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On  se  rappelle  peut-être  encore  la  polémique  qui  s'est  élevée,  lorsque  nous 
avons  tracé  le  plan  de  ce  recueil,  à  propos  de  la  préférence  à  donner  à  l'ordre 
chronologique  sur  l'ordre  alphabétique  dans  une  collection  d'arrêts. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  toutes  les  bonnes  raisons  qui  militent  en  faveur 
de  l'ordre  chronologique  ;  nous  les  avons  développées  en  tête  de  notre  premier 
volume,  et  aujourd'hui  la  question  est  au  surplus  tranchée. 

Nul  doute  que  l'ordre  chronologique  seul  ne  conserve  aux  arrêts  leur  phy- 
sionomie, leur  caractère,  leur  intégrité. 

Nul  dou(e  encore  qu'il  n'offre  plus  de  facilités  pour  les  recherches  ;  les 
arrête  étant  universellement  cités  par  leur  date,  quoi  de  plus  simple  en  effet, 
pour  les  trouver,  que  d'avoir  un  recueil  où  la  succession  des  dates  soit  le  mode 
invariablement  suivi? 

Nous  disions  que  la  science  et  l'unité  de  jurisprudence  ne  perdraient  rien  à 
cet  ordre  en  apparence  fortuit  et  décousu,  pour  peu  que  des  notes  conscien- 
cieuses, qwi  des  renvois  multipliés  reliassent  entre  eux  ces  monumens  divers  ; 
nos  lecteurs  ont  dû  se  convaincre  de  la  vérité  de  cette  assertion,  en  retrouvant 
toujours  dans  chaque  question  importante,  et  sous  l'arrêt  le  plus  récent,  une  con- 
cordance parfaite  qui,  de  proche  en  proche,  remontât  a  la  décision  primordiale. 

Mais  cette  espèce  de  fil  conducteur  propre  à  guider  au  milieu  d'un  travail 
pratique  et  journalier  ne  pouvait  suffire  aux  exigences,  aux  progrès  de  la  théo- 
rie et  de  la  science. 

Pour  faire  avancer  une  des  branches  de  l'intelligence  humaine,  il  faut  jeter 
un  coup  d'œil  sur  le  passé,  dresser  un  inventaire  des  richesses  qu'il  nous  a 
laissées,  et  marcher  ensuite  à  des  conquêtes  nouvelles. 

On  comprend  qu'une  table  générale,  aussi  bien  faite  qu'on  la  supposât,  ne  pou- 
vait suffire  pour  atteindre  un  tel  but.  Il  ne  fallait  rien  moins  qu'un  répertoire 
comprenant  à  la  fois,  pour  les  divisions  générales  du  droit,  l'histoire,  la  législa- 
tion, la  doctrine,  la  jurisprudence. 

C'est  ce  répertoire  que  nous  venons  offrir  au  public,  non  comme  une  table  des 
matières,  suite  naturelle  du  recueil,  et  qu'on  pouvait  classer  en  quelques  mois, 
mais  comme  un  ouvrage  complet,  distinct,  embrassant  tout  ce  qui  a  été  écrit 
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sur  le  droit  depuis  un  demi-siècle,  dans  les  matières  codifiées  ou  non  codifiées, 
et  qui  a  demandé  à  de  nombreux  collaborateurs  un  travail  sans  relâche  de  plus 
de  trois  ans. 

Quel  esprit  devait  présider  à  cette  immense  entreprise?  Celui  môme  qui  avait 
animé  les  rédacteurs  du  Code.  Ces  hommes  éminens  placés  entre  un  vieux  droit 
dont  quelques  principes  devaient  survivre,  et  un  droit  nouveau  qui  donnait  à  la 
société  des  conditions  d'avenir,  leur  œuvre  immortelle  n'a  presque  toujours  été 
qu'un  travail  de  conciliation. 

L'ouvrage  destiné  à  contenir  le  droit  des  cinquante  dernières  années,  placé 
sur  le»  confins  d'une  vieille  et  d'une  nouvelle  jurisprudence,  ne  pouvait  donc 
promettre  dans  son  cadre  les  mots  que  quelques  compilateurs  modernes  ont 
considérés  comme  surannés  et  inutiles.  A  nos  yeux,  les  idées  génératrices  du  droit 
se  tiennent  et  s'enchaînent;  pas  de  doctrine  nettement  comprise,  si  l'on  ne  se 
rend  un  compte  exact  de  sa  filiation.  Aussi,  loin  de  calquer  ta  nomenclature  de 
notre  vocabulaire  sur  les  Dictionnaires  de  droit  publiés  récemment,  comme 
celui  de  M.  Armand  Dalloi,  ou  V  Entyclopcdit  du  droit  de  MM.Sebirc  et  Cartc- 
ret,  avons-nous  élargi  le  cercle  et  fait  entrer  dons  notre  répertoire  tous  les  mota 
anciens  nécessaire»  à  l'intelligence  des  principes  aujourd'hui  en  vigueur. 

En  fait  d'ouvrages  généraux,  nous  avons  abondamment  puisé  dans  le  Glossaire 
dejhlrange,  dans  celui  de  Laurière,  dans  le  Jh'vtionnaire  de*  arritt  de  Brillon, 
dans  celui  de  droit  et  de  pratique  de  Ferrière,  dans  le  Tiésordu  droit  franpaU 
par  Boucheul,  dans  fûftctVn  et  h  noutwu  Denizari,  l'an»  Prost  de  Royer,  dans 
l'ancien  Réptrtoirt  de  Ciuyot,  dahs  celui  de  Merlin. 

Cette  alliance  du  droit  ancien  1 t  du  droit  nouveau*  dans  ce  vocabulaire  mixte 
de  vieux  mots  et  de  mots  modernes,  atteste  que  nous  avons  emprunté  à  l'his- 
toire tout  ce  qifillc  pouvait  nous  offrir  de  commentaires  utiles.  Par  exemple, 
sans  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  le  droit  coutumier  et  le  droit  féodal,  il  serait 
impossible  de  bien  comprendre  le  droit  d'aubaine  et  notre  droit  actuel  à  l'égard 
des  étrangers.  Le  droit  romain  lui-même,  après  avoir  occupé  trop  de  place  dans 
les  études  juridiques,  avait  été,  depuis  la  publication  de  nos  Codes,  injustement 
sacrifié.  Sans  noua  exagérer  son  importance,  nous  avons  dû  bien  souvent  lui 
restituer  une  place.  Comment,  en  effet,  s'occuper  des  interditi,  comment 
approfondir  les  sertitudtt,  comment  se  rendre  maître  de  l'admirable  matière 
des  obUgaHom,  sans  consulter  l'histoire  du  droit  romain?  C'est  ainsi  qu'au  mot 
Action,  on  trouvera  dans  notre  recueil  toute  la  procédure  des  Komains,  dont 
l'intelligence  est  ai  nécessaire  aujourd'hui  encore  pour  approfondir  la  plupart 
des  matières  de  ce  droit  éternel.  Dans  ces  études,  nous  avons  tenu  compte  des 
dernières  découvertes  que  l'archéologie  a  faites  des  Fragmenta  vatirana  et 
des  fn$titutts  de  L-aîus 
Les  lumièr  squc  m  iK  demandions  :\  I  histoire  pour  l'interprétation  de  t.os 


Digitized  by  Google 


A  Y  INI-PHOI'O».  IIJ 

Codes,  nous  avons  cru  devoir  les  lirer  aussi  de  la  comparaison  de  notre 
législation  avec  les  différentes  législations  étrangères.  L<  s  Codes  français  sont 
devenus  tellement  universels,  qu'il  esl  permis  d'aller  cq  recueillir  dans  les  autres 
parties  de  l'Europe  les  conséquences  et  les  applications.  Si  nous  devons  être 
jugement  fiers  de  cette  suprématie  de  nos  lois  sur  le  reste  du  monde,  nous  ne 
saurions  négliger  non  plus  les  a  méliorations  que  quelques  unes  d'entre  elles  ont 
reçues  à  l'étranger.  C'est  surtout  aux  mots  Hypothèque*,  Propriété  littéraire, 
qu'on  verra  mieux  ressortir  les  avantages  de  cette  comparaison.  Les  matières 
commerciales,  les  matières  criminelles  et  la  procédure  contiennent  des  rjp^ro- 
chemens  presque  continuels  avec  les  Codes  des  autres  pays. 

Sur  une  échelle  de  cette  dimension,  la  législation  et  la  doctrine  devaient 
également  tenir  une  grande  place. 

La  législation,  nous  en  avons  fnlèlemcnt  cité  les  textes,  mais  c'est  surtout  dans 
les  matières  non  codifiée*,  on  il  est  difficile  do  les  retrouver,  que  nous  avons 
poussé  ce  soin  à  l'extrême,  enles  transcrivant  littéralement.  Quant  à  la  doctrine, 
disons  d'abord  que  pas  une  question  n'a  été  omise,  qu'un  auteur  ait  traité**. 
Lorsqu'une  proposition  a  été  envisagée  de  façons  différentes  par  plusieurs  écri- 
vain?, nous  nous  sommes  faits  de  fidèles  narrateurs,  hasardant  souvent  notre  mo- 
deste opinion  au  milieu  des  opinions  les  plus  Illustres,  et  faisant  ainsi  sacrifice 
de  notre  amour-propre  à  l'Intérêt  du  lecteur.  SI  une  question  se  présentait, 
qui  n'eût  pas  été  agitée  ou  résolue  encore  (ce  qui  est  plu»  fréquent  qu'on  ne  le 
croit  ordinairement),  nous  n'avons  point  hésité,  après  mur  examen,  à  l'éclairer 
du  fruit  de  nos  travaux. 

Les  ouvrages  spéciaux  étant  les  plus  complets  sur  le  sujet  qu'ils  embras- 
sent, nous  avons,  en  outre,  enrichi  notre  nomenclature  «le  mots  particuliers  , 
pris  notamment  dans  le  Répertoire  du  notariat  de  Rolland  do  Villargues  ,  dans 
le  Dictionnaire  de  V enregistrement  Rigaud  et  Chanipionnière,  ihos  le  Diction- 
naire de  droit  criminel  do  Morin. 

Maintenant  quelle  lecteur  est  fixé  sur  l'étendue  de  l'ouvrage  et  sur  l'esprit  qui 
a  présidé  à  sa  composition,  il  nous  reste  à  parler  de  la  méthode  suivie  dans  son 
exécution. 

Deux  écucils  étaient  à  éviter  :  il  ne  fallait,  dans  chaque  matière,  ni  trop  res- 
treindre ni  trop  multiplier  les  mots.  M.  Dalloz  et  M.  Devilleneuve  ont,  à  cet  égard, 
deux  systèmes  opposés,  et  qui,  tous  deux,  nous  ont  paru  extrêmes.  M.  Pallo* 
aîné,  par  exemple,  groupe  sous  un  même  mot  des  matières  qu'on  va  d'abord  et 
naturellement  chercher  ailleurs  sons  les  y  rencontrer.  Ainsi,  le  croirait-on,  on 
ne  trouve  point  dans  son  ouvrage,  à  leur  rang  alphabétique ,  les  mots  Asta- 
sinut,  Suicide,  Parricide,  Empoisonnement,  Infanticide,  Btowrtt,  Coupt, 
Castration,  Atorttmetit ;  le  mot  Duel  renvoie  à  Homicide,  Homicide  à  Meurtre, 
Meurtre  à  voies  de  fait.  Le  mot  foies  de  fait  comprend  tous  les  mots  ci- 
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dessus ,  plus  celui  de  Menaces,  les  Crimes  et  délits  contre  l'enfant,  la  Non  décla- 
ration de  naissance,  Y  Exposition  d enfant,  ['Enlèvement  de  mineurs,  cnGn  17»- 
fraction  aux  lois  sur  les  inhumations.  On  le  voit,  c'est  à  ne  plus  s'y  recon- 
naître. 

Et  cet  inconvénient  grave  se  reproduit  à  chaque  instant.  S'agit-il,  parexomple, 
de  la  cour  de  Cassation,  dont  les  attributions  si  nombreuses,  dont  la  procédure  si 
importante,  forment  un  tout  bien  distinct  el  bief)  séparé  :  c'est  au  mot  Tri- 
bunaux qu'elle  se  trouve  pour  ainsi  dire  perdue,  et  huit  notices  seulement  lui 
sont  consacrées.  M.  Dalloz  pèche  donc  par  la  pénurie  des  divisions. 

M.  Devilleneuve  est  tombé  dans  l'excès  tout-à-fait  contraire.  A  force  de 
multiplier  les  divisions,  il  a  allongé  le  travail  du  lecteur,  et  il  a  fait  disparaître 
l'unité  de  la  jurisprudence.  La  même  question  se  trouvera  traitée  chez  lui  au 
mot  Opposition,  puis  au  mot  Jugement  par  défaut  ;  de  sorte  que  ,  au  milieu 
d'une  jurisprudence  aussi  émiettée,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  il  faut  chercher 
fort  long-temps  pour  recomposer  l'ensemble,  lorsqu'il  est  donné  toutefois  d'y 
parvenir. 

Au  surplus,  le  livre  de  M.  Devilleneuve  n'est  qu'une  table  de  notices 
servilement  empruntées  à  son  recueil,  se  suivant  souvent  sans  liaison  ,  où  la 
doctrine,  la  critique  et  l'histoire  n'ont  aucune  part. 

C'est  entre  ces  deux  pôles  que  nous  avons  cherché  à  nous  maintenir,  en  es- 
sayant de  mettre  à  proût  les  imperfections  de  nos  devanciers. 
Y  sommes- nous  parvenus  ?  Le  public  jugera. 

Pour  cequi  estdu  Recueil,  le  public  s'est  déjà  prononcé  ,  sa  sanction  est  incon- 
testable: il  a  reconnu  que  notre  collection  était,  sans  aucune  comparaison,  la  plus 
complète. Les  arrêts  inédit*  que  nous  avons  recueillis  se  comptent  par  milliers; 
non  que  nous  ayons  voulu  faire  de  la  jurisprudence  affaire  de  librairie  ou  chose 
marchande,  ainsi  que  ledit  M.  Devilleneuve,  expressions  de  mauvais  goût  que, 
par  parenthèse,  nous  renvoyons  à  leur  adresse,  mais  parce  (fu  il  nous  a  semblé 
que  pas  un  arrêt  ne  pouvait  être  cité  par  un  auteur  qu'on  ne  dût  nécessairement 
le  trouver  dans  notre  collection.  Jusque-là  le  bulletin  civil  elle  bulletin  criminel 
de  la  cour  de  Cassation  n'avaient  point  été  complètement  dépouillés.  Croit-on  que 
nous  ayons  agi  par  spéculation  en  relevant,  pour  les  introduire  dans  notre  col- 
lection, tous  les  arrêts  inédits?  Quelques  commentateurs  généraux  du  Code, 
comme  M.  Troplong,  ayant  relaté  quantité  de  précédens  importans  inconnus  jus- 
que-là; des  auteurs  spéciaux,  comme  MM.  Talandier,  Curasson,  de  Gratlior, 
ayant  eu  particulièrement  occasion  de  rapporter  dans  leurs  écrits  les  inonu- 
mens  ignorés  des  cours  devant  lesquelles  ils  exerçaient,  est-ce  par  un  misérable 
esprit  de  charlatanisme  ou  par  pure  fantaisie  que  nous  avons  été  exhumer  les 
décisions  manuscrites  des  cours  de  Naney,  de  Limoges,  de  Besançon,  elc? 
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L'avantage  éclatant  que  nous  avons  remporté  pour  le  Kecueil ,  l'obtien- 
drons-nous  pour  lo  Répertoire?  Modestie  à  part,  nous  osons  l'espérer. 

Toutes  les  considérations  à  cet  égard  ne  vaudraient  pas  quelques  rapproche- 
mens. 

Jetons  un  coup  d'oeil,  par  exemple,  sur  tes  matières  criminelles.  S'il  est  un 
mot  d'une  haute  importance  ,  c'est  évidemment  celui  de  Cour  d'attisés.  Eh  bien, 
M.  Armand  Dalloz,  dans  son  Dictionnaire  et  dans  le  supplément,  n'a  pour  ce 
mut,  y  compris  celui  de  7ury,  que  2,300  numéros.  Le  Répertoire  du  Journal  du 
palais,  pour  le  seul  mot  Cour  d'assises,  a  2,900  propositions,  plus  1,300  pour  le 
jury;  au  total  4,200. 

Dans  le  Répertoire  du  Journal  du  palais,  les  articles  Assassinat,  Castration, 
Blessures  et  coups.  Duel,  Homicide,  Infanticide,  Meurtre,  Empoisonnement, 
Parricide,  Suicide,  contiennent  plus  de  800  numéros.  Le  Dictionnaire,  avec  son 
supplément,  de  M.  Armand  Dalloz,  n'a,  pour  les  mêmes  matières,  que  deux 
mots,  V oies  de  fait  et  Homicide,  contenant  moins  de  300  numéros. 

Dans  les  matières  du  droit  civil,  le  Répertoire  du  Journal  du  palais  présente 
aux  auteurs  d'aussi  notables  résultats  Ainsi,  pour  les  Actes  de  l'état  civil, 
M.  Armand  Dalloz,  Dictionnaire  et  supplément  compris,  n'a  que  250  numéros  ; 
M.  Bioche,  dans  sa  dernière  édition,  n'en  a  que  100;  notre  Répertoire  en  ren- 
ferme plus  de  600. 

Pour  le  mot  Action  cicile,  M.  Armand  Dallez  a  environ  200  numéros;  notre 
Répertoire  en  compte  400. 

Mé'mes  avantages  pour  la  procédure.  Si  nous  ouvrons  uolre  Répertoire  au 
mot  Action  possessoire,  nous  y  trouvons  700  numéros;  le  Dictionnaire  de  M. 
Bioche,  un  ouvrage  spécial  cependant,  n'en  a  que  390. 

A  l'article  Acquiescement,  M.  Bioche,  dans  un  ouvrage  de  procédure,  ne 
présente  qu'un  total  de  151  numéros;  notre  Répertoire  en  a  plus  de  720. 

Les  matières  commerciales  ont  été  également  l'objet  de  tous  nos  soins  ;  aux 
Assurances  maritimes,  M.  Armand  Dalloz  a  placé  750  propositions  ;  le  Réper- 
toire du  Journal  du palait  1,300.  Aux  Assurances  terrestres,  y  compris  Assu- 
rance sur  la  vie,  nous  trouvons  dans  M.  Armand  Dalloz  200  numéros,  et  440 
dans  le  Répertoire  du  Journal  du  palais. 

L'article  Armement  en  courses  manque  dans  M.  Dalloz  ;  il  n'y  a  que  7  ou  8 
notices  au  mot  Prises  maritime*}  dans  noire  Répertoire,  le  mot  Armement  en 
courses  contient  environ  100  numéros. 

La  proportion  est  la  même  dans  les  matières  spéciales.  M.  Dalloz  compte 
à  peine^iOO  numéros  pour  les  Douanes;  nous  en  avons  au  moins  1,500.  Pour  les 
Contributions  directes,  patentes  comprises,  il  n'a  guèro  qu'un  millier  de  nu- 
méros; notre  Répertoire,  Patentes  et  Cadastre,  a  plus  de  1,500  notices. 

Si  telle  est  notre  supériorité  dans  les  matières  que  nos  devanciers  avaient  trai- 
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tées  ,  on  *e  fora  facitomc:il  tino  idée  dos  avantages  plus  grands  que  nous 
devons  offrir  au  lecteur  aur  tous  les  points  do  législation  nouvelle  jusqu'ici 
explorés  incomplètement,  ou  intacts  encore.  Tels  sont,  par  exemple ,  V Expro- 
priation potr  cause  d"  utilité  publique,  les  Faillit**,  les  Justices  de  paix,  les  Ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles.  Il  est  même  des  matières  que  nous  avons  dû 
remanier  plusieurs  fois  à  cause  des  change  mens  survenus  dans  la  législation 
pendant  la  composition  de  notre  Répertoire;  ainsi  la  Police  de  la  chasse,  les  lirc- 
vets  d'intention,  la  Régence,  les  Patentes,  les  Aliénés,  les  Mines. 

Il  est  d'autres  sujets  où  les  principes  ont  été  mis  en  discussion,  sans  que 
pour  cela  la  législation  ait  encore  été  modifiée.  Ce  sont  la  Propriété  littéraire,  le 
•  Conseil  à*étatt  les  Offices,  la  Liberté  indiriduetlc,  la  Liberté  provisoire,  les  Théâ- 
tres; nous  avons  tenu  compte,  dans  les  difficultés  soulevées  à  propos  de  ces 
graves  matières,  des  discussions  approfondies  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  des 
chambres  législatives,  comme  aussi  nous  avons  souvent  consulté  et  rappelé  les 
observations  des  cours  et  tribunaux  pour  les  articles  Noviciat  judiciaire,  Hypo- 
thèques, Ventes  judiciaires.  Nous  avons  également  mis  à  profit  les  observations 
du  conseil  d'état  et  des  écoles  de  droit,  notamment  à  propos  des  Hypothèques  et 
de  la  Saisie  immobilière. 

Les  instructions  de  t administration,  les  circulaires,  les  décisions  des  ministres, 
les  arrêtés  administratifs,  qui  so  citent  le  plus  souvent,  ont  trouvé  phee  dans 
notre  ouvrage. 

Enfin,  pour  lo  rendre  éminemment  pratique  cl  épargner  aux  lecteurs  toute 
recherche  étrangère,  nous  avons  extrait  des  recueils  législatifs,  et  transcrit  sous 
les  mots  qui  les  concernent  :  ta  nomenclature  des  établissemens  insalubres; 

La  liste  des  états  qui  ont  traité  arec  la  France  pour  l'abolition  des  droits 
d  aubaine  et  de  détractation  ; 

La  liste  des  principales  ordonnances  d  amnistie  rendues  depuis  1789  ;  Y  indica- 
tion des  pays  qui  ont  fuit  arec  la  France  des  traités  d  extradition  ; 

La  mention,  à  leur  ordre  alphabétique,  1°  de  chacune  des  professions  atteintes 
par  la  loi  des  patentes  ,  arec  f  indication  de  sa  classe  ,  et  des  droits  fixes  et  pro- 
portionnel dont  elle  est  frappre;  2°  de  chacun  des  établissemens  insalubres. 

Après  cet  oxposé  fidèlo  de  la  pensée  de  notre  Répertoire,  de  la  méthode  suivie 
dans  son  exécution ,  et  des  résultats  obtenus,  nous  osons  espérer  que  le  lecteur 
demeurera  convaincu ,  comme  nous  le  sommes  nous-mème,  que  notre  ouvrage 
est  le  plus  complet  qui  ait  été  public  sur  l'ensemble  du  Droit. 

Est-ce  à  dire  qu'il  soit  exempt  de  tout  reproche  de  détail,  qu'aucune  tache  ne 
s'y  soit  glissée?  Nous  le  voudrions,  mais  nous  sommes  loin  d'avoir  une  telle  pré- 
somption ;  l'on  sait  que  d'aussi  vastes  entreprises  ne  peuvent  jamais  atteindre 
qu'une  perfection  relative  ;  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  nous  y  avons 
constamment  visé.  Ce  que  nous  devons  répéter,  en  terminant ,  c'est  que  le  plan 
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une  fois  tracé  par  notre  rédacteur  en  chef,  le  dépouillement  de  cette  masse  de 
matériaux  achevé,  cl  leur  répartition  faite,  suivant  le  sujet,  à  des  collaborateurs 
spéciaux,  un  travail  incessant  de  cinq  années  a  été  consacré  à  leur  rédaction  ; 
c'est  que  ces  Iravaux  particuliers  ont  été  scrupuleusement  examinés  par  une  com- 
mission de  jurisconsultes  joignant  à  la  science  du  droit  une  longue  pratique  des 
affaires,  et  que  cette  révision  elle-même,  pour  arriver  à  l'unité,  a  été  conscien- 
cieusement contrôlée  par  noire  honorable  rédacteur  en  chef,  M.  Ledru-Rollin; 
Un  devoir  agréable  à  remplir  nous  est  même  imposé  ici:  nous  ne  pouvons 
penser  à  tant  de  longs  jours  d'une  coopération  commune ,  sans  payer  un  juste 
tribut  de  reconnaissance  aux  nombreux  collaborateurs  qui  ont  bien  voulu  noua 
prêter  un  concours  aussi  éclairé  qu'assidu,  notamment  à  MM.  Levesque,  Boul- 
langer,  Noblet,  Billcquin  et  Gelle,  qui  ont  composé  la  commission  de  révision,  et 
i  l'estimable  jurisconsulte  dont  le  nom  Ggure  depuis  quinze  années  à  la  tête  de 
notre  entreprise. 

Cet  hommage  individuel  sera,  noua  en  sommes  assuré ,  ratifié  bientôt  par  le 
public. 

F.-F.  Patris. 
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DE  L'INFLUENCE  DE  L'ÉCOLE  FRANÇAISE  SUR  LE  DROIT 

AU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE. 


Saint-  Simon,  méditant  une  nouvelle  philosophie  générale,  était  surtout  préoc- 
cupé du  désir  de  remire  l'mxliaùrc  h  l'Ecole  francn'me.  Peut-être,  s'il  eût  accom- 
pli son  œuvre,  se  serait-il  aperçu  que  cette  initiative,  l'Ecole  française  ne  l'a 
jamais  perdue.  C'est  là  une  assertion  qu'il  ne  serait  pas  très  difficile  de  justifier; 
nous  laissons  cette  œuvre  à  d'autres  plus  cornpétens  que  nous. 

Si  toutefois  le  plan  de  ce  recueil  et  la  spécialité  de  nos  études  ne  nous  permet- 
tent pas  de  soutenir  cette  thèse  en  ce  qui  concerne  la  philosophie  générale,  on 
ne  s'étonnera  pas  sans  doute  que,  dans  le  domaine  du  droit,  nous  osions  reven- 
diquer la  place  qui  appartient  à  l'École  française,  et  protester  contre  la  modestie 
de  nos  compatriotes,  qui  ont  pris  trop  au  sérieux  les  prétentions  scientifiques  de 
l'Allemagne. 

La  supériorité  pratique,  voila  ce  que  les  docteurs  d'outre-Rhin  veulent  bien 
concéder  au  jurisconsulte  français  ;  mais  pour  ce  qui  est  de  la  conception  théo- 
rique, de  la  science  des  principes,  ils  se  posent  en  maîtres,  et  ne  parlent  qu'avec 
un  superbe  dédain  des  noms  les  plus  illustres  de  l'École  française.  A  leurs  yeux, 
Montesquieu  est  un  esprit  étroit  et  incomplet,  et  les  rédacteurs  du  Code  ne  sont 
que  d'infimes  greffiers  (4). 

L'babileté  dans  la  pratique  ne  serait  pas,  après  tout,  un  mérite  à  dédaigner; 
car  la  science  pratique  est  le  signe  d'une  saine  logique,  la  pratique  exacte  n'étant 
qu'une  déduction  rigoureuse  de  la  théorie.  Nous  irions  même  jusqu'à  penser 
qu'une  bonne  application  du  droit  vaudrait  mieux,  pour  le  bien-être  des  peuples, 
qu'un  ambitieux  enseignement. 

Mais  s'il  nous  est  permis  de  revendiquer  davantage  encore,  si  la  vérité  histo- 
rique, bien  plus  que  la  vanité  nationale,  nous  oblige  à  combattre  de  fausses  pré- 
tentions et  à  réparer  d'injustes  oublis,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  renoncer  à  la 

(I)  Voyez  la  critique  du  Codo  français,  par  Savigny  :  —  focalion  de  notre  siècle  pour 
la  législation  el  la  jurisprudence. 
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réhabilitation  de  notre  pays,  dans  la  crainte  mal  fondée  de  paraître  trop  bien 
penser  de  nous-mêmes. 

Pour  accomplir  sûrement  notre  tâche,  il  nous  faut  remonter  aux  sources  mêmes 
du  droit,  l'interroger  dans  son  essence  ;  nous  pourrons  apprécier  ainsi  les  ser- 
vices réels  ou  fictifs  rendus  à  la  science,  et  la  valeur  des  titres  de  chaque  Ecole. 

a  La  science  du  droit,  dit  Ulpien,  est  la  connaissance  des  choses  divines  et  hu- 
maines, n  Cette  définition  est  heureuse  en  ce  qu'elle  résume  complètement  tout 
ce  qu'il  y  a  dans  le  droit  :  le  nécessaire  et  le  contingent,  l'absolu  et  le  relatif, 
l'immuable  et  le  transitoire,  ce  qui  est  indépendant  de  l'homme  et  ce  qui  dépend 
de  lui,  enfin,  pour  tout  dire  en  deux  mots,  le  divin  et  l'humain. 

Montesquieu  a  dit  :  «  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
nature  des  choses.  »  C'est  profondément  juste,  mais  ce  n'est  définir  que  la  loi  na- 
turelle eu  divine.  Aussi  ajoute-t-il  plus  loin  :  «  Les  êtres  particuliers  intelligens 
peuvent  avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites,  mais  ils  en  ont  aussi  qu'ils  n'ont  pas  faites.  » 
Nous  retrouvons  ici  la  pensée  complète  d'Ulpien.  Mais  l'homme  ne  fait  dès  lois  que 
parce  qu'il  est  dans  sa  nature  de  pouvoir  en  faire,  ou,  en  d'autres  termes,  parce 
que  Dieu  lui  a  donné  la  liberté  d'en  faire.  Le  droit  est  donc,  daus  son  sens  le  plus 
général,  ce  qu'il  y  a  de  divin  dans  la  législation  ;  la  loi,  dans  le  sens  de  formule 
écrite,  est  ce  qu'il  y  a  d'humain.  C'est  pour  cela  que  la  formule  change  et  doit 
changer,  tandis  que  le  principe  est  toujours  le  même.  Le  juste  est  en  soi  inalté- 
rable, parce  que  l'idée  du  juste  et  de  l'injuste  est  naturellement,  divinement  née 
avec  l'homme  ;  mais  les  applications  de  l'idée  sont  essentiellement  variables,  parce 
que  alors  intervient  la  liberté  humaine. 

L'histoire  du  droit  n'est  donc,  à  proprement  parler,  que  l'histoire  des  modifi- 
cations du  principe  contingent  dans  ses  rapports  avec  le  principe  nécessaire,  ou, 
pour  nous  en  tenir  aux  termes  d'Ulpien,  l'histoire  du  développement  des  eboses 
humaines  dans  leurs  rapports  avec  les  choses  divines. 

Ainsi  sommes-nous  ramenés  à  la  distinction  si  claire  de  Montesquieu  entre  les 
lois  que  rhomme  a  faites  et  les  lois  qu'il  n'a  pas  laites;  ainsi  pouvons-nous  voir 
ce  qu'il  y  a  d'immuable  dans  le  droit,  ce  qu'il  y  a  de  temporaire. 

Nous  aurons  non  moins  facilement  la  solution  des  subtiles  querelles  qui  divi- 
sent les  Ecoles  allemandes. 

L'Ecole  qu'on  appelle  philosophique,  représentée  par  Hegel  et  ses  disciples, 
proclame  la  souveraineté  de  l'idée  dans  le  domaine  des  lois,  comme  dans  les  au- 
tres sphères  de  l'iatelbgence.  D'où  il  suit  que  le  droit  serait  une  création  toute 
humaine,  que  l'homme  seul  déterminerait  le  juste  et  l'injuste,  que  tout  serait 
conventionnel,  relatif,  transitoire. 

L'Ecole  dite  Ecole  historique,  ayani>  Savigny  pour  chef,  prétend,  au  contraire, 
que  l'hoiane  n'a  que  faire  d'intervenir  dans  le  droit,  qui  se  développe  en  vertu 
de  sa  propre  spontanéité. 
Voici  le  résumé  de  la  théorie  de  Savigny  : 

bes  législations  ne  sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  le  produit  des  spêculaiiens 
bumaine&  Le  droit  ne  s'invente  pas,  il  existe  de  lui-même,  M  a  ses  racines  dans 
le  corps  même  de  la  nation,  il  grandit  et  se  développe  avec  elle,  en  vertu  de  ses 

énergies  internes;  c'est  un  élément  nécessaire,  fatal,  de  ce  vaste  organisme,  et  il 
doit  le  suivre  dans  toutes  les  phases  de  sa  vie.  L'homme  ne  saurait  y  toucher  légi- 
timement :  ce  serait  contrarier  la  nature  et  vouloir  la  soumettre  à  la  tyrannie  de 
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la  pensée.  Il  en  est  du  droit  comme  de  ta  langue  :  on  peut  dire  qu'il  existe  en 
germe  dans  les  mœurs,  dans  te*  croyances,  et  en  quelque  sorte  dans  les  entrailles 
de  chaque  peuple;  il  vient  du  dedans  et  non  pas  dn  dehors,  et  il  obéit,  dans  ses 
Pointions,  a  une  loi  secrète,  à  un  principe  invisible  et  mystérieux,  qui  échappe 
au  caprice  ou  à -In  volonté  da  législateur.  In  présence  de  cette  végétation  du 
droit,  l'homme  n'a  rien  à  faire  :  il  ne  lut  reste  qn'a  s'associer  à  son  développe- 
ment. Toutes  tes  manifestations  du  droit  sont  légitimes  et  par  là  même  sacrées. 
Comment  accuser  la  vie  dans  les  formes  qu'elle  revêt?  f)  faut  donc  accepter  le 
droit  sans  loi  demander  compte  de  son  existence.  L'esprit  humain  s'égare  irrémé- 
diablement chaque  fois  qu'il  veut  substituer  ses  théories  à  ce  travail  intérieur  qui 
fait  édore  mystérieusement  la  législation  dans  le  sein  même  des  sociétés  (1). 

Il  est  évident  que  chacune  des  deux  Ecoles  n'a  entrevu  qu'une  partie  de  la  vé- 
rité :  l'une  ne  tient  compte  dans  le  droit  que  de  l'élément  humain  ;  l'autre,  que  de 
l'élément  divin;  l'une  ne  voit  que  le  contingent  et  le  variable;  l'autre,  que  le 
nécessaire  et  l'absolu.  EMes  se  partagent  entre  elles  la  définition  dTIpien,  en 
n'en  prenant  chacune  que  la  moitié. 

A  l'École  philosophique  il  est  facile  de  répondre  par  les  paroles  de  Montes- 
quieu :  *  Avant  qu'il  y  eut  des  lois  faites,  il  y  avait  des  rapports  de  justice  pos- 
sibles. Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ni  cFmjuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent 
les  lois  primitives,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracer  de  cercle,  tous  les  rayons 
n'étaient  pas  égaux.  » 

Avec  l'École  philosophique  du  moins  on  argumente  à  son  aise.  On  sait  ce  qu'elle 
veut,  elle  s'exprime  clairement  ;  ses  propositions  s'enchaînent  avec  méthode,  et 
ses  erreurs  sont  pleines  de  logique. 

Il  s'en  faut  que  Savigny  ait  le  même  mérite.  Il  y  a  dans  ce  qu'il  dit  une  con- 
fusion de  termes,  un  luxe  de  contradictions,  un  conflit  de  propositions  mal  son- 
nantes, qui,  si  l'on  n'y  prend  garde,  déroutent  l'argument,  éblouissent  la  cri- 
tique. 

Ainsi,  quand  Savigny  affirme  que  le  droit  ne  s'invente  pas,  mais  existe  de  lui- 
même,  il  a  raison  sans  doute;  mais  quand  il  dit  en  même  temps  que  les  législa- 
tions ne  sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  le  produit  des  spéculations  humaines,  il 
tombe  dans  une  erreur  grossière,  en  mettant  sur  la  même  ligne  le  droit  et  la 
législation,  l'absolu  et  le  relatif,  l'immuable  et  le  transitoire,  le  nécessaire  et  le 
i*ontin£ent. 

Quand  il  dit  que  le  droit  est  un  élément  nécessaire,  fatal,  de  l'organisme  social, 
il  est  dans  le  vrai  ;  mais  quand  il  ajoute  que  l'homme  ne  saurait  y  toucher  légiti- 
mement, il  est  dans  le  faux  :  car  l'élément  nécessaire  ne  se  manifeste  que  lorsque 
l'homme  lui  a  donné,  par  son  intervention,  par  son  consentement  libre,  une  forme 
sensible,  une  vie  exterieuae. 

Quand  il  dit  que  le  droit  vient  du  dedans  et  non  pas  du  dehors,  il  se  trompe  de 
moitié,  ear  le  droit  vient  et  du  dedans  et  du  dehors. 

Le  droit,  dans  ses  évolutions,  obéit  à  une  loi  secrète,  à  un  principe  invisible  et 
mystérieux,  nous  l'accordons  ;  mais  nous  n'accordons  pas  que  ce  principe  échappe 

il)  Nous  avons  emprunté  cet  exposé  des  doctrine  de  Savigny  à  un  remarquable  tra- 
vail <l-  M.  l'aval  Duprat  inséré  dans  la  Rem*  indépendante,  n°  45,  4«  livraison. 
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a  la  volonté  du  législateur  ;  car  c'est  en  vertu  de  eeprineipe  que  le  législateur  une 
volonté,  et  c'est  par  l'application  de  ce  principe  qu'il  parvieut  à  se  faire  obéir. 

On  pourrait  appliquer  au  corps  humain,  aussi  bien  qu'au  corps  social,  la  doc- 
trine de  Savigny,  avec  tous  les  termes  qu'il  emploie;  les  conséquences  en  seront 
encore  plus  facilement  appréciées.  En  effet,  le  corps  humain  existe  de  lui-même  : 
il  grandit  et  se  développe  en  vertu  de  ses  énergies  internes  ;  il  obéit,  dans  ses 
évolutions,  à  une  loi  secrète,  à  un  principe  invisible  et  mystérieux.  Mais  s'en- 
•suit-il  que  l'homme  ne  doive  rien  faire  pour  aider  ce  développement,  pour  fécon- 
der ces  énergies  internes,  pour  faciliter  ces  évolutions  ?  Parce  que  le  corps  vit  de 
lui-même,  faudra-t-il  que  l'homme  s'abstienne  de  l'alimenter?  Et  parce  qu'il  y  a 
dans  le  corps  une  flamme  div  ine,  y  aura-t-il  donc  un  sacrilège  dans  l'interven- 
tion humaine  ?  Si  le  jurisconsulte  de  Berlin  veut  faire  preuve  de  quelque  logique, 
il  devra  dire  de  la  vie  comme  du  droit  :  «  Elle  vient  du  dedans,  et  non  pas  du 
dehors  ;  en  présence  de  cette  végétation  de  la  vie,  l'homme  n'a  rien  à  faire.  » 
S'il  n'ose  soutenir  cette  proposition,  il  recule  devant  sa  propre  doctrine  ;  s'il  l'ose, 
il  ôtc  à  l'enfant  le  sein  de  sa  mère.  Et  il  ne  fait  pas  autre  chose  pour  le  droit  ; 
car  si  le  droit  contient  en  lui-même  sa  puissance  de  développement,  c'est 
l'homme  qui  lui  apporte  les  moyens  de  se  développer;  de  même  que  l'enfant  re- 
çoit de  Dieu  ses  énergies  vitales,  et  de  l'homme  les  alimens  nécessaires  pour  les 
exercer. 

L'Ecole  historique  peut  à  son  aise  affirmer  que  l'homme  n'a  pas  le  droit  d'in- 
tervenir dans  le  droit.  En  dépit  de  ces  affirmations,  l'homme  intervient.  Quelle 
autre  réponse  faut-il  à  de  vagues  théories  ?  Savigny  n'a  plus  d'autre  ressource 
que  de  nier  les  faits;  et  alors  nous  pourrons  voir  l'Ecole  historique  protester 
contre  l'histoire. 

S'il  s'agissait  de  l'Ecole  hégélienne,  elle  ne  s'effraierait  pas  de  cette  consé- 
quence. Nous  l'avons  dit  :  elle  a  le  tempérament  audacieux.  Aussi  est-ce  sans 
un  grand  etonnement  que  l'on  peut  rencontrer  dans  une  histoire  du  droit  l'affir- 
mation suivante  :  «  Le  droit  n'a  pas  d'histoire  dans  l'Inde  et  dans  l'Orient  (1).  » 
Et  pourquoi  ?  Parce  que,  selon  l'auteur,  qui  répète  cette  formule  d'après  ses  maî- 
tres allemands,  l'Orient  avait  absorbé  la  personnalité  humaine  dans  l'empire  de 
l'absolu.  C'est  donc,  ajoute-t-il,  dans  la  Grèce  et  dans  Rome  que  commence  l'his- 
toire du  droit;  car  l'homme  devient  là  une  puissance  libre  et  personnelle,  une  in- 
dividualité qui  s'appartient,  qui  dès-lors  a  des  droits  (2).  Eh  quoi  !  une  vaste 
société,  puissamment  organisée,  donnant  à  la  |>enséc  humaine  une  impulsion  gi- 
gantesque, d'où  tout  est  sorti,  même  le  christianisme,  n'aurait  rien  produit  pour 
l'histoire  du  droit!  Autant  vaudrait  dire  qu'elle  n'a  rien  produit  pour  l'histoire  des 
faits;  car  l'histoire  des  faits,  qu'cst-clle  antre  chose  que  la  manifestation  sensible 
de  l'histoire  du  droit,  sa  réflexion  extérieure,  son  corollaire  obligé,  son  complé- 
ment nécessaire  ?  Disons  mieux  :  là  où  il  n'y  a  pas  d'histoire  du  droit,  là  il  n'y  a 
pas  de  droit.  M.  Laferrière  semble  même  accepter  la  conséquence  de  sa  proposi- 
tion ;  en  effet,  comme  c'est  en  vertu  de  sa  personnalité  que  l'homme  a  des  droits, 
la  personnalité  humaine  étant  absorbée  en  Orient,  il  s'ensuit  qu'en  Orient  il  n'y  a 

(1)  Histoire  du  droit  français,  p«r  M.  Lnfcrrièrc,  Introduction,  p.  9. 
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pas  de  droit.  Ainsi  ces  pays  immenses  où  l'homme  élevait  des  moauraens  impé- 
rissables et  des  empires  sans  fin ,  pendant  que  l'Occident ,  couvert  de  marais  et 
dormant  sous  l'ombre  des  forêts  druidiques ,  attendait  encore  les  hôtes  qui  de- 
vaient les  féconder  ces  heureuses  contrées  où  s'est  levé  l'astre  de  la  civilisation» 
pour  y  briller  d'un  si  \  if  éclat,  et  nous  communiquer  ensuite  la  lumière  qui  nous 
éclaire  aujourd'hui,  ont  poursuivi  leur  longue  et  majestueuse  carrière  sans  avoir* 
la  conscience  du  droit,  sans  que  le  droit  ait  été  pour  rien ,  ni  dans  l'ordre  qui  a 
maintenu  de  vastes  Etats,  ni  dans  la  morale  qui  a  établi  de  puissans  systèmes,  ni 
dans  les  rapports  incessans  des  individus  avec  le  pouvoir  social,  et  des  indi- 
vidus entre  eux  !  Et  cependant  ceux  qui  nient  l'histoire  du  droit  en  Orient,  et  par 
conséquent  le  droit  lui-même,  reconnaissent  qu'on  y  trouve  la  propriété,  les  con- 
trats, les  délits  et  les  peines,  la  famille  et  l'État.  «  Mais,  ajoutent-ils,  quand  on 
»  interroge  sévèrement  chacun  des  elémens  de  cette  législation,  on  ne  leur  trouve 
»  aucune  précision,  et  pour  ainsi  dire  aucune  substance  :  ils  disparaissent  et  s'é- 
»  vanouissent  les  uns  dans  les  autres,  jusqu'à  ce  qu'enfin  ils  tombent  dans  une 
»  unité  qui  les  absorbe.  Ainsi,  le  droit  de  l'individu  disparaît  dans  la  famille,  la 
j»  famille  dans  l'État,  l'État  dans  le  prince  (I).  » 

Nous  pourrions  peut-être  accuser  M.  Lerminier  d'avoir  inspiré  les  erreurs  de 
M.  Laferriére  ;  mais  nous  reprocherons  plus  justement  encore  à  l'Ecole  allemande 
d'avoir  inspiré  les  erreurs  de  M.  Lerminier.  Aussi  ne  nous  arrêterions-nous  pas 
a  l'étrange  hérésie  que  nous  signalons,  si  elle  n'avait  pris  quelque  consistance 
chez  nous  à  la  suite  des  importations  scientifiques  d'outre-Rhin.  Comment  peut- 
on  avancer  que  la  personnalité  est  absorbée  en  Orient,  lorsqu'on  y  trouve  quel- 
que chose  d'aussi  personnel  que  la  propriété  ?  Cela  seul  suffirait  à  clore  la  dis- 
cussion. «  Le  droit,  dit  M.  Laferriére,  c'est  l'association  laborieuse  de  la  liberté 
»  humaine  et  de  la  vie  civile  avec  la  justice  et  la  raison.  »  On  pourrait  peut-être 
bien  le  quereller  sur  cette  définition  ;  mais  nous  consentons,  quant  à  présent,  à 
l'accepter.  Or,  un  contrat  par  lequel  un  homme  s'oblige  et  oblige  un  autre  homme, 
n'est-il  pas  une  manifestation  de  la  personnalité,  un  acte  de  liberté  humaine?  N'y 
a-t-il  donc  pas  de  quoi  exercer  la  sagacité  de  l'historien  dans  l'étude  de  la  pro- 
priété en  Orient,  des  contrats,  des  obligations,  du  mariage,  de  la  paternité  et  de 
tous  les  rapports  de  famille?  Nous  soupçonnons  fort  M.  Laferriére  d'avoir,  après 
tons  ses  devanciers  germaniques  ou  germanisés,  confondu  la  personnalité  et  la  li- 
berté humaines  avec  la  personnalité  et  la  liberté  politiques.  La  liberté  politique 
n'existait  pas,  il  est  vrai,  en  Orient,  et,  par  conséquent,  la  personnalité  politi- 
que non  plus.  Mais  la  liberté  politique  n'est  qu'un  développement,  un  progrès 
de  la  liberté  humaine  ;  et  il  n'est  pas  étonnant  que  le  développement,  le  progrès 
n'existât  pas  dans  les  sociétés  premières,  ce  qui  n'empêchait  pas  la  liberté  hu- 
maine d'être  hautement  reconnue,  d'être  sanctionnée  par  la  loi  ;  car  elle  admet- 
tait la  responsabilité,  soit  civile  dans  les  contrats,  soit  pénale  dans  les  délite,  et 
la  responsabilité  est  la  consécration  de  la  liberté. 

En  vain  l'on  dit  que  le  droit  de  l'individu  disparaît  dans  la  famille,  la  famille 
dans  l'État,  etc.  Le  terme  n'est  pas  exact.  Le  droit  de  l'individu  ne  disparaît  pas. 
Il  est  seulement  subordonné  au  droit  de  la  famille,  comme  le  droit  de  la  famille 

(t)  Lerminier,  Introduction  générale  à  PM$toire  du  droit,  p.  323. 
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est  subordonné  au  droit  de  l'État.  Et  cela  doit  être,  eu  Orient  comme  en  Occi- 
dent. Mais  en  Orient  comme  en  Occident,  l'individu  comme  la  famille  avait  son 
droit  propre,  sa  personnalisé  propre,  et  on  le  reconnaît  même  dans  ces  termes 
inexacts  où  l'on  soutient  que  le  droit  de  l'individu  disparait  dans  la  famille  ;  car 
pour  disparaître,  il  faut  avoir  paru.  Tant  il  est  difficile  d'énoncer  longtemps  une1 
erreur  capitale  sans  se  perdre  dans  de  manifestes  contradictions. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'histoire  du  droit  en  Orient  n'est  pas  encore  faite  ; 
et  il  n'est  pas  hors  de  notre  sujet  de  signaler  cette  lacune.  Mais  dire  qu'elle  n'est 
pas  à  faire,  c'est  une  excuse  trop  commode  pour  que  nous  puissions  l'admettre, 
une  erreur  trop  saillante  pour  que  nous  puissions  la  passer  sous  silence. 

Ces  observations  s'appliquent  surtout  à  l'Ecole  allemande,  qui  a  la  prétention 
de  ne  rien  négliger  des  origines  et  de  remonter  toujours  aux  sources  de  la 
science.  Néanmoins,  ces  érudits  n'ont  pas  osé  sonder  les  profondeurs  des  so- 
ciétés orientales  ;  fi  leur  a  paru  plus  facile  d'affirmer  d'un  ton  dogmatique  que 
l'Orient  n'a  pas  vécu  d'une  vie  humaine.  «  Toujours  immobile,  dit  Gans,  l'Asie 
»  n'est  pas  dans  le  temps  et  ne  vit  que  dans  l'espace  (1).  a  Ce  n'est  là,  il  faut  en 
convenir,  qu'une  malheureuse  antithèse.  Jusqu'ici,  il  avait  été  dit  que  Dieu  seul,  en 
vertu  de  son  éternité,  ne  vivait  pas  dans  les  temps,  mais  dans  l'espace.  M.  Gans, 
ocoyant  faire  un  mauvais  compliment  à  l'Asie,  lui  assigne  les  attributs  de  la  Di 
vinité.  M.  Cousin  aussi  avait  dit  que  l'Asie  est  le  pays  de  l'infini,  que  l'époque 
orientale  est  l'époque  de  l'infini  ;  mais  il  se  hâtait  d'ajouter  :  «  Entendons-nous 
s1bien  :  il  n'y  a  pas  d'époque  où  une  idée  règne  seule,  au  point  qu'il  n'en  pa- 
»  raisse  aucune  autre.  Dans  toutes  les  époques  est  le  fini  et  l'infini,  et  le  rapport 
»  de  l'un  à  l'autre  ;  car  il  n'y  a  de  vie  que  dans  la  complexité;  mais  de  ce  fonds 
»  commun  se  détache  l'élément  dont  l'heure  est  venue,  et  qui,  dans  son  con- 
»  traste  avec  tous  les  autres  élémens  et  dans  sa  supériorité  sur  eux  tous,  donne 
s  son  nom  à  cette  époque  de  l'histoire  et  en  fait  par  là  une  époque  spéciale  (2).  » 

Ainsi,  M.  Cousin,  tout  en  faisant  dominer  dans  l'Asie  le  principe  immobile  de 
l'infini,  prend  soin  de  faire  ses  réserves  en  faveur  de  la  personnalité  humaine,  de 
la  liberté»  du  droit.  11  n'imagine  pas  un  peuple  vivant  dans  l'espace  et  ne  vivant 
pas  dans  le  temps  ;  et  s'il  a  cru  devoir,  suivant  la  méthode  allemande,  faire  des 
classifications  historiques  très  contestables,  diviser  le  monde  en  trois  époques, 
voir  dans  la  société  orientale  l'époque  de  l'infini,  dans  la  société  gréco-romaine 
l'époque  du  fini,  et  dans  la  société  moderne  l'époque  des  rapports  du  fini  à  l'in- 
fini, il  n'a  pas  du  moins  refusé  à  une  époque  les  élémens  des  deux  autres,  il 
n'est  pas  arrivé  à  la  négation  de  la  vie  humaine  en  Asie,  par  la  négation  du  temps 
et  du  mouvement. 

Il  est  devenu  aujourd'hui  de  tradition  dans  les  Écoles  de  représenter  toujours 
l'Asie  comme  le  pays  de  l'immobilité.  L'immobile  Orient  est  une  phrase  consa- 
crée, un  lieu  commun  à  l'usage  des  philosophes,  des  littérateurs  et  des  poètes, 
et  l'on  ne  saurait  parcourir  un  écrit  sur  l'Inde,  sur  la  Chine,  sur  la  Perse  et  sur 
rÉgypte,  sans  y  rencontrer  à  tout  propos  la  terrible  formule  de  l'immobile 
Orient.  Sans  doute,  f  Orient  d'aujourd'hui  ne  saurait  protester  contre  cette  plai- 

(I)  Dit  droit  de  succestlon  tt  de  $e$  dèvelopptmem  dont  l'histoire  du  monde 
<*)  Introduction  a  Vkûùoirt  de  la  phUotophxe,  7<  leçon,  «. 
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santé  phraséologie:  mais  rOriènt  des  temps  passés,  l'Orient  de  ces  époques 
qu'on  appelle  époques  de  l'infini,  époques  sans  droit,  où  les  hommes  ne  vi- 
raient pas  dans  le  temps,  mais  dans  l'espace  ;  l'Orient  initiateur  et  civilisateur 
du  genre  humain ,  peut  à  bon  droit  protester.  Il  n'y  a  pas  eu  de  mouve- 
ment, dites-vous,  dans  ce«  pays  qui  ont  vu  les  grandes  révolutions  des  monar- 
chies assyriennes,  les  invasions  tumultueuses  des  peuples  pasteurs,  les  entreprises 
successives  des  Mcdes  et  des  Perses,  les  conquêtes  industrielles  et  maritimes  des 
races  phéniciennes  transportant  de  rivage  en  rivage  les  idées  et  les  arts  de 
rOrient.  les  agitations  continuelles  du  peuple  hébreu,  dont  l'anxieuse  activité  et 
la  remuante  ardeur  causaient  a  Voltaire  des  impatiences  nerveuses  !  Quoi  !  la 
pensée  humaine  est  demeurée  silencieuse  et  inerte  dans  ces  contrées  qui  ont 
produit  et  les  Yedas  et  les  Pouranas,  et  les  lois  de  Manou  et  la  Bible,  et  des  ré- 
formateurs tels  que  Confncius,  Bouddha,  Zoroastre,  Moïse,  Jésus-Christ  et  Ma- 
homet! D'où  venait  donc  le  civilisateur  d'Athènes  Cécrops,  avec  ses  Égyptiens, 
si  ce  n'est  de  rimmobile  Orient?  D'où  venait  Cadmus,  avec  ses  Phéniciens,  qui 
allaient  initier  les  Grecs  aux  mystères  de  l'écriture?  Ces  migrations  continuelles 
<Tnommes  forts  et  intelligens  ne  prouvent-elles  pas  une  surabondance  de  vie, 
une  surexcitation  de  pensée,  un  besoin  immense  de  mouvement,  à  faire  envie 
anx  Occidentaux  les  plus  actifs,  môme  aux  eerveaux  les  plus  mobiles  de  l'Ecole 
germanique? 

S'il  y  a  quelque  chose  h  reprocher  k  l'Orient,  soit  dans  ses  poésies,  soit  dans 
Ses  théogonies,  soit  dans  ses  révolutions  matérielles,  c'est  cette  fertilité  luxu- 
riante de  l'esprit  qui  ne  sait  pas  s'arrêter,  de  l'imagination  qui  ne  sait  pas  se 
modérer,  de  la  passion  qui  ne  veut  pas  rencontrer  d'obstacles.  On  sent  qu'on 
assiste  à  la  jeunesse  des  nations,  jeunesse  inquiète,  agitée,  ennemie  du  repos, 
emportée  par  les  illusions,  les  espérances  et  les  aspirations  extraordinaires. 
Étrange  pays  à  prendre  pour  symbole  de  l'immobilité,  (pie  celui  où  Dieu  lui-même 
ne  se  repose  pas  dans  l'unité  de  sa  substance,  où  il  faut  à  Vishnou  neuf  incar- 
nations successives  pour  se  révéler  complètement  aux  hommes  !  Ainsi,  même 
dans  les  manifestations  divines,  l'immobile  Orient  introduit  les  idées  de  succes- 
sion, de  variété,  de  mouvement.  D'où  vient  cependant  cette  hérésie  singulière 
prêehée  surtout  par  l'École  hégélienne  et  répétée  trop  étourdiment  par  nos  doc- 
teurs? Simplement  de  ce  qu'on  a  pris  l'Orient  d'aujourd'hui  pour  type  de  l'Orient 
des  temps  passés.  Depuis  mille  ans,  l'Orient  est  enchaîné  dans  de  vieilles  insti- 
tutions. Tout  y  dort,  et  l'esprit  et  la  matière,  et  les  peuples  et  les  rois.  Et  l'on 
en  a  conclu  que  tout  y  avait  toujours  dormi;  et  I  on  s'est  écrié  :  Là  il  n'y  a  pas 
d'histoire,  parce  que  là  il  n'y  a  pas  de  mouvement.  0  savaus  dédaigneux  !  sévères 
logiciens  !  vous  vous  arrêtez,  devant  une  momie,  et  parce  qu'elle  gtt  immobile, 
enveloppée  dans  ses  bandelettes,  vous  assurez  que  la  vie  n'a  jamais  été  en  elle  ; 
parce  que  le  sang  ne  circule  plus  dans  ces  membres  desséchés,  vous  affirmez  que 
le  cœur  n'a  jamais  rempli  ses  fonctions,  et,  jugeant  l'homme  passé  par  le  cada- 
vre présent,  vous  proclamez  que  cette  matière  inerte  n'a  jamais  eu  d'histoire  î 
Ceïle  méthode  est  expcditi\e  sans  doute,  et  raccommodement  est  facile  :  nier 
une  histoire  de  deux  millé  ans  coûte  moins  que  de  la  connaître.  Mais  il  serait  de 
meilleur  aloi  de  confesser  son  ignorance  et  de  convier  les  tempéramens  labo- 
rieux à  combler  cette  lacune.  En  vain  vous  voulez  placer  au  Capitole  le  berceau 
de  l'histoire  du  droit.  Le  droit  a  le  même  berceau  que  1  homme,  et  si Thomme  a 
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pris  naissain  »'  sur  les  plateaux  de  l'Asie,  c'est  là  qu'il  faut  aller  chercher  les  ori- 
gines de  votre  histoire  :  car  avant  de  vous  asseoir  sur  les  bords  du  Tibre,  vous 
trouverez  quelque  profit  à  parcourir  les  rives  de  l'Euphratc,  du  Gange,  du  Nil  et 
même  du  Jourdain. 

En  somme,  que  nous  ont  valu  les  importations  allemandes?  Avant  l'École  hé- 
gélienne, "Rousseau  avait  proclamé  la  souveraineté  de  la  volonté  humaine,  et 
l'École  historique,  avec  son  droit  divin,  a  été  bien  au-dessous  de  Bossuet  retra- 
çant la  marche  des  sociétés  humaines,  mystérieusement  guidées  par  la  main  de 
Dieu.  Montesquieu  a  dit  :  «  Il  y  a  des  lois  que  l'homme  n'a  pas  faites;  »  et 
l'École  historique  allemande  s'est  écriée  :  «  II  n'y  a  pas  d'autres  lois  que  celles- 
là.  »  Mais  Montesquieu  ajoute  :  u  II  y  a  aussi  des  lois  que  l'homme  a  faites;  »  et 
l'École  philosophique  allemande  s'écrie  à  son  tour  :  «  Il  n'y  a  pas  d'autres  lois 
que  celles-là.  »  Les  deux  partis  ont  scindé  la  pensée  de  Montesquieu  pour  établir 
un  système  qu'ils  out  pris  pour  une  création.  Chacun  a  dérobé  une  pierre  au 
monument  français  et  a  cherché  à  bâtir  un  édifice  ;  chacun  a  déchire  un  lambeau 
du  drapeau  français  et  s'est  imaginé  avoir  levé  l'étendard  national.  Eh!  mes- 
sieurs, vous  croyez  faire  du  nouveau,  et  tout  cela  est  vieux  comme  le  monde  de 
la  philosophie,  vieux  comme  Pythagore,  vieux  comme  l'École  ionienne  ou  comme 
l'École  d'Êlée.  Vous  avez  beau  vous  appeler  Savigny  ou  G  ans,  Fichtc  ou  Hegel, 
nous  vous  avons  déjà  rencontres  avec  d'autres  noms,  soit  sous  les  berceaux  de 
l'Académie,  soit  sous  les  voûtes  du  Portique,  soit  dans  les  monastères  du  moyen 
âge,  lorsque  le  nominalisme  faisait  la  guerre  au  réalisme.  Le  libre  arbitre  et  la 
grâce  ont  été  assez  bien  représentes  par  Pelage  et  saint  Augustin,  sans  que  ces 
antiques  querelles  aient  besoin  d'être  renouvelées  par  des  formules  germaniques. 
Prenez  la  philosophie  ionienne,  qui  ne  s'occupe  que  de  ce  monde  et  ne  croit  qu'à 
lui,  vous  aurez  la  doctrine  des  hégéliens,  qui  ne  reconnaissent  de  lois  que  celles 
que  l'homme  a  faites.  Prenez  la  philosophie  pythagoricienne  ou  dorienne ,  qui 
prétend  tout  idéaliser,  tout  ramener  à  des  principes  invisibles,  vous  aurez  la 
doctrine  de  Savigny,  qui  ne  reconnaît  de  lois  que  celles  que  l'homme  n'a  pas 
faites.  Les  Écoles  de  l'unité  et  de  la  pluralité,  de  la  fatalité  et  de  la  liberté,  des 
spiritualistes  et  des  seusualistes,  ont  répété  cent  fois  ces  axiomes,  et  ces  choses 
ont  été  dites  en  meilleur  style  par  Bossuet  et  Luther. 

Et  cependant  ces  hardis  contrefacteurs  parlent  fort  légèrement  de  Montes- 
quieu, tout  en  vivant  sur  la  moitié  de  sa  pensée.  D'où  vient  donc  que  nous  lui 
donnions  complètement  raison  contre  eux  ?  De  ce  qu'il  a  vu  l'homme  tel  qu'il  est, 
de  ce  qu'il  a  reconnu  dans  la  société  tout  ce  qui  s'y  trouve,  l'universel  et  le  par- 
ticulier, l'absolu  et  le  relatif,  le  divin  et  l'humain.  Sans  doute,  pas  plus  que  les 
Allemands,  il  n'a  rien  inventé  ;  car  la  définition  d'Ulpien  renferme  toute  sa  for- 
mule; mais  il  s'est  fait  le.  conservateur  des  saines  traditions;  il  a  continue  logi- 
quement l'École  française  des  seizième  et  dix-septième  siècles  ;  il  a  signalé  les 
véritables  principes  du  dtoit,  les  seuls  qui  puissent  se  démontrer  en  théorie,  les 
seuls  qui  puissent  s'appliquer  en  pratique. 

Maintenant,  abandonnons  un  instant  Savigny  et  Gans,  les  jurisconsultes  pro- 
prement dits,  pourginterroger  les  philosophes  (t)  et  tenter  avec  eux  la  réalisa- 
it) P;ins  cet  c\;unen  ries  doctrines  philosophiques  allemandes,  nous  avons  pris  pour 
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tion  de  leurs  théories  ;  car  une  philosophie  qui  ne  pourrait  point  se  réaliser  dans 
les  faits  sociaux  est  par  cela  même  fausse  ;  une  doctrine  qui  ne  peut  pas  prendre 
un  corps  dans  la  législation  est  radicalement  mauvaise. 

Kant,  après  avoir  placé  l'homme  en  face  du  monde  extérieur,  argumente 
ainsi  :  Il  n'y  a  de  vrai  et  de  certain  pour  l'homme  que  ce  qui  est  en  lui.  Les  phé- 
nomènes extérieurs  ne  sont  que  des  conceptions  de  son  esprit  :  ils  n'existent  pas 
par  eux-mêmes,  ou  du  moins  leur  existence  (ne  peut  se  démontrer  ;  car  l'homme 
ne  les  connaît  que  par  l'idée  qu'il  s'en  fait.  Donc,  l'objet  n'a  d'existence  que 
dans  l'esprit  du  sujet;  pour  nous  servir  des  termes  de  l'Ecole  allemande,  l'ob- 
jectif n'existe  pas  indépendamment  du  subjectif.  L'homme  ne  peut  arriver  à  la 
connaissance  d'un  objet  en  soi  ;  il  ne  connaît  ce  qui  est  hors  de  lui  que  subjecti- 
vement .  Le  temps  et  l'espace  même  ne  sont  que  des  modes  de  notre  sensibilité. 

D'où  il  suit  naturellement  que  le  juste  et  l'injuste  n'existent  pas  indépendam- 
ment de  l'homme,  mais  sont  des  créations  de  son  esprit. 

D'où  il  suit  encore  que  si  le  subjectif  législateur  formule  une  loi  d'après  le 
juste  et  l'injuste  que  son  esprit  a  créés,  l'objectif,  appelé  à  obéir  à  la  loi,  se  fai- 
sant subjectif  pour  l'examiner,  peut  très  légitimement  refuser  d'y  obéir,  parce 
que  son  esprit  aura  créé  un  juste  et  un  injuste  tout  autres  que  ceux  du  subjectif 
législateur. 

La  liberté  humaine,  la  morale,  les  peuples,  les  empires  et  Dieu  lui-même  ne 
sont  que  des  fictions  de  l'esprit,  de  vaines  imaginations,  en  sorte  que  le  jour  où 
le  subjectif  se  persuadera  que  les  objectifs  appelés  peuple  ou  nation  peuvent  se 
passer  des  objectifs  appelés  loi  ou  morale,  il  faudra  bien  qu'ils  s'en  passent; 
car  le  subjectif,  ne  trouvant  plus  ces  choses  en  lui,  ne  pourra  plus  les  donner; 
et  où  pourraient-elles  se  rencontrer  ailleurs? 

Assurément,  avec  un  pareil  système,  le  droit  n'est  qu'un  mot,  la  loi  un  objec- 
tif fort  peu  respectable  ;  et  ces  tristes  conclusions  auraient  dù  démontrer  au  phi- 
losophe de  Kœnigsberg  le  néant  de  ses  doctrines.  Un  philosophe  allemand  ne  se 
décourage  pas  pour  si  peu.  Kant  avait  fait  ses  merveilleuses  découvertes  dans  la 
critique  de  la  raison  pure.  Mais  la  raison  pure  avait  l'inconvénient  de  rendre 
toute  société  humaine  impossible.  Kant  imagina  donc  comme  correctif  à  la  rai- 
son pure  une  autre  raison  qu'il  appela  raison  pratique.  11  ne  renonça  pas  pour 
cela  à  la  première  raison;  non,  il  croit  que  pour  l'homme  ce  n'est  pas  trop  de 
deux,  et  il  demande  à  la  raison  pratique  tout  ce  que  lui  avait  refusé  la  raison 
pure. 

Pénétrant  tout  d'abord  dans  la  raison  pratique,  Kant  y  trouve  une  loi  réelle 
objective  qu'il  formule  ainsi  :  «  Agis  de  telle  sorte  que  les  maximes  de  la  volonté 
puissent  aussi  avoir  la  force  d'un  principe  de  législation  générale.  »  Qu'est-ce  à 
dire,  un  principe  de  législation  générale?  Mais  ce  n'est  là  autre  chose  qu'une  loi 
générale,  indépendante  du  fait  humain,  une  loi  que  n'a  pas  créée  l'esprit  de 
l'homme,  un  objectif  enfin  existant  sans  le  subjectif.  C'est  l'absolu,  le  nécessaire, 
l'universel,  monstres  que  Kant  avait  si  hardiment  combattus,  et  qu'il  croyait 
avoir  réduits  au  néant.  11  disait  cependant  qu'il  ne  rétractait  rien  de  ses  observa- 
tions sur  la  raison  pure.  Permis  à  lui  sans  doute  de  consoler  sa  logique  par  cette 
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Amtv  rtmKion.  Maisfour  non*,  le  premier  pas  de  sa  raison  pratique  est  irne  im- 
mense contradiction,  one  négation  complète  de  sa  raison  pure.  Négation,  dn 
reste,  obligée,  du  moment  où  il  Teut  intervenir  dans  la  société  et  faire  des  appli- 
cations possibles  ;  hommage  forcé  rendu  par  te  plus  fier  génie  de  l'analyse  au 
principe  universel,  qui  seul  explique  et  consacre  l'intervention  humaine,  qui  seul 
donne  de  l'autorité  à  la  loi,  de  la  sainteté  à  ses  commandement. 

Toutefois ,  la  loi  générale  nne  fois  posée ,  cette  immense  concession  une  fois 
arrachée  à  sa  conscience,  Kant  revient  bien  vite  aux  sécheresses  de  l'analyse,  et 
s'efforce  de  restituer  à  l'homme  l'initiative  dont  il  l'avait  un  instant  dépouillé. 

Voici  comment  il  arrive  à  ce  tour  de  force. 

La  loi  générale  étant  donnée,  pour  qu'on  puisse  lui  obéir,  il  faut  qu'on  puisse 
loi  désobéir.  Il  faut  donc  être  libre.  La  liberté  humaine  est  une  conséquence  de 
la  loi. 

Il  en  est  de  même  du  bien  et  du  mal.  L'obéissance  à  la  loi  constitue  le  bien,  la 
désobéissance  constitue  le  mal.  Le  bien  et  le  mal  ne  sont  donc  pas  préexistans  à  la 
roi  :  ils  n'ont  pas  même  d'existence  sans  elle,  car  ils  sont  déterminés  par  elle. 

Par  conséquent  l'homme  ne  se  conforme  à  la  loi  que  pour  la  loi. 

Nous  trouvons  bien  ici  le  devoir.  Mais  la  morale  on  est -elle?  L'amour  envers 
les  autres  hommes  que  devient-il?  Les  affections,  les  sympathies,  tous  les  senti- 
mens  qui  donnent  de  la  puissance  au  tien  social,  où  les  rencontrer?  Kant  nous 
répond  :  Dans  la  personnalité  humaine  :  l'homme  étant  libre,  l'humanité  est 
sainte  et  sacrée  dans  sa  personne  :  il  est  son  but  à  lui-même. 

Assurément,  en  s'arrêtant  à  cette  conclusion,  Kant  avait  un  système  complet. 
Mais  on  pouvait  toujours  lui  demander  compte  de  sa  loi  générale,  de  son  immense 
objectif,  existant  sans  un  subjectif  quelconque;  et  si  le  subjectif  humain  s'avi- 
sait de  désolxïir  à  cet  objectif,  de  quel  tribunal  relèverait  sa  responsabilité?  Kant 
eut  donc  besoin  d'un  juge,  il  eut  besoin  de  Dieu,  et  Dieu  prit  place  dans  son 
ststètne. 

Nous  venons  de  voir  que  l'homme  est  son  but  à  lui-même.  Mais  ce  n'est  pas 
tont.  La  raison  pratique,  qui  est  apparemment  autre  chose  que  l'homme,  cherche 
encore  un  autre  font  sous  le  nom  de  souverain  bien.  Le  souverain  bien  se  compose 
de  <fr»x  élémens,  vertu  et  bonheur.  Or,  l'association  de  la  vertu  et  du  bonheur 
Ifc  se  rencontre  pas  ici-bas.  Donc,  pour  la  réaliser,  il  faut  pour  l'homme  un 
monde  futur  et  la  continuité  de  l'existence  ;  donc,  immortalité  de  l'ame. 
'  Mais  pour  apprécier  la  vertu  et  lui  donner  le  bonheur,  pour  dispenser  le  sott- 
verain  Men ,  il  faut  un  souverain  juge.  Donc,  Dieu  est. 

Résumons  en  quelques  mots  toute  cette  théorie.  Kant,  qui  prétend  tout  réduire 
à  l'analyse,  est  obligé  de  commencer  par  une  abstraction  qu'il  appelle  raison  pra- 
tique. Cette  raison  pratique  découvre  une  autre  abstraction  qui  s'appelle  loi  géné- 
rale. La  liberté  humaine  est  une  conséquence  de  la  loi  ;  l'immortalité  de  l'ame  est 
une  conséquence  de  la  Irbcrté  humaine;  Dieu  est  une  conséquence  de  Timmorta- 
Rté  de  l'ame.  En  d'antres  termes,  Dien  est  nne  conséquence  de  l'homme  ;  car  s» 
l homme  n'avait  pas  besoin  de  lui  pour  être  jugé,  à  quoi  serait-il  bon?  M  n'a 
pas  d'âfltre  rôle  que  d'être  te  grand  chancelier  des  sociétés  humaines. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange ,  c'est  que  Kant  s'imagine  que  son  système  se 
trouve  d'accord  avec  le  christianisme,  et  qu'il  proclame  avec  joie  cette  harmonie 
de  sa  philosophie  avec  la  morale  de  l'Évangile.  Mais  pour  éprouver  cette  joie,  il 
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fallait  donc  qu'H  jugeât  d'avance  ta  morale  de  l'fcvangite  passablement  satisfai- 
sante, puisqu'il  en  fait,  pour  ainsi  dire ,  le  critérium  de  la  vérité  de  son  système. 
S'il  en  est  ainsi,  à  quoi  bon  ce  système  ? 

(I  s'en  faut,  toutefois,  que  cet  accord  existe.  Le  christianisme  n'a  jamais  dit,  ce 
nous  semble,  que  l'homme  fût  son  but  à  lui-môme,  et  encore  moins  que  Dien  fnt 
la  conséquence  de  l'homme.  Le  christianisme,  il  est  vrai,  admet  Dieu  comme  le 
souverain  juge  ;  mais  il  l'admet  aussi  comme  la  souveraine  loi.  Or,  la  loi  générale 
de  Kant  est  indépendante  de  Dieu ,  et  Dieu  n'est  appelé  qu'à  juger  selon  la  loi. 
Mais  le  juge  qui  applique  la  loi  n'est-il  pas  au-dessous  de  la  loi  qu'il  applique? 
Par  conséquent  le  Dieu  de  Kant  est  au-dessous  de  la  loi.  Or,  mettre  Dieu  au-des- 
sous de  quelque  chose,  n'est-ce  pas  dire  :  Dieu  n'est  pas? 

Maintenant,  quel  parti  le  droit,  quel  parti  la  législation,  peuvent-ils  tirer  d'une 
pareille  théorie?  Évidemment,  avec  le  système  de  la  raison  pure,  le  subjectif 
auquel  on  imposera,  sons  le  nom  de  loi,  un  objectif  qu'il  ne  rencontrera  pas  en 
lui ,  sera  en  révolte  perpétuelle.  La  morale,  qui  n'est  qu'un  mode  de  sa  sensibi- 
lité ,  que  lui  fera-t-elle ,  si  les  modes  de  sa  sensibilité  changent?  Et  Dieu  que 
deviendra-t-il  quand  la  sensibilité  dira  que  Dieu  n'existe  pas  ? 

Avec  la  raison  pratique,  la  législation  sera-t-elle  plus  en  sûreté?  D'abord,  la 
loi  générale  base  du  système  peut  être  facilement  contestée.  Car  si  la  raison  pra- 
tique d'un  homme  quelconque  se  refuse  a  reconnaître  cette  loi,  comment  l'y  con- 
traindre? L'homme  étant  son  but  à  lui-même,  il  serait  souverainement  injuste  de 
lui  imposer  le  respect  pour  la  loi,  si  ce  respect  n'est  pas  en  lui. 

De  ces  deux  raisons ,  d'ailleurs ,  qui  se  contredisent ,  laquelle  est  supérieure  à 
l'autre?  Si  elles  sont  égales,  l'homme  restera  continuellement  en  suspens  pour 
savoir  quelle  raison  a  essentiellement  raison  ;  ou  bien ,  pour  prononcer,  il  lui 
faudra  une  troisième  raison  qui  s'établisse  juge  des  deux  autres. 

Certes,  ce  n'est  pas  dans  un  pareil  système  que  le  droit  cherchera  ses  maximes, 
que  le  législateur  puisera  ses  inspirations. 

Après  Kant  vient  Fiente,  et  la  puissance  du  sulvjectif,  déjà  trop  bien  partagé, 
est  exaltée  outre  mesure  ;  l'individualité  humaine  est  proclamée  souveraine  de  la 
terre  et  du  ciel,  l'orgueil  du  moi  humain  s'énonce  en  termes  aussi  ambitieux  que 
le  Satan  de  Milton  :  comme  lui,  il  veut  détrôner  Dieu. 

Kant  avait  fait  sortir  la  liberté  de  la  loi  :  pour  lui,  ette  n'était  qu'une  consé- 
quence. Pour  Fichte ,  la  liberté  est  un  principe ,  et  le  premier  de  tous  les 
principes. 

D'où  sort,  selon  Fichte,  toute  vérité,  toute  science,  toute  morale?  Du  moi  se 
contemplant  lui-même.  Sortant  de  la  contemplation,  il  s'écrie  :  Je  suis  libre!  La 
liberté,  voilà  le  premier  cri  de  la  conscience,  la  vérité  première,  devant  laquelle 
tombent  tous  les  arguraens  ;  car  il  n'y  a  pas  d'argumens  contre  les  inspirations 
du  moi. 

Le  moi  se  pose  avant  tout  et  par-dessus  tout.  Il  domine  l'univers,  franchit  les 
espaces,  et,  dans  sa  liberté  illimitée,  il  explore  les  régions  de  l'infini.  Mais  voilà 
que  sur  sa  route  il  rencontre  un  obstacle.  Cet  obstacle,  quel  est-il?  Le  moi  n'en 
sait  rien  ;  tout  ce  qu'il  sait,  c'est  que  l'obstacle  n'est  pas  lui  :  il  se  trouve  donc  en 
face  du  non-moi.  Il  le  signale  et  par  cela  même  le  crée.  Car  s'il  n'y  avait  pas  de 
moi,  il  n'y  «omit  pas  de  non-moi.  Le  non-moi  ressort  donc  du  moi ,  il  est  sa 
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créature.  Or,  le  non-moi,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  inonde  extérieur?  Donc,  le 
monde  c'est  moi. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Dieu,  comment  cxiste-t-il  ?  Parce  que  je  pense  à 
Dieu.  Dieu  est  donc  en  moi  :  il  est  le  résultat  de  ma  conscience.  Donc,  Dieu 
c'est  moi. 

Assurément,  il  est  impossible  de  poursuivre  avec  plus  de  logique  la  doctrine  de 
Kant,  et  de  détruire  avec  plus  d'audace  la  réalité  objective.  Tout  ici  est  dans  le 
subjectif,  dans  le  moi  :  moi  partout,  moi  toujours,  moi  l'homme,  moi  le  monde, 
moi  Dieu,  moi  principe,  source  et  centre  de  toutes  choses,  d'où  tout  sort,  où  tout 
alwutit.  Le  système  a  sans  doute  une  vaste  et  formidable  unité,  et  dans  tout  sys- 
tème l'unité  séduit.  Mais  sortez  de  cette  immense  abstraction  de  l'égoïsme,  pour 
tenter  une  application  sociale,  vous  aurez  pour  résultat  l'individualisme  le  plus 
effronté,  la  plus  audacieuse  anarchie  qui  se  puisse  imaginer.  Et  cependant.  Fichte 
ne  s'est  pas  épouvanté  des  conséquences  de  sa  logique.  Il  a  osé  formuler  une 
morale  à  l'usage  de  sa  doctrine;  sa  formule,  la  voici  :  a  Aime-toi  par-dessus  toutes 
choses,  et  tes  concitoyens  pour  toi-même.  »  En  vérité,  ce  n'était  pas  la  peine, 
pour  un  pareil  résultat,  de  vouloir  réformer  l'Évangile.  Qu'est-ce  donc,  je  vous  le 
demande,  grand  apôtre  de  l'égoïsme,  qu'est-ce  donc  que  mes  concitoyens  ?  C'est 
moi,  puisque  c'est  le  non-moi,  et  que  vous  m'avez  appris  que  le  non-moi  c'est 
moi.  Pourquoi  donc  moi  qui  suis  libre,  moi  qui  suis  l'univers,  moi  qui  suis  Dieu, 
ne  serais-je  pas  le  maître  de  maltraiter  ce  non-moi  qui  est  moi  ?  Vous  répondez 
que  je  ne  le  ferai  pas  parce  que  ce  serait  me  maltraiter  moi-même.  Mais  ne  voyez- 
vous  pas  que  vous  tournez  dans  un  cercle  vicieux  ?  Car  si  je  maltraite  le  non-moi 
pour  la  satisfaction  du  moi,  il  est  évident  que  je  ne  me  maltraite  pas  en  me  satis- 
faisant. Philosophe,  descendez  des  nuages  et  venez  vous  mêler  aux  choses  de  la 
terre,  vous  verrez  combien  de  moi  se  satisfont  aux  dépens  des  non-moi  sans  en 
éprouver  la  moindre  souffrance,  et  combien  de  non-moi  se  réjouissent  dans  l'a- 
bondance de  toutes  choses  sans  que  les  moi  qui  ont  faim  se  sentent  l'estomac  sou- 
lagé. Le  christianisme  aussi  avait  dit  par  la  bouche  de  saint  Paul  :  a  Nous  sommes 
tous  un  en  Dieu.  »  Mais  le  christianisme  reconnaissait  les  distinctions  dans  l'iden- 
tité, le  particulier  dans  le  général.  Et,  d'ailleurs,  cette  identité  avait  Dieu  pour 
point  de  départ,  et  non  pas  le  moi  humain,  qui  n'a  aucune  sanction  pour  se  faire 
respecter  par  le  non-moi.  Et  comment  le  pourrait-il ,  puisque  le  non-moi,  c'est 
le  moi  ?  Ne  semble-t-il  pas  entendre  le  pauvre  Sosie  s'écrier  : 

Ce  moi,  plutôt  que  moi,  s'est  au  logis  trouvé  ; 
Et  j 'étais  venu ,  je  vous  jure , 
Avant  que  je  fusse  arrivé. 

Supposez  l'état  social  organisé  d'après  la  doctrine  de  Fichte  :  comme  les 
hommes  se  ressembleront  toujours,  il  y  aura  toujours  quelque  moi  qui  abusera 
d'un  autre  moi.  Ouvrez  alors  l'enceinte  de  la  police  correctionnelle  :  vous  assis- 
terez à  la  scène  suivante  : 

amphitrton.   On  t'a  battu  ? 


sosie.  Vraiment  ! 

AMPHITRTON.  Et  qui  ? 

sosie.  Moi. 

amphitryon.  Toi,  te  battre! 
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sosik.  Oui,  moi,  non  pas  le  moi  d'ici , 

Mais  le  moi  du  logis,  qui  frappe  comme  quatre. 
amphitryon.   Te  confonde  le  ciel  de  mo  parler  ainsi  ! 
sosie.  Ce  ne  sont  point  des  badinages. 

Le  moi  que  j'ai  trouvé  tantôt, 
Sur  le  moi  qui  vous  parle  a  de  grands  avantages  ; 
Il  a  le  bras  fort ,  le  cœur  haut  ; 
J'en  ai  reçu  des  témoignages; 
Et  ce  diable  de  moi  m'a  rossé  comme  il  faut. 

Que  deviendra  pour  lors  le  juge?  Son  moi,  qui  se  confond  avec  le  moi  du  plai- 
gnant, avec  le  moi  du  prévenu,  ne  sera-t-il  pas  bien  embarrassé  ?  Il  se  sentira 
battu  avec  le  demandeur,  battant  avec  le  défendeur,  lésé  avec  le  premier  s'il 
acquitte,  lésé  avec  le  second  s'il  condamne,  et  il  devra  rester  sans  voix  et  sans 
opinion,  mais  non  sans  s'offenser  encore,  en  offensant  la  justice,  qui  est  aussi  une 
forme  de  son  moi. 

Ainsi  Fichte  arrive  nécessairement  à  l'anéantissement  de  l'individualité  humaine, 
à  force  de  vouloir  l'exalter.  En  effet,  si  moi  c'est  vous,  si  vous  c'est  moi,  si  moi 
c'est  tout  le  monde,  et  tout  le  monde  moi,  il  en  résulte  que  ma  personnalité  est 
absorbée  dans  celle  de  tous  les  autres,  en  même  temps  que  celle  de  tous  les  autres 
s'absorbe  dans  la  mienne  ;  autant  valait  pour  l'homme  de  Fichte  ne  pas  sortir  de 
la  contemplation  de  son  moi;  car,  après  avoir  fait  tant  de  chemin  pour  tout  rame- 
ner à  son  moi,  il  n'aboutit  à  d'autre  résultat  qu'à  n'avoir  plus  de  moi. 

Aussi  Fichte  ne  peut-il  aborder  la  question  du  droit  que  par  des  inconsé- 
quences. 

Nous  l'avons  vu  :  le  premier  cri  de  la  conscience  humaine  se  révélant  à  elle- 
même  est  un  cri  de  liberté.  Je  suis  libre!  voilà  l'unique  pensée  de  l'homme  à  son, 
entrée  dans  le  monde.  Mais,  ajoute  Fichte,  l'homme  rencontre  des  semblables, 
des  êtres  vivant  aux  mêmes  conditions  que  lui,  le  limitant  comme  il  les  limite.  De 
ce  choc  jaillit  le  droit;  le  droit  n'a  donc  rien  d'absolu,  il  n'existe  que  comme  une 
relation,  comme  une  borne. 

Arrêtons-nous,  pour  signaler  les  contradictions  qui  fourmillent  dans  ce  peu  de 
mots.  Que  veulent  dire  ces  semblables  rencontrés  par  l'homme?  Jusqu'ici  tous 
les  êtres  étaient  identiques  en  lui  et  se  confondaient  dans  l'identité  du  moi.  Mais 
le  terme  semblable  suppose  la  distinction,  la  non-identité.  Le  moi  est  doue  obligé 
de  reconnaître  des  êtres  qui  sont  indépendans  de  lui  ;  bien  mieux,  des  êtres  qui 
lui  font  obstacle,  qui  le  limitent.  Déjà  la  souveraineté  du  moi  est  détrônée  par  les 
êtres  semblables,  et  voilà  que  sa  liberté  est  anéantie  par  des  êtres  qui  le  limitent  : 
car  dès  qu'il  y  a  limite,  il  n'y  a  plus  liberté  ;  ce  sont  deux  termes  qui  se  contre- 
disent. 

Continuons.  Le  droit  ne  naissant  que  du  choc  des  êtres  semblables  qui  se  limi- 
tent, le  droit  se  posant  comme  borne,  n'est  par  conséquent  rien  de  plus  que  la 
négation  de  la  liberté.  Or,  n'oublions  pas  que  la  première  conception  de  l'homme, 
selon  Fichte,  le  principe  divin  qui  l'éveille  à  la  vie,  est  un  hommage  rendu  à  la 
liberté.  Comment  donc  l'homme,  sorti  de  la  contemplation  de  son  moi  pour  s'é- 
crier :  Je  suis  libre  !  pourra-t-il  éprouver  quelque  respect  pour  le  droit,  qui  vient 
enchaîner  sa  liberté  ? 

La  doctrine  du  droit,  selon  Fichte,  a  pour  premier  principe  que  chaque  être 
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libre  doit  se  faire  une  loi  de  limiter  sa  propre  liberté,  par  la  reconnaissance  de 

la  liberté  des  autres  personnes. 

Cette  doctrine  n'est  évidemment  imaginée  que  pour  tirer  le  philosophe  d'em- 
barras ;  car  elle  n'est  nullement  d'acrord  avec  l'homme  créé  d'abord  par  loi.  En 
effet,  la  première  pensée  de  cet  homme,  c'est  qu'il  est  un  être  libre.  Le  premier 
principe  de  l'être  qui  met  sa  liberté  avant  tout,  c'est,  avant  tout,  de  vouloir  con- 
server cette  liberté  :  il  sera  donc  eu  lutte  perpétuelle  avec  ce  qui  la  limite,  et  par 
conséquent  avec  le  droit.  Sa  liberté  s'est  manifestée  par  une  audacieuse  affirma- 
tion ;  i|  n'ira  pas  la  faire  plier  devant  une  négation.  Le  droit  sera  donc  la  guerre  : 
chaque  individu,  armé  de  sa  liberté,  sera  repoussé,  querellé,  frappé,  parce  qu'il 
voudra  en  user  ;  à  son  tour  il  frappera  les  autres  lorsqu'ils  voudront  obéir  au  cri 
de  leur  conscience,  et  chacun  des  hommes  voulant  faire  reculer  la  limite  qui  le 
gêne,  voulant  transposer  la  borne  qui  l'arrête,  on  ne  saura  plus  ni  où  se  trouve 
le  droit  ni  où  se  trouve  la  liberté. 

En  outre,  le  droit  ainsi  déliai  est  un  énorme  contre-sens.  En  effet,  la  liberté, 
c'est  la  loi  première,  le  nécessaire,  l'absolu  ;  le  droit,  c'est  la  loi  dérivée,  le  con- 
tinrent, le  relatif.  Or,  si  le  droit  doit  limiter  la  liberté,  il  s'ensuivra  que  la  consé- 
quence est  plus  puissante  que  le  principe,  que  la  loi  dérivée  domine  la  loi  pre- 
mière, que  l'absolu  est  au-dessous  du  relatif.  Le  droit  ne  sera  donc  plus  l'heureux 
accord  des  choses  divines  et  humaines,  mais  la  subordination  des  choses  divines 
aux  choses  humaines,  la  souveraineté  des  choses  humaines  sur  les  choses  divines. 
N'avions-nous  pas  raison  de  dire  que  Satan  voulait  détrôner  Dieu  ?  Fichte  lui 
assigne  l'empire  de  la  terre  et  des  deux.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  qu'eu 
entrant  dans  le  domaine  de  la  politique,  le  philosophe  allemand  soit  obligé  de 
conclure  au  despotisme  le  plus  absolu.  Sa  doctrine  ne  peut  être  que  ceUe  des 
tyrans  ;  car,  en  politique  comme  en  philosophie,  à  force  de  vouloir  donner  à  l'in- 
dividualité des  proportions  gigantesques,  il  finit  par  l'anéantir;  il  l'absorbe  dans 
l'omnipotence  du  pouvoir  executif,  investi  de  toute  l'activité  sociale. 

Le  moi  humain  avait  été  trop  glorifié  par  Fichte,  pour  qu'il  n'y  eût  pas  ensuite 
réaction  ;  l'idéalisme  avait  dominé  trop  absolument  dans  l'École  allemande,  pour 
qu'il  ne  s'élevât  pas  quelque  voix  en  faveur  du  réalisme.  Sehelling  avait  été  tout 
d'abord  séduit  par  la  vigoureuse  unité  de  la  doctrine  de  Fichte;  mais  il  comprit 
ensuite  qu'avec  l'homme  seul,  on  ne  pouvait  rendre  compte  de  rien.  L'homme 
créateur  de  toutes  choses,  l'homme  monde,  l'homme  Dieu,  ne  le  satisfaisait  pas. 
Il  voyait  la  nature  et  croyait  en  elle  comme  il  croyait  en  l'homme,  il  voyait  en 
l'homme  autre  chose  que  l'absolu,  et  dans  le  droit  autre  chose  que  le  relatif,  et 
cependant  il  reconnaissait  partout  et  l'absolu  et  le  relatif.  11  se  préoccupa  donc 
surtout  de  concilier  le  réalisme  et  l'idéalisme,  sans  ies  sacrifier  l'un  à  l'autre. 
«  L'idéalisme,  dit-il,  est  l  ame  de  la  philosophie  ;  le  réalisme  en  est  le  corps,  et 
»  c'est  seulement  en  les  réunissant  tous  les  deux  qu'on  peut  former  un  tout  qui 
»  ait  de  la  vie.  » 

Certes,  c'est  se  placer  bien  loin  de  Kant  et  de  Fichte,  et  c'est  presque  donner 
la  main  à  l'École  française.  Mais  Sehelling  s'était  aussi  mis  à  la  recherche  de 
l'unité,  d'un  rapport  commun  qui  pùl  lier  ensemble  l'idéalisme  et  le  réalisme,  en 
|es  dominant  tous  deux.  Cette  unité,  où  la  trouvc-t-il  ?  Dans  une  abstraction,  dans 
une  conception  de  l'esprit  qui  proclame  l'absolu,  le  un.  L'unité  est  donc  uue 
idée. 
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MaW  comment  l'esprit  ar rive-i-il  à  la  conception  de  cette  ?  Par  une  intui- 
tion pore,  par  nue  spontanéité,  par  un  acte  d'intelligence  supérieur  au  «viea- 
nisme  de  la  volonté  propre.  L'homme  v  oit  l'absolu  par  une  contemplation  invo- 
lontaire. 

Notas  voici  presque  tombes  d;ms  le  kantisme.  Cet  absolu,  cette  abstraction  qui 
est  une  création  de  l'esprit,  comment  lui  concevoir  use  réalité  objective?  Sehefling 
prétend  btea  que  l'absolu  existe,  indépendamaient  de  l'idée  huuitine,  et  cepea- 
dasn  l'absolu,  selon  lui,  n'est  qu'urne  idée.  Nous  voudrions  bien  que  SeheHing 
bous  aidât  à  concilier  ce  paralogisme. 

Mais  il  est  fort  empêche  luwnème,  car  il  ne  sait  encore  sur  quelle  base  appuyer 
son  attraction  ;  et  il  s'est  retiré  du  combat  avant  d'avoir  résolu  la  difu<  nlte.  U 
y  a  deux  ans,  après  un  long  intervalle  de  silence,  Schetling  est  remonte  en  chaire, 
et  tonte  l'Allemagne  a  tressailli  d'espérance.  On  croyait  que  le  philosophe,  dans 
ses  muettes  méditations,  avait  découvert  la  région  où  repose  l'unité.  Chacun  s« 
flattait  de  se  trouver  face  à  face  avec  le  deus  ex  machina.  Mais,  hélas!  le  philo- 
sophe n'a  rîen  dit  de  plus  que  ce  qu'on  savait  ou  ce  qu'on  ne  savait  pas,  et, 
après  une  courte  et  stérile  apparition,  il  est  majestueusement  rentre  dans  son 

^surplus,  en  ce  qui  concerne  le  droit,  la  doctrine  de  âcoeMmg  est  resté* 
impuissante,  malgré  les  efforts  du  maître  pour  tester  quelques  applications  posi- 
tives. Aussi  est-il  obligé  d'arriver  à  convenir  que  le  droit  civil  n'est  qu'une  col- 
lection de  cas  particuliers,  d'espèces  judiciaires,  où  la  philosophie  ne  saurait 
pénétrer.  Si  cela  était  vrai,  ne  serait-ce  pas  la  condamnation  b  plus  formelle  de 
la  philosophie?  À  quoi  servirait  donc  cette  science,  si  elle  n'expliquait  et  ne  jus- 
tmaat  les  lois  qui  règlent  les  rapports  des  hommes  entre  eux?  Que  nous  feraient 
•es  spéculations  métaphysiques  sur  l'absolu,  le  moi,  le  subjectif  et  l'objectif,  si 
elles  demeuraient  à  l'état  vague  d'abstractions  non  réalisables?  Ce  ne  seraient 
que  de  brillantes  fantaisies,  bonnes  pour  occuper  nos  heures  perdues,  de  poetf- 
«mes  récréations  propres  à  exercer  quelque  peu  notre  dialectique.  Non,  la  philo- 
sophie se  promet  quelque  chose  de  plus  sérieux  et  de  plus  utile  que  ces  rêves  : 
eue  prétend  initier  l'homme  à  la  logique  de.  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  sans 
qu'elle  puisse  négliger  le  plus  petit  fait  humain,  sans  qu'elle  puisse  se  taire  sur  la 
plus  munie  circonstance  de  l'histoire  sociale.  Mais  ScheHmg  se  contente  de  mire 
un  petit  essai  de  droit  politique  qui  n'offre  rieu  de  bien  neuf,  et  puis  il  avoue  que 
la  philosophie  n'a  rien  à  voir  dans  le  droit  civil.  C'est  vrai  peut-être  pour  sa  phi- 
losophie, et  cela  prouve  combien  elle  est  incomplète;  car  le  droit  civil  repose  sur 
les  mêmes  principes  que  le  droit  politique.  La  légitimité  de  l'un  ne  peut  se  séparer 
de  la  légitimité  de  l'autre.  Tous  deux  tiennent  essentiellement  à  l'histoire  de 
r somme,  à  sa  nature,  à  sa  conscience,  à  son  essence  intime.  Le  droit  politi<nie  et 
le  droit  civil  sont  deux  principes  qui  se  complètent  l'un  l'autre,  ou  plutôt  c'est  le 
même  principe  considéré  sous  deux  aspects  ;  et  le  philosophe  qui  dédare  ne  rien 
voir  dans  l'un  confesse  par  là  qu'il  voit  mal  dans  l'autre.  11  prononce  lui-même  sa 
propre  condamnation. 

Ilégel  a  bien  compris  l'insuffisance  de  cette  doctrine,  et  il  a  cherché  à  eemMer 
la  lacune  en  traçant  un  système  complet  de  philosophie  sociale.  Mais  le  chaos 
traversé  par  le  Satan  de  Milton  au  sortir  de  l'enfer  n'était  pas  plus  difficile  à  pé- 
nétrer, ne  contenait  pas  plus  d'ombres  fantastiques  que  le  royaume  pnirosenbique 
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de  Hegel.  On  s'y  heurte  contre  des  formules  sans  nombre ,  on  s'y  égare  dans  de 
profondes  obscurités,  on  s'y  perd  dans  le  dédale  inextricable  d'une  logique  tour- 
mentée. 

Hégel  affectionne  la  trinité.  Son  système  n'est  qu'une  suite  de  trilogies  en- 
chevêtrées l'une  dans  l'autre  et  se  dégageant  par  des  manifestations  successives. 

Fichte  avait  pris  pour  point  de  départ  le  moi  se  contemplant  lui-même.  Hégel 
part  de  la  pensée  se  pensant  elle-même.  Cette  pensée  première  est  sans  relation, 
sans  rapport;  elle  est  une,  abstraite,  indéterminée.  La  pensée  commence  donc 
par  l'absolu.  Mais  cela  ne  dure  pas  longtemps.  En  effet ,  la  pensée ,  après  s'être 
pensée  elle-même,  se  pose  vis-à-vis  du  monde,  et  se  détruit  en  ce  qu'elle  a  d'ab- 
solu en  pensant  quelque  chose  qui  n'est  pas  elle-même.  Puis  elle  revient  à  elle 
et  se  constitue  dans  sa  propre  conscience.  Voilà  la  trinité  créée. 

De  cette  trinité  première  sort  une  trinité  philosophique  :  la  philosophie  de 
l'idée  dans  ce  qu'elle  a  d'absolu,  la  philosophie  de  la  nature  et  la  philosophie  de 
l'esprit. 

Chacune  de  ces  philosophies  engendre  une  foule  d'autres  trinités.  Ainsi,  la  phi- 
losophie de  l'idée  se  partage  en  trois  doctrines  :  doctrine  de  l'être ,  doctrine  de 
l'existence,  doctrine  de  la  conception.  L'être  a  trois  faces  :  la  qualité,  la  quantité, 
la  mesure;  l'existence  a  trois  termes  :  l'être,  comme  fondement  de  l'existence,  le 
phénomène,  la  réalité.  La  conception  a  trois  termes  :  conception  subjective,  objet 
et  idée.  Et  chacune  de  ces  divisions  se  subdivise  encore  de  trois  en  trois,  sans 
qu'on  puisse  apercevoir  un  terme  à  ces  fractions. 

La  philosophie  de  la  nature  se  divise  en  mécanique,  physique  et  organique.  La 
mécanique  a  trois  termes,  la  physique  a  trois  termes,  l'organique  a  trois  termes, 
et  chacun  de  ces  termes  enfante  de  nouvelles  trinités ,  qui  ensuite  eu  enfantent 
d'autres. 

La  philosophie  de  l'esprit  se  partage  en  esprit  subjectif,  esprit  objectif,  esprit 
absolu.  L'esprit  subjectif  comprend  l'anthropologie,  la  phénomologie,  la  psycho- 
logie. L'esprit  objectif  renferme  le  droit ,  la  moralité  personnelle ,  la  moralité  so- 
ciale. L'esprit  absolu  contient  l'art,  la  religion  et  la  philosophie. 

Nous  voici  enfin  dans  le  domaine  moral,  et  nous  allons  entrer  dans  les  applica- 
tions du  droit.  Ici,  comme  partout  ailleurs,  Hégel  procède  par  divisions  ternaires. 
Nous  nous  abstiendrons  de  reproduire  en  détail  ces  jeux  d'esprit ,  qui  Uniraient 
par  dégoûter  à  jamais  de  la  trinité. 

Le  droit,  dit  Hégel,  est  l'empire  de  la  liberté  qui  se  développe.  Comment  se 
développe  la  liberté?  Par  la  volonté.  La  volonté  contient  :  \°  le  moi  en  soi ,  2"  le 
passage  du  moi  au  déterminé,  3"  le  retour  du  moi  sur  lui-même,  avec  la  double 
conscience  du  monde  et  de  lui-même.  Mais  si  la  volonté  est  d'abord  immédiate, 
il  faut  d'abord  poser  la  personnalité  de  l'homme  comme  sujet.  Donc  la  person- 
nalité de  l'homme  est  le  fondement  du  droit  ;  d'où  résulte  ce  précepte  :  «  Sois  une 
personne  et  respecte  les  autres  comme  des  personnes  !  » 

Maintenant,  nous  le  demandons  :  Hégel  a-t-il  fait  faire  un  seul  pas  à  la  science 
du  droit  ?  A-t-il  rencontré  pour  la  morale  une  formule  plus  satisfaisante  que 
Kant  ou  Fichte?  N'est-ce  pas  le  même  précepte  que  ceux  de  ses  devanciers,  et 
presque  dans  les  mêmes  termes?  Selon  Kant,  l'homme  étant  libre,  l'humanité  est 
sainte  et  sacrée  dans  sa  personne.  Voilà  le  lien  social.  Selon  Fichte,  on  doit 
aimer  ses  concitoyens  pour  soi-même.  Voilà  la  morale.  Selon  Hégel,  on  doit  res- 
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pecter  les  autres  personnes,  parce  qu'on  est  soi-même  une  personne.  N'est-ce  pas 
absolument  la  même  doctrine,  doctrine  de  l'égoïsme,  de  la  lutte,  de  la  confusion  ; 
doctrine  qui  n'a  d'autre  sanction  que  la  volonté  individuelle,  c'est-à-dire  nulle 
sanction  ;  doctrine  qui,  partant  de  l'anarchie  en  droit,  est  obligée  d'aboutir  à  la 
tyrannie  en  politique?  En  effet»  quand  on  reconnaît  la  légitimité  de  toutes  les  ty- 
rannies individuelles,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de.  les  dompter  que  de  les  livrer 
sans  défense  à  la  tyrannie  du  chef  de  l'État.  L'application  pratique  conduit  abso- 
lument au  même  résultat  que  la  spéculation  philosophique.  Quand  on  veut  tout 
accorder  au  moi,  il  faut  arriver  forcément  à  l'anéantissement  du  moi. 

Etrange  aberration  de  la  logique  humaine!  Hegtrl  partant  de  l'absolu  arrive 
aux  mêmes  conséquences  que  Kant  et  Fiehte  partant  de  l'indixidu.  C'est  que  son 
absolu  n'est  qu'une  fiction.  Il  a  beau  vouloir  prendre  pour  base,  de  son  système 
la  pensée  abstraite,  une,  sans  relation,  sans  rapport.  Cette  pensée  ne  saurait 
exister  indépendamment  de  l'homme  qui  pense  ;  elle  ne  sera  même  autre  chose 
que  l'homme,  autre  chose  que  le  moi  de  Fichtc,  autre  chose  que  le  subjectif  de 
Kant:  la  formule  seule  est  changée,  le  principe  reste  le  même,  et  les  consé- 
quences seront  les  mêmes,  non  moins  que  les  erreurs. 

De  toutes  les  gloires  de  l'École  allemande,  qui'  reste-t-il?  Un  travail  immense 
pour  créer  des  mots  nouveaux,  qui  recouvrent  de  vieux  sophismes  ;  un  enfante- 
ment laborieux  de  formules  embarrassées,  qui  déguisent  d'antiques  classifications 
et  prétendent  les  rajeunir  en  les  obscurcissant  ;  des  lambeaux  de  doctrines  offerts 
aux  regards  des  peuples  comme  des  créations  de  systèmes  ;  des  théories  sociales 
reposant  sur  des  nuages,  et  des  projets  de  législation  tentés  avec  des  rêves  ;  un 
aveugle  fatalisme  proclamé  par  la  domination  exclusive  de  l'absolu;  une  liberté 
effrénée  justifiée  par  la  déification  de  l'individu,  et,  en  dernier  résultat,  l'immobilité 
comme  conséquence  nécessaire  des  deux  théories,  soit  qu'on  accorde  le  règne  sans 
partage  à  l'absolu,  soit  qu'on  l'accorde  à  l'individu.  L'immobilité,  l'impuissance 
de  toute  application  sociale,  voilà  où  aboutissent  également  et  l'Ecole  philosophi- 
que et  l'École  historique,  parties,  cependant,  de  points  si  opposes. 

Nous  croyons,  certes,  sans  peine,  que  les  jurisconsultes  d'outre-Rhin  ne  pré- 
tendent pas  disputer  à  l'École  française  les  mérites  de,  la  pratique.  Car  nous  les 
défions  de  faire  de  la  pratique  avec  leurs  ambitieuses  théories.  Or,  nous  l'avons 
dit,  c'est  à  l'application  que  se.  jugent  les  qualités  d'un  système.  La  logique 
abstraite  peut  bien  se  contenter  de  formules  et  de  syllogismes  ;  mais  si  ces  'or- 
mules,  si  ces  syllogismes  ne  peuvent  prendre  place  dans  la  logique  des  faits,  on 
ne  doit  plus  les  considérer  que  comme  des  amuseraens  d'école,  que  comme  les 
exercices  gymnastiques  d'esprits  aventureux. 

H  n'est  pas  dans  le  génie  français,  et  nous  l'en  félicitons,  de  s'endormir  au  mi- 
lieu des  abstractions.  Il  se  contenterait  difficilement  de  la  pensée  pure,  sans 
relation  ni  rapport.  Car  la  relation  c'est  la  vie  sociale  ;  ce  qu'il  conçoit,  il  veut 
le  réaliser;  aussi  ne  conçoit-il  guère  ce  qui  n'est  pas  réalisable.  Sa  logique  est 
impatiente  d'application  ;  sa  force,  toute  expansive,  demande  à  se  communiquer 
et  invite  toujours  les  autres  au  partage  de  ses  conquêtes.  C'est  ce  besoin  de  réa- 
liser les  idées,  d'en  faire  sortir  tout  ce  qu'elles  contiennent  de  richesses  maté- 
rielles, qui  donne  au  Français  cette  activité,  ce  mouvement,  cet  élan  passionné 
que  les  autres  peuples  prennent  pour  de  l'inconduite,  et  qui  u'est  que  l'expres- 
sion d'une  logique  toujours  cherchant  à  se  satisfaire. 
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Mais  s'il  ne  se  contente  pas  de  l'abstraction  isolée  il  sait  aussi  en  tenir  comp- 
te; il  sait  aussi  gravir  les  hauteurs  de  la  science  et  franchir  hardiment,  l'abîme 
qui  en  défend  les  abords.  Le  contemplateur  allemand  voit  bien,  suis  doute, 
l'astre  de  la  science  qui  brille  au  haut  de  la  montagne,  mais  il  ne  voit  pas  l'abîme 
qui  est  à  ses  pieds,  et  il  y  tombe  pour  y  demeurer  enseveli.  Aussi,  l'abstraction 
germanique  n'a-t-elle  pas  d'autre  manifestation  sensible  que  l'obscurité  réalisée. 

Le  grand  mérite  de  l'École  française,  avons-nous  dit,  est  de  reconnaître  tous 
les  éléuens  de  la  vie  sociale,  de  tenir  compte  de  l'absolu  et  du  relatif,  du  géné- 
ral et  du  particulier,  du  divin  et  de  l'humain.  Aussi  sa  mission  a-t-elle  été  tou- 
jours de  combattre  en  faveur  du  principe  méconnu,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  rende  la 
place  qui  lui  est  due.  Sans  nous  occuper  des  temps  passés,  ne  nous  arrêtons 
qu'au  oteoit  qui  nous  régit  aujourd'hui.  N'est-il  pas  évident  que  ce  droit  est  le 
produit  des  luttes  de  l'École  française  au  dix-huitième  siècle  ?  Or,  que  se  pro- 
posait le  dix-huitième  siècle?  De  détruire  l'empire  de  l'absolu,  de  réhabiliter 
l'individu,  de  donner  quelque  force  au  principe  particulier,  absorbe  (huis  le  prin- 
cipe général.  En  effet,  le  dix-huitième  siècle  n'a  été  qu'une  longue  lutte  contre 
l'absolu  en  politique,  contre  l'absolu  en  religion,  contre  l'absolu  en  droit,  et  les 
dernières  années  de  ce  siècle  ont  vu  l'éclatante  victoire  de  la  liberté  individuelle. 

Mais,  ainsi  qu'il  arrive  toujours  aux  époques  de  réaction,  les  philosophes  du 
dix-huitième  siècle  dépassèrent  le  but,  et  pour  faire  rendre  justice  à  l'individu, 
ils  compromirent  le  pouvoir.  L'individu  n'était  rien;  il  devait  être  quelque  chose  ; 
ils  voulurent  qu'il  fût  tout.  La  liberté  n'était  pas  respectée;  pour  lui  rendre  son 
éclat,  ils  mépreèrent  l'autorité.  L'innovation  était  repoussée  ;  pour  lui  faire  tenir 
sa  place,  Us  nièrent  la  tradition. 

Montesquieu  seul,  gardien  fidèle  des  trésors  du  passé,  et  clairvoyant  investi- 
gateur des  richesses  de  l'avenir,  se  plaçait  sur  la  limite  des  deux  mondes  qui  se 
eoBibattaient,  rendait  un  hommage  sincère  à  la  tradition,  et  préparait  hardiment 
l'innovation,  amant  éclaire  de  la  liberté,  et  zélé  défenseur  de  l'autorité,  repré- 
sentant véritable  de  l'École  française  dans  sa  logique  complète,  qui  reconnaît 
dans  le  droit  la  pensée  divine,  et  accepte  avec  empressement  l'intervention  hu- 
maine. 

Mais,  pour  les  esprits  hardis  qui  pressaient  le  mouvement  du  dix-huitième 
siècle,  Montesquieu  était  un  juge  trop  indulgent,  trop  impartial  d'un  passe  qui 
leur  faisait  obstacle.  (1s  le  comprirent  mal,  parce  qu'il  n'était  pas,  comme  eux, 
absolu  dans  la  réaction.  Son  ami  Helvétius,  auquel  fut  communiqué  le  manuscrit 
de  î' Esprit  des  loi*,  trembla  sincèrement  de  voir  compromettre  la  réputation 
de  l'illustre  jurisconsulte;  et  Voltaire  accueillit  avec  des  sarcasmes  un  ouvrage 
qui  mettait  quelques  restrictions  à  la  liberté  humaine. 

C'est  que  Montesquieu,  précisément  parce  qu'il  acceptait  la  tradition,  parce 
qu'il  conciliait  savamment  l'autorité  avec  la  liberté  (1),  venait  trop  tôt  pour  ces 

(<J)  Dana  Montesquieu,  nous  ne  considérons  ici  que  le  légiste  immortel,  et  non  le 
publici&te  politique.  En  signalant  la  conciliation  «le  l'autorité  et  rte  la  liberté,  nous  ne 
pouvons  donc  avoir  la  pensée  «le  faire  allusion  à  cette  stérile  importation  anglaise 
connue  sous  le  nom  de  pondération  des  jxmvoirs.  Ce  n'est  que  par  le  côté  où  il  est  or- 
dinairement le  moins  apprécié  que  nous  estimons  surtout  Montesquieu  ;  comme  juriste, 
il  a  été  un  fidèle  interprète  et  un  merveilleux  continuateur  de  l'Kcolc  française  ;  comme 
écrivain  politique,  il  n'est,  à  n(»s  yeux,  qu'un  traducteur  des  théories  anglaises. 
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audacieux  lutteurs.  Il  préparait  I-  droit  du  dh-nmitae  «Wf  ;  m  au  con 
ajre,  <Wr„,sa,ent  les  constitution  Ucs  siHcs  <oou|0s  Vfl|ta  ^  Hehé  jus 
Diderot  tenait  le  glaive  des  batailles,  frappant  H  renversant  .ou  *K 
du  passe.  Montesquieu,  tout  eu  les  aidau.  dans  leur  «nivre,  sauvai.  rLX„ 

Ma*  ZnZZ     T  d 'i?     U"  m0nUmCnl  P°Ur  '»       *  '»  S- 
tesqufeu  X  Me^TT    '  *  «  4ut>  faisail  M,»- 

uneur,  mais  non  avec  moins  d  éclat,  une  œuvre  semblable.  Jean-Jacques  Rous- 
seau ennemi  du  passe  comme  les  philosophes  de  \'En<  ycio,,t>tt,c  fut  effravc  de 
o-r  de  s,  rudes  labeurs  n'aboutir  qui  la  des.ruc.ion.  Il  se  lomaud  .„„u„P„( 
u  nul,™  dK  rumes  de  toutes  les  crovanccs  sociales,  l'ordre  pourrmt  «tST" 
nu- et  I  antorde  se  faire  entendre.  Car  lui,  du  moins,  se  préoccupa  .  d,"1l L 
dordro  et  daulorrté.  Malgré  ses  protestations  antérieures  contre  l'état  sériai 
maigre  ses  nombreuses  erreurs  philosophiques,  quelque  chose  d'instinctif  l  aver 
l«*  q»  h*  doctrines  de  ÏEncyrtopMe,  en  dclruiLnt  le  p^\^wL*  « 
roue  sécurité  pour  l'avenir.  I.  .enta  de  construire  nu  nom,.  ^  S  ct 
a  guerre  aux  philosophes.  Mais,  dominé  comme  eux  par  la  tcndancc'du 


*  «    '   »""""»^  a.uiiiii|i; 

siècle,  il  pr,t  pour  base  de  son  système  les  idées  fondamentale»  de  ceux  un  il 
^battait  et  fit  de  la  société  un  fait  purement  humain,  ramené  J^ZZt 
d  un  contrat  ^altegmatique.  L'Etat  n'était  plus  qu'une  émanation  de Œd 
I  autorité,  que  le  résultat  de  la  liberté.  1 


Rousseau  suppose »  a  volonté  de  chaque  homme  libre,  indépendante  souve 
rame^  Purent  location  de  cette  volonté  par  un  contrat  où  chacun  sWe 
vec  tous  d  ou  su,  I  engagement  réciproque  de  tous  envers  chacun.  D'où  il  rf 
suite  que  la  volonté  générale  est  l'ordre,  la  règle  suprême  •  cette  rè  Me  J1„L  i" 
et  personnifiée  est  ce  qu'il  appelle  le  souverain  ' 

.  Uk*T*ï  PTrS  "  ^        *  devimT  1nel,c  sera  »  ^nition  de  la  loi 
La  !o,,  dit-*,  est  1  expression  de  la  volonté  générale.  „  Par  conséquent  c'e  i 
1  homme  q„,  crée  le  juste  et  l'injuste:  le  droit  et  la  morale  émaneuHe  lui  seu 
Wons  deja  fait  justice  de  cette  erreur,  trop  fidèlement  reproduite  pa  S 
phuosophique  allemande.  Nous  n'y  reviendrons  donc  pas.  Toutefois,  Lstatoû 
chez  Rousseau  «ne  contradiction  manifeste,  qui  aurait  dû  l'éclairer.  «  Ce  uui  t"t 
bien,  drt-il,  et  conforme  à  l'ordre,  est  tel  par  la  nature  des  choses,  et  inLen- 
damment  des  conventions  humaines  (I).  »  Que  Rousseau  poursuive  les  cisé 
quences  de  cette  proposition,  et  son  contrat  social  est  déchiré.  Mais  ce  n'ehit 
que  le  fugitif  avertissement  don  génie  qui  ne  savait  pas  se  tromper  complètement  • 
et  Rousseau  négligea  une  vérité  à  peine  entrevue,  pour  développer  une  erreur  à 
laquelle  d  s  était  consacre,  et  qui  répondait,  du  reste,  aux  besoins  Be  son  siècle 
Il  serait  mutile  d'insister  ici  sur  l'immense  influence  qu'exerça  dans  toute  l'Eu 
roue  la  philosophie  française  du  dix-huitième  siècle.  On  sait  'par  quel  désaccord 
singulier  de  l'esprit  avec  les  mœurs,  la  barbare  Catherine  se  faisait  gloire  de  cor 
répondre  avec  les  encyclopédistes ,  et  l'on  connaît  les  cajoleries  du  grand 
Frédéric  envers  des  hommes  dont  les  principes  étaient  si  contraires  X  ses 
actions.  Toutefois,  cet  hommage  au  génie  français  rat  chez  ces  deux  souve- 
rains plutôt  une  fantaisie  qu'une  pensée  sérieuse.  Catherine,  guidée  par  les  ins- 

'})  Contrat  social,  liv.  2,  cliap.  «. 
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tincts  d'une  vieille  coquette,  était  bien  aise  de  compter  des  philosophes  parmi  ses 
adorateurs,  et  Frédéric  était  surtout  flatté  do  voir  au  nomhrc  de  ses  chambellans 
h  prince  des  critiques.  Mais  les  Français,  par  qui  et  pour  qui  cette  philosophie 
était  faite,  qui  ne  laissent  jamais  loug-lenips  les  idées  à  l'état  de  spéculation, 
comptaient  bien  mettre  à  profit  les  leçons  qu'on  leur  avait  données,  et  leur  esprit 
réalisateur  voulut  aussitôt  introduire  dans  les  faits  les  conséquences  du  droit  nou- 
veau qu'on  leuravait  enseigné.  Ils  se  mirent  donc  à  l'œuvre  avec  une  impitoyable  lo- 
gique. Bientôt  tous  les  monumensde  l'antique  hiérarchie  tremblèrent  sur  leur  base. 
L'Eglise,  déchue,  chercha  vainement  dans  son  sein  un  seul  homme  de  talent  pour 
la  défendre  contre  les  talens  réunis  qui  conspiraient  sa  ruine.  La  magistrature  se 
heurta  follement  contre  la  royauté,  et  périt  avant  elle.  La  noblesse,  qui  avait  ap- 
plaudi la  première  aux  spirituelles  moqueries  dirigées  contre  elle,  ne  conserva 
pas  mime  assez  de  force  pour  mourir  dignement  dans  ses  foyers.  L'esprit  nova- 
teur proclama  sa  souveraineté  dans  rassemblée  nationale  ;  et  la  tradition,  depuis 
long-temps  dépouillée  de  ses  prestiges,  se  vit  enlever  ses  avantages  matériels  par 
le  décret  du  4  août  <789.  Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  rassemblée  consti- 
tuante, tout  en  attaquant  la  tradition  dans  ses  abus  le  plus  saillans,  ne  se  déta- 
chait pas  entièrement  du  passé.  Ainsi  ,dans  ce  même  décret  qui  abolit  tout  ce  qui 
restait  du  régime  féodal,  l'assemblée  nationale  fait  remonter  au  roi  tout  le  mérite 
de  cette  grande  mesure,  proclame  Louis  XVI  le  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise, et  appelle  sur  lui  la  reconnaissance  publique.  L'article  1 8  est  comme  un 
pacte  d'alliance  proposé  par  l'esprit  nouveau  a  l'esprit  de  la  tradition.  Rappelons- 
en  les  termes  :  «  L'assemblée  nationale  se  rendra  en  corps  auprès  du  roi,  pour  * 
présenter  à  S.  M.  l'arrêté  qu'elle  vient  de  prendre,  lui  porter  l'hommage  de  sa 
plus  respectueuse  reconnaissance,  et  la  supplier  de  permettre  que  le  Te  Deum 
soit  chante  dans  sa  chapelle,  et  d'y  assister  elle-même.  »  L'Eglise  et  la  royauté 
sont  invitées  à  présider  aux  fêtes  de  la  liberté  naissante.  Mais  elles  n'acceptèrent 
pas  avec  franchise  ce  fraternel  rapprochement  et  portèrent  la  juste  peine  de  leur 
opiniâtre  aveuglement. 

Au  surplus,  l'esprit  humain  ne  marche  que  par  reactions,  et  sa  logique  ne  veut 
pas  être  satisfaite  à  demi.  La  réaction  au  di\-huitième  siècle  se  faisait  en  faveur  de 
l'individu,  de  la  liberté.  Au  commencement  de  ses  triomphes ,  ce  principe  nou- 
veau était  disposé  à  transiger;  mais  les  maladroites  réserves  de  la  royauté,  et  la 
mauvaise  grâce  de  ses  concessions,  éveillèrent  les  méfiances ,  enflammèrent  les 
colères  et  les  haines  ;  et  l'esprit  de  liberté  voulut  pousser  jusqu'au  bout  les  consé- 
quences de  son  principe.  La  tradition  ne  fut  plus  compté»'  pour  rien;  le  passe  fut- 
livré  au  mépris;  l'Église  et  la  royauté  tombèrent  sous  le  même  niveau. 

La  tradition,*  vaincue  en  France,  trouv  a  des  défenseurs  au  dehors.  La  liberté 
triomphante  vit  s'élever  contre  elle  les  représentans  séculaires  de  l'autorité  :  les 
rois  coalisés  s'avancèrent  pour  anéantir  l'esprit  novateur.  Alors  celui-ci  ne  garda 
plus  de  ménagemens;  la  réaction  se  lit  terrible  :  un  débris  impuissant  de  la  tra- 
dition vivait  encore  dans  les  prisons  du  Temple;  on  l'offrit  en  holocauste  à  la  li- 
!)crté  menacée.  Le  droit  ancien  fut  aboli,  pour  faire  place  aux  droits  de  l'homme. 
Le  moi  humain  proclama  sa  souveraineté.  La  loi  devint  l'expression  des  volontés 
ndividuelles  concentrées  dans  la  volonté  générale,  et  cMc  volont  '  collective  se 
manifesta  par  une  dictature  irrésistible.  Le  Contrat  social  était  mis  en  action. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas,  la  convention  ne  représente  qu'une  époque  de  lutte  et 
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par  conséquent  un  principe  exclusif;  car  un  principe  auquel  ou  refuse  la  part  qui 
lui  revient  demande  toujours  au-delà  de  ce  qui  lui  est  dû.  Or  l'individualité  hu- 
maine réclamait  sa  part  d'action  dans  le  droit  :  on  voulait  l'en  exclure  tout-à- 
fait;  alors  elle  s'y  plaça  seule,  et  prétendit  régner  exclusivement  dans  un  domaine 
ou  on  ne  consentait  pas  à  l'admettre  de  moitié.  Les  actes  de  la  convention  furent 
motivés  par  les  agressions  de  ses  ennemis.  C'est  la  déclaration  de  Pilnitz  qui  a 
fait  la  convention.  C'est  la  coalition  des  rois  qui  a  fait  le  comité  de  salut  public. 

La  convention  l'a  dit  elle-même,  elle  ne  fut  pas  un  gouvernement  normal.  Ce 
fut  un  gouvernement  discipline  pour  la  bataille,  et  si  admirablement  discipliné 
que  toutes  les  forces  du  passé  vinrent  se  briser  contre  lui. 

Mais  la  convention  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  sun  ivre  à  si  victoire.  Elle  avait 
transporté  l'absolu  dans  le  moi  humain,  et  le  droit  social  demeurait  incomplet. 
Elle  avait  rompu  avec  la  tradition,  et  la  tradition  est  la  base  scientifique  du  droit. 

Les  services  de  la  convention  furent  immenses;  car  elle  avait  garanti  le  principe 
de  liberté,  elle  avait  maintenu  les  droits  sacrés  de  l'individu;  mais  lorsqu'elle  eut 
sauve  la  liberté,  sa  mission  était  accomplie,  comme  en  politique  elle  était  accom- 
plie lorsqu'elle  eut  assuré  l'intégrité  du  territoire.  Ce  double  rôle  est  certainement 
assez  beau  pour  rendre  immortels  les  mérites  et  la  gloire  de  cette  assemblée  fa- 
meuse (1). 

Mais  un  principe  exclusif  qui  avait  été  une  excellente  arme  de  guerre  ne  pou- 
vait être  suffisant  pour  reconstruire  l'édifice  social.  Pourquoi  le  directoire  fut-il 
si  promptement  compromis  dans  sa  courte  et  imposante  domination?  Parce  qu'il 
wiulait  faire  l'application  des  principes  de  la  convention,  sans  comprendre  que  ce 
n'étaient  que  des  principes  de  circonstance,  ainsi  que  la  convention  l'avait  dé- 
clare courageusement.  La  convention  avait  eu  au  plus  haut  degré  l'intelligence 
de  son  époque;  voilà  pourquoi  elle  fit  des  choses  si  grandes  et  si  opportunes.  Le 
directoire  ne  comprit  rien  de  la  sienne  ;  v  oilà  pourquoi  il  ne  fit  que  des  choses  pe- 
tites et  mal  à  propos. 

Sous  la  convention,  la  lilierté  menacée  devait  être  sauvée  à  tout  prix,  même 
aux  dépens  d'elle-même  ;  sous  le  directoire,  la  liberté  était  assurée,  l'autorité 
seule  était  en  danger,  et  c'est  elle  qu'il  fallait  fortifier.  Mais  les  imprudens  gar- 
diens du  pouvoir  ne  songèrent  pas  à  lui  faire  sa  part  dans  la  loi.  Qu'en  advint-il? 
Que,  comme  l'autorité  est  un  besoin  social  qu'il  faut  satisfaire,  elle  se  manifes- 
tait par  des  coups  d'état,  et  se  trouvait  par  là  doublement  compromise,  et  parce 
qu'on  ne  lui  avait  pas  donné  place  dans  la  loi,  et  parce  qu'elle  agissait  en  dehors 
de  la  loi. 

Bientôt  les  esprits  se  fatiguèrent  d'une  liberté  sans  contre-poids  régulier;  on 
demandait  quelque  chose  à  la  tradition. 

Bonaparte  se  présenta,  et  une  immense  acclamation  salua  sa  venue.  Qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  ce  ne  sont  ni  les  prestiges  de  la  victoire  ni  les  ressources  du  ta- 
lent qui  font  accepter  un  homme  lorsqu'il  met  la  main  sur  le  pouvoir  :  c'est  le 
besoin  de  réaliser  un  principe  social  méconnu.  Le  directoire  avait  rendu  Bona- 
parte nécessaire,  comme  les  rois  avaient  rendu  nécessaire  la  convention. 

(1)  Nous  devons  encore  dire  ici  que  c'est  au  point  de  vue  du  jurisconsulte,  au  point 
de  vue  du  droit  pur,  que  nous- apprécions  la  convention.  Qui  donc  pourrait  oublier 
que  dans  le  domaine  moral  et  politique,  elle  a  introduit  l'admirable  principe  de  la 
fraternité  humaine? 
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Le  jeune  consul  comprit  les  chances  que  lui  offrait  la  lassitude  des  esprits.  Son 
génie  l'avertissait  qu'il  y  avait  quelques  débris  à  sauver  dans  l'héritage  de  la 
France  monarchique  ;  mais  au  lieu  de  réaliser  le  vœu  du  pays  dans  les  limites  du 
vrai,  il  en  exagéra  les  manifestations  pour  l'exploiter  à  son  profit. 

La  logique  de  la  nation  et  l'intérêt  du  chef  étaient  d'accord  pour  rattacher, 
avec  des  pensées  différentes,  le  présent  au  passé.  La  tradition  retrouva  sa  place 
dans  la  loi,  le  droit  reprit  son  double  caractère  par  l'association  des  choses  divines 
et  humaines  ;  et  les  codes  apparurent  comme  un  majestueux  monument  élevé 
an  génie  français,  sous  les  auspices  réunis  de  Louis  XIV,  du  dix-huitième  siècle 
et  de  la  révolution. 

L'idée  d'une  codification  générale  n'était  cependant  pas  née  avec  le  consulat; 
l'assemblée  constituante  l'avait  décrétée,  mais  sa  mission  avait  été  toute  politique 
et  elle  légua  ce  travail  à  ses  successeurs.  La  législative,  qui  vécut  à  peine  le 
temps  nécessaire  pour  enregistrer  le  décès  de  la  monarchie,  n'était  pas  assez 
forte  pour  faire  sortir  la  loi  du  sein  des  orages.  Mais  la  convention,  qui  croyait 
commander  à  l'avenir  parce  qu'elle  se  sentait  une  vigueur  surhumaine ,  voulut 
introduire  ses  doctrines  dans  la  vie  civile.  Le  comité  de  législation  présenta  un 
projet  de  code,  et  Cambacérès,  dans  son  rapport,  montrait  bien  quelle  était  la 
pensée  qui  avait  présidé  à  la  rédaction.  «  L'édifice  de  la  législation  civile,  disait- 
il,  sera  d'autant  plus  solide  que,  n'étant  pas  bâti  sur  le  sable  mouvant  des  sys- 
tèmes, il  s'élèvera  sur  la  terre  ferme  des  lois  de  la  nature,  et  sur  le  sol  v  ierge  de 
la  république.  »  Cambacérès  faisait,  sans  le  savoir,  la  critique  la  plus  juste  du 
code  projeté.  Sans  doute  la  république,  c'est-à-dire  la  vie  politique,  se  trouvait 
sur  un  sol  vierge,  mais  la  vie  civile  reposait  sur  un  sol  depuis  longtemps  cultivé, 
et  la  culture  y  avait  produit  des  fruits  de  toute  espèce,  coutumes,  ordonnances, 
traditions  et  sciences.  Parmi  ces  fruits,  quelques  uns  devaient  être  arrachés  pour 
faire  place  à  de  nouveaux;  mais  les  déraciner  tous  en  un  jour,  c'eût  été  tenter 
l'impossible. 

Aussi  ne  fut-il  pas  donné  à  la  convention  de  réaliser  son  œuvre. 

Il  est  évident  que  ni  la  constituante,  ni  la  législative,  ni  la  convention,  ne  pou- 
vaient élever  pour  le  droit  civil  un  monument  durable.  L'élément  politique  domi- 
nait trop  exclusivement  dans  ces  assemblées ,  et  les  circonstances  où  chacune 
d'elles  se  trouvait  empêchaient  le  sang-froid  nécessaire  pour  un  pareil  trav  ail. 
La  constituaute,  à  peine  dégagée  de  la  tradition,  eût  trop  facilement  accepté  des 
réformes  superficielles.  La  législative,  placée  sur  un  volcan  toujours  en  éruption, 
était  presque  embarrassée  des  conquêtes  qui  se  faisaient  sans  elle,  et  le  jour  où 
elle  prononce  la  déchéance  de  l'autorité,  elle  se  reconnaît  impuissante  à  consti- 
tuer la  liberté.  Quant  à  la  convention,  les  nécessités  au  milieu  desquelles  elle 
luttait  ne  lui  permettaient  point  assez  de  tenir  compte  de  la  tradition. 

H  fallait  la  révolution  dépouillée  de  ses  justes  colères,  la  révolution  calme, 
triomphante,  pour  pouvoir  concilier  sans  danger  et  sans  efforts  l'autorité  et  la  li«- 
berté,  la  tradition  et  l'innovation. 

Sans  doute,  le  premier  consul,  réactionnaire  dans  un  intérêt  personnel,  ac- 
corde à  la  tradition  beaucoup  plus  que  ne  le  voulaient  la  justice  et  la  logique. 
Mais  il  faut  avouer  aussi  qu'il  y  fut  singulièrement  aide  par  les  tendances  de  son 
époque.  En  effet,  la  sanction  populaire  est  nécessaire  au  génie  même  le  plus  puis- 
saut;  elle  seule  assure  le  succès  des  audacieuses  tentatives.  Lorsque,  plus  tard, 
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Napoléon,  dans  toute  la  majesté  de  sa  gloire,  au  plus  haut  développement  d'un 
pouvoir  colossal,  tenta  de  revenir  à  des  traditions  surannées,  voulut  follement 
ressusciter  la  noblesse  héréditaire,  et  appuyer  l'autorité  sur  des  intérêts  dynas- 
tiques, qnel  fruit  recueillit-il  de  cette  inféconde  pensée?  Les  cadavres  qu'il  avait 
mis  en  mouvement  retombèrent  en  poussière  ;  car  le  souffle  populaire  ne  les  ani- 
mait pas.  Napoléon  n'avait  consulté  que  son  génie  personnel  ;  il  n'avait  pas  con- 
sultera raison  générale. 

Mais  c'était  la  raison  générale  qui  le  secondait  dans  la  rédaction  du  Code. 
Aussi,  le  Code  a-t-il  survécu  k  sa  dynastie  dispersée,  a-t-ilplus  dignement  per- 
pétué son  nom  que  ne  TetU  fait  l'héritier  de  la  fille  des  Césars. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques  mots  de  la  querelle  des  jurisconsultes  alle- 
mands pour  ou  contre  la  codification,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  pour  ou 
contre  l'Ecole  française. 

Nous  avons  rappelé  la  doctrine  de  Savigny  sur  la  végétation  du  drott,  sur  ses 
énergies  vitales  qui,  se  développant  spontanément,  ne  veulent  pas  admettre  l'in- 
tervention humaine.  C'est  assez  dire  que  l'Kcole  historique  repousse  les  codes  et 
proteste  contTe  les  constitutions  écrites.  On  sait  à  quelle  occasion  Savigny  publia 
son  manifeste.  Les  idées  françaises  avaient  pénétré  profondément  en  Allemagne 
à  la  suite  des  victoires  impériales.  Cette  grande  et  savante  unité  qui  préside  à 
notre  législation  avait  frappé  les  meilleurs  esprits.  Si  un  généreux  sentiment  d'in- 
dépendance nationale  soulevait  contre  nos  armées  l'Allemagne  tout  entière,  la 
domination  de  nos  idées  ne  rencontrait  pas  une  opposition  aussi  générale.  Beau- 
coup d'hommes  éclairés  consentaient  volontiers  à  accueillir  les  enseignemens 
d'un  ennemi  qui  n'était  plus  à  craindre.  Car  ils  savaient  que,  dans  le  domaine  des 
idées,  la  conquête  profite  plus  aux  envahis  qu'aux  envahisseurs.  Ce  n'était  donc 
pas  le  cas  de  faire  montre  d'amour-propre.  Bientôt  du  haut  des  chaires  furent 
proclamés  les  mérites  de  l'Ecole  française,  fidèle  gardienne  de  la  liberté  et  de  la 
dignité  humaines,  qui ,  sans  s'écarter  des  principes  éternels,  sait  toujours  les 
combiner  avec  le  progrès  du  temps  et  le  besoin  des  siècles.  A  la  tète  des  novateurs 
se  présentait  l'illustre  Thibaut ,  professeur  de  Heidelberg,  qui,  dans  la  courte 
existence  du  royaume  de  Westphalie,  avait  pu  juger  à  l'application  les  salutaires 
maximes  de  notre  Code.  A  la  chute  de  l'empire  français,  il  vit  l'Allemagne  repla- 
cée sous  le  joug  des  routines  locales,  livrée  a  l'aveugle  tradition,  morcelée  par 
la  coutume,  étouffée  sous  l'immobilité  d'un  droit  privé  de  liberté;  Thibaut  de- 
manda qu'on  rendit  le  mouvement  à  ce  corps  inerte;  il  demanda  surtout  qu'on 
introduisit  l'unité  dans  la  nation  allemande,  en  lui  donnant  un  corps  de  lois  uni- 
formes. Le  livre  qu'il  publia  à  ce  sujet  eut  un  immense  retentissement;  on  voyait 
l'esprit  d'innovation  et  de  liberté  se  proclamer  hardiment  ;  on  voyait  l'idée  fran- 
çaise menacer  l'Allemagne  d'une  invasion  nouvelle.  Les  amis  de  la  liberté  applau- 
dirent; les  partisans  de  l'absolu  s'émurent  et  firent  partager  leurs  émotions  à 
toutes  les  âmes  petites  qu'animaient  des  rancunes  nationales.  Savigny  se  chargea 
de  combattre  l'esprit  novateur.  Ce  fut  l'occasion  de  sa  brochure  sur  la  vocation 
tfc  notre  époque  pour  h  législation  et  la  jurisprudence. 

Cet  écrit,  où  se  trouve  formulé;1  la  théorie  que  nous  avons  signalée,  est  un  mani- 
feste plein  de  colère  contre?  l'Ecole  française.  Savigny  appartient  essentiellement 
à  cette  classe  de  politiques  rancuniers  (pie  Bo3rne  appelle  gallophttbes,  et  qui 
contestent  à  la  France  tous  ses  titres  de  gloire.  Aussi  se  moque-t-il  lourdement 
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des  propres  du  dix-huitième  sièc  le,  el  poursuit-il  de  plaisanteries  tudesques  le 
Code  des  Français  ;  c'est,  suivant  lui,  une  espèce  d'écrevisse  qvi  s'est  glissée 
en  Allemagne. 

Heureusement  pour  Savigny,  on  fit  peu  attention  à  ses  bons  mots.  Mais  ses  ar- 
gumens  affectaient  un  certain  air  de  profondeur  qui  fit  sensation.  Les  gallophobes 
poussèrent  des  cris  de  triomphe  ;  et  cependant,  aveuglement  étrange  de  l'esprit 
de  parti  !  c'était  à  un  écrivain  français  que  Savigny  empruntait  tous  les  maté- 
riaux de  sa  doctrine.  L'éloquent  et  paradoxal  de  Maistre  avait  prêché  en  bien 
plus  beau  langage  cette  théorie  que  les  Allemands  prenaient  pour  une  création  in- 
digène. La  contrefaçon  est  cependant  si  évidente  que,  même  le  mot  fondamental 
de  la  théorie  savinienne,  la  végétation  du  droit,  est  ouvertement  pris  de  de  Mais- 
tre, qui  a  dit  :  «  Les  constitutions  out  pour  ainsi  dire  germé  d'une  manière  in- 
sensible, etc.  [\).  » 

Nous  avons  déjà  combattu  la  formule  de  Savigny,  nous  compléterons  noire 
discussion  en  examinant  les  propositions  de  de  Maistre.  Elles  ont  au  moins  le  mé- 
rite d'être  énoncées  en  termes  intelligibles. 

«  Voici,  dit  de  Maistre,  par  quels  caractères  Dieu  nous  avertit  de  notre  faiblesse 
et  du  droit  qu'il  s'est  réservé  dans  la  formation  des  gouvernemens. 

»  \*  Aucune  constitution  ne  résulte  d'une  délibération  ;  les  droits  des  peuples 
ne  sont  jamais  écrits,  ou  du  moins  les  actes  constitutifs  ou  les  lois  fondamentales 
écrites  ne  sont  jamais  que  des  titres  dcclaratoires  de  droits  antérieurs,  dont  on 
ne  peut  dire  autre  chose,  sinon  qu'ils  existent  parce  qu'ils  existent. 

»  2°  Dieu,  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'employer  dans  ce  genre  des  moyens 
surnaturels,  circonscrit  au  moins  l'action  humaine,  au  point  que  dans  la  formation 
des  constitutions  les  circonstances  font  tout,  et  que  les  hommes  ne  sont  que  des 
circonstances.  Assez  communément  même ,  c'est  en  courant  à  un  certain  but 
qu'ils  en  obtiennent  un  autre,  comme  nous  l'avons  vu  dans  la  constitution 
anglaise. 

»  3°  Les  droits  du  peuple  proprement  dit  partent  assez  souvent  de  la  conces- 
sion des  souverains,  et  dans  ce  cas  il  peut  en  conster  historiquement  ;  mais  les 
droits  du  souverain  et  de  l'aristocratie,  du  moins  les  droits  essentiels,  constitutifs 
et  radicaux,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  n'ont  ni  date  ni  auteurs. 

»  4°  Les  concessions  mêmes  du  souverain  ont  toujours  été  précédées  par  un  état 
de  choses  qui  les  nécessitait,  et  qui  ne  dépendait  pas  de  lui. 

»  5°  Quoique  les  lois  écrites  ne  soient  jamais  que  des  déclarations  de  droits  an- 
térieurs, cependant  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tout  ce  qui  peut  être  écrit,  le 
soit  ;  il  y  a  même  toujours  dans  chaque  constitution  quelque  chose  qui  ne  peut 
être  écrit,  et  qu'il  faut  laisser  dans  un  nuage  sombre  et  vénérable,  sous  peine  de 
renverser  l'Etat. 

»  6°  Plus  on  écrit  et  plus  l'institution  est  faible,  la  raison  en  est  claire  :  les  lois 
ne  sont  que  des  déclarations  de  droits,  et  les  droits  ne  sont  déclarés  que  lors- 
qu'ils sont  attaqués;  en  sorte  que  la  multiplicité  des  lois  constitutionnelles  écrites 
ne  prouve  que  la  multiplicité  des  chocs  et  le  danger  d'une  destruction.  » 

Examinons  successivement  tous  ces  axiomes.  Il  y  a  en  eux  du  vrai  :  voilà 

{ij  Consiièralivn$  sur  la  France,  chap.  6,  p.  80. 
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pourquoi  ils  ont  un  certain  air  de  logique;  mais  le  vrai  n'y  est  pas  com- 
plet :  voilà  pourquoi  le  philosophe  de  la  tradition  arrive  à  de  fausses  consé- 
quences. 

De  Maistre  veut  prouver  que  les  constitutions  ne  s'écrivent  pas  et  ne  doivent 
pas  s'écrire.  C'est  la  même  thèse  que  Savigny  ;  seulement  c'est  un  peu  moins 
déraisonnable  ;  car  il  ne  s'agit  pas  du  Code  civil .  Or,  quel  est  son  argument?  le 
voici  :  les  actes  constitutifs  ou  les  lois  fondamentales  écrites  ne  sont  jamais  que  des 
titres  déclaratoires  de  droits  antérieurs,  dont  on  ne  peut  dire  autre  chose,  sinon 
qu'ils  existent  parce  qu'ils  existent.  Voilà  qui  est  parfaitement  bien  dit.  Les  lois 
ne  sont  que  les  titres  déclaratoires  de  droits  antérieurs  ;  c'est  vrai.  Ces  droits 
existent  parce  qu'ils  existent;  c'est  encore  vrai.  Mais  ces  droits  ne  constituent- 
ils  pas  ce  que  Montesquieu  appelle  les  rapports  nécessaires  des  choses,  ce  qu'Ul- 
pien  proclame  les  choses  divines?  N'est-ce  pas  l'élément  divin  que  nous  avons 
signalé  dans  la  loi?  Or,  pour  que  l'élément  divin  puisse  se  manifester  aux  hom- 
mes, ne  faut-il  pas  qu'il  prenne  des  formes  humaines?  Ne  faut-il  pas  y  intro- 
duire l'élément  humain  ?  Que  de  Maistre  ou  Savigny  nous  mettent  sous  les  yeux 
une  ame  sans  corps,  et  qu'ils  nous  fassent  entrer  en  rapport  avec  elle,  alors  nous 
confesserons  qu'il  peut  y  avoir  une  constitution  sans  écriture.  Jusque  là  nous  sou- 
tiendrons que,  malgré  l'origine  divine  de  la  loi,  il  lui  faut  une  formule  humaine; 
et  quel  est  le  législateur  qui  a  prétendu  faire  autre  chose? 

De  Maistre,  dans  son  horreur  pour  les  assemblées  délibérantes,  s'écrie  :  «  Au- 
cune constitution  ne  résulte  d'une  délibération.  »  Sans  doute,  s'il  entend  par 
constitution  les  droits  antérieurs  dont  il  parle  ;  mais  aucune  assemblée  n'a  eu  la 
folle  prétention  de  créer  les  droits  fondamentaux  en  vertu  desquels  elle  écrit  la 
loi.  Elle  sait  fort  bien  qu'il  existe  des  droits  antérieurs  à  la  loi  qu'elle  va  écrire, 
antérieurs  à  elle-même.  Car  en  vertu  de  quoi  se  met-elle  à  délibérer?  Evidem- 
ment en  vertu  de  droits  qu'elle  n'a  pu  créer.  Du  moment  qu'elle  délibère,  et  par 
le  fait  même  de  sa  délibération,  elle  reconnaît  qu'il  y  a  des  droits  antérieurs;  car 
sans  ces  droits  elle  n'aurait  pas  la  raison  de  son  existence.  La  convention  elle- 
même,  qui  certes  se  montrait  bien  indépendante  à  l'égard  de  la  tradition,  place 
en  tête  de  sa  constitution  des  droits  antérieurs  à  elle  :  les  droits  de  l'homme  ; 
c'est-à-dire  une  abstraction,  c'est-à-dire  l'élément  divin.  Elle  accordait  sans 
doute  à  celui-ci  une  part  trop  étroite  ;  mais  elle  ne  prétendait  pas  faire  autre 
chose  que  de  formuler,  selon  l'expression  de  de  Maistre,  des  titres  déclaratoires 
de  droits  antérieurs,  dont  on  ne  peut  dire  autre  chose,  qu'ils  existent  parce  qu'ils 
existent.  Lors  donc  qu'une  assemblée  délibère,  elle  ne  délibère  que  sur  la  formule  ; 
et  cette  formule  ne  peut  être  que  la  manifestation  sensible  d'une  loi  qui  est  déjà 
dans  tous  les  cœurs,  et  qui  sans  cela  ne  serait  pas  acceptée.  L'assemblée  ne  crée 
pas  l'esprit  de  la  loi,  car  l'esprit  de  la  loi  est  dans  la  nation  elle-même;  mais  ras- 
semblée donne  à  la  loi  un  corps  en  écrivant  la  formule. 

Les  mêmes  raisonnemens  répondent  à  toutes  les  autres  propositions.  Celle-ci, 
par  exemple,  est  non  moins  vraie  que  la  première,  et  non  moins  incomplète  par 
de  fausses  conclusions  :  «  Dans  la  formation  des  constitutions,  les  circonstances 
font  tout,  et  les  hommes  ne  sont  que  des  circonstances.  »  Ici,  de  Maistre  accorde 
tout  aux  hommes  après  leur  avoir  tout  refusé.  En  effet,  si  les  circonstances  font 
tout,  et  si  les  hommes  sont  des  circonstances,  il  en  résulte  que  les  hommes  font 
tout.  Nous  n'en  demandons  pas  tant.  Acceptons  les  hommes  comme  des  circon- 
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stances  ;  mais  admettons  ni  même  temps  que  ees  circonstances  doivent  avoir  leur 
action,  lenr  manifestation  extérieure,  en  un  mot,  leur  formule. 

Au  surplus,  de  Maistre  lui-même  renve.  r  i  propre  argumentation  dans  les 
premiers  mots  <tu  chapitre  qne  nous  citons  :  a  L'homme,  dit-il.  peut  tout  modi- 
fier dans  la  sphère  de  son  activité,  mais  il  ne  crée  rien.  »  Puis  il  ajonte  :  t<  L'homme 
peut  sans  doute  planter  un  pépin,  élever  un  arbre,  le  perfectionner  par  la  'greffe, 
et  le  tailler  de  cent  manières;  mais  jamais  il  ne  s'est  figuré  qu'il  avait  le  pomoir 
de  faire  un  arbre.  »»  Voilà  d'excellentes  paroles  que  nous  pouvons  accepter  sans 
restriction,  et  nous  répondrons  à  l'illustre  écrivain  :  L'assemblée  qui  délibère 
sur  la  formule  d'une  constitution  ne  fait  que  modifier  les  choses  dans  là  sphère 
dé  son  activité  ;  elle  ne  crée  rien  et  ne  prétend  rien  créer  ;  elle  perfectionne  par 
la  greffe  l'arbre  des  constitutions  ;  mais  jamais  elle  ne  s'est  figuré  qu'elle  avait  le 
pouvoir  de  faire  l'arbre. 

Oti  est  donc  le  législateur  assez  inepte  pour  nier  la  loi  antérieure?  Le  plus 
grand  des  réformateurs,  Jésus-Christ,  disait  :  Je  viens  accomplir  la  loi.  Et  tons 
h»s  législateurs  disent  la  même  chose  ;  sens  cela  ils  ne  seraient  pas  écoutés.  Car, 
en  vertu  de  quoi  parleraient-ils,  si  ce  n'est  en  vertu  du  droit  divin  qui  a  cessé 
d^tre  représenté  dans  la  formule  humaine  ? 

Quelques  mots  encore  sur  la  proposition  dernière. 

(f  Plus  on  écrit,  dit  de  Maistre.  et  plus  l'institution  est  faible.  La  raison  en  est 
claire.  Les  lois  ne  sont  que  des  déclarations  de  droits,  et  les  droits  ne  sont  dé- 
clarés que  lorsqu'ils  sont  attaqués.  » 

Cette  assertion,  comme  toutes  les  autres,  n'est  qu'à  moitié  vraie.  Souvent,  nous 
en  convenons,  les  droits  sont  déclarés  lorsqu'ils  sont  attaqués.  Mais  plus  souvent 
encore  ils  sont  déclarés  lorsque,  après  avoir  été  long-temps  contestés,  ils  sont  enfin 
sanctionnés  par  le  triomphe.  La  déclaration  des  droits  est  alors,  comme  la  décla- 
ration de  la  conquête,  le  bulletin  de  la  victoire.  Bien  loin  donc  que  la  manifestation 
écrite  soit  une  preuve  de  faiblesse,  elle  est  une  preuve  de  force;  elle  n'est,  il  est 
vrai,  ti«  tme  déclaration  de  droits  antérieurs,  de  droits  contestés,  mais  elle  té- 
moigne que  ces  droits  ne  sont  plus  contestables.  Quand  l'assemblée  nationale 
inscrivait  les  droits  de  l'homme  en  tète  de  sa  constitution,  c'était  comme  une  prise 
de  possession  du  droit  souverain  ;•  et  quand  Louis  XY111  reconnaissait  par  le  pre- 
mier article  de  la  charte  l'égalité  devant  la  loi,  il  avait  beau  dire  qu'il  octroyait 
volontairement  la  constitution,  il  savait  bien  qu'elle  lui  était  imposée  par  là  force 
deS  choses,  il  savait  bien  qu'il  enregistrait  et  consacrait  les  défaites  passées  de  la 
royauté.  Assurément  alors  l'écriture  ne  prou\  ait  pas  la  faiblésse  de  l'esprit  de  li- 
berté; elle  prouvait  au  contraire  que,  même  après  avoir  trav  ersé  le  despotisme  de 
l'empire,  il  était  encore  assez  fort  pour  contraindre  à  une  transaction  le  repré- 
sentant de  l'antique  monarchie. 

De  Maistre,  cependant,  malgré  ses  principes  absolus,  n'allait  pas  jusqu'à  pros- 
crire la  codification  dans  la  loi  civile.  Savigny  montre  plus  de  courage  et,  il  faut 
le  dire,  plus  de  logique.  Mais  la  logique,  quand  elle  part  d'une  fausse  donnée, 
rend  plus  saillantes  les  erreurs  à  mesure  qu'elle  avance;  et  la  meilleure  réfutation 
d'tth  principe  vicieux  se  rencontre  toujours  dans  les  doctrines  qu'il  enfante.  Sa- 
vigny, en  poursuivant  les  conséquences  de  la  théorie  de  de  Maistre,  tte  fait  qu'ap- 
porter à  la  critique  des  argumens  plus  solides. 

Nous  devons  ajouter  au  surplus  que  l'Ecole  française  rencontra  parmi  les  corn  - 
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patriotes  de  Savigny  do  nombreux  défenseurs.  Thibaut  continua  glorieusement  la 
lutte  ,  et  il  a  été  depuis  dignement  seconde  par  Mittermaier,  qui  a  juge  avec  sa- 
gesse qu'une  question  scientifique  n'était  p:is  une  question  natiowlc.  Aussi  fit-il 
bonne  justice  de  cette  mesquine  politique  qui  ne  connaît  pas  d'autre  axiome  que 
le  timto  Ikmaos. 

Mais,  pendant  que  les  savans  de  l'Allemagne  disputaient  sur  les  avantages 
et  les  inconvéniens  de  la  codification,  les  différens  peuples  de  l'Europe  déci- 
daient la  question  en  faveur  de  l'Ecole  française,  en  rédigeant  des  codes  qui  em- 
pruntaient aux  nôtres  leurs  principales  dispositions ,  leur  coordination  logique  et 
jusqu'à  leur  texte  précis  et  philosophique. 

Déjà  au  dix-huitième  siècle  Frédéric,  inspiré  par  les  encyclopédistes,  avati 
entrepris  la  publication  d'un  code  civil  uniforme  pour  tous  les  Etats  prussiens. 
Son  œuvre,  souvent  interrompue,  ne  fut  achevée  qu'en  4 794.  Une  nouvelle  édi- 
tion du  Code  prussien  parut  en  1803  aven  quelques  modifications.  On  y  pré- 
pare aujourd'hui  de  nouveaux  ehangcinens  1). 

Cependant  la  domination  française  s'était  établie  par  le  traite  de  Tilsitt  dans 
plusieurs  provinces  prussiennes,  et  avec  elle  s'était  introduit  le  Code  Napoléon. 
Les  événemensde  181  i  empêchèrent  la  législation  nouvelle  de  prendre  racine. 
Les  provinces  Rhénanes  seules  persistèrent  à  maintenir  les  codes  français,  mal- 
gré les  efforts  du  gouvernement  prussien,  malgré  les  opiniâtres  tentatives  de 
Savigny,  devenu  ministre,  et  voulant  transporter  dans  la  pratique  la  guerre  qu'il 
avait,  dans  ses  théories,  déclarée  à  l'École  française. 

D'autres  pays  reunis  à  la  France  sous  l'empire  n'ont  pas.eru  devoir,  après  la 
séparation,  renoncer  à  des  bienfaits  qu'ils  avaient  pu  apprécier.  Le  royaume  de 
Naples  a  conservé  les  cinq  Codes  avec  quelques  modifications  peu  importantes, 
et  la  juridiction  nouvelle  s'est  même  trouvée  développée  par  la  restauration, 
puisqu'on  l'a  étendue  sur  la  Sicile,  qui  jusque  là  était  régie  principalement  par 
le  droit  commun. 

Le  Code  sarde  publié  en  1838  est  la  reproduction  fidèle  des  codes  français, 
mais  avec  des  additions  souvent  utiles  et  avec  des  améliorations  indiquées  par 
l'expérience.  On  peut  signaler,  entre  autres  innovations  heureuses,  l'abolition  en 
principe  de  la  mort  civile,  l'obligation  de  fournir  des  alimens  aux  frères  et  seeurs; 
et  des  changemens  dans  le  système  hypothécaire,  ayant  surtout  pour  but  d'atté- 
nter  l'effet  des  hypothèques  légales. 

En  Suisse,  le  Code  civil  vaudois  et  le  Code  d'Argovie  sont  remplis  des  sou- 
venirs de  la  législation  française. 

Dans  la  Louisiane  fut  promulgué  en  1808  le  projet  du  Code  Napoléon,  tel 
qu'il  avait  été  soumis  au  tribunat.  Depuis,  on  y  a  introduit  à  plusieurs  reprises 
des  modifications  notables,  mais  qui  sont  loin  d'être  un  progrès. 

Enfin  le  Code  néerlandais,  publié  en  18.18,  puise  la  plupart  de  ses  inspirations 
dans  les  formules  du  législateur  français. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  Code  autrichien,  achevé  définitivement  en  1810,  qui  ne 
subisse  l'influence  du  génie  français,  malgré  les  antipathies  de  l'esprit  national, 
soulevées  alors  contre  l'oppression  du  conquérant  impérial. 

11)  Coïncidence  cnlre  les  code*  eivils  étrangers  et  le  Code  Napoléon,  par  M.  An- 
thoine  de  SainU-Joseph. 
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Mais  le  code  qui  devait  avoir  le  plus  d'influence,  sur  le  monde,  parce  que  par 
sa  nature  spéciale  il  pouvait  plus  facilement  servir  de  code  international,  fut  le 
Code  de  commerce.  Déjà  les  deux  célèbres  ordonnances  de  Louis  XIV,  en  4673 
et  4681,  avaient  servi  de  modèle  à  toutes  les  nations  commerçantes.  Elles  furent 
encore  la  base  du  Code  en  1807  ;  mais  on  y  ajouta  les  dispositions  nouvelles  que 
nécessitaient  et  les  progrès  de  l'industrie,  et  la  diversité  des  produits  de  toute 
espèce,  et  la  multiplicité  toujours  croissante  des  rapports  internationaux. 

Les  rédacteurs  du  Code  comprenaient  combien  il  serait  facile  de  donner  à  leur 
œuvre  un  caractère  d'universalité  qui  pût  triompher  des  préjugés  internationaux 
et  la  faire  apparaître  comme  la  pensée  commune  de  tous  les  peuples.  «  Il  est,  di- 
»  saient-ils  dans  l'exposé  des  motifs,  d'une  haute  importance  que  le  Code  de 
»  commerce  de  l'empire  français  soit  rédigé  dans  des  principes  qui  soient  adoptés 
»  par  toutes  les  nations  commerçantes,  dans  des  principes  qui  soient  en  harmo- 
»  nie  avec  les  grandes  habitudes  commerciales  qui  embrassent  et  soumettent  les 
»  deux  mondes.  » 

Un  patient  et  laborieux  magistrat  {\)  a.  dans  un  ouvrage  spécial,  signalé  tous 
les  rapports  qui  existent  entre  les  codes  étrangers  et  les  nôtres.  Grâce  à  cet  in- 
téressant travail,  nous  pouvons  raconter  en  quelques  lignes  les  heureux  résultats 
des  efforts  de  nos  devanciers,  et  démontrer  sans  peine  l'immense  influence  de 
l'École  française  dans  les  progrès  et  le  développement  du  droit  commercial,  sans 
compter  les  pays  annexés  à  l'empire,  et  pour  lesquels  les  bienfaits  de  notre  lé- 
gislation étaient  une  conséquence  forcée  de  la  conquête  ;  plusieurs  Etats  souve- 
rains, tels  que  la  Pologne,  la  Hollande,  et  différons  duchés  de  l'Allemagne  de- 
mandèrent spontanément  la  promulgation  des  Codes  français. 

Même  après  la  réaction  qui  se  manifesta  en  1814  contre  les  idées  françaises, 
même  après  le  démembrement  de  l'empire,  plusieurs  États  qui  changeaient  de 
maîtres  ne  voulurent  pas  changer  de  lois.  Le  Code  de  commerce  fut  conservé  à 
Gênes,  dans  la  Bavière  et  la  Prusse  rhénane,  dans  les  duchés  de  Luxembourg, 
de  Parme,  de  Modène,  de  Massa-Carrara  et  de  Toscane,  dans  la  ville  de  Craco- 
vie  et  le  royaume  de  Pologne,  dans  les  États  de  l'Église  et  le  royaume  des  Deux- 
Siciles.  Si  l'on  y  introduisit  quelques  modifications,  ce  fut  pour  lui  donner  une 
force  nouvelle  en  l'accordant  avec  les  circonstances  locales. 

La  Hollande  et  la  Sardaigne,  voulant  aussi  avoir  leur  Code  de  commerce,  pri- 
rent pour  base  le  Code  français,  et  les  plus  sages  de  leurs  innovations  furent  em- 
pruntées aux  nouvelles  lois  votées  par  nos  chambres. 

Le  Code  de  commerce  espagnol  publié  en  1821),  entièrement  imité  du  nôtre, 
comblait  aussi  plusieurs  lacunes  importantes. 

En  1833,  le  Portugal  rendait  le  même  hommage  au  génie  français  ;  et  tout 
récemmeut  encore  le  Wurtemberg  a  fixé  sa  législation  commerciale,  dans  un 
projet  complètement  emprunté  au  monument  impérial. 

Enfin,  pour  satisfaire  à  ce  besoin  général  de  codification,  l'empereur  Nicolas 
a  fait  achever  un  immense  ouvrage  commencé  en  1700  par  Pierre  le  Grand,  et 
qui  offre  l'ensemble  complet  de  toute  la  législation  russe,  le  résumé  de  tous  les 
ukases  publiés  depuis  1649,  classés  par  ordre  de  matières. 

(1)  M.  Anthoine  de  Saint-Joseph. — Concordance  entre  les  codes  de  commerce  étran- 
gers et  le  Code  de  commerce  français. 
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Ainsi  partout  est  suivie  l'impulsion  donnée  par  l'École  française;  partout  la 
codification  triomphe  de  la  coutume  ;  partout  l'esprit  nouveau  proteste  contre  les 
vaines  théories  des  docteurs  cramponnes  au  passé.  La  codification  est  comman- 
dée par  les  souverains,  car  elle  est  une  mesure  d'ordre  ;  elle  est  accueillie  par 
les  peuples,  car  elle  est  un  acte  de  liberté  et  de  progrès.  Dans  le  domaine  du 
droit,  la  victoire  de  la  révolution  française  n'est  plus  contestée  ;  et  même  dans 
les  pays  où  l'on  repousse  avec  méfiance  ses  idées,  on  est  obligé  de  rendre  hom- 
mage "à  ses  principes  et  à  la  supériorité  de  sa  méthode. 

Et  cependant,  par  une  étrange  anomalie,  par  un  de  ces  reviremens  d'idées 
qui  ne  s'expliquent  que  par  les  reactions  politiques,  au  moment  où  la  pensée 
française  triomphe  au  dehors  de  toutes  les  antipathies,  elle  rencontre  en  France 
mihne  une  opposition  altière,  qui  prétend  lui  imposer  silence,  et  la  livrer  en  ho- 
locauste auwapotres  de  l'étranger.  De  l'Ecole  doctrinaire  est  sortie  une  nou- 
velle secte  gallophobe,  qui  veut  naturaliser  dans  nos  écoles  et  dans  nos  Acadé- 
mies les  doctrines  de  l'Ecole  historique  allemande.  Ardens  et  souples  a  la  lois, 
les  neophvtes  se  prosternent  avec  ferveur  devant  les  ombres  du  passé  ;  mais  ils 
savent  où  rencontrer  les  récompenses  du  présent.  Le  croirait-on?  c'est  l'Uni- 
versité de  France  qui  encourage  la  révolte  contre  l'École  française.  Elle  appelle 
dans  ses  chaires  les  adorateurs  superstitieux  de  la  coutume  !  Elle  leur  ouvre  ses 
académies,  et  les  convie  au  partage  de  toutes  ses  gloires  (t)  !  Nous  sommes  me- 
naces d'une  uouvelle  invasion  étrangère,  ou  plutôt  l'invasion  est  déjà  triom- 
phante. C'était  bien  la  peine,  vraiment,  d.i  voir  nos  Codes  partout  accueillis  ou 
partout  imites,  pour  entendre  les  ennemis  de  nos  Codes  parler  eu  maîtres  dans 
le  sanctuaire  d'où  ils  sont  émanés.  La  révolution  française  et  Napoléon  triom- 
phent au  dehors;  à  Paris  on  reserve  les  triomphes  pour  les  disciples  de  de  Mais- 
tre  et  de  Savigny. 

Il  faut  en  convenir,  le  gouvernement  est  bien  d'accord  avec  lui-même.  A  coté 
de  la  reaction  politique  marche  la  réaction  scientifique.  Sa  logique  est  complète. 
Mais  on  devra  reconnaître  aussi  que  notre  logique  ne  l'est  pas  moins,  lorsque 
nous  nous  insurgeons  contre  ces  professeurs  qui  marchent  à  rebours,  aussi  infi-  , 
dèles  à  la  science  française  qu'a  la  politique  nationale.  Qu'on  le  sache  bien,  ce 
n'est  pas  au  hasard  que  s'exprime  l'opinion  démocratique;  ce  n'est  pas  par  une 
vaine  fantaisie  d'opposition  qu'elle  élève  la  voix.  Non;  elle  a  la  prétention  de  rai- 
sonner ses  doctrines,  et  de  leur  trouver  une  base  solide  dans  les  maximes  de  la 
science  al>straite  comme  dans  l'enseignement  des  faits,  dans  les  magnifiques 
leçons  de  nos  aïeux  comme  dans  les  actes  éclatans  de  nos  contemporains.  Une 
idée  politique  n'est  rien  si  elle  n'a  pour  base  une  idée  scientifique  ;  mais  une  idée 
scientifique  est  juS™  lorsqu'elle  produit  une  politique  funeste.  Que  l'on  frappe 
l'École  française,  nous  nous  associons  volontiers  à  une  noble  disgrâce.  Que  peut- 
on  attendre  de  mieux  ?  Les  élèves  de  de  Maistresontau  pouv  oir.  Mais  nous  plaçons 


t\)  On  sait  avec  quel  zele  MM.  Guixot  el  Villemain  ont  appuyé  une  récente  candi- 
dature à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Ces  deux  ministres  ont  dérobé 
une  journée  presque  entière  aux  affaires  de  ta  France  pour  pousser  au  fauteuil  un 
adepte  de  l'École  allemande,  lequel  soutient,  entre  autres  doctrines,  que  Chittoire 
mitée  a  l'exégèse  est  un  moyen  sûr  de  brouiller  toutes  les  idées.  Jamais  bataille  aca- 
démique ne  fut  plus  animée. 
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nos  espérances  dans  l'avenir,  nous  avons  confiance  dans  la  vitalité  puissante  de 
l'École  française  ;  et  ce  n'est  pas  au  moment  où  elle  poursuit  ses  conquêtes  sur 
tout  le  reste  du  gtohe  qu'on  parviendrait  sournoisement  à  la  chasser  de  chez  elle. 

Nous  savons  en  outre  (pie  l'alliance  de  la  politique  et  de  la  science  est  consi- 
dérée comme  une  fiction  par  la  jeune  tëcole  germanique  qui  rode  aux  portes  de 
l'Institut.  Ou  plutôt,  pour  être  mieux  a  l'aise,  elle,  nie  la  politique.  Il  n'y  a  de 
vrai  que  la  science,  dit-elle,  le  reste  u  est  que  vanité;  et  telle  ou  telle  forme  de 
gouvernement  est  tout-à-fait  indifférente  en  soi.  Nous  comprenons  facilement 
combien  cette  argumentation  est  accommodante,  combien  surtout  elle  abaisse 
d'obstacles  nuilcncontrcux.  Mais  ni  la  logique  ni  la  morale  ne  sauraient  l'accueillir. 
Nous  ne  nions  pas,  certes,  les  vérités  de  la  science,  quoiqu'elles  puissent  sou- 
vent être  obscurcies  par  de  fausses  doctrines.  Mais  ces  vérités,  faut-il  les.  laisser 
à  l'état  d'abstraction?  Ne  doivent-elles  pas  trouver  leur  application  dajus  les  réa- 
lités de  la  vie,  et  la  science  ne  doit-elle  pas  être  utile  en  même  temps  qu'être 
vraie?  La  vérité  même  ne  se  juge-t-clle  pas  sur  son  utilité?  Nous  ne  disons  pas 
que  l'utile  seul  soit  le  vrai'  mais  nous  disons  que  le  vrai  est  toujours  TutUe.  Or, 
la  politique  n'est  que  l'application  utile  d  une  vérité  scieutilique;  et  toute  science 
qui  prétend  être  vraie  doit  démontrer  que  sa  logique  conduit  à  cette  application. 
Car  si  la  science  n'est  vraie  que  pour  la  satisfaction  d'elle-même,  à  quoi  le  vrai 
serait-il  bon?  Tout  au  plus  à  pourvoir  de  chaires  les  professeurs  en  disponibilité; 
et  l'utilité  d'une  pareille  conséquence  serait  fort  contestable. 

Avouons-le  donc,  la  politique  est  vraie  nou  moins  que  la  science,  et  non  moius 
respectable  ;  ou  plutôt,  la  science  et  la  politique  ne  font  qu'un.  Si  la  science  est 
vraie,  la  politique  qui  en  sortira  ne  le  sera  pas  moins  ;  si  la  politique  est  v  raie, 
elle  atteste  la  vérité  de  la  science  qui  l'aura  produite. 

Tout  se  tient,  tout  s'enchaîne  ;  on  ne  saurait  séparer  un  fait  humain  de  la  pen- 
sée humaine.  On  ne  saurait  isoler  la  pensée,  sans  la  rattacher  à  un  fait.  Rien  n>st 
indiflérent  eu  soi,  dans  la  sphère  de  l'activité  ;  et  rien  n'est  moius  indiffèrent 
pour  l'amélioration  des  peuples  et  le  repos  des  nations  que  la  forme  du  gouver- 
nement. 

Les  observations  qui  précèdent  peuvent  encore,  s'adresser  à  une  autre  école  qui 
professe  également  l'indifférence  en  matière,  politique.  Nous  voulons  parler  de 
l'École  dite  Socialiste.  Les  reformes  politiques,  selon  elle,  ne  sont  que  de  vaines 
abstractions  qui  ne  valent  pas  la  peine  qu'où  les  discute;  une  seule  chose  doit 
occuper  le.  législateur  et  !<'S  puhlicislcs.  c'est  la  satisfaction  des  besoins  matériels, 
le  soulagement  des  souffrances  physiques,  l'amélioration  du  sort  des  travadleurs. 
Voilà  ce  qu'il  faut  mettre  avant  tout  et  par-dessus  tout,  sans  s'occuper  ni  de  l'ex- 
tension du  suffrage  électoral,  ni  des  vies  du  régime  parlementaire,  ni  des  conflits 
du  pouvoir  mal  delini. 

Assurément,  ou  ne  nous  accusera  pas  de  nous  montrer  iudiffereus  au  sort  des 
travailleurs,  et  nous  a\ons  assez  souvent  témoigne  de  notre  sollicitude  à  cet  égard 
pour  «qu'il  nous  soit  permis  de  faire  justice  d'une  logique  fourvoyée,  et  de  pro- 
tester contre  une  doctrine  étroite  et  exclusive. 

D'abord,  sans  la  reforme  politique,  obtiendrait-on  la  réforme  sociale  (l)?  Il 

(1)  Nous  employons  ce  mol  dans  uu  sens  opposé  a  la  réforme  politique,  parc»1  que 
c'est  un  terme  presque  consacré  par  l'usage;  mais,  a  vr;ii  «lire,  l'ëpitliele  ainsi  res- 
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est  pçcuus  d'en  douter,  à  voir  l'apatbio  et  l;i  mauvaise  volonté  des  gouveweiuens, 
la  résistance  çt  les  tyrannies  des  intérêts  eu  litige.  D  ailleurs,  l'histoire  des  faite 
passés  peut  continuer  nos  doutes  et  justifier  nos  méfiances.  V  a-t-ià  uivc  seule 
amélioration  matérielle  un  peu  importante  qui  se,  >oii  produite  .-ans  le  secours 
d'une  réforme  politique,  et  la  réforme  politique  u'a-t-elle  pas  toujours  précède  la 
réforme  sociale?  Pour  ne  parler  que  des  laits  les  plus  receus  de  notre  histoire,  ne 
sait-on  pas  que  ce  sont  les  reformes  politiques  de  notre  révolution  qui  ont  amené 
les  reformes  sociales  introduites  dans  nos  lois?  Les  inodilications  de  la  propriété, 
l' abolition  des  substitutions,  la  suppression  des  biens  de  mainmorte,  l'égalité  de 
partage  entre  (es  entans,  entin  les  nombreuses  modilications  introduits  dans  la 
vie  civile,  dans  le  seul  but  du  bien-être  personnel,  eussent-elles  été  accomplies 
si  les  tempêtes  politiques  n'avaient  soufllé  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir?» 
La  suppression  des  redevances  féodales  était  sans  contredit  une  reforme  toute 
matérielle  qui  délivrait  l'agriculture  d'un  impôt  onéreux.  Mais  la  noblesse,  à  qui 
profitait  l'abus,  aurait-elle  consenti  a  l'affranchissement  de  la  propriété,  si  aupa- 
ravant la  réforme  n'eût  menace  la  noblesse  dans  son  existence  politique?  Enfin, 
n'est-ce  |«s  aujourd'hui,  par  une  reaction  dans  les  idées  politiques,  que  l'on  to- 
lère la  coalition  des  maîtres  pour  appliquer  toutes  les  sévérités  de  la  loi  à  ta 
coalition  des  ouvriers?-  Nous  voudrions  bien  voir  les  Socialistes  tenter,  par 
exemple,  la  reorganisation  de  la  société  en  Irlande,  sans  ébranler  le  gouverne- 
ment établi.  En  effet,  n'y  a-t-il  |>as  là  uuc  foule  de  droits  acquis  qu'un  gouverne- 
ment est  bien  oblige  de  respecter?  l>  un  autre  cùlé,  n'y  a-t-il  pas  b.  d'immenses 
soaurances  qui  (k'ui;uident  a  être  soulagées  ?  Et  cependant,  de  part  et  d  autre, 
il  n'y:  a  pas  de  transaction  possible:  et  le  jour  ou  le  gouvernement  voudra  être 
juste,  i\  succombera  à  la  Uche;  car.  à  force  d'avoir  accumule  les  injustices  sur 
l'Irlande,  le  gouvernement  anglais  ue  peut  plus  les  reparer.  L'oppresseur  sécu- 
laire porte  lui-même  le  poids  de  si*  propres  iniquités  :  ce  long  amas  de  crimes 
devenus  inexpiables  délie  toutes  les  ressources  de  la  justice  luimaine  ;  et  la  jus- 
tice divine  ne  peut  plus  être  satisfaite  que  par  une  révolution. 

Pour  nous,  nous  avons  accompli  ce  terrible  sacrifice.  La  reforme  jieut  désor- 
mais poursuivre  des  conquêtes  pacifiques.  Mais  qu'on  le  sache  bieu,  la  réforme 
sociale  ne  peut  sortir  que  (Je  la  reforme  politique.  C'est  une  tiliation  obligée.  Car 
c  est  la  reforme  politique  qui  seule  aura  le  pouvoir  et  la  volonté  d  accomplir  la 
reforme  sociale.  Si  la  reforme  sociale  est  le  but,  la  reforme  politique  est  le 
moyen. 

Et  cependant  n  est-elle  qu'un  mo\cn?  Ce  serait  lui  reconnaître  un  caractère 
secondaire;  ce  serait,  uous  devons  le  dire,  en  Faire  trop  lion  marche.  Aussi,  pour 
nous,  es^-elle  bien  autre  chose,  et  ce  n'est  pas  là  que  se  borne  sa  mission.  En 
effet,  si  la  reforme  sociale  doit  être  un  movcn  de  satisfaction  pour  les  besoins 
matériels,  la  réforme  politique  est  destinée  a  satisfaire  des  besoins  intellectuels 
et  moraux,  <t  L'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  a  dit  Jésus-Christ,  mais  de 
la  parole  de  Dieu.  »  En  d'autres  termes,  l'esprit  a  ses  appétits  comme  le  corps,  et 

treiale  n'a  plus  son  véritable  sens.  Car  toute  modification  à  la  société  humaine  est  une 
réforme  sociale,  depuis  rabaissement  «lu  cens  électoral  jusqu'à  IVx haussement  du 
salaire,  depuis  le  i-enveisemcnl  d'un  tiéne  jusqu'à  rétablissement  du  conseil  des 
prud'liouujioà. 
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ces  appétits  sont  non  moins  impérieux.  L'homme,  en  sa  qualité  d'être  moral,  a 
la  conscience  de  ses  droits  sociaux,  et  le  cri  de  la  conscience  est  aussi  puissant 
que  le  cri  de  l'estomac.  En  sa  qualité  d'être  libre  et  intelligent,  il  a  le  sentiment 
de  sa  dignité,  et  les  conditions  de  sa  vie  spirituelle  veulent  être  accomplies  non 
moins  que  les  conditions  de  sa  vie  organique.  Quand  les  Socialistes  demandent 
avec  ironie  quelle  serait  pour  les  travailleurs  l'utilité  de  l'extension  du  suffrage 
électoral  ou  la  satisfaction  de  tout  autre  droit  politique,  ils  montrent  qu'ils  ne 
connaissent  l'homme  que  dans  sa  structure  anatomique  ;  ils  ne  tiennent  pas 
compte  des  aspirations  de  la  pensée,  des  nobles  jouissances  de  l'orgueil,  des  obli- 
gations morales  qu'impose  l'estime  de  soi-même,  et  de  ce  profond  sentiment  du 
devoir  qui  naît  avec  l'accomplissement  d'un  droit.  Ils  amoindrissent  les  gouver- 
nemens  non  moins  que  l'homme,  en  ne  leur  imposant  d'autres  fonctions  que  celles 
d'un  père  nourricier.  Qu'importe,  en  effet,  d'offrir  au  citoyen  une  carte  d'élec- 
teur ?  qu'importe  de  l'appeler  à  la  vie  intellectuelle,  d'agrandir  la  sphère  de  sa 
pensée,  de  chercher  à  le  rendre  meilleur  en  lui  donnant  une  idée  meilleure  de 
lui-même?  Tout  cela,  c'est  de  la  politique  vague,  illusoire,  nébuleuse.  Il  y  en  a 
une  autre  qui  s'appelle  avec  satisfaction  politique  positive.  Sa  formule  est  bien 
simple  :  Engraissez  le  citoyen,  et  vous  gouvernerez  tranquilles. 

11  faut  pourtant  que  les  Socialistes  se  trompent  étrangement,  ou  bien  que  les 
peuples  n'aient  guère  de  logique.  Car  toujours  ils  ont  versé  leur  sang  pour  des 
abstractions,  pour  des  droits  immatériels,  pour  des  idées  plus  ou  moins  bien  dé- 
finies. Sans  compter  les  nombreux  martyrs  qui  sacrifiaient  leur  vie  pour  les  abs- 
tractions du  christianisme,  renfermons-nous  dans  le  cercle  de  notre  histoire  con- 
temporaine. Par  quelle  puissance  s'est  accomplie  la  révolution  française?  Par  la 
puissance  de  l'idée.  Ce  ne  sont  point  les  exigences  d'un  besoin  matériel  qui  ont 
renversé  le  plus  puissant  trône  de  l'univers,  mais  les  susceptibilités  de  la  dignité 
humaine  méconnue.  Les  droits  de  l'homme,  voilà  le  mot  magique  qui  a  fait  lever 
une  nation  en  armes;  voilà  le  talisman  qui  a  fait  sortir  de  terre  quatorze  armées 
de  héros.  Et,  cependant,  même  alors  que  l'enthousiasme  était  à  son  comble,  les 
besoins  matériels  étaient  en  souffrance.  Le  pain  était  mesuré  avec  parcimonie,  et 
nul  n'était  assuré  de  la  subsistance  du  lendemain.  Croit-on  que  la  convention  eût 
obtenu  les  mêmes  résultats  avec  des  questions  de  salaire?  Assurément  non!  Les 
besoins  matériels  ne  sont  ni  si  dévoués  ni  si  courageux.  Ils  ne  sauraient  com- 
mander le  sacrifice  de  la  vie  ;  car  de  tous  les  biens  matériels,  la  vie  est  sans  con- 
tredit le  plus  précieux. 

Nous  avons  déjà  cité  l'Irlande  ;  mais  c'est  ici  surtout  que  son  exemple  peut  nous 
instruire.  Dans  ce  pays  des  misères  fabuleuses,  trois  millions  d'hommes  sont,  tous 
les  ans,  décimés  par  la  famine.  Et  voilà  six  siècles  que  cela  dure,  sans  que  la  fa- 
mine ait  eu  le  pouvoir  de  faire  réussir  une  insurrection  !  En  Angleterre,  où  des 
multitudes  d'ouvriers  affamés  demandent  vainement  du  pain  à  leurs  maîtres  mil- 
lionnaires, le  gouvernement  peut  en  sécurité  rester  sourd  à  leurs  cris  et  insen- 
sible à  leurs  souffrances.  Le  jour,  dit-on,  viendra  peut-être  où  ils  sauront  se  faire 
justice.  Nous  répondons  hardiment  que  non.  Mais  le  jour  viendra  où  une  idée 
nouvelle  voudra  se  réaliser,  et  l'idée  trouvera  pour  instrumens  les  bras  do  ceux 
qui  souffrent.  Jamais  la  souffrance  toute  seule  ne  donnerait  à  ces  bras  l'impulsion 
victorieuse  qui  renverse  tous  les  obstacles;  jamais  les  aspirations  vers  un  bien- 
être  matériel  ne  communiqueraient  à  ces  coeurs  endoloris  l'enthousiasme  qui  fait 
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mourir  avec  joie.  La  faim  produit  l'émeut-;;  l'idée  seule  enfaute  une  révolution. 
Car  l'émeute,  c'est  la  convulsion  d'un  malade  qui  ne  veut  pas  mourir,  la  clameur 
du  désespoir  qui  demande  pitié,  le  douloureux  retentissement  de  toutes  les  ago- 
nies passes.  La  révolution,  c'est  la  voix  d'une  pensée  qui  déborde,  le  cri  de 
l'espérance  qui  salue  l'avenir,  l'aurore  d'une  ère  nouvelle  pour  l'intelligence 
humaine. 

Pourquoi  les  Français  se  montrent-ils  si  facilement  disposes  à  verser  leur 
sang,  à  se  jeter  tète  baissée  dans  les  périls  ?  Ils  ne  sont  pas  cependant  plus  que 
d'autres  insoucians  de  la  vie  ou  indifierens  au  bien-être  matériel.  Mais  ils  sont 
plus  que  d'autres  enclins  à  se  passionner  pour  une  idée,  à  combattre  pour  une 
abstraction;  et  voilà  pourquoi  ils  accomplissent  si  résolument  de  périlleuses  ten- 
tatives. De  proronds  politiques  ont  fait  entendre  d'agréables  plaisanteries  sur  les 
combatlans  de  1830,  qui  tombaient  au  cri  de  Vive  la  Charte  !  sans  comprendre  la 
formule  qui  les  conduisait  a  la  mort.  Ces  sav  ans  aristarques  ne  comprenaient  pas 
eux-mêmes  ce  qu'il  v  a  de  puissance  dans  un  idéal  politique  même  enveloppé 
d'obscurité. 

On  s'est  étonne  encore  de  voir  à  la  suite  de  chaque  révolution  augmenter  le 
fardeau  des  impôts,  sans  que  le  peuple  vainqueur  songeât  à  protester.  C'est  que 
le  fardeau  des  impôts  n'était  qu'un  grief  secondaire,  qui  figurait  auprès  des  au- 
tres. Mais  lorsque  les  autres  sont  satisfaits  par  la  victoire,  celui-là  est  trop  in- 
time pour  motiver  un  soulèvement.  Car  chacun  sent  bien  qu'il  y  aurait  duperie  à 
se  faire  tuer  pour  le  dégrèvement  de  quelques  centimes.  Il  en  est  ainsi  de  tous 
les  besoins  matériels,  ils  ne  sauraient  passionner  l'homme  jusqu'au  sacrifice  de 
lui-même. 

Et  c'est  précisément  parce  qu'ils  ne  sont  pas  aptes  à  se  satisfaire,  que  le  gou- 
vernement leur  doit  toute  sa  sollicitude,  que  les  hommes  politiques  leur  doivent 
un  infatigable  appui.  Réchauffons  donc  les  cœurs  tièdes  ;  appelons  sans  cesse 
l'intérêt  sur  la  classe  des  travailleurs;  cherchons  avec  une  laborieuse  persévé- 
rance un  remède  à  tant  de  maux.  Mais  ne  nous  arrêtons  pas  seulement  aux  souf- 
frances de  la  matière  ;  ne  nous  renfermons  pas  dans  la  politique  de  l'estomac,  et, 
tout  en  travaillant  à  soulager  le  corps,  attachons-nous  surtout  à  dév  elopper  l'es- 
prit, à  poursuivre  sans  relâche  les  conquêtes  de  l'intelligence.  Or,  c'est  la  ré- 
forme politique  qui  conduit  à  ces  nobles  résultats;  car  elle  est  non  seulement  le 
moyen  le  plus  puissant  pour  la  réforme  sociale,  elle  est  aussi  un  but  digne  de  tous 
nos  efforts,  un  hommage  solennel  à  la  conscience  humaine. 

L'École  socialiste  n'est  donc  pas  plus  en  droit  que  l'Ecole  historique  de  prê- 
cher l'indifférence  en  matière  de  gouvernement.  L'un  et  l'autre  ne  voient  qu'une 
face  de  la  nature  humaine.  L'une  fait  de  l'homme  un  pur  esprit,  nuageux,  séparé 
du  moude  extérieur  et  sans  rapport  avec  les  autres  hommes,  proscrivant  par  là 
toutes  les  idées  de  morale,  qui  ne  sont  que  des  idées  de  rapports.  L'autre  fait  de 
l'homme  un  compose  matériel  qui  place  en  première  ligne  ses  appétits  gastri- 
ques. L'homme  social  proteste  contre  ces  théories  extrêmes,  et  prouve,  par  tous 
ses  actes,  qu'il  n'est  ni  un  esprit  sans  relations  extérieures,  ni  un  corps  sans  be- 
soins intellectuels. 

Si  nous  faisions  ici  l'histoire  complète  de  l'Ecole  française,  nous  aurions  à  com- 
menter d'autres  théories,  et  à  signaler,  même  au  milieu  d'erreurs  capitales,  une 
ardeur  de  connaître  et  un  besoin  d'améliorer  qui  témoignent  toujours  que  l'ac- 
tivité des  esprits  ne  s'est  pas  ralentie,  quoi  souvent  elle  se  consume  en  tenla- 
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tivcs  plus  audacieuses  qiH»  >éritalil«Mii(Mit  utiles.  Toutefois,  au  milieu  des  mouve- 
mens  désordonnés  de  la  penser,  l'Ecole  française  reste  toujours  fidèle  a  ses 
principes,  et  du  sein  même  des  réactions  qui  l'entraînent  dans  des  systèmes 
exclusifs,  tantôt  vers  l'absolu  seul,  tantôt  vers  la  liberté  seule,  elle  sait  revenir  à 
propos  au  vrai  dans  son  ensemble,  et  en  ressaisir  tous  lesélemens  par  l'heureuse 
conciliation  du  nécessaire  et  du  continrent,  des  lois  humaines  et  des  lois  divines  ; 
tandis  que  les  Allemands  restent  ensevelis  dans  la  pensée  abstraite,  sans  toucher 
par  aucun  point  aux  choses  de  la  terre  ;  tandis  que.  les  Anglais,  enchaînes  aux 

intérêts  matériels,  de  tuent  étrangers  au  monde  de  la  pensée,  les  Français, 

combinant  les  doubles  forces  de  la  pensée  et  de  l'action,  interrogent  a\ec  ardeur 
la  science,  et  appliquent  avec  enthousiasme  les  préceptes  qu'elle  leur  donne. 
Qu'importe  si,  parfois,  égarés  dans  leur  route,  ils  tombent  dans  de  graves  pé- 
rils et  s'exposent  à  de  rudes  sacrifices  ?  Quand  il  s'agit  pour  eux  de  l'application 
d'une  idée,  de  la  réalisation  d'une  théorie,  ils  sont  habitués  à  faire  bon  marché  de 
leurs  personnes.  C'est  cette  constante  disposition  au  sacrifice,  cette  facile  abné- 
gation de  soi-même,  qui  assigne  au  peuple  français  les  véritables  caractères  de 
l'initiateur.  C'est  cette  ardeur  empressée  dans  les  recherches  scientifiques,  et 
cette  vigoureuse  logique  dans  l'application,  qui,  dans  le  domaine  du  droit, 
attestent  la  suprématie  de  l'École  française  et  maintiennent  son  initiative.  En 
vain  l'esprit  de  secte  voudrait  lui  contester  cette  gloire  ;  les  faits  parlent  plus 
haut  que  la  voix  de  quelques  docteurs  égarés;  et  l'accueil  empressé  fait  partout 
à  ses  Codes  vaut  mieux  que  le  suffrage  d'un  grand-maltre  de  lTniwrsite  infi- 
dèle à  sa  mission.  Même  les  idées  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Ecole  française  ne 
sont  admises  en  Europe  qu'après  avoir  été  sanctionnées  par  elle.  Le  jury  est  une 
institution  bien  ancienne  en  Angleterre,  et  cependant  nul  peuple  ne  songeait  à  en 
réclamer  le  bénéfice.  Il  a  fallu  que  la  France  l'introduisit  dans  ses  lois  pour  que 
d'antres  nations  consentissent  à  l'adopter.  Le  génie  français  donne  seul  aux 
choses  le  caractère  d'universalité  qui  est  un  des  signes  du  vrai.  Et  c'est  en  pré- 
sence de  ces  hommages  de  tous,  de  cette  soumission  volontaire  de  chaque  nation 
a  l'initiative  française,  qu'un  pouvoir  réactionnaire  jette  un  défi  au  sentiment 
commun  des  peuples  comme  au  sentiment  national,  en  réservant  toutes  ses 
faveurs  aux  doctrines  étrangères!  Qu'on  leur  fasse  bon  accueil;  nous  le  voulons 
bien  :  la  France  est  hospitalière.  Qu'on  leur  donne  droit  de  bourgeoisie  dans  nos 
écoles  ;  nous  y  consentons.  Mais  que  pour  elles  on  dépouille  les  représentans  de 
l'Ecole  française  ;  qu'on  accumule  sur  elles  seules  les  dignités  et  les  honneurs, 
c'est  une  offense  à  l'équité  scientifique,  nonjmoins  qu'à  la  justice  nationale. 

Nous  avons  fait  connaître  les  titres  de  l'Ecole  allemande,  et  l'on  a  pu  juger  le 
mérite  de  ces  préférences  l'on  ne  s'étonnera  pas  de  nous  entendre  réclamer. 
Quelle  idée  nous  elle  a-t-elle  donc  rencontrée?  Quel  monde  inconnu  a-t-elle 
ouvert  aux  explorations  de  la  science  ?  Elle  a  sans  doute  inventé  des  formules 
qui  n'appartiennent  pas  à  l'Ecole  française,  et  que  celle-ci  n'a  guère  souci  de  lui 
contester.  Mais  dans  les  grandes  questions  qui  depuis  si  long-temps  di\isent  les 
Ecoles,  dans  les  régions  de  la  philosophie,  dans  le  domaine  du  droit,  quelles 
solutions  a-t-elle  apportées,  quelles  difficultés  a-t-elle  vaincues?  Quelles 
sublimes  découvertes  peuvent  justifier  les  dédains  que  professent  pour  l'Ecole 
française  les  docteurs  d'outre-Rhin?  Il  leur  appartient  bien,  en  vérité,  de  se  don- 
ner ces  air  superbes,  quand  toutes  leurs  inventions  consistent  à  copier  nos  nial- 
tres,  à  piller  jusqu'à  nos  erreurs. 
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Les  eneyclopcdiste>  avaient  place  l'homme  en  tète  de  l'univers,  rapportant 
tout  à  lui  et  faisant  tout  dériver  de  lui.  Kant  découvre  après  eux  que  l'homme 
est  son  but  à  lui-même,  eu  donnant  toutefois  à  sa  philosophie  une  couleur  locale 
par  la  savante  opposition  de  la  raison  pure  et  de  la  raison  pratique,  du  subjectif 
et  de  l'objectif.  Rousseau  avait  proclamé  la  souveraineté  du  moi,  en  annulant 
cette  souveraineté  par  un  contrat  général.  Fichte  annonce  la  déification  du  moi, 
en  limitant  son  Dieu  par  le  Dieu  du  nou-moi.  Avec  Rousseau,  du  moins,  le  droit 
social  repose  sur  un  Contrat;  avec  Fichte,  il  a  pour  fondement  une  borne. 

Montesquieu  avait  signalé  dans  le  droit  l'accord  des  lois  divines  et  humaines. 
Schilling,  après  lui,  tente  de  concilier  l'idéalisme  et  le  réalisme;  mais  il  s'égare 
à  la  recherche  de  l'unité,  et  ne  sait  comment  introduire  sa  philosophie  dans  le 
domaine  du  droit  civil.  Quant  à  Hegel,  on  n'imagine  pas  sans  doute  qu'il  ait 
inventé  la  Trinité;  cependant,  si  on  le  dépouille  de  ses  formules  trinaires,  que 
lui  reste-t-il  ?  La  pensée  qui  se  pense  elle-même,  c'est-à-dire  le  moi  de  Fichte 
et  le  subjectif  de  Kant.  Enfin  Savigny  retranche  le  droit  dans  l'absolu.  Mais 
de  Maistre  avait  fait  cette  découverte  avant  lui.  Il  fait  une  théorie  avec  la  végé- 
tation du  droit;  mais  de  Maistre  avait  signalé  la  végétation  des  constitutions.  Il 
proteste  avec  force  contre  l'intervention  humaine;  mais  de  Maistre  avait  déjà 
tonne  contre  cet  audacieux  sacrilège.  Ainsi  sur  tous  les  points  se  rencontre  l'imi- 
tation; partout  se  retrouve  l'emprunt.  Apôtres  de  la  tradition,  apôtres  de  l'inno- 
vation, défenseurs  de  l'autorité,  partisans  de  la  liberté,  tous  ont  leurs  précédens 
dans  l'Ecole  française.  Même  les  idées  qui  n'ont  plus  cours  chez  nous  sont  re- 
prises à  nouveau,  et  ces  philosophes  dédaigneux  font  argent  de  nos  rebuts  ;  le 
seul  travail  qu'ils  aient  a  faire  est  de  leur  donner  un  got'it  de  terroir  germanique. 
Qu'après  ces  métamorphoses  ils  se  croient  créateurs,  cela  s'explique  du  moins 
par  les  égaremens  de  la  vanité  humaine  et  par  les  illusions  de  l'orgueil  national. 
Mais  que  nous,  méconnaissant  le  génie  de  nos  pères,  nous  allions  faire  hom- 
mage à  l'étranger  des  gloires  de  notre  pays,  (pie  nous  élevions  un  piédestal  aux 
écrivains  qui  copient  ceux  qui  nous  ont  copiés,  c'est  une  abnégation  par  trop 
dérisoire,  une  modestie  par  trop  ignorante. 

Pour  compléter  cette  introduction  déjà  bien  longue,  nous  aurions  besoin  de  si- 
gnaler les  améliorations  qui  ont  été  introduites  dans  nos  Codes  depuis  leur  pre- 
mière publication,  et  relies  qu'il  est  temps  d'y  ajouter  encore.  Peut-être  plus 
tard  essaierons- nous  de  remplir  cette  tache.  Qu'il  nous  suffise  aujourd'hui  d'a- 
jouter quelques  mots  pour  démontrer  qu'avec  notre  théorie  du  droit,  l'application 
est  facile,  et  que  nous  ne  voulons  pas  nous  borner  au  rôle  de  critique. 

Nous  avons  combattu  de  Maistre  et  Savigny,  qui  ne  voient  dans  le  droit  que 
l'absolu  et  la  tradition. 

Nous  avons  repoussé  la  proposition  contraire  de  Rousseau  et  de  Fichte,  qui 
font  dériver  le  juste  et  l'injuste  de  l'initiative  humaine. 

Et  cependant,  nous  ne  voulons  ni  dépouiller  le  droit  de  son  caractère  immua- 
ble ou  divin,  ni  repousser  du  droit  l'intervention  humaine.  Nous  ne  voulons  ni 
affranchir  l'individu  de  l'obéissance  à  la  volonté  générale,  ni  affranchir  la  volonté 
générale  du  respect  pour  la  liberté  de  l'individu.  En  un  mot,  nous  voulons  con- 
cilier l'autorité  et  la  liberté,  la  tradition  et  l'innovation,  l'absolu  et  le  relatif. 

Cette  conciliation  ressort  des  principes  que  nous  avons  posés. 

En  effet,  en  considérant  le  droit  comme  l'accord  des  choses  divines  et  humai- 
nes, il  s'ensuit  que  ce  qui  est  absolu  dans  le  droit,  ce  qui  est  divin,  existe  indc  - 
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pendamment  de  l'homme,  et  ne  peut  par  conséquent  être  moditie  par  lui.  11  s  en 
suit  encore  que  le  juste  existe  en  soi  et  que  la  volonté  générale  elle-même  ne 
saurait  le  modilier.  Ce  qu'elle  modifie,  c'est  la  formule  par  laquelle  se  manifeste n 
les  notions  du  juste  et  de  l'injuste.  La  volonté  générale  rencontre  une  loi  qui  lut 
est  supérieure  :  c'est  la  loi  naturelle  ou  divine.  Et  cette  même  loi  lui  commande  de 
respecter  la  liberté  de  l'individu.  Car  le  respect  de  la  liberté  de  l'individu  est  par- 
mi les  notions  premières  de  justice  que  l'homme  ne  saurait  enfreindre,  par  consé- 
quent le  divin  dans  le  droit,  l'absolu  limite  l'action  de  l'autorité  et  protège  l'in- 
dividu. 

L'autorité  n'a  donc  véritablement  d'autre  mission  que  de  diriger  l'intervention 
humaine,  de  diriger  la  formule.  * 

Or,  la  formule,  est  essentiellement  variable,  et  doit  être  en  rapport  avec  le  temps 
et  les  mœurs.  Qui  jugera  donc  le  mérite  de  la  formule?  La  volonté  générale. 

Ne  l'oublions  pas,  la  volonté  générale  -n'exprime  que  ce  qu'il  y  a  d'humain  dans 
la  loi,  ce  qu'il  y  a  de  transitoire  et  de  variable.  Prise  dans  ce  sens  étroit,  la  dé- 
ilinition  de  Rousseau  deviendrait  vraie,  et  l'on  pourrait  dire  :  La  loi  est  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale.  Mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  là  toute  la  loi,  tout 
e  droit  ;  car  la  volonté  générale  ne  pourrait  faire  que  ce  qui  est  injuste  soit  juste  ; 
elle  peut  seulement  réglementer  les  applications  du  juste  et  punir  les  écarts  de 
l'injuste.  C'est  donc  la  formule  seule  qui  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Quant  à  la  loi  elle-même,  à  cette  loi  que  Montesquieu  appelle  le  rapport  néces- 
saire des  choses,  elle  demeure  indépendante  de  la' volonté  générale,  ou  plutôt  la* 
volonté  générale  est  tenue  de  lui  obéir.  Car  l'autorité,  non  moins  que  l'individu, 
es  tenue  d'observer  le  juste. 

Mais  la  formule  étant  l'expression  de  la  volonté  générale,  l'individu  est  oblige 
de  se  soumettre  à  la  formule. 

Par  conséquent,  il  y  a  obéissance  de  l'autorité  à  la  loi,  et  par  conséquent  né- 
cessité de  respecter  l'individu  ;  obéissance  de  l'individu  à  la  formule,  et  par  con- 
séquent nécessité  de  respecter  l'autorité. 

♦  Ainsi,  l'individu  est  protégé  par  ce  qu'il  y  a  de  divin  dans  la  loi,  en  même 
temps  qu'il  se  soumet  à  ce  qu'il  y  a  d'humain.  L'autorité  dicte  ce  qu'il  y  a  d'hu- 
main dans  la  loi,  en  même  temps  qu'elle  se  soumet  à  ce  qu'il  y  a  de  divin. 

Quand  Bossuet  s'écriait  :  Il  n'y  a  point  de  droit  contre  le  droit,  il  voulait  dire  : 
Le  fait  humain  ne  peut  prévaloir  contre  le  fait  -li\in,  la  formule  ne  saurait  contre- 
dire la  loi. 

Le  droit  ramène  sans  cesse  l'homme  à  Dieu,  et  le  rappelle  sans  cesse  lui-même 
à  la  conscience  de  sa  dignité,  en  le  faisant  participer  à  l'accomplissement  de 
l'œuvre  divine. 

C'est  ce  double  caractère  de  la  loi  qui  rend  la  définition  dTlpien  éternellement 
vraie.  Nous  la  répétons  deux  mille  ans  après  lui,  sans  y  rien  ajouter,  sans  en  rien 
retrancher,  et  tous  les  siècles  rediront  après  l'Ecole  française  :  La  science  du 
droit  est  la  connaissance  des  choses  divines  et  humaines. 

LEDRU-ROLLIN. 
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que  possible  aux  source*  et  nous  avons  rectifié  les  fausses  indications  ;  mai*,  pour  la  facilité  des  re- 
cherches, nous  avone  ci  u  devoir,  à  côté  de  la  citation  exacte ,  conserver  celle  qui  ne  l  est  pas  ,  de  la 
manière  suivante  ; 

Cast.  (et  lion  Coen,  ;  19  juill.  tet  non  juin)  1826. 

Catt.,  23  (et  non  *8;  août  1832  (et  non  «822). 
Quand  un  arrêt  de  cour  royale  n'est  rapporté  au  Journal  du  Valait  qu'avec  l'arrêt  de  cassation  au- 
quel il  a  donné  lieu,  et  ne  se  trouve  point,  par  suite,  à  sa  date,  nous  l'avons  indiqué  alnVi  : 

Coen,  18  juin  1831,  sous  Coi*.,  4  août  1883. 
Parfois,  enfin,  une  proposition  qui  ne  formait  pas  l'object  direct  d'un  arrêt,  cl  qui  dès  lors  ni*  devait 
pas  trouver  place  dans  le  sommaire  placé  en  tête  de  cet  arrftl,  se  trouve  néanmoins  énoncée  dans  ses 
iiiolifi»  :  lorsque  l'occas.ou  s* est  présentéeldc  tirer  d'un  arr£t  nne  utilité  d.1  cille  nature,  nous  avons  indi- 
«jii»1  de  la  manière  suivante  la  source  à  laquelle  le  lecteur  devait  recourir 

Catt. ,  7  j  a  n  v .  1 834  ;  d  ai  is  *e*  mol  i  f?. 
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IB  IMM»V 

Signifie  tantôt  l'état  d'une  personne,  d'une 
rho*e  abandonnée ,  tantôt  l'action  d'ahandon- 
iht.  de  délaisser.  —  Suivant  Duranue  *  (ilowaire, 
»o  Abandon  !,  ce  mot  viendrait  de  l'ancienne  ex  pres- 
sion à  bandon,  telle  qu  elle  est  employée  dans 
l'ancienne  coutume  de  Nivernois  :  «  Si  aucunes 
«  tics  tes  sont  prinses  par  échappée  ou  à  bandon 
fchap  47,  art.  6)»  ;  et  dans  la  coutume  d'Orléans, 
art.  150.  —  Etienne  Pasquier  fait  venir  cette 
expression  des  mois  à  ban  don  'don  à  ha  ni  :  mais 
celle  étymologie  ne  nous  paraît  pas  admissible  ; 
nous  préférons  celle  de  Ducange,  dont  les  traces 
*e  retrouvent  encore  dans  plusieurs  patois. 

AU  \\IM»\  Ikuiann). 

En  matière  de  douanes,  lorsqu'une  marchan- 
dise est  intérieure  en  valeur  a  la  quotité  du  droit, 
l'abandon  qu'en  fait  par  eVri'fceluiu  qui  elle  est 
adressée,  le  dispense  d'en  payer  les  droits.  —  L.  ii 
août  1791,  tit.  i't,  art.  4.— V.  bouaxes. 

\H%MM>Y   (Terre»  raine»  et  va- 

les  particuliers  peuvent  s'affranchir  de  la  con- 
tribution qui  frappe  leurs  terres  vaines  et  va- 
gue*, eu  renonçant  à  ces  propriétés  au  profit  de 
la  communauté  dans  l'étendue  de  laquelle  elles 
«ont  situées  —  Celte  renonciation  est  faite  au 
secrétariat  de  la  mairie  par  le  propriétaire  ou  par 
uu  fondé  de  pouvoir.  —  EL.  ter  ft-fe,  4790,  lit.  3, 
art.  3;  3  frim.  an  MI,  art.  66.  —  V.  counixr.», 
iirre»  vaises  srr  vagi  es. 

\1!  1\I!0\  D  IMHAI  X. 

Outre  l'Indemnité  due  pour  le  dommage  cau- 
fé  par  un  animal  ahandonné  sur  le  terrain  d'autrui 
(C.  civ.,  1385),  des  peines  de  police  municipale  sont 
prononcées  contre  le  propriétaire  de  cet  animal. 
—  L.  6  oct.  1791,  tit.  i.  art.  13  ;  C.  pén.,  art.  475  , 

5  10.  —  V.  AMIU  I.  DÉLIT  RI* R AL,  IHVAG  ATHVX  ORS 
AXIIALX  FEROCES  ET  M  ALFAISA.XS,  PATURAGE,  RES- 
PONSABILITÉ, MATIO\\EJIE\T  SI  R  LA  VOIE  l'I  RI.I- 
«IK,  &LRE1É  PI  BI.IQl  E. 

IB  t\IM>\  DE  BIRXft. 

Celte  expression  s'emploie  :  1u  comme  syno- 
nvme  de  cettton  de  bien»,  surtout  dans  l'ancien 
dfuil  (Pothier,  Introd.  au  tit.  des  fiefs.  n°  448, 
m  fine  ,  et  prend  en  ce  sens  plus  ordinairement  le 
nom  tïabandonnement  de  btCM  (  Cout.  d'Orléans, 
art.  140).  —  V.  abax&owehext  ; 

*■  Pour  exprimer  l'exercice  de  la  facullé  accor- 
dée par  les  art.  4075  à  1080,  C.  civ.,  aux  père, 
in  ère  el  autres  ascendans,  de  faire  entre  leurs  en- 

HSP.  GÉX.  —  I. 


• 

fans  et  descendans  la  distribution  et  le  partage 
de  leurs  biens.  —  V.  partage  dascexdast. 

Il  ne  faut  pas.  dans  ce  dernier  sens,  confondre 
l'abandon  de  biens  avec  la  démission  de  bien».  — 
V.  DÉMivtio*  t»i  ri exs.  —  Cependant .  il  arrive  quel- 
quefois d'employer  indistinctement .  dans  le  lan- 
gage juridique,  les  expressions  partage  d  amen- 
dant el  démission  de  biens.—  V.  notamment  t  a,».. 
Cl  août  1810  t  1-MHii,  p.  WO),  Leroux  c.  Ouuiiac. 

—  V.  EXREGIMREMEXr. 


AB.I\DO\'  i>'i:\l- A\T. 

I.  —  Dans  la  laiciic  du  droit  pénal,  on  appelle 
ainsi  le  fait  d'abandonner  uu  enfant  au  dessous 
de  sept  ans  dans  un  lieu  solitaire  ou  non  solitaire. 
Ce  fait,  prévu  et  puni  par  les  art.  34U  et  suiv., 
C.  pén..  constitue  le  délit  iVexpoiition  et  délaisse- 
ment d  enfant.  —  V.  expohitiox  d'expaxt. 

«.—Tout  individu  qui  trouve  un  enfant  nou- 
veau-né est  obligé  de  le  remettre  a  l  ofiL-jcr  de 
l'état  civil,  ainsi  .pie  les  vvtemens  et  autres  effet* 
qu'il  aura  trouvés  avec  l'enfant,  el  .le  déclarer 
-toutes  les  circouslaiiees  du  temps  et  du  lieu  ou 
il  aura  élé  liouvé.  —Y.  actes  i»e  l'état  civil,  ex- 
r.wt  iroi  ve. 

5.  —  Les  pére  et  mère  sont  responsables  civile- 
ment des  dommages  causé-  par  leurs  enfans  mi- 
neurs laissés  à  l'abandon  (C.  riv„  1384)  ;  mais  le 
f.iit  même  de  les  laisser  ain-i  à  l'abandon  ne  cons- 
titue maintenant  ni  .  rime  ni  délit, 

4.  —  Il  en  était  différemment  autrefois  :  car  une 
ordonnance  du  47  mai  17*;  faisait  -  défense  aux 

pères  et  mère»  de  laisser  courir  et  vaquer  I  s 

enfans  dans  les  rues,  leur  enJoiRnail  de  les  répri- 
mer, contenir  et  empêcher  qu'ils  n'insidlcul  les 
passans,  a  peine  de  dépens,  de  dominaycs-inléi  éls 
et  même  d'amende  arbitraire  ». 

tt.  —  L'enrant  abandonné  n'en  reste  pas  moins 
soumis,  envers  ses  paï  ens,  a  toutes  les  obligations 
que  la  loi  el  la  nature  lui  imposent  a  leur  égard. 

—  V.  unn\>.  MARIAGE. 


ABA\DO\  D  I  IMH  V. 

1.  — Suivant  l'art.  â!4  ,  C.  civ..  la  femme  est 
obligée  d'habiter  avec  le  mari  et  de  le  suivre  par- 
tout où  il  juge  à  propos  de  résider.  —  D'un  autre 
côté,  et  aux  termes  du  même  article,  le  mari  est 
ol.liuéde  recevoir  sa  femme. 

2.  —  Le  fait  par  l'un  di  s  deux  époux  de  se  sous- 
traire a  l'obligation  de  cohabitation  ,  qui  résulte 
de  l'art,  214,  constitue  l'abandon. 

5. —  Existe  l-il  au  prollt  de  l'époux  abandonné 
quelque  moyen  de  forcer  son  conjoint  à  la  coha- 
bilatiou,  et  quels  sont  ces  moyens  1  (Joellcs  sont, 
eu  outre,  pour  l'époux  qui  a  abandonné  son  con- 
joint, les  conséquences  de  l'abandon  ?  L'époux 
abandonné  ne  peut-il  voir  làunc  injure  grau:  de 
nature  à  motiver  une  demande  en  séparation  de 
corps.'  — Les  diverses  .publions  qui  se  sont  agitées 
à  cet  égard  sont  examinées  (V.  vaiiim.e)  sons  le 

i. 


Digitized  by  Google 


2  ABANDON  DE  PROPRIÉTÉ. 

titra  /)'*  droit*  et  </-»  ,frroirs  des  époux.  —  V.  aussi 

SEPARATION  DE  CORPS. 

*.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  femme  qui  abandon- 
nait son  mari  était  privée  de  son  douaire.  —  Po- 
lluer, Traité  du  douaire,  n°»  256  i  t  257.  — Cout.  de 
Tours,  art.  336;  d'Anjou,  art.  314;  de  Normandie, 
art.  361,  362;  de  Bretagne,  art.  451.— Y.  douaire. 


AKA\nO\  DE  PROPRIÉTÉ. 

!.  —  C'est  l'abandon  volontaire  de  la  possession 
d'une  chose  avec  renonciation  à  la  propriété. 

».  —  L'art.  C99  (titre  Des  servitudes),  C.  civ., 
dispose  que,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  du 
fonds  assuiéli  est  chanté,  par.  le  titre,  de  faire 
à  ses  frais  les  ou\  rages  nécessaires  pour  l'usage  ou 
la  conservation  de  la  servitude,  il  peut  toujours 
s'affranchir  de  la  «harpe  cri  abandonnant  le  rond» 
assujéti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servi- 
tude est  due. 

5.  —  En  outre,  la  loi  permet  à  tout  coproprié- 
taire d'un  mur  mitoyen  de  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  réparations  et  reconstructions,  en  aban- 
donnant le  droit  de  mitoyenneté  ;  pourvu  tou- 
tefois que  le  mur  mitoven  ne  soutienne  pas  un 
bâtiment  qui  lui  appartienne.  —  C.  civ.,  656. 

V.  ÉPAVES.  JET  ET  COKTRIBI  TIO*,  MITOYENNETÉ, 
PROPRIÉTÉ,  SERVITUDE,  VARECH. 


tH  WINrV  MARITIME. 

I.  —  On  appelle  ainsi  l'abandon,  que  fait  l'arma- 
teur, du  navire  et  du  fret,  pour  se  décharger  de 
la  responsabilité  desfaits  du  capitaine  — V.  au  mot 
navire  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  pro- 
priétaires de  navires.  —  Abandon  maritime  est 
aussi  synonyme  «If  Délaissement.  — V.  assurances 

MARITIMES. 

S.  —  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  na- 
vire  pendant  le  vovage.  pour  quelque  danger  que 
ccsoil,  sans  l'avis  des  olbciers  et  principaux  de 
J équipage  (art.  341);  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de 
sauver  ave  lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  mar- 
chandises les  plus  précieuses  de  son  chargement, 
sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom 
(mf'ine  art.).  —  V.  capitaine. 

5. —Si  des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel 
et  autres  liquides,  ont  tellement  coulé  qu'elle* 
soient  vides  ou  presque  vides,  lesdiles  futailles 
pourront  être  abandonnées  pour  le  fret. — C  com., 
art.  310;  Ord.  4673,  liv.  3,  lit.  3,  art.  26.  - 


tBt\DO\\t:ilK\T. 

t.  —  Synonyme  d'abandon. 

Dans  1  ancien  droit,  le  contrat  tYabandonnement 
de  biens  était  l'acte  par  lequel  le  débiteur  cédait  et 
abandonnait  ses  biens  À  ses  créanciers,  pour  qu'ils 
les  vendissent,  el  que  le  prix  s'en  distribu.it  entre 
eux  suivant  les  droits  de  chacun.  —  C'est  le  même 
contrat  que  la  cession  de  biens  (C.  civ.,  art.  4265; 
C.  procéd.,  art.  800),  tarifée  par  la  loi  du  22  frim. 
an  VU,  art.  68,  S  4,  n©  ter,  nous  le  nom  d'aoafkton- 
nrmens  de  bien*  ,  toit  volontaires ,  toit  forcé*,  pour 
être  rendus  en  direction. 

2.  —  On  appelait  aussi  autrefois  aftandnnnement 
de  bien*  et  d  héritages  le  délaissement  que  faisait 
un  acquéreur  poursuivi  en  déclaration  d'hypo- 
théqué.—Cout.  de  Taris,  art.  402. 403,  409  et  110. 

3.  —  Dans  les  actes  de  (uirlagc,  les  notaires  dé- 
signent, iious  le  nom  A'abandônnement ,  l'attribu- 
tion faite  à  chacun  des  copartageans  des  objets 
composant  le  lot  échu  à  chacun  d'eux.  C'est  ce  que 
le  Code  civ  il.  art.  828,  exprime  d'une  manière  peut- 
être  plus  significative  par  le  mot  fournissement.— 

V.  Vft  REGISTRES  E*T. 


AH  ITAf.R  D'AXIMAI/X. 

V.  ABATTOIRS,  ANIMAUX,  BOUCHERIES,  ÉPIKOOTIE. 

ABATAGE  DE  BOIS  KI  R  PIED. 

I.  —  Action  d'abattre  les  arbres.  —  Ce  mot  s'em- 
ploie pour  la  coupe  «les  arbres  épars,  et  il  est  plus 
propre  que  rompe  quand  il  s'agit  de  futaies.  —  Les 


molsroujir  et  ratiprr  s'appliquent  plus  exactement, 
mais  non  pas  seuls,  aux  taillis. 

2.  —  Ahatagc  se  dit  aussi  de  la  peine  qu'il  faut 
prendre  ou  des  frais  qu'il  faut  faire  pour  abattre 
des  bois  sur  pied. 

S.  —  Les  frais  d'abatage  sont  à  la  charge  de  l'a- 
chelenr,  à  moins  qu'il  n'v  ait  convention  contraire. 
—  Merlin,  Hép.,  \o  Abatage. 

4.  —  L'ord.  sur  les  eaux  et  forêts  de  4669 , 
arl.  42,  43  et  44,  posait,  pour  l'ahatage  des  arbres, 
certaines  règles  qu'aujourd'hut  le  Code  forest.  a 
abolies  comme  dispositions  législatives,  mais  que 
la  pratique  fait  passer  dans  tes  cahiers  des  charges. 
On  peut  d'ailleurs  consulter  comme  raison  écrite 
les  trois  articles  précités,  pour  savoir  si  un  mar- 
chand est  en  faute  dans  son  mode  d'ahatage.  — 
V.  an  surplus  forêts. 

i.  —  Sont  considéré*  el  punis  comme  délits, 
4o  l'ahatage  des  arbres  appartenant  à  autrui  (C. 
pén.,  443  (V.  autres  ;  —  2<>  l'ahatage  des  arbres 
réservés  (C.  foresl.,  33);  —  3»  l'ahatage  général 
par  un  propriétaire  des  arbres  qui  lui  appartien- 
nent, quand  il  n'a  pas  le  droit  de  défricher;  — 
40  l'ahatage  des  arbres  même  épars.  s'ils  sont  sou- 
mis au  choix  et  au  martelage  de  la  marine. 

*L  —  L'ahatage  des  arbres  sur  les  grandes  roules 
est  soumis  à  des  règles  particulières.  —  V.  voirie. 

7.  —  L'ahatage  des  arbres  autour  des  places  de 
guerre  peut  donner  lieu,  comme  les  démolitions,  à 
des  indemnités,  quand  les  arbres  sont  abattus  dans 
h*  cas  prévus  par  h*  art  36.  37,  38.  tit.  1",  t..  40 

JUllI.  4791.  —  V.  PLACES  OE  «iCEr.HK. 


ARATEI.EE  MEAT. 

Terme  employé  dans  les  échelles  du  Levant  pour 
signifier  une  sentence  du  consul  portant  interdic- 
tion contre  les  commcrçnns,  en  cas  de  désaveu  de 
leurs  marches  ou  de  refus  de  payer  leurs  dettes  — 

V.  coamn. 


ARAT1K. 

Ce  mot  -ignitle  4°  coupe  de  liois  taillis  ou  de  fu- 
taie ^V.  ar\ta«.ede  rois  sur  pied;; —  2«  tuerie 
d'animaux  (V.  tuf.ru/;  —  So  certaines  parties  de 
boeuf,  de  mouton,  dénommées  par  les  tégiemens 
abatis  ou  issues  de  boucherie  (  \  .  abattoir,  hou- 

CHERIE). 


ABAT-tlOtR. 

L'abat-jour  posé  dans  la  partie  supérieure  d'une 
croisée,  ne  peut  av  oir,  à  Paris,  que  trente-trots 
centimètres  de  saillic.-Ord.  roy .  24  déc.1823,  art.  3. 

ABATTEMENT. 

Action  de  celui  qui,  ayant  un  litre  apparent 
de  possession  sur  un  fonds,  s'v  introduisait  sans 
aucune  violence,  immédiatement  après  la  mort  du 
possesseur,  et  avant  que  son  héritier  l'eût  occupé 
— Houard,  Anciennes  loi*  de*  Fronçai*,  t.  4**,  p.  53». 

ABATTOIBM. 

1.  —  On  appelle  ainsi  les  édifices  publics  où  l'on 
abat,  écorche  et  dépouille  les  divers  animaux  des- 
tinés a  l'alimentation  des  villes. 

S.  —  Avant  rétablissement  des  abattoirs,  cha- 
que boucher  avait .  dans  sa  maison  de  débit  ou 
dans  une  autre  maison  particulière  ,  une  fuerie  ou 
éehaudoir,  ce  qui  constituait  dans  les  ville*  un 
foyer  permanent  d'insalubrité.  On  ne  doit  donc 
pas  s  étonner  une  l'autorité  se  soit  inquiétée  d  un 
pareil  état  de  choses.  —  Dès  4567.  sous  Charles  IX 
parut  un  règlement  de  police  qui  ordonnait,  ejilrè 
autres  prescriptions,  «que  les  tueries  e|  écorcheries 
seraient  reportées  horsdes  villes  et  près  de  l'eau  et 
encloses  de  murs  :  que  les  bouchers  seraient  obligés 
de  tenir,  pendant  le  jour,  les  sang,  peaux  et  vi- 
danges dedans  des  tincs  ou  autres  vaisseaux  cou- 
verts; de  le*  vider  de  nuit  seulement  et  par  ca- 
naux dans  la  rivière,  de  manière  à  ce  que  les  lia- 
bilans  n'en.snient  pas  incommodes,  ni  l'nsaite  de 
la  rivière  suspendu  ;  et  ce  à  peine,  contre  les  con- 
trevenans,  d'expulsion  de  la  ville,  privation  de 
leurs  maisons  ot  amendes  arbitraires.  Dela- 
marre,  Tr.  de  la  police,  \.  2,  p.  644) 
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-  y  —  Une  ordonnance  royale  du  il  nov.  1577 
renouvela  les  disposition*  de  ce  règlement,  niai* 
tan»  en  procurer  i  i  \  culion. 

*.  —  Pour  remédier  à  l'inexécution  de  mesure* 
aussi  important*»*,  un  décret  du  13  nov.  t»oc 
ordonna  ia  construction  de  cinq  abattoirs  en  de- 
hors de»  mura  de  la  ville  de  Pan»,  et  un  autre  dé- 
cret, du  6  fév.  tsd.  aflécla  partiellement  le* reve- 
nu* de  la  cause  de  Po»s*y  à  U  depeuae  de  ces  con*- 
truclion*. 

*.  —  Plusieurs  autre»  villes  ont  étalement  de- 
mandé et  obtenu  «les  abattoir»  publics.  —  V.  no- 
tamment diverse*  ordonnance»  rapportée»  dans  le» 
t.  30  et  38  de  la  Coll.  de*  Ion,  de  Duvergier,  et  sur- 
tout celle  p4  us  complète  du  23  mai  1830,  relative  à  la 
ville  de  Tour*. 

6.  —  y»and  il  y  a  lieu  d'autoriser  une  rom- 
mune  à  établir  un  abattoir  publie  .  lotîtes  les  me- 
sure* relatives,  tant  a  l'approbation  de  l'emplace- 
ment qu'aux  voie*  et  moyens  d'exécution,  doivent 
"tre  sou  mises  simultanément  au  roi  par  les  mi- 
nières de  l'intérieur,  des  travaux  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  ,  pour  en  être  onlonné 
par  un  seul  et  même  acte  d  administration  pu- 
blique—Ord  15  avr.  1838.  art.  a. 

7.  —  L'ordonnance  qui  crée  un  abattoir  public* 
pour  une  commune  es)  rendue  après  délibération 
Ou  conseil  municipal,  motivée,  et  sur  le  vu  d'une 
cu<|ucle  de  cotunutdo  et  incommode,  conformément 
au  décret  du  ISoct.  1810,  et  à  rord.duUJanv.lhl5, 
concernant  les  étahlissemcns  insalubres.  —Y.  étx- 
■usst-seAS  i-<«alcbbrs.  — Bost..  TV.  de  l'oryan. 
arsjstKtp.,  t.  «•»■,  p.  277  et  fn.  —  Cette  ordonnance 
règle  le*  conditions  moyennant  lesquelles  le  droit 
e*i  accordé  en  général.* 

■  —«La  mise  en  activité  de  tout  abattoir  pu- 
blie rt  commun  légalement  étaMl  entraîne  de 
plein  droit  la  suppression  de*  tuerie*  particu- 
lière» située*  dans  la  localité.  ■•  (Ord,  15  avr. 
iK'Ji.  art.  s  .  —  «>tte  disposition  se  trouve  repro- 
diiitr  dans  le*  diverses  ordonnances  de  concession; 
ainsi  un  lit  dan*  Tord,  du  17  mai  1838  relative» 
rétablissement  d'un  abattoir  pour  la  ville  de  l'.lia- 
rotlcs  .  dan»  celle  du  11  août  même  année;  |m)ut 
f*  commune*  d'Olette  et  d'Evol,  etc.,  »  qu'aus- 
sitôt que  ledit  abattoir  sera  livré  à  sa  destination, 
l'abattage  des  bumls,  taureaux,  vailles,  veaux, 
émisses,  moutons,  cbèvres,  bouc*  et  porcs  y  aura 
lieu  exclusivement,  et  que  toutes  les  tueries  par- 
ticulières dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi  se- 
ront interdites  et  fermées.  » 

*\  —  •<  Toutefois,  ajoutent  les  mêmes  ordonnnn- 
«»,  les  propriétaire*  et  habltans  qui  élèvent  des 
pores  pour  la  romtftmtiuttion  dt  leur  mnuoii ,  con- 
serveront la  faculté  de  les  faire  abattre  chez  eu», 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de 
la  voie  publique.  » 

10.  —  La  suppression  ainsi  opérée  de  tous  les 
rlablivicmen*  particuliers  de  tuerie*  donne-t-elle 
ouverture  à  une  indemnité  en  faveur  des  proprié- 
taires de  ces  i  labllssemens  f  Cette  question,  sou- 
mise à  la  Cour  de  cassation,  n'a  pas  été  résolue  ;  la 
Cour  s'est  bornée  à  décider  qu'à  tuppottr  qu'il  fut 
du  unr  indemnité,  ce  n'était  pas  la  commune,  dans 
Ui-uellr  les  tueries  particulières  étalent  exploitée», 
•lui  pouvait  être  responsable,  puisque  la  clôture 
U''  ces  tueries  avait  eu  lieu  en  exécution  d'une  or- 
donnance royale. —  Oj»*.,  24  d  e.  1839  1. 1"-  1840, 
p.  6W).  Latines  c.  ville  de  Toulouse 

11.  —  l* ne  fois  les  abattoirs  établis,  c'est  à  l'au- 
lurild  municipal'  qu'il  appartient  «le  les  surveiller 
et  de  faire,  sous  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur,  les  régh-memi  nécessaire*  pour  leur 
x  i  lire.  Et  les  arrêtés  que  cette  autorité  prend 
ainsi  dans  le  cercle  de  ses  attributions  ont  force 
obligatoire.  —  V.  boii.uf.iuf.  roi  vois  iiMi  iru.. 

11  —  On  s'est  demandé  a  cet  égard  quelle  était 
la  force  d'un  arrêté  municipal  qui  obligeait  les 
bouchers  et  charcutiers  de»  communes  de  U  ban- 
l'tuf ,  en  dehors  des  limites  de  l'octroi,  *  venir 
■battre  leurs  bestiaux  à  la  tuerie  commune.  A  cet 
nurd,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  bien  qu'un 
pareil  arrêté  eût  pour  effet  d'asstijétir  ceux  qui 
iitbiteut  hors  des  limites  rte  l'octroi  a  des  droits 
dVcitrée  pour  leurs  bestiaux,  cependant  11  était 
obligatoire  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  modifié  par 
I  autorité  supérieure.  —  Cas*..,  |«r  juin  4.832,  Lau- 
bire-Tacblès. 


13.  —  Toutefois .  une  circulaire  ministérielle  du 
M  déc.  1K25  dispose  en  sens  contraire.  Aussi 
le»  diverses  ordonnance»  d'autorisation  n'enipor- 
lenl-clles  interdiction  des  tuerie*  existantes  que 
dans  les  limite.-  des  rayons  de  l'octroi. 

1  ».  —  lit  l'or  1.  du  23  mai  IMo,  relative  à  la  ville 
de  Tours,  porte  art.  4  que  ..  les  bouchers  et  char- 
cutiers forains  pourrai!/  f«lrc  usage  de  l'abattoir 
publie,  mai*  tant  y  être  oldigtt,  soi!  qu'ils  concou- 
rent à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'il» 
approvisionnent  seulement  la  banlieue-». 

13.  —  Le  régime  et  la  discipline  intérieure  du 
commerce  de  la  boucherie  de  Pari»  et  det  abattoin 
sont  réulé»i>ar  une  ordonnance  du  préfet  de  poli  ce, 
du  m  mars  1830,  dont  le  lit.  3  est  ainsi  divisé  :  — 
Chap.  |»r.  police  de i  abuttoirt.— Le*  art.  4H  et  stiiv.. 
après  avoir  posé  en  principe  que  tiut  le»  ketttav  r 
Mn*  t.vrtpttau  ne  pourront  être  abattus  et  habillés 
«  nue  dans  les  abattoirs  généraux  ù  ce  affectés  », 
déterminent  les  Inslrumeus  dont  le*  bouchers 
pourront  te  servie.  —  Chap.  2.  Conduite  det  bet- 
tinu.r.  —  Le*  ai  l.  54-62  déterminent  le  mode  d'a- 
près lequel  les  bestiaux  seront  conduits  aux  abat- 
toirs,  le»  soins  dont  ces  bestiaux  devront  être 
l'objet,  enfin  les  mesures  à  prendre  pour  la  véri- 
fication de*  viandes  —  Cbap.  3.  lie  la  tureti  et  de 
la  salubrité'  det  atxittoir*.  —  Art.  02-81.  —  (Jkap.  4. 
Mie»  de*  garçon*.  —  Art.  M-M,  —  Cbap.  5.  lie  là 
fonte  det  tutft.—  Art.  W-13*.  —  Cbap.  6.  Det  mues 
de  bettiauj .  —  Art.  132.  —  Cbap.  7.  Uraitt  de  la 
rillt.  —  Art.  133.  —Chap.  8.  llisitotition*  yénèraUt. 

—  Le»  art.  134-144  contiennent  diverses  prohibi- 
tions pour  la  police  intérieure  de»  abattoirs.  — 
V.  au  surplus  put.  de  police  d'Klouin  et  Trébu- 
chel.  p.  217  et  sniv.,  v°  boucherie. 

t«.  —  Les  ordonnances  d'autorisation  détermi- 
nent le  plus  souvent  le  tarit  de»  droits  d'occupa- 
tion de  places  dans  les  ■battoirs.  Ce»  droits  sont 
versés  dans  les  caisses  des  commune-  [ail.  31,  no  o, 
L.  18  juil. 18371.  —Dans  le  cas  de  silence  de  l'ordon 
nance,  ce  tarif  est  réglé  dans  la  forme  ordinaire. 

17.  —  A  Paris,  et  suivant  l'art.  133,  ord.  '/&  mars 
Ih:,0  précitée,  iV«<iroifj  d  (loamor  doivent  être  payé» 
conformément  au  tarif  annexé  a  l'ord.  du  16  août 
1815,  jusqu'à  ce  qu'il  ait|  été  modifié  par  le  conseil 
municipal  sous  l'approbation  dii  ministre  de  l'in- 
térieur. 

•  «.  —  A  Paris,  les  pores  ne  peuvent  être,  à  peine 
de  saisie  et  de  confiscation  ,  abattus  que  dans  le» 
érhaudoir*  autorisés  à  cet  effet  {ord.  de  police 
du  30  avr.  «nos,  art.  5,  25  sept.  1815,  art.  6,.  — 
Elntiiii  et  Trébuchrt,  lUct.  de  police,  \<*  (  harcutt- 
ne,  p.  39î.  —  Le*  art.  7  et  10  de  celle  dernière  or- 
donnance déterminent  les  droits  dus  aux  proprié- 
taire» de  ce»  éehaudoir»,  et  font  défense  aux  maî- 
tres d'abattoirs  de  faire  le  commerce  de*  pores 
et  de  la  charcuterie. 

1».  —  Les  abattoir»  publics  et  communs  à  ériger 
dans  toute  commune,  quelle  que  soit  sa  popula- 
tion, sont  rangés  dan»  la  première  classe  des  éta- 
blissemens  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

—  Ord.  15  avr.  I83M.  —V.  abvtis,  etaiumemeik 
■xsalobbe*  (nomenclature), 

2n.  —  \a-*  concessionnaires  ou  fermier»  d'abat- 
toirs publies  sont  rangés,  par  la  loi  du  23  avr.  1844 
sur  les  patentes,  dans  la  seconde  classe  des  païen 
table»,  et  imposé»  :  —  l«  à  un  droit  llxe  élalJl  se- 
lon la  population  de  la  ville  où  sont  situés  les  abat- 
loirs  ;  --  2*  et  au  droit  proportionnel  du  vingtième 
de  la  valeur  ioeative  de  la  maison  d'habi talion 
seulement.  —  V.  patektbs. 


ABATTRE. 

I.  —  Signille  principalement,  en  termes  de  droit, 
renverser  par  U«rre  du  bois,  le  couper,  l'arracher, 
l'exploiter.  —  V.  abat  âge  »k  bois  mb  n»,  ro- 

BETS. 

a.  —  Cq  moL  dans  nos  anciens  praticiens.  $igni- 
fie  aussi  ab<>lir.  On  Irouve,  à  la  suile  de  l'édition  de 
bVaumaooir,  d'anciennes  coutumes  d  Orléans  par- 
mi lesquelles  il  y  a  un  litre  particulier  des  Couttu- 
tumet  abattue*  «ut  tolaientètre  ù  Urltant.  —  Merlin, 
Rep.,  \o  Abattre. 

ABAYA\CB. 

Tenue  dont  on  se  servait  aulrefoi»  en  Nor- 
mandie pour  designer  l'elat  d'un  lrien  dont  per- 


Di 


sonne  n'avait  la  propriété  ni  la  possession,  el  qui 
était  eu  dépôt  dan*  I»»*  mains  «lu  souverain.  — 
Houartl,  Ane.  lois  des  Français,  t.        p.  676. 

ABDICATION. 

Ce  mot  s'emploie  pour  exnrimw  la  renoncia- 
tion  au  pouvoir  souverain,  l'abandon  volontaire 
de  la  patrie.  On  s'en  servait  aussi  autrefois  pour 
exprimer  l'abandon  de  la  Tarnille.  Enfin,  on  trouve 
dan»  le»  anciens  auteur»  le  mot  abdication  de  bien», 
pour  signifier  la  démittkm  de  biens.  —  V.  aiumm 

MO»  DE  BIEX». 


ABDICATION  DE  LA  FAMIM^E. 

1.  —  C'était  l'abandon  qu'un  père  faisait  de  se» 
enfans  dans  le»  formes  léaales. 

«.  —On  appelait  aussi  cet  abandon  abjuration  de 
parenté. 

3.  —  L'abdication  de  la  famille  n'a  jamais  été  au- 
torisée en  droit  français.  Le  droit  romain  l  avait 
aussi  formellement  repoussée.  —  Cod.,  lit.  de  Pa- 
trià  potettate,  LL.  6  et  7. 

4.  —  Mais  elle  était  permise  en  Grèce,  notamment 
a  Athène»,  et  pour  cause  de  désordres  «raves  de 
la  part  de  l'enfant.  On  l'appelait  àitt*hp  Ali  •'  ino1 
•ignifle  une  expulsion  par  proclamation. 

it. —  Pour  abdiquer  se»  enfans,  il  fallait,  en  effet, 
que  le  père  se  présentât  devant  le  juge,  y  déduisît 
ses  motifs,  et  que  le  Jugement  qui  autorisait  l'ab- 
dication fût  rendu  public  el  proclamé  a  son  de 
trompe.  —  Encyclopédie  du  droit,  V°  Abjuration  de 
parenté. 

6.  —  A  la  différence  de  !'exhérédation  ,  l'abdi- 
cation de  famiUe  produisait  «es  effet»  du  vivant 
même  du  père. 

V.  ABASIML*  1.  I  M  V  M  . 


ABDICATION  DE  LA  PATRIE. 

I.  —  L'homme  n'est  pas  tenu  de  conserver  la 
patrie  que  lui  a  donnée  le  hasard  de  sa  naissance. 
Si  celle  patrie  ne  lui  offre  pas  asseï  d'avantages, 
il  eat  libre  de  s'en  choisir  une  autre. 

S.  —  La  liberté  d'abdiquer  sa  pairie  a  été  recon- 
nue a  l'homme  de  tout  temps  et  par  tous  les  au- 
teur» ancieus  qui  ont  écrit  sur  le  droit  de  la  nature 
et  de»  gens. 

5.  —  Dan»  le  projet  du  Code  civil,  on  avait  aussi 
formellement  supposé  ce  droit  d'abdication.  Ainsi, 
lasect  I",  chap.  S,  liv.  I".  était  intitulée.-  De  la 

Kt»  de»  droite  cirile  par  abdication  de  la  qualité  de 
\nçaie,  et  l'arL  de  cette  section  (aujour- 
d'hui l'art.  17)  faisait  perdre  celte  qualité  par  Yab- 
dication  exjtretee  qui  en  terait  faite.  Mais  lors  de  la 
discussion  *ur  cet  article,  le  consul  Cambacéi  ès 
(séance  du  28  brum.  an  X)  lit  observer  que  la  loi 
française  ne  devait  pas  supposer  que  drs  Français 
abdiqueraient  leur  qualité  El  le  mol  abdication  fut 
retranché,  tant  de  l'intitulé  de  la  section,  que  de 
l'article  qui  la  commençait  Le  droit  avait  été  néan- 
moins reconnu.  —  Locré,  Lég.  cir.,  t.  4. 

4. —Tous  le*  auleur»  qui  ont  paru  depuis  le 
Code  civil  ont.cn  etïet,élé  d'avis  que  le  Français 
pouvait  abdiquer  sa  patrie,  pourvu  toutefois  que 
son  abdication  ne  dégénérât  point  en  désertion, 
eu  violation  do  l'engagement  qu'il  avait  naturelle- 
ment contracté  en  recevant  le  jour,  de  ne  pas 
nuire  à  ceux  au  milieu  desquels  il  l'avait  reçu  — 
Merlin,  Rép.,  v»  Souveraineté,  $  *  ;  Toullicr,  I.  |er, 
no  «6;  Daranton.t.  !«*,  n«  17a  ;  Coin-Dehsle,  De 
la  Quittance  et  privation  de»  droits  civil» ,  sur  l  ai  t. 
il.  n<>  2. 

a.  —  Ainsi,  le  Français  qui  aurait  abdiqué  sa  pa- 
trie, s'il  était  pris  portant  le»  armes  contre  la 
France,  n'en  serait  pas  moins,  nonobstant  son  ab- 
dication, puni  de  mort,  aux  termes  de  l'art.  75,  C. 
pén. 

8.  —  L'abdication  de  la  patrie  peut  être  expresse 
•u  tacite  et  présumée. 

7.  —  L'abdication  expresse  est  excessivement 
rare.  On  n'en  t  onnait  dans  les  temps  modernes 
qu'un  seul  exemple  ;  il  a  été  donné  par  Jean-Jac- 
ques Rousseau.  —  Le  la  mai  1763,  il  écrivit  au  syn- 
dic de  Genève  :  «Je  vous  déclare  et  je  vous  prie 
de  déclarer  au  magnifique  conseil  que  j'abdique  a 
perpétuité  mon  droit  de  bourgeoisie  et  de  cilé  dans 


la  ville  et  république  de  Genève.  »  —  Celle  abdica- 
tion fut  acceptée  el  enregistrée. 

M.  —  L'abdication  tacite  se  présume  dans  les  cas 
qut  font  perdre  la  qualité  de  Français. 

l».  —  Une  observation  qu'il  importe  encore  de 
faire,  r'esl  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  avoir 
abdiqué  sa  patrie,  d'avoir  été  admis  au  ranidés 
naturels  du  pays  que  l'on  a  préféré.  —  Renne», 
«"juin  mi,  buboistaillé  c.  Berthois.-V.  xati 

I.IKATIOV 


ABDICATION  DU  POUVOIR 
SOUVERAIN. 

Le  roi  peut-il  abdiquer  la  royaulé  f  Dans  quelle 
forme  celte  abdication  doit-elle  être  faile'  Est-il 
nécessaire  qu'elle  soit  uxpresse.  et  formellement 
exprimée,  ou  bien  ne  pourrait-on  pas  l'induire 
-le  certains  faits  -  Qui  lles  sont  le»  conséquence» 
de  celle  alnlication  soit  pour  le  roi  qui  la  fait ,  soit 
pour  ies  membre»  de  sa  famille  uppelés  à  lui  suc- 
céder' —  V.  BOI,  SOUVERAINETE. 

ABEILUAGE. 

C'est  le  droit  que  plusieurs  de  nos  coutumes  at- 
tribuaient aux  seigneurs  hauts  et  bas  justiciers, 
sur  les  essaims  perdus  ou  abandonnés.  Celui  qui 
les  trouvait  en  avait  moitié,  l'autre  moitié  appar- 
tenait au  seigneur.  —  V.  abeille*,  no  4  m  fine. 

ABEILLES. 

I.  — On  distingue,  en  droil,  deux  espèces  d'a- 
beille* ;  to  celles  {fera-)  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, pas  même  au  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  elles  se  trouvent  et  qui  deviennent  la  pro- 
priété «lu  premier  occupant  (/n«/.,  liv.  2.  lit.  i*\ 
\  12  à  14)  :  ce  sont  celles  qui  sont  à  l'elat  de  liberté; 
— 2°  celles  qui,  aux  termes  de  l'art.  524,  C.  civ.,  fout 
partie  du  'fonds  même  sur  lequel  elle».  >onl  éta- 
blies .-  ce  sont  celles  que  l'on  élève  el  entretient 
dans  des  ruches.  —  Fournel,  Traité  du  tournage, 

2  —  Selon  Hrussel,  Faamen  des  Fief»,  liv.  if', 
chap.  t",  S  rt.  et  liv.  2,  chap.  34;  et  Merlin  (Rép., 
vo  Abeille»),  les  réglcmen*  de  la  chambre  de» 
comptes  prouvent  que,  dans  les  douzième  et  trei- 
zième siècle»,  nos  rois  donnaient  en  Def  jusqu'aux 
essaims  d'abeilles  qui  pouvaient  être  trouvés  dans 
les  forêts. 

3.  —  Dans  le  cas  où  des  abeilles  élevées  el  entre- 
tenues dans  les  ruches  viendraient  à  »  'échapper  de 
leurs  ruclies  continuent-elles  d'appartenir  au 
propriétaire  des  ruches,  ou  deviennent-elles  |» 
propriété  du  premier  occupant  '—Le  droit  romain 
formulait  ain»i  la  solution  :  Cum  >ero  évasent  eo«- 
todiam  twim.et  in  naluralem  libertatem  se  rice]terit, 
tuum  esse  destnit,  et  rursus  ocmpanltt  fit.Xaturalem 
autem  libertatem  recipere  intetltgttur,  cùtn  vel  mulot 
Iiios  effugerit,  rel  ità  sit  m  conspeclu  tuo ,  ut  diffici- 
le hiI  ejùs  persécutai  ;  hist.Just.%  de  lier.  Ji'n*  ,  liv.2, 
lit.  ta;.— Dans  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, le  propriétaire  des  ruche»  pouvait  poursuivre 
les  essaims  qui  s'en  étaient  échappés,  et  les  prendre 
partout  oii  il  les  trouv  ait.  même  sans  permission  de» 
officiers  de  la  justice  en  laquelle  ces  essaims  se  se- 
raient arrêtés,  quand  même  c'eut  été  dans  le  ressort 
d'une  juridiction  autre  que  celle  de  sa  résidence 

Pratique  des  Terrien,  t.  3).— Denisart,  vo  Abeille». 
—Mais,  si  le  propriétaire  ne  les  poursuivait  pas,  on 
les  considérait  comme  des  épaves,  dont  moitié 
appartenait  au  premier  occupant  el  moitié  au  sei- 
gneur [ibid.).  —  Et  même,  suivant  certaines  cou- 
tumes, on  privait  l'inventeur  de  sa  part  et  on  le 
condamnait  a  une  amende  de  60  sols  narisis,  lors- 
qu'il négligeait  d'avertir  le  seigneur,  (.ont.  de  Lou- 
dunois,  chap.  t«<\  art.  13,  et  chap.  3,  art.  3;  cout. 
de  Bourbonnais,  art.  337 ...  —  Comme  le  partage  de 
celle  épave  n'était  pas  facile  à  faire,  l'une  «les  par- 
lies  avait  tout  l'essaim  eu  pavant  une  indemnité' 
a  l'autre.  — Fallu,  sur  la  'out  'de  Tour*;  Le  Proust, 
sur  la  cou/,  de  Montargis.  —  Le  droit  Seigneurial  à 
l'épave  des  abeilles  élait  connu  sous  le  nom  \Yabeil- 
lage,  abattage,  aolage.  Les  seigneurs  le  baillaient  à 
cens.— La  1  haumassière,  Cout.  de  Montargis,  lit.  5, 
arl.  5. 

4.  —  Aujourd'hui  :  <•  Le  propriétaire  d'un  essaim 
-  a  le  droit  «te  le  réclamer  tant  qu'il  n'a  pas  cessé 
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•  de  le  «niivrr.  Autrement ,  l'essaim  appartient  au 
■propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  *>*t  hxé.  « 
— L.  28  sept. -6  oet.  4791,  lit.  sert.  3»,  art.  5;— 
Tout, ier,  t.  4,  m»  ro.  Vaudoré.  tirmt  rural,  t.  «. 
ii°  Mé,  cl.Fournel.  Traité  du  ruUinagr. 

».  -  Tout  individu  qui  exerce  sur  un  fonda  an 
droit  autre  que  le  droit  de  propriété,  tel  qu  nu  fer- 
mier, un  usufruitier,  ne  peut  user  de  l'essaim  qui 
s'est  tixé  sur  ]<■  fondit  «pie  dan»  la  limite  «le  MM 
droit,  sans  pouvoir  prétendre  à  la  propriété,  U- 
quelle  reste  au  propriétaire  de  l'héritage.  —  Vau- 
doré, t.  S,  u°  210. 

«.  —  Le  droit  de  poursuite,  autorise  par  la  loi 
du  25  «ep».-«  oct.  1791,  ne  peut  s'exercer  <|ue  r.r 
<r>fuo  et  tfino  .  en  conséquence,  Pi  l'essaim  s'est 
tué  suri  arbre  du  voisin,  il  tant  ne  pénétrer  sur 
«ou  fonds  qu'après  avertissement  préalable,  et  en- 
lever l'essaim  eu  endomuuiceant  le  moins  pos- 
sible l'arbre  sur  lequel  il  s'est  établi.— Si  l'essaim 
a  pénétré  dans  les  ruches  du  voisin,  d  ne  reste 
d'autre  moveti  que  d'appeler  les  abeilles  par  tel 
movens  ordinaires,  saris  qu'en  aueun  eas  il  soit 
permis  de  renverser  les  ruelies  dans  lesquelles 
e\U  -  >e  -■•ut  réfugiées,  -  Platon,  tk  i  Lois,  llv.S, 
t.  2,  p.  M3. 

7.  —  pour  rappeler  le»  essaims  qui  se  détaehent 
de  la  ruche  mère,  on  pratique  divers  moyens. 
Bal  Lie  ifapttulaires,  t.  4,  »>.  663,  formula-  r.romnn. 
tt  es-comm.)  rapporte  une  formule  d'exorcisme 
qu'au  uioven-age  on  employait  en  pareil  eas. 

a  —  Le'prndûit  des  ruche*  à  miel,  connu  sous 
le  tiom  d'essaim  ou  volée  de  jeune*  abeille*,  est 
un  fruit  naturel  qui  appartient,  dès  lors,  au  pro- 
priétaire de  la  ruebe. 

0.  —  Les  produits  île*  abeilles  ont  été  considé- 
rés rhei  tous  les  peuples  comme  assez  importait* 
pour  que  la  législation  s'occupât  d'en  protéger 
la  («Teeplion.  en  même  temps  qu'elle  s'est  atta- 
chée a  perpétuer  les  races.  —  Columelle ,  dr  Rt 
rvtirà  .  liv.  9.  ebap.  2  et  4  ;  Pline  .  Iiv.  H.  chap. 
•3.  t.  ter.  p.  659.  el  liv.  21,  eliap.  10.  t.  2.  p.  243; 
Vairon.  Ht  Re  ruxtinl,  liv.  3.  ebap.  16.  p.  37». 

lo.  —  Dracon.  dans  sa  loi  jk,  avait  lixé  entre  le* 
nirbes  de  propriétaire*  voisins,  IIM  distaneedont 
le  iiiiiiiiiniin  correspondait,  dans 'nos  mesures 
actuelle*,  à  cent  mètre*.  Mous  pensons  qu'on  ne 
peut  aujourd'hui  établir  à  cet  égard  de  règle 
absolue .  et  que  la  distance  devrait  être  détermi- 
née suivant  les  circonstance*,  en  appliquant  le 
principe  de  liberté  posé  par  l'art.  2,  lit.  Ier,  sert, 
i".  L.  2»  sept.  1791  ,  sur  la  police  rurale,  avec 
tnutelois  la  réserve,  nui  est  prév  ne  dans  cet  article, 
(te  ne  point  préjudieicr  aux  bien*  d'aulrui.  — 
rournel,  /oc.  rit. 

tt.  —  L'autorité  municipale  doit,  tout  en  pro- 
tégeant la  conservai  ioti  des  abeilles,  veiller  à  ce 
aiie  rétablissement  de*  ruches  ne  puisse  préju- 
dieier  aux  citoyens;  toutes  le*  foi*  qu'un  proprié- 
taire veutavoirde*  essaims  dans  des  lieux  habiles, 
.lolamment  dans  le*  villes,  il  doit  en  prévenir 
l'autorité,  qui  a  le  droit  d'en  permettre  ou  d'en 
défendre  le  placement.  Le  propriétaire  de  ruches 
qui  n'aurait  pas  pris  toule*  les  précautions  conve- 
nable*, et  que  l'usasie  ou  l'expérience  indiquent, 
est  responsable  des  dninmaue*  causés  par  les 
atieilles.eonforménient  aux  principe* ordinaires. — 
rournel,  Traité  du  touiaagt .  p.  25  ;  Maimilot  et 
lMainarre.  Ihrt.  dr  dr.  ad  m.,  »*>  Abeillen, 

12.  —  Les  principe*  de  responsabilité  posés 
dan*  1  art.  !3»3.  C  civ.,  son!  applicables  aux  pro- 
priétaire* d'abeilles. 

15.  —  Nous  pensons  même  qu'il  y  aurait  lieu 
'l'indemniser  le  propriétaire  d'une  usine  telle 
qu'une  ralllnerie  de  sucre,  du  déchet  appréciable 
que  lui  aurait  causé  le  voi-maue  d'un  essaim. 

•  41.  —  il  n'est  pas  permis  de  (dir".  périr  les 
aheilles  d'aulrui  par  artillce.  par  exemple  en 
empoisonnant  le*  fleuri  où  elles  vont  butiner,  ou 
rq  faisant  de  la  fumée  près  d'elles.  —  L.  49,  ai 
Ifjan  Aquil  ;  —Foui  ne!,  7'r  du  voisinage;  Vaudoré, 
Dr.  nr„  n<»  805.  —  Néanmoins  un  proprié  aire 
ren»tamnienl  incommodé,  malai  élea  reclamalioni 

qu  il  aurait  laile*  au  propriétaire  des  abeilles, 
devrait,  ce  semble,  avoir  le  droit  de  le.v  détruire 
sur  ses  propriétés. 

•  i>.  — Le*  abeilles  sont  meuble*  par  leur  nature 
tC,  civ., art. 52») .  Néanmoinselles  doivent  être  con- 
•idérécs  comme  Immeubles  par  destination,  en 


tant  que  faisant  partie  des  ruche*  à  miel,  qui  se 
trouvent  comprise*  dans  rémunération  de  l'art. 
v>>. 

lo\—  l>e«  abeille*  peuvent  l-elle*  être  données 
à  cheptel  —  V.  bail  a  cheptel. 

•  7.  —  l  n  essaim  semble  être  une  chose  indivi- 
sible en  conséquence,  les  copropriétaires  qui 
veulent  user  du  l«métlee  de  l'art.  MS,  C.  civ..  sont 
obli«ég de  prendre  les  formée  de  la  licjtation.— 
Vaudoré,  n<>  214. 

18.  —  Le  vol  des  ruches  à  miel  était  puni  par 
la  loi  du  -i.".  rrini  au  VIII  (abrogeant  le  (  ode  pénal 
du  2.1  sept.  1791.  sec  t.  ïr.  lit.  2,  art.  27)  de  trot» 
mois  a  une  année  d'emprisonnement  s'il  avait  été 
commis  de  mur.  et  de  six  mois  à  deux  ans  s'il 
l'avait  été  la  nuit.  —  V.  arm-eat.  vol. 

•  ».  —  L'art.  3.  sec».  9»,  lit.  L.  sa  sept. 
1791,  porte:  Pour  aucune  raison,  il  ne  sera 
»  prrmi*  de  troubler  les  abeilles  dans  leur*  course* 

et  leur*  travaux  ;  en  conséquence,  même  en  ca* 
»  de  «aisie  légitime,  une  ruche  ne  pourra  être 
«  déplacé.-  que  dans  les  mois  de  décembre ,  jan- 
••  vier  et  février.'.  —  Celle  disposition  semble 
abrogée  par  l'art.  392.  C.  pén.,  qui  déclare  insaisis- 
sables, d  une  manière  absolue,  les  objet*  que  la 
loi  considère  comme  immeubles  par  destination 

V.  au  surplus  vvmoi,  épaves,  ocstonkabi- 
lue  civile,  saisi l-kxk«.i  nui». 


A  HÉ**:  VIN. 

Ternie  employé  autrefois  dans  les  pays  de  droit 
écrit  pour  exprimer  la  concession  faite  par  un 
seigneur,  moyennant  une  redevance.  —  Ce  mot 
s'appliquait  surtout  aux  concessions  d'eaux.  —  De 
Laurière.  <;/r>«*.  du  Itr.  fr.,  v»  Kernel*  ;  Bretonnier 
sur  Ilenrvs,  I.  t"  liv.  t"  quc*t.  37»,  el  Merlin, 
Rrp.,  vo  Abenrrit. 


v.  As.acac*aa*T. 


An  ÏXTKNTAT. 

Ce  ternie  vient  du  latin  ah  inlettalo.  On  appelle 
héritier  al,  mtntat  celui  qui  recueille,  en  vertu  de 
la  loi,  la  succession  d'un  individu  décédé  sans  tes- 
tament on  dont  le  testament  reste  sans  effet.  — 
<>tle  même  succession  est  également  appelée  suc- 
cession ah  intt»tat.  —  \.  UERITiEli,  »U  Civiio»  , 

TESTAMENT. 


AU  IIIATO. 

Termes  latins  transportés  de  l'ancienne  ju- 
risprudence dans  notre  langue,  pour  désigner, 
soit  le*  actes  de  libéralité  dont  lu  colère  ou  la  haine 
ont  été  le  principe,  soit  l'action  en  nullité  de  ces 
mêmes  acte*. —  V.  disposition  >  nnu  uahh, 

I.OVAT10*  ENTRE  VUS,  QIOT1TÉ  K1SPONIRLE,  TES- 
TAMENT. 

AHCtôAT. 

•  •  —  On  appelai!  Abigéat,  chet  les  Romains,  le 
fait  d'avoir  soustrait  et,  eu  quelque  sorte,  pillé  de* 
bestiaux,  tels  que  chevaux  ou  hu-ufs,  de  leurs  pâ- 
turages ou  troupeaux.  —  «  Abigei  propriè  haben- 
tur,  disait  la  loi  P«,  $  l«r,  J  de  Abigei» ,  qui 
pérora  e.v  patcuis  ret  e.r  armenti*  subtrabunt  et 
t/uodam  modo  depredantur .  et  abigtndi  ntudivm 
quant  artem  extrvenl,  euuos  de  gregibut,  tel  borve* 
de  armeuli»  abdurentn.  >• 

2.  —  Le  simple  fait  d'avoir  emmené  un  Ixruf 
errant  ou  un  cheval  noie'  ne  constituait  point  un 
abigêat ,  T'.'.is  plutôt  un  vol.  Il  fallait,  pour  qu'il  y 
eut  ahigéat.  que  le  cheval  ou  le  tauf  fut  détourné 
de  son  troup.au  ou  du  pâturage.—  !..  1,  ff.,  de 
Abigt'v. 

3.  — Le  détournement,  pour  le  menu  bétail,  ne 
prenait  le  caractère  de  Pahiltéat  qu'autant'  qu'il  y 
avait  eu  enlèvement  d  un  certain  nombie  de  têtes; 

I  — ainsi,  il  (allait  dix  brebis,  cinq  ou  même  quatre 
I  porcs. —  tandis  qu'il  suffisait  d'avoir  détourné  un 

iseul  cheval,  un  seul  t.o  uf,  pourvu  que  ce  lut  du 
troupeau  on  du  pâturage.  —  L.  3,  ff  .  de  Ahigeis. 
A. —  «Celle  différence,  dit  Merlfn   Rép..\*  Abi- 
gêat), dérive  de  !n  lettre  nxïiic  delà  loi;  c'esl  qu'on 
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I>eut  emporter  quelque»  brebis  qu'on  vole,  mais 
s'il  y  m  a  dix,  on  présume  (ju'il  faut  te*  faire  mar- 
cher de  même  Qu'un  bonif  ou  uu  cheval.  « 

8.  —  Celte  explication  nous  parait  peu  en  har- 
monie avec  le  $2,  L.  3,  tod.  lit  .,  dui|iiel  il  résulte 
«pic  l'enlèvement  d'une  seule  tête  de  bétail,  s'il  Ml 
répété  asses  pour  compléter  lo  nombre  ci-dessus 
indiqué  (  10  ou  5  )  ,  constitue  l'abigéat.  —  Nous 
préferons  donc  la  raison  donnée  par  Pothier,  d'a- 
près, le  Digeste  lui-même,  que  la  gravité  du  délit 
augmente  avec  la  valeur  de  la  chose  enlevée,  vrt- 
liwn  ret  iwbrept»  augel  deliclum.  —  Polhicr,  Pan- 
<1erl.,  lib.  47,  lit.  1*.  no  2. 

0.  —  L'abigéat  perdait  tout  caractère  de  crime, 
et  ne  pouvait,  dès  lors,  donner  lieu  qu'à  des  con- 
testations civile*,  toutes  les  fois  qu'il  n'était  point 
accompagné  d'une  intention  frauduleuse,  si,  par 
exemple,  «on  auteur  prétendait  ou  avait  cru  que 
les  animaux  enlevés  lui  appartenaient.  —  L.  \.  .  <> 
11.,  de  Abigeis. 

t.—  L'abigéat,  eu  égard  à  la  gravité  que  fui  don- 
nait celle  circonstance  que,  le  plus  souvent,  on  le 
commettait  à  main  armée,  était  rangé  parmi  les 
crime»  extraordinaires,  et  puni  de  mort  ou  des 
mines.  —  L'empereur  Adrien  avait,  cependant, 
substitué  à  cette  peine  rigoureuse,  en  faveur  de 
ceux  qui  étaient  nés  lionesltore  loco,  celle  de  la  rc- 
légalion  ou  de  la  dégradation.  —  Quant  aux  cou- 
pables d'une  condition  plus  humble  (humiliore*}, 
qui  commettaient  ce  crime  à  main  armée,  ils  de- 
vaient èlre  livre»  aux  bêles.  — L.  1,  ;»r.  et  S  S,  et 
L.  i,  K,de  Abigeit. 

8.  —  Les  receleurs  de*  animaux  enlevés  étaient 
également  punis,  mais  moins  rigoureusement.  — 
La  peine,  pour  eux,  ■  luit  de  dix  ans  de  relégation. 
—  L.  3.  S  3,  ff.,i6M. 

»  —  Les  même»  peines,  à  quelques  modifications 
près,  introduites  par  la  coutume,  étaient  appli- 
quée* autrefois  en  France  à  l'abiitéat.  —  Une  ord. 
de  Henri  111  de  1586  portail:  «Quiconque  déro- 
bera aucun  bestial  sera  pendu  et  étranglé.  » —Ce- 
pendant,  quelques  coutumes,  et  notamment  celle 
de  Bretagne  (art.  627  \  n'appliquaient  la  peine  de 
mort  qu'au  vol  île  »  chtmuar,  bœufs  ou  autres  bêles 
de  service  ou  labour.  »  Mais  cette  peine  n'était  pas 
appliquée  à  ce*  sortes  de  vols  lorsqu'ils  étaient 
commis  dans  les  champs.  ■  L'usage  ordinaire,  dit 
Jou*se(7V.  de  Just.  crim.,  t.  4,  p  226J,  est  de  con- 
damuer  aux  galères  à  temps  ceux  qui  volent  ainsi 
de*  animaux  laissés  dans  les  pâturages  et  aban- 
donnés à  la  foi  publique;  et  il  paraît  qu'il  doit  en 
être  de  même  lorsque  ces  animaux  sont  volés  dans 
es  étables.  -  —  V.  aussi  Muyard  de  Vouglaus,  lois 
crim.,  p  315. 

10.  —  Quant  à  l'enlèvement» de»  volailles,  pi- 
geons, lapins,  mouches  à  miel  et  autres  animaux 
domestiques,  il  était  simplement  qualillé  larcin,  et 
puni  arbitrairement  selon  les  circonstances  du 
fait,  la  modicité  de  l'obtet  enlevé  et  la  qualité  du 
coupable.  —  Damhoudère ,  Prat.  }ud.  des  causes 
crtm.,  ebap.  113. 

H.  —  «  Ce  crime  de  larrecin  de  bestial  est  pour 
le  présent  durant  la  paix,  ajoute  cet  auteur  (»V\ 
cit.),  tant  souuent  perpétré  sans  punition,  qu'on 
le  peut  mieux  veoir  par  les  faltt  et  dommages 
qu  on  en  a  partout  enduré,  que  apprendre  par 
Hures  .-  et  plus  encore  au  temps  de  guerre,  lors- 
que les  mesebans  soudars  ne  desrobbcnt  ou  em- 
mènent seulement  les  bcsles  des  ennemys  (chose 
que  par  droit  de  guerre  seroit  excusable),  mai» 
pillent  et  emmènent  aussi  toutes  les  bestes  des 
amys,  faisans  plus  hardyment  et  librement  ou- 
trage auxditi  amys,  qu'aux  ennenrys,  qu'ils  de- 
uralent  craindre  d'offenser  i  d'autant  qu'il  ne  se 
faut  soueyer  d'aucun  danger  de  par  les  amys.  » 

12. —Aujourd'hui,  le  détournement  ou  larcin 
des  animaux  domestique»,  bestiaux  ou  autres, 
constitue  non  un  délit  ou  crime  spécial,  mais  un 
vol  proprement  dit.  passible  des  peine»,  applica- 
bles a  ce  fait  selon  les  circonstances  qui  l'ont  ac- 
compagné. —  C.  pén.,  art.  379  à  101. 

15.  —  Lorsque  le  vol  d'animaux  avait  été  com- 
mis dans  les  champs,  même  sans  aucune  des  cir- 
constances aggravante»  qui  donnent  au  vol  le  ca- 
ractère de  crime,  le  Code  pén.  de  1810,  art.  388,  le 
punissait  de  la  réclusion. 

1 1.  —  Mais  ce  fait  a  été  remis  au  rang  des  -nu 
lilci  délits  parla  loi  réformatrice  de  1832,  et  ne 


donne  plus,  aujourd'hui,  lieu  qu'a  l'application 
des  peines  correctionnelles  de  un  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement, de  16  à  .%oo  fr.  d'amende.—  C.  pén., 
art.  388,  S      -  V.  avibux,  vol. 

ABJURATION  DE  PARENTE. 

V.  ABDICATION  DE  LA  FAMILLE. 


ABOLITION. 

1.  -  On  appelle  afeoJifi'on  l'acte  par  lequel  le  lé- 
gislateur déclare  éteinte  une  institution,  une  cou- 
tume, etc.  C'est  ainsi  que  I  on  dit  :  Abolition  du  ré- 
gime féodal,  du  divorce,  etc.  —  On  se  sert  aussi 
quelquefois  du  mot  altohtion  comme  synonyme 
d'abrogation,  quand  elle  s'applique  à  une  loi.  — 
Mais  les  auteurs  de  VEncyclop.  du  Droit  font  re- 
marquer avec  raison  que,  pris  dans  ce  sens,  le  mot 
abolition  est  impropre,  et  qu'il  est  plus  juste  de 
dire  :  Abolition  d'une  institution,  abrogaUon  d'une 
loi. 

2.  —  Le  mol  abolttion  exprimait  aussi,  dans  l'an- 
cien droit,  l'acte  par  lequel  le  souverain  éteignait 
le  crime  et  remettait  la  peine.  On  connaissait  la 
lettre  d'abolition  générale  et  la  lettre  d'abolition 
spéciale.  — V.  anmstib,  «.race. 


ABONNEMENT. 

1.  —  Convention  par  laquelle  plusieurs  partie» 
déterminent  d'avance,  moyennant  une  somme  fixe 
et  pour  un  temps  limité,  ie  montant  éventuel  ou 
variable,  de  droits,  de  fourniture»  ou  de  services 
qui  devraient  être  acquittés  successivement.—  Au- 
trefois ce  mot  exprimait  simplement  la  conven- 
tion passée  avec  le  seigneur,  pour  réduire  à  un 
taux  llxe  les  prestations  ou  redevances  féodales, 
ou  pour  s'en  racheter  moyennant  un  cens  annuel. 

2.  —  L'abonnement  constitue  un  engagement 
«yuallagmalique  qui  m  peut,  dès  lors,  être  rompu 
ou  modilié  que  du  consentement  de  tous  le*  con- 
tractai!». 

5.  t—  Il  forme  aussi  une  convention  aléatoire 
qui  peut,  par  suite,  devenir  plus  ou  moins  avan- 
tageuse que  les  parties  ne  l'avaient  opéré,  mais 
qui  prévient  en  général  toute  demande  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion. 

4.  —  11  peut  y  avoir  abonnement  eulre  le*  rede- 
vable» et  l'administration  des  contributions  indi- 
recte», jwur  le  paiement  de  certains  droits  pro- 
portionnels ou  éventuels.  —  V.  a»o\»eme\t  (con- 
tributions indirectes). 

».  —  L'abonnement  peut  avoir  encore  pour  ol>- 
jel,  soit  l'acquisition  d'ouvraues  publiés  par  li- 
vraison ou  de  journaux,  soit  le  droit  de  prendre 
un  certain  nombre  de  bains,  de  repas,  ou  d'exiger 
la  fourniture  d'une  certaine  quantité  d'objets.  — 
—  Dan»  ces  cas,  il  participe  de  la  vente  dont  les 
règles  lui  sont  applicables.  —  V.  veste. 

6.  —  Enlln,  il  peut  s'appliquer  à  un  droit  de 
chasse,  de  pêche,  d'entrée  dans  un  théâtre,  uu 
louage  de  livres,  journaux  ou  tous  autres  objets; 
alors  11  constitue  un  louage,  —  V.  bail,  chas&e, 

LOUAGE,  PECHE,  THEATRE. 

7.  —  Lescommissaires-priseurs  ne  peuveut  faire 
d'abonnement  pour  les  droits  llxé»  par  la  loi,  à 
moins  que  ce  ne  soit  avec  l'étal  ou  les  établisse- 
ment public*.  —  L.  18  juin  1813,  art.  4.  —  V.  loh- 

HISSAIRES-PRISEUB». 


ABONNEMENT  (  Contribution»  in- 
directe*  ). 
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«botyfvot  (Contributions  indirectes). —  I. 
Ces!  une  convention  qui  intervient  entre  l'ad- 
ministration et  les  redevables,  par  laquelle  on 
flir  à  une  comme  déterminée,  et  pour  un  temps 
limite,  le  montant  de  certains  droit*  proportion- 
nels et  éventuel:!  qui  -mil  à  la  chante  de  ce*  der- 
nier*. 

S  —  L'administration  de*  contributions  indi- 
recte* eut  autorisé»  à  consentir  des  abonnement», 
H  pour  le*  difTéren*  droit*  du*  sur  les  boissons 
aut  res  que  les  bière*  ;  2°  pour  le  droit  sur  la  fabri- 
cation ife*  bières;  3°  pour  les  droit*  sur  le  prix  des 
place*  et  le  transport  «les  marchandises  dans  le* 
voitures  publiques;  4»pour  le  droit  de  navigation; 
9*  el  enfin  pour  les  droits  d'octroi. 

S.  —  Le  but  de  ce*  abonnemen*  pour  les  redeva- 
ble* est  bien  moins  de  diminuer  les  droits  à  leur 
eharaeque  de  les  affranchir  de  certaines  formalité* 
Jfènanles  auxquelles  ils  demeureraient  sans  cela 
asMjjëlis,  soil  pour  déterminer  la  fixation  de* 
droits,  soit  pour  en  a**urer  la  perception. 

4.  —  L'abonnement  est  un  contrat  synullagma- 
tique,  puisqu'il  enttage  réciproquement  l'un  envers 
lautre  l'administration  et  le  débitant.  --C.  civ., 
art  1102.  —  Il  est,  de  plus,  aléatoire,  car  le»  effet*, 
nuant  aux  avantages  et  aux  perles,  dépendent  d'un 
événement  incertain.  c'est-à-dire  de  laquanlilépliis 
ou  moins  considérable  de  droiU  qui  auraient  été 

—  C.  civ.,  art.  1964. 


.  t".  —  Droits  sur  les  boissons  autres 
te  tes  bières  (11°  5). 

g  t«r.— Abonnement  individuel  (n°%). 

g  2.—  Abonnement  par  corporation 
C»*  47). 

8  3.  —  Abonnement  gènêralpar  com- 
mune (no  79  . 


sïïa.i  .  2. — Droit  sur  la  fabrication  des  bières 

n"  96). 

skct.  3.  —  Droits  sur  les  voitures  publiques 

(m  HO  . 

srr.T.  4.  —  Droit  de  navigation  n°  122). 
ster.  5.  —  Droits  d'octroi  (n°  123). 

sect.  1":.  —  Droit»  *ur  le»  tmssont  autre»  uu«  les 

itères. 

».  —  Le*  l>oi»*ons  autre*  que  le*  bières  frappées 
de  droit*  oui  peuvent  faire  l'objet  d'un  abonne- 
ment, ne  sont  plu*  aujourd'hui  que  le*  vin*,  ci- 
dres, poiré*  et  hydromels. 

0.  —  Parmi  les  ditfercns  droil*  auxquels  ces  bois- 
sons se.  trouvent  exposée*,  les  se. il*  susceptible* 
d'abonnement  sont  les  droits  d'n,tr,-e,  de  renie  en 
déliuLvi  d'entrée  jur  les  rendante*  .  lous  droils  en 
même  temps  essentiels  el  propoi  lionncl» ,  puis- 
qu'il» sont  subordounésà  la  quantité,  toujours 
incertaine,  des  boissons  qui  doivent  être  intro- 
duite* ou  vendues. 

7.  —  Les  abonnemen»  peuvent  être  individuels, 
par  corporation  ou  pur  i 


S       -  Abonnement  individuel. 


8.  —  L'abonnement  individuel  e*t  celui  < 
lé  avec  la  régie  par  un  débitant,  pour  son  compte 
personnel,  en  remplacement  du  droit  de  tente  au 
détail,  dont  seraient  passible»  le*  boissons  par  lut 
débitées. 

9.  —  Autrefois  déjà,  plusieurs  réglemcns,  cl  no- 
tamment l'ont,  de  4680,  pour  la  Cour  de*  aide*  de. 
Paris  et  de  Itouen,  avaient  autorisé  l'abonnement 
pour  les  impôts  connus  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  contribution»  indirectes,  cl  en  avaient  fixe  le» 
conditions. 

10.  —  Depuis  la  nouvelle  oryanUalion  de  nos 
impôts,  les  abonneinens  individuels  oui  été  auto- 
rises par  la  loi  du  24  av  r.  1806.  Alors,  ils  étaient  fa- 
cullalifs  pour  la  ré«ie,  et  par  sa  circulaire  n"  72, 
elle  en  avait  autorisé  l'application  :  |o  aux  débi- 
lan» de*  lieux  isolés  ou  d'un  dilhVile  accès  ;  2©  aux 
concierges  des  maisons  d'arrêt,  iorsqu  H*  vendaient 
des  boissons  aux  détenus  el  aux  chefs  de  certains 
atelier*  ou  autres  éîablissemens  qui  en  fournis- 
saient ou  en  faisaient  fournir  par  leur*  auens  aux 
ouvriers  par  eux  employés;  30  aux  personnes  te- 
nant des  pensionnaire*  au  jour,  au  mois  ou  à  Tau- 
née  ;  4«  aux  réunion»  connues  sous  la  dénomina- 
tion de  ren  ies  ,  chambrée»  cl  autre»  en  usage 
dans  certaines  parties  de  la  Tram  e  ;  50  A  cer- 
tain» ealWh'i-s  et  limonadier»  dont  le  débit  t'est  pas 
considérable.—  Girard.  Mnn.  <te»  cont.  indir.,  u°  76. 

tt.  —  Aujourd'hui  l'abonnement  n'est  plus  fa- 
cultatif de  la  part  delà  régie;  il  peut  être  con- 
trarié par  tous  les, débitait»  de  boissons  tjui  en  fonl 
la  demande.— LL.  17  ocl.  et  lidéc.  thjn. 

•  2.  —  Il  ne  faut  nascompreiidre  au  nombre  des 
débitans  les  chefs  des  éîahlissemens  consacrés  à 
l'instruction  de  lu  jeunesse,  qut,ét>jil  exempt»  des 
droils,  n'ont  pas  besoin  de  m  ourir  à  Tabonnc- 
nienl.  —  Girard,  ib. 

t.".  —  Les  abonneinens  individuel*  soûl  faits  par 
écrit,  et  ne  deviennent  définitif*  qu'après  l'appro- 
bation de  l'administration.  Us  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  d'attribuer  à  l'abonné  le  privilège  de 
vendre  à  l'exclusion  de  loij»  autres  débilans  qui 
voudraient  s'élalilir  dans  la  même  commune.  — 
L.  28  avr.  1816,  art.  70. 

14.  —  L'ord.  de  1680  prescrivait  déjà  le*  abonne- 
men»  par  écrit;  aussi  un  abonnement  verbal  n'é- 
tail-il  point  obligatoire,  et  ne  pouvait-il  élre  prou- 
vé par  témoin*.  11  en  doit  être  de  même  aujour- 
d  but. 

li».  —  Le  prix  de  Tabonnempnt  e*t  exigible  aux 
époque»  llxees  pa>..  Taele  consenti  par  le  débitant 
el  approuve  par  ja  régie  par  voie  de  contrainte, 
conformément  v MX  art.  43,  décr.  1«  germ.an  Xlll, 
et  239,  L.  28  av  r>  «  hic.  attendu  qu'il  s'agit  du  re- 
couvrement il  •„„  rti  otl.  —  Dagar,  Tr.  du  content, 
des  contrib.  ii  tdir  >  |.  j?  p  ^05, 1107. 

—  Les  abonneinens  individuels  peuvent  être 
contractes  4  Tannée  ou  à  l'hectolitre. 

—  ■' abonnement  à  l'année.  —  Aux  termes  de 
Tait.  70     l.  28  avr.  1816,  toute*  les  fois  qu'un 
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débitant  se  soumettra  à  payer  par  abonnement 
l'équivalent  du  droit  dt*  détail  dont  il  sera  es- 
time passible,  il  devra  y  Aire  admis  par  la  régie. 
Si  lu  régie  n'est  pas  d'accord  avec  !e  débitant  pour 
llxer  l'équivalent  du  droit,  le  préfet. eu  conseil  de 
préfecture,  prononce,  sauf  le  recours  au  conseil 
d'étal,  eu  prenait»  en  considération  les  consomma- 
tion* des  années  précédentes  et  les  circonstance* 

Îtarliculièrcs  qui  peuvent  inlluer  sur  le  débit  de 
'année  pour  laquelle  l'abonnement  rsl  requis. 

m.— ii  résulte  ijujmfimeai  tietc  que  l'abonnement 
individuel  est  contracté  pour  le  omit  ne  vente  en 
détail.  Or,  ce  droit,  établi  précédemment  sur  tou- 
te* les  boisions  autres  que  les  bière*.  ne  subsiste 
plus  aujourd'hui  nominativement  qu'a  l'égard  des 
vins,  cidre»,  poiré*  et  hydromel*. 

10.  —  ycant  aux  eaux-de-vie,  esprit*  et  liqueur», 
il  a  été  remplacé,  ainsi  que  les  droits  de  circu- 
lation, par  un  droit  général  de  consommation,  aux 
termes  de  l'art,  -,  L  2*  juin  l*i*. 

SO.  —  De  la  i née  la  question  de  savoir  si  te 
droit  gênerai  de  consommation  pouvait  être  l'ob- 
jet d'un  abonnement  individuel.  —  l.a  n'-gative  est 
enseignée  avec  raison  par  liirard,  M>tn.  un  cantr. 
fautif,  êupulëm.,  ii°  khi.  el  par  les  auteurs  de  l'Eu- 
cyrl.  du  ar.,  \»  Abonnement,  n«  io. 

11,  —  Jwm"'  de  même  que  le»  débitant  d'eau-de- 
vie  et  de  spiritueux  m:  peuvent  plu*,  depuis  la  loi 
du  2*  juin  182i  ,  el  même  sous  I  empire  de  celles 
des  17  oet.  et  t2  dée.  «830,  s'exempter  du  droit 
de  visite  par  un  abonnement  ,  comme  les  mar- 
chands de  \in  et  autres  boissons.  —  IV«.«.  ,  >  fé*. 
IS32,  Hilly  c.  Boidard;  l'o//?icir,23avr.  1832,  mêmes 
pai  Iles. 

22.  —  Seulement ,  les  débitnns  qui  veulent  s'af- 
franchir des  exercices  pour  les  eaux  de-vie.  es- 
prits el  liqueur*  ,  sonl  admis,  comme  le.-  rousom- 
malcurs  ,  a  payer  le  droit  général  de  l  ousouuna- 
llon  à  l'arrivée,  sur  la  représentation  de  ces  bois- 
sons aux  employés,  avant  que  raequll-à-caulion 
puisse  être  déchargé.  —  Mêmes  arrels. 

23.  —  l.'abonnemenl  doit  être  calculé,  non  seu- 
lement d'après  les  sommes  payées .  mais  encore 
d'après  les  chances  probables  d'augmentation  ou 
de  diminution,  et ,  à  cet  égard,  on  ne  doit  e  ever 
que  des  prétentions  équitable* ,  et  qui  puissent 
être  justillées  au  besoin.  Mais  l'expression  devra, 
employée  dans  !a  loi ,  ne  mot  point  être  considé- 
ré comme  une  injonction  faites  la  réiile,  de  con« 

senlir  des  abonnemeus  au  seul  pré  des  déhtlans; 
ce  serait,  en  d'autres  termes,  mellre  le  produit  de 
l'impùl  à  la  discrétion  des  redevables,  et  telle  n'a 
point  été  l'intention  du  législateur.  S'il  arrivait, 
donc,  qu'un  débitant  portai  devant  !e  conseil  de 
préfecture  une  demande  d'abonneinenl  dont  les 
conditions  paraîtraient  insulllsanles .  le  directeur 
d>  v  rail  iVlaircr  celte  autorité  sur  les  causes  de  son 
refus;  et,  dans  le  cas  d'une  décision  opposée  à 
l'intérêt  dii  trésor,  il  adresserait  une  expédition 
régulière  il",  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  à  la 
répit-,  qui  d  Vlarerail  le  recours  au  conseil  d'état. 
—  Ci rco I.  n»  1,  du  3  mai  1816.  seerét.  uén. 

24.  —  liien  qi  ie  lu  consommation  des  années  pré- 
cédentes serve  ordinairement  de  base  principale 
pour  lixer  le  prix  de  l'abonnement ,  le  débitant 
qui  ouvre  un  détail  n'en  est  pas  moins  apte  à  s'a- 
bonner immédiat)  ornent  ;  la  réaie  doit  alors  se  dé- 
terminer, dan»  ceti'e  fixation,  par  les  circonstances 
particulières  nui  pi  uvent  inlluer  sur  ce  débit.  — 
Encyciop.  du  ,!r.,  n°  '3. 

2iJ.  —  La  décision  n'e  la  régie  qui ,  pour  fixer  le 
montant  de  l'abonnenn  ''d.  ptend  en  considération 
les  circonstances  partie  ulieres  qui  peuvent  uvoir 
quebpie  influence  sur  le  i  téhit  de  l'année,  doit  être 
•maintenu.  —  Ord.  r*u  co.  d'état,  lojanv,  1*3», 
«riant  ;  .M  mai  mk,  Devcll.  %  »  fél .  ItM,  Renoux 

ri  Langelec 

£(>'.  —  De  ce  que  les  rùron  *<ancM  par/  \-'J  irs  , 
>  \  damnent  la  situation  du  o  ébil,  ont  tn.e  m  ande 
indu  ; MV  si;i  la  COriSOmmatloi  *•  l:'  «  eonséquem- 
oieM».  s.;r  y  prix  de  l'ahonneuit-  W«  »'  -  s  on- 
i  •  »'•■.  ii.  ut .  abonné  pour  un  dé  »  ""  l't',,,  ,e 
«  iianvcr  de  pl.i.'e,  ni  en  cr.Vr  un  s  ^'oiid,  l'abonne* 
ment  elnnt,  en  réalité!,  affrété  u  ,J  déhii  plutôt 
qu'au  débitant.— fine,  du  j,-.,  /.«-. f„  '.,  i,os  n  <  i  Ij. 

-"•.—  Le  mnnt.'iut  des  abomiome;  individuels 
do  d>  liitans  de  btitysun-  (->t  pavable  par  mois  el 
«Invanci..-.  L.»juimwi,  art.^l. 


2B.  —  Le  débitant  abonné  est  affranchi  des  exer- 
cices  des  employés  de  la  régie,  mais  il  demeure 
soumis  au*  autres  obligations  imposées  par  la  loi, 
à  raison  de  sa  prolession. 

2».  —  Ainsi ,  malgré  l'abonnement ,  il  ne  peut 
louer  ou  sous-louer  aucune  partie  de  sa  maison, 
caves  ou  celliers,  sans  liait  authentique  (L.  28  avril 
1816,  art.  61  ).— Kn  effet,  l'abonnement  étant  annuel 
et  le  prix  en  étant  calcule  sur  les  ventes  antérieu- 
res,  I  abonné,  a  intérêt  a  diminuer  I  importance  de 
ces  ventes  aux  veux  de  la  réaie.  pour  renouveler 
son  abonnement  à  des  conditions  inférieures  au 
débit  réel.  —  Vin»,,  8  juin  1827,  Kaah. 

30.  —  Hieu  que  le  débitant  abonné  ne  soit  pas 
soumis  à  la  nécessité  de  faire  marquer  les  hilail- 
les  entrant  dans  ses  caves,  cependant,  comme 
l'entréfl  en  est  constatée  par  les  acqiiils-à-caiition  , 
il  lui  importe  d'appeler  les  commis  à  l'enlèvement 
de  ces  boissons  ,  lorsqu'il  fait  des  veilles  en  gros , 
au-dessus  de  l'hectolitre  :  autrement  il  serait  ex- 
posé a  ce  que  la  répie  prit  pour  base  de  rationne- 
ment de  l'année  suivante  les  quantités  entrées 
dans  le  débit,  comme  si  elles  y  avaient  été  ven- 
dues eu  détail,  et,  ainsi,  fil  une  augmentation  dans 
le  prix  de  son  abonnement.  —  Ency*  /<>/>.  du  dr..  no  »e. 

31.  —  De  même,  au  cas  OU  l'alioiiuà  veut  trans- 
porter les  boissons,  de  son  débit  sur  un  champ  de 
loue  ou  marché,  il  doit,  lors  de  l'enlèvement , 
faire  constater  par  les  employés  les  quantité*  en- 
levées, el  en  demander  décharge  ;  autrement ,  il 
aurait  à  payer  le  droit  de  vente  en  détail  sur  le 
champ  de  foire  ou  marché,  ou  il  ne  jouit  pas  de 
l'abonnement ,  et  ces  mêmes  quantités  entreraient 
dans  les  élemens  de  l'abonnement  pour  l'année 
suivante.  —  Encyehp.,  no  17. 

32.  —  L'abonnement  étant  un  contrat  synallag- 
malique,  il  ne  peut  être  résolu,  avant  le  temps 
convenu,  que  du  consentement  réciproque  des 
deux  parties  —  C.  civ.,  art.  1234. 

33.  —  Si  donc  l'abonné  fait  une  déclaration  de 
cesser,  cette  déclaration  ne  peut  avoir  son  effet 
«ju  à  dater  de  l'expiration  de  l'abonnement.  — 
tire,  drs  /rti*  el  în$ir.  dt  In  réijte  ,  Cirent.  72. 

S4. —  Par  suite,  la  cessait  ion  «le  commerce  vo- 
lontaire de  la  pari  du  débitant  n'empêche  pas  l'a- 
bonnement de  continuer  pendant  toute  l'année, 
quand  même  la  somme  à  payer  pour  prix  de  i'a- 
bonnemcnl  serait  divisée  par  quartier»;  on  le  dé- 
cidait ainsi  sous  l'ancienne  jurisprudence.  —  Arr. 
du  conseil,  16  mai  17**;  Héjxrt,  Guyot,  v«  Abonne- 
mrni.  —  Et  cette  décision  est  cou  tonne  aux  prin- 
cipes des  lois  nouvelles.  —  Encyclop.  du  dr.,  n»  2t. 

3it.  —  L'abonnement,  comme  contrat  aléatoire  , 
n'est  pas  sujet  a  rescision  pour  cause  de  lésion.  — 
Ci  civ.,  art.  889. 

30.  —  Ainsi ,  le  débitant  abonné  ne  pourrait 
pas  plus  exiger  un  dégrèvement,  en  prétendant  la 
diminution  de  ses  ventes,  que  la  régie  ne  pourrait, 
en  cas  d'augmentation  ,  réclamer  un  supplément 
de  droits.  —  Itnd. 

37.  —  Néanmoins,  si  un  débitant  se  trouve  forcé 
à  demander  la  résiliation  de  son  abonnement,  il 
doit  en  être  rendu  compte  à  l'administration,  qui, 
seule,  peut  prononcer  sur  ces  sortes  de  demandes. 
—  Circul.  72,  précitée. 

SU.— Ainsi,  le  débitant  qui  se  voit  dans  la  nécessité 
de  cesser  son  commerce  par  force  majeure  ou  cas 
fortuit,  doit  être  décliarué  de  l'abonnement  pour1 
l'année.  —  Si  la  force  majeure  ou  le  cas  fortuit 
l'ont  seulement  obligé  de  suspendre  son  commerce, 
il  peut  demander  un  dégrèvement  proportionne 
à  la  durée  de  la  suspension  de  ses  ventes  et  à  l'im- 
portance de  ses  perles.  Lu  effet,  la  chance  aléa- 
toire de  l'abonnement  porte  uniquement  sur  la 
mian'Jté  «les  boissons  à  vendre,  en  supposant  le 
débit  existant  ;  mais  du  moment  où  le  debH  cesse, 

1  par  un  fait  indépendant  de  la  volonté  du  débitant. 

.  il  n'v  a  plus  de  vente  passible  .  et,  partant ,  plus 

!  d'objet  pour  l'abonnement. 

">y.  —  La  vente  laite  par  le  débitant  de  son  dé- 
bit ne  résilie  p;:?  l'abonnement,  car  celui  cl  est 
attaché  ph:tot  an  d'hit  qu'au  débitant ,  et  ta  tffl'fl 
a  seulement  pour  elfet  tic  transporter  a  l'aequé- 

I  leur  le* ohli,mlioiis du  vendeui  ;  mai*  alors,  vis-a- 
vis de  la  régie,  le  vendeur  doit  obtenir  sa  dé- 
charge de  l'abonnement,  qui,  autrement, resterait 

'  à  son  nom.  — fur  i/r/op.(/n  ,lr.,  \o  _\h>„nn,iritt,  n°21. 

•     4(>.  -  l»e  même,  le  décès  du  débitant  ne  fait 
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que  transférer  à  ?cs  héritiers,  qui  continuent  non 
commerce,  le*  obligation»  résultant  «le  l'abonné. 
Mais  ce  décès  entraîne  la  résolution  de  l'abonne- 
ment, s'il  est  suivi  de  la  cessation  du  débit. 

41.  —  L'abonnement  individuel  est  révoqué  de 
plein  droit ,  en  cas  de  fraude  ouronlravenllon  dû- 
ment constatée.  —  L.     avr.  1816,  art.  7i. 

4«.  —  Mais  on  ne  peut  refuser  un  nouvel  abon- 
nement à  un  débitant,  sous  prétexte  qu'il  a  été 
pris  eu  rontraventiou  ;  seulement.il  y  a.  alors, 
un  motif  pour  élever  la  demande  de  la  réyie  au- 
dessus  du  tauxque  pourraient  ollrir  les  vente*  con- 
statée* par  les  portalif*.—  Déci*.  de  l'administra- 
tion ,  337. 

43.  —  L'abonnement  individuel  est  aussi  résilié, 
de  plein  droit,  en  cas  d'abonnement  général  con- 
tracté par  la  commune  à  laquelle  appartient  le 
débitant;  alors,  en  effet,  il  se  trouve  compris 
implicitement  dans  l'abonnement  général. 

44.  —  Abonnement  à  l  hectolitre. —  L'abonnement 
à  l'bectolitre  peut  eneore  Aire  consenti  par  la  ré- 
trie,  de  uré  à  <iré  avec  les  débitait*,  pour  les  ditré- 
renles  espèces  de  boissons  qu  ils  déclarent  vouloir 
vendre.  Ces  aboiiiiemen*  ont  pour  effet  d'alfran- 
cbir  les  débitans  des  obligations  qui  letir  sont  im- 
posées relalivenienl  aifx  déclaration»  «le  prix  de 
vente.  Ils  sont  tails  par  écrit  et  approuve»  |«r  le* 
directeurs  et  ne  peuvent  avoir  plus  de  durée  que 
deux  trimestres.  —  L.  Sa  avr.  IHI6,  art.  71. 

*.î.  —  Ces  Abonnement  raisanl  di»parailrc  toute 
discussion  relaliv ement  aux  prix  de  vente,  doi- 
vent cire  généralisé*  autant  que  possible.  On  doit 
convenir  «l'un  prix  uniforme  pour  chaque  espèce 
«le  boisson,  ou  mémo  de  plusieurs  prix  pour  les 
boisson*  de  même  espèce,  quand  la.  distinction 
des  qualité»  n'offre  aucune  dillieullé.  Le»  prix 
commun*  convenus  entre  les  directeur»  et  le» 
débitai!» ,  et  llxés  d'après  la  nature  du  com- 
merce de  chacun  «le  ces  derniers,  doivent  «*lrc 
arrêtés  pour  tout  le  Irimeslre,  et  même  pour  «leux, 
lorsqu'on  ne  prévoit  aucune  chance  «l'aumm-nla- 
tion  ou  de  diminution  ;  ds  doivent  aussi  «  li  e  con- 
»ign«'*#  dans  une  convention  écrite.  —  Circul.  du  3 
mai  1810;  Girard.  «V.  eir.,  n»77. 

4«.  —  Quant  aux  «liflciens  cas  «le  résiliation ,  II* 
sont  le*  ritéimv  que  pour  l'abonuement  à  l'année. 
—  V.  tuprà  no»  3i  el  suiv. 

Sï.  —  Abonnement  par  corporation. 

47.  —  L'abonnement  par  corporation  est  celui 
contracté  avec  la  régie  par  tous  les  débitait»  d'une 
même  commune,  en  remplacement  du  droit  de 
ttnte  en  détail,  dont  serainl  passible*  les  boissons 
par  eux  vendue»,  et  quelque  variation  que  puisse 
subir  le  nombre  de*  débitait»  pendant  toute  la  du- 
rée «le  l'abonnement. 

48.  —  un  |ieul  voir  dans  Girard  (.l/.m.  de»  con- 
tnb.  indir.,  n"  83)  comment  le  nombre  des  ajwii- 
neinens  par  corporation  a  du  déeroilre  rapide- 
ment par  suite  de»  incunvéuien*  qui  s'y  trouvent 
attaché*.  Ainsi,  dans  quelques  ville»,' il  a  fallu 
établir  de»  agen*  de  surveillance  ,  coninti»»ionné* 
par  le*  autorités  el  assermenté»  en  justice  ;  il  arri- 
vait alor»  «pie  les  membre*  de  la  corporation  se 
trouvaient  soumis  à  une  double  surveillance  ,  et 
avaient  nécessairement  à  supporter  le  salaire  de. 
ce*  agen»  et  le*  frais  avoué»  el  non  avoué»  du  syn- 
dicat. 

4».  —  Sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins 
des  débitait»  d'une  commune ,  approuvée  en  con- 
seil municipal ,  et  nolillée  par  le  maire,  la  réyie 
doit  consentir  pour  une  année ,  el  sauf  renou- 
vellement .  à  remplacer  Ja  perception  du  droit 
•le  détail  par  exercice,  au  moyeu  d'une  réparti- 
tion, sur  la  totalité  des  redevable*,  de  l'équiva- 
lent «iudit  droit.  —  L.  a»  avr.  1816,  ari.  77. 

Mi.  —  Lorsqu'un  abonnement  par  «  orporatiou 
eM  demandé,  te  conseil  municipal  d«jil  non  seule- 
ment s'assurer  que  le  nombre  «'es  déhilans  qui 
demandent  l'abonnement  est  bien  (Lin*  la  pro- 
portion voufoe  par  la  loi .  nui-  il  «toit  encore  véri- 
fier il  u  demande  est  bien  «lait»  lt  véritable  inlél  èl 
«je  tous  les  redevables,  et  si  les  oppo*an»,  bien 
qu'en  minorité,  ne  doivent  |«ts  l'emporter.  Son 
examen  n'e»i  point  une  pure  formalité,  la  loi 
l'ayant  prescrit  pour  empêcher  que  de*  contri- 
buables, entrain-.'»  par  de*  considération»  du  mo- 


ment ,  ou  par  la  *uggc»tion  de  personne»  que  leur 
seul  intérêt  dirige,  ne  fu»»enl  conduit»  à  prendre 
de*  engagement  qu'ils  pourraient  regretier  plus 
tard  d'avoir  souscrits.  —  Circul.  n°  10;  Girard, 
Jfon.  dm  coutrtb.  indir.,  n»  83. 

ai.  —  La  régie  ne  peut  se  refuser  a  l'abonne- 
ment lorsque  la  demande  est  faite,  «lans  la  forme 
ci-dessus  indiquée,  parle*  deux  tiers  «les  débi- 
tan»  actuels  ,  ou  «le  ceux  qui  ont  d.claré  vouloir 
le  devenir  pour  l'année  pendant  laquelle  l'abon- 
nemenl  doit  durer.  —  Uni.  du  ron*.  d'état  7  juill. 
4819,  Lebourgcol». 

iH.  —  L'année  fixée  par  l'art.  77  pour  la  durée 
de  l'abonnement  par  corporation,  doit  s'entendre 
du  temps  qui  s'est  écoulé  «lu  l«  janv.  au  31  déc. 
inclusivement.  Aussi,  toute  demande  formée  après 
le  l«r  janv.  doit  être  rejelée.  —  Circul.  min.  des 
lin.,  il  déc.  I8S1;  —  Mém  du  rontr.,  t.  9,  p.  374. 

i>3.  —  L'abonnement  par  corporation  ne  peut 
être  admis  qu'autant  qu'il  oflre  un  produit  égal  à 
celui  d'une  année  moyenne,  calculée  d'après  Iroia 
années  consécutives  d'exercice  :  il  est  discuté  en- 
tre les  débitai!*  ou  leurs  délégué*  et  l'employé  su- 
périeur de  la  réi/ie.  en  présence  du  maire  ou  d'un 
membre  du  conseil  municipal,  el  peut  être  exécu- 
lé,  provisoirement,  en  vertu  de  l'autorisation  du 
•rélet,  donnée  sur  la  proposition  du  directeur  de 
a  l'élue;  H  doit,  néanmoins,  êtte  approuvé  par  le 
ministre  des  finance»,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  contribution*  indirectes. 

»4.  _  Lorsque  la  régie  n'est  pa*  d'accord  avec 
les  «lébilan»  pour  llxer  l'équivalent  du  droit,  le 
prélel,  en  conseil  de  préfeclure,  prononce,  sauf  le 
recour»  au  conseil  d'état,  en  prenant  en  enm idé- 
ration  le»  consommation*  de*  année»  précédentes 
el  U  s  circonstance*  particulières  qui  peuvent  in- 
fluer sur  le  débit  de  l'année  pour  laquelle  l'abon- 
nement est  requis.  —  L. 28  avr.  I8lfi,art.78;  Ord. 
cous.  d'ét.  «4  juill.  1819.  I)«;bit.  de  Gisors. 

itsî.  —  Le  produit  moyeu  des  trois  années  n'est 
indiqué  dan»  la  loi  que  comme  devant  servir  de 
point  de  départ  pour  llxer  l'équivalent  du  droit  de 
détail;  re  cerait  «loue  une  erreur  «le  le  considérer 
comme  une  base  unique  a  laquelle  la  régie  doit 
toujours  borner  ses  prétentions;  s'il  en  était  ainsi, 
il  ii  y  aurait  jamais  lieu  a  di»eu»»ion,  le  consente- 
ment «le  la  régie  serait  toujours  forcé,  et  le  recours 
au  conseil  d'elat  serait  une  disposition  surabon- 
dant et  inutile  dan»  la  loi,  ce  qui  ne  peut  se  sup- 
poser. —  Circul.  n°  10;  Girard,  Mon.  de»  rontrxb. 
imiir.,  n«  M.  —  La  régie  peut,  comme  le  préfet, en 
conseil  de  préfecture,  prendre  en  considération 
le»  circonstance»  particulières  de  nature  à  influer 
sur  le  débit. 

Ml.  —  Le*  trois  années  dont  le»  produits  doivent 
entrer  commeélémens  dans  la  fixation  du  prix 
de*  abonnemen»  par  corporation,  peuvent  être 
de*  année»  pendant  lesquelles  il  y  a  eu  abonne- 
ment, si  elle*  précédent  immédiatement  celle  pour 
loquet  e  il  en  etl  requis  un;  mai*  les  circonstances 
susceptibles  de  faire  présumer  l'importance  du 
débit  pendant  l'année  de  l'abonnement  proposé, 
00  peuvent  être  prise»  que  dan»  la  localité  même, 
et  le  prix  ne  peut  être  llxé  plus  haut  que  celui  de- 
mandé par  l'administration.  —  Ord.  15  nov.  181»; 
Débit,  de  Launav,  Mém.,  t.  43. 

it7.  — Mai*  le  prélel  peut  autoriser  l'exécution 
provisoire  de  l'abonnement;  et,  dan»  ce  cas.  les 
exercices  doivent  étrr  continué»  Jusqu'à  l'appro- 
bation délinilive  du  ministre.  —  Mentor .  du  cont., 
U  9,  p.  389. 

ua.  —  c'est  la  régie  elle-même  qui  forme  le  re- 
cours au  conseil  d'état;  toute»  le»  nièces  doivent 
lui  être  adressées  à  cet  effet  par  le  directeur.  —  lh. 

j:».  —  Les  abonnemens  par  corporation  ne  com- 
prenant, comme  ceux  individuels,  que  le  droit  de 
•  ente  en  détail,  qui  frappe  seulement  sur  !«*»  vins, 
,  cidres,  poirés  <••  hydromel»,  ne  peuvent  s'appli- 
•  quer  nu  droit  général  de  consommation,  établi 
sj:i-  le*  eaux-de-vie,  esprit»  et  liqueur».  —  V.  ni- 
P'à  n«  43. 

«O.  —  En  conséquence,  le*  simple»  débitans 
d'eaux-de-vie,  esprit*  et  liqueurs  ne  peuvent  faire 
par! i«"  Je  la  corporation  admise  à  l'abonnement. 
—  Mém..  t.  8,  p.  SOI. 

«t.  — Et  les  débitan»  qui  vendent  les  boissons 
de  ce*  différentes  espèce»,  bien  qu'ils  soient  abon- 
nés pour  le  droit  de  vente  en  détail  sur  les  vins. 
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eldres,  poirés  et  hydromels,  n'en  demeurent  pas 
moins  soumis  aux  exercice»  pour  tes  eaux-de-vie, 
esprits  et  liqueurs  qu'Us  débitent.  —  .*•>/».,  t.  12, 

P.  99  . 

68.  —  Mais  le?  uns  et  les  autres  peuvent  s'affran- 
chir des  exercice»  par  le  paiement  du  droit  de 
consommation  au  moment  de  la  réception  des 
«aux-dc-vie,  esprits  et  liqueurs.  —  Girard,  Man. 
de*  t  ontrih,  mdir.  Suppt.,  n«  889.  — V.  tuprà,  n«  99. 

«5.  —  L'abonnement  par  corporation  ne  consis- 
tant que  dans  la  substitution  «l'un  équivalent  A 
une  perception  par  exercice,  il  n'y  a  de  suppri- 
mé que  l'exercice  réglé  par  l'art".  M,  L.  28  avr. 
4846.  exercice  qui  se  compose  tant  de  la  suite 
du  débit  do  ebaque  pièce  séparément,  que  de  la 
marque  du  vide  sur  la  futaille  A  chaque  exercice, 
et  qui  continuerait,  sans  l'abonnement,  à  être 
le  mode  légal  de  connaître  le  montant  des  droits 
de  détail  à  percevoir  de  chaque  débitant.  D'où  la 
conséquence  qu'à  tous  autres  égards  les  abonnés 
par  corporation  restent  assujètis  aux  formalités, 
obligations,  visites  et  opérations  prescrites  ou 
autorisées  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  notamment 
par  lesdils  art.  SO,  52  et  53  de  cette  loi.  —  Casa.,  23 
juill.  4818,  Cauchois. 

«4.  —  Les  employés  de  la  régie  ont  le  droit  de 
pénétrer  chez  les  débitans  abonnés  par  corpora- 
tion, pour  y  reconnaître  les  boissons  de  nouvel  h» 
venues,  s'en  faire  représenter  les  expéditions  ainsi 
que  le»  quittances  de»  droits  d'entrée  et  d'octroi, 
et  la  licence.  —  Jf>m.,  t.  8,  p.  445,  et  t.  40.  p.  4(M. 

tRS.  —  Lorsque  l'abonnement  par  corporation  est 
adopté,  les  syndics  nommés  par  les  débilans,  sous 
)•  présidence  du  maire  ou  de  son  délégué,  procè- 
dent, en  présence  de  ce  magistrat,  à  la  répartition 
de  la  somme  à  imposer  entue  tous  les  débilans 
alors  exislans  dans  la  commune.  —  Les  rôles  arrê- 
lés  par  les  syndics,  et  rendus  exécutoires  par  le 
main',  sont  remis  au  receveur  de  la  régie,  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement.  —  L.  98  avr.  4816, 
art.  79. 

66.  —  Les  débitans,  ainsi  abonnés,  sont  solidai- 
res pour  le  paiement  des  sommes  portées  aux  rô- 
le*. —  Ces  sommes  sont  exigibles  par  douzième,  de 
mois  en  mois,  d'avance,  et  par  voie  de  contrainte. 
—A  défaut  de  paiement  d'un  terme  échu,  les  abon- 
nés dûment  mis  en  demeure,  le  directeur  de  la  ré- 
gie est  autorisé  à  faire  rétablir  immédiatement  la 

rceplion  par  exercice,  sans  préjudice  des  pour- 
Iles  à  exercer  pour  raison  des  sommes  exigibles. 
—  L.  28  avr.  4846,  art.  80  et  8t. 

67.  —  Encore  bien  que,  los  débitans  abonnés 
étant  solidaires,  la  régie  ait  le  droit,  à  défaut  de 
paiement,  d'exercer  sou  recours  contre  celui  qu'il 
lui  plaît  de  choisir,  il  est  certain  cependant  qu'elle 
doit  de  préférence  l'exercer  contre  le*  syndics  ou 
contre  I  un  d'eux,  parce  qu'ils  sont  plus  en  posi- 
tion de  se  faire  remliourser  sur  l'ensemble  de  la 
corporation,  et  de  suivre,  au  nom  de  celle-ci,  l'ac- 
tion qui  doit  être  dirigée  contre  le  débiteur.  —  Gi- 
rard, Man.  de*  wnlrib.  indir.,  n°  87. 

68.  —  L«  solidarité  des  débiteurs  ne  peut  résul- 
ter que  d'un  attonncmcnl  contracté  sur  la  soumis- 
sion des  deux  tiers  de  ces  débitans.  —  Ainsi,  lors- 
qu'une soumission  d'abonnement  n'a  été  signée 
que  par  deux  débitans,  en  leur  propre  cl  privé 
nom,  sur  vingl-scpt  qui  habitent  une  commune, 
et,  conséquemment,  par  moins  des  deux  tiers  des 
débitans,  les  deux  signataires  ne  peuvent  être  te- 
nus d'acquitter  solidairement  les  droits  dus  par 
les  autres  débitans  de  la  commune,  pour  lesquels 
cette  soumission  n'est  pas  obligatoire.  —  Cas*., 
46  juin  4835,  Contrib.  indir.  c.  Demolié.  —  Il  n'y  a 
plus  alors,  de  la  part  de  chacun  des  débilans  si- 
gnataires de  la  soumission,  qu'un  abonnement  in- 
dividuel. —  V.  «uprd,  S 

69.  —  Au  moyen  de  l'al>onnemeiit,  la  corpora- 
tion abonnée  devient,  en  quelque  sorte,  la  fermière 
de  la  régie,  pour  le  droit  de  vente  en  détail.  — 
Ainsi,  d'après  l'art.  60  de  la  loi  du  98  avr.  4846, 
aucun  nouveau  débitant  ne  peut  s'établir  dans  La 
commune,  pendant  la  durée  de  l'ut»  -on.  nient,  s'il 
ne  remplace  un  débitant  compris  dans  la  réparti- 
tion. —  Ceci  doit  s'entendre  en  ce  sens  seulement, 
que  s'il  s'établit  un  débitant  nouveau,  le.  droit  de 
vente  en  détail  dont  il  serait  iwissible  envers  la  ré- 
gie à  défaut  d'abonnenien»,  doit  tourner  au  proûl 
oc  jti  corporation* 
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1  70.  —  Les  débitans  abonnés,  ou  leurs  syndics, 
peuvent  concéder  A  des  personnes  non  rompras 
aux  rotes  de  répartition  le  droit  de  vendre  en  dé- 
tail des  boissons  lors  des  Toircs  et  marchés  (L. 
28  avr.  4816,  art.  83):  et.  alors,  la  perception  du 
droit  de  vente  en  détail  s'opère  au  prolit  de  la 
masse  des  débitans  abonnés. 

71.  —  Aux  termes  de  l'art.  82,  L.  96  avr.  1846  . 
«  Les  emplovés  de  la  régie  constatent,  par  pro- 
cès-verbal ,  à  la  requête  des  débitans  ou  île  leurs 
syndics,  toute  vente  en  détail  de  boisson  opérée 
dans  la  commune  aivonnée  par  des  persounes  non 
comprises  dans  la  répartition;  les  poursuites  sont 
cxei  cées  par  les  syndics,  et  les  condamnations  pro- 
noncées au  profil  de  la  cnr|K>ration.  » 

79.  —  Mais  les  employés  de  la  régie  ne  doivent 
constater,  a-  la  requête  des  débitans  ou  de  leurs 
syndics,  que  les  ventes  en  détail,  sans  déclaration, 
parce  que  cette  contravention  est  la  seule  qui  porte 
préjudice  à  la  corporation,  et  que  les  intérêts  du 
trésor  se  trouvent  couverts,  dans  ce  cas,  par  ra- 
tionnement. 

73.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  où  la  régie  est 
intéressée,  les  procès-verbaux  doivent  être  dressés 
A  sa  requête  seulement.  —  Mém.,  t.  »,  p.  354  et  381. 

74.  —  On  doit  faire,  pour  le*  poursuites,  la 
même  distinction  que  pour  les  procès-verbaux. 
Ainsi  la  régie  ne  doit  pas  intervenir  lorsqu'il  s'agit 
de  vente  sans  déclaration  ;  mais,  dans  le*  autres 
cas,  on  doit  suivre  la  règle  ordinaire,  quant  aux 
poursuites  et  A  la  répartition  du  produit  des 
amendes  et  confiscations.  —  Mèm.,  Inc.  cit. 

71*.  —  Les  préposés  Institués,  sous  le  nom  de 
snrveillans,  par  le  maire  d'une  ville  sur  la  de- 
mande des  syndics  des  débitans  de  boissons  abon- 
nés par  corporation,  n'ont  aucun  pouvoir  ni  carac- 
tère légal  A  l'effet  de  constater,  par  dm  procès-ver- 
baux ayant  une  foi  quelconque,  les  contraventions 
commises  par  les  débitans  non  compris  dans  ra- 
tionnement. —  l'a»».,  46  mars  4822,  Roussel;  6 juin 
4822,  Lemcrcier. 

76.  —  Les  débilans,  ou  leurs  syndics  s'ils  y  sont 
autorisés,  ont  le  droit  de  transiger  avec  les  préve- 
nus sur  la  contravention  qui  n'intéresse  que  la 
corporation,  ainsi  que  sur  les  condamnations  pro- 
noncées A  son  protlt.  —  Mém.,  t.  40,  "p.  447. 

77.  —  Les  sommes  à  recouvrer,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  au  prolit  de  la  corporation  altoiinée, 
pour  droits,  contraventions,  condamnations  ou 
transactions,  seront  perçues  par  le  receveur  de  la 
régie,  et  imputées  A  tous  les  débitans  abonnés  de 
la  commune,  au  mare  le  franc  de  leur  eole  de  ré- 
partition. —  L.  S»  avr.  1816,  art.  84. 

S  3.  —  Altonnement  général  par  commitne. 

78.  —  L'abonnement  général  par  commune  est 
celui  contracté  avec  la  régiu  par  le  conseil  muni- 
cipal d'une  commune .  en  remplacement  de  cer- 
tains droits  sur  les  boissons,  dont  seraient  passi- 
bles les  débitans  de  cette  commune. 

79.  —  Il  diffère  principalement  des  abonnemens 
individuels  et  par  cor|*oration,  en  ce  qu'au  lieu 
d'être  contracté  par  les  débitans  eux-mêmes,  soit 
individuellement ,  soit  collectivement,  il  est  sous- 
crit au  nom  de  la  commune  dont  dépendent  ces 
débitans  ;  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  restreint  au 
seul  droit  de  détail,  comme  tes  deux  premiers 
a'.ionueuiens.  — V.  suprà  ii«»  8,  37  cl  69. 

HO.  —  Les  avantages  d'un  pareil  almnncnicnt 
pour  la  commune  peuvent  résulter  :—  4«  de  ce  que 
les  boissons  étant  destinées  A  la  consommation 
locale,  les  droits  avancés  par  les  débilans  auraient 
été  déilniliiement  supportés  en  partie  par  les  con- 
sommateurs habitant  la  commune  ;  90  et  de  ce 
que  la  franchise  du  droit  peut  attirer  un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs  étrangers,  et 
faciliter  ainsi  A  la  commune  l'écoulement  de  ses 
divers  produits. 

ut.  —  Avant  la  loi  du  95  juin  4841,  l'abonnement 
par  commune  iwuvait  avoir  lieu,  soit  A  la  fois 
pour  les  droits  de  circulation,  d'entrée,  de  détail 
et  de  licence,  soit  pour  les  droits  de  licence,  d'en- 
trée et  de  détail ,  soit  pour  le  droit  d'entré  sur  les 
vendanges.  —  Aujourd'hui  cet  abonnement  a  lieu 
seulement  soit  pour  les  droits  d'entrée  et  de  détail, 
soit  pour  l«t>  droits  d'entrée  sur  les  vendanges. 

82.  —  Dans  les  villes  ayant  une  population  ag- 
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glomérée  «le  quatre  mille  âmes  el  au-dcssti* ,  et 
sur  le  vœu  émis  par  I»-  conseil  municipal .  1rs 
droit*  d'entrée  et  «le  détail  »ur  les  vin*,  cidres, 
poires  et  hvdromel*.  sont  converti*  en  une  taxe 
unique  à  l'entrée.  —  L.  27  avr.  4H32,  art.  33  ;  25 
juin  IMI.  art.  la. 

8$.  —  L'abonnement  contrarié  par  la  commune 
pour  le*  droits  d'entrée  et  de  ilélail  affranchit  U  n 
déhitan*  des  exercices  relatif*    ces  même» droit». 

—  Mai»  la  perception  de?  droits  rte  circulation  et 
de  licence,  ainsi  nue  le*  formalités  relatives»  a  la 
circulation  de*  boissons  de  toute  espèce,  sont  alors 
maintenue*  dans  la  ville  abonnée  comme  dans  le» 
autres  parties  du  royaume  :  el  le  droit  uénéral 
de  consommation  sur  les  eaux-de-vie,  esprits  et 
liqueurs  introduits  ou  fabriqués  dans  cette  ville, 
continue  d'être  perçu  en  même  temps  que  le  droit 
d'entrée,  sans  préjudice  de  la  faculté  d'entrepôt. 

—  L.  M  juin  l»Ht  art.  18. 

84.  —  Pour  déldtérer  sur  la  proposition  ou  le 
maintien  d'un  abonnement  destine  ù  remplacer 
par  une  taxe  unique  les  droits  d'entrée  et  «le  dé- 
tail ,  le  conseil  municipal  doit  s'adjoindre  un 
nomhre  de  marchands  en  gros  et  de  débilans  de 
boisson*  le*  plus  imposés  à  la  patente,  é«al  à  la 
moitié  de*  membres  du  conseil  ;  les  femme*  y  se- 
ront représentées  par  des  fondés  de  pouvoir.  — 
L.  24  avr.  483»2,  art  37. 

88.  —  La  régie  doit  consentir,  avec  le*  conseils 
municipaux  ,  lorsqu'ils  en  feront  la  demande  ,  un 
•bonnement  uénéral  jwiur  le  montant  dis  droits 
d'entrée  et  de  détail,  moyennant  que  la  commune 
s'engage  à  verser  dans  là  caisse  de  la  résîie .  par 
vingt-quatrième,  de  quinzaine  en  quinzaine,  la 
somme  convenue  pour  l'abonnement,  sauf  a  elle 
à  s'imposer  sur  elle-même  pour  le  recouvrement 
de  cette  somme,  comme  elle  est  autorisée  a  le 
faire  pour  les  dépenses  communales.  —  L.  28  avr. 
1816.  art.  73. 

80.  —  La  taxe  unique  est  fixée  pour  chaque 
ville  par  hectolitre,  <;n  divisant  la  somme  des 
produits  annuels  et  le  <  droits  à  remplacer  par  la 
somme  des  quantités  înnuellemcnt  introduites. 
Ce  calcul  est  établi  sur  la  moyenne  des  consom- 
mations des  trois  dern  ères  années.  —  L.  21  avr. 
183*.  art.  3*. 

87.  —  Les  abonnemens  ,  discutés  enlre,  les  di- 
recteur» de  la  régie,  ou  leurs  délégué»,  et  les  con- 
seils municipaux ,  n'ont  d'exécution  qu'après 
Hu'il*  ont  été  approuvé-»  par  le  ministre  des  li- 
nances,  sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes.  Ils 
ne  sont  conclus  que  pour  une  année,  el  sont  révo- 
cable*, de  plein  droit,  en  cas  de  non  paiement 
d'un  des  terme*  à  l'époque  llxée.—  L.  28  avr.  1816, 
art.  71. 

M.  —  Toute  délibération  du  conseil  municipal 
qui  a  pour  objet  d'établir  une  laxc  unique  ne  peut 
être  mise  A  exécution  qu'au  4«r  janvier,  et  pourvu 
qu'elle  ait  été  notifiée  à  la  régie  un  u  ois  au  moins 
avant  cette  époque.  —  L.  2-1  juin  IS«t,  art.  49. 

8».  —  La  régie  poursuit  le  recouvrement  des 
sommes  due*  au  trésor,  eu  raison  desdits  abonne- 
mens, par  voie  de  contrainte  sur  le  receveur 
municipal,  et  par  la  saisie  des  deniers  et  revenus 
de  la  commune  —  L.  28  avr.  1816.  art.  73. 

OO.  —  Dans  le*  ville»  où  la  conversion  de  diffé- 
rens  droits  est  prononcée,  les  débitait*  »ont  tenus 
d'acquitter  la  taxe  unique  sur  les  boissons  qu'ils 
sal  en  leur  possession  au  moment  de  la  mise  en 
viHiieur  de  cette  nouvelle  taxe.  Dans  le  cas  de 
rétablissement  delà  perception  par  exercice,  il 
est  teuu  compte  aux  débitais  du  droit  unique 
qu'ils  ont  payé  sur  le*  bojssonsen  leur  possession. 
-L.  21  avr.  1832,  art. 42. 

M.  —  Dans  les  lieux  où  la  perception  de  l'impôt 
wrles  boissons  serait  interrompue,  le  gouverne- 
ment fera  appliquer  d'olllee,  et  pour  tous  les 
droits  non  perçus,  l'abonnement  général  autorisé 
par  l'art.  73,  L.  28  avr.  4846 ,  pendant  toute  la 
durée  de  l'interruption.  —  A  défaut  de  vole 
spécial  et  immédiat ,  le  remplacement  s'opé- 
rera, dans  chaque  commune,  au  moyen  de  centi- 
mes additionnel*  aux  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière.  —  LL.  47  oct.  4830,  art.  2; 
l*_déc.  4880,  art.  5. 

les  commune?  vignoble*  où  le* 


conseils  municipaux  veulent  remplacer,  soit  l'In- 
ventaire de*  vin*  nouveaux  .  soit  le  itaiement  im- 
médiat ou  par  douzième  du  droit  sur  les  vendange», 
il  doit,  sur  leur  demande,  être  consenti  un  abon- 
nement général  pour  l'équivalent  des  somme*  qui 
seraient  due*  pour  l'année  entière  sur  la  ••onsoin- 
mation  des  vins  fabriqué*  dans  l'intérieur, moyen- 
nant que  la  commune  s'ennaire  à  verser  dans  le* 
caisse*  de  la  régie,  par  vingt  quatrième,  de  quin- 
zaine en  quinzaine ,  la  somme  convenue  pour 
l'abonnement  ;  sauf  a  elle  a  s'imposer  pour  le 
recouvrement  de  cette  somme,  comme  elle  est 
autorisée  à  le  faire  pour  le*  dépenses  communales. 
—  L.  21  avr.  4842.  art.  40. 

»5.  —  L'inventaire  dont  il  s'agit  dans  cet  article 
est  l'inventaire  que  la  régie  est  autorisée  à  faire  , 
dans  le*  villes  où  la  perception  des  droit*  d'entrée 
sur  les  veudanuc»  ne  |>cut  être  opérée  a.u  moment 
de  l'introduction ,  des  vhis  fabriqués  chez  tous 
le*  propriétaires  récollan*.  —  L.  28  avr.  4816. 
art.  40. 

94.  —  Ces  almnnemen*  sont  discutés,  dan*  le 
mois  qui  précède  la  récolte,  entre  le  conseil  muni- 
cipal et  le  directeur  de»  contributions  indirecte*; 
il*  ont  pour  t»asc  la  quantité  sur  laquelle  I»  récol- 
lan* ont  payé  le  droit  d'entré*»  dans  une  année  de 
récolte  complète, avec  réduction,  s'il  y  a  lieu,  dans 
la  proportion  des  produits  appareils  de  la  récolte 
de  l'année.  —  L.  21  avr.  48.12.  art.  40. 

Oit.  —  Sont  observées,  relativement  au  recou- 
vrement de»  sommes  dues  et  a  la  fixation  de» 
abonnemens,  en  cas  de  discussion  avec  la  com- 
mune, les  dispositions  de*  art.  73  el  78,  L  28  avr. 
4846,  relatifs,  le  premier,  a  la  contrainte  à  exercer 
i>ur  le  receveur  municipal ,  et  a  la  saisie  des 
deniers  et  revenus  de  la  commune,  et  4e  se- 
cond, au  recours  à  exercer,  en  cas  de  discord  entre 
la  réuie  et  le  conseil  municipal,  devant  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  sauf  pourvoi  au  conseil 
d'état.  —  Même  article.  —  V.  %unrà  no»  n  et 
suiv. 

sçct.  II.  —  Droit  iur  la  fabrication  de*  bière: 

Wi.  —  La  régie  peut  consentir,  de  gré  à  gré  avec, 
lesbrasscursdé  la  ville  de  Pari»  et  des  autre*  ville* 
au-dessus  de  trente  mille  aines,  un  abonnement 
général  pour  le  montant  du  droit  de  fabrication 
dont  ils  seront  présumés  passibles.  —  L.  28  avr. 
i  •>■'..  art.  430. 

«7.  —  Cet  abonnement  a  pour  but  de  dispenser 
les  brasseurs  de  la  déclaration  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  aux  terme*  «U-  l'art.  120,  avant  chaque  mise 
de  feu,  au  buieau  de  la  régie.  —  L.  28  avr.  4846, 
ail.  133. 

»«.  —  Il  est  discuté  entre  le  directeur  de  la  régie 
el  les  svnrtics  qui  sont  nommé»»  par  les  brasseur», 
et  ne  dev  ient  définitif  qu'après  qu'il  a  été  approuvé, 
par  le  ministre  de*  tinance»  sur  le  rapport  du  di- 
recteur général  de»  contribution*  indirecte». — 
L.  28  avr.  1816.  art.  130. 

no.  —  L'abonnement  doit  présenter  un  produit 
égal  à  celui  d'une  année  moyenne,  calculée  d'après 
la  quantité  de  bière  fabriquée  dan*  chaque  loca- 
lité péndaut  dix  années  consécutive*.  —  Même  loi, 
art.  130. 

100.  —  La  loi  n'exige,  pas  pour  sa  validité  l'adhé- 
sion par  écrit  de  chaque  brasseur.  —  En  consé- 
quence le  brasseur  qui  n'a  pas  signe  l'abonnement 
peut,  sur  la  seule  preuve  de  son  adhésion,  résul- 
lant  des  actes  par  lui  faits  depuis  l'abonne- 
ment, être  condamné  à  payer  les  droits  comme 
abonné.  —  On*.  21  ianv.  1826,  de  Marseille  c.  syn- 
dics de*  brasseur»  de  Pari*. 

101.  — Si  le  ministre  des  finances  refuse  l'abonne- 
ment, sa  décision  n'est  susceptible  d'aucun  re- 
cours. —  Girard,  n<>  133. 

MM,  —  Lorsque  l'abonnement  e*t  autorisé,  les 
svmlies  de»  brasseurs  procèdent  chaque  trimestre, 
en  présence  du  préfet,  ou  d'un  membre  du  con- 
seil municipal  délégué  par  lui.  à  la  répartition  en- 
tre les  brasseurs,  en  proportion  de  l'importance 
du  commerce  de  chacun,  de  la  somme  à  imposer 


sur  tous.  Les  rôles  arrêtés  par  le*  syndic*  et  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet  ou  son  délégué, 
«ont  remis  au  directeur  de  la  régie,  pour  qu'il  en 


fasse  poursuivre  le  recouvrement.  —  L.  98  avr. 
4816,  art.  431. 
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103.  —  Les  brasseurs  aljonnés  sont  solidaires 
pour  le  paiement  » l «  -  sommes  portées  aux  rôles. 
En  conséquence,  aucun  nouveau  brasseur  ne  peut 
s'établir,  s'il  ne  remplace  un  autre  brassenp 
compris  dans  la  répartition.  —  L  avr.  1x16, 
art.  134. 

104.  —  Pendant  Joute  la  durée  de  l'ulionucnicnt, 
nul  brasseur  ne  peut  accroître  ses  moyen*  (Je  fa- 
brication, soit  en  augmentant  le  nombre  et  la  ca- 
pacité des  chaudières,  sou  de  toute  autre  manière. 
—  I..  48  avr.  iNlti,  art.  ISS. 

IOô.  —  \  pln>  furie  raison,  les  brasseurs  abonnés 
ne  peu*  eut  ils  autoriser  l'établissement  de  non* 
\  elles  brasseries,  car  ils  ne  sont  pas  ici,  comme 
dans  l'abonnement  par  corporation,  substitués  aux 
droits  delà  régir  ;  l'interdiction  d'clahliss'iiirn* 
nouveaux  prononcée  par  l'art.  134  na  pas  lieu 
dans  leur  intérêt,  mais  dans  celui  de  la  régie; 
l'abonnement  csl  restreint  au  nombre  de  brasse- 
rie» et  aux  moyens  de  fabrication  t'Xi»lanl  au  mo- 
ment même  oii  il  est  contrarié. 
•  100.  —  Les  sommes  put  lécs  aux  rôles  de  répar- 
tition seront  exigibles  par  douzième,  de  mois  en 
mois,  d'avance  et  par  voie  de  contrainte. —  i 
défaut  de  paiement  d'un  terme  échu,  les  redeva- 
bles dûment  mis  en  demeure,  ou  en  cas  île  con- 
travention à  l'article,  précédent,  le  ministre  des 
nuances,  sur  le  rapport  du  directeur  général  «les 
contributions  indirectes,  est  autorisé  à  poursuivre 
la  révocation  de  l'abonnement, cl  a  faire  remettre 
immédiatement  en  vigueur  le  mode  de  perception 
élabli  parla  préseule  loi, sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  pour  raison  des  sommes  exigi- 
bles. —  L.  48  avr.  18»6,  art.  134. 

107.  —  L'abonnement  ne  peut  èlre  consenti  que 
pour  une  année  ;  eu  cas  de  renouvellement,  les 
brasseurs  procèdent,  au  préalable,  à  la  nomina- 
tion d'un  tiers  des  membres  du  syndicat  :  les  syn- 
dics oui  doivent  èlre  remplacés  la  première  ci  la 
deuxième  année  seront  désignés  par  le  soi  l  ;  ils 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  reélus  qu'après 
une  année  au  moins  d'intervalle.  —  L.  41  avr. 
1816,  art.  136. 

lou.  —  Afin  de  fournir  aux  syndics  les  élément 
de  la  répartition,  et  à  la  régie  les  moyens  de  dis- 
euter  l'abonnement  pour  l'année  suivante  ,  les 
brasseurs  inscrivent,  MIT  leur  registre  colé  cl  pa- 
raphé, chaque  mise  de  feu  au  moment  même  où 
elle  a  lieu.  Les  commis,  lors  de  leurs  visiles,  éta- 
blissent sur  leur  registre  portatif,  les  produits  de 
la  fabrication,  d'après  la  contenance  des  chaudiè- 
res, et  sur  la  déduclfou  de  40  p.  100  réglée  par 
l'art.  110;  et  s'assureront,  seulement  parla  véritl- 
eatlon  des  quantités  de  bières  existant  dans  les 
brasseries,  qu'il  n'a  point  élé  fait  de  brassin  qui 
n'ait  élé  inscrit  sur  le  registre  des  fabricant.  — 
L.  48  avr.  |«|6,  art  133. 

108.  —  Lea  bières  fabriquées  dans  Pari*,  qui 
sont  expédiées  hors  du  département  de  la  Seine, 
sont  soumises,  a  la  sortie  dudil  département,  au 
droit  de  fabrication  établi  par  l'art.  107,  L.  48  avr. 
1816,  et  auquel  sont  assujétis  les  brascurs 
des  départemeus  clreon voisins,  Il  en  est  de 
même  des  bières  fabriquées  dans  les  villes  où 
l'abonnement  avec  les  brasseur*  a  élé  consenti, 
lorsqu'elles  sont  expédiées  hors  desdiles  villes.  — 
L.  48  avr.  1816,  art.  137. 

sfcCT.  ni.  —  Droit  s  sur  Irx  voitures  publique*. 

tto.  —  D'après  la  loi  du  25  mars  181",  art.  119. 
il  peut  être  consenti  de*  al'oiuieniens  pour  les  voi- 
lures de  terre  ou  d'eau,  à  service  régulier.  Ces 
ahonncmcns  ont  pour  unique  hase  les  recettes 
présumées  île  l'entreprise,  pour  le  prix  do  jd.t-cs 
et  le  transport  des  marchandises. 

lit.  —  Les  voilures  è  *rr?ict  r< yalier dont  parle 
cet  article  sont  celles  qui  font  régulièrement  je 
service  d'une  v'ile  à  une  auti  ou  dune  roule  dé- 
terminée, à  des  jours  >  [  heures  llxes  ou  périodi- 
quement variables.  —  V.  su'-  '•»•  point  Cuv,  19.  (et 
non  10;  pralr.  an  Mil,  Rrsqucm,  Plaguoi,  el  30 
hi  urn.  an  XIV,  mêmes  paiiies. 

1 18.  —  Les  voitures  à  service  régulier  seules, 
étant  soumises  au  droit  proportionne!  du  dixième 
sur  le  prix  des  places  et  du  transport  des  mar- 
chandises, fournissent  matière  à  abonnement; 
tandis  que  les  voitures  dites  à  volonté,  partant 
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d'occasion  et  sans  destination  régulière,  sonl  sou- 
mises à  un  droit  fixe,  el  ne  peuvent,  en  consé- 
quence, faire  l'objet  d'un  abonnement.  —  V.  voi- 
ii  iks  ci  m  toi  »>■ 

113.  — La  loi  du  Bvendém.  anVl.  art.  73,  portait  : 
«  (niant  aux  voitures  d'eau,  la  régie  est  autorisée 
à  régler  leur  abonnement  d'après  le  nombre  com- 
mun des  voyageurs  qu'elles  transporteront  an- 
nuellement/et.  dans  le  cas  de  contestation,  le 
ministre  des  finances  prononcer». *  —  Aujour- 
d'hui, rationnement  doit  avoir  la  même  luise,  al- 
icndu  que.  d'après  l'art.  75  de  la  loi  du  5  veut,  an 
XII,  ci>  voilures  ne  sont  pal  soumises  nu  droit 
pour  le  transport  des  marchandise*,  qui  est  atteint 
d'une  autre  manière  en  vertu  de  la  loi  du  30  tlor. 
an  \.  et  de  l'arrêté  du  s  prae  an  XII,  par  le 
druil  de  nnviijation  V.  ce  mol)  -l  'est  donc  par 
erreur  que,  lians  l'art,  lit»  |>r.'e.|é,  il  est  question 
du  transport  des  marchandise*  emune  base  de 
l'abonnement,  quant  aux  voitures  d'eau. 

114.  —  Soit  pour  les  voilures  rte  terre,  soit  pour 
les  voitures  d'eau,  l'abonnement  est  facullalil  de 
la  part  de  la  régie  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  mot 
;,<>nrr.i  ilotil  se  sert  l'art,  lit»  précité  de  la  loi  de 
I H 1 7  ;  eV-l  aux  directeurs  à  suiv  re  à  cet  égard  les 
instructions  qui  leur  sont  données  per  la  régie. 
—  sl-agar.  Traite'  du  content,  des  contribut.  nid., 

n°  San. 

1 t.:.  —  L'abonnement  esl  le  mode  de  perception 
qui  doit  êbe  préféré  pour  les  voilures  d'eau. — 
Cire.  n°  17;  — Girard,  Jfo».  des  contrit),  indir., 
i."  2*0. 

I  lë,  —  Quant  aux  voilures  de  terre,  on  peut  re- 
courir à  l'abonnement  lorsque  la  perception  à  l'ef- 
fectif élèverait  les  charges  de  l'entreprise  hors  de 
huile  proportion  avec  scs  hénébci**,  eu  éftard  aux 
localités  et  au  petil  nombre  de  voy  ageurs  que  ces 
voitures  transportent  habituellement  Le  prix  de 
l'abonnement  ne  peut,  dans  aucun  cas.  èlre  inoin- 
dre  que  le  droit  tixe  dont  la  voiture  serait  passible 
si  elle  (Mail  déclarée  pour  un  service  d'occasion.  — 

Circui.  u°  17;  —  Girard,  'oc.  eft. 

117.— L'offre  faite  par  un  entrepreneur  de  payer, 
à  litre  d'abonnement,  l'équivalent  des  produits 
constatés  précédemment,  n  est  pa*  un  motif  suin- 
sanl  pour  qu'on  doive  accorder  l'abonnement ,  si 
l'on  a  lieu  rte  croire  que  le  transpor  t  des  marchan- 
dises puisse  offrir  de  l'accroissement.  —  Mtm.,  t.  9, 
p.  4(0. 

lin.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  abonné  cesse  de 
faire  rouler  sa  voiture,  on  peut  recevoir  sa  décla- 
ration de  cessation  cl  résilier  l'abonnement  à  partir 
de  la  fin  du  trimestre  courant  ;  mais  s'il  demande  a 
résilier  en  continuant  son  sci  vice,  sa  demande  ne 
peut  être  accueillie,  el  il  doit  acquitter  le  prix  con- 
venu pendant  la  durée  de  l'abonnement.  —  3fém., 
t.  lo,  p.  366. 

Itî».  — L'abonnement  ne  peut  autoriser  l'entre 
preneur  à  recevoir  dans  sa  voiture  un  noinbrr  i>u.» 
grand  de  voyageurs  que  celui  fixé  par  sa  déclara- 
lion,  et,  dans  ce  cas,  i!  est  en  contravention. — 
Cas*.,  ||  mai  IMO,  lluvair,  —  Jféai.,  t.  9.  p.  691, 

121».  —  La  disposition  qui  autorise  \  llxer  le* 
sbonncmetM  d'après  le  nombre  moyen  des  voya- 
geurs n'est  applicable  qu'aux  voitures  d'eau.  I.'en- 
I repreneur  de  voilures  île  terre  qui  donne  un  nom- 
bre de  places  supérieur  à  celui  déclaré,  «"st  en 
contravention,  malgré  raisonnement  par  lui  fait 
avec  la  régie.  —  (as-..  Il  mai  1810,  Hugaii. 

141.  —  La  régie  permet  encore  une  autre  espèce 
d'abonnement,  qui  consiste  à  ne  payer  le  droit  qu'à 
chaque  voyage,  et  seulement  sur  le  nombre  et  le 
prix  des  places  occupées,  sans  égard  an  nombre  de 
places  que  la  voilure  contient  réellement.  Cet  abon- 
nement a  lieu  tKiur  les  entreprises  de  v  oitures  dont 
le  service  n'est  ni  assez  régulier  pour  pouvoir  ac- 
quitter un  droit  proportionnel  sur  un  nombre  de 
départs  détermine*  d'avance,  ni  assci  permanent 
pour  êbe  soumis  au  droit  tive.  —  V.  voui  um  pi- 

BLIQt  KS. 

si:ct.  iv .  —  DfO<!  de  navigation. 

122  -  La  régie  (te«  contributions  indirectes  peut 
consentir  des  ahonuemen*  pour  le  droit  de  naviga- 
tion du  par  h  s  bateaux  qui  servent  habituellement 
au  transport  des  voyageurs  d'un  point  à  un  autre, 
sur  la  Seine,  de  Paris  à  Rouen,  et  sur  l'Oise. l'Aisne 
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rt  l'Eure,  dans  toute  la  partie  navigable  de  ces  ri- 
vières —  L  .  23  niai  1834,  art.  1*r  et  4. 

183.  —  Ce*  abounemen*  ont  pour  effet  d'affran- 
chir le*  bateaux  de*  vénllcatioiis  journalière*  aux- 
quelles il*  seraient  sans  cela  assujéli* .  à  l'cllel  «le 
constater  le  nombre  de*  voyageur*  qui  servirait  de 
ba^e  à  la  perception  «lu  droit  —  fbid. 

124.  —  Us  sont  entièrement  facultatif*  pour  leur 
établissement,  leur*  formes  et  leur  durée. 

sect.  v.  —  Droit*  d'octroi. 

12*.—  Selon  l'ord.  du  3  janv.  1818.  le*  octroi* 
par  abonnement,  établis  en  vertu  de  l'arrête  du 
4  Ihermid.  an  X,  et  de*  autorisations  postérieure*, 
onl  du  cesser  à  Pari»  du  1"  ianv.  18ly.—  Le  but  de 
cette  ordonnance  a  été ,  d  après  son  préambule 
même,  de  porter  de  plus  en  plu*  de  la  régularité  et 
de  l'économie  dans  l 'administration  de*  communes 
et  de  ramener  la  perception  des  octrois  aux  seuls 
mode*  textuellement  consacré*  par  l'art.  147,  L.  S* 
avr.  1816.  —  V.  octimii.  . 

126.  Les  abonnemens  d'octroi  supprime»  par 

celte  ordonnance  sont  ceux  où  la  perception  à  I  ef- 
fectif sur  les  objet*  de  consommation  était  rem- 
placée par  uue  répartition  opérée  sur  les  habitait* 
ou  sur  une  partie  d'entre  eux, dans  la  forme  usitée 
par  les  contributions  directe*.  —  Décis.  du  cous, 
dadminist.  des  coulrib.  indir.,  sjuill.  1818;  — 
Mem.,  t.  10,  p.  417. 

127.  —  La  suppression  ne  s'étend  pas  aux  con- 
vention* avec  le*  bouchers,  par  lesquelles  ils  se 
rédimentdes  droit* d'octroi qu  ilsauraienl  à  payer, 
à  mesurede*  introductions,  au  moyen  d'une  somme 
fixe  qu'ils  paient  à  titre  d'abonnement,  ou,  pour 
parler  plus  juste,  de  ferme  partielle.  Ces  conven- 
tions *»ul  licite*  et  doivent  être  maintenue*  par- 
tout où  elle*  oui  reçu  l'approbation  de  l'autorité. 
-  Cireul.  minisl.  Un.,  10  sepl.  1818;  -  Mêm.,  t.  10, 
p.  417. 

128.  —  Il  e*l  indispensable  que  les  abonnemens 
avec  les  boucliers  soient  souscrit*  par  la  corpora- 
tion entière,  et  qu'on  maintienne  la  perception  Ml 
prolH  de  la  commune  sur  les  introduction» la  il  es 
par  toute  autre  personne  que  les  abonnés:  c'est  la 
une  conséquence  de  ce  «pie  ces  abonnemens  sont 
destinés  a  remplacer  l'équivalent  des  droit.-  qu'ils 
auraient  à  paver  s'.r  le*  bestiaux  qui  font  l'objet 
de  leur  commerce,  et  de  ce  qu'il*  ne  sont  autorisés 
que  dans  le*  cas  où  des  dilllcultés  réelles  s'oppo- 
sent aux  perception*  à  l'effectif. 

12».  —  Ne  peut  être  approuvé  l'abonnement 
consenti  avec  des  boucliers, avec  celle  clause  !  que, 
durant  l'abonnement,  d'autres  bouchers  ne  pour- 
ront s'établir  dans  la  commune  il  y  aurait  là,  en 
faveur  des  bouchers  abonnés,  un  véritable  privi- 
lège exclusif,  qui  ne  peut  cire  accordé  que  par  une 
disposition  formelle  de  la  loi.  —.»/<•<«.,  t.  8,  p.  237, 
rt  I.  ;»,  p.  432.—  V.  bol  «mêmes. 

154).  —  La  régie  peut,  en  outre,  traiter  avec  les 
communes  pour  la  perception  de  leurs  octrois; 
mai»  cet  abonnement,  au  heu  d'avoir  pour  objet  le 
droit  d'octroi  lui-même,  ne  concerne  que  les  Irais 
de  perception.  —  V.  oi.ir.oi. 

A  m>\  \  b-:iii:  vr  (I,.o{reineiitde*«eiii» 
dp  sruerre). 

V.  LiM.uik.vi  nr-s  «.exs  de  «a  ebbe. 

ABORDAGE. 

Choc  de  deux  navires  arrivé  soit  par  cas  for- 
tuit, soit  par  la  volonté  ou  l'imprudence  de  ceux 
qui  dirigent  le*  navires  ou  l'un  d'eux.  —  V.  wsii- 

fcAXCK*  XliniNES,  AVARIES. 
V.  RotWM:. 


ABOI  T. 

V.  aboi  rissA^s,  n  taon. 

VJEOl  TISSWS;    Tenu  HN  el). 

I.  _  ce  sont  les  propriétés  qui  bordent  un 
héritage.  —  .Iboufu.tm»  se  dit  particulièrement 
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des  fond»  titués  aux  deux  bouts  ou  aux  limite» 
de  la  longueur,  tenant,  de  ceux  situés  aux  eùte* 
ou  aux  limite*  de  la  largeur. 

2.  —  Comme  cela  avait  lieu  sous  l'ord.  de  1667, 
lit.  tt,  ils  doivent  être  indiqués  dans  le*  a»si«na- 
lionsen  matière  réelle  ou  mixte  (C.  procéd..arl.  64), 
dans  le*  proees  verlkiiux  de  saisie-brandon  et  de 
saisie  immobilière  C.  proeéd  ,  art  627  et  675}.— 
Cette  énonciation  a  pour  but  de  mieux  désigner 
l'immeuble  dont  il  s'agit.—  L'omission  de  celle  dé- 
signation dans  un  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière entraînerait  la  nullité  du  procès- ver  bal. — 
1*  loi  prescrivant  d'une  manière  uénérale  d'énon- 
cer les  tenans  et  aboullssans ,  il  faut  en  conclure 
qu'on  doit  le*  relaler  tous,  cela  s'induit,  d'ailleurs, 
de  l'exception  introduite  par  l'art.  673.  qui,  dans 
le  cas  prévu  par  son  alinéa  3«,  n  exige  que  deux 
des  tenans  ou  alwutissan*.—  Cependant,  une  sim- 
ple erreur  dan*  l'un  des  tenans  indiqués,  telle, 
par  exemple,  que  celle  résultant  de  ce  que  l'on 
aurait  donné  à  un  voisin  un  sobri«piet  au  lieu  de 
sou  nom  propre,  serait  iusullisanle  jHiur  annuler 
la  saisie.  —V.,  au  surplus, 

UOS,  SAISIE  IMMOBILIERE. 


abbe  t  nom. 

1.  —  Lieu  où  l'on  mène  boire  et  baigner  le*  che- 
vaux et  les  bestiaux. 

2.  —  Les  abreuvoirs  sont  établis  sur  les  bord* 
des  fleuves,  rivières,  ruisseaux  et  fontaines, ou  dans 
des  mares  ou  excavations  préparées  pour  retenir 
les  eaux  pluviales. 

S.— Les  abreuv  oirs  sont  publics  ou  communaux, 
quelquefois  privé*. 

4.  —  L'usage  des  abreuvoir*  publics  appartient 
à  tous.  —  Celui  des  abreuvoir*  communaux  ap- 
partient à  la  commune,  cl  lorsqu'ils  sont  l'objet 
(l'une  propriété  particulière,  les  abreuvoirs  appar- 
tiennent exclusivement  au  propriétaire,  qui  peut, 
selon  sa  volonté,  en  défendre  ou  en  accorder  l'u- 
sage el  même  les  détruire  el  combler.  —  Houard, 
llu't.  de  dr.  normand,  v°  Mare. 

5.  — l  ue  ordonnance  de  Louis  XIV  de  déc.  1672, 
reproduisant  eu  partie  une  ordonnance  du  bureau 
de  la  ville  de  Paris  du  31  mars  1662,  porte  .  «Art. 

■  32  seront...  les  abreuvoirs  entretenu*  en  bon 

«  état,  le  pavé  d'ieeux  refait  chaque  année,  el  le 
»"fond  desdils  abreuvoirs  affermi  par  des  recou- 
»  pes  et  cai  Moulages;  alln  que  lesdits  abreuvoirs 
>.  soycnl  laissés  libres  et  que  personne  ne  puisse 
»  prétendre  cause  d'ignorance  de  |Y*1endued'ieeux, 
»  sera  à  cet  effet  planté  bornes, et  l'étendue desdil» 
•  abreuvoirs  marquée  sur  des  bibles  de  marbre 
»  ou  de  cuivre  qui  seront  posées  aux  lieux  les  plus 
»  émlneuls  des  quais,  vis-a-vis  lesdits  abreuvoirs.' 

0.  —  Celle  ordonnance  rendue  pour  la  ville  de 
Paris  contient  de*  règles  qui  seront  encore  utile- 
ment appliquées  partout  par  l'autorité  municipale 
à  laquelle  appartient  la  police  des  abreuvoirs  eu 
vertu  de  l'art.  3,  lit.  H,  L.  21  août  l7uo. 

7.  —  L'autorité  doit  veillera  ce  que  le»  abords 
des  abreuvoirs  publics  soient  faciles  et  a  ce  que 
les  pentes  ne  soient  pas  rapides;  il  importe  qu'elle 
indique,  dans  les  Meuves  un  rivières  et  par  des 
moyens  de  clôture  qu'on  ne  peut  dépasser,  l'éten- 
due affectée  aux  abreuvoirs.  —  Elouiu,  Tréburhcl 
et  Labat,  Snureau  dict.  de  police,  v°  .Ibreuroir, 
t.  I«"\  p.  * 

lt.  —  L'ordonnance  du  21  déc.  1787  défendait  aux 
femme*  de  conduire  les  chevaux  el  bestiaux  à  l'a- 
breuvoir, elle  exigeait  que  les  homme*  chargés  de 
ce  soin  eussent  au  moins  dix-huit  ans,  et  défen- 
dait de  conduire  à  l'abreuvoir  pendant  la  nuit.  — 
ICI! e  renouvela  la  détense  antérieurement  faite  de 
mener  aux  abreuvoirs  plus  de  deux  chevaux  à  la 
fois,  l'un  de  moulure  el  l'auti  e  à  la  main,  et  d'y  pui- 
ser de  l'eau  et  aux  autres  endroit» où  l'eau  esl  sale 
el  croupissante.  —  Delamare,  Truite  de  la  police, 
liv.  I«r,  lit.  Il,  chap.  7;  Code  de  la  poiVe,  lit  4,  v,  3. 

0.  —  Les  mêmes  règle*  sont  reproduite*  par  di- 
vers arrêtés  municipaux  et  notamment  par  une 
ordonnance  de  police  du  26  nov.  1823. 

10.  —  Le  décret  du  7  mars  1808  déleud  de  puiser 
de  l'eau  auprès  des  bateaux  de*  blanchisseuses  el 
lavandière*,  sous  les  égoiils,  aux   in  et  au- 
tres endroits  où  l'eau  esl  croupissante. 

1 1 ,  —  Ces  réglemciiH  ne  dérogent  pas  à  la  déela- 
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1 4  ABREUVOIR  • 

ration  du  roi  du  M  avr.  4782,  nul  autorité  les  maî- 
tres de  po»le  à  faire  conduire  a  l'abreuvoir  par  un 
seul  poslillon  quatre  chevaux  à  la  foi*.  —  Celle  dé- 
claration n«t  un  acte  de  l'autorité  souveraine,  non 
rapporté  depuis,  qui  a  réglé  d'une  manière  spé- 
ciale le*  devoir»  de»  maîtres  de  poste.  —  Seule- 
mont  il  faut  que  le  conducteur  soit  un  postillon 
enregistré  cl  reconnu  par  l'administration.— Cas*., 

5  sept.  1*0*.  Justin;  S*  arr.  4834,  Blondel.— V.  hai- 
t*f  mu  POSTE. 

18.  —  La  contravention  i  un  règlement  de  po- 
lice qui  défend  de  puiser  de  l'eau  dans  les  bassins 
des  fontaines  destinées  à  abreuver  le*  bestiaux 
pour  en  remplir  ses  cuves  et  tonnes,  ne  saurait  être 
excusée  par  le  motif  que  les  tonnes  ont  été  rem- 
plies à  quatre  heure*  et  demie  du  matin,  que  le 
bassin  dan»  lequel  on  avait  puisé  n'a\ail  pas  cessé 
d'être  plein,  et  que  l'eau  était  destinée  à  de*  ou- 
vriers qu'il  fallait  mettre  a  l'ouvrage,  et  qui  u 'au- 
raient pu  s'en  procurer  ailleurs  que  dilllcileiiieut 
et  dans  des  lieux  éloigné*.  —  Cau.,  4  août  1837 
(t.  4«r  «838,  p.  568),  Dolard. 

13.  —  Un  maire  peut  ordonner  que  les  person- 
nes qui  conduiront  des  cochons  à  l'abreuvoir  se- 
ront munies  d'une  nellc,  d'un  panier  et  d'un  ba- 
lai pour  enlever  A  l'instant  les  ordures  (pie  ces  ani- 
maux laisseraient  sur  la  voie  publique.  —  t'a*».,  18 
juin  1836,  Lazare. 

14.  —  Les  tM-stiaux  infectés  de  maladies  conta- 
gieuses ne  doivent  pas  être  conduits  aux  abreu- 
voir» communs  (arrêté  du  directoire  exéculir  du  3 
messid.  an  VII).  Cette  prohibition,  quoique  écrite 
seulement  pour  les  abreuvoirs  publics,  devrait 
aussi,  selon  nous,  s'appliquer  aux  abreuvoirs  qui, 
bien  que  propriété  privée,  senent  ordinairement 
a  plusieurs  troupeaux. 

la.  — La  construction  et  l'entretien  des  abreu- 
voirs publics,  destinés  à  l'usage  commun  de  tous 
le»  babitans  sont  .le»  charges  qui  doivent  être  por- 
tées, sur  le  budget  des  commune»,  parmi  les  dé- 
penses facultatives.  LL.  14  août  1789,  H  juill.- 

6  ocl.  1791, 18  juill.  1837,  art.  If.  —  Cet  entrelien 
comprend  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  les  eaux 
des  abreuvoirs  ne  se  corrompent  pas.  et  l'autorité 
municipale  doit  les  faire  nettoye  r,  et  en  faire  en- 
lever chaque  année  le  frai  des  crapauds  et  gre- 
nouilles. —  Vaudoré,  Dr.  rur.  />.,  I.  1er,  j,o  4H5. 

le.  —  Mais,  lorsque  les  abreuvoirs  n'ont  pas  le 
caractère  de  propriété  publique  ou  communale, 
leur  curage  et  entretien  est  à  la  charge  des  parti- 
culiers qui  en  sont  propriétaires  en  raison  de  leurs 
droits  respectifs. 

17.  — Si  le  droit  d'abreuver seshestiatix est  exer- 
cé à  litre  de  servitude,  les  travaux  que  nécessite 
l'entretien  de  ta  servitude  sont,  à  moins  de  stipu- 
lation coulrairo,  mis  pir  la  loi  à  la  charge  de  celui 
qui  en  use ,  le  propriétaire  du  fon.ls  servant 
n'étxnt  tenu  que  de  smiffiir  l'exercice  de  la  servi- 
tude. —  C.  ch  .,  art.  6i>8. 

18.  —  Le  droit  de  faire  abreuver  ses  bestiaux 
constitue  une  servitude  réelle  et  rurale.— LL.  1  et 
S.  ff.,  De  »trv.  pr<r<i.  rwi(. 

1».  —  Celle  servitude  peut  fttre  établie  à  titre 
d'utilité  publique,  au  protlt  des  habitant  d'une 
commune,  sur  un  fonds  privé,  mais  sauf  indem- 
nité. — C-  civ.,  art.  643;  LL.  8  mars  1810  et  3  mai 
4841. 

80.  —  L'indemnité  accordée  au  propriétaire  d'un 
abreuvoir  dont  la  commune  s'empare  doit  être 
basée,  non  sur  l'avantage  qu'en  relire  la  commune, 
mais  sur  le  tort  qu'éprouve  le  propriétaire  ;  elle 
ne  doit  aussi  être  support éeqne  |iar  les  intéressés. 
Cl  non  répartie  sur  la  généralité  de  la  commune. 
—  Pardessus.  Tr.  de»  tere.,  t.  4-  r,  p.  331,  n°  138. 

SI. — 11  n'y  aurait  lieu  a  aucune  indemnité  si 
la  commune  avait  usé  de  l'abreuvoir  depuis  trente 
ans.  —  Fromental.vo  Servitude,  p.  CGI  ;  llouard,  Ihef. 
dudr.  normand,  v«  Mire  ;  Pardessus,  Tr.  dn  *ere., 
n°  138;  Delvincourt ,  Court  de  (ode  cit.,  t.  t*r, 
p.  183  ;  Favard,  Ha>  ,  vo  Smiude,  sert  V,  n»  8; 
Dliranton,  Tours  M  dr.  fr..  t.  5,  n°  el  So- 
•on,  Tr.  des  serv.  réelles,  no  43.  —  G  nichant  père 
(£ncyc/op.  du  dr.,  *«  Altreut  nir,  no  4  pense  qu  on 
ne  peut  acquérir  par  prescription  celle  servitude, 
qui  est  discontinue  et  apparente  —  C  civ..  ai  t.  688 
et  689.  —  Mais  l'art.  643.  C.  civ.,  s'accorde  mieux 
avec  l'opinion  de  Pardessus,  Delvincourt,  Favard 
ctDuranton  .  ainsi  le  propriétaire  ne  peut  réclamer 
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une  indemnité  qu'autanl  que  les  liabilans  n'ont 

pas  prescrit  l'usage. 

88,  —  Jugé  toutefois  qu'une  commune,  bien 
qu'elle  ait  la  propriété  et  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  d'un  ruisseau  qui  prend  sa  source  sur  la  voie 
publique,  ne  peut,  sans  titre,  et  en  invoquant  seu- 
lement une  possession  immémoriale,  acquérir  le 
droit  de  se  servir  de*  lavoir  et  abreuvoir  établis 
par  le  propriétaire  sur  un  fonds  Inférieur  que  le 
ruisseau  traverse.  —  J'ouïcn,  86janv.  182.1,  com- 
mune de  Théuezai  c.  Daunay. 

8.1.  —  Kn  principe,  si  le  droit  d'abreuvoir  sur 
un  fonds  privé  n'a  été  concédé  qu'à  titre  de  pure 
tolérance,  soit  à  des  babitans,  soit  à  des  particu- 
liers, il  n'en  résulte  pa»  un  droit  de  servitude,  et 
quelque  longue  qu'ait  été  la  durée  de  la  jouis- 
sance ,  elle  ne  pourrait  fonder  ni  possession  ni 
prescription.  —  C.  civ.,  art.  2232. 

84.  —  Dans  tous  le*  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
l'exercice  du  droit  d'abreuvoir  sur  un  fonds  privé, 
les  babitans  d'une  commune,  village  ou  hameau 
peuvent  intenter  l'action  possessoire  pour  se  faire 
maintenir  dans  l'usage  de  ses  eaux,  lorsqu'un  y 
sont  troublés.—  Cas».,  3  juill.  1822,  Daviat  c.  com- 
mune de  Louvois. 

Sa.  —  Mais  un  particulier  ne  prut  acquérir  sur 
les  abreuvoirs  publics  une  possession  exclusive 
eapablcdc  motiver  une  action  possessoire.— Curas- 
son,  Comjtei.  de*  iuyr»  de  p.n.r,  t.  2,  p.  220.  —  Ce- 
pendant Vau«lore(ï)r.  cir.  dr»  juy  s  ar  jkjù-  et  des 
tnb.  darr.,  I.  I«r,  p.  13,  n<>  4)  pense  que  si  l'un 
des  communiste*  avait  exécute  des  actes  exclusifs, 
il  aurait  acquis  le  droit  d'exercer  l'action  posses- 
soire. Celle  solution  ne  saurait  être  admise;  dèa 
qu'il  s'agit  de  l'usage  public  d'une  chose,  l'exer- 
cice du  droit  ne  peut  être  réglé  que  par  l'autorité 
administrai  ive. 

SU.  _  |>„  reste,  en  l'absence  du  titre  contraire  , 
les  abreuvoir»  non  enclavés  dans  le  fonds  d'au- 
truisont  présumés  la  propriété  de»  babitans,  lors- 
que la  commune  y  lave,  y  fait  abreuver  ses  bes- 
tiaux et  les  cure.— Vaudoré.  tbid.,  n°  3.—  Le  droit 
d'abreuvoir  doit  être  exercé  conformément  au  ti- 
tre, guand  les  actes  présentent  de  l'ambiguïté,  on 
les  explique  par  le  mode  de  jouissance  Uxé  par  la 
possession.  —  Vaudoré,  n»  15. 

27.  —  L'étendue  et  le  mode  d'exercice  du  droit 
se  règlent  par  les  circonstances  de  fait,  et  spécia- 
lement en  raison  du  nombre  d'animaux  entrete- 
nus sur  la  propriété  à  laquelle  appartient  la  ser- 
vitude —  Vaudoré,  ibia.,  no  6.  —  Lorsque  la 
quantité  de  bestiaux  que  I  on  a  le  droit  de  con- 
duire à  l'abreuvoir  est  déterminée  par  le  lilre,  on 
m-  peut  en  conduire  un  plus  grand  nombre  ;  mais, 
comme  la  servitude  d  abreuvoir  est  ordinaire- 
ment due  à  un  héritage  rural,  elle  est  le  plus  sou- 
vent stipulée  pour  tous  les  bestiaux  qui  dépen- 
dent de  cet  héritage  indéllnimenl.  —  Le  proprié- 
taire du  fond<  dominant  ne  pourra  pas  non  plus 
envoyer  ses  bestiaux  a  l'abreuvoir  à  l'heure  el  en 
tel  nombre  qu'il  voudra,  si  le  titre  règle  le  mode 
de  jouissance  et  limite  le  nombre  de  bestiaux. 
C.  civ.,  art.  702  —  Fournel,  Le»  l<à»  rur..  t.  2,  p.  6. 

88.  —  Dans  le  cas  on  le  titre  est  muet,  ou  lors- 
que la  servitude  est  établie  en  vertu  de  la  pres- 
cription, ||  faut  se  conformer  à  l'usage  du  pays,  el 
surtout  se  reporter  aux  coutumes  qui  existaient  à 
l'époque  où  la  serv  itude  a  commencé  el  au  nombre 
d'animaux  qui  existaient  alors  sur  le  fonds  domi- 
nant.—Co-polla,  Tr.  de  terr.  liv.  2,  ehap.  4,  n»2l  ; 
Chopin,  t.  3,  hv.  I, De **rv-,  no  2,  Dumoulin, CouL 
de  Paris,  art.  68,  n°  23,  et  Pardessus.  Tr.  de»  terr.. 
2«-  part.,  chap.  2.  n©  23C.  —  A  moins  de  titre  con- 
traire, la  servitude  d'abreuvoir  est  due  pour  tout 
le  troupeau. — V.  cependant  Lalaure,  Tr.  de*  serr., 
liv.  |«r,  chap.  .1.  —  Mais  remarque/,  que  la  loi  1", 
S  18,  IT.,  lie  ii(/ud  quotidiand  trttird,  (pie  ce!  auteur 
cite  à  celte  occasion,  statue  sur  un  cas  différent  de 
celui  qui  nous  occupe. 

20.  —  La  servitude  d'abreuvoir  est  attachée  au 
fonds  el  non  a  la  personne;  elle  ne  pourrait  donc 
exisler  qu'au  prollt  de  celui  qui  possède  nu  héri- 
tage voisin. —  L.  1  et  .1.  IL,  Dr  servit.  j>ra-d.  rutt.  ; 
Fournel,  Dr.  rur.,  t.  2.  p.  5  et  6 ,  el  Cœpotla, 
Tr.  de  «  r>  if.,  chap.  8.  p.  455. 

r»o.  —  H  ne  faul  pas  confondre  la  servitude  d'a- 
hreuvoir  avec  la  concession  personnelle  faite  à  une 
personne  désignée  ;  c'est  la  tui  simple  droil  per- 
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soout  I  accordé  i  un  individu  mi  considération  de 
lui  seul,  et  dès  lor»  non  susceptible  d'être  trans- 
mis, soit  à  tes  Héritier*,  soil  am  acquéreur*  de  se* 
pn-prlétés.  L.  4,  ff..  De  acrrir.  frrtrd.  nul. 

ZI.  —  Le  droit  d'abreuvoir  entraine  comme 
conséquence  nécessaire  le  droit  <te  passage  ;  mai* 
le  propriétaire  du  fond*  servant  ne  doit  fournir 
que  le  terrain  nécessaire  à  la  jouissance  même  du 
droit  d'abreuvoir.  —  Pardessus  ,  Tr.  des  $ervit. , 
no  304.  —  Ce  sont  ceux  au  prolll  de  qui  est  établie 
ta  servitude,  qui  sont  chargés  de  l'entretien  du 
chemin  et  de  I  abreuvoir,  a  muius  qu'il  n'y  ait  sti- 
pulation contraire,  ou  faute  de  ta  pari  du  proprié- 
taire. 

S*.  —  La  servitude  d'abreuvoir  s'éteint  par  le 
non  usage  pendant  trente  ans,  qui  commencent  à 
courir  du  jour  où  l'on  a  cessé  de  jouir.  —  C  civ., 
art.  706  el  707.—  V.  »cavivt»a. 
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.inniaim  —I.  Retranchement,  soit  de  quel- 
que* lettre*  ou  syllabe*  dans  l'écriture  d'un  mol. 
soit  même  d'un  ou  de  plusieurs  mots  dans  une 
phrase, 

S.  —  A  Rome,  le*  abréviations  étaient  fréquem- 
ment employées  ;  notamment  dans  la  rédaction 
des  délibération*  du  sénat  et  des  acte*  publics;  on 
rédigeait  par  notes  (Yaleriu»  Frobus,  De  interprétât, 
not.  rom.)  ;  et  on  en  trouve  de  nombreux  exem- 
ples dans  les  lois.  Le  testament  du  soldat  pouvait 
être  écrit  de  celte  manière.  —  L.  40,  fL,  De  teitam. 
mWi/u.  —  On  peut  voir  aussi  L.6.  $  2. 0.,  De  Itntior. 
f»  i»*»*.  —  Nov.73,  chap.  6,  De  comparution*  jfta- 
rum. 

5.  —  Sous  notre  ancien  droit  il  était  défendu  aux 
notaires  d'employer  des  abréviations  ou  chiffre», 
surtout  quant  aux  noms,  aux  sommes  et  aux  da- 
tes. —  Urdonn.  (juill.  4304,  art.  3  ;  Arr.  règlent. 
parlem.de  Paru,  4  sept.  4685;  édil  de  Lorraine, 
44  sept.  1724,  art.  60;  et  Ferrière,  Science  du  par- 
fait notaire,  t.  4*r,  chap.  I".  tr  70. 

4.  —  Notre  législation  actuelle  réprouve  généra- 
lement les  abréviations  —L'art.  42,  C.  civ.,  con- 
forme en  cela  a  l'art.  3,  lit.  7,  L.  20  sept.  1792,  en 
interdit  l'usage  dans  les  actes  de  l'état  civil. 

—  Les  art.  10  et  H4,  C.  comm.,  contiennent  la 
même  défense,  le  premier  relativement  au  livre 
journal  des  eommercans,  et  le  second  relative- 
ment au  registre  que  tiennent  jour  par  jour  les 
agens  de  change  et  courtiers. 

6.  —  D'après  l'art.  87,  L.  23  frim.  an  vu,  la 
quittance  que  le  receveur  de  l'enregistrement  écrit 
sur  un  acte  enregistré,  doit  y  exprimer  en  toutes 
lettres  la  date  de  l'enregistrement,  le  folio  du  re- 
gistre, le  numéro  et  la  somme  des  droits  perçus. 

7.  —  Enlin,  l'art.  43,  L.  25  venL  nn  XI, sur  le  no- 
tariat, porte  que  ■  les  actes  des  notaires  seront 
écrits  sans  abréviation....  qu'ils  contiendront  les 
noms,  prénom*  des  parties....  qo  ils  énonceront  en 
toute*  lettres  les  sommes  el  les  dates....  le  tout,  i\ 
peine  de  400  fr.  d'amende  (réduits  a  20  fr.  par  la 
lot  du  48  juin  4824.  art.  40)  contre  le  notaire  con- 
trevenant " 


8.  —  Ce|teitdant,  nonobstant  cette  règle  de  droit 
commun,  il  est,  comme  sou»  l'ancienne  jurispru- 
dence, certaine»  abréviations  qui  sont  toliTécs  par- 
ce qu'elles  ont  une  signilleation  certaine  dans  l'usa- 
ge. —  Ferrière,  ||v.  l«r,  chap.  42  ;  Merlin,  (Jueêt,  de 
dr.,  vo  .\otatre,  $  8;  Rolland  de  \  itlargucs.  Hep.  du 
not.,  v*.lf.r>riiWi.»r.,no4;  Fouquet,  En,  yctope die  du 
dr.,  \°  Abret  iattnn,  n°  4. 

f.  —  Ainsi,  la  régie  elle-même  ne  s'est  jamais 
élevée  contre  les  abréviations  suivantes  ;  M*  pour 
maître,  M.  pour  tiumueur,  .Sr  pour  «icur,  Mme  pour 
madame,  Dlle  pour  demoiselle,  Itd.  |mur  ledit,  lad. 
pour  ladite,  toi.  et  n°  pour  volume  et  numéro,  C. 
pour  case,  R°  el  l*°  pour  rccloel  rerso.  De  pareille* 
abréviations  sont  sans  danger  ;  ou  chercherait  en 
vain  à  les  altérer  pour  y  substituer  quelque  autre 
mot,  l'on  ne  pourrai!  parvenir  à  dénaturer  le  sens 
de  la  phrase.  —  Loret,  Blétn.  de  la  »,  tenre  not.,  -ojr 
l'art.  43,  L.  25  vent,  au  XI  ;  Rolland  de  Villargues, 
n°  5;  Fouquet,  Enry  lop.  du  dr.,  no  3;  Rioche,  Du  t. 
de  vroce'd.,  v°  Abrei  mtion,  n»  2. 

10.  —  O  que  uous  venons  de  dire  s'applique 
également  à  l'abréviation  Md  pour  marchand.  Il 
n'y  aurait  pas  de  contravention,  surtout  si  cette 
abréviation  précédait  l'indication  spéciale  d'un 
commerce  :  comme  si  l'on  avait  dit  ild  tailleur, 
Md  drapier, etc.— Rolland  de  Villargues,  t6i<L,no  7. 

11.  —  De  même,  il  est  d'usage  de  citer  par  des 
indications  ahrévialives  les  intitulés  des  ouvrages, 
les  noms  d'auteurs,  les  rubriques  de*  lois,  etc.  — 
Fouquet,  Eucyclop.  du  dr  ,  u°  16. 

12.  —  La  quotion  est  plus  douteuse  A  l'égard 
des  abréviations  portant  sur  les  noms  et  qualités 
des  contractait»,  comme  J.-ll.  pour  Jean-Baptiste, 
St-Jeun  pour  Samt-Jean,  !'•  pour  rcuce.  camp. 
PQUr e*HHpagnie,  Merlin  {{J'test.de  dr.,  \o  Solaire, 
S  «1  pense  qu  il  est  hors  de  doute  que  de  sembla- 
bles abréviations  ne  constituent  pas  une  infrac- 
tion à  la  loi  de  ventôse. 

13.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI, 
qui  défend  aux  notaires,  sous  les  peines  qu'il  dé- 
termine, les  abréviations  dans  leurs  actes,  ne  doit 
pas  s'entendre  de  toutes  abréviation- quelconques, 
même  de  celles  qui  sont  généralement  reçues  par 
l'usage,  et  qui  expriment  clairement  la  chose  ou 
la  qualité  qu'elles  ont  eu  vue,  «ans  qu'on  puisse 
leur  prêter  aucun  autre  sens  ou  signiUcahon. 

—  Bruxelles,  26  janv.  4828,  G...  —  Il  s'auissail  dans 
celte  espèce  des  mots  Satut-Yast,  reuce,  Jean-B<ip- 
ttsie  et  Saint- Sirotas,  écrits  Ot-Ya*t,  J.-llte.,  Y*  el 
St-Sicolas.  —  Toutefois,  ajoute  Rolland  de  Villar- 
gues, u°  6,  il  esl  prudent  |>our  les  notaires  d'éviter 
de  telles  abréviations. 

II.  —  Il  v  a  aussi  des  abréviation-  nul  se  font 
dans  les  opérations  de  calcul,  pour  la  division  des 
tableaux.  Comme  elle»  représentent  et  rappellent 
ordinairement  des  énoncialious  portées  en  toutes 
lettres  dans  le  corps  de  l'acte,  elfes  sont  justement 
tolérées.  —  Fouquet.  Eucyclop.  lu  dr.,  \  o  Abrévia- 
/ion,  n<>6;  Rolland  de  Villargues,  eod.  rrrh.,  n°8; 
Rioche,  Dirtionn.  de  proeêd.,  eod.  rerb.,  n°  3. 

liS. —  Juge  en  ce  sens  que  le  notaire  qui,  après 
avoir  constaté  en  toute»  lettres  les  somme*  lor- 
manl  la  base  d'une  liquidation  entre  héritiers,  in- 
dique en  chillies  ce  qui  revient  h  chacun  d'eux, 
ne  contrevient  pas  à  l'art.  43.— L.  25  vent,  un  XI; 

—  Colmar,  18  mai  4829,  Rillig. 

10.  —  La  loi  n'interdit  que  les  abréviations 
qui,  portant  sur  une  partie  intégrante  de  l'acte 
pourraient  en  altérer  le  sens.  —  Fouquet  , 
n°  7  ;  Rioche,  n°  4  ;  Rolland  de  Villargues,  ie>  15. 

17.—  Juge  en  conséquence  que,  lorsqu'on  mar- 
ge d'un  procès-verbal  d'adjudication  d'objets  mo- 
biliers vendus  aux  enchères,  le  notaire  dérienc  les 
noms  des  acheteurs,  soit  en  toutes  lettres,  soit  par 
abréviation,  qu'il  mentionne  la  libération  parle 
mot  paye  ou  la  lettre  P.,  ces  indication»  ne  doi- 
vent pas  être  considérées  comme  de  véritables 
renvois  soumis  aux  mêmes  formes  que  le  corps  de 
l'acte  :  ce  ne  sont  que  de  simple*  annotation»  per- 
sonnelles au  notaire.  —  Colmar,  28  juill.  1827  , 
Scbwind. 

IU.  —  Mais  il  faut  regarder  domine  de»  .'Uirévia- 
lions  défendues  les  suiv ailles  •  *o*  pour  somme  ; 
uore  puur  notaire,  co*  pour  <  <>mme,  $i<jn.  pour  *i- 
gniHcatinn,  obluj.  pour^  oblioulion ,  quel  que  soit, 
d'ailleurs,  l'usage  à  cet  égard,  usage  qui  peut  seu- 
lement être  pris  en  considération  par  la  régie,  in- 
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téressée  à  poursuivre  l'amende,  el  pnr  le-  triltu- 
naux,  chargés  de  I»  prononcer.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  eod.  rerb.,  n«>9  ;  Fouquet,  Encyclop.  du  droit, 
tod.  rrrb.,  n°  5. 

10. —  ht  il  en  est  de  même  drs  signes  abrégés 
dont  ou  se  sert  pour  désigner  les  mots  tels  que 

7bn-,  Sbrv,  tjbre,  \\trv ,  pour  septembre ,  octobre, 

novembre,  décembre.  —  Toullier,  l>r.  rir.,  t.  7, 
noie  du  n°  Soi  ;  Rolland,  n°  10  ;  Fouquet,  Ency,  lop. 
du  dr.,  ibid. 

80.  —  l.es  abréviations  dans  le»  grosses,  expédi- 
tions, extraits,  constituent-elles  une  contraveii- 
îion  '  —  Uni,  car  l'art.  13,  L.  23  «ont.  an  XI,  parle 
de*  acte»  des»  notaire»  en  général,  et  ne  dislingue 
pas. — Cependant  Touiller  (I.  a,  n°  107)  fait  obser- 
ver que  l'amende  ne  serait  pas  encourue  si  la  con- 
travention pouvait  n'être  regardée  que  comme  une 
erreur  de  copiste,  el  que  la  question  dépendrait 
alors  des  circonstances  cl  de  la  prudence  du  juye. 

—  V.  conf.  Dirt.  du  notar.,  \"  Abréviation,  n°  7,  el 
Fouquet,  Encycloji.  du  dr.,  toi.  verb.,  i\o  ». 

SI.  —  Toutefois,  dans  les  extraits  anal} tiques 
des  actes,  les  phrases  peuvent  être  réduites,  puis- 
qu'il sutfll  d'en  rendre  le  sens,  pans  les  extraits 
textuels  elles  peuvent  même  n'être  rapportées 
qu'en  partie,  sauf  à  indiquer  l'interruption  pur  un 
et  arttra.  —  Fouquet,  Encyclop.  du  dr.,  no»  ;  Un  i, 
du  notar.,  ibid.,  u°  H,  el  Rolland,  u°  17. 

88,  —  il  est  même  des  cas  où  il  esl  nécessaire  de 
faire  des  abréviation»  ou  omissions  dans  les  expé- 
dition* ou  extraits:  ce  sont  ceux  où  il  s'agil  des 
clauses,  qualifications,  éuoucialions  ou  expres- 
sions tendant  à  rappeler  direcleiwnl  ou  Indirecte- 
ment le  régime  féodal.  Le  notaire  ou  fonctionnai!  c 
qui  ne  ferait  pas  ces  omissions  serait  passible 
d'une  amende  de  80  fr.— LL.  apluv.  an  II  ;  83  vent, 
an  XI,  art.  17,  et  16  piin  l»24,  art.  10. 

S5. — Les  abréviations  de  ;»ftra«M,  usi'ecs  autrefois 
dans  le  style  des  notaires,  consistaient  à  écrire  dans 
la  minute  les  premiers  mots  d  une  phrase  qu'on  ne 
se  donnait  pas  la  peine  d'achever.  — Comme  fr<i»i*- 
portant  rte;  dessaisisnant .  etc.;  voulant,  etc.:  ntntli- 
tuant;  mot*  qui  s'employaient  le  pin»  souvent  dans 
les  transports  tic  créance  ou  dans  les  veules,  et  qui 
signifiaient  :  transportant  tous  les  droits  que  le  ce- 
dard  ou  le  vend»  or  avaient  sur  la  chose  ;  »>«  des- 
taiiiuant  au  prolH  du  cessionnnire  ou  de  l'ac- 
quéreiir;  roulant  qu'il  en  si»il  saisi  el  mis  en  pos- 
session par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  roiiWi- 
tuant,  à  cet  effet,  |niur  son  procureur,  le  porteur 
auquel  il  donne  lout  pouvoir  de  le  faite.  —  Ou 
encore  :  auquel  lieu,  nonobstant,  etc.;  promet  > 
tant,  et'*.  ;  otdiyeant.  etc.  ;  renonçant ,  etc.  ;  c'est-à- 
dire  auquel  liru,  nonobstant  changement  île  de- 
meure, d  cousent  la  siguilleation  de  tous  actes  el 
et  exploils  de  justice;  promettant  exécuter  le  con- 
tenu en  ces  présentes;  obligeant,  à  cet  ellet,  ses 
meubles  et  immeubles  ;  renonçant  à  loub-s  choses 
contraires  à  ces  présentes.  —  Fouquet,  Encyclop, 
du  dr.,  v»  Abréviation ,  n<>  10. 

SI.  —  Les  mois  qui  avaient  élé  abrégés  dans  les 
minutes  se  traduisaient  ensuite  dans  les  grosses, 
selon  le  sens  qu'un  était  réputé  avoir  prêté  à  ces 
abréviations.  De  là.  de  graves  abus.  Ainsi,  le  mot 
obligeant  était  étendu  pour  exprimer  l'obi  cation 
par  corps  ;  le  mol  renonçant  |)Our  exprimer  la  re- 
nonciation aux  bénéfices  de  droit  (ce  qui  était, 
évidemment,  ajouter  aux  stipulations  îles  parties,1. 
Aussi  en  était-on  venu  à  dire  proverbialement  : 
«  iJicu  nous  garde  d'un  et  ctetera  de  notaire  .  » 

— Les  tribunaux  avaient  cherché  à  parer  à 
ces  abus  en  interprétant  eux-mêmes,  sinon  l'abré- 
vialion,  du  moins  les  ilévcloppemens  dont  il  était 
d'usage  de  la  faire  suiv  re.  Loisel  [Intt.rout..  liv.  3, 
lit.  I«"r,  n°  13)  posait  celle  maxime  s  «  L'et  ca-tera 
des  notaires  ne  sert  qu'a  l'ordinaire  des  eqnl rais. 

—  Arr.  de  régi,  des  19  août  1531  el  9  mars  15«5;  — 
Ferriere  ,  liv.  1<*r,  chap.  18,  et  Rolland  de  Villar- 
gues,  \o  Abréviation  ,  n°  12. 

SU.  —  Aujourd'hui,  il  est  bien  reconnu  que  les 
notaires  ne  |*uvenl  donner  aucune  extension  aux 
clauses  existantes  dans  les  minutes,  lorsqu'ils  en 
délivrent  des  «rosses  ou  expéditions  .  Vet  ca-tera 
ne  peut  rien  ajouter  à  ce  qui  est  de  droit  d'après 
la  nature  du  conlral  —  Pic*,  du  notai:,  v»  Ahrr- 
riation,  n"  13. 

37.  —  Rien  plus,  les  et  ca-tera  on  abréviations 
de  phrase*  dont  nous  venons  de  parler  sonl , 


aussi  bien  que  les  abréviations  de  mots,  et  a 
plus  forle  raison,  proscrits  par  l'art.  13  précité  de 
la  loi  de  ventôse;  en  sorte  que  les  notaires  qui  con- 
tinuent de  les  employer  s'exposent  a  l'amende 
portée  en  cet  article.  —  Touiller,  t. 7.  iiosot  ;  Du  t. 
du  notar..  v°  Abréviation,  no  13  ;  Rolland  de  Yillar- 
ques,  eod.  r*rb.,tv»  IS,  et  Fouquet. nui.  rerb..  nu,ll. 

Sfl.  —  Toutefois,  si  Vet  ca-tera  était  ajouté  à  une 
phrase  qui  aurait  un  sens  complet,  ce  serait  une 
abréviation  inutile,  un  mot  sans  aucun  sens  ;  on 
ne  pourrait  pas  y  voir  une  contravention.  —  Rol- 
land de  VUlargues,  ibni.,  n»  13. 

S».  —  La  contravention  à  l'art.  43.  C.  civ.,  sur 
les  actes  de  l'état  civil,  est  punie  d'une  amende 
qui  ne  peut  excéder  loo  fr.  — C  civ.,  arl.  50.  — 
Tout  notaire  qui  contrevient  à  la  défense  d'écrire 
par  abréviation  est  passible  d'une  amende  de 
20  fr.  —  Enlhi.  les  livres  il  un  commerçant  tenus 
irrégulièrement  n'ont  pas  la  même  loi  que  s'ils 
l'étaient  régulièrement,  cl  peuvent  même  faire 
réputer  leur  auleur  banqueroutier  simple.  — 
C.  coiiim.,  art.  12,  13  et  5*6. 

."M).  —  Toutefois,  il  n'est  dù  qu'une  seule  amende 
pour  chaque  acte,  quel  que  soit  le  nombre  des 
abréviations  qu'il  reulerme.  —  Holland  de  Villar- 
gues.  Abréviation,  n°  20;  Fouquet,  Encyrlop.  du  dr., 
eotl  verb..  n°  12;— Arg.  l'a*».,  84  avr.  1*0»,  Claudel. 

51.  —  Les  abréviations  exposent  seulement  à 
une  amende,  à  la  différence  des  mots  surchargés, 
interlignés  ou  ajoutés,  que  la  loi  déclare  nuls. — 
L.  35  vent  an  XI.  art.  16;  —  Rolland  de  Yillaruucs, 
v»  Abréviation,  n°  IK;  Fouquet.  Encyrlop.  du  dr., 
ïl°  13;  Dict.  du  notar.,  no  15,  et  Rioche,  Dut.  de 
proréd.,  \o  Abréviation,  n°  5. 

32.  —  Toufelois,  il  est  des  circonstances  où  les 
abréviations  pourraient  eutraincr  nullité ;  par 
exemple,  si  elles  rendaient  inintelligible  la  clause, 
ou  si  elles  rendaient  entièrement  illisible  un  mot 
essentiel  qui  constaterai!  l'accomplissement  d'une 
formalité  requise  à  peine  de  nullité.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  notaire,  outre  l'amende,  pourrait 
être  passible  des  dommages-intérêts  des  parties. 
—  Rolland  de  Villaruues.  ibid,  ;  Fouquet,  Ency- 
rlop. du  dr.,  no  11,  et  Rioche,  ibid.,  u°  6. 

33.  —  Les  avoués  et  les  huissiers  emploient  cer- 
taines abréviations  dans  les  actes  qu'ils  siunilient. 
Si  ces  abréviations  étaient  aulrefois  défendues 
(Ord.  1667  el  1670},  aucun  texte  formel  ne  s'y  op- 
pose aujourd'hui.  —  Les  copies  de  pièces  données 
en  tète  des  exploits  sont  donc  susceptibles  de  tou- 
tes les  abréviations  qui  ne  rendent  pas  la  phrase 
inintelligible  (V.  copie  de  pièces  .  —  Les  gi cillera 
sont  naturellement  portés,  par  leur  intérêt,  à  les 
éviter  dans  les  «rosses  el  expéditions;  ils  doivent 
s'en  abstenir  sur  les  minutes,  à  peine  d'amende. — 
Fouquet  .  Encyrlop.  du  dr.,  v°  /tbrr'ridf ion,  n<>  15. 

34.  —  En  chancellerie  romaine,  les  abréviations 
sonl  d'un  grand  usage;  ou  suspecte  même  de 
fraude  tout  acte  où  les  mois  qui  s'écrivent  ordinai- 
rement en  abrégé  sont  écrits  différemment.  On 
peut  voir,  dans  le  Itrpertoirt  -te  jurisprudence  de 
tiiivot  édit.  de  I7H4.  v°  Ahrériation)  une  explication 
complète  par  onhc  alphabétique  de  ces  abrévia- 
tions. Celle  explication  ne  se  trouve  lias  dans  les 
éditions  «h*  ce  répertoire  publiées  depuis  par  .Merlin. 

Y.  ACTES.  Hlfs  »K  l.'ÉTAT  CIVIL,  CDVfBa  •»•£ 
PIÈCES .  ENREGISTREMENT,  CREMIER* ,  El\ RES  l»E 
COMMERCE. 

ABBtKYIATIOX  DE  DÉL.AI. 

I.—  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  la  loi  a 
dû,  dans  l'intérêt  des  parties,  permettre  d'abréger 
ledélai  ordinaire  des  ajourueinens:  c'est  ce  qu'elle 
a  fait  dans  l'art.  72,  JS,  C.  procéd..  cl  dans  quelques 
autres  diS|M>silions'st>éciales. — Arl.  193,  459,  793  et 
10t. 

3.  —  Pour  éviter  toute  discussion  entre  les  par- 
lies,  «'Ile  a  voulu  que  ce  fût  le  président  du  tribu- 
nal qui  appréciât  les  motifs  d'urgence. 

">.  —  Ainsi,  il  ne  dépend  pas  des  parties,  même 
tour  l*s  motifs  les  plus  légitimes,  d'abréger  le  dé- 
lai ordinaire  des  assignations  sans  la  permission 
du  juge;  l'omission  de  celle  formai ilé  entraîne  la 
nullité  de  l'exploit.  -  /WuWr,  1«r  juill.  1833, 
Marquette. 

4.  — Cependant  il  est  un  cas  dans  lequel  la  per- 
mission du  juge  n'est  pas  nécessaire,  c'est  celui 
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ABRÉVIATION. 

vu  par  l'art.  193,  C.  procéd.,  en  matière  de  véri 
lion  d'écriture.  Aux  terme*  de  cette  disposi- 
tion,  un  peut  assigner  a  trois  jour»,  de  piano,  pour 
avoir  acte  de  la  reconnaissance  d'un  écrit  «ou» 
seing-privé  ou  pour  le  faire  tenir  pour  reconnu. 

S.  —  Dans  d'autres  rat,  la  loi  exige  la  permis- 
sion du  juge,  mais  comme  une  simple  formalité, 
et  il  ne  semble  pas  que  la  permission  puisse  être 
refuse,  car  le  Code  lui-même  a  constaté  l'urgence. 

—  V.  art.  7*3  el  802,  C.  procéd. 

—  A  quoi  bon,  s'il  eu  est  ainsi,  forcer  la  par- 
tie à  s 'ad  miser  au  président  ?  N'eûl-il  pas  été  plus 
convenable  de  supprimer  la  formalité  ■  —  Non.  La 
formalité  contient,  dans  les  cas  prévus  par  ces 
deux  articles,  une  garautie  précieuse,  c'est  la 
désignation  d'un  huissier  pour  faire  la  significa- 
tion de  l'exploit  :  il  faut  bien  s'adresser  au  juge 
pour  cette  désignation,  c'est  ce  qui  justifie  les  ré- 
dacteur» du  Code.  —  V.  infrt't  n°  97. 

7.  —  La  permission  d'asa.gn*  r  à  bref  délai  est 
demandée  par  une  requête  d'avoué,  et  accordée 
au  bas  de  la  requête  par  une  ordonnance  signée 
du  nutristrat,  el  dont  copie  esl  signifiée  en  tête  de 
l'exploit  d'ajournement. 
*.  —  Le  président  peut,  ou  abréger  le  délai  de 
udquc*  jours,  ou  permettre  d'assigner  à  jour 
ie,  ou  même  d'heure  &  heure,  s'il  y  a  nécessité. 
9.  —  En  général,  le  délai,  quoique  abrégé,  doit 
élre  franc. — C.  procéd.,  arl.  79  et  1033;— Bruxelles, 
li  Juill.  4909,  Lahouc  c.  Monaer;  Souquel,  Dict. 
des  temps  Ugaux,  Introd.,  p.  19,  n°  406;  Berrial, 
four*  de  procéd.  cit.,  p.  448  et  384;  Pigeau,  t'omm., 
L  t«r,  p.  303  ;  Favard  ,  Rép.,  v«  Ajournement.  $  4. 

'°-  —  Ainsi,  lorsqu'un  permis  d'assigner  a  bref 
délai  pour  le  42  a  été  donné  dès  le  9,  on  doit  annu- 
ler l'assignation  si  elle  n'a  été  faite  que  le  il,  en- 
core bien  que  le  jugement  n'ait  été  rendu  que  le 
17  -  lyon.  22  juin  4834,  Raffln  c.  Mellet  et  Henry. 
,  —  Opendant,  lorsque  le  juge  permet  d'as- 
signer d'heure  à  heure,  il  n'est  pas  indispensable 
qo'il  y  ail  entre  l'assignation  el  l'instant  fixé  pour 
(«comparution  unjour  franc— Caw.,  30  juill.  1828, 

Unie. 

t>-  —  Le  plus  souvent  la  permission  d'assigner 
•  bref  délai  ne  porte  que  sur  le  délai  ordinaire  et 
ne  s'applique  pas  îi  I  augmentation  à  raison  des 
diilancrs.—  Cats  ,  25  vend. an  XII,  Jouinc.  Limoge 
et  Mazêre  ;  Bruxelles,  19  juill.  1809  (cité  no  a)  ;  £>,. 
jo» ,  5  mars  4  «30,  Desmarquet  c.  Chev  et  ;  —  Chau- 
vfausur  Carré,  Lois  de  la  procéd.  cit.,  t.  3,  p.  378  ter; 
ThwnineDesmaiures,  Comm.  sur  le  Code  de  procéd., 
t.  I'r,p.  176:  Pi  veau.  Comment.,  t.       p.  302. 

U.  —  Néanmoins  l'ordonnance  du  président 
peut  abréger  aussi  le  délai  accordé  par  I  arl.  1033, 
C  procéd.  —  Riom,  9  juill.  I839(t.  I«MMI,  p.  148), 
Uur  c.  Bouclier;— Souquet,  Dict.  de»  tempe  légau,c, 
bitrod.,  p.  49,  n°  407;  «hameau  sur  Carré,  t.  4«r, 
que*t.  37»  ter. 

—  El  elle  le  peut  faire,  soit  expressément, 
soit  implicitement,  par  exemple  en  jpermettant  d'as- 
•igner  à  Jour  fixe.  —  Favard,  Rép.,  v°  Ajourn., 

—  Le  président  a-t-il  le  droit  d'abréger  les 
délais  fixés  par  l'art  73,  <:.  procéd.  ÂV,  '—On  le  nie, 
P*r  la  raison  que  la  disposition  qui  crée  le  pou- 
voir du  président  fait  corps  avec  l'art.  73,  et  ne 
paraît  s'appliquer  qu'au  délai  fixé  par  cet  article. 

—  Colmar,  12  nov.  4830.  Paravacini  e.  Oslertag; 
Upaue,  Que$t.,  p.  148;  Chauveau  sur  Carré,  t.  4"", 
p.  174,  ouest.  378  sex. 

441.  —  Mais  cet  argument  n'est  pas  sans  répli- 
que. —  En  effet,  pourquoi  refuserail-on  au  prési- 
dent, dans  le  eas  prévu  par  l'art.  73,  un  droit  qu'on 
lui  reconnaît  dans  le  cas  de  l'art.  73?  Est-ce  que  la 
raison  dedécider  n'est  pas  la  même  dans  les  deux 
hypothèses.'  Plus  le  délai  accordé  par  la  loi  est 
long,  et  plus  il  parait  logique  de  l'abréger,  en  cas 
d'urgence,  pourvu,  bien  entendu,  que  le  magis- 
tral laisse  a  l'assigné  le  temps  nécessaire  pour 
vaincre  l'obstacle  des  distances.  On  peut,  du  reste, 
s'en  rapporter,  a  cet  égard,  h  sa  sagesse  et  A  son 
expérience.  —  Pau ,  13  nov.  4824,  Porthoat  c.  Vi- 
viei  Carr.  rapporté  sous  l'arrêt  de  la  même  cour, 
«  dèc.  4824),  et  Orléans,  48  juill.  1835,  Pctil-Uu- 
iruenin  c.  Smith  et  Doerly. 

I?.  —  Si  l'assignation  a  bref  délai  est  donnée  à 
on  délai  plus  court  que  celui  fixé  par  l'ordonnance 
du  président,  elle  est  nulle.  —  Cas*.,  3  prair.  nn 
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XII,  Courdier  e.  Durepas;  —  Chauveau  sur  Carr»1, 
quest.  378  bis. 

48.  —  Faut-il  que  le  «refiler  assiste  le  président 
et  signe  avec  lui  l'ordonnance  portant  permission 
d'assigner  à  bref  délai  •  —  Non.  La  juridiction  du 
président  en  pareil  cas  est  toute  gracieuse  et  sou- 
veraine, l'assistance  du  grelller  est  inulile.  —  Tou- 
louse. 43  juill.  4827,  Colasson  c.  d'Albaret  ;  —  Sou- 
quel, Du  t.  des  temps  Itg.,  Introd.,  p.  30,  no  410. 

10.  —  Quoique  l'ordonnance  du  président  soit 
souveraine  quant  a  l'abréviation  de»  délais,  elle 
n'a  pas  le  même  caractère  quant  a  la  dispense  du 
préliminaire  de  conciliation.  —  C'est  du  moins  ce 
qui  résulte  d'un  arrêt  de  l.i  cour  de  Cassation  du 
i0  mai  4840  (f,  3  4840,  p.  581  \  d'ilarcourt.  c.  De- 
rosne. 

so.  —  Cette  jurisprudence  est  combattue  par 
Chauveau  sur  »  arre,  quest.  308,  t.  4";  Thomine 
Desmazures,  1. 4»»1,  p.  432,  et  Souquel,  toc.  ci/  ,  p.  90, 
n°  lit.— V.  aussi  dans  ce  sens  Colmar,  47avr.  1817, 
4»ehl  c.  Frc>  ;  Duww,  8  déc.  4836  (arrêt  cité  sou* 
celui  de  Cas*.,  4«r  „oÛl  1837  t.  t«  4840,  p.  529), 
.Valiez  c.  Dcvauxel  Wcrhacgite. 

21.  —  Il  est  évident,  en  etfet,  que  si  le  président 
est  souverain  pour  abréger  les  délais,  c'esl-à-dirc 
pour  apprécier  l'urgence,  il  l'esl  par  voie  de  ton- 
séquence  pour  dispenser  du  préliminaire  de  con- 
ciliation dans  le»  cas  qui  requièrent  célérité.  — 
Loin  de  contredire  l'art.  72,  l'art.  49  le  confirme  et 
parait  trancher  toute  dilllculté. — V.  conciliation. 

22.  —  Cette  question  eu  amène  une  autre  :  il  s'a- 
git de  savoir  s'il  y  a  une  voie  de  recours  contre 
l'ordonnance  du  président  qui  permet  d'assigner 
à  bref  délai.  —  Il  existe  une  grave  controverse  sur 
la  solution.  —  Les  uns  prétendent  qu'il  y  a  un  re- 
cours contre  une  semblable  ordonnance,  el  que 
c'est  par  la  voie  de  l'opposition  qu'il  faut  agir.  — 
Rtnnt,  2  mai  1811,  Lacée  c.  Pazzaulini  ;  Toulouse, 
43  janv.  4823,  Manau  c.  Kessan;  Rennes,  43  janv. 
4831,  Narrot  C.  MotcssuV;  Bourges,  90  diV.  4831  , 
Cbauloii  c.  Scillicr»;  Limog**.  29  nov.  4832,  Maul- 
monl  de  Sainle-Pevrcc.  Dalby  \Bordeaux,  12  janv. 
4833,  Fenion  c.  Ilasiier  ;  Limoges,  4  janv.  4834  ,  La 
porte-Lissac  c.  Grand  ;  —  lioncenne,  t  2,  p.  164  et 
»«iv.;  Boitard,  Leçons  de  prorrd.  cit.,  t.  t*',  p.  344  ; 
Thomine  Desmazures,  L  4«r,  p.  476;  Favaid,  Rép., 
\o  Ajournement,  $  4,  n«  3. 

—  Les  partisans  de  celte  opinion  se  fondent 
principalement  sur  ce  que  l'opposition  esl  de  droit 
quand  on  éprouve  un  grief  par  suite  d'une  déci- 
sion rendue  en  l'absence  de  tout  adversaire. 

34.  —  D'autres  soutiennent  que  le  tribunal  n'est 
pas  compétent  pour  réformer  une  décision  du  pré- 
sident, et  que  c'est  par  voie  d'appel  que  l'ordon- 
nance doit  être  attaquée.  —  Poitiers,  3  août  1830, 
Corde  c.  Laurence;  /Jouai,  34  oct.  1835,  Carpen- 
lier  c.  Loqueneux.  —  Ils  invoquent  surtout  l'ana- 
logie et  soutiennent  qu'on  doit  agir  dans  notre  hy- 
pothèse comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  809, 
C.  procéd.  Si  l'appel  est  permis  en  matière  de  ré- 
féré, disent-ils,  alors  qu'il  y  a  eu  assignation  el 
nue  l'assigné  a  pu  re  défendre,  à  plus  forie  raison 
doit-il  en  être  ainsi  dans  le  cas  de  l'art.  73,  puis- 
que alors  une  Mille  partie  a  agi. 

23.  —  D'autres  enfin  sont  d'avis,  et  c'est  aussi  le 
nôtre,  qu'il  n'y  a  aucune  voie  ouverte  contre  l'or- 
donnance qui  permet  d'abréger  les  délais,  cl  que 
la  question  d'urgence  est  jugée  souverainement 
par  le  président. —  V.  dans  ce  sens  Colmar,  17  avr. 
1817  (cité  n°90);  Besançon,  47  mars  1827,  N...  ; 
Toulouse,  43  Juill.  4827  (cité  n°48);  Colmar,  48  déc. 
1827,  Thisc.  weber;  Paris,  6  juill.  1830,  Pigallc  c. 
Goubaut;  Douai,  31  oct.  4835,  Carpenlier  c.  Loque- 
neux ,  8  déc.  4836  (cité  li<>20);  Riom,  25  janv.  1844 
(t.  2  4844,  p.  403\  Langladec.  Béruissant;—  Chau- 
veau sur  Carré,  t.  p.  465;  Carré,  t.  4«r,  quest. 
378»  :  Poncet,  Jugement ,  t.  4«r,  p.  287,  n<>  459; 
Bioclie  el  Goujet  ,  Dstlt.  de  procéd.  ,  v°  Ordon- 
nance, n°  44.  — En  ellet,  comment  admettre  qu'à 
l'occasion  d'une  question  aussi  simule  que  celle- 
ci  .-  Faul-il  abréger  les  délais  de  l'assignation } 
la  loi  ait  voulu  qu'un  procès  fût  entamé,  qu'un 
ilébat  contradictoire  s'engageât,  qu'un  jugement 
intervint  et  qu'il  pût  être  frappe  d'appel ,  au 
grand  détriment  des  parlies!  Elle  eût  été  bien  im- 
prévoyante si  elle  eût  autorisé  une  pareille  involu- 
tion  de  procédure  ;  elle  a  été  plus  sage,  en  donnant 
au  président, cl  au  président  seul,  le  droit  d'appré- 
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rier  l'urgence.  Même  ni  supposant  ou 'il  se  soit 
trompé,  il  y  a  moins  d'inconvénicns  a  maintenir 


Mit 

trompé,  il  y  a  moins  d'inconvénicns  &  maintenir 
sa  décision  qu'à  permettre  de  l'attaquer  par  quel- 
que vota  que  ce  soit. 

26.  —  Pineau  {Comment.,  t.  I",  p.  202)  paraît 
croire  que  la  permission  d'assigner  a  bref  délai  ne 
peut  êlre  donnée  qn'auprorïjo/reel  jamais  au  prui- 
cipal.  Cette  distinction  est  tout-a-luil  arbitraire: 
rien  ne  la  juslille  au  point  de  vue  légal;  elle  est 
d'ailleurs  repoussée  par  la  raison  et  par  l'usage. — 
— Souquet,  Dictionn.  des  temps  leg.,  Introd.,  p.  20, 
n»  III;  Chauvcau  sur  Carré,  t.  l«',lquest.37V7U(ircr. 

27.  —  L'ordonnance  qui  permet  d'assigner  a  bref 
délai  doit-elle  commettre  un  huissier  pour  la  si- 
gnification de  l'ajournement  ?  —  Non,  la  loi  ne 
féline  pas,  m  re  n  est  dans  les  arl.  793  et  802,  et  il 
ne  faut  pas  ajouter  à  ses  prescriptions.  —  Besan- 
çon, 25  mai  1812,  N. ...  et  C'o/mar,47  avr.  4847  (cité 
n°*  20  et  25).  —  V.  iuprà  nu  6. 

2».  —  Lorsque,  dans  un  tribunal  composé  de 
plusieurs  chambrez ,  la  cause  a  été  distribuée,  c'est 
le  président  de  la  chambre  saisie  qui  doit  rendre 
l'ordonnance  abrégeant  les  délais,  si  quelque  assi- 
gnation urgente  devient  nécessaire.  —  Décr.  30 
mars  180»,  art.  18. 

29.  —  Par  application  de  ce  principe,  la  cour  de 
Bourges  a  jugé  qu'une  assignation  a  bref  délai 
était  nulle  loisqu  elle  avait  clé  donnée  en  vertu 
d'une  ordonnance  signée  par  le  président  de  la 
chambre  d'accusation,  au  lieu  de  l'elre  par  le  pré- 
sident de  la  chambre  des  vacations  ou  par  le  pre- 
mier président.  —  Bourges,  21  nov.  1831 ,  Boutique 
c.  Martin. 

30.  —  Le  premier  président,  ayant  le  droit  de 
présider  louU 
ilre  les  requt* 
res  soient  porh . 

SI.  —  Lorsque  la  première  assignation  a  étédon- 
néeà  bref  délai,  en  vertu  d'une  ordonnance,  il  faut 
assigner  de  la  même  manière  les  défalllans,  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  un  réa.-siimé  par  suile  d'un  jugement  de 
défaut  profil-joint.  -  Nimet,  45  mai  1807,  N.... 

ABROGATION. 

1.  —  C'est  l'acte  par  lequel  une  loi,  une  coutume 
ou  un  tisane  sont  annulés,  anéantis. 

2.  —  L'immutabilité  des  lois  serait  sans  doute 
une  chose  désirable-,  mais,  faites  pour  les  be- 
soins des  hommes,  les  lois  doivent  se  modiller 
ou  disparaître  avec  les  circonstances  qui  les  ont 
mot ivees;  autrement,  elles  deviendraient  un  obs- 
tacle aux  progrès  de  la  société. 

5.  —  Les  Romains  avaient  trois  mots  pour  ex- 

f»rimer  les  diverse*  sorles  <lr  changement  fails  aux 
ois  :  abroaart  (abrogation,  obrogare  (obrogatio). 
dtrogort  (derogatio).  Par  obrogatih,  Ils  entendaient 
le  chanucmenl  total  d'une  disposition  ou  d'une 
loi,  c'est-à-dire  sa  destruction  ;  par  derogatio,  un 
changement  partiel  par  retranchement,  et  qui 
laissait  exister  le  reste  de  la  disposition.  Ubrogatio 
signifiait  un  changement  partiel  par  addition,  qui 
laissait  subsister  la  dispositiou  première  ,  en  y 
ajoutant  une  nouvelle  disposition. 

4.  —  Dérogation  exprime  chei  nous  la  même 
idée  que  les  mots  ohrogaiio  et  derogatio  des  Ro- 
mains. —  V.  les  mot*  DÉROGATION  ,  LOIS,  f  ii  n  \  I 


premier  prcsiueni,  a>am  ic  uiuu  u« 
ules  les  chambres,  peut  toujours  répon- 
niètcs  à  quelque  chambre  que  les  atTal- 
}orlées.  —  Même  arrêt. 


4BIIO!  n*  ,  - 

■BUT. 

t.  —  Synonyme  de  bols  rabougris  désigne  des 
bois  mal  venans,  soit  parce  qu'ils  sont  en  mauvais 
fonds,  soit  parce  que  les  animaux  en  ont  mangé 
et  détruit  les  bourgeons  lorqu'ils  commençaient  à 
naître. 

2.  —  Les  gardes  sont  responsables  des  dégâts  et 
abroutissemens  qui  se  font  dans  leurs  quartiers, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté  les  délits. 
—  C  forest.,  art.  6.  —  V.  routa. 


ABSEVIK. 


Table  alphabétique. 


Acquéreur,  343,  352 
Acte  de  notoriété,  27,  III, 
197 


99-103  ,  256, 


Action,  25  i 
266,  402. 
Administrateur,  201,  336, 


3*7.  433. 
Administration  ,  25  ,  124  , 
324.  434,  441  »  ,451. 

Adoption,  209. 
Aliénation,  246,  298-301, 
321-324,  350-354,  393. 

V  h  .h  •.  i  - 1  i,  ,  7  7 

Appel,  34,44,  56,  64,  165. 
Ascvndans,  41,  446-450. 
Autorisation,  255,  260,  320- 

324,  441,  442. 
Avancement  d'hoirie,  353. 
Ayant-cause,  318,  394. 
Ayant-droit,  343. 
Biens  propre*  316  i. 
Bruine  foi,  278.  401,  403. 
Caractères  de  I  absence,  H7- 

419. 

Caution,  40,  63.  444,  477- 
481,  196,  217  ,  223-231, 
293-297.  313-321,  348- 
351,  392,  398. 

Centième  année,  |73  »,  305- 
308.  339  ». 

•Vss'onnaire  445. 

ClWM  jugée,  |94  ».,  260 

Cob.-riticr,  395,  400,  405- 

Colonie»,  405. 

Commission  rogatoirc,  452- 

Couuiiunauté,  287-337. 

Compétence,  36,  450,  346. 

Compte.  69,  84,  85. 

Conclusions  subsidiaire»  , 
108. 

Conseil  de  fanftffle,  27,  442, 
416 

Créances,  356  ». 

!>. anciers,  64, 139-144,  203- 

243,  243,  343,  373,  400. 
Curateur,  6,  15,  46-80,  202, 

263.  377. 
Débiteur,  59  s  ,74  »  ,  44», 

2.11,  356.  376 
Décès,  474,  305-309,  335- 

339,  rrrsi,  124. 

Déclaration  d'absence,  106  ». 
Déhi.  U.  26,  107  ,  447-131, 
466,  269,  271 ,  339,  348, 


il- 


IUU,  JXI.I. 

364,  368. 
Dépense*  utile» 

rrs,  405. 
Drp.it,  32. 
Ik-ttivi'U,  184  ». 
DrteBlmr.  494. 
Délie»,  33  »,26i  «  ,327- 
Dévolution,  31H). 
Di'pxritinn,  380  ». 
Dissolution  de  cumin.,  307, 
314 

Domieile,  4(6- 

Donxtairc,  200,  217. 

Donateur,  460. 

Dut,  302,  334  ».,  353,  448. 

Droit  ancien,  9  » .,  406,  479  »., 
204,368,408.— de  retour, 
218.  —  personnel,  442. 
206-209.  —  ramte.  î  » 
406  —  transinisxible, 
III. 

Droit»  conditionnel»,  214.  — 
conventionnels  ,  332.  — 
éventuel»,  200  s  —  légau*, 
331. 

Education,  433  S. 

Effet,  470. 

Emancipation,  437. 

Emploi,  238-242,  354. 

Emprunt,  247. 

Enf»..,.  19,  34,  41,  484  s , 

223,  360-365,  388,  428  ». 
Enfant  unturrl,  363,  376, 

398 

Eai.iuotc,  28,  4SI  t.,  197, 

344  t. 
Enregistrement,  220  ». 
Eu  s  oi  en  |Kiwiini ,  <4,  46, 

423.  477,  180.  489,  496, 


Ep..««».  41,  187,  286,  398 
Km,  188,  398. 
Etranger,  59. 
Exception,  360,  377,  389 
Exécuteur  testamentaire,  383. 
Existence,  474,  305  ».,  368- 
379. 

Expertise,  236,  342. 
Faute,  244  s. 

Keiau»-!  "PS,  348-333,  874. 
Feruu^,  S 
Filiation,  3bf . 

Fondé  de  pouvoir,  25,  68- 
75,204  t.,  409,  449». 

Frai*  de  gestion,  79- 

Frai,  et  dépens,  95,233-236, 
284  i. 

Fraude,  365- 

Fruits,  216,  228,  269-283, 

304,  355,  401  -407 
Gains  de  survie,  344.  333- 
Huiliers,  66,  409,  318,  367- 

—  ]>r  -il  il    .  ||0,  414, 

423.  431,  477-205,  245- 

219,  228,  280,  292,  370, 

383,  397. 
Dynothècrue,  80,227,  246  »  , 

350  —1.  gale,  440, 450. 
Immeuble*,  236  »  ,  246  > 
lo'li vi  il.iliii'.  266 
luit  i  vision,  (86. 

Instaure,  51-55. 

Interdit,  78 

Intérêts,  241  »  ,  370. 
Inventaire,  81,  90,  232  »., 
291  v    312,  351,  394 , 

398. 

Jugement,  59  ,  467  ,  212, 
344  ».  —  de  déclaration, 
466  —  définitif,  65,  462. 

l>  salaire.  409-208, 247, 280, 

398. 

Liquidation,  69,  84- 
l/>i.  4  4  4  »  ,  489  »  ,229. 
louage,  33,  262.  373 
Mandat.  35,  52,  74,  423  »  , 

178,  375.  419*. 
Mari,  226,  298-3(2 
Mariage,  3  »  ,  47  »  ,  408  »  , 

437. 

Mauvaise  fui,  254. 
Mère,  433». 

Mesure»  conservatoires,  484, 
267  —  provisoire»,  27  »  , 
36  t.,  45  ». 

Milit lires,  24- 

Ministère  public.  43  »  -,  50, 
63  ,  70,  98-105,  449-164, 
468.  225-232,  263,  427, 
4  47- 

Ministre  de  la  justice,  467. 
Minorité,  20,  58,  366. 
Mise  en  deiururc,  402. 
Mobilier,  238»  ,  252  *.,2iM, 
324. 

Segotiorum  gestor,  94. 
Notaire,  54,  66,  69,  84-97, 
39» 

Nouvelle»,  449  ».,  497- 
Nullité,  461,249,  335,  374, 

423,  426. 
Qpjtosilion  A  mariage,  427. 
Option,  320,  326,  439. 
Ordre,  263 
Paiement,  92. 
fartage.  57.  69,  81.261 
Partie*  intéressée»,  37»  .407, 

432-139,  201. 
Pertes,  329. 
Pétition  dlu-rcditc,  ; 
Préférence,  234. 
Prescription,  34,  491  »  ,250, 

339-366,  394-399 
Présomption,  (70. 
Picsoinptiost  d'absence,  24  ». 
Preuve,  43,  84.  464,  483, 

497.254,  368-376. 
Prix  de  Tente.  T 


Digitized  by  Google 


ABSENCE,  chap.  l«r. 


ABscacc,  chap.  le». 


10 


h^rirttire.  393 
ISu»»jiHe  paternelle  ,  4 

tu  »■ 

Quia -contrat,  94. 
0«otil*  liupaaùblr,  374. 
Kjpfxirl  a  *ti 
Httvtte»,  Ai 
ttanw  pente  330. 
boiiliUuu  tic  compta,  268, 

337,337. 
Vptac  Houl,  2tM»,  2M). 
Krovir,  il  3< 

KnwncutHMi.  303.  340,  SIS, 

326  >. 

VpmtktM,  £48,  «73  •• 
Wpr  ni»  talion,  34)4  •• 
Krf*»*»e  rit  île,  g7. 
Rdcisioo,  213- 

fc*~l*ilKT,  ||6- 

r .-(-  n-jhïl.t.-,  03.  244. 

Kntimiion,  269-972. 
tlrsiitutiftn  tri  lfl{r</ruf*l ,  7. 

h*»,  «M. M  »  , 403, 334. 

let-oactirite ,  |||   ».,  422, 
Itt»  ,  229,  397. 


439, 
«7, 


ftcvucatioa,  71  ■ 

Saiua,  259 
Sai*ie-«rrrt,  143- 
SorirtV,  31. 
Solidarité,  265. 
Solvabilité,  924. 
feubroge  tuteur,  429  »  , 
450. 

SUC  I  rvHHI  ,   9  »•,  82  t. 

115.339  ,  372,  378-303. 

—  future,  144)  *. 
Survie,  379. 
Irinmii»,  155- 

T«Uu»r«t,l2,438,l99,203, 
217. 

Ticrce-oftpciiiltun  ,  66  ,  76 , 

169,  193  »-,  213. 
Tiers,  239- 
Titrai,  232,  291. 
Transactioa,  91,  233. 
Transport,  254. 
Tutelle,  20, 438,  446-450 
LWruit,  12.  —  légml,  443  ». 
Vente,  23»  ...249-254,  371, 

400. 


tBSMcit.  —  I,  —  Elat  de  l'homme  dont  on  ignore 
U  résidence,  dont  on  n'a  nos  de  nouvelles,  et  dont 
l'flu#tenc«  peut  paraître  douteuse. — Toullier,  t.  Ie', 
p.  328,  et  Merlin,  Btp.,  vo  Abtent. 

CHAP.  Itr.  —  Uistorique  (no  2). 

r.UAP.  II.— fie  la  présomption  d'abs%ice  (i\o  24). 

CIIAP.  \ll.—De  la  déclaration  d'absence  (m>  106). 

CflAP.1V.  -  Des  effets  de  labsence  déclarée 

(11°  170). 

ire.  _  [)et  effets  de  l'absence  relative 
xbU 


am.  i't.  —  De  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire. 

g  ter.  —  Quelles  personnes  .peuvent 
obtenir  cet  envoi.  —  Formalités. 
—  Sur  quel*  biens  peut-il  porter 

(no  177)7 

g  2.—  Des  obligations,  des  pouvoirs, 
des  droits  des  envoyés 
sion  provisoire  (no  223). 

*«t.  2,  —  Des  effets  de  l'absence  relati- 
vement à  l époux  présent  (n°  286). 
g  Ier.  —  Des  droits  et  obligations  du 
mari  en  casd' absence  de  la  femme 

(no  887). 

g  9  -  Des  droits  et  obligations  de  la 
femme  m  cas  d'absence  du  mari 
in°  819). 

a*t.  3.  —  De  l'envoi  en  possession  défi- 

J4gaÏ  %[  ^  W    338^  * 

t.  -  Des  effets  de  l'absence  relativement 
droits  éventuels  qui 


peuvent 

compéter  à  t  absent  Çtjfi  368). 

*ECT.  s.— Des  effets  de  l'absence  relativement 
au  mariage  (n°  408). 

CIIAP.  v.  -De  la  surveillance  des  enfant  mi- 
neurs du  pere  qui  a  disparu  (no  4*8). 

chapitre  i".  —  Historique. 

1  —  L'aliscncc  est  un  fait  qui  s'est  reproduit 
dans  ton»  le*  temps,  surtout  chef  les  peuples  avi- 
de» de  conquêtes,  de  richesses  ou  de  connaissances 
uotitellfs  ;  chez  tous  aussi  il  a  dû  y  avoir  des  lots  con- 
servatrices des  intérêts  des  abseus.  —  (Quelques  au- 
teurs (Toullier,  I.  Ier,  no  379,  et  Duranlou,  t.  I«r 
n*  3*4)  ont  dit  d'une  manière  absolue  que  le  droit 
romain  ne  contenait  aucune  disposition  sur  l'ab- 
sence.—H  eût  été  plus  juste  de  dire  qu'on  ne 
troute  pas  dans  le»  lois  romaines  de  système  com- 
f1" de  législation  sur  l'absence  ;  niais  il  n'en  ré- 

bien*  et  les  familles 


fussent  dénues  de  toute  protection  ;  c'est  ce  qui 
ressortira  clairement  des  testes  que  nous  allons 
Indiquer. 

5.  —  to  Qmint  au,v  prrsonntt.  —  Nous  voyons 
d'abord  qu'a  l'isard  du  mariage,  les  législateurs 
romains  avaient  plus  d'une  fois  réglé  le  sort  de  l'é- 
poux dont  le  conjoint  était  eu  captivité.  La  loi  |r», 
ff.  ,  Di  divortii»  et  repud.  ,  décidait  que  le  ma- 
riage était  dissous  par  la  captivité.  Toutefois,  la 
loi  tôt.  lit  f  apportait  &  ce  principe  plusieurs 
exceptions  «  dal>ord;  la  dissolution  n'avait  pas 
lieu,  s'il  était  certain  que  le  mari  vécut  quoi- 
que captif  ;  et  s'il  était  douteux  ou  incertain  que  le 
nui ,  fut  vivant,  la  femme  ne  pouvait  convoler  à  dit 
secondes  noce»  qu'après  cinq  ans  à  partir  du  jour 
de  la  captivité.  ■  Et  gentralittr  difimendum  est 
dpnec  certum  e»t  marilum  virer»  in  eaptmtal»  cont- 
titulum,  mtHamnaber*  Itcmtiam  uxoret  eorum  mi- 
grare  ad  atiud  matrimoiiium...  Sin  autem  in  inctrto 
est,  an  ri  rut  npml  hostrs  teneatur,  rel  morte,  prah 
ttniUS  :  lune  si  (juinqiunniu.n  à  temj>ore  captintati» 
excetieril,  luentmm  habet  multtr  ad  alias  m, g  rare 
nuptiat.  >• 

4.  —  La. No  v  elle  «9,  chap.  7,  vint  confirmer  ces 
premières  dispositions,  en  les  appliquant  indiiïé- 
rcmincnt  aux  deux  époux  ;  mais  les  progrè»  du 
christianisini;  tirent  bientôt  coder  la  raison  publi- 
que au  principe  rdittieux  qui  avait  prononcé  l'in- 
dissolubilité du  mariage  :  Juslinlen  décida  dans  sa 
Novello  1 17  que, quel  que  fût  le  temps  de  l'absence 
de  l'époux,  le  conjoint  ne pourraitconlraeter  un se- 
coud  mariage,  à  moius  que  la  preuv  e  du  décès  <h»»on 
époux  no  fût  rapportée  :  «  Quod  autem  à  nobis  san- 
ntumett  dt  us,  t/ui  in  expedtl ion tbms  sunt  ti  m  mt'tt- 
tiis  conslituti...  meltùs  ordinure  perspea  imus,  et  ju- 
bemus,  auantoêcumqtu  annvs  in  expédition»  manse- 
rmt,  nustinrre  eorum  wrores,  tiret  nec  lifteras,  use 
responsuvt  aliquod  à  suis  marxiis  êusreperint.  St  qua 
rero  ex  hujus  modi  m*li*ribus  suum  maritum  au- 
ditrit  tsst  mortuum,  ntqus  lune  ad  alias  eatn 
venir»  nupiias  sinimus,  nui  prias  accssstr il  mal  itr 
aul  ptr  se,  aut  per  suas  parente»,  aut  ptr  aiiam 

?uamcumqu»  ptrsanam,  ad  priorts  nameri  chartu- 
arios,  in  quo  huju»  tnodi  marifwf  militabat  :  et  eos, 
seu  trtbunum  iuterrogaveht,  stpro  ttritat»  mortuu» 
est  ejus  conjuw  :  ut  illi  sacris  Evangtliis  prapotiti» 
subgestis  monttmtntorum  deponanl,  ti  pro  verilat» 
rir  mortuu»  est.  » 

a.  —  Un  trouve  aussi  dans  le  droit  romain  une 
disposition  qui  pt- rmoitatt  au  PU  de  famille,  dtmt 
le  père  était  absent,  de  contracter  mariage  après 
l'expiration  de  trois  années,  à  dater  du  jour  où  son 
absence  était  devetiue  un  fait  notoire  :  ■  &  ità  pa- 
ter  absit,  ut  ignorctur  ut»  tit(  et  an  tit  :  quid  facxtn- 
dutntsl,  mtrità  duhitotur  ?  Lt  ti  tritnnium  tffluxe» 
rit,  jiostquàm  aperlissimè  futrit  pattr  ignotut,  ubi 
degU,  et  an  tuptruttt  lit,  non  prolubtntur  liber» 
utriutque  ttxût,  matrimonial»  cet  nuptiat  légitima» 
conlrahtre.  »  —  L.  10,  ff.,  D»  ritu  nupt. 

0.  —  20  Quanl  aux  bien».  —  Lorsqu'un  indi- 
vidu était  al»scnt,  et  qu'il  était  nécessaire  de  pour- 
voir a  la  gestion  de  son  patrimoine,  on  nommait 
un  curateur  dans  cet  objet.— LL.  6,  S  4,  ff.,  De  tu- 
telis  ;  15,  j*r.tExquib.  vaut,  ma) .  rettit.  ;  92,  fiT., 
De  reb.  am  t.  jud.;  3,  Cod..  De  pottliminio  rtotr». 
—Doutât  (Loi*  cfe.,  llv.  2,  Ut.  2,  sect.|r«,  no  43)  dit 
aussi,  en  citant  plusieurs  textes  que  nous  venons 
d'indiquer,  que  «  si  uno  personne  se  trouve  dans 
une  absence  de  longue  durée,  et  sans  avoir  ebargé 
quelqu'un  de  la  conduite  de  ses  biens  et  de  ses  af- 
faires, et  qu'il  soit  nécessaire  d'y  pourvoir,  on 
nomme,  en  ce  cas,  un  curateur  pour  prendre  ee 
soin.  »  —  V.  aussi  dans  ce  sens  Blondeau,  Chrtt- 
tomatie,  p.  119. 

7.  —  Indépendamment  de  cette  mesure  conser- 
vatoire, on  voit  au  litre  du  Digeste,  Kx  quibut  cam. 
tit  tnajont  in  inlegrum  rettiluuntur.  que  ceux  qui 
étaient  absens  dans  l  intérét  de  la  chose  publique, 
ou  par  une  cause  indépendante  de  leur  voloute. 
avaient  droit,  quoique  majeurs,  et  lorsqu'ils  étaient 
lésés,  à  la  restitution  m  mtegrum. 

H.— Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire,  en  présence  de 
ces  textes,  que  le  droit  romain  n'avait  rien  statué  eu 
matière  d'absence*,  et  l'on  volt  même  que,  bien 
qu'il  ne  contint  pas  les  élémens  d'une  théorie 
complète  sur  l'absence,  le  droit  romain  n'en  avait 
pas  moins  prévu  les  cas  les  plue  importons  qu'elle 
pouvait  présenter. 
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».  —  Quant  à  notre  droit  ancien,  la  Jurispru- 
dence seule  avait  tracé  le*  règles  à  suivre  dans 
l'intérêt  des  absens ,  et  cette  jurisprudence  n'a- 
vait pas  toujours  élé  fixe  et  certaine.  Ainsi,  dans 
le  principe,  lorsqu'il  s'agissait  de  procéder  au  par- 
tage d'une  succession  à  laquelle  un  absent  était  ap- 
pelé, on  le  supposait  vivant  jusqu'à  ce  qu'il  se  fut 
écoulé  cent  ans  depuis  la  date  de  sa  naissance  , 
pourvu  qu'il  y  eût  sur  son  sort  une  incertitude 
entière  et  absence  de  tout  Tait  qui  pût  faire  présu- 
mer samort.— Guyot,  flep.,  L  1«r,p  64,  et  Déniante, 
Encyclop,  du  dr.,  v©  Âbunct,  n°*  6  et  7. 

10.  —  Par  suite  de  ce  principe,  on  admetlait  les 
créanciers  de  l'absent  à  recueillir  de  son  chef  les 
successions  à  lui  échues,  à  la  charge  toutefois  de 
donner  caution  pour  la  restitution  des  biens,  dans 
le  cas  où  la  mort  du  débiteur  aurait  eu  lieu  an- 
térieurement a  l'échéance  des  droits  ouverts.  — 
V.  en  ce  sens  l'arrêt  rapporté  au  Journal  det  Au- 
diencet(\.  liv.  8,  chap.  I4L  rendu  le  7  juill. 
1689,  et  celui  du  13  fév.  1672.— V.  aussi  un  arn'l  du 
parlement  de  Grenoble,  33  août  174»;  —  Denisart, 
%•  Abtence.  qui  le  rapporte,  et  Guyol.  Hep., loc.  cit. 

lté  — Cette  jurisprudence  élail  fondée  sur  ce  que 
l'homme  était  présumé  vivre  cent  ans  .-  «  centum 
annit  tuendot  ettemunicipet,  quia  it  finit  rilœ  lon- 
ga*vt  hominit  est.  » — L.56.  ff.,  de  Utufruct.  — Mais, 
comme  le  fait  très  bien  observer  M.  Demanle,  loc 
cit.,  «  c'était  là  une  Idée  fausse;  car,  si  le  ternie  de 
cent  ans  peut  être  considéré  comme  le  plus  long 
terme  probable,  ce  n'est  certainement  pas  la  du- 
rée ordinaire  de  la  vie;  or,  les  précomptions  de- 
vant s'appuyer  sur  ce  qui  arrive  le  plus  fréquem- 
ment, c'est  une  raison  pour  présumer  mort  l'ab- 
sent qui  aurait  atteint  I  âge  de  cent  ans,  mais  non 
pour  présumer  vivant  celui  qui  n'a  pas  encore  at- 
teint cet  Age.  » 

18.  —  Pour  Juger  combien  cette  règle  était  vi- 
cieuse, il  suffit  de  signaler  les  conséquences  ab- 
surdes qui  en  résultaient  :  ainsi,  le  testament  de 
l'absent  ne  devant  être  exécuté  que  cent  ans  après 
sa  naissance,  il  devenait  presque  toujours  caduc 
par  la  mort  du  légataire;  ainsi,  l'usufruit  ouvert 
en  faveur  de  l'absent  n'étant  réuni  &  la  propriété 
qu'après  l'expiration  du  même  délai  ,  la  pro- 
priété était  en  quelque  sorte  illusoire;  ainsi  en- 
core, la  demande  en  distraction  de  légitime  ne 
pouvant  être  intentée  contre  les  donataires  d'un 
absent  qu'après  l'entier  accomplissement  des 
cent  années,  il  en  résultait  que  le  sort  du  légiti- 
mais, toujours  protégé  par  la  loi,  perdait  tous 
•es  avantages. 

13.  —  Aussi,  la  jurisprudence  changea-l-clle 

S lus  tard  ;  sans  présumer  ni  l'existence  ni  la  mort 
e  l'absent,  elle  décida  généralement  que  c'était  à 
ceux  qui  avaient  intérêt  soit  à  l'existence,  soit  à  la 
mort  de  l'absent,  à  en  faire  la  preuve.  — V.  en  ce 
sens  arr.  du  parlement  de  Paris,  Il  août  1719  et 
81  mars  1737,  rapportés,  le  premier  par  le  Jour- 
nal dt$  Audienctt,  t.  6,  et  le  second  par  Guyot,  Hép., 
v«  Abtent,  t.       p.  66. 

14.  —  On  fit  plus,  on  autorisa  les  héritiers  pré- 
somptifs d'un  homme  absent  à  demander  l'envoi 
en  possession  de  ses  biens;  c'était  là  un  point  gé- 
néralement admis  ;  mais  le  délai  après  lequel  l'en- 
vol était  ordonné  variait  suivant  les  coutume;!  et 
les  juridictions  :1k  Paris  et  sous  la  coutume  du 
Hainaut  (chap.  77  .  il  fallait  trois  ans  d'absence  ; 
les  coûtâmes  d'Anjou  (art.  249)  et  du  Maine  fart. 
SS7)  exigeaient  sept  ans.  Il  en  était  de  même  en 
Bretagne  ;  à  Toulouse,  on  ne  pouvait  agir  qu'a- 
près neuf  ans;  à  Bordeaux,  après  dix  ans;  enfin 
la  coutume  de  Liège  (chap.  8,  art .  3)  portait  ce  dé- 
lai à  quarante  ans.  —  Merlin ,  Bëp.,  v»  Absent, 
n»7,  et  les  arrêts  qu'il  cite.— V.  aussi  Guyot,  Rrp., 
V»  Abïrnt,  t.  1»r.  D.  66  et  Slliv. 

14.— Pendant  le  cours  de  ces  différens  délais,  on 
était  dans  l'usage  de  nommer  un  curateur  chargé 
spécialement  de  l'administration  des  biens  de 
1  absent.— Guyot,  Hép.,  v«  Absent.— Toutefois,  après 
l  ord,  de  1667,  les  actions  contre  l'absent  ne  durent 
plus  être  dirigées  contre  le  curateur;  l'absent  était 
assigné  à  son  dernier  domicile.  —  Guyot,  loc.  rit. 

16.  —  L'envoi  en  possession  ne  donnait  aux  hé- 
ritiers présomptifs  aucun  droit  de  propriété  sur 
leurs  biens  ;  ils  ne  pouvaient  ni  les  aliéner  ni  les 
hypothéquer ,  leurs  droits  se  bornaient  à  ceux 
d'un  administrateur. 
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17.  —  Quant  au  mariage  de  la  femme  de  l'ab- 
sent, la  jurisprudence  avait  adopté  les  dispositions 
du  dernier  état  de  la  législation  romaine  ;  elle 
décidait  que,  quel  que  fût  le  temps  qui  s'était 
écoulé  depuis  l'absence  de  l'époux,  la  femme  ne 
pouvait  passer  à  de  secondes  noces  qu'après  avoir 
rapporté  la  preuve  du  décès  de  son  mari. —  Guyot, 
hep.,  vo  Abtent.  —  Pothier  pensait  cependant  que, 
lorsqu'il  s'était  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance 
de  l'epoux  absent,  le  conjoint  pouvait  convoler.— 
V.  son  Tr.  du  vontr.  de  mariage,  n<*  106  4°. 

18.  —  Si,  malgré  la  prohibition,  un  second  ma- 
riage était  contracté  sur  de  fausses  preuves  de  la 
mort  du  mari,  le  mariage  était  déclaré  nul  ;  la 
femme  devait  retourner  à  son  premier  mari  ; 
mais  les  enfans  nés  du  second  mariage  étaient  lé- 
gitimes.—  Bretoniiier,  Quest.  de  dr.,  v°  Abtent, 
chap.  I«r;  Roussnud  deLacombe,  \°  Abtent,  no  3; 
et  Guyol.  Hép.,  loc,  cit. 

19.  —  En  ce  qui  concerne  les  enfans  de  l'ab- 
sent, on  suivait,  quant  à  la  faculté  de  se  marier, 
la  disposition  de  la  loi  to,  (T.,  De  rttt  nupt.,  qui 
permet  le  mariage  après  trois  ans  d'absence  du 
père  ;  seulement,  quand  le  mari  était  vivant,  il 
(allait  obtenir  son  consenlement,  et.  «'il  n'exis- 
tait pas,  la  famille  devait  êlre  consultée.  —  Bre- 
toniiier, Quett.,  \o  Abtent,  chap.  2.  —  V.  aussi  Dé- 
niante, Encyrlop.  du  dr,,  vo  Abtence. 

20.  —  Lorsque  les  enfans  étaient  mineurs,  et  que 
la  mère  était  décédée,  on  laissait  écouler  une  an- 
née, à  l'expiration  de  laquelle  on  leur  nommait  un 
tuteur. — Bretonmer,  toc.  cit.— Onsupposequ'alors 
les  enfans  étaient  sous  la  surveillance  de  la  fa- 
mille ou  d'tljkde  ses  membres,  et  qu'un  curateur 
avait  été  nommé  pour  l'administrai  ion  des  biens  ; 
car  différemment  il  y  aurait  tu  danger  pour  les 
enfans  et  pour  les  biens. 

81.  —  La  jurisprudence  ancienne  en  matière 
d'absence  était  en  cet  état,  lorsque  la  révolu- 
lion  éclata.  Les  attaques  nombreuses  auxquelles 
la  France  fut  alors  exposée ,  ses  conquêtes ,  1rs 
expatriations  qui  en  étaient  la  suile,  l'abandon  du 
foyer  domestique  et  de  la  propriété  par  des  mas- 
ses de  citoyens  qui  Votèrent  à  la  défense  de  la  pâ- 
li ic  menacée,  ne  tardèrent  pas  à  éveiller  la  sollici- 
tude des  législateurs  de  l'époque:  plusieurs  lois 
successives  furent  portées  dans  l'intérêt  des  mili- 
taires absen*  (V.  absevit  l militaire] ),  et  formè- 
rent un  système  spécial  qui,  avec  la  loi  du  13 
janv.  1417,  qui  en  est  le  complément,  existe  en- 
core et  régit  les  militaires  absens. 

28.  —  Quant  à  l'absence  des  autres  citoyens, 
elle  devait  aussi  occuper  nos  législateurs  et  trou- 
ver place  dans  le  Code  eiv.;  toutefois,  de  nom- 
breuses difficultés  se  présentaient  dans  la  créa- 
lion  d'un  projet  de  loi  sur  celle  importante  ma- 
tière :  il  fallait  protéger  l'absent  ;  mais  alors  qu'on 
ne  devait  que  le  garantir  des  inconvéuieus  de  son 
absence,  on  élail  exposé  aux  risques  de  le  trou- 
bler dans  le  libre  exercice  de  ses  droits  ;  les  prin- 
cipes tracés  par  le  droit  romain  et  les  règles 
résultant  de  1  ancienne  jurisprudence  formaient 
bien  un  ensemble  de  décisions  utiles  ;  mais  le 
système,  le  plan  auquel  il  fallait  le  rattacher, 
n'existait  pas.  Quand  v  aurait-il  absence }  L'ab- 
sent serail-il  considéré  comme  mort  ou  comme 
vivant  à  l'égard  des  tiers  intéresses»  Le  temps 
écoulé  depuis  l'absence  devrait-il  être  consulté 
pour  décider  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  l'absent.' 
V  aurait-il  absence  seulement  présumée,  puis 
présomption  de  mort,  puis  mort  déclarée  f  Quel- 
les seraient  les  mesures  à  prendre  et  les  droits  à 
reconnaître  dans  ces  diverses  phases  de  l'ab- 
sence ?  Ces  questions  étaient  graves. 

85.  — Le  litre  Des  absent,  qui  forme  aujourd'hui 
la  loi  générale  en  celle  matière ,  fut  rédigé  et 
présente  une  première  fois ,  au  nom  «te  la  sec- 
lion  de  législation,  par  Thibaudeau ,  dans  la 
séance  du  16  frui  lid.  an  X  ;  la  discussion  eut  lieu 
immédiatement  et  continua  les  24  fruetid.  même 
année,  4  et  12  frim.  an  X.  —  Cette  discussion  né- 
cessita une  nouvelle  rédaction,  qui  devait  êlre 
portée  au  corps  législatif  le  5  niv.  an  XI  ;  mais 
cette  présentation  n'eut  pas  lieu  par  suite  de  la  dé- 
termination prise  de  retirer  les  projets  présenté». 
—  Plus  tard,  le  projet  fut  porté  à  la  section  du  tri- 
bunal, qui  Ul  des  observalions,  lesquelles  provo- 
quèrent une  conférence  et  des  amendemens.  —  Le 
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projet  fui  ennn  présenté  au  conseil  le  29  vcndéin 
an  XI,  définitivement  adoplé  le  même  jour,  cl  com- 
muniqué au  Iribuiial  le  15  vent,  an  XI,  qui  le 
rota  sans  discussion.  —  Li  promulgation  en  fut 
faite  le  4  genn.  au  XI.  -  Locré,  t.  4,  p.  2  et  suiv. 

chapitre  il. — De  la  présomption  d'absence. 

94. —  On  entend  par  présomption  d'absence  l'étal 
d'un*'  personne  uni  n'est  point  au  lieu  de  sa  rési- 
dence accoutumée  et  dont  ou  n'a  point  de  nou- 
velles, mais  dont  la  disparition  n'a  pas  encore  duré 
cinq  ans.  —  Leroy  (de  l'Orne),  Happ.  au  trib., 
Loere,  t  4.  p.  ISS, 

25.  —  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'adminis- 
t ration  de  loul  ou  partie  des  biens  laissés  par  une 
personne  présumée  absente,  et  qui  n'a  point  de 
procureur  fondé  ,  il  y  est  statut*  par  le  tribunal  de 
première  instance  sur  la  ileinande  des  partie»  inté- 
ressées.—  G.  civ.,  art.  IU. 

26.  —  Mais  à  quelle  époque  commence  la  pré- 
somption d'absence .  et  quand  V  a-t-il  lieu  i|e 
pourvoir  à  l'administration  de*  biens  Je  l'absent  • 
«Il  scrj'il  dilUcile.  disait  M.  Porlalis,  de  User  le 
délai  dans  lequel  ou  doit  pourvoir  à  la  conserva- 
tion des  biens  d'un  absent;  c'est  par  les  circons- 
tances qu'il  fuul  en  juger.  Il  n'y  a  pas  de  danger  à 
ce  que  les  tribunaux  aient  le  droit  de  se  régler,  à 
cet  égard ,  par  l'urgence,  cl  de  prononcer  suivant 
les  cas.  >  —  PUstnan,  de»  Absent,  t.  t<-r,  n.  u. 

27.  —  Le  tribunal  peut,  -i  la  présomption  d'ab- 
sence ne  lui  parait  pas  sullisammenl  établie,  or- 
donner de»  mesures  propres  à  l'éclairer.  Ainsi  il 
pourrait  provoquer  I.i  convocation  'l'un  conseil 
de  famille ,  ou  un  acte  de  notoriété.  —  Arg.  art. 
S5t,  C.  proc,  el  155,  C.  civ.  —  Plasman.t.  I",  p.  15. 

98.—  Cependant,  suivant  IMasmau,  il  ne  pourrait 
pas  ordonner  une  enquCle,  allendu  que  celle  me- 
sure e>t  présente  pou:  la  déclaration  d'absence. 

—  Trtitit  drs  nhtem,  t.  I«"r,  |».  15.  — Celle  raison  est 
loin  d  être  décisive; de  ce  «pic  le  Iribiui.tl  doit,  cinq 
ans  plus  tard,  à  propos  de  la  déclaration  d'absen- 
ce, ordonner  une  enquête,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
doive,  sans  s'éclairer,  autoriser  un  administra- 
teur à  s'immiscer  dans  les  affaires  de  celui  qui  est 
à  tort  présumé  absent.  Il  s'agit,  d'ailleurs, d'un  fait 
à  l'égard  duquel  la  preuve  testimoniale  est  tou- 
jours admissible. 

S».— Dans  tous  les  cas,  c'est  la  nécissiU  qui  doit 
servir  de  règle  au  juge,  el  il  doil  être  très  sévère 
dan*  son  appréciai  ion.  —  De  Moly,  du  Atvcns, 
no  M. 

50.  —  L'abandon  où  se  trouveraient  les  biens  de 
l'absent  présumé  ne  serait  point  un  motif  suffisant 
pour  s'immiscer  dans  le»  secrets  de  ses  affaires. — 
Toullier.  1.  !•«",  no  386  ;  de  Moly,  no  si  5  Duranlon, 
t.  If,  n«  392. 

51.  —  Mais  on  devrait  considérer  comme  cons- 
tituant la  nécetttlé  voulue  par  la  loi,  la  circons- 
tance que  le  présumé  absenl  aurait  des  Intérêts 
communs  avec  des  tiers,  par  exemple,  qu'il  ferait 
partie  d'um*  société  où  les  associés  préseus  ne 
pourraient  agir  seuls  el  disposer  de  l'avoir  de  la 
société.—  Duranlon,  1. I",  no  303; Toullier,  t.  I«r, 
U«  3*9. 

33.  —  De  même,  dans  le  cas  d'un  dépôt  dont  il  y 
aurait  preuve  par  écrit ,  le  déposant  étant  en  droit 
de  se  faire  rendre  les  effets  déposés  avant  le  lelour 
incertain  de  l'absent,  il  y  aurait  nécessite' de  faire 
ouvrir  la  maison  pour  les  y  cberdier.— Toullier, 
1. t«,  no  389. 

33. —  Dans  l'exposé  des  motifs  (Locré,  Lt'g.  civ., 
t. 4,  p.  130;.  M.  Bigot  de  Préameneu  met  au  nombre 
•les  affaires  urgentes,  emportant  nécestité  d'agir, 
l'exécution  dt$  Cûngil  de  loyer»,  leur  paiement,  ce- 
lai de»  autre»  dette*  ejriyiblet.—\ .  cependant  Toul- 
lier, l.  l*r,  no  3W  et  la  note. 

34  —  Il  y  aurait  encore  nécessité  s'il  s'agissait  : 
l*  de  subvenir  à  la  nourriure  et  à  l'enlrelien  des 
enfans  ;  —  â«  d'interrompre  une  prescription,  d'in- 
tTjetcr  un  appel,  d'acquitter  une  dette  a  raison  de 
laquelle  l'absent  est  poursuivi  en  justice;  de  re- 
cueillir ou  de  vendre  des  récoltes  qui  dépérissent, 
He.fDuranton.t.  I">r,n° 397;  Toullier, t.  1«r,  n<>389). 

—  Enfin,  dit  ce  dernier  auteur,  il  faut  qu'il  existe 
des  preuves  positives  de  faits  particuliers  qui  ne 
Permettent  pas  de  douter  qu'on  ne  peut  abandon- 
ner les  affaires  de  l'absent  au  cours  des  événemens. 
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sans  causer  un  préjudice  notable,  soit  à  lui-même, 

soit  à  des  tiers.  . 

33.  —  Mais  l'appréeiaUon  de  ce  qui  constitue  la 
nécessité  étant  laissée  à  la  sagesse  des  tribunaux, 
le*  juges  pourraient  décider  qu'il  n'y  a  pas  nécessite 
de  pourvoir  a  l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent, si  un  ami  ou  un  parent  veillait  et  annonçait 
la  résolution  île  veiller  plus  tard  encore  a  la  con- 
servation des  biens  de  l'absent  et  à  tous  sesmtérèls, 
alors  même  que  ce  tiers  n'aurait  pas  reçu  de 
pouvoir  à  cet  effet.  —  Marcadé,  Elém.  dt  dr.  civ. 
fronçai»,  sur  l'art.  112. 

30.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
ordonner    les  mesures   prov  isoires  au  cas  de 
présomption  d  absence  ?  —  Duranlon  (t. 
n°  424},  voyant  dans  la  question  soumise  au  tribu- 
nal, en  vertu  de  l'art.  112.  une  sorte  de  question 
d'étal,  soutient  que  le  tribunal  du  domicile  du 
présumé  absent,  ou.  s'il  n'y  a  pas  de  domicile 
connu,  le  tribunal  du  lieu  de  sa  dernière  résidence, 
es!  seul  compétent  |iour  décider  s'il  y  a  présomp- 
tion d'absence,  sauf  à  renvoyer,  pour  la  détermi- 
nation des  mesures  à  prendre,  au  tribunal  de  la 
situation  des  biens,   i.onf.  Dclv  incoiirl ,  lit.  I*r, 
p.  4",  note  6,  éd.  de  1824  ;  Proiidlion, Etat  de*  per- 
sonnes, t.  I«r,  no  tSf).  —  C'est  aussi  ce  qui ,  suivant 
Toullier  (t.  I*r,  11»  390) ,  el  Locré  [Esprit  du  t'ode 
cir.,  I.  2,  p.  301  el  suiv.),  paraissait  avoir  été  adopté 
au  conseil  d'état  dans  la  séance  du  4  frim.anX, 
sans  cependant  que  la  rédaction  définitive  contienne, 
rien  de  formel  a  cet  égard.  —  Le  principe  pose 
par  ces  ailleurs  devrait  sans  doute  être  adopte  s'il 
y  avait  Heu,  a  proprement  parler,  de  rendre  un 
jugement  déclarant  la  présomption  d' absence.  Mais 
il  en  e-t  autrement.  *  Ici,  comme  le  dit  avec 
raison  M.  Demanle{ Encyctop.  du  droit,  v°  Absence, 
n°  38),  le  recours  est  ouvert  directement  au  tri- 
bunal, pour  qu'il  statue  sur  l'administration  des 
biens  :  le  fait  de  la  présomption  d'absence  et  ce- 
lui île  la  nécessité  sont  seulement  des  conditions 
à  vérifier  avant  de  statuer,  conditions  dont  la  vé- 
rification doit  naturellement  appartenir  au  tribu- 
liai  saisi.  Or,  ceci  posé,  c'est  évidemment  par 
I  objet  principal  que  doit  se  régler  la  compétence 
du  tribunal,  el  comme  l'objel  principal  est  l'ad- 
ministration de  tout  ou  partie  des  biens  ,  il  semble 
une  la  situation  des  lieux  pourrait,  suivant  le  cas, 
déterminer  cette  couq>étencc.  >•  Déniante  ajoute 
au  surplus  i,'n°  40j  qu'en  principe  le  tribunal  du 
domicile  sera  en  général  plus  a  même  de  statuer, 
mais  qu'il  ne  faut  pas  considérer  su  compétence 
comme  exclusive.  —  Conf.  Valette,  sur  Proudhou, 
t.  Ier,  p.  258  (note  a). 

37.  —  Les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  du 
présumé  absent  doivent,  dit  l'art.  112,  être  provo- 
quées par  les  partit*  interetstet;  il  est  dès-lors  es- 
sentiel de  bien  connaît  requelles  sont  les  personne»» 
qui  peuvent  être  regardées  comme  telles.  Suivant 
plusieurs  auteurs  il  faut ,  pour  être  considéré 
comme  tel,  avoir  un  intérêt  légal,  c'est-à-dire  un 
intérêt  pouvant  servir  de  base  a  une  demande  ju- 
diciaire (ainsi ,  les  créanciers ,  les  associés ,  les  lo- 
cataires, car  ils  ont  un  intérêt  ne  et  actuel).— Toul- 
lier, t.  !«',  n«  394  ;  Marcadé,  Elément  du  droit  ciril 
françai*  ,  sur  l'art.  112,  n°  3  ;  Merlin,  Rép.,  v*  Ab- 
sent; Locré  ,  t.  9,  p.  322  et  suiv.  ;  Proudnon,  Etat 
det  personnes,  t.  1er,  p.  |3I.—  Ces  auteurs  n'admet- 
tent pas  qu'un  intérêt  puremer.l  éventuel  puisse  con- 
férer qualité. 

3ti.— D'autres  auteurs,  au  contraire,  pensenlqu'il 
suffit  d'un  intérêt  purement  «rtntuel.  —  Ainsi,  sui- 
vant eux,  un  substitué  dont  le  droit  peut  ne  jamais 
s'ouvrir;  un  créancier  conditionnel,  ou  dont  la 
créance  n'est  pas  exigible;  un  donateur  avec  sti- 
pulation de  droit  de  retour;  un  vendeur  avec  fa- 
culté de  radiât,  etc.,  auraient  qualité  pour  requé- 
rir les  mesures  conservatoires  des  biens  de  l'absent. 
—  V.  eu  ce  sens  Plasman,  t.  t«<\  p.  99  et  suiv  ;  de 
Moly,  no*  10e  et  suiv.;  Malle  ville,  sur 'l'art,  lit, 
C.  civ.  ;  Talandier,  Tr.  des  absens,  p.  47;  Pavard  de 
Langladc,  Rép.,  x<>  Absence ,  seel.  9*.— M.  Duranlon, 
t.  !•»,  no  401,  enseigne  la  même  doctrine,  pourvu 
toutefois  que  l'intérêt  éventuel  ail  son  principe 
dans  un  acte. 

39.  —  Favard  de  Langlade,  /oc.  cit.,  reconnaît 
même  comme  suffisant  l'intérêt  éventuel  qui  ré- 
sulte de  la  qualité  d'béritier  présomptif.  — \ .  conf. 
Dcmante, Encyclop.,  \o  Absence.  ll«  45 (qui  çénéra- 


22  absence,  chap.  2. 

lise  en  disant  :  «Toute  personne  ayant  de»  droiU 
subordonnés  au  décès  »•  ;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  4««\  p.  257  (note  a).— V.  rori/nlDiiranton ,  loc. 
rit.  (attendu  que  eel  intérêt  éventuel  ne  repose 
pas  sur  un  acie);  Toullier  et  Proudhon ,  foc.  rit. 

40.  — Pour  nous,  Il  nous  semble  que,  de  ce  qu'un 
intérêt  n'est  pas  actuel .  on  ne  saurait  en  conduit* 
que  Celui  qui  pourra  le  Taire  valoir  un  jour  ne 
puisse  des  à  présent  prendre  ou  provoquer  des 
mesures  conservatoires  qui ,  loin  de  nuire  à  l'ab- 
sent, ne  peuvent  que  lui  être  profitables.  D'un  autre 
côté,  la  loi  en  appelant  les  par  lies. Intéressées  n'a 

Iias  distingué  entre  les  intérêts  actuels  ou  éloignés. 
I  faut  donc  admettre  les  uns  et  les  autres. 

41.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  ranger  le  con- 
joint cl  les  enfans  parmi  les  personnes  intéressées. 
C'est  ce  que  n'hésitenl  pas  a  Taire  Del *i incourt, 
/or.  fil.,  et  Duranlon,  t.  !•«',  n»  404.  —  Ce  dernier 
auteur  accorde  également  au  père,  qui  a  droit  à 
des  aliraens,  l'action  ouverte  par  l'art.  442.— 
Y.  dans  le  même  sens  Dcmante,  n°46. 

49.  — On  est,  au  surplus,  généralement  d'ac- 
cord qu'en  principe  le  simple  intérêl  d'affection 
ne  sufllt  pas  pour  autoriser  l'exercice  de  celle 
action. 

43.  —  Le  ministère  public  eA  incontestablement 
au  nombre  des  personnes  qui  peuvent  provoquer 
des  mesures  conservatoires.  En  le  chargeant  spé- 
cialement de  veiller  aux  intérêts  des  personnes 
absentes,  l'art,  tu  lui  donne  par  cela  même  et  né- 
cessairement ce  droit  :  elle  lui  en  impose  même  le 
devoir.  —  Mets,  45  mars  48*3,  Gclinet  ;  —  Duran- 
lon .  t.  4«»,  n«  396-,  Demante,  n«  43. 

44.  —  Et  il  peut  interjeter  appel  du  jugement 
qui  rejette  sa  demande.  —  Même  arrêt. 

48.  —  La  loi.  sauf  le  cas  particulier  de  l'art.  413, 
n'a  pas  décide  quelles  mesures  seraient  prises  ; 
elle  ne  le  pouvait  pas:  la  nature  des  biens  de  l'ab- 
sent, la  diversité  de  tes  intérêts  peuvent  seules  dé- 
terminer le  genre  de  précautions  à  prendre.  S'il 
est  nécessaire  de  fouiller  dans  les  papiers,  cette 
mesure,  quoique  extrême,  peut  êlre  ordonnée; 
mais  dans  une  matière  aussi  délicate,  les  tribunaux 
do.vent  apporter  la  plus  grande  circonspection. 
—  Duranlon,  1. n»  399;  Touiller,  t.  4*»',  n»  394. 

4e.  —  Ainsi ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tri- 
bunal nomme  un  curateur  au  présumé  absent.  — 
Duranlon ,  t.  4«,  n«  400;  Toullier,  t.  4«r,  n«  391  ; 
Plasman  ,  t.  t"r.  p.  33  et  suiv.  :  Marcndé,  sur  Cari. 
442. — C'est  ce  qui  se  pratiquait  avant  l'ordonn.  de 
4667.  Mais  cet  usage  avait  été  aboli ,  non  sans  de 
graves  inconvéniens,  par  l'art.  8  de  cette  ordon- 
nance. 

47.  —  Toutefois,  quelques  auteurs  (Dalloz, 
Abtent,  p.  ir«,  et  de  Moly,  n©  464),  ont  con- 
testé la  légalité  de  la  nomination  des  curateurs. 
Ils  se  fondent  sur  l'art.  143.  C  clv.,  qui  porte  que 
•  le  tribunal  commettra,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  un  notaire  pour  représenter  les 
présumés  absens  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront  in- 
téressés. «  —  Or,  disent-ils,  cet  article  est  limitatif. 
Il  ne  parle  que  de  notaires,  et  non  de  curateurs  et 
d'administrateurs. 

48.  —  Mais  II  est  utile  de  remarquer  que  si  l'art. 
413  parle  d'un  notaire  pour  représenter  l'absent 
dans  certains  actes  qu'il  désigne,  l'art.  442,  lors- 
qu'il parle  en  Ihêse  générale  des  mesures  que  la 
nécessite  peut  forcer  de  prendre  dans  l'intérêt  de 
l'absent,  garde  le  silence  sur  les  personnes  aux- 
quelles peuvent  être  confiés  les  intérêts  de  ce  der- 
nier, sans  établir  ni  préférence  ni  exclusion.  Au 
reste,  suivant  Locré,  Esprit  du  Code  cirit,  p.  ,W6  et 
5G7,  l'esprit  qui  a  présidé  h  la  rédaction  de  la  loi 
ne  serait  pas  douteux.  En  effet,  lors  de  la  discus- 
sion, Bigot  de  Préameneu,  après  avoir  rappelé 
une  loi  du  44  fév.  4794,  qui  avait  une  disposition 
semblable  à  celle  de  l'art.  143,  ajoutait  :  «  L'absent 
lui-même  n'eût  nu  choisir  personne  qui,  plus  qu'un 
notaire,  fût  en  état  de  connaître  et  de  défendre  ses 
intérêts  dans  ce  genre  d'affaires.  Une  mesure  aussi 
sage  a  été  maintenue.  Mais  II  n'en  résulte  pas  que 
les  nominations  des  curateurs  aient  été  interdites 
dans  d'autres  cas  où  le*  tribunaux  le  jugeront  in- 
dispensable. »  Et  Locré  résume  la  discussion  en 
disant  .  -  L'esprit  de  la  loi  est  de  laisser  une  lati- 
tude indéfinie  aux  tribunaux  sur  le  choix  des  me- 
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ordonné  ni  défendu  de  donner  des  curateurs  aux 
absens  présumés,  elle  se  contente  de  les  renvoyer 
à  la  règle  générale,  qui  les  oblige  de  consulter  les 
circonstances.  » 

4».  —  Au  surplus, on  n'a  pas  agité  expressément 
devant  les  tiibunaux  la  question  de  savoir  si,  par- 
mi les  mesures  A  prendre  dans  l'Intérêt  de  l'absent, 
on  pouvait  nommer  un  curateur  pour  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  on  a  seulement  discuté,  re- 
gardant la  nomination  comme  autorisée,  par  qui 
elle  pouvait  être  provoquée,  et  quelsélaieul  les  pou- 
voirs de  l'administrateur. 

KO  — Ainsi,  nu  a  déridé  que  ce  n'étaient  pas  seule- 
ment les  parti' .-  intéressées  qui  pouvaient  deman- 
der la  nomination  d'un  curateur,  mais  que  le  mi- 
nistère public  avait  voied'aclion  pour  la  provoquer. 

—  Cass  ,  8  avr.  1812,  Ducasse,  metr,  45  mars  4823, 
Gelinet. — V.  aussi  en  ce  sens  Toullier,  t.  4*T,  n°  395; 
Delvincourt,  t.  4««",  p.  43;  Duranton,  I.  4",  n<>«  397 
cl  398;  Talaudier,  p.  95;  Proudhon,  Etat  det  per- 
sonnes, i.  4*r,  p.  485. 

81.  —  On  a  jugé  (pie  lorsque  dans  une  instance 
relative  à  la  propriété  d'un  immeuble,  dont  on 
poursuit  le  délaissement  contre  un  présumé  absent, 
le  tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu  de  donner  un  re- 
présentant a  ce  dernier,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  représentant  soit  un  notaire.  Les  juges  peuvent 
nommer  tout  autre  individu  pour  administrer  tous 
les  biens  de  l'ab.-<ent. — Cass.,  8  avril  4812,  Ducasse. 

89. —  Quant  à  l'étendue  des  pouvoirs  du  cura- 
teur, elle  est  déterminée  par  le  jugement  qui  le 
nomme,  et  A  cet  égard  les  tribunaux  doivent  user 
d'une  grande  réserve. —  Plasman,  Traité  des  ab- 
sens, t.  4",  p  36;  Duranton,  t.  t»',  n«  400.  —  Lors 
de  la  discussion  au  conseil  d'état  on  disait  :  «  Le 
curateur  sera  une  sorte  de  fondé  de  procuration 
dont  la  justice  réglera  les  pouvoirs.  » 

US.  —  Ainsi,  a  moins  qu  on  ne  lui  ait  formelle  - 
ment  attribué  des  pouvoirs  spéciaux,  le  curateur 
n'a  que  ceux  d'un  simple  administrateur;  il  ne 
peut  intenter  aucuue  action  mobilière  ou  immobi- 
lière. —  Plasman,  t.       p.  36. 

84.  —  Toutefois,  suivant  M.  Demante,  v*  Ab- 
sente, ii»  54,  si  le  curateur  est  créé  sans  limitation 
Il  semble  naturel  d'admettre  qu'il  a  qualité  pour 
représenter  l'absent  tant  en  jugement  que  nors 
jugement,  et  que  les  instances  engagées  avec  lui 
doivent  être  repuUAcs  contradictoire»1. 

88.  —  Ainsi  jugé  que  le  pouvoir  donné  au  cura- 
teur d'exercer  un  droit  ouvert  au  proiit  de  l'ab-  . 
sent  emporte  le  droit  d'introduire  une  instance 
pour  cet  objet. —  Limoges,  43  mai  4819,  cité  par  Ta- 
landier,  Tr.  des  absens,  p.  69.  —  V.  aussi  Plasman , 

t.  4«,  p.  44. 

86.  —  Jugé  encore  que  le  curateur  nommé  A  un 
absent  a  qualité,  après  avoir  interjeté  appel,  pour 
représenter  l'absent  dans  l'instance.  —  Cass.,  26 
août  4844,  Pinot  c.  Rouxel. 

87.  — Jugé  aussi:  I»  que  le  curateur  d'un  absent, 
défendeur  sur  une  demande  en  partage,  peut, 
sans  être  repoussé  faute  d'autorisation  de  plaider 
sur  celte  question,  demander  par  voie  d'exception 
la  nullité  de  la  vente  des  biens  qui  doivent  entrer 
en  partage.  —  Bourges,  30  août  4849,  Renault 
c.  Cnpin. 

2*8.—  2o  Qu'il  peut  encore  attaquer  les  ventes  con- 
senties en  minorité  par  l'absent  qu'il  représente. 

—  Même  arrêt. 

89.  — Lecuraleur  nomméa  un  absent  étranger  par 
un  tribunal  étranger,  peut,  sans  avoir  fait  préala- 
blement déclarer  exécutoire  en  France  le  jugement 

3 ni  contient  sa  nomination,  y  procéder  par  voie 
'exécution  contre  un  débiteur  de  l'absent,  en  vertu 
d'un  acte  d'obligation  exécutoire  en  France.  — 
Douai,  20  juin  1820.  Frans.  —  Le  motif  de  cette  dé- 
cision est  que  le  jugement  portant  nomination  du 
curateur  n  est  pas  le  titre  de  l'exécution;  qu'il  ne 
fait  que  conférer  la  qualité  nécessaire  pour  mettre 
le  litre  de  l'exécution  en  monument;  que  dès- 
lors  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  le  soumettre  à  la 
disposition  de  l'art.  3*6,  C.  procéd.,  suivant  lequel 
un  jugement  ne  peut  êlre  exécuté  en  France  qu'a- 
près avoir  été  déclaré  exécutoire  par  un  Irfbuiial 
français. 

60  — Jugé  que  les  débiteurs  de  l'absent  sont  non- 
recevables  a  prétendre  qu'il  n'y  avait  point  lieu 
dans  l'espèce  A  la  nomination  du  curateur,  ou  que 
le  tribunal  n'a  pu  lui  donner  les  pouvoirs  que  le 


Digitized  by  Google 


hnremenl  lui  accorde.  —  RnurrUr» .  s  ffcvr.  t8îr>. 
Brrt  c.  Roland.  —  v.  encore  même  Bcttr,  3  juin 
«•9.  Fret  r.  Yerhaeven,  etttiw.,  6  nov.  t82«,  Ver- 
rier e  Pauvel. 

•I.  —  Jugé  également  que  le  débiteur  'l'un  ab- 
sent, poursuivi  par  le  curateur  réyulièremeni 
«««ki"  par  jugement  h  cet  alwml.  a  l'effet  de  \»*\iv- 
tuivre  ses  droits,  est  non-reccvable,  «oit  à  défaut 
«le  finalité,  unit  à  défaut  d'Intérêt,  à  critiquer  la 
qualité  de  ce  curateur,  et,  pnr  exemple,  à  préten- 
dre que,  l'absent  ayant  laissé  un  mandataire,  c'est 
à  ce  dernier  à  agir  nu  nom  de  l'absent.  —  Van., 
6  nov.  182»,  Verrier  c.  Fauve l 

«*.  — Jugé  enfin  que  le  débiteur  d'un  présumé 
absent,  poursuivi  par  le  curateur  ad  ho>-  nommé  à 
talent  par  un  tribunal,  ne  peut  refîner  de  payer 
entre  les  main*  du  curateur,  soit  MJUi  le  prétexte 
qnll  aurait  été  nommé  sur  un  faux  exposé,  soit  en 
se  fondant  s  ur  ce  qu'il  ne  présenterait  pas  une  ga- 
rantie suffisante  pour  le*  intérêt»  de  l'absent.  — 
Bruxrlies,  3  juin  1819,  Frète.  Yerhaeven.  —  La 
raison  en  est  que  jamais  le  d*biïeur  ne  peut  se 
constituer  juge  de  la  nomination  du  curateur, 
pourvu  que  ce  curateur  n'ait  pas  dépassé  les  pou- 
voir! que  le  Jugement  lui  a  conférés.  —  Plasman, 
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Mats  jnaé  aussi  que  les  jupes  peuvent  or- 
donner, sur  la  réquisition  du  ministère  public,  que 
le  curateur  ainsi  nommé  ne  recevra  les  fonds 
qu'eu  donnant  des  garanties.  —  Même  arrêt. 

64.  —  Les  créanciers  d'un  présumé  al^nl  qid 
»nt  appelé,  comme  exerçant  ses  droits,  d'un  jur- 
aient rendu  contre  lui.  peuvent,  si.  sur  l'appel,  il 
est  uomiué  un  administrateur  aux  bien*  de  l'ab- 
sent, rester  en  cause  devant  la  cour,  quoique  l'ad- 
ministrateur v  soit  appelé  lui-même.  —  C<m.,  8 
avr.  4813.  Du  casse. 

63.  —  Le*  jugemens  eonlradicloires  et  défini- 
tifs  rendus  contre  le  curateur  obligent  l'absent  ; 
Ce*»  la  un  point  généralement  reconnu  par  la 
doctrine  :  en  protégeant  l'absent,  en  exerçant  une 
«arveillance  s<«vêre  cl  minutieuse  sur  tous  ses  in- 
térêt», la  loi  doit  aussi  laisser  aux  tiers  la  pleine 
et  entière  exéruliou  de  leurs  droits.  -  Il  doit  y 
avoir,  dans  ce  cas,  dit  Plasman  (t.  ««.  p.  M),  une 
réi  iprorilé  de  droits  et  d'actions  qu'on  ne  pour- 
rait méconnaître  »vns  violer  lentes  les  règles  du 
«IroH  et  de  l'équité..  »•  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  l>u- 
ranton.  t.  I«,  u<»  400;  l>elvineoiirl,t.  ««-,  p.  84. 

«8  — Jugé  aussi  que  des  héritiers  qui  ne  se  sont 
pas  fait  connaître  ont  été  représentés  par  le  cu- 
rateur nommé  a  un  absent,  héritier  présomptif, 
et  par  suite  sont  non-recevable»  à  former  tierce- 
•ppositlon  au  jugement  rendu  rontre  le  renré- 
it  ;  il  Importerait  peu  qu'on  eut  nommé  un 
représenter  l'absent,  et  non  un  cu- 
le  d'ailleurs  la  lionne  gestion  de  ce 
j»as  critiquée.  —  Ca*$.,  IS  aoùH824, 
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absent  peut  II.  comme  le  mineur,  se 
pourvoir  par  reqnê'e  civile  contre  les  jugemens 
rendus  eonlradlcloirement  avec  son  curateur.» 
—Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'éta'  (séance  in 
M  fruel.  an  XI  ),  MM.  Porialis  et  Malleville  émi- 
rent, sur  cette  quesllon,  une  opinion  favorable  h 
l'absent,  mais  elle  ne  fut  pas  consacrée  par  une 
disposition  législative  :  la  question  est  doue  de- 
meurée irrésolue.— Cependant  M.  Talandier,  p.  «6, 
«oulienl,  en  s'appuvant  sur  l'opinion  de  ces  deux 
orateurs,  que  la  question  n'est  plus  douteuse. 
M.  Plasman  (  I.  iw,  p.  43)  est  d'un  avis  contraire  • 
il  se  fonde  sur  ce  que  l'absent  n'est  pas  compris 
dans  le  nombre  des  personnes  que  signale  l'art. 
4*1,  C.  procéd.,  dont  le*  dispositions  sont  limita- 
tives. —  Nous  partageons  d'aulant  plus  celte  opi- 
nion que  la  requête  civile  est  un  moyen  exorbi- 
tant de  se  pourvoir  contre  les  jugcmëiis,  et  que, 
•lêMor»,  il  v  a  lieu  de  le  restreindre  dans  les  li- 
mites que  la  loi  lui  a  expressément  assignées. 

68.  —  L'art.  HS  n'admet  la  nomination  d'un 
curateur  ou  administrateur  que  dans  le  Cas  oîi  lo 
présumé  ab*enl  n'a  pas  laissé  un  procureur  fondé; 
dsn*  le  eas  contraire,  le  mandataire  seul  a  le  droit 
d'agir,  et  aucune  mesure  relative  A  l'administra- 


tion des  biens  de  l'absent  ne  peut  être  provoquée 
ni  ordonnée.  —  Talandier,  p.  49;  Plasman,  L  I, 
p.  S*;  Merlin,  fley>.,  v©  Abstnl. 


.  49;  Plasman, 

pas  lieu ,  en  ce 
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cas,  de  nommer  nn  notaire  pour  le  représenter 
dans  les  comptes,  pariâmes,  liquidation»,  etc. — 
jtru.rrUft,  n  mal  Ht7,  Départi  e.  Legnler*. 

70.  —  Le  ministère  public  ne  peut  même  s'oppo- 
ser à  l'exercice  du  mandai,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  le  mandataire  e<t  Insolvable*—  Agun,  H  mars 
18H,  Garni  e.  Roques. 

71.  —  Juné  que  la  simple  présomption  de  la  mort 
d'un  individu  absent  ne  suHH  pas,  quelque  forle 
qu'elle  puisse  êlre,  pour  faire  considérer  comme 
révoquée  la  procuration  qu'il  a  laissée,  —t'nrit, 

as  rot.  tau  Sabnon  c.  H.  tard. 

78.  —  Jugé  aussi  qu'une  procuration  générale  ne 
peut  être  réputée  révoquée  par  cela  seul  que  le 
Constituanl  ,  rentré  dans  son  domicile,  aurait, 
pendant  quelque  Icnips,  aéré  lui-même  sesi" 
ivs.  cette  gestion  "momentanée  n'ayant  que 
;x-ii-/u  l'effet  de  la  procuration  —  Même  arrêt 

75  —  Mais,  quoiqu'un  présumé  absent  ail  la 
un  fondé  de  pouvoir,  il  y  a  lieu  de  nommer 
personne  pour  le  représenter,  si  les  droits  de  cet 
absent  et  du  fondé  de  pouvoir  se  trouvent  en  op- 
position. —  Metz.  15  mars  I8«.  Gelinel. 

74.  —  Il  a  élé  jugé  que  le  débiteur  de  l'absent 
n'est  pas  recevante  à  critiquer  le  mandat  donné 
par  l'absent  de  gérer  et  administrer  ses  biens.  — 
Hftmf*,  13  janv.  4819.  Mabé  c.  Lorvillec. 

—  Mais  cette  décision  est  trop  générale.  — 
Kn  ellel,  l'art,  t**\  en  parlant  d'une  autorisation 
de  iuslice,  ne  suppose-t-il  pas  la  régularité  et  1a 
validité  de  celte  autorisation»  Si  la  nullité  en  est 
évidente  il  s'ensuit  qu'elle  n'a  pu  conférer  aucun 
pouvoir  h  celui  qui  veut  s'en  prévaloir.  Or.  l'in- 
térêt étant  la  mesure  de  toutes  les  actions,  il  est 
vrai  qu'un  débiteur  ne  peut  critiquer  la  qualité 
du  tiers  porteur  d'un  mandat  ou  d'une  «uiorisa- 
lion  de  loucher  pour  In  créancier,  qu'autant  que 
celle  qualité  ne  serait  pas  établie  sur  un  titre  de 
nature  à  mettre  sa  responsabilité  h  couvert;  mais 
il  ne  suit  pas  de  là  que  re  droil  du  débiteur  se 
borne  à  extirer  la  représentation  de  ce  titre,  indé- 
pendamment même  de  sa  sùrelé:  il  semble  qu'il 
ne  peut  être  forcé  dépavera  un  attire  qu'au  créan- 
cier, ou  à  un  autre  qu'a  celui  qui  est  fondé  de 
pouvoir**  «flJaMea. 

76  —  L'administrateur  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  dont  la  mission  est  de  recevoir  les  ferma- 
ges et  de  compter  avec  les  débiteurs  de  cet  ab- 
sent, n'a  poinl  qualité  pour  Tonner  tlerce-opposl- 
lion  à  un  jugement  qui  a  été  rendu  eontre  un  de» 
débiteurs,  après  toutefois  qu'on  a  notilié  audit  nd- 
minlslrateur  provisoire  le  jugement  d'envol  en 
posses-ion;  car  ce  dernier  jtijîcment  lui  a  enlevé 
toute  administration,  et  il  est  devenu  simple  comp- 
table de  sa  gestion  à  l'è-ard  des  envoyés  en  pos- 
session. —  OrUnn»,  29  nov.  18*0  .  Leeompte. 

77.  —  Le  curateur  d'un  absent  ne  doit  pas  les 
intérêts  des  inlérêls  des  sommes  perçues  pendant 
sa  gestion.-  Votmnr.  Slaoùl  I84t  (t.  1 184t.  p.  507), 
Dier  baeh  c.  Sleinmetï. 

78.  — Ce  curateur,  comme  mandataire  judiciaire, 
ne  doit  même  pas  d'intérêts  dé  plein  droit,  il  ne 
les  doit  que  de»  sommes  emplovées  k  son 
et  I  dater  de  cet  emploi.  —  Même  arrêt. 

79.  -  La  curatelle  d'un  absent  n'est  pas 
llcllemenl  gratupe  en  conséquence,  des  Trais  de 
gestion  peuvent  être  alloués  par  le  juge  au  cura- 
teur.—Même  arrêt. —V.  aussi  analogue,  en  ce  sens, 
Cast.,  Si  juill.  1832,  de  Rarnawal  c.  Pugens. 

8«.  —  Les  présumés  absens  n'ont  pas  hypothè- 
que judiciaire  ou  légale  sur  les  biens  de  leurs  cu- 
rateurs. —  V.  nvroimo.  r  et  BveoTHfcoiK  lé- 
gale. 

«i.—  Les  juges  h'ont  toute  latitude  pour  le 
choix  des  mesures  à  prendre  et  pour  la  nomina- 
tion d'un  curateur  gne  lorsqu'il  s'agit  de  cas  tout 
autres  que  celui  prévu  nar  l'art.  113.  —  S'il  s'agit, 
au  contraire,  d'invcnlafres,  comptes,  liquidations 
et  parlages,  l'art.  113  veut  que  le  présumé  ab- 
sent soit  représenté  par  un  notaire,  lequel  est 
nommé  a  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

8S.  —  La  généralité  des  termes  de  l'art.  H3  ne 
permet  pas  de  douter  qu'il  ne  doive  recevoir  son 
application,  non-seulement  au  cas  de  succession , 
mais  dans  tous  les  cas  où  le  présumé  absent  se 
trouve  intéressé  dans  des  inventaires,  comptes,  li- 
quidations et  partages,  et  notamment  au  cas  de 
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société  —  Demantc,  Encyclop.  du  Dr.,  vo  Absence, 
no  33;  Plasman,  sur  l'arl.  113,  t.  1«,  p.  58  et  suiv.; 
de  Molv,  de»  Absent,  n«  96.—  V.  cependant  Locré, 
£jpr.  Cod«  cir.,  t  2,  p.  235,  et  Toullicr,  t.  !«', 
n<>  310. 

83.  —  La  question  s'est  élevé*  de  savoir  si  l'ab- 
sent doit  être  représenté  dans  les  inventaire*,  li- 
quidations, etc.,  des  successions  ouvertes  seule- 
ment depuis  sa  disparition.  Celte  question  a  été 
diversement  résolue  par  les  auteurs  et  la  junspru 
denee.     V.  infrà  n°  391. 

84  —  Au  surplus,  encore  bien  que  l'existence  de 
l'absent  ne  fut  pas  positivement  établie,  si  elle 
était  reconnue  par  tous  les  béritiers,  il  est  bors  de 
doule  qu'il  devrait  être  représenté. 

88.  —  Jugé  que  le  notaire  commis  eu  vertu  de 
l'art.  113,  C.  civ.,  est  sans  qualité  pour  intenter 
une  action  en  reddition  dé  compte,  au  nom  du 
présumé  absent;  que  ses  fonctions  se  bornent  à 
représenter  l'absent,  lorsque  les  demandes  en 
compte,  partage,  etc.,  sont  régulièrement  provo- 
quées. —  Bruxelles,  8  avr.  18(3,  Mayeusous  c.  Ple- 
lers.  —  Plasman,  t.  |w,  p.  63. 

86.  —  La  doctrine  consacrée  par  cet  arrel  est, 
au  reste,  conforme  a  l'opinion  de  Merlin  (Bépert., 
\Q  Abtent),i\\\\  pense  qu'il  devrait  en  être  de  même, 
<i  fortiori,  s'il  s'agissait  d'une  action  en  partage. 
«  Le  partage,  dit-il,  étant  considéré  comme  un 
échange  que  les  coparlagcans  font  entre  eux  de 
portions  indéterminées  dans  des  biens  qu'ils  pos- 
sèdent en  commun  contre  les  portions  indéter- 
minées qu'ils  v  ont  respectivement,  ou  comme 
une  vente  qu'ifs  se  font  respecli veinent  les  uns 
aux  autres,  le  droit  de  le  provoquer  n'appartient 
régulièrement  qu'à  celui  qui  a  le  pouvoir  d'alié- 
ner. »  —  V.  aussi  en  ce  sens  Birel,  Traité  de  l'ab- 
sence, p.  64;  Duranlon,  t.  1er,  tfl  95.  —  •  Mais, 
ajoute  cet  auteur ,  les  circonstances  pourraient 
être  telles  que  le  ministère  public  dût  provoquer 
la  liquidation  et  le  partage.  » — Tel  n'est  pas  ce- 
pendant l'avis  de  Delvincourl;  après  avoir  rap- 
porté l'arrêt  ci-dessus  cité,  voici  ce  qu'il  ajoute 
(t.  p.  237,  noies)  :  «  Peul-êlrc  y  avait-il,  dans 
l'espèce,  quelque  motif  particulier  qui  a  influé  sur 
cette  décision;  mais  je  ne  crois  pas  qu'en  puisse 
l'adopter  en  principe  général.  Le  notaire  est  chargé 
de  représenter  l'absent;  Il  peut  donc  faire  tout  ce 
nue  pourrait  faire  l'absent;  or,  l'absent  aurait 
droit  de  provoquer  le  partage.  » 

87.  — Suivant  M.  Marcadé  (sur  l'art.  113),  le  pouvoir 
donné  au  notaire  de  représenter  le  présume  absent 
n'emporte  pas  de  plein  droit  celui  de  provoquer 

.  le  partage  ;  mais  si  les  circonstances  étaient  telles 
qu  il  y  eût,  dans  l'intérêt  du  présumé  absent,  né- 
cessité de  provoquer  le  partage  en  sou  nom,  le  tri- 
bunal pourrait,  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées, ou,  à  défaut  de  parties  intéressées,  sur  la 
demande  du  ministère  public,  commettre  un  no- 
taire pour  provoquer  lui-même,  au  nom  de  l'ab- 
sent,  les  opérations  dont  il  s'agit.  Ce  droit  rentre 
din»  la  généralité  des  pouvoirs  conférés  aux  tri— 
nunaux  par  l'art.  112.— V.,  dans  ce  sens,  Demanle, 
Encyclopédie  du  droit,  v°  Abtence,  n*  58. 

88.  —  Toullicr  ne  donne  pas  précisément  son 
avis  sur  cette  question,  mais  on  peut  soupçonner 
qu'il  serait  conforme  à  l'arrêt  de  Bruxelles  ci-des- 
sus cité,  d'après  ces  mois  qui  se  trouvent  au  t.  !««■ 
de  ses  œuvres,  p.  341  .  «  Pour  faire  représenter  un 
absent  ou  un  présent  dans  un  partage,  il  faut  qu'il 
y  ait  une  demande  de  partage,  et,  par  conséquent, 
une  assignation  donnée  a  personne  ou  domicile.  » 
—  Son  opinion  est  combattue  par  de  Moly  (  p.  93), 

Îui  fait  observer  que,  suivant  le  système  de 
oullicr,  les  intérêts  des  présumés  absens  seraient 
souvent  compromis,  parce  que  les  parties  avec  les- 
quelles l'inventaire,  le  compte,  etc.,  devraient  avoir 
lieu,  auraient,  dans  bien  des  cas,  le  plus  grand  in- 
térêt à  ne  pas  y  faire  procéder,  afin  de  se  perpé- 
tuer dans  la  jouissance  du  tout,  afin  d'éloigner  des 
liquidations  par  lesquelles  ils  pourraient  être  re- 
connus reliquataires. 

558». —  si,  incidemment  à  un  compte  ou  à  un 
partage,  il  s'élevait  une  contestation  entre  les  par- 
ties, Merlin  (Bép.,  *°  Absent)  soutient  que  le  notaire 
n'aurait  pas  qualité  pour  la  porter  en  justice  ni 
pour  v  défendre.— V.  conf.  Proudbon,  Etat  de» 
per*„nnet,  t.  1«r,  p.  135;  Talandier,  p.  81  et  82; 
Plasman,  1. I«,  p.  65. 


oo.  —  Jugé  cependant  que  le  notaire  nommé 
d'office  pour  représenter,  à  la  levée  des  scellés, 
des  béritiers  présumés  absens,  a  qualité  pour  les 
représenter  dans  tous  les  incidens  élevés  dans  le 
cours  de  l'inventaire.  —  Colmar,  H  nov.  1831,  Mis- 
selbergcr. 

91.  —  Mais  il  ne  peut  transiger.  —  Delvincourt, 
t.  I",  p.  84:  Duranton,  1. 1»,  no  39s, 

92.  —  Ni  faire,  en  général,  toutes  les  affaires  de 
l'absent.  —  Ainsi  il  ne  peut  distribuer  aux  créan- 
ciers de  l'absent  l'argent  qu'il  a  reçu  dans  un  par- 
tage où  il  est  intervenu.  —  Limoges,  19  mars  1823, 
Brunelaud  c.  Delaage.  —  Plasman,  t.  t",  p.  66. 

93.  —  Le  notaire  ainsi  commis  est  responsable 
des  fautes  graves  commises  au  préjudice  de  l'ab- 
sent.  —  Plasman,  t.  1«,  p.  63. 

94.  —  Tout  ce  qu'il  a  fait  en  debors  de  son  man- 
dat doit  être  apprécié  d'après  les  règles  relatives 
aux  quasi-contrats,  et  l'oblige  comme  neyotiorum 
oesior.  —  Limoges,  19  mars  1823,  Brunelaud  c.  De- 
faàge. 

9».  —  Et  s'il  excède  sa  mission,  il  peut  être  con- 
damné aux  dépens.  —  Bruxelles,  8  avr.  1813, 
Mayensous  c.  Pieters. 

96.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  présumés  absens. 
Proudhon  ;  t.  Ier,  p.  134)  enseigne  qu'ils  peuvent 
être  représentés  par  un  seul  nolaire.  —  Mats  nous 
pensons  avec  MM.  Déniante  {Encyclopédie  du  droitt 
v*  Absence,  no 54)  et  Marcadé  (sur  l'art.  Il 3)  que,  si 
les  présumés  absens  ont  des  intérêt»  distincts,  il 
doit  être  commis  un  nolaire  pour  chacun  d'eux. 

97.  —  Le  jugement  qui  a  commis  un  notaire 
pour  représenter  un  présumé  absent  dans  une 
succession  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que,  ultérieu- 
rement, les  autres  héritiers  fassent  déclarer  que 
la  succession  doit  leur  être  dévolue  exclusive- 
ment, aux  termes  de  l'art.  136,  C.  civ.,,  en  établis- 
sant qu'il  n'existe  aucun  absent  qui  y  ait  des 
droits.  —  Houen,  31  janv.  1829,  Bellon  c.  Leguist. 

98.  — Le  ministère  public,  spécialement  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées 
absentes,  doit  être  entendu  sur  toutes  les  deman- 
des qui  les  concernent.  —  C.  civ.,  art.  114. 

99.  —  Mais  a-t-il  droit  et  qualité  pour  exercer 
directement  les  actions  qui  compétent  au  présu- 
mé absent  et  pour  contredire  les  demandes  for- 
mées contre  lui  ?  — La  question  est  controversée. 

100.  —  D'une  part.  Touiller  (t.  1",  n«  39») 
s'exprime  d'une  manière  formelle  dans  le  sens  de 
ralllrmative  :  «  Le  ministère  publie,  dit-il,  a  deux 
fonctions  :  l'une,  de  former  lui-même  le»  demande» 
qu'il  juge  convenables  pour  les  intérêts  de  l'ab- 
sent ;  l'autre,  d'appuyer  ou  de  contredire  les  de- 
mandes formées  par  les  tiers  intéressés.  »  — 
(V„  en  ce  sens,  Proudhon,  t.  M*,  p.  184;  Delvin- 
court, t.  !•«■,  p.  47.)  —  Voici  comment  ces  derniers 
auteurs  motivent  leur  opinion  :  Les  mineurs  sont 
défendus  par  leurs  tuteurs,  le»  femmes  par  elles» 
mêmes;  il  suffit  de  les  soutenir  el  de  les  protéger 
dans  leur  défense  sans  agir  pour  elles;  mais  on 
doit  agir  pour  l'absent  qui  n'a  point  de  représen- 
tant, et  qui  ne  peut  rien  par  lui-même  ;  autre- 
ment, la  protection  de  la  loi  serait  nulle,  ou  du 
moins  trop  imparfaite  à  son  égard  ;  au  reste,  le 
pouvoir  d'agir  résulte  de  l'art.  414  lui-même;  car 
la  disposition  qui  charge  spécialement  le  minis- 
tère public  de  veiller  aux  intérêts  de  l'absent  pré- 
sumé est  tout  autre  chose  que  celle  qui  porle  qu'il 
sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  pour- 
ront le  concerner.  La  première  lui  impose  néces- 
sairement l'obligation  d'agir,  sans  quoi  elle  serait 
sans  objet  ou  ne  présenterait  qu'une  inutile  répé- 
tition de  la  deuxième. 

101.  — Au  contraire,  MM.  de  Moly  (n°  120)  et 
Talandier  (p.  83  et  suivA  sont  d'un  avis  opposé 
ils  soutiennent  que  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi 
repoussent  également  l'interprétation  de  ces  au- 
teurs 1  —la  lettre,  car  toutes  les  fois,  que  le  législateur 
a  voulu  autoriser  le  ministère  public  à  agir  d'of- 
fice, il  l'a  dit  en  terme»  exprès  ;  il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  lire  les  art.  184,  190,  491,  2138  et 
2191,  C.  civ.  L'art.  114  est  loin  d'être  exprès  sur  ce 
point  ;— Y  esprit,  car  les  motifs  qui  ont  fait  donner  un 
tuteur  au  mineur,  ont  fait  décider  que  les  intérêts 
du  présumé  absent  seraient  surveillés  par  le  mi- 
nistère public  ;  or,  malgré  ces  mêmes  motifs,  ce 
dernier  n'est  pas  autorisé  à  requérir  la  convoca- 
tion d'un  conseil  de  famille,  à  provoquer  la  desli- 


Digitized  by  Google 


chap.  3. 


2* 


i  d'un  tuteur  qui  prévarique,  etc.,  il  ne  peut 
agir  pour  la  conservation  des  reprises  dotales  qu'en 
requérant  des  inscriptions  hypothécaires  — La  vé- 
ritable interprétation  de  cet  article  est,  selon  ce» 
auteurs,  que  le  ministère  public  peut  requérir,  de 
son  chef,  ce  qu'il  croira  utile  à  l'absent,  mais  non 
exercer  lui-même  ses  actions. 

lus.  —  M.  Duranton  avait  d'abord  adopté  l'opi- 
nion de  Toullier,  mais  dans  sa  dernière,  édition 
(t.  |tr  n«  395;,  il  refuse  au  ministère  public  l'ac- 
tion directe  pour  exercer  les  droits  îles  présumés 
absens.  et  il  ne  lui  reconnaît  que  le  droit,  et  même 
le  devoir,  de  requérir  la  nomination  d'un  curateur 
ou  l'application  de  mesures  conservatoires.  —  En- 
!)n  M.  Plasman,  tout  en  repoussant  la  doctrine  de 
Toullier,  Proudhon,  etc.,  admet  cependant  l'in- 
tervention activo  du  ministère  public  ,  lorsqu'il 
y  a  péril  en  la  demeure,  i  un  procureur  du  roi, 
dit-il,  ne  doit  jamais  agir  en  son  nom  quand  il  peut 
faire  nommer  un  administrateur,  et  il  n'a  la  voie 
d'action  que  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

tos.  —  Telle  est,  suivant  nous,  l'opinion  qui  doit 
prévaloir  comme  la  plus  conforme  aux  pnnripcs 
sur  le*  attributions  du  ministère  public— Au  reste, 
la  doctrine  qui  refuse  au  ministère  public  l'action 
directe  pour  exercer  les  droits  des  présumés  ubsens, 
et  qui  ne  lui  réserve  que  le  droit  de  requérir  la  nomi- 
nation d'un  curateur  ou  administrateur,  a  été  con- 
sacrée par  l'arrêt  de  la  cour  de  Mett ,  15  mars 
1833,  Gelinel. 

104.  -  Quoi  quiil  en  soit,  on  juge  que  la  commu- 
nication au  ministère  public  est  de  rigueur  dans 
toute*  les  affaires  qui  concernent  les  absens.  — 
Renne»,  24  déc.  18H,  liamon  kerhello  c.  Suant. 

toa.  —  Le  procureur  du  roi,  chargé  par  l'édit 
des  successions  vacantes  de  1781  de  représenter 
dans  les  colonies  les  absens,  relativement  aux  suc- 
cessions i  eux  échues,  était  leur  représentant 
d  une  manière  absolue,  en  sorte  qu'on  pouvait  op- 
poser aux  absens  l'acquiescement  donné  en  leur 
nom  à  un  jugement  par  le  procureur  du  roi.  — 
Cou.,  21  mars  1821,  Faujas  c.  Ambert  et  Nau. 


—  De  la  déclaration  d  ab- 
sence. 


106.  —  La  déclaration  d'absence  était  inconnue 
des  Romains,  et  notre  ancienne  jurisprudence  n'a 
laissé  aucune  trace  de  son  existence.  Autrefois  on 
constatait  l'absence  d'un  individu  par  un  simple 
acte  de  notoriété.— Toullier,  t.  1",  n«39«;  de.Moly, 
n»  3W;  Talandier,  p.  98;  Plasman,  t.  1er,  p.  93.  _ 
Les  rédacteurs  du  Unie  civil,  qui  avaient  trouvé 
cette  mesure  établie,  l'avaient  conservée;  mais,  sur 
les  observations  de  la  Cour  de  Lyon,  un  nouveau 
système  fut  adopté.  —  V.  Plasman,  p.  94. 

107.  —  L'arl.  115,  C  civ.,  porte  :  «  Lorsqu'une 
personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  quatre 
ans  on  n'en  aura  pas  eu  de  nouvelles,  les  parties 
intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal de  première  iqslance,  afin  que  l'absence  soit 
déclarée.  • 

108.  —  Cette  formalité  est  maintenant  indispen- 
sable. —  Ainsi  une  cour  ne  pourrait  accueillir  les 
conclusions  subsidiaires  à  fin  de  déclaration  d'ab- 
sence ou  de  constatation  de  décès  que  l'héritier 
de  l'absent  prendrait  devant  elle.  —  Renne», 
36  juin  18l9,Boussart. 

100.  —  Celui  qui  se  prétend  héritier  d'un  absent 
doit  donc,  avant  d'agir  en  cette  qualité,  faire  dé- 
clarer l'absence.  —  Colmar,  16  therm.  an  XII,  Bro- 
beckerc.  IHelmann  ;  Ca»:,  1er  prair.  an  XU1,  Per- 
ron j  Renne»,  3  fév.  1815,  Legr's  c.  Pillât  et  Har- 

110.  —  Et  l'action  intentée  ou  la  procédure 
commencée  en  qualité  d'héritier  présomptif  de 
l'absent,  avant  la  déclaration  de  l'absence ,  ne 
peut  être  validée  par  une  déclaration  d'ubsence 
postérieure.  —  Limoge;  la  août  1813.  Lemasson. 

111.  —  Les  dispositions  du  Code  civil,  relatives 
à  la  nécessité  de  faire  déclarer  l'absence  avant 
d'obtenir  l'envol  en  possession  provisoire,  sont 
applicables  même  au  cas  où,  avant  le  Code  civil 
il  y  a  eu  succession  ouverte,  partage  demandé,  et 
jugement  ordonnant  le  partage.  —  Limoges,  8  juin 
t«w,  Mourinet,  cité  par  talandier,  p.  98? 


lit.  —  Et  lorsque  les  poursuites  en  déclaration 

d'absence  n'étaient  pas  terminées  lors  de  la  pro- 
mulgation du  Code,  on  a  dû  faire  déclarer  cette 
absence  conformément  à  ses  dispositions.— Limo- 
om,30  fév.  1815,  Jamed;  Pottier»,  Il  pluv.  an  XIII, 
Bourunin  c.  .Manché.  —  Y.  aussi  Talandier,  p.  98. 

US.  —  Bien  plus,  il  a  éléjuué  nue  I  héritier  pré- 
somptif d'un  absent  qui,  avant  la  publication  da 
Code,  s'était  fait  envoyer  en  possession  sur  simple 
requête,  mais  sans  rapporter  préalablement  un 
acte  de  notoriété  constatant  l'absence  sans  nou- 
velles depuis  dix  ans,  a  dû,  depuis  le  Code,  faire 
déclarer  judiciairement  cette  absence.  —  Pottier», 
11  pluv.  an  XIII,  Bourgoin  c.  Manché. 

114.  —  De  même  il  a  été  juité  que  l'action  rela- 
tive aux  biens  d'un  absent,  Formée  sous  le  Code 
civil,  doit  être  intentée  selon  les  règles  tracées  par 
ce  Code,  lors  même  que  l'absence  an  1  ail  eu  lieu  sous 
l'empire  des  anciennes  lois.  —  Ainsi,  les  héritier* 
présomptif»  d'un  absent  ne  peuvent,  sous  ce  Code, 
et  même  dans  le  cas  d'une  absence  antérieure,  as- 
signer en  désistement  les  détenteurs  de  ses  biens, 
sans  faire  préalablement  déclarer  son  absence.— 
Limnyn,  |«  août  1833,  Lenoir  c.  Bieublanc. 

Ils.  —  Jugé  aussi  que  les  cohéritiers  d'un  ab- 
sent ne  peuvent  se  partager  une  succession  ou- 
verte, mats  non  recueillie,  avant  la  disparition  de 
ce  dernier,  sans  avoir  fait  préalablement  déclarer 
l'absence.  —  Cas:,  1«  prair.  an  Xlll,  Perron. 

mu  —  Bien  que  l'art.  115  se  icrve  des  mots  : 
«  Toute  personne  qui  aura  cessé  de  paraître  au 
lieu  de  son  domicile  ou  de  ta  résidence,  »  il  est 
évident,  néanmoins,  que,  pour  motiver  la  déclara- 
tion d'absence,  il  faut  l'éloigneiiient  simultané  du 
domicile  et  de  toute  résidence  connue.  En  effet,  la 
loi  n'attache  d'importance  à  l'éloignemenl  que 
lorsqu'il  est  accompagné  du  défaut  de  nouvelles. 
—  Locré,  Espr.  du  C.  cit.,  t.  3,  p.  337  ;  Talandier, 
p.  100;  Plasman,  t.  1«',  p.  96,  et  Toullier,  t.  1«r, 
n»  3<J7. 

117.  —  Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  dé- 
claration d'absence,  le  concours  de.  trois  circons- 
tances :  10  éJoigiiement  du  domicile  et  de  la  rési- 
dence ;  —  fo  défaut  absolu  de  nouvelles;  —  3°  laps 
de  quatre  ans,  écoulé  depuis  le  moment  de  ladispa- 
rilion  ou  des  dernières  nouvelles.  —  Talandier, 
p.  100;  Plasman,  t.  I",  p.  96.  —  A  défaut  de  l'une 
de  ces  trois  circonstances,  la  demande  en  décla- 
ration d'absence  doit  êlre  rejetée.  —  Toullier, 
t.  1«r,  no  397  ;  Duranton,  t.  l«r.  no  410. 

1 18.  -La  loi ,  dit  M.  Plasman  (t.  1«,  p.  97),  veut 
que  la  disparition  soit  un  éloiynemenl  :  -Car,  ajoute- 
l— il .  s'il  y  avait  disparition  subite  sans  éloigncmcnt 
probable,  ce  serait  le  décès  qu'il  faudrait  faire 
constater  et  non  l'absence.  11  peut  arriver  qu'on 
ait  sur  la  mort  d'un  individu  des  indices  très  gra- 
ves, quoiqu'on  n'ait  pas  retrouvé  son  cadavre.  On 
peut  dire  de  cet  homme  qu'il  a  disparu  ;  mais  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  est  absent.  * 

U9.—  En  exigeant,  pour  que  la  déclaration 
d'absence  puisse  être  prononcée,  que  l'on  n'ait 
pat  eu  de  nouvelles  de  l'absent,  l'art.  445  a  par 
cela  même  reconnu  que  des  nouvelles  iWirecto 
suturaient  pour  mettre  obstacle  à  celte  déclara- 
lion.  Le  mot  reçu,  qui  figurait  dans  la  première 
rédaction,  et  qui  pouvait  emporter  l'idée  de  la  né- 
cessité de  nouvelles  directes,  a  disparu  sur  les  ob- 
servations du  premier  consul.  —  Locré.  Léy.  et»., 
I.  4,  p.  56  ;  Plasman,  L  I**,  p.  98,  cl  Talandier, 
p.  loi. 

120.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  l'on 
doil  compter  le  délai  de  quatre  ans  du  jour  de* 
nouvelles  reçues,  et  non  du  jour  de  leur  date 
Delvincourt,  L  t«r,  p.  86,  et  Plasman,  t.  p.  98); 
et  ils  »e  livrent  à  des  calculs  pour  établir  que  le 
système  contraire  pourrait  al>oulirà  faire  déclarer 
absent  un  homme  qui  n'aurait  pas  été  quatre  ans 
sans  donner  de  ses  nouvelles. 

191.— M.  Demante,  au  contraire  (Eneye.  du  Dr., 
vo  Abtent,  no 66),  sans  placer  d'une  manière  abso- 
lue le  poiut  de  départ  au  jour  de  la  date  des  nou- 
velle* .  montre  clairement  qu'en  s'atlachant  ex- 
clusivement à  l'époque  de  leur  réception,  ou  pour- 
rail  arriver,  dans  certaines  circonstances,  à  retar- 
der la  déclaration  d'absence  bien  au  delà  du  temps 
prévu  par  la  loi,  si,  par  exemple,  les  nouvelle* 
avaient  été  reUrdées,  en  route,  pendant  un  temps 
plu*  ou  moin*  long,  par  quelque  force  majeure.— 
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Aussi  s'arrètc-t-il  à  l'idée  qu'il  faut  s'attacher  au 
«li'riiier  signe  de  rie  donné  par  l'absent,  ni  tenant 
compte,  suivant  l'art.  417,  de»  eau  a**  qui  ont  pu 
empêcher  de  reeevoir  des  nouvelles.  —  Tel  parait 
êlre  aussi  l'avide  M.  Dnrantou  (t.  4«r.  n«4l4),  bien 
qu'au  premier  abord  11  semble  se  rameer  à  l'avis  de 
Ihdvinrourt.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Marcadé, 
sur  l'art.  113. 

IM.  —  Une  demande  en  déclaration  d'absence, 
faite  sous  l'empire  du  Code  civil,  a  pu  compren- 
dre dans  les  quatre  années  de  rigueur  le  temps 
d'absence  sans  nouvelles  écoulé  avant  le  Code.  — 
Lus.,  <7  nov.  4808,  Do  val 

ISS.  —  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses 
héritiers  présomptifs  ne  peuvent  poursuivre  ia  dé- 
claration d'absence  et  l'envoi  en  possession  provi- 
soire qu'après  dijo  année»  révolue»,  depuis  sa  dis- 
parition ou  depuis  ses  dernières  nouvelles.  —  C 
civ.,  art.  4SI. 

124.  —  Il  en  est  de  même  si  la  procuration  vient 
à  cesser;  et,  dans  ce  ras,  il  est  pourvu  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'absent  comme  il  a  été  dit  à 
l'égard  du  présumé  abseul.  —  C.  civ.,  art.  122. 

121».  —  cês  dispositions  sont  fomlées  sur  plu- 
sieurs raisons  :  —  4°  l'absent  avant  donné  sa  con- 
fiance a  un  individu,  il  est  naturel  de  la  mainte- 
nir; rbomme  de  son  cboi\  ne  doit  pas  être  écarté 
par  d'autres  qui  ne  l'ont  pas  méritée  comme  lui 
(Duranton,  t.  4«"\  n°  411;  Talandier,  p.  104); 
— 2«  la  précaution  prise  par  l'absent  de  choisir  lui- 
même  son  procureur  fondé  doit  faire  croire  a  son 
retour;—  so  il  serait  injuste  île  ne  pas  traiter  l'alt- 
aent  prévoyant  mieux  que  l'absent  Imprévoyant 
(Observations  du  premier  consul  ;  Locré,  Lég.  cir,, 
t.  4,  p.  65),  et  l'altsrnl  qui  a  laissé  une  procuration 
est  parti  avec  sécurité,  dans  la  confiance  qu'il  avait 
pourvu  à  ses  affaires  (Observ.  de  Héal  ;  Locré,  Mu. 
nr.,  t.  4.  p.  66)  ;  —  40  l'absent  qui  a  pourvu  à  ses 
affaires  peut  se  regarder  comme  dispensé  de  don- 
ner de  ses  nouvelles.  —  Talandier,  n.  toc. 

isu.  —  ■  La  conséquence  naturelle  de  ces  divers 
motifs,  dit  Duranton  (foc.  cit.),  c'est  que,  quelle  que 
soit  la  cause  qui  a  fait  cesser  la  procuration,  telle 
que  la  mort  du  mandataire,  ou  sa  renonciation  au 
mandat,  ou  son  refus  de  l'accepter,  ou  l'expira- 
tion du  temps  |tour  lequel  ce  mandat  a  été  donné, 
la  déclaration  no  pourra  toujours  être  provoquée 
qu'après  dii  ans  écoulés  depuis  la  disparition  ou 
les  dernières  nouvelles,  parce  qu'en  effet  les  rai- 
sons ci -dessus  conservent  toute  leur  force.  »  — 
Toutefois,  ajoute  le  même  auteur  (t*  éd.,  note),  la 
décision  relative  au  cas  où  le  mandataire  a  refusé 
d'accepter  le  mandat ,  n'est  applicable  qu'autant 
nue  l'absent  n'a  pas  connu  le  refus.— S'il  l'a  connu, 
il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'un  simple  projet  sans 
réalisation,  et  il  est  frai  de  dire  qu'il  n'a  pas  pourvu 
à  l'administration  de  ses  affaires. 

187.  —  Une  procuration  spéciale  sufTlt-elle  pour 
mettre  obstacle  à  la  déclaration  d'absence  jvendanl 
les  dix  ans  lixés  par  l'art.  121,  C.  civ.  »  —  fouiller 
(t.  !««■,  n°  424),  Locré(t.  2,  p.  389),  de  Moly(n°  22»)  en- 
seignent l'albrmalive. — M  Duranton  (f.  1<r,  n«  412} 
parait  aussi  de  eet  av  is ,  toutefois  en  subordonnant 
l'effet  de  la  procuration  spéciale,  au  point  de  sa- 
voir si  elle  indique  ou  non  de  la  part  du  mandant 
l'intention  de  s  éloigner  pour  un  long  temps  de 
son  domieile.-  car,  dit-il,  ces!  à  la  présomption  de 
ce  dessein,  résultant  d'une  procuration,  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  principalement  attribuer  l'iffel 
de  reculer  l'époque  où  la  demande  peut  être  for- 
mée.— M. Marcadé  (sur  l'art.  422  ;  enseigne  que.  ni 
l'absent  n'avait  laissé  qu'une  procuration  rela- 
tive a  telle  opération  spéciale,  à  tel  bien  particu- 
lier, comme  une  telle  procuration  ne  prouverait 
nullement  la  pensée  d'un  retour  éloigné  chef  celui 
qui  la  donne,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer 
1  arl.  4ts  ;  mais  que  cependant  il  ne  serait  pas  né- 
cessaire que  la  procuration,  (tour  faire  retarder  la 
déclaration  d'absence,  s'étendit  à  tous  les  biens, 
qu'il  suffirait  qu'elle  eut  pour  objet  ceux  qui  de- 
mandât plus  de  surveillance  que  les  autres. 

12«. — si  la  procuration  conç  u  n  ui  1  ne  affaire 
qui  devait  cire  terminée  avant  la  rthuv  ritiou,  elle 
n'aurait  pas  d'effet  suspensif.  —  De  Molv,  TV.  des 
absent,  n°  223. 

fin.  —  Mais  la  longue  durée  de  la  procuration 
(par  exemple,  si  l'absent  avait  donné  mandat  pour 
vmgt  an»,  [rente  ans,  etc.)  ne 


cle  à  la  déclaration  d'absence  après  dix  ans  écou- 
lés sans  nouvelles.  —  Touiller,  t.  4«,  n«  424; 
Plasman  ,  t.  4«r,  p.  208;  Duranton  ,  t.  4«r,  n«  442  ; 
Locré,  t.  4,  p.  70;  Marcadé,  sur  l'art.  422,  n»  8. 

ISO.  —  Toutefois,  disent  MM.  Duranton  et  Plas- 
man (foc.  cit.),  ai  le  mandat  n'avait  été  donné  que 
pour  un  temps  qui  n'excéderait  que  de  très  peu 
les  dix  ans,  la  demande  pourrait  être  provisoire- 
ment repoussé. 

,  '*t.  —  Jugé  que,  après  dix  ans  d'absence  écou- 
lés sans  nouvelle*,  l'héritier  présomptif  peut, 
bien  que  l'absent  ait  laissé  un  mandataire,  provo- 
quer dans  son  intérêt  des  mesures  conservatoires, 
spécialement  demander  l'insertion,  au  cahier  des 
charges  d'une  vente  dans  laquelle  l'absent  est  in- 
téressé, d'une  clause  portant  que  la  portion  qui 
lui  revient  restera ,  jusqu'à  l'envol  en  possession 
provisoire,  entre  les  mains  de  l'adjudicataire.— 
Rennes,  l«raoùt  4817.  Ficboux  c.  Evanno. 

132.  —  Suivant  l'art.  443,  la  déclaration  d 'ab- 
sence peut  èlre  poursuivie  par  lté  partit*  intérêt- 
*é*t.  —  Mais  que  doit-on  entendre  par  ce*  mots 
pu  ri  tes  1  ntéressées  .* 

133.  —  Nul  doute  d'abord  que  l'on  ne  doive 
considérer  les  héritiers  présomptifs  comme  par- 
lies  intéressées.  —  Art.  lis  et  420  continués. 

134.  — Ce  seraient  même  les  héritiers  d'un  degré 
plus  éloigné,  si  le*  plus  (.roches  négligeaient  d'a- 
gir (Locré,  E*p.  du  C.  cir.,  t.  2,  p.  742  ',  ou  l'Elat, 
tn  l'absence  de  parens  (l)uranlon,  I.  4«r.  n»  449). 

ISïi.  —  H  faut  entendre  ici  par  héritiers,  non 
pas  ceux  qui  le  nonl  au  jour  où  la  demande  est  for- 
mée, mais  ceux  qui  l'étaient  au  jour  de  la  dispa- 
rition ou  des  dernières  nouvelles.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  143. 

150.  —  On  doit  aussi  considérer  comme  parttet 
intéressée*  tous  reu.r  9111  ont  des  droits  tuttordonnét 
à  la  ronditoti  du  défis  de  l'absent,  tels  que  l'époux, 
le  légataire  universel,  à  ti?re  universel,  ou  meute 
particulier,  l'appelé  à  une  suhntitution  dont  est 
grevé  l'absent,  l'ascendant  donateur  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  747,  le  donateur  avec  stipulation 
de  retour,  l'enfant  naturel  reconnu  (encore  qu'il 
v  ait  des  eufatts  légitimes),  les  propriétaires  des 
biens  dont  l'absent  a  l'u-nfruit.  —  Touiller,  t.  4«, 
n°^99,  Duranton.  t  4",  n°  4ttt;  Proudbon,  t.  4", 
p.  144  ,  Merlin,  H*a.,  v°  Absent. 

•  37.  —  L'art.  423  peut,  il  est  vrai ,  laisser  quel- 
que doute  a  eet  égard,  en  ce  qu'il  suppose  que  tel 
personnes  qui  ouf  des  droits  subordonnés  àla  con- 
dition du  décès  de  l'absent  n'exerceront  leurs 
droits  qu'après  que  les  héritiers  présomptif»  auront 
obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  ;  mais 
M  Valet  lé,  sur  Proudhon  (1 . 4",  p.  S70),  dit  que  l'art. 
12.1  n'a  qu  un  sens  très  énonciatif  et  non  restrictif, 
et  qu'il  suppose  seulement  le  fait  le  plus  ordinaire, 
c'est-à-dire  l'envoi  en  possession  effectué  sur  la 
demande  des  héritiers.— V.  aussi  Duranton,  n°  4to. 

138.  — Kt  le  même  auteur  ajoute  que,  si  le  testa- 
ment est  secret,  c'est-à-dire  olographe  ou  mysti- 
que, ceux  qui  ont  de  justes  sujets  de  se  croire  ins- 
tituas légataires  dans  le  testament  de  l'absent 
peuvent  obtenir  du  tribunal  que  le  testament  soit 
ouvert,  pour  pouvoir  agir  en  conséquence  (loo. 
cit.  1. 

139.  — Mats  les  créanciers  de  l'absent  peuvent-ils 
provoquer  la  déclarai  ion  d'absence '—M.  Plasman 
ft.  |s».  p.  428j  soutient  l'affirmative  par  analo- 
gie de  l'art.  40  de  la  loi  de  4817,  qui  accorde  expres- 
sément ce  droit  aux  créanciers  des  militaires 
abseus.  —  v.  aussi  en  ce  sens  de  Molv,  p.  434  et 
suiy.— V.eonlràToullier,  t.  te%tr>3M;  Valette,  foc. 
cit.;  Merlin,  Hép., \o  Absent  ;  Duranton,  ir>  419.— «  Il 
est  évident,  eu  effet,  dit  M.  Valette,  que  les  créan- 
ciers n'ont  aucun  intérêt  à  demander  la  déclara- 
lion  d'absence,  puisqu'ils  peuvent  faire  nommer 
des  administrateurs  et  diriger  contre  eux  leurs 
actions.  » 

1 40.  —  Duranton  excepte  toutefois  le  cas  où  fl 
s'agirait  d'un  créancier  ayant  fait  une  stipulation 
dont  l'exécution  serait  subordonnée  au  décès  do 
l'absent;  par  exemple,  s'il  avait  stipulé  que  certai- 
nes sommes  lui  seraient  payées  après  ce  décès.— 
Lac,  vit. 

141.  —  Le  débiteur  d'une  personne  présumée 
absente,  dont  la  dette  est  subordonnée  pour  son 
é.  hé.uiee a  l'envoi  en  possession,  aie  droit  d'in- 
Icrvenirsurlai* 
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et  de  la  contredire,  s'il  rroitle  poursuivant  mal 
fondé  à  ae  faire  envoyer  en  possession.  —  Mttz, 
13  fév.  18-21,  Thiliaux  c.  François. 

112. —  Les  créancier*  de  l'héritier  d'un  absent 
présumé  auraient-ils  qualité  pour  demander,  </" 
t^<kc«à<ri7i>r,ladéc|araliond*abseiieeel  l'envoi 
en  possession  «les  bien»'  — Nétf.  J/wc,  15  fév.  1831, 
Thibaux  e.  François  :  .Vr/i,  7  «oui  IMt,  Laurent 
c.  Theru;  Colmar,  30  août  1837  (t.  3  1837.  p.  CIGJi, 
Rdler  c.  Weigel. 

143.  —  Us  ne  peuvent  pas  non  plus ,  une  fols  la 
déclaration  et  l'envoi  en  possession  prononcés  au 
profit  de  Héritier  présomptif  de  l'absent ,  saisir 
sur  ce  dernier  les  sommes  dues  à  l'absent  par  des 
tiers.  —  Mets,  7  août  1823.  Laurent  c.  Theru. 

144.  —  Jugé  en  senseontrairctpie  les  créanciers 
de  l'héritier  présomptif  peuvent, comme  exerçant 
les  droits  de  leur  débiteur,  poursuivre  la  déclara- 
tion d'absence  et  demander  l'envol  en  possession 
provisoire,  jusqu'à  concurrence  de  leur  créance, 
mais  à  la  charge  de  donner  caution.  —  (olmar, 
«juin  1833,  Fruchc  c.  BarxelL  —  Duranton,  1. 1", 
n«  419. 

us.  —  Ces!  aussi  d'après  ce  dernier  principe 
qu'il  a  été  décidé  que  le  eessionnaire  des  droits  de 
l'héritier  présomptif  de  Calment  peut  demander 
la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession 
provisoire.  —  Bordeaux,  SI  juin  1838  (I.  1«  1839, 
p.  4M),  Delage  c.  Hoche.  —  Duranton,  t.  I", 
B»  419. 

146.  _  H  a  en  effet  été  décidé  que  la  prohibition 
de  faire  aucune  stipulation  sur  une  succession 
future  ne  s'applique  pas  aux  successions  de 
personnes  absentes  depuis  plusieurs  années.  bien 
que  leur  absence  n'ait  pas  été  déclarée.  —  t'a»»,, 
3  août  1829,  Pclgnot  c.  Goulelle  ;  —  BardtttUX,  31 
juin  18.18  ;l.  1«r,  1839,  p.  436).  Delage  c.  Hoche.— 
Slalheureusemeiii  l'arrêt  de  la  cour  de  Cassation 
esl  peu  motivé  eu  droit. 

147.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  la  cour  de  Taxa- 
tion a  décidé  que  le  traité  sur  la  succession  d'un 
individu  présumé  absent  est  nul ,  et  ne  peut  con- 
férer au  eessionnaire  le  droit  de  demander  l'envoi 
en  possession  provisoire,  comme  portant  sur  une 
surcession  non  ouverte,  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
que  l'absent  fût  décédé  au  moment  où  il  a  élécon- 
rlu.— Càtt.,  31  déc  1841  (  t.  I",  18*2,  p.  309).  îVlaje 
e.  Koche.  —  Lors  de  cet  arrêt ,  M.  l'avocat  général 
Ilello  soutenait  qu'un  traité  sur  la  succession 
d'un  absent  ne  pouvait  être  valable  que  s'il  avait 
eu  lieu  pendant  la  période  qui  commence  à  l'envol 
en  possession  défiïutir.  c'est-à-dire  lorsque  la  pré- 
somption de  vie  est  affaiblie. 

148.  — Dans  tous  les  cas,  le  traité  devrait  être  ré- 
puté nul ,  si  depuis  il  y  avait  eu  preuve  acquise , 
soit  de  l'existence  de  I  al*senl,  soi!  de  son  décès  à 
une  époque  postérieure.  L'ouverture  de  la  succes- 
sion se  trouvant  ainsi  déterminée  après  le  Iratté, 
il  ne  pourrait  plus  subsister;  car  il  aurait  eu  évi- 
demment pour  objet  la  succession  d'un  individu 
encore  vivant.  —  Belosl-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  791,  note  lre.  —  Au  reste,  sous  l'ancien 
droit,  les  successions  des  absens  étalent  répulées 
hnr$  du  i-ommerce,  rl  leurs  héritiers  présomptifs, 
qui  n'en  avaient  que  la  possession  provisoire,  ne 
pouvaient  en  faire  l'objet  d'un  traité  —  Prosl-dc- 
Roycr,  v»  Ab*rni,  et  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du'is  mars  1774. 

14».  —  Quant  au  minlslère  public,  il  n'a  aucune 
qualité  pour  provoquer  la  déclaration  d'absence. 
—  Si  la  loi  eût  voulu  lui  Imposer  à  cet  é/aid  une 
obligation  ou  lui  conférer  un  droit ,  elle  s'en  !ût 
expliquée ,  comme  elle  l'a  fait  dans  l'ai  l.  114  sur 
les  mesures  à  prendre  en  cas  de  présomption 
d'absence.  —  Duranton,  t.  l»r,  n°  420  bis.  —  bien 
plus,  ajoute  M.  Valette, sur  Proudhon .  1. 1",  p.  27»), 
le  ministère  pub  le  (art.  Ht)  est  le  contradicteur 
légitime  de  la  demande  en  déclaration  d'absence. 

l.to.  —  La  déclaration  d'absence  doit  être  de- 
mandée devant  le  tribunal  du  domicile  du  présu- 
mé absent.  C'est  là,  disent  les  ailleurs,  une.  ques- 
tion purement  personnelle,  une  espèce  de  question 
d'état  qui  ne  saurait  être  raisonnablement  agilée 
que  devant  le  tribunal  dont  l'absent  élail  justi- 
fiable. —  Duranton,  t.  I«r,  n°  4SI  ;  Pinsman,  t.  4«', 
p.  99;  Mareadé,  sur  l'art.  41». 

4SI.  — Pour  constater  l'absence,  le  tribunal, 
d'après  les  pièce*  et  documens  produits,  ordonne 


qu'une  enquête  soit  faite  contradlctoirement  avec 
le  procureur  du  roi,  dans  l'arrondissement  du  do- 
micile, et  dans  celui  de  la  résidence,  s'ils  sont 
distincts  l'un  de  l'autre  (C.  civ.,  art.  118).  -  Il 
ordonnerait  même  une  enqurîe  au  lieu  de  tou- 
tes ks  résidences,  s'il  y  en  avait  plusieurs  (Av.  du 
cons.  d'étal  sur  l'ai  l.  116  .  —  Duranton.  n<>  423.— 
Celle  enquête  est  de  rigueur.  —  Plasman  ,  t.  3, 
p.  232  ;  Duranton,  t.  t«r,  n°  433. 

tiiï.  —  Pour. proeé  1er  à  l'enquête  dans  le  lieu  de 
la  résidence  ,  le  tribunal  du  domicile  envoie  une 
commission  roaatoire.  —  Toullier,  t.  1".  n«  toi  ; 
Plasma»,  t.  1",  p.  t03;  Valette,  sur  Proudhon, 
t  1er.  p.  373. 

MB,  —  Le  procureur  du  roi  doit  être  présent 
à  l'enquête;  il  peut  même  requérir  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  contre-enquête  ou  faire  citer  directe- 
ment des  témoins.  —  Plasnian,  1. 1".  p.  103  ;  Prou- 
dhon, I.  1«,  p.  374  ;  Duranton ,  n«  423  ;  Touiller, 
n°  4<i4 

fii*.'—  L'enquête  doit  essentiellement  porter  sur 
le  point  de  savoir  si  l'on  a  eu  ou  non  des  nou- 
velles de  I  absent. -Duranlon,  1. 1".  n»  422. 

tïi.i.  —  Les  pareil*  et  les  wieeessihles  de  I  ab- 
sent peuvent  être  admis  comme  témoins;  mais  le 
tribunal  apprécie  le  .lettré  de  confiance  que  méri- 
tent leurs  dépositions.  — Toullier.  t.  n»  409; 
Plasnian.  t.  1«",  p.  106:  Duranton,  I.  1",  n«  422  - 
Cntra  Proudhon,  t.  l«r,  p.  275  (à  l'égard  «le  ceux 
qui  provoqueraient  la  déclaration  d'absence  ou  qui 
devraient  en  profiter;  car,  dit-Il.  ils  ne  pourraient 
être  témoins  dans  leur  propre  cause)-— Sur  ce  point 
Proudhon  esl  combattu  par  M. Valette,  son  annota- 


teur, foc.  cil. 

li*,»;.  _  L),ins  quelle  forme  l'enquête  doit-elle 
être  laite1—  on  est  uénéralt ment  d'accord  qu'on 
n'est  pas  obliué  de  suivre  dans  sa  confection  les  for- 
malil  •>  présentes  par  les  art.  252  et  sulv.  du  Code 
de  procérl.  —  Plasman,  t.  I",  p.  102;  Duranton, 
t.  !'•'.  n»  423. 

1.17.—  Mais  Cenuuêle  ne  peut  être  faite  som- 
mairement à  l'audience.  —  (nlmnr  .  16  Ihermld. 
au  XII.  BrobecKer  c.  Dielmatin;  —  Talandter, 
p.  124;  Pigrau,  /'roc.  t.  2,  p.  371  j  Toullier,  t.  !«', 
n«  toi  ;  Plasnian,  t.  »pr.  p.  103.  —  La  raison  qu  en 
donnent  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  c'est  nue 
si  l'on  se  bornait  à  faire  une  enquête  sommaire, 
on  n'aurai!  .  pour  prouver  l'existenre  on  la  non 
existence  de  l'absent, 


par  ffl  greffier  pendant  l'audience,  sur  la 
siliou  des  témoins. 

isn.  —  Toutefois  .  le  contraire  a  été  décidé  par 
la  cour  de  Limoges,  le  1"  mai  1807  (Duval  c.  VI- 
daltn.)  —  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  cette  dé- 
cl«lon  soit  confirmée  par  d'autres. 

IU9.  —  Le  ministère  publie  peut  demander  la 
nullité  de  l'enquête.  —  Duranton,  n®  423. 

100.  —  L'enquête  ne  fait  pas  toujours  fol  de  son 
résultat;  ainsi,  lorsqu'elle  donne  implicitement  à 
la  disparition  de  l'absent  donateur  une  dale  pos- 
térieure nu  décès  du  donataire,  elle  ne  sulllt  pas 
pour  prouver  que  celle  disparition  soit  postérieu- 
re, lorsque  I  héritier  du  donateur,  qui  n'a  point 
été  partie  dans  l'enquête,  prouve  une  disparition 
antérieure;  il  v  a  lieu,  dans  ce  cas.  d'ordonner  une 
nouvelle  cnquelc.  —  Limoge»,  23  mars  1822,  Bon- 
net e.  Maurv. 

101.  —  Si.  sur  sa  poursuite,  l'enquête  est  annu- 
lée, la  partie  demanderesse  en  déclaration  d'ab- 
sence peut,  sur  une  nouvelle  requête,  en  faire  or- 
donner une  seconde;  on  n'applique  poinl  à  ce  cas 
la  disposition  de  l'art.  293,  C.  proréd.  ;  s'il  n  en 
était  pas  ainsi ,  il  n'v  aurait  plus  moyen  de  faire 
déclarer  l'absence,  ce  qui  est  inadmissible  —  Plas- 
nian. t.  !«',  p.  105;  Duranlon,  t.  1*T.  n»  423. 

1«2.  —  H  est  certain,  dans  lous  les  cas,  que  le 
tribunal  peut .  s'il  le  juge  convenable,  ordonner 
d'otllce  une  nouvelle  enquête  avant  de  prononcer 
son  jugement  définitif.  —  Duranton,  t.  4«,  n°  427; 
Plasnian,  I.  1«C  p.  114.  . .  , 

l«3  —  Le  tribunal  pourrait  refuser  de  déclarer 
l'absence.  •<  L'arbitraire  île  l'homme  est  moins  à 
craindre  que  l'arbitraire  dé  la  loi  »,  disait  le  pre- 
mier consul,  dans  la  séance  du  4  frlm.  an  X  (Lo- 
cré,  Léy.  cit.,  t.  4,  p.  89).— Plasman,  n.  U3.  —  Cette 
opinion  peut  se  justifier  aussi  par  l'art.  417,  nul 
porte  que  le  Iribunal.en  statuant  sur  la  demande , 
I  aura  d'ailleurs  égard  au*  moUfs  de  l'abserioe,  et 
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aux  cause*  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  de*  nou- 
velle* de  l'individu  présume!  absent. 

104.  —  La  preuve  testimoniale  n'est  pas,  au  sur- 
plus, la  seule  preuve  admise;  on  doit  consulter 
les  lettres,  les  acte*  et  loules  pièces  capable*  de 
jus' Hier  ou  de  détruire  les  faits  d  absence.  —  roui- 
ller, t.  I"  no  w». 

tua.  —Le  jugement  qui  déclare  l'absence,  ou 
celui  qui  refuse  de  la  déclarer,  est,  aussi  bien  que 
1»  jugement  préparatoires  qui  ont  pu  être  rendu», 
susceptible  d'appel  de  la  part  soit  des  intéressés . 
soit  du  ministère  public.  -  Duranton,  t.  ter,  n<» 
423  et  428. 

10G.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  jugement  de  décla- 
ration d'absence  n'est  rendu  qu'un  an  après  celui 
qui  a  ordonné  l'enquête.  (C.  civ.,  art.  411».)—  D*OÙ 
il  résulte  que  si  l'absent  n'a  pas  laissé  de  procu- 
ration ,  l'absence  ne  peut  être  déclarée  qu'aprè* 
cinq  ans  au  moins,  cl  après  onie  ans  s'il  en  a 
laisse  une. 

107.  —  Le  procureur  du  roi  envoie  .  aussitôt 
qu'ils  sont  rendus,  les  juu'cmrn».  tant  préparatoi- 
res que  déllnitils,  au  ministre  de  la  justice,  nui  les 
rend  publics  par  la  voie  du  Moniteur.  —  t..  civ., 
art.  118. 

108.  —  L'absent  de  retour  ne  peut  attaquer  lui- 
même  ni  la  procédure  qui  a  précédé  la  déclara- 
lion  d'al>sence  ni  cette  déclaration  elle-même;  il 
est  toujours  censé  avoir  été  suffisamment  repré- 
senté par  le  ministère  public.  —  Duranton,  t.  1er, 
no  443;  Delvincourt.  t.  I«.  p.  88  ;  Plasman,  p.  105. 

16».— Il  ne  serait  pas  davantage  admis  à  former 
lierce-opposition  au  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence. —  Cotmar,  4  mars  «815,  Dclacôte  c.  Cou- 
raux. 

chapitre  IV.  —  Des  effets  de  Vabsence  dé- 
clarée. 

170.  —  Après  la  déclaration  d'absence,  deux  pré- 
somption* s'élèvent  en  même  temps  sur  l  étal  de 
l'absent  :  l'une,  de  la  mort  |>nr  défaut  de  nouvel- 
les; l'antre,  de  la  vie  par  son  cours  ordinaire.  — 
Bigot  de  Préameneu.  E.rposé  des  motifs  (Locré, 
Lén.rit.,  t.  4,  p.  126  et  suiv.) 

171.  — Ainsi  l'absent  n'est  réputé  ni  mort  ni 
vivant  :  Il  est  ridicule,  disait  Tronchel.  de  décla- 
rer l'absent  mort  ;  un  absent  n'est  aux  yeux  de  la 
loi  ni  mort  ni  vivant."  C'est,  au  reste,  ce  qui  a 
fait  porter  la  disposition  de  l'art.  129,  qui  pré- 
suppose que  la  vie  de  l'absent  peut  se  prolonger 
jusqu'à  cent  ans. 

178.  —  Toutefois,  des  auteurs  recommandables 
ont  soutenu  que  l'absent  est  présumé  mort  du  jour 
où  il  est  déclaré  absent.  —  Delvincourt,  I.  1er, 
p.  109  ;  Proudbon.  t.  1<",  p.  278  ;  Duranton.  t.  fer, 
no  434  et  suiv.  —  Et  ils  fondent  celle  présomption 
ce  que  la  loi  elle-même  ouvre  sa  succession  et 


5 appelle  ses  héritiers  el  tous  ceux  qui  ont  des 
roits  subordonnés  a  son  décès.  —  Or,  disent-ils. 
non  datur  riventu  httreditas.  —  Mais  V.  Plasman, 
p.  123. 

175.— Avant  le  Code  civil,  l'absent  dequi  on  n'a- 
vait pas  eu  de  nouvelles'  devait,  relativement  aux 
tiers  intéressés  à  son  existence,  être  réputé  vivant 
jusqu'à  la  centième  année  ;  on  en  tirait  la  consé- 
quence que  c'était  contre  lui  et  non  contre  ses  hé- 
ritiers présomptifs  que  la  prescription  courait  au 
profit  des  détenteurs  de  ses  biens.  —  Cas*. ,  21 
vent,  an  IX,  Camus  c.  Benoit. 
174.  —Jugé  encore  que,  sous  l'ancienne  comme 
us  la  nouvelle  législation,  l'absent  était  réputé 


vivre  cent  ans  si,  avant  ce  terme,  on  n'arquerait 

—  Henri 


pas  la  preuve  de  son  décès. 
1813,  Bernard 


janv. 


17tf.  —  En  Bradant,  l'absent  n'était  pas  toujours 
résumé  vivant  aussi  long-temps  qu'il  ne  s'était 
point  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance,  et  cela 
même  quant  aux  droits  qui  ne  s'étaient  ouverts 
que  depuis  «on  absence  ou  sa  disparition.  —  La 
présomption  de  vie  dépendait  au  contraire,  (DM 
cas,  des  circonstances  el  du  plus  ou  moins  de  du- 
rée de  l'absence.  —  Bruxelles,  3  mai  1828,  Bataille 
c.  Decoster. 

176. -Quoi  qu'il  en  soit,  cet  état  de  l'absent 
donne  lieu  à  une  mesure  importante,  l'envoi  en 
possession  provisoire  de  se»  bien». 
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Son.  1".  —  Des  effets  de  l'absence  relative- 
ment aux  biens  possédés  par  l'absent  lors 
de  sa  disparition. 

art.  |«».  —  De  ïetuoi  en  possession  provisoire, 

g  i«r.  —  Quelles  personne*  peuvent  obtenir  cet  envoi. 
—  Formalités.  —  Sur  ipiets  biens  peut-il  \yorler  f 

177.  —  L'article  120,  C.  civ.,  dispose  que,  m  dans 
le  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  pro- 
curation pour  l'administration  de  ses  biens,  ses 
héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  disparition 
ou  de  ses  dernières  nouvelles  pourront,  en  vertu 
du  Jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence, 
se  taire  envoyer  *n  possession  provisoire  des  biens 
qui  appartenaient  a  l'absent  au  jour  de  son  dé- 
part ou  de  ses  dernière*  nouvelle*,  à  la  charge  de 
donner  caution  pour  sûreté  de  leur  adminis- 
tration. » 

178.  —  Cet  article  présente  un  vice  de  rédaction 
que  nous  devons  signaler.  11  semblerait,  en  effet, 
résulter  de  ses  ternies  qu'il  n'est  pas  applicable 
dan*  le  cas  où  l'absent  a  laissé  une  procuration. 
Or,  il  n'en  est  pointainsi.  A  la  vérité,  le  délai  après 
lequel  la  déclaration  d'absence  peut  être  poursui- 
vie varie  suivant  que  l'absent  a  laissé  une  pro- 
curation ou  qu'il  n'en  a  pas  laissé  ;  mais,  une  fois 
cette  déclaration  prononcée,  le  fait  qu'il  existe  ou 
qu'il  n'existe  pas  de  procuration  est  sans  inlluen06 
sur  la  faculté  de  demander  l'envol  en  POfllwalon. 
Il  Tant  donc  retrancher  de  l'article  ce*  mots  qui  le 
Commencent .-  Dans  levas  où  l'absent  n'aurait  point 
hissé  de  procuration  pour  l'administration  Je  ses 
biens,  et  dire  tout  simplement  :  l  es  héritiers  j>ré- 

somptifs  de  l'absent  Ce  \ ice  s'explique  du  lesle 

par  l'historique  de  la  rédaction  d»-*  articles  qui 
composent  celte  section.  L'art.  12»  avait  été  ré- 
digé tel  qu'il  est  pour  être  mis  en  harmonie  avec 
un  autre  article  du  projet  qui  a  été  supprimé,  et 
qui,  lorsque  l'absent  avait  laissé  une  procuralion, 
se  bornait  à  suspendre  pendant  dix  ans  l'envoi  en 
possession  provisoire,  tout  en  laissant  déclarer 
lab-encc. 

170.  —  Sous  l'ancienne  léuislation,  l'administra- 
tion des  biens  d'un  absent  n'avait  pas,  comme  le 
partage  provisionnel  accordé  après  dix  ans  d'ab- 
sence, de  rapport  avec  l'envoi  en  possession  du 
Code  civil;  cette  administration  n'était  autre  que. 
celle  accordée  par  le  Code  à  un  notaire,  en  cas  de 
présomption  d'absence.  —  Pau.  27  avr.  1827,  sous 
Cas».,  29  déc.  H>30,  Deslabo  e.  Camor*. 

180.  —  L'époque  à  laquelle  les  héritiers  pré- 
somptifs d'un  absent  pouvaient  se  faire  adjuger 
ses  biens  variait  suivant  les  coutumes.  (W  tuprà, 
ri°  14).  —  Dans  tous  les  cas.  les  biens  u'etaient  ad- 
jugés que  sous  bail  de  caution. 

Wf.  —  Ainsi  juaé  que  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  bordeaux  l'absent  n'était  réputé  mort, 
quant  aux  biens  qu'il  possédait  avant  son  dépari, 
qu'après  dix  ans  d'absence  ;  ce  n'était  qu'après  ce 
laps  de  lemps  que  ses  héritiers  pouvaient  deman- 
der l'envoi  en  possession  provisoire  sous  cau- 
tion. —  /.imof/et,  20  fév.  1813,  Pradalel  c.  Beauue. 

182  —  Soiis  l'ancien  droil,  on  accordait  l'envoi 
en  possession  à  ceux  qui  avaient  la  qualité  d'hé- 
ritiers au  moment  ou  cet  envoi  était  prononcé. 
C'esl  ce  qu'enseigne  Polluer.  —  En  se  décidant, 
au  contraire,  en  faveur  des  héritiers  présomptifs 
lors  de  la  disparition  ou  de"  dernières  nouvelles,  le 
législateur  a  voulu  prévenir  les  cuntesliilions  qui 
naîtraient  infailliblement  de  l'incertitude  de  I  é- 
poque  du  décès  et  de  la  résistance  assez  naturelle 
qu'apporteraient  les  héritiers  au  jour  de  la  dispa- 
rition, à  reconnaître  pour  héritiers  ceux  qui  se 
trouveraient  tels  au  moment  de  l'envoi.  —  Plas- 
man, t.  1er,  p.  j3a. 

183.— Il  suit  delà  qu'il  faut  aujourd'hui  que  l'hé- 
ritier actuel  qui  fonde  sa  demande  d'envoi  en  pos- 
session provisoire  sur  l'existence  de  l'absent  à  une 
époque  déterminée  prouve  fille  existence.  — 
Trêves,  28  déc.  1812.  Hraun  c.  Gérard. 

184  —  Les  héritiers  présomptifs  au  jour  de  la 
disparition  ou  des  dern  ères  nouvelles  sont  iiréfé- 
rés,  même  au  préjudice  de  celui  qui  revendique- 
rait la  qualité  d'enfant  de  l'absent,  en  vertu  d'un 
acle  de  l'état  civil  dressé  depuis  les  dernières  nou- 
velles, sans  être  obligés  d'exercer  d'abord  une  ac- 
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(ion  en  désaveu.  —  Casn.,  3  déc.  1834,  Xoële.  Tin- 
lot  :  —  Duranton.  t.  l«r.  n°440. 

185.  —  Jugé  néanmoins  que  les  héritiers  pré- 
somptifs d'un  absent  n'ont  i»as  qualité,  alors 
même  qu'il*  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  des 
biens  de  ce  dernier,  jKjur  désavouer  un  enfant  né 
de  la  femme  de  l'absent ,  plusieurs  aimées  après 
les  dernières  nouvelles  reçues  de  celui-ci;  dès- 
lors,  cet  enfant  est  fondé  à  former  tierce-oppo- 
sition au  jugement  d'envoi  en  possession  des  biens, 
et  à  réclamer  lui-même  cet  envoi.  —  Toulouie,  14 
MIL  18*7,  Gayrand  et  Cancé  c.  Yernus;  fow- 
liiusr,  Ï9  dée.  1848,  Bcyrea  c.  Scguy. 

188.  —  Celui  qui,  seul  héritier  présomptif  d'un 
absent,  jouit,  par  l'etlet  d'une  Indivision,  des 
biens  de  ce  dernier ,  n'a  pas  besoin  de  demander 
a  la  justice  une  possession  provisoire  qu'il  a  de 
fait,  surtout  s'il  est  constant  que,  dans  l'opinion 
de  la  famille  de  l'absent ,  celui-ci  est  présumé 
mort.  —  Bourges,  3  fruct.  an  XI  l,  Marion  c.  Du- 
vimiet. 

187.  — Si  l'époux  absent  n'a  pas  laissé  de  parens 
habiles  à  lui  succéder ,  l'autre  époux  peut  deman- 
der l'envoi  eu  possession  provisoire  des  biens.  — 
il  civ.,  art.  140. 

188.  —  L'EUt  n'étant  pas  un  simple  dépositaire, 
mais  un  héritier  Irrégulier,  peut,  comme  tout 
autre  héritier,  à  défaut  d'héritiers  connus,  de- 
mander l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent.—  Rouen,  7  déc.  1840  (t.  1841,  p.  65), 
fElat  e.  Dionis. 

189.  —  L'envoi  en  possession  des  biens  d'un  in- 
dividu qui  a  disparu  avant  le  Code,  mais  qui  n'est 
demandé  que  depuis  le  Code,  doit  être  jugé  con- 
formément a  ce  Code.  —  Pau  ,  27  avr.  1827,  sous 
l'ait.,  29  déc.  IH30,  DcM.il  h  >r  Camors. 

Iho.  —  be  même,  lorsqu'eu  vertu  d'une  législa- 
tion qui  les  y  autorise,  les  bériliers  présomptifs 
d'un  atiseut  procèdent  au  partage  provisoire  de 
ses  bien»,  le  règlement  des  parts  doit  avoir  lieu 
suivant  la  loi  de  l'époque  où  le  droit  de  partager 
s'e-t  ouvert,  sans  égard  pour  les  chajigcmens  opé- 
rés p.ir  les  lois  subséquentes ,  bien  qu'en  réalité  le 
partage  ail  lieu  sous  leur  empire.  —  Cass.,  15  sept. 
179*.  Hérault. 

lui.  —  Oux  qui  détiennent  des  biens  d'un  al>- 
sent  en  qualité  de  donataires  ou  d'béritiers  du  pa- 
rent qui  eu  avait  obtenu  l'administration,  confor- 
mément aux  lois  antérieures  au  Code  civ.,  ne 
peuvent  prescrire  ces  biens,  au  moins  par  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  au  préjudice  de 
l'absent  ou  de  ceux  qui  demandent  l'envoi  en  pos- 
session de  ces  biens  -,  la  même  règle  était  appli- 
cable à  l'acquéreur,  alors  surtout  que  son  titre 
constatait  qu'il  avait  acquis  le  bien  d'un  absent. 
—  C«im..  29  déc.  1830,  Dcslaho  c.  Camors. 

1»2.  —  Mais  l'héritier  présomplif  envoyé  en 
possession  provisoire  prescrit-il  l'aetion  du  cohéri- 
lier  au  même  degré,  ou  à  un  degré  plus  rappro- 
ché, qui  ne  s'est  pas  présenté  ' — Un  peut  dire  pour 
la  négative  que,  renvoi  en  possession  n'étant  qu'un 
dépôt  ,  l'envoyé  en"  possession  ne  peut  pas 
prescrire,  attendu  que  la  prescription  ne  petit  ja- 
mais être  invoquée  par  celui  qui  ne  possède  qu'à 
titre  de  dépositaire  (C.  civ.,  art.  22:16  ;  —  mais  on 
répond  à  cela  que  l'envoyé  en  possession  n'est  ré- 
puté dépositaire  qu'à  I  égard  de  l'absent,  et  que 
par  conséquent  l'absent  est  le  seul  eonlre  lequel  il 
ne  puisse  pas  prescrire.  —  Merlin,  Ht  p.,  »o  Ahsent; 
Talandier.  p.  1*2;  Duranton.  t.  n»  511.— 
V.  aussi  Marcadé.  sur  l'art.  120. 

193.  —  Jugé  en  tous  cas  que  celui  des  pré- 
somptifs bériliers  de  l'absent  qui  n'a  pas  été 
parue  au  jugement  ordonnant  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  au  profil  de  ses  cohéritiers,  a 
néanmoins  le  droit  de  participer  au  bénéfice  du 
jugement,  et  peut  exercer  ce  droit  par  arlion  prin- 
cipale, san«  être  tenu  d'atlaqucr  le  jugement  par 
la  voie  de  la  Iteree-opposition ,  cette  dernière  voie 
élant  purement  facultative.  —  Ihuryfi ,  2  mars 
1831.  Houmier  c.  Courant. 

194.  —  Jugé  encore  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce l'envoi  en  possession  au  proQI  d'individus 
»e  disant  héritiers  de  l'absent  n'a  point,  à  l'égard 
d'autres  individus  se  prétendant  seuls  héritiers 

Ksomptifs  au  moment  des  dernière*  nouvelles, 
îlorité  de  la  chose  jugée.— Dès-lors,  ces  derniers 
ne  sont  pas  obligé»  de  se  pourvoir  par  tierce-oppo- 


sition contre  ce  jugement.  —  C'ait. ,  3  dée.  1834, 
Noël  c.  Tiulot. 

i»;v  —De  même,  la  chose  jugée  par  un  jugement 
qui,  avant  le  Code,  avait  accordé  a  un  (tarent  l'ad- 
ministration provisoire,  n'a  pas  été  violée  par  le 
jugement  ultérieur  qui  accordait  l'envoi  en  pos- 
session à  un  autre  héritier.  —  Cou.,  »  déc.  1830, 
Destabo  c.  Camors. 

198.  —  Lorsque  postérieurement  à  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent ,  or- 
donné au  profit  d'un  héritier  naturel,  il  se  pré- 
sente un  légataire  universel,  c'est  à  celui-ci  que  la 
possession  prov  isoire  appartient,  sauf  caution.  — 
Mimes,  11  juill.  1827,  Anne  Ville  c.  Mounier. 

187.  —  Lorsque  l'envoi  en  possession  des  biens 
d'un  absent  a  été  prononcé,  cl  que,  un  tiers  venant 
demander  la  préférence  sur  celui  qui  l'a  obtenu, 
il  s'agit  de  fixer  l'époque  précise  des  dernières 
nouvelles  de  l'absent,  les  preuves  à  admettre  sont 
abandonnées  à  la  prudence  des  juges,  qui  peu- 
vent se  contenter  d  un  simple  acte  de  notoriété, 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  une  enquête  con- 
tradictoire avec  le  ministère  public.  —  Ca*».,  14 
nov.lKU,  Préfet  Loirc-lnf.  c.  Magonet;  —  Plasman, 
t.  1".  p.  181. 

198.  —  La  Cour  d'Aix  avait  décidé  aue.  lorsqu'il 
y  a  un  héritier  présomptif  el  un  héritier  testa- 
mentaire ,  celui-ci  ne  peut  demander  son  envoi  en 
possession  des  biens  légués  qu'autant  que  l'héri- 
tier présomptif  a  obtenu  lui-même  l'envoi  en  pos- 
session provisoire,  et  que  l'action  du  légataire 
universel  doit  être  dirigée  contre  l'héritier  pré- 
somptif.—.4i.r,  8  juill.  1807,  Carlav  au  c.  Guignon. 

199.  —  Mais  celle  doctrine,  fondée  sur  ce  que 
l'art.  123,  C.  civ. ,  dispose  «  que  le  testament 
de  l'absent  n'est  ouvert  qu'après  que  les  héritier* 
présomptifs  ont  obtenu  1  envoi  en  possession  pro- 
visoire, »  aurait  pour  résultat  de  mettre  les  léga- 
taires à  la  merci  des  héritiers  naturels.  —  Aussi 
esl-elle  généralement  repoussée.  Il  est  plus  con- 
forme à  la  raison  de  dire  que  l'héritier  testamen- 
taire peut  lui-même,  en  vertu  de  son  testament, 
demander  l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'ab- 
sonl ,  lorsque  l'héritier  présomptif  ne  h*  demande 
pas. —  V.  en  ce  sens  Delvincourl,  t.  1«r,  p.  92  ; 
Duranton,  t.  N?,  no  420 ;  Talandier,  p.  191  etsuiv.; 
Hiret ,  Traité  de  l'aiment  e ,  p.  148  ;  Plasman  ,  t.  1«r, 
p.  140  et  suiv. — V.  cependant Locré,  Esyr.  du  C.  rte, 
1. 1,  p.  420  et  Buiv.jToullier,  t.  1er,  n<>  U3;  Marcadé, 
sur  l'art.  123.  —  Proudhon  (I.  p.  297  el  suiv.) 
n'admet  les  légataires  à  demander  directement  l'en 
voi  eu  possession  provisoire  qu'autant  que  l'ab- 
sent a  laissé  un  légataire  untrersel  en  concours  avec 
des  héritiers  non  à  réserre:  autrement,  dit-il,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  craindre  un  refus  de  la  part  soit  de 
l'héritier  réservataire,  soit  de  l'héritier  ordinaire 
dont  l 'émolument  ne  serait  pas  absorbé  par  les  dis- 
positions testamentaires-,  car  personne  n'est  présu- 
mé être  l'ennemi  de  sesintéiêts. — M.  Valette  (son 
annotateur)  n'admet  pas  celle  distinction;  il  sultlt 
que  l'héritier  puisse  refuser  pour  que  le  légataire 
ne  doive  |>as  en  souffrir. 

200.  —  Aussi  a-t-il  été  jug  '  avec  raison  que  les 
droits  qui  sont  subordonnés  à  la  condition  du  dé- 
cès de  l'absent,  et  doivent  s'exercer  sur  ses  biens, 
sont  ouverts  par  le  seul  fait  de  la  déclaration  d'ab- 
sence, sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  que  les  hé- 
ritiers présomptifs  aient  obtenu  l'envoi  eu  posses- 
sion provisoire. —  Orléans,  25  juin  I8J3,  Delaàge  c. 
Fleureau. 

201.  —  Si  les  bériliers  ne  réclament  pas  leur 
envoi  en  possession,  les  parties  intéressées  doivent 
faire  nommer  un  administrateur  à  l'absent  pour 
agir  contre  lui;  mais  ils  ne  peuvent  obtenir,  sur 
leur  seule  requête  et  sans  contradicteur,  la  déli- 
vrance de  leurs  droits  éventuels.  —  Même  arrêt.— 
Duranton.  t.       n°  420. 

202.  —  Jugé  en  effet  que,  si,  après  la  déclaration 
d'absence,  les  bériliers  présomptifs  ne  se  font  pas 
envover  en  possession  provisoire,  il  doit  être  pour- 
vu à  l'administration  des  biens  de  l'absent  déclaré, 
non  par  la  nomination  d'un  curateur,  comme  au 
cas  de  succession  vacante,  mais  par  la  nomination 
d'un  administrateur,  comme  au  cas  de  présomp- 
tion d'absence,   el  conformément  à  I  art.  112, 

civ  —  Cass.,  18  mars  1829,  Ducruet  e.  AudilTret. 

203.  —  Mais,  si  le  légataire  peut  demander  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  lorsque  l'héritier 
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,  chap.  4. 

présomptif  ne  le  demanda  pas  lul-môme,  son 
créancier  ne  le  peut  pas.  —  Lalnvxr,  30  août  1837 
(t.  S  «37,  p.  618),  Relier  e.  AVeigrl. 

SOI.  —  Sou*  le  droit  ancien  on  jugeait  «pie  l'hé- 
ritier testamentaire  de  I  absent,  qui  M  trouvait  en 
même  temps  son  fondé  ujr  pouvoirs,  avait  droili 
la  jouissance  provisoire  de  ses  Mens,  préférai iU  - 
tnenl  à  l'héritier  naturel.  —  RU>m,  27  flor.  an  IX, 
Béraud  c.  M  i  Ion. 

SOI».  —  Jugé  sou*  le  Code  que,  lorsque  dis  ans  se 
sont  écoulés  depuis  la  disparition  de  l'absent,  le 
fondé  de  pouvoirs  qui  a  administré  ses  biens  pen- 
dant ce  délai  ne  peut  s'opposer  à  l'envoi  des  hé- 
ritiers présomptifs  en  possession  provisoire,  sous 


le  prétexte  nue,  par  un  testament  qu'il  représente, 
l'absent  l'a  institué  son  héritier.  Le  mérite  et  l'effet 
du  testament  ne  peuvent  être  appréciés  qu'avec 
le*  héritiers  présomptils  envoyés  en  possession. — 
Bordeaux,  SI  août  1813,  Bcvneix  c.  Bagout. 

SOU.  —  Le  droit,  pour  l'héritier  présomptif  de 
l'absent,  de  se  faire  envoyer  en  possession  provi- 
soire de  se»  biens,  se  transmet-il,  a  son  décès,  à  ses 
propres  héritiers?  —  On  dit  pour  la  négative  que 
le  droit  résultant  de  l'envol  eu  possession  n'est 
autre  chose  que  le  droit  de  jouir  et  d'administrer  ; 
que,  l'absence  exigeant  nécessairement  un  cura- 
teur aux  biens  de  l'absent,  il  était  naturel  de  le 
choisir  parmi  ses  plus  proches  héritiers,  qui,  à 
raison  de  leur  expectative  à  la  succession,  avaient 
un  plus  grand  intérêt  h  bien  Itérer  et  à  jouir  en 
bon  père  de  famille;  mais  que  celte  «est mu.  comme 
toute  autre.  Unit  avec  la  vie  «le  l'administrateur, 
et  ne  conserve  a  l'héritier  présomptif  aucun  droit 
réel  sur  les  biens  de  l'absent;  que.  d'après  l'art. 
125,  C.  eiv.,  la  |>ossession  provisoire  n'est  qu'un 
dépôt  qui  rend  ceux  qui  l'ont  obtenu  comptables 
envers  l'absent,  même  d'une  partie  de  se*  reve- 
nus; que,  dans  l'économie  des  art.  ISS  et  131,  ceux 
qui  ne  jouissent  qu'en  vertu  de  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  ne  peuvent  ni  aliéner  ni  hypothé- 
quer, et  qu'A  leur  égard  le  droit  même  d'adminis- 
trer cesse  si  son  existence  vient  ultérieurement  à 
être  prouvée.  Or,  ajoute-t-on,  comment  peut-on 
transmettre  par  succession  des  biens  qu'on  ne 
peut  ni  aliéner  ni  hypothéquer,  et  de  la  jouissance 
desquels  on  peut  être  privé  d'un  moment  à  l'au- 
tre! 

807.  —  Mais  l'opinion  contraire  n  prévalu.  Klle 
était  déjà  suivie  dans  l'ancienne  jurisprudence.  — 
Arrêts  Pari.  Pari»,  2  janv  16»!  et  '-».>  mars  16X8 
(Journ.  des  Aud.),  M  17*9,  sur  les  concl. 

conf.  de  Joly  de  Fleury  (A'our.  J>r»u«<ir/,  v*  Ab- 
sence, art.  S,  S  *,r,  n«  10).  —  Sous  le  Code,  Merlin, 
Rén.,  vo  Absence,  chap.  3,  n°  S,  s'exprime  ainsi  : 
«  L'art.  1*0.  C.  eiv.,  bien  loin  de  dérogera  cette  juris- 
prudence, est  évidemment  calqué  sur  le  priiictpequi 
en  était  la  base  Que  fait-il.  eu  effet,  eu  remontant 
au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles 
pour  déterminer  à  qui  doit  être  accordé  l'envoi  en 
possession  provisoire  ?  Il  déride  que  le  droit  de 
demander  cet  envoi  a  été  acquis  à  l'héritier  pré- 
somptif dès  le  jour  où  l'absent  a  disparu  tonl-à- 
fail;  et  c'est  eu  le  considérant  comme  acquis  à 
l'héritier  présomptif  de  celle  époque  qu'il  déclare 
que  l'héritier  présomptif  de  cette  époque  m*  l'a  pas 
perdu  par  les  changemens  survenus  depuis,  suit 
dans  la  législation,  soit  dans  l'ordre  rte  la  parenté. 
Or.  dès  que  ce  droit  est  acquis  h  l'h  'ritier  pré- 
somptif aupoir  de  la  disparition,  il  faut  bien  qu'il 
soit  transmissible  aux  héritiers  de  celui-ci.  -  — 
V.  en  ce  sens,  avant  le  Code,  Rmtn  .  57  llor.  an  l\, 
Béraud  c.  Milon;  et.  sous  le  Code,  Pari*,  il  lév. 
IHI3.  Blanchet  c.  Paillard;  toimar,  13  août  IKIt. 
Wagner  c.  Michel  Kulnv;  Bourgtê,  S  mari  in:il, 
Boumier  c.  Courant  :  —  l)uranlou,  I.  Ipr.  n°  Cil»; 
Proudhon.  Etat  des  personne*,  t.  |*r,  p.  151  ;  Talan- 
dicr.  p.  178. 

flou. —Il  en  serait  de  même  du  légataire  qui, 
vivant  au  jour  delà  disparition  ondes  dernières 
nouvelles  de  l'absent,  serait  décédé  avant  la  dé- 
claration d'absence.  Il  aurait  transmis  ses  dioits  à 
ses  représentai)*  qui  pourraient,  en  conséquence, 
demander  la  possession  provisoire  du  bien  légué. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  Ii3,  IV  5. 

800.  —  Jugé  aussi,  d'après  le  même  principe,  «pie 
les  enfan*  adoplif*  de  I  adoptant  peuvent  exercer 
.le  droit  de  demander  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire, bien  que  celui-ci  n'en  ail  pas  profile  de 
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vivant.  -  Rouen,  7  déo.  IS40  (t.      IS4I,  p.  «S  . 

ilat  c  IHonis. 

«lu  -  Les  créanciers  de  l'héritier  peuvent-Us, 
exerçant  ses  droit»,  demander  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire?  —  V.  mprd  n«»  112  et  suiv. 

SU.  —  La  possession  provisoire  de  biens  d'un 
absent,  couiqic  le  droit  de  demander  l'envoi  en 


possession,  est  un  droit  Irar 
qui  la  obtenue,  à  ses  propres  héritiers,  soit  natu- 
rels, soit  testamentaire»,  «lors  même  qu'ils  se- 
raient étrangers  à  la  famille  de  l'absent.  —  liour- 
yes,  3  Iructid.  an  XII,  Marion  c.  Duviquet;  Turin, 
5  mai  1810.  Bonelll;  Amjer*,  28  août  1828,  Delau- 
nay  —  V.  aussi  en  ce  sens  Durant  on,  t.  I«,  n<>  43«J; 
Talamlier,  p.  217,  Marcadé,  sur  l'art.  123.  n»  5. 

aïs.  —  il  peut  être  statué  par  un  seul  et  même 
jugement  sur  la  demande  en  déclaration  d'ab- 
sence et  sur  l'envoi  eu  possession  provisoire  dea 
biens  de  l'absent.  —  Casa,,  17  nov.  1808,  Duval-, 

—  Carré.  Lait  d*  la  piortd.,uo  29fiM;  Touiller,  t.  I*T, 
no  ISO;  iHiranlon,  t.  I»r,  n»  4*1;  Birel,  Traité  de 
Ftbtttf  r,  p.  122  et  123;  Merlin,  Rép.,  «•  Absent; 
Talandior  Traite  des  Altt  M,  p.  140.  —  V. contré  Lo- 
eré,  Lipr.  du  C.  ctr.,  Iiv.  i«,  lit.  4,  chap  3,  p.  61», 
qui  se  fonde  sur  la  discussion  qui  eut  lieu  au  con- 
seil d'étal  le  24  fruclid.  an  X,  et  sur  l'opinion  de 
Tronche!  ;  mais  il  est  réfuté  par  Merlin.  —  Prou- 
dhon .1.  I«r,  p.  9M)  ne  résout  pas  explicitement 
la  question;  mais  il  parait  pencher  plutôt  dans 
h:  sens  adopté  par  Lucre  en  (lisant  que  ■  muni  du 
jugement  oui  a  déclaré  l'absence,  I  héri'ier  pré- 
somptif doit  se  présenter  pardevanl  le  tribunal 
qui  l  a  rendu,  pour  eu  obtenir  un  a\.tre  qui  l'en- 
voie en  possession  des  biens  de  l'absent.  »—  M. Va- 
lette, ion  annotateur,  dit  qu'A  la  rigueur  un  seul 
jugement  pourrait  contenir  a  la  fois  la  déclaration 
d'absence  et  l'envoi  en  possession. 

315.  —  Les  créanciers  d'un  absent  ne  sont  pas 
recevables  a  former  tierce -opposition  au  juge- 
ment qui  ordonne  l'envoi  en  possession  provi- 
soire; ils  n'ont  pas  dû  y  êlre  appelés.  —  Grenoble, 
15  lév.  1815.  Tagucle.  Giron  Ct  Villatclle. 

BU.— L'art.  120,  eu  disant  que  l'envoi  en  pos- 
session ne  comprendra  que  les  biens  nui  appar- 
tenaient a  l'absent  au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  en  exclut  par  conséquent 
ceux  qui  lui  sont  échus  depuis;  mais  cette  règle, 
qui  s'applique  à  tous  les  cas  où,  pour  recueillir 
les  biens,  les  représentât)*  de  l'absent  doivent 
prouver  son  «xistence,  comme  nous  l'expliquc- 
rons  [dus  tard  ,  cette  règle  ,  disons-nous  ,  cesse 
d'être  applbable  aux  droits  acquis  a  l'absent 
avant  sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelle». 

—  Ainsi,  par  exemple,  si  l'absent  avait  stipulé  que 
tel  immeuble  lui  appartiendrait  si  telle  condition 
venait  à  s'accomplir,  la  condition  accomplie  pen- 
dant son  absence  ferait  entrer  l'immeuble  dans 
les  mains  de  ses  héritiers,  car,  l'accomplissement 
de  (a  condition  ayant  un  effet  rétroactif,  le  droit 
de  l'absent,  par  l'effet  de  celle  fletion,  est  censé 
avoir  élé  parfait  le  jour  du  contrat.  —  Duranlon, 
I.  I<r.  n»  **6;  Dclvmcourl,  t.  p.  13»,  noie»; 
Talamlier,  p.  138. 

81it.  —  Les  héritiers  présomptifs  peuvent  aussi, 
et  par  l'application  du  même  principe,  exercer  lea 
actions  en  réméré  ou  eu  rescision  que  l'absent 
avait  lors  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernière» 
nouvelles.  —  Duranton,  t.  I",  n»  4*7-,  Talaudier, 

p.  139. 

a  lu.  —  Lors  de  l'envoi  en  possession,  le*  fruits 
.produits  par  les  biens  de  l'absent  depuis  soudé- 
part  ou  ses  dernières  nouvelles  doivcul  être  remis 
aux  ayanl-droitenvoyés  en  possession;  mais  ils  ne 
leur  sont  pas  donnés  comme  fruits,  cl  ne  devint* 
lient  pas  a  ce  titre  leur  propriété  pleine  et  uieom- 
mutanle,  en  vertu  de  l'art.  127.  sauf  la  réduction 
asse*.  légère  indiquée  par  ce  même  article,  il» 
leur  sont  seulement  confiés  comme  capil  il,  île» 
Intérêts  duquel  ils  jouiront,  avec  obligation  de 
rendre  ce  capital  entier  avec  une  fraction  des  in- 
térêts  si  l'absent  revient  ou  que.  son  existence  soit 
prouvée.  En  effet,  ce  n'est  qu'a  partir  de  la  dé- 
claration d'absence  que  la  loi  donne  les  fruits  aux 
envoyés  en  possession  pour  prix  de  l'administra* 
lion  qui  leur  est  conllée. —  Marcadé,  sur  l'ait.  I2J, 
n«4. 

SI7.—  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ont  ob- 
tenu l'envol  en  possession  provisoir 
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»  il  M  eiiste  un,  Mt  ouvert  à  la  réquisition  des 
parti»  Intéressée*,  ou  du  procureur  (Ju  roi  près  le 
tribunal,  et  le*  légataires,  donataire,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  avaient  de»  droit*  subordonné*  A  la 
condition  de  mm»  décès,  peuvent  les  exereer  pro- 
visoirement a  la  charge  de  donner  caution.  — 
C  elr.,  art.  143. 

«48.  —  Jujjé  qu'après  la  déclaration  d'absence 
prononcée,  le  droit  de  retour  légal  peut  être  pro- 
visoirement exercé,  soit  par  le  donateur,  soit  par 
le*  héritier»  «qui  il  l'aurait  transmis  dans  «a  suo- 
—  A'a'icy,  3*  janv.  4833,  Karadel  c.  De- 


«4î>.  —  Lors  même  qu'un  individu  aélé  simple- 
ment déclaré  absent,  si  m  femme,  après  avoir 
•Kl  comme  veuve  dans  plusieurs  actes,  s'est  rema- 
riée, et  jouit  publiquement  de  ee  nouvel  étal, 
c'est  le  cas  de  a  msiderer  l'absent  comme  décédé, 


en  ce  sen*,  du  moins,  que  «a  femme  peut  faire 
C  les  " 


droit*  avec  le*  héritiers  présomptifs, 
que  ceux-ci  aient  besoin  de  se  faire  envoyer 
en  possession  provisoire,  et  que  les  tiers  peuvent 
valablement  se  libérer  envers  elle  comme  dona- 
taire de  ton  mari,  «le  ce  qu'il*  devaient  a  l'absent. 
Hourge*.  33  avr.  1822,  Thomas  c.  Ratier. 
«0.  —  L'envoi  îles  huiliers  présomptifs  de 
l'absent  en  possession  provisoire  de  se*  biens 
peut-il  donner  lieu  n  aucune  perception  de  droils 
de  mutation  »  —  après  avoir  éle'  résolue  «t'a- 
bord  eu  sens  atllrmatif  par  la  cour  suprême 
(V  «'«*».,  «7  avr.  4807.  Emcuisl renient  c.  Kavsol- 
le*}.  celle  question  a  été  résolue  en  sens  contrai- 
re par  la  même  cour.  —  Cn*$„  te  janv.  4811,  Ibos- 
sens;  «4  fév.  4844,  Vnn-Ai  ker.  —  V.,  dans  le  pre- 


ier*ens,  Derij  min.  fin.,  SI  fructld.  an  XII;  hutr. 
i  fruclld.  an  XIII.  art  290,  n»79. 

Ml.  -  Depui*.  toute*  le*  dilllcullés  à  cet  étrard 
ont  été  levées  par  Pari.  40,  L  28  avr.  4816,  ainsi 
conçu  ;  -  Les  héritiers,  légataire*  et  tons  autres 
»  appelés  à  exercer  des  droils  subordonné*  nu 
»  décès  d'un  individu  dont  l'absence  est  déclarée, 
»  sont  lenus  de  faire,  dans  les  six  mois  du  jour  de 
»  l'envoi  en  possession  prnvisoite,  la  déclaration 
»  à  laquelle  Ils  seraient  tenus  s'ils  étaient  appelés 

•  par  reffet  de  la  mort,  el  d'acquitter  les  droits 

■  sur  la  valeur  entière  des  biens  ou  droits  qu'ils 

■  recueillent.  En  cas  de  relour  de  l'absent,  les 

•  droit*  payé*  seront  restitués,  sous  la  seule  dé- 
»  duclion  de  celui  auquel  aura  donné  lieu  la  jouis- 
»  sance  de*  héritiers.  Ceux  qui  ont  obtenu  cet 
«  envoi  jusqu'à  ce  jour,  sans  avoir  acquMé  b>s 

■  droit*  de  succession,  jouiront  d'un  délai  de  six 

■  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 

■  sente  loi,  pour  faire  leur  dé  -  ..ration  el  payer 

■  les  droit*,  sans  être  asstijélis  à  l'amende.  » — 
V,  Roland  etTrouillel,  Dirtionn.  del'enreg.,  vo  Ah- 
tenl,  S  4*',  n»»  4  et  suiv  ;  Masson-Dclongpré,  Code 
del'enreg.,  n««3427  et  suiv.;  Merlin,  Hëtt.,  \»  Sui  ve*- 
»»on.  sect.  «•,  n°  3. 

22«.  —  A  défaut  de  justement  d'envoi  en  pos- 
session, soit  définitive,  soil  même  provisoire,  il 
suffit,  pour  que  les  droits  de  mutation  soient  exi- 
gibles, de  la  prise  de  possession  îles  biens  de  l'ab- 
sent par  se*  héritiers  présomptifs.  —  Cas*.,  1*2  mai 
4*34,  Delrochcrs;  a  juill.  1823,  ChaurlM:  M  avr. 
4*24,  Renous.  —V.  aussi  Dirl.  d><  <foif*  d'enreijiit., 
v«  toesniM,  noilia  el  249. 


5  3.  —  De»  obligation*,  de*  ppuvnir*  el  des  droit*  des 
envoyé*  en  j>o*»es»ion  j.ron'joir». 

ns.  —  Ceux  qui  obtiennent  l'envoi  en  posscs- 
tlon  provisoire  sont  tenu*  de  fournir  caution. 
Celte  obligation  est  absolue  et  s'étend  à  toute 
person  le  ;  les  enfans  de  l'absent  eux-mêmes  n'en 
toril  pa»  dispensés.  —  Agen,  46  avr.  4822,  David; 

—  Plasman,  t.  4",  p.  493. 

lit.  —  Celte  caution  doil  réunir  les  condilions 
voulues  par  les  art.  2018,  2019  el  2040  combinés. 

—  Ainsi  elle  doit  avoir  un  bien  sullisant  pour  ré- 
pondre de  l'objet  de  Pobligalion,  et  sa  solvabilité 
ne  s'eslime  qu'en  égard  à  ses  propriétés  foncières. 
-Doranton.  1. I",  h«  473. 

««*.  —  Elle  doit  êlre  agréée  par  le  ministère  pu- 
blic. —  Plasman,  t.  I«r,  p.  491  el  492. 

226.  —  Le  mari  peut  se  porter  caution  de  sa 
femme  à  l'égard  de*  biens  d'un  absent  dont  elle  a 


chap.  4.  Ét 

élé  envovéc  en  possession,  biens  qui  sont  pour  elle 
paiaphernaux.  —  /.im«/i,  27  mai  4 8*3  ,  Maury 
c.  Ronnel. 

997.  —  Le*  envovés  en  possession  peuvent  se 
cautionner  eux-mêmes  s'ils  onl  de*  Immeuble* ; 
ils  sera  eut  admis  à  fournir  une  bonne  el  su  111  sa  tilt; 
hvpolhèqne.  —  Duranton.t.  4«',  no  473;  l'Ia-man, 
t."  4«,  p  492. 

228.  —  Si  le*  héritiers  présomptifs  ne  peuvent 
donner  caution,  les  chose*  restent  dans  le  même 
étal  où  elles  se  trouvaient  avant  le  jugement  qui 
a  déclaré  l'absence.  —  Plasman,  I.  I",  p.  491. 

—  Dchincourl  t.  I",  p  M),  repousse  celle  opi- 
nion à  cause  de  sa  rigueur;  il  pense  qu'on  doit 
venir  au  secours  de  l'héritier  jnd'r.'enl  et  lui  déli- 
vrer une  partie  des  fruits.  Ne  poumil-on  pa*  sui- 
vre dans  ce  cas  les  règles  prescrites  pour  l'usu- 
fruitier qui  m*  trouve  pas  de  caution  (C.  civ  ,  art. 
602)  '  Il  nous  semble  qu'il  n'v  aurait  aucun  incon- 
vénient a  les  adopter,  cl  que  celte  mesure  conci- 
lierait tous  les  Intérêts. 

«20.  —  Il  fuitTll  que  l'envol  en  possession  provi- 
soire Soit  prononcé  sous  le  Code  chil  pour  que  l;| 
caution  soil  due  par  ceux  qui  l'obtiennent,  alors 
même  qu'il  s'aicit  d'un  Individu  dont  les  dernière*, 
nouvelles  remontent  à  une  époque  où  la  coutume 
permettait  de  dispenser  de  la  caution.  —  Rouen, 
7  déc.  <8t0  ;i.  1er  4MI,  p.  65),  PF.tal  c.  Dionis.  - 
C'est  là  une  nouvelle  application  du  principe  que 
les  règle»  tracées  par  le  Code  sont  applicables  aux 
absences  qui  ont  commencé  antérieurement. 

930.  —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  de- 
mander, par  voie  d'appel  incident,  que  le  léga- 
taire qui  a  obtenu  l'envoi  eu  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent  soit  tenu  de  fournir  caution. 

—  Toulouse,  2»  mars  1836,  Arnouilh. 

«St.— Les  débiteur»  d'un  absent,  poursuivis  par 
les  héritiers  envovés  en  possession  provisoire  de 
ses  biens,  o'ont  pas  qualité  pour  opposer  lïnsiilll- 
sanee  du  cautionnement  fourni  par  ces  héritiers. 

—  Douai,  5  mai  48*6,  Lacroix  c.  Meicier. 
Ml.-I.es  envovés  en  possession  provisoire 

doivent  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier 
et  des  titres  de  l'absent  en  présence  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  ou 
d'un  juge  requis  par  ledit  procureur  du  roi.»— 

C.  civ.  426. 

«35.  —  Les  frais  de  cet  inventaire  sont  à  la 
charge  de  l'absent;  ils  sont  faits  dans  son  inlércl. 

—  Duranton,  I.  4«r,  no  476.—  V.  iufrà  '[quant  aux 
frais  du  juuemeul  d  déclaration  d'absence;. 

«34.  —  Si,  après  l'inventaire  fait.il  se  présente 
un  nouvel  héritier  qui  ohliemiela  préférence  pour 
l'envol  en  possession,  un  nouvel  inventaire  (ou 
plutôt,  à  notre  avis,  un  simple  récolemenl)  devra 
élre  fait  à  sa  requête,  car  sans  le  second  inventaire 
les  premiers  emovés  en  possession  resteraient  ga- 
rans  vis-à-vis  de  l'absent. —  De  Moly,  110  433. 

«33.  —  Les  frais  de  ce  nouvel  inventaire  seront  à 
la  charge  du  dernier  envoyé,  s'il  avait  pu  dès  l'a- 
bord demander  l'envoi  en  possession.  Dans  le  caa 
contraire,  les  Irais  seront  à  sa  charge  ou  à  celle  du 
premier  envové,  selon  que  de  l'inventaire  il  ré- 
sultera exactitude  ou  négligence  du  premier  en- 
vové en  possession.  —  De  Moly,  n°  434. 

430.  —  Ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  provisoire 
peuvent  requérir,  pour  leur  sûreté  ,  qu'il  soit 
procédé  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal  à  la 
visite  des  Immeubles,  à  l'effet  d  en  constater  l'étal. 
Le  rapport  de  cet  expert  doit  êlre  homologué  en 
présence  du  procureur  du  roi;  le»  frais  «-n  sont 
pris  sur  les  biens  de  l'absent. — C.  civ.,  art.  126. 

«S7.— A  défaut  par  les  envoyés  d'avoir  fait  faire 
cet  état  des  immeubles,  ils  sont  censés  les  avoir 
reçus  en  bon  état.  —  Toullier,  t.  4«r,  n°  430;  Du- 
ranton, 1. 4'r,  n<>  474  ;  Talandier,  p.  201  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  126,  u°  4.  —  Ce  dernier  auteur  ajoute  : 
sauf  preuve  contraire,  laquelle  retomberait  à 
leur  charge. 

238.  —  Le  tribunal  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  de  ven- 
dre tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de 
vente,  il  esl  fait  emploi  du  piix  ainsi  que  des  fruit* 
échus.  —  C.  civ..  art.  I2C. 

«3î>.  —  En  ordonnant  la  veille  du  mobilier,  le 
tribunal  doit  avoir  présent  le  plus  grand  intérêt 
de  l'absent ,  et  respecter  principalement  les  ob- 
jets auxquels  il  pouvait  attacher  un  prix  d'affec- 
tion ;  ainsi  11  devrait  se  montrer  réservé  à  l'égard 


Digitized  by  Google 


38  ABSENCE,  t-hap.  4. 

tic  sa  bibliothèque,  de  ses  collections  de  tableaux, 
de  ne»  médailles,  d'objet»  d'histoire  naturelle,  etc. 
—  Lorré,  t.  2.  p.  454  ;  Toullier,  t.  ter,  no  427  ;  Du- 
ranlon,  l.  1«,  n«  477;  Marcadé,  sur  l'art,  126, 
n«  S. 

840.  —  L'emploi  de*  somme*,  produit  de  la 
vente,  doit  être  fait  pur  le  paiement  des  dettes  de 
l'absent,  en  réparations  de  ses  biens  ou  en  acqui- 
sitions d'immeubles  ou  île  rentes  sur  l'état,  ou  en- 
fin en  prêts  avec  hypothèque.  —  Dnrauton,  t.  l«r, 
no  480  ,  Marcadé,  sur  l'art.  no  S. —  C'est  le  tri- 
bunal, dit  ce  dernier  auteur,  qui  doit  déterminer 
le  mode  de  l'emploi. 

241.  — Si  l'emploi  n'a  pas  eu  Heu,  les  possesseurs 
provisoires  devront  les  intérêts  du  jour  où  le  pla- 
cement aurait  du  être  fait.  On  pourrait  appliquer 
ici.  par  analogie,  lesart.  1065  et  1066,  C.  civ.,  el dé- 
cider que  les  envoyés  en  possession  auraient  six 
mois  pour  les  deniers  existant  uu  moment  de  l'en- 
voi en  possession,  ou  provenant  de  la  vente,  et 
trois  mois  pour  les  capitaux  remboursés  pendant 
leur  jouissance.  — Duranlon.  t.  l*r,  n°  481  ;  Plas- 
man,  t.  p.  156  ;  Delvincourt,  1. 1",  p.  100;  Ta- 
landier,  p.  203. 

242.  — Les  envoyés  en  possession  provisoire  doi- 
vent aussi  faire  emploi  des  sommes  dont  ils  sont 
débiteurs  envers  l'absent,  du  jour  où  elles  sont 
devenues  exigibles;  sinon  ils  en  doivent  les  inté- 
rêts, quand  même  elles  auraient  été  prêtées  origi- 
nairement sans  intérêts  :  A  temttipto  cur  non  txe- 
geril  et  imputabilur  ;  li  forte  non  fuerit  uturarium 
debitum  incipit  eue  uturarium.  —  L.  66,  g  12,  fL, 
Ut  neg.  ge$t.-.  Toullier,  t.  1«',  n°  428  ;  Talandier, 
p.  204  ;  Plasman,  t.  I*r,  p.  156. —  Sauf  les  compen- 
sations telles  que  de  droit.  —  Duranlon,  no  479. 

245.  —  S'ils  sont  créanciers  de  l'absent,  ils  .lui- 
rent se  payer  de  ce  qui  leur  est  dû,  plutôt  que  de 
laisser  s'accumuler  les  intérêts,  et  de  garder  sans 
emploi  les  sommes  dont  ils  pourraient  être  dé- 
tenteurs.—  Duranlon,  t.  1«r,  no  479;  Talandier, 
p.  204  ;  Delvincourt,  t.  !«',  p.  359;  deMoly,  n0  453; 
Plasman,  t.  l«r,p.  157. 

244. —Les  envoyés  en  possession  provisoire 
sont  responsables  des  pertes  arrivées  par  l'insolva- 
bilité des  débiteurs  de  l'al>senl,  s'il  y  a  eu  négli- 
gence de  leur  parL  —  En  cas  de  perte  des  deniers 
placés,  cette  perte  est  à  leur  charge  s'ils  ont  placé 
en  leur  nom,  même  en  l'absence  de  toute  faute  : 
elle  est  à  la  charge  de  l'absent  s'ils  ont  placé  en 
leur  qualité  d'envoyés  en  possession,  et  qu  ils  aient 
exigé  des  sûretés  — Au  surplus,  les  tribunaux  ap- 
précieront. —  Duranlon,  n«  491. 

m.;. —  On  devrait,  pour  l'appréciation  des  fau- 
tes dans  I  administration  des  biens,  suivre  les  rè- 
gles du  mandat  : — et  il  s'agit  ici  d'un  mandat  non 
gratuit  ;C.  civ.,  art.  1992  . 

248.  —  La  possession  provisoire  n'est  qu'un  dé- 
pAt  qui  confère  à  ceux  qui  l'ont  obtenu  des  pou- 
voirs de  simple  administration;  dès-lors  ceux  qui 
ne  jouissent  qu'en  \erlu  de  l'envoi  provisoire  ne 
peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de 
l'altsent.  —  C.  civ.,  art.  125  et  128. 

847.  —  Mais  le  tribunal  peut  autoriser  l'affecta- 
tion d'un  immeuble  A  rhvpollièqiie  d'un  tiers, 
dans  le  cas  d'un  emprunt  a  faire  dans  l'intérêt  de 
l'absent.  —  Duranlon,  t.  I»',  no  484. 

248.  —  En  cas  de  dégradation  d'un  immeuble,  il 
pourrait  en  autoriser  la  réparation,  et  alors  le  pri- 
vilège des  entrepreneurs  pourrait  aussi  s'acquérir 
par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  4103,  no  4. — Duranlon,  loc.  cit. 

249  — Si,  contre  la  prohibition  d'aliéner,  les  en- 
voyés en  possession  vendent  des  immeubles  ap- 
partenant A  l'absent,  la  vente  doit  être  déclarée 
nulle;  mais  la  nullité  ne  peut  être  invoquée  par 
eux.  —  Duranlon,  t.  !•%  n°  486;  Plasman,  1. 
p.  168;  Toullier,  L  9,  p.  541  et  suiv. 

91SO.  —  Néanmoins,  si  l'acquéreur  est  de  bonne 
foi,  il  peut  prescrire  par  dix  et  vingt  ans;  dans  le 
cas  contraire,  il  ne  prescrit  que  par  trente  ans.  — 
Duranlon,  1. 1«,  lo>-.  cit.;  Plasman.  t.  Ier,  p.  173. 

2.11. —  C'est  à  l'absent  qu'incombe  la  preuve  de 
la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur.  —  Plasman,  t.  l'r, 
p.  173. 

2t$2.  —  De  ce  que  l'art.  126  subordonne  la  vente 
du  mobilier  de  l'absent  a  l'autorisation  des  magis- 
trats, M.  Duranlon  (t.  1er,  n°  485!  conclut  que  l'en- 
voyé en  possession  provisoire  n'a  pas,  sans  celte 


autorisation,  le  droit  de  le  vendre.—  V.  aussi  Plas- 
man, 1. l«%  p.  147  et  t.  2,  p.  319.— Toutefois,  ajoute 
M.  Duranlon,  si  la  vente  en  était  faile  par  eux,  les  ac- 
quéreurs (à  moins  de  mauvaise  foi)  ne  pourraient 
être  évincés,  à  cause  de  la  maxime  en  fait  de  meu- 
ble* po$»et$ion  raut  titre.  —  V.  dans  le  même  sens 
Marcadé,  sur  l'art.  126.  no  2.—  n  est  bien  enten- 
du, au  surplus,  que  cette  maxime  ne  protégerait 
que  la  vente  des  meubles  pour  lesquels  elle  est  éla 
blic,  et  non  celle  des  meubles  auxquels  elle  n'est 
pas  applicable,  comme  la  généralité  de  meubles 
incorporel*.  —  Duranlon,  loc.  cit. 

285.  —Merlin,  au  contraire  [Hep.,  vo  Muent,  sur 
les  art.  125  et  126",  soutient  eu  principe  que  l'art. 
128,  C.  civ.,  ne  prohibant  que  l'aliénation  des  Im- 
meubles, permet  par  cela  seul  l'aliénation  des  ef- 
fets mobiliers  {Inclutio  uniut  est  ea'clutio  alteriut). 
—  V.  en  ce  sens  Talandier,  p.  200:  Delvincourt, 
t.  p.  100,  et  de  Moly,  no  468.  —  Ce  dernier  au- 
teur (no  472)  va  même  jusqu'A  considérer  com- 
me permise  l'aliénation  des  meubles  incorporels, 
et  il  fonde  son  opinion  sur  ce  que  l'envoyé  en 
possession  provisoire  est  chargé  par  l'inventaire 
du  montant  de  toutes  les  créances  ;  que  par  suite 
il  en  a  la  pleine  disposition,  qu'il  peut  les  céder, 
les  transporter,  les  donner  en  paiement  à  ses  pro- 
pres créanciers,  les  dissiper  même,  sauf  à  en  tenir 
compte  avec  intérêt  lors  de  la  cessation  de  la  pos- 
session provisoire. 

2U4.  —Jugé  en  ce  dernier  sens  que  l'envoyé  en 
possession  provisoire  peut  valablement  transporter 
et  déléguer  le  prix  dû  d'un  immeuble  vendu. — Pa- 
ru, 27  avr.  1814,  Houssel  c.  Leguin. 

2BB  — Mais  les  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent  ne  peuvent,  sans  autorisa- 
tion de  justice,  transiger  au  nom  de  l'absent.  — Et 
ils  sont  recevables  à  demander  eux-mêmes  la  nul- 
lité «les  transactions  qu'ils  auraient  consenties.— 
tiru.rellet,  27  jnill.  1831,  Bailly.  —  V.  aussi  en  ce 
sens  Plasman,  t.  t",  p.  207  et  208. 

2.t6.  —  Suivant  l'art.  134,  C.  civ.,  après  le  juge- 
ment de  déclaration  d'absence,  toute  personne 
qui  aurait  îles  droits  à  exercer  contre  l'absent  ne 
pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront 
été  envoyés  en  possession  des  biens  ou  qui  en  au- 
ront l'administration  légale. — Ainsi  les  envoyés  en 
possession  provisoire  ont  les  actions  passives  de 
l'absent. 

237.  — Les  actions  que  les  tiers  pourraient  avoir 
à  exercer  ne  pourraient  donc  l'être  contre  le  dé- 
tenteur de  fait  des  biens  de  l'absent.  —  Limogei, 
20  avr.  1812,  Nadaud  c.  Poumeau;  —  Talandier. 
p.  206,  et  Plasman,  p.  209  et  210 

288.  —  El  l'action  ainsi  formée  irrégulièrement 
ne  serait  pas  régularisée  par  l'envol  en  possession 
demandé  et  obtenu  depuis.  —  Même  arrêt. 

28f».  —  Remarquons  toutefois  que  ,  si  le  tiers 
avait  un  litre  paré,  il  lui  serait  permis  de  procé- 
der par  voie  d'exécution  et  de  faire  saisir  et  ven- 
dre l'immeuble  détenu.  —  Plasman,  loc.  cit. 

80O.  —  L'envoyé  en  possession  provisoire  peut 
incontestablement  exercer  les  actions  actives  mo- 
bilières. —  Quant  aux  actions  immobilières, 
M.  Plasman  {t.  l*«\  p.  206)  pense  qu'il  doit,  comme 
le  tuteur,  se  faire  autoriser,  sans  quoi  l'aiisent  ne 
serait  pas  lié  par  le  jugement  qui  serait  rendu.  — 
Mais  nous  ne  pouvons  admettre  celte  opinion.  Au- 
cune disposition  n'impose  à  l'envoyé  en  possession 
l'obligation  de  se  faire  autoriser  pour  exercer  ces 
actions,  et  il  n'y  a  pas  de  parité  entre  sa  gcsliou 
et  celle  du  tuteur.  Le  tuteur  ne  peut  pas  intenter 
une  action  en  partage  immobilier  sans  I l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  et  l'art.  617  ne  dit  rien 
de  semblable  pour  les  héritiers  envoyés  en  posses- 
sion. —  D'ailleurs,  par  qui  serait-il  autorisé/  Ce  ne 
sera  pas  par  le  conseil  de  famille;  sera-ce  par  le 
tribunal?  — Mais  c'est  le  tribunal  lui-même  qui 
doil  juger  le  mériiede  l'action  intentée  par  l'en- 
voyé. La  décision  du  tribunal  sera  pour  l'absent 
une  suffisante  irarantie. 

2«i.  —  L'action  en  partage  appartient  aux  en- 
voyés en  possession  provisoire  (c.  civ.,  art.  817). 
Mais  le  partage  doil  avoir  lieu  suivant  les  forma- 
lités prescrites  par  lesart.  819  et  suiv.,  sans  ce- 
pendant que  le  défaut  de  ces  formalités  nuisse  ou- 
vrir aux  envoyés  l'action  en  nullité.— Duranlon, 
t.  isr.n»  490. 

202.  —  Les  baux  faits  sans  fraude  par  les  en- 
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voyé*  en  possession  provisoire  sont  valables,  même 
au  regard  de  l'absent  ou  de  ses  héritiers,  s'il»  n'ex- 
cèdent pas  neuf  ans.  —  Arg.  art.  59S,  C.  civ.  —  Du- 
ranton.  n©  490. 

*63.  —  En  ras  d'inaction  des  envoyés  en  posses- 
sion provisoire ,  un  curateur  spécial  peut  Être 
oommé  à  la  requête  du  ministère  public,  à  l'effet 
depreduire  dans  un  ordre  au  nom  de  l'absent,  et 
de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  conser- 
WM  de  sa  créance. — Calmar,  U  jaill  1637  l't  i«r 
nui,  p.  S65>,  Marbach. 

—  Le*  envoyés  en  possession  provisoire  ne 
•ont  d'ailleurs  tenus  que  comme  possesseurs  et 
non  connue  héritiers;  en  conséquence,  ils  ne  peu- 
vent être  poursuivis  ultra  tiret.  —  Proudhon,  Etat 
de*  personnes,  t.  1",  p.  159;  Talandier,  p.  807,  et 
atareade.  sur  l'art.  1**7. 

Vis.  —  ils  ne  sont  tenus  que  chacun  pour  leur 
part,  bien  que  l'absent  se  soit  obligé  solidairement 
avec  d'autre*.  -  Paris,  89  mai  Mit,  Wendel  c. 
boulet  de  baint-Paul. 

W?.  — Cependant,  l'action  dont  l'objet  est  in- 
divisible peut  être  dirigée  contre  chacun  de  ceux 
qui  ont  été  envoyés  en  possession  des  biens  de 
1  absent.  —  titnnt» ,  7  juin  1816,  Brcard  c.  Gas- 
roin. 

2«7.  —  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence 
est  prouvée  pendant  1  envoi  provisoire,  les  effets 
du  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence  cesseront, 
*am  préjudice,  ail  y  a  lieu,  des  mesures  conser- 
vatoires pour  l'administration  de  se»  biens.  —  C. 
dv..  art.  132. 

—  L'absent  de  retour  reprend  l'admini* 
tration  de  ses  biens  ;  les  envoyés  en  possession 
sont  tenus  de  lui  rendre  compte  de  leur  gestion, 
sauf  la  retenue  des  fruits  que  la  lui  déterminede 
ia  manière  suivante. 

8t».  —  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire 
ou  de  l'administration  légale,  ont  joui  des  biens 
<le  1  absent ,  ne  sont  tenus  de  lui  rendre  que  le 
cinquième  des  revenus,  s'il  reparait  avant  quinze 
ans  révolus  depuis  sa  disparition,  et  le  dixième, 
s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quiuic  ans;  après 
trente  ans  d'absence,  la  totalité  des  revenus  leur 
appartient.  —  C.  civ.,  art.  187. 

«70  —  Ce  que  l'ait.  1*7  dispose  pour  le  cas  où 
l'absent  reparait  s'appliquerait  également  dans 
tous  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  la  restitution  des 
bien»  confie* aux  envoyés  en  possession  provisoire, 
soit  parce  que  son  existence  se  trouverait  prouvée, 
toit  parce  qu'il  serait  établi  qu'il  est  mort  a  une 
époque  où  les  possesseurs  provisoires  n'étaient 
plus  ses  héritiers.  —  Marcadé,  sur  l'ai  t.  137,  n©  t«. 

271.  —  11  faut  observer  que  le  point  de  départ 
n'e»t  pas  le  même  pour  les  quinxe  ans  et  pour  les 
trente  ans  dont  parle  l'art.  187.  Les  quinze  ans  se 
comptent,  d'après  les  termes  mêmes  de  cet  article, 
à  pariir  de  la  disparition,  on  peut  ajouter  ou  des 
dernières  nouvelles  ;  quant  aux  trente  ans,  il  ré- 
sulte du  rapprochement  des  art.  187  et  18»  qu'ils 
ne  commencent  qu'à  partir  de  la  déclaration  d'ab- 
sence. —  Marcadé,  sur  l'art.  187,  u©  3. 

*7«.  —  Le  législateur,  en  se  servant  du  root  re- 
tenu, a  fait  assez  connaître  qu'il  ne  serait  restitué 
à  l'absent  que  le  cinquième  des  fruits,  déduction 
faite  des  dépenses  pour  les  obtenir  ;  telle  est,  au 
reste,  la  pensée  unanime  des  ailleurs  sur  la  ma- 
tière. -  Talandier,  p.  816;  Duranton  ,  t.  |«r 
n©»  **6  et  suiv.;  Plaaman,  t.  t»«\  p.  161,  et  Mar- 
mU;  aur  l'art.  187,  n©  9. 

875.  —  Les  dépenses  faites  pour  réparations 
d  entretien  des  immeubles  de  l'absent  doivent  être 
également  acquittées  sur  les  fruits.-Mais  il  en  est 
autrement,  suivant  M.  Marcadé  (sur  l'art.  187, 
i>«  9/,  de*  grosses  réparations;  elles  sont  une 
charge  de  la  propriété  elle-même  et  non  pas  du 
revenu  :  par  conséquent,  l'envoyé  provisoire  et 
I  administrateur  légal,  n'ayant  droit  qu'aux  re- 
venus ,  ne  doivent  point  contribuer  aux  dépenses 
de  ce*  réparations. 

874  _  Si  ilonc,  pour  subvenir  aux  frais  de  ces- 
dernim*  réparations,  le  possesseur  provisoire,  au 
lieu  de  vendre  une  partie  des  biens, en  fait  l'avance 
*or  ses  propres  capitaux,  cette  avance  doit  lui  êti  e 
remboursée  lors  de  la  restitution  des  biens;  ma  is 
H  ne  peut  en  demander  les  Intérêts,  car  ces  inU  - 
reU  sont  une  charge  des  fruits  et  doivent  êtr  e 
prélevés  sur  eux.  —  Marcadé,  sur  l'art.  127,  n»  9. 
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*7i,  —  (Joëlle  règle  faul-il  suivre  a  l'égard  de* 
fruits  pendu ns  par  brandies  et  pur  racines  au 
moment  de  l'envoi  en  possession  et  à  celui  du  re- 
tour de  l'absent  »  —  MM.  Duranton  et  Talandier  ne 
pensent  pas  que  l'on  doive  appliquer  les  règles  de 
(usufruit  et  de  la  communauté;  e'esl-à-dire  que 
l'absent  doive  avoir  les  fruits  en  totalité.  Selon  ces 
nu  leurs,  il  est  plus  raisonnable  d'appliquer  celles 
du  régime  dotal  ;  de  faire  ainsi  une  première  divi- 
sion de  ces  fruits,  en  proportion  du  temps  qu'a 
duré  l'envoi  en  possession  pendant  la  dernière 
année,  et  de  prélev  er  ensuite,  sur  la  part  attribuée 
auv  envoyés  en  possession  ,  le  cinquième  ou  le 
dixième,  selon  les  distinctions  établies  a  l'art.  IS7. 
Les  fruits  doivent  être  accordés  pro  ru r<i  et  t  ut- 
turâ.  —  Duranton,  t.  1",  n°  49B;  Talandier,  p.  816. 

276  —  M.  Plasman  (t.  p.  161)  perne  au  mn- 
traire  que  l'on  doit  appliquer  aux  envoyés  en  pos- 
session provisoire  le»  règles  de  l'usufruit,  soit  au 
moment  où  col  envoi  commence,  soit  au  moment 
où  il  cesse  par  le  retour  de  l'absent  ;  il  se  fonde 
sur  les  art.  3a."  et  187,  C.  civ,  et  sur  cette  considé- 
ration que,  m  l'on  n'accordait  pas  aux  envoyés  en 
possession  les  fruits  peudans  par  racines,  il  en  ré- 
sulterait que  ces  mandataires,  ces  dépositaires, 
seraient  obligé*  de  débourser  des  fonds  souvent 
considérables  pour  obtenir  les  récolles  de  l'année 
suivante,  ce  qui  ne  peut,  selon  cet  auteur,  être 
admis;  qu'au  reste,  la  loi,  en  se  servant  du  mot 
rrrcnui,  n'a  pas  fait  de  distinction,  et  a  par  consé- 
quent voulu  comprendre  les  fruits  pendant  par 
brandies  et  par  racines;  que,  s'il  pouvait  rester 
quelque  doute  sur  la  question,  il  serait  dissipé  par 
I  art.  132, qui  dispose  une.  si  l'absent  reparait,  il  re- 
prend ses  biens  dans  I  état  où  ili  se  troureront,  c'esl- 
a  dire  avec  tous  les  fruits  ci  sans  partage  avec  les 
envoyés  en  possession.  —  Cette  dernière  opinion 
nous  parait  la  plus  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
de  la  loi. 

277.— Ce  n'est  pas  seulement  àceux  qui  ont  joui 
des  biens  de  l'absent  en  qualité  d'envoyés  en  pos- 
session provisoire  ,  mais  encore  à  ceux"  qui  en  ont 
ed  l'administration  légale,  que  la  loi  réserve  une 
partie  des  fruiis.— Ain>i,  la  mère  d'un  absent,  qui 
sousl'empire  des  anciennes  lois, avait  obtenu  l'ad- 
ministration des  biens,  cl  qui  a  conservé  cette 
administration  depuis  lcCoileciv.{  a  acquis  une  por- 
tion des  fruits,  comme  si  elle  avait  été  envoyée  en 
possession  de  ces  mêmes  biens  ;  dès-lors,  doit  être 
cassé  l'arrêt  qui  condamne  cette  mère  ou  ses  re- 
présentans  a  restituer  la  totalité  des  fruits  perçus 
sur  les  biens  de  l'absent  pendant  leur  administra- 
tion, alors  surtout  que  celle  restitution  porte  sur 
les  fruits  perçus  depuis  le  Code  civ. — Catt.,  89  déc. 
18.10,  Deslabo  c.  Carnors.— fonf ro  Duranton,  t.  |ar 
396  (attendu  que  dans  l'espèce  II  ne  s'agissait 
pas  d'une  administration  légitr,  mais  judiciaire). 

878.  —  Jugé  que  les  héritiers  ou  représeiitans 
d'une  personne  avant  obtenu  l'administration  des 
biens  d'un  absent* et  passibles  de  la  restitution  des 
fruits  ou  d'une  portion  de  fruits  peuvent  être  dis- 

eensés,  comme  possesseurs  de  lionne  foi,  de  rés- 
ilier les  fruits  qu'ils  ont  perçus  sur  les  biens  de 
l'absent,  depuis  le  décès  de  leur  auteur,  jusqu'au 
moment  où  les  fruits  leur  ont  élé  demandes.  — 
Même  arrêt. 

879.  —  On  s'est  demandé,  au  sujet  de  la  perce p- 
Uon  de»  fruits, si  l'envoyé  en  possession  provisoire 
recherché  plus  lard  par  un  cohéritier  (jiar  exem- 
ple un  enfant  naturel)  venant  réclamer  le  bénéllce 
de  l'envoi  pour  la  portion  que  la  loi  lui  réservait, 
devait  à  ce  cohéritier  le  rapport  de  la  totalité  des 
fruits  perçu»,  et  non  pas  seulement  le  rapport  du 
cinquième.  —  Dans  le  premier  sens,  Agen,  16  avr. 
1»2i,  Michel  David.  —  V.  également  Talandier, 
p.  1*8;  Touiller,  1. 1",  n©  433,  et  Locré,  Esprit  du 
C.  civ.,  t  2.  p.  460.  —  Ces  auteurs  se  fondent  sur  la 
discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  d'état,  où  l'on 
avail  demandé  si  l'héritier  qui  aurait  pu  partager 
la  jouissance  que  donne  l'envoi  en  possession,  et 
qui  ne  l'aurait  pas  fait,  pourrait,  après  quinze  ans, 
réclamer  sa  part  des  revenus  que  1  art.  187  accorde 
aux  héritiers.  Il  fut  répondu  que,  dès  que  la  loi 
appelait  à  la  jouissance  provisoire  tous  les  héri- 
tiers, l'héritier  qui' y  aurait  eu  droit,  et  qui  ue  l  au- 
rait jki»  obtenue,  pour  sa  portion,  leurrait  toujours 
U  demander  compte  à  ses  cohéritiers. 

2BO._  Jugé  encore  que  les  héritiers  présomptif» 
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envoyés  en  possession  provisoire  de*  biens  de  l'ab- 
sent doivent  au  légataire  de  ce  d«Tiiier  le  rapport 
de  la  totalité  de*  fruits,  a  compter  iln  jour  île  la 
demande  en  délivrance.  —  Cass.,  .10  août  1880. 
Trirand  c.  Bernard. 

aai.  —  Toutefois,  Merlin,  ainsi  que  MM.  Duran- 
lon  et  de  Moly.sont  d'un  avis  contraire.  —  Mer- 
lin, Hep.,  v°  Absent,  pense  1411e  les  héritiers  envoyés 
en  possession  provisoire  n'ont  fait ,  en  percevant 
les  fruits,  qu'user  d'un  droit  que  la  loi  et  le  juge- 
ment de  déclaration  leur  avaient  conféré;  qu'ils 
ne  doivi  nt  j  leur  robéi  itiei  que  M  pot  Ifotl  i  partir 
du  jour  où  il  l'a  demandée.  —  M.  Dtiranton  1 1. 
n»  4sr7)  ne  tranche  pas  la  ouest  ton  d'une  manière 
si  absolue,  il  accorde  les  fruits  à  eeu\  qui  les  ont 
cultivés,  d'après  la  maxime  .  Ubi  eut  oiitw,  ibi  emo- 
lumentum  me  debel.  Cependant,  il  soutient  que  les 
envoyés  en  possession  devraient  le  rapport  des 
fruits,  dans  le  cas  ou ,  connaissant  l'existence  de 
l'autre  héritier,  ils  ne  l'auraient  point  averti  de  ce 
qui  se  payait  a  l'égard  de  l'absent.  —  Enliu,  M.  de 
de  Molv  (n»  4H.V,  expliquant  la  discussion  au  con- 
seil d'état,  prétend  qu'elle  ne  s'applique  qu'au  cas 
OÙ.  plusieurs  individus  «'étant  présentes  pour  ob- 
tenir l'envoi  provisoire  et  quelques  uns  ayant  été 
repoussés  par  les  autres  et  déclarés  d'abord  11011- 
reee vailles,  ces  derniers  obtiendraient  plus  tard 
l'envoi  en  possession  provisoire  de  tout  ou  de  par- 
tie des  biens;  dans  ce  cas,  dit  M.  de  Molv,  ils  au- 
raient le  droit  de  demander  compte  des  fruits 
perçus  par  ceux  qui  les  auraient  écoudults.  — 
M.  Vlasman  n'admet  d'une  manière  absolue  ni 
Tune  ni  l'autre  des  opinions  que  nous  venons 
d'analvser  :  il  soutient  (t.  i«r,  p.  167^  que  l'héri- 
tier qui  se  présente  a  toujours  droit  a  [sa  part,  en 
Uni  qu'héritier. ,  mais  que  ses  cohéritiers  ont  le 
droit  de  le  repousser  quant  aux  fruits  perçus,  par 
l'exception  de  bonne  foi,  s'ils  ont  ignoré  son  exis- 
tence ou  le  lieu  qu'il  habitait;  que  s'ils  ont  connu 
cet  héritier  et  son  domicile,  ils  sont  obligés  de  par- 
tager avec  lui  les  fruits  échus,  à  inoins  qu'ils  ne 

Srouvent  qu'il  a  été  informé  de  la  déclaration 
absence,  de  l'envoi  en  possession,  et  qu'il  n'a  pas 
cru  devoir  réclamer. 

saa.  —  Au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions,  celle 
de  Merlin  nous  parait  incontestablement  préféra- 
ble. Hemarquoii* ,  en  eilel,  «pie  les  envoyés  en 
possession  provisoire  ne  peuvent  pas  èlie  con- 
sidérés comme  étant  de  mauvaise  foi;  leur  prise 
de  possession  a  été  précédée  de  toutes  les  for- 
malités les  plus  propres  à  lui  donner  la  plus 
grande  publicité;  tous  les  Intéressés  à  la  leur  con- 
tester ou  à  la  partager  sont  censés  avoir  été  suffi- 
samment avertis,  et  s'ils  ne  se  sont  point  opposés, 
ils  doivent  être  punis  de  leur  négligence  et  de  leur 
incurie;  d'un  autre  côté,  et  comme  le  fait  très 
bien  remarquer  Merlin,  /oc.  cit..  c'est  ainsi  qu'on 
décide  la  question  à  I  égard  du  successible  qui  n'a 
accepté  la  succession  que  postérieurement  a  l'ac- 
ceptation qu'en  ont  faite  h:*  cohéritier^  il  ne  peut 
rien  réclamer  des  fruits  qu'ils  ont  touchés  pendant 
tout  le  temps  qu'il  s'est  abstenu;  quant  à  la  dis- 
cussion au  conseil  d'élat,  elle  nous  parait  obscure 
el  susceptible  de  plusieurs  interprétations;  on  ne 
peut  fonder  une  décision  sur  un  passage  équivoque 
d'une  discussion .  quelle  que  soit  la  profondeur  du 
savoir  de  ceux  nui  l'ont  soulevée. 

8«5.  —  El  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Rouen  que, 
ti.  postérieurement  à  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, un  héritier  préférable  se  fait  connaître,  la 
restitution  des  fruits  n'est  due  que  du  jour  de 
l'action,  et  non  de  celui  de  la  mise  en  possession. 
—  Routn,  7  dét  NM  (t.  i«  M\,  p.  63),  lEtal  c. 
Dionis. 

8B4.—  Le*  frais  relatifs  au  jugement  de  déclara- 
tion d'absence  el  à  l'envoi  en  possession  provi- 
soire doivent-ils,  en  cas  de  retour  de  l'absent,  être 
supportés  par  les  héritiers  qui  ont  obtenu  cette 
possession?  —  L'affirmative  a  été  jugée  par  la  cour 
de  Calmar,  4  mars  iM5.  Delacole  c.  Couratix. 

8BS.  —  Cette  décision  nous  parait  susceptible 
d'être  critiquée  en  lant  qu'elle  consacrerait  un 
principe  absolu.  En  etfet,  l'arrêt  porte  que  c'est 
dans  I  intérêt  personnel  de  l'héritier  présomptif 
que  l'absence  est  déclarée;  cela  peut  être  wat 
quelquefois,  mais  quelquefois  aussi  le  jugement 

Jui  déclare  celte  absence  est  rendu  dans  l'intérêt 
e  l'absent  lui-même,  dont  le*  biens  peuvent  souf- 
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frir  du  défaut  d'administration.  Le  paiement  des 

frais,  dit-on  encore,  doit  être  considéré  comme 
une  charge  de  la  jouissance  d'une  partie  impor- 
tante des  revenus  attribués  parla  loi  à  l'héritier 
présomptif.  A  cet  égard,  ne  peut -on  pas  répondre 
tjiie  la  loi  n'impose  pas  une  telle  charge,  el  que 
I  équité  elle  même  peul  -'>  OPBOKT  iLUH  plus 
d'une  circonstance,  soit  lorsque  renvoi  en  posses- 
sion provisoire  est  si  récent  qucl'héritier  présomp- 
tif n'a  pu  jouir  encore  d'aucun  revenu,  soit  lors- 
que ce  revenu  est  lui-même  si  modique  que  la 
portion  attribuée  â  l'héritier  présomptif  se  trouve 
intérieure  aux  frais  du  jugement  de  déclaration 
et  d'envoi  en  possession"— Merlin,  Bep.,  v«  Absent, 
sur  l'art.  131;  Duranton.t.  i«rf  n«  47$. 

a»t.  11.  —  Des  effets  de  l'absence  relatitement  à 
le 


88G.  —  Lorsque  l'absence  est  déclarée,  1  époux 
présent  a  aussi  des  droits  à  exercer; ces  droits  va- 
rient selon  que  c'est  le  mari  ou  la  femme  qui  se 
trouve  en  état  d'absence.  Nous  allons  faire  COD- 
naitre  les  règles  qui  appartiennent  A  chacune  de 
ces  ilcux  hypothèses. 

Nous  avons,  au  surplus,  dit  plus  haut  que  si 
l'absent  n'a  pas  laissé  de  parvns  habiles  h  lui  suc- 
céder, l'époux  présent  peut  demander  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens.  —  c.  civ.,  art.  440. 
—  Il  airil  alors  en  vertu  du  droit  héréditaire  que 
lui  cuillère  l'art.  "67,  même  Code. 

8<er  —  D*i  droits  el  obligations  du  mari  en  cru 
d'absence  le  la  femme. 

2«T.—  Le  mari  commun  en  biens  dont  la  femme 
est  eu  étal  d'absence  déclarée  peut  opter  pour  la 
continuation  ou  1  our  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Dans  le  premier  cas,  il  empêche  l'envoi  en 
jiossession  provisoire  des  héritiers  présomptifs  et 
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l'exercice  de  tous  les  droits  subordonné.  . 
dition  de  la  mort  de  la  lemine  absente;  il  conserve 
l'administration  des  biens  de  cette  dernière  par 
préférence  »  tous  autres.  —  C.  civ.,  art.  184. 

2U«.— L'interprétation  de  cet  article  a  donné  lieu 
à  quelques  doutes  grates. 

Et  d'abord  que  faut-il  entendre  par  ci*  mots, 
l'*/.ou<r  commun  en  btens?  L'art.  184  s'applique» 
t-il  a  la  communauté  conventionnelle  comme 
à  la  communauté  légale1  S'appllqiic-t-ll  à  la 
société  d'acquêts  unie  au  régime  dotal,  laquelle 
n'est,  ainsi  que  le  prouve  I  art.  IBM.  C.  civ., 
quune  véritable  communauté  d'acquêts.'—  Iles 
auteurs  rccommnndables,  se  fondant  sur  la  gé- 
néralité des  terni.*  de  la  loi ,  ont  soutenu  l'nJtlr- 
mative.— Touiller,  L  l«r,  n«  467  et  4«9  ;  Duranton, 
t.  l'r  no  4V>;  De;  Molv,  n°  S61  ;  Delvincourt,  t.  I« 
p.  94  ;  Talandier,  p.  167  ;  Plasman,  p.  875.  —  Ainsi, 
ils  professent  tous  que  le  mari  présent,  soumis  au 
régime  dotal,  avec  une  simple  communauté  d'ac- 
quêts, pourrait  empêcher  l'envoi  eu  possession 
provisoire  des  héritiers  présomptifs.  —On  ne  peut 
cependant  se  dissimuler  qu'il  esl  des  t  as  où  l'ap- 
plication d'une  pareille  doctrine  offrirait  des  ré- 
sullats  contraires  aux  conventions  qui  «ni  précédé 
l'union  des  époux.  Ainsi,  sufqiosons,  par  exemple, 
qu'une  femme  se  soit  réservé  toute  sa  fortune  en 
paraphernal ,  ut  qu'elle  ait  contracté  une  «impie 
communauté  d'acquêts  avec  «on  mari  ;  peu  de 
temps  après  son  mariage  elle  disparait  de  son  do- 
micile; son  absence  esl  déclarée  el  ses  héritiers 
présomptifs,  qui  sont  son  père  et  sa  mère,  deman- 
dent l'envoi  en  possession  provisoire;  le  mari  s'y 
oppose  et  réclame  la  préférence  en  vertu  de 
l'art.  184.  C.  civ.— Il  l'obtient,  et  toute  la  fortune  de 
la  femme,  qui  s'élève,  si  l'on  veut,  à  200.000  fr., 
passera  dans  sa  possession  au  détriment  de» 
père  e|  mère.  Ainsi  celui  que  le  contrat  de  mariage 
avait  éloigné  de  l'administration  même  de,-»  biens 
de  sa  femme  en  jouira,  en  percevra  exclusive- 
ment les  fruits,  sur  lesquels  il  ne  devra  restituer 
qu'un  cinquième  à  la  femme,  si  elle  reparait. 

SUJ».  —  C'est  sans  doute  pour  parer  à  ces  résul- 
tais que  M.  Marcadé(sur  l'art.  184,  n°»3  cl  I5i  émet 
l'opinion  qu'à  l'égard  des  biens  composant  la  so- 
ciété d'acquêts ,  l'époux  aura  la  faculté  d'opter 
pour  la  continuation  ou  la  dissolution,  mais  qu'a 
regard  des  biens  dotaux,  on  doit  appliquer  les 
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règles  ordinaire*  et  accorder  l'envoi  en  possession  , 
provisoire  aux  héritier*  et  autres  ayant-droit.  - 
Cet  avis  ne  nous  parait  wm-  coneiliable  avec 
ii*  art  1584  et  4498,  C.  civ..  aux  terme*  desquels  la 
communauté  d'acquêts  d«iil  se  coiiipostr  «le  divers 
éléiw-ti*  dans  b'squels  entrent  le*  fruiU  et  retenus 
d.»  birus  des  «poux.  Or,  ruminent  le  mari  pourra- 
l-il  percevoir  ces  fruit*  «t  reveuus  pour  le  compte 
de  la  société  d'acquêts,  si  le*  bien*  dotaux  qui  U» 
produisit  ont  été  restitués  aux  héritiers  pré- 

W'K'-SlonUTÔuïlieT  (t.  »«",  no  MO),  K  c'est 
la  lemfue  qui  est  absente,  le  mûri  présent  qui 
opte  pour  la  continuation  ou  pour  la  dissolution 
de  U  communauté  doit,  dan*  I  un  comme  daim 
l'autre  cas,  faire  nommer  à  se*  tiifans  mineurs  un 
*ui»rivè  tuteur  pour  consommer  cotitradictoire- 
in<  ul  avec  lui,  m>u  option,  et  procéder  au  ré|j|«î- 
■itnt  de  ses  droits  en  cas  de  dissolution.  —  Noue 
ne  partageons  pas  celte  opinion.  —  Kemarquou* 
d  abord  que  la  loi  ne  prcsci  il  point  celle  nomina- 
tion; la  raison  en  est  qu'il  u  y  a  de  subroué  tu- 
teur que  lorsqu'il  y  a  tutelle,  et  l'on  ne  peut  pas 
«tin-  que  Je*  enfans  mineurs  de  I  époux  absent  trias» 
bcnlen  tublle  par  l'effet  de  la  declaialiou  d'ab- 
*cnre  du  père  ou  de  la  mère.  L'esprit  général  de 
la  loi  sur  les  droit»  de  l'époux  présent  est  que  l'ab- 
icnce  de  l'autre  époux  ne  doit  en  aucune  manière 
y  porter  atteinte;  or,  ce  serait  porter  attcmle  à 
êcsilroil»  que  d'assimiler  a  un  tuteur  l'époux  pré- 
Miit,  puisqu'il  serait  soumis  à  une  hypothèque  h's 
pie  •  raison  de  sou  adriiinisIraUoii,  hypothèque 
mn'  la  jurisprudence  refuse  aux  enl.ui>,  tant  que 
le  père  ne  jouit  de  leurs  biens  qu'à  titre  d'adiui- 
nUiraleur  légal,  c'est-à-«lire  tant  que  dure  le  ma- 
riage (  V.  h v  imii  Ht«f«  r.  i. i.i. *lk }.  Un  ne  voit  pas, 
d'ailleurs ,  i  utilité  de  la  présence  d'un  stihiogé 
tuteur  a  l'inventaire,  puisque,  au  lond,  les  droits 
du  mineur  sont  proU'gé»  par  l'art.  426,  qui  reule 
la  manière  dont  il  pourra  être  disposé  des  bien» 
•b  labseiil.  et  que,  quant  à  la  régularité  et  à  la 
aucenlé  de  I  Inventaire  lui-même,  la  présence  du 
ministère  public  (  art.  126)  donne  toute  sécuribi. 

2»l.  —  L'art.  1*6  n'oblige  l'époux  présent  à  faire 
inventaire  qu'à  l'égard  ilu  imdnlier  cl  des  litres  de 
i  absent  :  le  mari,  eu  prenant  possession  des  biens 
de  la  femme  qui  ne  fout  point  purUc  de  la  com- 
munauté, doit  nécessairement  en  fair«*  constater 
l'étal  et  la  valeur,  afin  qu'à  la  «iisstdulioii  du  ma- 
riais*, il  ut;  s'élève  pas  de  contestation  sur  les  ob- 
jets et  les  sommes  à  restituer.  — Cependant,  «juel- 
«|uc*auteurs  ont  prétendu  que  le.  mari  devait  faire 
procéder  a  l'inventaire  de  tous  les  biens  de  la 
roriununauté  eu  même  temps  que  du  mobilier  et 
de*  titres  de  la  femme  absente.  —  Duranton  , 
t.  4".  n»  460;  Proudhou.  t.  t«r,  p.  |73;  de  Moly, 
n<>  571  ;  Plasman,  t.  4«r,  p.  2*4.  —  Celle  doc- 
trine «-si  in-cessaireinent  fondée  sur  la  fausse  |K*n- 
see  que  le  mari  serait  tenu,  dans  tous  les  cas,  de 
rendre  compte  de  son  administration  a  la  femme 
ou  à  ses  héritiers,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  le 
mari  ne  «loit  compte  «pie  de  l'administration  des 
biens  personnels  «le  la  femme,  et  «îiicore  des  capi- 
taux seulement,  puisquè,  d'après  la  disposition  de 
lart.  4404,  C.  civ.,  lous  les  fruits,  revenus,  inté- 
rêts «a  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
échus  ou  perçus  pendant  le  mariage  et  provenant 
des  (riens  qui  appartiennent  aux  époux  lors  de  la 
célébration,  et  etiltii  tous  ceux  qui  leur  sont  échus 
durant  le  marias/e  à  quel  litre  que  ce  suit,  font 
partie  de  la  communauté;  il  ne  doit  compte,  di- 
sont-m>us,  que  de»  biens  personnels  de  la  femme, 
puisqu'il  est  mailrc  de  tous  ceux  do  la  commu- 
naute.  —  Il  y  a  donc  erreur  dans  celle  doctrine.— 
D'ailleurs  il  est  reconnu  que  l'option  du  mari  pour 
la  continuation  de  la  cominunaub-  ne  doit  rien 
changer  à  sa  position.  Cependant,  en  l'obligeant  à 
faire  inventaire,  on  mel  sa  fortune  à  jour,  ou  di- 
minue sou  crédit,  si  les  affaires  de  la  communauté 
ne  sont  [tas  prospères  ;  nu  l'oblige  enlln  à  immis- 
cer «les  étrangers  dans  les  secrets  «le  sa  maison,  de 
sa  famille,  de  sa  situation,  ce  qui  peut  être  d'une 
inlluence  funeste  sur  sou  avenir  Industriel  ou  com- 
mercial. 

892.  —  Le  mnri  n'est  pas  tenu ,  selon  nous, 
d'appeler  l«*s  héritiers  présomptifs  à  la  confection 
de  I  inventaire:  le  procureur  du  roi,  avec  lequel 
cet  inventaire  doit  être  tait  conlnidicudrement,  a 


mission  de  surveiller  le»  intérêts  de  l'absent.  - 
V.,  en  ce  sens.  Touiller,  t.  4",  no..;  Plasman,  1. 1", 
p.  2H2.-Toulefois,  M.  Duranton  CL  4«r,  no*."»  pense 
que  les  héritiers  ont  le  droit  d'y  intervenir;  cela 
no«is  parait  incontestable. 

■t.— L'époux  qui  opte  p«iur  la  continuation  de 
la  communauté  est-il  obligé  de  donner  caution  f 

—  Le  doute  vient ,  mm  de  l'art.  424,  C.  civ.,  qui, 
dan»  sa  rédaction  grammaticale,  semble  n'imposer 
l'obligation  de  donner  caution  qu'à  l'époux  qui 
demande  la  dissolution  provisoire  de  la  commu- 
nauté et  non  à  celui  qui  opte  pour  sa  continua- 
tion, mais  de  l'art.  13»  qui  porte  que,  si  l'absence  a 
continué  peuitaiit  trente  ans  depuis  l'envoi  provi- 
soire, ou  depui*  <>/mm/u«  <i  liufurlU  lépoujc  commun 
aura  pris  l'administration  des  biens  de  l'absent, 
ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  nais- 
sance de  l'absent,  le*  caution*  notil  déchargée*. 

—  Or,  dit-on.  ce  dernier  article  suppose  bien  évi- 
demment que  l'époux  commun  en  bien*  qui  prendra 
l'administration  des  biens  de  l'absent  donnera  cau- 
tion,  [puisqu'il,  détermine  l'époque  à  laquelle  m 
caution  tera  déeluiryer. 

81M.— La  dilliculté  a  été  différemment  appréciée 
par  les  auteurs.  —  D'une  part,  Malleville  (sur  l'art. 
4*4),  du  Moly  lie»  5*0),  et  Uirel(  7V.  de  i"a6*.,p.  206), 
pensent  qu'eu  cas  d'acceptation  de  la  commu- 
nauté le  mari  et  la  femme  doivent  caution.  —  Hiret 
invoque  l'art.  423,  qui  veut  qu'après  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  obtenu  lous  ceux  </ui  ont  de* 
droit»  sur  les  biens  «le  l'absent  donnent  caution,  et 
l'art.  416  qui  charge  nommément  l'époux  de  faire 
inventaire  el  emploi  :  ce  qui,  dit-il,  est  1  équivalent 
d'un  cautionnement.— Ouuut  à  M.  de  Moly,  il  s'ap- 
puie sur  cette  circonstance  que.  dans  le  proeêi- 
v  erbal  du  conseil  d'étal  du  ±1  vendent,  an  XI, 
l'art.  43,  correspondant  à  l'art.  414.  offre  deuw 
pointt  après  ces  mots  :  det  bien»  de  l'absent;  ce  qui 
fait  supposer  que,  dans  l'article,  ces  mots  :  «  «  t*t 
cliarge  de  donner  caution,  *  s'appliquent  aux  deux 
membres  de  phrases,  et  dès-lor»  aussi  bien  au  eau 
«le  continuation  «|ue  de  dissolution  provisoire  «le 
la  communauté. 

80J.— Toullier(t.  I*,  lias  464  et  471)  et  M.  Talan- 
dier(p.  464)  distinguent  'ulre  le  cas  où  c'est  te 
mari  ou  la  femme  qui  opte  pour  la  continuât  ion 
de  la  communauté.  Suivant  ces  auteurs,  le  mari  ne 
doit  caution  que  pour  les  biens  exclus  de  la  eont- 
nauté  et  dont  il  doit  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion de  préférence  aux  héritiers. —  Quant  à  la  fèm- 
me,  eHc  doit  indistinctement  caution  ponr  tous 
les  biens  dépendait»  ou  exclus  de  la  commu- 
nauté. 

2fML  _  Mais  l'opinion  qui  dispense  le  mari  et 

la  femme  de  donner  caution  est  plus  générale- 
ment adoptée.  —  D'abord,  l'édition  originale  de 
l'ai  t.  414  ne  contient  pas  deuw  poisg*,  mais  un  seul 
après  ces  mots  :  det  bxen*  de  l'abtent. — Lucre  ( Lia. 
etc.  t.  4,  p.  44).  —  En  outre,  Bigot  de  Préameneu. 
en  exposant  les  motifs  de  la  loi ,  n'a  nullement 
parlé  de  l'obligation,  pour  les  époux,  de.  donner 
caution  en  cas  de  continuation  «le  la  communauté, 
et  même,  eiuparlant  de  la  dissolution,  il  disait  : 
«  S'il  est  un  point  sur  lequel  on  a  pu  hésiter  dans 
la  loi  proposée,  c'est  sur  la  charge  imposée  a  la 
femme  de  «tonner  caution  itour  sûreté  des  resltlu- 
liont  qui  devraient  avoir  neu.  »  (Lég.  cif.,  t.  4  , 
p.  442.)— Enlin,  le  rapport  du  U'ibun  Leroy  (Locré, 
Le'ij.  «if»., t.  4,  p.  499)ne  mentionnait  l'obligation  de 
donner  caution  que  pour  le  <*as  de  dissolution.— 
V.  aussi  Duranton,  t.  4»,  no  465;  Favard  de  Lan- 
glade,  Hep.,  \°  Absence  sect.  3%  £ 4«f;  Delvincourt, 
t.  4«r,  p.  S94,  no  4  (éd.  4824);  Proudhon,  t.  4«», 
p.  34s;  et  Valette,  son  annotateur,  loc.  cit.;  De- 
maitb',  Hnrvcl.  du  dr.,  v«  Abtence,  notrl;  Plasman, 
t.  4e*.  p.  282:  Marcadé,  sur  l'art.  124.  no  3. 

1  i  '  it-  opinion  nous  (tarait  préférable.  — Quant  à 
l'argument  tiré  de  l'art.  42»,  on  peut  dire  que  cet 
article,  en  disposant  que  les  caution»  terateut  dé- 
chargée* après  trente  ans  depuis  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  ou  depuis  le  jour  où  l'époux  com- 
mun aurait  pris  l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent, n'a  entendu  parler  que  du  cas  où  il  en  aurait 
été  fourni.  Mais  r'esl  aux  art.  423  cl  424  qu'il  Taut 
se  reporter  pour  savoir  quand  il  y  a  lieu  de  fournir 
caution. 

2»7.  —  11  a  ccpeniiant  éU*  jagé  que  la  femme 
qui,  au  cas  d'absence  déclarée  «le  son  mari,  opte 
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pour  la  continuation  <lc  la  communauté,  et  prend  , 
eu  relie  qualité  (  administration  des  bien»  de  son  ; 
mari  déclaré  absent,  es>t  tenue  de  donner  caution.  ; 
—  Parti,  y  janv.  1826,  Delaplane.  —  Mai»  cet  arrêt 
ne  fait  que  résoudre  la  question  par  la  question. 

898.  —  Le  mari  nui  a  opté  pour  la  continuation 
de  la  communauté,  et  qui  conserve  ainsi  l'admi- 
nUtration  des  bleus  qui  la  composent,  a-t-il  aussi 
le  droit  de  le*  aliéner?— Proudhon  (htat  dt»  per$., 
4. fr,  p.  173 1  ne  le  pense  pas  :  «  Encore  qu'en 
thèse  générale,  dit-il,  et  avant  l'absence,  le  mari 
puisse  aliéner  et  hypothéquer  les  biens  de  la  com- 
munauté, depuis  son  option  U  n'est  pas  revêlo 
d'un  pouvoir  aussi  étendu  ;  car,  si  la  temme  ab- 
sente ne  réparait  pas,  et  que  sa  mort  soit  reportée 
au  temps  de  sa  disparition  ,  les  aliénations  ne 
pourraient  être  que  frustraloires  à  l'égard  des  hé- 
ritiers qui  remonteraient  au  jour  du  décès  pour 
demander  compte  à  l'administrateur. 

299.  —  Durauton  (t.  n°  461  )  ne  refuse  pas 
au  mari  la  faculté  d  aliéner;  il  dit  même  que  les 
aliénations  qui  seront  prouvées  avoir  été  faites 
depuis  la  mort  de  la  femme  absente,  au  profit  des 
tiers  qui  ignoreraient  le  décès,  seront  aussi  main- 
tenues, comme  celles  faites  par  un  mandataire  à 
des  tiers  qui  ignoreraient  la  révocation  du  man- 
dat ;  mats  eet  auteur  ajoute  .-  «  Le  mari  répondra 
au  surplus  de  ses  actes,  si  la  femme  ne  reparait 
pas,  parce  qu'alors  la  communauté  sera  présu- 
mée dissoute  du  jour  de  la  disparition,  m 

SOO.  —  Pour  nous,  il  nous  semble  d'abord  hors 
de  doute  que,  tant  que  dure  la  communauté,  le 
mari  a  la  libre  disposition  des  biens  qui  la  com- 
posent, quil  peut  les  vendre,  aliéner,  hypothé- 
quer (C  civ.,  art.  1421).  —  Mais  la  communauté 
ccssc-t-elle  au  moment  de  la  disparition  .de  la 
femme, en  ce  sens  que,  si  elle  ne  reparaît  pas,  elle 
sera  censée  être  decédée  le  jour  même  où  elle 
aura  disparu,  et  ses  héritiers  avoir  été  saisis  dès 
ce  jour  de  la  propriété  de  sa  part  dans  la  commu- 
nauté? —  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  dou- 
teuse. La  communauté  étant  dissoute  par  le  décès 
de  l'un  des  époux,  nécessairement  le  mari  a  cessé 
d'être  investi  des  droits  que  la  loi  lui  avait  con- 
férés sur  le*  biens  qui  la  composaient  :  et,  s'il 
en  a  vendu,  aliéné  une  partie,  ou  la  totalité,  il  l'a 
fait  valablement  pour  les  tiers  et  non  pour  lui- 
même-,  >l  a  agi  conformément  au  droit  que  la  loi 
lui  attribuait,  il  a  agi  légalement,  puisque  la  certi- 
tude de  la  mort  de  la  femme  n'était  pas  acquise; 
mais  néanmoins  ce  droit  avait  un  caractère  d'é- 
ventualité fondé  sur  la  possibilité  de  la  mort  de  la 
femme  au  jour  de  sa  disparition,  dont  l'effet  est  de 
l'obliger  a  rendre  compte  de  la  communauté  à 
partir  du  décèa  de  celte  dernière.  —  Ainsi,  comme 
conséquence  de  cette  doctrine,  il  faudrait  repous- 
ser l'opinion  de  Proudhon,  qui  parait  penser  que 
U  vente  faite  par  le  mari  serait  nulle,  même  à 
l'égard  des  tiers,  et  adopter  te  sentiment  de  M.  Du- 
ranlon  qui  rend  le  mari  responsable  de  ses  actes, 
de  telle  sorte  qu'en  cas  de  vente  il  serait  obli- 
gé de  rapporter  le  prix  des  biens  vendus  aux  hé- 
ritiers présomptifs.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  qu  il  y  a,  dans  cette  solution,  quelque 
chose  qui  choque  au  premier  abord  ;  on  se  de- 
mande comment  le  droit  du  mari  sur  les  biens 
de  la  communauté  peut  cesser  d'avoir  son  effet, 
alors  que  rien  ne  l'a  instruit  de  la  j>erte  de  ce 
droit,  alors  qu'il  agit  sous  l'autorisation  de  la  loi, 
dans  la  persuasion  de  sa  puissance  et  avec  bonne 
foi  ?  Que  l'existence  de  la  communauté,  pendant 
l'absence,  soit  une  fiction  qui  cesse  lorsque  la 
certitude  de  son  décès  arrive,  cela  se  conçoit  pour 
le  présent;  mais  que  la  nouvelle  de  la  mort  de  la 
femme  produise  l'effet  de  faire  remonter  la  pro- 

Eriété  des  héritiers  sur  sa  part  dans  les  biens  de 
i  communauté  au  jour  de  son  décès,  et  de  ma- 
nière à  dépouiller  le  mari  d'un  droit  de  propriété 
que  la  loi  elle-même  consacrait,  qu'il  exerçait 
sous  sa  protection ,  voilà  ce  qui  peut  sembler  peu 
équitable.  Autant  aurait-Il  valu  dire  qu'il  n'y  a  de 
continuation  de  communauté,  en  cas  d'absence  de 
la  femme,  qu'autant  qu'elle  ne  doit  pas  reparaî- 
tre, que,  dans  le  cas  contraire ,  cette  communauté 
n'existe  plus  du  jour  du  décès,  alors  même  que  le 
mari  l'aurait  pleinemcut  ignoré.  —  V.  au  reste, 
en  ce  sens,  Plasinan,  t.  t«r,  p.  379;  Marcadé,  sur 
l'art,  124,  n»  5  ;  et  \'Ejepa$4  du  mot»f$  de  Bigot  de 
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Préameneu  (Locré,  Leg.  cic.,  t.  4,  p.  i'M  cl  suiv.)- 
SOI.—  Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
:  que  le  mari  sera  tenu  au  rapport  du  prix  des  ven- 
tes qu'il  aura  opérées  depuis  le  jour  du  décès 
prouvé  de  la  femme;  dès  cette  époque  il  n'aura 
plus  été  que  le  mandataire,  le  gérant  de  la  com- 
munauté; mais  alors  il  faudra  décider  aussi  que 
les  héritiers  présomptifs  devront  lui  rembourser 
la  valeur,  h  leur  charge,  des  améliorations  et  re- 
constructions qu'il  aura  faites  aux  immeubles, 
s'il  est  prouvé  qu'il  en  a  fait  les  fonds  sur  ses 
biens  personnels ,  et  non  sur  les  produits  de  la 
communauté  .-  cela  nous  parait  de  toute  jus  lice. 

509.  —  La  loi  n'a  réglé  expressément  que  le  cas 
de  communauté  .-  mais  le  mari,  en  cas  de  régime 
dotal  pur  et  dégagé  de  cette  société  d'acquêts  dont 
nous  parlions  tuprà  (n<>*  288  et  289),  serait-il  tenu 
de  rendre  aux  envoyés  en  possession  provisoire 
la  dot  qu'il  aurait  reçue  ?  — Touiller,  t.  1«,  no  467, 
et  M.  Plasman,  t.  Ier,  p.  290,  enseignent  la  négative. 
—Kl  cette  opinion  se  fonde  sur  la  double  considé- 
ration |o  que  la  disparition  de  la  femme  ne  doit 
pas  pouvoir  préjudicicr  au  mari  el  le  priver  du 
revenu  de  la  dot  ;  2*  que,  la  jouissance  de  la  dot 
lui  étant  accordée  pour  subvenir  aux  charges  du 
mariage,  celte  jouissance  ne  peut  cesser  qu'autant 
que  le  mariage  n'existe  plus.  —  Mais  M.  Duranton 
(t.  tm,  n»  188)  soutient  l'opinion  conlraire  par  le 
double  motif  :  1°  que,  s'il  n'y  a  pas  d'enfant  du 
mariage,  les  charges  du  mariage  n  existent  plus  de 
fait  pour  le  mari  ;  2»  et  que,  s'il  y  a  des  entons,  la 
jouissance  légale  qu'il  a  de  leurs  biens  lui  fournit 
le  moyen  de  subvenir  à  ces  charges.  L'auteur, 
toutefois,  ne  parait  adopter  celte  opinion  qu'avec 
regrrL 

503.  —  Le  mari  dont  la  femme  absente  s'est  fait 
en  dot  une  constitution  générale  de  biens  présenset 
à  venir  jouit-il  des  biens  qui  n'appartenaient  pas 
à  celle  dernière  au  moment  de  sa  disparition  ou 
de  so  dernières  nouvelles  '  —  La  question  ne  ferait 
pas  de  doute  s'il  s'agissait  des  héritiers  présomp- 
tifs; il  est  certain  qu'ils  ne  peuvent  se  faire  en- 
toyer  en  possession  provisoire  que  des  biens 
appartenant  à  l'absent  au  moment  où  il  a  cessé 
de  paraître  à  son  domicile.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mari,  nous  pensons  qu'il  en  doit  être 
différemment,  et  cela  par  le  droit  que  lui  confère 
son  contrat  de  mariage.  La  femme  s'étant  cons- 
titué tous  ses  biens  présens  et  à  venir.  Il  est  cer- 
tain que  le  mari  peut  se  prévaloir  de  tous  le» 
fruits  des  biens  qui  échoient  à  la  femme  pendant 
l'absence  autres  que  ceux  cependant  à  raison 
desquels  (a  preuve  de  son  existence  doil  être  faite 
par  celui  qui  les  réclame.  Ainsi,  supposons,  par 
exemple,  que  la  femme  .  ùl  acheté  des  biens  gre- 
vés d'usufruil  au  moment  de  l'acquisition,  et  que, 
pendant  son  absence  ,  l'usufruit  se  soit  réuni  a 
la  propriété  par  la  mort  de  l'usufruitier,  dans  ce 
cas.  ce  serai!  incontestablement  le  mari,  et  non 
les  héritiers,  qui  prendrait  possession  de  l'usufruit 
consolidé  à  la  propriété —lien  faudrait  dire  autant 
de  l'époux  commun  en  biens,  puisque  cet  usufruit 
tomberait  dans  la  communauté. 

504.  —  Si  le  mari  avait  connu  l'existence  de  la 
femme,  et  qu'il  eût  ainsi  joui  des  biens  en  état  de 
mauvaise  foi,  serail-il  privé  des  fruits  que  lui  ac- 
corde l'art.  127'  —  Delvincourt  (t.  1",  p.  88, 
notes)  décide  (a  question  en  faveur  de  la  femme. 
Cela  nous  parait  parfaitement  conforme  aux  prin- 
cipes; le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  Tait  jamais 
les  fruits  siens,  et  l'époux  présent  ne  nous  parait 
pas  devoir  être  place  en  dehors  de  l'application 
de  celle  règle. 

SOJ.  —  La  continuation  provisoire  de  la  com- 
munauté et  l'administration  légale  qui  eu  est  la 
suite  peuvent  finir  de  six  manières  .-  —  i«  par  la 
preuve  de  l'existence  du  conjoint  aident  ;— 2*  par 
la  preuve  de  son  décès  ;  —  3«  par  le  laps  de  trente 
ans  depuis  la  déclaration  d'absence,  ou  de  centans 
depuis  sa  naissance;  —  4<>  par  la  mort  de  l'époux 
présent  ;  —  5»  par  la  renonciation  que  l'époux, 
qui  avait  opté  pour  cette  continuation,  fait  à  cette 
continuation  ;  —  6°  entln ,  par  la  déclaration  d'ab- 
sence de  ce  deuxième  époux,  d'abord  présent,  et 
qui  viendrait  aussi  à  disparaître.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  124,  no  6. 

SOO.  —  Dans  le  premier  cas,  la  communauté  se 
trouve  avoir  toujours  continué  d'exister,  non  seu- 
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Icmcnt  en  apparence  ,  mai»  encore  en  réalité. 
L'administration  légale  cesse  donc  pour  faire  place 
a  l'administration  ordinaire.  —  Marcadé  ,  sur 
l'art   12*.  no  7. 

507.  —  Dan»  le  fécond  cas.  la  communauté  e*t 
réputée  avoir  été  dissoute  à  l'époque  où  il  est  éta- 
bli que  le  décès  a  réellement  eu  lieu  ;  en  consé- 
quence, ou  doit,  sans  avoir  é^ard  à  la  continua- 
tion apparente,  *e  reporter  a  cette  époque  pour 
fixer  le*  droit*  respectif!»  de  l'époux  prêtent  et 
des  héritiers  de  l'époux  absent.  —  Marcadé  ,  sur 
l'art.  124,  n°  H. 

508.  —  Dans  le  troisième  cas,  c'est-à-dire  s'il 
s'est  écoulé  trente  ans  depuis  la  déclaration  d'ab- 
sence, ou  cent  ans  depuis  la  naissance  de  l  ais- 
sent, l'absent  est  réputé  mort  depuis  sa  dispari- 
tion ou  ses  dernières  non*  elles  ;  c  est  donc  à  cette 
époque  qu'il  faut  se  reporter  pour  partager  la 
communauté  et  Hier  les  droits  de  lépouv  pré- 
sent et  des  héritiers  présomptifsde  l'époux  absent, 
sauf  toutefois  l'elTel  des  aliénations  qui  auraient 
été  valablement  consenties  par  l'époux  admiiiid- 
trateur.  —  Marcadé.  n*  9. 

500. —  Lorsque  l'époux  pri  sent,  administrateur 
l^gal,  vient  à  décéder,  les  effets  de  la  déclaration 
d'absence,  ne  se  trouvant  plu*  paralysés  par  une 
continuation  de  communauté  désormais  impos- 
sible ,  reprennent  tout  leur  empire;  en  consé- 
quence, l'absent  est  réputé  mort  du  jour  de  la 
di>parition  ou  des  dernière*  nouvelles ,  et ,  par 
Mille,  la  communauté  est  censée  avoir  élé  dis- 
soute à  ce  même  moment.  Ce  sera  donc  en  se 
Uvant  sur  cette  présomption  qu'on  réglera  les 
intérêts  des  héritiers  de  l'époux  décédé,  et  des 
héritiers  de  l'époux  absent.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
131,  ne  40 

310.  —  Il  faut  décider  de  même,  lorsque  l'é- 
poux présent ,  après  avoir  opté  jiour  la  conti- 
nuation de  la  (  iiininiinaut  vient  ensuite,  comme 
il  en  a  le  droit,  renoncer  a  celte  continuation. 
Dans  ce  cas  encore,  la  continuation  est  censée 
D'avoir  jamais  existé  ,  et  la  communauté  se  par- 
Une,  provisoirement  du  moins,  entre  l'époux 
pr'-senl  et  les  héritiers  de  l'absent,  dans  l'état  où 
rite  était  lors  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles.  —  Marcadé,  sur  l'art,  424,  n<>  1 1 . 

311.  —  Enfin,  dans  le  sixième  et  dernier  cas, 
celui  d'absence  de  l'époux  administrateur,  tant 
que  cette  absence  n'est  que  présumée,  elle  n'en- 
traîne aucun  changement  dans  l'état  des  choses, 
il  y  a  lieu  seulement  de  faire  pourvoir,  par  le  tri- 
bu'iul.  à  l'administration  des  biens;  mats,  lorsque 
»on  absence  vient  à  être  déclarée,  comme  alors 
Il  est  pr  -suine  mort,  la  déclaration  d'absence  de 
son  <  enjoint  reprend  tous  ses  effets,  et  il  y  a  lieu 
alors  de  procéder  comme  dans  le  quatrième  cas. 
—  Marcadé,  n°  12. 

313.  —  Le  mari  qui  a  pris  l'administration  des 
biens  de  la  femme  est  comptable  envers  elle,  si 
elle  reparait,  ou  envers  ses  enfans  ou  héritiers,  si 
elle  ne  reparaît  pas;  l'inventaire  et  le  rapport  ho- 
mologué servent  de  base  à  la  restitution  que  le 
mari  doit  opérer;  les  enfans  n'auraient  pas  le  droit 
de  demander  une  nouvelle  expertise  et  un  nouvel 
Inventaire. 

313.— >'ous  avons  dit  ftupra  n°  287)  que  l'époux 
commun  en  biens  pouvait  opter  pour  la  conti- 
nuation ou  nour  la  dissolution  provisoire  de  la 
eotnmuuaute.  —  Dans  ce  dernier  cas.  il  est  tenu 
de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  de 
restitution.  —  C.  civ.,  art.  42t. 

31 1.  —  On  considère  comme  telle?  les  «ain*  de 
survie  atférens,  soit  au  mari,  soit  à  la  femme.  — 
Proudhon.  t.  p.  321,  et  Valette,  ion  annota- 
teur. /<k.  «7. 

51 J.—  Dans  le  même  cas,  dit  encore  M.  Valette, 
le  mari  sera  tenu  de  donner  caution  pour  la  moitié 
de  sa  part  dans  la  communauté,  car,  si  le»  biens 
tombés  au  lot  des  héritiers  présomptifs  de  la 
femme  venaient  à  périr  avant  le  décès  de  cclle-ei, 
un  nouveau  partage  devrait  avoir  lieu.  — Quant  & 
la  femme,  elle  sera  également  tenue  de  donner 
caution  pour  toute  sa  part  dans  la  communauté. 

SIC.  —  Le  même  auteur  Joc.  cil.  et  p.  323)  ajoute 
que  le  mari  ne  doit  pas  caution  pour  JM  propre», 
parce  qu'en  aucun  cas  il  ne  doit  les  restituer,  mais 
qu'il  n  en  est  pas  de  même  de  la  femme,  qui  doit 
restituer  *e*  propre»  4  son  mari  Ion  du  retour 


de  celui-ci,  et  par  conséquent  donner  caution 
pour  le  cas  où  elle  aurait  détérioré  les  immeu- 
ble*, ou  bien  détérioré  ou  aliéné  les  meubles.  — 
Mai*  la  femme  ne  serait  pas  tenue  de  donner 
caution  pour  les  biens  dont  elle  se  serait  réservé 
l'adminiolraliou  et  la  jouissance,  car  à  cet  égard 
elle  n'aurait  rien  à  restituer. 

317.  —  M.  Marcadé  (sur  l'art.  424,  n*  49)  au  con- 
traire, pense  que  le  mari  liii-niêm«  est  tenu  de  four- 
nir caution  relativement  i\  ses  immeubles  propre*, 
et  cela,  encore  bien  uull  ait  le  droit  d'en  disposer 
comme  bon  lui  semble,  soit  pendant  la  commu- 
nauté, soit  après  sa  dissolution.  Voici  comment  rai- 
sonne cet  auteur  -  «  Les  fruits  des  immeubles  pro- 
presdu  mari,  comme  ceux  îles  immeubles  propre* 
de  la  femme,  appartiennent  à  la  communauté.  Or, 
il  pourrait  arriver  que,  postérieurement  à  l'époque 
où,  comme  on  l'a  appris  depuis,  la  communauté 
s'est  trouvée  réellement  dissoute  par  la  mort  de 
la  femme,  le  mari  eût  dissipé  des  sommes  nul 
étaient  provenues  des  fruits  de  ses  immeubles 
propres  antérieurement  à  la  dissolution  réelle  , 
qui,  par  conséquent,  faisaient  partie  de  la  com- 
munauté, el  dont  pour  cette  raison  il  doit  compte 
aux  héritiers  de  la  femme.  11  est  donc  juste  qu'il 
donne  caution  relativement  a  ces  revenus.  > 

5IH.  —  La  femme  absente  est  liée,  du  moins 
quant  à  la  conséquence  des  actes  faits  pendant 
1  étal  provisoire,  par  l'acceptation  ou  la  répudia- 
lion  de  la  communauté  faite  paries  héritier»  ou 
ayant-cause.  —  IMasman,  t.  4»,  p.  303. 

g  2.  —  Des  droit»  et  obtiMtiMU  de  la  femme  en  au 
d'atuenct  denurée  du  mari. 

540.  —  La  femme,  comme  le  mari ,  a  le  droit 
d'opter  pour  la  continuation  ou  pour  la  dissolu- 
tion provisoire  de  la  communauté.  Si  elle  opte 
pour  la  continuation  de  la  communauté,  elle  em- 
pêche l'envoi  en  possession  provisoire  di-s  héritier* 
présomptifs,  et  l'exercice  de  tous  le*  droits  subor- 
donnés à  la  condition  du  décès  de  l'absent.  —  C. 
civ.,  art.  424.  —  Si,  au  contraire,  elle  demande  la 
dissolution  provisoire  de  la  communauté  ,  elle 
exerce  ses  reprises  el  tous  ses  droit*  légaux  et  con- 
ventionnels, à  la  charge  do  donner  caution  pour 
les  choses  susceptibles  de  restitution.  —  C.  civ., 
art.  424. 

520.  —  la  femme  a  besoin  de  l'autorisation  de 
justice  pour  faire  son  option,  car  le  mariage  n'est 
pas  dissous,  et .  ainsi  que  le  dit  M.  IMasman  (t.  4«', 

fi.  224),  elle  s'oblige,  si  elle  demande  la  dissolu- 
ion .  puisqu'elle  est  tenue  de  donner  caution  pour 
les  choses  susceptibles  de  reititution  :  elle  s'oblige 
encore,  si  elle  opte  pour  la  continuation,  puis- 
qu'elle est  responsable  de  la  mauvaise  administra- 
lion,  soit  envers  son  mari,  s'il  revient,  *oit  en- 
vers ses  héritiers.— V.  aussi  Marcadé,  sur  l'art.  424, 
no  4.  —  Le  jugement  qui  l'autorisera  à  faire  cette 
option,  devra  en  même  temps  l'autoriser  h  pren- 
dre l'administration  de*  biens  personnels  de  son 
mari,  et  &  exercer  toutes  les  mesures  conserva- 
toires qui  s'y  rattachent. 

32  4.  —  Elle  n'est  pas  plus  obligée  que  le  mari  à 
fournir  caution,  en  cas  d'option  pour  la  continua- 
lion  de  la  communauté  (»uprd  n°»  223  et  suiv).  — 
Mais,  si  elle  veut  aliéner,  vendre  et  hypothéquer, 
elle  ne  peut  le  faire  qu'avec  l'autorisation  de 
la  justice.  Si  elle  agit  sans  celte  autorisation,  ses 
actes  peuvent  être  annulés. 

522.  —  Quelques  auteurs  pensent  (V.  entre  au- 
tres Plasman,  t.  I«',  p.  292;  Marcadé,  »ur  l'art. 
421,  n«  4)  que  la  femme,  même  avec  l'autorisation 
de  la  justice,  ne  peut  aliéner,  en  cas  d'absence 
du  mari  ,  les  biens  de  la  communauté  ;  Ils  »e 
fondent  sur  ce  que  l'art.  44*6,  C.  civ.,  porte  que 
les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement 
du  mari,  et  même  avec,  l'autorisation  de  la  justice, 
n'engagent  point  le*  biens  de  la  communauté,  *i  ce 
n'est  lorsqu  elle  contracte  comme  marchande  pu- 
blique ou  pour  le  fait  de  son  commerce.— Us  invo 
quent  aussi  l'art.  42».  —  Mais  II  ne  faut  pas  confondre 
(elles diverses  positionsdans  lesquelles  peut  se  trou- 
ver la  femme,  et  le»  principes  qui  les  rénis*ent.  Lors- 


que le  législateur  a  refuse  à  la  femme,  même  autori- 
sée par  Ta  justice,  le  droit  d'engager  les  biensde  la 
communauté .  c'est  qu'il  n'a  pas  voulu  qu'il  fût 
porté  atteinte  aux  droits  et  a  1  autorité  du  mari 
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prrttnt  ;  In  mari  est  »eal  administrateur  et  mai- 
Ire  d«s  biens  de  la  communauté  ;  ce  privilège, 
il  le  lient  de  la  loi  ;  I»  loi  ne  pouvait  done  lui 
ôter  d'une  main  re  qu'elle  lui  avait  donné  de 
l'autre  ;  mai»,  en  se  prononçant  ainsi,  le  législateur 
ne  disposait  que  pour  le  cas  ordinaire,  el  nulle- 
ment pour  celui  ou  il  y  aurait  absence  déclarée  du 
mari. —  Ainsi,  ia  femme  administrera  donc  seule 
et  à  l'exclusion  des  héritiers  du  mari,  tous  les 
biens  de  la  communauté;  et,  lorsqu'il  y  aura  ur- 
gence et  même  simplement  avantage  à  aliéner  un 
ou  plusieurs  immeubles,  l'autorisation  en  sera  ac- 
cordée par  les  tribunaux  — V.,  en  ce  sens,  ltour- 
§u,  ta  février  1K30.  Chornec.  Frossard. 

585.  —  Quant  aux  biens  de  l'absent,  la  femme 
n'esl,  à  leur  égard,  que  simple  administratrice. 
Elle  doit  en  faire  faire  inventaire  cotilradicloire- 
ment  avec  le  procureur  du  roi  ;  s'il  y  a  néces- 
sité de  Tendre  tout  ou  partie  du  mobilier,  le  tri- 
bunal interviendra  pour  autoriser  celle  aliénaliont 
et,  dans  ce  cas,  il  sera  fait  emploi  du  prix ,  ainsi 
que  des  fruits  qui  se  trouveront  alors  échus.  — 
G.  clv.,  art.  424. —  Mais  l'aliénation  des  immeubles 
ne  sera  nullement  permise,  même  avec  l'autorisa- 
tion de  la  justice,  car  l'envol  en  possession  de  l'é- 
poux, comme  celui  «les  héritiers  de  l'absent,  n'est 
qu'un  dépôt  dont  il  doit  être  rendu  compte.  — 
V.  au  surplus  auprà  n°*  246  et  suiv. 

534.  —  La  femme  prend  l'administrai  ion  de  ses 
biens  propres  dont  son  mari  était  investi;  elle  (lis- 
pose  du  mobilier,  mais  elle  ne  peut  aliéner  les  im- 
meubles sans  l'autorisation  delà  justice— M.  Mar- 
cadé,  sur  l'art,  424 ,  n°  4 ,  décide  que,  même  avec 
cette  autorisation,  elle  ne  pourrait  aliéner  ou  bv- 
pothéquer  ses  immeubles  propres  que  pour  la 
nue-propriété ,  attendu  que  la  jouissance  en  ap- 
partient  à  la  communauté  ;  mais  nons  ne  pou- 
vons admettre  celte  distinction  ;  après  avoir  re- 
connu à  la  femme  le  pouvoir  d'aliéner  ou  d'hypo- 
théquer, avec  l'autorisation  de  justice,  les  immeu- 
bles de  la  communauté,  nous  devons  à  fortiori 
lui  reconnaître  le  même  droit  à  l'égard  de  ses  im- 
meubles propres. 

58».  —  Nous  avons,  au  paragraphe  précédent 
(n,,a  305  et  suiv.),  énuinêré  les  diverses  hypolhéses 
qui  peuvent  mettre  fin  à  la  continuation  provi- 
soire de  la  communauté.  Nous  n'y  reviendrons 
donc  point  ici.  Les  solutions  sont  parfaitement 
identiques. 

58U.  —  La  femme  qui  a  opté  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté  conserve  toujours  le  droit 
d'v  renoncer  ensuite.  —  0.  civ.,  art.  424. 

587.  —  Dans  ce  cas,  si  la  femme  se  soustrait  par 
sa  renonciation  aux  dettes  contractées  par  son 
mari,  elle  n'échappe  pas  a  certes  qu'elle  a  contrac- 
tées elle-même  depuis  que  sa  gestion  a  été  autori- 
sée par  justice.  —  Proudhon,  t.  p.  173;  Plas- 
man,  t.  4",  p.  BM.  —  Et  elle  est  tenue  de  ces  der- 
nières dettes  sur  ses  biens  propres,  conformément 
A  l'art.  1494.  —  Plasman ,  lor.  cit. 

588.  —  Le  droit  de  renonciation  existe  pour  la 
femme,  encore  que  la  communauté  soit  devenue 
mauvaise;  mais  alors  elle  est  tenue  envers  les  hé- 
ritiers de  l'absent  des  pertes  qu'elle  a  pu  leur  cau- 
ser par  son  fait  ;  elle  n'esl,  en  effet,  qu'un  inanda- 
fcdre  salarié,  puisqu'elle  profite  des  fruits,  sui- 
vant l'art.  187.  —  Plasman,  lor.  rit. 

58».  —  Mais  sa  renonciation  a  pour  effet  de  la 
décharger  de*  pertes  antérieures  a  son  option,  et 
de  celles  arrivées  autrement  que  par  sa  faute.  — 
belvineourt ,  t.  !•«■,  p.  97,  notes;  Plasman,  lor.  rit. 

550.  —  En  ras  de  retour,  le  mari  est  obligé  , 
comme  chef  de  la  communauté,  et  par  l'effet  lé- 
gal de  l'administration  de  sa  femme,  envers  tous 
ceux  qui  ont  contracté  avec  elle,  h  moins  qu'il  n'y 
ait  dol  et  fraude;  mais  il  lui  est  dit  récompense 
sur  les  biens  personnels  de  la  femme  lors  de  la  'lis- 
solution  de  la  communauté.—  IMasman,  toc.  et. 

551.  —  La  femme  qui  opte  pour  la  dissolution 
de  la  communauté  exerce,  comme  le  mari,  ses 
reprises  et  tous  ses  droils  légaux  et  conventionnels. 

Les  droils  légaux,  sont  :  4«  la  reprise  de  l'ad- 
ministration et  de  la  jouissance  de  tous  ses  propres 
mobiliers  et  immobiliers;  —  *»  le  prix  de  ceux  qui 
onl  été  aliénés,  et  dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi;  — 
3o  les  récompenses  et  indemnités  qui  lui  sont  dues 
par  la  communauté  ;  —  4»  la  part  qui  lui  revient 
dans  le*  biens  qui  la  composent;  —  Sfi  soit  que 
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la  femme  accepte,  soit  qu'elle  renonce  h  la  com- 
munauté, elle  a  le  droit,  pendant  les  Irois  mois 
et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa  nour- 
riture et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provi- 
sions existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au 
compte  de  la  masse  commune,  à  la  charge  par  elle 
d'en  user  modérément.  —  C.  civ..  art.  4183.  —  Cet 
article  dil  aussi  que  la  femme  ne  doit  aucun  loyer, 
à  raison  de  son  habitation  pendant  ce  délai,  dans 
une  maison  dépendant  de  la  communauté  ou  ap- 
partenant aux  héritiers  du  mari  ;  el,  si  la  maison 
qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution 
élail  tenue  par  eux  a  litre  de  loyer,  la  femme  ne 
Contribuera  pas.  pendant  le  même  délai,  au  paie- 
ment de  ce  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

558.  —  Les  droits  conventionnels  sont  i  |o  les 
sommes  el  effets  qu'elle  est  autorisée  par  son  con- 
Irat  à  prélever  avant  tout  partage,  a  litre  de 
préclput ,  et  dont  le  Code  a  prévu  la  stipula- 
tion dans  l'art.  1515  ,  C.  civ.;  —  2°  les  objets 
qui  sont  entrés  de  son  chef  dans  la  communau- 
té ,  lorsqu'elle  en  a  stipulé  la  reprise  pour  le 
ca»  de  renonciation,  et  qu  elle  renonce  eu  effet , 
comme  il  eut  dit  aussi  dans  l'art.  1514,  C.  civ.; 
—  3®  entln,  les  donations  qui  lui  ont  été  faites  par 
on  conjoint.  —  Plasman.  t.  4«r,  p.  899  et  300. 

555.  —  |ji  femme  de  l'absent  déclaré  peut  être 
admise  à  exercer  provisoirement  les  droits  «le  sur- 
vie ,  sans  être  tenue  de  prouver,  même  à  l'égard 
des  tiers  créanciers  de  son  mari ,  le  décès  de  cc- 
bii-e|.— drléan*.  85  juin  IH35,  Dclaage  c.  Fleureau. 

554.  —  Dans  l'ancien  droit,  l'usage  était,  en  pays 
de  droit  écrit,  de  laisser  les  héritiers  présomptifs 
s'emparer  de  tous  les  biens  de  l'absent .  el  même 
dt  In  dot  de  l'épouse;  seulement,  après  dix  ans, 
elle  pouvait  se  la  faire  restituer.  —  Plasman  , 
t.  I«r,  p.  869.  —  Aujourd'hui,  il  est  certain  que  la 
femme  prend  l'administration  dr  fs  birnx  dotaiw, 
et  qu'elle  en  emploie  les  fruits  suivant  leur  desti- 
nation; les  héritier*  ne  seraient  nullement  fondés 
à  pré lefldre  que,  le  mari  élanl  le  mailre  de  la  dot, 
ils  ont  le  droit  de  la  retenir,  sauf  à  fournir  à  tous 
les  besoins  de  la  femme  el  de*  enfans.  Ils  ne  se- 
raient pas  mieux  fondés  à  retenir  les  fruits  qui  ne 
seraient  pas  nécessaires  aux  charges  «lu  mariage  . 
en  soutenant  que  cet  excédant  est  la  propriété 
du  mari.— Toutefois,  si  le  mari  reparaissait .  ou  si 
son  décès  élail  constaté.  Il  semble  que  la  femme 
devrait  être  obliger  de  tenir  compte  de  cet  excé- 
dant, s'il  élail  prouvé  qu'elle  en  a  fait  son  protll.  I.e 
mot  if  en  est  que,  bien  que  la  femme  soit  propriétaire 
de  la  dot,  au  mari  seul  appartiennent  les  fruits,  et 
(lue,  dès  que  la  femme  en  a  usé,  en  son  absence  , 
de  manière  à  pourvoir  largement  aux  charges  du 
mariage,  elle  doit  nécessairement  tenir  compte  du 
reste,  sans  quoi  il  y  aurait  atteinte  au  principe  qui 
veut  que  les  fruits  de  la  dot  appartiennent  au 
mari. 

55;?.  —  Mais  on  doit  réputer  nulle  la  vente  d'un 
immeuble  dotal ,  faite  par  mu-  femme  non  autori- 
sée dont  le  mari  est  absent,  encore  qu'elle  ait  pris 
dans  l'acte  la  qualité  de  veuve,  si  I  acquéreur  ne 
prouve  pas  que  le  mari  élail  déjà  mort  a  l'époque 
du  contrat.  Dans  ce  cas.  c  est  à  I  acquéreur,  et  non 
a  la  remme  demanderesse  en  nullile.  qu'est  impo- 
sée la  charge  de  prouver  le  décès.  —  huit ,  28  fé- 
vrier l«26,  Alexandre  c.  Legreuley. 

536.—  L'époux  présent  qui  a"  géré  en  qualité 
d'administrateur  légal  les  biens  de  la  commu- 
nauté a-t-il  droit  aux  fruits  accordés  par  l'art. 
187  .  au  regard  ,  soll  de  l'époux  absent,  s'il  repa- 
rait, soit  de  ses  héritiers,. s'il  ne  reparaît  pas.»  — 
Proudhon  Etat  (/<•«  ;»rr*.,  t.  l«r,  p,  319)  enseigne  la 
négative,  en  ce  sens  du  moins  que  la  retenue  ne 
peut  avoir  lieu  an  préjudice  dm  mari  qui  r<  parait; 

celui-ci  doit  retrouver  ta  communauté  conservée, 
avec  les  aecroissemens  des  fruits  et  émollimcns 
qui  peux  eut  la  composer,  comme  s  il  n'y  avait  pas 
eu  absence.— Mais  la  retenue  aurait  lieu  au  regard 
des  héritiers.  —  Valette,  Mir  Proudhon.  toc  "t.  — 
Mais  le*  auteurs  résolvent  plus  généralement  notre 
question  dans  le  sua*  alllrruatir,  en  se  fondant  sur 
la  disposition  de.  l'art.  187.  qui  accorde  une  por- 
tion de  fruits  à  l'administrateur  légal.  —  Delviu- 
courl.  t.  I«r,  p.  33v  de  Moly,  n»570;  Favard  de 
Langlade,  Rrp.,  \o  Abtmt;  Duranton,  L  n«  457, 
et  Plasman,  t.  |tr,  p.  «p.  -Ce  dernier  auteur  n'a- 
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tfopU-  cependant  celle  opinion  qu'à  cause  de  la 
précision  du  texte  de  l'art  127;  il  considère  la 
disposition  comme  consacrant  une  injmattCi  et  mu 
u*»u>rnhte,  et  se*  observations  ne  sont  peut-être 
•  i  sans  roudemenl. 

337.  -  Quant  aux  bien* de  l'absent,  dont  le  re- 
tenu ne  tombait  (tas  en  communauté,  Proudhon 
dit  qu'il  en  sera  du  compte  à  l'absent  lui-même , 
■auf  les  termes  de  l'art.  127.—  Loc.  cit. 

axt.  m.  —  De  l'tntoi  en  possession  définitif. 

558.  —  gi  l'absence  a  continué  pendant  trente 
ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à 
laquelle  l'époux  commun  aura  pris  l'administra- 
tion des  biens  de  l'atisent.  ou  s'il  s  est  écoulé  cent 
ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les 
cautions  seront  déchargées  ;  tous  h*  avant-droit 
pourront  demander  le  partage  de»  biens  de  l'ab- 
sent, et  faire  prononcer  l'envoi  en  pos*.  s*lou  dé- 
flmtlf  par  le  tribunal  de  première  Instance.  — 
C  civ.,  art.  I» 

S5o._.  Dans  l'exactitude  des  principes,  dit  Mer- 
lin (t>«:.,  fâtmntM),  1  absent  n'est  présumé  ni 
rivant  ni  mort  ;  c'est  a  celui  qui  a  intérêt  qu'il  soit 
vivant  a  prouver  sa  vie,  comme  c'est  à  celui  qui  a 
«térél  qu'il  soit  mort  à  prouver  son  décès.  Seule- 
ment, après  cent  ans  écoulés  depuis  ta  naissance, 
toute  1-spéranc e  de  retour  est  perdue,  et  sa  mort 
est  regardée  comme  constante,  parce  que,  comme 
lVtablit  la  loi  8.  IL,  De  u»o  et  usufrw  tu,  l'âge  de 
rem  ans  accomplis  est  le  plus  lonv  terme  de  la  vie 
ordinaire  de  I  homme.  Mais,  une  lois  sa  centième 
année  révolue,  il  faut,  en  le  regardant  connue  bien 
constamment  décède,  déterminer  à  qui  doit  ap- 
partenir sa  succession  ;  et,  comme,  a  compter  du 
jour  où  l'on  a  cessé  de  recevoir  de  ses  nouvelles, 
on  n'a  aucune  preuve  qu'il  ail  continué  d'exister, 
nul  ne  peut  dire  que  non  hérédité  se  soit  ouverte  à 
une  époque  postérieure  i  celle  de  sa  disparition 
ou  de  ses  dernières  nouvelles  .-  car,  pour  soutenir 
lr  contraire,  il  faudrait  prouver  qu'il  a  vécu  au- 
JeU  de  celte  époque,  et  une  pareille  preuve  est 
impossible.  C  est  donc  aux  parais  qui  auraient  été 
appelé*  à  lui  succéder  au  moment  oii  il  a  cesse  de 
donner  de  se»  nouvelles,  s'il  était  décédé  dès-lors, 
que  la  jurisprudence  défère  sa  succession,  et  elle 
la  leur  défère  en  établissant  une  fiction  nul  le  ré- 
puté mort  à  dater  de  ce  moment.  Cette  liction  ne 
produit  son  entier  effet  qu'a  l'époque  à  laquelle  il 
ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  sur  la  mort  de  l'ali- 
tent, c'est-à-dire  quand  il  s'est  écoulé  cent  ans 
depuis  sa  naissance  ;  alors  ceux  de  ses  pareil*  qui, 
a  l'iuslant  de  sa  disparition,  étaient  désignés  par 
la  loi  pour  lui  succéder,  sont  délinilivemeul  saisis, 
à  compter  de  sa  disparition  elle-même,  de  tous  lea 
bien» qu'il  a  laissés;  jusqu'alors  ils  n'en  ont  eu  que 
l'administration,  la  jouissance  provisoire.  Tel  est 
le  but,  tel  est  le  résultat  de  la  tiction  dont  il  s'agil, 
laquelle  n'a  été  introduite  «pie  parla  nécessité  de 
déterminer  avec  précision  quelles  soin  les  person- 
nes qui  doivent  succéder  à  l'absent,  lorsque  sa  suc- 
rf,.|im  est  ouverte  par  la  révolution  de  la  centiè- 
me amié.-.  «— V.  aussi  bircl ,  Traité  des  ahsens, 
p.  409,  et  Talandier,  p.  225.  ,      .  , 

340.  —  Lorsqu'il  s  est  écoulé  cent  ans  depuis  la 
naissance  de  l'absent,  lu  présomption  de  mort  re- 
monte, rétroactivement,  au  jour  delà  disparition 
ou  des  dernière»  nouvelles.  —  Cass.,  22  dec.  1813, 
ualloie  de  l'Epée  c.  Hébert. 

341.  — Au  parlement  de  Toulouse  on  décidait 
même  qu'au  bout  de  vingt  ans  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire  devaient  être  mis  en  possession 
définitive  —  Vedel,  sur  Calelan,  liv.  2,  ehap.  57. 

54S.  —  Nonobstant  les  termes  de  l'art,  «i».  -Mar- 
cadé  (sur  celait.  W>  4)  pense  que  les  trente 
an»  commencent  a  parlir  de  la  déclaration  d  ab- 
sence, et  non  pas  à  parlir  de  l'envoi  provisoire  ou 
de  l'administration  légale;  il  se  fonde  sur  çe  que  la 
circonstance  que  l'envoi  provisoire  a  é|e  ou  non 
demandé  est  indifférente  quant  à  la  présomption 
de  mort,  taudis  que  la  circonstance  que  1  absence 
a  été  ou  n'a  pas  élé  déclarée  ne  l'est  pas  Quant  à 
l'anrumeut  tiré  des  termes  de  l'art.  12»,  il  >  répond 
en  opposant  le  texte  de  l'art.  t*7,  qui  accorde  aux 
env<i>ésou  à  l'époux  administrateur  la  totalitédes 
tiuil»,  non  pas  après  trente  uns  depuis  l'envoi  pro- 
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visoire  ou  l'administration  légale,  mais  après 
trente  ans  d'absence,  c'ot-à-dire  après  trente  ans 
depuis  la  déclaration  d'absence.  —  Ainsi,  suivant 
cet  auteur,  :ilors  même  qu'il  n'v  aurait  pas  eu 
d'envoi  provisoire,  l'envoi  détlnilif  pourrait  être 
demamlé  si  l'absence  avait  été  déclarée  conformé- 
ment à  la  loi.— Celteopinion  drM.Marcadé  est  évi- 
demment plus  couronne  à  la  naine  logique  et  à 
I  esprit  même  de  la  loi,  m;iis  elle  est  tellement 
contraire  au  texte  que,  bien  quà  regret,  nous  dou- 
tons qu'oïl  puisse  l'adopter. 

313.  —Quels  sont  les  ayant-droit  qui  peuvent  de- 
mander remploi  en  possession  définitive  et  le  par- 
laire  des  biens  de  l'absent  ?  —Ce  sont  évidemment 
<  eu\  dont  les  droits  sont  surbordunné»  ri  la  condi- 
tion de  son  décès;  ainsi,  les  créanciers.4ai  acqué- 
reui  -,  •  te  .  s'.nl  ia0é  qtl  dité  pour  ronner  cette 
ilemunde.  —  De  Moly.no  7H  ;  Toullier,  t.  t«, 
le»  442. 

314.  —  Pour  que  les  héritiers  puissent  entrer  en 
possession  définitive,  il  faut  que,  sur  leur  deman- 
de, il  intervienne  un  jugement  qui  les  y  autorise, 
après,  toutefois,  de  nouvelles  enquêtes  faites  con- 
tradietoirenieut  avec  le  minisière  publie.  —  Duran- 
ton,  t.  le',  il»  501;  de  Molv,  n<>  66;  Toullier. 
t.  I",  n°  113.  —  Suivant  Marcadé  (sur  l'art.  12», 
n°  3),  l'enquête,  n'étant  point  ici  commandée  par 
la  loi,  est  purement  hxeullatlve. 

ôto.  —  h  uis  le  cas  où  l'enquête  est  ordonnée, 
le  jugement  prononçant  renvoi  définitif  peut 
être  rendu  de  suite  après  le  résultat  connu; en- 
lin,  ni  le  jugement  ordonnant  l'enquête,  ni  celui 
prononçant  l'envoi  définitir,  ne  doivent  être  en- 
voyés au  ministre  de  la  justice.-Marcadé,  sur 
l'art.  «29.  1103. 

54U.  —  Le  no  me  juge  qui  a  prononce  l'envoi  en 
possession  provisoire  doit  prononcer  l'envoi  défi- 
nitif. _  De  Molv,  no  726;  Touiller,  t.  I",  n°  143. 

347.  —  L'envoi  en  possession  provisoire  se  pro- 
longe  tant  que  l'envoi  définitif  n  est  pas  prononcé. 
Ainsi,  les  envovés  en  possession  provisoire  conti- 
nuent à  n'avoir  sur  les  biens  île  l'absent  que  les 
droits  d'un  administrateur.  —  De  Moly  ,  no  723; 
Toullier,  t.  t" «54. 

348.  -  Après  l'expiration  de  l'un  ou  de  1  autre 
des  délais  fixes  par  f  art.  120.  les  cautions  sont  dé- 
chargées de  plein  droit.  — Puranton,  t.  1«r,  n°50l: 
de  Moly,  ii"  839;  Pigeau,  /»rW.i\,  t.  2.  p.  344,  et 
Toullier,  I.  n»  1*1.  —  Remarquons,  toutefois, 
que  M.  de  Molv,  aines  avoir  dit  au  il"  650  cité  que 
les  cautions  sont  déchargées  de  plein  droit,  leur 
refuse,  au  n<- 7o7,  leur  libération  tant  .pie  louh-s 
le-  conditions  auxquelles  l'envoi  définitif  doit 
avoir  lieu  O'onl  DM  clé  accomplies;  qu'en  un  mot, 
suivant  lui,  c'est  seulement  n  p  ri  %  l  envoi  définitif 
que  les  cautions  seraient  déchargées.  Nous  ne  sau- 
rions admettre  celte  doctrine.  —  Duranlon,  loc. 
cit. 

31!».-  Les  cautions  sont  déchargées  aussi  bien 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir  etalors  même  que 
les  faits  qui  pourraient  donner  lieu  au  recours 
contre  Hles  se  seraient  passes  depuis  moins  de 
trente  .ins;  la  raison  eu  est  que  ce  ne  sont  pas  les 
faits  isolés  de  l'administration  des  envoyés  en  pos- 
session qui  ont  été  cautionné-,  mais  l'ensemble  de 
la  gestion,  laquelle  a  commencé  du  jour  de  l'envoi 
en  possession  provisoire.  —  Duranlon,  t.  1er,  u° 
50-2.  —  V.  éiMlcmenl  Marcadé,  sur  l'art.  <29,  no  8. 

3.U».  —  L'envoi  en  possession  provisoire  ne 
donne  aux  héritiers  que  l'administration  des  biens 
de  l'absent  ;  l'envol  définitif  confère  la  libre  et 
entière  disposition  de  ces  mêmes  biens-,  ceux  qui 
l'ont  obtenu  peuvent  les  aliéner,  hypothéquer 
comme  leurs  propres  biens.  —  De  Moly,  n<>  607; 
Toullier.  I.  1",  n«  116;  bigot  de  Préaineneu, 
Ewitost  des  motifs  (Locré,  civ.,  t.  4,  p.  185). 

—  V.  i/i/r<i  no  :iii3. 

3bl.  —  Il  suit  de  là  :  to  que  les  envoyés  en  pos- 
session définitive  ne  sont  pas  tenus  de  taire  inven- 
taire et  de  donner  caution.  —  De  Moly,  n°  668. 

5J2.  —  2°  Que  l'absent  n'a  aucun  recours  contre 
les  acquéreurs,  et  qu'il  ne  peut  invoquer  la  maxi- 
me nemoplus  l'iris  m  nltum  trninf'rre  point,  i/uàm 
ipse  WW,à  laquelle  l'art.  132  rail  exception.  Peu 
importe  que  les  aliénations  soient  à  tilregraluit 
ou  onéreux.  —  Duranlon  .  t.  Ier,  u°  505. 

3U3.  —  Toutefois  M.  Duranlon  apporte  une  ex- 
ception à  ce  principe  .  il  prétend  que,  lorsque  les 
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biens  ont  é(*  donnés  en  avancement  d'hoirie  ou 
constitué  en  îlot  par  un  père  à  ses  enfans,  il» 
doivent  être  restitués  à  l'absent,  non  pas,  il  est 
vrai.cn  totalité,  mai*  pour  la  portion  excédant 
celle  que  le  père  aurait  vraisemblablement  donnée 
s'il  n'avait  pas  possédé  le*  biensde  t'absent.-Nous 
ne  pouvon*  adopter  cette  opinion.  Outre  qu'on  ne 
trouve  rien  dan*  la  lettre  de  la  loi  qui  autorise 
cette  distinction  ,  il  nous  paraît  au  contraire  que 
ce  serait  laisser  en  suspens  des  libéralités  sur  Pir- 
révoeabillté  desquelles  des  alliances  auraient  pu 
se  former  et  des  contrats  intervenir. 

534.  —  Si  l'absent  reparait ,  ou  si  son  existence 
est  prouvée,  même  après  l'envoi  définitif,  il  recou- 
vrera ses  biens  d'tns  l'état  où  ils  se  trouveront,  le 
prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens 
provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix 
de  ses  b'un*  vendus.  —  C.  civ.,  art.  132. 

sas.  —L'absent  n'a  pas  droit  aux  fermages  arrié- 
ré* encore  dus  parles  fermiers.  Il  n'aurait  eu  droit 
qu'au  cinquième  ou  au  dixième  s'il  eût  reparu  du- 
rant l'envoi  provisoire,  il  serait  inconséquent  qu'il 
pùt  les  réclamer  en  totalité.—  Duranton  (t.  fr, 
no.W).— Touiller  (n<>  450)  est  d'un  avis  contraire.- 
«  Il  semble,  dit  il,  que  l'absent  adroit  de  réclamer 
les  revenus  ou  fermages  arriérés  encore  dus  par 
les  fermiers  ou  débiteurs  >•;  nous  ne  sommes  pas 
de  cet  avis  :  les  fermage*  sont  des  fruits  civils  qui 
s'acquièrent  jour  par  jour. 

3,itt.  —  Suivant  M.  Duranlon  t.  I",  n°  308), 
l'absent  aurait  droit  aux  sommes  dues  par  ses 
débiteurs,  et  même  à  celle»  payées  par  eux, 
soit  pendant  l'envoi  en  possession  provisoire, 
soit  depuis  l'envoi  déllnitir.  Cet  auteur  se  fonde 
sur  une  raison  d'analogie  .  il  dit  que,  puisque 
l'absent  peut  réclamer  le  prix  payé  ou  encore 
dû  des  immeubles  aliénés,  il  peut  de  même  de- 
mander les  sommes  dues  ou  payées  par  les  dé- 
biteurs. Cependant  il  faut  remarquer  que,  par  le 
paiement .  les  sommes  payées  se  sont  confondues 
dans  le  patrimoine  des  envovés  en  possession  ;  ce 
qui  semble  mettre  obstacle  à  la  restitution. 

537.— Dans  tous  les  cas,  et  suivant  M.  Duranton 
lui-même  (n«  509),  les  envoyés  en  possession  dé- 
finitive ne  seraient  tenus  de  rendre  compte  de  ce 
qu'ils  auraient  reçu  des  débiteurs  de  l'absent  ou 
des  acquéreurs  des  biens,  que  quatenùs  locuple- 
tioret  farti  sunt.  D'où  il  suit  qu'en  cédant  les  ac- 
tions qu'ils  auraient  contre  les  acquéreurs  des 
biens,  ils  se  libéreraient  d'autant. — L  35,  S  H,  1T, 
De  Kœredit,  petitione. 

5B8.  —  La  loi,  en  autorisant  l'absent  à  réclamer 
les  biens  provenant  de  l'emploi  du  piix  de  ceux 
lui  appartenant,  et  qui  ont  été  aliénés  par  les  en- 
voyés en  possession  définitive ,  n'Oie  pas  à  ceux- 
ci  la  faculté  de  rembourser  le  prix  qu'ils  ont  retiré 
de  la  vente  des  biens  de  l'absent,  et  de  garder 
les  biens  eux-mêmes  acquis  avec  ce  prix.— Duran- 
ton ,  t.  1«,  no  509. 

5rfn.—  Le  droit  accordé  à  l'absent  contre  les  en- 
voyés en  possession  déllnitive  ne  se  prescrit  pas 
par  le  laps  de  trente  ans;  il  peut  toujours  s'exercer. 
—  La  raison  en  est  que  les  envoyés  possèdent  en 
qualité  d'héritier»,  et  que  leur  titre  s  évanouit  dès 
qu  il  est  élabli  que  l'absent  est  vivant.— Duranlon, 
11°  sio. 

suo.  —  Mais  les  enfans  et  descendan»  directs  de 
l'absent  ne  peuvent  demander  la  restitution  de 
ses  biens  que  dans  les  trente  ans ,  a  compter  de 
l'envoi  définitif.  —  C.  civ.,  art.  433. 

5«l.  —  Pour  exercer  ce  droit,  ils  n'ont  pas  be- 
soin d'être  admis  à  prouver  le  décès  de  l'absent  ; 
il  leur  suffit  d'établir  leur  filiation.  —  Duranton  , 
t.  t'f,  no  512:  Ton n ht,  t.  n<»  451;  Plasman, 
L       p.  846. 

363.—  Mais  jngé  que,  pour  obtenir  la  restitution 
des  biens  possédés  provisoirement  par  les  héritiers 
présomptifs,  ils  doivent  prouver  leur  état  par  des 
extraits  réguliers  des  registres  de  l'état  civil,  lors- 
que ces  registres  existent.  —  Colmar,  20  août  1814, 
Mings. 

58*. —  Il  n'est  pas  douteux,  dit  M.  Duranton  (no- 
51*2  et  SIS),  qu'au  nombre  des  enfam  se  trouve  com- 
pris l'enfant  naturel  reconnu,  quant  à  la  quotité 
que  lui  attribue  l'art.  737. 

3<u.  _  Les  trente  ans  dont  il  est  mention  dans 
'art.  133  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de 
l' envoi  détlnitif,  et  non  à  partir  du  décès  de  l'ab- 


sent ,  encore  même  qu'il  serait  prouvé  qu'il  a  eu 
lieu  avant  cet  envoi.  —  Duranlon,  t.  4er,  n°542. 

"i;.;.  —  Si  l'envoi  en  possession  déllnitive  avait 
été  le  résultat  de  la  fraude;  si,  par  exemple,  ceux 
qui  l'auraient  obtenu  avaient  eu  des  nouvelles  de 
l'absent. il  n'v  aurait  pas  de  prescription  a  opposer 
aux  enfans.  *—  Touiller,  no  453;  Plasman,  t.  <•«•, 
p.  246  et  247. 

30ti.— Le  cours  des  trente  ans  fixés  par  l'art.  133 
est-il  suspendu  pendant  la  minorité  des  enfants r 
—  MM.de  Molv  (n<>  690  et  suiv.),  Toullier  (t.  4«r, 
n«  457),  Plasman  (t.  4»r,  p  249  et  suiv.),  Malleville 
Csur  l'art.  133),  soutiennent  l'affirmative  ;  mais 
MM.  Delvincourt  (t.  p.  291),  Duranton  (t. 
n»  513),  Proudhon  fl.  H»,  p.  182),  et  Talandier 
(p.  235),  professent  l'opinion  contraire,  et  cette 
opinion  nous  parait  la  plus  fondée;  si  le  législa- 
teur eût  entendu  admettre  des  suspensions  au 
cours  do  ces  trente  ans,  il  l'eût  exprimé  comme  il 
l'a  fait  dans  l'art.  966,  C  civ.,  où  il  dit  :  «  San»  pré- 
judire  des  interruption*  telles  que  de  droit.  ». 

5«7.—  M.  de  Moly  (n°  689)  prétend  que  le  droit 
accordé  aux  enfans  et  descendais  directs  de  l'ab- 
sent ,  l'est  aussi  à  tous  si*  autre.-  héritiers.  Toul- 
lier Çl,  I»,  no  434)  est  d'un  avis  contraire  ;  il  borne 
le  droit  de  ces  derniers  au  temps  qui  a  précédé 
l'envoi  définitif,  et  nous  sommes  de  cet  avis  :  le 
jugement  qui  a  prononcé  l'envoi  en  possession 
définitif  a  transféré  la  propriété  à  ceux  qui  l'ont 
obtenu,  et  ce  n'est  qu'aux  droits  des  enfans  que  la 
loi  a  voulu  donner  cours  après  ce  jugement. 

Srvt.  2*.  —  Des  effets  de  l'absence  relati- 
vement atix  droits  éventuels  qui  peuvent 
eompéter  à  l'absent. 

568.  —  Avant  le  Code  civ..  l'absence  sans  nou- 
velles depuis  dix  ans  établissait  contre  l'absent 
une  présomption  de  mort  à  partir  du  jour  de  sa 
disparition  s  dès-lors,  ceux  qui  voulaient  exercer 
des  droits  subordonnés  à  son  existence  étaient 
obligés  de  prouver  qu'il  vivait  encore.  —  Lyon,  2 
pluv.  an  XL  Delestra. 

509. —  Aujourd'hui,  quiconque  réclame  un  droit 
échu  a  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  re- 
connue doit  prouver  que  cet  individu  existait  à 
l'époque  de  l'ouverture  du  droit.  Jusqu'à  cette 
preuve,  il  est  déclaré  non-recevable  dans  sa  de- 
mande.—  C.  civ.,  art.  135. —  V.  eonf.  Bordeaux,  16 
mai  1832,  Chatry  c.  Bedard.  — Ainsi,  lorsque  quel- 
ques uns  des  héritiers  présens  reconnaissent  l'exis- 
tence de  l'absent,  et  que  les  autres  refusent  de  la 
reconnaître,  c'est  aux  premiers  à  prouver  leur 
allégation.  —  Turin,  15  janv.  1C08,  Badarintti. 

570.  —  H  suit  encore  de  ce  principe  :  lo  que  les 
héritiers  présomptifs  d'un  absent,  envoyés  en  pos- 
session provisoire  de  ses  biens,  ne  peuvent  récla- 
mer, depuis  la  disparition  ou  les  dernières  nou- 
velles de  cet  absent,  les  intérêts  d'une  créance  ap- 
partenant à  ce  dernier,  et  productive  d'intérêts 
pendant  sa  vie  seulement.  Ils  n'auraient  droit  à 
ces  intérêts  qu'en  prouvant  soit  l'existence  de 
l'absent,  soit  son  décès  depuis  la  disparition  ou 
les  dernières  nouvelles.— Cas».,  8  déc.  4824,  Gue- 
nelon  c.  Georget. 

571.  — 20  Que  si,  lorsque  la  femme  et  la  fille  d'un 
présumé  absent,  après  avoir  vendu  des  biens  qui 
lui  appartenaient ,  demandent  la  nullité  de  celte 
vente,  comme  contenant  des  stipulations  sur  une 
succession  non  ouverte,  et  pour  défaut  d'autorisa- 
tion, elles  doivent  établir,  à  l'appui  de  leur  de- 
mande, l'existence  de  l'absent  au  moment  où 
l'acte  a  été  passé.-Ca»».,  30  août  1826,  Lacou Itère 
c  Mosnier. 

579.—  30  Que  le  mari  d'une  femme  absente,  qui 
demande  au  nom  de  sa  femme  le  partage  d'une 
succession  à  elle  échue  depuis  sa  disparition,  doit 
justifier  de  son  existence  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  ladite  succession.  —  Bourges,  4  déc.  1840  (t.  2 
4844,  p.  542).  Lamy  c.  Bruandet  —  V.  aussi  Rennes, 
2  avr.  4827,  Dubois;  Orléans,  23  juin  1833,  Delaage 
e.  Fleureau. 

575.— 40  Que  le  créancier  qui  forme  une  demande 
en  partage,  comme  exerçant  les  droits  de  son  dé- 
biteur absent,  doit  prouver  que  celui-ci  vivait  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  à  parta- 
ger.— Bennes,  47  juin  4842,  Gouet  C  Canne  va 

374.  —  Jugé  aussi  que,  en  cas  d'absence  de  l'un 


des  héritiers,  la  quotité  disponible  doit  être  cal- 
culée comme  s'il  n'existait  pas,  et  que  c'est  à  ceux 
nui  invoquent  son  existence  pour  faire  restrein- 
dre la  quotité  disponible  à  prouver  cette  <■>,!-- 
lence.—  Toulouse,  I"  mai  1813,  Puntis  c.  Lafont.— 

V.       OTITE  BISPO^ISLE. 

575.  —  Mais  i!  a  été  jugé  que  la  disposition  de 
I  art.  135,  C.  av.,  n'est  pas  applicable  au  manda- 
taire qui.  en  vertu  du  mandai  qu'il  a  reçu  de  celui 
dont  l'existence  est  depuis  devenue  incertaine, 
demande  le  paiement  du  loyer  d'une  maison  dont 
la  propriété  avait  été  recoùnue  appartenir  h  ce 
dernier,  antérieurement  à  son  absence  ou  a  sa 
disparition.— Brua~elles%  I*  nov.  11197,  Druon-An- 
siaux. — On  conçoit,  en  effet,  que  le  mandataire  ne 
doit  pas  être  tenu  de  prouver  l'existence  du  man- 
dant  au  nom  duquel  il  réclame  une  somme , 
car  la  somme  n'en  serait  pas  moins  due,  quand 
même  le  mandant  serait  mort,  et  ses  héritiers 
pourraient  alors  l'exiger  du  mandataire,  qui  leur 
doit  compte. 

576.  —  Jugé  encore  que  l'héritier  légitime  d'un 
absent  dont  le  titre  n'est  pas  contesté,  et  A  qui  un 
tiers,  débiteur  de  sommes  dues  à  la  surcession, 
oppose  qu'il  a  existé  et  qu'il  existe  peut-être  en- 
core un  enfant  naturel  du  défunt,  n'est  pas  tenu 
de  prouver  que  cet  enfant  n'existe  pas,  pour  ol 'te- 
nir que  la  totalité  de  ta  somme  lui  soit  payée.  — 
Lolmar.  28  fév.  1815,  Herlelmcyer  c.  Henn. 

577.  — Le  défaut  «le preuve  de' l'existence  de  l'ab- 
sent n'emporte  pas  la  déchéance  du  droit,  mais 
seulement  la  nou-recevabilité  de  l'action.  —  Jugé 
en  conséquence  que  le  curateur  d'un  absent  peut 
bien  être  déclaré non-recetable  à  exercer  au  nom 
de  ceiui  -  ci  un  droit  échu  depuis  sa  dispari- 
tion ou  ses  dernières  nouvelles,  mais  qu'il  ne 
peut  être  déclaré  mal  fondé.  -  Bruxelles,  49  juin 
488.1,  N... 

578.  — S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit 
appelé  un  individu  dont  l'existence  »•"«»<  pas  re- 
connue, elle  est  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec 
lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à 
ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut.— 0.  civ., 
art.  135  ;  —  Paru,  6  juillet  4812,  Augibeau. 

579.  — Mais,  dit  M.  l>uranton  (no 5*6 /,  dans  les  cas 
des  art.  7*0, 7*4  et782,C.civ.,la  présomption  de  sur- 
vie résultant  des  diverses  circonstance*  énumérées 
dans  ees  articles  tient  lieu  de  preuve  et  établit  suf- 
lisauiment  que  celui  dont  l'existence  à  l'époque 
de  l'ouverture  d'une  succession  a  laquelle  11  élait 
appelé  n'est  pas  reconnue,  existait  eu  effet:  qu'il 
a  recueilli  le  droit  et  l'a  transmis  à  ses  héritiers. 
La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve 
celui  au  profit  duquel  elle  existe. 

5»o.  —  La  loi  (art.  435)  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  l'absent  présumé  et  l'absent  déclaré.  Il 
suQll  que  l'existence  de  Payant-droit  ne  soit  pas 
wonnw,  c'est-à-dire  qu'il  ad  disparu  de  son  do- 
micile sans  avoir  depuis  donné  de  ses  nouvelles,  et 
sans  qu'on  sache  le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence. 
—Douai,  45  oiv.  an  XII ,  Marion  ;  Liège,  48  prair. 
an  Mil.  Zoude  c.  Pasquet;  Bruxelles,  31  germin. 
an  XIII ,  Vanderhaegen  c.  Mayhertnan:  Poitiers, 
»  avr.  4807,  Durand  c.  Ragot;  Cass.,  46  déc.  4807, 
Sergeant  c.  Lamarre  ;  Agen,  4  ianv.  4808 ,  Marcna  ; 
Rennts,  9  avr.  4840,  Quiutin  ;  lolmar,  34  déc.  4846 , 
Feberev  c.  Bauer ,  et  36  juin  4833,  Frulser  c.  Bar- 
iel.—  V.  aussi, en  ce  sens,  Proudhon,  t.  i9r.  p.  438; 
Touiller,  L  n»  477;  Merlin,  Rép.,  «•  Absence; 
Talandier,  p.  258,  et  Duranton,  t.  4«,  n«  535. 

581.  —  Toutefois  ce  principe  ne  saurait  s'appli- 
quer à  l'individu  qui  a  quitte  son  domicile  depuis 
peu  de  temps  pour  des  motifs  connus,  ni  même 
a  celui  qui  se  serait  embarqué  depuis  un  temps 
trop  récent  pour  qu'on  puisse  supposer  son  décès, 
ni  enfin  à  celui  qui  aurait  envoyé  une  procu- 
ration dont  la  date  serait  récente.  Dans  ce  cas,  dit 
Duranton  (n°  53e;,  l'individu  serait  simplement 
considéré  comme  non.  présent.  Au  reste,  la  ques- 
tion est  laissée  à  l'arbitrage  des  tribunaux.  — 
V.  aussi  en  ce  sens  de  Moly,  no 733;  Malleville,  sur 
l'art.  456;  Plasman.  t.  4",  p.  330.  —  Cependant, 
Proudhon  i L,  l »r.  p.  368)  pense  que,  même  dans  ce 
cas,  les  héritiers  pi  ésens  pourraient  entrer  en  pos- 
session .  sauf  la  question  ultérieure  relative  a  la 
perception  des  fruits. 

383.  —  Le  principe  résultant  des  art.  135  et  436 
ne  reçoil  pas  son  application  au  cas  où  un  testa- 
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leur  a  disposé  que  la  portion  de  biens  par  lui  lé- 

Riée  à  un  individu  absent  ne  pourra  être  rerucll- 
î  par  ceux  i  qui  e||«  serait  dévolue  a  son  défaut, 
qu'après  un  temps  déterminé.  —  BruxelUs,  3  juin 
1809,  Heyendrykx  c.  Dolen. — V.  si  ccsamov 

585  — 'jugé  cependant  que,  lorsqu'il  s'ouvreune 
succession  a  laquelle  est  appelé  un  individu  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue,  les  parens  les  plus 
proches  ont  le  droit  de  l'appréhender,  alors  même 
que  le  défunt  aurait  chargé  un  exécuteur  testa- 
mentaire de  l'administration  de  ses  biens  jusqu'à 
ce  que  le  sort  de  l'absent  fût  Dxé.  —  Aur,  so  août 
4844,Giraud  c.  Durand. 

584.  —  Les  enfans  de  l'absent  peuvent-ils  venir 
i  la  succession  de  leur  aïeul  concurremment 
avec  les  frères  de  leur  père  absent }  —  Cette 
question  est  controversée. — D'une  part,  Proudhon 
Cl.  4*',  p.  347)  soutient  la  négative  en  se  fondant 
sur  ce  qu'on  ne  peut  recueillir  une  succession  du 
chef  d'une  autre  personne  que  de  deux  maniè- 
res, ou  par  droit  de  représentation  ou  par  droit 
de  transmission  :  par  droit  de  représentation, 
quand  celui  du  chef  duquel  on  vient  est  mort 
avant  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit 
(art.  744);  par  droit  de  transmission,  quand  il  est 
mort  après.  Or,  dit-il.  l'héritier  présent  repous- 
sera les  enfans  de  l'héritier  absent  par  le  di- 
lemme suivant  Venez  "m-  par  droit  de  re- 
présentation ?  Comme  on  ne  représente  pas 
une  personne  vivante,  prouves  que  votre  père 
était  mort  lors  du  décès  de  votre  aïeul.  Venez- 
vous  par  droit  de  transmission  t  La  transmission 
suppose  que  celui  qui  a  transmis  existait  au  mo- 
ment du  décès  :  prouvex  donc  que  votre  père  exis- 
tait à  cette  époque.  Et,  comme  ces  enfans  sont 
dans  l'impossibilité  de  fournir  l'une  et  l'autre  de 
ces  preuves,  Proudhon  en  conclut  qu'ils  doivent 
être  exclus  de  la  succession. —  V.  aussi,  en  ce  sens, 
Locré,  Espr.  duC.  civ.,  t.  3,  p.  506;  Favard,  Réperl., 
vo  Absence,  t.  4«,  p.  33  ;  Plasman,  t.  4«r,  p.  337. 
—Mais  ce  dernier  auteur  reconnaît  que  le  système 
contraire  serait  plus  équitable. 

585.  — D'autre  part.  Delvincourt  (t.  1",  p.  406)  se 
prononce  en  faveur  du  droit  des  enfans  :  «  Les  ne- 
veux, dit  il ,  ne  iieuvent-ilspas répondre  avec  avan- 
tage -■  Il  ne  peut  yavofr  de  milieu  :  notre  père  était 
vivant  ou  mort  a  l'époquedu  décès  de  notre  aïeul? 
S'il  élait  vivant,  il  a  recueilli  sa  part  dans  la  suc- 
cession et  il  nous  l'a  transmise  avec  la  sienne  pro- 
pre ;  nous  pouvons  donc  la  prendre  par  droit  de 
transmission.  S'il  était  mort,  nous  pouvons  le  re- 
présenter, et  par  conséquent  prendre  sa  part  par 
droit  de  représentation.  Certainement,  continue 
Delvincourt,  cet  argument  est  beaucoup  plus  fort 
que  celui  de  l'oncle,  et  il  a  pour  lui  l'avantage  de 
favoriser  le  parti  de  la  justice  et  de  l'humanité  ». 
M.  Valette,  Proudhon  (foc.  cit.}, se  prononce  en 
faveur  du  droit  de  représentation.  —  El  il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  les  enfans  de  l'absent  peuvent 
venir  en  quai  lié  de  ses  représentans  au  partage 
d'une  succession  ouverte  à  son  profil,  sans  être 
tenus  de  prouver  son  décès.  —  Metz,  38  juin  1814, 
Francard  c.  Devis. 

58».  —  Merlin  (  Rép. ,  vo  Absent  )  résout  la 
question  dans  le  même  sens,  mais  en  se  fon- 
dant sur  d'autres  raîsonnemcns  :  il  reconnaît 
que,  même  après  sa  déclaration  d'absence,  la  vie 
et  la  mort  de  l'absent  demeurent  également  in- 
certaines; que,  si  on  combinu  ce  principe  avec  ce- 
lui de  l'art.  744,  savoir,  qu'on  ne  représente  pas 
les  personnes  vivantes,  mais  seulement  celles  qui 
sont  mortes  naturellement  ou  civilement,  on  ar- 
rive naturellement  avec  Proudhon  A  la  consé- 
quence que  la  mort  de  l'absent  étant  la  condition 
du  droit  de  ses  enfant  à  le  représenter,  ils  doivent 
être  exclus  de  l'exercice  de  ce  droit,  s'ils  ne  prou- 
vent pas  que  leur  père  a  cessé  de  vivre.  -  Mais, 
ajoule-t-il,  n'est-ce  pas  ici  le  cas  de  dire  :  Summum 
jus.  %u  mma  injuria?  El  peut-on  supposer  que  le  lé- 
gislateur, pour  se  ménager  la  satisfaction  de  rai- 
sonner toujours  conséquemmenl  au  principe  qu'il 
avait  adopté  sur  l'incertitude  de  la  vleou  de  la  mort 
de  l'absent ,  en  ait  tiré  un  corollaire  aussi  in- 
juste envers  des  enfans  déjà  assex  à  plaindre 
d'être  privés  des  soins  de  leur  père  ?  »  —  Merlin 
examine  ensuite  par  quelles  filière»  l'art.  136  est 
arrivé  au  point  où  il  est  maintenant  Puis,  inter- 
prétant les  termes  de  l'art.  45»,  savoir,  que  la  sue- 
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cession  est  rVvolue  exclusivement  h  ceux  avec  les- 
quels fabsent  Aurait  eu  droit  de  concourir,  ou  à 
ci  mx  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut,  Merlin 
P»nse  qu'il  ne  résulte  pas  de  ce*  terme*  que  le*  rn- 
i'tnn  de  l'absent  ne  seront  appelé*  qu'autant  qu'il 
ne  laissera  pas  de  mhéritiert  ;  nue  dans  ce  cas  la 
•  Ilsjou  clive  ou  a  tout  l'effet  de  la  conjonctive  et, 
comme  lorsque  jimtitue  Pierrt  ou  Paul  mon  léga- 
taire unirernei,  et  que  Pierre  u  exclut  point  Paul, 
«4on  la  décision  de  la  loi  romaine,  Owum  ifuidam, 
ff  .  Dr  lerhorum  liyntficalinne.  D'où  it,résulte  qu'aux 
termes  de  l'art.  136  sainement  entendus,  les  cohé- 
ritiers et  lesenfansde  l'absent  «Mit  appelés  con- 
curremment a  la  succession  de  l'aïeul.  -  V.,  au 
reste.lasavantcdisserlationdecet  auteur,  toc,  cit., 
et.  dans  le  sens  de  son  opinion,  Duranton,  t.  1", 
no»  M7  et  suiv.;  de  Mnly.  Traité  dru  abten,,  n«  64o 
et  suiv.;  Talandier.  Traité  det  ofrirm,  p.  254  cl 
suiv.;  Déniante,  /<«•.  cit.,  v»  Absence,  n«  419. 

387.  —  Ennn  il  a  été  juiré  que  le»  entons  de  l'ab- 
sent peuvent  venir  à  la  succession  de  leur  aïeul, 
concurremment  avec  les  frères  de  leur  père,  sans 
êlre  tenus  de  se  faire  envover  en  possession  pro- 
visoire des  biens  de  celui-ci, ni  de  prouver  son  dé- 
cès, à  l'effet  de  le  représenter  —  Pari»,  27  janv. 
1812.  Daigremont  c  Gauthier. 

SH8.  —  Juué  encore  que,  dans  le  cas  ci-dessus, 
la  part  qui  reviendrait  h  I  aiment,  si  son  existence 
était  reconnue,  est  recueillie  par  ses  eufans,  qui 
succèdent  jure  proprio  et  sans  le  secours  de  la  re- 
présentation, a  moins  qu'on  ne  [trouve  l'existence 
de  l'alisent.—  Limoge»,  41  mars  1823,  Carrin  c.  Gi- 
raud, sous  Cnm.,  10  nov.  1824,  mêmes  parties. 

Sa».  —  Ceux  qui  ont  procédé,  sans  contestation, 
avec  celui  qui  réclame  un  droit  échu  à  un  absent, 
sont-Ils  censés  avoir  reconnu  l'existence  de  celui  au 
nom  duquel  se  présente  cet  individu,  et  seraient- 
ils,  par  conséquent,  non-recevables  a  la  contester 
plus  lard?  —  Oui.  selon  M.  de  Moly.no 682.— V.  en 
ce  sens  Déniante,  n°  418  (tant  que  dure  la  simple 
présomption  d'absence).  «  Mais,  dit-il,  sauf  les  cir- 
constances particulières,  la  lin  de  non-recevoir 
tirée  de  leur  silence  ne  leur  serait  plus  opposable 
après  la  déclaration  d'absence,  car  cet  événement 
ferait  disparaître  les  motifs  qu'ils  avaient  pu  avoir 
dans  le  principe  pour  croire  à  l'existence.  » 

380.  —  Sous  l'ancien  droit,  la  dévolution  n'était 
accordée  aux  héritiers  présens  qu'à  la  charge  de 
faire  inventaire  cl  de  donner  caution.  —  Duparc- 
Poullain.  Prktekut  du  droit,  1.  2,  p.  46,  n«  8;  Toul- 
lier,  t.  I«r,  n<>  48. 

881.  —  Sous  le  Code,  n'y  a-t-il  pas  lieu,  tout  en 
excluant  l'absent  du  partage,  de  le  faire  représen- 
ter, conformément  à  l'art.  113,  a  l'inventaire  cl  à 
l'acte  préliminaire  du  pai  laite  -  ce  qui  supposerait 
l'obligation  de  faire  inventaire.'— Y.,  pour  l'affirma- 
tive, Riom,  20  mai  1818,  Roncier  (mais,  dit  cet 
arrêt,  l'assistance  du  notaire  doit  se  borner  à  l'in- 
ventaire \  J/Wr.Maout  1812.  Mareon  ;  l'iris,  SBfév. 
1826,  Langlois;— Duranton.  t.  I"".  n»  391.—  «L'ab- 
sent, dit  cet  auteur,  pouvant  repuraitre  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  ou  donner  de  ses  nouvelles,  celle 
mesure  est  conservatoire  de  ses  droits  et  elle  ne 
nuit  à  personne.» — V.  en  ce  sens  Delvincourl,  1. |*r, 
106;  Du  t.  du  ti(»/.,vo  Abnent,  n°  50;  Déniante, 
IMMHOft,  du  droit,  V»  Abnenre,  n°  113,  et  Biret, 
Traité  dr  i'abtence.  p  177.— Mais  V.,  pour  la  néga- 
tive, Pari»,  27  mai  1808,  Desfourueaux  ;  Turin, 
13 juin  1808,  Badariotli;  llru.rell'»,  20  juill.  1808, 
Chrisliaens;  Rrnurt.Qhw.  18lo,(,>uiutm ;  Burdemue, 
40  niai  1832.  Chatry  c.  Iledanl;  —  Lucre.  />».  cïc., 
t.  4. p.  101  :  Merlin, \»  Absent;  Talandier.  Tr.desab- 
senx,  p.  253;  Prondbon,  t.  2.  p  141  et  142;  BiiH-hc  et 
Goujel.  Dirt.  dr  pro<:,  \o  Ahtrnt,  n«"7el  18,  cdlt.2«; 

Plasman.  t.  p.  3*3;  Total  Mer,  t.  ••»,  p.  4M),  et  de 
Moly.  Tr.  été  tmtnt.  n°*  632  et  suiv. 

•Via.  —  Ju«é  que  l'héritier  présent,  lorsqu'à  dé- 
faut de  preuve  de  l'existence  de  l'absent,  Il  re- 
cueille seul  la  succession  en  vertu  de  l'art.  136, 
n'est  pas  tenu  de  donner  caution  pour  le  cas  où 
l'absent  se  représenterait.  —  Hennés,  9  avril  1810, 
^uintin. 

583.  — L'héritier  présent,  appel  '•  à  recueillir  la 
totalité  de  la  succession,  a  l'exclusion  des  succes- 
sibles  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  «-si  ré- 
puté propriétaire  Dès-lors,  ou  doit  considérer 
connue  valable*  les  aliénations  par  lui  consenties; 
elles  ne  peuvent  êtru  attaqua  *  par  l'absent, eu  cae 
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de  retour,  et  l'acquéreur  ne  peut  refuser  de  payer 
son  prix,  sous  prétexte  qu'il  y  a  pour  lut  danger 
d'éviction.  -Rouen,  12  avr   1826  .  Bruslé  c.  Delà- 


E 


bave  ;  Paris,  1er  „,»',  j*30,  Legros  c".  Hervé-Tissier. 
— V.  no  350. 

SIM.—  Lesdisposilions  des  art.  135 et  136,  C.  civ., 
onl  uéu  sans  préjudice  des  actions  en  pétition  d'hé- 
rédité et  d'autres  droit»  ,  lesquels  compétent  à 
l'absent  ou  à  si-s  avant-cause,  et  ne  s'éteignent 
que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  prescription. 

z»S.  —  Le  cohéritier  d'un  absent  qui  s'est  em- 
pâté de  la  portion  revenant  à  ce  dernier  n'a  pu 
prescrire,  suit  contre  l'absent  lui-même,  à  l'égard 
duquel  il  y  avait  présomption  de  mort,  soit  contre 
les  eufans  ou  autres  héritiers  de  l'absent,  qui  sont 
réputés  lui  avoir  succédé,  tant  qu'ils  onl  été  en  mi- 
norité. —  Cu$t. ,  10  uov.  1824.  Carrin  c.  Giraud. 

aie.  -  La  pétition  d'hérédité  est  une  action 
réelle  (L.  25,  S  18.  fL,  lté  lia>redit.  prit  t.);  en  consé- 
quence, elle  peut  être  exercée  contre  quiconque 
(aisscde  la  succession,  ou  a  cessé  de  la  posséder 
par  dol  ou  fraude  car,  en  droit,  celui  qui  s'est 
frauduleusement  demis  de  la  possession  est  consi- 
déré comme  possesseur,  ytn  dofo  drtut  \wss%4ere, 
pm  posse*mre  habetur.  —  L.  25.  S  8.  rod.  lit. 

3:i7.  —  Jugé  que  l'action  en  pétition  d'hérédité 
du  chef  d'un  présumé  alisenl  n'a  pu,  à  peine  de 
nullité  de  toute  procédure ,  être  intentée  par  ses 
héritiers  présomptifs,  depuis  le  Code  civil  qu'après 
la  déclaration  d'absence,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'une  succession  ouverte  avant  le  Code,  sou*  l'em- 
pire d'une  Jurisprudence  qui  n'exigeait  pas  l'ac- 
complissement préalable  de  celle  formalité.  — 
Limoge,,  13  fév.  4836  (t.  1«M837,  p.  191),  Dubois  c. 
Braquillange. 

Su».  —  L'action  en  pétition  d'hérédité  peut  être 
exercée  par  le  légataire  universel  ou  même  a  litre 
universel  (L.  3.  11'..  Dehœrtdtt petit.);  elle  peut  l'être 
par  l'enfant  naturel,  le  conjoint  survivant  et  pur 
l'état,  dans  l'ordre  élahli  pur  la  loi.  —  Plasman, 
L4«,p.  346 ; Toullier,  t.  I««\  n°48l.  — Maislesdeux 
premiers  sont  tenus  de  donner  caution  et  de  (aire 
l'aire  inventaire  des  biens  de  la  succession.  —  C. 
civ.,  art.  771. 

sua.  —  L'action  en  pétition  d'hérédité  ne  peut 
être  exercée  que  contre  ceux  qui  possèdent  jure 
luneditario  ;  ceux  qui  uni  acquis  par  actial  ou  par 
l'effet  d'une  donation  un  immeuble  dépendant  de 
la  succession,  ne  sont  soumis  qu'à  l'action  en  re- 
vendication .-  celle  distinction  est  utile  à  faire 
quant  à  la  restitution  de  l'immeuble,  car  le  posses- 
seur en  vertu  d'un  litre  prescrit  par  dix  et  vingt 
ans,  tandis  que  celui  qui  est  passible  de  l'action 
eu  pélilion  d'hérédité  ne  peut  prescrire  que  par 
trente  ans.  —  C.  civ.,  .ni  137  et  2262;  —  Plasman, 
I.  1er,  p.  347;  Duranton,  t.  i-r  n<»  580  et  581. 

100.  —  Lorsqu'un  héritier  présent  a  recueilli 
la  portion  revenant  à  son  cohéritier  absent,  les 
créanciers  |icr*oniiel*de  l'héritier  [»résenl  peuvent 
poursuivrecontre  lui  la  vente  de  la  portion  de  l'ab- 
senl,  sans  être  tenus  de  prouver  la  mort  de  ce  der 
nier,  sauf  à  l'absent,  s'il  reparait,  k  exercer  son 
action  en  pétition  d'hérédité  contre  tout  délenteur 
de  sa  portion.  —  Bvuen,  30  mai  1818,  Cornu  c. 
Rat  et. 

401.  —  Tant  que  l'absent  ne  se  représente  pas, 
ou  que  les  actions  ne  sont  pas  exercées  de  son 
chef,  ceux  qui  ont  recueilli  la  succession  gagnent 
les  fruits  perçus  de  lionne  foi.  —  C.  civ  art.  138. — 
Cm  principe  n'est  pas  nouveau,  il  était  appliqué 
sous  l'ancienne  jurisprudence.  —  Cas  t.,  3  avril 
1821.  Cruev  c.  Duvau  de  Chavagne. 

402-  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'hé- 
ritier possesseur  cesse  de  faire  les  Iruils  siens,  qu'il 
soil  mis  eu  demeure  par  une  sommation,  de  délais- 
ser l'hérédité,  il  sullit  qu'il  ait  connu  le  vice  de  sa 
possession.  Au  reste,  c'est  là  une  question  de  fait 
dont  la  solution  dépend  des  circonstances.  — 
Durante!»  t.  <cr.  n°  585. 

403.  —  S'est  pas  réputé  avoir  joui  de  bonne  fol, 
dans  le  sens  de  l'art.  1.18,  C.  civ.,  et  avoir  fait  les 
fruits  siens,  le  cohéritier  d'un  alisenl  qui  »'est 
emf»aré,  au  préjudice  des  enfans  de  l'absent,  de  la 
l>art  de  succession  qui  revenait  à  leur  père.  — 
(  a**. ,  io  nov.  1824,  Carrin  c.  Giraud. 

484.  —  Lorsqu'un  whérltier  demande  sa  part 
dans  tes  succédions  ouvertes  et  liquidées  pendant 
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fan  aoscnce.  on  doit  faire  entrer  flans  ion  loi,  en 
déduction  on  ju«M|ti 'à  due  concurrence,  tous  leï 
ra|n»<Tt#  a  faire  par  ceux  <1c  »c*  cohéritier*  qui, 
par  suite  de  son  absence,  ont  reçu  nu-delA  df  M 
qui  leur  revenait.  —  Paru,  25  janv.  t»25,  D.ir- 
uiairig  c.  B<>iui«-I. 

40.J.  —  L'héritier  qui.  en  raison* de  ce  que  1 1  xis- 
tence  île  son  cohéritier  n'était  pas  reconnue,  a 
joui  de  la  succession  tout  entière,  ne  peut.  <  n  ea* 
de  retour  de  ce  cohéritier ,  réclamer  contre  loi 
Ip  remlmursemcnt  de  la  moitié  des  dépense*  utiles 
el  nécessaires  qu'il  a  faites  sur  les  immeuble*  de  la 
succession  commune  dont  il  a  joui  pendant  plu 
stwir*  années;  ce*  dépense*  doivent  être  réputée» 
•  le*  charges  attachées  à  la  jouissance,  et  aequtt  l  <  - 
dans  l'intérêt  commun.  —  Cats.,  3  avr.  1821,  Urucy 
e.  Duvau  de  l'.havague  ;  —  Talandier,  Ort  abattit, 
p.  291.  et  Merlin,  Mptrt,,  vo  Abattit.  —  Il  semble 
toutefois  que  cela  ne  di»it  s'entendre  que  des  dé- 
penses d'cnln»tien  :  car  celles-là  seule*  peuvent 
rtre  con*id«r>'»eB  comme  charités  de  la  jouissance. 

>'»•  —  Jugé  aussi  que  l'héritier  qui  ne  s'est 
point  présenté  pour  exercer  ses  droits  dans  la  suc- 
cession et  s'est  abstenu  de  prendre  qualité,  ne 
doit,  lorsqu'il  rient  plus  tard  réclamer  sa  portion 
hér>mi taire,  obtenir  contre  ses  cohéritiers  qui  ont 
joui  <]e  tous  les  biens  de  l'hérédité,  la  restitution 
de*  fruits  qu'à  dater  du  jour  «le  la  demande  en 
justice,  et  non  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  re|a  quand  bien  même  les  cohéritiers 
auraient  fait  nommer  un  curateur  pour  repré- 
senter Vah&ent.  —  t'a*».,  ta  déc  IH28,  Murice 
t  Herman. 

4«>7.  —  La  restitution  des  fruits  ne  se  fait  que 
sous  la  déduction  de*  frais  de  semence  et  de  labour. 

—  C.  clv.,art.  54»;  lUiranlon,  t.  pf.  n"  M»7. 

*e«t.  3*.— Des  effets  de  l'absence  relativement 
au  mariage. 

4<W  —On  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  pr<  mier(C  civ.,  art.  1*7  . 
et  la  présomption  qui  résulte  de  l'absence  In  plus 
longue  n'est  point  admise  comme  pouvant  sup- 
pléera la  preuve  du  décès  de  l'un  des  époux.  Il 
en  était  île  même  sous  l'ancien  droit.— Hretonnier. 
Qutit.  de  droit,  3*  édil.,  vo  |Wr.«.  ch.  2  ;  Duranloii, 

t.  t*r,  n«  ni; Toullier.  1. 1",  „o  m. 

400.—  Tontefols.  suivant  l'art.  1 39.  C.  civ.,  l'é- 
poux, absent  dont  le  conjoint  a  contracte  une  nou- 
velle union  est  seul  reeevable  à  attaquer  ce  ma- 
riage  par  lui-même  nu  par  un  fondé  de  pouvoir, 
muni  «le  la  preuve  de  -on  existence  ■  Si  I  incer- 
titude de  la  mort  de  I  un  des  époux,  «lit  Proudhon 
Cl.  I«r,  p.  300  ,  ne  doit  jamais  sufllre  pour  nutori- 
mt  l'autre  A  contracter  une  nouvelle  union,  la 
in-  me  incertitude  ne  doit  pas  sufllre  non  plus  pour 
troubler  un  mariage  qui  aurait  ainsi  été  o.n- 
I raclé. » 

HO.  —  L'art.  139  est-il  applicable  au  cas  de  ma- 
ria,!»- contrarié  par  le  conjoint  de  I  absent  pendant 
la  simple  présomption  d'absence,  aussi  bien  qu'au 
uuria«eronlraeteaprè*quel'ab«i  nef a  élédéclarée' 
-N-».  /to-ca,  if.  mai  1H37<  t.  2.  1*37.  p.t>l2>.De*ailly 
c.  ltauduiu.—  Dutautoii.  t.  I«r.  n°  ,VW;  l'roudhon, 
t.  p.  |«A  (sauf  toutefois  s'il  s'était  écoule  un 
très  long  temps  depuis  la  disparition  au  moment 
de  la  célébration  de  ce  mariage,  et  s'il  régnait  une 
grande  incertitude  sur  la  Vie  de  l'époux  qui  a  dis- 
paru )  ;  Déniante,  Encyclopiitt  du  droit,  \o  Ab- 
uhc.  n»  145. 

41t.  —  Jugé  en  conséquenecque  le*  émana  de 
l'absent  sont  reeevable*  à  provoquer  la  nullité  du 
deuxième  mariage  contracté  par  leur  mère  à  une 
époque  où  l'absence  n'était  que,  présumée,  vis-à- 
vt*des  enfans  issus  de  ce  mariage.— Même  arrêt. 

—  V,  cependant  Déniante,  Encyclopédie  du  droit, 
v»  .t*<»cficf,  n«  1*6. 

«18.  —  Jugé,  en  sens  contraire  ,  que  l'art.  139 
s'applique  aus*i  bien  au  cas  d'absence  présumée 
qu  au  cas  d'absence  déclarée.  —  Lyon,  3  fév.  1830, 
Blanc  c.  Delnrrne,  rapporté  avec  fVm.. 21  juin  IH31 
mêmes  parties)  —V.  aussi,  sous  cet  arrêt,  le*  ob- 
servations du  rapporteur  — Plasman.  I.  ter,  p.  ,M7. 

415.  —  Mais  l'art.  13'.»  met-il  obstacle  à  ce  qu'en 
cas  de  retour  de  l'absenl  l'aclion  en  nullilé  du  ma- 
riage soit  intentée  en  vertu  des  art.  1«4.  187  et  490, 
C  "civ.,  et  par  les  personnes  indiquée»  dans  ces 


article*  ? — SI  l'art.  13»  était  pris  à  la  lettre,  il  pour- 
rail  en  résulter  le*  conséquence*  les  plus  scanda- 
leuses et  les  plus  regrettables  dans  l'intérêt  des 
>  nfan*  -  Ainsi,  dit  M.  Déniante  En> ycloptdit  du 
droit.  v°  Abêeift ,  n°  124),  on  ne  saurait  plus  com- 
ment appliquer  la  présomption  de  paternité  aux 
enfans  d  une  femme  qui  se  trouverait  avoir  deux 
maris  •  et  celte  même  présomption,  au  contraire, 
attribuerait  à  un  mari  qui  se  trouverait  avoir 
deux  femme*  la  paternité  légitime  de*  enlaus  que. 
chacune  d'elles  pourrait  avoir. 

414.—  Diverses  opinion*  se  sont  produites  sur 
cette  importante  question.  —  Dune  part,  Del- 
vincourt ,  t.  I",  éd.  1824,  n°  2,  p.  55)  enseigne  que 
l'art.  139  dispose  seulement  pour  le  cas  où  il  y  a 
réellement  incertitude  sur  la  vie  ou  la  uiorl'dc 
l'absent.  Mais,  suivant  lui,  du  moment  ou  1  absent 
reparait  ou  du  moment  ou  son  existence  est  cer- 
taine, les  règles  établie*  pour  le  cas  d'absence  doi- 
vent cesser  d'avoir  leur  application,  et  l'on  doit, 
ao  contraire,  appliquer  l'art,  Ih4  qui  permet,  soit 
à  l'époux,  soit  aux  parties  intéressées,  soit  même 
au  ministère  public,  d'attaquer  tout  mariage  con- 
tracte avant  la  dissolution  de  la  première  union. 
—  Tel  est  aussi  l'avis  de  huranton  (t.  !•»,  n°  5*7), 
au  moins  en  ce  qui  touche  l'action  du  conjoint  de 
t«)iine  foi.  du  nouvel  époux  et  du  ministère  pu- 
blie. 

418.  —  ouant  a  Toullier  (t.  1",  n°*  454  et  485), 
il  applique  l'art  139  dans  toute  sa  rigueur  :  tout 
eii  reronnussant  néanmoins  que  le  premier  ma- 
riage n'est  pas  dissous,  et  eu  refusant  dès-lors  à 
l'absent  ipn  se  tait  le  droit  de  contracter  un 
deuxième  mariage  n<>529).  —  Merlin  {Hep.,  v»  .4>>- 
»t>nt,  sert.  3«  i  dit  ausoi  que  l'art.  139  fait  exception 
aux  art.  IH4  cl  190. 

4 H>.  — M.  Déniante  I  Encyrlop.  du  droit,  loc.  cit.) 
pense  que  l'ait.  139  doit  continuer  à  recevoir  son 
application,  même  après  que  l'incertitude  a  cesse, 
mais  il  explique  d'une  manière  qui  nous  parait 
très  juste  les  mots  de  cet  article,  «  que  l'absent 
sera  »ent  reeevable  à  attaquer  le  second  mariage  ». 
i.ela  veut  dire,  suivant  lui,  qu'il  exclura  tous  ceux 
qui,  dans  un  intérêt  pécuniaire,  pourraient  v  enir 
porter  le  trouble  dans  le*  familles,  tels  que  les 
collatéraux  et  les  enlaus  du  premier  lit.  —nuant 
à  l'aclion  réservée  au  ministère  public  et  aux  nou- 
veaux époux,  elle  appartient  à  une  autre  série  d'i- 
dées, clh  est  fondé<  sur  des  motifs  de  inorale  et 
d'Ordre  public  dont  il  est  impossible  que  le  légis- 
lateur n'ait  pas  voulu  tenir  compte  dans  la  rédac- 
tion de  l'art.  13t. 

417.  —  Il  est  certain,  au  surplus,  que  le  minis- 
tère public  rl  les  nouveaux  époux  ne  pourraient 
intenter  leur  action  pendant  la  durée  de  l'incer- 
titude, —  Déniante,  for.  cit.  — Seulement,  le  même 
auteur  pense  que  l«  doute  (lui  existerait  sur  l'in- 
uneeiiee  du  commerce  établi  entre  les  nouveaux 
époux  pourrait  leur  faire  accorder  l'autorisation 
de  vivre  sépai  é*.  —  Il  cite  même  un  plaidoyer  i28« 
pL,all.O>lliquei)dans  lequel d'Agueâitau  soutient 
que,  jusqu'à  la  certitude  acquise,  on  doit  obliger 
les  nouveaux  époux  à* demeurer  séparément. 

4tu.  —  La  faculté  réservée  aux  époux  et  au  mi- 
nistère public  de  demander  la  nullité  du  mariage 
après  que  l'iiieoiiitudeacessé, étant  fondée  sur  des 
considérations  d'ordre  public  et  de  inorale,  cette 
faculté  cesserait  d  exister  avec  le*  motifs  qui  lui 
donnent  naissance  :  ainsi .  par  exemple,  si,  depuis 
l'union  contractée,  malgré  I  existence  de  l'absenl, 
ce  dernier  était  mort.  —  Démaille,  Encyclopédie  du 
droit,  V»  Abtent,  n«  435. 

41!».  —  Pour  pouvoir  exercer  au  nom  de  l'ab- 
senl le  droit  que  lui  réserve  l'art.  139,  il  est  néces- 
saire, selon  nous,  que  le  fonde  de  pouvoir  soit  muni 
d'une  procuration  »pèc%ale.  Il  s  agit  en  efïel  ici 
d'une  action  tellement  grave,  qu'on  ne  doit  l'ad- 
mettre qu'autant  que  l'absent  a  évidemment  agi 
en  pleine  connaissance  de  cause,  c'est-a-dire  qu'au- 
tant que,  connaissant  le  second  mariage,  il  a  pu  ré- 
fléchir sur  l'opportunité  d'une  mesure  qui.  outre, 
le  scandale  qu  elle  produit  toujours,  peul  porter 
le  trouble  dans  une  nouvelle  famille.  —  L'opinion 
contraire  se  fonde,  pour  considérer  comme  «nui- 
sant un  pouvoir  général,  sur  ce  que  le  mo\  spéciale, 
qui  se  trouv  ait  dans  le  projet  du  Cod.  civ.  div.  <er, 
tit.  »^arl.28).  '|,'atpnaç^r^rjJuU^re^''irJ'  ,39' 
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ne  saurions  admettre  davantage  l'espèce  de  terme 
moyen  consistant  i  dire  que,  s'il  n  est  pas  abso- 
lument nécessaire  que  la  procuration  soit  donnée 
uniquement  pour  cet  objet,  il  faut  au  moins  qu'elle 
renferme  formellement  le  pouvoir  d'attaquer  le 
mariage  :  comme  si,  par  exemple,  la  procuration 
laissée  par  l'absent  contenait  mandat  de  se  pour- 
voir, $'tl  y  avait  lieu,  en  nullité  de  mariage.  —  De- 
mante,  toc.  cit.  ;  Duranlon,  t.  !•»,  n°  594,  note.  — 
Autre  chose  est  de  prendre  une  mesure  commina- 
toire dans  la  prévision  d'un  événement  possible, 
autre  chose  de  l'exécuter  après  l'événement  ac- 
compli, et  rien  ne  prouve  que  dans  ce  dernier  cas 
on  doive  nécessairement  persister  dans  une  réso- 
lution prise  le  plus  souvent  sous  l'influence  d'im- 
pressions qui  ont  pu  s'effacer. 

49t>.  —  n  faul,  au  surplus,  que  le  fondé  de  pou- 
voir soit  muni  de  la  preuve  de  l'existence  de  l'ab- 
sent, et  cette  preuve  ne  résulte  pas  du  pouvoir  lui- 
même,  car  ce  pouvoir  peut  être  sous  seing-privé 
(art  1985),  tandis  que  l'existence  d'un  individu  ne 
saurait  être  également  constatée  que  par  un  offi- 
cier public  ayant  qualité  pour  délivrer  les  certifi- 
cats de  vie.  —  Demante,  toc.  cit.  ;  Duranton,  1. 1", 
n»  5*4;  Toullier,  t.  I",  n»  4M.  —  V.  cependant 
Malleville,  t.  !•»,  p.  158,  qui  considère  les  mots 
muni  dt  la  preuve  de  ton  t.i  <  i  U  <••  t  comme  une 
inutilité  échappée  au  législateur. 

4SI.  —  La  preuve  exigée  de  l'existence  de  l'ab- 
sent se  rapporte  aussi  bien  a  son  existence  au  temps 
de  l'action  en  nullité,  qu'à  son  existence  au  temps 
du  second  mariage. — La  raison  en  est .-  \  >  que  le  se- 
cond mariage  ne  peut  être  attaqué  que  du  vivant 
de  l'absent  ;  2°  que  l'existence  de  l'absent  est  né- 
rosaire  pour  que  le  mandat  continue  A  produire 
son  effet.  —  Il  est  évident,  au  surplus,  qu  il  ne  s'a- 
git pas  de  prouver  celte  existence  au  ymr  de  l'ac- 
tion d'une  manière  rigoureusement  précise ,  ce 
qui  serait  impossible.  Les  tribunaux  apprécieront. 
—  Demante,  loc.  cit. 

439. —Quoi  qu'il  en  soft,  l'art.  139,  0.  civ.,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  aucun  acte  de  célébra- 
tion n'est  représenté.—  Cats.,  30  août  1839,  Dumas 
c.  Debezieux. 

493.  —  Lorsqu'une  femme  dont  le  mari  est  ab- 
sent a  contracté  un  second  mariage,  la  preuve 
du  premier  mariage  ne  suffit  pas  pour  faire  an- 
nuler le  secqnd.  Il  faut,  de  plus,  la  preuve  qu'a 
l'époque  où  ce  second  mariage  a  été  contracte,  le 
mari  absent  existait  encore.  —  Cass  18  avril  4838 
(t.  9,  1841,  p.  678),  Desaillyc.  Baudouin;  SI  juin 
1831,  Blanc  c.  Déforme;  —Demante,  ir  193;  Plas- 
man,  t.  9,  p.  378. 

494.  — Jugé  aussi  qu'un  second  mariage  forme, 
à  l'égard  du  conjoint  remarié,  une  présomption 
légale  du  décès  du  premier  époux  absent,  ci  dis- 
pense de  toute  autre  preuve  ceux  qui  sont  intéres- 
sés à  se  prévaloir  de  son  décès.  —  Catt.,  19  août 
1898,  Eslanare  r.  Laprada. 

49iJ.  —  Jugé  toutefois  que,  dans  ce  cas,  l'époque 
du  décès  de  l'absent  ne  doit  être  fixée  qu'à  la  date 
du  second  mariage  du  conjoint,  sans  qu'on  puisse 
la  faire  remonter  au  jour  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles.  —  Même  arrêt. 

496.  —  L'action  en  nullité ,  un«  fois  intenté*  par 
l'abtent,  peut  être  continuée  par  ses  enfans  et  des- 
cendant. —  Malleville,  sur  l'art.  139  ;  Vaieille,  Du 
mariage,  t.  1«.  p.  343.  —  Ce  dernier  auteur  pense 
même  que  ce  droit  doit  être  accordé  aux  collaté- 
rauxet  aux  autres  héritiers. 

497.  —  La  disposition  de  l'art.  139  ne  mettrait 
pas  obstacle  à  ce  que,  si  l'époux  de  l'absent  vou- 
lait contracter  de  nouveaux  liens,  tous  ceux  qui 
peuvent  former  opposition  au  mariage,  même  le 
ministère  public,  usassent  de  ce  droit. —Toullier, 
L  1",  n«  483;  f'Iasman,  L  1«r,  p.  316. 


chapitre     —  De  la  stirveillanee  des  enfans 
mineurs  du  pire  qui  a  disparu. 


498.  — La  loi  ne  s'est  attachée  qu'au  cas  où  c'est 
le  père  qui  a  disparu.  La  raison  en  est  que,  le  père 
ayant  le  plein  exercice  delà  puissance  paternelle, 
la  disparition  de  la  mère  ne  change  rien  A  l'étal 
des  choses.  —  Locré,  t.  9,  p.  515. 

499,  —  Toutefois ,  si  l'absence  de  la  mère  se  pro- 


longeait, et  que  le  père,  marié  en  communauté' 
optât  pour  la  dissolution  provisoire,  comme  le» 
droits  des  enfans  seraient  ouverts  (art.  123  et  124\ 
et  qu'il  y  aurait  dès-lors  lieu  Aune  sorte  de  tutelle, 
le  père  devrait  taire  nommer  un  subrogé-tuteur  à 
ses  enfans  non  émancipés,  pour  liquider  conlra- 
dlctoirement  avec  lui  leurs  droits ,  soit  par  rap- 
port à  la  communauté,  soit  par  rapport  aux  biens 
de  la  mère.—  Il  cnnserverait.au  surplus,  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  des  biens  des  enfans  (art. 
384-450 ).—  Duranton, t.  1*rt  nosis;  Toullier,  t.  1«r, 
n*  169. 

450.  —  La  même  obligation  de  faire  nommer  un 
subrogé  tuteur  ne  pèserait  pas  sur  le  père,  en 
cas  d'option  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, à  moins  que  le  mariaire  n'eût  eu  lieu  sous 
un  régime  qui  autorisât  les  enfans  à  demander 
l'envoi  en  possession  provisoire  îles  biens  de  leur 
mère.  —  Duranlon  (/or.  rit.)  et  Toullier  (/or.  cit.) 
pensent  que,  même  en  cas  d'option  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté,  il  y  a  lieu  à  la  nomi- 
nation d'un  subrogé  tuteur,  avec  lequel  le  père 
puisse  contradietoiremenl  consommer  son  option. 

451.  — Suivant  M.  Durnnton.au  surplus,  ces  rè- 
gles pourraient  se  modifier  suivant  les  circons- 
tances, surtout  si  le  ministère  puhlic  avait  juste 
sujet  de  craindre  que  le  défaut  de  nomination 
d'un  subrogé  tuteur  aux  enfans,  ne  fût  un  ohslarle 
à  ce  qu'on  fut  instruit  du  sort  de  la  femme 
absente.  —  /.or.  rit. 

43t.  —  Il  est  évident  que.  si,  à  l'époque  de  la 
disparition  de  la  mère,  le  pèic  était  décédé, 
OU  s'il  venait  à  décéder  depuis  celte  disparition, 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  mêmes  règles  de 
.«urveil  lance  que  dans  le  cas  où  c'est  la  disparition 
du  père  qui  est  précédée  ou  suivie  du  décès  de  la 
mère.  —  Demante,  Encycl.  du  dr.,  \o  Abtettce, 
n°  148. 

435.  —  Si  c'est  le  père  qui  a  disparu  laissant 
des  enfans  mineurs,  issus  d'un  commun  mariage, 
la  mère  en  a  la  surveillance,  et  elle  exerce  tout 
les  droits  du  mari,  tjuant  à  leur  èdwation  et  à  l'ad- 
miniitrotwn  de  leurs  biens.  —  C.  civ.  art.  141. 

454.  —  Celle  disposition  a  son  effet,  non  seule- 
ment durant  la  présomption  d'absence  ,  mais 
encore  après  que  l'absence  a  été  déclarée.  — 
Duranton,  L      n<>  517. 

43a.  —  Ainsi,  en  l'absence  du  mari,  la  puissance 
paternelle  passe  sur  la  tête  de  la  femme,  et  elle 
exerce  cette  puissance  comme  elle  l'exercerait  si 
celte  puissance  résidait  entièrement  en  elle,  par 
le  décès  du  père.— Valette,  sur  Proudhon ,  1. 1"",  p. 
:'06;  Duranton,  t.  I«,  n"  5f9.— Y.  pussasck  pateh- 
rklue. 

436.  —  Elle  peut  donc,  aux  termes  de  l'art.  375, 
faire  détenir  I  enfant  qui  lui  donnera  de  «rave* 
sujets  de  mécontentement  ;  mais  rc  droit  ne  pour- 
rait être  exercé  par  elle  qu'avec  le  concours 
des  deux  plus  proches  parens  paternels.  —  Du- 
ranton, 1. 1",  n*  519  ;  Plasman ,  t.  l",  p.  301;  Dcl- 
\  incourt,  t.  1er.  p.  48.— La  raison  qu'en  donne  cet 
auteur,  c'est  qu  il  serait  inconséquent  de  lui  don- 
ner plus  de  pouvoir  lorsque  le  père  a  disparu  , 
que  la  loi  ne  lui  en  donne  lorsque  la  puissance 
sur  les  enfans  lui  appartient  en  propre. 

437.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  la 
mère  dont  le  mari  est  absent  ne  puise  pas  dans 
l'art.  141  le  pouvoir  d'émanciper  ou  de  consentir 
au  mariage  des  enfans  mineurs,  mais  que  seule- 
ment on  pourrait,  suivant  les  cas.  reconnaître  à  la 
mère,  en  cas  de  présomption  d'absence,  1°  soit  le 
droit  d'émanciper  sous  l'autorisation  de  la  justice, 
30  soit  celui  de  consentir  au  mariage  par  applica- 
tion de  l'art.  149,  C.  civ.  — Au  surplus,  V.  Valette, 
sur  Proud lion,  1. 1",  p.  306;  Demante,  Encyc.  du 
dr.,  vo  Absence,  no  |52,  et  les  mots  éha.\cipatioi« 
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438.  —  Proudhon  (  t.  I**,  p.  307)  a  soutenu 
qu'il  s'agit,  dansée  cas,  du,  tutelle  provisoire, 
et  de  Moly  (n°  900),  appliquant  les  conséquences 
de  ce  principe,  décide  qu'il  y  a  lieu  à  la  nomina- 
tion d  un  subrogé  tuteur,  surtout  pendant  la  pé- 
riode de  la  présomption  d'absence.— Au  contraire, 
Delv  incourt  (t.  p.  48),  Toullier  (1.1",  n.  458)et 
Duranlon  (1.1er,  ii°5I8)  excluent  de  la  période  de 
la  présomption  d'absence  la  nomination  d'un  su- 
brogé tuteur,  «A  moins,  dit  ce  dernier  auteur,  que. 
la  mère  n'ait  A  débattre  ou  à  liquider  des  inlé- 
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ras  contraire*  à  ceux  de*  enfans  ».  —  V. ,  dans  ce 
"er  sens,  Plasroau,  L  I",  p.  311  et  suiv. 
-  Mai*,  après  la  déclaration  d'absence,  la 
doit  faire  nommer  un  subrogé  tuteur,  à 
moins  qu'elle  n'opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  et  que  le»  enfans  n'aient  pas  de 
biens  particuliers.— Duranton,  it°M8.— M.  Plasman 
n'admet  pas  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur, 
mime  au  cas  d'absence  déclarée  't.  4",  p.  311). 

440.  —  De  ce  que  la  mère  n'es!  pas  tutrice, 
mais  simplement  administratrice  des  biens,  il  ré- 
sulte qu'elle  n'est  pas  soumise  a  Hypothèque 
légale.— Valette,  sur  Proudhon.  t.  4«r.  p.  306  (no- 
te.); Démaille,  \°  Absence,  n<>  150.  —V.  iimiie 

VIE  LÊCALE. 

441.  —  La  mère  n'a  pas  besoin  d  autorisation  de 
la  justice  pour  administrer;  celle  autorisation  cal 
dans  le  mandat  que  la  loi  lui  confère.  —  Duran- 
ton. t.  4**,  n©  520;  Plasman ,  1. 4««-,  p.  304.— Prou- 
dhon (t,  l*r,  p.  *08)  est  d'un  avis  contraire. 

44a.  —Quant  aux  actes  qui  sortiraient  de  l'ad- 
ministration ordinaire,  et  que  le  père  adminis- 
trateur ne  pourrait  lui-même  faire  sans  autori- 
sation, la  tnere  devrait  se  pourvoir  de  l'autorisai  ion 
du  conseil  de  famille,  homologuée  parle  tribunal. 
•  Duranton,  t.  I",  n.  520. 

443.  — La  femme  dont  le  mari  est  absent  a-t-elle 
l'usufruit  îlégal  des  biens  de  ses  enfans.'— AIT.  Del- 
vincourt,  t.  p.  341,  et  de  Moly.no  369.  (Et 
cet  usufruit  court  du  jour  de  la  disparition,  car 
depuis  cette  époque,  l'absent  est  présumé  mort), 
—proudhon  ;t.  p. 344,  au  contraire,  et  c'est  l'o- 
pinion qui  mus  parait  devoir  être  adoptée,  ne  lui 
accorde  cet  usufruit  que  lorsque  la  déclaration 
d'absence  a  été  prononcée. 

444.  _  m.  Duranton  (t.  4",  Mi)  penche  étale- 
ment en  faveur  du  droit  à  l'usufruit  légal  .  à 
partir  de  la  disparition  du  père,  el  il  en  conclut 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  emploi  des  fruits 
perçus  sur  les  biens  des  enfans.  —  Mais  il  ajoute 
aussi  que  ,  si  le  (>èrc  reparait  ou  donne  de  ses 
nouvelles, la  mère, qui  a  optépmir  la  continuation 
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de  la  communauté, doit  restituer  au  mari.comnn 
dépendances  de  la  communauté,  les  fruits  perçus 
avant  son  envoi  en  possession  provisoire,  et  da 
les  proportions  de  I  art.  4*27,  ceux  perçus  depuis 


ans 


cet  envoi  en  possession.  —  Il  ajoute  enfin  qu'en 
cas  de  mariage  sous  un  autre  régime,  ou  même  en 
cas  d'option  pour  la  dissolution  provisoire,  la 
femme  doit  restituer  au  mari  qui  réparait  les 
fruits  perçus,  sous  ladéduction  des  dépenses  faites 
pour  I  éducation  des  enfans  el  des  charges  men- 
tionnées a  l'art.  3H5. 

445.  —  Quant  à  M.  Plasman  (  t.  4«r  p.  307),  il 
refuse  a  l'absence,  même  déchirée,  la  puissance 
de  donner  cours  à  l'usufruit  légal,  attendu  que 
eel  usufruit  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  dis- 
solution du  mariage:  et  il  lait  remarquer  que  l'art. 
441,  qui  détermine  les  droits  de  la  mère,  ne  parle 
nullement  de  cel  usufruit. 

440.  —  Six  mois  après  la  disparition  du  père, 
■i  la  mère  était  décédée  lors  de  cette  disparition, 
ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du 
père  ait  été  déclarée,  la  surxeil  lance  des  enfans 
sera  déférée  par  le  conseil  de  famille  aux  ascen- 
dant les  plus  proches,  el,  à  leur  défaut,  à  un 
tuteur  provisoire.  —  C.  civ.,  art.  4  42. 

447.  —  Il  semblerait  résulter  de  cette  disposition 

3 n'en  cas  de  décès  de  la  mère,  avant  ladisparition 
u  père,  les  intérêts  des  enfans  devraient  rester 
en  souffrance,  pendant  les  six  premiers  mois.  Les 
auteurs  pensent  que  la  loi  s'en  est  reposée  à  cet 
égard  sur  le  zèle  des  proches  et  des  amis,  et  au 
besoin,  sur  l'exercice  du  pouvoir  conféré  aux  tri- 
bunaux et  au  ministère  public,  par  les  art.  442  et 
444,  C.  civ.  —  Dclvincourt,  t.  4«r.  p.  48;  Valette 
sur  Proudhon ,  t.  4",  p.  307  ;  Plasman  ,  t.  4«r, 
p.  343. 

448.  —  Si  l'un  des  enfans  était  sur  le  poini  de 
s'établir,  el  qu'il  y  eût  urgence.  Del \incourt  (t.  4«r, 
notes,  p.  83  j  pense  qu'il  y  aurait  lieu,  pour  le  rè- 
glement de  la  dot,  de  recourir  aux  renie*  tracées 
par  l'art.  514,  C.  civ.,  pour  le  cas  d'Interdiction; 
mais  il  faudrait  que  la  non  présence  du  père,  sans 
nouvelles,  fût  bien  constatée.  —  Plasman,  t.  4»r, 
p.  344. 

4  49.  —  Les  règle»  de  la  tutelle  légitime  m  sont 
"  applicables  au  cas  prévu  par 


l'arl.  4ta.-  Ainsi  le  conseil  de  famille  peut  choisir 
entre  les  aseendans  du  même  de«rc,  sans  s'atta- 
cher aux  préférences  légales.  -Valette,  sur  Prou- 
dhon, t.  4«r,  p.  307. 

4440.  —Si,  à  défaut  d'ascendant,  le  conseil  de 
famille  nomme  un  tuteur  provisoire,  il  y  a  lieu  aux 
règles  de  la  tulrlle,  el  couséquemment  à  la  nomi- 
nation d'un  subrogé  tuteur,  et  a  l'application  de 
l'hypothèque  légale.  —  Valette,  sur  Proudhon, 
loc.  cit. 

4tfl.  —  Les  mesures  prescrites  par  l'art.  149 
sont  applicables  au  eas  ou  l'époux  qui  a  disparu 
laisse  des  enfans  mineurs,  issus  d'un  mariage  pré- 
cédent.—Art.  443.  —  Alors,  en  effet,  aucun  lien  ne 
rattachant  le*  enfans  à  l'époux  présent,  ce  der- 
nier n'a  aucun  droit  à  l'adiuiuislration  de  leurs 
biens. 
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S       —  Historique  et  notions  générales. 

absent  btilitaibe.  —  1.  —  Les  intérêt*  des  mi- 
ont  toujours  été  rétfis  par  une  lé- 
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gislatinn  particulière.  Dès  1793,  éiKiqiic  à  laquelle 
la  France  était  en  guerre  avec  tout*;  l'Europe,  on 
commença  a  veiller  spécialement  à  la  conservation 
de  leur»  biens  et  île  leurs  Jroits;  un  Jéerel  «lu 
S  sept.  Je  celte  auuée  aeeorJa  aux  yen*  de  mer, 
absent  pour  eatlSC  de  navigation,  un  délai  Je  trait 
mois,  à  dater  de  leur  retour  en  France,  pour  se 
pourvoir  en  Cassation  eontre  les  jugciucus  en  der- 
nier ressort  rendus  contre  eux  penJant  leur  ab- 
sence.Y.  l'art.  Ier  Je  ce  déCTSL 

2.  —  Après  ce  deerci  vint  la  loi  Ju  tl  venl.  an  11, 
qui  détermina  les  mesures  à  pienJre  et  les  fnrnia- 
liiés  à  remplir  dans  les  cas  où  des  successions 
viendraient  à  échoira  un  militaire  absent.  Celle 
lui,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure  plus  an 
long,  fut  suivit-  Je  celle  Ju  16  fruelij.  an  11,  qui 
étendit  la  disposilion  de  la  précédente  à  lous  les 
citoyens  attachés  au  service  Je  la  république 

3. ' — Plus  tard  (le  6  brum  au  Y  },  intervint  une  loi 
nouvelle  qui  pourvut  à  la  surveillance  el  à  la  régir 
des  bien.-  pié-cnsJo  militaire;-  absens  surlcsqm  - 
on  n'axait  encore  rien  slalué  A  celle  loi,  il  taul 
joindre  celle  Ju  21  Jee  181*.  qui  prorogea  les  d 

lais  Je  l'art  2  Je  la  précédente,  Jusqu'au  9  avr.  de 
celle  inclue  année. 

S.  —  Le  3  juill.  1816,  le  roi  rendit  une  ordon- 
nance qui  détermina  un  mode  spécial  pour  décla- 
rer l'absence  ou  constater  le  décès  des  militaires  el 
employés  aux  armées  .  disparus  depuis  le  21  avr. 
17H2  jusqu'au  2n  nov.  1815. 

tî.  —  hnlln,  le  1.1  janv.  1*17,  a  été  portée  la  der- 
nière loi  sur  celle  matière,  qui  a  j«uir  Objet  les 
moyens  de  constater  le  soi  Ides  militaires  ahscus. 

8.  —  O"o  divers  actes  législatifs  oui  donné  lien, 
dans  leur  application,  à  des  interprétations  Jiffé- 
reutes  que  utilisations  faire  connaître  en  résumaut 
la  jurisprudence  el  la  doctrine  de»  auteurs. 

S  2.  —  Dr*  surcesxions  aui  échoient  SHUB  nilitairti 
pendait!  leur  absence. 

7.  — La  loi  du  tl  vent,  an  11  dispose,  art.  I", 
qu'immédiatement  après  l'apposition  de*  «celles 
sur  h»  elfets  el  papiers  délaissés  par  les  père  et 
mère  Jes  déteuneur*  Je  lu  patrie  el  autres  parens 
Jo.d  ils  sont  héritiers .  le  juge  Je  paix  qui  les  aura 
apposés  en  avertira  le*  héritiers,  s'il  sait  à  quel 
corps  ou  armée  ils  sont  attaches;  il  en  instruira 
pareillement  le  ministre  Je  la  guerre,  et  le  Jouhle 
Je  ses  lettres  sera  copie  à  la  suite  de  son  procès- 
verbal ,  avant  Je  le  présenter  à  l'enregistrement . 
sans  augmentation  Je  droit.  —  Le  délai  d'un 
mois  expiré,  si  l'héritier  ne  donne  pas  Je  ses  nou- 
velles et  u  envoie  pas  sa  procuration ,  l'agent  na- 
tional Je  la  commune  dans  laquelle  les  père  et 
mère  sont  décédés,  convoquera  sans  Irais,  devant 
le  juge  de  paix,  la  famille,  et  à  son  défaut  les  voi- 
sins et  les  amis,  à  l'effet  dénommer  un  curateur 
à  l'absent  tari.  2).  —  Ce  curateur  provoquera  la 
levée  des  scellés,  assistera  à  leur  reconnaissance  . 
pourra  faire  procéder  à  l'inventaire  el  vente  d<  s 
meubles,  en  lecevoîr  le  prix  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  ,  soit  au  militaire  absent .  soit  à  son 
fondé  de  pouvoir  (art.  3  .  —  Il  administrera  le* 
immeubles  en  bon  père  de  famille.  —  Même  lui, 
ail.  4. 

8.  —  On  a  longtemps  agité  la  question  de  savoir 
si  le  Code  civil  et  la  loi  du  13  janvier  tM7  avaient 
abrogé  cette  loi  du  II  venl.  an  11.  —  Pour  la  néga- 
tive, V.  Itru.rtllt$,  21  mai  lao».  d  Orvev.lsiès  c. 
Hullin;  llennes,  28aoÙt  1813.  N...  c.  M  ..;  («Irnnr, 
3  mai  1815,  Kecmann  e.  Zimuicrui  mu  ;  f '<»*«.. 
9  mars  1821.  Darmav  c.  Garnicr;  /''in*,  'tl  mats 
1825,  Bouillv  c.  Gillol  ;  n<mr,/ts,  -lu  dée.  182:..  Ati- 
doux  e.  Hes'gourJes;  Henné».  20  juin  1820.  llngcr 
c.  Monnier  ;  l'oit  ter  s ,  5  juill.  1*26,  Troebon  e. 
Troehon  ;  Hounje* ,  20  nov .  1826  .  GillarJ  e.  Pnpil- 
tadf  Jr«f*,*janv.  1827,  N...c  NU..;t7juilL  t«27, 
N...  c.  S...  ;  ffiwm,  18  déc.  1828.  Paillou»  c.  De- 
port  ;  Orléans ,  il  août  I82i> .  Deplain  e.  Ventelon  ; 
Limoges.  15 nov.  1829  ,  Pauicl  c.  Ma/ières;  .Vdney, 
31  janv  .  IN  I .  Baradel  c.  Demain  ;  Oit*.,  23  août 
1837  (t.  2  1  837.  p.  332),  Collet  ;  Toulouse.»  Jée. 
1H3-  (t.  l«r  ih.xh,  p.  22'J  .  Ililineaii  e.  Itiiineau  , 
Mtnes,  21  fév.  Ih38  (\.  I«*  1838,  p.  *20;,\ug.U  ède 
c.  NogarèJe.  —Pour  l'affirmative,  Cuhnar,  h  .lée. 
1816,  Febcrcy  c  Bauer ;  Routn,  29  janv.  1817, 
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Lambertin  c.  UouJinet ;  Ca»j.,9  mars  1819,  AJor 
e.  Hospice  de  Metz;  liennes.  26  juin  S19 ,  Bous- 
sarl;  Parié,  27  août  l»2l.  Vilain;  BorJeaua- ,  22 
mai  1827,  Jaconnay  e.  Gcrraul. 

y.  —  Les  principaux  mut  Js  sur  lesquels  est  fon- 
dée la  première'  Je  u>  opinions,  qui  nous  parait 
devoir  èlre  adoptée,  sont  ;  1°  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  II  venl.  au  U  Constituent  un  droit 
Spécial  el  exceptionnel  auquel  il  n'a  pas  été  Jé- 
rogé  par  le  CoJe  civil  ;  que  celte  dérogation  ne 
résulte  pas  davantage  Je  la  loi  du  Cijanv.  1617. 
uniquement  destinée,  ainsi  que  l'annonce  son  titre, 
à  déterminer  les  moyens  de  constater  le  sort  des 
militaires  ahscos  ;  f  que  eetle  loi  a  introduit  des 
formai  il  es  particuJJèrcSJlUX  déclarai  ions  d'absence 
a  l'égard  de  ces  militaires,  lorsque  leurs  parens, 
hérilii  i  -  ou  aulre-  parties  intéressées  ,  jugent  con- 
venable Je  la  faire  pionoiu  er  ;  mais  que,  restreinte 
au  modo  d'opérer,  «  lie  ne  contient  aucun  change* 
meut  sur  le  fond  du  droit  lorsque  cette  absence 
n'est  pas  déclarée  ,  el  qu  elle  n'exige  pas  la  preuve 
de  l'existence  des  militaire*,  à  peine  de  perdre  le 
bénelice  de  la  loi  du  1 1  vint,  au  11;  que  d  ail- 
leurs l*arL  13,  L.  13  janv.  1817,  porte  une  les 
dispositions  du  Code  civil,  relatives  aux  absent, 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  ladite  loi,  con- 
tinueront J'èlre  exécutées;  qu  aucune  disposition 
de  celle  loi  n'étant  relative  aux  effets  Je  l'abseuee 
à  l'égard  Jes  droits  éventuels  qui  peuvent  eout- 
péler  aux  militaires,  ces  diuits  el  effets  restent 
soumis  au  Code  civil  el  aux  lois  antérieures,  h  |s 
qu'ils  étaient  réglés  avant  celle  du  13  janv.  1817. 
—  V.  l'arrêt  ri-dessin»  cité  de  la  cour  de  Cass.  du 
2.1  août  is:t7,  et  Merlin,  Hep.?  >°  Absent,  secl.  ï-, 
n<J  r»;  Talandier,  Tr  desnbsrus,  p.  365;  fouiller,  l>r. 
cir.fr.,  t.  t'T,  no  407,  et  enfin  Durantou ,  t  "un  Je 
dr.  /r.ir.ç.,  t.  1<",  no  l:io.  —  Ce  dernier  auteur  fait 
en  outre  remarquer  que  l'on  ne  pouvait  pas  con- 
sidérer connut- abrogées  les  lois  Jes  II  venl.  et 
16  h  net.  an  II .  puisque  leur  publicalioii,  ainsi  que. 
celle  du  6  brum.  au  V,  fut  ordonnée  Jaus  les  Jé- 
pai  lemeus  i-  unis. 

10.  —  Toutefois,  la  cour  Je  Cassation  par  un  ar- 
rêt du  20  juin  1831,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  Je  la  cour  de  Nancy  du  Ier  mais 
1827  .Cunyc.  Ilousscinanu  .avait  paru  adopter  une 
opinion  qui  toul  eu  reconnaissant  la  non-abrogation 
de  la  loi  Je  l'an  11 ,  par  le  Code  civ .  el  pal  la  loi  de 
1817,  lui  aurait  lait  produire  des  effets  semblable:- 
à  ceux  Je  l'abrogation  ;  elle  avait  décidé  que  si  les 
héritiers  présomptifs  lies  militaires  ahseus  se  pré- 
sentent pour  faire  Jéclarer  leur  absence  ,  et  veu- 
lent .  en  vertu  de  la  loi  du  13  janv.  1817,  fain;  O  s- 
ser  à  leur  égard  l'effet  des  mesures  transitoires  de 
la  loi  du  1 1  veut,  au  II,  tout  doit  rentrer  alors 
dans  l'application  Ju  droit  commun,  existant  au 
moment  de  l'émission  de  celle  loi,  c'est -à-Jin  que, 
pour  réclamer  au  nom  Je  l'absent  la  succession 
échue  depuis  sa  disparition,  ils  doivent  prouver 
qu  il  existait  encore  à  l'époque  où  elle  s'est  ou- 
verte, et  taule  Je  ce  faire  ,  le  curateur  autéi  îeure- 
ment  nommé  à  l'absent ,  qui  ava  l  éventuellement 
et  pour  le  cas  de  son  retour  administré  ladite  suc- 
cession, doit  la  remellre  el  s  en  de-saisir  en  fa- 
veur de  ceux  qui.  à  défaut  de  preuve  de  l'exis- 
tence Je  l'abseiil.onl  acquis  le  droit  Je  la  recueil- 
lir. —  Y.  aussi  dans  ce  cens  Sain  •/ ,  31  janv.  18.13. 
Blondy  c.  Mathieu.  —  Cette  interprétation  n'a  pas 
été  confirmée  par  la  jurisprudence  postérieure  de 
là  cour  suprême. 

1 1.  —  D'autres  cours  royales  avaient  même  dé- 
cide que  la  loi  du  11  vent,  an  II  avait  été  abrogée  • 
par  l'effet  de  la  paix  générale.— V.  en  ce  sens  .Vain  >j, 

■2k  janv.  1820,  Lionville  c.  Bourguiguou  ;  .W.  v, 
2«  janv.  1823,  Croiuel  c.  BéJortV.  —  Mais  celle  j.i- 
rispnidence  a  élé  repoussée  par  l'an  i  l  Je  la  co.;r 
Je  Cauaiioa  Ju  20  juin  Istl.  —V.  aussi.  Jojis  le 
sens  de  la  non  abrogation,  Limoges ,  15  nov.  181'J, 
Pauzel  e.  Matières  ;  —  Plasman.  i  r.  </<■«  >ttnent,  t.  *, 
p.  istt  iH  suiv .,  qui  aJoptc  l'opinion  émise  pai  l'ar- 
rêt Je  C(i«.  du  20  juin. 

12.  —  Il  rénulte  de  la  non  ab-o«.iiion  Je  celle 
loi  :  |o  qu'elle  peul  encore  fill  e  appliquée  aux  nii- 
lilaires  euiploves  dans  b  s  «nerres  actuelles  ou  qui 
pourraient  l 'être i|an-c.  II.  «avenir.—  Merlin, /lr/.., 
>o  Absent,  sucl.  a»,  n<>    in  fine. 

15.-20  yu  il  ne  peut  être  procédé  au  partage, 
d  une  succession  h  laquelle  un  militaire  absent  est 


Digitized  by  Google 


(mflltalw),*2. 

appelé  sans  que  celui-ci  mit  également  représenté 

—  tomes ,  21  fév.  1838  (cité  n«  S). 

14.— 3©  Que  ses  dispositions  peuvent  avoir  d'ail- 
leurs pour  objet*,  soit  le?  successions  testamen- 
taire*, soit  le*  successions  a'.  wtfstftt—Metz.9  mars 
1842  (cité  n«  8)  ;  —  Duranton,  t.       n<>  430. 

18.  —  Mais  les  biens  présens  des  militaires 
absens  n'étant  pas  compris  dans  le*  termes  de 
eet  article ,  restent  sous  l'empire  du  droit  commun 
et  »ont  régi*  par  les  art.  m  et  113,  C.  civ.  —  Plas- 
man,  t.  S,  p.  477. 

16.  —  Il  suit  de  là  que  pour  ces  bien*  le  tribunal 
désigne  un  administrateur  et  commet  un  notaire 
pour  représenter  le  militaire  absent  dans  les  suc- 
cessions intérieurement  échue*.  —  l'Iasman ,  tbtd. 

17.  —  La  loi  du  tt  veut,  an  11  s'applique  aux  mi- 
litaires présumés  absent»,  dont  nu  n'a  pas  reçu  de 
nouvelles,  et  À  ceux  qui  se  trouvent  momentané- 
ment à  de  grandes  distances  sous  leurs  drapeaux. 

—  Çaas.,  9  mars  luit  (cilé  n°  8);  —  Plasman,  t.  2. 

18.  —  Mais  elle  ne  s'applique  point  aux  militai- 
re* qui  ne  sont  pas  prësens  sous  les  drapeaux.  — 
Mrtz,  17  mars  4s48,  kitzitiger  c.  Sartorius. 

11*.  —  Ni  aux  militaires  abseus  dont  le  nom  a 
été  rayé  des  rôles  de  l'armée.  —  Hennés,  21  janv. 
18*2,  Le  ltoussard  c.  Saliou;  Va—.t  9  mars  «819 
oie  n°»  8  et  14). 

20.  —  Mais  un  militaire  ne  cesse  pas  d'être  réputé 
tel,  et  de  jouir  du  bénéfice  des  lois  spéciales  por- 
ter* en  faveur  des  militaires,  par  cela  seul  qu'un 
eertdVal  du  ministre  de  la  guerre  constate  que 
dans  telle  nu  telle  campagne  il  est  resté  en  arrière 
de  son  o»rp*  et  a  été  rayé  des  contrôles  du  régi- 
uif  iit  aminci  il  appartenait.  —  Même  arrêt. 

II.  —  I)e  même,  l'individu  qui  a  servi  dans  un 
régiimut  étranger,  mais  à  une  époque  où  ce  corps 
militaire  était  à  la  solde  de  la  France  a,  malgré 
relie  incorporation,  conservé  la  qualité  de  Fran- 
çais, et  la  législation  relative  aux  défenseurs  de  la 
patrie  lui  a  «lé  toujours  applicable.  —  Orléans, 
42  août  18»,  I>eplain  c.  Ventclon. 

M.  —  L'art.  4",  L,  46  fruet.  an  II,  a  étendu  les 
dispositions  «le  celle  du  44  venl.  an  II  aux  ofll- 
ciers  de  santé  et  à  tout  autre  citoyen  attaché  au 
srvice  des  armées. 

25.  —  Les  cohéritiers  du  militaire  absent  ne  peu- 
vent faire  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposé* 
sur  ses  biens ,  en  présence  seulement  d'un  no- 
taire, aux  termes  île  l'art.  418,  C.  civ.;  il*  doivent 
faire  nommer  un  curateur,  suivant  les  formes 
voulue»  par  la  loi  du  41  vent,  an  IL  —  Poitiers, 
5  juill.  4826  (cité  n°  8j;  Hru  rrllrs.  24  mai  48(W 
(cité  n<>  I),  et  23  août  4837  (cilé  n°  8). 

34.  — Est-ec  au  conseil  de  famille  ou  au  tribunal 
qu'il  appartient  de  nommer  le  curateur  chargé  de 
pourvoir  à  la  conservation  des  droits  appartenant 
a  un  militaire  absent,  lors  de  sa  disparition?  — 
bans  le  premier  sens,  V.  Colmar,  3  mai  4815  (cilé 
n«  et  dans  le  second,  lirujettrs,  |tr  juin  4*14, 
Lecoute  c.  Jacquart;  2*  juill.  4817,  Slillart  c.  Dél- 
iasse; 32  nov.  même  année,  Droo  c.  Sehilvinek; 
—V.  aussi,  en  ce  sens,  Merlin,  Quni. , \°  Absent,  %  4. 

23.  —  Quant  à  la  cour  de  Cassation,  elle  a  consi- 
déré comme  valable  la  nomination  d'un  curateur 
à  un  militaire  absent,  faite  par  le  conseil  de  fa- 
mille. —  Cast.,  27  août  1828,  Godeau  c.  Roublin. 

3C.  —  La  nomination  d'un  curateur  aux  mili- 
taires absen*,  autorisée  par  la  loi  du  4  4  vent, 
an  11,  n'a  pu  a\oir  lieu,  surtout  depuis  la  loi  du 
I3janv.  4817,  pour  le  cas  00  il  s'agissait,  non  pas 
de  l'ouverture  d'une  succession  échue  au  militaire, 
mais  de  tout  autre  objet,  et  particulièrement  de 
toucher  le  prix  du  remplacement  qui  lui  était  dû. 

—  Mais  l'inscription,  prise  par  le  curateur  ainsi 
nommé  au  nom  de  l'absent,  n'en  doit  pas  moins 
ître  déclarée  valable.  -  Pari*,  9  juill.  1832,  Bou- 
cher c.  lteber. 

27.  —  Mais  jugé  aussi  que  le  curateur  nommé 
par  jugement  à  l'absence  d'un  militaire,  a  qualité 
pour  poursuivre  le  recouvrement  des  créances 
due*  au  militaire,  et,  par  exemple,  l'exécution 
d'un  contrat  de  remplacement  souscrit  au  profit 
de  ce  militaire,  et  cela,  encore  bien  que  celui-ci  ait 
laissé  une  procuration.  On  prétendrait  à  tort  que 
le  droit  d'agir  n'appartient  qu'aux  héritiers,  après 
avoir  fait  déclarer  l'absence,  —  Cass.,  6  nov.  4828, 
Verrier  c.  FauveL 

28.  —  jugé  encore  que  le  curateur  nommé  par  1 
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la  famille,  pour  soigner  les  intérêt*  d'un  militaire 
absent,  et  qui  exerce  de  fait  les  droits  de  ce  der- 
nier, a  qualité  suffisante  pour  intenter  l'action  eu 
complainte  au  nom  de  l'absent.  —  En  vain,  dirait- 
on,  que  la  nomination  d'un  curateur  m-  doit  avoir 
lieu  qu'au  ras  de  succession  échue  au  militaire.  — 
Can*.,  27  août  4  828  (cité  n<>  25,.— V.  aus»i  Plasman, 
L  2,  p.  204. 

2».  —  Le  curateur  ne  peut  se  dessaisir  de  la  suc- 
cession qu'il  a  recueillie  pour  un  militaire  absent, 
qu'autant  que  le  décès  de  celui-ci  a  été  prouvé  ou 
son  absence  déclarée.—  Limoges,  26  mai  1822,  Finet. 

50.  —  Le  ministère  public  a  le  droit  d'exiger 
du  curateur  toutes  les  sûretés  convenables  pour 
prévenir,  dans  le  cas  où  ce  curateur  n 'offrirait  pas 
assez  de  garanties,  la  perle  des  sommes  apparte- 
nant aux  militaires.  —  brucelles.  3  juin  48tw,  Fret 
c.  Verhaeveii;  —  Merlin,  Hé}i. ,  v°  0»eut,  seel.  2*, 
n*  5,  et  l'Iasman,  Tt,  des  absent,  t.  2,  p.  2oo  el  204. 

54.  —  Celui  qui,  sans  être  nommé  curateur  au 
militaire  absent,  s'est  constitué  gérant  bénévole 
des  biens  de  celui-ci,  doit  être  assimilé  à  un  man- 
dataire, et,  comme  tel,  doit  les  intérêts  de»  som- 
mes qu'il  a  reçues  pour  l'absent  ,  seulement  à 
compter  du  iour  de  la  demande,  lorsqu'il  ne  le»  a 
pas  appliquées  A  son  prolit.  el  qu'on  ne  peut  lui 
imputer  de  ne  les  avoir  pas  placées  par  sa  faute. 
—  V  if  v  si  janv.  4833,  Bradel  c.  Démange. 

52.  —  Ko  ras  d'absence  d'un  militaire  mineur,  il 
y  a  lieu  a  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subro- 
gé tuteur,  indépendamment  de  celle  du  curateur  a 
l'absence.  —  Hour'jrs,  40  juill.  4824,  Keaulkls  e.  N... 

35.  —  La  loi  de  vent,  an  II,  en  se  servant  de,  re*t 
mots  :  à  son  procureur  fonde,  a  évidemment  en- 
tendu parler  du  mandat  donné  postérieurement  à 
l'ouverture  de  la  succession,  à  moins  que  l'exis- 
tenee  du  militaire  ne  soit  jusiitiée  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession,  parce  que,  dans  ce  ras.  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  militaire  ne  constitue  pour 
fondé  de  pouvoir,  dans  la  sureeasion  qui  s'ouvre 
postérieurement  à  son  dé|iart,  soit  son  premier 
mandataire,  soit  tout  autre.— Plasman.t.  2,  p.  4W. 

S  3.  —  De  la  loi  dm  6  brumaire  an  V  cl  de  set  effets. 

34.  —  La  loi  du  6  brnm.  an  V  avait  pour  objet 
la  conservation  des  propriétés  des  défenseurs  de 
la  patrie  en  activité  de  service;  elle  établissait  des 
mesures  particulières  pour  prévenir  les  atteintes 
qui  pourraient  être  portées  aux  droits  de  ce»  mi- 
litaires.— Cas*,,  22  janv.  4844,  Compère  e.  Waser- 
vas;—  Plasman,  t.  2.  p.  23. 

3».  —  Celte  loi  ne  devait  avoir  qu'une  durée  li- 
mitée. Le  législateur  avait  lui-même  tixé  le  temps 
de  son  existence,  en  disant  dans  son  art.  2  que  ses 
effets  cesseraient  un  mois  après  la  publication  de 
la  paix  générale;  cependant  la  loi  du  21  déc.  4844 
prorogea  sa  durée  jusqu'au  4«r  avr.  4843,  époque 
de  la  paix  uénérale. 

3«.  —  Mais  elle  a  cessé  d'exister  a  partir  île 
celle  dernière  époque,  et  on  a  dû,  dès-lors,  In 
considérer  comme  abro«ée.  C'est,  au  reste,  ce  que 

i..  ............. .4. .......  ..  ..t..:.........~»    .. il  .  e.i 


la  jurisprudence  a  pleinement  eonllrmé.  —  toi- 
mur,  24  déc.  4816  (cité  n*  8)  ;  Samu,  24  janv.  4820 
(cité  no  4  4r,  C,refio')n\22  déc.  4824,  (irninllet  c.  Imh 


vnil  Deshaies;  Poitiers,  30  août  4825.  Dorbec  e. 
riluillier;  Prunelles,  43  fév.  4825,  Fontaine.  — 
Toutefois,  Plasman  (t.  2,  p.  225)  pense,  mais  à  tort, 
selon  nous,  que  îles  art.  4",  7  et  8  sont  encore  en 
rigueur. 

37.  —  Malgré  l'abrogation  bien  constaté*»  de  la 
loi  de  brumaire  an  V,  il  s'élève  parfois  des  con- 
testations sur  les  effets  qu'elle  a  pu  produire,  el  la 
jurisprudence  même  est  encore  incertaine  sur  le 
sens  que  l'on  doit  donner  à  quelques  uns  des  ar- 
ticles qui  la  composent.  — Nous  allons  citer  les  dis- 
positions de  celte  loi  :  nous  rapporterons  ensuite  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  nui  l'ont  expliquée. 

38.  —  Les  tribunaux  civils  dedépartement  nom- 
meront, dans  les  cinq  jours  de  In  réception  de  la 
présente  loi,  trois  citnvens  probes  el  éclairés,  qui 
formeront  un  conseil  officieux  chargé  de  consulter 
et  de  détendre  gratuitement,  sur  la  demande  des 
fondés  de  pouvoir,  les  uffaires  des  défenseurs  de 
la  patrie  el  «les  autres  citoyens  absens  pour  le  ser- 
vice de  terre  et  de  mer.  —  Art.  4". 

39.  —Aucune  prescription,  expiration  de  dé- 
lai ou  péremption  d'instance,  ne  peut  êlre  ac- 
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le»  défendeurs  de  la  patrie  et  au- 
tres citoyens  attachés  au  service  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  pendant  tout  le  temps  qui  s'est 
écoulé  ou  s'écoulera  depuis  leur  départ  de  leur 
domicile,  s'il  est  postérieur  à  la  déclaration  dp  la 
présente  guerre,  ou  depuis  ladite  déclaration,  s'il» 
étaient  déjà  au  service,  jusqu'à  respiration  d'un 
mois  après  la  publication  de  la  paii  générale  ou 
après  la  signature  d'un  congé  absolu  qui  leur  se- 
rait délivre  avant  celte  époque.  —  Le  délai  sera  de 
trois  mois  si  au  moment  de  la  Publication  de  la 

Giix  ou  de  Jl'obtenlion  du  ronge  absolu,  jees  ci- 
yens  font  leur  service  hors  de  la  république, 
mais  en  Europe-,  de  huit  mois  dans  les  colonie», 
en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  deux  ans 
au-delà  du  cap.  —  Art.  1 

40.  —  feux  qui  auraient  librement  et  formelle- 
ment acquiescé  aux  jugemens  rendus  contre  eux, 
ne  sont  pas  compris  dans  l'article  précédent.  — 
Art.  3. 

41.  —  Les  juRemens  prononcés  contre  les  défen- 
seurs de  la  patrie  et  autres  citoyens  de  service  aux 

"  mner  lieu  au  décret  ni  à  la 
immeuble  pendant  les  dé- 
;  en  l'art,  2  de  la  présente  loi.  —  Art.  4. 

42.  —  Aucun  de  ces  jugemens  ne  pourra  êlrc 
mis  à  exécution  qu'autant  que  la  partie  poursui- 
vante aura  présenté  et  fait  recevoir  par  le  tribu- 
nal qui  aura  rendu  le  jugement,  une  caution  sol- 
vable  de  rapporter  le  cas  échéant.  En  conséquen- 
ce. Il  csldéfendu,  sous  peine  de  300  liv.  d'amende, 
à  tous  greniers  de  délivrer,  et  à  tous  huissiers  de 
mettre  à  exécution  aucun  jugement  rendu  contre 
les  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens  de 
service  aux  armées,  si  le  jugement  de  réception 
de  la  caution  n'est  pas  joint  au  jugement  de  la  con- 
damnation. —  Art.  S.  —  V.  cBErriER,  mvissi». 

45.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les 
administrations  municipales  de  canton  feront  et 
déposeront,  dans  les  cinq  jours  de  la  présente  loi, 
aux  greffes  du  tribunal  civil,  du  tribunal  de  com- 
merce et  de  la  justice  de  paix  desquels  relève  le  can- 
ton, une  liste  contenant  les  noms  et  prénoms  de 
tous  les  citoyens  de  leur  arrondissement,  absens  de 
leur  domicile  pour  le  service  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  —  Les  greniers  seront  tenus  de  consul- 
ter celle  liste  avant  de  délivrer  aucun  jugement. 

—  Art.  6. 

44.  —  Les  propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie 
et  des  autres  citoyens  absens  pour  le  service  pu- 
blic, sont  mises  sous  la  surveillance  des  agens  et 
ad)oinls  municipaux  de  chaque  commune;  ils  se- 
ront tenus  de  dénoncer,  sous  leur  responsabilité 

eersonnelle,  au  commissaire  du  directoire  exécu- 
f  près  l'administration  municipale  du  canton,  les 
atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  ces  pro- 
priétés; le  commissaire  du  directoire  exécutif 

Roursuivra  en  indemnité,  devant  le*  tribunaux, 
is  communes  qui  ne  les  auraient  pas  prévenues 
ou  repoussées  conformément  aux  lois  existantes. 

-  Art.  7. 

45.  —  La  loi  de  brum.  an  V  a-t-elle  élé  suspen- 
sive de  la  prescription  en  faveur  des  militaires,  ou 
bien  n'a-t-elle  fait  que  leur  garantir  seulement 
qu'aucune  prescription  ne  serait  acquise  contre 
eux  pendant  le  temps  qu'elle  détermine.  La  cour 
de  Cassation  et  plusieurs  cours  royales  se  sont  pro- 
noncées dans  le  dernier  sens  et  contre  la  suspen- 
sion.— V.  Ca*$.,  40  nov.  4818,  François  c.  IL..  -  Poi- 
tiers, 30  août  4825,  chevalier  d'Arbec  c.  Lhuiiiier; 
Bourgti,  6  mars  1828,  Bourdol  c.  Lagarde;  Grroo- 
ble,  45  juin  4834,  Polosson  c.Escoffier;£'<iM..23  nov. 

4834,  Morconnay  c.  Boscal  de  Béais;  8  fév.  483fl, 
Barthélémy  c.  Pellicer,  Bastia,  4  mai  4835,  Pier- 
raggi. 

40.—  D'autres  cours  et  la  généralité  des  auteurs 
onl  adopté  l  opinion  contraire — V.  Lyon ,  42  fév. 

4835,  Pleury-Uevers  c.  Dulac  :  Pari» ,  46  août  4837 
(t.*  4837.  p.  554),  Lejeune  c.  Vernhole*;— Merlin. 
«Vp.,  r«  Prescription,  secl  4™,  $.  7,  art.  44;  Favard 
de  Langlade ,  hep.,  >o  Prescription  ,  sect.  2«,  $.  4; 
Vaieille,  des  Prescriptions,  La,  n°  707;  Plasman, 
1. 3,  p.  304  et  suiv.— «  L'art.  2,  L.  C  brum.  an  V.dit 
M.  Troplong  (  Trait*  de  la  prescript.,  I.  2,  n«»  704  et 
suiv.),  a  voulu  suspendre  loule  prescription,  tout 
délai ,  toute  déchéance  quelconque....  à  l'égard 
des  défenseurs  de  la  patrie,  engages  dans  des  guer- 
res où  il  s'agissait  soit  de  l'indépendance,  soit  de 
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l'honneur  de  la  nation.  A  la  vérité,  le  mot  suspen- 
sion ne  se  trouve  pas  dans  l'article  précité,  mais 
c'est  celui  dont  se  servit  Tronrhel  en  présentant 

la  résolution  du  conseil  des  anciens  » 

47.  —  Pour  nous ,  nous  n'hésitons  point  à  nous 
ranger  à  la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de  Cas- 
sation, et  nous  nous  appuyons  surtout  pour  cela 
sur  le  législateur  lui-même,  qui,  en  prorogeant 
par  la  loi  du  24  déc.  4844  le  délai  accordé  par  celle 
de  l'an  V,  prouve  évidemment  qu'il  l'a  entendue 
dans  le  même  sens.  Dans  quel  but  en  elfet  celle 
prorogation  a-t-elle  eu  lieu  ?  dans  celui  de  laisser 
aux  militaires  de  retour  dans  leurs  foyers  le  temps 
d'interrompre  la  prescription  qui  a  couru  pendaut 
leur  absence,  mais  qui  ne  pouvail  être  acquise 
qu'après  un  délai  déterminé  :  or,  s'il  en  est  ainsi, 
ai  le  militaire  absent  a  du  agir  dans  ce  délai  do 
>ur  empêcher  que  la  prescription  ne  se  soit 


comphe  Irrévocablement,  il  faut  nécessairement 
en  conclure  avec  la  cour  de  Cassation  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  suspension.  —V.  aussi  en  ce  sens  Poi- 
tiers ,  30  août  4815  ci  lé  n»  45);  Atx,  37  junv.  4845 
(t.  2  484»,  p.  448),  de  Mcvronnel  c.  Bougier. 

48. -Le  traité  de  paix  d'Amiens,  du  40  llor. 
an  X,  avait  aussi  fait  naître  la  pensée  que  la  loi 
du  •  brum.  an  V  ne  lui  avait  pas  survécu  ,- 
mais  la  question  fut  décidée  en  sens  contraire.  — 
Ca*».,  50avr.  4844,  Boustau  c.  Lavoudé.  —  La  cour 
suprême  considéra  que  ce  traité  avait  donné  1  es- 
poir d'une  paix  générale,  mais  que,  cet  espoir  ne 
s'étant  pas  réalisé,  il  fut  plutôt  considéré  comme 
une  trè  Vf  entre  les  puissances  belligérantes  qu'une 
véritable  paix,  puisque  peu  de  îemps  après  sa 
ratification,  les  hostilités  recommencèrent. 

4». -La  loi  du  6  brum.  an  V  ne  s'applique  pas 
aux  gendarmes  employés  au  maintien  de  la  paix 
dan»  l'intérieur.—  Cou.  44  nov.  4827,  Jamet  c. 
Dubier. 

no  — Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  Fran- 
çais qui  ont  pris  du  service  en  pays  étranger, 
quoiqu'ils  aient.élé  autorisés  par  le  gouvernement. 
—Cass.,  4»  août  4844  (t.  4«r  4842,  p.  444),  Potier  c. 
Legrand;  Mme$ ,  8  août  4844  ,  Moynier  de 
Cbamboranl  e.  Lavoudé. 

51.  —  Ni  aux  militaires  pendant  le  temps  qu'ils 
ont  passé  dans  leurs  foyer»  pour  raison  de  service 
ou  autrement.  —  Rennes,  40  déc.  4827,  Soupe  c. 
Toui-hy. 

82.— Jugé  cependant  que  les  militaires  ou  ma- 
rins en  activité  de  service  ne  sont  pas  déchus  du 
bénéliee  de  la  suspension  du  délai  de  recours  en 
cassation  à  eux  accordé  en  temps  de  guerre  , 
par  cela  seul  qu'ils  se  seraient  trouvés  fortui- 
tement à  leur  domicile,  au  moment  où  y  aurait 


été  faite  uue  signiuVation  du  jugement  par  eux 
attaqué.-  Cas..,  2«  pluv.  an  Xf,  Chenevières  c. 


85.—  La  loi  du  6  brum.  an  V,  qui  défend  l'exé- 
cution des  jugemens  rendus  contre  les  militaires 
absens,  s'applique  aussi  à  l'exécution  des  titres 
authentique»  En  conséquence,  l'expropriation 
d'un  immeuble  poursuivie  contre  un  militaire 
est  nulle  si  elle  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  pareil 
litre.— Cass.,  27  oct.  4814,  Lauveillau  c.  Malacamp. 

84.  —  Et  l'expropriation  est  nulle,  même  au  cas 
où  le  militaire  était  copropriétaire  par  indivis 
de  l'immeuble  saisi  avec  d'autres  propriétaires, 
non  militaires  et  présens.1  II  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  saisissant  offre  de  donner  caution 
pour  la  conservation  des  intérêts  du  militaire,  si 
toutefois  il  n'a  présenté  ni  fail  accepter,  avant  de 
procéder  à  la  saisie  ,  la  caution  exigée  par  la  loi. 
— Cass.,  30  oct.  4844,  Bataille  c.  Montagu  ;  27  ocL 
4814  (cité  11053). 

85.  — M.  Plasman  (  Tr.  det  absens,  t.  2,  p.  220)  com- 
bat celte  jurisprudence;  il  se  fonde  sur  ce  que  la 
loi  est  formelle,  qu'elle  ne  défend  aux  créanciers 
des  militaires  de  les  exproprier  que  lorsque  celte 
expropriation  est  poursuivie  en  vertu  de  jugemens 
prononcés  contre  eux.  Cet  auteur  distingue  entre 
le  cas  où  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement  et 
celui  ou  on  poursuit  l'exécution  d'un  contrat  con- 
tre le  militaire,  il  base  cette  distinction  sur  la  loi 
elle-même,  et  sur  ce  que  le  jugement  a  dû  être 
rendu,  sans  que  l'absent  ait  pu  se  défendre,  tan- 
dis que  le  contrat  a  été  signé  et  formé  librement 
par  le  militaire,  d'où  la  conséquence  qu'il  doit  en 
souffrir  l'exécution.  11  s  appuie  aussi  sur  un  arrêt  de 
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Paria,  do  40  mai  isto  (Ablon  el  Lavlneé  c.  Rocher), 
qui  au.  ait  décidé  que  la  loi  du  6  brum.  an  V  ne 


(militaire),  g  4.  40 


Rapplique  pas  au  est  où  un  militaire  r*t  aclionné, 
non  pour  une  dette  personnelle ,  mai»  pour  celle 


»n  dans  laquelle  il  est  héritier. 
.  -  La  loi  du  6  brum.  an  V,  qui  défendait  de 
■suivre  l'expropriation  des  bien*  de»  militaires 
en  activité  de  service ,  était  applicable  même  aux 
unnelsdea  femmes  de  militaires,  dont 
ition  et  la  jouissance  appartenaient  à 
et  sur  la  propriété  desquels  ceux-ci 
droits  éventuels,  alors  même  que 
était  poursuit  te  pour  le  paiement 
contractées  par  la  femme  antérieure- 
nariage.  -  f£i». ,  3»  janv.  «su  (cité 

57.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  militaires 
étaient,  en  vn-tu  de  la  Toi  du  6  brum.  an  V, 
receia blea  à  attaquer  les  jugement  d'expropria- 
tion rendus  pendant  leur  absence,  même  après 
respiration  des  délais  légaux.  —  Va»».,  3©oct  4814 
(cité  n»  54). 

58.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  brum.  an  V, 
il  n'était  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  que  le 
ministère  public  portât  la  parole  dans  les  affaires 
qui  intéressaient  les  militaires  absent  pour  ser- 
vice de  terre  et  de  mer.  —  Cat$.,  43  messid.  an  IX, 
Car  eau. 

$  *.  —  D*  la  déclaration  d'absence  tt  de*  moyen»  de 
constater  le  »ort  de»  militaire»  abten»  d  après  la 
las  d*s  43  jkme.  4847. 

S*.  —  Le  Code  civil  n'ayant  pu  prévoir  toutes 
l«  circonstances  extraordinaires  que  l'absence  des 
militaires  avait  entraînées  avec  elle  durant  les 
guerres  prolongées  que  la  Franre  avait  eues  A  sou- 
tenir, et  des  entraves  sans  nombre  étant  nées  de 
cette  insuffisance  du  droit  commun,  une  nouvelle 
loi  était  devenue  nécessaire  pour  faire  cesser  une 
multitude  de  doutes  qui  laissaient  en  souffrance  de 
nombreux  iniérêts  ;  de  la  la  loi  du  43  janv.  4147. 

•0.  —  Lorsqu'un  militaire  ou  un  marin  en  acti- 
nU  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
M  avr.  4744,  jusqu'au  traite  de  paix  du  90  nov. 
M4&,  tara  cesse  de  paraître,  avant  cette  dernière 
époque,  à  son  corps  ou  au  Heu  de  son  domicile  ou 
de  u  résidence,  ses  héritiers  présomptifs  ou  son 
épouse  pourront,  dès  à  présent,  se  pourvoir  au 
tribunal  de  son  dernier  domicile,  soit  pour  faire 
déclarer  son  absence,  soit  pour  faire  constater  son 
décès,  soit  pour  l'une  de  ces  fins  au  défaut  de  l'au- 
tre.- L.  43  janv.  4847.  art.  4«v. 

"•—Toutefois  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'ac- 
corderune  prorogation  de  délai  a  ceux  quin'ayant 
pu  rentrer  que  postérieurement  au  4*r  avr.  mis, 
ont  justifié  en  avoir  été  empêchés  par  une  cause 
leyilime.—  Duranton,  t.  4«',  n<>  434. 

—  La  loi  de  4847  n'a  été  faite  nue  pour  les 
militaire*  ayant  assisté  aux  guerres  de  la  révolu- 
bon  et  aux  désastres  des  derniers  temps  de  l'em- 
pire; elle  n'est  point,  a  dît  M.  Lainé  dans  l'exposé 
de*  motifs,  une  loi  d'avenir;  elle  ne  concerne  que 
les  militaires  en  activité  depuis  le  24  avr.  4794, 
jusqu'au  traité  de  paix  du  »  nov.  4845.  — Plaa- 
man,  L  t,  p.  33». 

VI.  —  Les  héritiers  présomptifs  et  l'épouse  ayant 
Pu  se  pourvoir  dès  la  promulgation  de  la  loi  (dès 
a  présent  dit  l'article  4«*),  Il  n'a  plusété  nécessaire 
d'attendre  le  délai  de  quatre  ans  fixé  par  l'art.  445, 
«v..  c'est  là  une  modification  importante  et  qui 
a  hâté  le  règlement  de  tous  les  intérêts.— Plasman, 
t  a,  p.  434,  aux  notes. 

84.  —  Une  seconde  modification  apportée  par  la 
u  loi  du  43  janv.  4317  au  Code  civ.,  est  celle  qui  rend 
facultatives  pour  le  tribunal  les  enquêtes  impérieu- 
sement exigées  par  l'art.  446  de  ce  Code.  —  Duran- 
ton, t.  4«»,  n»  433. 

«s.  —  La  requête  et  les  pièces  justificatives  des 
héritiers  présomptifs  ou  de  l'épouse  seront  com- 
muniquées au  procureur  du  roi,  et  par  lui  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  les  transmettra  au  minis- 
tre de  lu  guerre  ou  au  ministre  de  la  marine,  selon 
que  l'individu  apppartiendra  au  service  de  terre 
oui  celui  de  mer,  et  rendra  publique  la  demande, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'égard  des  Jugemens 
d'absence,  par  l'art.  448,  C.  clv.  —Dite  loi,  art.  8. 
68.  —  Le  procureur  du  roi  étant  le  défenseur-né 
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desabten»,  il  était  naturel  d'ordonner  que  l'Insti  tu- 
tion relative  aux  déclarations  d'absence  et  de  dé- 
cès des  militaires  qui  ne  reparaissent  pas,  serait 
railc  conlradietoirenient  avec  lui.  —  DeJaunav 
(de  l'Orne;,  Ranport  fait  A  la  chambre. 

67.  —  H  »  même  été  jugé  nue  le  ministère  publlr 
peut  et  doit  demander  dVlhcc  la  nullité  des  actes 
et  procédures  qui  léseraient  les  di  oit»  des  absent 
et  spécialement  des  militaires  absent.  —  \imes  24 
fev.  4»m  (cite  n»  8). 

68.  —  La  disposition  de  Tari.  3  doit  s'expliquer 
en  ce  sens  que  la  demaude  seule  doit  être  r i  n- 
due publique  conformément  à  l'art.  148,  C  civ 
et  non  les  Jugemens;  le  but  du  législateur  a  été 
d  abréger  les  formes.  —  Plasman.  t.  8.  i».  233  s-l 
Duranton,  I.  4**,  no  433.  *  P  ' 

eu.  —  La  requête,  les  extraits  d'acles  et  pièces 
et  rensciunemens  recueillis  au  ministère  de  la 
guerre  ou  de  là  marine  sur  l'individu  dénommé 
duns  la  dernière  enquête,  seront  renvoyés,  par 
I  inlermédiaire  du  ministre  de  la  justice,  au  pro- 
cureur du  roi.  —  Si  l'acte  de  décès  a  été  transmis 
au  procureur  du  roi,  il  en  fera  immédiatement  le 
renvoi  u  l'ollicicr  de  l'étal  civil,  qui  sera  tenu  de 
se  conformer  «à  l'art.  98,  C.  civ.  —  Le  procureur 
du  roi  remettra  le  surplus  des  pièces  au  greffe, 
après  avoir  prévenu  l'avoué  des  parties  requéran- 
tes; et  a  défaut  d'acte  de  décès,  il  donnera  ses  con- 
clusions.—Art.  3,  L  43  Janv.  4817. 

70.  —  Jusqu'à  l'ord.  du  3  juill.  1846,  le»  parties 
qui  désiraient  obtenir  des  renseignement  sur  le 
militaire  dont  le  sort  les  intéressait,  s'adi  essaient 
au  ministère  de  la  guerre  (ainsi  que  le  prescrit  la 
circulaire  du  grand  juge,  du  46  oct.  48061.  Les  re- 
cherches étaient  faites  dans  les  bureaux,  et  leur 
résultat  attesté  par  un  certificat  qui  déclarait  ou  la 
mort  ou  l'époque  de  la  disparition  de  l'absent  et 
enchaînait  la  iusljce  —Lainé,  Exposé  des  motifs.— 
Aujourd'hui  l'appréciation  de  ces  rcnseiHiiemen» 
et  les  conséquences  Qu'on  doit  eu  tirer  sont  laissées 
à  la  prudence  des  tilbunaux. 

74.  — Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal  prononce. 
S  il  rétulle  des  pièces  et  renseignement  fournis 
par  le  ministère  que  l'individu  existe,  la  demande 
est  rejetée.  —  S'il  y  a  lieu  seulement  de  présumer 
son  existence,  l'instruction  peut  être  ajournée 
pendant  un  délai  qui  n'excède  pas  une  année.  — 
Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  les  enquêtes 
prescrites  par  l'art.  H6,  C.  civ.,  pour  confirmer  le 
présomptions  d'absence  icsultanf  desdites  pièces  et 
renseignement;  —  enfin  l'absence  pourra  être  dé- 
clarée, ou  tant  autre  instruction ,  ou  après  ajour- 
nement et  enquêtes,  s'il  est  prouvé  que  l'individu 
a  disparu,  sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nouvelles,  sa- 
voir, depuis  deux  ans  quand  le  corps,  le  détache- 
ment ou  l'équipage  dont  il  faisait  partie  servait  en 
Europe,  et  depuis  quatre  ans  quand  le  corps,  le 
détachement  ou  l'équipage  se  trouvait  hors  de 
l'Europe.  —  Art.  44,  L.  43  Janv.  4847. 

78.  —  Les  enquêtes  dont  parle  cet  article  sont 
purement  facultatives.  Pour  la  déclaration  d'ab- 
sence des  autres  citoyens  «  Iles  sont  de  rigueur 
-  Plasman,  t.  3,  p.  332  ;  Duranton ,  t.  4«,  no  433! 

20.  —  V.  AB&ESCK,  Ch.  3. 

75.  —  Si  le  fait  de  la  disparition  ou  du  défaut  d« 
nouvelles  ne  ressortait  pas  clairement  de  tous  les 
élémens  de  la  cause,  le  tribunal  devrait  ajourner 
-Plasman,  t.  8,  p.  437. 

74. —  La  déclaration  d'absence  d'un  militaire 
demandée  et  poursuivie  en  vertu  de  la  loi  du  43 
janv.  4847,  a  pour  effet  de  Taire  remonter  la  pré- 
somption du  décès  de  l'absent  au  jour  de  ses  der- 
nières nouvelles;  dès  lors  les  successions  ouvertes 
à  son  profil,  même  avant  celte  loi,  doivent,  selon 
le  droit  commun  (C.  civ.,  art.  436),  être  attribuées  à 
ceux  avec  lesquels  l'absent  aurait  eu  le  d  roit  de  con- 
cqunr,  ou  à  ceux  qui  les  auraient  recueillies  à  son 
défaut  Les  héritiers  prétomptifs  qui  obtiennent 
I  envol  en  possession  des  biens  de  l'absent,  ne  peu- 
vent réclamer  sa  pari  dans  ces  successions  qu'en 
prouvant  son  existence  au  moment  où  elles  se  sont 
ouvertes.  — Cas»., 30  juin  4834  (cité  no»  40  et  44). 
-Telle  est  aussi  l'opinion  de  Duranton,  t.  4", 

7»  —  Le  militaire  dont  on  n'avait  pas  de  nou- 
velle» au  moment  de  l'ouverture  d'une  succession, 
a  néanmoins  recueilli  cette  succession,  alors  nue 
ton  absence  n'a  -H-*  déclarée  qu'après  son  ouver- 
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et  en  conformité  de  la  loi  du  13  janv  1817.— 
u«,  ||  juill.  1837,  Gayraud  el  Caucé  c.  Ver- 

76.  —  Ces  militaires  n'ont  été  soumis  aux  effets 
ordinaire»  de  l'absence,  tels  qu'ils  sont  déterminé* 
par  le  Code  civil,  qu'autant  une  leur  absence  a  été 
déclarée  conformmienl  à  la  loi  du  13  janv.  1817.— 
Ca$t.,  9  mars  |824  (cilé  n°»  8  et  17);  liourget, 
30  nov.  «826  (cité  n°  8);  Nancy,  31  janv.  1833  (cité 
n»  31).  ,  .  .     „  „ 

77.  —  La  preuve  testimoniale  du  décès,  du  I  ar- 
ticle 5 ,  L.  13  Janv.  1817 ,  pourra  cire  ordon- 
née conformément  à  l'article  46,  C.  civ.,  s'il  est 
prouvé,  soit  par  l'allcslalion  du  ministre  de  la 

;uerre,  ou  de  la  marine,  soit  par  loute  autre  voie 


légale,  qu'il  n'v  a  pas  eu  de  registres,  ou  qu  ils  ont 
été  permis  ou"  détruits,  en  tout  ou  en  partie,  ou 

Sue  leur  tenue  a  éprouvé  des  interruptions.  — 
ans  le  cas  du  présent  article,  il  sera  procédé  aux 
enquêtes  contradictoirement  avec  le  procureur  du 
roi.  —  Paru.  22  mars  182J(cité  n»  8);  — Talandier, 
Traité  det  aoiens,  p.  337. 

78.  —  Cet  art.  5  ajoute  à  l'art.  46 ,  C.  civ.,  en 
permetlant  la  preuve  lorsqu'il  est  attesté  par  le 
ministre  de  la  guerre  ou  celui  île  la  marine ,  que 
la  tenue  des  registres  des  acles  de  l'état  civil  a 
éprouvédes interruptions.  M.  Plasman(t.  2,  p.  23*) 
prétend  que  cetle  déviation  des  principes  ne  s'ex- 
plique que  par  les  circonstance*  extraordinaires 
dans  lesquelles  on  se  trouvait  placé;  on  pourrait 
la  motiver  aussi  sur  la  jurisprudence  désormais 
constante  qui  décide  que  l'art.  46,  C.  civ.,  n'est  pas 
limitatif,  mais  seulement  démonstratif.— V .  ce  que 
nous  avons  dit  à  ce  sujet  el  les  nombreux  arrêts 
que  nous  avons  rapportés  au  mot  actes  »e  l'état 
civil  — V.  en  outre  Catt.,  20  juin  1820,  Lefort 
c.  Vallet. 

79.  — Le  principe  que  12  droit  d'un  militaire  ab- 
sent à  une  succession  ouverte  sous  la  loi  du  11 
Tent.  an  11,  doit  être  régi  par  cetle  loi,  ne  met  tuis 
obslacleà  ce  que  la  preuve  du  décès  de  ce  mili- 
taire soit  faite  dan*  les  formes  prescrites  pur  la  loi 
du  13  janv.  1817.-  Pari»,  22  mars  1823  (cilé  n<>*  8 

e,©a Dans  aucun  cas,  le  jugement  définitif  por- 
tant déclaration  d'absence  ou  de  décès  ne  pourra 
intervenir  qu'après  le  délai  d'un  an,  I  compter  de 
l'annonce  olhciellc prescrite  par  l'art.  2.  -Même 
loi,  art.  6. 

81.  —  Lorsqu'il  s'a«ira  de  déclarer  l'absence,  ou 
de  constater  en  justice  le  décès  des  personne* 
mentionnées  en  l'art.  1*'  de  la  présente  loi,  les  ju- 
gemens  contiendront  uniquement  les  conclusions, 
le  sommaire  de*  molifs  el  le  dispositif,  sans  que  la 
requèle  puisse  y  êlre  insérée.  Le-*  parties  pourront 
même  se  faire  délivrer,  par  simple  extrait,  le  dis- 
positif des  Jugement  interlocutoires;  et  s'il  y  a 
lieu  a  enquêtes,  elle*  scrout  mise*  en  minute  sous 
les  veux  des  juges. -Art.  7. 

82.  -  Le  procureur  du  roi  et  les  parties  requé- 
rantes pourront  interjeter  appel  des  jugemens, 
soit  inlerloculolrc,  soit  définitif.  —  L  appel  du  pro- 
cureur du  roi  sera  dan*  le  délai  d'un  mois,  à  dater 
du  jugement,  signifié  à  partie  su  domicile  de  son 
avoué!  —  Le*  appels  seront  porté,  a  l'audience  sur 
•impie  acte  el  sans  aucune  procédure.  -  Art.  8. 

83.  -  Dans  le  cas  d'absence  déclaré  en  ver  lu  de 
la  présente  loi.  si  le  présumé  absent  a  laissé  une 
procuration,  l'envol  en  possession  provisoire  sous 
caution  pourra  être  demandé,  sans  al  tendre  le  de- 
lai  pre*crit  par  le*  art.  121  et  122,  C.  civ.,  mais  à 
la  charge  de  restiluer,  en  cas  de  retour,  sous  le* 
déductions  de  droit,  la  totalité  des  fruits  perçus 
pendant  les  dix  premières  années  de  l'absence.  — 
Les  parties  requéranles  qui  posséderont  des  im- 
meuble* reconnus  suffisant  pour  répondre  de  la 
valeur  des  objets  susceptibles  de  reslitulion  ,  en 

.  cas  de  retour,  pourront  être  admises  par  le  tribu- 
nal à  se  cauUonner  sur  leurs  propres  bien».  - 

Ail  9. 

84.  '— Jugé  que  celui  qui  veut  réclamer  unesom- 
iuc  loucbéc  par  le  mandataire  d'un  militaire  ab- 
sent, doit  commencer  par  se  faire  envover  en  pos- 
session de  ses  biens.  —  Rennet,  19  fév.  1821,  Che- 
valier c.  Cal  tel.   

83.  —  Les  héritier*  presompbfs  d'un  mditaire 
absent,  envoyé*  en  possession  provisoire  de  ses 
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biens,  ne  peuvent  réclamer,  depuis  la  disparition 
ou  les  dernières  nouvelles  de  col  absent,  les  inlé- 
térêts  d'une  créance  appartenant  à  ce  dernier,  ej 

uoduclive  d'intérêts  pendaul  sa  vie  seulement. 

Is  n'auraient  droit  à  ces  Intérêts  qu'en  prouvant 
soit  l'existence  de  l'absent,  soit  sou  décès,  depuis 
la  disparition  ou  Us  dernière*  nouvelle*.  —  Catt., 
h  (K'c.  1824,  Guenelon. 

86.  —  Si  l'absent  n'a  pas  laissé  de  procuration, 
les  fruits  sont  restitués  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  127,  C.  civ  ,  on  rentre  dans  le  droit  commun. 

—  Plasman,  t.  2,  p.  235. 

87.  —  Feront  preuve  en  justice,  dans  le*  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi,  les  registre*  et  acte*  de  dé- 
cès des  militaires,  icnus  conformément  aux  art. 
88  et  suTv. ,  C.  civ.,  bien  que  lesdils  rnililaircs 
soient  décédés  sur  le  Itaritoirc  français  ,  s'ils 
faisaient  parlie  de  corps  ou  délaclienii'iisd'uûe  ar- 
mée active,  ou  de  la  garnison  d'une  ville  assiégée. 

—  L.  13  janv.  1817,  art.  10. 

88.  —Si les  héritiers  présomptifs,  ou  l'épouse, 
négligent  d'user  du  bénéfice  de  ta  présente  loi,  le* 
créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  pour- 
ront, un  mois  après  ''interpellation  qu'ils  seront 
tenus  de  leur  signifier,  se  pourvoir  eux-mêmes  en 
déclaration  d'absence  nu  de  décès.—  Art.  11. 

«î*.  —  Cetle  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
créanciers  de  l'abs»  nt  ou  à  ses  légataires  et  dona- 
taires. —  (hlmar,  30  août  1837  (t.  2  1837,  p.  616), 
Keller  c.  Weiu'cl. 

90.  —  Les  dispositions  de  celle  loi  sont  applica- 
bles à  l'absence  ou  au  décès  de  toutes  les  per- 
sonnes inscrites  au  bureau  des  Classes  «le  la  mari- 
ne, à  rclle.i  attachées,  par  brevet  ou  commission, 
aux  services  de  santé,  aux  service*  administratifs 
de  lerre  et  de  mer,  ou  portée»  sur  les  contrôles  ré- 
guliers des  administrations  militaires;  elle»  pour- 
ront être  appliquées  par  nos  tribunaux  a  l'absence 
et  au  décès  des  domestiques,  vivandière*  cl  aulrea 
personnes  à  la  suile  des  armées ,  s'il  résulle  des 
rôles  d'équipages,  des  pièces  produites  el  de*  i 
ptstres  de  police,  permissions,  passeports,  feuil 
de  route  et  .mires  registres  déposés  aux  ministère 
de  la  guerre  el  de  la  marine,  ou  dans  les  bureaux 
en  dépendant,  des  preuves  et  des  docupiens  suffi- 
sait* sur  la  profession  desdile*  personne*  et  sur 
leur  sort.  —  Art.  12. 

01.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives 
aux  absens,  auxquelles  il  n'a  pas  élé  dérobé  par  la 
lui  du  13  janv.  1817,  continueront  d'être  exécutées, 

—  Art.  13. 

92.  —  La  vente  que  le  cohéritier  d'un  militaire 
absent  sans  nouvelles  a  faite  «Je  la  portion  d'un 
immeuble  revenant  à  ce  damier  dans  une  su 
•ton  ouverte  avant  la  loi  du  13  janv.  1817,  a  v» 
raison  de*  circonstances ,  el  notamment  sur 
considération  que  l'absence  durait  plus  de  q 
ranle  ans,  et  que  le  vendeur  offrait  caution, 
déclarée  valable,  bien  que.  celui-ci  n'ait  pas 
déclarer  l'absence  dans  les  formes  voulues 
loi  de  1817.  -Catt.,  24  déc.  1834,  Uétier  c 
nier. 


ABSIXTHB. 

V. 


titsoi.i  i  inv 

Benroi  de  l'accusation  prononcé  en  faveur  d'un 
accusé  reconnu  coupable  par  le  jury,  mais  don» 
l'action  n'est  dérendue  par  aucune  foi  pénale  ou 
est  couverte  par  la  prescription.  —  V.  acqiittk- 
«E.vr,  pour  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'absolu- 

S!  fcWeSeri  S       ,e*iue,s  m 

A  HM  i:  VHO\  DE  Jl  (  I  S. 

I.  —  On  se  serl  de  ce  terme  pour  exprimer  l'ac- 
tion d'un  juge  qui  refuse  de  connaître  d'une  af- 
faire pour  quelque  cause  légitima.  11  ne  suffit 
pas,  eu  effel,  que  la  partie  soil  inv  estie  du  droit  de 
récuser  sou  ju^e  dans  des  circonstances  graves,  il 
faut  encore  que  le  magistrat  qui  éprouve  des 
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«TuDule*  et  qui  doute  de  _  . 
se  récuser  lui-même  lorsque  Je 
fejre  descendre  de  son  siège. 
.  *-  —  La  loi  veut  que  tout  juge  qui  sait  cause  du 
récusation  en  sa  personne  soit  tenu  de  la  déclarer 
a  la  c baoïbre  dont  il  fait  partie,  alin  qu  elle  de- 
V  «"  i^i!*totenir-  ~~  1  Procéd.,  art.  m.  - 


-  UBU. 

I. Peine ^consistant  dans  l'éloignemeut  on 

lieu,  pendant  un  temps  déterminé. 

*:  —  Cette  peine  était  usitée  autrefois  en  matière 
(1  injures  graves,  violences  ou  menaces  révélant 
une  inimité  capitale;  elle  avait  pour  but,  soit  de 
soustraire  l'offense  aux  outrages  de  l'offenseur, 
■Mt  de  prévenir  les  duelu  ou  autre*  rencontres 
pcCmeuitees.  —  Merlin,  Rep.,  v»  Abstention  de  Uni- 
Monn,  Die/,  dt  dr.  crû».,  «od.  terb. 

*•  —  L'abstention  de  lieu  se  prononçait  autre- 
fûts,  surtout  entre  gens  d'un  certain  rang,  tels 
que  gentilshommes,  magistral*,  etc.  «  Celui  oui 
aura  offensé  et  outragé  sa  partie,  dit  l'art.  6, 
«lit  dec.  1704,  a  I  occasion  d'un  procès  intenté 
?»  poursuivi  devant  les  juges  ordinaire*  ,  pourra 
rtre  condamne  a  j'a6j«i/rr,  pendant  le  temps 


«1 

£;J.°l!;  wml  '  qu,'  d*/end  *u  condamné  avant 
présent  sa  peine,  de  résider  dans  le  départent  t 
ou  demeurent,  soit  celui  sur  lequel  ou  Ton  ire  la 

LTElr  U,,:u''  T  rrimr  nvai»  Mé  rommi.VsoU 
£U  n  Ul^«<;•*.  f*  «mi  donne  au  gouverne- 
ment le  pouvoir  d  aligner  nu  condamné  dans  le 
même  cm.  le  heu  de  son  domicile.  -  Ici  le  con- 
damné, outre  I  interdiction  de  lieu  qui  lui  eat  im- 
KW"  irouve  P,BB*  P*1"  M  dans  un  étal  vér  - 
table  de  surveillance,  et  est  dèa-ior*  soumis  a  tou- 
tes les  dispositions  et  prescriptions  des  art.  «4  rt 
46,  C  pén.-Ugraverend,  Lég.  crm.t  t  t  p.  m 


que  les  juges  estimeront  à  propos,  des  lieux  où  la 
toi.  irrb 


ien>ce  fait  sa  résidence.  -  —  Merlin,  Rep., 


*.  -  Cette  peine  diflérail  du  bannissement  en  ce 
quelle  n'était  point  infamante  et  m  ce  qu'elle  se 
bornait  à  l'interdiction  d'un  lieu  détermine,  en 
-'«ruerai  asseï  restreint,  le  plus  souvent  d'une 
Tille,  quelquefois  d'une  commune, rareuient  d'une 
province.— Jous*e,  Ju*t.  crin...  t.  t»r,  part.  1*»,  UL 
3,0*1 17;  Muyart  de  Youglans,  /..  crwn.  liv.  î,  lit.  4, 
5*;âeri»UIoii,  C.  crw».,  t.  »,  p.  1087. 

m.  —  Un  arrêt  du  conseil  supérieur,  siégeant  à 
Ljon,  du  ïa  mai  1773,  condamna  un  meurtrier  qui 
avait  obtenu  des  lettres  d'abolition  à  l'abstenir 
oe*  lieux  où  étaient  domiciliés  les  parens  de  celui 
»  qui  il  avait  donné  la  mort,  «  C'eit  une  satisfac- 
tion bien  léiière,  dit  Merlin  (tbéd.,  n»  aj,  pour  une 
famille  aussi  cruellement  outragée,  que  celle  d'é- 
loigner des  lieux  qu'elle  habite  un  homme  dont 
u  vue  ne  peut  qu'es  ci  ter  le  frémissement  et  l'hor- 
renr.  « 

«.  —  L'abstention  de  lieu  a  été,  comme  peine, 
al<rrv*ée  par  l'art.  3»,  lit  !•»,  part.  I»,  L.  t5  sepl.- 

*  oet.  I7s#t,  et  n'a  point  été  comprise  dans  l'énu- 
mératiofi  des  peines  donnée  depuis  j>ar  le  Code 
pén.  de  t  MO  .  et  modifiée  par  la  loi  du  28avr.  1832. 

1-  —  Cependant,  elle  n  a  point  entièrement  dis- 
paru de  noire  système  répressif;  on  en  trouve 
nue  dernière  trace  dans  l'art.  239,  C.  pén.,  ainsi 
conçu  «  Dans  l'un  et  l'antre  cas  exprimés  dans 
I article  précédent  (coups  portée  a  des  magistrats 
*«it  à  I  audience,  toit  au  dehors),  te  coupable 
pourra  être  condamné  à  s'éloigner  pendant  cinq 

*  dix  ans  du  lieu  où  siège  le  magistrat  et  d'un 
rayon  de  deux  myriamèlre*. —  Celle  disposition 
anra  son  exécution  à  dater  du  Jour  où  le  condam- 
né aura  subi  sa  peine.  —  Si  le  condamné  enfreint 
cet  ordre  avant  1  expiration  du  temps  llxé,  il  sera 
P'Jtii  do  bannissement.  •  —  V.,  pour  l'expucation 
de  cet  article,  le  mot  auuuKjaas  et  cours. 

—  L'abstention  de  lieu  ne  doit  pas,  au  reste, 
Wre  confondue  avec  certaines  mesures  de  surveil- 
lance prescrite*  dans  un  intérêt  de  snreté  géné- 
rale, notamment  avec  le  pouvoir  qui  appartient 
an  gouvernement,  par  suite  delà  misé  en  sur- 
uillanre  prononcée  en  vertu  de  l'art.  44 ,  C 
pen.,  d'interdire  au  condamné  l'accès  de  certains 
neux,  tant  que  dure  son  état  de  surveillance.  — 

—  Elle  n'a  rien  de  commun  non  plus  avec  l'o- 
bligation imposée  à  l'autorité  par  le  décret  du 
f»  juill.  1808,  d'indiquer  aux  forçats  libérés  la  ré- 
sidence dans  laquelle  ils  sont  tenus  de  séjourner. 
—  Cette  mesure  se  rapprocherait  davantage  de 
1  anc  enne  relégation  4  es  Romains,  ressoscitée 
pendant  quelque  temps  par  la  loi  du  9  nov.  têts. 

~  V.  SELÉI.ATIO*,  SrKVEILLAIVca. 


».  Ve?^^>'T,0'*  "'"'  "'«'T*  II, 

I .  —  C'était,  dans  le  droit  romain .  la  faculté  ac- 
eorilée  par  le  préleur  au»  bériliers  siens  ni  i»,Ve»- 
salres  de  ne  pas  toucher  aux  Mens  de  l'hérédité  — 
M*».,  liv.  t,  fit.  |»,  S  i  ;  ff  |iv.  w>  Ul>  -j  ft7 

,  P  Le.  résu,tat  1,8  cette  alwtention  était  nue 
les  biens  «in  <i  funl  étalent  rendu*  par  le-  «  rein- 
ciers  sous  le  nom  de  ce  dernier,  au  lieu  de  l'èlra 
sous  celui  de  llK-riUer.  Inconséquence,  riiifamjB 
résultant  de  l'euvei  en  possession  accordée  aux 
créanciers  par  le  préleur  retombait  sur  le  défunt 
et  non  sur  l'héritier. -Gaï us,  /«*<.,  Conm.  il  «  iM 
III.  s  77  et  *uiv.;  Justin.,  fmi.,  ib.  ' 

9.  —  Il  résultait  encore  de  ce  bénéfice  qu'aucuns 
action  ne  pouvait  élre  dirigée  par  les  crëmciera 
contre  l'héritier  sicn.-ff.,  fiv.  tt,  trt,  *  E  tTm 
*:  ~  Ma'gré  l«  bénéOce  d'abstention;  l'hérilîer 

W.î,,el  d  aPrè,  ,e  droil  c,v''i       Ja  qualité 
d'héritier  est  (ndéiehile;  mais,  en  fait,  Il  M 
étranger  aux  biens  de  la  surcesaion,  et  le  p„ 
refusait  »m  créanciers  de  celle  succession 
action  contre  lul.-ff.,  toc.  cii.;  -  OrioUm 
hut.  dei  fait,  }uu.,i.  «*r,  p.  818. 

».  —  Tant  que  les  biens  n'avaient  pas  été  ven- 
dus par  les  créancier*  ds  l'hérédité,  ifiériiier  sien 
pou  vait  revenir  sur  son  abstention  et  prendre  l'hé- 
rédité. Avant  Justinien,  te  droit  aceordé  a  rhérl- 
tier  de  revenir  sur  su  résolution  n  était  limité  nar 
aucun  délai.  Justinien  en  (Ha  un  dr  trois  an»  —Mais 
a..y«*nte  avait  été  consommée  dans  ce  délai 
I  héritier  ne  pouvait  plus  revenir,  à  moins  nu'lî 
ne  ffl,  impubère.  -  tf  liv.  28,  til.  L.  8;  lit.  4Ï 
Ul.  I,  L.  • ,  pr.;  C   liv.  6,  lit.  30,  L  6.'       '  *^ 

6  —  Le  cohéritier  rceiieilUit-fl  par  droit  d'ae- 
croissement  ce  qui  restait  de  bien*  dans  la  non  ion 
de  celui  qui  s'était  abstenu,  si  le  montant  de  û 
vente  éUut  plus  que  suUlsanl  pour  dé,s|ptéres^P 
les  créancier»?  El  si  tous  le*  héritier*  du  premier 
af*ir  "  1U  Pnl  ■l'*««no«.  T  *»vall-il  dévolution  au 
degré  subséquent  ou  au  auUtitué?  -  Il  faut  ré- 
soudre tes  deux  question*  par  la  négative  n«r  ce 
motif  que  l'abstention  n'enlevait  pas  d'à,  ré^  le 
droit  civil,  la  qualité  héréditaire  de^elui  oui  on 
avait  fait  usage.  De  là  H  BUiTalt  que  ce  qui  restait 
de  biens  après  la  vente,  était  aftribué  k  'bérStSr 
qui  s'était  abstenu,  -  ortolan.  iWd..  p  em.  no  "7 

7  -  Le  bénéfice  d  abstention  dit  Irait  de  eelu 
de  *éparalion  de*  biens,  qui  était  accordé  à  r héri  - 
tier nécessaire,  quant  aux  effets  qu'il  produisait  et 
quan  à  la  manière  dont  II  était  exercé.  Air.s  « 
hénéHce  d'abstention  faisait  que  les  biens  étaient 

de  l'héritier;  au  contraire,  le  béjiétlce  de  sépara- 
tion n'empêchait  pas  la  vente  des  bien»  Ton.  u 
nom  de  l'héritier  R*»lr? VïlS'ïïsffîJÎ 
I  infamie  retombait  sur  ce  dernier,  et  non  sur  Je 
Î35te  ^nWkmc-  'X  ^"«Ico  d'ahsientior  empS 
W  11  i El  cr<'a"cier»  d**  Récession  d'agir  con  re 
1  héritier,  au  lieu  que  celui  de  séparation  laissait 
""^rlT^  le  «iroit  d'exercer  leurs  SS3 

SÎ2  iTJhK?ifî..n^CCM<,,ro'  jUH9u'À  concurrence 
des  biens  héréditaires.  -  Dans  fa  forme,  le  béné- 
fice d  abstention  consistait  dans  un  fait  pun-ment 
passif  rfans  une  inaction  complète  relativement 
aux  biens  héréditaires:  le  bénéfice  de  séparation 
devait,  au  contraire,  être  demandé  au  prefeur, 
qui  I  aocorilait  par  un  décret.  -  tX,  ||T.  jj,  ut.  £l 
L.  IS;  ln,t.,  Hv.  a,  tit.  I»,  $  I*t  et  8  ;  -  OaTÙ» 
comm.,  a,  S  «S5  et  suiv. 

8"  "T-. '/**.. Bffe,B  de  l'«bstention  étalent  perdu* 
pour  IHériUer  qui  détournait  ou  faisait  détourné 
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de«  bien*  de  l'hérédité.  11*  cessaient  aussi  pour  re- 
lui nui  faisait  acte  d'hénuer;  car  il  s  Immisçait 
ainsi  dans  le*  biens  de  la  succession.  —  II.,  Itv.  29, 
lit.  3,  LL.  H  ci  7",  S  S  à  9. 

».  —  Mais  le  préteur  accorda'!  encore  a  faculté 
de  s'abstenir  a  l'héritier  Impubère  qui  s  était  im- 
miscé. Quant  aux  pubères  mineurs  de  vingt-cinq 
ans  le  préleur  leur  venait  en  alite  au  moyen  d* 
la  rntitutio  in  integrum,  s'ils  s'étaient  Imprudem- 
ment immiscés  dans  les  biens  héréditaire».  —  u., 
Ht.»,  Ut.  «,  LL.  44  et  57. 

10.  —  Dans  nos  pays  de  droit  cent,  lo  benniice 
d'abstention  était  admis  comme  ilans  le  droit  ro- 
main. Les  effets  en  étalent  les  mêmes  que  ceux  de 
la  répud.auon.  -  Gregorius  Tolosanus,  in  Syntog- 

""n  ^L'abstention  était  aussi  reconnue  au  pro- 
fit des  héritier»  dans  notre  droit  coutumier,  et  elle 
suffisait  en  succession  directe  comme  W.MgPM 
sion  collalérale  pour  n'être  point  réputé  héritier  , 
car  la  maxime  n'ett  héritier  qui  ne  veut ,  avait 
prévalu.  -  Ferricre,  Cout.  de  Paru,  L 4,  n»  649  ; 
Lebruu.  Tr.  dt»  tuccett..  Ut.  3,  chap.  4«;  Lspiard, 
Ohtert  eur  Lebrun,  «bld.;  Polluer,  Tr.  de*  eucceet., 
chap.  8,  sect.  3«;  etsur  l'art  3*5,  Çout.dOrItant, 
t  40,  p.  709,  note  3*\  édlt  Dupin;  Chabot,  Tr.  de» 
tuccett^,  j>*i'>DÈUr4  C0U|ume»  s'exprimaient  for- 
mellement sur  ce  point.  Ainsi,  l'art  .^«  Cou- 
tume de  Paria,  portait  :  -  II  n  y  o  potnt 
néemairu.  »  L'art  51.  Cout  de  Saint-Quentin, 
nortait  la  même  disposition,  ainsi  que  I  arl.  «O  de 
celle  de  Boulonals  et  que  celle  de  Poitiers,  art.  278. 
L'art.  335,  Cout  d'Qrléans.  contenait  la  même 

aie,  de  même  que  celle*  d  Auvergne  (chap.  ta, 
M)  et  de  la  Marche,  art  56.^  n  s       ^  f^ 

(vio  ,lv  il  •  -  i  d'unesuc- 

ccssion  directe.  Un  aulre  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne,  du  Wavr.  4730,  avait  adopté  la  même 
lution.  —  Merlin,  Bép.,  v»  Attention. 
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ceux-ci  ayant  Intérêt  à  ce  qu'il  soit  réputé  accep- 
tant, il  ne  peut  plus  renoncer;  si,  au  conlraire.  Il 
était  en  débat  avec  un  cohéritier  ou  un  héritier  plus 
éloigné  que  lui,  qui  prétend  recueillir  la  succes- 
sion, il  ne  pourrait  plus  accepter.  D  nu  il  suit 
qu'après  trente  ans  le  successible  serait  en  même 
temps  héritier  irrévocable  et  étranger  4  la  succes- 
sion.-Del  vincourt,  t  9,p  81,  note  «(éd.  de  4819  U 
18.  —  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  nous  pronon- 
cer sur  la  valeur  de  ces  divers  systèmes,  sur  les- 

rels  nous  aurons  à  revenir  ultérieurement  — 
sec 
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Ta5ie  alphabétique. 


Agens,  46 
Caractère*.  43. 
Chosc  publique,  34  »• 
Compétence,  23* 
Complicité,  50,  54. 
Crime*  plus  grands,  49  » 
Définition,  4  »• 
Déni  de  justice.  40 


i  légitime*,  49»  ,  34  *• 
—  (présomption),  38. 
Obéissance,  52  *■ 
Ordre  légal,  43- 
—  (preuve),  53  *■ 
Peine,  39  »  .  44  »-,  54  > 
Provocation,  49-34. 
Questions  au  jury,  34  »- 


15.  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris.  < 
W0,  avait  jugé  dans  ce  sens  au  sujet  d  l 
ession  directe.  Un  aulre  arrêt  du  parle 
irelagne,  du  9»avr.  4730,  avait  adopté 
solution.  -  Merlin,  Réf.,  *  Abstention. 

14  —  Mai*  il  parait  que  la  jurisprudence  du 
Chatelet  de  Paris  n'admettait  pas  qu  en  btine  dl- 
recte  l'abstention  seule  pût  suffire  à  I  héritier 
ellevoulailune  renonciation  aulhcnlique;  mais  elle 
reconnaissait  qu'en  ligne  collalérale  1  abslention 
âeule  suivait  Un  arrêt  du  Chàtelet  de  Pans,  du 
24iuill.  4700,  est  cité  par  Merlin  (Rep.,  vo  AUttn- 
tion),  comme  ayant  Jugé  en  ce  sens.  Mai*  Per- 
rière, Lebrun  et  Eapiard  (toc.  cil.)  crHiquent  celle 
jurisprudence,  qui  n'était  point  admise  ailleurs, 
en  se  fondant  sur  1rs  dispositions  de  plusieurs 
coutumes  rapportées  n«  12. 

lit.  —  L'abstention  sufOl-elle,  sous  le  Code  ci- 
vil pour  qu'on  soit  réputé  n'avoir  jamais  élé  hé- 
ritier, soll  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collaté- 
rale? Plusieurs  systèmes  se  sont  élevés  sur  la  so- 
lution à  donner  à  celte  question.  Le»  uns  ont  dit 

Îu'en  présence  de  l'art.  734,  qui  déclare  les  bérl- 
ers  saisis  de  plein  droit  des  droits  et  actions  du 
défunt,  cl  de  l'art  789,  qui  veut  que  le  droit  de  ré- 
pudier une  succession  se  prescrive  par  trente  ans, 
rhérilier  sera,  après  ce  délai,  irrévocablement  re- 
vêtu de  sa  qualité  héréditaire,  sauf  à  lui  le  l>éné- 
flee  d'inventaire,  pour  n'être  pas  tenu  indéllni- 
menl  de»  dettes  de  la  succession.  —  Chabot.  Tr. 
de»  eucceu.,  sur  l'art  789,  no  4«r;  Marcadé,  sur  le 
même  art,  n*  3.  . 

16.  —  D'autres  enseignent  qu'on  doit  supprimer, 

dans  l'art  789,  les  mot*  la  faculté  dt  répudier  

et  qu'après  trente  ans  il  y  a  prescription  du  droit 
d' accepter,  en  sorte  que  le  sucee**ible  aura  perdu 
Irrévocablement  son  titre  d'héritier.  —  Malleville 
et  Vaseille,  Succeuiotu,  sur  l'art  789. 

17.  —  MM.Duranlon  (t.  6.  n»  4»3)  et  Malpel  (Tr. 
de*  tuccett.  ab  mlttiat,  n«  836)  enseignent  qu'après 
trente  ans  le  droit  d'accepter  est  prescrit,  et  que, 
puisque  l'héritier  a  cessé  d'être  tel,  il  ne  peut 
Dl  us  renoncer.  —  Ce  système  et  le  précédent  re- 
connaissent, comme  on  le  toit,  le  bénéfice  d  abs- 
tention comme  consacré  par  le  Code  civil. 

18  —  Enfin,  un  quatrième  système  a  élé  pro- 
fessé par  Dclvincourt.  Cet  auteur  dit  qu'après 
trente  ans  de  silence,  l'héritier  a  perdu  le  droit 
d'accepter,  par  rapport  à  telles  personnes,  et  le 
droit  de  renoncer,  par  rapport  à  billes  autres,  se- 
lon l'intérêt  de  ses  adversaire*.  Ainsi,  quand  cet 
héritier  est  en  face  de  créanciers  de  la  succeasion, 


Effet»  de  l'ordre  illégal,  37.  Rébellion,  32. 

Effets  produit»,  17-  Recrutement,  55- 

Excuse,  21  s.,  36.  Réquisition  illégale,  36-39  — 
Exercice  des  fonction»,  48,       légale,  38. 

20  Résistance,  44  »•  —  violente. 
Force  publique,  40-  34  ». 

Historique,  5  ».  Supérieur»,  54  »• 

Légitime  défense,  49-32-37-  Tentative,  48. 

Lettre»  missives  (violation  et  Usurpation  de  fonction».  37 

suppression),  33.  Violation  de  domicile,  9. 

Menaces,  47.  Violences  illégitime»,  44-45, 
Meurtre,  44  t.  28. 

Aftus  B  AL-TosiTÉ  —  I .  —  Ce  mot  exprime  toute 
;  violation  ou  tout  excès  de  la  part  des  fonctionnai- 
res et  agens  de  l'autorité  ou  do  la  force  publique, 
des  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  ou  du  pouvoir 
ui  leur  est  confié  par  la  loi  à  raison  de  leur» 


ï 


sect.  tr;  — , 

(ne  s). 

*«CT.  2«.  -  Abut  d'autorité  contre  Us  parti- 
culiers (n<>  9). 

$  ,.r._  Violation  de  domicile  (no  9). 
g».- WnfdWuiMce  (no  40). 
|  3.  _  violences  illégitimes,  ou  atten- 
tats à  la  sûreté  individuelle  (n»  44). 

g  4.  -  Violation  du  secret  des  lettres 

(no  33). 

sect.  s».  —  i4*ta  d'autorité  contre  la  chose 
publique  (n»  14). 


1rs.  —  Notions 
historique. 

«.  —  La  définition  donnée  ci-dessus  (n«  4)  em- 
brasse, comme  on  le  voit  d»ns  sa  généralité  et  sans 
distinction,  un  grand  nombre  de  délits  commis  par 
des  fonctionnaires  publics.et  qui  font  l'objet  de  dis- 
positions éparses  dans  nos  lois  pénales,  tels  que  les 
attentat*  à  la  sûreté  extérieure  et  inléneure  de  i  é- 
lat  (C.  pén.,  art  80elsuiv.),  les  attentats  à  la  liberté 
(C.  pén  ,  art.  414  et  suiv.  et  344  et  suiv.),  les  coali- 
tions de  fonctionnaires  (art.  413  et  suiv.),  les  em- 
piétement d'autorité  (art.  437  et  suiv.),  soustrac- 
tions commises  par  les  dépositaire*  publics  (art. 
469),  concussions  (art  474),  la  rorruplion  (art. 
477),  violation  de  domicile  (art.  484),  dénis  de  jus- 
lice  (art  483),  violence*  Illégitime*  (art.  486),  etc. 

5.  —  Mais  le  Code  pén.  ne  donne  point  le  nom 
d'obus  d'autorité  k  lou»  ce*  acte*  indistinctement  r 
ceux  qui,  empreints  d'une  gravité  plu*  grande  et 
toujours  fondes  sur  les  mauvaises  passions  et  sur 
leslnstinct*  dépravé»,  exigent  plus  de  sévérité,  ont 
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reçu  une  dénomination  spéciale(V.  le  numéro  précé 
dent).— La  loi  a  réservé  lu  qualification  d'ata*  d'au- 
torité à  certains  délits  commit*  contre  les  particu- 
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i  ou  la  chose  publique,  mie  l'on  peut  considérer 
comme  procédant  d'un  icie  exagéré  plu.lôl  que 
d'intentions  coupables,  et  auxquelles,  par  consé- 
quent, îl  a  cru  pouvoir  sans  danger  montrer  plus 
d'indulgence. 

4.  —  Les  abus  d'autorité  ainsi  entendus  par  h 
Code  pén.  comprennent  donc  uniquement  le*  di- 
vers délits  prévus  par  le*  art.  184  à  191,  formant 
le  S  »,  **et-  2«,  chap.  3.  lit  I",  Ilv.  3  ;  c'est  deux 
seulement  que  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 

5.  —  A  Rome,  les  fonctionnaires  étaient  directe- 
ment et  réellement  responsables  de  leurs  acte*  en- 
vers les  citoyens,  qui  pouvaient  se  porter  accusa- 
teurs contre  eux  comme  contre  les  simples  particu- 
liers-, le»  gouverneur»,  et  autres  fonctionnaires  des 
provinces,  devaient  même  rester  cinquante  jours 
encore  après  leur  remplacement,  dans  la  prov  ince 
<>ù  ils  avaient  exercé  leur  autorité,  pour  qu'on  pût 
le*  accuser  s'il  >  avait  lieu.  —  L.  I,  ff..  De  off.prœs. 
—  Paillel ,  Encyclop.  du  droit ,  v«  Abus  d'autortté, 

D*  i. 

6.  — En  France,  les  ord.  d'Orléans  de  1560.  et  cel- 
le» de  Blois  et  de  Moulins  de  1566,  consacraient  des 
principe*  analouues;  mais,  en  présence  des  luttes 
et  des  empiétement  soit  des  grands  vassaux ,  soit 


irlemens  contre  Ta  couronne,  il  était 
de  les  melireà  exécution,  et  aussi 
les  ciloyens  assez  peu  écoutés  contre  les 
t  les  prévarlcath  >ns  dont  ils  étaient  l'objet. 

7.  —  La  constitution  de  1701  marqua  une  ére  de 
protection  plus  eflleacc  pour  les  ciloyens  ;  et  depuis, 
soit  le  Code  pén.  de  179t.  soil  les  diverses  constitu- 
tions qui  se  succédèrent  jusque*  et  y  compris  la 
rharte.  eurent  des  disputions  spéciales  destinées  à 
assurer  la  responsabilité  d>-s  fonctionnaires  tout  en 
l«  protf^eanl  contre  les  attaques  inconsidérées  ou 
malveillantes. 

8.  —  Le  Coda  pén.  de  1810  n'a  fait  que  recueillir 
a  cet  égard  et  coordonner  le*  dispositions  éparse* 
dans  les  diverse»  lois  précédentes.  Il  divise  les 
«bu»  d'autorité  en  deux  classes  :  |o  abus  d'autorité 
contre  le*  particuliers;  —  2o  abus  d'autorité  con- 
tre la  chose  publique.  — Les  abus  contre  les  parti- 
culiers se  subdivisent  eux-mêmes  en  violation  de 
domicile  ,  dénis  de  justice,  violences  illégitimes  et 
violation  du  secret  des  lettres. 

«eet.  8e.  —  Abu»  d'autorité  contre  lee 
particulier». 

g  I     —  Violation  de  domicile. 

9.  —  L'art.  184,  C.  pén.,  prévoit  le  cas  où  soit  un 
fonctionnaire  public  en  sa  qualité,  soit  même  un 
«impie  particulier,  se  sont  introduits  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen  contre  son  gré,  cl  en  dehors  des 
cas  et  de*  formes  prévus  ou  prescrits  par  la  loi.  — 
Nous  examinerons  ce  genre  de  délit  dans  un  article 

Spécial.          V.  VIOLATION  1>1  DOMICILE. 

g  i.  —  Déni  de  justice. 

10.  —  Le  second  acte  que.  le  Code  pén.  qualifie 
'l'abus  d'autorité  est  le  refus  persistant  de  tout 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire 
de  rendre  la  justice.  —  V.  à  cet  égard  bési  de  jcs- 
tice,  raisE  a  pap.uk 

g  3.  —  Violences  illégitimes. 

i  I.  —  Le  troisième  cas  d'abus  d'autorité  consisté 
dans  les  violences  illégitimes  dont  les  agens  de 
l'autorité  ou  de  la  force  publique  peuvent  se  rendre 
coupable»  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  La 
eonstitulion  du  22  frim.  an  Vlll,  art.  83,  considé- 
rait ce  fait  et.  le  réprimait  comme  crime.  Le  Code 
pén..  moins  précis,  subordonne  la  qualification  et 
mesure  la  peine  à  la  gravilé  des  violences  exercées. 

18.  —  «  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  olllcier 
-  publie  (porte  l'art.  186,  C  pén.!,  un  adminlstra- 
•  leur,  un  agent  ou  un  préposé  du  gouvernement 
•ou  delà  police,  un  exécuteur  des  mandats  de 
»  justice  ou  jugement,  un  commandant  en  chef  ou 
»  en  tous-ordre  de  la  force  publique,  aura,  sans 
■  motif  légitime,  uté  ou  lait  user  de  violence*  en- 
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•  vert  les  personnes,  dans  l'exercice  ou  a  1* 
|  »  slon  de  I  exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  puni 

-  selon  la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences,  et 

-  en  élevant  la  peiue  suivant  la  règle  potée  par 
■  l'art,  m  ci-après.  » 

13.  —  Cinq  circonstances  essentielles  doivent 
concourir  pour  constituer  le  crime  ou  le  délit 
prévu  par  l'art.  186;  il  faut  i  t 1  qu'il  y  ait  eu  vio- 
lences; —  20  qu'elles  aient  eu  lieu  contre  les  per- 
sonnes ;  —  3»  qu'elles  aient  été  commises  par  un 
fonctionnaire  ou  sur  son  ordre  ;— *o  que  ce  soit  dan» 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ;  —  5«  qu'il  n'ait  pas  eu  de  motif  légitime  d'en 
agir  ainsi.  —  Carnot  .  C.  pén.,  art.  186,  n°  8; 
Chameau  et  Hélie.  Théorie  du  C.  pén.,  t.  4,  p.  248, 
el  RautÎT.  Droit  crimiu.,  t.  1".  n<>  36* 

14.  —  L'art.  186  est  applicable  à  ceux  qui  se  sont 
rendus  coup:iliies  de  violences  quelles  qu'elles 
soient,  quand  même  elles  constitueraient  un  meur- 
tre.— t.<tsf.,  5  dcc.  ««22,  Louvry. 

t».  — Cela  résulte  de  la  combinaison  de  notre 
article  avec  l'art.  198,  C.  pén..  auquel  il  renvoie. 
En  effet,  ce  d.  nner  article  prévoit  tous  les  crimes 
et  tous  les  délits  et  porte  des  peines  pour  cha- 
cun. Or-,  puisque  l'art  186  dit  que 
naireqm  u-e  de  vi<  l.  n.-.-  ,au*  motif  I 
puni  conformément  aux  dispositions 
c'est  donc  que  le  léuislnleur  a  vouli 
disposition  générale.  —  Chauveau  et 
et  Rauter,  lov.  cit. 
16.  -  L'art.  tW5  s'applique  à  lous  les 
.  lel  qu 

,    est  pro 

leur  pasMi  de    iiimandemeni  supérieur».  - 


pouvoir  exécutif,  quel  que  toit  leur  rang,  i 
celui  qui  est  proposé  comme  subalterne  cl 


lill.  QUrit 

Théor.  du  ( 
d' autorité. 


v 

pen 


Etranger.  \  8;  Chauveau  et  llêlie, 
t.4,  p.  m  cl  Jlorm,  Dict.,  \<>Abus 


17.  —  Mais  il  n'est  pas  applicable  au  cas  de  sim- 
ples menaces,  quelle  qu'en  >oit  la  gravité,  pourvu 

suivie»  d'aucune  voie 


menaces,  quelle  qu'en  soi 

3 ne  ces  menaces  u  aient  «lé  si 
e  fait.  —  Carnot,  V.  pén.,  t. 

&At$fs£fc 

no  16. 


C. 
or.n. 


t.  ter,  art.  186,  no  3; 


Rauter,  loc. 

torité.el  - 
rW  no  | 

10.  —  L'acte  de  violence  doit  avoir  été  commis 
par  l'agent  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  :  hors  de  là,  l'agent 
n'est  plus  qu'un  homme  privé,  et  ses  acte*  restent 
sous  l'application  du  droit  commun.  —  Th.  C.pén., 
I.  4,  p.  *30. 

1».  —  il  faut,  enfin,  que  le*  violences  nient  été 
exercées  sans  motif  légitime.  — Il  y  a  motif  légitime 
non  dans  la  justification  ou  l'excuse  résultant  des 
cirronslancc-s  qui  accompagnent  le  fail  de  violence, 
telle  que  la  légitime  défense,  la  provocation,  etc., 
mais  lorsque  l'agent  n'a  pas  excédé  le»  limites  du 
pouvoir  que  comporte  nécessairement  l'accom- 
plissement de  l'acte  qui!  est  chargé  d'exécuter.  — 
Caruol,  C.  pén.,  arl.  386,  no  *  ,  chauveau  et  Hélie, 
t.  4.  p.  S3I  et  232;  Rauter,  t.  t",  !»o  364,  p.  500,  et 
de  Grailler,  Comment,  des  lois  de  la  presse,  t.  t", 
p.  153. 

20.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  juifé  que,  s'il 
s'agit  de  blessures  imputées  à  des  préposés  du  gou  - 
vernemeut  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  Il  faut  examiner  s'ils 
les  onl  commise?,  sans  motif  légitime,  et  non  s'ils 
él aient  placés  dans  la  nécessité  actuelle  de  la  légi- 
time défense,  comme  au  cas  de  blessures  imputée» 
a  de  simples  particuliers.  — Cas»,  9  juill.  1825, 
Marc-Pradal. 

21.  —  Ainsi  la  provocation,  qui  est  une  cause 
d'excuse,  aux  termes  de  l'art.  321,  C.  pén.,  n'est 
point  un  motif  légitime,  puisqu'elle  n affranchit 
point  de  toute  peine.  —  Théor.  du  C.  pén.,  X.  4, 
p.  232  ;  Moi  in.  Dict.,  v°  Abut  d'autorité,  p.  7. 

29.  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'Assises  du  départe- 
ment de  l'Aude  du  20  déc.  1834  ,  avait  cependant 
attribué  à  la  légitime  défense  et  a  l'excuse  le  ca- 
ractère de  motifs  légitimes  ;  mais  la  cour  de  Cassa- 
lion  a  cassé  cet  arrêt ,  et  décidé  que  la  question  de 
provocation  envers  un  fonctionnaire  publie  accusé 
de  meurtre  dans  l'exercice  de  ses  fondions ,  n'est 
pas  implicitement  comprise  dans  celle  de  savoir 
s'il  a  agi  sans  motifs  légitimes.  —  Cas»..  30  janv. 
18.15,  Pont.  —  V.  sur  cette  question  et  à  I  appui  de 
la  thèse  consacrée  par  la  cour  d'Asui ses  de  l'Aude , 
une  brochure  de  M.  Calmettes, conseil! .;a  U  C.  roy 
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de  Montpellier.  Intitulée  -  Dt  l'irresponsabilité  légal» 
des  fonctionnaires  publiât. 

23.—  Cent  au  Jury  ou  aux  tribunaux  seuls  qu'il 
appartient  d'apprécier  souverainement  la  légiti- 
mité de*  motifs  Invoqués.  — Palllet,  ibid.,  n»  18. 

84.  — La  circonstance  du  déraut  de  motif  légi- 
tlmr  étant  snbstanlielle  au  délit,  doit  être  énon- 
cée à  peine  de  nullité  dans  la  déclaration  du  jury, 
alors  même  qu'elle  porterait  que  l'accusé  n  avait 

Bas  été  provoqué;  car  nous  Tenons  d'établir  que 
i  provocation  ne  se  confond  pas  avec  la  légilimilé 
de  moHfs.  —  Catt.,  13  mars  1817,  Boissin  ;  15 
mars  1821,  Barcon;  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4, 
p.  235;  Carnot,  art.  186,  n°  6;  Morln,  loc.  cil. 
28.— Le  junr  doit  Ctre  Interrogé,  mêmed'olUcc, 
cas  d'insuffisance  de  l'arrêt  de  renvoi ,  sur  la 
jestiun  de  savoir  si  l'accusé  a  agi  sans  motif  légi- 
ste. —  Cjij.,  U  OCt.  1815.  Girod  ;  9  Juill.  1825 
lté  n«  20). 

26.  —  La  question  d'excuse  doit  également  être 
quand  l'accusé  la  réclame;  car,  la  légitimité 
ouf  et  la  circonstance  que  le  fait  a  élé  com- 
dans  l'exercice  des  fonctions  étant  écartée»,  le 
petit  être  amené  à  la  résoudre.— Catt.,  30Janv. 
1.15  (cité  n»  22). 
-7.1!  faudrait  en  dire  autant  de  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  se  trouvait  dans  le  cas  de  légi- 
time défense,  question  qui  juslilierait  compléle- 
nn  ut  l'accusé  que  ne  protégerait  pas  suffisamment 
la  légitimité  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'acte 
Incriminé. 

t8.— Au  reste,  la  présomption  c*t  que  les  agens 
chargés  d'exécuter  un  ordre  se  sont  maintenus 
dans  les  bornes  de  leurs  devoirs.  Ccst  a  la  partie 
qui  les  Inculpe,  à  prouver  qu'aucun  motif  légitime 
ne  justifiait  les  violences  commises.  — Chauveau 
et  Hélie  .L  4,  p.  23». 

19.—  Sous  la  constitution  de  l'an  VIII ,  la  peine 
était  uniforme. —  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  ain- 
si ;  l'art.  4M,  C.  pén.,  auquel  renvoie  l'art.  186,  est 
conçu  en  ces  termes  -  Hors  li  s  cas  où  la  loi  règle 

Spécialement  les  peines  encourue*  pour  rrimes  ou 
éllls  commis  par  les  fonctionnaires  ou  officiers  pu- 
blies, ceux  d'entre  eux  qui  auront  participé  à  d'au- 
tres crimes  ou  délits  qu  ils  étaient  chargés  de  sur- 
veiller ou  de  réprimer,  seront  punis  comme  il  suit.- 
S'il  s'agit  d'un  délit  de  poiiee  correctionnelle,  ils  su- 
biront toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée 
à  l'espèce  de  délit  :  et  sll  s'agit  de  crime ,  ils  seront 
condamnés,  savoir  :  à  la  réclusion  si  le  crime  em- 
porte contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  bannis- 
sement ou  de  la  dégradation  civique;  aux  travaux 
forcés  à  tempe  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  temps;  au-delà  des  cas  qui 
viennent  d'être  exprimés,  la  peine  commune  sera 
appliquée  sans  aggravation.  » 

50.  —  Il  résulte  de  ectartlcle  qu'il  n'y  aurait  Heu 
d'appliquer  une  peine  aux  violences  exercées 
qu'autant  que  par  elles-mêmes  et  de  la  part  de 
tout  autre  que  du  fonctionnaire  poursuivi ,  elles 
constitueraient  un  crime  ou  un  délit  prévu  par  le 
Code  pén. 

51.  — Les  violences  coupables  exercées  par  les 
fonctionnaires  | usliftent-el!e8  la  résistance  de  la 
personne  qui  en  est  victime,  et  l'autorisent-etles 
a  repousser  la  force  par  la  force/ 

.32.  —  Jugé  à  cet  égard  que  la  résistance  avec 
violence  et  voles  de  fait  opposée  à  un  huissier  pro- 
eédant  \  une  arrestation  en  rertu  d'un  jugemeut 
portant  contrainte  par  corps ,  constitue  le  délit 
de  rébellion ,  quoique  l'arrestation  soit  Illégale  et 
uulle  a  raiiou  de  ce  que  l'huissier  s'est  introduit 
dans  le  domicile  du  débiteur,  sans  être  assisté  du 
luge  de  paix.  —  Catt.,  M  avril  IliO  ,  Costersote.  — 
luesliou  le  mot  ' 


$  4. 


ou  trcrwi  oc  s  .  rurt*. 


SS.  —  Le  dernier  des  cas  d'abus  d'autorité  contre 
les  particuliers  prévus  par  le  Code  pén.  Tait  l'ob- 
jet de  l'art.  187  i  il  a  Heu  lorsque  l'ouverture  ou  la 
suppression  de  lettres  confiées  à  la  poste  a  été 
commUe  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un 
agent  du  gouvernement  ou  de  l'administration 
des  postes.  -  V.  sur  ce  point  Ltrtaei  msstvts 
[Htm  m  supprtssion  du). 


3. 

«ect.  S».  -  Abu*  d'autorité  contre  la  chose 
publique. 

84.  —  Les  abus  d'autorité  contre  la  chose  publi- 
que sont  prévus  par  le*  art.  188  et  sulv.,  C. 
pén.  :  Ils  différent  de  ceux  réprimés  par  les 
art.  123  et  suiv.  cl  commis  également  contre  la 
ebose  publique,  en  ce  que  ceux-ci  émanent  de 
fonctionnaires  coalisés,  tandis  que  dans  le  pre- 
mier cas  les  fonctionnaires  agissent  Isolément. 

5».—  L'art.  188  est  ainsi  conçu  .  «  Tout  fone- 

-  tionnaire  public  ,  agent  ou  préposé  du  gouver- 
»  nement,  de  quelque  état  et  grade  qu'il  soit,  qui 

■  aura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  or- 
»  donner  Faction  ou  l'emploi  de  la  force  publl- 
»  que  contre  l'èxécutlon  d'une  loi  ou  contre  la 

■  perception  d'Une  contribution  légale,  ou  contre 
»  l'exécution  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat 
>  de  justice  .  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de 
»  l'autorité  légitime,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

36.  —  Cet  article  ne  considère  point  les  effets  de 
la  réquisition ,  Il  serait  donc  applicable  au  cas 
même  où  l'ordre  illégal  n'aurait  eu  aucune  suite. 

—  Carnot ,  C.  pén.,  art.  188,  n»  13  ;  Théor.  C.  pén., 
t.  4,  p.  244  ;  Rauter,  Dr,  crim.,  t.  1«,  u0  666. 

37.  — Mais  il  ne  léserait  point  au  simple  parti- 
culier qui  aurait  usurpé  une  fonction  publique.  Il 
faut,  en  cette  matière ,  comme  en  tout  autre  cas 
de  forfaiture ,  que  l'ordre  émane  d'un  fonction- 
naire agissant  en  sa  qualité.  —  Carnot,  C.  pén., 
ibid.,  n<>  6;  Théor.  du  C.  pén.,  t.  4,  p.  244  ;  Morln, 
Diç(.  Jr.  crim.,  toc.  cil. 

38.  — Il  faut  encore  que  l'ordre  ait  élé  donné 
dans  les  limites  delà  compétence  du  fonctionnaire, 
de  l'agent  ou  du  prépose*  car  sans  cela,  n'ayant 
pu  produire  d'effet ,  il  n  aurait  présenté  aucun 
danger.  —  V.  Chauveau  et  Hélie,  i.  4,  p.  214  ;  Car- 
not ,  C.  pén.,  art.  188,  n©7 

3».  —  Toutefois ,  si  l'ordre  avait  été  donné  ou 
la  réquisition  faite  hors  du  territoire  où  le  fonc- 
tionnaire a  pouvoir  d'agir.  Il  devrait  être  considéré 
Comme  émanant  d'un  simple  particulier;  dans  ce 
cas,  aucune  obéissance  n'était  due  au  fonction- 
naire. —  Carnot ,  ibid.,  et  Chauveau  et  Hélie,  ibid. 

40,  —  La  réquisition  adressée  à  de  simples  ci- 
toyens tenus  d'obéir  h  l'appel  de  l'autorité  ren- 
trerait dans  les  prévisions  de  l'art.  188  ;  en  effet , 
il  ne  dislingue  pas,  et  l'expression  générale  force 
publiq  ue  dont  il  se  sert,  comprend  non  seulement 
la  force  armée ,  mais  tous  ceux  à  qui  la  loi  Impose 
le  devoir  de  prêter  main  forte.  —  Carnot ,  loc.  cit., 
no  5;  Morin ,  Dict.,  v<»  Abut  d'autorité,  et  Failliet , 
loc.  cit.,  n»  28. 

41.  —  L'ordre  qui  aurait  pour  but  de  résister  à 
uiieordorinanc",  a  un  mandat  ou  h  un  ordre  émané 
de  personnes  ayant  usurpé  le  pouvoir,  loin  d'être 
blâmable,  rentrerait  dans  les  devoirs  du  fonction- 
naire. —  Carnot,  C.  pén.,  art.  188,  U  1«*,  p.  875, 
n»  9. 

4t.  — De  même,  si  l'ordre  avait  été  donné  contre 
la  perception  d'une  contribulion  non  légalement 
établie ,  c'est-à-dire  non  autorisée  par  la  loi , 
l'art.  188  ne  serait  pas  applicable.  —  Charte,  art. 
15  et  41  :  —  Carnot,  C.vén.,  art.  188,  n»  10. 

43.  —  Mais,  si  la  contribution  était  légale,  OU  si 
l'ordonnance  ou  mandat  émanait  d'une  autorité 
compétente  et  était  revêtu  de  la  formule  ex éru- 
tolre,  l'opposition  du  fonctionnaire  h  leur  exécu- 
tion serait  coupable,  quelque  injustes  on  vexatoires 
qu'ils  parussent.  —  Carnot ,  ibid.,  n°  12. 

44.  — Le  Code  pénal  de  1791  (lit.  1»r,secL5«)  me- 
surait la  pénalité  à  l'importance  du  but  que  se 
proposait  le  fonctionnaire;  le  Code  acluel  les  gra- 
due, au  contraire,  à  raison  de  t'enieacité  on  de 
nnettlcaeité  de  l'ordre  abusif. —Chauveau  et  Hélie, 
Théor.  du  C.  pén.,  t.  4,  p.  242;  Morin,  Dict.,  y  Abu» 
d'autorité,  p.  8. 

48.— Lorsque  l'ordre  abusif  n'a  pâi  été  exécuté, 
l'art.  188  prononce  contre  son  auteur  la  peine  de 
la  réclusion. 

46.  —  Mais,  «  si  cette  réquisition  ou  cet  ordre , 
dit  l'art.  189 ,  ont  été  suivis  de  leur  effet,  la  peine 
sera  le  maximum  de  la  réclusion,  »  c'est-à-dire 
de  dix  années , aux  termes fle l'art.  «.  Jl 

47.  — Carnot  pense  (art.  1W,  n*  t^duc  la  peine 
n'est  point  applicable  «I  tous  les  enels  attendus 
de  la  réquisition  n'ont  point  été  produits.  -  Cet 
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auteur  nous  parai l  aller  trop  loin,  el  nous  préfé- 
rons l'opinion  (Je  Chaut eau  et  Hélie  f  I.  »,  p.  343), 
qui  rotnidereut  l'ordre  comme  ayant  produit 
ton  cllet  lorsque  le  fonctionnaire  est  parvenu  à 
réunir  la  force  publique  destinée  à  opérer  la  résis- 
tance projetée. —  L'art,  189  en  eflel  n'exige  point 
que  l'ordre  kit  produit  tout  tet  efftlt ,  mal»  sim- 
plement ton  effet. 

4*.  —  D'ailleurs ,  la  reunion  requise  et  elfeetuée 
suffirait  pour  constituer  la  tentative,  punissable, 
aux  termes  de  l'art,  i ,  comme  le  crime  même.  ■— 
Horin,  tbid. 

4». —  D'après  l'art  191,  «ai,  par  suite  desdits 
ordres  ou  réquisitions,  il  survient  d'autres  crimes 
puHissat.Jps  de  peines  plus  fortes  que  celles  ex- 
primée» aux  art.  118  el  (89,  ces  peines  plus  fortes 
seront  appliquée*  aux  fonctionnaires,  agena  ou 
préposés  coupables  d'avoir  donné  lesdiU  ordres 
ou  fait  I  .-suite*  réquisitions  ». 

»©.—  En  pareil  cas,  le  fonctionnaire  ou  axent 
est  puni  comme  eomp'ice  ou  provocateur  desdits 
mines.— Chauveau  et  Helie ,  t.  4,  p.  247  ;  Rauter, 
L  ««r,  iK>  3M.  —  Mais,  ainsi  que  le  fait  fort  bien  ob- 
■erveraf  Morin (D»cf.,*od.,  rrrb.),«il  laudnulque 
ces  crimes  fussent  une  conséquence  ou  sinon  Im- 
médiate, au  inoins  naturelle  el  facile  à  prévoir  de 


ABUS  Wm  BLAHC-BEma,  g  l«r. 


SI.  —  De  ce  que  l'art.  4SI  ne  parle  que  des  fonc- 

!  pripoth,  ayant  fait  la  réqiiisi- 
Ire,  sjii,  dV.i-n.  i-  nominative 
les  «Mtttrwurs,  il  n'en  taul  pas  conclure  que 
■  roiirerne  |>as  ces  derniers.  Il  leur 
est  au  contraire  applicable,  d'abonl  parée  qu'ils 
Mut/oMCfiorirm.rri,  et  en  .  utre  parce  que  l'art.  191 
n'est  que  le  curollarre  il.i  précédent  qui  s'occupe 
express  ment  des  supérieurs,  ainsi  que  nous  allous 
le  voir.—  Carnot ,  C.  pén..  art.  191,  n»  !•«■. 
89  —  L'art,  tsodispose  que  «  les  peines  énoncées 

•  aux  art.  ISS  et  18»  cesseront  d'être  applicables 

•  aux  fonctionnaires  ou  préposés  qui  auraient  agi 

•  par  ordre  de  leurs  supérieurs,  si  cet  ordre  a 

•  été  donné  par  ceux-ci  pour  des  objets  de  leur 

•  ressort ,  el  sur  lesquels  il  leur  était  du  obéis- 

•  san ce  hiérarchique;  dans  ce  cas.  les  peines  por- 
■  léV*  ci-dessus  ne  seront  applicables  qu'aux  su- 

•  périeurs  qui  les  premiers  auront  donné  cet 

•  ordre.  ■ 

—  C'est  au  fonctionnaire  ou  préposé  nui  in- 
voque le  bénéfice  de  l'art.  490,  d'établir  que  I  ordre 
Ko  a  réellement  été  donné  par  son  supérieur  hié- 
rarchique. Il  ne  suffirait  |ias  d'une  simple  alléga- 
tion. Seulement,  l'art.  190  ne  disant  pas,  comme 
l'art,  tu.  que  le  fonctionnaire  doit  jutdfier  qu'il 
a  reçu  l'ordre,  il  s'ensuit  qu'il  en  pourra  faire  la 
preuve  par  toutes  les  voies  de  droit ,  tandis  que 
dans  le  cas  de  l'art.  114,  le  fonctionnaire  doit  re- 
présenter l'ordre  qu'il  a  reçu.  En  Inus  cas,  lors- 
qu'il jr  a  douledans  l'esprit  de  l'inférieur  sur  la 
légalité  de  l'ordre  qui  lui  est  donné,  il  peut  exiger 
sn  ordre  écrit.  —  Carnot ,  C.  pén.,  art.  190,  n»  l«r  ; 
M    m.  Dtci.,  *•  Abut  d'autortlé.  p.  9. 

44.  —  Malgré  les  termes  généraux  de  l'art.  190, 
l  avent  ne  serait  pas  disculpé  si  l'ordre  du  supé- 
rieur auquel  il  a  ol-^i,  bien  que  donné  pour  des 
objet*  de  son  icssort  et  sur  lesquels  il  lui  est  dû 
obéissance  hiérarchique,  présentait  des  caractère 
évidens  d'illégalité.  Quand  le  fait  admis  présente 
les  caractères  d'un  délit  ou  d'un  crime ,  le  devoir 
de  l'inférieur  est  de  résister  ;  l'obéissance  serait 
•tors  un  acte  de  complicité.  —  TlUor.  du  C.  pén., 
t. 4,  p.  217,  et  t.  i,  p.  t71  à  9*0 

—  Outre  les  abus  d'autorité  énumérês  par  le 
Code  pénal ,  la  loi  spéciale  du  91  mars  1839,  sur  le 
recrutement,  adonné  cette  qualification  à  certains 
actes  speciflés  dans  son  art.  44 ,  lequel  reproduit 
le»  disposition*  déjà  consacrées  par  l'art.  369, 
L,  M  mars  «SIS. —  Cet  art.  44  est  ainsi  conçu: 
«Tout  fonctionnaire  on  officier  public,  civil  ou 
militaire ,  qui ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil, 
aura  autorisé  ou  admis  des  exceptions,  déductions 
ou  exclusions  autre*  que  celles  dé  erminées  par  la 
présente  loi,  on  oui  aura  donné  arbitrairement 
me  extension  quelconque,  soit  à  la  durée,  soit  aux 
rein.-»  ou  conditions  des  appels  de*  ettgagemen* 
ou  rrnaagemen* ,  sera  coupable  d'abus  d'autorité 
cl  puni  de*  peines  portées  dans  l'arL  ISS,  C.  pén., 
-ans  prejndice  des  peines  plus  «rave*  prononcée* 

"  dans  les  autre*  cas  qu'il  a  prévus.  »  -r 


La  peine  prononcée  par  l'art,  tas  consiste  en  une 
amende  de  900  à  soo  fr.,  el  dans  l'interdicllon  de 
l'exercice  de*  fonctions  publiques  pendant  elnq 
ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus. 
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.  est  une  si- 
gnature donnée  d'avance  pour  ralitler  une  écrilure 
privée  qui  peut  Hre  placée  au-dessus.  L'abus  do 
blanc-seing  consiste,  dès-lors,  dans  l'inscription 
frauduleuse,  au-dessus  de  celte  signature,  d'un 
acte  quelconque  de  nalure  à  préjudicier  au  sinna- 
taire.  —  Cette  déllnillon  résulte  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Cassation  du  II  mars  1825  (Auron).  — 
Chauveau  et  Hélle,  TKeorie.du  Code  pénal,  1"  édit., 
t  .  7,  p.  334. 

g  l«*.  —  Caractères  dé  l'abus  de  blanc 

•staff (o*  2). 
g  2.— Preuve,  Poursuite,  Pénalité^  w). 

S  Ie».  —  Caracterei  de  l'abut  de  blanc-teing. 

2. —L'abus  de  blanc- seing  est  rangé  parla  loi 
pénale  dans  la  classe  des  abut  de  confiance.  L'art. 
407,  C.  pén.,  qui  le  prévoit  et  le  punit,  s'exprime 
en  ces  lennes  :  «  Quiconque,  abusant  d'un  blanc- 
seing  qui  lui  aura  été  confié,  aura  frauduleuse- 
ment écrit  au-dessns  une  obligation  ou  décharge, 
ou  tout  autre  acte  pouvant  compromettre  la  per- 
sonne ou  la  fortune  du  signataire,  sera  puni,  etc.» 

S.  —  De  ce  texte  il  résulte  trois  choses  :  la  pre- 
mière, c'est  que  le  blanc-seing  doit  avoir  été  con- 
fié à  la  personne  à  laquelle  on  reproche  l'abus  ; 
la  deuxième,  c'est  que  l'abus  consiste  spéciale- 
ment dans  l'inscription  frauduleuse  d'un  acte  au  - 
de-sus  de  la  signature;  la  troisième,  C'est  que 
l'acte  ainsi  inscrit  doit  être  de  nature  à  léser  le 
signataire  dan* M  personne  ou  dans  ses  biens.  -  • 
Chauveau  et  Hélie,  toc  it. 

4.  —  Eu  réalité,  l'ai  *  <  e  blanc-seing  est  u.i 
faux,  et  s'il  eflt  rangt*  mi.is  une  classe  à  part,  il  \j: 
doil  a  celle  seule  circonstance,  que  le  blanc-sein* 
qui  a  servi  à  la  fabrication  du  faux  a  été  rolon  • 
tnirrmmt  coti/le'aii  faussaire.  Dans  ce  cas,  fabu'. 
n'est  qu'un  délit,  parce  que  le  signataire  dol: 
s'imputer  son  imprudence  et  la  facilité  qu'il  u 
donnée  pour  le  commettre.  —  Chauveau  et  Hélie, 
1.7,  p.  335  j  Delap^lme,  Encyclqp.  du  dr.,  T«  Abut 
de  blanc-tetng,  n*  7,  et  Morin ,  Dicl.  du  dr.  ertm., 
v*  Blanc-teitig. 

5.  —  En  eÉfet,  l'art.  407  dit  que  si  le  Manc-seing 
n'a  ptt  e'Je'  confié  h  celui  qui  en  a  abusé,  il  n'f  a 
pas  simple  abut  de  blanc-teing,  mai-  un  véritable 
farrx. 

6.  —  La  circonstance  qu'un  blanc-seing  n'aurait 
pas  élé  confié  à  celui  qui  en  abuse,  étunt  aggra- 
vante du  délit  d'abus  de  blanc-seing,  doit  être  po- 
sée d'une  manière  distincte.  —  Catt.,  13  oct.  1842 
(t.  |St  1843,  p.  f«4).  Foyer. 

7.  —  Interroger  le  jury  sur  le  point  de  savoir  si 
le  blanc-seing  a  été  confié  k  l'individu  qui  en  à 
abusé ,  c'est  lui  demander  virtuellement  si  ce 
blanc-seing  n'a  pas  été  surpris.  —  Même  arrêt. 
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«.  —  Le  blanc-seing  ne  peut-être  réputé  avoir 
été  confié  À  un  tiers,  que  lorsqu'il  a  été  remis  à 
cette  personne  à  titre  de  blanc-seing,  et  avec  un 
mandat  quelconque.  —  Hors  ce  cas,  l'abus  qui  en 
est  Tait  constitue  le  crime  de  faux.  —  Catt.,  2  juill. 
1829,  Jérôme.  . 

o.  —  Ainsi,  est  coupable  de  faux  celui  qui,  abu- 
sant d'une  yrtition  à  lui  conllée,  remplit  d'une 
obligation  à  son  profit  un  espace  resté  en  blanc 
entre  la  signature  et  le  corps  d'écriture  qu'il  fait 
ensuite  disparaître;  dans  ce  cas,  en  effet,  la  signa- 
ture n'a  pas  été  confiée  en  blanc,  il  n'y  a  pas  eu 
blanc-teing.  —  Ca*s.,  22  oct.  4812,  Lefèvre.  — 
V.  conf.  Chauveau  et  H<;lic,  t.  7,  n.  337,  et  t.  3. 
p.  283;  Legravercnd,  Traité  de  légitl.  crim.,  t.  1*% 
chap.  17,  p.  594  ;  Carnol,  C.  pen.t  art.  407,  no  7, 
et  Morin,  tbid. 

10.  —  Se  rend  également  coupable  de  fauw  et 
non  fie  simple  abus  de  blanc-seing  celui  qui  lubri- 
que, un  acte  obligatoire  au-dessus  de  l'adresse  d'un 
individu  qui  la  lui  a  remise,  et  qui  consiste  en  ses 
noms  et  prénoms.  —  Catt.,  2  juill.  182V  cité  u<>  8). 

11.  —  L'abus  de  blanc-seing  n'existe,  avec  ses 
caractères  constitutifs,  qu'autant  que  la  remise  du 
blanc-seing  a  été  volontaire.—  Ainsi  jugé  que  celui 
qui,  après  s'être  procuré  uu  blanc-seing  par  dol, 
rute,  artifice  ou  tiolence,  ou  par  l'abus  d'une  con- 
fiance nécessaire,  écrit  au-dessus,  un  billot  à  or- 
dre, doit  être  puni  comme  coupante  du  crime  de 
faux.  —  Grenoble,  24  juin  4829,  Bourguignon.— 
V.  eonf.  Catt.,  28  janv.  480»,  Lefrancois  ;  22  oct. 
4842  (cité  n»  9);  26  août  1824,  Meudouxe,  et  20  fév. 
1810  (L  2  4814,  p.  394;,  Truffet. 

'.2.  —  Mais  celui  qui  écrit  un  acte  de  vente  sur 
uu  blane-sciug  à  lui  conHé  pour  être  précédé  d'u- 
ne procuration  ,  se  rend  coupable  d'un  simple 
abus  de  blanc-seing  et  non  d'uu  crime  de  faux.  — 
C'i  -t.,  28  ianv.  4809  (cité  n»  14). 

13.  —  Si  la  personne  à  laquelle  a  été  conllé  le 
blanc-seing  fait  inscrire  la  fausse  convention  au- 
dessus  de  lu  signature  par  un  tiers,  au  lieu  de  l'é- 
crire elle-même,  sera-t-elle  considérée  comme 
coupable  d'abus  de  blanc-seing,  ou  comm»-  com- 
plice d'un  faux  ?  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  n'est  pas  bien  llxee.  sur  cette  question. 

14.  — Par  un  premier  arrêt  cette  cour  a  jugé  que 
lorsque  celui  à  qui  un  blanc-seing  a  été  conllé,  le 
remet  frauduleusement  à  un  tiers  et  l'aide  dans  la 
fabrication  d'une  fausse  convention  au-dessus  de 
ce  blanc-seing,  il  doit  être  puni  comme  complice 
du  crime  de  faux  commis  par  ce  dernier  et  non 
comme  s'il  eût  lui-même  frauduleusement  rempli 
le  blanc-seing.  —  Catt.,  4  fév.  1819,  Piart  et  Mon- 
tions. 

IH.  —  Puis,  par  un  deuxième  arrêt  elle  a  jugé 
que  l'accusé  déclaré  coupable  d'avoir,  comme  com- 
plice, fait  un  usage  frauduleux  d'un  blanc-seing 
qui  lui  avait  été  conllé,  ne  peut  êlre  condamné 
d'aux  peines  correctionnelles  de  l'art.  407,  S  l*r. 
nén.  —  Oui.,  8  avr.  4830,  Boudon. 
lu.  —  Enfin,  revenant  plus  tard  sur  sa  pre- 
mière opinion,  elle  a  décide  de  nouveau  quo  celui 
a  qui  un  blanc-seing  a  été  confié,  et  qui  se  rend 
complice  du  Taux  commis  par  un  tiers  sur  celte 
pièce,  doit  être  puni,  comme  complice,  d'un  faux, 
et  non,  comme  coupable,  d'un  simple  abus  de  con- 
llance.  —  Catt.,  31  janv.  1835,  Domenge. 

17.—  -  Au  milieu  de  ce  conllit  dejurisprudence, 
disent  MM.  Chau\eau  et  Hélie  (Théor.  C.  pén., 
t.  7,  p.  339  ) ,  nous  avons  pensé  que  l'abus  du 
blanc-seing  ne  changeait  point  de  caractère  par 
cela  seul  que  son  auteur  s'était  servi  de  la  main 
dun  tiers  pour  sa  perpétration.  En  effet,  le 
concourt  de  ce  tiers  ne  saurait  effacer  le  fait 
que  le  blanc-seing  a  été  confié  au  prévenu,  qu'il 
u'a  fait  que  profiter  d'une  occasion  qui  lui  a  été 
offerte,  qu'il  n'a  commis  qu'un  abus  de  son  man- 
dat; le  concours  de  ce  tiers  ne  saurait  faire  peser 
sur  l'agent  une  préméditation  qu'il  n'a  pas  eue, 
une  entreprise  audacieuse  qu'il  n'a  pas  conçue.»  — 
—V.  conf.  Legraverend,  t.  1«r,  ch.  47,  p.  591. -Le 
contraire  a  été  soutenu  sous  f'arr.  4  fév.  4819.  On 
peut,  en  effet,  se  demander  comment  l'écrivain 
pourrait  êlre  considère  comme  faussaire,  tandis 
que  celui  qui  l'aurait  aidé  i  commettre  le  faux  ne 
serait  punissable  que  d'un  abusde  blanc-seing.  Le 
faif  est  le  même  pour  tous  les  deux,  et  le  manda- 
taire ne  peut  plus  s'excuser  sur  son  mandai  quand 
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il  s'associe  au  crime  de  l'écriture  ;  et  d'ailleurs, 
l'emploi  d'une  main  tierce  est  une  fraude  de  plus 
qui  a  ordinairement  pour  but  d'éluder  la  respon- 
sabilité de  l'abus.  Le  danger  qu'elle  entraîne 
aggrave  nécessairement  le  délit.  Ainsi  le  veut, 
d'ailleurs,  le  texte  de  la  loi.  —  Il  faut,  pour  qu'il  y 
ail  un  simple  abus  dans  le  blanc-seing,  que  celui  a 
qui  il  a  été  confié  ait  écrit  lui  même  les  faussée 
conventions.  On  ne  saurait  prétendre  qu'il  en  est 
de  même  quand  il  les  a  fait  écrire  par  autrui,  car 
le  $  2  de  l'art.  407,  C.  pén.,  dispose  expressément 
qu  il  y  a  faux  toute*  les  fois  que  l'obligation  a  été 
écrite  par  un  individu  à  oui  le  blanc-seing  n'arait 
pas  été  confié. —  11  semble  donc  plus  juste  de  (lire 
que  le  mandataire  doit  être  puni  comme  complici; 
sinon,  qu'il  devrait  êlre  acquitté.  —  V.  en  ce  sens 
Carnol,  C.  pén.,  art.  407,  n«  4. 

18.  —  Dans  tous  les  cas,  suivant  MM.Cbauveauet 
Hélie  (t.  7,  p.  339,  et  1. 1,  p.  418),  l'étranger  qui, sur 
la  provocation  du  mandaiairé,  a  tracé  la  fausse 
convention, doit  être  considéré  cotnraeauteur  d'un 
crime  de  laux,  attendu  qu'il  n'a  pas  pour  lui  l'ex- 
cuse d'avoir  été  investi  de  la  conllance  du  man- 
dant. C'est  ce  qu'Us  fout  résulter  du  S*  S  de 
l'art.  407 

19.  —  Cependant  M.  Delapalme  (Encyct.  du  droit, 
vo  Abut  de  blanc-iting,  n»*  13  et  sufv.)  propose 
les  distinctions  suivantes  .-  —  1°  si  c'est  dans  l'in- 
térêt du  déposilaire  du  blanc-seing  que  l'acte  a 
été,  avec  son  assistance,  fabriqué  par  un  tiers,  le 
délit  principal  est  l'abus  de  blanc-seing,  et  la  fabri- 
cation  de  l'acte  n'est  qu'un  fait  de  complicité  deee 
délit  ;  —  2°  si,  au  contraire,  la  fabrication  de  l'acte 
faux  a  eu  Heu  dans  l'intérêt  du  tiers  auquel  le 
déposilaire  avait  livré  le  blanc-seing,  il  y  a  faux 
et  complicité  de  faux  ;— 3»  enfin,  si  l'acte  est  fabri- 
qué dans  l'intérêt  de  l'un  ou  de  l'autre,  il  y  a  crime 
et  délit  connexes,  fauœ  et  abut  de  confiance,  crime 
et  délit  dont  les  deux  coopéraleurs  sont  auteurs  et 
respectivement  complices. 

80.  —  Si  le  mandataire  avait  remis  sans  aucune 
pensée  de  fraude  le  blanc-seing  qui  lui  avait  été 
conllé,  à  un  tiers  coupable  d'en  avoir  abusé,  il  ne 
pourrait  lui  êlre  imputé  qu'une  simple  imprudence 
non  punissable  au  cas  particulier.  —  Carnol ,  C 
pén.,  art.  407,  n»5. 

21.  —  En  principe,  l'art.  407  devrait  êlre  appli- 
qué même  au  cas  où  l'abus  de  blanc-seing  aurait 
été  commis  par  un  ofUcier  public,  par  un  notaire. 
—  Toutefois,  si  un  notaire  avait,  indépendamment 
de  la  fabrication  d'une  obligation  fausse  de  la  part 
du  signataire,  supposé  une  comparution  des  par- 
lies  et  la  confection  régulière  d'un  acte  qui  aurai  t 
élé  ainsi  revêtu  du  caractère  de  l'authenticité,  il  y 
aurait  là  un  faux  en  écriture  publique  et  non  un 
simple  abus  de  blanc-seing.  —  C  est  en  ce  sens 
qu'est  rendu  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation, 
30  juill.  1840.  -  Chauveau  et  Hélie,  L  7,  p.  342. 
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une  procuration,  tomberai!  donc  sou*  l'application 
de  l'art  407.  -  Catt.,  28  janv.  1809  (cité  n"  11 
et  12);  -  Chauveau  et  Hélie,  Th.  3 
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23.  —  La  simple  tentative  par  le  dépositaire 
d'inscrire  au-dessus  de  la  siunaiure  confiée  l'acte 
susceptible  de  compromettre  la  personne  ou  la 
fortune  du  signataire,  ne  donnerait  pas  lieu  à  des 

Sursuites,  l'art.  407  n'ayant  pas  assimilé  la  isn- 
•»<•  de  ce  genre  de  délit  au  délit  coneommé.  — 
Carnot,  C  pen.,  art,  407,  n«  9. 

S4.  —  Quand,  la  signature  étant  précédée  de 
quelques  mots  écrits  ou  imprimés,  le  prévenu  n'a 
fait  que  remplir  les  blancs  laissés  à  dessein  entre 
ces  roots,  cette  action  constitue-t-elle  un  abus  de 
blanc-seing  ?  Ce  que  la  loi  a  voulu  punir,  c'est 
l'abus  d'une  signature  confiée  i  un  tiers  Peu  im- 
porte dès-fors  que  cette  signature  ail  élé  complè- 
tement en  blanc,  ou  qu'elle  ait  été  donnée  sur  un 
acte  où  il  restait  des  blancs  à  remplir;  peu  im- 
porte également  que  le  mandataire,  a  raison  des 
mots  écrits  au-dessus  de  la  signature,  n'ait  pu 
écrire  qu'une  seule  espèce  d'acte.  —  H  sufllt  qu'il 
y  ait  eu  inscription  frauduleuse, et,  comme  le  di- 
sent avec  raison  MM  Chauveau  et  Héiie(  Th.  C.  pén., 
t.  7,  p.  84a),  la  faculté  de  choisir  la  convention 
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qu'il  a  fabriquée  n'ajoute  ni  n'ôte  rien  à  la  culpa- 
bilité de  l'agent. 

M.  —  Ce  principe  a  été  consacré  par  la  cour  de 
Cassation.  Ainsi,  elle  a  jugé  .-  |o  Qu'un  bon  pour 
fuivi  d'une  signature  coiuiitueun  blanc  seing  dans 
le  sens  de  l'art.  407,  C.  pén.,  qui  en  punit  lahus. 
—Case.,  14  janv.  1886.  Ballet. 

86.  —  8» Qu'on  doit  considérer  comme  coupable 
d'abus  de  blanc-seing  celui  qui ,  en  remplis- 
de*  espace»  Laissés  en  blanc  dans  un  acte 
imé,  revêtu  d'une  signature  apposée  de  con- 
fiance, y  inaère  frauduleusement  une  disposition 
obligatoire.  —Cau.,  H  mars  1843  eiié  il»  i). 

Vf.  —  30  Qu'il  y  a  abua  de  blanc-seing  de  la  part 
de  celui  quL  ayant  reçu  de  son-créancier  un  billet 
qu'il  lui  avait  remis  en  paiement  et  que  celui-ci 
n'a  pu  négocier,  écrit  un  endossement  valeur  reçue 
comptant  au-dessus  de  la  signature  que  le  créan- 
cier v  avait  apposée  en  blanc,  dan*  la  vue  d'une 
négociation,  et  qu'il  n'a  pas  eu  soin  de  biffer.  — 
C«*.,S3  aept.  1843  (t.  1"  1W4,  p.76],  Vor». 
Sa.  —  L'abus  de  blanc-seing  existel-il  indépen- 
de  l'usage  qui  en  est  fait  ?  —  Un  arrêt  de 
ian*  a  décidé  cette  question  négalive- 
ant  en  principe  lo  «que  l'usage  «le  la 
Inscrite  au-dessus  du  blanc-seing,  en 
révélant  l'intention  frauduleuse  de  celui  qui  l'a 
écrite,  en  réalisant  le  préjudice  à  l'égard  du  signa- 
taire, trompé  dans  sa  confiance,  ut  téritablement 
l  acté  oui  donne  l  existence  au  iélit.  jusque  alors  tm- 
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tincl,  qu'if  n'en  a  fait  l'objet  d'aueuhe  dispo»iiion 
spéciale,  et  qu'il  n'a  prononcé,  dans  le  pas  prévu 
par  l'art.  407,  aucune  peine  contre  le  simple  fait 
d'usaae.  •  -  Orléans,  H  août  «MO  (  t.  8  1640, 
p.  33»),  Saisy;  An  èt  cité  dans  la  Th.  C.  pen.  comme 
rendu  par  la  cour  de  Paris,  à  la  date  du  14  cet 

1840. 

80.'  —  Et  une  doctrine  semblable  a  paru  résulter 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  dont  voici  le 
considérant  :  ■  Allrmlu  que  l'abua  de  blanc-seing 
eon«t»l<',  mo»  seulement  daus  la  fabrication,  etc., 
«mu  encore  dans  l'usage  frauduleux  qui  peut  en 
être  fait  postérieurement  :  que  c'est  prinripaie- 
raeut  par  cet  usage  que  l'effet  de  l'abua  de  blanc- 
seing  eut  produit  et  réalisé.  -  —  t'a**. ,  SI  avr.  lait, 
Serrapbon  c.  Pontony. 

50.  —  Toutefois,  il  faut  remarque r  avec  Cbau- 
veau  et  Hélie  (/oc. cit.)  que  lors  de  cet  arrêt  la 
cour  de  CassaUou  n'avait  pas  précisément  à  juger 
le  point  de  savoir  si  Vtuage  est  ou  non  un  de»  été- 
mens  constitutifs  du  délit  d'abus  de  blanc-seing, 
mais  seulement  à  fixer  le  point  de  départ  de  la 
prescription  de  ce  délit.  —  V.  no»  34  et  sulv. 

51.  —  Et  même  M.  Delapalme  (Encyclop.  du  dr., 
v«  Abu  «  de  blanc-tting  ,  n«  88,1  interprète  l'ar- 
rêt en  ce  sens,  non  pas  qu'il  faut,  pour  consti- 
tuer le  délit,  la  fabrication  et  l'usage  réunis,  mais 
bien  que  le  délit  existe  non  moins  pour  le  fait  de 
l'usage  que  pour  celui  de  la  fabrication.  —  Toute- 
fois cette  interprétation  peut  être  contestée  ;  car 
aucun  article  de  la  loi  ne  punit  comme  abus  de 
blanc-seing  l'usage  de  ce  blanc-seing  isole  de  la 
fabrication  ou  delà  complicité  de  fabrication. 

38.  —  Dan»  tous  les  cas,  par  un  arrêt  postérieur, 
la  cour  de.  Cassation  a  juge  que  «  l'art.  407  u'eiige 
pas,  pour  déclarer  punissable  l'abus  de  blanc- 
seing,  qu'il  ait  tu  (ail  usage  de  la  pièce  résultant  de 
cet  abus.  »  —  tau.,  H  mari  1885  (cité  no»  i" 
et  86). 

Sa.  —  Cette  décision  nous  parait  préférable  ;  en 
effet,  il  résulte  de  ces  expressions  de  l'art.  407  : 
•Quiconque  aura  frauduleusement  écrit  au-dea- 
»  sus  du  blanc-seing  une  obligation,  >  que  le  délit 
est  consommé  par  la  seule  inscription  de  l'acte, 
pourvu  qu'elle  soil  frauduleuse.  L'usage  que  pour- 
rait faire  l'auteur  de  la  pièce  fausse  assurerait  sans 
doute  mieux  la  preuve  de  la  fraude  ;  mais  on  ne 
saurait,  en  présence  du  texte,  de  la  loi,  le  consl- 
itérer  comme  un  élément  du  délit.  —  Ch  au  veau  et 
Hélie,  t.  7,  p.  347;  Carnot,  loc.  cit.;  Delapalme, 
Encychp.  du  dr^  v«  Abus  de  blanc-eetng,  no*  88 
et  suiv.,  et  Rauter,  L  8,  p.  145. 

34.  —  Néanmoins,  il  ne  nous  parait  pas  possible 
de  soutenir  que,  par  cela  même  que  le  délit  résulte 
de  la  fabrication  même  de  l'acte,  le  délai  de  la  p ré- 


cessif, à  l'égard  duquel  la  prescription  ne  court 
jii'à  compter  du  dernier  acte  d'usage  qui  en  a  été 
ait.  Cest  principalement,  a  dit  l  'arrêt,  par  «  c  l  usage 


do  moment  de  cette  fabrication, 
voir  être  interrompu  par  le  fait  de  l'u- 
sage ;  au  contraire,  la  cour  de  Cassation  a  dé- 
ride gue  «  l'abus  de  blanc-seing  est  un 

o 
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que  reflet  de  l'abus  eat  produit  et  réalise.  -  Dea- 
lers, il  est  manifeste  qu'à  chacun  de»  acte»  de  cet 
usage,  l'abus  du  blanc-seing  se  reproduit  et  se 
perpétue,  et  que,  par  conséquent,  ce  n'est  que  du 
dernier  de  ce»  actes  que  doit  commencer  à  courir 
la  prescription  du  délit  que  cet  abus  constitue. 
—  Co**.,  81  avr.  1881  (cité  no  88)  ;  —  Legraverend, 
1. 1",  chan.  •!  ;  Mangin,  TV.  de  l'act.  publ.,  t.  8, 
n»  385.  —  V.  contrà  Rauter  (t.  8,  p.  «•»),  qui  pense 
que  le  délit  prévu  par  l'art.  407  n'est  pas  un  délit 
successif,  ne  se  perpétue  pas  par  l'usage  du 
blanc- seing  rempli,  et  que,  par  conséquent,  la 
prescription  du  délit  court  du  moment  de  la  con- 
fection de  l'acte  frauduleux,  et  n'est  pas  interrom- 
pue par  l'usage  qu'en  a  fait  le  coupable. 

S*.  -  Jugé  aussi,  par  l'arrêt  d'Orléans  précité, 
que  la  prescription  du  délit  d'abus  de  blanc- 
seing  commence  à  courir  seulement  du  jour  où 
le  dépositaire  a  fait  usage  du  biaoc-seing.  -  V. 
nof 
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cas,  et  en  supposant 

même  que  le  délit  soit  consommé  par  le  seul  fait 
de  l'Inscription  de  la  fausse  convention  au-des- 
susdu  délit,  et  que  la  prescription  doive comn 
cer  i  courir  à  partir  de  ce  fait,  que  c'est  au 
venu  à  prouver  l'époque  précise  de  cett 
lion,  cette  preuve  ne  pouvant  résulter 

de  la  |,ite  p.L,   In,    .ionn,-,.  „  I  ;,  te  ;,ltJ,],1..     -  r- 

tout  acte  qui 


dale  par  lui  donnée  à  l'acte  attaqué.  - 
24  août  1840  .cité  n»«  88  et  35). 
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n'aurait  pas  pour  résultat  né- 


du  signataire,  qi 
avec  une  fraudul 


me  il  aurait  éié  écrit 
intention,  ne  cens'  Huerait 
pas  un  abus  punissable.  -  Chauveau  ei  Hélie,  1.7, 
p.  348,  et  Moriu,  £Hd.  d%  dr.  crim.,  y  Blanc-seing. 

sa.  -  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'insertion,  par 
un  mandataire,  de  son  nom  dans  le  blanc  laissé 
dans  la  procuration  authentique  i  lui  donnée  ,  ne 
pourrait  constituer  un  abua  de  blanc-seing  par 
elle-même,  et  abstraction  faite  de  la  création  ul- 
térieure de  l'obligation  sous  seing-privé  écrite 
au  nom  du  mandant  :  ■  attendu  que  le  préjudice 
que  le  mandant  pouvait  éprouver  ne  résultait 
que  de  celte  obligation  frauduleusement  créée  en 
son  nom ,  en  vertu  d'un  mandat  dont  le  blane 
avait  été  rempli  après  la  révocation  régulièrement 
faite  et  notifiée.  »  —  Case.,  86  fév.  1886,  Borche. 

S8.  —  Ainsi  encore,  lorsque  la  cour  de  Cassation 
a  déclaré  qu'il  y  avait  abus  d'un  blanc-seing  dans 
le  fait  d'écrire  au-dessus  la  substance  d'un  certifi- 
cat de  bonnes  vie  et  mœurs  pour  un  individu 
étranger  à  la  commune,  et  pour  opérer  sa  récep- 
lion  frauduleuse  comme  remplaçant  dans  l'ar- 
mée, elle  a  pris  soin  de  constater  que  cet  abus 
pouvait  compromettre  la  personne  et,  par  suite, 
la  fortune  de  ce  maire.-  -  Cote.,  l«  mai  1888, 
Mayer. 

40.  —  La  déclaration  contenue  dans  un  juge- 
ment, que  le  prévenu  est  coupable  d'abus  de 
blanc-seing,  est  suffisante  et  régulière,  sans  qu'il 
soll  nécessaire  d'ajouter  que  cet  abus  a  été  com- 
mis A  l'aide  de  l'inscription,  faite  frauduleusement 
au-dessus  de  la  signature ,  de  choses  pouvant 
compromettre  la  fortune  ou  la  personne  du  signa- 
taire. —  Cate.,  H  mars  1885  (cité  n°»  1.86.  38). 

41.  —  L'abus  de  blanc-seing  pourrait  dégénérer 
en  escroquerie,  si  la  remise  du  blanc-seing  avait 
été  déterminée  par  l'emploi  de  manœuvres  frau- 
duleuses. —  V.  BScaoqcBaiB. 

S  8.  —  Preuve.  -  Poursuit».  -  Pénalité. 

48.  —  La  preuve  du  délit  d'abus  de  blanc-seing 
peut  donner  lieu  à  une  sérieuse  difficulté.  —  On 
s'est  demandé  si  la  règle  qui  veut  que  la  juridic- 
tion correctionnelle  se  conforme,  comme  la  Juri- 
diction civile,  aux  règles  du  droit  civil  concer- 
nant la  preuve  testimoniale,  eat  applicable  en  i 
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Mère  d'abus  de,  blanc-seing,  et  al,  dès-lors,  l'abus 
de  biane-sriiig  ne  peut,  lorsqu'il  s'agll  d'une  i  ■  - 
lenjr  excédait)  150  fr.,  être  prouvé  pur  témoin* 
qu'autant  qQ  il  y  a  preuve  eu  eniuineneemnnt  de 

Kuve  par  écrit  de  l'eiisleuce  el  de  la  remise  du 
ne -seing. 

4S.  —  La  jurisprudence  et  la  majorité  d<  -  au- 
teurs s'accordent  pour  décider  celle  question  af- 
liruialivemenl.  —  t  au.,  f»  jativ.  4834,  Lambert 
«4  Hua;  5  mai  1831,  F«>re*t  j  Pari*,  27  janv. 
1838(1.1  «"1836,  p.  177  .  h.  P.  .;  /'. >r.;,<t.T.  4838 
(1.3  4839,  p.  «31  ),  DiUlbut;  Orltun*,  24  août  1840 
(edé  il"  28,  S5  et  36);  Tou/etut,  5  juin  1841  ((.  2 
1844,  p.  7i*  ,  Mereadler  c.  Oaubert;  —  lUrue  de 
légitL  et  de  furitp.,  t.  S,  p.  40;  Buarxuignon,  Ju- 
r«p.  du  Codeecrxm.,  1. !•*,  p.  23  et  stiiv.;  Manu'm, 
Tt.  di  l'act.  ptibl.,  t.  4*» ,  n«»  170  à  174;  L<  graterend, 
I.  ebap.  *•*,  p.  40;  Plnsman,  flw  C4mtrt- lettre», 
p.  51  ;  Merlin,  C>»«(.  de  dr.,  \o  Supprtuion  de  ti- 
tre*, S  *ati  et  Boireau,  De  In  pnutt  par  témoin*, 
liv.  4*.  chap.  8,  n*  9.— V.  aussi  abis  on  coimanc*., 
no»  160  et  »ulv. 

44.  —  A  moins  qu'on  n'allègue  la  fraude  ou 

la  violence.  —  Ca»*.,  5  mai  4831,  el  Toulouse,  5  juin 
1841  (cité*  n*»  43). 

4it.-CellejuriHprudenceostvitemcnleombatlue 
par  MM.  Chauveau  etlléliett.7,  p.  553;;ils  soutien- 
nent que  l  i  prohibition  de  la  preuve  testimoniale, 
qui  ne  prol^eqiieleacon  veillions,  ne  doit  pas  s'ap- 
pliquer à  la  remise  des  blancs-scions,  simple  fait 

«Tesl  pour 


,  dut  condamnés  pour  abus  de  confiante,  sont  ap- 

I  plicables  aux  personnes  condamrtée»  pour  abus 
i  de  blam>«elng. 

V.  ABIJSMCAfcrlARC«,eO««m*CEBRI«T  UtX  PaKt'VK 

Ma  r 


ceniouf  que  la  I 
oas  de  riépûi,  la  preuve  écrite 
blanc-seiuu  n'a  par  lui-même 


«ire«nt.tanre ,  que  rablin,ili< 
n'est  pas  ïujx'rieuro  à  150  fr 
l'auteur  du  délit  d'échappé  d 


•pût,  la  preuve  écrite  de  celte  remise.  Un 
iag  B"a  par  lui-même  aucune  valeur.  On 
ne  saurait  dire  qu'il  excède  ou  non  la  somme  de 
150  fr.  Sul 

iposee  est  Ou 
permettre  A 
,  d'échapper  d'autant  plu*  faclle- 
ision  que  l'abus  serait  plus  «rave. 
On  peut  ajouter  que  la  remise  du  hlune-aeinu  n'est 
qu  nu  fait  matériel  qui  précède  le  délit,  mais  qui 
en  lit  indépendant,;  el  que  la  Jurisprudence  de  la 
«oiir  suprême»  avait  pour  effet  d'anéantir  l'art.  407, 
qui  n'aurait  plus  d'applioalion.  ù  raison  de  la  dif- 
ficulté que  l'Or»  rencontrt  rail  à  prouver  la  remise 
d'un  bhinc-seing  par  écrit.  —  V .  au  surplus  qibs- 

T  1 1 1  \  !•*»  J(  Il  11  II  I  [  ► 

4«.—  Lee  tribunaux  correctionnels  salai*  d'une 
plainte  r*i  abus  do  blaiie-aeing,  soht  Compétens 
polir  statuer  sur  la  préexistence  du  blanc-seinu. 
—Orléaux.  «4  août  1840  (cité  n«  28,  38,  36  et  43).— 
V,  «i  Etnun  p»rji»ii.ir.i.lr,  ans  bk  Cnmriwi, 
$8. 

.  47.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  l'existence  et  de  la  remise  du  blanc- seing  peut 
résulter  d  on  interrogatoire  sur  fait*  et  articles 
subi  devant  la  Juridiction  civile. —Or/fant.  24  août 
4840  (oilo  n»»  28.  35,  30,  43  et  46).  —  V.  cimimbm'b- 

■  B.VT  DB  t'HK  \  K  PAB  K  RI  I 

48.  —  Si  le  prévenu  du  délit  d'abus  de  con- 
fiance, tout  en  convenant  d'avoir  écrit  au-dessus 
du  blanc -seing  une  obligation  ou  décharge  ,  pré- 
tendait que  le  htane-tclnv  ne  lui  a  pas  él«-  confié, 
faudrait-il  laisser  tomber  la  poursuite  en  délit 
pour  commencer  celle  en  faux  t  Nous  ne  pensons 
pas  que  cela  soit  nécessaire.  Le  poursuivant  n'est 
pas  obligé  d'accepter  cette  espèce  «l'aveu ,  qui 
lie  lie- point  le  prévenu,  el  il  devrait  être  entendu 
dans  ses  moyens  pour  établir  l'abus  de  con- 
fiance. —  Uauter,  L  2,  p.  448. 

49.  —  L'individu  condamné  oonime  coupable 
d'abus  de  blane  -  seing  est  non  -  recevabie  a  se 
plaindre  de  ceqult  n'a  paa  été  poursuivi  pour 
délit  d'escroquerie,  -  Cai».,  4t  mars  1825  [ cité 
Ros|,jM,  32). 

5U.  —  L'abus  de  blanc-seing  est  puni  par  la  loi 
de  la  même  peine  que  l'rserôqueri«,  c'est-à-dire 
d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins,  el  cinq 
ans  au  plus,  el  d'une  amende  de  50  fr.  au  moiirs,  à 
8,000  fr.  au  plus.  Èn  bulre,  celui  qui  ÏYii  est  rendu 
coupable  peut  être  interdit ,  i"  .uatii  cinq  ans  au 
moins  et  du  an*  au  plus,  des  droits  mentionnés 
en  l'art  48,  C.  pén. 

•M.  <*-  En  outre,  l'abus  de  blane-selng  étant 

comprl*  par  la  loi  p0nale(8ti  .  408  et  s«ii  r.  \  sous  la 
rubrique  Abu*  de  conftones,  il  faut  en  conclure  que 
les  incapacité*  apéeiau-t.qul  pèsajH  l*JT  M  ifidlvl  - 


1MI  1  I  \IH(r: 

Les  dispositions  des  art.  184  èt  sïilv.,  C.  pén., 
relative*,  aux  abut  d'autorité  imputables  aux  fonc- 
tionnaires ou  a*tcii*  du  gouvernement ,  sont  ap- 
plicable, aux  olflciers  et  commandait*  militaires 
qui  ont  ahusé  des  force*  qui  leur  son!  confiée* 
dans  l'Intérêt  public,  et  les  mil  employées  pour  ré- 
sister, soit  a  1  exécution  d'une  toi.  d'une  ordon- 
nance, d'un  mandat  de  justice,  ou  de  tout  autre 
ordre  émané  de  l'autorilé  légitime,  soit  à  lit  per- 
ception d'un  Impôt  légalement  élabli.  —  Ils  sont 
donc  passibles  des  peines  Portées  par  ces  articles 
comme  tous  autres  fonctionnaires,  et  dan*  les 
même»  clrconstant-es.  —  V.  abus  D'AtrofciTS. 
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abus  »t  co»«A*ei,  9  i*. 

•*  nal  «wrcctïonnrl,  154-1*9.     VU*,  fi«5  I. 

Ylokdon  d«  arpAt,  r- .  T2. 

Aies  ne  r.oxrlwct:.  —  t.  —  On  entend  par  ce* 
mot-,  dan*  le  laug  ige  ordinaire ,  tntit  mauvais 
uup'  m1"'  fait  un  Tnntvidu  de  In  confiance  qu'on 
avait  mite  en  lui.— En  matière  pénale.  Il»  «créent  à 
désigner  un  délit  complexe  dont  la  définition  ne 
peut  résulter  que  de  rémunération  de»  élémens 
constitutifs  de  ce  délit. 

8  l*'.  —  Historique  (n«  1). 

8  2.— Caractères  généraux  de  fat  ut  de 
confiance  (n°  IS). 

•  —  Détournement  qu  dissipation 

d'effets  remis  à  Mrs  de  louage 
(no  48). 

g  4.  —  Détournement  ou  dissipation  d'ef- 
fets remis  à  titre  de  dépôt  (n«  et). 

*  d'effets* ™mis^n\itre  di'wEmdSS 
(a»  96). 

fi  «.  —  Détournement  des  effets  remis 
pour  un  travail  salarié  ou  non  sa- 
larie ,'n«  129). 

g  7.  —  Détournement  ou  dissipation 
d'objets  remis  à  quelque  titre  que 
ce  soit  a  un  homme  de  service  à 
gages  ,  domestique,  etc.  (  n°  436}. 

g  ».  —  Poursuite,  preuve  (n°  15*). 

§9.- Pénalité  (no493). 


g         —  Historique. 


t.  —  te  droit  romain  considérait  l'abus  de  con- 
fiance eortmie  un  toi,  et  le  punissait  des  mêmes  pel- 
lie*.  Ai  nsl.nous  voyons  dans  le*  Institut**  deGaln*. 
et  dans  le»  Compilation*  de  Justinicn  que  le  déposi- 
latre  au!  employait  à  son  usage  la  chose  déposer» 
Chea  fui,  le  cominodatalrc  qui  se  servait  delà 
chose  à  lui  remise«en  commodat,  autrement  que 
suivant  l'usage  convenu,  le  créancier  partie  qui 
rê»  le  paiement  ne  rendait  pas  la  chose  h  lui 
étalent  considéré»  romme  voleurs.  — 
Comm.  3,  J  195  et  sulv.;  Instit.,  llv.  4,  lit.  tw, 

ri*  tT  dolo  naswntur;  ff  liv.  47,  tlt.  S. 
;  L.  54  et  S2,  S  tH.  Mandnti  t-el  contré  ; 
L.  7,  l.od.t  tlt.  Dtfurtt*  et  deterro  corrupto;—  Jousoe, 
Jtul  crim.,  t.  4,  p.  479,  et  ChauvcaU  et  llélle,  Th. 
C.  pén.,  t.  7,  p.  353  et  «uiv. 

S.  —  L'ancien  droit  français  s'était  générale- 
ment écarté  de  ces  principes,  et  n'admettait  de 
vol,  qu'autant  qu'on  avait  frauduleusement  tenté 
de  s'approprier  la  chose  d'autrui.  —  Serres,  Intt 
du  dr.  français  ,  liv,  2,  lit.  I*r,  <  e,  et  Grœneweg- 
ben,  cité  par  Merlin.  Rr'p.,  \*  Abu*  de  confiance. 

4.  —  Mats  cette  manière  de  voir  n'était  pa«  ad- 
mise par  tous  les  jurisconsulte».  Plusieurs  pensaient 
Su  contraire  qu  on  devait  appliquer  la  loi  romai- 
ne toutes  les  fols  que  le  dépositaire  ou  le  créancier 
gagiste  avaient  détourné  la  chose  frauduleuse- 
ment.—Jousse,  t.  4,  p.  179-,  Delàpalrne,  Enrycl,  du 
droit,  vo  Abus  de  confiance,  n°  5,  et  Chauveâa  cl 
llélle.  Th.  du  C.  pén  t  7,  p.  359  et  siiiv. 
«.  —  Dans  le*  province»  de  droit  écrit  on  appli- 
isit  le»  règles  du  droit  t  ornai  n. -Chaut  eau  et 
élle,  t.  7,  p.  354. 

8.  —  Le  délit  d'abus  de  confiance  fut  spécialisé 
et  puni  de  pétries  particulière»  par  la  lot  des  25 
éept.-6  ocf.  1791.  Ainsi,  l'art.  49  delasect  *•.  tlt.  î, 
î*  partie  de  celle  loi,  portait  ta  peine  de  quatre  an- 
nées de  fers  contre  quiconque,  chargé  d'un  travail 
"1,  aurait  volé  les  effets  ou  marchandise»  à 
îftés  pour  ledit  service  ou  ledit  travail.  L'art, 
ta  même  peine  contre  le*  conduc- 
rés  au  service  ries  bureaux  des  toi- 
tures qui  auraient  soustrait  les  effets  corilles  aux- 
dite»  toitures.  Enfin,  l'art.  29  portait  la  peine  de 
la  dégradation  civique  contre  toute  personne  à  la- 
quelle dos  objets  avaient  été  conné»  gratuitement 
et  qui  lea  aurait  détourné»,  dissipé»  du  meeham- 


ment  ett  à  dessein  de  noire  à  autrui,  i 
détruits  d'une  ■tanière  quelconque. 

7.  —  La  loi  du  95  frim.  an  VIII  admit  les  prin- 
cipe» du  Code  de  1791.  Seulement,  elle  atté- 
nua les  peine»  édictées  par  ce  Code.  L'art.  42,  L. 
ah  vin  ,  portait  la  peine  d'un  an  a  quatre  ans 
d'emprisonnement  contre  toute  personne  convain- 
cue d'avoir  détourné  à  son  profit,  ou  dissipé  des 
effets,  marchandises,  deniers  a  elle  confiés  gratui- 
tement, à  la  charge  de  les  rendre  et  représenter. 

8.  — Le  Code  pén.  de  4119  vint  h  son  tour  èdieter 
des  peine»  spéciales  eootre  l'abus  de  confiance, 
mais  en  «'exprimant  avec  des  restrictions  et  des 
réserves  que  l'équité  était  loin  d'admettre. 

8.  —  L'art.  408  de  ce  Code,  relatif  h  l'abus  de 
confiance,  disposait  :  «Quiconque  aura  détourné 
ou  dissipé,  au  préjudice  du  propriétaire,  posses- 
seur ou  détenteur,  des  eflets,  deniers,  marchan- 
dises, billets,  quittances  nu  tous  mires  écrits  con- 
tenant ou  opérant  obligation  ou  déchante,  qui  no 
lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt,  ou  pour 
un  travail  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  re- 
présenter, ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  dé- 
termine ,  sera  puni  des  peine»  portées  en  l'art, 
too.  » 

10.  — -On reprochait  avec  raison  à  rettedisposilion 
de  h  'appliquer  les  peines  de  fart.  406  qu'au  dépo- 
sitaire et  à  celui  auquel  la  chose  avait  été  remise 
pour  un  travail  salarié,  sans  l'étendre  au  mandat, 
au  tountre  et  au  travail  non  salarié.  Et  la  Jurispru- 
dence fut  obligée  d'intervenir  pour  faire  admettre 
cette  anomalie  qu'on  avait  peine  i  concevoir — Do» 
lapalme,  F.uctjrim,  du  dr  ,  v«  ,46**  de  concourt, 
n«  44  — V.,  $  s  et  plusieurs  arrêts  qui  consa- 
crent cette  interprétation. 

11.  —  La  réilaelion  de  re  même  art.  4M,  C.  pén., 
avait  donné  lieu  8  d'autres  ailuculté».  Ainsi,  à 
eOlé  de  la  disposition  qui  punissait  le  détourne- 
ment commis  par  un  mandataire  salarié,  l'art.  186 
du  même  Code  punissait  le  vol  crnrnis  par  un 
serviteur  à  gage*,  et  l'art.  179  appelait  roi  toute 
soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrul.  La 
doctrine  induisait  de  la  combinaison  de  ces  diver- 
ses dispositions  que  dans  certains  ras  les  infidéli- 
tés d'un  serviteur  ou  d'un  ouvrier  étalent  passi- 
bles des  peines  du  vol ,  tandis  que  d'autres  ne 
constituaient  qu'on  abus  de  confiance.  —  La  juris- 
prudence vint  consacrer  celte  distinction,  et  posa 
ainsi  le»  caractère»  auxquels  on  reconnaîtrait  que 
les  peines  do  vol  étaient  applicables  c'était  lors- 
que le  serviteur  avait  détourné  frauduleusement 
le*  choses  qu'il  avait  reçues  par  suite  d'une  con- 
fiance  nernsaire;  au  lieu  que  les  peines  de  l'abus 
de  confiance  devaient  être  prononcées  quand  les 
choses  détournée»  n'étaient  pas  dans  les  mains  du 
serviteur  par  suite  d'une  confiance  nécessaire,  — 
Delapalme,  toc.  cit.,  ne  I».  —  V.  au  surplus  vol 
no^r.sTiorr. 

19.  —  La  loi  du  98  avr.  «899  n  mis  fin  à  ce»  in- 
certitude» et  réparé  le  vice  de  l'ancienne  loi  en 
étendant  l'application  de  la  peine  portée  contre 
l'abus  de  confiance,  aux  personnes  qui,  contraire- 
ment à  l'équité,  en  étaient  exemptes  d'après  le 
Code  de  1910.  L'explication  que  nous  allons  don- 
ner sur  la  nouvelle  loi  fera  ressortir  ces  amélio- 


rations. 

18.  —  Hien  que,  d'après  la  loi  du  99  avr.  4832, 
cnmmed'après  leCodenén.  de4BI0,  le»  défit*  pré»  us 
par  les  art.  406  (V.  asirs  mtn  ■-.sors»,  vaibimsks 

R  p  a  «mots  a 'tu  smKtrB),  407  (V.  ABCS  SE  BLAftC- 
seivc.),  409  (V.  sorsTsacviON  m  vikom  raoa-riTKs 
»v  4i  stick),  soient  classés  dans  les  abus  de  con- 
fiance ,  cependant  on  comprend  plu»  générale- 
ment sous  ce  mot  les  délits  émunérés  dans  l'art. 
40».  ainsi  conçu  r  «yulconque  aura  détourné  ou 
dissipé,  au  préjudlcedes  propriétaires,  possesseurs 
ou  détenteur»,  des  effets,  denlnrsi  marchandises 
billets  quittance»  ou  tou»  antre*  écrits  contenant 
ou  opérant  obligation,  ou  décharge,  qui  ne  lui  au- 
raient été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt,  de 
mandat,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié, 
a  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  pu  d'en 
faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé ,  sera 
puni ,  etc.  » 

44.  —  H  ne  sera  Ici  question  que  de  cette  der- 
nière espéee^d'abus  de  confiance  :  | 
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g  2.  —  Caractères  généraux  de  Tobin  de  confiance. 

18.  -  Le*  caractère*  de  l'abus  de  confiant  e , 
d'après  cet  article  ,  «ont  au  nombre  de  quatre.  11 
faut  :  «•  que  le  coupable  ait  détourné  ou  dissipé 
les  objels  confies:  9»  que  le  détournement  ait  été 
mmé  au  préjudice  des  proprvélaire»,  posscs- 
ou  détenteurs  ;  3»  que  les  objets  «miles 
des  effets  .deniers,  marchandise»,  billets, 


quitianees ,  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou 
opérant  oblifration  ou  décharge  ;  4»  enlin,  que  ces 
objels  aient  été  remis  à  titre  de  louane  ,  de  dépôt, 
de  mandai,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  sa- 
larié, à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou 
d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé.— 
▼eau  et  Hélie.  Th.  C.  pén.,\.  7,  p.  338. 
—  Le  Code  ne  définit  pas  le  délnruement  ou 


16. 

fa  dtiëipaUon  de»  effets.  -  L'art.  4M  (dit  Carnot, 
C.  pén.,  art.  40»,  il»  6)  s'est  servi  de  ce*  mots  dé- 
tourner ou  di$êi\*r,  pour  faire  voir  que  de  quelque 


mére  que  le  dépositaire  s'y  soit  pris  pour  s'up- 
p  ru  prier  la  chose,  il  y  a  délit  :  dissiper  est  une 
expression  générique  qui  embrasse  tous  les  cas 
qui  peuvent  se  présenter.  - 

17.  —  Il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  question 
là  que  de  faits  frauduleux.  C'est  pourquoi  il  est 
nécessaire  d'établir  que  l'agent  a  commis  le  dé- 
tournement, non  pas  seulement  par  imprudence 
ou  par  négligence  ,  mais  en  fraude  dee  droit»  du 
commettant  et  avec  le  deitein  de  lui  nuire.  Cette  vo- 
lonté coupable  seule  constitue  toute  la  criminalité 
de  l'abus.  —  DclapaJme,  Ecyclop .  du  droit,  v«  Août 
.de  confiance,  n»  16  ;  Cbauveau  et  Hélie,  t.  7,  p.  35V. 

18.  —  Par  application  de.  ce  principe  il  a  été 
jugé  que  le  fait,  par  celui  auquel  une  somme  d'ar- 
gent a  élé  confiée  pour  la  faire  parvenir  dans  un 
endroit  déterminé,  d'avoir  chargé  un  de  set  dé- 
biteurs d'y  verser  pareille  somme  au  lieu  de  la 
porter  lui-même,  ne  constitue  pat,  en  l'absence  de 
dot  et  de  fraude,  le  délit  d'abus  de  confiance.  — 
Case.,  7  (herm.  an  Vlll .  Bouvier  c.  Cauven.  — 
Celte  décision,  rendue  avant  le  Code  peu.  de  1810, 
serait  applicable  sous  l'art.  408. 

19.  — A  quels  signes  reconnaître  laffraude?  Eilste- 
t-elle  par  cela  srul  qu'il  y  a  détournement  et  im- 
possibilité de  la  part  de  l'agent  de  faire  la  restitu- 
tion de  la  ehose  confiée  .'  —  Cette  question  pré- 
sente des  difficulté*. 

90.  —  Suivant  Merlin  ,  l'action  criminelle  naît  & 
l'instant  même  où  le»  deniers  «ont  employé»  à  son 
usage  personnel .  par  celui  auquel  ils  sont  con- 
fiés, et  cependant  il  avoue  que  dans  la  pratique 
l'agent  qui  emploie  à  son  usage  le*  denier*  qui  lui 
ont  été  confiés  ,  n'est  poursuivi  par  action  crimi- 
nelle qu'autant  qu'il  se  trouve  dan*  l'impossibilité 
de  rendre  la  chose  par  lui  employée.  —  Hép.,  vo 
Vol.,  «cet.  te,  $  3. 

Si. -Au  contraire,  MM.  Chauveau  et  H  élu:  (  Th.  C 
pén.,  t.  7,  p.  389)  se  refusent  à  voir  nécessairement 
le  délit  dans  le  seul  fait  de  l'emploi  de  la  chose 
coniiv,  si  d'ailleurs  à  cet  emploi  ne  vient  *e  join- 
dre l'intention  de  s'approprier  la  chose  employée. 
Il*  n'admettent  même  pas  que  l'impossibilité  de 
restitution  soit  absolument  une  preuve  de  l'inten- 
tion frauduleuse  qui  aurait  présidé  a  l'emploi;  il* 
y  voient  seulement  une  grave  présomption  du 
délit  ;  enfin,  ils  pensent  que  l'on  peut  dire  que  le 
délit  existe  du  moment  où  le  détournement  ma- 
tériel a  en  lieu  quand  la  fraude  s'y  est»  jointe;  ce- 
pendant, comme  la  fraude  ne  peut  en  général  se 
constater  par  elle-même ,  et  qu'elle  ne  résulte  le 
plu*  souvent  que  du  défaut  de  restitution  ,  il  est 
plus  vrai  de  dire  que  le  défit  n'existe  qu'alors  que 
la  restitution  est  désirée  ou  qu'elle  est  devenue 
impossible. 

99.  —  C'est  d'âpre*  ce*  principe»  qu'il  a  été 
jugé  que  le  délit  d'abu»  de  confiance  ne  résulte 
pas  du  simple  retard  qu'un  mandataire  salarié 
apporterait  dans  l'exécution  de  son  mandat,  mai* 
dans  le  fait  que  ce  mandataire  se  serait  mis  d»in* 
l'impuissance  de  le  remplir.  Ainsi  le  détournement 
momentané,  do  la  part  du  mandataire,  de*  somme* 
versée»  dans  tes  main*  ,  ne  constitue  pu  le  délit 
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d'abus  de  confiance.  —  Cote.,  17  juil.  1829,  Gou 

83.  —  Jugé  de  même  que  pour  qu'il  y  ait  abus1 
de  confiance ,  il  laut  qu'il  soit  établi  que  le  man- 
dataire a  dissipé  ou  détourné  le*  valeurs  qui  lui  ont 
été  remises  par  suite  du  mandat.  La  rétention  plus 
ou  moins  prolongée  de  Ces  valeurs  et  le  défaut  de  { 
reddition  de  compte  sont  insuttbans  pour  consti-/ 


3 
il 


tuer  le  délit  d'abu»  de  confiance.  —  Cas».,  4  mars] 
1637  (t.  t"  1840,  p.  376),  Gayou  c.  Vendryrr.  ?L 
84.  —  El  la  cour  de  Douai  a  même  décidé  quel 
l'im puissance  de  la  pari  du  mandataire  de  re-1 
mcltre  au  mandant  les  somme*  qu'il  a  reçues  i 
pour  lui  à  titre  de  mandat  cousiitue  un  simple  re-i 
lard  de  paiement,  et  non  le  délit  d'abus  de  con-i 
llance,  s'il  u'a  pas  eu  l'iuteulion  frauduleuse  dei 
les  détourner  ou  dissiper  à  son  préjudice..—  Douai,  I 
7  avril  1836  ,  Hardoin.  J 

8».  —  Jugé  en  outre ,  et  ceci  est  sans  difficulté, 
(lue  la  simple  dénégation  d'être  débiteur  du  prix 
d'une  vente  faite  par  acte  public  f  portarit  (mit- 
lance,  ne  constitue  par  un  abut  de  confiance.  — 
Cuss.,  2  déc.  1*13,  Courbé. 

8«.  —  Nul  doute  en  tous  ca»  que  le  mandataire 
qui,  après  avoir  touché  de*  somme*  et  valeurs, 


n'en  rend  pas  compte,  à  ses  commettait»  lorsqu'il* 
le  demandent  et  oppose  i  leur*  réclamation»  de* 
obstacles  supposé»  et  de*  prétextes  mensonger», 
88  rende  coupuble  du  délit  d'abu»  de  conliance  et 
encoure  le»  peines  portée»  par  l'art.  408,  C.  pén., 
qu'il  aurait  rr»lilué  ces  sommes  de- 


alors  même  qu'i 

puis  sa  mise  en  prévention  et  sa  condamnation 
par  défaut.-  Cass.,  16  OCt.  1840  (t.  S,  1*48,  p.  398), 

Ko  ver* 

97.  —  El  la  eour  de  Liège  a  décidé  que  l'abua  de 
confiance  constitue  toujours  un  délit  pu n  i ->aLle , 
bien  que  les  »omme»  détournée»  aient  été  resli- 
i née*  avant  toute  poursuite.  —  C.  pén.,  art.  408; 
Liège,  ai  juill.  IM2,  Gillain;  Cass.,  83  février  1843 
;t.  I«r,  1843,  p.  580),  P. 

28.  —  Jugé  que  le  détournement  d'une  tomme 
d'aritenl  reçue  en  dépôt  ne  cesse  point  de  consti- 
tuer un  délit  punissable,  par  cela  seul  que  le  dé- 
posant a  fini,  aprè*  de  nombreuse*  démarches, 
par  obtenir  du  dépositaire  un  billet  de  la  somme 
détournée,  alor»  turtout  que  ce  billet  n'est  pas 
|Niyé  à  l'échéance  cl  qu'ainsi  il  ne  s'agll pas  d'un 
•.'■<;•/«•  relard  dans  la  restitution  du  dépôt.  — 
Liège,  6  sept.  1638,  B  

88.  —  El  que  le  délit  d'abu»  de  confiance  résul- 
tant de  ce  qu'un  dépo»ilaire  aurait  applique  à  son 
u*a«e  personnel  une  partie  de»  somme»  déposées 
■te  cesse  pas  d'exister  par  cela  »eul  que,  postérieu- 
rement à  l'arrestation  du  dépositaire,  le  déposant 
aurai*  été  désintéressé  par  la  femme  de  celui-ci. 
—  Cnss.f  2  juin  1843  (t.  2  4  843,  p.  581),  Viutra»  et 
Geoffroi. 

so.  —  Du  principe  qu'il  faut,  pour  l'application 
de  l'art.  408,  que  le  détournement  frauduleux  ait 
été  commis  au  préjudice  de*  propriétaires,  posses- 
seurs ou  détenteurs  ,  deux  conséquences  peuvent 
cire  déduites.  La  première  ,  c'est  qull  n'y  a  point 
de  délit  sans  un  préjudice  causé,  dételle  porte  que 
la  restitution,  même  après  un  usage  momentané, 
l'empêche  d'exister. — \ .  ruprà  n»*  82  et  suiv.  —  La 
seconde  c'est  que  ce  préjudice  n'est  lui-même  un 
délit  qu  autant  qu'il  porte  sur  le»  propriétaires, 
possesseurs  ou  détenteurs  des  effet»  détournés. — 
Cbauveau  et  Hélie,  L  7,  p.  365. 

31.  — C'est  par  application  de  ce  second  principe 
qu'il  a  été  décidé  que  le  boulanger  qui  reçoit 
une  certaine  quantité  de  blé  moyennant  un  priai 
fixe ,  payable  au  fur  el  à  mesure  du  pain  à  pro- 
venir de  ce  blé ,  ne  commet  pas  le  délit  d'abu»  de 
confiance ,  si  au  lieu  de  faire  de  ce  blé  l'emploi 
convenu,  il  le  livre  a  uu  liera.  —  La  raison  en  est, 
suivant  l'arrêt,  que  celui  qui  a  liv  ré  le  blé  au  bou- 
langer a  cessé  d  en  être  propriétaire,  possesseur  ou 
détenteur,  et  que  de*- lors  une  des  condition»  es- 
sentielle* exigée»  par  l'art.  408,  ne  *e  rencontre 
pas.  —  Dan»  ce  cas  il  y  a  seulement  de  la  part  de 
l'acheteur  inexécution  d'un  contrat  civil  donnant 
lieu  à  une  action  civile.  —  Cass.,  99  »cpt.  1820, 
Loreiue  c.  Multedo. 

38.  —  Les  mois  propriétaire,  possesseur  ou  dé- 
tenteur sont  de»  expression»  générale»  dont  le  lé- 
gislateur s'est  servi  pour  écarter  l'excuse  que 
pourrait  faire  valoir  le  dépositaire  infidèle ,  en  al- 
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léguant  que  celui  de  oui  il  a  reçu  les  effets  par 
lai  détournés,  n'en  était  pas  propriétaire  ou  pos- 
sesseur légitime.  —  Merlin,  Rtpert.,  v»  Vol.  ;  Dela- 
palme, Encycl.  du  droit,  v»>lb«*  dt  confauwt,  u»  93. 

55.  —  ||  tut  certain  que  l'article  Ma  serait  inap- 
plicable à  celui  qui  aurait  dissipe  sa  propre  chose; 
et  s'il  arrivait  que,  par  une  circonstance  fguoréc 
de  lui  ou  révélée  seulement  depuis  le  dépOl ,  le 
dépositaire  ou  mandataire  fût  des  auparavant  ou 
fût  devenu  depuis  propriétaire  de  la  chose  à  lui 
remise,  il  ne  p-urraii  être  considété  comme 
l'avant  détournée  rrauduieuaemeot.—  Delapalme, 
«oi  J  ,  n<>  91 

54.  —  La  troisième  condition  essentielle  de  l'a- 
bus de  confiance  est  que  le  détournement  ait  pour 
objet  dea  effets,  deniers,  marchandises,  billets, 
quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou 
opérant  obligation  ou  déchante.  —  C.  pén.,  400. 

55.  —  Lee  trois  mol»  rffft»,  deniers  et  marrhan- 
su<i,  comprennent  les  meubles,  argent  et  denrées 
de  nature  a  faire  l'objet  d'un  commerce  ou  d'un 
travail  quelconque.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que,  sous  la  dénomination  de  marchandises,  sont 
nécessairement  comprises  les  denrées ,  telles  que 
les  blés  que  reçoit  un  meunier  pour  les  moudre  ; 
les  farinea  qui  sont  remises  à  un  boulanger  pour 
faire  du  pain,  et,  généralement,  toutes  les  autres 
matières  pouvant  être  l'objet  d'un  travail  quel- 
conque.—  Cou.,  tl  avr.  1117,  Lebreton. 

50.  —  De  ces  autres  expressions  bilUi§,  quittan- 
«»,  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant 
obligation  ou  décharge,  il  résulte  que  l'abus  de 
conllance  ne  peut  s  appliquer  qu'à  des  actes  em- 
portant un  préjudice  mn/mW.  tel*  que  les  billets  et 
tes  quittances.— MM.  Chauveau  et  Hébe  font  remar- 
quer que  la  rédaction  de  l'art.  «08  diffère  de  celle 
de  l'art.  407  (  V.  aaos  as  BLaxc-saiNu).  qui  se  sert  du 
mot  :  *  Tout  actt  pouvant  compromettre  la  pertonne 
ou  la  fortunt.  »  Ainsi,  disent  ils,  celui  qui,  iléitosi- 
taire  d'une  lettre  ou  d'un  acte  dont  l'exhibition 
pourrait  produire  un  préjudice  moral,  livrerait 
ces  actes  à  des  tiers,  ne  commettrait  pan  le  délit 
d'abus  de  confiance. —  Th.  V.  pén.,  t.  7,  p.  307. 

57.  Ainsi  jugé  que  la  déclaration  alUrinative  du 
jury  sur  un  fait  de  détournement  de  lettres  et  dé- 
pêches confiées  a  litre  de  mandat  n'entraîne  l'op- 
plicalir*n  des  peines  portées  par  la  loi  qu'autant 
qu'elle  porte  expressément  que  ces  lettres  et  dé- 
pêches contenaient  obligation  ou  déchargt. —  Catt., 
tl  août  4040  (I.  3  1040,  p.  415),  Durauroy. 

ss.  —  C'est,  au  surplus,  avec  raison  qu'il  a  été 
jugé  que  le  tait  d'avoir  usé  d'une  obligation  llcti  ve 
et  dont  l'anéantissement  avait  été  convenu  entre 
le»  parties,  alors  que  l'un»  d'elles  a  remis  à  l'autre 
la  contre-lettre  qui  avait  été  souscrite  par  celle-ci, 
ronslitue  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par 
l'art.  40*.  —  Cote..  27  janv.  1037  (t.  5  1*3»,  p.  37), 
Cattavoa  c.  Grand  —  V.  aussi  Cas»..  90  fruct. 
an  XII  .  Merlin  Hall  c.  Potter  ;  —  Chauveau  et 
llélie,  t.  7,  p.  507. 

58.  —  Jugé  de  même  que  le  débiteur  qui  s'ap- 
proprie frauduleusement  un  effet  par  lui  souscril, 
et  qui  ne  lui  avait  été  remit  par  lu  créancier  qu'à 
ta  condition  par  eux  convenue  que  cet  etlet  serait 
immédiatement  converti  en  uu  titre  nouveau 
d'une  valeur  équivalente,  commet  le  délit  d'abus 
de  confiance.  —  Cou.,  14  juill.  1543  (t.  1«  4044, 
p.  15),  UumberL 

40.  —  Jugé  toutefois  que  celui  qui,  en  prétex- 
tant qu'il  a  acquitté  un  billet  par  lui  souscrit  el 
déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  obtient  de  ce 
dernier  la  remise  du  billet,  ne  commet  pas  un 
abus  de  conllance.  —  Montpellier,  »  sept,  1590, 
Lantié. 

41.  — ...Et  qu'il  en  esl  de  même  de  celui  qui  pour- 
rait une  seconde  fois  le  paiement  d'un  billet  ac- 
quitté, et  dont  il  est  resté  nanti  par  suite  d'une 
convention  faite  avec  le  débiteur.  Il  n'y  a  lieu  con- 
tre lui  qu'a  une  action  civile.  —  Cas*.,  V  ibai  m.  an 
XllI,Goursaud  e.  Touchant. 

45.— ...Comme  aussi  de  celui  qui  se  fait  remettre 
par  son  créancier  des  billets  qu'il  lui  a  souscrits, 
en  déclarant  faussement  qu'il  vient  de  signer  chez 
an  notaire,  selon  leurs  conventions,  une  ohliga- 
galion  en  remplacement  de  ces  billets.  — Cas»., 
7  mars  1117,  Yvonnet  c.  Leroux. 


péeou  détournée.  —  Car,  ainsi  que  l'a  dit  la  cour 
dévastation,  le  caractère  de  délit  ne  peut,  pas  plus 
dans  l'abus  de  <  on! tance  que  dans  le  vol,  dépendre 
de  la  valeur  ae  la  chose  doul  le  propriétaire  se 
trouve  privé  par  cet  abus  de  confiance.  —  Cmi., 
Il  avr.  1117  (cité  n«  55). 

44.  —  Jugé  encore  que  le  mandataire  qui  n'a 
pas  appliqué  à  la  destination  convenue  tu  totalité 
dt  la  tomme  qu'il  a  reçue,  el  qui  en  relient  fraudu- 
leusement uns  partit,  se  rend  coupable  du  délit 
prévu  par  l'art.  40a,  C.  peu.  —  («u.,  13  mars  Ia40 
.1.  t"  1541,  p.  49),  Lbermiiiier.  —  V.  S  5. 

40.  —  MM.  Chauveau  el  klelie  adoptent  celle  opi- 
nion, tout  en  faisant  remarquer  que  la  rétention 
d'une  partie  quelconque  de  la  chose  conhYe  peut 
avoir  uu  motif  légitime  ;  qu'elle  peut  avoir  pour 
objet,  soit  de  couvrir  de»  déboutées,  soit  d'indem- 
niser des  peines  et  des  soins,  hvpotbèse  dans  la- 
quelle il  n  y  aura  lieu  qu'à  une  aciiou  civile.—  Th. 
C.pen.,  t.  7.  p.  500. 

44t.  M.  Delapalme  '  Encycl.du  dr.  v*  Août  dt  cont 
fiance.  n°  2k)  dit  qu'il  ne  peut  f  avoir  détourne- 
ment de  t  utagt,  et  que  le  possesseur  ou  détenteur 

Îui  se  plaint  seulemeul  de  ce  que  le  mandataire  ou 
époailaire  en  fait  un  emploi  autrt  que  celui  réglé 
par  la  convention,  ou  t'en  ttrt  pour  ta  propre 
utilité,  ne  «aurait  avoir  qu'une  actkm  av  le  en 
réparation  <lu  préjudice,  si,  par  l'usage  qui  en  a 
été  fait,  la  chose  se  trouvait  détériorée  ou  de 
moindre  valeur. 

47.  —  L'art.  400  exige,  enfin,  que  lea  effets  oient 
été  remit  à  litre  de  louage,  de  dépôt,  de  mand.it 
OU  pour  un  tra\ail  salarie,  a  la  charge  de  les  ten- 
dre ou  représenter,  ou  d'en  faire  uu  usage  ou  un 
emploi  déterminé. 

S  3.  —  Détournement  ou  ditupatian  d'tffett  revue  d 
titre  de  touaçe. 

48.  —  Nous  avons  vu,  au  $  !•*.  qu'en  droit  ro- 
main le  détournement  de  la  chose  louée  consti- 
tuait un  vol.—  L.  45,  IT  ,  Local i  condwti .  1..  07,  s  5, 
ff.  Ut  furlit.  —  *  l 'tait  la  conséquence  du  principe 
qui  répulalt  vol  même  l'usage  abusif  de  celle  chose. 
—  Intt.,  lib.  4,  lit.  1,  De  obltg.  quœ  tj  deltclo  nat 
cuntur,  S  0.  —  En  ee  sens,  Joutm,  t.  4,  p.  176. 

49.  —  Toutefois,  ni  la  loi  de  1791,  m  le  Code  pé- 
nal de  isio  ne  s'occupèrent  du  détournement  de» 
objets  coiillés  à  litre  de  louage,  laissant  celle  vio- 
lation du  contrat  dans  la  classe  de  celles  qui  ne 
donnent  naissance  qu'à  des  réparations  civiles.  La 
loi  de  1535  a,  sur  ee  point,  apporté  une  modifica- 
tion Importante  à  la  législation  antérieure. 

00.  —  En  présence  de  l'art.  400  revisé,  il  faut  te- 
nir maintenant  pour  constant  que  tout  preneur 
qui  aurait  vendu  une  chose  mobilière  donnée  à 
louage  est  passible  des  peines  que  prononce  cet 
article.  —  Chauveau  et  llélie.  Th.  C.  pén.,  t.  7, 

p.  369. 

01.  —  Et  cela  alors  même  que  le  bail  serait  tans 
écrit  s'il  avait  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion. —  Bordeauw,  9  avr.  1040  \l.  5  1044,  p.  475), 
Léger. 

09.  —  Cette  disposition,  dit  M.  Delapalme  (En- 
cycl.  du  dr.,  v°  Août  dt  confiance,  no  96),  s'applique 
évidemment,  non  seulement  au  louage  des  choses 
mobilières,  mais  encore  au  détournement  d'objets 
réputés  Immeubles  par  destination  compris  dans 
la  location  des  immeubles  réels.  Dès-lors,  elle  at- 
teint l'enlèvement  frauduleux  des  glaces,  statues, 
et  des  objets  divers  employés  à  la  décoration  ou  à 
l'utilité  de  l'immeuble  donné  à  bail. 

05.  —  Mais  la  simple  prolongation  de  la  jouis- 
sance au-delà  de  l'expiration  du  bai)  ne  saurait 
moliver  l'application  de  l'art.  40».  —  Chauveau  ut 
Uélie,  p.  370. 

04.— Avant  la  loi  du  98  avr.  1559,  la  courdeCassa- 
tion  avait  décidé  que  le  fait  de  la  part  du  preneur 
de  bestiaux  à  cheptel,  d'avoir  vendu  ces  bestiaux  à 
l'Insu  et  uns  la  participation  du  bailleur,  ne  con- 
stituait ni  un  vol  (parce  qu'en  vertu  de  son  bail  U 
était  légitime  possesseur,  el  que.  dès-lors,  la  tout- 
traction  frauduleuse  exigée  par  l'art.  401  n'existait 
pas  (V.  chkpi  m     ni  un  août  dt  conh\anct,  attendu  • 

Iuelea  bestiaux  ne  pouvaient  être  réputés  confiés 
titrt  de  dépôt  ou  pour  faire  un  travail talarii,  seuls 
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sa  —  Cette  décision  devrait  encore  être  suivit; 
en  ce  qui  ooneerne  la  qualification  de  roi,  mais  en 
présence  du  nouvel  art.  40a,  il  n'en  aérait  plu» 
démente  pour  laquaiilicatioii  d'abus  deconllance, 
«'il  n'agissait  d'un  bail  à  cheptel,  toit  simple,  soit 
à  rolon  paritaire,  pui»que,  dans  ce  cas*,  il  y  a  réel- 
lement contralde.louaKe.--C.  chr.,  art.  180*  elsuiv. 
—V.  Diivergter,  Louage,  l.  t»,  n*444  (continuation 
de  ToulHer};  belapuline,  Kncycl.  au  droit,  m°  Abu» 
m ooH/ioa«,  no  tl  ;  Carnot,  6'.  peu.,  art.  879,  t.  9, 
p.  J < 7 ,  n°  i\  bourguignon,  Jurttp.  da»cod,  crim,, 
sur  l'art.  Ma,  même  Code,  t.  3,  p.  4.15,  n»  S. 

■6.  —  Jugé  en  ce  sens  que  If  preueur  à  cheptel 
«impie,  qaf  vend  ou  détoarne  frauduleusement  à 
son  prolit,  A  l'inau  et  au  préjudice  du  bailleur,  le» 
animant  remis  à  sa  garde,  se  rend  coupable  d'a- 
bus de  confiance.—  Cm.,  *3  janv.  4838(1.  4838, 
p.  445),  Peynaud  et  Margoulin. 

07 .  —  S'il  s'agissait,  au  contraire,  de  cheptrl  à 
moitié,  comme  l'art.  4»48  porte  expressément  que 
•  cette  espèce  de  c lieptei  est  une  eoaété  dans  la- 
quelle chacun  de*  conlraclani  fuuruil  la  moitié 
des  bestiaux,  qui  demeurent  commuas  pour  le  pro- 
fit et  pour  les  perte»,  »  on  ne  saurait  considérer  le 
détournement  de  la  part  du  premier  comme  con- 
stituant un  abus  de  con (lance,  l'art.  40«  ne  ren- 
fermant d'ailleurs  aucune  disposition  qui  se  ratta- 
che au  cas  de  société. 

S8.  —  Muls,  dans  ce  dernier  cas,  y  aurait-il  vol  > 
—  MM.  Chaiiveau  et  Helie  (t.  7,  p.  374,,  décident 
l'affirmative.  —  V.  Àc»t  égard  vol. 

08.  —  La  cour  d'Orléans  avait  jugé  que  le  fait 

fiar  le  fermier  d'avoir  enlevé  de  sa  ferme  et  dé- 
ourné  à  son  profil  les  pailles  de  ses  recolles,  qu'il 
t'était  obligea  faire  convertir  en  fumier  ou  à  rendre 
en  nature,  >  .m-l.lu.nl  le  délit  d'abus  (Je  confiance 
prévu  et  réprimé  par  fart,  40V,  »:.  pén.  — Ur- 
/rVint,  tt  juin  1843  (I.  9         p.  398),  Potheau. 

80  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  cour  de 
Cassation,  qui  a  décidé  que,  ponr  constituer  l'abu» 
de  conttance,  on  ne  peut  considérer  comme  ayant 
siq>pl"é  à  In  remise  matérielle,  dans  les  mains  du 
provenu,  de  l'objet  ultérieurement  détourné,  lu 
stipulation  d'un  bail  en  vertu  de  laquelle  le  pre- 
neur élait  autorisé  a  faire  consommer  par  ses 
bestiaux  les  pailles  de»  récolle*  de  sa  ferme.— 
Cm».,  47  aoot  4843  (t.  !•*  1844,  p.  187),  Polheau.  — 
Kn  ce  sens  (sur  le  renvoi),  iW»,  11  oct.  «K43,  toc. 
cit. 
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6t.  —  Sous  la  loi  romaine,  la  violation  du  dépôt 
était  puniecomree  vol  (/««/.,  Ilb.  4,  lit.  ter-,  $«).  La 
loi  nouvelle  n'a  pas  adoplé  ee  principe  .-  elle  ne 
punit  même  la  violation  de  dépôt  qu'autant  qu'il 
s'y  joint  un  détournement  frauduleux.  Ainsi  l'u- 
sage de  la  chO!>c  déposée,  l'ou\erlure  même  de 
l'enveloppe  qui  recouvre  cette  chose ,  le  prêt 
même  de  cette  chose,  ne  suflteenl  pas  pour  rotioli- 
tuer  le  délit.  Quant  au  détournement  frauduleux  . 
il  ne  peut  résulter  que  de  l'aliénation  ou  delà  dis- 
sipation dea  objets  déposés,  ou  du  refus  du  dépo- 
sitaire de  les  restituer,  ou  de  la  dénégation  du 
dépôt.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  7,  p.  $71  ;  Rauler, 
t.  9,  p.  t47. 

«*.  —  L'art.  408  se  sert  du  mot  dépôt,  el  le  dépôt 
a  sa  quaiincation  légale  dans  la  loi  —  v.  dépôt. - 
D'où  MM.  Chauveau  el  Hélie  ont  conclu  que  lorsque 
les  caiacléres  du  contrat  de  dépOl  ne  se  rencon- 
trent pas  dans  la  remise  qui  a  eu  lieu  de  la  chose; 
ainsi,  par  exemple,  si  la  garde  el  la  conserva- 
tion de  celle  chose  n'onlpasélé  h  but  principal 
et  déterminant  de  sa  tradition,  le  détournement 
qui  est  fait  de  celle  chose  ne  rentre  pas  dans  tes 
prévisions  de  l'art.  408.—  Th.  C.  yen.,  t.  7  et  8, 
p.  371 

«5  —  Et  e'esl  en  s'appovanl  sur  cette  décision 
que  la  cour  de  Cassation  a  Jugé  que  le  fait  d'avoir 
vendu  et  délourné  À  son  prolit  un  objet  confié  à 
titre  de  prêt,  ne  constitue  pas  le  délit  d'ahus  de 
eonllance.  -  Mets,  99  janv.  1894,  Théobald;  et 
9  oct.  4891,  Clausse  c  Heyl. 

64.  —  jugé  de  même  que  le  refus  de  payer  une 
somme  d'argent  nue  le  litre  énonce  avoir  été  reçue 
à  titre  de  dépôt  en  pièce»  de  6  liv.  et  de  3  llv 


le  terme  d'un  an,  ne  constitue  point  on  abu*  de 
confiance ,  cette  convention  ne  présentant  d'autre 
caractère  que  celui  d'un  simple  prêt  d'argent, 
malgré  la  qualilkalion  qui-  les  parties  lui  ont 
douiw'*.  —  Cou.,  96  air.  1810,  (label  c.  Bclcncourl. 

—  V.  conf.  Lcurnvcrend,  t.  t«r,  ebap.  4«,  p.  43  et 
44  ;  Merlin,  Hép.,  v*  Depot,  S  Ier,  et  Duraulou,  t.  ih, 
no*  94  el  44. 

ttd.  —  Toutefois ,  depuis  la  loi  de  1839,  qui  a 
donné  à  l'arL  408  une  rédaction  plus  largo,  la, 
ehumbre  criminelle  de  la  cour  de  Cassation  avait 
eru  dpvoir  revenir  sur  ee  que  cette  jurisprudence 
pouvait  avoir  de  rigoureux  dans  ses  terme» 
absolus ,  en  ce  qui  concerne  l'existence  du  dépôt. 

—  C'est  ainsi  qu  elle  avait  jugé,  et  avec raison  , 
selmi  noua  : 

uo.  —  49  Que  le  détournement  par  un  domes- 
tique, ci  la  vrnl<;  à  non  prolit  d'un  cheval  que  sou 
m ttitre  lui  avait  conJlé  pour  eu  taire  usage  dans 
son  intérêt  personnel,  mai»  à  la  charge  de  le  loi 
rendre,  constitue  un  abus  de  couuauce  ;  car  ou  ne 
peut  voir  dans  le  contrat  passé  enlre  le  maître  et 
son  domestique  un  timpie  prêt  dont  la  violation 
ne  tomberait  sous  aucune  qualillraïion  pénale  ; 
c'est  plutôt  un  dépôt  fuit  dans  l'intérêt  du  déposi- 
taire. —Vas».,  il  juin  1839  ft.  9  4819, p.  3*s),  Coillle. 

—  Y.  contré  Chauveau  et  Hélie,  for.  cit. 

d9.  —  sa»  Que  le  détournement  frauduleux  d'une 
chose  con  liée  avec  autorisation  «l'en  faire  uiage , 
«t  sous  la  condition  de  lu  restituer  en  nature,  doit 
être  considéré  comme  une  violation  de  aVipôl,  et, 
par  suite,  constitue  l'abus  de  eonllance  puni  par 
l'art.  4oa,  C.  peu.  —  Cuti.,  94  Juill.  4840  (t.  9  1840, 
p.  419),  Savidan. 

4*8.  —  Au  surplus,  la  cour  de  Cassation  n'avait 
pas  attendu  l'extension,  assurément  fort  morale, 
donnée  pur  lu  lui  de  4839  à  l'ancien  art.  408,  C.  pén., 
pour  décider  que  le  gage  étant  un  contrat  mixte 
qui  prend  entre  le*  nuniis  du  créancier  un  carac- 
tère de  dépôt,  celui  qui  vend  à  son  prolit  ou  dé- 
tourne l'objet  qu'il  a  reçu  en  gage  de  son  débiteur 
se  rend  coupable  du  délit  d'ahus  de  confiance, 
prévu  par  l'art.  4Q4J,  C.  pén.  —  Catt.,  3  déc,  4848, 
Lefelivre;  Meta,  31  janv.  4891  ,  Zay  e.  Muscat. 

—  V.  contré  Chauveau  et  Hélie,  t.  T,  p.  377  et  euiv. 
(attendu  «tue  le  gage  esl  un  contrat  particulier  el 
non  un  dépôt/. 

4».  —  Toutefois,  par  un  arrêt  plus  récent,  rendu 
en  chambres  réunies,  la  cour  de  Cassation  a  décidé 
que  le  détournement  d'objet*  reçu»  à  titre  de 
prêt  à  usage  ne  constitue  pas  un  abus  de  ron- 
iiaiice,  dan»  le  sens  de  l'art.  408,  C  pén.  —  Va*t„ 
47  mars  4844  (t.  ter  4844,  p.  777),  Savidan. 

7u.  —  Dans  tous  les  cas,  les  termes  de  l'art.  408, 
remit  à  htrt  de  dépôt,  ne  sont  pus  sacramentels  el 
admettent  des  équivalens.  Dès-lors,  pour  qu'il  y 
ail  abus  de  eo  aliénée  par  détournement,  fruauu- 
leux  ,  il  n'eat  pas  nécessaire  que  le  titre  portant 
obligation  de  lu  pari  d'un  liera  ait  été  1  fini-  de 
conliance,  avec  tradition  manuelle  et  contrat  de 
déjtôt  par  le  propriétaire,  au  dépositaire,  qui  l'a 
de'ourné  au  préjudice  du  premier,  lin  consé- 
quence, Il  y  a  lieu  de  condamner,  pour  abus  de 
conliance,  le  porteur  d'un  billet,  désintéressé  par 
un  des  endosseurs,  qui,  contrairement  aux  re- 
commandations faites  par  celui-ci,  a  remis  cepen- 
dant ce  billet  aux  souscripteurs.  —  Casa.,  4  uoûl 
I83C  (t.  4«r  4837.  p.  193),  Gargam. 

74.  —  L'art.  408  -'applique  d'ailleurs,  quelle  que 
soit  la  nature  du  dépôt,  au  dépôt  voioulaire,  dépôt 
nécessaire  ou  séquestre.  —  \ .  dépôt.  —  Delà  - 
palme,  Bncucloft.  du  droit.  v°  i4lnn  de  confinnat, 
ne 3.%.—  H  Rapplique  aussi  à  tous  dépositaire*, 
quels  qu'ils  soient,  excepté  aux  dépotitairet  pvbltct, 
pour  lescho»esqui  leur  ont  été  remises  eu  celle 
qualité,  la  loi  ayant  établi  pour  celte  classe  de 
délinquans  une  pénalité  particulière.  —  V.  »tr» 
siTAiac»  pi  ai  h  s  né  pot  public 

7tl.—  Diverses  applicatif  14»  ont  été  failes  par  la 
jurisprudence  du  principe  de  l'art.  408,  sou»  le 
rapport  de  la  violation  du  dépôt.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé: 

7B.  —  Que  le  gardien  qui  détourne,  au  préju- 
dice du  créancier  saisissant,  les  ellcls  dont  il  a  élé 
conslilué  dépositaire,  se  rend  coupable  du  déut 
d'abu»  de  conliance  prévu  par  l'art.  408,  C.  pén. 
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74.  —  On  juffBfit  aussi,  même  avant  la  loi  du 
28  avr.  ItSi,  qui*  Te  saisi  mil  détournait,  <i<"  iw.p/i- 
ciij  awc  le  gardien,  ici  effet*  dont  et  dernier  fiait 
dépositaire,  se  rendait  coupable  du  délit  d'abus  de 
confiance  préru  par  l'art,  40a,  C.  pén.  —  Cote.,  18 
mars  1113  (cité  n°  73). 

7».  —  Mais  il  n'existait  aucune  peine  contre  le 
saisi  ou  les  siens  qui  détournaient  le»  objets  saisis. 
—  Sous  ce  rapport,  la  loi  de  tu*  a  apporté  de 
graves  modillcallons  en  assimilant  ce  détourna- 
ment  au  vol.  —  V.  vol. 

76.  —  Même  avant  la  loi  du  28  mai  1838,  la  cour 
de  Cassation  avait  décide  que  le  syndic  provisoire 
d'une  faillite  qui  détourne  h  son  prollt  des  effets 
ou  marchandise»  dépendant  des  biens  de  la  lui I - 
Ule,  se  rend  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance, 
quoiqu'il  soit  créancier  du  failli,  et  qu'il  prétende 
ne  s'être  saisi  des  effets  détournés  que  pour  se 
rouvrir  de  sa  créance.  —  du*.,  89  avr.  1823.  Cap- 
peron.  —  V.  C.hauveau  et  Hélie,  t.  7,  p.  379. 

77.  —  Ce  point  ne  peut  plus  fan  e  dilliculté  de 
puis  que  la  loi  du  38  nui  18J3  a  introduit  dans  k 
Code  de  eotnmerce  (art.  596J  une  disposition  ainsi 
conçue  :  '  Tout  syndic  qui  »e  sera  rendu  coupable 

•  de  malversation  dans  sa  gestion  sera  puni  <  m  - 

•  rectionnellepicnl  des  peines  portées  en  l'art.  406, 
■  C.  pén.  • 

78  —  On  jugeait  également,  avant  la  loi  du  la 
juilt.  1839,  que  si  la  soustraction  laite  par  un  mi- 
litaire, au  préjudice  de  nui  corps,  des  eflets  qui 
lui  avalent  été  remis  pour  son  service,  ne  se  trou- 
vait pas  jointe  au  fut  d<*  dé»ettiou,  elle  ne  pou- 
vil!  j>a*  être  punie  des  peine»  portées  par  l'art. 
I",  L.  3  itor.  an  II,  et  par  l'art.  13  de  ee|le  du  12 
mai  1793,  qui  ont  élé  abrogés  par  l'arrêté  du  19 
vendém.  au  Xll;  mai*  qu'elle  constituait  un  abus 
de  confiance,  et  rentrait  dans  l'application  de  l'art. 
408.  C.  péri.  — C<i**.,  I«r  août  1818,  Julien  Maurice  ; 
26  févr.  1818,  Coinbuiassicr. 

70.  —  Vais  cette  solution  est  devenue  Inappli- 
qué depuis  que  les  art.  3  et  6, L. 15  luill.  l»2i»,  oui 
puni  comme  délit  distinct  ut  spécial  le  déluurue- 
ment  des  effets  militaires.  —  V.  mut»  mili- 
tai»»». 

ko.  —  te  garde-magasin  qui  vend  à  son  prollt 
une  partie  d«*  l'avoine  qui  lui  avait  été  coudée  pour 
être  distribuée  aux  cavaliers  de  son  ré^um  ut ,  se 
rend  roupable  du  délit  d'abus  de  confiance,  cl 
non  d'une  soustraction  frauduleuse.  —  Cas*.,  24 
mars  igj2,  Sasics. 

81.  —  lit'  même,  celui  qui  a  soustrait  une  soin  oie 
d'argent  déposée  dans  son  domicile,  doit  être  con* 
corniiie  coupable  d'abus  de  eouliance,  et 
de  soustraction  frauduleuse,  alors  même  que 
posant  aurait  conservé  la  eu:  du  tiroir  où  celle 
me  est  placée  ;  si  d'ailleurs  le  dépositaire  a. 
son  côté,  conservé  la  clé  de  l'appartement  et 
de  l'armoire  où  était  ce  tiroir  ;  dans  ce  eus,  eu 
effet,  on  doit  dire  que  l'argent  était  confié  a  la 
foi.  —  Cas*.,  16  féV,  1838  (t.  l«r  |«o,  p.  374), 
Pave. 

88.  —  Il  a  été  jugé  nue  le  capitaine  do  garde 
nationale  mobilisée  qui,  après  le  licenciement  de 
sa  compagnie,  relient,  au  mépris  d'un  artvlé  du 
préfet,  les  cartouches  qu'il  a  reçues  pour  en  faire 
ta  distribution  à  ses  soldats ,  et  qui  en  fond  le 
plomb  pour  le  rendre  propre  a  la  chasse,  se  rend 
coupable  du  délit  d'abus  de  couuauee  prévu  par 
l'art.  408,  C-  pén.  — ''<«»..  27  uov.  1817,  Bossant, 
-^elle  décision  esl  juste,  car  le  lait  d'avoir  fondu 
les  balle»  pour  ies  rendre  propres  à  la  chasse, 
constituait  évidemment  un  détournement  frau- 
duleux. 

83.  —  Mais  c'est  avec  beaucoup  moins  de  raison 
été  jugé  que  «  lorsque  ta  garde  nationale 
une  roumaine  a  élé  dissoute,  les  gardes  natio- 
naux qui .  malgré  une  mise  eu  demeure  indivi- 
duelle, refusent  de  restituer  les  armes  à  eux  con- 
fiées pour  lé  service, se  rendent  coupable»  du  délit 
d'abus  de  conliancJ,  quoiqu'ils  offrent  de  les  re- 
présenter et  qu'ils  déclarent  ne  vouloir  pas  se  les 
«pproprier.»—  Cas*.,  37  Juilt.  1832,  Derocle;  20  av. 
1HU,  garde  nationale  Chalou-Mir-Suone, 

84  —Ces  arrêt* sont  combattus  pai  MM.t  liauveau 
et  Hélie  comme  di  nu  ■*  de  tout  londemenl.  — Sans 
nul  doute,  les  armes  ne  sont  confiées  aux  gardes 
nationaux  qu'à  litre  de  dépôt,  et  à  la  charge  de 
les  rendre  ou  représenter;  mais  comment  cou- 
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clure  de  là  qu'il  }  a  détournement  punissable,  par 
cela  seul  que  les  d  ti  nlem  -  >l  -  armes,  qui  of- 
frent de  ies  représenter.  ri  Fusent  de  les  restituer 
à  une  eei  laine  l'ooque,  puisqu'il  n'y  a  ni  détour- 
nement matériel  «e*  effets,  ni  frauder  —  Tk.  ( 
um  .  t.  7,  p,  m».  —  V.  en  ce  dernier  sens  B**an- 
Il  juin  1833,  uarde  nationale  de  llhàlon-sur- 

Saône. 

UJ.  —  La  législateur  a  si  bien  senti  lui-même  que 
cette  détention  proscrite  «l'armes  de  guerre  n  é- 
ii  une  violation  de  dépôt,  un  détourne 
inent  frsudulc  ui.  que  dans  la  lui  du  14  jitilf.  1837. 
art.  28,  spéciale  aux  garde»  nationales  «te  la&lue. 
il  a  place  sous  l'application  de  l'art.  3,  L.  84  mal 
1834  ,  la  détention  non  autorisée  d'armes  de 
guerre. 

88.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  élé  juste  4M 
le  fait  par  un  gard*  national  de  retenir,  malgré 
l'arrêté  du  maire,  le»  effets  d'équipeuu  ni  et  d'Iia- 
billt'iucul  qui  lui  ont  oie  tournis  par  lueommune. 
(otiaiUuc  non  UU  abus  de  eoiiil.iuee,  inatl  une 
simule  eoulrmvculioii  de  potèee.  —  liunttmm,  34 
août  1838  (t.  2  UiS,  p.  d" 7  .  Kronlon. 

87.  —  Jugé  de  même  à  l'égard  du  sapeur-pom- 
pier qui,  salis  intention  de  se  les  approprier,  re- 
Iu.se  île  remettre  au  in.urv.ipii  en  demande  la  res- 
titution, loi  effets  d  habillement  et  d'équipement 
(pli  lui  uni  ele  eonllc-  par  ia  ville.  —  Bordeau.v , 
4  avr.  lato  (t  i«r  i m  i,  p.  sis,.  Massé.  —V.  au  sur- 
plus uaaar.  \aiiii\ui. 

88.  —  L'imprimeur  dépositaire  de  planche»  gra- 
vées et  de  clichés  ,  à  l'effet  de  fournir  des  exem- 

>  sj  au  fur  et  a  mesure  des  besoins  du  proprié- 
taire, et  qui,  sans  la  permission  de  celni-ef,  m 
fait  d>-  <ira«e«  pour  le  compte  d'un  tiers  »e  rend 
cuup.tble  du  délit  d'abus  de  confiance.  —  Parie, 
26  août  1838  t  1er  1JL37,  p.  834),  Seisy  e.  W il  1er 
shciin.  —  t'a**.,  30  dér.  1830,  mêmes  parties 

88.  —  La  remise  de  marchandises  â  un  individu 
qui,  annonçant  l'intention  de  les  acheter,  a  de- 
mandé qu'on  tes  lui  cootlàt  pour  les  montrer  à 
un  tiers,  constitue  un  dépAa  et  non  une  vente 
conditionnelle,  hn  consrf-queoCe,  le  détournement 
de  ces  marchandises  de  la  part  de  oeioi  à  qui  el- 
les oui  été  coudées  constitue  le  délit  prévu  par 
l'ai  t.  408,  C.  peu.  —  i  a**.,  48  juin  I83&,  Latlbacat . 

80.  —  De  môine,  lorsque  des  marchandises  ven- 
dues au  poids  ont  élé  confiées  à  l'acquéreur  pour 
être  pesées,  le  fait,  par  celui-ci,  do  le»  détourner 
en  tout  ou  en  partie,  constitue  un  abus  de  cofi- 
nance ,  et  non  une  soustraction  frauduleuse.  — 
t'a*».,  22  juin  1832,  Marchai. 

°t.  —  Mais  le  détournement  par  un  voiturier 
d'objets  eonllés  à  sa  uarde  comme  voiturier  ne 
constitue  pas  le  simple  diilit  d  aims  de  eonilanee 
réprimé  par  les  art.  406  et  408,  C.  pén.,  mais  bien 
le  crime  de  volqualitié  prévu  pur  le  n<*  4,  art.  888, 
même  Code.—  <  a»».,  V  avr.  1842  (t.  3  1843,  p.  484). 

—  V.  VOL. 

0*.  —  Il  n'est  question  ,  sou»  cette  section,  que 
de  la  violation  des  dépôt*  pnVaV.  —  Quant  aux 
soustractions  et  enlèvemens  de  deniers,  effets  ou 
pièces,  commis  dans  les  dépôts  publies,  V.  san 
et  rlic, —  V.  aussi  nrposiTAiBEs  PCBitrs. 

88.  —  Le  fait  par  un  héritier  de  s'emparer  de 
titres  et  créances  dépendant  de  la  sue»  e»»ioii.  les- 
quels lui  étaient  connés  par  le  luge  de  paix  pour 
en  prendre  connaissance  et  se  dérider  à  une  tran- 
saction proposée  par  un  tiers,  légataire  verbal  de 
ces  titres,  ne  constitue  ni  une  violation  de  dépôt 
ni  un  vol.  —  ta**.,  2  sept.  1887  (t.  S  1840,  p.  83), 
Thiers. 

94.  —  De  même  le  fait  par  le  débiteur  de  re- 
tenir le  titre  constitutif  de  son  obligation  qui  lui 
a  été  communiqué  momentanément  sous  la  con- 
dition d l'une  remise  immédiate  ne  constitue  ni  une 
violation  de  dépôt  ni  une  destruction  d'obligation, 
dit  la  cour  de  Douai,  mais  une  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  d'autrui  dont  la  preuve  peut 
être  faite  par  témoins,  quoique  l'nbligatlonîsous- 
traile  soit  de  plus  do  190  fr.  —  Douai,  8  avr.  1842 
(t.  1«r  1843  ,  p.  748)  ,  Muter.  —  V.  au  surplus 

VOL. 

88.  —  Le  jugement  qui  déclare  en  fait  qu'un  dé- 
pot  n'a  pas  été  déterminé  par  des  manœuvre* 
frauduleuses  ne  peut  être  en  ce  point  annulé  par 
la  cour  de  Cassation.  —  tu*».,  46  fév.  4838  (cité 
n«  84). 
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g  5.  —  Ditourntment  dtt  effet*  confiée  à  titre  de 


ee.  —  Avant  le  Code  pénal  de  «810,  le»  détoume- 
mens  commia  p«r  un  luandntaire.  soit  gratuit,  aoit 
salarié,  ne  constituaient  aucun  délit. 

•T.— Ainsi  jugé  que  l'art.  «2,  L.  »  frim.  an  Vllt, 
ne  «'appliquait  qu'au  cas  de  titres  ou  autres  objets 
confiés  gratuitement,  i  la  charge  de  tes  rendre  ou  de 
les  représenter;  il  était  inapplicable  au  détourne  • 
ment  des  traite*  confiées  i  un  particulier  pour  les 
négocier.  —  Caee.,  4  4  flor.  an  Mil ,  Richebraque  c. 
BrusiL 

88.  —  Jugé  encore  que  sous  la  même  loi  un 
individu  n'aurait  pu  être  condamné  comme  cou* 
pable  de  violation  de  dépôt  qu'autant  que  la 
somme  par  lui  détournée  lui  aurait  été  confiée  à 
charge  de  la  rendre  ou  de  la  représenter;  il  ne 
pouvait  pas  l'être,  s'il  était  seulement  détenteur 
de  celte  somme  par  **•'**  d'un  mandat  epértal  qui 
lui  avait  été  donné  pour  son  emploi.  —  Cas*.,  31 
déc.  IMI .Neefo. 

89.  —  Le  Code  pénal  de  4840  ne  prononçait  éga- 
lement aucune  peine  contre  le  mandataire,  mais 
il  faisait  rentrer  dans  l'abus  de  roi ■  fiance  les  dé- 
tournemeua  des  objets  remis  pour  un  travail  sain- 
nt,  a  la  charge  d'en  faire  un  emploi  ou  un  usage  dé- 
terminé. 

100.  —  Ainsi  le  mandataire  gratuit  échappai! 
au  Code  de  4840  comme  A  la  loi  de  l'an  VIII  ;  aussi 
a-t-il  été  jugé  que.  avant  la  loi  du  as  avr.  1*3*.  ce- 
lui qui  appliquait  à  son  profit  des  traites  qui  lui 
avaient  été  confiée»  pour  le»  négocier,  n'était  pas  pas- 
sible des  peines  portées  par  l'art.  4M,  C  pén.,  si 
aucun  talaire  n'avait  été  etipulé  à  raison  de  la  ttégo* 
dation.  —  Can.,  ao  mai  1814,  Delncour  c.  Lemon- 
eel.  —  Conf.  Case.,  7  therm.  an  VIII,  Bouvier. 

101.  —  De  même,  le  contrat  par  lequel  un  indi- 
vidu s'eat  chargé  d'une  somme  d'argent  pour  In 
remettre  A  l'avoué  de  la  personne  qui  la  lui  a  con- 
fiée, constituant  un  mandat  et  non  un  dépôt,  on  a 

tuge qu'avant  la  loi  du  ta  avr.  4838,  aucune disposi- 
ion  ne  prononçait  de  peine  contre  le  mandataire 
qui  n'avait  pas  exécuté  un  pareil  mandai  dont  il 
s  était  charge  gratuitement ,  ou  qui  avait  abusé 
des  choses  qui  lui  avalent  été  confiées  A  ce  litre. 

—  Cois.,  42  mai  4814,  Wislin  e.  Colard. 

10*.  —  Jugé  de  m«'me,  4»  que,  avant  la  loi  du  2s 
avr.48S2,  celui  iiui  détournait  des  marchandisesà  lui 
confiées,  pour  les  vendre  et  en  rapporter  le  prix, 
n'était  point  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  Me,  C.  pén.  —  Cote.,  SA  fév.  4814,  Baudrier  c. 
CadoL  —  Dans  l'espèce  lien  n'indiquait  qu'il  y  eût 
un  salaire  attaché  a  l'exécution  du  mandat. 

103.  —  *°  Que  celui  A  qui  une  pièce  d'or  avait  été 
remise  pour  la  changer,  et  qui  s'eohiTait  sans  In 
rapporter,  ne  commettait  pas  d  abus  de'  confiance. 

—  Parit,  s  Juin  1829,  Noiret. 

104.  —  Il  est  vrai  que  dans  ce  dernier  fait  In 
Cour  de  Paris  avait  vu ,  nuis  A  tort,  un  vol.  — 

V.  WOL. 

100.  —  Quant  au  mandataire  salarié,  on  l'a  con- 
sidéré, depuis  le  Code  de  4849,  comme  punissable 
des  peines  de  l'art.  408,  lorsqu'il  dissipait  les  som- 
mes reçues  pour  son  mandant. 

106.  —  Ainsi  jugé  sous  ce  Code  :  !•  que  le  man- 
dataire salarié  qui  dissipe  lea  sommes  par  lui  re- 
çues pour  le  compte  de  son  mandant,  se  rend  cou- 
pable d'abus  de  confiance  et  passible  des  peines 

Eorf.es  par  l'ail.  408,  C.  pén.—  Cas,  18  nov.  4848, 
emoine. 

107.  — ao  Que  le  commissionnaire  ou  mandataire 
salarié  qui,  au  lieu  de  remettre  à  son  commettant 
les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  lui,  en  retient  une 
partie  et  se  l'approprie,,  se  rend  passible  des  peines 

Îortées  en  l'art.  4*8.  C.  pén.  —  Cote,  de  Belgi</ue, 
I  juin  4837,  J....  c  Niquet. 
(08.  —  ao  Que  celui  qui  détourne  A  son  prollt 
tant  d'un  billet  qu'il  avait  été  chargé  de  né- 


gocier, moyennant  une  gratification,  se  i 
pable  du  délit  d'abus  de  confiance.  -  l 
21  julll.  4830,  Bourbon  c.  Renier. 

10».  —  Le  même  principe  a  été  appliqué  par  la 
cour  de  Bruxelles  au  commissionnaire  salarié 
d'un  monl-de-piélé  qui  détourne  A  ton  profil  une 
partie  des  fonds  remis  entre  sea  mains  par  les 
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délit  d'abus  de  confiance.—  Bruaellts,  29  nov.  1 833, 

W... 

110.  —  On  s>st  demandé  néanmoins  si,  dans  le 
cas  prévu  par  le  numéro  qui  précède,  le  délit 
n'aurait  pas  un  caractère  plus  grave  que  celui 
de  I  art.  408,  C.  pen.  —  Les  mouts-de-piélé,  a- 
t-on  dit,  ont  été  institués  au  prollt  des  pauvres, 
el  sont  gérés  comme  des  établisacmeus  publics, 
d'après  les  dispositions  des  décrets  impériaux  des 
24  messid.  an  XII,  8  thermid.  an  XIII,  etc.  Ne  se- 
rait-Il pas  juste,  dès-lors,  de  considérer  Ifs  com- 
missionnaires qui  les  représentent,  non  comme  de 
simples  particuliers  spéculant  sur  une  branche 
d'industrie,  mais  comme  des  mandataires  légaux, 
nommés  par  l'autorité  publique  compétente,  et 
comme  comptable*  publics?  Or,  d'après  les  art.  469 
et  s u i  v . .  C.  pén.,  tout  comptable  public  qui  a  dé- 
tourné des  deniers  publies  ou  privé*  qu'il  avait 
entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  est  pas- 
sible d'une  peine  proportionnée  à  la  quotité  des 
sommes  détournées,  et  dans  tous  les  cas  supé- 
rieure A  celle  de  l'art.  408.  —  Cette  question  est 
grave.  —V  au  surplus  ■ost-be-mktA. 

111.  —  L'art.  408  du  nouveau  Code  (  L.  28 
avr.  18S2  )  atteint  tout  détournement  opéré  par 
le  mandataire,  qu'il  soit  salarié  ou  A  titre  gratuit. 
—  Dans  l'un  et  Vautre  cas.  le  délit  a  le  même  ca- 
ractère et  lu  peine  est  identique. 

1 12  —  Juge  suus  celte  loi  que  le  mandataire  qui 
s'est  chargé  d'acquitter  une  dette  en  l'acquit  de 
son  mandant,  et  qui  s'est  fait  souscrire  à  cet  effet 
un  billet  d'égale  valeur,  ne  peut,  sans  ie  rendre 
coupable  d'abus  de  confiance,  réclamer  du  man- 
dant la  valeur  Intégrale  du  billet  si,  en  réaillé.  Il 
n'a  pavé  au  créancier  qu'une  somme  inférieure.— 
Cae$.,  26  mars  4842  f  t.  s  4842,  p.  48),  Fornier. 

US.  —  De  même,  il  y  a  abus  de  confiance  de  la 
part  de  celui  qui.  s'étant  chargé,  A  titre  de  man- 
dant, de  la  reddition  d'un  compte,  fait  valoir  vis- 
a-via  du  créancier  les  titres  constatant  la  libéra- 
tion partielle  du  rendant-compte,  et  détourne  en- 
suite ces  litres,  pour  constituer,  au  moyen  d'une 
subrogation  frauduleuse,  son  mandant  débiteur 
de  l'inlégrnlilé  de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

1 14.  —  Et  de  la  part  de  celui  qui,  ayant  reçu  un 
billet  pour  le  négocier,  A  la  charge  de  remettre  au 
mandant  le  produit  de  la  négociation,  retient  ce 
produit,  et  se  borne  A  remettre  chex  le  mandant, 
et  A  son  insu,  une  obligation  personnelle  du  mon- 
tant du  billet— Co**.,  3  juin  4842  (Cité  n»  29). 

HB. —  Le  débiteur  qui,  après  avoir  remis  en 
garantie  à  son  créancier  un  titre  de  créance,  re- 
çoit un  mandat  de  celui-ci  de  vendre  celle  créance, 
h  la  charge  de  lui  remettre  sur  le  produit  de  la 
vente  ce  qui  lui  est  dû,  se  rend  coupable  d'abus 
de  confiance  s'il  retient  à  son  profit  une  partie  du 
prix  de  la  cession  sans  désintéresser  complète- 
ment le  créancier.  El  le  délit  d'abus  de  confiance 
ne  disparatt  pas  en  ce  qu'au  moyen  d'arrangement 
onéreux  pris  avec  le  cesalonnaire  (beau-frére  du 
mandataire),  le  mandant  serait  parvenu  A  éviter 
ou  diminuer  sa  perle.  —  Même  arrêt. 

lie.  —  L'associé  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite doit-ll  être  considéré  comme  un  manda- 
taire ?  et  par  suite,  s'il  détourne  les  fonds  appar- 
tenant A  la  société  pour  les  appliquer  A  ses  besoins 
personnels,  commet-il  l'abus  de  confiance  prévu 
par  l'art.  4M,  C.  pén.?— La  cour  de  Cassation  a  jugé 
cette  question  négativement  en  se  fondant  sur  ce 

3 ne  «  les  pouvoirs  conférés  au  gérant,  par  l'acte 
e  société,  font  partielles  conventions  réciproques 
sous  la  foi  desquelles  la  convention  s'est  formée; 
qu'ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  pour  cause 
légitime;  qu'ils  ne  sont  pas  exercés  au  nom  d'un 
mandant  el  dans  un  intérêt  étranger  A  celui  qui 
les  exerce,  et  que,  sous  tous  ce*  rapports,  ils  diffé- 
rent essentiellement  des  pouvoirs  qui  résultent 
d'un  contrat  de  mandat.  »  —  Co**.,  15  janv.  4842 
ft.  2  1842,  p.  424  et  suiv.),Touaillon—V.  en  sens  con- 
traire Rouen,  48  mars  4843,  même  affaire,  toc.  cit. 

117.  —Au  surplus,  la  cour  de  Rouen  elle- 
même  avait  déjà  reconnu  (en  matière  civile,  Il  est 
vrai)  que  le  gérant  d'une  soeiélé  en  commandite 
n'esl  pas  un  simple  mandataire ,  en  ce  qu'il  agit 
aussi  bien  dans  son  Intérêt  propre  que  dans  celui 
de  ses  coassociés.  —  Rouen  ,  48  août  4844  (t.  2  1842, 
p.  428\  Prévost  e.  Mira. 
r  118.  -De  quelle  peine  est 
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j  d'avoir  détourné  frauduleusement  soit 
des  lettres  de  chantre,  billet*  négociables  ou  autres, 
effets  qui  ont  été  déposés  entre  ses  main»,  par  suite 
de  la  ronOaoee  qu'inspire  »a  qualité  de  fonction- 
naire public  soit  lea  sommes  d'argent  dont  il  a 
çu  le  dépôt  en  vertu  de  clause*  Insérée»  dan*  le* 


itqu'il 
173  et 

FL— 


ABUS  ne 


8  7. 


i  égard,  i 
dépositaire  public,  et. 
c  LlUomt*  sou^s  l'application  des  art. 


190.  —  Mais  jugé  que  la  loi  n'ayant  chargé  les 
notaires  que  du  dépôt  des  minutes  des  actes  de 
leur  ministère  .  ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  dépositaire»  publics  des  deniers,  billet*  ou 
lettres  de  change  qui  leur  sont  remis  par  le*  par- 
ties, lors  même  que  ce  serait  en  vertu  d'une  clause 
d'un  acte  pansé  devant  eux.—  En  conséquence,  le 
notaire  qui  divertit  les  deniers  à  lui  eontlés,  par 
suite  d'un  acte  de  ton  ministère,  n'encourt  pas 
l«  peines  que  la  loi  attache  à  la  qualité  de  dépo- 
sitaire public— Cas*.  IS  avr.  MIS,  Dufant.— V.  ce- 
jiendant  Legraverend,  t.  1«<,chap.      p.  43. 

19t.  —  Jugé  aussi  que,  comme  il  n'entre  pas 
dan»  les  fonctions  des  notaires  de  recevoir  en  dé- 
pôt des  actes  sous  seing-privé,  qui  peuvent  avoir 
pour  résultat  de  modifier  ou  de  détruire  l'effet  des 
actes  notariés,  un  tel  dépôt  doit  être  considéré 
romrne  étranger  à  la  qualité  du  notaire,  et  que, 
<ié*-lors,  la  suppression  de  l'acte  par  ce  dernier  ne 
constitue  qu'un  simple  abus  de  confiance  et  non 
klcrtaM  prévus  par  les  art.  173,  25»  et  255, 
C  pén.  —  Cate..  94  juin  4844,  Auriol. 

139. —  Et  le  détournement  des  somme*  que  les 
notaires  auraient  pu  recevoir  de  leurs  cliens  pour 
•n  taire  un  emploi  déterminé,  par  exemple  pour 
l  enregistrement  ou  la  transcription  de  leurs  ac- 
tes, constitue  un  simple  abus  de  confiance.  — 
(<«*.,  31  mars  4836,  Bernard;  5  janv.  4387  (t.  9 
4W7,  p.  496),  Bernard,  et  Cote,  btig.,  94  dée.  4835, 
'ammaert.  —  V.  contrà  Carnot,  C.  pén.,  art.  4M, 
n«  l,  qui  soutient  qu'à  l'égard  de  pareils  dépôt* 
te  notaires  sont  des  dépositaires  publies.— V.  »t> 

KlNlTSlBSU  PUBLICS. 

193. — Jugé  de  même  qu'il  y  a  abus  de  conllance, 
•Lins  le  s«*ns  de  l'art.  408.  C.  pén.,  de  la  part  du  no- 
laire'uui  détourne  et  dissipe,  dans  son  Intérêt  per- 
toitnel,  les  sommes  qu'il  a  reçues  de  ses  cliens 
puur  en  opérer  le  placement,  et  qui  se  met  par 
son  fait  et  sa  faute  dans  l'impuissance  de  les  res- 
liluer,  alors  même  qu'avant  toutes  poursuites  ju- 
diciaires la  restitution  en  aurait  été  opérée.— c'a**., 
13  réf.  4843  (t.  4"  4343,  p.  330),  P... 

<94.  —  Ce  principe,  qui  ne  peut  plus  faire  de 
doute  depuis  la  loi  de  4839,  qui  parle  spéciale- 
ment d  ta  mandat,  avait,  même  antérieurement, 
été  consacré  par  la  cour  de  Cassation  :  cette  cour 
avait  considéré  le  notaire  comme  ayant  reçu  les 
««unie»,  partie  pour  en  faire  un  emploi  déterminé 
<i  partie  pour  uu  travail  salarié.  —  Cas».,  31  juill. 
UH7.  Bizat. 

133.  —  Celui  qui  a  retenu,  malgré  les  réclama- 
tions des  propriétaires,  la  somme  qu'il  avait  reti- 
rée pour  eux ,  en  sa  qualité  de  notaire ,  et  qui  ne 
kur  a  donné,  et  encore  depuis  les  poursuites  crimi- 
nelles dirigées  contre  lui,  que  de*  titres  qu'ils  ont 
été  obligés  d'accepter,  ne  pouvant  faire  mieux,  est 
punissable  du  délit  prévu  par  l'art.  40»,  C.  pén.  — 
45  no v  4839,  Guyet, 

436.  —  Jugé  dans  tous  les  cas  et  avec  raison 
que  le  seul  fait  de  la  part  d'un  notaire  d'avoir  né- 
gligé d'acquitter  dan»  les  délais  légaux  des  droits 
d  enregistrement  dont  le  montant  lui  a  été  remis 
par  ses  cliens  ne  constitue  pas  l'abus  de  confiance, 
prévu  et  puni  par  l'art.  403,  C.  pén.,  lorsqu'il  est 
d  ailleurs  constant  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de 
détourner  et  de  s'approprier  les  sommes  qu'il  a 
reçues,  qu'il  a  agi  sans  fraude,  et  qu'en  outre  au- 
cun préjudice  n  a  été  occasionné,  soit  au  Use,  soit 
aux  parties.-Grrnobfe,  9Saoût  4335, Cros,  et  Cas*., 
3  nov.  4833,  même  affaire. 

497.  —  Jugé  encore  dans  le  même  sens  que  le 
mandataire  (un  notaire)  qui  a  usé  dans  son  inté- 
rêt des  sommes  qui  lui  avalent  été  remises  à  titre 
de  mandat  et  pour  eu  faire  un  emploi  déterminé 

RÉF.  CÉN.—  I. 


a  pu  être  déclaré  n'avoir  pas  commis  en  cela  Pn- 
bus  de  conllance  prévu  par  l'art.  408,  C.  pén.,  lors- 
qu'il  résullalt  des  fait*  qu'il  n  >  avait  ni  fraude  ni 
intention  de  nuire  à  reprocher  au  prévenu.— Oui  . 
97  avr.  4844  (t.  4»r  4844,  p.  777),  llardv. 

12H.  -  I  n  tribunal  civil  qui  condamne  un  no- 
taire à  resliluer  de*  sommes  qui  lui  ont  été  remises 
a  titre  de  mandat  ou  de  dépôt  \olonlaire  peut-Il. 
sans  excéder  le*  limites  de  la  Juridiction  civile, 

Gononccr  la  contrainte  par  corps  contre  le  no- 
ire en  se  fondant  sur  les  art.  39  et  408,  C.  pén.. 
relatifs  au  délit  de  violation  de  dépôt  >  -  v.,  à  cet 
égard,  coirrmamTB  par  ciiam,  notaire. 

8  6.  —  Détournement  det  effet*  remis  pour  un  tramil 

fie.,  sic, 


19».  —  Le  dernier  cas  de  détournement  prévu 
par  1  art.  408  est  celui  des  effet*  remis  pour  un 
travail  salarie  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  h* 
rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  nuage  ou 
un  emploi  déterminé.  -  Cette  disposition  sappli 
que  principalement  au  détournement  de*  mar- 
chandises ou  toutes  autres  choses  susceptible* 
d'être  ouv  ragées  ou  perfectionnées  par  celui  auquel 
elles  ont  été  confiées.  —  Chauveau  et  Hélie,  Th 
C.  pén.,  t.  7,  p.  384  ' 

150.— Ainsi,  se  rend  coupable  d'abus  de  confiance 
le  meunier  qui  ne  rend  pas  la  quantité  de  farine 
produite  par  ie  blé  qu'on  lui  a  donné  à  moudre,  et 
qui  remplace  par  du  son  la  farine  manquante. 
—  ta**.  44  avr.  48f7  (cité  n»»  35  et  43)  ;  —  Chau- 
veau et  Hélie,  /oc.  Ht.;  Delapalme,  Encyclop.  du  dr. . 
V»  Abu*  de  confiante,  n»  44.  —V.  aussi  euprà  n«  34. 

4SI.  —  H  en  serait  autrement,  ajoute  M.  Dela- 
palme, si,  aux  terme*  de  la  convention,  le  meunier 
recevait  une  certaine  quantité  de  blé,  à  la  charge 
de  donner  en  échange  une  certaine  quantité  de  fa- 
rine de  nature  ou  de  qualité  différente,  et  qui  in- 
sérait pas  extraite  du  blé  a  lui  livré;  dan»  ce  cas 
Il  n'y  aurait  qu'un  marché  ordinaire,  un  acte  d'é- 
change, dont  l'inexécution  ne  pourrait  donner 
lieu  qu'a  une  action  civile.— C'est  en  ce  sens  qu'à 
été  rendu  l'arrêt  de  6'<i»*.,  99  sept.  4820,  Lorreiuo 
c.  Muttedo,  cité  n°  31. 

159.—  Est  également  coupable  d'abus  de  con- 
fiance l'individu  qui  dérobe  une  partie  des  matiè- 
res premières  qui  lui  ont  été  remises  pour  les  tra- 
vailler à  son  domicile,  et  être  paye  suivant  la 
quantité  de*  matières  par  lui  façonnée*.  —  Cau 
45  mars  4837  (t.  if  t«38,  p.  90),  Legendre. 

'  — Mais  les  mots  <raivii7*amri>,  employés  dans 
l'art.  40*,  ne  sont  pas  restrictifs  :  c'est  donc  à  tort 
qu'on  prétendrait  qu'ils  ue  peuvent  s'entendre  que 
d<-  la  soustraction  de  marchandise*  ou  de  toutes  au- 
tres ehosiïs  susceptibles  d'être  ouvragé*'»  ou  per- 
fectionnées par  celui  auquel  elle*  avaient  été  re- 
mises, et  que,  par  exemple,  ils  ne  |w  uv< -ni  »'  im- 
pliquer à  une  gestion  d'affaires  proprement  dite, 
ayant  pour  objet  les  recouvremens  de  deniers.  — 
Vas*.,  48  nov.  4843,  Lemoine. 

13t.—  La  loi  du  98  avr.  1833  n'a  apporté  aucune 
modification  au  Code  pén.  de  1840,  eu  ce  qui  con- 
cerne cette  partie  de  1  art.  408. 

i  — Toute  violation  du  louage  d'ouvrage  ou 
d'industrie  est  atteinte  par  le*  expressions  remit 
pour  un  frataii  ealarié;  et  les  mots  suivans  :  et  non 
talarié,  préviennent  toute  difficulté  sur  la  preuve 
de  la  convention  du  salaire. 

g  7.  —  Détournement  d'objele  renie,  à  quelque  titre 
que  ce  *oif,  à  un  homme  de  service  à  gagée,  etc. 

158.— Le  S  9,  art.  408,  C.  pén.,  est  ainsi  conçu. 
«  Si  l'abus  de  confiance,  prévue!  puni  par  le  pré- 
cédent paragraphe,  a  été  commis  par  un  domesti- 
que, homme  de  service  à  gages,  élève,  commis,  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  de  son 
maître,  il  sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion.  » 

157. — Cest  làune  aggravation  depeine,  motivée 
sur  ce  que  les  abus  de  conllance,  commis  par  des 
ouvrier*  et  gens  de  service  à  gage*,  sont  plus  gra- 
ve* que  ceux  commis  par  le*  simples  mandataires. 

138. — Celte  disposition  est  venue  mettre  un  ternie 
à  la  controverse  qui  s'était  élevée  sur  le  point  de 
savoir  dans  quels  cas  l'art.  380,  relatif  au  vol  do- 
igfstique,  pouvait  recevoir  son  application  ;  comme 
aussi  a  quel  signe  on  pouvait  distinguer  le  vol  do- 
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mesliquc  de  l'abu»  de  confiance.  —  Celle  dislinc-  [ 
lion  -  i  .ut  maintenant  sans  objet,  puisque  l'ari. 
4om  rend  passible  de  la  nt*>cne  peine  le  vol  do- 
mestique et  l'abu*  de  conliance  commis  par  les 
domestiques,  homme  de  service  à  gage». Clé.,  etc. 

13M.  —  L'art.  408,  S  '"'  fait  ((n'ajouter  une  cir- 
constance aggravante  à  i -u -  de  confiance;  «i'oii  j 
il  résulte  que  le*  règles  générale*,  posée»  dans  le* 
section*  qui  précèdent,  sont  applicable»  lorsque 
celte  circonstance  »c  rencontre  connue  lorsqu'elle 
ne  se  rencontre  pas.  —  Cbauveau  et  llélie,  lot  .cit. 

140.  —  Comme  l'application  du  S  2  de  l  'art.  10K 
puise  la  circonstance  aggravante  dans  la  qualité 
de  domestique,  d'homme  de  service  à  ga;:e*, 
élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou  ap- 
prenti, il  est  de  toute  nécessité  uue  cette  qualité 
«oit  reconnue  au  prévenu  par  le  jury.  —  Va»*., 
23  avril  1812,  Stabbe-,— Chauveau  et  llélie,  t.  7, 
p.  3SM. 

1 41  .—Mai»  celte  circonstance  même  n'est  aggra- 
Tanle  qu'autant  qu'elle  a  été  commise  au  préju- 
dice du  tnattr*,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'invoquer  daim  ee  cas,  par  analogie,  les  dis- 
tinctions établies  par  le  m>  3  de  l'art.  3*0.  —  Cbau- 
veau et  Hélie,  loi:  eit.—\.  vol.. 

1 43.— La  qualité  de  commit  dans  le  sens  du  S  S  de 
l'art.  408  suppose  l'existence  de  rapports  unirna- 
litrs  entre  ce»  individu»  et  le  maître  qui  le*  em- 
ploie. —  On  ne  peul  donc  considéier  comme  tel  le 
commissionnaire  chargé  de  recevoir  et  de  pincer 
le»  marchandises  qu'on  lui  envoie.  En  consé- 
quence, l'abus  de  conliance  dont  il  se  rend  coupa- 
ble au  préjudice  d'un  de  tu»  commeltau»,  n  Mt 
passible  que  de  peines  correclbuinelle».  —  Cas».. 
SjuuilMI  (t.  t«r1Wi,  p   653),  kitchen. 

14*  —  l.'arnmrier  qui,  chaî  né  d  entretenir  et  de 
reparer  le»  fusil*  appartenant  à  une  commune, 
travaille  pour  son  compte  personnel,  n'est  pas, 
dansée  .a»,  vit-à-vis  de  la  commune  qui  l'em 
ploie,  un  homme  de  service  a  gages  ou  un  ouvrier 
travaillant  au  prutll  d'un  maître,  cl  ne  peut  être 
puni  de  la  peine  prévue  par  l'art.  4M,  S  **r.  re- 
latif au  détournement  de*  effet»  remis  pour  un  tra- 
vail salarié.  -  t'a».,  13  avr.  1837  (  t.  I«  183», 

'''m.—  Le'îb'to'umenient  commi»  par  un  tambour 
de  la  garde  nationale  de»  effet»  d'habillement  rt 
d'équipement  qui  lui  ontété  remlspar  lu  ville  pour 
un  travail  salarié,  et  à  la  charge  de  le»  rendre  et  de 
le*  représenter  cl  d  en  faire  un  emploi  déterminé, 
constitue  «eulement  le  délit  prévu  par  l'art.  4M, 
C.  pen.  ,  S  l,f.  —  On  ne  «aurait  considérer  un 
tambour  comme  homme  de  servire  à  gage»  dan» 
le  MM  soit  de  l'art.  386,  soit  du  $  2  de  l'art.  408, 
C.  pén.  —  Paris,  31  défi.  1*31.  N... 

1 48.—  On  trouvera,  au  surptu»,  au  mot  vol,  di- 
verse* décision»  relatives  au  point  de  savoir  eeque 
l'on  doit  entendre  par  homme  de  service  a  gage»  ; 
ces  décisions  devraient,  sauf  ce  qui  a  été  dit  au 
n»  141,  avoir  leur  application  au  cai  de  l'art.  40S. 

—  V.  VOL. 

140.  —  Les  délournemen»  commi»  par  le»  do- 
mestique» de*  somme*  a  eus  remises  pour  le»  dè- 
pen«es  de  la  mai»on,  constituent-elles  un  abus  de 
confiance,  passible  de»  peine»  portées  dans  l'art. 
4M,  C.  pén.  ?  —  Cette  question  n  est  pas  sans  dilll- 
eullé*. 

147.  —  Par  un  premier  arrcl.  la  cour  de  Cassation 
avait  décidé  que  lorsque  le*  prov  isions  ont  été  réel- 
lement procurées  au  maître,  le  détournement  fait 
par  le  domestique  ne  peut  le  faire  répoler  cou- 
pable de  vol  envers  son  maître,  et  constitue  feu- 
lement un  délit  d'escroquerie  envers  les  fournisseurs 
dont  il  a  par  dol  surpris  la  crédulité.  —  Cass.,  22 
janv.  1813.  Spagner;— Chameau  et  Hélie, t.  7.  p.  2«. 

148.  —  l.a  raison  de  celte  décision  est  que  le 
maître  qui  a  remis  a  son  domestioue  l'argent  né- 
cessaire pour  acheter  au  comptant  le»  provision» 
de  son  ménage,  n'est  pas  obligé  envers  les  four- 
nisseur* qui,  sur  la  demande  du  domestique,  et 
contrairement  au  mandat  du  maître,  les  lui  déli- 
vrent à  crédit  ;  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a.  dans  le 
lait  coupable  du  domestique,  aucun  préjudice 
pour  lui.  mal»  bien  un  fait  préjudiciable  aux  four 
nisseiirs.  —  Cbauveau  et  llélie.  lue  cit.;  Carnol, 
V.  pén.ml.  4«m,  n"  SI;  Merlin.  Hep  ,vo  IV>/,»ert.  2*, 
S  3,  Lei/raverend,  I.  2.  rhap.  2.  p.  136.  » 


ABU»  DE  COUriANCt.  £  S. 

140.  —  il  a,  en  effet,  été  jugé  que  les  domesti- 
que* ne  sonl  pas  |e»  mandataires  tacite»  de  leur* 
niait re*.  pour  acheter  a  crédit  le»  objet»  nécessai- 
re» ù  I  entretien  du  ménage;  qu'ainsi  le  maître 
qui  a  remis  A  son  domestique  I  argent  nécessaire 
pour  acheter  le»  provision*  du  ménage,  n'est  pas 
responsable  v  is-ii-v  jP  des  fournisseurs  qui  ont  livré 
ce»  provisions  à  crédit,  sans  en  prévenir  le  maî- 
tre, surtout  »i  ce  erédil  est  considérable.  —  Paris. 
13  nov.  1828,  luge  c.  Montaud.—  V.  Uuraulou. 
t.  18,  n*  ttu;  Del  vin  court,  t.  3.  p.  464,  note.  ~(a 
moins  qu'il  ne  soit  dan»  l'habitude  du  domestique 
de  prendre  à  crédit,  du  l'ordre  ou  de  l'autorité  du 
maître.) 

ItfO.  —  Toutefois,  dans  une  espèce  où,  confor- 
mément à  ce  principe,  il  avait  eïé  décidé  qu'un 
pareil  détournement,  ne  pouvant  préjudirier  au 
maître,  ne  constituait  pas  l'abus  de  roiitianre 
prévu  par  I  art.  40U,  la  cour  de  Cassation  a  cussé, 
par  le  motif  que  les  sommes  conflits  au  domesti- 
que sont  réputées  dan»  le»  main»  du  maître:  que 
le  domestique  ne  peut  *e  les  approprier  sans  frus- 
trer son  mail  re,  ri  eouséquemmeut  sans  les  dé- 
tourner à  sou  préjudice.  —  *'«».«.,  2»  janv.  1*42 
1.  iw  184»,  p.  4|7  ,  (iroguenin.  — Cet  arrêt  ne  nous 
semble  (as  répondre  d'une  manière  satisfaisante 
ù  la  distinction  qui  résulte  des  décision»  *u*-re- 
lalées. 

•  •il.  —  Dans  tous  le»  ca».  lorsque,  par  unecon- 
venlion  particulière,  le  domestique  s'esl  chargé 
d'acheter  pour  *oii  propre  compte  et  chez  le*  mar- 
chand» de  son  choix  le»  fourniture»  de  la  table  de 
sou  maître,  s'il  diiiipc  le*  reniboursemen»  qu'il  a 
reçus  île  ce  dernier,  on  ne  peul  v  oir  dans  un  pa- 
reil Tait,  qui  ne  préjudicie  qu'aux  fournisseurs,  un 
délit  d'abus  de  conliance.  —  Pans,  18  sept.  1835, 
Col  té. 

ItfS.  —  Il  a  élé  décidé  également  que  le  domes- 
tique qui  prend  la  fausse  qualité  de  mandataire 
de  son  maître  pour  se  lain-  remeltre  de»  marchan- 
dises, commi  t,  au  préjudice  de»  marchands,  le 
délit  d'escroquerie.  -  Même  arrêt.  -  V.  K*:ao- 

01  CRI». 

|  8.  —  Poursuite,  Preuve. 

11*5.  —  Lorsque  l'abus  de  confiance  résulte  de  la 
violation  prétendue  de  l  une  des  conveulions  dont 
il  est  question  dans  l'ai  l.  40H.  par  exemple  d'un 
dépôt,  d'un  mandat  ou  d'un  rontrat  de  louage  , 
l'action  publique  et  l'aelion  civile  ne  sont  reçue» 
qu'autant  que  l'existence  de  la  convention  même 
est  convenue  ou  prouvée.  C'est  ce  qui  a  élé  jugé 
notamment  en  matière  de  violation  de  dépôt.  — 
V.  Cass  ,  S  dée.  |||3  ,  Courbé;  5  déc.  1806,  Pl- 
chonneau;  15  mai  1834,  Gonnicr. 

1B4.  —  On  reconnaît  généralement  que  la  juri- 
diction correctionnelle,  rompétenle  |iour  connaî- 
tre de  l'abus  de  confiance,  est  également  compé- 
tente pour  prononcer,  en  cas  de  dénégation ,  sur 
la  question  préjudicielle  de  savoir  si  la  conven- 
tion dont  la  violation  est  alléguée  existe  réeJle- 
in  i.'.  —  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'appliquer  le 
►vrincipe  que  le  juge  de  l'action  devient  juge  de 
l'exception.—  Chauveau  et  llélie ,  Th.  C.  pén.,  L  7, 
0.  387;  Mangin,  Tr.  dt  l'action  publ.,  PjM  170  et 
suiv.  n  une  note  d  i  président  Barris  );  Mer- 
lin. Rép..  v«  Dépôt,  $  |tr,  n«  •  —V.  contré  Carnot, 
C.  pén  ,  art.  408,  n°  S;  Lcgraveicnd ,  t.  2,  rh.  !«, 
S  10.  p.  41 ,  note  2»;  Touiller,  t.  9.  p.  244  et  suiv.  (par  le 
motif  qu'excepté  dans  |c  ca»  où  le  délit  et  le  con- 
trai civil  constituent  un  fait. indivisible,  comme 
s'il  s'agit  d'une  escroquerie  ou  d'une  simulation 
de  créance  en  matière  de  banqueroute,  ou  dans 
celui  de  destruction  de  titre,  on  ne  pourrait  pren- 
dre directement  la  voie  criminelle  sans  contre- 
venir a  I  nrt.  1341,  C.  civ.).  —  Touiller  émet  donc 
l'opinion  que  le»  tribunaux  correctionnels  dol* 
Tent  surseoir  jusqu'à  ce  que  le»  tribunaux  ci- 
vil» aient  statué  sur  l'existence  ou  la  non  exia- 
icnce  du  contrat  dont  la  violation  constitue  le 
délit 

lts;t,  —  Au  surplus,  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel  résulte  d'une  jurisprudence  con*« 
taule.  —  V.  Cass.,  31  julll.  1812  ,  Bourgeav  ;  2  déc. 
1813  ci'é  n«  153)  ;  5  m'ii  1815 .  IMsaux  ;  HrujelltM, 
4  nox.  1881,  J>cjongc;  Çcs$. ,  Il  fév.  1832 ,  Lemon- 
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nier  c.  Uiossou  (Arrêts  rendus  en  matière  il*  vi» 
letton  de  dépôt;.  —  V.  eu  outre  «ukitioii  r»wi- 
NOIUI. 

•  3fi  —  Jugé  par  application  du  même  princi|« 
qui*  Je»  tribunaux  correctionnel*,  conapélens  puur 
MatutT  sur  le  détournement  d'une  conlre-leltie 
eonllée  à  titre  de  dépôt,  «ont  également  competeus 
pour  prononcer  mit  l'existence  de  celle  contre- 
lettre.  —  Ca*$.,  %S  nxei  18*6,  S  4  ni  las. 

157.  —  Jugé  encore  que  le  tribunal  correction- 
nel, compétent  pour  statuer  sur  une  plainte  en  dé- 
tournement de  billets,  a  roniia  roui|  i  iemwcnl 
aussi  de  In  validité  ou  de  l'inutilité  de  ce»  billets 
f  ou  souU-nail  qu'il»  étaient  fictifs  ) ,  alors ,  sur- 
tout, que  le  prétenu  n'a  pnsdemnndé  le  renvoi  à 
fin  civile. —  du*.,  7  Iberm.  an  Alll,  Bosse  t  c. 
Michel. 

isti.  —  Ou  cite  néanmoins,  comme  préjugeant 
en  sens  contraire,  l'arrêt  qui  décide  que  lorsqu'un 
acbetcur  est  inculpé  d'avoir  détourné  île»  mar- 
chandise» qui  lui  avaient  été  vendues  sous  une 
'  lion  ,  et  M.niin-  provisoirement  à  btre  de 
,  il  suffit  que  la  reute  cottdtttontulle  Ht  tott  /wi 
iemtf  pour  que  le  tribunal  correctionnel  puisse 
connaître  du  détournement,  sans  être  tenu  de 


renvoyer  préalablement  le»  parties  devant  le  tri- 
bunal civil,  à  l'effet  de  faire  statuer  sur  le  contrat 
bit  entre  elles.  —  Cau.,  22  juin  1832,  Marchai.  — 
V.  aussi  (  plus  explicitement)  cas*.,  43 mess,  an  XI, 
Uutlin  e.  Lame  de  Vareille». 

IJ».  —  On  peut  également  considérer  comme 
confirmant,  au  moins  implicitement ,  la  jurispru- 
dence relatée  plus  haut,  les  décisions  des  auteurs 
et  loi  arrêt»  qui  suivent,  et  qui  ont  déterminé  d'a- 
près quel»  principes  la  juridiction  correctionnelle 
doit  statuer  en  pareille  matière. 

100.  —  pour  la  recherche  et  la  constatation 
de  l'existence  de  la  convention  dont  la  violation 
constituerait  l'abus  de  confiance,  la  juridielion 
correctionnelle  est  soumise  a  ut  régie»  présentes 
par  la  voie  civile.  —  Elle  ne  |>eul  donc,  quand  la 
matière  excède  150  fr.  el  qu'il  n'y  a  ni  preuve 
ptr  écria,  ni  aveu  de  la  part  du  prévenu,  recourir 
a  la  preuve  testimoniale .  qu'autant  qu'il  exisle- 
rad  un  commencement  de  preuve  par  écrit  — 
avenu  et  Hélle,  Th.  du  lad*  j*n.,  t.  7,  p.  388  ; 
in,  fr.  dt  fart.  pubL,  t.  t«r,n«»  171  et  17»; 
,  R«p.t  v«  Uepdt..  &l •',!»»«;  Bourguignon, 
r.  du  Code$  cnmtneli,  t.       art.  3,  J  »,  u»  I. 


V  xmt  s  r»c  Hjtac-gnmi,  u««  49  et  43. 

—  La  jurisprudence  a  également  consacré 
icipe  par  de  nombreux  arrêts,  rendus  en 
e  de  violation  de  dépôt.  -  Cau.,  *>  frucl. 
J,  Merlin  c.  Hall.;  il  iuill.  1812  cité  n*  laSh 
idée  1613  ;cité  ne*  153  et  134);  •  mai  mis  feih* 
OH»);  10  avril  Mit.  Sausen»  e.  Bragierj  M«i*  , 
il  janv.  mil,  Zay  r.  Muscat  ;  Oui..  W  sept.  1821, 
^mhes  r.  Bressori;  Houtya,  Il  avr.  I»a*.  Maçon- 
nai; «rujrW/w,  4  nov.  «KSI  icilé  lio  155)  i  Cota.,  I 
nui  4H3I .  Forest;  l«r  Wpl.  lasi.  Becq.  c.  Hayard; 
Par,,,  H  oct.  1837  (t.  I«  |838.  p.  il),  Bourdon 
e.  Davesnc;  Cau. ,  25  janv.  1838  (t.  I"  1840, 
p.  *») ,  Boussenel  —  V.  aussi  qi  estio*  riiai  »i- 

I«»  —  Jugé  de  mêmejo  que  le  tribunal  correc- 
tionnel saisi  d'une  plainte  en  abus  de  confiance  , 
résiliant  de  ce  que  le  porteur,  par  voie  d'endos- 
•enif nt ,  d'un  effet  de  commerce,  aurait  conservé 
•e»  fonds  provenant  du  recouvrement,  quoique 
l'endossement  fid  llcliï,  ne  peu t,  coidre  la  preuve 
littérale  du  transport  du  billet  (laquelle  résulte  de 
'endos»*  ment.  arL  436.  m  et  187.  C.  cumin.), 
être  admis  à  la  preuve  testimoniale.  —  Cau.,  10 
oui  t»tt>,  Armand  c.  Estelle. 

lus.  —  90  ,  iur  [r  détournement  d'un  gage  excé- 
dant ISO  fr.  par  le  créancier  à  qui  on  prétend  qu'il 
a  été  remis  ,  ne  petit  Cire  prouvé  par  témoins  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  si  l'existence  du 
contrat  de  gage  n'est  paa  dès-lors  établie  el  recon- 
nue. —  l*a  preuve  de  I  existence  du  contrat  de  liage 
ne  ['eut ,  même  devant  celle  juridiction,  élre  fuile 
par  témoins.  -  Mmt» ,  20  fév.  lh08,  Mnlaehau  e. 
Vedel. 

t*<4.  —  3°  Que  le  fait  du  dépôt  a  un  huissier  de 
litres  pour  en  opérer  h*  recouvrement ,  ou  d'une 
soiarne  supérieure  à  450  fr,  pour  en  faire  des  of-  i 
ire»,  ne  pcm,  ni  l'absence  d'un  commencement  de  / 
e-reuvepar  cent,  élre  prouvé  par  téruohi8.-(  <ii*.,  1 


g8.  et 

«  nor.  lut  t.  2  «8I«,  p  60»),  Drtuontmort  e.  Tro- 
que. 

—  4°  Oue  l'abus  de  blanc-seins  ne  peut , 
lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  excédant  tu  fr.,  être 
prouvé  par  témoins,  qu'autant  qu'il  y  a  preuve 
ou  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'exis- 
tence du  blanc-seing.—  Paru  ,  tr  janv.  4«3i  (t.  i*r 
4838,  p.  177),  P...  — V.  sais  mti  »LAft<.-*ii»*., 
n«»  43  et  suiv. 

lue.  —  Le  principe  consacré  par  les  arrfls  qui 
précédent  est  tellement  respectable,  qu'il  a  m»nie 
été  jugé  que  si  le»  poursuites  embrassent  plusieurs 
délits  dont  les  uns  sont  suseeptibu-s  de  U  preuve 
twlinioiiiale  et  U%  autre*  ne  le  sont  pas,  par  exem- 
ple si  un  individu  étail  traduit  en  police  correc- 
tionnelle sous  la  double  prévention  de  la  violation 
d'un  dépôt  non  prouvé  par  écrit  ni  avoué,  cl  de 
vol,  le  tribunal  doit  prohiber  l'audition  de  tout 
temoiunage  tendant  a  établir  l'existence  du  dêprt», 
et  ordonner  qu'il  ne  sera  tenu  note  que  de  la  par- 
tie des  dispositions  relative»  à  l'autre  délit.  — 
<<!«.,  |tr  août  1817,  Uirardon.  —  Mangiu,  Tr  dt 
lac.  publ  ,  t.  t»r,  p.  Mi.  n»  173. 

107.  —  Il  a  loulciois  été  Jugé  que  l'Individu 
poursuivi  sou*  une  triple  prévention  de  vol ,  dVs- 
eroquerieet  de  violation  de  dépôt,  se  rattachant  au 
même  fait ,  ne  peut .  bien  qu'il  n'existe  ni  preuve 
ni  commencement  de  preuve  par  écril  de  ce  dé- 
pôt, soutenir  qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  note  par 
le  grenier  des  dépositions  relnliv es  au  dépôt  Ci» 
dépositions  doivent,  nu  contraire,  cire  recueil- 
lies ,  par  le  niolif  que  la  triple  prévention  repose 
sur  un  fail  uulque  et  indivisible,  alors  d'ailleurs 
qu'il  ne  s'agil  que  de  déterminer  la  qualification  4 
donuer  au  fait  de  la  prévention  ,  sauf  appré- 
ciation ultérieure.  —  t"<i«.,  27  juin  1840  (  t.  3 

«840.  p.  418),  K   ^ 

nia.  —  Juk«>  de  même  que  lorsque,  sur  une 
plainte  en  abus  de  dépôt  et  île  mandat,  le  prévenu 
oppose  l'incompétence  du  tribunal  correctionnel , 
en  obieclanl  que  le  dépôt  supérieur  a  150  fr.  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins  t  le  tribunal,  pour 

I  Oëlll ,  et 
arnpétejire, 
-Cau.,  U 
mai  1W8  11.  x  i  vis.  p.  3B4  t.  t... 

tu».  —  <:'esl  au  tribunal  saisi  de  la  plainte  qu'il 
appartient  de  décider  s'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  éerll ,  et  s'il  est  suftUanl  pour 
aulnrtsor  lu  preuve  testimoniale.  -  (Vus.,  31  juill. 
1812  cité  n».  il»  et  M]  ;  -  Mangin,  fa  :  Jt. 

IfO.  —  i:*esl  lui  également  qui  reste  juge  du 
point  de  savoir  s'il  y  a  aveu  du  dépôt.  -  Mais  il 
doit,  pour  l'appréi  ialion  de  «  et  aveu,  se  confor- 
mer aux  règles  du  droit  civil.  -  ainsi  Jugé  qu'au 
criminel  comme  au  civil  l  avcu  du  prévenu  »ur 
I  exisb  nee  et  les  circonstances  du  dépôt  est  indi- 


17  t.  -Ainsi,  lorsque  celui  qui  e»l  accu»*':  d' 
dépôt  excédant  la  somme  ou  la  v 


voir  violé  un 

leur  de  410  fr.,  ci  qui  n'est  pas  prouvi 
avoue  ce  dépôt ,  mais  soutient 
représente  sont  les  mêmes  qui 


a- 
fjf 

par  écrit 


que  les  objet*  uu'ii 
afcoiillû», 


ceux  4  lu, 

le  tribunal  ne  peut  admettre  le  plaignant  a  prou- 
ver par  témoins  de  quelles  cIiom:*  le  dépôt  était 
composé.  -  Même  arrêt  de  4/Wî.  ' 

—  Toutefois  .  l'aveu  du  dépositaire  peut 
être  divisé  toute*  les  fois  qu'une  partie  en  est  évi- 
demment fausse  el  mensongère.  —  .\imu,  28  fév, 
1812.  Pauvel  c.  N..— V.  au  surplus  avm  et  »4nrr. 

175  —Lorsqu'un  individu.  Inculpé  d'avoir  dé- 
tourné n  ton  profit  une  somme  d  argent  qu'on 
prétend  lui  avoir  été  confiée  à  titre  de  dépôt,  avoue 
que  cette  somme  n'a  pas  élé  laissée  cuire  ses 
mains  à  titre  de  prêt,  cet  aveu  ludlciaiie  équivaut 
u  un  commencement  de  preuve  par  écril  —  <  au  . 
6  oct.  1826,  Etienne  Rey.  * 

—  Jugé  aussi  que  le  prévenu  d'abus  de  con- 
fiance, quia  avoué  a  l'audii-mc  que  les  somme» 
par  lui  détournées  lui  avalent  élé  remises  à  (lire 
de  mandat  pour  en  fuit  r;  un  emploi  déterminé,  est 
non-rçcevable  h  se  prévaloir  des  terme»  de  lu  re- 
connaissance qu'il  en  a  donnée,  el  qui  constatait 
l'existence  d'un  prêt,  pour  soutenir  que  le  h  ilm- 
nal  a  substitué  une  autre  obligation  a  celle  dont 

ii1iT7a:,iœr,.îi"Lrr*.i"K'rl*'-  -  " 
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17 5.  —  Jugé  d'un  autre  côté  que  l'aveu  fait  par 
le  préveau  de  violation  de  dépôt,  qu'il  aurait  re- 
lui* la  clé  d'un  tiroir  dans  lequel,  suivant  le  plai- 
gnant, aurait  été  déposée  la  nomme  réclamée,  ne 
peut  être  considéré  ni  comme  un  aveu  de  dépôt, 
ni  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Catt.,  16  fév.  4838  (t.  4"  4640.  p.  374),  Faye. 

176.  —  De  même,  la  déclaration  faite  par  un  dé- 
positaire actionné  en  restitution  de  dépôt,  qu'il 
n'a  entre  les  mains  que  les  objets  qu'd  oQre  de 
remettre,  ne  peut  former  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qui  permette  la  preuve  testimo- 
niale à  regard  d'autres  objets  qui  lui  sont  récla- 
més en  outre,  et  qu'il  nie  avoir  à  rendre.  —  Catt., 
6  nov.  4838  (cité  n<>  464.). 

177.  —  Lorsque  les  faits  sur  lesquels  se  base  la 
plainte  en  abus  de  confiance  ne  sont  pas,  en  l'ab- 
sence de  preuve  écrite  ou  d'aveu,  susceptibles  de 
tomber  en  preuve  testimoniale,  ce  n'est  pas  seule- 
ment aux  parties  lésées  que  la  plainte  est  inter- 
dite. —  Elle  l'est  également  au  ministère  public. 

—  ta*».,  S  déc  4806  (cité  n«  453)  ;  3  déc.  4843  (cité 
no*  453,  453  et  464);  5  mai  4834  (cité  n°  464)  ;— Man- 
gin.n"  471  et  Merliu,  Rép.,  v« Serment,  $  3,  art.  S. 

178.  —  Et  dans  ce  cas,  le  tribunal  fait  une  juste 
application  de  la  loi  en  déclarant  le  ministère  pu- 
blic non-recevable,  <*  prêtent,  dans  ton  ac- 
tion en  violation  de  ce  prétendu  dépôt.  —  Ou».,  9 
déc.  4813  (cité  nos  153,  455,  464  et  477). 

170.  — Mais  le  prévenu  qui,  après  s'être  opposé 
à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  d'uu  dé- 
pôt volontaire  excédant  la  valeur  de  450  fr.,  ne 
s'est  point  pourvu  contre  le  jugement  qui  a  joint 
l'incident  au  fond,  est  non-recevable  à  se  préva- 
loir plus  lard  de  l'admission  de  celle  preuve,  s'il 
est  résulté  des  débats  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Sol.  impl.).  —  dut.,  34  juill.  484a  (cité 
n«>  455,  464  et  460).  —  Mangin,  Act.  publ.,  n«  476. 

180.  — De  ce  que  la  juridiction  correctionnelle 
a  compétence  pour  statuer  sur  la  question  relative 
à  l'existence  même  de  la  convention  donl  la  viola- 
tion constituerait  l'abus  de  confiance,  il  résulte 
que  celui  qui  a  d'abord  choisi  la  voie  civile  pour 
obtenir  la  restitution  d'un  objel  remis  à  l'un  des 
titres  énoncés  dans  l'art.  408,  C.  pén.,  ne  peut,  s'il 
éeboue,  porter  cette  même  action  devant  le  tribu- 
nal correctionnel.  —  Delapalme.  Enryc/op.  du  dr. 
v°  Abus  de  confiance,  n°  57. 

181.  —  Ainsi  jugé  que  celui  qui  a  réclamé  par  la 
voie  civile  la  restitution  d'un  dépôt  volontaire, 
n'est  pas  recevable  à  exercer,  par  la  voie  correc- 
tionnelle, une  action  ayant  identiquement  le  mê- 
me objet  que  celle  pendante  au  civil,  sans  articu- 
ler aucun  fait  constitutif  d'un  délit  autre  que  la 
non  restitution  du  dépôt  civilement  réclamé.  — 
Cuji,,  3  flor.  an  X,  Bompart  c.  Brunei. 

18s-  —  11  a  de  même  été  jugé  (mais  ceci  pour- 
rail  faire  plus  de  difficulté)  que  celui  qui  se  plaint 
de  la  violation  d'un  dépôt  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  correctionnellement,  si,  par  lui  ou  par  son 
mandataire,  et  à  raison  des  mêmes  faits,  il  a  déjà 
introduit  un  référé  tendant  à  la  constatation  de 
l'état  de  l'objet  déposé,  et  même  interjeté  appel 
de  l'ordonnance  rendue  sur  ce  référé.  —  Catt.,  84 
mars  4814,  Baudoin  c.  Rouget  de  Llsie.— V.  aÉ- 
wÉmi. 

183.  —  Mais  11  a  été  jugé  également  que  lorsque 
le  propriétaire  d'un  billet  a  accordé  un  sursis  à  un 
individu  qui  s'en  est  approprié  le  montant  par  un 
abus  de  confiance,  sous  la  promesse  faite  par  ce 
dernier  de  rembourser  à  l'époque  convenue,  à 
peine  d'être  poursuivi  devant  les  tribunaux  com- 
pétens,  il  ne  peut  résulter  de  là  une  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  la  plainte  de  la  partie  lésée.  — 
Bordeaux,  94  juill.  4830,  Bourbon  c  Renier. 

184  —  11  en  serait  autrement  si  la  partie  lésée 
avait  accepté,  sans  condition  ni  réserve,  la  pro- 
messe du  prévenu  ;  cette  transaction  sur  l'action 
civile  résultant  du  délit,  constituerait  une  vérita- 
ble novation  de  nature  à  l'empêcher  de  se  pour- 
voir par  voie  de  plainte  correctionnelle ,  —  sauf 
l'action  publique,  laquelle  ne  peut  être  suspendue 
ni  paralysée  par  la  renonciation  à  l'action  civile.— 
C.  Inst.  crim.,  arl.  4. 

48».  —  Quelle  que  soit  la  rigueur  de  la  règle  qui 
ne  permet  de  poursuivre  en  police  correctionnelle 
le  violation  d'un  dépôt  excédant  450  fr.  qu'autant 
«jue  le  fait  du  dépôt  est  établi  par  écrit  ou  reconnu. 


on  comprend  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  au  cati 
où  il  s'agit  d'un  dépôt  susceptible  d'être  établi  par 
la  preuve  testimoniale,  par  exemple  au  cas  uun 
dépôt  commercial.  —  Rouen,  9  janv.  1839,  D...  c. 
Durufle:  Metx,  S  août  48*2,  Coisnon  c.  Cécile; 
—  Touiller,  t.  »,  n°  430.  —  V.  dépôt. 

188.  —  ...Ou  bien  encore  lorsqu'il  s'agit  de  dépôt 
nécessaire.  — Carnot,  C.  pén,,  art,  408,  n°*  3  et  4. 

187.  — ...  Ou  bien  au  cas  où  la  fraude  a  été  em- 
ployée pour  obtenir  le  dépôt  qui  a  ensuite  été 
violé.  —  Catt.,  93  août  1840  (  t,  9  4844,  p.  477), 
Dubois  et  Lepezam. 

188.  —  Ainsi  jugé  que  le  fait  d'un  individu  qui 
aurait  par  des  manœuvres  frauduleuses  provoqué 
et  déterminé  la  remise  entre  ses  mains  de  valeurs 
qu'il  aurait  ensuite  détournées,  peut,  alors  même 
qu'il  s'agirait  de  valeurs  au-dessus  de  450  fr.,  être 
prouvé  par  témoins.  —  il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
dans  ce  cas,  d'une  obligation  résultant  d'un  dépôt 
volontaire,  mais  bien  d'une  obligation  résultant 
d'un  délit,  pour  laquelle,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  été 
possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
écrite,  ce  qui  motive  l'application  de  l'art.  4348  , 
C.  civ.  —  Cou.,  37  mai  4837  (t.  4«r  4838,  p.  375), 
Legen  et  Delpecb  c.  Vian  es. 

189.  —  D'après  le  même  principe,  lorsque  le 
créancier  a  eonûé  au  débiteur,  sur  sa  demande,  le 
titre  obligatoire,  pour  en  prendre  lecture,  à  la 
charge  de  le  restituer  immédiatement,  et  que  le 
débiteur  l'a  supprimé,  il  y  a  lieu  à  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale,  non  seulement  du  fait  de 
la  suppression  du  titre,  mais  encore  de  sa  remise, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  point  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  que  la  soimne  excé- 
derait 450  fr.  —  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  la  commu- 
nication ne  présente  pas  les  caractères  constitutifs 
du  contrat  de  dépôt.  —  Catt.,  45  mai  4834,  G011 
nier. 

UN).  —  Jugé  dans  le  même  sens,  dans  une  es- 
pèce où  un  testament,  momentanément  communi- 
qué à  un  individu  avait  été  par  lui  aussitôt  mis 
en  pièces  ,  cette  communication  ne  constituant 
pas,  d'ailleurs,  un  dépôt  proprement  dit.  *-  Catt., 
38  juin  4834,  Vie. 

104  — Jugé  encore  que,  si  l'abus  de  confiance 
provient  de  l'appropriation  frauduleuse  que  s'est 
laite  un  débiteur  du  titre  qui  lui  avait  été  remis 
pour  en  faire  un  autre  emploi,  cette  appropriation 
peut  être  prouvée  par  témoins  ou  par  de  simples 
présomptions  —  Catt.,  44  juill.  4843  (t.  ••»  4844, 
p.  13),  Humbert  —  V.  au  surplus  demki  emu*  de 

TITIIKS»  Ct  QUESTION  PRÉJUDICIELLE. 

109.  —  Au  reste,  le  principe  qui  ne  permet  pas 
de  poursuivre  la  violation  d'un  dépôt  excédant 
150  fr.  dont  l'existence  n'est  pas  prouvée  par  écrit, 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  c  est  le  dépositaire  in- 
culpé qui  nie  le  dépôt,  et  ne  peut  pas  être  invoqué 
par  le  souscripteur  d'un  billet  qui  se  l'est  fait  re- 
mettre par  fraude  par  le  dépositaire.  —  Moutpei- 
lùr,  39  sept.  4838,  Lantié. 

193.  —  Tout  individu  coupable  de  l'abus  de  con- 
fiance prévu  par  l'art.  408,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  au  moins,  et  de  deux  ans 
au  plus,  ainsi  que  d'une  amende  qui  ne  peut  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts 

3ui  seront  dus  aux  partie»  lésées,  ni  être  moindre 
e  35  fr.— V.,  sur  l'application  de  celte  peine  a  s  us 

DES   BESOINS  DES  MINEUR*.  —  Les    principe*  SOtlt 

identiques. 

194.  —  En  outre,  il  peut  être  interdit  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  des  droits  mention- 
nés en  l'art.  43,  C.  pén.— V.  C.  pén..  art.  406. 

18tf.  —  Des  lois  spéciales  élèvent  également  con- 
tre lui  certaines  incanarités.  —  Ainsi .  lo  ||  ne  peul 
faire  partie  de  la  garde  nationale  (L.  33  mars  1831, 
art.  137);  —  3»  il  est  incapable  de  tenir  école  (L  38 
Juin  4833,  art.  5);  — 30  le  permis  de  chasse  i«-w 
être  refusé  à  tout  individu  condamné  pour  abus 
de  ronflance.  —  L.  3  mai  4844,  art.  6,  $  5. 

490.  —  SI  l'abus  de  confiance  prévu  el  puni  par 
le  précédent  paragraphe  a  été  commis  par  un  do- 
mestique, un  homme  de  service  à  gages,  élève, 
clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, 
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au  préjudice  de  son  maître, 

la  réclusion.  —  V.  $  7. 

197.  —  L'abus  de  ronûance  commis  par  des 
•  [-'in  au  préjudice  de  leurs  conjoints,  par  des  en- 
fans  au  préiudice  de  leurs  ascendaus,  ne  donne, 
lieu  qu'à  l'action  en  dommages-intérêts,  et  nulle- 
ment à  l'action  publique.  En  effet,  les  motifs  qui 
ont  fait  porter  une  exception  dans  l'art.  380  pour 
le»  soustractions  commises  par  et  entre  des  per- 
sonnes de  celte  qualité^  sont  bien  plus  puissans 
encore,  quand  il  s  auit  d  abus  de  confiance,  puis- 
qu'il est  plu»  difllcilede  fixer  la  limite  qui  sépare  le 
manque  de  délicatesse  et  le  véritable  délit,  et  que 
les  rapports  intimes  qui  ont  lieu  entre  les  époux 
H  le*  aseendans  ou  descendans  ne  permettraient 
qu'arec  peine  de  constater  les  élémens  de  ce  délit. 
-Chauveau  et  Hélie,  Theor.  du  C.  pén.,  t.  6,  p.  601. 
—  Y.  raaivE  testimoniale,  vol. 


COXFIA*CE  PAR 
MH  S  I  RA t  TIO\  DE  PIECE*  , 
TITRE*  OU  MEMOIRE*. 

t.—  La  loi  a  rangé  avec  raison  dans  la  classe 
des  abus  de  confiance  la  soustraction  des  pièce*, 
litre*  ou  mémoires,  par  celui  qui  les  avait  produits 
dans  une  contestation  judiciaire  (C.  pén..  art  409). 
Il  est  certain,  en  effet,  qu'une  fois  produits  par  une 
partie  dans  un  procès,  les  titres,  pièces,  mémoires 
deviennent  communs  à  toutes  les  autres  ;  car  le 
dépôt  au  greffe  pourrait  en  être  exigé  et  ordonné. 
lv*-lors,  *1  le  plaideur  qui  a  produit  une  pièce  en 
reste  détenteur,  c'est  par  suite  d'une  confiance  dont 
il  y  a  abus,  si  la  pièce  vient  plus  tard  à  disparaître. 
C'est  donc  à  torique  MM.  Chauveau  et  Hélie  con- 
taient au  fait  puni  par  l'art.  409,  C.  péri.,  la  qua- 
lification d'abus  de  confiance.  Leur  erreur  vient 
de  ce  que,  suivant  eux,  la  pièce,  une  fois  au  pro- 
<*n  entrerait  dans  un  dépôt  public,  et,  en  con- 
séquence, ne  serait  plus  aux  main*  de  celui  qui 
laurail  produite.  Mais  il  parait  évident  que  l'art. 
i«  n'a  »oulu  punir  que  le  fait  de  soustraction 
d'une  pièce  restée  entre  les  mains  de  la  partie  qui 
l'avait  produite  et  non  celui  de  la  soustraction 
d'une  pièce  entrée  dans  un  dépôt  public  ou  pro- 
duite entre  les  mains  d'un  dépositaire  public  en  sa 
<|ualilé.ce  fait  tombant  sous  d'autresqualincations 
et  sanctions  pénales.  —  V.  oèk>t  ri  »lic. 

t.- Pour  que  le  délit  prévu  par  l'art.  409  existe, 
Il  faut  :  1«  Que  la  soustraction  ait  pour  objet  quel- 
que titre,  pièce  ou  mémoire.  L'importance  île  ce» 
pièce»  n'influe  en  rien,  d'ailleurs,  sur  l'existence 
4o  délit  ;  elle  n'est  à  consulter  que  pour  l'appré- 
'lalion  du  préjudice  causé.  —  Chauveau  et  Hélie, 
1.7,  p.  393.  —  Toutefois,  dit  Carnot)  Code  pénal, 
art.  40».  n«  1\  s'il  s'agissait  d'une  pièce  absolu- 
ment Insignifiante,  on  ne  pourrait  considérer  sa 
«wstraelion  comme  constitutive  d'un  véritable 
délit. 

S.  —  ï»Que  la  pièce  soustraite  ait  été  produite 
dans  une  conleetation  judiciaire,  expressions  que 
l'on  peut  étendre  aux  débats  contentieux,  devant 


M.  Rauter  entend-il  par  la  que  la  partie  serait  pu- 
nissable pour  le  fait  de  son  auirioairs  officiel  ?  — 
Nous  ne  saurions  le  supposer,  en  présence  du 


une  juridiction  administrative.  — 
lie.  eod.  lac.  ;  Carnot,  ib. 


4  —20  Que  la  soustraction  ait  pour  auteur  la 
partie  même  qui  a  produit  la  pièce.  Si  cette  sous- 
traction, en  effet,  avait  été  commise  par  les  autres 
parties  ou  par  de»  tiers,  elle  perdrait  ses  caractè- 
res spéciaux ,  et  deviendrait  passible  des  peines 
du  vol.— Chauveau  et  Hélie,  loc  rit.  ;  Carnot,  ibid., 
et  Delapalme,  Encuclop.  dm  dr.,  vo  Abu»  de  con- 
fiance par  eouitractton,  n«  2. 

*.—  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  individu  a, 
pendant  une  communication  de  pièces  qui  lui 
était  faite  au  greffe,  substitué  a  ['original  d'un 
acte  sous  seing- prive  appartenant  à  autrui,  une 
copie  de  cet  acte,  le  tribunal  a  pu  le  déclarer  cou- 
pable de  soustraction  frauduleuse  d'un  objet  ap- 
partenant a  autrui,  et  lui  appliquer  les  dispositions 
pénales  de  l'art.  404.  —  Ca$$.,  21  oct.  1K31,  Pl- 
ebery. 

6.  —  Cependant  M.  Rauter  (Dr.  crim.  franc., 
t.  i,  p.  151)  fait  remarquer  qu'il  est  vrai  de  dire 
qu'en  se  servant  des  mots  :  «  quiconque,  aprèe 
avoir  produit,  »  l'article  comprend,  dans  sa  péna- 
lité, non  seulement  le»  parties,  mais  encore  leurs 


principe  que  les  délits  sont  personnels,  etc.,  sauf 
le  cas  où  la  complicité  serait  établie.  —  Quant  aux 
avocats  et  avoués,  V.  avocat,  avoué. 

7.  —  Si  la  pièce  soustraite  était  arguée  de  faux, 
les  poursuites  de  faux  n'en  continueraient  pas 
moins  malgré  cette  soustraction.— Carnot,  C.pen., 
art.  40».  n°  5.  —  V.  au  surplus  faux. 

«.—Bien  que  la  loi  se  serve  des  mots  .-  aura  tout- 
trait  de  quelque  manière  que  ce  toit,  il  est  évident  que 
celui  qui,  de  bonne  foi,  aurait  retiré  une  produc- 
tion qu'il  pouvait  croire  inutile,  ne  pourrait  certai- 
nement être  frappé  d'aucune  peine,  et  les  jugea 
apprécieront  cette  bonne  foi.  —  Delapalme,  Encu- 
clop. du  droit,  v«  Abu*  de  confiance  par  êouetraciton, 
n»  3. 

9.  —  La  peine  prévue  par  l'art.  409  doit  être 
prononcée  par  le  tribunal  §ai$i  de  la  coniettation. 
—Ainsi,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie  {t.  7,  p.  394), 
le  délit  se  trouve  rangé  dans  la  classe  de  ceux 
commit  à  l'audience,  que  les  art.  504  et  805,  C.  inst. 
crim.,  déclarent  justiciable*  du  juge  devant  lequel 
ils  ont  été  commis.  —  M.  Delapalme  (Encyclop.  du 
dr.,  loc.  cit.,  no  e)  en  donne  pour  raison  que  la 
soustraction  d'une  pièce  produite  est  un  délit  en- 
vers le  magistral  même  auquel  la  pièce  était  pré- 
sentée, et  que  la  loi  a  voulu  constituer  en  quelque 
sorte  ce  magistrat  juge,  de  sa  propre  offense.  —  H 
faut  ajouter  que  le  magistral  saisi  de  la  contesta- 
tion est  mieux  que  tous  autres  à  même  de  bien  re- 
connaître si  c'est  de  mauvaise  foi  qu'une  pièce 
produite  a  été  retirée,  apprécier  la  portée  de  cette 
pièce  et  la  pensée  des  parties. 

10.  —  ne  là  il  résulte  que  la  compétence  attri- 
buée par  l'art.  409  au  juge  saisi  de  la  contestation 
existe  alors  même  que  le  tribunal  appelé  à  pro- 
noncer serait  un  tribunal  d'exception  ,  tel  qu'un 
juge  de  paix,  un  tribunal  de  commerce,  ou  une 
juridiction  administrative.  —  Delapalme,  loc  cit., 
n»"  7,  8  et  sniv.  —  Toutefois,  nous  ne  saurions  ap- 
pliquer la  même  décision  au  ras  d'arbitrage,  la 
compétence  des  arbitres  étant  spécialement  res- 
treinte dans  les  limites  déunies  par  la  loi,  et  le*  ar- 
bitres n'avanl  pas  d'ailleurs  le  caractère  officiel  et 
public  que  l'art.  409,  C.  j«m.,  a  entendu  protéger. 
—  Nous  croyons,  comme  M.  Delapalme,  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'appliquer  les  peines  de  l'article  précité 
à  la  partie  qui  commettrait  la  soustraction  d'une 
pièce  produite  dans  un  litige  pendant  devant  une 
Juridiction  administrative;  mais  nous 


reconnaître  le  droit  d'infliger  une  peine  à  des  con- 
seils administratifs  dont  l'organisation  et  les  for- 
mes de  procéder  n'offrent  pas  la  publicité  et  les 
garanties  qu'un  prévenu  même  coupable  a  le  droit 
de  réclamer  pour  sa  défense 

H.- M.  Delapalme  (foc.  rit.)  va  même  jusqu'à 
soutenir  que  la  disposition  finale  de  l'art.  409  est 
non  seulement  attributive  d'une  compétence  par- 
ticulière, mais  encore  eœclutite  de  toute  autre 
compétence,  et  que,  dès-lors,  si,  devant  les  Ju- 
ges saisis  de  la  contestation  principale ,  on  n'a- 
vait pas  invoqué  l'application  des  peines  qu'il 
prononce,  on  ne  serait  plus  admis  à  former,  a  ce 
sujet,  une  plainte  principale,  et  à  porter  devant  le 
tribunal  correctionnel  la  connaissance  de  ce  dé- 
lit. —  Mais  cette  opinion  nous  paraît  trop  abso- 
lue, et  nous  serions  disposés  A  penser  que  si  les 
juges  saisis  de  la  contestatlonl  n  avaient  pu,  par 
quelque  circonstance  que  ce  fût,  ou  à  raison  de 
leur  incompétence,  connaître  de  la  soustraction 
commise,  comme  il  s'agit  en  délinitive  d'un  délit 
commun,  ce  délit,  une  fois  régulièrement  constate, 
pourrait  être  réprimé  par  un  tribunal  correction- 
nel. 

19.  —  La  preuve  du  délit  prévu  par  l'art.  409  se 
régle-t-elle  par  les  principes  indiqués  au  mot  abus 
dr  coxfiakcb?  —  La  preuve  a  fournir  contre  le 
prévenu  portera  sur  deux  faits.-  lo  l'existence  et  la 
production  de  la  pièce  ;  —  2»  In  soustraction  de 
celte  pièce.  —  Quelques  personnes  pensent  que  la 
preuve  de  l'existence  et  de  la  production  de  la 
pièce  ne  peut  être  faite  par  témoins  que  de  la  ma- 
nière et  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  se- 
rait autorisée  par  la  loi  civile;  autrement,  disent- 
elles,  on  s'écarterait  des  principes  généraux  rela- 
tifs à  la  preuve  des  contrats  donl  la  violation  < 
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lilue  l'abus  de  confiance  ;  on  arriverait  à  établir 
ainsi  par  témoin»  l'existence  d'une  obligation  (M 
d'une  quittance  ayant  pour  objet  une  somme  infl- 
iiiiiii'fit  supérieure  à  150  fr.,  t-t  on  forcerait  le  tri- 
bunal, jugeant  Civilement  le  fonds  du  procès  dans 
ICijtiel  la  [iroiliiction  a  été  faite,  à  baser  la  con- 
damnation sur  un  genre  de  preuve  proscrit  par 
l'art.  Utt,  C.  elv.  —  Nous  estimons  que  cette  opi- 
nion n'est  pas  fondée  :  le  reproehe  d'enfreindre 
Part.  1.141,  C.  civ.,  qui  enjoint  de  passer  acte  de 
tout  contrat  ayant  pour  objet  une  somme  supé- 
rieure à  150  fr.,  et  prohibe  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale,  ne  saurait  atteindre  la  partie  qui  se 
plaint  de  la  soustraction,  car  elle  a  exécuté  la  loi, 
elle  a  passé  un  acte,  puisque,  après  avoir  produit 
cet  acte,  on  l'a  fait  disparaître;  d'ailleurs  cette 
partie,  lésée  par  un  délit,  invoquerait  avec  avan- 
tage, pour  faire  admettre  la  preuve  vocale,  l'art. 
1348,  n°  4,  qui  fait  exception  à  la  prohibition  de 
l'art.  13*1  pour  le  cas  où  le  créancier  a  perdu  le 
titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale  par  suite 
ftun  ni»  fottmt,  imprévu  et  résultant  d'une  foire 
majeure.  —  SI  la  production  d'une  pièce  dans  une 
contestation  Judiciaire  peut  être  regardée  comme 
une  sorte  de  ôjjpftt»  I'  faut  bien  qu'on  reconnaisse 
que  c'est  un  dépôt  u'une  nature  toute  particulière, 
et  dont  la  preuve  écrite  ne  peut  pas  être  fournie, 
parce  qu'elle  ne  peut  pas  exister.  Qui  donc  deman- 
derait récépissé  à  un  juge  de»  pièces  produite» 
dans  la  chambre  du  conseil  pour  servir  de  base  4 
la  délibération  du  tribunal  î  Si  la  pièce  détournée 
plus  tard  a  élé  simplement  produite,  invoquée  à 
l'audience,  sansanoir  été  matériellement  déposée, 
quelle  nature  d'acte  la  partie  pourra-t-elle  présen- 
ter pour  constater  ce  fait  ?  —  Ces  difficulté*  de 
preuve  n'existeront  le  plus  souvent  pas,  car,  lors- 
que le  tribunal  saisi  de  la  contestation  sera  appelé 
a  réprimer  le  délit ,  les  souvenirs  des  magistral» 
auront  retenu  et  la  production  et  la  nature  de  la 
pièce  détournée.  Mais  lorsque  l'action  en  répres- 
sion du  délit,  puni  par  l'art.  409,  C.  pén.,  devra 
être  portée  devant  une  autre  juridiction,  nous  es- 
timons que,  par  analogie  de  ce  qui  se  pratique 
dan*  les  procès  pour  compte-rendu  des  audience* 
avec  Infldeliléct  mauvaise  foi,  le  tribunal  inveslide 
la  connaissance  de  là  contestation  pourrait,  par  un 
procès-verbal  spécial,  constater  le  fait  de  la  pro- 
duction de  la  pièce  dont  il  indiquerait  la  teneur,  la 
nature  ou  la  substance,  et  en  signaler  la  dispari- 
tion. A  défaut  de  ce»  procès-verbaux,  ta  preuve  tes- 
timoniale nous  semble  devoir  être  nécessairement 
admise.  —  Quant  à  la  soustraction  elle-même,  tout 
le  inonde  est  d'accord  qu'elle  ne  peut  être  prouvée 
que  par  témoins. 

15.  — L'abus  de  confiance  dont  il  est  question 
sous  ce  mot  est  puni  «Tune  amende  de  25  fr.  à 
300  fr.,  C.  pén.,  art.  409.  —  La  condamnation  sera 
donc  soumise  à  l'appel,  à  moins  qu'elle  n'émane 
(Tune  cour  royale  devant  laquelle  le  délit  aurait 
été  commis. 

14.  —  Bien  que  le  fait  dont  il  vient  d'être  parlé 
soit  rangé  par  la  loi  sous  la  rubrique  Abus  d*  con- 
fiance, et  ne  soit,  en  effet,  qu'une  variété  de  cette 
nature  de  délit,  cependant  il  est  difficile  de  croire 
que  le  législateur  ait  entendu  y  attacher  le*  inca- 
pacités prononcées  par  certaines  loi»  spéciale* 
contre  les  condamné*  pour  abus  de  confiance  pro- 
prement dits. — V.  mu  >  on  i-.o«ria*cK.  n°»  194  et 
suiv.  —  Ce»  incapacités  seraient,  eu  effet,  hors  de 
toute^ proportion  avec  la  peine  principale  édictée 

ABU*  ni:  .nu  ins  %  \<  » 

Ce  sont  le»  actes  par  lesquels  celui  qui  a  le 
droit  de  Jouir  d'une  chose  dont  II  n'est  pas  pro- 
priétaire excède  les  limites  de  ce  oui  lui  est  per- 
mis.—L'abus  de  jouissance  entraîne,  suivant  les 
cas,  des  conséquence»  diverses  contre  ceux  qui  le 
commettent. 

V.  «mcflubt,  aatt,  rosér*,  scsstitcvios , 
i  saec ,  carra  lit. 

%BI  *  DES  BEKOI*»,  BR«  I»  %*- 
MIOXS  BT  DBA  HIBI  I^PA  ftfift 


I.  -  Il  n'existait,  avant  le  Code  pénal  de  t«to 


aucune  disposition  destinée  à  frap|*r,  dans  l  inté- 
rêlde  la  \indicte  publique,  ceux  qui  abusent  des 
besoin»,  faiblesses  ou  passions  d'un  mineur  pour 
lui  faire  souxrire  des  actes  préjudiciables  à  ses 
intérêts.  La  prévoyance  du  législateur  s'était  bor- 
née à  inscrire  dans  la  loi  civile  des  disposition* 
destinées  à'assurer  aux  mineur»  la  réparation  du 
dommage  que  pourraient  leur  faire  éprouver  les 
actes  entaché*  de  lésion  qu'ils  auraient  été  ame- 
nés à  souscrire.  Le  Code  de  1810  a  comblé  cette 
lacune 

2.  —  -  Quicnnque,  porte  l'art.  106  de  ce  Code, 
aura  abusé  des  besoins ,  des  faiblesse»  ou  de* 
pussions  d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire 
a  son  préjudice  des  obligations ,  quittances  on 
décharges,  pour  prêt  d'argent  ou  de  choses  mobi- 
lières, ou  d'effet*  de  commerce,  ou  de  tous  autres 
effets  obligatoires,  »ous  quelque  forme  que  cette 
négociation  ait  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  de  deux 
ans  au  plu»,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  des  dominai  - 
Intérêt»  qui  seront  dus  aux  parties  léséi-s,  ni  être, 
moindre  de  25  fr.  » 

5.  —  Le  but  de  cet  article  est  ainsi  clairement 
défini  ;  c'est  de  protéger  la  faiblesse  et  l'inexpe- 
rienee  des  mineurs  contre  le»  artifices  d'homme» 
coupables  qui  les  ruinent  en  leur  faisant  îles  avan- 
ces d'aruent  aux  condition»  les  plus  onéreuse»  ;  il 
s'agit  d'atteindre  les  prêteurs  sur  gages,  les  usu- 
riers! et  enfin  tous  ceux  qui  abusent  de  la  faeilité 
et  des  passion»  des  mineurs  pour  leur  faire  sous- 
crire de*  obligations  préjudiciables.  —  Chau veau  et 
liélie.  Th.  C.  pén.,  t.  7,  p.  32». 

4.  —  Le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  40a  se  com- 
pose de  trois  élémens.  Il  faut  1°  que  le  pré- 
venu ait  abusé  de»  liesoins ,  de»  faiblesse»  ou 
de*  passions  d'un  mineur;  2°  que  cet  abus  ait  eu 
I>our  objet  et  pour  résultat  de  lui  faire  souscrire 
ili  -  obligations,  quittances  ou  décharge»,  pour 
prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilière»,  ou  d'elfet* 
de  commerce,  ou  de  tous  aiitres  effets  obliga- 
toires ;  30  que  les  obligations,  quittances  ou  dé- 
charge» obtenues  soient  de  nature  à  causer  préju- 
dice au  mineur.  —  Cbauveau  et  Uélte,  t.  7,  p.  330  ; 
Carlin  t,  C.  pén.,  art.  406,  no  7  ;  Dclapalme,  Encycl. 
du  dr„  v«  Abus  de»  betoim,  etc.,  n«  3  ;  Hauler,  Dr. 
cnm.,  t.  2,  p.  142. 

s.  —  I.'<ifru*  existerait  alors  même  que  le  mineur 
aurait  pénétré  les  vues  du  prêteur  et  qu'il  aurait 
volontairement  consenti  au  préjudice.— Chauveau 
et  llélle,  I.  7,  p.  331;  Delapalme,  tM.,  no  2;  Rauter, 
loc.  cil. 

6.  —  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'appré- 
cier le»  faits  constitutifs  de  1  abus.  —  Chauveau  et 
Hélie,  loc.  rit 

7.  —  La  minorité  que  les  juges  doivent  prendre 
en  considération  est  celle  de  vingt-un  an».  —  Peu 
importe,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  ou  non  de  mi- 
neurs émancipés,  la  loi  ne  faisant  aucune  dis- 
tinction. 

H.  —  Cependant  il  faudrait  faire  une  exception 
a  l'égard  des  mineurs  émancipes  qui  exercent  le 
commerce  ;  la  loi  le»  réputant  majeurs  pour  tous 
les  actes  relatifs;'!  leur  commerce,  l'art.  4M,C  pén., 
serait  inapplicable  en  ce  qui  concerne  ces  acte». 
—  Chauveau  et  Hélie,  t.  7,  p.  331  ;  Carnot,  C.  pén., 
arl.  406.  n«»  S  et  8  :  Rauter,  t.  2,  p.  443;  lieia- 
palme,  foc.  cif.,àmoins,dil  ce  dernier  auteur, qu'il 
ne  soit  établi  que  ceux  qui  ont  traité  avec  le  mineur 
commerçant  ont  voulu,  non  pas  l'aider  dan»  ses 
atl  lires,  mais  servir  ses  passions  dan»  la  vue  du 
lucre  qu'ils  prétendaient  en  tirer.  —  Ce  qui  revient 
à  dire  que  le»  juges  examineront  si  la  profession 
de  commerçant  est  ou  non  une  circonstance  acci  - 
dentelle  au  délit. 

».  —  Mat»  il  importerait  peu  que  le  mineur  se 
fût  déclaré  majeur,  ou  que  le  prévenu  efil  ignoré 
l'état  de  minorité  —  (ariiot,  eod  loc  ,  no  *;  Dv la- 
pal  me,  ibid.,  nos  rt  suiv.;  Morin,  Dicl.  dudr.crim., 
v°  Abus  des  passions  dun  mineur. 

10.  —  L'art.  406  exige  que  l'abus  ail  eu  pour  ré- 
sultat la 
ou  décÀ 
rail  donr 
nol,  ibid. 

11.  —  Il  veut,  en  outre,  qu'il  s'ajrtss*  d'obliga- 
tion, décharge,  et*.,  pour  prêt  oVatgcat,  ou  de 


la  souscription  d'une  obligation  ou  quittance 
•Jutrge;  uu6  convention  verbale  ne  pour- 
>nr  îiro  un  des  élémens  du  délit.  -  Car- 
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etc. 


<  fuivt  mobilières,  ou  d'effets  négociable*.  Tinjte- 
foi*.  si  I  obliaation  souscrite  par  le  mine  ai  avait 
trait  A  uiic  ehose  iminnlrilièrc.  le  délit  n'en  exisle- 
rail  pas  moins.— Carnot,  l<n.  cit.;  Delapalme,  ibid. 

12.  —  Et  a  plus  fort»»  raison  le  délit  exi*terail-il 
Vil  s'agissait  (l'un  prël  déguifé  fou»  (arme  d  '«ni 
rente  immobilière.  La  loi,  en  tiret,  poursuit  le 
prêt  de  chose*  mobilière*,  pour  quelque  forme  que 
cette  négociation  ait  «Hé  faite  nu  déguisée.— Ui.tu- 
veau  et  Hélie,  t.  7,  p.  JN  ;  Hauter,  Dr.  crim.,  1. 1, 
p.  143. 

15.  —  La  nécessité  du  préjudice  n'eut  pan  moins 
tMentielJr  que  celle  de»  autre*  condition»  cumu- 
latives de  l'abus,  pour  l'existence  de  ce  délll.  Si, 
doue,  par  l'elTet  d'un  vice  de  forme  dont  l'obliga- 
tion  e*l  infectée,  le  préjudice  est  impossible,  il  n'y 
a  plu*  de  fait  punissable,  la  simple  tentative 
n'avaul  pas  été  incriminée  par  la  loi.  —  Chameau 
et  Hélie.  ibtd.—V. montra  Delapalme,  Ennjcl.du  dr., 
v«  Àiru»  Jet  besoins,  etc.,  no  H  ;  Morln,  Vict.  du 
dr.  crin».,  fcxr.  cit.  —  V.  aussi  Carnot,  sur  Tari.  40G, 
11°  i,  et  ftauler  (  Droit  criminel  français  ,  t.  8 
p.  U4  ,  qui  fait  une  distinction  suivant  que  l'acte 
a  ou  n'a  pas  l'existence  apparente  d'une  obli- 
tialion. 

14. —  Mai»  on  ne  saurait  considérer  comme  ex- 
cluant le  préjudice  la  nullité  résultant  de  l'inra- 
jw<  i/r  du  mineur.  —  Autrement  Tari,  406  n'aurait 
pa»  de  m'w,  —  Chauvcau  et  Hélie,  Inc.  rit. 

13.  —  Bien  qu  if  y  eùl  possibilité  d'un  préjudice 
pour  le  mineur,  si  les  choses  étant  encore  entière», 
le  prévenu,  de  son  propre  mouvement,  déclarait  ne 
pas  entendre  se  servir  de  l'obligation  nu  décharge 
qu'il  se  serait  ainsi  procurée,  soft  délit  senilt-il 
tellement  effacé  qu'il  ne  dut  Cire  prononcé  contre 
lui  aucune  condamnation  '  Carnot  est  pour  la 
négative,  l'abus  n'en  ayant  pas  moins  été  commis. 
SSeuIrmenl,  il  pense  qu'on  devrait  tenir  compte  au 
pré»  enu  de  la  spontanéité  de  «a  démarche,  en  lui 
retordant  le  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 
tes. —  (omm.  %ur  le  C.  peu.,  loc.  cit. 

l«.—  Jugé  en  ce  sens  que  les  restitutions  faites 
par  le  prévenu  ne  peuvent  charnier  la  nature  du 
fait  incriminé,  ni  le  réduire  à  une  simple  tenta- 
tive. —  tau.,  13  no*.  IH40  (t.  *  If40  ,  p.  696), 
ïixier. 

17.  —  (Test  au  moment  où  l'acte  a  été  souscrit 
qu'il  faut  se  reporter  pour  apprécier  la  question 
de  préjudice.—  Ainsi,  lors  même  que  le.  préjudice 
âurail  ultérieurement  disparu,  ou  que  l'acte  serait 
a  l'avantage  du  mineur,  le  prévenu  ne  trou- 
verait point  une  excuse  valable  dans  cette  cir- 
constance qui  ne  peut  en  rien  chanaer  le  carac- 
tère du  délit  antérieurement  consommé.— Carnot, 
r.  peu.,  arL  406,  n°  10;  Delapalme,  £ncycL  du  dr., 
\o  Abus  de$  besuins,  n«  15. 

18.  —  Jugé  conformément  à  ce  principe  que  le 
défit  prévu  par  l'art.  406.  C.  péri.,  est  consommé  au 
moment  où  le  mineur  a  souscrit  l'obligation  au 
profit  du  prêteur.  —  Cas*,  Il  nov.  IHIO  (cité  n<>  16). 

tî».  —  La  peine  applicable  au  délit  prévu  par 
l'art  406  e»t  un  emprisonnement  de  deux  mois 
au  moins  et  deux  ans  au  plus.— En  outre,  les  juif  es 
prononcent  une  amende  qui  ne  peut  excéder  le 
purt  des  restitutions  et  de»  dommages-inléiéts 
ui  sont  du*  aux  parties  lésées,  ni  être  moindres 
le  as  fr. 

tO.  —  De  ce  que  l'art  4M  prend  pour  base  de 
l'amende  le  montant  des  restitutions  et  des  doinma- 
grt-xntîrt't*  (ce  qui  ne  peut  souffrir  de  difficulté 
quand  il  y  a  une  partie  civile  en  cause),  quelques 
auteurs  ont  conclu  que  si  le  délit  était  poursuivi 
d'office,  les  bases  de  l'évaluation  manquant, 
l'amende  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  être  fixée  qu'au 
minimum  déterminé  par  l'article.  —  Carnot,  foc. 
ut.  ;  Chameau  et  Hélie,  I.  7,  p.  333. 

SI.  —M.  Delapalme  Inc.  cit.)  soutient  le  svslème 
contraire,  attendu  que  les  peines  étant  in  (figées  à 
raison  du  préjudice  qu'éprouve  la  société,  leur 
irravité  ne  saurait  dépendre  de  l'exercice  de  l'ac- 
tion civile.  —  Celle  doctrine  est  vraie  en  principe; 
et  toutefois,  dan»  le  cas  qui  nous  occupe,  il  peut 
être  difllcile  d'en  faire  l'application.  Comment,  en 
effet,  les  juges,  en  l'absence  de  la  partie  eixile, 
arriveront-if»  a  fixer  les  dommages  et  restitutions 
qui  seuls  peuvent  servir  de  base  à  la  détermina- 
tion de  l'amende,  prise  en  dehors  du  minimum  ' 
Si.  par  exemple,  aucune  restitution  n'était  due.  les 


a 


juges  pourraient ils  en  fixer  le  montait!  iPrttie  ma 
Bière  purement  hypothétique  Nous  ne  le  p-  usons 
pas. 

83.  —  El  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  élé  jiiL'é  que  le 
nuuTwmm  *vn\  de  l'amen  le  doit  être  proportionné 
aux  restitutions  et  douiumues-liilArîui  ,  mais  que 
la  transaction  intervenue  entre  le  prévenu  et  la 
partie  lésée  a  pour  effet  d'empêcher  les  juges 
d'élever  l'amende  au-dessus  du  minimum  de 
25  fr.— C'a**.,  13  nov.  1S40  cité  no*  u,  et  If). 

8S.  —  L'amende  dont  la  loi  punit  l'abus  de  con- 
fiance (et  le  délil  prévu  par  l'art.  4o6).  et  qui  ne 
peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dom- 
mages-intérêts du»  aux  parti»*  lésées,  ni  être 
moindre  de  os  fr.,  ne  doit  jamais  dépasser  le 
maximum  llxé  par  la  loi.  »  ncore  bien  que  la  cour 
royale,  usant  du  pouvoir  que  la  loi  lui  confère 
lorsqu'il  y  a  déclaration  de  circonlaiires  atténuan- 
tes, ait  décharné  le  prévenu  de  la  peine  d'empri- 
sonnement pour  n'appliquer  que  l'amende.— ru**., 
7  mars  IH4I  (t.       1M4.  p.  780),  Debout. 

84.  —  En  outre  de  l'emprisonnement  et  de 
l'amende,  il  est  facultatif  aux  juges  de  prononcer 
l'iiiUrdielion  temporaire  desdroit»  mentionnés 
l'art.  42.  C.  pén.  C'est  ce  qui  résulte  du  renvoi  ai/ 
second  paragraphe  de  l'art.  405.  —  V.  Chauveau  et 
Hélie.  <•,.,/.  —En  outre,  la  initie  prononcée par 
I  art.  400  élant  la  même  que  celte  prononcée  pour 
l'abus  de  eonliaiiee  proprement  «lit  (art.  4041),  et  le 
fait  qu  i  lle  atteint  se  trouvant  rangé  sou»  la  rubri- 
pue  Abus  de  confiance,  il  semble  naturel  d'y  appli- 
quer les  incapacité*  prononcées  par  les  loi»  spé- 
ciale* contre  les  condamné*  pour  abus  de  eon- 
llance.-V  ce  mol,  n<»  194  et  *ulv. 


V.  abis  d'  vi  rosi  ré. 
t<  Ult  HIK. 

t.— On  comprend  généralement  sous  ce  titre 
les  diverses  classi-s  de  l'Institut,  lesquelles  «ont  ■ 
to  l'Académie  française;  *>  l'Académie  des  scien- 
ce*; .10  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-let- 
tres; 4»  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
que ;  50  l'Académie  des  beaux-artê. 

8.  —  Chacune  «le  ces  diverse?  classe*  date  d'une 
époque  différente.  Ainsi,  l'Académie  française,  qui 
doit  sa  création  à  Kichelicu,  a  été  établie  par  édil 
du  roi  l.oul*  XIII,  en  m;.  Les  leltres-pal.  nies  qui 
approuvaient  le*  statuts  qu'elle  se  donna  ne  turent 
enregistrées  au  parlement  que  te  10  julll.  1637,  et 
avec  .  elle  restriction  «  .1  la  chary  <tur  ceux  de  la- 
dite tusembltt  et  académie  ne  connaîtront  que  ■!<•  for- 
nrnictit.  tmbtltiuêtntnt  et  augmentation  de  1 1  Lin- 
gue française,  et  des  licrei  qu)  seront  faits  par  eux, 
et  par  mitres  pertbmet  qui  le  délireront  et  vou- 
dront, r  —  L'Académie  de*  sciences  fut  fondée  en 
1086  par  les  ordres  du  roi.  En  tOfiO,  le  roi  lui  donna 
une  nouvelle  forme.  —  L'Académie  des  Inscrip- 
tions et  belles-lettres  fut  Instituée  en  IM53  par  Col- 
lier I  ;  mai*  elle  ne  fut  constituée  qu'en  jtoi,  par 
les  soins  de  l'abbé  Biaunn.  —  L'Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture  fut  établie  par  Louis  XIV, 
sous  la  protection  du  cardinal  Mazarin.  —  L'Aca- 
démie des  sciences  morale*  et  politiques  fut  insti- 
tuée par  Ja  loi  du  3  lirum.  an  IV,  qui  réunit  les 
cinq  académies  alors  existantes  en  un  seul  corps 
auquel  II  donna  le  nom  d'Institut. 

S.  —  L'Institut  national,  modifié  par  un  arrêté 
du  3  pluv.  an  XI ,  qui  supprima  la  classe  dm 
science»  morale*  et  politique»,  réorganisé  en  lalï 
et  If  15  par  la  Restauration,  qui  donna  de  nouvelles 
dénominations  à  ses  diverses  classe*,  mais  sans  ré- 
tablir celle  des  science*  morales  et  politiques,  fui 
complété  de  nouveau  par  une  ordonnance  royale 
du  26 net.  H3»,  dont  l'art.  I«r  dispose.-  «L'ancienne 
classe  de*  sciences  morales  et  politiques  est  et 
demeure  rétablie  dans  le  sein  de  l'Institut  royal 
de  France,  Sous  le  litre  d'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  » 

i.  —  Chacune  de»  classe*  de  l'Institut  a  une  or- 
ganisation et  des  réidenu  n*  particuliers.  —  V.  au 
surplus  uwméi. 

B.  —  Il  existe  aussi  une  Académie  rovale  de  mé- 
decine, fondée  par  ordonnance  des  20  déc.  If  JO  et  14 
janv.  i«i, spécialement  Instituée  (dit  l'art.  2)  pour 
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répondre  aux  demandes  du  gouvernement  sur 
tout  ce  qui  inlcressc  ni  santé  publique,  et  princi- 
palement sur  les  épidémie?,  les  maladies  particu- 
lière* à  certains  pays,  les  épizootics,  les  différens 
ras  de  médecine  légale,  la  propagation  de  la  vac- 
cine, l'examen  des  remède*  nouveaux  et  secrets 
tant  internes  qu'externes,  les  eaux,  minérales  na- 
turelles ou  factices,  etc.,  etc.  —  Cette  Académie  est 
en  outre  chargée  art.  2)  de  continuer  les  travaux 
de  la  Société  ro>ale  de  médecine  et  de  l'Académie 
rovale  de  chirurgie,  et  de  s'occu|>er  de  tous  les  ob- 
jets d'études  et  de  recherches  qui  peuvent  contri- 
buer aux  progrès  des  différentes  branches  de  l'art 
de  guérir.  » 

6.  —  L'art.  48  de  la  même  ordonnance  autorise 
l'Académie  royale  de  médecine  à  accepter,  en  se 
conformant  a'ux  lois  et  réglemens,  les  legs  et 
donations  destinés  à  favoriser  les  progrès  de  la 
science. 

7.  —  L'organisation  de  cette  Académie  a  été  mo- 
dlllée  par  deux  ordonnances  rovales  du  6  mars 
1835.  —  Duvcrgier,  Coll.  de*  loi»,  t.  35,  p.  47  et  48. 

8.  —  On  désigne  encore  sous  le  litre  d  Académie 
les  diverse*  parties  de  l'Université.  —  V.  knsei- 

cxehent,  UNIVERSITÉ. 


\i  tidtiii: 

me. 

V.  THÉÂTRE. 


ROYALE  DE  MUNI. 


ACCAPAREMENT. 

1.  —  Achat  considérable  de  denrées  ou  de  mar- 
chandises d'une  certaine. espèce,  dans  le  but  d'eu 
élever  arbitrairement  le  prix  en  la  rendant  plus 
rare  et  en  se  faisant  seul  mailrc  de  la  vente. 

2.  —  L'accaparement  ne  doit  être  confondu  ni 
avec,  le  monojtole,  qui  en  est  la  conséquence  habi- 
tuelle, ni  avec  Vmarrhement,  qui  consiste  à  donner 
des  arrhes  pour  s'assurer  les  marchandises  ou  la 
récolte,  et  n'est  qu'un  simple  projet  d'achat  qui 
peut  ne  pas  être  realise.  —  En  cas  d  accaparement, 
l'acquisition  est  complète  et  l'accapareur  est  de- 
venu  propriétaire  et  possesseur  de  la  chose. 

3.  — L'accaparement  s'adresse  le  plus  ordinaire- 
ment aux  grains  et  autres  substancesalimentaires, 
dans  le  but  de  produire  une  disette  faclice  et  d'aug- 
menter  le  prix  des  denrées.  Aussi  a-t-il  été  réprimé 
par  les  lois  de  tous  les  temps.  Sans  remonter  jus- 
qu'aux livres  hébraïques  (Pr<werbej,  cap.  12,  vers. 
26),  il  sutura  de  citer  pour  les  lois  lomaines  les 
titres  du  Digeste  Ad  legem  Juliam  de  annonâ  et  De 
r.itraordinaru*  crimmtbut;  le  titre  au  Code  De  mo- 
no f  m  lis  et  conventu  uegotiatorvm  illicito  ;  pour  l'an- 
cien droit  français,  les  Capilulaires  de  Gharlema- 
«ne,  données  à  Aix-la-Chapelle  en  806  (Baluze, 
t.  ier.  p.  455);  les  Coutumes  anglo-normandes,  par 
Houard,  t.  î,  p.  476  et  suiv.  :  les  Ord.  du  12  sept. 
1343,  de  mars  1356,  art.  31  ;  Ôrd.  de  Cléry,  de  juill. 
1482;  de  Louis  XII,  du  s  nov.  1505,  art.  43;  de 
François  1er,  de  juin  1317,  du  29  févr.  1531,  du 
20  juin  1531 ,  du  20  juin  1539,  d'août  1539,  art.  191  ; 
Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  16déc.  166,  et  de 
Dijon,  du  19  juill.  1694;  Sentence  du  barreau  de 
Paris,  du  14  août  1694;  Déclarations  du  roi,  d'août 
1GW,  art.  5,  S  et  10. 

4.  —  Le  principe  de  la  liberté  indéfinie  du  com- 
merce a  été  sanctionné  par  l'arrêt  du  conseil  du 
roi  du  17  sept.  1754  ;  la  déclaration  du  25  mai  «763 
et  par  l'édit  de  MU.  1764.  —  Pour  connaître  les 
difficultés  qui  s'élevèrent  plus  tard  sur  cette  ma- 
tière, on  peut  consulter  les  remontrances  du  par- 
lement de  Paris ,  du  20  oct.  1768.  et  les  arrêts  des 
parlemens  de  Provence,  du  18  déc.  1768  ;  du  Dau- 
phiné,  du  26  avr.  1768  ;  de  Paris,  du  29  aoùl  1770, 
et  l'arrêt  du  Conseil,  du  23  déc.  1770.  —  Ce  ne  fut 
que  sous  le  ministère  de  TurKot  que  la  liberté  du 
commerce,  et  surtout  du  commerce  des  grains, 
Tut  proclamée  par  les  lettres -patentes  du  15  sept. 
1774,  et  l'édit  de  1776. 

».  -  L'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  lé- 
gislative assurèrent  aussi  la  libre  circulation  des 
grains  par  les  décrets  des  29  aoùl,  18  sept,  et 5  oct. 
1739;  15  sept.  1790  ;.  3  et  18  févr.,  14  mars  et  13 
avr.  1792.  -  Pour  remédier  A  la  disette  qui  affli- 
geait la  France  et  que  la  malveillance  augmentait 


encore,  la  Convention,  par  la  loi  du  26  juillet  1793. 

f r  nom* a  peine  de  mort  contre  les  accapareurs  et 
eurs  complices.  —  V.  aussi  les  lois  des  29  août,  20, 
25  et  27  sepL  1793.  —  Mais  sous  le  Directoire,  tou- 
tes ces  dispositions  ont  disparu  devant  la  loi  du 
21  prair.  an  V  et  l'arrêté  du  gouvernement  du 
17  prair.  an  VII,  qui  ont  déclare  libre  la  circula- 
tion des  grains  dans  toute  la  république. 

6.  —  Le  Code  pénal  ne  contient  pas  contre  l'ac- 
caparement d'autres  dispositions  que  les  art.  419  et 
420,  qui  frappent  de  peines  correctionnelles  les 
principaux  détenteurs  d'une  même  denrée  ou 
marchandise  qui,  pour  opérer  par  des  manœuvres 
frauduleuses,  ou  autres  moyens  spécifiés  par  les 
articles  précités,  ont  opéré  la  hausse  ou  la  baisse 
des  prix.  —  V.  hausse  et  baisse  oc  raix  bes  i 


ACCKDIT. 

i.  —  Descente  du  juge,  visite  des  lieux  conten- 
tieux. 

«.  —  Ce  mot,  qui  a  vieilli,  était  particulièrement 
usité  en  Provence. 

3.—  Un  arrêt  du  24  mai  1675  décidait  que  les  ju- 
ges ne  pouvaient  ordonner  A'accedit  en  matière 
de  bornage ,  et  qu'il  fallait  faire  visiter  les  lieux 


ACCENNEMENT. 

On  désignait  sous  ce  nom,  dans  le  droit  féodal, 
la  convention  par  laquelle  on  donnait  un  héritage 
A  cens.  —  V.  bail  a  cens. 


ACCEPTAT!©*. 

1.  —  c'est,  en  général,  l'action  d'agréer  ce  qui 
est  offert  ou  donné. 

2.  —  C'est  par  les  offres,  d'une  part,  et  par  I  ar- 

-  îenl  lest 


ceptatlon  de  l'autre,  que  se  formenl 

—  V.  CONTRAT  JUDICIAIRE,  OBLIGATION. 

3.  —  Et  il  a  été  jugé  que  le  consentement  donné 
en  justice  ne  lie  pas  la  partie  qui  l'a  donné  lors- 
que l'autre  partie  ne  l'a  pas  accepté.  —  fa»*.,  13 
mai  1824,  de  Magnoncourl  c.  Aymonet.  —  V.  au 

SUrplUS  CONTRAT  JUDICIAIRE. 

4.  —  L'acceptation  n  est  nécessaire  qu'aulani 
qu'il  s'agit  d'actes  bilatéraux.  —  Quant  aux  actes 
unilatéraux,  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  acceptés 
pour  produire  effet.  —  Tels  sont,  par  exemple, 
une  quittance,  une  reconnaissance  de  prêt,  les 
actes  conûrmatifs  et  récognitifs,  l'abandon  des 
biens  par  un  héritier  bénéficiaire ,  etc.,  etc.  - 
Rolland  de  Villargues,  DM.  not.,  v«  Acceptation. 

—  V.  au  surplus  acte,  ratification,  CONFIR- 
MATION, TITRE  NOUVEL,  HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  ■  i 
V.  aUSSi  AVEU.  CAUTIONNEMENT,  HYPOTHÈQUE  , 
SUCCESSION. 

8.  —  L'acquiescement  n'a  pas  besoin  d'accepla- 
Uon,  mais  le  désistement  en  a  besoin.  —  V.  ac- 
quiescement, DÉSISTÈRENT. 

6.  —  En  général,  l'acceptation  peut  être  tacite, 
mais  il  est  des  actes  pour  lesquels  la  loi  exige  une 
acceptation  expresse.  —  V.  lettre  de  chance, 

DONATION  ENTRE  VIES,  DÉSISTEMENT. 

7.  —  Quand  l'acceptation  est  exigée,  elle  doit  in- 
tervenir avant  la  révocation  des  offres.  —  r 
de  Villargues,  loc.  cit. 


ACCEPTATION 
NEMENT. 

ACCEPTATION 
XAUTÉ. 

V.  COMMUNAUTÉ. 


CAUTION. 


DE  COMMU- 


ACCE 

JBCrN. 

V.     DONATION    ENTRE  VIES  , 
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ACCEPTATION 

V.  —  AOIAIRC. 


ACCEPTATION 
CHANCE. 

oot  l'acte  par  lequel  le  tiré  t'engage  à  payer  la 
lettre  de  change  lors  de  «on  échéance.— V.  letiu 


ACCEPTATION 
MON. 

I  —  C'eat  l'acte  par  lequel  un  héritier  présomp- 
tif déclare  accepter  la  succession  à  laquelle  il  e  t 
appelé. 

9.  —  L'acceptation  peut  avoir  lieu  purement  et 
Amplement  ou  tous  hénéûce  d'inventaire.  —  G. 
civ.,  art.  774. 

S.  —  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession 
qui  lui  est  échue.  —  C  civ.,  art.  773. 

V.  au  surplus  bûitiu,  successio*,  si  < ohm 


ACCEPTATION 
»OBT. 

V.  cession,  transport. 


ACCEPTATION  D'OFFRE». 

T.  i> hi.imm  i),m,  oferes  réelles. 

ACCEPTATION     PAU  ; 
VENT  ION. 

C'est  l'acte  par  lequel,  sur  le  refus  du  tiré  d'ac- 
cepter une  lettre  de  change,  un  tiers  intervient  et 
aerepte  pour  le  compte  d'un  des  signataires.  C'est 
ce  qu'en  termes  de  commerce  on  appelle  honorer 
t.  — •  V. 


ACCEPTATION  PAR  RECLA- 
MATION. 

On  appelle  ainsi  dans  le  commerce  l'acceptation 
que  donne  la  personne  indiquée  au  besoin,  lors- 
que l'accepteur  originaire  est  tombé  en  faillite,  et 
que  la  lettre  de  change  a  été  protestéc.  —V.  let- 

TSI   PI    I  M  \  M.  I  , 

ACCEPTER  A  JCCiR  (droit  mm- 
tien  ). 

I.  —  Termes  usités  en  Artois  pour  exprimer, 
dans  les  contrats,  la  soumission  des  parties  a  un 
tribunal  désigné  d'avance  pour  connaître  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  naitre  de  l'acte. 

1.  —  Les  notaires,  dans  celte  province,  ne  man- 
quaient guère  d'insérer  cette  clause  dans  leurs  .tr- 
ies, afin  d'épargner  aux  parties  les  frais  considé- 
rables qu'eût  entraînés,  sans  cela,  la  nécessité  de 
parcourir  plusieurs  degrés  de  juridiction. 

3.  —  C'était,  d'ordinaire,  le  conseil  d'Artois  qui 
était  désigné  par  les  parties  comme  tribunal  de 
leur  choix.  Cette  préférence  excita  les  réclama- 
tions des  sept  bailliages  de  la  province,  mais,  par 
déclaration  du  93  mars  1704,  enregistrée  le  M 
avril  suivant,  et  confirmée  par  arrêt  du  conseil  du 
13  mai  179$,  le  conseil  souverain  d'Artois  fut  main- 
tenu dans  la  possession  de  pouvoir  être  accepté  à 
j*ge  par  les  coutractans.  —  Merlin,  ftépert.,  v» 
Accepter  à  juge. 

4.  —  Le*  habitans  des  autres  provinces  du 
royaume,  dans  lesquelles  la  justice  était  patrimo- 
niale, ne  jouissaient  pas  de  l'avantam-de  pouvoir 
déslimer  d'avance  le  tribunal  qui  connaîtrait  des 
contestations  relatives  aux  actes  qu'ils  avaient 
souscrits.  —  En  effet,  les  juges  dessaisis  par  une 
semblable  clause  n'eussent  pas  manqué  de  reven- 
diquer le  procès  porté  devant  le  juge  supérieur, 
eteelui-ci  se  fût  trouvé  dans  la  nécessité  de  la  lui 
rendre.  —  Edit  de  Crémieu,  art.  14  ;  Déclarât,  du 
roi.  juin  1539,  art.  »,  10  et  11  ;  Ord.  de  1667,  lit.  6, 
art.  1«;  Déclarât,  du  17  mal  1674;  —  Jousse, 
Ordonn.  cieiltt,  t.  4",  p.  181  à  183. 

5.  —  Par  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  98 
avr.  1708,  il  a  été  fait  «  défense  à  tous  jugea  de  re~ 
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■•■ii  conventions/clause* 
»  et  soumissions  les  affaires  dont  la  connaissait!  •• 
»  ne  leur  appartiendra  de  droit.  »  —  Le  même  ar- 
rêt leur  enjoint  de  renvoyer  ces  affaires  devant 
les  Juges  qui  doivent  en  connaître. 


C'est  le  nom  qu'on  donne  au  tiré  lorsqu'il  s'ert 
engagé  à  payer  la  lettre  de  change.  —  V.  lettsl 


ACCEPTIIjATION. 

1.  —  C'était  à  Rome  un  mode  d'extinction  d'o- 
bligation tpso  jure,  par  la  volonté  des  parties,  et 
qui  consistait  en  une  Interrogation  du  débiteur , 
demandant  au  créancier  s'il  tenait  pour  reçu  re 
qui  lui  avait  été  promis,  et  en  une  réponse  affir- 
mative du  créancier  .  Accevtxlatio  e$t  liberatio  per 
muluam  inlerrogalionem,  L.  4,  tt..  De  acteptil.  — 
Pour  la  formule ,  V.  L.  6  et  7,  ff.,  toc.  cit.  —  Cette 
espèce  de  remise  libérait  comme  un  paiement  vé- 
ritable. —  L.  S  et  19,  0.,  loc.  cil. 

9.  —  L'acceptllation  ne'  s'appliquait ,  dans  le 
principe,  qu'aux  obligations  contractées  terbie. — 
Mais,  au  moyen  de  la  stipulation  «qui  lien  ne ,  on  a 
pu  appliquer  ce  mode  d'extinction  à  toutes  les 
espèces  d  obligations,  en  transformant  préalable- 
ment, à  l'aide  aune  novatlon.  l'obligalionjquelcon  - 
que  qu'on  voulait  éteindre  en  une  obligation  ver- 
bale, qui  pouvait  alors  être  éteinte  par  une  aocep- 
tilation.  —  Sur  cette  matière,  V.  au  Digeste,  le 
lit.  De  acatptilatiotie,  liv.  46,  lit  4  ;  au  Code,  le  til. 
De  acceptiùuionxbut,  liv.  8,  tit.  44,  et  aux  lnetitute\ 
de  Justinien,  le  tit.  Qutbue  modtî  tollitur  obligatio, 
liv.S.tll.  10. — V.  aussi  L.  89,  11.,  De  totutionibuê et  h- 
berationibut;  L.  7,  in  prtne.,  ff .,  De  liberatione  hgatà. 


ACCEPTION  DE  PERSONNE. 

1  .—Préférence  accordée  à  une  partie  sur  l'autre. 

9.— De  tout  temps  il  a  été  de  principe  que  la  jus- 
tice devait  être  rendue  sans  acception  de  per 
sonnes. 

3.  — François  l»t  fit  de  cette  maxime  une  dispo- 
sition légale.  Il  assuiétit  les  juges  à  prêter  «  ser- 
»  ment  contenant,  entre  autres  choses,  que  fldèle- 
»  ment  ils  exerceront  la  justice ,  sasss  a<;cestio\ 
-  de  persovxks,  non  par  prières,  dons,  ni  argent, 
»  mais  toutes  haines,  rancunes,  amour,  faveur 
»  cessantes.  «  —  Ord.  1533,  ch.  19,  somm.  9. 

4.  —  D'AKuesseau,  dans  sa  mercuriale  sur  la  fer- 
meté, a  essayé  de  prémunir  les  magistrats  contre 
ces  préférences ,  qu'ils  sont  trop  souvent  disposés 
à  accorder  à  certains  plaideurs.  -  Tel  est,  dit-il.  si 
l'on  n'y  prend  garde,  le  progrès  insensible  des 
mouvemens  du  cœur  humain  :  un  désir  secret  de 
trouver  le  bon  droit  où  l'on  voit  le  crédit  s'élève 
dans  le  cœur  du  magistrat.  Il  ne  se  défie  point 
asset  d'un  sentiment  où  il  ne  volt  encore  rien  de 
criminel ,  et  dont  il  se  flatte  qu'il  sera  toujours  le 
mattre...  »  —  Jf«rcwrial.,t.  t*,  p.  173. 

8. —On  entend  encore  par  acception  de  per- 
sonnes les  égards  qu'on  a  pour  les  uns  plutôt  que 
pour  les  autres.  —  La  loi  elle-même  trace  des 
formes  particulières,  un  cérémonial  exceptionnel 
pour  l'audition  de  certains  fonctionnaires,  pour  la 
comnarulion  en  Justice  et  la  déposition  des  princes 
et  princesses  du  sang.  -  V.  Code  Inst.crim.,  tit.  4, 
ch.  8,  art.  310  et  suiv. 

6.— De  même,  en  matière  de  délits  de  presse,  ou 
de  délits  politiques,  la  justice  n'exige  pas  toujours 
que  le  prévenu  ou  l'accusé  occupe  le  banc  qui  lui 
est  destiné;  on  lui  épargne  cette  souillure  quand 
le  fait  qui  donne  lieu  aux  poursuites  n'e 
sa  moralité. 
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«ccesskiv  —  l.  —  Réunion  accessoire  ou  incor- 
poration, Mit  naturelle.  Boit  artificielle ,  d'une 
chose  il  une  autre.  —  Le  Code  civil  donne  encore 
le  nom  d'accession  au  produit  «te  toute  chose  mo- 
bilière ou  immobilière.  —  C.  civ.varl.  346  et  331. 

2.  — •  L'accession  eut  un  moyen  d'acquérir  du 
droit  de*  p en*  eomaere  par  le  Code  eitll  (art  7! 2). 
—  "  La  propriété1  d'une  chose,  dit  l'art.  546,  soit 
mobilière,  soit  Immobilière,  donne  droit  mur  tout 
ee  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unll  accessoi- 
rement, toit  naturellement,  soit  artittctellemettt  ; 


CHAP.  I".  -  Historique  êt 
nairU{n°  I). 

CHAP.  11.—  ilrotY  tTnceeuion  sur  ce  qui  est  pro- 
duit par  ta  chose.  —  Fruits  (n° 

CHAP.  «1.  -  Droit  éTaiVHiHm  sur  r#  qui  sTunH 
êt  t'incorpore  à  la  chose  (n*  *>;. 

tect.  i".— Accession  immobilière  Cn°4l). 
g  t»t.—C<rtstrtxHonf,pldntatiOM  (no  42). 

|  2.  —  Alluvion  Cm*  10$). 

It  3.  —  Mine* ,  minières ,  carrières  et  tour- 
bièrei  (u«  io0). 

É I.  —  Animaux  qui  sont  immeubles  par 
destination  (u«  107  . 

*Kcr.  t».  —  Acceisiàn  mobilière  (n*  fil). 

t^  l«r.  — Notions  communes  aux  diverses 

(11»  il*J. 

g  3.—  Spécification  (n«  115). 
g  4.  —Mélange  ou  confusion  (n«  166). 


Cftt» 
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auteur».  —  V.  notamment  Orto- 

liv.  2,  lit.  t«.— Mais  tlOU«  nr  -  in  ■ 
rion»  partager  ce  eentunenl,  qui  nom  parait  con- 
traire au  1 ,  \  w  couitne  à  I " t- — j - 1  1 1  des  loi*  romaines. 

i.  —  D'une  part,  en  effet ,  GaTus,  après  avoir 
dit  que  la  tradition  est  un  mo\t  n  d'acquérir  dtJ 
droit  des  «en»,  n joule,  au  $66  du  commentaire 
deuxième  (le  ses  /Intitule*  :  ■  AVe.  lameit  ea  tnutum, 
f/um  Iradilicme  nottra  fiunl ,  naturah  nobit  tntione 
Orçutrun/iir,  W  eliam  qiur  orcupantio  iden  nacli 
fwrtmu* ,  '/"m  atilea  nulliiut  twnt  :  unalia  tunt 
«n. nia,  otif>  IrrrA  marv\iit  et  cirlo  rapiuntuf  ;  »  çt 
il  passe  de  suite  h  des  exemples  dans  utiè  série 
de  paragraphes  où  II  développe  sa  proposition, 
sans  dire  dans  nueim  de  ces  paragraphe*  duo 
c'est  en  vertu  d'un  troisième  moyen  «lu  droit  des 
Sens  que  nous  sont  actpjises  les  choses'  dont  il  est 
question.  Or,  précisément,  c'est  dans  cette  suile 
d'exemple»  que  se  trouvent  cilé*  les  c«1s  d'acquisi- 
tion que  quelque»  eommenl.lteurs  considerènl 
comme  un  ell>t  de  l'accession.  Comntenl  eonee- 
trail-on  que  ce  mode  d'acquérir,  s'il  avait  existé, 
m  iii  pas  été  mentionné  par  (ïaïus,  qui  a  déjà  pris 
soin  de  nous  dire  que  nous  n'acquérons  pas  seu- 
lement par  tradition,  mais  encore  par  occupa- 
tion, alors  qu'il  énurnère  et  détaille  luus  le» 
mudes  d'acquisition  tirés  du  droil  des  gens  Cl  du* 
droit  naturel  »  —  D'aulre  part,  raffurron,  la  plante 
qui  avait  poussé  dans  le  champ  d  autrui ,  l'écri- 
ture, la  toile  sur  laquelle  on  avait  peint,  étaient 
considérées  cunune  choses  e.rtim  t<r  ,  parlant 
comme  n'ayant  plus  de  maître,  et  acquises  par 
•n  'upatum  au  mailre  de  la  chose  principale.  Ici, 
il  n'était  aucunemeni  b«!»oin  d'Invoquer  un  mode 
particulier  d'acquisition.  Les  deux  modes  donné* 
par  Gaïus,  ou  plutôt  le  second,  sullisaient  à  ex- 
pliituir  la  cause  dè  la  propriété  du  nouveau 
maître.—  V.  Domenurt,  ln*t  de 
et  annol  e*f  :*oils  le  $79du  6V»mm. 
li  vtoa ,  esoriuÉTÊ. 

A.  —  Quant  .1  l'Ile  qui  naissait  dans  la  mer,  nous 
savonsqu'elle  appartenait  au  premier  occupant , 
comme  chose  qnl  n'avait  pas  de  maître.— tnstit.  de 
Jiistinien,  liv.  2,  t.  t*f,  S  M.— L'île  formée,  dans  un 
lletive  appartenait  au  contraire  aux  riverains, 
chacun  pour  la  portion  qui,  parlant  du  milieu  du 
lletive,  s'étendait  du  colù  de  sa  pro  prié  lé.  Que  si, 
aiu'onlraire,  aucune  partie  de  Vile  n'occupait  n 
milieu,  elle  ap|iartenail  tout  entière  à  celui  dont 
l'Iiéiita^e  bordait  la  ri\e  la  plus  rapprochée.  La 
raison  oui  falsîiit  qur  Pile  née  dans  le  fleuve  ap- 
partenait aux  rl venins,  vient  évidemment  de  ce 
que.  ii  l'inverse  île  l'île  née  dans  la  mer,  elle  ne 
pouvait  pas  appartenir  au  premier  occupant 
comme  chose  n'ayant  pas  de  mailre;  e'esl-à-dlre 
de  ee  que  la  propriété  préexistait  au  prollt  du  ri- 
verain dont  le  champ  s'éten.lalt  jusqu'au  milieu 
du  fleuve,  a\ant  que  l'eau  courante  n'eût  rendu 
celle  propriété  impossible  à  élrc  éxercéc  ;  or. 
•  elle  impossibilité  cessait  quant  A  la  portion  qui 
s.  produisait  au-dessus  de  l'eau.  —  V.  Domctutet , 
htU.  de  Gains  ,  truduittn  d  annotée* ,  p.  128, 
noie;  et  Diicaurroy,  fnttitute*  expliquent,  llv.  «, 
sur  le  lit.  l*t. 

u.  —  En  ce  qui  touche  les  matériaux  d'aufrul 
qui  avaient  été  emplové»  sur  un  foie'-.  M-  n'en 
reslalenl  pas  moins  la  propriété  de  leur  ancien 
mailre; et  s'ils  ne  pouvaient  être  revéndiqués,  c'est 
que  la  loi  des  douie  Tablés  défendait  qui:  nul  Kil 
f  outra  In  t  i  extraire  de  ses  construction»  les  maté- 
riaux d 'autrui ,  parce  qu'on  empêchait  la  démo- 
lition des  bàtimens.  Si  cette  démolition  avait  lieu, 
l'ancien  maître  pouvait  rrreWi^ufr.  Il  n'y  avait 
donc  point  eu  d'accession  dans  ce  cas,  puisqu'il 
n  y  avait  pas  même  eu  d'acquisition.  -  V.  iW  de 
Juslmicn,  lit.  l'Mlv  2,  S  29;  et  Surtout  Domenget, 
latt.  de  Gaïus.  p.  130. 

7.  —  11  en  élalt  de  même  de  la  pourpre  d'autroj 
mise  sur  un  habit,  laquelle,  blên  que  ' 
à  l'habit ,  comme  acrcf.<olre,  pouvait  ni 
être  revendiquée  par  l'ancien  proprléh 
qu'il  l  avait  fait  extraire  au  moyen  de  Par 
e.rhil*mlum.—  V.  tn*t.  de  Justinien,  llv.  _ 
S  26;  cl  ff.,  riv.  6,  fit.  <•"■.  L.  t«,  $  s,  rraf  }lt 

«  -  Du  reste,  attirant  Paul,  Chaque  lois  qu'L 
obiet  nouveau  avait  été  fait  avec  Ja  matlèfo  fl*âtl- 
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lion.  Elle  n'était  donc  point  acquise,  quloque  «c- 

 ir*  rie  l'objet  nouveau.   Im-'t,.-  ii  consacre 

celte  doctrine  en  ses  ImUtute».— ff.,  Hv.  4t,  til. 
L  *4  et  **.  »<!<;.  de  Paul;  H  /nw.  de  JuMinien, 
Ht.  i,  tiL  l*f,  S  35  ;  Ga/u*.  fowim .  3,  J  79,  et  les  el- 
plicattori*  rte  M.  Dumrnget. 

f*. — Quelque*  iiulenr.*,  cl  notamment  M.  Marradé 
'&lém.  de  droit  fir.  fraitrai»,  sur  l'art.  340,  C.  civ.), 
vont  encore  [dus  loin  .-  selon  eus,  il  ai  ait  Impôt* 
sitde,  même  en  logique,  de  considérer  le*  choses 
accessoires,  alors  qu'elfes  sont  unies  à  d'antres , 
comme  ayant  une  substance  propre,  une  inttivl- 
•i  i.'V''  ;  ce  -•«ri t  les  qualités ,  te*  manière*  d'être, 
les  m< !-/<■«  de  ht  chose  principale.  Elles  ne  sont 
donc  plu*  chose*  dé  l'ancien  maître ,  (nais  sont 
confondues ,  anéanties  dans  In  prtnci|>ale,  qui  les 
absorbe.  Il  y  a  donc  ,  solvant  les  mêmes  autenrs, 
contradiction  à  parler  de  l'acquisition  d'une  chose 
oui  n'existe  pas  juridiquement.  Cest  ce  que  le 
droit  romain  n'avait  pas  admis  et  ne  pouvait  pas 
admettre.  Dais  toutes  ces  distinctions,  d'ailleurs 
cnntes'ées  par  de  très  lions  esprits,  sont  au  moins 
fort  subtiles  et  présentent  d'uutaul  moins  d'inté- 
rêt dans  la  pratique  qu'elles  ne  concordent  plus 
avec  le  système  du  Code  ci* il  :  nous  ne  nous  y 
arrêterons  donc  pas  davantage. 

10.  —  Les  principes  du  droit  romain  étalent 
mm  vis  dans  nos  provinces  de  droit  écrit.  - 

tl.  —  Mais  le  droit  couluniier  mettait  l';n#. 
sion  au  nombre  des  moyens  d'acquérir  du  droit 
des  gen>.  Comme  ce  moyeu  a  liasse  dans  le  Code 
<  h il.  qui  a  adopté  la  plupart  des  renie*  admises 
•tans  ce  droit ,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus 
loiut-temps  sur  cet  historique.  —  V.  l'othier,  De  la 
propriété  ,  chap.  3,  sert.  3«. 

ta.  —  Le  Code  civil  considère  l'accession  i  |o  re- 
lativement aux  produits  de  la  chose-,  a»  rela- 
tivement à  ee  qui  s'unit  et  s'incorpore  a  la 
chose. 

»5.  —  Il  existe  donc  deux  espèces  d'accession, 
différentes  ,  sans  doute,  quanta  leur  manière  de 
tt  produire,  mais  qui  cependant  se  ressemblent 
en  ce  point  qu'elles  snp|iosent  l'une  et  l'autre 
une  propriété  préexistante.  Aussi  le  Code  civil  les 
a-t-d  réunies  sous  un  même  litre 

t*.  —  Ce  qui  est  produit  par  la  chose  s'appelle, 
en  général,  fruit.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  Iruits  : 
les  fruits  naturels,  lès  fruits  industriels  et  les  fruits 
civils. 

t9.  —  Les  fruits  naturels  sont  ceut  qui  naissent 
spontanément  de  la  terre,  tels  que  les  bois,  l'herbe 
les  fruits  des  arbres,  alors  même  qu'ils  ont  été 
plantés  de  main  d'homme.  —  Ylnnius,  Imt.  de 
"'.,$  3*,  a©      Durauton,4«  édit.,  t.  *,  p.  2*0, 


l«.  —  On  range  anssi  dans  la  classe  des  fruits 
naturels  le  produit  et  le  croit  des  animaux.  — 
f!  civ.,  art.  RS  ;  —  Ourauton,  ibid;  Cnavot,  Traité 
**  la  propriété  mobilière ,  n*  4*5. 

17.  —  Les  fruits  industriels  sont  ceux  qu'on 
n'obtient  qu'au  moyen  de  la  culture ,  tels  que  les 
-•r.nns  ,  les  légumes,  les  raisins,  etc.  —  Art.  5*3, 
C,  civ  et  L.  43,  ff..  tit.  De  u*urii  et  frw  tHrun; 
—  Ph.  Dupin ,  Ency  lop.  dtt  droit,  v»  Aafiion, 
tt»  8. 

18.  —  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  mal- 
le prix  des  baux  k  ferme,  les  intérêts  des 


19.  —  Les  arrérages  des  rentes  v|a«èren  sont 
"  1 ,  en  ce  sens  que  le  donataire 


de  révocation  de  la  donation  par  survenanee  d'en 
faut ,  de  restituer  les  arrérages  qu'il  a  perçus.  — 
Cau.,  9  avr.  lia»,  de  Saint-Michel  c.  Ducos.  —  11 
en  est  de  même  des  arrérages  des  rentes  perpé- 
tuelles. -  Art.  m  C.  civ. 

».  —  Tous  ces  fruits  appartiennent,  par  droit 
d'accession,  aux  termes  de  l'art.  S»S.  C.  civ.,  au 
propriétaire  de  la  ehose  qui  les  a  produits  ou  à 
l'occasion  de  laquelle  ils  sont  perçu*.  . 

*f.—  Jugé,  que  les  arbres  de  haute  futaie  qui 
n'ont  pas  été  mis  en  coupes  réglée*  ne  peuvent 
être  considérés  comme  fruits,  et  comme  suscepti- 
ble», à  ce  titre,  d'être  faits  Mens  par  le  posses- 
seur mémo  de  bonne  fol.— €au.,  s  dée  liai  (t. 


»« 

CIANtAt  ff.  —  Itrolt  d accession  SW  cê  qui 
est  produit  pur  la  chosi.  —  Pruiti. 

ML  —  Tons  le*  fruits,  tant  naturels  qu'Industriels 
ou  eivils.  appartiennent  au  propriétaire  par  droit 
d'accession.  —  Art.  347,  C.  civ. 

38.  —  La  première  conséquence  à  tirer  de  cette 
disposition,  e'esl  que  l'usufruitier,  le  fermier,  et 
même  le  possesseur  rte  bonne  fol.  ne  recueillent  pas 
nardroit  d'accession  les  fruits  de  la  chose  qu'ils  dé- 
tiennent ou  possèdent.  En  effet,  l'acquisition  par 
accession  suppose  une  chose  principale  qui  esl  la 
propriété  d'une  |>ersoime  et  qui  absorbe  une  autre 
chose  qui  éialt  primitivement  la  propriété  d'une 
autre  personne.  Or,  ni  l'usufruitier,  ni  le  fermier, 
ni  le  possesseur  de  lionne  foi,  ne  sont  propriétaires 
de  la  chose  dont  ils  recueillent  les  fruits.  Il  ne 
peut  donc  v  avoir  aucune  accession  k  leur  profit, 
a  ce  titre.  Le  fermier  acquiert  les  fruits  en  vertu 
de  la  créance  qu'il  a  contre  le  bailleur  nhfiué  A  le 
laisser  recueHlir.Fusufrniller,  pur  la  perception  et 
en  verlu  du  droit  réel  qu'îf  a  sur  la  chose  :  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  enfin  fait  siens  les  fruits  qu'il 
a  perçus,  comme  Indemnité  des  impenses  qu  il  a 
faites, des  soins  qu'il  a  donnés  à  la  chose,  ou  même 
simplement  par  fa  volonté  de  la  loi. 

34.  —  Toutefois,  nous  devons  dire  que  plusieurs 
docteurs  regardent  I  .icqnlsitlon  des  fruits  par  le 
possesseur  de  bonne  foi  ,  comme  résultant  de 
l'accession,  e'esl-a-dire  qu'ils  considèrent  les 
fruits  perçus  comme  accessoires  de  ta  bonne  fol 
du  possesseur;  mais  cela  nous  parait  m  idmi*sihte: 
aussi  traiterons-nous  à  part  les  acquisitions  faites 
par  le  possesseur  de  bonne  fol,  de  même  que  celles 
de  l'usufruitier  et  du  fermier,  nous  conformant 
ainsi  au  sentiment  de  Pothler  sur  cette  matière. 
—  V.  Pothier,  De  la  propriété,  n«  153;  Déniante, 
Programme  d'un  court  Je  droit  français ,  t.  t«r, 
n<»  S.M;  Ph.  Dupin ,  loc  cit.,  n»  8;  et  v»  «ni., 
fhiiits,  iti  FMtr.  —  V.  néanmoins  Duranton, 
t.  4,  n*  350;  Toullicr.  t.  a,  n»  lit). 

i«.  —  Le  croit  desanimatrx  appartient  au  maître 
de  la  femelle,  parce  que  le  père  est  réputé  incer- 
laiu  et  inconnu.  11  en  était  ainsi  h  Rome  des  en- 
fans  d'une  esclave  .  quoique  ces  enfans  ne  fussent 
pas  considérés  comme  fruits  ;  il  en  est  ainsi  dans 
les  pavs  modernes  où  l'esclavage  subsiste  encore, 
et  notamment  dans  nos  colonies.  —  ff ,  tir.  fie 
uutfrnrtu;  /»•»/.,  Iiv.  3,  t.  I«r,  $  37  ;— Pothler,  De  la 
propriété  n«  133  ;  Duranton,  t.  t,  p.  380,  4«  édit., 
11»  3t«;  Delv Incourt,  t.  a,  p.  a,  notes;  Ph.  Dupin, 
Encut-I.  du  droit,  v»  Acceteion,  n°*  7  Ct  8. 

3*.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  a  également 
droit  anx  profits  mie  cet  animal  peut  rapporter, 
bien  qu'on  ne  puisse  pas  regarder  ces  profits 
comme  des  fruits.  En  conséquence,  lorsqu'un 
écuyer  a  remporté  le  prix  en  courant  avec  le 
cheval  d'autrui ,  le  prix  appartient  au  proprié- 
taire du  cheval,  s'il  résulte  des  circonstances  que 
c'est  pour  le  compte  de  celui-ci  que  l'écuver  a 
couru.  —  Paru,  tl  fév.  «808,  Vlllale  c.  Carbohel. 

«7.  —  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appar- 
tiennent au  propriétaire  qu'à  la  chargede  rembour- 
ser les  frais  des  labours ,  travaux  et  semences  faits 
par  des  tiers.  —Arl.  948,  C.  civ.  —  L'équité  ne  per- 
met pas1,  en  effet,  qu'on  s'enrichisse  aux  dépens 
d'auirui  :  la  disposition  du  Curte  est  donc  parfaite- 
ment juste.-  Pli.  Dupin,  ibid.,  n»  9. 

38.  -  L'article  34«  est-il  limitatif  on  énonelatlf  - 
En  d'autres  lermes.  le  fiers  qui  aura  supporté  des 
frais  relativement  a  la  chose  dont  il  restitue  1rs 
fruits,  ne  pourrait-il  répéter  qne  les  frais  de  la- 
bours, travaux  ou  semences,  et  sera-t-il  mal  fondé 
à  réclamer  lotis  autres  frais,  tels,  par  exemple,  que 
le  montant  des  impôts  qu'il  anrait  pavés  ?  Nous 
crovons  que  l'art.  34H  doit  être  entendu  ênonclatl- 
vernent  •  dans  le  système  contraire,  il  faudrait  dire 

aue  l'achat  des  engrais  ne  doit  pas  être  restitué  au 
ers.  car  l'art.  348  n'en  parle  pis,  et  les  engrais  ne 
sont  ni  des  labours,  ni  des  travaux,  ni  des  semen- 
ces. Cependant  la  raison  est  la  même,  il  n'y  a  donc 
pas  Heu  d'adopter  une  solution  différente,  —  Du- 
ranton, t.  4,  no  34*  ;  Proudbon,  Dont,  prte.,  1. 1, 
no  334. 

30  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  disposition  de 
l'art.  348.  C.  eiv.j  eù  vertu 
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taire  qu'à  la  charge  de  rembourser  le*  frai*  de» 
labours,  travaux  et  semences  faits  |»ar  des  tiers,  no 
s'applique  qu'aux  fruits  existant*  en  nature.  —  Lors- 
qu'il s'agit  non  plus  de  la  restitution  des  fruits 
eux -mêmes,  mais  de  leur  valeur,  on  doit  déduire 
ulement  les  frais  de  travaux ,  labours  et  sc- 
»,  mais  encore  les  frais  de  toute  nature  qui 
précèdent  la  vente,  et  notamment  les  frais  de  trans- 
port et  droits  d'octroi.  —  Cass.  ,  15  janv.  4839 
(t.  ter  IBM,  p.  H»),  Constant  c.  Rudel. 
50.—  Le  tiers  possesseur  de  bonne  foi  faisant  les 


fruits  siens  par  la  perception  n'aura  point  de  ré- 
clamation à  former  contre  le  propriétaire  s'il  a  ef- 
fectivement perçu  les  fruits  pour  lesquels  ses  dé- 
boursés ont  été  ils.  Dans  le  cas  au  contraire  où  il 
n'aurait  point  perçu  ces  fruits,  il  aurait  action  con- 
tre le  propriétaire,  qui  serait  obligé  de  lui  en  tenir 
compte,  aux  termes  de  l'art.  548,  C.  civ.  —  Pour 
qu'il  puisse  exercer  cette  action,  il  n'est  point  né- 
eessaire  aujourd'hui,  comme  dans  le  droit  romain, 
mie  le  possesseur  de  l>onne  foi  soit  en  possession 
du  fonds  au  moment  où  il  agit.  —  V.  Duranton, 
t.  4,  n<>  849;  Ph.  Dupin,  ibid..  n°  11. 

SI.  —  Aiu&i.  le  possesseur  évincé  qui  rend  compte 
des  fruits  a  droit  de.  retenir  les  frais  de  culture 
faits  pour  la  récolte  qu'il  ne  doit  par  percevoir. 
—  Bordeaux,  16  janv.  mi  (t.  4«  1841,  p.  440),  Pas- 
semard  c.  Champon. 

58.  —  D'après  les  principes  stricts  du  droit  ro- 
main, celui  qui  avait  ensemencé  de  mauvaise  foi  le 
fonds  d'autrui  était  censé  avoir  voulu  faire  don  de 
«es  semences,  et  ne  pouvait  en  réclamer  le  mon- 
tant, soit  qull  possédât  ou  ne  possédât  pas.  Mais 
nous  retrouvons  au  Corpus  jun*  des  décisions  qui 
accordent  au  possesseur  de  mauvaise  foi  le  droit  de 
réclamer  le  montant  des  dépenses  qui  ont  aug- 
menté la  valeur  du  fonds.  —  C,  L.  Il,  De  rei  tind.-. 
ff..  De  petitione  hirreditatis.LL.  36  et  37.  —  V.  aussi 
Vinnius,  sur  le  S  34,  Mil.,  De  rerumdirisione. 

55.  —  Le  Code,  civil  a-t-il  voulu  consacrer  le  prin 
ripe  du  droit  strict  romain ,  ou  y  déroger  ?  Si  l'on 
remarque  que  le  tiers  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
siens,  partant  qu'il  n'a  pas  droit  à  une  indemnité, 
à  moins  qu'il  n'ait  point  perçu  les  fruits  pour  les- 
quels les  dépenses  ont  eu  lieu,  on  reconnaîtra  que 
I  art  54*  ne  peut  guère  recevoir  d'application  que 
relativement  au  tiers  de  mauvaise  foi.  En  effet,  le 
mot  lien  employé  dans  cet  article  ne  peut  s'entendre 
de*  envoyés  en  possession  des  biens  des  absens, 
puisque  leurs  droits,  quant  aux  fruits,  sont  réglés 
par  l'art.  137,  C.  civ.  Il  ne  s'entend  pas  davantage 
de  l'usufruit  ;>  i'  qui, aux  termes  de  l'art. 585,  C.  civ., 
n'a  rien  à  réclamer  pour  les  dépenses  qull  a  faites 
relativement  aux  fruits  qu'il  ne  peut  recueillir.  H 
ne  s'entend  pas  non  plus  d'un  tuteur,  d'un  manda- 
taire, d'un  gérant  d'affaires,  dont  les  droits  sont 
réglés  par  des  dispositions  spéciales.  Il  s'applique 
donc  principalement  au  possesseur  de  mauvaise 
foi.  a  molm  qu'on  ne  veuille  le  restreindre  aux  cas 
où  le  possesseur  de  bonne  foi  n'aura  pas  perçu  les 
fruits  pour  lesquels  il  avait  fait  des  impenses.— 
V.  Duranton,  t. 4,  n°  349;  Ph.  Dupin,  ■  '•>./.,  ir  la. 

54.  —  Si  je  tiers  est  en  possession  des  fruits  qui 
doivent  être  restitués  au  propriétaire,  il  aura  le 
droit  de  les  retenir  jusqu'à  parfait  remboursement 
de  ses  frais.  Toutefois,  cette  proposition  n'est  juste 
qu'autant  qu'il  s'agit  ou  d'une  récolte  non  encore 
perçue  et  pour  laquelle  le  tiers  a  fourni  les  frais  de 
labour  et  autres,  auquel  «as  cette  récolle  ne  lui  ap- 
parlient  pas,  ou  d'une  récolte  faite  par  un  posses- 
seur de  mauvaise  foi  que  celui-ci  n'a  pu  acquérir, 
mais  qu'il  a  droit  de  retenir  avec  le  fonds  réclamé, 
jusqu'à  entier  remboursement.  •  Ph.  Dupin,  ibid., 
n«  0. 

53.  —  Si  le  tiers  tenu  de  restituer  ne  délient  pas 
la  récolte,  il  aura  une  action  privilégiée  contre  le 
propriétaire  pour  se  faire  indemniser. — C.  civ., art. 
2103,  lo,  alinéa  4;  —  Ph.  Dupin,  Enrycfop.  du  dr., 
v°  i  '  '  c<  m  i.  'i,  no  43. 

50.  —  i  *>lni  qui  est  envoyé  en  possession  d'un 
immeuble  par  un  jugement  doit  rire  réputé  pos- 
sesseur, du  jour  de  la  demande  sur  laquelle  ce  ju- 
gement est  intervenu  ;  dès-lors  les  fruits  produits 
par  l'immeuble  lui  appartiennent  h  partir  de  ce 

Jour.  —  Bruxelles,  8  tfiermid.  an  XIII,  Col  c.  Dela- 
îaye. 

57.  —  Alors  même  que  le  propriétaire  serait  con- 
venu avec  le  preneur  de  son  héritage  qu'il  ne  paie- 
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rail  son  prix  de  bail  qu'après  l'expiration  de  l'an- 
née, les  fruits  civils  «'acquérant  jour  par  jour,  il  en 
résulte  que  le  légataire  du  mobilier  a  droit  aux 
fruits  échus  des  l'époque  du  décés'du  propriétaire, 
quoique  ce  dernier  soit  mort  avant  que  le  prix  du 
bail  fût  exigible.  —  Rouen,  33  janv.  18*8,  Brisset; 
—  Toullier.  t.  3.  n»  400. 

38.  _  [.es  enfans  légitimâmes  qui  ont  droit  à  un 
supplément  de  légitime  sont  fondés  à  réclamer 
en  biens  de  la  succession  les  fruits  qui  doivent  être 
restitués.  —  C.  civ.,  art.  889  et  830;  —  Toulouse,  23 
août  4822,  Foulcher. 

5».  —  La  seule  qualité  de  copropriétaire  de  biens 
à  partager  donnant  droit  de  participation  aux  reve- 
nus de  ces  biens,  on  serait  fondé,  pendant  les  débals 
sur  la  liquidation  et  le  partage,  à  demander  à  titre  de 
provision  une  portion  de  ces  revenus,  quel  que  fût 
d'ailleurs  l'état  de  sa  fortune.  C'est  là  l'exercice  d'un 
droit  de  copropriété. 

V.  pour  plus  amples  détails  sur  ce  sujet  le  mot 
ravin. 

chapitre  m.  —  Droit  d'accession  sur  et 
qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose. 


40. 
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wion  sur  ce  qui  s'unit  et 
est  à  considérer  relative- 


s'iuiprpore  à  la 

iuM  aux  choses  Immobilières  et  relativement  aux 
choses  mobilières. 

'  Nert.        — Accession  immobilière' 

41.  —  L'accession,  relativement  aux  choses 
immobilières,  s'applique  aux  constructions  et 
plantations,  aux  alluvions  et  attérissemens,  îles, 
lit  abandonné  des  rivières,  aux  mines,  minière», 
carrières  et  tourbières ,  entln  aux  animaux  tel» 
que  pigeons,  lapins,  poissons,  etc.,  qui  sont  immeu 
bles  par  destination. 

g  l«r.  Constructions,  plantation». 

42.  —  Le  principe  qui  domine  celte  matière  est 
écrit  dans  1  art.  553,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  La 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous.  — Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus 
toutes  les  plantations  et  constructions  qu'il  juge 
à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des 
servitudes  et  service»  fonciers. —  Il  peut  faire  au- 
dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il 
jugera  A  propos,  et  tirer  de  ces  fouille*  tous  les 
produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  mo- 
difications résultant  des  lois  et  rêgtcmens  re- 
latifs aux  mines,  et  des  lois  et  régleînens  de  po- 
lice. » 

45.  —  Par  application  du  prinripe  contenu  dans 
)<•  premier  alinéa  de  cet  article,  jugé  que  les  arbres 
plantés  par  les  anciens  seigneurs  sur  les  chemina 
publics,  autres  que  les  grandes  routes  royales,  ap- 
partiennent aux  propriétaires  actuels  du  sol  sur 
lequel  ils  croissent,  sans  que  les  auteurs  de  la 
plantation  ou  leurs  représentans  puissent  rien  y 
prétendre.  —  Cas*..  7 juin 4837,  Guehenencc.  Le- 
court. 

44.  —  La  loi  du  43  mai  4835,  qui  attribue  la  pro- 
priété des  arbres  existant,  lors  de  sa  promulgation, 
sur  le  sol  des  routes  royales  et  départementales, 
aux  particuliers  qui  les  ont  acquis  a  litre  onéreux 
ou  plantés  à  leurs  frais  en  exécution  des  anciens 
réglemens,  est  applicable  aux  anciens  seigneurs 
voyers.  —  Cas».,  34  déc.  4835,  préfet  du  Pas-de- 
Cafais  c.  de  Salnl-Aldegonde. 

48.  —  Le  décret  du  16  déc.  4844,  qui  attribue  aux 
riverains  des  roules  royales  la  propriété  des  arbres 
plantés  au  moment  de  la  publication  de  ce  décret, 
le  long  de  ces  routes,  et  sur  le  fonds  des  riverains, 
s'applique ,  même  lorsqu'il  existe,  au  profit  de 
liers,  d  anciens  titres  de  concession  octroyés  par 
le  roi,  comme  propriétaire,  au  moyen  des  plan- 
lations  faitès  par  ses  ordres.  —  Paris,  6  janv.  4839, 
de  Rohan  c.  Dcshays. 

40.  —  Jugé  que  le  droit  de  planter  sur  les  che- 
mins, et  même  sur  les  grandes  routes,  est  un  ac- 
cessoire de  la  propriété  riveraine,  et  non  de  la  pro- 
priété deecs  chemins  et  routes.  —  Ainsi,  lorsqti  une 
,  propriétaire  de  terres  riveraine»  de 
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chemine  vicinaux,  fait  des  plantations  le  long  de 
res  chemins,  elle  agit,  non  comme  propriétaire 
des  chemins,  mais  comme  propriétaire  des  terres 
ruerai nr»,  et,  par  suite,  si  la  commune  vend  ces 
terres,  les  plantations  sont  comprise*  dans  la 
«ente,  à  défaut  de  réserres  expresse*.  —  Douai, 
»  juill.  4834,  d'Haubersarl  c.  commune  de  Saude- 
monl. 

•7.  —  Sur  les  restrictions  apportées  au  droit  de 
planter  des  arbres  sur  son  terrain  ,  et  sur  le  droit 
lit.  cueillir  les  fruits  d'un  arbre  lorsqu'ils  sont 
lombes  sur  le  fonds  voisin,  V.  skkvitidk.  et 
l'roudhon ,  Domaine  de  propriété,  t.  2,  n°*  Ml 
*t  suiv. 

*8.  —  Le  second  paragraphe  de  l'art.  552  n'est 
qu'une  conséquence  du  principe  contenu  dans  le 
premier.  D'autres  conséquences  en  découlent  en- 
core. Ainsi,  ii  ne  serait  pas  permis  a  celuiqui  aurait 
une  ouverture  pratiquée  dans  un  mur  confluant 
itninédiatemeid  au  terrain  d'autrui  d'y  adapter  un 
\olel,  et  à  plus  forte  raison  une  porte  s'ouvrant  en 
dehors,  parce  qu'on  ne  pourrait  les  ouvrir  et  les 
lerrner  sans  les  faire  jouer  sur  la  surface  appar- 
tenant au  voisin.  Il  en  serait  de  même  de  tout 
autre  ouvrage  en  saillie  sur  le  fonds  du  voisin. 

-  Proudhon ,  Domaine  de  propriété  privée,  t.  S, 
jo  556 

*9.  —  De  même,  nul  ne  peut,  par  des  fouilles 
souterraines,  pénétrer  sous  le  sol  d'autrui  sans  le 
consentement  du  maître,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  l'exploitation  d'une  mine  concédée  à  un  tiers. 

—  V.  SI.1E. 

SO.  —  Comme  conséquence  du  même  principe, 
jugé  que  le  propriétaire  du  sol  peut  fouiller  sou 
iouds  où  se  trouve  une  source,  sans  que  le  voisin 
l>uuse  se  plaindre  de  ce  que  cette  fouille  le  prive 
>!>•  la  jouissance  de  la  source.  — t'a**.,  15  janv.  1835, 
Uabourguel;  —  Pardessus  ,  Traité  de*  tervitudet, 
l  <«,  n»»  99  et  205. 

SI  —  De  même,  le  copropriétaire  d'une  cour 
commune  peut  pratiquer  des  entonnoirs  dans  son 
mur  et  sur  cette  cour,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  n'en 
resuite  aucun  inconvénient  pour  les  autres  copro- 
priétaires. —  CatM.,  6  fév.  4822,  Bizardièrc. 

S2.  -  Mais  le  propriétaire  du  sol  ne  peut  faire 
des  fouilles  dans  son  fonds  qu'autant  qu  il  ne  pré- 
jiidicie  pas  aux  droits  acnuis  à  des  tiers.  —  Ainsi, 
I",  tiers  acquéreur  d'un  fonds  sous  lequel  passent 
les  veines  d'uue  source  thermale  précédemment 
aliénée  au  profit  d'une  autre  personne  par  le 
même  propriétaire,  auteur  commun,  ne  peut  faire 
dans  ledit  fonds  des  fouilles  capables  de  couper  la 
«urée,  l'enfoncer  ou  la  déterrer.  —  Âix,  7  mai 
i  i  15,  Gravier.  —  V.  eaux  thesmale*. 

»î5.  —  La  régie  que  la  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  du  dessus  et  du  dessous  n'est  qu'une 
présomption  générale  qui  fléchit  devant  la  volonté 
«lu  mai  ire  du  fonds.—  V.  Duranlon,  t.  4,  n«  370; 
l'h.  Dupin,  Encuciop.  du  droit,  >«>  Acctttion,  n»  t7. 

•*4.  —  Ainsi,  dans  le  domaine  cuugéable  et  dans 
la  constitution  du  droit  d'eniphytéose  ou  du  droit 
•  le  superficie,  les  édifices  et  superficies  ne  sont 
l*Miit  la  propriété  du  maître  du  sol  tant  que  le 
droit  du  domanier,  de  l'emphytéole  ou  du  superll- 
eiaire  subsiste.  De  même,  d  après  l'art.  66t,  iT.  civ., 
i»  *  différens  étages  d'une  maison  peuvent  appar- 
tenir a  plusieurs.  —  V.  Duranton,  t.  4,  n°  370; 
Helvincourt,  t.  2,  p.  •;  Toullier,  t.  3,  p.  80  et  suiv.  ; 
Locré,  Légiti.,  t.  7,  p.  439. 

Au  surplus,  cette  règle  doit  être  restreinte 
aux  termes  dans  lesquels  elle  est  posée,  et  n'est 
«raie  qu'autant  qu'elle  s'applique  a  la 'propriété 
même  du  sol.  Ainsi,  la  propriété  du  dettout  n'em- 
porte pas  celle  du  de*$u*.  —  Cats.,  7  mai  48.18 
<  u  2  4838,  p.  388  ),  Partielle  ;  —  Toullier,  t.  3, 
l»o«  4*2  etsmv. 

&»&.— Deméme,  le  propriétaire  du  dessus  n'est  pas 
i*arcela  mê me  censé  propriétaire  du  dessous.  Ainsi, 
le  propriétaire  d'un  pont  aérien  n'est  pas  présume 
propriétaire  du  sol  au-dessous  duquel  ce  pont 
est  établi.  La  présomption  contraire  existe  ulen 
plutôt;  car  il  n'est  pas  à  supposer  que  celuiqui 
peut  joindre  ses  deux  héritages  sur  la  terre  ferme, 
élève  des  constructions  aériennes  fort  coûteuses 
pour  opérer  cette  (onction.  —  Duranton,  loc.  cit. 

37.  —  De  même.  Te  propriétaire  d'un  balcon  fai- 
sant saillie  aur  la  voie  publique,  n'est  pas  censé  par 
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•  -  ,Au  •"«le.  le  propriélaire  du  sol,  bien  que 
droit  de  faire  des  coustrucllonsou  plantations 
au-dessus  ou  au-dessous,  se  trouve  limité  par  lea 
servitudes  auxquelles  il  est  soumis,  n'en  reste  pas 
moins  propriélaire  du  dessus  el  du  dessous. 

iî».  —  L'art.  553  n'est  que  le  développement  du 
principe  posé  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art. 
552.  Il  esl  ainsi  conçu  .•  «  Toutes  constructions, 
plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans 
l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire 
à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est 
prouvé....  -Omne  quod  in&dikratur  tolu  redit, disait 
la  loi  romaine;  et  en  effet,  le  sol  existant  indé- 
pendamment de  toute  conatructlon  ,  il  est  consi- 
déré comme  le  principal,  et  enlraine  l'accessoire. 

—  L.  7,  S  40,  ft*.,  Ue  acq.  rer.  dom.,  I|v.  44,  tiL  4«f; 
Proudhon,  Domain*  dt  propriété  i>ritée,\.  2,  n°  557. 

—  L'art.  553  ajoute  :  -  Sans  préjudice  de  la  pro- 
priété qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pour- 
rait acquérir  par  prescription,  soit  d'un  souter- 
rain sous  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre 
partie  de  bâtiment.  »  —  V.  raucairnox.  —  Il  en 
faut  dire  autant  du  cas  où  tout  ou  partie  du  des- 
sous ou  du  dessus  aurait  été  aliéné  par  le  proprié- 
taire ou  ses  auteurs. 

00.  —  Il  en  esl  ainsi,  soit  que  les  constructions 
aient  élé  faites  sur  le  sol  par  le.  pruprietalre  ou 
par  un  tiers,  soit  que  le  propriétaire  ail  construit 
a\ec  ses  matériaux  ou  avec  les  matériaux  d'au- 
trui, soit  enlln  que  le  tiers  ait  construit  avec  ses 
matériaux  sur  le  sol  d'autrui,  ou  avec  les  maté- 
riaux d'autrui  sur  le  aul  d'autrui.  —  L.  2  au 
Code,  Dt  a-difu.  privai.,  liv.  8,  lit.  40. 

Ut.  —  Dans  le  cas  où  les  constructions  ont  été 
faites  par  le  propriélaire  avec  ses  propres  ma- 
tériaux, il  n'y  a  lieu  à  aucune  ditllculté.  L'on 
doit  même  dire  qu'alors  il  n'y  a  pas  acquisi- 
tion pour  le  maitre  du  sol,  puisqu'en  effet  il  se 
trouvait  propriélaire  du  dessus  et  du  dessous, 
el  aussi  de»  matériaux.  Pour  qu'on  acquière 
par  accession,  il  faut,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
que  la  chose  accessoire  ue  nous  appartint  pas 
précédemment,  car  nul  no  peut  devenir  proprié- 
taire de  ce  qui  lui  appartenait  déjà.  —  Marradé, 
El' m.  d*  dr.  cit.,  sur  Part.  553,  et  ln*t.  de  Gaïus, 
Comm.  4,  jj  2  et  3. 

8*.  —  Si  les  constructions  ont  élé  faites  par  le 
propriétaire  du  sol  avec  le*  matériaux  d'autrui,  ce 
propriélaire  devient  par  droit  d'accession  proprié- 
taire de  l'édillce,  et.  par  suite,  des  matériaux. 
Nous  avons  vu  dans  I  historique  qui  précède  que, 
d'après  les  principes  du  droit  romain,  le  proprié  - 
taire  du  sol  ne  devenait  pas  en  réalité  proprié- 
taire des  matériaux,  puisqu'il  pouvait  les  reven- 
diquer après  la  démolition  de  l'édillce,  a  moins 
qu  il  n'eut  obtenu  le  double  de  leur  valeur  au 
moyen  de  l'action  de  tigw  juncto.  S'il  ne  pouvait 
pas  les  revendiquer  tant  que  l'édillce  existait,  e' est 
parce  que  l'intérêt  public  voulait  qu'on  maintint 
les  constructions.  Sous  le  Code  civil,  au  contraire, 
les  matériaux  sont  déllniliveiiieul  acquit  au  pro- 
priétaire du  sol  qui  les  a  employé*,  r.ela  résulte 
clairement  de  la  disposition  llua'le  de  l'art.  554  — 
V.  IL,  L.  23,  S  7,  De  rei  vindic.  ;  L.  4  et  2,  lit. 
De  tigno  juncto  ;  Ph.  Dupin  ,  Etwycl.  du  droit 
V*  .IcceMton  ,  n°  20. 

05  _  Le  propriétairedu  sol  qui  a  fait  des  cons- 
tructions, plantations  ou  autres  ouvrages  uvec 
des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit 
en  paver  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être  condamné 
à  des  dommages-intérèls,  mais  le  propriétaire  des 
matériaux  n'a  point  le  droit  de  les  enlever.  - 
Arl.  554. 

.  B1-  ~»Var*-  ««8'appliuue  sans  distinction  entre 
le  cas  ou  le  propriélaire  du  sol  a  employé  sciem- 
ment les  matériaux  d'aulrui,  et  le  cas  inverse. 
Les  matériaux  lui  sont  toujours  acquis;  seule- 
ment, quand  il  a  fait  les  constructions  de  mau- 
vaise foi,  il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  lui  des 
dommages-intérêts,  et  même  des  peines  corpo- 
relles, suivant  lea  cas.  —  Toullier,  t.  3,  nw  l»5  et 
4  28;  Déniante,  Programme  d'un  coun  de  dr  franc 
t.  4«r,  no  558  ;  Ph.  Dupin,  loc.  cit. 

6tf.  —  Les  plantations  faites  sur  son  sol  par  le 
propriétaire  avec  la  plante  d'autrui,  ne  devenaien  I 
d'après  les  principes  du  droit  romain,  chose  de! 
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Uon.— Art.  534,  C.  ci>j— l)urantou,l.  4,  0<»tT* 
V.  contré  Cuavol,  TWe'  *  U  pr9pr.  mvbil., 
n°  5*4. 

66.  —  Nous  croyons  mêine  que  les  tribunaux 
ne  pourraient  sans  violei  la  loi  admettre  la  reven- 
dication d'une  plante  exotique,  quelque  prérieuse 
qu'elle  fût,  c4  alurs  même  qu'elle  n'aurait  pot 
encore  pris  racine.  —  .Marcadé ,  Elrm.  de  droit 
cit.  franc.,  sur  l'art.  M*,  C.  dv.  —  V.  toutefois 
raiifon,  1.  4,  n°  374  ;  Touiller,  t.  a,  uo  m,  Dah in- 
court, t.  i,  p.  15 

«7.  —  Lorsque  les  plantation»,  constructions  ou 
ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses 
matériaux,  je  propriétaire  «tu  tonds  a  droit  ou  de 
les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever.  — 
C.  ci v.,  art.  555. 

60.  —  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la 
suppression  des  plantations  et  constructions,  elle 
est  aux  frais  de  celui  qui  lea  a  faites,  sans  aucune 
indemnité  pour  lui.  Il  peut  infime  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  pré- 
judice que  peu|  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du 
fonds.  —  Art.  555. 

68.  —  Dans  le  ras  où  le  propriétaire  se  décide  a 
conserver  les  plantations  M  constructions,  il  doit 
le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et 
du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  A  la  plus 
ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le 
fonds  a  pu  recevoir.  —  Art.  5B-V 

70.  —  Le  propriétaire  à  l'immeuble  duquel  des 
améliorations  onl  été  faites  par  un  tiers  poNtcsseur 
de  mauvaise  foi,  et  qui,  après  avoir  revendiqué,  a 
opté  pour  la  rentrée  en  possession  de  l'imuieubte 
accru  et  amélioré,  est  tenu,  en  échange  des  fruits 
et  revenu*  produits  pendant  l'envoi  en  possession, 
et  dont  il  doit  lui  être  tenu  compte,  de  rembourser 
au  tiers  possesseur  non  seulement  la  valeur  des 
matériaux  employés  aux  améliorations  et  le  prix 
de  la  main-d'œuvre,  mais  aussi  les  intérêts  des 
avances  employées  a  ces  améliorations  du  jour  ou 
elles  ont  été  faites  — t'as*.,  9  déc.  t»39  (|.  1"  1840, 
p.  H*;,  Court  in. 

71.  —  Toutefois,  cette  restitution,  quant  aux 
intérêts,  ne  peut  avoir  lieu  que  demanièreà  laisser 
entière  la  restitution  des  fruits  produits  par  l'im- 
meuble dans  sou  état  primitif.  —  Elle  ne  peut 
consister  qucdansla  restitution  de»  fruit»  produits 
en  excédant,  par  suite  d'améliorations.  —  Même 
arrêt. 

78.—  pès-lors,  lea  juge»  ne  peuvent,  *an»  violer 
la  loi,  ordonner  la  compensation  de  ces  intérêts 
avec  les  fruits  produits  par  l'immeuble,  sans 
distinction  aucune  entre  le»  fruits  produits  par 
l'immeuble  dans  son  état  primitif,  et  l'excédant 
qui  a  été  le  résultat  des  améliorations.  —  Même 
arrêt. 

73.  —  Si,  au  contraire,  le»  plantation»,  construc- 
tion» et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé 
qui  n'aurait  pas  été  condamné  a  la  restitution  des 
fruits  ,  attendu  sa  bonne  foi ,  le  propriétaire  ne 
peut  demander  la  suppression  desdits  ouvrages , 
plantations  et  constructions;  mais  il  a  le  choix,  ou 
de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix 
de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  som- 
me égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  va- 
leur. —  Art.  555. 

74.  —  Jugé  que  le  tiers  détenteur  évincé  qui .  à 
raison  de  sa  bonne  foi,  est  dispensé  de  rendre  les 
fruits ,  a  droit  à  une  indemnité  pour  les  planta- 
tions et  constructions  qu'il  a  faites  sur  l'immeu- 
ble, et  qui  en  ont  augmenté  la  valeur.  Kl  (dus 
particulièrement ,  lorsqu'un  arrêt  reconnaît  que 
des  détenteurs  de  terrains  communaux  sont  pos- 
sesseurs de  bonne  fol,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
9  vent,  an  XII  iHeur  donne  l'option  ou  de  retenir 
des  terrain»,  en  payant  une  rente  à  la  commune 
ou  de  déguerpir,  en  restituant  seulement  les 
fruits  échus  depuis  la  demande  cet  arrêt  doit . 
pour  le  cas  où  les  détenteurs  préféreraient  le  dé- 

Ïiuerpisscment.  leur  accorder  une  indemnité  pour 
es  planta- ion»  et  construction»  par  eux  faites  sur 
lesdïls  terrains  —  Cau.,  t«r  déc.  tH7,  Paris  c. 
commune  de  Maubert-Konlaine. 

78.  —  Jugé  aussi  que  lorsqu'un  tiers,  par  exem- 
ple un  locataire,  fait  des  constructions  sur  le  ter- 
rain d'autrui ,  Il  conserve  le  droit  de  les  enlever , 
si  mieux  on  n'aime  lui  en  rembourser  la  valeur, 
sans  qu'il  toit  obligé  de  prendre  une  jnicription 
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hypothécaire  pour  s'assurer  un  droit  da  préCé- 
rence  vis-a-vi»  des  créanciers  du  propriétaire.  — 
En  d'autre»  termes,  il  s'agit  ici  uou  d  une  simple 
créance,  mais  d'un  droit  de  propriété.  —  Huuen, 
Il  août  890,  Perreau  c.  Lescouvé.  —  V.  Potbier, 
Tr.du  tant,  de  :■■<>■>  >>•.  n*  431;  DcoUart,  v<>  M  ru- 
blet,  no  w;  Grenier,  Tr.  des  hypolh.,  no  Uê,  et  Per- 
sil. Heijime  hypolh.,  art.  209t. 

76.  —  Pour  déterminer  la  plus-value  &  rem- 
bourser au  tiers  de  bonne  foi  qui  «  lait  des  con*~ 
truction»  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartenait 
point,  le»  tribunaux  peuvent  prendre  en  considé- 
ration  mm  seulement  la  valeur  vénale  ajoutée  à 
l'immeuble,  mais  encore  la  valeur  intrinsèque  et 
utile  dont  il  se  trouve  augmenté.  —  Ca*$.,  M  juill. 
1*31  (|,  2  tau,  p  m),  le  Domaine  c.  de  Forbiu- 
Jansou. 

77.  —  Lorsqu'un  individu  offre  de  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  que  les  arbre»  qu'il 
réclame  en  vertu  de  l'art.  S55,  C  civ.,  ont  été  pian  • 
tés  sur  un  terrain  dont  il  élail  en  possession ,  par 
uu  lier»  qui  ne  se  prétend  pas  propriétaire  du  sol , 
cette  preuve  ne  peut  être  déclarée  non  pertinente 
ni  admissible,  sur  le  rondement  que  le  deman- 
deur n'articule  aucun  fait  de  possession  ou  de 
jouissance  incompatible  avec  la  possession  et  la 
jouissance  du  tiers,  et  que  les  parties  ont  pu  si- 
multanément planter,  et  faire  pailre  des  u*ouT 
peaux  dan»  le  terrain  de  la  plantation,  «an»  qu'on 
piHttM  induire  de  là ,  en  faveur  du  demandeur, 
un  droit  exclusif  du  droit  déplanter  exercé  par  le 
tiers.  -  C«S».,  H  Julfl  tH39  f  t.  ter  |»39,  p.  fCH  )  , 
commune  de  Cheillé  r.  Perthui». 

78.  —  11  doit  être  tenu  compte  au  possesseur 
évincé  des  construction»  pur  lui  faites  .  jusqu'à 
concurrence  do  ce  dont  elles  ont  augmenté  la  va- 
leur du  fonds,  eu  calculant  cette  augmentation 
d'après  des  baux  authentique* ,  s'il  y  en  a,  sinon 
en  la  faisant  évaluer  par  expert».—  l'arit ,  |«r 
mars  1808,  Mailles  e.  Heuriot. 

71).  —  |.e  propriétaire  du  fond»  »ur  lequel  des 
construction»  ou  plantations  ont  été  faites  par  un 
lier» de  bonne  foi  qui,  depuis,  a  été  évincé,  nu 
peut  en  exiger  la  démolition  ou  l 'enlèvement.  — 
Il  lia  peut  »e  borner  à  réclamer  une  indemnité 
pour  la  valeur  du  terrain  occupé.  —  11  a  seule- 
inenl  l'option  ou  de  rembourser  le  prix  de»  maté- 
riaux et  de  la  main  d'œuvrc.ou  de  rembourser  une 
somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur.  —  bordeaux,  4*  déc.  IH35  ,  Eyraud  c  La- 
nessunt. 

n«.  —  Néanmoins,  le  vendeur  auquel  le  juge- 
ment qui  prononce  la  résolution  de  la  vente  m 
laissé  I  option  ,  dan*  un  délai  déterminé,  de  con- 
server des  constructions  faites  sur  le  terrain  ven- 
du, ou  de  contraindre  l'acquéreur  à  les  enlever  , 
peut  valablement  faire  une  option  conditionnelle; 
par  exemple,  si  le  vendeur  opte  pour  l'enlève- 
ment des  matériaux,  dans  le  cas  où  lu  proposi- 
tion conditionnelle  qu'il  fait  ne  serait  pas  accep- 
tée, son  oitlion,  quand  celte  proposition  est  reje- 
téc.  doit  être  considérée  comme  pure  et  «impie  — 
Lyon,  36  janv.  1835,  Rivet. 

81. -De  ces  mots  de  l'art.  555  .  -  Un  tiert  M*cé 

qui  n'aurait  pu»  été  condamne  ,  attendu  M  bonne 
foi,  »  résulte-tll  qu'il  soli  nécessaire  qu'il  y  ail 
eu  une  décision  judiciaire,  pour  que  le  possesseur 
puisse  invoquer  tes  avantages  attachés  à  ta  posses- 
sion de  bonne  fol?  —  Non,  l'art.  21C8  dit  qui*  la 
bonne  foi  est  toujours  présumée.  —  V.  Pruiidhou. 
Dr  la  jtropriéte,  t.  j,  n«  567 

89.  —  (luire  le  prix  de  ses  matériaux  el  de 
la  main-d'u'uvrr:  que  le  lier»  évincé  peut  répé- 
ter, h  moins  qu'on  lui  paie  la  plus-value,  cer- 
taines autre*  dépenses  peuvent  être  réclamées  par 
lui ainsi,  les  dépenses  nécessaires ,  telles  que  la 
reconstruction  d'un  mur  menaçant  ruine.  — 
Y.  Proudhon.  ibid.,  n»  559. 

85.  —  Quant  aux  dépenses  utiles  ,  elle*  ne  pour- 
raient être  réclamées  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  plus-value.  Les  dépense*  purement  volupluai- 
res  ne  pourraient  être  r  ''-pétée*  ,  sauf  au  lit  rs  à  lea 
enlever, sans  détérioration  de  l'objet  sur  lequel  il 
h*  aurail  faite».  -  V.  Proudhon.  iMi 

84.  -  Les  dépenses  «le  pur  entretien  ne  pour- 
ront jamais  être  réclamées  par  le  possesseur  de 
bonne  fol  ;  car  elle»  sont  une  charge  des  fruit*. 
Le  poB»t*seur  de  mauvaise  foi  pourrait  le»  répéter 
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oS.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu 
d'imputer  les  fruit*  par  lui  perçu*  sur  be  qui  lui 
eut  dû  comme  indemnité.  En  effet,  d'une  part 
l'art.  51*.  C.  cit.,  attribue  le*  fruitt  perçus  uu  pos- 
sesseur de  bonne  fol,  et  d'autre  pari,  l  ai  t.  555  lui 
donne  droit  à  une  Indemnité  pour  ses  travaux  et 
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sans  parler  d'aucune  imputation 
n.  De  plu* ,  les  art.  856  e{  857  re- 
lation à  l'égard  du  cohéritier  qui 
re  ,  le  tiers  acquéreur  d'un 
gé  de  le  délaisser  aui  créan- 
e  fait  pas  non  plus  djmpu- 


tath 
litre 

Hl 
ne 

suiv.;.  —  VœL  âd  /'and  .  sur 
m  r«  ww^Jte.  ir»  39;  Duranton,  t.  4,  no  377. 
La  disposition  relative  au  possesseur  de 
mauvaise  fol,  que  le  propriétaire  n'oblige  pa*  à 
enlever  ses  travaux,  semble  plu*  favorable  que 
celte  relative  au  possesseur  de  bonne  foi,  puis- 
que le  propriétaire  peut  ne  paver  à  ce  dernier  que 
ta  plus-value,  tandis  qu'il  devra  au  premier  le 
de  la  main-d'ieuvre  et  des  matériaux  ,  tant 
à  ta  plus  ou  rriotn»  grande  auginrntatimi  de 
r  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  C'est  ee  qu'ensel- 
cn  effet ,  tous  les  commentaient  s.  Toute- 
oulent-lls.  ce  uni  rend,  dans  l'espère,  la 
.  oo  du  tiers  de  nonne  fol  réellement  mei|» 
lewe  ,  c'est  qu'il  ne  peut  êjrc  contraint  à  enlever 


ne  peut  se  dissimuler  cependant  que 
avantage  que  I  on  reconnaît  au  possesseur  de 
une  foi  ne  soit  presque  entièrement  illusoire  : 
il  est  très  rare,  eu  effet,  que  la  plus-value  procu- 
rée à  un  Immeuble  soit  égale  ou  supérieure  aux 
frais  des  «instructions  ou  plantations  qui  l'occa- 
sionnent .  l'intérêt  du  propriétaire ,  vis-à-vis  du 
possesseur  de  mauvaise  foi,  sera  donc  presque  tou- 
jours de  conserver  se»  travaux  ,  et  presque  tou- 
jours, par  conséquent ,  se  reproduira  celte  diffé- 
rence choquante  entre  le  possesseur  de  bonne  foi, 
qui  ne  recevra  que  le  moulant  delà  plus-value, 
c'est-à-dire  beaucoup  moins  que  ses  déboursés,  et 
le  propriétaire  de  mauvaise  foi  qui  sera  entière- 
ment indemnisé  de  ses  dépenses. 

«a.  —  Pour  faire  disparaître  ce  que  celle  diffé- 
rence pouvait  présenter  d'inique  ,  on  a  proposé 
■  le  donner  aux  mot*  de  l'art.  55».  mm*  égard  à 
la  plu*  ou  moin»  grand*  augmentation  de  valeur  que 
U  fonds  a  pu  rteeroir,  l'interprétation  tuivaut*  :  — 
Sont  ifue  jamais  le  propriétaire  snit  tenu  de  itonurr 
nu  constructeur  de  mourait*  fui  plut  jue  la  valeur 
de*  matériaux  tt  d*  la  main-d'tfuere ,  quelle  que  toit 
raugmtntation  de  valeur  du  fnndt  :  ee  qui  revien- 
drai! h  dire,  en  résumé,  que  le  propi  iélaire  ne  sera 
jamais  tenu  ,  vis-à-vis  du  possesseur  de  mauvaise 
foi.  h  plus  que  vis  à-vls  du  tiers  de  bonne  foi ,  et 
que  s'il  conserve  les  travaux  faits  sciemment  sur 
•■u  fonds  par  autrui ,  il  ne  devra  rien  au-delà  de 
la  plus-value ,  alors  même  que  les  dépenses  qui 
l'ont  produite  excéderaient  de  beaucoup  son  Im- 
portance réelle.  —  V.  cependant  Proudhon  ,  I.  S  , 
n«  5«5;  Duranton,  t.  4,  n°  37»  ;  Touiller,  l.  3, 
no  t«s  -,  Demante,  t.  I»f,  m>  5«0;  Pli.  Dupln  .  En- 
cyriop.  du  dr  .  v»  AetMtkm,  no  19;  Chavot,  Tr.  de 
prapr.  mobil ,  no  509. 

81*.  —  Nous  trouvons,  il  faut  l'avouer,  celle  in- 
terprétation quelque  peu  forcée,  et  s'il  fallait  choi- 
sir parmi  le»  divers  système*  Imaginés  par  les  au- 
teur* pour  échapper  à  l'iniquité  qu'Us  signalent  , 
nous  préférerions,  quoique  pcul-êlre  il  soit  encore 
eontestable,  celui  consistant  à  donner  au  proprié- 
taire du  terrain  la  faculté  de  considérer  le  ■  . ins- 
tructeur de  mauvaise  fol  comme  étant  de  lionne 
foi,  et  rte  lui  offrir,  en  conséquence,  le  montant  seu- 
lement de  la  plus-value.  Si  le  constructeur  voulait 
se  faire  un  litre  dn  sa  mauvaise  foi  pour  réclamer 
la  totalité  de  se»  dépenses,  le  propriétaire  pourrait 
le  repousser  par  l'exception:  Nemo  admillitur  tur- 

rtuainem  alltgant.  De  cette  manière, on  arriverait 
rendre  ta  position  du  possesseur  de  mauvaise  fol 
toujours  plus  défavorable  que  celle  du  possesseur 
de  bonne  fol,  puisque  Jamais  ee  dernier  ne  pour- 
rait être  contraint  de  recevoir  sciilemcnl  le  mon- 
tant des  dépense*  faites,  alors  même  que  ces  dé- 
penses ne  s'élèveraient  pas  au  chiffvc  de  la  plus- 
ralue:  d'ailleurs,  en  le  menaçant  de  lui  faire  en- 
lever des  objet*  qui,  par  suite,  peuvent  perdre  toule 


nresMiu?  toujours  obtenir  le-  conditions  qu  .1  vou- 

:»0.  —  L'art  55»  ,  qui  défend  au  propriétaire  de 
forcer  le  possesseur  de  bonne  foi  d'enlever  ses 
construction*  et  plantations,  et  qui  l'oblige  à 
paver  le  montant  de  la  plus-value  ou  de»  déprn  - 
*cs,  est-it  applicable  a  l'usufruitier  1  II  esl  certain 

ue  non  ;  car  l'art,  ma  parle  d'un  tt'sr»  évincé  qui  a 


Il  les  fruits  siens  eu  sa  qualité  de  possesseur  de 

bonne  roi.  Or,  l'usufruitier  ne  fol»  ]■«*  les  Dull* 
siens  comme  possesseur,  mais  en  vertu  de  son  ti- 
tre d'usufruitier ,  et  n'est  point  un  tiers  évincé. 
Donc  l'article  n'a  pas  eu  en  vue  l'usufruitier.  De 
■dus,  l'art.  599.  C.  ci  v.,  déclare  que  l'usufruitier  n'a 


cune  Indemnité  a  I  usufruitier  pou 
lions  qu'il  aurait  faites,  H  n'en  faut  pas  conclure 
qu'il  ne  pourrait  point  enlever  les  eonslructlons 
ou  augmentations  ajoutées  au  ronds,  *i  le  proprié- 
taire refusait  de  payer  la  plus-value  ou  le  prix  de» 
matériaux  et  de  la  maïu-U'.euvre.  Cette  solution 
résulte  à  fortiori  de  ce  que  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  Je  pra-dn  même,  peut  réclamer  une  In- 
demnité, pan  e  que,  dans  notre  droit,  Il  n'est  Ja- 
mais permis  de  s'enrichir  au\  dépens  d  autrui,  et 
aussi.  <i  fortjor,  de  ce  que  l'art. 

?M  4  '^^r.^-r,"'.:;:;;:,,'' 

FV  lu  communauté,  n»»  3" 
i  ;  Touille^  t.  3,  nos  139  et  s 
t.  », 


paraît  devoir  être 
Ct  au  colon  nar- 
pas  des  lier*  dans 
..  -  V.  aussi  Pothler, 
I»,  £01»  civiles.  Louage, 
t.,  VU.  Du|»in,  ibid.,  et 


lor.  m.,  n»  «8,  et  Duranton, 
sur  plus  ^Umi'IT. 

admise  1 
llaire.  i|i 
le  sen*  de  l'art 
Trattédulouai 
sect.6*,  n°v, 
Duranton .  ibt,  . 

»5.  —  Jugé  que  le  cohéritier,  bien 
seur  de  mauvaise  fol.  qui  a  fait  des  c 
sur  les  bien'  de  la  succession,  ne  peut  être  assimilé 
A  celui  qui  a  fait  des  constructions  sur  le  ronds 
d  autrui.  H  doit  obtenir  le  remhnursrnieut  des 
constructions  et  réparations  nécessaire*  ou  utiles 
qu'il  a  faites;  U  ne  suturait  pas  de  lui  payer  la 
somme  rormant  la  plus-value  que  les  immeubles 
ont  acquise.  -  fats  ,  13  déc.  IMO,  Ouevremont  c. 
Mailler  ;  -  Proudhon,  Di  VutufruU,  ,\o  nts. 

»».—  De  même,  la  tille  qui,  malgré  sa  renoncia- 
lion.  vient  prendie  part  aux  successions  mater 
nellc  et  paternelle,  doit  tenir  compte  à  ses  cohé- 
ritier* des  dépenses  qu'ils  ont  failes  en  travaux  et 
produits  industriels  pour  améliorer  le>  biens  de  la 
succession.  —  Ilatlia,  14  avril  l»34,  Krancaschini  ; 
-Proudhon.  IU  l'usufruit,  n"  I88«. 

i»it.  —  Ouant  aux  iiidemnité»  dues,  soit  par  la 
communauté  aux  époux  qui  ont  fourni  des  sommes 
dont  elle  a  tiré  prollt,  soit  par  chaque  époux  à  la 
communauté  pour  améliorations  de  »<»  biens  per- 
sonnels, V.  i  uuwiiAirfi,  et  art.  1483  à  1437.  C. 
civ  .— Pour  les  indemnilesduesau  mari  à  raison  des 
impenses  qu'il  a  faite»  sur  les  ronds  dotaux  , 


propriétaire  qui  doit  indemniser  le 


tw.  —  Le  propriétaire  01 
possesseur  de  ses  constructions  ne  peut  dépossé- 
der celui-ci  qu'après  avoir  satisfait  a  cette  obliga- 
tion. L'ordonnance  de  1667  (lit.  87,  art.  9)  le  déci- 
dait ainsi  expressément.  Le  Code  civil  consacre 
celle  disposition  à  l'égard  du  cohéritier  qui  fait 
le  rapport  (art.  867  \  du  dépositaire  (art.  1948  \  ct 
dans  plusieurs  autres  cas  particulier*  (art.  I«73, 
4749,  MM).  Elle  est  fondée  sur  ce  que  le  principal 
moyen  qu'ait  le  possesseur  pour  recouvrer  ses  im- 

fienses,  c'est  la  rétention.  U  y  a  toute  raison  de 
'appliquer  au  possesseur.  —V.  Proudhon,  Do- 
maine d*  propriété  privée,  t.  9,  no  8*9;  Touiller, 
t.  S,  n*  «30;  Duranton.  t.  4,  m>  381. 

07.  —  Jugé  touterois  une  le  possesseur  qui  a 
connu  les  vice*  de  son  titre  ne  peut  exercer  le 
droit  de  rétention ,  celui-là  seul  qui  était  de  bonne 
fol  pouvant  user  de  ce  droit.  —  Pau,  9  aoùl  i837 
(t.  S.  1838.  p.  303),  Cornu. 

»«.  —  Il  est  bon  d'observer  que  le  droit  de  ré- 
tention ne  s'exerce  qu'au  pétitolre.  Dans  le  cas 
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d'une  demande  au  possessoire,  le  Juki*  ne  pouvant 
ordonner  la  restitution  de  l'immeuble,  il  n'y  a  pas 
lieu  A  la  rétention.  —  V.  Duranlon,  ibtd. 

80.  —  Le  droit  de  rétention  diflère  du  droit  d'hy- 
pothèque en  ce  que,  comme  le  privilège,  il  empê- 
che tous  créancier»  hypothécaire*  de  concourir 
avec  le  possesseur.  Il  est,  bous  ce  rapport,  plu* 
avantageux  que  l'hypothèque;  mais  il  I  est  moins 
d'un  autre  c6lé,  en  ce  qu'il  ne  donne  pas  un  droit 
de  suite,  et  ne  permet  au  possesseur  que  de  con- 
courir comme  cmrographaire,  lorsqu'il  ne  détient 
plus. 

100.  —  Le  droit  de  rétention  a  une  grande  ana- 
logie avec  le  droit  de  gage  ;  mais  il  n'a  pas  la 
même  étendue,  puisque  le  possesseur  ne  peut  se 
faire  adjuger  l'immeuble,  comme  le  créancier  ga- 
giste peut  se  faire  adjuger  le  gage.  —  V.  kajiti»- 
winr, 

101.  —  Jugé  avec  raison  qu'un  entrepreneur  qui 
a  Tait  des  constructions  d'une  grande  valeur  sur 
un  terrain  de  peu  d'importance,  ne  peut,  lorsqu'il 
a  négligé  de  faire  inscrira  son  privilège,  demander 
à  être  payé  par  préférence  aux  créanciers  du  pro- 
priétaire Inscrits  sur  l'immeuble  ,  sous  prétexte 
qu'il  est  lui-même  copropriétaire  de  cet  immeu- 
ble. —  Catt.,  6  ianv.  11*9,  Pi  lois.  —  Il  en  est  de 
même, et  pour  les  mêmes  motifs,  de  tout  cons- 
tructeur. 

I09.  —  Ainsi,  le  possesseur  d'une  maison,  qui  y 
a  fait  des  reconstructions  et  améliorations,  ne  peut 
demander  le  remboursement  de  ses  dépenses  A 
I  adjudicataire  qui  l'a  rebAtie  telle  qu'elle  était  au 
moment  de  l'adjudication .-  il  n'a  d'action  A  ce  su- 
jet que  contre  l'ancien  propriétaire.  —  Grenoble, 
|w fruct  an  VIU,  Philibert,  Cordou  e.  Moral. 

105.—  Le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  des 
arbres  ont  été  plantés  par  un  tiers,  n'est  plus 
fondé  A  les  réclamer  en  nature  ou  leur  valeur, 
après  qu'ils  ont  été,  sans  opposition  de  sa  part 
et  sans  fraude,  vendus  par  ce  tiers,  puis  abat- 
tus et  enlevés.  —  En  pareil  cas,  il  ne  peut  plus  de- 
mander que  des  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice que  ces  plantations  lui  ont  occaslone  en 
diminuant  pour  lui  l'étendue  et  la  jouissance  des 
produit*  du  sol.  —  Douai,  18  mars  1849  (t.  9  1849, 
p.  S78),Watelet  c.  Laroche. 

104.— Lorsque  les  travaux  exécutés  par  des  entre- 
preneurs sont  défectueux,  l'adjudication  doit  être 
i.  -..lue.  mais  les  matériaux  fournis  restent  la  pro- 
priété des  entrepreneurs,  et  ils  peuvent  les  repren- 
dre, A  moins  que  le  propriétaire  du  sol  ne  consente 
à  les  conserver  sur  estimation.  —  Douai,  31  mars 
«Mo  (t.  «"  1841,  p.  13),  commune  de  Doyer  c.  Hor- 
noy,  Maçon. 

S  3.  -  Allwion. 

103.  —  L'alluvion  est  l'attérissement  et  accrois- 
sement qui  se  forme  successivement  et  impercep- 
tiblement aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière.— Art.  556,  C.  civ.— Nousexaminerous 
les  règles  applicables  A  ce  genre  d'accession  dans 
un  article  spécial.  —  V.  alixviom. 

$  3.  — Minet,  minièret,  carrière*  et  tourbière». 

108.—  Une  législation  spéciale,  la  loi  du  SI  avr. 
ihio,  trace  les  règles  relatives  A  celle  matière.  — 

V.  VISF.S. 

g  4.  —Animaux  qui  font  immeuble»  par  dettination. 

107.  —  «  Les  pigeons,  lapins  poissons,  porte 
l'art.  564  ,  C  civ.,  qui  passent  dans  un  autre 
colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au 
propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient 
point  été  attirés  par  fraude  ou  artifice.» 

ton.  —  C'est  comme  accessoires  du  colombier, 
de  la  garenne  et  de  l'étang  où  ils  se  sont  retirés, 
iiue  ces  animaux  appartiennent  au  propriétaire 
de  l'étang,  de  la  garenne  ou  du  colombier.  Il  en 
r<  ulle  qu'ils  ne  sont  sa  propriété  qu'autant  qu'ils 
v  séjournent.  —  Imt.,  llv.  9,  tlt.  S  «  ;  —  PL. 
Uupin,  Encyclop.  du  dr    vo  Accution.,  no  96. 

IO».— L'art.  564  s'applique  aussi  aux  chevreuils, 
lièvres  et  tous  autres  animaux  sauvages  qu'on 
aurait  apprivoisés  ou  qui  seraient  renfermés  dans 
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des  parcs  ou  enclos.  —  V.  Pothier,  Traité  dt  la 
propriété,  n»  979;  Pli.  Dupin,  loc.  cit.;  Chavot, 
t  -     if  ,  n<>  539. 

HO.  —  Mais  il  n'est  point  applicable  aux  ani- 
maux domestiques.  —  Toullier,  L  3,  n°  44*. 

1 1 1.— Il  s'ensuit  que  les  animaux  qui  ne  devien- 
nent immeubles  par  destination  qu'en  vertu  de  la 
volonté  directe  du  propriétaire  qui  les  a  mis  sur 
son  fonds  A  perpétuité,  lels  que  les  animaux  atta- 
chés A  la  culture,  ne  pourraient  être  acquis  par 
accession  au  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  ils 
auraient  été  mis  sans  droit.  —  Marcadé,  Elém. 
de  dr.  civ.franç.,  sur  Tari.  564.  C.  civ. 

1 19.  —  De  ce  que  l'art.  564  parait,  par  sa  rédac- 
tion fautive,  n'attribuer  la  prophète  des  lapins, 
poissons  et  pigeons  au  propriétaire  du  fonds  dont 
Ils  sont  l'accessoire,  qu  autant  que  ce  propriétaire 
ne  les  y  a  pas  attirés  pur  fraude  et  artitlce,  il  faut 
se  garder  de  conclure  que,  cette  fraude  existant, 
le  propriétaire  du  fonds  ne  deviendrait  pas  pro- 
piiétaire  des  animaux  attirés  chez  lui.  Il  en  de- 
viendra propriétaire  par  la  force  même  des  cho- 
se* ;  et,  en  effet,  en  admettant  que,  dans  ce  eaa, 
la  propriété  de  ces  animaux  soit  restée  A  leur  an- 
cien maître,  il  serait  impossible  A  celui-ci  de  dési- 
gner quels  sont  ceux  qu'il  réclame,  puisqu'ils  nn 

Kiurraient  que  très  rarement  être  reconnus.  — 
il  hier.  Propriété,  n©  167  ;  Duranlon,  t.  4,  n<>  433  ; 
Marcadé,  loc.  cit.,  art.  564  ;  Ph.  Dupin,  no  97;  Cha- 
vot. loc.  cit.,  n«  53a. 

lis.  —  Seulement,  celui  qui  aura  usé  d'artifice 
et  de  fraude  pour  attirer  lesdits  animaux  sera 
passible  de  dommages-intérêts,  sans  préjudice  de 
poursuiles  criminelles,  s'il  y  a  lieu  —  Mêmes  au- 
teurs. 


2«.  -  Accession  mobilière. 
S  1er.  —  Notions  commune»  aux  divertet  etpèce» 


—  A  la  différence  de  l'accession  immobi- 
lière, qui,  l«  plus  souvent,  est  un  simple  résultat  de 
la  disposition  naturelle  de»  choses,  l'accession  ap- 
pliquée aux  meuble»  est  presque  toujours  l'ou- 
vrage de  l'art.  On  ne  la  considère  ici  que  relative- 
ment à  l'incorporation  de  deux  chose»  qui  se  trou- 
vent confondues,  sans  que  les  deux  propriétaires 
aient  donné  leur  consentement  A  celte  réunion. 
—  Proudhon ,  Domain*  de  propriété  privée,  t.  9, 
no  coo:  Dclvincourt,  t.  9,  p.  4  ;  Toullier,  t.  s,  p.  73; 
Duranton,  t.  4,  no*  43Q  et  suiv.;  Favard ,  àepert., 
V«  Equité. 

l  la.  —  Le  regret  que  cause  naturellement  l 'as- 
pect des  ruines,  dit  Proudhon  (loc.  cit.),  a  dicté  au 
législateur  les  dispositions  relatives  A  l'accession 
mobilière.  La  loi  ne  veut  pas  que,  sous  le  prétexte 
de  revendiquer  une  portion  d'un  objet  composé 
de  matières  appartenant  A  plusieurs,  on  puisse 
faire  détruire  arbitrairement  un  objet  d'art  A  la 
conservation  duquel  la  société  est  intéressée. 

1 16.  —  L'objet  nouveau,  formé  des  matières  de 
différents  maîtres,  est  attribué  par  la  loi  a  l'un,  à  la 
charge  d'indemniser  le»  autres.— Marcadé,  Elrm. 
de  droit  cie.  franç.,  sur  l'art.  569,  C.  civ. 

1 17.  —  Les  principes  de  l'équité  naturelle  doi- 
vent .  suivant  l'art  565 ,  servir  de  règle  au  juge 
dans  l'attribution  qu'il  aura  à  faire  de  la  propriété 
du  corps  nouveau  A  l'un  des  maJtres  des  objets 
primitifs.  La  loi  trace  cependant  de»  règles  géné- 
rales destinées,  aux  termes  du  même  art,  A  servir 
d'exemple  au  juge  dans  les  cas  non  prévus,  sui- 
vant les  circonstances  particulières. 

118.  —  De  ce  que  l'art.  565,  C.  civ.,  permet  au 
luge  de  se  guider,  en  matière  d'accession  mobi- 
lière, par  les  règles  de  l'équité  naturelle  s'ensuit- 
il  qu'il  puisse  h  écarter  des  règles  positives  tra- 
cé»1» dans  les  articles  subséquent  pour  les  cas  spé- 
cialement prévus  par  le  législateur,  s'il  trouve  que 
l  'application  de  ces  règles  blesse  l'équité  natu- 
relle ?— La  négali  veeat  certaine.  En  effet,  cet  article 
dit  expressément  que  les  règles  qui  vont  être  tra- 
cées immédiatement  par  le  législateur  serviront 
d'exemple  tUuu  le»  ca»  non  précu».  Donc,  si  le  cas 
est  prévu,  c'est  la  règle  positive  que  le  juge  doit 
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appliquer,  alors  même  qu'elle  lui  paraîtrait  con- 
traire aux  principe»  de  l'équité.  En  second  lieu, 
quand  le  législateur  donne  pour  guide  et  comme 
exemple  de  l'équité  des  règle»  iwaitives,  il  est  clair 
qu'il  a  entendu  que  ces  règles  seraient  appliquées 
par  analogie  aux  cas  non  prévus;  donc,  à  fortiori, 
doivent-elles  être  suivies  dans  les  cas  prévus.  — 
Dupin.  Encyclop.  du  droit,  \o  Acceuion ,  n«  31  ; 
Mareadé  ,  sur  l'art  563,  C.  civ.  ;  Duranlon  ,  t.  4 , 
no  43l;Chavot,  Traite  de  la  propriété  mobilière, 
n<>  543. 

119.  —  La  disposition  qui  nous  occupe  doit  donc 
êlre  entendue  en  ce  sens  que,  dans  les  cai>  non 
prévus,  le  juge  doit  se  décider  par  les  principes 
de  l'équité  naturelle  en  prenant  pour  guide  ou 
comme  exemple  les  règles  tracées  dans  les  cas 
prévus  par  le  législateur,  au  lieu  que  dans  les 
cas  prévus,  il  doit  y  subordonner  sa  décision.  — 
Mêmes  auteur». 

120.  —  Si,  dans  les  cas  prévus,  sa  décision  con- 
trariait les  règles  tracées  parle  Code,  elle  serait 
susceptible  de  cassation  ;  au  lieu  qu'elle  ne  pour- 
rail  êlre  réformée  que  comme  un  mal  justé  dans 
les  cas  non  prévus.  —  V.  Duranlou,  t.  4,  no»  430  et 
331. 

181  —  Nous  ferons  remarquer,  au  reste  ,  avant 
d'entrer  dans  l'examen  des  difféiens  modes  de 
l'accession  mobilière,  que  les  principes  qui  les  ré- 
gissent resteront  le  plus  souvent  sans  application 
par  suite  de  l'introduction  dans  notre  droit  de  la 
maxime  consacrée  par  l  art.  -i.~:>,  C.  civ.,  ■  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre.  » 

IM.  —  En  effet,  le  plus  souvent,  celui  qui  aura 
employé  la  matière  d'autrui  aura  fait  usage 
d'une  chose  dont  la  propriété  lui  était  déjà  assurée 
en  vertu  de  l'art.  2479,  C.  civ.  —  Duranlon,  t.  4, 
n*  433;  Demante,  t.  t",  n°S80;  Marcadé,  sur  l'art. 
565;  Pb.  Dupin,  loc.  cit.,  no  3». 

ISS.  —  Les  principes  de  l'accession  n'ont  donc 
besoin  d'être  invoqués  par  lui  que  dans  les  cas  où 
l'art.  227t>  serait  insuffisant  pour  le  proléger,  à 
moins  toutefois  qu'il  préfère  s'en  référer  à  ces 
principes,  et  ne  pas  user  du  droit  qu'il  tient  de 
l'art.  3279. 

114.  —  La  règle  de  l'art.  2279  est  Inapplicable 
lorsque  la  possession  de  la  matière  qui  par  sa 
réunion  à  une  aulre  a  servi  à  faire  un  objet  nou- 
veau, était  précaire,  c'est-à-dire  lorsque  celte  ma- 
tière avait  été  confiée  par  le  propriétaire  lui 
même,  à  titre  de  louage,  de  prêt,  de  mandai  ou 
de  gage,  si  le  possesseur  a  connu  ce  caractère  de 
précarité  en  recevant  la  chose.  —  Dans  ce  cas ,  le 
bénéfice  de  l'accession  peut  êlre  utilement  invo- 
qué. —  Chavot,  loc.  cit..  nP  SI4.  —  Ajoutons  le  cas 
do  celui  dont  on  a  reçu  la  chose  accessoire  l'ayant 
déjà  aliénée  au  profit  d'une  autre  personne,  celui 
qui  en  a  été  mis  en  possession  avait  connaissance  de 
{/aliénation  antérieure,  auquel  cas  l'art.  1141, C. 
ci v. ,  s'oppose  à  l'application  de  l'art.  3279.  —  Du- 
ranlon, l.  4,  n«433. 

133.  —  Il  en  est  de  même  encore  dans  le  cas  où 
fauteur  de  l'accession  a  reçu  la  chose  d'autrui  sa- 
chant qu'elle  avait  été  perdue  ou  volée .  car,  dans 
l'une  et  dans  l'autre  hypothèse,  l'art.  3279  est 
inefllcaee,  mais  la  propriété  de  l'objet  nouveau 
pourra  être  acquise  par  accession.  -  Car,  dit  M.  Du- 
ranlon (t.  4,  n«*  433  et  4M),  la  mauvaise  foi  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'application  des  règles  sur  l'ac- 
cession, puisque  la  loi  ne  distingue  pas-,  sans  pré- 
judice, toutefois,  des  dommages-intérêts  et  de 
l'action  publique,  s'il  y  a  lieu.  * 

186.  —  A  plus  forte  raison  l'auteur  de  l'acces- 
sion pourrait-il  invoquer  les  principes  de  celte  ma 
tière,  s'il  possédait  de  bonne  foi  la  chose  perdue 
•u  volée,  bien  que  la  règle  de  l'art.  3379  soit, 
dans  ce  cas,  inapplicable,  aux  termes  de 
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187. —  L'accession  mobilière  a  lieu  dans  trois 
hypothèses  générales  :  to  lorsqu'il  s'agit  de  la 


pour  la  formation 

ru  y  a 


ou  réunion  de  plusieurs  parties  solides 
nation  d'un  même  corps ;  — «o  lors- 


qu'il y 

ees  ou 


198.—  .Alors que,  dit  l'art.  566, deux ehoses,  ap- 
partenant à  dlfférciis  maitres.  ont  été  réunies  de 
manière  à  former  un  tout ,  mais  qu'elles  sont  néaâV 
munn  séparables  ,  en  sorte  que  l'une  puisse  sub- 
sister sans  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître 
de  la  chose  qui  constitue  la  partie  principale,  à 
charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose 
qui  a  été  unie.  » 

13».  —  L'expression  néanmoins  don!  se  sert 
l'art.  366  est  inexacte,  rar  elle  semble  indiquer  que 
si  la  séparation  était  impossible,  la  même  solution 
ne  dorait  pas  êlre  appliquée,  tandis  qu'au  con- 
traire l'article  serait,  a  bien  plus  forte  raison,  ap- 
plicable dans  ce  cas:  au  lieu  de  néanmotnt.  il  fau- 
drait yuoioue  teparablei.  —  Duranlon,  t.  4,  «o  435. 

130.  —  Est  réputée  parlie  principale  celle  à  la- 
quelle l'autre  11  a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'or- 
uemeul  ou  le  complément  de  la  première.  — 


Art.  567. 

131.  — La  couverture  d'un  livre,  les. 
mises  à  un  meuble,  le  manche  adapté  à  un  outil 
sont  les  accessoire»  de  l'objet  auquel  ils  ont  été 
unis.  —  l'roodbou  ,  Domain*  de  propr.  privée ,  t.  3 
n«  601  ;  Pb.  Dupin  ,  Etuyt_lop.  du  dr.,  *•  Acceuion', 
no  34  ;  Marcadé ,  sur  l'art.  569.  —  Il  en  est 
de  même  des  broderies  adaptées  &  un  habit,  de 
la  dorure  accolée  à  un  cadre.de  la  couleur  appli- 
quée à  un  drap,  des  bras  qu'on  adapte  à  une  sta- 
tue, des  boulons  qu'on  coud  sur  un  habit.— Prou- 
dnou,  uo  602. 

132.  —  Quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus 
précieuse  que  la  chose  principale,  el  quand  elle  a 
été  employée  ,à  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci 
peut  demander  qu'elle  soit  séparée  pour  lui  êlre 
rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quel- 
que dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été 
jointe.  —  C.  civ.,  arl.  56*. 

133.  —On  peut  citer  pour  exemple  d'applica- 
tion de  cet  article,  le  cas  où  une  pierre  précieuse, 
comme  un  diamant,  aurait  été  unie  au  pommeau 
d'une  épée  ou  à  toute  autre  chose  principale.  — 
Marcadé,  ibtd. 

134.  —  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un 
seul  tout,  l'une  ne  peut  point  êlre  regardée  comme 
l'accessoire  de  l'autre,  celle-là  est  réputée  princi- 
pale  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  ou  en 
volume,  si  les  talcurssonlà  peu  près  égales.  — 
C.  civ.,  arl.  599. 

135.  —  Ainsi,  si  un  ouvrier  avait  employé  4 
confectionner  un  objet  nouveau  des  matières  de 
même  espèce,  par  exemple  plusieurs  pièces  de 
drap  appartenant  à  différens  maîlres.  on  attribue- 
rait la  propriété  de  l'objet  à  celui  des  deux  pro- 
priétaires dont  le  drap  aurait  le  plus  de  valeur.— 
Proudhon.  t.  2.  n"  603. 

13C.  —  Toutefois,  si,  dan»  ce  ca»,  l'ouvrier  avait 
fourni  une  partie  de  la  matière  employée,  il  y  au- 
rait, bien  que  celle  partie  fût  moins  considéra- 
ble, copropriété  entre  lui  et  le  maître  de  la  ma- 
tière la  plus  considérable  en  valeur.  Cela  résulte 
de  l'application  de  l'art.  572,  relatif  à  la  spécifica- 
tion. —  Proudhon,  ibid. 

137.  —  Si  l'une  des  choses  unie»  ne  peut  être 
considérée  comme  accessoire,  soit  comme  élant 
unie  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément 
de  l'aulrc,  soit  comme  excédant  l'autre  en  valeur, 
il  n'y  a  point  d'accession,  l'objet  est  commun  aux 
propriétaires  de  chaque  partie,  et  doit  êlre  licité, 
aux  termes  de  l'art.  375,  C.  civ.,  à  moins  que  les 

nudivî- 
no  440  ; 


aux  termes  de  l'art.  375,  C.  civ..  à  moins 
copropriétaires  ne  préfèrent  rester  dans  I 
sion.  —  Proudhon,  no  «04;  Duranlon,  t.  4, 


qu'il  y  a  spécification  ou  conversion  de  matières 
brutes  en  une  chose  de  nouvelle  espèce;  — 30  lor?- 
a  mt lange  ou  alliage  de  diverses  subslan- 
nallères.  Dans  la  première  hypothèse,  l'ac- 
est  désignée  soui  le  nom  A'aâhmim; 
la  seconde,  sous  celui  de  tpécification ,  dans 
la  troisième,  sous  celui  de  mélange  ou  confusion. 

»*>.  GÉN.  —  f. 


nir  le  prix  contre  le  propriétaire  de  la  chose  prin- 
cipale. —  Proudhon,  De  la  propriété,  no  603. 

139.  —  Ce  dernier  a ,  au  contraire  ,  le  droit  de 
revendiquer  l'objet  nouveau  même  dans  les  mains 
du  propriétaire  de  la  chose  accessoire.  Nous  pen- 
sons cependant  que  celui-ci  aurait  le  droit  de  re- 
tenir l'objet  nouveau  jusqu'à  ce  que  le  revendi- 
quant l'eût  Indemnisé  de  la  valeur  de  la  pariie 
accessoire,  selon  le  prescrit  de  l'art.  566.  —  Prou- 
dhon, ibid.,  no  606. 

1 40.  —  il  est  à  remarquer,  au  reste,  que  l'attri- 
bution de  propriléé  qui  esl  faite  par  la  loi  au  pro- 
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priélaire  de  la  partie  principale,  est  indépendante 
île  la  bonne  uu  de  lit  mauvaise  fui  <\<  celui  qui  a 
réuni  le*  deux  objets  en  un.  —  Proudhon.  n°  60'j. 

141.  —  Néanmoins,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi 
esl  à  consiuérer  pour  la  Il  xt  lion  de  l'indemnité  à 
accordu  au  Battre  de  la  chose  accessoire.  Quand 
il  y  a  eu  lionne  foi,  (  indemnité  ne  doit  être  que 
du  ;  ri  v  de  la  chose  accessoire  sans  autres  dom- 
mages-intérêts ;  au  heu  que  s'il  y  a  eu  main  aise 
foi,  le  ntailre  «le  la  chose  principale  est  respon- 
sable de  tous  les  dommages  qui  pourraient  résul- 
ter, pour  le  propriétaire  de  la  partie  accessoire, 
de  la  privation  de  la  chose,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion criminelle,  s'il  y  avait  eu  vol.  —  Art.  577, 
C.  ri\ . 

1 42.  —  Que  'e  que  soit  l'importance  de  la  partit» 
accessoire,  janrais  le  propriétaire  de  celle  partie 
ne  peut  rev indiquer  l'objet  nouveau.  H  a  sim- 
plement ,  dans  certains  cas,  la  faculté,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  de  faire  détacher  sa  chose 
de  celle  &  laquelle  elle  se  trouve  unie.  C'est  l'exer- 
cice de  ce  droit  que  les  jurisconsultes  romains 
qualifiaient  d'action  ad  exhiUendum.  — C  cIt., 
art.  568,  /ru/,  liv.  2,  Ut.  1«,  f  16 j—  Proudhon,  t.  9, 
n<>  6tl. 

143.  —  Si  le  maître  de  cette  partie  accessoire 
avant  eu  connaissance  de  la  fabrication  que  le 
maître  du  principal  faisait  avec  sa  chose,  n'avait 
pas  réclam*!,  il  serait  DQfl-recevable  à  demander 
la  séparation.  L'art.  5<îH  n'accorde  ce  droit ,  en 
effet,  qu'à  celui  dont  on  a  emplové  la  chose  à  son 
nisii.  —  Ph.  Dupin.  tl'vl.,  n"  37. 

I  44,  —  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qu'alors 
même  que  la  chose  accessoire  aurai!  été  emplovée 
à  l'insmlu  maître  de  cette  chose,  ce  dernier  ne  peut 
axlvad  ejrhiltendum,  aux  termes  du  même  article, 
qu'autant  que  sa  chose  m<  beaucoup  plu»  prr- 
.  iru^.jne  la  chose  principale.  —  Ali.  56B,  C.  civ.; 
—  Proudhon,  ii°6I3. 

g  3.  —  Spécification. 

I4S.  —  La  %pé<  if>c,iti,m  est  ta  fabrication  d'un 
nouvel  objet.  Kllea  lieu  le  plus  suivent  par  l'em- 
ploi d'une  maliere  brute  dont  on  fait  une  espèce 
nouvelle,  ainsi  par  la  conversion  d'un  métal  en 
un  vase.  Mais  rien  n'empéche  qu'elle  résulte  de 
l'emploi  d'une  matière  qui  avait  déjà  produit  une 
espèce  nouvelle,  par  exemple  qu'on  fonde  une 
statue  en  métal  pour  en  couler  une  autre.  —  /«*/., 
liv.  2.  lit.  t«r,  v,  23  ;  Viuuins:  sur  ce  paragraphe, 
Proudhon,  t.  2.  n»  6t5;  Duranton.  t.  »,  n»  44»  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  570;  Ph  Dupin,  Êncyd.  du  dr., 
V°  te. '«««/on,  II»  il». 

1 4«.  —  La  sixVilication  qui  fait  acquérir  n'existe 
qu'autant  qu  un  objet  déterminé  a  été  formé  avec 
unr  matière  qui  n'appartenait  pas  au  fabricant.  La 
loi  s  occupe  de  la  <|uestiou  de  savoir  laquelle  des 
deux,  ou  l'industrie  de  l'ouvrier  ou  la  matière,  doit 
êlre  regardée  comme  la  ehose  principale  alln  d'at- 
tribuer au  maître  de  celle-ci  |a  propriété  de  l'objet 
fabriqué.  La  question  ne  naîtrait  pas,  en  effet,  sCie 
sjiecillcateur  n  avait  travaillé  qu'avec  sa  propre  ma- 
tière. _  Proudhon,  t.  2,  n»  613;  Ph.  Dupin , 

(<K*.  et/. 

147.  —  Mais  si  le  sitécilicaleor  avait  emplové  une 
partie  de  sa  malière  ei  uue  partie  de  la  inaliei  ë  d'ati- 
tnii.il  y  aurait  encore  accession  pour  la  partie  de 
matière  qui  ne  lui  appartenait  pas.— Proudhon.  ihid. 

1 1«.  —  Dans  les  principes  du  droit  romain  ,  tel 
qu'il  était  au  temps  de  Juslinieu.  ou  distinguait  en- 
tre le  cas  où  la  matière  emplovée  pouvait  èlrc  ra- 
menée à  sa  forme  primitive  et  le  cas  contraire.  — 
hnt  .  liv.  2.  lit.  pr.  g  i5> 

I  4».—  Dans  le  premier  cas.  le  maître  de  la  matière 
avait  le  droit  de  la  icvcndiqucr,  en  pavant  au  spé- 
cillcatcur  le  prix  de  son  travail.  Et  si  la"  matière  em- 
ployée appartenait  en  partie  à  un  tiers  et  en  partie  a 
un  autre  tiers,  ils  étaient  copropriétaire*  de  l'ob- 
jet nouveau.—  Imtit  ,  liv.  2,  lit.  («,  $  25  ;— Gaïus, 
l>ntit,,  Cnmm.  II,  \  "le 

I  — Dans  le  second  cas.  le  travail  élall  considéré 
connue  I  .»  chose  principale,  el  l'ouvrier  restail  pro- 
priétaire de  l'objet  nouveau,  sauf  indemnité  pour  le 
prix  de  la  malière.— Gaiu»,  ibid;  Proudhon,  t.  2, 

litl.  —  Le  Code  civ.  s'est  écarté  des  principes  ro- 
mains, et  a  aseis  sur  une  baise  plu»  large  et  plus  eou- 
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|  forme  au  droit  de  propriété  et  de  l'èquilé  naturelle 
le  système  d"  législation  actuelle. 

lis. —  ta- principe  qui  domine  la  matière,  c'est 
llntérél  île  I  art.  Toutes  II*  fois  que  la  perfection 
des  arts  «*t  essentiellement  inli,re**i,e.  la  supériorité 
de  la  mam-d'«eiivre  l'importe  sur  la  propriété  delà 
malière.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  au  mailre  de  la 
matière  que  le  Code  donne  la  préférence.  —  Prou^ 
dhon.  Tratte  de  la  Propriété,  t.  2,  n»  617;  Ph.  Dupin, 
I  Encyelap.  du  dr.,  v°  Accettinn,  n"  41. 

1«3.  —  Ces  |>rincipes  sont  formulés  dan»  les 
art.  570  et  371,  ainsi  conçus  :  «  Art.  570.  Si  un  ar- 
tisan ou  uni*  personne  quelconque  a  employé  une 
matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  h  lormer  une 
chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  sa  matière 
puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme,  celui 
I  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la 
I  chose  qi  i  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix 
de  la  main  d'iruvre.  «  —  »  Art.  571.  Si  cependant  la 
uiain-d  iruvre  était  tellement  importante  qu'elle 
surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  em- 
ployée .  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie 
principale,  el  l'ouvrier  aurait  droit  de  retenir  la 
cliose  travaillée  en  remboursant  le  prix  de  la  ma- 
lière au  propriétaire.  •• 

MM.—  Que  la  matière  ait  été  employée  au  su  ou 
à  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  toujours,  aux 
leniies  île  l'art.  570,  revendiquer  l'objet  nouveau 
(sauf  le  cas  prévu  dans  l  ot  I.  571  ;. —Toutefois  son 
droit  n'est  pas  précisément  le  même  dons  l'un  et 
l'autre  cas  —  S'il  a  connu  l'emploi  île  sa  matière, 
il  n'a  que  le  choix  ou  lie  prendre  l'objet  nou- 
veau en  pavant  la  main-d'truvre,  ou  de  laisser  l'ob- 
jet  au  xpeei'liealeui,  qui  sera  lenii  de  lui  payer  la 
"wi/nir  de  la  matière.  —  Si.  au  contraire,  l'emploi  a 
ele  Ignoré  par  le  propriétaire,  ce  dernier  pourra  en- 
core ou  «ar  1er  l'objet  en  payant  la  main-d'truvre, 
ou  l'abandonner  à  l'ouvrier;  mais  dans  ce  dernier 
cas.  il  aura  le  droit  d'exiger  non  pas  seulement  le 
rembmirsemenl  de  la  valeur  de  sa  matière,  mais, 
s  il  le  préfère,  la  restitution  de  celte  matière  en 
même  nature,  quantité,  poids  et  limité.  —  (.'est  ce 
qui  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  570  avec 
I  art.  576.  —  Proudhon.  /..e.  et.,  no»  020  et  621. 

la».  —  Le  choix  accordé  an  propriétaire  dont  la 
malière  a  été  emplovée  à  sa  connaissance,  soit  de 
«arder  l'objet  en  pavant  le  prix  de  la  main-d'o  li- 
vre, soit  de  laisser  l'objet  au  spécihcaleur  en  se  fai- 
sant payer  la  valeur  d.-  sa  malière.  ressort  virtuel- 
lement de  l'art.  570.  qui  donne  à  ce  propriétaire  le 
droit  de  réclamer  l'objet  nouveau.  Puisqu'on  lui 
concède  un  droit,  c'est  une  faculté  qu'on  ne  peut 
retourner  contre  lui.  C'est  cependant  ce  qui  arrive- 
rail  si  on  l'obliucailà  garder  l'objet  en  payant  la 
main-d'o'uvre. 

l;«i.  —  Le  Code  ne  Usant  pn;».  dans  le  cas  de 
I  art.  57t,  le  detrré  de  supériorité  que  la  main-d'om- 
vre  doit  avoir,  il  s'ensuit  que  l'appréciation  en  est 
laifuée  au  juj/e,  pourvu  toutefois  que  cette  supério- 
rité dei.assc  dr  hnum.up  la  valeur  de  ta  muliérc.  — 
Proudhon,  fWrf.,  n»  ot9. 

lii7.—  On  peut  donner  |wur  exemple  d'applica- 
tion de  l'art.  371,  les  cas  suivans  •  celui  où  un  sta- 
tuaire ferait  une  statue  avec  le  bine  de  marbre  d'au- 
Imi  ;  celui  où  on  fabriquerait  un  objet  d'art  avec 
dre  matières  brutes; où  on  peindrait  un  tableau  ^r 
la  toile  d'antrtil.  etc.  —  Proudhon,  i'M</.,  n"  619.  — 
Toutefois,  si  la  peinture  se  trouvait  sur  une  mu- 
raille, nu  plafond  ou  un  autre  immeuble,  elle  ne 
pourrait  plus  èt reconsidérée  que  ennuie  accessoire, 
l  i  le  propriétaire  de  la  chose  principale  la  conscr- 
verail  en  payant  le  moulant  delà  plus-value  que 
son  immeuble  en  aurait  reçu.  —  Duranton.  I.  4, 

u»  438. 

IïSH.  —  si  le  spécitlcateur  avait  travaillé  pour  le 
compte  d  autrui,  ce  serait  à  ce  dernier  une  l'objet 
d'art  devrait  être  attribué. —  Proudhon,  ihiê, 

1  ko.— Peu  importe,  du  reste,  quant  an  drafl  de 
propriété  du  spéciriraleur.  qu'il  ad  été  de  bonne  ou 
de  mauvaise  roi.  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  H 
sera  tenu  de  dommages-intérêts  plus  ou  moins  con- 
sidérables, suivant  les  rin  instances,  et  sera  même 
passible  de  faction  criminelle  ail  y  a  lieu,  tandis 
que  «  il  était  de  lionne  foi.  il  ne  devra  que  le  prix 
île  la  matière  (art.  571  cl  577  combinés'.  —  Prou- 
dhon, thid  ;  Ph.  Dupin,  /<*•.  cit.;  Maicadé,  sur  l'art. 
577,  C.  civ. 

lOO.-Quoiqu  ■  l'art. 571,  C.  civ.,  n'accorde  exprw- 
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sèment  au  spéciilcaleur  que  le  droit  de  réienhon.  il 
n'en  Aurait  pas  moins  celui  de  revendiquer  I  ol  jet 
uouveau,  «'il  n'en  était  pas  détenteur.  La  revendi- 
ration  est  en  ellel  la  confluence  du  droit  de  pro- 
priété; or,  le  spccitlcateur  est  propriétaire  aux 
terme*  de  l'art.  57 1  ;  d'où  il  suit  qu'il  exercera  son 
droit  en  retenant  l'obiel  s  il  en  est  détenteur,  el  en 
le  revendiquant  s'il  n  en  a  pas  la  possession.  Ubwr- 
voos  toutefois  que  si  le  délenteur  de  l'objet  pouvait 
intoquer  le  bénétlce  de  l'art,  2/79,  la  revendication 
ne  serait  pas  admise.  Le  spéeincatcur  n'aurait  alors 
qu'un  recours  contre  le  maître  de  la  matière.  — 
Duranton,  t.  »,  n»  454  ;  Ph.  Dtipin,  ibid.,  n«  42. 

46J.  —  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  par- 
tie la  matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie 
celle  qui  ue  lui  appartenait  pas,  à  former  une 
rhose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement 
détruite,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent 
pas  se  séparer  sans  Inconvénient,  la  chose  est 
commune  aux  deux  propriétaire* ,  en  raison, 
quant  a  l'un,  :1e  la  matière  qui  lui  appartenait; 
quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  el  de  la  ma- 
tière qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  m  main- 
tfa?nvre.  —  C.  civ.,  arl.  572. 

tes  — »  Si  In  matière  avait  été  employée  à  i  in- 
su de  l'un  de  ceux  a  qui  elle  appartenait ,  ce- 
lui la  aurait  le  choix  d'en  demander  la  restitution 
en  même  nature,  quantité ,  poids ,  mesure  el 
bonté,  ou  «a  valeur,  parce  qu'il  serait  injuste  de 
■  rendre  copropriétaire  malgré  lui.  Si,  au  con- 
traire la  matière  avuit  été  employée  au  su  du 
propriétaire,  il  pourrait  seulement  ou  demeurer 
en  copropriété  ,  ou  demander  le  paiement  de  la 
♦  aleur  de  sa  matière.  —  Art.  570,  572  el  570  com- 
binés;— Proudhon,  n»  622 

I6S.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  au  reste, 
que  l'art.  572  reçoit  exception,  d'après  ses  termes 
mêmes,  lorsque,  les  matières  peuvent  se  séparer 
un*  inconvénient. 

ISI.  — 1|  y  a  exception  encore  lorsque  la  ma- 
tière du  spiVitlcateur  ou  celle  du  mailre  excède 
l'autre  en  volume  ou  en  valeur.  Dans  ce  cas,  c'est 
le  uiaitrei  de  la  partie  principale  qui  devient  pro- 
priétaire «le  l'objet  nouveau.  —  r..  civ. ,  art.  560; 
-Pli.  Dupin.  Riu-yrt.  du  dr„  v«>  .terr  «ion,  n«  «3. 

tes.  —  si  l'objet  nouveau  est  le  résultat  d'un 
mélange ,  le  spocillcaleur  en  devient  bien  copro- 
priétaire; mais  il  n'a  droit  qu'en  proportion  de  la 
valeur  de  sa  matière  ,  sans  qu'on  ait  égard  a  sa 
uiain-d'osiivrc. — C.  civ.,  arl.  573,  alinéa  2*. 

g  4.  —  Mélange  ov  confusion. 

tee.— Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mé- 
lange dv  plusieurs  matièresapparlenanl  àdltlérens 
propriétaires,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  re- 
gardèe  comme  la  matière  principale,  si  les  ma- 
tières peuvent  ftlre  séparées,  celui  à  linsu  duquel 
les  matières  ont  été  mélungée*  peut  en  demander 
U  division.  —  C,  civ.,  art.  573,  alinéa  4«.  -  Les 
•vi  leurs  appellent  commixtion  le  mélange  des  choses 
solides,  el  amfutiim  celui  des  liquides. 

107.  —  Ainsi,  en  supposant  que  des  bilchcs  ap- 
partenant à  différens  propriétaires  aient  été  mè- 
Unuves,  et  qu'il  soit  iiossihlc  de  les  reconnaître 
parce  qu'elles  sont  de  nature  ou  de  grandeur  dif 
fémile,  chacun  de  ces  propriétaires  pourrait  en 
demander  la  séparation.  —  Proudhon,  Ih  la  pro- 
ffitU.  I.  2,  noi  «26  el  soiv. 

I«8.  —  si  le*  matières  ne  peuvent  plus  être  sé- 
paré»* sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent  en 
commun  la  propriété  dim»  la  proportion  de  la 
quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  de  la  ma- 
tière appartenant  a  chacun  d'eux  —  G.  civ., 
art.  573,  alinéa  2. 

16».—  Proudhon  fn°62fl)  donne  pour  exemple 
du  cas  prévu  par  cet  alinéa  celui  ou  des  bûches 
de  même  nature  et  de  même  grandeur,  apparte- 
nant à  divers  propriétaires,  se  trouveraient  con- 
fondues par  suite  d'une  circonstance  quelconque. 
Chat  un  des  propriétaires  aura  droit  alors  au  prix 
»uiv.  id  la  proportion  de  la  quantité  de  bûches 
qui  lui  appartenaient. 

t70.  —  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  en- 
tre les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a  élé 
formée,  elle  doit  être  Ihïlée  au  prolit  commun.  — 
<*.  el*.,  arl.  :ts. 


17t.  —  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des 
propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure  A 
l'autre  par  la  quantité  et  le  prix,  le  propriétaire  de 
la  matière  supérieure  eu  valeur  pourrait  réclamer 
la  chose  provenue  du  mélange,  en  remboursant  a 
l'autre  la  valeur  de  la  matière.  —  r.  civ.,  arl.  574. 

172.  —  Si,  par  exemple,  on  avait  mis  du  sucre 
dans  une  liqueur  alln  de  la  rendre  plus  agréable; 
ou  si  on  avait  Introduit  une  substance  dans  un 
tonneau  de  vin,  afin  de  boitiller  ce  vin,  le  proprié- 
taire de  la  liqueur  nu  du  vin  pourrait  revendiquer 
le  mélange,  en  remboursant  la  valeur  du  sucre  ou 
de  la  substance.  —  Proudhon,  toc,  cit. 

173.  —  Mais  le  propriétaire  «lu  vis  ne  serait  pas 
ohligi*  île  garder  le  nn'lauuc  en  paya.nl  Invaleurde 
ta  matière  uni  n'était  pas  sienne,  (.'est  une  simple 
faculté  que  lui  donne  l'art.  374,  faculté  qu'on  ne 
saurait  retourner  contre  lui.  11  pourrait  donc 
abandonner  l'<  bjel  a  celui  qui  aurait  fait  le  mé- 
lanae  et  exiger  le  paiement  de  son  tin. 

17-t.  —  Kl  même,  dans  le  cas  ou  le  mélauue  au- 
rait r  le  fait  à  sou  insu,  il  pourrait,  eu  abandonnant 
l'objet,  exiger  la  restitution  d  une  matière  sem- 
blable en  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté. 

—  C.  civ.,  art.  570. 

I7av  —  Ajoutons  qu'il  serait  également  fondé  a, 
réclamer  des  dotuniages-inlércls,  si  le  spécillra- 
tcur  avait  agi  de  mauvaise  foi,  sans  préjudice  des 
poursuite*  par  voie  extraordinaire  s'il  y  échéail. 

—  C.  civ.,  arl.  577. 
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accessoire  —  i.  —  Ce  qui  n'est  regardé  que 
comme  la  suite,  l'accompagnement  ou  la  dépen- 
danee  de  quelque  chose  de  principal. 


Des  choses  réputées  accessoires 

(n«  2). 


SECT.  t™. 

stEcr.  f.  —  Règles  d'application  (no  19) 


g  ter.  _  /><>«  civil.  -  Questions  diverses 

(n«  19). 

S  a.  -  Procédure.  —  Compétence  no  54). 
g  9.-  Droit  pénal  ;n°  74  \ 


Ire.  —  Des  choses  réputées  acces- 


9.  —  Prost  de  Boyerest  d.avisque  la  détermina- 
tion précise  des  accessoire*  en  rail  de  propriété,  de 
legs  et  de  vente, est  1111  tics  points  les  plus  dilucllci 
de  notre  jurisprudence,  et  cependant,  dit-il,  c'est 
un  des  objets  qui  reviennent  le  plus  souvent.  — 
X.Dict.  de  juritpr.,  t.  I",  ,,.  702,  n»  15. 


5.  —  Domat  enseigne  qu'il  faut,  en  pareille  ma- 
tière, considérer  les  circonstances,  l  usaae,  la  des- 
tination, le  lieu,  l'état  des  lieu»,  l'intention.  Ainsi, 
la  question  est  le  plus  souvent  laissée  a  l  ai  bili  aire 
du  juge.  De  la  des  contradictions  fréquente*. 

4.  —  Le  Code  CIT.  a  posé  quelques  règles  spécia- 
les a  certaines  matières,  mais  il  a  laissé  aux  tri- 
bunaux le  soin  de  décider,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  ce  qui  doit  être  considéré  comme 
accessoire. 

a.  —  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  ce 
qu'il  n'a  pas  même  essayé  :  Il  serait  à  peu  près  im- 
possible, d'ailleurs,  de  tracer  la  nomenclature 
complète  des  choses  nui  peuvent  Être  considérées 
comme  accessoires  relativement  à  d'autres  que  la 
loi  ou  la  jurisprudence  réputeul  principales;  mai* 
il  cont  lent  d'en  indiquer  quelques  unes. 

6.  —  Les  fruits  naturels  et  industriels  sont  l'ac- 
cessoire de  la  chose  qui  les  produit.  —  C,  eiv., 
art.  583:  —  Prosl  de  ftoyer,  Dict.,  t.  «er,  p.  692, 

ri«  S.  —  V.  ACCESSION,  ERIITS,  PROPRIÉTÉ 

7.  -  Le  croit  des  animaux  est  aussi  un  acces- 
soire de  la  propriété.  —  «  Ea  qu<r  ex  animaltbu*, 
m  dotninio  tuo  suhjecti*,  nata  sunt,  eodrm  jure  tibi 
»  actjuiruntur  »  [f  tuf  if.,  De  rer  diris.,.$  I9> 

8.  —  Les  bestiaux  faisant  pariic  d'un' cheptel 
donné  par  le  propriétaire  au  fermier  sont  un  ac- 
cessoire de  la  métairie  (art.  «821  et  1824).— 

V.  BAH.  A  CHEPTEL. 

8.—  En  matière  d'accession,  le  Code  réputé  par- 
tie principale  celle  a  laquelle  l'autre  n'a  élé  unie 
que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de 
la  première.  —  C.  civ.,  art.  567. 

10.  —  Cependant,  si,  de  deux  choses  unies  pour 
former  un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être  re- 
gardée comme  l'accessoire  île  l'autre,  celle-là  est 
réputée  principale  quilîsl  la  plus  considérable  en 
valeur  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu 
près  égales.  C.  civ  ,  art.  569.  —  V.  accession. 

11.  —  Des  plantations  sont  l'accessoire  du  sol 
auquel  elles  adhèrent,  elles  sont  présumées  faite  s 
par  le  propriétaire  de  ce  sol,  et  lui  appartien- 
nent, à  moins  de  preuve  contraire.  —  C.  civ.,  art. 
553  et  suiv. 

19.  —  Les  francs  bords  sont-ils  un  accessoire  du 
canal  ?— Y.  accession,  canal,  francs  bords,  pro- 
priété. 

15.—  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de 
conserver  la  chose  jusqu'à  la  livraison  •  cette  se- 
conde obligation  est  accessoire  A  la  première.  — 
C.  civ.,  art.  1136.  —  V.  obligation. 

14.  —  La  garantie  est  une  obligation  accessoire 
du  vendeur.— C.  civ.,  art.  1603  et  1695.— V.  vente. 

itt.  —  Le  cautionnement  est  l'accessoire  de  l'o- 
bligation principale  à  laquelle  il  se  réfère.  —  «  Ha- 
»  bel,  dit  Barbosa,  eamdem  nnturam  et  conditinnem 
«  quam  habet  obliyatio  principali».  ••  — V.  CAUTION- 
NEMENT. 

10.  —  L'hypothèque,  comme  le  nantissement 
et  l'antichrèse.  est  un  accessoire  de  l'obligation  ;  1 


ceci.  r. 


mais  la  sei  ulu<le  11'.  :.t  pas  t'acre*soire  du  Tond* 
asservi.  —  V.  nvrorai  oi  a,  »avrri  nr. 

17.  —  Les  frais  du  contrat  sont  l'accessoire  de  la 
venle.  —  V.  m  vis  1:1  i.ovai  s  roi  ts,  vente. 

18.  —  Les  dépens  sont  l'accessoire  de  la  con- 
damnation principale.  —  Il  en  est  de  même,  dans 
lieaucoup  de  cas,  des  donimrmes-intérèts.  —  V.  dé- 
pens, DOMMAGES-INTERETS. 

Section  2«.  —  Règles  d'application. 

g  l*r. —  Droit  civil.  —  Question*  divtnet. 

18.  —  La  règle  de  la  matière  ,  c'est  que  l'acces- 
soire suit  le  sort  du  principal.— L.  42,  rf.,  De  regul. 
jurii. ; — Menochiu*  ,  (Vouu/r.  58«",uo  13  ;  Barbosa, 
Trartnt.  tant.  p.  3,  axiom.  4. 

20.  —  Le  Code  civil  a  fait  application  de  ce  prin- 
cipe dans  plusieurs  cas ,  et  nolanunent  lorsqu'il 
s'auit  de  l'accession  des  choses  mobilières.  —  Art. 
565etsuiv. —  V.  accession. 

91.  —  D'après  l'art.  9204  ,  C.  civ. ,  le  créancier 
peut  poursuivre  l'expropriation  forcée,  non  seule- 
ment de  l'immeuble  appartenant  en  propriété  à 
son  débiteur,  mais  aussi  des  accessoires  de  ses 
bien»  réputés  immeubles.— Mail  ne  peut-on  expro- 
prier les  uns  sans  les  autre*  ?  —  V.  expropriation 
roue  1 1 .  saisie  immobilière. 

92.  —  Les  accessoires  d'un  immeuble,  tels  que 
les  Pois  non  coupes,  les  fruits  non  détachés  du 
sol,  les  immeubles  par  destination,  sont  compris, 
même  sans  stipulation,  dans  l'hypothèque  qui 
grève  le  fonds. — Troplong,  Hy/iolluquei,  t.  2,  no» 
399  et  40i;  Duranlon.  Drott  cuit,  I.  19,  u»  154.— 
Mais  ils  ne  peuvent  être  hypothéqués  qu'avec  le 
fonds.  Considérés  isolément ,  ils  deviennent  meu- 
bles. —  Troplong,  /oc.  cit.  —  Y.  aussi  mypothkqcb. 

23.  —  Ces  accessoires  sont  également  compris 
dan*  l'usufruit  de  l'immeuble  dont  ils  dépendent; 
cependant  l'usufruitier  n'en  peut  jouir  que  delà 
manière  et  dans  les  cas  détermine*  par  la  loi. — 
C.  civ.,  arl.  582  et  suh .  —  Y  .  aussi  csi  nu  it. 

2  4.  —  Mais  la  loi  ne  regarde  pas  comme  acces- 
soire de  l'immeuble  soumis  à  l'usufruit  le  trésor 
découvert  pendant  la  jouissance  de  l'usufruitier, 
non  plus  ipie  les  mines,  carrières  et  tourbières 
dont  l'exploitation  n'était  pas  encore  commencée 
lorsque  fusolruil  a  pris  naissance.— C.  civ.,  art.  598. 

2d. —  Les  règles  tracées  pour  I  usufruit  s'appli- 
quent à  l'emphy téose.  —  Y.  ce  mot. 

2u. —  Lorsque  l'usufruitier  d'une  maison  s'est 
fait  adjuger  un  jardin  comme  étant  l'accessoire 
de  r,  Me  maison,  il  perd  le  jar  lin  ainsi  que  la 
maison,  non  seulement  >i  l'usufruit  vient  à  s'étein- 
dre, mais  même  si  la  maison  a  clé  détruite,  (l'est 
ce  qui  résulte  de  L'art.  594,  C.  civ. — V.  aussi  Prou- 
dhon,  Tr.  dr  l  u*uf,,  no  2549. 

517.  —  Des  constructions  faites  sur  un  fonds  ,  et 
à  plus  forte  raison  de  simples  emliellissenicns ,  en 
sont  réputés  accessoires  :  ainsi,  lorsque  l'usufrui- 
tier a  construit  sur  le  fonds  dont  il  avait  la  jouis- 
sance, les  lui  mien-  qu'il  a  élciés  restent  au  pro- 
priétaire, à  l'extinction  de  l'usufruit. — C'est  ce 
qui  a  été  juge  par  la  cour  de  Paris,  le  10  juin  1823, 
et  par  la  cour  de  Cassation,  le  93  nuis  1*93,  dans 
l'affaire  dcGaliffet.  —  Y.  userai  t  r. 

28.  —  L'hypothèque  s'étend  aussi  à  toutes  le* 
améliorations  survenues  à  l'immeuble  bypothé- 

3 ué,  depuis  la  convention  ou  le  jugement  qui  lui  a 
onné  naissance  ;  reo  améliorations  ne  sont  qu'un 
accessoire  sur  lequel  s'exerce  le  droit  du  créancier 
hypothécaire  ,  aussi  bien  que  sur  la  chose  princi- 
pale. —  C.  civ.,  art.  2133. 

«!».  —  La  cour  de  Cassation  a  décide  que  lors- 
qu'un arrêt  a  jugé  qu'une  sentence  judiciaire  était 
valable  à  l'effet  d'autoriser  des  pounuilei,  il  a, 
par  cela  même,  jugé  pnire  [es  parties  que  celte 
sentence  était  pareillement  valable  à  l'eue!  de 
conférer  hypothèque  ;  en  conséquence,  le  contraire 
ne  peut  plu*  être  décidé  sans  ipi'il  y  ait  violation 
de  la  chose  jugée.  —  Ca*s.,  4  déc.  1837  (1.  2  1  838, 
p.  319),  Magnoncourt  c  l'eseheur. 

50.—  Quoique  l'accessoire  suive  le  sort  du  prin- 
cipal, la  loi,  dans  l'intérêt  des  tiers,  veut  que  le 
créancier  hypothécaire  indique  dans  son  inscrip- 
tion .  non  seulement  le  montant  du  capital  des 
créances  exprimées  dans  le  titre,  mais  encore  le 
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BNMdNJ  drt  tCOMWiVe<  «'e  en  capitaux.  —  C.  av., 
irl  2148. —  V.  HIOniÏQl'C,  ISSCMFf  MM, 

Il,  —  Aux  tenue*  Je  l'art •  lui»,  C.  ch  .,  la  chose 
léguée  doit  cli  c  deliv  rée  au  légataire  a\i'c  tous  ses 
acc<  >»on      —  \  .  i  »...  -. 

32 —Si  donc  un  fonds  de  commerce  a  été  légué, 
dan* ce  legs  sont  compris  connue  accessoire.1»  les 
droit*,  créances  d  reeouv  remens  dépendant  de  ce 
fond*.  —  Pari»,  12  avr.  1H33,  llenuel  c.  Labiche. 

33.  — Le  legs  d'un  fundsde  commerce  couiprcnd- 
il  le  droit  au  l'ail  connue  aeci  ssoire  .'  —  V.  »o.\ds 
itomtr.ttr,  i.»;i.s,  u;iT*iot. 

34.  —  Les  accessoire*  de  la  chose  léguée  appar- 
tieniirnl-ils  au  légataire,  lorsque  la  chose  léguée  a 
péri  depuis  le  décès  du  testateur  '  —  Y.  i.k«.s. 

W.  — Ce  que  nous  avons  dit  de  l'usufruit,  de  l'hy- 
pothèque, du  leus.  il  faut  le  dire  aussi  de  la  venle. 
En  fflt-l,  l'ai  t.  1645,  C.  civ.,  dispose  que  l'obligation 
de  délivrer  la  cho>o  comprend  accessoires  et 
tout  ce  qui  a  élé  destiné  à  sou  usage  pei  |m'*IucI.  — 

v.  mm.— v.  aussi  DomattIo««ctc  ,iiv.  •««■, lit.  a, 

»er t.  t*.  n*  9. 

36  — Ainsi,  il  a  été  jueé  que  (la  pièces  de  terre, 
auoi.jiie  non  désigtiéesd*us  la  vcnlcd'un  domaine 
dontt-lles  faisaient  partie,  étaient  censées  coin  pi  ises 
nomme  acivsK>ircs  dans  la  venle,  et  avaient  pu 
Être  prescrites  contre  les  tiers  par  dix  ou  vingt  ans. 

—  Cou  ,  23  janv.  I8  i7  (t.  I"  1837,  p.  .ri0),  Paliei  ne 
de  Cliasscnay  c.  Higeon;  31  j.uiv.  I»37  0-  'er  t»it», 
p.  263).  (.autour  e.  Duquénel. 

37.  —  D'après  te  même  principe,  ou  décide  que 
le  transport  d'une  créance  comprend  sis  acces- 
soires,  tels   qu'hypothèque,  caulioti,  privilège. 

—  r  civ  , art.  itvast". —  V.  ir.w.iMiiu. 

38.  —  I  n  arrêtiste  suppose  qu'une  vente  a  élé 
annul"**  pour  vices  rédhilutuia  s,  et  il  décide,  ce 
qui  ne  Éuuffre  aucune  dillicuKé,  que  l'aeht  leur  doit 
restituer  la  chose  ou  ••»•  <i  ■  '■  en  re-lc  avec  ses 
Hffrtatffta,  Mal»  il  ajoute  que  la  restitution  doit 
porter  même  .*ur  le*  acee&aoires  qui  ont  accédé  à 
la  clei-t*  depuis  la  viii'e,  et  il  applique  celle 
M'iuù  ir»  au  cas  où  il  s'agit  de  lavciilc  d'un  cheval; 
il  fut  rendre  par  l'acheteur  t  qui  a  obtenu  la  nul- 
iiU  de  fa  vente  )  au  vendeur  qui  a  succombé) 
U*-.  harnais  que  celui-ci  n'avait  point  livrés  et  «pie 
l'acheteur  ne  s'était  procures  que  depuis  la  vente. 
Il  Tiul  convenir  que  décider  ainsi,  c'c.-t  faire  une 
wigulière  application  du  principe,  que  (accessoire 
suit  le  sort  du  principal. 

30.  —  Suivant  Doin.it,  les  accessoires  des  choses 
mrvhii  ères  qui  [«cuvent  en  être  séparés,  entrent 
dans  la  venle  ou  n'y  entrent  pas,  selon  lesch  cons- 
tances. «  Ainsi,  dit-il,  un  cheval  étant  exposé  en 
venle  sans  son  har.iais,  l'acheieur  n'aura  que  le 
d»»  val  nu.  et  s'il  esl  présenh;  eu  vente  avec,  le 
harnais,  il  aura  le  tout,  si  ce  n'est  que  dans  l'un 
et  laulre  cas,  il  eut  été  convenu  dune  autre 

lil-l  '1  !  cf»  » 

40  — En  matière  de  vente  d  olli.  es.  la  cession 
p  ir  le  titulaire  de  sa  charge  emporte  lu  clientèle, 
a  moins  de  convention  contraire. 

«t.—  Mais  empoi  le-l-elie  abandon  des  recou- 
vremen»  à  faire  '  Kst-ce  là  un  des  accessoires  de 
(office  virtuellement  compris  dans  le  traité?  — 
V.  orner,. 

«.-En  matière  de  surenchère,  le,  surenehé- 
rîvseur  senuage  à  porter  ou  faire  porter  le  prix 
a  un  dixième  en  «us  de  celui  qui  a  élé  stipulé  au 
contrai  C.  civ..art.  2t»3  cl  2IM).—  Celte  disposition 
est  précise,  mais  comment  doit-elle  cire  entendue1 
PaoHI  nue  l'offre  du  dixième  porte  sur  le  prix 
principal  seulement,  ou  doit-elle  embrasser  les 
accessoires,  c'est-à-dire  les  intérêts,  hais,  etc.  ?  — 

>    M  M*|  Ht  RE. 

«5.  —  La  concession  d'une  source  d'eaux  ther- 
male* comprend  les  veines  soulerraines  qui 
existent  dans  la  propriété  du  concédant.  —  Axx, 
1  rn  ii  1833,  Guibert  c.  (iravier. 

44.  — La  possession  de  la  chose  principale  em- 
r>éche  le  tiers  de  prescrire  ses  accessoires.  —  (  an. 
9  Mal  tau  (I.  i"  1847,  p.  30),  Lugclte  c.  Lemai- 
gnon. 

—  Le  caulionnemenl  indéfini  d'une  obli- 
gation principale  s'étend  à  tous  les  accessoire»  do 
la  dette,  même  aux  frais  de  la  première  demande, 
et  à  toui  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui 
en  est  faite»  la  caution. -C.  civ.,  art.  1016. 
4»3. -Quoique  l'obligation  de  la  caution  ne  soil 


que  l'accessoire  de  l'obligation  principale,  ce- 
pendant l'Ile  peut  subsister  quoique  celle-ci  soit 
rescindable  par  une  exception  personnelle  a  l'o- 
bligé, par  exemple  dans  le  cas  de  minorité.  — 
C,.  civ., art.  2W2.  —  V.«  vi  îio\>e*k>t. 

47.  —  Les  conventions  obligent  non  seulement  i 
ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  le* 
suites  que  l'équité,  l'usaue  ou  la  loi,  donnent  à 
l'obligation  d'après  sa  nature  C.  civ..  art.  1133). 

—  CYst  là  un  accessoire  nécessaire  de  l'obligation. 
48  —  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 

ses  accessoires  et  lotit  ce  qui  a  élé  destiné  à  son 
us.ige  perpétuel.  —  C.  civ.,  art.  1615. 

tu.  —  La  nullité  <îe  l'obligation  principale  en- 
traîne la  nullité  de  la  clause  p-'nale  qui  n'eu  est 
que  1  ace.  .vsoire.-C.civ.,  art.  1227.— V. obi.m.atiov 

i;o.—  De  même,  la  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'obli- 
gation principale  est  illicite. 

Ut.  —  Lorsqu  il  y  a  incertitude  sur  ce  qui  est 
lirincip.il  ou  accessoire,  l'appréciation  des  tribu- 
naux est  souveraine.  —  l'an»,  23  mars  l»36,  Com- 
mlaiaires-priseurs  de  Paris. 

—  L  erreur  n'est  une  cause  de  nullité  ou  de 
rescision  qu'autant  qu'elle  porte  sur  la  substance 
même  de  la  chose  ■  elle  ne  vicie  point  l'obligation 
lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  les  accessoires.— 
C.  civ.,  art.  1 1 10. 

.;.Y  —  Les  bardes  et  effets  personnels  des  gens 
de  l'équipage  «i  des  passagers  sont  considérés  com- 
me accessoires  de  ta  personne  et  exempts  de  la 
Contribution  aux  avaries  i.  C.  cnnim.,  arl.  419^. 

—  Boula]  -l'ai  y,  Trm>é  </u  ./roi'/  m  .infime,  t.  4,  p.  3<0 
et  .lot. —  V  et  )iemiant,  quant  aux  bardes  des  pas- 
sagers, Kmérigon,  At*uranet$t  eliap.  12,  secl.  W, 
S  8,  et  Delv  incnurl,  bnltt.  mm  m.,  t.  2,  p.  263. — 

V.  A.\M  H  VM  ».N    HAaiTlUCS  ,    WVKIES,  I.UMMH- 

iiov,  j»  r. 

f$  2.  —  Proi  r  ture.  —  Cnmiitl'nce. 

ilt.  —  Ici  encore  !e  principe  est  le  même  qu'en 
matière  civile:  mais  voyons  ses  applications. 

il.».  —  Lorsqu'il  .-'.mil  de  (h'-terminer  le  taux  du 
dernier  ressort,  on  ne  tient  aucun  eonmle  des  ac- 
cessoires de  la  demande,  ils  suivent  le  sort  du 
principal.  —  v.  un. m  ;.»  jlhibictios. 

i>0.  —  Quelquefois,  les  choses  répulées  acces- 
soires deviennent  elles-mêmes  nriitcipales quant  à 
l'action.  Ainsi,  bien  que  les  intérêts  soient,  en  «é- 
néral  ,  considérés  comme  accessoires  de  la  de- 
mande, cependant,  s'ils  «Maient  échus  au  moment 
OÙ  l'action  a  été  introduite,  ils  deviendraient  un 
chef  principal  de  la  demande,  et  il  faudrait  le» 
ajouter  aux  autres  chefs  pour  déterminer  le  taux 
du  dernier  ressort.  —  V.  uton».  de  jimdictiok. 

47  —Les  frais  Taits  pour  obtenir  une  sé|»aral  ion 
de  biens,  un  privilège,  doivent,  comme  accessoi- 
res, êlie  COlloquéa  au  même  rang  que  la  dot  ou 
le  privilège.  —  V.  coxraïKVTio»,  obbbk. 

«8  - En  cause  d'appel,  quoiqu'il  ne  soit  pas  per- 
mis île  former  une  demande  nouvelle,  on  peut  ré- 
clamer le»  intérêts,  arrérages,  loyers  et  autres  ac- 
cessoires échus  depuis  le  jugement  de  première, 
instance  ,  ainsi  que.  h*  dommages-Intérêts  pour 
préjudices  soufferts  toujours  depuis  ce  jugement. 
C.  procéd.,  art.  4t»4.—  \.  deh**i>e.kowvbi.i.e. 

s».  —  Lorsque  deux  personnes  sont  engagées, 
et  nue  l'engagement  de  l'une  n'est  que  l'accessoire 
de  l'obligation  de  l'autre,  c'est  le  domicile  de  celle 
ci  nui  doit  déterminer  la  compétence.  —  Carré,  toi» 
de  la  procèd.,  sous  l'art.  5». 

uo.  —  Cependant,  s'il  v  avait  solidarité,  le  de- 
mandeur aurait  le  choix  "du  tribunal  )  car,  dan?  ce 
cas,  et  relativement  a  lui,  il  n'y  aurait  pas  d'obli- 
gation principale  ni  d'obligation  accessoire. 

•I.  —  L'action  en  garantie  étant  accessoire  à 
l'action  principale,  par  voie  de  conséquence  le 
garant  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  originaire.  —  C.  procéd., 
art.  IM. 

«51.  —  Mais  peul  il  de  plein  saut  »Mro  appelé  de- 
vant la  cour  royale,  lorsqu'il  n'a  pas  été  assigné 
en  première  instance,  et  est  resté  jusque  là  étran- 
ger au  procès'  —  V.  kxm-oit,  camaxtib,  ■uis.me». 

«5.  —  On  décide,  en  général,  que  celui  qui  ac- 
quiesce sans  réserves  aux  dispositions  principa- 
les du  jugement,  acquiesce,  par  voie  de  consé- 
quence, aux  dispositions  accessoire*.  Cependant 
celte  conséquence  n'est  pas  fore  e  ;  les  cirions» 
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sect.  2*. 

tances  innuent  beaucoup  sur  la  décision.  —  V.  ao- 

64.  —  Mais  s'il  acquiesçait  aux  dispositions  ac- 
cessoires du  jugement,  serait-il  censé  avoir  ac- 
quiescé aux  dispositions  principales  ■  —  Oui,  si  cet 
acquiescement  était  fait  sans  réserves,  sans  con- 
ditions. Oui  encore,  si  cet  acquiesccmenl,  donné 
même  lacitement,  emportait  exécution  volontaire 
du  jugement  ;  par  exemple,  s'il  y  avait  eu  paie- 
ment des  frais.— V.  acoiiescement.— Mais  \  .  au*si 
fa**.,  19  mal  «830,  Dubreull  c.  Delasarre. 

05.  —  Les  juges  connaissent  de  ce  qui  est  acces- 
soire aux  instances  dont  ils  sont  saisis,  ce  oui  a 
Heu  notamment  pour  les  dépens,  pour  les  dom- 
mages-Intérêts, les  remises  de  pièces,  les  suppres- 
sions de  mémoires  ou  d'écritures ,  etc.,  etc.  — 
Jousse,  Admin.  de  ta  jtutict,  t.  l,r,  part.  2«,  lit.  I*", 
no  26,  p.  «77  el  198.  , 

60. —  Par  identité  de  raison,  le  juge  qui  s  est 
dessaisi  comme  incompétent,  ou  qui  l'a  été  par  ap- 
pel, ne  peut  conserver  la  connaissance  des  acces- 
soire» de  la  cause  principale.  —  C'est  d'apis  ce 
principe  que  d'Agnesseau  écrivait  en  47»  :  — 
«C'est  une  maxime  certaine  dans  l'ordre  judiciaire 
que  l'accessoire  suit  la  nature  du  principal,  ou  que 
le  principal  entraîne  nécessairement  l'accessoire. 
D'où  il  suit  que  les  dépens  n'étant  que  l'accessoire, 
du  fond  de  la  contestation,  celui  qui  n'est  pas  juge 
du  fond  en  dernier  ressort  ne  peut  être  juge  en 
dernier  ressort  des  dépens.  »  —  D'Aguesseau , 
t.  10.  p.  328,  édil.  in-4<>. 

67.  —  L'intervention  en  cour  d'appel  tombe 
comme  accessoire,  si  l'appel  est  nul  ou  non-rece- 
vable.  —  Cas*.,  88  déc.  «836  (t.  4",  4837,  p.  36*\ 
Lévy  c.  Traesch. 

68.  — En  est-il  de  même  de  l'appel  incident? 
Est-il  tellement  l'accessoire  de  l'appel  principal , 
qu'il  tombe  avec  lui,  quelle  que  soit  la  cause  qui 
anéantisse  eclui-eip— Il  y  a  des  distinctions  à  faire 
sur  cette  question.  —  Pour  la  solution,  V.  appel 
incident. 

09.  —  La  saisie  d'un  Immeuble  est  réputée  com- 
prendre ses  accessoires,  quoique  non  désignés  au 
procès-verl»al.  —  V.  saisie  immobilière. 

7(».  —  Il  y  a  cependant  des  cas  où  l'accessoire 
est  tellement  Important  une,  par  dérogation  au 
principe,  la  loi  permet  qu  il  devienne  l'objet  d'un 
appel,  quoique,  sur  le  principal,  le  jugement  soit 
en  dernier  ressort.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  con- 
trainte par  corps.  —  V.  ce  mot. 

71.  —  La  disposition  de  l'art.  4«r.  L.  47  avr. 
4832,  qui  porte  que  «•  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  que  pour  une  somme  de 
200  fr.  en  capital  et  au-dessus.  »  s'applique-t-ellc 
au  cas  où  il  ne  s'agit  plus  que  d'un  accessoire,  les 
dépens  ?  -  Pari»,  40  sept.  «839  [t  !•*  1839.  p.  389). 
Hcideloff  c.J.égé  ;  —  Glnonvler.  Conlr.  par  corps, 

p.  4*.  —  V.  aUSSi  CONTRAINTE  r  M  COUPS. 

72.  —  L'effet  de  la  cassation  ou  de  la  requête  ei- 
vilcest  de  s'appliquer  à  l'accessoire  en  même  temps 
qu'au  principal.—  V.  cassation,  hkoi  ete  «;ivilk. 

75.  —  Par  vole  de  conséquence  ,  lorsqu'une  cas- 
sation a  été  prononcée,  la  cour  de  renvoi  peut  sta- 
tuer sur  les  accessoires  de  la  demande  principale, 
quoiqu'elle  ne  soit  saisie  que  du  point  jugé  par  la 
cour  suprême,— V.  cassation. 

g  5.  -  Droit  pénal. 

74.  —  il  est  des  peines  qui  ne  sont  prononcées 
que  comme  accessoires  d'autres  peines  réputées 
principales. 

7».  —  Ainsi,  la  surveillance  est  une  peine  acces- 
soire à  d'autres  peines  criminelles  ou  même  cor- 
rectionnelles. 

76.  —  Cependant,  dans  quelques  cas,  la  loi,  dis- 
pensant le  prévenu  de  toute  peine,  autorise  ou 
ordonne  sa  mise  en  surveillance  pendant  un  temps 
déterminé.  La  surveillance  est  considérée  alors 
moins  comme  une  peine  principale  que  comme 
une  mesure  de  précaution  fondée  sur  la  gravité 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé 
compromis.  —  V.  peine. 

77.  —  L'exposition  est  une  peine  accessoire  à 
une  condamnation  pour  crime,  et  non  tKMir  simple 
délit  ;  elle  n'est  jamais  prononcée  principalement. 
—  V.  exposition-,  feue. 

7«.  —  Le  carcan  était  aussi ,  avant  la  modifica- 


tion apportée  au  Code  pénal  par  la  loi  dy  M  »»r, 
18.12,  une  peine  accessoire  ;  nullement,  et  à  la 
ditWenee  de  ce  qui  avait  lieu  pour  l'exposition,  il 
pouvait  quelquefois  être  prononcé  comme  peine 
principale.  Aujourd'hui  le  carcan  est  aboli.  — 

V.  <  \KC.AN,  PKINK. 

71».  —  La  mort  civile  n'est  pas  une  peine  ,  mais 
un  accessoire  de  la  peine  de  mort ,  de  la  déporta- 
tion et  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  L.  civ., 
art.  22  et  suiv.;  C.  pén.,  art.  t8.  —  V.  mort  civile, 

PEINE. 

KO.  —  nien  que  le  Code  civ  il  cl  le  Code  pénal  no 
parlent  que  de  la  mort  naturelle,  îles  travaux  for- 
cés à  perpétuité  et  de  la  déportation,  il  faut  égale- 
ment appliquer  la  mort  civile  comme  peine  acces- 
soire à  la  détention  perpélue'te,  qui  n'est  qu'un 
morte  d'exécution  rie  la  déportation.  —  Cela 
résulte  formellement  des  explications  échangées  à 
la  chambre  des  députés,  à  l'occasion  d'un  amende- 
ment destiné  à  appliquer  seulement ,  dans  ce  cas, 
l'art.  23,  C.  pén.,  et  du  rejet  île  cet  amendement, 

—  Chauveau  et  Hélie,  Th.  C.  vén.,  t.  4«,  p.  498 

(  baliveau  ,  C.  pén.  progressif,  p.  146  à   121.  — 

Y.  nom  CIVILE,  PEINE. 

81.  —  La  mort  civile  étant,  non  une  peine  pro- 
prement dite,  mais  un  accessoire  nécessaire  de 
certaines  peine»  il  s  en  suit  qu'elle  n'est  jamais 
prononcée  par  les  tribunaux.  Elle  est  bien  une 
Conséquence  de  leurs  jugemens,  mais  on  ne  l'y 
mentionne  jamais.  —  Cependant,  en  isrto.  la  cour 
des  pairs ,  lors  du  procès  des  ministres .  d'-ctara  , 
par  une  disposition  expresse,  le  prince  de  l'oli- 
gnac  mort  etttiemttU  :  les  circonstances  politiques 
expliquent  cet  arrêt.  —Cour  des  pairs,  21  dér.  «830, 
de  Polignac,  Chantelauzc,  de  Peyronnet  cl  Guer- 
noii-Hnnville. 

82.  —  La  confiscation  spéciale  (car  la  confisca- 
tion générale  n'existe  plus)  n'est  également  qu'un 
accessoire  de  la  peine  .  dans  certain*  cas  prévus 
par  la  loi.  —  C.  pén  ,  art  II.  I8«.  16»,  *70  et  477; 
LL.  4  mars  483«  ,  art.  5;  3  mai  1844  ,  etc.  — 
V.  confiscation. 

85.  —  L'amende ,  quoique  ce  soit  une  véritable 
peine,  et  qu'à  ce  titre  elle  ne  doive  atteindre  que 
les  coupables  ,  s'étend  quelquefois  arrcssoirtmrnt 
jusqu'à  des  tiers  que,  par  exception ,  la  loi  consi- 
dère comme  responsables.  -  C'est  ce  qui  a  heu 
en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indi- 
rectes. -  IX.  6-22  août  1791,  art.  10:1"  mTinin. 
anXlll,  art.  35.  -  V.  amende  ,  i.«».xT»i»t«OHa 

INDIRECTES,  DOI  ANES. 

84.  —  En  général,  la  peine  qui  n'est  que  l  acces- 
soire d'une  peine  principale  doit  être  subie,  quoi- 
que l'arrêt  de  condamnation  soit  muet  sur  ce 
point.  —  Chauveau  et  Hélie,  77i.  C.  pén.,  t.  !«, 
p.  «80.  —  V. aussi  peine. 

83.  —  Du  reste,  les  peines  qui  ne  sont  que  I  ac- 
cessoire des  condamnations  pour  crimes  ne  peu 
vent  Gtre  infligées  pour  simple  délit. 

86.  —  Un  délit  est  quelquefois  réputé  I  acces- 
soire d'un  autre  délit  à  l'occasion  duquel  il  a  été 
commis.  Du  moins,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
garde  national  a  refusé  de  faire  son  (service  .  avec 
injures  constatées  au  procès-verbal,  les  Injures 
devaient,  relativement  a  la  compétence,  être  re- 
gardées comme  l'accessoire  du  refus  de  service  — 
Ca$s„  24  août  1832,  Amblard.  —  V.  nu  surplus 

CARDE  NVTIOMALE. 

87.  —  L'action  civile  est  l'accessoire  de  l'action 
publique;  ainsi,  un  tribunal  criminel  ne  peut  pro- 
noncer des  réparations  civiles  qu'accessoirem/nt 
à  une  condamnation  pénale,  —  V.  AjmoN-  civile. 

«8. —C'est  |mr  celte  raison  que  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  doivent  statuer,  par  le 
Jugement,  sur  l'action  publiqucet  «tir  l'action  civile. 

—  Casx. ,  5  déc.  «833,  Lapaire;  3«  déc.  «835,  Cotclle. 
8!».— Juué  que  les  parties  civiles  ne  pouvant 

agir  au  criminel  qu'accessoirement  à  l'action  pu- 
blique ,  dès  que  celle  action  est  déclarée  éteinte, 
aucune  parlic  n'est  rerevableà  reproduire  le  même 
fait  pour  en  faire  la  matière  d'une  poursuite  au  Cri- 
minel.—On«.,9mai  «812, Michel  Roger  c.  Hendron. 

00.  —  Lorsqu'à  l'occasion  de  la  vente  d'une 
coupe  de  bois,  il  y  a  eu  association  illicite  pour 
écarter  les  enchérisseurs  ,  le  jugement  qui  punit 
ce  délit  em poiie  virtuellement  comme  accessoire 
la  nullité  de  l'adjudication,  si  elles  eu  lieu  au  profil 
des  prévenu».- A rg.  C.  forest.,  arl.M;  C.  peu. art. 


Digitized  by  Google 


412 -Cm»  22  avr.  1*37  <l.  l«r  «837,  p.  5M).Thiriet. 

01  —  En  matière  criminelle ,  les  frai*  raits  pur 
le  ministère  public  sont  considérés  comme  acces- 
soin  de  la  condamnation  principale  cl  •.ont  soum's 
Enn-Snc  J|r**<T,l,UuM'  —L*W>  <7  janv.  48*2, 

»2.  —  Ils  s  identifient  tellement  avec  la  condam- 
nation principale  ,  qu'il*  tombent  avec  celle-ci 
même  iLm*  le  cas  on  c'est  le  décê*  survenu  depuis 
qui  la  rend  sans  effet.  —  du».,  il  juill.  Vin- 
cent;  3  mars  1836,  Fournier. 


1.  —  On  nomme  accident  le  cas  fortuit,  et  parti- 
culièrement l'événement  fâcheux  et  imprévu  au- 
quel la  volonté  de  l'homme  n'a  eu  aucune  part. 

2.  —  (Juand  un  accident  est  nue  suite  d'une  im- 
nrc  voyance  ou  d'une  autre  faute,  il  entendre  con- 
tre *4.r»  auteur  une  responsabilité  suit  pénale  ,  soit 
pécuniaire.  —  C.  civ.,  art.  1382  et  suiv.;  C.  pén., 
art.  3t9  et  nao.  —  V.  muni  iqbs,  itt  rirnunii  ni . 

«IA>1-DF.LII. 

5.  — Mai»  il  est  certain*  accidens  que  la  vigi- 
ance  la  plus  active  ne  saurait  empêcher;  ils  par- 
ticipent alors  du  cas  fortuit  et  .Je  la  force  majeure; 
état  en  ee  sens  que  l'art.  C24,  C.clr.,  emploie  ce 

mol.  -  V.  au  rote  cas  »obti  n . 

4.  -  Placé  par  sa  nature  en  dehors  des  cas  or- 
dinairement prévus,  l'accident  fait  fléchir  les  rè- 
générales  I racées  par  la  loi.  —  V.  par  exem- 
ple C  civ.,  art.  312,  1318.  no»3  et  4. 

il.  -  L'autorité  administrative  ou  numieipale  a 
I.  devoir  de  prend  les  mesures  nécessaire*  pour 
prévenir  ou  réparer  les  mai»  causes  parles  in- 
cendie*, les  débâcle*,  les  inondations,  lesépiioo- 
Itcs.ette*  particuliers  sont  tenus,  au  cas  il'aeci- 
Urns  .t.-sastrcux.  .le  prêter  leur  concours,  et  ceux 
qui  le  refusent  sont  passibles  de*  peines  portées 

parrart.  47»,  c.  pén. 

«.  —  Les  conséquences  que  les  accidens  forluits 
et  imprévus .  tels  que  les  accidens  de  mer  ou  de 
terre,  l'incendie,  la  grélr,  etc.,  sont  susceptible* 
d exercer  sur  la  fortune  des  particulier*,  peuvent 
Pire,  dans  de  certaines  limites,  neutralisées  par  le* 
rouirais  d'assurances  maritime.*  ou  terrestres.— 

V   IVMUVCK   MVIHIIMK,   VWMVU  UliMMBE, 

mu  v  t  iLsimoM  vi.r:. 


ACGUMBNY  DE  MER. 

V.  AV>1  KAJXUC  MARI  I  IHÏ,  AVARIES. 


ACCISES. 

I.  —  C'était  un  droit  féodal  qui  se  nerecvail  sur 
les  comestibles  :  il  a  éléalK.li  en  France  par  le  dé- 
cret relatif  aux  droits  féodaux  du  15  m  u  s  47W, 
l  a,  art.  ta. 

s.  -  On  nomme  acrUtt  aujourd'hui,  en  Belgique 
et  dans  les  Pays-Bas,  l'impôt  qui  se  perçoit  sur  les 
«hjeU  de  consommation,  U  ls  que  grain*,  boissons, 
bestiaux,  sel,  âucre,  etc..  impôt  qui,  en  France,  est 
connu  sous  le  nom  de  rontrihntiot.i  indirecte*.  — 
En  Angleterre,  cet  impôt  prend  le  nom  d>.n:i*r. 

3. —  Ko  Belgique,  l'impôt  des  accises  est  régi 
par  la  loi  générale  du  «iaoot  1*22;  M  v  a  eu  ou 
rç  quelques  lois  spéciales  ,  notamment  celle  sur 
Iweam-de  Tic  indiques  .  du  t«  juillet  1*33;  celle 
sur  les  boissons  distillées  à  l'étranger,  du  2  aoOl 
1*32.  modifiée  par  la  loi  du  24  déc.  182'.»;  la  loi 
»ur  le  sel.  du  2  août  1822,  modiUée  par  la  loi  du 
24  déc  18.14»;  la  loi  sur  le  sucre,  di.  27  joill  1822. 
moditlée  x>ar  la  loi  du  24  déc.  1829;  les  lois  sur  les 
toiles  et  fur  les  céréales,  du  al  juill.  1*34  et  :il 
mars  1836;  celles  sur  les  exemptions,  des  H  août 
l*VM  cl  -  mars  1837;  la  loi  sur  letiélail,  du  :il  déc. 
IM3,  etc. 


lC(OMHODEU!;\T. 

4.  — Dan»  la  langue  de  l'ancien  droil,  on  em- 
ployai! le  tno\accommodtme»t  pour  exprimer  prin- 
cipalement la  composition,  la  réconciliation  enlre 
celui  qui  avait  outragé,  blessé,  ou  même  lue  quel- 
qu'un, et  celui  qui  avait  é|é  outragé  ou  frappe,  ou 
avec  les  pareil*  de  celui-ci.  —  A  Péromie,  un 
meurtrier  qui  n'était  enfui  ne  pouvait  revenir 


qn  apreu  avoir  fait  son  accommodement  avec  les 

[Kirens  de  celui  quiavail  -uccombé  [Lclt.  de  Char- 
les V  du  28  ianv .  13C8  ,  arl.  2  ;  t  >rd  du  Louvre.  1.5, 
p.  4*1);.  -  fcn.yci.  du  <ir.,  v'»  Accord,  Accorda  n  ce, 
.1  -  <im;iM  (  ment. 

2.  —  Dans  noire  droit,  u<  <  nmmodemtnt  signifie 
I  accord  qu'on  fail  ave.  sa  partie  sur  un  procès 
pour  le  terminer,  ou  sur  quelque  contestation  qui 
n  csl  pas  encore  portée  en  justice,  pour  prévenir 
tout  procès  qui  pourrait  en  naître.  —  Le  terme  ac- 
commodement esl.au  surplus  peu  employé. — 
\.  aaatiu«a,  GUNMOHiN,  irawvctiov 


A  C  <  OM  ■»  A  4. \EH  E  %T. 

Vieux  mot  employé  par  Heaumanoir  pour  signi- 
lier  une  Modèle'.  —  On  trouve  aussi  dans  la  cou- 
tume île  Iteauvoisls.dti  même  aiileur,  l'expression 
de  «  entre-airomiHPjner,  |.our  dire  s'associer,  met- 
tre en  commun. 


A C4  OA'  V  E X A \ 4  l  ;  1 1 . 

Terme  usité  en  Prélatine  et  qui  signifie  donner  à 
convenant,  c'est-à-dire  faire  bail  à  domaine  cou- 

géable.  —  \  .  B\|L  A  DONAIXK  COXI.KABLC 


ACCORDEI  11. 

l  es  accordeurs  de  pianos,  harpe*  et  autres  ins- 

•'•u  lis,  >ont  rangés  par  la  loi  du  25avr.  1844,  sur 

les  patentes,  dans  la  septième  classe  des  paten- 
tables, et  imposés  à  :  |o  mi  droit  tixe  luisé  mr  le 
rhilrrc  de  la  population  delà  ville  ou  commune, 
ou  est  situe  l'établissement  ;  — 2°  un  droit  propor- 
tionnel du  quarantième  de  la  valeur  locative  de 
la  maison  d'habitation  el  des  locaux  servant  à 
l'exercice  de  la  profession.—  V.  taulviks. 


1.  —  Portion  «le  terrain  non  pavée,  qui  se  trouve, 
de  chaque  côté  d'une  chaussée,  d'un  chemin  pu- 
blic, d  une  roule  rovale  ou  dé|witementalc,  elqui 
«*t  située  enlre  le  fossé  et  I  empierrement  ou  en- 
caissement. 

2.  —  Lorsque  la  largeur  des  roules  le  permet, 
les  matériaux  destiné*  à  l'entretien  de  la  roule, 
sont  déposes  sur  le*  accolcinens,  au  lieu  de  l'être, 
sur  des  gare*  placée*  en  dehors  de  la  voie  de  circu- 
lation. 

S,  —  Nous  ne  saurions  admettre  l'opinion  de 
MM  Schirc  el  Carteret  (En.  yrl.  dr  ,  vo  Accotrmrnt), 
d  après  laquelle  les  contra  \  entions  relatives  aux  ac- 
cob'meiis  sont  encore  réprimées  par  l'ordonnance 
du  roi  du  4  août  473 1 ,  qui  porle  «  défense  de  faire 
sur  les  accotemens  aucun  dépôt  de  matériaux  ou 
d'immondices,  et  de  les  dégrader,  sous  les  peines 
de  police,  comme  embarrassant  la  voie  publique, 
de  la  réparation  du  <lé#it  et  de  l'enlèvement  dea- 
dils  dépôts  aux  frais  de  leurs  auteurs,  s'ils  ne  le 
font  eux-mêmes,  sommation  à  eux  préalablement 
faite,  »  car  les  accotemens  sont  une  partie  inté- 
grante de  la  v  oie  publique,  et  il  nous  parait  évi- 
dent que  le  particulier  qui  y  déposerait  des  maté- 
riaux, des  immondices,  ou  autres  choses  dénature 
a  embarrasser  la  sûreté  et  la  liberté  du  passage, 
commettrait  la  contravention  réprimée  par  l'art. 
47 1,  n"  4,  C.  pén. 

4.  —  Les  contrav  entions  doivent  être  constatée* 
somme  en  matière  de  grande  voirie.  —  V.  voirie. 

».  —  On  entend  encore  par  accotemens  les  bords 
d  un  canal  un  d'une  rivière. 


ACC'Ol  C  HIvUEVr. 

4.  —  La  question  du  terme  d.'  l'accouchement 
D*!  une  «le  celles  sur  lesquelles  on  a  le  plus  écrit, 
ol  qui  ont  le  plus  divisé  le*  naturalistes,  les  mé- 
decins, les  philosophe*  cl  le*  Jurisconsultes.  Les 
Romains  avaient  Kèoéralemenl  adopta  le  terme  de 
six  mois  ci  deux  jours  (IN  jours),  comme  lu  du- 
rée la  plu- courte  de  la  -estât ion,  et  celui  .ie  dix 
mois  connue  la  plus  longue  (L.  3. $$2.  12  cl  ult..  IL, 
Dr  mus  el  IfijU  lurral.).—  Kour.rov  .  loi*  de  la  dis- 
cussion dn'C.  civ.  (  V .  ProoMHwiW  du  4t  brnm. 
un  X  .  voulait  que  !<•  iniiumujih  de  la  gestation  fût 
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fixé  A  18C  jours,  et  le  maa-imum  A  286  jours  (neuf 
moi»  et  »t  lie  jours'.  Mal*  île*  raisons  physiolo- 
gique» ont  fait  décider  que  le  terme  de  l'accou- 
chement pourrait  s'étendre  de  cent  quatre- vingts 
jours  à  trois  cents.  —  C.  civ.,  art.  312  et  suiv. —  | 

V.  DESAVEl  ,  Il  LIAT  ION',  GHOSSESSE,  NAISSANCE,  PA- 
TSMITÉ. 

3.  —  Sou»  l'ancienne  jurisprudence,  la  question 
des  longues  gestations  s'est  présentée  souvent,  et 
elle  y  était  décidée  «l'une  manière  peu  uniforme. 

S.  —  pour  ne  citer  que  quelques  espèces,  nous 
dirons  qu'un  arrêt  du  parlement  de  1375  déclara 
légitime  un  enfant  né  dan*  le  onzième  mois,  et 
qu'en  1693  un  nouvel  arrêt  jugea  de  même. 

4.  —  En  1661 ,  le  parlement  alla  plus  loin,  et  il 
décida  qu'un  enfant  né  a  plus  de  onze  mois  était 
légitime.  —  Enlln,  en  1653.  un  enfant  fut  égale- 
ment déclaré  légitime  quoique  né  à  la  fin  du 
douzième  mois. 

8.  —  Ce»  antiques  monumens  de  jurisprudence 
parlementaire  ont  perdu  toute  autorité;  on  lt* 
recherche  encore  dans  un  intérêt  de  curiosité, 
mai»  ils  ne  sont  plus  d'aucun  poids  dans  la  dis- 
cussion ;  la  science  et  la  loi  ont  train  hé  la  ques- 
tion. —  bu  reste,  on  trouvera  dans  le  plaidoyer  de 
M.  Bellart  pour  la  v«  Michel  la  curieuse  cnuméra- 
tion  de  toute»  les  autorité*  qui  se  sont  prononcée»  I 
en  faveur  des  longue»  gestations.  —  (Eu  re*  de 
BtUart,\.  1«r.  p.  108  et  suiv..  et  Annale  <  /u  bar- 
reau fronçai*  (barreau  moderne},  t.  3.  n  52  et  suiv. 

«.  —  D'autres  questions  médico-légale»,  qui 
offrent  peut-être  aujourd'hui  plus  de  ilitllenltés 
encore  que  la  précédente,  parce  que  1  apprécia- 
tion des  faits  qu'elles  supposent  n'est  soumise  à 
aucune  règle  fixe  et  est  entièrement  abandonnée 
à  la  pratique  des  gens  de  l'art,  consistent  à  savoir 
s'il  est  possible,  lorsque  l'enfant  n'esl  pas  repré- 
senté, de  déterminer  rigoureusement  si  la  femme 
que  l'on  examine  est  accouchée  à  ternie  ou  avant 
terme,  ou  s'il  y  a  eu  seulement  avorlcment  à  une 
époque  avancée  de  la  grossesse  ;  s'il  e<l  possble  1 
de  déterminer  jusqu'à  quelle  époque  on  peut  trou-  : 
ver  des  traces  de  l'enfantement;  si  l'on  peut,  en 
comparant  un  enfant  trouvé  avec  l'étal  d'une 
femme  que  l'on  suppose  en  couche,  dire  positive- 
ment que  cet  enfant  lui  appartient.  —  Y.  notam- 
ment sur  ce  point  l'art.  Accouchement  du  docteur 
West  (Fncyrl  du  dr).  —  V.  aussi  Pailliet,  Du  t.  de 
dr.,  vo  Accouchement,  S  6,  n»»  18  et  suiv. 

7.  Pour  décider  le  degré  de  responsabilité  que 
doit  encourir  une  femme  pour  les  actes  répréhen- 
sible»  qu'elle  commet  immédiatement  après  son 
accouchement,  il  faut  avoir  égard  aux  circonstan- 
ces de  l'a  ne,  du  tempérament,  du  degré  d  inlelli-  j 
genec,  du  caractère,  de  la  moralité,  de  l'éducation 
et  des  anlécédens  de  l'accouchée.  Les  faits  qui  sont  | 
la  base  de  l'accusation  doivent  être  scrupuleuse- 
ment analysés  par  l'homme  de  l'art  qui  a  été  ap- 
pelé a  cet  effét.  Son  rapport  et  les  circonstances 
que  nous  avons  indiquée*  doivent  être  mis  dans  la 
balance  de  la  justice,  comme  élémens  de  décision.  I 
—  West,  ubi  tuprà.  —  V.   circonstances  ATTÉ- 
NUANTES. 

8.  —  C'est  l'impossibilité  de  reconnaître,  après  ' 
un  court  délai,  l'époque  précise  de  l'accouche-  1 
ment,  jointe  à  la  nécessité  d'assurer  aux  enfans  un 
état,  qui  a  fait  exiger  que  les  déclarations  de  nais- 
sance soient  faites  à  l'officier  de  l'étal  civil  du 
lieu,  auquel  l'enfant  doit  être  présenté.  —  C.  civ., 
art.  55. 

y.  — Ces  déclarations  sont  faites  par  le  père, 
ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  ofllciers  de 
santé  ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  A  l'ac-  . 
eouehemenl ,  el ,  lorsque  la  mère  est  accouchée 
hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui 
elle  est  accouchée,  art.  56. 

10.  —  L'art.  346,  C.  pén.,  prononce  contre  toute 
personne  qui.  ayant  assisté  à  un  accouchement, 
n'aura  pas  fait  la  déclaration  A  elle  prescrite  par  , 
l'art.  56.  C.  civ.,  et  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  55 
du  même  Code,  la  peine  d'un  emprisonnement  de 
six  joursA  six  mois,  et  d'une  amende  de  16a  300  fr. 

11.  —  Lorsqu'une  femme  accouche  hors  de  son 
domicile,  c'est  à  la  personne  chez  qui  l'accouche- 
ment a  lieu,  si  elle  y  est  présente,  et  non  au  chi- 
rurgien ni  aux  autres  personnes  ayant  aussi  assisté 
a  l'accouchement,  que  la  loi  impose  l'obligation 


de  déclarer  la  naissance.  —  Cas*.,  7  nov.  1823,  Du- 
boscage  ;  —  Carnot,  C.  pén.,  art.  3*6,  n<>  2  ;  Morin, 
Dû  t.  dr.  crim.,  V<>  Accouchement. 

12.  —  En  conséquence,  en  cas  de  non  déclara- 
tion de  la  naissance  de  l'enfant,  la  personne  chex 
s  1 1 1 i  l 'accouchement  a  eu  lieu,  cl  qui  y  a  assisté,  est 
seule  passible  des  peines  portées  par  la  loi.  Le  ju- 
gement qui,  en  l'y  condamnant,  prononce  l'ac- 
quittement du  chirurgien,  n'encourt  point  la  cen- 
sure de  la  cour  de  Cassation.  —  Même  arrêt.  — 

\  .  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

13.  —  Le  médecin  qui  déclare  la  naissance  d'un 
enfant  doit -il,  A  peine  d'amende,  faire  connaître 
le  nom  de  la  mère  qu'il  a  délivrée?  —  Sur  cette 
question  délicate  el  controversée,  V.  actes  de  l'k- 

TAT  CIVIL,  MÉDECINE. 

14.  Quant  à  l'art  des  accouehemens,  Il  ne  peut 
être  pratiqué  que  par  un  individu  porteur  d'un  di- 
plôme el  inscrit  sur  les  listes  dressées  en  vertu  des 
art.  25.  26  et  34  de  la  loi  du  19  vent,  an  XI.  A  peine 
d  une  amende  au  profit  des  hospices,  art.  25  et  36. 

—  V.  MÉDECINE  —V.  aUSSi  AVORTEMENT.  COLRS 
D'ASSISES,  GROSSESSE,  INFANTICIDE,   SI  PPRLHSIOX 

d'état. 

18.— Les  chefs  de  malsons  d'accouchement  sont 
rangés,  par  la  loi  du  25  avr.  1844,  sur  le»  patentes, 
dans  la  cinquième  classe  des  palentables,  el  im- 
posés à  1»  un  droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la 
jiopulation  de  la  ville  ou  commune  où  est  situé 
l'établissement  ;  —  2»  un  droil  proportionnel  du 
vingtième  de  la  valeur  loeative  de  la  maison  d'ha- 
bitation, et  du  quarantième  de  celle  des  locaux  ser- 
vant A  l'exercice  de  la  profession.  —  V.  patentes. 


ACCOUCHEUR. 

1.  —  Nul  ne  peut  pratiquer  l'art  des  accouehe- 
mens, pas  plus  que  la  médecine  el  la  chirurgie, 
sans  avoir  obtenu,  après,  examen,  le  diplôme 
exigé  par  la  loi  du  19  vent,  au  XI ,  art.      el  2. 

2.  En  cas  d'infraction  a  celle  disposition ,  il  est 
prononcé  conlre  le  délinquant  une  amende  au 
i.rollt  des  hospices.  —  Même  loi,  art.  25  et  36.  • 
V.  caiaoaeu,  médecine. 

3.  —  L'accoucheur  qui  a  procuré  l'avortement 
d'une  femme  enceinte  encourt  la  peine  des  Ira- 
vaux  forcés.— C.  pén.,  art.  317,  S  3.  —  V.  avorte- 

MENT. 


AC't'OlTRKlR. 

Les  accoutreurs  sont  rangés  par  la  loi  du  23  avr. 
1844  sur  les  palentes  dans  in  huitième  classe  des 
palentables,  el  imposé*  à  un  droit  llxe  et  à  un  droil 
proportionnel.  —  Le  droil  fixe  est  basé  sur  le 
chiffre  de  la  population  de  la  ville  ou  commune  où 
cslsilué  l'établissement.  -  Le  droit  proportionnel 
csl  du  quarantième  de  la  valeur  loeative  de  la 
maison  d'habitation  et  des  locaux  servant  à  l'exer- 
cice de  la  profession.  —  V.  patente. 


\C  *  lt<>|SNKHi;\ T  (Droit  d'). 

1.  —  C'est  le  droit  qu'acquièrent  un  ou  plusieurs 
héritiers  et  un  ou  plusieurs  légataires  sur  les  por- 
tions d'un  ou  de  plusieurs  cohéritiers  ou  coléga- 
taire»  qui  n'onl  pu  en  jouir  on  qui  ont  renoncé.  — 
Ce  droit  s'appelle  accroiarment,  parce  que  la  por- 
tion de  celui  qui  ne  succède  pas  accroît  à  celui 
qui  succède  seul.  —  bornai ,  L.  cit.,  t.  !•*,  p.  483. 
—  Tout  ce  qui  concerne  l'accroissement  est  Iraité 
v'»  enregistrement,  LEGS,  si  bstiti  tion,  sixcts- 
sion-,  TESTAMENT. 

2.  —  On  peut  donner  encore  le  nom  d'ooernts- 
*ement  à  la  portion  que  les  eaux  détachent  d'un 
héritage  pour  ajouter  A  un  aulre.  —  Ferrière  , 
vo  Accroittemtnt  de  terres  fait*  par  la  violence  de* 
eaux.  —  A  cet  égard,  l'art.  556,  C.  civ.,  dispose 
que  les  allérisscmeus  et  accroissemens  qui  se 
forment  successivement  et  imperceptiblement  aux 
fonds  riverains  d'un  lb  uvc  ou  d'une  rivière  s'ap- 
pellent alluvion.— V.  auxrra*. 


Ai  C  HOISM  MI  N  I  S  ,  ACCRUE 

;'Por«te).  ' 
l.  -  Augmentation  que  reçoit  une  forêt  ou  un 
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ACCUSATEUR  PUBLIC. 

hoi»  par  suite  de  l'extension  «ur  le  lerrain  voisin 
de*  racines  de  ses  arbres,  ou  de  la  chute  des  se- 
mences qui  produisent  de  jeunes  plants. 

S.  —  Les  accrues  de  Loi*  appartiennent  au 
propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  le  bois  se 
trouve,  et  non  au  propriétaire  du  bois  qui  s'était 
agrandi  et  étendu.  On  n'applique  pas  la  même  rè- 
gle qu'au  cas  d'alluvion.  —  Y.,  à  cet  égard,  cout. 
Troyes,  lit.  10,  art.  177  ;  Franche-Comté,  art.  57; 
Anxerre,  art.  £68;  Sens,  art.  138  ;  Cbauuiont,  art. 
108,  et  cout.  Bourgogne,  tit.  1.1,  art.  l«r 

5.  —  -  Le  bois  acquiert  le  plam,  »  disait-on  dans 
l'ancien  droit.  Or,  les  accrue*  étant  réputée*  vai- 
ne» pâtures  (Intt.  cou»,  de  Loisel,  liv.  2,  tit.  2, 
règle  SI;  Cout.  de  Sens.  art.  133;,  le  seigneur  haut 
justicier  les  incorporait  à  son  domaine  en  vertu 
de  ec  principe  :  «  Nulle  terre  sans  seigneur,  »  el 
les  prescrivait  contre  toute  autre  personne. 

*.  —  Ce  droit  d'accrue,  au  reste,  dans  quelques 
provinces,  n'avait  lieu  qu'au  profit  des  hautes 
forêts  ou  bois  de  hautes  futaies,  et  parlout  ailleurs, 
dans  le  cas  seulement  où  il  n'y  a\ail  pas  séparation 
entre  ladite  forêt  et  le  plain,  par  fossés,  boni"*, 
muret*  et  autres  enseignes.  —  Cout.  Bourgogne, 
tit.  13.  art.  I". 

3. — Considéré  comme  féodal,  le  droit  d'accrue  fut 
aboli  par  les  lois  des  4  août  1789  et  13-20-avr.  1791, 
dont  le  S  7  fait  défense  a  tous  de  s'approprier  1rs 
terres  vagnes,  à  quelque  titre  el  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

6.  —  Les  accrues  dans  les  ri»  1ère*  navigables 
appartiennent  au  roi.  —  Denisart,  \o  Accrue'  n<>  3. 
—Aujourd'hui  elles  appartiendraient  à  l'état. 

7.  —  MM.  Magnitol  et  Delamarre,  Dkt.  de  droit 
administratif,  \o  Accrue,  enseignent  encore  aujour- 
d'hui que  les  accrues  appai  tiennent  uti  propriétaire 
du  terrain  dans  lequel  elles  ont  lieu,  à  moins  d'une 
prescription  de  trente  ans  acquise  eonlrc  lui;  el 
qu'à  cette  époque  il  est  censé  avoir  abandonné  le 
lerrain  Le  propriétaire,  ajoutent  ils,  qui  craint 
qup  sa  terre  ne  soit  envahie  par  les  accrues  d'un 
bois  voisin  peut  demander  d avance  un  Itornagc 
régulier,  el  raccrue  qui  pourra  avoir  lieu  par  Ta 
suite,  lui  appartiendra  au  lieu  de  lui  nuire.  — 
Ajoutons,  pour  plus  de  lucidité,  que  pour  fonder 
la  prescription  au  prollt  du  propriétaire  du  bois, 
il  faudrait,  de  sa  part ,  des  actes  non  équivoques 
de  possession;  il  faudrait  des  actes  susceptibles 
de  contredire  d'une  manière  incontestée  le  droit 
du  propriétaire  du  sol.  La  tolérance  de  celui-ci 
ne  nous  paraîtrait  pas  de  nature  a  baser,  au  profil 
du  maître  du  bois,  la  propriété  de  l'accrue  et  du 
sol  qui  l'a  reçue.  —  C.  civ.,  art.  2232. 


4CCIK1TELR PUBLIC 

1.  —  Magistrat  placé  près  des  tribunaux  crimi- 
nels de  département .  et  qui  remplissait,  conjoin- 
tement avec  les  commissaires  du  roi ,  les  fonctions 
du  ministère  public. 

9.  —  Les  accusateurs  publics  onl  été  institués, 
pour  la  première  fois,  par  le  décret  des  l«r-S 
déc.  1790,  relatif  à  rétablissement  d'un  tribunal 
provisoire  pour  le  jugement  des  affaires  crimi- 
nelles pendantes  au  parlement  de  Paris. 

3.  —  L'accusateur  public  était  chargé  de  pour- 
suivre les  délits  sur  les  acte*  d'accusation  admis 
par  le  Jury  d'accusation;  de  transmettre  aux  offi- 
ciers de  police  les  dénonciations  qui  lui  étaient 
adressées  directement;  de.  surveiller  les  olllciers 
de  police  du  département,  et  d'agir  contre  eux, 
suivant  la  loi,  en  cas  de  négligence  ou  de  faits 
plus  graves;  le  directoire  exécutif  et  les  ministres 
ne  pouvaient  lui  adresser  aucune  dénonciation  que 
par  l'intermédiaire  des  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  prés  le  tribunal  criminel.  —  L.  16-29  sept. 
1791,  lit.  4;  Const.  »  fruclid.  an  III,  art.  248  ;  C. 
3  brum.  an  IV,  art.  22.  23,  278  à  291. 

4.  —  11  était  nommé  pour  quatre  ans,  plus  tard 

ru r  trois  ans,  panles  électeurs  du  département; 
pouvait  èlre  réélu.— Décr.  20  janv.  1791,  art.  3 
et  6;  28  mai  1791, art.  17; L.  l6-29sept.  1791,  pari.  2% 
tit.  2  ,  art.  3,  4  el  5;  Constit.  3  sept.  1791,  lil.  3, 
chap.  5,  art.  2;  Constit.  3  fruclid.  an  III,  art.  41. 

B.  —  A  Paris,  11  y  avait  un  substitut.  —  Décr. 
2  juin  I7W,  art.  3. 

6.  —  Les  commissaires  nationaux  ayant  été 
supprimé*  par  le  décret  des  20-22  oct.  4792,  les 
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■  fonctions  'qu'ils  exerçaient  près  les  tribunaux  cri- 
minels furent  attribuées  aux  accusateurs  publics, 
I  jusqu'à  ce  que  la  constitution  dus  fruclid.  an  V  fut 
i  venue  rétablir  les  premiers  sou»  le  nom  de  com- 
missairesdu  pou»oir  executif.— Art. SIS. 

7.  —J.es  accusateurs  public*  ont  é|é  supprimés 
défini!  i  ve  ment,  el  leurs  fonction*  ont  été  attribuées 
aux  commissaires  du  gouvernement  prè*  les  tri- 
bunaux criminel*,  par  la  constitution  du  22  frim. 
an  VIII.  lit  3,  art.  63. 

8.  —  Le  décret  des  10-12  mars  1793  qui  établit,  à 
Parts,  le  tribunal  révolutionnaire,  v  a»ail  placé 
un  accusateur  public  et  deux  adjoint* ou  substitut* 
qui  devaient  être  nommés  par  la  convention. 
Celte  charge  spéciale  disparut  avec  le  tribunal 
lui-même,  en  vertu  de  la  loi  du  11  prairial  an  111. 


AC'CXKATIOX. 

«■ —  C'est  I  imputation  d'un  fait  quelconque 
atteint  par  la  loi  pénale,  et,  dans  un  sens  plus  res- 
treint et  plus  légal  ,  d'un  fait  qualillé  crime.  — 
C'est  encore  l'action  Judiciaire  exercée  pour  la  ré- 
pression de  ce  fait. 

2.  —  A  Rome,  le  droit  d'accusation  appartenait 
à  tous  les  citoyens,  alors  même  qu'ils  n'y  étaient 
point  intéressés.  —  Il  en  était  de  même  chei  le* 
Juifs,  chez  les  Egyptiens,  chei  les  Perses  et  le* 
Grecs.  —  Diodore  de  Sicile,  liv.  2,  chap.  3  ;  Bris- 
son,  De  r<gn.  Ptrmr.,  p.  538,  et  De  [ormul.rt  mlemn. 
;m>;j.  rom.  rerbit ;  L.  attic.  Ut).  7,  lil.  2;  Nouguicr, 
Ettcycl.  du  droit ,  v°  Accuwtion,  n°  4. 

5.  —  Cette  marche,  adoptée  en  France  dès  l'ori- 
gine, reçut  des  modification*  successives  jusqu'à 
ce  que,  vers  le  XIV*  siècle,  elle  lut  complètement 
changée  par  l'institution  d'une  partie  publique, 
e'est-a-dire  d'uu  fonctionnaire  obligé  par  le  titre 
île  son  olllce  de  surveiller  les  actions  des  citoyens 
et  d'appeler  l'attention  des  juges  et  la  venueanec 
des  lots  sur  lous  les  crimes.  —  lieurion  de  Pansey, 
Pouvoir  judic.  en  France,  ch.  14. 

4.  —  Le  nouvel  ordre  de  choses  a  élé  consacré 
et  réglé  anciennement  par  l'ordonnance  criminelle 
de  IU70  ;  puis,  dans  notre  régime  nouveau  ,  par  la 
loi  des  16-29  sept.  I7sl .  par  le  décret  du  20  oct. 
1792,  par  le  Code  du  3  brum  an  IV,  la  loi  de*  7 
vent,  et  germ.  an  VIII  t  celle  du  7  pluv.  an 
IX,  par  le  Code  d'insl.  criminelle  actuel,  la  loi  du 
20  avril  1810.  le  décret  du  6  juillet  même  année,  et 
enfin  la  toi  du  28  avril 11832.  — V.  action  ri bliqie, 
wixisii.kK  riBLIC. 

8.  —  Les  crimes  punis  de  peines  afflictlves  ou 
infamante*  sont  seuls  susceptibles  de  donner  lieu 
à  accusation.  — C.  mst  crim. .art.  133,  221  ;  Legra- 
verend,  Le'g.  crim  ,  t.  p.  413.  —  C'est  déjà  ce 
qui  avait  heu,  du  moins  en  partie,  sous  l'empire 
île  1670,  fit.  20,  art.  3,  et  lit.  25,  art.  19  (Jousse, 
7'r.  de  jutt.crim.,  t.  I*r,  part.  |r«,  lit.  1").  et  sou* 
les  lois  de  1791, et  le  Code  de  brum.  an  IV,  art.  919 
el  220. 

«.—  L'accusation  peut  étreexercée  à  raison  d'un 
seul  crime  contre  un  ou  plusieurs  accusés,  à  raison 
de  plusieurs  crimes  contre  un  seul  accusé,  enfin  à 
raison  de  plusieurs  crimes  contre  plusieurs  accusés. 
—  Dans  cliacun  de  ces  cas,  si  les  procédures  sont 
eu  élal  et  produites  a  la  chambre  d'accusation  en 
même  temps,  celle-ci  doil  statuer  par  un  seul  et 
même  ai  réf.  —  C.  3  brum.  an  IV,  art.  233  el  234, 
C.  inst.  crim.,  art.  226  et  227. 

7—11  peut  même  arriver  que  de  simples  pré- 
venus de  délits  soienl  poursuivis  par  la  voie  u'ac- 
cusalion  et  traduits  devant  la  cour  d'assise»,  lors- 
que, par  exemple,  compris  dans  une  poursuite 
criminelle,  le  fait  qui  les  concerne  n'a  plus  ou 
n'a  jamais  eu  les  caractères  de  crime,  mais  ne 
peut,  eu  égard  à  sa  counexltéavec d'autres  crime*, 
donner  lieu,  sans  inconvéuietis,  à  une  action  spé- 
ciale et  séparée. 

8.  —  Dans  ce  cas,  les  formalité*  prescrites  par 
les  poursuitr*  et  la  procédure  criminelle*  doivent 
èlre  observée»  &  leur  égard  cnuuitt  à  l'égard  de» 
accusé*  de  crime*  au  sort  desquels  ils  sont  en 
quelque  sorte  liés.  —  Legraverend,  t.  Ier,  chap.  2, 
p.  436. 

9.  —  Jugé  notamment  que  quand  un  individu 
prévenu  d'un  simple  délit  correctionnel  e»t  ren- 
voyé devant  la  cour  d'assises  à  raison  de  la  con- 
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noxitéde  ce  délit  avec  un  fait  qualiné  crime  par 
l.i  loi.  ilfinl  un  antre  individu  est  a.-ctisé,  il*  dol- 
%  ni  être  Ions  les  «leux  soumis  à  un  débat  par  ju- 
rra  et  a  la  «»élih»Vatioii  «l'un  jury  d«»nl  la  déclara- 
li  iu  peut  soute  Mïur  .If  bas»*  à  l'arrêt  de  la  mur 
d'A**|se*.  —  ll'iiù  il  suit  que  la  lislc  do*  jurés  «loil 
f-ire  uni  idée  »'n  temps  utile  nu  prévenu  d»'  délit 
corn  elionnel,  qui  ne  peut  êlre  privé  d'aucune  do.* 
tr.iratitii's  nue  la  loi  areurde  aux  accu*»:*  rolalive- 
ni ut  aux  juivs  »|iii  doivenl  prononcer  sur  leur 
tort.  —  <  a«..  4  IIO».  »SI3,  Van  Esse. 

10.  —  Toutefois,  Ifs  prévenus  ne  perd<nl  poinl. 
p:ir  b-iir  '  adjonction  à  <los  accusés,  les  av.mla- 


•  s  que  la  loi  leur  COnrAde,  soit  *ous  le  rapport 
v  la  peine,  soit  «ou*  relui  de  la  libcrlé  provi- 
soire. 

Il  — Ce  nVst  poinl  la  juridiction  appelée  à  con- 
uaîtredu  fait  incriinin»'",  mai». comme  nous  l'avons 
vaip.1,  le  fait  incriminé  lui-même  et  la  peine 
dont  il  est  frappé,  qui  déterminent  la  mise  en  ac- 
cusation. Ainsi,  il  n'y  a  pas  acruuititm  par  e»»la 
seul  que  la  cour  «l'Assises  est  saisie,  par  exemple, 
en  matière  de  délils  do  presse  ou  politiques. 

12.  —  Hien  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aeensalinn 
que  pour  crime,  il  faut  remarquer  que  l'accusa- 
lion  ne  commence  point  précisément  avec  le 
premier  acte  <te  poursuite.  —  Toute  proeMore 
oriminelleordiiiairese  divise  en  trois  période*  dis- 
linctes  :  1°  nnculpaUon,  2«  la  prévention,  3*>  l'ae- 
cusation. 

13.  —  L'mo*'/*>J>o"  embrasse  l'instruction,  de- 
puis le  premier  acte  jusqu'il  l'ordonnance  que 
doit  rendre  la  ebambre  du  conseil.  Le  (Unie  d'inst. 
crim  appelle  indistinctement  la  personne  pour- 
suivie, pendant  cette  période,  inculpéou  prévenu, 
mais  dans  la  pratique,  et  pour  préciserdavantaue, 
ou  le  nomme  seulvuieiit  inculpé.  —  Nouguier,  loc. 
cit.,  ii«  19,  el  la  note. 

14.  — La  prértntion  commence  au  moment  où 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  trouvant 
les  chargi-s  el  les  présomptions  de  culpabilité  suf- 
fisantes, ou  orilonue  le  renvoi  devant  le  tribunal 
correctionnel  si  le  fait  ne  constitue  qu'un  simple 
délit, ou  décerne  contre  l'inculpé,  si  le  fait  est  qua- 
lité crime,  une  ordonnance  de  prise  de  corps  el 
ordonne  l'envoi  des  pièces  au  procureur  iténéral 
pour  être  soumis:*  à  la  ebambre  îles  mises  en  ne- 
cusation.  —  C'esl  celle  ordonnance  que  le  Code 
d'insl.  crim.  appelle  <<«•  mise  <*«  prrrenlton.  —  L'in- 
culpé devient  alors  prévenu. 

liî.  —  Enlln,  I  arcutaiion  ne  commence  réelle- 
menl  que  <pian»l  la  chambre  «les  mise*  en  accusa- 
tion ren»l  un  arrêt  continuai  if  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  el  ordonne  le  renvoi du  prévenu 
aux  a<si>es.  —  Dès  ce  moment  seulement ,  le  pr»'1- 
venu  prend  le  nom  A'amué.  —  V.  acte  d'accisv- 
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lu.  —  L'accusation  dure  jusqu'au  ju«emcnl  dé- 
linitif  ;  elle  ni'  prend  donc  (in  «pie  par  l'acquilte- 
luenl  ou  l'absolution  de  l'accusé,  ou  par  sa  con- 
damnation; dans  ce  dernier  cas  son  nom  change 
une  dernière  fois,  ou  l'apiM'Ile  le  condamné. 

17.  —  Cette  m  irclie  régulière  de  la  procédure 
ne  reçoit  exception  (piaulant  que  h*  suict  etl 
soumis  à  une  juridiction  extraordinaire,  bille  que 
la  chambre  des  pairs  et  les  tribunaux  militaires, 
dont  les  formes  de  procéder  ne  suivent  poinl  «les 
règles  aussi  uniformes,  ou  que  la  poursuite  a  lieu 
par  suite  de  l'exercice  «lu  droit  d'évocation  «|iiiap-  1 
parlienl  aux  cours  royales  en  vertu  des  arl.  23.»  et 
suivansdti  C.  d'inst.  crim. —  Hors  »vs  cas.  toute 
proc»;»lure  criminulle  parcourt  chacune  «b-s  pério- 
des que  nous  venons  d'énoncer.  —  Nouguier,  loc 
cii  .  n»  18 

1».  —  Autrefois,  l'accusé  était  privé,  par  le  seul 
fait  de  Kl  mise  en  accusation.  «t'uV  partie  de  ses 
tlroit*  civils,  selon  la  nature  du  erime.  le  résultai 
des  poursuites  ou  même  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  se  trouvait.  —  Ainsi,  tanhM  il  perdait 
la  disposition  de  ses  biens  arrêt  du  parlement  de 
Paris.  M  juin  16191.  tanlnt  il  était  déclaré  indigne 
de  succéder  âmes  père  et  mère  (arrêt  «lu  même 
parlement.  CjuTlI.  I67«.  alTaire  de  la  liriuv  illier*  ; 
presipie  toujours  les  donations  et  autcsaliénations 
étaient  annulées  <i  la  coiulamnalion  avait  suivi.— 
—  Nouguier,  ibtd.,  n°  55. 

ta —Kn  résumé,  le  droit  commun  était  que, 
jusqu'au  juuement  délmilif.  l'accusé  jouissait  de 


ses  droits,  el  qu«-  le  sort  des  nebs  de  disposil 
avait  cmiM-ntis  dépemlait  du  n^sullal  «!«•  I 


tous 

qu'il  avait  consentis  dépendait  du  résultai  <!«•  l'ac- 
cWion.-SÏI  était  ac.piilb',  (nul  ce  qu'il  avait  fait 
élc.it  valable  ;  s'il  «Hait  condamné  a  une  peine  em- 
portant mort  civile,  l'aliénation  qu'il  avait  opérée 
au  préjudice  de  «  eux  nul  avaient  «b  oit  a  la  confis- 
cation de  ses  biens  était  nulle  arrêt  du  parlement 
do  Paris,  22  mai  C.»  .-i)u  resle,  il  n'y  avait 
rien  de  bien  lixe.  et  les  aeles  fails  par  I  accusé 
étaient  annulés  ou  v  alidés,  selon  que.  d'après  leur 
•iamen,  les  hues  les  estimaient  utiles  ou  nuisibles, 
loyaux  ou  frauduleux.  —  Loxraverend,  t  !•«•, 
p.  *£4;  Nouguier,  Et*  y<  lopédit  du  droit,  v»  .!»•<•«- 
tut  ion,  no  55. 

20.  —  Ces  règles  paraissent  avoir  été  admises 
dans  les  premiers  jours  de  la  révolution.  L'art.  I», 
décr.  2C  frim.  an  11,  est  même  ainsi  conçu  : 
Tout  acte  contenant  donation,  aliénation,  recon- 
naissance, obligation  ou  engagement  quelconque 
de  la  part  d'un  individu  mis  hors  la  loi .  déporté, 
ou  «lont  les  biens  ont  été  conllsquésnar  jugement, 
esl  nul  el  sans  etfet  à  l'éuanl  de  la  ivpuhli<|iie, 
s'il  n'a  une  date  certaine  el  authentique  aubM'icure, 
savoir  :  au  décret  de  déportation  ou  de  mise  hors 
li  loi,  pour  i-cux  contre  les»|iiels  il  a  éb;  prononcé 
en  celle  forme,  soit  nominativement,  soit  sous 
une  dénomination  «énéri<pie,  el  au  décret  d  ar- 
restation ou  rt'accusalion  ,  mandat  d'arrêt  ou 
Ordonnance  de  prise  «le  corps,  pour  «eux  qui 
aiii  onl  été  jugés  coulradicloireim  nl  ou  par  con- 
tumace » 

21  —  Aujourd'hui,  toutes  ces  ricueors  ont  dis- 
paru. —  L'accusé  est  toujours  el  réellement  pré- 
sumé mono  •ni  jusqu'à  sa  condamnation,  il  con- 
serve donc  tous  ses  droit*  civils,  tous  ses  aeles 
sont  valables,  sauf  les  cas  de  fraude,  qui  peuvent 
seulement  en  permettre  l'annulation,  et  s'il  meurt 
avant  la  condamnation,  eVsl  mteijri  \Uttun.  -^a- 
«raverend.  t.  t*',  p.  424. 

22.  — Toutefois,  l'accusation  ne  reste  pas  suis 
effet  relativement  à  sis  droits  poiiti«pies,  «pu 
sont  «iHpendus  pendant  toute  sa  <luié<\— L'art. 5, 
Const.  22  f mu.  an  Mil,  qui  le  voulait  ainsi,  n'a 
élé  abrogé  fiar  ;iiicune  loi,  cl  est,  nous  le  pen- 
sons, toujours  en  v  ijueur,  —  Nouuuier,  n»  59;  Lc- 
«ravereiid,  t.icr,  p.  423. 

xti  stno\  c\Lo«\ii:i 

t.  —  C'est  l'accusation,  dénuée  de  fondement, 
failedans  le  but  de  nuire  à  celui  qui  en  est  l'ob- 
jet. —  V.  r.  vi.ommk. 

2.  —  L'art.  717.  C.  civ.,  déclare  indignes  de  suc- 
céder.!'!, connue  tels,  exclus  de  la  succession,  ceux 
qui  ont  porté  contre  le  défunl  une  accusation  CB* 
pitale  juiele  calomnieuse.  —  V.  si  «  ciamo*. 

3.  —  L'aecusallon  calomnieuse  est  punie  iwr 

l'ai  l.  373,  C  péll.-V.  aCMOSCUTIOII  «  ALOMMEtsE. 

xcvvmi:. 

1.  —  Nom  donné  A  tout  individu  poursuivi  pour 
crime,  depuis  l'arrel  «le  mise  en  accusation  jus- 
qu'à son  aoquittomonl  ou  sa  cundamiialiou.— Dans 
une  acception  plus  lar^e.  mais  moins  juridique, 
on  appelle  ainsi  s«)il  celui  contre  lequel  sonl«firi- 
Déesdea  poursuib's  criminelles  ou  correctionnel- 
les, quelle  que  soit  la  gravité  du  crime  ou  délit 
qui  v  donne  lieu,  soit  méjHC  toute  personu»' a  la- 
(\u>  Ile  sadresse  riiiipiitation  d'un  fail  quelconque 
réprimé  par  la  loi  pénale.— Pour  la  différence  qu'il 
y  a  entre  l'uccutl,  le  j'ieVrim  el  l'ittcutpé,  V.  A«-»a;- 
svuox.  il»»  «2  »  l  suiv. 

2.  —  Tout»-  personne  qui  a  commis  un  crime 
peut  èlro  poursuivie  et  accusée.  —  Le  mineur 
même  peut  èh  c  mis  en  jugcmenl  sans  l'assistance 
de  son  père,  de  son  tuteur  ou  «le  sou  curateur,  la 
femme  sans  l'aulorisatiou  de  son  mari.— C.  civ., 
210. 

3.  -  Mais  à  quel  ;V^e  un  enfant  peut-il  être  mis 
on  accu-ation  '-Autrefois,  on  fixait  généralcmcut 
l'axe  de  puberté.— Rousseau  de  Laeombe  ;.wo<. 
trim..  p.  IH  '  t  19).  qui  »  ite  deux  nrrêls  du  parle- 
ment «le  Paris  dos  y  juin  1625  et  »9  mars  162»; 
Muyarl  de  Youvlas,  Loi»  crim..  p.  S6  et  27.  —  Ce- 
pemlaul,  on  cite  qucIquK*  an  èls  qui  avaieut  con- 
damné à  mort  dis  eufans  de  moins  de  douie  ans. 
-Pi  oal  de  Rover,  Di- 1.  de  ;ur.,  \°  ^tc<nuo/ion  ; 
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Jousse.  TV.  de  just.  cnm.,  t.  1er,  3c  ,uriM  fit.  1er, 
|».  57*.  n»  30. 

4.  —  Aujourd'hui,  c'est  aux  magistral»  d'appré- 
riiT  li"  degré  d'intelligence  dont  l'enfant  est  doué, 
«'1  lo discernement  qu'il  u  mis«lans  la  perpétration 
du  fait  ;  s'il  porte  un  enracin  e  de  méchanceté 
pnV»ice,  il  doit  être  poursuivi  malgré  la  blblesse 

de  l'âge;  mais,  si  cet  âge  v\  les  cil conslaiM'c*  ri 1 1 
fait  s<ml  tel  s  qu'on  ne  puisse  voir  dans  l'acte  com- 
mis  ni  détermination  de  volonté  ni  conseirnee  du 
mal  delà  pari  de  son  auteur,  il  n'y  a  pa.*  heu  de 
«liriger  de  poursuites  •  ce  cas  doit  être  assimilé  à 
relui  de  la  démence  ou  de  la  force  majeure. — Le- 
trraverend,  Lsgial,  cnm.,  1.  l«r,  p.  417.  —  Au  reste, 
la  loi  ludique  elle-même  une  de»  poursuites  peu- 
vent elre  exercées  contre  de»  mineur»  de  seize  ans 
el  au-dessous.  —  C.  pén. ,  arl.  6.  —  V.  bim  emk- 


s  —  A  Rome,  certaines  personnes  ne  pouraieid 
être  mises  en  accusaliou,  notuimnenl  le?  magis- 
trats, généraux,  ambassadeurs  ■traçai  pour  l'Inté- 
rêt de  la  république. —  En  France,  autrefois,  le 
même  privilège  était  accordé  à  un  grand  nombre 
de  personn»*»,  surtout  à  relie*  qui  appartenaient  a 
la  noblense  ou  au  clergé. —  Aujourd'hui,  la  loi  eut  la 
même  pour  tous;  personne  ne  peut  K  soustraireatix 
l-eines  qu'elle  prononce,  c\ si  miclques  fonctionnai- 
res jouissent  dc«*erlaine»  garantie»  ou  sont  justicia- 
ble* de  certaines  ptrlilfct îortA  spéciales  a  raison 
de»  crime»  on  délits  qu'il»  ont  commis,  c'eut  plutôt 
dan»  un  intérêt  public  que  dan*  un  intérêt  parti- 
culier, et  la  peine,  »'il»  sont  poursuivis  et  re  -onnos 
coupable»,  les  atteint  comme  les  autre»  citoyens. 
—  v.  rowtiiumAtM  kilic 

«.  —  Il  n'est  point  d'accusation  sans  un  fait  à  ré- 
primer et  sans  un  coupable  a  punir,  autrement 
dit,  sans  accusé.  —  Les  poursuites  peuvent  sans 
douleêtre  commencées  quoique,  le  coupable  soit 
inconnu,  c'est  même  le  plus  souvent  aie  décou- 
vrir que  tend  l'instruction;  mais  lorsque  les  re- 
cherche» sont  restées  vaines,  on  ne  peut  pnsser 
outre  :  les  tribunaux  ne  devant  jamais  Aire  saisis 
•l  une  accusation  qui,  faute  d'accusé ,  ne  saurait 
nl-outir  a  aucun  renfilai  —  Nnugiiier,  Emydop.  du 
dr.,  «o  Anntf,  i*>  3. 

7.  —  «  On  peut  bien,  dit  Legraverend  (t. 

p.  413),  lorsqu'un  crime  a  élé  commis,  porter 
plainte  contre  un  quidam.  si  l'auteur  n'est  pas  con- 
nu, et  les  officiers  de  police  ou  de  justice  doivent 
réunir  leur»  efforts  pour  rechercher  et  découvrir  le 
coupable,  mai»  l'accusation  exige  nécessairement 
une  désignation  ;  elle  a  pour  but  de  provoquer  un 
jugement  définitif,  el  ce  jugement  ne  doil  pas  ê'rc 
rrjuln  contre  un  ê.tre  imaginaire.  —  «  Ce  serait,  dil 
aussi  Carnot  (C.  in$t.  erim  .,  art.  13»,  obs.  add.1, 
une  arme  perlide  dans  les  mains  de  celui  qui  vou- 
drait en  abuser.  . 

8.  — C'est  ainsi  que  le  Code  d'inst.  et  im.  prescrit 
rigoureusement,  soit  de  désigner  et  dénommer 
clairement  l'accusé  dan»  l'arrêl  de  renvoi  et  l'acte 
d'accusation  (arl.  03*  el  iil),  soit  même  de  don- 
ner son  signalement  et  son  domicile  s'ils  sont 
connus  (art.  131'. 

î>.  —  Jugé  en  conformité  de  ces  principes,  sous 
le  Code  du  3  brum.  an  IV,  qu'on  ne  peut  à  peine  de 
nullité  mettre  en  accusation  ni  juger  par  contu- 
mace un  quidam  sous  la  dénomination  de  chas- 
seur, de  hussard  ou  de  canonnier.  —  Cum.,9  pluv. 
an  X,  Petit  Cuenol. 

IO.  —  Et,  sous  l'empire  du  Code  d'inst.  erim., 
que  l'on  ne  peut,  a  peine  «le  nullité,  mettre  en  ac- 
cusation un  Inconnu,  alors  même  qu'il  serait  dési- 
gné dans  l'ordonnance  de  prise  «le  corps  sous  le 
«le  la  commune  où  il  a  «léclaré  turc  né.  — 


r.M«.,  7  janv.  18X\  Pagé,  et  to  <léc.  18*5,  Passy.— 

V.  ACCl&ATloV,   ACTE  D  ACCl  SATIO*. 

UITATK. 

V.  tTABLissKMMS  nisALfisEs  (nomenclature). 


1.  —  C'est  la  réunion  fictive  des  prathiues  ou 
olialamls  qui  achètent  habituellement  chez  uu 
inarv.liaud  ou  dans  une  maison  de  commerce. 

*.  —  Comme  l'achalandagi:  est  constitué  par 
lhalnludc  des  relations  entre  le  public  et  un  fonds 


dp  commerce,  on  conçoit  «pie  l'achalandage  est 
forme  d'élémens  tellement  variables  sous  Ions  les 
rapports,  qu'il  est  souvent  ililllcile  de  constater 
exactement  s«>il  son  importance,  soit  sa  valeur. 

S.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  parmi  les  causes  de 
l'achalandage,  il  en  est  deux  <pii  sont  incontesta- 
bles :  !•  l'industrie  de  celui  qui  exploite  le  fond* 
de  commerce  ;  —  a»  la  localité  où  a  lieu  l'exploi- 
lalion. 

4.  —  Lorsque  l'achalandage  est  attaché  à  la 
localit" ,  le  commerçant  ipii  a  pris  a  IkiH  une 
maison  ou  une  boutique  ne  peut  changer  la  des- 
tination des  lieux  butes  sans  potier  atteint**  aux 
droits  du  bailleur,  «pii ,  en  ce  cas  .  a  peut-être  sur 
l'achalandage  plus  de  droits  que  l'exploitant  lui- 
même.  —  V.  au  reste  bail. 

K.  —  On  conçoit  «me  le  bailleur  serait  sans  droit 
pour  se  plaindre,  si  l'achalandage  était  le  résultat 
de  l'industrie  du  négociant-preneur,  ainsi  t'uede 
la  nature,  de  la  qualité,  «lu  prix  des  produits  qu'il 
débile. 

«.  —  Le  commerçant  «pii  cède  son  achalandage 
Iransmel  à  son  cessionnaire,  non  pas  le  droit  ab- 
so'u  d'exercer  une  imluslrie,  puisque  le  cession - 
nalre  tient  ce  droit  de  la  loi  elle-même,  mais  le. 
droit  relatif  d'exercer  celte  industrie  dans  ses 
rapports  a» oc  les  pratique-*  du  cédant. 

7.  —  Bien  que  ce  droit  relatif  n'ait  pas  par  lui 
même  d'existence  matérielle  J'<iri%,  *  doc.  IWIJ 
comm.-pris.  de  Paris  c.  Lhi'rbclte),  qu'il  «oit  d'une 
nature  indéterminée  el  variable  (Parit,  ï8  nov 
IK13,  Ilouquicr  c  Jon),  et  qu'il  y  ait  quelque  rhos». 
«l'aléatoire,  de  chanceux,  soit  dans  sa  consistance, 
soll  dans  sa  valeur,  il  n'en  e*l  pas  moins  certain 
qu'il  peut  faire  el  qu'il  fait  journellement  l'objet 
hôte  d'une  transmission,  «l'un  rouirai. 

8.  —  Le  cédant  est  complètement  dessaisi ,  el 
loul  acte  qui,  nmlruire  à  l'essence  du  contrat, 
tendrait  a  attirer  de  nouveau  ver»  celui  que,  dans 
le  langage  ordinaire,  on  appelle  le  vendeur,  les 
relations  qu'il  a  cédées  à  litre  onéreux  ,  l'expose- 
rail,  de  la  pari  du  cessionnaire  ,  a  une  action  en 
restitution  des  somme»  payées,  ou  en  dommages- 
inlèrel*. 

».  —Toub  fois  la  nature  de  celte  chose,  compo- 
sée de  nombreux  élémens  le  plus  souvent  insai- 
sissables, s'oppose  à  ce  qu'elle  de*Ienn«*  l'objet 
d'une  possession  exempte  de  toute  équivoque,  et 
réunissant  d'ailleurs  les  caractères  propres  à  ac- 
quérir la  prescription. 

10.  —  L'achalandage  doit-il  être  rangé  «lans  la 
classe  des  meubles  ou  des  immeubles  ?  —  tue  «lis- 
tiiiction  nous  paraît  nécessaire. 

1 1.  —  Si ,  comme  nous  le  disions  en  comme» 
çanl,  l'achalandage  est  le  résultat  de  la  loca- 
lité dans  laquelle  s'exploite  le  fonds  de  com- 
merce, cet  achalandage  doit  être  considéré 
comme  un  accessoire  de  la  maison  dont  dépen- 
dent la  boutique  ou  le  magasin.  C'«;sl  pour  le  pro- 
priulaire  de  celle  maison  un  avantage  qui  se  con- 
fond avec  sa  propriété  immobiluVe,  qui  ne  peut, 
quant  à  lui,  se  concevoir  distinct  «le  l  immeuble 
dont  il  fait  la  valeur;  dès-lors  c'tsl ,  relatif emont 
au  propriétaire  ,  um>  chow  immobilière  comme 
l'immeuble  dont  il  a  la  propriété 

12.  —  Mais  !«■  plus  souvent  I  achalandage  fait 
parlie  intégrante,  non  pas  de  la  maison,  mais  du 
fonds  de  commerce,  et  est  cédé  avec  lui. 

13.  —  |»ans  ce  cas,  l'achalandage  «pii  terni  a  pro- 
curer, soit  au  céitaut ,  soit  au  cessionnaire ,  un 
avantage  pécuniaire  ,  c'est-à-dire  quehiue  chose 
de  mobilier,  doit  èlre  conséquciiimeul  réputé  lui- 
même  chose  mohilièrc  à  l'égard  du  cédant  et  du 
cessionnaire.   

1  l.-Avant  la  loi  du  S»  mai  1838,  sur  les  lailbles, 
c'était  une  question  controv  ersée  en  jurisprudence, 
que  celle  de  savoir  si  le  vendeur  d'un  fonds  do 
commerce,  d'un  achalandage,  pouvait  se  prévaloir 
du  privilège  consacré  par  l'art,  atoi.  C.  civ.,  en 
faveur  «lu  vendeur  d'objets  mobilier»,  —  V.  rueras 

DE  tO.H.IESCE,  PHIVILF.CK. 

l.l.  —  Mais  !<•  pnijet  de  loi  précité  rangée  et 
vendeur  d'un  achalandage  dans  la  classe  des 
créanciers  ordinaires. 

!U.  —  «L'achalandage,  disait  M.  Henouard  pour 
«léfeudre  ce  projet  (séance  «lu  23  fév.  lBM).  I  acha- 
landage ,  en  passant  du  vendeur  à  1  acheteur , 
a  changé  en  route  ;  le  vendeur  avait  certaines 
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ACHAT. 


relations  ;  plusieurs  de  ces  relation*  ont  changé 
après  la  vente  du  fonds  ;  l'acheteur  en  a  conservé 
quelques  unes,  s'en  est  créé  quelques  autres.  Ces 
deux  achalandages  ,  qui  se  sonl  succédé,  ne  sont 
donc  pas  susceptibles  de  suite;  le  privilège  por- 
terait, la  plupart  du  temps  sur  autre  chose  que 
ce  qui  a  été  réellement  tendu.  «  —  Ces  raisons 
prévalurent  ,  et  l'art  550  du  nouveau  Code  de 
commerce  déclara  que  le  privilège  établi  par 
l'art.  2103,  n«>  4,  C.  civ.,  au  pmtit  du  vendeur 
d'effets  mobiliers,  n'aurait  pas  lieu  en  cas  de  fail- 
lite. 

17.  —  Pour  le  droit  d'enregistrement  auquel 
donne  lieu  la  cession  d'un  fonds  de  commerce, 

V.  KtKE4.ISTKEaE.XT. 


ACHAT. 

V.   ACTE  DE   COMSmCI,  l'KEt  t ri  TESTIMOXIXLE, 


ACHAT    D'EFFETS  MILITAI- 

V.  ElIETS  M  II  I  I  ni  i  v 


A1HEVEI  R  B:\  MÉTAIX. 

Les  acheteurs  en  métaux  sont  rangés  par  la  loi 
du  23  avr.  1844,  sur  les  patentes,  dans  la  septième 
classe.  de<  pale  niables,  et  imposés  à  un  droit  llxe 
et  à  un  droit  proportionnel.  —  Le  droit  (1X6  Ml 
basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  nu 
commune  où  est  situé  1  étahli-scmcnl.  —  Le  droit 
proportionnel  est  du  quarantième  de  la  valeur 
locative  de  la  maison  d'h-  dation  et  .les  locaux 
servant  à  l'exercice  de  la  profession.  —  V .  t-\t  cm  e. 

ACIDE. 

La  fabrication  de  certains  acides,  cl  notamment 
des  acides  acétique,  murialique,  murialique 
géné,  nitrique  (eau-foi  le  ,  pyroligneux,  sulfuii- 
que  et  lai  tarcux,  offrant  des  dangers  ou  des  in- 
commodités pour  les  propriétés  voisines,  les  «la- 
hlisscmens  ou  on  l'opère  ont  été  rangés  parmi  les 
établissement  insalubres.  —  V.  ce  mol  à  la  no- 
menclature. 

ACIER. 

I.— Les  fabrieans  d'objets  en  acier  poli  pour 
leur  compte  sont  ranges  par  la  loi  du  25  avr.  iH'.i, 
sur  les  patentes  dans  la  cinquième  classe  des 
patentable».  -  Les  fabrieans  d'objets  en  acier  poli 
a  façon  sont  ruiné»  dans  la  septième  rlassc.  —Ils 
sont  imposé»  à  un  droit  llxe  et  à  un  droit  propor- 
tionnel. —  Le  droit  lixe  e*t  h;i*é  sur  le  chiffre  de  la 
population  de  la  ville  ou  commune  où  est  situé 
rétablissement.  -  Le  droit  proportionnel  est  pour 
les  fabrieans  pour  leur  compte  du  vingtième,  et, 
pour  les  rabrieans  h  façon,  de  la  valeur  locative  de 
la  maison  dbabilaMon  et  des  locaux  servant  à 
l'exercice  de  la  profession.  —  V.  patcstb, 

S.  — Les  fabrieans  d'acier  fondu  ou  d'acier  de 
cémentation  sont  imposés  I»  a  un  droit  llxe  de 
15  fr.  pour  le  fabricant  ayant  trois  ouvriers  au 
moin»,  et  de  3  fr.  par  chaque  ouvrier  en  sus, 
jusqu'au  maximum  de  300  fr.;  —  2»  a  un  droit 
proportionnel  du  vingtième  |o  ,ie  la  vileur  lo- 
ealivp  de  la  maison  d'habitation,  2«  de  la  valeur 
localité  des  mairasins  de  vente  complètement  sé- 
parés de  l'établissement,  et  du  quarantième  de  la 
valeur  locative  de  l'établissement  industriel.  — 
V.  roncKsETHVi  rs  ioihvexix,  patf.x rie 

3.  —  Les  établissement  où  se  traite  l'acier  sont 
de  plus  rangés  parmi  les  établissemetis  insalubres. 
—V.  ce  mot  a  la  nomenclature. 

A  COMPTE. 

C'est  ce  qui  est  payé  ou  remis  sur  une  somme 
plus  forte.  —  V.  iipitxtiox  de  puemem,  paie- 

«EXT. 


A  COMPTER  DE  TEIj  JOIH. 

V.  DEL XI. 


ACQUÉREUR. 

On  désigne  sous  ee  nom  relui  nul,  dans  le  <on- 
t.at,  reçoit  lavhosc  qui  en  fait  l'objet,  et  plus  spé- 
cialement vendue  moyennant  nu  prix  convenu.  — 
l  es  droits  et  obligation-*  de  (  acquéreur  sont  ex- 
pliqués aux  mots  doxaiiox,  ÉcmufCB,  vk.xte.— 
\ .  ces  mots  et  aussi  exke<,imrkhe.xt. 

ACQl  ET. 

t.  —  C'était -autrefois  un  bien  immeuble  dont 
on  avait  acquis  la  propriété  par  achat,  donation, 
on  de  toute  autre  manière  que  par  succession. 

S.  —  Le  mot  acqu'i  était  pris  par  opposition  au 

I  ml  propre,  qui  ne  s'appliquait  qu'aux  biens  de  fa- 
mille transmis  par  succession. 

S.  —  Celle  distinction  n'était  en  usage  que  dans 
i;  s  pays  cmitmuier»  où  on  faisait  une  viande  diffé- 
rence, pour  les  dispositions  entre  \ if»  ou  à  cause 
>'••  mort,  et  pour  les  successions,  entre  les  biens 
•  !  le  l'on  a\.tii  soi-même  acquis  et  ceux  qui  pro- 
M-naienl  de  la  famille  — Merlin,  vo  Acquêts,  n"  l«r. 

i.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  au  contraire, 
e  i  ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  différen* 
liiem  d'un  même  indi\idu:  ils  ne  conslituaient 
M  l'une  seule  nature  de  biens,  qu'ils  lui  fussent  ad- 
\euiia  par  acquisition  ou  par  hérédité.  —  Il  n'y 
;n.«it  doue,  à  vrai  dire,  m  propret  ni  acqutït.  — 
."  rlin,  Itêp  .  \»  Acquît,  n"  |«r. 

.!.  —  Celte  différence  entre  les  acquêts  et  les  pn>* 
(  -i  existait  surtout  pour  les  donations  et  pour  les 
-  .«-cessions.  —  on  rétablissait  encore  en  matière 
d  communaulé  de  biens  entre  époux  ,  soit  légale, 
-i  il  conventionnelle. 

0.  —  Il  y  avait,  en  effet,  des  acquêts  qui  cu- 
iraient, et  d'autres  qui  n'entraient  pas  dans  ces 

•ries  de  communauté*  :  ceux  qui  y  entraient  pre- 
ii  ieii*  le  nom  d'acquêts  de  communauté,  ou  plus 
simplement  de  c.onqueis,  par  opposition  à  ceux  qui 

II  \  ei, li  aient  point,  et  qu'on  désignait  sous  le  nom 
UC propre»  de  communauté,  —  V.  toxyt  éts. 

7.  —  Le  Code  civ..  de  même  qu'anciennement 
h  s  pays  de  droit  éciii,  ne  reconnaît  plus  en  prin 
ripe  (sauf  le  cas  de  l'art.  7»  G,  et  peut  être  celui  de 
l'.irl.  TV"  .  quant  aux  successions  et  donations, 
qu'une  seule  nature  de  biens,  et  n'établit  pas  de 
tiiHérenee  entre  les  propre*  et  les  acquêt*  ;art.  732;, 
mais  il  distingue  encore  les  propres  des  acquêts  en 
matière  de  communauté  entre  époux.  —  Y.  coa- 
II  xxi TE. 

U.  —  Au  reste,  le  mol  acquêt  et  le  mol  conquît 
s  ud  aujourd'hui  synonymes;  le  Code  civ.  les  em- 
ploie indifféremment  art.  1102  et  1408)  pour  ex- 
primer la  même  pensée  :  ce  sont  le»  immeubles 
a.  qnis  à  laemnmtmaute  pendant  son  cours  ;  quant 
OU  mol  propre,  il  s'applique  soit  aux  immeubles 
personnels  a  l'un  ou  a  l'autre  des  époux,  soil  aux 
choses  mobilières  qui  ne  sont  point  entrées  dans 
la  communauté.  —  Duranton,  t.  14,  no  154.  — 
V.  cOMHtatAL-r*,  aor,  em>e..imhe»ext,  SÉPARA- 
TION  DE   BU  VS. 
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768. 
C*rwK*.573 

Caxwt.ou.  441  »  .  424.  603, 

604  .  640.  642,  6112,  692, 

707.715.  731.  744 
famiou   —  16  256  4<J9 
Chef.  d.»tin«U.   146.  276, 

494.500,542.  625,6:11*.. 

663 

CW  ,URe*,  ((.  5»»,  612. 

«15,  617.  665. 
Cm.rou.  23*.  510 
C«lede  (810,  676. 
fai.irnrs.vr.  H3 
fanjrundrmcrjt,  270,  359. 

36v,  366,  367  ,  395.  40», 

409.  420.  421,  579. 
<'.aaia»enccu»cnt    de  preuve 

par  ecnl,  497. 
Commune,  755.  765  770 
t«jip»ruli<m,  496,  .V>8. 
Cooipeirocr.  166.  467.  430. 

434.425  *  .  590  —  «b.o- 

lue.  449. 
Ow.pliciu-.  68», 
Compte,  405.  —  nouveau  . 

Î46 

Conciliation,  238. 

Conclusion»,  282.  445,451. 
492.  537.  629  —  au  fond. 
435.  —  <oc.formes,  48  »., 
73»  —  favorable»,  724. 
733.  734.  —  »ob»i«liairc»., 
51-56. 

(juintitanr .  670. 

Ceodilion  ,  34,  35,  37,  192, 
323.  339. 

•  onûvcilinn,  391. 

Congé  d'adjuger.  598. 

Cooseil  de  famille.  «59,  247. 
de  l'accu»*.  686  —  judi- 
ciaire. 79,  «37.  138- 

<.o»»eiiteiiicnt.  5.  208,  358, 
530  —  forer.  214. 

(/mn-.iat  on  ,  280.  304  >., 
341.  347,  387.  388. 

Constitution,  d'avoué  ,  252, 
5(0 

Contraint*.  216,  452,  582. 
Contrainte  par  corp*  ,  139, 

141   »  .  152,    154,  456, 

647. 

Gnlrat  judiciaire,  44,  45, 
50.6" 

tontre-enquetc,  478,  489 , 
490 

(  .on  tri  but  ion»  in  il  i  reete»,  "  \  4 . 
<«tjtutn«i> ,  6M). 
Copie,  352 
Débiteur,  CJ0. 

Déchéance,  46  ,  47  ,  235, 
649. 

Déclaration,  ««2,  485,  509. 


—  A  la  b.rre.  184» 
Declinatoire.  330,  428.  434, 

437.  414.  4U. 
Décret.  598. 

Défense.  2S2.    — au  fond. 

42».  429  s  .  436  ».,  455, 

472.  478.  507  .  619. 
Degré  <!l-  jurnlit  tiiMi,  70.  293, 

410  v,  424,  130,  430. 
DcLu  ,   619.   —  demande  , 

2H8,    314    ».  345,  347. 

320.  324.  333.  40H,  5H6. 
Debmvenieiil,  141,412,  255, 

275 

Demande  en  nullité  ,  683. 
Demande  nouvelle  ,  62. 
Demandes  respective»,  504. 
Départ,  66 

Dépens,  67,  254  ,  277,  280, 
332,  344  .  373,  374  ,  608, 
609,  637. 

Depot  au  greffe.  259.  390. 

Dernier  ressort. 70.  293.  450 

!J*»aveu,  479,545,520,  628, 
645. 

Desi.leinenl,  9,  «3  «.,  727. 

Direction  du  jury,  726. 

I)i.,»u.ilir.6l3. 

Di»lril,iuic.n  par  contribu- 
tion. 384. 

Dmx.bilile,  623. 

Divorce,  127.  480. 

Dol,  49,  326,  475.  612. 

Domine  de  l'.lal,  |02. 

Domaine»  (  administration  ), 
97.  9».  70 1. 

Dumnia-e*-itiier»  l».  635. 

Douanes  97,  279,  394,655, 
745.747. 

Droit  ancien  ,  3,  671,  672, 
732,737. 

Droit  d'enregistrement ,  343, 
387  v. 

Droit  de  récusation,  684. 706, 
708 

Droit»  réunis ,  746. 
fcffet,  33,  77.i. 
Elargisvcment,  (09,  730. 
EinigT.-,  400.  765,  707,  768. 
Enlèvement  de  fruit».  570. 

—  de  meuble»,  408,  592, 

593. 

Enquête  ,  229  .  444  .  463  , 
474  »  .479,  482.  491.662, 
748.   —  commencée,  .184. 

Enregistrement,  97-99,  364, 
387  «a»,  423 

Erreur,  20  — commune,  22, 
23.  —  dedn.ii,  24,25  — 
de  fait,  49.  21 

Etablisscuun»  public»,  96, 
170. 

Etranger.  149,  469 

Exception,  54,  72.  452.  253, 
333.  319.  340,  379,  426, 
42».  »32,  403 

Kx«  "i io n,28,  216,  21  H,  22K, 
232,  244,  25<>,  253,  257. 
264.  261,  265,  267,  270, 
271.  277,  281.  283.  293, 
325, 395,  4«1 .  i«>9  v. .  430, 
442.  464  «..  480.  480  s., 
493  v  ,  499  «  ,  517,  525, 
59J.  .302,  609.  011,  021, 
632.  633.  637,  OU,  645 
». ,  058  .  002  ».  ,  077  , 
753.  754,  762.  —  fonce  , 
32.  215.  217,  220.  318, 
327,  :!37.:i92.3'.i4.  M5  s, 
421.  .MW.  5>i7.  —  p.ovi- 
32.  250.  2iifi.  3IK, 
393  v  —  vcb  Tilnir.-.  208», , 
•262.  20;;,  266.  287.  400, 
403.  461,  465.  V76,  485, 
566 

Exécutoire,  297,  298,  373, 

374. 
Rxpédient,»,  12. 


Expédition,  484.  388,  3«9. 
F.xprrt,  201.244  .  249.520, 

647  * 
Ev,H  r,i,e,  234,  501  »  .  546, 

5IH 

F.vploit.  482  .  486  ,  240.  241. 

Exposition,  H*V. 

Expropriation.  5H6, 588. 597. 
—  fonce  ,  408.  —  pour 
utilité  publique,  249. 

Fabrique  d'église,  96. 

Failli,  424,  243. 

Faillite,  243,  396,  397.  574, 
604 

Faux,  259. 

Femme,  580.  —  adultère, 
689.  —  mariée,  87  ,  88, 
470.  586,  646. 

Fil»,  107. 

Fin  de  non-rcrrvnir ,  490 , 
383  »  ,  4iU  ...  599,  607, 
619.  704  .. 

Fon  t*.  97,  743. 

Forme,  477,  178,  186. 

Fiiurnii-,  ui ,  "74. 

FraU,  2JW.  344,  445.644. 

Fraude,  326.  612. 

Garantie,  65,  342,  62». 

Gardien.  .-176,  577  ». 

(•  reflier,  387  » 

Homme»  de  l'art,  712. 

Honoraires,  63. 

Huilier.  149  »  ,  183.308. 

Ignorance.  355- 

luimciil.lr  d..tal.  473.  174. 

Iwpi»«ib.liie.  345,  579. 

lncoui|K'tt'i>ce,  00  »  .  168 . 
691.  692  —  abvolue.  (62 
«..  448.  493. 

Indemnité.  2:44 , 

Indication  >ie  jour,  343,497- 

Indivisibilitr,  028. 

Inscription  ,  465- 

Interdirtiou.  433  », 

Interdit.  78.  85.  470. 

Intérêt  public,  670,  673, 
675. 

Interprète,  685. 

Ititemigalcnrc  sur  faiUttaf- 
I  cle».  446. 

In  ervitition,  588. 

If regulariles,  71?. 

Juse  de  j«lix,  166,  167 

Jugement.  (89.  393.613  — 
en  dernier  r-v»ort  ,  4(0  > 
4I(  »  .  424  .  430  —  en 
l'etal,  493  — inconnu,  26. 
27.  30.  —  interlocutoire, 
41.  86.  163  .  457  ,  465  »  . 
483  »  ,  480,  493,  507. 
524  —par  défaut,  443. 
457.  236,  252,  258,  299. 
307,  34 i,  5(0.  572  .  576, 
60(.  602.  6(5.  620.  622. 
666  — préjudiciel,  426. — 
préparatoire,  86,  132,  456, 
fil  I    —  ultérieur,  2i2 

Juro  adjoint»,  688  —  sup- 
pléai!» ,  711  —  Mippîe- 
mculaitc»,679.747.748  s 

449 

l>irivl.itioti,  4. 

Utirc,  407,  478  s  ,  342. 
lettre  de  (liante,  646. 
Lit  it.itiou,  592 
l.i.piidaiinn.  225  .  227,  228. 

U<U-  des  jiirr^  .  681,  715. 

—  deJrmoiiiv,  071 
loi  d'avril  4832.  086.  687, 

717 
Mairo,  93  «. 

Mandat.  236,  258,  564.  — 

ci  prés,  99 
Mandataire  .  405   v.  412, 

349  —  général.  4  40. 
Marchandise»  taisics,  745. 
Mari,  80. 


Mitièi-e  criminelle,    472  — 

disciplinaire.  47  —  d'or- 

■).-e  jmblic,  289 
Mimur.  HO.  85,  470,  23*. 

247  .  605 
Ministère  publie,  404  »  .  135. 

(74  »  .  722  »..  733  ». 
Mise  en  demeure,  539 
Mort  civile.  92. 
Moyeu  tardif,  691  ■ 
Nomiiution  d'expert»,  503  »  , 

5(2*  .  519 
Non  comparution  ,  546. 
Non -oppovi lion  .  544.  547, 

519.  552 
Non-recevabilité ,  691,  697, 

708  »  .  713,  746,  743. 

755,  773,  774. 
Xottirr,  225 

Notification  d'arrêt,  72».  — 
de»  juré».  746    —  de  te- 
744     —  du  ta- 
682 

Nuvation,  606. 

Nullité.  4/5,  56S,  586,  594, 
597  .  674.675,679,681  », 
705  ,  .744.  720  —  r.dl- 
raU.  678. 

Offre»,  aig,  307,  335. 339  »., 
363.  —  réelle»,  336,  337- 

Oppnvtlion,  454,  455,  156, 
233  .  333  ,  572.  600.  601, 
615,  620  —4  taxe,  309. 

i  310 

Ordre,  581  ...  591 

Ordre  public.   425,   133  «  , 

139.  116.  158  »  .686 
OriRinal.  352 

ferment.  148.  246.  273, 
299.  303  »  ,  345.  395, 
405.  417.  420,  422.  425, 
525.  6(2,  618  —  d'unen- 
■le .  693.  —  de»  dépen», 
.198  .  652  —  des  frai»  , 
283  >  .292.  294,304.332. 
406  »  .  567.  568.  602  , 
630.  693,  75»  —  de*  im- 
pôt». 593.  —  forcé.  293, 
295. MO*  , 301.  338,757. 
—  volontaire,  213 

Partij-e.  85,  232,  248,  504. 

Partie  civile,  668 

Partie  prenante,  554  ,  555 

P»»sa-e.  257. 

Péremption,  14$,  457,  621, 

606 

Personne*  rrïprmunble*,  721. 
PirYe»  nouvelle»,  239- 
l'oursuite».  215  ,  420  ,  574 

— juili'  iaire»,  419. 
Pourvoi.  71,  279.281,  358, 

381,  i22,  488.  499.  508. 

5K7,  731.  —  tardif,  724, 

732 

Prescription  ,  442,  526 
Présence  ,   770.   —  4  l'au- 
dience.  522  ,  527  ,  554, 
555  - 

Prrvuiiptinriv,  |<IS.  200- 

Prt->t.iln.n  de  «ernient,  698. 

Preuve,  6.  iHl,  IH'J.  100, 
201.  201.  210,655  —tes- 
timoniale. 4'j.l  s.,  470, 
473.  187. 

Prise  de  povvevùon,  231- 

Pro<é(lure  nouvelle,  446. 

Procè»-verbal,  224,  712.  — 
de  carence ,  573. 

Procureur  ail  fi/t'J,  117- 

Pro.liKiie,  138 

Production,  584. 

Promesse  de  |U ver,  324 , 323, 
338.  330. 

Proroc  iiion  de  juridiction,  8. 
3'J,  465. 

Protestation ,  757. 

Qualité,  375.  —  nouvelle, 
237 
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Qualité»  de  jagoucnl,  278 
Qu«tinn  d'èu»,  136.  127, 

136,  289. 
Qucition   préjudicielle,  68, 

6». 

Rapport  1  justice,  8,  36, 

57  v,  60*. 
Ratification,  2*7. 
RrruMlion,  M«.  686,  710, 

717.  718.  -de  juré,  708. 
Réduction  demandée  ,  288, 

332. 

28- 
314,  316, 

330. 

cU*.  593 
de,  pièce»,  285,  423 


534  ,  560.  654,  656.  639, 
702  — decisoire,  524.  542. 

—  «upplc-toire,  537-3*1, 
33t.  532. 

Signature,  1*2,  186.  187, 
22*.  227.  236.  509,  335 

Signification.  2»,  31,  120, 
121,  2*0.  241  ,  239.  MS, 
278,  3*7  .  351-365,  370, 
372,  445.  439.  460,  4*1, 
403,  498,  5*0.561,  60*, 
625.  6*4  .  653,  733.  733, 
751.769,770. —a  avoué, 
377-385.  —  »  domicile , 
330 

Silence,  461,  233.  3*5.687 

—  du  prévenu,  678. 


,  776,  777  -    Société,  222,  230. 


i  ■ppd.m  — «  »«nit<-, 

705,706.— a  s*  pourvoir, 
694.695  — formelle,  701 

Rente.  526,  62». 

Réparation  civile,  669. 

lUprite  d'instance.  233. 

Reproche,  444.  443,  463 


•*u9,  361, 
362,  365,  370,  371,  541. 
533,  6*4. 
Substitut,  739-741. 
Succession  ,  248,  258,  65». 
—  lu m-r»  iaire,  591.—  va- 
cante, 90.  104. 


Requête,  313.  —  civile,  243.  Supérieur  uicrarcliiifue,  736, 
Réserves  36.  215  •.,  226,  738. 

227.  2*6.  255  .  200-282,  Surenchère.  602. 

291-303,  329,  331,  349-  Sursis  (demande  deï,  325, 
334,  366-372,  370,  381,       327.  *08,  588,  590 

382.  395.  398,  402  ,  406,  Svndie,  123,  397,  604. 

411,  412.  114,  419.  *2I,  Tabtaaa du  jury,  684. 

425,429.430,  437-444,  Taie,  63.  251. 

450,  439,471.  477,  481,  Témoignages  écrits,  709. 

482.490,  496-499,  508,  Témoin,  445  .  698,  702  , 
532,  535.  581,  592,  607,       713.  —  interpellé,  482. 

609,  619.  831-638,  652,  Terme,  320. 

658.  751.  757,  759,  763.  Tierce— oppnti lion  ,  65,  610, 
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Tiers.  621.  622. 
Ttervarbitrc.  223. 
Traité»  ilipti>iuatic|ue«t  655. 

Transaction.  9-11,  84,628. 

Travaux  publics,  219. 

.102, 


Résiliation,  251 
Retrait  des  pièce»,  423. 
Revendication,  570.  627 
Saisie.  273.  329,  363,  567 

572.  583,  518t.  59*  ,  395, 

663. 

Saisic-circulion,  367  ,  420, 

375.  576.  378 
Second  jup ■un  ni,  661-665. 
Sentence  arbitrale,  233,  390.    Tuteur,  81-^6. 
.S  par  a  lion  du  corps,   128-    C»ur»,  158,  615-618 

131,479.  Vente,  391.  — »  de  m 

Serment,    109.  229  ,  506,  571. 

518,  522.  523,  328-333,    Violence,  19. 

544,  545.  546,  547,  549,    Voie  de  recour»,  589. 


Tutelle.  234. 


AcotiiiscKHK*T.  —  I.  —  Consentement  donné 
par  une  partie  à  un  jugement  ou  arrêt,  et 
implique,  renonciation  à  louiez  les  voies  de  re- 
cours 

a.  —  Quelquefois  on  ifoiUOe d'acquiescement  le 

consentement  donné  a  une  deniatule,  à  un  chef  de 
conclusions,;!  un  acte,  mai*  ces  sortis  d'ail  huions 

n'onl  pas  le  même earartère cl  ne  produisant  pas 
les  mêmes  effets  que  l'acquiescement  proprement 
dit  .  il  faul  donc  se  garder  de  les  confondre. 

3.  —  l.ord.  de  1667  ne  renfermai!  qu'une  seule 
disposition  sur  l'acquiescement;  celait  l'art.  3, 
lit.  27,  qui  décidait  que  les  scnlencc*  et  ingemen») 
auxquclsil  avait  cl»;  formellement  ai  quie/ter auraient 
la  force  de  'hote  jugée. 

4.  —  I.e  Code  de  proeéd.  est  beaucoup  moins  ex- 
plicite, il  ne  contient  aucun  litre,  aucune  disposi- 
tion sur  la  matière  de  raequiesc.-m.  nl.  O-pendant 
Il  ne  faut  pas  conclure  de  celle  omission  que  le  lé- 
gislateur ait  entendu  déroger  aux  anciens  prin- 
cipes; lotis  les  auteurs  reconnaissent  que  ces  prin- 
cipe*) s  ut!  encore  applicables  D'ailleurs  le  législa- 
teur lui-mtTuie  semble  le  supposer  dans  plusieurs 
articles  auxquels  il  nous»  suffit  de  renvoyer.  — 
C.  ei\.,arl.  46*.  et  C.  proeéd.  .i>.,  ail.  31,  2*1,  4  43 
et  451. 

».  —  l»'un  autre  côté,  il  est  lion  de  remarquer 
que  la  lacune  que  nous  venons  de  signaler  dans  la 
loi  esl,  jusqu'à  un  certain  point,  coin  Idée  par  les 
régie*  du  Çode  civ.  sur  le  contentement.  C'est  donc 
dans  ce  Code,  interprété  par  la  jurisprudence, 
qu'il  fout  aller  chercher  les  principes  qui  règlent 
la  matière  de  l'acquiescement. 


ACQUIESCEMENT.  Ht.  1er. 

6.  — On  distingue,  en  général,  deux  espèces  <Tar 
qoleseement .  l'acquiescement  expite  et  l'aequies- 
cernent  Im  ite  (V.  iufrà,  ch.  4  .—Mats  eetle  distine- 
Uon  n'a  d'utilité  que  pour  la  preuve  de  raequier1- 
cemeut.  Quant  aux  effets,  ils  sont  les  mêmes,  <le 
qaetqufl  manière  que  le  consentement  ait  été 
donné. 

TIT.  Ier.  —  Acquiescement  en  matière  civile  et 
commerciale  (  n°  7). 

crfAP.  1»'.— Caractères  de  l'acquiescement  (n°7). 

g  1«.— Caractères  de  l'acquiescement  pro- 
prement dit  (n°  7). 

g  2  — Conclusinns  antérieures  au  juge- 
ment. —  Contrat  judiciaire.  — 
Déclaration  de  s'en  rapportera 
justice  ;no3B). 

CHAP.  II.  —  Quelles  personnes  peuvent  ac- 
quiescer (11°  77). 

CHAP.  111.—  Matières  sur  lesquelles  on  peut  ac- 
quiescer \ii<>  125). 

CHAP.  IV.  —  Des  différentes  espèces  d'acquiesce- 
ment (n*  175). 

sect.  |t»,  —  De  l'acquiescement  exprès.— For- 
mes dans  lesquelles  il  peut  être 
donné  [w  175;. 

sEtrr.  2.  —  De  V acquiescement  tacite  —  Sxècu- 
tion  volontaire  (n»  202). 

.%»t.  |«.  —Modes  d'exécution  emportant 
acquiescement  tacite  iv-228;. 

g  |er.  _  (  as divers  d'excrutionemportant 
|  acquiescement . — Hcserves\  n"228). 
g  2.  —  Paiement  des  frais  (n"  283]. 

g  3.  —  Demande  d'un  délai  ou  d'un  sursis 
fn«  3ii). 

g  4.  —  Offres  etpromesset  dcpai(er(i\0  3W. 

g  5.  —  Signification  à  partie  ou  domicile. 
—  Commandement  (n°  346  % 

g  6.  —  Signification  à  avoué  (n»  377). 

g  7.  —  Des  actes  conservatoires  (n°  3*6). 

abt.  i.  — Jugemens  divers  auxquels  on  peut 
acquiescer  (  n»  392). 

g  1".  —Acquiescement  aux  jugemens  exè  - 
entoires  par  provision  in"  392:. 

g  2.  —  Acquiescement  aux  jugemens  en 
dernier  ressort  i.n°  440;. 

g  3.  —  Acquiescement  aux  jugemens  pré- 
j*tticieis  ou  qui  rejettent  une 
exception  (n»  420*. 

g  *.  —  Acquiescement  aux  jugemens  pré- 
paratoires   et  interlocutoires 

(ll«  436). 

g  5.  —  Acquiescement  aux  jugemens  or- 
donnant une  expertise  (n°  SOI). 

g6.  —  Acquiescement  aux  jugemens  or- 
donnant un  serment  (n° 524). 

g  7.  —  Acquiescement  en  matière  de  sai- 
sie .     d'ordre ,  d'adjudication 

(HO  363  . 

CHAP.  V.  —  Effets  de  l'acquiescement  [i\o  399:. 

TiT.  n.  —  Acquiescement  en  matière  rri'niî- 
nelle  [w  6G7). 

t.  —  Acquiescement  en  matière  admi- 
nistrative (n°  748). 


TIT11K  I".  —  Acquiescement  en  matière 
civile  et  commerciale. 

CHAP.  |t.  —  Caractères  de  l'acquies  emenl. 


Si* 


■  (  uraetêre»  de  l'ac/uieicement  proprement  dit' 


tre 


7.— l/aequiesermcnl  prO,)reinenl  dit  n'étant  au 
e  chose  que  le  consi  nlcnicnt  à  l'exécution  d'un 
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Jugement  contre  lequel  on  aurait  pu  se  pourvoir, 
I  s'ensuit  qu'il  faut  le  distinguer  de  l'adhésion 
donnée  à  de»  décisions  futures. 

8  —  Ainsi  on  ne  doit  confondre  l'acquiesce- 
ment avec  les  conclusion»  par  lesquelles  on  s  en 
rapporte  à  jii*li«  e,  ni  a»i  c  le  consentement  a  UIR 
prorogation  de  juridiction.  —  V.  infr.i  chap.  I«r, 


Bcrrial,  C   dt  procftf.  r.r  .  p.  407,  noie  if,  obi  ,  et 
Merlin,  Htp,  \o  Suret»  «ion,  $  2,  arl.  3. 
9.  —  L'acquiescement  ne  doit  pas  non  plus  être 
av  ec  la  tramaclwn,  l'expédient  ou  le  dé- 


lit. —  ta  transaction  est  un  eonlrat  particulier 
qui  a  ses  rèub-a  propre»,  et  qui  intervient  le  plus 
souvent  pour  prévenir  une  contestation  a  naître. 
La  transaction,  d'ailleurs,  doit  louioiirA  être  rédi- 
C*  par  écrit  {C.  elv.,  art.  201»)  —  Elle  lie  les  deui 
partie»,  tandis  que  racquie»ceiiicu|  n'euitsKc que 
e  lle  «| ni  a  consenti. 

H.  —  Néanmoins  la  transaction  a  quelques  rap- 
ports aussi  avec  l'acquiescement;  par  exemple, 
t-ll.'a  entre  les  p-irlics  l'autorité  de  la  chose  jujjée. 
—  V.  iMvsaiiox, 

131.  —  L'expédient  diffère  de  l'acquiescement  en 
ce  qu'il  lie  U  s  deux  parties  et  forme  entre  elles  un 
tt'nlab'e  rouirai  judiciaire.  L'acquiescement,  au 
contraire,  n'établit  île  lin  de  non-recevoir  que  con- 
tre er-tui  ijiii  l'a  donné.  —  Y.  i  iium m 

13.  —  L'acquiescement  diffère  aussi  du  désisle- 
m -ni,  en  ce  qu'il  s'applique  a  un  juuemenl  rendu, 
et  le  désistement  à  une  procédure  introduite  et  à 
laquelle  on  renonce. 

14.  — l.'acquii  ci  nient  cl  exprès  ou  tacite  et  n'a 
pa«  besoin  d'être  accepté,  tandis  «pie  le  de*isle- 
uiPtil  doit  émaner  de  la  pai  lie  elle-même  ou  <'e 

mandataire  spécial  et  être  donné  par  écrit  Cl 
scriptes  par  la  partie  adverse. 

li.  —  Eniin  le  désistement  a  pour  effet  de  re- 
ineltre  les  choses  de  part  et  d'autre  an  même  étal 
■>u  ri  le*  étaient  tirant  la  demande,  tandis  que  l'ar- 
qui.wrttient  donne  au  jiiuviiHid  l'autorité  de  la 
iliose  jugée.  —  V.  uKsixir tirv t. 

IB.  —  Plusieurs  ailleurs,  et  notaiiinieut  M.  Her- 
rLat-Saiot  Prix,  assimilent  à  l'aequieseemeul  la  dé- 
rlu-ance  résultant  de  l'expiration  du  délai  lixé  par 
la  loi  pour  se  pourvoir;  mais  cette  théorie  n'a  rien 
d'exact.  —  Kn  effet,  l'acquiescement  suppose  une 
adhésion  expresse  ou  tacite;  la  déchéance,  au  con- 
hairv,  e>t  prononcée  par  la  loi.  qui  ne  recherche 
DM  si  c'eit  volontairement  ou  non  que  la  parti*  a 
!.iis«é  expirer  le  délai.  Aussi  la  déchéance  est-elle 
encourue  même  par  le  mineur  ou  l'iuenpahle,  et 
même  dans  les  affaires  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blie, quoique  1res  certainement  en  pareille  nialière 
il  ne  puisse  être  question  d'acquiescement. 

17.  —  o.  qui  prouve  d'ailleurs  que  la  déchéance 
et  l'acquiescement  sonl  deux  choses  complètement 
distinctes,  c'esl  que  l'acquiescement  met  obstacle 
à  toute  voie  de  recours,  tandis  que  la  déchéance 
peut  n'exister  nue  pour  une  seule.  Ainsi,  il  peut  y 
avoir  une  déchéance  quant  à  la  voie  de  IV/'poti/om 
par  exempté,  sans  que  la  partie  déchue  ait  perdu 
le  droit  tYapytlrr  ou  de  se  pourvoir  en  rami/ion. 
Il  faut  dune  se  carder  de  confondre,  comme  on  l'a 
toujours  fait  jusqu'ici,  la  déchéance  et  I  acquit  sec- 
iiuniL 

18.  —  L'acquiescement  éuml  une  adhésion,  un 
acte  de  la  volonlv  il  s'ensuit  que  tous  les  tien 
qui.  d  après  la  bd.  annihilent  le  consentement  , 
peuvent  également  détruire  l'effet  de  l'aequiesee- 
meul. 

14),  —  Ainsi  l'acquiescement  est  nul  lorsqu'il  a 
été  extorqué  par  dol  ou  violence,  ou  qu'il  esl  in- 
lervenu  par  suite  d'une  erreur  rte  fuit. 

20.  _  Ku  1 7 :i i .  dit  Hod'er,  il  futjuséaii  parle- 
ment do  Toulouse  qu'un  acquiescement  donné  par 
erreur  ue  nuisafl  pas. 

21.  —  Conformément  à  ces  principe*.  In  cour  de 
Grenoble  a  ju/é  qu'on  peut  cire  relevé  d'un  ae- 
qiiioei-ni.  ut  donné  à  lin  iii  jenienl ,  lorsqu'il  est 
<  l  jMi  qu'il  n'a  été  donné  q>ie,  par  erreur  de  fnil. 
Par  «Mile  de  cette  i-rreur,  on  peut  appeler  inrb'eni- 
inent  d'un  jugement  que  l'on  aurait  util  continuer. 
—'irtiiffhle,  iijuill.  :  s-.h».  de  Moiitelieiiu  e.  de  Yoffué. 

22.  —  L'erreur  eomuiime  est  COItlddérrC  aussi 
par  quelques  arrêts  comme  viciant  le  cous,  nie- 
nt) rrievnnt  la  partie  do  l>cquic*--einenl 
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par  elle  donné  A  un  jugement  ou  à  un  arrêt. 

25.  —  Ainsi  il  a  été  juge  qu'on  p.  ut  >e  pourvoir 
en  cassation  contre  un  jugement  d'arbitres  com  - 
mis en  exécution  de  |a  loi  du  2  uct.  «7U3,  uiéiiic 
après  y  avoir  acquiescé  dans  la  confiance  de  l'er- 
reur commune  de  dmii  ou  l'on  était  »ur  le  vérila- 
hlc  sens  de  l'art.  !«•'',  L.  2  wl.  47U:i.  que  le  pourvoi 
en  cassation  n  était  pas  admissible  contre  de  pa- 
reils juîp-men*.  -  dit*..  2»  mars  IWI7,  de  Va- 
lence cl  deBclissens  c.  commune  de  Saint-Jory. 
—  Y.  aussi  conf.  t'uts.,  5»  pluv.an  Mil,  de  Chau- 
eommune  de  Yeianiies;  titrim.  an  XIV, 


nés  e 
Brin 

Merlin.  Hrp.,  v«  Aequittctmen 


Hrisv  r.  communes  de  Kranipoux  el  Houcux;  — 

icur,  $  fi. 

24.  -  Si  l'erreur  de  fait  .  si  i  ci  rem  commune 


peuvent  être  considérées  comme  destructives  du 
consentement,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'erreur 
de  droit.  —  Y.  m«ri  s  i»t  oitoir,  i;«inn  i»t  ivu. 

2.V  -  Jucé  eu  i  séquence  que  l'acquiescement 

résultant  de  l'exécution  d'un  jugement  ordonnant 
un  partage,  ne  peut  être  annulé  pour  erreur  du 
droit.  —  Bordeaux,  t5  Dteasid.  UO   XIII,  Heine. 

«e  —  L'acquiescement  ne  pouvant  résulter  quu 
d'un  fait  volontaire  d'un  consenteinent  exprès  ou 
présumé,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  l'opposer  à  la 
partie  qui  ignorait  l'existence  du  jugement. 

87.-  Ainsi  jutfé  qu'une  commune  déclarée  pro- 
priétaire, par  jiuremenl  arbitral,  de  plusieurs  im- 
meubles, ne  peut  repousser  le  pourvoi  formé  con- 
tre ce  jugement  par  l'état,  sous  prétexte  que  celui- 
ci  y  aurait  acquiescé  par  plusieurs  actes,  qui  n'ont 
fait  que  statuer  sur  le  mode  de  narta^e  déjà  con- 
sommé île  ces  biens,  lorsque  d'ailleurs  la  senb  in  e 
arbitrale  n'est  énoncée  dans  aucun  de  ces  actes, 
et  qu'il  n'en  résulte  pas  non  plus  qu'elle  ait  élu 
connue  par  l'état.  —  dits  -jn  fév.  IhJO,  Préfet  du 
Bas  Hhin  c.  commune  d'Uattmatl. 

2H  —  Ingédr  même  que  la  réception  d'un  rem- 
boursement postérieurement  au  juncuicul  qui  l'a- 
vait ordonne  ne  peut  être  considérée  comme  mi 
acquiescement  que  s  il  e*|  constant  que  les  paie- 
ment ont  eu  lieu  en  exécution  de  ce  juuemeiit.— 
dm*  ,  2o  juin  18*0.  Heiuaeh  c.  Scbeb  her. 

«H.  —  L'acquiescement  esl-il  valable  lorsqu'il 
s'applique  à  un  Juki  ment  qui  n'a  pas  été  siimiuV*? 
—  La  question  dépend  des  circonstances.  En  Kéiié» 
ral.  le  juuement  qui  n'a  pas  été  sii-'iilllé  est  cem.é 
ne  lias  exister;  cependant  il  est  des  cas  où,  pour 
év  lier  la  leviV  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  on  pré- 
fère y  donm-r  de  suite  son  acquiescement.  Il  faut 
bien  que  cette  adhésion,  donnée  eu  parfaite  con- 
naissance de  cause,  reçoive  son  effet.  —  Y.  en  ce 
sens  .tf/c«,  5  juin  ltt20,N... 

9b.  —  Mais  s'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  la 
partie  à  laquelle  on  oppose  un  acquiescement  n'a 
pas  connu  le  jinfemenl,  la  lin  de  non-recevoir  de- 
vra être  écartée.  —V.  en  ce  sens  Hodier,  {fumt.  »«r 
fonCann..  p.  130;  Ronlfaee.  t.  3,  liv.  J,en.  4. 

Bl,  —  Il  y  a  plu*,  on  doit  dire  qu'en  Réitérai  on 
ne  présume  pas  facilement  l'acquiescement  lors- 
que le  juuement  n'a  pas  été  siiniilié. 

•12.  —  L'acquiescement,  étant  un  acte  volontaire 
et  libre,  ne  peut  résulter  d'une  exécution  forcée. 
Ainsi,  lorsqu  une  partie *e  conforme  à  unjug<  ineid 
exécutoire  par  provision,  elle  ne  sr  prive  pas  du 
droit  de  l'attaquer,  car  elle  n'avait  aucun  movuii 
d'empêcher  cette  exécution.  On  ne  peut  pas  dire 
dans  ce  cas  qu'elle  a  consenti.  —  V.  i»ifr<i  u<>4  3-ja 
el  siilv. 

r»5.  —  L'acquiescement  peut  être  partiel  et  ne 
s'appliquer  qu'A  l'un  des  chefs  du  jugement  ;  mais 
il  faut  que  celte  restriction  soit  bicucoustaléc.rar, 
en  général,  l'exécullon  volontaire  même  partielle 
d'un  ju^emenl  ferme  toute  voie  fie  recours. 

S4.  —  L'acquiescement  peut  également  èlre  don- 
né sous  une  condition.  • 

Z&.  —  Ainsi  il  a  été  jupré  que  l'étranger  condam- 
né i  fournir  la  caution  juaùalum  suivi,  et  quia 
eonsi^n  ''  la  somme  llxée.  ne  fait  par  la  qu'un  ae- 
qujescemenl  conditionnel  subordonné  a  l'aequies- 
cement  d"  son  adversaire.  Aus>i,  dans  le  cas  où  ce 
dernier  Interjette  appel  pour  obtenir  une  caution 
plus  forte,  il  peut  appeler  lui-même  incidemment 
pour  se  faire  décharger  de  l'obligation  de  fournir 
caution.  —  Met z.  M  mai  s  MSI,  (îuvaux  c.  Prost. 

•"«».  —  L'aequiescemenl  peut  au-si  èlre  fait  avec 
certaines  restrictions,  avec  réserves.  —  V.  in/Vd 
|  ch.  4,  sect.^.S*^. 
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37.  —  Cependant  la  cour  de  Rennes  a  jugé  que 
l'acquiescement  à  un  jugement  n'est  obligatoire 
qu'autant  qu'il  est  pur  et  simple,  ou  que  la  condi-  ' 
tion  sous  laquelle  il  a  été  siguiUé  a  été  acceptée. 
-««iMi,  30  mai  I8U,  Boucher  c.  Mcnil-Le- 
grand. 

g  9.— Conc lutionM  antérieures  au  jugement, — Contrat 
judiciaire.  —  Déclaration  de  s  en  rapporter  à 
justice. 

58.  —  L'acquiescement, étant  une  adhésion  a  un 
jugement,  suit  conséquemment  le  jugement  au- 
quel il  se  réfère.  Si  l'adhésion  avait  précédé,  ou  ne 
pourrait  la  considérer  comme  uu  acquiescement 
proprement  dit. 

50. — Aussi  l'acquiescement  donné  d'avance  n'est, 
à  véritablement  parler,  qu'une  prorogation  de  ju- 
ridiction que  défendait  l'ancienne  jurisprudence 
française,  mais  que  les  lois  romaines  avaient  ad- 
mise. —  La  lui  du  94  août  I7«0,  lit.  4,  art.  6,  per- 
mit am  parties  de  déclarer  au  commencement  du 
procès  si  elles  entendaient  Pire  jugées  sans  ap- 
pel.— L.  1".  S  3.  IL.  A  qutbus  ap\<ellari  non  li- 
ctt.  —  Mynslnger,  cent.  1",  ot*.  U«;  Tholosunus, 
De  appeltatiombus  ,  liv.  5,  ch.  3;  liuy-Pape, 
quett.  51»  ;  Buguynn,  De  m  loti  abragéet,  liv.  3,  $  115; 
âctjhewiel,  Introd.  au  droit  belge,  paî  t.  4,  lit.  3, 
art.  'J;  Merlin,  Que»!.,  vo  Appel,  $  7,  n»  1«';  Hep., 
v'»  Arbitrage,  n«  39,  cl  Tramacltbn,  $  3,  n»  3  ;  l-a- 
vard,  Hép.,  vo  Appel,  sect.  |r«,  $  1er,  qq  e;  tleurion 
de  Pauscv,  Aut.judtc,  ch.  18  ;  Pigcau,  Proc.,  t.  I«, 
p.  581  ;  Poucet,  Des  jug.,  t.       p.  461. 

40.  —  Jugé,  en  consiîquenee,  qu'on  ne  peut,  par 
aniicipalion,  acquiescer  à  un  jugement.  —  Greno- 
ble 18 janv.  1833,  Mazade  c.  Leydier. 

•41 .  —  Si  les  parties  ont  consenti  à  ce  que  le  tri- 
bunal qu'elles  ont  saisi  statue  en  dernier  ressort, 
l'acquiescement  s'étend  à  tous  les  jugemens  pré- 
paratoires et  définitifs  qui  peuvent  intervenir 
sur  leur  contestation.  —  Spécialement,  lorsqu'un 
jugement  rendu  eu  dernier  ressort ,  du  con- 
sentement des  parties,  a  ordonné  qu'une  portion 
d'immeuble*  serait  délaissée  à  l'une  d'elles  et  que 
des  experts  diviseraient  et  limiteraient  celle  por- 
tion, le  jugement  qui  intervient,  après  l'expertise, 
sur  le  point  de  savoir  si  la  partie  a  laquelle  la 
portion  d'immeubles  a  été  adjugée  ne  s'est  pas 
mise  eu  possession  d'une  plus  grande  part  de  ter- 
rain que  celle  qui  lui  appartient,  e»t  aussi  eu  der- 
nier ressort.  —  t'a»».,  \**  llor.  an  IX,  Aurran  c. 
Bon. 

4-2.  —  Jugé  aussi  que,  dans  le  cas  où  l'on  déclare 
avant  le  jugement  qu'on  ne  s'oppose  pas  a  une  me- 
suie,  ou  acquiesce  par  là  à  «'elle  mesure.  —  Lyon,  a 
déc.  1894,Tard\  c.  Duporl;  (  a»i.,30  nov.  1893,  Kom- 
parc.  Bidon. — Nous  admettons  celte  solution,  mais 
nous  voyons  dans  ce  consentement,  non  pas  un 
acquicsccmchl,  niais  un  véritahle  coulrut  judi- 
ciaire. 

45.  —  C'est  dans  ce  sens  que  la  cotlrde  Grenoble 
a  jugé  qu'il  ne  peut  y  atoir  acquiescement  unti- 
tlcipe  envers  un  jugement,  qu'aillant  que  les  récla- 
mations de  l'une  des  parties  sont  reconnues  justes 

fiar  l'autre,  et  accordées  ou  consentie.*  sans  res- 
rirtion.  —  Arr.  91  no\.  1829,  Bouvier  c.  Comlie. 

44.  —  Ainsi,  un  consenlemeut  donné  en  justice 
ne  lie  pas  la  partie  qui  l'a  donné,  lorsque  Vautre 
partie  ne  l'a  point  accepté.  Jusque-là  le  contrat 
judiciaire  n'eiisle  pas,  et  le  consentement  peut 
être  révoqué.  —  t'a»».,  13  mai  1844,  de  Magnon- 
rourt  c.  Aymonet  de  Contreglise. 

43.—  S'il  s'agissait  d'un  acquiescement  propre- 
ment dit,  l'acceptation  ne  serait  pas  nécessaire.— 
V.  infrà  n"  19t. 

40.  —  Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation 
(14  juill.  1813,  Trêves  c.  Ferréro  Orméa),  on 
est  n'-puté  acquiescer  d'avance  à  tout  jugement 
conforme  à  ses  propres  conclusions.  —  C'est  dire, 
en  d'autres  termes,  qu'on  ne  peut  attaquer  un  ju- 
gement lorsqu'il  ny  a  pas  de  grief*  :  on  ne 
comprendrai!  guère,  en  effet,  qu'une  partie  vint 
se  plaindre  en  appel  de  ce  que  les  premiers  juges 
oui  fait  précisément  ce  qu'elle  leur  demandait  de 
faire. 

47.  —  Mais  si  la  décision  de  la  cour  de  Cassation 
est  juste  au  fond.  Il  faut  reconnaître  aussi  que  l'ex- 


pression qu'elle  a  employée  n'est  pas  exacte,  et 
qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce  qu'elle  a  jugée, 
d'acquiescement. 

4».  —  Jugé  de  même  que  les  jugemens  rendus  du 
consentement  de»  parties  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel.  —  Pans,  16  juin  1813,  Boileauc  Eerté. 

4».—  De  même,  lorsque,  sur  une  demande  en 
dissolution  de  société  et  en  nomination  de  liqui- 
dateurs, le  défendeur  a  conclu  à  ce  que  des  liqui- 
dateurs fussent  nommés,  le  jugement  qui  inter- 
vient et  qui  annule  la  société  el  nomme  des  liqui- 
dateurs, ne  peut  êlre  attaqué  que  par  la  voie  de 
l'appel.  — t'«»*.,  30nov.  18*5,  Bompar  c.  Bidon. 

BO.  —  De  même  encore,  lorsque  des  cohéritiers 
ont  consenti  a  la  confusion  en  une  masse  des 
biens  de  deux  successions,  et  qu  ils  ont  conclu  à 
l'homologation  du  rapport  d'experts  qui  a  opéré 
d'après  ce  mode,  ils  ne  peuvent  attaquer  ensuite 
comme  vicieux  ce  même  mode  auquel  ils  ont 
adhéré,  ces  diverses  circonstances  ayant  donné 
naissance  à  un  contrat  judiciaire  qui  élève  contre 
eux  une  lin  de  non-recevoir  — (n»i ,  90  janv.  1h;ig, 
Laulaiiié  c.  Bidon. 

M.  —  Mais  une  partie  peut  attaquer  un  Juge- 
ment qui  a  rejeté  ses  conclusions  principales, 
quoiqu'il  ait  accueilli  ses  conclusions  subsidiaires. 
—  fats.,  9  niv.  an  111,  Lemeilleur  c.  Huel. 

K9.—  Ici.  en  effet,  la  partie  n'a  pas  obtenu  ce 
qu'elle  demandait  ;  ses  conclusions  principales 
ayant-été  repoussées,  elle  peut,  sur  c»-  chef,  éprou- 
ver un  grief,  dont  elle  a  le  droit  de  demander  la 
réparation  aux  juges  d'appel. 

85.  —  Ainsi,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé 
que  l'admission  des  conclusions  subsidiaires  ne 
rend  pas  la  partie  qui  l'a  obtenue  non-rceevahle 
à  demander  la  cassation  du  chef  du  jugement  qui 
rejette  le*  conclusions  principale*,  —fa»».,  *7  llor. 
an  XI,  Lambert  c.  Audrey  ;  9  niv.  an  III,  Lemeil- 
leur c.  Huel. 

K4.— Jugé  encore  que  la  partie  qui,  après  avoir 
proposé  des  exceptions  péremptoires  sur  une  de- 
mande, prend  des  conclusions  subsidiaires  au 
fond,  n  est  ;  as  censée  par  là  avoir  renoncé  à  ses 
exceptions.  —  Gènes,  5  fév.  1819,  Laurent  Dasso 
c.  Revello  et  Pucceo. 

tttf.—  Le  saisi  qui,  après  avoir  contesté  la  qua- 
lité du  saisissant,  a  conclu  suhsidialrement  à  la 
nullité  de  la  saisie,  est  recevable  à  interjeter  appel 
du  jugement  qui  a  annulé  la  saisie,  mais  qui  a  re- 
jeté le  moyen  tiré  du  délaul  de  qualité. — Limoges, 
19  juin  1833,  Pauty  et  Chastenet  c.  Barrot. 

a6. —  Nous  avons  dit  que  l'adhésion  au  juge- 
ment, donnée  à  l'avance,  pouvait  bien  être  con- 
sidérée, suivant  les  circonstances,  comme  une  pro- 
rogation de  juridiction,  mais  que  ce  n'était  pas  un 
acqui»  tL'ement. 

tt7.  —  Nous  avons  dit  encore  que  la  conformité 
du  jugement  avec  les  conclusions  rendait  l'appel 
non  recevable,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
de  grief,  et  que  ce  n'était  pas  la  encore  un  acquies- 
cement ;  mats  que  faut-il  décider  lorsqu'une  des 
partie*  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ? 

88.  — Peut-on  voir  un  acquiescement  dans  une 
semblable  déclaration,  tellement  que  l'appel  ne 
soit  plus  recevable  après  le  jugement  t  —  Evidem- 
ment non  :  car  déclarer  aux  juges  qu'on  s'en 
rapporte  à  leur  sagesse,  c'est  leur  dire  :  «  Jugex 
suivant  ce  que  la  loi  prescrit.  »  Mais  ce  n'est  pas 
ratifier  l'erreur  qu'ils  pourront  commettre,  ni  par 
conséquent  renoncer  au  droit  de  recourir  au  Juge 
supérieur  pour  demander  la  réformation  de  cette 
erreur.  Celte  doctrine  est  enseignée  par  tous 
les  ailleurs.  —  Merlin,  Quest.,  v'*  Acquiescement, 
$  3;  Sections  des  irib.,  $  S,  el  Appel,  $  14,  art.  1"' 
h°  9;  Favard,  Hép.,  \**  Acquiescement ,  n°  •  ;  Ap- 
pel, sert.  1»*,  S  1er.  no  6;  Pigeau,  Comm  ,  t.  a, 
p.  6  :  Talandier,  De  l'appel,  p.  89:  Chauveau  sur 
Carre,  t.  4,  p.  96,  que*!.  1SS4*  ;  Bioehe.  Di'cl.  u* 
proc.,  vo  Prorogation  de  jurid.,  n°  9. 

rt».  —  La  Jurisprudence  a  également  consacré 
celle  doctrine. 

eo.  —  Ainsi,  il  a  élé  jugé  >i ne  -  en  rapporter  à 
justice  ce  n'est  point  acquiescer  au  jugement  qui 
interviendra  sur  le  fond,  el  se  rendre  non-receva- 
ble  à  en  appeler.  —  Agen,  91  juill.  1894,  Lanusse  e, 
Salanave.  —  V.  aussi  fui».,  19  frim.  an  XIV,  Bri- 
sy  c.  communes  de  Franiuoux  et  Boueux  ;  10  mai 
1827,  Fréconnel  c.  Cléret  ;  Pan»,  so  mal  1811,  Petit  ; 
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c.  Hubert  Dufourl. 


• ,  4  mai 
avr.  1834, 


•  \T  Qu'on  j>eut  appeler  d'un  jugement  après 
»  en  rire  rapporté  à  la  sagesse  des  premiers  juges. 
~^um'J  nov  ,8H  f  Bocquet  c.  Delahaye 

?  —  Une  oeJui  qui  n'en  est  rapporté  à  justice 
f*i  redevable  à  attaquer  en  appel  la  décision  de» 
premier.*  j ug es ,  sang  qu'on  puisse  lui  opposer 
que  ç  est  la  former  une  demande  nouvelle.— c». 

«t1  ,MÎ  v  Mt>net  reau  c-  nolirwiiMikhhiL 

».  —  Ajortutrt  peut-on  former  un  api>e|  inci- 
dent, quoiqu'on  ait  déclaré  devant  les  premiers 

Jm?~  .qJLon»*'en.  "EPortalt  à  justice.  -Metz,  96 
mars  uii,  prost  c.  Ûtivaux. 

84.  -  Jugé  encore  que  la  déclaration  que  fait  la 
partie  de  s  en  rapporter  A  la  taxe  du  juge ,  sur  la 
demande  d'honoraire»  formée  par  son  avocat,  ne 

la  EILVP,i£8  AJ  U  faÇu,lé  d'aPP«ler.  -  Bruxelles, 
«idée.  1807,  N...  c.  N... 

«s.  —  Jugé  enfin  que  le  garanti  qui,  poursuivi 

en  vertu  d'un  jugement  lors  duquel  Q  n'avait 

point  été  appelé  a  mis  en  cause  son  garant,  peut, 

il  a  déclaré  uniquement  s'en  rapporter  à  justice 


•ur  la  lier,  e-oppositîon  formée  à  ce  jugement  du 
cher  de  ce  dernier,  former  à  son  tour  tierec-op- 

Sposi  ion  au  même  jugement,  nonobstant  l'arrêt 
Kleclare  ce  le  du  garant  non-recevable. -Cats., 
nov.  1828  Janvrec.  Dupont. 
Mr- Contrairement  *  cetl«  jurisprudence,  la 
cour  de  Metz  a  jugé  que,  quand  une  partie,  tout  en 

•  en  rapportant  à  prudence,  a  pris,  quant  aux  dé- 
pens, des  conclusion»  qui  lui  ont  été  adjugées,  elle 
cm  censée  avoir  acquiescé  par  avance  an  jugement 
A  intervenir.  -  Metz,  9i  jnlll.  1813.  Hesse  c.  liesse. 

87.  -  Pour  justifier  une  semblable  dérision,  on 
peut  dire  que  la  partie  qui  a  déclaré  s'en  rappor- 
ter a  iustie»  au  fond,  tout  en  concluant  sur  te  chef 
relatif  aux  dépens,  a  implicitement  adhéré  aux 
conclusions  de  son  adversaire  «ur  le  surplus,  ce 
qui  constitue  un  contrat  judiciaire.  —  Mais  cette 
explication  n'est  pas  admissible,  car  la  partie  qui 
prend  des  conclusions  ainsi  formulées  n'adhère 
P*f,  ne  passe  pas  condamnation,  elle  demande 
quon  lui  fasse  droit. 

««.  —  Lorsqu  en  première  instance  le  défen- 
deur, Wr  une  action  intentée  contre  lui,  déclare 

•  en  rapporter  à  juitiee.  se  rend-il  non-recevable 
a  proposer,  en  appel,  le»  questions  préjudicielles 
qu  il  aurait  pu  opposer  devant  les  premiers  juges,- 


cour  d  Agen  a  jugé  l'affirmative. 
8».  _  Spécialement  il  résulte  de  cet  arrÈt  que, 
lorsque  après  le  partage  opéré  entre  un  frère  et 
>ajo  ur  de  la  succession  de  leur  mère,  le  père  dé- 
cède, que  la  sœur  actionne  alors  son  frère  en  par- 
tage de  l'hérédité  paternelle  et  maternelle,  no- 
nobstant l'acte  de  partage  qu'elle  soutient  être 
nul, et  que  le  frère  s'en  rapporte  au  tribunalqui  or- 
donne le  partage  des  deux  successions,  le  frère, 
*ur  l'appel,  n'est  pas  recevable  à  opposer  l'acte  de 
partagea  l'action  en  division  de  la  succession  de 
la  mère.— Agen,  ai  Juill.  «844,  Lanusse  c.  Sala- 
nave.— V.  dans  le  même  sens  les  considérans  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  13  août  18-44,  n 
porté  avec  l'arrêt  de  rejet  du  99  (et  non*6)avr.r 
tamal  c.  Delile. 

70- — La  déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice, 
lai  le  devant  le  tribunal  jugeant  en  dernier  ressort, 
ne  priverait  pas  la  partie  qui  l'aurait  faite  du 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  Les  mêmes 
raisons  de  décider  existent  pour  ce  cas  que  pour  le 
cas  de  l'appel. 

7t.  — Jugé  en  ce  sens  que  la  déclaration,  par 
un  appelant,  qu'il  s'en  rapporte  à  justice,  ne  peut 
être  considérée  comme  un  acquiescement,  soit  au 
juirernent  intervenu,  soit  a  l'arrêt  i  Intervenir. 

le  ne  saurait,  dès-lors,  élever  une  fin  de  m  m -  re- 
cevoir contre  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  par 
cet  appelant  contre  l'arrêt  qui  l'a  condamné.  — 
Gu«.,  25  janv.1841  (t.  («tMl.p.  154),  Papinc.  Au- 
debert. 

78.  —  De  même,  la  partie  qui  n'a  point  réclamé 
contre  la  composition  du  tribuual,  et  qui  s'en  est 
rapportée  A  justice,  est  recevable  à  proposer  de- 
vant le  tribunal  de  Cassation  la  nullité  du  juge- 
ment, fondée  sur  ce  qu'il  aurait  été  rendu  par  un 
trop  grand  nombre  de  Juges.  —  Cas».,  18  fer  min. 
an  XI,  Sirey  c.  Roquelaure. 

RM»,  gkn.  —  r. 
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75.  —  Puisque  la  déclaration  faite  par 


9* 


lie  de  s'en  rapporter  à  justice  ne  la  rend  pas 
recevable  a  se  pourvoir  en  cassation  ou  par  appel 
A  plus  forte  raison  cette  déclaration  ne  peut-elle* 
élever  une  fin  de  non- recevoir  lorsqu'elle  a  été 
faite  par  l'avoué,  au  nom  de  sa  partie.— bordeaux 
ISjanv.  «**3I .  Lasserre  c.  Blancan  ,  et  7  mal  1833* 
«...  c.  N...  * 

,.  74V7TDÎVa  la  meme  déci*'on  avait  été  rendue  en 
Un  XII,  il  avait  été  lugé  que,  lorsqu'un  avoué 
»en  est  rapporté  à  justice,  on  ne  peut  contester  à 
sa  partie  le  droit  d'appeler,  et  que  les  juges  ne  peu- 
vent prononcer  en  dernier  ressort,  surtout  si  l'au- 
tre partie  n'y  a  pas  consenti.— .4.  o«i,  3  frim.  an  XII. 
Houmeguère  c.  Ducru. 
7».  —  Jugé  cependant  que  la  déclaration  faite 
ar  l'avoué,  qu'il  s'en  rapporte  à  la  sagesie  du  tri- 
unal,  constitue  un  acquiescement  au  jugement  à 
rendre,  et  peut  être  opposé  comme  fin  de  non-re- 
eevoir  contre  l'ap-iel  de  ce  jugement.  —  Agen,  ai 
aoiU  1819.  Gardère.  u  ' 

76.  —  Nous  ne  saurions  souscrire  a  la  décision 
de  ce  dernier  arrêt,  qui  est  contraire  A  la  juris- 
prudence constante  e»  celte  matière  et  à  la  doc- 
trine de  tous  les  auteurs.  On  conçoit,  en  effet  nue, 
si  la  déclaration  faite  par  la  partie  elle-même 
quelle  s  en  rapporte  à  la  prudence  du  juge  ne 
saur.nt  constituer  un  acquiescement,  &  plus  forte 
raison,  une  pareille  déclaration  ne  saurait  pro- 
duire cet  effet  quand  elle  est  le  fait  de  son  avoué. 


chapitre  n.  —  QueUei  personnes  peuvent 


S 


,.77-  —  L acquiescement,  emportant  aliénation 
d  un  droit,  ne  peut  émaner  que  de  personnes  ca 
pables  de  disposer  de  ce  droit. 

78  —  Ainsi  sont  incapables  d'acquiescer  —  L'in- 
terdit (art.  509, C  ch.).-  V.  i*r»»icTio;. 

7».  —  Les  personnes  placées  sous  l'assistance 
d  un  conseil  judiciaire  (C.  civ.,arl.  5t3),  lorsqu'il 
s'agil  de  faits  et  d'actes  pour  lesquels  cette  assis- 
tance est  requise.  —  V.  iovsku.  judiciaike. 

80.  —  Le  mineur,  A  moins  qu'il  n'ait  été  éman- 
cipe et  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  d'administration 
pour  lesquels  la  loi  n'exige  pas  leconcours  du  cu- 
rateur (art.  481,  483.  C.  civ.;. 

81  '  tl,lci.,r'  ««"qu'il  s'agit  d'une  demande 
immobilière.  —  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  donner  un 
consentement  valable  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  après  l'homologation  du  tri- 
bunal (art.  457,  458  et464,  C.  civ.  .— Magnin,  Tr.  det 
•"••torjfVf,  n»  894 1;  Pigeau,  t.  Itr,  p.  549;  Rolland 
de  Y  iliaques,  Rep.,  v<>  A cquiescement,  no  8. — 
Bruxelles,  23  nov.  1806,  Vauvolxen;  Douai.  17 
|anv.  18*0.  Poiteau  c.  Danthin.  —  V.  tutelle 

89  —  S'il  s'agit  d'une  demande  mobilière,  en 
général  le  tuteur  peut  acquiescer,  et  ce  par  ar- 
guments l'art.  4*4,  C.  civ.,  qui  n'exige  l'autori- 
sation et  l'homologation  que  pour  les  demandes 
immobilières.  —  Pigeau,  t.  l»r,  p.  349;  Rolland 
Rep.,  vo  Acquiescement,  n»  10. 

83.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  tuteur, 
nonobstant  l'art.  464,  ne  peut,  «ans  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  acquiescer  à  un  ju- 
gement rendu  en  matière  mobilière  contre  le  mi- 
neur. Cet  acquiescement  est  une  véritable  tran- 
saction, laquelle  contient  même  aliénation  éven- 
tuelle, puisque  le  jugement  acquiescé  emporte  hy- 
pothèque sur  les  immeubles  du  mineur.  — Pau  (et 
non  Paris),  9  mai  1831,  LugueL 

84.  —  Mais  nous  ne  saurions  adopter  cette  solu- 
tion, qui  repose  sur  un  principe  faux,  A  savoir  que 
l'acquiescement  est  une  véritable  transaction.  — 
D'ailleurs,  on  oublie  que  l'acquiescement  n'inter- 
vient qu'après  un  jugement  dans  lequel  le  minis- 
tère public  est  nécessairement  entendu  ;  il  y  a  là 
une  double  garantie  qui  n'existe  pas  quand  il  s'a- 
git d'une  simple  transaction*,  on  ne  peut  donc  pas 
conclure  de  l'une  à  l'autre. 

84t.  —  Le  tuteur  peut  aussi  acquiescer  A  une  de- 
mande en  partage  dirigée  contre  le  mineur  ou 
l'interdit,  car  nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans 
l'Indivision.  —  C.  civ.,  arL  815;  —  Rolland,  n°  9- 
Rioche  et  Gouiet,  ip  31. 

86.  —  Le  tuteur  qui  a  re;u  i  autorisation  d'ester 
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en  Justice  peut  de  infime  acquiescer  à  un  juge- 
ment préparatoire  ou  Interlocutoire.— Talandier, 
Traite  de  rappel,  t.  1",  n«>  99. 

87.  —  La  remine  mariée  un  peut  en  général  ac- 
quiescer qu'avec  l'autorisation  de  sou  mari  ou  de 

û JUStiCC  —  V.  FEMME  HABIB*. 

ft8.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  femme, 
même  séjwrée  de  corps  cl  de  biens,  est  recevablc 
à  former  opposition  au  Jugement  qui  déclare  va- 
lables les  offres  de  sa  dot  à  elle  faites  par  son 
mari,  enrorc  qu'elle  ail  acquiescé  à  ce  jugement, 
si  elle  n'a  pas  été  expressément  autorisée  a  i  ci  ac- 
quiescement par  son  mari  ou  nar  justice.  —  L'au- 
torisation de  Justice  donnée  à  la  femme  dès  l'ori- 
gine du  procès  en  séparation  pour  la  pout>uite  de 
ses  droits,  et  l'assignation  ou  mari  en  validité 
d'olTres,  ne  COnUenneOt  pas  virtuellement  l'auto- 
risation nécessaire  pour  cet  acquiescement.— I'a- 
rUt  10  mars  1830  (  t.  I«rr  1839,  p.  417),  Alléon. 

—  Y.  Al  TORISAIM»   l»E   IKMME  MAMÉE. 

89.  —  Quant  au  mari,  il  ne  peut  acquiescer  re- 
lativement aux  biens  personnels  de  sa  femme,  à 
moins  qil'il  be  s'agisse  ries  fruits  ou  de  l'adminis- 
tration de  ces  biens.— Biocbe  et  Goujet,  no  40  ;  Bol- 
land  de  Yillargucs,  ftej»..  vo  Acquittement,  no  17. 

—  llordftiux.  23  nov.  I8J9,  Desport  c.  Duroj. 

90.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante  ne 
peut  acquiescer  qu'avec  l'autoi  isaliun  de  la  justice 
(C.  civ.,  art.  8I3j.—  Biocbe,  \°  .l<  -quirscement,  n">ai. 

91.  —  H  en  est  de  même  des  envoyé.-  en  posses- 
sion provisoire  (C. civ  art.  125  et  I2h  . 

92.  — Que  faut-il  décider  relativement  aux  in- 
dividus frappés  de  mort  civile  ou  aux  condamnés 
frappés  temporairement  de  l'interdiction  des  droits 
civils? —  V.  DSOITS  CIVI1S,  BOBT  CIVILS. 

9S.— Les  maires  ne  peuvent,  en  général, ;  acquies- 
cer au  nom  de  leurs  communes  à  moins  qu'ils 
n'a'ent  été  autorisés  par  une  délibération  du  con- 
seil municipal.  —  Bolland  de  Yillargucs,  Hep.  du 
untar.,  v»  Acquiescement,  n°  18;  Berrial  ■Sainl-I'rix, 
p.  408,  note  17«,i|0*;Talnndier,  De  l'appel,  no  100; 
Favard.  Rép.,  t  p.  3»;  Bioebeet  Goujet,  v°  Dé- 
sistement,  n11  35. — V.  cokmi  vï. 

94.  —  Ainsi,  le  maire  assigné  en  délaissement 
d'un  bien  dont  sa  commune  s'est  emparée  sans 
titre  peut  valablement  acquiescer  a  la  demande, 
lorsqu'il  y  est  autorisé  pnr  une  délibérntton  du 
conseil  municipal,  approuvé1*;  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Cuti . ,  sect.  civ.,  6  fév.  1816,  comm. 
d'Aguou  c.  Courréges;  —  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v»«  CoinmufW!.  S  3<  "°     et  Délit  farcitier,  $  13. 

Vil.  —  Juge,  au  contraire,  que  l'acquiescement 
«tonné  par  un  maire  A  un  jugement  rendu  contre 
sa  commune,  est  nul  s'il  n'y  a  pas  eu  d'autorisa- 
tion. —  lit  lançon,  i*r  fév.  1828,  comm.  de  Les- 
chaux  c.  comm.  de  Villars  et  Bixouse. 

9tj.  —  Les  administrateurs  d'élablissemens  pu- 
blics, le*  fabriques  d'église  sont  frappés  de  la 
même  incapacité  que  les  maires.  —  Talandier, 

11°  101.— V.STABLISSEMEKS  FCBL1CS,  FABBIQl'B  d'É> 
Ol.  ME. 

97.  —  Il  en  est  autrement  di*s  administrateurs 
des  domaines  et  de  l'enregistrement,  des  douanes, 
des  contributions  indirectes,  des  forets,  des  pos- 
tes, etc.  —  V.  CONTBIBIITIKNS  IKDIREtTTSS,  DOUAI - 
M    .  MOI  AMES,  1  M,  1  1  1  m  v.  1  «m  %  I  .    FOUETS  ,  POVTES. 

98.  —  Ainsi  esl  valable  l'acquiescement  donné 
par  les  administrateurs  de  la  régie  de  l'enregis- 
tremenlet  des  domaines. — Cau.,  43  déc.  1807,  En- 
roKistrenient  c.  Arbey  ;  —  Bolland  et  Trouillet, 
Dtct.  ie  l'enrtq  .  vo  Acquiestxmeut,  $  2,  n°  t,r. 

99.  —  Mais  on  ne  pourrait  lui  opposer  l'acquies- 
ct-menl  qu'aurait  donné  un  de  ses  préposés  infé- 
rieurs, a  moins  que  celui-ci  n'eût  reçu  un  man 
dat  spécial.  —  Cas»  ,  21  germin.  an  XII,  Eiiregis- 
trement  c.  Hae*beyt  :  21  avr.  1806  .  i-'uregislrc- 
mont  c.  Dauphin.  —  V.  conf.  Trouillet,  Dut.  de 
l'enregist. ,  v<>  Acquiescement ,  $  2,  n»  ltr;  Cntll- 
niéres,  Enrycl.  du  dr.,  \*>  Acquiescement ,  $  2,  n°  i% 
Mm  im,  Rép.,  v*  Enregistrement ,  Bolland  de  Yillar- 
gucs, n°  20;  Berrial,  p.  408,  note  17«.  —  Y.  ibbe- 

GISTBEMEVT. 

100.  —  L'aequitseemml  donné  par  le  domaine, 
en  matière  de  biens  d'émigrés,  étant  valable,  cet 
acquiescement  lie  ces  derniers.  —  Vans..  24  avr. 
182»,  bamhlar  c.  comm.  de  Saiul  Oreus  —V.  émi- 
saé, 

101  —  Lcsollkiersdu  minislére  publie,  organes 


de  la  société,  ne  peuvent  donner  des  avquiesre- 
mens  valables  —  Berrial,  p.  408,  noie  17». 

102.  —  Ils  ne  peuvent  acquiescer,  même  dans  les 
affaires  qui  intéressent  l'état.  Ce  droit  n'appartient 
qu'aux  préfets.  —  H»rdeauj  ,  21  août  182»,  Préfet 
de  la  Gironde  c.  Bibaud. 

IOS.  —  l.e  ministère  public,  lorsqu'il  agit  drms 
l'intérêt  dis  al>sciis,  peut-il  valablement  acquies- 
cer ?  — V.  AB-KM.E,  MIMSTEBE  PI  IUC 

104.  —  bans  l'ancien  droit,  le  procureur  du  roi, 
chargé,  par  l'édit  des  successions  vacantes  de  4781, 
de  représenter,  dans  les  colonies,  les  absens,  rela- 
tivement aux  successions  à  eux  échues,  était  leur 
représentant  d'une  manière  absolue,  en  sorte  qu'on 
pouvait  opposer  aux  absens  l'acquiescement  don- 
né en  leur  nom  à  un  jugement  par  le  procureur 
du  roi.  —  Cuts.,  21  mars .1821,  Faujos  e.  Amhcrt 
et  Nui. 

404.  —  Le  mandataire  ne  peut  acquiescer  au 
nom  de  son  mandant  qu'autant  qu'il  en  a  reçu  un 
pouvoir  exprès  —  C.  nrocéd..  art.  3.12;—  Berrial, 
p.  360  et  403,  et  Talumlicr,  U-  l'appel, n»  loi. 

UMJ.  —  Ainsi,  une  partie  ne  lient  être  considérée 
comme  ayant  acquiescé  à  un  Jugement,  lorsque 
l'acquiescement  ne  résulte  que  du  fait  de  son  man- 
dataire.—  Heaue\,  23  anùt  Ih&l,  Capnn  C  Bigarré. 

1117.  —  Il  eu  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
lorsqu'un  veut  faire  résulter  l'acquiescement  d'une 
lettre  écrite  par  un  (ils  au  nom  de  sou  père,  s'il 
n'avuil  pas  un  pouvoir  de  celui-ci  pour  acquiescer. 

—  Limage*,  h  juin  181  »,  Maccliailier  c.  Humaines, 
ion.  —  Ou  ne  peut  non  plus  opposer  comme 

opérant  un  acquiescement  à  un  appel  ce  qu'une 
tierce  personne  annihilée  en  référé,  comme  procu- 
ratrice delà  partie,  et  qui  comparait  et  conteste  le 
mandat,  aurait  pu  «lire,  néanmoins,  relativement 
à  l'objet  du  référé.  —  Hennés,  23  jauu.  1818,  Da- 
gosln  c.  Bonessarl. 

100  — Jugé  encore  que,  quand  un  tribunal  con- 
damne une  partie,  à  la  charge  par  l'autre  de  prê- 
ter serment  que  celle-ci  prèle  sur-le-champ,  la 
première  n'est  point  réputée  acquiescer  à  celle 
condamnation,  par  cela  seul  que  son  mandataire, 
«pii  élait  a  l'audience,  ne  s'est  [tas  opposé  ,1  la 
prestation  du  serinent,  si,  d'ailleurs,  ce  manda- 
taire n'avait  pouvoir  ni  d'appeler  ni  d'acquiescer. 

—  tau..  21  tuermid.  an  Mil,  connu,  de  Neufcha- 
leau  c.Tbibleau. 

4  40. —l.e  mandataire  général  même  ne  peut 
acquiescer  à  une  demande  à  l'égard  de  laquelle  il 
aurait  reçu  seulement  l'autorisation  de  plaider.  Il 
ne  s'agit  pas,  en  effet,  ici  d'un  simple  acle-d'admi, 
nlstration.  —  C.  civ.,  art.  1988.  —  El ,  île  pins, 
l'art.  352.  C.  procéd.,  porte  qu'aucun  consentement 
ne  peut  être  donné  on  accepté  sans  un  pouvoir 
spécial.  —  Bolland  de  \  illargues.  n°  24  ;  Berrial, 
p.  404,  note  4e.  —  V.  ton  le  loi*  Chauveau  sur  Carré, 
1.  4.  p.  23.  quest.  1584'. 

114.  —  Jugé  cependant  que  le  fondé  de  procura- 
lion  générale  peut  acquiescer  à  un  jugement  qui 
condamne  le  mandant  au  délaissement  d'un  im- 
meuble. —  Bruxelles,  2ft  mars  1818  (et  non  1817), 
N.... 

4  42. —  Nous  n'admettons  cette  solution  qu'au- 
tant que  la  procuration  contient  un  pouvoir  ex- 
prés  :  autrement,  le  mandataire  ne  peut  lier  son 
mandant  par  un  acquiescement. 

4  45  —  L'acquiescement  donné  par  l'un  des 
coudéressés  n'oblige  pas  les  autics,  s'ils  y  sont  res- 
tés étrangers.  —  Bei  rint-Sainl-Prix  (4*  éUil.) , 
p.  4o8,  et  Biocbe  et  Goujet,  n°  42 

414.  — Jugé  de  même  qu'on  ne  |M"iil  opposer  à 
un  ayant-cause  l'acquiescement  de  celui  dont  il 
lient*  ses  droits.  —  Ainsi,  quand  des  possesseurs 
d'un  terrain  litigieux  ont  autorisé  1111  individu  à  y 
déposer  du  fumier,  s'il  intervient  un  jugement  au 
profit  des  adversaires  des  premiers  qui  ordonne 
d'enlever  ce  fumier,  ceux-ci  peuvent  appeler  de 
cette  décision,  quoiqu'ils  y  aient  acquiescé,  f— T., 
13  ni  v.  au  X,  Laiiacrat  c.  Cln  rbonnaud  ;  —  Merlin, 
Qttttt,  v°  Acquiescement ,  S  23.  —  V.  aussi  (.'"/mur, 
31  pull.  INI8.  Bicbard. 

llil.  —  Jugé  cependant  quP.  quand,  après 
avoir  argue  de  faux  un  testament,  l'héritier  qui 
av.iil  intérêt  à  le  contester  en  a  consenti  l'ex  eu- 
lion  pleine  et  entière,  «es  ayant-droit  ne  «ont  pus 
recev ables  à  demander  plus  tard  même  la  simple 
réduction  des  dispositions  qu'il  contient.  —  t'</»»., 
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g  mare  1837  (Ltw  U37,  p.  jjo),  Delaunay  et  Bon- 

H  «  —  La  cauttbn  n'est  pas  engagée  par  l'ne- 
Quieseenient  rtii  débiteur  principal.  —  Ctut,,  n 
rni<-lia  an  XII,  Lacouturc  c.  Lcramits  ;  —  Merlin 
Qv*tt  de  droit,  »»  Trarufcrt, 

1  f.  —  1mn«  l'ancien  drott,  l'acquiescement  du 

Ereur  ad  lilet  ne  liait  pas  la  partie  au  nom  de 
JÀ  w,cul,ail  "  On  dispute  ton*  les  jours»  au 
,  dit  Rodler,  sur  les»  Rus»  de  non-recevolr 
2p  1rs  appels  et  sur  l'effet  des  acquiesce- 
ment ;  cela  dépend  de»  circonstances  ;  mais  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  qu'on  ne  regarde  pas  comme 
un  acquiescement  ce  qui  ne  vient  que  du  fait  du 
procureur.  »  —  Rodler,  Comment,  tur  l  ord.,  tit.  17. 
fi.  *,  ouest.  I».— T.  aussi  Bruxelles,  7  juillet  1819, 

H».  —  Que  faut-il  décider  aujourd'hui  relative- 
"J*  WW  «voués  >  —  V.  avoi  r,  DF.stver. 

119.  _  Quant  aux  huissiers  et  agréés,  il  est  err- 
ai» qu'ils  ne  peuvent  non  plus  acquiescer  pour 
ic«r*  Rte»,  à  moins  qu'ils  ne  soient  munis  d'un 
lavoir  exprès.  —  V.  \umit ,  uasavue,  aus- 

t»>  —  Jugé  que  l'huissier  qui  signifie  un  juge- 
wmt  n  a  pas  qualité,  non  plus,  pour  constater 
i  arrpnesccinent  fait  devant  témoins  a  ce  jugement 
P»r  la  partie  contre  laquelle  il  est  rendu.  —  0#- 
*"'  '/.  s  juin,  inn ,  Jacquillon  e  Lambert 

1H.  -  En  pareil  cas,  l'huissier  n'est  évidem- 
ment pn*  |«-  mandataire  de  la  partie  qui  acquiesce, 

'°i  "e  lui  atirll       le  pouvoir  de  rece- 

v<>ir  «a  déclaration  verbale  —  Bioche  et  Coujet, 
+Âp»k»cmml,&  48  ;  //o,«,rr,  n«  M,  et  Rolland, 

Kl1**-—  Ce(M»nJant,  l'arquiesi-cmml  serait  vala- 
wcn  i  huissier  avait  eu  la  précaution  de  faire  si- 

K  a  ViïSnF r  ,a  pnrr,c  *  ,n,,ue,,e  ,c  jusc- 

183  _  Le*  syndics  peuvent-ils  acquiescer  au 
wwi  de  la  masse }  —  V.  mu,,,, 
*'«  -  l.r  failli,  même  dans  le  cas  où  il  est  des- 
.1  .vip.icii.-  pour  acquiescer  ;  mats  jamais  sou 
•«••piirsceiucnt  ne  peut  être  opposé  à  la  masse,  dont 
-  1rs  Intérêts.  -V.  i  aii- 


on 


peuf  acquitter. 


—  Ou  peut,  en  général,  acquiescer  Bur  tou- 
te* matières,  excepté  celles  toutefois  qui  intéres- 
sent l'ordre  ou  les  bonnes  munir*.  Jus  publicum 
prttiittjrum  pactit  mulari  non  point. —  C.  civ, 
•rt.  t  et  ||-a;  —  Rolland  de  Vinarguea,  R  p.  du 
w.,  vo  àeqmuêammt,  no  23  (2«  edll.j;  Bioche 
elfioujel,  vo  Acytttff  rtnent,  no»  14  et  15. 

,ï8  —  Ainsi,  est  nul  l'acquiescement  aux  juge- 
tueii*  qui  statueut  sur  des  questions  d'état ,  ces 
i|iic*tiou»  étant  d'ordre  public.  —  Remus,  2  janv. 
•sîi,  Pourhicl  c.  Le  Boiee;—  Merlin,  Re'p.,  \°  Juye- 
«►"»',$  3,  no  6;  Bioche,  n©l6;  Rolland,  n°28; 
(''«•au,  t.  |*r,  p.  488. 

IS7.  —  Spérijlrmcut, l'acquiescement donné  par 
I  époui  au  juuemenl  qui  prononce  la  nullité  du 
divorce  ,  ne  le  rend  pas  non-recevable  à  en  in- 


terjeter appel.  —  Chu.,  18  août  1807,  Mercier  c.  Li- 
■fWl  —  V.  conf.,  sur  le  principe  que  le  jugement 
«1  une  demande  en  divorce  ne  pouvait  être  l'objet 


duu  compromis,  Paris,  ai  pluv.  an  X,  Ninelïe; 
t*J«.,  C  pluv.  an  XI,  Audibcrt  ;  Bastîa,  22  mare 
twi,  Bcrnardi  r.  Massoni;  —  Merlin,  Rép.,  v<>  Ar- 
I'r«,  S  II;  Carré,  />»<»  de  la  proc/d.,  n«  3267; 
Montai» y,  n«*  188  ,  «HO  et  19*);  Berrial ,  p.  40, 
«OU»  I0«  et  12»;  Mallevtlle,  t.  4,  p.  MB.  - 
V.  cepeiiilanl  Cas*..  31  pluv.  an  Xlll,  Rœlhrr;  Pa- 
ru, 25  vrnl.  an  Xlll,  Lavignc;  Pari»,  18  avr.  1809, 
MKéflqace,  Delaporte. 

l»a.  — EhI  également  nul  racquieseement  donné 
*  on  jugement  prononçant  la  séparation  de  corps. 
-  i<r»«.,  *  janv.  1823,  Pion  et  Brimant;  Cu«n,  15 
,lleua 


 ,  ..j»uard  :  —  Rolland  de  Vfilargues,  n»  27; 

îalandicr,  Tr.  de  l  appel,  no  «3. 

I».— Cependant  la  cour  d'Aix  a  jugé,  le  M 
<Ie>-.  1837,  qui-  lorsque  racquieseement  était  donné 

Er  voie  d  exécution,  et  non  par  voie  de  proroga- 
n  *i  luridiction,  racquiesci  menl  éUiil  valable 
OMt  feard.t.  I  mo,  p.  *3t).  -  (Test  une  distlnc- 
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lion  qui  ne  peut  être  admise; . 
dire,  c'est  que  le  jugement  est 
que  le  délai  d'appel  est  expiré. 

ISO.  —  ||  y  «eu  pourvoi  contre  l'arrêt  précité 
mais  ce  pourvoi  «été  rejeté  le  21  août  1 838  (t.  t  «888 
p.  iU)  parla  cour  de  Cassation,  qui  «'«"st  fondéesar 
ce  qu'un  tel  jugement  éUit  un  ju«en»cnt  ordinatr* 
auquel  on  pouvait  acquiescer,  pourvu  que  ce  fût 
•ans  connivence  entre  les  époux.  —  Cette  restric- 
tion prouve  «pie  la  cour  suprême  n'a  entendu  ren- 
dre qu'un  arrêt  d'espèce,  et  qu'elle  n'a  pas  voulu 
se  mettre  en  contradiction  formelle  avec  son  arrêt 
du  2 Janv.  1893  (.cité  n»  t2*  . 

131.  —  Notons  que  Tord,  des  l«-»7  mai  1835,  qui 
a  déc  idé  que  l«-s  ^panil.ons  de  corps  seraient  ju- 
gées en  audience  ordinaire,  au  lieu  de  l'être  on 
audience  solennelle,  |icut  fournir  un  argument  à 
l'appui  du  système  de  la  cour  d'Aix.  —  Mais  cet 
argument  n  est  pas  décisif;  on  a  bleu  dérogé, 
pour  un  cas  spécial,  à  l'art  .  82  du  décret  du  80 
mars  1808:  mais  on  n'a  pas  voulu  assimiler  les 
séparations  de  corps  aux  matières  ordinaires,  et 
la  preuve,  c'est  que  l'art.  807  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur. 

—  Du  resle,ei  l'on  ne  peut  acquiescer  à  un 
Jugement  prononçant  la  séparation  de  corps ,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  jugemeits  préparatoires 

Îui  interviennent  dans  le  cours  de  l'instance, 
insi,  est  obligatoire  l'acquiescement  du  déten- 
deur au  jugement  qui  admet  le  demandeur  à  la 
preuve  des  faits  articulés,  lorsque  les  circonstances 
écartent  loule  idée  de  fraude  et  de  collusion. — 
Rruxelle*,  5  julll.  t80»,  D...  —  V.  BtMBATtM  de 
i  oses. 

ISS.  —  L'interdiction  ,  affectant  l'état  des  per- 
sonnes, est  aussi  une  matière  d'ordre  public.  — 
jugé,  par  suite,  que  l'acquiescement  k  un  jmre- 
ment  rendu  en  matière  d'interdiction  judiciaire 
est  nul  et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ce  juge- 
ment puisse  être  attaqué  par  les  voies  de  droit. 
—  Poitien,  4  août  1891 ,  Deshoullère*.  —  V.  aussi 
Casi.,7  sept.  1808,  Galli. 

•  34.  —  Jugé  de  même  que  l'acquiescement  du 
luleur  de  l'interdit  nu  jugement  qui  relève  ce  der- 
nier delmlcrdiction  ne  peut  motiver  une  fin  de 
non-reeevoir  contre  l'appel  de  ce  jugement.  — 
t'a*».,  14  juin  1842  't.  9  1842,  p.  318),  veuve  d'Ar- 
guesse  c.  Rcrtaux. 

158.  —  Jugé  encore  mie  le  ministère  public  eat 
recevablc  à  se  pourvoir  contre  le  jugemeut  quia 
prononcé  la  main-levée  d'une  interdiction  qu'il 
avait  provoquée  d'office,  alors  même  quecejuue- 
ment  serait  rendu  conformément  à  ses  conclu- 
sion«.  —  Poititn,  S  aoilt  1Î3I,  Deshoulières. 

136.  —  ]|  existe  cependant  un  nrrèl  en  contra, 
diction  avec  les  principes  qui  viennent  d'être  ex- 
posés; en  effet,  il  «  élé  jugé,  par  la  cour  de  Bor- 
deaux, que  celui  doni  l'interdiction  est  (poursuivie 
peut  valablement  se  désister  de  l'appel  par  lui  in- 
terjeté du  jugement  qui  l'interdit,  attendu  ou'il  « 
la  lacullé  d'acquieseeT  a  ce  jugement  —  0<>rd«<i«x, 
3  juill.  1829,  Bntbol  r.  Ledoux.  —  Il  est  constant 
que  l'interdiction  est  une  matière  d'ordre  publie, 
que  les  qjestions  qui  s'y  rattachent  sont  des 
questions  d'état;  comment  alors  admettre  uu 
acquiescement  ?  De  deux  choses  l'une:  ou  le  iuge- 
menl  attaqué  est  bien  rendu  ,  et  «lors  l  appelant , 
qui  n'a  pas  sa  raison,  est  incapable  de  donner  un 
consentement  valable;  ou  l'appel  est  fondé,  et, 
dans  ce  cas,  un  individu  jouissant  de  toutes  ses 
facultés  ne  peut  se  constituer  lui-même  eu  état 
de  minorité.  — V.  in  hWMCrMM. 

137.  —  Peut-on  valablement  acquiescer  à  un 
jugement  qui  donne  à  un  prodigue  un  conseil 
judiciaire?  —  Quoiqu'un  pareil  jugement  ait  dtsa 
conséquences  moins  fâcheuses  nue  celui  qui  pro- 
nonce Tintcrdic  lion  .cependant  il  modille  la  capa- 
cité, et  dès-lors  doit  être  rangé  dans  la  catégorie 
des  jugemens  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'acquiescement.  —  Arg.  ta»*.,  u 
mars  et  99  août  1836  ;  —  Talandier,  De  l  apptl, 

n©  M.  —  V.  M  OIKM.K  SOLBWKI.I  K. 

158.  —  Néanmoins  il  a  été  jugé  que  le  prodigue 
ne  peul  Interjeter  appel  du  jugement  qui  lui  a 
nommé  un  conseil  Judiciaire.aprèsavoir  acquiescé 
a  ce  jugement.  —  Turin,  4  ianv.  1819,  Cbenis  et 
«h?  Rossi  Sainte-Rose  o.  Annitwil  Sanctor  de  p.os»i 
-  V.  aussi  Lyon,  14  jonv.  1812,  Fabre  e.  Beielon: 
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— Mai*  nous  n'approuvons  pu*  rctte  jurisprudence. 

—  V.  OMMBIL  JVMCf  AIKK. 

I3l>.  —  La  contrainte  par  corps  «''tant  d'ordre  pu- 
blic, on  ne  peut  acquiescer  au  jugement  qui  la 
prononce.  —  Arg.,  C.  civ.,arl.  2063  ; —  Merlin, 
Quest.,  v»  Contrainte  par  corps;  t'.Oin-lK'll>lc,  Com- 
ment, anal.,  sur  la  contrainte  par  corps,  p.  31,  el 
Bousquet,  Dicl.  des  vont  rata  rt  obligations,  v°  Con- 
trainte par  corps,  t.  2,  p.  98  ;  Bioche,  n°  19;  Rol- 
land, n<>  28. 

140.  —  Ce  principe  est  tellement  certain  .  sur- 
tout depuis  la  loi  du  17  avr.  1832 ,  qu'il  sufllt  de 
grouper  ici  les  nombreux  arrêts  qui  ont  Uxé  la 
Jurisprudence  sur  celle  matière. 

141.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  peut  appeler 
du  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps, 
même  après  y  avoir  acquiescé.  —  Afencjf,  5  août 
4837.  Briquet  c.  Picard:  l'aria,  21  oct.  1837,  Bun- 
barde.  Lebec;  Cnen,  40  janv.  1838,  Fauclic  e.  Da- 
vid. (Tous  ces  arrêts  sont  rapportés  au  Jour»,  du 
Pal.,  t.  I»'  1839,  p.  496.)  —  V.  conf.  Pau,  10  lévr. 
4836  (t.  I«M837,  1».  471),  N...;  Pari*.  2t  avr.  1838 
(t.  1"  4838,  p.  631),  Houseal  c.  Colin;  Paris,  28 
mai  4839  (t.  4«r  4839.  p.  583),  Slrievs  de  Mariuliuc 
C,  Pelletier;  Paris.  10  oct.  4839  (t.'2  4839,  p.  408), 
Dumoulin  c.  Albaret;  Pari»,  il  jmll.  1823,  Lemairc 
c.  Lclizeux.  —  V.  (wmbaime  r\m  CNH, 

142.  —Jugé  aussi,  et  par  le  même  principe, 
qu'on  peut  Tonner  opposition  à  un  jugement  pro- 
nonçant indûment  la  contrainte  par  corps,  même 
après  y  avoir  acquiescé.  —  Paris,  28  juin  1*38 
(t.  4"  4839,  p.  497;,  N...  C.  Cil. 

>  l">.  —La  cour  rovalc  de  Bordeaux  a  décidé  que 
celui  qui  a  acquiescé  à  un  jugement  par  détaut 
qui  le  condamne  avec  contrainte  par  corps,  est 
redevable  a  attaquer  ce  jugement ,  par  opposition 
ou  appel,  au  cher  qui  prononce  la  contrainte,  s'il 
n'est  pas  prouvé  qu'il  soit  négociant,  quoique  le 
jugement  lui  donne  cette  qualité.  —  Bordeaux, 
SI  déc.  4825,  Renaud  c.  Lopès  et  Muscat.  —Ce  point 
a  été  long-temps  controversé;  mais  la  question 
est  ^aujourd'hui  tranchée  par  Part.  20,  L.  47  avr. 

14*4.  —  Jugé  toutefois,  contrairement  a  la  juris- 
prudence, que  l'acquiescement  du  débiteur  à  un 
jugement  du  Irihunal  de  commerce  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps  contre  lui ,  est  valable,  el 
ne  saruait,  sauf  le  cas  de  fraude,  être  assimilé  aux 
conventions  sur  la  contrainte  par  corps  prohibées 

rr  la  loi.—  Caen,  30  août  1836,  L...  c.  N"...  — 
CONTRAUTK  v\n  cours. 

14*.  —  Jugé  aussi  que.  lorsqu'à  la  suite  d'un 
jugement  qui  prononce  la  contrainte  |wr  corps, 
l'une  des  parties  fait  un  acte  duquel  il  résulte,  soit 
expressément,  soit  implicitement,  acquiescement 
à  ses  dispositions,  elle  ne  peut  plus  tant  exciper 
delà  péremption  de  ce  jugement,  faute  d'exécu- 
tion, et  elle  peut  valablement  être  emprisonnée  et 
recommandée.  —  Bourges,  8  niai  1837  (t.  2  1837, 
p.  400),  Trumeau  c.  Leloup. 

146.  —  Si  le  jugement  contient  plusieurs  dispo- 
sitions, l'acquiescement  n'a  d'effet  que  pour  les 
chefs  qui  sont  étrangers  à  l'ordre  puhlic. 

147.  —  Jugé,  par  suite,  que  l'acquiescement 
donné  par  un  individu  non  commerçant  à  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  le  con- 
damne au  paiement  d'un  billet  et  par  corps,  ne 
porte  que  sur  la  condamnation  pécuniaire,  cl  non 
sur  le  chef  relatif  à  la  contrainte  par  corps.  — 
Rouen,  5  nov.  4827,  peret  c.  Levillain.  —  V.  conf, 
Caen  (et  non  Bordeaux),  29  pluv.  un  X,  Bnul.in- 
ger  ;  Montpellier,  19  juin  1807,  Ribes  c.  Carrière  ; 
Paris.,  42  julll.  1825,  Lemaire  c.  Lelizcux. 

148.  —  De  même,  la  partie  condamnée  par 
corps  au  paiement  d'une  somme,  et  qui  en  ac- 
quitte une  portion,  doil  être  présumée  acquiescer 
seulement  au  chef  qui  tlxe  la  quotité  de  la  dette, 
mais  non  a  celui  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps.  —  Liège,  21  mars  1811,  Schmitz. 

14».  —  L'acquiescement  donné,  même  par  un 
étranger,  au  jugement  qui  porte  une  condamna- 
tion par  corps,  ne  peut  avoir  eflel  qu'à  l'égard  îles 
dispositions  du  jugement  autres  que  celle  qui  pro- 
nonce cette  contrainte.  —  Paru  ,  21  avr.  1838 
(I.  1«r  1838,  p.  631),  Houseal  c.  Colin. 

l'SO.  —  Bien  que  l'acquiescement  donné  à  un 
jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
ne  soit  pas  une  fin  de  non-recevolr  contre  l'appel 
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au  chef  de  celte  contrainte,  il  ne  résulte  pas  ce- 
pendant de  cet  acquiescement  une  prolongation 
indéfinie  de  l'appel.  —  Kn  conséquence .  le  débi- 
teur qui  a  laissé  passer  le  délai  ordinaire  <le 
l'appel  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  a  l'effet 
de  se  faire  décharger  de  la  contrainte  par  corps. 

—  Parts,  Il  mars  1839  (t.  Ier  p.  418),  André 
c.  Lanne. 

Itll.  —  De  même,  lorsque  le  débiteur  a  laissé 
expirer  le-  délais  ordinaires  de  l'opposition  pour 
se  pourvoir  contre  Icsjugemens  ou  arrêts  qui  pro- 
noncent contre  lui  la  contrainte  par  corps,  il  ne 
peut  intenter  mie  action  principale  à  l'effet  de  s'en 
iaire  décharger.  —  Pari*,  3  août  1838  (1.2  183», 
p.  *76),  Bcllecote  c.  Dccquev illey. 

H»ï.  —  (Quoique  l'acquiescement  a  un  jugement 
par  défaut  prononçant  la  contrainte  par  corps 
n'élève  pas  de  lin  de  noil-reeev oir  contre  l'appel, 
on  demande  si,  du  moins.il  n'a  pas  pour  eflel  de 
faire  courir  les  délais  indépendamment  de  toute 
signification  ? 

Iiî3.  —  Celte  question  n'est  pas  sans  difficulté. 
Les  uns  pensent  qu'il  faut  se  décider  pour  la  né- 
gative, attendu  que  l'acquiescement,  étant  nul,  ne 
peut  produire  aucun  clfel.  —  V.  en  ce  sens  Paru, 
M  mai  Iis:t9  (  t.  I«r  t8i9.  p.  "i83),  Slrieys  de  Marinbac. 

—  Un  pareil  motif  n'est  rien  moins  que  concluant, 
car  l'acquiescement  n'e*l  pas  nul  d'une  manière 
absolue,  el  la  preuve  c'est  qu'il  produit  cflet  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  chefs  dans  Je  jugement. 

It$4,  —  D'autres  sont  d'avis  qu'il  la  it  distinguer 
cnlre  l'opposition  el  l'appel.  Suivant  eux  l'acquies- 
tvuient  ne  fait  pas  courir  le»  délais  d'appel,  mais 
il  fait  courir  les  .li  lals  de  l'opposition.  —  A  l'appui 
de  celte  distinction,  ou  dit  qu'un  jugement  non 
Mgnilié  est  réputé  ne  pas  exister  au  point  de  vue 
de  l'appel,  el  que  la  signilicalion  est  le  point  de 
départ  du  délai  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  s'agit  lie  l'opposition,  car  la  signiltcalinii 
ne  sullll  pas  pour  faire  courir  le  délai,  il  faut  qu'il 
y  ail  exécution  (C  procéd.  cit., Art.  15»).— V.cn  ce 
sens  ParU,  10  oct.  I»:i9  (t.  2  1839,  p.  408 1,  Doumou- 
liu  e.  Albaret. 

t.i.s.  —  Nous  n'admettons  lias  celle  distinction, 
qui  repose  sur  une  erreur.  Ln  effet,  l'art,  m  ne 

d.t  pas  que  e'ot  la  reconnaissance  de  l'existence  & 
te  jugement,  mais  que  c'est  la  connaissance  de 
l'téecmim  qui  rend  l'opposition  non  -  recevable. 
Ain-i,  c'est  par  mie  fau>-e  interprétation  de 
l'art.  I.'9  que  la  cour  tic  Pans  a  déclaré  l'opposi- 
tion non  recevable. 

1*0.—  ouanta  nous,  nous  pensons  que,  bien  que 
l'acquiescement  donné  à  un  jugement  colportant 
contrainte  par  corps  ne  soit  unique  relativement 
a  ce  chef,  cependant  il  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
courir,  soit  le  délai  de  l'appel,  soit  le  délai  (le  l'op- 
position. C'est  à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment à  personne  ou  a  domicile  que  court  le  délai. 
—  Art.  iU,  C.  procéd. 

1.57.  —  Mais  l'acquiescement  aiira-t-il  au  moins 
p  >ur  effet  de  mettre  le  jugement  par  défaut  à  l'a- 
bri de  la  péremption  prononcée  iwr  l'art.  156.  C. 
procéd.  civ.?— Oui.  si  l'acquiescement  résulte  d'un 
acte  d'exécution  {Bourges,  8  mai  1837  (L  2  1837, 
p.  Î00),  Trumeau  c.  Leloup}.  —  Non,  s'il  n'v  a  pas 
eu  d'exécution.  —  C.  procéd.,  art.  156.  —  V.  n>CK- 

MEVI  V\H  DKr  VI  T. 

188.  —  On  ne  peut  acquiescer  sur  des  matière» 
d'ordre  publie,  telles  que  l'usure.  —  En  consé- 
quence l'acquiescement  donné  à  un  jugement  qui 
prononce  par  corps  une  condamnation  pour  un»» 
obligation  qu'on  soutient  entachée  d'usure,  n'est 
nai  valable,  et  ne  rend  pas  non  -  recevables,  soit 
l'opposition,  soit  l'appel,  formés  contre  ce  juge- 
ment. —  C.  civ.,  art.  1069;  —  Pari*,  47  mai  184:1 
t.  I«r  l8tt,  p.  408  >.  Leluc  c.  Beebeni. 

I  j».  —  On  trouve  dans  les  recueils  de  jurisprii  - 
dence  un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  qui  juge  que 
l'ordre  publie  ne  permet  pns  non  plu*  d'acquii  se««r 
à  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  h ïv-u'iè>- 
remenl  composé,  dans  lequel  on  aurait,  par  exem  - 
pie,  appelé  de.s  étrangers,  lorsqu'il  existait  des  pa- 
ïen* cl  alliés.  —  Nous  ne  signalons  cet  arrfil,  rap- 
pelé et  approuvé  par  quelques  auteurs,  que  pour 
faire  remarquer  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
celte  espèce,  d'une  question  d'acquiescement  pro- 
prement dit,  et,  en  second  lieu,  que  la  cour  d  An- 
gers, dont  la  décision,  du  reste,  a  soulevé  de.  justes 
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critiques,  a  commencé  par  poser  '«  f  ut  qu'il  n'y 
aiait  pa?  i  n  d'acquiescement.  —  i>t  arrêt  est  du 

mars  1821.  Pcldee-Prraux  e.  H... 

ItM».  —  peut-on  acquiescer  à  di*s  jugemeus  ren- 
du- par  iti>  juge*  incompétcns  '  —  oui,  sait*  aucun 
■kHjte.  a  agît  d'une  incompétence  rati«nt  }<rr- 
>u.vr  Mai*,  si  riiirompéte-nce  a  lie  i  rut  mue  materim, 
la  qm*lion  «  si  grave.  —  l'our  la  n  galivi^  on  dit  ; 
Foui  M  qui  concerne  les  juridictions  intén*se 
l'or  In*  publie  ;  il  n'y  a  rotis''queuuecnl  d'acquics- 
ttttM  ut  passible  que  celui  resullant  du  silence  de 
la  partie  pendant  le  leni|M4  accoidé  par  la  loi  |K>ur 
s?  pourvoir  coidre  les  jugemens;  c'est  d'à1  Heur» 
une  conséquence  de  l'art.  42.*,  (J.  nroeéd.,  |>orlaut 
Mf  kt  dispositions  sur  la  coinpeb  née  pourront 
.  i  «-I i  e  attaqu  es  par  la  vo  v  A  nppi  I.  —  l'our 
t »l  iuit>fi  contraire, on  répond  que  l'art.  1-25  Mouille 
seulement  que  les  jugemens  relatifs  à  la  compé- 
Icnce  ne  seront  latnais  rendus  en  dernier  reçoi  t  par 
le-  tribunaux  de  premère  instance,  et  non  pas  nue 
l'appel  en  «era  recevalde  en  tout  temps  -  les  délais 
d'ap|iel  un»  foi*  expiré*,  ils  seront  évidemment 
inattaquable*.  D'ailleurs,  s'il  est  vrai  «pie  Tordre 
pjhlie  vut  intéressé  à  ce  mie  les  différent  trihu- 
tuui  n'empiètent  pas  sur  leuisaltrihulion*  res|>ee- 
the,  la  loi  remédie  à  cet  iiicoiivémeiit  en  donnant 
au  ministère  publie  le  droit  de  faire  cesser,  dans 
l'intérêt  ite  la  loi,  les  décisions  incoinpéteinincnt 
r  elues;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  «pie  les  partie*, 
r.  n  i  -ut  Utiénec  'i'  -  pu  itl  cl  ion*  introduites 
(B*ear  faveur,  et  qu'elles  se  remet tenl  a  une  sen- 
teur r  émanée  de  juges  Incnnipél»  us.  Lu  etrèl, 
Isrt.  a,  L  27  vent,  an  VIII,  ne  permet  le  pourvoi 
dans!  intérêt  de  la  loi  que  contre  h  s  lugemerw  pas- 

*e*  en  force  de  cho^e  jug.-e.  —  Y.  Pioche,  vo  .1,- 
,u,m,  émeut,  n»  25.  et  KoMand.  no  34. 

«t.- MM.  Biocbe  et  (ioujet  disent  «pie  lac- 
«puesennen!  serait  valable.  même  dan»  les  ma- 
ln.'s  d'ordre  public,  s'il  r  siiilait  lu  silence  de  la 
|<artie  prolongé  au  elelà  des  délais  de  l'appel,  car 
9  faut  mettre  nn  tenue  aux  procee.— V.eotir,  Parfit 
Il  mars  |«9  I.  |er"|s»3»,  p.  IIS),  André  c.  Laime. 
-  Nous  répéterons  que,  dans  eetteespèce,  il  y  au- 
rai! liicn  déchéance,  mais  qu  il  n'y  aurait  pas  nc- 


1*2  —  On  ne  peut  acquiescer  en  présument 
"i  tacitement  à  un  jugement  qui  statue  sur  la 
rompétenee  à  raison  de  la  matière.  —  Ainsi 
!<•  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  a  rejeté 
une  ricepboii  d'incompétence  ratione  mairrim 
i*sle  susceptible  d'appel,  encore  bien  que  la  partie 
'lui  a  succombé,  sur  celte  exception  ail  plaidé  au 
f  mil,  sans  piotcstation  ni  réserve.  —  peu  importe 
d'ailleurs  que  le  jugement  sur  le  fond  ail  été  rendu 
«1  même  temps  que  celui  sur  le  tb'clindoire  ou 
s-ulemcnt  ,i  une  audieiice  ultérieure.  —  t'uw., 
Jmai  1*42  (t.  jer  |HJ2,  p.  731).  Déballe  c.  Malt»  rbe. 

i«3.  _  Pareillement,  lYx  miton  d'un  jugement 
mlertoculoirc  n'a  pas  pour  etl'et  de  couvrir  l'excep- 
tion d'incompétence  ratione  matcri.r.—  Limoges, 
Il  imv.  ms,  Gaucbedn  Taitly  c  Papon. 

•Cl  —  Jugé  que.  loi  snu  un  a  acquiescé  à  un  ju- 
ïHirnt  rendu  par  des  juges  incompétens,  on  ne 
t*ut  plu,  en  appeler.  —  Dijon,  -21  juill.  1827,  Ho- 
'irdr.  Doinct. 

•  Cj.  —  Ju'_";  aussi  qve  l'inscription  prise  en  vertu 
d'un  jugement  incompé'emmeiit  rendu,  mais  au- 
'3*'c|  on  a  acqu'eseé ,  est   valable.  —  Toulouse, 

fev.  1821,  Andrau  c.  Avignon.  —V.  ni  coiuèot  e. 

19t.  —  Le  jugement  rendu  par  un  jatte  de  paix 
fur  un  intérêt  qui  excède  les  limites  de  s  i  rompé- 
l' rire  et  suis  une  prorogation  formelle  de  juridic- 
'••>nt  peut  être  validé  par  l'acquies. ement  de  la 
(«rue condamnée.  —  Toulmut,  21  lev.  1821  ,  An- 
drui  c.  Ati^non.  —  C'est  une  conséquence  du 
drrrit  qu'avaient  les  parlies  de  consentir  une  pror»»- 
Kafion  de  juridiction.  —  Piocbe  et  Gonjet.  n°  34. 

•W.  —  Jugé  cependant  qu'un  juge  de  paix  ne 

Pynt  connaître  d'une  d  ande  personnelle  et  mo- 

Nlière  excédant  les  limites  de  sa  compétence,  et 
')'■'•  >('U  incompétence  est  d'ordre  public.  —  Hi'om, 
ï«  jnill  l«4,  <  liabcrt  c  «Ihaudier  —  V  j«  stm  i  nr 
e»iv 

—  Jujè  nnssi  qu'on  ne  peut  acquiescer  ni 
taniement  ni  expressément  à  unjuuement  oui  ren- 
joie  les  parties  devant  un  ju^e  incompétent.  — 
Mrme  arrêt. 

««0.—  De  même,  le  jugement  repoussant  une 


demande  en  élargissement  formée  par  un  >  I  ranger 
incarcéré  pour  dettes,  produit  comme  tout  autre 
l'exception  de  la  cl  ose  jugée,  s'il  n'a  pa»  été  atta- 
qué dans  !e  délat  de  la  loi.  —  On*.,  16  juill.  1817, 
Swaoe.  bubbert.  —  V.  aussi  (  ass  ,  27  mars  t83S  , 
La  roc  lie  —  Y.  conf.  Merlin,  Itrp.,  vo  Jugement,  5  3, 
n»  r,  ;  Moche,  n»  27. 

170.  —  Il  est  aussi  des  cas  d'intérêt  privé  où  le 
laps  d--  temps  seul  pourrait  rendre  valable  l'ac- 
quiescement. Ce  sont  ceux  où  les  intéressés  sont 
des  Interdits,  des  mineurs,  di  s  femmes  non  auto- 
risées, des  adiiiiu  straleursd  établisscuicn*  public». 

—  Merlin,  R^p.,  v°  Jvgtment.   ;t,  iiog. 

•  71  —  l.e  ministère  public,  organe  de  la  loi  et 
de  la  société  dans  les  matières  disciplinaires,  n'y 
peul  eoiis"qiiemmeul  donner  d'acquiescement.  — 
Décidé  ainsi  que,  lorsqu'un  jugement  de  premièro 
instance  a  refus '■  de  prononcer  la  destitution  d'un 
notaire  provoquée  par  le  ministère  public,  la  signi- 
Ucation  de  ce  juL'emcnt,  faite  par  le  procureur  du 
roi.  sans  réserves  et  avec  coin  mandement  de  s'y 
conformer,  n*  rend  pas  ce  magistral  non-receva- 
bteà  en  interjeter  appel.— Ou*..  i:t  déc.  <82l,  Pro- 
cureur général  de  Mines  c.  Baiille.—  V.  dans  le 
même  sens  Itiocbe,  u«  20;  Rolland.  n°  33. 

•  7  2.  —  l.e  ministère  public  ne  peut  acquiescer 
dans  b-s  matières  criminelles,  cdlcs-ci  étant  d'or- 
dre public. 

175.  —  on  ne  peut  acquiescer  au  jugement  qui 
prononce  I  adjudication  d'un  immeuble  dotal.  Au- 
trement il  deviendrait  facile  aux  êpoui  d'éluder 
la  défense  que  leur  tait  la  loi  de  vendre  cet  im- 
meuble cc.pfv.,  art.  t.wr.  Il  est  vrai  qu'on  peut  ob- 
jecter que,  sous  le  régime  dotal,  le  mari,  maître  de* 
actions  pélituircs  de  la  femme  (C.  ch.,  art.  r>»9), 
peul,  en  défendant  mal  celle-ci.  arriver  à  l'aliéna- 
tion de  l'immeuble  dotal.  Mais  les  tribunaux  et  le 
ministère  publie  apprécieront  la  demande  et  dé- 
joueront ces  mateeiivrcs.  —  Pigeau,  I.  p.  550; 
Biocbe.  n"  21  ;  Kolland,  no;». 

•  7  4.  —  Jugé  cependant,  mais  h  tort  selon  nous, 
qu'une  femme  mariée,  bien  qu'elle  n'ait  pas  la  li- 
bre disposition  de  ses  biens  dotaux,  a  pu  acquies- 
cer valablement  a  1111  jugement  qui  en  prononco 
l'adjudication  forcée.  —  Hiom,  3  avr.  1810,  Mioche 
c.  Uarbceot. 

chapitre  IV.  —  Des  différentes  espèces 
d'acquiescement. 

Hect.  1".  —  De  l'acquiescement  expris. — 
Formes  dans  lesquelles  il  peut  être  donné. 

n-'-.  —  [/acquiescement,  comme  on  l'a  dit,  peut  f 
être  exprés  ou  tacite.  —  Même  lorsqu'il  est  exprès, 
il  n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière.  / 

I7ii.  —  L'acquiescement  exprès  a  lieu  lorsqu'une  "7 
partie  déclare  formellement  qu'elle  adhère  au  ju- 
gement et  renonce  a  l'attaquer.  t 

«77.  —  Cette  adhésion  peut  être  donnée  par  % 
acte  authentique  ou  sous  seing-privé.  ' 

178.  —  ...  fet  même  par  simple  lettre  missive.  ^-L. 

—  Rolland  de  VlilarSUee,  Hepert.,  vo  Acquiesce-  I 
meut.  u°  35. 

17!).  —  Jugé  en  conséquence  que  1  appelant  qui 
écrit  à  l'iulimé  que  son  délenseur  a  Interjeté  appel 
contre  son  gré  et  qu'il  le  désavoue  formellement, 
se  rend  iion-recevable  à  demander  la  réformation 
du  jugement  de  première  instance.  —  Oiu..  '25 
prair.  au  \  I,  l'oissault  c.  Ducasse;  —  Merlin.Ttr/»., 
vo  Virfuite,  Herriat.  p.  103,  note  3«,  no  |«r. 

luo,— Cependant  la  cour  de  Toulouse  a  jugé  que, 
lorsque  des  lettres  annonçant  l'intention  d'exi1- 
euter  la  décision  du  tribunal  ont  été  tlcrilcs  avant 
la  signification  du  jugement ,  ces  lettres  ne  de- 
vaient être  considérée»  que  comme  un  projet  et 
n'emportaient  pas  acquiescement.  —  Arr.  24  ayt. 
1824,  Koquefeuille  c.  Massicr  et  Dupuy.  —  Uucl 
mie  soit  le  mérite  de  celle  décision  en  droit, 
il  est  bon  de  remarquer  que  ,  dans  l'espèce,  une 
seconde  question  jugée  par  la  cour  enlevait  à  la 
première  tout  son  intérêt  doctrinal. 

181.  —L'acquiescement  peut  être  donné  par  un 
acte  séparé  ou  être  écrit  sur  la  grosse  même  ou 
l'expédition  du  jugement,  ceci  est  indifférent.  — 
(Sut.,  6  ftv.  Min.  Lehman 'c.  Siholl;  -  Berrial. 
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r,  ch.  4,  sect.  1". 
p.  403,  noir,  »,  n©  *  ;  Rolland  de  Yillargues,  Itép., 

tB8.  —  Il  peut  même  résulter  d'une  déclaration 
rai  le  à  l'huissier  qui  signillc  le  jugement ,  cl  men- 
tionnée dans  l'exploit,  pourvu  que  l'exploit  soit  si- 
gne par  la  partie  qui  a  acquiescé. 

185.  —  En  effet,  l'huissier  n'a  pas  qualité  pour 
constater  un  acquiescement  donné  par  la  partie 
condamnée ,  même  dans  le  cas  où  la  partie  est 
illcllrée  et  me  tait  pas  signer.  —  Il  ne  le  pourra* 
pas  davantage,  lùl-d  assisté  de  témoins.  —  Talan- 
dier.  De  V  appel,  p.  77. 

184.  —  La  cour  de  Toulouse  est  encore  allée 
plus  loin,  elle  a  décidé  que  l'acquiescement  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  exprès,  el  qu'il  pouvait  s'in- 
duire de  tout  acte  judiciaire  exprimant  la  volonté 
de  la  partie  de  se  prévaloir  du  jugement  par  elle 
attaqué,  et  de  l'exécuter.  —  Arr.  17  »vr.  4**4 
it  3  IMI.p-  M),  Rouineau  c.  Yalgny.  —  V.  aussi 
Lav&uerie,  Arrétt  inédit*,     Acquîescêinent,  t. 

I)  50  cl  •UIV. 

18;;.  —  La  cour  de  Cassation  aussi  a  décidé  que 
souscrire  une  déclaration  que  l'on  lient  un  juge- 
ment vour  tigntfie  el  que  l'on  promet  de  s'y  con- 
rormer,  c'est  acquiescer  el  se  rendre  nou-receva- 
blo  dan»  l'appel.  -  Cas».,  «  rév.  1816,  Lehman 
c  S  hotl. 

186.  —  L'acquiescement,  n'étant  soumis  à  au- 
cune rorme,  peut  être  donné  par  exploit  ou  par 
acte  d'avoué  à  avoué  :  mats  faut-il,  dans  ce  cas, 
qu'il  soit  signé  par  la  partie,  comme  dans  le  cas 
du  désistement  '  —  Cela  n'est  pas  Indispensable, 
quoique  ce  soil  cependant  une  bonne  pré- 
caution. —  Aucun  texte,  en  effet,  n'exige,  en  pa- 
reil cas,  la  signature  pour  la  validité  de  l'acquies- 
cement, et  les  nullités  ne  peuvent  se  suppléer  par 
analogie  (C  proced.,  art.  1030).  L'acquiescement 
subsistera  donc  ici  jusqu'au  désaveu  de  l'olllcier 
ministériel  qui  a  signé  1  acte,  désaveu  qui  pourra 
seul  faire  tomber  la  loi  due  a  cet  acte,  comme  éma- 
né d'un olllcier  public.— Merlin, Rep.,  %>*  Signature, 
S  S,  n«  S,  et  Procèt-vtrbal,  $  4  ;  Poucet,  Du  jugt- 
ment,  t.  4«r,  eh.  4,  p.  42;  Bioche,  v«  Acquietcemtnt, 
n<>  45;  Rolland,  toi.  terb.,  n°  37. 

187.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  aussi  par  la  cour 
d'Orléans.  11  résulte  de  son  arrêt  qu'un  exploit 
contenant  acquiescement  à  une  demande  en  pé- 
remption n'a  pas  besoin,  à  peine  de  nullité,  d'être 
signé  par  la  partie.  —  Orleant,  3  mai  IMS,  Biffant 
c.  Blanvillain. 

IK8.  —  L'acquiescement  exprès  peut  résulter 
d'une  déclaration  faite  verbalement  a  la  barre  du 
tribunal  saisi.  —  Il  faut  alors  en  demander  acte, 
ann  qu'il  en  reste  trace. 

188.  —  Foi  est  duc  au  juge  qui  atteste  le  con- 
tentement des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pro- 
curation. — dut. .9  oet.  4S0H,  Mord  de  Tban  c.  Car- 
bond  ;  —  Talandier.D*  l'apptl.  p.  76. 

100. — Cependant,  do  ce  que  les  juges,  en  admet- 
tant une  partie  à  faire  une  preuve,  ont  dit  dans  les 
motifs  de  leur  jugement  que  l'adversaire  ne  résis- 
tait paa  i  celle  preuve,  U  n'en  résulte  pas  de  la 
pari  de  cet  adversaire  un  acquiescement  k  la  de- 
mande formée  contre  lui,  alors  surtout  que  le 
même  jugement  constate  aussi  des  rails  exclusif 
de  i  acquiescement.  Dans  tous  les  cas  ,  celui  qui 
n'eu  aurait  pas  tait  une  Un  de  non-recevoir  de- 
vant la  cour  Royale  ne  pourrait  en'  exciper  de- 
vant la  cour  de  Cassation.  —  t'as».,  43  déc.  4831, 
Val  Ici  c.  Veroalel. 

tnt.  —  L'acquiescement  n'a  pas  besoin  d'êlre 
accepté  par  la  partie  adverse.  —  figea  u,  t.  Ier, 
p.  551  ;  Reniât,  p.  407  ;  Bioche  el  Goujet,  v°  A  c- 
quiescement,  n°  7. 

193.  —Cependant,  quand  l'acquiescement  est 
conditionnel,  il  ne  peut  être  opposé  à  celui  qui  l'a 
donné  qu'autant  que  la  condition  a  été  acceptée 
ou  qu'elle  a  été  accomplie. 

103.  —  Quoiqu'un  principe  l'acquiescement  ta- 
cite, quand  U  est  constant,  ait  la  même  rorce  que 
l'acquiescement  exprès,  cependant  c'est,  en  géné- 
ral, dans  celte  dernière  forme  que  l'acquiesce- 
in i  ni  doit  être  donné  quand  il  s'agit  des  intérêts 
d'un  incapable.  —  Cass.,  t7  mars  4833,  Delamotte- 
Vernay  e.  Delaroche, 

104.  —  \\  doit  en  être  de  même,  autant  que  pos- 
sible, lorsque  l'acquiescement  est  donné  par  le 

-.—  Cosi.,  Il  nov.  IMl,  Domaine  c.  Roa- 
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celle.  —  En  effet,  on  ne  présume  pas 
un  acquiescement,  lorsqu'il  s'agit  d  intéi  èls  i 
graves  que  ceux  qui  sont  confiés  au  domaine. 

ItM.  —  Les  aoquiescemens,  quoiqu'ils  puissent 
n'être  qu'implicites,  ne  peuvent  être  prouvés  par 
témoins.  -  Ltmoges,  35  mai  4848,  K...  C  N..  - 
Autrement  le  sort  des  jugemens  de  première 
instance  serait  livré  aux  chances  hasardeuses  de 
la  preuve  testimoniale.  —  Talandier,  lie  l'appel, 
p.  77. 


iOU.  —  Ainsi,  lorsqu'on  invoque  un  aeuuii 
ment  résultant  de  ce  que  les  frai»  auraient  été 
payés  par  la  partie  adverse,  sans  qu'on  puisse 
d'ailleurs  produire  la  quittance,  on  n'est  pas  admis 
à  taire  preuve  par  témoins  île  ce  paiement.  —  Li- 
mogn,  5 rév.  4817,  Belalloulon. 

497.  —  De  même  l'intimé  ne  peut,  a  défaut  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  être  admis  à 
prouver  par  témoins  que  l'appelant  avait  acquiescé 
au  jugement  en  payant  une  partie,  des  dépens.  — 
Agen,  35  rév.  4847.  Courbericu-Cauxeral. 

i»8.  —  La  cour  de  Cassation  a  jugé  aussi  que 
l'acquiescement  à  une  disposition  d'un  jugement 
par  défaut  ne  pouvait  s'induire  de  simples  pré- 
somplious,  el  devait  être  appuyé  sur  un  acte.  — 
L'a**.,  37  avr.  1835,  Otites  c  de  Jaulas. 

18U.  —  Il  faut  se  garder  de  trop  généraliser 
celte  décision.  Dans  l'espèce ,  la  cour  de  Pau  avait 
décidé  qu'une  opposition  qui  n'était  pas  représen- 
tée n'attaquait  que  certains  chers  du  jugement 
par  défaut  et  laissait  subsister  tous  les  autres.  La 
cour  suprême  a  pensé  avec  raison  que  de  pa- 
reilles inductions  étaient  lout-à-fait  arbitraires  ; 
que  l'opposition,  à  moins  qu'elle  ne  fût  explicite, 
ce  qu'on  ne  prouvait  pas,  puisqu'elle  n'était  paa 
rapportée,  faisait  tomber  le  jugement  entier;  que. 
loin  de  prouver  l'acquiescement,  elle  démontrait 
une  intention  contraire.  —  En  conséquence,  elle  a 
cassé  l'arrêt  île  la  cour  de.  Pau. 

aoo.  —  Mais  ce  serait  mal  interpréter  cet  arrêt 
que  de  i  entendre  en  ce  sens  que  1  acquiescement 
ne  peut  résulter  de  simples  présomptions.  Il  est 
constant,  au  contraire,  que  c'est  par  des  présomp- 
tions que  se  prouve  l'acquiescement  tacite, 

sot.  —  Il  h  été  jugé  que  lejuKement  qui, portant 
nomination  d'experts ,  dit  :  «  par  le*  tieurt...,  ex- 
pert* agrée*  par  le*  partit*,  etc.,  »  ne  prouve  pas 
par  ces  derniers  mois  que  les  parties  aient  elles- 
mêmes  nommé  les  experts,  et  que.  par  suite,  elles 
se  soient  rendues  non-recevables  à  appeler  de  ce 
jugement.  -  Agen,  33  mai  1843,  Tujagu  c.  Tu- 


%cct.  •*•  —  De  l'acquiescement  tacite.  — 


203.  —  L'acquiescement  tacite  ou  implicite  ré- 
suite  de  tout  rail,  de  tout  acte  duquel  on  peut  in- 
duire que  la  partie  consent  au  jugement  et  re- 
nonce a  l'attaquer.— Berriat,  p.  403,  n»  4"  ;  Bol- 
land  de  Villargues,  Repert ,  vo  Acquietcement  n°48. 

803.  —  Pour  qully  ail  acquiescemenl ,  il  raut  "T" 
quelque  fait,  quelque  démarche  qui  suppose  né  • 
ccftsalrentcnt  l'approbation  du  Jugement.  C'est 
dans  ce  sens,  dit  Rodier,  qu'on  doit  entendre  la 
loi  5,  Cod..  De  rt  judicatd. 

201.  —  L'acquiescement  tacite  a  la  même  rorce 
que  l'acquiescement  exprès;  seulement  il  est  plus 
difficile  à  reconnaître,  à  constater.  —  En  cflet.  tel 
acte  a,  dans  des  circonstances  données,  une  *i«ni- 
flcalion,  une  portée  qu'il  n'a  pas  dans  un  autre 
moment. 

20.J.  —  Aussi  n'y  a-l-il  pas,  en  celle  matière,  de  ^"y 
règle  fixe  et  absolue;  c'est  d'après  les  faits  que  le» 
magistrats  se  déterminent  ;  ils  procèdent  par  voie 
d'induction;  lout,  à  cet  égard,  est  laissé  h  leur  ar- 
bitraire. \_ 

20«.  —  Essayons,  toutefois,  de  dégaaer  quelque»  — *- 
principes  de  celte  masse  un  peu  confuse  d  arrêt  s» 
el  d'espèces,  au  milieu  desquels  il  esl  si  radie  de  ^ 
s'égafvr.  ■ 

807.  —  Un  premier  poinl  à  constater,  et  qui  e*t 
sans  difficulté,  c'est  que  l'acquiescement  tacite 
doit  être  volontaire  aussi  bien  que  l'acquiescement 
exprès. 

4oe.  -  Un  second  point  non 
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eV.it  (ju'il  faut  «ftic*  celte,  volonté,  quoique  muette, 
«oit  aussi  certaine,  ans.*»  mmiifesle,  que  si  elle 
avait  été  birmellemciil  exprimée.  S  il  y  a  doute, 

/on  doit  rejctor  la  lia  île  uon-reecvoir. 
sou.  —  Aussi  a-t-ii  été jugé  que  l'acquiescement 
par  exécution  volontaire,  dans  le  sens  «le l'art.  I3:m, 
Code  iiv.,  ne  peut  résulter  que  «le  fan*  posiiil* 
«•raanr*  de  la  partie  condamnée  —Ou.».,  24  août 
,     isi©.  Papdlaud  c.  Gaillard. 
Y        SIO.  —  Maintenant,  quels  sont  les  fait*  qui.  en 
ucm'-ral,  font  supposer  qu«'  la  partie  ne  veut  pas 
attaquer  le  jugement  et  qu'elle  y  ailhére  ' 
«y       SU.  —  Le  priiieipal  et  le  plu*  significatif,  c'est 
I  exécution  volontaire  du  jugement.    En  effet, 
not-ce  pas  a«ihéier  virtuellement  à  la  décision 
d«  s  magistrats  «nie  de  l'exécuter,  mus  que  tien  y 
oblige  S  y  a-t-il  pas  dans  ce  fait  une  maiiifeata- 
lii>n  «le  volonté  aussi  «  taire  que  si  clJc  avait  été 
IdLéralcmcnt  exprimée.'... 
s£       SIX.  —  Aille.!,  ;1  v  a  ac.iuWccmenl  dans  lexé- 
r    cution  faite  avant  toules  poursuit»'».  Ne  pas  at- 
tendre que  l'adversaire  contraigne  à  exécuter, 
e'«->4  reconnaître  la  justice  de  la  sentence.  —  bor- 
deaux. H  -nai  1*29.  Bourbon  e.  Julliard  Bioche, 

.     \+  ArquUKtnveiH,  UO  Mi. 

S15.  —  De  même,  il  y  a  acquiescement  formel 
à  un  jugement  de  la  part  «le  celui  qui  ,  sans 
aucune  contrainte,  et  long-temps  avant  la  si- 
-L  Rnificatiou  de  ce  jugement,  paie  la  plus  forte  par- 
\  tie  de* somme*  qu'il  était  condamne  «délivrer  à 
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son  adversaire.  -  fats .,  3  fruclid.  ai  Xlll,  Canto 
c.  Emelin. 

81 1.  —  Main,  si  l'exécution  n'a  eu  lieu  o,ue  parce 
que  la  parlie  v  a  été  eoutralnle  et  forcée,  on  ne 
peut  plus  preb-udre  que  son  adhésion  au  juge- 
ment K  été  retontaire,  et  qu'elle  n' est  plu»  rece- 
vable à  I  attaquer. 

21*.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  ce- 
lui  qui.  après  poursuites,  exécute  comme  con- 
traint et  t«»r«-é  un  jugement  non  exécutoire  par 

:  se  réserve  «le 
pas  à  ce  juiif- 
:  Verdillac  c.  " 

lirr. 

216.  —  Que  l'exécution  d'un  jugement  ou  arrêt 
connue  contraint  ri  forcé,  et  sous  la  r«Wrve  «lèse 
pourvoir  en  cassation,  n'emporte  |u»  acquiesce- 
ment, el  ne  r.-ud  pas  non  recevante  le  pourvoi  en 


provision  dont  il  a  appelé,  el  qui  se 


C'a**.,  8  juill.  1840  vt.  I«  1841,  p.  UO) 
Corail  e.   Bousquet.  —  Il  en  serait  aiusi  quand 
mémo  il  n'y  aurait  pas  eu  de  réserves,  le  pourvoi 
in  caution  n'étant  pas  susp.-naif. 

217. —  Que  la  partie  qui  ne  paie  que  comme 
fortve  el  ne  eotn  oui  l  à  l  ace  constatant  lespaie- 
niens  qu'eu  faisant  (b's  réserve»  de  se  pourvoir 
contre-  le  juacmenl  «le  condamnation,  ne  peut  être 
runsitlérce  comme  avant  acquiescé.  —  L'an.  , 
27  at.ûl  1838  (t.  2  18.18,  p.  UO...  Dubois  c.  Jobarl. 

213. —  Que  l'exécution  d'uu  jugement  en  der- 
nier res.->trt,  alors  même  qu'elle  a  lieu  avant  la 
»&niucattnu  «le  ce  juucmeul,  n'emporte  pas  ao 
quii-M-«  mont  de  la  paî  t  de  celui  qui  exécute,  «  t  ne 
I  emp«"cbe  pas  «le  se  pourvoir  en  cassation,  alors 
•urtoul  «ju'il  a  déclaré  n'exéeuler  que  comme 
contraint  el  sous  réserve  d«r  se  pourvoir.  Heu 
iiu porte  que  le  créancier  ait  déclaré  ne  pren- 
dre aucun  intérêt  à  la  réserve.  —  (Vim.,  29  nov. 
4H37  (t.  I™  «838,  p.  6C<»;>,  Mullleil  Puclaux  e. 
Roch. 

2li».  —  Que  le  concessionnaire  «le  travaux  pour 
l'exécution  «lesquels  une  expropriation  pour 
eaxu»e  «Iniililé  publique  est  nécessaire,  ne  peut 
f-lre  réputé  avoir  acquiescé  à  la  décision  du 
jury  sur  la  fixation  de  l'indemnité,  ep  prenant 
poî'*<*»sion  et  eu  faisant  de»  offres  ,  si  ce  ces- 
feionnairc  a  déclaré  n'agir  ainsi  (pie  pour  obéir 
4  la  nécessité  d'exécuter  la  loi  de  concession , 
tVil  a.  en  oulrc,  accompagné  ses  offres  «le  réscr- 
v«t*  expresses  et  le-  a  subordonnée»  à  la  dation 
d'une  caution.  —  t'a**. ,  22  juin  184»  t.  2.  MIO, 
I».  468  ,  comp.  du  ebemin  de  fer  de  Slrasbourg 
c.  Scliuch. 

«20.  —  Lorsque  le  ingénient  est  exécutoire  par 
provision  ou  lompi  il  est  en  dernier  ressort, 
rex édition  est  tellement  forcée  que  des  réserves 
mi  iiies  uc  sont  pas  indispensable»  pour  écarter  la 
ftu  de  nou-reeevoir.  —  V.  mfr«i  ir»  290  et  »», 
etsutv.,4IO«tiuiv. 


28t. — Si,  sans  exécuter  reellemenl.  on  con- 
court cependant  aux  actes  il  exécution,  si,  par 
exemple,  'in  y  assiste,  est-on  censé  acquiescer  ?  — 
V.  sur  cette  question  les  paragraphe»  De*  jugt- 
tiirut  i>i{rr/ocuf«m«M,  et  Uet  jttyemrtu  qui  ur  loiuirnt 
wii  nrrmeul. 

822.  —  Nous  rappellerons  seulement  ici  qu'on  a 
Jtuié  que  la  comparution  d'un  associé  devant  des 
arbili  es  nommé»  sans  sa  participation  par  un  ar- 
rêt qui  lixe  l'é[)oqne  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, emporte  acquiescement  à  celte  dernière  dis- 
posili.m.  -  Pan»,  |0  avr.  1810,  Maruois  c. 
lier. 


ira,  v 
Ju-  \ 


225.  -  El,  d'apré»  le  même  principe,  que  la 
paiiio  qui  comparait  volontairement  «levant  la» 
arbitre»  et  participe  à  la  convention  par  laquelle 
les  eomprometlaii»  nomment  un  tiers-arbitre  pour 
le  cas  d«>  partage,  et  déclarent  renoncer  à  tou- 
tes |i  s  formalités  de  procédure,  acquiesce  ,  par 
cela  même  ,  au  jugement  qui  ordonne  l'arbi- 
traire, «-t  se  rend,  par  suite,  non-reeevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement.  — 
fVi>j  ,  29  nov.  1837  (t,  f«r  IS38,  p.  «***),  Maillard 
c.  Payn.  i 

28  i.  —  JiiL-é  encore  que  i  'acquiescement  à  un  7^ 
jmrement  qui  prononce  un  renvoi  devant  arbitre,  / 
peut  résulter  du  seul  fait  de  la  comparution  de- 
vant l'arbitre,  encore  bien  que  la  partie  n'ait  pas 
signé  le   proies- verbal  dudil  arbitre.  —  Paris, 
24  dee.  182.1.  Coissieu  c.  Gaillelan. 

28tf.  —  Ju«é  aus»i  qu'on  ne  p«;ut  appeler  du  . 
gement  qui  commet  un  notaire  pour  procéder 
la  liquidation  d  une  succession,  après  avoir  com- 
paru devant  lui.  —  Calmar,  ts  janv.  ts.12,  Jost 
c.  Mes»;  Lyon,  27  déc.  «83i.  Chappe  c.  Croiiier. 

88U.  —  Si  le  eonc«)ur«  à  l'acte  n  avait  été  «lonné 
qu'avec  ré*«  rves  et  protestation»,  il  n'y  aurait  pas 
1  nii*(tti*t*m  t'  \  1 1 

287  _  \insi.  bien  qu'une  partie  Intéressée  dans 
le»  liquidations  et  partage  dune  succession  ait 
comparu  devant  le  ludaire,  elle  est  cependant  en- 
core recevable  à  proposer  ses  griefs  sur  la  de- 
mande en  homologation,  lorsqu'elle  n'a  pas  signé 
le  procés-verbal.  et  que,  loin  d'approuver  la  li- 
quidation, elle  a  fait  «le*  réserve».  —  Paru,  U  avr. 
1834,  Massabau  c.  Thiéhault. 

akt.  1er.  —  .I/,,,/-*  d'exerulûm  emportant  ncquitict- 
ment  tacite. 

%  1er.  _  r«ï  divers  d exécution  emportant  acquiesce- 

22a.  —  Lorsqu'une  partie  a  exécuté  l'arrêt  qui 
pose  les  bases  il«"  la  liquidation  d'une  société  ,  «Aie 
est  non-recevable  à  l'attaquer  ultérieurement,  non 
plus  que  l'arrêt  postérieur  qui  n'a  fait  que  déter- 
miner le  rhilfrc  de  la  liipndatiou  d'après  les  bases 
fixées  par  le  premier  arrêt.  —  ton.,  2a  mars  1839 
(t.  i  1813,  p.  408).  Uclcros  c.  Lahuc. 

Itso.— Lorsqu'un  jugement  arbitral  ordonne  une 
prestation  de  serment,  el  que  la  partie  contre  la- 
quelle il  a  été  1  >  n  lu  ,  au  heu  de  se  pourvoir  par 
opposition  à  l'ordonnance  < I '>  '<•  qualvr,  assiste  au 
set  uieiil  el  siune  le  procès-verbal  d«  preHation  , 
celle  parlie  n'est  plus  recevable  à  attaquer  la  sen- 
tence arbitrale,  quoiqu'elle  ait  fait  précéder  sa  si- 
gnature d«:  protestation  et  de  réserves.— Bordeaux, 
10  mai  1826,  Lussacc.Piffoii.  —  Il  en  est  de  même  en 
cas  d'assis!  ance  a  une  enquête  ;  de  simple»  protesta- 
tions ne  détruiraient  pas  l  acqmescement  aiusi 
donné.  —  iVitncy,  29  mars  1835,  Gouvion.  Gaillaid 
et  autres  c.  eomm.  de  Sauxey.  —  V.  ex**  Ltu,  mi- 
ses v  es. 

95U.  —  Celui  qui,  après  avoir  dénié  l'exislence 
d'une  société,  consent  à  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce nomme  des  arbitres,  acquiesce  au  jugement 
que  rend  ensuite  ce  tribunal  à  cel  égard, et  se  rend 
non-recevable  à  en  former  appel.— t'a*'.,  22  juill. 
1834.  Dclpou. 

231.  —  Lorsque  des  experts  ont  déterminé  une 
somme  pour  l'indemnité  duc  à  un  propriétaire  ex- 
proprié, que  le  jugement  qui  a  llxé  une  somme 
inférieure  à  celle  indiquée  par  les  experts  n'a  |>as 
ordonné  l'exécution  provisoire,  el  que  l'exproprié 
a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la  prise  de  pos- 
session el  le  changement  des  lieux  opérés  par  l'ad- 
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ininistralion  emportent  de  sa  part  acquiescement 
à  la  fixation  faite  par  les  experts.— Bourges,*  mars 
1828.  Gaudé  c.  Préfet  de  la  Nièvre. 

25a. — Le  coparlagcant  qui  procède  au  tirage  au 
sort  des  lots  llxés  par  un  jugement,  acquiesce  à  ce 
jugement ,  et  ne  peut  plus  en  interjeter  appel  ;  il 
en  est  de  même  s  il  aliène  tout  ou  partie  de  ces 
lots. — Agen,  12  avr.  1821,  Larlet  c.  Launa. 

253.  —  La  partie  qui  a  laissé  exécuter  une  sen- 
tence arbitrale,  ne  peut  plus  être  admise  à  l'atta- 
quer par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  û'txe- 
rjuatur. — Bordeaux,  10  mai  1826,  Lussac  c.  Plffon. 

254.  —  Le  mineur  devenu  majeur  qui,  après  un 
compte  de  tutelle  réglé  par  une  sentence  arbitrale 
rendue  entre  lui  et  son  tuteur,  a  retiré  des  mains 
de  celui-ci  le*  litres  relatifs  h  l'administration  de 
la  tutelle  et  lui  en  a  don  né  décharge,  sans  réserve, 
ainsi  que  du  compte  de  tutelle  ,  acquiesce  suffi- 
samment par  la,  et  ne  peut  plus  former  opposition 
à  l'ordonnance  ù'erequatur.— Cass.,  I"  mars  1814, 
Daguzau  c.  Capriol. 

233.  —  La  partie  qui,  après  avoir  obtenu  un  ju- 
gement ,  lequel,  sur  sa  demande,  a  déclaré  une 
instance  reprise,  a  opposé  la  déchéance  tirée  de 
l'expiration  du  délai  fixé  par  ce  jugement,  ne  peut 
plus  le  frapper  d'appel;  elle  doit  être  considérée 
comme  y  ayant  acquiescé.  —  Cau.,  21  nov.  1837 
(t.  2  1837,  p.  530)  Ponsat  c.  Farciron. 

23B.  —  L'acquiescement  A  un  jugement  par  dé- 
aut  peut  résulter  du  fait  que  la  partie  défaillante, 
condamnée  solidairement  avec  un  autre  débiteur, 
aurait,  en  vertu  de  sa  qualité  de  mandataire  du 
créancier,  rédigé  et  signé  des  bordereaux  d'inscrip- 
tion hypolhécaîre  sur  les  biens  de  son  codébiteur. 
— Cass.,  20  fév.  1839  (t.  1«  1837,  p.  366),  De\ersieux 
c.  de  Galbois. 

937.— Celui  qui,  ayant  succombé  en  une  qualité, 
intenta  après  le  jugement  une  action  en  une  aulre 
qualité  qui  est  exclusive  de.  la  première,  acquiesce 
au  jugement.— Montpellier,  13  therm.  an  XI,  Sue. 

258.  — Lorsqu'un  jugement  a  rejeté  la  demande 
en  nullité  d'un  acte  de  vente  par  le  molif  qu'elle 
n'avait  pas  été  formée  par  action  principale,  la  ci- 
tation en  conciliation  donnée  depuis,  ainsi  que 
l'instance  qui  en  est  la  suite,  constitue  l'exécution 
de  ce  jugement  et  rend  non-reccvable  à  interjeter 
appel.—  Cass.,  22  mai  1834,  Mercière.  Petit. 

259.  —  Le  jugement  qui  déclare  le  demandeur, 
quant  à  présent,  non-recevable  dans  sa  demande, 
faute  de  justification  suffisante ,  doit  être  répute 
acquiescé  par  le  seul  fait  de  l'introduction  d  une 
action  nouvelle,  fondée  sur  des  pièces  qui,  d'après 
l'énonciation  de  l'exploit ,  manquaient  lors  de  la 
première  Inshinee.  — /Jonkatix,  6  janv.  1841  lt.  Ier 
1841,  p.  333),  Laquille  c.  Prunis. 

240.  —  Une  partie  acquiesce  au  jugement  qui  a 
déclaré  nul  un  exploit  d'ajournement  fait  a  sa  re- 
quête, si  elle  en  signifie  un  nouveau  à  son  adver- 
saire. —  Renne»,  14  déc.  1810,  Quemar  c.  Guyader. 

24t.— La  même  cour  ajugé  le  contraire  le27juill. 
1810  (  Quemar  c.  Guilleron)  ;  elle  a  décidé  que, 
lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  nullité  d  un 
exploit,  la  partie  condamnée  n'acquiesce  pas  à  ce 
jugement,  en  faisant  signifier  un  nouvel  exploit  a 
son  adversaire. 

24*.— La  contestation  quj  s'élève  sur  l'exécution 
du  jugement,  contestation  vidée  par  un  jugement 
ultérieur,  contient  acquiescement  formel  au  pre- 
mier.— Sime»,  7  mai  1813,  Bouteille  c.  Commune. 

243.  —  Le  failli  quia  compris  au  passif  de  son 
bilan  une  dette  qu'un  jugement  l'avait  condamné 
à  payer  est  réputé  avoir  acquiesce  à  cette  condam- 
nation, et  il  ne  peut  plus  en  .appeler.  —  Parie, 
27  frim.  an  XII,  /.....  c.  Doyen  et  Durieux. 

244.  —  La  nomiuation  d'un  expert,  en  exécution 
d'un  jugement  ordonnant  un  partage,  emporte  ac- 
quiescement À  ce  jugement.— Ca«.,  10  lloréal  anV, 
Blanc  c.  Avès. 

24».— Quand  un  arrêt  déclare  une  requête  civile 
non-recevable'ct  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée,  la  partie  qui  relire  l'amende  est  censée 
acquiescer  à  cet  arrêt  et  se  rend  non-recevable  a 
l'attaquer  par  la  voie  de  cassation. — Cas*.,  13  therm. 
au  XII,  Berger  c.  Simone  —  Merlin,  Itép  ,  vi* 
Ac>iumcnnenl ,  $  3.  et  Contrat  judiciaire,  Désis- 
tement d'apjiel,  $  1«r. 

2  4«i.— Lorsqu'une  parlie,  quelles  qu'aient  été,  du 
reste  ses  protestations  et  réserves,  a  exécuté  le 
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jugement  qui  la  condamnait  à  payer,  et  produit 
un  nouveau  compte  et  les  soulènemens  à  l'appui 
de  ce  compte  ,  elle  a,  par  le  fait,  acquiescé  au  ju- 
gement et  reconnu  son  premier  compte  .insuffi- 
sant, puisqu'elle  en  a  préseuté  un  second. — Cote., 
SI  iuill.  1617,  Belleuvre  c.  Limelle. 

«47. —  Le  mineur  devenu  majeur,  qui  provoque 
le  compte  et  la  liquidation  du  prix  des  biens  ven- 
dus en  vertu  d'un  jugement  homologalif  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille  donnant  autori- 
sation au  père  tuteur  de  vendre  pour  payer  les 
dettes  de  la  communauté, se  rend,  par  cela  même, 
non-recevable  à  attaquer  ce  jugement  par  la  voie 
d'appel.  II  y  a,  de  sa  part,  ratification  et  acquies- 
cement. —  Case.,  26  nov.  1828,  Myard  c.  Barraull, 
n<>  70. 

248.  —  L'arrêt  définitif  qui  ordonne  le  partage 
d'une  succession  par  portions  égales  entre  tous 
les  cohéritiers  peut  être  considéré  comme  ac- 
quiescé de  la  part  des  héritiers,  lorsque  ceux-ci, 
lors  de  l'adjudication  des  biens  faite  en  vertu  de 
l'arrèT ,  ont  consenti  à  la  mise  en  possession  des 
adjudicataires.— Cass.,  31  mars  1821,  Faujasc.  Am- 
bert  et  Nau.  —V.  contrà  Bioche,  v«  Acquiescement. 

240.—  L'appel  interjeté  contre  un  jugement  qui 
ordonne  un  partage  et  nomme  des  experts  pour 
estimer  les  biens  A  partager,  n'est  pas  recevable 
lorsque,  depuis  ce  jugement  rendu,  il  en  est  Inter- 
venu un  autre  ;\  l'effet  de  remplacer  l'un  de*  ex- 
perts, lequel  n'a  point  été  frappé  d'appel;  le  défaut 
d'appel  de  ce  dernier  jugement  emporte  acquies- 
cement tacite  au  premier.  —  Bourges,  9  mai  1840 
(t.  1er  1811 ,  p.  478),  Laboiuie  c.  Blanchet. 

230.— Dans  les  espèces  suivantes,  les  faits  d'exé- 
cution n'ont  pas  paru  aux  tribunaux  avoir  le  ca- 
ractère d'acquiescement  tacite. 

231  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  partie  peut 
appeler  d'un  jugement,  quoique  son  avoue  ait 
taxé  les  dépens  de  première  instance ,  si  elle  ne 
lui  a  pas  donné  pouvoir  d'acquiescer  à  ce  juge- 
ment.— Pari$,  I7germ.  an  XI,  Montignv. 

232.  — ...Que  la  constitution  d'un  avoué  sur  une 
assignation  entreprise  d'instance,  ayant  pour  objet 
l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  qui  n'est  plus 
susceptible  d'opposition,  n'emporte  pas  acquies- 
cement à  ce  jugement ,  cl  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  tout  appel  ultérieur  non-recevable.— Caet,, 
la  février  1833,  Picapère  de  Cantobre  c.  Laurens. 

233.  —  . .  .Que  les  appelans  qui  ne  se  sont  pas 
opposés  aux  délais  demandés  par  les  intéressés 
pour  l'exécution  du  jugement  dont  est  appel,  ne 
sont  pas  censés ,  par  cela  seul,  avoir  acquiescé  i 
ce  jugemenL  —  Hennés,  23  août  18*3,  Capon  c. 
Bicarré. 

*34.—...  Que  le  fait,  par  les  héritiers  d'un  pre- 
neur qui,  en  première  instance  ont  succombé  sur 
leur  demande  en  résiliation  de  bail,  d'avoir  mis  la 
maison  en  location,  ne  constitue  pas  un  acquies- 
cement au  jugement,  alors  surtout  que,  même  en 
supposant  l'admission  de  leur  demande  en  rési- 
liation, ils  auraient  eu  intérêt  à  chercher  à  opérer 
la  relocation  pour  éviter  l'indemnité  à  laquelle,  le 
cas  de  résiliation  échéant,  devaient  les  soumettre 
•  quelques  charges  du  bail.  —  Angers.ti  avr.  1842 
(l.  2  1842,  p.  507),  héritiers  Siblas  c.  Lecour. 

233. —  ...Que  l'action  en  délaissement  de  por- 
tions de  terrain  qu'uue  parlie  détient  en  plus  de 
ce  qui  lui  a  été  adjugé  par  jugement,  n'est  pas  un 
acquiescement,  surtout  s'il  y  a  eu  réserve  de  se 
pourvoir.  —  Case.,  23  juin  1810,  Monlhelon  c. 
coin  1 1 1  de  Troissy. 

236.  —  . . .  Que  le  défaut  d'opposition,  pendant 
les  délais  de  l'appel,  à  la  présentation  de  la  cau- 
tion offerte  par  l'intimé  éventuel  pour  l'exécution 
du  jugement,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
acquiescement  tacite  au  jugement  dont  l'exécu- 
tion provisoire  avait  été  ordonnée  avec  caution. 
—  Martinique,  9  août  1834.  Hodebourg  et  Wans- 
cbalkwick  c.  Arthur  Magille. 

237.  — ..  .Que  lorsque  le  propriétaire,  qui  doit  un 
passage  à  sou  voisin,  a  été  condamné  par  jugement 
a  fournir  ce  passage  dans  la  direction  demandée 
par  celui-ci ,  si  mieux  il  n'aime  faire  les  travaux 
nécessaires  pour  rendre  praticable  le  passage  dans 
l'endroit  qu'il  a  indiqué  lui-même,  il  n'y  a  pas  de 
sa  part  acquiescement  formel  au  jugement  dans  le 
seul  fait  par  lui  d'avoir  exécuté  ces  travaux,  s'il 
les  a  d'ailleurs  opérés  sans  appeler  son  adversaire. 
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—  Ca.«.,  a  juillel  1838  vt.  2  1838,  p.  396),  DufOU- 
Kannercl,  c.  Lebigot. 
«sa  —  ...Que  lorsque  des  successibles  sont  dé- 


pren- 
dre une  part  de  la  succession,  et  donnent  mandat 
à  un  Uer«  d'en  faire  la  vente  pour  eux,  cohéritiers, 
et  sutaidiairemenl  pour  le  créancier,  un  pareil 
traité  ne  peut  être  considéré  comme  un  acquies- 
cement au  jugement  de  défaut.  —  Agen,  13 janv. 
1810,  Roux  c.  Mereat. 

2»».—  De  même,  de  ce  que  l'a»oué  de  la  partie 
qui  voulait  M  servir  d'un  acte  argué  de  Taux  en  n 
volontairement  déposé  l'expédition  au  greffe,  en 


exécution  du  jugement  qui  a  admis  l'inscription 
de  Taux,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait,  de  la  part  de 
cette  partie,  un  acquiescement  formel  au  juge- 
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meut,  qui  rende  non-recevable  l'appel  postéiicu- 
rement  interjeté  par  elle,  alors  que  le  dépôt  n'a 
pas  été  suivi  de  la  signification  de  ce  jugement.  — 
Rouen,  la  août  1834,  Simonnct  c.  Pinart  de  Boishé- 
bert. 

200.  —  La  partie  qui,  devant  le  tribunal,  a  fait 
de»  réserve*  contre  un  jugement,  ne  peut  être  ré- 
putée y  avoir  acquiescé.  —  Trêve*,  3  août  1808. 
Vandenelde  et  C*  c.  Ziéglex. 

2UI. —  Cependant,  dans  le  cas  où  l'acquiescement 
est  accompagné  de  réserves,  si  celles-ci  se  trouvent 
contredites  par  l'acte  même,  si,  par  exemple,  des 
réserves  générales  sont  faites  quand  il  y  a  exécu- 
tion litre  et  volontaire,  ces  réserves,  que  l'acte  dé- 
ment au.«<  i  1  sont  sans  valeur  Protestatxo  actut 
contraria  mm  ralet.Ce  principe  est  formulé  dans  les 
espèces  qui  suivent . 

S63.  —  Des  réserves  et  protestations  contre  un 
acte  qu'on  exécute  spontanément  et  que  l'on  pou 
vait  se  dispenser  d'exécuter,  sont  sans  force  et  sans 
efficacité,  comme  étant  inconciliables  et  incompa- 
tible* avec  l'exécution  que  l'on  poursuit.  —  Ca»*.. 
M  jâOI.  I8S9  ,  MaralKil  c.  Dubruel;  —  Berriat 
Saint-Prix,  p.  407,  note  12*. 

—  Ainsi,  par  exemple,  si  un  cohéritier  pour- 
suit, durant  le  cours  de  la  liquidation,  le  paiement 
de  prix  qui  lui  a  été  délégué  d'un  immeuble  aliéné 
par  un  autre  cohéritier,  il  est  non-recevableù  atta- 
quer ultérieurement  celle  vente,  bien  qu'il  se  soit 
réservé  d'en  contester  la  validité.  —  Même  arrêt. 

964.  —  La  réserve  d'appeler,  faite  dans  des  actes 
d'exécution  d'où  résulte  un  acquiescement  tacite  au 
Jugement,  ne  produit  aucun  effet.  —  Ntmet,  7  mai 
4813,  Bouteille  e.  Commune;  Parti,  Il  mars  1813, 
Villain  c.  Beugnon. 

>  26$. —  L'exécution  d'un  jugement  définitif,  faite 
même  avec  réserve  d'eu  appeler,  emporte  acquies- 
cement, et  rend  non-recevable  a  en  appeler.  —  Li- 
moge», 13  mai  1823,  Chastaignier. 
2u«.  —  Les  réserves  d'appeler  sont  sans  effet,  lors- 


brement  et  spontanément  le  jugement  contre  le- 
quel elle  fait  ses  réserves.  —  Metz,  12  mai  1821,  De- 


qiie,  par  le  même  acte,  la  partie  condamnée  exécute 
nbi 
qu< 

wet  c.  Noiict. 

267.  —On  est  non-recevable  à  interjeter  appel 
d'un  jugement  qu'on  a  exécuté,  encore  bien  qu  on 
ait  fait  de*  réserves  antérieurement.  —  Calmar, 
Il  avr.  1833,  Dlsser  c.  Weber. 

268.  —  La  partie  qui  fait  signifier  un  jugement 
arec  tnrnmatùm  de  s'y  conformer,  «e  rend  non-rece- 
vable à  en  interjeter  ensuite  appel,  nonobstant  le* 
rr  serves  et  protestation»  de  fait  et  de  droit  qui  accom- 
pagnent l'interpellation.  —  Co.it.,  27  juin  1820,  Crca- 
pin  c.  Étienne.—  V.  infrà  sect.  4e,  chap.  2,  S  l"r. 

26».—  Jugé  au  contraire  que  la  réserve  d  appeler 
contenue  dans  la  signification  du  jugement  empê- 
cherait l'acquiescement,  encore  que  la  signification 
eut  été  faite  avec  sommation  do  s'y  conformer. 
—  Cas».,  9  août  1826,  Llegey  ;  fiennei,  30  janv. 
I8.t4,  Dauphin  c.  Peroo  et  Champion. 

270  — Le  commandement  de  payer  fait  en  vertu 
d'un  acte  est  réputé  une  exécution  volontaire  de  cet 
awte,  et  rend  non-recevable  à  l'attaquer  ultérieure- 
ment, et  cela,  bien  que  le  commandement  n'ait  été 
fait  qu'avec  des  reserv  es.  — Ca**.,  27  juill.  1829,  Bo- 
ehette  c.  L'Esp'nasse.— V.  aussi  Cas».,  18  janv.  1832, 
cbollet  e.  Matézicux;  —  Bolland  de  \  illargues  , 
Hep.  du  no/.,  v»  Protetlation ,  n°  15  ;  Bioche  et 
Goiijet,  Dit  t.  de  procéd..  vo  Enquête,  n°  342. 

S7 1  .—Les  réserves  qui  ne  seraient  faites  qu'après 
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l'exécution  ou  l'acquiescement  seraieut  sans  elfet. 
Tout  étant  consommé  par  l'acquiescement,  des  ré- 
serves ne  pourraient  plus  faire  renaître  un  droit 
auquel  il  aurait  été  renoncé.— Paru,  loavr.  1810, 
Mai  nuis  c.  Sollier. 

272.  _  Si  les  réserves  ont  été  faites  dans  des  ter- 
mes entachés  d'ambiguïté,  on  doit  les  interpréter 
dans  le  seiui  favorable  à  leur  auteur. 

273.  —  Ainsi,  le  président  d'un  bureau  d'adminis- 
tration de  salines  qui,  condamné  en  celte  qualité 
au  paiement  d'une  somme,  a  pavé  à  la  suite  d'une 
saisie  de  ses  propres  meubles,  en  faisant  constater 
dans  le  procès  verbal  qu'il  ne  payait  <jue  comme 
contraint  et  forcé,  u'avant  en  sa  [Mjs»f*fiion  aucuns 
deniers  ni  effets  appartenant  à  l'administration,  ne 
peut  être  dfrlaré  non-recevable  dans  sa  demande 
en  restitution  de  la  somme  payée,  sous  prétexte 
que  ses  protestations  et  réscrvi-s  n'énoncent  pas 
que  les  deniers  du  paiement  proviennent  de  ses 
fonds  personnels,  —  tau.,  27  août  1829,  Boques  c. 
Boure;  —  Poncet,  De*  jugement,  p.  461. 

274.  — H  est  bien  entendu  que,  si  les  réserves  n'é- 
taient pas  inconciliables  avec  le  fait  produisant  ac- 
quiescement, elles  devraient  produire  leur  effet. 

97J.  —  Ainsi ,  lorsqu'une  partie  à  qui  des  terrains 
ont  déjà  été  adjugés  par  jugement  est  actionnée 
par  son  adversaire  en  délaissement  de  porhMM  de 
ces  terrains  que  celui-ci  prétend  qu'elle  délient  en 
plus,  av  ec  réserve  expresse  de  la  part  du  réclamant 
de  se  pourvoir  contre  le  jugement,  il  ne  résulte  pas 
de  là  acquiescement  à  cejugemeiil.  —  Ca**.,  25  juin 
1810,  Monthelon  c.  comm.  de  Troissy.  —  V.  aussi 
Cas*.,  26  août  1818,  de  Bohan-Bochefort. 

270.  — Si  le  jugement  contenait  plusieurs  chefs 
distincts,  l'acquiescement  par  exécution  ou  signifi- 
cation pourrait, par  des  réserves,  être  restreint  aux 
chefs  seuls  qu'on  entendrait  exécuter.  —  V.  infrà 
no»  494-500. 

277.— Jugé  cependant,  mais  à  tort,  que  celui  qui 
a  exécuté  un  jugement  au  principal  est ,  par  cela 
même,  déchu  du  droit  d'interjeter  appel  quant  aux 
dépens  et  aux  dommages-intérêts  prononcés  récur- 
soiremeut  contre  lui ,  bien  qu'eu  exécutant  il  se 
soit  réservé  le  droit  de  se  pourvoir  contre  ce  der- 
nier chef.  —  Paris,  17  mai  1813,  liodier  c.  Fayolles. 

378.  —  La  signification  d'un  jugement  sans  au- 
cune réserve  n'emporte  pas  acquiescement,  si  la 
réserve  d'appeler  a  été  faite  dans  les  qualités  mê- 
mes du  jugement.  —  Géwi,  7  mars  1812,  Didier 
c.  Parelo  et  Tixc. 

279.  —  Le  fait,  de  la  part  de  l'administration  des 
douanes,  de  payer  le  montant  des  condamnations 
contre  elle  prononcées,  mais  sous  toutes  réserves 
du  pourvoi  qu'elle  a  formé,  et  à  la  charge  de  eau* 
tion,  ne  la  rend  pas  non-recevable  à  poursuivre 
l'eflel  de  son  pourvoi.  —  Ca**.,  12  nov.  1839  (t.  1«r 
1840,  p.  136),  Douanes  c.  Damas-I.emoine. 

280.  —  Un  détenu  pour  dettes,  en  exécution  d'un 
jugement  dont  il  avait  déjà  interjeté  appel  lors  de 
son  emprisonnement,  ne  peut  être  déclaré  non- 
recevable  dans  cet  appel,  sur  le  seul  motif  que, 
ors  de  la  consignation  par  lui  faite  à  l'effet  d'ob- 
tenir sa  liberté ,  il  a,  outre  le  principal  de  sa 
dette,  les  intérêts  et  le*  frais  de  sa  capture,  con- 
signé les  dépens  liquidés  par  ce  jugement,  et  mal- 
gré sa  déclaration,  énoncée  au  procés-verbal  de 
cette  consignation ,  qu'il  n'entendait  la  faire  que 
comme  contraint  et  sous  la  réserve  de  tous  ses 
droits.— Ca**.,  4  mai  1818,  Boloffet-BuOe  c.  Olivier. 

281.  — La  maxime  :  qui  protestât mihil  agit,  appli 
cable  à  un  jugement  dont  l'exécution  pourrait 
être  suspendue  en  appel,  est  sans  effet  à  l'égard 
d'un  arrêt  dont  l'exécution  ne  peut  être  suspen- 
dae  par  un  pourvoi  en  cassation.  Dans  ce  cas, 
l'exécution  de  l'arrêt,  avec  réserve  de  se  pourvoir 
en  cassation,  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acquiescement.— Ca**..  15  avr.  1840  (t.  1"  1840,  p. 
694 '.commune  d'Availleselde  la  Ville-Dieu  c.  Lair. 

282.  —  Dans  le  cas  où  un  arrêt  a  déclaré  valable 
le  titre  qui  formait  la  base  d'une  action  en  par- 
tage, le  fait,  par  la  partie  condamnée,  de  défen- 
dre a  celte  action  reprise  depuis  l'arrftt,  et  de  si- 
gnifier des  conclusions  tendant  au  renvoi  de  la 
poursuite  devant  un  tribunal  qu'elle  désigne  et  sa 
jonction  à  une  autre  instance,  ne  constitue  pas  un 
acquiescement  qui  la  rende  non-recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation,  alors  surtout  que  ces  con- 
clusion» (suivie»,  d'ailleurs,  d'un  jugement  par 
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(I  •'•faut  faute  de  conclure  à  l'audience) contenaient 
une  réserve  générale  et  expri  me.  —  im  uci-au- 
i  mou  plus  considérer  fnmmcacqaie-ceinen'  le 
coin-ours  de  cel'e  partie  a  la  poursuite  de  vente 
«  l  .ni  jugement  d'adjudication  définitive;  il  n'y  ■ 
là  qu'un  simple  ai  te  d'obéi-same  à  un  ai  ut  In- 
tel Inculoire,  alors  surtout  qu'au  moment  ou  ces 
r. 1 1 1 -  se  soiil"p;l  >'•>  le  pourvoi  en  cassation  élail 
de;  a  formé  —  Cm.,  25  |anv.  «8tl  (  t.  |er  t»*t, 
p.  iriV,  Papin  e.  Audeberl. 

f?  2.  —  Paiement  de»  fritit. 

983.—  Parmi  le*  actes  d'exécution  qui  par 
eux-mêmes  dénotent  le  mieux,  de  la  part  d'une 
partie,  l'intention  d'acquiescer  au  jugement,  d 
tant  ranger  le  paiement  .les  Irais  du  procès,  fait 
sans  contrainte  cl  suis  i  éserve*.  —  C'esl  un  «  as 
qui  -h-  présente  fréquemment  dans  la  pratique. 

sh«.— Ainsi,  en  thèse  générale,  on  ne  peut  appe- 
ler «l'un  jugement  après  en  Hoir  paye  les  frais. 
—  Hiom,  l«r  fév.   iH| 4.  Préalnux  e.  Crnsmaiic; 

A'jr't,  :»o  juin  tw»7.  Ladoui c.  Lescure;  /franc»,  ¥1 
nov.  181  ri.  Camus  e.  N. 

Mit. —Cela  est  moins  douteux  e.nenre  lorsque 
la  partie  paie  les  frais  d'un  arrêt,  et  se  fait  remet- 
tre les  pièces  do  >on  adversaire  sans  v  être  con- 
trainte par  aucune  poursuite.—  i  <m».,23 nov.  IicRi, 
Senlys  e.  Mignon. 

9U«  —  La  partie  condamnée,  qui  [taie  les  dé- 
pens à  l'avoué  de  *on  adversaire,  sur  la  siixuillca- 
linn  qui  lui  e»l  faite  «lu  jugement,  ave»  cnmman- 
dément  d'y  satislaire.  et  avant  que  la  taxe  des 
«1  pen>  lui'ail  été  uoliliée,  se  rend  également  uon- 
ITrevahle  à  appeler  du  jugement.  —  Montpellier, 
M  judl.  ISin.  Costc  e.  Maurin. 

'287.  —  |.e  paiement  lait  volontairement  par  une 
partie,  sans  aucune  réserve,  des  dépens  auxquels 
elle  a  M*  condamnée,  emporte  acquiescement  au 
Jugement  de  première  llttlMH*,  et  rend  l'appel 
non-reeevabte.  —  Peu  importe  que  celte  partie 
prétende  avoir  cédé  à  la  crainte  de  poursuites 
qu'un  tiers,  él ranger  au  jugement,  lui  aurait  in- 
spirée. Ce  fait  ne  peut  être  opposé  a  la  partie  qui 
noMenu  la  condamnation  —  Rouen,  af.  janv.  I8V2 
(  t.  I»r  »8VJ.  p.  5»3\Chiny.  Hidal  e.  Kinet. 

288.  —  Jugé,  dans  le  même  sons,  qu'une  partie 
nui  a  pavé  les  depuis  après  avoir  demandé  de» 
délais  pour  les  paver,  cl  des  réductions  sur  diver- 
ses parties  n  est  pas  recevante  a  se  pourvoir  en 
cassation  d'un  arrêt  —  dm.,  i  fév.  lut,  Perdu 
c  Tassy. 

98». —  Si  le  paiement  des  dépens  s'applique/»  un 
inventent  qui  a  statué  sur  une  matière  .l'ordre  pu- 
Plie,  par  exemple  -ur  une  question  d'elat,  ce 
paiement  ne  peut  Cire  opposé  à  rappel  de  cejuge- 
Uienl,  comme  lin  de  non-nvrvnir  tirée  de  I  ac- 
qniescement.  —  Reuuen,  Sjanv.  1822,  Pourtdet  c.  le 
Bosee. 

«no.  —  ||  en  est  de  même  lorsque  le  jugement 
est  exécutoire  par  provision.  Pans  ce  cas.  le  paie- 
ment des  dépens,  fait  sous  la  réserve  d'appeler, 
n'emporte  pas  acquiescement.  —  Uordenuu -,  16 
mars  1827,  Gardel  c.  Monrilml. 

flM.  —  De  même,  lorsque  le  |ii_'enienl  est  rn der- 
nier ressort ,  ce  n'est  point  acquiescer  que  de  payer 
les  dépens  en  faisant  toutes  réserves.  —  r  i «<  ?  23 
lii v.  an  VII,  Hubert  e.  Loniu  :  —  l.emerle,  Traité 
de\  fin»  Ar  non-reteroir,  p.  103;  Merlin.  QueU,,  \o  .|e- 
mien ement;  Favard,  même  mol;  Talundirr,  De 
V appel,  n»  lis. 

2*»».  —  N'y  eût- il  pas  de  reserves,  le  paiement 
des  frais  auxquels  une  partie  est  condamnée  par 
un  Jngtincnl  en  dernier  ressort,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acquiescement,  et  faire  obstacle 
à  l'exercice  ultérieur  du  pourvoi  en  cassation.  — 
Camn  ,  28  août  18tt  (et  non  1810),  Haland  c.  Petit. 

WS.  —  Bien  plu»,  lorsque  la  partie  a  payé  les 
frais  et  une  portion  des  condamnation^  pronon- 
cées contre  elle  par  un  jugement  mal  à  propos 
qualifié  en  dernier  ressort,  mais  dont  l'exécution 
n'a  pas  été  suspendue  par  des  défende*,  elle  est  en- 
core recevable  à  faire  appel  de  e  •  jug  ment,  si  le 
paiement  qu'elle  a  fait,  quoique  sans  réserves,  a 
été  provoqué  par  des  poursuites  et  un  comman- 
dement. —  Oui  ,  19  avril  t«30,  Georges  c.  Roycr. 

WM.  —  l  i  partie  qui  p«te  à  un  arbitre  sa  part 
dans  les  frai»  d'arbitrage  avant  que  le  jugemens 
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arbitral  ait  été  revêtu  de  la  Tonne  exécutoire  et  lui 
ail  été  signilié,  ne  fait  que  se  conformer  à  un 
use.  »  généralement  établi,  sans  qu'il  puisse  en  ré- 

sulter  contre  ehe  la  preuv  e  d'un  acquiescement 
qui  la  !  i  mirait  mni-ri  i .  \  able  ■>  ta  •M'!"  H  r.  -- 
Heu  im,  26  mai  !824,  l.ihbau  e  Moysaii. 

»:  .!.  —  Si.  en  payant  ou  offrant  de  payer  les  dé- 
peu-,  la  partie  déclarait  ne  le  faire  que  comme 
contrainte  et  forcée,  ou  pour  év  iter  des  frais,  ou  si 
encore  elle  accompagnait  le  paiement  de  la  décla- 
rait'n  toi  mêle  qu'elle  entend  ne  pas  acquiescer, 

l'ae  uiescenieul  ne  sain  ait  alora  exister 

2:.ct.  -  Ainsi.  Ta  pallie  qui.  par  suite  d'un  itéra- 
tif commandement,  paie  les  frais  d'un  jugement 
non  exéemoire  par  provision,  peut  néanmoins  in- 
terj.  1er  appel  de  ce  jugement,  si.  en  pavant,  elle 
déd  ire  ne  paver  que  comme  contrainte  cl  qu'elle 
entend  prollterd*  tout  le  délai  que  la  loi  lui  donne 
ponr  appeler,  —  (nu.,  S  janv.  48IC,  Bo>ard-.Mo- 
rean  c.  Itacbelcl. 

187.  — Ainsi  encore,  la  partie  condamnée  qui 
paie  le*  dépens,  non  point  volontairement,  mais 
par  suite  d'un  exécutoire  à  elle  siginlié.  n'est  point 
censée  aequlcacer  à  l'an  èt,  et  sou  pourvoi  est  re- 
cevable, alors  Mirtnul  que  ce  pourvoi  élail  déjà 
formé  lois  de  la  siuiiitbaliou  de  l'exécutoire.— 
t'a**  t  3  mai  t&M  (t.  t«f  1842,  p.  7»),  Pr.  let  du 
Donhs  e.  Kocb  ei  (.uilx'lin. 

V!»  t.  —  PareJMeiiicut,  la  partie  ipii,  après  un  prt»- 
mtei  jogemenl  portant  condamnation  aux  dépens, 
avec  distrac'ion  en  faveur  de  l'avoué  adverse,  et 
un  juuemenl  qui  détraute  de  l'opposition  a  l'exeéu- 

luire  deces  dépen-i,  les  acquitte  comme  eoitlraiiile, 
et  tous  droits  expressément  nservés,  notamment 
d'appeler  du  second  jllgemenl,  n'e*t  pas  censée 
avoir  acquiescé  au  premier.  —  Lors  mëlUt  qu'il  V 
eût  eu  acquie^ecmeiil  à  un  deuxième  jugement,  la 
paiti>  au  prolll  de  qui  le  premier  a  été  rendu, 
n'aurait  point  le  droit  de  se  pré»  a  loir  de  cet  «e 
quic-rcuient  qui  lui  est  élrangi-r,  et  qui  ne  pour- 
rait rire  invoqué  que  par  l'avoué.  —  fan*.  tJ  iuilL 
Isik,  itobierre  c.  Pcuiersm  ;  —  l'oneel,  l>e>  juye- 
ttiril*.  L  l<?r.  no2xs. 

•itm.  —  Bien  qu'en  gém'ral  les  réserves  aient 
pour  effet  d'empèclier  que  le  paiement  des  frais 
puisse  Mre  considéré  comme  acquiescement,  ee- 
pendanl  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut. après  avoir 
pa>é,  même  avi  e  protesl liions  et  réserrei,  les 
frais  d'un  jugcmenl  par  délaul.  former  opposition 
contre  ce  'jugement.  —  H*nnei,  7  janv.  1812,  llan- 
eeleiir  c.  Iiut.iiie. 

Siat.  —  ...Que  la  pallie  qui. avant  In  signification 
du  J'  -*einenl  qui  la  condamne,  paie  les  dépens 
«rer  rèxerre,  sequiesce  à  ce  jugement  et  ne  peut 
plu-  -  il  appeler.  —  tSouryet,  7  janv.  I8H,  Duviquel 
c  piiplaix. 

SOI,  —  ...  Que  la  pai  lie  qui  paie  le*  dépens  aux- 
ipiels  l'a  condamnée  no  jugement  non  exécutoire 
par  provision,  acquiesce  a  ce  jiigeinenl;  quoique 
la  reserve  du  droit  d'appeler  soit  insérée  dans  la 
quil'ance,  et  qu'il  y  soit  énoncé  que  le  paiement 
n'a  «'■;•'•  fui'  que  pour  éviter  une  saî-ie.  —  C.  prwéd., 
art.  IVT;  —  Age»,  5  juin  1824  et  non  183*;,  Vidait - 
lan  c  Au/.as  et  Serres. 

S(»'2.  —  Mats  ce  sont  là  des  arrêts  d'espèces;  d'au- 

Ires  iléehdons  consacrent  bs  vrais  principes. — 
Ain»!  joué  que  la  piirtie  condamnée  par  un  arrêt  n'y 
acquii  >ec  pas  en  pavant  les  dépens  ndingéâ  contre 
elle,  surtout  si  elle  fait  des  réserves  de  se  pour- 
voir en  cassation.  —  C<m.,  18  mars  1807,  Fourines- 
Ire  uix  e.  (^orrover. 

r>n."  — ..  One  la  partieeondamnée.qui  a  pnyéles 
fruis  enlre  tes  mains  d'un  buissler,  sous  la  réserve 
de  lou>  droits,  cl  nolanimenl  de  celui  d'nppelerdti 
ju  ji  ijieiil.  n'est  pas  réputée  acquie*ccr  à  «  e  Juge- 
ment. _  \iinet,  9  dér  1809,  Jiilben  c.  Fabre; — 
Conf.  Cou,,  ItaVrH  1830,  Georges  e.  Bover. 

Sot.  —  Jug  ' aussi  qu'il  n'y  a  point  d'acquiesce- 
ment de  la  part  d'une  parlie"qu|  en  payant  les  dé- 
pens ndjuges  parla  sentence,  déclare  qu'elle  le» 
paie  par  forme  de  ronniij nation.  —  Toulouse,  S9  niv. 
an  \l,  Sercial  c.  Ilufour. 

SUkS  —  ...  Oue  le  paiement  dej  dépens,  fait  pttr 
forme  de  consignation  cl  pour  éviter  de»  poursui- 
tes, ne  constitue  pas  un  acquiescement  su  juge- 
ment qui  a  condamné  à  les  paver.  —  A  yen,  3  plu  v  . 
au  Mil,  Anales. 

500.  — ...  Qu'on  n'est  point  répute  acqnreseer  a  un. 
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jugement  rendu  en  premier  ressort  un  pavant  le 
dépens,  ni  un  ne  fuit  ce  paiement  que  par  manière 
île  consignation,  et  »vw  pi  ole.st.il ion  qu'on  n'en- 
tend pas  acquiescer.  —  aYonJttffJùr,  i>  fov.  Inio, 
Boxer  e.  Crus. 

5o7.  —  ...  Que  le  jugement  pur  défaut  qui  valide 
des  offre»  réelle.*  n'est  pas  réputé  exécuté  par  le 
paiement  de*  frais  npén;  à  la  caisse  «le»  eousigita- 
lion*  entre  le*  mains  <ie  l'avoué  du  cou-uuai.iire, 
hors  la  présence  de  la  partie  déraillante.  —  (  <mj., 
"liée.  1836  I.  I  '  1837,  ii  ltij,  Melles  e.  Ile). 

."H»8.  —  ...Qu'une  partir  peut  appeler  d'un  juge 
nient   quoique  l'huissier  qui  le  lui  a  signifié  a  l, 
dan*  l'acte  de  signification,  attesté  qu'elle  s'est  li- 
bérée de*  dépens  entre  ses  mains.  —  Grenoble, 
U  juin  1808.  ruiner  e.  Meunier. 

•"08.  —  Juiçé  encore  que  l'opposition  à  la  ta\e 
des  dépens,  portée  dan*  un  exécutoire,  ne  forme 
pas  un  acquiescement  qui  rende  la  partie  oppo- 
sante non-reeevable  a  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  a  donné  lieu  à  cet  exéeuloire.  —  Liège, 
3  juill.  1812,  Drfooz  c.  Galhon  ;  P«»n«,  to  juin  hu. 
Benoisl  c.  Judas:  —  Carré,  Lui»  de  In  ptVcéfL.  U  2, 
p.  357,  3*édiL;  Plgeau,  t,  2,  p.  411. 

3IO  —  Vainement  objecterait-on  que  celui  qui 
m1  plaint  de  la  taxe  est  cens'*  approuver  tacite- 
ment la  condamnation  principale  ;  cet  argument 
n'est  pas  rigoureux,  surtout  lorsqu'on  considère 
le  court  délai  laissé  a  la  partie  pour  former  oppo- 
sition à  la  taie.  On  sail  qu'elle  n'a  que  trois  jours 
pour  éviter  la  déchéance.  —  2*  décret  IC  Ht.  1807, 
art.  8. 
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un  délai  ou  ifun  $ur*i*. 


SU.  —  1,1  demande  d'un  délai  ou  d'un  sursis 
i  ••■il  avoir  plusieurs  objets;  en  effet ,  lantôl  elle 
<>t  motivée  par  le  besoin  de  la  défense,  tanlot  par 
le  désir  de  satisfaire  le  créancier.  Il  est  clai 


tir 


qu'elle  n'a  pas  dans  les  deuv  cas  le  même  carac- 
tère, la,  même  importance ,  et  qu'elle  ne  conduit 
pas  aux  mêmes  conséquences. 

312.  —  La  demande  d'un  délai  pour  plaider  ne 
constitue  évidemment  pas  un  acquiescement,  c  ir, 
loin  de  faire  présumer  la  volonté  d'acquiescer,  elle 
prouve  une  intention  toute  contraire. 

3tS.  —  Ainsi,  c'est  avec  raison  qu'il  a  élé  jugé 
par  la  cour  de  Cassation  qu'on  ne  |ieut  considérer 
comme  un  acquiescement  la  requête  teintant  à  ob- 
tenir une  audience  prochaine  pour  plaider  sur  l'ap- 
pel.—Arr.  SI  août  1841,  Pou  jet. 

314.  —  C'est  d'après  le  même  principe  qu'il  a  été 
jtiaé  encore  ,  l«  que  la  demande  en  renvoi  de  la 
cause,  faite  par  l'avoué  d'une  partie,  après  un  ju- 
gement qui  statue  sur  des  moyens  de  uullité  en 
la  forme,  ne  constitue  pas  un~acqiiiesceuicnl  qu| 
rende  la  partie  non-reeevable  à  appeler  de  ce  ju- 
gement. —  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  délai  est  évi- 
demment demandé  jiour  savoir  si  l'on  interjettera 
appel  —  On»  ,  17  déc.  1823,  Dosant  c.  Larigaudie. 

315.  —  S»  Que  la  demande  d'un  délai  pour  plai- 
der faite  par  l'avoué  d'une  partie  n'est  point  un 
acquiescement  au  jugement  ou  arrêt  rejetant  un 
déVIiiiatoire  proposé  par  celle-ci.  —  bruzelle* ,  23 
mars  1808,  Nées  ta  gh  e.  Cardon. 

»•«.  —  3°  Que  la  demande  de  remise  de  la  cau- 
se, après  un  jugement  qui ,  rejetant  di  s  reproches 
proposés  contre  des  témoins  ,  a  ordonné  de  plai- 
der au  fond ,  n'emporte  pas  acquiescement  à  ce 
jugement.  —  Amiens,  26  nov.  1*25,  Hoquet  c.  ville 
de  Saint-Quentin. 

317.  —  Si  la  demande  d'un  délai  pour  plaider 
n'emporte  pas  acquiescement,  en  csldl  de  même  de 
la  demande  d'un  délai  pourpoytr?— U  question  est 
beaucoup  plus  délicate,  car  une  pareille  demande 
semble  plutôt  annoncer  la  volonté  d'exécuter  la 
condamnation  que  l'intention  de  l'attaquer.  Ce- 
pendant la  solution  dépend  beaucoup  des  faits. 

518  —  Ainsi ,  lorsque  cette  demande  d'un  délai 
est  faite  pour  suspendre  «les  poursuites  dirigées 
en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provision, 
il  n'y  a  pas  d'acquiescement .  car  l'exécution  elle- 
même  ne  serait  pas  considérée,  dans  ce  cas,  com- 
me emportant  adhésion  au  jugement  et  lin  de 
non-re<revoir  contre  l'appel.  -  V  .  suprà  n°«  -il*  et 

IKMV. 

318.  —  Jugé  également  que  si  cette  demande 
était  faite,  non  par  la  partie,  mais  par  sou 


luire  n'ayant  aucun  pouvoir  pour  acquiescer,  elle 
ne  pourrait  pas  être  oppo-ée  à  rappelant.  —  Tcu- 
lunte,  il»  niv.  an  XI.  Sercial  c.  Dulour. 

S'ui.  —  Au  contraire,  si  c'était  la  partie  elle- 
même  qui  eût  demandé  lenne  et  délai ,  cl  si  son 
adversaire  eut  accédé  à  cette  proposition,  il  y  au- 
rait acquiescement. 

52  t.  —  Juué,  en  effet ,  que  le  débiteur  oui,  sur 
un  commandement  de  paver  fait  en  vertu  d'un  ju- 
gement, promet  de  payer  si  on  lui  accorde  un  dé- 
lai ,  acquiesce  par  là  au  jugement .  et  cl  dès-lors 
nnn-recevable  a  interjeter  appel,  encore  que  le 
délai  demandé  n'ait  pas  été  accordé.  —  Pwu  . 
s  mars  1831,  Cours  c.  Olivé.  —  V.  cependant  tufrà 
n°  323. 

332.  —  Qu'un  débiteur  qui.  en  première  instan- 
ce ,  a  Offert  à  son  créancier  de  le  payer  dans  Irois 
mois,  ne  peul  appelerdu  jugement  qui  lui  accorde 
une  partie  de  ce  délai  et  demander  à  être  mis  hors 
d'instance.  —  Gretutlde,  21  germ.  an  IX,  Cou  iot 
c.  Eynard. —  On  peut  dire  contre  celte  deeisiou 
que  le  débiteur  qui  n'a  obtenu  des  premiers  junes 
qu'une  portion  du  délai  qu'il  leur  a  demande  ne 
saurait  être  réputé  avoir  acquiescé  à  leur  sentence, 
qui  ne  lui  adjuge  pas  en  entier  ses  conclusions.  Il 
n'en  est  pas  de  ce  débiteur  comme  de  celui  aiupj 
le  tribunal  aurait  concédé  tout  le  délai  qu'il  lu' 
réclamé,  et  qui  évidemment  serait  uon-recevame 
dans  son  appel. 

323.  —  Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  le 
délai  aurait  été  demandé  et  réfute?— Nous  croyons 
qu'ici  l'acquiescement  devrait  êlre  considéré  com- 
me ronditionttet,  p. u  .  onsé  |ucnl  il  lie  pourrait  être 
opposé  à  l'appelant. 

32t.  —  Jugé  néanmoins  que  la  demande  d'un 
délai  pour  satisfaire  à  une  condamnation  ,  eonsti 
tue  bien  un  acquiescement  a  la  condamnation, 
mais  non  au  mode  d'exécution  de  celle  condam- 
nation, surtout  si  le  délai  n'est  pas  accordé.— 
bru  relies,  15  mai  1811.  Dumorlier  c.  Hockaert. 

32.;.—  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'une  parité, 
condamnée  en  appel  à  payer  un  droit  proportion- 
nel d'enregistrement, a  demandé  à  la  régie  un  sur- 
sis à  l'exécution  de  l'anêl.  pour  produire  une  dé- 
cision ministérielle  nui  autorise  la  pcrceplion  d'un 
droit  moins  élevé,  il  n'en  résulte  pas  qullyalt, 
pour  cette  partie  ,  acquiescement  à  I  arrêt .  et 
qu'elle  soit  non-reeevable  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. —  t '«»».,  24  janv.  1827,  IJesaunay  c.  Enregis- 
trement. .,.  . 

320. -Jugé  aussi  que  la  demande  d'un  délai 
pour  le  paiement  d'une  obligation  ne  peut  rire 
considérée  comme  une  exécution  de  c»tte  obliga- 
tion qui  rende  le  débiteur  non-reeevable  à  l'alla- 
quer  pour  cause  de  dol  et  de  fraude.  —  Rennes, 
8  avr.  1815.  Dniiorlal-Laporthe  c.  Carlron. 

327  -  I>e  même,  le  fait,  par  celui  qiu  a  élé  con- 
damné par  jugement  en  dernier  ressort ,  sur  une 
demande  en  nullité  d'expropriation  dirigée  contre 
lui ,  de  réclamer  et  d'obtenir  un  sursis  a  j'adjudi- 
eation  définitive,  *ur  le  motif  qu'il  s'est  mis  en  de- 
meure de  paver  dans  I  intervalle,  ne  constitue  pas 
de  sa  part  un  acquiescement  à  la  décision  qui  re- 
jetait sa  demande  en  nullité  des  poursuilcs,  lors- 
que déjà  il  s  étail  pourvu  en  cassation  contre  cette 
décision.  En  un  tel  cas.  la  demande  en  sursis  peut 
êlre  considérée  comme  un  tfcle  d'exécution  for- 
cée. —  Vu**.,  18  nov.  1828,  Planard  c.  Sarrel. 

32Jt.  —  Nous  avons  dit  que  la  question  do  savoir 
s'il  y  avail  ou  non  acquiescement  tacite  t  dépen- 
dait beaucoup  des  faits,  et  était  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  magistrats;  on  comprend,  en  effet, 
qu'il  ne  peut  en  èlrc  autrement,  puisque  les  juges 
ne  se  décident,  en  pareil  cas,  que  d'après  des  pré- 
somptions. Aussi  ne  peut-on  pas  poser  sur  celte 
matière  de  règle  générale  et  absolue.  Les  mêmes 
faits  n'ont  pas  toujours  la  même  siuniOcalion  ,  et 
les  arrêts  qui  inlerviennont  ne  peuvent  guère 
être  considérés  que  comme  des  arrêt*  d'espèces. 
—  Voici  plusieurs  décisions  qui,  dans  des  h>  oothè- 
ses  diverses,  ont  admis  ou  repoussé  l'exception 
tirée  de  l'acquiescement. 

3«o.  _  ||  a  élé  jugé  que  celui  qui,  sommé  de 
payer  le  montant  des  condamnations  prononcées 
coîdrc  lui,  a  demandé  délai  pour  se  concerter  avec 
ses  comtéressé»,  sur  les  moyens  d'effectuer  ce 
paiement ,  qui  a  en  outre  laissé  procéder  a  la  sai- 
sie sans  opposition  ni  réserve,  est  censé  avoir  ar- 
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quicscé  au  jugement,  cl  |.ai  const'-qucut  ne  peut 
plus  en  interjeter  appel.  —  Hennés,  18  mars  1*26, 
Leroux  c.  de  KeronarU. 

550.  —  ...  Qu'en  demandant  nu  renvoi  pour  ré- 
pondre aux  movrn*  du  fond ,  l'avoué  donne  un 
acquiescement  au  rejet  du  ilécliualoire  proposé 
par  sa  parti»-.  —  Orleam,  10  julll.  I»13,  Lerov  et 
Savigny  c.  liirard;  Hennés.  21  mai  1814,  N...  c.  N.  . 

331.  —  ...  Que  la  pai  lle  saisie  qui,  api.'*  avoir 
appelé  du  jugement  rejetant  des  nullité*  proposé»* 
contre  la  procédure  postérieure  à  l'adjudication 
préparatoire,  et  ordonnant  qu'il  sera  passé  oulre 
a  I  adjudication  déllnlliv»,  nonobttatu  uppeJ,  se 
prédite  à  l'audience  pour  demander  qu'il  soit 
sursis  à  celle  adjudication  .  sans  faire  aucune  ré- 
serve, a  par  là  même  renoncé  à  son  appel.— ta**., 
16  nov.  1818,  Dainien  c.  Marc. 

332.  —  ...  Qu'une  partie  ipii  a  payé  les  dépens 
après  avoir  demandé  îles  délais  pour  payer  et* 
dépens  et  de*  réduction»  sur  diverses  parties, 
nVst  pas  rccevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
d'un  arrêt  — On*.,  8  fév.  1831,  Perrin  c.  Tassy.— 
V.  *oi>r<i  n  •  «88. 

333.  —...  Que  les  appclan»  qui  ne  se  sont  pas  op- 
posé» aux  délais  demandés  par  les  intimes  pour 
ren-cution  du  jugement  dont  esl  appel .  ne  sont 
pas  censés,  par  cela  seul,  avoir  acquiescé  à  ce  ju- 
ment. —  Hennés,  43  août  1823  ,  Capon  c.  Bicarré. 

334.  —  ...  Que  l'intimé  qui  présente  a  une  cour 
d'appel  une  re»|uële  en  abréviation  de  délai  ilaus 
laquelle  il  déclare  vouloir  soutenir  la  ju*licc  du 
jugement  attaqué,  et  ne  lait  aucune  réserve  «l'ap- 
peler incidemment  des  ch»'fs  qui  lui  font  grief* 
doit  être  réputé  avoir  acquiescé  a  ce  jugement.  — 
Âgm,  20  mars  1806,  Dubruel  c.  be»hons. 

g  4.  —  Offres  et  promette*  de  payer. 

333. —  l.es  offres  peuvent,  dans  certains  cas, 
avoir  pour  effet  de  rendre  l'appel  ou  le  pourvoi  en 
cassation  non-roce  table  ■  mais  souvent  aussi  elfrs 
n'impliquent,  de  la  part  de  celui  qui  les  lail,  au- 
cune intention  d'acquiescer  au  jugeaient.  Préci- 
sons ces  nuances. 

33U.— Nul  doute  que,  lorsqu'une  partie,  sponta- 
nément et  sans  y  élre  contrainte,  suit  par  la  na- 
ture du  jugement,  soit  par  îles  poursuit  cm  pres- 
sant*'», a  lait  à  son  adversaire  des  (dires  réelles  du 
montant  des  condamnation»  prononcées  contre 
elle,  nul  doute,  disons-nous,  qu'elle  ne  soit,  «lès- 
lors,  non  recevable  à  interjeter  appel.  C'est  là  un 
véritable  aequiesi'emenl. 

337.  —  Mais,  si  le*  ollres  réelles  n'ont  élé  faites 
que  pour  échapper  à  des  poursuites  exercée*  en 
v»*rtu  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
elles  ne  rendent  pas  celui  qui  le»  a  faites  non-re- 
ccvable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment.— ('<!*». j  20  prair.  au  IX,  C...  c.  Enregistre- 
ment;— Merlin,  Que»!.,  v°  Acquiescement. 

330.  —  n  est  de  principe,  eu  effet,  que  non  seu- 
lement la  promesse  de  payer  mais  mem»'  le  paie- 
ment ne  forment  pas  un  acquiescement  au  juge- 
ment, lorsque  ce  paiement  est  fait  comme  con- 
traint et  forcé.— Paru,  22  fév.  1810,  Michel  c.  Se- 
venne». 

33».  —  Lorsque  le  débiteur  offre  de  payer  le 
principal.  •  lui  fait  remise  de»  frais  ou  si  on 
lui  accorde  un  délai,  celle  promesse  équivaut  à 
un  acquiescement,  mais  à  un  acquiescement  con- 
ditionnel, cl  D'obligé  celui  qui  l'a  faite  qu'aulaul 
qu'elle  a  élé  acceptée  en  sou  entier. 

340.  —  l.'indiviilu  qui,  pour  arrêter  les  pour- 
sude»  etercAc*  contre  lui  en  vertu  d'un  jugement 
«jui  l'a  débouté  de  sa  demande  et  condamné  au* 
dépen»,  fait  d«'«  offre*  à  son  adversaire,  et  en- 
suite, sur  le  refus  de  ce  dernier  de  le»  accepter, 
l'assigne  en  nullité  de  poursuite*  en  se  fondant 
sur  l'existence  même  de  »cs  olfr«s,  acquiesce  suf- 
fisamment par  là  au  jugement  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande primitive  ,  et  devient  non-recevable  à  en 
Interjeter  postérieurement  appel.  —  liourye*,  17 
Janv.  1843  I.  2  1843,  p.  727),  Briffa  ut  e.  Laurent. 

341.  —  L'offre  de  payer  ks  dépens  auxquelt  un 
jugement  eu  premier  ressort  a  donné  lieu,  ne 
eonstilue  pas  un  acquicsceuu'ul  à  ce  jugement,  si 
elle  est  faite  par  forme  «le  consignation  el  pour 
éviter  de*  poursuit»;*.  —  Cas*. ,  6  prair.  an  11, 
Rou.->e  c.  Hubert. 
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349.  —  On  n'attache  pas  un  caractère  bi»  n  sé- 
rieux à  des  «dires  ile\«'culioii  failes  dans  «les  lel- 
I res tVritc*. avant  la  signification  du  jugement,  par 
la  partie  condamnée.  Os  ollres  ne  formenl  pas  un 
acquiescemem  qui  empêche  d'interjeter  appel  de 
ce  jugement  après  sa  signilication.  —  Toulouse, 
24  avr.  182»,  Hoquet,  oit  le  c.  Mas.-ier  el  Dupq*. 

343.—  Même  observalton  relativement  à  l'olfr»- 
faite  par  une  partie  de  paver  des  droits  «l'eiin-gis- 
livmenl  auxtpiels  elle  a  élé  condamnée  par  un 
jugement  «pi'on  l'a  sommée  «r.  x.-coler.  Cette  offre 
ne  constitue  point  un  acquiescement  à  <  e  juge- 
menl.— Ca*i  .  22  tlor.  an  IX.  (.ilkinet  c.  Btaujean. 

5*4.— Jugé  même  que  lolfre  faite  par  un  oppo- 
sant a  un  jugement  par  défaut,  de  paver  les  frais 
du  défaut,  n'emporte  |>a*  aei|iiiesren>enl  a  ce  juge* 
ment—  (ntwnr.  2.1  nov.  I8W»,  Hrunner  e.  Verges. 

34/».— La  déclaration  de  ne  pouvoir  paver  n'em- 
porte pas  non  plus  ncquiest  emenl.  Elle  ne  siip- 
pt.se  pas  nécessairement  la  re.  oiinniss.inee  de  la 
créance.  Elle  esl  plut  «M  le  signe  d'une  résignation 
forcée,  un  aveu  d'impuissance. 

JJ  5.  —  Signification  <ï  jHirlie  ou  domicile.  — 

Commandement. 

sut.  —  Indépendant menltle  l'exécution  propre- 
ment dite,  il  est  certains  fait»  qui  peuvi  iit  aussi 
clr<-  cousiiléré»  coinuie  emportant  acquiescement. 

347.  —  Parmi  ces  f.iils  faut-il  ranger  la  simple 
signillcalion  «lu  jugement  faite  à  partie  ou  «loini 
.  de  ?  —  Oui,  quand  celte  signification  a  élé  faite 
mus  résci  vi  s.  car  elle  indique,  de  la  pari  «le  celui 
•  qui  la  faii  ,  la  volonté  d'arriver  à  l'exécution  du 
lug.  inent.—  Arg'im.C.  procéd.,  art.  443;  —Ber- 
nai, p.  403,  unie lo«. 

34»  —  La  jurisprudence  confirme  ce*  uotions. 
laissons-la  parler. 

3 1».  —  La  signilication  sans  réserve*  d'un  juge- 
ment, tant  à  «v  «nié  ipi  à  domicile,  eonstilue  un  ac- 
quiescement qui  rend  non-recevable  l'appel  île  ce 
jugement.  —  Paris,  Il  mars  1800,  Hivicr  c.  Carron. 

.-..;o.  _  La  partie  qui  a  fail  signifier  un  jugement 
au  domicile  .le  son  adversaire  sans  faire  de  proles- 
lalion  ou  de  réserve,  se  rend  non-recevable  à  en 
Interjeter   ensuit»'  appel   principal.  —  l'ottier*, 

7  mars  1843  (t.  2  1843.  p.  230).  BrçliKcau. 

5.11. —  La  signilication  jkiih  rni-rir  il'ni)  juge- 
oient  qui,  tout  en  eonlredisanl  le  mode  d'exécution 
ordonné  par  un  pn;«'édeutjuaeuieiil.  en  mainlieiit 
iiéaiuuoins  la  d»H'i.»ii»u  principale,  constitue  de  la 
part  de  celui  qui  l'a  faite  un  ai-quiescement  qui 
le  rend  non-m-cxal.le  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'un  cl  l'autre  de  ces  jiigemens.  —  «t'a»*., 
I»  vendéin.  au  XII,  Heauregard  e.  Devi.  nx  ;  Hor- 
iitaHCB.  26  mai  1832,  Moncorgéc.  Fernm,  Malhon, 
Corbel  et  C«. 

Sûv.  — l  a  signilication  «l'un  jugement  sans  men- 
lion  de  réserve  ni  protestation  dVn  app«'l»T  con*- 

I  duo  un  acipiicsccnn  iit  à  la  ehosejugée.— Hru.t  elles, 

II  août  IH08,  (jodfumeau  et  Uarel  c.  Cornel-dc- 
t  i  rvi. 

SUS.  —  La  partie  qu!  asignillé  un  jugement  sans 
coiumandeuieut.  mais  aussi  sans  réserve»,  ne  p«ut 
plus  appeler  qu  incii1enun.  nl  de  ce  jugement.  — 
«  m..  12  août  l8l7,Cinesle  c.  Delayrolles. — V.  aussi 
Toulouse,  25  janv.  1821,  dame  H...  c.  H...;  Cas*., 
15  nov.  1813,  Clialine;  —  Pigeau,  t.  1er,  p.  537. 

3î>4. —  on  ne  peut  appeler  d'un  jugement  âpre* 
l'avoir  Blgnilté  à  pallie,  sans  réserve,  lors  même 
que  la  signilication  antérieure  à  avoué  du  même 
jugement,  «-ou tiendrait  réserve  «l'appeler.  — Gènes, 
26  juin  1812,  Aicardi  Jean  c  Gavano;  —  Hioche, 
V«>  Acquiescement,  n°CI.  —  V.  verKi..  M».xir n.*ri«».x. 

."..(.;. — La  sigiiilicalioii  d'un  jugement,  faite  sans 
réserve*,  emporte  acquie  «:emcnl,  lors  même  quu 
la  partie  allègue,  mais  sans  eu  juslillcr,  que  cet 
acquiescement  n'a  été  donné  que  dans  l'ignorance 
où  elle  était  <l«'  I  «îxislence  de  certains  actes  qu'elle 
n'a  connus  «pie  depuis  la  signilication.  —  Toulouse, 

8  ianv.  18:iti.  l'ortie  c.  Barde*. 

3^0.— Jugé  cependant,  mais  c'est  l.'«  un  arrêt  d'es- 
pèce, que  la  signilication  sans  réserves  «le  la  pari 
•  le  l'administration  «les  douanes,  d  un  jugement 
contenant  des  dispositions  dont  une  lui  est  con- 
traire, ne  la  n  nd  pas  non -recevable  à  appeler  de 
ce  Jugement,  --  f  n».,  6  juin  isœ,  Heilo.  — 
V.  aussi  Hruxelles,  23  sept.  1821,  Opsant'r  c.  H.... 


Digitized  by  Googl 


ACQUIESCEMENT,  Cil.  4,  WCt.  S*. 

Sit7.  —  Il  esl  lion  tle  remarquer  que  I  acquiesce- 
ment qui  provient  de  In  signification  ilu  jugement 
rt-it .■wiit\u»iu-l — Ainsi,  il  ne  produit  cuVl  qu'autant 
que  **t*sf.*nr»*  cousent  n  exécuter  le  jugement  cl 
uVti  interjette  pas  appel  ;  autrement,  I  intime  peut 
interjeter  incidemment  appel  en  tout  vlal  de  range, 
quand  même  il  aurait  signifie  If  jugement  sans 
protestation— C.procéd.,  ai  l.  44.1.— R.oebe,  v«  Ac- 
ifUtricement,  n°  63. 

338  —  I.a  rour  de  Cassation  a  jugé  dans  le  même 
*eu*. — Suivant  elle,  lasignitlcalion  d'un  arrêt  gang 
protestation  niréserven'cni|>orle  acqtiiegcenieul  de 
la  part  de  relui  qui  l'a  faile,  qu'aillant  que  I  adver- 
saire au  rail  eongrnti  lui-nièiue  à  eeque  eel  arrêt 
fùl  exécute.  Dès-lors,  le  pourvoi  de  celui  qui  a  Tait 
celte  signification  est  reervable.  —  t'a**.,  13  mai 
l  vi">.  Pellegrino  c.  Bels. 

Si».  —  C  ù*  i  u>-  la  «impie  siguillralion  .i  partie, 
«an*  ré^Tves,  emporte  acquiescement,  à  plu»  forte 
raison  en  doit-il  être  uingi  lorsque  cette  signillea- 
tion  est  accompagnée  de  commandement,  de  som- 
mation de  payer  ou  û'cxceuler.  C'est  un  point  sur 
lequel  la  jurisprudence  ne  présente  aucune  in- 
certitude. 

SUO.  —  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  après 
I  avoir  signillé  soi-même,  avec  commandement  de  s' y 
nmf!>rmer.  —  Toulouse,  9  mai  iHlt,  PiTissé. 

561.  —  La  signification  d'un  jugement  avec  som- 
mation de  s'v  conformer  élève  une  Un  de  non-re- 
crvoir  invincible contre  l'appel  principal  que  vou- 
drait interjeter  la  parle-  qui  a  lait  faire  celte  signi- 
llralion.  —  Stmes,  21  août  1822,  Dufour  c.Uravier. 

—  V.  eunf.  (.'un.,  27  juin  1820,  Crcspin  c.  Etienne. 
SUa.  —  La  partie  quia  signifié  un  jugement, 

sans  protestations  ni  réserv  i>,  et  avec  injonction 
•le  n'y  conformer,  n'est  plus  reeevable  à  en  inler- 
jetrr  appel.  —  Hernies,  49  (et  non  29,  ftiivr.  1830, 
Lrpoula  e.  Morvau. 

365.  —  Lue  partie  ne  peut  appeler  d'un  juge- 
nienl  qui  l'a  condamnée  m  paiement  d'nneiorame, 
conformément  aux  offre»  qu '«  lie  a  faites,  quoique 
ces  ..tries  n'aient  pas  été  accepte*  en  première 
instance,  surloul  g|  celle  partie  a  fait  signilicr  le 
jugement  avec  commaiidemeul  de  s'y  conlormer. 
-\im«,H  llor.an  \lll,  H  * • C.  II..,. 

3«4  —  La  régie  de  I  enregistrement  n'esl  pas  re- 
cevais- à  «e  pourvoir  contre  un  justement  qui  aélé 
•ignilié.  nommément  à  sa  requête  ou  a  celle  de  ses 
administrateurs,  sans  réserves  et  avec  sommation 
de  l'exeeulei .  —  Ca$s.,  il  déc  l»u7,  Enregislre- 
menl  c.  Arljey. 

36.;.  —  La  signification  d'un  jugement  avec  som- 
mation de  l'exécuter  dans  lout  son  contenu  em- 
porte acquiescement,  surlout  si  elle  a  eu  lieu  pen- 
dant l'instance  suivie  sur  l'appel  antérieurement 
inlerjelé  par  la  partie  même  qui  a  requis  celle  si- 
giiili.-ation,  et  si  le  jugement  esl  indivisible  dans 
■OQ  exécution.  —  Pau,  10  fév.  I8J8  (l.  1er  nuo, 
p.  »«  .  Bartbrlemy  Cbna  c.  Dominique  Chaa. 

Ml,  —  Ou  ne  peut  interjeter  appel  d'un  juge- 
rneut  après  l'avoir  aiguillé,  môme  avec  réserve  d'en 
appeler,  si  on  a  fail  suivre  cette  signification  d'un 
coinmandemeiit  qui  ne  contient  pas  celte  réserve. 

—  Grenoble.  26  mars  1817.  Ratai  Ici  e.  tirépat.  — 
S«7.  —  Bien  plus,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  acquies- 
cement de  la  part  de  celui  qui  a  poursuivi  l'exreu- 
lioa  d'un  jugement  par  coinuiaiidemeiil  el  saisie 
mobilière,  encore  bien  que.  dans  ses  actes  de  pour- 
suite, il  se  «oit  expressément  réservé,  le  droit  d'ap- 
peler. —  l'an  ».  H  mars  1»I3,  Villaiu  c.  Beuvcnoii. 

5«a.  — Quoique  la  signillcaliou  soit  présumée  un 
acquiescement,  celle  présomption  doil  céder  de- 
vant la  preuve  contraire.  Si  donc  la  signillcaliou 
n'était  faile  qu'avec  réserves  ou  protestai  ions,  elle 
ne  pourrait  plusélre  considérée  comme  contenant 
un  acquiescement.  On  devrait  supposer  alors  que 
la  partie  n'a  simiillé  que  pour  meilre  l'adversaire 
en  demeure  d  altamin  le  jugement, inniaiMHl  pour 
s'enlev  er  !<•  droit  de  l'ai  laquer  de  son  cùlé,  si  l'au- 
tre partie  n'exécute  pas. 

îMia.  —  jugé,  en  conséquence,  que  la  signillca- 
liori  d'un  jugement,  et  le  commandement  même 
d'exéruter  les  condamnations  prononcées  ne  cons- 
tituent pas  un  acquiescement,  si  ces  actes  sont 
falli*  sous  toutes  protestations  et  réserves.  —  Hen- 
nés, 20  mai  1820,  Dubois  c  Brebinic. 

570,  _  .  .  yue  l'appel  est  recevable.  même  de  la 
part  -le  celui  qui  a  signifié  le  jugement  avec  som- 
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ination  de  s'y  conformer,  s'il  v  a  eu  réserve  d'ap- 
peler. —  Ou».,  9  août  1826,  Liegey. 

Wl.  — ...  Ou'on  peut  appeler d**un  jugement,  en- 
core bien  qu'on  I  ail  signitir  avec  injonction  d'y 
obéir,  si  on  a  Tait  réserve  de  l'appel.  —  tiennes, 
30janv.l83»,  Dauplnnc  Pirmi  et  Champion. 

S7ï.  —  Toutefois  la  cour  de  N'imes  a  juaé  que  la 
sJgnilkallond'unjugeinent  laite  à  la  requête  d'une 
nartie,  avec  sommation  de  l'exécuter,  emporte  de 

la  part  de  cette  partie  un  acquiesça  11  .n, 

dont  ne  peut  détruire  l'effet  par  la  n'-serve d'appeler 
contenue  dans  l'exploit  de  signification.  —Slmt*, 
T  mai  1813.  bouteille  c.  Commune. 

573.  —  Parmi  les  actes  de  poursuite,  il  en  est  ce- 
pendant desquels  on  ne  peut  induire  un  acquies- 
c  nient.  Ainsi,  lorsque  l'avoué  qui  a  obtenu  la  dis- 
traction des  dépens  prend  un  exécutoire  el  le  fait 
signifier  a  la  partie  condamnée,  celle-ci  ne  peut 
opposer  cet  acte  d'exécution  à  sa  partie  adverse. 
—  En  effet,  l'avoué  dans  cette  circonstance  agit, 
non  comme  mandataire,  mais  en  son  propre  et 
privé  nom. 

57  4.  —  Peu  importe  donc  que  la  sismincation  de 
l'exécutoire  dedepens  ait  élé  suivie  d'un  comman- 
dement et  d'une  quittance  de  l'avoué  poursuivant 
sans  réserves.  ,la  partie  n'en  pourra  ikis  moins  in- 
terjeter appel  des  dispositions  principales  du  ju- 
u  -tuent,  car  ces  faits  n'emportent  pas  acquiesce- 
ment.  —  Houen,  10  mars  1821,  Puer  c.  d'Arlincourl. 

S7d.—  La  signification  des  qualités  d'un  juge- 
ment, étant  un  préalable  nécessaire  à  la  levée  de 
ee  jugement,  n'emporte  pas  acquiescement.  — 
Biocne,  no  s» 

37«  —  Ainsi  celte  signification,  bien  que  faile 
sans  réserves,  ne  rend  point  la  partie  qui  l'a  faile 
nnn-rcec vablc  à  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cas*  , 
20  juill.  1831 ,  Douanes  c.  Ilorriugton  et  Robcrval. 

$  6.  —  Signification  à  avoué. 

377.  —  Eu  est-il  de  la  se.'iiillealion  à  avoué 
comme  de  la  signification  a  partie  »  Emporté-t- 
elle acquieseemenl  lorsqu'elle  a  élé  faite  sans  ré- 
Hrvet 1  —  Non,  dans  les  cas  ordinaires.  En  effet, 
cette  signillcaliou  ne  sullil  pas  pour  rendre  leju- 
M'iiienl  exécutoire  (C.  procéd.,  art.  147),  el  son 
auteur  peut  toujours  revenir  contre  elle  tant 
qu'un  acte  formel  n'est  pas  venu  témoigner  de  sa 
volonté  (Berriat,  p.  tôt,  note  4',  n«  2  .  C'est,  du 
reste,  ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrèls. 

37».  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  la  significa- 
tion d'un  jugement  à  nrou* .  faite  sans  protes- 
tation ni  réserve ,  n'emporte  pas  acquiesce- 
ment formel  à  ce  jugement  ,  et  n'en  rend  pas 
l'appel  non-reccvable.  —  Limogm  .  23  juin  1819, 
lit  ♦ngeiicy  c.  Demaulmout.  —  V.  couL  Tu- 
rin, 20  mai  1809.  Marsaglia  c.  Torie;  Poitiers, 
I3;uin  1822,  Cbauloux  c.  Knserj;  Lyon  19  déc. 
1832,  Yignal.  et  Toulouse  ,28  BO0t1837  (t.  l«-r  |W8 
p.  228),  Poinian. 

37».  —  Jugé  de.  même  que  In  simple  signi- 
ficalion  à  avoué  par  celui  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment n'entraîne  pas  de  sa  paît  acquieseemenl  à 
ce  jugement,  el  que,  dès-loi  s,  il  esl  toujours  re- 
cev  aide  à  en  interjeter  appel—  .\ancy,  16  fév.  1831, 
Cabouat  c.  connu,  de  Loymoul. 

S80.  —  Jugé  encore  ipie  la  signill-alion  d'un 
jugeinenl  à  avoué  n'entraîne  pas  acipiieseemeiit 
île  la  partie  au  nom  de  laquelle  celte  signillcaliou 
esl  (Ut«,  l'avoué  n'ayant  aucun  mandai  légal 
pour  acquiescer  À  un  jugement  après  sa  pronou- 
rintlOn.  —  ll»urgei,  21  janv.  1K.Î9  I.  2  1839,  p.  26), 
Ijegam  c.  Normand. 

581—  ...  El  enlln  que  de  lasimple  signification  à 
avoué  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  faite  sans  pro- 
testation ni  réserves,  il  ne  peut  résulter  une  (lu  de 
non-recevoirconlre  le  pourvoi  en  cassation. —Ça*»., 
20  nov.  1826.  Saux  c  Larroque. 

582.—  Quelque  bien  établie  que  soit  la  règle 
ci-dessus,  elle  comporte  quelques  exceptions. — 
Par  exemple,  les  auteurs  sont  d'av  is  que,  lorsque 
la  signification  d'avoué  à  avoué  tient  lieu  de  lu  si- 
gnification à  partie,  elle  doit  produire  le  même 
effet.  —  Dans  ce  cas,  il  faudra  donc  que  cette  si- 
gnification soit  accompagnée  de  réserves,  sinon 
elle  pourra  être  considérée  comme  un  acquiesce- 
ment.— Berriat,  p.  404,  note  4«,  n»  3,  et  Bioche 
elGoujet,  v»  Acquiescement,  n«>59. 
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583  —  \  insi  J h gé  pir  la  cour  de  Liège,  46  janv. 
mil,  Brainmcrlx  r.  (jreven. 

584.  —  Jul"'.  d'après  le  même  principe ,  que, 
bien  qu'en  règle  uénérale  la  signifient  ion  «l'un  jti- 
g» :-m«'ftt  sans  proies  la  lion  s  ni  réserves  n'emporte 
jii-ijt; lo^rriiii'iil  au  jugement  qu'aillant  qu'elle  est 
fuite  &  In  requête  il<-  la  parité,  cl  noïï  d'avot, '•  à 
avoué.  Il  en  esl  aiitrcmctil  <  n  matière  de  iIMnbu- 
tlon  par  contribution,  où  la  signification  d'avoué 
a  |i  ont1  fait  courir  le  délai  de  l'appel,  comme  m 
matière  ordinaire  la  signification  à  personne  ou 
domicile.  C.  proréd  ,  Mi.  443  et  669  —  (m*., 
24  avr.       t.  Ministre  de  la  mariner.  Laxoisicr. 

5811. —  line  aulre  exceplion  a  encore  élé  admise 

Iiar  un  arrêt  :  il  a  décide  que.  si  le  jugement,  au 
ieu  d'avoir  élé  signifié  par  l'atone,  de  la  parlie, 
l'avait  été  par  celle-ci  elle-même,  sans  protesla- 
lion  ni  réserve»,  à  l'avoué  de  «on  adversaire,  elle 
ne  pourrait  plus  alors  en  appeler.  —  Riom,  12  août 
4814,  Besse  c.  Ksbrayat. 

g  7.  —  On  actes  come n  otoires. 

380.  —  Lorsque  l'acte  qu'on  vent  faire  ronsidé- 
rerconnnc  un  lait  d'exécution  n'a  élé  fait  que  dans 
un  but  cotiser*  alnire,  il  u  emporte  pas  acqmrcc- 
menl. 

587.  —  Par  exemple,  le  paiemenl  entre  les 
mains  du  (tréfiler  du  droit  d  enregistrement  sur 
minute  d'un  juueiuem  dont  est  appel  n'est  pal  lié* 
cissairement  un  acquiescement  a  ce  jugement  . 
—  Puitim,  30  mars  183»  (t.  2  1838,  p.  a\0),  Clis.-on 
c.  Genêt. 

388.  —  De  même,  on  ne  («Mil  voir  un  arqiies- 
cemeiit  dans  la  consignation  que  fait  la  paitie 
condamnée,  entre  les  mains  du  grelfiei,  d  une 
somme  pour  l'enregistrement  du  jugement  dont 
elle  demande  une  expédition;  aulrcmcnl  ce  suait 
lui  refuser  le  moyen  de  connaître  d'une  manière 
positive  le  jugement,  jusqu'à  re  qu'il  plût  à  .-on 
adversaiir  de  le  lui  sigmlirr  C'est  ce  qu'il  esl  im- 
possible d'admettre.  —  Hoche,  \°  Âcquiettxment. 

no  K2. 

58».  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  paiement  Tait 
par  le  condamné,  entre  les  mains  du  greffier, d'une 
certaine  somme  à  valoir  sur  I  eiueuislremenl  et 
Ictuùi  du  Jugement  dont  il  se  bit  délivrer  une 
expédition  ,  n'emporte  pas  acquiescement  a  ce 
juuemenl.et  par  conséquent  renonciation  au  droit 
d'en  appeler.  —  Cas*.,  13  nov.  1827,  llcntu  c.  I  ber- 
bon. 

■SO.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  acquiescer  A  une 
senlenee  arbitrale  que  d'en  requérir  le  dépôl  au 
greffe.  -  (au.,  27  août  1835,  Mie  c.  Baillj  el  Da- 
vesne. 

5U1.  —  Conformément  a  ce  principe,  il  a  élé 
jugé  qu'en  matière  de  douanes  la  circonstance 
que  l'administration  a  pruvo.pié,  apn  s  le  jnu'e- 
menl  et  sans  réserves,  la  vente  des  unn  haulises 
saisies,  olors  que  relie  vente  esl  moiivéc  sur  la 
possibilité  de  leur  dépét  Issemcnt,  et  que.  d  ail- 
leurs, ledit  jugement  eu  prononçai!  la  coull  ea- 
tion  en  sa  laveur,  n'importe  punit  acquiescement 
au  surplus  des  dispositions  du  jic.cment  el  re- 
nonciation volontaire  aux  gi  i.  ls  sur  lesquels  l'ad- 
minisliatinn  poux  ail  fonder  un  iccoiirsen  cassa- 
tion. —  r.i»«.,  20  juill.  4831,  Douants  c.  liur- 
ringluii  et  Roberval. 

aav.  2.  —  Jugemem  dirrrt  auxqueli  on  peut 
ueguteseer. 

g  l«r.  —  Ac^uitsmnent  aux  jujnuens  txctutùrtt 
par  p  roc  iléon. 

302.  —  Nous  axons  dit  que  l'acquit  seemenl  ta- 
cite devait  être  volontaire  comme  l'acquiescé 
men»  exprès;  île  la  il  >uil  que  si  des  faits  ll'cxé- 
culiou  ont  eu  lieu  de  la  part  d'une  partie,  niais 
s,ms  son  consentement,  parce  qu'elle  >  u  été  enn- 
trainlc,  ces  faits  u'Impluiueiit  point  un  acquirs- 
ceiuenl. 

SUS. —  Et,  par  exemple,  il  esl  le!  jugement  à 
l'exécution  duquel  on  ne  peut  se  soustraire,  el 
qui  esl  exécutoire  par  provision.  Se  smuoclire  à 
ce  jugement,  ce  »  est  évidemment  P*s  faire  un 
acte  volontaire,  e*  n'est  pas  acquiescer. . 

*»t.  —  c'est  donc  avec  raison  qu'il  a  éle  juge 


qu'on  peut  appeler  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision,  mf*mc  après  ovoir  pavé  bu  somme; 
qu'il  condamne  a  paver.  —  liruxeltn,  ai  fév.  1814, 
Demi* ver  c.  Spigelri  rs;  (ai*.,  4  mai  1848.  RalofTel. 
—  L'exécution  d'un  pareil  jugeuieul  est  réputée 
forcée. 

3i»i».  —  ...One  la  parlie  nul.  sur  le  commande- 
ment à  elle  fait  en  vertu  d  un  juurment  de  pre- 
mière instance ,  a  nav  ë  comme  contrainte  et  forcée, 
et  d'après  la  présomption  de  l'exécution  provi- 
soire qui  aurait  été  prononcée  |»ar  le  jugement  at- 
taqué, et  sous  la  réserve  d'interjeter  appel,  n'est 
point  censée  avoir  donné  un  acquiescement  qui 
rende  son  appel  irrecevable.  —  Cm*.,  8  août  1838 
<  I.  2  4838,  p.  370\  Maignand. 

5ho.  —  ...  Qu'on  n'est  pan  censé  acquiescer  a 
un  jugement  exéculoire  pur  provision,  en  l'cxè- 
culiiul  avant  la  nolillcation.  —  Qu'ainsi,  les  syn- 
dics d'une  faillite  peuvent  Interjeter  appel,  après 
l'avoir  exécuté,  même  axant  sa  nolillcation,  du 
Jugement  qui  admet  un  créancier  au  passif  de  la 
faillite.  —  Agrn,  12  dée.  I»I2,  llly  c,  Miraben. 

5l»7.  — ...  Que  les  syndics  d'une  faillite  qui  ad- 
mettent au  passif  un  créancier  en  exécution  d'un 
Jugement  exécutoire  par  provision,  cl  même  non 
encore  a  eux  signifié,  ne  sont  pas  censés  acquies- 
cer à  ce  jugement.  —  Ageu,  12  dëc.  1818,  même» 
parties. 

5»»8.  —  ...  Que  le  paiemenl  de*  dépens  fait  sous 
la  réserve  d'appeler  n'emporte  pas  acquiesce- 
menl,  loi  .-que  le  piuement  est  exécutoire  |>ar 
provision.  —  fardeaux,  16  mars  1827  ,  Uardel 
c.  Mnnnlmt. 

5iw.  —  il  est  »Kin  de  remarquer  ici  que  lorsqu'il 
s'agit  de  jugemens  exécutoires  par  proxlsiou,  de» 
reserves  ne  sont  pas  nécessaires.  Si  on  se  soumet 
à  de  semblables  décisions,  si  on  les  exécute,  c'est 
qu'on  y  esl  contraint  el  forcé;  et,  par  conséquent , 
lu  présomption  résultant  de  l'exécution  ne  peut 
être  opposée. 

40».  —  cependant  il  a  élé  jugé  que  la  parlie 
eondOOMiee,  qui  satisfait  au  jugement  avant  imite 
poursuite,  donne  par  la  un  acquiescement  nu  ju- 
gement qui  la  rend  non-recevanle  a  en  interjeter 
ensuite  appel,  même  d«ns  le  cas  où  le  jugement 
esl  exécutoire  par  provision.  —  Bordeaux,  «  mai 
182».  Bourbon  c  Julliard. 

4M.  —  La  même  cour  a  jugé  encore  qu'on  n'est 
pas  recev alite  a  appeler  d'un  jugement,  même 
exécutoire  par  provision,  qu'on  a  exécuté  sur  un 
simple  commandement  de  s'y  conformer.  —  far- 
deaux, to  août  IMO,  Billard  c.  Sommet. 

|09  —  Ces  décisions  sont  motivée*  sur  ce  que 
I  exécution  a  eu  lieu,  sans  contrainte,  axant  toute 
pOUrsui'C,  el  pareouseqiienl  r«l„nt,urtmehl,  —Cette 
conclusion  ne  nous  paraît  («s  résulter  néVfssaire- 
incnl  de  l'exécution.  En  eltet,  une  parlie  peut 
rorl  bien  exécuter  axant  toute  poursuite,  atin  dV- 
vder  .le-  li  ais,  sans  pour  cela  adhérer  uujiigemcul 
Seulement,  elle  tait  bien  dates  ce  cas,  poui  ne  Ims- 
vor  .!  ut-un  doute  sur  ses  intention*,  de  laite  des 
réserves,  et  d'expliquer  que  *i  elle  exécute,  c'est 
malgré  elle  el  pour  n  cire  pas  constituée  en  Irais. 

403.  —  Il  nous  semble  que  les  tribunaux  ou- 
blient trop  souvent  que  l'exécution  n  emporte  ac 
qulearemeul  qu'autant  qu'elle  esl  volontaire,  et 
qu'un  ne  peiil  pas  laeileuicnl  presiinn  i  la  voloolé 
tt'adbërer,  quand  la  partie  annonce  l'intention  de 
se  pourvoir. 

404.  —  Quoi  iiu'il  en  soit,  plusieurs  autres  déri- 
sions viennent  à  l'appui  de  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  Bordeaux.  —  tu  efiet,  il  a  elù  jugé  i 

40J.  —  ...  Que  loi  squ'utic  partie  a  pave  sa..s  ré- 
si  rve,  par  compensation  dans  un  compte coma:il. 
le  montant  des  condamnations  prononcées  cutitie 
clh  ,  il  y  a  acquiesccincnt,  et  qu'elle  esl  non-i  «  »c- 
vable  à  inlerjeter  appel  du  juuemenl,  lors  meiuc 
qu'il  serait  exéculoue  par  provision.  —  Heuutt, 
27  mal  I8:i.V  Cbéguillannie  c.  Allolte  el  Say. 

4ou.  —  ...Que  le  paiein  ni  desdépens,  lors  mê- 
me «pu»  le  jligemeni  est  execu  oire  par  provisii.il, 
emporte  aequî -si  enn  nt,  nonobstant  tome  rtWrvo 
d  appeler.  —  I.iiw >;//•«,  »  lev  Ihï*  (el  non  8  ni», 
ivjx),  Dultieiui  deSouvolli  e.  Lasserrc, 

4ti7.  —  ...  Que  le  |iaiemenl  des  dépens  pronon* 
ces  pai  un  jugement,  même  exéculoire  par  pro- 
vision, tend  non-reecvablo  à  appeler  de  cejuge- 
UXtA.—Bamrgn,  m  déc.  4816,  ininuid  e.  Delacostc. 


Digitized  by  Google 


r,  ch.  4,  mcI. 


r,  cii.  4,  aect.  2' 


111 


40t.—  ...  Que  la  partit  qui.  sur  la  «igoiflcalion 
d'un  jugement  en  délaissement  d'imme  unie*  rendu 
à  la  suite  (1  Vi propriai iou  forcé*1,  a  déclare  avoir 
le  temps  trop  court  pour  enlever  dis  objet*  mobi- 
lier» toi  appartenant.  »'rsi  •  ngagéi  a  en  faire  en- 
lavement  et  à  remettre  les  oies  dan*  un  délai  cjuî 
lui  est  accordé,  acquiesce,  par  celle  déclaration, 
au  jugement  en  délaissement,  et  est  non-receva- 
ble  a  en  Interjeter  ap|»e|.  —  Lors  même  que  ce 
jugement  était  exécutoire  par  provision.  —  Pau, 
il  janr.  48**  (t.  2  1*3»,  p.  008),  Comeau  c.  Cosle- 
do.it. 

40».  —  ...Que  l'exécution,  sur  simple  comman- 
dement, d'un  jugement  par  provision  ,  moyen- 
nant caution,  ne  peut  être  considérée  comme  mi- 
rée, et  qu'en  conséquence  ,  lorsque  cette  exécu- 
tion a  Clé  faite  sans  protestation  ni  réserve,  el 
sans  qu'aucune  caution  ait  été  ntiVi  te  ni  exigée, 
elle  constitue  un  véritable  acquiescement  qui  rend 
l  appel  non-recevahle.  —  (ojmar,  12  mai  1810 
(1.  t«  IMI,  p.  53»),  ftoth  c.  Lubmanu. 

§  3.  Acquittement  aux  jugement  en  derme  r  mtart. 

4tn. —  Faut-il  appliquer  aux  jugement  en  der- 
nier ressort  les  même!,  principes  qu'aux  jugement 
exécutoire»  par  provision.1— Ou  ne  peut  guère  eu 
doiiler.  car  les  jugemi  us  en  dernier  ressort  ne 
peuvent  être  alntquéi  que  par  l<  •  voies  extraordi- 
naire* qui  ne  suspendent  pas  l'cxéculiou.  Il  y  a 
do-.ic  ici  même  raison  de  décider  que  lorsque,  le 
jugement emporte  l'exécution  prnv  isoire 

•H.  —  Ainsi  l'exécut  ou  d'un  jugement  i  u  der- 
nier ressort  n'empêche  uns  d'i  u  di-mander  la  cat- 
Mtiun .  si  la  partie  condamnée  a  déclare,  et  signi- 
IV'  ipi'elle  neuleiidaii  point  y  acquiescer  par 
rcttr  exécution.  -  (mi.,  4  Iritn.  an  III,  l'njol*. 

415.  —  Dr  même ,  la  partie  qui  exe.  wlc  un  juge- 
rmoI  eu  dernier  reasori  avec  réserve*  et  protesta- 
t.ou-i  ne  p.-rd  pas  !<•  droit  d'en  demande.  In  cas- 
sation. —  Cmi.,  i»  vendém.  an  m,  Fermiers  des 
voilures  delà  cour  e.  les  lâcher*. 

415.  —  c'est  ce  qui  ré-mite  encore  de  quelque* 
intre*  arrêts  do  lu  cour  de  Cas  atiun. 

414.  —  Ainsi,  elle  n  jn_'é  •jm-  l'ex •Vulion  d'un 
jugement  en  dernier  ressort .  alors  même  qu'elle 
a  lieu  avant  la  signification  de  ce  jugement,  n'em- 
porte pas  acquiescement  de  la  pur!  de  celui  qui 
nécjle,  et  ne  l'empêche  na>  de  se  pourvoir  eu 
cassation  .  alors  surtout  qtril  a  déclaré  n'ex<  culer 
que  comme  contraint  el  sous  réserve  de  *e  pour- 
vut-. Peu  importe,  dans  ce  cas.  que  le  créancier  ail 
déclaré  ne  prendre  aucun  intérêt  à  In  réserve.  — 
C***.,  29  nov.  I«37  (t.  I«r  1838,  p.  667;,  Monleil-Du- 
elatix  c.  Rocb. 

41».— ...Que  celui  qui  pour  arrêter  les  Trais  exé- 
cute un  arrêt  ne  peut  être  considéré  comme  v 
avant  acquiescé.  —  Cas*.,  3  avril  1838  (l.  ■>  IN38  , 
p.  W\  Guvonle  c.  Beille. 

446.— ...Que l'acquiescement  résultant  del'exé- 
cution  d'un  jugement  ne  peut  être  opposé,  lorsque 
Cette  exéculion  a  élé  forcée.  —  Va**.,  22  ocl.  IsoO, 
Mnvnon  (l  lmau  e  Commune  de  (iisv  . 

417.  —  ...  gué  les|iaiemens  failspar  un  débiteur, 
en  vertu  d'une  exécution  forcée,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  un  acquiescement.  —  Trrvet, 
3  juin  1807  ,  0!oenl/er  c.  mener.— V  eonf.  l'un», 
M  fév  IHtO;  Michel  c.  Scxenne*;  Va**.,  t  fé,v. 
m.->,  Devesvres  c.  de  Valllvon. 

418.  Qu'il  n'v  ■  pris  acquiescement  à  un  ju- 
gement lorsque  la'parlie  condamive  ne  fait  que 
subir  ou  tolérer  l'exécution  de  ce  lugetuenL— > 
Va*s.  et  non  Porter* },  «  août  1830,  Papiîlaud 
c.  Gaillard. 

«I!».—  ...Que  l'exécution  d'nunrrèl,  lorsqu'elle  a 
lieu  en  présence  de  poursuite*  judiciaire*  et  d'une 
saisie  mobilière,  ne  peut  être  considérée  que 
connue  f.rce'e.  En  conséquence  elle  ne  saurait, 
alors  même  qu'elle  ne  serait  accompagnée  d'au- 
enne  réserve,  créer  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  pourvoi  eu  cassation.  —  Tus».,  17  janv.  1838 
t.  I*'  1*38.  n.  3C7  .  Hrim  e.  Gaussent. 

424».  —  .  Que  celui  qui  n'a  payé  qu'après  rnm- 
Dtandemcnt, el  lorsqu'il  allait  être  procédé  contre 
lui  par  voie  de  ••ai*ic-exéeulion ,  n'rd  pas  een.-é 
par  <-e  fait  avoir  acquies.ee.  au  Jugement  de  pre- 
mière instance  qui  le  condamnait ,  et  qu'en  consé- 
quence II  e»l  roecvabla  dan»  son  appel.  —  Il  >  a 


phi»,  «i  le  débiteur  pale  ensuit*,  «an*  y  être  con- 
traint par  de  nouvelle»  poursuite*,  mai»  posté- 
rieurement à  son  appel,  d'autres  somme»  due*  au 
même  titre  el  eu  verlu  du  même  pigcmcnl  que 
les  première*  somme*  ver»ées,  ce  nouveau  paie- 
ment ne  vaut  pas  davantage  comme  acquiesce- 
ment. —  bardeaux,  20  déc.  48M,  Masmonlcl 
c.  Kvmeric. 

4d* . —  ...Que  lorsqu'on  jugement  est  susceptible 
d'une  exécution  Immédiate,  la  partie  condamnée, 
n'esl  pas  censée  y  acquiescer  en  payant  le  mon- 
tant de  la  condamnation,  par  suite  d  un  comman- 
dement, surtout  si  elle  déclare  n'y  satisfaire  quo 
comme  contrainte  et  forcée  ;  peu  importe  qu'elle  ne 
se  soit  réservé  expressément  et  spécialement  que 
le  pourvoi  en  cassation.  —  Va**.,  22  oct.  48H  , 
Savonrnin  e.  Faolhier.  —  V.  aussi  Vat».,  19  avr, 
18.10  ,  Georges  c.  Koyer. 

422  —...Que  h- pourvoi  en  cassation  ne  pouvant, 
en  matière  civile,  suspendre  l'exécution  du  juge- 
ment qui  en  est  l'objet,  le  paiement  fait  en  exécu- 
cution  de  ce  jugement  ne  peut  être  envisagé 
connue  un  acquioei  ment  volontaire  propreà  faire 
obstacle  au  pourvoi.  —  Va**.,  25  frim.  an  XIV,  de 
linon  e.  coiiimuui'  de  \  inneuf. 

W5.— ..  Que  lorsqu'cnacquiltanl  le* couduni na- 
tions prononcées  contre  la  régie,  son  receveur 
s'e-t  lait  leiuellre  le*  pièces  du  procès ,  cette  re- 
mise ne  rend  pas  la  régie  non-reeevable  Ane  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement . — (  un..  31  mars 
IM'.t.Knng.  c.Joiisselin.  — V  eonf.  Va**.,  21  germ. 
au  XII,  lla<-beyl;  21  avr.  iisOij.  Dauphin ;  — Itol- 


land  elTrouillet,  Uni  del'enregt»tr.,  \o  Acouiene- 
ment.  -,  2,  no  |w  ,  Collhdèi  es .  i*icScl.  <iu  rfr.,  vo^c- 

ijute^i  'inent,  n»  lu. 


4U4.  —  Lu  niéine  cour  a  rendu  un  arrêt  encore 

plus  remarquable; Hic  a  jugé  que  (  acquiescement 
lui-même  ne  imitait  pas  obstacle  au  pourvoi  , 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  jugement  en  dernier  i  «  s- 
sca  I  contre  lequel  il  n'existait  pas  de  voie  légale 
à  l'époque  oii  l'acquiescement  avait  élé  donne.  — 
Vin*.,  iH  mars  1807.  Valence  c.  commune  de  Saint- 
Jory  —Merlin,  Queit.  <\r  droit,  v«  Acquiescement 

42o.  —  Voici  cependant  un  arrêt  qui  contredil 
celle  jurisprudence.  —  Juge  que  la  partie  qui, 
sur  un  commandement ,  elfeelue  le  paiement  de» 
condamnation*  prononcée*  contre  cite  dans  un 

lugemenl  tnf  !  en  dernier  ressort,  el  qui  reçoit 

loutes  h  s  pièces  de  la  procédure  des  mains  de  î>ou 
adversaire,  e*l  réputée  avoir  acquiescé  au  juge- 
ment, lor*  même  qu'elle  aurait  déclaré  ne  paver 
que  pour  é\  iter  l'exécution  donl  elle  était  menacée, 
et  qu'elle  eut  fait  réserve  expresse  de  l«»os  «e* 
droits  contre  le  jugement— Kéom,  lu  juin  1817,  de 
Bosreduu  c.  Petit. 

§3.  Acquiescement  au.r  jugemens  préjudiciel»  ou 
qui  rejettent  une  excrption. 

420.— U  n'en  est  pas  de  ces  jugemens  comme  do 
ceux  qui  sont  exécutoires  par  provision  ou  non  sus- 
ceptibles d'appel;  Lien  qu'il»  soient  détlnilils.  leur 
exécution  n'est  pas  forcée  ,  on  |n  ol  les  attaquer, 
on  |»  ut  les  déférer  au  tribunal  supérieur,  menu: 
quand  il  ne  doit  pas  connaître  de  la  décision  du 
fond;  delà  il  suit  que  l'exécution  de  cesjuge- 
meus,  quand  elle  a  lieu  sans  nécessité,  est  répu- 
tée volontaire  el  emporte  acquiescement, 

427.  —  C'est  en  effet  ce  qui  résulte  de  la  juris- 
prudence et  notamment  des  décisions  suivantes. 

42».  —  La  partie  qui,  après  avoir  proposé  un 
déclinatoire,  a  détendu  au  fond,  eu  première' 
instance  ,  ne  peut  plus,  en  appel  ,  exciper  de  l'm- 
eomnélence  des  premiers  juges.  —  parts,  17  mai 
I8i:i.  Godier  c  Payolle. 

420.—  Le  jugement  qui  rejelle  une  exception  et 
ordonne  de  plaider  au  rond  est  iléllnitir,  et  l'on  y 
acquiesce  en  plaidant  au  rond  ,  sans  réserve  du 
l'attaquer*—  Can.t  M  h  un.  au  XII,  Deltl  c.  Héherl. 
—V.  eonf  (Vj%ï.,  |er  août  Is-jo,  Houllé  e.  Moircau  ; 
.l/re,  h  déc.  1815,  Khluig.'i  e.  Doi  vaux. 

i"n._  |.a  partie  dont  le  dée  iualoire  a  élé  rejeté 
par  un  jugeniculenderulei  n-ssorl,  el  qui  procède 
sans  prote-lations  devant  le  tribunal  qui  s'est  re- 
connu compétent  ,  acquiesce  à  ce  logement.  — 
Cota.,  13  Hor.  an  IX  ,  Puvis  c.  Gollion. 

451.  -  Celui  qui  ,  après  avoir  él*  débouté  d'un 
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déclinatoire,  plaide  sur  le  fond  de  la  contestation, 
n'estplu*  recevable  à  former  appel  du  jugement 
qui  prononce  »ur  la  compétence.— Poitiers,  H  avr 
182.1,  Ustic  c.  Dupotcl. 

432.  —  Celui  qui  plaide  au  principal  devant  les 
premiers  juges,  sans  avoir  appelé  du  jugement 
qui  rejetait  les  moyens  de  nullité  par  lui  opposés 
conlre  la  demande ,  acquiesce  à  ce  jugement  et 
se  rend  non-recevable  à  en  interjeter  appel.  — 
Grenoble,  27  août  1813,  Nicolas  c.  maire  de  Tre*- 
chon.  —  V.  conf.  Hennés,  4  mai  1812,  de  Beauvoir 
c.  Laubrussel. 

455.  —  La  partie  qui ,  après  avoir  succombé 
dans  une  Un  de  non-recevoir,  reste  en  cause  et 
plaide  sur  le  fond  de  la  contestation  ,  acquiesce 
au  jugement  qui  a  rejeté  sa  lin  de  non-recevoir, 
et  devient  non-recevable  à  en  Interjeter  appel. 
—  Amiem,  14  mars  1821,  Burdin  c.  Paillet  et 
Demusson.  M  ,  , 

454.— Celui  qui  plaide  au  fond  à  l'instant  même 
du  jugement  qui  le  lui  ordonne,  sans  faire  aucune* 
protestations  ni  réserves,  est  censé  acquiescer  à 
ce  jugement ,  et  ne  peut  plus  par  conséquent  en 
appeler.  —  Amitne ,  8  mai  1821 ,  Roques  c.  Roques 
et  Longueville.  -V.  conf.  Dijon,  21  julll.  1827,Wo- 
card  c.  Do i  net. 

458.  —  I  j  partie  qui ,  par  suile  d'un  Jugement 
par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré  compétent  et  lui 
a  ordonné  de  plaider  au  fond,  a  fait  signifier  à 
la  partie  adverse  ses  conclusions  au  fond ,  n'est 
plus  reecvable  à  appeler  de  ce  jugement.  — 
Bruxelles,  8  mars  t«28,  R...  c.  H... 

456.  — Celui  qui  a  cxclpé  de  l'incompétence  d'une 
amirauté  devant  laquelle  son  adversaire  l'a  cité 
ne  peut  attaquer  le  jugement  rejetant  cette  ex- 
ception, s'il  a  consenti  à  plaider  et  instruire  au 
fond  devant  ce  tribunal.  —  tout.,  8  brum.  an  XI, 
Drouaull  c.  Duchemin. 

457.  —  La  partie  qui  a  proposé  un  moyen  d'in- 
eompétence  purement  personnelle  est  censée  ac- 
quiescer an  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire 
et  ordonne  de  plaider  au  fond,  lorsqu'elle  plaide 
sur  le  fond,  même  sous  toutes  réserve*.  —  Lyon, 
20  juin  182S,  Rivet  c.  Blanc. 

458.  —  Lorsqu'un  jugement  rejette  un  déclina- 
toire fondé  sur  une  incompétence  personnelle,  et 
ordonne  de  plaider  au  fond,  la  partie  dont  le  dé- 
clinatoire a  été  rejeté  acquiesce  à  ce  juucmcnt  si 
elle  plaido  au  fond,  même  sous  toutes  réserves.  — 
Lyon,  3  août  (et  non  S  avr.)  1819,  Larfeuillec.  Mata- 
ebard  et  Montcel. 

45».  —  En  matière  d'incompétence  relative,  la 
partie  qui,  après  le  rejet  du  déclinatoire  par  elle 
propose,  plaide  au  fond,  ne  peut  plus  appeler  du 
jugement  de  compétence,  quand  même  elle  aurait 
fait  des  réserves  à  cetle  égard.  —  Metz,  4  août  1821, 
Couturier  e.  Couturier. 

440.  —  La  plaidoirie  au  fond  devant  un  tribunal 
dout  on  a  contesté  la  comjœtence  est  un  acquies- 
cement au  jugement  intervenu  sur  ce  point,  lors 
même  qu'on  aurait  fait  des  réserves  et  protesta- 
tions.— A  fit,  28  mai  1811,  Ollierc.  Haluuerie. 

441.  —  Lorsqu'un  jugement  rejette  le  déclina- 
toire proposé  par  une  partie  et  lui  ordonne  de 
plaider  au  fond,  si  cette  partie,  après  avoir  inter- 
jeté appel,  exécute  ce  jugement  en  fournissant  des 
défenses,  elle  est  censée  y  acquiescer,  alors  même 
qu'elle  a  déclaré  ne  pas  entendre  se  déporter  de 
son  appel.— Metz,  12  mai  (et  non  20  mai)  1818,  La- 
coml»e  c.  Faure  et  Legré. 

442  —  Lorsque  après  un  jugement  qui  a  rejeté 
une  exception  de  prescription,  et  ordonné  en  mê- 
me temps  au  demandeur  primitif  d'articuler  cer- 
tains faits  relatifs  au  fond  de  l'alTakre  posés  par 
lui,  la  partie  qui  a  succombé  dans  l'exception  sus- 
dite répond  à  ces  faits  et  plaide  sur  les  moyens  de 
la  cause,  cetle  exécution  doit  être  considérée  com- 
me un  acquiescement  au  jugement,  quelques  ré- 
serve* qui  aient  été  faites.— BruxelU*,  9  mars  1832, 
Cncneu  c.  Domaine. 

443.  —  Lorsqu'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce a  rejeté  un  déclinatoire  et  ordonné  de  plai- 
der au  fond,  il  y  a  acquiescement  à  ce  jugement 
de  la  part  de  la  partie  en  présence  de  laquelle  l'a- 
gréé demande  un  délai  pour  plaider  sur  le  fond.  — 
Amitnt,  27  mars  1838.  Rogier  c.  Mallard, et  22  janv. 
1839  ft.  %*+  1840,  p.  659),  Villaret-Herbct  c.  Poirel. 

441.  —  Le  Jugement  qui  statue  sur  les  reproches 
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élevés  contre  des  témoin*  de  l'enquête  est  un  ju- 
gement déilnlllf,  auquel  on  acquiesce  tacitement 
en  concluant  et  plaidant  au  fond,  alors  même  que 
les  conclusions  contiendraient  de»  réserves  géné- 
rale*. —  l><mai,  14  mars  1840  (t.  2  1840,  p.  589),  Lé- 
ger c.  JammarL 

44».  —  Jugé,  cependant,  que  la  partie  qui,  après 
avoir  proposé  des  reproches  conlre  certains  té- 
moins Invoqués  contre  elle,  plaide  sur  le  fond  sans 
faire  aucune*  protestations  ni  réserves  contre  le 
jugement  qui  a  rejeté  ces  reproches  et  ordonné  de 
plaider  sur-le-champ,  n'est  pas  censée  acquiescer 
à  ce  jugement.  —  Elle  n'acquiesce  pas  non  plus,  si, 
la  cause  sur  le  fond  ayant  été  continuée  à  une  au- 
tre audience,  après  que  le»  plaidoiries  ont  com- 
mencé, cette  partie  ne  fait  que  répliquer  à  «es  ad- 
versaires, sans  prendre  de  nouvelle*  conclusions. 

—  Entln,  si  le  jugement  définitif  est  favorable  à 
cette  partie,  et  si  elle  le  fait  signifier  en  déclarant 
formellement  qu'elle  n'entend  signifier  que  ce  ju- 
gement, on  ne  peut  voir  là  non  plus  un  acquies- 
cement au  premier  jugement.— Toulouse,  25  janv. 
1821,  R...  c.  R... 

448.  — On  ne  peut,  après  l'avoir  exécuté,  appeler 
du  jugement  qui  annule  une  procédure  tendante 
a  un  interrogatoire  sur  fait»  et  articles;  un  tel  ju- 
gement n'est  pas  simplement  préparatoire,  il  est 
définitif  relativement  a  la  validité  de  la  procédure. 

—  C'est  faire  un  acte  d'exécution  de  ce  jugement, 
,pie  de  recommencer  la  procédure,  ou  de  plaider 
sur  le  fond  de  la  cause.— Mets,  12  (et  non  20)  mai 
1821,  Dewet  c.  NoixeL 

447.  — Quelque  constante  que  soit  la  jurispru- 
dence sur  la  matière  qui  nous  occupe,  il  est  cepen- 
dant quelque»  exceptions  au  principe  que  celte  ju- 
risprudence consacre. 

448.  —  Par  exemple,  lorsque  l'incompétence  est 
absolue,  l'acquiescement  ne  résulte  pas  de  la  plai- 
doirie au  fond. 

449.  —  Jugé,  en  effet,  qu'en  matière  de  com- 
merce, la  plaidoirie  au  fond  n'emporte  pas  ac- 
quiescement au  chef  du  jugement  qui  prononce 
sur  la  compétence,  lorsqu'il  s'agit  d'une  incom- 
pétence ratiow  maleriœ.  —  Poitiers,  9  fév.  1838 
(t.  2  1838,  p.  141),  Juisan  c.  Turpault. 

480.  —  De  même,  lorsquo  le  jugement  qui  re- 
jette une  exception  est  en  dernier  reuort,  la  plai- 
doirie au  fond,  surtout  avec  réserves,  n'emporte 
pas  acquiescement. 

451.  —  Cette  distinction  se  trouve  consacrée  par 
les  décision»  suivantes  .-  lorsqu'un  jugement  en 
dernier  ressort  rejette  une  fin  de  non-recevoir  et 
ordonne  de  plaider  au  fond,  la  partie  à  qui  ce  Ju- 
gement est  défavorable  n'y  arquiesce  point  for- 
mellement en  plaidant  au  fond  à  une  audience 
subséquente  ;  mais  elle  manifeste,  au  contraire, 
l'intention  expresse  de  ne  point  v  acquiescer,  si 
elle  reprend  les  mêmes  conclusions  que  celles 
contre  lesquelles  II  est  rendu  et  qui  ont  été  re- 
poussées par  ce  jugement.  —  Cas*.,  4  flor.  an  IX, 
B.iur  c.  Goutmenheim  et  Isaar. 

482.  — Quand  un  jugement,  en  rejetant  une  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  une  partie,  lui  ordonne 
de,  plaider  au  fond,  cette  partie  n'acquiesce  point 
au  jugement  en  plaidant  sur  le  fond,  même  san* 
réserves,  aurtoui  si  ce  jugement  est  eu  dernier 
ressort,  et  si  elle  n'a  plaidé  qu'après  y  avoir  été 
provoquée  par  son  adversaire. —  Caet.,  4  brum. 
an  XI,  Lehoullenger  c.  Piqucnot. 

483.  —  Une  partie  n'est  pas  irrecevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  des 
exception»  par  elle  proposées,  par  cela  seul  que. 
sans  protestations  ni  reserves,  elle  aurait  plaidé 
au  fond;  celle  obéissance  à  l'arrêt  étant  forcée, 
sous  peine  de  voir  prononcer,  au  fond,  arrêt  fatal 
et  définitif.  —  Caet.,  21  nov.  1837  (t.  1"  1838  , 
p.  286) ,  Martin  c.  la  commune  de  Thianges. 

444.  —  La  cour  de  Poitiers  a  fait  une  autre  dis- 
tinction qu'il  nous  est  impossible  d'approuver  : 
elle  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  acquiescement  au 
jugement  qui  rejette  un  déclinatoire,  de  la  part  de 
la  partie  qui  plaide  au  fond  à  l'audience  mime  où  cet 
jugement  a  rte'  rendu,  mais  qu'il  y  aurait  acquiesce- 
ment si  elle  plaidait  à  une  audience  subséquente.  — 
Poitiers,  9  juin  1829,  Ri  vaille  c.  Lécluse;  20  mal 
1829,  Jacquault-Bonnet  c.  Turreau,  et  6  fév.  182», 
mêmes  partit». 

488.— Aucune  raison  plausible  ne  vient  a  l'appui 
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d'une  semblable  distinction.  Qu'importe  que  ce 
Mil  a  l'audience  même  ou  a  une  audience  subsé- 
quente que  l'acquiescement  soit  donné'  Il  a  le 
même  caractère  dam*  l'une  que  dan*  l'autre,  et 
pff'i  <Jans  ,**8  deux  h.vPothèses,  produire  le  même 

8  4.  —  Aci/uteacement  aux  jugement  préparatoire* 
et  interlocutoire  t.  —  Enquête. 

—  En  ce  qui  concerne  les  jugemens  pré- 

Kratolres,  nous  n'avons  qu'une  observation  à 
rr,  c'est  que  leur  exécution  même  volontaire 
a  entraîne  pas  acquiescement.  En  effet,  l'art.  451 , 
C  proréd.,  dispose  que  l'appel  d'un  jugement  pré» 

Bratoire  est  reeevable,  alors  même  qu'il  aurait 
■exécuté:  sans  réserves.  Ainsi,  il  est  inutile  de 
nous  en  occuper  ici. 

■W.— 4)uant  auxjugemens  Interlocutoires,  aux 
ternir*  du  même  art.  451,  les  parties  peuvent  en 
interjeter  appel  avant  que  le  jugement  d.  lliiitif  ail 
elc  rendu  ;  il  en  résulte  qu'on  est  réputé  acquies- 
cer à  ces  juuemcns  lorsqu'on  les  exécute  volon- 
tairement et  sans  réserve,  à  moins  toutefois  qu  ils 
ne  «lient  exécutoires  par  provision.  —  Talandier. 
Jr  de  l  avpel,  n°  437  ;  Merlin,  Hiptrt.,  v*>  Intêrto- 
fW»irt  ;  Bioche  et  Goujct,  Dict.  prot  étt..  \o  Appel, 

^-fc— Ainsi,  c'est  toujours  le  même  principe 
quï  pour  le*  jugemen*  ordinaires,  seulement  la 
jurisprudence  ne  l'applique  pas  toujours  avec  uni- 
formité. Sans  doute  les  diverses  nuances  du  fait 
modifient  souvent  la  décision  ;  mais  malheureuse- 
ment il  arrive  quelquefois  que  le»  arrêts  sont 
contradictoires  alors  même  que  les  espèces  sont 
identiques. 

^  -  En  général,  la  signification  d'un  jujie- 
ment  interlocutoire  n'emporte  point  acquiesce- 
ment île  la  part  de  celui  qui  l'a  signifié  sous  la  ré- 
serve de  ses»  droits. — Cass  ,  21  janv.  (et  non  11 
mar*  1812,  Enregistrement  c.  Haine. 

—  Il  en  est  autrement  lorsque  cette  signi- 
fication a  en  lieu  sans  protestation  ni  réserves.  — 
Orle-in*.  |.l  iléc.  18*j,  N.  ..  ;  Colmar.  10  nov.  1813, 
Hirti  c.  Gilfz;  C'a»*.,  8  juill.  4819,  HirU  c.  Runlz- 
maiin  ;  Agen,  13  avr.  182.1,  Bordes  c.  Larcade. 

Jjl, —  .4  fortiori ,  lorsque  les  appelans  ont  si- 
pviûé  eux-mêmes,  sans  protestation  ni  réserve,  le 
jugement  interlocutoire  qui  leur  fait  grief,  et  ont 
'•"«/péré  à  s-on  exécution,  il  y  a  acquiescement, 
et  rappel  n'est  plue  reeevable.  —  l'oliwtr,  25  juill. 
Utt,  Cap|>aun  c  Schreiner. 

"^>2  —  Jugé  do  même  que  celui  qui  a  signillé  et 
exécuté  un  jugement  interlocutoire  acquiesce  à 
ee  jugement  et  ne  peut  en  appeler  en  même 
temps  qu'il  interjette  appel  du  jugement  définitif. 
—  Metz,  5  janv.  1520,  Frey  c.  N.... 

W  —  Jugé  enlln  qu'on  ne  peut  interjeter  ap- 
pel d'un  jugement  qui  a  rejeté  les  reproches  élevés 
contre  des  témoins,  lorsqu'on  l'a  signiiié  et  qu'on 
a  consenti  a  la  lecture  des  dépositions  des  té- 
moins reprochés.  —  Mets,  8  déc.  1815,  Ebluiger  c. 
Dorvaux.  —  V.  aussi  Am<ieiu,  85  mars  1825,  Ho- 
quet. 

«M.  —  Si  ht  «impie  signification  sans  réserves 
d'un  jugement  qui  ordonne  une  enquête  est  une 
un  de  iion-recevoir  contre  l'appel,  il  est  évident 
que  l'exécution  volontaire  doit  avoir  le  même 
effet-,  cependant  la  jurisprudence  n'est  pas  una- 
nime. 

•83.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  appeler  d'un  juge- 
ment interlocutoire  après  l'avoir  exécuté  volon- 
tairement.  —  Nancy,  15  janv. 1813,  Lebrun  c.  Mar- 
gadat;  C'a»*.,  i«r  fév.  1830,  Volleraux  c.  La- 
planle.  • 

*«6.  — Qu'on  ne  peut  appeler  pour  incompé- 
tence d'un  jugement  interlocutoire  après  l'avoir 
exécuté  sans  réserves.  —  Limoges,  42  avr.  1819, 
N....  c.  N...,  ;  6  mars  1828,  Devaux  c.  Itidaut  ; 
16  juill.  1822.  Hurgon  e.  Chabrat. 

4<î7  — Que  l'exécution  d'un  jugement  interlo- 
cutoire constitue  un  acquiescement  qui  rend  non- 
reeevaht»»  h  interjeter  appel. —  Agen,  31  août  1824, 
ftonncvol  et  Mazeyrie  c.  Gaussé. 

**»».  —  Que  l'exécution,  sans  protestations  ni  ré- 
serve», d'un  jugement  interlocutoire,  emporte  ar- 
quie»ccuietit  aux  mesures  préjudicielles  orduiv- 

ItltP.  GÈN.  —  I. 
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nées  par  ce  jugement,  et  élève  une  lin  de  non- 
reeevoir  contre  l'appel  qu'on  voudrait  iillérieure- 
ment  en  interjeter.  —  Amiens,  21  avr.  1822,  Itou- 
velcl  c.  In  commune  de  Neuville-Goppegnoullc 

l«» .-Qu'on  ne  peut,  eu  appelant  d'un  jnge- 
nient  delirulir.  appeler  .l'un  jugement  interlocu- 
toire qu'on  a  librement  exécuté.  —  Aw,ers,  21 
août  1821.  Poitevin  e.  hospices  d'Angers. 

47"  .T. Vu."°"  ne  peut,  en  appelant  d'un  juge- 
ment detmitif ,  appeler  du  jugement  Interloeu- 
tojre  rendu  dans  la  même  cause,  et  qui  ordonne 
une  enquête,  après  que  l'on  y  a  acquiescé,  au 
moins  tacitement.  -  Kl  qu'on  doit  considérer 
connue  acquiescement  à  cet  interlocutoire  la  pré- 
sence du  défendeur  au  procès verl»al  d'enquête 
lors  iiième  rpi  il  a  fait  di  s  réserve*  et  protesta- 
tions. —  Metz.  31  mai  181»,  Adam  c.  l'uvgn  flier 

471.  —  Que  |.'  fait,  par  une  partie,  (le procéder 
a  une  empiète  ordonnée  par  un  jugement  iider- 
lorutoirr,  et  de  plaider  en-mite  au  fond,  constitue 
un  acquii  s  .  un  ni  à  ce  jugement.  —  Ang,r*  f 
mars  isju.  Fortin  c.  I.  breton, 

47a.  —  Qu'une  question  ;ie  preuve  testimoniale 
ne  peut  plus  être  élevée  quand  elle  a  été  reji-tée 
par  un  jugement  interlocutoire  auquel  tontes 
les  partie*  ont  acquiescé  volontairement.  —  (V», 
2o  itéc.  18:»;.  commune  de  Granes  c.  Bourrel. 

475.  —  Que  |a  partie  qui  procède  ou  assiste  à 
line  enquête  acquiesce  au  jugement  interlocu- 
toire qui  I  a  ordonné.' ,  de  sorte  qu'elle  est  non- 
recevable  a  en  interjeter  appel  en  même  temps 
que  du  jugement  dctlnilif.  —  Agen  ic  fév.  IK.Û 
maire  de  l.usiguan  c.  Scmpev-Laval. 

47  4  -  Que  la  partie  qui  ù  provoqué  la  preuve 
du  dol  dont  i  Ile  prétend  qu'un  acte  est  entaché 
ci  qui-aprèsavoir  obtenu  un  jugement  m  donnant 
celte  preuve  l'a  exécuté,  u'e>l  pas  reeevable  à 
appeler  de  ce  jugement,  en  ce  qu'il  n'aurait  na* 
prononcé  de  plan,,  la  nullité  de  l'acte  attaqué  — 
Paru,  Ittavr  Inwi,  Duinout  et  Lalande  e.  A.,|.at- 
tier  et  Lahai  rière. 

47iS.  —  Que  l'exécution  volontaire,  sans  protes- 
tations m  réserves,  d'un  jugement  Interlocutoire 
qui  ordonne  nue  enquête,  .-si  un  acquiescement 
qui  rend  non-recevable  a  demander  la  nullité  de 
ce  même  jugement.  —  Ont.,  21  mars  1843  ;  I  a 
1K43.  p.2l7\Beilon-i'jrlierc.Ber1rand-l*rovenchêr 

47H.  _  Qu'une  partie  acquiesce  à  un  jugement 
ordonnant  une  enquête,  looqu'elle  présente  au 
juge  commissaire  une  requête  tendante  à  obtenir 
la  permission  d'assigner  les  témoins.  —  \„en 
7  juin.  1824,  de  Perragul  c.  Uberoti,  ' 

*77.  —  Les  réiMTves  faites  par  cette  partie  lors 
de  1  audition  de  nés  témoins  et  de  ceux  de  son 
adv  ersaire  ne  détruisent  pas  cet  acquiescement  et 
ne  rendent  pas  reeevable  l'appel  du  jugement 
interlocutoire.  —  Même  arrêt. 

47H.  —  Qu'on  ne  peut  interjeter  appel  d'un 
jugement  qui  rejette  un  déclinaloire.  quand  on  a 
plaide  sur  le  fond;  ni  d'un  jugement  qui  ordonne 
une  enquête,  quand  on  a  assisté  à  cette  empiète  et 
qu'on  y  a  soi-même  produit  des  témoins,  sans 
réserve  ni  protestation.  —  Cas».,  i«r  a,)Ui  igjo 
Boullé  c.  Moireau.  * 

47».  —  Qu'en  matière  de  sépiratùm  île  corps  le 
concours  du  défendeur  à  l'enquête  peut  être  re- 
gardé comme  un  acquiescement  au  jugement  nui 
I  ordonne.  —  Bru.relles.  5  juill.  1809,  D...  c  l>. 

*iM)  —  Que  lorsqu'un  jugement  interlocutoire 
exécute  par  les  parties,  a  déclaré  perlinens  et  ad- 
missibles des  faits  articulés  à  l'appui  d'une  de- 
mande en  divorce,  la  pertinence  de  ces  faits  m- 

l>eut  plus  être  remise  en  question          Trêve*  •»« 

mai  1813.  Wendelin.  ' 

481.  — Que  les  protestations  de  nullité  contre 
un  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  une  en- 
quête sont  inutiles  pour  conserver  le  droit  d'en 
appeler  à  la  partie  qui,  tout  en  faisant  ces  protes- 
tations, assiste  néanmoins  à  l  enquêle,  interpelle 
les  témoins,  et  provoque  des  changement  à  la 
redaclfm  du  procès-verbal.  Il  résulte  de  ces  di- 
verses circonstances  un  acquiescement  A  l'inter- 
locutoire, et.  par  suite,  une  lin  de  non-rcccvojr 
contre  l'appel.  —  t'a**.,  S  août  1829,  Hey  c.  Cibiel- 
Metz.  3  mars  Î82«5, Creton  c.  Lambeaux.' 

4H8.  —  Dans  l'opinion  contraire,  il  exigte  aussi 
de  nombreuses  décisions  qu'il  importe  <ie  fajV,. 
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connaître.  —  Ainsi,  par  exemple,  on  ju»f c  que, 
pour  le»  jugemens  interlocutoires  eomnie  puui- 
les  jugenn-ns  préparatoires,  on  peut  en  Interjeter 
appel,  bien  qu'ils  aient  été  exécutés  sans  réserves. 
•  —  Hourgen,  2  fév.  t824,  Detréc  c.  Chora». 

4ft3.  —  Jugé  également  qu'on  peut  appeler  d'un 
jugement  interlocutoire,  après  y  avoir  acquiescé. 
—  lirenublf.  17  août  I8«7,  Châtaignier  e.  Poirier. 

4» 4.  --  Que  l'exécution  volontaire  on  fnrrée 
d'un  jugement  interlocutoire  ne  forme  point  nie- 
tacle  a  l'appel.  —  Bordeaux,  G  avr.  «832.  Defnn- 
nllonue  c.  âbouin-Duchaylaraii 

itm.  —  Que  celui  contre  qui  un  jugement  inter- 
loculotre  a  été  rendu,  et  qui  l'a  exécuté  sans  ré- 
serves id  protestât  ion>,  peut  encore  en  appeler ■  — 
Trtrts,  l"aoù<  IhtO,  Hertz  e.  Ibinrich. 

4iw.  —  Que  l'exécution,  par  une  partie,  d'un 
jugement  inlerloeulnirc  qui  ordonne  une  preu>e 
testimoniale  contre  elle  ne  rend  pas  eetle  partie 
iinn-reeevalilc  à  en  interjeter  appel  en  même 
temps  que  du  jugement  définitif.  —  Toulon*!-.  10 
fév.        Trinquerosteac.  Vieilles* 

ui7.  —  Qu'une  partie  n«  doit  pas  6tre  réputée 

avilir  acquiescé  à  (admission  de  la  preuve  testi- 
moniale, par  eela  seul  qu  elle  a  provoqué  l'exé- 
cution du  jugement  admetlanl  vaguement  son 
adversaire  a  prouver  ses  allégations,  sans  sp*Vi- 
Oer  qu'il  prouvera  par  témoins.  —  Hru.nlle*,  k 
mars  IMI,  \ crsiuerseh  e.  N.... 

IttH. — Que  l'exécution  d'un  jugement  inlerlo- 
rutoire ne  fait  point  obstacle  an  pourvoi  en  cas- 
sation contre  le  jugement  définitif  rendu  dans  la 
même  affaire.  —  Va**.,  t«r  frim.  an  XII,  eoin- 
muue  de  Montmircy  e.  Batelot  et  I. aplanir. 

4ft!>.  —  Qu'on  peut  se  pourvoir  contre  un  arrêt 
ordonnant  uneenquàto,  encore  qu'un  ail  fail  pro- 
céder  à  nue  eonlre-enquète,  sans  protestations  ni 
réserves. —  Cm*  ,  28  ilée.  IHIH.  Brnèrc  e.  Hruère. 

Î1M>.  —  Qno  le  détendeur  a  l'enquête  qui  a  tlo- 
ui  ai  lir>  sur  le  procès  verbal  une  prorogation  pour 
taire  sa  eontre-euquéte,  ne  s'est  pas  rendu  non- 

rece vahle  à  demander  ultérieurement  la  nullité 
de  cette  enquête,  alors  surtout  qu'il  a  fait  des 
réserve*  expresse»  a  cet  égard.  —  Orléans,  17  août 
I83'j  1,1.  2  isro.  p.  :ut5>.  Joly. 

4!»l.  —  Que  le  fait  d'avoir  |iris  part,  sans  réser- 
ves, a  uni'  enquête  ordonnée  par  un  ariét,  ne 
constitue  pas  un  acquiescement  qui  rende  non- 
re<evulile  a  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet 
arrêt.  —  Cat*,.  23  mars  1835,  commune  de  Vcrnoy 
e.  Duclei  get  el  commune  de  Meslay. 

4î>5t.  —  Qu'on  peu! ,  même  après  y  avoir  ac- 
quiescé, appeler  du  jugement  qui  admet  à  prou- 
Ver  des  laits  dont  la  pertinence  n'a  pas  été  con- 
testée par  des  conclusions  formelles. —  Hru.rellei, 
lOiuili.  I8t»,  Coche  c.  Mevlas. 

IBS. —  Que l'exécution  d'un  jugement  inlerlr 
cnloirc  n'a  pas  ponr  etlel  de  couvrir  l'exception 
d'incompétence  rations  mnterice  —  Limogeê  .  il 
iiov.  1835.  Gauclie  du  Tailly  e.  Papon. 

494,  — Que  l'exécution  d'un  jugement  Int.  r)o- 
cutoire  ,  en  ce  qui  concerne  un  des  chefs  de  ce 
jugement .  n'emporte  pas  déchéance  du  droit 
d'appeler  de»  autres  chef».  —  Atx,  45  fév.  1832, 
Maurel  c.  Luce  Joiudan. 

40.'»  —  Qu'il  n'y  a  pas  acquiescement  à  un  ju- 
gement interlocutoire,  lorsque  la  partie  contre 
laquelle  ce  jugement  a  été  rendu  se  pourvoit  de- 
vant le  tribunal  pour  demander  que,  raule  par 
sou  adversaire  il  avoir  exécuté  ce  juuement.  la 
cause  soit  jugée,  en  l'étal.  —  Montpellier,  8  août 
|s>7,  Vignier  c.  hént.  Bezonihes.  —  Binehe,  vo.le- 
quiesrunent ,  iio  un. 

4'Ml.  —  Qu'on  n'acquiesce  pas  a  un  purement 
interlocutoire  en  comparaissant  devant  un  juge 
coinmUsalre  nommé'  par  ce  jugement,  seulement 
pour  obéir  à  justice  et  sous  toutes  réserves.  — 
Hennet,  Mjanv.  «821  ,  Dugray  c.  de  la  Blamhr- 
lai.- 

4!>7.  —  Que  la  partie  qui  présente,  avec  toute» 
pr  i.'.  i(a/hhu  et  Téwrre»,  une  requête  au  juge  com- 
nns  à  uni  enquête,  a  I  effet  d  obtenir  de  ce  magis- 
tral indication  des  jour  cl  heure  où  les  témoin» 
seront  entendu»,  ne  peut  être  considérée  comme 
acquiesçant  par  là  ail  jugement  qui  oi  donne  cette 

enquête,  et  ne  se  t  end  pas  non-rcccvntile  à  en 
ii.ierjeler  appel.  —  l.vnoqtt,  18  avr.  «837    I.  •.' 


1837,  (i.  450).  Kihici  rc  el  Duché  c.  meuniers  de 
(iiaiulon. 

4»8.  —  Que  la  partie  qui  a  fail  signifier  le  juge- 
un  ni  interlocutoire  ordonnant  l'enquête,  el  qui  a 
assisté  a  cette  eiquélo  ,  n'est  pas  non  recevahlr  a 
appeler  de  ce  Jugement  en  même  temps  que  du 
jugement  définitif,  lorsque  la  signification  et  la 

comparution  a  l'enquête  n'ont  eu  lien  (pie  sous 
toutes  réserves  cl  protestations  d'appel.— Lmurget, 
18  avr.  1837  (I.  I«r  1838.  p.  4*2),  village  de  laVil- 
launix  e.  hameau  de  l.acoinbe. 

4t»î».  —  Que  l'exécution  d'un  jugement  interlo- 
cutoire ne  peut  être  opposée  connue  tin  de  non- 
reeevoir  au  pourvoi  en  cassation,  lorsque  l'opéra- 
lion  n'a  été  ordonnée  que  sous  la  réserve  de  tous 
les  droits  des  parties,  et  lorsque  celle  contre  la- 
quelle on  veut  exeiper  île  l'exécution  de  ce  juge- 
menl  n'y  a  concouru  ipie  sous  la  réserve  ex  pressa 
de  se  pourvoir  en  cassation.  —  f'oat.,  ao  a«*ùt  «sis, 
de  Itofiou-Roclit  fort  e.  de  Rohan  itoehefori. 

.km».  — Que  celui  qui  exécute  un  jugement  inter- 
locutoire renfermant  des  dispositions  définitives, 
mais  avec  la  réserve  'l'eu  interjeter appei  dans  le 
cas  oll  l'&Utre  partie  se  prévaudrait  de  ces  der- 
nières dispo.-it, >>ns ,  esl  reccvable  dans"  l'appel  de 
ce  même  jugement.  —Mets,  4  m^rs  «sis,  Çbarpett- 
lier  c.  charpentier, 

5.  /><•  I  r.i  tfuie$remenl  rn.-.r  jtineiunn  ordonnant  uni 
expertise. 

ItOI.  —  I.e>  uiêine-  iluii  nllés  qui  M'  présentent 
quand  il  s'agit  de  iuuciui  ns  ordonnant  une  eu- 
qiiéi,-,  existt'iii  aussi  lorsqu'il  s'agil  de  juuemena 
inteiiocotoires  preseriianl  une  expertise. 

itou.  —  Jiig  '*qu  il  ya  acquiescement  lorsqu'une 
p  ii  in  se  présente  h  une  expertise  à  laquelle  elle 
u v ait élé  E>oinmée. d'assister.  —  Hordenuj-,  2  .nuit 
Iê33,  Bei  liant  e.  Delalonl. 

»to5.— r.ncore  bien  que l'extiertise  n'ait  pu  avoir 
lieu  eejour-IA.  —  Même  arrêt, 

uoi,  —  Même  deci-imi  l»r»«pie  la  partie  a  con- 
senti une  expertise,  nommé  -on  expert  et  pré- 
senté -es  pièces  au X  experts  réunis.  Klle  ne  peut 
exciner  ultérieurement  de  ce  que  la  demande  eu 
expertise  aurait  élé  formée  pi  imïpalruicnt,  tandis 
qu  elle. levait  I  clr ■■  iuculeiiunent.  —  t'ai*.,  l'août 
18315.  Laurx  e.  l.oliis-Phil  ppP. 

,;o.;.  —  Nièine  .leei^ion  dans  le  cas  où  lespiirlie* 
sont  loiiiii  es  d'accord  {tour  la  nomination  de 
l'expert  chargé  de  procéder  à  un  partage  ordonné 
par  jugement.  Cette  nomination  emporte  acquies- 
cement de  ce  jugement.  —  Mime*.  I*f  juin  ISt'J, 
Magandier  e.  Boiiveire. 

.;ou.  —  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  apj>cler 
d'un  jugement  ordonnant  une  expertise,  après 
avoir  nommé  des  expei  t-  ci  a-si«le  a  leur  serment 
ainsi  qu'à  b  uis  opérations.—  \'jn>, 24  frim.  an  XII, 
Fevj  e.  Kréjavire. 

W7.  —  Que  la  paitie  qui  a  assisté  sans  récla- 
mation à  une  expertise,  et  quia  plaidé  au  fond 
lors  de  l'homologation  du  rapport,  s'est  rendue 
ainsi  nOO-recevablc  a  interjeter  appel  du  jugement 
interlocutoire  qui  l'a  ordonnée.  —  Lyon,  27  août 
1833,  Didier  c.  Bisaillon. 

LMNt.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  comparution 
volontaire  d'une  partie  h  une  expertise  ordonnée 
par  Une  décision  frappée  d'un  pourvoi  en  cassai  ion 
ne  la  rend  pas  non-recevahle  dans  sou  pourvoi, 
lorsqu  e!  e  n'y  a  assi-l';  que  sous  la  réserve  ex- 
presse île  loûs  ses  droits.  —  t'A*t.,M  avril  I83C, 
iiuilleniet  c.  Sue 

Mm.  —  Qu'une  déclaration  à  l'audience,  après  le 
prononce  dujugeuienl  qui  ordonne  une  »-\ |>>  rlise, 
iaile  par  une  partie,  qu'elle  dispense  les  experts  it 
prêter  s<  riuenl,  ne  pourrait  equiv  aloir  à  un  acquies- 
cement au  jugement  que  si  elle  avait  étésntnee 
île  cMte  partie  assistée  de  son  avoué.  —  Rrnnti,  t 
mars  «823,  Caisant  e.  Le  (toux. 

.ito.  — Que  lorsqu'un  jugiUM'Ilt  par  défaut,  or- 
I  donnant  une  expertise,  a  été  signifie  avec  citation 
lii'vaitt  le  tril  unal,  afin  île  pr(>cener  aux  nie-su^es 
préliminaires  de  IVxperiisi',  la  constitution  d'a- 
j  mué  signifiée  par  le  défendeur  sur  cette  eita'ion 
ne  peut  être  considérée  comme  un  acquiescement 
!  au  ingénient  Cl  une  renonciation  A  en  Interjeter 
I  appel.—  '        3Bjanv.  I8J3,  l'ilapeil  c.  Laurence. 
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■>M.—  Enfin,  qu'on  doit  reuarder  comme  shn- 
pVmrtii  préparatoire  le  justement  qui,  sur  la 
faniittlt  k  fin  d'experllse  formée  par  toules  !<•* 
|ur-i.N.  mai*  dans  un  but  différent,  ordonne  que 
<tl  If  riper  lise  aura  lieu  suivant  le  mode  proposé 
purturune  d'elle*,  l'u  tel  justement  ne  préjuge 
fiffl  »ur  le  bien  ou  mal  fondé  «le»  demande*  r»-»- 
perlire*.  et  en  conséquence,  après  l'expertise,  le.» 
iww  ne  peuvent,  pour  aeetieillir  l'une  ou  l'autre 
fodruiaude*,  ne  fonder  uniquement  sur  l'arquies- 
roimtit  qui  aurait  été  donné  nu  jugement  ordnn- 
MntlVxpertise.  et  sur  l'nutoritrt  de  la  chose jusf'c 
*/*«raii  ainsi  acquise  ce  justement.  —  tan*  .  sis 
fé«.  tltM  (t  t**|83»,  p.  50*  i,  Chauvelin  e.  Boul- 
Iwiir 

S1Î.  —  L'acquiescement  laeite  ne  pouvant  pro- 
venir .pie  d'un  fait  personnel  à  la  partie,  il  en 
rfcujlr  qu'on  ne  [eut  d'ordinaire  induire  une 
»t!h<'»inn  aux  jugenviis  interlocutoires  de  la  no- 
miratiim  d'un  expert  |iar  l'avoué  de  la  partie.  — 
f«»...i  Ihenn  an  VIII, commune  de  Ncufchàleau 
t.  TUbfaru. 

—  Juste  en  conséquence  que  l'acquiescc- 
nii'iil m justement  qui  ordonne  une  expertise  ne 
fs.illr  pa*  de  ce  «pie  le*  avoué*  des  partie*  ont 
H«n!.inéincul  concouru  à  la  nomination  de* 
Mperts.  —  r->Hb,u*e,  I"  août  1808,  Laïerstcs  e. 
Sonia. 

su.—  Juste  éstalcmenl  que  lorsqu'un  avoué 
"'iM-ni  à  ce  que  le  tribunal  nomme  un  nouvel 
ei[v rl  tu  remplacement  d'un  autre  qui  s'est  dé- 
pwiè.la  parlie,  *i  elle  a  ignoré  le  déport.  n'esl  pas 
avoir  aequieseé  au  justement  eonlenant  no- 
mination du  nouvel  expert.  —  Aura,  in  juin  181», 
Ixjiiin. 

'»!->.  — Jttsté  encore  qu'il  n'y  a  pas  acquicsce- 
Bieot  an  justement  qui  nomme  un  experl,  par  cela 
Mil  fur  l'avoué  a  consenti  à  ta  nomination  d'un 
■Un  pur  un  second  justement,  s'il  est  d'ailleurs 
'wieianl  pour  Id  partie  qu'il  n'élnlt  pas  nécessairt 
totr reiiiplaeer,  et  *i  en  conséquence  elle  n'a  pas 
tonné  à  l'avou;'' le  pouvoir  d'v  consentir;  dès- 
fain,  rite  est  reeevahle  à  appeler  du  jugement  qui 
"tonne  |V\pcrti*e.  —  Même  arrél. 

-lien  serait  nulrcmcut  si  la  partie  avait 
aMMt<-«nn  avon  '-  lors  de  l'expertise  et  ce.  sans 
sin?  pro'rstation  ni  réserves.  Cette  exécution  du 
qu'ennui  emporterait  acquiescement.— /fennec,  2S 
•S  IM6.  N ...  e.  N.... 

3'7  —  Mai*  la  jurisprudence  ne  se  renferme 
l\v|iinj;>ur<  dans  celle  limite  étroite:  plusietir*  ar- 
frl*  «Wiilciil  que  l'acquiescement  peut  résulter 
*'i>»i(hi  fait  seul  de  I  avoué. 

*ï».— Ainsi  une  partie  est  réputée  acquiescer  à 
"njui-enteni  qui  ordonne  une  expertise,  lorsque 
*M  avoué  ronseul,  sans  protestation  ni  réserves,  a 

prt-siatton  de  serment  des  experts.  —  Ai.r,  11 
l'i^n  lui.-,,  n,.\  iiottard  c.  Mieliel  ;  .V«iit/W/wr.s  déc 
IWl.  OiMniere*  e.  Kerrand. 

*•».  —  Juste  de  mi  me  que  la  partie  es!  léstale- 
n"  nt  réputée  arqtiies.-er  au  justement  qui  ordonne 
an.  ivpprin..  p|  >I)U  avocat  assisté  de  son  avoué 
'•'inné  son  consentement  à  la  nomination  d'un 
r.ptrt.  -  hv,m,  -,  août  1816,  Coslerousse  e.  Coste- 
IMMi 

-  Et  que  le  concours  d'une  partie  à  la  no- 
nmutii.i,  ,\,.  |  expert  chargé  du  pnrtafG  ordonné 
par  «n,  précédent  jugement  emporte  acquiesce 
ttii-nl,  i.v.,  même  que  la  nomination  de  l'expert  a 

lah«  par  le*  av.  u  -*  des  partit»,  <i  aucun 
'''  ««en  n'a  été  exercé  contre  eux.  -Stmtt,  ter 
J'1"'  tfct9,  MaraudU  r  c.  Roux  cire. 

8  G.  —  .\r.1Hi,%,  em?nl  an  r  juyrmrns  ordonnant  un 
stiineul. 

•*-t.  —  Rm*  le  cas  où  il  s'astil  d'un  justement 
inicrlnriiloirfl  ordonnant  la  pi  eslfllioi.  d'un  ser- 
ment, ■•tiepreiialiou,  eumme  aussi  l'acci  plalion 
fiim-iii  peuvent,  suivant  les  cas  emporter 
ap,;»WM-i  rrvtil.  s<»it  à  l  iulei  lociitoire  ordonnant  ce 
s''r.'»'  nt,»nit  au  ju8f>nfMll  déOnilif  sur  le  tond. 

3*s-  — La  première  ditHcullé  qui  se  présente  est 
ne  s;iv«ir  <(  j„  ,„.,!«,,„,.,.  ,|e  la  partie  h  la  presta- 
,  vriiicnt  de  son  adver«aife  équivaut  à  un 

!  ■'•     !»♦  -  1. 1  qui    ou  r-i  eontr  >vrr«  ••• 
"(MWVnmflji  ont  décidé  ranïrmalivc. 
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s*s.  —  Bt  d'al»o^l ,  l'aequiencenienl  ne  |>eul 
Kuère  être  contesté,  lorstpio  c'est  la  partie  elle- 
même  à  laquelle  on  l'oppose  qui  a  requin  le  ser- 
ment. —  Même  arrêt. 

394. —  L'appel  d'un  purement  interlocutoire  qui 
a  ordonné  une  prestation  de  serment  décisoire, 
en  des  termesautrosque  ceux  dam  lesquels  il  avait 
élé  déféré,  n'est  pas  reeevahle  lorsque ,  après  le 
prononcé  de  ce  ju^eincnl.  la  partie  qui  avait  défé- 
ré le  serinent  en  a,  conloruD-nienl  au  jugement, 
requi»  la  prestation.  —  Ça*.,  8  dee.  I8S8,  Pieffort 
c.  Cuslcr*. 

îH.t.  — l.a  partie  ipii  soiilienl  que  la  dctle  récla- 
mée contre  elle  est  éli  inte  par  le  paiement,  el  qui 

déclare,  ntir  ce  point,  s'en  rapporter  an  serment 

de  son  adversaire,  est  unn-nv.  val*  e  à  appeler  du 
justement  qui  a  ordonné  ce  *emtenl  et  dont  elle  a 
même  poursuivi  l'en  vution.—  Cuen.  23  janv.  tsjt, 
Prlhaitru  c.  Leliourlier. 

.»2fl.  —  Quand,  poiltrsnlrl  enpaienu  nl  d'arrera- 
tres,  le  défendeur  oppose  la  prescription  de  la 
renie,  et,  mtuddlairemrol,  déclare  s'en  rapporter 
au  serment  du  demandeur  sur  le  point  de  savoir 
si  elle  n'a  point  été  amortie:  qu'ensuite  un  juu'c- 
|  ment, après  avoir  rejelcle  inojcn  de  prescription, 
|  a  ordonné  la  prestation  du  serment  déféré  par  le 
défendeur,  celui-ci  se  rend  non -recc vaille  à  appe- 
ler du  jugement  du  chef  relatif  à  la  prescription, 
s'il  a  poursuivi  lui-même  la  prestation  du  ser- 
'  ment. — Même  arrél. 

i*¥7.  —  D'autre*  arrêts  ont  adopté  la  même  su- 
|  lution,  alors  que  la  partie,  sans  |K)ursuivre  elle.- 
i  même  l'exécution  du  justement  qui  ordonnait  la 
prestation  du  serment,  a  seulement  assisté  a  l'au- 
dience où  ce  serment  a  él-  prêté. 

B98.  —  Ainsi,  il  a  été  jusîé  que  lorsqu'un  juste- 
ment a  donné  vain  de  cause  à  une  partie,  a  la 
charyc  de  prêter  serment,  si  l'adversaire  se  pré- 
seule  à  la  prestation  du  serinent  et  ne  s'y  oppose 
pas,  il  y  a  acquiescement  de  la  part  de  celui-ci  et 
renonciation  à  l'appel.  —  fj'rnioWt,  7  juin  1808, 

Mercier  c.  Jaquelm, 

iSïî».  —  (.lue  la  parlie  qui  a  assisté  sans  protesta- 
tion â  In  prestation  d'un  serment  ordonné  par  un 
justement  se  rend  nori-rece vaille  à  interjeter  appel 
de  «  elle décision.  —  Trim,  3  déc.  1810,  Razclln  c. 

Naek. 

rf.to.  —  (Ju'un  demandeur  ne  peut  appeler  du 
justement  qui  relaxe  les  défendeurs  de  sa  de- 
mande, à  la  charsje  d'un  serment  qu'il  n  conseidi  à 
leur  lai  ser  prêter.  —  Toutou*'.  .11  juill.,  1832,  Itar- 
ruée  Tourne!, 

.  -  (Jue  lorsqu'un  trihnual  .léfère  le  sermenl 
à  l'une  des  parties  qui  le  prèle  sur  le-clirunp, 
sans  que  l'autre  parlie,  présente  à  l'audience, 
fasse  aucune  opposition  ou  protestation,  le  silence 
de  celle  ci  forme  un  vérilnMe  acquiescement  qui 
rend  son  appel  nou-reecviinle.  —  M<>i>tj.rlt,er . 
t«  juill.  tHi.1.  (ioultes  c.  Charrière. 

.t."2.  —  gue  lorsque  le  juste  défère  le  ferment 
d  oinee  ,à  l  une  des  parties,  et  que  l'autre  partie  le 
laisse  prélcr.  sans  faire  de  protestations  ni  réser- 
ves, son  silence  équivaut  à  un  aequie-ei  menl,  et 
la  rend  non-reeevable  à  critiquer  la  disposition 
relative  h  In  délalion  du  serment.  —  tau.  ,  8  juin 
1810.  Bertrand  c.  Moreau. 

.jô.-..  _  y„e  la  parlie  qui  assiste,  sans  protesta- 
tion ni  léserves,  a  la  prestation  du  serment  déréré 
par  le  juste  a  sa  partie  ad  verge,  acquiesce  par  là 
même  au  justement,  el  se  rend  non-reeevable  a  en 
iulerj  ler  appel  -  llordrau.r  ,  tsî  janvier  m&, 
Dulau  c  PiibreiiHb. 

KSI.  —  gue  lorsque  le  juste  défère  le  serment 
d'olllce  à  l'une  des  parties,  et  nue  l'autre  partie 
présente  le  laisse  prêler,  *aus  faire  de  prolesia- 
tions  ni  réserve*,  son  silence  équivaut  à  un  ac- 
quiescement el  la  rend  iion-i  ecevaMe  à  critiquer 
la  disposition  relalive  à  la  dation  du  serinent.  — 
<lrn,„t,lr.  26aoUI  1X08  Mieliallol  e.  Truffct, 

ASS.  —  Lorsqu'un  jugement  arbitral  ordonne 
une  preslalion  de  serment,  et  que  la  partie  con- 
tre laquelle  il  a  élé  rendu,  au  lieu  de  se  pourvoir 
par  opposition  à  l'ordonnance  tlt-.rnjuatur,  assiste 
au  serment  cl  sistne  le  procès-verbal  de  presla- 
lion, cette  partie  n'est  plus  reeevahle  à  attaquer 
In  sentence  arbitrale,  quoiqu'elle  ail  lait  préeedrr. 
sa  si-nature  de  protestations  cl  de  i  éserves.—  Ii  <r* 
draut r,  10  mai  tH-jft.  I,n**ae  e.  l'ilftin. 
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«30.  —  Mai*  l'opinion  contraire  est  consacré»* 
par  d'autre*  an  èls  dont  voici  lis  notices* 

■Î57.  —  Lorsqu'un  jugement  adjuge  à  rOM  des 
parties  ses  conclusions,  ù  la  charge  par  elle  de 
prêter  le  serment  suppléloirc,  il  n'y  a  pas  anpiics- 
cemenl  à  ce  jugement  de  lu  part  de  la  partie,  par 
cela  seul  qu'elle  a  assisté  à  la  prestation  île  ee 
serment,  qui  a  «mi  lieu  immédiatement  devant  le 
juge.  —  Hurdeaur,  25  juill.  1838  (t.  2  1838,  p.  463), 
Pissot  e.  Matard. 

â58.  —  Lorsqu'un  jugement  adjuge  à  une  par- 
lie  sa  demande,  à  la  charge  de  prêter  le  serment 
suppléloirc.  la  présence,  même  sans  protestations 
ni  réserves,  delà  partie  adverse  au  serment  qui 
est  immédiatement  prêté,  ne  peut  lui  être  opposée 
comme  constituant  un  acquiescement  au  juge- 
inenl  et  i  ie  renonciation  à  en  interjeter  appel.— 
BorJeau  ,l8aoùt  I8tt(l.l«  1842,  p.  ICI  .Gauthier 
c.  Hnar  1. 

îs."!». — La  partie  qui  assiste,  même  sans  faire  au- 
cune protestation,  à  la  prestation  d'un  ferment  do- 
féié  par  jugement  a  la  partie  adverse,  n'acquiesce, 
pas  pour  cela  au  jugement , et  ne  se  rend  pas  non* 
recevalile  à  l'attaquer  si  elle  n'a  pas  été  mise  eu  de- 
meure de  s'opposer  à  cette  prestation  de  serment. 
— Itordeaux,  19 juillt  tK.l  t,  Frachel  c.  Telfon. 

MO.  —  La  prestation  du  serment  supplé- 
toire  faite  avant  la  signiltcation  du  jugement  qui 
l'a  ordonnée  n'emporte  pas  acquiescement  tacite 
à  ce  jugement.  —  Cn>*.,  21  llierm.  au  V 1 1 1 ,  com- 
mune île  Neufchalcau  c.  Thibicau. 

—  La  sommation  d'être  présent  à  la  pres- 
tation d'un  serment  Mippléloire,  notifiée  par  l'a- 
voué delà  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  à 
l'avoué  tic  la  partie  adverse,  ne  constitue  pas  une 
exécution  du  ju'.'cun-nt  qui  ordonne  le  serment , 
de  laquelle  on  puisse  induire  un  véritable  ar«piics- 
cernent.—  Toulouse,  Maoùl  1837  [l.  l"  ik38,  p. 228), 
l'omiau  c.  Pomian. 

It49.  —  Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée  à 
payer  une  somme  à  l'autre,  il  la  chaîne  par 
celle-ci  d'affirmer  que  cette  somme  lui  est  due,  si 
celle  dernière  défère  le  serment  à  la  première,  qui, 
par  suite,  allirmc  ne  rien  devoir,  on  ne  peut  dire 
«piécette  dernière  ail  acquiescé  à  su  condamna- 
tion.—  Si  le  jugement  portant  cette  condamna- 
lion  contient  deux  chefs,  l'acquiescement  à  l'un 
n'emporte  pas  acquiescement  a  l'autre.  —  Cas»., 
32  flor.  an  Mil,  Duhoisc.  Collignon. 

it45. —  Une  autre  «pieslioti  sYsl  élevée  :  Ifciit-on 
considérer  «'onune un  aciuiiescement  l'inaction  de  la 
partie  «lui,  sans  assister  a  la  prestation  du  serment 
ordonne,  »«'  liornc  à  ne  pas  s'y  «qiposer  1  —  Plu- 
sieurs cours  oïd  vu  «tans  ce  silence  une  adhésion 
véritahle,  et  ont  pensé  «ju'il  en  résultait  une  lin  de 
noii-recevoir  insurmontable.  —  V.  les  arrêts  qui 
suivent. 

B44.  _  l.ors«pie  le  serment,  déféré  d'ofllee  par 
le  tribunal,  u  été  prêté  en  l'absence  de  l'adver- 
saire, el  sans  opposition  «h*  sa  part,  l'app«-l  du  Ju- 
gement n'est  plus  recevante.  —  Pan*.  24  août  1810, 
Caillot  c.  Loyau,  cl  Hennés,  27  août  1812,  Josseliu 
e.  N... 

tf4i>.  —  La  partie  qui  n'a  point  comparu  lors  de 
la  prestation  du  scrmi'tit  déféré  d'ofllee  à  son  ad- 
versaire par  un  jugement  coutradh'ltiire  qui  lui  a 
été  aiguillé,  n'est  pas  rerevable  à  interjeter  appel 
après  la  prestation  de  ce  serment.  —  Si  met,  H  juin 
4821,  Delpuech  c  Muret. 

.140.  —  11  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  ce 
cas  et  celui  où  le  serment  aurait  été  prête  «mi  pré- 
sence de  la  partie  sans  oppos.tion  de  sa  part. 
Dans  les  deux  hypothèses,  le  serinent  est  prêté  par 
défaut.  —  M  <  mm'  arrêt. 

i>47.  —  Lorsqu'une  partie  ne  s'e.*t  poinl  opposée 
à  la  prestation  du  serment  suppléloire  imposé  à 
son  adversaire,  elle  est  réputée  avoir  aequi«-seé  au 
jugement  qui  l'a  ordonné,  et  esl.  par  conséquent,  . 
déchue  de  la  faculté  d'en  interjeter  appel,  alors 
même  que  cetlc  prestation  aurait  eu  heu  en  son 
absence,  et  que  son  avoué,  présent  à  l'audience, 
■n/  r  ,■  i  nfute  «le  prendre  la  parole.  —  MtmipelUer, 
S»  avr.  4840  (t.  l«r  1813,  p.  Mt  >,  Genicis  c.  Kabre. 

1S4H.  —  Cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  «le 
Merlin,  a  trouvé  des  partisans.  On  a  dit  :  -  Si  la 
partie  contre  laipielle  on  exécute  ganlc  le  si- 
lence, si  elle  ne  manifeste  par  aucun  acte  son  op- 
position a  l'exécution  du  jugement,  il  r«;siilte  de 
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sa  conduite  un  acquiescement  bien  prononcé  a 
tout  ce  «i ni  a  été  fait  -,  et  comment  pourrait-elle 
ensuite  interjeter  appel  du  jugement,  alors  que 
les  choses  ne  sont  plus  eutièn*  cl  que  l'exiieubou 
a  élé  consommée  >  Supposons,  par  exemple,  que 
le  porteur  d'un  jugement  de  condamnation  sus- 
ceptible d'appel  le  fasse  exécuter  après  la  huitaine 
llxée  par  l'ai  l.  4-1».  el  qu'il  suivi'  la  saisit-  el  la 
vente  des  meubles  du  débiteur  sans  opposition  ni 
contradiction  de  sa  part  :  celui-ci  pouira-t-il  en- 
suite appeler  du  jugement  sur  le  prétexte  «pi'il 
est  encore  dans  le  délai  utile  1  Non.  sans  doute. 
On  lui  n  pli«picrait  avec  raison:  Vous  avez  été 
averti  de  ['exécution  par  la  lignification  'lu  ju- 
gement,  par  le  commandement  préparatoire  «pii 
vous  a  élé  fait,  partons  le*  actes  de  la  procédure 
qui  l'ont  suivi  ;  et  cependant  vous  n'avez  rien  fait 
pour  arrêter  c<  Ile  exécution!  Voire  silence,  vo- 
tre inaction,  équivalent  à  un  acquiescement  for- 
me! ;loul  «  si  consommé,  et  vous  êtes  non-rreeva- 
ble  dans  votre  appel.  Eh  bien,  le  même  langage 
peut  être  oppose  avec  autant  de  raison  à  la  partie 
qui,  ayant  intérêt  d'rmpiVhcr  le  serment  «pii  d«»it 
compléter  le  succès  de  sa  par'ii;  adverse,  n'a  rien 
fait  pour  s'y  opposer,  quoiqu'elle  ail  été  dûment 
avertie  de  l'exécution  du  jugement  à  i  cl  égard. 
Car,  il  esl  cer'ain  que  le  serinent  étant  une  fois 
prêté,  il  en  résulte  un  droit  «lélinilivement  acquis 
a  la  partie  «pu  a  élé  imluile  à  k  faire  par  le  si- 
lence «  t  l'acquit  scemeut  lacile  «le  l'attire.  Aussi 
Piseau  enseigne-t-ll  que  celui  «pii.  dans  l'hypo- 
Ihese  posée,  laisse  pl.  1er  le  serment  sans  résis- 
tance, n'est  plu.  recevante  à  appeler  du  jug  incnl 
qui  l'a  ordoiuic.  Lorsqu  i!  \  a  eu  intervalle  entre 
le  jugement  «'t  le  serinent,  «iit  cel  auteur,  le  con- 
damné «pii  a  laissé  .ittirmer  s.«us  apficler  ni  pro- 
tester serait  non- rerevable  à  se  pourvoir,  d'à  prêt 
la  règle  générale  que  toute  partie  qui  lai-sc  exécu- 
ter un  jugement  sans  en  avoir  appelé,  ou  «tu 
moins  sans  avoir  protesté,  esl  censée  consentir  la- 
citement  à  l'exécution  cl  l'i-noiicer  à  l'appel.  .. 
[Procédure  cn'i/c  t.  !«"■,  p.  25o  .  It'on  il  Tau!  cou- 
rhire  «pie,  pour  prévenir  G£|  ell'el,  il  est  de  huile 
nécessité  d'atlaipier  le  jugcinenlavMll  qu'il  ail  re- 
çu sou  exécution  par  la  prestation  du  serment  or- 
donné. 

u!!». —  Selon  nous,  celle  opinion  n'est  pasad- 
missible  ;  elle  aurait  d'abord  (mur  résultat  «J'cii- 
lever  à  la  partie  une  portion  du  délai  que  la  loi 
lui  a  ménagé  pour  faire  appid  ;  ensuite,  elle  aurait 
l'inconvénient  grave  d'exposer  eèltc  paiiieà  per- 
dre  le  l>énéllee  «l'un  recours  in«lispeiisable,  sans 
«lu'elle  ait  élé  mise  en  demeure  «l'agir,  par  exem- 
ple, ipiainl  ou  lui  a  souille  la  copie  de  la  somma- 
tion. —  L'opinion  de  Merlin  donnerait  lieu  sou- 
vent aux  plus  graves  abus,  aussi  csbelh  combat- 
tue par  M.  Talaudier  (  Tr.  de  l'appel ,  p.  '.15  et  suiv .  , 
et  par  M  Chaiiveau  sur  Carré,  t.  4,  p.  2y  «  t  la  note. 

ICM). — Pu  reste, de  nombreux  nri  êls  l'ont  repous- 
sée. —  Ainsi,  il  a  élé  jugé  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  acquiescement  au  jugement  ipii  u  déféré  le 
serment  d'ofllee  à  une  partie,  la  non  présence  de 
l'autre  partie  à  la  prestation  <b:  serment. —  ll»r- 
ilmii-r,  2  août  1831,  Grozart  e.  Jorel. 

itill . —  Lorsque  le  serment  déféré  d'ofllee  par 
le  tribunal  a  éle  prêle,  sans  que  l'adversaire  ou 
son  fondé  de  pouvoir  y  ail  élé  présent,  il  n«'  s'en- 
suit pas  «|H'il  y  ait  eu.  de  sa  pari,  aequic<ceincnl 
au  jugement.  —  Turin.  28  août  1811,  flotta  c. 

PlatU. 

.'••►2.  —  1><'  cetpi'une  partie  ne  s'est  pas  «mposée 
à  la  prestation  «l'un  serment  déféré  d'ofllee,  il 
n'en  saurait  n'-sultcr  une  lin  <Ip  non-reeevoir  con- 
tre elle,  un  droit  consacré  par  la  loi  ne  pouvant 
pas  être  perdu  par  le  silence  de  la  parli«% — liru- 
ue:  io  août  1818,  N...C.  N... 

—  Lorsqu'une  partie  ne  sVst  pas  pré- 
sentée  sur  lu  sommation  «pii  lui  a  été  faite  d'as- 
sister h  un  serment  déféré  par  justice  à  son  a«l- 
versaire,  «>n  ne  p«'ul  tirer  île  s«ui  défaut  d'opposi- 
tion à  cette  prestation  une  lui  «le  imu-i ceevoir 
contre  l'appel  par  el  «•  plus  lard  interjeté  duju- 
gemanl  «pila  déféré  ce  serment.  —  Amiens,  12 
iléc.  |822,  Vasseur-I.esueur  «•.  Liénart. 

ASA.  —  Lorsqu'un  jugement  ordonne  «nie  l'une 
<!«*  parties  prêtera  serment ,  «  I  que  l'autre,  dû- 
ment appelée,  le  lui  laisse  prêter  sans  avoir  iu 
t.Tjelé  appel  ni  fait  uiililler  aucune  protestation 
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celle-ci  n'est  |>as  censée  avoir  acquiescé  au  juue- 
ment  qui  a  ordonné  le  serinent.  —  l'utlirru,  A 
mars  l»i3,  Berthctol  e.  Ri  rlhclnt. 

.».».».  —  l'assistance  de  la  pari ic,  sans  pro- 
IrstathM  ni  réserves,  à  la  prestation  ili;  serment 
rie  moi  adv  ersaire  est.  en  irméral,  coiisi  léree 
comme  emportant  acquiescement,  il  n'en  est  pas 
rte  nt«*ni(*  île  la  présence  «le  l'avoué  ;  euctre»,  [ac- 
quiescement larilc  ne  peut  provenir  que  d'un  l'ail 
personnel  a  la  parla*.  La  jurisprudence  est  très 
précise sur  celle  question. 

iiMi.  —  Lorsqu'un  avoué,  pris.*"'  à  la  prestation 
i1u  serun  ut  des  experts  nommés  p.i."  nnjune- 
inriil,  se  buiie  à  dire qu'il  n'a  aucun  moyen  a  up- 
po.-er  à  cette  prestation,  la  partie  n'est  pas  censée 
v  acquiescer,  elle  peut  appeler  du  jui;eincnl. — 
nmnn,  9  mars  ih-.hi,  Couédic  e.  Keutret. 

ssi .' —  l,a  simple  assistance  ù  la  prestation  de 
«emient  des  experts  commis  par  un  jugement,  et  i 
la  déclaration  di*  l'avoué  qu'il  ne  s'oppose  point  à  1 
e»tt«*  prestation ,   ne  peuvent  être  considérées 
roinmi*  un  acquiescement  a  toutes  le*  dispositions 
riVee  ju-jenienl,  ni  priver  la  partie  qui  ne  sç»l 
oppov-e  du  ilroil  (î'itijei  jeter  appel  «  lu  ju- 
'.inienl,  h  file  est  eiieore  dans  le  délai  Utile  pour 
le  fan  e.  —  <  <m«  .  12  août  IH39  (t.  il  HW9,  p.  4571, 
i  •   ne  ('.en  ic  Mcnji  il'  . 

iS8.  —  Lorsqu'un  triliunal  a  d'oUlce  déf  ié  le 
■fraient  à  une  partie,  et  que  l'avoué  de  l'adver- 
Mirr  de  relle-a,  privent  à  l'audience,  n  déclaré 
ne  pas  s'opposer  à  la  prestation,  il  n'en  résulte 
ju..  un acquiescement  au  jugement  qui  a  déféré  le 
urinent.  —  Krwui,  2  avr.  ixlo,  Pcnisel  c.  (iue- 

mik, 

ujs».  — Fain*  une  semblable  déclaration,  ce  n'est 
)>.n  ilunner  un  consentement  formel,  et,  par  eon- 
nijiifnt,  ce  n'est  pas  nequiesecr.  —  Même  arrêt. 

.iwi  —  l  ne  pariic  n'est  p  is  censée  avoir  ae- 
uôefré  au  jugement  qtti  urilunins  une  pie  talion 
OC sn  ment .  par  peln  que  son  avoué  aiqicle  par 
«l'avoué  a  avoué  en  conformité  de  l'art.  t-JI, 
Cproeéd.,  et  prirent  à  l'audience  le  jour  <*ii  la 
(.i •■•îa'ioti  de  seine  ut  a  eu  lien,  n'a  pas  protesté 
«Tilr»:  elle.  —  Ntmea,  30  mais  tKI'J,  Aryela?  e.  Hi- 

Ml.  —  On  ne  peut  considérer  romtne  un  ac- 
■niwemrnt,  par  la  partie,  à  l'arrfl  qui  a  déféré  ' 
tu  swnirnl,  la  simple  présence  de  l'avoué  lie  Celle 
parlie  à  une  audience  subséquente  dG  la  cour  où 
la  prestation  de  serment  a  été  renvoyée  à  la  j 
iluiiilire  du  conseil,  Mirtout  si.  lors  de  la  eouipa- 
nllioii  de  l'avoué  a  l'aurtiencp,  l'arrêt  n'avait  pas 
m'. -ré  pi'vMUiiilléà  la  partie  elle-même.—  Cas*., 
h  juin  IK  irt,  Lafauricc.  Lauga. 

*•>.  —  Lorsque  le  sermciil  a  ét '•  prêté  lors  de 
b  préniicc  de  la  partie  adverse  et  san*  qu'elle  y 
■  H  été  ,ipp,  |é.',  il  n'y  a  pa«  d'ac(|tdr«eeinrHt  à  lui  i 
°|y'«T,  iiténie  rtatH  le  pas  où  la  preslalinn  de 
«Tiiti-nl  aurait  pu  IIpii  en  présence  de  khi  avoué. 
—  <W/mir.7  mar«IH3.S.  IMIumer  c.  Oppenheini. 

*W.  —  La  présence  de  l'avoué  d'une  partie  à  la 
prrsijtioii  de  serment  laite  par  l'autre  n'emporte 
Nsacqjiteseêineni  au  Jugement  qui  a  ordonné  le 
Miwm.i  t  ne  la  rend  i>as  non  reœvahlc  à  inter- 

Bp'ThîT''  ~  ''""'"',*','  *  maW  ,8"3,  ,,,'i  ,,H'l°l  c- 
•'»«<  -  l.a  pré-pnee  (!'*  l'avoué  à  la  prestation 
•îi -Tinent  ordonnée  par  un  jugement  n'em- 
|>'irle  pas.de  la  part  de  >on  rllent,  un  acquiesce- 
'"'lit  au  jusjeinen!,  alors  qu'il  a  comparu  sans 
avoir  reçu  mandat  spécial  a  cet  cir»*l.  —  Pou,  90 
a^iil  l«U7(t.  ««  18.5.1,  p.  y«),  O'-iiac  c.C-'iiac. 

$  7.  —  Jcywif svemrut  n,  mnliir<>  de  saiùe,  d'ordre, 
d  adjudication. 

;$B.î.  —  En  malière  de  saisies,  de  saisir s-arrf*ls, 
(•e  (lislriliiilion  et  d'ordre,  les  principes  sont  alisn- 
lumcid  |ps  menus  que  dans  les  matières  ordi- 
naires, comme  on  va  lu  voir  par  les  arrêts  que 
mais  avons  rapportés.  Si  nous  avons  fait  une 
division  particulière  pour  ces  indices,  c'est  seu- 
le ni  pour  la  commodité  des  recherches. 

.;««.  —  p.ms  pis  espèces,  comme  dans  toutes 
celles  (,ui  préeèdPitl,  la  question  est  toujours  de 
savoir  s'il  v  a  eu  exécution  volontaire,  si  les 
fait»  prouvent  l'acquiescement.  La  solution  dlflèrc 
suivant  les  circonstance*. 
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iîiï7.  —  D'après  une  jurisprudence  eon.-lantp, 
il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  appeler  d'un  jnueinent 
après  avoir  pavé  les  hais  d'une  saisie  faite  en  exô- 
l'iitiondes  conuamnatious  (ju'il  prononce.  —  Agen, 
3"  juin  util?,  l  adouxe.  Letrure, 

liUU.  —  ...  yue  le  débiteur  qui  a  acquiescé  à  un 
jugement  déi  laraul  valable  une  saisie  opposition, 
eu  pavant  les  frais  dont  il  a  été  délivré  un  ex«v- 
euloirc  contre  lui,  ne  peul  [dus  evcjpcrde  la  nul- 
lit'*  de  l'a-siL*uation  qui  lui  a  été  donnée  pour  voir 
statuer  s  ir  celle  sais  e.  —  Pari$,  5jmll.  1814,  Mau- 
drilloo  c.  Saveriines. 

"Uï».  —  .Mais  la  cour  de  Cassnlion  a  pen^é,  dans 
une  autre  espèce,  que  le  paiement  fait  par  le  dé- 
lateur après  la  saisie  opérée,  ét  au  moment  ou  il 
Va  être  procédé  &  la  vente,  ne  doit  pas  êtreeort- 
sidéré  comme  un  acquiescement  au  j  nui  ment  de 
(•"■idamnalioii.  —  Ca%%.,  lardée.  1S^*,  Monrellon 
c.  Houlun  J.  —  L'arrêt  constate  que  le  paiement 
n'a  pat  élé  volontaire  e!  qu'il  n'a  eu  lieu  que 
comme  contraint  et  forcé*. 

.;-o.  _  Dans  |cs  espèces  suivantes,  la  volonté 
d'acquiescer  n'a  pas  paru  résiiller  sufflsaininenl 
des  laits.  —  L'en'i' W'ment,  de  lapnrt  du  revendi- 
quant, après  le  jujemenl  qui  \alide  la  saisie,  à  la 
fois,  des  fruits  saisis  dont  la  revendication  a  élé 
admise  et  de  ceux  dois'  la  revendication  a  élé  re— 
poussée,  nesullll'  pas,  indépendamment  de  tnule 
autre  circonslancr  indicative  de  la  volonté  d'ac- 
quiesc  r.  pour  cotislittier  on  acqiiiescemenl  au 
jug  inenl.  —  Ximtpetlier.  -n  mais  t*:t9  (t.  a 
p.  139),  Uerifouiileius  c.  BaneareL 

•'•7t.  —  Le  créancier  qui  a  fait  saisir  el  vendre 
les  meubles  de  son  débiteur  postérieurement  au 
jugement  qui  rejette  sa  demande  en  déclaration 
de  faillite  de  ce  débiteur  ne  peut  Hro  réputé  avoir 
acquiescé  à  eejugenienl,  et  il  est  reeevable  à  en 
interj'  h  r  appel.  —  Orl  mu,  29  mai  »n*o  (I,  *i  «Mo, 
p.  i~i  ,  Serrou  e.  Lauxet. 

M'I.  —  L He  tai.«ii .  faile  en  verlu  d'un  jugement 
de  défaut,  ne  peul  Pire  eonsJdéréeroininê acquies- 
cement de  la  part  du  sai>i,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait 
d'opposition.  —  Au  .-n,  13  janv.  18lf>,  lloux  c.  Mer- 
cal. 

:;7ô.  —  I  n  individu  n'est  pas  censé  avoir  ac- 
quiescé au  Jugement  rendu  contre  lui.  par  cela 
Seul  que.  Tors  d'un  procès-verbal  de  carence 
dresse  en  exécution  de  ce  jugement,  il  a  déclaré 
a  I  huissier  qu'il  ne  pouvait  pas  payer.  taVlors, 
il  est  reeev ahle  à  interjeter  appel  de  ce  juge- 
ment. —  r<iul"iMf ,  14  janv.  Ik:m,  \i;.'naux  c. 
Iiuranil.  . 

i'.7l.  —  Jugé  cependant  que  la  partie  qui,  sur 
U  s  poursuites  c  vi  cées  eu  vertu  d'un  jugement  de 
condamnation  .  déclare  ne  pouvoir  payer  en  ce 
moment ,  acquiesce  par  là  au  jugement  et  se 

rend  non  reecvaMe  a  «  n  interjeler  appel.—  lior- 
dtau  t .  7  août  IH.I.'i,  l'abot  c.  Vandon. 

;»7.i.  —  Le  débiteur  qui.  hu-s  de  la  sais'iPdescs 
nieutiks,  demande  à  eu  èlr  élahli  "anlieli,  n'est 
pas,  par  cela  seul,  réputé  acquiescer  au  Jugement 
en  verlu  duquel  il  est  procède  à  la  saisie.  —  Poi- 
Utts,  9  mars  tM*7.  Uion  e.  Lacoux. 

.»7i».  Le  fait  de  la  part  de  celui  qui  es!  saisi  en 
vertu  d'un  iu-.'eiuent  par  d'  huit  de  consentir  à  se 
rendre  gardien  de  la  saisie  ne  constitue  pas  un 
acquiescement  qui  le  rende  non  reeevable  à  for- 
mer opposition  au  jugement.  —  Cau.,  m  janv. 
ts-»8.  Foumier  c  Mouchonnet, 

i'»77.  —  I'n  eiret,  c'est,  le  plus  souvent,  pour  évi- 
Icr  des  frai*  que  le  débiteur  se  chance  de  la  garde 
des  meubles  saisis.  D'ailleurs,  il  ne  peut  v  oir  qu'avec 
répur-'iianee  l'introduction  d'un  él ramier  dans  son 
intérieur.  Ces  raisons  expliquent  sufllsamtnent 
pourquoi  il  a  consenti  à  être  gardien,  mais  tou- 
jours fcta-t-il  bien  de  n'accepter  ces  fondions 
qu'avec  des  réserves. 

i«78.  —  Juyé  cependant  que  la  partie  qui  répond 
à  l'huissier  n'avoir  pas  d'argent  pour  payer,  qui 
laisse  saisir  ses  meubles,  se  charge  ihs  objets 
saisis  et  s'engage  à  les  représenter,  acquiesce  au 
juucuicnt  en  verlu  duquel  la  saisie  est  faite,  et  re 
peul  plus  eu  n  levi  i  appi  l.  —  Aynt,  18  janv.  1828, 
Uiifr.ai  c.  Laliorde. 

1571».  —  Juyé  de  même  que  la  partie  qui.  sur  le 
commandement  à  f  l'e  Tail  d'exécuter  un  juge 
ment,  déclare  qu  elle  ne  peut  v    affaire  faut' 

d'argent,  laitue  procéder  tant  prolcalalkon  à  i  ^ 
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saisie  de  ses  meubles  et  s'en  établit  gardienne, 
acquicsee  à  ce  juu't  ment  et  ne  peut  plu»  en  appe- 
ler. —  limaaêt,  ii  déc  1812,  Paupy  e.  Dutour. 

i>««.  —  Le  débiteur  n'acquiesçant  pas  en  se 
constituant  gardien  ,  à  plus  forle  raison  n'y  a- 
l-il  pas  d'acquiescement  si  e'est  sa  femme  qui  en 
offre  un  à  l'huissier.—  Lyon,  26  déc.  1832,  Alver- 
nias  e.  Bel  tholal. 

«Mil.  —  1-a  production  fait»-  à  l'ordre  tout  taule* 
réservas  M  |>eut  être  considérée  couiuic  un  ac- 
quiescement volontaire  de  la  part  du  surenchéris- 
seur à  la  sentence  oui  a  annule  sa  surenchère.  — 
Cm*..  28  nov.  1809.  Giltard  c.  Fontaine. 

Mt.  —  L'acquéreur  n'acquiesce  poictl  niijuge- 

steul  qui  le  condamne  à  paver  >ou  prix  aux 
créanciers  du  vendeur,  par  cria  seul  qu'il  figure 
dans  l'ordre,  s'il  n'y  »  figuré  ipie  comme  con- 
traint. —  /'un*,  17  prair.  an  X 1 1 1  ,  Derealde  c. 
Mnroger. 

.'.K3.  —  Le»  créanciers  inscrits  qui  poursuivent 
Contre  ne  peuvent  être  réputés  pour  cela  acquies- 
cer au  juuement  d'adjudication.  —  l'a*».,  23  dée. 
18'Ki,  Lévrier  di-  Plaie  C.  Mesmer. 

4>IM.  —  Il  ne  résulte  pas  un  acquiescement  à 
l'arrêt  qui  ordonne  une  adjudication  île  ce  que, 
dan*  l 'instaure  en  surenchère  qui  a  suivi  cette  ad- 
judication, le  saisi  aurait  récusé  les  juges  de  la 
cause.  —  <<■.«.  8  mai  1838  (t.  2  1838,  p.  228),  Va- 
renue  c.  Delaruelle. 

M  s.  —  De  ce  qu'une  saisie-arrêt  faite  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal  de  paix  a  été  dénoncée 
postérieurement  au  jugement  inBrmatlfdu  tri- 
hiiual  civil,  on  ne  peut  en  conclure  qt)'i)  y  ait 
acquiescement  donné  à  ce  dernier  jugement  «lui 
ren  ie  non-recevalde  à  se  pourvoir  en  cassation. 
—  Cm**.,  M  mar»  1827,  Polluer  c.  Tuste. 

.;««;.  —  j#a  demande  «l'un  délai  pour  payer,  au 
jour  li\é  pour  l'adjudication  définitive,  n  emporte 
pas,  de  la  part  des  époux  qui  la  font  et  à  qui  le  dé- 
lai est  accorde,  un  acquiescement  qui  rende  non- 
rccevable  le  jmurvoi  formé  anlei  icuremeut  par 
cea  époux  contre  un  arrêt  qui  déclarait  valante 
une  instance  en  nullité  de  l'expropriation  que  la 
femme  avait  intenté**  sans  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation de  son  mari.  —  Cat*.,  18  nov.  1828,  Pla- 
nard  c.  Surret. 

U87.  —  C'est  toujours  l'application  de  ce  prin- 
cipe que  l'arrêt  étant  exécutoire  hic  et  nutu-,  et  le 
pourvoi  n'étant  pas  suspensif,  l'exécution  n'est  pas 
volontaire. 

;U38.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  saisi,  après 
s'être  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  re- 
pousse les  moyens  par  lui  proposés  contre  la  pro- 
cédure d'expropriation ,  interjette  appel  d'un  ju- 
gement qui ,  depuis  cet  arrêt,  a  rejeté  à  la  fois 
l'intervention  d  un  créancier  et  une  demande  en 
sursis,  il  n'est  pas  par  cela  même  présumé*  ac- 
quit scer  à  la  disposition  de  l'arrêt  qui  a  ordonné 
la  vente,  alors  que,  bien  que  mettant  le  refus  de 
sursis  au  nombre  de  ses  gr  rfs  d'appel.  Il  a  atta- 
qué le  juuement  dans  tontes  ses  dispositions.  — 
(no.,  8  mai  1*38  (cité  n°58l) 

,\nu.  —  Dans  les  espèces  suivantes,  il  a  été  jugé, 
au  contraire,  d'après  les  faits,  qu'il  y  avait  pré- 
somption suffisante  d'une  adhésion  volontaire,  et 
que  dès-lors  on  ne  pouvait  plus  attaquer  le  ju- 
gement par  une  voie  de  recours  à  larpielle  on  était 
réputé  avoir  renoncé. 

.;:k>.  —  Lorsque,  depuis  l'appel  d'un  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré 
incompétent^  rappelant  saisit-arrêté  une  somme 
apparteneul  à  sou  débiteur  intime,  et  qu'il  l'as- 
sium:  devant  le  tribunal  en  validité  d'opposition, 
cl  en  même  temps  eu  condamnation  de  la  somme 
pour  raison  île  laquelle  il  l'av  ail  d'abord  cité  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  il  résulte  de  là  qu'il 
a  renonce  à  son  appel  et  acquiescé  au  jugement 
par  lequel  les  juues  consulaires  se  sont  déclarés 
ineompétens.  — Pari$,  I""  août  (et  non  t«juill.) 
1*32,  Duclosc  Dupuis-Delcourt. 

.mi.  —  Les  créanciers  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire ne  sont  pas  recevables  à  critiquer,  sur  l'ap- 
pel du  jugement  d'ordre,  une  colloeation  ordonnée 
ni  première  instance  au  protll  de  l'hérilicr  béné- 
ficiaire, sans  réclamation  de  leur  part.  —  Pari», 
2  mai  1807,  de  Ludre  c.  Custine 

»mt.  —  |l  y  a  acquiescement  à  un  jugement 
d'adjudication  d'un  immeuble  vendu  par  lalla- 


tion delà  part  delà  partie  qui  a  retiré  ses  meu- 
bles di  l'immeuble  vendu,  cl  qui  en  a  donné  dé- 
ebar-je  à  l'adjudicataire,  quoiqu'elle  ail  rexerre  net 
droit*  dans  celle  reconnaissance.  —  Poitiers.  10 
juin  182t.  Baron  c.  ction. —  V. aussi  Pau,  t?  janv. 

ISSU  L  2  1*39,  p.  608  ,  f.omeau  e.  Cnsleiloat. 

iSS»X.  —  l  ue  cour  royale  peut  considérer  comme 
emportant  acquiescement  au  jugement  d'adjudi- 
cation de  ses  biens  le  fait  par  le  déhil.  ur  d'avoir, 
avant  la  signification  de  ce  juuement,  délai--  •  |e„ 
immeubles  en  n'y  laissant  aucun  mobilier,  payé 
ses  impôts  diminués  de  ceux  grevant  res  itiunen- 
bles  :  enfin,  d'avoir  remis  les  clefs  a  l'acquéreur 
on  consenti  à  la  remise  de  <  e>  ciel*.— CaU.,  23  déc. 
1813,  Papillaud  c.  Gaillard. 

MU.  —  La  partie  saisie,  après  avoir  procédé 
volontairement  et  sans  réserves  sur  l'adjudication 
définitive,  u  esl  plus  recevable  à  se  pourvoir  con- 
tre l'arrèl  qui  a  rejeté  ses  moyens  de  nullité  di 
rivés  contre  la  procédure  aulericm  e  à  I  adjudica- 
tion préparatoire.  —  Oj<»..  4  fév.  18tl,  Garde  c. 
Rebattu. 

li'.i.v.  —  I  n  saisi  ne  peul.  après  avoir  acquiesce 
au  juuement  d'adjudication  définitive  de  ses  im- 
meuhh  s. appeler  des  jm.'emens  rendusaupai  avant 
dam  l'Instance  eu  saisie-immobilière.  Cet  - 
quiesceinriil,  quoique  donne  à  un  seul  des  créan- 
ciers saisissans,  profile  aux  autres.  —  hor-Unur, 

6  mai  1836  1 1.  l»f  I8:i7,  p.  58)  Sarlat  c.  Giieyrcaud. 
itiiu  —  Le  saisi  e-t  non-ri  cevable  a  se  prévaloir 

du  défaut  de  signification  du  jugement  d  adjudi- 
calion  préparatoire,  lorsqu'au  moment  où  il  allait 
être  procédé  à  cette  adjudication  il  a  déclaré  lie 
pas  B*y  Opposer,  M  lorsqu'au  jour  nltéucur  dé- 
signé pour  I  adjudication  définitive,  il  a  demandé 
une  remise  sans  proposer  aucun  moyen  de  nullité; 
il  est  cens  -  alors  avoir  acquiescé  au  juuement 
d'adjudication  préparatoire.  —  /.;/"".  il  dée  1*21, 
Taniv  c.  Duport.  —  V.  sviml  ivtMoui lii.uk. 

.»•>*.  —  La  partie  sai-ie  qui  n'a  proposé  aucun 
moyen  de  nullité  contre  la  procédure  d'expro- 
priation et  ne  s'est  point  opposée  à  la  venle  peut 
néanmoins  appeler  du  juuement  d'adjudication. 
—  Pau,  20  nov.  ut.!.  Locate  c.  Pocquc. 

it:>8.  —  L'appel  d'une  sentence  de  ronjîé  d'ad- 
juger, en  matière  de  décret,  devait  être  déclaré 
non-reccvable  lorsqu'il  n'y  avait  été  donné  aucune 
suite  ,  et  que  même  le  débiteur  avait  consenti  à 
l'interposition  du  décret.  —  l'un»,  ter  vent  an  \, 
Scgnlng  et  Meunier  c.  Genly  et  Boullard  :  Ca**., 

7  août  1811,  barré  c.  Gardien. 


—  Effet*  de  l'acquiescement. 


...y 


ISîW.  —  Le  principal  e-ITid  de  l'acquiescement 
c'est  de  conférer  au  jugement  auquel  il  se  réfère 
l'autorité  de  la  chose  jouée  (1351,0.  civ.  .  et  d'em- 
pêcher celui  qui  l'a  donné  d'attaquer  le.  jugement 
rendu  par  quelque  voie  que  ce  sot'. 

WH). —  Ainsi,  l'acquiescement  rend  l'opposition  / 
non-reeevahle.  „ 

nul.  —  Jugé  en  elfet  qu'on  ne  peut  former  op- 
position  à  un  jugement  par  défaut  auquel  on  a 
formellement  acquiescé  —  Pari*,  im janv.  tsio,  <<>r- 

da>  e.  Tixicr-la-Ghapelle. 

dos.  —  Qu'un  adjudicataire  ne  peut  former  op- 
position à  un  juuement  rendu  par  il  'faut  contre 
lui  en  matière  de  surenchère,  lorsqu'il  est  roris- 
laul  qu'il  a  connu  l'exécution  de  ce  jugement  et 
qu'il  »  acquiescé,  et  notamment  qu'il  a  payé  les 
frais  de  l'expropriation,  l'enregistrement  du  joue- 
in-  iil  d'adjuilieatien  et  de  surenchère,  et  qu'il  a 
lais-é  jouir  paisiblement  et  comuie  pi  uprii-laire 
radjudicatairc  l»ar  suite  de  la  surenchère. —  '"><»., 
18  nov.  1821,  Allemand  c.  Nh  uiier.  / 

U05.  — L'acquu  s(  eincnl  met  éualenient  ob-t  icle  /  " 
à  l'appel  (  V.  ce  mot  ),  et  au  pourvoi  en  cassation. 

—  V.  GAIBATIOV. 

U"4.  —  Juué  en  conséquence  que  les  syndics 
d'une  faillite  ne  peuvent  se  pourvoir  en  ra— alion 
contre  un  arrêt  après  l'avoir  signifié  à  partie  sans 
protestation  ni  réserves.— t'eut.,  IS  nov.  1813,  Cha- 
iine  e.'dhaliuc. 

no.?.  —  Qu'un  individu  ne  peul  appeler  du  juge- 
ment rendu  contre  lui  Jurant  sa  minorité.  — 
Montpellier,  3  |anv.  1811,  Marly  c.  BlanqucK 

doé.  —  Que  la  partie  qui  a  acquiescé  à  uu  juge- 
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ourlai1  pourrait  plu-  m  «pp  Vr,  même  en  se» 
Ion  Uni  sur  ce  «pie  h"  moulant  «les  condamnations 
i(('i»:n|n*i>  '!aii-  une  obligation  quVII«*  n  smis- 
cnir  |^li"ri''ii>i'im  ut  au  pr««iil  «P*  son  créancier  ; 
(|ujil>5«  il  \  a  i.'ii  nuvaUon,  el  que  iU>-loi>  ou  nu 
pcj'.  | jis  Ci  poursuivre  en  ve'  iu  de  ce  jugement 
— <)iil.  1007, lit. 5.  vt.37;C  rlf^  ut. 
MM;— CUm.,  6îév.  istos,  Letunan  c.  Scnotl. — 

f.Mthe,  v°  Jeijuiejreiifc-ii/,  n"  134. 

•J,— Que  r«i«jiu»i*<r<'ini'nt  donné  à  un  |uue- 
oirii!  nuire  une  tin  «le  non-rerevoir  «•«•otre  l'Aune) 
iltrtituu  in;  peu!  être  relevé  par  «If*  r»>crvi~*  faites 
W?«lH'aiquo'.i.  r.u.  ni.— J/'.':,  9  mai  laao,  u.ien- 
Uur  truelles. 

M.  — Qu'on  nf  peul  inii'ijelcr  appi'l  d'une 
rm.Jnunaliou  d«-'  dépens  quand  on  a  aripiiiseé  à 
Ij  <nu  Uunnatioii  principal. ,  ilout  1rs  «lépcns  ne 
«Mil  l'acecsi-oir''. — i'ani,  19  j.iti t .  IK20,  UoUS- 
idd.  ùilteville  e.  Dourl  «le  la  ll.uiHave. 

ttu  —  Oue  c-lui  <pu  a  exécuté  un  jugement  au 
|4![ici|>aJ  ist,  par  eela  même,  déchu  «lu  droit  «l'iu- 
wrjder  appel  «piaut  aux  dépi'ii*  et  aux  domina - 
pBHltlérctS  pronODfès  réeursoireuicul  contre  lui, 
hidiiju'eu  cvérulanl,  il  si:  .-oit  réservé  le  droit  «te 
y  (suit  voir  contre  ee  dernier  elicf.  —  Paris, 
Rnnj  latt,  Godier  p.  Payolle*. 

*■  i ■  »  —  Ce  qui  a  été  dit  il»1  l'appel  el  «U'  la  eassa- 
Uvn.il faillirait  lodire  aussi  «)«•  !a  lii-ive-oppo»  lion. 

bit  — Aiu.^i,  l'ai  ipiii  .-ii  ii;eiit  rendrait  iioii-re- 
»il>V  ;i  attaquer,  même  |»ar  tierce-opposition,  le 
jiurun-iit  aiuiuel  il  ne  ra1la>-ji«'.  —  Pnrit  , 
Mot, lus,  ftlunlboloa  e.  Axirouj;  —  Bcrriat, 

|i  iiT,  note  llf.  — V.  4  ll.r.«  i  -iiii'iiM  i  lox. 

ilï.  —  Jtq<é  encore  «|ue  retlll  «jul  a  pavé  <  n  rué- 
flllinii  d'un  an  et  «le  rouiIanmalHU)  BUUUPl  «I  a  ae- 
(jue-n  nc  peu1,  alors  même  qu'il  prétend  axolr 
d*ùi'liine  du  «lui  ou  de  la  fraude,  cxrnvr  l'ac- 
liuu  en  i «  pétition,  s'il  n'r>l  plus  dam  les  délais 
pour  .ilLupe  r  l'arrrl  «pii  le  eou<laniue  par  les 
»«wj>k"  dritit.  —  liunUtiu  r.  3  ai, ut  Ihio  I.  2  I&4", 
P-TiJ .  Assureur»  c.  |'«iu*sal. 

•W.  —  Bll  généra).  I'a<  quii  sr«  inenl  à  un  jiure- 
BM'iil  a  i'iiipiirle  a«lln>ion  «pi'a  Mil  dispositif. — 
Tilaii'iicr.  ht  rappel,  p.  70.  n»  X7. 

M*.  —  L'artpiiest-emeul  a  aussi  pour  elTet  : 
j'1  «1  oUliicr  à  remettre  la  rhosc  eonteutteiise,  ou 
ifaiir  ce  ijui  était  demandé.  —  2»  d«"  soumettre 
*u  |>airuieiit  de  tous  b-s  frais  (Aru.  C.  Procéd., 
ir.'  ii.i  .  -  paris.  17  mai  1813  (cité  u«  609  ;  —  l'i- 

leut,  i  t»,  p.  \i7. 

*'■».  —  Pour  «pie  l'ae'iuies«-eineiit  fas»c  aeipiérir 
*  nu  jii'.'eiiieid  l'autorité  «le  la  rliose  jii'.'ée.  il  faut 
«oit  valalitc  .\in*i.  h*  jim.-ineni  par  défaut 
rrti«)ii  ponde  uni'  partie.  Pl  aripiietu  é  expre^é- 
iiifiil  |ar  elli".  |ienl  Pire  réti"a«5l^  sur  l'opposition 
(leci'lte  parlie.  si  l^fQtltewaiMWrt,  tu  ViTlll  du- 
qii''l  i|  avait  anpiis  la  cnOM>jlH|4f,  est  <lé)'laré  nul, 
cuiniui-  fniHlé  sur  une  cause  illieili»,  telle  que  l'u- 
""f.-M",  7  avr.  *82i,  I  ro  .et-Potliter  e.  l'.nut- 

Rcr. 

•>n;.— J.ii;.' ccpeii'lau'  ifupuuauil  la  validi'éil  une 
■eHc  rétttllanl  de  lettre  «le  clianae  a  été  rfrouiNM 
|»-t  l>' «t  •bilrur ,  iprapr«'*  celle  reironnaissaiiee  un 
|Utnfnlf|(  Intervenu,  qtli,  Wl  se  fondant  sur  la 
*»'•  lilé  îles  titre*,  en  a  ordonné  le  paiement,  el 
<)U  eiilln  juueuu'iit  a  i;lé  fonnellciiiml  anpiiei«eé 
parle  itéliiiciir,  celui  ei  ne  peul  plusélre  ailmil  à 
MélCudnj  que  la  delt-'  «•'!  nsoraire. — (Vjj.».,  a7  mai 
t»W  I  j  ixio.  p  5K3' .  Iteriiault  «•.  t.auuiatm. 

W7.  —  |i  cision  senddalde.  —  Foiiicuir,  2t»déc. 
two  t  l«r imi.  p  4M),  Arroui  c  Monferran. 

uiK.  ||  iei>ji||  autrement,  s'il  s'agissait 
il  un  cotébttcnr  non  compris  au  jugement  de  eon- 
«kiiuialiuii.  Kn  etr«  l,  le  «  oilépileur  ipii  paie  le 

nont«nt<ieladelt«  n'est  censé  se  libérer  qu'en 

teilu  de  l'oliiit-atiou  primitive,  el  non  acquiescer 

au  jugement  :  iics-iors  il  ne  se  rrud  pas  ijnn-rcep- 
traue  a  rot enir  ponire  lv  pat»«ncul  ipi'il  fal',  par 
>oi«-  de  ileiuamlc  en  r  •stiltilion  pour  usure.— 
MOmearrit. 

0,0  —  l'aeipiieseenieiil  produit  une  lin  «le  nOO- 

re^evou-  H,-.r  j,t,,ire  et  que  l'intimé  peut  pnqio- 

#*  en  Unit  «lai  .1.'  eause.  —  Talaudier,  7V.  de  t  .«/,- 

l*t,n»  »9. 

aiivi. ParqnieMtsnM:nt de  rappelant  au  logement 

mutl  e*t appel  peut  toujours  être  oppo.se  par  l'in- 
• '<»r* surtout  que  celui-ci  s'esl  lnu  né  a  eon- 
clurtMctipicraïqielaut  fut  dtklarCMiou-rccciable, 
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en  tout  cas  aans  Kricfs.  et  qu'il  s'est  r«S«ervé  de 
donner  tous  autres  «léw  «qipemen*  el  mo\eus  en 
piaulant.  —  Hi-tmet,  14  déc.  ihto,  Quemar  e.  (iuya- 

dee. 

r.ireilleinenl.  l'inlimé  «pii ,  eu  posant  qualités,  a 
coneiu  à  «-e  «pic  l'appel  fut  mis  au  néant,  peut  Plt- 
«•ore  soutenir  l'appi  l  non-rcecvalilc,  en  ee  que 
l'appelant  aurait  aeqnli'MV  au  |uuetnenl. — Hnurel  ■ 
la.  30  juin  t*li».  Mincui  c.  Lebrun. 

De  menie.  •  appelant  n'eut  p«»iul  pelevéde  la  dé- 
chéauec  i[ui  r«'"*u!tc  «!«'  sonae«piii  seemenl  au  juute- 
meut,  ou  île  l'expiration  du  délai,  par  la  ddfcn*«'au 
fond,  que  l'inlimé  a  proposée  dewiut  la  cour,  avant 
it'exeiper  île  eette  deeh"alie<-. — jVi'fi's.21  aotlllH'J2, 
Pufotir  e.  («ravier. —  V.  appu.,  m  l  eiiox. 

«!5JU.  —  |.  aci|iiiesceinetil  p'  Ul  être  opposé,  lion- 
seuleiiient  à  celui  qui  a  acqui«">cé,  mais  à  ses  a\ant- 
«  uuse,  à  ceux  OUI  t^MCfll  de  -on  PÎ4**f  «•!  exercent 
ses  itroila.  —  Ainsi,  des  créam'iiTS  no  sont  pasre- 
eevalili  s  à  fumier  opposition  à  juu  junenjent  par 
défaut  auquel  leur  di'litleur  a  a«i«lui«,^i  é.  —  Riom, 
ci  inii.  txu.  Eetieu  e.  A'.-utte-  et  Escudier. 

U'i  I .— Ju^'i'e. •pendant  ijuc  l'a«-«piii>«-einent donné 
par  le  fléluteurà  un  juvsenu  nl  par  d«  faut  n'ein- 
péelie  poinl  la  p  i.'uipliou  dont  parle  l'art.  136, 
t],  prooe»;.  ci\.,  ^i,  étant  par  a«-le  sous  seiuiî-privé, 
il  n'a  fias  «"•(«'•  enregistré  dans  l<-s  six  mois  du  juae- 
nienl,  lors  même  que  l'individu  qui  oppOM  la  nul- 
lilé  ne  sérail  devenu  eréancier  et  n  aurait  pris 
inscription  que  postérieurement  à  la  formalité  de 
I  cure-'istremenl.  —  (au..  6  avr.  1840  (  I.  1  1840. 
p  M  ,  l.nmartpie  r.  Damio.  —  Le  eréaneier,  dans 
celte  espèce,  est  considéié  comme  un  tiers. 

*t'i'i.  —  .lnui',  à  plus  forte  raison,  que  l'arquiescc- 
inenl  à  un  jiiLfeinenl  par  défaut  donné  après  les 
six  mois  «le  son  obtention  ne  peut  être  opposé 
aux  tiers  qui  ont  anpiis  «les  droits  à  l'objet  liti- 
ftfeui,  avant  l'aequieseement.—  Grcnod/c,  6  juill. 
1820,  Jacpiillon  e.  Lantliert.  —  V.  Ji.  mi.vr  i-ar 

DM  V<  '  , 

«25  —  Kn  général,  l'acquiescement  n'est  pas  in- 
diviftlhlc  dans  s«-s  effels  :  il  ]»eul  proliter  à  l'un 
sans  proiltern  l'autre,  n'appliquer  à  certains  chefs 
du  jugement  san>  s'appliquer  à  tous,  être  opposa- 
ble a  l'une  «les  parli<-*  en  eau^e,  >ans  que  la  lin  du 
de  non-recevoîr  atlrtsinc  les  autres .-  tout  cela  dé- 
pend de  l'appréciation  «!«•>  faits,  qui  varient  ■  l  in- 
DnL  Pareuurons  «piebpies  es[i«V«¥. 

881.— Lorsipi'un  jugement  détend  à  divers  par- 
tlriilieri  de  faire  aucun  acte  de  propriété  sur  un 
fonds,  et  ordonne  à  «l'autre*  «l'enlever  du  fumier 
qu'ils  ont  placé  Mir  ce  fonds,  l'enlèvement  «pie 
fait  l'i.n  il  «-es  derniers  ne  rend  pas  les  aulres 
i-on-rcecva!iles  à  appeler  du  jiiiienienl.  Ou  allé- 
uuerait  en  vain  «pie  l'exécution  (lll  jnu'enient  est 

iudiv  i-ibic.  —  ( a«f.,  t  s  uiv.  an  x,  Lauxcral  <•.  Cher* 

l-onuaud.  —V.  loiilefoi*  Ou*..  Il  mai>  Ik:H  t.  I« 

is37.  p.  3:io\  D«launa)  el  BontemiM  c.  Tempé. 

t,\<  ;  _  Lursipi'un  juL'euienl  contient  plusieurs 
clief>  de  demande  ill«lnels  et  >é|iar«''s.  la  partit  «pii 
l'a  fait  siunim-r  n  .  -t  pa*  relevée  de  BON  iieqmesee- 
ineill  i  nvers  loutes  l«  s  parties  condamnées,  par  le. 
seul  fait  de  l'appel  interjeté  par  l'une  d'ellcu.  — 
Mais  elle  n'est  relevée  qu'a  l'égard  «le  la  partie  qui 
a  appelé,  «■!  s.  ulemenl  pour  le  chef  dllluftenient 
«pml  il  x  a  appel.  —  27  juin  1820,  Crespin  c. 

Etienne. 

OSO.  —  Ln  tranaarlion  faite  par  des  appelan* 
avec  l'un  di  s  intimés  ne  peut  leur  Mre  op|  ~ 


enmmc  un  ac'piii>.  em«  nt  au  juueuienl  par  ceux 
des  iuliinés  qui  n'ont  pas  élé  parties  dans  celte 
trausailion.— tViaur,  31  juill.  181».  Hichard  c.  hj- 
etiard, 

U27.  —  L'aetion  en  revcndi.-atioii  d'un  iinmcu- 
blêi formée  par  plusienis<<diérlUer»,  est  divisible: 
de  sorte  .pie,  si  quelque*  uns  d'eux  ont  acquiesce 
aujmceinenl  qui  a  rejeté  leur  réclamation,  la  re- 
vendication ne  peut,  dur  l'appel. être  admise  en 

faveur  des  aulres  que  iléductiou  faite  des  portions 
d  lièrent  c*  à  ecux  mil  ont  aequiesee.  — 
Uvianv.  1S1I.  Clu  valier  el  Vimeitl  e.  Berthelpl. 

«ÏH  —  l.'inslrm.  e  «lans  la  Ile  deux  ai  ou  s  ont 

obtenu  de»domiiMgcMntérèts,A  raison  d'une  ae- 
lion  en  «lésiveu  intentée  «-outre  «  ux  par  le  même 
elienl  n'a  rien  «l'imlixisilile:  des-lors.  «|uoique  I  un 
ac.pii.  srcau  jiijement,  I  autre  peul  en  inb-l  ieler 

aiqiel  I  r  obtenir  une  mil  le  plus  ron>idera- 

bk—ftant*.  «7  août  l»l»,  Dacosla  de  la  Kleunats 
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r.  Augeard  el  Fleuriais;  —Merlin,  Questions,  v°  Ac- 

yuiftcemtnt ,  <  23. 

«an.—  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée ;i  acquies<  <'•  à  un  jugement  qui  le  condamne  à 
rembourser  le  capital,  le  tiers,  qui  est  condamné 
par  le  même  jum  ment  à  garantir  le  débiteur,  peut, 
quoique  non  obligé  vis-à-vis  du  créancier,  inter- 
jeter appel  du  jugement.  —  Si  l'acquiescement  du 
débiteur  n'est  loudé  que  sur  la  garantie  qui  était 
prononcée  en  sa  faveur,  le  jugement  peut  être  in- 
llrmé  dan*  son  inlérèl  comme  dan»  celui  du  garant, 
malgré  son  acquieseenu  ni.  —  Ca$t,,  31  août  l»18, 
Ci'oii/ct  c.  Boiissac. 

or.o  —  La  partie  condamnée  aux  dépens  envers 
plusieurs  adversaires,  qui  paie  seulement  le*  frais 
faits  par  l'un  d'eux,  n'est  censée  acquiescer  au  ju- 
gement qu'à  regard  de  celui-ci,  et  peut  valablement 
cnap|ie!cr  à  l'égard  des  autres. — H»urn,  26janv.l842 
i,t.  1"  tW2,  |».  v.»3).  Cbiny,  Hid'-I  c.  Fluet. 

«SI. —  Dans  le  cas  ou  un  jugement  eonlienl  plu- 
sicurs  cbefs  distincts,  l'acquiescement  donne  à 
l'un  de  ces  chefs  n'entraîne  pas  acquiescement  aux 
autre»  r  fol  capitu,  fol  ttntttUitt,  —  C.  proeéd.,  art. 
472  —  Il  faudrait  surtout  le  décider  ainsi,  dans  le 
cas  où  en  acquiesçant  à  l'égard  de  certains  chefs, 
on  se  serait  réservé  d'attaquer  les  autre-, 

KZ'i,  —  Ainsi,  la  partie  qui  a  poursuivi  l'exécution 
de  quelques  uns  des  chefs  d'un  jugement  n'ac- 
quiesce pas  par  la  aux  autres  chefs,  et  peut  en 
interjeter  appel  si  elle  s'en  est  réservé  le  droit.  — 
('au..  \  prair.  an  X.  Mabru  c.  Mabru. 

«;.".".  -  De  même,  lorsqu'un  jugement  prononce 
sur  des  chefs  de  demande  distincts,  une  partie  peut 
attaquer  les  dispositions  qui  lui  sont  contraires, 
même  après  avoir  poursuivi  l'exécution  de  celles 
qui  lui  sont  favorables,  surtout  si  elle  s'est  réservé 
la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les  premières.  — 
Cas*.,  17  frim  an  XI,  Hojer  e.  Champllour. 

«S4.  —  De  môme  encore,  quand  un  jugement 
contient  plusieurs  dispositions  distinctes,  on  peut 
se  pourvoir  en  cassation  successivement  et  sépa- 
rément contre  chacune  d'elles,  si  l'on  a  lait  des 
réserves  à  cet  égard  dans  le  premier  pourvoi. — 
f'<ni,,  22  brum.  an  XIII,  Testu-Balincourt  c.  com- 
mune de  Champiguv. 

«.'il.  —  Dans  le"  cas  où  un  arrêt  contient  deux 
dispositions  distinctes,  dont  l'une,  par  exemple, 
refuse  de  résoudre  un  bail,  el  dont  l'autre  cepen- 
dant accorde  des  dommages-intérêts,  l'exécution 
de  cette  dernière  disposition  parla  partie  au  profit 
de  laquelle  ello  est  rendue,  mais  sous  toutes  ré- 
serves des  effets  de  miii  pourvoi  en  cassation  contre 
la  première  de  ces  disposition-,  n'emporte  pas  ac- 
quiescement au  chef  de  l'arrêt,  qui  est  l'objet  du 
pourvoi.  —  (a%s.,  M  déc.  1 828.  Jacqucm  i  n  C  Mi- 
nistre de  la  marine. 

«."«.  —  Ce  n'est  pas  acquiescer  à  uti  jugement 
dans  son  entier,  et  se  rendre  rion-reccvable  dans 
l'appel  d'aucun  des  chefs  sur  lesquels  il  statue  dis- 
tinctement, une  d'adhérer,  avec  réserve  expresse 
contre  les  autres,  à  l'une  de.,  dis|>ositinns  qu'il  ren- 
ferme. —  Cou.,  3  juin  1*18,  Plouzeau  et  Lenoir 
c.  Collincau. 

«;.-,7.  —  De  même,  l'exécution  donnée  à  une  dis- 
position d'un  arrêl  n'empêche  pas  le  pourvoi  con- 
tre une  autre  disposition,  surtout  lorsqu'il  v  a  eu 
ré-,  rve  expresse*  cet  égard.  —  Cas*.,  13  avr.  I83J, 
Malle/  c  Castellane. 

«sa.  —  Il  a  été  statué  de  la  même  manière  dans 
des  cas  où  aucunes  réserves  n'avaient  été  fades. 

i!.-,!».  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  jugement  con- 
tient deux  dispositions  distinctes,  l'acquiescement 
à  l'une  n'entraîne  pas  l'acquiescement  à  l'autre. 
—JRordtomSB,  19  févr  18.10,  Deinauy  c.  la  Chaise.— 
V.  conf.  Turin.  20  mai  IHiit»,  Marsaglia  c.  Torre. 

«40  —  (lue  la  partie  qui  a  acquiescé  à  l'un  des 
chefs  d'un  jugement  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  antres  chefs.  —  Picard  c.  Arnault. 

611.  —  Que  l'acquiescement  à  certains  chers 
d'un  jugement  n'empêche  point  l'appel  de  ce  ju- 
gement sur  !e->  chefs  auxquels  on  n'a  pas  ac- 
quiescé. —  ,\ <),-,,,  m  août  t8l  »,  Mussena  e.  Dupré- 
Lahrouese. 

r.l'i.  —  {),,  ■  l'acquiescement  donné  à  une  rlispo- 
silion  d'un  jugement  eu  dernier  ressort  ne  forme 
pas  une  lin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  en 
cas«alion  d>  s  autres  disputions  du  même  juge- 
ment, entièrement  distincte*  et  indépendantes  de 
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celle  oui  a  fait  l'objet  de  l'acquiescement.  — 
Uru.Ttllfx.  4  mars  1816,  de  SI-Genois  c.  N... 

«43.  —  Que  lorsqu'un  jugement  contient  deux 
dispositions  distinctes,  dont  l'une  est  délinitive  et 
l'autre  préparatoire,  l'exécution  de  la  seconde 
n'emporte pasarqiiicsccmenla la  première. — in**., 
19  thermiu.  an  XIII,  Dutnunt  c.  Theveuin. 

«44.  — Que  lorsqu'un  jugement  contient  deux 
dispositions  distinctes,  l'une  définitive  et  l'autre 
préparatoire,  la  partie  qui  le  fait  signifier  sans 
réserve,  mais  avec  sommation  de  concourir  au 
préparatoire  ordonné,  ne  doit  pas  être  présumée, 
par  cela  seul,  avoir  acquiescé  à  la  disposition  dé- 
linitive. —  Cas*.,  17  vendém.  an  XIII,  Kevillou 
c.  Huguenet. 

«4.î.  —  Que  lorsqu'un  jugement  contient  une 
disposition  définitive  et  irréparrable  sur  un  point, 
et  un»'  disposition  purement  préparatoire  sur 
d'autres  points,  i'execulion  du  jugement  prépa- 
ratoire faile  par  l'avoué,  el  à  l'uisu  de  la  partie, 
ne  forint;  pas  un  acquiescement  eu  ce  sens  que 
l'appel  ne  puisse  être  reçu  sans  desaveu  du  fait  de 
l'avoué.  —  ltru.rellen,  7  juill.  «812,  I*...  C.  D... 

«4«. — Que  lorsqu'un  jugement  condamne  une 
femme  :  i"  à  rentrer  dans  le  domicile  conjugal; 
2°  à  contribuer  annuellement  pour  une  somme  dé- 
terminée, aux  frais  du  ménage,  l'exécution  par 
elle  donnée  à  la  première  disposition  n'emporte 
point  acquiescement  à  la  seconde.  —  Amiens,  12 
juin  1822,  Prévost  c  Prévost. 

«47.  —  Qu'on  peut,  après  avoir  exécuté  un  ju- 
gement ,  et  conséquemincnl  y  avoir  acquiescé, 
en  ce  qu'il  promet  un  règlement  par  experts,  en 
demander  la  réformation,  en  ce  qu'il  a  omis  de 
prononcer  sur  une  demande  à  fin  de  contrainte 
par  corps.  —  Paris,  2»  levr.  Iniâ,  Lenormand 
c.  princesse  Potiiatovvska. 

«48.  —  Qui-  la  partie  qui  a  acquiescé  à  la  dis- 
position d'un  jugement  qui  lui  est  favorable  est 
recevante  à  appeler  de  la  disposition  du  même 
jugement  qui  lui  est  contraire.  —  Limoge* ,  Ier  juill. 
1817,  Rringaud  c.  Maisonial. 

«4».  —  Que  lorsqu'un  jugement  a  des  disposi- 
tions favorables  â  une  partie  el  d'autres  qui  lui 
sont  contraires  ,  on  ne  peut  considérer  comme 
un  acquiescement  formel  à  tout  son  contenu  les 
actes  de  cette  partie  tendant  à  son  exécution  dans 
les  dispositions  qui  lui  sont  favorables.  —  Qu'ainsi, 
une  partie  peut  appeler  des  chefs  d'un  jugement 
qui  lui  sont  contraires,  après  avoir  exéculé  ceux 
qui  lui  sont  favorables.  —  l'ruw..  12  niv.  «  et  non  9 
ni?.)  an  X!l .  Leremois  c.  Durand. 

u.;n  — Que  la  partie  qui  exécute  un  jugement 
dans  les  chefs  qui  lui  sont  favorables  est  recevahle 
à  appeler  incidemment  des  autres  chefs, el  on  doit 
eonudérci  l'acquiescement  qui  résulte  de  l'exécu- 
tion de  ce  jugement  comme  conditionnel  et  sulwr- 
donuc  au  cas  où  la  partie  adverse  n'appellerait 
pas  elle-même  de  ce  jugement.  —  M  ontpellier,  14 
janv  1833.  Durand  Villaretc.  Harascuri. 

«itl.  —  Que  le  concours  et  l'assistance  d'une 
partie  à  un  acte  qui  emporte  arquiescemeril  a  un 
des  différens  chefs  sur  lesquels  a  statué  un  juge- 
ment ne  doivent  pas  la  faire  considérer  comme 
avant  acquiescé  à  celui-ci  dans  son  entier.  —  Ainsi, 
dâns  le  cas  où  un  jugement  a  statuésur  une  question 
de  prélèvement,  eu  même  temps  que  sur  une  de- 
mande en  liquidation  el  partage  par  suite  de  la- 
quelle une  estimation  par  experts  des  immeubles 
à  partager  a  été  ordonnée,  la  présence  d'une  partie 
à  l'expertise  ne  la  rend  pas  non-recevahle  à  appe- 
ler de  la  disposition  du  jugement  relative  au  pré.- 
lèvement.— Houryes.  Il»  janv.  1843  (t.  2  1843, p. 726), 
Hoy  c  Decolons  ;  —  Talandier,  l>e  I  »;;»/»r<  en  mat. 
cir.,  no  132. 

«.12,  —  Que  payer  les  frais  d'un  jugement  qui 
est  exécutoire  par  provision  quant  aux  disposi- 
tions principales,  mais  qui  ne  l'est  pas  quant  aux 
frais,  ce  n'est  pas  acquiescer  à  ce  ingénient  el  se 
rendre  nou-recevnble  à  en  appeler  ultérieurement, 
malgré  les  réserves  faites  a  cet  égard.  —  C'a**.,  1» 
mai  1830.  Duhreuil  c.  Dclassarre. 

i;.;s.  —  Que  lorsqu'un  jugement  a  statué  sur 
deux  instances  distinctes,  la  signification  qui  eu 
est  faite  sans  réserves,  à  la  requête  de  l'une  des 
parties. à  l'effet  de  sum  e  I  exécution  des  condam- 
nai ions  prononcées  h  son  profil,  ne  constitue  pas 
de  sa  pari  un  acquiescement  au  chef  sur  lequel 


Digitized  by  Google 


ACQUIESCEMENT,  rhap .  6. 

elle  a  succombé  et  ne  la  rend  pas  non-reeevahlc  a 
l'attaquer  en  cassation.  —  Caa* ,  sodée.  1818,  Con- 
tributions indirecte»  c.  Lorion-Paris. 

684.  —  Que  la  partie  qui  prête  un  serment  or- 
donné sur  un  des  points  du  lu  ne  se  rend  pas 
non-recevable  &  attaquer  ultérieurement  lo  juge- 
ment qui  lui  impo*ait  ce  serment,  quant  à  se* 
autre»  chefs.  —  Sanry,  <4  déc.  1827,  du  Potrleux 
c  Parmenlier. 

6tfïl.  —  Que  la  simple  assistance,  pour  obéir  à 
justice,  a  une  mesure  d'instruction  ordonnée  par 
un  justement  sur  un  point  spécial,  n'emporte  pas 
acquiescement  aux  autres  dispositions  <lu  même 
jugement,  et  n'empêche  pas  que  l'appel  en  soit  re- 
cevable.  —  Qu'ainsi,  en  comparaissant  à  la  preuve, 
ordonnée  par  un  jugement,  de  la  quali'c  d'Es- 
pagnol alléguée  par  un  prévenu  qui  revendique  le 
bénéfice  de  traités  di|ilomatiques.  l'admiiiislralioii 
des  douane*  n'est  pas  censée  acquiescer  aux  Mitres 
dispositions  du  même  jugement,  entièrement  dis- 
tincte* de  celle  qui  fait  l'objet  de  la  preuve,  pres- 
crite. —  Va*».,  22  févr.  lUl  ft  l«  18*2,  p  668), 
Douanes  c.  Juauico-Teniade  Berra. 

636  —Que  lorsqu'un  jugement,  contenant  deux 
fhefs  distincts,  n'ordonne  le  serment  qu'à  l'égard 
de  l'un,  la  partie  qui  prête  le  serment  sur  ce  chef 
n'acquiesce  pas  à  l'autre.  —  Cau.,  22  llor.  an  VIII, 
Dubois  c.  Couïgnon. 

«37.  —  Que  la  partie  nui  exige  de  son  adversaire 
le  paiement  d'une  portion  des  dépens  mis  a  la 
charge  de  ce  dernier  par  un  arrêt  uc  cour  royale 
n'acquiesce  pas  par  là  aux  chefs  de  cet  arrêt.qui 
sont  entièrement  distincts  de  ceux  à  l'occasion  des- 
quels a  été  prononcée  la  condamnation  aux  dé- 
pens. —  C«««.,  14  août  4*40  (t.  2  1840,  p.  jjh  ,  D'Au- 
relle  et  Laquenille  c.  Peydière. 
/  8.i6.  —  Jugé  cependant  que  celui  qui  exécute  un 
seul  chef  d'un  justement  qui  «m  contient  plusieurs 
est  censé  avoir  acquiescé  au  jugement  entier,  lors- 
que l'exécution  a  en  lieu  sans  réservi>s.  —  Turin, 
Jonov  IMI,  Itonafante. 

6*M».  —  Que  de  même,  lorsqu'en  fixant  les  bases 
d'un  partage  de  succession,  un  jugement  déclare 
que  certainsbiens  font  partie  du  patrimoine  de  l'un 
des  cohéritiers,  à  charue  par  luid'aflirmcr  certains 
faits  par  serinent,  et  retranche,  par  une  autre  dis- 
position, une  certaine  somme  que  ce  même  cohé- 
ritier prétend  lui  être  due  par  la  succession,  l'exé- 
cution que  celui-ci  donne  à  la  première  disposition 
du  justement  en  prêtant  serment,  sans  réserve,  le 
rend  non-recevable  à  appeler  de  la  seconde,  ces 
deux  dispositions  se  liant  ensemble,  en  ce  qu'il 
s'agit  de  fixer  la  consistance  de  l'hérédité  — 
Toulouxe,  7  mars  4825,  I.asserre;  — Solon,  Sullité*, 
t.  2,  H»  386:  Bioche  el  Goujet,  Dict.  de  prond., 
\°  Arifuittcement,  \\o  129. 

MO.  —  L'acquiescement  a  quelquefois  îles  effets 
plus  étendu*  qu'on  ne  serait  lente  de  le  supposer 
au  premier  aperçu. 

6«l .  —  On  décide,  par  exemple,  qu'une  partie  ne 
pourrait  attaquer  un  justement  qui  ne  serait  que 
la  suite  ou  la  conséquence  d'un  précédent  juste- 
ment auquel  elle  aurait  formellement  acquiescé.  — 
l'o*t  ,4janv.  1831.  Dubusq  et  Lenfant  c.  Beaussieu; 
—  Bioche,  n»  135. 

fit» 2.  —  Qu'on  n'est  pas  recevable  h  se  pourvoir 
contre  on  arrêt  qui  n'est  que  la  suite  d'un  juste- 
ment interlocutoire,  lequel  avait  ordonné  des  en- 
quête*, et  qui  avait  été  acquiescé  H  exécuté  sans 
recours  en  cassation.  —  Ca*a.,  I«  févr.  1832,  lion- 
net  c.  commune  de  Vierty. 

««3.  —  Que  lorsqu'un  jugement  est  interlocu- 
toire en  un  chef  et  définitif  dans  l'autre,  l'exécu- 
tion, sans  réserves,  de  la  partie  interlocutoire,  em- 
porte acquiescement  au  justement  tout  entier.  — 
/'«ru.  44  nov.  1840  (t.  2  1840,  p.  656),  Guillaume 
c.  Fèvre  el  Croissant. 

664.  —  Qu'on  ne  peut  non  plus  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  déllnitif,  lorsqu'on  l'a 
laissé  exécuter  sans  réclamation,  et  que  d'ailleurs 
on  n'attaque  pas  un  arrêt  interlocutoire  qui  pré- 
luite  le  fond  —  Cmtê,,  11  janv.  1808,  \an-Winde- 
kens  c.  Van  Outrive. 

««tf.  — On  ajusté  aussi  que  l'acquiescement  à  un 
jugenunt  qui  a  validé  des  saisies  arrêts  faites  eu 
exécution  d'un  précédent  jugement  rend  l'auteur 
de  cet  acquiescement  non-recevable  à  interjeter 
appel  dt  ce  dernier  jugement,  qui  se  trouve,  par  là. 
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avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée.  —  Cou., 
16  mars  4840  (t.  |4*  1840,  p.  570),  Perrier  c.  Mes- 
nard.  —  Cette  décision  consacre  un prinri|te d'une 
haute  importance  en  matière  d'acquiescement, 
d'exécution  et  d'autorité  de  chose  jugée,  en  ce 
qu'elle  fait  résulter  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'appel  d'un  jugement,  de  l'acquiescement 
donné  non  a  ce  jugement  lui-même,  mais  à  un  ju- 
rement postérieur,  par  le  motif  que  celui-ci  n'était 
que  la  conséquence  et  l'exécution  du  premier, 
i.'autorité  de  la  chose  jugée  peut  donc  être  l'effet 
d'un  acquiescement  rirtuel,  s'Use  réfère  wrr»uitrt- 
mtnt  au  jugement  contre  lequel  on  voudrait  se 
pourvoir  par  ajipel  Or,  la  relation  est  forcé»-  lors- 
que le  jugement  auquel  on  a  acquiescé  ne  fait  que 
valider  une  voie  d'exécution  ouverte  par  un  pré- 
cédent jugement 

HU«.  _  oiiel  est  l'eflet  de  l'acquiescement  donné 
à  un  jugement  par  défaut  (périmé  faute  d'exécution 
dans  le*  *ix  mois'  —  Jugé  par  la  cour  de  Toulouse 
que  cet  acquiescement  esf  valable  et  rend  le  juge- 
ment inattaquable.  —  Tnulou*e,  28  janv.  1831, 
J.ilicéc.  Bonnecarrère.— V.  JusHurrAi  né  vaut. 

tit.  il.  —  Acquiescement  en  matière 
criminelle. 

667.  —  L'acquiescement  est  Ici  à  considérer  sous 
trois  points  de  vue  :  l<>  lorsqu'il  est  douné  par  la 
p.irtie  civile;*»  lorsqu'il  est  donné  par  la  partie 
condamnée;  3«>  lorsqu'il  l'a  été  par  le  ministère 
public. 

(Mtn.  —  Nul  doute  que  la  jiarlie  civile  ne  |>uisse, 
lorsqu'elle  est  capable,  acquiescer  au  jugement  ou 
à  l'arrêt  auquel  elle  a  figuré.  A  son  égard,  l'ins- 
tance n'a  pour  objet  qu'un  intérêt  civil  qu'elle  iieut 
abandonner  quand  bon  lui  semble.  —  l.eseliyer. 
Trait,  de*  Art.  puht  et  pur.,  t.  2,  p.  43,  n»  425. 

66W.  —  Il  est  également  certain  que  l'aeiiuiesce- 
ment  donné  par  le  condamné  emporte  déchéance, 
quant  aux  reparutiou*  rirtln  qui  auraient  été  pro- 
noncées.—  l.egraverend  ,  Lin  <•«'«•.,  édit.  Du- 
\ergier,  t.  2,  p.  402;  l.esellver.  Truite  de  l*«t, 
puld.  el  prie.  I.  2,  p  46,  n»  426;  Merlin.  Que jf., 
v>  Appel,  S  2,  H°  9.  —  V.  aussi  Cou.,  22  oct.  1812, 
ilciïier. 

670.  —  Mais  le  condamné  peut-il.  par  son  ac- 
quiescement, se  priver  vis-à-vis  du  ministère  pu- 
blic de  la  faculté  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cas- 
sation, lorsqu'il  esl  encore  dans  le  ilélai  pour  agir  • 
—  La  négative  nous  parait  certaine. — Il  esl  de 
principe,  en  ellct,  que  toules  les  matières  ititére»- 
MQl  l'ordre  public  el  les  bonnes  inteursne  sont  pas 
susceptible*  de  transaction,  et  qu'on  ne  peulv  déro- 
ger par  des  conventions  jiarticuliêres.  —  C.  civ.,  art. 
6  et  2045.  —  V.  juprd  lit.  1er,  chap.  3.  —  Or,  il  est 
d'ordre  publie  qu'une  condamnation  n'atteigne  pu 
un  innocent;  car  l'intérêt  social  serait  lèse  d'une 
pareille  injustice  .  aussi  la  loi  accorde-t-elle  au  pré- 
venu les  movens  de  se  justifier  en  lui  fixant  des  dé- 
lais pendant  lesquels  il  jn-ut  faire  valoir  ces  inov ens. 
1.  intérêt  publie  exige  qu'au  bout  d'un  certain  délai 
le  sort  d'un  prévenu  soit  llxé;  mais  permettre  à  ce 
il  rnicr  lui-même  d'abréger  ce  délai,  ce  serait  évi- 
demment léser  cel  intérêt.  —  Lesellyer,  t.  2,  p. 47, 
n°  426:  Boitard,  Isçoit»  sur  le  C.  tn*l  rrim.,  |>.  347; 
l  liauveau  sur  Carré,  t.  4,  n»  27,  quest.  1584' ;  Pi- 
g  -au,  (iimm.,  t.  2.  p.  4;  Merlin,  (jueit..  v»  Acquie*- 
cemeiit,  S  19:  r'aiurd.  Hep.,  v»  Acauieicemeut  ;  Ta- 
landier,  lté  l'appel,  p.  77. 

071.  — Ajoutons  que  si,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, la  même  solution  n'était  pas  expressé- 
ment admiré;  que  si  même  l'opinion  contraire  avait 
prévalu,  comme  l'atteste  Jousse  {Traite  de  la  jutt. 
crim  .  t.  2,  part.  3«,  livre  2.  tit.  37,  arl.  4,  n»  15, 
p.  733.1,  de  très  bons  esprits  admettaient  cependant 
que  le  prévenu  ne  renonçait  pas  à  la  faculté  d'appe- 
ler, par  cela  seul  qu'il  avait  acquiescé.  Ainsi  s'ex- 
primait  d'Aguesse.uien  47*7  :  «Oserait  une  grande 
question  tle  savoir  si  l'accusé  ne  pourrait  pas  lui-  t 
plême,  malgré  son  acquiescement,  réclamer  encore 
ci  ntre  sa  condamnation,  s'il  avait  recouvré  des 
preuves  qui  dussent  rétablir  sou  entière  inno- 
ceuce.  »  —  V".  d'Aguesseau,  Œutres,  p.  237  et  suiv  , 
t.  8,  lettre  1*4'. 

672.  —  D'ailleurs,  en  admettant  que  1  ancienne 
jurisprudence  fût  contraire  à  notre  manière  de 
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inlr,  il  est  Lnrontadoblc  «|u"»-He  ttriuturait  faire  .m 

Imité  eou*  lVui|rlre  de  lois  qui  ri<  |**mi  «*f<n  <  •• 

par aucune  dlspunllion,  rt  dont  h-  vén'laule  <  -,  ni 
l  :i  c»l  contraire,  a  u  a  que  nous  i 'axons  «lit  plu- 
li.uH.  —  Lnn'H'  er,  t.  i.  n°  i!5. 

C7.'..  —  Un  objecta  vainement  une  la  loi,  n  nul 
li)é  un  délai  prlidtnt  lequel  N»  ; nwnu  petit  *p 
uurvuir,  a  par  cela  même  fait  eulrvtnir  que >un 
Ht  •■'•lit  de  inetlre  pruiiipteuient  Un  aux  ne  erlili»» 
iWdrcedr  MNrr  «>la  ivl  xrai.  mais  ciienieuie 
qtt'i  lie  a  xnuiu  |jrrincllrc  de  d«  rtrçter  aux  im»  iuie- 
rcK-aul  l'onlre  publie,  ce* 'rail  cc.lahieiuei.l  alm- 
turde*  ittdtfclMMK  Ôr.il  nV,i  p  «s  pmwiblc  de  m  - 
connailie  MX  la  société  csl  llrtercwéc  à  C  *  1rs 

pré-xi  nu-  jouissent  île  toute»  le*  uaranlle*  lex  de*  : 

doue  leur  permettre  de  renoncer  à  leur  tiarail'ic  In 
plus  sure,  l'appel  cl  le  recour*  <-n  cass.d  nu.  re*  - 
t  ai i  deiutriT  i  une  loi  <r  i ni r ,  <  I  public,  r«  qu'on  ne 
saurait  admettre,  —  l.i'S'vllxcr  .  /••  '.  rt'f.j  I  u. 
lie/'.,  \°  Ârywt»*:,  <  10;  yur.i/.,  v'*  infiitt.,  10, 
i  l  JfiNMfif*  pub/n .  \:>;  Man -ni.  Traiit  J  fW/i<  n 

puldl</«f(l.  I".  h»  3J;  Hauter,  7>iii/.  d<-  Jr jii  •  mu., 
I.  t,  Il»» 710  cl 

«7*.  —  Juyi",  |iar  application  du  principe  qui 
vient  d'être  il  ■vclopp".  que,  sous  la  Godé  du  3 

hrum.  an  |\ «  la  lit*c  or*  témoin*  notifiée  à  ! 'ac- 
cusé était  nulle,  loi  -'  jiii'  I  :r_'i-  i  l  la  prol'c-sinn  d'un 
ou  do  plusieurs  témoin*  n'y  c'airnl  point  iiiii'.iic.-; 
ul  iWf  celle  nullité  nepoavad  pas  ri  -  eouvei  le  par 
li'  prétendu  B*scnliiucM  Ui*  laeriuxé  qu'on  aurai! 
liai t  lit'  à  iuduire  de»  terme*  de  1'cxploil.  —  '  im., 
3  rend,  un  vu,  Brian  val. 

07  J. — Jlltfé  pu  "Ori".  -ou*  l'empire  d'i  même  Code, 
que  la  nullité,  1 1  -  i  liant  de  ce  que  di  s  juré*  aliscns 
avaienJ  été  remplacé*  par  de*  citoyen*  d  uni'  autre 
commune  que  i oiic  du  lieu  où  sii  -  ail  if  ii ilutual, 

était  d'ordre  public.  i*l  ne  iou>a :  pas  eli  e  coiiyerl»! 
par  l'ac  quics  .cment  de  l'accu-c.  —  C<IM.r  I  piuv. 

au  VU,  Uaury. 

«»7«i.  —  l.t  Uodi'  pénal  de  tsln  a-t-il  di  n  à 
ce  lannipr  •  —  Niilii'uu-iit  :  mais  Irouvum  »M 
OOnlrairi1  natM  la  jurisprudrm"  uoudirr  d'aruls 
qui  If  rotdirutral, 

U77.  —  A.ii-u.  il  a  •'•If  iuuf  qtif  l'iAifidinn  ilîf- 
'J.di  infiil  diiuii  'f  pendant  les  dé  ai*  n'apUel  •!  Ult 
jugement  curi>'elionlM9l,  inênie  BVCf  le  euiisenti- 
nifiit  d  i  eoiid.inin  •.  m-  rendait  pa*  e  ■  dernier  imn- 
rwxalile  u  en  iuerjeter  appel.— l'att.,  tu  juin  lK3i 
l.ouiKry. 

«»7 *I.  —  Une  le  prétCQU  ne  petit  xalnli  C  par  uni 
sitewe  la  nullité  radiealr  et  tulirtaiitU'Ili;,  rc-u  - 
lauldeee  «ju**  le  lUui'inen!  qui  Se  eoudanine  et>| 
lia.-''  sur  une  xérilioaiiou  de  ses  livii f.iiie  par  un 
expert  que  le  priSidenl  a  seul  e«niini*.  —  Lan  . 
IV  mars  lKi">.  itoumaUC 

*t71».  —  Une  le  e.o|l>i  Ule.iiifJll  t  u  ile  de  I  aee  l-e 
qui  n'avait  été  ni  uverli  ni  ilit<  rje  IJ.;  d'agréer  le 
juré  sujipléJiienlaire,  ne  pi  ul  eoiai.r  relie  nullité. 
Cu.ii.  ,      net  IBI9.  Gax. 

iBttn.  —  our  I  aeeusé,  ne  pe.ul.  par  loti  ar^u'iesee- 
midi1.  donner  a  l'arrel  decontliniact!  une  riinti'lie  - 
que  la  loi  ue  lui  aeeorde  que  dans  U-  ea»  ou  i.i 
peine  qu'il  prunonee  est  eleinle  par  la  preseriplinii, 
—  l  iai..  )17  anlll  IM'.».  (iueil'uei  i 

OBI.  —  Une  la  nullité  lésullaul  de  ee  que  la  for- 
mation du  lal  leau  du  ;u  >  a  •■!  •  laite  sur  une 
li*l«*  de  tniiiu*  île  trente  juré*  C*l  radicale  et  ne 
|M'id  pas  être  eouxerli'  pas  l'ae  luieserm  'iil  d  s 
narlies.  —  i  a«»  .  ô  axr.  l»2l,  Konnet  ;  I»  axr.  1821, 
Koroque:  ii  uox.  tNSI,  >ar.i/,i. 

«112.  —  Même  dik'isiou.  quant  an  défaut  de  noli 
tication  du  UMeau  des  jur  -s.  J^i  liullitr  f*1  al '.*••- 
lue  el  ne  peul  èlre  eou1  erli-  par  l'ae  inieseeiuent 
de  l'aeeu*i-.  —  fini..  23  pluv.  au  V  Ul.  ArrtVrX, 

OUR. —  Nous  relrouxieis  dans  un  arrél  de  la 
eour  wip  'i  ie.ure  de  Bruxelles,  du  it  août  thl-%  <air- 
neille  de  l'auinmeJ»  .  une  applieation  1res  renia r- 
uuabte  dé  uotiv  prineiiie.  —  <a  lte  e.-u;  a  jujré  que 
l'aeeusé  qui  a  été  traduit  devant  la  mur  d'assi-es 
avant  l'expira'ion  du  délaide  e.u  |  amis  que  la  loi 
lui  accorde  (iuiii  fornier  sa  ilemau  te  eu  nullité  de 
l'arrêt  de  renvoi,  à  compter  du  io  ir  de  l'averti*- 
Minent  qu'il  PB  a  revu  du  t  r  >  i  ni.  t -.1  encore 
reeexatile  à  former  .«a  demande,  eoi  nullité,  uiéme 
apnv»ranêl  déllnilif. 

mil.  -  l.ooque  le„*  aeeusés  ne  se  soûl  pas  con 
etnté«  pour  Texercice  du  droit  de  reeu-aliuii  d-> 
juré#,te  pi  ésideid  de  la  cour  d  Msife*  ne  peuj,  au 


lieu  de  l  .i.  e  régler  par  le  soii  l'oirdre  dan*  lequel 
e!  icun d'eux  Umm'4  uullvidnellenient  d' *mi  droit, 
il  i  l  r  que  le  premier  désiHnà  pac  le  soil.fera 
ftwd  le#  reetL-alion*  j>ou  tous  le*  aulus  —  l.e 
!■■  i-  "  l  in ut  de*  aee  i«  ue  peut  eo  ivnr  les  xi- 
>  e*  d*U  i  fe:ii:.I.Me  uni  le  de  proi  edel .  —  IdM., 
•2  .ex.  is33.  Leeoa,  % 

un.;.  —  Jim'1  ipie  le  ronsenteroenl  de  l'amiséa 
it  que  le  pr  "»id  ni  de»  a—i*es  lui  serxe  d'inlerjintife 
ne  couvre  pa-  la  nullité  ré.-ullanl  de  ce  x |« »  de 
pra  -duie.  — (<r«a ,  ta atmt  t8M, £rf:itili. 

UilU.  —  Axant  la  lui  du  28  axr.  IH  'J.  il  x  avait  lieu 

d'annuler  la  eoui|M»a:lion  du  jur)  du  juxeinenl  et 

il'  lotit  ee  qui  aVttU  suivi,  lorsque  les  réeu-atiou» 
a. aient  ete  exercées,  non  par  l'accusé  ou  l'un  de* 
aecu-és  nour  Ion*,  mat»  par  leur  défenseur  même 
appelé  par  eux  pour  les  assisler  en  leur  préaeilM 
et  avec  leur  a#scntinienl.  Cet  aequieseemenl  la- 
c.ie  i,c  poux  ai  couxiir  une  nullité  d'ordre  pu- 
ll c  —  iv»» «  .  ::u  axr.  iMt»,  lleuoit;  l' r  <l  •■ .  taKL 
Polagre ; 4  f«;v.  1H31,  Pétrin; MuîttptUief,  au  mai 
t s Jt  .  tslor;  -  l.eurax ei ejid.  eriVu.,  éd.  Iiu- 
xeruier.  ta,  p.  li'.i.  —  l!  u  eu  si'iail  p:u»  de  un  me 
iiu;uurd'hui,  |  u  •  .ne  le  nouvel  ail  ata),  C  mst. 
et. m.,  difpoiM'  lornudleiueut  que  l'jiecujM^  ««  xo»» 
roitwil  peuvent  e\er«x-r  le  droit  de  ré<  u-atioii. 

Uit7.  -  Ai  n1  la  loi  du  SI  av.  Isa.  lorsqu'.ui- 
ciiiifiuiirpell.il  ni  n'axait  été  laile  au  prévenu  de 
il  vlai'cr  s'il  a_'  eait  le*  jures  adjoints,  n  u  ne  [iou- 
x.nl  éliddir  qu'il  y  eù!  de  sa  pari  ace  'ptatiou  im- 
plicite, lors  même  iiu'il  n'aurad  pas  réetaïué.  — 
Lut*  .  tj  sept,  thjo,  llidault. 

i.nn.  —  Il  ne  salli* ail  pas  que  l'aceus  '-  et  l«  mi  - 
nislere  puli'ie  eiisscul  d<inné  leur  ennsetiltfmt'Jll  à 
la  fminalioii  d  nu  tableau  de  juté.-  adjoints,  ni 
qqi* ee> jur«t»  fussent  pris  parmi  les  eitnxens  qui 
lenaientdc  la  loi  leiliu.t  dedexenh  jure»,  il  tal- 
la  t  à  peine  de  nullité,  qu'ils  eiUMIII  ele  person- 
u  lli  inenl  a  .i  •  •*  par  l»'s  pre.xeuus.  —  Menu  an él. 
—  Mais,  depoU  relie  loi .  le  cou*enU  nient  evpn» 
ll"i  si  plu»  u  ei --aire.  —  V.  COIR  n'.x.-iMsi  >. 

*u»i».  —  il  e.-i  certain  que  l'adUésiou  de  la  renuse 
an  jugement  de  peeuiiére  inslaiiee  qui  t  a  eund  mi- 
née  pour  adultère,  ne  peut  prixer  le  prévenu  de 
roiuplirilH du  droit  d'invuuuxT  en  appel,  eontnus 
lin  de  uon-reeexoir  eniilre  la  plainte  du  mari,  la 
reeoncili  d  ion  defi  èpoua  —  Cu'>.,  ulev.  lu:;», 
(i.  ter  IbSti,  p.  4M).  Linuay.  —  t-n  effel.  tauin  unt 

raeqiiieseeiiii'lll  de  la  t  iuiiiC  poiiri  ait-il  rlie  op- 
posé au  compln  1  nul  il  est  reronuu  qu'il  ue 
/o.irrait  relre  à  la  IV  inné'  qui  l'adoiUté. 

IKH)  —  Ijnoiqae  la  -oluli  u  (.ar  nous  adoptée  sur 
l'ellel  de  Par  ,  ,,  -  in  nt  evnaClUl  par  le  prévenu 
►©il  relie  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  mo- 
li  rue  oui  l'otisaei  i;e  le  plus  letaéfaletnfnl,  il  existe 
ceficiiilant  queiqui  s  d  e;-  eus  eu  sens  inxcrsc. 

<l«'l.  —  Ainsi,  J'U'*  que  le  préxctiu  qui  n'a  pas 
élevé  fornielleuieul  la  question  d'ioeoinp -leuce 
devant  |n  IriliUlial  cnn'i  eliunnel.  qui  n'a  propnm* 
en  cour  d'appel  l'iiM'OinpéttHiee  de#  premiiT.*  joue» 
q  i'aprés  un  ai  re)  otdoiiuant  l'appui  I  de  cerJame* 
p  e  es  sur  la  réquisition  du  mtaUs'ere  publie,  et 
i;ui  ne  -,'csl  uppa-é  ni  au  fond  du  i  eqai-iiuu  e  ,  ni  à 
e  qu'il  \  lui  lait  diod  avant  le  |ii  1 1  <  'il  1  de  la 
rmnpélence,  est  nnu-reccvaldeù  lirer  une  ouverture' 
à  c.;.  -a'inn  de  ce  que  l'apport  de*  pièce*  ordonné 

aurait  été  effectué  avanl  le  JuKentmil  delà  eotu- 

p  •lenee.  —  ('.m  ,  19  mars  thiâ  (cite  n«  67»;. 

uua  — ju-  mêiiie,  lorsque,  pour  faire  si  n  tuer  sur 
une  e\eep  ion  d'ineomp  'lenee,  un  préli  nu  a  con- 
clu det  a  ni  la  *'our  rox  ..le  à  ce  que  le  piui  imiit  «té— 
lluilif  ainsi  qu'un  jie.'i  nieul  inlerlticuHiire,  fus»t*iil 
iiitnul  's  ,  euniui»'  iui  ouqi  leiiuni'iit  rendus,  et 
lu  s  pi  âpre*  le  rep'l  de  cetle  exception  par  un  ar  — 
r  t  infructueusement  attaqué  devant  la  cour  di» 
Cassation,  le  prévenu  n'a  demandé  dan*  *es  nou- 
velles eonrl usions  en  eottr  roxale,  qu'à  é're  kîcu 
appelant  du  itiueineul  d'  tiiiittf,  d  esl  cens  ■  ax  <iir 
luipHcitenienl  renoue  à  son  npp"!  du  juuement  in- 
I  r  oeutoire,  el  ne  peut  ne  faire  un  moyen  de  «'asv- 
sntion  de  eequ'il  n'v  a  pas  éléslaloé.—  .Vèine  urritt. 

*»!>«.  —  De  même,  le  prévenu  qui  pale  au  lui  - 
reau  de  l'eut i*iji»l renient  l'ami  ode  et  les  trais  aux- 
quels il  a  été  condamné  par  un  juii<  uicul  de  simple 
police,  et  qui  exécute  les  travaux  ni  donnes  par  Xe 
même  juueiuenl,  x  acquiesce  formel lemenl  et 
rund  nou-rcrevublc  a  m  iul>  ne  1er  uilcrieui  eancnl 
api>«i.  -  ium..  5  uox.  taav,  lluol. 
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IN.  —  Dp  m^iiie ,  t'accuse  *»ir  llutcrpctta- 
lion  que  lui  n  faite  le  |in>ntr|i*|il  avant  |e«  «M'fcl*, 
ronsrnl a  èlre  ju-t*  immcdUltcmcul,  rcno.icc  pac 
1 1  npreattaMMl  à  la  lacuite  «le  ne  n  »ur\olr  c**ii'-  e 
I  arrrl  <!■■  niniii  il.  ii-  le.-  cinq  jour»  «le  miii  iu'cr- 
rua'wn-. —''■/« t..  Iiiavr.  l'3l.  \!  «lui. 

—  De  in  me  l'a-eis-  oui  a  mu  .       i  >'lr<- 

jaaidatts  ii*»ssi«>n,  maigri  sou  ai  rivée  la-*  lut* 
•lux  la  mai? ou  de  justice  .  est  présum  •  «loir  P»"- 
naniv  à  la  faculté  «!«•  se  pourvoir  iil  ••a-sallon 
roQlrc  l'arrêt  d<-  mise  en  accusation,  ri  h  peut  ms 
feint  «n  noyva  de  nullité  de  ce  qu  d  n'aurait  pas 
n-ru  l'avertissement  prescrit  par  l'art,  2*.m>.  n.  inst. 
rraa.—  tfrurW/r,.  27  sept.  1821.  Joseph  Botte. 
-  V.  eouf  Hrurftlrs,  Il  uov.  I Mu.  (ni  b<rt. 

«30  —  De  un  ou-,  lorsque  !*aeeusé  «|n.  n'e-t  ar- 
rivédana  la  maison  de  Jualirc  qu'après  l'ouverture 
assises,  a.  min  si  ulcinenl  fousetlli,  mais  même 
•l«nan«l(f;  a  être  durant  la  *f**iiiti,  il  est  uun- 
nmaole  a  se  taire  un  moyeu  de  iiulliid  de  qu'il 
n'y  aurait  eu  ni  réquisitoire  «eril  de  la  part  du 
profunur  u^nrra .  ni  ordonnance  expr  ssr  du 
président  des  assise*.— Même  arrcl  «lu  -27 MWI. 

B»7.  —  De  même,  l'aci'utii  est  uoii-rcrevable  à 
m plain-lrc  d'une  violation  dr  l'ail.  IM,  C  luit, 
crim.,  lartotie,  après  avoir  cOHneut!  à  «Ire  iuu  • 
n  uit  l'expiration  «lu  «I  'lai  prescrit  par  cei  arlu  <•, 
lia  assiste  sauf  réclamation  à  la  bouc  «les  débats 
j.n,uj|'i.''s  par  h'  inioisièrv  public,  par  -un.  tic 
vm  consentement.  — Cau.,  h  net.  IK32.  PoUip't. 
-V.  rouf,  l'as*  ,  8  juill.  I830.  Hastcnriîter. 

6!«8  —  [)o  iriêinc.  l'acCU*  •  nul  |KMIVail  s'OppOSCr 
à  l'audition  d'un  témoin,  ilont  !c  nom  lit)  lui  a  pas 

•  if iiolilli*.  est  déchu  d<*  re  droit  s'il  nota  pis 
eirreéavant  la  prestation  de  serment  do  OC  16- 
imiiii  —  l'a**.,  2  avr.  1831,  Fontaines. 

«ao.  —  D'autre*  arrêta  uni  aussi  Implicitement 
tari  dans  i»-  même  sens. 

—  Ainsi,  il  a  o'<'1  ju-_:<'*  rjtie  racquiesrcmcnl 
?r>  matière  criminelle  ne  peut  n'induira  »|uc  d'un 
tf le formel  émané  du  coudaïuné.  —  C<u«.,  6  mai 
Gauthier. 

"«t.— i>o  ni^uit'.  ii  s  débat* el  lesjupemcna  sont 
nuls,  orsqu'il  y  a  été  procédé  avant  leipiralinn 
de  riiMj  jour?  acror<li;#  à  l'arruM?  pottl  W  pourvoir 
*"u  ras.satioii  contre  l'ari  rl  di'  mise  ou  aocii-a'ioii, 
!>il  n'a  pas  foi  un  Urinent  reiu»n<  <;  à  I  attaquer.  — 
Bnirrlltt.  ik  août  I8I:>  («lté  n"  683).  - 

'02.  —  Df  même,  t'aeeuse  peul  tmeore,  ap:  i's  la 
[•rotation  de  serment,  mais  avant  le  couinence- 
nif-iit  de  la  déposition  d'un  l';inoin  repruchalde, 
r.'lracter  le  con.*enteinenl  qu'il  a  donnr  à  s. m  au- 
dition. —  C**».,  15  sept.  18.11,  Agard;  2a\r.  1811 
('  lté  n°  698). 

703  —  De  même,  la  ri'nonrialion  au  bt'm  Tnv 
d  un  appel  ré'/uli«'reinent  énus  doit  être  fornicllr- 
aient  expriiniH".  <"i  résulter  au  moins  d'un  luit 
|"Tsoruiei  de  l'appelant  qui  ne  laisse  aiii  iin 
doute  >ui  la  volonté  d'acquiescer  au  jugcuienl 
«iii'il  avait  attaqué. 

701.  —  Aiasi ,  le  délinquant  qui  a  versé  dans  l»-s 
uiaius  du  receveur  des  domaines  le  montant  de 
l'amende  à  laquelle  il  a  élé  condamné  en  première 
iiî.-laniv,  ne  peut  pas  opposer  a  l'aduiinislraiion 
f'MT*lu're  la  quittance  de  ce  fonetiounaire,  eoinnie 
f'aJiiissanl  un  ac-ipiiesecmenl  au  justement,  et  une 
tlu  de  nou-recevoir  «•outre  l'appel  nar  elle  inli  r- 
jcl  '-.  —  Ca*$.,  ^  juin  1824,  Koi  èt>  c.  Ilezaneenès. 

70.t.  —  (Uielle  que  suit  l'utllll'!  du  principe  qui 
n  -  |MTiiict  pas  que  raeeus''  renonce  aux  itaran- 
tic.»  que  la  lui  lui  a  accordées,  il  peu'  arriver  néaii- 
iiviin*  <|ue  Kou  cousenleuii'iil  alenir  pour  r^scu- 
liciriutut  faits  cer  tains  actes  de  proci'dun  élève 
contre  lui  une  lin  de  uor.-t cervoii . 

700.  —  C'iNil  ainsi  que  nous  considérerions 
comme  pouvaul  être  couvertes  les  nullités  d'actes 
avant  pour  dut  de  provoquer  de  la  pari  de  l'ae- 
rti»..  IVxcrrice  direct  d'un  droit  ;  le!,  par  exeinole, 
Oytie celui  de  récusation,  alors  qu'aucun  piéjudico 
ii"  lui  a  été  eaus^  p.ir  ce'le  nullité.  —  l.eu'rave- 
n  nil,  Traitr  de  Un  crim.,  t.  2,  i  liap.  2,  S  1er,  p  tfi3. 
Inde  2».  col.  2«:  («irnol.  V.  fait.  Cri'm  ,  I.  3.  p.  32. 

•  i°  il,arl.394:  Hour^iii^uon,  ,1/un.  iln  jury,  \>.  :tT2, 
m»  m. 

7'>7.  —  Au  Mirplu*.  I.eyraverend,  dans  sen  notes 
manuscrites,  dit  M.  Duv<  rai-  c  dans  la  noie  2'-  /«c. 

Uei  ejjition  qu'il  a  donnée  de  ce  criniinaliate, 
î*it  remarquer  i|u'en  subordunnaut  la  nullilJ  à  la 
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Lravité  de*  erreurs  ou  des  inexactitude*,  la  «i«T 
ttetattalion  se  runi*tltue ainsi  m  ui  ju^ed  un  nomt 

•  rail,  cl  qu'elle  peut  à  mii  yré  ca-ser  ou  inaitile- 
mr  l'ari  cl,  re  qui  n'csl  puni'  eouioriueà  la  ioi  ne 
-.-n  inMilu'ioti.  —  \ .  i  v.sviio.%. 

7»in  —  Jut!<;.eonforni  tnmd  a  a  difinrllon  pos-'-c 
n«»  703  cl  Tu»,,  4|tip  faceiisé.  -si  non-reeev.ihle  à  su 
Idaiudre  de  ce  ||ite,  dan*  la  copie  qui  lui  a  clé  si- 
u'iiilléc  de  la  liste  des  juré.-,  il  y  a  eu  erreur  sur 
le  nom  d'un  jurû  s'il  V  a  .  \aelit  ;de  parfait,  sur 
les  preiioins,  l'Ù'^e,  les  qualt.é,  et  le  domicile  de 
ce  juré,  s'il  u  a  point  r  •.  !ani  •.  lors  de  l'appi  I  des 
juiés,  ni  s'il  n'a  point  r ■'•eu-  •  rejuré  lorsqu'il  a 
été  appelé  par  le  son  pour  ciilrei  dans  la  forma- 
tion du  talileaii,  quoi<|ue  son  droit  de  récusation 
lie  fut  pas  épuisé.  —  dut ,  8  juill.  1824,  Bande. 

7U4».  —  J)e  inèuie,  l'ace. is  •  <pii  n'a  élevé  aucune 
plainte  devant  la  cour  d'assise*  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de.  nullité  deeequll  ne  luiamait  pas 
été  délivré  copie  de*  d  Vlaralions  ec(  iles  de*  té- 
inoius.  —  tVi«« ,  3  a.oit  t»2;,  l'.cyuau  l  dit  l.i-sac. 

710.  —  Dr  nièioc,  |*4CCU*é  qui,*  lors  de  la  loriiia- 
lion  du  t.dileau,  n'a  point  reeiMé  «  eux  nés  jurés 
«tout  il  prétend  «|ue  les  qu  l'i'és  et  domiciles  ont 

•  te  mal  indi'piés  dans  la  lifte  à  lui  outillée  eu 
leinp»  utile. est  p|*"sUm6  avo;r  C<»Q0U  -ulll-  liiuni  ut 
leur  identité.  —  Casv.,  9  IV v.  iblu,  Simonin. 

71 1.  —  De  inrm -,  l'aceu-.-  qui  a  consenti  à  ce 
que  îles  jurés  MippleaiM  ru**eni  a  ljoint*auxilouM 
di'siifn-.-  par  le  soi  t,  ne  peut  'irer  de  celle  ail- 
jnuciiun  nu  moyen  de  nullité.  —  Rata.,  il  avr, 
1817,  Venlfer. 

712  —  De  même,  l'accusé  ne  i>«"ul  se  faire  un 
moyen  de"  nullité,  de  ••e.pi'il  ne  lui  aurait  [tas été 
délivré  copie  d«'s  proifs-vi'rbaiix  des  liouuoes  de 
l'art,  appelés  par  le  juue  d'msti  nclioii,  s'il  ne 
ra;. porte  aucune  preuve  qu'il  en  ail  fait  la  de- 
mande. —  <  «i>»  ,  27  avr.  1827.  Maury. 

7  13.     il,-  inénie,  racemé  ne  peut  se  prévaloir 

•  te-  irréviilarilcs  c«iuiinises«lans  la  di^iunulHlU  îles 
lii-itoins.  «ur  la  liste  notili*  e,  lorsqu'il  n'existe  sur 
leurs  noms  et  qualités  aucune  erreur  Krnvfl  pour 
IVuipeelter  de  le*  reconnaître. — D'ailleurs,  l'ac- 
cusé  <|,ii  ne  s'est  pas  oppos  •  à  l'audition  «I  un  té- 
moin p*|  non*reee\ aille  a  tirer  un  moyeu  «le  nul- 
lité dM  Irr 'uu'arilés  comniises  dans  la  de-iiiiia- 
lion  de  ce  léinuin  sur  Ja  liste  UOtiÛée.  —  Veut  , 
13  jauv,  1827,  koeque. 

715.  — De  même,  les  nullités  commises  «tans 
l'exploit  «le  notification  «le  la  liste  dis  lémolna 
sont  couverlcs  par  l'audition  de  ces  témoin*,  sans 
opposil  on  de  la  pari  de  l'accusé.  —  Cou.,  24  août 
thjr.  Pirinu, 

7t;î.  —  De  même,  l'aeeiisé  qui  n'a  lias  n  clamé 
loi  s  «le  la  formation  «lu  laldeau  «lu  jury  est  pré- 
*niué  avoir  connu  tous  les  juiés  compris  sur  la 
lis'e  mililléC,  Cl  ne  peul  se  faire  un  moyen  <l«;  «  as- 
salioii  de  riiisullls,iuce  di  s  désignations,  ni  «les 
incorrections  de  ce  le  lisle, — (  uit  .H  net.  1821, 
Gnerichon;  n  fév.  I8M,  Simonin. 

716.  —  Ile  même,  l'acciiaé  in-  peul  tirer  un 
mnyen  de  nullité  de  ce  que.  les  noms  des  divers 
jurés  auraient  él  •  notilles  d'une  manière  insul- 
Dsaule,  s'il  a  concouru  a  la  formalinn  du  tableau 
;an*  élever  aucune  réclamation  à  cel  égard.  Il  y 
a«  n  ce  ca* présomption,  connue  pour  les  témoins, 
qu'il  a  sultlsaiiiui'  i'l  connu  ces  jur^s.  —  Ou*. , 
17  mai  IKiM .  Saliai  du.. 

717  —  Mais  avant  la  loi  «In  -8  avr.  «832,  eni-ore. 
bien  que  l'aivuxé  et  U*  ministère  public  CU**COt 
cm  eiitià  radjnnelion d'un  juré  suiiplénn'nlaire, 
et  que  *:t  désignation  eùl  été  faite  i  e,:ulier«'inent, 
il  \  aval!  nullité  si  ce  juré  était  appel"  à  rempla- 
cer un  de* douze  juré*  titulaires  cuipêclié.  sans 
avoir  été  agréé  comme  tel.  tant  par  le  miuislère 
public  <pie|iar  l'accusé. —  tVi*v.,  22  «ici.  1819,  GWJ. 

718.—  Avant  la  lui  du  28  avr.  1832.  il  ne  pou- 
vait èln-  adjoint  au  jurj  nu  «m  plUtieur*  jurés 
•upplémentairi**  que  sous  lacondition  qu'il  n'en 
résulterai)  mienne  restriction  au  droit  de  récu- 
sation, soit  de  l'accusé,  soit  du  mimaière  public, 
que  le  lira.'i  se  (crail  sur  les  noms  restes  dam 
l'urne  après  la  formation  du  tableau,  que  l'accusé, 
el  le  ministère  pnîdic  dounei  aient  leur  consu  nte- 
Uietilà  ce  tirage,  «d  qu'en l\n  le*  juiiis  désignés 
par  le  sort  seraient  par  «-ux  Individuellement 
agréé*.  —  Même  arrêt. 

7iu.  —  Le  nouvel  art.  394,  C.  inst.  crim.,  tel 
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qu'il  «Kl  résulté  de  la  loi  du  39  avril  18.13,  a  en- 
levé à  la  décision  qui  précède  son  utilité  d'appli- 
cation, puisqu'il  permet  a  la  cour  d'assises  d'or- 
donner l'adjonction  di*  deux  jurés  supplémen- 
taires alors  que  l'affaire  lui  iiarait  de  nature  à  en- 
traîner de  long!  débat*.  —  V.  i:«»t  n  d'wmmn. 

721».  —  ||  y  a  nullité  des  détail  el  de  tout  ee  qui 
a  suivi  lorsque  le  président  a  ordonné  la  lecture 
de  la  déclaration  écrite  d'un  témoin  alisenl.  non 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  en 
prévenant  les  jurés  que  ee  n'était  qu'à  litre  île 
renseignement,  mais  seulement  en  exécution  d'un 
arrêt  de  la  cour  d'nssi-es,  rendu  par  suite  d'un 
aeeord  entre  le  ministère  public  et  l'accusé,  et 
sans  qu'il  ait  été  donné  aucun  avertissement  au 
jury.  —  On»..  22  sept.  1831.  Imbert. 

721. —Les  personnes  légalement  responsable» 
peuvent  acquiescer  quant  aux  condamnations 
prononcées  contre  elles  a  raison  des  faits  de  ceux 
dont  elles  sont  civilement  tenues ,  puisque  ces 
condamnations  ne  sont  jamais  que  relatives  a 
leur  intérêt  privé.  —  Lesellver.  t.  2, p. 4s,  n»  127. 

782.  —  L'acquiescement  du  ministère  public  le 
rendrait-il  non-reecvable  a  appeler  du  jugement 
rendu  ou  à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  intervenu ' 

78S.-La  négative  nous  parait  certaine  sur  celte 
question  comme  sur  celle  qui  précède.  Les  molli» 
de  décider  sont  les  mêmes.  Kn  effet,  le  ministère 
public  est  l'organe  de  la  société  :  l'intérêt  publie 
est  engagé  dans  toute  question  criminelle,  et  l'on 
ne  pourrait  pas,  en  conséquence,  consentir  vala- 
blement une  dérogation  à  ce  qu'il  prescrit.— Mer- 
lin, Hèpert.,  \o  Ac'inft.rment.  S  10;  tjuett.,  \o  .Je- 
quienremeul,  S  20.  et  \«  MniUtèrt  puht„;$  B;  Man- 
gin.  Traité  de  l'art  uuhl.,  t.  I*r.  n»  32;  Rauter, 
noi  7l9el7ti  ;  Lesi  llvn  .  t.  S,  n°  425  ;  Chameau, 
sur  Carré,  I.  4,  p.  37.  quest  IMK;  l'igeau.  Ow»m  , 
t.  2,  p.  4;  Favard.  /b-prrf.,v»  Acquiest  cment  ,T.ilan- 
dier.  Pe  rappel,  p.  77. 

721.  —  Ajoutons  nue,  s'il  en  était  autrement, 
toutes  les  btis  (pie  ^acquiescement  du  ministère 
public  résulterait  des  conclusions  favorables  au 

f»rèvcnu.  il  ne  serait  pas  possible  que  la  cour  ou 
e  tribunal  saisi  prononçai  même  Validation, 
puisque  ces  conclusions  entraîneraient  désisle- 
iin  nl.i  t  qu'il  ne  roterait  rien  à  juger.  Or,  il  est 
OOIIStânl  que  tons  li  s  tribunaux  criminels  ou  cor- 
rectionnels prononcent  un  acquittement  OU  une 
condamnation  après  que  In  ministère  public  a  posé 
des  conclusions  favorable»  au  prévenu,  et  qu'ils 
ne  se  bornent  pas  à  en  donner  acte  à  ce  dernier.  — 
Merlin,  (faut.,  \o  Minhlère  public,  $  *. 

72.».  —  Kl  ceci  est  conforme  à  ce  principe  nue 
le  ministère  publie  a  deux  caractères  bien  dis- 
tincts :  celui  d'agent  de  la  société  qui  lui  donne  le 
pouvoir  d'intenter  une  poursuit»  ,  et  celui  d'or- 
gane de  la  loi  qui  lui  Impose  le  devoir  de  requé* 
t  ir  l'application  de  la  loi.  Comme  agent  de  la  so- 
ciété, il  saisit  les  tribunaux,  et  une  fois  cette  sai- 
sie opérée,  il  ne  dépend  plus  de  l'agent  d'en  re- 
tirer le  bélléOce  à  la  société  :  comme  organe  de 
la  loi,  il  en  requiert  l'application,  c'est-à-dire  qu'il 
conclut  à  la  condamnation  nu  a  l'acquittement, 
suivant  que  sa  conscience  le  lui  prescrit;  mais  ses 
conclusions  ne  sauraient  lier  le  tribunal,  qui  ap- 
précie les  conclusion»  comme  il  l'entend.  —  Mer- 
lin, ibid  ;  Mangin,  Traité  de  l'art,  pub  ,  t.  I«, 
no  32;  Les.  Ihcr,  t.  2.  n<>  .139,  p  2ti». 

720.— Jugé  ainsi  sous  le  Code  du  3  brum.  nn  IV, 
que  l'or  l.  par  laquelle  le  dii eeteur  du  jury  an- 
nulait le  mandai  d'arrêt  d -livré  par  un  juge  de 
paix,  et  en  décernait  un  nouveau  .  était  nulle  si 
elle  n*avalt  pas  élé  précédée  des  conclusions  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif.  —  Et  celte  irré- 
gularité n'était  pas  couverte  par  l'acquiescement 
ultérieur  du  commissaire.  —  Cas».,  Il  niv.  an  VII, 
liarou. 

727.  —  De  même,  sons  le  Code  de  1810,  l'officier 
du  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  se  désister 
d'un  pourvoi  en  cassation  qu'il  a  régulièrement 
forme.  —  D'ailleurs,  un  dèsistomcnl  ne  pourrait 
pas  résulter  de  ce  que  le  ministère  public  aurait 
fait  écrouer  le  prévenu,  en  venu  de  l'arrêt  atta- 
qué. —  Ont..  3  janv.  1134  ,  Gantier;  5.1  sent.  1*434, 
vlan;*  duc.  ISM, Gaillard;  28  mais  IH3S,  Vergue, 

»  jllill.  1840.  N ... 

728.  —  même,  la  mise  en  liberté  du  prévenu, 
prématuré  ment  ordonnée  par  le  procureur  du  roi 
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de  première  Instance,  n'élève  aucune  lin  de  nnn- 
recevoir contre  l'appel  que  ce  magistral  peut  m- 
lerje'cr  dans  le*  dix  jours  du  jugement  qui  a  pro- 
nonce l'acquittement  du  prévenu.  —  Cas».,  2  fév. 
1827,  Leb07.ee. 

72!>.  —  De  même,  ta  notification  d'un  arrêt  faite 
aux  condamnés  à  la  requête  du  ministère  publie, 
avec  sommation  de  l'exécution,  ne  lui  enlève  pas 
le  droit  de  l'attaquer  par  la  voie  du  recours  en 
cassation,  tant  que  le  délai  n'est  pa»  expiré.— Ou»., 
gti  mai  1827.  Chaux el  et  Imbert. 

750.  —  De  même,  le  ministère  public  est  rece- 
vablc  a  aimeler  ci  un  jugement  correctionnel,  en- 
core qu'il  l'ail  exécuté,  en  ordonnant  l'élargisse- 
menl  du  prévenu  acquitte.  Le  consentement  le 
plus  formêi  ne  pourrait  pas  opérai  un  acquiesce- 
ment. —  £"*«*.,  IG  juin  1809.  Sal/.a. 

7."»l  —  De  même,  le  pourvoi  en  cassation  du 
ministère  public,  fait  dans  la  forme  et  dans  le  dé- 

I  ;i  prescrit,  est  reeevable,  quoique  le  jugement 
qu'il  dénonce  ait  élé  rendu  conformément  à  ses 
conclusions.  —  Om  ,  M  pluv.  au  Ml,  Cucsne  ;  25 

rév.  I813.  Bfanehlni;7iativ.  itsct.  Famé. 

7.12.  —  On  argumente  contre  cette  solution  en 

opposant  l'ancienne  jurisprudence,  qui.au  rap- 
poil  de  J misse  .  sur  l'art.  Il,  lit.  20,  ordonn. 
ir»70,  et  dans  son  Traité  de  l,i  jutt.  erim.,  I.  t, 
.•part.,  liv.  2,  tit.  37,  art.  4.  n©  16,  p.  73  t.  était 
e  .iitraire  Les  mêmes  raisons  que  nous  ai  uns 
données  plus  haut,  pour  repousser  ce  raisonne- 
ment, s'appliquent  ici.  lien  faut  dire  autant  de 
cette  objection  tirée  de  ce  que  la  loi  rend  non-re- 
r  -\  ible  un  appel  ou  un  pourvoi  tard.f.— V.  no*  671 

I I  HiiV. 

7SS.  —  Toutefois.  Carnot  exprime  une  opinion 
contraire  à  celle  que  nous  adoptons.  Suivant  cet 
auteur,  il  faillirait  distinguer  entre  le  cas  où  le 

ministère  public  n'a  faii  que  donner  des  ronrJu- 

ioiis  favorables  à  l'accusé,  et  celui  où.  après  que 
le  jugement  ou  l'arrêt  ayant  été  rendu.  Ir  minis- 
tère publie  l'a  fait  signifier  avec  «OffinMfluft  d'y  >a- 
ti$ faire,  ou  qu'il  l'a  fait  exécuter.  Daus  le  premier 
cas,  l'appel  ou  le  pourvoi  n.;  serait  pas  déclaré 
tion-recevabie,  parce  que  les  conclusions  du  mi- 
;  >!ère  public  ne  sont  point  un  acquiescement 

lu  jugement  ou  à  l'arrêt  rendu  conformément 
à  ces  conclusions;  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, il  y  a  acquiescement,  et.  suivant  cet 
auteur,  1  acquiescement  a  toujours  été  consi- 
déré comme  une  Pu  de  non-recevoir  insurnion- 

1  aide,  d  la  loi  n'en  relève  pas  plus  l'officier  du 
ministère  public  que  les  parties  intéressée.-.  —  Car- 
not. C.  innt.  mm  .  ai  t.  202.  0°  1.1. 

751.  -  La  réfutation  du  motif  sur  lequel  Carnot 
base  sa  doctrine  esl  suffisamment  développée  dans 
ce  qui  précède.  Di.-nns  seulement  que  si  aucun 
'exie  formel  lie  vient  faire  exception  a  la  règle  qui 
•.  11I  que  !  acquiescement  emporte  déeliéance  du 
droit  d'appeler  ou  de  se  pourvoir,  ccMe  exception 
est  inhérente  aux  matières  criminelles  qui  inlé- 
r  ss-'til  l'ordre  publie,  auquel  on  ne  peut  déro- 

■.  par  des  conventions  particulière*.  D'ailleurs, 
la  distinction  que  propose  Carnot  entre  la  renon- 
ciation a  une  faculté  donnée  par  la  loi  el  l'ac- 
quiescement n'est  qu'une  subtilité  :  en  effet,  on  DC 
peut  pas  acquiescer  à  un  jugement  sans  renoncer 
p  ir  là  même  à  la  faculté  d'en  appeler;  ■  t  si  la  lo! 
le-  penne!  p;is  cette  renonciation  directe,  elle  n« 
saurait  la  permettre  Indirectement  par  acquiesce- 
ment. 

7.1.5.  —  Toutefois,  jugé  dans  le  sens  de  Carnot 
que  l'nnVicr  du  ministère  public  ne  serait  plus 
rccevablc  .<  interjeter  appel  d  un  jugement  de  po- 
li, e  correctionnelle,  s  i'  l'avait  fait  signifier  avec 
Interpellation d'jt  satisfaire.  —  01**.,  7  orLieos, 
N....  —  Mais  l'acquiescement  du  ministère  public 
an  jugement  qui  renvoie  le  prévenu  ne  dépouille 
pas  l'action  de  la  partie  civile  de  son  caractère 
correctionnel.  —  K11  •  onséquence,  ce  sonl  les  rè- 
gles, non  du  droit  civ  il,  mais  du  droit  criminel, 
sur  lu  solidarité  et  la  contrainte  pnr'rorps  en  ma— 
lière  dedoniinages-ln|ét  é!s  et  «le  dépens,  qui  sont 
applicable  .  -  Om.,  n  juin  l*H  t.  2  1844,  p.  48-2,\ 
tiiiérin  et  Didier  e.  Charpentier. 

7"»».  —  Puisque  b*  ministère  public  tient  appeler 
d'un  jugement  ou  se  pourvoir  contre  un  arrêt 
auquel  il  a  acquiesce,  nous  déciderons  à  forltnri 
que  le  supérieur  hiérarchique  de  ce  magislrat  peut 
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appeler  nu  w  pourvoir,  maigri  l'acquiescement 
«le  sou  inférieur  «m  l'exécution  donnée  au  juge- 
ment ou  à  l'arrêt.  En  effet,  d'aprèa  ecqui  pré- 
cède,  alors  même  <|ue  le  maidstial  supérieur  au- 
rait acquiescé ,  il  pourrait  ae  pourvoir  ;  il  le 
pourra  donc  si  «on  inférieur  ««'in  a  acquiescé.— 
Lescllvcr,  I.  2,  li»  42»,  p.  48;  Merlin,  Kepcr/.,  \° 
Appel,  p.  399;  Legraverend,  Ug.  crim.,  t.  a, p.  405. 

757.  — Observons  que.  dans  l'ancienne  jumpru- 
(trnee,  celle  solution  élail  admise,  bien  «pi  on  pa- 
rût«W'eider    deux  qucsiinn>  qui  précèdent  daiu  un 

sens  opposé.  —V.  Jous.se,  lac.  cit.  .  Scrpillon,  surle 
lit.  26.  art.  Il,  ont.  4C7n;  Riuissiud  de  l.acombc, 
Matière*  rfiw.,  3'  part.  ebap.  I«r,  BCCl.  3<";  Bru- 
neau,  lit.  5,  M  inime  I  '.«;  D  r.'uesseau,  Utluvre*  l.  8, 

?.  237;  Merlin  et  Lescllycr,  l<«\  cit.;  Carnol, 
nft.  crim  ,  sur  l'art.  202',  t.  2.  p.  103;  Bounjui- 
ipion,  Jump.  crtm..  I.  a,  p.  453;  Legraverend, 
Traité  de  Irg.  crim.,  f.  2,  p.  MM  et  suiv. 

758.  —  Jugé,  dans  ee  sens,  sous  le  Code,  que 
l'acquiescement  dotuv'-  par  le  procureur  du  roi  à 
un  pi-'eiiienl  de  police  correctionnelle,  et  même 
l'exécution  qu'il  lu  aurait  con-enlie  ou  ordonnée, 
ne  peuvent  être  un  obstacle  à  ce  que  le.  ministère 
public  du  tribunal  d'appel  exerce  dans  sa  pleni- 
lutk'  le  droit  d'appeler  qu'il  lient  personnellement 
de  la  loi,  et  qui  est  indépendant  de  celui  du  mi- 
nisière  public  de  première  instance*  Cart..  17  juin 
1M3,  B  rlbe.  —  V  au<si  Cas*.,  P'avr.  1M4,  Bres- 
ïiiiiii;  13  dée.  I Hl  1,  Gilles;  2  août  181.*».  Dopuetc; 
2f.-v.  t»J7.  I.ebozec;  U->ur.jc.s,  7  oet.  48;s9  (  t.  I" 
1M0,  i>.  333).  Hetiis.  —  Y..*  dans  ee  MD8,  Merlin, 
L.setlyer,  Carnot,  Bourguignon  ,    Legi averetid, 

tut,  rit. 

«3f>. —  Le  substitut  du  procureur  du  roi  nu  du 
procureur  général  aurait-il  le  même  droit  que  le 
procui'curâu  roi  ou  quelc  procureur  généi  al, alors 
tnrmc  qu'il  n'aurait  pas  rempli  les  fonctions  de 
rninislëre  oublie  dan.s  l'a/fain  ilonl  il  uppellerail 
OU  contrit  laquelle  il  forum  rail  on  pourvoi  >  puiir 
le  Can  00  le  substitut  aurai!  fait  les  fondions  de 
ministère  publie,  cela  u'e-l  pas  douteux,  puisque, 
de  f  iit,  il  a  remplacé  son  supériiur,  qui  lui  a  ainsi 
conféré  to u»  ses  pouvoirs.  Il  en  faut  dire  autant 
du  rn,  où  il  n'a  pas  rempli  les  fonctions  île  mi- 
abtère  publie,  parce  que  la  loi  l'investit  elle-même 
<l  un  mandat  permanent  pour  exercer  les  pouvoirs 
de  :-<n  supérieur.  —  Merlin,  yuc«(.,  v°  Appel,  $  2, 
iï°  8,  p.  231  ;  Bourguignon ,  Jurisp.  cnm.,  sur 
l'art.  202, 11°  6; Carnol,  ln\t,  crim.,  art.  2oJ,  n<> 
tH.trrr.  wtdit  ;  Maugin,  Tr.  de  iacl.  pub/é/.,  t.  !«-'", 
p.  t*3  et  suiv.,  n<>  9».— V.  aussi  appel. 

740.  —  Jugé  dans  ce  sens  qu'un  substitut  a  qua- 
lité, comme  Je  procureur  du  roi  lui-même,  pour 
faire  une  déclaration  (l'appel,  dans  une  affaire 
Correctionnelle  pour  laquelle  il  l'a  remplacé  à 
l'audience.  [Co$$.,  89  mais  1822,  Le  rua  n;  M  niai 
MM, l.efcxrc;  S  st-pl.  1829,  Désunir}.  —Il  en  serait 
ainsi  alors  même  que  le  substitut  n'aurait  pas 
rempli  les  fomdions  du  procureur  du  roi.  —  Cm»., 
19  fev.  1829,  Bouissié. 

Ml.  —  Il  est  certain  que  si  le  pourvoi  OU  l'ap- 
pel avait  été  formé,  mature,  le  procureur  du  roi, 
parle  substitut,  on  déciderait  autrement,  puls- 
<|u'cii  effet,  ee  dernier  ne  rcpré.-cuierait  plus  sou 
supérieur.  —  LeseJiyer.  I.  2.  n°  430.  —  V.  .\ppll. 

«41.  —  Jugé  que  Vadmioislralion  forestière  ne 
peut  être  déclarée  non  -  reecvahle  dans  l'appel 
«l'un  jugement,  sur  ce  motif  que  le  montant  de* 
eoudaninaliomt  qu'il  a  prononcées  a  élé  verse  en- 
tre les  mains  du  receveur  de  IVnri'iiisli  i  nient  qui 
la  reçu,  el  qu'il  y  a  eu  dès-lors  .•icqiiicscement. 
D'après  l'art.  19  ;til.  9,  loi  du  29  sept.  1791  .  aucun 
préposé  île  l'administration  des  forêts,  «  I,  à  plus 
forte  raison,  un  agent  étranger  A  celte  adminis- 
tration, ne  peut,  sansautorisation  formelle,  se  dé- 
*isler  ili  n  poursuites  intentées  eu  son  nom,  ni  ac  - 
nrti«cer  à  un  btucmenl  qu'elle  aurait  est  !  droit 
d'attaquer.  —  Cou.,  si  déc.  1821,  Forets  e.  Coloni- 
burl  —  Y  aussi  l'a**.,  22  oet.  1821',  Forêts  c.  Jau- 
■Wt^aoct.  1821,  Forêts  c.  Cigorgne. 

7<5.  —Un  matière  foresliéi  e,  \v,'ji'.  que  l'acquies- 
cement flonné  par  le  prévenu  au  jugement  «le 
BMdaBUiation  intervenu  contre  lui  ne  le  rend  pas 
tkmm'ccc vable  à  opposer  la  nullité  du  procès-ver- 
bal sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  poursuivante 
de  la  disposition  acquieseée.  —  ium.,25  oet.  1821, 
Forêts  e.  Baslien. 
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•  74*.  —  L'administration  des  contribution»  indi- 
rectes qui  n'a  pas  exeipé  en  première  iusUnce  de 
l'incompétence  de  la  ebamin  e  du  conseil  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que.  sur  la 
pour.-uiicd'uuc  contravention,  il  aurait  «dé  procé«lé 
|iar  voie  d'insli  uction  .-  la  loi  ne  lui  interdit  pas  de 
consentir  a  ce  mode  d'information.—  Cau.,  10  juin 
1830,  Coulrib.  ind.  c.  Se.llai  d. 

US.  —  En  matière  correctionnelle,  les  jiiKc- 
mens  pri-paratoin-s  n'étant  pas  susceptibles  d'être 
atlaquél  ni  i»ar  appel  ni  en  CJMaalion,  leur  exécu- 
tion, même  volontaire,  ne  peut  pas,  en  détinitive, 
être  opposée  comme  lin  de  non-recevoir.— Kn  con- 
Réqucucu,  l'appel  interjeté  par  la  ré«ie  îles  douane» 
«l'un  jugement  qui  déclare  nulle  une  saisie  ne  peut 
pas  être  écarté  sous  prétexte  qu'elle  s'y  est  ren- 
due non-iecevable  en  concourant  à  une  vérifica- 
tion îles  marebandise*  saisies  ordontuW  par  un 
Jugement  préparatoire.  —  (-«,.,  s  bruni,  au  vin, 
douanes  e.  Lancel-Carré.  —  bouruuimion.  iuriqj., 
t.  t«f,  «  I  Carnol,  t.  2,  sur  l'art.  II».  —  \.  contré 
Le2lavei.  ini,  1.2,  MHSt.  -V.  p.  398 

7  U;.  —  ju»é  aussi  ipic  la  njgnlficalinn  faite  .Ma 
requête  de  la  réuic  des  droits  réunis  d'un  juge- 
ment qui  lui  «si  favorable  sous  un  rapport,  el 
défavorable  sous  l'autre,  ne  constitue  pat  de  M 
tiarl  un  acquies<  e:nenl,  et  n'a  pas  pour  elb  l  de 
laiendre  iiou-recev able  à  -c  poin \ic.r  par  appel, 
dans  le  délai  de  la  loi,  contre  la  disposition  qui  lui 
fait  grief.— Cau  ,6 juin  1806.  Drolti  réunis  e.  Billé; 
—  BioCbe  et  Goiijet, />tW.  de  jir.t,  .,v»  Ac/uieu  ement, 
W>  5s. 

717.  —  De  même,  la  siunillcatinn  des  qualités 
d  un  jugement,  bien  que  l.iile  s;ins  réserve,  n'em- 
porte point  acquiescement  a  la  eboseju^ée.  et  ne 
rend  point,  par  «  ouséqtu  tit,  la  partie  >|ui  l'a  faite 
non-reei  vaille  a  se  pourvoir  «,u  cassation. —  Il  en 
est  de  même,  en  matières  de  douanes,  de  la  cir- 
constance que  raiJuiiuisli'aliou  a  provoqué,  aprè* 
le  jutrement  el  sans  réserves,  la  vente  des  inar- 
cbamliM  s  saisio,  alors  i|ue  cette  vente  est  moti- 
vée sur  la  possibilité  de  leur  di'uutrpiweinenL et 
que.  d'ailleurs,  ledit  juyeiocnt  eu  proioiuçait  la 
eoullsealion  en  sa  faveur.  —  C«j«.t.,  20  juill.  1831, 
Douane*  c.  Norrinmon  et  Koberval. 

titre  ni.  —  Acquittcpment  en  matière  ad- 
miniitratitv. 

7  411.  —  Il  est  formel  ou  tacite,  et  n'est  soumis  à 
aucune  forme  ni  par  le  règlement  du  22juill.  Isoti, 
ni  par  le  Code  de  proeéil. — Cbcvalier,  Jurt*p.  ad  m., 
t.  2,  V» l'rucrdurr,  J  |3  ;  Fonçai  t,  Eltm.  de  âr.pmbt. 
et  adm.,  t.  3.  n°  441. 

74».—  I.  acquiescement  formel  est  judiciaire  ou 
extra -judiciaire. — Cbcvalier,  Und. 

7.i<>.  —  L'acquii-scemcut  laeite  résulle  de  tout 
acb;  qui  annonce  clairement  de  la  part  du  défen- 
deur la  volonté  de  ne  pas  défendre  aux  préten- 
tions du  demandeur. 

7 M.— Ainsi,  il  y  a  iiopiiescemenl  à  un  arrêté  de 
l'autorité  adminis.lralive  quand  on  simiille  cet  ar- 
rêté sans  aucune  réserve  formellement  exprimée. 
—Con*.  d  ttat,  16  juill.  IH17,  Moutagnon  c.  «t'Udre*- 
aier. 

7.52.  —  Kn  malière  aduiinistrative,  comme  en 
matière  ordinaire,  l'exécution  c-'  le  mode  d'ac- 
quiescement lacile  le  plus  énergique. 

7.57..  —  Ain^i.  un«'  partie  n'est  pas  reeevable  à 
se  pourvoir  contre  un  arrêté  qu'elle  a  exécuté.  — 
Ctm*.  il  état,  4  nov.  1833,  Pelil  -Clerc  el  Jacquol. 

7ti4. — De  même,  lorsqu'une  partie  qui  a  eu  con- 
naissance d'uni'  déci  ion  ministérielle  ne  l'a  point 
attaquée  eu  temps  utile,  mais  a,  au  contraire,  ac- 
quiescé k  son  exécution,  son  pourvoi  contre  cette 

décision  doit  èlre  déclaré  non-iecevable.  — L'on*, 
trétat,  23  nov,  (813,  \ anderber^lie  ;  Il  sepl.  1813, 
l'ailletli-Delilb'. 

".!.;.— De  même,  lorsqu'à  la  suite  d'un  arrêt  ren- 
du entre  une  commune  «d  un  entrepreneur,  par 
lequel  l«r  conseil  de  préfecture  a  décide  en  principe 
«lue  l'entrepreneur  a  droit  à  une  aui/ineutntton  des 
prix  llxés  par  son  marché,  |e  maire  île  celle  com- 
mune (ou  A  Paris  le  préfet  de  In  Seim^  a  déclan- 
au  conseil  municipal  avoir  acquiescé  a  cet  arrêté 
au  nom  de  l'administration,  el  qu'en  votant,  sur  le 
vu  de  l'arrêté,  un  crédit  pour  l'exécution  de  «'elle 
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décision,  le  conseil  municipal  n  ratifia  l'acqui, 'sec- 
mcnt.  la  commune  ne  «murait  être  admise  utl  '•- 
riemcmenl  à  contester  le  principe  in.'nie  ut-  l'air-' • 
m.  itialion;  elle  peut  seulement  <  u  débattre  le 
mode  .l'  ippliralion.— (  ..»«../>>(!/.  i-iW.W  l&JI,  ville 

<!••  iMri*  c.  Lebobe. 

7J«  — Oimine  l'acquiescement  ordinaire,  l'ac- 
quiescement administratif  doit  avoir  -le  ,|,ui:i  ■ 
volontairement  pour  éire  valable— Dufour,  Droit 
ailm.  appliqué,  t.  I<"\  II»  286. 

7.17.  —  On  ne  prul.  par  cnn«équent,  considérer 
eOmincac.piicsc.-ni.  nl  le  paiement  lait  par  un  m- 
divj.lu  «les  condamnations  prononcé,-..-  contre  l.ii, 
lorsqu'il  n'a  fait  ce  paiement  que  romme  con- 
Irainl  et  fore»*  cl  en  faisant  d'ailleurs  toutes  pro- 
lestai  ion*  cl  réserve*.  —Corn,  d'ét„t.±i  mais  lait, 
Garai  ini. 

788.— De  même,  racquict ement  à  une  ordnn- 
nanee  par  défaut  ne  peut  résulter  du  simple  paie- 
ment de  frais,  au  \  .1  d'une ordonnan  xéculoire. 

—  Coin,  d'eiai.  H  nuv.        commune  des  Essarl 
c  Jullien. 

788.— C'csl  dans  ce  sens  encore  qu'il  a  »'•(«'•  ju«_- 
«n  on  ne  p.  ;ii  considérer  comino  acquiescement 
l  avcrtlssemi  ni  donné  au  nom  de  ra<imiui*tratinn 
des  contritiuiions  indirectes  à  un  débitant,  confor- 
liiénieiit  à  l'arrêté  du  prel'el  q  ii  IKe  le  lau\  de  l'a- 
bonnement ledit  arrête'  exécutoire  par  proriiinn  ;■, 
alors  surtout  qu'il  n'a  été  donné  que  sauf  rappel 
OU  restitution  par  suite  de  Indécision  a  intervenir 
de  la  pari  du  conseil  d'état.— (  on»,  d'état,*!  fé\.ix;».-.. 
Conlrib.  indir.  c.  Beauvaii. 

7i>n.  —  point  de  ronsentement,  parlant  point 
l'acquiescement  dans  l'espèce  Suivante.  —  Un  re- 
ceveur communal  a  payé  il.  s  arrérages  d'une 
créance  éteinte  par  la  déchéance,  en  vertu  d'une 
ordonnante  royale  non  eontradielolre,  et  le  conseil 
municipal  a  iiumedialemeul  prntcstéi  onlreec  paie- 
ment. Joué  que  ce  paienienl  ne  pouvait  cire  ronsl- 
déré  eoninie  une  reconnaissance  de  la  délie  cf 
comme  u  ne  adh  -slonà  l'ordonnance. — Dont.  d'état, 

mars  1*21 ,  vrlle  de  Uoelufort  e.  lKlaloucbe- 
rr.  liltp. 

7fit. — Comme  l'acquiescement  doit  être  volon- 
taire, il  n'eâl  valable,  en  général,  qu'autant  qu'il 
est  donne  eu  parfaite  coun.iiv.aiKc  .le  cause,  1.  er- 
reur le  vicie.  — V.  *iu>r<i. 

783.— Jtiué  cependant  que  le  ministre  des  fllMIl 
ces  n'est  pas  reccvabteà  se  pourvoir  «m  eorneii 
d'état  en  matière  de  contributions  directes,  nums 
pour  erreur  matérielle,  contre  un  arrêté  du  conseil 

de  préfecture  rendu  sur  le  rapport  du  dbveteui 

en  celle  partie,  lorsque  cet  i;rrc[  •  n  été  exécuté 
par  ladruinislraliou  sans  aucune  réserve  de  M 
part.— C'en*.  délnt%7m*n  1881,  Ministre  de. s  nuan- 
ces c.  Laroque,  et  20  nov.  1815,  i  ••niant, 

7»»r,,  L'acquiescement  pcul  être  partiel;  ii  >ui) 
delà  que  l'aclioil  portée  devait!  les  hil  .na  iv, 
mre  rrirrrn,  pour  parvenir  à  l'exéct'iiM  d'une 
partie  du  dispositif  d'un  an. t'\  ne  nenl  être  consi- 
dérée comme  un  acquiescement  a  l'ensemble  tu 
cet  arrêté.— Cou»,  d'état.  13  août  1811,  Hue/  c.  lia  - 
cli  m. 

781.— L'acquicscemml  admînMratif  suppose  la 
capacité  de  îiinpiMer  de  l'objet  sur  lequel  par.* 

l'acquiescement 

— Kn  conséquence,  |,aequic*ccinenl  rtonn:1 

par  le  ministre  îles  llnaïu  es  a  une  senienre  arlli- 
lr.de  rendue  au  profit  d'tine  connu. me.  en  ma- 
tière de  bais  nationaux  provenant  d'un  émigré, 

est  sans  elfel  au  reyard  de  j'éniiur'*.  aux  termes  I.- 
la  loi  du  -m  bruni,  an  vll,  si.  à  IV|H1  ;  il  •   u  l'ai— 

nulrscenient e*4  donné,  rêmia.A  •;  ,ii  •  i  -t i 1 1 î - 
Incment  et  réintégré. —  Dès-lors,  cet  îieqme*ee- 
ntrnl  W  met  pas  lùVlacte  a  re  que  les  cnnlcsl.i- 
lioni  relatives  a  la  validité  ne  w  lie  sentence  soteul 
déférées  aux  tribunaux.— tint*,  d'état,  4  juin  1810, 
Saut  x-Tavan  nés, 

"<:<:.  —  il  en  es!  a'i'wm-nl  rt«  *  arq'iie*:i»inpiis 
ibtcu  's  par  l'étal,  alor* qu'il  était  a:iv  'trmis  ilet 
étnhtrét  ;  ces  acijuicseriiictts  Sfiiil  ialnbïei>  et  ont 
eon'i  é  r.;nii}»ré  r-'-iiib-yré  !a  ii'ème  force  que  con- 
tre .'étal.—  ,..  .Idée.  ISC..  art.  \". 

787.— A  il.-- i  a-l-il  é!é  ju  '•  qn'us:  é:u'.'  •■'■  n'a  jm 
rc  pourvoir  ••outre  n  i  arrêté  du  eoivcil  de  pré- 
feelure  aei|8îeSCé  par  l'élat,  cl  qui  a  reeuilltll,  a  i 
profit  d'uni1  romnimie,  <les  droiU  île  jirop'  i  ^é, 
au  lieu  de  simples  droits  d'usaue  qu'il  prévint 


ACÇTJIESCTiyiENT,  lit.  .J. 

r  lui  appartenir.— fou»,  d'état,  C  nov.  1817,  duc  de 
llourboii  e.  commune  des  Vertus:  23  avr.  181  a  , 
Oehclle,  jo  janv.  1815»,  (  om  livron  e.  c  ommune  ,iu 
ïarsul;  2t  mars  1820,  Conltans  ;  r,  siqd.  1820,  Du- 
bard  ;  22  fév.  ih»I,  MontDtort  ;  2  pull  1823,  Despi- 
nai-Salnt-l,ue. 

7«iit.  —  Ju.'é  même  que,  bien  .pie  la  radiation 
<fun  émiiiie  .ni  euh  vé  a  l'état  le  droit  d'nequieseer 
aux  ju-'eiueiis  rendus  pendant  qu'il  était  à  ses 
•  Iroils.  toutefois  l'acquiescement ,  même  posté- 
rieur à  cette  radiation,  donné  au  jugement  quld 
a  lpi^é  à  nue  eoimomie  des  bois  litigieux.  Uoil 

produire  elfel  si,  il  l'époque  où  il  esi  intervenu, 

les  bois  étaient  devenus  inaliénables,  et,  dès-lors, 
non  susceptibles  d'être  rendus  à  l'émigré ,  par 
l'ellH  de  la  loi  du  i  niv.  an  IV.  —  Cou*,  d'étal,» 
janv.  1810, Courllvron  e.  commune  Tarsul.— La 
raison  de  décider  ainsi,  dans  l'espèce,  <  st  que  .  es 
bois  n'étaienl  pas  compris  dan»  les  bien*  suscepti- 
bles d'être  alors  remis,  et  qu'élan!  réservés  et  dé* 
b  nus  par  l'état,  le  ministre  avait  capacité  pour  en 
disposer.  — Conuemn  ,  Droit  adm.,  t.  2,  p.  213, 
v°  Kutiijrè. 

"•fit  —  En  matière  administrative,  l'arquic*- 
cernent  est  il  npposable  lorsqu'il  a  été  uonnê 
av.ml  la  si.'uitiealioii  de  la  décision  rendue  -  — 
Cette  question,  dont  la  solution  dépend  beau- 
coup ncs  circonstances,  ne  peut  pas  être  déci- 
dée d'une  manière  absolue.  —  Pour  acquics.-ci  à 

U  lerisioii,  il  faut  la  c.mnniti <•  :  or,  en  matière 

nduiinistralive,  l'arrêté,  le  plus  souvent,  est  rendu 
bois  la  présence  de*  intéresses  et  ne  peut  èhe 
rnnnu  d'eux  que  par  la  notilii  a'ion.  On  ne  peut 
donc  pal  prélemlie  qu'il  y  ait  acipiiescenienl , 
•|u  uni  il  est  constant  ipip  |a  notilleation  n'avait 
pas  eu  lieu. 

7.'o  —  (.  est  d'après  ce  principe  qu'il  a  été  jiiL" 
une.  lorsque  l'ordonnance  qui  reata  la  jouisssanee 
ne  bois  indivis  entre  deux  communes  n'a  pas  éié 
simtili>;e  au  maire,  la  commune  qui  ne  croit  lé»èc 
c  mserve  leilroit  d'attaquer  I  ordonnance.— haus 
ce  cas.  la  présence  du  maire  à  ro|K'ration  du  |».u  - 
nasi!  ne  coustlloe  pas  un  icmiieseemeM  à  .-eue 
ordonnance,— Cou*,  d'état,  28  uée,  t82:>,  commune 
<le  la  Haie-Ville  e.  commune  de  RicbeeourC 

771— Mais  s'il  résultait  des  faits  que  la  déc  ision, 
quoique  non  siunlli  a  été  communiquée  oiflcicii- 
semenl.  .|u'e||e  a  «  lé  c  onnue  des  intéressé-  et  exé- 
eube  \c»!oiifa?r  •nient,  l'acquiescement  serait  eer- 
lainemeul  tataMe. 

772. — lût  matière  administrative,  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  l'elfel  de  l'acquiescement  ot  .t.- 
donner  à  la  décision  intervenu.*  un  caractère  •!(•- 
(lllilif,  et  de  priver  la  pal  lie  qui  a  acquiesce  de 
toute  voie  ci--  recourt. 

77r>  —  \iii-i,  e'est  avec  raison  que  le  ennseii  d'é- 
lut  a  déclaré  nou-reeevablc  le  pourvoi  ît'itfk  mi- 
nistre contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
auquel  il  avait  acipieseé. — (ont.  délai. .  8  sept, 
t*»-j.  Mulot;— nornu-nin,l.  iw,  p.  ttt  cl  3M. 

\  —  i.  encore  avec  raison  qu'il  ujtiué  qu'un 
fourni  se  u  r  ne  peut  èlrc  admis  a  réclamer  ta  li- 
quidation de  se<  fourni  un  s.  ummbslaul  des  dé- 
fi !•>  i  liuitifs  et  décisions  qui  oui  si  Vu  •  sur  celle 
liquidation,  rt  auxquellrs  ii  n  neepnesco.  —  C'j/m. 

d'état,  81  oc».  Mit.  Vandei  beV'jlie. 

77.».  —  l.a  renonciation  au  b  u  liée  d'une  déci- 
sion, d'un  arrêté  mlmlntstratil.  ne  doil  pas  ê're 
eonfoii'iu'-  avec  l'aequii  s.vui.'iil,  mais  elle  produit 
des  t  m  ts  analogues, 

771?.  — Ai'i«i.  il  a  été  ju2é  que  lorsque  le  défen- 

dyiir  au  pourvoi  d  •elarv  retiuneer  puremctil  et 
niinp'eeu  ni  au  bén .'ilee  de  l'ar-  été  attaqué,  il  y  a 
M.  u  de  I. umer  aele  de  cette  retioncial  ion  à  celui 
q'  i  a  formé  le  pourvoi,  et  de  rem. •lire  les  choses 

il.irw  l'étal  oii  elles  étalent  avanl  l'arcCdé.—  Copt. 

>ré  ■',  .»  l  e.  I s :; ■ ,  Miiii-ti  e  de»  finances. 

777.  —  Ju^é  d  •  oléine  .pie. lorsque  IfSllétilierS  d'un 
cuti  epreneiir  «ml  renoncé  au  bcnéllce  d'un  arrê!  .- 
eonlre  leipiel  il  y  a  pourvoi,  et  dVIaiv  se*  (en  r 
po  i!'  srifisf,i-!s  de*  l'iiidelilllîté  qui  leur  a  élé  idlerle 
p..c  l'administration  rti*1  ponts  ci  l'haussées,  il  u  y 
a  pins  d'iiib'iêl  po  ir  le  ministre  les  fravai;x  pu- 
ble's  à  taire,  lis :Mi'Ut<*er  s,ir  la  eoulestalbui,  et  il 
doil  élre  déclar."  qn'.l  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  te 
pourvoi.  —  <       .Irial .  2s  .i  I   1881 ,  Corroyer. 

778.  — Sans  idtaquer  eelle  décision  d'ui;e  in;t- 
nièreubs jlue,M.Cb'cvalier  fait  reinarqueravee  ral- 

■» 
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son  que  le  demandeur,  malgré  la  renonciation  <!r 
son  adver«alrc  au  bénéûce  de  l'arrêté  attaqué, 
n'e»t  pas  complètement  désintéressé;  il  reste  tou- 
jours I  vider  la  question  des  dépens. 

V.  ASfcrBAIVCie*  WVMTflfltf,  AVATAT-CAt  KE,  DOV- 

■iE-t:r:»rr,  ist*»:*«  e*t  ,  i-hecve  testiio- 

HIALE,  MmtHT. 

iCCfttlT. 

I.  —  on  appelle  ainsi  la  quittance  OU  déaharae 
mise  an  bas  uu  au  dos  d  une  lettre  de  change  OU 
d>  tout  aulie  effet  négociable.  Le  porteur  nu  l  ees 
mots  :  pour  acquit,  el  il  signe.  —  V.  utrtiiK  i»i 
envier.. 

î.  —  Si  uu  pareil  acquit  élail  apposé  par  lr 
créancitT  au  lias  ou  en  marge  d'une  obligation  or- 
dintirc,  il  n'y  a  nul  doute  qu'il  équivaudrait  à  une 
quittance.  —  Y.  UlUmir.miM,  yi  iri«rE. 
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ac?j  it-a-iui  tiu\.  —  !.  —  Aele  ftinahé  de  la 
rr^iiMevntribuIrOtM  bldirerles  ou  du  rudiiiitilv 
-MbKldtt  tUuianes,  qui  auimi-e.  *ail  l'enlé*e- 
ffi*nl.  <tiii  la  eiretiialion,  suil  l'introduction  rte 
mu.  bruf  ii-r  ^  sujettes  ans  druits.  soil  rentrer  OU 
la  lOrtit'  de  iii.u  eliandis' s  i  ruhilr  'es  h  l*illiporln< 
IÏ0U  ou  à  l'exp«n lalioii,  inrivennanl  le  ratdiniine- 
nir-nt  «m  la  i  unsi^na'lon,  nu  lieu  du  déport,  <iu 
d"iii>it'  des  iiioll*,  h  eh.irje  lie  reMilulion  par  rad- 
■ninMra'litii  sur  la  fu»tiliration  h.rrivc.tdc« 
Hiarrlnii      *  .i  la  rle.dinalii.n  tléelarée. 

S  —  l.e.«  arpiils  à-e.iUli"ii  .'•  fin.  ni  •  n'iv  l'a  I- 
nii(ii..)niijilii  H  em\  a  qui  elle  je*  il''>5|vre  dt*  vd- 
r.uidi ,  .  «mi:  a's,  <pii  doiveu1  êtr^  e\éi n'.'-s  celait 
leur  f.jrrne  el  teneur,  s  .u.s  li  s  seul:  *  n.odlttctt- 
lions  admises  par  la  loi.  —  Ont,  Il  lllln  Ihhi;  — 
Cou  .  n  juin  1825,  COiilrib.  halir.  e.  Tort. 


f  ' .  —  Cm  (tant  tttqutlt  H  y  (t  Heu  u  dé- 
livrance d'avquils-a-caution      3  . 

§  2.  —  Formalité»  relatives  aux  acquit* 
a-caution  no  w). 

*  3.  —  Décharge  det  arquili  à-càution.- 
Faux  (r.o  35). 

8  4.  —  Défaut  de 
caution  n°  kl). 


décharge  des  acquits-a- 


%  I".  -  Cas  dam  levtueU  il  y  a  lieu  à  dfliemuce 
d  ar  /uiti-à  caution. 

s.  —  La  déHrranrfl  d'un  aequit-,^-eau(ioD  esi 
neei-ssaiie  dans  le>  eas  Mlivaus  ;  —  |"  l'«t;ir  faire, 
HUM  paiement  déflnilIC  des  droits,  m, us  mnveu- 
n.tut  le  raulionm  iiienl  ou  la  élimination  au'  lieu 
du  départ  du  douille  de  ee?  dr«»it.»,  eiteuler,  soil 
dan*  riulérieur  d'une  ville  seulement,  soit  dans 
l'intérieur  du  royaume,  des  inareliandises  su  u  |« 
M'sau'lroii  de  l'it-'-ulalion  dans  uni1  ville  sujette,  on 
au  di  oit  d'entrée  «l'une  >  ille  à  une  aulre  ; — 3»  Pour 
introduire  en  Fr-nee,  ou  faire  trauMlcr  sur  le  lei  - 
nioire  français,  sui-  paiement  de  droils  ou  d'a- 
mende*;, les  inairhandlwt  étrangères  somni^et 
au  droit  d'entrée  ou  prohibées  s.  I  lUiportation  { — 
3*  Et  pour  taire  »ort.r  du  royaume,  ou  faire  trait- 
siteraurle  territoire  étrauuèr,  sans  paiement  de 
droits  ou  d  .imeiMles,  les  niarchandist:>  française. 
toumiMMi  au  droit  île  sortie,  ou  proludées  à  l'ev- 
porlalion  —L.  4-2. août  1791,  lit.  3,  ..rl.  i-f,  2et  *. 

t.  — L'aequitàeaution  esl  délivre,  soil  parla 
ret;ie  de*  contribution*  Indirecte*,  soit  par  l'ad- 
niinistralion  des  do  laues,  Miiv.mi  la  nature  de  la 
mareliandise  et  le  lieu  de  l'expédition  ou  de  la 
destination. 

■».  —  i.a  lé'-'ie  des  l'ontributious  indirectes  n'est 
a|)pei.-e  à  délivrer  des  ae{piiis->a*eaulion  ime 
pour  le*  |)oi>sou<  ,  les  taliacs  el  les  poudres, 
i  b'.nc[jrt<ii>.  du  ili  ..r»,  \«  Acquit -à -caution,  n»  H). 
—  v  0iH  les  principale*  eireoiMtance*  daim  lesquel- 
les ir»  uiiiuil^-a-eaulioti  s  ud  d -livres  par  la  régie: 
|s  Pour  llinportation  en  France  des  boissons  ve- 
nant de  l'élianuer:  pour  l'exportation  à  l'eiranuer 
des  lioisson*  tenanl  de  France;  pour  l.i  cireulalioa 
des  boisAOliS  en  France,  soit  par  terre  ou  par  eau, 
soit  au  mo\ en  du  cabotage  ;  cl  pour  leur  sortie 
des  en'repAts  (L.  SS  avr.  imb.  art.  17  cl  I9;drc 

15  juill.  Isnii.  20  si  pl.  t^ll»,  5 juin  IH23  el  23  <epl. 
183a)  ;  —  3°  Pour  Y  importation  des  tabacs  étran- 
ger* dit*  pi ovlsiojis  de  santé  ou  d'habitude  ;  pour 
la  circulation  de*  tabacs  français  ou  étrangers 
i  l  il  u;>  la  ligue  de*  douane-  v|„  2x  avr.  IMii, 
art.  3'ih  et  213  ,  cl  Cire  IS  mai  Itèl,  30  janv.  I83i 
cl  ISavr.  IBS3;;— 3«>KI  pour  l'exportation  des  pou* 
dr<-*  dc.dinccs  soil  à  l'armement  des  navires,  soit 
aux  Op  Talions  coiniiicrciales.— Ont.  I9juil|.  lhi:i, 
ni  I.  3.  a  et  5, et  C  iv.7  août  |8M;— Fasqu.  l.  Héiumt 
an  il.  (/'■«  /•)!»  rl  rcilftn.  drs  tlnumin,  p.  |8'j  el  suis. 

6,  —  Quant  à  l'adminislrotioii  des  douanes,  elle 
délivre  les  acquit*  a-caullon  pour  louies  les  aulre* 
m.ireb.itii'iM-s  et  denrées  qui  sont  ou  prohibées  OU 
Soumise*  à  de- droits.  —  Les  principales  CircOlM* 
lan.  i's  dans  le-quidle*  celte  délivr.iiu  e  a  lieu  sont 

te*  suivantes]  l«  Pour  le» marebandisi1* expédiées 
par  inntalion  d'entrepôt  par  mer  Cbc.  9  mai 
mai  IS2I)  ;  —  2»  Pour  les  marchandise*  expédiées 
en  'ran-it  .  Cire.  20  de.  Isl  t},  —  30  l'ouï  le-  mar- 
ebaudises  expédiées  par  cabotage  (Cire,  lojuill. 
is:m  ;  —\»  pour  le  pacage  des  bestiaux  el  lieles  de 
Mouine  au-delà  de*  luircaux  du  côléde.  IV-îi .  11.  -t, 
ou  envoyés  de  France  à  l'élranger,  ou  anii  iio  de 
l'étranger  en  France  (Arrêté  j.">  messid.  an  VI, 
art.  3;  urd.  8  juin.  is.u.  art.  s.  «  I  Cire.  t">  iuill. 
1825,  ai  |.2o  et  :tt  ;  _  5»  p.mr  le*  cln  vain  el  bêles 
de  somme  servant  d'attelage  ou  de  mon* un*,  qui 
empruntent  momentanément  le  territoire  étran- 
ger OU  Iranyais  ,1,.  9  Dur.  an  \  II.  lit,  2.  art.  7.  et 
Tuv.  7  mars  iK20  ;— G* Pour  rexpé,lili.ui  desdrilles 
il'un  poi  l  i'e  France  à  un  aulr  1  ic  .  i»  mai  iVJt); 
—  7»  Pour  l'impi  1  ta  t  ion  eu  France  ries  litres,  gra- 
vures cl  estampe*  venant  ricTé.trangcr  l«  27  mars 
IM7,  art.  I**»  OH.  »  juill.  lait,  el  l'Arc,  t  niant 
IM7  :  t*  Pour  h*»  ouvrages  d'or  et  d'aru  -nt  im- 
portée eu  Frai  ce  et  expédié*  sur  le  bureau  de  ga- 
rantie te  plus  \0i.-1n  pour  y  être  marqué*  du  poin- 
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çon  français  (LL.  19  brum.  an  VI,  art.  23,  et  2* 
avr.  1816);  —  9°  Pour  l'importation  des  arnus 
étrangère*  autorise  par  le  gouvernement  (Décr. 
M  août  1793,  et  Cire.  13  fcv.-30  nov.  1815);  — 
loo  Pour  les  grains  et  farine»  expédiés  d'un  port 
de  France  à  un  autre  ;  —  l|o  Pour  les  marchandi- 
n>.<  française»  ou  étrangères  destinées  aux  colonies 
françaises  fL.  17  juill.  17*1,  arl.  15,  et  Cire.  19  ven- 
déin.  an  IV  )  :  —  12°  Pour  les  sels  expédiés  pa«*  eau 
d'un  |K>rt  de  France  à  un  autre  (Décr.  21  sept. 
1793);  —  13°  Pour  ceux  expédié*  par  mutation 
d'entrepôt  partner  (Décr.  11  juin  1806,  art.  23);  — 
II"  Pour  les  transports  des  sels  du  lieu  de  fabrica- 
tion à  un  entrepôt  intérieur  (Décr.  11  juin  1806, 
art.  2*.  et  Cire.  20  nov.  1816  ;  —  15»  Pour  les  sels 
destinés  aux  hahilans  des  iles  et  îlots  du  littoral 
français  pour  leur  consommation  (Décis.  min.  12 
août  1819)  ;  —  16»  Pour  lis  sels  mis  à  bord  des  na- 
vires destinés  à  la  petite  pèche  (Décr.  il  juin  1806, 
art.  49,  et  Cire.  21  juin  lnt7)  :  —  17»  Pour  les  sa- 
laisons expédiées  par  un  bâtiment  armé  pour  la 
petite  pèche  Cire.  Il  oct.  1X27);  —  «8»  Pour  les 
sels  destinés  aux  fabriques  de  soude  (Ord.  8  juin- 18 
OCt  1822)  ;  —  19»  Kl  pour  les  sels  destinés  au  com- 
merce de  la  troque.  —  Décr.  Il  juin  I8«6,  art.  14, 
el  Décis.  min.  3  janv.  ISIS  ;— Fusquel,  Résumé  anal, 
de*  douanes,  v°  .Ir^uiïwj-eaii/tbn, 

7.  —  Au  surplus,  ces  différentes  circonstance», 
très  variées,  dans  lesquelles  l'acquil-à-cautlon  est 
nécessaire,  se  trouvent  spécialement  énumérées 
sous  les  mots  contributions  indirectes  et  doia- 
nks,  et  «ou»  ceux  désignant  les  diverses  marchan- 
dises qui  doivent  être  accompagnées  d'un  acquit- 
à -caution 

8.  —  Un  seul  acquit-a-caution  suffit  pour  plu- 
sieurs voitures,  marchant  ensemble,  avec  la  même 
destination.  —  L.  28  avr.  1816,  art.  6. 

9.  —  Mais  une  fols  les  marchandises  parv  enues 
à  la  destination  indiquée,  elles  ne  peuvent  être 
transportées  dans  un  autre  lieu  sans  un  nouvel  ae- 
qull-à-eaulion.  -  Va**.,  30juill.  1807,  Droits  réu- 
nis c.  Baron. 

S  8.  —  Formalités  relatives  au*r  acquits-à-caution. 

10.  — Quelle  que  soit  l'administration  qui  le  dé- 
livre, l'acqiiil-à-caulion  est  soumis  aux  mêmes 
formalités  générales;  il  n'\  a  de  variables  que  cer- 
taine» formalités  de  détail  particulières  à  chaque 
administration  el  à  quelques  marchandises,  —  LL. 
6-22  août  1791  ,  tiU  3;  28  avr.  1816,  arl.  230. 

11.  — L'acquit- à-caution  doil  contenir.-  1«  une 
déclaration  par  l'expéditeur  énonçant  les  quan- 
tités, espèces  et  qualités  des  marchandises  expé- 
diées el  leur  valeur,  lorsqu'elles  sont  prohibées; 
les  lieux  d'enlèvemeni  et  de  destination;  le»  noms, 
prénoms,  professions  el  demeures  des  expédi- 
teur, voilurier  el  acheteur  ou  destinataire;  2°  l'en- 
gagement par  l'expéditeur  de  rapporter  dans  le 
délai  déterminé  par  l'acquit -à-caution  un  certifi- 
cat constatant  l'arrivée  des  marchandises  à  la  des- 
tination déclarée  ou  leur  sortie  du  rovaume;  et, 
à  défaut  de  celte  justiliealion,  l'obligation  de 
payer  les  droits,  double»  droits  et  amendes  que 
racquil-à-caution  a  pour  objet  de  garantir;— S"  cl 
l'obligation  solidaire  par  une  caution  solvable, 
domiciliée  dans  ce  même  lieu  el  sachant  signer, 

3 ui  s'engage  avec  lui  à  rapporter  le  rrrlificat  de 
écharge  de  l'acquit  à-caution  ;  si  mieux  n'aime 
l'expéditeur  consigner  le  montant  des  droits, 
doubles  droits  et  amendes.  —  LL.  6-22  août  17'Jl, 
til.3,art.  I",2, 4  ;  17  déc.  1814,  art.  5, 13  ;  28  avr.  1816, 
art.  10,  230;  Ord.  Il  juin  1816,  art.  I*;—  Girard, 
Man.  de»  conlrib.  indir.,  p.  106,  n°  176.  nolC  2. 

19.  —  Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  s'ef- 
fectuer se  détermine  suivant  les  dislances ,  les 
saisons  et  les  moyens  de  transport.  Il  est  généra- 
lement fixé  à  raison  de  un  jour  par  deux  myrla- 
mètres  et  demi  ;  plus  le  temps  nécessaire  pour  le» 
stations  forcées  de  la  navigation  el  du  roulage.  — 
L.  17  déc.  1814.  art.  5;  Arrêté  22  janv.  1816;  Cire. 
20  et  28  mars  1833  ;  24  juill.  1836. 

13. —  Ce  délai  doil  s  entendre,  non-seulement 
du  nombre  d'heure»  ou  de  jours  exprimés  dans 
l'acquit-à-raution  ,  mais  encore  des  jours  ou  des 
heures  tels  qu'ils  sont  spécifiés  el  déterminé» 
par  cet  acte.  —  Ku  conséquence ,  il  y  a  contra- 
vention non  seulement  en  cas  de  transport  des 


marchandises  après  l'heure  llxée  pour  leur  arrivée 
à  destination  (art;.  Cast.  27  fév.  1823,  Conlrib.  indir. 
c.  Goy),  mais  même  en  cas  d'enlèvement  des 
marchandises  avant  l'heure  du  départ  indiquée 
par  l'acquil-à-cautlon.— OHM.,  26  niai  1827,  Conlrib. 
indir.  c.  Chemin  ;  même  cour,  même  date,  Conlr. 
indir.  e.  Florentin  Doiey.  —  Mais  il  n'existe  au- 
cune disposition  légale  qui  oblige  à  opérer  l'enlè- 
vement à  un  moment  précis,  fut-il  Indiqué  par 
l'acquit  a-caution.  Il  sullil  donc  que  l'enlèvement 
ait  lieu  dans  le  délai  accordé  par  le  congé,  et  que 
le  transport  ail  été  opéré  dans  le  même  temps.  — 
Ca$s.t  16  fév.  1844  (1.2  1844,  p.  318),  Coutrlh.  in- 
dir. c.  Brillon  el  Jeanne  ;  22  lév.  1844  (t.  2  1  844, 
p.  319:,  Conlrib.  indir.  c.  Perrin, 

14.  —  Néanmoins  les  capitaines  et  maîtres  dè 
bàtimens  sont  admis  à  justifier  qu'ils  ont  élé  re- 
tardes par  des  cas  fortuits,  comme  fortunes  de 
mer,  poursuites  d'ennemis  et  autres  aceidens;  et 
ce  par  les  procès- 1  erbaux  rédigés  à  bord  el  signés 
îles  principaux  de  l'équipage,  ou  par  des  rapports 
faits  au  tribunal  de  commerce,  ou  au  maire,  a 
défaut  de  ce  tribunal  ••  lesquels  procès-verbaux  et 
rapports  doivent  èlre  alllruié.-  devant  le  tribunal 
île  commerce  ou  le  maire. 

li>.  —  Les  marchands  et  conducteurs  de  mar- 
chandises transporté*»  par  lerre  sont  également 
admis  à  justifier  des  rctardemens  qu'ils  ont  éprou- 
vés pendant  la  route,  en  rapportant  au  bureau  de 
la  régie  des  procès-verbaux  en  bonne  forme,  faits 
ar  les  juges  des  lieux  où  ils  ont  été  retenus;  et , 
défaut  de  Juridiction ,  par  le»  olllciers  desdil» 
lieux  .- lesquels  procès- verbaux  font  mention  des 
circonstances  et  des  causes  dr  retard.  Dans  ces 
cas  les  acquits-à-caulion  continuent  à  produire 
leur  effet ,  après  le  délai  qu'ils  déterminent  el  pen- 
dant la  durée  du  relard  forcé,  légalement  justillé, 
pourvu  que  le»  rapports  ou  procès-verbaux  soient 
dé|K>sés  au  bureau  de  destination  de  passage  en 
même  temps  que  les  marchandises  y  sont  repré- 
sentées. LL.  6-22  aoûl  1791,  lit.  3,  art.  8;  4  grrm. 
au  II,  til.  7,  art.  2;  28  avr.  1816,  art.  230. 

10.  —  La  justification  des  retards  forcés  par  cas 
fortuits  ne  peut  être  faite  que  par  la  représenta- 
tion des  procès- verbaux  ou  rapports  sus-énoneés, 
et  à  l'époque  ci-dessus  prescrite.  —  Ca**.,  16  mai 
1810,  Droits  réunis  c.  Barlabè. 

17.  —  Il  ne  peul  être  suppléé  au  défaut  desdits 
rapports  ou  procès-verbaux  par  la  preuve  testi- 
moniale. —  L.  6-22  aoiil  1791,  til.  3,  art.  8. 

18.  —  Toute  personne  qui  transporte  ou  conduit 
des  marchandises  sous  acquil-à-caulion  est  tenue 
d'exhiber  cet  acquit  aux  employés  des  contribu- 
tions indirectes,  (les  douanes  et  des  octrois,  à  l'ins- 
tant même  de  la  réquisition  desdits  employés, 
sans  pouvoir  exiger,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aucun  délai  pour  faire  celle  exhibition;  et 
faute  de  celte  représentation  immédiate ,"  les  em- 
ployés doivent  saisir  le  chargement  (ai  g.  L.  22  avr. 
1836,  art.  unique).  —Déjà  on  le  décidait  ainsi  sous 
l'empire  des  lois  des  21  avr.  1806  et  28  avr.  1816. — 
('««.,  30  oel  1807,  Droits  réunis  c.  Cognard  ;  3  nov. 
1807,  Guéry  ;  13  nov.  1807,  Acealino;  29  mai  1811, 
Dm  y;  14  mai  1824,  Conlr.  indir.  c.  Meralier,  et  9 
juin  1826,  Auge. 

19.  —  L'acquit-à-caulion ,  dans  le»  cas  où  II  est 
requis  ,  ne  peut  être  remplacé  par  aucune  autre 
pièce  ;  ainsi  il  a  été  jugé  :  1°  que  le  commission- 
naire qui  prétend  avoir  reçu  des  boissons  pour 
autrui  el  non  pour  son  compte  personnel  ne  peut 
suppléer  à  l'acquit-à-eaulion  dont  elles  auraient 
du  être  accompagnées  en  produisant  un  certificat 
de  la  régie  attestant  que  son  nom  a  été  substitué 
par  erreur  à  celui  de  l'acheteur,  el  que  le  droit  a 
été  payé  :  c'est  à  l'administration  seule  qu'il 
appartient  d'avoir  égard  à  ce  qui  .s'est  passé  avant 
ou  après  le  procès  -  verbal.—  (.'«a».,  2  mars  1809, 
Réan  c.  Guillemet. 

ao.  _  30  Que  l'individu  trouvé  porteur  de  trois 
bouteille»  d'eau-dc-vic  ou  liqueurs ,  et  qui  n'a  pas 
justifié  d'un  congé  acquit-à-caiition  ou  passavant, 
DO  peul  pas  cire  acquitté  SOU*  le  prétexte  qu'il  a 
produit  un  certificat  du  receveur  de  la  régie  attes- 
tant qu'il  a  obtenu  un  congé  p'iurjfaire  transpor- 
ter à  son  domicile  les  boissons  saisies,  et  que, 
(railleurs,  il  s'est  muni  d'une  licence  de  débitant 
ambulant.  -  Cat*n  30  juill.  1823,  Conlrib.  indir.  c. 
Sembres. 


Digitized  by  Google 


r,  S  3. 

31. -Les  capitaine*  et  maître»  rte  bûtimens  et 
les  voiturier*  sont  tenu» de  présenter  le*  marchan- 
dise* dont  ils  *ont  chargé*,  sax-oir.-  celle*  expé- 
diée* par  mer.au  bureau  de  leur  destination,  et 
Hic  expédiée*  par  terre,  aux  bureaux  de  leur 
passage,  en  même  qualité  et  quantité  que  celle* 
énoncées  dan*  l'acquit-a-caution  dont  il»  sont  por- 
teurs. -  L.  6-33  août  1791,  tit.  3,  art.  6. 

23.  -  Est  considéré  comme  nul  lacquit-à-cau- 
tion  dont  le»  énonciations  sont  inexactes.  Par 
exemple,  dan»  le»  circonstances  suivante»  :  !•  si 
la  quantité  réelle  de*  marchandise  expédiée*  est 
moindre  que  celle  portée  dans  l'acquit-à-cantion. 
-Ar-'.  r<w».,  t»r  sept,  (mu.  Droits  réuni*  c.  Vigne. 
-  i»  Si  le  destinataire  indipué  n'est  point  le  xéri- 
lablc  —  Arg.  Cas*.,  t3  avr.  181»,  Contribution»  in- 
•liriTles  c.  Daulhac,  et  18  juin  181»,  Alric.  —  3«  Si 
la  quantité  des  liquide*  expédiés  et  le  nombre  «les 
lin*  qui  ies  renferment  sont  plus  considérable*  que 
ceux  indiqués  dans  l'acquit-à-caution. —  Cas*.,  5 
ilée.  Ittti.  Contribution*  indirectes  c.  Goliet. 

85.  —  Les  stipulations  insérée*  aux  acquits-à- 
cautioii  déliwé»  par  l'administration  de»  contri- 
bution* indirectes  ne  peuvent  être  considérées  com- 
me  constituant  de*  eogagemens  ordinaires,  régis 
parla  prescription  de  trente  ans-,  les  action»  qui 
m  résultent  restent  soumise»  à  la  prescription 
d'un  au  établie  par  l'art.  50,  décr.  I«*  (terrain, 
an  XIII.  —  L.  6-33  août  1791,  tit.  43.  art  33;  — 
1  ■•■  .Mn.ii  1833. Contributions  indirectese.  Allnrd; 
-Mangin,  Tr.di  PAct.  pub/.,  t.  S,  p.  950,  note!»*. 

ït.  —  La  falsification  d'une  soumission  d'acquit- 
à-caution  ne  constitue  oas  nécessairement,  et  par 
Hle-mèuie,  un  faux  en  écriture  de  commerce.  En 
conséquence,  lorsque  le»  question»  posée*  au  Jury, 
et  la  réponse  affirmative  qui  en  a  été  la  suite,  n'at- 
trihuent  point  au  soumissionnaire  la  qualité  de 
commerçant,  et  ne  relatent  aucune  circonstance 
indiquant  «pie  les  marchandise*  ont  été  expédiée* 
dans  un  intérêt  de  commerce,  il  y  a  lieu  seulement 
d'appliquer  la  peine  du  faux  en  écriture  privée.— 
(«im.,3  juill.  1838  X  3  1838,  p.  443;,  V... 

$3.—  Décharge  de*  acquiti-à-caution.  —  Fan*. 

33.  —  Les  acquis-à-caution  délivrés  pour  le* 
marchandise*  &  la  destination  de  l'étranger  sont 
déchargé*  après  la  sortie  du  territoire  français  ou 
rembarquement.  —  Ceux  qui  ont  accompagné  des 
marchandises  destinées  à  l'intérieur  du  royaume 
sont  déchargé* ,  savoir  :  4*  après  le  paiement  du 
droit  dan*  le  cas  où  il  est  dû  à  l'arrivée  ;  *>  après 
la  prise  en  charge  des  quantité*  énoncée* ,  si  le 
droit  n'est  point  encore  exigible,  le  destinataire 
étant  soumis  aux  exercice*  de*  employés  de  la 
régie  ;  3-  et  simplement  après  l'arrivée  à  «a  desti- 
dation,  s'il  n'est  dû  aucun  droit,  l'acquil-à-cau- 
tion n'ayant  été  délivré  que  pour  garantir  la  nou- 
velle exportation  des  marchandises  à  l'étranger.— 
L.  6-»3  août  1791,  Ut.  3,  art.  4";  Ord.  41  juin  1816, 
art.  i. 

3«.  — Us  ne  peuvent  être  déchargé  qu'api  os 
vérification  faite  par  le»  préposé»  de  l'état ,  de» 
corde»  et  des  plombs,  du  nombre  de*  ballots  et  de* 
marchandises  y  contenues.  —  L.  8-33  août  1791, 
lit.  3,  art.  6. 

«7.  —  Les  certificats  de  décharge  «ont  Inscrit* 
au  dos  de*  acquits-à-caution  signe*  par  deux  em- 
ployés au  moins,  et  enregistré*  au  heu  de  la  des- 
tination. Le»  employés  qu!  ont  signé  un  certificat 
de  décharge  sont  tenu»  d'en  déliver  un  duplicata 
toute*  le*  fois  qu'ils  eiusont  requis.  Il  u'est  rien 
pavé  pour  leseei  titleal*  de  décharge.— L.  6-33  août 
1791,  tit  3,  art.  6:  Ord,  14  juin  1816.  art.  3. 

3a.  —  Il  est  défendu  aux  préposes,  à  peine  de 
tous  dépens ,  dommages-intérêts,  de  différer  la 
remise  des  certificats  de  décharge  lorsque  le»  for- 
malités prescrites  par  le*  acquits -à-caution  ont 
été  remplies.  —  Le  refus  doit  être  constaté  par 
le  procès-verbal,  signifié  sur-le-champ  au  receveur 
du  bureau ,  et  aucune  preuve  par  témoins  n'est 
admise  à  cet  égard.  —  L.  6-33  août  1791  ,  Ut,  3  , 
art.  «. 

*».  —  Les  préposés  de  la  régie  ne  peuvent  déli- 
vrer de  certificat  de  décharge  pour  les  marchan- 
dises qui  sont  représentées  au  bureau  de  desUna- 
tion  ou  de  passage  après  le  terme  fixé  par  l'acquit- 
\  qui  ne  seraient  pas  de Ves- 
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pèec  énoncée  dan»  l'arqult-à-caution.  —  Dans  ces 
deux  cas  ,  les  marchandises  sont  considérée* 
comme  n'étant  pas  accompagnée*  d'expédition 
valable,  et  il  est  dressé  procès-verbal  de  la  con- 
travenlion.-L.  33  août  ITM.tit.  3,  art  7  et  n  ;  Ord. 
41  juin  1846,  art.  4. 

SO  —  \Jais  lorsque  le  relard  provient  de  cas 
fortuits  ,  et  e*t  légalement  justifié  par  procès-ver- 
baux ou  rapport*  régulier*  ,  les  emploxé*  nuit 
tenus  de  délivrer  les  certilleat*  de  décharge.— 
L.  6-33 août  47»l,lit.3,art.H._ Wsupn,  n«>  M  et  45. 

31.—  Le  certilleat  de  décharge  d'un  aoquit-à- 
caution  ,  pri»  pour  exporter  des  marchandises 
hors  de  France  ,  ne  peut  être  remplacé  par  un 
jugement  constatant  l'impossibilité  de  l'exporta- 
tion, pour  cause  d'avarie  de  ces  marchandises.  — 
Ç  est  par  le  bureau  de*  douanes  désigné  dans 
I  acquit-à-caulion  pour  la  sortie  des  marchandise* 
que  l'impossibilité  d'exporter  doit  être  constatée. 
—fau. ,  50  tbermid.  an  X,  Douanes  c  Miran  t. 

M.  —  Le  vu  embarquer  faisant  partie  de  l'ac- 
complissement de*  formalités  requises  équivaut 
à  un  certilleat  de  décharge.  -  C<u*.,  tt  mars  1833, 
Contnb.  indir.  c.  Oue*nel 

33  —  Lorsque  le  vu  embarquer  a  été  apposé  et 
signé  par  les  employés  de*  contributions  indi- 
rectes sur  l'acquiKWautlon  déllxré  à  l'expéditeur , 
Us  ne  peuvent  ensuite  biffer  leurs  signature*  et 
refuser  le  certilleat  de  décharge,  sous  prétexte 
qu  une  substitution  frauduleuse  aurait  été  depuis 
constatée  par  h*  employés  de  la  douane.  —  Même 
arrêt. 

34.  —  L'administration  des  contributions  indi- 
recte* ,  qui  a  reçu  du  destinataire  la  déclaration 
qu  II  prenait  à  sa  charge  les  marchandises  à  lui 
expédiée*  et  le  dépôt  de  l'aequit-à-caution  cons- 
tatant celle  expédition ,  ne  peut  ensuite  refuser 
de  décharger  1  acquit-à-caulion  ,  sou*  le  prétexte 
que  l'expédition  e»t  fictive ,  et  que  le  destinataire 
n  a  pas  de  magasin,  lorsque  précédemment,  dans 
les  mêmes  circonstances ,  elle  a  délivré  plusieurs 
certificat*  de  décharge.— t'a».,  9  nov.  1836,  Leine  : 
Ord.  41  juin  4816,  art.  4»,  3,  4. 1  et  8. 

33.— Lorsqu'il  y  a  seulement  différence  dans  la 
quantité,  et  qu'il  est  reconnu  que  cette  différence 
provient  de  substitution  ,  d'addition  ou  de  sous- 
traction ,  l'acquit-a-caution  est  déchargé  pour  la 
quantité  représentée, Indépendamment  du  procès- 
verbal  qui  est  rapporté  pour  la  contravention.  — 
L.  6-33  août  1791,  lit.  3,  art.  9,  Ord.  Il  juin  1816, 
art.  5. 

3«.  —  Dan»  ce  cas,  si  la  différence  est  en  moins, 
l'expéditeur  est  tenu,  aux  ternie*  de  la  soumis- 
sion, de  payer  le  double  droit  pour  la  quantité 
manquante.  —  Si  la  différence  est  en  plus  le  des- 
tinataire est  tenu  d'acquitter  sur  I  excédant  le 
double  des  mêmes  droits.  —  Ord.  Il  juin  1816 
art.  3. 

37.  —  Lorsque  les  aeqult*-à- caution  sont  rap- 
portés au  bureau  d'enlèvement,  reullusdc  certi- 
ficats de  décharge  en  bonne  forme,  ou,  en  cas  de 
perte  de  ces  expéditions,  lorsqu'il  est  produit  des 
duplicata  réguliers  desdits  certificats  de  décharge, 
les  engagemens  des  soumissionnaires  et  de  leur* 
cautions  sont  annulés,  et  les  somme*  consignée* 
restituée»;  sauf  la  retenue,  s'il  y  a  lieu,  pour 
doubles  droits,  sur  le»  manquant  reconnus  à  l'ar- 
rivée, el  moyennant  que  les  soumUsioanaires  cer- 
tifient, au  do»  desdils  certificats  de  décharge,  la 
remise  qu'ils  en  font,  et  qu'ils  déclarent  le  nom, 
la  demeure  et  la  profession  de  celui  qui  leur  ren- 
voie le  certilleat  de  décharge.  —  L.  6-33  août  4791 
tiL3,  art.  10  et  II;  Ord.  44  juin  1816, art.  6. 

38.  —  Toutefois,  la  régie  ne  peut  faire  annuler, 
comme  irrégulière,  le  certificat  de  déchaege, 
faute  par  le  soumisasionnalre  d'en  avoir  certifié  la 
remise  au  dos,  cl  d'avoir  déclaré  les  noms,  pro- 
fession et  demeure  de  celui  qui  lui  avait  renvoyé 
le  certificat  de  décharge,  lorsque  la  régie  est  dans 
l'usage  de  ne  pas  olwerver  ces  formalités,  mai*  de 
se  conformera  l'art.  17,  L.  8  dée.  1814,  qui  n'exige 
plu»  ces  déclaration».— Cou., 31  déc.  1831,  Contrib. 
indir.  c.  Janets. 

39.  — La  forme  indiquée  par  l'ordonnance  royale 
du  II  juin  1816,  pour  opérer  la  décharge  d'un  ac- 
qult-à-caulion,  n'e*t  pas  applicabte  A  celui  qui  a 
clé  annoté  comme  étant  le  résultat  d'une  erreur 
-(?««.,  18  mars  1836,  Contrib.  indir.  c.  Loiseau. 
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40.  —  Dans  le  ras  où  Ifs  certificats  de  décharge, 
après  vérification  ,  sont  reconnus  faux  ,  les  sou- 
missionnaires et  leurs  caution*  ne  sont  tenus  que 
des  condamnations  purement  civiles,  conformé- 
ment à  leur  soumission  ;  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  par  qui  de  droit,  comme  à  l'<«ard 
des  falsifications  ou  altérations  d'écritures  publi- 
que*.— I  22  août  4724,  tit.  3  ,  art.  10  ;  Ord.  4 1  juin 
4816  art.  7. 

il  —  La  réuie  a  quatre  mois  pour  s'assurer  de 
la  validité  des  certificats  de  décharge,  et  intenter 
l'action  ;  après  ce  délai  elle  n'est  plus  recevante 
à  former  aucune  demande.— Ordoun.  1 1  juin  1816, 

42.  —  Lorsque  pour  prouver  la  fausseté  de  cer- 
tificats de  décharge  d'acquits-à-caution  représen- 
tés par  un  soumissionnaire .  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  produit  des  attestations 
des  destinataires  qui  constatent,  n'avoir  reçu  ni 
demandé  les  boissons  auxquelles  s'appliquent  les 
aequils-à-caullon  .  ces  attestations  ou  tous  autres 
actes  extrajudiciaires  peinent  être  déclarés  in- 
concluans  ,  en  présence  d'arrêts  ou  ordonnances 
de  non  lieu  qui  ont  renvoyé  le  soumissionnaire 
des  poursuites  criminelles  dirigées  contre  lui, 
comme  coupable  ou  complice  du  faux  dont  argue 
la  régie.  Le  décider  ainsi,  ce  n'est  pas .  de  la  part 
du  tribunal  saisi  de  la  contestation  à  fin  de  paie- 
ment des  droits  réclamés  par  la  régie,  violer  la 
régie  qui  défend  de  douner  effet  au  civil  à  la 
chose  jugée  au  criminel.  —  L.  22  août  4791,  Ut.  8, 
art.  10  et  H  ;  ordonn.  1  1  juin  1810  ,  art.  6  et  8  ;  — 
Can.,  21  déc.  1831  v'  ité  n<>  38). 

J  V—  Défaut  de  décharge  Jet  acquits -à-caution. 

45.  —  Si  les  certificats  de  décharge  ne  sont  pas 
rapportés  dans  les  délais  Usés  par  la  soumission, 
et  s'il  n'y  a  pa*  eu  consignation  au  départ,  une 
contrainte  est  décernée  par  les  préposes  à  la  per- 
ception contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cau- 
tions ,  pour  le  paiement  des  doubles,  droits.  —  L. 
6-22  août  1771,  ht.  3,  art.  12  ;  Ordonn.  Il  juin  1816. 

44.  —  Si  les  marchandises  pour  lesquelles  le 
certitlcat  de  d  'oliargc  n'est  pas  rapporté  sont  dans 
la  classe  de  «  elles  prohibées  à  la  sortie,  les  prépo- 
sés à  la  perception  peuvent  pareillement  décerner 
contrainte  pour  la  valeur  desdites  marchandises, 
fixée  par  les  soumissions,  et  pour  l'amende,  aussi 
conformément  auxditcs  soumissions.—!..  6-22  août 
1791,  tit.  3.  art.  13.  ... 

43.  —  Néanmoins,  si  les  soumissionnaires  rap- 
portent, dans  le  terme  de  six  mois  après  l'expira- 
tion du  délai  ûxé  par  les  acquits-à-cnulioti,  les 
certificats  de  décharge  en  bonne  forme  et  délivrés 
en  temps  utile  ou  les  procès- verbaux  du  refus  des 
préposes,  les  droits,  amendes  ou  autres  sommes 
qu'Us  ont  payés  leur  sont  remis  ;  ils  sont,  seule- 
ment, tenus  des  frais  faits  par  la  régie  jusqu'au 
jour  du  rapport  desdites  pièces.— Même  loi,  art.  14; 
Ord.  41  juin  1816,  art  8. 

46.  —  Après  le  délai  de  six  mois,  aucunes  récla- 
mations, relatives  auxdites  sommes  consignées  ou 
payées,  ne  sont  admises, et  les  doubles  droits  sont 
acquis,  l'un  comme  perception  ordinaire,  l'autre 
à  titre  d'amende.  -  Même  loi,  tb.d  ;  Ord.  11  juin 
1HI6  art.  9. 

47.  —  Le  double  droit  est  dû,  soit  lorsque  le 
certitlcat  «le  décharge  ne  eon-late  rarriTéc  des 
marchandises  que  dans  un  Heu  de  passage,  et  non 
dans  le  lieu  de  destination,  soit  lorsqu'il  ne  con- 
tient aiu-une  des  formalités  expressément  exigées 
par  la  loi  des  6-23  août  4794,  soit  lorsqu'il  n'est 
rapporté  qu'après  l'expiration  du  délaide  six  mois. 
-Co.M.,  20  déc.  4820,  Contrib.  indlr.  c.  Tort. 

48.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  n'est 
pas  fondée  à  prétendre  qu'un  certificat  de  dé- 
charge a  été  rapporté  après  l'expiration  des  dé- 
lais prescrits  par  les  réglcmcns,  lorsqu'il  est 


décidé,  en  fait,  par  jugement,  et  que  le  contraire 
n'est  pas  établi  par  elle,  que  l'acquit-à-caution  a 
été  déchargé,  et  que  les  marchandises  ont  été 
prises  en  charge  par  elle  pour  le  compte  d'un 


«ers;  qu'elle  a  reçu,  accepté  et  produit  elle-même 
1  acquit-à-caution  dûment  déchargé,  et  que  le 
contraire  de  ses  prétentions  résulte  enfin  des  cir- 
constances de  la  cause,  et  notamment  de  son  re- 


acqvit  os  — — — t. 

tus  de  justifier  de  ses  registres,  tenus  pour  l'année 
où  elle  prétend  que  la  contravention  aurait  été 
commise.  —Can  ,  28  Janv,  4829. Tort. 

40.  —  La  somme  stipulée  par  le  porteur  d'un  ac- 
quit-à-cautiun,  à  défaut  par  lui  de  rapporter  un 
certificat  de.  décharge,  dans  le  délai  fixé,  consti- 
tue, pour  la  régie,  une  véritable  créance.  En  con- 
séquence, l'ordonnance  d'amnistie  du  14  janv. 
4843,  qui,  tout  en  faisant  remise  des  amendes  en- 
courues pour  fraudes  et  contraventions  relatives 
aux  contributions  indirectes,  réservait  au  gouver- 
nement l'exercice  de  l'action  civile  pour  le  paie- 
ment des  droits  et  créances,  n'a  pu  être  appliquée 
à  une  pareille  dette,  et  en  produire  l'extinction. — 
(  ' u>. ,  28  avr.  4848,  Contributions  indirectes  e.  AI- 
lard. 

KO.  —  Néanmoins,  l'action  en  paiement  résultant 
d'une  telle  stipulation  est,  comme  celle  relative  au 
paiement  des  droits  et  amendes,  soumise  à  la 
prescription  annale,  et  non  à  la  prescription  tren- 
tenaire.  —  Décr.  4er  germin.  an  XIII,'  art.  50; 
L.  6-22  août  4794,  tit. 43,  art.  25:  —  Cou. ,8  mai  1832, 
Contributions  indirectes  c.  Allard.  —  Y.  coxtsi- 

BI/TIUXS  l\DIKE(  l  ES,  DU)  \\U. 

■>•  —  La  prescription  du  double  droit  dû  à  la 
régie ,  à  défaut  de  justification  de  la  décharge 
d'un  acquit-à-caution,  court  contre  elle  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  accordé  par  l'acquit-à- 
caution  pour  l'apport  de  cette  décharge.  —  Ord. 
14  juin  1816,  art.  8;  IMcr.  4"  germin.  an  Mil  . 
art  SO;  —  Ca$$.,  29  juin  482S  (cité  U<>  2). 

U2.  —  Le  droit  de  vente  en  gros  ayant  été  sup- 
primé par  la  loi  du  25  nov.  4808,  la  prescription 
n'a  pas  pu,  depuis  cette  loi.  prendre  cours  à  partir 
de  la  vente  en  gros  des  boissons  faisant  I  objet 
d'un  aequit-à-caulion,  consentie  par  le  porteur  de 
l'acquit,  avant  l'échéance  du  délai  accordé  pour 
l'apport  de  la  décharge.  —  Même  arrêt. 

ISS.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  n'est 
pas  tenue  des  intérêts  des  sommes  par  elle  indû- 
ment perçues,  et  qu'elle  est  condamnée  à  restituer, 
non  plus  que  de  dommages-intérêts  à  raison  de 
l'indue  perception.  Tel  es!  le  cas  où  la  règle  est 
condamnée  à  restituer  des  droits  qu'elle  avait 
provisoirement  exigés,  par  suite  d'un  refus  mal 
fondé  de  sa  part  de  reconnaître  la  validité  des 
certificats  de  décharge  d'acquiLs-à-caulion  qui  lui 
avaient  été  représentés  en  temps  utile.  A  cet  égard 
l'art.  33,  Ut.  13,  L.  des  douanes  des  6-22  août  4791, 
déclaré  applicable  aux  contributions  indirectes, 
en  ce  qui  louche  les  acquits  à-caution,  ne  l'est  pas 
également  en  ce  qui  touche  les  douiin.iaes-Inb'réU 
réservés  aux  parties.— C'a**.,  24  déc.  4834,  Contrib. 
indir.  c.  Janets. 

V.  BOISSONS,  C03GC,  COXTKIRl TIOXS  ItaUEECTCS, 

doi  axes ,  r..-»M:fciSTMa«XT,  ocraoi,  r assavaxt, 
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Ce  sont  les  quittances  délivrées  parles 
pour  constater  que  le  capitaine  a  pavé  lou 
droits  auxquels  le  navire  et  la  cargaison  sont 
mis.  —  V.  cAFiTAism. 
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t.  —  L'ancien  droit  ne  fallait  aucune  différence 
entre  l'acquittement  ou  l'absolution,  et  il  en  est 
encore  de  môme  dans  le  langage  du  inonde. — Mais 
ic*  art.  354  et  364,  C.  Inst.  crim.,  ont  fait  entre  ces 
deui  expressions  une  distinction  assez  importante. 

—  Il  y  a  lieu  à  acquittement  lorsque  Tamise  n'est 
pas  coupable,  à  absolution  quand  11  est  déclaré 
coupable,  mais  que  le  fait  ne  donne  lieu  à  l'appli- 
cation d'aucune  peine. 

*.  —  Ainsi,  l'accuse  qui  est  déclaré  coupable, 
mais  dont  la  peine  est  anéantie  par  la  prescription, 
doit  être  absous  et  non  acquitte,  —.va*».,  Si  avr. 
1130,  Richevillc. —  V.  costumas. 

4.  —  La  cour  de  Cassation  a  encore  décidé  qu'il 
J  avait  Ueu  à  abtolutionel  non  i  acquittement,  dans 
le  cas  où  la  culpabilité  étant  écartée,  le  fait  éiait 
dès-lora  constant  pour  le  jury. 

».  —  Ainsi,  elle  a  Jugé  qu'ify  avail  lieu  d'absou- 
dre, |o  ('accusé  déclaré  auteur  du  fait  a  lui  im- 
pulépar  l'accusation,  mais  non  coupable,  comme 
ayant  agi  en  état  de  démence.— Cas».,  39 août  182», 
Lhermite  ;  2  juin  1831,  Beau  vols. 

6.  -2*  L'individu  déclaré  coupable,  maitsansin- 
tention  criminelle. —  Cass.,  SI  janv.  1813.  Philibert. 

7.  —  3*  L'individu  déclaré  coupable  d'avoir  aidé 
et  assisté  l'auteur  d'un  vol,  maiuatu connaissance. 

—  Case.,  4  mai  1897,  LHifossé. 

8.  —  4»  L'accusé  déclaré  coupable  d'avoir  com- 
mis un  faux,  maii  non  frauduleusement.—  Cass..  83 
*».  I«30,  Hyau. 

9.  —  s»  L  individu  qui,  poursuivi  comme  ban- 
queroutier frauduleux,  est  déclaré  coupable  du 
fait,  mais  n'est  pas  commerçant  failli.  —  Cuss.,  u 
déc.  1830.  Puireu*. 

10.  —  Au  reste,  les  mots  acquittement  et  abso- 
lution ne  sont  guère  employés  par  la  loi  et  usités 
dans  la  pratique  que  dans  les  affaires  dites  de 
grand  criminel.  —  Le  prévenu  d'un  simple  délit 
correctionnel  ou  d'une  contravention  de  police  est 
non  pas  absous  ou  acquitté,  mais,  d'après  les 
art.139,  191  et  813,  C.  inst.,  renvoyé  de  la  pour- 
suite. 

11.  —  De  même,  les  chambres  du  conseil  ou 
d'accusation  n'acquittent  ni  n'absolvent,  si  les 
charge*  contre  le  prévenu  ne  leur  semblent  point 
suffisantes  :  elles  déclarent  simplement  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suiv  re.  —  C.  inst.  crim.,  art.  128,  2»,  230  et 
831.  —  En  un  mot,  il  ne  peut  v  avoir  d'acquitte- 
ment ou  d'accusation  qu'en  faveur  d'un  accusé.  — 
\.  vtetst. 

g  2.  —  Qui  doit  JHgWiar  l'acquittement  ou 


12.  —  L'acquittement  doit  être  prononcé  par  le 
président  seul  ;  l'ahsolulion  doit  émnm-r  de  la  cour 
d'assises.  —  C.  inst. crim.,  art.  3M  et  364. 

13.  —  La  même  distinction  existait  déjà  sous  le 
Codedu3  bruni,  an  XIII  (art.  »24).—  Juyé  en  con- 
séquence, sous  ce  Code,  que,  quand  l'accusé  avait 
été  déclaré  non  convaincu,  le  président  rendait 
seul  l'ordonnance  d'acquittement,  et  n'avait  besoin 
ni  de  consulter  les  juges  ni  d'entendre  le  minis- 
tère public.  —  Cau.,  12  vendém.  an  Xlll,  Kesse- 
1er. 

«4  -  Lorsque,  d'après  la  déclaration  du  jurv, 
accusé  est  coupable  d'un  Tait  ipii  no  réunit  pas 
les  «araclères  d'un  délit,  il  n'appartient  qu'à  la 
cour  d'assises  de  délibérer  sur  cette  déclaration  et 
de  prononcer  l'absolution  de  l'accusé.  —  Le  pré- 
sident ne  pourrait  s'arroger,  dans  ce  cas,  le  droit 

-Case., 


«  fruclid.  an  VU,  Concordat  ;  23  fév.  1808,  Weber  ; 
24  ocL  1811 ,  Lcnoir;  14  nov.  18H,  Maheon  ;  7  fév. 
1812,  lut;  21  janv.  1813,  Philibert;  29  avr.  1813. 
Polder;  2«  août  IHI3,  Geirctnbeck  ;  2  juill.  1813, 
Uenck;  19  mai  1813 ,  Petuand  ;  24  mai  1821  ,  Au- 
bouer;  17  juill.  1823,  Col  Ion;  14  mai  1824,  Vilicrt; 
30  avr.  1823,  Mai  ter;  13  janv.  1827,  Maheon:  12 
fév.  1829,  Ha  beau  ;  7  janv.  1830,  JclUvn  ;  23  fév. 
1830  My on;  2juin  1831.  Beauvair;  3  janv.  18*2, 
Delahaye  ;  13  avr.  1832  ,  Dcianouc  ;  —  de  Dalmas, 
Frais  £e  just.  crim.,  p.  378.— V.  toutefois  Limoges, 
24  fév.  1837  (L  t"  1839,  p.  379),  Puyhras  ;  Chau- 
veau  et  Hélie.  Tk.  C.  pén.,  t.  l«r,  p.  293  ;  Lcgravc- 
rend,  L      chap.  19,  p.  648. 

I».  —  Le  président  estsans  pouvoir  pour  rendre 
une  ordonnance  d'acquittement ,  lorsque  la  cour 
d'assises  est  saisie  par  les  réquisitions  du  minis- 
tère public  d'une  question  relative  à  l'application 
delà  peine;  il  n'appartient  alors  qu'à  la  cour 
d'assises  «l'y  statuer  et  d'ordonner,  s'il  y  alieu  ,  la 
mise  en  liberté.  —  Cass.,  26  mai  1826,  Perrcin. 

16.  — M.  M  or  in  i"  Dict.  dedr.  crim.,  \o  Acquittement, 
p.  31)  tire  de  cet  arrêt  la  conséquence  que ,  dans 
ce  cas,  la  cour  doit  rendre  un  arrêt  d'absolution  et 
non  d'acquillemenL 

17.  —  Tel  n'est  pas,  selon  nous,  le  sens  de  l'ar- 
rêt; il  en  faudrait  seulement  conclure  que  quand 
des  difficultés  viennent  à  s'élever  sur  (apprécia- 
tion de  la  décisiou  du  jury  ,  la  cour  doit  statuer, 
et  qu'alors  la  déclaration  d'acquittement  devient 
l'accessoire  de  l'arrêt  du  la  cour  cl  lui  appartient. 

18.  —  On  comprend,  en  effet que  des  difficul- 
tés, des  réquisitions  du  ministère  public  ne  peu- 
vent changer  l'état  des  choses,  empirer  la  posi- 
tion de  l'accusé  et  avoir  pour  résultat  de  substi- 
tuer une  absolution  à  un  acquittement  qui  devait 
être  prononcé. 

I».  —  Peut-être  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
Cassation  pourrait-elle,  eu  ce  qu'elle  tend  à  res- 
treindre les  pouvoirs  du  président ,  trouver  quel- 
que appui  dans  l'esprit  du  Code  d'instruction 
criminelle  :  on  voit ,  en  effet ,  dans  les  discussions 
qui  ont  précédé  la  rédaction  de  ce  Code ,  que  le 
projet  chargeait  la  cour  d'assise  de  prononcer  soit 
l'absolution,  soit  l'acquittement  de  I  accusé,  et  que 
ce  fut  sur  les  observations  de  l'archichancelier, 
portant  qu'eu  cas  d'acquittement  il  n'y  avait  heu 
a  prendre  aucune  délibération,  que  le  président 
fut  investi  du  droit  de  rendre  seul  une  ordonnance 
d'acquittement. 

20.— Quelques  criminaiistes  ont  induit  de  là  que 
le  droit  de  prononcer  l'acquittement  n'appartenait 


au  président  qu'exceptionnellement,  et  dans  le 
seul  c<is  c  ' 
difficulté. 


it  qu  excep 
cet  acquilt 


temeut  ne  suulevait  aucune 


81. —  Mais cetîe conséquence  nous  parait  forcée, 
et  nous  croyons  que  les  cours  d'assises  se  confor- 
meraient mieux  au  véritable  esprit  de  la  loi  si,  re- 
connaissant, aprè-4  avoir  statué  sur  les  contesta- 
tions soulevées  par  la  déclaration  du  jurj  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  que  c'est  le 
cas  d'une  ordonnance  d'acquittement  et  non  d'un 
arrêt  d'absolution,  elles  réservaient  au  président 
l'exercice  du  pou\  ir  qui  lui  est  conféré  par 
l'ai  l  358,  de  prunoiii'cr  seul  les  ordonnances  d  ac- 
quittement. 

22.  —  La  disposition  qui  charge  le  président 
d'une  cour  d'assises  de  prononcer  seul  rarquitle- 
menl  de  l'accusé  déclaré  coupable  ne  s'appliquait 
pas  aux  cours  spéciales.  —  L'acquittement  ne  pou- 
vait y  être  prononcé  que  par  arrêt.— Cau.,  24  avr. 
I8l2,*<.hiclu. 

83.  — L'ordonnanced'acquitlement,  étant  la  sim- 
ple constatation  d'un  fait,  n'a  pas  besoin  d'ètro 
motivée.  —  L'arrêt  d'absolution,  au  contraire, 
émané  delà  cour,  doit,commetoutes  ses  décisions, 
énoncer  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé.  — 
De  Lacilisinc,  Traité du  pouroif  du  président  dans 
la  direct,  des  deb.  crim.,  p.  452. 

g  3. —  Effets  de  l  acquittement  ou  de  l'absolution. 

84.  —  De  l'acquittement  résulte  la  mise  eu  li- 
berté immédiate  de  l'accusé. 

8i$.  —  En  conséquence,  est  nulle  la  décision  du 
tribunal  criminel  ordonnant  qu'il  serait  sursis  à  la 
mise  eu  liberté.  —Cats.,7  messid.  an  IX,  Cau- 
chebrai. 
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86.  —  Mais  la  mise  en  liberté  n'aurait  point  lieu 
si  l'accusé  riait  détenu  pour  autre  cause.  — C.  in»t. 
crim..  art.  358. 

87.  —  De  même ,  longue,  dans  le  cours  des  dé- 
bals  ,  l'accusé  aura  été  inculpé  sur  un  autre  fait, 
soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions  des  lé- 
moins,  le  président  après  avoir  prononcé  qu'il  est 
acquitté  de  l'accusation,  ordonnera  qu'il  soit  pour- 
mil1'  i  &  raison  du  nouveau  fait  :  en  conséquence, 
il  le  renverra  en  état  de  mandat  de  comparution 
ou  d'amener ,  suivant  les  distinctions  établies  par 
l'art.  91,  C,  insl.  crim..  et  même  en  état  de  mandai 
d'arrêt  s'il  était  devant  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  où  siège  la  cour,  pour  être  pro- 
cédé à  une  nouvelle  instruction.  —Cette  dispo- 
sition ne  doit  être  toutefois  exécutée  que  dans  le 
cas  où  a\nnt  la  clôture  de*  débats ,  le  ministère 
public  a  fait  des  réserves  à  lin  de  poursuite.  — 
C.  Insl.  crim..  art.  36t. 

3H. — il  en  était  de  même  sous  le  Code  du  S  brum. 
an  IV,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  le  prési- 
dent pouvait  ordonner  la  poursuite ,  même  d'of- 
fice, mais  il  fallait  toujours  que  l'inculpation  nou- 
velle résultat  des  pièces  ou  des  débats.  —  Art.  437. 

30.  —  Jugé  par  suite  que  le  président  d'une 
cour  criminelle  ne  pouvait  renvoyer  en  élat  d'ar- 
restation devant  le  directeur  du  jury  un  accusé 
acquitté,  à  l'effet  d'être  procédé  à  une  nouvelle 
in*truction  sur  un  autre  délit,  lorsque  cet  individu 
n'était  inculpé  ni  par  les  pièces,  m  par  les  débats. 

—  Cau.,  30 juill.  1807,  Fossaté. 

30.  —  L'ordonnance  d'acquittement  est  inatta- 
quable. Le  pourvoi  ne  peut  être  formé  parleminis- 
ti'-rc  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  C.  inst. 
crim.,  art.  409. 

SI.  —  Telle  n'est  pas  la  puissance  des  arrêts 
d'absolution,  que  le  ministère  public  peut  attaquer 
et  faire  annuler.— Cas».,  30  mal  181  a ,  Slakebrand  ; 
3  juill.  181.1,  Dupart. 

32.  — L'ordonnance  d'acquittement  peut-ellcêlre 
attaquée  autrement  que  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  alors  que 
la  déclaration  du  jury  est  Incertaine  autant  que 
contradictoire,  ou  lorsqu'il  appartenait  à  la  cour 
de  statuer*  —  L'affirmative  ne  nous  parait  pas 
douteuse  nonobstant  l'art.  409,  qui  semble  par  son 
texte  repousser  le  pourvoi  du  ministère  public 
d'une  manière  absolue. 

33.  —  Dans  le  cas  où  II  y  a  eu  acquittement,  en 
effet,  on  ne  saurait  comprendre  qu'un  président 
d'assises  puisse,  de  sa  seule  autorité  et  sans  que  sa 
décision  donne  lieu  à  aucun  recours,  disposer  illé- 
galement du  sort  de  l'accusé.  Au  surplus,  les  art. 
338  et  360  déterminent  le  sens  et  la  portée  de  l'art. 
409,  et  il  résulte  de  leur  combinaison  que  le  pour- 
voi n'e^t  interdit  au  ministère  public  qu'autant 
que  l'acquittement  est  régulier  et  légal.  —  Cas*., 
48  messid.  an  IX,  Pourquery  ;  34  oct.  1811,  Ty- 
cbenne;  —  Leuravercnd,  t.  3,  p.  431;  Carnot, 
C.  imtr.crim.,  art.  409;  Mangin,  ,4rl.  publ.,  t.  2, 
p.  252,  no  375;  Bourguignon,  Jurispr.  crim.,  t.  S, 
p.  197,  n°  8. 

34  —L'accusé  qui  succombe  doit  être  condamné 
aux  frais.  —  c.  inst.  crim.,  art.  368.— V.  frais  db 

41  STICE. 

33 —  En  conséquence,  l'accusé  acquitté  ne  doit 
pas  être  condamné  au  paiement  des  frais. 
_  50.  — Cependant  il  a  été  justé  que  la  cour  d'as- 
sises poumit  condamner  aux  frais  l'accuséacouinV. 

—  Co**„  28  déc.  1831,  Alexandre. 

37.  —  Cette  jurisprudence,  contraire  au  texte 
comme  à  l'esprit  de  l'ail.  368,  a  été  critiquée  avec 
raison  par  les  r-rimlnalislcs  qui  se  sont  expliqués 
sur  la  question.  —  Cbauveau  et  llélle.  C.  pén. 
prnijrestif.p.  56;  Morin,  Ihct.  du  droit  crim.,  v  Ac- 
tpiittement,  p.  32. 

38.  —  L'accusé  o'wrtu*  succombant,  en  partie  du 
moins,  dans  le  proeè*  qui  lui  a  été  intenté,  peut 
être  condamné  au  dépens.  —  Cau.  ,3  juin  1831; 
Itrauvais,  16  déc.  1831,  Kinet. 

3î>.  —  L'accusé  acquitté  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts.  —  C.  insl.  crim.,  art.  366;— 
Çtsss,,  22  juill.  1813,  Sau»esraln;  23  jam.  1830, 
Ictellier;  13  oct.  1836.  Renault;  35  nov.  1831, 
Brunaud  ;  3  mai  1833.  Gombault;  28  fév.  1835,  Pé- 
lissi.  r;  5  fév.  1837  t.  3  1837.  p.  145),  Brière  ; 
/butta,  8  nov.  1831  ,  Su/arini;  —  Legraverend, 
I.  2,cb.3,p.  368;  Oarnol ,  C.  inst.  crim.,  arl.  358, 
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n»  4  ;  Bourguignon ,  Justice  crim.,  art.  358,  no  3 
Merlin,  Rrp. .  >o  Réparation  citile,  $  7,  n«  3;  de 
Serre  ,  Manuel  du  cour$  d'au.,  t.  3,  p.  32;  Man- 
gin, Acte  publ.,  t.  3.  no  431. 

40.  —  il  en  est  de  même  a  plus  forte  raison  au 
cas  d'absolution.  —  C.  Inst.  crim.,  arl.  366. 

41.  —  L'accusé  acquitté  peut  également  obtenir 
des  dommages-intérêts  contre  la  partie  plaigtiante. 
—  C  inst.  crim.,  art.  366. 

4».  —  L'accusé  acquitté,  mais  qui  est  condamné 
a  des  dommages-intérêts  solidairement  avec  son 
coaccusé,  est  tenu  des  frais.  —  Dans  ce  cas .  il  suc- 
combe ,  bien  qu'il  ail  été  acquitté.  —  Cas*.,  22 
jam.  1830,  Letcflier. 

V.  AccisÉ,coiTVMACE,com  d'assises, déveice, 

mSCERNEME>T  ,  DOMNACES-IXTÉRET»,  FORCE  M  %- 
JEtRE,  FfcVIS  EX  MATIÈRE  CR1MI>ELLE. 
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g  4.  —  Forme  et  rédaction  des  actes  («■  35; . 
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g  6.  -  Effets  et  exécution  des  actes  (n°  73;. 
g  7.  -  Nullité  des  actes  (no  93). 

g  t«*.  —  Dittrtti  acetptions  du  mot  acte;  en  quoi  il 
diffère  du  contrat,  du  titre,  de  la  convention. 

i.  —  Le  mot  acte,  du  latin  agere,  actus,  artum, 
embrasse,  dans  sa  signification  la  plus  vaste,  tous 
les  faits  qui  s'accomplissent  dans  l'ordre  du  droit 
naturel,  du  droit  public  et  du  droit  privé.  —  L.  19, 
ff..  De  terb.  signifie. 

S.— Appliqué  au  droit  civil,  le  mot  acte  aune  si- 
gnification plus  testreinte,  il  exprime,  d'abord,  le 
fait  ou  la  convention  même  des  parties,  idquod  ac- 
tum  est,  abstraction  faite  de  l'écrit  qui  sert  4  cons- 


g  1er. 

laiçrn  foi t ou  celte  convention  — L  ta.ff.,  l>e  rerb. 

3.— El,  i'n  s«vond  lieu,  il  exprime  l'écrit  même 
où  «oui  recueillis  les  faits  cl  le*  conventions. 

L  —  Le*  Humain*  1 1* •  "in i »  1  oy «'» r»1 1 1 1  jamais  le  mot 
*  (KDnl.itis  ce-  deux  sens.  Liiez  eux  ce  m>d  désignai! 
seulement  ce  <|iii  se  passait  entre  le*  partiel  (  loi 
pnvili-e  :;  el  <|iiaii1  à  l'écrit  qui  était  passé,  il*  le 
nommaient  tnttrumentum.—  il.,  liv.  32,  l.  4,  Ue 
fiât  unir,  et  ami**ione  evrum  ;  Cod.,  lit.  4,  t.  31. 
Dt  fie  instrument.;  Nov.  18,  cap.  9.  ;  Nov.  73, 
(■t.  S;  et  117.  ea|>.  3;  rie. 

S.  — Gin  deux  dénominations  avaient  l'avantage 
•le  ne  s'appliquer  chacune  qu  à  une  chose,  tandis 
■juc  le  mot  âne,  d'après  la  double  signillcalioii 
•iiic  nous  lui  donnons,  produit  souvent  une  con- 
fusion que  l'on  retrouve  dans  la  loi  elle-même. 
—  Ainsi,  dans  l'art.  175.  C.  pén.,  le  mot  acte  est 
employé  dans  deux  sens  différens. 

C  —  C'est  par  suile  de  ta  même  confusion  nue 
l'on  a  donné  au  mot  contrat  le  même  sens  qu  au 
moiti  é,  lui  faisant  exprimer  l<«ut  à  la  fui*  le  lait 
même  de  la  convention  et  l'écrit  destiné  à  la 
constater  ;  de  sorte  que  l'on  dit  indifféremment  un 
contrat  de  mite  ou  tin  acte  <lr  rente,  un  ronl  rut  ou  un 
vu  de  constitution  de  renlt.  —  .Voue.  Ihnisart, 
\o  .l>fe;  Tonllier,  J>roi'f  rie.  fratiç.,  t.  8,  n»  VJ; 
Rolland  de  Yillaigue*,  Hep.  du  notariat,  2*  édil., 
r»  Ane  n»  I. 

7.  — Il  y  a  plus,  on  ne  se  sert  jamais  d'aulre  «*x- 
!'rr»«i<<n  que  de  celle  «le  <  attirât  de  mariage,  pour 
'Issiiiiier  l'acle  qui  renferme  les  stipulations  ma- 
trimoniale* qui  pré»  êileut  le  mariage,  quoique  cet 
aclcsiil  alfsolmneut  différent  de  la  convention 
<|ui  forme  l'essence  de  l'union  conjugale,  el  qu'on 
appelle  aussi  contrat  de  mariage,  stiivanl  le  .«en* 
profWH  de  ce  mo*.  —  Mêmes  ailleurs,  ibid. 

8.  —Toutefois,  li'  mot  «  -'et si  plus  général  que 
If  mol  tantrat;  car  il  y  a  des  ai  le*  qui  ne  conlicn- 
lient  pas  de  (  unirais,  quoiqu'ils  conlieiuicnl  ce 
qm  *<•?{  passé,  enlre  dm x  persnTme*.  Telle  esl  la 
r.-misc  d  une  délie,  telles  sont  le*  quittance*,  les 
mainlevées,  elc.  -  Toullier,  t.  9,  ii°  23;  Rolland 
«le  Villaiyues,  \  o  Acte,  u°  6. 

9.  —  Les  actes  prennent  parfois  le  nom  de  titre. 
Toutefois,  il  csl  h  remarquer  que  ce*  deux  exprès* 
sionsiudiffércmnienl  employés  par  no*  lol»(C.  civ., 
liv.  3,  lit.  3.  ch.  6,  r>  1",  Intitulé  Du  litre  au'heat,- 
'/«'.art.  l3l7.2J«3,elL.procéd.eiv.,arl.  515.1  537 
ne  «ont  pu*  sviiouvm».  L'expres-ion  titre  s'ap- 
plique surloui  aux  "actes  qui  coulèrent  un  droit  : 
ainsi  on  dit  un  tilre  de  propriété,  un  titre  de 
crr«n,e.  Elle  s'applique  aussi,  et  même  avec  he.tu- 
coup  plus  de  juslesse  que  le  mot  acte,  à  l'écrit  au- 
thentique qui  est  en  même  temps  exécutoire, 
c'est-à-dire  à  l'écrit  qui,  oulre  les  solennité*  re- 
<im«es  pour  l'authenticité,  réunit  les  conditions 
n-ossaires  pour  être  mis  h  exécution,  sans  qu  il 
soit  besoin  .le  l'autorisation  de  la  justice  —  Jtol- 
tand  de  Villaraues,  v«  A'  te,  n«>7,  effesle,  Kncyctap. 
àu  dr.,  \o  Acte,  n©  5. 

10.  -  I.e  titre  est  même  indépendant  de  Varie 
U  titre,  c'est  la  cause  du  droit;  il  «e  confond  avec 
le  contrai  ou  la  convention.  Varie  n'est  que  la 
preuve  du  litre  ou  de  la  convention,  l'écrit  rédigé 
pour  la  constater.  Aio-i,  on  peut  avoir  un  titre 
sans  avoir  un  acte  .  un  héritier  a  un  titre,  »eu 
<u,ta  cauta  potnitlendi,  el  son  ti're  n'est  poinl  un 
acte.  Celui  qui  a  acio  l  •  verbalement  a  un  titre, 
quoiqu'il  n  ait  pas  d'acte;  au  contraire,  celui 
oui  a  acheté  par  écrit,  mais  de  mauvaise  foi.  le 
fonds  d'aiitrui.  a  un  acte,  mnis  il  n'a  pas  de  litre; 
il  n'a  poinl  justa  causa  pomdendi,  et  il  ne  pres- 
crira que  parti  ente  ans,  au  lieu  que  s'il  eut  acltclé 
de  bonne  foi.  et  que  l'acte  ne  lut  pas  nul  pour 
vice  de  forme,  il  aurait  tilre  el  acte  lout  à  la  rois, 
el  ce  Uire  lui  servirait  jtour  prescrire  par  dix  ou 
vingt  an»,  ainsi  que  pour  gagner  les  fruits.  ~ 
buranton.  Dr  or  ,  1. 13.  n°18. 

H.  -  L'acle  considéré  comme  écrit  ne  doit  pas 
non  PUIS  être  confondu  avec  la  coocrirtion  dont  il 
esl  desline  j  faire  preuve,  hunt  ncriptura-  ut  quoi 
ariumeitper  <-a*  fariliè»  ;»r..l«in  prient. —  L.  ».  IL, 
f>t  P"jn.  <t  J,yp,  :  L  17,  C,  He  pticlu  ;  L.  12,  C, 
Ue  vrob  -  -  Toullier,  t.  6,l|0  *3,  I.  H,  no  65  et  312; 
Rolland  de  VHIar^ue*.  v°  .Icte,  n»  7;  Teste,  En- 
<-y-h,p  du  droit  \oActe,  no  7. 

,2--ll  suit  de  là  que,  sans  critiquer  l'acle,  on 


«2. 


1.1  :* 


I ■cul  al  laquer  la  convention  qu'il  renferme  par 
voie  de  milido  011  de  rescision,  pour  cause  de  dol, 
violence  ou  autre  vice  intrinsèque;  et,  être  rend, 
Intll  eu  respeelaul  la  convention,  comme  réu- 
uis'anl  loub-s  le»  conditions  raquUes  par  la  loi,  il 
esl  permis  deeriliquer  la  lorme,  comme  éUiol  u- 
ri< USC  ou  ineomidèle.  —  L.end., —  Toullier,  ihii/.; 
Rolland  de  Vlllarym  s,  v>.t-  te,  m»»  12  et  13,  Tcs'c, 

13.  —  Dans  le  cas  où  la  farine  seule  est  alla- 
i|uée.  il  ani\e  parlois  que  ROnobslanl  l'impei  fec- 
tion  delà  ]nruie,  la  convention  produit  sou  effet: 
e'cl  tortnne  la  loi  permet  de  la  prouver  autre- 
ment, ou  lorsque  l'autorité  île  l'aete  n'est  qu'affai- 
blie cl  qu'il  subsiste  eiieoi  ecoinme  commencement 
<!e  preuve  par  écrit.  —  Toullier,  ibid  ;  Rolland  de 
Villa  «ue*.  no  I  !  el  II;  —  Cod  civ.,  ail.  1318,  L.  25 
vent,  au  XI.  art  C8. 

14,  —  Le*  conventions  riant  indépendantes  dea 
;e  es  qui  les  constatent,  on  est  reee\able  à  prou- 
ver qu'un.'  vente  d'iinmeublet  a  eu  lieu,  bien 
que  l'acle  qui  en  a  été  dressé  soil  frappé  d'une 
nullité  rad  cale.  —  Ou  peut  même  être  admis  à 
prouver  celle  vente  par  témoin*  s'il  résulte  de 
l'aide  nul  que  le  prix  élait  inférieur  à  150  fr.,  et 
cela  bien  que  le  débiteur  représente  un  titre  au- 
Ihenliuue  de  ta  propriété'  de  llmmeunte.  —  nouai, 
7  j  tnvi!  r  Jh3»i,  Slrudv  C.  Massv. 

I.V  —  Lepeii'Linl  dans  certain  cas  le  sort  de  la 
convention  rsl  lié  aux  c.iraelères  extérieurs  de 
l'acte;  l  'est  lo:  squr  les  foruics  ont  été  exi-'ées  p.ir 
la  loi,  non  plus  seulement  pour  la  preuve  des 
ronveniions,  nuiii  pour  leur  solennité.  — C.  el?., y 

ai  t  731,  970,  «JTl.  l  e  s,  «923,  2080.  ->I27,  elc. 

m  —  Pour  disUng  erles  actes  d'après  les  di- 
verses espèces  de  ennvenllons  qu'ils  oui  pour  but 
d« constater,  la  loi  leur  a  donné  des  noms  t»arli- 
euliers  qui  résunienl  leur  nature  et  leur  essence, 
tels  que  rente,  bail,  prêt,  échange,  elc.  —  V.  ce» 
mots. 

§  3.  Sature  et  e$s-n-e  d'i  actei, 

17.  Les  acte<  ne  se  distinguent  pas  seulement  par 
des  noms  pailicuiiers  :  chacun  d  eux  a  des  carac- 


tère pnqires  qui  constituent  son  enetu-e  et  sa 
ture.  l)e  là  celle  maxime  que  pour  bien  déter- 
miner la  nature  d'un  acte,  il  ne  faul  pas  s'ar- 
rèler  à  la  dénomination  que  Hs  parties  lui  ont 
dunnée,  mais  s'al  tacher  aux  stipulations  qu'il  reti- 
rerait, en  apprécier  la  suMance  et  les  effets.  Il 
faul  se  garder  de  confondre  ce  qui  a  éti?  écrit  avec 

ce  qui  a  été!  fait.  .Y  n  ovod  teriptum  ,  *ed  OWCNl 
U'ilum  e*t ,  impicilur.  in  contractant*  rei  Veri- 
tas. p<dius  (juttm  scriptura  pertpici  débet.  — L.  Ir«, 
3,  C. ,  Plu*  t  alrre.  C.  civ..  art.  tt.VÎ. 

111. —  Ainsi,  c'est  en  vain  qu'une  donation  au- 
iv.il  été  qualifiée  vente  (L.  2.  C./'/u»  rn/rre);— 
qu'un  parhue  aurait  é|é  qualillé  transaction  iC. 
civ.,  ai  l.  hsk,  elc)  ces  diversactes  ne  perdront  pas 
pour  cela  leur  caractère. 

il».  —  La  qualification  donnée  à  un  acte  nVdanl 
un  lien,  ni  pour  le*  parties  qui  v  ont  concouru,  ni 
pour  les  tiers,  on  doit  tonjoutn  recourir  ans  oon- 
venlions  qu'il  renferme  pour  en  déterminer  la  na- 
lure.  —  Om«.,3  déc.  1832,  Simon. 

'20.  —  Celte  maxime  que,  dans  l'appréciation 
des  actes,  la  réalité  doit  l'emporter  sur  l'appa- 
rence, est  un  hein  salutaire  contre  la  fraude  et 
la  Simulation;  mais  les  juges  doivent,  pour  cetts 
appréciation,  user  d'une  grande  réserve,  cl,  s'il  y  a 
duule  sur  la  qualilicalion  adonner  à  la  convention, 
l'écriture  doit  faire  a  loi.-L.  37.  S  V,  IL,  Uelcjat  ; 

—  Teste.  Kncyclop.  du  droit,  \o  Acte,  non;  Rolland, 
vo  Acte,  no  2«. 

81.  -  Lo  dépOt  lait  par  les  parlie*  chez  un  no- 
taire des  deux  doubles  d'un  acte  qu'elles  onl  signé, 
n'attribue  pas  qualité  au  notaire  pour  faire  usa 
déclarations  avant  foi  en  justice  sjir  la  nature  et 
la  réalité  des  conventions  contenues  dans  cet  acte. 

-  Pur/i  ,  10  révr.  1831  ,  Dchast  el  Lemolne  e. 
Staël. 

22.  —  L'appréciation  de  ce  qui  constitue  la 
miNir*  d'un  aclc  présente  toujours  un  point  de 
droit  ;  et  l'erreur  des  juges  a  cri  égard  donne 
lieu  a  passation.  —Rolland,  ibid.,  r.o  n.  —  v.  cas- 
sai ion, 
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g  3.  Diverse*  MfrfeM  d'actes. 

*  95.  —  Considéré»  sons  le  point  (U*  vue  de*  molifs 
qui  le*  déterminent,  1**  actes  prést  ntent  une  pre- 
mièrccl  importante  division.  11»  sont  gratuit»,  ou 
utile*  de  pttrl  et+ïautre.  —  C.  civ.,  art.  U»4  el  1105. 

2 1,  --  Dans  la  première  classe  se  rangent  le* 
donations  et  testament,  et  tous  le»  actes  en  géné- 
ral  qui  s'ont  de  pure  bienfaisance;  dans  la  seconde, 
tous  ceux  qui  procurent  un  avantage  mutuel  nu\ 
contractai!»,  el  qui  peuvent  rentrer  dan»  l'une  de 
ces  fol  mulCà  expressives  :  do  ut  des,  du  ut  fuctas, 
fnrir,  ut  des,  facto  ut  facias.  —  XVolf,  luit  ;«r.  nn- 
lur.  et  gent.,  p.  2.  chap  9,  S  467,  468  et  469. 

SU.  —  Considérés  par  rapport  aux  choses  qu'ils 
renferment  et  aux  obligations  qu'ils  imposent,  les 
nelrs  sont  synalktgmatioues  ou  unitatérriu.v  — 
C.  civ.,  art.  1102  el  1103.  —  V.  ohi.h.atio\. 

20.—  Enfin,  considérés  par  rapport  a  leurs 
forme*  el  aux  personne*  dont  ils  émanent,  ils  sont 
publix  ou  j»rtr«. 

87.-l.es  actes  publics  sont  ou  administratifs, 
ou  judiciaires,  ou  extra-judiciaires,  ou  aulheuti- 
ques.  —  V.  ces  mois. 

28.  —  Quant  aux  actes  privés,  ce  sonl  ceux  qu 
émanent  de*  simple*  particuliers,  et  n'ont  aucun 
caractère  public, 

2i>.  —On  distingue  encore  les  actes  en  ongvmua: 
et  copies.  —  C.  civ.,  art.  1334  et  suiv. 

50.  — Lorsqu'il  s'agit  «l'un  acte  authentique,  l'o- 
riginal est  la  minute  qui  en  aété  dressée.— V.  m- 
vet,  hixite.  —  L'original  «l'un  acte  sous  seing- 
privé  esl  l'acte  même  signé  des  parties  —V.  acte 

kOlS  SEISIi-FKIVÉ. 

51.  —  En  principe,  c'est  l'original  du  litre  nui 
forme  seul  et  par  lui-même  la  preuve  régulière 
des  conventions;  les  copies  n'ont  point  la  même 
f«irec  ni  la  même  authenticité.  —  Cependant  il  y  a 
d«'s  copies  qui,  moyennant  certaines  formalités  ou 
dans  certaines  circonstance*,  forment  tantôt  un«' 
preuve  complète ,  tantôt  un  commencement  de 
preuve;  telles  sonl  les  premières  copies  délivrées 
aux  parties  par  les  nntairesqnl  ont  reçu  les  actes 
contenant  les  obligations.  —  C.  civ.,  art.  1335. 

52.  —  Puisque  la  minute  ou  l'original  signé 
des  partie*  et  des  témoins  reste  en  dépôt  ehei 
le  notaire,  sans  qu'il  puisse  s'en  dessaisir  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (  L.  25  vent, 
an  XI,  art.  82),  il  était  indispensable  de  donner 
au  moins  provisoirement,  »•!  jusqu'à  la  repn'-scn- 
tation  de  la  minute,  la  force  probante  aux  pre- 
mière* copies  délivrée*  aux  parties  pour  leur 
f  en  lr  de  titre.  —Rolland,  ibid.,  n«>»  72  et  73  ;  Teste, 
iMd  ,  n»  22. 

35.  —  Les  copies  dont  parle  ici  le  Code  sont  les 
seules  copies  faites  par  des  personnes  publiques  ; 
celles  dont  l'auteur  n'est  pas  connu,  ou  n'est 
qu'une  personne  privée,  ne  méritent  aucune  con- 
eiilération  en  justice  —  Rolland,  ibid.,  n°  7*. 

3  t.—  |.e*  copies  varient  quant  à  leur  dénomi- 
nal ion  ,  a  leur  force  et  à  leurs  cflels.  La  manière 
d'obtenir  la  délivrance  d'une  copie  a  donné  lieu 
A  des  règles  Importantes. -V.  copie  i»es  actes  et 

TITRES. 

g  I.  —  Farine  et  réaction  des  actes. 

5...  —  Nulle  écriture  ne  fait  foi  par  elle-même 
ni  de  ce  qu'elle  contient,  ni  de  la  main  qui  en  a 
trace  lus  caractère*,  ni  du  temps  où  ils  l'ont  été  : 
une  main  coupable  peut  en  être  l'auteur.  Cepen- 
dant toutes  le«  transactions  faites  entre  les  hom- 
mes reposent  principalement  sur  la  foi  due  aux 
écrits.  l»e  là,  nécessité  pour  le  législateur  d'établir 
ces  formalités  variées  cl  nombreuses  qui  précèdent, 
accompagnent  ou  suivent  les  engagemens,  et  qui 
sont  destinée*  a  constater  r«nlslenee  des  actes  et 
à  en  assurer  l'cxéctilinn.  —  Toullicr,  I.  8,  n"  190. 

3u.  —  On  s'est  souvent  élevé  contre  les  formes 
en  général;  mais  c'est  parce  qu'on  n'en  a  vu  que 
l'abus.  Les  formes  sont  la  garantie  du  droit 
E  r  ht*  arpit  fluere  jus  civile,  et  net iones  composite* 
•  uni.  —  L.  8,  f.  6,  IL,  lit  orig.  ivr. 

57.  —  Aussi  le*  a-l-on  considérée*  comme  étant 
de  «Imit  puMic,  et  en  général  n'est-il  pas  permis 
d'y  déroger.  —  Rolland,  ibid,,  n»  43. 

38.  -  tue  expérience  de  tous  les  temps  et  de 
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tous  les  lieux  a  prouvé  la  nécessité  des  forme».  De 
nombreuses  dispositions  du  droit  romain  en  té- 
moignent. -  Lib.  U»,  lit.  69.  C,  lie  tabulants 
nnbis,  logographt*  et  censualibuë       Scrieca,  Ht 
benef.,  lib.  3.  cap.  15.  

30.  —  Sous  notre  ancienne  législation,  les  actes 
fui  cm  également  soumis  a  des  formes  sacramen- 
telles qui  varièrent  suivant  les  époqm  s  et  les  di  - 
verses provinces,  mais  qui  furent  toujours  regar- 
dées comme  le  seul  moyen  de  prévenu  lesfr.tudes 
et  de  consolider  les  enuagemeiis.—  X  atel.  Trait,  du 
dr.  dr  In  uat.  el  des  gens.  11*.  3,  chap.  G,  S  •«> ', 
Teste.  Encuclop.  du  droit,  n"  15.  , 

40  —  Il  en  est  de.  même  dans  les  institutions 
de*  peuples  étrangers.— V.  notamment  Blakslune, 
La»  anglaises, t.8,llv.2, chap.20  ;  Teste, Encyclap. 
ibid.,  u°  16. 

41.  — I.esacles  élant  des  lois  pour  les  parties 
(V  infrn  no*  72  et  suiv.j,  il»  doivent,  comme  le* 
lois,  être  rédigés  aTi  c  clarté  et  précision  (Jutd 
enim  sic  proi.rium  est  legum ,  ut  clarttas .'  (Nov.  107, 
cap.  I>  -  TeBte,  Encycl.  du  dr.,\°  Acte,  n<»  19,  el 
Rolland,  r»d..rerb.,n»*  60  et  cl. 

42.  —  L«-  législateur,  en  effet,  frappe  de  la  pré- 
somption fâcheuse  qui  résulte  de  l'obscurité 
des  aetes,  l'a  fait  tourner  contre  celui  qui  a 
rait  la  stipulation  à  son  profit,  et  qui  peut  n  avoir 
été  Obscur  qu'à  dessein:  OUcurus  riret  astuttts,  dit 
Cicéron.  -  L.  29,  ff,  De  jfactit',  C.  civ.,  art.  1168, 
1602;  Teste,  Encycl.,  nol9;  Rolland,  tbid.,  n<>  62. 

43  —  Le*  actes  doivent  cire  rédig«*  en  langue 
française.  -  Arrêté  du  gouvernement  du  24  prair. 

an  XL  ,  , 

4L— Long-temps  il  aéled  usage  en  France  de  ré- 
diger en  lal  in  tous  le*  acte*  ;  nos  magistrats  el  no» j  u- 
risconsullesn'employaienl  que  la  langue  lat  ine  pour 
leurs  jugemeus,  leurs  mémoires  et  consultations. 
Les  orateurs  cl  les  avocats  les  plus  renommés  re- 
couraient à  la  langue  latine  toutes  les  fois  qu  ils 
prétendaient  parler  avec  éclat  cl  précision.  — 
Teste,  Encycl.  du  dr.,  v°  Acte,  n»  17. 

Ce  ne  fui  que  vers  le  seixième  siècle  que  la 
lingue  française  remplaça  la  langue  latine  dans  la 
rédaction  des  actes  publics.  —  Ord.  de  1510;  de 
1539,  art.  III;  de  Roussillon,  1563,  art.  35  j  bdit  de 
Flandre ,  déc.  16*4;  Arr.  du  cous,  pour  I  Alsace  , 
30janv.  1685;  Ord.  de  1629;  Edit  «le  fév.  1700  pour 
le  Roussillon  el  autres  lieux;  Déclaration  du 
24  mars  1754  :— Décret  de  la  convention  du  8 therm. 
an  II  ;  Arrête  du  gouvern.,  du  Si  prairial  an  XI;  — 
Merlin,  Rëp.,  vo  Langue  française,  n«  2.  —  V.  aussi 
Rolland  de  Villargues.  Dict.  uni.,  eod  verb.,»  édit., 
no»  ter  et  suiv.  ;  Teste,  Encyclop.,  ibid. 

4«.— La  rédaction  des  actes  en  langue  française 
est-elle  encore  aujourd'hui  prescrite  à  peine  ilci 
nullité?  — Four  soutenir  la  négative,  on  s'est  foii«lé. 
sur  le  silence  des  lois  nouvelles  :  nulle  pari,  en 
effet,  elles  n'onl  rappelé  les  rigoureuses  exigence* 
du  droit  ancien;  le  décret  «lu  8  therm.  au  11,  et 
l'arrêté  du  84  prair.  an  XI,  en  *c  bornanl  a  pro- 
noncer des  peines  contre  les  otllciers  publics,  ont 
supposé  par  là  même  que  l'acte  rédigé  dans  une 
autre  langue. ne  serait  pas  nul.  Enfin,  la  rigueur 
de  l'ancien  droit ,  qui  s'expliquait  par  la  nocc*aito 
de  vainered'anclenne*  liabitudes  «'t  «le  donner  une 
impulsion  puissante  aux  effets  d'une  aggloméra- 
tion de  territoire,  ne  se  concilierait  plus  avec  les 
mœurs  el  la  situation  actuelle  du  pays.  —  Merlin, 
Que  st.  de  dr.,  V«  Testament^  17,  arl.3.—  Touiller  (t.», 
p.  1.-.8  et  suiv.,  note,  dern.»;dit.)  semble  être  déll- 
niti vement revenu  àeeseidiment.— V.  conf.  Tente. 
Etuyclnp.,  \oActe,  n®  1»;  Favard,  Rëp.,  v»  Langue 
française  ;  Dict  not.,  ibid.,  n»  18;  Rolland  de  Vitlur- 
gU<  j-,  ibid..  Il0  13. 

47. —  Ainsi,  jugé  qu'iHic  sentence  arbllrale  ren- 
due en  France  peut  être  rédigée  en  langue  étran- 
gère ,  sans  être  par  cela  seul  frappée  de  nullité.  — 
t'uvi,,  fer  mars  1830,  Hivarès. 

4U — (lu  peut  voir  v'4  acte  *otaiué  el  tevtamkst, 
du  litres  exemples  relativement  à  l'emploi  ûV  la 
langue  française  dans  le»  acte*. 

41».  —  Ouel  que  soit,  au  surplus,  l'ayis  qu'on 
adopte  sur  In  question,  il  faut  reconnaître  qu'en 
aucun  cas  la  nullité  ne  pourrait  être  étendue  aux 
acti-s  sons  seing-privé,  auxquels  le*  ordonnance* 
ne  sonl  évidemment  pas  applicable*  ,  et  pour  les- 
quels tout  est  forcément  abandonné  à  la  volonté 
de*  partie*.  -  Teste,  £*c*t/op,  du  drotl,  uo  18 
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!to, —  Kl  les  acles  qui  seraient  déclarés  unis 
tomme  aulbenliqucs,  pour  n'avoir  pas  été  rédigé» 
fli  langue  française,  vaudraient  au  moins  comme 
trrits  sou- v'ing-privé ,  s'ils  élaictit  signé:!  de  bal- 
tes les  |»artic>  contractantes. —  Arg..  L  2"»  veut, 
an  M.  arl.  6»;  —  Kerricre,  Parfait  notaire,  L  l«r, 
p.H;  Toullicr,  t.  8,  n«  toi;  Dic-f.  nnLt  *•  LmQUt 
(rweant.  u°  13;  Kolland  df  Ydlargucs ,  itud., 
U«  lli  :.  IH.  —  Y.  \<  r»:  xot  \*té. 

tU — Il  est  en  outre  plusieurs  autres  conditions  à 
observer  dans  la  rédaction  des  actes.  —  Ainsi,  ou 

ar  peul  ajouter  aucun  >ui  nom  à  ton  non  propre 
à  moins  qu'il  n'ait  servi  pisqu'iei  à  distinguer  des 
nombres  d'une  même  famille.—  L.  b  bruni,  an  11. 

—  V.  «un. 

st.  —  Il  -e>l  défendu  aux  citoyens  de  s'arroger 
des  litres  et  qualifications  nobiliaires  qui  n'au- 
raionl  paî  élé  légalement  conférée*,  et  aux  olll- 
wrs  île  l'état  civil  cl  aux  notaires  de  les  leur  don- 
otr.  —  L.  16  oct.  1791;  Décr.  t«  mars  I(*u8,  art.  15. 

-  D'après  l'arl.  23'j,  C.  p 'n.  de  1HI0.  le  conlre ve- 
nant était  paisible  de  la  |»einc  d'cmprisonni-manl  ; 
nuis  celle  disposition  a  tté  supprimée  parla  loi 

Un  U  axr.  IUS. 

43.  —  Les  notai res,  les  otllcicrs  publics  et  les 
rotiuriereasis  iont  tenus  d'exprimer  dan»  les  acles 
tnianés  d'eux  les  poids  et  mesures  aelueileni'  iit 
en  usage. —  LL.  1er  vendéui.  an  I V  ;  4  juill.  I8J7.— 
Y.  acie  xotamk,  poiws  et  m  km.  ncs. 

il.—  Dans  ton.-  les  actes  on  doit  se  servir  de  la 
iiuiii. ration  décimale.  —  L.  I70OI*.  an  VU.  —  V. 
■ovwii  . 

j.».— Enfin,  l'on  doit  faire  usage  du  calendrier  en 
vigueur. — V.  cilkmoiikiv — V.  aussi  vc  u.  \oi.vuu.. 

j$  3.  —  l'ar  ijuellr  lui  If  acte*  f  ini  rrV/u, 

M.  —  M  faut  distinguer  ce  qui  est  relatif  a  la 

htm»  fxtirtmrr  dc$  actee  d'avec  ce  qui  est  relatif 
a  la  rdtrticifr-  îles  contractai)*  et  au  fond  des  dispo- 
sitions. 

37.—  Kel  divemeiil  à  la  forme,  c'est  la  loi  du  lieu 
nu  l'ai  le  se  passe  qui  doit  être  observée,  selon  la 
icaviuie  tin  droit  romain  rc^uedans  imiio  droit  : 
Lkiu  régit  m  /um  —  U,  civ.,  arl. 47,  170.  elc. 

jtt  —  Kn  elle!  .  la  forme  n'est  attardée  ni  a  la 
pei.-Éiioie  ni  aux  biens;  elle  est  inllé  col-  Ml  COrpi 
de  l'aele;  c'est  elle  QUI  loi  donne  l'être  el  le  carac- 
lére;  il  est  donc  naturel  qu'il  reçoive  celle  forme 
Ou  lien  où  il  se  fait  et  on  il  commence  à  exister, 
bans  le  concours  de  plusieurs  lois  dont doutes  les 
formalités  ne  pouvaient  être  neenmplies.  il  était 
ju»te  que  la  loi  du  lieu  recul  la  ptéï-n  nee.— Dis- 
eur du  ions,  d'état,  sur  l'ai  t.  3,  C.  civ  ;  Novctau 
tteuiitirt,\o  Acte;  —  Merlin.  H  )).,  \°  £m,  S  6,  il"  7. 
(  I  tjtfit  .le  itr.,  \o  Polii  r  et  coiiti.it  d'anmrawf* , 
S  3; Toullicr.  t.  10.  p.  1-26.  111  île;  leste.  Encylop.  du 
dr.,  \<>  Acte,  \\o  23;  Kolland  de  Villargues,  Uep.  du 
ml,  >o  .J.  fP<  ,,o  79. 

!«».  —  Ainsi .  l'aele  de  rathVatioii  d'une  vente, 
consenti  par  un  olllcier  ilexant  le  conseil  d'admi- 
nistration de  son  rég  i  m  «ni,  est  valante*  alors  qu'il 
a  eu  lieu  dans  un  pavs  étranger  où  il  n'\  avail  pas 
de  notaire.  —  Bourges  ,  lu  juillet  ISI7,  Guillier  c. 
ftubier. 

00.— I.a  n'aie  lacu%  reijit  aetum  a  fouflertrie  tous 
teoi[i<  un.-  exception  quant  aux  acte*  passés  par 
les  ambassadeurs,  les  consuls  et  autres  atteint  di- 
ploiu.diqiii  »,  dans  le  cercle  de  leurs  attributions; 
ces  actes  smit  valables,  quoique  les  formalités 
prescrites  parla  loi  du  lieu  n'v  aient  pas  été  0I1- 
senée*:  CVst  une  suite  de  la* fiction  que  la  terre 
rte  France  suit  ses  reprêWulans  sur  le  sol  étran- 
R«r.— t.. ..iv., art.  *K,  t70;-  l  lrie  lluber,  !>>•  jure  <  i,  t- 
tatiê,  liv.  3.  chap.  »,  S  !eret  *;  llcrlios,  lt-  mlliiione 
»»H-t.  »<",  S  10;  Merlin.  H- 1>.,  \°  Te*tnm>>nt , 

*eei,5*.  ai  t.'u;  Kolland.  \rt  l-  .'c,  ti"  84; Teste, 
Efteyi  top. Al  dr,.  end.  rerh..  l\t>  25. 

«I.—  I.a  question  desavoir  si  une  stipulation 
e*t  licite  ou  ne  l'est  p«*  se  K'ttle  par  la  même  loi 
que  la  fi.ritH-  contrat,  et  par  conséquent  par  la 
fol  «lu  lu  il  o„  robliunlion  se  passe.  —  Bm  ifiinilus, 
Flandrur.  n«>  9  et  to  ;  Merlin, 
Hrprrt  ,  su  UtjjHjthéque,  sert.i«\S  a, art. 5;  Kolland, 
x°  V  it,  nogfi. 

02.  -  Poiu-  tout  ce  qui   concerne  la  1  opu 
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rite  des  parties,  il  est  évident  qu'elle  doit  être  ré- 
tiU'x  par  la  loi  île  leur  domicile  ;  car  il  s'au'it  ici  du 
slaliil  personnel  qui  suit  partout  le  citoyen. 
C  civ.,  art.  3.  —  V.  L4»i. 

03.  — Lutin,  pour  ce  qui  concerne  le  fond  [tel 
dispositions,  il  est  de  principe  qu'elles  <e  règlent 
pat  la  loi  du  lieu  ou  le  contrat  a  ùlé  pa-sé.  Ainsi, 
c  'esl  Mf  celle  lui  que  doivent  s'apjiréeier  les  droits 
et  oliliualious  résultant  du  contrai,  el  non  point 
par  la  loi  du  lieu  où  sonl  situés  les  biens  sur 
lesquels  se  poursuit  l'exécution.  —  Dumoulin, 
(i>itumr  dr  l'art»,  <  li,  gl.  7.  n«*  35,  36,  37; 
Merlin,  Hépert.,  V  Hypothinue,  sect.  2ft,  S  a,  art.  3; 

Teste,  Entj/rt,  du  dr.,  \o  Acte,  u<*  JO;  Kolland ,  e»d. 
n  r/j.,  n«i  K7  et  «H. 

tii.  —  Keste.  maiiiteuanl  à  examiner  par  la  loi 
d' i(uel  lint  les  actes  doivenl  être  véuis. 

•>.».  —  S'd  îi'agil  de  la  ia}nu  iië  dos  parties,  c'est 
la  loi  existante  au  moment  du  contrat  qui  devra 
la  régler.  —tfom.  DtmUart,  I.  trr,  p.  l.v»  ;— Merlin, 
QtUV.  de  dr.,  V"  T'*t'invnt,  S  12;  Kolland  de  Vil— 
lacune*,  x°  .lc/r.  il»  >J2  ;  Teste,  Encyil.,  v°  A>  le, 
no  27. 

lui.  — S'il  s'atrit  de  la  forme  des  acles,  l'on  ne 
doit  l'attacher  qu'à  la  loi  du  jour  où  ils  ont  éU' 

paSSOS.  —  1..  Ità,  S  t°r,  IT..  lté  rr,j  jur. 

87.— Ailtsi  |UBé  qu'Hu  acte  s>  nallauniatique  fait 
sons  sein^-privé  aianl  le  C4»le  civil,  dans  utt-pays 
où  ne  s'était  yn*  introduite .la  règle  de  l'art.  U25, 
él  ut  valable,  bien  qu'il  n'ejlt  pase'é  fait  double. — 
17  aoùl  MU,  Duuuy  d  AutJunacc.  Aldc- 

OK.  —  En  vertu  du1iiùir«plï|ieipc,  mais  en  sens 
Inverse,  la  loi  dAuycIaQ  ne  sauriiil  couvrir  la  nul— 
lib'"  de  formes  dont  .4"  troi'wer*it  rtdeelé  le  con- 
trat, aux  tenues  des  lois  précédenles.  —  Merlin, 
RcWrf..  v«  Effet  réinmetif,  seel.  3«,  S  3,  arl.  ter; 
Kolland,  v°  A'He,  n"08. 

Cit.  —  Celle  loi  ne  pourrait  pas  non  plus  rendre 
prouAtt  nu  .n  ie  auquel  la  lui  ancienne  refusait  ce 
caractère,  l'ar  exemple,  dans  les  pays  de  droit 
écrit  OÙ  était  en  vigueur  la  loi  44  (C  .  lté  non  name- 
nitd  p'-'-itrod  ,  celui  qui  s'élail  reconnu  débiteur,  a 
litre  de  put  ou  autrement,  d'une  somme  d'arvtent, 
a  conservé,  même  après  la  publication  du  C  civ., 
l'exception  résultant  de  celle  loi,  et  qui  consistait 
a  rejeter  sur  sou  adversaire  la  preuve  de  la  non 
numération.  —  V.  fvim-iiox  .vos  mubiu  pf- 
».iM.*:,  rois  néuotvi.iivr.s.  —  V.  aussi  Kolland , 
\»  .1  ■  h-,  l|t>91t 

70.  —  La  rè-le  ci-de**us  posée,  relativement  à 
la  forme  d«ta<Htn,  s'applique  il  la  question  de  sa- 
voir si  nue  convention  est  licite  ou  ne  l'est  pas  : 
il  faut  s  attarder  à  la  lui  du  Icmps  où  le  contrat 
a  eu  lieu  sans  avoir  égard  aux  tnoilillcalions  pos- 
térieures survenues  dans  la  législation.  —  L,  137, 
(tt.  11..  Derrij.  jur»*;  —  Kolland,  v«>  Arft,  il"  toi; 
Te-te,  Eutirlop.,  einl.  t  rrU..  n°  47. 

71.  —  Ainsi,  le  Code  civil  n'ayant  point  de  tlis- 
posilion  particulière  relativement  aux  clans,  s  qui 
peuvent  entraver  la  liberté  du  mariage,  il  tant, 
pour  apprécier  la  validité  de  telles  clauses .  s<: 
reporter  aux  lois  intermémoire*  qui  étaient  en 
Vitriiem-  au  ni  nuent  «le  la  publication  du  Code.— 
lirtu W/c»,  1 6  mai  1W*1»,  Frauçois. 

g  6.  -  Effet*  el  exécution  de.i  actes. 

72.  —  Les  conventions  légalement  rornié.  s  sont 
des  luis  pour  les  parties. —  C.  civ.,  art.  1131. 

/S.  -  Pour  apprécier  les  droits  résultant  d'une 
convention  écrite,  on  ne  rtoll  consulter  que  l'aele 
même  où  se  trouve  déposée  la  convention.  Aucune 
des  parties  ne  jw-ut  ajouter  ou  retraneber  quoi 
que  ce  soil  à  ce  qui  est  écrit.  Le  législateur  a  re- 
poussé toute  preuve  qui  serait  proposée  contre  ou 
outre  |c  contenu  aux  acles.  —  L.  4,  II. ,  Dr  fi''" 
trumei.t  ;—  C.  civ.,  art.  I3U. 

71.  —  Les  acles  sonl  indivisibles  dans  leurs  ef- 
fets. Telle  est  la  règle.-tl  .  L.73,  Dr  ^eï.t-BaMe. 
sur  le  hl.  Oc  sum.  /n.o/.,au  C,  n»  81  ;  Merlin, 
{.tuent,  de  dr.,  \<>  Tetlameut ,  S  12  et  10».  et  Hrp'rt., 
vis  Convention  matrimoniale,  J  2,  et  Renonciation 
à  tveceuion  futur* .  S  *j  Roi  fana  de  Villarintes, 
v»  4cfefno  iwi;  Teste,  Km  y  lop.  du  dr.,\o  Acte, 
n«  29. 

7;».  —  Kn  effet,  dan-  un  contrut  qui  ne  renferme 
Ità.-  la  preuve  maniftate  du  contraire,  on  doit 
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présumer  qui"  toute»  les  clause»  ,  quoique  dis- 
tinctes, oui  été  accordée*  en  considération  les  unes 
de*  autres,  qui* les  une*  servent  aux  autres  de  con- 
ditions. —  Cniu*  ejusdem  contractât  capita  singula 
alin  alii  tueuse  videntur  fer  madum  condition»*,  dit 
Grotins,  dans  son  traité  De  jure  belli  et  pari» , 
liv.  3,  chap.  19,  n<>  U.  —  D'Argentré,sur  l'art.  453, 
Cuttt.  de  Bretagne,  (d  2,  noter-,  Salvainu,  Tr.de 
l'usage  des  fief»,  chap.  M  :  Merlin,  ubi  suprà  ;  Rol- 
land de  Viilarguc»  et  Te»te,i/or.  eut. 

76.  —  Un  contrat  étant  essentiellement  indivisi- 
ble dans  sa  forme  ne  peut  être  synallagmaliquc 
pour  quelques  unes  de»  parties,  et  unilatéral  pour 
les  autres.  —  Lyon,  ta  avr.  1834,  Rousselle  c. 
Bqycr. 

77.  —  La  règle  a  lieu,  quoique  les  conventions 
aient  et i  rédigées  dans  dircr»  actes  ;  si  elles  ont  le 
même  objet,  et  qu'elles  interviennent  entre  les 
même*  parties,  elles  sont  corrélatives,  et  ne  for- 
ment qu'un  seul  et  même  contrat.  —  L.  7."»,  ff., 
Départ.;  L  13, Cod.  "*i„— Dumoulin,  1. 1",  p.  739; 
Tente,  Encyclop.,  n»  30. 

7U.  —  Cela  est  vrai,  surlout  quand  les  conven- 
tions sont  consenties  dans  le  même  temps  ou  à 
des  époques  rapprochée»,  selon  la  maxime  t>oe/<i 
M  continenti  apposita  intunt  contrat  lui,  —  L  75, 
ff.  De  part.  -,  L  43.  Cod.  r.xt.;  —  Dumoulin,  Cout.  de 
Paris,  <,  78,  «I.  1",  n°  57  ;  sur  la  règle  34,  De  publ. 
retign,,  n°  188,  et  dans  son  Conseil,  3,  no»  19  et  suiv.; 
Ilenrys,  liv.  5,  chap.  I,  ouest.  31e  (t.  3,  p.  156}  -, 
Teste,  Encyclop.,  ibid.  —  C'est  ain»i  qu'il  a  été  joité 
que  lueti  nue  deux  acte*  passés  le  même  jour  en- 
tre les  même*  parties  ne  contiennent  aucune  ex- 
pression qui  indique  qu'ils  »ont  corrélatifs,  ils  peu- 
vent cependant  être  considéré»  comme  tels.  — 
Toulouse,  13  fév.  1830,  l.asserre  e.  Bordère». 

79.  -  La  régie  de  l'indivisibilité  des  actes  ne 
peut  évidemment  recevoir  d'application  lorsqu'il 
s'agit  de  »lipulatinnn  qui  sont  entièrement  distinc- 
tes "et  indépendantes,  et  qu'on  peut  les  enntidérer 
comme  inutiles  les  une»  à  l'égard  des  autres  :  Utile 
trnn  deliet  per  inutile  ritiari.  —  LL.  1 ,  S  5  et  101,  11., 
De  rerb.  oblig.;  Inst..  De  mut,  sttpul.,  S  4. 

SO.  —  Elle  cesse  également  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jugement  :  les  divers  chefs  qu'il  contient  sont  au- 
tant de  juiremens  différens  et  indépendans  les 
uns  des  autre».  Totcapita,  tôt  sententiae.  —  Rolland 
de  V'Illargues,  vo  Acte,  no  111. 

81.—  Quant  aux  actes  passés  en  pays  étrangers, 
le  législateur,  placé  entre  la  double  nécesssité  d'as- 
surer l'exécution  de»  ennauemcn»  et  de  défendre  les 
principes  de  souveraineté,  ordonna  que,  sans  per- 
dre leur  caractère  public,  les  actes  reçus  par  des  olll- 
eiers  étrangers  seraient  destitué*  de  la  puissance 
exécutoire,  qu'aucune  contrainte,  aucun  aeted'exé- 
cution  ne  pourrait  s'exercer  en  vertu  de  ces  acte;*, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  déclarés  exécutoires  par 
un  tribunal  français,  ou  que  des  lois  ou  traités 
politiques  n'aient  autorisé  d'avance  cette  exécu- 
tion.—Ordonn.de  16i9;— Pothler,  Cout.  d'Orléans, 
lit.  So,  n°  9;  C.  civ.,  art.  2123  et  «28;  C.  procéd. 
civ.,art.  54«. 

8».  —  Jugé  de  plus  que  les  actes  passés  en  pays 
étranger,  et  revelus  de  toutes  le»  formalités  vou- 
lue» par  les  lois  du  pays  pour  leur  donner  l'au- 
thenticité, n'ont  cependant  de  date  certaine  que 
du  jour  de  leur  enregistrement  en  France.— Douai, 
16  déc.  1824,  Broosbanck  c.  Dubroeneq;  17  juill. 
1829,  Membré  et  Guenain  c.  Duhem. 

8S.  —  Que  les  actes  authentiques  passés  dans  les 
pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  avant  la  réunion 
de  ce»  pays  A  la  France,  ont  recouvré,  par  un  en- 
registrement ultérieur,  le  caractère  d  authenticité 
qu'ils  avaient  perdu  faute  d'enregistrement  dans 
le»  délais  prescrits  par  l'arrêté  du  7  fructid.  an 
VU.  En  conséquence,  un  tribunal  n'a  pu  décla- 
rer que  de  pareils  acte»  n'étaient  pas  susceptibles 
de  produire  hypothèque.  —  C<M».,3sept.  1806,  Itec- 
kers  c.  Zilckeu. 

84.  — Tous  les  contrats  donnent  lieu  à  une  ac- 
tion.— Pour  exercer  celte  action,  deux  voies  sont 
ouverte»  i  Vexérmtitm  futrée,  qui  se  fait  par  erim- 
mandement  suivi  d'exécution,  et  la  simple  de- 
mande  en  justice. 

Otl.  —  |ji  voie  «le  \'c<rérntion  parée  est  ouverte 
pour  le»  actes  authentique,  revêtu»  de  la  formule 
exécutoire,  qui  en  commande  l'exécution  au  nom 
du  MMivtrain.  -  La  demande  en  }ustue  a  lieu  lors- 
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qu'on  n'agit  qu'en  vertu  d'une  simple  expédition 
ou  copie  ordinaire  d'un  acte  notarié,  ou  en  vertu 
d'un  acte  sous  seing-privé. 

K«.  —  Le  mode  d'exécution  d'un  contrat  ancien 
peut,  sans  effet  rélroactir,  être  régi  par  la  loi  nou- 
velle. —  Cas».,  10  juin  1818  Perrin  c.  Fortin. 

87.  —  C'est  ce  qu'on  décide  notamment  pour  le* 
rentes  constituée»  avant  le  Code  civil,  et  dont  le 
débiteur  n'a  pas  fait  le  service  pendant  deux  an» 
depuis  le  Code.  —  Rolland,  Rép.,  yo  Acte,  no»  i2H  et 
429.  — V.  aussi  i»e*tes. 

88  —  Suivant  les  lois  romaine»,  tout  acte  était 
attributif  de  juridiction  an  juge  du  lieii  où  il  était 
passé  (L.  19,  S  I"  et  2,  fl.  De  judiciù);  mais  notre 
ancienne  jurisprudence  avait  constamment  rejeté 
ce  principe.  —  Merlin,  Rép.,  vo  Elranaer,  $  2. 

80.  —  Néanmoins  le  seel  du  Chàtelet  de  Paris, 
par  un  priviléee  particulier,  était  attributif  de  ju- 
ridiction, et  attirait  de  tout  le  royaume  au  Chato- 
ie!, a  l'exclusion  de  tout  autre  juge,  toutes  les  ac- 
tions qui  naissaient  des  actes  scellés  de  ce  BCCL— 
Lettr.  pat.,  6  oct.  1447;  —  Jousse.  Just.rir..,  L  l«r, 
p.  «36;  Denisart,  vo  Acte  notarié,  p.  559  et  suiv. 

OO.  —  Aujourd'hui  il  est  de  principe  que  la 
juridiction  sur  les  contrats  appartient  au  juge 
du  domicile  de»  parties  contre  lesquelles  on  en 
poursuit  l'exécution.  C'est  une  conséquence  de  la 
maxime  :  Actor  sequitur  forum  rei.  —  Merlin,  Rép  , 
vo  Etranger,  S  2.  —V.  exploit. 

91.  —  Cependant  celte  maxime  souffre  d'asses 
nombreusesexceplions;  par  exemple.s'il  s'agit  d'un 
étranger,  en  matière  commerciale  ou  maritime, 
ou  si  les  parties  ont  fait  choix  d'un  domicile  jwjur 
l'exéculiondu  contrat,  etc.— C.civ.,  art.  14  et  111  ; 
C.  procéd.,  art.  420.  —  V.  compétkack  coa*r.a- 

ClALK,  DOMICILE  ÉLU. 

S  7.  -  Nullité  des  actes. 

92.  — Un  Mie  est  nul,  soit  quant  h  la  forme,  soit 
quant  au  fond,  lorsqu'il  ne  remplit  pas  les  con- 
ditions nécessaires  à  sa  validité. 

95.  —  L'omission  de»  formalités  prescrites  pour 
les  actes  n'en  entraine,  en  général,  la  nullité  qu'au- 
tant que  celle  peine  e»t  prononcée  par  la  loi ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'omission  de  forma- 
lités véritablement  substantielles.  —  V.  mllité. 

94.  —  Jugé  que  les  formalités  qui  tiennent  à  la 
substance  de»  acte»,  et  dont  la  stricte  exécution  in- 
téresse essentiellement  l'ordre  public,  sont  de  ri- 
imcur  et  doivent,  même  dan»  le  silence  de  la  loi, 
être  observées,  à  peine  de  nulliié.  —  Cass.,  22  avr. 
1807,  Coune  c.  Lanaye.— V.  au  surplus  acie  kota- 
rié. 

9».—  Un  acte  est  nul  au  fond  lorsqu'il  est  illicite, 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  moeurs.  —  L.  6, 
Cod.  De  pact.;  C.  civ.,  ai  t.  6,  586,  900,  1133,  1173, 
1387,  etc. 

96.  —  U  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  l'on  a  stipulé 
une  chose  impossible,  suivant  la  maxime,  i>n/»oj- 
sibilium  nulla  est  obligatio. 

97.  — Ou  bien  encore,  si  l'acte  est  sans  cause,  ou 
fondé  sur  une  fausse  cause.  —  C.  civ.,  art.  1108  et 

1131.  —  V.  OBLIGATION. 

98.  — El  ce  qui  est  nul  dan»  le  principe  ne  peut 
devenir  valable  par  l'écoulement  du  temps,  selon 
la  règle  catonienne  :  Quod  nullum  est,  nullum  pro- 
duit effeclum  Iractu  temporis.  —  L.  29,  ff.,  De  reg. 
jur.  —  V.  m  1 1  1 1 1. 

99.  —  Un  acte  valable  dan»  son  principe  n'est 
pas  détruit  par  les  événemen»  ultérieur»  qui 
amènent  les  chose»  au  point  où  il  ne  pourrait 
prendre  naissance.  Qua>  semel  uUliter  etnutituta 
sunt  durent,  licet  ille  casus  efliterit  à  quo  inriprre 
tumpotuerint.—  L.  85,  S  1,  ff..  De  reg.  jur.— Y.  ml- 
MTB. 

100.  —  Un  acte  petit  être  déclaré  nul.  comme 
présumé  fait  en  fraude  d'une  loi  qui  n'élail  pas 
encore  rendue,  mais  que  les  pari  les  pouvaient  pré- 
voir, par  exemple  pour  prévenir  les  changeiuni» 
qui  devaient  êlre  apportés  dans  l'ordre  des  »uc- 
eession».  —  Turin, -il  juill.  1810,  Terxiano  c  Vol- 
tero  el  Rravda. 

101.  —  Autrel m-  l'insinuation  des  actes  n'était 
point  simplement  un  droit  bursal  :  c'était  une  for- 
malité  essentielle  au  défaut  de  laquelle  les  actes 
ne  pouvaient  avoir  d'effet  vis-à-vi»  de»  liera.  — 
Par*,  17  vent,  an  XU,  Monroé  c.  Lefoulon. 
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103.  —Aujourd'hui  le  défaut  de  timbre  ou  d'en- 
rrgi*lrerncnt  n'entraîne  pi»  la  nullité  de  l'aclc  et 
ne  donne  lieu  qu'à  de*  doubles  droit»  et  à  des 
amendes.  Toutefois  l'enregistrement  sert  à  assu- 
rer la  date  des  actes,  et  est  même  souvent  uned*** 
conditions  nécessaire*  pour  qu'ils  puissent  avoir 
effet  vis-à-vis  des  tiers.  —  C.  civ.,  art.  1338.  — 

V.  ACTE  ftOTASIÉ,  ACTE  SOUS  SElSG-fEIVÉ,  AVEC, 


ACTE   [Donner  . 


ACTE  (Droit fi ranger). 

Ce  mol,  en  Angleterre,  signllle  arrêté.  On  appelle 
aeu  du  parlement  un  arrêté  du  parlement  qui  a  été 
sanctionné  par  le  roi.  —  Les  aetes  émanés  du 
parlement ,  pendant  une  session ,  forment  les  di- 
verses sections  d'un  tout  qu'on  appelle  ttatvt  ,  el 
qu'on  ne  cite  jamais  sans  indiquer  le  nom  du 
monarque  sou»  lequel  ils  ont  été  rendus,  et  l'an- 
née de  son  régne. 


ACTE  («simple). 

V.  SIMPLE  ACTE. 


ACTE  A  CAUSE  DE  MORT. 

On  donne  ce  nom  aux  aetes  fails  en  vue  de  la 
mort,  et  qui  ne  doivent  recevoir  d'exécution  qu'à 
celle  époque.  —  V.  sajama,  testassent. 

ACTE  timiTIOWI  :i  AUX 
tOAWTITlJTIOAK  DE  aVEMPIBE. 

Cel  acte  constitutionnel,  donné  le  33  avr.  1815 
par  l'empereur  Napoléon,  a  été  soumis  à  l'ac- 
reptation  du  peuple.  Le  relevé  des  voles  fut  pro- 
clamé dans  une  assemblée  du  champ  de  mai 
composée  des  membres  de  lous  les  collèges  élec- 
toraux de  déparlemens  et  d'arrondissemens ,  el 
de  députations  des  armées  de  terre  et  de  mer,  mais 
cet  acte  ne  futpas  accepté  par  la  chambre  des  rc- 
présenlans,qui  rédigea  un  projet  de  constitution 
Hue  la  seconde  restauration  rendit  sans  effet. — 
V  au  surplus  cox»TiTtrrio.i»  raAxvAisEs. 
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Aetniiexcrmcnt,  20.  Excès  de  pouvoir,  9. 

Application,  10-49,  34-36,  Execution,  75. 

42.  Kx|>crtiae,  30. 

Apposition  de  accilés,  5.  Formule  exécutoire,  78. 

Arbitraire,  73.  Interprétation,  4  4-78. 

Arrêté,  3.  Mines,  58. 

Autnrixation  edmiuistr  i  ti  >  i  ,  Minutes,  3. 

47.  Notable*  part-prenan»,  4. 

Autorité  adminittratire,  41  ».  Notaire.  5. 

—  judiciaire,  19,  91-33,  Obligation,  6. 

40,  43-45,  56,  74  «.  —  Opposition,  30. 

souveraine,  55  *.  Ordonnance  royale,  64. 

Bail  administratif,  68  ».  Ordonnance»,  60-63.  —  d'in 
Baox,  S|.  tércU  généraux ,  59. 

17,  37  s.  Partage,  50. 

Caractért»,  2,  8.  Pèche,  3. 

74.  Préfet,  51  i. 

Compétence,  10-49,53,58».,  Oueatiou  de  propriété,  39,  45. 
68    ,  75.  —  préjudicielle,  43. 

"  it,  65  ».  Rapport  d'ordonnance ,  59. 

d'éut,  59,  63  ».  —  Renvoi,  44  ».,  63,  73. 

'H,  33.  —  de  pré-  Rétention,  74-77. 

,  37,  54  ».  R<n,  60  ». 

,  7.  SSSÎU,  76. 

i,  61,  65  ».  Titre,  34.  —  ancien,  53. 

4  33.  Transaction,  35. 

lH*aie,  Ti  Vente,  5à  —  nationale,  33  ». 

act*  adei!«ist«atip.  —  1.  —  Sous  celte  déno- 
mination viennent  se  ranger  tous  les  acles  qui 
émanent  de  l'administration ,  soit  qu'elle  stalue 
sur  de»  cas  particuliers,  soit  qu/wlle  ordonne  ou 


défende  par  voie  réglementaire,  soit  qu'elle  agisse 
ou  contracte  comme  un  simple  particulier. 

9.  —  Ainsi,  que  les  résolutions  ou  les  engage- 
mens  du  pouvoir  administratif  se  produisent  sous 
le  nom  d  ordonnances,  de  réglemens,  d'arrêtés  ou 
de  contrais;  qu'ils  émanent  duroi,  des  minis- 
tres, des  préfets,  des  maires,  ou  de  tous  autres  à 
qui  sotil  déléguée*  l'administration  publique  et 
1  exécution  des  lois  ;  lous  ce*  acles,  disons-nous, 
prennent  également  le  nom  d'actes  adminutraiift, 
—  Dufour,  Dr.  admit».,  t.  4",  no  «i. 

S.  —  Ainsi,  les  arrêtés  d'un  préfet  maritime  qui 
ont  pour  but  de  régler  la  police  et  les  limites  de  ta 
pèche  concédée  à  des  fermiers  de  madragues,  el  de 
maintenir  les  droits  des  autres  pécheurs,  sont  des 
acles  administratifs.  —  Cou*.  J  etai ,  30  mai  1843, 
Ulatichel  c.  Puy  vau. 

4.  —  1  >>■  même,  la  délibération  des  inaire,  ad- 
joint cl  commissaire  de  police  d'une  commune, 
qui  modilie  la  liste  de-  notables  part  prenaus  à 
une  fontaine  d'eau  salée,  est  un  acte  administra- 
tif. —  Cous,  d'état,  17  août  1835,  Bergevas. 

3.  —  Lorsque  en  suite  d'une  ordonnance  du  roi, 
un  notaire  a  été  déclaré  démissionnaire,  el  que 
les  scellés  ont  été  apposé*  sur  ses  minutes,  cette 
mesure  doit  aussi  être  considérée  comme  un  acte 
administratif.  —  Htnuee,  33  mai  4833^  Salmon. 

0.  —  Hais  n'est  pas  un  acte  administratif  l'obli- 
gation contractée  envers  un  agent  du  gouverne- 
ment, si  elle  est  indépendante  delà  responsabilité 
ou  de  la  comptabilité  de  celui-ci  envers  l'état.— 
<  i  -'. .  47  fruclid.  an  XII,  Warbrouck  c. Combes. 

7.  —  Une  convention  passée  entre  une  commune 
et  un  particulier,  au  sujet  de  la  propriété  el  du 
partage  des  eaux  d'une  fontaine,  ne  constitue  pas 
non  plus  un  acte  administratif.— tons,  d'état,  6  sept. 
4836,  commune  de  Blenod-sur-Pont-à-Mousson. 

8.  —  Un  acte  n'est  administratif  qu'autant  qull 
est  porté  ou  consenti  par  un  fonctionnaire  ayant 
pouvoir  à  cel  effet,  cl  qu'il  a  pour  but  l'exécution 
des  lois  ou  un  objet  d  utilité  publique.  —  Magni  • 
toi  et  Delnuiarre,  Die  t.  de  dr.  admtn.,  v»  Acte  ad~ 
minitlratif. 

0.  —  Tout  acte  administratif  qui  n'a  pas  pour 
objet  l'exécution  des  lois,  et  qui  est  contraire  à 
quelqu'une  de  leurs  dispositions,  contient  un  ex- 
ces  de  pouvoir  et  doit  être  annulé. 

40.—  Jugé  même  que  les  tribunaux  peuvent  re- 
fuser de  les  appliquer.  —  Cas».,  36  mars  4  83}, 
Marconnct,  et  33  juin  4835.  avoués  d'Apt. 

11.  —  L'ifi<erpré/a7ion  des  actes  administratifs 
appartient  à  l'autorité  administrative  ;  leur  api 
cation  est  laissée  aux  tribunaux.  Toutefois,  ou  ne 
trouve  ni  dans  la  loi  des  46-34  août  4790,  ni  dans 
le  décret  du  16  fructid.  an  III,  aucune  disposition 
formelle  sur  ce  point.  Celte  règle  est  plutôt  le  ré- 
sultat d'une  jurisprudence  constante  que  celui 
d'un  texte  précis.  —  Dufour,  L  4**,  n°  93. 

ts.  —  La  seule  conséquence  qui  résulte  de  cet 
lois,  c'est  que  les  eours  et  tribunaux  sont  dans  la 
double  impuissance  d'exercer  les  fonctions  admi- 
nistratives et  de  soumettre  les  acte*  de  l'admi- 
nistration à  leur  censure  en  les  inllrmaul,  modi- 
fiant ,  ou  en  arrêtant  ou  suspendant  leur  exé- 
cution ;  mais,  si  un  acte  administratif  attribue  à 
Huelqu'un  la  propriété  d'un  objet,  les  cours  el 


tribunaux  doivent  nécessairement  prendre  con- 
naissance de  cet  acte,  pour  lui  appliquer  h»  prin- 
cipes de  la  législation  commune,  sous  la  seule 
condition  de  n'y  point  porter  atteinte.  —  Cote..  43 
mai  4834,  de  Maynoncourt  c.  Aymonet  de  Conlré- 
glise. 

15.  -  L'applicalion  du  principe  relatif  à  l'inter- 
préUtlOJI  des  actes  administratifs  donne  lieu  à 
une  distinction  entre  les  actes  de  l'administration 
lorsqu'elle  statue  par  voie  d'ordonnances  ou  de 
dispositions  réglementaires,  et  ceux  qui  ne  con- 
tiennent que  l'expression  écrite  d'une  convention 
consentie  entre  elle  et  un  particulier  ;  à  l'égard 
des  preinierr  'es  tribunaux  ont,  comme  pour  les 
lois,  le  droit  M'interprélation  doctrinale:  \  s  peu- 
vent de  plus  examiner  si  ces  actes  ont  4M  légale- 
ment faits  (C.  pén  ,  art.  471,  S  45  ;  -  Dufour,  Dr. 
admin.,  1.4",  n°45.  —  V.  assèhs  aunii»ist*a- 
tipV),  et.  s'ils  sont  contraire*  à  la  loi,  refuser  d'en 
faire  l'application.  -  Dufour,  eod.  loc..,  el  Merlin, 
Rép.,  vo  préfet  —  C'est  ainsi  que  la  cour  de  Cassa- 
tion a  décide,  le  44  juin  4844  (t.  3  4  844,  p.  306,  MaT- 
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ccttin  ,  que  Ici  tribunaux  n'cxccdeni  pas  1rs  limiter 
île  leur  compétence  lorsque,  sans  annuler  des  iirlc* 
administratifs,  ils  refusent  d'appliquer  à  tîliv.  de 
saiabou  pénale  les  dispositions  du  ir>  île  l'art. 471 
aux  contraventions  envers  îles  actes  de  cette  natui  c 
f.rl  >  tlliy.lIcHll  lll. 

1  1.  — Ouaut  aux  actes  de  In  seconde  espère,  les 
|i  il»  maux  m-  |H-tm-til  qu'en  faire  l'apidicaliou. 

lit,  —  Il  n'est  pas  toujours  facile  île  déterminer 
la  tutue  <|iii  sépare  l'nitrrjirrttihim  <le  VuppMc&tiOft 

iwtlw  admmlatrailn».  La  jurisprudence  a,  suc 
ee  | loittl,  tic  nonibrimscs  décision*  qtti  peuvcd 
servir  à  établir  cette  distinction. 

4V.  —  C'est  appliquer  un  aete  administratif  el 
«on  rinlerpivtcr  <i ne  île  décider  que  lest  clauses  ' 
de  cet  acte  n'établissent  point  le  droit  de  copro- 
priété réclamé  par  le  demandeur,  encore  que  la 
cOltr  ajoute  qu'il  résulte  des  ternir*  «le  l'acte  la 
présomption  que  l'étal  a  vendu  au  défendeur  la 
propriété  exclusive  de  l'objet  litigieux.  —  Va**,, 
i"  janv.  IKJ8,  perant  e.  Datiouvillei. 

t7.  —  Ce  n'est  fias  inlerpréler  un  acte  adminis- 
Iralif  qu'ordonner  le  bornage  de  deux  propriétés 
vendues  par  cet  acte,  alors  qu'il  n'a  pas  même  été 
consulté.— Corn  ,  26  mai  18*9,  l'ommerel  c  Vallin. 

18.  —  Lorsque,  dans  un**  contestation ,  ni  la 
validité  ni  l'cifel  d'actes  administratif*,  ne  sont 
contestés,  qu'elle  n'a  lieu  entre  deux  acquéreur* 
4e  domaines  nationaux  que  sur  les  limites  d  ac- 
quisitions continues  qu'ils  tiennent  de  l'étal  ; 
qu'elle  ne  mule  uniquement  que  sur  re  qu'ils 
veulent  expliquer  leurs  actes  de  vente  l'un  par 
uue  disposition  spéciale,  et  l'autre  pari  ensemble 
«les  dispo-iiions  qu'ils  renferment,  les  tribunaux 
sont  coin |»é| en*  pour  en  faire  l'application,  cl  le 
préfet  est  non-reecvnlde  à  élever  le  conflit.—  Coti$. 
dêinl,  gti  sept.  1811.  Ykfrrt  c.  Soudait. 

In.  —  (.'est  appliquer  et  non  Interpréter  un  aelc 
administratif  que  dérider  que  lorsqu'un  débi- 
teur, depuis  l'instaure  ep  paiement  formée  contre, 
lui  |»ar  sort  créancier,  s'est  rendu  ce»sinnnairc 
.•l'une  créance  du  gouvernement,  et  dont  le  paie- 
ment avec  intérêts  a  été  ordonné  par  une  ordon- 
nance royale  devenue  dcllnllive.  et  oppose  à  son 
créancier,  d -bitcur  lui  métue  du  gouvernement, 
la  compensai  ion,  le  tribunal  prononce  cette  coin- 
ueiisaliou  en  vertu  de  cette  ordonnance,  non  seu- 
lement pour  le  capital,  mais  encore  pour  les  in— 
tén'ls  ilont  il  laisse  à  l'aulorité  à  dt  lei'uiiner  la 
quotité.—  Cas*.,  17  aotri  IH-.M».  I.ubbcrt  c  Svvau. 

20.  —  l  ue  décision  administrative  étant  allé- 
guée rtevanl  un  tribunal  pour  le.  faire  déclarer  in- 
compétent, ee  tribunal  a  le  droit,  sans  qu'on 
puisse  lui  reprocher  de  s'immiscer  dans  l'appré- 
ciation d'un  acte  administratif,  d'examiner  s'il  y 
n  eu  ou  non  acquiescement  à  celte  décision.— 
iat*.,  lidéc.  IW2  (t.  I«r  1**3,  p.  *.v;  ,  I.bérilier 
de  t.hrzellrs  c  ville  de  Dtmkenpic. 

21.  —  Lorsque  l'adjudicataire  d'un  bac  conteste 
a  un  bat€tiêr,  muni  d'une  permission  de  nav  igner, 
délivrée  par  le  commissaire  de  la  marine,  le  droit 
de  s'établir  aux  environs  du  bac  pour  transporter 
des  voyaient*  d'un  point  llxc  du  voisinage  aux 
eoehes  d'eau  montant  ou  descendant  la  rivière, 
cl  que  le  batelier  soutient  que  l'acte  d'adjudication 

,  n'atlribm  point  à  l'adjudicataire  "I"  bac  le  droit 
exclusif  de  transporter  ces  voyaiseur*  ,  les  tribu- 
naux peuvent  statuer  sur  celle  contestation,  sans 
renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  administra- 
tive, alto  qu'elle  détermine  le  sens  et  IV tendue  des 
actes  émanés  d'elle.  —  Va»*. ,  lo  mai  is  to  ,  Halou 
«.  banne. 

28.  —  f.e  n'est  pas  inlerpréler  un  aele  admi- 
nistratif que  d'examiner  s'il  conlient  des  omis- 
sions; en  conséquence,  un  tel  examen  est  dans  les 
«llcibmioii*  des  trinunatrx.  —  Va**.,  23  nov.  1829, 
de  Kéridec  c.  Dcdulai*. 

«5.  —  Lorsque  des  biens  communaux,  composés 
a  la  fois  déterres  labourables  et  de  lerres  incul- 
tes, sont  mis  en  vente  avec  indication  d'une  cer- 
luiiie  contenance  ,  mais  sans  aucune  um raidir  de 
part  cl  d'autre,  si  des  arrêtés  admin  -traiif*  décla- 
rent que  ce  sonl  les  terres  labourables  seules  qui 
ont  rail  l'objet  de  la  vente,  les  tribunaux  peuvent, 
«ans  qu'on  puisse  leur  reproeber  d'avoir  interpré- 
té nn  aeie  administratif.  expUmier  cette  déclara- 
lion  en  ce  wns  que  la  lotatité  des  terrains  latmu 
rables,  et  non  pas  seulement  '%  coriteuaucc  expri- 
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mée  au  coulrat,  a  été  comprise  dans  la  vente.  — 
Va**.,  17  mai  183t.  commune  de  Saint-Julien  de 
Pev iules  c.  Romand. 

2  t.  —  Ce  n'est  pas  inlerpréler,  mais  appliquer 
un  acte  administratif,  qu'obliger  le  propriétaire 
d'un  ui"iilin  à  se  conformer  aux  conditions  llxées 
pnr  l't  rdonnanec  royale  d'autorisation  de  sou 
Usine.  —  ttouriji  *,  8  m'ai  1811,  Hérisson  e.  Loozon. 

%S.  —  Dire  que  le  rfrtiflr  il  d'un  préfet  constate 
•ulli  sanuuen  l  qu'un  individu  n'était  pas  porté  sur 
la  liste  des  émigrés,  c'est  appliquer  ce  certificat  et 
non  l'interpréter  —  Vu**.,  t."»  juin  1831,  taure 
c.  Cnmmandaire  de  Saint  -(«Vidés 

2ci  —  Il  n'y  a  pas  interprétation,  mais  seulement 
application  d'un  acte  administratif,  dans  l'arrêt 
d  une  cour  qui  décide  qu'un  procês-verbal  d'adju- 
dication d'un  bien  national  n'a  transmis  A  l'adju- 
dicataire aucun  droit  de  propriété  sur  un  mur  de 
clftliire  cl  aucune  portion  d'un  cimetière,  mais 
seulement  un  droit  tic  passage  sur  ce  même  cime- 
tière. —  C'a*,.,  15  janv.  1833  ,  Franyon  c.  commune, 
de  ftombav. 

27.  —  Une  cour  a  pu ,  «ans  que  sa  décision  pût 
être  considérée  comme  interprétative  de  jirorès- 
v  ci  baux  administratifs,  préciser  les  bases  du  bor- 
nage de  biens  nationaux  adjugés  en  l'an  II  ,  dans 
un  ai  penlcment  ultérieur,  en  i-e  tondant  sur  ce 
que  le»  procès-verbaux  «les  experts,  qui  avaient 
omis  de  fixer  ce  bornage,  n'étaient  que  la  copie 
de  cet  aroenlement.—  Ca$$.,  20  di  e.  I83b  (t.  i« 
1837,  p.898),  Nteaud  e.  d  Lnvaud. 

2Jt.  — (ie  n'esl  pas  inlerpréler  un  acte  adminis- 
tratif que  de  déterminer  les  bases  d'un  bornage 
d'après  ce  même  acte.  —  Vau.,  *>  juill.  I8:«,  com- 
mune de  llléjiii  rs  c.  Natte. 

29.  —  La  décision  par  laquelle  une  cour  déclare 
qu'une  pièce  de  terre  comprise  par  des  experts 
dans  une  estimation  de  biens  nationaux,  jmr  suite 
d'une  confusion  de  noms ,  ne  fait  pas  partie  <le 
l'adjudication  qui  a  eu  lieu  tic  ces  mêmes  biens,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  interprétative 
d'un  acte  administratif.  —  Cm».,*!  déc.  1836  (cité 
n°  27).  —  V,  mr.jks  wnov.vt  \. 

80,  —  Il  en  csl  de  même  de  la  décision  par  la- 
nue!  le  une  cour,  opérant  le  bornage  de  biens  ven- 
dus sur  un  émigié,  en  écarte,  comme  ayant  cessé 
depuis  loDS-tCmps  d'être  la  propriété  de  l'émigré, 
une  pièce  de  terre  comprise  par  erreur  dans  ie> 

I  roecs-v crbaux  des  experts,  lorsque  d'ailleurs  elle 
se  b'irne  à  la  constatation  du  fait,  sans  attribuer 
la  propriété  rte  la  pièce  distraite  ni  à  l'émigré  ni 
à  l'adjudicataire. —  Même  arrêt. 

51.  —  Ce  n'esl  pas  inlerpréler,  mais  seulement 
appliquer  une  ordonnance  royale  nui  autorise 
une  ville  à  construire  un  abattoir,  à  la  condition 
de  l'isoler  de  toute  habitation,  et, par  suite,  de 
faire  exproprier,  pour  utilité  publique,  la  maison 
d'un  propriétaire  voisin  que  de  décider  que  celte 
ville  était  tenue  ,  d'après  cette  ordonnance,  non 
pas  de  payer  seulement  une  indemnité  an  proprié- 
taire voisin,  mais  nifme  d'acquérir  sa  maison, 
soil  à  l'amiable,  soit  par  expropriation.  —  Cm., 

7  liée.  I83lî(t.  |or  tK37,  p.  Ct2),  ville  de  llCsaiicOn 

c  liourrirr. 

52.  —  Il  y  a  simplement  application  et  non  in- 
terprétation «l'un  acte  administratif  dam  la  déri- 
sion qui  porte  que  le  domaine,  en  faisant  à  la  ville 
de  Paris  l.i  concession  du  terrain  nécessaire  pour 
l'ouvertnre  d'une  rue  nouvelle,  n'a  entendu  cé- 
der que  le  terrain  qui  lui  appartenait.  —  (Vt*i., 

8  Tév.  1841  :t.  2  I8.H.  p.  ISt),  ville  de  l'aris. 

S5.  —  Les  tribunaux  sont  compéteus  pour  ap- 
précier le  mérite  de  la  délibération  d'un  conseil 
municipal  portant  désistement  d'un  ttntemtifl 
fraïqu'î  d'appel  et  reconnaissance  des  droits  de  l'ap- 
pelant. —  <<t«».,  SI  janv.  1837  (1.2  1  837,  |t.  le«), 
Morion  c  commune  de  Graliany. 

51.'—  Il  n'y  a  pas  interprétation,  mars  seule- 
ment application  delà  pari  tics  tribunaux,  lors- 
qu'ils décident  entre  particuliers  et  d'après  les  li- 
tres privés,  antérieurs  ou  postérieurs  a  l'acte  ad- 
miiuslralif  dont  l'exi-cntion  lem-  est  demandée, 
que  cel  acte,  dont  la  substance  et  larésnrtarilé  ne 
son!  pas  d'ailleurs  conteslées.  doit  être  exécuté 
dans  le  sens  évident  de  ces  litres  privés.  —  C>i*i., 
8  dée.  IH35,  Hmv.iu  e.  commune  de  Blie. 

5.",.—  Tes  tribunaux  sord  eonipétens  pour  si a- 
tuer  sur  la  validité  d'une  IranSBClion  passée  entre 
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particuliers  dan*  le  but  d'éteindre  uni'  action  on 
ro  ctatnn  pour  cause  de  lésion  contre  un  partage 
a'sninistra'lf;  ce  n'est  pas  là  Interpréter  M  par- 
Uc.  —  (Vmj.,9  mai  IH37  ^t.  2  1837,  p.  2frJ  ,  Giraull 

r.  (illPIH't. 

:.8.  —  C'est  appliqua  et  non  interpréter  un  aclc 
administratif  que  de  dérider  qu'en  vertu  «t«-  cet 
•rie  qui  a  mis  un  iudiv  idu  en  possession  <lc  la  suc- 
«•i^ion  de  son  bis,  émigré,  cet  individu  a  pu 
transmettre  celte  succession  à  ses  légataires.  - 
On».,  9  août  1825,  Lencz-Cotlv  de  Brécourt  c.  de 
nYiliunc-Charo«d. 

37.  — L'ordonnance  i ovale  du  26  mars  1816.  qui, 
m  rapportant  le  déerel  du  20fév.  1806,  sur  la  des- 
tination de  l'église  de  Sainte-Genex  iève,  a  disposé 
qui-  les  cuuirs  de  divers  généraux  •  t  notamment  de 
La  Tour  d'Auvergne)  seraient  rcndui  d  leur  fa- 
vi'llt,  ne  présente,  quant  à  l'interprétation  de  c.-s 
nVrtiier*  terme»,  ni  obscurité  ni  cquivoqnr.il  eu 
n'alite  clairement  que  c'est  à  la  famille,  telle  qu'elle 
est  reconnue  dans  l'état  civil,  à  laquelle  ont  appar- 
iait! 1rs  générant,  désignés,  e|  non  à  la  famille  dont 
il*  auraient  pu  être  autorisés  à  porter  le  nom  par 
honneur,  que  la  restitution  «luit  être  faite. — Quant 
an  débat  sur  le  pnmtde  sivoh  quel*  lonl  les  inem- 
hns  de  la  famille  qni  peuvenl  réclamer  le  liénélirr 
rtrla restitution,  il  ne  soulève  qu'une  question  de 
rtr-iil  dont  les  tribu na ui  ordinaires  peinent  seuls 
rimuiître,  mais  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  mu 
interprétation  de  l'ordonnance  de  lnl6,  qui  n'a  pu 
ni  voulu  la  résoudre—  On*.,  7  août  IMI  1.2  Ut  t. 
p.S62  .  de  La  Tour  d'Auvergne-l.aiiraguais  e.  itr 
railaviee. 

58.  —  La  lettre  de  M.  le  arand-chancclicr  île  la 
!  >>n  d  Honneur,  de  laquelle  il  résulte  lexluelli  - 
mail  qu'il  a  remis  en  dépôt  à  la  famille  di  l.a  Tour 
d  Auvergne leeu-ur  du  premier  grenadier  de  France, 
nr  contient  aucune  iiderprétalion  administratif 
contraire  aux  prétentions  de  la  famille  propre  de 
rH  ii-ci.  Loin  de  là.  <  Ile  établil  d'une  manière  claire 
et  won  équivoque  que  l'administration  n'a  entendu 
fàtt  d'attritinlion  que  sauf  les  droits  des  tiers  à 
ë?,iii!ir  et  régler  par  les  voies  ordinaires  et  devant 
lc«  tribunaux  civils.  —  Même  arrêt. 

3».  —  Dans  le  cas  où,  sur  une  instance  adminis- 
trative, un  acte  soumis  à  l'interprétation  du  con- 
x-ll  de  préfecture  a  été  déclaré  chir  et  précis,  les 
Irltiunauv  appelés  à  juger  les  questions  de  proprié- 
té, saisis  de  la  ronteslalton  entre  les  mêmes  par- 
ti'* et  *ur  le  même  point,  ne  peuvent,  en  consnlé- 
r.vil  cet  ai  le  comme  obscur ,  prononcer  un  ren- 
i»i  devant  l'aulorité  administrative  pour  provo- 
quer l'interprétation.  —  l'an.,  25  mars  1839  (I.  i*r 
I8i0,  p.  313;,  Dariule  c.  préfet  de  la  Charente. 

4<>.  —  Lorsqu'une  propriété  vendue  originaire- 
fj'iciilpar  acte  administratif  a  élé  l'objet  de  plu- 
sieurs reventes  successives  de  particulier  à  parti- 
ctdifr,  »'il  arrive  qu'après  une  possession  du  der- 
nier acquéreur ,  Mittisante  pour  prescrire  par 
ritijt  t  ans,  le  propriétaire  originaire  revendique 
une  portion  de  terrain  comme  non  comprise  dans 
l'art  c  administratif ,  les  tribunaux  peuvent,  en  se 
fotujant  uniquement  sur  ce  dernier  titre  d'aequi- 
îitto  ii  et  sur  la  prescription  acquise,  repousser  la 
demande  en  revendication  ;  ou  ne  peut  dire  que 
dams  weas  il  y  ail  de  leur  part  application  ni  in- 
terprétation d'un  acte  administratif  —  ('au., 
«sj"  illl.  1836,  fabrique  de  l'église  d'Illiers-t'Evéquc 
c  S«»lar. 

tt-._—  Les  (]ucslions  de  propriété  sont  de  la 
rotn  pétence  des  tribunaux  ,  alors  même  que  le 
droil  réclamé  dérive  d'ucles  administratifs,  el 
lorsqu'il  ne  g'agit  que  d'en  faire  l'application.  — 
Cou.,  is  janv.  1833  ,  llcy  des  Nélnmtèrcs  e.  Ilo- 
nion  c|  Kevssot. 

42.  —  Mais  ce  serait  Interpréter  el  non  pas  seu- 
lement appliquer  un  acte  administratif  que  de 
décldprsl  les  nabilans  d'un  hameau  faisaient  an- 
ciennement partie  d'une  commune,  e|  s'ils  ont ,  à 
ce  titre,  droit  a  une  concession  île  bois,  faite  nom- 
mément par  un  ancien  règlement  de  l'autorité 
souveraine,  aux  babitans  de  ci  lté  communauté. 
~  '  «»».,  I  août  I83'i ,  babitans  d  1  Fontaine  e.  ha- 
Hfcmdt  l"Etnonl. 

*•»•  —  Il  n'appartient  |»as  au  pouvoir  judiciaire 
de  pmniHieer  sur  une  question  de  préférence  enlre 
'•t'1'\3n*tésadministraifsémauésdedenv  autorités 
de  w'nie  nature,  ayant  les  mêmes-attributions,  lors- 


que ces  arrêtés  présentent  des  dispositions  ineom- 
pn Utiles  et  opposées  entre  elles;  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  veut  que  la  question  préjudicielle  qui 
résulte  de  cette  contrariété  soit  soumise  à  l'auto- 
rité antérieure  dans  l'ordre  administratif.  —  fa**., 
30  avr.  1829.  Sic-Agathe  e.  Valette. 

4*.—  Lorsque  dans  un  procès  il  s'élève  des'dou- 
les.soit  sur  la  régularité,  soil  sur  la  substance  d'un 
acte  administratif,  le  tribunal  ne  peut  que  ren- 
vover  les  parties  devant  l'autorité  de  laquelle  ces 
actes  sont  émanés,  pour  les  faire  expliquer,  iuler- 
preler,  sauf  à  statuer  ensuite  sur  les  conclusions 
des  parties.  —  Oui.,  9  juill.  1806,  Bol*'-  c.  Bigot. 

4».— Lorsqu'une  question  de  propriété  dépend  de 
l'interprétation  d'un  litre  administratif, s'il  arrive 
qu'un  premier  arrêt  !  interprétatif  ne  s'explique  pas 
sullisammcnl,  le  tribunal  saisi  doit  reuvover  A 
l'admlnislration  pour  compléter  sa  décision  ;  Il  ne 
doit  pas  croire  que  l'attribution  administrative  soit 
épuisée  et  ju-er  lui-même  d'après  ses  propres 
docum.  ns.— (>m.,  19  dét\  1826,  Mord  c.  commune 
de  Lery. 

4«.  —  De  même,  lorsqu'au  sujet  d'une  première 
eoilletlalion,  Un  contrat  de  venle  administrât  if  aelé 
soumis  a  rMtOrilé  administrative  el  interprété  par 
(  Ile,  une  cour  royale,  saisie  vis  a  vis  d'autres  par- 
lies  de  la  même  conlestation,  ne  peut,  sous  pré- 
texte que  l'acte  présenterai I  un  sens  clair  et  non 
équivoque,  el  qu'il  ne  s'agirait  que  de  rappliquer, 
le  dispenser  d'en  reuvover  l'interprétation  a  l'au- 
torité administrative,  alors  surtout  que  le  sens 
qu'elle  lui  attribue  est  di  fièrent  de  celui  qui  lui  a 
d 'ià  été  donné  par  l'administration. —t  Vu»..  M  nov. 
th37  (t.  «•<•  1838,  p.  083),  Cassaient-  c.  Casauban. 

47  —  Lorsque  des  parties  plaident  sur  l'elfel 
d'une  autoriaallon  administrative  el  placent  toute 
la  dilticullé  dans  le  point  rte  savoir  quel  est  le  sens 
de  l'acte  administratif,  les  tribunaux  ne  doivent 
pas  retenir  l'affaire;  il*  doivent  renvoyer  h  l'admi- 
nistration pour  s'interpréter  elle-même,  encore 
qu'il  s'aui«se  de  servitude  prétendue  autorisée  par 
l'acte  adminislralif.  — f<m„  31  janv.  tMH,  Mas- 
sienne  c.  Lougnet. 

4H.  —  Lis*  tribunaux  sont  incomp'Mens  pour  ex- 
pliquer ou  interpréter  les  actes  émanés  de  l'auto- 
riténdminislrallve,  encore  que  la  contestation  n'ait 
p  ni  r  objet  que  des  inlérêls  privés.  —  Ayen,  S7  di'C. 
|8t»9,  Lspmet  c  Fayet, 

4î>.  —  He  même,  l'autorit-:  judiciaire  est  incom- 
pélenie  pour  ■  onnaîlre  de  l'interprétation  d'un 
■rie d'administration  qui  a  affecté  à  un  service  pu- 
blie les  batimeus  d'un  ancien  COU  vent.  —  l'on», 
d'état,  8  sept,  isit,  Graciant. 

an.  —  L'interprétation  d'un  partage  adminis- 
lralif Intervenu  enlre  l'état  el  un  particulier  ap- 
partient à  l'autorité  ad  minislralive.— Catt..  18  nov. 
1810(1.  le»-  IStl,  p.  150 ,  d'Haussen  r.  préfet  de  la 
Moselle. 

Kl.  —  Un  préfet  est  incompétent,  soit  pour  in- 
tei  prêter,  à  l'aide  de  baux  et  autres  actes,  une 
vente  de  biens  appartenant  A  l'état,  soil  pour  mo- 
difier le  procès-verbal  d'adjudication.— font. d'étal, 
16  mars  1837,  connu,  de  Lunetz  c.  Foubert. 

Bï.  —  l  u  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  donner  l'interprétation  d'un  acte  de  vente 
nationale,  en  tant  que  cette  interprétation  peut 
résulter  "les  actes  qui  ont  préparé  et  consommé  In 
vente. — font.  rfVYuf.îjnin  l837,comtnunedc  Voray. 

33.  —  >|ais  il  en  est  autrement  lorsque  pour  l'In- 
terprétation de  Invente  il  faut  recourir  a  l'appli- 
cation des  anciens  titres: c'est  aux  tribunaux  ordi- 
liaires  À  prononcer.  Il  v  a  sur  ce  point  une  juris- 
prudence coudante.  — V.  notamment  Con$,  d'état, 
40  juin  1815,  Clairet  ;  «u juin  !8l3,Thahauri;30  sept. 
1814,  Vincent;  20  nov.  1813.  Leuouhier ;  28  sept. 
1816,  Desfossés;  9  avr.  1817,  Baudot;  23  janv.  1820, 
Poncelet;  28  août  1822,  Blanchard  ;  22  juin  182S, 
Blanchard  ;  16  mai  1827,  Mavel;  2  déc.  1829,  Colin; 
86  août  1831,  Milan  ;  27  fév.  183S,  Touille!  ;  23  avr. 
1837,  commune  de  l'reltu  ;  2S  avr.  1839,  Belleroy  ; 
29  janv.  1840,  ho-pircs  de  Londres.  —  V.  également 
Cormenin,  Dr.  adm.,  vo  Domain**  nationaux,  l.  2, 
p.  97;  Berrfgny,  Traité  de  l'nryaniintion ,  de  la 
çomyét.  rt  dr  la  pn,<  éd  en  mal.  adm.,  t.  2,  p,  748. 
—  \  .  Hir.vs  v  »i iov  vi  \. 

M.  — Ju«é  de  même  qu'un  conseil  de  préfecture 
saisi  de  l'interprétation  d'une  vente  rte  biens  na- 
tionaux doit  se  renfermer  dan»  l'interprétation 
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des  actes  administratifs  nui  ont  préparé  cl  con- 
sommé la  vculc,  sans  s'appuyer  sur  îles  faits  «l 
des  moyens  dont  l'appréciation  est  hors  de  sa 
compétence. — Cou».  J  etât, 3  mars  1837,  commune 
de  Franches?*  c.  Petit-Jean. 

isit.  —  V.  au  resle  sur  l'interprétation  îles  vcnle» 
de  biens  nationaux,  le  niot  antai  nationaux 

Bit.  —  Les  actes  île  l'autorité  souveraine  rendus 
en  matière  administrative  ne  peuvent  être  Inter- 
prété» par  I  autorité  judiciaire. — Cont. d'état.  6  fév. 
484  4  ,  Ling  c.  Guy-Dcmiesson. 

4t7.  —  Jij^c  d'après  ce  principe,  ipjc.  l'interpré- 
tation d'un  acte  émané  d'un  ancien  prince  souve- 
rain de  l'Alsace  appartient  exclusivement  à  l'au- 
torité administrative.  —  Cou»,  délai,  A  juill.  18J0, 
Gesspach  et  (iratn  c.  l'Etal. 

'SU.  —  Jugé  auinl  rpic  les  tribunaux  sont  incom- 
péteus  pour  apprécier  le  sens  et  l'étendue  d'une 
ordonnance  du  concession  de  mines;  en  consé- 
quence le  conflit  qui  revendique,  pour  l'autorité 
administrative,  l'interprétation  de  cette  ordon- 
nance doit  être  admis.— Cent,  d'état,  i*r  juin  1843, 
Fulchiron 

5».  —  I.c  conseil  d'élat  ne  doit  ni  ne  peut  rece- 
voir Composition  de*  partie-»  tendant  au  rapport, 
interprétation,  suspension  ou  modification  des  or- 
donnances qui  statuent  sur  des  intérêts  généraux 
d'adminisl ration  ou  de  indilique.  —  Corineuiu,  v» 
Coiueil  d'éiat,  t.  I«r,  p.  214,  u«>  15. 

UO.  —Il  n'appartient  qu'au  roi,  en  conseil  d'état, 
de  statuer  sur  les  questions  qui  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  l'interprétation  el  l'application 
des  décrets,  ordonnâm  es  et  autres  actes  du  gou- 
vernement. —  Cor  menai  ,  Dr.  adm.  .  v©  Coasetl 
d'état,  t.  |w,  p.  405. 

«t.  — Il  n'appartient  qu'au  roi.  en  conseil  d'étal, 
d 'apprécier  l'étendue  et  de  déterminer  les  effets 
d'un  décret  Impérial  qui  a  disposé  d'une  propriété 
nationale  en  faveur  d'un  département.  —  (Un», 
d  élai.  6 mai  1830,  département  du  Pas-de-Calais  c 
le  préfet  d.i  Pas-de-C  ilais. 

«2— Il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  l'interprétation 
d'un  acte  administratif,  sans  qu'il  soit  produit  une 
décision  judiciaire  ou  adiiiinistrativequi  l'ordonne. 
—Cent,  d'élat,  8  juill.  1840,  duc  d  Liés  c.  cotnp.  du 
canal  de  Beaueaire. 

03.  —  l.e  conseil  d'état  n'est  pas  tenu  de  donner 
l'interprétation  des  ordonnances,  même  sur  le 
renvoi  des  tribunaux,  lorsqu'il  n'existe,  d'ail  leurs, 
m  conflit  positif  ni  conllit  néualif.  —  Cormcnin, 
Dr.  adm  ,  V<>  Conseil  d'état ,  t.  4«r,  p.  215,  noie  i". 

—  V.  COVFI.ll,  LOVMIL  d'KI  AT. 

Ut.  —  Alons  même  qu'il  s'attirait  d'une  ordon- 
nance royale  prescrivant  rétablissement  d'un 
syndicat  pour  l'entretien  de.*  diurne*  de  mer  et 
contre  les  rivières.  —  Cou»,  d'état,  29  janv.  1841, 
Villiers. 

Oi.  —  Jugé,  par  application  de  celle  règle,  qu'il 
n'y  a  pas  fieu  d'interpréter  des  décrets  impériaux 
pour  savoir  s'il  contiennent  un  acte  de  libéralité 
ou  une  restitution  de  succession,  lorsque  la  de- 
mande est  formée  à  l'occasion  d'une  inscription 
hypothécaire  qui  n'est  pa*  même  produite,  el 
qu  il  ne  parait  pas  qu'aucune  instance  judiciaire 
ait  été  formée  sur  ladite  iuscription,  ni  qu'il  soil 
intervenu  dan*  celle  instance  un  jugement  spé- 
cial qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  solliciter  l'inter- 
prétation du  décret.  —  Corn,  d'état,  ta  fév.  «824, 
Sébastiani. 

«0.  —  Jugé  encore  que  le  conseil  d'état  n'est  pas 
régulièrement  saisi  de  la  demande  eu  interpré- 
tation d'un  décret,  lorsque  ce  décret  n'est  l'objet 
d'aucune  attaque,  et  qu'il  n'existe  ni  conflit,  ni 
renvoi  des  tribunaux  à  cet  effet  —  Cous,  d'élat,  26 
ocl.  1825,  de  Cosue. 

«7.  —  Jugé  même  qu'il  ne  sutfft  pas  qu'il  y  ait 
instance  liée  sur  l'application  du  décret  ou  de 
l'ordonnance  rovale,  il  taut  qu'il  y  ait  décision  qui 
ordonne  l'interprétation.— Cont.  d'élat,  28  fév.  1831, 
Montmorency  ;  17  juin  1835,  de  Bouille  c,  Artaud- 
l.estrade 

88.  —  La  règle  qui  attribue  à  l'administration 
l'interprétation  des  aele*  administratifs  souffre 
exception  a  l'égaul  «les  baux  administratifs;  toute- 
fois, la  jurisprudence  a  été  long-temps  incertaine 
sur  ce  point,  un  préjugé  fortement  empreint  dans 
|.  »  esprit?  faisant  penser  généialemcnt  que  toutes 
le»  contestations  ayant  pour  objet  des  biens  régis, 


administrés,  cl  surtout  loué;  par  l'étal,  devaient 
appartenir  à  la  juridiction  des  conseils  de  préfec- 
ture. Par  suite,  l'administration,  se  fondant  sur 
plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  6  frim.  an  VII 
(  V.  notamment  les  art.  35,  36,  37,  38.  39  cl  40  ), 
avait  montré  une  tendance  assez  prononcée  à 
s'approprier  la  connaissance  exclusive  des  contes- 
talions  qui  naîtraient  sur  l  iulerprélation  des 
baux  pour  le  fermage  des  bacs  el  passage»  d'eau. 
Ou  peut  voir  à  cet  égard  les  ordonnance*  îles  15 
nnv.  1809,  Davos!;  22  janv.  I»I3,  Laluzeruc;  2» 
mars  1819,  Hillaiil-Laujardièrc;l7  déc.  «823,  Lcfé- 
biire;  6  juill.,  Dabaut;  40  août  4825.  Jacquet  ;  2 
août;  Cont.  iud  ,  6  sept.  4826  ,  Du  four  ,  et  44 
juill.  4830.  Dubourdier 

09. —Cette  tendance  pouvait,  il  est  vrai,  se 
justiller  jusqu'à  un  certain  point  par  la  nature,  la 
forme  et  l'exécution  de  celte  espèce  de  bail  a 
f.  rme.  Par  sa  nature,  il  s'agissait  de  propriétés  cl 
de  droits  faisant  partie  du  domaine  île  l'état,  et 
dont  le  revenu  est  touebé  par  lui;  c'est  le  gouver- 
nement qui  stipule  les  clauses  et  comblions  de» 
baux,  el  exige  la  soumission  à  la  juridiction  ad- 
ministrative îles  fermiers  qui,  dès-lors,  doivent 
exécuter  la  loi  qu'ils  «c  «ont  imposée  ;  par  sa  forme . 
il  est  passé  par  la  voie  de  l'adjudication  aux 
enchères  publique»;  enlin.  par  son  exécution.-  car 
le  service  des  bacs  fait  essentiellement  pallie  de 
la  police,  de  la  grande  voirie,  qui  est  toute  admi- 
nistrative; la  loi  du  6  frim.  an  Vil  eonlic.cn  effet, 
aux  administrations  centrale*  le  droit  de  statuer 
sur  les  indemnités  réclamées  par  les  fermier» 
e.  ntre  l'éta\  et  parce  qu'cnlln  tous  les  travaux  à 
faire  pour  rétablissement  el  l'entretien  «h*  lac» 
s'exécutent  par  la  même  voie  et  par  les  mêmes 
règle»  que  le*  travaux  publies.  Toutefois  ce» 
raisons,  qui  ne  manquent  pas  d'un  certain  poids, 
n'ont  pas  prévalu.— ('on*,  d'élat,  25  fév  .  4818,  Ccl- 
larier;  8  mars  4828,  Dabin;  22  ocl.  1830,  Matignon  ; 
25  a vr.  1834,  Ancel  ;  9  août  I8"6,  Saler* ;  46  juill. 
4K40.  Devait*, et  ('«*»..  6  août  4829  aff.  BVaudnin  :.— 
V.  aussi  en  ce  sens  Fomard,  Eté  m  de  <lr.  admtn  , 
I.  2,  p.  519,  iiojsôi;  Armand  llusson.  Traité  de  la 
Irjiilaivm  des  lrarau.c  publics  et  de  ta  voirie  en 
France,  t.  2.  p.  117;  Daviel,  Des  court  d'eau,  L  1«, 
no*  467  el  i'j"  ;  Gantier.  Héyiute  des  eaur.  3«  édit., 
t.  |«r,  no  :int,  et  de  Cormenin ,  Appmdic*  à  sa 
5«  édit.,  p.  31. 

70.  —  Il  est  évident  .  d'après  celte  jurispru- 
dence, que  Ions  les  doutes  qui  s'étaient  élevé» 
sont  maintenant  dissipés.  Le  conseil  d'étal  la  cour 
de  Cassation  el  la  doctrine  des  auteurs,  se  réu- 
nissent aujourd'hui  pour  investir  l'autorité  judi- 
ciaire d'une  manière  exclusive  de  tout  ce  qui  lieut 
à  riiilerpn  lation  de*  baux  a  ferme,  des  bacs  et 
passages  d'eau.  Ce  point  établi,  on  pourrait  se 
demander  maintenant  si  celle  jurisprudence  est 
bien  à  IV.  nlagr  du  justiciable,  et  s'il  ne  serait 
pas  moii  .,  onéreux  pour  lui  de  trouver  de*  juge» 
dans  l\  minislralion,  et  la  justice  qu'il  réclame 
nioin  >  n'oun' e  île  formes,  et  par  conséquent 
plus  i  xpéihlive.  M.  de  Cormenin  [ton,  cit.)  examine 
ausd  celle  question  ,  el  la  résout  par  l'alflr- 
nirithe.  D'accord  sur  ce  point  avec  MM.  Tarbé  et 
Cotclle,  il  inonlre  lous  les  avantage*  qui  résul- 
teraient de  l'adoption  de  cette  doctrine  el  de  sa 
conversion  en  lai.  —  V.  nui.  administratif,  et 
cowr-r.TEXCF.  adhimstbvtiv  k. 

71.  — La  jurisprudence  dont  nous  venons  de 

Ei  éscntcr  le  résumé  ne  s'applique  pas  à  certains 
aux  administratifs  dont  la  loi  a  réservé  l'inter- 
prétation à  l'administration;  tels  sont  ceux  relatifs 
aux  octrois,  aux  droits  de  la  location  dans  les 
Mm  et  marchés,  aux  eaux  minérales,  aux  eaux 
de  Paris,  aux  droits  de  passage  sur  certain*  ponts. 
—  V,  sur  ces  divers  (Kiint*  :  Règlement  du  47  mal 
4809;  ord.  des  9  d  e.  1814,  44  juil.  1819,  25  aoftt 
4*20.  26  mars  et  46  avr.  1823,  4  juin  même  année; 
arrêté  du  3  llor.  an  VIII  ;  ord.  du  23  fév.  et  7  juin 
4600.  — V.  aussi  Conseil  d'étal .  19  mar*  1847, 
Chaplfve;  25  fév.,  l  ellarier;  17  juin  1818,  Accart; 
8  s  pl.,  Gigtioux;  I"  déc.  1819,  Poisson;  14  nov. 
1821,  Fargcot  ;  6  nov.,  Ib.hrl.et  18  déc.  1822,  La- 
roque;  —  de  Cormenin,  Dr.  <i<iiniï»,  vo  Jhiua  admi- 
nistratifs, t.  1er,  p.  208.  ti»  3. 

72.  —  Il  n'y  a  pas  nécessité  pour  lesjuge*  de 
renv  oy  er  la  cause  devant  l'administration  aussitôt 
que  l'une  de*  parties  prélcnd  trouver  de?  doutes 
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interprétation  dan»  l'acte  adminis- 
tratif invoqué  par  Pautre.-  Cass.,  4  fév.  1813.  Joly 
c.  Vauvlller»;  «3  mai  1834  ,  de  Muynoncourl  c. 
Avmooel  de  Conlréglisc  ;  38  mars  1823;  Dassou- 
ville»  r.  Pcrraut;  30  mars  1831,Cuocc.  Boger; 
16  janv.  1833,  Muiron  c.  Vaulerberghe;  8  Juill. 
1835  ,  de  FiU-Jame*  c.  Walrer  Boyd  ;  48  août 
1833,  Montmorency  c.  le»  hahitan»  de  Briquebec; 
C  mars  4838  (t.  !•»  1838,  p.  574},  Allicrt  c.  Parent  ; 
16  avr.  1838  (t.  K»  4838.  p  Wl  Chabanncs  c.  Jac- 
quet ;  »  juill.  «838  (t.  2  1838.  p.  178;,  préfet  du  P»S- 
de-Calals  C.  Montaigu;  4  déc.  1839  (t.  4*  1810, 
p.  4641,  ville  de  Paris  c.  Compagnie  de*  marché» 


73.  —  Ce  serait  en  effet  laisser  à  la  discrétion 
d'un  plaideur  téméraire  le  droit  de  suspendre  le 
cours  de  la  justice  en  élevant  des  doutes  contre 
l'évidence,  en  soutenant  qu'il  est  nécessaire  «l'in- 
terpréter ce  qui  ne  présenterait  ni  équivoque  ni 
obscurité.  -  Cass.,  13  mai  1824  (cité  n°  70). 

74.  —  Au  contraire,  et  par  la  nature  des  choses 
et  par  celle  de  leurs  devoir*,  les  cours  et  tribu- 
naux doivent  examiner  si  on  non  l'acte  produit 
devant  eux  attribue  les  droits  réclamés;  ils  doivent, 
en  cas  de  doute,  renvoyer  ù  l'autorité  adminis- 
trative; si,  au  contraire,  l'acte  leur  parait  n'offrir 
ni  équivoque,  ni  obscurité,  ni  doute  sur  le  fait  qu'il 
déclare ,  ou  sur  la  propriété  qu'il  attribue ,  ils 
doivent  ,  sauf  le  cas  de  conflit  légalement  élevé, 
retenir  la  cause  et  la  juger.—  Même  arrêt;  Cass., 
4  janv.  1843  (l.  1««843,  p.  489  ,  Caisergues  e.  Jean- 
jean;  36  avr.  4843  (t.  3  4843,  p.  580,,  du  Grivel 
c.  préfet  «te  Saône-el-Loire. 

74.  —  Jugé  même  que  les  tribunaux  ordinaires 
compclens  pour  statuer  sur  l'exécution  d'un 
administratif,  alors  même  que  tel  parties  ne 
Jent  pas  d'accord  sur  l'interprétation  qu'il 
convient  de  lui  donner,  lorsqu'en  réalité  ses  dis- 
positions sont  claires,  et  que  son  sens  et  sa  portée 
ne  présentent  ni  obscurité,  ni  ambiguïté.  —  Cass., 
20  déc.  1836.  Nicaud  c.  d'Envaud. 

78. —  En  cas  de  contestation  sur  le  sens  d'un 
acte  administratif,  les  tribunaux  doivent  surseoir 
jusqu'après  décision  de  l'autorité  administrative, 
sur  le  sens  des  actes  produit».  —  Cass  ,  M  janv. 
4«34,  ville  de  Bayonne. 

77. -Les  tribunaux  saisis  d'une  question  de 
propriété  qui  doit  être  résolue  par  interprétation 
d'un  acte  administratif  ne  peuvent,  en  renvoyant 
le»  parties  devant  l'administration  pour  obtenir 
elle  interprétation,  se  dessaisir  du  procès;  ils  ne 
doivent  retirer  la  cause  et  ne  provoquer  l'inter- 
prétation que  par  mesure  d'instruction,  et  avant 
fiire  droit.  —  Cou. ,  36  mars  183»  (  t.  4'r  imo, 
p.  444  \  Dariule  c.  préfet  de  la  Charente  ;  13  janv. 
»H0  (t.  i«r  4840,  p.  813),  commune  de  Bousscux 
e.  ville  de  Neufchàteau  ;  17  déc.  1843  (t.  1"  1843 }, 
prAfci  de  la  Manche  c.  Hoche. 

7«. -En  général,  le»  actes  administratifs  peu- 
vent être  exécutés  sans  être  revêtus  de  la  formule 
n^iiloire.-  V.  ruiMi le  exé<:itoi«e. 
Vau  surplus  :  acte,  compétence 
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l.-ln  acte  est  ancien,  aux  fermes  de  l'art.  4333, 
C  ch.,  quand  il  a  plus  de  trente  ans  de  date. 

8.  — Bien  que  les  actes  anciens  soient  dépourvu» 
des  garantie»  instituée»  |Kir  le  droit  moderne,  il 
ne  *  ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  pas  f.iire  foi  par 
eux-mêmes.  Au  contraire,  ton» les  jurisconsulte» 
leur  attribuent  quelquefois  de*  prérogatives 
analogues  à  celles  dont  jouissent  des  actes  au- 
thentiques, voulant  que  l'ancienneté  supplée  alors 
a  une  démonstration  que  le  temps  et  l'obscurité 
oui  l'accompagne  rendraient  trop  dilllrile.— Teste, 
EncycUyédte  du  droit,  \o  A<tti  tsttoitm,  n<>»  2  et  3. 

S.  —  Mais  c'était  une  question  fort  nuitée  sous 
l'ancien  droit  que  de  savoir  quel  laps  de  temps 
elail  nécessaire  pour  qu'un  acte  fût  réputé  an- 
cien. 

4  —Quelques  auteurs  exigeaient  un  laps  «le 
cinquante  ans,  d'autres  se  contentaient  de  qua- 
rante ans,  le  plus  grand  nombre  pensait  qu'il  ne 
fallait  pas  moins  de  cent  ans.  Dumoulin  i  gi  d  a»  i* 

aile  le  laps  de  cent  ans  ne  saurait  être  exi  je  que 
an»  les  matières  on  la  prescription  n'a  lieu  que 
par  un  temps  Immémorial  ;  dans  tous  les  auln  s 
cas,  une  date  de  soixante-dix  ans  lui  parait  suf- 
fisante. Il  réduit  même  ce  délai  à  une  période  do 
Irenle  ou  quarante  ans.  lorsqu'il  s'agit  de  cho- 
ses dont  la  preuve  devient  iinpossibe  apiès  ce 
temps  écoulé  ;  et  à  dix  ans,  lorsque  le  débat  porte 
sur  l'accomplissement  ou  l'inobservation  des  so- 
enniles  prescrites,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  pré- 
judice modique.  —  Dumoulin  ,  Comment,  sur  la 
cout.  de  Pari»,  art.  8.  no»  m,  a  8:t  ;  Polluer,  oblin., 
n«  7tt  et  772;  Toullier.  t.  8.  r.o  167. 

».— A  vrai  dire,  il  n'existait  à  cet  égard  aucune 
règle;  tout  espace  de  temps  notable  qui  rendait 
le»  preuves  dilllciles  suffisait  pour  justifier  le 
nom  d'anciens;  c'était  aux  juges  qu'appartenait 
le  soin  d'apprécier  les  circonstance*  au  milieu 
desquelles  l'acte  apparaissait,  fn  mm  i 
ex  omnibus  circumslantiis  defttt  arUitrun.  —  Du- 
moulin. iWd.,  no  80;  Toullier,  ibid.  ;  Te.-le,  En- 
cyclopédie dudroit,  v«  Acte*  anciens,  no  4. 

0.  —  Le  Code  civil  a  simplifié  la  question. 
L  art.  1335,  no  3,  porte  que  les  copies  qui,  sans 
1  autorité  du  magistrat,  ou  sans  le  consentement 
des  parties,  et  depuis  la  délivrance  .les  grosses, 
ou  premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur 
la  minute  de  l'acte  j»ar  le  notaire  qui  l'a  reçue,  ou 
par  un  autre  officier  public  dépositaire  des  minu- 
tes, peuvent,  en  cas  de  perte  de  l'original,  faire 
foi  quand  elles  sont  atteiennes.  \\  ajoute,  ainsi  eue 
nous  l'avons  dit  n»  s,  qu'elle*  sont  considérées 
comme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de  trente 
ans. 

7.  —  Celle  disposition,  relative  à  la  foi  due  aux 
copiM  des  actes  quand  elles  sont  anciennes,  doit, 
sans  contredit,  s'appliquer  par  analogie  à  la  Toi 
due  aux  énonciations  contenues  dans  les  actes 
ancimt.  Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes;  la 
solution  ne  peut  être  différente.  — Toullier,  t.  8, 
no  167,  el  Teste,  ibid.,  vo  Actes  ancien*,  n»  5. 

—  L'ancienneté  d'un  acte  produit  un  double 
effet lo dans  un  acte  ancien,  il  y  a  présomption 
que  les  formalité»  requises  ont  été  observées, 
quoique  cela  ne  soit  ni  apparent  ni  constaté:  In 
antifjins  omnia  prœsumuntur  solemniler  acta.  — 
Dumoulin  sur  l'art.  8  de  la  eout.de  Paris.  n°»  73 
1  7»;  Touiller,  t  8,  n«  163  ;  Teste,  Encyclop.  du 
droit,  vo  Actes  anciens,  n°  6. 

9.  —  Ainsi,  jugé  que  lorsque  rien  ne  constate 
l'observation  des  formantes  prescrites  pour  la 
validité  d'une  concession  remontant  à  plus  de 
deux  siècles,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  tout  a  été 
fait  régulièrement.  —  Bourges,  30  mars  1822,  Bau- 
cheron  e.  Bochoux. 

*0.  —Que  dans  les  actes  anciens,  les  formali- 
tés extrinsèques,  dont  l'observation  n'est  point 
constatée,  doivent  être  présumées  avoir  été  rem- 
plies, d'après  la  maxime  M  anti'fws  omnUi  pra>. 
tumuntur  solemniter  acta  —Cais.,  13  noV.  1828, 
commune  de  Cbemllly  c.  de  Varange. 

— Cependant,  si  l'acte  portait  en  lui-même 
la  démonstration  évidente  u,uMl  a  été  dépourvu  des 
solennités  dont  on  ne  se  dispense  jamais  dans  un 
acte  sérieux,  la  présomption  de  solennité  serait 
détruite  par  la  preuve  du  fait  particulier  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  solennité.  Tel  est  le  cas,  dit  Dumou- 
lin (loc.  cit.),  où  l'on  produit  une  ancienne  copie 
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collai  ionnéc  par  une  personne  qui  a  indiqué  sa  qua- 
lité, et  où  l'on  voit  que  ec  it'éLiil  qu'une  personne 
privée.  L'ancienneté  de  celle  copie  ne  \>  ra  pan 
présumer  qu'elle  ail  été  faite  avec  le»  tolemiulés 
requit»-]!,  parce  que  miii  énoncé  même  prouve 
qu'elle  n'a  été  l'aile  nue  par  une  personne  privée. 

—  ToulliiT,  ibid.  ;  Teste,  ibid. 

12.  —  Aiiui,  jugé  que  ia  maxime  In  antiquis  om- 
nia,  etc.,  ut*  peut  jamais  établir  qu'une  présomp- 
tion, et  celle  présomption  peut  être  détruite  par 
de*  présomptions grave#,|prt*ei8es  et  concordantes. 

—  Besançon ,  G  mal  1825,  commune  de  Cbaielot 
r.  commune  de  Ilougeuioiil  (  sous  Cass.,  25  uov. 
182«). 

15,  —  .lu:''  même  que  la  même  maxime,  etc., 
ne  reçoit  d'application  qu'au  cas  où  l'acte  ancien 
est  soutenu  par  la  possession.  —  Cass.,  25  nov. 
4828 ,  commune  de  Chazciol  c.  commune  de  Hou- 
gcmonl. 

14.  —  Au  reste,  la  présomption  de  solennité  en 
faveur  des  actes  anciens  est  moins  importante  au- 
jourd'hui qu'elle  ne  l'était  autrefois.  Dans  l'an- 
cienne législation,  la  nullité  qu'entraînait  dans 
certains  actes  l'omission  des  formalités  exigées  ne 
se  prescrivait  par  aucun  laps  de  temps.  Dans  d'au- 
tres cas ,  la  nullité  des  actes  ne  se  prescrivait  que 
par  trente  ans.  Ou  conçoit,  dès-lors,  que  l'action 
en  nullité  menaçant  toujours,  ou  ;iu  moins  pendant 
un  long  laps  de  temps,  le  possesseur  muni  d'un  li- 
tre imparfait  «tans  la  forme,  il  importait  beaucoup 
de  savoir  a  quelle  époque  les  actes  seraient  couverts 
par  la  présomption  «le  solennité  résultant  de  leur 
ancienneté.  Aujourd'hui ,  l'action  en  nullité  de 
l'acte  se  prescrit  par  dix  ans  comme  l'action  en  res- 
cision (C.  civ.,  ai  l.  1304;  ;  il  ne  peut  donc  être  que 
bien  rarement  nécessaire  de  recourir  aux  pré- 
somption* de  solennité  —  Touillier,  t.  8,  no»  163  et 
167;  Teste,  Encyclopédie  du  droit,  v«  Acte*  an- 
cieus,  no  6. 

lit.  —  2u  L'ancienneté  des  acles  a  un  second 
effet,  celui  de  les  faire  servir  de  complément  de 
preuve  :  l'acte  ancien  ajoute  à  la  preuve  qui 
existe  déjà  jusqu'à  un  certain  degré,  quoiqu'il  ne 
puisse  h  lui  seul  créer  une  preuve  qui  n'avait  pas 
d'existence  -  Son  potesl  aultquitas  inducere  in  to- 
taux prohaltonetn  tjuir  nulla  e*t,  sed  eam  demûm  qua 
alloua  e$t ,  coadjuvare.  —  Dumoulin,  ibid.,  n°  8  ; 
Touiller,  I.  8,  u°  16*. 

lu.  —  3°  L'ancienneté  des  actes  a  un  second  ef- 
fet ,  l'ancienneté  donne  la  consistance  d'une  preu- 
ve aux  simples  énouciations  dans  les  actes  an- 
ciens ,  même  contre  les  tiers  :  In  antiquis  verba 
enuntiatna  plenè  prolxint ,  etiùm  contrà  alios  et  in 
pTtfjvdiciutn  tertii ,  etiamsi  esst'.t  incidentes  prolata 
et  propter  aliud  prolata.  —  Dumoulin,  ibid.,  no  7T; 
Pothier.  Obtig. ,  n«»  768  cl  772  ;  Tourner,  t.  8, 
n°  16t. 

17.  —  A  défaut  de  quittance,  la  preuve  de  la  li- 
bération peut  résulter  des  présomptions  de  paie- 
ment et  de*  énoneiations  contenues  dans  des  ac- 
tes anciens,  bien  que  ces  actes  soient  étrangers  au 
créancier  qui  soutient  n'avoir  rien  reçu.  —  Paris , 
7  gcrmiii.  an  XII,  Duval  c.  Dusaillanl. 

in.  —  Toutefois,  un  arrêt  de  cour  royale  a  pu  , 
sans  s'exposer  à  la  censure  de  la  cour  de  Cassa- 
tion, décider  qu'un  procès-verbal  de  délimitation 
d'une  forêt  nationale,  dressé  anciennement,  ne 
pouvait  servir  de  ba?e  à  une  action  eu  revendica- 
tion d'un  terrain  compris  dans  les  limites  indi- 
quées, s'il  n'est  pas  prouvé  que  ce  procès -verbal 
ait  été  fait  coulradictoirement  avec  les  parties  in- 
téressées ,  et.  par  exemple,  si  ce  procès-verbal 
énonce  qu'il  a  été  fait  eu  présence  des  riverains  , 
sans  cependant  en  dénommer  aucun.  —  Cass.,  23 
déc.  ts:1.". .  préfet  de  l'Allier  c.  Desbordes. 

10.  —  De  même,  celui  qui  prétend  avoir  un 
droit  de  puisage  ne  peut  Invoquer,  comme  faisan! 
titre  en  sa  laveur,  un  acte  de  partage  (quelque 
ancien  qu'il  puisse  être  )  émané  d'un  de  ses  au- 
teurs, et  contenant  l'énoncialion  de  ce  droit,  alors 
que  cet  acte  esl  complètement  étranger  au  pro- 
priétaire du  puits.  —  Bordeaux,  28  juin  1839  (t.  2 
1839,  p.  5*5),  Nauze  r.  Duclaud. 

20.  —  Pour  pouvoir  invoquer  la  maxime  lu  an- 
tiquis enuntialna  probuht ,  il  faut  que  les  acles 
auxquels  on  veut  rappliquer  soient  d'une  date  as- 
sez reculée  pour  que  les  moyens  ordinaires  de 
preuve  ne  soient  plus  pralicables  à  l'effet  de  vé- 


rifier les  énoneiations  qu'ils  contiennent,  et  que . 
d'ailleurs,  la  validité  de  l'acte  ne  dépende  point 
uniquement  de  la  vérité  de  renonciation.  — 

Bruxtltts,  27  julll.  1827,  If  c.  marquis  d'A  

M.  —  Pour  que  Pénonclatlon  d'un  droit ,  conte- 
nue dans  un  acte  ancien,  puisse  obtenir  confiance, 
11  faut ,  de  plus ,  qu'elle  soit  soutenue  de  la  longue 
poueuton.  —  Alors ,  elle  est  fondée  sur  la  pré- 
somption générale  et  raisonnable  qu'une  chose 
qui  subsiste,  se  fait  et  s'exécute  depuis  long-temps, 
repose  sur  un  fondement  solide  et  légitime.  — 
Pothier,  Obtig.,  u«»  76»  et  772;  Touiller,  t.  8, 
n*  I6A  ;  Teste ,  Encyclop.  du  dr.t  v°  Actes  anciens, 
n»  8. 

22.  —  Toutefois  ,  quand  les  énonciaUons  n'ont 
rapport  qu'à  des  faits,  lorsqu'elles  tendent,  par 
exemple ,  à  établir  ou  fixer  des  relations  de  pa- 
renté, à  trancher  des  questions  douteuses  en  ma- 
tière de  succession,  on  doit  ajouter  foi  à  ces  énon- 
eiations ,  Indépendamment  de  la  longue  possts- 
»ion.—  Mfnochuis,  De  pr<r*umpt.,  liv.  3,  prasumpt. 
133,  n°»  22  et  suiv.;  Toullicr.  t.  8,  n"  166. 

23.  —  Ainsi,  lorsqu'un  ancien  acte  énonce  que 
ses  en  fans  ont  répudié  la  succession  de  leur  père, 
cette  énoncialioti  fait  foi  contre  leurs  descendant, 
selon  la  règle  :  In  antiquis  enunliatira  probant.  — 
Bruxelles,  9  uov.  1820,  Domaines  c.  Tayart. 

24.  —  En  l'absence  de  l'original  ou  de  l'expédi- 
tion en  forme  d'un  acte  ancien  (un  testament),  on 
peut  considérer  l'existence  et  le  contenu  de  cet 
acte  comme  suinsanimenl  prouvés,  d'une  part,  par 
la  mention  qui  en  est  faite  dans  une  déclaration 
de  la  partie  qui  le  nie,  et  portant  nue  cet  aele  lui 
a  été  remis,  &  la  charge  de  le  rendre,  pour  faire 
les  preuves  exigées  pour  son  admission  comme 
pat.'e  et  comme  chevalier  de  Malte,  et,  d'autre 
part,  par  la  signification  d'une  copie  du  même 
acte  faite  par  un  huissier  dans  une  instance  enga- 
gée devant  les  juges  de  l'époque.  —  Cass  3  mai 
18*1  (t.  2 1MI,  p.  36*  ,  Dugarricd'Uzech  c.  d'Abzac. 

2».  —Le  créancier  d'une  renie  n'est  pas  obligé 
d'en  rapporter  le  titre  primordial,  lorsqu'il  repré- 
sente un  arrêt  très  ancien  qui  en  a  ordonné  le  paie- 
ment ,  et  qu'il  prouve  en  outre  que  la  rente  a 
été  serv  le  pendant  plusieurs  siècles,  à  compter  de 
cet  arrêt.  -  Ca»s.,  19  déc.  1820,  hospice  dEvreux 
c.  Ilochon. 

26.  —  Des  actes  de  cession  d'une  rente  ,  dans 
lesquels  le  débiteur  n'a  point  figuré,  ne  peuvent,  & 
raison  de  leur  ancienneté  ,  établir  contre  lui 
l'existence  de  leur  obligation,  ou  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant  la 
preuve  testimoniale  au-dessus  de  150  fr.  —  Cass,, 
1*  mars  1827,  Inehauspé  c.  de  Madron. 

27.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  représenter  un 
titre  primordial  lorsqu'on  produit  des  reconnais- 
sances plus  que  séculaires  et  soutenues  d'une  pos- 
session conforme.—  Cass.,  5  juill.  1837  (t.  I"  18*0, 
p.  266),  Bon  c.  fabrique  de  Sauvelerre. 

V.,  au  surpluR,  acte  ai  theatiock  ,  acte  de 
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V.  E*RE«.ISlBE*E!*iT. 


ACTE  A  II  KIT  II  AIRE  OU  1EEÉ- 

6  AJL. 

1.  —  Acte  fait  ou  ordonné  par  un  fonctionnaire 
public,  aifent  de  l'autorité  ou  dépositaire  de  la 
force  publique  en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
attribués,  ou  des  formes  qui  sont  prescrites  par 
la  loi. 

2.  —  Dans  l'usage,  on  se  sert  indifféremment  de 
l'une  ou  de  l'autre  ex  pression  pour  qualifier  Icmêrne 
fait .  cependant,  dans  un  sens  plus  précis,  on  doit 
entendre  par  acte  arbitraire  celui  qui  a  été  com- 
mis ou  ordonné  par  un  fonctionnaire  en  dehors  de 
ses  attributions,  et  par  aele  illégal,  celui  qui  l'a 
été  dans  les  limites  desdites  attributions,  mais 
en  dehors  des  cas  prévus  et  des  formes  prescrite*. 

V.  ARIS  D'AUTORITÉ,  AI. Et  A   DE  L'AI  TOUTE  MJ 
BLIOCE,  ABREWT  ATIOSS  ARBITRAIRES  OC  H.I.Kl  ALE«, 
VCEKS  DE  LA  FORCE  PL'BLIOCE,  ATTEYI  VTS  A  LA  LI- 
BERTÉ, BLESSI  HK.A  «T  COI  PS,  FONCTION  Ml  SI.  PL  - 
BLIC,  Il  Btr.  II.  INDIVIDUELLE,  RLBEI.LIOA. 
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Loi,  II  —  oonrelle,  186.— 
rétroartire,  52. 

Maire,  15,  31. 

Mandai,  64.  135. 

Mariage,  119. 

Minorité,  143. 

Mode  dVvculion,  189. 

Mouire,40  ».,  37-65,  72  «., 
83,  91,97.108. 

Nullité,  .10,  78,  116,  429». 

Nuror-ralion  de»  espèce»,  122- 
12H,  450. 

Obligation  unilatérale,  56  ». 

Office,  23. 

OITh  ier  public,  6,  49-33,  83- 

36,  45,118,  121. 
Opposition,  173. 
Ordonnance,  II. 
l'airinent,  133,  133,  182. 
Papier-monnaie,  486. 
Vérone  pul.liou.  ,  33.  46. 
Plainte,  465. 
Ponctuation,  402. 
Présence,  121. 

Présomption ,  89,  99,  131- 

136,  149  ...  155. 
Frét,  103. 

Preuve  contraire,82,-89, 111. 
—  testimoniale,  8*,  127-150. 
Pourvoi,  174. 
Prime  20  ». 

Prise  de  po,sesïi<m,  132-123. 

Procra-Terbanx,  12. 

Protêt,  29,  91. 

Qualité,  15. 

Ratification,  74. 

Rec.  mnaissance,  29,  48,  59, 

63-66,  110.  —  (d'enfant 

naturel),  67,  70. 
Référé,  484  ». 

Remplacement  militaire,  4  55. 
Rente  viagère,  65. 
Rescision,  129. 
Ssnitc  d'esprit,  441-146. 
Sceau,  9,  20. 
Séquestre,  483. 
Serment,  42,  477. 
Signature,  6  s..  26,  28,  53- 

55  ».,  423,  156. 
Simulation,  126. 135.138 

149,  155,  168,  171. 
Solidarité,  55. 
Surcharge,  1 15  ». 
Snrsl»,  167,  171. 
Su«pen*ion,  37,  39,  461- 

168,  472,  179. 
T.-inoiininMruinnitaire»,  83, 

442  ». 

Terrain  vain  et  vagne,  104. 
Testament,  402. —  mv»tique, 
62. 

Tierce-opposition,  474. 
Tiers,  426».,  448». 
Transaction,  90. 
Usure,  437  ». 
Vente,  98,  422,  425. 
Veri6catiotLl  ».,  26. 
Violence,  434. 


I.  —  Acte  reçu  p;tr  officiers  public»  dan*.  les  con- 
dition* et  avec  les  solennités  requise».  —  C.  riv., 
«rt.  4347. 

gl".— De  la  nature  et  du  but  de  l'au- 
thenticité. —  Quels  actes  sont  au- 
thentiques (»  3j. 

8  2.  —  Conditions  requises  pour  qu'un 
acte  soit  authentique  \ir  33). 

g  3.  —  De  VeJTi't  dis  actes  authentiques 

g  4.  —  De  l'exécution  des  actes  authenti- 
ques (H»  I .»!»). 

g  I".  —  De  h  nature  et  r/u  but  Je  l'authenticité.  — 
(Juelt  octet  tout  authentiques. 

9.  —  Le  mot  auf/iffi/i'çuf  (du  grec  xjQivntt,  qui 
agit  de  sa  propre  nulorilé),  lignifie  proprement  ce 
qui,  ayant  un  auteur  certain,  a  de  l'autorité  et  mé- 
rite qu'on  y  ait  cofinance. 

5.  —  C'est  le  sens  q»ic  lui  donne  te  Code,  lorsqu'il 
dit  que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  (G.  ci?., 
art.  1349);  c'est-a-dire  qu'on  doit  y  avoir  une  en- 
tière confiance,  parce  qu'il  émane  d'une  personne 
dont  la  loi  consacre  le  témoignage,  en  un  mol, 
d'un  ollleier  public.— Toullier,  Dr.  Ctr.,  t  8,  n«  53. 

4.  —  Ainsi  l'effet  de  l'authentifi v  est  tel  que 
l'acte  fait  foi  par  lui-même,  qu'il  snllit  de  le  re- 
présenter, et  qu'on  est  obligé  d'y  déférer,  sans 
pouvoir  en  exiger  la  vérification  préalable.  —  Lu 
disant  qu'ils  font  pleine  fui,  la  loi  commande  aux 
jugea  et  AUX  magistrats  d'avoir  une  entière  con- 
tinuée dans  les  actes  authentiques,  de  tenir  pour 
véritables  les  faits  qu'ils  attestent,  et  d'employer 
l'autorité  qui  leur  est  confiée  pour  les  faire  exé- 
cuter. —  Toullier,  t.  8,  n-  56. 

H.  —  L'authenticité  des  actes  est  une  institution 
du  droit  civil,  établie  dans  des  vues  d'ordre  pu- 
blic el  pour  prévenir  les  contestations  qui  pour- 
raient s  élever  sur  la  preuve  des  conventions.  Na- 
turellement, nulle  écriture  ne  fait  foi  par  elle- 
même;  si  el'e  est  contestée,  il  est  nécessaire  qu'elle 
soit  reconnue  ou  vérifiée  par  quelque  voie  légi- 
time. Telles  sont  encore  aujourd'hui  les  écriture* 

firivées.  Mais  la  société,  reposant,  nour  ainsi  dire, 
ont  entière  sur  la  foi  due  aux  écrits,  il  y  avait 
besoin  d'établir  une  nature  d'actes  qui  portassent 
avec  eux  la  certitude.  —  C'est  dans  ce  but  que  le 
législateur  a  donné  un  caraclère  public  à  l'acte 
authentique,  m'il  a  voulu  que  la  signature  de  ce- 
lui a  qui  est  confié  le  d 'pot  d'un  rcinstr--  public 
fût,  dans  sa  fonction  ou  dans  son  minislèrv,  ad- 
mise sans  autre  vérification  et  reconnue  par  «•  île- 
même.  —  Toullier,  t.  8,  n"  57  ;  Teste,  Kncyrhp.  du 
dr.,  \o  Acte  autlientioue,  n"  3. 

6.  —  Non  pas  que  le  législateur  ail  pu  compter 
que  la  signature  des  officiers  publics  serait  effecti- 
vement connue  de  tous  ceux  sous  les  yeux  de  qui 
elle  pourrait  parvenir  s  on  s'est  f  <•  sur  une  es- 
pèce de  notoriété  plutôt  de  droit  que  défait,  et 
de  même  que  la  loi  présume  que  ses  dispositions 
ne  sont  Ignorés  'de  personne  après  la  promulga- 
tion, elle  présume  aussi  que  la  signature  de  l'ofD- 
cier  public,  dans  ses  fonctions,  est  connue  de  tout 
le  monde. —  Nour.  Denizarl.,  v»  Acte  authentique, 
p.  459  ;  Touiller,  t.  8,  n»  57,  el  t.  9.  n°  322. 

7.  — Mai»,  comme  celte  présomption  établie,  pour 
l'intérêt  public,  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une 
fiction,  et  que,  si  l'effet  en  était  porté  trop  loin,  la 
société  pourrait  en  éprouver  du  préjudice  dans 
le  cas  d'éloignement  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé, 
le  législateur  a  exigé  que  l'on  recourut  à  nue  for- 
malité simple.  Introduite  autrefois  par  l'usaire, 
savoir  celle  de  la  légalisation.  Elle  consiste  dans 
l'attestation  de  la  signature  et  de  la  qualité  de 
l'officier  public  d'un  ordre  inférieur  par  un  des 
officiers  principaux  dont  il  dépend.  —  Toullier, 

t.  8,  U°  58.  —  V.  LÉGALISATION. 

8.  —  Le  défaut  de  légalisation  ne  nuit  point  à 
l'authenticité  de  l'acte  ;  11  peut  seulement  rn  faire 
suspendre  l'effet  et  l'exécution.  -  Toullier,  t.  8, 
n«  59. 

9.  —  De  plus,  pour  assurer  davantage  l'authen- 
ticité de  certains  actes  législatifs ,  judiciaires 
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ou  administrai  if*,  la  loi  prescrit  de  les  frapper 
d'un  sceau,  soit  sur  les  originaus,  soit  sur  lesco- 
piesou  expéditions  qai  eu  sont  délivrées 'V.  sceau). 

—  Lainèine  obligation  >*i  imposée  aux  notaires, 
relativement  aux  grosses  et  cviu-dilions  qu'ils  dé- 
livrent (L  19  vent,  un  XI,  art.  27).  — Toutefois 
celte  formalité.  n'est  point  nécessaire  pour  l'au- 
thenticité de  l'acte  m  pour  son  exécution  parée. 

—  Touiller.  L  8,  n°  60;  Teste,  loc.  cit.,  n-  6. 

10.  —  on  distingue  en  général  quatre  sortes 
d'actes  authentiques. 

11.  -1°  Les  actes  législatif»,  c'csl-à -dire  les 
lois  et  les  actes  qui  émanent  du  gouvernement, 
tels  que  les  ordonnances  du  roi,  les  traités  de  paix 
et  d'alliance,  etc.  — Toullier,  t  8,  n-  54.  —  V.  luis, 
onmi\\v\cus,  traités  uhm.omatioi es. 

12.  —  2o  Les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires 
lorsqu'ils  réunissent  les  conditions  voulues  par 

l'art.  1317.  —  V.    ACTE   JIDICIAIBE,    ACTE    EXTIl  A- 

JLDiti  iike.  —  V.  tnfrà  n"  41. 

13.  —  no  Les  actes  administratifs,  c'est-à-dire 
ceux  qui  émanent  des  autorités  administratives  et 
des  préposés  des  diverses  administrations;  tel* 
sont  notamment  les  arrêtés  des  ministres,  préfets, 
conseil*  de  préfecture,  etc.,  les  actes  consignés 
dans  les  registres  publics,  les  acte*  de  l'état  civil, 
les  registres  du  conservateur  des  hypothèque*,  de 
l'enregistrement,  etc.  —  Toullier,  ibid.  —V.  acte 

Vl>'ll  ■  IM  II  \  I  If 

M.  —  Un  cerlincat  mortuaire  délivré  par  les 
astciis  de  l'armée  de  Coudé  n'a  pas  dû  être  consi- 
déré comme  authentique  et  faisant  foi  de  son 
contenu.  —  Paris,  18  germin.  an  XIII,  Mahy  c.  du 

PU/S'.-Une  lettre  écrite  par  un  maire  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ne  peut  pas  Être  considérée 
comme  un  acte  privé  ;  elle  a  date  certaine,  fait  foi 
de  son  contenu  Cl  peut  être  produite  en  justice , 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  ait  été  présentée  i 
l*enrtnistrement  -  Cuss.,  26  mars  1823,  Quemes- 


10.  —  L'acte  passé  en  France  entre  deux  étran- 
gers, devant  te  consul  de  leur  nation  ,  doit  être 
considéré  comme,  authentique, et,  dcs-lors,  les  tri- 
bunaux français  peuvent  ordonner  l'exécution 
provisoire  du  jugement  qu'Us  rendent  en  se  fon- 
dant sur  cet  acte.  —  ftennes,  6  avr.  4835  ,  Landa- 
luze  c.  Sarmenlo. 

17.  — 4»  Enfin,  les  acte*  notariés,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  reçus  par  les  officiers  publics  qu'on 
nomme  notaires  ;  c  est  à  ces  actes  que  l'on  donne 
le  plus  ordinairement  et  plus  spécialement  le  nom 
d'artes  authentiques.  —  V.  acte  notabié. 

18.  —  Les  marques  caractéristique*  de  l'authen- 
ticité varient  suivant  les  ditrércnle*  espèces  d'actes 
que  nous  venons  d'indiquer  ;  chacune  d'elles  a  des 
formes  déterminée*  qui  constituent  sa  puissance 
et  assurent  son  exécution.  —  Merlin,  Rép.,  \*Acte 
authentique  ;  Teste .  loc.  cit. ,  no  9. 

19.  —  tout  acte  dressé  par  de*  personnes  publi- 
ques, dans  le*  conditions  de  l'art.  1 317.  C.  ci  v.,e*l  par 
cela  même  authentique.  Toutefois,  il  est  à  remar- 
quer qu'il  est  nécessaire  que  l'olllcier  public  qui  a 
reçu  l'acte  ait  agi  en  sa  qualité;  car  une  personne  pu- 
blique qui  ne  se  comporte  point  en  personne  publi- 
que n'est  pas  réputée  pour  telle:  persona  publica, 
dit  Dumoulin,  agens  contrà  oflictum  persona  pu- 
blirit  non  est  digna  spectari  ut  persona  publica.  — 
Pothier,  Oblig.,  no  740  ;  Rolland  de  \  illargues  , 
Rép.  du  not.,  T*»  Acte  authentique,  n°  II. 

20.  —  L'on  doit  regarder  comme  authentique 
tout  acte  portant  la  signature  et  scellé  des  armes 
rt'un  prince  souverain  '•  Litteree  à  principe  sigil- 
lalv  plenè  probant,  dit  Mathieu  Wesenbec  (Consil., 
k,  no  77).  Et,  en  effet ,  ajoute  Myler  dans  sa  Sotno- 
logia  ordinum  imperalium ,  chap.  I",  no  7  ,  tnagis 
publicum  sunt  instrumentum  ,  quàm  quod  à  notario 
confectum.  —  Merlin  ,  Rép. ,  vo  Acte  authentique  , 
no  3 ,  et  Quest.  de  dr.t  vû  Inscription  hypothécaire, 
S  «•'• 

11,  —  Peu  Importe  que  le  prince  contracte  pour 
ses  intérêts  privés  .-  il  n'en  est  pas  moins,  en  con- 
tractant ainsi,  revêtu  de  son  caractère  public  et  le 
gardien  de  la  foi  publique.  —  Sclchow,  Jus  priva- 
um  prinripum  ,  $  604  ;  Merlin,  ibid. 

82.  —  Ainsi  jugé  que  les  actes  par  lesquels  un 
prince  souverain  s'engage  comme  personne  pri- 
vée sont  authentiques  lorsqu'ils  sont  contresignés 
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parle  secrétaire  intime  de  «on  cabinet.  —  Cas*., 
7  juin  1809.  Nassau  Saarbruck  c.  Crolbois. 

23.  —  L'authenticité  du  traité  sous  signatures 
privées  intervenu  entre  uo  ofllcier  ministériel  et 
son  successeur  est  sulllsammcnt  établie  par  l'or- 
donnance royale  de  nomination  qui  vise  ce  trailé, 
et  par  la  prestation  de  serment  du  nouveau  titu- 
laire. —  Paris,  9  TéV.  1839  (t.  I«  1839,  p.  303),  P. 

21.  —  Les  procès-verbaux  de  conciliation  leçus 

Car  les  jutics  de  paix  sont-ils  authentiques'  — 
a  négative  semblerait  résulter  de  l'art.  54  ,  C. 
proeêd.  civ.,  qui  dispose  que  les  procès-verbaux 
ont  force  d'obligation*  pn'rc>».Mais  celte  disposition 
a  été  établie  dans  l'intérêt  des  nolaires  pour  em- 
pêcher qu'on  n'éludât  leur  ministère  :  s'il  y  e*t 
dit  que  les  conventions  insérées  aux  procès-ver- 
baux du  juste  de  paix  ont  force  d'obligations  nri- 
r«Vi ,  c'est  seulement  pour  exprimer  qu'elles  n  au- 
ront pas  d'exécution  parée,  et  qu'on  ne  peut  y 
stipuler  d'ypothèques.  Mais  les  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  Taux.  —  Pigeau , 
Pror.  cir.,  liv.  I",  tit.  4,  S  7  :  Carré,  Lois  de  la'proc. 
sur  l'ai  t.  54  ;  Iterrial-Sainl-Prix.t.ior.  p.  174. 

8».  —  Ainsi  jiiité  qu'un  procès-verbal  dressé  par 
un  juste  de  paix  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Aix,  29  nov. 
1811,  Gauthier  c.  Latll.  # 

8«.  —  Les  bordereaux  ou  arrôlés  des  agens  de 
chantre  ,  «ignés  par  les  parties,  assurent  bien  la 
vérité  des  signatures,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir à  la  vérification;  mais  ils  ne  sont  point  des 
actes  authentiques  emportant  éxecution  parée,  et 
pouvant  conférer  un  droit  d'hypothèque.  —  C 
connu.,  art.  79  et  109;  —  Toullier,  t.  8,  no  396.  — 

V. AGENT  DE  CHANCE. 

27,  —  ||  faut  en  dire  autant  des  contrats  ou  po- 
lices d'assurances  que  les  courtiers  ont  le  droit 
de  rédiger.  —  C.  comm.,  art.  79;  —  Toullier,  t.  8, 
no  397. 

28.  —  Les  exploits  d'huissiers  ne  font  pas  pleine 
foi  des  conventions  qui  s'y  trouvent  alléguée*  et 
des  réponses  faites  par  les  parties,  lorsque  celles- 
ci  ne  les  ont  pas  certifiées  par  leur  sistnature.  — 
Bordeaux,  27  mai  1841  (t.  2  1841 ,  p.  301),  Barrol 
c.  Filevssant. 

80.  —  Ainsi,  l'huissier,  qui,  en  faisant  un  protêt, 
a  qualité  pour  constater  le  relus  de  paiement,  ne 
peut,  par  le  seul  fait  de  son  attestation,  constater 
la  reconnaissance  de  l'engagement,  lorsqu'il 
n'existe  pas  une  preuve  du  consentement  de  la 
partie,  et  qu'elle  n'a  pas  elle-même  approuvé  la 
réponse  insérée  dans  l'exploit  par  l'huissier.  — 
Bordeaux,  3  avr.  1832,  Delaborde  c.  Bouniot. 

SO.  —  L'annonce  d'un  décès  dans  un  journal 
ne  forme  pa*  une  preuve  légale  de  ce  fait.  — 
Paris,  20  iulll.  1810,  de  Warcnsc.  Stubcrt. 

31.  —  Une  simple  déclaration  dressée  et  signée 
par  un  maire  et  deux  autres  témoins,  attestant 
qu'un  créancier  a  reconnu,  au  lit  de  la  mort,  avoir 
été  payé,  ne  fait  pas  preuve  de  la  libération  en 
faveur  du  débiteur  contre  des  tiers  créanciers  du 
défunt.— .Vef;,29mai  1818,  PierretetKurcec.  Gou- 
«uenheim. 

38.  —  Le  Français  qui  prétend  avoir  perdu  sa. 
qualité  de  Français  en  prenant  du  service  mili- 
taire en  Angleterre  ne  prouve  pas  suffisamment  ce 
fait  en  produisant  soit  un  certificat  du  premier  clerc 
du  bureau  de  la  guerre  à  Londres,  soit  un  acte  de 
notoriété  délivré  par  plusieurs  négocians  étrangers. 
-Rennes,  3  déc.  I834,0nffroi  c.  préfet d'ille-ct- 
Vilaine. 

■ 

g  8.-  Conditions  requises  pour  qu'un  acte  soit  au- 
thentique. 

33.  —  Trois  conditions  sont  généralement  requi- 
ses pour  l'authenticité  des  actes  arg.  de  l'art,  «sir, 
C.  civ.).  11  faut,  io  que  l'officier  ait  été  capable; 
20  qu  il  ait  été  compétent  ;  3«  que  toutes  les  formes 
prescrites  par  la  loi  aient  été  observées. 

5*-  —  *•  H  faut  que  l'officier  puhUr  ait  été  capable 
—  L  incapacité  de  l'officier  public  peut  avoir  lieu , 
soit  parce  que  sa  nomination  a  été  subreplice. 
soit  parce  qu'il  a  été  révoqué,  suspendu  ou  desti- 
tué de  sesfoncUons.  -  Duranton,  Dr.  franç.,  1. 13, 
n-  70. 

3».  —  L'oCQcier  public  obtient  sa  nomination  par 
subreption  ,  par  exemple ,  en  produisant  un  faux 
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•de  de  naissance  pour  paraître  avoir  l'âge  qu'il 
n'avait  pas;  en  dissimulant  qu'il  avait  été  con- 
damné à  une  peine  qui  lui  ôlail  le  droit  d'exercer 
de»  fonctions  publique*.  Dans  ce*  cas  et  autre* 
woiblables,  si  la  nomination  est  révoquée  .  les 
actes  qu'il  aura  passés  seront-ils  nuls .»  —  Non  .- 
I»  actes  doivent  être  maintenus ,  quelle  qu'ail 
été  au  fond  l'incapacité  de  l'olllcier  public  ;  car, 
a  ce  sujet,  il  y  a  eu  erreur  commune  :  or,  error 
commnnii  fœit  jut ,  d'après  la  célèbre  loi  Barba- 
Hm  Philipput  (3,  ff.  De  o/firio  pratorum).  Celte  loi 
avait  été  portée  pour  valider  les  édlls  et  décrets 
rendu*  pendant  se»  fonctions  par  un  esclave 
qui.  «'étant  enfui  dechex  son  maître ,  était  par- 
venu, en  dissimulant  sa  condition  à  se  faire  nom- 
mer préteur  à  Rome.  —  Duranton,  t.  13,  n»  77  ; 
Teste,  Encyclop.  du  dr.,  \o  Acte  authentique,  n°  II; 
Rolland  de  Yiflargues.  eod.  rerb.,  n°  I». 

M.  -  D'après  le  même  principe,  les  publiclste* 
■vtaetit  que  les  actes  reçus  par  des  officiers 
publics  nommés  par  une  autorité  usurpatrice, 
doivent  être  maintenus  encore  que  les  nomina- 
tions ne  soient  pas  confirmées  dans  la  suite  par 
raulorilé  légitime.  —  Grotius,  De  jure  belli  ac  pa- 
ru, lib.  I,  cap.  4,  S  «»;  Rolland  de  Villargues, 
v».4c«?  authenttque,  n<>  19. 

37.  —  Lorsque  l'officier  public  a  été  destitué  ou 
wspendu  de  ses  fonctions,  l'on  considère  comme 
valables  les  actes  qu'il  fait  jusqu'à  la  signitlcalion 
du  jugement  d'interdiction  ou  de  suspension.  — 
Duranton.  t.  13,  n»73;  Teste,  loc  cit.,  no  II;  Rol- 
land de  Villargues,  no  20. 

M.  —  Ainsi  Jugé  que  l'huissier  interdit  de  ses 
tentions,  peut  en  continuer  l'exercice  tant  que  le 
jugement  d'interdiction  ne  lui  a  pas  été  signifié. 
-  Cm»„  23  nov.  1813,  Oudot. 

38.  —  Quant  aux  actes  qui  n'auraient  été  reçus 
que  depuis  la  signification,  ils  seraient  bien  cer- 
tainement nuls,  et  les  parties  ne  pourraient  ex- 
ciper  de  leur  ignorance,  quoique  cette  ignorance 
toit  possible,  surtout  dans  une  grande  ville,  et  si 
ia  signification  n'a  eu  lieu  que  depuis  peu  de 
tenqts.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  là  de  grands  dan- 
gers à  craindre,  d  après  la  publicité  donnée  à  la 
décision  portant  destitution  ou  suspension ,  les 
dispositions  pénales  auxquelles  s'exposerait  l'offi- 
cier public,  et  les  dommages-intérêts  dont  il  se- 
rait passible  envers  les  parties.— Duranlon ,  t.  13, 
o°  76.  et  Rolland  de  Villargues,  foc  cit. 

40.  —  ]|  est  certains  cas  où  un  notaire  peut  être 
considéré  comme  démissionnaire  ;  ainsi,  s'il  ne 
réside  pas  dans  le  lieu  qui  lui  est  fixé  (  L.  35 
vent,  an  XI ,  art.  a  et  S),  s'il  accepte  des  fonc- 
tions Incompatibles  (art.  7),  s'il  ne  rétablit  pas 
dans  les  six  mois,  son  cautionnement  entamé  par 
l'effet  de  la  garantie  (art.  53j.— Deux  décisions  mi- 
nistérielles des  24  vendent,  an  VI,  IV  janv.  1837, 
ont  décidé,  dans  ces  divers  cas,  que  le  notaire  n'a 
le  droit  de  continuer  l'exercice  de  se»  fonctions 
que  jusqu'à  la  notification  de  l'ordonnance  royale 
qui  le  déclare  démissionnaire.  — Duranton,  t.  13, 
n»  65.  M  Rolland  de  \  il  largues,  v°  Acte  authenti- 
fie. n<>  22,  pense,  au  contraire,  que  le  notaire  con- 
serve ce  droit  jusqu'à  ce  que  son  remplacement 
ait  eu  lieu  et  lui  ait  été  notifié.  —  Arg.  IX.  8  niv. 
an  11,  art.  4,  et  25  vent,  an  XI.  art.  52. 

41.  —  Jugé  que  lorsqu'un  notaire  a  été  frappé 
de  déchéance  par  une  disposition  légale,  le  tes- 
tament par  lui  reçu  depuis  sa  déchéance  est  nul, 
sans  qu  on  puisse  en  ce  cas  invoquer  l'erreur 
commune  relativement  à  cette  déchéance.—  CtoM., 
21  avr.  4H07,  Marengo. 

4t. —  La  loi  du  31  août  1830,  ayant  exigé  de  tous 
les  fonctionnaires  un  nouveau  serment,  dans  cer- 
tain délai,  à  peine  d'être  considérés  comme  dé- 
missionnaires, l'on  a  pensé  que  l'ordonnance 
royale  qui  déclarait  cette,  démission  ,  emportait 
déchéance  immédiate  des  fonctions  du  notaire  ; 
tellement  que  ses  minutes  avaient  pu  être  mises 
sous  les  scellé*.  —  Rolland  de  Villargues,  \o  Acte 
authentique.  n°  23. 

43.  —  Enlln  il  faut  que  l'officier  publie  ail  agi 
en  sa  qualité  d'officier  public  et  non  en  une  autre 
qualité. 

44.  —  Ainsi  un  acte  de  partage,  fait  par  des  ex- 
pert*, ne  peut  èUv  considéré  comme  authentique, 
par  cela  qu'un  des  expert-  était  notaire.  —  tien- 
nes, 4  avr.  4411,  Lernoine. 

nip.  ©m».  —  1. 
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iS  —  2«  //  faut  que  l'officier  public  ait  rte  compé- 
tent. —  L'olllcier  publie  peut  être  incompétent 
dans  deux  cas,  1»  lorsqu'il  instrumente  hors  de 
son  ressort;  *>  lorsqu'il  agit  hors  du  cercle  de 
ses  attributions.  —  Duranton.  1. 13,  no  70 

40.  —  L'olllcier  public,  notaire  ou  autre  ,  n'a 
pas  reçu  de  la  loi  un  pouvoir  universel  et  illimité 
quant  au  caractère  à  imprimer  aux  acte*  sa  mis- 
sion est  limitée  aux  oh|cts  auxquels  «  Ile  s'appli- 
que, et  au  territoire  dans  lequel  elle  peut  s  ac- 
complir. Au-delà  du  territoire  qui  lui  e*t  assigné, 
en  dehors  des  fonctions  qui  lui  sont  propres,  l  of 
licier  public  n'est  rien  et  ne  peut  rien;  il  n'a 
plus  droit  d'agir  en  qunlité  de  personne  ).ublique. 
—  Merlin,  «p.,  vo  Filiation.  n°  G  ;  BeriïatSaint- 
Prix,  Coure  de  proc.  rie,  t.  I",  p.  |«jo,  note  25";  Du- 
ranton, t  13,  u°  70. 

47.  —  11  suit  de  là  qu'un  juge  de  paix  non  sié 
géant  en  bureau  de  conciliation,  et  hors  de  l'exer- 
cice de  sa  juridiction  COOtentlOUSO,  ne  peut  rece- 
voir un  acte  qui.  iiiéuie  eu  la  forme,  doive  con- 
server le  caractère  d'aulheiilicité.  —  A  plus  forte 
raison  faut-il  en  dire  autant  du  greffier.  —  Mer- 
lin, Hep.,  \o  Filiation,  po  6;  Rolland  de  Nil- 
largues,  Hep.  du  noter..  \«  Acte  authentique,  no»  » 
et  V. 

4».  —  La  circonstance  que  celui  auquel  on  op- 
pose un  acte  y  aurait  appo*.*  sa  signature  lors 
de  sa  confection,  n'emporte  pas  reconnaissance 
de  sa  part,  que  celui  oui  a  dressé  l'acte  avait  le 
caractère  ou  la  qualité  nécessaire  pour  pouvoir 
le  dresser  :  dès-lors  elle  ne  le  rend  pas  non-nre- 
vable  ainsi  que  ses  héritiers,  à  soutenir  ensuite 
que  cet  acte  est  nul  à  défaut  de  qualité  dans  le 
chef  de  celui  qui  l'a  dressé.  —  bruxe lie*,  27  juill. 
1827,  M....C.  marquis  d'A.... 

4".  —  Il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  parties 
de  conférer  à  l'olllcier  public  une  compétence  ou 
une  capacité  qui  ne  lui  sont  pas  attribuées  par 
la  loi.  La  faculté  de  proroger  quelquefois  la  ju- 
ridiction du  juge ,  est  restreinte  aux  matières 
dont  le  juge  peut  connaître  :  il  ne  s'agit  alors 
(jue  d'étendre  un  pouvoir  qu'il  a  déjà.  —  Henrioa 
de  Pansfcv,  de  l'Autorité  judiciaire,  ch.  14;  Merlin 
Hep.,  \o  llypoth..  sect.  )*,  S,  a.  art.  4. 

00.  — L'acte  est  nul,  non  seulement  lorsqu'il  aétf 
reçu  par  un  otlicier  public  hors  de  son  ressort,  mai» 
aussi  quand  l'olllcier  public  a  agi  hor$  de  tes  attri- 
bution*. Ainsi,  si  deux  personnes  se  sont  obligées 
réciproquement,  ou  bien  l'une  d'elles  seule- 
ment, par  un  acte  passé  devant  un  fonction- 
naire de  l'ordre  adminislralif,  ou  devant  un  juge 
de  paix  ne  procédant  point  en  conciliation  ou  en 
vertu  de  prorogation  de  juridiction,  etc.,  lorsque 
cet  acte  était  «lu  ministère  des  notaires,  un  pareil 
acte  est-il  affranchi  des  conditions  voulues  par 
les  art.  1325-1326,  par  cela  seul  qu'il  a  été  signé 
de  toutes  les  parties?  Non,  selon  M.  Duranton 
(t.  13,  n°  74).  qui  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  68  de  la 
loi  du  25  veut,  au  XI, dont  l'art. 13ht  Code  civ.  n'est 
que  la  reproduction,  n'a  eu  en  vue  que  les  actes 
reçus  par  les  notaires;  les  autres  fonctionnaires 
n'étant  pas  des  officiers  publics  et  n'ayant  aucun 
caractère,  quant  aux  actes  du  ministère  des  no- 
taires, ceux  qu'ils  ont  rédigé  et  écrit  ne  sont  au- 
tre chose  que  des  actes  privés  soumis,  à  ce  titre, 
aux  règles  qui  régissent  les  actes  sous  signature 
privée,  et  par  conséquent  nuls,  si  ces  règles 
n'ont  pas  été  observées. 

01.  —  Toutefois,  M.  Rolland  de  Villargu.es, 
i'vo  Acte  authentique,  no  38),  professe  une  opinior 
contraire  il  invoque  l'art.  54,  C.  procéd. ,  les  ter- 
mes généraux  de  l'art.  1318,  C.  civ., qui  ne  distingua 
pas,  lorsqu'il  v  alide  comme  sous  seings-privés  les 
actes  reçus  par  un  oillcier  incompétent  ou  incapa- 
ble, «ous  la  seule  condition  qu'ils  soient  signés  des 
jarties;  et  enfin,  l'identité  des  motifs  qui,  d  après 
a  jurisprudence  ,  dispensent  les  actes  nuls  [tour 
défaut  de  forme  ou  comme  faits  par  un  notaire 
hors  de  son  ressort,  de  la  nécessité  du  double  ori- 
ginal ou  de  l'approuv»,  motif;  qui  s'appliquent 
aux  actes  reçus  par  tout  autre  oillcier  public.  — 

V.  ACIB  NOTAS!  É  ET  ACTE  sOUS  fcKI.Vb-PMVÉ,  IH>t> 
BLE  ÉCRIT. 

82.  —  30.  Il  faut  que  toute*  les  formes  preurritek- 
parla  loi  aient  été  nbierreei.  —  La  régularité  d'un 
acte  authentique  doit  être  jugée  d'après  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois  en  v  igueur  lo.-s  de  sa 
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»,  17  mai  4814,  Morvan  c.  Fa- 


passation.  — 
fermée. 

M.  —  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  un 
défaut  de  forme  ou  par  l'incompétence  ou  l'in- 
capacité de  l'officier  vaut  cependant  comme  écri- 
ture privée,  s'il  a  été  signé  de*  partie».  —  c.  clv.. 
art.  1348.  —  V.  actb  notarié. 

b4.  —  Peu  importerait  que  l'acte  *lané  des  par- 
tie* n'eût  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  partie*  ayant  un  interri  distinct,  suivant  le 
vœu  de  l'art.  4325  C.  eiv.  —  Cet  article  n'est  point 
applicable  à  ce  ca*  .  l'acte  n'étant  pas  au  pouvoir 
de  l'une  des  partie*  seulement,  étant  au  contraire 
dan*  un  dépôt  pulilie.  le  motif  qui  a  présidé  À  la 
rédaction  de  cet  article  ne  *e  fait  plu*  *cntir.  — 
Discuss.  au  ron*.  d'état,  »ur  l'art.  1 318.  —  Du- 
raidon.t.  13,  n°  71.— V.  uoible  KCaiT. 

ttd.  —  Si  le*  cngagcmen»  sont  solidaire»,  ceux 
qui  n'ont  pas  signé  ne  sont  point  obligé»;  mal* 
ceux  qui  ont  signé  ne  le  sont  pa*  inoins,  si  l'acte 
a  été  signé  de  l'autre  partie.  C'est  une  conséquence 
du  principe  que  si,  duns  le*  obligations  solidaires, 
il  n  y  a  qu'une  seule  obligation  quand  rem,  il  y 
en  a  autant  guoad  periona»  qu'il  y  a  de  personnes 
ohliuée».  —  Duranlon,  t.  41,  n»  72. 

•  —  Et  dans  le  ca*  d'obligation  purement  uni- 
latérale ou  de  reconnaissance  de  dette,  l'acte  nul 
pour  défaut  de  forme  vaudrait  comme  écriture 
privée,  quoiqu'il  ne  tût  signé  que  du  débiteur 
seulement.  Ici  ne  »  'appliquent  point  les  art.  08  de 
la  loi  du  25  vent,  an  XI,  et  4318  Code  eiv  ,  qui,  en 
exigeant  que  l'acte  ait  élé  signé  »><ir  toute»  Ut  par- 
tie», n'ont  pu  avoir  en  vue  que  le  cas  de  conven- 
tion* synallaumatique*.  —  L'art.  4320  ne.  serait  pas 
non  plu»  applicable.  —  Durauton.  t.  13.  n<>73. 

•il7.  —  Lorsque  l'acte  sous  seinu-piivé  est  dé- 
posé en  l'étude  d'un  notaire,  il  acquiert,  par  ce 
dépôt,  le  caractère  de  l'authenticité,  pourvu  que 
le.  dépôt  soit  fait  par  toute»  les  parties.  —  Pouf. 
d«  Paru,  art.  407;  Hasnnue,  7V.  dm  hypothèque», 
eliap.  42;  Polluer,  Introd.  au  lit.  20  de  la  tout, 
d'tirléant,  n*  IS|  Discussion  au  conseil-d'état  sur 
l'arL  2417,  Code  civ.;  Toullier.  t.  8,  n«  200;  Merlin, 
Hép.,  **»  j4c<«  tout  leingprité,  %  4,  cl  Hypothèque, 
sert.  2,  4  8,  art.  40;  Grenier,  Hypothèque,  n»  67; 
Persil  (Régime  hypoth  );  Trnplong  (Prie,  et  hy- 
poth.) sur  l'art.  «1*7;  Rolland  de  Villargue», 
vo  Acte  authentique,  n*»  40-44-43.  —  V.  cependant, 
en  sens  contraire,  Del vlneourl,  t.  3,  p.  300:  l.olseau, 
Tr.  de»  enfanê  naturel* .  p.  474;  Pailllet.  Manuel  de 
dr.  franf  ..  sur  l'art.  24*7  ;  Delaporte,  Paud.  franç., 
même  article. 

U4t.  —  Un  acte  sous-seing  privé,  lorsqu'il  est  dé- 
posé dans  l'étude  d'un  notaire  par  le*  parlies  qui 
eu  reconnaissent  l'écriture,  s'Identifie  avec  l'acte 
dressé  pour  le  dépôt,  ne  forme  plus  qu'un  seul  et 
même  acte  avec  lui,  et  acquiert  l'authenticité  de 
l'acte  publie-On».,  7  nov.  4343,(1.2,4843,  p.  841), 
Knreuistretnenl  c.  tireftulhc. 

««.-Lorsqu'un  aetede  société  sous  seing-privé  a 
été  déposéehez  un  notaire  par  l'un  des  deux  asso- 
chïsqui  enar?eonnu  la  sincérité  et  a  autorisé  le  no- 
taire a  en  délivrer  des  copies  ou  extraits,  et  que 
les  héritiers  de  l'autre  associéont  ensuite  reconnu 
le  même  acte  par  d'autre*  acles  équivalens  à  une 
reconnaissance  formelle,  une  cour  ftdvale  a  pu 
ete  soussHng-prifé  devait  être 
authentique.  —  On».,  «7  mars 
4824,  Richard  c.  Ltnnir-Dufresne. 
•o.— Lorsque,  par  un  acte  sous  seing-privé,  de» 
eur*  ont  constitua  une  hvpolhéque  pour  so- 
le leur  obligation  et  qu'il*  se  sont  engage» 
itrat  devant  un  notaire  à  leur» 
par  le  dépAt  qui  en  a  été  fait  ul- 
>■  un  nota' 


laire  tiar  les  débiteurs, 
est  devenu  authentique;  et,  à  partir  de  ce  jour, 
l'hypothèque  convenue  est  légalement  constituée. 
—  C<ut.,  44  Juillet  481.1,  Degas  c.  Agis  de  Salut- 


De  même,  doit  être  considérée 
valable  l'hypothèque  consentie  parmi  acte  sou» 
s.  iniî-prtvé,  lorsque  cet  acte  a  été  depuis  reconnu 
par  1rs  parties,  suivant  un  acte  authentique,  et 
déposé  pour  minute  chez  un  notaire.  —  On»».. 
45  fé».  4832,  Verdler  c.  de  Pins  et  de  Thécan 
-  V.  in/V.l,  nos  72  suiv. 

«2  —  C'est  par  une  conséquence  du  même 
prinei|»e  que,  dans  lo  cas  d'un  lestament  mysti- 
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que,  la  déclaration  du  testateur  que  le  papier, 
même  non  écrit  ni  siuné  par  lui,  qu'il  dépose  en- 
tre les  main*  du  notaire,  contient  ses  dernière* 
volontés,  fait  la  même  foi  en  justice  que  le  testa- 
ment publie.  —  C.  eiv.,  art.  —  Toullier,  t.  5, 
n°  200;  Rolland  de  Yiilurgucs,  vu  Acte  «alJtatfJUif. 
n°  43. 

443.  —  Mais,  comme  on  l'a  déjà  dit,  il  faut  que 
le  dépôt  «le  l'art»  sous  seing-privé  soit  lait  par 
toute*  le*  partie*  qui  y  ont  figuré.  La  reconnais- 
sance ne  serait  pa*  complète,  si  l'acte  n'était  dé- 
posé que  par  l'une  de*  parlies,  à  inouï*  que  te  ne 
fut  par  te  delnttur.  —  Discus».  au  cous,  d'élat  sur 
l'art.  2427  Code  clv.  —  Toullier,  è>c.  cil  ;  llolland 
de  Villargue».  \°  *<>d.,  n«»  44.  45. 

414.—  L'n  ac  e  sou*  seing-privé  devient  authen- 
tique par  le  dépAt  qui  eu  a  élé  lait  devant  notaire 
par  l'une  des  parlies  seulement,  M  elie  a  reçu  à 
cel  elle!  un  pouvoir  exprès  des  autre»  partie.»  pur 
l'acte  liièmn.  —  tu»tii,  22  juin  1*24,  Lamé  e.  Yiel- 
Lamare.  —  Couf.  Hulland  de  Villaryucs,  \o  Artt 
authentique,  n<>  48;  Truplong,  Hypothèque* ,  sur 
P«rt.  2127. 

Otf.—  Pnrlicuhèi  enietil,  un  acte,  sous  sehu-privé 
contenant  constitution  de  tente  »  lugere.  avec  ail.  r- 
lalion  hypothécaire,  est  devenu  authentique  par  le 
dépôt  OUI  en  a  élé lalldev.tnt  notaire,  parlerréan- 
cier  seul,  si  iv  dernier  avait  reçu  par  l'acte  inènie 
le  pouvoir  de  l'aire  ce  dépôt.  —  foen,  mêrue  arrêt. 

00.—  Il  n'esl  pas  nécessaire  que  l'aclfl  de  dépôt 
conlleiine,  en  outre,  une  alle>t,dion  ou  recon- 
naissance formelledu  contenu  en  l'acte  sou»  seing- 
privé  dépose.  Le  fait  même  du  dépôt  constitue  Une 
reconnaissance  implicite,  à  moins  que  le  contraire 
ne  résulte  de*  termes  de  l' icle  044  des  circonstan- 
ce* dans  lesquelles  le  dépôt  a  eu  lieu.  —  Merlin, 
Hep.,  \o  Acte  tout  tcinu-priei,  $  I";  Persil,  sur 
Tari.  Blfr;Trnplong,  Hypothèque, \,  a,  ii<»306;  Rol- 
land de  VlHarttue*,  toi  rerbu.  n°  vj. 

«7.  —  Les  acie»  pour  lesquels  la  loi  prescrit  la 
forme  de  Vaulhentirité,  tclsqtie  le- contrats  de  ma- 
riage, les  donations.  1rs  reconuai»sanre*  d'enfant 
IMllirt'l,  etc.,  s'ils  étaient  d'abord  rédigé*  S4NH 
seing-privé  ,  deviendraienl-ils  mdhenllquei  [laf 
le  dépôt  qui  en  serait  lait  par  les  parties  en  l'é- 
lude d'un  notaire  •— Pour  lu  uéyallvc,  ou  peut 
ilire  qu'en  déclarant  .pie  »  les  notaire-  sont  !«•* 
fonctionnaires  publics  établis  pour  rerrroir  tous 
les  acles  et  contrai»  auxquels  les  parties  d»,re,it 
ou  veulent  laire  donner  le  caractère  de  l'authculi- 

ciié..  «  que  Kart.  l*r  delà  loi  du  21  voitl.  an  M  sur 
le  notariat,  établit  claireiiieiit  une  grande  différence 
cuire  les  diverses  espèce»  d'actes,  du  moins  quant 
à  leur  forme,  qii'ni  pi  en  rivant,  pour  certains  ac- 
tes, les  formée  notariale*,  le  législateur  n'a  pu 
vouloir  permettre  qu'il  l  lu  usent  revêtus  des  for- 
mes communes  et  privées;  qu'il  a  considéré  !a 

présence  des  notaires  h  la  i  lection  de  ce*  actes, 

d'ailleurs  fort  «raves,  rumine  nécessaire;  et  enfla 
que  la  mission  qui  est.  dans  ces  cas,  conférée  ;iux 
notaires. esl  de  la  même  nature  que  celle.piiesl.il- 
Irihuée  aux  jir.'es,  aux  grelliei >.  et  à  tous  les  autres, 
et  qu'ils  doivent  la  remplir  eux-mêmes  sans  pouvoir 
v  associer  d'autre*  individu».  On  p.  til.  en  miter, 
se  prévaloir  de*  inconvéniens graves  ipronlraii  e- 
rait  le  système  contraire,  inconvéniens  que  le  lé- 
gislateur a  eu  précisément  pour  bul  de  prévenir 
en  élablissaitl  une  e.unp  lence  force  pour  cer- 
tains acte-;  nous  voulons  parler  du  peu  de  f.ii  cl 
de  garantie  qn'oll'i  iraient  désormais  ce-  actes, 
dont  le*  notaires  qol  n'auraient  pas  ;issi«ié  A  |,.„r 
confection  ne  pourraient  al  lester  la  sincérité,  du 
vaste  champ  ouvert  désormai»  au  dot  et  à  la 
fraude,  et  enlin  du  coup  funeste  porte  aux  fonc- 
tions notariale»  eltc*-mêmc»,  dont  les  partie» 
pourraient  désormais  passer,  quoique  l'expé- 
rience des  siècles  ail  démonli  é  les  avantages  et  ta 
salutaire  inllu.  nce  de  leur  institulion.  —  Kolland 
de  \  illarimi  s,  \*  Acte  „>,<t„ntique,  n-'  M,  53 

US.— Par  application  de  celle  doctrine  a  la  '/< 
tinn  entre  rifi  'l  au  central  de  m  irui.je.  l'on  est  _'é- 
neratemcnl  convenu  ipie  Icdépfdde  .  es  actes  ehe; 
un  notaire,  on  leur  annexe  à  un  acte  notarié,  ne 
peuvent  leur  donner  effet,  cl  qu'il  faut  les  refaire. 

—  Polbler,  IntrodiML  au  «il  w  Coui.  d'tMtmn, 
n»  -28  ;  H  p.  dejuri*p.,\o  Donation,  sert.  >,$!«'{ 
Grenier,  Donautmtt  faissan.,  n°  t.vj;  Met  lin  .  H  r  . 
vo  / Wtafion,  n«  42,  <|ui  cito  avec  raison  à  Kappd 
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de  mu  opinion  l'art.  433»,  C  cit.—  CutUrà  Furgole 
•  h  Tari.  |er,  ord.  1731. 

œ.  —  Décidé  toutefois  que  la  reconnaissance 
•l'un  enfant  naturel  fait»!  par  un  acte  sou*  aeing- 
prit*;  devient  authentique  fiant  le  sens  de  Fart.  334 
C  ov.,  par  le  - k ■  [  i  » i  ipie  In  père  fait  «le  cet  acte 
enlre  les  main*  d'un  uolaire,  en  déclarant  «pie 
«■'esl  «ou  propre  ouvrais.  Il  y  a  dan*  le  fait  de  rc 
dépôl  une  nouvelle  i  -connaissance  «le  la  part  du 
prit',  reconnaissance  «pii  suturait  à  elle  seule,  in- 
lU-peouauinn'nt  de  l'aete  prit*.  —  .Merlin,  i6i«J.; 
Hnllamlde  Villargues,  ibiJ  ,  n°  34. 

70  —  Ainsi,  on  doit  considérer  connue  aulhen- 
liqu**  la  reconnaissance  <l'un  enfant  naturel  con- 
tenue (Jan>  un  testament  olographe  fait  sous  l'em- 
pire de  la  Coutume  de  Paris,  surtout  si  le  testa- 
teur lavait  confié  à  un  notaire  chargé  «le  le  placer 
après  son  décès  au  raiiy  d«!  se*  mi  miles.  —  ta**., 
î  sept,  I8oû,  Duslou  d'Ar**c  c.  Andrieu.  —  V.  k*- 
r*M  VATtsrx. 

71.  —  De  même,  «|U0ique  le  contentement  a  ma- 
rMpt  ne  puisse  èiredoiméque  par  aide  authentique 
C  i'iv.,73;,  s'il  était  rouleau  dans  un  acte  prive, 
cl  que  le  père  le  déposât  lui-même  chez  un  notaire 
»uu  qu'il  en  fût  délivré  expédition,  le  eonsente- 
meul  serait  valablement  donné  ,  «*ar  il  se  Irouvc- 
i ait  renouvelé  à  l'instant  même  «lu  dépôt.  —  Rol- 
land «le  Villargues,  iïml.,  5.".. 

73.  —  Il  en  serait  de  même  «le  l'obligntlon  sous 
Hviitf-privé  conlenaiil  une  affectation  h>polhc- 
eaire  et  qui  serait  déposée  rhe«  un  notaire— Bas- 
âtes, Tr.  de*  hypoth.,t\\.  il;  Polluer,  sur  la  Omt. 
<t  Orléans.  tntro<l.  au  lit.  'M,  eti.  I«<\  II»  43;  Merlin, 
K*p.,  \o  H><i  ..*..t  /«ici,  secl.  |f«.  S  3;  Grenier.  Tr.  det 
'•yfwxA.,  L  Ier,  n°»  67  et  88;  Trnplong.  Hypoth., 
L  i.  u*  50«;  Paimler,  Tr.  île*  hypnlh.,  p.  70;  Persil, 

%  *>ypoth.,  sur  l'art,  4i*r,  t.  ttr,  p.  433,  n<>  s; 

TiMiHier.  t.  H.  n»  200. 

73.  -^Juué  cepemlanl  nne  le  dépôt  d'un  acte  sous 
Mua-privé  chex  un  notaire  n'a  «1  autre  effet  «pie 
'le  lui  donner  une  «lato  certaine  et  «l'assurer  sa 
lous-r^iiiiKii  ;  mail  il  ne  -mi  1 .1,1  lui  faire  produire 
une  livpothèque.-Jw>/;,  44  mars  181»,  Seailleltc  e. 
Lefevre  et  Ma.lré. 

74.  — Indépendamment  du  cararlère  d'aulhcnli- 
rilé  «m'il  imprime  à  l'acte,  le  dépôt  de  cet  acte 
•Laos  I  élude  d'un  notaire  vauten  outre  comme  ra- 
l'dcation  de  l'acte  déposé;  soit  qu'il  eût  été  sous- 
crit |«ar  une  personne  alors  incapable,  mai*  d*> 
venue  capable  à  l'époque,  «lu  dépôt;  soit  que  l'acte 
■Imposé  rut  atb-int,  «faussa  forme,  de  ipioWpie  vice, 
roninip  le  d«'rfaut  de  double  original,  le  défaut  dap- 
probaUon  de  sonime^  etc.;  Holland  «le  Vil  largue*, 
hep .  éunot.,  %o  Acte  authentique,  n«  5». 

7st.  —  Eu  devenant  nuUienliuue  contre  le  débi- 
teur qui  en  i:nt  le  dépôt,  l'obhaation  devient  en 
même  temps  exécutoire  eontre  lui  :  le  notaire  peut 
la  délivrer  en  forme  de  grosse,  en  même  temps 
«pic  l'acte  de  dépôt  avec  lequel  clic  ne  fail  plu* 
«lu  un  — Merlin,  Hep.,  \o  Irie  *»u*  teing-pncé,  no  4  ; 
Kollaitd  de  Villargues,  vo  Acte  authentique.  n<»  .19. 

7«i.— Ainsi  juiféquelorsque  l'acte  sous  «ring-privé 
est  devenu  authentique  par  le  dépôt  qui  eu  a  «Hé 
fait  «'beat  un  notaire,  celui-ci  peut  eu  délivrer  une 
«•©pie  sous  forme  de  grosse. —Corn,  si  aoftt  1819, 
Birh.11.1  c.  LeDoir-Dufresm;  'rapporté  avec  to»s., 
27  mars  18411. 

77.  —  gu  un  acte  sous  seing-privé  Revient  exé- 
ruloire  lorsque  le  déhlt.Mir  le  dépose  comme  mi- 
mât.* ehc*  un  notaire.— Bourges,  H  juin  1843,  Blan- 
chard c.  Poya. 

7».  -  l>\ipr«.*  kl  conslilulions  piémonlaises , 
l'homologation  en  justice  d'un  a«t«i  sous  wing- 
prué  qu<  d-vait  être  rédigé  dans  la  forme  aulhen- 
tiipic  n'en  r««paniit  pas  la  nullité  primitive.—  l'u- 
rt»,  »  novembre  !8o6.  Ilerlolocune  0.  HulUmHli. 

7S».  —  Dam  un  acte  ancien,  on  présume  que  l«» 
formalités  renui»e*  «>nt  été  observées .  quoique  le 
faH  11  .i  1  .paraisse  pas  •  In  onliV/uu  otnnta  pra-m- 
ruuntur  *  >UmmUr  <u-ta .  présomption,  néanmoins, 
toujours  soumise  à  la  prudence  du  jime.— Du  mon- 
te, sur  la  (oui.  ,1e  Pnm,  art.  a,  n<>»  73  à  Toul- 
litT,  L  H.  H*  tas.  —  V.  *i:re  UCHH. 

S  3.  —  De  l'effet  de*  acte*  0*rftalftfMM. 

»».  —  LVfci  de  l'aele  authentique  est  de  faire 
pM»r  foi  C.  civ.  t3t».  -  !..  33  veut,  an  XI,  art.  lu. 
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—  Ce  qui  veut  dire  que  le  témoignage  de  l'otUcier 
qui  l'a  reçu  fait  preuve  pltin*  et  cutnpiète ,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  «le  s'en  ménager  d'autre  pour 
appuyer  lea  fait*  qu'il  atteste.  InttrumetUuen  ttt 
protttitio  probata  et  mm  probntida.  —  Le  présid. 
b'avre.  Index  du  l'ode,  v*  Itutrumentum,  et  Masear- 
du*,  de  probat.,  COOCI,  il  18,  n»  4. 

Hl.  —  El  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  non 
seulement  de  ce  qu'il  atteste  directement,  mais  en- 
core de  co  qu'il  atteste  indirectement  ou  otdiqu»^ 
ment,  c'est-à-dire  de  tout  ee  qui  en  est  une  suite 
nécessaire  et  Infaillible.— Ainsi,  s'il  s'agit  «l'un  tes- 
tament, mm  seulement  l'acte  atteste  que  le*  té- 
moins ont  élé  présent  à  la  dictée  et  à  l'écriture, 
mai*  il  atteste  >\u>  le*  témoins  n'étaient  pas  ail- 
leurs pendant  la  dictée  et  l'écriture;  que  la  dictée 
et  l'écriture  n'ont  pas  eu  lieu  avant  Varrivi^e  «lia 
témoin*  cliet  le  leslaleur;  qu'ils  ont  élé  en  sa  pré- 
sence pendant  (oui  le  bMiips  retjuis  pour  lea 
faire,  etc.  —  H«illan«l  de  Vlllariiiies ,  Hép.  du  not.t 
\o  Acte  authentique.  n°*  HO  et  Hl  ;  Teste,  A'nryc/. 
du  tir.  \°  Acte  nul  lient  1711e,  n»  23. 

«4.  —  L'aele  aullientii|ue  faisant  pleine  foi,  U 
s'ensuit  «pi'aucune  pieuve  contraire  &  ce  qu'il 
contient  n'eat  ailmissible  •"("-«tilrà  icriptum  tnti. 
mtmium,  tettimonium  non  teriptum  non  fertur.  — 
L.  J.  C.  de  Tetttbut;  G.  av.,  art.  1341. 

83.— Ainsi,  un  acte  autlienli«pi<!  ne  peut  être  d«'«- 
Iruit  par  les  «hVlarations contraires  à  son  contenu, 
émanant  tant  du  notaire  que  des  parti***  et  de*  té- 
moins.—/lia-.  8  prair.  an  XII,  S...  c.  Gui  ta  ni. 

«4.— De  même,  sous  l'onl.  de  IM7  et  en  matière 
civile,  de  »lmpl<>*  présomption*  et  conjectures  ne 
pouvaient  être  admises  pour  détruire  lu  foi  due 
aux  actes  —  (Vuj..  13  vemlém.  an  XI V.  Maurin  c. 
Launiond.  —  Jousse  ,  Comment.  *ur  Vord.  IU07, 
Ut.  W,  art.  t. 

8.I.— Kt  la  date  de*  acte*  public*  fait  essentielle- 
ment partie  de  ces  acle*.— Cm..  40  fév. I8«C.  Allaire. 

bu.  —  La  date  de  la  ««nillcalion  d'un  jugement 
•  crib"  en  toute*  lettre*  »or  la  copie  produite  doit 
faire  f«d  de  préférence  à  celle  qui  n'eat  énoncée 
«pi'en  chiffres,  alor*  «urtout  que  ces  chiffre*  tout 
sureharyi1*.  -  «"«»*..  14  juill.  «884,  TreTouel. 

U7.  —  La  i  ne , ie  l'enregistrement  d'un  acte  fail 
foi  que  cel  acte  n'a  élé  prèsejilé  à  la  formalité  que 
le  jour  même  où  il  a  été  enrcgi»lré.-€«»«.,  43déc. 
1835.  Bidault  c.  Teii.T  et  Kriioull.  —  nigaud  et 
Cbainpionniére,  Tr.  de*  de  d  enreg.,  1. 1",  n°»  30  et 
»uiv. 


Hl.  -  Lorsqu'il  esl  «Nabli  par  un  extrait  du  re- 
gistre «lu  bureau  des  domaines  que.  le  prévenu  a 
payé  l«-s  frai»  et  l'amende  autquel»  il  avait  été 


eomlamné,  la  preuve  aiithenhqu«!  qui  résulte  de 
cet  aide  ne  peut  pas  êlre  affaiblie  par  l'allégation 
du  prévenu  «pie  ce  ne  serait  pas  lui  qui  aurait 
effectué  ce  paiement.  —  Cau.,  5 


nov. 


nui  aurait 
uV  HuoL 

»!».— Lorsqu'un  inventaire conslatequ'uneaomnie 
d'argent  a  élé  trouvée  dan»  1'aclir  d'une  commu- 
nauté, et  que  plus  lard  le*  héritier*  de 4  époux  dé- 
cédé découvrent  qu'une  somme  supérieure  à  450  fr., 
non  déclarée  par  l'époux  survivant,  était  due  par 
un  tiers  à  la  communauté  au  moment  de  l'invcn- 
tnire,  les  juge»  appelés  à  statuer  sur  la  «piestiou 
de  recel  de  celte  partie  de  l'aclif  ne  peuvent,  à 
l'aide  de  simples  présomptions,  et  en  se  fondant 
simnlenieut»urlesraitsetciicopstanresilelacaui.e 

qu'ils  n'énoncent  pas  d'ailleurs},  décider  que  la 
somme  mentionnée  en  espèces  dan»  l'inventaire 
esl  la  même  que  celle  qui  était  due  h  la  commu- 
nauté au  moment  de  la  rédaction  de  l'aele.— C'est 
au  contraire,  de  leur  part,  violer  la  foi  due  à  un 
a.de  authenlique.  —  ('«*».,  3  dée.  1835,  Picard  c. 
Couvrouilie. 

HO.— Lorsque  «le*  arbitre»  nommés  par  de*  a»»o- 
eié*,  «ur  renvoi  du  tribunal  «le  commerce,  dé- 
elarent  dans  leur  procès-verbal,  rédigé  en  forme 
«le  jugement,  une  le*  partie»  nul  transigé  à  de* 
condition»  qu'il»  font  coiiniiiire,  cette  déclaration 
fait  preuve  de  la  transaction,  encore  «|u'ellene 
soit  pas  signée  de*  partie*.  —  llru.relle»,  li  «tée. 
1809,  Fraies  e.  Brnnéel.  —  La  déclaration  de» 
arbitres  «jue  les  pnrlke»  ont  fait  tels  aveux,  dit 
M.  Partit  ssns^Droii-.vwiHi.,  t.  »,ii»  tlutl,  ou  qu'il  a 
•  té  transigé  entre  elles  delelle  ou  telle  manière, 
fait  foi  son»  qu'il  *oil  bc*otu  de  la  signature  des 
parties. 

ni.— |.'all«slalion«les  notaires  chargés  défaire  |« 
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protêt  fait  foi  de  I*  réponse  et  dp  la  reconnaissance 
qui  en  résulte ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  signa- 
ture du  répondant.  —  Elle  fait  donc  preuve  d'une 
obligation  contre  ce  répondant,  alors  surtout  qu'il 
■'y  joint  des  aveux  de  sa  part .  consignés  dans  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Aix,  9  août 
1839  (t.  2  t«3»,  p.  358),  Maurin  C.  Lauront  et  Son- 
•ino. 

M,— Les  feuilles  d'audience  font  foi  de  l'absence 
ou  de  la  présence  des  juges.  En  conséquence,  la 
nulité  résultant  contre  un  arrêt  de  l'omission,  sur 
la  feuille  d'audience  de  l'un  des  jours  où  la  cause 
a  été  plaidée,  du  nom  d'un  magistral  qui  y  a  ce- 
pendant participé,  ne  peut  être  couverte,  par  cela 
que  les  autres  juges  réunis  auraient,  même  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  et  à  l'aide  de  leurs 
simples  souvenirs,  déclaré  que  ce  magistral  était 
présent  à  l'audience,  et  autorisé  le  grelller  à  ajou- 
ter son  nom  à  la  liste  des  juges  présens  à  celte 
audience  el  à  l'employer  dans  les  expéditions  de 
l'arrêt.  —  Cm*.  ,  6  iiov'.  1*37,  Prévost  c.  Héliert. 

OS.  —  Il  sulllt  qu'un  arrêt  constate  que  les  juges 
départtteurs  ont  été  appelés  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau, pour  que  cette  énoiieialion  fasse  foi,  encore 
bien  qu'elle  offre  une  sorte  de  contradiction  avec 
le  registre  de  pointe  tenu  au  greffe,  lequel, en  éta- 
blissant l'absence  de  plusieurs  conseillers,  semble 
indiquer  qu'à  leur  égard  l'ordre  du  tableau  n'a 
pas  pu  être  observé.  —  Cou.,  49  août  1828,  Vivié 
c  Gav. 

»4.  —  Un  certificat  et  un  extrait  du  plumitif  dé- 
livré par  le  greiner  d'un  tribunal  correctionnel  ne 
peuvent  détruire  la  fol  due  aux  jugetnrns  rédigés 
d'après  la  feuille  d'audience. —  Chm.20  avr.  IB39 
(t.  t"  tMO,  p.  !74),Vée. 

AS.  —  Il  peut  arriver  qu'un  acte  en  forme  pro- 
bante, et  qui  paraît  revêtu  de  toutes  les  forma- 
lités constitutives  des  actes  authentiques ,  ait  été 
fabriqué  par  un  faussaire.  La  loi  a  dû  dans  ce  rai 
réserver  un  moyen  de  découvrir  le  crime  el  d'en 
combattre  les  effets;  ce  moyen  est  Yintertftitm  de 
faux.  Cesl  là  une  accusation  portée  contre  nu* 
tbentlcilé  de  la  pièce,  et  qui,  si  elle  réussit  par 
l'événement,  la  détruit.  Mais  celte  accusation, 
ossujélie  à  des  formes  rigoureuses,  est  régulière- 
ment la  seule  voie  capable  d'arrêter  l'effet  d'une 
pièce  revêtue  d'un  caractère  authentique.  Jusque 
■a  elle  fait  foi,  sans  qu'on  puisse  en  arrêter  l'exé- 
cution.—V.  raux  incident  civil,  et  Polluer, 
Oblig.,  n«  735  ;  Toullier,  t.  8,  n°  et. 

86.— Jugé  que  les  actes  authentiques  font  foi  iits- 

Sa'à  inscription  de  faux.— Paru,  91  germ.  an  XII, 
aheu  c.  Adam. 

07.  —  Les  faits  de  dol  qui  tendraient  à  établir 
que,  dans  l'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel, dressé  par  le  notaire,  il  a  été  commis  un 
faux,  ne  peuvent  être  prouvés  par  témoins,  sans 
inscription  de  faux.—  Cou.,  27  aoûl  1811,  Carayon 
c.  Cabanon. 

98.  —  Un  acte  authentique  de  vente,  régulier  en 
la  forme  et  portant  quittance  du  prix,  fait  foi  des 
conventions  et  énoneiatious  qu'il  renferme,  et  ne 
peut  être  »«  laqué,  soit  par  défaut  de  consentement, 
en  ce  que  l'une  des  parties  n'aurait  pas  été  pré- 
sente à  l'acte,  soit  en  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
réellement  de  prix  payé,  à  moins  quH  ne  soit  atta- 
qué par  la  vole  de  l'inscription  de  faux.  -  Lyon.  18 
lanv.  1838  (t.  2  1839,  p.  870).  Duvcniay  c.  Leeotnle. 

«0.  —  Un  acte  authentique  contre  lequel  les  par- 
ties n'ont  point  pris  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
ne  peut  être  déclaré  faux,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  présomptions  qui  s'élèvent  contre  sa  sin- 
cérité. —  Wfr.ni.  31  dér.  I»09,  Seebeyroux  c.  N.„. 

100.  —  L'énonciation  dans  un  jugement  que  tel 
juge  est  absent,  s'est  abstenu  ou  déporté,  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  et  une  partie  est  non  - 
recevable  à  l'attaquer autrement,alors  mêmequ  elle 
produirait  une  déclaration  contraire,  émanée  du 
magistrat  signalé  comme  absent  ou  comme  s'élant 
abstenu.  —  Va»*.,  13  nov.  «837,  Tillot  c.  Lejudec. 

101.  —  Unacte  d huissier,  tel  qu'un  procès-ver- 
bal de  carence,  non  attaqué  par  l'inscriplion  de 
faux,  ne  peut  être  annulé  sur  le  motif  que  les  cir- 
constances du  procès  donnent  la  conv  iction  que  cet 
acte  a  été  rédigé  hors  la  présence  du  débiteur,  et 
même  hors  le  lieu  et  le  domicile  dans  lequel  l'huis- 
sier a  déclaré  s'être  transporté  etavolr  instrumenté. 
—  t***.,  13  avr.  I8SI,~ 


109.  —  Un  acte  public,  lel  qu'un  testament,  fait 
foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  non  seulement  de* 
dispositions  qui  y  sont  contenues,  mais  encore  de 
leur  ponctuation.  Ainsi  l'inscription  de  faux  est  né- 
cessaire lorsqu'un  prétend  qu'une  virgule  a  été  pla- 
cée, après  coup,  dans  telle  ou  telle  partie  d'un  tes- 
lanient.— Limoge*,  14  août  1810.  Meilhac  c.  Meilhac; 
Ca*t..  13  juin  <8t5,  mêmes  parties. 

105.  —  L'énonciation  faite  dans  un  acte  de  prêt, 
pas-é  devant  notaire,  qu'une  partie  de  la  somme 
exprimée  eu  cet  acle  a  été  fournie  antérieurement, 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.— Colmar,7  avr. 
1813.  Ki 'Mit  c.  Bell. 

104.  —  Les  énonciations  contenues  dans  un  acte 
authentique,  et  «lesquelles  il  résulte  qu'un  ter- 
rain n'était  pas  vain  el  vague  à  l'époque  ou  l'acte  a 
été  passé,  doiv  ent  faire  foi  en  justice  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.  —  La*» ,  13  mars  1830,  Domaine 
c.  Lambert  el  Falatieu. 

10i».  —  L'inscription  de  faux  ne  suffit  pas  pour 
détruire  la  foi  due  à  l'acte  authentique.  —  Y. 
no*  |6|  et  suiv  —  L.  3,  Cod.,  ad  Ug.  Corneliam  de 
faltii  — Godefroy,  dans  sa  note  sur  ce  texte. 

100.  —  De  ce  que  l'acte  continue  de  faire  fol. 
malgré  1  inscription  de  faux,  il  suit  : 

107.  —  |o  Que  l  acté  doit  louiour?  l'emporter  sur 
les  assertions,  sur  les  faits  qu  on  voudrait  lui  op- 
poser et  nui,  n'étant  pa.*,  juslilié)>  se  réduiraient  à 
une  simple  dénégation.  —  Merlir  Wrp.,  \o  faux  — 
Hollaud  de  V illargues,  ibid  ,  n«'  «*». 

108 —  2°  Que  la  preuve  de  l'inscription  de  faux 
ne  peut  et  ne  doit  être  admise  qu'avec  une  extrême 
réserve,  et  que  les  laits  articule*  doivent  êlre  ap- 
puyé* de  circonstances  c!  de  présomptions  qui  le* 
rendent  probables;  celle  appréciation  est  au  reste 
laissée  à  la  prudence  des  juges. —  Spécialement, 
il  ne  sulllt  ]>as  à  celui  qui  s'inscrit  en  faux  contre 
l'énonciation  d'un  acle  authcnl.que  </u'i/  a  ete  reçu 
par  lel  notaire  d'articuler  que  c'est  le  principal 
clerc  de  ce  notaire  qui  a  reçu  l'acle;  il  faut,  île  plu*, 
que  cette  articulation  soit  accompagnée  de  circons- 
tances et  de  présomptions  qui  la  rendraient  pro- 
bable. —  Pan»,  23  juin  1840  (t.  2  1840,  p.  158  . 
Uiraud. 

UH».  —30  Que  tous  les  faits  qui  ne  tendraient  qu'à 
établir  une  Induction,  même  vraisemblable,  et  qui 
laisseraient  subsister  la  possibilité  que  ce  que  l'acle 
atteste  soit  vrai. ne  sont  pas  admissibles.  —Merlin. 
Rev  .  \o  faux. —  Kolland  de  V  illargues,  ibid.,  no  93. 

110.  —  Ainsi,  lorsqu'en  réponse  à  une  réclama- 
tion fondée  sur  un  acte  authentique,  le  débiteur  a 
opposé  des  bordereaux  attribues  au  créancier  lui - 
même,  et  dont  il  prétendait  tir.T  la  preuve  com- 
plète que  la  créance  consignée  dans  cel  acle  n'était 
réelle  que  pour  une  partie,  l'arrêt  qui,  par  appré- 
ciation de  ces  bordereaux,  a  décidé  qu'ils  ne  cons- 
tituaient que  de  simples  notes  et  documens  inca- 
pables dès-lors  «le  détruire  la  reconnaissance  résul- 
tant de  l'acte  authentique,  n'a  violé  aurune  loi.  — 
Cau.,  37  nov.  1843,  (t.  I«,I844,  p.  91  ,  Noël  et  Le- 
romherl  c.  Ravel. 

Ht.  —  4°  Que  même  dans  le  cas  d'inscription  de 
faux,  l'on  ne  peut  pas  demander  à  faire  In  preuve 
direrte  contraire,  soit  aux  faits  attesté»,  par  l'acle, 
soit  à  ceux  qui  en  résultent  par  induction  néces- 
saire; celle  preuve  doit  porter  sur  d'autres  faits  ou 
circonstance*  qui  viennent  établir,  par  une  induc- 
tion nécessaire  et  infaillible,  la  fausseté  de  ceux 
énon«'é*  dans  l'acle.  C'est  ainsi  qu'on  demanderait 
inutilement  à  prouver  que  les  témoins  insfrumen- 
taires  n'ont  pas  été  préseus  à  l'acte,  si  l'on  n'offrait 
pas  surtout  d'établir  qu'ils  étaient  dans  un  autre 
lieu  où  l'acte  a  été  passé,  c'est-à-dire,  si  l'on  n'éta- 
blissait pas  un  fait  circonstancié,  non  directement 
contraire  à  l'acte,  mais  duquel  résulterait  l'induc- 
tion nécessaire  qu'ils  ne  peuvent  pas  y  avoir  été 
présens.  —  Merlin,  rrp.  »•  Faux.  —  Kolland  de  Vil- 
largues,  ibid.,  no»  91,  92. 

lia  — Ainsi,  un  acle  authentique  ne  peut  être 
déclaré  faux  sur  la  simple  déposition  «le  deux  té- 
moins instrumentales  qu'ils  n'étaient  point  pré- 
sens à  sa  rédaction  et  qu'ils  ne  l'ont  signé  qu'après 
coup,  lorsque  l'acle  mi^iie  énonce  le  contraire.  — 
Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune 
loi.  —  Ca*i ,  17  déc.  1818,  lluisse  c.  Coudtrt. 


•     IIS.—  De  même,  les  dépositions  des  témoins  si- 
[  gnataires  d'un  acle  authentique,  tel  qu'un  testa- 
ment notarié,  entendus  sur  une  inscription  de  faux 
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.tin! »  surtout  qu'elle*  tic  sont  pus  un -mi nu  •  sont,  à 
elles  seules,  el  en  l'absence  de  toute*  autres  eir- 
■  oustauces,  insuffisante*  pour  établir  la  fausseté 
des  énoncialions  renfermée*  dans  l'acte  attaqué. 
— t'olmar,  21  nov.  (el  non  22  1*29,  Bictlermanii. 

III.  —  La  foi  duo  aux  acte.*  .iuiIh  nliipies  cst- 
•  I le  indiv  isible?  —  Quelques  auteur»,  el  entre  au- 
tre* Je  président  Favre,  ont  enseigné  que  la  con- 
fiance que  méritent  le*  a  rie*  est  une  el  indivisible: 
iis  oui  décidé  que  le  faux,  dans  une  partie  essen- 
t.ellc  de  l'acte,  annule  les  autre*  dispositions,  quoi* 
tjU"  séparée*  ou  non  connexes,  et  quoique  égale- 
i.ient  principales,  <~ùm  totiu*  twtrutnenh  /it/Vi  una 
n  indindua  *it. —  Mais  cette  dortrinca Uni  pur  être 
•variée,  avec  juste  raison,  par  lous  les  j  uriscon- 
-nlles,  qui  reconnaissent  d'un  eoniuiun  accord, 
•;ue  le  faux  dans  une  partie  de  l'acte  ne  l'infecte 
potal  tout  entier,  et  ne  rend  pas  nulles  les  autres 
ù*|H>siliotis  lorsqu'elles  n'ont  point  de  connexlté 
.n »*c  celle-  qui  soûl  —  Serpillon,  Gode 

du  faux,  39 1  ;  Muyard  «1<?  Voiighin*.  HutU.  au  dr. 
mm.,  p.  332;  Merlin,  /*'/'..  *°  Futur;  Hollandde 
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:  :  1 1  _•  i  j  ■  -  ,  V°   A<~te    autkrntique  .  n0* 
ic«te,  Enryrl.  du  dr.,  e«d.  refit.,  n°  il 

IIJ.  —  tn  acte  authentique  ne  fait  fni  des  soin- 
eii-s  qu'il  énonce  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'alléra- 
liim  sur  les  mots  qui  les  expriment.  —  Dès- lors, 
m  dans  un  aclede  donation. d  existede*  surcharge* 
mi  altérations  sur  une  partie  des  mots  qui  expri- 
ii  rut  la  somme  donnée,  les  joues  |ienveiil,  sans 
Miller  le  princi|ie  que  la  foi  est  due  aux  actes  au- 
thentique» jusqu'à  inscription  île  faux,  n'avoir  au- 

•  m  «fard  aux  mot»  surchargés  ou  altérés.  —  f  oi*., 
ï7  juill.  1825,  Valette  c.  Mnury. 

1 16.  —  Lorsque  les  surcharges  ou  additions  que 
n  utérine  un  acte  notarié,  sont  de  nnturea  millier. 
Mil  sur  les  conventions  des  parties,  soil  sur  la 
:"iine  substantielle  de  I  acte,  elb  s  peuvent  donner 
l.-  u  à  une  simple  action  en  nullité,  sans  qu'il  soil 
n  rr-ssaire  de  prendre  la  voie  de  l'inseription  de 
t.  ux.  —  <'««»..  20  fév.  1821.  Husseuil  c.  Bernard. 

117.  —  Une  Cour  royale  a  pu,  dans  son  arrêt, 

■  tus  méconnaître  la  foi  due  aux  actes  authenti- 
que* et  sans  encourir  la  cassation,  «orriger,  d'a- 
llés les  litres  qui  s'y  ratlaehrnt,  et  uotaiiimenl  d'a- 
près les  élémens  rcnlcrmés  dans  l'acte  lui-même, 
l'erreur  d'une  somme  qui  a  été  énoncée  dans  un 
exploit.  —  tau.,  3  doc.  «38  (t.  1"  1839,  p.  307}, 
t. or  ni  ex. 

118.  — Le  principe  d'api  ês  lequel  les  actes  au 
llientiques  font  fol  jusqu'à  Inscription  de  faux  ne 
s  applique  qu'aux  faits  el  circonstances  que  l'offi- 
cier public  ax  ait  mission  de  constater.  —  Hi»m, 
Il  janr.  18.17,  (t.  2,  l»37.p.  380),  Yasson  c.  Bom  - ul- 
gium.  —  Si  l'otUcier  public  exeédesa  mission  et  ses 
pouvoirs,  il  n'est  plus  qu'un  simple  partuulier,  in- 

•  jpable  oe  donner  à  ses  écrits  anciineaulhentieilé. 
—  Toullier,  t.  8.  n°«  1 14,  «43 :  Hollandde  Villar- 
g:ies,  v»  Arte  authentique,  u°  00.  —  V.  tuprà  noi  ;ia 
•I  suiv. 

119.  —  Ainsi,  l'énonciation  dans  un  contrat  de 
mariage  que  les  contractait*  étaient  futur*  époux, 
tt  stipulaient  en  tue  du  mariage,  ne  fait  pas  foi 
jusou'à  inscription  de  faux,  nue  le  mariage  n'avait 
l-.is  encore  eu  lieu.  Dès-lors,  la  preuve  que  le  ma- 
riage a  précédé  le  contrai  esl  admissible.  —  MCme 

■  ii  i  èl . 

ISO.  —  Un  arrêt  ne  viole  pas  les  principes  rela- 
tifs à,  la  foi  duc  aux  actes  authentiques  en  décla- 
taut  qu'un  commandement  ne  peut  avoir  effet 
tomme  ayant  été  signillèau  parquet  du  pioeureur 

•  '•u  roi,  alors  qu'il  est  construit,  d  après  les  eircons- 
laiices,  que  le  débiteur avail  un  dnmiei'e  connu.  — 

•  ir  la  mention  faitr  dans  le  eommauitemeut  que 
le  débiteur  n'availpas  dedumicilceotmu  n'exprime 
i.ue  l'opinion  personnelle  de  l'huissier  réilacteur  de 
l'acie,  et  celte  opinion  doit  céder  devant  la  con- 
viction contraire  de  la  cour  royale.— t'a**.,  tojanv. 
1*43  A.  2  1843,  p.  629  >,  Mulot  c.  Pernelle. 

121.  —  L'acie  authentique  ne  fait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  qu'à  l'égard  des  lait»  nul  se  sont 
passés  en  présence  du  notaire.  —  Lyon.it  fév.  1837 

t.  2  1837,  p.  162/,Monchaninc.  Il  u  gc  el  Chanlelol. 

122.  —  Ainsi,  l'acte  au'hentique  fera  pleine  foi 
d'un  contrat  de  vente  intervenu  entre  parties  qui 
se  seront  présentées  devant  un  notaire,  de  la  nu- 
mération des  espèces  qui  aura  eu  lieu  en  sa  pré- 
sence, de  l'<*i»oque  de  la  prise  de  possession  des 


lie  u  par  l'acquéreur,  si,  sur  la  réquisition  de  ce 
dernier,  il  s'est  transporté  sur  les  lieux  pour  faire 
«•Ile  constatation,  etc.— Toullier.  t.  8,  n°»  146,  147; 
Rolland  de  \  ;  I  largues ,  \  1  i  U  authentique, nos  62-63. 

125.  —  même,  tout  ce  que  constate  l'officier 
public  quant  à  son  propre  caractère,  à  la  présence 
des  témoins,  à  la  date  et  à  la  lecture  de  l'acte,  à 
l'apposition  des  signatures,  aux  déclaration*  faites 
par  les  parties  sur  leur  ignorance  ou  leur  impuis- 
sance du  situer,  constitue  une  preuve  parfaite.  — 
Teste,  fc'iw-yW.  du  dr.,  v»  Acte  authentique,  n°  10; 
Rolland  de  Y  illargues,  end.  rerb.,  ir  70. 

124.  —  S'il  s'agit  au  contraire  de  faits  qui  se  sont 
passé*  hor\  de  fa  nrrtence  du  notaire,  et  qu'il  n'a 
rapportés  que  sur  la  foi  des  parties  ou  de  l'un« 
d'elles,  ou  sur  ce  qui  aélé  «lit  dan*  les  conférences, 
ce  ne  sont  (dus  que  île  simples  énonci'aii'oru  aux- 
quelles le  même  caractère,  d'authenticité  ne  peut 
*  appliquer.  —  Toullier,  l.  8,  n.  130;  Rolland  de 
v  illargues,  v°  Arte  autheut ique,  nM  77,  78;  T»"Ste, 
Ewuri.  du  dr.,  end.  rerti.  n"  41. 

làa\  —  Le  jirjf  pourrait  faire  remonter  la  resll* 
lui  ion  des  fruits  à  une  époque  antérieure  à  la  mise 
en  possession  constatée  par  l'acte  aulhentiipie  de 
la  vente,  s'il  lui  apparaisnail  comme  constant  des 
faits  de  la  cause,  el  par  exemple  «l'une  vente  sous 
seiniz-privé  antérieure  à  l'acte  authentique  que  la 
mise  en  possession  a  précédé  l'époque  IndiquiV  par 
ee  dernier  acte.  —  Co*»„  12  Juill.  1837  (t.  J  1837, 
p.  432),  Yalory  c.  Berthelicr,  Barnaud. 

12«.  —  Cesl  par  suite  «le  ce  principe  qu'il  a  été 
reconnu  que  l'acte  authentique  ne  fait  nullement 
foi  de  la  vérité  d<  s  déclarations,  de  la  bonne  foi 
des  stipulations  «pi'il  renferme.  i'-ar  un  acte  reçu 
par  un  notaire  ou  par  lont  autre  officier  public 
peut,  aussi  bien  <|U*un  acte  sous  seing-privé,  être 
simulé  entre  les  parties,  les  di'clarations  qu'il  con- 
tient être  mensonitères,  les  clauses  et  conditions 
qui  y  sont  renfermées  n'être  qu'apparentes  et 
avoir  |»our  but  de  nuire  aux  lier»;  elles  peuvent 
aussi  être  le  résultat  .de  l'erreur,  du  «loi  ou  de  la 
crainte  ;  toutes  choses  que  I'oIHckt  public  peut  ne 
pas  apercevoir,  et  dont  il  n'«;sl  pas  «l'ail leurs  cons- 
titué juge.  —  Meyer,  ln»tit,  judir.,  t.  $,  p.  237  ; 
Hollaml  de  Vjllargue*.  v<>  Arte  authentique,  n°  71. 
—  Ti'Sle ,  Eru'url.  du  droit,  ibid, 

127.  —  Ainsi,  bien  qu'une  obligation  mentionne 
que  les  espèces  en  ont  élé  comptées  en  présence  «lu 
notaire,  le  débiteur  peul.sansétre  tenu  de  prendre 
la  voie  de  l'insi-riplion  «le  faux,  être  admis  à  prou- 
ver par  tériKiins  que  l'obligation  esl  usuraire.  — 
Bouryes,  2  juin  1831,  Morarhc  c.  Boussard. 

I2M.  —  De  même,  on  peiitêlre  admis  à  prouver 
par  témoins,  devant  un  tribunal  civil,  que  dans  la 
somme  portée  en  un  contrat,  même  authentique, 
ont  été  compris  des  intérêts  usuraire*.  bien  que 
le  contrai  énonce  que  l'intérêt  a  élé  fixé  à  n  °|o.  et 
que  «les  quittances  postérieures  portent  que  l'in- 
térêt a  élé  payé  conformément  au  contrat.  —  Bor- 
deaux, 8  juill.  1833,  Brrg  c.  Du<pre*nny. 

12».  —  Ou  peut,  sans  s'inscrire  en  faux.atla- 
quer  la  convention  que  contient  un  acte  notarié, 
par  voie  de  ndllité  ou  de  rescision,  à  raison  des 
vu'es  inlrinsè«|ues  «|u'e)le  peut  mifermer.  ■—  Toul- 
lier, t.  8,  n°  65;  Rolland  de  Villargucs,  ibid.,  n°  73; 
Teste,  Encyrl.  du  dr.,ibid. — Alors,  ce  n'est  nas l'acte 
qu'on  attaque,  c'est  l'obligaliou  qu'il  renferme.  — 
Duranlon,  i.  13,  no  85. 

t SU.  —  ainsi  l'art.  1319,  C.  cit  ..  qui  porte  que 
l'acte  public  fait  pleine  foi  des  conventions  qu'il 
renferme,  reçoit  exception  quand  l'acie  est  attaqué 
pour  cause  de  nullité.  —  ta**.,  2  mars  1837  (  t.  2 
«837.  p.  39  ,  Billoneau. 

151.  —  De  même  lorsqu'un  acte  authentique  est 
attaqué,  non  comme  faux,  mais  comme  arraché 
par  violence,  et  dénué  du  consentement  réel  des 
parties,  les  faits  de  violence  et  d'extorsion  peu- 
vent, comme  tous  ceux  qui  constituent  des  «léiits 
et  quasi-délits,  être  établis  par  la  preuve  testimo- 
niale et  par  des  présomptions  de  nature  à  former 
la  conviction  du  juge,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  l'inscription  de  faux.— Cas».,  5  fév.  1828, 
commune  de  H* guère*  c.  Soûlerai. 

152.  —  Un  acle  authentique  peut  être  annulé 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude.  —  Limoges,  3  août 
1811.  Ponton  c.  Ponchu. 

155.  —  On  neui  attaquer,  comme  résultat  du 
dol  et  de  la  fraude,  la  mention  d'un  paiement 


Digitized  by  Google 


150  ACTE  AUTHENTIQUE    g  3. 

énoncée  dMS un  acle  authentique,  H  la  preuve 
testimoniale  est  en  pareil  eau  admissible.  —  Col- 
mar,  18  juin  1819,  Kcmptlln  c.  Bloch. 

1S4.  -r-  Un  acte  authentique  peut  être  annulé, 
lorsqu'il  est  établi  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  ainsi  que  par  les  réponses 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  relui 
qui  l'invoque,  que  cet  acte  a  été  le  résultat  du  dol 
et  de  la  fraude.  —Parit,  7  déc.  4844,  Bonnemorl 
e.  Lambrecht. 

158.  —  Lorsqu'une  cour  royale  chargée  «le  l'exa- 
men et  de  l'appréciation  du  compte-rendu  par  un 
mandataire,  êl  partant  du  commencement  de 
preuve  par  écrit  qu'elle  a  reconnu  exister  au  pro- 
cès, des  aveux  du  coupahle  lui-même,  et  eulln  de 
la  production  de  certains  actes,  a  Juge  en  fait  que 
la  lecture  de  ce*  actes  ne  permettait  pas  de  croire 
à  la  sincérité  du  contenu  dans  des  actes  même  au- 
thentiques par  lesquels  le  mandataire  prétendait 
établir  sa  libération,  une  pareille  décision  ne  sau- 
rait donner  ouverture  à  cassation.— Cas*.,  26janv. 
4820,  Delocre  c.  Remy. 

156.  —  Lorsque,  pour  établir  le  dol  et  la  fraude 
nui  ont  donne  naissance  à  un  acte,  on  excipe  de 
1  invraisemblance  et  de  la  fausseté  des  énoncta- 
tions  qui  y  sont  mentionnées,  il  ne  s'en  suit  jias 
que,  ponr  obtenir  l'annulation.  Il  faille  recourir  à 
l'inscription  de  faux.  —  Ait.  42  julll.  1813,  V... 
c.  M... 

117.  —  La  règle  portant  que  foi  est  due  a  l'acte 
authentique  jusqu'à  inscription  de  faux  n'est  pas 
applicable  quand  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude.  —  '  <u».,  SI  julll,  1833,  Corbie  c. 
1-abrousse;  9  mars  4837  (t.  *  1837,  p.  3»),  Billoneau 
c.  Billoneau,  et  19  mars  1839  (t.  2  1839,  p.  258}, 
Duval  c.  Homot. 

4 SH.  —  Ouoiqu'en  règle  générale  on  ne  soit  pas 
recevable  a  attaquer  un  acte  auquel  on  a  élé  par- 
tie, cette  règle  souffre  exception  dans  le  cas  nù 
l'une  des  parties  offre  de  prouver  que  cet  acie  n'é- 
tait pas  sérieux  et  ne  devait  pas  être  exécuté.  En 
ce  cas,  les  parties  peuvent  être  admises  A  prouver 
par  témoins  la  simulation  de  l'acte,  bien  qu'il  s'a- 
gisse d'un  acte  authentique,  si  d'ailleurs  il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bor- 
deaux, 29  nov.  4828,  Queyroi  c.  Mazurirr. 

159.  —  Mais  l'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à  la 
preuve  de  la  simulation.— Paru,  21  germin.  an  XII, 
Ma  heu  c.  Adam. 

140.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible  con- 
tre le  contenu  d'un  acte  authentique,  lorsqu'elle 
porte  sur  des  faits  de  dol,  de  fraude  et  de  simula- 
tion. —  Catt.,  4  fév.  1836,  Leméc  c.  Digne.  — 
V.  mtVE  T«sTiw<wijrtK. 

4  41.  —  L'acte  authentique  ne  fait  pas  foi  en  ee 
qui  touche  à  la  capacité  des  parties,  à  leur  étal 
mental.  —  Rolland  Je  Villargucs,  y  Acte  >  ■■■■! 
que,  n°  72;  Teste,  Encyrlnp.  du  dr.,  ihid. 

1 42.  —  Car  ,  dans  les  actes  notariés,  il  n'y  a  de 
constaté  d'une  manière  authentique  que  ce  dont  le 
notaire  a  pu  juger  par  le  témoignage  des  sens.  — 
(  an.,  14  fev.  1828.  de  Sarcin  c.  Fé  de  Barquevillc. 

145.  —  Ainsi,  renonciation  dans  un  acte  notarié 
que  l'une  des  parties  est  mineure  ne  suffit  pas  ponr 
prouver  la  minorité,  indépendamment  de  l'acte  de 
naissance  ou  de  tout  autre  acte  équivalent.  — 
Même  arrêt. 

1 14.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667,  comme  sous  le 
Code  civil,  la  preuve  testimoniale  était  admissible 
pour  prouver  la  démence  d'un  individu  qui  avait 
contracté  par  acte  authentique,  encore  bien  que  le 
notaire  eût  énoncé  que  cet  individu  était  sain  d'es- 
prit. —  Pau,  48  déc.  1807.  Pasrau  c.  Goursan. 

4  48. —  De  même,  ou  peut,  sans  recourir  a  l'ins- 
cription de  faux,  être  admis  A  prouver  qu'un  testa- 
teur n'était  pas  sain  d'esprit,  lors  même  que  le  no- 
taire rédacteur  du  testament  aurait  attesté  le  con- 
traire. —  Cai»,  18  juin  184$.  Buillv  c.  Clément, 
rt  2  fév.  4824,  Piequoi-Delaniarre  c.  llidel-Dufonr- 
nay  ;  —  Toullier,  L  a,  n»  446,  et  Rolland  de  Vil- 
largues,  ▼<>  Acte  authentique,  n*  06. 

4  46.  —  Les  héritiers  d'un  vendeur  peuvent,  sans 
recourir  A  l'inscription  de  faux,  être  admis  A  prou- 
ver par  témoins  qu'au  moment  de  la  passation  de 
l'acte,  authentique,  qui  constate  le  consentement 
On  vendcur.ee  dernier  était  privé,  par  la  violence 
de  la  maladie,  du  libre  exercice  de  sa  raison,  et 
que  son  consentement  à  la  vente  n'a  pu  être  le 
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fruil  d'une  volonté  libre  cl  cc'airéc.  —  Bordeaux, 
•  2  août  482*,  Droiiinaud  c.  Prévôt. 

4  47.  —  L'art.  4349  ne  met  pas  obstacle  A  ce  que 
les  parties  établissent  par  la  preuve  testimoniale 
qu'elles  étalent,  lors  de  la  sis/nature  de  l'acte,  dans 
un  élat  mental  (socialement  a:i  cas  d'ivresse;  de 
nature  à  ne  pas  leur  laisser  le  libre  exercice  de 
leur  volonté  et  de  leur  consentement.  — /.ym,  9 
fév.  4837  (t.  2  4837,  p.  462),  M  ii.hanin  C.  Barge  et 
Chantelot. 

148. —  L'acte  authentique  fait  fol  envers  el  con- 
tre tous  :  «  Il  prouve  contre  un  tiers  rem  i;wim  , 
dit  Pollilcr  (Obluj.,  n«7.19),  c'est-à-dire  que  la 
»  convention  qu'il  renferme  est  intervenue.  »  S'il 
en  était  autrement,  il  n'y  aurait  dans  la  société  ni 
paix  ni  sécurité  :  le  légitime  propriétaire,  dépouillé 
par  un  usurpateur  dont  la  possession  remonterait 
a  plus  d'une  année, se  trouverait  réduit  à  l'impos- 
sibilité de  prouver  sa  propriété,  puisqu'il  ne  pour- 
rait plus  fui  opposer  ses  titres  d'acquisition,  de 
partage  ou  autres  Dumoulin,  sur  la  (.'ouf.  de  P<t- 
ri»,  5  8,  g|,  1",  11®  4 8}.  —  Sous  ce  rapport,  la  rédac- 
tion de  l'art.  4319,  C  eiv.,  est  vicieuse  ou  tout  au 
moins  incomplète.  —  Toullier,  t.  8,  n°*  448  cl  4*9; 
Rolland  «le  VillaPgues,  v»  Arle  authentique,  n<>  7*, 
et  Teste,  Encyclup.  du  dr,,  rod  rerb.,  n°  20. 

4  4».  —  Mais  les  tiers  peuvent,  sans  inscription 
de  faux,  opposer  que  des  actes  authentiques  sont 
le  résultat  de  la  simulation;  tel  est,  par  exemple, 
le  cas  d'une  vente  faile  devant  notaire,  et  alors 
même  que  l'acte  porte  que  le  prix  a  été  payé  comp- 
tant. —  Les  Juges  peuvent,  dans  ce  cas,  se  déter- 
miner par  des  présomptions.—  Bordeaux,  22  janv. 
1828,  Guerry  d'Krosas  c.  Durousseau.  . 

ISO.  —  Un  tiers  intéressé  peut,  sans  recourir  à 
la  vole  de  l'inscription  de  faux,  être  admis  A  prou- 
ver, par  témoins  et  par  de  simples  présomptions, 
la  simulation  frauduleuse  d'un  acte  authentique 
qui  énonce  que  les  espèces  ont  été  nombrées  cl 
comptée*  en  présence  du  notaire  et  des  témoins. 
Les  juges  peuvent,  dans  ce  cas,  se  déterminer  par 
des  présomptions,  aux  termes  de  Tari.  43.13,  C.  civ. 

—  Catt.,  40  juin  4846,  Delabrousse  c.  Dclahrnussc. 
181.  —  Enlrc  les  parties  ,  l'acte  authentique, 

comme  l'acte  sous  seing-privé,  fait  foi  même  de 
ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énoncialift, 
pourvu  que  l'énonciatinn  ait  un  rapport  direct  A 
la  disposition  (C.  civ.,  art.  4320  .  Les  énonciations 
absolument  étrangères  au  dispositif  ne  peuvent 
servir  que  de  commencement  de  preuve. 

188. —  On  doit  entendre  par  élimination  directe 
une  déclaration  qui,  sans  être  nécessaire  à  la  per- 
fection de  l'acte  que  les  parties  oui  eu  en  vue, 
est  cependant  importante  pour  elles  et  se  ré- 
féré au  disposilif  du  contrat  ;  mu-  énoi>cialion 
étrangère  est  celle  qui  n'a  aucun  rapport  avec  l'ob- 
jet de  la  disposition,  et  «pie.  dès-lors,  aucune  des 
parties  n'avait  intérêt  à  défendre  ou  à  contester. 

—  Teste,  Encyrlnp.  du  dr.,  v® Actl  authentique, 
n©  22. 

lits.  —  Dans  une  reconnaissance  ainsi  conçue  : 

■  Je  reconnais  devoir  à  Robert,  présent  A  Tarie, 

■  Une  rente  de....  dont  Ira  arrérage»  mit  été  paye'»,  » 
ces  derniers  mots,  quoique  simplement  énnncia- 
lifs.foul  foi  du  paiement  A  l'égard  de  Robert,  pré- 
sent A  l'acte.  —  Toullier,  L  8,  n»  158,  et  Duran- 
lon,  t.  19,  n°  96. 

184.  —  Les  énoncial ions  insérées  dans  un  pro- 
cès-verbal de  caplure  et  relatives  A  la  forme  de. 
l'arrestation  ne  peuvent  être  attaquées  que.  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Bordeaux,  2t  nov. 
4829.  Gaussens  c.  Russière. 

4  88.  —  Toutefois,  jugé  que  les  énonclations  d'un 
acte  authentique  peuvent,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  à  l'inscriplion  de  faux,  être  déclarée* 
fausses  et  simulées,  même  A  l'égard  des  parties 
contractantes,  si  la  fausseté  de  ces  énonclations 
parait  résulter  des  circonstances  de  la  cause.  — 
Spécialement,  la  déclaration  fuite  dans  un  acte 
notarié  par  un  remplaçant  an  profit  d'un  entre- 
preneur de  remplaccmens  militaires,  qu'il  a  tou- 
ché de  lui  le  prix  de  son  remplacement,  peut  Mrc 
déclarée  simulée,  quand  II  resuite  des  circonstan- 
ces de  fait  reconnues  par  les  juges  que  ce  prix  n'a 
réellement  pas  été  payé.-^rr,  2  fév.  4832,  I.cmée 
c.  Digne. 

186.  —  La  représentation  de  plusieurs  actes  au- 
thentiques dung  lesquels  une  partie  a  déclare  ne 
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savoir  signer  ii'-'  prouve  nullement  qu'elle  n'a  pas 
•oiiM'i'it  un  acte  sou»  »eini:-privé  qu  on  lui  oppose. 

—  Henufi,  L2avr.  UiV  Le  Solleux  c.  Le  Boudher. 
1.57.  —  I.  jui-ii'iMH  le  donne  la  consistance  d'une 

preuve  .'iiiv  simples  •'■  r m •  i H- in t ion.»  de*  actes  an- 
ciens, même  contre  dr»  licrs  .-  in  antiqun  cerUa 
titmitiattrii  pleuè  urofuint  sliain  cmitrd  <iV«>.«,  st  in 
pnjadiciw  ttrtit /  QUMd  menu;  ro  n«  seraient 
oui  de»  l'ti'xx  iaiiou*  ùit Uli  iiU'*.  —  Dumoulin, 
r  ut.  de  pirn,  s  H,  no  77. —  Toutefois,  s'il  sagil 
(lr  renonciation  d'un  droit,  il  f.iul  i|u'ell<'  soit  sou- 
f finit?  de  la  longue  possession.  —  Pothicr,  OMig., 
Ii0  7o5, cl  Toullicr,  t.  8,  no  16t.  —  V.  xi.ie  *»cn\ 
LUI. — Le»  acte*  au 1 1 1<  1 1 1 ni ij.-î>  emportaient  au- 
trefois h\ [Mil lit-t|it<',  sans  qu'il  fut  le-so  n  de  slipu- 
laliou.  Là  législation  nous. •Ile  en  a  disposé  autre- 

IU -  lit  —  V.  HM-OI  lU.yt  t. 

g  4.  —  Ifr  l  éxecution  de»  acte»  authentique*. 

I  SO.  —  On  a  toujours  regardé  comme  un  prin- 
cipe Uc  druil  pul'lic  que  l'exécution  des  actes  re- 
vêtu.- des  fiirmalitcs  propres  ù  le*  rendre  authen- 
tique* nr  pouvait  recevoir  aucune  nlteinle,  Ijh  so- 
rj.-li:  le»  prend  sou»  sa  protection,  et  le  souverain 
j  Attache  sa  sanction,  eu  prescrivant  à  ton»  se» 
ajen*  iJe  le*  faire  exécuter.  Son*  ce  rapport,  le» 
a< -te-  authentiques»  parlicipeul  à  l'autorité  des  loi» 
»C.  cit.,  art.  1134),  et  là  otllciers  publie*  en  écri- 
vant le«  maiidemen*  d'exécution  non!  de  vérita- 
bles délégué»  de  la  puissance  publique.— Touiller, 
t.  ».  Il»  3ïi. 

1W. —  Poqr  que  l'acte  authentique  mot  exécu- 
toire de  droit,  nom  tVOM  dit  pltM  haut  qu'il  de- 
vait quelquefois  être  légalisé.  —  V.  i  » <.\i.lMIIo* 

—  H  faut  aussi,  dan»  la  plupart  de*  eu»,  qu'il  Mil 
revelu  de  la  formule  exécutoire.  —  V.  hmikui 
nu  i  lui  i.j:. 

ICI.  —  Eu  ce  qui'  conccriic  spécialement  le* 
acti  »  notarié»,  l'art.  13.  I,.  i»  sept.-»,  ocl  t7VM.  sur 
l'organisation  du  notariat,  avait  déclare  le*  actes 
«1»  notaire*  publies  exécutoire*  dan*  tout  le 
royaume,  Lonohstaut  l'inscription  de  taux,  jus- 
yu/au  jURiilDCnl  détiniUf  :.  V.  no  |7S,.  —  Mai»  la  loi 
du  25  veut,  au  XI,  art.  I'.'.  en  déclarant  ce»  acte* 
1  v'-cn'oires  avec  la  même  étendue,  porte  qu'en 
cas  de  plainte  eu  taux  piiucipnl,  l'exécution  de 
racle  argué  de  faux  *era  suspendue  par  la  décla- 
rat  ou  du  JUFJ  U'aceu*alK>n  prononçant  qu'il  y  a 
lieu  a  accusation;  et  qu'en  cas  d  inscription  de 
faux  faite  incidemment,  le»  tribunaux  pourront, 
suivant  lu  uravilé  des  circonstances,  .suspendre 
provIsoircfllOAl  l'exécution  de  l'acte. 

109,  —  L  .irl.  131»  applique  la  même  disposition 
eu  l'étendant  a  tous  les  acte»  authentique»  en  gé- 
nérat.ct  iioLammenl  aux  acte*  notai  !■•*;  il  esl  ainsi 
conçu  :  m  En  cas  de  plainte  eu  faux  principal  » 
lexeeuliori  de  l'aclc  authentique  esl  suspendue 
par  la  mi»e  en  accusation  ;  cl  en  eas  d'inseriplion 
de  faux  faite  incidemment,  le»  tribunaux  peuvent, 
«  iivaul  tes  circonstance»,  suspendre  l'exécution  de 
l  a-  te.  «•  — V.  f  xi  x  et  1  ai  x  im  hum. 

163, —  L'acte  authentique  faisant  pleine  fui(C. 
cjv..  art.  t.il»i.  le  magistral  auquel  est  pre»cnté 
un  aete  au' heutiqut'  n'a  point  à  juger  si  la  preuve 
d>  la  cm»i(?fiiH»»i,  nar  <  \empie,  que  contient  l'acte, 
est  aequi-e  la  loi  a  décidé  ce  point  à  l'avanc«.  Il 
«loi!  examiner  iititquemeiit  »i  l'aele  qu'on  lui  pré- 
sente est  revêtu  de*  formes  h  -jales.  Si  ellis  »ontob- 
•crv évs,  il  ne  |ieul  *«•  dispenser  d'eu  ordonner  l'exi;- 
Nltkm,  alom  même  qu'il  s'élèverait  des  ronputa- 
tjous  »ur  la  validité,  nu  qu'il  aurait  conçu  des  soup- 
çon* contre  la  sincérité  de  l'acte,  qu'il  saurait  que 
la  convention  a  été  surprise,  que  l'acte  faux  et 
la  convention  nulle,  si  d'ailleurs  l'acte  n't»l  point  at- 
|«i|u>:  par  In  voie  du  faux.  —  Toullicr,  t.  »,  n«  3«: 
Ridland  de  Vlllaritue*,  vo  Acte  oUlhmliqvt,  R«  100 
cl  loi  ;  Te*le,  Baèyel.  du  ie  ,  end.  rtrb.,  n»  V. 

ICI.  —  L'inscription  de  faux  étant  la  seule  voie 
ouverte  contre  le*  actes  authentiques,  il  est  néces- 
saire de  n'inscrire,  eu  faux,  lorsqu'il  *'auit  d'une 
altération  parement  malrrtelle  renfermée  dan#  1111 
m  leaiitlieutique.aussi  hienque  »'il  s'avcissAil  d'une 
altération  tntentximneiU  cl  frauduleuse.  —  Cott., 
3  juin  IH  ti,  connu,  de  Jasnev  c.  Hrocard.  —V.  *u- 
pra  n«»  ILS  et  »uiv. 

lyô.  —  Remarquei  d'ailleur»  que  la  plainte  en 
faux,  même  admise  par  la  chambre  d'acctualiun. 


ou  l'Inscription  admise  par  h 
Sent  pa>  compli/rment  l'exê 
l'acte  :  elle*  ne  fout  que  la 
ment.  C'est  une  mesure  ipji  p 


tribunal,  ne  délrui- 
ution  qui  esl  due  à 
siisptndrt  yravitoin- 
urrait  être  prise  de 


même  eontre  un  juk'ement  altuqué  comme  faux, 
et  pour  lequel  l'accusation  aurait  été  admise.  Le 
tribunal  que  l'on  aurait  supposé  avoir  rendu  ce 
iuuemenl  pourrait  certainement  en  auspendre 
l'exécution.  —  tlette  exception,  loin  de  porter  au- 
cun** atteinte  au  principe  de  l'exécution  parée,  lui 
donne  au  contraire  une  nouvelle  éucrxie,  en  le  dé- 
■jaueunt  de  tous  le*  abus  que  l'on  pourrait  en  faire. 
— Rapport  du  Iribun  Favard  t*ur  l'art.  4  SI  y  (Kr- 
pnir  Je»  mon»  ;  Kolland  de  Villar«ue»,  yo  Acte 
aulhenlitjue,  \it>t  IIS  et  116. 

ItMi.  — Onnme  ou  ne  saurait  considérer  comme. 
itnJtt  l'anlidale  d'un  acte  rappelé  dans  un  acte  pu- 
blic qui  le  reconnaît  et  le  conllnnc,  et  duquel  il 
ne  résulte  aucune  indication  pouvant  porter  pré- 
judice, il  n'y  a  pas  lieu  de  suspendre  le  jugement 
sur  l'action  civile.  jusqu'A  ce  qu'il  ait  elé  «labié 
sur  l'action  criminelle.  —  Go«f.,  •  bruin.  an  XII, 
Blanc  c. Jourdan. 

I«7.  —  On  »l  redevable  à  prouver  qu'une  énon- 
ciation  contenue  dans  un  acte  authentique  esl 
fausse,  sans  que  les  -  civils,  dans  le  cas  même 
ou  les  auteurs  du  faux  sera.enl  vivans  et  oùle  dé- 
lit ne  serait  pus  prescrit,  soient  tenus  de  surseoir 
jusqu'après  le  juuemenl  du  faux  au  criminel.  — 
BeaiMfWij  33  août  I8i3,  Brocarde,  commune  de 
Jasney  ;  rapporté  avec  Cojj  ,  to  avr.  ta»7^. 

lUU.  —  Il  est  hors  de  doute  que  l'exécution  d'un 
acte  authentique  peut  et  doit  même  être  Mispen- 
due,  lorsque  la  nullité  eu  est  demandée,  aoit  en 
la  forme,  soit  au  fond,  comme  lorsqu'il  esl  attaqué 
pour  cause  d'incapacité,  d'erreur,  de  violence,  de 
uo|,  de  fraude,  tic  simulation,  ou  comme  contraire 
aux  loi*  et  aux  mœurs. —  Toullicr,  t.  10.  ri  ' 3*0, 
note;  Rolland  de  villartiucs,  \»  Ane  authentique, 
II0  10»  ;  Teste,  lincycl.  du  dr.,  eod.rerb.,  n«  M. 

lut».  —  Ainsi,  lorsqu'un  acte  auttientique  est 
reconnu  ne  constituer  qu'une  dunaJien  faite  à  une 
personne  incapable  à  l'aide  de  personne  Interpo- 
sée, les  tribunaux  peuvent,  sans  qu'il  Taiteuina- 
erlpliotl  de  faux,  suspendre  l'exécution  de  cet 
acle. — liordeaux,  13  fév.  I«07,  Uueom  c.  Sarraiac. 

I7U.— De  iiK-ine. l'art.  1310,  qui  veutque  l'cxécu- 
tion  des  actes  authentiques  ne  soit  suspendue  que 
parliuscripiion  de  faux,  ne  s'applique  qu'aux  con- 
ventions réellement  renfermées  dam  les  actes  au- 
thentique*, mais  non.  par  exemple, s'il  s'agitd'un 
contrai  de  vente  argue  de  nullité,  comme  prénen- 
tanl  une  donation  déguisée.  —  Poitiers,  tVjanv. 
t)jn,  Barauut  c  Uemouruen. 

171.  —  Lorsqu'un  acte  authentique,  qui,  d'ail- 
leur*,  est  attaque  pour  simulation,  contient  des 
dispositions  contradictoires  en  fait,  il  peul  èlre 
ordonné  qu'il  si-ra  sursis  à  son  exécution,  «ans 
qu'il  soit  besoin  de  prendre  la  vole  d'inscription 
de  faux.  -  H  .uen,  %  fév.  IV»,  Loseigneur  c.  d'Ali- 
gi'fi. 

172.  —Lorsqu'une  obligation  notariée,  bien  que 
causée  pour  prêt,  est  reconnue  par  contre-lettre 
avoir  pour  cause  réelle  le  solde  probable  d'un 
compte  sum  encore  arrêt,  entre  le»  partie*,  l'exécu- 
tion île  celte  obliKalion  peut,  sur  la  demande  du 
débiteur,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la 
voie  de  l'inscription  de  faux,  être  suspeudue  jus- 
qu'au règlement  définitif  du  compte.  —  l'a»».,  31 
d  e  t836,  Marrot  et  Brian  c.  Rev  et  Roche. 

I7S.  —  L'exécution  d'un  litre  paré  et  non  con- 
testé ne  peut  pas  être  arrêtée  par  uue  simple  op- 
position. —  Colmar,  U  avr.  4I1B,  Languereau  c. 
fetehlé. 

174.  —  Un  tribunal  ne  peut  surseoir  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  formé 
contre  cet  arrêt  une  tierce-opposition  ou  un  re- 
cours en  cassation.  —  Paris,  7  janv.  IMi,  Ragoul- 
leau  c.  Lagoroc.  —  V.  cassation,  TiKKB-orrosi- 

TIO». 

17».  -  Sou»  la  loi  des  »  scpt.-«  ocL  1791.  l'exé- 
cution d'une  obligation  notariée  ne  pouvait  être 
su*pendue,  lorsque  celte  obligation  était  attaquée 
sur  de  simples  soupçons  de  fraude,  et  alors  que  le 
porteur  du  litre  offrait  de  donner  bonne  caution. 
—  Cas»  ,  Si  brun»,  an  Xlll,  Pelissier  e.  ' 
V.  supra  IK»  Ut. 

I7<T-Un  débiteur  ne  peut. 
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cautionnement,  arrêter  les  poursuites  dirigétscon- 
tre  lui  par  le  créancier  porteur  d'un  litre  authen- 
tique. —  Henné*,  3  janv.  1826,  Amicc  c.  Varin  Du- 
framhois;  —  Bioche  et  Goujet,  Dut.  de  procéd.. 
Exécution  des  jugemnu  et  <i<-/r»,  n°  69. 

177.  — On  doutait  sous  l'ancienne  jurisprudence 
si  h*  serment  peut  être  déféré  contre  les  obliga- 
tions ron  si  mire.-*  dans  un  acte  authentique,  qu'on 
ne  peut  attaquer  que  par  la  voie  du  faux.  L'affir- 
mative paraît  devoir  être  adoptée  sou»  le  Code,  le 
serment  tie  portant  alors  que  sur  la  sincérité  àv 
l'obligation.  chose  à  laquelle  ne  se  rapporte  pas 
l'authenticité.  — Toulher,  t.  10,  n.  380;  Rolland  de 
Villargues,  vo  Acte  authentique,  n»*  117  et  US- 
AT. SERMENT  judiciaire. 

178.  —  L'exécution  d'un  acte  authentique  n'est 
pas  suspendue  par  la  demande  d'un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  comme  par  une  inscription  de 
faux.  —  Turin,  12  sept.  1809,  Strero  c.  Armandi  et 
Giovelli. 

17ft.  —  Les  raisons  Urées  de  la  position  du  dé- 
biteur ou  de  toute  autre  considération  ne  peuvent 
faire  suspendre  l'exécution  de  l'acle  authentique. 
Ainsi  le  voulait  noire  ancienne  léyi.-lalioii  Ordonn. 
de  1539,  art.  65  et  68;  Arrêt  du  parlent,  de  Paris 
du  26  aoùl  1783  >;— Merlin,  Quetl.  de  dr  ,  f*  Ej  n  u- 
tton  parée,  Carré,  loi*  procéd  cit.,  sur  l'art.  122. 

180.  —  ■■  Cependant  les  juges  peuvent,  eu  consi 
dération  de  la  position  du  déhiteur,  et  en  usant  de 
ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des 
délais  modérés  pour  le  paiement,  et  surseoir  à 
l'exécution  des  poursuite.» ,  toutes  choses  demeu- 
rant en  étal.  >•  — C.  civ.,  art.  1244.  —  Y.  paiement. 

181.  — L'art.  1244.C.civ..  u'c<d  applicahlequ'ail  cas 
où  les  trihunaux  ont  eux-mêmes  prononce  la  con- 
damnation et  où  il  s'agit  de  l'éxecution  île  leurs 
jiigemcns;  il  est  étranger  au  cas  où  les  poursuites 
sont  fondées  sur  un  acte  authentique  qui  emporte 
exécution  parée. — Discussion  au  conseil  d'étal,  sur 
l'art.  1244;— Toullier,  t.  fi.n«>»  639  et  660;  Duranton, 
I.  12.  D*  89;  Pigeau,  Pro>  -d.,{.  l",  p.  618;  Carré, 
Lois  de  la  procéd.  etc.,  sur  les  art.  122  et  806  ;  Bon- 
cenne.  Théorie  de  la  proréd.  or.,  t.  2,  p.  518;  Bcr- 
riat- Saint-Prix,  Cour»  de  proréd.,  t.  1er.  p,  ggi  ;  jjj0. 
Che.  Du  t.  de  procéd  ,  ?•  Délai,  t.  2,  p.  55. 

182.  —  Cependant  un  acte  authentique  peut, 
dans  son  exécution,  donner  naissance  à  des  diffi- 
cultés. Ainsi,  il  peut  être  conçu  en  termes  otacurs 
et  ambigus,  le  déhiteur  peut  opposer  une  quit- 
tance, la  compensation  d'une  dette  liquidée  et  exi- 
gible ou  autres  movens  de  droit  ;  alors  les  trihu- 
naux doivent  nécessairement  interposer  leur  au- 
torité, interpréter  l'acle,  et  même,  dans  le  doute, 
ordonner  certaines  mesures  dans  l'intérêt  île  tou- 
tes les  parties.  Mais  alors  ce  n'est  pas  suspendre 
l'exécution  de  l'acte,  c'est  au  contraire  y  con- 
courir. 

183— Ainsi,  on  peut  ordonner  le  séquestre  d'un 
immeuble  litigieux,  lors  même  que  la  partie  con- 
tre laquelle  la  demande  est  dirigée  aurait  en  sa 
faveur  un  titre  authentique  et  la  possession  annale 
de  cet  immeuble.— Cou.,  10  mars  1814,  Chausse- 
groux  c.  Sarragot. 

184.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un 
titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  il  v  est  procédé 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
en  référé,  et  sans  que  son  ordonnance  fasse  aucun 
pivjmlice  au  principal.  —  C.  procéd.,  art.  806  et 
80  — V.  réfère. 

18».—  \a  citation  en  référé  n'est  pas  suspensive 
de  l'exécution  à  laquelle  elle  a  pour  objet  de  s  op- 
poser. —  Caen.  10  avr.  1827,  Langlnis  c.  Weltcr. 

180,  —  Un  débiteur  peut  faire  surseoir  par  voie 
de  référé  a  l'exécution  d'un  titre  authentique,  s'il 
est  survenu  une  loi  qui  en  ait  opéré  la  réduction, 
— C««.,5dée.  1810,  Lnudié  e  Lafon.  —  Toutefois 
cette  décision,  particulière  à  l'espèce  où  il  s'agissait 
de  papier-monnaie,  ne  saurait  faire  jurisprudence. 
— Cham  eau  sur  Carré,  Loi»  de  la  proréd.,  n°  2755; 
Berri.il,  Procéd.  cir.,  t.  !«',  p.  506;  Favard.  Hép., 
v<»  Héféré. 

187.  —  Le  juge  des  référés  a  le  droit  d'apprécier 
le*  motif*  .pu  peuvent  paralvscr  l'exécution  d'un 
lICtê  authentique,  et  en  conséquence  d'ordonner 
la  discontiuuationdes  poursuites  exercéesen  vertu 
de  ce  titre,  alors  surtout  que  le  créancier  se  trouve 
\  »r    un  tfa«c  suffisant  pour  la  conservation  de 
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ses  droits.  —  Pari»  29  fév.  1836.  Delaunnoy  c.  Fil- 
leul. 

188.— Quant  aux  règle»  relatives  au  mode  d'exé- 
cution des  actes  authentiques,  V.  exécution  des 

JIT.EMENS  ET  ACTES. 

V.  ACTE,  ACTE  ANCIEN,  ACTES  HE  L'ÉTAT  CIVIL, 
ACTE  MHS  SEING- PRIVÉ,  COMMENCEMENT  DE  PREUVE 
P  AR  ECRIT,  CONTRE-LETTRE,  ENREGISTREMENT,  PRÉ- 
SOMPTION, PREUVE  TESTIMONIALE,  SERMENT  JUDI- 
CIAIRE ET  EXTRA  JUDICIAIRE. 

ACTE  COMPLEMENTAIRE. 

V.  ENREGISTREMENT. 


AC  TE  CO*  FI  le  M  l  TIF. 

1.  —  C'est  celui  par  lequel  on  donne  de  la  force 
à  un  engagement  précédent  qui  en  était  dépourvu 
ou  n'en  axait  pas  une  suffisante. 

2.  —  i  i  un  nu  l'acte  récognitif  il  suppose  un  en- 
gagement antérieur,  mais  il  en  diffère  en  ce  que 
celui-ci  ne  peut  que  reproduire  cet  engagement, 
sans  ajouter  rien  à  sa  nature  première. 

3.  —  Il  y  a  deux  espèces  d'actes  conflrmatifs, 
ceux  qu'on  appelle  actes  de  confirmation,  et  ceux 
qu'on  désigne  par  les  noms  d'actes  de  ratification. 

—  On  ratifie  l'œuvre  d'un  tiers,  on  confirme 
l'œuvre  émanant  de  soi  ou  de  ses  auteurs  — Cepen- 
dant le  Code  se  sert  indifféremment  de  l'une  ou 

l'autre  expression  dans  les  deux  cas. 

4.  — L'acte  de  ratification  a  pour  but  d'approuver, 
en  nous  l'appropriant .  un  acte  auquel  nous  n'a- 
vons |ioinl  concouru,  et  de  nous  rendre  ainsi  per- 
sonnel un  engagement  pris  par  un  tiers  en  noire 
nom,  sans, notre  consentement. 

8.  —  L'acte  île  confirmation  est  destiné  à  consoli- 
der un  engagement  auquel  nous  avons  concouru 
par  nous-mème  ou  par  un  mandataire,  soit  à 
l'effet  d'eu  rouvrir  les  irrégularité*,  soit  pour  le 
compléter  s'il  était  resté  imparfait,  le  tout  afin  de 
le  mettre  à  l'abri  de  toute  action  en  nullité  ou  en 
rescision. 

«.  —  La  ratification  donnée  dans  ce  dernier  cas 
est  expresse  ou  tacite. 

7.  — Trois  conditions  sont  exigées  par  l'art.  1338, 
pour  la  validité  de  l'acte  de  coullrmalion  ou  rati- 
fication expresse:  Il  doit  renfermer  .- lo  |a  subs- 
tance de  l'obligation  première;  *>  la  mention  du 
motir  de  l'action  en  rescision;  30  l'intention  de  ro- 
larcr  le  vice  sur  lequel  celte  action  se  fonderait. 

8.  -  Si  la  ratillcalloi,  était  faite  sur  l'acle  même 
qu'on  veut  régulariser,  toutes  les  conditions  énu- 
mérées  dans  le  paragraphe  précédent  ne  seraient 
pas  nécessaires  pour  sa  validité. 

».  —  Ainsi ,  jugé  que  ces  mots  .-  Je  ratifie  le  pré- 
sent billet,  apposés  par  un  majeur  sur  une  obliga- 
tion constatant  qu  elle  a  été  souscrite  en  minorité, 
remplissent  foules  les  conditions  voulues  par  l'art. 
1338,  C.  civ..  pour  la  validité  d  une  ratification. 

—  Poirifrj.  7  juill.  1825.  B...  c.  D... 

10.-U  conBrmalion  tacite  fait  l'objet  du  $  2  de. 
l'art.  1338.  ainsi  conçu  :  ••  A  défaut  d'acte  de  con- 
firmation ou  ratification  ,  il  sulllt  que  l'obligation 
soit  exécutée  volontairement  après  l'époque  à  la- 
quelle l'obligation  pouvait  être  valablement  con- 
firmée ou  ratilléc.  » 

11— En  principe,  les  nullités  sont  couverte*  aussi 
bien  par  I  exécution  volonla  re  que  par  la  ratifi- 
cation expresse.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.— Ca**.,  19  déc. 
1820,  Lescoiirs;  Pau,  17  déc  1821,  Daure;  —  Rol- 
land de  Yillargues.  Hép.  du  no/.,  vo  Ratification  , 
n»  21;  Teste,  Enrucl  \0  A,  te*  récognitif»  et  confir- 
matif»,  no  18:  fouiller,  Dr.  cit.,  t.  8.  n©  517.  — 
V.  cependant  Touloute,  18  janv.  1828,  Bousquet  c. 
Lerat;-Merlin,  Hép.,  v»  «<ui/icaii<m. 

12.  —  Le  $  3  de  l'art.  1338  est  commun  à  la  rati- 
fication expresse  et  à  la  ratification  tacite.  En  voici 
les  fermes  :«  La  confirmation,  ratification  ou  exé- 
cution volontaire  dans  le*  formes  et  à  l'époque 
déterminées  par  la  loi.  emporte  la  renonciation 
aux  moyens  et  exceptions  une  l'on  pouvait  oppo- 
ser contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  tiers.  » 

13.  —  Ces  règles  sont  évidemment  inapplicables 
aux  nullité*  d'ordre  public,  c'est-à-dire  au  main- 
tien desquelles  la  société  tout  entière  a  intérêt.  — 
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Aucune  ratification  ne  petit  intervenir  la  où  une 
convention  elle-même  serait  san»  effet.— Toullier 
t.  8.  no»  S13  et  516;  Teste,  toc.  ail.,  n«  24.  —  V.  au 
-*Tio«  et  ratification. 
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acte  conservatoire.  —  I.  —  Acte  ayant  pour 
objet  d'empêcher  qu'il  ne  toit  porté  préjudice  a 
no*  droit*.  — Merlin,  Rép.,  vo  Acte  conservatoire. 

t.  —  Ainsi,  les  actes  conservatoires  tendent  à 
conserver  l'action,  et  non  à  Yexerctr.  Ils  entraî- 
nent bien  quelquefois  des  procédures  ;  mais  il»  ne 
préjugent  pas  le  droit. 

*.  —  Les  principaux  actes  conservatoires  sont  : 
I*  les  inscriptions  hypothécaires; — 2»  les  apposi 
lions  de  scellés  ;  —  8°  les  inventaires;  —  40  les 
actes  inlerruptifs  de  prescription  ;  —  5<>  les  oppo- 
sitions à  partage;  — 6* les  interventions  de  créan- 
ciers ;  —  7«  les  protêts  ;  —  8°  les  assignations  don- 
nées par  les  créanciers  d'une  succession  à  l'héri- 
tier, pendant  le  délai  pour  faire  inventaire,  à  l'ef- 
fet de  reconnaître  la  signature  du  défunt  ;  — 9°  les 
protestations  et  réserves  ;  —  i0°  les  demandes  a 
fin  de  séparation  des  patrimoines  ;  —  no  les  op- 
positions à  l'indemnité  des 


de  Saint-Do- 
mingue, etc.,  etc. 

4.  —  Les  saisies-arrêts  peuvent-elles  être  ran- 
gées dans  la  classe  des  actes  conservatoires  ?  — 

V.  SAISIE —ARRET. 

».  —  Le  caractère  des  actes  conservatoires  est  de 
préserver  le  droit  du  créancier  sans  nuire  A  la 
jouissance  du  débiteur. 

6.  —  Voilà  pourquoi  la  loi  permet  au  créancier 
conditionnel  d'exercer,  même  avant  l'événement 
de  la  condition,  des  actes  conservatoires. —  C.  civ., 
art.  1180:  —  Ricard,  De»  tubetit..  chap.  13,  n«  89; 
Toullier,  t.  6,  n»  528;  Berriat,  Procédure ,  t. 
p.  196  ;  Rolland  de  Villargues,  Hep.,  vo  Acte  conter- 
ratoirt,  no  4,  el  Bloche,  eod.  terbo,  n»  5. 

t.  —  Et  c'est  aussi  par  cette  raison  que  le  Code  de 
proeéd.  (art.  125 1  autorise  les  actes  conservatoires 
du  créancier,  mêma  pendant  les  délais  accordés 
par  le  juge  au  débiteur. 

•  —Cependant,  il  y  a  une  distinction  a  faire 
pour  l'application  de  la  régie  que  nous  «von»  po- 


•ée,  entre  le  cas  on  il  s'agit  d'immeuble»  et  celui 
où  il  s  agit  de  meubles. 
».  —  Dan»  la  première  hypothèse,  l'acte  eonser- 

scwur  "e       1-1  lr0ub,er  ,a  J0"1***1**  du  P°*- 

10.  —  Dans  la  seconde,  au  contraire,  l'acte  con- 
servatoire est  autorisé,  encore  bien  qu'il  mette 
obstacle  à  la  libre  disposition,  par  le  détenteur,  de 
l'objet  dont  il  s'agit  tfempêcher  le  divertissement. 

11.  —  La  raison  de  cette  différence,  c'est  qu'un 
immeuble  ne  peut  être  soustrait  aux  recherche* 


de  celui  nul  le  revendique, 
légitime,  tandis  que  pour  un  meuble  II  en  est 
trement  ;  celui  qui  le  possède  peut  " 


'tourner.-  Merlin,  Hep.,  vo  Acte  conservatoire. 
19.  —  En  général,  on  est  libre  de  faire  le»  actes 
conservatoires  avant  ou  pendant  l'instance  ;  mal» 
il  faut  qu'on  ait  les  titre»  et  permissions  exigés  par 
la  loi.- Berriat,  t.  l«r,  p.  176.  ^ 
15. —  Toutefois,  pendant  le  délai  de  grâce,  le 
créancier  ne  peut  exercer  aucun  acte  conserva- 
toire de  nature  à  priver  le  débiteur  du  bénéfice  du 
terme  sur  le»  bien»  possédés  par  le  débiteur  lors 
du  jugement.  —  Arg.  C.  civ.,  art.  1244;  —  Bioche, 
vo  Acte  conservatoire  ,  n»  29  ;  Carré  el  Chauveau, 
Loi»  de  ta  procéd.,  t.  |or,  p.  624,  au  texte. 
14.  —  Mais  si,  avant  l'expiration  du  délai,  des 


•  qu  enseigne  Toullier,  t.  6,  no  675. 
1».  —  On  fait  de»  acte»  conservatoires,  soit  en 
son  nom,  soit  au  nom  de  ceux  dont  on  exerce  les 
droits. 

16.  —  Un  créancier  peut,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
faire  tous  les  acte»  conservatoires,  et  même  i 


cer  les  actions  qui  appartiennent  à  son  débiteur,  en- 
core bien  que  celui-ci  refuse  d'agir.  —  V.  aussi 
C.  civ.,  art.  788  et  2225. 

17.  —  Tout  propriétaire  peut,  pour  sûreté  d'une 
chose  mobilière  qu'il  prétend  lui  appartenir,  faire 
tous  actes  qui  tendent  k  lui  conserver  cette  chose, 
quand  même  ils  empêcheraient  le  détenteur  d'en 
jouir.  —  Pigeau,  Procédai.  !•*,  p.  123. 

18.  — Le  bailleur  a  le  droit,  pour  assurer  le  paie- 
ment de  ses  loyers,  de  saisir  les  meubles,  effets  et 
fruits  qui  lui  servent  de  gage.  —  V.  sai»ie-ca- 

bKRIE. 

19.  —  Le  créancier,  même  sans  titre,  peut,  avec 
la  permission  du  juge,  faire  saisir  les  effets  trouvés 
en  la  commune  qu'il  habite,  appartenant  i  «on 
débiteur  forain.  —  C.  procéd.,  art.  622,  —  V.  saisie 

FORAINE. 

so.  —  Le  créancier  dont  le  droit  est  soumis  A 
une  condition  suspensive,  peut,  même  avant  l'é- 
vénement de  la  condition,  exercer  tous  les  actes 
conservatoire».  —  C.  civ.,  art.  H80. 

91.  — L'héritier  peut,  dans  l'Intérêt  de  la  »uc- 
cc»sinn,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  qu'il  a  pris 
qualité,  faire  de»  acte»  purement  conservatoires. 
—  C.  civ..  art.  779  et  796. 

99.  —  Il  a  le  droit,  par  mesure  conservatoire, 
de  faire  apposer  les  scelles,  bien  qu'il  y  ait  un  lé- 
gataire universel  saisi  de  la  succession,  si  ce  léga- 
taire ne  lui  a  pas  notifié  son  titre.  —  .1  miens  , 
7  mal  1806,  Vallet  c.  Vallct. 

s'.  —  La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
biens  est  autorisée  à  faire  des  actes  conservatoire» 
de  ses  droit».  —  C.  procéd.,  art.  869.  —  V.  sépa- 
ration DR  BIENS. 

94.  —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  faire 
ou  provoquer  certain»  actes  conservatoires  en 
matière  d'absence,  de  substitution  ou  d'hypothè- 
ques légales.  —  V.  ce»  mots. 

9i».  —  l'n  simple  administrateur,  un  mandataire, 
jieut  faire  le»  actes  conservatoires  nécessaires  r 
la  défense  des  intérêt»  qui  lui  sont  confiés. 

86.  —  Le  père  est,  durant  le  mariage,  l'admi- 
nistrateur légal  de»  biens  de  se»  enfans  :  il  peut 
donc  faire,  en  leur  nom,  tou»  les  actes  conserva- 
toires qu'il  Juge  nécessaires,  même  pour  Us  bien» 
dont  il  n'a  pas  l'usufruit  légal.  —  C.  civ.,  art. 389. 

S".  —  11  en  est  de  même  du  tuteur  en  cas  de 
minorité  ou  d'interdiction.  —  C.  civ.,  art  450  el 
509. 

98.  —  Le  subrogé  tuteur  a  aussi,  dan»  quelques 
ca»,  le  droit  de  faire  pour  le  mineur  de»  actes  con- 
servatoire». —  C.  civ.,  art.  420. 
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U».  —  Ainsi  ,  il  «loi!  provoquer  la  nomination 
iS'ini  nouve  ui  tuteur,  lorsque  lu  I  ulelliMlnrlml  va- 
raille  i'C.  riv.,  arl.  ï:;5r,  —  se  faire  donner  In 
ri.-.ls  de  situation  de  la  gestion  luienr  (C.  eiv., 
art. 470;,—  prendre  Inscription  pour  le  mineur 
s.ir  les  biens  du  lulcur.quaiid  rclui-d  a  nétdtaéda 

remplir  nllp   formalile.  —  C.  eiv.,  arl.  2l.i7  et 

*l  .2.  —  Y.  IIV  1  Ol  l!i  ol  r  ,  IW  MPTIOX,  Tl  TKM.I:. 

50.  —  Mais  pourrait-il  interjeter  uppel  au  nom 
♦I  f  mineur  »  —  C.  proeéd.,  ml.  414.  —  S  .  \itu. 

51.  —  Le  luleur  à  la  sulolildioii  n'a,  pour  ainsi 
dire,  qur  des  actes  eonset  valoh  es  à  faire  ;  mais 
H*  sont  d*UIIC  I *•  1 1 Importance,  que  leur  omission 

compromet  Kravemein  sa  respousabililé.—  C.  ci*., 

H:  I.  1073.  —  V.  m  «Min  MO». 

82.  —  Le  mari,  non  pas  seulement  dans  le  en* 
rte  communauté,  mais  lorsque  le  régime  dotal  a 
él*  Stipulé,  a  l'administrai  ion  di  s  Liens  de  sa 
Femme,  et  peut  faire,  par  conséquent,  toosaetes 
conservatoires.  —  C.  el\ ..  art.  I I2h et  1549.— V.  iom- 
ti  THI  rr.j  UOT,  M  MIAtiB, 


M.— L'hérilier  hénéliciairc  a  aussi  des  pouvoirs 
analogue*.  —Il  peut,  par  exemple,  lorsqu'il  existe 
rtaus  la  sm-i-essitiii  dW  objet*  susceptible*  dedé- 
p'Tir  ou  dispendieux  a  conserver,  se  fair  e  autori- 
ser à  les  veti  lt'e  par  un  olliefer  publie  cl  aux  en- 
i  lu'reu.  —  C.  eiv.,  arl.  796  rt  8U.  —  V.  mu  i  .-îox 
MMlinvirii.. 

31.  —  l.e  curateur  d'une  succession  vacante 
peut  ftlre  ratifié  encore  dans  In  inèine  catégorie.— 
C.  eiv.,  arl.  SIS.  —  V.  sriXESMitil  \  \«  \mi  . 

Sô.  —  Le  svnric  est  aussi  un  administrateur  lé< 
î-'a!  à  qui  la  loi.  dam  l'intérêt  de  la  niasse,  dOtlttC 

ries  pouvoirs  assez  étendus,  et  qui  peut  conserva- 
loiiemeul  même  aliéner  les  inareliaudisi  a  et  effets 
mobilier*  sujets  a  dépérissement.---  C  coimn., 
art.  iii-j,  ios  et  auir,  —  V*.  i  un. m.. 

r»i!._  Le  maire  a  aussi  ries  pouvoir»  sufllsans 
pour  faire  des  ni- les  coiisci  \  aton  e»  utiles  aux  in- 
térêts de  la  eoimuiine.  — L.  IHjuill.  Ife:i7,  art.  9  et 
siilv.  — V.  nimiiM-,  MAtltK. 

87.  —  Les  hospices  ont  la  faculté  de  faire  tous 
la» actes rooscrvaloircs  Jugé*  nécessaires,  eu  at- 
l'iidanl  l'autoi  isation  du  nouvel  urinent  pour  ac- 
cepter les  dons  el  lejfS.  —  Olri.  2  avr.  i>*l7  ;  —  Itol- 
lanri  de  Villaivues,  fté}>.  \<>  A>tc  r-ourrrntoirt, 
fr°  27.  —  V.  inisi  ti  i  v 

3«.  —  Les  actes  eonservatoires  faits  pur  un  prèle- 
nom  prolileul  au  véritable  ci  •'•am  ii  i  ;  c  tiil  ce  qui 
a  «Me  jn«.'-  à  rocca«ioii  d'une  inscription  hypothé- 
caire. -C(im.,  7r.\r.  i  ki  n,  André  e.  Teyssicr. 

3î».  —  Le  juiîe  esi  souvent  appelé  à  prescrire  des 
mesures  conservatoires,  suit  axant  l'instance,  soit 
avant  Icjugemcilt.  — Crsl  ainsi  notamment  qu  il 
nomme  un  m  taire  pour  i  eprésenter  un  absent  ;— 
qu'il  autorise  la  \etile  di  s  mai  rhalu'ise»  qui  pour- 
raient s'altérer  pétulant  le  litige  ;  —  qu'il  ordonne 
des  travaux;  —  nu  il  prononce  ur.  séquestre  ou  la 
herréonecî  —  qu  il  ordonne  le  dépôt  d'une  pièce 

chez  un  notaire  OU  au  BreffP,  nu  le  flé(  ôl  d'une 
somme  à  la  cause  ries  cnu-cnalinn*,  elc. 

40.  — Jugé  que  le  sursis  prononce  au  profit  des 

erdaneters  des  colons  de  Sainl-Domin  /ue.  par  l'ar- 
rêté du  19  frurlid.  an  X.  a  suspendu  la  prescrip- 
tion à  leur  é.'ard,  pendant  sa  durée,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  di!  distinguer  s  ils  ont  lait  ou  non  ri  s  aetes 
conservatoires.  —  V.«.«n.«»\s  m.  sum-wbim.i  r.. 

41.  — Juu'é  aussi  que  lorsque  l'art. 6, arrêté lyfrue- 
lid.  an  X,  parle  de*  acio*  trust ratolrc*,  c'est  une 
faculté  qu'il  laisse  aux  créanciers,  et  non  une  obli- 
gation qu'il  leur  Impose,  el  quisoll  nécessaire  pour 
interrompre  la  pri  srriptinn  de  leurs  litres.  Si  donc 
il  a  été  décidé,  d'une  manière  générale,  qu'à  d"- 
f.mt  d'ae'es  emt*ei  vnlnires  dans  les  trente  ans.  la 
créance  est  éleiiiU;  par  la  firescriplion,  celte  dé- 
cision est  contraire  aux  principes. —  V.  coûtas  de 

S\IM-POUIM.t  !.. 

4ï. — Dessaisies-an  èts  ne  sont  pas  des  actes  con- 
servatoires dans  le  sens  des  arrêtés  de*  iv  fructid. 
an  X  et  -.'3  ip-rmin.  an  XI.  —V.  rm.«\s  m:  svim- 
aoaisevK. 
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nv-t.-Kxpnsédu  Tait  imputé 
circonstances  qui  le  rendent 


\<:ir  i»'*.i:iMimi.- 1.— 1 

à  i.n  accus et  des 
criminel. 

2.  —  L-'aclc  d'accusation  a  toujours  joué  un  rôle 
important  dan-  nuire  instruction  criminelle;  mais 
le  Lut  qu'il  était  tlesiitié  à  atteindre,  et.  par  suile, 
la  place  qu'il  occupait ,  n'étaient  i  oint  le»  mêmes 
SO  isl.iloiih  s  ih-39  ,.,p!.  1791. et  h  Code  du  3  1.1  uni. 
an  l\  .  une  ileiilili  no  re  Code  d'insl.  criai,  actuel. 

3.  —  Dressé  alors  axant  la  mise  eu  accusation, 
et  JM>ur  être  soumis  au  jurv  d'accusation  ,  c  elait 
sur  cet  acte  qu'il  deliliérail  et  décidait  s'il  y  avait 
lieu  OU  non  à  accusation;  u'ui-i,  l'acte  d'accusation, 
conlre  un  prévenu,  préci'dail  l'ordonnance  de  prisa 
de  corps  el  s  -i  x ait  à  la  motiver. 

4.  —  Aujourd'hui,  au  contraire,  l'ordonnance  de 
prise  de  eoi  ps  et  l'arrêt  do  mise  eu  accusation 
p. veédenl  l  acté  «l'accusai ion;  ce  n'esl'plut  pour 
une  accusation  a  admettre,  niais  pour  une  aceu> 
ni! ion  admise  qu'il  «>i  drosse:  Il  est  dirigé,  non 
ron"ce  un  i-révim,  mais  contr«:  un  accuse.— 
NmtuuiiT,  I'.i>->,<1.  du  rfr.,\»  A<ruialiomi  n°  21. 

é.  —  Lu  outre,  sous  la  loi  de  hrum.,  il  pouvait 
ê'ie  dressé  plusieurs  aides  d'aeeu»alion,  I  un  par 
la  pat  lie  puldillUC,  l'autre  nar  la  partie  «  i\  Ur;  nu- 
jnurirtiui,  la  lof  n'admet  plus  une  semblable cun- 
fu-i  m  de  l'intérM  privé  et  le  l'inlt-ri  i  civ  il  :  la  ré- 
paration sociale  domine  seule  dans  sa  pensée,  et 
ions  les  droits,  à  cet  égard,  oui  été  par  elle  cou- 
rentrés  dans  les  mains  de  la  partie  publique,  qui 
seule,  par  conséquent,  reste  chargée  de  la  rédac- 
tion de  l'acte  d'accusation.  —  \  .  amiox  t  ixn.i:, 

A«  I  l«IX  M  Ht. IOI  »'.. 

I».  —  Les  art.  6.  lit.  !"\  partie  2,  L.  IC  29  sept. 
1701,  «  t  223,  C  3  brum.  an  IV,  rhargealeal  le 
dinvleur  itli  jury  de  dresser  racle  d'accusation; 
mais  la  loi  du  7  plitv.  an  IX  remit  ce  soin 
aux  substituts  du  commi'sairc  «lu  youverne- 
uieul  près  le  tribunal  criminel  .  rdnnus  depuis 
souale  nom  de  map.di al.>  rie  sûreté.  Toutefois, 
dans  les  nlbiin  »  lenlrant  dans  la  cumpt'tence  de» 
li  ilmimux  s|t  iciaux  né  s  parlalol  du  19  <ln  même 
mois,  l'acle  d  accusation  devait  clic  rédijjé  par  les 
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rommistairr*  ilu  irouv rrucinenl  iarl,  i*  .  Eidin,  le 
GmK  d'insl.  rrini  a  placé  «l-'-Unilh rtiM-nl  relie  ré- 
daction dans  les  allrihulion.*du  procureur  «énei  al. 

7  —  Pans  le*  matières  uni  él.dcnl  Soumise  uni 
mur*  pr<fc> »tlal<  s,  Pacte  d'afCUtfatioi)  devait  être 
dressé,  aux  termes  de  I  art.  *•-»,  L.  20  il  ibu,  |-nr  te 
miniMiTC  public  près  la  cour  prévutaU.'  compé- 
tente. 

8.  —  Les  for  maillé*  prcscrnei  à  IVirard  des  actes 
«fareusation.  n'ayant  pas  li  m  jour»  été  1er  mêmes, 
il  est  Indispensable,  poor  éviter  loule  confusion, 
lurtoul  dans  les  nombreuses  décision»  qui  ont 
rendues  en  «-file  matière,  de  distimnier  le*  dcw 
ci^iue»,  antérieure  ou  post'rii.'ure  au  Code 
d  ittsl.  crim. 

g  |*r, —  jlr(f  ifaOfltfaltOII  «ou»  ht  loi  dr-i  16-29  .«/-iif. 
1791,  #f  SONS  II  Code  du  3  hrmn.  un  IV. 

•.—  Immédiatement  après  avoir  rendu  «in 
ordonnance  pour  traduire  le  prévenu  devant  le 
jury  d'accusation,  s'il  n'v  avait  |m>IuI  de  [urlie 
plaîxnante  ou  dénonciatrice,  le  directeur  du  jury 
dressait  l'acte  d'accusation.  —  L.  16- 29  m  pl.", 
pari.  2*,  lit.  I",  arl.  7;  C.  3  lu  un»,  an  1 V,  art.  I. 

10.  —  Dan*  le  cas  où  il  y  avait  une  partie  plai- 
gnante «mi  dénonciatrice,  "le  directeur  du  jury  ne 
pouvait  dr«**cr  l'acte  d'accusation  qu'après  deux 
Jour»  révolu»  depuis  l'arrivée  du  prévenu  daiM  la 
maison  d'arrêt,  OU  depuis  la  remise  des  pièce-,  en- 
lir  les  main»  de  son  grenier.  —  L.  16-29  sept.  1791, 
art.  »;  C.  3  bruni,  au  IV,  art  221. 

H. — L'arte  d'accusation  dressé  le  jour  même  do 
l'arrivée  de  l'accusé  à  la  maison  d'arrêt  était  nul. 
—  t'<m.,9  vend,  an  VII,  Alix  et  pourrimnun. 

1S.  —  L'acte  d'accusation  était  dressé  par  le  di- 
recteur du  jury,  de  concert  avec  la  partie  plai- 
gnante ou  dénonciatrice.  •- L.  16-29  sept.  1791, 
art.  9;  C.  3  bruni,  an  IV,  arl.  226. 

13.  —  Lorsqu'il*  ne  pouvaient  n'entendre  puni* 
la  rédaction,  ebacun  a'eux  rédigeait  séparément 
son  acte  d'accusation.  —  L.  16-29  sept.  I7'.»l, 
art.  10;  C.  3  bruni,  an  IV,  arl.  227.  —  V.  ICTIOX  C|- 
inc, 

14.  —  Il  ne  pouvait  être  dressé  d'ar'e  d'accusa- 
tion que  pour  délit  emportant  peine  affticlivc  ou 
infamante.  —  L.  16-29  sept.  4791,  art.  5  ;C.  3  bruni, 
an  IV,  art.  22». 

15.  — Hou»  l'empire  de  la  loi  des  lf.:29-ep(.  1791. 
un  acte  d'accusation  était  nul  s'il  était  pu-M-nté  au 
mrv  pour  un  délit  n'emportant  pas  une  peine  ail!  c- 
tive  et  infamante.  —Ca$$„  13 julltel  1792.  Vnl- 
Faure-,  8  août  1792,  Vallée;  21  août  17;cj.  Déni». 

16.  —  Il  en  était  de  même  »ous  le  Code  du  3 
hrum.  an  IV  —  t.'<w».,  27  llor.  an  Mil.  Lafaye; 
librum.  an  XI.  Minaudi;  22  niessid.  an  Mil.  liau- 
ebat;  Merlin,  «p.,  v°  Fatue  téinoijgnage,  n°  3. 

17.  —  11  J  avait  également  nullité  de  l'acte  d'ac- 
cusation s'il  comprenail  tout  à  la  fois  do  crimes 
susceptible*  d'entraîner  des  peines  affticlivc»  nu 
infamantes,  et  des  délits  île  nature  .1  n'être  plus 
que  des  peines  correctionnelles.  —  Ca$$.,  3plu\. 
an  VII  .  Blankaert  ;  N  fruetid.  an  Ml,  lieikeun; 
1>  fritn.  an  X,  Tttbeufj  5  sept.  ihm;,  »  holey. 

18.  — I).m«  ce  cas,  la  cour  de  jiislice  cr;inine!!e 
devait  l'annuler  en  totalité,  et  ne  pouvait  le  borner 
à  déclarer  que  le  délit  torrecUoniicl  ne  serait  point 
soumis  an  jury  de  jugement.  —  t'usa., .%  sept.  ii»06, 
Choley  ;  Merlin,  /Ic/j.,  \o-c.1/»>j)fVcM. .-,  v;  2,  no  2. 

19.  —  L'acte  d'accusation  devait  exposer  le  fait 
*t  toutes  cireons'anco.—  L.  10-2'J  sept.  1791, 
lit.  !•«•,  art  15;  C.  3  bruni,  an  IV,  art.  229. 

ÎO.  —  La  jurisprudence  exiiteail  impérieuseineul 
<Tue  le  fait  et  les  circonstances  fus-ml  précisi'ai 
d'une  manière  nette  et  clair-',  et  elle  prononçait  la 
nullité  toutes  le»  fois  que  l'acte  d'accusation  ne 
présentait  pas  ces  caractères. 

11.  —  Ainsi  élait  nul,  sous  la  loi  des  ir. -29  sept. 
1791,  l'acte  d'accusation  qui  ne  couleiiail  autre 
chose,  sinon  que  les  prévenus  étaient  violemment 
soupçonné»  d'avoir  voulu  assassiner  et  exci'-  tcr  île 
coups  un  individu,  sans  spécifier  aucun  fait,  au- 
cune circonstance.  —  t'a»».,  13  avr.  179»,  Canlet  et 
Paul). 

•S.— .  . L'acle d'accusation  qui  ne  relatait  pas  les 
faits  d'une  manière  précise,  avec  toutes  leurs  cir- 
constance», et  qui  n'en  contenait  mCmc  pas  la  date. 
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— Caas.,  23  Janv.  1793.  Alkav;  ilaoûl  179.1,  Joubcrt. 

—  V  .  Il"  32. 

2."..  —  De  même,  sous  le  Code  .lu  3  lu*um.  an  IV, 
l'acte  d'accusation  qui  ne  contenait  pas  Ira  rir- 
coindames  principale*  cl  es*enlielte>  uu  fait  était 
nul.  —Cii**..  6  vent,  an  IX,  belmollc. 

21. —Ainsi  que  racle  d'acctlMliun  qui  avait 
été  rédiyé  de  manière  qu'il  ne  lui  pa*  |  oh»d»le  île 
reconnaître  la  nature  du  fait  impulé  à  l'accu «é. 

—  fa«f .,  <•  lues»,  an  VIII,  Morenu  «lit  biirsi  villc. 
2^.  —  Il  >  avait  nullité  ni,  n'agissant  du  crime 

de  ilistribiilioii  de  UtUMe  moiiuaie,  ou  n'y  avait 
pa*  dit  en  quel  lieu,  a  quelle  époque  ni  n  qui  Iles 
personne-  |i  *  pièce-  fau—e-  avaient  elc distribuées. 

—  (Vu*.,  9  prair.  an  IX,  Vniol. 

ÎMJ.  —  Ktait  nul  l'acle  d'accusation  qui  ne  pré- 
sentait pas  assez  de  clarté,  et  qui  ne  ilési^tnit  le 
lieu  du  délit  pour  aucun  de*  accusés.  —  Cru»., 
27  frim.  au  Mil,  Girard  et  DelaouuTe. 

27.  —  Ou  si,  portant  sur  <lcuv  \<ds  et  énonçant 
le  Tait  et  le» circonstance*  d'un  de  ces  délils,  il  ne 
dé-iuuail  eu  aucune  manière,  à  l'égard  de  l'autre, 
la  nature  et  la  ijuanliié  «les  effet*  volés.  —  tu*»., 
6  mess,  au  X  11,  l'errin.  . 

20.  —  Ou  s'il  élait  rédiité  d'une  manière  très  va- 
Rtie,  ne  caractérisant  aucun  fuit,  ne  précisant 
mCmepas  tou*  ceux  qui  résultaient  des  informa- 
tions. —  l'iio.,  2i  (hlCtid.  un  VU,  True. 

2î».  —  ou  lorsqu'il  n'exposait  pu*  toutes  les  cir- 
constance* .|u  fait  qui  résultaient  de  l'ordonnance 
de  compétence  el  des  instructions.  —  Ça»».,  a  frim. 
an  X,  CoMc  et  Sourroime.  • 

•V».  —  Quand,  dresse  contre  un  prévenu  de  ten- 
tative de  viol  spécialement,  il  n'énonçait  pas  les 
elrcouslance*  relatives  a  la  manière  dont  la  vic- 
time 'était  défendue  contre  le  prévenu,  rlreons- 
laiie.  n  portant  sur  un  de*  caractère*  essentiels  de 
toute  tentative  de  crime.  —  («m.,  2  pluv.  uu  \  III, 
M  ire  t. 

31.  —  Sous  le  Code  du  3  bruni,  an  IV,  l'acte 
d'accusation  contenant  un  urand  nombre  de  ra- 
tures et  de  surcharue.*,  d'où  il  ne  résultait  que  de 
l'incertitude,  élait  nul.  —  CVm».,  s  vend,  an  VII, 
Boiiebardon. 

32.  — Ainsi  que  celui  qui  relatait  les  délits  en 
ma*sc,  de  la  manière  la  plus  vaune,  sans  Un  dis- 
tinguer el  sans  même  en  indiquer  les  époques.  — 

f>i«t., 95  tlor. an  vu.  Pressai  et  Chevenesnent ; 
3  li  im,  au  \  II,  Ca**e. 

33.  —  M.ij*  l'acte  .l'accusation  ne  pouvait  pas 
être  annulé'  par  cela  qu'il  contenait  une  erreur 
de  date  dan*  son  ev,|iose.  lorsque  cette  e.'i  eur  se 
trouvait  réparée  dan-  son  résumé.  —  fus*.,  20  flor. 
au  Mil.  Del  ont. 

34  —  l.'.'cte  d'accusation  élait  encore  nul  si.au 
lieu  de  comprendre  len  circou*lauces  qui  avaient 
iiiiui<")ialeiueiit  préctSlfl  un  homicide,  le  directeur 
du  jury  s'était  borné  à  y  donner  le  détail  des  cau- 
ses de  la  mort,  lels  que  les  coup»  reçus,  les  oa 
fracturés.  _  <vu».,  2H  prair.  au  Mil,  Itettuaud  dit 

J.l'|llt  toil. 

3J. —  Il  n'était  pas  nécessaire  cependant  que 
toutes  les  eii'eoii*lances  du  fait  fn*senl  comprises 
dans  le  rraumé  t\v  l'acte  d'accusation.  Ainsi,  de  ce 
que  ce  résume  présentait  le  délit  dé^aué  de  loule* 
«•••s  circonstance*,  il  ne  ré*ultait  pas  que  cet  acte 
tût  nul.  si  elle*  se  Irouvaient  toutes  rappelées  diius 
la  partie  préliminaire  de  sa  rédaction.  —  C'a*».. 
|«f  fi  netld.  an  X,  Mellogé. 

36,  —  Sous  le  Code  du  :t  bruni,  an  IV,  l'acte  d'ac- 
cusation elail  nul  lorsqu'il  comprenail  une  cir- 
constance a^ravante,  qui  ne  résultait  pas  de  l'ins- 
Iruelioti. 

37.  — Ainsi,  lorsque  aucune  pièce  de  la  procédure 
n'annonçait  qu'un  meurtre  eùl  été  commis  avec 
préméditât  ion  ,  l'acle  d'accusation  était  nul  s'il 
comprenait  l'exislence  de  la  préméditation.  -  • 
Ça**.,  16  pluv.  an  VIII,  Amsler. 

3lt.—  Mais  aucune  disposition  n'exigeait  l'exacte 
concordance  de  l'acle  d'accusation  avec  le  mandai 
d'arrêt.  Ainsi,  un  ai  le  d'accusation  ne  pouvait  pas 
(tre  annulé  SOUS  le  prétexte  qu'il  relatait  une  ef- 
fraction extérieure,  quoique  le  mandat  d'arrrl 
n'en  fil  aucune  mention.  —  <o*t„  26  vend,  an  IX, 
Leroy. 

."!».'—  L'acle  d'accusation,  en  matière  de  faux, 
était  nul  lorsqu'il  avait  été  dressé  »ur  des  pièces 
de  comparaison  ,  non  filées  ut  paraphées  |wr 
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le  greffier.  —  Catt..  19  pluv.  an  X,  d'Haveskerke. 

40.—  Sous  le«  lais  des  S  déc.  1789  et  16  aoùl  1790, 
l'acte  d'accusation,  basé  sur  une  lettre  close  et 

S rivée  dont  le  secret  avait  été  violé  en  l'enlevant 
force  ouverte  sur  une  route,  était  nul,  ainsi  que 
toute  la  procédure  qui  en  avait  été  la  suite.  — 
Catt.,  Il  juill.  179i,  Labriinière.—  L'opinion  con- 
traire est  trop  immorale  pour  avoir  des  partisans. 
L'inviolabilité  du  secret  des  lettre»,  recommandée 
itérativement  par  la  loi  des  10-90  julH.  1791,  et 
sanctionnée  par  l'art.  187,  Code  pén..  a  toujours élé 
respectée  par  les  tribunaux.  Le  principe  en  a  été 
consacré  d'une  manière  remarquable  par  la  cour 
de  Cassation  .  dans  un  arrêt  du  6  déc.  1816  (aff. 
Hedon,  Albouy  et  Dupuy),  rendu  sous  l'empire 
de  la  loi  d'exception  et  de  réaction  du  9  nov.  1813; 
Carnot  (C.  peu.,  art.  187,  et  37,  C.  intlr.  crim.) 
nrofesse  le  plus  grand  respect  pour  le  principe 
du  secret  des  lettres;  il  pense,  ainsi  que  Merlin 
Rép.,  v'«  Lettre,  n«  6,  Injure*.  S  *.  n°  8,  et  Preuve, 
sert,  a»,  S  9,  art.  3.  no  9},  et  Favard  de  Langlade 
vvo Letlre.l.  3,  p.9S8).  qu  une lettre confidentielle  ne 
pourrait  être  d'aucune  influence  sur  le  sort  d'un 
accusé  ;  Il  cite  même  l'arrêt  de  la  cour  des  pairs 
dans  l'adaire  de  la  conspiration  de  1830,  où  un  ac- 
cusé, mis  en  jugement  sur  la  prévention  résullanl 
d'une  lettre  qu'il  avait  écrite  à  son  père,  fut  ac- 
quitté. Favard  fait  cependant  une  exception  pour 
le  cas  de  non  révélation  de  complot  ;  mais  les  art. 
103  à  107  Inclusivement,  Code  pén..  ont  été  abrogés 
par  la  loi  du  98  avr.  1839,  modillrative  du  Code.  — 
v.  au  surplus,  sur  le  secret  des  lettres,  un  arrêt  de 
la  sect.  eiv.  du  19  juin  1918,  et  Dupin  ainé,  Ohter- 
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41,  —Parmi  les  circonstances  résultant  de  l'Ins- 
I  met  ion,  celles  surtout  qui  pouvaient  venir  à  la 
déchante  de  l'accusé,  el  modHler  la  peine  en  cas 
•le  condamnation,  devaient  soigneusement  être  re- 
levées par  l  acté  d'accusation. 

49.  —  Aln*i,  l'acte  d'accusation  qui  ne  présen- 
tait absolument  que  les  faits  a  la  charge  de  l'ac- 
cusé, sans  relater  ceux  à  sa  décharge  signalés  dans 
I»  procédure,  était  nul.  -  Cm,  98  frira,  an  IX. 

43.  -1  L'acte  d'accusation  était  nul,  lorsque  plu- 
sieurs faits  résultant  de  la  procédure,  et  qui  pou- 
vaient tendre  a  la  justification  du  prévenu,  ne  s'\ 
trouvaient  pas  mentionnés.  — Cam., 6  fruct.  an  Vif, 
Nilfel;  s  mai  l»oa,  Lambique. 

44.  —  Spécialement,  dan«  une  accusation  de  bi- 
gamie, si  l'on  avait  omis  d'y  comprendre  les  cir- 
constances par  lesquelles  l'accusé  prétendait  prou- 
ver qu'il  avait  lieu  de  croire,  ou  qu'il  croyait  en 
elle!  sa  femme  morte.  —  Catt.,  3  vend,  an  VII, 
Larxilière. 

4». —  Du  lorsque,  au  lieu  de  préciser  le  fait, 
l'acte  d'accusation  contenait  des  variations  et  de* 
contradictions  sur  une  circonstance  essentielle  à 
la  défense.  —  ('an.,  18  messid.  an  IX,  Lacoste. 

4«.  —  Les  principes  de  ce  dernier  arrêl  ne  se- 
raient plus  admissibles  aujourd'hui.  —  Des  cir- 
constances très  équivoques  et  même  contradic- 
toires, qui  se  réuniraient  dans  l'exposé,  n'annule- 
raient point  l'acte  d'accusation  si  le  résumé  ne  les 
reproduisait  point.  —  Nouguier,  Encyrl.  du  dr., 
t»  >4cct»ali'>ii,  n<»  33,  p.  139. 

47.  —  Lorsque,  sur  une  prévention  d'infanticide, 
l'accusée,  à  qui  on  reprochait  d'avoir  caché  sa 
grossesse,  prétendait,  dans  ses  Interrogatoires,  en 
atoir  fait  l'aveu  à  quelqu'un,  l'acte  d'accusation 
devait,  à  peine  de  nullité,  mentionner  celte  allé- 
gation. —  Catt.,  s  mai  1808,  Lamhique.  —  Il  n'en 
serait  plus  «le  même  aujourd'hui;  l'omission  d'une 
semblable  mention  n'entraînerait  aucune  nullité. 
—  Nouguier.  Enryrl.  du  dr.,  i'»id. 

48.  —  L'acte  d'accusation  était  nul,  s'il  ne  men- 
tionnait pas  des  circonstances  qui  pouvaient  être 
atténuantes  du  délit,  à  raison  d'une  amnistie,  et 
qui  résultaient  des  interrogatoires  de  l'accuse.— 
Catt.,  19  prair.  an  XII,  Cccilia. 

49.  — Ou  s'il  ne  faisait  aucune  mention  d'injures 
graves  et  de  provocations  violentes,  alléguées  par 
l'accusé  dans  se*  Interrogatoires,  quoiqu'elles  tus- 
sent liées  au  délit  et  fissent  partie  de  ses  circons- 
tances. —  C<Mt.,9pluv.  an  Vil,  Puflai. 

.to.  _  On  lorsque,  s'agissant  d'un  assassinai,  il 
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contenait  seulement  renonciation  d'un  coup  de 
couteau  porlé  par  l'accusé,  sans  aucune  mention 
des  provocations  et  injures,  ainsi  que  d'un  déti.qui 
avaient  précédé  ou  accompagné  le  crime.  —  Catt., 
98  fruclid.  an  IX,  Horgnies. 

Kl.— Celui  ou  ceux  qui  étaient  l'objet  de  l'accu- 
sation devaient  y  être  clairement  designés  et 
dénommés.  —  La  nature  du  délit  devait  y  être 
déterminée  avec  le  plus  de  précision  qu'il  était 
possible.  —  L.  16-99  sept.  1791,  arL  15,  lit.  |ee 
part.  9*;  Code  3  hrum.  an  IV,  art.  999. 

J9.  —  Sous  le  Code  du  3  hrum.  an  IV  était  nul 
l'acte  d'accusation  en  ci-  qu'il  s'étendait  à  un  ci- 
toyen et  à  des  circonstances  qui  lui  étaient  iwr- 
sounelles,  sans  qu'aucune  mise  en  prétention  eût 
eu  lieu  contre  lui,  el  sans  que  ledélil  qui  faisait  l'ob- 
jet de  l'accusation  fût  imputé  à  ce  citoyen.— Catt., 
30  frim.  an  XII.  Fardel. 

«5.  —  Ainsi  encore,  l'acte  d'accusation  dans  le- 
quel on  s  était  borne  a  exposer  le  fait  cl  ses  cir- 
constances, sans  déterminer  en  aucune  manière 
la  nature  du  délit, était  nul.—  Catt.,  19  llor.  an  IX, 
Joseph  Dubief. 

i!  4.  —  L'acte  d'accusation  qui  ne  déterminait  pas 
d'une  manière  précise  la  nature  des  délits  qui  en 
formaient  l'objet  était  nul.  —  Cast.  ,  13  pluv. 
an  V|| ,  Benoil. 

Ait,  —  L'acte  d'accusation  était  nul  s'il  ne  préci- 
sait pas  Ions  les  délits,  et  s'il  ne  désignait  pas 
d'une  manière  suffisante  les  personnes  sur  les- 
quelles les  délits  avaient  été  commis.  —  Catt., 
13  \rnt.  an  XI  .  Vatour. 

«<t.  —  La  jurisprudence  décidait,  conformément 
au  texte  des  art.  999  et  939,  C.  3  hrum.  an  IV, 
que  l'acte  d'accusation  devait  contenir  seulement 
le  fail  et  ses  circonstances,  la  désignation  îles  ac- 
cusés et  la  nature  du  délit;  qu'il  y  avait  nullité  si 
dans  cet  acte  se  trouvaient  des  réflexions  ou  des 
observations  de  nature  à  exercer  sur  le  jury  une 
impression  défavorable  à  l'accusé. 

it7.  — Ainsi,  on  jugeait  qu'un  acte  d'accusation 
était  nul  si,  au  lieu  d'exposer  simplement  le  fait 
dans  toutes  ses  circonstances,  il  contenait  un  long 
plaidoyer  contre  les  accusés,  de  manière  à  vio- 
lenter la  conscience  des  jurés.  —  Catt.,  13  bruni, 
an  VIII,  Devaux  et  Sainparay. 

88.— Ou  si,  au  lieu  d'être  rédigé  avec  la  préci- 
sion exigée  par  la  loi.  il  respirait  partout  la  plus 
grande  partialité  contre  les  accusés .  et  si  l'on  y 
cherrhail  par  tous  les  moyens  à  porter  la  convic- 
tion dans  1  ame  desjurés.  —  Ca.%$„  4  hrum.  an  VUI, 
Varnier,  Durand.  —  M.  Nouguier  {Encyclop.,  n°  33) 
pense  que  la  doctrine  résultant  de  cet  arrêt  se- 
rait aujourd'hui  sans  application.  Nous  pensons, 
comme  M.  l'avocat  général,  qu'un  accusé  ne  pour- 
rait se  faire  devant  la  cour  de  Cassation  un  moyen 
de  ce  <iue  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  serait 
empreinte  du  double  caractère  signalé  par  l'arrêt 
du  4  brum.  an  VIII  ;  mais  ù  le  magistrat  rédacteur 
d'un  acle  d'accusation  accomplit  un  devoir  en  s'ai- 
tachant  h  porter  la  conviction  dans  l'esprit  du 
jury,  n -us  croyons  nue  l'impartialité  est  aussi 
pour  l  u  un  devoir  qu'il  ne  doit  pas  méconnaître; 
qu'il  m-  doit  pas  plus  oublier  ce  cpii  tend  à  dimi- 
nuer la  peine  que  ce  qui  tend  à  l'aggraver,  Arg. 
C.  Intl.  crim. ,  art.  941. 

8î».  —  L'acte  d'accusation  était  nul,  si  le  direc- 
teur du  jury  ne  l'avait  i>as  rédigé  avec  celle  préci- 
sion v  exige  la  loi,  el  s'il  s'v  était  permis  sur  la 
moralité,  non  du  fait,  mais  Qu  prévenu,  des  ré- 
flexions annonçant  une  partialité  répréhenslble. 
—  Cas»..  3  g erill.  an  Vil I ,  Denis. 

60. —  Lorsque  le  directeur  du  jury  s'y  était  per- 
mis des  observations  el  des  réflexions  de  nature  à 
influencer  le  jury.—  Catt.,  le  pluv.  an  VIII,  Bailly. 

81.—  Si,  au  lieu  de  la  simple  et  impartiale  expo- 
sition du  fait  et  de  ses  circonstances,  il  renfermait 
des  argumens  accumulés  contre  les  accusés,  ainsi 
qui'  des  assertions  el  des  inductions  tendant  à  vio- 
lenter la  conscience  des  jurés.  —  Catt.,  16  pluv. 
an  VII,  Samuel  et  Schmitt. 

«9  —Si  l'on  v  trouvait  à  chaque  phrase  des  ex- 
pressions tendant  a  aggraver  la  position  du  pré- 
venu el  des  raisonuemens  appuyé*  sur  îles  pré- 
somptions qui  ne  pouvaient  avoir  d'autre  but  que 
de  violenter  la  conscience  des  jurés.  —  Catt. , 
!•*  Ihcrmid.  an  VII,  Robin. 

65.—  Enfin,  un  acte  d'accusation  était  nul  lors- 
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que  le  directeur  du  Jury  n'y  était  Jim1  A  de*  ré- 
flexion* qui  manifestaient  son  opinion  sur  la  cul- 
pabilité de  l'accusé  et  qui  pouvaient  aggraver  sa 
position.—  Ccut   14  pluv.  an  Mil,  Bonhomme. 

64.  —  Lorsque  le  jury  d'accusation  avait  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation,  le  prévenu  ne 

rtuvarf  plus  être  poursuivi  a  raisondu  mêmefait, 
molnsquc  surde  nouvelles  charges  il  ne  fût  pré- 
sente un  nouvel  acte  d'accusation.  — Code  3  brum. 
an  IV,  art.  255. 

68. —  Mais  alors,  il  ne  pouvait  être  inséré  dans 
lenouvel  acte  d'accusation  que  des  faits  nouveaux 
qui  pussent  donner  lieu  à  accusation,  et  on  de- 
vait le*  séparer  de*  précédens,  avec  une  mention 
de  la  première  déclaration,  à  peine  de  nullité.  — 
i  il»  .  6  brum.  an  MU.  Lepoule.  — Cette  décision 
est  aujourd'hui  inapplicable  ;  nous  ne  sommes 
même  point  convaincus  qu'elle  fût  parfaitement 
exacte  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire. 

L'acte  d'accusation  ne  devait  «ire  présenté 
au  jury  qu'après  avoir  élé  communiqué  au  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  qui  y  mettait  son  «  ... 
— L.  16-29*cid.  1791,  art.  — tas*.,  s  brum.  Ml IV, 
art.  S 30. 

67.— L'absence  du  visa  du  commissaire  <lu  pou- 
voir exécutif  en  entraînait  la  nullité,  —  Ont., 
i  fructid.  an  VII,  Parnesson. 

6B.  — Lorsqu'il  avait  été  dressé  des  procès-ver- 
baux constatant  le  corps  du  délit,  ils  devaient,  A 
peine  de  nullité,  être  annexés  à  l'acte  d'accusation, 
qui  en  faisait  mention  expresse.  — L.  16-2»  appt. 
1791,  part.  2«,  lit.  v«r,  art.  14;  Code  3  brum. an  IV, 
art.  231  et  232. 

60.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  il  y  avait 
nullité  lorsque  le  procès-verbal  constatant  le  corps 
du  délit  n'avait  pas  élé  annexé  A  l'acte  d'accusa- 
tion pour  être  présenté  conjointement  au  jury,  ou 
s'il  n  avait  pas  été  fait  mention  de  celte  unnexe.  — 
Cas*.,  21  vendém.  an  VII, Curette;  te  frim.  an  VII, 
Millier;  12  brum.  an  VII,  Galinel;  26  niv.  an  VII, 
.  Renault:  42  vent,  an  Vlt.Brothier-Lavaux  ;  4  Trin  t. 
an  VII,  Housseau  et  Sergent  ;  23  vendém.  an  Mil, 
Solange;  17  brum.  an  MU,  Laurent;  1"  frim 
an  Mil,  Chambard  c.  Robbin  ;  13  pluv.  an  Mil, 
hourgeaux  ;  h  vent,  an  IX.  Abinel;  9  fruct.  an  IX, 
Pillot;  17  fruct.  au  IX,  Rooie  ;  28  fructid.  an  IX. 
Horgnien;  6  brum.  an  XI.  Jaequln;  11  geun. 
an  Xl.Bervct;29lherm.  au  XIII,  Baxiano  et  Bruno; 
21  août  lso6,  Anselme;  24  juill.  1*07,  Garol;  8  fév. 
1810,  Virole. 

70.  — Lorsqu'il  avail  été  fait  trois  procès-verbnux 
pour  décrire  en  détail  le  corps  du  délit  avec  toute* 
se*  circonstances,  le  directeur  du  jury  ne  pouvait 
pas  se  contenter  d'en  joindre  un  seul  à  l'acte  d'ac 
euaation  .-  il  devait,  à  peine  de  nullité,  les  annexer 
tous  le*  trois  comme  ne  formant  qu'un  seul  et 
même  procès-verbal  en  trois  parties.  —  ta»»., 
8  frim.  an  MI,  Montagne. 

71.  — Il  y  f.vait  nullité  lorsque,  dans  une  préven- 
tion de  viol,  le  procès-verbal  du  médecin  consta- 
tant le  corps  du  délit  n'avait  pas  été  annexé  à  rade 
d'accusation.  —  Cas*.,  8  mars  1810,  Michel  Mus- 
seler. 

7».  —  Ou  lorsque,  dans  une  accusation  d'assas- 
ilual.  le  procès-verbal  constatant  le  genre  de  mort 
de  la  personne  homicidée  n'avait  pas  élé  annexé  à 
l'acte  d'accusation.  —  Cas*.,  |«f  prair.  an  VU,  Ma- 
lacamp. 

7S.—  Ou  lorsque  le  procès-verbal  du  délit  dressé 
par  le  maire  assisté  d'un  officier  de  santé  n'y  avait 
pas  été  annexé.  —  Il  ne  suffisait  point  d'annexer  le 
rapport  fait  ensuite  par  un  médecin,  sur  une  or- 
donnance du  directeur  du  jury.  —  Cas*.,  8  oet.  1807. 
Billard. 

74. — Ou  si,  lorsque  deux  procès- verbaux,  l'un 
de  la  gendarmerie,  l'autre  du  juge  de  paix,  portant 
transport  sur  les  lieux  et  constatation  du  délit,  n'y 
avaient  pa<  été  annexés.  —  t  . m.,  15  ihcrui.  an  XII, 
Follet. 

73. — Le  rapport  des  officiers  de  santé  relatif  A 
l'autopsie  d'un  cadavre  est  un  procès-verbal  cons- 
tatant le  corps  du  délit.  En  conséquence,  sou*  le 
Code  du  3  brum. an  IV,ce  procès-verbal  devait  être 
annexé  à  l'acte  d'accusation,  A  peine  de  nullité.  - 
Ca**.,  6  brum.  an  XI,  Jaequin. 

76  —U  ne  suffisait  pas  d'annexer  k  un  acte  d'ac- 
cusation drcusé  pour  assassinat  le  rapport  de  l'olll- 
eler  de  santé  qui  avait  accompagné  le  juge  de 


paix  i  il  fallait  annexer,  A  peine  de  nullité,  le  rap- 
port du  juge  de  paix,  qui  constatait  seul  le  corps 
du  délit.  —  l'an.,  8  frim.  an  \  111,  Ao.-l.nr 

77.  —  Il  ne  pouvait  être  supplée  à  l'annexe  des 
procès-verbaux  constatant  le  corps  du  délit,  par 
la  mention  contenue  dans  l'acte  d'accusation,  que 
les  proeès-vcrluiux  seraient  lus  et  remis  aux  ju- 
rés. —  C<mi.,  7  vendém.  an  X,  bucros. 

78.  — On  ne  pouvait  *«■  dispenser  d'annexer  A 
l'arte  d'accusation  les  procès -verbaux  constatant 
le  corps  du  délit,  sou*  prétexte  que  ces  procès- 
verbaux  contenaient  des  déclaration*  de  témoins 
qui  ne  devraient  pas  être  soumise*  aux  jurés,  ce» 
déclarations  pouvant  «Ire  facilement  voilées.  — 
Oaat.,  «fruct.  an  IX,  Pillot.— t>i*j.,  5  therm.  an  X, 
Saint-Cyr. 

7».  —  Jugé  encore  que  la  loi  du  7  pluv.  an  IX 
n'avait  pas  déroué  A  la  disposition  du  Code  du 
3  brum.  an  IV,  qui  prescrivait  l'annexe  des  procès- 
verbaux  constatant  le  corps  du  délit  A  l'acte  d'ac- 
cusation. Ainsi,  le  défaut  d'annexé  A  l'acte  d'accu- 
sation d'un  procès-verbal  régulier  du  corps  du  âi 
lit  était,  sous  l'empire  de  cette  loi,  une  cause  de 
nullité.  —  Cass.,  9  fruct.  an  IX,  Pillot;  7  vend 
an  X,  Ducros;  3  therm.  an  X,  Sainl-Cyr;  21  août 
1806,  Anselme. 

80.  —  Lorsque  plusieurs  pré*  enus  étaient  impli- 
qués dans  la  procédure,  ou  lorsque  plusieurs  dé- 
lit* étaient  imputés  au  même  prévenu,  le  directeur 
du  jury  pouvait  dresser  un  ou  plusieurs  actes  d'ac- 
cusation. —  Code  3  brum.  an  IV,  art.  233. 

81.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  délit*  étaient  im- 
putés aux  prévenus,  l'accusateur  public  ayant  la 
faculté  de  dresser  un  seul  acte  d'accusation, 
le  tribunal  criminel  ne  |>ouvail  pas  en  pronon- 
cer la  nullité  sous  le  prétexte  quil  eu  aurait  dû 
être  rédigé  plusieurs.  — tau.,  24  brum.  an  VU. 
Dumas. 

82.  —  Il  n'était  pas  nécessaire  d'ordonner  In 
jonction  de*  actes  d  accusation  dressé* contre  deux 
individus,  si,  indépendamment  de  certains  délil* 
connexes,  il  s'en  trouvait  un  à  la  charge  d'un  seul 
de*  accusés.  —  Cas*.,  27  vendém.  an  VU,  Bonirav. 

85.  —  Néanmoins  le  directeur  du  jury  ne  pou- 
vait, à  peine  de  nullité,  diviser  en  plusieurs  arlc* 
d  accusation,  à  l'égard  d'un  seul  et  même  individu, 
soit  le*  différente*  branches  el  circonstances  d'un 
même  délit,  soit  les  délit.-  connexes,  dont  le*  piè- 
ce* se  trouvaient  en  même leiup* produite*  devant 
lui.  —  Code  3  brum.  an  IV,  art.  244. 

84.  —  Du  reste,  l'acte  d'accusation  qui  contenait 
une  irrégularité  relative  à  un  des  delila  qu'il  com- 
prenait devait  néanmoins  être  annulé  en  totalilé. 
Le  tribunal  criminel  ne  pouvait  pas  ordonner  que 
les  jurés  prononceraient  seulement  sur  l'autre  dé- 
lit sur  lequel  ne  portait  pas  l'irrégularité. —  t'ait., 
6  messid.  an  \  11,  Perrin. 

8t>.  —  Lorsque  l'acte  d'accusation  contenait  dev 
délits  de  plusieurs  classes,  la  déclaration  affirma- 
tive du  jury  d'accusation  portait  sur  l'ensemble  de 
tous  les  dénis,  el,  celle  déclaration  étant  indivi- 
sible, un  tribunal  criminel  ne  pouvait  pas  annuler 
l'acte  d'accusation  eu  partie;  il  devait  l'annuler 
ou  le  maintenir  en  lolalilé.— du*.,  3  pluv.  an  VU, 
Blankaert  ;  19  fruclid.  an  \  11.  llerkcini. 

86.  -Enlln  l'art.  33,  tit.  1«.parl.  2«,L.  16-29 sept. 
1791,  prescrivait  de  donner  copie  A  l'accusé  de 
l'acte  d'accusation. 

87.  —  El  il  avait  été  ju«é  que  l'omission  deeelln 
copie  entraînait  la  nullité  du  jugement  de  con- 
damnation. —  Cas*.,  16  fevr.  1793,  Willaunie  ; 
16  mars  1793,  Dupeyron  el  Badarel. 

88.  —  De  même  l'art.  239,  C.  3  brum.  an  IV. 
nroiioucail  la  nullité  de  l'ordonnance  de  prise  de 
ëorD»  qui  devait  être  *i«ninée  A  l'accuse,  si  elle  ne 
coulenail  copie  de  l'acte  d'accusation. 

S2.  —  Acte  d'accusation  sous  le  Code  d'instruction 
criminelle, 

89.  —  L'acte  d'accusation  n'est  point ,  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle,  l'objet  d'un  au -m 
grand  nombre  de  dispositions  que  dans  la  loi  de 
1791  et  le  Code  de  brum.,  un  seul  article  lui  est 
aujourd'hui  consacré,  c'est  l'art.  241. 

60.— L'acte  d'accusation  n'a  point  pour  cela  perdu 
de  son  Importance,  car.  avec  le  procès-verbal  du 
délit,  il  eslla  base  fondamentale  de  toute  procé- 
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15 8        ACTE  D'ACCUSATION,    §  2. 

dure  criminelle  :  c'est  par  lui  qu  elle  <p  termine, 
c'est  |iar  lui  qui»  s'ouvrent  les  débat*  il»-  l'audience 
(.art.  313  ,  c'est  sur  les  «|uri*tiiin4  qui  «  n  r  -snllciil 

que  doivent  cire  interrogé*  le*  jurai;  ce  sont  elles 

qui  décident  en  partie  du  sort  îles  accusés.  — 
Legiaverciid,  /.<•»/  .n«i.,  t.  I*f,  p.  *7i;  Nougiller, 
Encuciap.  <iu  rfr.,  v°  A muation,  n°  27. 

»t.  —L'art,  2tt  est  ainsi  roiieu  .  •  Dansions  les 
cil  où  le  provenu  sera  renvoyé  à  la  eour  d'assises, 
le  prueureur  général  sera  leiiu  de  rédiger  un  acte 
d'accusation.  —  L'acte  d'accusation  exposera  : 
to  u  nature  du  délit  qui  forme  la  ktse  de  I  acrusa- 
lion;  2°  le  Tait  et  toutes  les  circonstance*  qui  peu- 
vent aggraver  ou  diminuer  la  peine;  le  prévenu 
v  sera  dénommé  et  clairement  désigné  —  L'acte 
d'accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  .- 
En  con**in*ncff  S...  r*l  ui-eiw-  d'nr-nr  rnwmis  tri 
nmirtre,  tri  roi  ou  t'I  autre  crime,  arec  lellr  et  tille 
c\rritn*law*.  » 

m.  —  n  e-d  clair  qu'il  n'y  a  lieu  de  rédiger  un 
acte  d'accusation  qu'autant  que  le  fait  poursuivi 

constitue  un  crime  d'après  les  lois  pénales;  au- 
trement,  celui  qui  serait  dressé  n'aurait  point 
d'oltjet  et  devrait  être  annulé. 

05.  —  C'est  du  reste  ce  qu'a  Jugé  formellement 
un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  9  janv.  I«|g, 
l.uisart. 

u*. — Jugé  par  suite  que  lorsque  la  connaissance 

d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse  a  été 
renvoyée  h  la  cour  d'assises  par  la  chambre  d'ac- 
cuKilion  ,  il  n'est  point  nécessaire .  outre  la  notitl- 
cation  au  prévenu  de  l'arrêt  de  renvoi,  île  dresser 
et  noilfier  un  scie d'accusation.  —  On*.,  1  mai* 

1  H:i I ,  de  Hrian;  — Parent,  L.  <tr  lnprei*c,  p.  3M  ;  de 
Cratlier,  Corn  m.  loin  ,U  layrme,  1. 1",  p.  tJO,  n"  I"; 
Louât,  p.  Ht.  —  Toutefois  M.  Cha<«an  professe  une 
opinion  contraire  (  /.  des  drl.  de  la  introït,  p.  3li}. 
—  Mais  à  l'aris  la  pratique  constante  est  couronna 
à  la  jurisprudence. 

J'.i.  —  Ainsi  qu'on  le  voit,  on  distingue  dans 
l  acté  d'accusation  deux  parties  _  l'expose  et  le  ré- 
sumé. L'expose  est  essenti  •  •llomt-nl  variable,  il 
doit  changer  avec  les  f.iils:  la  loi  ne  lui  a  doue 
prescrit  aucune  tonne  spéciale,  elle  s>s|  bornée  à 
exiger  certains  docu  tnens  que,  dans  loua  Ion  cas, 
l'instruction  doit  avoir  établis,  et  dèsdors  ,1  rendu 
laciles.—  L'acte  d'accusation  n'est  complet  qu'au- 
tant qu'il  répond  aux  juste*  exigence!  de  la  loi.— 
Nouguler.  ihnl,  n°  uo 

'.Ml.  —  Mais  rinsuttlsance  de  l'exposé  cntraiue- 
l-elle  la  nullité  de  l'acte  d'aci-usatinn  f  —  l.e  Code 
du  3  bruni,  an  IV,  comme  la  loi  des  16-29  sept. 
1791,  avait  a  cet  égard  une  disposition  formelle 
que  de  nombreux  arrêts  ont  constamment  con- 
sacrée, ainsi  que  nous  l'avons  vu  iiiprd  n"*  90  cl 
suiv.  —  Mai*  le  Coda  d'hrfli  urtiori  criminelle,  1  ion 
qu'il  prescrive  les  mêmes  formalité*  que  ces  Codes, 
ne  contenant  aucune  sanction  du  même  genre  a 
la  disposition  de  l'ai  t. -.'il,  relative  à  l'évi  té.  j| 
est  douteux  qu'une  nullité  fnud<;csui-rinsolll*niiPc 
île  l'aole  OU  I  inobservation  de  la  lui  sur  ce  point, 
puisse  être  suppléée.  —  Aussi  h'admeltrioîis-nniis 

que  bien  diftlcilemenl  l'opinion  rontrabe  de  Car- 
nul  [Inttr.  crim..  arl.  au,  n°  ~)  et  préférerions- 
non*  celle  admis*-  par  M.  N'nuguicr  ,l-<c.  pi»,, 
nu  32),  pourvu  toutefois  que  l'acte  il'arciwâlfon, 
bien  (pie  manquant  à  toutes  ces  comblions,  ne  lui 
point  dénué  de  toute  apparence  de  vérité  ou  de 
loyauté,  el  u'oflHl  pas  uniquement  une  pièce  in- 
forme qui  n'aurait  de  l'aide  d'accu 'alinii  que  le 
nom. 

t»7,  —  Legrav prend  (  I  !<".  p.  I4fl  à  '.  v.  '■  pense 
que  l'acte  d'accusation  qui  s'écarterait  tl»!  la  modé- 
ration  cl  de  la  mesure  qui  conviennent  aux  orga- 
nes do  la  justice  serait  exposé  à  être  annulé  par 
lu  cour  de  Cassation  comme  un  monument  de  par- 
tialité el  nue  violation  de  la  loi.  Tout  en  applnu- 
dlssant  MU  sages  conseils  donnas  par  cet  auteur, 
nous  ne  pouvons.  PU  droit,  adopter  enmnlMlWUl 
I  opinion  qu'il  émel  sur  la  nulldé  de  l'aele  d'accii- 
sation.  La  jurisprudenee  qu'il  IntiKinc  est  .inté- 
rieure au  Cotte  filnstrtirlioii  criminelle  ■  1  ne  peut 
plus  avoir  d'autorité.  Ii'um  autre  c'.lé,  l'acte  d'sc- 
cosatiou  n'a  pas  aujourd'hui  la  mémo  inipoi  l  ,nce 
que  sou»  le  Code  du  3  bruni,  an  IV  :  alors,  ainsi 
que  non*  l'avons  vu,  il  était  l'o-uvre.  du  magistrat 
chargé  de  diriger  le  jurv  d'accusation  cl  servait  de. 
base  à  la  déclaration  de  ce  jurv.  Il  se  trouve  au- 
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jourd'liul  remplacé,  dans  sou  principal  effet,  par 
l'arrêt  de  renvoi,  cl  c'est  le  ministère  public  qui  le 
rédige.  Le  danuer  qu'il  offrait  d'exercer  une  in- 
lluenee  fâcheuse  sur  l'opinion  du  premier  jury  ne 
se  i encontre  plus  au  oièuic  dejjié  dans  notre  sys- 
tème de  législation.  —  V.  au  reste  noire  observa- 
lion  raprd  n"  m. 

!»!t. — Juu  '  môme  iju'un  acte  d'aeeusation  qui 
contient  des  passades  peu  mesurés  ne  peut  donner 
lieu  à  une  plainte  eu  diffamation  de  la  part  des 
lit  rs,  lorsque  les  paroles  prétendues  injurieuses 
ne  présentent  pas  les  caractère*  île  mauvaise  foi 
et  de  dessein  de  nuire,  sans  leaquela  il  n'y  a  point 
il-  délit  de  calomnie.  —  Ta*».,  2V,  ket  non  24  déc.) 
isii,  LalHlte,  Foy,  Benjamin  Constant,  Kératry. 

—  1 .  oirt  vu  ai  ion. 

!»!>.  —  Il  résulte  virtuellement  de  cet  arrêt 
même,  et  cela  DOU*  parait,  du  reste,  inconU>»la- 
ble,  que  si  le  uias{istral  i  é.luctt- ur  de  l'acte  d'accu- 
sation y  avait  dlllamc  el  calomnie  des  tiers,  avec 
L  us  les  caiaeières  de  la  mauvaise  toi  et  de  l'inten- 
tion de  nuire,  i!  n'échapperait  pas  à  la  peine  té- 
st-rvéc  aux  diffamaleurs.  —  Nouynier.  ibid.,  n«»  36 
et  37. 

100.  _  .,  La  plus  parfaite  impartialité,  dit  Car- 
uot  [C  '»*'.  erra».,  arl.  Ul,  ii"7,,  doit  guider  le  ré- 
dacteur de  l'ac'.e  d'accus  iiiou  dans  h;  récit  des 
la  ils  cl  dans  ton  résumé  ;  il  duil  y  recueillir  avec  le 
inéme  soin  ce  qui  <  si  favorable  au  prévenu  et  ce  qui 
peu!  tendre  à  mnnltr  sa  culpabildc.  11  doit  surtout 
s'abstenir  du  |am;aue  de  la  déclamation  el  de  la 
|ia«sjoti  >i  l  arta'ion  iloil  être  claire,  précise; 
elle  doilélre  l'image  lidèle  du  résultat  de  l'ins- 
Irucllon.  ■>  El  plus  loin,  au  u°  s.  Carnol  ajouta t 

—  IMus  un  aele  d'accusation  sera  clair,  précis  el 
cependant  roinpk'1,  pins  le  réducteur  sera  entré 
dans  les  vues  du  législateur,  plus  il  sera  certain 
que  le  ju^e  ne  s'égare i  a  pas  dans  sa  décision.  • 

101.  —  «luanl  au  résumé  qui doil  terminer  l'aele 
d'accusalion,  te  soin  qu'a  l»ris  la  loi  d'en  po»er  les 
t.  rines  ultetdc  asseï  l  impoi  lance  qu'elle  v  atla- 
che.  —  Au-si  la  formule  qu'elle  donne  doil-ella 
èh  e  considéré»  comme  saeramoiilelle,  et  doil -ou 
s'attacher  rigoureusement  à  chacune  de  ses  ex- 
pression* pour  en  observer  la  prescription. 

loj.  —  Ainsi  l'accusé  doil  y  être  nommé  el  dé— 
siuué  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute,  au— 
r  une  incertitude:  sur  sou  individualité  cl  son  Ideu- 
di'e  ;  le  crime  doit  être  énoncé  avec  tous  ses  ca- 
ractères constitutifs  el  les  circonstances  de  lieu, 
itO  date  et  défait  nécessaire*  pour  faire  connaître 
l'obj<  I  cl  le  corps  du  délit,  I  intention  coupable, 
l.t  non  prescription  et  la  v.cliiivc,  enlln  toute*  les 
crcoiislances  aggravantes  révélées  par  l'instruc- 
tion el  si  rvant  à  qualilb-r  le  but  principal.  —  Nou- 
guifr,  foc.  cH  ,  n"  3K. 

105.  —  L'inobservation  d'une  de  cru  prescrip- 
tions dans  le  résumé  entraînerait  inévitablement 
la  nullité  de  l'acte  d'accusation. 

M»*.  —  Toutefois  l'obligation  de  mentionner  les 
nom*,  signalement  el  domicilctdfaprcveJiua  n'ett 
obliuée  que  lorsque  llnstruclion  H  Itiità  portée  de 
les  connaîtrU.  Hors  ce  cas,  il  Kiiflil  (pie  les  préve- 
nus y  soient  désigné*  le  plus  clairement  possible. 

—  f.Mv  ,29  nov.  In3t,  Loiseau. 

lo.'..  —  Voyons,  du  resle,  sur  cbaeunf  de»  par- 
les indiquées  par  la  loi,  ce  qu'a  décidé  la  jons- 
prudence.  On  remarquera  facilement  que  la  plu- 
part des  nullités  prononcées  proviennent  d'irré- 
iziilarlté*  dan*  le  résumé  plutôt  que  dans  l'oipnad 
de  i  actes  d'accusation. 

loi;  —  lléliv  tiir.i. —  L'art.  24I  impose  au  procu- 
reur général  l'obligation  de  rédiger  l'acte  o'aceii- 
sallon.Main  cette  iliapoaiUon  ne  doil  pas  être  prise, 

Irop  à  la  lettre  :  le  ministère  public  e»l  indivisi- 
ble, el  le  procureur  général  est  légalemeul  re|>ré- 
s.  nié  ou  remplacé  par  l'un  des  avocats  g  '-n érau* 
et  ses  substituts.  —  L'aeie  d'accusation  pourrait 
doue  être  r  '-ihué  et  même  sign-,  au  nom  du  pro- 
eurenr  y -ic-ral.  par  les  avo.  it*  néuéraux  et  b-s 
s td  -'iluls;  c'est  ce  qui  se  fait  dan»  l'usage,  «ans 
quelamaiti  on  ad  •otiuéa  en  foire  une  cause  île 
nullité.  —  Le-.'ravercni'.  !•■<;.  rrim.,  t.  I".  p.  ; 
Wofou  ski,  /;.-■«  -  .. "r  UaitlmitM»,  \, p.  105. 
107. — Nous  avoua  vu  {soprù  n"»  00  el  suiv.  que, 

1  tout  l'empire  du  Code  du  3  bruni,  au  IV,  l'acte 
d'aeciualiOll  était  nid.  lorsque,  au  lieu  d'ex|Mjs.  r 

!  KUlomenl  le  t'ait  et    <  circonstances,  il  coub-iti.it 
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de*  ol.sçrvallnns  de  nalure  à  exercer  sur  l'cspiii 
des  Jurés  m»»"  iulluciuv  fâcheuse  pour  r.iceu-é. 

I<W.  —  Depuis  le  Code  d'inst.  crin».,  aucune 
forme  spéciale  n'est  imposée  parla  loi,  à  p.  hic  4c 
outillé,  pour  !  »  rédaction  des.  acte*  d'accusation. 
-i >•«*.,  2J  mai-  Isa».  Hurand. 

!«>.— Mais  (nul  n'eM  cependant  p«.int  livré  à 

l'arbitraire  du  procureur  général,  et  ile*i  .le  prin- 
cipe bien  reconnu  que,  pour  ce  qui  entier 
dans  If  résumé,  il  .-e  conforme  à  i'arrt-l  de  renvoi, 
car  c'est  l'arrêt  émané  .1.  la  i  hamlire  d«"s  mises  en 
accusation  de  la  tour  royale  qui  owl  sfl  wrvtati ■»«, 
et  non  l'acte  lilailé.  par  le  procureur  u'éiiéral.  — 
Sommier,  It*:.  '  it ,  i»o  to. 

1 10.  —  Toutefois  on  ne  «aurait  exiacr  que  le  ré- 
sumé de  l'art*'  d'accusation  fut  toujours  une  copie 
littérale  «lu  di. -positif  de  l'arrêt  di"  renvoi,  et  Ton 
admet  volontiers  que  le  r«;«lacleur  de  l'acle  peut 
modifier  les  tenues  cl  niéme  quelquefois  |o  fond 
t!e  la  qualification  >loiiii»fe  par  l'arrél,  mai*  il  .si 
difficile  de  préciser  dam  quelle»  limites,  lin 
ralMence  de  roulée  Q&ei,  la  jurisprudence  cul  à 
re!  -vard  le  guide  le  plu.-  .-m  .  —  Nouguier,  «W., 
••41. 

tll.  —  Ainsi  l'acted  aiv.isalinn  ne  peut,  »  |  <  inc 
.le  inillil.'",  retrancher  ou  uunl'ie  une  rirromw 
tance  e<sei»lielle  relalée  dan»  l'arrêt  ile»e»»\"i.— 
('»»«»..  J8 IlnlL  14*6,  Lois,  1,1. 

1  II.  —  Il  ne  sulllt  pain!  d  •  respecter  le  f  il!  pi  in- 
ripai,  il  eu  doit  elie  de  mené  pour  les  ctt'COIMV- 
lanr  •>  astrayante*. 

:  t">.  —  Kl  cela  alors  même  que  la  imaUucalion 
resîcr.ul  la  même  et  ne  modifierait  point  ta  peine 
i"i!.  i  i»rue.  —  Numxui  r.  iloM.,  n«  û". 

114.  —  L'a,  le  il  accusation  ne  pouri  .it  non  plmt 
é!at>tir  uneaCGUMliou  nit*rH'i!in  qui  n  -r  tion- 
vernit  point  d.ms  l'arrêt  de  renvoi,  par  exemple, 
pn's. nier  le  fait  nuURH'  •-•>■> -t il ti  u»t,  soil  e  erime 
•le  meurtre,  soit  le  vrîme  de  coup*  vuîoill  oies 
njanl  orcasioné  la  innrl  rail*  htU*ldinli  <l<*  la  doll* 
lier. — Celte  proposition  su  fut»  l.»ii|i  i.'i>  »;»»■  ee 
que  c'est  l'arrêt  de  renvoi  qui  i  r  'e  I  accusai  il  Ut, 
cl  non  le  procureur  uéucraL — Nouuui.Y,  ùvùf,, 
i.o  i.î. 

1 1 —  Il  ne  pourrait  non  plus,  el  Pfir  même 
motif,  aduii  lire  une  accusation  subsidiaire  |Wi 
».uis  ►ilence  par  Car».  I,  nolaimnenl  qualiiuT  le 
fait  .l'infanticide  <t  •uMMiairenniit  iVhoinicide 
invotnuLuie.  —  Noiemier,  ihid.,  n"  **. 

1 10.  —  A  plus  lurle  ra.son  eu  ferait -il  ainsi  si, 
parluddilion  d'une  ciieoii-lance  non  .•»  levé- dans 
Inri't.  l'acle  d'accusalP-u  devall  armer  a  une 
qualification  plus  «rave,  et,  su'.isliluaul  Une  accu- 
silion  a  une  autre,  faire,  par  exemple,  d'un  vol 
avec  cfjrncl  ion  un  vol  à  l'aide  de  violence  et  avec 
armes  appareilles.  —  Noumiier.  '■•  .  n° 

H7.  —  Opemlant.  si  la  i|UaIilk'Sli(»U  île  l'an  cl 
<lr  renvoi  e>l  imparfaite,  H)il  par  nuit*  il«  l'oiui*- 
sion  d'une  de*  cirronVaiiccs  ion>  iiiilivea  du 
crime,  suit  par  loul  aulie  niotil,  l'acte  d'accusa- 
tion peut  la  régulariser  >-|  i  l.ddir  la  eii'eiNWlaneQ 
omi*e.  — Nouauier,  £*<»cy<  t. du  droit,  \»  .l< -eu»<i/i*»ii, 
u"  46. 

115,  — L'omis-ion  devrait  même  être  rép'-r  'e 
par  la  cour  d'assises.  Lieu  qu'elle  existe  tout  à  lu 
fois  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  dans 
le  ré-nue'  de  l'art*:  d'.  Ct'UNlton  ,  si  lu  circoiisl.oice 
constitutive  omise  résulte  de  l'oril-emance  de  pi  ise 
>le  corps  fuis  .nl  lun  lie  iid«*irrfiiit«de  I  ai  lél  de  reu* 
»ui.  —  f'iu..  as  ,|.*r  ihiT.  lump  ".—  Canu.l  C.ttut. 
rrfm.fKi.ik,  1.06I  cite  à  toit  cet  arWH  a  l'appui 
•le  I  I  propu-ilion  qui  pr.'-cède  ;  011  Voit  qu'il  e-t 
••Irnie^era  la  question  Irait éc  pareil  auteur, 

ut». —  Mai*»»  le  eoniplêuieul  il»»  dupn*itifile 

l'an  èl  -le  renvoi  el  du  rc»uiné  de  l'acle  d'aci  usa- 
lion  ne  pt-ul  passe  tirer  «l'une  paille  iulé-jranle 
•te  Tarrêt  de  renvoi,  il  noua  temlde  que,  ni  l«  pro- 
euieur  s  iiiéral  dan-  l'acle  il 'accusation,  ni  la  cour 
d'assin  s  ou  son  proidenl  dans  le»  que-tions  po- 
v'»e.<  au  jury,  n'aui  aient  romp Heure  pour  lépia  er 
cetlr  oiu<>-iun.  Le  crime  reprueli.r  à  larco*'1  man- 
qitant  il'ime  .■!■■-  circouslauces  eonstitiilltCf,  la 
fecule  voie  rév»ul:èr.'  ipù  soit  OU»i  rte  p.mr  faire  r«'« 
lorm'  r  l'a. iéi  de  uii-e  i  n  aeru»aliou  u>ais  parait 
êlre  l>*  awirTOi  en  cassation  fondé  sur  la  pr.  uùêre 
ouveiluie  au!ori-'c  par  l'art,  ir.»,  ('.  iiin' .  crim. 
•  lï».  —  l/aeie  d  a<  ,  usaliun  doil  fitnirnienl  rum- 
plélt  r  nu  r-vlincr  l'arrèl  de  renvoi  -i  c  lui-eilai-se 
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à  de-ii  er  dans  la  di'liouiinalion  el  dé*i»/iialiuu  de 
raceuse,  —  Nouauier,  ifci'f.,  no  m. 

19t.—  11  devrait,  enfin,  constater  ludnle  du  dé- 
lit, si  elle  était  omise  dans  l'an  él,  ou  la  recliUe.  , 
s»  elle  v  élail  inexactcioenl  iiidiuu-»".  —  Nouuuîer. 
no  ij.  _  ouaul  a  la  daie  «le  larrél  de  renvoi, 
l'acte  d  aceusaliou  n<  peut  -  Ire  annule  pour  l'a- 
voir omhW,  nlo»>  surlout  que  cet  a» Tel  a  éle  réuu- 

lièremeiil  uotilki  à  l'aeenaé.  -  Cou.,  a  juin. 
ls-17  il.  i         p.  377  .  l'elleauliir. 

182.  —  Suture  du  4*ltl.  —  L'acte  ,1'aceusalion 
doit,  à  peine  de  nullité,  exposer  la  naiiire  du 
crime  el  exprimer  dans  son  n  -uiti"  quel  est  ce 
!  crime,  ave.  ee  qui  le  constitue  ni  «  r  avec  loules 
let  riicou-lanci  ■.  —  (>»>«.,  a  avr.  IM  J,  l'astorellu. 
I     123.  —  L'acle  d'accusation  «tresse  pour  lentativo 
j  de  vol  coiuioi.- de  mut,  dans  une  maison  habitée, 
.  doit  exprimer, à  peine  île  nullité,  les  cireonsrauees 

cxiiiées  oar  la  loi  pour  donner  au  lait  le  caractère  ' 
I  criminel  qui  l'assimile  au  crime  méine.  —  Ainsi 
t  arie  d'accusation  est  nul.  »'•!  ne  mentionne  pas 
•  pie  la  tentative  a  clé  miinifcsii-e  pur  des  ne  le*  ex- 
térieurs suivi- d  ur»  coiiuneneenient  d'exécution. 
—  fViU.,  26  juill.  tait,  tïomuiaud;  17  îév.tsao, 
ltmli«»n. 

lus.  —  Lad.'  d'accusation  qui  mentionne  dans 
son  résumé  que  l'accusé  s'ci  inlroluil.  la  nuit, 
dans  mie  eavu  liOUT  >  voler  du  vin,  doit  menlion- 
ner  aussi,  a  (»  ine  d.'  nullité,  que  celle  tenlatiw 
n  a  manque  sou  cllct  que  par  des  circonslance* 
indépendantes  de  la  volonté  île  l'accusé.  — tau., 
v  |uuv.  IHI-J,  l.uïsart  ;  —  i.arnot.  C.  in*,  crim.,  art. 
941,  i»o  i;  -,  Letrruverend,  i.  i-ic,  etiap.  2,  p.  110. 

note  I fe  ;  HerlUl,  "T  .  v°  lentntir?,  no  s. 

I9X  —  Lor*»|n'une  cl  coiMtunce  ronstituUve  du 
crime  eompri-e  dans  l  arrél  de  renvoi,  mais  omise 
dan*  rude  d'accusation,  n'a  pus  ùiè  résolue  par  le 
jiii  v.  la  cour  de  (.as-ation,  en  «milliard  l'arrêt  de. 
CHiidailUMlMMI,  renvoi.-  à  de  nouveaux  (ii'liaU,  — 
'  <»> ,.,  21  i|ec.  Isj  >,  lio-e  lioulioure. 

I2«t.  —  Laeie  tlaeeusathm  est  nul  loi  -qu  d  un 
fail  aucune  mention  de  la  circonstance  que  le  faux 
lêiuoiviiiaue,  tai«anl  l'ol.jet  de  l'accusation,  n  el." 
I  ••  lécil  UVCUI  de  l'aeeusé",  quoiqu'elle  soit  relalée 
dans  le.-  <  oiisi  ieraiis  de  l'arrêt  de  renvoi.  —  du*,, 

-i  n  j.t.  it»2:,  Veiiietoux. 

ta7.  —  Lor*»pie  la  chainlire  d'à  "eiisnlion  .  eu 

renvoyant  nu  prévenu  itcvanl  la  •  da-*i»e*.  m 

raison  de  plusieurs  crimes,  a  déclaré  n'v  avoir 
lieu  à  suivie  à  l'égard  île  l'un  d'eux,  «  I  que  le  pro- 

cur.  ur  ueu  r  il  a.  par  erreur,  compris  le  cru»  \- 

clu  ilan*  son  acte  u'accusaiion.  si  ee*  diverse*  oc- 
cu*alions  on!  éie  jointes,  l'erreur  du  niiui*lèn"  pu- 
ldic  doit  Mitrailler  la  nullité  t.. laie  dis  depuis, 

encore  bien  que  le  jury  ail  répondu  néuutivc* 

ment  aux  queslions  eoncermml  le  crime  «Varié 
par  la  chambre  d'accusation.  —  Vu**.  .  2v»  no»  . 

ih:u.  Bouron,  1 

i  Liii.  — l.orsuue  par  l'arrêt  de  renvoi  aux  assises*, 
un  individu  u  est  accusé  que  d'altentiit  à  la  pu» 
deur  eniisiiumié  ou  tenté  avec  violence,  ou  ne 
peut,  a  peine  de  nullité,  le  présenter  comme  ae- 
riisé  d  une  tentative  dQ  v  iol  ,  dan*  le  résumé  de 
l'acte  «l'accusation.  —  fini. ,  17  fève  Ift-io,  Uni 

lion. 

lui».  —  Lofwiu'un  individu  a  élé  renvoyé  «le- 
vant la  cour  d'assise-  .  comme  accusé  de  coups 
poi  l  -s  et  de  Ides-ures  faites  volontaii  eiueul,  avec 
préméditation  .  et  qui  ont  oecaslutie  la  mort  . 
l'acte  d'iiceusation  est  nul.  si.  au  Peu  de  repro- 
duire Il  .élément  le  dispositif  de  l'arrél  de  renvoi, 
il  contient  dans  son  ivsumé  une  accisatirta  de 
meurtre  avec  préméditation  —  Cmi,,  to  lev.  |h:i-j, 
Fanjau. 

1 3M>.  —  Lorsque  le  résumé  de  l'acle  d'accusation 
présente  des  omissions  qui  eliaceraienl  la  crimi- 
nalité  «lu  fait  de  I  accusât  ion,  le  pr.-idcnl  de  la 
cour  d'assises  doit,  pour  la  position  de-  question*  - 
an  jury,  se  conformer  au  ilispnsilif  «le  l'arrêt  de 
rein 01.  —  (  a , «,.  2  d'1»".  tK^X.  tiardet. 

131.  — Il  n'est  pas  nécessaire  que  labiale  du 
crime  iinput«'ii  l'accu* '*  -oil  pré.  i*»'-»'  parle  mois, 
i, ■  j  mr  ell'lieuie.  dans  le  r -sumé  de  l'acte  d'aeeu- 

i  sation  cl  dans  le*  question*  po  ce*  au  |ury.  I-  ■-■ 
|.«rs.  on  a  pu  vnlab'e'nvnt  énoneiT  dans  l'acle 

I  d'aecu*.iti  <u  que  le  cl  rue  uv.ol  élé  coiiuni*  dans 

le  prinieutps  de  'elle  année  el  reproduire  in 
I  même  indication  d  ois  le*  qu  -Unis  soumi-is  aux 
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juré*.  -  Ou*.,  I«r  fév.  1*39  CL  I*  1840,  p.  199), 
Delavier. 

132. —  Si  les  fait*  qui  ont  motivé  l'accusation 
présentent  plusieurs  crimes  distincts,  ou  si  un  Tait 
unique  est  susceptible  d'être  envisagé  sous  plu- 
sieurs rapports  qui  offrent  des  caractères  crimi- 
nels, le  rédacteur  doit  avoir  l'attention  d'indiquer 
eea  diverses  faces  dan*  le  résumé;  de  celte  manière, 
la  cour  d'assises  peut  être  facilement  interrogée 
et  répondre  sur  chacune  «les  branches  de  l'accu- 
sation, sans  être  exposé  A  rien  omettre  ou  con- 
fondre. —  Legraverend,  t.  »•«",  p.  448. 

153.  —  Lorsque,  dans  l'acte  d'accusation,  on  a 
omis  une  circonstance  contenue  dans  l'arrêt  de 
renvoi,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'acte  d'accusation  et 
tout  ce  qui  a  suivi.— Cwi.,  M  juill.  4828,  Loiselet  ; 
43  mars  482»,  Pages. 

134.  —  Lorsque  des  circonstances  qui  résul- 
taient du  corps  de  l'acte  d'accusation,  et  qui  sont 
incriminées  par  la  loi,  ont  été  omises,  tant  dans 
le  résumé  de  cet  acte  que  dans  les  questions  po- 
sées au  jury,  e'est  le  cas  d'annuler  les  débats, 
ainsi  que  tout  cequi  s'en  eatsuivi.  —  Cas*  ,  15  sept. 
!«*6,  flufouilloux. 

135.  —  Ainsi  l'acte  d'accusation  qui,  dans  une 
prévention  de  vol  domestique,  a  omis  de  repro- 
duire la  circonstance  que  la  soustraction  a  eu  lieu 
dans  la  maison  du  maître,  est  nul  ainsi  que  tout 
ce  qui  l'a  suivi.— Co**.,  SI  janv.  4836,  Burgelssen. 

136.  —  Chaque  circonstance  aggravante  doit 
faire  l'objet,  d'une  mention  spéciale  dans  l'acte 
d'accusation,  et  dans  la  question  soumise  aux  ju- 
rés.—Cas*.  99  déc.  4838 (L  4"  4840,  p.  44i),  Fabre. 

157,  —  Il  en  est  de  même  des  circonstances  at- 
ténuantes; leur  omission  totale  ou  partielle  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation  en  entraînerait  la 
nullité. 

138.  —  Notification  tt  copie.  —  L'art.  242,  C. 
inst.  crimin.,  veut  que  l'acte  d'accusation  soit 
notifié  a  l'accusé,  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

139.  —  Lorsque  plusieurs  affaires  pendantes  à 
une  cour  d'assises  ont  été  jointes,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  signifier  à  chacun  des  accusés  copie  de 
l'acte  d'accusation  concernant  ses  coaccusés.  — 
C**».,  7  fév.  4834,  Fagoude. 

1 40.  —  Lorsqu'il  a  été  sursis  pour  cause  de  dé- 
mence au  jugement  d'un  accuse ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, avant  de  reprendre  les  débats,  de  signi- 
uer  une  seconde  fois  l'acte  d'accusation.  —  Ci»»., 

•  juin  4839  (t.  2  1839,  p.  76),  Gilbert.  —  De  même, 
lorsque  l'acte  d'accusation  et  l'arrêt  de  renvoi  ont 
été  régulièremonl  noliliés  au  dernier  domicile 
d'un  accusé  pendant  sa  contumace,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  cette  notification  soit  réitérée  depuis 
qu'il  s'est  présenté  ou  qu'il  a  été  arrêté.  —  Cass., 
45  avr.  4841  (t.  2  4844,  p.  378),  Bonlemps;  7  janv. 
4841  (t.  2  1  844,  p.  383),  Sai  rci  et  Jarres. 

141.  —  II  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  une 
nouvelle  copie  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  aux  accusés  renvoyés  par  la  cour  de 
Cassation  devant  une  autre  cour  d'assises,  quand 
il  n'y  a  eu  d'annulé  que  la  composition  du  jury, 
les  débats  et  l'arrêt  de  condamnation,  et  alors 
surtout  que  les  accusés  n'articulent  pas  qu'on  ail 
refusé  à  leurs  conseils  copie  de  telles  pièces  qu'ils 
auraient  jugées  nécessaires  à  la  défense.  —  Cass., 

•  juin  4831,  Perrin. 

149.  —  Lorsqu'un  accusé,  acquitté  sur  les  deux 
premiers  chefs  d'accusation,  a  été  renvoyé  par  la 
cour  de  Cassation  devant  une  autre  cour  d'assises, 
pour  qu'il  soit  de  nouveau  statué  sur  le  troisième 
chef,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le  second  arrêt  à 
raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  rédigé  un  nouvel 
acte  d'accusation;  qu'il  a  été  donné  aux  débats 
lecture  entière  de  l'acte  d'accusation  contenant  les 
trois  chefs,  et  que,  nonobstant  l'opposition  de  l'ac- 
cusé, des  témoins  ont  été  entendus  sur  les  deux 
chefs  purgés  par  la  déclaration  d'acquittement;  il 
su  1111  qu'il  n  ait  été  posé  de  question  au  jury  que 
sur  le  troisième  chef,  et  que  les  jurés  aient  su  que 
l'acte  d'accusatiou  était  restreint  à  ce  sujet.  — 
Cm.,  43  déc.  4839  (t.  2  1840,  p.  252),  Pénissard. 

143.  —  Au  surplus,  la  notification  de  l'acte  d'ac- 
cusation n'est  pas  prescrite  A  peine  de  nullité.  — 
Cas*.,  48  janv.  4828,  Château  ;  42  juill.  4832,  Grcy  ; 
28  tanv.  1833,  Peigné  ;  26  rév.  4836,  Boiché  et  .Mo- 
racbe;45avr.  4844  (t.  2  1  544,  p.  378),  Bontemps. 

1 44.  —  Cependant  Carnot  (C.  inet.  crim.,  art.  242, 


obitrc.addit.,  vfi  2)  ne  partage  polntjl 'opinion  consa- 
crée par  la  cour  de  Cassation  —  11  semble,  en 
eflcl.  que  la  défense  de  l'accusé  soit  intimement 
liée  a  la  connaissance  de  l'aete  d'accusation  et  de 
l'arrêt  de  renvoi  qui  forment  la  base  des  débats 
aux  assises,  et  dont  lecture  doit  avant  tout  être 
donnée  ;  évidemment  on  ne  peut  pas  dire  que  l'ac- 
cusé a  usé  de  tous  ses  moyens  de  défense  quand 
des  pièces  aussi  Importantes  lui  sont  restées  in- 
connues :  la  cour  de  Cassation  dit  que  l'art.  242 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  :  irais  tous 
les  jours  il  lui  arrive  de  prononcer  des  niillilés 
qui  ne  sont  pas  plus  explicitement  formulées,  et 
A  raison  de  formalités  qui  ne  nous  paraissent  pas 
plus  substantielles  que  celle-ci.  —  Toulefois,  la  ju- 
risprudence parait  bien  arrêtée,  et  rien  n'indique 
jusqu'à  ce  jour  qu'il  doive  bientôt  y  survenir 
quelques  uns  de  ces  retours  devant  lesquels  la 
cour  suprême  n'a  pas  reculé  chaque  fois  qu'elle 
a  cru  s'apercevoir  qu'elle  s'élait  engagée  dans  une 
fausse  voie. 

145.  —  Et  l'accusé  qui  n'a  élevé  aucune  récla- 
mation devant  la  cour  d'assises  serait  non-recc- 
vnble  à  se  plaindre  du  défaut  de  notification.  — 
Mêmes  arrêts. 

146.  —  Ainsi,  l'irrégularité  résultant  du  défaut 
de  notification  à  un  accusé,  de  l'acte  d'accusation, 
n'est  une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'il  a  de- 
mandé le  renvoi  de  son  affaire  à  une  autre  ses- 
sion, et  que  ce  renvoi  lui  a  été  refusé.  —  L'ac- 
cusé oui  n'a  élevé  aucune  réclamation  devant  la 
cour  d'assises  sur  les  erreurs  ou  les  omissions 
commises  dans  la  copie  a  lui  signifiée  de  l'acte 
d'accusation  est  non-recevable  à  s'en  faire  un 
moven  de  nullité  devant  la  cour  de  (Cassation.  — 
Cas*    7  fév.  1834,  Fagonde. 

147.  —  Le  défaut  de  signification  aux  accusés 
de  l'acte  d'accusation  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité lorsqu'il  est  constaté  dans  l'interrogatoire 
qu'au  moment  ou  ils  ont  été  mis  sous  la  main  de 
justice,  et  avant  de  les  interroger,  on  leur  a  donné 
lecture  de  l'acte  d'accusation,  et  qu'ils  ont  été, 
conformément  à  l'art.  293,  C.  inst.  crim. ,  inter- 
rogés et  avertis  des  droits  que  leur  ouvre  l'art. 
296. -Co**.,  28  déc  1038  (t.  2  1539,  p.  643.)  Sicre  et 
Amlllis. 

_  148.  —  Il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  nul- 
lité de  ce  qu'une  erreur  serait  intervenue  dans  la 
notification  de  l'acte  d'accusation  sur  le  nom  d< 
la  personne  homicidée,  alors  que  l'accusé,  rece- 
vant en  même  temps  copie  de  cet  acte  d'accusa- 
tion où  l'erreur  n'existait  point,  n'a  pu  éprouver 
aucun  préjudice.  —  Cass.,  9  avr.  1833,  Poullain. 

149.  —  L'erreur  sur  l'énonciation  du  lieu  où  la 
notification  de  l'acte  d'accusation  aurait  été  faite 
ne  peut  entraîner  la  nullité  de  cet  acte  lorqu'il 
est  certain  que  celle  notification  a  été  faite  a  rac- 
cusé.  Peu  importe,  en  conséquence,  qu'il  y  ail  été 
dit  que  cet  acte  avait  été  signllié  dans  la  maison 
d'arrêt,  quoiqu'il  soit  certain  qu'au  jour  indiqué 
l'accusé  se  trouvait  dans  la  maison  de  justice. 
-  Cas*.,  9  mars  1838  (t.  1840,  p.  667),  Ber- 
nard. 

180.  —  Lorsque  l'accusé  esl  étranger  cl  ne  com- 
prend pas  le  français,  il  esl  nécessaire  de  lui  don- 
ner copie  de  l'acte  d'accusation  dans  la  langue 
qu'il  parle,  autrement  la  signification  qui  lui  serait 
faite  n'aurait  pour  lui  aucune  uliliél. 

151.  —  Cependant,  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'ex- 
ploit contenant  notification  A  un  musulman  Indi- 
gène de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  lui,  et 
citation  devant  le  tribunal  supérieur  d'Alger,  n'a 
été  accompagné  d'une  traduction  en  langue  arabe 
que  par  extrait ,  ne  peut  être  invoqué  devant  la 
cour  de  Cassation,  alors  surtout  que  l'accusé,  loin 
de  proposer  ce  moyen  devant  le  tribunal,  a  dé- 
claré formellement,  a  l'audience,  renoncer  A  s'en 
prévaloir.— Cas*.,  25  janv.  4839  (L1«r  p.  50* , 
Solirnan-Abd-el-Bahman. 

152.  —  Publication  de  l'acte  d'accusation.  — 
La  publication,  dans  les  journaux,  de  l'acte  d'ac- 
cusation, avant  que  cet  acte  ail  été  notifié  A  l'ac- 
cusé, n'est  défendue  par  aucune  loi,  et  ne  peut, 
conséquemment,  dans  aucun  cas,  quelque  blâma- 
ble qu'elle  soit,  constituer  un  moyen  de  nullité, 
alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  pu- 
blication altété  le  fait  du  ministère  public—  Cass 
12  déc.  4540  (t.  2  4542,  p.  622),  Capelle  (veuve  La- 
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f»rj»>.  —  Morin,  T°  Accusation.  —  V.  surtout  le 
réquisitoire  sous  Fari-éi  de  4840,  de  M.  le  procureur 
général  Dupin,  qui  s'élève  arec  énergie  contre  le» 
conséquence*  qui  résultent  de  la  publication 
ripée  de  semblables  document. 
—  V.  Uitel,  WWIIIT, 


lanli- 


ACTE  D'.iDMIMHTB  ITIOV. 

On  appelle  ainsi  par  opposition  aux  actes  d'a- 
liénation ceux  qui  ont  pour  objet,  soit  de  con- 
serrer  une  chose,  soit  d'en  tirer  les  produits,  mais 
uns  porter  atteinte  à  la  propriété.  —  V.  absesce, 

HHHIMIII,  SABBAT,  TUTELLE,  li.tr  SUT. 


ACTE  n 


Y 


assoptio*. 


ACTB  D' AFFIRMATION 

V.  tffBMlMi  |  COaitTE  ,  FRAIS  ET  W  PENIS, 
FAILLITE,  IWDTAI»,  PEOCES-lEEaAUX. 

ACTE  n  ti'Pi;i, 

Exploit  par  lequel  la  partie  qui  a  succombé 
en  première  instance  défêrc  au  tribunal  supérieur 
le  jugement  qui  lui  fait  grief.  —  Pour  le*  nmdi- 
de  validité  de  l'acte  d'appel,  \.  Arrai.. 


ACTE  D'AVOl/É  A  IV(» 

I.  —  Actes  de  procédure  que  les  avoués  se  signi- 
fient entre  eux  pur  le  ministère  des  huissiers  au- 
dienriers.  Ou  les  désigne  aussi  sous  le  nom  d'acte* 
i*  Palai*. —  V.  ce  mot. 

3.  —  On  distingue  plusieurs  classes  d'actes  d'a- 
voué à  avoué.  La  première  classe  comprend  tous 
les  actes  simples,  tels  qu'avenir,  constitution,  signi- 
fication d'un  désaveu,  sommation  à  tin  de  com- 
munication de  pièces.  Ces  actes  sont  taxés  par 
l'art.  70  du  Tarif.  —  V.  si«»>le  acte. 

S.  —  La  seconde  classe  comprend  tous  les  actes 
énuméré*  dans  fart.  71  du  tarif,  lesquels  non  plus 
quêtes  actes  simples  ne  doivent  pasetregrossoyés. 
Ce  sont  le*  actes  de  désistement,  de  reprise  d'ins- 
tance, de  présentation  de  caution,  de  récusation 
contre  les  experts  et  autres  actes  semblables. 

4.  —  Il  est  d'autres  actes  d'avoué  qui  ne  rentrent 
pas  dans  ces  deux  premières  catégories,  et  qui 
forment  une  classe  à  jart,  ce  sont  i  1°  les  requêtes 
et  conclusions  motivées  ;  —  a*  le»  qualité*  des  juge- 
mens . 

n.  —  Dan»  certains  cas,  les  requêtes  et  conclu- 
sions motivées  peuvent  être  gros&oyérs. — Tarif, 
art.  79  73,  71  et  75.  — Alors  elles  sont  taxées  à  rai- 
son du  nombre  des  rôle».  — V.  hkqiête. 

44. — Quelquefois  aussi,  elles  ne  donnent  lieu  qu'à 
un  émolument  fixe,  qui  varie  depuis  3  fr.  Jusqu'à 
15  fr.  —  V.  Tarif,  art.  76,  77,  7S  et  79. 

7.  Quant  aux  qualités,  elles  ne  sont  jamais 
irrnssuyées.  —  V.  qi  alités  des  jugeeess. 

8.  —  Le»  significations  de»  actes  d'avoué  à  avoué 
sont-elles  assujélies  aux  formalités  ordinaires  des 
exploits.*— V.  exploit,  sitisiriCATio*  d'avoué  a 
Avoré. 

9.  —  Il  a  été  jugé  que  la  signification  d'un  acte 
d'avoué  i  avoué  ne  lui  imprime  pas  le  caractère 
de  publicité  prévu  par  l'art.  I",  L.  17  mai  1819. 
Eu  conséquence,  si  cet  acte  contient  des  expres- 
sions outrageantes  contre  un  magistrat,  les  pour- 
suites qu'il  provoque  sont  de  la  compétence  de 
la  police  correctionnelle,  et  non  de  la  cour  d'as- 
sises.-CoM.,  Si  »ept.  ISSU  (t.  3  4838,  p.  374),Viale*. 

V.  ABEÉVIATION,  E*ftE<.lST*Ea1K.M  . 

ACTE  DE  COU  M  ERCE. 
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,  lit,  217  »  —  pour 
151-153. 


4*5.  154.  161-166,  SU,  Actecivit.5,10» .,1tU,M3«. 
457 — de  matériau»,  Ï79,    Actenr,  408,  401. 

•  BP.  r.KN.  —I. 


Action  iudutrirlle,  78-84 
Adjudication.  477. 
Aéronaule.  399 
Affrètement,  435 
Agence  pour  le  i 

armée»,  378. 
Agent  d'affaire»,  371  s.,  460. 

—  de  change,  430,  433- 

—  du  g,  u>«„,  ment ,  167, 
367-370. 

Afrè»,  435. 
Apparaît»,  433. 
Appréciation,  46,  355,  380, 
443. 

Apprentissage,  202. 
Armateur,  436. 
Armement.  436. 
Arrosage  de*  villes,  364. 
Artisan,  409  a.,  447,  344, 

848.  aS7. 
Artiste,  337. 
Art»  liUcraus,  236  ». 

—  mécanique»,  236  340. 
A<»uranre»  maritime»,  300, 

435  —  terrestre»,  387  ». 
Atelier,  «6,  SU. 
Auberge,  516. 

AuVrgiste,  460,  3*4,  472, 

514». 
Aoteur,  1i6,  482  ». 
Aveu,  512. 
4«itaillrmeu*.,  435. 
Bac,  341  ». 

■ail.  71  ».,477  »..  533.  — 
d"uiBeublc*,  524.— d'oc- 
teoi,  475. 

Balancea,  91. 

Banque.  16,  449».,  423.  — 
publique,  449.  —  territo- 
riale, 425. 

Banqueroute     frauduleuse  , 

377. 

Banquier,  419-422. 
Batelier».  347. 

Bâtiment,  278,  896,  317.  - 
de  terre,  288. 

Bénéfice»,  6,  29,  1X6. 

KulUu»,  50,  138». —  mai- 
gres, 134  t. 

Billet»,  48,  l»3,  396,  443, 
449-454,  439-469,  475  s., 
526  s.,  333-539.  —  i  or- 
dre, 414  s. 

ItlanctiUugc  de  linge,  230  s. 

ÏÏU,  253. 

Boi»,  98,  144,  452,  176, 

341. 

Bon  langer,  161  ».,  325- 

Brasserie,  103. 

Brevet  d'inrention,  258. 

UN. 

d.  la  loterie,  470. 
,u  d'affaire»,  371. 
Cabarcuers,  460. 
Cabinet  de  lecture.  463,234. 
Canal.  386, 397,  304. 
Capitaine  de  navire ,  437- 
439 

Caractères,  3-46. 
Carrière.  441,  145  s. 
Cause,  450,  459-468,  475, 

527,  536.  —  civUe,  336. 

—  non  commerciale,  484. 
Cautionnemciit,  43,  483  »., 

539. 

Cessation  de  commerce,  47, 

70.  329. 
Cession  de  bieiif,'519. 
Change,  403-408.  —  local, 

404.  —  manuel,  404. 
Charbon,  98-404. 
Charpente,  394. 
Charpentier,  380,  293,  316. 
Charrette,  104. 
Charron,  113. 
Chaudière»,  313. 
Chaussée,  397. 

lin»  .  311.  —  d.-  fer, 


298  »  ,  309.  IM  s.  —  pu- 
blic, 389.  306. 

Cheptel.  347  s. 

Chevaoa,  403-407,  334-3*7. 
514  s. 


,79-84. 
omusrrcant,    13.13,  442- 
447,453,483. 

Commerce,  503—  maritime, 

48  s.,  435. 
Couiini»,  433,  370,  544.  — 

voyageur,  407. 
C»mini>»ion,  329-335.  —  sa- 
nitaire, 444. 
O.inuiis»ionnaire  ,  507.  — 

de  roulage,  356. 
Commune,  322. 
Compétence,  84-86  ,  384, 
296  s.,  309,  313-316,327, 
342.  4*2,  440-417,  4SI, 
459  4M,  486.  490. 
491-503.  520-528.  -  ad- 
u.iiM.trative,  378.  —  com- 
mère .aie  ,  105  ,  332-334, 
351,  3Û9-37*.  378, 
39».  406  .  ,4*4,  436. 


Coopte  courant,  53* 
Coniactionneur,  119. 
Conu»i. Minent,  J5. 
Conncxité,  495. 
Constructions,  43,  47,  264- 

268,  378.  383-290  ,  297, 

305  »  ,  313-320.  5*2. 
Contrainte  par  corn»,  81,131, 

483,  366,  459  s.,  467  s., 

486,  493,  533-536. 
Contrefaçon  d'euseigne,  505. 
Cuntrc-maitre,  259,  333. 
Contribution  de  guerre,  4*4. 
Costumes,  '08. 
«  eupede  Uii.,53.  ,1.V2 
Courtage  ,  42  ,  333  .  385  , 

429  ».  —  de  remplacement 

militaire,  434. 
Courtier  de  eouimercr,  76, 

431  s  ,433. 
Créante»,  36. 
«  r.  dil,  421-423.  483. 
Cultivateur.  134,339. 
Culture,  140. 
Curage  des  caaaus,  304. 
Cuve»,  313. 

Débitant  de  poudre,  169.  — 

de  tabac,  168. 
Défendeur  devant  les  , 

de  pais,  379. 
IV  fr,  chemenl  Z'i2  ». 

Mails.  504. 

Délit,  303  s. 

Démolition,  49. 

Denrées,  29  ».,  127  s.,  458- 

460,  240,  451.  465  s., 

543. 
Dépens,  SOI. 
Déprit  nécessaire,  500. 
Desain  de  fabrique,  505. 
Diligence*,  343- 
Distillateur,  98,  444, 
Divertisacmen*  public»,  398. 
Dividende,  534. 
Danimagcs-intéréte ,   503  ». 
Donation,  84,  518. 
Droit  d'éditer,  33, 
Droit  de  publier  un  livre,187. 
Durre,  458. 

Echafaudage ,  378,  319. 
Eclairage  de»  villes,  93,  364. 
Edifiée  public,  54. 
EgW,  393».,  340t 
Egouu,  304. 

Emploi  d  ut*  somme,  473. 

.  .«.471. 
i,  37,  406,  415. 

537. 

Engagement,  43,  446  ».  — 
verbal,  14, 

11 
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ACTE  DE  COMMERCE. 


ACTE  DE  COMMERCE. 


Kalrepuai  taire,  337. 

Entrepreneur  municipal,  178. 

Entrepris,  lîl  »  ,  478,230- 
233.  312.  31»  —de  cou»- 
■ni»>ioUj  3:Î9-  —  de  con»- 
truciiiK  .C3-.68,  27*  »., 
2M,  3ui .  —  tic  fourni- 
turc*  ,  357.  —  de  inaron- 
ncri.  .  313.  —  de»  |»>mpc» 
f.m.-'l.r,-»,  170,330  -  de 
r. mplaccmcnl  militaire , 
381.  —de  serrurerie  ,  315. 


de  tr.m»|«rt,  338,  345  »., 
331 .  —  de  lr»iu>  privés 
on  publics,  2&3-'2S6,  274 
»  ,  283,  204,300»  ,.i20  ». 
—isolée,  311  — maritime, 
433 

Entretien  des  rutiles,  362. 
Enuiucration,  22. 
Eiiui|ia£c,  43. 
K»t  m»  |itc,  408. 
FiauiiipilU»,  45. 
Etablissement  dr 

blique.  398. 
—  dr  ventes  a  Tel 
Eut.  261. 
Ksceptinn,  496. 
Eipedilinn  en  mer,  438. 
Exploitation  foncière,  129 


»,39l. 


.  *».  247  »  ,23». 

—  dr  carte»  à  joorr,  174- 
Fabriquc,  99.  244,  260.  — 

de  iu>  re  129- 
F.ctc.ir,  132.  —  de  La  halle, 

73.  493. 
Fi.  Turc»,  33- 

Faillite .  2tt  ,  364  ,  421  , 

330  ». 
Farine,  101.233. 
l.-inme,  213,  410,  489.  — 

IM.U'io',  II. 

Fermier.  !/8.  133-136,  142 

—  dn  bac»,  341  »- 
Fête»  publique»,  363 
Filature.  280-282. 

I  oirf,  |t»S,  520. 

Fond*  il<-  .wmwtw,  34-73. 

IW-n,  •_,/ft,  256. 

Fo.-tit.oiiio,.,,  286,  302 

Foubmiier.  249- 

Fournisseurs    (lu  gou< 
ment,  367, 

Four»  turc.  131  «,326.357- 
3fif).366.  513  —  demaiu- 
ilVuvre,  308.  —  de  ma- 
ter,.us,  273,  302,  307, 
310-312,  31».  —  de  pain, 

Fruil»,  139». 
lien*  de  me»  433- 
dl«<^.  44. 

■  ionvcrncmcnl,  322  I- 
lirmir,,  189 
lbl  u.  de  bateau»,  353- 
liant  fourneau,  314. 
tlrthagr,  137. 
Ib.tcl  garni,  60,  66,  216- 
Itoaillr,  98. 
Hypothèque,  420,  476. 
Immeuble.  38-30,  326. 
Imprimeur.  6».  122,  184  ». 
Industrie,  238-240. 
Intention,    151-153,  164, 

213.—  d'achat,  125  — de 

retendre,  29,  67- 
Intérêt,  80,  477.  —  publie  , 

163  340. 
luvciitcur,  237- 
Jardinier  pépiniériste ,  42$. 
Journal,  {91  », 
Lampes,  96 

Lettre  d.   change,  403,  409- 

412.  48»,  487. 
Libraire.  33,    (87  221 
Limon  iilwr,  93. 


Uquidatiou,  424. 

Livre,  182, 190. 

Location,  214-218,  235.  — 
de  décors,  363.  —  de  li- 
vre», 321 .  —  d'immeubles, 
318 

Loge  cd  foire,  520. 
Logeur,  437. 

Louage,  220,  227,  435,  530. 

—  d'immeuble»,  523.  — 
d'industrie,  119  ».,  228  »., 
298-300,  313. 

l.nicr»,  52:1  ». 
Machine  a  builc,  321. 
Maçon.  313. 

Mapsiu  d'artillerie,  287. 

Matii-d'iruvrc,  300. 

Maison  ,  'JN.'t  ,  316.  —  de 

,»a«iie,  203 
Maître  île  forge»,  255. 

—  «le  pension,  74,  193  »• 

—  de  poste,  17»,  222  ». 
Mandat.   13  ,  333  ».,  418, 

49?  ».,.'il9. 
Manufacture,  45  ,  89  ,  98, 

234,  241-248,  252,  274, 

281,  314. 
M.mtu.  rit.,  183-183. 
Marbrier,  III. 
Marchand  de  bois,  3*3,522 

—  de  chevaux,  |()3,  — de 
«raiiis,  254.  —  de  vin», 
63. 

Marchand  publique,  215, 

410,  4C4. 
Marchandise»,  29. 32  »  ,  158, 

213,  467  »..  613. 
Marche,  291. 

—  a  terme, 83-87. 
Marèchal-fcrrant ,  114. 
Matériau*,  50-52,  110,273 
Matière 

252. 
Médecin,  20)  » 
Menuisier,  99,  116. 
Métiers,  260. 
Meuble,  214-217. 
Meules,  99 
Meuuier,  28,  253  »• 
Mine*,  147  ».,  256. 
Mineur,  II. 
Monnaie,  34.  403. 
Me 

480 


Navire,  433  *■ 
Nétoiesncnt  de» 

de*  eille,,  361. 
XolUaemeut,  433. 

'  TlU  r™7M85  a.,' 

Nourriture,  325.  M  6. 
Objet»  d'espUntaliiMi  ,  89, 

103. 

Objet»  mobilier»,  457. 
Obligation,  442-450  ,  454  ». 
—  écrite,  456.  —  uotariée, 
476  ».  —  ivuallafinatiifiir, 
456.  —  unilatérale ,  456. 
-verbale,  456,  478  », 
534. 
Octrai,  177,  337. 
Ordre  retigieus,  364 
109,  J27. 

101,  II»  ...  280, 
239,  239,  321-326. 
Pacotille  maritime,  439- 
Paiement.  521. 
Palau  de  juilice,  290. 
I*apicr. monnaie,  34. 
Papier  timbré,  IbC. 
Patron  prehtur,  438. 
Péage,  84 

Peintre,  194  .  239   —  en  ha 

tinient.  III. 
l'ei»iiMi   bourgeoise,  200  « 
1.74. 


Perception»,  593. 
Pcrmt*     d'exportation  < 

grains,  517. 
Personne  interikoséc,  45.1 
Pharmacien,  03,  70,  204 
Poida,  95. 

Pompe  à  feu.  216.  27». 
Pont,  84, 
Port,  286. 

Poste  aux  chevaux,  65. 
Poudre  à  tirer,  169.  261 
Présomption  ,  3, 
132-461.512  » 
Présomption  légale,  457. 
Prêt.  463.  —  a  intérêt,  474. 

—  a  la  grosse,  435.  —  i 
un  non  commerçant,  420. 

—  d'argent,  470-473,  477 
>..  330. 

Prêteur,  sur  p-ije.  428  »- 

Preuve,  445.  310.  —  con- 
traire 511-513  —  testi- 
moniale, «4,  512. 

Prison.  290. 

Procède  industriel,  77. 

Promew  de  vente,  143 

Propriétaire,  28.  14,  100  »  . 
127-133,  l  it).  255,320».. 
451,  itii  », 

Propriété  littéraire,  186 

Oualit.-,  13,443.  529. 

Ouasi-déllt.  302  • 

Radeau,  306 

Receveurs,  333.539 

llci  evciir  d'enre^itt 
5.16  ». 

Bn  herche  i 

neoolles,  142  s. 

Hec«nri.ii»v»nce  sou» 
privé,  461  ». 

Reddiliou  de  ci.mpt*,  199 

Régie  de  rc.rcgi.trcuicnt, 
466 

Regis„„r,  220. 
Reçistr»-»,  95. 
Rempl 
434. 

Rente*  sur  l'état,  85  «  ,  430. 
Renvoi  pour  incompétence , 
496. 

Réparation,  281  »,  289, 
321. 


«jruvre,  206  «.  —  en  détai'' 
459,  206».  —  «a  nature» 
206  ». 
Roue  hydraulique,  280. 
Route*.  305-308. 322. 
Sage- femme,  202. 
.Salpêtre»,  171  ». 
Scruuuit,  512. 
Serrurier,  115,  123,  317 
Société,  40  »,  78-81. 145  », 
154,  188  ».,  293.  424.  - 
anonyme,   7».  —  char- 
)»)iniére,  279.    —  com- 
ruereiale,  312.  —  particu- 
lière. 438  —  philantbro- 


S.I 
So» 


pique,  3H2. 

Iidarile 


•.ci  u-  - 


Restaurateur,  ICO,  438 

Vigneron,  128,  133. 
eu     Voiturier»,  104,  347,  316 


cbandi»es,508. 
t«e..te.  29,  124  »..  133- 
137.  131-138,  164,  180. 
273.  —   âpre*  « 


,  488-491. 

ptiimdc  librairie,  365 
Sous-location.  227. 
Sons-traltaiit,  30»  ». 
Sou*-trailé,  291-296. 
Sm-etaele  publie,  392-402 
Spéculation,  29,  H>4  »  ,  233. 
Statuaire,  194. 
Suli.i.tinees,  368    —  milt- 

t.iire»,  366. 
Suorruion,  21,  518. 
Syndic,  530 
l'abac,  166.  261. 
Tailleur  île  pierre»,  1 18,293. 
Ttinlurier.  ||3. 
lerra.sement.  284,  297  s 
Théâtre,  392,  401. 
Tonneau»,  III. 
Tontine*.  381-383. 
lran»port  de  créance,  37, 

121,  328. 
Trau»ports  militaire*,  348  s. 

—  par  terre  et  par  eau,  338  ». 

—  par  rau.  333  »- 
Travail  t  façon,  252. 
Travau»,  235,  324    —  pu- 
blics, 290  ,  308-310  ,  326 

Tribunal  ci»  il,  503.  —  de 
commerce,  103,  130,  444, 
460,  465  ».,  472-474,  479 
s.,  486-303,  331-536. 

l'sine,  100  s-,  313  » 

l'»tcn>ilcs,  89  ».,  109.  133, 
131. 

CUurpaliori  de  i 

Valeur,  467  s. 

Venu-,  25-28.  48.  77,  106, 
144.451,465  ...  517  - 
de  pain,  162.  —  d'immeu- 
bles ,  518.  —  en  drUil  , 
50. 


acte  »■  co«r.mc*.  —  I.—  Acte fail avec  l'inicii- 
lion  d'en  rcUrcr  ui>  bénéfice,  qui  w  mi»nire»le  le 
plus  «ouveiit  pnr  la  vente  ou  le  louage,  et  dont  la 
spéculation  est  le  caractère disliuclir. 

skc.t.  I«  —  Acte»  de  commerce  m  gênèrai.- 
Caractére  et  effets  de  cet  actes 

Cir  2;. 

*kct.     —  Diverses  espèces  d'actes  de  com 

mer  ce  ;'n°  18}. 

sut.  a».  —  Achats  et  ventes  de  denrées  et  mar- 
chandises pour  tes  revendre,  soit 
en  nature,  toit  après  Us  avoir 
travaillées  et  mises  en  a-uvre 

\n»23:. 

g  l".  _  Achat  et  vente  <  rr  83). 

g  2.  —  Denrées  et  marchandises  w  30). 

g  3.  —  ftt'i'«n/e{nui2l). 

sbct.  4*.  —  Achat  pour  louer  (n»242\ 

kkct.  5*.  -  Louage  (n-  227). 

sr.<  t.  6*.  —  Louage  d'industrie  (n*22S). 

»i.i  t,  7'.  —  Entreprises  de  manufactures,  de 
constructions  ou  de  travaux. 
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,  Met.  I'". 

de  commission  et  transport  par 
terre  ou  par  eau  ii-jij3i. 

8        Entreprise demanu factures  s\i'-m  . 

g  1  —  Entreprise  de  constructions  ou  de 
travaux  \  te  263\ 

8  3.  —  Entreprise  de  commission  ir  32»  . 

8  *•  —  Entreprise  de  transport  par  terre 
ou  par  eûu  n-  338  . 

Entreprise  de  fournitures,  d'agence 
d'affaires,  de  remplacement  miti- 
tnire,dassaranrvslerrcslrvs.  éta- 
blissement de  Venta  a  l'encan  et 
de  spectacles  publics  -r  S37). 

8  1".— Entreprise  de  fournil  ma  iir  357). 

9  i.  —  Agence  d'affaires  u»  S7I). 

S  3.  —  Agence  de  rempl  icement  militaire 
vii-  stU  . 

g*.  —  Entreprise  d'assurances  terrestres 

(.11»  3H7 . 

85.  —  Etablissement  de  t  entes  à  l  encan 

tu»  sut  -. 

86.  -  Établissement  des  spccluclespublics 

tn-392.. 

sttr.  9-.  —  Opérations  de  change,  banque  et 
courtage,  prêt  sar  gage  ;n-  403;. 

8  I".  -  Opérations  de  change  [iv  403). 

g  2.  —  Opérations  de  banque  et  lie  prêt  tur 
gage  Nn-  4I'j,. 

8  X  -  Opérations  de  courtage  {n-  429 ). 

«ect.  io».—  Arles  du  commerce  maritime 

s.r.cT.  M».  —  Présomption  de  la  cammcrcialilé 
des  actes  ,ir  412  . 

8  —  Obligations  auxquelles  s  upplique 
la  présomption  de  coinn.crcta- 
Ute  ;».«**«.. 

8  2.  —  Preuve  admise  contre  ta  présomp- 
tion de  commerciatitt)  [w  r,n>  . 

8  3.  —  PrésomptiondccammrrcuiHtc rela- 
tivement aux  lallvls  de»  compta- 
bles di.s  dîners  publics. 


1".  —  Actes  de  commerce  en  générai. 
—  Caractère  et  effets  de  ces  actes. 


S  —  Sansdéllnir  les  caractères  îfénéraiix  »*l  enns- 
titulifs  de»  actif  de  coiiimiTcc,  la  loi  a  cmuiiutc 
certnins  artis  qu'elle  réputé  commerciaux.  — 
C.  connu.,  art  612 et  t>i3. 

5.  —  A  voir  les  hunes  des  art  032  et  f>33  , 
C.  comni.,nn  serait  lent»?  de  croire  que  la  loi  éta- 
blit tut*-  simple  présomption.  Il  n'eu  «  si  POUll  ainsi  i 
h-s  actes  dont  la  nomenclature  r>t  laiic  !«otsl  non 
ïfnli'ni--n1  r  putr'%  mai*  né  lares  commerciaux.  Il 
dît  donc  cl*  plus  exact  dédire  ■<  lu  M  attttLtaE  Ar- 
t4$  4$ ummtrrt....  »  Cela  «ut  éM  d'autant  plus  lo- 
gique qui!  e>t  des  actes  qui  sonl  tentemeni  pmuwé* 
coiitiurrciain;  ce  sont  mis  qui,  sans  m  trouver 
dans  la  catégorie  des  opération*  indiquées  par  Ira 
art  6î2  t'I  633.  émanent  de  uéiiiiriBIt»,  marchand» 
«m  banquiers.  Pour  faire  ressortir  cille  r.n.ii:cc.  jl 
eût  Midi,  après  avoir  déclaré  miels  ncf<*ft  partici- 
pent de  la  nature  coinniri  ciale,  de  ripVîtf  actes 
de  commerce  les  obligation*  <  n1  c-  négocia  us  cl 
banquiers. —  Louis  NoiKUJlCf,  lift  irilmiiitu  rdt  rom- 
tnerrt,  de»  comme  tenu*  tt  îles  arien  île  eùHUttefetf 
t.  I".  p.  317.  il"  ">. 

4.— Quoiqu'il  *'dt  ROUI  enl  diillcile  île  Irarcr  la  li- 
mile  e\aele  el  absolue  ipii  sépare  les  a<ï<  sde  la  vic 
commerciale  de*  transactions  civile»,  ou  prul  dire 
que  ex  qui  donne  en  tiéuérai  à  un  acte  le  carae- 
lèrc  «  oiuirii  i  ri.il,  c'est  la  *pé  nln finit,  e'ert le bultlti 
faire  un  tralicel  de  celli  er  un  li^u  lu  e. 

lî.  —  Ainsi,  il  est  des  négociations  nui  suut  tantôt 
CMiU-*,  lanlM  commerciale*,  selon  le  bul  que  se 
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»ont  proposé  les  cnnlraclan*  ;  ce  sonl  :  la  \enle, 
le  lmiB»e.  le  prêt.  etc.  -  Goujct  el  Mergcr,  Dicl 
ae  dr.  comm.,  v*  Arte  Je  rommtrce,  n- 1. 

6  —  Mais  d'autres  mandations  supposant  mVcs- 
sairemrnt.  de  la  pari  de  ceux  nui  s'v  lUrenl,  le 
de*ir  de  mue  «n  ben^ce,  sont  essentiellement 
commerciale*.  Tels  «.ont  .  le  chanve,  les  coniraU 
maritimes  -  »»nr.les*iis.  Cour»./,-  droit  commercial, 
n*S;Goujetel  Xeruer,  !>><■(_  de  droit  rauHRuv*  Ae. 

tes  de  t  immerrr.  re-  3. 

7.— Ou  même  principe,  il  suit  qu'UU  BClQ  peut 
nètre  rommrretal  nue  de  la  part  d'un  les  con- 
lractans.Aiiisi.cn  inalière  de  VCide,  l'acliflcur  ru  ut 
faire  un  acte  de  commer  ce,  tandis  nue  le  \inueur< 
ne  se  ii»  i  e  qu'à  une  opération  ettllc,  el  réciproque- 
ment Ainsi  j'aciièle  po:;r  mon  us,iu<!  des  Im  es  a 
un  lihr.iire,  la  vent.-  est  H\ jlp  a  mou  ev.urd  cl 
coinniei  efnle  a  l'c^ard  du  libraire;  je  vetulaî  mon 
lapi-sicr  «les  mconlri  ipjl  ne  me  |î)aiiienj  plus.je 
fais  un  ariepitremeni  mil,  tamll»  uiieleta|dii«ier 

fait  un  acte  tle  commerce.  —  Goujel  et  M  river 
\"  Acte  de  rovimrri  e,  if  t. 

B.  —  Le  mèiiie  acte  peut  aussi  n  Vire  commercial 
que  île  la  pari  de  I  un  «les  eooliliuàs  ;  aiimi,  l'olili- 
yation  solidaire  île  la  liai  t  d  un  non  néyociaiit  de 
pajer  une  somme  pour  prix  de  marchandises 
vendues  par  un  tiers  à  un  rommei  eant.  ne  rouait- 
tuc|»as,  de  lapait  de  ce  coobligé,  ou  de  cri  le  eau- 
lion,  un  enîfn^etnenl  commet cial.  —  llrurrlte*  30 
oct.  I8:)0,  Guitleinaiu  c  l'a»  v.  —  V.  au  n  le  sur 
la  c.iiilion,  infrù  n°*  «$2  el  «un .  —  Il  esl  doue  in- 
dispensalile  de  considérer  la  nalurc  de  l'acte  dan* 
ses  rapport»  urée  le  débiteur  que  l'on  poursuit  et 
le  créancier ipii  réclame  «caiiioil*. —Louis  .\„u- 

guier,  1. 1",  p.  330,  n*  y 

!»,  —  Comme  les  itles  de  commerce  ont  pourré* 
sullat  d'Intervenir  l'ordre  n.ilnn  l  des  juridielious 
et  de  soumettre  1rs  parties  ij  ii  s- y  li»  n  ul  à  la  cou- 
Iralnle  par  corps,  la  volume  seule  des  conlrac- 
laus  ne  sidliî  p.i-  jnnir  couslituer  de»  acles  de 
eoninu  i  ci!  :  il  faut  que  le*  conditions  tracées  i»ar 
la  loi  se  retrouvent  exactement  ou  avec  une  (elle 
analogie  qu'on  ne  puisse  craindre  de  «urjir  de  sou 
esprit. 

10.  —  nès-Jorn,  lotit  acte  qui  n'est  pas  e-ien- 
lielh  meut  commercial  par  sa  nature  i>|  réputé  ci- 
vil, à  mollis  qu'on  ll'éinuibwe  qu'il  a  été  mil  dan» 
un  but  de  spéculation.  Ju^u  a  preuve  eonlraire, 
ou  présume  que  les  parties  n'ont  pas  eu  l'iuleulion 
ne  se  livrera  unonpératlun  couunerciiiie  —  »io- 
i  hclhn  tt>pre,lM,,rr.;Gouj  -t  ,1  Mer«cr,  Ihn. 
du  droit  COmm.,  V"  A<te  de  vnmmerre.  II"  6. 

M.  —  Il  esl  tout  simple  que  les  acles 'de  com- 
merce faits  par  les  mineurs  ou  le>  femmes  mariées, 
sans  aulorfeation  de  m  livrer  au  routmeree,  m- 
soient  considérés  à  leur  é/ard  que  connue  \ie» 
actes  civil». 

12  —  Gependarl.si  l  eugaajrnietil  e*J  inltrunu 
cuire  deux  nidlv  idus  dont  lecoioinei  ce  est  la  •iro- 
f<»sion  babiluelle,  la  présoinpUuil  conlrairti  de- 
vient la  plus  naturelle,  cl  par  >ude,  un  présume 
rojiéralioti  commerciale,  à  moins  que  les  parties 
if  établissent  qu'elle  a  une  cause  étranuère  à  leur 
eoiniiierce.  —  Hiocbe.n  r26;Goujet  el  Mei«ec  ir  0- 
Oril.'.ird,  Compét.  da  trib.  de  -uium.,  n»  IK5.  ' 

13. —  Ainsi,  tous  enu'.iyemci.s  cuire  commrr- 
çanssont  réouléseomim;reiauxdansquelqueforuM 
qiiilsaienl  éle  contracté*.  —  C.  comm..  art  6it  — 
Il  eu  est  ainsi  soit  «pi'il  s'agisse  d'un  caulionm  - 
ment  qui.  lOUScril  [iar  un  négociant,  a  pv.iir 
objel  de  uaranlir  une  opération  de  commerce 
fPor/j,  IH  rév.  IH30.  Goull.  I  c.  Jonbson).  ou  «i  un 
mandat  donné  A  IVlIel  de  poursuivie  |e  rembour- 
semwil  de  créances.  —  Lyon,  I7lé\.  1833, Debcau- 
vais  Rlanehart  c  bescours. 

11.  —Celle  réyle  s'applique  aux  cii»a»enicN* 
verbaux  connue  aux  eiaap'ineii:-  éerils,  aux  obîi- 
aations  sviiall.ittiiiatiqucs  couime  aux  otili^.i- 
tions  uiiilal  raies;  aux  ruirqdcs  courans,  lac- 
lurcs arrêtées,  arrêti-s  et  réulenu  ns  de  eouiplc; 
eu  un  mol.  à  toutes  les  obligations,  sous  q<ielquè 
forme  qu'elles  existent.  —  Pari»,  6  août  l«Js».  iiar- 
don  c  Rotlcl;  Amiens,  4  a\r.  It»,  MUlel  e.  Union- 
llo'at/es,  2î)m.iilH2t,<:oinle  c.  Mareliatul;  Douai  4 
jnill  IS2I.Quiguouc  Sauvage  ,— Pardessus  n»ùi- 
Gotijet  et  Mergef,  Dicl.  de  droit  comm.,  v-  Acte  de 

,  uo  ».  —  V.  contra  Poitiers,  n  mai  I82ti, 
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t£. — Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  com- 
merçant pour  faire  des  acte*  de  commerce.  Ainsi, 
l'arrt-1  qui,  sans  s'expliquer  sur  la  nature  des  ac- 
tes,  suppose  qu'il  faul  nécessairement  être  négo- 
ciaut  pour  être  justiciable  «les  tribunaux  de  com- 
merce, encourt  la  cassation  —  Van.,  3  juin  1817, 
Fonvielle  c.  Plau  ;  —  Louis  Nouguier,  De*  :r,bu- 
»wiux  de  commerce,  de*  commerçant  et  des  a<tc% 
di  commerce,  t.  I",  p.  3*1.—  Puisqu'il  n*e*l  pas  né- 
cessaire, pour  qu'un  acte  soit  commercial,  que  ce- 
lui qui  l'accomplit  soit  commerçant,  il  faut  recon- 
naître aussi  que  la  cessation  de  commerce  île  la 
part  de  celui  qui  était  négociant  au  moment  où 
l'obligation  a  été  contractée  est  également  sans 
Inlluence  sur  les  effets  de  cette  obligation.—  Pai- 
dessus,  n*  50,  Goujet  et  Merger.  n*  <l 

16.  —Mais  l'appréciation  faite  par  les  juges  du 
fonds,  qu'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non 
sommerçant  a  eu  pour  cause  un  lait  de  commerce, 
<•'  qu'opérations  de  banque,  éebappe  à  la  ren- 
sure  de  la  cour  de  Cassation.  —  Vas*.,  13  janv.  laâti, 
Lasnnn  c.  Queslier. 

17.  _  ||  importe  de  connaître  si  tel  ou  tel  acte 
est  ou  non  commercial  ■  les  acte*  de  commerce 
■ont  régi»  par  mie  législation  spéciale  ;  —  soumis 
à  des  joues  d'exception  ;  —  a  une  procédure  parti- 
culière :  les  condamnations  en  celle  matière  sont 
exécutoires  par  corps.  —  Les  actes  de  commerce 
attribuent  la  qualité  de  commerçant  à  celui  qui  en 
failsa  profession  habituelle.  —  C.  comm..  art  I"-. 
—  Us  sont  incompatibles  avec  certaines  profes- 
sions. —  V.  sur  ce  point  co«»i:«ça.\t. 

Sert.  2*.  —  Diverses  espèces  d'actes  de 


18.  —  L'arl.  632,  C.  comm.,  s'occupanl  du  com- 
merce de  terre,  réputé  actes  de  commerce  ;  i«  louî 
achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  reven- 
dre, soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  ■  t 
mises  en  iruvrc,  ou  même  pour  en  louer  simple- 
ment l'usage  ;— 2- toute  entreprise  de  mauuf.ie- 
tures,  de  commission,  de  transport  par  terre  ou 
par  eau  •  —  3-  toute  entreprise  de  fournitures,  d'a- 
'.'ei'ces,  bureaux  d'affaires,  établissement  de  ven- 
tes k  /encan,  de  spectacles  publics;  —  4-  toute 
opération   de  chauve,  de  banque  et  courtage; 

—  n»  toutes  les  opérations  de  banques  publiques-, 
toutes  obligations  entre  négociai!*,  marchands 

OU  banquiers  ;  —  7°  entre  toutes  personnes,  les 
lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites  de 
pla  :-e  en  place. 

lu.  —  Passant  au  commerce  de  mer.  la  loi  ,'arl. 
63,j'>  répute  pareillement  actes  de  commerce  :  1u  toute 
entreprise  ne  construction  et  tous  achats,  vente  et 
revente  de  balimens  pour  la  navigation  intérieur.: 
ou  extérieure  ;— S*  toutes  expéditions  maritimes;  — 
3* ton!  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  cl  avilai!- 
lemens;  —  4"  tout  affrètement  OU  nolissement,  em- 
ii  mit  ou  prêt  à  la  grosse,  toutes  assurances  el  nu- 
ires  contrais  concernant  le  commerce  de  mer; 

—  5-  tous  accords  et  conventions  pour  salaires  cl 
loyers  d'équipage  ;— 6«  tons  engngemens  de  gens 
de  mer  pour  le  service  de  balimens  de  commerce. 

SU.  —Outre cette  division,  qui  résulte  'lu  texte  de 
la  loi,  entre  les  actes  du  commerce  de  terre  et  les 
actes  du  commerce  île  mer,  mais  qui  est  sans  im- 
portance soit  quant  à  la  compétence,  soit  quant  aux 
conséquence*  de  ces  actes  de  commerce,  on  s'esl 
efforce  il  établir  enlre  les  divers  actes  de  com- 
merce des  classifications  ;  nous  n'en  avons  pas 
trouvé  qui  ftll  pleinement  satisfaisante.  —  Des  an- 
leurs  partagent  les  actes  de  commerce  en  deux 
classes  :  ceux  qui  sont  commerciaux  par  leur  na- 
ture et  ceux  qui.  à  raison  de  la  profession  d'in-e  di  s 
p.M'in  -  ou  de  l'une  d'elles,  sont  présumés  com- 
merciaux.— Nous  croyons  avec  M.  (hoche  {Diction- 
naire de  pu»  éd.,  vj  Mi  de  commerce,  DP  15)  que 
cette  division  est  erronée.  La  qualité  des  partie*  ne 
saurait  en  effet  modilier  la  nature  de  l'acte  inter- 
venu entre  elles,  et  conférer  le  caractère  commer- 
cial il  un  acte  oui  serait  reconnu  n'avoir  pas  été 
fait  dans  une  iulenliou  de  Initie.  —  M  M.  Delamarre 
et  Lepoitevin  <Tr.  du  contrat  de  cummitwn,  I.  l'f. 
chap.2.  n- 34,  p.  57}  divisent  les  actes  de  commerce 
en  trois  catégories  :  «•  certains  actes  ont  !c  carne- 
ère  commercial  par  leur  essence  même  ;— 2<>d'nu- 
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très  ne  l'iml  pas  d'une  manière  absolue,  mais  sont 
réputés  l'avoir  par  le  caractère  des  iiersonne*  qui 
les  ont  faits  ou  fait  faire;  — 3"  d'autres  actes  ne 
doivent  leur  qualité  de  commerciaux  qu'à  l'inten- 
tion des  personm-s  qui  les  font  elles-mêmes  ou  par 
ravissement  d'autrui.  —  Celte  division  s'applique 
avec  justesse  a  la  plupart  des  actes  de  commerce, 
mais  elle  ne  les  comprend  |>astnus. 

31  —  Sans  rechercher  les  hases  d'une  classifica- 
tion qui  nous  parait  n'offrir  qu'un  médiocre  intérêt 
pour  l'intelligence  des  dispositions  de  la  loi,  nous 
i""is  sommes  arrêtés  a  scruter  dans  tous  se»  dé- 
tails la  nomenclature  faite  par  le  législateur  de* 
acte*  réputés  commerciaux,  espérant  ninsi  appré- 
cier sainement  le  caractère  de»  actes  définis  jwr  le 
Code,  et  de  ceux  qui  s'y  unissent  par  les  lien* 
d'une  grande  analogie. 

22.  —  Bien  que.  dans  les  motifs  de  son  arrêt  du 
15  mai  IM5  Bracqucmnul\ la  cour  de  Cassation 
déclare  qoe  <  b  s  art.  632  et  633,  C.  comm., contien- 
nent la  nomenclature  entière  et  complète  de  tous  les 
faits  qui  seuls  peuvent  être  considérés  comme  des 
actes  de  commerce,  et  qu'en  conséquence.  Ions  les 
laltl  non  compris  dans  ces  articles  sont  étrangers 
au  commerce,  et  dès-lors  ne  peuvent  être  regar- 
dé* comme  di  s  actes  de  commerce  proprement 
dils,  ►  nous  pensons  qui  ies  art.  632  cl  633  ne  sont 
qu  indicatifs,  el  nous  croyons  qu'il  faut  avec  les 
auteur*  et  la  jurisprudence  ranger  sur  lu  même 
ligne  des  acte?,  qui  ont  mie  nature  analogue  a  ceux 
déterminés  par  In  loi.  Nous  signalerons  les  acte* 
qui,  suivant  nous,  doivent  être  ajoutes  à  la  nomen- 
clature I  "'gale  i  n  parlant  de  ceux  avec  lesquels  ils 
ont  le  plus  de  rapports. 

**>rt.  3'.  —  Achats  et  ventes  de  denrées  et 
marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  travaillées  el  mises 
en  œuvre. 

g  l«r.  —  Achats  et  ventes. 

85.  —  L'art.  «32.  C.  comm  ,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  répute  actes  de  commerce  «  tout  achat 
de  denrées  mnrebandises  pour  les  revendre  soit 
en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillée*  et  mise* 
en  ii'iivre,  ou  nu  nie  pour  en  louer  simplement 
l'usage.  >. 

ït.  -  En  général,  pour  qu'il  y  ail  acte  de  com- 
merce, il  faut  d'abord  un  achat;  il  faut  que  le* 
choses  nient  été  acquises  moyennant  un  prix  ou  un 
équivalent  susceptible  d'appréciation  pécuniaire, 
constituant  ce  que  dans  le  droit  commun  ou  nomme 
achat  ou  échange.  Si  les  objets  avaient  é|é  donnés, 
la  vente  qu'eu  li  rait  le  donataire  n'attribuerait  pas 
à  la  donation  le  caractère  d'acte  de  commerce,  et, 
par  la  même  raison,  l'acquisition  à  litre  successif 
de  marchandises,  lors  même  qu'elles  constitue- 
raient un  fonds  de  magasin  ,  ne  rendrait  point 
connu  rciale*  opérations  du  partage  el  de  la 
liquidation  entre  les  héritiers  ou  légataires. — Par- 
dessus, n-  II;  Nonguier,  t.  t",  p.  333 ;  Orillard, 
Vomyet.  de*  trili.  de  comm.,  n-  187. 

S-t.  —  Mais  les  mots  d'achat  et  de  vente  sont  cor- 
rélatifs. I»e  ce  que  le  législateur  n'a  parlé  dans 
l'art.  632  que  des  achats,  faut-il  en  conclure  que 
les  rentes  ne  pourront,  dans  aucun  cas  el  contre 
aucune  personne,  être  considérée*  comme  opéra- 
tions commerciales?  —  Loeré  (dans  son  commen- 
taire sur  l'arl. 632.  t.  8,  p.  62  est  d'avis  que  le  lé- 
gislaleur  n'a  entendu  qualiller  fait  de  commerce 
que  les  achats.  Mais  comme  l'intention  de  trafi- 
quer, de  faire  un  bénéfice  est  le  principal  carac- 
tère des  ncles  de  commerce,  il  faut  dire  qu'il  y  a 
acte  de  commerce  dans  une  simple  vente,  quand 
l'intention  el  le  fait  de  trafic  se  rencontrent.  Ainsi, 
la  vente  comme  l'achat  tirera  son  caractère  de  la 
destination  donnéV  par  le  vendeur  au  produit  de* 
chose*  vendues.  Sien  se  défaisant  de  denrées  pro- 
duites par  ses  propriétés  foncières,  ou  de  mar- 
chandises arrivées  dans  ses  mains  par  succession  ou 

Ï»ar  donation,  le  commerçant  a  eu  pour  but  de  réa- 
iser  son  avoir,  il  est  reste  dans  les  limite*  des  tran- 
saction* du  droit  commun.  Si.  au  contraire,  il  a 
vendu  pour  pouvoir  racheter  et  trafiquer,  il  a  lait 
acle  de  commerce.  -  Pardessus,  rr  20;  Nouguier, 
t.  l*r,p.SM, 
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26.  —  Jugé  que  l'art.  632,  C.  comm.,  comprend 
tout  à  la  f«*îit>  l'achat  il  la  revente.  —  Mr.  28  avr. 

«8.T7  ;t.  2 1(«7.  p.       Philippe  e,  Chapptain. 

27.  —  Quand  il  s'agit  de  M»o:r  si  l'achat  ou  la 
vente  onl  un  caractère  commercial,  il  est  néces- 
saire de  les  considérer  abslraelivcnnnl  l'un  de 
l'autre  ;  la  même  négociation  peut  en  eOVt,  comme 
non*  le  disions  tout  à  l'heure,  être  commerciale  rit 
ea  qui  concerne  l'un  dm  contractai!*,  et  civile  à 
l'égard  de  l'autre  —  Bioche,  Dn  l.  de  proced. , 
v-  A'  itt  de  commerce,  U"  13;  Nouguicr,  I.  t". 
p.  3S3. 

28.  —  Par  exemple,  un  propriétaire  vend  le  blé 
qu'il  a  récolté  à  un  meunier,  qtti  l'achète  pour  le 
revendre,  après  l'avoir  converti  en  farine.  La  vente 
est  mile  do  la  part  du  propriétaire,  el  commercial»: 
delà  part  du  meunier',  car  le  premier  ne  se  livre  à 
aucune  spéculation  ;  il  se  home  à  donner  «on  hlé 
pour  une  somme  d'argent  qui  en  représente  la  xa- 
'■•Hr,  tandis  que  le  second  n'achète  que  dans  l'cs- 
poir  de  revendre  à  un  prix  plus  élevé,  et  d'ohtenir 
ainsi  un  hénéllce.  —  Réciproquement,  ce  meunier 
fait  encore  acte  de  commerce  quand  il  vend  la  fa- 
rine nu  'il  a  confectionnée,  et  le  particulier  qui  la 
lui  achète  pour  sa  consommation  particulière  ne 
f  ut  de  son  côté  qu'un  acte  iHvtl.  l)ans  celte  se- 
conde hv  pothèse,  c'est  donc  l'achat  qui  e>|  civil, 
et  la  venu  qui  a.  au  contraire,  un  caractère  com- 
mercial. —  be  même,  le  fermier  qui  vend  des  hlé* 
à  une  personne  faisant  le  commerce  de  grains  peut 
t.i  traduire  pour  le  paiement  devant  le  Irihunal  de 
commerce,  cl  ne  peut  pas  >  être  actionné.  —  l>el- 
vincourL  Instit.  du  dr.  comm.,  p.  314,  note  2*. 

20.  —  Ile  la  rédaction  de  l'art.  632.  C.  comm.,  il 
résulte  que  pour  qu'un  nchal  constitue  un  acte  de 
commerce,  il  faut  :  t"  que  l'objet  acheté  soit  denrée 
00  marchandise;  —  2»  que  l'achat  ail  été  fait  pour 
revendre uu  pour  louer,  rYsl-à-dire  qu'au  moment 
<-u  l'acquisition  a  eu  lien,  celui  qui  la  taisait  ait  eu 
Pintentlon  de  revendre  ou  de  louer. —  Il  tant  «le 
plus  que,  conformément  aux  caractères  généraux 
des  ;ict<s  de  commerce,  l'achat  ait  été  lait  dans  la 
Mie  de  réaliser  un  hénéllce,  de  faire  une  tpécuia- 

lioo.  —  Enfin,  il  faut  que  ce  soit  la  chose  achetée 
<:ui  stiii  revendue,  linoneomme  otijet  unique,  au 
moins  comme  objet  principal  de  la  revente.  Si  elle 
ne  forme  que  l'accessoire  d'une  autre  chose  ven- 
due sans  avoir  été  achetée,  l'acte  est  purement 

civil.  —  Goiijet  et  Mi  ruer  ,  LHct.  de  droit  comm., 
\"  Actes  de  commen  t,  11-  42. 

g  2.  —  Denrée»  et  marchandises. 

50.  —  Il  faut  que  l'objet  acheté  soit  denrée  ou 
marchandise. 

3t.  —  «  Par  denreei,  dit  M.  Pardessus,  ir  8,  on 
entend  tes  objeU  recueillie  nu  fabriqués,  particuliè- 
rement destinés  à  la  nourriture  ou  a  l'eiiîrelien  des 
h  mîmes  et  des  animaux,  et  de  nature  à  èlre  con- 
sommés entièrement  on  dénaturés  au  premier 
maire,  tels  que  les  graines,  grcnaill'  s,  farii.es,  etc. 
—  Cas».,  19  avr.  1834,  Lassus;  -  Nouguicr,  t.  t", 
p.  359;  Goiijet  et  Merger,  W  M  ;  Oi  illard,  ti°  231. 

S2.  —  Soi»  le  nom  de  mun  h, m  dises  on  com- 
prend les  ohjets  mohiliers  destinés  à  des  besoins 
moins  impérieux  que  ceux  de  la  nourriture  el  de 
l'entretien,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  cou- 

#  enniés  ou  dénaturés  par  le  premici  usage,  ou  qui 
i»U  moin»  ne  s'usent  que  par  une  cnfUKMUUialion 
li  nie,  par  exemple,  les  draperies,  soieries,  objet! 
d'ameublement,  les  métaux,  elc.  —  Pardessus, 
K*  8;  Bioche,  tbid,,  n"  20;  Goujet  et  Merger,  U*  05; 

Nouguicr,  t.  t«r,  p.  339. 

33.  —  Celle  expression  emhrasse  de  même  les 
Choses  purement  intellectuelles,  comme  l'achalan- 
dage d'un  magasin,  le  droit  île  puhlîer  un  ouvrage, 
d'exercer  un  procédé  d'art  ou  d'industrie.  —  /.«on, 

*  jauv.  t«39;t  t"l839,  p.  638).  Kusaud  c.  Périsse; 
--  Pardessus.  n»9:  Nnugmer,  t.  I".  p.  339. 

.".t.  —  On  considère  sous  quelques  rapport»  com- 
me des  marchandises  les  monnaies  métalliques, 
nommées  espèces  ou  numéraire,  les  papiers-mon- 
naies.  Néanmoins,  les  négociations  relatives  à  en 
objet*  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
achats  el  des  veilles.  Ainsi,  le  prêt  d'une  somme  ne 
peut  être  considérer  comme  une  sorte  de  vente  de 
«  cite  somme,  qui  doive  le  faire  réputer  acte  de 
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commerce  —Pardessus,  n»  9.— V.  au  surplus,  sur 
le  pré.!,  infrd  n»»  470  et  suiv. 

S  t.  —  l  es  titres  connus  sous  les  nom*  de  facture*. 
le,  ,  omuiissemtn*  ou  autres  pièces  scmhlahles  qui 
donnent  à  nue  personne  droit  d'exiger  la  livraison 
d'une  certaine  quantité  de  déniées  ou  marchandi- 
ses, doivent  Être  considérés  dans  sa  main  comme 
l  i  marehaildise  elle-même,  cl,  par  conséquent,  ils 
ont  ce  caractère»  dans  la  négociation  par  laquelle 
i]!:e!  ;u'uu  achèterait  son  droit  sur  ces  marchan- 
da,-s.  —  A  ru.  Ca**.,  5  août  1806,  Possrl  c.  Jacobi  ; 
—  Pardessus,  il"  in  ;  Nnmruicr,  t,  l*"',  p.  359. 

3i;. —  Les  créances  de  sommes  d'argent  ne  pcii- 
Vent  être  réputées  marchandises  que  dans  le  cas 
ou.  par  sa  forme,  la  négociation  qui  a  transmis  ce 
titre  serait  du  uomtire  de  celles  qu  on  peut  aopcler 
opérations  de  change  ou  de  Italique.  —  Pardessus, 
n-  lo;  Uoujct  et  Merger,  n«78. 

37.  —  Jugé  ccpeiidaiil  que  le  transport  d'une 
er.Miice  commerciale  par  un  commerçant  à  un 
autre  commerçant  est  un  acle  de  commerce 
quand  même  ce  transport  se  serait  opéré  par  un 
moveu  autre  que  l'endossement.—  Poitiers,  B  janv. 
I8ii  fb  t«  1843,  p.  261),  Berniard  c.  Surlemonl. 

3U.  —  Les  iiiimeuhtes  ne  sont  pas  réputés  mar- 
chandise. Amsî.  ne  constitue  mis  un  acte  de  com- 
merce  l  aeh.it  d  immeubles,  même  pour  les  div  iser 
el  les  revendre  par  portions,  ou  pour  y  placer  des 
établissement  industriels.  Ce  genre  de  spéculation, 
mollis COnnU  à  répoqucdelapromulgatlon  du  Code 
de  comm.  qu'il  ne  l'es'  devenu  depuis,  n'a  pas  été 
range  parmi  l>  s  aclesde  commerce.  Le  négoce  pro- 
trsinenl  dit  ne  s'exerce  nue  sur  des  choses  qui.  par 
a  v  oie  du  trafic,  par  des  échanges  faciles  et  sponta- 
né*, sont  suseeplihles  «le  passer  rapidement,  sans 
formes  ni  conventions  régulières  et  solennelle*, de 
main  eu  main,  sur  des  ohjets  fugitifs  et  mohiles 
dont  la  simple  tradition  forme  le  titre  et  règle  les 
droils  des  possesseurs.  Lcsimmcuhles  suseeplihles 
d'hypothéqué,  et  dont  la  transmission  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  des  contrats  qui  se  règlent  d'a- 
près les  principes llu  droit  civil,  ne  sont  pas  sus- 
eeplihles d'être  classé*  dans  la  catégorie  des  mar- 
chandises,  fies  ohjets  mohiles  el  commerciaux  qui, 
dans  les  conventions  lu  es  de  leur  tradition,  sont 
réglées  d'après  les  principes  du  droit  des  «eus.  — 
Bioche,  Die*,  de  pracéd.,  \"  Actes  de  commerce, 
n"  29;  Or  il  lord,  n»  251. 

—  En  conséquence,  jugé  que  celui  qui  achète 
habituellement  des  immeubles  pour  les  revendre 
n'est  pas  pour  cela  commerçant.—  Bourgti,  4  déc. 
1829,  Galas  c.  l>e>placcs;  .Ynney,  30  nov.  1843  (I.  2 

I8U.  p  40},  Buret  Sollier  c.  Mayer. 

40.  —  L'association  pour  acheter  et  revendre 
des  immeiihies  ne  peut  être  non  plus  rangée  dans 
la  l  iasse  des  actes  de  commerce.  —  ttrltnnt ,  16 
mars  1839  (l.t'r  1839,  p. 648),  Bruère  Dallairec.  Be- 
Verdy.  —  Les  associés  fiisscnl-ils  comnierçans  de 
prohWioit.  —  Metz,  18  juin  1812,  Breck  c.  Meunier 
et  autres  ;  —  Merlin,  (Juest.,  v»  Acte»  de  commerce, 
S  *• 

41.  —  Jugé  également  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  commerciale  la  société  formée  par  divers 

particuliers  dans  le  hut  d'acheter  et  de  vendre  des 
immeubles.  —  Paris,  8  déc.  1830,  Bénard  c.  Auger. 

Vi.  —  Dés  lors  il  est  tout  naturel  qu'on  ait  jugé 
que  le  courtage  relatif  aux  opérations  d'achats  et 
de  reventes  d  iiiuiieuliles  ne  constitue  pas  un  acle 
île  commerce.  —  Xancu,  30  nov.  1813  (t.  2  tb4t, 
p.  4o,\  But  et-Sid lier  c.  Mayer. 

45,  —Celui  qui  achète  des  terrains  pour  y  élever 
des  constructions  et  les  revendre  ne  peut  être 
considéré  connue  commerçant,  même  vis-à-vis 
des  ouvriers  et  fournisseurs  qui  ont  concouru  à 
l'établissement  des  constructions.  —  JLyon,  26  fév. 
4829,  Marchand  c.  Miiiuel. 

....  Alors  même  qu  il  serait  établi  que  ce  cons- 
tructeur est  connu  pour  spéculer  sur  la  vente 
el  l'achat  des  immeubles  —  Paris ,  30  avr.  4839 
ft  i"  1839,  p.  612),  Jofrriaud  c.  Sylvain;  —Carré, 

Loin  de  tri  comuèt.,  p.  537. 

4  t.  —  Les  billets  a  ordre  souscrits  par  un  pro- 
priétaire pour  cause  de  fournitures  de  glaces  des- 
tinées à  l'ornement  de  la  maison  n'ont  pas  un  ca- 
ractère commercial.  —Paris,  2  août  1843  (t.  2  t843, 
p.  335),  Détry  c.  Brol. 

4.;.  —  Knlln  l'achat  d'une  manufacture,  fait  avec 
l'intenlioii  delà  ir.endrc,  n'est  pas  un  acte  de 
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commerce,  queiqic  ennsid ''râbles  que  soient  lis 
itislrumcus  ou  ustensiles  i, ut  eu  forment  l'acces- 
soire, parce  qu'un  accessoire  ,  quelque  important 
qu'il  ,-nit,  ne  chaude  pas  la  nature  de  l'objet  nu- 
quel  il  t*t  uni,  t'1  qu'au  contraire  il  en  prend  la 
nature  1 1  ^  CW4*ervc  laul  que  celle  maison  sub- 
siste. —  Pardesaiw,  te1  ». 

10.  —  Aujourd'hui  les  opérations  sur  les  immeu- 
bles oui  pris  un  grand  ileveloppeiuriit,  el  peut- 
être,  lorsqu'elles  prennent  le  caractère  de.peeula- 
llon,  devraient-elles  être  rangées  par  la  loi  au  nom- 
bre de*  actes  de  commerce.  —  Telle  nYsl  pas  ce- 
pendant l'opinion  des  auteurs.  —  V.  Bravard.  Htm. 
de  dr.  comm.,  p.  90»  ;  Yiuccns ,  Législat.  comm., 
U  t»%  p.  123;  Merlin  ,  (fuest.,  v  Acle  de  commerce, 
S  4  :  Dagev  il  le,  (Wc  de  comm.,  explique  jtar  la  juri»i>., 
t.  4",  p.  14;  Carré,  Loi»  de  comftél. ,  t.  7.  p.  119; 
Malpevre  et  Jourdain,  Des  tociëli»,  p.  9;  Delangle, 
Des  sociétés  corn  m.,  I.  I",  n«  i«  ;  Orillard.  Comjul. 
des  trib.  de  comm.,  nos'l87et  251  ;  Despréau\,  Corn- 
pét.  det  trib.  d*  comm.,  i>"  343. 

47.  — Jugé  cependant  que  la  demande  en  paie 
ment  d'honoraires  pour  construction  d'une  mai- 
son, formée  par  un  architecte,  était  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  ,  attendu  que  le 
défendeur  achetait  habituellement  de*  terrains 
pour  y  élever  des  constructions  et  les  revendre.  — 
Paru,  H  fév.  1*37  (t.  2  1*41,  p.  412),  Pêne  c.  De- 
meuninck. 

48.  —  On  avait  déjà,  sous  Tord,  de  1 673,  consi- 
déré comme  effets  île  commerce  soumis  a  la  juri- 
diction commerciale,  les  billets  à  ordre  causés  va- 
leur suivant  le  règlement  de  ce  jour,  souscrits  par 
suite  d'une  vente  d'immeubUs  faite  en  vue  d'opé- 
ration de  négoce.  —  Pari»  41  mars  4*06,  Aubeii- 
Lepage  c.  Adam  Saiut-Martin. 

48.  —  Suivant  M.  Bioche(n"  M),  on  ne  doit  pas 
considérer  comme  acte  de  commerce  l'acquisition 
d'immeubles  destinés  à  être  démolis.  Car  il  faut, 
dit-il ,  qu'il  s'agisse  de  denrées  et  marchandises 
actuelles ,  et  non  pas  d'objets  susceptibles  de  le 
devenir.  MaisM.Pardessus(n<>8)  n'hésite  pasàdé- 
clarer  acte,  de  commerce  l'achat  d'une  maison 
pour  la  démolir  ;  et  MM.  Goujet  et  Merser  (n°  84) 
adoptent  cette  doctrine,  et  pour  la  justifier, disent 
gue  l'acquéreur  n'a  eu  en  vue  que  les  matériaux 
détaches  du  sol,  et  par  conséquent  devenus  pour 
lui  des  objets  mobiliers.  —  V.  dans  le  même  sens 
Nouguter,  t.       p.  361. 

80.  —  Jugé  que,  bien  que  l'achat  des  propriétés 
immobilières  el  leur  revente  eu  détail  ne  consti- 
tuent pas ,  d'après  la  loi,  des  actes  de  commerce , 
on  doit  cependant  classer  au  nombre  des  actes 
commerciaux  plusieurs  des  faits  qui  en  sont  la 
suite  habituelle,  tels  que  la  vente  en  détail  du 
bois,  de*  bestiaux,  et  des  matériaux  provenant  de 
la  démolition  des  bàlimens  achetés.  —  Bourges, 
4*  mars  4831.  Gelas  e.  Barbol. 

81—  Toutefois,*!  rachald'unédiltee  public,  pour 
le  démolir  et  en  revendre  les  matériaux,  peut  très 
bien  être  considéré  comme  commercial,  quand 
V  édifice  a  été  acheté  seul ,  sans  que  l'acquisition 
s'étende  au  sol  sur  lequel  il  repose,  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  le  cas  contraire  ;  car  alors  <r<uf\- 
ctum  tolo  ttdit.  — Carré,  Lait  de  cumpét.  civ.,  p.  537; 
Coln-Delisle,  Contrainte  par  corpt,  p.  76. 

88.  —  Il  sutlil,  pour  qu'un  achat  de  matériaux 
soit  réputé  arledc  commerce,  qu'il  ait  éto  fait  pour 
servir  accessoirement  à  une  entreprise,  encore  que 
ues  matériaux  n'aient  pas  été  destinés  à  devenir 
partie  intégrante  do  l'objet  de  l'entreprise  et  a 
être  livrés  par  suile  à  ce  ni  pour  qui  elle  se  fai- 
sait. — «ru  relies, 27 avr.  1*32,  {loris  e.  YumlevcMe. 

■{-,.  —Doit  cire,  réputé  acte  de  commerce  l'achat 
d'une  coupe  de  bois  fait  par  un  marchand,  quoi- 
que les  bois  liaient  pas  encore  été  séparés  du 
»ol  au  moment  de  la  u  nie.  Si.  dans  leur  rap- 
port avec  les  pio-ni  'Innés  «lu  sol,  le*  bois  ne  de- 
viennent meubles  qu'à  mesure  qu'ils  sont  abattus, 
il  n'en  est  pas  de  infime  dans  leur  rapport  avec 
t.  -  aeqti  Vcurs  de  la  coupe,  surtout  si  elle  a  eu  lieu 
entre  personnes  faisant  habituellement  te  com- 
mecee.  —GreneMt, t JullL  1830.  Kerlay  c.  Mathieu; 
—  Xousinier,  t.  1".  p.  361. 

..I.  —  L'acheteur  d'une  coupe  de  bois  qui ,  dans 
l'acte  de  vente,  a  pris  la  qualité  de  marchand  de 
vins,  cl  qui  n'a  point  manifesté  qu'il  les  achetait 
pour  faire  une  opération  commerciale,  n'cM  pas 
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rnvvable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  n  élé  assigné  en 
paiement  par  sou  vendeur  devant  le.  tribunal  mil, 
au  lieu  île  l'avoir  été  devant  le  Iribuual  de  com- 
merce.— Poitiers,  ib  el  non  io  mai  1832,  Charbon- 
nier c.  Bossu. 

88.  — L'achat  d'un  fonds  de  commerce  ennstituc- 
t-ii  un acle  commercial  *  M.  Bioche(vo  Acte  ùe<  <>m- 
merve,  n"  39)  soutient  l'idllnnalive.  L'iidenlion  de 
l'acheteur,  dit-il,  n'est  pas  seulemetll  d'exploiter 
ee  fonds  ,  mais  encore  de  l'améliorer  et  de  le  re- 
vendre après  un  certain  temps.  Or,  la  loi  n'exige 
pas  que  la  revente  soit  immédiate.  —  Lu  outre  ,  la 
loi  déclare  expressément  acle  de  commerce  toute 
entreprise  de  manufacture  ,  commission  ,  agence 
d'affaires,  en  un  mol  loute  entreprise  ayant  pour 
but  une  série  d'opérations  commerciales  :  former 
un  établissement  de  ce  genre,  c'est  sans  aucun 
doute  faire  un  acte  de  commerce  ;  en  acheter  un 
tout  formé  ne  saurait  donc  être  un  acte  purement 
civil. — Y.  conf.  Orillard.  n*  28. 

80.  —  L'achat  d'un  Tonds  de  commerce  peut, 
d'après  la  nature  des  actes  et  d'après  les  faits  el 
les  qualités  des  parties ,  êlrc  considéré  comme 
constituant  un  acte  de  commerce.  —  Cas»,  ,7  juin 
1837  (I.  I"  4843.  p.  58),  Capellec.  Peïet. 

87.  — Ainsi  jugé  que  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce est  pour  le  vendeur  comme  pour  l'acqué- 
reur un  acle  de  commerce.  —  Pari* ,  Il  aoùl  4829, 
Gravelc.  Benoiste;7  août  48M2.  Lemaire  c.  Bou- 
burne:  42  avr.  4834,  Bardet  c.  Germain  ;  2  dée.  1840 
(I.  2  1840.  p.  608),  Lnperrière  c.  Manouri. 

88.  —  L'achat  d'un  fonds  de  commerce  avec  les 
ustensiles  et  les  marchandises  qui  le  composent 
constitue  un  acle  de  commerce.  —  Puni,  15  mai 
1844  (I.  2  4844,  p.  77).  Bouclier  c.  Liévin. 

89.  —  Jugé  de  même  dans  une  espèce  où  la 
venle,  outre  les  ustensiles  et  les  marchandises, 
comprenait  l'achalandage.  —  Calmar,  19  juin  1841 
(t.  2  1841,  p.  508),  Christian!  c.  Dunarid. 

00.  —  L  âchai  d'un  fonds  d  hôtel  garni  avec  les 
meubles  qui  le  composent  pour  eu  louer  l'u- 
sage, constitue  un  acle  de  commerce.  — Pari», 
48  nuv.  1842  (t.  I«f  1813  ,  p.  252),  Paul  c.  Glvry. 

61.—  Les  porteurs  d'eau  avec  tonneaux  qui 
vendent  leur  fonds  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  fait  acle  de  commerce.  —  Paris,  15  juill. 
1831,  Julien  c.  Lacombe. 

02.  —  L'achat  d'un  fonds  de  commerce  à  l'effet 
de  l'exploiter  constitue,  de  la  pari  de  l'acquéreur, 
un  acte  de  commerce  qui  soumet  les  parties  à  Ja 
juridiction  commerciale,  quant  aux  contestations 
qui  s'élèvent  sur  l'exécution  du  contrat.  —  Paris , 
31  déc.  4839  (t.  2  4839,  p.  627),  Delalouebe  c.  Le- 
sourd  ;  Orléan» ,  20  déc.  1842  (t.  1843,  p.  90), 
Vialès  c.  Grand. 

05.  —  De  même  l'acquisition  d'un  fonds  par  un 
pharmacien  qui  adéjà  exercé  cette  profession  cons- 
titue un  acle  de  commerce  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce.  —  JV/mrs,  17  mars  1829. 
Mallie»:  c.  Dufès;  —  Laterrade,  tWe  annote'  du 
pharmacie»,  n°  68. 

04.  —  La  dation  en  paiement  à  un  commerçant , 
pour  libération  d'une  dette  commerciale,  d'un 
ronds  de  commerce  et  des  ustensiles  qui  en  dépen- 
dent ,  constitue  un  acle  de  commerce  qjii  peut 
être  prouvé  par  témoins.  —  Amiens,  30  juill.  1339 
(t.  1«r  1&41,  n  Ma^  Hennccai  l  c.  Pourel. 

68.  —  Jugé  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas  acte  de 
commerce  dans  :  1°  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce (Pari»,  18  août  i»3i.  polict  c.  Gaugueiy)  ;  — 

2o  l'achat  d'un  fonds  d'holcl  garni  (Pari»,  23  avr. 
1828,  Alphonse  e.  Radn;  11  avr.  1831,  Vomot 
c.  Barbier);  —  30  d'une  entreprise  de  poste  aux  >. 
chevaux  Carn,  2M  juin  1830,  Bwidoirc  c.  Goislard  ; 

—  4°  d  un  Tonds  de  commerce  de  marchand  de 
vins.  —  paris,  13  nov  .  IJ-32,  Poirier  c.  Grard. 

00,  —  Décidé  qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forle  rai- 
son, quand  l'acquisition  esl  faile  par  un  individu 
non  négociant  pour  l'exploiter  personnellement.— 
Pan»,  12  mars  18:29,  Laroche  c.  Lrgrnnd:  19  DOV. 
1830,  Munie  c.  Lévy;  t4  avr.  1831,  Vomot  e.  Bar- 
bier. 

07.  — ...  El  sans  intention  de  le  revendre.—  Ça»»., 
26  avr.  D  32,  Barbier  de  Lassauv  c.  Vernul. 

08.  —  Surtout  si  les  stipulations  de  l'acte  ont 
pour  objet  principal  la  cession  du  fonds  lui-même. 

—  Roua»,  6  fév.  IsW  1 1.  I"  |||jQ,  p.45t),Ducy. 

60. —  Jugé-  de  même  que  la  veulc  d'uu  fonds 
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d'imprimerie  avec  les  presses,  les  caractère* H  les 
autr vs  ustensiles  nécessaires  a  1'cxcreiec  <lr  la  pro- 
fession d'imprimeur,  ne  constitue  pas  un  acle  de 
commerce  lorsqu'elle  ne  coiupreml  pas  en  niême 
temps  île*  marchandises,  et  que  l'acquéreur  n'est 
pu  déjà  commerçant.  —  Parf$,t  janv.  I8i3t.  I*' 
1843,  p.  141),  Breton  e.  Mévil. 

70.  —  on  ne  peut  considérer  comme  étant  com- 
merçant au  moment  du  contrat  l'ancien  phar- 
macien retiré  du  commerce  qui,  aprè*  s'être  fait 
délivrer  un  diplôme,  achète  un  nouveau  fond*  de 
pharmacie.  —  Pun»,  19  n«v.  1830,  Moriiee.  Lévy. 

71.  —  U  vente  d'un  fond»  de  commerce,  et  la 
cwsimi  du  droit  au  bail  de*  lieux  où  le  commerce 
s'exploite,  ne  constituent  pas  une  Opération  com- 
merciale, même  lorsque  le  contrat  a  été  passé  en- 
tre marchands.  —  Pan,,  2  mar*  i«39  (t.  i«r  1839, 
p.  304  ,  Thibault  c.  Branznn. 

72.  —  Jugé  au.**i  qui-  de*  billet*  causés  pour  ces- 
sion de  bail,  bien  une  cette  cession  se  rattache  à  la 
vente  d'un  fond*  de  commerce,  n'eu  constituent 
pas  moins  une  opération  distincte,  laquelle  n'a  au- 
cun caractère  commercial,  et,  par  conséquent , 
n'entraîne  pas  la  contrainte  par  corps.  —  Pari$, 
23  jauv.  UN  (t.  Ier  18*0,  p.  267),  Lecourt  c.  Bcr- 
Ihoud. 

73.  —  U  n'y  a  pas  acle  de  commerce  lorsque  la 
vente  du  fonds  n  a  pas  été  accompagnée  de  celle 
des  marchandées. et  que  c'est  principalement  de  l'a- 
chalandage que  le*  parties  ont  traité.  —  Purin, 
S  Juill.  IUt  (t  9  1844,  p.  77),  Lerouvillois  c.  Char- 
pine. 

74.  —  L'achat  d'un  pensionnai  ne  constitue  naa 
un  acle  de  commerce  (  Parti,  15  fêv.  1843  ij.  2 
1843,  p.  137\ Gaujard  c.  Laguv\  lors  même  que 
l'achat  connu  vu, in.it  U  clientèle  el  le  matériel  de 
la  maison  d'éducation  —  Parit,  16  janv.  1833.  Bi- 
bourt  c.  Aubert  Hi*.—  V.  en  outre  infrà  n°«  193  et 
suiv. 

7lt.  —  Jugé  que  la  vente  d'une  place  de  facteur  h 
la  halle  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce.  — 
Paris,  20  juin  1840  (t.  2  1840,  p.  1731,  Devé  c.  Ma- 
rion. 

76.  —  L'achat  d'une  charge  de  courtier  de  com- 
merce ne  constitue  pas  non  plus  par  lui-même  un 
acte  de  commerce.—  Purù,2  août  1832,  Varillat  c. 
Griollray  ;  Ai.r,  5  mai  1840  (t.  2  1810,  p.  348),  Dus- 
seuil  r.  Plantin  et  SalUt. 

77.  —  La  renlC  d'un  procédé  industriel,  et  du 
matériel  nécessaire  à  sou  exploitation,  ne  consti- 
tue pas  datante  un  acte  de  commerce.  —  Pari», 
u  pin  1836,  Etienne  c.  Legry. 

78.  —  On  a  jug>»  que  celui  qui  se  constitue  action- 
naire d'une  soeiélécommcreiale  participe  au  com- 
merce qui  est  l'objet  de  la  société,  et  que,  dès-lors, 
celui  qui  achète  des  actions  dans  une  entreprise 
industrielle  fait  un  acte  de  commerce.-  fardeaux, 
♦0  iiov.  1836,  Lopès-Dia*  c.  Blanehy. 

79.  —  De  infime,  décidé  que  le  transfert  d'actions 
industrielles,  par  voie  d'cndosscinetd.  dans  une 
sociéléanonvmc  ou  en  commandite,  constitue  une 
opération  commerciale  si  la  société  a  ce  caractère, 
lors  même  qu'une  clause  de  l'acte  social  aurait  dé- 
claré qu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  contrat  civil. 

—  Lyon,  26  juin  1839  (t  2  1840,  p.  458  \  Gauthier 
e.  Passerai. 

80.  —  L'acquisition  faite  par  des  commerçait*  de 

Sortions  d'intérêts  dans  une  société  en  nom  eollec- 
f,  dont  il  sont  déjà  membres,  constitue  de  leur 
part  un  acle  de  commerce. —  Douai,  26  janv.  1H13 
(L  i  1843,  p.  79).  Dandnis-M  lillard  c.  Lebeau  —  Il 
eu  est  autrement  de  l'acquisition  faite  par  des  In- 
dividus non  négociai»*  des  part*  de  cette  société, 
dout  ili  sont  seulement  commanditaires  ;  il  n'y  a 
pas  la,  eu  ce  qui  les  concerne,  acle  de  commerce. 

—  Même  arrêt. 

al.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  nue  le  fait  seul 
de  l'obligation  prise  par  un  tiers  de  verser  des 
fonds  dans  une  société  commerciale  à  la  gestion  rte 
laquelle  il  doit  demeurer  étranger,  ou  la  souscrip- 
tion d'action»  par  un  associé  commanditaire ,  même 
commerçant,  ne  constituent  pas  nécessairement 
des  actes  de  commerce  entraînant  la  contrainte 
par  corps.  —  Pan»,  28  f:v.  1842  (t.  I"  1842,  p.  409), 

89"  —  Celui  qui  prend  des  actions  dans  une  so- 
iété  anonvme  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  bien 
ue  la  société  ait  un  but  commercial.  —  Rouen, 
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0  .mut  IKJI  (I  2  1811,  p,  SI9),  Gentil  c  Itlondeau. 
«3.  —  L'acquisition  faite  par  de*  commerçant 

de  portion*  d'intérêt  dan*  une  sociét>''  r%\  nom  col- 
leeltf,  dont  ils  sont  déjà  nieuibres,  constitue  du 
leur  part  un  acte  rte  commerce.  —  Il  en  autre- 
ment de  l'acquisition  faite  par  des  individu-'  non 
négoetan*  de  parts  dan»  cette  société,  dont  ils  sont 
devenus  seulement  commanditaire*  -  il  n'y  a  pas  là, 
en  ce  qui  le*  concerne,  actede  commerce.  —  Douai. 
26 janv  1843  (t.  2  l«43  ,  p.  79>,  Dandois-Maillard 
c.  Lebeau 

«4.  —  Les  contestations  qui  dérivent  d'un  acte 
par  lequel  des  part  imitera  non  commerçant  s'as- 
socient aux  entrepreneurs  d'un  pont  déjà  achevé, 
et  acquièrent  île*  actions  pour  la  perception  d'un 
droit  de  péage  qui  forme  le  prix  de  la  construction 
du  pont,  doivent  être  soumises  an  tribunal  civil,  à 
l'exclusion  du  tribunal  de  commerce.  —  rai»., 
23  août  1820.  de  Saint-Didier  c.  Cluual;  —  Goujet  et 
Mcrger,  n- 117. 

—  Les  achats  ou  revente*,  soil  fictifs,  soit 
sérieux,  de  rentes  sur  l'état,  quelque  réitéré*  qu'ils 
soient,  ne  constituent  pas,  par  eux-mêmes,  des 
acle*  de  commerce.  —  Parit,  7  avr.  1835,  (t.... 
c  Dabrin 

M.  —  par  sulle,  une  contestation  relative  à  la 
livraison  de  fonds  publics  entre  parties  non  com- 
merçantes, n'est  point  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce.  —  Catt.  belge,  16  avr.  1834,  De- 
w  itle  c.  Jansseus. 

«7.  —  C'est  en  conséquence  du  même  principe 
qu'il  a  été  décidé  que  celui  qui  fait  habituel!)  nient 
à  la  bourse  de*  marché*  à  terme  ne  peut,  par  cela 
seul,  èlre  réputé  négociant.  —  Paria,  13  avr.  IW>9, 
Thomassin  c  Bardet  el  Prier;  Il  frucl.  au  XIII, 
Sonbeiran  c  Fissour. 

a».  _  ces  décisions  sont  eontroversables  En  ef- 
fet, s'il  est  vrai  que  l'achat  et  la  revente  d'une  in- 
scription de  rente  pour  etrectuer  un  placement  ne 
soil  pis  un  acle  de  commerce  (Pari»,  97  août  1831, 
Carlier  c  Caillât ),  d'un  autre  coté  il  faut  admettre 
avec  les  auteurs  Merlin,  AVp.,  v  Effets  /»u'i/i>.«, 
n-  14;  Pardessu*,  Dr.  comm..,tv*fO;  Vlncens.  Ugiii, 
Kimm.,  t.  I«r,  p.  133;  Mollot,  Bourte»  de  commerce. 
p  330;  Carré.  Compél. ,  p.  339;  Coin-Dclisle,  Traité 
de  larontr.par-  t>rp3,p.  77;  Goujet  et  Merîicr.v.lc/*» 
de  commerce,  n-  79  ;  Nouguicr.  f  1er,  p.  37k),  et  a»  ce 
plusieurs  arrêt!  'Catt  ,  18  fév  1806,  Grelet  c  Fouit 
et  Perdonnet;  Parit,  29  déc.  I8O7,  Arnaud  e.  Cou- 
dait; f<Mj,29join  1808,  Mariette  e.  Delrtmarre  et 
l.ehonrgenis  ;  Parit,  tt  fév.  1810,  Bellonv  c.  De- 
bruel!e;25  avr  1811,  Pasquel  et  Perraut  c.  I. ...  , 
que  l'achat  d'effets  publics,  en  vue  de  spécukJ  ou 
de  revendre,  est  une  opération  commerciale.  La 
négociation  de  ces  titre*  est  soumise  à  de*  formes 

 nmerciates;  la  variation  journalière  de  leurs 

cuir*  en  fait  d>-  véritables  marchandises.  —  V.  de 
plus  infrà  tf  130. 

8».  —  Doit-on  considérer  comme  acte  de  com- 
merce l'achat,  par  des  manufacturiers,  des  inslru- 
mctis  nécessaire*  au  service  de  leur  manufacture  ? 
Pour  soutenir  que  cet  achat  n'est  pas  commercial, 

1  ocré  (t.  8,  p.  273  et  276)  se  fonde  sur  re  que  ce 
n'esl  ni  pour  être  revendus  ni  pour  être  loués  que 
eealnslrumen*  sont  achetés.  C'e*t  aussi  l'avis  .le 
M.  Horson,  Quest.  de  dr.  comm.,  f.  2.  p.  m. 
quest  197", 

!M».  —  C'était  l'opinion  que  soutenait  Jousse 
dans  son  commentaire  sur  l'art.  4.  ord.  1»".7.i 
p.  307  de  l'ôdit.  de  Bécane)  Ccl  article  disposait 
que  «  les  juges  et  consuls  connaîtraient  les  dillc- 
rends  pour  vente*  faites  par  des  marchands,  arti- 
sans  et  gens  de  métier. .  afin  de  travailler  de  leur 
profession.  Cest  sur  ce  texte  que  Jousse  dit  :  »  Les 
ventes  faites  par  des  marrhands  à  de*  artisans  de 
choses  qui  ne  doivent  point  être  employées  ou  con- 
verties en  ouvrage  de  leur  profession,  ne  sont  point 
de  la  compétence  des  jugi-s  consuls,  quand  même 
le*  choses  vendues  seraient  pour  l'usage  de  la  pro- 
fession des  ouvriers  nui  les  achètent.  Ainsi.  DM 
vente  de  pierres  ou  de  bois,  faite  à  un  meunier  pour 
la  construction  d'un  moulin,  n'est  point  de  la  1  .-m- 
pélencc  de*  juges  consuls,  parce  que  ce*  pierres  on 
ces  bois  ne  sont  point  destiné»  pour  être  eti.plnvés 
aux  ouvrage*  qui  sont  de  In  profession  c!u  meunier, 
quoique  ces  chose*  lui  soient  fournie»  pmir  l'usage 
de  son  moulin.  — V.  infràiplit.  —11  en  est  de 
même  de«  meuble*  et  autres  fournitures  sembla- 
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Mes,  autrement  il  faudrait  dire  que  la  vente  même  j 
d'un  moulin  faite  par  un  meunier  ou  autre  personne 
à  un  autre  meunier,  ou  celle  d'un  étal  faite  par  un 
bourher  à  un  autre  boucher,  serait  de  la  compétence 
des  juge*  consuls:  ce  qui  est  absurde.  Par  In  même 
raison,  la  vente  d'un  métier  à  bas  faite  à  un  bon- 
netier est  une  vente  ordinaire  pour  l'usage  de  l'ou- 
vrier seulement  et  non  ailn  de  revendre;  et,  par 
conséquent,  elle  n'est  pas  de  la  compétence  des  ju- 
in* consuls,  comme  léseraient  des  ventes  de  laines 
faites  au  même  ouvrier,  parée  qu'alors  ces  laines 
sont  destinées  à  être  converties  en  ouvrage  de  sa 
profession.  -  De  même,  les  ventes  d'outils  et  autres 
instrumens  de  travail,  faites  par  des  marchands 
a  des  artisans  et  gens  de  métier,  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  juridictions  consulaires.  > 

4M.~  M  Bécane, dans  ses  annotations  sur  l'ou- 
vrage de  Jousse,  déclare  (p.  306)  que  le  Gode,  loin 
de  vouloir  rien  changer  à  celte  doctrine,  a  en- 
tendu la  consacrer  d'une  manière  formelle  en 
supprimant  dans  l'art.  632  les  mots  afin  de  travail- 
ler de  hur profession,  <|ui  semblaient  millier  en  fa- 
de 1  opinion  contraire.  —  Locré,  £*j»r»/  du 


C.  cnmm.,  t.  8,  p.  376;  Orillard,  n«  258. 

9».  — M  Louis  Nouguier  (Det  tribunaux  de  com- 
merce, de»  art  et  de  commerce  et  dit  commerce, 
t.  fr,  p.  397)  combat  ces  opinions.  11  s'appuie 
d'abord  sur  la  présomption  fondée  par  l'art.  63*1, 
C.  comm.,  que  tout  acte  aminci  se  livre  un  com- 
merçant est  réputé  commercial,  a  moins  que  le 
négociant  qui  s'est  obligé  ne  prouve  que  l'acte 
a  un  caractère  civil.  Or,  si  un  meunier  n'est  pas 
commerçant  de  profession,  et  s'il  est  dès-lors  ré- 
puté s'être  engagé  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, il  n'en  est  pas  de  même  du  boucher  qui,  en 
achetant  un  étal  indispensable  pour  l'exercice  de 
sa  profession  ou  propre  à  agrandir  le  cercle  de  ses 
affaires,  fait  une  opération  qui,  loin  d'être  étran- 
gère au  commerce,  a  le  commerce  pour  origine. 

98.  —  Le  limonadier  qui  achète  l'huile  néces- 
saire à  l'éclairage  de  son  café  fait  acte  de  com- 
merce. —  Bordeaux,  37  août  1835,  Guillemot 
c.  Martin. 

84.  —  L'engagement  pris  par  un  limonadier 
pour  le  paiement  de  réparations  et  ornement  faits 
a  son  café,  se  rattache  sans  aucun  doute  a  l'exer- 
cice de  son  industrie.—  Bourges,  13  fév.  1842  (t.  4*r 
4843,  p.  '27t  .  Simonnotc.  Delgario  el  Graolo. 

83.  —  On  doit  aussi  considérer  comme  acle  de 
commerce  |o  rachat,  par  un  marchand,  des  poids, 
balances  et  autres  instrumens  à  l'aide  desquels 
il  débite  sa  marchandise  (  Pardessus,  n*  t7  ;  Gou- 
jet  et  Merger,  n**  70);  2*  rachat  par  un  fabricant 
des  machines  et  instrumens  nécessaires  à  l'exploi- 
tation de  son  usine;  3*  l'achat  par  un  banquier 
des  registres,  papiers  ou  autres  objets  pour  l'usage 
de  ses  bureaux.— Pardessus,  ri"  51.  —  Jugé  cepen- 
dant, sous  l  ord.  1673,  que  les  tribunaux  de  com- 
merce étaient  incompétent  pour  connaître  des 
contestations  nées  au  sujet  de  fournitures  telles 
que  papier,  encre,  registres,  etc.,  faites  à  un  né- 
gociant pour  son  usage  particulier  et  la  consom- 
mation de  sa  maison.— Cm*.,  SI  niv.  an  V,  Expilly 
c.  Tevier. 

96.  —  Décidé,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  l'a- 
chat de  lampes  et  quinquels  pour  l'éclairage  des 
ateliers  d'un  manufacturier  ne  constitue  pas  Je  la 
part  île  celui-ci  un  acte  de  commerce.  —  Rouen, 
6  août  mt'i,  Gerdrel  c.  Daupley. 

87.  —  De  même,  le  fait  de  blanchissage  de  linge 
ne  constitue  un  acte  de  commerce,  ni  de  la  part 
du  blanchisseur,  ni  de  la  part  du  maître  d'hôtel 
pour  qui  le  linge  a  été  blanchi.— En  conséquence, 
li-s  tribunaux  de  commerce  sont  incompétent  pour 
connaître  des  actions  qui  résultent  de  ces  faits.  — 
/fou*n, 9déc.  4836,  Flambarl  c.  Milan,  Mayer  et  Ha- 
drot;  5  avr.  1838  (I.  i"  4849,  p.  574),  Mcrsenl 
c.  Delahave. 

98.  —  il  faut,  dit  M.  Pardessus,  n»  47,  considérer 
comme  acte  de  commerce  l'achat  que  ferait  le 
distillateur  du  bois  et  du  charbon  qu'il  consomme 
pour  faire  set  distillations.  Ce  serait  abuser  des 
mots 
ceboi 


rs 


qu'il  vend,  et  Ici  l'esprit  de  la  règle  doit  l'empor- 
ter sur  le  respect  servilc  pour  les  mois.— Orillard, 
n«  133  cl  260. 
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99.  —  Jugé  que  l'achat  de  tours,  moules  et  au- 
tres travaux  de  menuiserie,  faits  pour  le  service 
d'une  manufacture  de  porcelaine,  constitue  un  acte 
de  commerce.  —  Limoges,  »  fév.  183»  (t.  4"  4839, 
p.  584),  Corret  c.  Margainc  et  Larivière. 

400.  —  Jugé  que  le  propriétaire  qui  achète  dn 
charbon  pour  alimenter  raomen'anémcni  son 
usine  fait  un  acte  de  commerce.  —  Rouen,  30  juin 
4840  (t.  2  1840,  p.  396),  Lemanicher  c.  Curpcnlier. 

404.  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  propriétaire 
d'une  filature  mue  par  une  pompe  a  feu,  qui  loue 
à  divers  des  portions  de  force  motrice,  et  divise 
entre  eux  ses  ateliers,  en  se  chargeant  d'ailleurs 
d'alimenter  el  d'entretenir  la  pompe  à  feu,  ne  fait 

ftotut  un  acte  de  commerce.— En  achetant  les  hui- 
es  et  charbons  nécessaires  à  la  pompe  à  feu,  en 
pavant  les  chauffeurs  el  autres  ouvriers,  le  pro- 
priétaire n'a  d'autre  but  que  celui  de  faire  fonc- 
tionner l'usine,  conformément  à  sa  destination, 
el  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible,  sans,  du 
reste,  se  constituer  entrepreneur  de  manufacture. 
-Rouen,  47  juill.  4840  (t.  2  4840,  p.  397),  Hainguer- 
lot  c.  Launay. 

409.  —  Jugé  de  même  qu'un  notaire  proprié- 
taire d'usine  ne  peut  être  réputé  commerçant,  et, 
par  suite,  déclare  eu  étal  de  faillite,  sur  le  motif 
que  les  achat  -  qu'il  a  faits  à  l'occasion  et  pour  l'ex- 
ploitation de  sou  usine  constituent  des  actes  de 
commerce,  alors  surtout  que  ces  actes  ont  été  de 
courte  durée  el  de  peu  d'importance.  —  Bordeaux, 
30  avr.  4840  (l  4"  4844,  p.  339),  Blaye  c.  Godinet. 

405.  —  Mais  l'achat  d'un  cheval  pour  l'exploita- 
tion d'une  brasserie  est  de  la  compétence  un  tri- 
bunal de  commerce.  —  Helz,  21  juin  4844,  Munaut 
c.  Munier. 

loi.  —  L'achat  par  un  voiturier  d'une  charrette 
cl  de  chevaux  ou  mulets  pour  effectuer  le  trans- 
port des  marchandises  el  autres  objets  qui  lin  sont 
confiés,  constitue  un  acte  de  commerce.  —  À îx,  6 
août  4829,  Montanart  c.  Julien;  Renne»,  49  aoûl 
181»,  Dily  c.  Lover. 

40ii.  —  Le  marchand  de  chevaux  qui  vend  un 
cheval  à  un  propriétaire  fait  un  acte  de  commerce 
qui  rcnlrc  dans  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Mx,  28  avr.  4837  (t.  2  4  837,  p.  444;, 
Philippe  c.  Chapplain. 

tue.—  Mais  la  vente  d'un  cheval  à  un  marchand 
de  chevaux  par  un  individu  non  commerçant  ne 
constitue  pas,  alors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu 
en  foire,  un  acte  de  commerce.  —  Poitieri,  »  fév. 
1838  (t.  2  4838,  p.  444),  Inisan  c.  Turpaull.—  L'ord. 
de  1673,  qui  déférait  (V.  tit.  42,  art.  87;:  aux  juges 
consuls  la  connaissance  du  commerce  fait  pendant 
les  foires,  ne  s'étendait  pas  non  plus  aux  ventes 
faites  aux  foires  entre  personnes  non  marchan- 
des. Du  moins,  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
du  27  juill.  4753,  rapporté  par  Jousse  (éd.  de  Bé- 
cane, p.  279),  sur  1  arl.  4«'  de  ce  lit.  12,  l'a  décidé 
ainsi 

407.  — Le  commis  voyageur  qui  loue  un  cheval  à 
l'effet  de  voyager  pour  sa  maison  ne  fait  point 
une  opération  commerciale.  —  Bordeaux,  5  mars 
4831.  Bcaulleu  cl  Ardillier  c.  Escornc-Laville;  — 
Bioche,  Oiel  deprorèd.,  y  Acte  de  commerce,  nu  404. 
—Selon  M.  Orillard,  n°25»,  il  en  est  autrement  du 
commerçant  qui  achète  ou  loue  un  cheval  pour 
effectuer  des  courses  dans  l'intérêt  de  sa  maison. 

408.  — L'dchat  que  font  individuellement  de»  ac- 
teurs de  leurs  costumes  et  parures  n'est  point 
acte  de  commerce,  à  la  différence  de  celui  que  fe- 
raient des  acteurs,  associés  pour  une  entreprise 
de  théâtre,  des  décorations  el  autres  objets  néces- 
saires à  leur  établissement.—  Pardessus,  ir  4». 

409.  —  Les  artisans  font-ils  des  actes  de  com- 
merce en  achetant  les  objet»  nécessaires  à  leur 
profession  i  On  peut  induire  de  In  doctrine  des  au- 
teurs la  distinction  suivante  :  S  agit-il  des  outils 
ou  instrumens  qui  leur  sont  nécessaires?  Us  ne  les 
achètent  point  pour  les  revendre,  et  s'ils  compren- 
nent dans  le  prix  de  leur  travail  le  loyer  de  ces 
outil»,  ce  n'est  que  comme  l'accessoire  de  leur  in- 
dustrie.—Pardessus,  n»  49  :  Merlin,  Queet.,  v  Com- 
merce (acte  de),  s.  t;  Orillard,  n°  255. 

440.  -  Mais  s'auit-il  des  matières  achetées  par 
les  artisans  pour  les  revendre  après  les  avoir  tra- 
vaillées, il  serait,  ce  semble,  peu  Juste  de  refuser 
au  marchand  qui  a  vendu  ces  objet*  le  droit  de 
poursuivrecommcrciaiemcnt  la  condamnation  de» 
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acheteurs.— Vincens,  t  I",  p.  III;  Lorré.t.8, p  27*. 

i  1 1  .—Lu  même  doctrine  e* e nseignée  par  M .  Par- 
des>us,  n°  15,  car  il  répute  acte*  de  commerce  les 
achat*  rte  couleur!»  par  un  peintre  en  bâtiment; 
de»  marbre»  par  un  marbrier  qui  en  fait  de»  ta- 
des  chambranles,  etc.;  de  tonneaux  |>ar  un 
dateur  pour  contenir  et  vendre  le  produit  de» 
distillation»  faites  axer  des  liquides  qu'il  a  achetés. 
—V.  aussi  (ioujet  tt  Merger,  n°«  M  et  suiv.;  Oril- 
lard,  no  4V>. 

i  12.  —  Ainsi,  juif»1  qu'un  charron  est  bien  justi- 
ciable de  la  juridiction  commerciale  pour  le  paie- 
ment des  planches  qu'il  achète,  pour  travailler  de 
son  eUt,  a  un  négociant  qui  n'est  pas  marchand 
de  ces  objet»;  niais,  n'étant  qu'artisan  et  non  mar- 
chand, il  n'est  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps. 
—  Turin,  3  déc.  1810.  Gain  pana  c  Tulto. 

1 13.  — Le  teinlur.er  qui  achète  de*  couleurs  pour 
les  employer  h  la  teinture  des  étoffes  qui  lui  sont 
remises,  fait  un  acte  de  commerce,  si,  pour  celle 
teinture,  il  reçoit  un  salaire  comprenant  la  main- 
d'œuvre  el  la  fourniture  des  couleurs  —HruxetUe, 
3  janv.  I8J0,  Fauvel  c  Mmel. 

114.  —  Un  maréchal  ferrant  fait  un  acte  de  com- 
merce lorsqu'il  achète  des  matières  nécessaires  * 
l'exercice  de  son  état  Kn  conséquence,  il  est  jus- 

"  >  des  tribunaux  de  commerce,  pour  le  paie- 
i  billet  causé  pour  valeur  reçue  en  ehar- 
.V'incy,  t  déc.  IK+7,  Piaulé  c.  Jacquet.— pour 
l'achat  de  charbon  fait  par  le  prwpriétairu  d'une 
usine,  V.  »uprà  n«  96. 

113.  —  Juné.  toutefois  qu'un  serrurier  qui  achète 
du  charbon  pour  l'exploitation  de  son  atelier  ne 
fait  pas  un  acte  de  commerce.  —  Itrusellti,  48  nov. 
vais,  Vanackcn  c.  Dekegele. 

116.  —  La  demande  en  paiement  faite  par  un 
marchand  contre  un  meunier, du  prix  d'une  meule 
vendue  à  celui-ci,  pour  l'u»agc  de  son  moulin, 
n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce .—Amie» t.  17  mar?  t»J3,  Heamourl  c.  Roger 
et  Folliet. 

11 7.  —  L'artisan  qui  achète  une  marchandise 
pour  la  travailler  el  la  retendre  ensuite,  lors  même 
qu'il  ne  travaille  que  pour  des  commandes  jour- 
nalières en  détail,  fait  un  achat  pour  revendre,  et 
par  conséquent  acte  de  commerce.  —  Vincens, 
t.  <«*,  p.  146;  Carré,  I.  9,  p.  549;  Coin  Delisle,  p.  79. 
—V.  rontrà  Circul.  minlsl.  just..  7  avr.  1811. 

118.  —  Ainsi,  un  tailleur  de  pierres  est  commer- 
',  et,  comme  tel,  susceptible  d  èlre  déclaré  en 

te,  si,  au  lieu  de  se  borner  à  huiler  les  pierres 
qui  lui  sont  confiées  a  cet  effet,  il  achète  habituel- 
lement des  pierres  brutes  pour  les  revendre  après 
les  avoir  taillées.  —  Ainsi,  la  question  de  savoir  si 
un  tailleur  de  pierres  peut  être  considéré  comme 
commerçant  dépend  d'une  appréciation  de  faits 
oui  doit  être  agitée  devant  les  juues  du  fond,  et 
dont  la  cour  de  Cassation  ne  peut  connaître. — 
t'ait  .  1.1  déc.  1830,  Durand  c.  Olivier 

11».  —  Mais  l'ouvrier  qui  n'achèie  pas  pour  re- 
vendre, mais  dont  l'industrie  consiste  à  rendre 
confectionnée,  moyennant  salaire,  la  matière  qu'on 
lui  confie,  ne  fait  pas  acte  de  commerce. — Bru,rel~ 
Ui,  M  juin  1813,  Rnulanucr  c.  N.  ;  Catt.,  14  déc. 
48S6(t  I"  1837,  p  6i0  ,  (iarrigon  c.  Rives. 

120  — L'ouvrier  qui  traite  avec  un  entrepreneur 
de  bàtimens  pour  la  taille  des  pierres  et  le  plafon- 
na^, à  tant  le  pied  ou  la  toise,  ne  fait  pas  un  acte 
de  commerce.  —  floun/r»,  t7  juill  1837  (t.  4  1837, 
p  »08,i,  Chabenet  c  Riaolet. 

121  —Au  contraire,  l'ouvrier  fabriquant  des  bri- 
ques moyennant  un  salaire  et  pour  le  compte  d'un 
entrepreneur  qui  lui  fournit  les  matières,  est  com- 
merçant, et,  comme  tel,  eontraiunahle  par  corps  — 
Parti,  10  août  1826,  Priour  c  Roettur  Duplcssis. 

122.  —  Carré  ft'otnpei.  romm.,  n"  88  déride  que 
l'ouvrier  imprimeur  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
en  achetant  du  papier  pour  l'usage  de  son  impri- 


merie. 

ISS  —Le  serrurier  eu  hAlimens  oui  achète  du 
fer,  qu'il  revend  après  l'avoir  travaillé  et  converti 
en  objets  de  son  art,  exerce  des  actes  de  commerce 
et  doit  être  réputé  commerçant  —  0<«». ,  5  nov. 


zatioii  commerciale  qu'il  soit  intervenu  un  achat 
de  denrées  ou  marchandises ,  il  faut  que  l'achat 
ait  été  fait  pour  revendre,  c'est -A -dire  dans  l'inten- 
tion d'opérer  une  revente.—  Orlllard,  no  282 
US.  —  De  ces  mots  de  Fart.  612,  C.  eomm. . 


pour  revendre,  il  suit  que  pour  être  commerciale,' 
la  vente  doit  avoir  été  précédée  d'un  achat,  ou  i 
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d'un  achat  de  dtnréet 
lorsque  le  vendeur  n'a  l 
encore  en  sa  possession  les  choses  qu'il  vend.  — 
Bioche,  Wcl.  ieprocéd  ,  y  Art»  de  commerce,  n«  46. 

196.  —  Ainsi,  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
l'auteur  qui  vend  les  productions  de  son  esprit. 

197.  —  ...Ni  le  propriélaire  qui  vend  des  denrées 
de  son  cru  ,  et  qui  en  achète  d  autres  pour  sa  con- 
sommation ,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  n'a 
point  revendu  les  mêmes  marchandises  qu  il  avait 
achetées. — Cou.,  14  janv.  1690,  Contrib.  indir. 
c.  Hoiricr-Roullv. 

128. —  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  réputer 
acte  de  commerce  le  fait  du  propriétaire  ou  vigne 
ron  qui  vend  les  denrées  de  son  cru.  ni,  par  la 
même  raison ,  le  jardinier  pépiniériste.  —  Calmar, 
17  juin  1809,  Maller  c.  Honoré.  • 

19».  -  Ni  même  celui  qui  ne  se  livre  h  la  fabri- 
cation du  sucre  de  betterave  que  par  rapport  à 
l'exploitation  de  ses  fonds  ruraux  et  pour  les  ren- 
dre plus  productifs.  —  Douai,  91  juill.  1630,  Ra- 
des c.  Pourehaux;  —  Carré,  Lot*  de  compétence, 
DP  Ml. 

150.  —  la  vente  de  rentes  sur  l'état  (dont  nous 
avons  déjà  parlé  (tuprà,  n»  65  et  suiv.)  ne  constitue 
pa  de  a  part  du  propriétaire  vendeur  un  acte  de 
commère  •  qui  ende  le  tribunal  de  commerce 
compétent  pour  connaître  de  l'action  intentée 
contre  lui  par  l'agent  de  change  de  son  manda- 
taire. —  Parie,  97  août  1631,  Carïier  c.  Caillai. 

181.  —  Il  est  cependant  certaines  ventes  que 
leur  nature  fait  ranger  parmi  les  opérations  com- 
merciales ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir 
qu'elles  ont  été  précédées  d'un  achat;  ce  sont  les 
entreprises  de  fournitures  ou  engagemens  par  les- 
quels un  Individu  s'oblige  6  livrer  à  un  tiers,  a 
une  époque  llxe ,  une  quantité  déterminée  de  den 
rées  ou  marchandises — C.  comm.,  art.  632.— La  loi 
pré*umc  que  l'entrepreneur  ne  tire  pas  de  son 
propre  fonds  les  objets  fournis  et  qu'il  se  livre  à 
une  opération  commerciale  s'il  ne  prouve  pas  que 
ces  objets  sont  le  produit  de  sa  culture.  — Par- 
dessus, n»  91.  —  Cependant ,  si  cette  présomption 
venait  à  cesser,  si,  par  exemple,  le  fournisseur 
était  un  propriétaire  qui  tirât  de  son  cru  toutes  les 
denrées  fournies ,  on  devrait ,  malgré  les  termes 
absolus  de  l'art.  639,  et  en  .«'arrêtant  à  l'art.  036, 
C.  comm..  décider  que  l'entreprise  perdrait  le  ca- 
ractère d  acte  de  commerce.  —  V.  de  plut  infrà 
il»  367. 

159.  —  On  ne  peut  qualifier  entreprise  de  four- 
nitures les  achats  faits  par  des  facteur»  ou  autres 
préposé»  pour  le  compte  de  leurs  maîtres.  Evi- 
demment il»  n'achètent  pas  pour  revendre  à  ceux- 
ci  :  ils  n'agissent  que  comme  mandataires.  —  Par- 
dessus, n*  41  ;  Goujet  et  Merger,  n-87. 

165.  —  L'achat  par  un  propriélaire  ,  fermier  ou 
vigneron,  des instrumens  nécessaires  A  l'exploita- 
tion de  son  fonds ,  de  tonneaux  pour  recueillir  et 
vendre  ses  vins,  n'est  pas  acte  de  commerce.— 
Pardessus,  n-  13;  Goujet  et  Merger,  n»"  48  et  4»; 
Orfllttrd,  n*  970. 

154.  —  Il  en  est  de  même,  suivant  M  Pardessus 
n»  14),  de  l'achat,  par  un  cultivateur,  d'animaux 
maigres,  même  pour  les  engraisser  et  les  reven- 
dre; cet  achat  n'est  qu'une  dépendance  des  travaux 
agricoles  de  l'acheteur,  pourvu  que  celui-ci  fasse 
de  l'agriculture  ta  véritable  el  principale  pro- 
ession.  —  V.  dans  le  même  sens  Orillard,  n*<27l 
156.— Jugé  que  le  fermier  qui  achète  des  bestiaux 
maigres  pour  les  engraisser  et  le»  revendre  ne  fait 
pas  acte  de  commerce  lorsque  les  animaux  sont  pla- 
es  dans  le  fond»  comme  bestiaux  d'embauché,  c  es  t- 
i-dire  pour  consommer  sur  place  des  produits 
lilllciles  à  écouler.—  Betrgee,  22  nov.  l636,Guille 
uieau  c.  Paillard  ;  Parie,  2»  mal  1843  (t.  2  1843, 
p.  170),  Bidet  c.  Maurille. 

lue  le  fermier  nour- 


pa*  pour  qu'il  existe  une  obli-  des 


156.  —  Jugé  de  même,  toit  que  le  fer 
risse  les  beatiaux  avec  des  fourrage* 
le  cette  ferme,  soit  même  qu'il  les  nou 
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méat.  —  /<oury*«,  44  fé».  4840  (l.f  4849,  p.  45),  ,  cl  .le  réunir  «le»  actionnaire  pour  exploiter  la 
Pillardy  c.  liuilller.  mine  ;  une  sociélé  île  cette  nature  est  une  spéeu- 


137.— Jugé  cependant  que  l'herhager  qui  achète 
bestiaux,  ordinairement  maigres,  pour  le» 
couTaisser  et  les  revendre,  fait  acte  de  commerce 
■'I  peut  être  déclaré  en  faillite  ,  qu'il  soit  proprié- 
taire de*  herbage»  de  dépaitsunce  ou  qu'il  n'en  soit 
ipie  le  fermier.  —  Huutn,  t4  janv.  4840  (t.  4"  1843, 
p.  547),  Guidon  c.  Lainy.  —  M.  Orillard,  n»  ara, 
v  uil  aussi  une  opération  commerciale  dan*  le  fait 
do  relui  qui  achète  des  bestiaux  et  le»  revend  après 
les  avoir  elevt»  et  engraissés,  si  cette  éducation  est 
la  principale  industrie  de  l'acheteur. 

(SU.  —  Jugé  aussi  que  le  tribuual  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  d'une  contestation 
rutre  négociai»*,  relative  à  une  convention  qui  a 
pour  objet  d'engraisser  des  bête»  à  cornes.  — 
Hrwlltt,  22  mai  4823,  GigUsnaere  c.  Boudeweil. 

13».  —  Mais,  quant  à  l'achat  d'animaux  pour 
eu  vendre  les  fruits,  tels  que  la  laine,  le  lait,  le 
fumier,  la  cire,  le  miel,  les  œufs,  les  poulains,  etc., 
I  n'est  point  aele  de  commerce.  —  Arg.  art.  638, 
C.  C4M1UU.:  —  Loeré ,  t.  8,  p.  975. 

MO.  —  La  vente  par  un  propriétaire  des  fruits 
de  son  fonds  n'attribue  ut  à  la  culture,  ni  aux 
rugaiccuietis  y  relatifs ,  la  qualité  d'acte»  de  com- 
merce. —  Panlessus ,  u*  11  ;  OrUkard,  m-  299. 

141.  —  Feu  importe  que  le  propriétaire  ven  le 
les  choses  telles  que  la  culture  les  a  pro«uré<«, 
comme  les  grains,  le  foin,  etc.,  ou  qu'il  leur  ait 
fait  subir  uue  préparation  qui  les  dénature,  connue 
le  vin,  ou  enfin  qu'il  les  ail  extraits  du  sein 
«le  la  terre  par  les  travaux  d'ouvriers  salarié, 
comme  les  produits  d'une  carrière.  —  Même  au- 
tiMir 

149.  —  «Ces  principes,  ajoute  M.  Pardessus 
r  il"  4 1  ,  s'appliquent  au  fermier,  quoiqu'on  puisse 
dire  dans  la  subtilité  des  mots  qu*il  a  acheté 
du  bailleur  le  droit  de  recueillir  dans  sa  terre  des 
fruits  qu'il  revend  ensuite ,  et  que  même  il  les  a 
acquis  par  les  dépens*»  qu'il  a  faites  pour  parve- 
nir à  le*  récoller.  —  On  doit  aussi  le*  éteudre  a  ce- 
lui à  qui  un  propriétaire  aurait  vendu  sa  récolte 
luiure.  L'un  et  l'autre  sont  inoins  acheteurs  de 
choses  mobilières  uue  substitués  tuomeniané- 
luent  aux  droits  qua  le  propriétaire  de  cultiver 
son  fonds,  d'en  réunir  el  d'en  débiter  les  fruits.  » 

143.  —  La  promesse  faite  par  te  propriétaire 
d'un  mouliu  à  huile  de  vendre  à  un  individu  tous 
les  noyaux  des  olive*  nrovieuant  de.  sou  pressoir, 
ne  constitue  pa>  un  acte  de  commerce  de  sa  part , 
quand  même  les  olives  ne  provientlraleut  pas  de 
sa  propriété.  -  Brutia,  47  déc,  1839  (t.  I»  4844  , 
p.  sus.'.  Saut  y  c.  N... 

144.  —  Jugé  que  le  propriétaire  qui  vend  une 
coupe  de  bois  à  un  marchand  lié  hois.  ue  fait  pas 
une  opération  de  commerce.  —  Ltryr,  Iti  dtV.  4k*», 
.le  Mérodc  c.  Damoiseau.  —  Et  de  même  le  négu- 
«tant  qui  s'engage  à  affecter  un  champ  «tout  il  est 
propriétaire  à  un  certain  genre  de  culture .  cl  qui 
vend  d'avance  le  produit  de  sa  récolle,  ne  fait  point 
acte  «le  commerce.  —  Lugs,  21  janv.  «813.  Sluop 
c.  Herslapp. 

Uts  —  Jug«v  toutefois  que  l'exploitation  d'une 
carrière  à  l'effet  de  vendre  les  piorre»  qui  en  sont 
extraite.»,  est  un  acte  de  c«uumerce  (C.  eouiui. , 
art.  639),  et  que  la  société  formée  entre  le  pro- 
priétaire «l'une  carrière  et  un  autre  individu  ,  à 
l'effet  d'exploiter  cette  carrière,  constitue  une  so- 
ciété commerciale,  même  vi*-à-visdu  propriétaire. 
—  Bordtaux,  >j  fév.  4831,  Dupuy  c.  J.  ValLide. 

4)  44*.  —  Celle  solution  nous  parait  cond  uire  aux 
principes.  Le  propriétaire  coutume  en  effet  l'cx- 
idoiiation  de  son  fonds  eontme  s'il  était  seul.  L'in- 
tervention d'un  tiers  qui,  comme  «tans  l'espèce, 
fait  des  avances  «H  s'eu  rembourse  en  prenant  une 
portion  déterminée  du  montant  de*  v«'Ules,  ne 
wmble  rien  charnier  à  la  nature  «le  l  exploilalion, 
et  il  eut  été,  selou  nous. plus  conforme  a  la  vérité 
«le  réputer  ce  tiers,  non  pas  commerçant ,  mais 
associé  à  une  entreprise  purement  enife  d'un  pro- 
priétaire qui  exploite  son  proure  fond». 

447  —  L'art.  3a,  L.  il  avr.  481».  suivant  lequel 
l'exploitation  des  mines  n'est  poinl  considérée 
comme  un  acte  «Je  commerce,  s'applique  simule- 
tneul  aux  exploitation»  qui  oui  lieu  sous  la  direc- 
tion el  pour  le  compte  des  concessionnaires,  et 
nou  a  une  spéculation  de  commerce  dont  l'objet 


I. ite  ii  «le  commerce.  —  Ca**.,  30  avr.  4828.  Thé» 
roueune  c.  Servalius;  Bordeaux,  aa  |uin  1833, de 
poni!>iguan  c.  de  Hoyrre. 

I  ..l.  -Jugé  toutefois  que  l'association  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  n'est  pas  un  acte  commercial. 

—  Ou*.,  13  juin  t833,  Daniel  c.  Martin. 

Mi».  —  L  art.  3a  ,  L.  il  avr.  1810,  portant 
que  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  un  conv- 
uti-tee,  ne  doit  l'appliquer  qu'au  ressionuaire  de 
n  *  mines.  En  conséquence  extraire  «an*  onctttio* 
d  une  mine  appartenant  à  un  tiers,  de  la  houille 
et  ili-s  terres  argileuses  el  aluiuiueuses  jHiur  les 
employer  ou  lés  venilre,  c'est  faire  une  suite 
d  o|»ralions  commerciales.  —  Cau.,  28  août  4833, 
Adam  c.  Crus;  45 déc.  4835,  mêmes  parties. 

t.ui.— La  convention  qui  a  pour  objet  la  recher- 
che d'une  mine  ue  constitue  point  par  elle-même, 
un  acte  «le  commerce,  lorsque,  d'ailleurs,  rien 
n'est  arrêté  entre  les  parties  sur  le  mode  d'exploi- 
tation dans  le  cas  d'une  concession,  ni  sur  les  con- 
ditions d'une  association  ultérieure  pour  utiliser 
les  i  ésultal».  —  Douai ,  47  sepi.  4842  (t  â  1843 ,  p. 
644  ■  Parrv c.  nui  v âge  et  Richar  d. 

Iôi. —  Pour  qu'un  achat  de  marchandises  cons- 
titue un  acte  de  commerce,  il  ne  sulllt  pas«]ue  l'a- 
elw  irur  les  ait  revendues  ;  il  faut  eucore  qu'en  les 
avlu  tant  il  ait  eu  intention  de  les  revendre. — 
Awtitnt,  8  avr.  4823,  Kollet  e.  Cladière  ;  Bordeaux, 
•r.jnill.  4838  (1.91838,  p.  483  \  Pissol  c.  Mallard; 

—  !'  iriiessus.  Court  de  Code,  comm  ,  t.  4",  nu&  12 
el  -  liv.  ;  Kavard,  Bep.,  V"  Acte  de  comment;  Vin- 
cens,  Ugitlat.  comm.,  L  4",  p.  4*8;  Locré,  t.  8, 
p.  2T6. 

—  Donc,  un  aclial  de  bois,  pour  les  reten- 
dre, constitue  un  acte  de  commerce.  —  Coi  mur, 
al  août  t808,NVoirc.  Schmitl. 

tas.-  L'achat  fait  dans  le  but  de  revendre  étant 
le  si  rond  caractère  de  l'acte  de  commerce,  *'  celte 
intention  ne  peut  être  ni  prouvée  ni  présumée, 
»'»ii  a  oause  «te  la  quali'é  de  racbeieur.  soit  a 
rai»oudela  ualuredela  chose  achclée,  l'opéra  - 
limi  n  Val  pas  commerciale.  —  Metz,  19  avr.  4823, 
la ■•-•>  ndre  c.  Pellc|iorl. 

t.; 4.  —  Ainsi,  l'associé  aui  se  rend  adjudicataire, 
dans  une  veule,  de  meubles  et  ustensiles  dépen- 
dant de  la  stteiété,  afin  de  faire  porter  ces  objets  à 
leur  véritable  valeur,  ne  fait  poinl  acte  de  eora- 
iiicr  ce.  —  Rouen,  22  mai  4837  (L  l«r  4838,  p.  22), 
l.oi>e|  c.  Liïclere. 

Util.  — C'est  l'intention  primitive  qu'il  faut  seule 
eoii-i.Jérer.  Il  s'agit  de  déterminer  le  but  que  s'e*t 
iroposé  l'acheteur  au  moment  de  l'acquisition. 

a  deux  conséquences  •  1°  l'achat  fait  avec  l'in- 
tention de  revendre  ne  perd  pas  son  caractère 

c  iiierrlal,  parce  que  la  revente  n'a  pas  lieu  ;  — 

a- te  seul  fait  de  la  revente  est  insuùlsant  pour 
i  eitdrc  commercial  l'achat  fait  avee  l'intention  de 
mi.  i  rver.  Ainsi,  le  non  commerçant  qui  achète 
•l'  -  denrées  au-delà  de  sa  consommation  ordi- 
nal e,  à  litre  de  provision,  el  qui  profite  d'une 
occasion  favorable  pour  s'en  défaire,  ue  fait  pas 
un  a>  le  de  commerce.  —  Pardessus,  n*  42;  Bioche, 
V"  A -if  de  commercé,  w  45  et  46;  Pavard,  Re'fter- 
'"ii  ■  .  vo  Ai-le  de  commerce  ;  Vinccus,  Légitl.  comtm., 
t.  14»,  p.  428  ;  Locré,  l.  8,  p.  276;  Nouxuier,  t.  ter, 
p.  164  el  suiv. 

1.  0.  —  De  mime,  la  revente,  par  suite  de  la  sur- 
venance  d'une,  occasion  favorable,  d'animaux 
achetés  par  un  culliv  aient'  pour  le  service  de  son 
•loin  due,  n'empêche  poiut  que  col  achat  ne  soit 
qu'un  acte  civil. 

i  ,7.  —  La  revente  doit  être  l'objet  principal. 
M'est-elle  qu'accessoire  à  des  opéralious  civiles, 
l'achat  reste  dans  la  classe  de  ces  négociations.  Au 
contraire,  se  ratlache-l-eltc  à  une  opéralioo  de 
eoiumcrre,  l'achat  est  commercial. —Pardessus, 
n»  H  ;  Noilgllier,  ».  I«r.  p.  1164. 

t  . .8.  -  La  qu  inlité  «les  choses  achetées  ne  suffit 
pas  oour  imprimer  à  l'achat  le  caractère  commer- 
cial; mai»,  si  celle  quantité  est  très  considérable, 
elle  peu),  «l'après  les  cil  constances,  constituer, 
aux  yeux  des  juges,  un  projet  de  revente,  une 
présomption  de  spéculation,  et  les  porter  à  déci- 
«ler  que  l'achat  a  été  fait  pour  arriver  à  une  re- 
vente. —  (ioujel  et  Merger,  iv  31. 
liiO.—  Il  y  a  acte  de  commerce,  bien  qu'on  vende 
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ou  qu'où  loue  tu  dcl.nl  ce  qui  a  élé  acheté  en  bloc. 
—  Panlc^us,  ii"  7. 

IUO.  —  Le»  achats  de  d.'nrécs  que  fnnl  le*  au- 
bergistes. cakirrliu>,  restaurateurs,  tic,  néces- 
saires A  l'exercice  de  leur*  professions,  sont,  sans 
ronlieail,  di  s  ad.'*  de  commerce.  —  («**.,  23  air. 
1813,  Vcrcelli;  -Goujel  cl  Miller.  »"  62  .  Pardes- 
sus, ir  IX. 

lui.— Jugé  do  même  qu'un  boulanger,  eu  aelie- 
tant  dm  farines  d'un  marchand,  est  censé  l'avoir 
fail  pour  les  ouvrer  el  les  revendre  nous  une  autre 
forint',  cl  avoir  fait  acte  de  commerce.  —  Grenoble, 
26  iiiill  isil.  Hilton  e.  Miehallon. 

IU2. —  Main  uue  fourniture  de  pain  fa 'le  par  un 
boulanger  pour  la  rnnsutnmalion  de  lu  maison 
d'un  particulier,  ne  peut  CUrc  considérée  comme 
une  opi'-raliou  commen  iaJe.  —  Henné,,  fs  janv. 
1831.  Thomas  e.  Hobir. 

IU3.  _  rie  plu»,  Tenl repreneur  d'un  cercle  de 
lecture  qui  reçoit  des  abonnés  uue  rétribution  an- 
nuelle, et  fournil  aux  abonné»  seulement,  dan.,  le 
loeal  du  cercle,  du  café  et  des  rafraiclussemciis 
aux  prix  communs  de  la  ville  ne  lad  pas  un  acte 
de  comiueree.  —  Grenoble,  12  déc.  Isi'J,  Touruu 
r.  Rihaud. 

IU4.  —  L'achat  d'une  chose,  même  an  e  l'in- 
tention de  la  revendre,  n'est  poiut  un  aele  «le  enin- 
nieree  s'il  n'a  pas  lieu  dans  (e  but  de  faire  une 
spéculation,  de  réaliser  un  bénéllec. 

1UJ. — Mais  Cachai  coiiseric  mi  caractère  pu- 
rement civil,  si  l'acheteur  n'a  eu  eu  vue  qu'un  in- 
térêt public,  sans  aucun  but  de  spéculation , 
comme  dans  le  cas  où  l'état,  une  ville,  une  com- 
uiuite,  achètent,  par  crainte  de  la  disctle,  des 
grains  qu'ils  se  proposent  de  débiter,  i  l  qu'ils  re- 
vendent quelquefois  ai  ce  bénéfice.  —  Hioelie , 
Dut.  Je  proce'd.,  v  Acte  de  commerce,  ii"44;  Goujet 
et  Meryer,  u°>  33  el  31  ;  Orillard,  n°  .'SO. 

IUO.  —  La  même  règle  s'applique  auv  aehal»  de 
papier  faits  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment pour  les  débiter  plus  tard  avee  l'empreinte 
du  timbre  el  aux  achats  de  lahavs  indigènes  ou 
eli  anu'ei  s,  faits  par  la  régie  des  eoulribuliouk  indi- 
rectes; ce»  aequisilions  n  ont,  en  elTel,  d'aulre  but 
que  d'arriver  à  des  pereeplious  llscales.  —  Pardi  >- 
sus.  ir  ti  :  (iiujji  t  el  Merger.  n-  3.'». 

1U7.  —  (1  eu  e6t  de  inènie  desaebats  faits  p.ir  1rs 
agent  qui,  commissiouncs  par  I»  gnuierneuicui,  le 
représentent.—  faw.,  13  pliiv.au  Vlll.  Paintamlic 
c.  I.évy  (espèce  dans  laquelle  il  s'a^i^iil  de  loin 
nilures  de  vivres  pour  VarméeJ,  et  s  m?*«id.  an 
XI,  Labourât  e.  Guériu  (es|  èce  dans  laquelle  il  s's- 
gissiit  de  traites  souscrites  pour  le  compte  du  gou- 
lerneuit'ut  par  un  sous-chef  de  l'administration 
des  vivre»  de  la  marine  >. 

1U8.  —  De  là  il  résulte  qu'un  préposé,  chargé 
par  le  gouvernement  de  débiter  du  tabac,  ne  fait 
nas  un  aele  île  commerce,  quoiqu'il  achète  ce  ta- 
bac de  la  renie  pour  le  revendre  plus  cher  aux 
particuliers,  sou  gain  est  moins  un  bénéfice  mer- 
cantile-qu'une  remise.  —  Uro  celles,  li  mars  IM3, 
Prexol  c.  Keyrer,  et  5  mai  1813,  Prend  e.  pt  l<  r» , 
Calmar,  :w  juill.  1814,  N...;  —  Pardessus,  w  10; 
Goujet  el  Merger.  n*  37  ;  Nouguier,  I.  l«r,  p.  383; 
Orillard.  n-  273  —  V.  contra  Met;,  îh  Janv.  1817, 
IM  il  c.  PelftVr.  —  Mais,  si  ee  préposé  joint  à  son 
débit  la  vente  de  t-ihaliércs,  pipes,  etc..  il  est  com- 
merçant à  cet  égard.  —  Goujct  et  Meryer,  u- 37  , 
On  lard,  n~  27  i. 

ion. —Ce  que  nous  venons  de  dire  des  délùtaus 
de  Ubacs  s'applique  aux  débitant  de  poudre»  imi 
soul  également  de  simples  agens  de  U  régie,  choi- 
sis et  hruumés  par  le  ministre  des  finances,  mai» 
qui,  à  rote  de  leur  qualité  de  délégué»  de  la  régie, 
soul  presque  tous  commerçans  à  un  autre  litre.  — 
Ordlard.  u"  273;  Nouguier,  t.       p.  386. 

170.  -  Il  a  été  jugé  que  le  titulaire  d'un  bureau 
de  loterie  est  commerçant.  —  /•«ru,  26  air.  1811, 
Bailleur  e.  Billebeu  ;  —  Carré.  lui*  de  eomj4t,  ; 
Poucber,  t.  7,  p.  I«i.  —  V.  contrit  Pardessus,  n-  16. 

171.  —  Les  salpétricr*  sont  d<  s  nuens  de  l'état, 
chargé»  d'extraire  le  salpêtre  mtttérutiu-  )>ro- 
iluit  t  fMir  le»  démolitions,  et  de  livrer  à  la  direction 
dis  poudres  la  quantité  dci'-rminée  parles  eom- 
uiandee.-  LL.  13  fruct.  au  Vlll  et  to  mais  isi». 

17S.  —  L'achat,  par  mi  individu  commis..i<mné 
pour  fabriquer  du  salpêtre  pour  le  compte  de  l'é- 
tat, des  denrées  nécessaires  a  ceth-  fabricaliou,  el 
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la  livraison  des  salpêtres  dans  les  ma«asin» de  l'é- 
tat, ne  constituent  point  un  acte  de  commerce,  et 
cet  Individu  ne  peut,  eu  cas  de  non  paiement  del- 
fets  souscrits  par  lui  pour  l'achat  des  denrées  né- 
cessaires à  la  fabrication,  être  déclaré  en  état  du 
faillite.  —  Amjrrt,  28  Janv.  1821,  Caniion. 

173.  —  Mais  sont  coinmeiçans  ceux  qui,  sans 
faire  concurrence  aux  délégués  de  l'administra- 
tion, se  liireul  a  la  fabrication  du  salpêtre  iudi 
gène,  par  des  prurédés  qui  u  exigent  pas  l'emploi 
des  matériaux  de  démolition.  —  Orillard,  u"  276; 
Nouguier.  t.  Ie',  p.  387. 

174  —  Les  cuirai  es  apportées,  dans  un  intérêt 
tlseal,  à  la  fabrication  des  cartes  à  Jouer,  qui  doi- 
vent être  verillé**  par  la  ré^ie  et  recouvertes  de 
bandes  apposées  par  ses  agens,  n'empêcheiil  (tas  la 
fabricaliou  d  être  libre,  el  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  ceux  qui  l'entreprennent  lie  soient  pas 
commerçait».  —  Orillard,  u»  376  bit;  Nouguier,  l. 

iVi'.  -  La  prise  à  bail  de  la  perception  d«*  droits 
municipaux  de  place»  et  marché»,  d'octroi  et  au- 
tres taxi*  des  villes  (Metz,  9  fev.  1816,  Yosgeaiii 
e.  Ouuener),  de  la  rétribution  des  chaises  dans  les 
églises,  ne  constitue  pas  des  actes  de  commerce. 
I.a  ville  ou  l'établissement  qui  les  ferait  percevoir 
en  réuie  ne  feiail  qu'un  aele  civil.  La  perception 
ne  saurait  changer  de  nature,  lorsque  le  iermier 
acquiert,  au  m  ix  tixe.  moyennant  une  espèce  d'a- 
bonnement,  le  droit  de  les  faire  il  ses  risques  cl  pé- 
rils. —  Pardessus,  n- 16. 

I7U.  —  Les  fermiers  du  péage  de  bac»  sur  les 
fleuves  ou  rivières  ne  sont  aussi  que  de»  coin  nus 
ou  préposes  du  uouverneuient  pour  la  perception 
d'un  droit  lixe  el  tarife  qui  leur  esl  adjugé,  lu  tu: 
peuveut  être  considérés  comme  dea  eulrepreneurs 
de  transports  pdr  eau.  C'est  ee  que  la  cour  royale 
île  Nîmes  a  reconnu  dans  les  uiolifs  de  sou  arrèl 
du  13  avr.  UI2,  fermier  du  bac  de  Mirabeau  c.  An- 
drieux. 

177.  —  De  même,  et  lui  qui  se  rend  adjudicataire 
de  la  ferme  <h  l'octroi  d'une  ville,  el  qui  eu  perçoit 
les  deniers,  ne  fait  pas  par  cela  seul  un  acte  de 
commerce.  —  Tou!ou*e ,  5  mars  1823,  Allsll  V;  — 
Merlin,  {fuett.,  v-  Actes  de  commerce,  i  7;  Nou- 
guier, t.  1".  p.  387  ;  Goujet  et  Merger,  u-  3». 

17Ù.  —  L'adjudicataire  d'un  cutrepût  municipal 
n'est  pas  davantage  réputé  entrepreneur  dans  le 
sens  de  l'art.  632.  C  coin  m  .  quand  même  il  sérail 
responsable  des  marchandise»  déposées  ;  car  il  est 
de  la  nature  des  entreprises  dont  parle  l'art.  632 
que  I  entrepreneur  puisse  traiter  avec  qui  bon  lui 
semble  et  au  prix  qui  lui  couiicol,  qu'il  ne  soit 
pas  le  préposé  d'un  établissement  public,  obliué 
de  se  MMiiuclIre  vis-à-vis  de  tous  aux  clauses  de 
sou  bail,  mois  pouvoir  se  livrer  à  une  spéculation. 
En  cons'quence,  l'adjudicataire  donl  il  s'agit  n'est 
pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  pour 
les  faits  relatifs  à  sa  gestion.  —  IlruxetUt,  S  niai 
1813.  Coiiui  nia  e.  Hclialtu. 

17».  —  Maison  peut  considérer  comme  agissant 
dans  un  bul  exclusif  d'intérêt  public  des  individus 
qui  ont  obtenu  du  gouvernement  le  droit  d'exercer 
une  industrie  que  l'utilité  publique  n'a  pas  permis 
de  laisser  à  la  libre  concurrence.  Ainsi  un  maître 
de  poste  fait  acte  de  commerce  quand  U  acheté  des 
chevaux  pour  son  établissement  i,V.  in/rd  n-  222). 
Il  eu  est  de  même  de  l'entrepreneur  du  service  des 
coin  ois  et  pompes  funèbres  ilan»  uue  ville.—  t'a**., 
9  janv.  1810,  Bouicrcl  c.  l.eclerc. 

IUU.  —  Outre  I  intention  de  revendre  aiec  bé- 
nétiee.  il  faut  que  la  chose  achetée  soit  l'objet,  si- 
mai  unique ,  au  moins  principal  de  la  revente,  el  si 
elle  ne  forme  que  l'accessoire  d'une  aulre  chose 
vendue  sans  avoir  été  achetée,  l'acte  est  purement 
civil.  —  Goujet  et  Merger,  il"  12. 

IH!.  —  lieu  serait  ainsi  à  jtlus  forte  raison,  si 
l'intention  de  revendre  n'a  été  qu'accessoire  à  une 
autre  opération  purement  civile. 

IB2. —Ainsi  un  auteur  qui  vend  lui-même  son 
ouvrage  et  qui  a  aeluté  les  fournitures  nécessaires 
à  son  Impression  ne  fait  pas  acte  de  commerce.— 
P.iru.  «  nov.  1809.  BabautcVeilIard:  !«'  dée.  1801», 
Mariette  c.  Ucspillv;  23  ocL  183».  Hillard  de  Veaux 
e.  Marlin  ;  3  fev.  1836,  Saint-llilaire  c.  le  Trésor  pu- 
blic;— Pardessus,  t.  n-  14;  E.  Vinceus,  Législ. 
commerc,  L  l»',p.  133; Locré,Coo>comm..arl.  632; 
Merlin,  Qu«*l.,  v  Comment  (Acte  de),  $  3;  De«- 
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préaux.  Compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
n»  346:  Carre,  loi*  romp.,  t.  7,  p.  141.  édil.  de 
Fourher;  Orillard,  n»  363-,  Nougulér,  L  i«,  p.  171, 

185.  —  L'arhal  d'un  manuscrit,  ne  faisant  que 
substituer  l'acquéreur  aux  droits  de  l'auteur,  ne 
constitue  pas  par  lui-même,  en  l'absence  de  toute 
autre  circonstance,  un  arte  de  commerce.  —  Eu 
conséquence  des  billets  à  ordre  causés  râleur  en 
manuscrit,  alors  même  qu'ils  auraient  été  sous- 
crits par  un  percepteur  des  contributions,  doivent 
être  considérés  comme  indépeiidans  de  la  qualité 
de  celui-ci,  et  n'entraînent  j»as  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps.— Puni,  33  nov.  1843  (t.  t«r  1843, 
p.  196),  Quentin  c.  Pcrrée-Fiché. 

184.  —  L'auteur  qui  s'est  associé  avec  un  impri- 
meur pour  la  publication  et  la  vente  de  son  ou- 
vrage et  oui  a  souscrit  des  billets  a  raison  de 
cette  association,  ne  fait  pas  acte  de  commerce.  — 
Parie,  «3  déc.  1840  (t.  I"  IU1,  p.  338),  Despréaul 
c.  Ber. 

i»Jt.  — 11  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si 
l'auteur  a  donné  à  l'imprimeur  le  droit  de  se  cou- 
vrir par  le  produit  de  la  vente  des  frais  d'impres- 
sion. -  Paru,  14  juin  1843  (t.  1»M843,  p  758), 
Deguernel  c.  Klcfter. 

186.  — La  convention  qui  intervient  entre  un  au- 
teur et  un  imprimeur,  par  laquelle  le  premier  cède 
au  second  la  propriété  de  son  œuvre  jusqu'à 
concurrence  d'un  nombre  d'exemplaires  déter- 
miné, à  la  condition  de  supporter  les  dépenses,  et 
de  profiter  des  bénéfices  par  moitié,  après  quoi 
l'auteur  reprendra  sa  propriété,  constitue,  de  la 
part  de  l'imprimeur,  un  acte  de  commerce  —  Pa- 
rie, 16fév.  1844  (1.  isr  184*.  p.  379),  Kleffer  C.  De- 
guernel. 

187.  —  Le  traité  par  lequel  un  auteur  cède  à  un 
libraire  le  droit  exclusif  de  publièr  et  de  vendre 
son  ouvrage  moyennant  le  partage  par  moitié  des 
bénéfices,  tous  frais  prélevés,  sous  la  condition  de 
liaycr  la  moitié  de  ces  frais  dans  le  cas  où  le 
produit  de  la  vente  serait  insufltsant  pour  les  cou- 
vrir entièrement,  ne  constitue  |ias  pour  cet  au- 
teur un  acte  de  commerce.  —  Paru,  to  mars  1843 
(t.  I«  1843.  p.  488),  Peigné  c.  Pesron. 

48». —  L'achat  de  ces  fournitures  par  la  veuve 
ou  les  héritiers  de  l'auteur  n'a  également  point  le 
caractère  d'acte  commercial.  (V.  les  mêmes  auto- 
rités.)—. Mais  le  contraire  a  lieu  si  cet  achat  est  fait 
par  un  libraire  pour  l'impression  de  l'ouvrage 
dont  il  a  acquis  un  droit  d'édition.  —  De  même,  si 
pour  l'Impression  de  son  ouvrage,  l'auteur  a* ait 
formé  une  société  en  nom  collectif,  l'achat  des 
matières  nécessaire*  à  l'impression  serait  acte  «le 
eommerre. — Arg.  des  art.  19, 20,633,  63",  C.  comm. 
combinés  ;  — Orillard,  n°  3»3. 

18».— La  société  formée  entre  un  homme  de  let- 
tres et  un  artiste,  dans  le  but  de  publier  une  collec- 
tion de  gravures,  n'a  pas  un  caractère  commer- 
cial, alors  qu'il  est  constant  nue  tous  les  deux  onl 
coopéré  à  la  composition  de  fourrage,  et  que  l'un 
d'eux  ;  l'homme  de  lettres,  par  exemple)  n'est  pas 
un  simple  bailleur  de  fonds  spéculant  sur  le  tra- 
vail d  autrui.— Paru .  16déc.  1837(1.  l«r  1838,p.  1061, 
Dubois-Maisonncuvec.  de  Clugny. 

1BO.— Toutefois  la  publication  d'un  livre  qui  ne 
contient  autre  chose  qu'une  indication  des  rues, 
monuments  et  curiosités  d'une  ville,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  œuvre  littéraire;  c'est  là 
une  opération  commerciale  qui  rend  son  auteur 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce  el  con- 
traignante par  corps.— C.  comm.,  art.  633;— Parie, 
9  fév.  1841  (t.  I"  1641,  p.  «53),  George  C.  Damnas. 

181. —  L'n  journaliste  qui  achète  du  papier 
pour  l'impression  de  son  journal  ne  fait  point  un 
acte  de  commerce  qui  le  rende  justiciable  du 
tribunal  consulaire.  —  Le  traité  par  lequel  un 

Journaliste  s'est  associé  un  marchand  chargé  de 
ôurnir  le  papier  nécessaire  à  l'impression  du 
journal,  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
de  commerce  .  cn'rainanl  la  juridiction  com- 
merciale. —  Brurellri,  13  dér.  IHIO,  Maubach  c. 
llavei;  8  oct.  1818,  journal  le  Libéral  c.  S... 

188.  —  Celle  décision  est  contraire  à  l'opinion 
de  Pardessus  (n°  13).  Suivant  cet  auteur,  comme 
le  journaliste  ne  rend  compte  que  d'êvénemens 
ou  d'objets  qui  sont  en  quelque  sorte  du  domaine 
commun.  Il  ne  peut  être  assimilé  à  l'auteur  d'un 
ouvrage  purement  scientifique  ou  littéraire,  quoi- 
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que  périodique.  —  H.  Orillard,  n»  361.  fait  une  au- 
tre distinction.  Si  les  propriétaires  d'un  journal 
en  sont  les  rédacteurs,  si  rien  n'entre  dans  leur 
publication  sans  avoir  été  revu  et  corrigé  par  eux, 
ils  doivent  être  assimilés  aux  autres  auteurs,  el  ne 
font  pas  acte  de  commerce  en  achetant  le  papier, 
l'encre,  elc  Mais,  si  le  prnpi  iélairc  du  journal  est 
étranger  à  sa  rédaction,  il  est  l'éditeur  de  l'œuvre 
d'autruL 

lus. — Mais  y  a-t-il  acte  de  commerce  quand  l'en- 
treprise d'un  journal  n'npparlieul  lias  h  ses  rédac- 
teurs'— M.  Com-Delisle  enseigne  l'affirmative.  «  Dès 
qu'on  admet,  dit-il,  que  les  production-  de  l'esprit 
deviennent  un  ohiel  commercial,  quand  leurs  au- 
teurs les  livrent  a  des  tiers  |K>ur  la  publication,  il 
faut  convenir  que  la  réunion  des  sociétaires  étran- 
ge-s  à  la  rédaction  sullll  pour  convenir  en  so- 
ciété de  commerce  celles  qui  sont  formées  pour  la 
publication  des  journaux.  » 

lt»4.  —  Le  statuaire  et  le  peintre  qui  achètent  lo 
marbre,  la  loile  et  les  couleurs  dont  ils  ont  besoin 
pour  exécuter  une  statue  ou  un  lableau,  ne  font 
pa*  aete  de  commerce  -Pardessus,  n»  13  ;  Vin- 
cens,  t.  1",  p.  133;  Nouguicr,  t.  p.  373  ;  Oril- 
lard. n-  «65. 

!!«.  —Sous  l'ord.  1673.  Bogue  (I.  l«r.  p.  31, 
n»  -J6  disait  .  «  Les  juges  consuls  connaissent  des 
marchandises  vendues  à  un  maître  de  pension, 
soit  pain.  \in,  bois,  charbon,  s'il  revend  ces  denrées 
à  ses  pensionnaires.»  —  Dcuisart  était  d'une  opinion 
contraire,  il  d'sait,  f  Consul:  «  l.a  jurisprudence 
du  parquet  ne  permet  pas  non  plus  de  traduire 
■UX  consuls  les  maîtres  de  pension  qui  sont  mai- 
lies  ès  arts,  pour  raison  de  fournitures  de  bouche 
faites  à  leur  pension,  parce  que  ce  «pila  rapport 
à  l'éducation  des  enfans  n'est  pas  regardé  comme 
un  commerce.  » 

li»8.  —  La  cour  d'appel  de  Paris,  dans  ses  oIm- 
servations  sur  le  projet  du  Code  de  comm.  (L  Ier. 
p.  114),  disait  à  ce  sujet  •  ■<  Le  principe  que  celui-là 

seul  e-d  cou  rçant.qui  achète  pour  revendre 

ou  pour  louer,  admet  une  exceplion  en  faveur  des 
sciences  et  des  arts  libéraux  ;  ceux  qui  les  pro- 
fessent, connue  sont  les  instituteurs  et  les  maîtres 
de  pensionnat,  s'occupent  essentiellement  de  l'ins- 
truction, quoique  leur  étal  comporte  des  fourni- 
tures qui  nécessitent  des  achat*.  Les  fournitures 
ne  sont  qu'un  accessoire;  le  principal,  ce  qui  carac- 
térise l'état,  c'est  l'instruction,  qu'on  ni-  peut, 
en  aucun  sens,  qualifier  de  marchandise.  »  Telles 
sont  les  considérations  qui  ont  inspiré  tes  déci- 
sions qui  vont  suivre. 

1  î»7.  — Un  maître  de  pension  ne  fait  pas  un  acte 
de  commerce  en  achetant  les  objets  nécessaires  à 
la  nourriture  de  ses  élevés.  —  Douai,  14  fév. 
1837,  Mash  c.  Iteess  Estienne;  Pant,  1»  mars 
181 4 ,  Duekeete  c.  Baudoin;  Il  juill.  1839,  de 
Lannnv;  19  mars  1831,  Leroux  c.  Biondelet  ; 
16  déc.  I8  J7  ;t  1"  »8:i8,  p.  133  .  (loyer  Desfon- 
taine» c.  Desunrèa  ;  31  avr.  1838  ((.  i«r  1M8i 
p.  1131).  IIoiis.'mI  c.  Collin  ;—  Pardessus,  n-  15;  Fa- 
vard.  V  A  te  de  n,mmerce ;  Vincens,  t.  Itr,  p  133; 
Lnciv,  Et  prit  du  C.  de  romm  ,  t.  4,  p.  HO,  sur 
Pari.  e:ii;  Carré,  Comptt.,  t.  7,  p.  137,  n»490  (édil. 
de  Fourher;  Orillard,  n«  368;  Goujel  et  Merger, 

n-  13;  Nongnler,  p.  373. 

19H.  —  Ni  eu  souscrivant  des  billets  pour  four- 
nitures délivres  qu'il  doit  remeltrc  à  ses  élèves. 

—  Parte,  13  juin  1843  (t.  3  1843,  p.  137),  Bavant 

c.  Teslu. 

1  !>!»  — Le  contraire  avait  élé  décidé  à  l'égard 
des  bille's  à  ordre  souscrits  par  un  maître  de  pen- 
sion au  prollt  d'un  marchand,  pour  fournitures 
failes  à  son  établissement.  —  Parie,  «6  nov.  1807, 
More. m  c.  Maigre. 

3IM».  _  Juge  que  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  connaître  di-s  demandes  formées  contre 
ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  penemn  bour- 

Îieoi*r.  relativement  aux  billets  par  eux  faits  pour 
e  paiement  des  fournitures  destinées  à  leurs  mai- 
sons. —  Houen,  30  ma.  1830.  Flelcher. 

«oi.  —  Cependant  celui  qui  reçoit  des  pension- 
naires à  sa  labl»  ne  fait  pas  acte  de  commerce. 

—  I.nnoyn,  t6  fév.  tH33.  Tharaud  c.  Bacaud. 

20'i  —  Fne  sage-femme  qui  reçoit  ehei  elle  des 
pensionnaires  pour  leur  donner  les  soin»  de  son 
elat  ne  doil  pas  être  pour  ce  seul  fait  répulée  com- 
merçante. —  Les  tribunaux  ont  ia  faculté  d'appré- 
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rier  si  le  nombre  «les  pensionnaire*  c*l  tel  qu'il 
puisse  con»lituer  un  établissement  commercial. 

—  Pari*.  15  avr.  1837  (t.  I"  1837,  p.  30:  .  Lelhui!- 
lier  e.  Desprat;— Orillard,  u*  179;  Nouguier,  t.  f«% 
p.  882. 

SOS.» —  Il  en  serait  de  même  de  l'établissement 
déniaisons  de  santé  dans  lesquelles  certain»  mé- 
decin» eonllent  à  de*  confrère*  le  soin  de  traiter 
les  malade*,  se  réservant  l'administration  de  l'é- 
tablissement et  de*  bénéllcrs  qu'il  procure.  — 
Orillard.  toc  cit.-,  Nouguier,  t.  {'*,  p.  383. 

804.  —  Ne  fait  pa»  un  acte  de  commerce  le  mé- 
decin babitant  la  campagne,  qui  achète  de*  phar- 
macien* de*  remMe*  et  autre*  marchandée»  qu'il 
destine  aux  malade*  qu'il  traite.— Houryt$,  9  août 
1828,  Lévv  C  Durv  ;  Limoget,  6  juin .  18*7,  Bonnc- 
>aU  e.  Du'puy  Irai;  —  Goujel  et  Mrrger,  n-  «6  ;  Nou- 
guier, t       p.  381. 

«os.  —  Mai*  l'obligation  »oii8crile  par  un  phar- 
macien en  paiement  de  fourniture»  de  miel  cons- 
titue un  acte  de  commerce.  —  Metz,  19  uov  1«|3, 
Gai, un  c.  Fagot.  —  V.  cependant  (.o««eaçA*T. 

206  —  «  Retendre  «n  nature,  dit  M.  Nouguier  (Dci 
tnbunau.v  dt  commerce ,  des  commerçant  et  Jet  actes 
de  commerce,  t.  I«r,  p.  3**),  c'est  le  tait  1*  du  com- 
merçant proprement  dit  qui  achète  et  retend  eu 
gros  le»  denrées  ;  — 2°  du  négociant  qui  achète  c! 
revend  au**i  en  gro*.  non  *eulement  le*  denrée*, 
mai*  aii**i  le*  produit*  manufacturé*  ;  —  30  du 
marchand  qui  vend  en  détail  le*  denrée*  et  niar- 
ehandi»e*  achetée*  par  lui,  *nit  en  gros,  -  .1  en 
détail.  —  Revendre  aprè*  mm  e»  o?uire.  c'est  le 
fait  « l ta  manufacturier,  du  fabricant  cl  de  l'artisan 

—  L'ord.  de  1673,  lit.  12,  art.  4,  cite  le»  exemple* 
suivait»  :  l.e*  juiie*  et  con*ul*  connaissent  de*  dil- 
féreuds  pour  venle*  Taile*  par  de*  mai  chaud*,  ar- 
tisan* et  m-nsde  mélier.  alln  de  revendre  ou  de 
travailler  de  leur  profes*ion  ;  comme  à  tailleur* 
d'habit».  passementerie»  et  autre*  fourniture*  ;  — 
boulanger*  et  pâtissier*,  pour  blé  et  farine  ;  —  ma- 

{ons,  pour  pierre*,  moellon»  et  plaire:  —  rharpen- 
ier*.  menuisier»,  charron*  .  tonnelier*  et  loin  - 
neur»,  pour  bois;  —  *crrurirrs,  maréchaux,  tail- 
landier* et  armurier*,  pour  fer  ;  —  plombier*  et 
foutaiuier*,  pour  plomb;  —  el  autre»  semblable».  >• 
207.  — I  n  achat  lie  cesse  pu*  d'être  coninicrci.il, 
bien  qu'avant  la  revente  la  chose  achetée  ait  subi 
un  changement  par  le  travail  el  la  mise  en  u-uvre. 
—Art.  632.  —  Ainsi  ,  l'achat  du  minerai  pour  en 
tirer  «lu  fer,  l'achat  du  vin  pour  le  convertir  eu 
•pirilueux.  sont  acle*  de  commerce»  —  Hiocbc, 
Ihct.  de  proerd.,  \°  Acte  de  1  ommercr,  n°  80. 

SOH.  —  La  revente  fuite  par  un  commerçant  des 
marchandise*  qu'il  a  achetée*  à  cet  effet  doit-elle 
*lre  considérée  comme  un  acle  de  commet  ce  de 
ta  pari  '—Oui,  *uivaut  Pardessus.  11°  20.  ■  l.e  ven- 
deur, dit-il,  exécUle  le  but  qu'il  *Vl.tit  proposé  en 
achetant,  but  qui  avail  déjà  donne  à  nui  achat  la 
qualilê commerciale.  Cette  revente  est  donc  au»*i 
un  acte  commercial  de  *a  part.  ••  — \  .  ennf  l.ocre, 
t.  8.  p.  V63;  Vineens,  t.  p.  123.  —  «  Que  fail. 
dit  ce  dernier  auteur,  le  marchand  qui  vend,  sinon 
un  acte,  et  l'acte  principal  île  «on  commerce*  De 
quel  droil.  dès-lors,  déclinerait-il  la  juridicUon 
commerciale'  » 

90». — Jugé  en  ce  sens  (jne  le  négociant  qui  vend 
de»  marchandise*  de  son  eninmeree  à  un  parlicu  • 
lier  non  négociant,  pour  l'usage  personnel  de  ce- 
hii-ei,  fait  un  acle  de  commerce  qui  le  rend  ju«li- 
ciable  du  tribunal  île  commerce.  —  TouUmtr , 
24  dée.  1824,  Cliee.  Lavergne;  Au-,  28  avr.  1837 
(t.  ».  1*37,  p.  111",  Philippe  c.  Chapplain. 

«10.  —  Mai*  Carré  {Ut  la  cornet.,  t.  2,  p.  529)  et 
M.  Cnin-Delisle  (  Tr.  de  la  contr.  par  corpg,  p.  71; 
émettent  une  opinion  contraire,  cl  *e  fondent  sili- 
ce que,  1»  la  qualité  rte  commerçant  n'imprime  te 
raractère  d'actes  qu'aux  transaction»  entre  com- 
merçan*:  20  que,  dan»  le  cas  où  la  loi  a  voulu  que 
la  venle  ou  la  revenlè  lut  un  uete  rte  commerce,  elle 
a  pri**niiMle  l'exprimer  (arl.  633);  3"  qu'attri- 
buer à  la  juridicUon  de*  tribunaux  de  commerce 
une  foule  de  contestation*  qui  peuvent  »  élever 
enlre  les  consommaient  »  el  les  mat  chaud*  m  dé- 
tail, ce  srrait  entraver  le  cour»  rapide  rte  la  justice 
commerciale,  tau»  utililé  aucune  pour  le  com- 
merce, qui  n'eut  pa»  essentiellement  intéresse  à  ce 
que  ces  sorte»  de  contestations  soient  vidées  plus 
rapidement  que  le»  contestation*  purement  civile». 
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211.  —  Ainsi  jugé  que  la  vente  faite  par  un  com- 
merçant rt'ubjc (s  de  son  commerce  a  un  particu- 
lier non  commerçant,  qui  n'a  point  acheté  pour 
revendre,  ne  constitue  point  un  acte  de  commerce, 
ni  de  la  pari  du  vendeur  ni  de  la  part  de  l'ache- 
teur. —  ytmei,  19  août  1809,  Chariot  c.  Grand; 
Metz,  19  avr.  1823,  Legrndre  c.  Pelleporl. 


SU.  —  L'achat  pour  louer  est  commercial 
comme  l'achat  pour  revendre.  Le»  principes  déve- 
loppésci-deftsu».  conci  ruant  les  achat»  pour  reren- 
dre, «'appliquent,  pour  la  pluitarl,  aux  achats  pour 
louer.  —  Art  632.  —  Ainsi,  c'est  l'intention  de  celui 
qui  achète  une  chose  pour  en  louer  l'usage  qu'il 
faut  considérer,  plu*  encore  que  le  tait  du  louage; 
car,  si  celte  inteitlion  e*t  manifeste,  elle  con»tiluc 
un  acle  de  commerce,  quoique  non  suivie  d'exécu- 
tion, lundi*  que  le  fail  seul  tic  location  ne  rendrait 
pa*  commercial  l'achat  fait  sans  celte  intention. 
—  Parilcftsu*.  n»  18;  Nouguier,  Uet  tribunaux  dt 
commerce,  dtt  commerçant  etdet  acte»  dt  commerce, 
1.  I".  p.  365. 

915  —  En  d'autre»  terme*,  la  simple  location 
peut,  comme  la  rtrmtt,  constituer  un  acte  de  com- 
merce ;  mai*  il  faut  la  réunion  de*  mêmes  circona* 
tance*.  —  En  conséquence,  il  esl  néce**aire,  1°  que 
la  chose  ail  élé  achetée,  2°  qu'elle  l'ail  été  dan» 
Vtntn  principale  de  la  louer;  3"  qu'elle  soit 
mobilière  et  rentre  dan*  les  denrée»  cl  marchan- 
dise*.—Bioche,  n"  98;  Nouyuicr,  I.  1",  p.  365. 

914.  —  Puisqu'il  faut  que  la  chose  louée  toit  mo- 
bilière, acheter  par  exemple  une  ferme,  une  mai- 
son, un  café,  une  auberge,  un  hôtel  garni,  un 
Ihéàlrc  même,  avec  l'intention  d'en  louer  ou  d'en 
»ou*-louer  l'usage,  ce  n'est  pa*  faire  une  opération 
mercantile.  —  Nouguier,  t.  I",  \>.  366. 

91.1.— Mai*  la  cour  royale  rte  Pari*  a  iugéqu'unc 
femme  mariée,  qui  lu-ut  en  sou  nom  un  hôtel  garni, 
doit  Pire  réputée  par  cela  seul  marchande  publi- 
que. — /'<in«,  21  nuv.  1812,  Levaillant  c  Cendrier. 

91*».  —  Le  propriétaire  d'une  lllalurc  mue  par 
une  pompe  a  feu,  qui  loue  à  divers  île*  portion*  de 
force  motrice,  et  divise  entre  eux  se*  atelier*,  en  se 
chargeant  d'ailleurs  d'alimenter  et  d'entretenir  la 
pompe  à  feu.  ne  fail  point  acte  de  commerce.  — 
Houen,  17  juill.  1810  jl.  2  1840,  p.  397.),  riaiugucrlot 
c.  Launay  ;  — Nouguier,  I.  I",  p.  400. 

217.  —  La  chose  mobilière  louée  ne  doit  pas  être 
accessoire  à  une  autre  chose  qui  ne  peut  tomber 
dan»  le  domaine  desopérations  met  canule». —  Ain*i 
le  propriétaire  d'un  café  ne  veut  pa*  l'exploiter  par 
lui-même,  il  le  meuble,  le  décore;  la  location  de 
l'établissement,  garni  de  glace»,  de  table»  de  mar- 
bre scellée»  à  plàti  r  ou  à  chaux,  n'e*l  pa*  plus  un 
acte  de  commerce  que  la  location  même  du  rond» 
dont  ce*  meuble*  sont  I  accessoire;  mais  de*  ban- 

Î iuel.es  mobile*,  de*  cristaux  font  placé*  dans  ce 
omis,  il*  conservent  leur  nature  mobilière.  Leur 
achat  e*t  commercial,  même  lor*qu'i|  a  élé  fail 
pour  êlre  loué  avec  le  fonds,  parce  que,  restant  es- 
■enliellentenl  distinct*,  il*  n'en  sont  plu*  l'acces- 
soire indispensable.  Ainsi  encore,  l'achat  de»  bes- 
tiaux, pour  les  tloimer  à  cheplel  à  son  propre  fer- 
mier, n'est  pas  commercial.  «  Le  propriétaire  de 
l'immeuble,  dit  Lnei é  ,  £*pr,  C.  comm.,  ait  *32  >  a 
bien  acheté  ce  troupeau  pour  en  lirer  parti  au 
moyeu  de  la  location  qu'il  eu  fait,  mais  il  n'eslque 
l'acre  *suire  de  la  location  de  l'immeuble ,  qui 
con*litue  un  acle  purement  civil.» — Orillard,  ir  2*j3. 

918.  —  Au  contraire,  celui  uni,  n'étant  pas  pro- 
priétaire du  fond*  affermé,  acheté  un  troupeau  pour 
le  donner  à  cheptel  au  fermier  d'autrui,  fait  un 
acle  de  commerce.  —  Bioche  el  Goujet,  v»  Actes  dt 

21»,  —  Tmilefoi*,°Cairr/(Z.où  J^cmVp^t..  n»  99) 
dénie  le  caractère  commercial  à  l'achat  de  bcs- 
haux  pour  les  donner  à  cheptel,  rntînie  au  fermier 

220.  —  Le  rétrtsseur  d'une  forge  qui  se  charge , 
moyennant  un  prix  convenu,  delà  faire  valoir  pour 
lui-même,  et  prend  pour  son  propre  compte  le» 
marchandise*  qui  s'y  trouvent,  fait,  par  ce  traité, 
un  acte  de  commerce  qui  le  rend,  à  l'égard  du  pro- 
priétaire, justiciable  du  tribunal  de  commerce.  — 
Bourgrt,  4  mar*  1825,  Le  vacher  c.  de  Belabre. 

221.  — L'exercice  de  la  profession  de  libraire. 
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consistant  à  acheter  ou  tenir  des  livres  pour  en 
trafiquer  publiquement,  soit  en  louant  leur  usage, 
soit  en  Je*  revendant,  constilur  dan*  l'un  et  l'au- 
tre cas  un  acte  de  commerce.  —  Cass.,  25  fév.  tH36, 
Ministère  public  c.  Lahnmsse. 

8S«.  —  Le  maître  de  poste  qui  achète  un  cheval 
d'un  marchand  de  chevaux  (ail  un  acte  de  com- 
merce. —  Pari»,  6  oct.  1813.  Guichard  e.  Martin; 
Bordeasur.  28  aotil  IMS,  Dolcxaec.  Guère y.Urlenns, 
SI  fév.  1837  (I.  2  1837,  p.  SiVi),  (iau.lriot  e.  Colly. 

225  —  Jugé,  au  ronlraire,  que  les  maitns  de 
poste  ne  sont  point  commet ç.tns,  et  «pie  l'achat  d'un 
cheval  par  un  mailre  «le  posie,  ou  la  \enle  faite  par 
lui  d'un  cheval  qu'il  a  employé  au  service  «le  la 
poste,  ne  constitue  point  un  acte  commercial. — 
Limoge*,  I»' juin  1821,  Champagne  c.  Lambert; 
Brtsxelle*,  Il  janv.  180»,  Lefehvrec.  Grandner. 

824.  —  Celle  dernière  décision  est  contraire  à 
roplnion  de  Lnrré  (t.  s.  p.  274;  et  de  Pai  dessus 
(no  |6V  —  Nous  partageons,  pour  noire  compte, 
l'opinion  de  ce*  auteurs,  el  nous  considérons  les 
maîtres  de  potte  comme  des  commerçais,  puisque 
leur  profession  hnbituclleest  d'acheter  des  chevaux 
pour  tes  louer  et  «l'eut n  prendre  d«*  transports, 
c'est-à-dire  de  faire  de»  ach-s  de  commerce.  Ils 
«on»,  dit-on.  agrn*  du  gnuvrrni  ment.  Mais  celte 

rlilé  ne  nous  parail  pas  incompatible  avec  celle 
commerçant.  Oue  l'on  considère  comme  étant 
uniquement  un  agent  du  gouvernenn  ni  celui  qui 
n  csl  engagé  à  fournir  à  re  dernier  «pie  se*  soins  et 
son  industrie,  on  le  conçoit  ;  mai*  relui  qui,  comme 
le  maître  de  posie,  s'engage  envers  le  gouverne- 
ment, non  seulement  à  lui  fournir  snn  industrie, 
mais  a  lui  louer  des  chevaux  à  ses  frais,  risqu»1*  et 
péril*,  celui-là  est  moins  un  agrnt  du  gouverne- 
ment qu'une  sorte  d'entrepreneur  de  fournitures, 
un  véritable  commerçant.  Onobjecle  ijue  le  mailre 
«le  poste  n'est  pas  libre  «le  louer  ses  chevaux  au 
prix  qu'il  lut  convient  ;  mais  en  obtenant  la  qualité 
de  maître  de  poste,  il  déclare  implicitement  qu'il 
lui  convient  d  accjder  la  llxalion  du  prix  faite  par 
le  gouvernement.  D'ailleurs,  est-ce  que  le  boulan- 
ger el  le  boucher  ne  sont  pas  aussi  astreints  à  cer- 
taines limitations  «le  tarifs,  «  t  a-t-on  songé  pour 
cela  a  leur  dénier  la  qualité  de  commerçans.'  On 
obieele  encore  qu'il  ne  lui  est  pas  facultatif  île 
louer  ou  de  ne  pas  louer  ses  chevaux  suivant 
son  bon  plaisir.  Mais  pourquoi  n  a-l-il  pas  c.  Ile 
liberté'  Parce  qu'il  a  pris  envers  létal,  ayant 
qualité  pour  stipuler  au  nom  de  tous.  I'«  ngage- 
menl  (le  louer  à  lous.  Nous  ne  voyons  donc, 
dans  les  conditions  imposées  au  maître  de  poste, 
rien  qui  le  «llslimrue  el  le  sépare  c**eiitit'llcmcni 
des  BUlres  commerçans  —  Toutefois ,  ce  n'est 
pas  parce  que  le  mailre  de  poste  nous  Nimble  un 
véritable  entrepreneur  de  transports,  dans  le  sens 
de  la  loi.  que  nous  répuloiis  acte  de  commerça 
l'achat  des  chevaux  dont  il  a  besoin  r.ct  uchat, 
dès  qu'il  est  fail  avec  l'ititenliou  de  louer,  est  un 
arlede  commerce  par  lui  même;  la  circonstance 
de  l'entreprise  de  transport  ne  contribue  en  rien 
à  lui  donner  ce  caractère.  —  Carré,  Lois  ne  rompit., 
L7.  p.  147;  Despréaux,  n»  353;  Orillard,  n°»  20s 
et  29.H;  Nougub  r.  t.        p.  383. 

a«;t,  —  Il  en  sera  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  le 
maître  de  poste  est  en  même  temps  relayeur  «le 
diligences  -  Pari;  ti  fév.  1841  t.  I"  IMI,  p.  313., 
beenq  c.  Blanchol. 

MO.  —  Relativement  aux  achat*  que  ferait  le 
gouvernement  ou  se*  administrations  «l'objels  des- 
tiné* a  Aire  loués,  il*  ne  pciivi-nt  être  considéré* 
comme  des  actes  de  commerce  :  lels  sont  li  s  achats 
de  voilures  et  autres  objet*  «le  transports  fait*  par 
l'administration  des  p«isl«*.  —  Pardessus,  ir  18; 
Orillard,  n»  296. 

Sni.  ,v.  —  Louage  pour  tous-louer. 

297,  Celui  qui  loue  pour  opérer  une  s<w*-!aca- 

bon  fait -il  unaclv  de  commerce ,  comme  celui  qui 
acheté  dans  l'intention  de  louer}—  M  Carré  /.!>«<  de 
la  compéte net,  quest.  *S»',  p.  152  se  fonde  sur  les 
termes  de  Tari.  632.  qui  ne  «•omprennciil  que  les 
achat*,  pour  résoudre  négativement  cet  le  question. 
—  M.  Coin-Delisle,«pii,  dans  son  Tr-iité-U  ht  con- 
trainte par  mrps  p.7î»,  n-  10  ,  «léfend  la  1111111^  opi- 
nion. Un- argument  île  l'exemple  suivant  :  —  -  .4 
Paris,  où  les  entrepreneurs  de  voiture»  et  cabriolets 
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«le  place  reçoiu-nl  «le  leurs  cochers  une  rétribution 
lixe  par  jour,  par  semaine  ou  par  mois,  de  sorte 
que  lout  ce  que  ceux-ci  reçoivent  u«s  particuliers 
qu'ils  transportent  leur  appartient  ,  suis  qu  ils 
soienl  tenus  d'eu  faire  rompt*-  au  mailre,  il.s'n|»èr<» 
Jin  touniJG  de< -hose  pour  l'exercice  del«  uruiduslne, 
et  l'on  lie  peut  pas  dire  que  ces  cochers  soient  «•om- 

inercaul  ni  nuilniignal  îles  par  corps.  »— L'ev  mple 
choisi  par  M  Com-Dclisie  est  loin  d'être  détermi- 
nant ;  <  ar  le  cocher  de  cabriolet  ne  soiis-loue  pas  au 
|.arUrulicr  qu'il  Iratispoi  le  la  chose  même  «pi'il  a 
louée  de  son  maître.  Le  coidral  qui  intervient  en- 
ire  ce  cocher  «•!  ses  pratiques  a  une  autre  cause, 

il  au  1res  objets  i|ue  le  contrat  qui  le  lie  à  son  maî- 
tre. Au  surplus,  le  louage  a  beaucoup  de  rapports 
avec  la  vente.  On  retrouve  ici  la  pntsée  de  spécu- 
lation, l'espérance  de  benélice,  pi  iuripaux  «-irac- 
lères  de  l'ai  le  «le  commi'i  «•«•.  Les  mêmes  motifs  qui 
l'ont  réputer  acte  de  fomnirn'c  les  achats  pour  re- 
vendietiu  loiierdoive.nl  faire  attribuer  la  même 
qualité  au  louage  «le  choses  mobilières  fait  dans  la 
vue  de  les  sous-louer.  —  Pardessus,  iv  32;  M«Tlin, 
Que,!.,  V  Commerce  [Arles  (/«  .$  0  ;  Nouguùx,  1. 1", 
p.  368. 

Hect.  0'.  -  Louage  d  industrie. 

220.  —  fiien  que  le  louage  d'industrie  ne  soil 
pas  es.*«nti«  lU menl  eutiiuo  1  cial  de  sa  nature,  il 
laul  souvi  nt,  à  raison  <le  ses  rapports  fréqueu* 
avec  le  commeree,  le  langer  parmi  le*  acte»  coin- 
mereiaux. 

22U.  —  Le  louage  d'industrie  peut,  comme  la 
vente  et  le  Inuagede  choses  mobilières,  être  com- 
mercial de  la  pari  «le  celui  qui  Mie  ses  services, 
el  civil  de  la  part  «le  celui  i|ui  les  emploi)',  ou 
bien  ré«-iproqticmcul  eoinnurci.il  à  1  égard  «le 
ce  dernier,  et  civil  a  l'eganl  du  premier.  C'est 
également  le  but  que  se  proposent  les  parties  qui 
détermine  le  caractère  «lu  contiat.  Il  faut  tou- 


jours rechercher  s  il  v  a  ou  s'il  n'v  a  pas  spécula 
lion.  —  Mui.-lie,  Dii  t.de  pro<  eJ.,  v-  Ai  le  Je 
men  é,  n"  110 


250  Ainsi  la  «'Oinculion  par  laquelle  un  en- 
Irepreneur  s'engage  à  faire  cet  Lins  ouvrages  pour 
le  compte  d'un  propriétaire,  esl  commerciale  en  ce 
qui  le  concerne,  ri  civile  pour  «  c  qui  regarde  le 
proprii  laire;  tandis  «pie  le  cotilrat  par  IihjucI  un 

enlrepreueur  loue  i«  service  d'ouvrn  rs  pour  l'ai- 
d«  r  OMIS  son  entreprise,  es»  commercial  vis-à-vis 
il.  lui .  el  civil  vis-à-vis  de  ce» derniers.  —  llioi  he, 
ibiss\,  ii"  III. 

251.  —  D'après  ces  principes,  sont  réputé*  actes 
de  commerce .  I"  les  entreprises  de  manufactures 
ou  de  travaux  de  construction  ou  de  terrassement  ; 

—  i°  li  s  convi  niions  d'apprenlissage  ;  —  30  les  en- 
trepriffCS  de  trusporl  par  terre  ou  par  eau,  soit 
de  personnes,  soll  «le  marchandises  ;  —  4"  l«*  en- 
treprises de  coinmissions  relatives  au  commerce  ; 

—  3"  les  opérations  de  coin  laite  .  — 6"  les  bureaux 
d'agence*,  d'alfaii't  s  ;  —  7"  les  élahlissemciis  de 
venti  s  à  l'encan  «•!  speclaides  publies.— C  connu., 
arl.  032. — Toutes  ces  e.-pcees  diverses  iTacles  A* 
commerce  vont  faire  I  objet  «les  serliong  sui- 
vantes. 

252.  —  Mais,  avant  de  parcourir  la  série  des  ac- 
tes ci-dessus  éiiuuiérés,  nous  ferons  observer  que 
certain*  engagemens,  non  commerciaux  par  leur 
nature,  sont  néanmoins,  suivant  l'opinion  de  Par- 
dessus, soumis  à  la  compétence  commerciale. 
Tels  sont  notamment  les  engauemeim  i.^.ectifs 
des  commerçans  el  «le  leurs  lacleurs,  commis  el 
serviteurs,  quand  ces  engagemens  ont  le  com- 
merce pour  objet,  el  ciiix  intervenu*  eulre  les 
entrepreneurs  des  manufactures  dtrsiiniW  à  don- 
ner ues  produits  commenlaux.  et  les  ouvriers 
employé*  à  ces  manufactures.— LL.  I2avr.  1803, et 
18  mars  1808. 

«cet.  7'.  —  Entrrpritrs  d*  manufactures,  de 
constructions  un  de  traraux.de  commission 
et  de  transport  pur  terre  ou  pur  eau. 

g  |f.—  Entreprises  ,h  manu  (m tares. 

23.-..  —  Le  nom  «l  enlreprise  désigne  cette  nature 
d'opérations  dans  lesquelles  e.-lui  qui  h  s  consoui- 
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me  l'aide  du  concours  de  plusieurs  autres  per- 
sonnes, et  réunit  des  moyens  combinés  pour  réi- 
térer constamment  la  même  nature  d'acte». 

«34.  —  Les  entreprise*  de  manufactures  sont 
celtes  dans  lesquelles  un  Individu,  faisant  travail- 
ler A  hras  ou  avec  les  machine»  destinée*  a  rem- 
placer les  forces  humaine!>,  lait  mettre  en  œuvre 
les  matières  premières  qu'on  lui  eonlie.  qu'il  a- 
ehète  et  qu'il  convertit  ensuite  en  marchandises, 
ou  les  marchandise*  qu'il  ilénatiire  et  dont  il  fait 
d'autres  marchandise*.  —  Nougulrr,  t.       p.  103. 

933. —  Ces  entreprises  ont  donc  pour  base  et 
pour  caractère  dislinclif  la  location  du  travail 
et  une  spéculation  sur  le  bénéfice  qu'on  a  pu  reti- 
rer de  celle  location.  La  sporulation  consiste  à 
transformer  en  un  objet  nouveau  un  objet  achète 
ou  reçu  a  fin  de  mise  en  œuvre,  et  à  retirer  soit  de 
la  vente  de  cet  objet,  soil  de  la  location  du  travail 
d'autrui,  un  gain  plus  ou  moins  considérable. 

936  —  Il  coin  i<  ut  d'appliquer  ici  la  distinction 
entre  les  arts  mécanique  el  les  arts  libéraux  :  les 
ait*  mécaniques  sont  ceux  dans  lesquels  on  tra- 
vaille plus  dis  mains  que  de  l'esprit;  on  les  ap- 
pelle miiitrt,  et  ceux  qui  s'y  livrent  portent  assez 
généralement  le  nom  d'arfums. 

957.  —  On  appelle  arts  libéraux  ceux  nui  ont 
pour  objet  unique,  ou  du  moins  principal,  des  tra- 
vaux dYsprit,  et  ceux  qui  s'y  livrent  reçoivent  le 
nom  d'ur/i*/e«. 

'iSa.  —  De  cette  disliuclion  il  résulte  que  cer- 
tains ouvrages  produis  par  l'industrie  peuvent 
être  tour  à  tour,  et  suivant  les  Individus,  considé- 
rés comme  actes  de  commerce  ou  connue  opéra- 
lion*  ch  iles. 

«39  —  Ainsi,  un  peintre  ne  saurait  être  réputé 
avoir  fait  acte  île  commerce  parce  qu'il  aurait 
pavé  un  aide  pour  lui  préparer  ses  couleurs,  ou 
acheté  la  toile  destinée  h  recevoir  un  lableau  qu'il 
se  serait  engagé  a  roui  nir.  Il  m-  spécule  pas  en  ef- 
fet sur  le  salaire  Ce  «.n  aide,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ail  l'intention  de  sous-louer  son  industrie 
cori.ine  le  fabricant  snus-loue  celle  des  ouvriers 
qu'il  emploie.  CV-st  le  ca*  d'appliquer  ce  principe 
dapre» lequel  l  âchai  n'est  considéré  comme  com- 
mercial que  lorsqu'il  i  si  destiné  à  fournir  l'objet 
principal  d'une  revente.  —  Bloche,  ilnd.,  né  T. 

an»,  —  Toutefois,  les  progrès  de  l'industrie  ten- 
dent A  effacer,  dan»  une  foule  de  circonstances, 
la  distinction  entre  le«  arts  mécaniques  el  les  arts 
libéraux,  et.  pour  déterminer  dans  laquelle  des 
il.  ,-|a-..-  .bat  .  t.-  laie.'.-  'el  ou  tel  genre  d'ou- 
le.  |i.tr-  «  i  e  •       pas  a  la  qualifica- 

tion habituellement  donnée  A  l'entrepreneur,  mais 
seulement  a  la  nalme  des  travaux  que  son  genre 
d'ouvrage  a  exigés  —  Bloche,  (bld  ,  n»  S. 

94t.— line  faut  pas  confondre  l'artisan  el  le 
manufacturier  proprement  dit.  —  L'artisan  loue 
sou  travail  au  jour  le  jour,  il  exécute  au  fur  et  à 
mesure  les  comninid es  qu'on  lui  donne;  il  n'a- 
chète pas.  pour  fabriquer  et  revendre,  une  grande 
•I-  ■<>■  ' 1  i- 1-  •,  «uimi  t  a  ..ne  manipulation. 
-  Le  manufacturier  organise  la  mise  en  ieuv  re  sur 
une  vaste  échelle,  il  loue  les  service»  de  nombreux 
ouvriers;  à  l'aide  d'achats  personnels  ou  de  man- 
dats qu'il  reçoit,  il  (m  une  ample  provision  de  ma- 
i..i.  e-nie..-  ,  i  ,  -  en  grand  sui  les  pro- 
duits ouvrés  qu  il  doit  en  tirer. 

«»«.  —  L'entreprise  de  manufacture  existe,  que 
l'entrepreneur  ronfle  directement  aux  ouvriers  la 

math  i     |.i .  i   pu  lui  apparlii  ni  .  ou  qu'il 

la  reçoive  île  eciui  qui  veut  faire  fabriquer,  et 
se  charge,  moyenn.iiil  un  prix,  de  cette  fabrication 
■  lu'il  fait  exécuter  par  .les  ouvriers  à  M'» ordre».— 
ParuY«*u*.  u  35.  -  V  toutefois  Coin-Dejislc, 
p.  7». 

243  —  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  le  liul 
du  manufacturier  est  de  retirer  un  bénéfice  de* 
fonds  qu'il  avance  pour  le  salaire  des  ouvriers  qu'il 
emploie  et  dont  il  sous-loue  en  quelque  sorte  l'in- 
dustrie; il  v  a  dune  spéculation  de  sa  part,  consé- 
quenimeiit  acie  de  commerce.  —  Vineens,  t.  I". 
p.  li'j,  Merlin,  v-  Commerce  {Acttt  dt),  el  Pardes- 
Mis,  ir  33. 

844.  —  Peu  importe  que  les  ouvriers  travaillent 
i  /fur  domicle  les  ouvrait.-*  que  l'entrepreneur 
veut  leur  faire  manipuler,  ou  quecesouyricrs  soient 
réunis  dans  un  lieu  appelé  alel.cr.  fabrique  ou  ma- 
sWtoeuirP. 
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84».  —  Doit  tic  réputé  commerçant  le  proprié- 
taire d  une  manufacture  qui  fait  des  achats  pour 
son  établissement,  qui  en  revend  les  produits,  el 
qui  se  livre,  d'ailleurs,  à  de  fréquentes  opérations 
de  commerce;  en  ca*  de  cessation  de  paicmeu».  il 
peut  être  constitué  en  état  de  faillite  et  non  en  siui 
j)!e  déconfit urc— Paru,  9  *epl.  1913,  Défier*  c.  Bar 
thclemy  et  Ahadic. 

94U.—  Bien  que,  dan*  cette  affaire,  la  cour,  pi»ur 
atlribuer  au  manufacturier  la  qualité  de  rnmnicr 
çaiit,  ne  se  suit  pas  fondé*'  seulement  sur  la  circon- 
stance de  l'ex ploitation  de  la  fabr  ique,  mais  aussi 
wir  les  différen*  acte*  de  commerce  qu'il  av  ait  faits, 
néanmoinsil  Taul  direque,  même  en  ['absence  de  ces 
circonstances,  un  •  ■.facturier  est  essentiellement 
commerçant,  sa  profession  habituelle  consistant  à 
acheter  de*  marchandises  pour  les  revendre  manu- 
facturées. —  Pardessus,  ri«  79. 

947.  — Ainsi  jugé  qu'un  fabricant  es 
çant.  —  Cuti.,  7  mar»  IBM.Caiichv. 

948.  -  Dans  le  cas  où  le  manufacturier,  se  bor- 
nant à  louer  l'industrie  de  ses  ouvriers  et  I  usage 
de  se»  machine»,  eiitreprend  de  Taire  travailler  le» 
matière»  premières  confiées  A  son  intelligence,  u 
distinction  entre  le  manufacturier  et  l'arlwr" 


Bltes  délicate,  car  l'artisan  ne  loue  pas  toujours 
son  seul  travail; quand  son  habileté  est  connue,  tu  s 
pratiques  deviennent  nombreuses;  il  est  obligé  de 
*e  faire  aider  par  des  ouvriers  ou  des  apprentis.  Il 
loue  leur  industrie,  Il  se  rapproche  alors  du  ma- 
nufacturier; niais  le  louage  d'industrie  maintenu 
dans  d'étroites  limite*  ne  constitue  pas  un  com- 
merce :  ce  qui  élabUra  la  distinction  entre  eux ,  ce 
sera  la  multiplicité  des  affaires,  I  importance  de  l'é- 
tablissement, la  nature  et  la  quantité  de*  comman- 
des,  le  grand  nombre  des  ouvriers  embauchés 
Celle  difllculté  sera  abandonnée  à  la  sagesse  des 
tribunaux  de  commerce,  qui  auront  a  rechercher 
s'il  y  a,  dans  l'ensemble  des  opérations,  cette  spécu- 
lation qui  est  un  des  earactén*  de*  acu-s  de  com- 
merce. —  (Joujet  et  .Verger,  n«  ios,  et  Nouguier, 
t.  I".  p.  403. 

.  «4«.— Ainsi,  jugé  que  les  élablissemens  d'un  fou- 
lonnier  peuvent  constituer  parleur  importance  un 
établissement  de  manu  facture. -fto».«>,  9  dée.  1823, 
Duval  c.  Chardon. 

9JO.— l'exploitation  d'un  établissement  de  blan- 
chisserie est  un  acte  de  commerce.  —  Cnu  .  49  av  r 
182»,  Courtin-Dusaulftovc.  Sauclière. — V.,  suit*  l'or 
rét  de  Cassabon  précité,  Pu  ru,  46  julll.  IR99,  mêmes 
partie*. 

931.  —  Jugé  cependant  que  le  fait  de  blanchis- 
sage de  linge  ne  constitue  un  acte  de  commerce,  ni 
de  la  [iarl  du  blanchisseur  ni  de  la  pari  du  maître 
d'hôtel  pour  qui  le  linge  a  été  blanchi.  —  /fourni, 
3  avril  1*38  vt.  I"  4*39,  p.  374;,  Mersent-Desbarre» 
e.  Del.ihaye. 

938.  —  Il  n'y  a  pas  entreprise  de  manufacture 
dans  rengagement  pris  par  les  ouvriers  de  travail 
1er  et  façonner  pour  autrui,  et  moyennant  un  cer- 
tain prix  ,  une  matière  première  qu'ils  reçoivent. 
— Home,  3  sept.  IHH,  Lucenli  et  Casanova  c.  Del 
grande;— Pardessus,  n-  37. 

«as.—...  Ni.  suivant  ce  dernier  auteur,  n«  33,  dans 
l'engagement  du  meunier  de  convertir  en  farine  le 
blé  qu'on  lui  coolie. 

«114  —  U;  meunier  qui  exerce  en  même  temps 
l'état  de  uianhand  de  grains  est  justiciable  de*  tri 
bunaux  de  Commerce.  —  fat».,  H  Janv.  1819 . 
L'Homme  c.  Caucbé  et  Tauvineq;  Angtrt,  Il  déc. 
4823,  Fouchard  e.  Moreau. 

«aJ.— Pour  savoir  si  l'on  doit  considérer  comme 
coimiMTçaiit  le  propriétaire  qui  trouve  dans  son 
propre  fonds  les  matières  premières  qu'il  élabore  . 
par  exemple  le  mailre  de  forges  qui  tire  de  la  terre 
la  bouille,  le  minerai,  le  bois  et  le*  autre*  choses 
propres  à  produire  le  fer  qu'il  débite,  il  faut  disliti 
guer  entre  le  cas  on  le  propriétaire  se  borne  à  don- 
ner a  la  substance  extraite  du  sol  la  première  pré- 
paration nécessaire  pour  qu'on  en  puisse  faire 
usage, comme  lorsqu'il  vend  le  minerai  ou  la  houille 
qu'il  a  recueillis,  el  celui  où  il  se  livre  à  une  véri- 
table élaboration  des  matières  par  une  série  de 
travaux  et  dopci  niions  successive»  qui  constituent 
réellement  une  entreprise  de  manufacture.  — Par- 
deMUS,  il"  35,  et  Uoiiu-l  el  Berger,  ir  I0o. 

«31». —  Ainsi,  c'esl  avec  raison  qu'il  a  été  jugé 
que.  bien  que  la  loi  du  94  avril  IMO,  arl.  13,  f>nrle 
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que  l'exploitation  de*  mines  n'ett  pas  considérée 
comme  un  commerce,  cet  article  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  celui  qui  exploite  une  mine  de  fer 
possède  en  M  me  temps  un  établissement  de  forge 
et  un  fourneau.  —  Li  ge,  15  mars  18*7,  N.  c.  N. 

157.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  donner  la  quali- 
fiai! ion  de  manufacturier  à  celui  qui,  s'occupant 
d'essais  pour  arriver  à  quelque  découverte,  achète 
des  matières,  et  fait  fabriquer  sous  ses  yeux  les  in- 
•t  ru  mens  qu'il  invente,  ou  qu'il  s'occupe  de  per- 
fectionner^ avant  d'en  faire  I  emploi  lui-même.  Tel 
serait  l'artiste  ou  l'artisan  qui  ferait  fabriquer  des 
ustensiles,  des  instrumens  qu'il  aurait  inventés  ou 
qu'il  chercherait  à  perfectionner  pour  l'exercice  de 
■on  art  ou  de  son  industrie,  pourvu  que  d'ailleurs 
il  ne  dût  pas  être  réputé  commerçant.  —  Biochc, 
Dict.de  procéd.,  \"  Actes  dt  commerce,  n»  105;  Nou- 
gulcr,  t.  I",  p.  406;  Goujct  et  Mcrger,  n*  HO,  et 
Pardessus,  n»  35. 

888.  —  Mais  prendre  un  brevet  d'invention,  l'ex- 
ploiter et  fabriquer  les  objets  par  le  procédé  pri- 
vilégié, c'est  établir  une  entreprise 


I,  —  Toutefois,  la  convention  par  laquelle  un 
.  .cant  s'engage  à  paver  a  un  individu  non  né- 
gociant une  certaine  somme  par  année,  pour  que 
celui-ci  donne  des  soins  à  sa  manufacture, et  la 
perfectionne  à  l'aide  de  procédé»  de  physique,  est 
un  acte  de  connut  rre;  les  tribunaux  de  commerce 
sont  coinpétens  pour  connaître  d'une  pareille  con- 
vention. —  liège,  37  déc.  1811,  Rcnoi  c.  Vander- 
hevden. 

aeo.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  de  la  contestation  qui  s'élève  a  l'oc- 
casion d'un  acte  par  lequel  un  négociant,  qui  veut 
acheter  une  fabrique,  s  engage  à  vendre  a  un  tiers 
les  métiers  qu'elle  renferme;  jusqu'à  preuve  con- 
traire, une  pareille  convention  est  réputée  acte  de 
commerce.  —  Douai,  41  mai  4836,  Kœchlin  c.  de 
Forment. 

tel.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'état  est,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  actes  de  commerce,  en  de- 
hors du  droit  commun,  parce  qu'il  n'est  jamais 
réputé  agir  par  spéculation  ;  la  fabrication  qu'il 
•'est  réservée  du  tabac  et  de  la  poudre  à  tirer  ne 
pourrait  donc  pas  être  considérée  comme  opéra-, 
lion  commerciale. —Pardessus,  n»  35;  Goujct  et 
Meryer,  Dict.  i*  comm.,  n»  407.  —V.  nq/rd  n*  236. 

ttf».  — Les  conventions  d'apprentissage,  à  raison 
des  rapports  immédiats  qu'elles  ont  avec  le  com- 
merce, sont  regardées  comme  commerciales  à  l'é- 
gard du  maître  qui,  d'ailleurs,  se  sert  de  l'apprenti 
pour  l'exploitation  de  son  négoce. —Pardessus, 
n*  34.  —  Néanmois,  le  juge  de  paix  est  compétent 
—  L.  35  mai  4838,  art.  5,  n*  3. 

g  S.  —  Entreprîtes  de  construction*  ou  de  trarauw. 

tes.  —  Les  entreprises  de  travaux  et  de  cons- 
tructions sont  celle»  dans  lesquelles  un  In- 
dividu se  chargeant,  à  forfait,  et  moyennant  un 
prix  convenu,  de  constructions  ou  réparations  de 
quelqueimportance,  estjobliué  de  s'assurer  du  con- 
i  d'ouvriers ,  et  généralement  de  fournir  let 


,  —  On  a  prétendu  Interpréter  fart.  633,  C. 
,  dans  un  sens  toul-à-fait  limitatif,  et,  de 
ce  qu'il  ne  parie  que  des  conslnictiàns  n  latives  i 
la  navigation  intérieure  ou  extérieure,  conclure 
qu'il  ne  fallait  pas  considérer  comme  acte  de 
commerce  les  constructions  appliquées  à  tout 
autre  objet. 

tes.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  dans  les 
termes  de  l'art.  633,  C.  comm.,  une  entreprise 
de  construction  ne  constitue  un  acte  de  com- 
merce qu'autant  qu'elle  se  rattache  à  la  naviga- 
tion Intérieure  ou  extérieure.  —  Colmar,  8  juin 
18-28,  Werner  e.  Lejeune  ;  Wioro-,  4*  mai  48*3, 
Amaury  c.  Dechanéc  ;  Liège,  S»  avr.  4833.  Janssens 
e.  Bellêflarnme  :  Poitiers,  34  déc  4837  (t.  S  4838. 
p.  381  \  Gon  c.  Mesmain  :  Caen,  %  mai  4838  (t.  4" 
4843,  p.  338),  Vidal  et  Gilbert  c.  Lemaitre;  Rouen, 
7  janv.  ta»  ft.  4"  48*3,  p.  838),  Chesnée  de  Bout- 
teville  c.  Hérisson. 

tœ.  —  Décidé,  au  contraire,  que  les  entrepri- 
ses de  travaux  publies  autres  que  celles  relati- 
ves à  des  constructions  maritimes  sont  réputées 
ri  rendent  ceux  qui  en  sont 
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chargés  justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 
—Pottiers.  47  déc.  1140  (t.  4"  1843,  p.  834),  Béchel 
ç.Rolland';  Po,/,,r,,33mar*l841  (tl"l843,p  335). 
Beeii  c.  Lavergne. 

»e7.  —  Il  n'est  pas  inutile,  pour  fixer  la  portée 
de  l'art  633,  C.  comm.,  de  se  reporter  aux  obser- 
vations et  discussions  qui  en  ont  préparé  la  rédac- 
tion. Le  projet  présenté  par  la  commission  por- 
tail .  «  Sont  réputés  taits  de  commerce  toute.»  en- 
treprises de  constructions  .  »  Celte  disposition 
jarut  louche  à  plusieurs  cours  et  tribunaux.  — 
ils  demandèrent  que  la  commission  expliquât  si 
le  mot  cofisfrucfion  s'appliquait  aux  constructions 
de  tout  genre,  ou  seulement  aux  constructions 
navales.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Chàtillou 
disait  :  «  Si  l'article  entend  constructions  navales, 
il  n'y  a  point  en  cela  de  nouvelles  attributions. 
Il  y  en  a  une  s'il  entend  entreprises  de  cons- 
tructions indistinctement;  mais  ou  ne  voit  point 
d'inconvéniensdans  ce  cas-là  même,  seulement  on 
croirait  utile  de  s'expliquer.  ■•  —  Locré,  Esprit  du 
C.  dt  comm.,  t.  8,  p.  388. 

8H8.  —  Les  cours  d'appel  d'Angers  et  d'Orléans 
s'élevèrent,  au  contraire,  contre  celle  innovation, 
supposé  qu'on  voulût  l'Introduire  —  -  Ne  serait-il 


pas  à  craindre ,  disait  la  cour  d'appel  d'Angers, 
q.i'en  laissant  le  mol,  on  ne  voulût  l'étendre  à 
toutes  les  constructions,  par  exemple  à  celle  d'un 
édifice  pour  un^imple  particulier  contre  lequel  l'ar- 
chilecle  n'a  que  l'action  ordinaire  ?  interprétation 
fau**e  qu'on  doit  prévenir.  » 

tes.  —  La  cour  d'appel  d'Orléans  s'exprimait 
ainsi  :  «  On  a  compris,  dans  le  $  3,  au  nombre  des 
faits  de  commerce,  toutes  les  entreprises  de  cons- 
tructions. »  C'est  une  nouveauté  qui  ne  paraît  pas 
admissible  ;  ces  entreprises  sont  de  simples  loca- 
tions ou  louages  d'ouvrages;  elles  n'ont  aucune 
analogie  avec  les  faits  de  commerce  et  ne  sau- 
raient être  réglées  par  les  lois  qui  lui  sont  pro- 
pres; elles  lut  sont  trop  étrangères,  si  ce  n'est 
peut-être  les  constructions  de  navire»  marchands, 
»  raison  de  leur  destination  pour  le  commerce. 
Ouant  aux  entrepreneurs  de  batîmens,  s'ils  peu- 
vent être  considérés  comme  marchands,  <e  «'«/ 
que  relativement  à  l'achat  drs  matériaux  qu'ils  em- 
ploient et  fournissent  dans  leurs  entreprises,  et  sous 
ce  même  point  de  vue.  tous  artisans,  manufac- 
turiers et  gens  de  métier  font  effectivement  le 
commerce  «les  choses  qu'ils  achètent  brutes  pour 
les  revendre  ouvragées  el  fabriquées  ,  ce  qu'il 
semble  nécessaire  d'expliquer  dans  cet  article.» 

t70.  —  D'après  ces  dernières  observations,  les 
commissaires  rédacteurs  chauffèrent  leur  article, 
et  aux  mots  »  toutes  entreprises  de  construc- 
tions a,  substituèrent  ceux-ci  :  «  toutes  entreprises 
de  constructions  maritimes.  » 

871.  —  L'art.  633  ne  peut  donc  que  très  difficile- 
ment être  étendu  à  des  ronst nichons  autres  que 
celles  destinées  à  la  navigation.—  Cesl  ainsi  qu'il 
est  compris  par  Merlin,  iïuest.,  \o  Commerce  {Acte 
de),  S  6,  n<>  3,  et  par  M.  Orillard,  dans  son  Traité  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ,  n-  308, 
et  qu'il  a  été  interprété  par  la  jurisprudence.  — 
V.  suprà  n«»  43  el  sulv. 

878.  —  Mais  de  ce  que|  l'art.  633  ne  s'applique 
qu'aux  entreprises  ayant  pour  objet  la  construc- 
tion de  bâtimens  destinés  à  la  navigation  inté- 
rieure et  extérieure,  s'ensuit-il  qu'on  ne  puisse 
réputer  acte  de  commerce  les  entreprise»  ayant 
pour  objet  la  construction  d'une  maison  ou  de 
tout  autre  édillce ,  alors  que  l'entrepreneur  ne 
se  borne  pas  à  diriger  les  travaux ,  mais  qu'il 
achète  et  fournit  les  matériaux  nécessaires  pour 
leur  exécution  ?  —  n  Non,  répond  Merlin  \loco 
citato),  car  il  est  clair  qu'une  pareille  entreprise 
est,  dans  toute  l'énergie  du  terme,  un  acte  dt 
commerce,  puisque  .'art  6ti,  C.  comm.,  répute 
tel  tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour 
les  revendre,  soit  en  nature,  suit  après  les  avoir  * 
travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en 
louer  simplement  l'usage,  et  que,  dans  le  fait, 
l'entrepreneur  n'achète  les  matériaux  dont  il  s'a- 
git que  pour  let  livrer,  tout  travaillé»  et  mis  en 
œuvre,  moyennant  un  prix  délerminé,  au  proprié 
taire  du  ronds  sur  lequel  il  doit  élever  la  cons- 
truction qu'il  entreprend,  c'est-à-dire  pour  les  lui 
revendre.  —  De  ce  que  l'art.  633  ,  ajoute  le  même 
jurisconsulte,  répute  acte  de  commerce  toute  en- 
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trtpriu  de  construction  et  tous  achats  et  reventes 
de  bdtimens  utrur  ht  navigation  intérieure  et  exté- 
rieure, conclure  que  l'entreprise  de  toute  autre 
construction  que  celle  de  balirnens  servant  à  la 
navigation  n'est  pïs  un  acte  de  commerce,  n'est-ce 
parfaire  dire  A  cet  article  ce  qu'il  ne  dit  pas,  ce 
qu'il  n'entre  pu*  dan»  mu  objet  de  dire  ,  et  le  con- 
traire de  qui  eut  dit  uiiplirilciucul  par  l'ai  t.  638.' 
—  L'arl.  G33  n'est  pas  conçu,  par  rap|M>ii  à  la 
consli  uetion,  en  termes  limitatifs  ;  il  ne  dit  pat 
que  la  construction  des  bàlinii'tii*  servant  à  la  na- 
vigation e»i  la  seule  qui  constitue  une  opération 
commerciale.  Uniquement  occupé  de  ce  mu  con- 
cerne le  commerce  maritime,  il  se  lait  sur  lescons- 
tructioiu  étrangères  à  ce  commerce,  et  par  con- 
cluent il  «s  réfère  pour  celles-ci  à  la  règle  géné- 
rale qui  Btl  «racée  par  l'art.  638,  suivant  lequel 
on  doit  réputer  acte  de  commerce  tout  ce  qui  en- 
traine l'achat  de  choses  mobilière*  pour  le»  re- 
tendre ,  et  le  louage  des  choses  de  la  même  na- 
ture pour  le»  -   ,  -  louer.  —  «  Oserait-on  inférer  de 

l'art.  633,  dit  en  terminait)  Merlin,  que  la   ■■ 

truction  d'une  voilure  n'eil  pas  un  acte  de  com- 
merce de  la  part  du  charron,  du  serrurier  et  du 
sellier  qui  l'entreprenneut  en  commun,  en  y  em- 
ployant le  bois,  le  fer,  l'acier  et  le  cuir  qu'il*  achè- 
tent respectivement,  pour  la  livrer  &  celui  qui  la 
leur  a  commandée,  n'importe  qu'il  doive  l'em- 
ployer a  son  usage  personnel  ou  qu'il  se  propose 
de  la  louer  au  public  Non  assurément,  et  cependant 
il  faudrait  aller  jusque-là  pour  pouvoir  inférer  de 
ce  même  a»  tirle  que  l'on  doit  rayer  île  la  catégo- 
rie d<*s  ncles  de  commerce  une  construction  de 
bâtiment  qu'un  maçon  entreprend  d'élever  sur 
le  Tond*  d'autrui  avec  les  briques,  les  moellons,  la 
chaux  et  le  plâtre  qull  se  procure  par  desachats.  » 
—Telle  est  aussi  In  doctrine  qu'enseimient  MM. Par- 
dessus, t.  I«r,  p.  873,  RI  36.  Cl  Orillard,  p.  879, 
no  S09  ;  Gonjet  et  Merger,  Piff.de  dr.  roui  m.,  n«  113. 

«73.  —  r/ejd  aussi  l'avis  de  M  Nouguier  ft. 
n*  431),  qui  dit  avec  raison  qu'en  thèse  générale  les 
entrepreneurs  de  constructions  ne  sont  pas  com- 
merçans.  mais  qu'ils  le  deviennent  si  à  leur  indus- 
trie ils  joignent  l'habitude  d'acheter  des  matériaux 
et  de  les  revendre  dans  les  constructions  par  eux 
édifiées. 

974  —  Il  faut  donc  reconnaître  que,  si  les  entre- 
prises de  travaux  en  construction  diffèrent  des  en- 
treprises de  manufactures  proprement  dites,  en  ce 
qu  elles  ont  pour  objet  des  constructions  attachées 
au  sol,  telles  que  des  aquéducs,  des  ponts,  des  che- 
mins, etc.,  tandis  que  les  entreprises  de  manufac- 
tures spéculent  sur  les  meubles,  elles  doivent  ce- 
pendant leur  être  complètement  assimilées  quant 
au  caractère  commercial,  car  toute»  deux  louent 
les  services  de  nombreux  ouvriers  .-  celui  qui 
s'engage  envers  un  propriétaire,  une  commune  ou 
l'état,  à  exécuter  des  ouv  rages  de  cette  nature,  a 
évidemment  l'intention  de  percevoir  un  bénéllce 
sur  les  salaires  qu'il  sera  forcé  de  payer  aux  ou- 
vriers par  lui  employés  et  sur  les  dépenses  acces- 
soires qu'il  sera  obligé  de  faire,  d'où  il  suit  qu'il  si; 
livre  à  une  spéculation  —  Bioctie,  u«l5.t;  Nouguier, 
I.  »•»,  p.  419;  Pardessus,  no  36  ;  Merlin.  Que  a., 
vo  Commtrct  (  ^tc/«  <U),%  6  ;  (ioujet  et  Merger,| 
n«  IIS. 

MB  —  Ainsi,  les  entreprises  de  travaux  de  cons- 
tructions sont  civiles  ou  commerciales,  selon  les 
circonstances. 

276. — Si  l'entrepreneur  s'est  borné  à  faire  des 
constructions  avec  des  matériaux  qui  lui  sont  livrés, 
l'opération  reste  dans  la  limite  des  opérations  or- 
dinaires, car  les  opérations  auxquelles  les  divers 
immeubles  qui  ne  sont  pas  des  marchandises  don- 
nent lieu  ne  sont  pas  commerciales. 

177.— Si  au  contraire  ,  ayant  acheté  des  maté- 
riaux, l'entrepreneur  les  a  revendus  en  les  em- 
ployant aux  constructions,  comme  l'entreprise  se. 
complique  d'un  acte  de  fournitures,  comme  il  y  a 
eu  achat  de  marchandises  pour  les  revendre,  il  y  a 
acte  de  commerce 

878.—  Ainsi,  jugé  que  la  construction  d'un  bâti- 
ment pour  l'éditleation  duquel  le  propriétaire  four- 
nil tous  les  matériaux  nécessaires,  et  pour  lequel 
l'entrepreneur  iip  s'est  engagé  qu'à  fournir  son  tra- 
vail et  à  procurer  les  échafaudages  et  autres  objets 
nécessaires  pour  les  constructions,  ne  doit  pas  être 
"la  classe  des  commercan*.  et  n'est 
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S oint  justiciable,  du  tribunal  de  commerce.  — 
ru.retles,  la  Sept.  «45,  K...C  D  . 
87».—  Jugé  toulelois,  d'une  manière  absolu.  , 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  acte  île  com- 
merce une  entreprise  de  coiiatrurliuii  ,),. 
pompes  a  feu  dont  l'usage  doit  être  consacre  a  de* 
sociétés  charbonnières,  moyennant  un  intérêt  dans 
l'extraction  de  la  houille,  peu  importe  que  I  en I re- 
preneur se  soit  livré  à  des  achats  de  matériaux 

considérables  et  a  des  opérations  de  cliauge.  

Uru^cetles,  13  mars  I&I6,  Henri  liivort  c.  Watteau. 

880.  — .  ..I.a  construction  d'une  roue  hydraulique 
pour  une  filature  faite  par  un  charpentier.— Rouen, 
i  i  mai  1833,  Amaury  c  Dechanée. 

881.  —  .  ..  Les  réparations  qu'un  manufacturier 
fait  exécuter  à  son  usine.-.4ia\  9  mars  tte/7.  Maur- 
ran  c.  D  nuis. 

888.-1  u  entrepreneur  qui  s'est  charge  de  tra- 
vaux de  maçonnerie  a  faire  a  une  (liai lire  n'est  pas, 
a  l'occasion  de  ces  travaux,  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce.  L'obligation  du  propriétaire 
de  t'usine  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  est  une  obli- 
gation purement  civile  —  Rouen,  7  janv.  IMO  t  |«r 
l»»3,  p.  83«),  Chesnéc  de  Boullcville  c.  Hérisson. 

883.— La  construction  d'une  maison  |>our  un 
particulier  ne  constitue  pas  un  acle  de  commerce, 
mais  un  simple  louage  d'industrie.  —  Calmar  ' 
l4aoùt  1x39 (t.  I ■•■  1840.  p.  -ihi,  ,  Hrendlé  c.  Haruist. 

3«4.— L'entreprise  de  travaux  ou  conslrueiions 
Incorporés  aux  immeubles  et  au  sol  reste,  par 
conséquent,  soumise  à  la  juridiction  civile.  Ainsi 
l'engouement  d'exécuter  en  suus-tpuvre,  en  qualité" 
de  simple  tâcheron,  des  remblais  et  déblais  de 
terre  sur  une  portion  de  canal,  n'est  qu'un  louage 
d'ouvrage  et  ne  peut  donner  lieu  a  aucune  ins- 
lanee  commerciale.— AViiiry.  13  mars  1818  (t. 
1843.  p.  193)  Clause  c.  Germain. 

88».— Jugé  encore  que  les  entreprises  ou  sous- 
entreprises  de  travaux  publics  ou  de  constructions 
en  général  (les  déblais  et  les  remblais  du  canal  de 
la  Marne  au  Hhin)  ne  constituent  pas  des  actes  de 
commerce— Auncy,  G  avr.  1843  (I.  8  1843,  p.  6»9), 
Théhaul  c.  Tondeur. 

8841.  —  Jugé  de  même  pour  les  entreprises  de 
construction  à  faire  aux  canaux  d'un  port  — 
Bruxelles,  88  mai  1819,  Balliau  c.  N...  ;— Carré,  Loi» 
de  compét.,  I.  8,  n°3IG. 

887.—...  La  construction  d'un  magasin  d'artil- 
lerie. —  Hennet,  84  août  1825,  Catheiine  c.  ttiou 
Kei  ballet. 

288.—  ...Une  entreprise  de  construction  et  hàlt- 
ruent  df  terre  et  spécialement  de  fortifications  — 
Bnueelûêf  S  no».  lSia,N.«e  CarondeM:  Henné*. 
84  août  1883,  Calheline  c.  Hioti  Kerhallel. 

88».—  ...  L'entreprise  de  celui  qui  s'est  chargé 
d'une  réparaliou  de  chemins  publics  et  de  l'achat 
des  pierres  nécessaires  a  celle  réparation.  — 
Bruxelles,  83  oc  t.  1833.  Devroi  de. 

800.—...  L'entreprise  de  travaux  de  construc- 
tion, tels  que  la  construction  d'un  palais  de 
tice  et  d'une  prison  —  Poitiers,  81  déc.  1837 
183*.  p.  881),  Gon  c.  Masmain. 
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801. — .. .  La  construction  d'un  marché  —  Paris , 
Il  iléc.  1830,  Vaillant  et  tluzard  c.  de  Kranville. 

808.  —  ..  .Ou  la  construction  d'une  église,  ces 
entreprises  ne  devant  être  considérées  que  comme 
une  location  d'ouvrages  purement  civils.  — l'uen 
8  mai  1838  (t.  f  1843,  p.  838),  Vidal  c.  Lemailre! 

803.— La  société  formée  entre  un  tailleur  de 
pierres  et  un  charpentier  pour  l'entreprise  de  la 
construction  d'une  église, mise  en  adjudication  par 
une  commune,  n'est  point  une  société  commer- 
ciale tptkiatsmmi  un  charpentier  qui  se  prétend 
l'associé  d'un  tailleur  de  pierres  qui  a  entrepris  la 
construction  d'une  église,  ne  peut  assignrr  ce  der- 
nier devant  le  tribunal  de  commerce  pour  voir  dé- 
clarer l'existence  de  la  société  —  Pau,  31  janv.  I»34, 
Claverie  c.  Forgues. 

804  —  Le  sous-lraité  fait  par  un  adjudicataire  de 
travaux,  eu  ce  qui  concerne  les  charpentes  et  boi- 
series des  constructions  dont  il  s'est  chargé,  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce,  mais  une  en- 
treprise de  travaux  a  prix  fait,  régie  par  les  dispo- 
sitions du  Gode  civ.  relatives  au  louage  d'ouvrage. 
—  Poitiers,  31  déc.  1837  (t.  2  1838,  p.  281),  Gon 

c.  Mcsuialn. 

2t».s  —  Néanmoins,  tout  entrepreneur  esl  justi- 
ciable de  la  juridiction  commerciale  à  raison  des 
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achats  de  matériaux  faits  par  lui  pour  le*  em- 
ployer à  sa  construction.  —  Même  arrêt. 

asw  —  Ainsi,  l'action  d'un  entrepreneur  de  bàli- 
mens,  intentée  contre  un  autre  entrepreneur  avec 
lequel  il  n  sous-traité  pour  la  construction  à  lor- 
fait  de  certains  bàtimens,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaire*.— Luge,  29  avr.  1833,  Janssens 
c.  Bellellamme. 

897  —  Lis  contestations  relatives  à  des  travaux 
de  terrassement  à  exécuter  pour  creuser  le  lit  d'un 
canal  ou  pour  la  construction  de  ses  chaussées  ou 
digues  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  Iritiuuaux 
de  commerce.  —  -Nancy,  I  fév.  «841  it.  I*  «843, 
p.  339),  Savcl  c.  Beloinmel. 

S»». -Le  sous-traité  fait  avec  une  compagnie 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  pour  do  trans- 
ports de  terre  constitue  un  louage  d'industrie  et 
non  un  acte  de  commerce.  —  Lyon,  5  mars  1031, 
Savcl  c.  Compagnie  du  chemin  de  1er  de  Sainl- 
Elienne  à  Lyon. 

2tM».— Jiivé  aussi  que  le  règlement  des  travaux 
de  terrassement,  fait  par  un  individu  pour  le  compte 
de»  entrepreneur»  d'un  chemin  de  fer,  ne  constitue 
pa*  une  affaire  commerciale.— C'ait.,  36  mars  «»38 
[\.  ««'  1838,  p.  toi),  lluard  c.  Bluni. 

300. — A  l'égard  d'une  entreprise  dans  laquelle  il 
n'y  aque  la  luain-d'ceuvrea  fournir,  Merliiu(/ue<L 
rfr.,  v»  Comment  (Acte  de;,  $6,  '•<>  3;  y  voit  un  acte 

de  commerce; car. selon  lui,  l'entrepreneur  ne  peut 

exécuter  celte  main-d  o  uvre  et  ne  l'cxciule  réel- 
lement que  par  des  ouvriers  dont  il  loue  les  servi- 
ces ;  parce  que  dans  ce  cas  il  ne  prend  à  louage  le 
travail  de  se*  ouvriers  que  pour  le  sous-louer  avec 
bénétlce  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  doit 
jaire.  par  leur*  mains,  les  construction*  qu'il  a  en- 
treprises. 

3«»«.  —  D'après  ces  mol  ifs ,  et  aussi  par  suite  delà 
distinction élablie,  il  faut, conformément  à  l'opinion 
îles  auteurs  cités  plus  liant,  n»  ara,  lépuler  entre- 
prise de  travaux  el  par  suite  actes  de  commerce  .- 

302.  —  L'adjudication  de  travaux  de  forlilica- 
lions,  lorsque  l'entrepreneur  achète  des  hois  de 
construction  et  d'autres  marchandises  pour  les 
employer  aux  travaux  île*  places  fortes,  à  raison 
desquels  il  est  pavé  à  tant  le  pied.  —  Drvwtilt», 
33  Juill.  «819.  Serrure  c.  Lel'ebvre. 

So.y  — ...  L'entreprise  du  nettoiement  des  rues 
d'une  ville— Turin,  36  fév.  1814,  Forinelli  c.Malfey. 

5M)I.  — ...  Les  entreprises  de  enraye, ou  entretien 
des  canaux,  égoulsct  autres  choses  de  celle  espèce. 
—  Pardessus,  n»  36. 

SOti.— .  .La  société  formée  pour  la  construction 
d'un  pont  sur  une  roule  départementale.— UatUa, 
a  avr.  1834,  Sabiani  c.  Arrighi. 

304i,_ .. .  L'entreprise  de  réparations  &  faire  à  un 
chemin  public— Turin,  17  janv.  1807  Henni I  c.  Gi- 
rod:  Li mogee.ii  no».  1835,  Gauche  du  Taillv  c.  Papou. 

307.  — ...Surtout  s'il  s'agit  principalement,  de  la 
part  de  l'adjudicataire  entrepreneur,  de  l'achat  et 
de  la  fourniture  des  pierres  nécessaire*  à  ces  tra- 
vaux. —  Cam,  37  mai  1818,  chrétien  el  Hcnoiif 
c.  Iluretle ;  Poitiers, 33  mars  «841  (t.  ««»  «843,  p.  33.-»;, 
Iteché  c.  l-avergne. 

308.  —  Une  entreprise  de  travaux  publics  sur 
une  route,  avec  fourniture  de  main-d'œuvre  el  île 
matériaux,  est  essentiellement  un  acte  de  com- 
merce. —  l'on,,  3»  liov.  «843  (t.  «•'  «843,  p.  336), 
Bougoin  el  Homo  c.  Michonueau. 

3ow. —  ûne  entreprise  de  terrassement  sur  un 
chemin  de  fer  ne  pouvant  s'exécuter  que  par  des 
ouvriers  loués  à  cet  effet,  et  en  faisant  certaines  es- 
pèces de  fournitures,  constitue  un  acte  de  com- 
merce qui  rend  l'entrepreneur  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce. -Air,  «9  janv.  «844  (t.  «"  «844, 
p.  77»),  Carnet  c.  Magnan. 

3»0.  —  L'entrepreneur  des  travaux  publics  qui 
s'engage  a  fournir  les  matériaux  nécessaires  a  la 
construction  d'une  église  qu'il  se  charge  d'élever 
fait  acte  de  commerce.  —  Boum.  26  dée.  1840  ;  t.  3 
«*r«.  p.  504  ),  commune  d'Ingnuvillr  c.  Berson. 

3(1.  —  Mais  l'entreprise  isolée  d'ouvrages  d'art 
ou  de  réparations  de  grands  chemins  ne  peut  faire 
considérer  comme  négociant  celui  <|ui  ne  se  li\re 
pas  habituellement  à  ce  genre  d'industrie.  —  lle- 
««.içvti.  6  janv.  «818,  Bagut  c.  Uouv  ;  t  an,,  27  mai 

«818  (Cilé  11"  307). 

319.  —  L'entreprise  faite  en  commun,  par  plu- 
sieurs pt  rsonnes,  de  ln  construction  d'une  maison 
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et  de  la  fourniture  des  matériaux,  est  un  acte  de 
commerce  et  constitue  une  société  commerciale.— 
Bourges,  «9  nov.  «819,  Renaud.  —  V.  rontrà  Calmar 
«4  août  «839  i, t.  «'r  imo,  p.  286),  Brendlé  c.  Ilarnisl! 

313.  —  Des  constructions  de  cuves  et  chaudières 
pour  une  usine,  donnée- en  entreprise  n  des  maçons 
constituent  un  acte  de  commerce  dont  la  coti- 
iiaissaii'-e  appartient  a  la  juridiction  commerciale, 
surtout  lorsque  les  usines  a  construire  doivent  ser- 
vir* l'utilité  d  une  fabrique  appartenant  a  une  so- 
ciété de  commerce.  —  Toulouse,  «5  juill.  «823 
Houles  c.  Brumet. 

3«  4.— La  ronsirurlion  d'un  haut-fourneau  est  une 
entreprise  d'usine  ou  de  manufacture  qui  doit  èlrc 
réputée  commerciale,  soll  que  l'entrepreneur  fasse 
construire  pour  exploiter  lui-même,  soit  qu'il  ne  le 
fasse  que  pour  revendre.  —  Lyon,  «4  août  «827, 
Cruzier  c. compagnie  de  Terre-Noire. 

314.  —  L'engagement  contracte  par  des  enlre- 
nrencurs  de  serrurerie  et  de  menuiserie  de  fournir 
a  un  commerç.inl  des  appareils  relatifs  à  sou  in- 
dustrie constitue,  non  pas  un  simple  louage  d'ou- 
vrage el  d'industrie,  mais  un  acte  de  commerce 
dont  la  connaissance  est  delà  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  de  commerce. — (,.  civ..  art.  1779 
et  1787;C. connu, ai  I.  633;— l'iris,  «4  juill  (s;  i  M.i 
«8«3,  p.  3 il  ;>,  fallu  et  Poorelx  tr.Touieau  cl  Pallu. 

310  —  Le  tribunal  de  commerce  esl  compétent 
pour  connailre  de  la  demande  formée  par  ou  pro- 
priétaire contre  un  maitte  chai ■pcnlii-i  à  l'occasion 
de  travaux  que  lui  a  fournis  ce  dernier  pour  la 
(onslruclion  d'une  maison  —  Calmar,  3  mars  1810 
t.  3  «8i«,  p.  30  ,  Hommcl  c.  Zeug. 

317.  —  t'ait  acle  de  commerce  le  serrurier  qui  se 
charge  de  fournir  la  ferrure  nécessaire  pour  un  hà- 
liiueul.  —  tatt.,  5  nov.  i  et  non  mars  «si2,  Hrrvcl. 

31B.  —  ||  siitlii.  pour  qu'un  achat  de  matériaux 
soit  réputé  acte  de  commerce,  qu'il  ail  été  fait 
pour  servir  accessoirement  a  uneenlreprise,  encore 
que  ces  malériaux  n'aient  pas  été  destinés  à  deve- 
nir partie  intégrante  de  l'entreprise  et  à  être  livrés 
par  suite  à  celui  pgurqui  elle  se  faisait.  —  lhurel- 
/<•*.  27  avr.  1832.  llorise.  Vandevelde. 

31». —  A  plus  forte  raison  fait-Il  acte  de  com- 
merce lorsque.  indépendamment  du  travail  de  ses 
ouvrit  rs.l'rnl  repreneur  fournil  les  échafaudages  et 
autres  objets  nécessaires  à  la  construction,  les  ma- 
tériaux exceptes.  —  Goujet  el  Merger,  no  ||5. 
,  sao.  — Si,  au  conlraire,  les  travaux  de  construc- 
tion étaient  effectués  par  les  propriétaires  du  ter- 
rain eux-mêmes,  les  locations  d'ouvriers  et  les 
arhals.  soit  d'outils,  soil  de  matériaux,  faits  par  eux 
ne  constitueraient  que  des  actes  purement  civils, 
parce  que  leur  intention  ne  serai!  pas  de  spéculer 
sur  ces  achats  ou  locations  ;  ils  n'auraient  d'autre 
but  que  de  réparer  ou  d'améliorer  une  propriété 
immobilière.  —  Pardessus,  n-  36;  Goujet,  n»  «16. 

321. —  Ainsi  jugé  à  l'égard  des  réparations  que 
le  propriétaire  fait  faire  par  un  ouvrier  a  son  mou- 
lin ni  huile .  —  Air.  9  mars  «827,Maurran  c.  Déonls. 

323.  —  De  même,  les  marchés  pour  construire 
ou  reparer  des  pools,  des  roules,  défricher  des 
landes,  exploiter  des  mines,  etc.,  ne  sonl  point  des 
acles  de  commerce  de  ta  pari  du  gouvernement, 
Je*  COmmuntt  au  de  simples  particuliers, qui  veulent 
taire  sur  leurs  propriétés  des  travaux  de  cette  na- 
ture —  Pardessus,  ir  36. 

533.  —  Il  en  est  fie  infini'  des  locations  d'ou- 
vriers-, achats  de  malériaux,  efc,  qui  seraient  fait* 
par  le  gouvernement,  les  communesou  desimpies 
nai  liculiers,  s'ils  voulaient  eux-mêmes  exécuter  1rs 
travaux  dont  j|  »'auil,  à  l'aide  d'ouvriers  a  la  IA- 
che  ou  à  la  journée,  employés  et  pavés  directe- 
ment, sans  I  entremise  d  un'cnlrepreiicur.  —  Par- 
dessus, lac.  rit. 

S2*.  —  Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit 
*»prà,w  160,  les  fournitures  faites,  sur  l'ordre 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  par  un  au- 
bergiste qui  a  clé  chargé  de  pourvoira  la  subsis- 
tance des  ouvriers  el  des  chevaux  employés  & 
ces  travaux,  sonl  de?  acles  de  commerce.  —  fats., 
29  novembre  1N*2  (t.  i-r  |»|3,  >rM\  Boiiimln  et 
Homo  c.  Michonueau  ;  Crenolle,  I  fév.  Shlt,,  An- 
dré c.  Ogier;  .Wc/î,36inai  1813  t.  I"  1842.  p.  718  , 
Fontainc-lvelogne  c.  Dauloy.— De  même,  h- s  avan- 
ces rail  es  aux  ouvriers  rentrent  aussi  sous  celle 
juridiction.— Ayori,  «6  janv.  «838  (t.  2  «838,  p.  633), 
Gervatse.  Bichard. 
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58J.-I.es  foiirniliirfii.tr  pain  failespar  un  Lou- 
langeràun  marchand  «!<•  bois,  non  pour  l'usage 
«le  ce  dernier,  mais  pour  la  nourriture  «les ouvriers 
qu'il  emploie  dans  se  3  chantier*,  constituent  un 
acte  de  commerce,  soumettant  le  débiteur  à  la  ju 
ridielion  consulaire.  —  Lhnogrt,  21  fcv.  1839  I.  I" 
ISIS,  p.  IH\  Itanaud  c.  BaliilloI;  Uordeoua;  19  juill. 
1812  1. 1'»"  1843,  p.  18),  Genrstc  c.  Kayauil. 

3«o.  —  Il  en  serait  aulmut  nt  dans  le  eau  où  il 
si 'attirail  dp  denréii»  marchandises  «lestin^  v*  à 
l'usage  particulier  d'un  commerçant  et  île  sa  fa- 
mille, ou  de  ht  domestiques,  ou  même  d'ouvriers 
temporaire»  cinpl«»v«*s  soit  pour  la  maillon,  Mil 
pour  la  famille.  Hé»,  impl.)  —  Il  en  serait  encore 
autrement  s'il  s'agissait  d'une  simple  enirepi  ise  de 
main  .Pieuvre  par  un  ouvrier.  (Ré*,  impl.  -( 
2»  nov.  1842  i.  I"  1843,  p.  -iio  et  236;,  llougoin  et 
Homo  e.  Miehnnncati. 

327.  —  Juyé  atwl  que  le*  achat»  faits  par  un  en- 
trepreneur de  travaux  publies,  de  rers  pour  ferrer 
Sfs  chevaux  el  pour  servir»  la  confection  ou  à  la 
réparation  de  ses  outils  et  voilures,  constituent  des 

actes  decominerce.  —  En  rons«'qu.  lu  e.  le  tribunal 
île  ennimcice  est  «'oinpélrut  pour  «'ouuailiv  de 
l'action  en  pai«  ment  dirigée  contre  cet  entrepre- 
neur pari.*  maréchal  qui  a  foui  ni  et  employé  ces 
fers.— C.  rnimn.,ait.63letG38:  —  Houm,  4  avr.  1842 
[1.1*»  1812,  p.  701),  IMaiie iiville  e  A v  isse. 

3211. —  Jnvjé  au  contraire  nue  le  fait  parmi  com- 
merçant d'acheter  du  pain  d  on  boulanger,  même 
pour  la  nourriture  de  ses  ouvriers,  ne  constitue 
pas  une  obligation  commerciale,  —  Bourge$t  18 
janv.  1810  t.  I"  1841,  p.  592,\  Millot  c.  Billard. 

g  3.  —  Bmtrtprim  de  communion. 

P  32»  —  L'entreprise  de  commissions  consiste  de 
la  part  d'an  Individu  à  m  charger  de  taire,  eu  son 
I,  tel  ou  tel  Heure  d  opération»  de 

comme 
d'une 

•  l'un  individu  non  commerçant  ne  sutlinnl  pas 
pour  h-  Taire  considérer  comme  ayant  fait  un  acte 
de  commerce  :  il  n'y  aurait  pas  là  ce  «pu-  la  loi  dé- 
signe |»ar  entreprise  de  commission.  —  Nouguicr, 
1.1",  p.  410. 

33».  —  Pour  bien  préciser  les  caractères  que 
doit  réunir  PeotTcprise  de  commission  pour  être 
une  opération  commerciale,  il  snlltra  de  citer  je 
passade  suivant  de  la  discussion  au  conseil  d'é- 
tat, d'après  Loeré  .  Ktvnt  du  C.  de  comm.  ,  t.  8, 
p.  24.6  et  287  :  «  M.  Merlin  attaque  la  rédaction 
en  ce  que  ces  mots  entreprise  de  commission 
présentent  une  Idée   trop  vague  cl  susceptible 


terre  peur  le  compte  de  tiers.  L'acceptation 
et  même  de  plusieurs  commissionsde  la  part 


d'être  étendue  trop  loin;  on  pourrait  prétendre, 
par  exemple,  qu'ils  autorisent  à  traduire  devant 
les  tribunaux  decommerce  le  particulier,  lit  qu'il 


eu  a  toujours  existé  beaucoup  à  Paris,  qui  fait 
profession  et  métier  «le  rerevoir  les  rentes  ri  pen- 
sions des  créanciers  de  l'état  domiciliés  dans  les 
déparlemcii»  —  M.  m  imant  de  Saint  Jcau-d'Ai.uély 
dit  que  la  section  de  l'intérieur  nenl.ud  parler  que 
de  celui  qui  est  chargé  de  commission  pour  mar- 
rhandisi-s  et  observe  au  surplus  que  le  litre  des 
eommiïMoiiuaires  développe  bien  la  iM-nsée  de*  ré- 
dacteurs. —  M.  Bcugnot  dit  qui-  le  mol  commission 
est  sumsammeut  expliqué  par  la  nature  de  la  loi; 
dans  un  code  de  commerce,  il  ne  peut  signifier  que.  I 
leseoinniisslons  relatives  à  des  objet*  de  eommerre.  | 
La  rédaction  proposée  par  la  section  de  l'intérieur  ' 
est  adoptée.  » 

ssi.  —  i.e  commlsslonnai re  n'agi I  que  pour  le 

compte  d'aolnii,  et  moyennant  nue  certaine  ré- 
tribution; mais  il  contracte  avec  drs-ltrrs  rn  son 

propre  et  privé  nom.  et  ne  se  propose  d'autre  but, 
en  louant  ainsi  ses  service*  à  ceux  qui  le* réclament, 
que  de  if  procurer  un  bénéfice.  Il  doit  donc  être 
assimilé  au  négociant  proprement  dit  —  Vincens, 
Leg..  fomro.,  1.1",  p.  130;  Pardessus,  n»  39;  l.ocré, 
E>pr.  C.  cmnm.,ait.632  ;  Goniet  et  Meruer,  ir  118. 

332  —  Celui  qui  se  livre  habituellement  à  des 
opérations  de  courtage  et  de  commission  est,  en 
raison  de*  obligations  qu'il  a  contracté.  *,  soumis  à 
la  juridiction  commerciale.  —  Ilnuellet,  12  nov. 
iHii,  Christian»  c.  Loppcos. 

333.  —  Sont  eut  repreneurs  de  commission,  et  j 
IMHI  simple*  contri'-iuailr.  s,  tes  habitons  du  «I  -par- 
temeiit  de  la  Somme  qui  se  chargent  de  faire  lisacr  I 
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<  t  confectionner  les  chaînes  de  colon  qui  leur  sont 
'  envoyée*  par  la  fabrique,  cl  par  suite  ils  s.. nt  jus- 
ticiables des  tribunaux  de  rommeree.  —  Rouen,  22 
mai  182»,  Ramlclorquc  c.  Deveniez. 

334.  —  Mais  joué  que  le  tribunal  de  commerce 
est  incnmpéleol  pour  connaître  de  l'action  résul- 
tant entre  deux  individus  île  relations  nui  n'avaient 
pour  objet  «pie  In  remise  qu'ils  se  faisaient  réci- 
proquement de  marchandises  et  de  denrées  qu'ils 
achetaient  l'un  pour  l'autre,  sans  autre  but  que  du 
se  rendre  de  bons  offices  ,  ces  relations  cl  ces  bous 
otllces  ne  constituant  aucune  opération  de  com- 
merce. —  Henné*,  21  juin  1813,  Foucault  c.  Korlier. 

833.  —  Le  mandat  diffère  de  la  commission  ; 
néanmoins,  un  mandat  ayant  pour  objet  de*  ope- 
rations  de  commerce  peut  avoir  aussi  lui-même 
un  caractère  commercial.  —  Montpellier.  21  mars 
1831.  Boucher  c  Puech  ;  -  Bioche,  l)«t.  de  pncéâ., 

V  .1.  le  d,  mmmerre,  no  l»>2;  Goujetel  Mériter,  i»o  1 19. 

SSU.  —  On  doit  réputer  commercial  le  mandat 
donné  par  un  néynciant  à  un  autre  pour  le  reeou- 
vrem.  nt  de  créance*  :  dès-lors,  c'est  au  tribunal  de 
commerce  qu'il  appartient  de  connaître  dcsdiillcul- 
té*  qui  peuvent  s'éleverentre  le  mandant  et  le  man- 
dataire relativement  à  son  exécution.  —  Lyon  17 
fév  rier  1833,  DcUauvais-Rlaiichard  e.  bVsrours.' 
337.  —  Les  opérations  entre  l'administration  de 
I  l'octroi  et  un  entreposilaire  commerçant  peux ent- 
i  elles  èlre  réjtulées  commerciales,  et  la  preuve  peut- 
elle,  par  Mille,  en  èlre  faite  par  témoins  •  —  Kés 
impl.  né*,  par  Cau.,  2î  mars  1831,  Oppennann  et 
Mass.d  c.  ville  de  Paris. 

8  Ir-EntnfTim  de  tnntport  par  terre  ou  par  eau. 

33«.  —  Les  entreprises  de  transport  embrassent 
tout  cnsaaeinent  de  transporter  par  terre  et  par 
eau,  d'un  lieu  dans  un  autre,  soit  des  personne*, 
soit  des  marchandises  ou  des  objets  de  quelque 
nature  que  ce  soit.  Il  faut  seulement  que  rengage- 
ment ait  été  contracté  dan*  un  but  de  (rafle  — Bio- 
che. Dict.  de prnrfd. ,  v  Acte*  de  commerce,  w  lift. 

33».  —  Mai»  il  n'y  aurait  lias  entreprise  de 
transport  et  acte  commercial  ue  la  part  de  celui 
.pu  b  rait  [.'rat intentent  un  transport  ou  même 
qui.  employant  habituellement  ses  chevaux  et  ses 
voitures  à  sou  propre  usauc.  les  louerait  dan*  une 

occasion  particulière.  —  Rloche,  i/ii</,,  ir  121.  

Ainsi,  le  cultivateur  (lui,  après  avoir  conduit  ses 
grains  ou  denrée*  à  la  ville,  en  ramènerait  de» 
marchandises  pour  le  compte  d'aulrut  moyennant 
une  rétribution,  ne  ferait  pas  un  acte  de  commerce. 
—Pardessus,  n«  30;  Nuuyuier,  t.  p.  412;  Goulet 
et  Merger,  v»  Ayn  de  rnmmercr,  n»  |2f. 

3IO.  —  De  même,  comme  nous  l'avons  dil  .tuprà, 
n"  107,  les  personnes  chargées  par  le  gouverne- 
ment, à  quelque  litre  que  cesoii.  «l'effectuer  «les 
transport»  dont  il  s'est  fait  lui-même  l'enlrenie- 
neur  par  des  motifs  de  sûreté  ou  d'intérêt  général, 
ne  font  pas  acte  de  commerce.  Eu  cfIVi,  elles  se 
trouvent  aux  lieu  et  place  «le  ladmini*! talion,  qui 
est  toujours  présumée  agir  dans  un  but  d'inb  iél 
général  et  jamais  «tans  un  but  de  spécu'.aliou.  — 
Gouiet  cl  Minier,  n-  122;  Orillard,  u»  32c. 

3*t.  —  Ainsi,  jugé  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  faisant  <!«•*  actes  de  commerce  d.*>  fermiers 
de  bars.  —  Ximet,  13  avril  I al 2,  fermiers  du  bac  de. 
Mirabeau  c.  Andrieux. 

342.  —  Jnu'é  aussi  «pie  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  statuer  sur  les  contestai  ons 
élevées  à  I  occasion  «l'un  traité  fait  «-ntre  le  fermier 
il  un  bac  et  des  entri'prejieurs  de  diligences  pour 
le  (lassage  de  leurs  voilure*.  —Montpellier,  Si  «bîc. 
1834,  Rous*«  l,  Delricu  et  eompaume  c.  Robeit. 

3  43.  —Contrairement  h  ces  décisions,  M.  Nou- 
guier  (t.  I*',  p.  4M  voit  dans  le  fermier  d'un  bac 
un  individu  qui  se  livre  à  des  actes  decommerce, 
el  il  en  donne  1  r  raison  qu'il  transporte  les  per- 
sonnes ou  les  choses  «l'une  rive  à  l'autre. 

311  —Mais  celle  opinion  nous  parait  erronée.  Le 
fermier  du  bac  n'a  pas,  à  proprement  parle:  ,  l'en- 
treprise du  transport  d'une  rive  à  l'autre.  L'entre- 
preneur, dan»  ce  cas,  nous  parait  plutôt  être  l'état, 
car  le  droit  «le bac  est  un  dr<)it  exclusivement  do- 
manial, aussi  est-ce  le  gouvernement  qui  a  seul  lu 
droit  «le  déterminer .  selon  le*  besoins  «le  l.i 
circulation  publique,  le  nombre  cl  la  s'il  nation 
des  ba«*s.  —  !..  It  llnr.  an  X,  ail.  9.  —  i.v  t 
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l'étal  qui  a  la  propriété  du  matériel  de*  bac».  l.e* 
fermiers  ne  sont  que  le*  commis  et  prépose*  de 
l'administration,  chargés  par  elle  de  percevoir  tm 
péage  dont  elle  Uxc  le  laii\  ,  investis  par  elle  dans 
certains  cas  d'une  délégation  de  l'autorité  publique 
et  par  exemple  du  droit  d'exiger,  lors  des  passages 
de  nuit,  de*  voyageurs  autres  que  les  domiciliés, 
la  représentation  de  leurs  passeports.  —  L.  14  flor. 
an  X,  art.  46.  —  Entln  la  loi  a  réglé  la  compétence 
A  laquelle  sont  soumis  les  fermiers  des  bacs,  et  les 
tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  dénués , 
•oit  qu'il  s'agisse  des  rapports  des  fermiers  avec 
l'administration,  soit  qu'il  s'agisse  des  contesta- 
tions entre  les  fermiers  et  leurs  sous-lraitaiis. 

343.  —  Mais  faire  des  transports  par  terre  ou 
par  eau  sa  profession  hahilualle,  former  dans  ce 
Sut  un  établissement,  créer  en  un  mot  une  entre- 

{>ru«  a  ce  destinée,  c'est  ce  qui  constitue  la  spécu- 
alion  commerciale,  l'acte  de  commerce.  —  Nou- 
guier, t.  4««\  p.  41* 

340.  —  Il  y  a  acte  d<-  commerce  de  la  part  des 
enlrepreneurs  particulier»,  c'est-à-dire  qui,  n'ayant 
pas  de  services  publiquement  annoncés,  sccliargenl 
quand  bon  leur  semble  et  à  prix  déliât  lusd'euertuer 
les  transports  qu'on  leur  propose,  comme  de  la  pari 
des  enlrepreneurs  publics  qui,  ayant  annoncé  leur 
établissement  au  public  avec  des  tarifs  do  prix,  de 
périodicité,  de  jours  et  d'heures,  ne  sont  pas  mai- 
Ire»  de  refuser  de  partir  aux  prix,  joui-set  momeiis 
déterminés,  et  ne  peuvent  exiger  d'autres  condi- 
tions que  celles  exigées  dans  leurs  annonces. 

347.  —  Ainsi  fout  acte  de  commerce  4V  les  hale- 
ter* ou  voituriers,  toit  que  les  bateaux  ou  voilures 
qu'il  emploient  pour  les  transcris  leur  appartien- 
nent eu  toute  propriété,  soit  qu'ils  le*  aient  loués 
pour  en  sous-louer  l'usage.  —  Dordeuuj?,  31  août 
4831,  Malineau  r.  Compagnie  des  bateaux  A  vapeur, 
Aix,  6  aoûl  1849,  Montanart  c.  Julien;  —  Vlucens, 
t.  4",  p.  430;  Goujct  et  Merger,  n»  143. 

348.  —  Avant  le  Code  de  commerce,  un  entre- 
preneur général  deslrausporls  militaires  était  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce  pour  l'exécu- 
tion des  traités  par  lui  faits  avec  des  particuliers, 
—Ca»*.,  11  vendém.  an  X,  Muirou  c.  Gehier-Saiut- 
Hilalre. 

34». — Mais  jugé  qu'une  entreprise  de  transports 
militaires  est  réputée  acte  de  commerce  à  l'égard 
des  tiers,  et  rend  les  entrepreneurs  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Lyon,  30  juin  (et  non  30 
juill.)  1847,  Housset  r.  Rodin  ;  t'oti.,  94  friui.  au  IX, 
Gehier-Sainl-Hilairr  c.  Lepricur  ;— Orillard,  u«  343. 

330.  —  L'entrepreneur  du  service  des  convois 
et  pompes  funèbres  dans  une  ville,  quoiqucebargé 
d'un  service  public,  est  réputé  commerçant  cl, 
comme  tel,  justiciable  du  tribunal  de  commerce. 
En  effet,  bien  que  placé  sous  la  surveillance  de 
Pau  toril  •administrative,  il  agit  dan*  son  propre  in- 
térêt, il  fournil  à  se*  frais  le  matériel  nécessaire  à 
•ou  entreprise.  Les  bénéllce»  lui  profilent  de  même 
que  les  risques  sont  à  sa  charge;  il  doit  donc  être 
considère  comme  entrepreneur  de  transports.  — 
Cas*., 9  jam  1810,  Rouvcrel  c.  Leclerc;  —Nouguier, 
1. 1",  p.  413;  Goujelet  Merger,  ir  40. 

334.  —  La  compagnie  d'un  chemin  de  fer  esl 
adjudicataire  d'une  entreprise  de  transport  ;  en 
conséquence,  le*  demande*  que  des  particuliers 
forment  contre  elle,  relativement  aux  obligations 
par  elle  contractées,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Lyon,  l*r  juill.  1836, 
Durand  et  Berlhon  c.  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Saiut-Elienne. 

33SI.  —  Jugé  de  même  que  l'entreprise  d'un  che- 
min de  fer  ayant  pour  objet  le  transport  des  mar- 
chandises et*  des  voyageurs  constitue  une  entre- 
prise commerciale.  —  Mime*,  10  juin  1*40  jl.  i 
4840,  p.  356),  Marne  c.  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Gard;  Cau..  M  juin  4843  ;,t.  4  1843,  p.  153), 
compagnie  de  la Grand'Combe c.  Marne;—  Nou- 
guier, t.  Itr,  p  us. 

Sas.  —  L'association  formée  par  de*  Individus 
reunis  en  communauté,  sou*  la  direction  d'un 
syndic,  dan*  le  bul  de  se  charger,  moyennant  un 
prix  déterminé  el  au  nom  de  la  compagnie,  du 
iial.-igc  et  transit  des  bateaux  qui  traversent  une 
ville  en  remontant  ou  deseeudanl  mie  rivière, 
constitue  une  entreprise  de  lrans|Miii  par  eau, 
Justiciable,  a  raison  de  ses  opérations,  des  Iribu- 
uaux  de  commerce.  —  En  conséquence,  (arrêt 
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qui  le  décide  ainsi,  d'après  les  faits  de  la  cause,  au 
•ujet  d'une  contestation  entre  celle  compagnie  et 
un  maître  de  bateau,  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  Cassation.  —  tu»».,  il  fév.  1841  ;l.4  1841, 
p.  383),  Rulliu  c.  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales. 

334.— MM. Goujelet  Merger  (\"AcUs  de  commerce, 
no  144)  fout  sur  cet  anél  l'observation  suivante  .- 
«  Il  est  vraisemblable  que  la  circonstance  que  les 
haleurs  ne  se  bornaient  pas  a  tirer  les  bateaux 
el  les  dirigeaient  dans  un  passage  dangereux  a 
exercé  uni!  certaine  Influence  sur  celle  décision, 
car,  s'il  n'y  avail  pas  une  industrie  mise  en  com- 
mun, il  nous  paraîtrait  impossible  de  considérer 
comme  commerciale  une  association  d'ouvrier*  • 
qui  ne  se  réuniraient  que  pour  faire  usage  de 
leurs  forces  phvsique*.  » 

333.— l'arrêt  du  48  juin  1813  (cilé  no  334),  on 

rieut  A  bon  droit  conclure  qu'en  ca*  de  coulesta- 
ion  il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  et 
de  décider  s'il  a  existé  une  entreprise  permanente 
et  par  conséquent  commerciale,  ou  seulement  un 
acte  isolé,  Ici  que  cette  appréciation,  qui  rentre 
dans  le  domaine  du  rail,  échappe  a  la  censure  de 
la  cnur  de  Cassation. 

330.  —  Fonl  encore  acle  de  commerce  le»  com- 
missionnaires chargeurs,  de  transport  ou  de  rou- 
lage, même  lorsque,  n'ayant  pas  de  voiluriers  qui 
voyagent  à  leur  compté,  ils  ge  hument  h.  servir 
d'intermédiaires  entre  les  expéditeurs  de  mar- 
chandises et  les  voiluriers  •  celle  entreprise  est 
pour  eux  une  spéculation  à  forfait.  Recevant  un 
prit  élevé  de  leur  mandant,  Ils  traitent  a  meilleur 
marché  avec  les  entrepreneur*  qu'ils  emploient, 
et  roui  un  véritable  commerce.  —  Uioehe,  v  Ai  le 
de  commerce,  u°  166  ;  Nouguier,  1. 1",  ,,.  *|3. 

Nert.  8%—  Entreprise*  de  fournitttrtM.  d  <* 
yettee  d  affaires,  de  remplacement  militai- 
re, d'assurance  terrestre,  élablissemens  de 
ventes  à  l  eneanet  de  spectacles  public». 

« 

g  l«.  —  Enlrejiritei  de  fournitures, 

337.  —  L'entreprise  de  fournitures  est  celle  au 
moyen  de  laquelle  un  individu  fail  profession  de 
livrer  des  fourniture»  dont  il  vend  la  propriété 
ou  dont  il  loue  l'usage.  Elle  a  été  rangée  au  nom- 
bre des  actes  de  commerce,  quand  celui  qui  s'y 
livre  a  pour  bul  de  M  procurer  des  bénéfice»  par 
la  vente,  la  préparation,  la  location  ou  le  trans- 
port des  marchandises.  Elle  a  élé  ainsi  quaJillée 
parce  qu'elle  renferme  l'idée  de  l'achat  pour  re- 
vendre. —  Nouguier,  t.  I",  p  416  ;  Goujet  el  Mer- 
ger, n»  146. 

338.  —  Les  entreprises  de  fournitures  sont  de» 
aclcs  de  commerce,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distin- 
guer si  l'enliepreneur  exerce  ou  non  une  profes- 
sion commerciale,  ni  si  l'entreprise  a  pour  objet 
de  transmettre  la  propriété,  ou  seulement  de  louer 
l'usage  des  choses  qui  eu  sont  la  maliére  .  ni  si 
rengagement  de  faire  des  fournitures  a  élu  pris 
envers  des  particuliers  ou  des  établissement  pu- 
blic* ou  envers  le  gouvernement. 

3«».  —  Le  fournisseur  ne  contracte  commercia- 
lement que  lorsqu'il  s'engagea  livrer  des  denrées 
ou  marchandises  qu'il  a  achetées  ou  qu'il  s'est 
procurées  à  titre  onéreux.  Le  propriétaire  qui, 
pour  écouler  les  produits  de  ses  recolles,  prendrait 
rengagement  d'en  fournir  cerlainesquantilés  a  de» 
époques  convenues,  ferait  un  acle  d'exploitation 
foncière  cl  non  un  acle  de  commerce. —  Nouguier, 
t.  4'r,  p.  416. 

500.  —  Une  entreprise  de  fournitures  passée 
avec  l'adminlst ration  constitue  une  opération  de 
commerce.  —  l'a»».,  10  fév.  1836,  Moulin  c.  Breidt. 

304.  —  Constituent  des  actes  de  commerce: 
•o  If*  entreprises  pour  le  nettoiement  des  villes, 
pour  leur  éclairage,  pour  leur  arrosage.  —  Turin, 

46  fév.  1814.  Ftrinelli  c.  Matlev. 

304.— ...  4»  Les  entreprises  pour  l'entretien  el  la 
réparation  des  routes  el  chemins  vicinaux.—  Catn, 

47  mai  18;».  Chrétien  et  Reiiour c.  Hurette. 

303.  — ...  a«  Le» entreprises  pour  location  de  dé- 
cors el  ameubleinens  employés  dans  les  têtes  pu- 
bliques ou  particulières.  —Nouguier,  t  l*r,  p.  416. 
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—  Le*  entreprise*  pour  la  location  de»  choses  né- 
cessaires à  la  célébration  de*  pompe*  funèbre*  sont 
aussi  «les  cul  repri«e*  de  transport. —  \'.$vf>rà  no3SO. 

5«4.  —  L'individu  i|tii  s'est  chargé  à  foi  fait  de* 
frai»  nécessaires  à  l'établissement  d'un  or  Ire  rrli- 
gieux  a  fait  par  la  ai  le  de  commerce,  ei  i>eul  être 
déclaré  en  faillite.  —Pari»,  1.-.a\r.l83t.Dufoure.  H. 

3«tf.  —  Le»  entreprises  lill  -lairt*  imtnmwi 
souscriptions  sont  du  genre  dru  opération*  rom- 
merriah'*.  lorsqu'elles  sont  faite*  par  d'autre»  «juc 
par  l'auteur  «le  l'ouvrage  ainsi  publié.  C'est  l'ap- 
pliraln.il      la  distinction  ••!.>••  i  n"  983. 

3«U. — Une  entreprise  de  fourniture*  de  subsis- 
tance* militaires  étant  un  aele  de  commerce,  l'en- 
trepreneur |>eut  être  condanuié  par  corps  pour 
fait*  relatifs  a  relie  entreprise.  — Ca$t.f  12  janv. 
tais,  Dupin  e.  Donrker. 

3«7.  —  L»rii«  le*  ardais  fait*  par  le  gnuvernc- 

îii'  ni .  il  faut  bien  distinguer  si  les  acheteurs   I 

commtssionm;»  par  lui  ou  par  une  administration 
qu'il  a  rrWt-,  ou  liien  s'ils  se  sonl  engagés  envers 
lui  a  faire  le*  fourniture*  à  de*  prïv  <"on\cnus.  O 
n'eut  que  dans  ce  dernier  ea#  qu'il:»  sont  entrepre- 
neur* de  fourniture*,  et  que,  fussent-ils  d'ailleurs 
soumis  aux  réglemen*  qm-  le  gouvernement  Im- 
pose à  se*  «tiens.  Ils  font  de*  nete»  de  e<utuneree. 
bans  le  premier  ras.  au  contraire ,  e'est  le  gouver- 
nement  lui  -même  qui  achète  par  leur  entremise, 
et  il  est  pnvumé  n'acheter  que  pour  se*  besoin». 

—  Pardessus,  n©  il  ;  Orillard,  n»  333. 

368.  —Le  tradé  que  rail  un  entrepreneur  géné- 
ral  avec  un  sous-traitant,  par  lequel  ce  dernier 
s'engage  à  lui  vendre  des  denrées  qu'il  revend  en- 
suile  au  gouvernement,  est  une  opération  commer- 
ciale à  raison  de  laquelle  l'eutrepieneur  est  jusli- 
eiahle  des  trihunau\  de  commerce. 

369.  —  Le»  sous-traités  par  lesquels  celui  qui 
s'est  rendu  adjudicataire  d'un  marché  de  fourni- 
tures pour  l'administration  a  c;d;à  des  lier»  par- 
lie  de  son  entreprise  ont  un  e  <: artère  commercial, 
et,  par  suit»-.  1rs  ronlesla'iioiis  élevées  entre  le  cé- 
dant et  les  eessinmiaircs,  relativement  a  ces  trai- 
tés, ont  du  être  portée»  devant  la  juridiction  con- 
sulaire —  Ont.,  10  fév.  1836.  Moulin  c.  Breidl. 

370  —  Il  ne  faut  pas  comprendra  dan*  la  classe 
des  enlretireneur»  de  fournitures  ou  «le  leur*  «uiis» 
traitan»  reux  qui  aiiissenl  pour  le  compte  et  »ous 
le  nom  d'autrui.  tels  que  le»  commis  de»  mar- 
chands et  lesagen»  de  l'étal,  qui  achètent  pour  le 
compte  de  ceux  qui  le»  emploient.  —  \  iuceiu,  bé- 
ant, mmm.,  t.  p.  139;  Pardessus,  n*  91  ;  Nou- 
guici -,  t       p.  418  ;  Goujet  et  Mcrgrr,  n*  127;  Oril- 

S  2  —  Agence*  d  affaires. 

37t.—  Les  agence»  d'affaires  étant  destinées  à 
prêter  la  main  aux  correspondances,  traductions 
et  reenuvremeus .  achat»  «'t  ventes  de  maisons, 
poursuites  d'affaires  eonleutieuses  et  autres  »cm- 
iilahles.  exigent  souvent  de  leur*  gérai»*  des  ma- 
niemen*  de  denier»,  de»  remises  d'aruent  d'un  lieu 
à  un  autre,  etc.;  la  loi  a  dù  assimiler  ces  géran*  à 
de»  commissionnaire», et,  par  suile,  a  de»  rommer- 
cans.— C.comm.,art.«32;  — Vincen»,  t.  t",  p.  131; 
Pardessus,  n»  42. 

379.  —  La  rémunération  promise  à  un  agent 
d'affaires  par  un  commerçant,  dan»  le  ca»ou  ce- 
lui-ci procurerait  à  ce  commerçant  mi  acquéreur 
de  son  rond»,  rnmditue  entre  1rs  parties  un  acte  de 
commerce  de  la  compétence  des  tribunaux  con- 
sulaires. —  Pari*,  «t  nov.  18*0  (t.  2  18t0,  p.  666), 
Petiljean  c.  Normand.  —V  cour  ni  Priri»,  30  janv. 
IM9  [t.  I"-  1839.  n.  «IS).  E#colier  c.  Liard. 

373.  —  De»  opérations  Isolées  de  gestion  d'affai- 
re» ne  »ufll*cut  pas  |»our  remplir  les  conditions  de 
la  loi.. Il  faut  qu'il  y  ait  un  bureau,  une  agence, 
uiie  entreprise  de  gestion  d'affaire».  —  Xougulcr, 
t.  t",  p.  429;  Orillard.  n-  338. 

374.  —  Jugé que  l'art.  632,  C.  comm..  n'est  appli- 
cable qu'aux  entreprises  «l'agence*  et  bureaux  d'af- 
faire» qui  concernent  le  commerce.  —  Bruxelles, 
8  nov.  1823,  N  c.  N.  ;  —  Loeré,  t.  8.  p.  290. 

37tf.—  Mai»,  comme  l'art.  «32,  C.  comm.,  ne  fait 
aucune  distinction.  Il  faut  dire,  aver  M.  Pardessus 
(n*  49)  :  «  Quelles  que  soient  en  elles-mêmes  les 
affaire»  auxquelles  se  livrent  cesagen»,  lors  même 
qu'elle»  n'auraient  aucun  caractère  commercial, 
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le  fait  de  leur  entremise  est  réputé  i  leur  égard 
in  tust rie  commerciale  • — Y.  aussi  Orillard,  n»  3*0. 

370.  —  l'n  agent  d'affaire»  est,  comme  commer- 
çant, justiciable  du  tribunal  de  commerce  a  raison 
•  le<  traites  passés  a*  ce  lui  par  des  lier»,  encore  bien 
qu'il  ail  pus  la  qualité  de  propriétaire  dan»  l'acte: 
celle  qualiilcalion  ne  lie  point  la  partie  avec  la- 
quelle il  a  traité.  —  Montpellier,  96  janv.  1839,  Le- 
»agc  c.  Marlmnlle. 

377.  — Jugé  ainsi  qu'un  directeur  d'agence  on 
de  bureau  d'affaire»  est  commerçant,  et  passible, 
comme  tel,  des  peines  de  banqueroute  «impie  ou 
frauduleuse.  —  Cuit .  18  nov.  1813,  Paul  l>elenra. 

378.  —  Une  agence  ayant  |>our  objet  le  service 
•s  armée»  peut  être  considérée  comme  une  en- 
treprise commerciale,  et  se»  membre*  peuvent 
être  traduit»  par  les  fournisseurs  devant  le.  tribu- 
nal de  commerce,  et  non  devant  le  juge  civil,  quoi- 
que l'action  de  ce»  dernier»  ail  été,  dan»  l'origine, 
•le  la  comikétcncc  administrative,  s'il  n'y  a  lieu  à 
celle  juridiction  exceptionnelle,  au  moyen  de  eu 
que  le  gouvernement  français  est  devenu  étran- 
ger à  celte  liquidation.  -  tau.,  «*r  julll.  1829, 
Verae  c.  O'-ian. 

37f».  —  On  ne  peul  considérer  comme  n^ent 
d'affaires,  dans  lesen*  de  l'art.  632,  C.  comm  ,  ce- 
lui qui  représente  le*  rallies  comme  foiulc  de 
pouvoir  devant  le  juste  de  paix,  et  leur  donne  dea 
conseil»  à  ce  sujet,  mus  d'ailleurs  tenir  de  bureau 
ou  de  cabinet  d'affaire».  —  Amiens,  10  Juin  1891, 
Lallemand  c.  plobcrl;  —  Nomjuier,  t.  i«r,  p.  430  ; 
Orillard,  n»  343. 

3JM>.  —  La  dérision  d'un  tribunal  qui,  en  inter- 
prétant les  acte»  et  le»  faits  de  la  cause,  a  jugé 
qu'an  chargé  d'affaires  avait  géré  comme  agent 
d'affaire»  et  non  comme  mandataire  gratuit,  ne 
peut  êlrc  qu'un  mal  juué,  et.  comme  elle  ne  con»- 
lilue  pas  une  erreur  de  droit,  elle  ne  peut  offrir 
un  moyen  de  cassation.  —  V.  au  surplus  a«.kst 
t'arraiana 

SKI.  —  M.  Pardessus  (C'nun  Je  dr.  comm.,  no  44) 
place  au  nombic  di>*  auens  d'affaire»  b«din>cleura 
et  administrateurs  rie»  lontwut,  enittet  d'épargne 
et  auties  semblables,  excepté  dans  le  ca»  ou  leur» 
fonctions  leur  ...ni  conférées  par  le  gomernemeul. 

—  V.  aussi  Xouguicr,  1. 1",  p.  »3«  ;  Goujet  et  Mcr- 
ner.  no  130. 

389.  —  Il  ne  faudrait  pas  voir  davantage  de» 
actes  de  commerce  dans  le»  opérations  des  gérait» 
des  société»  qui.  sans  être  délégués  par  l'autorité 
administrative,  étaient  les  délégué»  gratuits  rte 
réunions  philanthropique».  Il  serait,  rn  effet,  sou- 
verainement injuste  d  assujélir  à  la  rigueur  des 
lois  commerciales  ceux  qui,  san»  espoir  d'obtenir 
un  bénétlce,  se  détonent  à  l'administration  de» 
épargne»  du  pauvre.  —  Nouguier,  t.  Ie',  p.  439; 
Orillard.  nM  341  et  473. 

383.  —  Mai»  le»  administrateur»  d'une  tontine 
qui  créent  de»  actions  au  porteur  qu'il»  niellent 
en  circulation  sur  la  place,  font  un  aele  de  com- 
merce. —  Ptirùr,  4  mars  1825,  Fournier-Verncuil 
r.  Clair-Mounico. 

S  9.  —  Agtnct  de  remplacement  militaire. 

384.  —  Le»  entreprise»  de  remplacement  mili- 
taires conaiituenl  de»  auenee»  d'affaire»,  et  doi- 
vent, comme  telle»,  être  répulée»  arles  de  com- 
merce. —  Colmar,  23  fév.  1839  (t.  I"  <8»«,  p.  596), 
B  irlhel  e.  Proops  et  Loche;  Rtnnet.tl  avr.  1841 
(t  9  1  844),Chauvin  c.  Chrsnel  ;  —  Orillard.  n-  310. 

383.  —  L'individu  qui  se  eharge  habituellement 
et  moyennant  salaire  de  fournir.de*  remplaçan» 
militaire»  exerce  des  actes  de  courtage  ou  «le  com- 
mission  —  Nancy.  14  mai  1839  (I.  I"  18(4,  p.  839), 
Grumhailc.  Goquel. 

386.  —  Sur  la  validité  de*  »oeiélésde  remplace- 
ment militaire  non  autorisée» ,'  V.  covrÉTascB 
coxm.Hi  i  m  » ,  m  xi-LAi.int  m  militai»»;, TaiacNAi* 

HK COMMERCE. 

^4  —  Entreprise»  d  assurances  terrestres, 

387.  —  Le»  assurances lerreatre»,  par  exemple 
contra  l'incendie,  contra  la  «rèle.  eonsliluent-ellea 
de»  acte»  de  commerce  ?  *onl  elle»  commercialea 

—  Pour  résoudre  ce\te  question  une  distinction 
est  nécessaire, 
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388.—  i.ps  compagnies  dawuranrei  Mutuelles, 

bien  qu'elle»  nient  la  tonne  «l'une  société  commer- 
ciale, nue  livrent  en  face  à  aucun  acte  <le  rom- 
meree.  puisqu'elles  ne  stipulent  pas  avec  des  lier», 
qu'«  Ile»  n'assurent  que  les  chosi-s  appartenant  aux 
membres  «Je  l'association  .  el  «pie  ce  n  est  pas  en 
vue  de  réaliser  «le*  bénéfice»  <|u'elle*  opèrent, 
niais  seulement  pour  exiler  une  perle  à  relui  «Je* 
associé»  sur  lequel  le  ministre  est  tombé.  —  Houen, 
tOet.  1820,  Thuillierr.  (iossclin  ;  Douai,  4  rtée.  1K20, 
«TJiarvet-Sarvage  c.  la  Compagnie.  d'Assurances  rtu 
Non!  :  Ccss..  13  juill.  1829,  assurance*  mutuelle»  du 
Pa*-de-<ailai.<  e.  le  Phénix  ;  —  UrUnet  Jolial.  Tr.  des 
astur.  terrestres,  no  345  ;  Maleprxre  «l  Jourdain, 
Tr.  d<  *  toeir/c»,  p.  7",  Alauiel,  Tr.  des  assurance*, 
1.  S. p.  506  et  »uiv.,  n»  576  ;  Nutiguier,  t.  1",  p.  III; 
Orillard.  tr  310. 

3HH. — Mais  le»  compagnies  d'assurance*  a  prime, 
an  Ihmi  d'être  dessocléléscivlle*.  comme  l'onl  préten- 
ituM  i„trré  Lw  s  de  In  rompe  t.  ;i.2,p.S«5<>.cl  M.Dullor., 
t-  Commerce  .4e*v*  de \  seul  bien  «les  société»  cnin- 
niereiales  qui  s.-  livrent  à  une  spi'-rulation  et  «pti, 
par  leur  grand  nombre  d'agrns,  peuvent  Pire  as- 
similées a  desnuenre*  d'allairc*. —  Houm  ,  21  mai 
IHS5.  Compagnie  d'assurance*  e.  I.emassnu  ;  Parts, 
t»  juin  1825,  Muraine  e.  Dupin  «le  N  alêne;  ('nu.,  8 
avr.  182»,  Dupin  «le  Valence.  D«  leoiirt;  P'avr.  1*30, 
Bourbon -Lcblam-. — l.rs  assurances  contre  l'in- 
cendie «l»*s  immeuble*  doivent  être  considérées 
comme  «les  actes  de  «•oniuierce. —  Calmar,  25  jjanv. 
im:<      1  tttt»  p.  605,  le  Réparateur  c.  Boin: — 

Quénault  ,  Tr.  Hesnstur.  terrestres,  p.  314;  Vill- 
«•ens,  t.  I*r,  p.  318;  Uruu  et  Joliat,  Tr.  des  as^ur. 
terr.,  p.  394;  Pardessus,  t.  S.  n<>  588  ;  Malcprxrc  v{ 
Jourdain, p. s;  Alauzel,  n*  528,  t.  2,  p.  4 1»;  Non 
guirr,  t.  I".  p.  433;  Goujet  el  Merger,  n*  160; 
Orillard,  110471. 

3iK>.  —  De  même  celui  qui  fait  partie,  comme 
directeur  «  t  comme  actionnaire,  d'une  société  dont 
l'objet  esl  «l'assurer,  à  prime,  le*  propriétés  contre 
Kincrndic  et  les  ris«pies  «le  mer,  «toit  être  considéré 
comme  commerçant.  —  tau.,  l'favr.  1830,  Bout- 
bon-Lcblanc. 

g  3. — Etablissement  de  tentes  à  l'encan. 

3SI1.—  Le*  étahlisscmeus  de  ventes  à  l'encan 
roiistitttcnt  de  véritables  agences,  la  spéculation 
tin  directeur  nïl-«llc  bornée  à  la  disposition  «lu 
local  oH.  rt  au  public.  <>  Renie  d'entr.  prise  est 
bailleur*  susceptible  de  courtage,  «le  commission 
et  «le  matiieinent  defonds  —  Vineens,  t.  |»r(  p.  153; 
Nouguier,  t.  t",  p.  437  ;  Goujet  et  Merger,  no  132; 
Orillard.  u<>3H. 

SÇ  6.  —  Spertartt*  publics. 

31U.  —  Indisposition  de  l'art. 632.  C  oomm  .qui 
range  parmi  les  actes  de  commerce  le*  étahlissc- 
meus de  s|>eciarks  publies,  a  été  introduite  sur  les 
observations  suivantc*«|ue  la  cour  d'appel  «le  Paris 
fit  sur  lu  projet  du  code:*  Oh  a\ail  cru  preeëileiu- 
menl  devoir  excepter  les  entrepreneurs  de  spic- 
lachs  «le  la  elass"  «les  négociait»,  el  c'élait  la  juris- 
prudence «les  tribunaux  avant  la  n  voluliou.  Elle 
pouvait  affOir  un  fond. m. ut  lorsque  les  ailleurs 
étaient  «  n  même  temps  «nniédiinsel  entrepreneur* 
de  leur  propre  théâtre.  Qui"  Molière,  par  exemple, 
après  avoir  commis»'-  une  pièce,  la  récital  devant 
KM*  assemblée  choisie,  ou  «pie,  voulant  réunir  un 
pill*  RHUM)  uoinbre  d<>  speelaletirs ,  il  s'nssoeiat 
une  Itnnpe,  distribuât  les  rôles,  joignit  a  la  d«Vla- 
iiintion  lee  costume*  et  l'appareil  d  uo  spectacle,  le 
résultat  au  foml  était  le  même,  e'èlad  toujours 
MoImtc  ou  l'homme  de  p'-nir  faisant  part  au  publie 
dO «t  productions,  vemlaut  si  l'on  veut  l«*s  fruits 
de  son  propre  mil,  el  à  fié  litre  il  ne  pouvait  Mr 6 
considéré  comme  marchand.  —  Mais  depuis  que 
des  individus,  mettant  a  |>rolil  pour  leur  propre 
compte  les  travaux  «l'antrui,  se  «ont  érigé!  en  eu- 
I repreneurs  de  théâtre,  depuis  surtout  que  les 
Ibi  alres  m- sont  si  éiram/eiuent  multipliés  el  sont 
devenu*  «les  objets  «le  spéculation  qui  occupent 
plus  d'ouvriers,  appellent  plus  de  fournisseur*, 
exigent  plu»  <1«'  capitaux  «pie  beaucoup  d'entre- 
prises  de  commerce  très-importante»,  de  ce  mo- 
ment le*  idée»  ont  dù  changer,  el  elles  ont  changé 
endlet.— Otiirrrri/iuru  tU$ tribunaux.  1.1",  p. 414; 
Lucré,  I.  8.  p.  290. 
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3»3.— Ces  motifs,  incontrôlable»  pour  la  généra- 
lité «les  théal !•«•#.  n«'  s 'apphqueraii  ni  pas  aux  s|h-c- 
taeli  s  île  certaines  \  illes  des  «lé|ui  leniens  «loiil  l'or- 
k'nnisation  n»jmse  sur  l«-s  aneiennes  bases  où  le  di- 
recleur  «si  «'iicore  11b  artiste  pai  l.iueanl  I.  -  travaux 
de  la  lroii|N-,  payant  «le  sa  personne  et  de  s«ni  ta- 
lent, et  dès-lors  exploitant  une  profession  libérale; 
et  jiour  <•«•»  tbéàlns.  il  laudrait  \<eut-eire.  dit 
M.  Nouunirr  I  Ier,  p.  143),  faire  une  exception  et 
revenir  à  l'ancienne  junspi uili-nee. 

5'»4.  —  Nous  ne  saurions  admettre,  même  NOM 
relie  dernière  bxpolbese,  l'opinion  <iu«'  M.  Nou- 
Kuier  énonce  avec  hésitation.  I  n  etfel.  «laua  <*«' 
cas.  connue  dans  les  cas  uënéraux  smnahV  pur  la 

cour  ii«'  Paris,  l'eulrrpreneur  H«Miè.(e  ou  bun-  à  «le* 

marchauils  les  choses  matérielle*  nécessaire»  à  son 
induslru',  il  achète  «les  costumes  et  «les  iléi  ors,  il 
émettre  à  prix  d'argent  llnÂuttrie  «Us  ncleuri  qu'il 

produit  eu  publie,  eiillu  il  loue  aux  sjieclateurs  les 
places  de  la  salle  de  spectacle.  Il  fail  toujours  une 
spéeiilation  à  l  exploilalion  «le  l.iqnelle  il  parlici|»c, 
nui  s  dont  il  a  pour  but  de  recueillir  les  bcucllces. 
Il  fail  donc  toujours  aele  île  commerce. 

3»:t.— L'art.  t,32  n«-  s'applique  qu'aux  enlrepi  ises 
des  spectacle*  formées  par  des  particuliers  et  qui 
stinl  leur  propriété,  et  non  aux  administrations 
établies  |iar  le  izouvi-rnement  pour  la  «  line  lion  de 
Certain!  théâtre».  —  Pardessus,  n"  46. 

30U. — Sous  l'empire  «le  l'ordonnance  <l<'  1673, 
un  directeur  «te  spectacle  n'était  |ias  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce,  pour  raison  «le  billets 
par  lui  souscrits. —  Paru,  26  pluï.  an  X.  Bogoret 
«•.  ses  Crén  ncier*. 

3!»7.  — Ainsi,  jnt/é  qu'une  entrepris*'  de  spectacles 
publics  est  ré|iut«^e  acte  de  commerce,  et  que  le* 
contestations  relatives  à  l'exécution  «l'un  acte  axant 
pour  objet  une  entreprise  de  ce  genre  sont  «le  la 
eoni|w;lenee  «lu  tribunal  «!«•  commerce.  —  Ly»n, 
7  mars  1815,  Fauosc.  I.ecom'e .  —  Pardi  ■.-sus.  I.  I*', 
no»  19  et  46:  (-«lié,  Lus  de  In  cnm/uit.,  t.  7.  p.  214 
(éd.  de  Koocher  1  ;  Despréaux,  tomp.  dt*  tnb.  de 
coiiim  . no 400 ;  Vineens.  Lrg'*tat.comm.,l .  I".  p.  1 35. 

3!«R.  —  Sont  aussi  des  oiicralions  comiiD-rciales 
les  «Mablissi'ineiis  «le  lieux  «le  danses  et  aulr«-s  di- 
verlissemens  om  rlsau  publie. —  Pardessus,  no  46; 
Carré,  /.oiofr  I  frgan.  )udu\ ,  {.  7,  p.  218  ;  Drspr«»aux, 
Tnh.  demmm.,  no4O0:  Orillard,  n-  317;  NoUgUlcr, 
t.  I",  p.  142  ;  Goujcl  cl  Mer«iT,  11"  134. 

SilO.  —  L'aëronaule  ijui,  moyennant  un  salaire, 
donne  au  publie  le  speclacb-  d'une  ascension  en 
ballon.  «-»t  commerçant, et,  i  ce  litre,  justiciable 
«les  tribunaux  «le  commerce.  —Paris.  l"aoÙI  1832, 
DlietOt  «C  Dupuis-lvelcoui  I  ;  —  Orillard,  il"  344. 

«00.  —  La  loi  n'attache  le  caractère  commercial 
qu'à  rétablissement  du  théâtre  «-t  aux  obligation! 
qui  en  déri\«'iil  «!«'  la  part  du  directeur.  Il  n'y  a 
rien  de  commercial  dans  lcseiigageine.il»  «pie  pren- 
nent les  acteurs,  musiciens  et  aulr«-s  personne*  em- 
plovées  au  service  du  Ihéàlre  «>ux-ci  ne  tout  que 
(oui  r  leur  industrie,  à  la  dillër.  nce  de  I  entrepre- 
neur, qui  loue  cette  industrie  pour  en  tirer  un  1^- 
liéllce,  en  I  exhibant  au  public.  —  \  iucens.  t.  1", 
p.  135;  Pard.-ssu*,  n«>»19«d  46;  NougUJor,  U 
p.  «43;  GOUJcl  et  Merger,  n-  136. 

loi.— Jii'jé  toulelois  que  l'engag«'mcnl  qu  un 
acleur  contracte  avet:  un  dirwleur  «le  Ile  aire  est 
un  acte  de  commerce.  —  Amiens.  7  mai  1839  ,1.  I" 
1814.  p.  338  ,,  Lecor  c.  Potel. 

4(i«.  —  Jugé  également  que  les  acleur  sel  l«w  en- 
trepreneur» sont  juslieialiles  destribunaux  de  com- 
merce, pour  raison  îles  iii(leninit«''s  auxquelles  pirul 
donner  lieu  l'exécution  «b-  leurs  tngageuieiis.  — 
Ain-i.  une  dansenaB  qui  n«'  remplit  pas  les  engage- 
mi-ns  qu'elle  a  contracté*  avec  un  directeur  «le 
théâtre,  peut  être  condamnée  par  corps  à  les  r«'in- 
plii-  _  Paris,  5  mai  1801,  DOTll  c.  Morand;  H  r- 
de<»ir.  9  déc.  IHll  I.  I"  1842,  p.  323),  DullIC 
e.  Léon.— V.  au  siir(iluse:oMcÉTi£X«;K  1  «tirni  ntiaa», 
nu  xirtr,  TRinixAL  dp.  iommkkik. 

n*vt.  \Y.  -Opérations  il'  change,  banque  et 
courtage,  prêt  sur  gagt. 

g  |er.  —  Ojtérali'ms  r/r  chnnge. 

40.".  —  on  distingue  «Jeux  opérations  «le  «  hauge: 
l'une  cunsirte  à  échanger  dis  monnaies  d'une  es- 
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pcce  contre  d'autre*  mutinait  >•  d'une  espèce  diffé- 
rente. Elle  prend  le  nom  tli*  <  hatige  menu  ou  manuel. 
L'a» lire  n  pour  but  une  remise  d'argent  rie  ;</'ic<* 
en  place  ;  elle  conslil ne  le  contrat  de  change  par 
lequel  une  |>cr*nmie  «] u i  reçoit  dan*  un  lieu  une 
domine  d'argent  s'obligea  Hure  payer  rellcsuinme 
dan»  un  autre  lien  à  In  personne  ijui  la  lui  remet, 
ou  à  son  ordre.  Cette  opération  se  nomme  le 
change  local  réel  ou  mercantile,  ou  bien  encore  le 


4  nanter. 

I.  —  La  loi  déclarant  d'une  manière  générale 
*cie  de  commerce  toute  opération  de  change 
(C  connu.,  art.  632).  semblerait  repou**cr  toute 
distinction  entre  le  change  manuel  et  le  change  lo- 
cal, et  la  remise  d'argent  de  place  en  place.  — 
Hioclie,  Du  t,  de  proced.  ,  \°  Acte  de  commerce  , 
1<M9I. 

t«»i*. —  Le»  opération»  de  chantre ,  soit  qu'elle!» 
aient  pourotijet  l'échange  rie»  monnaie*  française* 
ou  étrangères,  *oit  qu'il  s'agisse  du  contrat  de 
change  ou  remise  de  fond*  de  pince  en  place ,  ont 
été  rangé*  parmi  le*  acte»  de  commerce,  parce 
que  ce»  opération*  sont  toujours  fondées  sur  un 
Intérêt  ou  l'espoir  d'un  hénéilec.  Il  en  est  de  mê- 
me des  lettre*  de  changée!  autre*  ellet*  qui  ont 
pour  objet  l'exécution  du  contrat  de  chantre  art. 
632  .  ou  d'un  simple  endossement.  —  dits,,  21  fév. 
181»,  RuetTel  Birard  c.  Eck. 

4<h;,  _  Mais  il  n'y  a  pas  acte  de  commerce  dan* 
le  tait  «le  l'échange  par  une  personne  non  com- 
merçante de  monnaie»  étrangère»  contre  d'autres 
valeur».  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  îles  ditlieulté*  née*  d'une 
telle  opération.  —  Paru,  Il  mar*  1*33,  Sidi-: Mo- 
hammed c.  Memanne;  —  Pard>-*u<  .  Tr.  fin  let- 
tres de  change.  m»  6  et  sulv.  ;  Gniijct  et  Merger, 
n*  Mi;  Nouguier,  I.  4»r,  p.  kS$. 

4»7.  —  De  même,  un  (•charme  de  pièce*  d'or 
contie  des  pièces  d'arirent  ne  constitue  point  une 
no.  <  it...|,  ,•  i'.  —  La  demande  en  paie- 

ment de  la  différence  de  valeur  ne  peut  pas  être 

Iiortee  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  encore 
lien  que  le  défewrcur  *oil  marchand.  —  lliom , 
S  juill.  182».  Boiulnn  c.  Chevrouse. 

4»«.  —  Cette  décision ,  dit  M.  Bioehe  IHcUon- 
Mfrf  de  procédure,  \°  Acte  dr  commerce,  nô  lui'1, 
non*  parait  plu*  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  :  il 
résultai I  de*  circonstances  de  la  cause  que  la 
partie  qui  avait  fait  le  change  n'avait  pas  acheté 
les  monnaie»  étrangère*  dans  l'intention  de  le» 
revendre  avec  bénélire.  —Comment,  en  eiM.  voir 
une  spéculation,  et  par*uite  un  acte  de  coinnierce, 
dan*  l'acte  d*im  particulier  qui  échange  de*  va- 
leurs quelconque»  contre  une  monnaie  dont  il  a 
besoin  pour  son  usage  per*onnel  >  Knlendre  ainsi 
le  texte  de  l'art.  632,  ne  serait-ce  pas  fausser  son 
esprit  ? 

4U».  —  Quant  au  change  incu/  de  papier,  sont 
acte»  de  commerce  les  lettres  de  chniijre  qui  ser- 
vent à  opérer  remisede  place  en  place,  entre  toute» 
personnes.  —  C  connu.,  art.  639. 

4lo. — Cependant,  si  elle*  émanent  île  femme» 
ou  tilles  non  négociantes  ni  marchandes  publiques, 
elle*  ne  sont  considérée»  â  leur  égard  que  comme 
simple  promesse.  — C.  connu., art.  It:t. 

•lit.  —  11  en  esl  de  inéiiie  des  lettres  de  chantre 
contenant  supposition,  «oit  rie  domicile  ,  soit  des 
lieux  d  on  elles  sont  tirées ,  ou  dans  lesquels  elles 
loni  payable*.  Elle»  cesscnl  alor*  de  constituer 
par  elles  mêmes  des  acte*  de  commerce,  et  neenu- 
srrvenl  ce  c  ,i  .i  h  qu  anUnl  Ifll'l  H«  HHll  ftOUB- 
criies  ou  endossée»  par  des  eommerçan»,  et  à  l'é- 
gard seulement  de  ce*  signatures. —C.  coinni., 
art.  H2  et  637. 

41»  —  Ainsi  jugé  que  la  lettre  de  chantre  est  un 
acte  «te  commerce,  encore  bien  que  sa  cause  »oil 
purement  civile  ,  |  que  le  souscripteur  ne  soit  pas 
ciomereaul  -  /'  ..  2ï  aoîtl  1810,  l'ial.  f  N...  ; 
Calmar,  7  fév.  |wn.,  I.abarhin  c.  N... 

413.  — itt  j>:  cependant  que,  sou*  l'empire  de  l'ord. 
de  1673  ,  l'appréciation  d'un  acte  pmeiiieut  civil 
pa*»é  entre  particulier»  non  négociait»  n'a  pu, 
quoique  qiiaiilié  lettre  de  change  .  cire  soumise  à 
un  tribunal  de  commerce.  —  Tur,o,  22  août  1806, 
Biaudra  c.  Bellx.  Porta. 

414.  —  A  In  différence  de*  lettres  de  change,  le* 
billet*  à  ordre  ue>  constituent  de»  acte»  de  com- 

:  qu'entre  négocions  ,  ou  quand  ils  ont  pour 


cause  de*  opérât  ions  de  conin  eree.  —  C<n«.,  2»  janv . 
ltV/7,  Avril. 

tl-i.  —  La  h  an-iui»»iuii  par  endossement  de 
billet»,  à  ordre,  lorsqu'ils  ne  rooslitueal  que  de 
simple*  oblisraliun»  ,  n'e*l  point  lin  acte  de  com- 
merce, à  moins  OU  c  l  ■  ni.it  Mfl  faile  par  de*  eoiu- 
meiçans.  ou  qu'elle  n  ail  e|ic-mènie  pour  cause  un 
acte  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

4|«  -  Un  billet  à  orriie  qui  contient  une  re- 
mise de  place  eu  place  tient  de  I  essence  de  la 
lettre  de  change  et  présente  réellement  une  opé- 
ration de  banque  ou  de  change.  Lu  conséquence, 
il  constitue  un  acte  de  commerce  qui  soumet  le 
souscripteur  à  la  juridiction  commerciale.  — 
llr,<  relie, .  17  fév.  1807.  Duvivier  c.  Neels;  «juill. 
18-le.  Waiillcre.  l'irmez. 

417.  — Jugé de  même  qui'  la  remise  d'argent  faite 
de  place  en  place,  bien  qu'elle  ré*ulte  d'un  billet  à 
ordre,  et  non  d'une  lettre  de  chantre,  constitue  un 
acte  de  commerce,  soumet  tant  le  souscripteur  à 
la  juridiction  commerciale.  — (  aen,  tu  janv.  1810 
,'L  l«r  IM3,  p.  561),  Chéron  c.  Chevalier,  —  V.  au 
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418.  —  Le  mandai  donné  a  un  négociant  par 
un  individu  d'une  autre  ville,  non  négociant,  de 
remettre  à  un  lier*  la  somme  nécessaire  pour  faire 
un  voyage,  ne  peut  être  considéré  comme  consti- 
tuant iui  acte  de  commerce.  —  Parti,  13  juin  1828, 
Chauvet  c.  Olombel. 

g  2.  —  Opérations  de  bantpu  et  de  prit  #»r  gage. 

41».  —  Sont  déclarée»  acte*  de  commerce  tou- 
tes les  opération*  de  banque,  soit  qu'elles  se  rap- 
portent au  chantre  de  place  en  place,  dont  le*  ban- 
quier* font  leur  profession  habituelle,  soit  qu'elle»* 
émanent  de*  banque»  publiques  qui  mettent  en 
circulation  de»  billet»  qu'elle*  remboursent  sur 
leur  présentation.  —  C.  connu.,  ait.  632. 

tïo.  — Le  prêt  fait  par  une  maison  de  banque 
à  un  m  ni  commerçant ,  par  acte  notarié,  et  avec 
hypothèque  sur  ses  bien» ,  peut  èlre  considéré 
comme  un  acte  commercial  de  la  part  de  cette 
maison.  —  l  ne  pareille  obligation  conserve  son 
caractère  commercial  à  l'égard  du  non  commer- 
çant au  prollt  duquel  le  transport  a  été  consenti  , 
dans  le  cas  ou  il  est  reconnu  que  ce  transport  se 
rattacbeà  la  première  obligation  par  le*  lien» d'un 
*\ sterne  organisé  de  fraude.  —  t<i*«. ,  41  fév.  1834 , 
Gaillard  c.  Barrcl. 

421.  -  Mais,  relativement  à  un  non  commer- 
çant, ne  peuvent  être  considéré»  comme  acte*  de 
commerce  les  crédits  ouvert»  à  un  non  négociant 
rhci  un  banquier  ,  les  transports  de  créances  sur 
l'étal  consent"*  h  ce  même  individu ,  les  billels  à 
ordre  Créés  par  lui  ou  a  son  prollt,  et  à  l'occasion 
desquels  sont  intervenu*  de-  protêts  et  de*  jutre- 
mens  de  condamnation  En  conséquence,  cet  indi- 
vidu ne  pouvant,  malgré  tous  ce*  acte*,  être  réputé 
commerçant,  ne  doit  pas  être  déclaré  en  faillite. 
—  >  ii<«.,  15  mai  1815,  Aubéde  Braqucmont  ;  Paris, 
13  janv.  1816,  même*  partie».  —  Jugé  de  même  en 
faveur  d'un  non  commerçant  pour  qui  un  ban- 
quier recevait  et  payait.  —  Paris,  5  août  1811,  l'é- 
rier  c.  Haerden;  Oriflard,  n"  353. 

422.  —  Le  crédit  ouvert  chez  un  banquier  nu 
profit  d'un  non  commerçant,  par  suite  du  dépôt 
habituel  des  fonds  de  ce  dernier,  ne  constitue  pas, 
de  la  pari  du  crédité,  un  acte  de  commerce  qui  le 
rende  justiciable  de  la  juridiction  commerciale, 
encore  bien  qu  il  ait  reçu  pour  sa  garantie  de* 
billets  ou  autres  valeurs.  —  floue»  ,  15  juin  1840 
(LI«rt8M.p.340).Carpenller  c.  Cbouqiiel. 

425.  —  L  ouverture  d'un  crédit  par  un  non  com- 
merçant, sur  une  maison  de  commerce ,  pour  une 
somme  dont  il  doit  être  fait  usage  directement 
tout  $a  garantie ,  en  traite»  payable*  a  vue,  dans 
un  délai  lixé,  sur  celte  maison*,  constitue  un  aclo 
de  commerce.  —  /'ori« ,  12  avr.  18M,  Paravey 
c.  Joiliinou  de  Manilles. 

424.  —  Lorsque  plusieurs  particulier*  non  com- 
merçait* se  sont  associé»  pour  liquider  de»  contri- 
bution* de  guerre,  avec  le  prix  rie  divers  immeu- 
ble* nui  leur  sont  vendu»  n  pacte  rie  rachat ,  et 
*ou.s  la  condition  d'une  prime  en  cas  d'exercice 
de  cette  faculté  ,  le*  acte*  relatifs  à  cette  société 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civil*  et  non 
des  tribunaux  de  commerce.  —  Cm.,  <4  déc. 
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1819,  Ollo  dp  Trr-skow  ri  .le  Dilarivalière  c.Heller; 
— Goujct  cl  Mortier,  no  <  w,  Oriltard ,  m*  354. 

42a.  —  Jugé  toutefois  que  les  sociétaires  d'une 
banque  formée  sou*  le  nom  de  banque  territoriale 
sont  conlraignable*  pnr  corps,  quoique  le»  ellets 
de  celte  banque  présentent  une  garantie  hypothé- 
caire. —  Ca»*.,  si  mars  1808,  sociétaire*  delà  ban- 
que territoriale  c.  Rarautliu 

48M.  —  Sou»  l'ancienne  législation,  les  préteur» 
sur  —  •  — 1  étaient  réputé»  commerçons.  —  Parit 

2  niv.  an  XI,  Thévenin;  —  Rogne,  l.  1er,  p.  i\  et 
Si,  n«»  27.  —Mai»  jugé  que,  depuis  la  loi  du  16  pluv. 
an  XII,  qui  a  défendu  tout  établi»»emenl  de  prêt 
»ur  gage  sans  aulori»ation  ,  et  qui  a  assnjéli  a  la 
patente  le»  prêteur»  sur  gage,  ceux-ci.  bien  qu'il» 
«oient  patenté»,  ne  peuvent  être  réputé»  commer- 
çait». —  Hruxclle».  4  juin  1807,  Wouters  c.  Schalle; 
28  mai  180a,  Ouestroi  c.  Rawens;  —  Carré,  1  .oi»  de 
la  compét.,  t.  7,  quesl.  488»,  p.  123  et  »uiv.  ;  Nou- 
guicr,  I.  1er,  p.  379;  oriliard,  n«>  372. 

487  —Selon  M.  Pardessus  (n«  SI),  le*  maison» 
de  prêt»  sur  nantissement,  tenues  par  de»  particu- 
lier», devraient,  si  le  gouvernement  jugeait  à  pro- 
pos de  le»  autoriser,  être  mise»  au  rang  de»  ban- 
que» publiques,  cl  considérée»  comme  clublisse- 
mens  commerciaux. 

4S».  —  Le»  monls-de-piété  ne  sont  pat  de»  éta- 
hlis»emcn»  de  commerce,  mais  d'utilité  publique, 
dépendant  de  l'administration  de»  ho»pices,  dont 
l'objet  principal  est  de  venir  au  secours  des  clas- 
se» peu  ai  de  la  société,  et  d'empêcher  l'artisan 

que  le  besoin  presse,  de  devenir  la  proie  de  l'usu- 
rier. Aussi  l'art.  632  ne  comprend-il  pas  dans  sa 
nomenclature  ce»  élablissemen»  Ceux  qui  le»  di- 
rigent sont  soiunl»  à  certaines  formalités  dont 
l'omission  est  punie  de  peine»  pécuniaires  et  cor- 
porelles. —  C.  pén.,  art.  411.  —  V.  «om-i.k-i  iktk. 

g  S.  —  Opération»  d«  courtage. 

4SI».  —  Le*  opération»  de  courtage  consistent  a 
servir  d'intermédiaire  salarié  à  la  négociation  en- 
tre deux  personne*  avant  de»  intérêts  distincts  et 
séparés,  et  à  le»  mettre  en  rapport  lorsque  le» 
clauses  du  marché  sont  arrêtée».  —  Goujct  et  Mer- 
ger,  u»  149;  Nouguier,  t.  ter,  p,  tW.  Oriliard, 
n"  356. 

450.  Le  courtage  diffère  de  la  commission 
principalement  eu  ce  que  le  courtier  se  borne  a 
mettre  les  partie»  en  présence,  sans  contracter 
aucune  obligation  personnelle,  tandis  que  le  com- 
missionnaire ne  (ait  pas  connaître  le  nom  de  ceux 
pour  lesquels  il  auit,  et  engage  sa  propre  respon- 
sabilité vis-à-vis  de*  tiers.  —  Mai»  le  courtier, 
comme  le  commissionnaire,  spécule  sur  son  In- 
dustrie, et  Tait  par  conséquent  acte  de  commerce. 
—  Mioche,  vo  A.  te»  de  commerce,  no  SIS  ;  Goujct  cl 
Mcr-cr.  no  U9:  Oriliard.  no  36S.  1 

431.— Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  courtiers  de 

">  terre  sont  commercan».—  Pari$,  s  août  43.12, 

Varillat  c.  Grioltray. 

458.  —  La  loi  rernunaïl  pour  les  acte*  de  com- 
merce de»  agens  intermédiaire»  les  agens  do 
change  cl  le»  courtier»  de  commerce.  —  V.  acest 

DKCaïUI!,  Clllmn  p  DE  COMMERCE. 

455.  —  Il  cal  de»  individu»  qui,  sans  être  revê- 
tu» de  la  qualité  de  courtier»,  se  permettent  de 
servir  d  intermédiaire»  dan»  les  opérations  de 
courtage  ;  en  courtage  clandestin  ou  marron  est 
considéré  comme  délit  et  puni  de  peines  correc- 
tionnelles, mais  l'opération  de  courtage  n'en  con- 
serve pas  moins  son  caractère  commercial  —Nou- 
guier, t.  1er,  p.  465. 

454. —L'individu  qui  se  charge  habituellement 
cl  moyennant  salaire  de  fournir  des  remplaçait» 
militaire»  exerce  des  actes  de  courtage  ou  de 
commission.— Nam  >j,  1 1  mai  1839(1.  1er  4^44, 339), 
Gnimbail  c.Gogiiel. 

Sect .  10e.  —  Actes  du  commerce  maritime. 

45.1.  —  L'art.  633,  C.  comm.,  porte  :  -  La  loi  ré- 
pute  acte  île  commerce,  maritime  toute  entreprise 
de  construction  et  tous  achat»,  vente»  et  reventes 
debàtimcii*  pour  la  navigation  intérieure  ou  ex- 
térieure —  foute»  entreprise»  maritime»;  —  Tout 
a-hat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillemen»  ; 
—  foui  affrètement  ou  uolissemenl,  emprunt  ou 


prêt  a  la  grosse  ;  — Toutes  assurance»  et  autres 
contrats  concernant  le  commerce  de  mer  ;  —  Tous 
accords  el  convention»  pnurftalaire»  et  lover»  d'é- 
quipage»; —  Tous  engagemen»  de  gens 'de  mer 
pour  le  service  de»  halimen»  du  commerce.  » 

45«.  — Ainsi,  jugé  que  I  armement  d'un  navire 
est  un  acte  de  commerce  dans  le  sens  de.  l'art.  633, 
C.  comm.  —  Cest  donc  aux  tribunaux  de  com- 
merce qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  l'armateur  el  le»  aciion- 
naires  intéressés  a  l'entreprise.—  /'  1  rï«.|«  raoûl  imo, 
Morris  c.  Legrand  ;  —  Carré,  Compét.  comm.,  t.  7, 
p.  835,  qucsl.  S50e  (édit.  Foucher)  ;  Souguier.  De» 
tribunaux  de  commerce,  de*  commerçant  et  de»  ac- 
te* de  commerce,  t.  S,  p.  42. 

437.  —  Il  en  est  de  même  des  actes  du  capi- 
taine du  navire.  —  Bordeaux,  |«t  août  1831,  Gelli- 
ncau  c.  David. 

458. —  L'art.  633,  C.  comm.,  comprend  dans  ces 
termes  généraux  les  expéditions  faite»  quotidien- 
nement en  mer  par  un  patron  pécheur.  —  Aix, 
83  nov.  I840  (t.  |>f  1844,  p.  853),  fermiers  des  Ma- 
dragues du  Var  c.  Pevrau. 

45». —  Sont  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  les  contestations  relatives  au  paiement 
du  prix  d'une  pacotille  maritime,  consistant  en 
oignons ,  pommes  de  terre  et  autre»  denrées , 
confiée  à  un  capitaine  de  navire  pour  la  vendre  au 
lieu  de  sa  destination  el  en  partager  le  prix  a  son 
retour.  —  Houen,  6  mai  1828,  Lebas  c.  brune- 

lean. 

440.  — En  cas  d'abordage  de  deux  bateaux  dans 
un  canal  dcN l'intérieur,  l'action  en  réparation  du 
dommage  doit  être  portée  devant  le  tribunal  ci- 
vil, cl  non  devant  le  tribunal  de  commerce,  lors 
même  que  le»  deux  partie»  sont  négociante».  — 
Itruxelle*.  6  avr  1816,  N...  c. 

441.  —  L'action  en  paiement  des  frais  dus  à  une 
commission  sanitaire,  à  raison  de  la  quarantaine 
d'un  navire,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil,  el  non  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
Douai,  19  nov.  t833,  commission  sanitaire  de  Ca- 
lais c.Dupont.  —  V.  rorifra  Ca*».,  82  avr.  1835, 
mêmes  parties. 

Weet.  Ils  — Présomption  de  la  commer- 
•cialité  des  actes. 

448.— Toutes  obligations  entre  négocians,  mar- 
chand» el  banquiers,  sont  réputée»  actes  de  com- 
merce (art.  632)  —  L'art.  638  consacre  la  même 
règle  en  décidant  que  les  billets  souscrits  par  un 
commerçant  sont  censé»  faits  pour  «m  commerce 
lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée.?—  En 
effet ,  puisque  le»  négociai!»  sont  ceux  qui  font 
leur  profession  habituelle  d'exercer  des  actes  de 
commerce  (C.  comm.,  ait.  1er;,  H  est  naturel  de 
reputer  acte»  de  commerce  les  obligation»  des  né- 
gociant. 

445.  — Mai»  ce  n'est  pas  à  raison  delà  qualité  du 
négociant  que  son  acte  est  réputé  commercial , 
c'est  à  raison  du  but  dan»  lequel  la  loi  a  de  jus- 
te» présomptions  de  |>eiiser  que  l'acte  a  été  ac- 
compli. 

444  — Ainsi  jugé  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  pas  couipetens  à  raison  de  la  profession 
seule  de»  partie».  Une  contestation,  pour  appar- 
tenir à  celte  juridiction,  doit  avoir  pour  objet  un 
acte  de  commerce,  d'où  résultent  des  obligations 
réciproques  entre  comincrçans. —  lyon  11  déc. 
1840(1.  1er  48.41,  p.  406),  Montel,  Moussé,  Cavaillon 
c.  Roux  et  Balp. 

44it.  — Comme  dan»  toute  personne  adonnée  au 
commerce  se  rencontre  une  double  qualité,  celle 
de  commerçante!  celle  de  particulier,  la  présomp- 
tion établie  par  l'art.  638  «li>parailra  en  présence 
«le  la  preuve  résultant  de  la  nature  du  contrai  ou 
des  circonstances  qui  s'y  réfèrenL-Orillard,  n-185. 

g  I".  —  Dm  obligation»  atKrquelle»  t'applique  la 
préemption  de  comme rciali té. 

446.  —  Au  premier  coup  d'oril,  il  paraîtrait  ré- 
sulter de  la  combinaison  des  art.  631  et  632,  inter- 
prétés littéralement,  que  tout  engagement,  de 
quelque  nature  qull  soil,  dès  qu  il  esl  intervenu 
entre  commeiçans,  appartient  à  la  juridiction 
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commerciale.  Mai*  celle  itilorprûlalion  ne  petit 
èlr.î  admise  en  présence  de  la  disposition  de 
l'arL  63». 

447.— SI.  Carou  fjh  la  juridict.  cic.  des  juges  de 
paix,  t.  1",  p.  75,  n-  Kl)  propose,  à  ce  sujet,  des 
règles  qui  peuvent  ne  résumer ainsi  :  Les  rniites- 
Ulionsenlre  commerçons  ne  «ont  du  domaine  de  la 
juridiction  commerciale  qu'autant  que  l'engage- 
mcnl  ou  la  transaction  qui  les  fait  naître  est  relatil  au 
commerce  respectif  des  deux  parties,  qu'autant 
que  chacune  d'elles  a  entendu  faire,  lors  de  cet 
engagement,  un  acte  de  son  commerce..  Ainsi,  par 
exemple,  un  carrossier  vend  une  voilure  a  un  en- 
trepreneur de  transports.  11  y  a  là  de  la  part  du 
vendeur,  non  pas  un  acte  de  commerce  propre- 
ment dit,  mais  un  acte  de  son  commerce.  Il  y  a 
pareillement,  de  ta  part  de  l'acheteur,  acte  relatif 
a  son  commerce  {et  même  acte  de  commerce  ri- 
goureusement parlant);  dès-lors,  l'engagement 
résultant  de  la  vente  dont  il  s'agit  est  réellement, 
dans  le  sent  de  la  loi ,  un  engagement  entre  négo- 
cions, et  appartient  à  la  juridiction  consulaire  ;  au 
Heu  qu'il  en  serait  autrement  si  la  vente  avait  été 
Talte  par  un  carrossier  à  un  marchand  de  draps 
pour  Pusage  particulier  de  celui-ci,  parce  que, 
dans  cette  hypothèse,  l'acheteur  n'a  point  en- 
tendu faire,  eu  achetant  une  voiture,  un  acte  de 


448.  — «Il  faut  établir  une  distinction,  ajoute  M.Ca- 
rou.  iftid,  ir  87, entre  rsnoriafmfMfoiilarransuWion 
et  I  obligation  entre,  cominerç.ins.  L'engagement 
suppose  des  faits  précis  et  connus  sur  lesquels  lire- 
pose,  et  qui  servent  a  déterminer  son  caractère, 
tandis  que  l'obligation  est  l'effet  d'une  cause  pré- 
existante qui  est  ignorée,  sans  que  l'ohligation  cesse 
pour  cela  d'être  valable.  Pour  que  X'tngngtmeni 
puisse  appartenir  à  la  juridiction  commerciale,  Il 
doit  êlre  démontré  que  le  fait  sur  h  quel  il  repose 
est  relatif  au  commerce  de  l'une  ci  l'autre  des 
parties.  Au  contraire,  toute  obligation  entre  négo 
cians  est  réputée  acte  de  commerce,  sans  que 
ceite  présomption  puisse  être  combattue  par  au- 
cune preuve  contraire.  » 

449.  — Enfin,  Il  y  a  encore,  suivant  M.  Carou  (ibid, 
n°  MO.  relie  distinction  à  faire  entre  l'obligation  con- 
tractée par  un  commerçant  en \ ers  un  nuire  com- 
merçant, et  les  billets  souscrits  par  un  commer- 
çant ,  au  profit  d'un  individu  étranger  au  com- 
merce, que  celle-là  est  de  droit  réputée  acte  de 
commerce,  tandis  que  ceux-ci  ne  sont  réputés 
faits  pour  le  commerce  du  souscripteur  qu'en 
vertu  d'une  présomption  susceptible  d'être  dé- 
truite par  la  preuve  contraire. 

4itt>.  —  Les  obligations  d'un  commerçant  au 
profil  d'un  non  commerçant,  lorsque  la  cause  en 
est  commerciale,  sont  actes  de  commerce  à  l'é- 
gard du  commerçant  seulement.— Vincens,  t. 
p.  130;  Nouguier,  t.  i«,  p.  335.—  Mais  V.  Carré, 
Loi»  de  compt't.,  t.  7,  p.  921. 

4»i.  —  Le  propriétaire  qui  assigne  un  commer- 
çant auquel  il  a  vendu  des  denrées  provenant  de 
son  cru,  et  faisant  l'objet  du  commerce  de  ce  der- 
nier, en  paiement  du  prix  de  la  vente,  doit  porter 
son  action  devant  le  tribunal  de  commerce,  en- 
core que,  n'étant  pas  négociant  et  n'ayant  pas  fait 
acte  de  commerce,  il  ne  pûl  lui-même  être  assigné 
à  raison  de  cette  vente  que  devant  le  tribunal  ci- 
vil. —  Bourget,  35  août  ih.io,  Belliard  c.  Lecocq. 

4K9.  —  Jugé  que  le  billet  souscrit  par  un  com- 
merçant au  profit  d'un  non  commerçant  est  pré- 
sumé fait  pour  le  commerce  du  souscripteur.— Pa- 
ri», 10  mars  mu,  Vatré  c.  Martin;  Ca$$.,  29  nov. 
1839  (L      4944,  p.  339),  Aupierre. 

483.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétent pour  connaître  d'un  billet  passé  entre  né- 
gocians,  lors  même  que  ceux-ci  n'ont  agi  que 
comme  personnes  interposées,  et  dans  l'intérêt  de. 
particuliers  non  commerçais.  —  A'lm*«,  27  fi  lm, 
an  XI,  Bartelier  c.  AstVuc. 

484,  —  Quelque*  personnes  ont  prétendu  s'atta- 
cher à  la  lettre  de  l'art  638  et  restreindre  aux 
billets  proprement  diLs  la  présomption  légale 
que  cet  article  établit,  mais  toute  incertitude  doit 
disparaître  quand  on  rapproche  de  l'art.  638  l'art. 
612, C.  comm.,  qui  parle  de  lontes  ohligationsrnlrr 
marchands,  négocions  ou  banquiers. 

lits.— Il  suit  de  là  que  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  des  commerçant  sont  placée»  sur  la 


même  ligne  et  soumises  à  la  même  présomption. 

486.—  Ainsi,  peu  importe  qu'elles  soient  verba- 
les ou  écrites,  unilatérales  ou  synallagmatique»  ; 
ta  présomption  de  cominercialilé  esl  applicable 
sous  quelque  forme  que  t  es  obligations  aient  été 
formées.— Pardessus,  rr»  30  ;  Carré,  Lois  de  compti., 
I.  7.  p.  221  ;  tlnrson,  I.  2,  c|uest.  213-,  Nouguier, 
t.       p.  333;  Gouiet  ctMcrgrr,  1109. 

4.57.  —  il  y  a  présomption  légale,  sauf  la  preuve 
contraire,  que  les  objets  mobiliers  achetés  par  un 
logeur  l'ont  été  pour  alimenter  son  commerce,  et 
non  pour  son  usage  particulier. —  Bordeaux,  43 
juill.  1841  (t.  2  1841,  p.  641),  Pénicaud  e.  Taffard.— 
V.conf.  Loeré,  t.  8.  p.  27*.  —  V.  aussi  Bioche,  Die  t. 
devrai  éd.,  v°  Acte  de  commerce,  n°»  226,  231  el  239. 

4.(11. — Celui  qui  est  constitué  restaurateur  d'une 
société  particulière,  et  qui  y  fournil  toutes  les  • 
denrées  qui  s'y  consomment,  doit  Cire  considéré 
comme  commerçant,  el  par  conséquent  les  billet» 
souscrits  par  lui  el  qui  n'expriment  pas  une  cause 
étrangère  à  son  commerce  le  rendent  justiciable 
de»  tribunaux  consulaires.  —  Bruxelles,  23  avr. 
1832.  Decostcr  c.  N  

4»».  —  C'est  en  vertu  de  laprésomption  de  l'art. 
638  qu'il  a  été  Jugé  qu'un  billet  non  négociable 
souscrit  entre  commerçons,  bien  qu'il  ne  meo- 
liomie  aucune  cause  commerciale ,  entraîne  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  et  la 
contrainte  par  corps.  —  Paris,  23  juin  1807,  Lan- 
glumé  c.  Fortin  el  Poulet. 

400.  —  Les  billets  d'un  agent  d'affaires,  même 
sous  la  forme  de  simples  reconnaissances,  sont 
censés  faits  pour  son  agence,  à  moins  d'enoncia- 
lion  d'une  autre  cause,  et  le  rendent  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  et  passible  de  la  con- 
trainte par  cm \>-.  —  /'  1  ri 6  dée.  1814,  Perrier 
c.  Villiaume;  18  août  1836,  Bonvallet  c.  Boench. 

461.  — La  même  présomption  s'applique  aux 
simple»  reconnaissances  sous  seing-privé  sous- 
crites par  un  commerçant,  quand  une  cause  autre 
que  celle  du  commerce  n'est  pas  énoncée.  — 
Amiens,  4  avr.  1826,  Millet  c.  Buton.— Comme  aussi 
aux  simple»  reconn  u ssance»  souscrites  au  profit 
d'un  autre  négociant  avec  lequel  il  est  en 
relation  d'affaiies.  —  Paris,  12  fév.  1814,  Bour- 
rut  c.  Joinvillc. 

402.  —  Il  en  était  ainsi  sou»  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1673.  —  Cufs.,9  vendém.  an  XIII,  Ligné 
el  Dardel  c.  Bombait. 

40S.  —  Jugé,  cependant,  que  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1673,  le  billet  causé  pour  argent 
prêté,  el  souscrit  par  un  commerçant  au  profil 
d'un  autre  commerçant,  ne  devait  pas  être  consi- 
déré comme  un  effet  de  commerce.  —  Ça**.,  26 
vendém.  an  VII,  Poulet  c.  Lecomte. 

464.  — Non  plus  que  des  billets  souscrits  par 
une  femme  marchande  publique,  valeur  reçue 
comptant,  au  profit  d  un  non  negodant.  —  Rouen, 
3  mai  1 809.  Lebrasseur  c.  Eschard.— V.  courra  Porï*, 
1«r  oct.  1806,  Duchauffour  c.  Jaequant. 

468.  _  Un  propriétaire  qui  s'est  associé  avec  un 
négociant,  pour  vendre  à  un  autre  négociant  une 
quantité  considérable  de  denrées  dont  son  co- 
vendeur fait  le  commerce,  peut  être  traduit  de- 
vant le»  tribunaux  de  commerce  à  raison  de  celte 
vente.  —  Cas*.,  10  vendém.  an  XIII,  Boissonneau 
c.  Martinet. 

4  «H.  —  L'unité  de  l'obligation  contractée  con- 
jointement par  les  deux  vendeurs  ne  permettait 
pas  daus  l'esiièce  de  les  poursuivre  devant  des  ju- 
ridielioos  différentes. 

467  —Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  com- 
merça ni  cesse  de  plein  droit  d'être  présumé  fait 
pour  son  commerce,  s'il  est  causé  valeur  reçue  en 
objets  mobiliers.  Dans  ce  ca»,  pour  condamner  le 
souscripteur  par  corps,  il  ne  suint  pas  que  les  j  uges 
déclarent  qu'il  est  commerçant,  ils  doivent  appré- 
cier la  véritable  cause  du  billet.  —  Cas*. ,  3juln 
1835,  Renard  c.  Pernel. 

468.  —  L'énoncialinn,  râleur  en  marchandise*, 
dans  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non  com- 
merçant, ne  sulfil  pas  pour  faite  ronsidénr  ce 
billet  comme  un  acte  de  commerce,  lorsqu'il  n'est 
pas  prouvé  que  les  marchandises  ont  été  achetées 
pour  être  vendues.  —  Angers,  Il  Juin  1821,  Simon 
c.  Mayaud. 

460.  —  Jugé  de  même  que  ces  mots,  râleur  reçue 
en  marchandises,  dans  un  billet  à  ordre,  ne  suppo- 
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sent  pas  qu'il*  aient  néc«*»sairrnienl  pour  cjusc 
Un  acte  «li1  commerce  ;  il  faut  encore  que  la  Qlia- 
titt*  du  »  iiiMi  ipteur,  ou  la  nature  de  «on  opéra- 
tion, indiquent  d  une  manière  constante  Ou  il  ait 
fait  un  ai  le  «le  commerce.  —  Pans,  «7  sept,  IKJ», 
RatiUl  c.  Cornu  ;  10  déc.  4829.  D....  C.  Hillehen  ; 
1»  mars  18.11.  Leroux  c.  Ittondclet  ;  Lyon,  Xi  fév. 
1939.  Mai  chaud  c  Miqucl. 

47t>.  —  Ln  prêt  d'argent  entre  commerçai»*  est 
un  acte  de  commerce.— fur»»,.  9  a\r.  182.'.  Doré 
C.  Laniesse;  —  Goujet  et  Mcrger,  no  «3  :  Orillard, 
n°  m. 

471.  — L'emprunt  il'nne  gomme  d'argent  fait  par 
un  commerçant  et  versé  dan*  ton  fonds  constitue 
un  acte  de  commerce.—  Cas*  ,  12  déc.  4838  (t.  «M 

4  835»,  p.  495),  Duqucsne  c.  Delattre;  Orléans,  21» 
Uiai  1840  (t.  2  4840,  p.  272),  Serrou  c.  Laurel 

472.  —  De  même,  un  aubergiste  est  justiciable 
des  tribunaux  île  commerce  pour  les  actions  en 
paiement  d'aruent  prèle.  Pu  squ  il  a  déclaré  que  le 
prêt  «Malt  fait  pour  son  commerce—  rtiom,  3  août 
481.1,  Pavine  c.  Gode  uesche. 

475.  —  Le  prêt  d'une  somme  d'argent  fait  par 
BU  non  commerçant  àuticoiumiTçaut  est  cens»' fait 
pour  le  commet  ce  «le  ce  derni«T.  —  /tour»  .  23  juill. 
1842  :t.  2  1813,  p.  370).  Férandier  c.  Smo<|u«  t. 

474.  —  Le*  tribunaux  .le  eoniuiercc  sont  eompé- 
lens  pour  connaître  de  la  demande  qu'un  simple 
particulier  forme  contre  un  négociant,  en  paie- 
ment des  capitaux  dont  il  a  fait  le  placement  à 
intérêt  dans  sa  maison,  cl  en  remise  de  compte, 
avec  le»  pièce*  justificatives.  —  Paru,  3  avr.  «813, 
Fen-v  c.  Frousf. 

473.  —  Pour  que  des  billets  a  ordre  portant  seu- 
lement «le»  signatures  «le  non  nég«irians  soumet- 
tent les  signataires  a  la  juridiction  commerciale 
et  à  la  contrainte  par  corps,  il  ne  siitllt  pas  qu'ils 
énoncent  «pie  les  fonds  sont  destinés  à  une  opéra- 
tion commerciale,  il  faut  de  plu*  «nie  ces  fonds  y 
soient  réellement  employé*  —  llnsiia,  29  janv. 
4833,  Zevaco  c.  Basso.  —  Mais  celle,  décision  parait 
bien  rigoureuse,  car,  comme  l'a  fait  observer 
p,Coin-LVlisle(Coii/r.p>ir  r«r/,*,  p.  M),  le  tiers- por- 
teur a  dû  croire  à  renonciation  mise  librement  par 
le  souscripteur. 

•16.  —  Une  obligation  notariée,  souscrite  par  un 
négociant  au  profit  «l'un  non  négociant  pour  ws 
besoins  et  affaires,  avec  constitution  d'hypothè- 
que, est.  comme  le  simple  billet,  censée  faite  pour 
•on  commei  ce,  et  la  condamnation  doit  en  Pire 
prononcée  par  corps.  — /»<i ru,  6  août  «829,  Rardon 
c.  Hollet;  (  ast .  6  ju'll  1830,  Dolézac  c.  Guercy. 

477.  —  Jugé  de  même  «pic  tout  emprunt  fait  par 
Un  négociant  <*sl  présumé  de  droit  fait  pour  son 
comm«TCc,  quoique  l«'  prêt  ait  eu  lieu  par  acte  no- 
tarié portant  stipulation  d'intérêt*  au  tau.r  Ug  il  de 

5  p.'ioo  —  Douai,  7  lév.  182.1,  Charles  c.  Dupuis; 
—  (ioujet  el  Merji«T.  n°  »3. 

478.  — Tonti  foisju/éque  l'art.  G38.Ç2.C.  comm., 
ne  s'applique  pas  de  plein  droit  aux  prêts  mi  em- 
prunts contractes  verbalement.—  Poititn,  22  mai 
1829.  Kavdeau  e.  Goreau.—  V.rontrti  Douai,  1 1  juill. 
1821,  Goignon  c.  Sauvage  ;  Bourges,  2»  mai  182», 
Coinle  c.  Marchand. 

47»».  —  Ainsi,  i-e  n'est  pas  le  tribunal  «le  com- 
merce,  mai*  le  tribunal  civil  oui  doit  connaître  «le 
l'ai  lion  relative  a  un  prêt  verbal  «l  ai  veut  fait  A  un 
négociant  par  un  individu  non  commerçant.  — 

Bourues,  21  janv.  «812,  N  c.  Chairet  —  il  en  est 

de  même  d'un  prêt  verbal  fait  par  un  négociant  A 
un  négociant.—  Bruxelles,  3  doc.  «810,  Fouchcr 
e.  Courant. 

480.  —  Sous  l'empire  de  l'ord.  de  «973,  les  tribu- 
naux de  commerce  étaient  œmpétens  pour  con- 
naître entre  marchands  d'un  nantissement  fait 
pour  sûreté  de  l'acquit  de  lettre»  de  change. — 
Cas*.,  4  prair.  an  XI,  Delmas  el  Oblciiihcrg  c.  Sle- 
ven*;— Orillard,  n*  190.— V.confrà.maisà  lorl, selon 
nous.  Carré.  Las  de  la  rompit.,  I.  2,  p.  .127  noie). 

40t.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pourstatuer  sur  une  contestation  entre  deux  com- 
merçant avant  pour  ol>jet  la  restitution  de  nur- 
chaiidisc*  que  l'un  d'eux  s'est  fait  remettre  i»ar  le 
mandataire  «le  l'autre,  comme  lui  ayant  *>té  pro- 
mues A  titre  de  gage  d'une  créance,  et  que  celui- 
ci  prétend  avoir  été  enlevées  mus  droit. —  fan.. 
31  mai  «838,  Vaissier-Fourr.  Deleuie. 

489.  — 11  y  a  engagement  commercial  dans  le 


ACTE  DE  COMMERCE,  sert.  Ile,  $  I". 

cautionnement  sousci  il  sous  la  forme  d'un  billet  a 
ordre,  pur  un  négociant,  au  prolll  d'un  autre  né- 
gociant, pour  gatanhc  d'une  opération  de  com- 
merce. —  P«W«,  in  rév.  «»so.  Gouiict  e.  Jolutèon; 

—Goujet  el  Mcrger,  n«  M;  Orillard,  n-  190. 

48"  —  i.e  négociant  ipii  a  cautionné  un  crédit 
en  fa-.eur  d'un  autre  négociant  peut  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  ce  eré- 
«lil  a  été  ouvert,  bien  <|ti  il  «oit  domicilié  ailleurs, 
si  ce  tribunal  «'st  compétent  à  IVgar<l  «lu  débiteur 
principal  mis  en  cause  avec  lui.  —  Carn  .  2tt  juill. 
«809,  l  >  1  nui  c.  Hoursier  et  Deferuex  ;  Toulouse, 
«6avr.  4838it.  ««•  «8.17. p .350),  Pradère c  Durègne. 

481. —  Mais  la  lettre  par  laquelle  deux  négo- 
ciait* associés  déclarent  à  leur  frère  qu'ils  consen- 
tent à  le  cautionner,  pour  une  somme  déterminée, 
auprès  d'un  autre  négociant,  doil  être  considérée 
comme  ayant  pour  cause  un  sentiment  de  bien- 
veillance,et  non  une  opération  commerciale,  aloi  s 
qui-  les  deux  frère*  ont  >>iuiié  chacun  pour  leur 
compte  particulier,  et  non  sur  leur  raison  sociale. 

—  El,  par  suite,  un  tel  raiilkumemciil  ne  rend 
pas  les  signataires  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Anatrt,  8  fév.  4t>30,  Farran  c  Cesbron. 

—  M  Orillard  (lo<<  rit  .adopte  la  même  doctrine. 
4».t.  —  D'un  autre  côté,  le  cautionnement  d'une 

«b  ile  commerciale  par  un  non  commerçant  ne 
constitue  |kis  de  sa  part  un  acte  «le  commet  ce.  — 
Orléans,,!  juin  1840  (t.  2  «840,  p.  333),  Hérault 
c.  P.lissot-Croué;  Dijon,  «S  fév.  «811  ( t.  «er  44441, 
p.  450  ,  David  c.  Seguin. 

480. — L'individu  (non  négociant  «pii  s'est  rendu 
caution  d'un  négociant  condamné  A  paver  une 
somme  par  le  tribunal  de  commère»;  n  est  ni  jus- 
ticiable «le  ce  tribunal  ni  eontraignahlc  pur  corps. 

—  Lyon,  «s  diV  «8.12.  Hcvcrdy  c.  Mathieu. 

487.  —  ||  imporle  p«'ti  «pie  la  créance  résullc  de 
enmlamitatioiis  coinnierciales ,  même  pour  leltres 
de  Change.  —  Poitiers,  «4  mai  «834  ,  Gougaud 
c.  Vauguyon. 

488.  — .".Ou  «pie  la  somme  soit  due  solhlaircmenl 

nr  prix  de  marchandises  vendues  parmi  tiers 
i  non  commerçant.  —  Bruxelles,  30  oct.  «830, 
Guillema.nl  c.  Pavy. 

48!».—  fne  femme  qui,  par  un  acte  séparé  ,a 
cautionné  solidairement  le  paiement  de  Ici  1res  de 
Change  souscrites  par  son  mari,  négociant ,  n'est 
pas  justiciable  «|«  s  ti  ibuitauv  de  commerce.  —  Pa- 
ns, «h  mai  4841.  Pool  c.  Cbannac. 

4t»o  — Jugé  au  contraire  que  l'individu,  même 
non  commerçant ,  qui  a  cautionné  une  dette  com- 
merciale, devient ,  par  la  nature  même  (h*  son  en- 
gagement, justiciable  de  la  juridiction  consulaire. 

—  Le  tribunal  de  l'obligé  principal  devient  le  iri- 
hunal  de  la  caution.  —  Rouen  ,  G  août  1838  (  t.  9 
«838.  p.  534).  Coisy  c.  Gucsl. 

4î»«.  —  Jugé  «lé  même  à  l'égard  de  la  solidarité 
d'un  commerçant.  —K-men,  26  née.  4840  t.  2  1844, 
P«5o4  .  connu,  d'tngouville  c.  Berson  et  Lelejulre. 

4!>2.  —  Il  doit  en  être  ainsi ,  encore  bien  «pie  la 
caution  nie  avoir  cautionné,— C.  proi  i'-d.,  art.  «8«; 

—  lUnirijei.  «5  fév.  «842  il.  ««•'  «843,  p.  273,,  Simo- 

not  c.  D.ilgablo  el  Graolo. 

4M.  —  Jugé  aussi  que  le  cauliotiuement  donné 
par  un  Individu  non  commerçant  pour  le  prix 
d'une  charire  de  fadeur  à  la  halle,  à  la  condition 
qu'on  créitit  serait  ouvert  par  le  vendeur  à  l'a- 
cheteur, retnl  la  caution  justiciable  du  tribunal  de 
rOUimerrCV—  Pans,  20  juin  4840  (t.  2  4840,  p.  473;. 
De»  é  c.  Marion. 

4!»4.—  Le  non  commerçant  qui  a  cautionné  une 
opération  commerciale  peu»  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce tw  la  demande  origlnaira  est 

pendante.— Paris,  6  juin  «8:0.  Glalignyc.  Milleret. 

4t»iJ.  —  Jimé  encore  «pie  l'individu  lion  commer- 
çant qui  a  cautionne  le  paiement  du  prix  «le  mar- 
chandise* liv  rée-  à  un  négociant  est  jusllciablemlu 
ti  il  limai  de  commerce,  lorwjue  l'action  est  inlen- 
lee  loul  A  la  fois  contre  lui  et  contre  le  débiteur 
négociant.  —  Mai*  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
êlte  prononcée  contre  la  caution  —  Lyon  ,  4  fév. 
4sr>5.  l'atrii  ot  c.  Scrdal  -  Careassonnc;  Bordeaux. 
2.1  mai  «841  t.  2  IS4I,  p.  «80),  l'atrot  c.  Pins  on  et 
Jamain  ;  Paris  ,  «9  janv.  «834  ,  Daubigny  C  ¥4499044 
de  Maireray. 

4t»u.— Loi-sqn'un  individu  non  commerçant  a 
.  autmuué  une  obligation  pour  prêt,  souscrite  par 
un  commerçant  au  profil  d'un  autre  commerçant. 
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il  rst  pour  re  fait  lustlrlable  du  Irtbuoal  «le  com- 
merce. Dès-lors,  s'il  cl  ai  ■tiwmé  i*<d ••un'iil  ri  per- 
nonnrlletueul  detanl  le  tribunal  civil  ■  Il  peut  de- 
mander sou  renvoi  devant  le  irihuiMl  rte  com- 
merce Toutefois,  celte  exception  étant  personnelle 
à  son  égard,  il  cesse  d'èlre  recevahlc  à  .n'en  préva- 
loir s'il  propose  M"*  mojens  de  il  :fcti*c  au  fonda 

—  (Viril,  2.%  ÏCV.  1823,  Fouet  c.  l'nIllaillC. 

4S>7.  —  On  doit  répuliT  commercial  le  mandai 
donné  |»  > r  un  négociant  a  un  autre  pour  lr  recou- 
vrement rte  créance..  :  dès-lors ,  c'e»!  au  tribunal 
de  commerce  Qu'il  appartient  de  connaître  «)•* 

ililllciillé*  (pii  peuvent  s'élever  entre  le  lOandaOt 
et  le  mandataire  relativement  à  son  exécution.  — 
Lyon,  17  fév .  I8  >3.  Dcheaurais-blaiich.ird  e.  Des- 
cours,-— Orillard,  n  101. 

4!>8.  —  Décide  île  infime  que  le  commerçant  nui 
se  chante  tic  i  émettre  à  un  lier-  la  .-ommt  qui  lui 
est  adressée  pour  cet  objel  accepte  en  cela  un 
mandat  qui,  à  raison  Me  sa  profes*iou,  .  ,1  un  man- 
dat commercial ,  alors  surtout  qu'il  exige  nu  eu- 
compte  pour  le  paiement  actuel  ;  eu  roilttéquence, 
il  peut  cire  actionné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  l'exécution  de  ce  mandat.  —  li.r- 
deaux,  i  \  avr.  15*0  (1.9  itUO,  p.  152;,  Bouche 
c.  Dore. 

4!»l».  —  Jugé  cepemUnd  que  le  manda'  de  recou- 
vrer une  nomme  due  par  un  commerçant  ne  enns- 
tiluepas,  hieu  qu'il  soit  tloniié  par  un  cominer- 
i;  ml  a  un  commerçant,  un  engagement  commer- 
cial ;  dès-lors,  c'est  devant  le  triliuual  civil ,  et  MOU 

devant  le  tribunal  de  commerce,  «juc  le  manda- 
taire doit  être  assigné  en  reddition  de  compte.  — 
Bnrdtau.r ,  28  nov.  1838  t.  I«f  I8li>,  p.  t'J7,  ,  Mail- 
qtiié  c.  POUcàud. 

iîoo.  —  Une  contestation  relative  à  un  contrat 
de  dépôt  nécessaire,  intervenue  entre  commer- 
çai)*, n'esl  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  si  la  qualité  d.  s  pallies  n'a  init  ié  en 
rien  sur  la  nature  de  ce  contrat,  qui  est  purement, 
eîvil,  et  qui  ne  constitue  point  un  fait  de  com- 
merce. —  Lyon,  M  ianv  (Ml  ,1.  I*r  IKll  ,  p.  loti  , 
Jantel  c.  Bisscv  et  (ha/nltc;  —  Orillard,  li°  192. 

iMt.  —  Le*  obligations  contractées  pour  paic- 
ment  de  frais  et  d'Iiounrau es  d'avoué-,  d'agréés  et 
d'autres  ollJeiers  ministériels,  a  l'occasion  de 
poursuites  devant  les  tribunaux  ,  ne  peuvent  être 

réputée*  actes  île  c  niercc—  Pardessus  ,  n«  52  ; 

Gouiet  et  Mcrger,  il"  8. 

i»02.  —  L'art.  632,  dans  sa  disposition  relative 
aui  obligations  entre  négociai!*  ,  ne  doit  s'appli- 
quer qu'aux  engagement  relatifs  au  Commerce  de 
ces  négociât!*.  ~ —  ll<i>ir>j<i ,  21  av  r.  1820,  Perrève 
c.  Sautcrcau.  — Ainsi  les  obligation*  qui  naissent, 
non  d'une  eoiiventinii  expresse  nu  tacite,  mais 
d'un  délit  ou  qua*i-dëiit,  ne  sont  pas  commercia- 
le*, quoique  le  délit  ou  quasi-délit  ail  été  commis 
par  un  commerçant  envers  un  autre  commerçant. 
Ainsi,  l'action  exercée  par  un  comnet  vant  contre 
un  autre  en  restitution  de  marchandises  que  ce 
dernier  a  Indûment  reçues  d'un  voleur,  ou  qu'il  a 
lui-même  enlevées,  ne  serait  pas  de  la  compétence 
COUjniei ciule .  quand  même  celle  action  ne  serait 
Accompagnée  d'aucune  demande  eu  doimiMucs- 
intérèl*....  ;  et  quand  niênie  encore  les  marchan- 
dises indûment  enlevées  l'auraient  été  par  celui 
même  qui  1rs  avait  vendues  il  livrée.*  au  récla- 
.  mant.  Car  on  ne  peut  dire  qu'en  ordonnant  la  res- 
titution de*  marchandises,  les  juges  ne  fassent 
qu'ordonner  l 'exécution  tic  la  vente,  puisque  ci  lle 
exécution  avait  été  consommée  par  la  livraison.— 
Pardessus,  n°53 

iM)3.  —  Ainsi ,  l'action  eu  indemnisé,  à  l'occasion 
d'un  délit  ou  quasi-délit ,  intentée  par  un  né- 
Uociant  contre  un  autre  uétitie  ianl .  doit  être  por- 
tée devant  les  tribunaux  civils  ,  et  non  devant  les 

trihuiMiix  de  cou  ne.  —  Lyon,  Il  déc.  IHJO 

(I.  I"  llll.p.  408),  Mollit  t,  Maitsso  et  Uvaillon 
c  ttoux  et  Balp.  -  Orillard,  ir  MU 

MU.  —  |.e  négociant  qui .  sans  être  marchand  de 
bois,  vend  les  iMiis  provenait!  de  son  cru,  ne  lait 
pas  un  acte  de  cumuierce  .  et  sa  qualité  de  licen- 
ciant n'est  pas  une  raison  pour  déclarer  incompé- 
tent le  tribunal  civil ,  devant  lequel  il  a  porté  les 
dilticultés  survenues  entre  lui  cl  le  marchand  ac- 
quéreur de  son  huis,  à  l'occasion  de  l'exécution  du 
marché  ,  Mirloul  si  l'action  du  négociant  proprié- 
taire a  pour  objet  des  défais  cause*  à  sa  propriété 
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par  le  mode  d'exploitation  du  bois  vendu.- flour- 
yes.H  avr.  1826.  t'erréve  c.  Sautereau. 

:;o.î.  —  Cepeiidanl  il  faut  reconnaître  que  la  ju- 
ri'lielioii  commei  ciale  pourrait  être  saisie  quand 
le  (ait  dommageable  est  survenu  à  l'occasion  de 
l'exercice  du  eoimneree  et  pour  y  subvenir.  Ainsi, 
entre  commerçant,  le*  difficulté*  relatives  à  la 
propriété  d'un  dessin,  à  l'usurpation  d'une  ensei- 
gne, d'une  marque  commerciale  .  du  litre  d'un 
journal,  les  atteintes  porlées  par  un  négociant  à 
une  Industrie  riv  ale  sont  des  abus  de  la  profession 
commerciale  qui  peuvent  dès-lors  être  soumise»  à 
la  diriM.in  des  juge*  de  eommerCC..  —  Nouuuier, 
I.  I",  p.  3*0;  Uespreaux,  p.  331 ,  n«  599  ;  Orillard, 

p.  1 88,  l|0  -J0.V 

MW  —  Ainsi  la  J  iridit  lion  commerciale  est  com- 
pétente pour  connaître  du  quasi-délit  résultant  de 
ce  que  par  suite  de  l'amarreineiit  d'un  radeau ,  un 
autre  radeau  a  sombré  avec  ses  marchandise*.  — 
GrtnobU,  3  jauv.  183*,  Depelb  v  c  Plantier  ;  —  Oril- 
lard, n«  901, 

i'»o7.  —  S«>rait  commerciale  la  contestation  ré- 
siliant do  ce  qu'un  commissionnaire  se  nréten- 
clt  ail  propriétaire  île  marchandise!  que  lut  a  con- 
fiées son  commettant,  parce  que  le  seul  engage- 
ment intervenu  entre  les  parties  •st  la  commission, 
acte  ciiuiiiieri  i.il,  et  que  c'est  précisément  de  »on 
exécution  qu'il  BatdnuL  —  t'ai  dessus,  n<>  93. 

.mu  —  tademande  en  restitution  de  pierres  à 
bâtir,  formée  par  un  marchand  contre  un  mar- 
chand d'objets  pareils  ,  qui  le*  aurait  tnltré*$  ,  uc 
teul  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  et  non  por- 
éc  devant  les  tribunaux  de  eoniincrce.  —  C'ait., 

t3vendém.in  XIII.  Bonnefon  <•  Vevssi. 

B00.  —  L'action  intentée  par  un  marchand  de 
chevaux  contre  un  autre,  en  restitution  de  plu- 
sieurs chevaux  qu'il  pr'tcnd  lui  appartenir,  et 
avoir  lait  placer  ,  suivant  convention  ,  dans  l  écu- 
rie  du  défendeur,  pour  >  être  nourri*  et  soigné* 
pendant  quelquet  jours,  moveimaiit  le  pai.  ment 
de*  liais  de  nourriture  et  autres,  n'est  point  delà 
compétence  de  la  juridiction  commerciale,  encore, 
bien  que  le-  deux  pal  lies  soient  commerçante* .  et 
que  l'obligation  qui  donne  lieu  au  procès  se  ra|H 
|  oi  le  à  leur  commerce.  —  Uru.i  rUe» ,  23  mai  1832, 
I. endormi  c.  Gnisrliu. 

§  9.  —  De  la  prture  admÏM  contre  ta  priiomptton 

de  commercialité. 

.110.  -  )ah  contestations  relative*  aux  engage- 
ment entre  commeryans  ne -ont  de  la  coui|M'tencc 
des  IrdMiuaux  de  commerce  qu'autant  que  ce* 
engatieiueus  ont  Irait  au  commerce.  L'art.  631, 
C.  connu.,  uc  fait  qu'établir  une  simple  présomp- 
tion de  droit  qu'il»  oui  le  commerce  pour  objet. 
—  Metz,  9  fév.  |M6.  Vosgeain  c.  Ongencr  ;  /ïruxet- 
Iti,  22  mal  I8IVI,  Hallieu  c.  N... 

.111.— Celle  présomption  peut  être  détruite  par 
la  preuve  contraire,  laquelle  ist  à  la  charge  ex- 
elusive  du  détendeur.  —  Hourn,  23  juiil.  1842  {X.  9 
lNi2,  |>.  370  ;  réramlier  c  Sinoquet. 

.512.  —  ...  Ou  |iar  des  présomptions  contraire*. — 
lioidtau.r,  I9avr.  I8.1C.  Picarde.  Treptat.— M. Oril- 
lanI, ir  210.  pense  .ni- si  que  la  non  commercialité 
pourra  être  établie  par  le  serinent  ou  l'aveu  de 
l'adversaire,  par  la  preuve  testimoniale,  qui,  sauf 
les  cas  de  prêt  à  la  grosse,  d'assurance  et  de  so- 
ciété, esl  toujours  admissible  en  matière  de  com- 
merce, ou  par  la  preuve  littérale  tirée,  soit  de  l'o- 
bii'.'.iliou  clle-inf  me,  soit  tic  tous  autres  écrit*. 

.;iô  —  Jh»  présomption  de  l'art.  632,  C.  comm., 
cesse  lorsque  la  cause  exprimée,  ou  la  cause 
réelle,  quoique  non  exprimée  dans  l'obligation, 
esl,  par  sa  nature,  tout-à-fait  étrangère  au  com- 
merce. —  Ainsi,  ne  sont  pas  réputés  commerciaux 
les  engagement  d'un  commerçant  pour  achat  de 
denrées  cl  marchandises  destinées  à  son  usage  ou 
à  celui  de  sa  famille.  —  Pardessus,  n»  52  ;  —Lyon, 
«6  j.inv  I8;t8  t.  2  1838,  p.  633':.  Gênais  c.  ttichanl; 
Air,  22  Ianv.  Ma  (t.  i«r  mo.  p.  625), Lapierro 
c  Gouneile. 

itll.—  ...Ni  les  dépenses  faites  dans  une  auberge 
par  îles  coininercans  en  paiement  des  fourniture* 
et  tlu  logement  donnés,  soit  à  eux, soit  à  leur* com- 
mis et  chevaux.  —  Mets,  0  juill.  1813  ,  RogiMer 
c.  Wo|f  Bloeh;  Ltmoue».  2  inar»  !W7  (t.  |0»  183î>, 
p.  210),  Bclgy  c.  Vernaudon. 
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818.  —  Jugé  encore  que  le*  tribunaux  do  eom- 
mei're  ne  sont  pas  compélcns  pour  connaître  de 
laclion  Intentée  par  un  aubergiste  conlre  un 
marchand  de  chevaux,  on  paiement  des  fourni- 
ture* journalière*  et  en  détail  «prit  lui  a  faites 
pour  U  nourriture  de  ses  chevaux  cl  de*  gens 
chargés  de  les  conduire.  —  Met:,  4  janv  1823,  N... 
c.  S... 

8l«.  —  Mai*  il  y  a  un  caractère  commercial  dans 
les  eiigagciiieu»  pri*  par  un  voiturier  eux  en  un 
aubergiste  pour  (a  nourriture  de  ara  domestique* 
et  celle  de  se*  chevaux  employé*  aux  transports 
qui  constituent  *on  industrie.' —  Toutoute,  S  mai 
1»35,  Saint  Paul  et  Decap  c.  Fromont  ;  —  Pardes- 
sus, iV.  cit.;  Nonguier,  t.  I«v,  p.  342. 

817  —  Il  est  de  même  compétent  pour  connaî- 
tre de  la  vente  faite  entre  commerçans  d'un  per- 
mis d'exportation  de  grains.  —  Ord.  1673,  lit.  12, 
art.  »  ;  L.  22  aoûl  1790,  lit.  ta,  art.  5  août 

1826,  Reisset  c.  Jncobi. 

818.  —  On  ne  peut  considérer  comme  actes  de 
commerce  une  foule  de  négociations  dont  l'objet 
même  annonce  qu'elle*  sont  étrangère*  au  com- 
merce ;  telles  sont  les  vente*  et  Incations  d'im- 
meuble*, a  quelque  emploi  qu'on  le*  desline,  les 
transmissions  île  biens  a  titre  gratuit,  le*  arran- 
gcmciis  de  famille  pour  parfaites  de  succession,  et 
autres  aclct  semblable*  dont  le  caractère  est  d'ail- 
leurs aisé  a  reconnaître.  Il  faut,  en  effet,  distin- 
guer dans  tout  bomme  adonné  nu  commerce  sa 
qualité  de  commerçant  et  sa  qualité  de  pailiru- 
lier.Celledistinclion,  enseignée  par  la  raison,  était 
déjà  suivie  sous  Tord,  de  1673.— Pardessus,  n°  32. 

SI».-  Le  mandat  gratuit  que  les  créanciers  aux- 
quels nu  négociant  a  fait  abandon  de  ses  biens 
donnenl  à  un  tiers  de  gérer  et  administrer  les  biens 
abandonnés  est  un  acte  purement  civil.  —  Lnw 
gr*.  8  déc.  1836.  Rigonnaud  c.  Rol>ert. 

»2(>.  —  l.a  location  d'une  loue  par  un  mar- 
chand a  un  autre  marehand  pour  la  durée  d'une 
foire  n'est  point  un  acte  de  commerce.  Ainsi, 
les  contestation*  relatives  au  paiement  du  prix  de 
cette  location  ne  sont  pas  de  la  compétence  delà 
juridiction  commerciale.  —  '  nen  ,  24  mai  1826  , 
Durand  c.  Huet-Rarochée. 

821.  —  L'arbat  fait  à  un  commerçant  par  un  au- 
tre commerçant  (en  dehors  de  sou  industrie  spé- 
ciale, de  matériaux  nécessaires  à  une  construc- 
tion, ne  constitue  point,  de  la  part  de  l'acquéreur, 
un  acte  de  commerce  qui  le  rende  justiciable  des 
tribunaux  consulaires.  —  Limoges  ,  15  juin  1838 
(t.  I«r  1839,  p.  2l0),Mc\*e  c.  Imberl. 

822.  —  Un  marchand  de  bols  est  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  en  raison  d  un  achat  de 
brique*,  même  de  peu  d'importance  à  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'elles  ont  été  employée*  ■  son  u«age 

ineJ.  -  Rouen,  9  avr.  18*0  ».  1"  1844,  p.  3*6,, 
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«123.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
compélen*  pour  connaître  cnlrc  négocians  d'une 
demande  en  paiement  de  loyers,  lors  même  que 
le  demandeur  a  offert  d'imputer  sur  sa  créance  la 
valeur  d'un  objel  relatif  à  son  commerce.  —  Metz, 
10  déc.  1819,  Devillé  Rodson  c.  Rambourg. 

821  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  Incom- 
pétens  pour  connaître  d'une  demande  en  paie- 
ment :  10  du  loyer  d'un  terrain  loué  à  une  société 
charbonnière  pour  y  déposer  son  charbon  s  —  2°  du 
prix  de  planche*  vendues  à  une  telle  société  pour 
servir  à  sou  exploitation.  —  Hruxelles,  31  janv. 

1828,  P....C.  i  

828.  —  Mais  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pélent  pour  connaître  d'une  contestation  élevée 
relativement  au  louage  d'un  cabre  fait  par  un  mar- 
chand à  un  marchand.— Rennri,  13  nov.  1810,  Ruel- 
lan  c.  Dunaiid. 

JtSO.  —  Un  commerçant  ne  peut  être  traduit  de- 
vant le  trihunal  de  commerce  à  raison  de  billets 
par  lui  souscrits,  si  ce  billet  exprime  une  cause 
purement  civile ,  comme  si.  par  exemple,  il  est 
causé  valeur  en  immeuble  ;  et  l'incompétence  du 
Irihunal  |>eiit  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  Amiens,  14  juin  1826,  Sorel  c.  Rançon. 

»27.  —  La  présomption  delà  eailM commerciale 
d'un  billet,  résultant  de  la  qualité  de  commerçant 
du  souscripteur,  s'évanouit  alors  que  ce  billet 
énonce,  par  se*  terme*  combinés  avec  les  circons- 
tances particulières  dans  lesquelles  il  a  été  eous- 
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cril,  une  cause  étrangère  au  commerce  de  ce  sous- 
cripteur— CVi»».,  20  janv.  1836.  Marly  et  Gantier 
c.  Cliardonnet. 

«28.  —  La  cession  de  créances  commerciales  sur 
un  failli  n'est  point  de  la  compétence  de*  tribu- 
naux de  commerce,  encore  qu'elle  ait  eu  lieu  en- 
Ire  marchands,  s'il  ne  s'y  joint  d'ailleurs  des  cir- 
constances particulières  aux  actes  commerciaux. 
-  Bruxelles,  14  mars  1832,  Covelier-Vanbev  èa 
c.  Vanmaldès. 

829. —  La  cessation  de  la  qualité  de  commerçant 
de  la  part  de  celui  qui  l'était  lorsqu'il  s'est  engnué 
ne  change  pas  la  qualité  de  l'acte  et  ne  dénature 
pas  li  présomption  qui  naît  au  moment  même  où 
l'oliligation  est  contractée.  —  Pardessus,  n"  30. 

8SO.  —  Le  syndic  d'une  faillite,  même  négociant, 
nui,  en  sa  qualité  de  syndic,  emprunte  une  somme 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  et  sous- 
crit des  effets  sous  sa  responsabilité  personnelle 
cl  solidaire,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  sou- 
mis à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce.—  Toi»- 
lause,  15  janv.  1833,  Rousille  c.  Raudens  et  Durait. 

831.  —  Mais  l'engagement  souscrit  par  le  failli 
pour  supplément  de  dividende  est  commercial,  et 
dès-lors  rend  le  failli  justiciable  du  tribunal  de 
commerce— Pari»,  WJuUI,  1835,  Duguy  c.  ('habbai. 

832.  —  Lorsque  deux  commerçan»"  font  entrer 
dans  le  compte  courant  qu'ils  tiennent  pour  leur* 
négociations  commerciale*  des  sommes  dues  pour 
des  cause*  étrangère*  au  commerce,  ces  créances 
prennent  en  général  le  caractère  commercial  du 
compte  dans  lequel  on  les  a  comprises.  —  Par- 
dessus, n«  52;  Orillard,  n"  191. 

g  3.  —  Présomption  de  commtrcialité  relativement 
aux  bitltt*  de»  comptables  des  deniers  publie». 

833.  —  Les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  cl 
autres  comptables  de  deniers  publics  sont  assi- 
milés aux  commerçai»,  relativement  aux  billets 
qu'Us  souscrivent.  Ci1*  billets  sont  réputé*  faits 
pour  leur  gestion,  si  une  autre  cause  n'y  est  ex- 
primée ;  ils  le*  rendent  justiciable*  de*  tribunaux 
île  commerce,  et  jmssihles  de  la  contrainte  par 
corps.  —  Décl.  26  fév.  1692;— Amiens.  30  mai  1820, 
Réveillon  c.  Luc-Rutlin;  —  Locré,  Esprit  du  Code 
Je  vomm.,  t.  8.  p.  306  ;  Coin-Dc 
la  contr.jnr  corps,  p.  84^  n«  14. 


i.  Esprit  du  Code 
*\e,lomment.  sur 


834.  —  Mais  cette  assimilation,  établie  dans  la 
vue  d'accélérer  rexècuiion  des  engagemens  des 
comptable*  et  d'augmenter  leur  crédit.  étant  une 
exception  à  la  règle  générale,  ne  doit  pas  être 
étendue  au -delà  de*  limilcs  fixée*  par  la  loi j  et,  par 
exemple,  les  comptables  ne  sont  pas  justiciable* 
de*  trihunaux  de  commerce  à  raison  de  leur*  en- 
uagemens  rcrfwiiix;  et  on  ne  peut  ni  leur  imposer 
les  obligations  prescrite*  aux  commerçai)*,  m  leur 
appliquer  le»  présomptions  relatives  a  ce*  dernier*. 
— Pardessus,  n-5-l.— Ce  nue  nous  avons  dit,  n°»  810 
et  suiv.,  sur  la  preuve  admise  contre  la  cause  com- 
merciale de  l'acte  serait  également  applicable  aux 
percepteurs  et  comptables  putilir*. 

838.  —  Rien  qu'un  percepteur  de»  contributions 
directe»  soit  soumis  à  la  juridiction  commerciale 
pour  raison  des  billets  souscrit*,  il  n'est  cependant 
point  cnnlraignable  par  corps,  s'il  n'est  pas  prouvé 
que  les  billet*  avaient  une  cause  commerciale,  ou 
qu'ils  aient  été  souscril»  au  profit  du  trésor.  — 
Toulouse,  21  août  1835,  Ronnefons  c.  Rpy. 

836.  —  Un  receveur  d'enregistrement  qui  a  en- 
dossé un  tiillct  à  ordre  est  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  el  eonlraignable  par  corps  au  paie- 
ment comme  s'il  l'avait  souscril,  a  moins  qu'irn'y 
soil  énoncé  que  c'est  pour  une  cause  étrangère  à  sa 
gestion.  —  Poitt'T»,  Si  janv.  1832,  Gonsaull  c.  Ma- 
lauric 

837.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  simple  endos- 
sement d'un  billet  à  ordre  par  un  receveur  d'enre- 
gistrement n'e*t  pas  un  acte  qui  le  rende  juslicla- 
lile  des  trihunaux  de  commerce  (Colmar,  23  aoûl 
1811,  Schneider  c.  Sehoeffer).  —  Celte  décision,  sui- 
vant Vincens  1. 1",  p.  139  ,  est  plus  conforme  à  la 
Ictlre  qu'a  l'esprit  de  la  loi.  «  Quand,  dit-il,  un  re- 
ceveur négocie  sa  signature  pour  se.  faire  de*  fonds, 
en  usant  des  ressources  du  commerce,  peu  importe 
qu'il  fasse  circuler  le  papier  qu'il  crée  ou  celui 
qu'il  s'esl  procuré  et  qu'il  endosse.  » 

838.  —  Les  billet»  à  ordre  souscrits  par  des 
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comptables  de|deii.er*  publics  «ont  ccnflé*  rail* 
pour  lotir  ip*tion,  quoique  leur  valeur  y  *oil  énon- 
cée pour  amiable  prêt  :  en  coni'équence,  le*  tribu- 
naux decomineree  sont  compoten*  pour  coiitiaitre. 
de  pareil»  billet*  nouncriti»  par  un  coiiaervaleurdc* 
hvpolbéque».  —  Aix,36  mai  ttttV,  R...  r.  Giraud. 

"85».  —  Ne  doit  pas  être  considéré  comme  blllel 
de  receveur,  dan*  le  »en*  de  l'art.  634,  C.  romm.,  le 
billet  qu'un  individu,  devant  obtenir  une  place  de 
receveur  de*  deniers  publies,  a  souscrit  pour  une 
somme  destinée  à  faire  le  cautionnement  de  cette 
place.  Par  conséquent,  le  souscripteur  n'est  point 
justiciable  du  tribunal  de  commerce.  —  Pari»,  sa 
Juill.  4896,  Tiran  c.  Leroux. 

540.  —  boivent  Atre  réputés  comptables  public* 
ceux  qu'une  administration  llnaucière,  créée  par 
l'état,  prépose  aux  receltes  dont  elle  est  chargée,  et 
qui  versent  ces  recettes  dan*  le*  caisses  publiques. 
—  Pardessus,  n*54.  —  V.  amiraxces  iuhhkh, 

AVAL,  COMMERÇANT,  ClUSMf.r,  COMMISSION,  COM- 
PÉTENCE COMMERCIALE,  FAILLITE,  rAElIVE  TESTI- 
MONIALE, SOCIÉTÉ  COMMERCIALE  ,  TRIBUNAL  BE 
COMMERCE. 

ifTi:  pk  nixv.s. 

V.  ACTE  ME  L'ÉTAT  CIVIL. 

AC  TE  Mi  MfePOT. 

i.  —  Tous  actes  et  pièce*  peuvent  être  déposés 
cl»  i  les  notaires,  lorsqu'ils  ne  sont  contraires  ni 
a ii \  loi*  île  l  eiai  m  aux  mœurs. 
a.  —  iv-  dépôt*  ont  lieu  ou  \ olontah  cment,  ou 


par  décision  «lu  mue 

— w  1.    ...  Il  Jl  fl- 


3.  — Dan?  l'un  et  l'autre  cas,  les  notaires  à  île 
semliluble*  dépôt»  sont  laits  iloivent  les  constater 
par  des  actes  particuliers.  C'est  ce  qu'on  appelle 
des  acte*  d*  dépôt.  —  V.  notaire,  testament. 

4.  —  Lorsque  la  pièce  déposée  est  un  brevet  reçu 
par  le  notaire  auquel  se  fail  le  dépôt ,  l'acte  prend 
le  titre  de  rapport  pour  minute.— V.  rapport  pol-r 

MINUTE. 

8.  —  Lorsque  la  pièce  déposée  est  un  acte  sous 
seîie_'-).ri\é  dont  l'écriture  Cl  la  signature  sont  re- 


dépôt  ri 

rr  niKvinf 

r  ri  t 

•raure.—  Kolianu  ue  Vll- 

lar.'uc? 

Hq<  ,  v  /V/< 

(,  II" 

10. 

t>. — yuaini  ta  pièce  i 

lepo 

lée  est  un  acte  sou*  seinu- 

prue,  r 

icle  île  iji'pol 

en  c 

int  lent  la  ili-Mari|ilu>u  .ilin 

qu'un  ne  puisse  toi ip 

canner  aucune  ?uii?uiuiion, 

modification  ou  ai  i  er 

\[  ni 

.  tinsi.  ilil  Hnlland  de\  il- 

largues 

,  un  constate 

le  n 

ombie  de  feuille?  qu'elle 

cou lient,  iro r  li .nu  il 

.  le  nnniiire  ue  paues  écrites. 

celles  i/i i  t'Iaue.  le?  ill 

1er  11 

,/iies  et  surcliarui  s,  tout 

OC  i|ul 

M' ut  être  dén 

•cl  m 

iv  n  tes  iiennei's  mon 

qui  ia 

ennuient,  — 

Ces 

uecautioiis  sont  surtout 

nécessaires  quand  il 

s  agi 

d'un  le?lament. — \  .,  au 

SUIplllS    DEPOT    PE    PIECES,  Mll.OHI. 

7~.  —  Les  urelller*  reçoivent  aus*i7à  litre  de  dé- 
liot.de»  cahier*  de*  ebarues,  des  rapports  d'ex- 
pert-, de*  senteiiees  ai  lui;  .de*,  des  extrait?  de  con- 
trais pour  la  pui y<-  de*  li>  polliequcs  lé. Mies,  des 
pièces  avunée*  de  faux,  elc. 

».  —  II?  enii-laieni  la  remise  qui  leur  est  faile 
par  des  actes  de  88601  qui  donnent,  lieu  ,  lors  de 
r  enregistrement,  à  la  percepiion  d'un  droit  fixe  de 
S  fr.  30  c,  dixième  compris. 

V.  ARBITRAGE  CAMIER  DES  CHARGES,  ENREGIS- 
TREMENT, EXPERTISE,  et  ut.»  LÉGALE. 

ACTE  DK  FKAM  ISATIOV. 

A  .  I  EAM.IWl  IQV 


ACTE  Iti:  LtHWT. 

1.  —  On  appelait  ainsi  dans  la  Flandre  maritime 
et  en  àThnVrjrte  par  lequel  li-s  ilim'li'ur»  (!■•  ta 


lai.n;  ite»  pauvres  du  pays,  d  ou  sortait  i  elcanner 

qui  \euail  s  elalilir  dans  l'une  ou  l'anl  re  de  ces 
eux  provinees.  ?'eie_' i^eaierd  à  le  reprendre,  lui 


3 


et  -a  1  miille,  dans  le  ca?  un  il  loinlic rail  dans  l  in- 
digence 

9.-—  Les  actes  de  u'araul  ont  été  ahroL'é*  parla 
bu  tin  a  veiidéin.  an  11,  lit.  .*>,  qui  ilfternune  le 
domicile  oii  l'homme  nere-?i1en\ i  droit  ;m\  -e- 


cours  pul il ic?. 


liL?  i  ^i.  \  ïuy>7 


POU  ICI  LK  DE  Sl.Çin  KS,  tauh: 


marft.  63,  73 
Militai» 


i».  3U  ...  104. 


tCM  1)K  Jl  IIIIH4T1Q\. 

V.  Jl  RIBICTION. 

11 TK  ME  MARIAUE. 

V.  acte  be  l'état  civil,  mariage. 
ACTE  DE  XAISS  1ME. 

V.  ACTK  »■  L'ÎTIT  CIVIL. 

ACTE  DK  VOTimil  TK. 

Table  alphabétique. 

Alm.y.iti.m.  «7,  H),  KM.  Itidk»,  94. 

Wim  i'i.  ,  ,    AH,    ,)0  ».,~a~A   >.,  lli.y4>li,.|i      l,\[»ali.vaift-  , 

71  ».  III. 

V'  tg,  40.  —  a  U  >uiir,  63.  jplrrpcgliitioo,  44 

■ —  jiiiln  iiin|iif  .  I*.   —  I iititmRP  d'inrciiUin-,  61 

ronurr» alotre,   5L    —  lii«mUirr,37,  60,  74,  7B. 

■I...-.  A'.»,  hi-i.  —  jj  1'?^"  Jf  «U  psis,  16,  4071t. 

.ml,  K-i.  —  «K   ma.        53,   14,   ffT,  W  t.,  ffT. 
rug»,  47,  ttf.  —  de  H>.t,   1 1  i.  H'>,  119.  

uni  '■,  Tf^     iU,   |0|.  I.  ;  .un  il'liim».  ur.  Ml). 

—  ■       l.r»  \c\^  |  17. —   n*-  I  ■  :  .  —    Ulll>tT»cl,  39, 

Mrtttru».  H  «  ,  MO  Ijm,  |7,  •ill. 

Ail»[>lioo,  105       tlitfT  M.<irr,  3»,  HC 

A;i.  37,  i:t7.  Majorai,  »3  v,  M,  ta«. 

aIIijii".-.  ni  Mar,...-. rïTTr. — 

V  ■>!.■.  ^«7"*'J.  i±l.  M.  ni.,..,  ,    n  ,    il  "  —  m 

Approbation,  ù2 
AmbIinit,  77 

Aiu-~i.iii.ui  .  :i,  n,  16.  —  >i"i.  ur,  :(T 

ju.iiruiirt '.  n,  aa"  m;h..i.  ,  ioïi,  H8. 

Ainlilii.ii,  iVJ  ■■]  M..ril.u  ,  lus,  I3C. 

A'il'.nulinu.  :,U.  Vl.nif-,  H 

A»'kji,  :i,  n.  N  .i  - 1....  ■.  30,  36,  <09. 
1  .rt . l.r  1 1  .l'usage,  4,  7,  H,  '",  a^ 

la,  l'J    --   Tu-  [.rmiruïïT;  N.a.il.l.^  ,    ht,  KC,  Ktt  !.. 

E*  «j»  *■ 

ChaUdrl.  5.  Notaire,  M,  84,  96,  H3, 
I  li.  .4.-  »au»  rc,  AA  II"»,  117    —      r  Plu  llnui  , 

(j.l..n>  île  Saaii-h.  ml  in  g  uf  ,        10  I  ■ 

■Jl  1.  "   jjbl        i,ii,  :<i. 

CommeMecinent     Je   prruve  "U'>  B ,  lui   —   [lutilic,  j . 
I  n  .  ■  i  a.  :u.  —  <lr  iu>iir..,  3 

I  «Mianiilii    r.  nniuilM-f,   Ht  ».  <>"i"-i"".  td  .  bW,  73. 

LàwBprtcPct,  M.  Up|xnili<io,  87. 

(  j.ii... Bjj  7'J.  l'apn-T-ilc  faiaill»,  412. 

l^wivncaUim  d'of6c«,  43.  l'ai.  ni.-,  i  jjT 

0.  11111au-,  II.  l'cuiiun,  101,  1113. 
lJt*ajM  1er, 

II.  <  li.  ..ni v,  flt.  I'i.iii;  ■{«■  tli..il.  1 0 

11.,  l.rji  i.n,  Ati.  —  île   f.ir-  !'■>  ili  i...  .  Tl'i. 

Hun-,  jg  l'ouvoir juiltoaiir,  14). 

Déj»»l,  W.  I*ralicii.n,  J. 

IK-nn.  M -""noumcIIc".,  36.  l'i  i  il, en.  ,0. 

lii  s.n.  u.  77.  Frtatwn|ii  nui  ■!' il.vrin     .V)  «. 

I>.  vl..r.n.,.  M)  ,  l'rnnc.  |3,  il,  j3  V,  -2TT 

llmiiii.  iy.-.  ini.  rt'U,  ^44.  l'rurlucuon, jg. 

I>  «•>!  i[in-.  n~i.  l'r.,|.  --n.il.  5K, 

"-■■■i.  a. -,  n;^W,  44. 133.  '.»"  ■'"■ ,  ■■>  »■ 

i>..n..iinn,  39.  Ilccl  i  ne»  I  tiïn,  CI  6G,r,M, 
lioi.t  an.  irïT,  a,  3,  16.  —      78  »..  tW,  IIP. 

ncmtr.ni,  la.  Hi-<iuction.  W. 

Ba  i.-i  iviim».,  |Q3,  <ag.  lA'  n^'r.,  :ta, 

tonïgr*.  W.    »  Une.-.  |n| .  —  sUr  friil , 

1.  nl  .iil  iumrTT74H,  79.  'M  ■>. 

i'jn|u>'ii- ,  ;(•_>  ,  ui  —  par  Wc<t>"ii<al.ili<é,  443. 

Iti'inm,  K.'|. 


Krrcur.  61  65. 
I  Ir^i.^i  r,  <37l3l. 
K\[»iJaiun,  66 
|-..in  t.-nii.iyit.ifift  <44. 

helnnif, 

I  lhllii.il.  -JD,  65. 

I  imi     [ir.,l».mlr,  -jl,  33. 

Konac.  lit,  37,  1 1)6,  l ta. 

<tr«Dd-livrr,  W.  

lirrlTuT,  96,  lia  '■ 
l.ro>.t-.M:,  7i  75. 


Ilrrilirr,  58,  70 

lot. 

lloinoloffaltou, 

Jh,  1-2,  123. 

Iticniii.  ,  31.!,  fl^'i,  7.i. 
Indeimiitr,  89,  'Jl. 


787 

S.  ru»  ni.  |6.  |3K. 

■SiSnalnif.  '."7.  143. 

.s...  u  mi.ii,  j'j  M.  57, 7t.~ 

irr. '-lili.  re   7'J  —  lacJl.le, 

—  

Trutoin,  97,  33  «  ,4a,  45  «., 
34,  76,  W,  W,  4M  «., 

vm  ».,  lit  • .  \n,  itt; 

I  l'J  ».   —  iii>lruiii<  iiliir>y 

m. 

Tnlaiium,  |g. 

| '■■»..«•.  j 

^      .  T  i.TnTT 

Aulalit. ■,  76~ 


d  by  Google 


m:tk  i>i  \utorii.ti:. —  I. —  On  appelle  ainsi 
l'acte  passé  devant  un  olllcier  public  et  par  lequel, 
sur  la  déclaration  de  témoins,  un  constate  un  f.iil 
notoire,  ou  on  supplée  à  un  acle  écrit  qu'un  est 
dan»  l'impossibilité  de  produire. 

8.  —  Le*  jurisconsultes  distinguent  deux  es- 
pèce* d 'actes  de  notoriété,  ceux  que,  dan»  ran- 
çonne jurisprudence,  délivraient  le*  mauislrafa 
d'un  «léae  pour  attester  un  usa«e  ou  un  point  lie 
droit,  et  ceux  qui,  sous  l' empire  dfl  la  nouvelle 
législation,  servent  dan»  plusieurs  cas  pour  sup- 
pléer A  de«  actes  dont  la  production  est  dillicile, 
sinon  impossible. 

sr.r.r.  ire.  _  De s  actes  de  notoriété  dans  l  an- 
cien droit  U>°  3). 

se«:t.  3p.  —  Droit  nouveau.  —  Cas  divers  dans 
lesquels  un  acle  de  notoriété 
doit  ou  peut  être  produit  (no  -ri). 

S  l".  —  Des  actes  de  notoriété  en  matière 
d  actes  de  ietat  civil  m»  23). 

82.  —  De  farte  de  notoriété  nécessaire 
pour  sui  pléer  au  défaut  dacte 
respectueux  (n°  II). 

g  3.  —  Des  actes  de  notoriété  en  matière 
d  absence  (u°  50). 

g  t.  —  Des  actes  de  notoriété  après  dérès, 
à  défaut  d  inventaire,  p»ur  rec- 
tification d'erreurs  on  omis- 
sions, fixation  de  qualités,  etc. 

(no  37;. 

g  3.  -  Des  actes  de  notoriété  relatifs  à  la 
création  d  un  majorai  (u°  83). 

§6, —  Des  actes  de  notoriété  concernant 
l'indemnité  des  émigrés  tt  de  co- 
lons de  Saint-Domingue  ti°  8ï»  >. 

g".  —  Des  actes  de  notoriété  a  produire 
au  trésor  pour  retrait  de  cau- 
tionnetnens  ou  en  matière  de 
pensions  et  de  renlessttr  te  grand 
livre  (uo  M). 

§8.  —  Cas  particuliers  dans  lesquels  il 
peut  rire  produit  des  odes  de 
notoriété  (n°  103). 

S  9.  —  Forme  des  actes  de  notoriété.  — 
Hesponsubililè  (n«-  M*' 


Sert.  Ira»—  Des  actes  de  notoriété  dans  l  an- 
cien droit. 

S, — Sous  le  nom  iVnrtede  no/io  .VVr",  on  désignait 
dans  l'ancien  droit  les  attestations  donnée*  pai- 
lles nfUcier*  de  justice  ou  par  de*  avocate  et  prati- 
ciens du  siéue  sur  quelque  point  obscur  de  la  cou- 
tume ou  sur  un  usa«e  local. 

4.  —  Suivant  Bavard  et  Camus,  il  y  en  avait  de 
deux  espèce*  :  le*  uns  laits  en  exécution  d'un  ar- 
rêt de  cour  souveraine;  les  autres,  délivrés  sur  la 
simple  réquisition  des  |»ai  lies,  et  qui  n'étaicul,  A 
vrai  dire,  que  des  ccrlillcals. 

tt.  —  Les  actes  de  celle  weondecaléanrie  avaient 
licaueoup  moins  d'autorité  que  ceux  de  la  pre- 
mière :  cependant  on  les  voit  liés  souvent  confon- 
dus dans  les  recueils,  et  particulièrement  dans 
l'ouvrage  intitulé  :  Ai  te s  <lt  uoiontlé du  CkdlrUt. 

«.  —  Ce  n'est  qu'après  l'abolition  des  enquête* 
partorlie».  que  l'usaiic  dc«  actes  de  uotoi 'ielé  est 
devenu  fréquent.  —  lloubier,  Coût.  ,lt  Bourgo- 
y»e,  chap.  13,  II"  71. 

7.  —  Ce*  actes  étaient  rédigés  par  le  lieutenant 

général  ou  pat  ticulier  du  liège,  aur  la  réquisition 

des  jwrtics,  dans  la  (orme  d'un  procès-verbal. — 
Ils  contenaient  I  allégation  de  douze  anciens,  ju- 
ges, avocats  nu  praticiens.  On  les  appelait  parmi* 
Certifictitt  d'usage. 

8.  — Ces  acle*  devaient  être  motivés. —  Denisart, 
V-  îcICl  de  notoriété. 

!».  —  Remarquons  toutefois  que  les  aides  de  no- 
toriété de  ces  ileux  catégories  n'ont  été  introduit* 
que  par  l'usage,  et  que  jamais  aucune  lui  ne  lésa  I 
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autorisés.  —  Lamoiguon,  sur  l'art.  23,  ordunii. 
1667,  qui  supprimait  le?  enquêta  par  iurbes.  — 

V.  aussi  H.  miner,  (thsereat.  sur  l.i  vont,  de  Itnur- 

fogne,  ch.  M,  u°'  70  et  sulv.,  el  b'out,  Denisart, 
fer,  p.  iti ,  v"  A<  tt*  it  mtone'té 

10.  —  Le  président  Bouhier  trouvail  que  l'an- 
cienne foi  me  di  s  enquête*  par  lurhc»  avait  plu- 
sieurs avantage*  sur  «elle  qui  suliscivait  pour 
l'obtention  '1rs  acle*  de  notoriété.  Ces  avantages, 
il  i  ,:.t  le  due,  étaient  plus  que  compenses  par  la 
simplicité  îles  lorou-srt  l'économie  des  frais.  — 
Nom.  Denisart,  v«J  .{êtes  de  notoriété,  t.  I",  p.  172, 
S  t.  —  V.  i.voi  in.  e  vi;  iikb»:n. 

11.  — A  la  lin  du  dix-septième  siècle,  les  avocats 
au  parlement  de  Pari.-  étaient  dans  r  usage  de  don- 
ner des  cerlilleals  de  noloi  iélé,  el  ce  dans  des  as- 
semblées convoquées  de  la  manière  (a  plu*  solen- 
nelle, mais,  par  délibération  prise  dans  la  biblio- 
thèque, le  ."  janvier  171.1,  il  fui  décidé  que  doréna- 
vant les  avocats  s'al  sliendi.iicul  de  donner  leur 
avis  dans  culte  forme. —  \  .  Brillon,  v«Mroru/,  u<>  a. 

12.  —  Depuis  le  C.  eiv.,  tous  ce*  actes  de  uo- 
loriété  sur  on  point  de  droit  ou  de  jurisprudence, 
toutes  ccsalteslalions  qu.>si  judiciaires  surleseus 
d'une  loi  ou  d'une  eoutuiiie,  ont  cesse  d'ell  e  eu 
usai/e,  quoique  dans  le  principe  ou  y  ail  eu  recours 
dans  quelques  rares  occasions. 

13.  —  Jui;e  même  ipj  un  acle  de  notoriété 
bien  que  die?sé  en  pays  étranger  dans  talonne 
usité.-  dans  ce  pays,  peut,  suit  aiil  les  circoii*- 
laiiees,  qu'il  appartient  aux  juges  d  apprécier, 
être  considéré  connue  ne  taisant  pat  force  pro- 
bante relativement  aux  uns  qui  y  sont  énoncé*. 

—  Cass.,  27déc.  i»37  (t.  i"  ib3-,  p.  IM), Colombe) 
e.  Pouzln. 

1 1.  —  Un  reele,  la  cour  de  cassation  a  formelle- 
ment juaé  que  les  Irihunaox  ne  peuvcnl,  sans 
excéder  leurs  pouvoirs,  délivrer  des  arrêts  en 
forme  d'actes  interprétatifs  du  «eus  de  quelque 
article  de  coutume  ou  de  loi.  —  fui*.,  Uav  r.  IMU. 
Irib.  de  Guéret.  —  V.  surtout  le  réquisitoire  de 
M.  Mourre,  procureur  général,  t.  18,  p.  030  el  032. 

t.».  — Juisé  é^.di  nn  id  qu'un  acte  de  notoriété 
délivré  par  îles  négociait*  étrangers  esl  saiise.irac- 
lère  legn!  et  ni'  |  e.il  suppléer  a  des  acte.-  authen- 
tique*. —  Menu**,  3  d'v.  IIM,  Onll'roy  c  le  préfet 
d  ltl<-cl-\  ilnine. 

H>.  —  Cependant  la  cour  de  Bruxelles  a  décidé, 
mais  à  lort.seh  m  nous,  que  depuis  le  l'.od.  eiv., 
ou  peut  encore  être  admis  à  prouver  un  point  do 
juri-pi  udeoce  ancienne  par  des  actes  d»;  notoriété. 

—  Hru  ittlr»,  13  f  -v.  1810,  Fauconnier  c.  Grégoire, 
17.  —  Kl  même,  qu'on  |>eul  prouver  de  eelti; 

manière  qu'une  loi  esl  lomb  -c  en  désuétude. — 
Bruxelles,  \U  juill.  i«to,  CroiUMe  c.  Corbiftier. 

la.  —  Nous  ferons  remarquer  à  riM'casion  de 
ev-  deux  arrêts  de  la  cour  de  Hruvelle.»,  que  II  s 
partie*  furent  renvoyée*  devant  les  tribunaux  du 
S'amur  1 1  de  Mous  pour  la  délivrance  des  acle*  de 
iioli'i  idé  qu'elles  avaient  d> mandé  à  produire, 
avec  iiijOtietioii  de  se  couforuu  r  >i  <  <  i/ui  tel  eu  p  t- 
reil  i  us  Tr'jUtt. 

11».  —  Ainsi,  ce  n'était  pas  seulement  un  simple 
Ccrtilical  émane  de  particulier*  sans  car.ielero 
que  réclamait  la  cour  de  B.  uxelles,  c'élail  une  at- 
testation judiciaire,  un  proc.  s-vei  bal  oltlciel,  lia 
véritable  règlement. 

20. —  Sous  ce  rapport,  sa  décision  était  évi- 
demment illégale,  car  aucune  loi  n'a  donné  aux 
tribunaux  le  pouvoir  île  constater,  d'une  maniée* 
uénéiale,  des  usaues,  des  interprétations  de  loi  ou 
de  coutume,  des  abrogations;  et, d'un  autre  cote, 
le  Code  n'a  tracé  aucune  rèule,  aucune  fui  m  d  - 
procédure  pour  la  délivrance  de  ces  acte*. 

il.  —  La  cour  de  Bruxellea  elle-même  l'a  .-i  h  rti 

compris  que,  dans  son  dernier  arrêt,  tout  i  u  i><  - 
donnant  la  délivrance  <!<■  l'acte  de  no'nriété,  e  I  ! 
crut  devoir  déclarer  que  c'était  »ui«  r»«i  pit'jxjer 
\ur  lu  tu/fistnice  ou  tjtSSnjfitanct  <It  lu  prrutt  utftrlt 
pur  iopprlunt . 

22.  —  Quoiqu'il  en  soit,  il  <>t  aujourd'hui  cons- 
iaul  queles  tribunaux,  non  seulement  ne  fout  jdn* 
d'acte*  de  notoriété,  mai*  qu'il*  refus,  ni  dedoil- 
vrer,  iiiêmc  |M»iir  ètie  protluile*  devant  lestiil  u- 
naiix  ch  arniers,  des  ailcslations  sur  ries  points  de 
droit,  quoiqu  on  se  .-oit  souvent  adressé  à  eux  pour 
en  obtenir.  On  ne  peut  qu'approuver  une  aussi 
saxe  réserve. 
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ttert.  3».  —  Droit  nouveau.  —  Cae  diivr» 
dans  leiqueli  un  acte  de  notoriété  doit  ou 
peut  être  produit. 

ï5.  —  Avant  de  parcourir  les  différens  cas  dans 
lesquels  un  aele  de  notoriété  est  nécessaire,  non» 
ferons  remarquer  qu'en  général ,  ce  genre  de 
preuve,  bien  qu'autorisé  par  la  loi,  inspire  peu  de 
contiance  et  ne  sert  que  pour  l'objet  «pénal  au- 
quel il  se  réfère. 

«4.  —  Ainsi.  l'acte  de  notoriété,  qui,  après  toul, 
constate  plutôt  la  croyance  publique  que  le  fait 
lui-même,  n'a  que  |»ar  exception  la  force  d'une 
preuve  légale;  le  plus  souvent,  ce  n'est  qu'un  in- 
dice, qui.  dans  la  pratique  des  affaires,  n'a  pas  plu* 
de  valeur  qu'un  simple     t  lillcat. 

g  !«<■.—  Dm  aclt$  dt  notoriété  en  matière  d'actes  de 
l'état  tMt, 

U.  —  Pour  se  marier  il  faut  produire  un  acte 

de  naissance,  mais  souvent  cela  est  impossible: 
comment  y  suppléer  ,' — La  loi  penne l,  dans  ce 
cas,  qu'on  rapporte,  au  lieu  de  l'acle  de  naissance, 
un  acte  de  notoriété.  — C.  civ.,  ai  l.  70. 

8H.  —  Cet  acte  doit  être  délivré  à  celui  des 
époux  qui  le  réclame  par  le  juge  de  paix  du  lieu 
dé  sa  naissance  ou  par  celui  de  son  domicile  réel, 
—  Même  art.  —  V.  Aubier,  Encycl,  des  juges  ùe  /*nx, 
V»  .Ici**  dt  notoriété,  ir  2. 

87.  —  Il  contient  la  déclaration  faile  par  sept 
b'moin*  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  parens  ou  non 
païens,  des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile 
du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses  pèra  el  mère, 
•'ils  sont  connus,  le  lieu  et .  autant  que  possible, 
l'époque  de  la  naissance  et  les  causes  qui  empê- 
chent d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  doivent 
signer  l'acle  de  notoriété  avec  le  juye  de  paix,  et 
s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  situer,  il 
eu  est  fuit  mention.  —  C.  civ..  tri.  7t. 

ÎU.  —  Cet  acte  doit  cire  homologué.  A  >  cl  effet, 
il  est  présenté  au  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  uiariauc.  Le  tribu- 
nal, après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi. 
donne  ou  refuse  sou  homologation,  se-lon  qu'il 
trouve  utilisantes  ou  in'Utllsanlcs  le*  déclarations 
des  témoins  et  les  causes  qui  empêchent  de  re- 
porter l'acte  de  naissance.  —  C.  civ.,  art.  72. 

ï».  —  L'acte  de  notoriété,  ne  devant  être  admis 
que  pour  le  eas  où  la  loi  l'a  spécialement  autorisé 
ne  pourrait  servir  à  prouver  la  libation  de  relui 
qui  l'aurait  obtenu,  ni  lui  procurer  1rs  droits  de  fa- 
mille, tels  que  celui  de  succéder.  Il  n'est  bon  que 
pour  le  mariage.  —  Toullier.  Droit  civ.,  I.  i*r, 
no  305  ;  Carré,  Jurid.  den  juge*  de  pai  r,  t.  3.  p.  40», 


3n.  —  Ainsi,  ou  ne  peut,  hors  le  cas  de  ma- 
riage, prouver  la  naissance  par  tics  actes  de  noto- 
riété. —  Colnutr,  Il  janv.  IH3I.  Meyere.  Wcly 

St.  —  A  plus  forte  raison  faut  il  décider  qu'un 
acte  de  notoriété,  fait  dansia  forme  prescrite  par 
les  art.  71  et  71,  C.  civ.,  ne  peut,  alors  qu'il  n'a 
pas  été  homologue  |>ar  le  tribunal,  être  utilement 
opposé  par  celui  qui  s'est  obi igé  envers  des  tiers, 
pour  démontrer  qu'il  c'ait  encore  mineur  à  l'épo- 
que où  II  a  souscrit  l'obligation.  —  (/est  ce  qui  a 
été  jugé,  en  effet,  par  la  cour  de  Mets,  k  mars  1817, 
Mayer-tlaudc  baux  c.  I.évy. 

32.  —  Jugé  de  même,  que  lorsque  les  registre» 
de  l'état  civilétant  perdus,  un  individu,  pour  prou- 
ver ses  droits  à  une  succession,  en  raison  de  sa  pa- 
renté, produit  un  aele  de  i  ptoriélé  dressé  devant 
le  juge  de  paix,  conformément  aux  art.  7o  et  74, 
C.  civ.,  cet  acte  ne  fait  pas  foi  aux  veux  des  tri- 
bunaux; il  Tant  une  enquête  ordonnée  par  eux.  — 
Arg.  de  l'art  i6,C.  civ.;  —  Trêve*  et  non  Turin), 
1»janv.  IHU7,  (Irilten  c.  Weberlinas. 

55  — Tout-  fois,  comme  l'acte  de  notoriété  pour- 
rait former  contre  ceux  qui  l'auraient  siuné  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  M.  Auuier  con- 
seille an  joue  de  paix  de  mentionner  dans  son 
procès-verbal  un'il  ne  le  délivre  qu'en  exécution 
et  en  conformité  de  l'art.  70,  C.  civ.,  et  seulement 
pour  remplir  l'objet  «le  cet  article.  —  Bntfrl,  dt* 
JUflt*  de  voit,  \o  Acte  de  notoriété,  11°  U,  in  /inc.  — 
V.  aussi  l.arré,  Jurid,  de*  juge»  de  paix,  t,  3,  n"  "J2¥9. 

S».  —  Sans  attacher  autant  d'importance  que 
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M.  Augura  celle  mention,  il  nous  stulil  pour  l'ap- 
prouver qu'elle  soit  conforme  à  laréalité.et  qu'elle 
ne  puisse  donner  lieu  à  aucun  inconvénient. 

33.  —  S'il  ne  se  trouvait,  dans  le  heu  de  la  nais- 
sauce  ou  dam  celui  du  domicile  du  futur  époux, 
qu'un  nombre  de  témoins  inférieur  A  celui  prescrit 
par  la  loi,  pourrait-on  réunir  les  déclarations  faites 
devant  les  deux  juges  de  paix  pour  compléter  le 
nombre  légal  •  En  d'autres  termes,  deux  aele»  de 
noIoricU'conlenaut  le* déclarations,  l'un  de  quatre 
témoins  l'autre  de  trois,  remphraient-its  le  - 


de  l'art.  70,  C.  civ  ..'  —  La  question  est  controversée. 

SU.  -  Carré  (Juruiwt  de,  juges  ,tt  pa,x,  t.  J, 
n«  2303 )  soutient  la  négative.  ••  La  loi  est  formelle, 
dit-il,  elle  veut  que  le  juge  de  paix  reçoive  la  dé- 
claration de  sept  témoins...  Osl  à  la  partie  inté- 
ressée à  prendre  les  moyens  convenables  pour 
faire  comparaître  les  sept  témoins  devant  le  même 
juge,  soit  celui  du  lieu  de  la  naissance,  «oit  celui 
du  lieu  du  domicile.  » 

37.  —  M.  Autriei .  au  contraire,  fait  remarquer 
avec  raison  que  cette  extrême  rigueur  est  peu  jus- 
tifiée; qu'il  ne  s'agit  après  toul  que  de  prouver 
que  le  requérant  est,  par  son  tige,  habile  à  con- 
tracter mariage  ;  et  qu'en  pareil  cas  il  parait  in  - 
diirérent  que  les  témoins  déposent  devant  le  même 
magistiat;  qu'enlln,  le  résultat  des  déclarations 
étant  le  même  pour  la  justice,  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  refuser  a  deux  actes  réguliers  et  authen- 
tique* l'effet  que  l'on  est  forcé  d'accorder  à  un  seul. 
— fc'nryt /  dt  s  juge»  de  pou-,  1. 1»',  p.  17,  n«  t. 

3H.  —  Lorsqu'un  militaire  veut  se  marier,  le  mi- 
nistrede  laguerre  exige  un  aele  de  notoriété  cons- 
tatant la  fortune  de  la  personne  que  ce  militaire 
doit  épou«er.  icfte  déclaration  est  raile.ou  devant 
le  maire,  ou  devant  un  notaire,  par  des  parens  nu 
même  par  des  tiers.  —  V.  nasivik,  militais»-. 

3».  —  C'est  encore  un  acte  de  notoriété  que  doit 
produire  le  militaire  qui  veut  fjire  constater  son 
identité,  alors  qu'il  y  a  eu  omission  ou  lnler|io*i- 
liou  de  ses  prénoms  dans  un  acte  civil  en  opposi- 
tion avec  son  acte  de  naissance. 

-tu.  —  Unis  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l'art.  71, 
C.  civ. ,  suivant  la  décision  du  ministre  de  la 
guerre, c'est  le  juge  de  paix  qui  doit  délivrer 
l'acle  de  notoriété,  sur  la  déclaration  de  sept  té- 
moins. —  Hiret ,  Justice  dt  paix,  v  Acte  dt  noto- 
riété ;  Augier,  Ktuyvlopédte  des  juge*  de  poix,  tod. 
rerb.,  n<>  10. 

g  2.  —  lie  l'tu  te  de  notoriété  nécessaire  pour  suppléer 
au  défaut  d  octe  respectueux. 


11.  —  La  faveur  du  mariage  a  encore 
naissance  à  une  seconde  espèce  d'aclc  de  noto- 
riété qu'il  faut  mentionner  ici.  —  Aux  termes  de 
l'ai  I.  I.V1,  C.  civ.,  lorsque  l'ascendant  auquel  au- 
rait du  être  fait  l'acte  respectueux  est  absent,  kl 
faut  le  constater  par  un  acte  de  notoriété,  à  moins 

qu'on  ne  puisse  ;  mu.  un  bigornent  déclarant 

I  absence  ou  ordonnant  l'enquête.— Art.  113  et  11*3, 
C  civ. 

19.  —  Cet  acte  doit  être  délivré  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  do- 
micile connu.  Il  doit  contenir  la  déclaration  de 
quatre  témoins  appelés  d'office  pir  le  juge  de  paix 
(C.  civ.,  art  453),  et  n'a  pas  liesoiu  d'être  homologué. 

13.  —  Comme  on  le  voit,  l'acte  de  notoriété  au- 
torisé par  l'art.  153,  C.  civ  ,  diffère,  sous  deux  rap- 
ports de  celui  dont  il  a  élé  question  dans  le  para- 
graphe précédent.  —  Kn  effet,  d'une  part ,  le  nom- 
bre des  témoins  n'est  pas  le  même,  cl,  d'un  autre 
coté,  la  convocation  de  ce*  témoins  se  fait  d '•#<-•?, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  135,  ce  qui  u'a  pa* 
lieu  dans  le  cas  de  l'art.  70. 

11.  —  Cependant,  si  le  lieu  du  dernier  domicile 
de  l'ascendant  u'élalt  pas  connu,  l'acte  de  noto- 
riété prescrit  par  l'art.  153,  C.  civ.,  pourrait 
êlie  remplacé  par  un  autre  acte  de  notoriété 
passé  devant  notaire,  ou  devant  le  juge  de  paix, 
l  'est  ce  que  décide  un  avis  du  conseil  d'étal  du  4 
lliermid.  an  XIII.  «  Considérant  nue  si,  comme 
"cela  arrive  souvent  dan*  le*  classes  pauvres, 

par  l'ignorance  On  dernier  domicile,  ou  ne  peut 

recourir  à  l'acle  de  notoriété  prescrit  par  Part. 
-  155,  et  destiné  à  constater  l'ahscuee  d'un  doml- 
»  cile  connu,  dans  ce  cas  la  raison  suggère  de  se 
»  contenter  de  la  déclaration  des  témoins  ;  que 
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■  déjà  dans  beaucoup  d'occasion*  semblable*,  des 

■  officiers  de  l'état  civil  de  Pari*  ont  procédé  aux 
»  mariage*  sur  des  actes  de  notoriété  pas*é*  ou 

■  devint  notaire*  ou  devant  les  juges  de  paix,  par 
»  des  témoin*  que  les  partie*  ont  produits  ;  qu'il 
»  n'en  est  résulté  aucun  inconvénient  ni  plainte; 

■  qu'il  en  est  au  contraire  résulté  beaucoup,  lors- 
-  que.  dan*  des  cas  pareil*,  on  a  voulu  être  plus 
»  rigoureux  et  exiuer  davantage,  etc.  » 

48.  —  Il  résulte  de  l'avis  qui  précède  que,  pour 
«et  acte  de  notoriété,  les  témoins  peuvent  être 
produits  par  les  parties,  et  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  ce  soit  le  juge  de  pais  qui  les  appelle 
d'omc*  devant  lui. 

46.  —  Il  y  a  mieux,  d'aprét  l'avis  du  conseil 
d'élat,  l'acte  de  notoriété  peut  même  être  »np- 

Réé  par  la  déclaration  faite  avec  serment  par 
^poux  et  par  le*  témoins,  devant  l'olllcier  de  l'é- 
tat civil,  qu'ils  ignorent  le  lieu  du  dernier  domi- 
ciledes  ascendans auxquels  il  aurait  dù  être  fait  des 
actes  respectueux.  —  Avis  cous,  d'état,  4  Ihermid. 
an  XIII  ;  —  Carré,  Jund.  dee  jugée  de  paix,  t.  3, 
B9*  2316  et  2317.  —  V.  actes  de  l'état  civil. 

47.  —  L'officier  de  l'étal  civil  doit  faire  mention 
de  ces  déclarations  dans  l'acte  de  mariage.  — 
Carré,  lor,  cit., t.  S,  n«  231*. 

4*1.  —  On  voudra  bien  remarquer  que  la  dispo- 
sition do  l'art.  ISS,  relative  à  l'acte  de  notoriété 
destiné  à  remplacer  l'acte  respectueux,  est  appli- 
cable aux  enTans  naturels  légalement  reconnu*, 
en  cas  d'absence  de  leur  pêr«  ou  de  leur  mère.  — 
C'est  la  disposilion  expresse  de  l'art,  Sa,  C.  clv. 

48.  —  L'époux  qui  voudrait  se  remarier  pour- 
rait-il  suppléer  par  un  acte  de  notoriété  tel  qu'il 
est  prescrit  par  Tart.  ISS.  à  l'acte  de  décès  rte  l'au- 
tre époux  ?  —  Non,  quand  même  il  prétend'-ait 
que  celui-ci  est  tnorl  à  la  guerre,  dont  lesévéne- 
mens  rendent  la  preuve  du  décès  souvent  liés  dif- 
lloile.  Il  y  aurait,  dit  Toullier,  un  extrême  danger 
à  admettre,  comme  preuve  de.  décès,  desimpies 
actes  de  notoriété  fournis  après  coup,  et  résultant 
le  plus  souvent  de  quelques  témoignage*  achetés 
à  la  faiblesse-Avis  con*.  d'état,!*  geim.  an  Mil. 

8  I.  —  Dee  acte*  de  notoriété  en  matière  tTabtence. 

BO.  —  Lorsqu'une  personne  a  disparu,  et  se 
trouve  en  état  de  présomption  d'absence,  Pigeau 
conseille  au  mari  ou  au  mandataire,  s'ils  ont  à 
faire  une  opération  qui  excède  leurs  pouvoirs,  de 
joindre  à  leur  requête  à  lin  d'autorisation  au  pré- 
sident du  tribunal  un  acte  de  notoriété  consta- 
tant la  disparition.  —  Tr.  de  proced.  cit.,  t.  2, 

Bl.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  ou  la  femme 
d'un  présumé  absent,  ses  enfans,  ses  créanciers, 
ou  tous  autres  intéressés,  recourent  à  des  mesures 
conservatoires.  -  Kolland  de  Villargues,  Hép., 
>•  Notoriété. 

ttt.  —  L'acte  de  notoriété  serait  sans  motifs,  s'il 
existait  déjà  des  preuves  sutusaiite»  de  la  dispari- 
lion.  —  Pigeau,  ibid. 

«3.  —  Les  notaires  ont  concurrence  avec  les  ju- 
ges de  paix  pour  recevoir  cet  acte  de  notoriété.  — 
Kolland,  n«  79.  —  V.  contra  Pigeau,  lw.  cit. 

84.  —  L'acte  de  notoriété  dressé  en  cas  d'ab- 
sence doit  être  attesté  par  quatre  témoins, à  cause 
de  la  gravité  de  la  circonstance.  —  Pigeau.  Ond. 

aa.  —  L'acte  de  notoriété  est  encore  utile  pour 
appuyer  une  demande  en  déclaration  d'absence, 
lor*que  surtout  les  personne»  qui  ont  connaissance 
de  la  disparition  qu'ils  doivent  attester,  sont  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  el  de»  lieux  où  siège  le 
tribunal  ap|»elé  à  prononcer  sur  la  demande.  — 
Kolland,  /oc.  rii.,n"SI. . 

au.  —  jugé  que  le»  tribunaux  peuvent  se  conten- 
ter d'un  simple  acte  de  notoriété,  pour  déterminer 
l'époque  précise  des  dernières  nouvelles  de  l'ab- 
sent, si  la  déclaration  d'absence  ne  l'a  pa»  lixée.  — 
l  ut»  ,  2*  nov.  Istl,  Magonnel. 

«4.  -  Dei  acte*  de  notoriété  aprè*  dr.ès,  à  défaut 
d'inventaire,  pour  rectification  d  erreur*  ou  «mit- 
*ion*,  fixation  de  avahtét,  etc. 

U7  —  Si.  après  l'ouverture  d'une  succession,  il 
n'a  pas  été  fait  d'inventaire,  on  peut  y  suppléer  par 
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des  acte»  de  notoriété,  qui  produisent  les  mêmes 
effets,  quant  aux  qualités  et  aux  droits  des  héri- 
tiers. Ils  doivent  donc  contenir  les  mêmes  énoiu  ta- 
lion* que  celles  exigées  ponr  la  régularité  des 
inventaires.  —  Rolland  de  Villargues,  Hep.,  v»  A'o- 
toriété.  g  j,  art.  I«. 

an.  —  Ainsi,  l'acte  de  notoriété  doit  exprimer  . 
|o  les  noms,  profession  el  domicile  du  defuiil,  le 
lieu  el  l'époque  de  sou  décès  ;  2»  les  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  héritiers,  et  leur  degré  de 
pareille  ;  3»  la  portion  à  recueillir  par  chaque  hé- 
ritier; 4«  leur  étal  civil,  en  cas  de  minorité  ou 
d'interdiction,  les  noms,  profession  et  demeure  de 
l'interdit  ;  5<>  la  mention  des  dispositions  univer- 
selles ou  a  litre  universel  que  le  défunt  aurait  fui- 
te». —  Rolland  de  Villargues,  itiid. 

8».  —  Les  donataires  ou  légataires  universels 
peuvent  aussi  requérir,  immédiatement  après  le 
décès,  un  acte  de  notoriété,  pour  prouver  que  le 
don  ou  legs  ne  doit  pa»  éprouver  de  réduction, 
ban*  ce  cas,  il  sullll  que  Pacte  de  notoriété  constate 
que  le  délUiit  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve.  — 
Kolland,  ibid. 

60.  —  Ce»  deux  espèces  d'actes  de  notoriété  doi- 
vent contenir  la  mention  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'in- 
ventaire, el  qu'ils  ont  été  dresses  à  son  défaut 

61.  —  Un  peut  aussi  dresser  un  acte  de  notoriété 
pour  rectifier  les  erreurs  ou  omissions  qui  ont  pu 
*  Ire  commises  dans  l'intitulé  d'inventaire.  Ainsi,  si 
l'on  a  exprimé  d'une  manière  inexacte  les  noms, 
prénoms,  professionsel  demeures  dequelques-un» 
des  héritier»,  ou  le  tilre  de  leur  parenté,  ces 
incxacliiude»  peuvent  être  réparée»  par  un  acte 
de  notoriété,  auquel  II  est  lion  d'annexer  les  expé- 
ditions des  actes  de  naissance  des  héritiers  sur  les- 
quels l'erreur  a  été  commise.  —  Kolland,  n°»  23 
et  28. 

63. —  Si  l'erreur  porte  sur  les  droit»  dans  la  suc- 
cession d'un  ou  de  plusieurs  héritiers,  il  convient 
alors  de  faire  intervenir  à  l'acte  de  notoriété  celui 
ou  ceux  des  héritiers  auxquels  on  avait  attribué 
un  droit  trop  élevé,  et  de  leur  faire  approuver  la 
reclitlcalion.  —  Rolland,  ibid. 

63.  —  L'acle  de  notoriété  doit  être  fait  dans  ces 
deux  cas  a  la  suite  de  l'inventaire,  et  il  convient 
d'en  faire  mention  en  marge  de  l'Intitulé. 

64.  —  SI  le  notaire  qui  reçoit  l'acte  de  notoriété 
n'est  pas  celui  qui  a  dressé  l'inventaire,  l'acte  de 
notoriété  doit  être  déposé  et  annexé  à  la  suite 
dudit  inventaire. 

68.  —  Dans  le  ca»  d'absence  ou  de  mauvais  vou- 
loir des  héritiers  auxquels  on  a  a  attribué  des  part» 
trop  fortes,  on  doit  énumérer  dans  l'acte  de  noto- 
riété les  actes  de  l'état  civil  qui  établissent  la  filia- 
tion et  les  droits  de  l'héritier  au  préjudice  duquel 
l'erreur  a  été  commise. 

66.  —  Mais  alors  le  uolaire  ne  pourrait  faire  au- 
cun changement  a  l'intitulé,  et  il  devrait  conti- 
nuer d'en  délivrer  des  expéditions  sans  mention, 
jusqu'à  ce  que  la  rectification  ait  élé  consentie  par 
celui  contre  lequel  elle  est  demandée,  ou  qu'elle 
ait  été  ordonnée  par  Jugement.  La  raison  en  est 
que  l'inventaire  fail  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
dont  le  notaire  n'est  pas  juge.  —  Rolland,  ibid. 

67.  — ...Sauf  à  la  partie  léséeà  empêcher  cet  le  dé- 
livrance par  une  opposition  signillécau  notaire,  ou 
à  rtcmandcrseulemenl  qu'elle  ne  soit  faite  qu'avec 
mention  de  l'acle  de  notoriété.  —  Kolland,  tW, 

o».  —  On  reclilie  de  même,  par  un  simple  acte 
de  notoriété,  l'erreur  d'omission  d'un  des  héri- 
tiers. 

«u.  —  Eu  cas  de  diflleiilté».  l'héritier  réclamant 
peut  se  pourvoir  en  justice;  il  reste  sous  l'empire 
du  droit  commun.  —  V.  pétition  »'bb*£»ité, 

■OCCBMIOV, 

70.  —  L'héritier  omi»  ou  méconnu  peut  égalc- 
lement  former  opposition  et  demander  la  mention 
de  l'acte  de  notoriété  dans  l'extrait  de  l'intitulé 
d'inventaire.  —  Rolland,  ibid. 

71.  —  Si  l'on  a  considéré  comme  existant  et  fail 
représenter  à  l'inventaire  un  individu  dont  la  dis- 
parition était  peu  ancienne  el  qui  ensuite  ne  se 
présente  pas,  les  personnes  intéressées  peuvent,  en 
«'appuyant  sur  l'art.  136,  C.  civ.,  demander  la 
réel illeal ion  de  l'intitulé  de  l'inventaire. 

72.  —  L'acte  de  notoriété  est  alors  utile  pour 
constater  la  disparition  cl  l'absence  san*  nouvelles; 
mais  il  ne  tuilit  pas  ;  il  faut  nécessairement  que  la 
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rectification  soit  ordonnée  parjugcinei>t,*an«quH 
«oit  besoin  de  faire  déclarer  l'absence.  Il  ne  s'agit 
pas  en  effet  d'absence,  mais  d'une  succession  de 
droits  dévolu*  a  d'autres»  qui  l'absent.  —  C'est  re 
qui  a  été  jugé  par  l<*  tribunal  de  la  Seine,  en 
juin  1817  (affaire  Jolliol  \  —  Holland  de  Villar- 
gues,  Hép. ,  v»  Soloriélé,  n»*  36  et  37. 

73.  —  lia  même  été  jugé,  daim  cette  affaire,  que 
le*  cohéritier»  pouvaient,  quoique  la  personne  ab- 
sente eût  laissé  des  entons,  poursuivre  eetle  recti- 
fication. 

74.  — Si  le  défunt  laisse  une  veuve,  comme  il 
peut  y  avoir  incertitude  sur  les  droitsou  même  sur 
la  qualité  des  héritiers,  il  est  quelquefois  néces- 
saire de  faire  un  acte  de  notoriété,  par  exemple  en 
cas  de  grossesse. 

78.  —  Dans  ce  cas,  il  est  bon  de  mettre  Varie  de 
notoriété  A  la  suite  de  l'inventaire,  et  d'en  faire 
mention  en  marge  de  l'intitulé.  —  Holland,  ibid. 

76.  —  Lorsque  l'enfant  n'est  pas  né  viable,  l'in- 
tervention à  l'acte  de  notoriété  des  personnes  qui 
ont  ligure  à  l'inventaire,  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire; A  la  rigueur,  la  signature  de  deux  té- 
moins suffit.  —  Holluud,  ibid. 

77.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il  naît  un 
enfant  qui  n'est  pas  susceptible  de  désaveu.  Dans 
le  cas  contraire,  l'est  indispensable  de  faire  inter- 
venir à  l'acte  de  notoriété  les  personnes  qui  ont 
été  appelées  A  l'Inventaire. 

78.  —  Loi  situe  la  famille  du  défunt  n'est  pas 
connue  dans  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion .  les  héritiers  peuvent  faire  préalablement 
constater  leurs  qualités  par  un  acte  de  notoriété, 
qtu  doit  Cire  dressé  dans  le  lieu  oii  ils  s«ml  con- 
nus, et  qui  leur  sert  à  requérir  la  levée  des  scellés 
et  l'inventaire.  * 

7».  —  Un  act«  de  notoriété  est  également  utile  à 
l'enfant  naturel  qui  se  présente  pour  recueillir  la 
totalité  des  biens  .le  ses  père  et  mère  déci  dés,  A  dé- 
faut de  parens  au  degré  snrcessible  ;  et  au  conjoint 
qui  a  droit  à  toutela  succession,  à  défaut  de  parons 
au  degré  «ucccssihle  et  d'enfans  naturels. 

80.  —  En  cas  de  déshérence,  il  est  quelquefois 
bon  que  la  demande  de  l'état  soit  appuyée  d'un 
acte  de  notoriété  constatant  la  déshérence.  — 
V.  MraÉMHCB, 

8t.—  Un  acte  de  noloriélé  est  encore  utile  A  l'hé- 
ritier qui  se  présente  avant  trente  ans  pour  re- 
cueillir une  succession  présumée  vacante  ou  en 
déshérence,  et  qui  a  besoin  de  constater  sa  qualité 
d'héritier. 

88.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'héritier  récla- 
ma nt  annexe  A  l'acte  de  notoriété  les  actes  de  l'é- 
tat civil  établissant  sa  llllation  et  ses  droits.  Il  ne 
serait  pas  dispensé  par  la  de  les  produire  de  nou- 
veau devant  le  tribunal  qui  doit  statuer  sur  sa  de- 
mande. —  Arg.  Lettre  du  procur.  «lu  roi  de  Paris , 
du  3  pluv.  an  XIII,  À  la  chambre  des  notaires. 

g  3.  —  Des  acte»  dt  noloriélé  relatif»  û  la  création 
d'un  majorât. 

85. -Aux  termes  de  l'art.  »,  d5rr.  t«mars 
480» ,  lorsqu'une  personne  ayant  des  litres  hé- 
réditaires se  proposait  d'affecter  des  biens  A  la 
formation  d'un  majorât  transmissible  A  sa  descen- 
dance, elle  devait  produire  un  acte  de  notoriété 
pour  justifier  du  revenu  de  ces  biens,  lorsqu'elle 
ne  pouvait  le  faire  par  des  baux  ayant  au  moins 
une  durée  de  vingt-sept  ans.  — V.  aussi  Ord.  10  fév. 
MM. 

84.  —  Cet  acle  de  notoriété  devait  fitre  reçu  par 
un  juge  de  paix  ou  un  notaire,  sur  la  déclaration 
de  sept  notables  de  l'arrondissement,  et  constater  la 
commune  renommée. 

85.  —  Par  celte  expression  commun*  renommée, 
le  législateur  indiquait  que  les  témoins  n'avaient 
pas  seulement  A  déposer  de  leur  connaissance  per 
tonnelle,  mais  à  certifier  qu'il  était  notoire  pour 
tous,  dans  la  contrée,  que  le  revenu  des  biens  s'éle- 
vait à  la  valeur  déterminée  par  l'étal  estimatif.  — 
Carré,  <<w.  cit.,  t.  S,  p.  417,  n«  3333. 

M,  —  On  v  oit  que  .  pour  les  majorai*  ,  le  décret 
exigeait  comme  témoins  des  notable»;  le  juge  de 
paix  n'aurait  donc  pas  du  admettre  la  déclaration 
de  personnes  n'ayant  aucune  consistance  sociale. 
—  V.  Auirier,  /oc.  cit.,  no  3. 

87.  -  Le  décret  ne  désignait  pas  le  Juge  de  paix 
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nui  devait  délivrer  l'acte  île  notoriété,  mais  il  était 
dan*  ton  esprit  que  l'on  s'adressât  au  juge  de  paix 
île  la  situation  des  biens.  —  Augier,  Encud.  dr» 
juge»  de  paix,  t.  t«,  p.  43.  n»  4. 

88.  —  Au  surplus,  la  loi  du  13  mai  1835  ayant 
supprimé  les  majorais ,  les  dispositions  du  décret 
du  l*r  mars  «808  et  de  l'ordonnance  du  10  fév.  1834 
ont  cessé  d'être  applicables.  —  V.  m ajo.at. 

§  6.  —  De»  ai  le»  de  noloriélé  concernant  l'indemnité 
de»  émigré»  et  de»  colon»  île  Saint-Domingue. 

80.  —  L'ordonnance  du  roi  du  iw  mai  I835exi- 
geait ,  en  exécution  de  la  loi  du  37  avr.  précédent . 
de  tout  prétendant  droit  à  l'indemnité  accordée 
aux  émigrés,  un  acte  de  notoriété  dressé  pal  le  juge 
de  paix  de  la  situation  des  biens,  ou  par  celui  du 
domicile  du  réclamant,  signé  de  cinq  notai!,,,  et 
constatant  son  identité  avec  le  propriétaire  expro- 
prié. 

ou.  —  En  évinçant  ainsi ,  dit  Carré .  que  les  té- 
moins soient  des  persoimes  notable»  ,  l'ordonnance 
exprime  suffisamment  qu  ils  doivent  jouir  des 
droits  Ci  vils  et  de  la  considération  que  tuppose  leur 
position  sociale.  —  JunJ.  de»  juge»  de  paix.  t.  3, 
p.  416,  n°3330. 

01.  —  Il  en  e>l  de  môme  relativement  à  l'indem- 
nitéaffeelée  aux  colons  de  Saint-Domingue.  — L.  îo 
avr.  1836;  Oïd.  9  mai  suiv. 

03.  —La  seule  différence  qui  existe  entre  les  for- 
malités exigées  dans  ce  cas  et  celles  déterminées 
pour  l'indemnité  des  émigrés,  c'esl  que  l 'acle  de 
notoriété  peut  être  délivré  au  colon  de  Saint-Do- 
mingue par  tout  juge  de  paix  indistinctement. 

H3.  —  Celte  latitude  laissée  aux  réclamaus  s'ex- 
plique A  merveille'  car,  d'une  part,  on  ne  pouvait 
demander  la  production  d'un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens, 
puisque  le  pays  n'appartient  plus  A  la  France  ;  et . 
d'un  autre  coté  ,  la  dispersion  des  colons  de  Saint- 
Domingue,  témoins  presque  indispensables  en  pa- 
reille matière,  aurait  rendu  très  dilllcile  la  déli- 
vrance des  actes  de  notoriété,  si  la  loi  eût  exigé 
qu'on  s'adressât  pour  les  obtenir  au  juge  de  paix 
du  domicile  réel  du  réclamant. 

04.  —  Au  surplus  ,  le*  délais  pour  réclamer,  soit 
l'indemnité  des  émigré»,  unit  l'indemnité  des  colons 
de  Saint-Domingue, étant  expirés  depuis  long  temps 
(L.  37  avr.  1835,  art.  9  ;  L.  30  av  r.  IM6,  art.  4),  il  •. 
n'y  a  plus  lieu  aujourd'hui  A  délivrer  les  actes  de 
notoriété  dont  il  a  été  question  dans  ce  paragraphe. 

—  V.  COLOXS  DK  SAINT-IM.MUGt  fi,  »WM.«£S. 

%  7.  —  De»  ai  le»  de  notoriété  a  produire  au  trétor 
pour  reirait  de  cautionnement,  ou  en  matière  de 
pension»  et  de  renie»  tur  le  grand  livre. 

0».—  Lorsque  après  le  décès  d'un  comptable, 
d'un  officier  public  ou  d'un  otllcier  ministériel ,  ses 
héritiers  ou  avant-droit  veulent  retinr  son  cau- 
tionnement, ils  doivent  produire,  indépendamment 
du  titre  constatant  le  versement  et  du  rertilleat 
de  quitus,  un  rerlitlc.it  de  propriété  ou  un  acte  de 
notoriété  contenant  leurs  noms ,  prénoms  el  domi- 
ciles, la  qualité  en  laquelle  ils  possèdent  et  procè- 
dent, la  part  A  laquelle  ils  ont  droit  et  l'époque  de 
leur  jouissance.  —  Décr.  18  sept,  tftos.  art.  1er. 

0«.  —  Le  cerlilleal  de  propriété  est  délivré,  soit 
par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lorsqu'il  y 
a  eu  inventaire  nu  partage  par  acte  publie  ,  ou 
transmission  gratuite  par  donation  ou  testament, 
soit  par  le  grelller,  lorsque  la  propriété  est  cons- 
tatée par  jugement. 

07.  —  A  défaut  de  ce  certificat,  on  doit  produire 
un  acte  de  noloriélé  délivré  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  décédé,  sur  l'attestation  de  deux  té- 
moins —  Même  uérr..  même  art. 

0»  —  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux 
héritiers  ou  avant-droit  d'un  rentier  inscrit  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique.  Ainsi ,  ils  doi- 
vent produire  ou  un  eerliltcat  de  propriété  déli- 
vré par  le  notaire  ou  le  greflier,  comme  il  a  été 
■lit  ci-dessus,  ou  un  acte  de  notoriété  délivré  par 
le  juge  de  paix  sur  lai  lest. il  ion  de  deux  témoins. 

—  L.  28  llor.  an  VII,  art.  6. 

o».  —  Lorsqu'un  créancier  inscrit  nu  grand  livre 
de  la  dette  publiant-  signale,  des  inexactitudes 
dans  ses  nom  et  prénoms,  el  en  demande  In  recti- 
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flealion  .  il  doit  joindre  à  sa  pétition  un  acte  de 
notoriété. 

tOO.  —Cet  acte  doit  être  reçu  devant  un  notaire 
qui  en  doit  ganter  minute;  il  suffit  qu'il  «oit  attenté 
par  deux  témoins.  —  L.  »  fruelid.  an  V.art 
Arrêt*  du  gouvern.,  27  frim.  au  XI. 

101.  —  Lorsqu'un  rentier  ou  pensiounairé  de 
l'état  déclare  ne  pouvoir  produire  son  acte  de 
naissance,  le  notaire  cerliflcuteur  doit  admettre, 
comme  en  tenant  lieu,  uu  acte  de  notoriété  qui 
constate  ses  nom,  prénom»,  lieu,  date  de  naissance 
et  profession,  ainsi  que  le  motif  pour  lequel  il  ne 

Kut  se  procurer  ledit  acte;  il  est  fait  uientiou  de 
cle  de  notoriété  daim  le  certilleat  de  vie.  — 
Lrtlre  du  payeur  gén.  delà  dette  publ.,31  mars 
I807  ;  lustruct.  aux  not.  ccrliltcalcurs. 

102.  —  Aui  termes  du  décret  du  |«t  juill.  iso», 
lorsque  les  héritiers  d'un  officier  décédé  veulent 
obtenir  le  paiement  des  sommes  acquises  à  leur 
auteur  et  due*  par  l'état ,  ils  doivent  produire  avec 
l'acte  de  décès  un  acte  de  notoriété  consultant 
qu'ils  sont  seuls  héritiers  du  défunt.  Cet  acte  est 
délivré  par  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture 
delà  guecessiou,  sur  l'ai  tentation  de  deux  témoins. 
—  Arl.  tsrcti. 

•  lus.  —  L'est  encore  aux  juges  de  paix,  dit  Carré 
(loc.eit.,  n«23a«),  qu'il  appartient  de  délivrer 
l'acte  de  notoriété  attestant  sa  qualité  à  l'héritier 
d'un  ecclésiastique  décède  pensionnaire  de 
l'état ,  qui  réclame  le  |>aicment  des  arrérages 


échus  de  la  pension.  Seulement  Carré  prétend  que 
l'acte  de  notoriété  dont  il  s'agit  exige  le  concours 
de  trot»  témoins  ;  mais  c'est  une  erreur  :  la  loi  sur 
laquelle  cet  auteur  base  sou  opinion  llxe  à  Jeux 
et  non  à  trois  le  nombre  des  témoins  sur  la  dé- 
claration desquels  doit  être,  donné  l'acte  de  uolo- 
riété.  —  L.  in  Uor.  an  Vil.  art.  6. 

101.  —  Un  acte  de  notoriété  est  utile  pour  éta- 
blir I.  s  droits  d'une  Teuve  de  militaire  à  une 


g  8.  —  Cas  particul 


U 


tel*  U  peut  tire 


produit  Je*  octet  de  notoriété. 

10*.  —  En  matière  d'adoption,  la  loi  n'exige  nas 
d'acte  de  notoriété  ;  cependant  il  est  des  cas  ou  il 
peut  être  bon  d'en  produire.  Ainsi .  s'agit-il  d'at- 
1  ester  la  moralité  de  celui  qui  veut  adopter  '  S  a- 
git-il  d'établir  que  de»  soins  ont  été  donnés  et  dos 
accours  fournis  pendant  six  an»  au  moins  à  l'en- 
fant adoplif,  ou  que  celui-ci  a  sauvé  la  vie  a  l'a- 
doptant? Uu  acte  de  notoriété  peut  être  fort  ulile. 

HK».  —  Dans  ces  diverses  hvpothèsc»,  il  n'y  a 
pas  de  règle»  positive*,  et  par  conséquent  aucune 
formalité  n'esl  de  rigueur. 

107,—  A  la  vérité,  11.  Biret(/uri*j>rtufrw«  Jexjugn 
Je  fMtJC)  prétend  que,  dans  ce  cas,  il  faut  l'attesta- 
tion de  sept  témoins  ;  mai»  cette  tlxalion  est  loul-a- 
fait  arbitraire.  Dans  le  silence  de  la  loi  on  ne  peut 
se  montrer  aussi  exigeant. 

10U.— Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  con- 
fiance du  tribunal,  en  pareil  cas,  sera  surtout  dé- 
terminée par  la  moralité  de»  témoins  et  par  la  con- 
sidérât ion  dont  il»  sont  environnés. 

109.  —  Après  cela,  que  M.  Birct  établisse  un  rap- 
prochement entre  l'adoption  qui  crée  une  filiation 
civile  et  la  naissance  naturelle,  et  qu'il  kneque 
par  analogie  l'art  71,  C.  civ.,  celte  considéra- 
tion, plu»  ingénieuse  que  solide, ne  convertira  per- 
sonne, car  on  a  vu  que  la  disposition  invoquée 
n'était  qu'une  exception  et  ue  devait  recevoir  au- 
cune extension.  -  V.  «uprd,  n«  29. 

1 10.  —  L'identité  d'un  membre  de  la  Légion- 
d'Honneur  peut  être  attestée  par  un  acte  de  noto- 
riété, pour  rectifier  le»  erreurs  de  nom»  dans  le» 
pièces  qui  doivent  être  produites  à  la  grande  chan- 
cellerie de  la  Légion-d'llonneur. 

1 1 1.  —  Les  personnes  nue  les  conservateurs  des 
hypothèque»  ont  grevéesalortd'iittcriplion»  hypo- 
thécaires peuvent  «'en  faire  décharger  au  moyen 
d'un  acle  de  notoriété,  qui  cependant  peut  être 
rejeté  par  les  conservateurs  s'tls  ne  jugent  pas  le* 
attestations  suffisantes.  —  Rolland  de  \  illargues. 
Mi. 

g  9. -Forme  Jet  acte*  Je  notoriété.-  feqMMMbrlil/. 
118.  -  Lesacles  de  notoriété  n'ont  |k  s  tous  le 
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même  caractère,  ils  ne  sont  pas  tous  soumis  aux 
mêmes  formes. 

115.  —  S'il  faut  en  croire  M.  Rolland  de  Villar- 
gucs;  l'usage  avait  depuis  long  temps  investi  les 
notaires  du  droit  de  recevoir  les  actes  de  noto- 
riété, lorsque  celte  attribution  leur  a  été  donnée 
par  la  loi  du  25  vent. an  XL—  Rép.  du  not.,  \°  Ao- 
loriéié,  no  5. 

1 1 4.  —  Cependant,  dans  plusieurs  cas,  les  juges 
de  |aix  ont,  concurremment  avee  les  notaires,  le 
droil  de  faire  des  actes  de  notoriété.  Quelquefois 
aussi  ils  ont  un  droil  exclusif.— V  tuprà,  no»  23  et 
suiv.  et  pa*um. 

»  13.— Après  l'ordon.  du  10  fév.  1824,  il  s'est  élevé 
des  doutés  sur  le  point  de  savoir  si  les  notaires 
(K)uvaient.  comme  les  juges  de  paix,  déliv  rer  des 
actes  de  notoriété  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  9, 
déc.r.  I"  mars  1808.  Aux  termes  de  cet  article, 
l'affirmative  était  certaine,  mais  la  difficulté  ve- 
nait île  ce  que  l'ordonnai!'  ne  désignait  que  le 
ju*!C  de  paix,  et  semblait  exclure,  par  conséquent, 
les  notaires.  Aujourd'hui  celte  question  est  sans 
intérêt,  puisque  les  majorais  sont  abolis.  -V.  vi\- 

<l«n  %T. 

I  lu.— Le  maire  a  aussi  qualité,  dans  un  cas  spé- 
cial, pour  dresser  un  acte  de  notoriété.  — V.  tuprà, 
no  48. 

117.  —  Lorsque  c'e*t  le  notaire  qui  rédige  l'acte 
de  notoriété,  if  peut  le  délivrer  en  brevet.  —  L. 
25  veut,  au  XI,  art.  20. 

1 1U.— Toutefois,  il  est  d'usage  de  garder  minute 
de  actes  de  notoriété  destinés  à  prouver  la  qualité 
des  prétendait»  droit  à  une  succession  ouverte, 
lorsqu'il  n'v  a  pas  eu  d'inventaire.  Ordinairement 
on  v  annexe  une  expédition  de  l'acte  de  décès.  — 
V.  iio  «oc, 

1 1».  —  Si  c'est  le  juge  de  paix  qui  dresse  l'acte 
de  notoriété,  il  est  assisté  du  greffier. 

120.  — Cependant, dans  lecas  prévu  par  l'art.  1.V», 
C.  civ.,  r'esl-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  suppléer  par 
un  acte  de  notoriété  a  un  acte  respectueux,  on 
s'est  demandé  si  le  juge  avait  besoin  du  concours 
du  greffier. 

121.  —  La  raison  de  douter  venait  de  ce  que  le 
tarif  n'alloue  aucun  émolument  au  greffier  pour 
son  assistance;  mais  celle  considération  D'est  pas 
décisive.  Kn  effet,  il  est  constant  que  le  juge  de 
paix  doit  être  assisté  <tii  greffier  dans  le  cas  prévu 
par  l'ait.  70,  C.  civ.  lArgtim.  décr.  IC  fév.  1*07, 
arl.  6)  :  pourquoi  en  sérail- il  autrement  dans  I  hy- 
pothèse de  l'art.  155'  Si  la  loi  eùl  voulu  faire  une 
exception  dans  ce  cas,  elle  l'eut  dit;  son  silence 
confirme  la  règle,  loin  d'y  déroger. 

122.  —  Lorsqu'on  veut  produire  avec  l'acte  de 
notoriété  des  papiers  de  famille,  des  pièces  qui, 
sans  Taire  titre,  continuent  les  déclarations  des 
témoins,  le  juge  de  paix  les  paraphe  el  en  fait 
mention  dans  l'acte. 

12.1.  —  En  général,  l'acte  de  notoriété  n'est  sou- 
mis à  aucun  contrôle  ;  ce  u'est  que  par  exception 
qu'il  doit  Cire  homologué  par  le  tribunal.  —  Y.  tu- 
prà. n»  28. 

124.  —  Le  nombre  des  témoins  qui  doivent  con- 
courir à  l'acte  de  notoriété  varie  suivant  les  cir- 
constances el  les  espèce». 

f —  Ainsi,  il  faut  sept  témoins  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  70,  C.  civ. 

tau.  —  Il  en  fallait  sept  aussi  pour  constater  le 
revenu  des  biens  qu'on  voulait  affecter  à  la  forma- 
tion d'un  majorai.  —  Décr.  mars  1808,  arl.  9. 
—  V.  mpr.i.nos  83  et  suiv. 

127.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  153,  C.  civ., 
la  loi  n'exige  que  quatre  témoins. 

128.  —  Suivant  carré,  il  faut  (rois  témoin*  pour 
l'acte  de  notoriété  que  doit  produire  l'héritier  d'un 
ecclésiastique,  décédé  pensionnaire  de  l'état,  loi  <- 
qu'il  réclame  les  arrérages  échus  de  la  pen.-ion  ; 
mais  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  celle 
opinion  est  erronée.  —  V.  tuurà.  n°  103. 

la».  —  Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas.  deux 
témoins  suffisent,  cl  leur  déclaration  constate  la 
notoriété, 

150.  —  Ordinairement  c'est  la  partie  intéressée 
qui  produit  les  témoins;  mais,  dans  le  ras  de  l'art. 
153,  C.  civ.,  c'est  le  juge  de  paix  qui  les  requiert 
d'o/Jec.  —  V.  tuprà,  li"  12. 

151.  —  Quoique  la  loi  se  serve  du  mot  témoin* 
pour  désigner  ceux  sur  la  déclaration  desquels 
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l'acte  de  notoriété  est  rédige,  cependant  il  ne  faul 
pas  en  conclure  qui*  les  déclarait*  doivent  «voir 
le*  qualités  requises  des  témoin»  qui  figurent 
dans  les  actes  aulh«>nliqn< ••>  du  dans  le*  enquêtes. 

138.  —  Suivant  Carré  Jurid.  de*  juge*  de  pnit, 
ii"  2,106).  ou  m- doit  exiger  d'eux  aucune  autre  con- 
dition d'aptitude  que  celle  de  la  qualité  de  Fran 
ean  jouissant  des  dr  oit*  civil*.  Ainsi,  on  peut  en- 
tendre de*  femme»,  des  pareil»  et  alliés,  des 
serviteurs  et  domestiques.  — V.  cependant  Rolland 
de  x'illargues,  \  °  Notoriété,  n°  8. 

133.  —  Selon  nous,  on  pourrait  même  entendre 
des  étranger»,  car  II  est  de»  fait*  qui  ne  peuvent 
guère  être  constaté»  que  par  eux.  Au  surplus, 
dans  la  pratique,  toutes  les  fol*  que  «les  étran- 
gers sont  des  témoins  nécessaires ,  leur  déclara- 
tion est  reçue 

134.  —  Dans  certains  cas,  il  faut  que  les  té- 
moin» soient  notable*  ;  c'est  ce  qu  exigeai)  notam- 
ment le  décret  du  l*r  mars  lactt,  en  matière  de 
majorât.  — .  V.  tuyrà,  n°  M. 

133.  —  Les  personne*  qui  doivent  être  appelée* 
de  préférence  sont  celles  qui  ont  leur  domicile 
dan*  le  lieu  où  le  fait  s'est  passé. 

1341.  —  Il  faut  qu'elles  aient  une  counai**aiirc 
personnelle  des  faits  qu'elles  attestent,  et  qu'elles 
ptùWul  Inspirer  confiance  par  leur  moralité. 

137.  —  Lorsqu'il  s  aail  d'un  fait  remontant  à 
une  époque  recul' e,  il  <  -t  lion  le  mentionner  l'âge 
des  témoins  dan»  l'acte  de  notoriété. 

138.  — Les  témoin»  doivent-ils  faire  leur  décla- 
ration sou»  serinent  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Lue 
formalité  aussi  sérieuse  ue  peut  être  évitée  que 
lorsque  la  loi  l'a  prescrite  (V.  *i«;»ni  m<  ib)  :  ainsi, 
ni  le  notaire  ni  le  juge  de  paix  ne  pourraient  ré- 
clamer le  serment  des  témoins  produits  devant 
eux,  cl  s'ils  le  luisaient,  ceux-ci  pourraient  refu- 
ser d'obtempérer  à  une  semblable  injonction.  — 
V  aussi  Carré,  toc.  cit.,  t.  3,  p.  411.  n°  2307 

jSt*.  —  D'après  Carre,  la  manière  de  procéder 
a  l'audition  des  témoins  est  différente,  selon  qu'il 
»'agit  de  constater  un  l'ai!  singulier  "ii  de>  laits 
complexe». 

110.  —  S'il  s'agit  d'un  fait  unique,  les  té- 
moin* peuvent  déposer  cumulalivemeiit,  et  le  juge 
de  paix  peut  se  borner  à  constater  qu'il*  se  sont 
tous  accordé»  à  certifier  le  fait. 

I  41.  —  SI  If»  déclarations  portent  sur  îles  faits 
complexe*,  i  liaque  témoin  doit  être  entendu  séparé- 
ment, et  le  greffier  doit  écrire  la  déposition  sous  la 
dictée  du ju«e.— Carré.  Jurid.  drtjuge*  deixii.T,  t.  3, 
110*132;  Housqurt,  Fovrt.  dm  )ugr»  d>  \huj- .  n"  3»7. 

148.  —  Cette  formalité  n'e-t  pas  nécessaire  as- 
surément, mais  elle  n'a  rien  non  plu*  qui  répugne 
A  la  nature  de  l'acte  qu'il  s'agit  de  produite. 

143.  —  La  signature  de  chaque  témoin  peut  être 
apposée  soit  au  bas  de  sa  déclaration,  -"il  a  la  lin 
du  procès-verbal,  comme  dans  le»  actes  notariés. 
—  Awrier*  £<i<:jM»p.  du  tnge*  de  pm.r,  \°  A>te  de 
notoriété,  n°  3. 

1 44.  —  o  unique  les  témoins  qui  concourent  à  un 
acte  de  notoriété  ne  soient  pas  de»  témoin»  pro- 
prement d'il*,  et  qu'il»  ne  |-  lissenl  être  poursuivus 
tiour  faux  témoignage,  cependant  leur  responsa- 
bilité est  engagée,  et  si,  par  leur  déclaration  men- 
songère, ils  ont  causé  un  dommaixe,  ils  sont  tenu» 
de  le  réparer. 

MS.  —  Dans  ce»  dernière»  anné  s,  il  y  a  eu 
iHMiicoup  d'exempte»  de  condamnalioiis  à  des 
dummaucs-intérèL»  prononcées  contre  îles  témoin* 
qui,  par  faillie»**  ou  par  nue  roiquible  complai 
s.inc. .  avaient  attesté  des  faits  faux  dans  des  actes 
de  notoriété  qui  avaient  servi  à  dépouiller  le»  vé- 
ritable* héritiers. 

ACTE  DK  P.lli \t%. 

Se  dit  des  actes  de  procédure  que  les  avoue» 
M  -i.Miillent  Ici  uns  aux  autre»,  dans  le  cour» 
d'une  instance.  —  Y.  xcit  n'won;  ,x  vvoii:. 

U  Tiî  nn  pnot  r  iU  RE. 

t.  _  Ae(c  fait  ilan*  le  cours  d'une  instance  pour 
riwtruelion  du  procès,  —  V.  acte  »'xv<hk  * 

»Voi  i%  xx  v.xtu.  itryi  i  1 1.,  soi  m  \  t  imv 
8  II  -e  dit  aussi  des  acte-  faits  dan»  certaine» 
M-édures  d'exécution  après  qu*'  l'instance  est 
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3.  —  Dan»  1  .e  je,  le  mot  acte  dt  procédure  s'ap- 
plique particulière  ment  aux  acte*  qui  appartien- 
nent auiiiinisl.  i-ede  l'avoué.— V.  ali.eme,  mu  vr 

TKillMuVKlI.,  1IVII 


ACTE  lis: 
Dt:\iA\>». 

Y.  acte»  l»E  t' i.l  AT  tavit. 

ACTE  DE  KISCRIPTIOX. 

Acte  par  lequel  le  testateur  qui  a  fait  un  lesta- 
lainent  mystique  en  Tait  la  présentation  et  le 
dépôt  à  un  notaire.  —  Y.  ilsi  aslvt. 

ACTE  l)'K\l  (  I  TIU\ 

1.  —  Ce  mol  a  ib  -ix  signilteations  :  il  s'entend, 
d'abord,  d'un  acte  par  leq  ici  le  créancier  poursuit 
l'aceompli-senient  de  l'obligation  on  de  la  con- 
ihmiiatiou  existant  i  -on  profil.  —  Il  s'entend,  d'un 
autre  cfilé,  de  l'acte  même  par  lequel  le  débiteur 
accomplit  le»  cnifagemcns  qu'il  a  contractés. 

8.  —  Dans  ce  dernier  sens,  on  juu'C  que  les  acte» 
d'exécution  faits  par  le  débiteur  emportent  ac- 
quiescement au  jugement  (pui  le  condamne.  — 
Y.  xtyi  irvtr.jiru. 

S.  —  Dans  le  premier  sens,  le»  actes  d'exécution 
ne  peuvent  être  fails,  en  général,  qu'en  vertu  d'un 
jugement  ou  d'un  acre  authentique  revêtu  de  la 
formule  exécutoire.  —  V.  acte  ai  Titr.vTiQte, 
exm  i  t  n ix ,  rnimi  i.r.  exéci  toihk. 

4.  —  Cependant  les  actes  et  arrêté»  administra- 
tifs reçoivent  exécution  sans  être  revêtus  de  lu 
formule  exécutoire.  —  V  ronviin  r.xét  i  ioire. 

H  —  Le»  prtndniQT  acte.»  d'exécution  sont  d'a- 
bord le  paiement,  et  ensuite  l'emprisonnement, 
les  saisie».— Y.  «  oxtbvixic  v\n  murs, rxr.titio.v, 
saisit-»  xrn  tiov,  sximf.  iKvioBiLiEkE. 

«.  —  Le  commandement  est- il  un  acte  d'exécu- 
lion  ?  —  V.  nmniMii  ni  vr. 

7.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  quel»  sont  le» 
acte»  d'>  xécution  qui  empêchent  la  péremption  du 
jugement  par  défaut,  V.  fCCUttJR  r*a  det ait. 

AC  TE  D'HÉRITIER. 

Faire  ai  l<  <l  hériter  ,  c'est  disposer  de*  biens 
d'une  succession  comme  on  ne  pourrait  le  faire 
qu'en  qualité  d'héritier.  —  C'est  ce  qui  résulte  de 
I  ai  l.  77H,  ainsi  conçu  •  *  L'acceptation  peut  être 
expresse  ou  Incite:  elle  est  expresse  quand  on 
prend  le  titre  ou  la  qualité  tt'héritier  dans  un  acte 
authentique  ou  prive  ;  elle  est  tarde  quand  l'héri- 
tier fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son 
intention  d  accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de 
faire  qu'eu  sa  qualité  d'héritier.  »—  V.  HKKmr.it, 


procédure 
terminé,. 


AC  TE  EXECUTOIRE. 

1.  —  On  donne  ce  nom  aux  actes  qui  sont  revê- 
tus de  la  formule  qui  confère  l'exécution  parée.— 

Y'.  EXÉM  IIOS  e  m  i       TOBMI  l.t   KXf.CI  IOIME. 

8.  —  Nul  jugemetit  ni  acte  ne  peuvent  être  mi» 
a  exécution,  s'il»  ne  portent  le  même  intitulé  que 
les  lois,  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement 
aux  officiers  de  justice  donné  au  nom  du  roi.  — 
Charte,  art.  37  :  C.  proeéd.  eiv.,  art.  14«  et  517. 

3.  —  Avant  le  sénat us  -  consulte  du  M  llor. 
anXll.il  n'y  avait  pas  de  formule  légalement 
établie  pour  les  jtiuemen»,  tandis  qu'il  en  exis- 
tait une  pour  les  acte»  notariés.  —  Ikwnçon,  43 
mars  1811,  Ho»  c.  Caignct. 

Décidé  par  le  même  arrêt  qu'un  jugement 
rendu  avant  le  Code  de  proeéd.  n'a  pu  être  sinni- 
llé  depuis  ce  Code  que  revêtu  de  la  formule  exé- 
cutoire prescrite  par  l'art.  146. 

tf.  —  La  formule  exécutoire  a  varié  a  diverse* 
époque.»  et  sou»  les  divers  gotiv  ernemens  qui 
se  sont  succédé  en  France.  Elle  est  aujourd'hui 
réiilée  oar  l'ord.  royale  du  16  août  18.10.  Elle  porte 
l'intitulé  suivant  «  Louis-Philippe,  roi  des  Fran- 
»  cais.  à  Ions  piésen»  et  a  venir,  salut.  «  —  Ouaut 
à  fa  formule  du  mandement  final,  réglée  par  l'art, 
lit,  sénat  us -cuit*,  organ.  88  fior.  an  XII ,  elle 
n'a  pas  varié  depuis  celte  époque.  —  V.  ros- 
■ii  i  ,   i  \u   u:, 
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1  OO  ACTE  FRCSTR  ATOI R  T. . 

<).  —  Jugé  que  depuis  la  Charte  de  4844  la  for- 
mule du  mandement  aux  officiers  de  justice , 
prescrite  par  l'art.  441  ,  sénatus-cons.  28  flor. 
an  XII,  n'est  plus  nécessaire  pour  la  régularité  de 
la  grosse  d'un  exécutoire,  si  (railleurs  cette  grosse 
est  intitulée  au  nom  du  roi,  et  terminée  par  un 
simple  mandement  aux  huissiers  de  la  mettre  à 
exécution.  —  Nancy  ,  9  iulll.  4829  ,  Demangeon 
c.  Maurice.  —  V.  con/rd  Merlin,  Rép.,  v©  Exécu- 
tion paré* ,  S  3,  édit.  de  1837,  et  Favard ,  Rép., 
V«  Acte  notarié,  $  4,  n»  ter.  —  V.  exécutoire  iir. 

DÉPENS,  POR*l LE  EXECUTOIRE. 

7.  —  Jugé  qu'il  suffit,  pour  qu'un  acte  soit  exé- 
cutoire, qu'il  soit  revêtu  de  la  formule  exécutoire 
qui  existait  &  l'époque  de  sa  confection.  — Bruxel- 
les, 23  juin  t807,  K.  c.  N.— C'est  aussi  ce  qu'avait  dé- 
cidé un  avis  du  MM,  d'état  du  2  frim.  an  XIII.  — 
Une  ord.  du  30  août  4845  adopta  une  dérision  con- 
traire: mais  celte  ordonnance  a  été  elle-même 
abrogée  par  une  circulaireduministrede  la  justice 
Dupont  (de  l'Eure),  du  20déc.  4830,  comme  con- 
traire à  l'art.  70  de  la  Charte  nouvelle,  et  comme 
reposant  sur  degprineipesqui  ontdisparu  de  notre 
constitution  avec  le  préambule  de  la  Charte  de 
4844.  Les  notaires  et  greffiers  doivent  aujour- 
d'hui s'abstenir  de  toute  rectification  à  l'intitulé 
des  grosses  expéditions  qui  leur  sont  représentées, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  en 
justice.—  Chcul.  du  min.  de  la  just.  rapportée  eu 
note  de  l'arrêt  de  Bruxelles  précité.  —  V.  le»  au- 
tres autorités,  M. 

8.  —  Le*  jugemens  rendus  et  les  actes  passés  en 
France  sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume, 
sans  ma  ni  pa  reatis,  encore  que  l'exécution  ail  lieu 
hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  juge- 
mens ont  été  rendus,  ou  dans  le  territoire  duquel 
les  actes  ont  é'é  passés.  —  C  procéd.,  art.  547; 
L.  25  vent,  an  XI,  art.  49. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  prin- 
cipal, l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  est  sus- 
pendue par  la  mise  en  accusation  prononcée  par 
la  cour  royale.  Bu  cas  d'inscription  de  faux  inci- 
dent, les  tribunaux  peuvent,  suivant  la  gravite 
des  circonstances,  suspendre  prov  isoirement  l'exé- 
cution de  l'acte.  —  L.  25  vent,  an  XI,  art.  49; 
C.  civ.,  art.  434.  —  V.  acte  ai  tuent  loi  e. 

40.  —  Et  lorsque  les  actes  reçus  par  un  notaire 
doivent  élre  présentés  hors  de  son  ressort,  ils  sont 
soumis  à  la  légalisation.  —  L  25  vent,  an  XI  , 

arl.  28  — V.  ACTE  NOTARIE,  LÉGISLATION, 

11.  —  La  contrainte  peut  en  certains  cas  être  at- 
tachée à  l'exécution  des  actes  authentiques.  — 

V.   CONTRAINTE  PAU  (  «.BPS. 

12.  —  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers,  et  les  actes  reçus  par  les  officiers  étran- 
gers, ne  sont  susceptibles  d  exécution,  en  France, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un 
tribunal  français,  sans  préjudice  des  dispositions 
contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  polili- 

Ïue*  ou  dans  les  traités. — C.  procéd.,  art.  546; 
.  civ.,  art.  2123  el  2128. 

15. —  Lorsqu'une  créance  résulte  d'un  acte  qui 
emporte  exécution  parée,  les  juges  peuvent-ils 
accorder  des  délais  au  débiteur  par  application  de 
l'art.  4214,  C.  civ.?  —V  acte  authentique.  — 

V.  aUSSi  EXÉCUTION,  EXPÉDITION,  (ilUME. 


ACTE  FMI  KTRATOIRF.. 

1.  — Acte  inutile  aux  parties  et  que  l'officier 
ministériel  n'a  fait  que  pour  augmenter  son  émo- 
lument. 

2.  —  Les  actes  frustratoires  ne  passent  pa* 
taxe,  il  restent  à  la  charge  de  l'officier  ministériel 
qui  les  a  faits.  —  Art.  4034,  C.  procéd. 

3.  —  M.  Boucher  d'Argis  (ATmic.  dict.  rai- 
sonné de  la  taxe,  p.  480)  distingue  les  actes 
frustratoires  des  demandes  frustratoires.  Suivant 
lui,  le  juge  taxateur  peut  toujours  rejeter  les 
premiers  de  la  taxe,  et,  dans  ce  cas,  il  doit  refuser 
non  seulement  les  émolumens,  mais  encore  les 
déboursés.  —  "Mais  il  n'en  est  pas,  dit-il,  de  même 
relativement  aux  demandes  frustratoires.  En  efTel, 
lorsqu'un  tiers  non  intéressé  dans  une  contestation 
y  a  été  mal  à  propos  appelé,  c'est  a  lui  ou,  du 
moins,  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  leur  po- 
sition ne  soit  pas  aggravée  par  une  augmentation 
de  frais,  a  demander  que  ce  tiers  soit  mis  hors  de 


ACTE  IMPARFAIT. 

l'instance,  et  que  les  frais  de  sa  mise  en  cause 
soient  laissés  a  la  charge  de  celui  qui  l'a  indûment 
appelé.  Mais  si,  au  heu  d'agir  ainsi,  toutes  les 
parties  défenderesses  ont  consenti  a  procéderavec 
lui,  el  si,  en  définitive,  il  a  obtenu  une  condam- 
nation de  dépens  contre  l'une  d'elles,  il  est  évident 
que  le  juge  laxaleur  ne  peut  lui  refuser  un  exécu- 
toire contre  celle  partie,  même  en  se  fondant  sur 
ce  que  sa  mise  en  cause  étant  frustratoire  ;  lous  le* 
frais  qu'il  a  occaslonés  doivent  être  laissés  à  la 
charge  du  demandeur.  Ce  serait  réformer  le  ju- 
gement, et  il  n'en  a  pas  le  droit..  —  V.  r*Ais 

ERI  STBATOIRES. 

«.  —  Un  acle  de  procédure  purement  fruslratolre 
a-t-il  pour  effet  de  couv  rir  ou  d'interrompre  la 
péremption  ?  —  V.  péremption. 

ACTE  HOSTILE. 

V.    BANDES  ARMÉES,  .1,111  s    CONTRE  LA  SURETE 

de  l'état. 

ACTE  ILLÉGAL» 

Acle  ordonné  ou  exéculé  par  un  fonction- 
naire public,  agent  de  l'autorité  ou  de  la  force  pu- 
blique, dans  les  limites  de  ses  attribution»,  mai*  en 
dehors  des  cas  prévus  ou  de*  formes  prescrites 
par  la  loi.  —  V.  acte  arbitraire  et  ii.léuax. 


ACTE  IMPARFAIT. 

1.  —  Acte  qui  manque  de  quelques  unes  des 
conditions  exigées  pour  sa  validité. 

2.  — Les  actes  sous  «-eings-privés  sont  imparfaits, 
lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  toutes  les  formalités 
qui  sontdeleuressenceoudu  moins  de  leuriialure, 
si ,  par  exemple,  l'.  cte  n'est  pas  sitmé  de  toute* 
les  parties  ;  s  il  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  v  a  de  parties  contrariantes  tC.  civ .,  arl. 
4325)  ;  si  chaque  original  ne  contient  |>as  la  men- 
tion du  nombre  des  originaux  qui  en  onl  été  faits 
iC.clv.,arl.  4325  ;  si  lebillel  ou  obligation  n'est  pas 
écrit  en  entier  île.  la  main  qui  l'a  souscrit,  ou  du 
moins  si  sasignalure  n'est  pas  précédée  d'un  bon  ou 
approuvé  portant  eu  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose.  —  C.  civ.,  arl.  4326. 

S.  —  Un  acte  notarié  est  imparfait  quant  à  la 
forme,  notamment  si  le  notaire  était  incompétent 
ou  incapable,  s'il  n'a  pas  mentionné  que  les  par- 
ties n'ont  pu  signer,  si  l'acte  signé  des  parties  ne 
l'est  pas  par  le  notaire  ou  par  les  témoins,  etc.  Il 
est  imparfait,  quant  au  fond,  quand  sa  rédaction 
est  inachevée  et  que  la  signature  des  parties  a  été 
apposée  après  un  blanc.  —  V.  infrd  n»»  42  el  suiv. 

4.  —  Le  notaire  n'a  le  droit  ni  de  donner  à  l'acte 
la  perfection  qui  lui  manquait,  ni  de  supprimer 
cet  acte,  sans  engager  sa  responsabilité.  —  Parle- 
ment de  Paris,  arrêtde  règlement  du  21  mars  1C50. 

5.  —  En  effet,  un  acte  Imparfait  pour  n'êlre  pas, 
par  exemple,  signé  de  toutes  les  parties,  n'en  con- 
tient pas  moins  des  conventions  faites  en  sa  pré- 
sence et  a  l'exécution  desquelles  celui  qui  a  signé 
a  souvent  intérêt  de  tenir  ;  le  notaire  ne  peut  ce- 
pendant délivrer  d'expédition,  même  À  la  partie 
qui  l'a  signé,  qu'en  vertu  le  l'ordonnance  prescrite 
par  l'arl.  841,  C.  procéd.  —  Lorel,  Elémtm  de  la 
science  notariale,  1. 1"  p.  366  et  367  ;  Carré  et  Chau- 
v  eau.  Lois  de  la  procéd.,  n°  2867. 

6.  —  Il  faut  donc,  pour  obtenir  copie  d'un  acte 
imparfait  comme  d'un  acle  qui  n  a  pas  été  enre- 
gistré dans  le  délai  prescrit,  l'autorisation  du  pré- 
sident du  tribunal  rendue  au  pied  de  la  requête 
qui  lui  est  présentée  à  cet  eûel.—  V.  au  surplus, 
sur  Us  formalités  à  remplir  pour  obtenir  expédi- 
tion d'un  acte  imparfait,  le  mot  copie  des  titres 
et  actes. 

7.  —  L'enregistrement  ne  changerait  rien  à  l'Ir- 
régularité d'un  acte  imparfait.  Celte  formalitû>ne 
peul  pas  plus  valider  lacté  nue  son  absence  ne 
peut  l'annuler. — .Carré  et  Cnauveau,  n»  2867; 
Thomine-Destnazurcs,  Procéd.  cit.,  I.  2,  p.  417. 

u.  —  Il  est  des  actes  imparfaits  qui  ne  peuvent 
produire  aucun  efTct,  el  d'autres  qui,  bien  que  non 
valables  par  eux-mêmes,  peuvent  du  moins  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

».  —  Un  acle  notarié,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  du 
nombre  de  ceux  pour  lesquels  la  forme  authen 
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tique  est  essentielle,  vaut  comme  net»»  sous  seings- 
privés,  si  l'imperfection  n<:  provient  que  des  fur- 
malib:*  extrinsèque»  de  l'acte,  par  exemple  s'il 
n'est  signé  que  îles  parties  el  non  du  notaire,  ou  si 
cet  officier  ministériel  n'avait  pas  compétence  ou 
capacité,  etc.  —  Rolland  «le  \  illargues,  Réptrt., 
Y*>  Aflt  imi*irfait,n°*  19  et  20. 

I».  —  L  trie  imparfait  à  raison  de  l'absence  des 
signatures  est  considéré  comme  n'ayant  aucune 
existence  ;  la  partie  qui  ne  l'a  point  ligné  n'est 
donc  pas  obligée  d'en  demander  l'annulation  aux 
tribunaux.  I.e  possesseur  d'un  tel  titre  ne  pourrait 
prescrire  que  par  la  |>os*e*sion  ordinaire  de  trente 
ans.  —  Toullier,  t.  7,  n°  C07. 

11.  — Mais,  si  l'acte  est  signcile quelque» parties, 
et  s'il  constate  un  contrat  unilatéral  ou  s'il  con- 
tient plusieurs  cher*  distincts,  il  peut  se  soutenir 
vis-à-vis  des  parties  signataires,  ou  du  moins  être 
invoqué  contre  elles  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Rolland,  l»r.  rit.,  n<>  18. 

II.  — Un  acte  seulement  commencé  maisdnnt  la 
rédaction  aurait  élé  ensuite  abandonnée,  ne  pour- 
rait être  regardé  comme  acle  imparfait  propre  à 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  qu'au- 
tant que  la  signature  d'une  des  parties  se  trouve- 
rait au  pied  de  l'acte,  même  après  un  blanc. 

•  5.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'une  feuille  de  pa- 
pier timbré,  où  se  trouvait  la  signature  d'une  par- 
tie cl  sur  laquelle  le  notaire  avait  commencé  la  ré- 
daction d'un  acte  y  annonçant  que  le  signataire 
avait  déclaré  tenir  quitte...  (Ici  la  rédaction  était 
rcslée  inachevée,  seulement  le  notaire  avait  écrit 
à  la  marge  ces  mots.  :  pour  quittance  finale ,  350  fr.\ 
pouvait  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écril  du  paiement  du  prix  de  vente.  —  Limogtt, 
l«r  juin  ta35  i  t.  2  1  844  \  Valette. 

**.  —  Jugé de  même  que  le*  signature*  en  blanc 
mises  nu  pied  d'une  feuille  que  le  notaire  devait 
remplir  des  conventions  rie*  parties  portant  sur 
une  vente  d'Immeubles  moyennant  2,600  fr.,  suffi- 
saient pour  autoriser  les  vendeurs  à  faire  preuve 
de  la  vente.  —  Caen,  3  août  1837  (t.  2  1844),  Ver- 
vialqc. 

V.  ACTE  Al'THEVTIQl  E ,  ACTK  NOTARIÉ ,  ACTE 
SOfS  5tlM,HUI     COPIE   DI-8  ACTES  ET  TITRES , 


ACTE  J  l  HIC  I  VI  RE. 

1.  —  Acle  fait  en  justice  ou  dans  le  cours  d'une 
instance,  sous  la  surveillance  ou  avec  le  concourt 
du  juge. 

2.  —  Il  y  a  certains  actes  judiciairesqui  émanent 
de  l'avoué,  de  l'huissier  ou  du  grclllcr  ;  il  en  est 
d'antre*  qui  sont  l'ouvrage  même  du  juge. 

3.  —  Ces  actes,  du  reste,  ne  doivent  jamais  être 
confondus  avec  les  jugemens  proprement  dits. 
-Poncet,  Traité  oVi  jugement ,  t.  |«r,  lit.  4«r, 
ebap.  t»r. 

4.  —  En  général,  on  distingue  deux  espace* 
d'actes  judiciaires,  ceux  qui  appartiennent  A  la 
juridiction  gracieuse,  et  ceux  qui  appartiennent  à 
la  juridiction  contentleuse. 

».  —  Parmi  les  acles  de  la  juridiction  gracieuse, 
on  compte  les  procês-verbanx  d'enquête,  lesou- 
verturesdeteslamens  olographes,  les  commissions 
d'huissiers,  les  permis  de  former  opposition,  les 
ordonnances  a'ej-equatur ,  les  ordonnances  sur 
requêtes,  elc,  etc. 

«.  —  Les  acles  de  juridiction  gracieuse  pouvaient 
autrefois  et  peuvent  encore  aujourd'hui,  pour  la 
plupart,  être  faits  à  l'hôtel  du  juge  quand  II  y  a 
urgence,  el  le  concours  du  grenier  n'est  pas  né- 
cessaire. —  V.  C.  procéd.,  arl.  1040. 

7.  —  Aux  terme*  de  l'art.  2117,  C.  civ. ,  il 
est  des  actes  judiciairesqui  emportent  hypothèque 
comme  les  jugemens  mêmes, 

8.  —  Mais  quels  sont  ces  acles'  —  Il  est  évident 
d'abord  que  ce  ne  sont  pas  les  actes  qui  émanent 
des  officiers  ministériels.  A  ceux-là  incontesta- 
blement ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art. 
2117,  C.  dv. 

».— Il  est  «vident  encore  qu'elle  ne  s'applique 
pas  à  tous  les  actes  du  ministère  du  juge,  car  elle 
ne  s'applique  même  pas  à  tous  les  jugemens. 

10.  -  Comment  donc  doit-elle  être  entendue  ' 
-  Sultant  M.  Troplong  (Tr.  du  hypothèque*,  l.  2. 
P.  IM),  l'art  2417  ne  reçoit  application  que  dans 


deux  cas  |o  lorsqu'il  s'agil  de  reconnaissances 
ou  vérillcalions  faites  en  justice;  S»  lorsqu'il  s'a- 
git des  ordonnances  û  exequatur  n'appliquant  aux 
sentences  arbitrales.  —  V.  nveoTBtgti!  ,  ji-ge- 
%t.\r. 

11.  — Quels  sont  les  actes  judiciaires  contre  les- 
quels on  peut  se  pourvoir  par  voie  d'appel.*— 
V  Aeen.. 

12.  —  Aux  termes  de  l'art.  80,  L  27  TCnt. 
an  Mil,  el  de  l'art.  441,  C.  inst.  crim.,  les  actes 
judiciaires  |>euvent  être  annulés  pour  excès  de 
pouvoir,  sur  la  dénonciation  du  ministre  de  la 
justice—  V.  cassation,  Kxr.i.s  ot:  roi  voir,  orca- 
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13.  —  Un  acte  judiciaire  est-Il  nul  par  cela  seul 
qu'il  n'est  pas  signé  par  le  juge  ou  l'officier  minis- 
tériel dont  Il  est  l'ouvrage  >  Doit-il  être  déclaré 
tel  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  nullité  en  soit 
prononcée  par  la  loi'  — Oui  sans  doute,  dit  Merlin, 
car  ce  n'est  que  par  la  signature  du  magistrat  on 
de  l'olllcier  ministériel  qui  esl  censé  l'avoir  dressé, 
nue  son  existence  peut  être  constatée  légalement; 
il  n'existe  donc  pas,  aux  yeux  de  la  loi,  lorsqu'il 
n'est  pas  revêtu  de  celte  signature.  —  Argum.  tau. 
15  juin  1823,  Picard;  -  Merlin,  Rrptrt.;  w Signa- 
turf,  S  2. 
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relatives  ;n°  370^ 

art.  2.  —  Signature  des  actes  et  mentions  y 
relatives  ti<>38l). 
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g  9.  —  Place  des  mentions  relatives  aux 
signatures  \\"  488  . 

abt.  3.  —  Enondalion  du  lieu  où  l  acté  est 
patsè  <  it«  497). 

A«r.  4.  —  Date  des  actes  (n<>  51»:. 

a*t.  s.  —  Anne  rc  des  procurations  et  autres 
actes  599). 

CHAP  IV.  —  Obligations  Imposées  aux  notaires 
par  suite  de  la  réception  des  actes 

{l\o  552). 

hct.  I»*.  —  Enregistrement  (n°  533). 

sect.  ï«.  —  Minutes  et  brevets  n°  368}. 

CHAP.  V.  -  Effets  des  actes  notariés  («•  569). 

sect.  I"".  — Actes  notariés  (n°  569). 

■kct.  S*.  —  Actes  sous  seing-privé  déposés 
ches  les  notaires  (n°  581). 

sect.  S».  —  Expéditions  et  grosses  (n°  583). 

CHAP.  VI.  —  Nullité  des  actes  notariés  (u°  587). 


chapitre.  le'.  —  Rotions  préliminaires. 

S. —  Les  partit»  s'adressent  au  notaire  toutes 
les  fol»  qu'elle*  veulent  ou  doivent  donner  à  leurs 
convention*  quelle*  qu'elle*  Mien  t.  ou  à  certain» 
:m  ii  -.  le  caractère  de  l'authenticité.  —  L.  35  vent, 
an  XI,  art.  l«r 

S.  —  ||  y  avait  chez  le»  Romain»  une  sorte  d'é- 
criture publique  qui  ne  jouissait  pas  de  l'authen- 
ticité, celaient  le»  aclcs  reçu*  par  le»  taljeiliont, 
qui  ne  doivent  pas  être  confondu!  avec  no» 
notaire»  i  Touiller,  t.  8,  ROSI,  à  la  note;.  Justi- 
nien  appelle  les  acte*  îles  tabellions  actes  (oremtt, 
acte»  faits  publiquement ,  instrumenta  tel  tfwu- 
mentu  pabltcè  conforta,  pulilkè  cetebrata  (A'oe.  14  , 
pnef.  ;  Net.  73.  cap.  5  et  7;  A'or.  49,  cap.  3.  etc.  \ 
parce  qu'ils  étaient  UNI*  piihliqueinent  par  les  ta- 
bellions .'-taillis  autour  du  t'urum. 

4.—  Cependant,  ce»  actes,  qui  jouissaient  d'une 
grande  considération,  ne  faisaient  point  foi  par 
CUX-Illèiiie»,  teitinumium  puhlit  um  non  hahehantt 
la  signature  du  (aliellion  ne  leur  conférait  pas 
l'authenticité.  Si  l'écriture,  si  les  signatures  u  é- 
taient  pas  reconnues,  ou  appelait  le  tabellion  en 
témoignage  ;  il  comparaissait  en  personne,  et, 
après  avoir  prêté  serment,  il  reconnaissait  «on 
écriture,  et  attestait  la  vérité  de»  faits.  S'il  était 
mort,  il  fallait  appeler  les  aulres  témoin»  (iYoc,  73, 
cap.  8,  *;  ter  et  3).  Si  tous  étaient  morts,  on  pou- 
vait recourir  à  la  vérification  par  comparaison 
d'érnture». 

8.  —  Pour  échapper  a  cette  vérification,  il  arri- 
vait souvent  qu'on  faisait  insinuer  les  ncles  du 
tabellion,  c'est-à-dire  qu'on  les  déposait  dan»  des 
archives  publique»,  destinées  a  conserver  les 
acte»  que  le»  partie»  y  allaient  déposer  directe- 
ment, après  les  avoir  rédigés  ou  fait  rédiger  sous 
«einu  privé  (L.  19,  S  6,  ff.,  De  )*tmt  ;  A'or.  13, 
cap  5,  et  A'or.  73.  cap.  7).  Les  actes  ainsi  déposés 
ou  insinué-  s'appelaient  *•  ripturw  publiât.  En 
conséquence,  ils  étaient  authentiques  et  faisaient 
Toi  en  justice  (L.  10  ff..  De  probat.,  et  L  31,  C,  De 
donut.,  etc.).  C'était  même  la  seule  manière  de 
rendr*tatithen'iquei  les  actes  des  particuliers.  — 
Danty  «m-  Hoireau,  Addit.  à  la  préface,  n«  13  ; 
ToufmlTvl.  8,  n<»  904. 

C.  —  Chez  nous,  la  forme  notariale  sullU  seule 
pour  donner  à  un  acte  le  caractère  de  l'authenti- 
cité, c'est-à-dire  pour  lui  attribuer  entre,  les  par- 
ties la  force  et  l'autorité  d'une  loi. 

7.  —  Les  aclcs  notariés  constituent  tantôt  des 
contrôlé,  quand  ils  contiennent  des  obligations 
réciproques,  tantôt  des  vroi ès-verbau.r,  lorsqu'ils 
ont  pour  but  de  constater  des  Inventaires,  des 
comparution»  par  suite  de  sommations,  des  ac- 
lcs respectueux,  des  comptes,  liquidations,  pro- 
têts, etc.  —  H»  conservent  le.  nom  d'aclet  s'ils  ne 
contiennent  que  de»  obligations  unilatérales,  des 
ronsenteraens,  procurations,  quittances,  etc.  ;  en- 
fin, on  le»  appelle  actes  simplet  lorsqu'on  veut  dé- 
signer ceux  qui  ne  sont  pas  rédigés  en  minute.  - 

V.  ACTE,  ACTE  SIMPLE,  SEEVET,  JlUtlK. 
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8.  —  Les  actes  auxquels  manque  la  signature 
du  notaire  ou  d'une  des  partie*  sont  nommes  actes 
imparfaits.  —  V.  ce  mot. 

».  —  Chacun  de  ce»  aclcs  est  soumis  à  des  règles 
qui  lui  S'»nl  propre»,  mai»,  par  cela  seul  qu'ils 
sont  passé*  devant  notaire,  ils  doivent  être  assu- 
jétis  a  des  formes  commune»  a  tous,  à  l'exposi- 
tion et  à  l'examen  desquelles  cet  article  est  con- 
sacré. 

chapitre  ii.  —  Personnes  gui  doivent 
figurer  à  la  réception  des  actes. 

Bstmt,  1     —  Présence  du  notaire. 

10.  —  Chargé  d'attester  aulhcntiquemenl  la  sin- 
cérité des  conventions  passées  devant  lui,  le  no- 
taire doit  présider  lui-même  à  la  réception  des 
actes  qu'il  revêt  de  sa  signature.  —  L.  93  vent, 
an  XI,  art.  I  et  9. 

1 1.  —  C'est  pour  cela  que,  par  délibération  du 
21  déc.  1730,  les  notaires  de  Paris  convinrent  una- 
nimement et  se  promirent,  en  parole  d'honneur, 
de  ne  souffrir  directement  ni  indirectement 
»  qu'il  soit  rail  des  actes  dépendnns  de  leursfonc- 

-  lions,  que  les  signatures  en  soient  reçues  et  que 
«  les  expéditions,  copies  ou  extraits  en  soient  faits, 
»  que  sous  leurs  vues,  par  leur  su  et  sous  leurs 

-  ordres,  par  leurs  clercs  travaillant  actuellement 
<>  dans  leur»  éludes  et  résidant  chez  eux...  » 

18.—  Le  notaire  qui  signerait  en  celle  qualité 
un  acte  rédigé  hors  de  son  étude,  par  un  autre 
que  lui-mcinc,  et  sans  que  les  parties  eussent  com- 
paru devant  lui,  commettrait  un  faux  véritable 
et  s'exposerait  à  des  poursuite*  judiciaire»,  ou  tout 
au  moins  à  des  peines  disciplinaires.  —  Rolland  de 
Vil  largues.  Hep.  du  not.f  v°  Notaire,  RM  61  bit  et  179. 

13.  —  Le  faux  matériel  n'en  existerait  pas  moin*, 
si  c'était  un  clerc  qui  recevait  un  acte,  au  lieu  et 
place  de  son  patron,  puisque  le  notaire  certifie 
par  sa  signature  que  les  partie*  ont  comparu  (lé- 
sant lui,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. 

14.  —  Juge,  en  conséquence,  que  si.  en  raison 
de  l'absence  de  l'intention  de  nuire,  il  n'y  a  pas 
faux  criminel  de  la  part  d'un  notaire  qui  a  envoyé 
»ou  clerc  dan*  une  commune,  pour  v  proeAler  à 
une  vente  publique,  et  qui  a  ensuite  revêtu  de  sa, 
signaluie  ci  t  acte  comme  ayant  été  passé  par  lui, 
il  y  a  cependant  là  un  faux  matériel  qui,  bien 
qu'exempt  de  criminalité,  suint  jKHir  faire  con- 
damner le  notaire  à  une  peine  de  discipline,  par 
exemple  à  la  censure.  —  Nancy,  96  juin  19*8,  n... 

làt.  —  En  vain,  pour  soutenir  le  contraire,  di- 
rait-on que  la  loi  du  93  vent,  an  XI  a  élé  modifiée 
pur  l'usage  en  ce  qui  louche  la  mVessité  de  la  pré- 
sence du  notaire  ;  en  effet  celte  loi  ne  peut  être 
considérée  comme  tombée  en  désuétude,  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  par  un  usage 
contraire,  ou  par  suite  d  abus.  —  Même  arrêt. 

n».  —  De  plus,  le  notaire  qui  n'aurait  pas  été 
réellement  présent  à  la  réception  d'actes  reçus 
sou»  son  nom  et  qu'il  aurait  mis  au  rang  de  ses 
minutes,  serait  responsable,  envers  les  parties,  du 
préjudice  dont  ce  défaut  de  présence  est  devenu 
l'occasion.— t  au..  1er  juin  1840(1.  9  IMO,  p.  139), 
Cantel  c.  Thubeuf  '  *  * 

17.  -  Car  il  est  constant  en  principe  que  la  res- 
ponsabilité des  notaire*  est  engagée  dans  Ions  les 
cas  d'inexécution  des  obligations  qui  leur  sont  Im- 
posées par  les  diverses  dispositions  de  la  loi  du 
95  vent,  an  XI.  —  Même  arrêt.  —  V.  notaire. 

1».  —  Au  reste,  le  contrat  de  vente  reçu  par 
un  clerc  île  noLiire  hors  la  présence  de  ce  no- 
taire, nul  comme  acte  authentique,  est  également 
nul  comme  acte  sous  seing-privé,  lorsque,  ren- 
fermant des  obligations  svnallagmaliques.  Il  n'a 
pas  été  fait  double.  —  Caen, 3  janv  1M4(t.  !"  1844, 
p.  668),  Desrivières  c.  Defauchecourt.  —  V.  acte 
sou»  sfcisu-rmivi. 

Mort.  2e.  —  Concours  de  deux  notaires  ou 
assistance  de  témoins  instrumentai™. 

t».  -  Le*  actes,  dit  l'art.  9,  L.  98  vent  an  XI , 
doivent  illrlfi(cre^u(J  par^deux  notaires  ou  par  un 

90. -On  appelle  notaire  initrumentairt  ou  no- 
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luire  en  premier  relui  qui  dresse  l'acte,  nui  en  con- 
serve la  minute,  et  notaire  en  »eroi  l.  celui  qui 
l'assiste.  —  l.e  notaire  inslrumenlaire  est  choisi 
par  les  parties  ou  désigné  par  le  tribunal.  —  Lors- 
que deux  parties  ont  appelé  chacune  son  notaire, 
des  règles  particulières  déterminent  celui  des  deux 
auquel  doit  rester  la  minute.  -  V.  Montas. 

21 .  —  Les  témoins  appelés  au  lieu  et  place  d'un 
second  notaire  prennent  également  le  nom  de 
te  moi  m  instrumentaires. 

22.  —  Avant  que  l'institution  du  notarial  eût  été 
régularisée  par  Louis  IX,  le  contrai  passé  devant 
notaire  tirait  surtout  sa  force  de  la  présent  e  d'un 
certain  nombre  de  témoins  pouvant  suppléer 
l'acte  s'il  venait  a  se  perdre,  ou  en  attester  la  lldé- 
lité  s'il  étall  produit. 

23.  —  La  présence  de  témoins  ressa  d'être  né- 
cessaire lorsque  ce  roi  défendit  aux  60  notaires 
qu'il  avait  institués  a  l'aris  d'exercer  leurs  fone- 
tlousailleurs  qu'au  Chàlelel  et  leur  prescrivit  d'être 
toujours  deux  pour  recevoir  un  acte  et  le  porter 
■  m  à-  au  scelleur,  ce  qui  était  facile  par  la  réu- 
nion de  tous  les  notaires  dans  un  même  édifiée. 

94.  —  Mais,  lorsque,  le  nombre  «les  notaires 
s 'étant  accru,  ils  désertèrent  peu  à  peu  le  Châlelet 
pour  s'établir  isolément  dans  la  ville  et  se  rappro- 
cher de  leur  clientèle,  la  présence  d'un  second 
notaire  à  la  réception  desaclcs  tomba  en  désué- 
tude, sans  qu'on  en  revint  à  l'ancien  usage  d'appe- 
ler des  témoins. 

8.1.  —  Un  édil  de  1301  ramena  lenombre  des  no- 
taires de  Paris  à  60  et  ordonna  •«  qu'ils  recevraient 

-  les  contrats  dans  «les  lieux  el  a  des  heures  non 
«  suspects  et  pardevaut  des  témoins  connus  et 
«•  dignes  de  foi.  «—Celle  règle  de*  lut  celle  de  tonte 
la  Franc*'. 

■u\  —  Louis  XII.  par  une  ordonnance  de  1498, 
rapfielle  encore  l'obligation  de  faire  concourir  a  la 
confection  des  actes  authentiques  Jeux  notaires, 
ou  ii ii  notaire  et  deux  témoins,  ■  nonobstant  quebptt 
n  coutume  locale  contraire  ,  t/u'il  déclare  nulle  et 
•>  ahmire.  >•  —  Celte  disposition  fui  renouvelée 
dans  les  ordonnances  de  4507,  15*3  el  1579. 

517.  — Malmô  ces  rappels  successifs,  la  lutte  des 
notaires  se  perpétua  contre  la  règle,  et  l'usage  in- 
troduit de  faire  signer  l'acte  après  coup  par  un 
autre  notaire  fut  même  solennellement  consacré 
par  l'art.  4 1  des  statuts  et  réglemens  des  notaires 
de  Paris,  arrêté*  le  30  avr.  167»  et  homologués  en 
parlement  le  13  mai  tr.st  .-  «  Les  notaires,  >  lit- 

-  on,  seront  obligés  de  signer,  l'un  pour  l'autre, 
»  les  actes  et  contrats  non  contraires  aux  ordon- 
••  nances  el  bonnes  mœurs  dont  ils  seront  requis 
»  sans  le  pouvoirrefuser.»— En  ort.  1691,  Louis  XIV 
étendit  cette  pratique  aux  notaires  de  Lyon,  «  les 
»  dispensant  de  prendre  à  l'avenir  des  témoins 
»  pour  signer,  avec  eux,  les  actes  qu'ils  passeront, 
»  en  les  faisant  signer  en  second  par  un  de  leurs 

-  confrères,  ainsi  qu'il  se  pratique  par  les  notaires 
»  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  sans  néanmoins 

-  rien  Innover  à  l'usage  établi  pour  les  leslamens 
»  solennels.  » 

28.  —  Un  édit  de  mars  et  une  déclaration  du 
4  sepl.  170»  allèrent  jusqu'à  créerdes  niiImm- 
dit  s  dans  les  villeset  bourgs  du  royaume,  à  l'effet, 
notamment,  de  signer  en  second,  pour  2  sol»  6  de- 
niers, par  acte.  Ion»  les  contrats  et  actes  passés 

leurs  confrères,  sans  pouvoir  être  repris  pour 
actes  qu'ils  auraient  ainsi  signés  en  second, 
mais  seulement  pour  ceux  qu'ils  auraient  eux- 
mêmes  passés  comme  notaires. —Mais  le»  notaires- 
syndics  furent  supprimés  par  édit  de,  déc.  17 17 qui 
remit  les  choses  au  même  étal  qu'avant  l'édil  de 
mars  1706. 

29.  — Ainsi,  à  l'exceptionde  Paris  et  de  Lyon,  dans 
lo  il  le  reste  du  royaume,  les  notaires  reslèrenl 
*.ju  nis  à  l'obligation  ib'  se  faire  assister  réelle- 
ment, lors  de  la  réception  d  •*  nclcs,  soit  d'un  con- 
frère, soit  de.  deux  témoins  inslrumeutaires.  —  Kl 
si,  Cependant,  ils  adoptèrent  l'usage  de  ces  deux 
cilles,  ce  fut  par  un  abus  contraire  au  I  -xtc  précis 
des  lois  qui  régissaient  I  ur  institution. 

5(».  —  Ati-  d.  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris,  du  13  sept.  1713,  fait-il  défense  aux 
notaires  de  la  ville  et  bailliage  de  Mcaux  de  passer 
actes  et  contrats,  autrement  «  qu'en  présence ...  des 
.  témoins  dénommés,  ou.  ati  défaut  desdils  té- 
■•  mùi,  «-h  pr»»mc#  du  notaire  qui  iera  appelé 


ACTE  NOTARIÉ,  ch.  2,  SOCt.  2*. 

»  pour  signer  lesdits  actes  en  second,  à  peine  rie 
x  nullité  desdils  actes  et  contrats  et  des  dépens, 

dommages-intérêts  des  parties,  el  de  plus  grande 
«  peine,  s'il  y  échet.  » 

51.  —  Quant  aux  témoins  inslrumcnlaires,  nulle 
part,  aucun  acte  législatif  n'avait  dispensé  de  leur 
présence  réelle,  et  sur  ce  point,  le  chancelier  d'A- 
gue»seau  s'exprimait  ainsi,  dans  une  lettre  en 
date  du  2  août  1728  (Œuvres,  t.  »)  .-  «  Quand  le  fait 

n'est  pas  relevé,  les  juges  ferment  les  yeux  sur 
»  cet  alms,  qui  cependant  ne  devrai!  pas  être  toléré; 
«  mais  toutes  les  fois  que  cet  abus  parait  claire- 
»  ment  aux  yeux  île  la  justice  el  qu'il  y  a  eu  de» 

-  preuves  sùlllsantes  de  l'absence  des  témoins 

-  qu'on  a  employés  comme  présens  dans  un  acle, 
•  il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'user  de  dissimu- 
»  talion  a  cet  égard. 

58.  —  La  loi  nu  A  oct.  4791  maintint  provisoire- 
ment l'état  <lc  choses  existant,  sous  ce  rapport,  sauf 
celte  modification  qu'elle  apporta  à  la  sévérité  de 
quelques  coutumes  :  «  Néanmoins,  dans  les  lieux 
<>  où  la  présence  de  deux  notaires  était  texluelle- 
»  ment  requise  ...  Ils  .les  acles;  pourront  être 
»•  reçu»  par  uH»fu/»ioluiri»puWic  et  deux  témoin»  » 

-  Sect.  à*,  art.  *. 

53.  —  Ce  texte  de  la  loi  étant  clair,  précis,  posi- 
tif, il  y  a  lotit  lien  de  penser  qu'à  raison  de  l'im- 
portance d'un  acle  notarié  qui  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  el  qui  emporte  avec  lui  la 
voie  d'exécution  parée,  le  législateur  de  l'an  XI 
a  con-  sacré  par  l'art.  9,  L.  23  vent.,  le  système 
qui  offrait  aux  parties  le  Plus  de  garanties,  relui 
de  la  présence  réelle.  —  Loin  de  prouver  le  con- 
traire, les  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement 
qui  annonçait  au  corps  législatif  qu'on  entendait 
seulement  maintenir  ce  qui  existait  déjà,  s'appli- 
queraient plutôt  à  la  loi  générale  qu'a  des  privi- 
lèges accordés  aux  villes  de  Paris  et  de  Lyon.  — 
l.e  rejet 'de  la  proposition  du  tribunal  quidernan- 
dail  que  le  mot  conjointement  fût  ajoute  dans  l'ar- 
ticle, prouve  seulement  que  l'on  ne  voulut  pas 
loml>er  dans  un  pléonasme. 

51.  —  On  s'est  armé,  en  defpier  lieu,  pour  sou- 
tenir le  contraire,  d'une  letlrCTerile  le  16  avr.  1827, 
par  Locré,  ancien  secrétaire  général  du  conseil 
d'étal,  à  M.  Rolland  de  Villargues,  de  laquelle  il 
résulterait  que  l'amendement  du  tribunal  ne  fut 
pas  même  présenté  au  conseil  d'étal;  qu'il  rul  aban- 
donné par  la  section  du  tribunal,  dans  la  confé- 
rence officieuse  engagée  entre  elle  et  la  section  du 
conseil;  que  la  présence  réelle  fui  reconnue  im- 
praticable pour  celte  multitude  d'actes  qui  se  font 
journellement,  surtout  à  Paris,  et  qui  est  très  dispen- 
dieuse pour  les  parties  ;  qu'on  la  réserva  seulement 
pour  les  leslamens,  parce  qu'alors,  et  au  moment 
de  l'ouverture,  le  testateur  n'est  plus  là  pour  rc- 
eonnailresi  l'on  n'a  poinl  changé  quelques-unes 
de  ses  dispositions. 

58.  —  Malheureusement  les  souvenirs  de  Lo- 
cré ont  été  interrogés  bien  tard,  el  l'aulorilé  que. 
son  caractère  officiel  donne  d'ordinaire  à  ses  pa- 
roles disparaît  ici .  puisqu'il  s'agit  seulement  de 
la  révélation  olllcteuse  de  pourparlers  auxquels 
le  secrétaire  du  conseil  n'assistait  à  aucun  titre,  et 
qui  prouvent  d'autant  moins  que  l'amendement 
proposé  n'a  pas  en  de  suites,  et  que  le  conseil  n'a 
même  pas  été  appelé  à  y  statuer. 

30.  —  L'art.  9  reste  donc  avec  la  signification 
grammaticale  de  ses  lermeseï  la  penséequ'en  pré- 
sence des  précédens,  on  doit  naturellement  sup- 
poser à  ses  rédacteurs  primitif*,  alors  surtout  qu'il 
eût  été  si  important  et  si  facile  de  le  formuler  au- 
trement, si  l'on  avait  voulu  lui  faire  dire  autre 
chose  que  ce  rjuH  dit  réellement. 

37.  —  Toulelois  l'abus  survécut  à  la  loi.  et  il  faut 
le  iccoimaiire,  l'ancien  usage  se  perpétua  assez 
universellement  nous  les  yeux  du  gouvernement, 
qui  n'y  prit  garde,  puisque  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années  s*'  présente  la  question  de  savoir 
si  l'usage  avait  pu  abroger  la  loi. 

M.— 'Quoique,  depuis  la  loi  du  21  juin  1843,  celte 
question  n'ait  plus  qu'un  intérêt  historique,  nous 
n'en  retraceront  pas  moins  l'étal  de  la  doctrine  cl 
de  la  jurisprudence  qui  se  rattache  à  l'ai  l.  9,  L. 
25  vint,  an  XI. 

H>.— D'une  part,  MM.  Rolland  de  Villargues.  Ju 
titpr.  du  not.,  \o  Acte  notarié,  i|OM.  »«t  Rép.  du  not. 
*o  Acte  notarié  no  133;  Duranton,  I.  13,  n<>  30;  Fa 
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vard,  Hep  ,  \°  Actt  notarié,  $  2,  IV°2;  Lord,  Elim. 
île  la  scienre  uatar,  t.  p.  243,  ont  soutenu  les 
eflets  de  la  désuétude,  tout  en  cherchant  à  res- 
treindre le  seus  et  la  portée  de*  termes  de  l'art.  9. 
Mai*  il*  se  «ont  divisés  sur  l'application  du  prin- 
cipe à  l'égard  du  notaire  en  second  et  des  té- 
moin*. Les  un*,  M.  hollaml  de  \  illargues  notam- 
ment, l'ont  appliqué  largement  au  notaire  en  se- 
cond, aux  témoins  qui  le  remplacent  ;  d'autres,  le 
plus  Krand  nomhre,  s'appuyaul  *ur  ce  que  l'art.  9 
dit  seulement  que  l'acte  sera  reçu  pnr  deux  notaires , 
taudis  qu'a  l'égard  des  témoins  il  exige  qu'il  soit 
reçu  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoin*,  ont 
soutenu  que  si  la  présence  réelle  du  notaire  en  se- 
cond n'était  pas  indispensable,  il  en  était  autre- 
ment de  celle  des/cmoirn.— Duranlon, Dr./Vunç.,L 
13,  n°  29;  Uarnier-Desehènes,  Tr.rlem.  du  notariat, 
il»»  7»  et  77;  Massé,  Parfait  notaire,  liv.  |St,  ch.  21; 
Loret,  t.  ter,  p.  SIS;  Augao,  Cour*  de  not.,  p.  46  ; 
l.aennec.  Dissert,  tur  la  question. 

40.  — D'autre  part,  Toullier  (t.  8,  n«  78.  ehap.  43, 
addition),  a  soutenu  avec  vigueur  la  nécessité  de 
la  présence  du  notaire  en  second  et  des  témoin* 
mst  rumciilaircs. 

4t.  —  Non-  partageons  l'avis  de  Toullier;  et. 
quant  à  l'u-ngr.  vin>  nous  occuper  de  l'autorité 
qu'il  pouvait  avoir  anciennement,  sous  l'empire 
des  eotitume*  et  d'une  législation  qui  admettait 
des  lois  et  des  clausesrommin<i<oirf*.noûscroyon*, 
avec  M.  le  premier  président  Portails,  que,  «  dans 
»  tout  étal  constitution!!,  i  qui  a  l'avantage  d'être 

!  ■•-'!  p  >,  '  lois  ecriles  et  unu\  ciné  par  OM  loêi 
»  politiques  qui  établissent  la  distinction  des  pou- 

•  voir*  publies  et  la  mainlii nnent,  la  loi  ne  sau- 
»  rait  être  abrogée  par  l'usage  Tout  usage  con- 
■  traire  a  la  loi  est  un  abus  qui  doit  être  réprimé , 
«  car  la  religieuse  exécution  des  lois  est  la  meil- 

-  leure  garante  du  droit  de  chacun.  —  Le  pouvoir 
«  législatif  est  un  pouvoir  jaloux  qui  n'admet  pas 
»  de  partage;  il  s  est  réservé  l'interprétation,  la 
«  dérogation,  l'abrogation,  qui  défend  d'invoquer 
»  la  désuétude.  Or,  comment  invoquer  lapuis- 
»  sauce  de  l'usjgc ,  >iuand  il  n'est  pas  permis  de  se 

•  prévaloir  du  non-usage  :  »  —  Discours  à  la  ch. 
des  pairs,  séance  du  7  juin  1813  (V.  Munit,  du  8). 

—  V.  au  surplus  l  a»».,  46  nov.  1841  (t.  2  1843, 
p.  373;,  Bouée.  —  V.  aussi  loi. 

42.  —  Au  reste,  la  jurisprudence  n'était  pas  plus 
uniforme  que  les  opinion*  des  auteurs.  Ainsi  il  a 
été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI, 
d'une  p.i  .  qu'un  acte  notarié  autre  qu'un 
testament  a  pu  n'être  pas  déclaré  nui  parce  que 
le  notaire  en  second  n'avait  pa*  été  présent  a  sa 
rédaction,  et  qu'il  ne  l'avail  signé  qu'après  et  hors 
la  présence  des  parties.  —  Bordeaux,  17  juin  4H26, 
Latireu*  e  l.auglade  ,  Ag*n,  17  fév.  1830,  Laflteau 
c.  Pages;  AW«.  »:»  juin  l830,Moustardierc.  Pleln- 
ilou\  ;  r<m  ,  f>  ,ioi'il  1833, mêmes  parties  ;  Hordeaux, 
M  juill.  mi  t.  J  1843,  p.  573),  Laplanche  c.  Huet. 

43  —  Il  en  était  ainsi  suivant  la  cour  de  Bor- 
deaux,  parce  que  l'usage  constant  et  public  qui 
existe  depuis  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  sans  que  le 
gouvernement  eût  cherché  à  le  Taire  cesser,  pou- 
vait être  considéré  comme  une  abrogation  tarilede 
la  loi.— Bordeaux,  17  juin  1826,  Laurcn*c.  Langlade. 

4  4.  — ...Et  suivant  les  autres  décisions,  parce  que, 
bien  qu'il  fut  vrai  Me  dire  que  l'usage  n'avait  pu 
abroger  la  disposition  de  la  loi  du  33  vent,  an  XI, 
nui  exigeai!  la  présence  des  deux  notaire*  à  la  ré 
daetion  d<  s  actes  authentiques,  cependant ,  dans 
les  déparlemciisoo.  l'usage  contraire  était  général, 
on  avait  pu  respecter  l'empire  de  cet  u*age.  — 
Sime$  ,  15 juin  l«3o  i'eite  au  n»  42);  C<i«.,6aoÛl 
1831,  mêmes  parties. 

4  L  —  On  décidait ,  par  la  même  raison,  que  le 
notaire  qui,  dan-  un  acte  authentique  autre  qu'un 
testament,  désignait  ennuie  présent  et  comme 
ayant  participé  a  la  rédaction  de  l'acte  un  autre 
notaire  en  second,  qui  était  réellement  absent,  ne 
commettait  pas  un  Taux  ,  et  que  l'acte  n'était  pas 
nul.  —  Ont.,  14  juill.  1825,  Cordon  c.  Pellerin. 

4<t.  —  Divers  arrêls  reconnaissaient  que  In  même 
règle  était  applicable  aux  actes  portant  donation. 
'—  Cas*., h  août  1833  (cité  au  n*  49);  <4»"<"i«,  16  juin 
1837  t  2  1837,  p.  618\  Duuiinv  c.  Ilarove. 

47.  —  Ainsi  jugé  .  l°  que  l'absence  du  notaire  en 
second  à  la  confection  de  l'acte  ne  pouvait  invali- 
der une  donation  entre  vifs.  -  Agm,  14  déc.  4841 
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(t.  9  4849,  p  356),  de  Saint-Amans  :  Bordeaux,  94) 
Juill.  4849  (t.  2  4843,  p.  573),  Laplanche  c.  HueL 

48.  —  2°  Qu'une  donation  par  préeiput ,  Taite 
dan*  un  contrat  de  mariage  ,  était  valable,  que  le 
notaire  en  second  qui  l'a  signée  eût  été  ou  non 
présenta  sa  passation.  —  Bourgti ,  93  mai  4840 
(L  9  1840,  p.  551),  de  C...  c.  L... 

4».  —  D  où  la  conséquence  qu'on  devrait  consi- 
dérer comme  frustraloire  l'inscription  de  Taux 
prise  contre  un  acte  notarié,  à  l'effet  de  prouver 
la  non  présence  du  notaire  en  second.  —  Ntmei, 
15  juin  1830  (  V.  sous  Cou.,  6  août  1833),  Moustar- 
dier  c.  Pleindoux  ;  Agen,  44  dée.  4844  (t.  9  4842, 
p.  356),  de  Saint-Amans. 

80.  —  ....  Alors  surtout  qu'il  ne  s'élèverait  au- 
cun soupçon  de  fraude,  de  dol  ou  de  mauvaise 
Toi.  -  .4ff«i,  44  déc.  4844  (t.  9  4849,  p.  356),  de 
Saint-Amans. 

81.  —  Il  a  été  jugé  d'autre  part ,  et  en  sens  con- 
traire, par  plusieurs  arrêls  :  4<>  que  les  actes  nota- 
riés devaient  être  déclarés  nuls  s'ils  n'avaient  pas 
été  reçus  par  deux  notaires  réellement  présens,  et 
qu'il  ne  suffisait  pas  que  le  notaire  en  second  eût 
signé  le*  actes  plus  lard.  —  Toulouse ,  28  nov. 
IMS,  Martin  c.  Augé;  Orléans,  99  mors  4838,  Le- 
blanc c.  Couvreux,  et  43  juin  4838  (I.  4"  4839, 
p.  652),  Bobée  ;  AWi  ,  12  Janv.  4844  (t.  4«  4844, 
p.  236),  Chopart  c.  Gonet. 

88.—  ....  Qu'en  conséquence ,  l'inscription  de 
Taux  élait  redevable  contre  les  énonelation*  de 
l'acte  relatives  a  la  présence  du  noUire.  —  Slmts, 
42  janv.  4844  (t.  t"  4841,  p.  936 ),  Chopart  c  Gonel. 

83.  —  90  Que  le  déTaut  d'assistance  réelle  de  l'un 
des  deux  notaires  qui  sont  dits  avoir  concouru  à 
recevoir  un  acte  authentique  pouvait  être  un  juste 
moliT  de  Taire  annuler  cet  aele  ;  et  qu'en  consé- 
quence, il  y  avait  lieu  à  déclarer  pertinens  et  ad- 
missibles des  Tait*  oui  tendaient  à  prouver  l'ab- 
sence de  l'un  des  deux  notaires.  —  Cas*.,  3  août 
(et  non  9)  4836,  Delagrange  r.  Baxon. 

84.  —  Ces  décisions  étaient  Tondées  sur  ce  qu'au- 
cun usage  n'avait  aboli  ni  pu  abolir  les  disposi- 
tions de  l'art.  9,  L.  25  vent  an  XL  —  Cat*. ,  M 
avr.  1828,  Augé  c.  Martin  ;  Nîmes,  49  janv.  4844 
(t.  4  4844,  p.  236:,  Chopart  c.  Gonet. 

88.  — On  jugeait  spécialement  en  ce  sens  que  la 
présence  du  notaire  en  second  était  indispensable 
pour  la  validité  des  actes  qui  ne  pouvaient  être 
rédigés  que  dans  la  forme  notariée  (tels,  par  exem- 
ple, que  les  actes  révocatoires  de  teslamens).  — 
Du  moins  que  l'arrêt  qui,  par  application  des  art. 
9  et  68,  L.  95  vent,  an  XI,  le  décide  ainsi,  échappait 
A  la  cassation.  —  Cass.,  7  mai  4899  (L  4«M839  , 
p.  503),  Bonnaud  c.  Chollet;  Toulouse,  98  nov. 
1825,  Martin  c.  Augé. 

»«.— ..  Que  dans  les  pays  anciennement  régis  par 
le  droit  écrit,  les  actes  notariés  révoealoires  de  tes- 
lamens devaient,  à  peine  de  nullité,  êlre  reçus  et 
dressés  en  la  présence  réelle  des  notaires  en  se- 
cond. —  Lyon,  25  fév.  1836,  Chollet  c.  Bonnaud. 

87.  —  Au  surplus,  l'acte  énonçant  qu'il  a  été 
retenu  par  deux  notaires  devait  être  réputé  Taire 
Toi  jusqu'à  inscription  de  faux,  bien  que  l'un  d'eux 
eût  déclaré  depuis  qu'il  était  absent  lors  de  sa 
rédaction.  —  Bordeaux,  44  mars  4832,  Boux  c.  Po- 
thié  et  Vidal. 

88.  —  A  l'égard  de  la  présence  des  témoins  ins- 
trumentaires,  la  jurisprudence  a  été  moins  divisée: 
car  s'il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Bruxelles  (8  mai 
182t.  Detierre)  que,  dans  les  actes  ordinaires  des 
notaires,  il  n'était  pas  nécessaire  que  les  témoins 
fussent  nrésens  A  la  passation  de  l'acte,  et  qu'il  suf- 
fisait au  il  en  Tût  donné  lecture  en  leur  présence 
avant  la  signât  ure... 

80.  —  Il  a  ,  d'autre  pai  t,  été  jugé  par  la  pres- 
que unanimité  des  cours  que  la  présence  effective 
des  témoins  instrumentales  au  moment  de  la  rrf- 
reption  et  de  la  signature  des  acles  notariés  consti- 
tuait une  formalité  substantielle,  et  était  exigée  à 
peine  de  nullité.  —  Paris,  45  déc.  48S8  (t.  4"  1839, 
p.  4  J9),  Paillard  c.  Dagonncl  ;  Orléans,  99  mars 
1838  (t.  t«r  1899,  p.  652),  Leblanc  c.  Couvreux  :  Il 
juin  1838  (t.  1«r  4839.  p.  652), Bobée-,  Pari*,  3  déc 
1839,  t.  2  4839,  p.  650;,  Cornu  c.  Genlin. 

00.  —  Et  que  les  dispositions  Impératives  de  la 
loi  du  25  vent,  an  XI  devaient  surtout  être  scru- 
puleusement observé**  quand  il  s'agissait  de  la 
réception  des  actes  de  libéralité.  -  Même  arrêt  du 
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S  il-'-c  —  Au  reste  un  acte  notarié,  et  «piVinlenirMit 
un  contrat  tir  mariauc ,  n'est  lias  uni  parée  «lue  la 
in  1 1 1 ■  m i  de  la  pré*  lier  de*  témoin*  iusli  uiiicn- 
tnires  ni  placée  au  coinmenccuicnl  de  l'acte  au  lieu 
'(>•  ['Un  à  la  lin  ee  n'e»t  pas  là  une  formulilé  Subs- 
tantielle inhérente  à  tarte,  mai*  une  formalité  sim- 
pleinent  n'-jlt mi  litaire.  —  Chu.,  1 H  juin  1911(1.1 
m\.  p.  291  ,  île  Itk  licuiont  c  île  Biairut'lanu'iics. 

«I.  —  La  tout  de  Caution  décidait  ipie  les  loi* 
pouvant,  quand  elles  sont  claire*  el  précises, 
être  rcgar.léi!»  comme  ayant  ces*  •  d.xistcr  qu'au- 
tant qu'elle*  auraient  élé  expressément  r-vo- 
qwk*  pard  antres  lois  également  claire*et  précise*, 
Il  fallait  en  ennelure,  en  présence  de  l'art-  9,  L.  25 
veut,  an  XI,  qu'un  acte  de  donation  était  nul ,  Vil 
avait  élé  reçu  par  un  notaire  hors  la  présence  de 
«icn\  témoins  instrumentaire*.  —  Cau„  46  nov. 
tstl  %  9  tt»t3,p.  573),  Bobée. 

6M.  —  Ju  -r  en  <  ■  ■  •  i  »  -  ii  in'i  qu'un  aele  de  dona- 
tion entre  vif* ,  énonçant  qu'il  avait  été  reçu  par 
un  notaire  et  deux  témoin»,  était  nul  s'il  était  cons- 
tant, en  fait,  que  les  témoins  n'avaient  pas  été  pré- 
•ens  à  la  coutection  de  l'acte,  et  qu  ils  avaient  ap- 
posé leur  signature  après  coup.  —  fan»..  3%  jauv. 
ihu  (t.  t"         p.  151),  Papin  c.  Audehert. 

61.  —  De  même,  le  contrat  de  mariaue  reçu  pnr 
un  «enl  notaire,  «an*  l'assistance  de  témoin*  autres 
que  les  pareil*  de*  é|>oiix  au  dey  ré  prohibé  par  la 
loidu  *5  veut,  an  XI,  était  nul.-mom,  98  mai  189», 
Grand  e.  Jausenct. 

64.—  tu  conséquence  de  celle  jurisprudence  , 
on  a  décidé  que  le  donateur  pouvait  s'inscrire  en 
faux  contre  la  donation  entre  vif*  par  lui  faite,  si 
Ira  témoin*  insiruineutaire*  n'étaient  pas  présent*  à 
la  réception  de  Faete  par  le  notaire  et  a  la  «ii/na- 
ture  de*  partie*.  —  Pan»,  3  dec.  183»  t.  I  tsw, 
p.  656 1,  Cornu  e.  Gelin. 

66.  —  El  qu'il  y  avait  lieu  <Jc  casser,  pour  vio- 
lation il. «art.  9  et  6S,  L.  25  vent,  au  XI,  et  031, 
C.  civ.,  l'arrêt  qui  rejetait  l'inscription  de  faux  for- 
mée eonlro  une  donation  ,  et  fondée  sur  l'absence 
dos  témoin*  au  moment  de  la  confection  de  l'acte. 
—        as  janv.       (cité  u-oa  . 

60.  —  C'est  dan*  cet  étal  qu'est  intervenue  la  loi 
du  21  juin  1643,  qui  dispose  en  ce*  terme*:  Art. 

*  t«r.  —  Le*  acte*  notarié*  passé*  depuis  la  promu!- 
»  galion  de  la  loi  du  *s  vi  nt,  au  XI  ne  peuvent 
»  être  annule*  par  le  motif  que  le  notaire  en  second 
»  ou  les  ilcut  témoin*  instrument  lires  n'auraient 
»  pa*  élu  préaen*  a  la  réception  desdi  s  acte*.  — 
s  Art.  t.  —  A  l'avenir,  le*  aele*  notarié*  contenant 

•  donation  entre  vifs ,  donation  entre  époux  peo- 
«  dant  le  mariage,  révocation  de  dunaliou  ou  de 
»  testament,  reconnaissance,  d'enlan*  naturels  ,  et 
»  les  procurations  |Hiur  consentir  ces  divers  actes, 
»  seront,  A  |ieiiie  de  nullité,  reçus  conji*int*m*nt 
»  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  présence 

*  de  deux  témoin*.  —  La  présenre  du  notaire  en 
>•  seeon  l  ou  des  deux  témoin*  n'est  requise  qu'au 

■  moment  de  la  lecture  des  actes  par  !>•  notaire  et 

•  de  la  signature  par  les  parties,  bile  sera  mention- 

■  née  A  peine  de  nullité.  —  Art  3.  — Les  autres 
»  actes  continueront  d'èlre  régi*  par  l'art.  9.  L.  95 
»  vent,  an  XI,  tel  qu'il  est  cxpllqué-par  l'art.  t*v 
»  de  la  présente  lot.  —  Art.  t.  —  Il  n'est  rien  in- 

■  nové  aux  dispositions  du  Code  civ.  sur  la  forme 
»  de*  leslamen*.  » 

«7.—  Olte  loi  aeu  pour  but  :  lo  d'interpréter  l'art. 
•,  L.  95  venl.  an  XI,  et  de  mettre  lin  à  une  polémi- 
que nui  laissait  incertain»,  quant  à  leur  validité,  un 
grand  nombre  d'actes  pa**"*  son*  l'empire  d'un 
usaun  dont  la  force  nblii/alnire  n'était  pas  univer- 
sellement reconnue  Toulousr,  m  fév.  lut»  t.  9 1144, 
p.  907),  Aurioli  .R.illll  ;---2°  de  déterminer  les  actes 
A  l'éieard  destpiels  la  présence  réelle  du  notaire  en 
second  et  des  témoins  iiMlrumenlaires  est  néces- 
saire, et  en  quoi  consiste  cette  présence  réelle 

68.—  De  ce .pie  l'ai  t.  lar  est  interprétatif  de  la 
toi  du  25  vent.  ;in  XI  principe  r  mtm  par  le*  ar- 
rêts cité»  ail  numéro  suivant  .il  résulte  qu'il  a  irVes- 
sairemenl  validé  lous  le*  actes  notari  •*  faits  jus- 
qu'à sa  promulgation,  sauf  toutefois  ceux  à  réyard 
desquels  de*  disposition*  spVinles  exigeraient  la 
présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins 
ni*lrumentaire*,  sans  que  celle  loi  ail  en  rien  mo- 
difié ce*  dispositions.  —  V.  infrà  n*  «net  suiv 

«j».  —  Ainsi,  ^les  donations  ^failc^jusqu'A  li^pro- 

0 


notaire  en  second  ou  des  témoins  à  la  réception  de 
l'acte,  ne  peuvent  être  annulées  pour  ee  fait.  — 
'im,  an  dée.  iH»3  1. 1"  tsAt.  p.  i»6\  Bwtdoncta 
St-Ainans;  t»  fév.  I H 1 1  ri.  l«r  txtk,  p.  607),  Huet 
c  Laptanehe;  Puri«,j  nnrtfMI  (t.  i»r  tstt,  p.stn), 
liai  leau  c  Chenet;  TouJoMf,  2»  tér.  tstt  t.  |  I8t», 
p  -.u-  ,  Auriol  c.  Battit. 

7«».  —  Kl  comme  l'efllel  d'une  loi  interprétative 
est  de  saisir  même  les  questions  déjà  pendantes 
devant  les  tribunaux  ,  pour  en  soumettre  la  solu- 
tion à  l'interprétation  donnée  par  elle,  il  *Vn  suit 
que  la  loi  du  2t  juin  1613,  art.  t,  r.  s'applique  aux 
procès  qui  se  trouvaient  enifatiés  A  l'époque  de  sa 
promulgation  sans  qu'on  puisse  écarter  celle  ap- 
plication par  le  principe  de  la  non  rétroactivité 
des  lois.  —  Mêmes  arrêta;  —  Coisnon  et  Bidault, 
Arrhii-e*  du  notariat,  w  33. 

71.  Cependant  il  ne  serait  plus  p  nuls  de  reve- 
nir sur  des  décisions  devenue*  irrévocables  avant 
celle  promulgation,  et  qui  auraient  annulé  des 

actes  pour   Iraveution  à  l'art.  9,  L.  25  vent. 

an  XI.  —  V.  loi. 

79.  —  Suivant  l'art.  S,  les  aides  non  compris  dans 
l'ai  l.  2 doivent  rester ré-'is  par  la  loi  du  25  v  ent,  an 
XI  (art.  9),  d'où  il  résulte  que,  bien  qu'à  raison  de 
l'interprétation  donnée  A  celte  dernière  toi  lu  pré- 
sence réelle  des  témoin*  ou  du  notaire  en  second 
ne  soll  plu-  nécessaire,  il  n'en  faut  pas  moins  (juc 
ces  actes  soient  revêtu*  de  la  signature  de  ce*  té- 
moin» ou  de  ce  notaire  en  second.  L'utilité  de  celte 
seconde  signature,  à  l'cuard  de*  actes  pour  lesquels 
la  inésenec  réelle  n'eM  pasexig  e,  avad  néanmoins 
été  contestée,  surtout  en  pn'-senec  de  celle  consi- 
dération que  la  loi  ne  ll\e  aucun  délai  pour  l'inter- 
vention  ilu  second  notaire  ou  des  témoins  .-  on 
eoneiurtit  même  de  cette  dernière  circonstance 
uu'i'  pourrait  s'élever  de  graves  questions  sur 
l  aulbeulicilé  des  acles  non  revêiu*  de  toutes  les 
signatures  requises.  —  Toutefois  la  ilillicullé  pa- 
rai! moins  grave  si  on  réfldehil  que  la  loi  a  pres- 
crit aux  notaires  un  d  -lai  rigoureux  pour  l'enre- 
gistrement de  leurs  acles,  ce  qui  les  olitiue  eonsé- 
queoiiueut  A  les  légulariser  dans  ee  délai.  —  V.au 
surplus  infrà  n"  9». 

73  —  lians  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  la  signa- 
turc  du  second  notaire  et  des  témoins  hi-lruiiicn- 
lalrcs  n'est  plus  (sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  2) 
q  i  une  sorte  de  i  un,  ayant  seulement  pour  euVt  de 
constater  la  régularité  appareille  de  l'acte;  d'où 
il  s  mble  résulter  qu'elle  peut  être  apposée  par  un 
n  il  ire  qui  n'aurait  pas  ••!«*•  revêtu  de  ce  litre,  lors 
de  la  réception  de  l'acte,  même  après  la  démission 
ou  la  mort  du  notaire  rapporteur  ou  des  parties. 

7t.  L'art.  2,  L.  IM3, énumère,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plu*  haut,  les  divers  actes  à  l'égard  desquels 
la  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  té- 
moins inslriiiuentaires  sera  exigée-,  et  devra  flrc 
mentionnée,  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  La  dis- 
position de  cet  article  est  évidemment  limitative. 

7il.  —  Ainsi,  de  ce  nue  la  loi  ne  parle  que  des 
donations  entre  vifs,  il  faut  conclure  que,  si  l'ac- 
ceptation d'une  pareille  donation  avait  lieu  par 
acte  séparé,  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'elle  fut 
reçue  dans  la  forme  exigée  par  l'art.  2.  D  une  part, 
eu  effet,  l'acte  par  leq  n  i  le  donataire  accepte  ne 
contient  pas  év Vlemment  la  doua'ion.— De  I  autre, 
les  pi  écaulionsexliaoi  dinaircs  dont  on  a  cru  devoir 
entourer  la  donation  sont  destiné,  s  à  protéger  le 

donateur  el  non  le  donataire,  qui  n'anen  A  crain- 
dre t  il  n'y  a  aucune  raison  pour  donner  à  celui- 
ci  .les  garanties  dont  il  n'a  pas  besoin,  pour  en- 
vironner de  formalités  toutes  spéciale*  un  aele 
d'acceptation  duquel  il  ne  peut  résulter  aucuu 
abus.  —  Duvergier,  Coll.  <fn  loin,  I.  1843,  p.  961. 

70.— An  surplus,  M.  Duvergier  ajou'e  que  l'arti- 
cle précité  n'avait  ni  pour  bul  ni  pour  résultai  de 
porter  atteinte  an  principe  admis  par  la  jurispru- 
dence, que  les  donations  déguisée*  sou*  la  forme 
de  contrats  onéreux  soni  valable*  alors  même 
qu'elles  son!  sons  signatures  privées  (V.  oo%4- 
tiov.  «  l)ès-lor*,  dit-il,  tant  que  cette  jurispru- 
dence subsistera,  el  malgré  le  surcroit  de  précau- 
tions introduit  dan*  la  loi  nouvelle,  il  faudra 
décider  qu'une  donation,  qui  serait  nulle  si  elle 
était  faite  par  aele  reçu  par  un  seul  notaire,  est 
valable  si  le*  parties  ont,  dans  un  acte  sous  seinu- 
privé.  eitnuM  une  venle  de  la  chose  donnée.  - 

77.  -  Dcvrail-on  comprendre  eous  ces  mots 
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l'acte  [>ai-  ]«s|iH-l  le  donateur  déclarerait,  avant  toute 
acceptation  de  la  part  du  donataire,  change 
ment  «le  volonté  •  —  Non,  répond  M  Duvcrgier,  car 
il  ne  peut  y  avoir  d>-  rév  >  vallon  de  donation  qu'au- 
tant qu'A  y  m  réellement  eu  donation;  or,  sans 
l'acceptation,  nu  de  «lonatinn  complète 

78.  —  Le  même  auteur  (<oo.  cil.)  pense  qu'en 
soumeltaul  à  l'art.  3  l'arte  portant  révocation  de 
donation  entre  époux,  la  loi  «le  1*43  a  tranché  la 
fuwtiou  de  aavolr  *i  la  révocation  de  pareille*  do- 
nations peut  émaner  .l'ai  li>  mui,  sign.ilur.  s  | ■  *  ï — 
vos»  (V.eucfl  sens  Delvineourt,  t.  »,  notes  p.  448), 
et  qu'elle  l'a  résolue  par  la  négative.  —  C'est  ee 
qui  parait  résulter  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  a 
la  chambre  dm  député».  —  V.  ■ovxuo»  avrae 
ÉNtt 

7S».  —  Le  projet  de  loi  et  celui  île  la  commission 
contenait,  dan*  l'ëuuuiération  faite  par  l'art.  J,  le* 
contrat*  de  mariage;  mai*  il*  en  ont  élé  éliminés. 
De  ce  quiaétédit,aeetleoco.i*ion,  et  nolamtuent  du 
rapport  de  M.  Frank-Carré  devant  la  chambre  de* 
pair*,  il  résulte  que  le*  contrat*  de  mariage,  même 
contenant  donation,  ne  sont  pa*  *oumi*  aux  for- 
malités de  l'art,  a.  Mai*  il  e*t  a  regretter  alor*  que 
la  loi.  ne  t'en  «oit  pa*  expliquée  nettement;  car, 
'étudié  dan*  son  lente,  l'art.  2  scmhle  embrasser 
évidemment  et  sans  distinction  aucune  ton--  acte* 
conteiiaid  donation,  ce  qui  compr.  ,nl  ne  lue  les 
contrai*  de  mariatre  ou  autre*.  —  Duvcrgier, 
toc.  cil. 

ao.  —  Au  reste,  a  l  ézard  dis  contrai»  de  nu- 
ria«e,  la  jurisprudence  décide  que  fart.  I3«4, 
C.cJv.,  portant  que  les  convention*  matrimoniales 
seront  rédigée*  avant  le  mariage  par  oeft  itvant 
mtl  nre,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
sullise.  pour  la  validité  du  contrai  de  mariage  et 
des  donations  qu'il  contient ,  qu'il  ail  été  reçu  prr 
un  .notaire,  san*  la  présence  île*  témoin*  i»i»(mi- 
mtmlaire:  —  Riom,  ta  fév.  ihih.  chabricr  c.  Fau- 
con.— Ainsi,  le  contrat  do  mariage  reçu  par  un  seul 
notaire  et  deux  témoin*,  ne  p  unissant  pas  le*  qua- 
lités exigée*  par  la  loi,  est  frappé  de  nullité  radi- 
cale. Le  notaire  qui  a  un  contrat  de  mariage  en- 
taché de  pareille  nullité  peut,  d'après  le*  circons- 
tances, par  exemple,  par  suite  d'une  jurisprudence 
qui  aurait  déclaré  valable  un  coidral  de  mariage 
ainsi  rédigé,  n'être  pa*  considéré  comme  ayant 
commis  une  faute  lourde  qui  le  rende  passible, 
dan*  toute  leur  étendue,  «le*  dommages-intérêt* 
résultant  de  la  nullité  du  contrat.  —  /boni,  ai  juin 
1844  (t.  a  f  M4,  p.  490).  Béai  c.  Bouche. 

81.  — De  ee  que  l'art,  a  e*t  limitatif,  il  en  ré- 
sulte qu'il  exclut  le*  actes  il  h\ polhéque  conven- 
tionnelle, bien  que  l'art  ai  a?  exige  que  ces  acte» 
soient  consentis  par  actes  passés  en  forme  oulhen- 
Uqne,  devant  deux  notaires  nu  devant  un  notaire 
et  deux  témoins.  En  elfel  l'ail,  ai/?  »vn  référé  à 
l'art.  9,  U  as  vent,  an  XI,  et  dès-lors  llnter 
préUliou  donnée  i,  ee  dernier  ai  te  le  c  'applique 
aux  actes  portant  constitution  d'hypothéqués, 
comme  4  tous  autre*  non  excepté*  parTart.  a  — 
Rapport  de  la  commis*,  de  la  ch.  de»  pair*,  séance 
du  31  mai  1843,  Monit.  7  juin. 

88.  —  Le  même  art.  a  explique  que  la  présence 
réelle  n'est  nécessaire  qu'au  moment  île  la  lecture 
des  acte»  p,ir  le  notaire,  rl  <lr  I"  lujnntuf  />e»-  l>s 
partir».  —  Mai*  il  a  été  bien  entendu  «pie,  si  les 
jmrtics  ne  savaient  pas  signer  ,  la  déclaration 
d'impossibilité  de  signer  éqdi vaudrait  â  la  signa- 
ture, h  Celle  déclaration,  .limitait  le  président  de 
la  chambre  de*  dépulé*.  e*t  la  signature  même, 
dans  le  sens  do  la  loi.  lorsqu'elle  est  pleinement 
juslillée..  Duvcrgier,  /oc.  cil. 

«3.  —  Quant  a  la  mention  de  la  présence  réelle 
du  second  notaire  ou  de.  témoin*  l'menlioii  exigée 
a  peine  de  nullité,  il  résulte  de  la  di*cu»*i<.n  que 
I  intention  du  législateur  n'a  pa*  été  do  prescrire 
des  termes  sacramentel*  «  C'est  du  fait  de  la 
mention,  et  non  de  la  formule  qu'il  s'agit,  disait 
le  président  de  la  chambre  des  député»  en  résu- 
mant la  discussion.  » 

84.  —  Postait  toutefois  la  question  de  snvoir  si, 
en  exigeant  celle  mention,  le  législateur  avait  en- 
tendu modifier  lo  protocole  alors  on  usage .  •  Fait 
et  passé'....  en  prt'tence  de*  sieur»  tel  et  tel,  témoin* 
instruinentairet.  »  Ce  protocole  remplissait-il  le 
vum  do  L'art.  3'— Un  députe  soutenait  que  ee 
protocole  était  suffisant  ;  toulefois.el  dansledoute, 
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la  chambre  des  notaires  de  Paris  a  jugé  A  propos 
de  changer  la  formule  et  de  l'approprier  à  chacun 
des  .n  ies  notarié»,  suivant  qu'il  s'agit  d'actes  n  n- 
Iranl  dans  la  catégorie  de  l'art.  S  ou  de  l'ai  l.  3.  * 
8if.  —  Voici  les  termes  de  ces  formules  pour  les 
actes  spécifies  au  S  a  de  l'art,  a  de  la  loi  nouvelle, 
■près  ces  mots  «  cl  oui  les  partie*  siimé  avec  les 
no'aiies,  .que-  lecl  un-  faite.  -  on  ajoutera  •  «la 
lecture  du  présent  acte  par  .M»  notaire  en  p re- 
nier, et  la  .signature  par  les  parties  ont  eu  lieu  en 

présente  de  M<-  notaire  en  second.  •  —  Si  une 

ou  plusieurs  des  partie»  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  la  foi  mule  sera  ainsi  rédigée  :  -  La  lecture 

du  présent  acte  par  M«  notaire  en  premier,  la 

signature  par  celle*  de*  parte*  qui  l'ont  signé,  et 
la  déclaration  de  ne  le  savoir  ou  de  ne  le  pouvoir 
nar  le*  autre*  parties,  ont  eu  lieu  en  présence  do. 
M»...,  notaire  on  second.  »  —  Si  l'acte  est  fait  en 
présence  de  témoins,  la  formule  sera  ainsi  rédi- 
gée s  ■  La  lecture  du  présent  acte  par  M«  , 

notaire,  et  la  signature  par  le*  partie*  ont  eu  lieu 
en  Présence  des  deux  témoins  instruiiii  nlaires.  » 

—  El  si  une  ou  plusieurs  personne*  ne  savent  nu 
ne  peuvent  signer,  on  dira:  ■  l  a  lecture  du  pè- 
sent acte  par  M......  la  signature  parle*  parties 

qui  l'ont  signé,  et  la  déclaration  de  ne  le  savoir 
(nu  de  ne  le  pouvoir)  par  li>*  autre*  parties,  ont  eu 
iitiien  présence  do*  deux  témoin*  inslrumenlalrcs.» 

8*1.  —  Quanl  à  la  formule  dot  actes  autres  nue 
ceux  spécifiés  au  <  I"  de  l'art,  a,  la  chambre  des 
notaires  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  lieu  d'y  intro- 
duire aucun  changement 

87.  —  Au  surplus,  cette  loi  est  purement  facul- 
tative pour  les  parties  Elle»  peuvent  toujours 
exiger  l'appel  soit  d'un  second  notaire,  soit  de  té- 
moin* Instrumeiitaire*.  Ce  droit  a  élé  formellement 
reconnu  loi**  de  la  discussion. 

88.  —  L'art.  4  déciaie  ne  rien  innover  aux  dispo- 
sition* du  Code  civ.  sur  la  forme  des  testameus. 
«  Eu  etfet,  porte  l'expose  des  motifs,  a  la  chambre 
dès  députe* ;  (séance  du  t  lév.  tHl.'i,  M  >tnt.  du  6\ 
»  tout  e*t  réglé,  en  cotte  matière,  par  le  Code  civ., 
»  aux  dispositions  duquel  il  ne  peut  être  question 
»  de  toucher.  » 

8».  -  Et  il  a  élé  reconnu,  d'une  manière  plu* 
générale  dans  la  discussion,  qu'il  s'agissait  d'une 
loi  toii/c  *pc'eni/r  laquelle  ne  touchait  en  rien  aux 
dispositions  du  Code  civ.  ou  du  Code  de  procéd. 

no.  —  Ainsi,  bien  que  l'art,  a  ne  mentionne  pas 
expressément  les  actes  respectueux,  il  ns  semble 
pa*  douteux  que  fart.  131.  C.  civ.,  qui  exige 
que  de  pareil*  acte*  soient  notifié*  par  <Wr  no- 
tnireu,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ne  doive 
continuer  à  recevoir  son  exécution  dan*  ce  qu'il  a 
do  rigoureux  et  d'impératif.  —  Il  ne  s'agit  pa*  là, 
dit  M.  DHVergler  [Inc.  cit.), de  la  réception  d'un  acte, 
c'est  une  action  qu'il  faut  accomplir;  or,  la  loi  veut 
que  le>  notaires  et  le*  témoins  sortent  de  leur  ca- 
binet pour  se  transporter  chez  les  ascendans.  La 
llc'ion  d'une  signature  après  coup  ne  saurait  équi- 
valoir à  la  démarche  qui  est  commandée.  —  D'ail- 
leurs, dan*  l'usage,  le*  deux  notaire*  se  transpor- 
tent toujours  clic/,  le»  parons  à  qui  la  notification 
doit  être  faite.  —  Y.  au  surplus  &CTO  hmh  nu  \. 

01.  —  De  même  il  a  été  entendu  que  l'art.  «77, 
C.  procéd.  civ.,  qui  permet  au  notaire,  en  ras  de 
partage  et  de  licitalion.de  procéder  seul ,  sans 
l'assistance  d'un  autre  notaire  ou  de  témoins, 
continuerait  a  recevoir  son  exécution.  —  Duver- 
gier,  ibni.,  note*  sur  l'art.  3. 

»«.  -  Avant  mémo  la  loi  du  31  juin  1843,  il  y 
avait  des  actes  que  les  notaires  pouvaient  faire 
sans  le  concours  réel  ou  fictif  d'un  second  notaire 
ou  de  témoin».  —  La  loi  nouvelle  n'a  en  rien  in- 
nové A  cet  état  de  chose*. 

03.  _  Tels  sont  |o  le»  certificats  de,  vie  pour  le 
paiement  des  pension*  et  rentes  viagère*  sur  l'état. 

—  Dé.  r.  ai  août  1806  et  nrdonn.  30  juin  1814. 

04.  —  Mais  cette  exception  n'est  point  anpli 
cable  aux  cerlillcats  de  vie  pour  !•*  paiement  de 
rente*  viagères  autres  que  celles  dues  par  l'état. 

—  Cnt*.  t»  nov.  1847.  Tardif  c.  Cotlun. 

tHt,  —  2o  Les  cerlillcats  de  propriété  destinés  a 
faire  Inscrire  sur  le  grand  liv  re  le  nom  du  nouveau 
propriétaire  d'une  rente  par  suite  de  décès.  — 
Déois.  min.  lin.,  t«raoût  18*1. 

Ofl.  —  En  est-ll  des  ventes  judiciaires  do  bien 
immeubles  renvoyées  devant  un  notaire,  connu 
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de*  partages  ordonnés  en  justice  (art.  977).'  M.  Ga- 
gneraux  (Enryc/on.  du  notariat,  p.  M,  B*  20)  le» 
croit  soumis  à  la  règle  générale.  Il  est  à  remarquer 
néanmoins  que  le.-»  art.  934  et  970,  C.  procéd. 
(édll.  1843)  parlent  seulement  du  renvoi  devant 
un  notaire,  ce  qui  permettrait  d'admettre  que  le 
notaire  ainsi  commit  a  qualité  pour  procéder  seul, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  des  témoins  ou  un 
second  notaire.  Hicn  que  cet  argument  ne  soit  pas 
péremptoire,  il  n'est  cependant  pas  sans  valeur, 
quand  on  considère  le  peu  de  garantie  réelle 
qu'offre,  dans  l'étal  actuel  de  la  législation,  le  con- 
cours, tel  qu'on  l'enleud,  soil  du  second  notaire, 
soit  des  témoins  inslrumentaire». 

07.  —  Sous  la  coutume  du  Nivernais,  un  notaire, 
commis  par  justice  pour  faire  un  inventaire,  pou- 
vait y  procéder  sans  l'assistance  d'un  second  no- 
taire ou  de  deux  témoins.  Kn  tous  cas,  la  partie 
qui  aurait  assisté  à  l'iuventairc  serail  non-rece- 
vable  à  se  plaindre  de  ce  défaut  de  formalité.  — 
Cm».,  27  fi  un  an  XII,  Oural  c.  Sugnot.— A  défaut 
d'exception  dans  la  loi,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
pût  en  élre  de  môme  aujourd'hui  ;  l'art.  9*3.  C. 
proeéii., soumet  formellement  l'inventaire  aux  for- 
malités communes  à  tous  les  actes  notariés. 

08.  —  La  signature  du  nolaire  en  second  et  des 
témoins  est  indispensable  pour  l'authenticité  de 
l'acte.  —  Mais,  jusqu'à  quel  moment  un  acte  pour- 
rait-Il être  signé  par  le  notaire  en  second  et  les 
témoins  inslrumcntaires,  et  dans  quelles  circons- 
tancié la  nullité  de  l'acte  resté  imparfait  sera-t- 
elle  opérable  ?  —  La  loi  nouvelle  ne  dit  rien  à  cet 
égard;  et  en  effet  il  s'agil  là  d'un  cas  qui  se  présen- 
tera rarement.  —  V.  *«prii  n"72.  —  Mais,  s'il  se  pré- 
sentait, M.  Duvergter  pense  qu'il  faudrait  décider 
|o  que  la  signature  du  second  nolaire  et  des  té- 
moins peut  élre  donnée  après  coup,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  même  après  l'enregistrement. 
—  2°  Que  la  nullité  tirée  du  défaut  de  signature 
ne  peut  élre  opposée  que  par  les  tiers,  et  non  par 
les  partie*  elles-mêmes;  à  inoins  qu'il  ne  soit  cons- 
tant que  les  parties  ont  laissé  faire  un  acte  incom- 
plet et  accordé  un  délai  pour  l'amener  à  un  élat 
de  perfection.  Dans  ce  cas,  «lit  M.  Duvergier,  elle» 
ont  le  droit  d'ex  ger  qu'on  mette  un  terme  à  leurs 
incertitude.*,  et  qu'enfin  ou  ajoute  à  l'acte  loul  ce 
qui  lui  manque  pour  être  complet.  Les  juges  ne 
pourraient  donc  se  dispenser  de  prononcer  la  nul- 
lité, si  le  défendeur  ne  parvenait  pas  à  faire  signer 
l'acte  par  le  notaire  en  second  ou  par  les  témoins. 

09.  —  Juxè  néanmoins  que,  pour  que  l'exécution 
d'une  donation  par  les  héritier*  ou  ayant-cause  du 
donateur,  après  le  décès  de  celui-ci,  em|iorte  re- 
nonciation a  opposer,  soit  les  vices  de  forme,  soit 
toute  autre  exception,  il  faut  que  cette  exécution 
ait  été  volontaire  et  consentie  librement  et  avec  la 
connaissance  de  la  circonstance  qui  constituerait 
le  vice  de  l'acte  attaqué.  —  Spécialement,  le  HW, 
au  profil  duquel  une  renie  viagère  a  été,  à  litre  de 
libéralité,  constituée  par  sou  père  dans  le  contrat 
de  mariage  de  sa  sueur,  est  encore,  bien  qu'il  ail , 
depuis  la  morl  de  son  auteur,  louché  des  arré- 
rages, recevable  à  critiquer  le  contrat  de  mariage, 
comme  ayant  été  reçu  et  signé  en  l'absence  du  no- 
laire en  second.  -  Bourges,  23  mai  1840(1.  2  1840, 
p.  5Sl  !,deC...  c.  L... 

Si  et.  a».  —  Prohibitions.— Parenté  entre  le$ 
notairtt.  les  parties  et  te»  témoins — Clercs. 
—  Serviteurs.  —  Parties  intéressées. 

100.  —  Suivant  l'art.  10,  L.  23  vent,  an  XI,  deux 
notaires,  parens  ou  alliés,  soit  en  ligne  directe  à 
tous  les  degrés,  soit  en  ligne  collatérale  jusqu'au 
degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  ne  peu- 
vent concourir  au  même  acte  ;  —  et  ce  à  peine  de 
nullité.  —  Même  loi.  art.  M. 

101.  —  L'art.  8  de  la  même  loi  porte  que  les  no- 
taires ne  pourront  recevoirdes  actes  dans  lesquels 
leurs  parens  ou  alliés,  au  degré  qui  vient  dêtre 
indiqué,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient 
quelque  disposition  eu  leur  faveur. 

toi.  —  Enlln,  de  semblables  prohibitions  de  pa- 
rcntéel  d'alliance  sont  établies,  sousla  même  pei- 
ne, entra  les  notaires  ou  les  parties  contractante» 
d'une  part,  et  les  témoins  de  l'autre.— Art.  10  et  68. 

103.  -  De»  prohibitions  analogue*  résultaient, 
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tous  l'ancien  droit,  de  différens  arrêts  de  régle- 
mens.  —  Parlem.  Paris,  22  mai  1350,  5  avr.  t.v>9, 
21  nov.  4601  ;  Parlem.  Bretagne,  tojuin  1737,  9  août 
1766;  —  Duparc-Poullain,  Principe»,  t.  7,  p.  183  ;  Ga- 
gneraux,  hncycl.  du  notar.,  p.  74,  n°*  2  et  3. 

104.  —  On  doit  donc,  par  application  de  celle 
règle,  repu  ter  nul  le  contrat  de  mariage  reçu  par 
un  seul  notaire,  et  dont  les  témoins  instiumcn- 
laires  sont  parens  dea  parties  au  degré  prohibé 
par  ia  loi  du  25  vent,  an  XI.  —  fhom,  20  nov.  4&I8, 
Preschaud  c.  Saraille  et  Bro»;  28  mai  1824,  Granct 
c.  Jausenel:  Cohnar,  46  mars  4813,  N*.  c.  L.;—  Rol- 
land  de  Villargues.  Hrjxrt.  ,t„  ,„u  .  »*»  Cottf rat  de 
martage.  n°  64,  et  Parenté,  n°  64  ;  Gagneraux,  Kn- 
cyclop.  des  lois  sur  le  not.  et  ienreg.,  t.  4*',  p.  72. 

—  Contré  (mais  &  tort,  selon  nous)  Biom,  42  fév. 
4  848,  Chabrié  c.  Faucon. 

408.  —  Un  pareil  acte  ne  pourrait  même  valoir 
comme  acte  privé  pour  couslater  les  apports  et 
les  conventions  qu  il  renferme,  lors  même  qu'il 
serait  signé  de  toute»  le»  parties.  —  Colmar,  tu 
mars  4843,  N...  —  V.tMHlM  de  ■akiaue. 

lœ,  —  Kt  on  ne  peut,  dans  la  vue  de  couvrir 
celle  nullité,  être  admis  à  prouver  par  témoins 
l'exécution  du  contrat  de  la  part  de  ceux  par  qui  il 
est  attaqué.— Wtoro.  28  mai  4824,  Granetc.  Jausenel. 

407.  —  Hlen  n'empêche  au  surplus  d'admellre, 
selon  l'usage,  comme  témoins  honoraires,  dans  un 
contrat  de  mariage,  les  parens  et  alliés  de»  partie». 

108.  —  Jugé  encore  qu'un  acte  est  nul  s  il  a  été 
reçu  par  un  notaire,  beau-frère  de  l'une  des  par- 
lies.  —  Bennes,  24  août  4844,  Lollivier  c.  Le- 
dantec.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  en  ma- 
tière de  testament,  et  alors  même  qu'a  l'époque  de 
l'acte  l'époux  qui  produisait  l'alliance  fût  décédé 
sans  postérité.  —  Bordeaux,  44  mars  4843(1.  2  4843, 
p.  632),  Descombes  c.  Greau. 

10»  —  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  avait  été 
reçu  pour  le  beau-frère  de  la  femme  du  nolaire. 

—  Car  il  n'y  a  entre  ce  beau-frère  el  le  nolaire  ni 
parenté  ni  alliance.  — Rolland  de  Villargue«,v°  Pa- 
renté,  n»  4». 

1  lo .  —  La  prohibition,  naissant  de  la  parenté  ou 
de  l'alliance,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  parent 
ou  allié  du  notaire  e»t  réellement  partie,  el  a  un 


partie,  et  a 

intérêt  direct  à  l'acte  que  ce  notaire  reçoiL  —  On 
ne  peut  considérer  coiiune  ayant  cet  intérêt  direct 
ni  comme  partie  celui  qui  ne  figurerait  dans  un 
acte  que  comme  mandataire,  même  salarié,  d'une 
société  que  l'acte  concernerait.  —Grenoble.  8  mars 
4832,  Durand  c.  Caisse  hypothécaire;  Cas*..  30juill. 
4834.  même  affaire. —Kn  sens  contraire,  Cire  min. 
23  fevr.  4823. 

414.— L'arrêt  de  Grenoble  précité  a  même  jugé 
que  l'intérêt  d'un  actionnaire,  dans  une  société 
anonyme  ou  en  commandite,  n'est  pas  assez  direct 
pour  que  le  parent  de  cet  actionnaire  ne  puisse  rece- 
voir comme  notaire  les  acles  concernant  la  société, 

1 12.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  recevoir  un  testament 
public,  les  prohibitions  de  parenté  ou  d'alliance, 
relatives»  aux  témoins,  sont  plus  étendues  —  C. 
civ.,  art.  973.  —  V.  testanckt. 

HZ.  -I 
casion  L 
pire  il  n  i 

que  la  défense,  écrile  dans  cet  édit,  d'admellre 
pour  témoins  aux  actes  notariés  les  parens  des 
parties  et  du  nolaire,  jusqu'au  deteré  de  cousin 
issu  de  germain,  ne  peut  être  étendue  aux  alliés 
au  même  degré.  —  Cas».,  17  avr.  1828,  Durazzl  e. 
Carnbelli.  —  V.  suprà  n°  407  et  suiv. 

114.  —  Le  lien  de  parenté  entre  le»  témoins  ins- 
trumentales n'est  pas  une  cause  de  nullité  du 
testament  :  ainsi  deux  frères  peuvent  assister  à  sa 
confection.  —  Bruxelles,  23  mari  4806,  Pierrcl.  — 
Ce  principe  est  également  vrai  pour  les  acte»  no- 
tariés ordinaires. 
11Î4.  —  A  côté  des  prohibitions  résultant  d«  la 
arenté  viennent  »'en  placer  d'autre»,  fondée»  »ur 
influence  présumée  des  BOtalres  sur  certaine» 
personnes. 

16.  -  Ainsi,  -  lo  les  notaire»  ne^ 


I  I.  «75   —  \  .  TIM*SKM, 

—  Jugé  toutefois,  en  celte  matière,  à  l'oc- 
d'un  festament  reçu  en  Corne,  sous  l'em- 
u  statut  civil  de  celle  Ile  el  de  redit  de  4774, 


Pi 


prendre  leurs  clercs  pour 
qu'ils  reçoivent  —  L.  23  vent,  an  XI,  art.  40.  —  A 
peine  de  nullité.  —  Art.  68. 

117.  —  Mais  qui  doit-on  comprendre  dan»  la  ca- 
tégorie des  clere»'— Nous  pensons,  dltM-  Rolland 
de  Villarguc»  (ttep.  not.,  »o  CJrrr,  n°7),  que  pour 
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avoir  la  qualité  de  clerc,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'examiner  si  l'individu  auquel  il  s'agit  de  l'attri- 
buer aspire  ou  non  à  devenir  notaire.  Celui  qui 
travaille  habituellement  dans  une  élude,  sous  lu 
direction  d'un  officier  public,  a  par  cela  même  la 
qualité  de  clerc,  l'.-i  est  le  sens  dans  lequel  s'ex- 
priment tous  no*  auteurs  :  Perrière,  Nouveau  De- 
nitart,  Pavard,  etc.  »  —  Pour  nous,  nous  ajoute- 
rons que,  d'après  le  silence  de  la  loi  sur  ce  qui 
peut  constituer  particulièrement  la  profession  de 
clerc  de  notaire,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  les  circonstance*  d'où  l'on  peut 
Induire  celle  qualité.  —  V.  Grenier,  Donation*, 

D*  353  bis. 

118.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  suffit  qu'un 
individu  soit  occupé  et  écrive  habituellement  dan* 
l'étude  d'un  notaire  pour  èlre  réputé  clerc  de  ce- 
lui-ci; et,  dès-lors,  il  est  incapable  de  servir  de 
témoin  instrumentais  dans  les  actes  reçus  par  ce 
notaire,  —  Bruxtlle»,  12  avr.  1810,  Bcrkman  c.  De- 
backer. 

I  i  0.  — . ..  Qu'i  I  y  aurait  null  lté  d'une  donation,  su  r 
le  motif  que  l'un  des  témoins  travaille  accidentel- 
lement et  à  divers  Inlervalles  dans  l'étude  du  no- 
taire inslrumentaire,  sans  avoir  précisément  le  ti- 
tre de  clerc.  —  Parti,  13  mars  1833,  Tillier  e.  Ca- 
thelin. 

HO.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  clerc 
de  notaire  celui  qui  fréquente  habituellement  l'é- 
tude d'un  notaire,  s'il  ne  s'y  occupe  que  d'écri- 
tures étrangères  au  notariat,  lors  même  qu'on  lui 
conllerait  de  temps  à  autre  quelques  acte*  à  rédi- 
ger. -Bruxtllt*,  »  mars  «11, Le  Bouchcl  c.  Stoc- 

iai.  —  il  en  est  de  même  de  celui  nui  fait  de.* 
écritures  dans  l'étude  d'un  notaire  s'il  occupe  en 
même  temps  d'autres  fonctions,  quand  même  on 
rapporterait  un  certificat  de  stage  qui  lui  aurait 
été  délivré  par  le  notaire.  —  Ageu,  18  mai  1824, 
Gaveret. 

vi'i.  —  Jugé  encore  qu'un  Individu,  dont  l'occu- 
palion  principale  est  le  commerce,  mais  qui  a 
fait,  par  intervalle,  quelques  expéditions  chex  un 
notaire,  ne  peut  être  considéré  comme  clerc  dans 
le  sens  de  la  loi,  et  être  déclaré,  par  suite,  incapa- 
ble de  ii  -Mirer,  en  qualité  de  témoin,  dans  les  acte* 
reçus  par  ce  notaire.  —  Grenoble,  1  avr.  1827,  sous 
Cou.,  S  fév.  18*9,  Paurec.  Bornler. 

ISS.  —  Au  surplus,  l'arrêt  qui  décide,  en  fait  et 
par  l'appréciation  des  circonstances,  qu'un  indi- 
vidu qui  a  été  témoin  dans  un  testament  n'était 
point  clerc  du  notaire  qui  l'a  reçu,  ne  donne,  point 
ouverture  à  cassation.  —  Bruxtllt»,  7  mai  181'J, 
I)c  L'Rseaille. 

191.  —  *>  Les  serviteurs  du  notaire  ne  peuvent 
non  plus  lui  servir  de  témoins  lnstrumcnlaires 

&2S  vent,  an  XI,  art.  10).  —  Il  en  est  de  même 
serviteurs  des  parties.  —  Même  art. 
19».  —  Mais  quelles  sont  les  personnes  que  l'on 


considérer  comme  atteintes  par  celle  exprès 
__:  eerriteunf  La  Constitution  de  1791  portait 

Sue  pour  être  citoyen  actif  il  fallait  n'être  pas 
ans  un  état  de  domesticité,  c'est-à-dire  de  servi- 
teur à  gages  (lit.  3,  eh.  I*r,  sect.  2e,  art.  !•*).  Le 
langage  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  est  plus 
clair  .-  «  L'état  de  domestique  à  gages,  attaché  au  ter- 
vice  de  la  personne  ou  du  ménage.  »  (V.  art.  5,  S  3; 
V.aussiConsl.  an  lll.art.13,  $  3.)— Il  ne  comprend 
que  ce  que  les  anciennes  lois  appelaient  semteurt, 
domestique*,  et  ne  s'entend  ni  des  domestiques 
d'un  ordre  élevé,  tels  que  les  bibliothécaire)-,  les 
précepteurs,  les  secrétaires  et  lntendans,  qui,  s'ils 
logent  et  sont  nourris  avec  le  maître  de.  la  mai- 
son et  en  reçoivent  des  gages,  sont  plutôt  ses  em- 
ployés que  ses  serviteurs  ;  ni  des  domestiques  prin- 
cipalement employés  aux  travaux  de  la  campagne, 
qui  sont  plutôt  des  ouvriers  à  l'année,  des  coope- 
raleurs  aux  travaux  du  maître,  habitant  chei  lui 
pour  l'utilité  des  travaux  qui  leur  sont  confiés.  — 
V.  Henrion  de  Pansev.  Comp.  de*  juges  de  paix, 
eh.  80;  Coln-Dellsle,  Jouis*.  desdr.cir.sy.  10.  no  20. 

1S6.  —  Un  acte  notarié  serait  nul  si  le  notaire 
qui  le  reçoit  était  partie  cnnlractanle  ou  mémo 
seulement  mtértssét.  Cela  résulte  de  l'esprit  évi- 
dent, bien  plus  que  du  texte  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  vent,  an  XI  ,qul  ne  contient  de  prohibition  ex- 
presse qu'à  l'égard  des  actes  dans  lesquels  les  pa- 
rensdu  notaire,  Jusqu'à  un  degré  déterminé,  se- 


raient parties,  ou  qui  contiendraient  quelque  dispo- 
sition en  leur  faveur;  mais  la  raison  d'analogie 
est  frappanle:  il  existe  même,  pour  le  cas  ou  il 
s'agit  du  notaire  personnellement,  un  a  fortiori  in- 
contestable 

127.  —  Jugé  toutefois  qu'un  acte  notarié,  passé 
en  Franche-Comté  sous  l'empire  du  règlement 
des  archiducs  de  1617,  et  attaqué  comme  nul  en 
ee  que  le  notaire  rédacteur  et  ses  frères  y  auraient 
élé  parties  intéressées,  a  pu  être  déclaré  valable 
alors  que  l'arrêt  qui  statuait  ainsi  décidait  en 
fait.-  4°  que  ce  notaire  avait  élé  commis  par  jus- 
lice  pour  recevoir  cet  acte  ;  2°  que  d'ailleurs  ce 
notaire  et  ses  frères  n'étaient  devenus  parties  in- 
téressées que  par  l'effet  du  partage  postérieur  à 
l'acte.  -tW,  12  fév.  1844  (t.  I"  1844,  p.  275), 
commune  d'Orcbamps  c.  Millol. 

128.  —  Aucune  disposition  expresse  ne  pro- 
nonce non  plus  la  nullité  d'un  acte  notarié  daus 
lequel  un  témoin  inslrumentaire  aurait  figuré 
comme  partie.  — Toutefois,  en  présence  de  l'art  10, 
qui  porte  que  les  témoins  ne  peuveut  être  parens 
ou  alliés  des  parties  conl raclantes,  on  conclut,  i 
appliquant  la  même  raison  d'analogie  que  p 
l'art.  8,  que  les  témoins  ne  peuvent,  à  fortiori,  t 
eux-mêmes  parties  contractantes  à  l'acte. 

199  —  Mais  la  cour  de  Cassation  a  juge  qu'un 
acte  notarié  n'est  pas  nul  en  ce  que  1  un  des  té- 
moins instrumentants,  sans  être  d'ailleurs  partie 
contractante,  aurail  eu  indirectement  intérêt  à  sa 
confection;  par  exemple,  eu  ce  que  l'acte  contien- 
drait à  mhi  profit  une  simple  indiealionde  paiement. 

—  Cass.,  8  mai  1843  (t.  2  4843,  p.  5;.Prou»l  e.  Cand. 
tso.  —  Celle  ditTérence  entre  les  témoins  et  les 

notaires  résulte  de  la  nuance  de  rédaction  de  l'art. 
8  et  de  l'art.  10  ;  el  le  s'explique  facilement  si  on  réflé- 
chit que  les  notaires  jouent,  quant  à  la  réception 
des  actes,  un  rôle  d'influence  qui  n'appartient  nul- 
lement aux  témoins. 

151.  — Un  mandataire,  figurant  à  l'acte  pour 
son  mandant,  n'y  pourrait  assurément  pas  être  té- 
moin inslrumentaire. 

152.  —  Mais  on  a  jugé  qu'un  acte  notarié  por- 
tant que  l'engagement  contracté  est  accepté,  pour 
le  créancier  aiment,  par  l'un  des  témoins  instru- 
menlairea,  ayant  charge  et  pouvoir  ainsi  qu'il  l'a 
déclaré,  ne  peut  être  annulé  par  suite  de  celle 
énoncialion  (de  pur  style),  lorsque  le  témoin  n'a 
présenté  aucun  mandai,  elque  son  acceptation  u'a 
été  d'aucune  conséquence  pour  la  validité  de  l'en- 
gagement, qui  avait  été  accepté  à  l'avance  par  le 
créancier  dans  un  acte  précédeul.  —  C'om.,27  août 
1833,  Gardon  et  Rouly. 

H>ct.  41».  —  Idonéité  dei  témoins  instru- 
tnentaires. 

155.  —  Les  témoins  instrumenlaires  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  citoyens  français,  sachant 
signer  et  être  domiciliés  dans  l'arrondissement 
communal  où  l'acte  est  passé.  —  Art.  9  el  68,  L  35 
vent,  an  XI. 

154.  — Est  nulle  la  donation  fuitepar  un  contrat 
de  mariage  rédigé  eu  présence  de  deux  témoins 
dont  l'un  n'est  pas  domiciliédans  l'arrondissement 
communal  où  l'acte  a  élé  passe.  —  Grenolite,  21 
d*c.  1827,  Lassarre  e.  Geuin. 

153.  —  La  qualité  de  citoyen  français  implique 
la  majorité,  au  moins  depuis  le  Code  civil. — Consl. 
de  l'an  VIII,  art.  2:  C.  civ.,  art.  388.  —  V.  infrà 
il"  143. — La  majorité  est  formellement  exigée  pour 
les  testa  mens. — ('.  civ. ,  art.  9*0.—  V.  infra  n»  1.10. 

—  V.  au  surplus  »*<>its  civils. 

15fl.  —  Un  acle  notarié  n'est  pas  nul  parce  que 
les  témoins  qui  l'ont  signé  ne  s'étaient  pas  fait  ins- 
crire sur  le  regislre  civique  de  leur  arrondis- 
sement. Cette  formalité  e*t  tombée  en  désuétude. 

—  Bourges.  »  août  1824,  d'Avigneau  c.  Levasseur. 
157.  —Celui  qui  est  en  étal  de  faillite  peut 

néanmoinsèlrc  témoin  inslrumentairedans  un  acle 
notarié  (  Ca*s.,  10  juin  1824,  Dodé  c.  Martinet 
Obry;  Liège,  15  fuv.  1827,  N.),  «attendu,  dit 
la  cour  de  Cassation,  que  la  nomenclature  des 
droits  dont  le  failli  peut  èlre  privé  se  trouve  ex- 
plicitement déterminée  dans  les  lois  sur  le  com- 
merce, et  qu'elles  ne  portent  point  l'interdiction 
au  failli  d'être  témoin  InMrumenlaire  dans  les 
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acte»  notarié*.  ■ — Contra  Rouen,  12  mai  1S30  (I.  2 

4 M»,  p.  U'i.  Cheval. 

4*tt.  —  Il  est  Kcuéralement  reconnu  que  l'erreur 
commune  sur  la  capacité  «l'un  témoin  Instritmen- 
taire  couvre  la  nullil»';  résultant  de  son  incapacité 
réelle.  -  TouIquh  ,  10  mai  4826  (Implic),  Bilas 
c.  Michel. 

IS».  —  Ainsi  ju«é  à  l'égard  d'étrangers  réputés 
Français.  —  Va**.,  28  fév  1821,  Facker;  Mrlz,  «m 
mars  1822,  Gadel  ;('«•«. ,  10  mars  1824,  Bat  lest  i. 

140.  —  ...  De  même,  un  acte  notarié,  tel  qu'un 
contrat  de  mariage  auquel  un  étranger  a  concouru 
eomme  témoin,  n'en  est  pas  moins  valable,  lors- 
qu'il v  a  eu  erreur  commune  sur  la  qualité  de  ce 
témoi'n,  en  ce  que,  d'après  le*  fonction»  dont  II  a 
été  revêtu,  Il  passai!  |iour  cilovm  français.  — 
OU».,  28  juin  tx.3l,  Millier  c.Slarklin. 

141.  —  ...  Et  (en  Belgique)  l'opinion  commune 
où  l'on  était  qu'un  individu,  appeleeommetémoin 
à  un  contrat  de  mariage,  avait  la  qualité  de  ci- 
lov en  belge,  sultlt  \*>ur  la  validité  de  cet  acte.— 
Untxtlle»,  30  mai  1831,  N. 

141.  —  Juué  par  application  du  même  principe 
que  lorsque,  dans  la  rédaction  d'un  acte  de  do- 
nation contractuelle,  un  notaire  a  élé  assisté  d'un 
témoin  condamné  par  contumace  ;i  une  peine  afllic- 
live  et  infamante,  un  pareil  aclcn'csl  point  mil. s'il 
était  de  notoriété  pulilique  que  le  témoin  jouissait 
de  l'exercice  des  droit»  civil».—  ta*».,  4  août  l«24, 
Mi  cheville. 

1 4s.— ...  Kt  que  lacapacîté  putati  vedonl  jouissait 
un  lémoin  mineur  dans  la  commune,  capacité  ré- 
sultant de  ce  qu'il  avait  déjà  signé  un  grand  nombre 
d'actes  publics  comme  témoin,  doit  faire  main- 
tenir l'acte  auquel  II  a  concouru  en  vertu  du  prin- 
cipe trrnr  communi*  fa<  it  ju*  —  A  fer,  30  juill. 
18.18  II  |«  ,,.  J67),  Imbert. 

444.  —  De  ce  que  la  capacité  putative  des  lé- 
moins  n  nd  leur  concours  aussi  valable  que  s'ils 
avaient  eu  la  capacité  réelle,  il  en  résulte  qu'il  n'y  » 
a  pas  lieu  d'admeltre  la  preuve  de  la  perte  des 
droits  civils  de  la  part  d'un  des  témoins  qui  jouis- 
sait notoirement  de  ces  droits.  —  Limogr*.  7  déc. 
4809.  Uloiidot. 

143.  —  On  ne  peut,  par  exemple,  admettre  la 
prcuveqii'll  était  frappé demort  civile.  —  Orenubh, 
14  anùl  IHII,  Buisson. 

140. —  Toutefois,  deux  arrêts  ont  décidé,  en  sens 
contraire,  que  l'erreur  commune  sur  la  capacité 
d'un  lémoin  instrumcnlaire  ne  peut  rouvrir  la  nul- 
lité résultant  de  son  Incapacité  réelle.  —  Calmar^  13 
fév.  «St8,  Mannshandal  c.  Alleuhcrger  ;  Turin, 
17  Tév.  I8IH5,  MafJel. 

147.  —  En  lout  cas,  l'erreur  commune  ne  peut 
couvrir  l'incapacité  d'un  témoin  inslriuiicnlaire 
qu'autant  qu'elle  repose  sur  des  faits  <  l  actes  de 

tns-essinn  publique  qui  motivent  cetle  erreur, 
'appréciation  de  ces  faits  et  de  leur  caractère 
rentre  dans  |c  domaine  des  juges  du  fond.—  Cm*., 
24  juill.  1X39(1  2  1839,  p.  289>,Mou!iniée.<;:issané. 

1 4ft.  —  Aussi  un  arrêt  a  pu  valablement  cocsl- 
dérer  comme  iusultisant  pour  constituer  la  capa- 
cité putative  d'un  lémoin  instrumcnlaire  étranger.- 
4»  le  paiement  de  sa  part  de  la  contribution  per- 
sonnelle, parce  que  c  est  là  une  chante  qui  pèse  sur 
l'étranger  résiliant  en  France  comme  sur  le  Fran- 
çais ;  —2°  le  fait  qu'il  a  été  incorporé  dans  la  garde 
nationale  en  tsie.  parce  que  c'était  dans  une  ville 
(à  Bayonnc)  où  le* étrangers  n'étaient  pas  exempt* 
de  service-,— :)"  le  fail  qu'il  a  OMblé comme  lémoin 
à  ipielques  actes,  parce  qu'on  ne  pourrait  induire 
de  là  qu'il  avait  une  possession  publique  de  la 
qualité  de  Français. —  Même  arrèî. 

148.  —  Jugé  de  même  line  la  capacité  putative 
ne  peut  suppléer  la  capacité  réelle,  lorsq  ue  l'er- 
reur commune  n'est  pas  motivée  sur  des  faits  rl 
des  actes  extérieurs  propres  à  l'accréditer  et  à  h 
rendre  excusable.  -  T»ul»u*t,  lu  mai  iviG,  Bilas 
c.  Michel. 

180.  —  Quant  à  la  capacité  des  témoins  testa- 
mentaires, elle  est  .réglée  par  le  Code  civil,  et  non 
par  la  loi  du  2.1  vent,  an  XI,  qui  continue  seule- 
ment a  régler  les  formalités  par  lesquelles  on 
constate  celte  capacité,  telles  que  renonciation 
du  domicile  de  ces  témoins  et  autres  mentions  nui 
tiennent  à  la  confection  de  l'acte.  —  f «*.«.,  4  janv. 
4828,  Billout  c.  Berthonnet-Montroger.  —  V.  its- 
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181  —  I.e  fait  que  l'un  des  témoins  aurait  été 
dans  l'impossibilité  d'apposer  librement  sa  signa- 
ture  eu  raison  de  son  étal  d'ivresse  serait  non 
pertinent,  jsi  ce  témoin  était  non  pas  témoin 
imtTummittirr,  et  par  conséquent  nécessaire  à  la 
validité  i)p  l'acte,  mais  simplement  ctrtifkeatevr de 
l'identité,  de  la  partie  util,  du  reste,  n'est  pai 
conleslée.  -  Km*.  33  Juin  l8io  1.2  1840,  p.  158). 
(ïiraud. 

•  •'**.  —  1-Cs  aveugle*  peuvent-ils  être  témoin* 
ImHrmnenlaires  dans  un  acte  notarié'  Les  lois 
romaines  décidaient  en  termes  cxnrès  qu'ils  en 
étaient  incapables  (  L.  21,  C,  A  ft$tamentù),  et 
rordouiiaure  de  1715  avait  reproduit,  dans  son 
art.  lu  ci  lle  disposition  prohibitive.  I.a  législation 
nouvelle  ne  s'est  pas  expliquée  I  cet  égard  d'une 
manière  formelle.  Néanmoins,  il  parait  évident 
que  l'intention  du  |égt«latem  a  été  de  rejeter  le  té- 
moignage des  aveugles,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d  at  tes  testamentaires  —  Eury.  lop.  du  dr.,  v 
Ateuylr,  n©  21. 

ftiect.  5%  —  Individualité  des  parties.  — 
Témoin* 


IBS.  •» L'art,  tl.  !..  2">  vent,  an  XI,  porte  que  le 
nom,  l'état  el  la  demeure  des  partie*  devront  être 
connus  des  notaires  ou  leur  cire  attestés  dan* 
l'acte  par  deux  citoyens  connus  d  eux,  avant  le* 
mêmes  qualités  que  celles  rniuise*  pour  être  té- 
iiio'ii^.  instruinculaire*. 

M4.—  Aussi  a-l-il  été  joué  par  application  de 
CCI  article  que  les  notaires  doivent. à  peine  de  res- 
ponsabilisé <  nvers  les  tiers,  connaître  on  se  faire 
certiller  l'individualité  des  personnes  qui  ne  pré- 
sentent devant  eux  pour  pas*,  r  de-  actes  — 
Parts,  12  Iherm.  an  XII,  Colin  c.  Lallemand  ; 
19  mai  t*<<6,  mêmes  partie-*  :  T'»iL>u<r.  28janv.- 
1X20,  (bdlul  c.  N.;  t*j  déc.  I«20,  Houles.-  Cbabbcrt. 

ISS.  —  Le  notaire  qui,  en  recevant  une  obli- 
gation pour  prêt,  a  néglige  de  se  faire  attester  par 
témoins  le  nom,  l'état  el  la  demeure  de  l'emprun- 
teur, qu'il  ni'  connaissait  pas,  doit  être  déclaré 
responsable  envers  te  prêteur  tin  dommage  ta 
sultant,  pour  ce  denrief.  d'une  supposition  de  per- 
sonne, alors  surtout  qu'il  n'otlïe  pas  de  prouver 
que  l'iudiv  idualité  de  l'emprunteur  loi  a  élé  cer- 
tifiée parle  prêteur.  —  Amictvi,  24  juiil.  IN21.  et 
l'a**..  17  .  cl  non  71  mars  182K,  Lyon  c.  Fournier; 
—  Itolland  de  Villarjtue*.  hrt/  du  u  il  ,  v»  Indiri- 
éunlitt,  n°  13;  Sololl,  SuUttt*.  t.  2.  it°  246;  Ga- 
gnerallX,  (  ommmtiurf  *ur  /.i  lui  du  23  vent,  an  XI, 
ail.  II.  no*  7  cl  suiv.,  et  I»,  n»  J».— Et  lors 
même  que  l'autre  partie  devait  inspirer  toute 
confiance  ait  notaire.— V.  Cat*  ,  »  janv.  IH23.  Briére 
c  Brulé. 

tiStt.  —  El  cetle  rcsponsabillilé  a  lieu,  quand 
bien  même  le  notaire  n'aurait  fail  que  prêter  son 
ministère  aux  parties,  sur  leur  demande.  —  Même 
arrêt  du  8  janV.  1823. 

Iil7.—  De  même,  lorsque,  par  suite  île  la  négli,. 
genre  du  notaire  à  s'iiSSUTCf  de  l'iudi  vidualilé  de* 
parties  contractantes,  l'acte  par  lui  reçu  se  trouve 
entaché  de  faux  par  supposition  de  personne,  cet 
nflli  ier  esl  responsable  du  ilutnm  sue  qui  peut  en 
résulter  pour  Ici  Ih  n  qui  rat  Irai  té  sur  la  foi  de 
cet  nele.  —  Par  exemple,  si  l'acte  passé  est  uns 
v  ente,  elque  la  personne  suppos  'i'  sud  le  v  endenr, 
les  tiers  qui  auraient  racbelè  de  l'acquéreur.  |»eu- 
veid,  s'il  sont  évincés  par  suite  de  la  supposition 
de  personne, considérer  la  néuliacncc  du  notaire 
comme  eaitaf  du  dommaue  qu'ils  éprouvent,  et 
par  suite  exercer  contre  lui  une  action  en  doin- 
ma.j.  s-intérèts.  _  tau.,  29  (et  non  30  i  déc.  1828, 
Dehiev  e.  Poitou. 

l.;».-H  Inrwiu'nn  notaire  a  mVliséde  se  fain- 
certiller  l'individualité  d'un  mandant,  il  est  garant 
delà  nullité  du  transport  fait  en  conséquence  delà 
procuration,  si  le  mandant  avait  pi  i*  un  faux 
nam,  encore  bien  qu'à  la  procuration  ail  été  jointe, 
une  quittance  son*  .seine-privé  donnée  |>ar  avance, 
par  c»-  dernier,  du  montant  de  la  c  réance;  le  no- 
laire  ne  peu'  preti,ndl*C qne  ce  dernier  acte  ait 
seul  rtétei  miné  l'opération.  —  l'atist  IS  août  1826, 
Duprat-Duverjer  c.  B. 

I.H».  —  Toutefois,  et  quoique  le  notaire  qui  né- 
glige de  faire  certiller  l'individualité  d'une  partie 
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à  lui  ineonuue  commette  une  faute  grave,  des 
suites  de  laquelle  il  peut  être  déclaré  reapousahlc, 
cependant  cette  responsabilité  ne  peut  être  pro- 
noncée que  loi  juju'il  est  prouvé  que  la  négligence 
du  notaire  est  la  cause  isinon  unique,  au  moin* 
principale,  du  préjudice  dont  la  réparation  eut 
demandée.  —  Spécialement,  Il  n'y  a  lieu  à  au- 
cune responsabilité,  lorsque  l'action  est  formée 
contre  les  héritiers  du  notaire  par  un  individu 

3 ni  a  frardé  le  silence  pendant  di\  an*,  depuis  la 
éeouverle  du  faux,  cl  qui  avait  lui-même  présen- 
té au  notaire,  sons  de  faux  noms,  celui  avec  qui  il 
avait  Irait*.  —  Angers,  19  junv.  182»,  Lelourncau 
c.  I.ehreton. 

IGo.  _  De  même,  un  notaire  qui  ne  n'est  pasfait 
certifier  l'individualité  d'une  partie  qu'il  ne  con- 
naissalt  point  n'est  passible  d'aucune  responsa- 
bilité, si  celte  omission  n'a  pas  été  lu  cause  immé- 
diate du  dommage  éprouvé  par  un  tiers  —  Am«i. 
si  la  partie  qui  a  pris  un  faux,  nom  a  vendu  une 
chose  qui  ne  lui  appartenait  point,  el  gue  1  ac- 
quéreur l'ait  revendue  à  un  tiersqui  n'a  pas  pris  le 
soin  de  s'Informer  comment  son  vendeuruvad  ac- 
quis la  chose,  ce  tiers  ne  peut,  en  cas  d'éviction, 
recourir  contre  le  notaire  rédacteur  du  premier 
central,  sous  le  prétexte  que  cet  nfllcicr  aurait 
négligé  de  se  faire  certifier  l'individualité  du  ven- 
deur. —  Toulouse,  24  août  1824,  Armainy  c 
Dehœy. 

inl.  —  Dr- même  encore,  le  notaire  qui  a  né- 
gliçé  de  se  faire  certitiei  l'individualité  d'un  un- 
deur  n'est  pas  responsable  de  l'éviction  éprouvée 
par  l'acquéreur  ou  le  tiers  acquéreur,  lorsqu'il  est 
ronslaiit  que  celui-ci  connaissait  la  supposition  du 
vendeur.  —  Monlj*lHer.  1"  juill.  1829,  Dcluey  c. 
Poitou;  r<jti.,  t  avr.  1831.  mêmes  parties. 

Mais,  dans  ce  cas,  c'est  au  notaire  à  prou- 
ver que  la  partie  ou  le  tiersqui  invoque  la  respon- 
sabilité connaissait  la  supposition  de  pcrsoiilie.  — 
CiiMt   même  arrêt. 

HJ3.  —  Un  notaire  ne  y>  ut  encourir  le  reproche 
de  ne  pas  s'étie  assuré  de  l'individualité  de  la 
partie  contractante,  lorsqu'il  prouve  qu'il  la  con- 
naissait, et  qu'il  a  rédiyé  plusieurs  acte*  auxquels 
elle  a  pris  parL-Co/wi(ir,î2déc.  1912  (et  non  1814}, 
Il  Joejier  c.  N... 

Mt.- L'arrêt  précité  :ii"  tr.4\  du  12  Ihcrmid  an 
XII,  porte  que,  «luis  le  cas  de  l'art.  Il,  L.  2."  vent, 
au  XI,  les  notaires  sont  civilement  v\  notidain- 
m*nt  responsables.  «  Celte  décision,  dit  Gagnc- 
rauv  (Comment  tur/.i  loi  Au  )>',  ren*  ou  XI.  t.  1er. 
art.  H  ),  est  fondée  sur  les  termes  rigoureux  de  la 
loi  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  .  selon  nous  ,  que  le 
notaire  en  second  ,  compromis  (>ar  la  né^lj^euce 
de  sou  collègue,  aurait  contre  lui  une  action  1  il i 
en  garantie;  carie  notaire  eu  premier  élan!  seul 
en  rapport  avec  les  parties  doit  répondre  île  leur 
Identité  au  notaire  m  second  qui  siync  de  i-. Al- 
liance. »  —  V.  aussi  Loret  ,  sur  l'art.  Il ,  L.  2S 
vent,  an  XI. 

Mil.  —  Il  est  certain,  en  tous  cas,  que  depuis  la 
loi  de  1843.  le  notaire  en  second  ne  déviait  (dus 
être  assimulé  au  notaire  en  premier  pour  les  ,,-les 
à  l'égard  desquels  sa  présence  réelle  ne  serait  pas 
exigée. 

I«i<:.-  Le»  notaire»  sont-ils  sujets  .1  |;,  contrainte 
par  corps  pour  h*  réparations  civiles,  auxquelles 
l'omission  de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  M 
les  expose1—  Né«.  pari*,  1*  Iherm.  an  XII.  Co- 
lin et  Lallcmand.  -  Y.  à  c  l  e-janl  n-vimun: 
i-vn  cimes. 

107.  —  Le»  mots  nom,  tt'tt  et  demeure  des  par- 
ties, contenus  dans  l'art.  Il,  doivent  s'entendre 
uniquement  du  nom  de  famille,  et  nullement  des 
prénoms  pour  lesquels  les  notaires  peuvent  s'en 
rapporter  a  la  déclaration  des  contractai!» ,  sans 
engager  leur  responsabilité.  —  ('mt.,  8  janv.  1823, 
Hnere  c.  Brûlé;  —  Gainicraux,  Ko  i/e/.  ,iu  nofu- 
rial,  l.v  I0',  p.  "3. 

nui.  —  Et  II  en  serait  de  même  au  sujet  des  qua- 
lités que  les  parties  poui  raient  faussement  s'attri- 
buer.—Rolland  de  Y  il  largues,  /?«•/>.  du  not.,  v«  Qua- 
lité, n«  13.  et  Arm-MM'ibi/ifr  Je*         iv»,  n»  r,8. 

I*».—  L'indiv  idualité  des  p  irlii  s  qui  ne  sont  pat 
rouîmes  du  notaire  peut  èl-  e  attestée  par  les  té- 
moins lusti  uuicufaircs.— C>m4  .  7  juin  182.1,  Julien. 
— <k>nf.  Itolland  de  Villargnes  ,  lt>p  't>,  „„t  ,  \o  /„. 

no  6;  Augan  .  O-ir»  «/e  not. .  p.  53;  Ga- 
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gueraux  .  Knryrl  de*  lait  mot  h  not.,  t.  H»,  p.  o». 
n»  4.  -  V .  contr.  le  Met  du  not  ,  vo  Individualité, 
nos. 

ITO.  —  Les  témoins  rertifWteurs  ne  sonl  point 
nécessaires  à  la  validité  intrinsèque  de  l'acte;  leur 
mlervenlion  a  seulement  pour  effet  de  garantir 
vis-à-vis  du  notaire  l'individualité  attestée  Aussi, 
bien  que  l'art.  Il  exige,  en  eux.  les  même*  quali- 
tés que  celles  requises  pour  les  témoins  inslru- 
menlaires ,  il  est  convenable  d'admettre  que  cet 
article  renvoie  simplement  à  l'art.  9.  et  que  les 

Kohihitions  de  parenté,  nu  autres  écrites  dans 
rt.  10.  ne  leur  sont  point  applicables.  -  Augan, 
tbid  ,  p.  52;  Favard,  Hép  ,  vo  Art*  notarié,  $  9,  1107. 

, "t.  —  Mais  les  notaires  n'ont  d'action  contre  les 
témoins  oui  attestent  lindividoahildé  d'une  par- 
lie,  qu'autant  qu'ils  les  ont  fait  intervenir  dans 
l'acte,  et  les  ont  ainsi  rendus  ccrlillcalcur*  de  l'in- 
dividuahlé.—  frirt* ,  2  fév.  |838  (t.  1"r  |fi3ti,  p.  178), 
Grolé  r.  Sanders,  Gounioux  el  Lapevre. 

***.—  Celte  régie  s'applique  aussi  hien  aux  rcr- 
titlcnts  de  vie  qu'aux  autres  ...  -  du  ministêirde* 
notaires.  —  Même  arrél. 

175.  —  Il  ne  sulllrail  pas  que  ces  témoins  eus- 
sent signé  sur  les  registres  rt>  l'élude  :  ces  signatu- 
res ne  peuvent  être  prises  en  considération  par 
les  Irlhunaux  ,  el  servir  de  hase  a  une  action  en 
garantie.  —  Même  arrêt. 

'^-r,1-'!  ,,  nioin  <!"■  »  assisté  le  faussaire,  lors- 
que celui-ci  s'est  présenté  devant  l'autorité  pour  y 
déclarer  la  perte  du  brevet  et  obtenir,  par  suite,  ta 
délivrance  d'un  duplicata,  ne  peut  pas  être  tenu  de  , 

aucune  relation.  —  Même  arrêL 


Ul.  —  Rédaction  des  arien 
\n.  —  Enonciations  que  doivent 


a«t.  lor.  -  AVm  et  résidence  de*  notairet. 

17».—  «  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom 
»  et  heu  de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit  a 
»  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  notaire  eon- 
»  ircvenaiit.  .  L.  s»  vent,  an  XI.  art.  «.}  -  Celte 
amende,  aujourd'hui,  est  réduite  A  20  fr.  (  L.  I« 
juin  I8J4  .  art.  10  >.  Mais,  jmm  phis  que  les  autres 
amendes  réduite*  parcelle  loi,  elle  n'est  désormais 
susceptible  d'aucune  autre  réduction  ;  Ihk  is.  min. 
lin.,  23  nov.  18331,  sauf  aux  notaires  à  se  pourvoir 
en  remise.  —  V.  aucviir. 

•7W-  —  L'absence  de  ces  énnneialion*  n'etltmi- 
lierait  pas  la  nullité  de  l'acte,  *'j|  y  guppléult  (rail- 
leurs Fiifllsamment  t*ir  lui-mime;  mais,  dans  le 
cas  contraire,  il  serait  nul  comme  acte  authenti- 
que, ne  portant  pas  avec  lui  la  preuve  qu'il  a  été 
reyil  ;wr  un  notoire  ayont  cnpnrite  fumr  noir  dmi» 
le  lieu  „ù  il  n  étépnntè.  —  Rolland  de  Vi I  l.n  -  ,  n  -  , 
vo.i/;c  fif./,jriV,  no»  81  et  87  :  Muranlon ,  t  13, 
DO  |_«; Touiller,  L  8,  n»iU;  Augan,  C.  de  not  ,  p.  M. 

177.  —  H  Kuftlt  du  nom  dn  notaire.  Toutefois  ,  il 
serait  hou  qu'il  énonçât  ses  prénoms,  dans  le  cas 
ou  il  se  trouverait,  dans  la  même  résidence,  plu- 
sieurs notaires  portant  te  même  nom.  Mais  la  loi 
ne  I  ayant  point  exigé,  il  n'y  aurait  lieu  de  lui  ap- 
pliquer aucune  peine  à  défaut  de  celle  indica- 
tion. —  Rolland  de  Villartrucs.  tbid,  n«  80. 

,7«.  —  La  loi  n'exige  pas  davantage  l'énoncia- 
lion  de  la  qualité  de  notaire.  Partant,  l'absence  de 
celle  éiionclation  n'entraînerait  ni  nullité  ni  l'ap- 
plication d'aucune  peine.  —  Duranlon,  tWrf  ;  Toul- 
lier,  ihid;  Rolland  de  YtUargoes,  ifu'rf,  no»  «2  et 
suiv.  ;  Augan,  Court  de  not  ,  p.  M, 

—  Toutefois,  il  faudrait,  selon  nous,  que  la 
qualité  du  notaire  résultat  sulllsamment  de  racle, 
puisque  c'est  ce'le  qualité  qui  lui  donne  capacité 
pour  le  recevoir;  et  l'acte  serait  nul.  par  exemple, 
s'il  prenait ,  en  le  recevant ,  une  antre  qualité  mie 
celle  de  notaire.  —  V.  ronf.  Tonllier,  ïW  —  Tel 
serai!  le  cas  où  il  recevrait  un  acte  en  qualité  de 
suppléant  de  la  justice  de  paix  ,  alors  qu'il  ne  s'a- 
irirait  pas  d'arrangement  intervenant  sur  essai  de 
conciliation. 

MÛ.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  Il 
n'était  pas  nécessaire,  h  peine  de  nullité,  que  les 
actes  notarié*  continssent  la  mention  du  déparle- 
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ment  dans  lequel  résidait  le  notaire  rédacteur.  - 
Poitiers ,  15  pralr.  an  XI ,  Boisseau  e.  Servanteau. 

181  —  Sous  la  loi  actuelle ,  bien  qu'il  fût  utile, 
surtout  lorsque  plusieurs  communes  porlen;  le 
même  nom,  de  distinguer  celle  où  réside  le  notaire 
par  le  canton,  l'arrondissement  et  le  déparlement 
auxquels  elle  appartient,  aucune  de  ce*  indica- 
tions n'est  rigoureusement  nécessaire  pour  mettre 
le  notaire  à  l'abri  de  l'amende.  Le  nom  même  de 
la  commune  sutltt  pour  l'énoncialion  de  sa  rési- 
dence.— Rolland  de  V illargues,  ubi  tuprà,  n°  86. 

189.  —  L'arl.  19  ne  parle  expressément  ni  du 
nom  ni  de  la  résidence  du  notaire  en  second.  Ce- 
pendant, lorsque  le  second  notaire  n'a  pas  la  même 
résidence  que  le  premier,  on  énonce  généralement 
son  nom  et  sa  résidence. 

185.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  «  fruct  an  IV, 
l'acte  notarié  élait  nul  si  le  notaire  qui  le  recevait 
n'y  relatait  point  la  patente  a  laquelle  il  élait  sou- 
mis, en  vertu  de  celle  loi  (art.  18).  —  La  loi  du 
brum.  an  Vil,  art.  37,  remplaça  la  nullité  par  une 
amende  contre  le  contrevenant.  —  Ca»».  ,  7  vent, 
an  Vin,  Séjourné.  —  Aujourd'hui ,  les  notaires  ne 
sont  plus  soumis  à  la  patente.  — L.  95  vent,  an  XI, 
art.  S3,  et  L.  95  avr.  1844,  art.  43. 

ait.  9.  —  Nom  et  demeure  de»  témoin*  imtrumen- 


184.  —  Lorque  l'acte  est  reçu  avec  l'assistance 
de  témoins  inslrumenlaires ,  Il  doit  énoncer  les 
noms  et  demeures  de  ces  témoins,  sous  1rs  peines 
prononcées  par  l'art.  M ,  c'est-à-dire  à  peine  de 
nullité  de  l'acte  comme  authentique  et  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu,  contre  le  notaire  con- 
trevenant. —  L.  95  vent,  an  XI,  art.  19. 

18».  —  La  loi  n'exige  pas  les  prénoms  et  quali- 
tés de  ces  témoins,  ce  qui  serait  néanmoins  utile , 
sans  être  indispensable  ,  dans  le  cas  où  tous  por- 
teraient le  même  nom  et  auraient  la  même  de- 
meure. —  La  mention  des  prénoms  et  qualités  est 
formellement  exigée  quand  il  s'agit  des  témoins 
cerliftcaleurs.—  Art.  1 J.  —  V.  n«»  l M  et  sulv. 

1 86.  —  Un  acte  notarié  n'est  pas  nul  parce  que 
le  notaire  a  commis  une  erreur  dans  l'orthogra- 
phe du  nom  d'un  des  témoins  inslrumenlaires , 

3ue  le  notaire  a  écrit,  par  exemple.  Barbet  au  lieu 
e  Bardet. — Les  juges  ont  pu  rccliller  celte  erreur 
en  se  fondant  sur  des  renseignemens  pris  en  de- 
hors de  l'acte ,  par  exemple  sur  ce  qu'aucun  Indi- 
vidu de  la  commune  ne  porte  le  nom  du  témoin 
dénommé  au  testament ,  tandis  qu'il  s'y  en  trouve 
un  d'un  nom  analogue,  qui  est  celui  du' témoin  vé- 
ritable. —  Cat». ,  94  jutll.  4540  (  t.  9  1543,  p.  531  )  , 
Mirault  c.  Pardessus. 

187.  —  La  loi  n'oblige  pas  à  faire  mention  de  la 
qualité  des  témoins.— Dès-lors,  l'erreur  sur  la  qua- 
lité d'un  témoin  instrumenlairedans  un  testament 
auquel  on  aurait  donné  le  lilre  de  docteur  en  mé- 
decine, bien  qu'il  ne  fût  qu'officier  de  santé,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  l'acte  ,  lorsque,  d'ail- 
leurs. Terreur  ne  détruit  pas  l'identité  du  témoin. 
—  Bourgt*,9  mars  1536,  Poupac.  Poumier. 

188.  —  Quant  à  Tlndicatl.in  de  la  demeure  des 
témoins  instrumentaires,  elle  est  exigée  a  peine 
de  nullité.  —  Colmar,  1er  fév.  48ia,  Christ  ;  Aia, 
96  noùt  1813  ,  de  Villevleille;  Limoge»,  8  août  1891. 
Niveau.  —  Ces  arrêts  ont  été  rendus  en  matière  de 
testament ,  mais  ils  contiennent  la  consécration 
formelle  du  principe. 

18».  —  Hais  il  suffit  d'indiquer  celle  demeure 
par  le  nom  de  la  commune  où  ils  habitent,  alors 
même  qu'il  v  aurait  plusieurs  communes  du  mê- 
me nom  ,  soit  dans  le  même  ,  soit  dans  plusieurs 
cantons,  arrondissemens  ou  département. 

ISO.  —  Jugé  même  (mais  c'est  là  seulement  une 
division  de  fait  et  de  circonstances)  que  le  testa- 
ment qui  porte  que  les  témoins  demeurent  dans 
telle  rue  indique  suffisamment  celte  demeure, 
bien  qu'il  ne  snll  pas  fait  mention  de  la  ville.  — 
Renne»,  18  juill.  1816.  Civel. 

181.—...  Et  qu'un  testament  n'est  pasnul.  quoi- 
que l'indication  du  lieu  de  la  demeure  d'un  té- 
moin ne  soit  pas  accompagnée  de  In  décimal  ion 
de  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  ce 
lieu  est  situ*1.  —  Agei» ,  5  août  1824.  Laforgue. 

199.—  Ln  loi  na  pas  prescrit  de  formulaire 
que  les  notaires  dussent  suivre  pour  éuoncer  la 


acte  notarié,  cli.  3,  lect.  |t>,  art. 3. 

demeure  des  témoins.  —  Dès-lors,  quand  un  acte 
fait  mention  qu'il  a  été  passé  en  présence  de  tel  et 
tel  d'iW,  on  peul  considérer  cela  comme  l'équiva- 
lent île  demeurant  ici,  lieu  ou  commune  où  l'acte 
ett  pa»»é.  —  Colmar,  99  avr.  1819,  Ruch  c  Lévy. 

I»».—  Est  suffisante  également  l'énoncialion 
suivante  .-  un  tel,  de  tel  endroit—  Ai*,  3  dée.1812, 
Courme  c  Eyraud  ;  Caen,  12  nov.  1*14  ;  c<us..u 
fev  1816,  Reguant;  Ca»».,  93  nov.  1895,  d'Oke  c. 
Lahairaguc. 

1U4  —  ||  en  est  de  même  de  la  men'lon  que  les 
témoins  sont  habitant  de  telle  commune.—  Cats., 
3  juill.  1838  (t.  9  1838,  p.  354),  Bedard  c.  Chalry. 
•  405.  —  11  y  a  encore  désignation  suffisante  de  la 
demeure  d'un  témoin  testamentaire  par  l'indica- 
tion de  la  fonction  dont  il  esl  revêtu  ,  lorsqu'une 
résidence  esl  nécessairement  attachée  à  l'exercice 
de  eetle  fonction.  —  Grenoble,  7  août  1898,  Julien. 

186.  —  De  même,  la  mention  du  domicile  des 
témoins  équivaut  à  la  mention  de  leur  demeure.— 
Itouai ,  1er  fév.  1816 ,  Paccon.  —  Nous  admettons 
d'autant  plus  celle  décision ,  qu'il  nous  semble 
que,  pour  être  conséquent  avec  l'art.  9,  qui  exige 
que  les  témoins  soient  domicili  »  dans  l'arrondis- 
sement où  l'acte  esl  passé,  l'arL  12  aurait  dù 
prescrire  l'énoncialion,  non  de  la  demeure,  mais 
du  domicile  des  témoins  inslrumenlaires.—  Ca»»., 
3  jllill.  1838  (t.  9  1838,  p.  354).  tuprà  a-  191. 

187.  —  Suivant  M.  Rolland  de  Villarguea (voirie 
notarié,  n<>  101),  l'acte  serait  nul  s'il  énonçait  une 
fausse  demeure  des  témoins,  sauf,  toutefois,  à 
avoir  égard  aux  causes  qui  ont  pu  induire  le  no- 
taire en  erreur,  comme  si  un  lémoin  avait  changé 
de  demeure  depuis  quelques  jours.  —  Si  l'acte 
élait  annulé  dans  l'espèce  indiquée,  la  responsa- 
bilité, selon  nous,  devrait  en  retomber  sur  le  té- 
moin, que  nous  supposons  présent  à  la  lecture 
qui  en  aurait  éle  faite ,  et  qui  n'aurait  pas  relevé 
Terreur. 

188.  —  L'énoncialion  de  la  demeure  des  té- 
moins, dans  un  acte  authentique .  esl  partie  inté- 
grante de  cet  acte,  et  fail,  comme  lui,  foi  en  jus- 
tice.—L'appréciation  de  l'exactitude  ou  de  la 
fausseté  de  celte  énoneiation  n'est  pas  abandon- 
née aux  présomptions  des  juges,  et  ne  peut  être 
détruite  que  par  des  doeumeiis  certains,  légaux 
6t  authentiques.  -  C'a»». ,  a  juill.  1838  (t.  9  1838  , 
p.  354),  Bédard  c.  Chalry. 

**t.  3.  —  Detignation  de»  partie»  et  de»  témoin» 
certificateur». 

S  t'r.  —  Nom»,  prénom»,  qualité»  et  demeures. 

181».  —  «  Les  actes  de  notaires ,  dit  Tari.  13, 
»  L.  95  venl.  an  XI,  doivent  contenir  les  noms, 
»  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties,  ainsi 
»  que  des  témoins  qui  seraient  appelés  dans  le 
••cas  de  Tart.  II....  à  peine  de  100  fr.  d'amende 
•  (aujourd'hui  20  fr.  L.  16  juin  1894,  art  10) 
»  contre  le  notaire  contrevenant.  » 

900  —  La  loi  est  plus  exigeante  quand  il  s'agit 
des  témoins  certificateur*,  dont  elle  prescrit  d'é- 
noncer les  prénoms  et  qualités,  que  lorsqu'il  s'agit 
îles  témoins  Instriimenlaire*  'art.  19),  dont  elle 
prescrit  seulement  de  mentionner  les  noms  et  la 
demeure.  Il  est  assex  difficile  de  rendre  raison  de 
celte  différence,  que  M  Gagneraux'p.  82,  n°  20)  fait 
résulter  de  ce  que  les  témoins  cerliftcaleurs  sont 
en  quelque  sorte  parties  à  l'acte.  Us  ne  le  sont  pas 
plus  que  les  témoins  insirumentaires,  qui,  dans 
l  inlérêt  des  contrai-tan*  ,  doivent  surveiller  la 
réception  de  l'acte,  tandis  que  les  premiers  peu- 
vent, après  avoir  attesté  I  identité  des  parties, 
se  retirer  à  l'instant  et  demeurer  complètement 
étrangers  a  celle  réception. 

20|._ -Une  première  remarque  à  faire,  c'est 
que  le  défaut  de  ces  énnneiations  u'eutraine  pas 
la  nullité  do»  aeles.  —  Ainsi  l'omission  même  des 
noms  des  parties,  et,  à  plus  forte  raison,  des  pré- 
noms seulement  ou  de  leur  demeure,  ne  serait 
pas  une  cause  d'annulation  de  l'acte  s»  l'indivi- 
dualité, du  reste,  élail  asseï  certaine  pour  qu'il  ne 
nul  ^'élever  aucun  doute.— Holland  de  Villanrues, 
ïïrp.  »iof ..  vo  Acte  mitnriè  ,  ii"  221.  —  »  En  effet ,  dit 
Toollicr  (I.  7,  n»  501),  cette  omission ,  qui  ne  peut 
être  qu'un  oubli  de  plume ,  laptus  calami ,  est 
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presque  toujours  réparable  par  la  signature  des 
parties  présent!'*;  par  la  procuration  «le  relies 
qui  ne  sont  pas  prient»--,  laquelle  reste  annexée 
à  la  minute;  par  la  relation  des  prénoms,  profes- 
sion et  domicile,  et  antres  circon-tanccs  Urée-  de 
la  conlexlurc  de  fréta.  »  —  V.  aussi  Pavai  d, 
»«  Arle  nota  ri-,  S  ï.  Ti»  6 ,  et  Aimait ,  p.  55. 

MU.  —  Les  nom»  dont  parle  l'art.  13,  et  par  les- 
quels le*  |»arties  doi\enl  Mie  désignées,  sont  les 
noms  de  famille  (Rolland,  n°  206  ,  sauf  le  ras  où 
elles  auraient  obtenu  l'autorisation  d'en  chan- 
ger. 

»Kï.  —  Nous  eslimoni  toute  fois  que  celui  nu- 
quel  un  litre  royal  aurait  «il»'1  eonléré  par  le  sou- 
verain serait  suffisamment  désigne, ,  quant  au 
nom,  par  ee  titre.  —  Ainsi,  n'aurait  encouru  au- 
cune amende  le  nolaiie  nui  aurait  fait  llgurcr, 
dans  un  arle.  le  maréehal  Soult,  duc  de  l>almalic, 
sous  ce  dernier  nom,  sans  y  joindre  le  nom  ori- 
ginaire, Soult.  —  V.  au  surplus  le  mot  mim. 

au t._  Mas  il  n'en  serait  pas  de  même  d'un 
nom  iisirpé,  d'un  sobriquet,  d'un  surnom,  cl  le 
notaire  ne  saurait  éviter  l'amende,  à  moins  de 
prou  mi-  que  la  im-  .  éiionriation  ne  provient 
pas  d'une  lauie  qui  lui  soit  imputable. 

V*S.  —  Cependant,  il  n'y  aurait  aucun  reproche 
a  loi  faire  pour  avoir  inséré  dans  l'acte  le  sur- 
nom, le  sobriquet  ou  le  nom  sous  lequel  une 
partie  e-t  généralement  connue,  pourvu  qu'on  ne 
tflt  pas  les  confondre  avec  le  nom  véritable  ou 
es  prendre  pour  une  partie  de  ce  nom.  —  Ainsi 
nulle  contravention  dans  celle  énoiiei.dion  .  N.... 
dit  N....  —  (.elle  mesure  peut  Blême  devenir  utile 
dans  les  localités  où  se  trouvent  plusieurs  indi- 
vidus ayant  les  mêmes  noms  et  plénums,  et  par- 
fois les  inciiii  s  qualit •  •-  et  demeures. 

SOtl.  —  Quelquefois,  dit  M.  Rolland  de  Yillargtlcs 
(n°  207,',  il  arrive  que  le  nom  se  prononce  d'une 
manière  uuoiqu  il  doive  s'écrire  d'une  aulre. 
L'exartiiude  esl  ici  importante,  surloul  lorsque 
la  f é . t i  I ï» -  ne  sail  pas  signer,  et  le  notaire  ni'  peut 
prendre  trop  de  précautions. 

•io7.  -  n  faut .  autant  que  possible,  énoncer  les 
prénom-  dans  l'oidre  où  l'acte  de  naissance  les 
donne,  mais  on  conçoit  que  le  notaire  ne  peut 
•-•.i<  i  ■•  cm  oi.t  ii  n  i  il.  i  iisabililé,  i  ar  il  a  dû 
t'en  rapporter  a  la  déclaration  îles  parties,  qui, 
d'ailleurs,  peuvent  -  être  trompée»  elles-mêmes, 
[»ar  -iule  de  I  bal  lud»!  où  l'on  ni  dan-  eerlai- 
nes  famille-  ,;.  .  nrr  aux  entait*  un  grand 
nombre  de  prénom-  —  Rolland  ,  n°  309  et  210. 

20M.  —  L'erreur  dans  t'orthographe  du  nom  ou 
d'un  prénom  substitué  h  un  aulre  ne  vicierait 
assurément  pas  l  ai  le,  si  d'ailleurs  l'identité  était 
certaine  :  on  devrait  appliquer  ici  le  principe  de 
l'arrêt  de  tu  m.  1»  juill.  l»io,  cité  #upràirlS6. 

2<K».  —  La  qualité  est  la  toiictioii,  l'olHre ,  la 
profession  exercée  par  la  partie.  Les  titre»  de  no- 
blesse ne  constituent  point  la  qualité.  Partant , 
point  de  contravention  de  la  {«tri  du  notaire  qui 
aurait  omis  de  les  mentionner. 

210.  —  Il  est  même  interdit  aux  notaires,  par 
l'art.  17,  L.  2.1  vent,  au  XI,  sous  peine  d'une 
amende  de  loo  Tr..  réduile  à  20  fr. ,  mais  qui  est 
portée  au  double  eu  cas  de  récidive,  d'employer 
des  litres,  qualifications  el  expressions  féodales 
supprimées  et  (pie  n'auraient  |ioint  fait  revivre 
des  lois  postérieures  à  relie  du  93  vent,  an  XI. 

ail.—  A  défaut  de  qualité,  dans  le  sens  fixé 
ci-dessus,  les  notaires  sont  dans  riiabiludc  d'ajou- 
ter aprt  s  les  nom»  el  prénoms  ce*  mots  :  «an» 
f<ro/>jiMrti.  Cette  énoneiation  n'est  pas  de  rigueur. 
Elle  a  néanmoins  l'avantage  de  rnetlrc  le  notaire 
à  l'abri  des  poursuites  qui  auraient  pu  être  diri- 
gées contre  lui,  pour  avoir  omis  de  faire  mention 
de  la  qualité.  —  Rolland  de  Yillargucs,  n«  216. 

212.—  La  désignation  de  yr.^n  u  t  nrr  pour  celui 
qui  n'exerce  aucune  profession  est  également 
sutllsante.— On  a  même  jugé,  dans  une  matière  où 
la  loi  exige  la  mention  de  la  pruffttion  du  deman- 
deur (art.  61,  C.  prncéd..  en  matière  d'exploit»;, 
qu'il  n'v  aurait  pas  nullité  en  ee  que  la  qualité  de 
propriétaire  aurait  été  donnée  à  un  individu  exer- 
çant une  profession.  —  Pans,  17  août  1810,  Gra- 
nier  c,  Ro/uier.  —  V.  r.xei.oii. 

21  S.— Il  y  a,  dit  M.  Rolland  de  Villargnc*  (n°  218 1, 
d'autres  qualités  qui  doivent  aussi  être  énoncées  , 
tuais  qui  -ont  étrangère*  a  celles  que  l'art.  13  a 
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eues  en  vue  :  ce  sont  les  qualité*  qui  donnent  aux 
pallies  le  droit  dagir,  cuttlUM  celles  de  mari, 
tuteur,  maiidalaire,  etc.,  etc. 

214.  —  L'art.  U  procrit  d'énoncer  la  Jtmmre 
des  parti  es  et  témoins  ccrlilicaleurs;  et  M.  Rolland 
de  Villatgues  .n°  21V  i  pense  que  par  demeure  on 
ne  peut  entendre  que  le  domicile  réel.  —  V.  aussi 
Lorel  sur  ledit  art.  13.  —  11  nous  semble  toutefois 
dillicile  d'admettre  une  interprétation  aussi  ri- 
goureuse-et  la  mention  d'une  demeure  distincte 
du  domicile  nous  paraîtrait,  dans  lecas  de  l'art.  13. 
comme  dans  celui  île  l'art.  12  -  où  j|  s'agit  de  la 
demeure  des  témoin-  insli  umcnlaircs,,  êlrc  sulli- 
sante,  pourvu  qu'il  n'agit ,  au  moins,  d'une  de- 
meure iVhnbituJr  et  non  d'une  simple  résidence 
momentanée  et  de  passage. 

21.'..  —  ni i.i ni  aux  iiidic.il ions  spéciah  s  qui  |m  ii 
veut  servir  à  trouver  plus  facilement  la  demeure 
d'une  partie  ou  d'un  témoin  cerlillcateur,  leur 
utilité  e.-t  incontestable  el  il  esl  bon  que  l'acte  Ils 
fournisse;  mais  elles  ne  sont  pas  plus  nr\e»»airt» 
dans  le  cas  de  t'ai  t.  13  que  dans  celui  de  l'art.  U. 

—  V.  supra  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  mention 
de  la  demeure  des  témoins  iitstrutnentaires,  m-»  IK8 
el  suiv. 

210.  —  Pour  ce  nui  concerne  les  cflTels  entre  les 
parties  el  à  l'égard  de  l'exécution  des  actes,  de 
l'énoneialion  de  leurs  demeures,  V.  non  un.» , 
BKIII1,  t.o»ri.i  t:\i.K. 

217.— Oue  doit -ou  entendre  par;  .•»;.  •  daus  le 
sens  de  l'art.  Il,  L.  25  vent,  au  Al  '  —  La  cour  de 
Cassation .  dans  un  arrêt  cité  au  numéro  suivant . 
a  posé  en  principe  qu'on  doit  répuler  parties  «  non 
seulement  ceux  qui  stipulent  pour  d'autres  eomme 
leurs  rcprésriilaus  ou  mandataires  et  qui  signent 
les  actes,  mais  encore  el  surtout  les  parties  inté- 
ressées, el  spécialement ,  dans  un  contrat  de 
vente,  je  propriétaire,  le  vendeur  et  l'acheteur.» 

2111.  —  En  conséquence,  elle  a  jugé  que,  eu  cas 
de  vente,  par  une  lulncç,  des  biens  appartenant 
au  mineur,  le  mineur  esl  ;«ir/i<  «u  contrat,  el. 
dès  lors,  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  doit ,  sous 
les  peines  édictées  par  l'ail  13..  L.  25  vent,  an  XI, 
et  par  la  loi  du  16  juin  1824  ,  y  mentionner 
les  prénoms  de  ce  mineur.  —  fat».,  29  dée.  itUo 
(t.  I«r  mil,  p.  23  ,  K  .. 

2ltl.  —  Peu  iinpoi  in  ni  d'ailleurs  que  la  vente, 
fût  irrégulière  comme  ayant  été  faite  sans  forma- 
lités de  justice.  —  Mètne'arrèt. 

22U.  —  Cependant ,  lorsque  la  procuration  en 
vertu  de  laquelle  agit  un  mandataire  contient  ses 
nom,  prénom,  qualité  et  demeure,  el  qu'elle 
reste  annexée  a  racle  en  exécution  de  l'art.  43 
(  V.  n°  531),  Il  n'y  aurait  aucune  contravention  a 
s'y  référer  purement  el  simplement  pour  les  indi- 
cations relatives  à  ce  mandataire. 

22t.  —  |>e  même,  si  l'acte  était  consenti  par  un 
mandataire  porteur  d'une  procuration  contenant, 
à  l'égal  d  du  mandant,  toutes  les  désignations  exi- 
gées par  l'art. lS,celteproeuralion  restautaiinexée 
a  la  minute  (V.  n*  531),  et  faisant  ainsi  partie  de 
l'acte,  il  semble  que  la  solution  donnée  au  numéro 
qui  précède  devrait  également  s'appliquer  ici, 
bien  qu'il  fût  de  meilleure  règle  que  l'acte  lui- 
même  ne  présentât  aucune  omission  à  l'égard  du 
mandant  cl  du  mandataire. 

222.  —  Dans  une  vente  aux  enchères  et  au 
comptant  d'objets  mobiliers,  les  acbeleurs  doivent- 
ils  ,  a  proprement  parler,  être  considérés  comme 
parties,  el,  dès-lors,  le  notaire  qui  procède  à 
cette  vente  est-il  lenu  d'énoncer  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication  les  noms  des  adjudicataires? 

—  La  cour  «le  Coimar  a  jugé  la  négative.  —  Arrêt 
28  juill.  1827,  Sebwiud. 

223  —  On  pourrait .  il  est  vrai,  exclper  par  ana- 
logie eonlrc  cette  dérision  de  l'art.  625,  C.  proeèd., 
qui  impose  aux  commlssaires-priseurs  el  huissiers 
procédant  aux  ventes  de  meubles  sur  saisie-exé- 
cution, l'obligation  de  mentionner  les  noms  et 
domiciles  des  adjudicataires.  Mais  elle  se  défend 
par  celle  considération  relevée  par  la  cour,  que . 
si  on  considérait  les  adjudicataires  comme  partie», 
il  ra<idiait  leur  appliquer  toutes  les  conséquences 
de  ce  principe,  faire  certifier  leur  individualité , 
exiger  leurs  signatures .  paraphes ,  approbations 
des  renvois,  mots  rayés,  etc.,  les  réunir  tous  pour 
entendre  lerluie  du  procès-verbal,  etc.,  ce  qui 
sérail  le  plu*  souvent  Impossible,  allongerait  con- 

14 


I 


Digitized  by  Google 


21Ô  acte  notarié,  ch.  3,sect.  I«,art.  3. 


ACTE  NOTARIE,  Cil.  3,  SWt.  1",  att.  3. 


sidérablemcnt  la  durée  de  l'opération  et  augmen-  f 
lerail  proportionnellement  le*  frai*.  —  V.  au**i  ; 
Gaglicraux  ,  uf"  «tqtrii,  p.  81,  II0  18,  cl  Solut.  rnjl.  . 
enrrylst.  29  déc.  1831.  i 

221. —  Le.*  pcr*onne*  pour  le*quelles  l'un  de* 
contractait:-  déclare  se  porter  fort  sont  partie»  à 
l'acte  ,  puisqu'elle*  auraient  le  droit  d'en  exiger  la 
rnmmunu  atlon,  ne  fût-ce  que  pour  savoir  si  elles 
doivent  le  ratifier  ;  <lè*  loi*  le  notaire  doit ,  à  peine 
d'amende,  énoncer  leurs  nom*,  proférions  et 
qualité*.  —  Rfuutt  ,  31  août  1811  (I.  2  18*3,  p.  650}, 
fcriou;  Stelz  ,  6  jauv.  I8tl  (t.  2  1843,  p  est),  l'i- 
carl  ;  Douai  ,  13  déc.  1842   t.  2  18*3,  p.  65t  ,  B. 

22U.  —  Toutcfoi*  la  cour  de  Douai  (même  arrêt) 
admet  (pie  si ,  dans  de*  ca*  eveplionncl»  .  le* 
nom*  et  qualité*  de*  personne*  pour  lesquelles 
on  se  porterait  fort  étaient  inn  nuus  de  celui  nui 
voudrait  vendre  leur  hien  en  pronie'lant  leur  rali- 
flcatiou  ,  le  notniie  devrait  exprimer  dan»  l'acte 
le  motif  qui  rempêrherait  de  le*  y  un  nlionner,  ou 
même,  selon  le»  circonstances,  refuser  son  minis- 
tère, qu'il  n'est  tenu  de  prêter  que  lorsque  l'action 
qu'on  lui  demande  ne  le  constitue  pas  lui-même 
en  contravention  a  la  loi. 

220.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  acte*  concer- 
nant le*  mêmes  pari  le*  peuvent  être  et  sont  «Vril  *  à 
la  suite  l'un  de  l'autre  ;L.  «3  bruni,  an  VII,  art  .23). 
le  notaire  peut-il  se  référer  de  l'un  a  l'autre  pour 
la  désignation  de  ces  partie*,  *an* ,  pour  cela, 
conl revenir  aux  prescription*  de  l'art  13'  l.af- 
flrmative  a  été  jugée  par  la  cour  de  |»aris,  dan* 
une  espèce  où  il  s'agissait  de  la  quittant  e  d'un  prix 
de  vente  transcrite  A /<i  uu'ic  de  l'acte  lui-même. 
-Pans,  *  mar*  18»2  [t.  a  «812,  p.  5.  Lecuyer  et 

Bannie.  .  ..... 

227.  —  Toutefois  ,  M  même  cour  avait  explique 
dans  un  second  arrêt  qu'il  en  serait  autrement 
i  c'est-à-dire  que  le  notaire  ne  pourrait ,  pour  l'In- 
dication «tes  noms .  qualité*  et  demeure*  de*  par- 
lie*,  se  référer  à  un  acte  précédent  s'il  s'agissait 
soit  d'actes  qui  ne  peuvent  pas  cire  annexé*  .  soit 
même  d'une  quittance  non  annexée  A  l'acte  auquel 
elle  renvoie  pour  l'indication  de*  qualités  des 
parties...,  ou  qui  ne  v  iendrait  pas  immédiatement 
a  la  suite  du  premier,  et  ne  s'y  rattacherait  que 
par  une  feuille  joinle.  —  Paru,  4  mars  1842  (t.  2 
18*2,  |».  5),  Champion  et  Chariot. 

22B  -  La  cour  de  Cassation,  par  un  arrêt  ré- 
cenl,  a  décidé  que  la  quittance  d'un  prix  de 
vente  délivrée  par  le  vendeur  à  une  date  posté- 
rieure doit,  malgré  sa  conmxilé  avee  l'acte  de 
vente  lui-même,  et  bien  qu'elle  soit  écrite  à  la 
suite  de  cet  acte  être  considérée  comme  un  ai  te 
dittim  t  tt  séparé,  bés-lors  le  nolaîre  rédacteur  doit, 
A  peine  d'amende,  y  consigner  toutes  le*  mention* 
exigée*  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI ,  telle*  que  le* 
noms,  prénom»,  qualité»  et  demeure*  des  pai  lles. 

—  Cou.,  M  juin  18*3  (t.  2  1*43,  p.  *OT\  Danieourt. 

—  C'est  en  effet  celte  solution  qui  nous  parait  tout 
à  la  foi*  la  plu»  juridique  et  la  plus  rationnelle. 

g  2.—  Enoncialion  de  la  patentédéi  parties  qui  y  tout 
soumises. 

220.  -  L'art.  37,  L.  1**  brum.  an  VII,  disposait 
que  »  nul  ne  pouvait  faire  aucun  acte  pour  tout  ce 
qui  était  relatif  A  *on  commerce,  sa  profession  ou 
son  Industrie,  sans  qu'il  fui  fait  mention,  en  tête 
des  actes  de  lu  patente  prise,  avec  la  désignation 
de  la  classe  .  de  la  date,  du  numéro  et  de  la  com- 
mune où  elle  avait  été  délivrée,  et  ce,  A  peine 
d'une  amende  de  500  fr.,  tant  contre  le*  particu- 
liers sujets  à  la  patente  que  contre  le*  fonction- 
naires public*  qui  auraient  reçu  lesditsaetc*  sans 
mention  de  patenle.  » 

25i>. — Cette  prescription  a  été  renouvelée  et  pré- 
cisée par  une  ordonnance  du  23  d«;e.  181*.  por- 
tant que  »  les  notaires,  etc.,  etc.,  seront  tenu*  de 
faire  mention  de  la  patente  des  particuliers  qui 
y  sont  soumis,  dans  tous  leurs  acte*.  *ou*  peine  de 
l'amende  prononcée  par  la  loi  de  l'an  VIL  •• 

2"i.  —  Elle  a  entln  été  reproduite  par  ta  nou- 
velle loi  sur  les  Ptit'titr*.  du  2.1  avr.  18*1.  qui  UC 
modifie  l'art.  37,  L.  an  VIL  qu'en  ce  qu'elle  subs- 
titue le  mot  officier  minittérul  A  celui  affirier  pu- 
uni .  e»  qu'elle  réduit  a  2%  fr.  l'amende  de  500  fr., 
d  j.i  d'ailleurs  réduite  A  50  fr.  par  la  lui  du  16  juin 


252.  —  Bien  que  l'ord.  de  18lt  semble  disposer 
d'une  manière  absolue  A  l'égard  de  ton*  le*  acte* 
dans  lesquels  figurent  de»  individu*  payant  pa- 
tenle, cependant  la  jurisprudence  a  reconnu  que 
la  meulioii  de  la  patente  des  commerçait*  dan*  in  * 
acles  qui  le*  concernent  n'est  exigée,  sou*  peine 
d'amende,  qu'autant  que  ces  acte»  se  rattachent 
au  Commerce,  à  la  profession  ou  industrie  des  pai- 
li-8,  qu'A  cet  égard,  l'ord.  du  23  déc.  181*  doit 
Pire  renfermée  dans  le*  même*  limites  et  enten- 
due dans  le  même  sens  que  la  loi  du  l«r  brum. 
an  VII.  —  Vas*.,  20  août  «833  ,  Mortseau  ;  /'mu, 
3  août  1833, Compagnon;  —Déc.  min.  fin.  17jauv. 
«815;  —  llollami  de  Villargue*.  Jurisp.  du  w,t., 
■ri,  189  et  775  ;  Bioche  et  Goujel,  Du  t.  depraréd., 
\o  Patente,  n«  7. 

255.  —  Jugé  dan*  le  même  sen*  par  un  autre 
arrêt  qui  atonie  que  «  dan*  le*  actes  notarié*  con- 
tenant Obligation  parties  commet  eau*  en  faveur 
d'autre»  commercau*.  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  qui 
concerne  la  mention  île  leur*  patenle*,  d'appliquer 
Us  prttomptintit  dri  nri.  036  el  c>3K.  f .  coumn.  »  — 
Ainsi,  celle  énoitci.tlioii  n'tst  pas  nécessaire  eu  cas 
d'obligation  simplement  causée  pour  prêt  de  pa- 
reittê  10mm/  fait  m  npvtvt.  —  ton.,  15  mars  1*32 
et  non  14 v  Depouilly. 

254.  —  Ni  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  par  lequel  un 
commerçant  vend  son  fonds  de  commerce  ,  cet 
acte  ne  constituant  pas  une  opération  de  com- 
merce. —  Parit ,  3  août  1833,  Compagnon.  — 
Y.  vue.  ni.  lowniiut,  invntU  COMBkCB, 

2*..!.  —  Cependant,  d'après  une  circulaire  min. 
jusl  20  juill.  1831,  les  notaire*  seraient  obligé* de 
inetriotincr  la  patente  dans  toutes  le*  obligations 
notariée*  des  commerçait*,  même  en  faveur  de* 
non  eomiiterçan*,  lorsqu'une  autre  cause  que 
celle  du  commerce  tlti  souscripteur  n'est  pas  énon- 
cée dan*  l'acte.  Mais  celle  décision,  par  trop  ab- 
solue, ne  doit  être  admise  qu'avec  le*  distinction* 
établies  par  les  arrêts  rappelé*  aux  nu  m  61 01  qui 
précèdent . 

2.".<J.  —  El  il  a  élé  jugé  que  lorsque  le  procès» 
rerbal  du  préposé  de  b<  régie  de  l'enregistrement, 
ne  conalatO  pas  qu'on  acte  notarié  dans  Icqttel  il 
n'a  point  été  fait  mention  de  la  patente  de*  par- 
tie* était  relatif  A  des  opérations  eomnu  reiales  , 
un  trib  mal  a  pu  refuser  d'ordonner  l'apport  do 
la  minute  demandée  par  le  ministère  public,  A 
l'effel  tic  vérifier  -1  cet  acte  renfermait  ou  non 
des  opérations  commerciales.  —  Can.,  20  août 
1833,  Monseau. 

257.  —  Le*  entreprises  .les  icmplacemcn*  mi- 
litaire» étant  des  agence,  d'affaires,  et  à  ce  litre 
commerciale»  (V.  vt.tr.  dk  l  umom  t:,  le  notaire 
qui  reçoit  un  acte  tle  remplacement  en  vertu  de 
la  procuration  du  diieeteur  de  l'agence  est  passi- 
ble d'amende,  s'il  n'a  pas  énoncé  dans  l'acte 
l'existence  île  la  patente  de  ce  dlrcetcui'i  et  cela, 
quoiipte  In  procuration  soit  no'at  n  e,  el  que  ce 
dernier  y  soit  qualifié  de  nnq>riélaire.  —  Orléans, 
14  mai  18*2  t.  2  18*2,  p.  10,  ,  Chesneau. 

250. —  De  même,  i|  y  a  contravention  aux  arl. 
37,  L.  I«f  brum.  an  Vil,  el  10.  L.  16  juin  1824, 
dans  l'acte  notarié  de  remplacement  militaire 
passé  soit  avec  une  compagnie,  soit  avec  un  agent 
isolé,  lequel  ne  fait  pas  mention  de  la  patente  tle 
l'agence  ou  de  la  compagnie  de  remplacement. 

—  Pan*.  28  mai  18*2  (t.  2  18*2.  p.  .V,  Champion  , 
Berceon  et  Chariot. 

190.  —  Le*  lois  précitée*  déterminent  comment 
et  avec  quels  détails  la  mention  de  la  palente  doit 
être  faite  ;  l'omission  d'une  seule  de  ce*  Indica- 
tions donnerait  lieu  à  l'amende.  —  DM*,  min. 
lin.  3  oct.  1817.  el  Déllb.  rég.  ciirru.  Il  fév.  182». 

2*0,  —Toutefois,  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  qui 
a  reçu  un  acte  où  figurait  comme  partie  un  négo- 
ciant patenté  a  pu  êlrc  déclaré  11  avoir  pas  con- 
trevenu à  la  loi  du  l,r  brum.  an  VII,  qui  exige 
qu'il  fasse  mention  de  la  date  de  la  patenle  et  de 
la  t  omimiue  où  elle  a  été  pn*e.  lorsque  l'acte 
porte  :  •  Le  strur,.,,,  dtltiirsit  patenté  KHH  l'  \vt 
durôlr  %upplr'mentaire  ilr  telle  année,  domicilié  à...» 

—  r.i»»..  11  mai  ts.31  l  2.1,  p.  1570),  Bo*c. 

2  41.  —  l'n  notaire  ne  peu!  polnl  refuser  stsit  mf- 
nlflèrv  à  une  partie,  eu  «e  fondant  sur  ce  qu'elle 
n'est  \ki<  munie  tle  la  patente  A  laquelle  elle  est 
soumise.  —  11  suffit  au  vieil  de  la  loi  que  le  no- 
taire mentionne  dan*  son  acte  que  la  patente 
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n'existe  pas.  —  Air.  4  dée.  1835,  Au>lotll  ;  Annrm, 
4  avr.  1838  (I.  2  18tn.  p  Tonnelier  —  V.  <  on- 
/ni  Or/Ajm,  .1  avr.  IK36,  Dubois. 

212.  —  Quant  a  In  mention  de  ln  patente  a  ta- 
quollu  étaient  soumis  le?  notaire», Y.  «i/pian»  183 

Krrt.  2c. — Forme  extérieure  de  la  rédaction. 

245.  —  Il  n'est  point  Ici  question  du  papier  sur 
lequel  doivent  être  écrits  les  a'-lc*.  —  Tout  ci-  qui 
concerne cet le  matière  se  trouve  rapporté  au  mot 
timbre.  —  Pour  le»  régi  Ci  relative*  à  la  réception 
én  actes  en  minute  ou  en  brevet,  au  «Iroil  aux 
minuit.  ,'i  leur  garde,  à  leur  conservation,  à  leur 

transmission  ,  rte  ,  V.  coriE  de»  iimi.%  et  ac- 
te-, him  ir,  NOTAIRE. 

art.  tir.  _  Limjut  des  actes. 

244.  -  L'uni,  île  Yillers-Cotterels  d'août  1.139, 
art.  5,  enjoignait  aux  notaires  d'écrire  leurs  ac- 
te* en  langue  française. 

24.t  —  La  loi  du  2  tturmid.  an  11  ordonnait 
qu'à  partir  du  jour  de  sa  publication,  nul  acte 
public  ne  pourrait,  dans  quelque  partie  que  ce 
fut  du  territoire  de  la  république.  être  écrit  qu'en 
langue  française  (art.  I«r  ,  et  punissait  notamment 
tout  notaire  contrevenant  de  six  mois  d'imprison- 
nemeut  et  de  la  destitution  (art.  3). —  Vais  une 
loi  «lu  IS  frucliiL.  même  année,  suspendait  l'exé- 
culiun  de  la  précédente  ,  jusqu'à  ce  qu'il  i  lit 
été  fait  a  la  convention  nationale  un  nouveau 
rapport  sur  la  matière  par  les  comité.-  de  lijgisla- 
lion  cl  d'instruction  publique, 

«<«!._  aux  termes  d'un  arrêté  du  a»  prair. 

an  XI,  un  délai  d'un  an  était  accordé,  pouria  ré- 
dactiou  des  acte*  en  langue  française,  dan*  les 
départemens  de  la  ei-devaul  Helgiquc.  de  la  rive 
iraiK  he  du  Hhin,  d'en  «IeM  les  Alpes  el  autre»,  où 
l'usage  se  serait  inaiiilenu,  d'employer  la  langue 
particulière  du  pays  (art  —  Seulement,  les 
notaires  pouvaient ,  à  la  réquisition  des  parties, 
écrire,  a  mi-marge  de  la  minute  française,  I  »  tra- 
duction en  idiome  du  pays   art.  2). 

5147.  —  Par  décret  du  20  juin  IS06,  applicable  à 
certaines  localités  iillramonlaines,  de  nouveaux 
délai*  lurent  déterminés,  passé  lesqm  Is,  1°  il  de- 
Vail  Pire  pourvu  au  remplacement  de*  officiers 
publies  qui  rédigeraient  des  actes  autrement  qu'en  j 
langue  française;  —  2<*aucuu  candidat  ne  serait  1 
admis  aux  fonctions  de  notaire....  sans  avoir 
justilié  de  sa  connaissance  de  la  langue  fran- 
çaise 

iMK  — l  n  autre  décret  du  19  vent,  an  XI  portait 
un  surfis  indéllni,  pour  l'île  de  Corse,  et  a  l'égard 
des  notaires  et  quelques  autres  fonctionnaires:  et 
olllciers,  à  l'emploi  obligé  de  la  lanuue  fi  auçalso, 
et  défendait  d'admettre  A  l'avenir  à  ce<  fonctions 
et  olticcs  quiconque  ne  instillerait  pafl  de  sa  eon- 
naissanec  de  la  langue  française  et  de  sa  facilité  à 
rédiirer  dans  celte  langue. 

24!».  —  Toutes  cf*  disposition*  exceptionnelles, 
auxquelles  sont  venues  plus  tard  s'en  ajouter 
(Pautre*,  a  mesure  que  la  France  impériale  é'en- 
dail  ses  conquêtes,  présupposent  le  principe  que 
l'emploi  de  la  langue  française  est  essentiellement 
obligatoire  dan»  les  acte*  publics,  et  spécialement 
dans  les  aides  notariés. 

2.M».  —  En  effet,  les  notaires,  fonctionnaires  du 
gouvernement,  qui  leur  s  communiqué  une  partie 
ne  sa  puissance,  eu  conférant  l'aulbenti'  ilé  nux 
acte*  qu'il*  reçoivent,  en  sanctionnant  l'autorité  de 
ces  actes  par  la  voie  de  l'exécution  paré*  (V.  m- 
fra  ti"  t!.V5\  doivent  pat  br  le  lnu»aye  du  pouvoir 
qu'ils  représentent  ,  lu  langue  otlb  ielle.  le  fran- 
çais. c>st  là  une  des  conséquence*  nécessaires  du 
piincipe  de  l'unité  gouvernementale  introduit  et 
développé  par  toute  la  législation  postérieure  à 

17H9. 

181.  —  Aussi  n'hésilons-nons  pis  à  penser  qu'à 
moins  it'excep!jnri  spéciale  à  ta  Inralib»  dans  la- 
quelle l'acte  est  passé,  celui-ci  ne  |>etd  produire 
les  ell'els  allaelies  aux  acies  notariés  qu'autant 
qu'il  est  rédigé  eu  français,  sauf  la  faculté  laissée 

par  l'arrêté  nu  M  prair  an  XI  d'écrire  à  mi- 
marge  la  traduction  en  idiome  du  pays. 

2.12,  —  Mais  à  celle  traduction  ne  serait  point 
attachée  l'authenticité,  la  force  exécutoire,  et  s'il 


I  s'élevait  des  doutes  sur  le  sens  et  la  portée  de 
|  l'acle,  c'est  par  la  rédaction  française  qu'ils  de- 
i  vrnienl  Cire  résolus,  sauf,  pour  les  parties,  contre 
le  notaire,  une  action  en  responsabilité  fondée  sur 
I  l'art  1382,  C.  «  iv  ,  dans  le  cas  où  une  traduction 
erronée  leur  aurait,  par  sa  faute,  oecasioné  un 
préjudice. 

2i».x.  —  C'est  par  application  du  principe  qui 
vient  d'être  élabli  qu'à  l'occasion  de  la  présenta- 
tion faite  aux  notaires  de  Paris  de  modèles  de  pro- 
curations en  anglais,  pour  retirer  des  fonds  des 
caisses  publique*  d'Angleterre,  ou  pour  négocier 
de*  effets  publies  de  ce  pav*,  le  ministère  du  no- 
taire n'étant  demandé  que  pour  nttester  la  signa- 
ture du  mandant,  la  ebambre  des  notaires  a  dé- 
cidé, par  circulaire  du  Sjanv.  |HI7,  que  .  e*  f<mc 
tinnniiire*  ne  derant  imitait  s'écarter  de»  {<,nnr*  qui 
(sue  «Wlf  petteritt*,  i/«  ne  devaient  recevoir  aucun 
acte  lÊu'en  Lingue  française. 

*•>».  —  Cela  e*l  sans  dilllcullé  dans  le*  actes  or- 
dinaires, où  la  rédaction  appartient  au  notaire, 
qui  est  seulement  obligé  d'exprimer  fidèlement 
les  volontés  de*  parties.  —  Mais  que  décider  en 
matière  de  testament  public,  ce  testament  devant, 
aux  termes  de  la  loi.  être  écrit  par  lu  notaire  ou 
I  l'un  d'eux,  sous  la  dictée  du  testateur,  el  tel  <yu'ii 
t  en  du  te?  —  C.  eiv..  art.  272. 

i&s.  —  Saisi  de  celte  question,  sur  la  demande 
«le*  notaire*  «le  Gand  et  de  Bruxelles ,  le  grand- 
juge  ,  ministre  «le  la  Justice ,  rép«»s>dit  au  pro- 
cureur  général  de  Bruxelles  .  le  4  thermid. 
au  XII,  qu'en  présence  de  l'arrêté  du  24  prair. 
an  XII  il  n'y  avait  aucune  distinction  à  établir  en- 
tre les  lestamenset  les  aulr.*  actes;  qu'au  reste, 
le»  exigences  «le  l'art.  «72  n'étaient  point  Inconci- 
liables avec  eelb'sde  cet  arrêté  ,  que  le»  notaire* 
devaient  écrire  en  français  le  testament  qui  leur 
était  dicté  en  langue  étrangère  (le  flamand,  dans 
l'.  spèce  ,  sans  que  ri.-n  empêchât  d'ailleurs  d'é- 
crire à  mi-marge  la  dictée  flamande.  —  V.  testa- 
ment. 

2^t«.  —  Il  va  sans  «lire  «pie  les  deux  notaire* 
doivent  savoir  le  français  et  pouvoir  rédiger  en 
cette  langue.  C'est  ce  que  prnuvont.  en  principe, 
les  dispositions  exceptionnelles  remlues  pour  cer- 
tains pays  conquis,  el  que  nous  avons  Indiquées 
nsprâ  W* 846  ctsuiv.  l.a  même  oltservatiori  -'ap- 
plique aux  témoin*  iuslrumentaires;  autrement, 
ils  ne  pourraient  contrôler  par  eux-mêmes  l'acte 
à  la  réception  duquel  ils  concourent. 

2.t7.  —  Lorsque  les  parties  ou  l'une  d'elles  Igno- 
rent la  langue  française,  et  que  le  notaire,  de  son 
cftté.  Ignore  l'idiome  de  cette  partie,  il  y  a  néees- 
*ité  d'appeler  un  interprèle.  —  Impl.  Cm.,  19 
dée.  IKtr».  Amn  c.  Itngenelle  ;  —  Toullicr,  t.  «, 
n°  99  ;  Favard,  Hép,,  v°  L-ingue  fmnçaiie.  —  V.  ce 
pendant  Durautnn,  t  0,  no  ào. 

2it8.  —  L'interprète  est  un  véritable  témoin  ins- 
Irumenlalre  qui ,  de  plus,  représente  la  partie 
dont  les  intention*  sont  manifestées  par  son  or- 
gane Il  doit  donc  être  tout  d'abord  agj-«4é  par  cetU 
partie.  Il  doit,  en  outre,  réunir  toub?les  «pialités 
requises  dans  les  témoin*  instrumentaires  ;  mais, 
pas  plus  qu'eux,  il  n'est  obligé  de  prêbT  serment. 

2.M»  —  L'un  «les  notaires  où  des  lémoins  inslru- 
mentalre*  pourrait-il  servir  d'interprète'  Il  faut 
distinguer,  selon  nous,  te  cas  on  l'acte  est  astreint 
à  la  présence  r«VI  le  des  deux  notaires,  ou  d'un 
notaire  et  «le  deux  témoin.*,  de  celui  où  la  si- 
gnature de  ce  »<«i>ud  notaire  et  de  «-es  «leux 
témoin*  peut  être  apposée  apn1*  coup  (L.  21  juin 
t»t:i;.  —  Dans  le  premier  cas,  il  semble  que  le* 
deux  notaires  ou  t>s  «»«  ux  témoins,  devant  rester 
complètement  étvanuer*  à  la  partie,  ne  pourraient 
cumuler  les  fonctions  de  notaire  ou  de  témoin 
concourant  à  la  ré<  rpH<m  de  l'acte,  avec  celle  d'in- 
terprète représentant  la  partie  pour  transmettre 
les  volontés.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  où 
les  signature*  du  second  notaire  ou  de*  témoin» 
ne  sont  plus  qu'une  affaire  «le  forme  qui,  de  la 
part  des  pVnofit»,  n'a  plus  aucune  UllUté  réelle,  et, 
(le la  part  du  notaire  en  second,  n'en  pi'iit  avoir 
d'autre  que  «!«•  lui  faire  apprécier  la  régularité  ex- 
térieure de  l'acle,  et  peut-cire  le  caractère  Moral 
îles  clans:  *  qui  y  sont  contenue»,  il  ne  semble 
pas  que  l'on  pùt  critiquer  cet  acte,  parce  que  l'on 
Y  aurait  employé  comme  interprète  l'un  des  no- 
taires ou  des  témoin*. 
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W  —  Il  a  été  Juki'-  qu'un  acte  notarié  qui  ne 
contrevient  à  aucun*'  disposition  dont  t'ai  t.  68, 
L.  83  vent,  an  XI,  ordonne  l'exécution  à  peine  de 
nullité,  cl  qui  n'a  clé  l'otiict  d'aucune  poursuite  eu 
faux,  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  que  la  par- 
tte  qui  s'y  ml  obligée  n'eulendait  pas  le  français, 
et  que  le  notaire  ne  connaissait  pas  la  langue 
qu'elle  parlait,  ni  l'un  dus  témoin»  inslrumrnlairrs 
a  servi  d'interprète.  —  Cass..  I9déc.  1815,  Aron 
c.  Hugenelle. 

«01.—  Merlin  (Quesl.,  v°  Testament,  $  17.  art.  3 
critique  vivement  cette  décision  II  fait  observer 
que  la  loi  ayant  exiaô  le  concours  de  deux  ou 
trois  personnes  pour  la  réception  d'un  acte,  pren- 
dre l'interprète  parmi. l'une  de  ces  personnes, 
c'est  lui  enlever  le  caractère  auquel  elle  doit  con- 
courir a  l'acte,  qui  se  trouve  ainsi  vicié,  faute 
d'un  nombre  sulllsant  de  notaires  ou  de  témoins 
Instrumcntaires.  —  Celle  critique  nous  parait  éga- 
lement fondée  aujourd'hui,  mais  avec  la  distinc- 
tion que  nous  venons  d'établir.  —  V.  suprà  ie>239. 

862.  —  L'expédition  est  un  acte  ollicicl  comme 
la  minute  elle-même;  elle  doit  donc  être  délivrée 
en  français;  si  la  minute  est  en  langue  étrangère, 
ci  le  notaire  dé|Hisitairc  est  versé  dans  celle  lan- 
gue, il  peut  traduire  lui-même,  sinon  faire  opérer 
la  traduction  par  un  traducteur  juré,  auquel  il  la 
fera  ccrtiller  sincère.  Dans  tous  le* cas,  il  sera  bon 
de  transcrire  à  mi-mante  le  texte  original.  — 
Dut.  du  not.,\o  Lingue  française,  n<>  15.  —  V.  ui- 

Ht  UK  IlItlS  El  A<  IKS. 

263.  —  De  même,  lorsque  des  pièces  écrites  en 
langue  étrangère  sont  présentée»  en  dépôt  chez  un 
notaire,  il  est  nécessaire  de  les  faire  préalable- 
ment traduire.  —  Rolland  de  Villargues,  Hep.  </« 
no/.,  \o  Traduction  et  dépôt  de  pièces,  il"  7.  —V.  au 
surplus  a'jtk,  ir»  44  et  suiv. 

a»t.  2.  —  Ecriture  de$  actes. 

864. —  Les  actes  des  notaires  seront  écrits  —  li- 
siblement, —  en  un  seul  et  même  contexte,  —  sans 
blanc,  loctt«<  M  intervalle,  sans  abréviations  ;  —  ils 
énonceront,  en  toutes  lettres,  les  sommes  et  In 
dates,  —  le  tout  à  peine  de  vingt  francs  d'amende 
Contre  le  notaire  contrevenant.  —  U..  23  veut, 
an  XI,  art.  13, et  l«  juin  1H24,  art.  10. 

20.1.  —  U  contravention  à  une  seule  de  ces  for- 
malités entraîne  l'application  de  l'amende,—  mais 
plusieurs  contraventions,  de  même  nature,  dans  le 
même  acte,  ne  donnent  lieu  qu'à  l'application  d'une 
seule  amende.  —  Délib.  rég.  enreg.,  7  fév.  1818.  — 
V.  à  cet  égard  .iiilipe,  *ot  aihe. 

266.  — Les  grosses  et  expéditions  sont,  comme 
les  inimités  et  les  brevets,  soumises,  quant  à  l'écri- 
ture, aux  formalités  imposées  par  l'art.  13,  cl  sous 
la  même  peine  contre  le  notaire  contrevenant.  — 
Rolland  de  Villargues ,  \°  Acte  notarié,  n°233; 
Toullier,  t.  8,  n°  107.  —  Toutefois,  suivant  ce  der- 
nier auteur,  l'amende  ne  serait  pas  encourue  ri  la 
contravention  pouvait  n'être  regardée  que  comme 
une  erreur  de  copiste. 

267.  —  Des  lettres  patentes  du  I"  sept.  1541  et 
un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du 
6  avr.  1632,  obligeaient  le*  notaires  à  écrire  eux- 
mêmes  leurs  actes,  ou  a  les  faire  écrire  exclusive- 
ment par  leurs  rlercs.  —  Bien  qu'il  en  soit  encore 
ainsi  le  plus  souvent,  aucun  texte  dans  la  législa- 
tion actuelle  n'y  oblige  plus  expressément  les  no- 
taires, sauf  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  recevoir  un 
testament  public.  —  Gagneraiix,  ubi  suprà  p.  79, 
n°  3,  et  C.  civ.,  art.  972.  —  Y.  tksta*e*t. 

268.  -Mais,  dit  avec  raison  M.  Rolland  de  Yillar- 

3ues(n°  238},  les  notaires  devront  toujours  se  gar- 
er de  faire  écrire  un  acte  par  l'une  des  parties. 
860.  —  De  ce  que  la  loi  veut  que  les  actes  soient 
écrits,  s'en  suit -il  qu'il  soit  défendu  aux  notaires 
de  faire  imprimer  ou  lilhoicraphter  1rs  formules  de 
certains  actes  qui  se  représentent  le  plus  souvent  ? 
fiiey.—  Oirré,  Cours  d'oryan.judu  .,  p.  406;  Augan, 

S.  57. —  Toutefois,  une  délibération  de  la  chambre 
es  notaires  de  Paris  du  21  mars  ls;J9  porte  :  — 
loque  •<  les  notaires  ne  doivent  jamais  recevoir, 
soit  en  minute,  soit  en  brevet,  d'acte*  imprimés, 
lithograpbléa  oti  aulographiéa;  » —  a«  que  les  no- 
taires ne  peuvent  user  de  la  lithographie  ou  de 
l'imprimerie,  pour  la  confection  de  leurs  expédi- 


actc  notarié,  ch.  3,  gect.  2*.  art.  2. 

lions,  grosses  ou  extraits,  qu'eu  cas  de  nécessité 
démontrée  et  avec  l'autorisation  des  parties. 

S70.  —  Chacune  des  formalités  indiquées  ci-des- 
sus nécessite  quelques  explications  spéciales. 

g  1".  —  Acrilurf  lisible. 

871  —  Aux  tenues  d'un  arrêt  de  règlement  du 
4  sept.  1683,  les  notaires  devaient  écrire  leurs 
actes  d'une  manière  aitte  à  lire.  Notre  législation 
actuelle  ne  contient  rien  de  plus  précis  à  ce  sujet, 
bien  qué  les  lois  sur  le  timbre  détendent  d'écrire 
sur  les  papiers  timbrés  de  différentes  dimensions 
plus  d'un  certain  nombre  de  lignes  à  la  nage  et  de 
syllabes  a  la  ligne,  toutes  comfiensations  faites  d'une 
pane  ou  <f  une  tiijne  à  l'autre  (V.  le  mot  Tiaaar.), 
ce  qui  rend  ces  lois  purement  tlscales.  Les  tribu- 
naux apprécient  donc  souverainement  la  question 
de  savoir  si  un  acte  est  ou  non  écrit  lisiblement. 

272.  —  Pour  qu'un  acte  soit  écrit  lisiblement,  il 
ne  suffi I  pas  qu  on  puisse  comprendre,  deviner,  il 
faut  i|u'on  puisse  roir  arec  les  y  eus-  ce  qui  est  écrit. 
S'il  faut  recourir  à  des  doeuineiis  étrangers  (ex- 
trmsn  ùn),  l'acte  n'est  pas  lisible.  —  L.  1,  tf.,  De  lus 
quw  m  lestam.  deleatur. 

273.  —  L'arrêt  de  règlement  du  4  sept.  16i»3  et 
ledit  dcLorralncdu  14  août  1721,  art.  51,  exigeaient 
que  les  noms  propres  cl  les  sommes  fu*sent  écrits 
d'un  caractère  plus  gros  que  lu  reste  de  l'acte.  — 
»  C'est  toujours  ce  qui  s'observe,  dit  M.  Rolland  , 
ii"  2U.  ■■ 

274.  -L'acte  illisible,  ou  les  clauses  illisibles 
d'un  acte  notarié  sont  nulles ,  saur  le  recours  des 
parties  contre  le  notaire,  s'il  en  est  résulté  pour 
elles  un  préjudice.  —  V.  >oi  viat. 

27a\— Loi  *qu'unaetea  été  écrit  lisiblement,  un  ne 
peut  prononcer  aucune  amende  contre  lu  notaire, 
parce  que  eel  acte  serait  ultérieurement  détenu 
illisible.  C'est  là  un  fait  qui  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  13,  sauf  encore  la  responsabilité 
du  notaire,  si  c'était  par  sa  faute  que  l'acte  fut  de- 
venu illisible.  —  C.  civ.,  ai  t.  1382.  —  V.  Nwtaiu. 

8  2.  —  Blaïus,  lacunes,  intervalles. 

276.  —  Que  doit-on  entendre  par  les  mots  .-  un 
seul  et  m  me  conteste,  elllplovés  par  l'art.  13,  L. 
25  vent,  an  XL"  -  L'uni  r  de  contexte  d'un  acte 
s'cnlend-elle  ausxi  bien  de  renchaiiiemenl  de  ses 
dispositions  que  de  leur  suite  matérielle  '  La  loi 
veut-elle  dire  que  les  cl&Usea d'un  acte  ne  de- 
vront pas  être  entravée»  par  d'auti  csdauti*  étran- 
gères a  l'affaire '  — Loret  (sur  l'art.  13)  et  Augan 
(p.  37)  adoptent  celle  dernière  opinion;  mais  elle 
est  repoussée  par  cette  considération  qu'il  n'existe 
aucune  loi  qui  défende  d'insérer  dans  un  contrat 
quelconque  des  stipulations  de  diverses  natures 
appartenant  à  des  contrats  ditférens. — Il  faut  donc 
dire,  avec  la  généralité  des  auteurs,  que  l'unité  de 
contexte  réside  dans  celle  cireonslace  que  l'acte 
esl  rédigé  sans  blanc,  lacune  ni  intervalle,  comme 
ledit  au  surplus  l'art.  13, qui  ne  fait  que  dévelop- 
per le  sens  du  mot  contexte.  —  Dans  Tord,  de 
1335,  les  mots  :  a  Tout  d'une  dalille  «,  exprimaient 
la  même  idée.—  Merlin.  Ktp.,\°  Testament,  sert.  2», 

il, art.  5,1)0  3;  Duraiilou,  1.9,  iio39,el  L  13,  no 4a ; 
lassé.  Parfait  notaire,  t.        ch.  aO;  Rolland  de 
Villargues.  vo  Contexte,  n"«  2  et  3 

877.  —  Il  ne  s'auil  pas  non  plus,  pour  les  acte* 
ordinaires,  de  l'unité  de  contexte  telle  qu'elle  est 
exigée  par  l'art.  976,  C.  civ.,  relatif  aux  lestamens 
mystiques,  lequel  dit  :  «  Tout  ce  que  dessus  sera 
fait  de  suite  et  sans  divertir  à  d'autres  actes...  »  — 
V.  ntraamT.  —  El,  un  acte  commencé  le  matin, 
peut,  après  une  interruption,  être  achevé  le  soir, 
sans  qu'il  y  ait  pour  cela  seul  violation  de  l'unité 
de  contexte. 

278.— 1|  y  a  même  des  actes»,  tels  que  ventes,  in- 
ventaires et  autres  dont  s'occupe  le  décret  du 
10  bruni,  an  XIV,  qui.  bien  souvent,  ne  peuvent 
être  achevés  dans  la  même  journée.  Il  esl  vrai  que, 
relativement  à  ces  actes, ce  déciel  prescrit  la  men- 
tion des  interruptions,  qui  doit  être  signée  par  les 
olllciers  cl  les  parties,  ce  qui  fait  en  quelque  sorte 
un  acte  distinct  de  chaque  portion  de  l'acte  entier. 
Mais  ce  décret  a  eu  surtout  pour  objet  d'établir  des 
bases  pour  le  règlement  des  meut  ions  des  actes 
tarifés  par  la  loi.  II  ne  (tarait  donc  pas  applicable 
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aux  acb  -  ordinaires  dont  la  rédaction  aurait  pu 
prendre  plusieurs  jour*,  sans  qu'on  Ml  obligé  de 

mentionner  les  renvois  et  sans  qu'il  y  eut  pour 
cela  contravention  à  la  règle de  l'unité  do  con- 
texte. 

979.—  En  ce  «pii  concerne  le*  Munn,  lacune»  et 
intenalle»  prescrits  par  l'art,  «3,  V.  »i  xxc. 

g  3.  —  Abrntathn», 

9BO.  —  Le*  acte*  «Itiivpnt  également  être  écrit* 
sans  abréviation.—  I.  as  vent,  an  XI,  art.  13.— Ce- 
pendant il  est  certaine*  abréviation*  qui  «ont  to- 
lérée» et  consacrées  par  l'usage. -V.  Aim»:v  ivriox. 

g  4.  —  .Sommet  et  date»  en  toute*  lettre*. 

981.— Les  somme*  et  les  date*  doivent  être  énon- 
cée» en  toute*  lettres  et  non  en  chitrres  (art  13, 
emprunté  à  l'ordonnance  d'oct,  ISiô  et  à  l'arrêt  de 
règlement  du  4  sept.  1685}.—  Edil  de  Lorraine  de 
«791,  art.  60. 

9H9.  —  On  excepte  généralement  de  l'obligation 
Imposée  par  l'art.  13  le*  numéro*  des  maisons, 
ceu\  des  divisions  adoptées  pour  distinguer  les 
clauses  d'un  acte,  tels  que  litres,  chapitres,  arti- 
cles, t%9«etc...,  d.s  inscription*  hypothécaires, 
de»  rentes  sur  le  grand-livre,  des  actions  sur  la 
Italique.  —  Itolland  de  Villargues,  Uutionn.  not.r 
v*  Chiffre»,  no  6. 

983.  —  Juué  également,  sou»  rempli  e  d'une  lé- 
gislation qui  soumet  les  notaires  à  la  patente,  (pie 
la  défense  d'énoncer  les»  dates  en  chiffre*  ne  s'étend 
pas  à  la  mention  faite  par  le  notaire  de  la  date  de 
sa  patente.  —  Rruj-rlle»,  96  janv.  «828,  G....—  Cette 
ibeisinn  s'appliquerait,  par  analogie,  à  la  mention 
de  la  date  de  la  patente  des  parties  qui  y  sont  sou- 
mises. 

981.  —  D'après  une  lettre  du  ministre  de*  fi- 
nances de  juillet  «831,  la  «laie  «le  ta  naissance  peut 
être  exprimée  en  chitrres  dans  les  certificats  de 
vie.  —  Gagneraux,  p.  8t,  n°  43. 

9B.t.  —  De  même,  une  instruction  générale  du 
20  juillet  «8Î0.  no  94-2,  citée  iiar  Itolland  de  Villar- 
g-H'*  (  vo  Chiffre,  ii<»  H  ), semble  avoir  reconnu  que 
les  actes  peuvent  renfermer  des  tableaux  en  chif- 
fres, quand  il*  ne  peuvent  être  syncopés  sans  en 
détruire  l'Intelligence;  mais  le  même  auteur  ajoute 
avec  raison  que  les  sommes  doivent  être  d'abord 
rappo'-lées  en  toutes  lettres.  —  Augan,  p.  62. 

288.  —  Mais  ce  serait  contrevenir  a  l'nrt.  13  que 
d'exprimer  en  chiffres,  et  non  en  toutes  lettre»,  la 
date  des  actes  énoncés  dans  un  acte  notarié, —  Ga- 
gneraux,  ibid,,  n«  44. 

987.  —  Cette  prescription,  au  surplus,  qui  n'est 
pas  faite  à  peine  de  nullité  des  actes,  n'em|>ecbe 
MM  l'emploi  de»  chiffre»,  lorsqu'il»  ne  forment  que 
la  répétition  de*  sommes  déjà  exprimée*  en  lotîtes 
lettres.  —  V.  xaitKvivnux,  n°  13. 

988.  — La  loi  du  22  pluv.  au  VII,  ordonne  même, 
art.  S,  aux  officiers  procédant  aux  ventes  publiques 
par  enchère*  d'objets  mobilier*.  île  porter  au  pro- 
cès-verbal le  prix  de  chaque  objet  ad  pigé,  d'abord 
en  toute*  lettre»,  puis  de  le  tirer  hors  ligne  en 
chiffres. 


989.  -  Rn  cas  de  contravention  à  cette  disposi- 
tion, le  notaire  encourt -il  l'amende  prononcée  par 
la  loi  du  94  pluv.  an  VU  (13  fr..  réduit*  a  3  par  la 
loi  de  «1*4 \  ou  celle  résultant  de  la  loi  du  93  vent, 
an  XI  (telle  qu'elle  est  réduite  également  par  la 
loi  de  1894)'  Rolland  de  Villargues,  qui  juge  celte 
question  (v*  Chiffre»,  n°  10),  la  résout  avec  raison 
dan»  le  premier  sens,  attendu  que  la  loi  de  l'an  VII 
est  une  loi  spéciale  appropriée  à  la  nature  et  à 
l'importance  relative  de  l'opération  qu'elle  a  eue 
en  vue. 

g  3  —  Renvoi»  et  apostille». 

990.  —  Le  mot  renroi  désigne  cl  la  marque  qui, 
placée  dans  le  corps  de  l'acte,  indique  une  addi- 
tion d  'écriture  faite,  »oil  en  marge,  soit  à  la  fin 
de  l'acte,  et  celte  addition  même.  Cette  marque 
est  reproduite,  soit  au-dessus  ,  soit  au  commence- 
ment de  l'addition.  -  Le  mot  apostille  signifie 
spécialement  cette  addition.  -  Nous  emploierons 
indifféremment  l'une  ou  l'autre  expression. 

991.  -  Lord,  de  François  l«  de  1533  avait 


voulu  «pie  tous  les  renvois  fus-Cul  placé*  à  In 
fin  ih  l'acte  fan*  exception.  Les  abus  qui  'résultè- 
rent de  cet  état  de  choses  amenèrent  l'arrêt  de 
règlement  du  parlement  pie  Paris  du  27  dér.  1697, 
qui  ne  permit  des  renvois  à  la  fin  des  actes  qu'à 
condition  que  ce  qui  serait  ajouté  n'entrerait 
point  dans  les  signatures  des  témoin»,  des  parties 
et  du  notaire,  a  peine  de  nullité.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'a  été  conçue  la  loi  du  23  vent,  an  XI.  Le 
système  contraire  entraînerait  b  s  plus  graves  in- 
ronvénien»,  puisqu'il  permettrait  à  tous  ceux  dans 
les  main*  de  qui  l'acte  pourrait  tomber  de  faire 
des  ii  te.  cal  itious  dans  l'intervalle  qui  sépare  tou- 
jours la  dernière  ligne  de  l'acte  de  la  signature. 
9!i2.  —  L'art,  «3  de  celte  loi  est  ainsi  conçu  j 

—  «  Les  renvoi»  et  apostilles  ne  pourront,  sauf 
»  l'exception  ci-après, être  écrits  «uVr»  marge  ;  ils 
»  seront  signés  ou  paraphés,  tant  par  le  notaire 
»  que  par  les  autres  signataires ,  à  peine  de  nul— 

■  hté  des  renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du 
renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  A  la  fin  de 

•■  l'acte,  il  devra  être  non  seulement  signé  ou  pa- 
»  raphé,  comme  les  renvoi»  écrits  en  marge,  mniê 

■  em  ore  earpreitement  approuve  par  le»  parties  ,  à 
»  peine  de  nullité  du  renvoi.  » 

993.  —  Ces  disposition*  s'appliquent  aux  lesla» 
mens  authentiques,  le  silence  du  Code  civil,  a  cet 
égard,  ayant  pour  effet  de  renvoyer  implicite- 
ment à  la  loi  du  93  vent,  au  XL  —  V.  Gagneraux, 
p.  94,  n»  12. 

294.— En  principe  donc  tous  les  renvoi»  doivent 
être  écrils  à  la  marge  de  I  acte.  Ce  n'est  que  par 
exception,  c'est-à-dire  lorsque  leur  longueur 
l'exige  ,  qu'ils  peuvent  Cire  régulièrement  placé» 
à  la  lin  :  cependant  la  loi  n'ayant  lias  pro- 
noncé de  nullité  à  ce  sujet,  on  ne  saurait  annuler 
un  renvoi  composé  seulement  de  trois  lettre»,  en 
ce  qu'il  aurait  été  placé'  à  la  lin  de  l'acte  et  non 
en  marge.  —  Anger$t  20  mai  1823.  Cnrvasier.  —  V. 
toutefois  les  moiif-  de  l'arrêt  de  Lyon,  du  18  janv. 
|«tf,  blenei  c.  Guillermel. 

194t.— Suivant  M.  Itolland  de  Villargues  {Ré p.  du 
nntar.,\o  Renvoi,  n°3),  le  mot  marge  peut  compren- 
dre les  blancs  lai-sés  en  lete  cl  au  bas  des  page». 

—  Rien  que  cela  soit  de  peu  d'importance,  nous 
pensons  que  l'art.  13  n  pris  le  mot  mcirordans  la 
signification  propre,  et  qu'il  signifie  seulement  le 
blanc  laissé,  à  la  gauche  de  la  feuille  »ur  laquelle 
est  écrit  l'acte.  Cependant,  comme,  à  notre  avis, 
la  nullité  ne  s'applique  qu'au  ras  où  le  renvoi 
n'est  ni  signé  ni  paraphé  jwir  ceux  qui  doivent  le 
faire,  nous  regardons  comme  valable,  quoique 
moins  régulier,  le  renvoi  écrit  en  tête  ou  au  bas 
de  la  page  —  V.  I'a»rêt  ti'A  nger»  précité.  n"294. 

298.  —  Les  renvois  écrits  en  mante  doivent  être 
signés  ou  paraphé»  par  tous  les  signataires  de 
l'acte,  ee  qui  ne  s'applique  évidemment  qu'à  ceux 
dont  les  signatures  sont  nécessaires  pour  la  va- 
lidité de  cet  acte,  et  nullement  aux  signataires 
d'honneur  qu'il  est  d'usage  d'appeler  à  la  récep- 
tion de*  acte»,  par  exemple,  dans  les  contrais  de 
mariage. 

297.  —  Il  en  est  de  même  de  tous  ceux  qui  ne  sa- 
vent ou  ne  iM-uvent  signer.  La  mention  y  relative 
s'applique  a  l'absence  de  leur»  signatures  ou  pa- 
raphes aux  renvois,  comme  à  l'absence  de  leurs 
signature»  à  la  fin  de  l'acte  lui-même.  Dans  ce  cas, 
il  sulllt  que  le  renvoi  soit  signé  ou  paraphé  de» 
deux  notaires  ou  du  notaire  et  des  témoins. 

298.  —  Le  renvoi  existant  à  la  minute  d'un  acte 
notariédoit  être  réputé  non  écrit,  s'il  n'esl  pas  ap- 
prouvé par  les  parties  coiilraclnnles,  mai»  seule- 
ment par  le  notaire.  —  \tmei ,  «3  juill.  1808,  Rer- 
nard  c.  Ode. 

299.  —  Lorsque  le  cahier  de»  charges  d'une  ad- 
judication faite  devant  notaire  ne  forme  qu'un 
seul  et  môme  acte  avec  cette  adjudication ,  les 
même»  personnes  qui  ont  concouru  i  l'ensemble 
de  l'acte  et  l'ont  signé  doivent  également  ap- 
prouver et  parapher  les  renvoi*  mis  en  marge ,  à 
peine  de  nullité.  —  Caen  ,  9  janv.  «827  ,  Levasseur 
c.  Mabire.  —  V.  conf.  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  rior.,v>*  Retirai,  6.  et  Signature  ,  n»  81  ; Ga- 
gneraux,  ftteycfopMà  de»  U)i»  »ur  le  notariat ,  t. 

.V»i>.  _i|  doit  y  avoir  autant  d'approbations  par 
signatures  on  paraphe»  que  de  renvois.  C'est 
donc  au  notaire,  lorsqu'il  s'en  trouve  plusieurs 
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(l  ui*  l.i  même  page,  *  laisser  entre  eux  assez  de 
place  pour  qu'on  pui.-c  signer  ou  parapher  cha- 
mp d'eux  —  V.  Augan,  < .  île  tu-inr. ,  p.  «ii>;  llol- 
land  de  Villargues,  uhi  tuprà,  n°  7  ;  (jagueraui 
p.  93,  II»  6 

soi.—  La  loi  n'adonné  aucune  détlnitiun  du  pa- 
raphe. Dans  le  langage  ordinaire,  il  s'entend  de 
la  inaripic  dislinctive  douL  certaines  pers  unies 
ont  l'habitude  d'accompagner  le  nom  dont  elles 
signent.  Le  tout  compose  la  signature.  Souvent 
le  paraphe  apposé  sur  de»  actfs  se  compose 
«le*  initiale»  de  la  signature  et  de  colla  m. noue, 
d'autres  fois,  de  cette  materne  seule. C'est  é*  idem- 
ni  'iil  .Hiv  juges  <lu  fait  i  statuer  souverainement 
sur  le»  cas  ou  l'acte  est  ou  non  siiiu&iuinivnl  pa- 
raphe. 

502.  —  Jugé  qu'un  renvoi  fait  en  marge  d'un 
acte  notarié  est  réputé  paraphé  par  un  testateur 
lorsque  celui  ci  a  apposé  au-dessous  les  initiales 
de  s.  s  nom  et  prénoms.  —  Iluutge*, <i  mars  18;os, 
Donna  c.  l'oumier. 

505.  —  Néanmoins,  lorsqu'cii  marge  d'un  pro- 
ccs-verhal  d'adjudication  d'objets  mobiliers  ven- 
dus aux  enchères,  le  uolaîre  désigne  les  noms  des 
ado-leurs,  soit  en  toutes  l  lires,  soil  par  abrévia- 
tion, qu'il  mentionne  la  libération  par  le  mol  ;wye 
ou  la  lettre  /',  cet  indications  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  de  véritables  renvois  soumis 
aux  mêmes  forme*  que  le  corps  de  l'acte  ;  ce  ne 
sont  que  de  simples  annotations  personnelles  au 
notaire.— OWm/ir,  «8  juill.  1827,  Scbwiiidj— Gagne- 
rau\  tl'uL.  no  14. 

304.  —  Nous  avons  vu  tuprà  ti"  292,  que  ,  aux 
termes  de  l'ar.  45,  lorsque  le*  renvois  sont  placés 


à  la  lin  de  l'acte,  il  ne  sulllt  pas  qu'ils  soient  signés 
ou   paraphés  par  les  slgnalair 
être  ,  de  plus,  ex| 


,  ils  doivent 
It  tiftproutcs  /xir  cluirun 

deux. 

SOïJ.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'appro- 
haliou  expresse  soit  écrite  par  chacun  des  signa- 
taires. Elle  peut  l'être  par  le  notaire.  C'est  une 
constatation  pourlaquelleila  qualité,  comme  pour 
toutes  les  autres.  —  Hulland  de  Villargues,  ufu 
junrd,  u°  16. 

SO«.  —  Avant  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  le*  ren- 
vois mis  a  la  (lu  des  actes  notarié»  n'avaient  pas 
besoin  d'èire  signés  et  expressément  approuvés 
par  le»  parties.  —  /nom,  12  mai  1829,  l'ellcl. 

507.  —  L'administration  de  l'enregistrement 
avait  pensé  d'abord  ipje  par  la  lin  de  l'acte,  il  fal- 
lait entendre  ce  qui  précède  la  clôluic  de  l'acte, 
c'est-à-dire,  ces  mois  :  (<ut  et  uaW,  tic... ,  mais 
elle  osl  revenue  de  celle  décision  par  délibération 
des  6  avr  el  !•«•  juin  1825.— Gagne raux.  p.93,  n»  ». 

508.  —  On  peut  admettre  même  qu'ils  peuvent 
être  placé*  après  les  signature*.  —  Arg.  Ctus.,  2.1 
mars  1829,  Corvasier.  — V.  conf.  Gagrieraux,  p.  93, 
no  7. 

50*.—  C'est  ce  que  suppose  implicitement  d'ail- 
leurs la  nécessité  où  se  sont  trouvés  les  tribunaux 
de  décider  plusieurs  fois  que  les  signatures,  pla- 
cées à  la  lin  de  l'aele,  ne  couvrent  pas  les  renvois 
écrits  avant  les  signatures. 

510.  — Ainsi,  jugé  nue  les  renvois  qui  sont  écrits  à 
la  lin  d'un  acte  notarié  et  particulièrement  d'un  tes- 
tament, mais  avant  les  signatures,  doivent  néan- 
moins être  spécialement  signés  ou  paraphés  par 
les  parties,  outre  les  signature»  qui  terminent 
l'acte.  —  Cas*.,  6  juin  1824,  llugueuin;  23  mars 
1829,  Corvasicr  ;  l'art»,  25  mai  1826,  Giiencau  e. 
Janv;  GriWu>,26déc.  1832,  Oddnn  c.  Candi;  Lyon, 
18  |anv.  «832,  mener  c.  Guitlcrmct. 

511.  —  11  itniKSrterait  peu  que  le»  notaire»  du 
ressort  fussent  dans  l'Otage  de  ne  pas  approuver 
et  signer  de  tels  renvois  et  qu'en  raison  de  la  lon- 
gueur du  renvoi  ou  prétendit  qu'il  n'a  pu  être  mis 
après  coup.  —Même,  arrêt  de  Grenoble. 

512.  —  Lu  pareil  renvoi  est  également  nul 
couimedisposition  additionnelle,  à  défaut  de  men- 
tion spéciale  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  exigées  pour  la  validité  de  l'acte,  spé- 
cialement la  déclaration  faite  par  h-  testateur  de 
n'avoir  pu  signer  pour  cause  de  faiblesse.  — 
Même  arrêt. 

515.  —  Les  contraventions  à  l'art.  15  entraînent 
la  nullité  des  renvois,  mai»  uou  celle  de  l'acte  lui- 
même.  Le  renvoi  est  seulement  réputé  non  écrit. 
— Cas*.,  24  nov.  «833,  Escabasse. 


51  ;. -Mais  la  nullité  de  l'aele  sera  il  encourue  si 
le  renvoi  nul  avait  pour  objet  l'accomplissement 
d'une  formalité  essentielle  omise  dans  le  corps 
d'un  acte.  La  nullité  de  celui-ci  cciail  alors  une 
conséquence  de  la  nullité  du  renvoi. —  tel  serait 
le  cas,  par  exemple,  où  le  renvoi  aurait  eu  pour 
objet  les  mentions  rVlalive»  aux  signatures  —  L. 
25  veut,  an  M,  art.  It  ct68.-Conf.  Dui  anlon,  t.  13, 

n°  no. 

5l.i.  —  Du  reste,  la  nullité  du  renvoi  est  la  seule 
peine  prononcée  par  l'art.  15.  -  Les  coi  l  'aven 
lions  a  cet  article  ne  sauraient,  par  conséquent, 
donner  lieu  à  condamner  le  notaire  a  l'amende.  — 
(>»*».,  24  avr.  istH».  Claudel  ;  Henné*.,  5  mai  |8;«, 
l'it ml.  —  Ce  qui  n  empêcherait  pas,  au  surplus, 
d'agir  en  responsabilité  contre  lui,  s'il  y  avait  lieu. 
Y.  \oi  Aiur. 

Stti.  — La  menlion  du  la  leclure  mise  a  la  fin 
de  l'acte  s'applique,  dans  sa  généralité,  aux  ren- 
vois, et  ce  principe  n  été  appliqué  aux  leslameiis. 
— V,  L'a»*.,  3  août  IM>s,  Lescure;  ItorJenux,  17  mai 
\HTi.  Sautiller.  —  Toutefois,  son  application  sour- 
ire ditlicullé  en  celle  matière,  la  lecture  dit  testa* 
nient  et  la  mention  v  relative  étant  prescrites,  à 
peine  de  nullité.  —  C.  eiv.,  ail.  972  cl  1081.- 
V.  ri.sr  »m.\ i. 

517.  —  Les  renvois  doivent  être  f.iils  el  régula- 
risés en  même  temps  que  l'acte.  —  Cependant  si 
le  notaire  s'aperce*  ail  île  quelque*  omissions  à  cet 
égard,  il  devrait  réunir  les  t<  moins  ou  le  notaire 
et  les  partie*  pour  v  rem  lier.—  V.  Toullier,  L  8, 
uo  112. 

5IU.  —  Mais,  si  tous  ou  l'un  d'eux  s'y  refusait, 
il  est  fort  douteux  qu'on  pin  le  contraindre  à  ap- 
prouver, après  coup,  un  renvoi  qui  ne  l'aurait  pas 
clé  loi*  de  la  réception  de  l'acte. 

51»  —  Dan»  tous  le»  cas,  une  approbation  pos- 
térieure ne  saurait  préjudicier  aux  droits  qui  au- 
raient pu  résulter  pour  des  tiers  du  défaut  de 
et  tic  approbation.  —  V.  Toullier.  ibid.  no  n.l. 

520,  —  Toutefois  le  principe  qui  viml  d'être 
pos1,  pleinement  applicable,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'un  des  actes  réservés  par  la  loi  du  21  Juin 
1813.  cesse  de  l'être,  à  l'égard  du  notaire  second 
on  des  témoins,  dans  les  aeles  ordinaire-. —  Dès 
qu'ils  peuvent  Ire*  régulièrement  signer  ces  actes, 
après  coup,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  ne  pour- 
raient pas,  tout  aussi  régulièrement,  approuver 
après  coup,  les  renvois  qu'ils  renferment. 

521.  —  Lorsque  les  renvois  sont  réguliers,  les 
notaires,  en  délivrant  grosse  ou  expédition  de 
l'acte,  doivent  les  transcrire  à  la  place  qu'ils  au- 
raient occupée  dans  le  corps  de  I  acte  Mais  il  eu 
est  autrement,  s'ils  sont  nuls.  Dan*  ce  cas.  les  no- 
taires ne  iH  iivent  que  les  transcrire,  par  voie  de 
mention,  après  avoir  copié  l'acte  tel  qu'il  se  trou- 
verait dépourvu  du  renvoi  nul.  —  Itollaud  de 
Villargues,  ub,  *upr„.  no  27;  Toullier  OW,  no  un, 
qui  cite  un  arrêt  du  pariemenl  de  Pari*  du  27  dér. 
11127. 

52*2.  —  En  enregistrant  les  aeles,  les  receveurs 
sont  tenus  d'en  parapher  les  renvois,  après  les 
avoir  mentionnés  sur  le  registre.  —  Arr.  du  cous. 
21  juin  1723  ;  Ont.  géuér.  de  la  régie,  art.  29. 

g  6, — Surcharges,  interligntt  ,  additions. 

525.  — D'après  l'art.  16,  L.  23  veut,  an  XI,  «  il  ne 
«doit  y  avoir  dans  les  actes  notariés  ni  turvh-irge, 
»  ni  interligne,  ni  uililiimn  dans  le  corps  de  l'aele, 
»  et  les  mou  surchargés,  interlignés  ou  ajout -s, 

«  sont  nuls.  En  outre  le  même  article  pronon  on- 

»  Ire  le  notaire  une  amende  de  50  fr  (réduite  à  lo  fr. 
■  par  la  loi  du  16  juin  1821  .  sans  préjudice  île  tous 
-  dommages-intérêts,  même  de  destitution,  en  cas 
<•  de  fraude.  » 

524.  —  Comme  l'art.  15,  l'art.  16  est  entièrement 
applicable  aux  testament  publics.— V.  tmi  »»u:xt. 

52.î>. — Le  notaire  serait  passible  d'amende  alors 
même  que  !••*  mots  surchargés,  interlignés,  ajou- 
tés ou  ratures,  seraient  iiisiguitians.  —  Y.  Décis. 
minis.  lin.  h  nov.  IM4. 

520  — Lue  surrhnrgr  est,  suivant  Gagueraux 
l'p.  95,  iK>  2).  l'opération  qui  consiste  h  mettre  des 
lettres  sur  d'autres  b-Ures,  de  manière  à  ce  que 
les  caractères  primitifs  soient  déguises  par  ceux 
qui  h  ur  on!  été  substitués. 

527.-  Cependant,  il  faut  se  garder  de  conton- 
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notarié,  ch.  3,  scet.  2-,  art.  2.        act*  notarié,  ch.  3,  sec t.  2»,  art.  *.|  «1  « 

de  l'acte.  Toullicr  fl.  8,  ii<>*  IIS,  136  el  1*7  et  M. 

Dtiraiiton  l.  13.  n-51  ■ou.tiewieul,  au  contraire, 


.ver  ce  que  la  kl]  roleui]  par  surcharge,  «|U«-1- 
nltéralinn».  linéique*  correction-*  dan*  les 
caractère*  <|o  récriture,  qui  peuvent  ^•uvt-nr  pro- 
pi'ntiou  avec  laquelle  on 


.,  -  le  la  piMpt'all 

écrit,  soit  •!  11  tremblement  de  la  main.  soit  de  loute 
■H Irt  cause  nu  accident,  ou  qui  ont  nu  n'avoir 
pour  objet  que  il»1  corriger  une  faute  d'orthogra- 
phe. —  \  .  infra  tt<>346.  —  garnit  lad»,  Lcsrure. 

SïSl. —  Par  l'etpre**ion  d'mlrrltyitt,  il  faut  en- 
tendre, non  pas  de*  inol*  tonnant  une  ligne  «jut 
fait  mille  nu  corps  de  la  phrase,  quoique  celle  li- 
Biie  soil  plu»  serrée  que  l<-s  autre*,  mais  seule- 
ment, île*  mol.»  placé»  au-dc«»ii>  de»  expression* 
de  la  phrase,  pour  en  parachever  le  sens. — AugerM, 
W  mai  4*25.  Corvasicr.  sou»  <<u*.,  23  mars  i*29. 

3*1».— L'addilion  consiste  a  écrire  dan»  le  vide, 
d'un  alinéa  ou  dan*  l'espace  qu'on  «luit  laisser  .m 
rnmmeucomcnl  ou  au  ha»  des  page*.  —  V.  Gagne - 
ratix,  p  90  ,n«  7. 

330.  —  ||  n  v  aurait  pas  addition  prohibée  par 
la  loi  dan*  le  'fait  d'apiuler.  devant  le»  |wrlics  et 
le*  témoin»,  el  avant  la  signature  de  l'art»-,  quel- 
que» mot*  »ur  le  blanc  d'une  liane  déjà  comnien- 

t"t'*' 

S3t.—  Mai*  jugé  que  l'addition  faite  avant  la 
•itmature  d'un  acte.  *ur  une  ligne  briser  |>ar  de* 
point»,  de  quelque*  mot*  même  reconnu*  sans  in- 
lluenee  *ur  le»  droit*  de»  partie»  el  du  !!*<•,  rnn*- 
tllne  une  contravention  à  l'art.  16.  —  Culm<ir. 
t^'f^v.  1(31. 1....:— Conini  Rolland,  v«. 4 ddilkn,  n«7. 

339—  outre  le*  addition»  de  mot*,  dit  M.  Rolland, 
\o  Adiilmn.  110  g),  j|  y  «  |c*  addition*  de  lettre* 
qui  se  font  pour  substituer  le  pluriel  au  singulier, 
changer  lc*»omme*  ou  le»  date»,  ele. —  Elle*  sont 
comprise»  expressément  dan»  la  prohibition  ;  mai», 
ajoute  le  même  auteur,  ou  comprend  que  le*  dif- 
ficultés pourraient  Ici  dégénérer  en  rhieanc*  indi- 
u '  1  ■  -  de  la  légie. 

333.  —  La  dale  de*  actes  fait  essentiellement 
partie  du  eorp»  de  ce*  aclcs.—  Kn  ron*equciice,  In 
surcharge  de  la  dale  donne  lieu  n  l'amende  — 
('«»«..  20  fév.  1816.  Allaire-  Il  en  serait  de  même 
»i  la  date  élail  mi*e  en  interligne  ou  par  addition. 

334.  —  De»  correct  ion*  faite»,  immédiatement  el 
durant  l'écriture,  dan*  le  corn*  de  l'acte,  de  ma- 
nière à  ne  former  qu'un  seul  et  même  contexte 
avec  lui.  »an»  »urcbarve»,  interligne*  ou  inbrca- 
lalion».  et  avant  renonciation  de  la  clôture  de 
l'acte  el  de  la  signature  de»  partie»,  ne  cun*litueitl 

riint  de*  contraventions  à  l'art.  16.  —  .»/>•/:. 
avr.  t824,  N  ... 

333.  —  Mai»  il  en  e»l  autrement  de  celles  qui  ne 
sont  faite*  qu'âpre»  renonciation  île  la  clôture  de 
l'acte  et  de  la  signature  des  partie».  —  Mnz, 
9  avr  18*1,  N.... 

338.  —  Toute*  contravention*  h  l'art.  16,  cons- 
tatée* dan»  nue  minute,  sont  présumée»  être  l'u'u- 
vre  du  notaire.  Ce  serait  à  lui,  par  con*équenl. 
pour  éviter  la  peine  de  I  amende,  à  prouver  qu'il 
n'en  est  pa»  laideur. 

337.  —  Mais  retle  présomption  cesserait  évident 
ment,  si  l'acte  avait  élé  délivré  eu  brevet  h  |a 
partie,  et  que  ce  fût  seulement  plu»  lard  que  l'on 
vint  à  constater  la  contravention:  il  sulllrail  alors 
de  la  négation  do  notaire  pour  rejeter  la  preuve., 
du  fait  incriminé  «ur  le  ministère  publie  ou  sur 
la  partie  qui  aurait  actionné  le  premier  en  dom- 
magi-s-inlerêt*.  Celle  preuve  »erait,  suivant  les 
circonstance*,  plu*  ou  moins  facile  à  administrer. 

33R.  —  Lorsque  les  barge*,  interligne*  ou 
addilion*  sont  contemporaines  a  la  réception  de 
l'acte,  elles  ne  constituent  que  le»  contraventions 
prévues  et  punies  par  l'art.  16. 

339.  —  S<  elles  étaient  postérieure*,  elles  pour- 
raient constituer  le  crime  de  faux  (  V.  r»i  i };  il 
peut  donc  être  important  de  connaître  la  dale  de 
la  rontrarenlion  VUftiritîU,  Il  en  est  de  même  lors- 
qu'il s'aizit  d'apprécier  l'action  en  dommages-in- 
térêt* des  parties  contre  le  notaire,  car  evidem- 
menl  celle  action  sein  d'autaul  inieiiv  fondéeque 
l'acte  aura  subi  des  altération*  postérieurement  à 
sa  confection.— Entln,  les  effet*  de  l'acte  lui-même 
peuvent  dépendre  de  l'époque  à  laquelle  auront 
été  faites,  par  exemple,  le»  surebarges  et  ratures. 

340.  —  De  ce  que  l'acte   authentique  fait  foi 
11  «qu'a  inscription  de  faux.  Merlin  {Hep.,  v»  Recli 

ion,  n«  9)  conclut  que  le»  sut  c barges  doivent 
avoir  été  faite»  lor«  de  la  réception 


qu'on  doil  adiucll.c  la  présomption  que  le  notaire 
s'csl  eonbirmê,  lors  de  la  réception  de  l'acte,  aux 
prescription*  de  l'ai  l.  16.  el  que,  par  conséquent, 
1rs  raturrt  fait  à  l'occasion  duquel  il  examine 
l  i  question  )  doivent  être  réputées  pOeturieUrM  \ 
l'acte.  —  Nous  partageons  cil  avis.  —  Y.  le»  mo- 
tif* de  l'arrêt  de  llrujtlin,  28  lllill.  IK30,  M... 

341.  —  La  loi  déclare  »iu/t  les  mot*  turt  hargé», 
mteil,,jne<  ou  (ijoiWr'i. — Ce  (|iii  |>eut  fimcuer  la 
nullité  il  l'acte  lui-même.  »j  les  mots  annulés,  au 
heu  d'être  iusignllïau*,  étaient  au  contraire  subs- 
l.mth  ls  à  l'acte,  tellement  que  sans  eux  l'acte  ne 
put  .subsister.  Ainsi  dans  un  testament  publie, 
acle  pour  li  quel  le  nom  des  témoin*  in*lrumen- 
t  lire*  doit  être  mentionné  dan*  le  corps  de  l'acte 
ilHléjpeudnJIMIii'tit  de  leur*  signatures,  il  y  aurait 
nullité  si  le  nom  d'un  de  ces  témoins  éiait  sur- 
chargé sans  approbation;  el  la  signature  du  té- 
moin, mise  au  bas  de  l'acte,  ne  pourra  réparer  le 
v  ice  .le  la  surcharue  de  son  nom.  —  4i.r,  15  janv. 
t»J4  ,  Ceidv  c.  Itougeau;   Mmt* ,  12  juin  t84t 

I.  2I8H,  p.  13»  ,  Charasae. 

342.  —  Jimé  encore  qu'un  testament  public 
dan*  lequel  le  nom  de  l'un  des  témoins  instru- 
inenlaires  est  surebargé  doit  être  dtVIaré  nul, 
surtout  lorsque  ce  témoin  a  été  dan»  l'iinpui»»aurc 
de  signer  le  testament.  -  Tvulouit,  2»  a\r.  4826, 
Sei  vièie  c.  Haudi. 

343.  —  De  mêMM  encore  un  acle  notarié  dont 
la  tinte  e.«t  surchargée  est  nul  comme  n'étant  pas 
dalé.  —  ('ut,.,  27  mars  et  non  17  I8t2,  1  II  un  c. 
Oepaln  :  BnurttUi.  Il  fév.  I830,  Warocquier  c.  Si- 
bille.  —  Toulefoi*  Toullicr  (t.  8,  n°  114  (note  con- 
sidère celle  décision  comme  très  ligoureuse. 

344.  —  ...  Alors  du  moin»  qu'il  n'y  a  pas  appro- 
bation de  celle  surcharge.  —  Même  arrêt  de 
liruxrlh,;  —  Toullicr,  t.  8,  no  no,  Itolland,  v«  Ad- 
dition, 11©  15. 

343.  —  S'il  y  avait  approbation  des  surcharges, 
le  notaire  n'encourrait  même,  l'application  d'au- 
cune amende.  —  Déeis.  mini»,  lin.  t7  janv.  I»I7. 


—Y.  r,ii,fr<i  Gagnoraux ,  p.  98.  n»a». 

34U.  — De  ce  que  lu  loi  n'annule  nue  le»  mon 
surchargé»,  ou  a  cru  pouvoir  élever  la  question 


de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'annuler  un  mot 
dan» lequel  une  ieule  Irinc  aurait  élé  mu  ebargée.— 
A  cet  égard  il  a  été  décidé  que  lorsque  la  préten- 
due suicb.irge  d'une  letlre  ne  constituait  qu'une 
correction  destinée  à  réparer  une  erreur  d'ortho- 
graphe. I.i  loi  du  23  ventôse  au  XI  ne  trouvait  pas 
son  applieatoin.  —  t'a**.,  3  août  1808,  Lcsrure. 

347.  —  D'un  autre  côté,  ou  lil  dans  un  arrêt  de 
la  cour  de  Toulouse  »  que  »i  la  loi  de  ventôse  n'est 
pa*  applicable  A  des  cas  où  la  surcharge  d'une 
partie  du  mot  ne  laisse  aucun  doule  sur  la  sincé- 
rité du  mol  en  soi.  il  faut  raisonner  tout  autre- 
ment dans  une  espèce  où  un  mot  entier  le  même 
mot  est  *ui chargé  a  deux  reprise»  sans  qu'on 
puisse  démêler  celui  qui  existait  primitivement. 
-  T»ul»u,e.  29  avril  1826,  Servière  c.  Kaudl. - 
Cette  doctrine  nous  [Mirait  conforme  au  vuu  de  la 
loi. 

34B,  -(.luand  la  dernière  partie  d'un  j»iot  expri- 
mant une  date  a  élé  surcbnrgée.  de  manière  que 
la  première  parlie  restante,  forme  un  nombre,  le 
mot  doit  néanmoins  être  anéanti  tout  entier.  — 
Agen,  20  juin  1807,  N....  c.  N.... 

34M.  —  Au  surplus,  il  faul  reconnaître,  en  géné- 
ral, aux  piges  du  fait  le  droit  d'examiner  souve- 
rainement et  sel  m  les  circonstances  s'il  y  a  ou 
lion  surcharge  dan»  le  sen»  de  la  loi.  (.'est  là  une 
appréciation  de  fails  et  non  la  solution  d'uueques- 
lion  de  droit  qui  ne  peut  être  soumise  à  l'examen 
de  la  cour  de  Cassation. 

3iM».  —  Dan*  un  acte  notarié,  les  mots  écrits  sur 
une  rature  constituent  une  surcharge,  bien  que 
celle  ralure  n'ait  laissé  aucune  trace  de  ce  qui 
pouvait  avoir  été  primitivement  écrit.—  BrvxtlU», 
28juill.t880. 

33t.  — Dans  ce  cas,  on  doit  présumer,  jusqu'à 
preuve  contraire,  qu'il  >  avait  quelque  chose  d'é- 
crit avant  la  ralure.  <V  n'est  pas  au  ministère  pu- 
blic A  prouver  l'existence  d'une  écriture  primitive. 


—  Même  arrêt.  —  V.  Gagneraux, 
loi  du  23  r*n«.  un  ÀV.ari.  46,  n"  ** 
*»».-  Ccn'eatpae 
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est  annulée  par  Fart.  16,  c'est  le  mot  surcharge;  ce 
qui  comprend  et  le  mot  primilivemenl  écnl  sur 
lequel  a  été  otiéréc  la  surcharge,  qui  est  bien  le 
mot  surchargé,  et  le  nouveau  mot  produit  au 
moyen  île  la  surcharge.  L'annulation  n'a  donc 
point  pour  effet  défaire  revivre  le  mol  primitif 
auquel  une  surcharge  en  aurait  substitué  un  autre. 

3.13.  —  Juge  en  conséquence  qu'un  acte  authen- 
tique ne  fait  foi  de*  sommes  qu'il  énonce  que  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'altération  sur  le»  mois  qui  les 
expriment.  I)ès-lors,  si,  dan*  un  aele  de  donation, 
il  existe  des  surcharges  ou  altérations  sur  une 
partie  des  mois  qui  expriment  la  somme  donnée, 
les  juges  peuvent,  sans  violer  le  principe  que  foi 
est  due  aux  actes  authentiques  jusqu'à  inscription 
de  faux,  n'avoir  aucun  égard  aux  mots  surchargés 
ou  altéré».-  Cats.,  27  juill.  1823,  Valette  e.Maury. 

5«*a.  —  Lorsqu'un  acte  est  annulé  à  raison  des 
surcharges  qu'il  renferme,  le  notaire  rédacteur 
peut  être,  indépendamment  de  la  condamnation  à 
l'amende,  déclaré  responsable  envers  les  parties 
lésées.  —  V.  muais*. 

WS,  —  Lorsque  dans  un  renvoi  régulièrement 
approuvé  par  les  parties  il  se  trouve  des  mots  sur- 
chargés, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  en  outre 
une  approbation  spéciale  pour  ces  surcharges, 
foiwi,  18  mai  4841  ;l.  1er  is«9,  p.  99),  Coppin. 

_  on  doit  considérer  comme  nulle  et  non 
avenue  la  clause  ajoutée  après  coup  sur  la  minute 
d'un  acte  et  qui  n'a  été  approuvée  ni  comprise 
dans  la  première  grosse  qui  en  a  été  délivrée.  — 
3  août  1816.  Clerau  c.  N...;  —  Gagm i-raux. 
Comment.  »ur  l,t  loi  d-i  28  rent.  an  XI,  ait.  16, 
n«  26. 

5.t7.  —  Sî  des  additions  faites  après  coup  cl  hors 
la  présence  des  parties  l'avaient  élé  avec  inten- 
tion de  nuire,  elles  caractériseraient  un  faux.  — 
C.  pén  ,  art.  l»7;-  Rolland  de  Villargues,  llep., 
V"  Addition,  n»  142. 

S.Hl.  —  Toiuefois,  I  addition  faite  après  coup  à 
un  acte  public,  de  mots  inutiles  nu  inilifférens  à  la 
validité  et  aux  effets  qu'il  doit  produire,  ne  cons- 
tituerait point  un  faux  de  la  naiine  de  ceux  pré- 
vus par  la  loi.—  ta**.,  9  janv.  1806,  Garoltoau  ;  — 
Rolland  de  Villargues,  v»  Addition,  n-  13. 

3;io. —  Lorsqu'au  bas  el  en  marge  d'un  acte  no- 
tarié, complet  par  la  sisnattirc  dès  parties  ou  les 
mentions  qui  y  suppléent,  on  ajoute  une  clause 
additionnelle  dérogeant  entièrement  aux  stipula- 
tions qu'il  renferme,  cette  clause  forme  un  pacte 
nouveau,  un  acte  particulier  qui  est  soumis  spé- 
cialement a,  toutes  les  formalités  requises  par  la 
loi  pour  la  validité  du  contrai,  et,  par  conséquent, 
A  la  signature  des  parties,  ou  aux  enoiiciatinns  qui 
en  tiennent  lieu.  —  Cou.,  30  mars  1810  (t.  2  1812, 
p.  82\  Tioch  c.  René. 

S  7.  —  Rature*. 

560.  —  L'arrêt  de  règlement  du  4  sept.  1685 
défendait  aux  notaires  de  raturer  soit  de»  lianes 
entières,  soit  des  mots,  sans  faire  approuver  la  ra- 
ture à  la  marge  et  sans  faire  siimer  l'approbation 
par  les  parties  et  les  témoins  ;  il  ordonnait  que  les 
ratures  fussent  faites  par  une  barre  et  un  trait  de 
plume  simple  (tassant  sur  les  mots,  afin  de  pouvoir 
compter  et  distinguer  facilement  la  quantité  de 
mois  rayés,  ù  peine  d'amende  arbitraire. — Gagne- 
raux.  p.  96.  no  9. 

5*11.  —  Cette  manière  d'opérer  les  ratures  est  et 
doit  encore  être  suivie  aujourd'hui.  —  L'art.  16, 
L.  2.1  vent,  an  XI,  dispose  que  «les  mots  qui 
devront  élre  ravés  le  seront  de  manière  que  le 
nombre  mitose  en  èlre  constaté  à  in  marge  de  leur 
paye  correspondante  on  à  la  lin  de  l'acte,  et  ap- 
prouve île  la  même  manière  .pu-  |p,  renvois  écrits 
en  marge.. —  Kl  ce,  à  peine  il  mie  amende  de  *,o  IV. 

t"  fr..  L,  t(i  Juin  IKJi  contre  le  notaire,  ainsi  que 
de  Ions  dnmmaucs-iiitércls,  même  de  destitution 
en  cas  de  fraude. 

."02.  —  Mien  que  cet  article  prescrive  de  ennsla- 
\tr  Je  wmhtt  det  nmti  rwyra,  il  es»  suffisamment 
satisfait  à  la  bd.  lorsque  des  lianes  entières  ont  élé 
rayées,  par  l'approbation  de  tout  de  ligne*  rm/ee* 
comme  _  nulle*,  gauf  à  y  ajouter  le  nombre  des 
mots  épars  qui  pourraient  aus«l  se  trouver  rayés 
dans  l'a.  le.  —  Gagncraiix,  mM.  tupra  n«  II. 
'    —  On  doit  compter  pour  un  seul  mot  ceux 
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composés  de  deux  ou  plusieurs  mots  réunis  par 
un  Irait  d'union,  tels  que  beau-lrèrr,  c,u*in-ger- 
main.  ce*t-a  -dire,  etc.  —  Gagneraux,  ibid  ,  110  40. 

364.  —  Au  surplus,  il  n'y  a  point  d'expression 
sacramentel  le  pour  l'approlwliou,  el  elle  résulte 
suffisamment  de  celte  mention  :  Rayé  tant  de  mot$ 
ou  tant  de  ligne*  comme  nulle». 

36».  —  L'approbation  d'une  rature,  faite  par 
renvoi  à  la  fin  de  l'acte,  doit,  pour  Cire  valable, 
èlre  revêtue  d'une  signature  spéciale  de  la  part  du 
notaire,  des  parties  et  des  témoins.  La  simple  si- 
gnature qui  termine  l'acte  est  insulllsaolc,  quoique 
|  l'approbation  ait  élé  écrite  avant  la  signature.— 
!  Dans  ce  cas.  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'acle, 
mais  seulement  dedérlarer  les  ratures  nulles  et 
non  avenues.  —  Montpellier,  43  fév.  48*9,  Guinard 
c.  Gely. 

5««.—  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire,  comme 
|H>iir  les  renvois  transportés  ji  ta  lin  de  l'acte,  que 
l'approbation  soit  répétée  avant  rhaque  signature 
ou  paraphe.  Le  contraire  résulte  de  l'art.  46,  qui 
exige  seulement  qu'il  y  ait  approbation  comme 
pour  les  renvois  écrit*  en  marge.  II  suffit  donc 
que  |e  notaire  formule  une  seule  fois  l'approba- 
tion, qui  est  ensuite  signée  ou  paraphée  par  cha- 
cun des  signataires  de  l'acte.  —V.  le  S  3 ,  n-*  304 
et  suiv. 

3*17.  —  Une  clause  raturée  dans  un  artetiotarié 
doit  être  réputée  non  écrite,  lorsque  la  rature  a 
élé  faite  avant  la  perfection  de  l'acte,  et  approu- 
vée par  h*  parties,  quand  même  un  des  témoins 
ne  l'aurait  pas  formellement  approuvée. —  On  ne 
saurait  être  admis  1  suppléer  à  cette  clause  par  la 
preuve  testimoniale.  —  Toulouse,  20  juill.  4820, 
Canceri*  c.  Lxrroche. 

.-,««.  —  Lm-sque  les  mots  raturés  n'onl  pas  élé 
approuvés  ou  que  l'approbation  qui  en  a  faite  est 
irregalière,  la  b>i  h*  liorne  A  frapper  le  notaire 
d'une  amende,  mais  sans  s'expliquer  sur  le  sort 
de  ces  mots.—  A  eel  éitard  il  semble  résulter  im- 
plicitement d'un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qu'en 
pareil  cas  les  mots  raturés  ne  doivent  pas  être 
considéré!»  comme  faisant  toujours  partie  de  l'acle. 
—Lyon.  18  janv.  4832.  Hlenet  c.  Guillcrmel. 

5*10.  —  Joué  en  sens  contraire  qu'il  y  a  lieu  de 
déclarer  nulles  el  non  av eniies  les  rature*  non  ré- 
•  il  •'•ment  approuvées,  que  les  mots  rayés  doivent 
être  rétablis  dans  leur  état  primitif,  et  être  censés 
avoir  toujours  fait  partie  de  l'acte.  —  i/onf/wftwr, 
13  fév.  1829,  Guinard  c.  Ge!y.  —  C'tsl  à  cet  avis 
que  se  range  Tnullier,  t.  »,  n°  128.  ••  Les  ratures 
non  constatées  ni  approuvées,  dit-il.  sont  par  cela 
même  présumées  ne  jnis  exister  avant  la  perfec- 
tion de  l'acte,  elles  sont  donc  nulles  ou  comme 
non  avenues,  et  dès  lors  elles  ne  peuvent  nuire  à 
la  validité  des  mots  raturés...  ••  Kl  le  même  au- 
leur  ajoute  que  si  le  législateur  n'a  pas  prononcé 
expressément  la  validité  de  ces  mois,  c'est  dans 
la  crainte  qu'une  disposition  Impéralive  ne  liât 
trop  1  1 1 1  il  n  eut  les  juges  dan*  le*  ca*  extraordi- 
naire* où  la  force  et  le  nombre  des  présomptions 
pourraient  exiiter  qu'on  rejetai  les  mots  ralurés 
ou  même  l'acte  entier.— V.  au  surplus  la  discus- 
sion a  laquelle  il  se  livre,  n»»  116  et  sulv. 

370.  —  Dans  un  acte  notarié,  la  rature  d'un  mot 
doit  être  assimilée  à  une  surcharge,  bien  qu'il  ne 
-este  aucune  trace  des  lettres.— Rruxelte*.  28  juill. 
4830,  M... 

art.  8.  —  Eoonciathn*  dr*  poid*  et  mesure*. 

371.  — Les  nolnires doivent,  lorsqu'ils  ont  à  énon- 
cer des  poids  ou  mesures  ou  toul  autre  élément 
de  numération,  se  conformer  au  système  légal  do 
poids  et  mesures  et  de  la  numération  décimale,  et 
cela  sous  peint-  d'une  amende  Daée  à  «»u  ftr.  I»r 
la  loi  du  25  vent,  an  XI.  et.  depuis,  ivduile  a  20  fr. 
-L!..  IS.juin  112»  et  4  juill.  1«7. 

372.  -L'application  rigoureuse  de  ce  principe  a 
été  tempérée  par  plusieurs  dispositions  legisla- 
liviwrl  notamment  par  le  décret 'du  12  fcv.  1812, 
qui,  tout  en  pn-scrivant  l'usage  du  système  léttal, 
ne  prohibait  pas  entièrement  remploi  simultané 
des  anciennes  dénominations. 

573  —Aussi  a  l-il  é'é  juité  qu'un  notaire  pou- 
vait, «ans  contravention,  employer  dan»  ses  actes 
In  dénomination  des  ancienne*  mesures,  lorsqu'il 
exprimait  en  même  temps  la  valeur  de 
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sures,  dans  le  nouveau  système  décimal.  Telle 
était  l'expression  J'auiM  de  cent  vingt  centimètre* 
dont  s'était  servi  un  nolaire  dan*  un  inventaire  de 
marchandise*.  —  tau.,  7  janv.  4834,  Sauvet  ;  Aix, 
M/un.  1834,  el  C(iM.,|t»Cel  non  19)  nov.  1834. Tar- 
!  uii-on,  l*enolse,  etc.;  flétri,,  s  tuai  4834,  Pinot; 
À  m, nu,  49  juill.  4834,  de  Poilly  ;  —  Cireul.  min.  30 
nov.  IS33,  et  Délib.  de  la  régie,  43  janv.  «833. 

574.—  ...  De  même,  lorsqu'un  notaire  énonçait, 
dan*  le  premier  articled'un  inventaire,  une  mesure 
légale  qui  n'était  pas  réglée  avec  la  même  préri- 
•ion  dan*  le*  dernier»  article*,  on  pouvait  dire  que 
l'expression  première  eontenait  une  définition  ap- 
plicahle  iui  article»  subséquens.  —  tau.,  7  janv. 
4»3t,  Sauvet. 

57 <t.— Aucun  de  ces»  tempéramens  ne  serait  ad- 
mis aujourd'hui.  La  loi  du  4  juill.  1837  porte  - 
ArL  4« r  -  Le  décret  du  19  l>  sv  4819,  eoneernant 

-  les  poids  et  mesures,  est  el  demeure  abrogé.  »— 
Art.  5.  •  A  compter  du  ••'janv.  IMO,  toutes  déno- 
»  minations  «le  poids  et  mesures,  autre»  que  celle» 

-  portée»  dan*  le  tableau  annexé  à  la  présente  lot  et 

-  établies  parla  loi  du  18  germin.  an  III,  sont  in- 
»  tcrdiles  dans  les  actes  oublies  ainsi  que  dans  les 

-  alflche*  el  annonces.  Le»  ofliciers  publics  con- 
»  trevenans  seront  passible*  d'une  amende  de 
»  vingt  francs,  qui  sera  recouvrée  sur  contrainte, 

-  comme  en  matière  d'enregistrement.  -  —  V.  au 
surplut  eoia*  et 

•érrt.  3'.  — Clôture  ou  complément  des  acte: 
*ht.  Ier.— Z/e/ure  el  mention  de  la  lecture  dtt  acte*. 

376.  —  L'ordonnance  d'octobre  1335,  ebap.  19, 
art.  4,  enjoignait  aux  notaires  de  lire,  au  long,  en 
présence  de*  partie»,  l'acte,  reçu  par  eux.  Un  ar- 
rêt de  règlement  du  4  déc.  4703  renouvelait  celte 
injonction  et  ordonnait  de  mentionner,  dans  les 
ailes,  la  lecture  qui  en  avait  été  faite. 

377.  —  L'art.  43,  L  95  vent,  an  XI,  exige  égale- 
ment une  l'acte  contienne  mention  de  la  lecture 
qui  a  du  en  être  faite  aux  parties,  sans  toutefois 
que  l'omission  de  celte  formalité  entraîne  la  nul- 
lité de  l'acte,  saur  dans  les  tesUmens  aulhcnli- 

Zues.—  V.  texhvkm.  —  C.  eiv.,  art.  »79  et  4001.— 
art.  4 3  prononce  seulement,  contre  le  notaire,  l'a- 
mende de  400  fr.,  réduite  à  90  fr.  par  la  loi  du 
46 juin  4894,  arl.  40. 

878.— Lorsque  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'en- 
tendent pas  la  langue  française,  il  doit  leur  être 
fait,  à  la  lecture,  traduction  de  cet  acte  dan»  leur 
idiome;  mais  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  men- 
tion de  cette  traduction. 

370.  —  ||  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit 
d'acte*  dans  lesquels  ou  agit  en  vertu  de  procura- 
lion,  de  faire  eu  outre  mention  de  la  lecture  de  ces 
procurations.— Augan.  p.  74;  Rolland,  n°  307. 

584).  —  Le  nolaire  u  est  pas  rigoureusement  te- 
nu de  donner  au  testateur  et  aux  parties  lecture 
des  menttou*  relative*  aux  signatures.  —  Cat*.,  3 
juill.  4834,  Pons  c.  Giret. 

art.  t.— Signature  des  acte*  et  mention*  y  relative*. 

381.— L'art.  44,  L.  95  vent,  an  XI,  porte  :  «  Les 
*  actes  seront  signés  par  les  parties,  les  témoins 
»  et  les  notaires  qui  doivent  en  faire  mention  à  la 
■  lin  de  l'acte.  Quant  aux  partie*  nui  ne  savent 
»  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doil  faire  men- 
»  lion,  à  la  (In  de  l'acte,  de  leur  déclaration  à  cel 

-  égard.  —Cette  disposition  est  prescrite  a  peine 
»  déuullilédel  acte  comineauthcnliqHe.-Art.68. 

g  fr.  —  Signature  de*  partie*. 

389.— La  nécessité  de  la  signature  des  parties 
sur  les  acte*  notarié*  date  de  l  ord.  d'Orléans,  de 
janv.  4500.  L'ord.  de  Blois  de  mai  4374)  renouvela, 
a  cet  égard,  la  disposition  de  l  ord.  d'Orléans,  et 
exigea  tn  outre  (arl.  466)  que,  dans  le  cas  où  des 
partie»  conliaclanles  ne  «auraient  signer,  il  y  eut, 
au  moins,  un  des  témoins  iiistrumcntalresqui  si- 
gnal la  minute  avec  le  notaire. 

083.— Un  arrêt  de  règlement  du  4  oct.  4604  pres- 
crivait aussi  aux  notaires  de  faire  signer  les  actes 
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par  toute*  les  parties  tant  celles  qui  s'obligeaient 
aue  celle»  qui  acceptaienl,  el  il  leur  défendait  d'y 
énoncer  la  présence  el  l'acceptation  des  parties,  si 
elle*  n'y  étaient  pas  présentes. 

384  — Auiourd  ttui.  la  signature  des  parties  est, 
à  moins  qu  elle*  n'aient  déclaré  ne  savoir  ou  ne 
pouvoir  la  donner  (V.  infrà  S  8,  n<»  474  et  auiv.), 
une  condition  essentiel  le  de  la  validité  de  l'acte  no- 
larié. 

384. — On  ne  peut  opposer  à  une  demande  en 
partage  un  acte  ne  partage  demeuré  imparfait  faute 
de  la  signature  de  l'une  des  parties,  alors  même 
que  la  partie  qui  n'a  pas  signé  cel  acte  se  serait 
mise  en  poisession  des  biens  qu'il  lui  attribuait. — 
Ca*».,  6  juill.  1836,  Klotla  c.  Greder. 

386.  — Lorsqu'à  la  fin  d'un  inventaire  un  notaire 
énonce  qu'un  héritier  est  resté,  du  consentement 
de  lotis  les  autre*,  chargé  de  l'argent  trouvé,  des 
effet-  inventorié»  et  des  papiers  certifiés,  il  est 
personnellement  responsable,  s'il  ne  fait  pas  si- 
gner cette  déclaration.  —  Henné»,  44  avr.  4847,  Le 
Drevo  c.  Gougeon. 

387.  -L'acle  doit  être  signé  par  toutes  le*  par- 
ties qui  y  tigurent.  Ainsi,  dans  le  concours  de  cinq 
partie*  qui  *e  présentent  pour  acquérir  solidaire- 
ment un  immeuble,  lorsque  deux  d'entre  elles  ont 
signé  le  contrat  de  vente,  que  deux  autres  onl  re- 
fusé de  le  signer,  el  que  la  troisième  n'a  pas  signé, 
comme  ayant  déclare  ne  le  savoir,  le»  parties  non 
signataires  ne  sont  point  légalement  obligées.— 
JrV/;,44  fév.  4834,etf<i«f.,96  juill.  4839,  Lassaux  et 
ùiron  c.  Templier. 

388.  — El  le  refus  de  signer  l'acte,  de  la  part  de* 
parties  qui  s'élalent  présentée*  nour  acquérir,  n'a 
point  laissé  subsister  le  contrai  entre  les  deux  si- 
gnataires et  les  vendeurs.— Mêmes  arrel*. 

38». — Jugé  de  même  qu'un  acte  notarié  ne  peut 
valoir  comme  acte  sou*  seing-privé  lorsque  la  si- 
gnature de  plusieurs  partie*  solidaire*  y  manque, 
et  que  la  nullité  n'est  pa*  couverte  par  I  exécution 
que  la  convention  a  reçue.  —  Cu»».,  97  mars  1849, 
Fillon  c.  Crciiain. 

SJH».  —  Cependant  Toullier  (L  8.  n<>  436]  soutient 
qu'eu  pareil  cas,  la  nullité  ne  peut  Cire  invoquée 
que  par  le  créancier,  de  sorte  qu'il  peut  demander 
l'exécution  du  coulral  contre  l'un  des  acquéreurs 
solidaires,  quoique  les  autres  ne  l'aient  point  si- 
gné, parce  que  celui  qui  a  signé  a  consenti  à  s'o- 
bliger pour  le  loul.  A  cette  argumentation  ou  peut 
ré|Hiudre  que  l'obligation,  dan»  l'intention  du  si- 
gnataire ,  était  subordonnée  au  recours  à  exercer 
par  lui,  contre  chacun  de  ses  coacquéreurs,  dans 
le  cas  où  il  sérail  poursuivi  par  le  créancier  pour 
l'intégralité  de  la  dette.  —  C  eiv.,  arl.  4443,  4844, 

1456,  4164. 

3» 4  —  Ainsi,  lorsque  le  mari  et  la  femme  ont 
acquis  conjointement  et  solidairement  un  immeu- 
ble par  un  acte  qui  n'a  élé  signé  ni  par  la  femme 
ni  par  le  notaire  ,  le  mari  qui  a  exécuté  volontai- 
rement le  contrat  en  prenant  possession  de  l'im- 
meuble ne  reste  pa*  néanmoins  obligé  envers  le 
rendeur,  en  vertu  de  la  convention  verbale  de 
vente  que  celle  jouissance  peut  faire  supposer, 
mais  dont  rien  ne  constate  les  conditions,  el  alors 
surtout  qu'il  déclare  n'avoir  voulu  acheter  que 
conjointement  avec  sa  femme.  —  Ca**.,  i»r  dée. 
481»,  Dubot  c.  Car  pentier-Dufay  ;  Pa  rit,  94  juill. 
4840,  mêmes  partie*. 

309.— Jugé  toutefois  qu'un  acte  authentique 
n'est  nul,  à  défaut  de  signature  de  l'une  de*  par- 
lie*,  que  dan*  le  ras  où  celte  partie  est  véritable- 
ment contractante  el  a  refusé  ou  omis  de  signer, 
et  que,  dès-lors,  quand  des  époux  commun*  en 
bien*  oui  acheté  conjointement  un  immeuble,  le 
mari  ne  |>eul  faire  annuler  la  vente,  sous  prétexte 
que  l'acte  n'aurait  pas  élé  signé  par  sa  femme,  la- 
quelle en  réalilé  ne  figurait  que  comme  caution 
solidaire.— Mets,  95  mai  1816 ,  Randu  c.  Poirier.— 
V.  au  surplus  unncsTui. 

3B3.— Jugé  encore  que  lorsqu'un  maria  vendu  un 
bien  qui  lui  est  propre,  par  un  acte  notarié  que  sa 
lemme,  qui  y  est  dite  partie,  reruse  de  signer,  cet 
acte  ne  laisse  pas  de  valoir  comme  acte  sous  signa- 
ture* privées,  s'il  est  signé  de  l'acquéreur  et  du 
vendeur.  Le  consenlemeiil  de  la  femme,  en  pareil 
cas,  n'offre  A  l'acquéreur  qu'une  garantie  à  la- 
quelle il  lui  est  loisible  de  renoncer.— Va**.,  3  juin 
1844,  Nivard. 


Digitized  by  Google 


S  I  «    ACTE  NOTARIE,  dl.  3,  lect.  3«,  Oi  t.  2. 

5U4.  —  Kn  effet,  si  l'art.  1318,  C.  civ.,  exige  que 
l'acte  qui  n'est  point  authentique,  pour  défaut  île 
forme.  soit  stguri  dm  partie»  p  in  valoir  comme 
écriture  privée,  cela  ne  peut  s'entendre  que  (Ira 
partie*  contrariant"*,  cl  non  île  relies  qui  n'y  ont 
iluuré  [  i  accessoirement,  dont  l'absence  n'a  jioiiil 
U'intluenec  directe  mit  la  validité  du  rouirai,  et 
spécialement,  d'une  reminc  qui  n'a  ligure  comme 
eo\endere*sc  daim  la  vente  consentit)  par  son  ma- 
ri, d'un  objet  sur  lequel  elle  n'a  aucun  droit  de 
propriété,  que  par  forme  de  lidéjusainn. —Calmar, 
14  liée,  mil,  Kléber  e.  tlnffbaiier. 

«MM.  —  Le*  vente*  d'immeubit*  aux  enchères 
faites  devant  un  notaire  vulontairemenl  et  amis 
aulorilé  de  justice  aont  de*  aelea  notariée  or.li- 
nairea  et  comme  tela  aseiijéti*  à  toute*  le»  lorma- 
Jilés  prescrite*  par  la  loi  du  45  vent,  an  XL— rua*., 
ta  janv.  tau  ,  Colineau  e.  Grasset  ;  Brurette*,  si 
inni  1 81  ».  Serniclaux  r.  Cule.ua. 

3»«.-Dè*-lors  il  doit,  aoua  peine  de  nullité,  «Ire 
revélu  de  la  signature  dea  vendeurs.  —  Même  ar- 
rêt de  Hru.Tfllfi. 

W7.— 11  nat  également  nul  ai  l'adjudl cata Ire  a 
refusé  de  le  signer.—  Va**.,  tt  janv.  181»,  Colincau 
c.  Groaael. 

3t>8.— Jugé  loutofoia  que,  bien  qu'un  acte  d'ad- 
j  ni  lu-aï  mil  d'immeuble*,  devant  notairca,  soit  nul 
Uana  la  forme  en  ee qu'il  ne  porte  pua  la  signal  i  ire 
dea  vendeura,  la  vente  tieut  subsisLr  ai,  d'ailleurs, 
«Ile  eal  prouvée  par  une  autre  voie  légale.— Ilruxtl- 
iat.  Il  mai  1114,  Sernielaux  e.  Cnlens. 

591».  —  ...  Que  le  procès- verlinl  notarié,  portant 
adjudication  du  hall  dea  biena  d'un  hoaplee.  n  est 
paa  nul  fanle  par  le  dernier  enchérisseur  dv  avoir 
apposé  aa  signature,  lors  aurtoul  que  ce  dernier  a 
reconnu  dana  un  uele  poalérieur  qu'il  a'étnit  réel- 
Icnient  rendu  adjudicataire.— liouen ,  23  août  1838 
(t.  lawitM,  p.  4t8\  Porcalicr  c  hoapiee  de  Ver- 
neuil.—V.  aou*  cet  arrêt  la  consultation  délibérée 
par  Pnrquiu  dans  celte  affaire. 

400.  —  ...Que  l'adjudication  pardevanl  notaire, 
procédant  aana  délégation  de  jualirc,  peut  é Ire 
déclarée  valable  et  obligatoire  pour  l'adjudica- 
taire, alora  même  nue  le  procès  verbal  n'a  pas  été 
signé  par  celui  ci,  lorsqu  il  est  constant,  en  lait, 
qu'il  n'a  refusé  de  le  signer  que  parce  qu'il  croyait 
avoir  été  induit  en  erreur,  et  lorsque,  par  acte 
nosti  rinir.  il  a  reconnu  s'être  renitu  adjudiei- 
taire.  Du  moina,  l'arrêt  qui  juge  ainsi  par  appré- 
ciation dea  actes  et  circonatanrea  écfiappc  à  la 
censure  de  la  cour  de  Cassation.  —  Coi*.,  13  août 
4M»  (t.  s  i»39,  p.  4*3),  Forestier  e.  Hospice  d«'  Ver- 
■MIL 

401.  — Un  acte  notarié  qui  contient,  dana  un 
même  contexte,  pluaieurs  actes  avant  entre  eux 
dea  rapporta  quanta  leur  objet*  mais  qui  aont 
dreaaée  a  de»  jour*  dlfTércns,  eal  nul  en  son  en- 
tier, si  l'une  dea  partie*  n'a  paa  aluné  a  chaque 
séance.  -  Hentu* ,  36  déc.  tSIO ,  Le  Ploeh  c.  Ber- 
nard. 

404.  —  Iji  clause  ajoutée  au  cahier  dea  char- 
gea, aprèa  la  eignaturc  dea  adjudicataires,  et  aver- 
lleeant  ceux-ci  du  non  paiement  du  vendeur, 
a  pu,  a'ila  ne  l'ont  pas  sivnée,  être  réputée  n'avoir 
paa  été  connue  d'eux,  et  ne  pouvoir,  dé*- lors,  les 
constituer  en  mauvalae  foi  pour  les  priver  du  M- 
néllcede  la  prescription  décennale. —('«m.,  31  janv. 
m»  (t.  2  I8tt  p.  6).  CalmcItM  c.  Bougrel. 

40*.— Dans  les  acte*  nolariea.  le  défaut  de  signa- 
ture des  pnrlies,  lant  a  la  lin  de  l'acte  qu'aux  ren- 
voia,  n'entraîne  que  la  nullité  des  actes  mémea,  et 
dea  dommages-intérêts  «mire  le  notaire  conlrcic- 
nnnt.-ll  n'y  a  lieu  de  prononcer  dana  ce  caa  au- 
cune amende  contre  ce  notaire.  —  Douai,  in  mai 
ta»t  (t.  |er  ta»t,  p.  W),  Coppin. 

§  8.  —Signature  de*  témoins. 

404.—  Soua  l'empire  de  l'ordonnance  de  Hloia.  il 
ne  suffisait  paa,  pour  qu'un  acte  notarié  fût  authen- 
tique, d'y  mentionner  la  présence  di  s  témoins;  il 
fallait  qvie  ceux-ci  signassent  ou  déclarassent  ne 
«avoir  signer,  et,  dans  ce  cas,  qu  il  en  fut  fuit 
menlinti.  —  Henné*,  2  août  1MI  (I.  2  ttUt.p.  5I5T, 
I.e  Petit  de  Mnnllleury  c.  de  Bcméon 

408.— Bous  la  loi  du  8  ocf.  17»! .  la  signature  d'un 
aetil  lémoin,  sur  deux  préseiia  h  la  rédaction  de 
l'aclc,  suffisait  pour  sa  validité  lorsque  l'ortcatail 
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élé  reçu  dans  un  paya  où,  d'après  l'ord.  de  Bloia, 
un  notaire  pouvait  instrumenter  avec  deux  té- 
moins, dont  un  aeul  devait  signer.  —  Oit*.,  23 
fi  ni  t,  an  XI,  Hoyou.— V.  Merlin,  Queit.,  v«  Signa* 

uni.  —  Snua  la  législation  actuelle,  la  signature 
desd'-n\  téuioiiis  instriimentalrea  est  au  a -i  indis- 
pensable que.  celles  dea  parties  et  du  notaire.— 
C»  Ile  nécessité  se  conçoit  parfaitement  pour  Ions 
les  actes  où  la  pr'-sence  des  témoin*  iusli  uinen- 
laires  eal  exigée  par  la  loi.  nu  moment  même  de  la 
passation  de  racle.  Maiail  en  eal  autrement  lorsque, 
comme  dans  les  acte*  non  réservée  par  la  loi  du 
'il  juin  484:»,  celle  signature  peut  être  donnée 
après  coup  et  hors  la  présence  de*  parties. 

f  07.  <- Lorsque  |a  minute  d'un  acte  de  vente 
n'est  pas  signée  par  les  b'-moina  instrumenlaires 
designé*  dans  le  corps  de  l'acte  que  plusieurs  ren- 
vois imnnrlans  aont  reportés  à  la  Bn  de  la  minute 
et  non  Inscrits  en  marge,  ni  approuvés  par  les  té- 
moins, comme  ils  auraient  dit  l'êlre.  et  qu'enlln 
il  y  a  fausse  désignation  dans  le  nom  des  parties 
contractantes,  ces  erreurs  substantielles  ne  per- 
mettent plus  de  croire  à  la  vérité  de»  dispositions 
contenui-*  dans  le  contrai.  Cet  acte  manque  dea 
formalité*  nécessaires  pour  lui  imprimer  le  carac- 
tère authentique.  Déplus,  le  défaut  de  signature 
d'une  des  parties  qui  déclare  ne  savoir  signer 
rend  encore  la  vente  nulle  comme  acte  pil\é. — 
Orlran*,  6  janv.  IHI3.  Bcnard  c.  Policier. 

4<>tt.—  Il  n'esl  besoin,  pour  lu  régularité  de  l'acte, 
ni  de  la  signature  des  conseils  de  parties,  ni  de  celle 
des  témoin*  cei  tiftcah  iirs,  ni  de  celle  des  témoins 
honoraire*. 

4on.  —  L'absence  de  ce*  signatures  ou  de  leur* 
paraphe* aux  renvois,  apostille*,  etc.,  pas  plus  que 
le  défaut  de  mention*  y  relatives,  ne  *auraient 
donc,  soit  vicier  l'acte,  soit  faire  enrourir  une 
amende  nu  notaire.  —  V.  Hollaud  de  Vjllarguc», 
Rrj.rrt.,  \l»Artt  notant-,  n»»  324,  323,  4M,  et  .Sf- 
gnnture,  n°  37. 

410.— Une  donation  en're  vifs  est  nulle  lorsque 
la  minule  n'a  pas  élé  signée  par  l'un  de*  témoin» 
inslrumentairc».  — /\in«,  Il  llor.  an  XI,  Graillol 
c.  Bri'uiller. 


fi  3.  —  Signature  de*  notnireê. 

4M.—  La  signature  des  notaires  opère  le  com- 
plément i  l  la  perfection  de  l'acte  authentique. 

412.  — Toutefois,  celte  signature  ne  fait  que  con- 
férer I  authenticité  à  l'acte,  mais  sans  rien  ajouter 
n  l'effet  obligatoire  résultant  du  consentement  dea 
iiaitie*.  —  «We-iu.r.  5  janv.  1833,  Taupignon- 
rignler  c.  Augier. 

413.  —  Lorsque  l'acte  est  reçu  par  deux  notaires, 
il  doit  être  signé  par  lous  le*  deux,  comme  il  le  sé- 
rail dans  le  cas  contraire,  par  un  seul  notaire  cl 
les  témoins  instrumenlaires.  —  Augan,  C.  dt  notar., 

P'  77'  ... 

4 14.  —  1.0'  squ'on  acte  a  élé  rédigé  en  l'étude 

d  un  notaire  par  l'un  de  ses  clercs  qui  a  reçu  les 
droits  d'enregistrement  et  les  frais  de  passation, 
le  notaire  ne  peut,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
ae  dispenaerde  signer  et  de  faire  enregislrer  cet 
acle.  soua  prétexte  qu'il  serait  incomplet  à  cause 
du  d  faut  de  signature  de  l'une  dea  parties  con- 
Iriielante*,  |or*nue  d'ailleurs  l  acté  renferme  dea 
conventions  parfnile*  entre  celles  de*  parties  qui 
l'onl  signé.  —  Calmar,  ai  avr.  t»i2,  N  c.  c  

—  V.  ROTtlSE. 

g.  4.  —  Quori^f  doirrnt  être  donnée*  le*  signature*. 

4 lit  —  Il  n'esl  pas  indispensable  que  les  signatu- 
res des  parties  soienl  données  immiVliati meut  après 
la  réduit  ion  de  l'aeleau  même  lieu  et  au  même  mo- 
ment. La  loi  ne  prescrit  rien  à  cet  égard.  Kllca  peu- 
vent donc  être  données  en  des  lieux  el  A  dea  inter- 
valle* dillcrens.  Mais  alora  il  est  de  règle  que  le 
notaire  fasse  mention  de*  lieux  et  des  jours  où  l'acte 
a  été  signé,  alin  de  constater  qu'il  es!  resté  dam  les 
limite*  de  son  ressort  et  de  ses  pouvoirs. 

418.  —  Au  surplus,  la  pi'ésntnptlnn  est  toujours, 
h  moins  que  le  contraire  ne  soit  constaté  |>ar  l'acte 
lui-même,  qu»  lea  parties  ont  signé  cet  acle  au 
moment  même  et  au  lieu  ou  il  a  été  rédigé. 
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417.  —  Il  pcul  *'élever,  sur  le  point  <)<■  savoir 
eonuueulci  dan* quelles  limites  tv  trouve  enga- 
gée la  partie  qui  u  semé  lorsque  l'attire  partie  n'a 
pasappos;  ita  signature,  oetiaim  qutslion*  qui 
seront  trottera  nu  mnl  omkhiuv 

IIB.  — -Il  est  évident,  dit  M.  (..imiciauv  (p.  M, 
u»  IV',  que  les  témoin*  nu  tlon eut  apposer  leurs 
signature»  que  loi  sqn'ils  oui  «  "  apposer  nsles  îles 
parties  contractantes.  —  Hicn  île  plu*  eonhirme 
eneurr à  l'esprit  U*C  la  h»i  «'<•  Lui  M,  mat»  il  est 
ivklenl  au<*i  qu'après  ruiliM  ru.-l.ilii.n  donnée  a 
Mlle  loi  par  celle  de  l».3,  H  n  est  plus  n  •«•essatre 
que  I.  *  témoins  connais»,  id  même  le*  signal  un  » 
de*  partie*  pour  revêtit Taele  de»  leurs.  La  même 
observation  s'applique  à  la  signature  du  notaire  en 
second,  sauf  louiour*  le*  .n  ies  réservé*  par  la  der- 
ni.'  re  loi  el  soumis  par  elle  à  la  nécessite  de  la  pré- 
sence réelle. 

II».  —  Hé"_mlièrcment  aussi,  pour  ces  dernier* 
acte*,  c'ed  iiiiuiéduleuit'ul  apte»  que  les  p  u  lies 
oui  algue  que  les  témoins  jnsti  uuten'aii  c»  duiveut 
apposer  leurs  signet me*,  MP» quoi  l'un  s'expose- 
rait a  des  poursuite!  mi  faux,  el  ce»  aigoallirei 
pourraient  e.re  euiisidéi  r-i's  comme  faites  tardive- 
ment, «tau*  le  tint  de  priver  les  parties  de  l'action 
en  nullité,  (Kollan  I  de  Villairue»,  Wrpfr/  v«  Ni- 
'jTi'iiure,  no  ij),  ce  qui  s'applique  encore  ù  la  si- 
gnature du  notaire  eu  second. 

ISO.  — Le  notaire  rapporteur  doit  i'h  .1  ment  si- 
gner l'acte,  de*  que  toutes  les  autre*  siunatures 
rr.jni.M'.  >  mil  été  apposées.  Eu  etlel  el  en  droit, 
l';icte  ne  devinil  lUllicnlique  que  «lu  moineril  où  il 
i  •  ie  ~i  .il  -  pai  nu.  el  li  -  |»ar1  et  petlft  ni  Rioir  lo- 
léiel  à  ce  que  l'authenticité  de  leur»  conventions 
date  du  jour  iiu'nie  où  elles,  on1  de  pa*»ecs. 

12 1.  — Si,  toutefois,  le  notaire  avuil  omis  de  si- 
gner, il  pourrai'  encore  le  faire,  taul  que  les  chose* 
aéraient  entières  et  que  les  parties  n'auraient  pas 
manifesté  !  iir.lilion  de  prolller  de  l'altseiice  île  la 
siuuatuie.  —  Koll.iiid  de  V  illarirue*.  v°  Signatur», 
ii°  41.  — Telle  est  la  seule  portée  fie  la  miulilir.tliun 
suliie  l*ar  l'art.  44,  tel  qu'i.  avait  d'abord  éléred  u '•: 
«  Le*  acte»  *eront  mnulliinétnriit  situes  par  le* 
i«ai  tus,  etc.  « 

122.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  choses 
n'étaient  p  u-  le-  tnéine».  —  Ainsi,  du  principe  que 
l'acte  au'brnlujuc  n'existe  Ma,  laid  que  le  notaire 
o'j  a  ««.«il  ■çpcir*  *a  signature,  il  riSuilleqne.  si  le 
ir>4«.eur  npirc  avant  que  le  notaire  cl  les  témoins 
aàeaifltvaé  la  minute  du  testament  public,  il  doit 

-tuyère  comiiie  mort  ufi  iuietim,  cl  que  le» 
kvalairrs  rte  pourraient  se  prévaloir  de  la  signa- 
ture ajoutée  a  l'acte,  par  le  notaire,  après  le  décès. 
—  <i<mi.  5  avr.  183.1.  Lemcnfl. 

423.  —  Jiii.'é,  par  le  même  arrêt  que,  si  le  pr«*  - 
lendu  lestatm  ni  n  exprime  pas  que  le  notaire  et 
le <  témoin*  oui  siunê,  pendant  la  vie  du  défunt, 
la|»mive  leslimoniale  est  a«lmi**jhle  pour  établit 
que  le  notaire  et  le*  lémoint  n'ont  apposé  leurs 
signature-  qu'après  sou  décès. 

424.  —  Juiié  encore  que  celui  qui  a  ronsenli  un 
acte,  et  qui  même  t'a  siirné,  a  ledroilde  se  rétracter 
el  île  hifler -.i  Mimabirc,  l  <nl  que  cet  acte  n'a  pas 
n  eu  sa  perfei-lion  par  la  signature  du  notaire  <jti i 
l'a  reçu  >t  relie  les  léiiiniii*  inslrumeiilairrs — 
'/,  .Vi»,'..  mars  1MB  il.  1er  l»3»,  p.  C5J),  Leblanc 
e.  Couvr«  u\  ;  13  juin  ia.18.  Buliée  iio.J. 

42.t.— !.«■  nature  pourrait-il,  après  la  célébration 
do  mariai:»',  niimer  le  contra  de  mariaue  par  lui 
rapporté  .uiléi  i.  mi  eiiient  '  Le  doule  liait  »ur(oiil 
>'■■  suravesinierèlsqni   •    .«  ni  se  ratlaclii  r  h  l'exi»- 

lence  mfrue  du  contrai  «le  mariage.  L'aTUrranlive 

pourrail  p<  'Ul-  !ie*'éla\erdes  terme*  de  l'art.  I3U4, 
C.  clv.:  «  Toute*  conventions  matrimonial)  s  seront 
m  iule»  s,  avrinl  le  maria«e,  par  acte  devant  no- 
taire. »  D'où  la  cnnaéi|uenee  que,  *'il  y  avait  eu 
simple  omission  de  suiuer  le  la  part  du  notain 
el,  si  cette  omi*siou  n 'avait  «n 
aucune  partie  inlére>s«-«- 
ment  repaie»'  p.ir  l'api 
notaire.  Toulclois,  cetl 
parfaite  conformité  ave 
rrovoiM-nous  susccplil 
verse. 

420  — Si  le  nolau  r  meurt  lui-même  avant  d'avoir 
si  a  ne  l'acte.  MM.  Kavanl  i  Htp.,  »•  Attt  notarié,  J1, 
n°  ta)  elAuKan(f;.  dtnotnr.)  |>en»enl  qu'il  y  a  lieu 
d'obtenir  du  tribunal  la  nomination  d'un  autre  no- 
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tf  '  été  relevée  par 
m  rail  être  valable- 
le  la  signature  du 
n  ne  parait  pan  en 
dfl  la  loi  ;  aussi  la 
•  sérieu»e  eon! ro- 


tait..' de  I  aiTou'Iisseuicnt,  pou:'  siuncr  la  minute 
rt>lée  imparfaite. 

427.  —  U  faut  distinguer,  ce  non» semble.  S'atrit- 
il  d'où  acte  |M)tir  lequel  il  n'e*t  pas  ln**oin  d'un  no- 
taire nommé  d'ulliee  ■  le  -  parl'!<  s  imurraienl  mmplff- 
ment  s'adresner  à  celui  .|  ni  e»l  détenteur  de*  minu- 
tes du  notaire  décédé  el  le  requérir  de  siuner  lui- 
même  la  minute  imparfaite,  mention  préalahle- 
nteiil  fade  et  située  par  le»  partie»  de  cette  réqui- 
sition, sauf  à  y  appeler  un  aecond  notaire  ou  de* 
lemotus  in»'ruinenliures,  ou  à  leur  faire  smner  œ 
c  plAmenl  «l'acte,  ».  |on  la  nature  de  l'acte  lui- 
même  (L.  21  juin  IM3;. 

42B.  -  Mais  l  ex  pé  lient  indiqué  par  MM.  Aui?nn  et 
Favard  devrait  être  employé,  si  l'acte  ne  pouvait 
être  reçu  que  par  un  notaire  nommé  d'ollln»,  ou  si 
le»  minutes  du  notaire  décédé  étaient  encore  déte- 
nues par  un  simple  particulier  non  notaire. 

42».  —  Il  est  évident  toutefois  qu'on  ne  |>ourrait 
ainsi  reparer  le  vice  de  l'acte,  qu'an  laid  que  cet  acte 
ne  serait  p  is  soumis  à  des  réale»  et  formai  il»'-*  »pé- 
ciali  s  dont  I  aeiumplisseutent  ne  résulterait  pas  de 
ce»  comparution.»  el  ré«pjisilioii*  de*  partie»  «levant 
le  notaire. 

4."VO.  —  s'il  s'agissait,  par  exemple,  d'un  le*ta- 
ment  publie  qui  doit  être,  à  peine  de  nullité,  dicté 
par  le  testateur  au  notaire,  il  faudrait  refaire,  en 
entier,  le  testament  ;  car  le  fait  de  la  dictée,  qui  doit 
être  al'eslé  |iar  le  notaire,  ne  l'étant  point  par  la 
minute  imparfaite,  ne  résu IbTalt  |mx»  davantage 
de  ce  qu'un  autre  notaire  aurait  |K)slérieurement 
sù-né  ce  leatanwnl  sur  la  réfjnisition  du  le»laleur. 

431.  -  lté  mcnie.  en  matière  de  contrat  de  ma- 
naue  non  stu-né.  avant  la  cérébialion  du  marinire, 
par  le  notaire  décédé,  destitué  ou  démissionnaire, 
un  nuire  notaire  ne  pourrait  certtller,  par  sa  «i- 
iriialui  e,  la  n'tdarlion  de»  inventions  matrimonia- 
le- en  temps  utile  II  y  aurait  donc  impossibilité  de 
r  p  u  er  le  vice  de  l'acte. 

432.  — Dan»  certaine»  circonstance»,  les  notaires 
et  le*  témoin»  pourraient  et  devraient  mêmesitmer 
l'acte,  alors  même  que  quelques  unes  des  parties 
ie  refuseraient  ou  tarderaient  à  le  faire.  Tel  serait 
le  cas  où  »'ain»sanl  d'util it/a lion*  divisibb't  el  non 
solidaire»,  j|  y  aurait  déjà,  au  moyen  de»  »iunalu- 
i  es  données,  fftnvenl  oti  parfaite  entre  le»  signa- 
taires. —  Coimor,  21  avr.  «I*,  N....  c.  N.... 

435.  —  Dans  le  ca»  même  où  il  s'auirait  d'obliea- 
tion  lotldaireoti  indivisible.  »i  le»  parties  »iKtia- 
laires  déclaraient  persister,  inalirré  le  refus  de 
queliiues-unes  d'enlre  fllea  de  revêtir  l'acte  de 
leur»*iuna'ure»,  circonstance  que  le  notaire  devrait 
également  mentionner,  celui-ci  ni  les  témoin»  pré- 
si us  ne  iiourraient  refuser  ' 
a'expoeer  A  une  action 
v.  aoTAïaa. 

434.  — Mais  il  serait  bon  alors  que  le  notaire 
mentionnai  le  refus  de  signer  fait  par  quelques-un» 


g  5.  —  Manière  de  tigntr. 

43.'»   —  La  siu'nattire  consiste,  de  la  part  du  «I- 

iyn.il lire,  a  écrire  lui-même,  sur  l'acte,  le  nom  de 
famille  sou»  le«piel  il  e*t  porlé  sur  les  registres  de 
l'état  civil. 

43ii.  —  Cependant  les  rois  de  France  et  la  plu- 
part de*  souverains  de  l'Europe  ont  toujours  si- 
itn  é  par  leur  nom  de  baptême  ou  prénom. 

437.  —  Lu  usaue  i* -itérai  autorise  également  les 
éveque*  à  sii/ner  par  l'apposition  d'une  croix  *ui- 
v  ie  des  initiales  de  leurs  (irénoms  et  de  la  désigna- 
tion de  leur  sie^e. 

43»  —  Ainsi  jujié  que  le  testament  d'un  évêqite, 
siuné  de  celle  manière,  est  valable,  surtout  s'il  est 
constant  que  le  testateur  éiait  dans  l'usage  de  si- 
mur  ainsi.  —  Ca**.,  23  mars  1824,  de  Lcrbodin. 

430.  —  Mais  ces  exceptions  doivent  êlre  étroite- 
ment limitée*,  et  un  fonctionnaire  public  ne  pour- 
rait s'en  autoriser  pour  »imier  seulement  par  la  dé- 
»iunation  de  sa  qualité. 

4  40.—  Toutelois,  il  ne  saurait  encore  v  avoir 
nullité  dans  le  cas  où  un  individu  revêtu  d'un  titre 
de  noblesse  conféré  par  le  gouvernement  signerait 
de  ce  titre,  au  lieu  île  le  faire  du  nom  propre  de  sa 
famille. 

441.—  En  général,  il  en  est  de  la  signature 
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désigné  dan»  un  acte,  et  loutre  le*  foin  que  le  si- 
gnataire i  *l  universellement  connu  sous  le  nom 
qu'il  a  signe,  on  ne  pourrait  attaquer  l'acle  par  le 
motif  que  re  ne  serait  pas  là  son  nom  véritable, 
mais  un  surnom,  sobriquet  ou  nom  usurpé,  l  a 
aeule  règle  est  ici  la  lionne  foi  des  parties,  qui  ne 
bout  pas  tenues  d'exiger  I  exhibition  des  actes  de 
naissance  de  miv  avec  qui  ils  traitent. 

442.  —  Ainsi,  uu  testament  n'est  pas  nul  parée 
que  le  testateur,  au  lieu  de  le  signer  de  son  véritable 
nom  de  famille,  l'a  signé  d'un  autre  nom  sous  le- 
quel il  était  connu  et  qu'il  portait  dans  sa  vie  pu- 
blique et  privée.  —  liourges,  <9  août  1824,  d'Avi- 

445.'—  ...  Ou  parce  qu'il  l'a  rigné  d'un  surnom 
de  terre,  s'il  est  constant  que,  depuis  plusieurs  an- 
nées, le  testateur  ùtait  dans  l'usage  d  apposer  cette 
signature  aux  actes  civils,  solemieis  ou  privés.  — 
C«M„  10  mars  1829,  Berthonnrt. 

444.  —  ...  Ou  parce  que  l'un  de*  témoins  instru- 
mentaircs  a  signé  d'un  autre  nom  que  celui  sous 
lequel  il  est  désigné  dans  l'acte,  lorsqu'il  est  cons- 
tant que  le  signataire  est  bien  le  même  individu 
que  le  témoin,  et  «pie  la  dissemblance  dans  les 
noms  provient  de  ce  que  ce  témoin  était  habituel- 
lement désigné  sous  ces  deux  noms.  —  Grenoble, 
7  avr.  1827,  sous  Cass.,  5  fév.  18*9,  Faure. 

444.  —  Mais  il  eu  serait  autrement,  et  il  y  aurait 
nullité,  si  un  témoin  instrumentaire  avait  été  dé- 
signé et  avait  signé  sous  un  antre  nom  que  le  sien, 
sll  n'était  pu  établi  que  ce  nom  lui  est  attribue 
par  uue  erreur  générale  existant  lors  de  la  confec- 
tion de  l'acte.  —  Amiens,  2  avr.  1840  (t.  1810, 
p.  34a),  Guay-Çrévni  e.  Leloire. 

44«.  —  Il  serait  Imn  que  le  nom  fût  accompagné 
des  prénoms  dans  la  signature;  mai*  le  nom  seul 
siillll  lorsque  le  signataire  n'est  pas  dans  l'habitude 
d'y  ioindi  c  ses  prénoms. 

447.  —  Les  femmes  mariées  signent,  soit  de  leur 
nom  de  fainill)'  précédé  ou  suivi  «le  leurs  prénoms, 
soit  de  leurs  prénoms  suivis  du  nom  de  leur  m»ri, 
soit  de  ce  dernier  nom.  précédé  du  mot  femme, 
écrit  en  entier  ou  par  abréviation.  Toutes  ces  si- 
gnature* sont  régulières  lorsqu'elle*  sont  confor- 
mes a  l'usage  constamment  suivi  par  la  signataire. 

44H.  —  La  signature,  pour  être  valable,  doil  être 
entière.  Ainsi,  le  testament  serait  nul,  si  le  testa- 
leur  mourait  en  traçant  sa  siguature  et  avant  de  l'a- 
voir achevée.  —  V.  i  i.>t*mkvt. 

140.  —  Mais  les  incorrections  d'une  signature, 
l'addiUim  ou  l'omission  île  quelques  lettres,  les  re- 
touches qui  y  uni  été  faites,  ne  sont  pas  des  causes 
de  nullité,  lorsque  d'ailleurs  on  ne  révoque  pas  en 
doute  l'identité  du  signataire  ou  que  la  sincérité  de 
la  signature  n'est  pas  contestée  par  la  voie  de  l'in*- 
rripliou  de  faux.  —  Cm*.,  »o  mars  183»,  Kert bon- 
net ;  4  mai  1841  (t.  I«  1841,  p.  712  ),  Boisgirard; 
5  août  1824,  Laforgiie. 

I.M».  —  c  »*l  un  abus  trop  général,  surtout  par- 
mi certains  fonctionnaires,  que  relui  qui  consiste 
à  signer  d'une  manière  à  peu  près  ou  complète- 
ment illisible,  alors  que  leur  écriture  ordinaire  est 
tri*  souvent  (tarfailement  lisible.  Il  n'y  a  pas  l,\ 
cause  jje  nullité,  sans  doute;  mais  du  moment  que 
la  signature  établit  l'individualité  du  signataire,  il 
serait  à  désirer  que  cette  individualité  ne  fût  jamais 
une  énigme  pour  ceux  a  qui  l'acte  signé  peut  être 
présenté  ou  opposé. 

4itt.  —  Il  était  d'usage  autrefois,  dans  certains 
lieux,  de  faire  apposer,  par  ceux  qui  ne  savaient 
pas  signer,  une  croix  ou  une  marque  quelconque, 
que  le  notaire  indiquait  comme  marqu*  d'un  tel. 
Vn  signe  semblable  ne  pourrait  aujourd'hui  rem- 
placer une  signature. 

4.(8.  —  Les  signature  et  paraphe  du  noUiirc  doi- 
vent rire  conformes  à  ceux  qu  il  a  dû  déposer  aux 
lieux  indiqués  par  l'art.  49,  L.  33  vent,  an  XL  — 

V.  VoTAlkK. 

4*3.  —  Jugé ,  toutefois  ,  qu'en  cas  de  con- 
testation sur  la  validité  d'un  titre  notarié  de 
1377,  qui  ne  porte  ni  le  sceau  ni  la  signature 
■lu  notaire ,  mats  uue  simple  marque  en  forme 
de  croix,  les  juges  ont  pu.  sans  violer  aucune 
loi,  déclarer  ee  litre  authentique,  par  le  mo- 
tif que  l'apposition  d'un  sceau  n'était  pas  alors  m 
di*|>eusahlcment  requise  pour  la  validité  des  actes 
notariés,  et  ipic  les  notaires  ne  signaient  pas  leurs 
acte»  de  leur  nom  propre,  mais  seulement  par  une 
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marque  en  forme  de  croix.  —  Cas».,  Si  avr.  18*8, 
Roquelaure  c.  commune  de  Verdun. 

g  6.  —  Mention  des  signatures. 

484.  —  Le  notaire  doit,  à  peine  de  nullité,  faire 
mention  des  signature-  a  la  fin  de  l'acte.  Cette 
mention,  dit  M.  Rolland  de  Villargues  \  °  Acte  no- 
tarié, n°  149),  est  en  réalité  une  attestation  de  ces 
signatures. 

IkW. —  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, et  cette  obligation  était  également  imposée, 
à  peine  de  nullité,  par  les  ordonnances  d'Orléans, 
«560,  art.  84,  et  de  Blois,  «79,  art.  163.—  Voici  le. 
texte  de  ces  deux  articles,  avec  leur  ponctuation, 
soit  d'après  Néron,  soit  d'après  (iuénois,  Charon- 
dis  et  Jacques  Joly  .Votir  elle  conférence  de*  ord. 
tt  Mité  royaux  de  1642  . —  Charles  IX.  1360,  étals 
d'Orléans,  art.  84:  «Seront  tenus  les  notaires 
«  faire  signer  aux  parties  et  aux  témoins  ius'ru- 
••  mentaires,  s'ils  savent  signer,  tous  actes  et  con- 
»  trais  qu'ils  recevront,  dont  ils  feront  expresse 
»  mention,  à  peine  de  nullité  desdils  contrats  ou 
»  actes, d'amende  arbitraire;  et  au  casque  les  par- 
'  lies  ou  témoins  ne  sauront  signer,  les  notaire*  nu 
m  tabellions  feront  mention  de  la  réquisition  par 
»  eux  faite  aux  parties  et  témoins  de  signer,  et  de 
»  leur  réponse  qu'ils  ne  savent  signer.»— Henri  III, 
1379,  états  de  Blois,  art.  163  -  «  Tous  h*  notaires 
»•  ou  tal»'i dori-,  tant  rovaux  qu'autres,  soilen  pays 
»  coutumier  ou  de  droit  écrll,  seront  tenus  de  faire 

signer  aux  parties  et  aux  témoins  inslrumentai- 
-  res,  s'ils  savent  signer,  tous  contrats  ou  acte» 
»  qu'ils  recevront,  dont  ils  feront  mention,  tant  en 
«  la  minute  qu'en  la  grosse  qu'ils  délivreront,  à 
«  peine  de  nullité  desdils  contrats,  leslamens  et 
-actes  et  d'amende  arbitraire  :  et  au  cas  nue  les 
■■  parties  ou  témoins  ne  sauraient  signer,  les  no- 
»  tain*  et  tabellions  feront  menlion  de  la  requisi- 
»  lion  par  eux  faite  auxdiles  parties  et  témoins  de 
»  signer,  et  de  leur  réponse  ;  le  tout  nonobstant 
»  toutes  lettres  de  déclaration  que  lesdits  notaires 
»  pourraient  avoir  obtenues  au  contraire,  lesquel- 
»  les  nous  avons  cassées  el  révoquées,  encore 
»  qu'elles  aient  été  vériliècs  par  nos  cours  de  par- 
»  lemenl  »  —  V.  aussi  arr.  régi.,  4  sept.  16*3. 

4.MI.—  Ainsijugéque,  dès  avant  ta  loi  du  25  venl. 
an  XI  sur  le  notariat  ,  l'acte  notarié  contenant 
don  mutuel  entre  époux  devait,  à  peine  de  nullité, 
mentionner  que  les  partir*  avaient  signé,  lorsque, 
d'ailleurs,  ces  actes  porteraient  leurs  signatures.— 
Cass.,  16  juill.  1833,  Hlr-hault  c.  IRiguel. 

4it7.  —  I>e  même,  aujourd'hui,  un  acte  de  dona- 
tion est  nul,  faute,  par  le  notaire,  d'avoir  fait 
menlion,  sur  la  minute,  de  la  signature  des  par- 
tie» et  des  témoins,  encore  que,  dans  le  fait,  l'acte 
soit  signé"  par  chacun  d'eux.  —  Cat*.,  6  juin  1811, 
Chenneveau  c.  Champignv  ;  Poitiers,  2*  iuill.  1829, 
Tenlurier  c.  Limon.  —  V.  Rolland  de  Villjrguea, 
Hépert.,  v°  Signature,  n°  71  ;  Encyclnp.  du  dr.t 
vo  Acte  notarié,  no  28. 

4iM«.  —  Jugé,  toutefois  que,  lorsque  l'obligalion 
constitue,  de  sa  nature,  un  contrat,  et  que  la  par- 
lie  nu  profit  de  laquelle  elle  est  consentie  la  signe, 
le  polaire  ne  doit  pas  nécessairement  faire  men- 
tion de  cette  signature  pour  donner  à  l'acle  le  ca- 
ractère et  reffet  d'un  acte  authentique.  —  Cass., 
8  juill.  1818,  Prieur  c.  Boiron  ;  —  Merlin,  Rèp., 
v«  Signature,  S  1*»;  Tniillier.  Dr.  cir.,  t.  8,  no  92  ; 
Rolland  de  Villargoes,  lien,  du  notar.,  v'«  A<  le  no- 
tarié, n««  177  el  suiv.,  el  Signature,  n<>»  25  et  suiv.; 
Gagneraux,  Comment,  sur  la  loi  du  «3  rrnï.  an  XI, 
art.  Il,  n«  54,  cl  Teste,  £»ryr/op.  du  dr.,  v«  Acte 
notarié,  n°  28. 

4.«». —  Le  notaire  qui  a  omis  défaire  mention 
de  la  signature  des  témoins  est  responsable  de  la 
nullité  de  l'acte,  comme  coupable  de  négligence, 
et  quoiqu'il  n'y  ail  point  eu  (loi,  fraude  oii  préva- 
rication de  sa  part.  —  Bourges,  sa  juill.  1829,  Tein- 
turier c.  Simon.  —  V.  au  surplus  sotaibk. 

4UO.  —  ]|  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  la 
signature  des  témoins  eerliflrateurs  el  de  tous  ceux 
qui  ne  figurent  à  l'acte  qu'à  titre  de  conseils  ou  de 
témoins  honoraires  (  supra  w*  408  el  409) .  alors 
même  que  leur»  signatures  seraient  apposées  sur 
l'acte. 

461.  —  Mais  il  en  aérait  autrement  s'il  s'agissait 
de  coiiaeila  obligé»  assistant  le»  partie»,  qui  ne 
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pourraient,  sans  eux.  «•«iii'eiil ir  l'acte,  Ici*  que.  les 
curateurs,  ron-M-ils  judiciaires,  assistant  If»  mi- 
neurs émancipés  ou  les  prodigues,  tels  encore  que 
rem  dont  l'assistance  est  indispensable  pour  la 
validité  de*  convention*  matrimoniales  d'un  mi- 
neur.—V.  C.  civ.,arl.  484  et  sulv.,  vtK».  513  et  43<«. 

483. —  L'art.  14  prescrit  indistinctement  de  men- 
tionner signatures  des  parliez,  de*  témoins  <  1 
de*  notaire*. 

4U3.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu  un  aete  nota- 
rié est  nul  cuninie  aete  authentique,  s'il  ne  con- 
tient pas  la  mention  de  la  signature  du  notaire  qui 
l'a  reçu.  —  Besançon,  5  il.-c.  iBoy.  Berlin  c.  Conin. 

4M  4.  —  Toutefois,  un  avis  du  conseil  d'état,  de» 
46-40  juin  4SI0,  inséré  au  Hulletui  des  /o.«.  se  fou 
dant  sur  ce  que  l'arrêté  du  15  prair.  an  XI.  qui 
donne  une  formule  pour  la  rédaction  en  grosse* 
et  y  rappelle  le.»  mentions  nécessaires,  n'y  com- 
prend point  celle  de  la  signature  même  de*  notai- 
re», décide  que  le  défaut  de  cette  mention  ne  doit 
lias  entraîner  l.i  nullité  de  l'acte. 

44W. —  El  depuis  lors  la  cour  de  Cassation  a  jus- 
qu'il n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'un 
acte  notarié  fasse  mention  de  la  signature  de»  no- 
taires.—  Cas*.,  41  mars  4844,  Tollemare  et  Bau- 
doin c.  Tranchevaid. — Y.  en  ce  sens  Metz.  7  août 
4814,  N.  c.  N.—  V.  aussi  Merlin,  Hep.,  *»  Signature. 
S  3,  ai  l.  3,  n»  5;  Toullier,  Dr.  vit.,  t.  8,  n°  94;  Ber- 
riat.  Proc.  i -ic,  t.  4",  p.  90,  note 83',  no  4;  Rolland 
de  VillargUCS.  Hép.  du  not..  V°  riymiture,  n»  54; 
Gaglleraux,  Comment,  «ur  ta  loi  du  45  vent,  un  XI, 
I  iw,  art.  14,  no  56;  Teste.  Kn>  y,lop.  du  dr.,\»  Aïie 
notarié',  D"  29. 

lu».  —  Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  même 
la  nécessité  de  la  mention  de  la  signature  du  no- 
taire, elle  ne  s'appliquerait  évidemment  qua  In  si- 
gnature du  notaire  qui  revoit  l'acte  et  en  garde  lu 
minute,  el  non  à  celle  du  notaire  qui  siune  fade 
en  second  —  Ca»».,  44  mars  1814  elle  n  - précé- 
dent ... 

4U7.  —  L'arrêt  du  M  mars  IHI4.  cité  aux  deux 
n  »  qui  précédent,  ajoute  que  ce  défaut  dénoncia- 
tion ne  donne  lieu  qu'à  une  amende  prononcée 
par  l'art,  44,  I..  4.5  vent,  an  XI. 

4U8. —  Cette  décision  ne  nous  parait  pas  cou- 
forme  à  la  loi.  —  En  effet,  l'art.  14  ne  s  occupe  au- 
cunement des  signatures  ou  des  mentions  v  rela- 
tives, et  l'art.  14,  pas  plus  que  l'art.  68.  u'intlige 
d'autre  peine  que  la  nullité,  pour  contravention 
au  premier  de  ces  deux  articles.  S'il  est  >rai, 
comme  l'a  pensé  le  conseil  d'état,  qu'un  acte  ne 
soil  pas  nul  parce  .pi--  b-  notaire  a  omis  d'y  men- 
tionner sa  signature,  cet  avis  n'a  pu  avoir  pour 
effet  de  substituer  à  la  nullité  une  autre  peine  qui 
H  prononcée  par  la  loi. 
Eu  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  la 
des  signatures  dans  un  testament  public, 

§  7.  —  Forme  de  la  mention  det  signatures. 

470.  —  Sans  être  assujélie  à  aucune  formule  sa- 
cramentelle, la  mention  des  signatures  doit  être 
claire  cl  précise. 

471.  — Ainsi,  il  n'est  pas  suffisamment  satisfait 
à  la  disposition  de  l'art.  Il,  L.  45  vent  au  XI,  qui 
porte  mie  les  notaires  feront  mention,  à  la  lin  des 
actes,  de  la  signature  des  parties  cl  des  témoins, 
par  I  énnncialion  suivante  :  ainsi  fait,  passé,  con- 
nu et  signé  le  présent  acte,  après  lecture  laite  aux 
parties.— Hr\u:e Mm,  tu  fév.  1830,  Warocquierc.  Si- 

478.  —  lie  même,  un  contrat  de  mariage  ne 
contient  pas  mention  suffisante  de  la  signature 
des  témoins  dans  ces  expressions  :  et  ont.  les  fu- 
turs et  les  païens,  déclaié  ne  savoir  signer,  à  la 
réserve  des  soussignés.—  >'.irt»,  25  mai  1846,  Uuer- 
reail  e.  JaiTV. 

473. —  Y  âiirait-il  mention  suffisante  de  la  si- 
gnature des  parties,  si  le  induire  se  Bornait  à 
énoncer  qu'eifri  déclarent  signer'  l.a  négative,  qui 
s'appuie  sur  ce  que  le  notaire  seul  a  qualité  pour 
constater  l'accomplissement  des  formalités  exi- 
gées par  la  loi  et  spécialement  la  signature  des 
parties,  nous  parait  conforme  nu  texte  et  a  l'es- 
nrit  de  l'art.  14.  Cependant,  l'opinion  contraire  est 
à  peu  près  unanimement  consacrée  par  la  juris- 
prudence, en  matière  de  testament  publie,  en  tant 
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qu'elle  reconnaît  aussi  l'applicabilité  de  l'art.  14 
à  ces  sortes  d'actes.  —  V.  i lstaheat. 

8  •. — Mention»  relative»  au  défaut  de  tnjntiturr. 

474.  — Comme  on  l'a  vu  >  tuprà,  n°  384),  l'ai  I. 
44  exige,  à  peine  de  nullité,  lorsque  le»  par- 
lies  ou  l'une  d'elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  si- 
gner, que  le  notaire  n» 
a  cet  égard. 

47J.  —  En  matière  de  testament,  l'art.  973, 
C.  eir.,  reproduit  cette  disposil  on  à  l'égard  du 
testateur ,  et  veut  de  plus  que  le  notaire  fasse 
mention  expresse  de  la  cause  qui  empêche  celui-ci 
de  signer.  —  V.  testamexv. 

47U.  —  Mais  dans  les  actes  publics  les  termes 
équipollens  peuvent  suppléer  à  une  mention  ex- 
presse prescrite  par  la  loi,  toutes  les  mis  que  ci» 
termes  présentent  un  sens  identique.—  Grenoble, 
aoianv  .  18.10,  Payetc.  Lalreille. 

477.—  Toutefois,  il  ne  suffirait  pas  de  mention- 
ner le  fait  de  l'ignorance  ou  de  riuipuissaiiredc  si- 
gner, l-i  mention  présente  par  la  loi  est  celle  de /a 
déclaration  de  la  partie  à  cet  ètjard.  —  Touiller, 
t.  8,  n»  91,  et  t.  5,  n»  437  ;  Dm  union,  t..  43,  n°  46; 
\ugan.  C  de  notar.,  p.  75;  Rolland  de  Villargues, 
Hep.,  \o  Signature,  no  56  ;  Cimier,  Donat  et  test  , 
t.  I",  110  444;  Merlin,  Hrp..  v-  Testament,  sect.  *«, 
S  4.  arl.  5. 

47H  —  Les  ordonnances  d'Orléans  (art.  84)  et 
de  Hlois  (arl.  783)  (citées  n*  435)  faisaient, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  ,  de  la  mention  que 
les  parties  el  témoins  avaient  été  requis  de  si- 
gner el  de  leurs  réponses  qu'ils  ne  le  savaient, 
une  obligation  formelle  pour  le  notaire.  —  Quoi- 
que les  tenues  de  ces  ordonnance*  lussent  alors 
clairs,  néanmoins  on  jugea  p.  uduiil  loug-lemps 
que  la  réquisition  ou  l'inlet  pi  dation  supposait 
la  réponse,  comme  la  réponse  ou  la  déclara- 
lion  de  la  partie  >uppo.  ait  l'inlei|»ellaiion  ,  eu 
sorle  que  l'une  de*  deux  chose*  était  regardée 
comme  suffisante.  Toutefois  U  loi  du  8  sept.  4791 
proscrivit  cette  jurisprudence  ;  elle  voulut  que 
dans  les  testamens  cl  autre*  actes  de  dernière  vo- 
lonté «pie  lis  notaires  recevraient,  lorsque  les  tes- 
tait-tirs ne  sauraient  ou  ne  joui  raient  signer,  le* 
notaires  fussent  tenus  défaire  mention  formelle 
tout  a  la  lois  el  de  la  réquisition  par  eux  faite  aux 
tesialeur»  ou  témoins  de  signer  el  de  leur  décla- 
ration ou  réponse  de  ne  pouvoir  ou  ne  savoir  si- 
gner, le  tout  a  peine  de  nullité.  Aujourd'hui  que 
la  loi  demande  seulement  qu'il  soit  lad  mention 
de  la  déclaration  det  parties  et  des  témoin»  (art. 
44,  I,.  45  vent,  an  XI,  et  «43,  C.  riv.,  il  faut  décider 
comme  autrefois  que  l'iuterpctlalioii  suppose  la 
réponse  comme  quand  le  notaire  exprimant  la 
cause  delà  non  signature,  dit  .  \e  tait  siyner.  en- 

qui».„. 

47U.  —  Ainsi  ces  mol*  .  lequel  n'a  signé,  pour  n« 
le  savoir,  de  ce  requis,  cxpriiuenl  suffisamment 
dans  un  acte  public  la  déclaration  de  ne  savoir  si- 
gner. —  Grenoble,  40  jauv.  1830.  l'agel  c.  Lalreille. 

4KO.  — La  déclaration  de  ne  savoir  ou  pouvoir 
écrire  implique-t-elle  celle  de  ne  savoir  ou  |Kiuvuir 
signer? — Cette  question  controversée  el  sur  la- 
quelle il  est  intervenu  plusieurs  décisions  en  ma- 
tière de  testament  public  sera  traitée  viem  v- 

*t>T. 

4KI .  —  Lorsque  les  parties  contrariantes  qui  sa- 
veiil  mu'Ikt  ont  voulu  le  faire,  m  e  le- n'onl  |oi 
achever  d'écrire  leur  nom  commencé,  l'acte  t-sl 
nul  quoique  le  notaire  ail  ajouté  la  raison  qui  le* 
avait  empêchées  de  continuer,  s'il  n»-  fait  pas 
mention  en  même  temps  qu'il  les  avait  interpel- 
l'ies  dédire  quelle  elail  In  raison  qui  les  empê- 
chait de  continuer.  —  ifm,  40  juin  4807,  N....  c. 

489.—  La  déclaration  dans  u»  acte  notarié  que 
la  partie  a  failsa  marque  ordinaire  n'équivaut  pas 
à  la  déclaialion  de  ne  savoir  siyner.  —  Calmar,  4 
mars  1817,  Dn  bold  ;  Metz,  i  mars  4840  (I.  4  4844. 
p.  541),  (irenei  c.  Sehernel. 

483.  -  L'acte  v  icié  de  celle  Irrégularilé  est  nul. 
—  Mêmes  arrêts. 

484.  —  La  fausse  déclaration  faite  par  une  par- 
tie, dan*  un  acte  entre  vif*,  de  ne  savoir  sianer, 
ne  pourrait  lui  fournir  un  prétexte  de  contester  la 
validité  de  l'acte.  Ce  serait  se  prévaloir  do  sa  pro- 
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pre  fanlc  nu  dr  son  do?.  —  Tonllier,  t.  5.  n<>  441  ; 

—  Ca»$.,  M  uiesshl.  an  XI  motifs  de  Panel  i ,  tihà- 
'cau  -  ChallOQ.  —  El  eu  matière  de  testament, 

V.  TE*TSV1E>T. 

m.i.—  Quul,  «i  lacle  est  attaqué  par  l'aulie 
partir?  Il  semble  «|ue  la  question  devrait  Pire 
MilKjrdonnée  à  relie  de  «avoir  si  cette  pai  lle  avait 
mi  non  ■  ' .m  i  ■  -  -.ïlicc  de  la  fausseté  de  la  d '•i  l.ira- 
Uon.  Dans  le  pieniier  en*,  elle  ne  pourrait  alta- 
quei'  l'acte  connue  anlhcnlique;  niais  sou  action 
ne  pourrait  cire  repousse  dan*  le  second. 

4KU. —  J  ij.  néanmoins,  d'une  manière  absolue, 
que  la  fausse  déclaration  dr  ne  «avoir  tiquer  faite 
dans  un  acte  notant1!  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
cet  acte.  —  l'un*.,  30  niessid.  nn  XI,  Château  Cba!- 
Ion. —  V.  vontrà  Mi'i'lin,  (Jucit.,  v°  Signature,  $  S. 

—  V.  au  surplus  ir.Mt«ui, 

487.  —  Kn  tous  cas,  une  donation  entre  vif*, 
dans  laquelle  le  donateur  a  rtéelnré  ne  «avoir  si- 
gner, n'est  pas  nulle  par  cela  qu'il  serait  prouvé 
que  le  donaleur  nui  ail  une  fu|«,  av  ant  la  dona- 
tion, formé  sa  signature,  d'après  un  modèle  qu'on 
lui  aurait  fourni;  la  donation  ne  pourrait  être 
annulée  qu'autant  qu'on  prouverait  qu'il  savait  cl 
pouvait  sfoner  à  l'époque  delà  donation  —  llruxel 
ht,  85  mars  1824,  Dewachlcr. 

g  9.  —  Place  de*  mention*  relative*  aux  signature*. 


488.  —  D'après  l'art.  «4,  !..  55  ver.t.  an  XI,  cent  à 
la  lin  de  l'acte  que  doivent  être  placées  les  meti- 
tkins  relatives  uux  simmlui-es. 

48».  —  Toutefois",  la  loi  n'indiquant  pas.  d'une 
manière  exprès*-  la  place  de  celle  mention  il  n'y 
aurait  pas  nullité  t>i  elle  Tlail  faite,  suit  dans  le 
corps  de  l'acte,  soit  au  commencement.  —  Turin, 
25 lév.  IMO  Pîeeo;  t'a**.,  4  juin  1 823,  Dainour  c. 
Cntilcleou ;  Ihjon,  8  janv .  4Mi,  Dcscoyrr  c.  Rob'ii; 
—  Merlin,  Hrptrl  ,  v°  Signature,  v  3,  art.  3*  ri"  K: 
GauturaUX,  t  ommeiit.  »ur  la  lot  <\u  25  mit  un  XI, 

art.  14.  n°  52;  Bnttfctop.  du  itctar.,  t.  4»',  p.  87  et 
91;  Holland  de  Viilai '/ii-'s.  Hep.  du  notnr.,  \o  Si- 
gnature, n°  69;  Teste,  Km- y  top.  du  l>r.,  v>  Artc 
notarié,  n°  S*. 

<1H>.  —  Jn«é  dans  le  même  «en»  que  la  mention 
de  lu  si'jmtiiredu  notaire  dans  un  acte  |<ar  lui  reçu 
est  suffisamment  énoneée  p\ir  les  mois  pardtravt 
U  notaire  touttigne,  quoique  ces  mois  se  trouvent 
au  commencement  de  l'acte.  -  Grenoble.  17  Juin 
4809.  Pajean  c  Rousseau. 

«91.—  Toutefois,  il  a  été  jti'jé.  en  sens  contraire, 
qu'un  acte  e  t  nul  si  la  mention  relative  .Ma  non 
MKoiilutr  d'une  partie  n'est  point  placée  à  la  lin  de 
l'acle,  ne  frtl-elle  suivie  que  d'une  simple  <  m  mia- 
tion  relative  à  un  fa  l  dons  l'<spcce.  lu  dictée  par 
le  testateur  et  l'écriture  pal  le  notaire;.  —  Douai, 
t  nov.  t»09,  \\  aller.  —  Tonllier.  I.  s,  n  ■  9%. 

4»'i.  —  Au  rarpnv,  on  doit  entendre  par  e-s 
mois  :  la  fin  He  fonte,  tout  ce  qui  suit  les  clauses 
qu'il  doil  contenir,  connue  venu-,  donation,  testa- 
•nenl.—  Metz,  âa  janv.  |K33  (sous  t v.is  ,  te  dit*. 
4'834.  Nivoix  e.  Amour), 

4!t.t.  —  En  effet,  la  clôture  d'un  ftCtO tyt  compose 
nécessairement  de  plusii  urs  éliminations  qui  m 
peuvent  pas  èln- écrites  foules  à  la  lois;  la  loi  n'en 
détermine  pas  I  ordre,  et  peu  impolie  quelle  est 
celle  qui  précède  où  celle  qui  suit,  pourrit  qu'elles 
si  trouvent  toutes  véritablement  in-érér*  iians  les 
'(inclusions  de  l'acte  dont  elles  [ont  parti'-.  —  Pu- 
ni. 25  nov .  4sl:t,  Morcau. 

«M.  —  Ainsi,  la  menti»  n  de  la  (t|rnal lire  d'un 
/est amen I  publie  doit  être  considérer  comme  étant 
à  la  An  de  lacle,  pourvu  qu'en,  toit  m  fermée  dans 
la  dernière  phrase,  bien  qu'elle  n'en  forme  pas  le 
dernier  membre.  —  U>,u,u.  -m  nov.  U!4,  Vauiîcr- 

l)OI!-h. 

40.S.  —  ...  Kl  la  déclaration  faite  par  une  partie 
de  ne  «avoir  ou  de  ne  pouvoir  signer  peu!  éiiv  ne-ii- 
Donnée  entre  la  dernin  e  déposition  (kj'arte  e|  la 
date  qui  en  lail  la  clôture.  —  Cu**,,  [H  août  IM7, 
Dullos. 

4tMi.  _  En  admellanl  que  la  place  que  doil  occu- 
per la  menllou  rela'ive  nuv  ilgnatare»  eoitstrtnaf 
une  formalité  essentielle  aux  ares  notariés,  Serait  - 
elle  applicable  aux  testamens,  alors  que  les  art.  97S 
et  970,  C  civ.,  n'en  parlent  pa«'  -  V.  ti:m  hi:\t. 


acte  notarié,  ch.  8,  sect.  3»,  art.  S. 

art.  3.  —  Enouriatian  du  lieu  où  Varie  et!  pnttf. 

4»7.  —  Les  actes  notariés  doivent,  sous  pe'nr  de 
nullité,  cl  même  de  tau  v,  si  le  c  is  v  écliotHL  men- 
tionner le  lieu  dans  lequel  ils  COtll  pàs-r-,  L.  À  veut, 
an  M.  art.  t-J  et  U  -  Cette  énoncialion  esl  mres- 
saire  pour  Taire  connaît  n  si  le  notaire  n'a  pas  in*- 
truiiienti'  bors  de  «on  ressort 

4!>a.  —  Lesar  cicnni  s  ordonnances  pretcrlvaicnl, 
en  outre,  aux  notaires,  de  déclarer  la  maison,  le  liwj 
particulier  forum  for-fj  où  ds  reeevaicul  un  con- 
tiat.  —  Uni.  Villers  l  otterets,  juin  l.vtu;  Hlols,  mai 
1571».  —  DupaiT  l'oulail-,  tir.  t  out.  Itrrluyne,  t.  t«r, 
p.  Mis.  —  V.  aussi  uni.  de  juill.  t:t04.  art.  5. 

ftM».  —  Cependant  le  défaut  d'indication  du  Heu 
n'enlrainait  pas  la  nullité  des  actes  même  en  ma- 
lière  de  lestamens.  —  t'a*\.,  (7  juill.  Ihtii,  I.uppaia 
c.  Vidal.  —  f  ourni  lliow,  26  juill.  1813,  mêmes |)*r- 
lics. 

!UH»  —  Auiolird'liui  le  défaut  d  Indications,  dans 
un  acte  notarié,  et  notamment  dans  un  testament, 
du  lit  u  ou  il  a  été  passé,  rend  i  et  acte  nul  —  Lyon, 
18  janv  .  1832.  Meurt  c,  Ouillarmet  ;  flrftnM .4  av  r. 
IHtl,  1  eii'oiue.  —  V.  aussi  lliotii,  26  juill.  1813, 
l.uppara-  c.  Vidal,  et  le*  motifs  de  l'arr.  l'as%.t 
17  juill.  iû»8,  même  afiaire. 

IftU.—  Mais  il  suilil  d'indiquer  la  commune,  sans 
qu'on  soil  tenu  de  faire  mention  de  la  maison,  du 
lieu  particulier  où  l'acte  e-t  reçu.  —  (V>«  ,  28  fcv. 
«816,  ileiîiiamt  ;  2;i  nuv.  ts25.  Dotée  c.  I  aliarrauue; 
iiru  ifiie-.  te  juin  ittv,  de  Connlncl  c  Neyrinckx 
—  COnf.  Duranlon,  I.  tt,n*  42;  Merlin,  Qûett,  dr.. 
v"  h  itr,  s,  2;  Toulhei  ,  t.  h,  n°  vi  qm  n  ti  aele  à  cet 
éu'ard  l'opinion  par  lui  émise  au  t  ir-  4.-i3.  ;  Kol- 
lattd  de  Villai  ynes,  v°  Acte  imturie',  n"  271  ;  A 1 1 uaii . 
n.  5H.  —  V.  ci  peu. tant  (larnii  r  Desi  liènes,  n"  72,  et 
Loi»  I  sur  l'art.  12.  I..  25  vent,  an  XI. 

iM»2  —  Peu  impiirterail  que  la  commune  on  la 
ville  lût  plos  ou  moins  considérable  ,  la  loi  ne  dis- 
lingue  pas  ,  Kolluud,  for,  cil.}.  —  Toulelofal,  cet  au- 
teur Ing  obseï  ver,  avee  raison,  qu'il  sera  loujour* 
plus  convenable,  surtout  quand  il  s'agira  d'un  acte 
passé  dans  une  grande  ville,  qu'il  confienne  indica- 
tion du  lieu  particulier.  —  Augan,  p.  60. 

UOS.  —  Au  mie,  dit  Tonllier  ;t.  8,  n<>  82',  quand 
un  notaire  énonce  qu'il  a  reçu  un  acte  a  Henné», 
sans  iudwpicr  le  lieu  jiarlicnlier,  la  maison,  la  rue. 
le  hameau,  si  c Vsl  a  la  cainpavne.  il  es!  présume 
que  e  t  -1  dans  son  élu  le  que  l  acte  es'  pa*M  :  c'est 
la  cm  «e.|Uriiee  natdrdle  rie  celte  formule  ordi- 
naiiv  •  (i-nuil  m. us,  iiMf.nrr,  rte..  u>if  comparu  OU 
ont  étr  j  réttnt  leh  et  tels.  » 

1104.  -  Si  le  notaire  n'avait  le  dr  il  d'instrumen- 
ter que  dans  une  partie  de  la  ville  i  ii  de  la  com- 
mune, la  question  serait  assez  délicate,  en  ce  que 
d'une  pari  la  loi.  n'exiueant  que  la  m-  ,  lion  du  lieu, 
il  sentit  vrai  de  dire  que  le  n.  laire  s'v  est  riuoun-u- 
seinent  cou  formé  en  mentiounaiit  li-  lieu.  —  El  «v 
pendant  M.  Hollaini  fie  \  iliaruiiea  vo  Jrl<  nuiané, 
n-  27.1  pense,  avec  raison,  que  comme  dan>  ce  caa 
l'aete  laisserait  douter  de  la  compétence  du  notaire 
s'il  ne  mentionne  pas  le  toron  lovi  ,et  (TOC  les  actes 
doivent  porter  avec  eux  la  preuve  de  leur  régula- 
nt'', il  y  aurait  lieu  à  annulation. 

îM»;î.  —  La  mention  du  lieu  où  un  acte  a  été  passé 
lie  doit  pas  nèi  e-s  ureuii  iit  être  cxpres«c.  et  p»-ut 
résulter  de  diveoi  s  cnoin  iations  conti  nues  dans 
cet  acte.  —  Bru.nllet,  10  juin  18t9,  Deconinck  c. 
Neyi  inekx. 

.wm!.  ~  AJaat,  juiié  qu'un  acte  notarié  n'est  pas 
nul  par  eela  seul  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  ex» 
presse  du  lieu  ou  il  a  été  reçu,  et  il  niillil  qu'à  la  lec- 
ture de  l'iicte  il  ne  re.-te  aucun  coule  sur  le  lieu  où 
il  a  été  passé  -  Benne»,  9  mais  thoy  (t.  7,  p.  43.1), 
Perron  c.  Gandon. 

ïiU7.  —  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  notain-  av  ait 

dit.  dans  l'acte.  «  qu'il  demeurait  à  ;  que  les 

parties  contractantes  s'étaient  prétmtét*  de,,mt  lui, 
et  que  l'acte  avait  clé  siimé  par  X  présentement 

à  [demeure du  notaire):  •  en  a  induit  que 

l'aeb-  avait  été  passé  dans  la  demeure  du  notaire. 
Dausl  i-spéi  e  d<-  I'citSI  de  tNiy.  il  était  tlii  «  Men- 
tionne qm-  les  pallies  se  trouvaient  maintenant 
dans  la  ville  (Je   lieu  île  la  résidence  du  no- 
taire, sou*  le  deuxième  ressort  de  la  justice  de 
paix.  * 

M)8.  —  La  mention  qu'un  acte  a  été  Hgné  tel 
jour,  en  tel  lieu,  remplit  te  vu-u  de  la  loi,  d'npn-s  |e- 
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oblige  d'aller  chercher  de*  élêmen»  de  reclillra- 
tiou  en  dehors  de  Tarte,  celui-ci  ne  toisant  pot 
connaître,  par  lui-même,  l'époque où  Mai  l*  pa<«é, 
on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  est  daté.  —  >.n-.- 

I  VVlt.M. 

BtO.  —  Lorsque  iilosicurs  parties  ont  signé  un 
arle,  a  des  jouis  (lifTérciis,  le  nolaire  pourrait,  a 
In  rigueur,  ne  le  dater  que  du  jour  où  la  dernière 
d'entre  elle*  y  a  apposé  sa  signature.  Cependant,  il 
est  de  bonne  régie  d'indiquer  la  date  du  jour  où 
chaque  signature  a  été  donnée,  erla  orut  être  Mlle 
pouranpiiVier  les  questions  decapat-ilc,  d'alibi,  ele. 
—  Rolland  de  Yillargurs,  u'>t  suprd,  w  294. 

B*l.  —  De  même,  lorsqu'un  notaire  a  passé  plu- 
sieurs jours  à  la  eonfechon  d'un  aeie,  il  peut  lui 
donner  a  la  fois  toutes  ces  dates.  —  Merlin,  Hep. 
v»  Tntamnil^tri.  H»,  S  l«r,  art.  6;  c.agneraux, 

uhi  »-i/>r<j  ».  76,  n*  41. 

H  -  l  —  Il  doit  même,  lorsqu'il  fait  un  Intcn- 
tairedes  ventes,  ou  autres  acte»  dont  la  confection 
ex  i;*e  plusieurs  séances.  Indiquer,  à  chaque  séance, 
l'heure  du  commencement  et  celle  de  la  fin  :  et  tou- 
tes les  Toi»  qu'il  y  a  interruption  dans  l'opération, 
avec  renvoi  A  un  autre  jour  ou  à  une  autre  heure 
de  la  même  journée,  il  en  doit  être  fait  mention 
dans  Carte  que  |r*  parties  situent  avec  lui  sur-lc- 
ehanip.  pour  constater  celle  interruption.  —  Nef. 
10  l.rnm.  an  IV,  art.  l"el*. 

«83.  —  ]|  est  conforme  aux  prescriptions  de  ce 
décret  nue.  dans  les  cas  qu'il  prévoit  le  prorès- 
verltal  de  chaque  séance  continence  et  se  (et  mine 
par  le*  dates  spéciales  du  commencement  et  de  la 
iln.  Mais  dan«  le*  cas  ordinaires,  la  date  peut  être 

Placée  inditf 'remment  soit  en  tête,  soit  a  la  fin  de 
acte  Toutefois  l'usage  que  nous  avons  constaté 
(lujirà  n<>*  Sol  et  suiv  ),  sur  la  place  qu'occupe  la 
mention  du  lieu  où  lacté  est  passé,  existe  aussi 
pour  la  date. 

324.  —  Il  a  donc  été  jugé  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  date  d'une  donation  enlre  vifs  -Mit 
énoncée  A  la  lin  de  l'acte,  etle  peut  être  placée 
aucoimnenccmenl.— RruxtUtt,  10  Juin  181»,  DcctV 
nlnefc  c.  Ncyiïnek. 

iSîïLt.  —  |.u  loi  du  25  venl.  an  XI  itortait  :  «  t.e  no- 
«  taire  qui  contreviendra  aux  lois  et  arrêté*  dn 
»  gouvernement  concernant  l'annuaire  de  l'étal 
»  devra  être  condamné  â  un  , monde  de  too  (i.. 
»  qui  sera  double  en  cas  de  récidive,  h  La  loi  du 
16  juin  1821  a  réduit  à  40  fr.  les  amendes  de  100  U*. 
-Art.  tn. 

320.  —  L'annuaire  de  la  république  était,  on  le 
sait,  rédiaé  conformément  au  calendrier  révolu- 
lionnaiic.  (.'était  donc  A  ce  calendrier  que  les  no- 
taires devaient  recourir  pour  exprimer,  dans  leurs 
art.  s. toutes  les  éuonciattonsde  temps  l'usénaliis- 
cnnsulte  du  42  rruelld.  an  XIII  a  rétabli  le  calen- 
drier tirégorien,  auquel  aujourd'hui  ils  doivent  se 
conformer. 

327.  —  La  date  des  actes  doit  être  exprimée  en 
toutes  lettres.  —  Y.  *uprà,  n°»  Ml  et  suiv. 

MR.  _  |.cs  notaires  doivent  dater  leurs  aclc* 
avant  de  les  Taire  signer  aux  parties  et  à  plus 
forte  raison  avant  de  les  signer  eux-mêmes.  —  Dé- 
elar.  14  juill  1099,  art.  13.  —  Itollaud,  n-  998. 

a  st.      —  Anntxtt  des  procurations  et  autres  mtes, 

B2f».  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
l'a  ris,  du  10  juill.  1077,  enjoignait  aux  notaires,  a 
peine  de  dépens,  dommages-intérêts  et  d'amende 
arbitraire,  n'annexer  A  la  minute  des  actes  les 
procurations  eu  vertu  desquelles  ils  étalent  faits. 
En  ordonnant  l'exécution  de  cet  arrêt,  un  autre 
arrêt  du  20  nov.  même  année  autorisa  les  notaires 
à  ne  pas  annexer  les  procurations,  lorsque  les  par- 
ties les  en  dispenseraient.  —  V.  (iagueraux,  p.  84, 
n"  45. 

ATAt.  —  Ju«  '-  louterols  que,  sous  l'ancien  régime, 
aucune  loi  ne  m ju était  que  les  procuration*  sous 
seing-privé,  en  vertu  desquelles  se  passaient  des 
actes  notai  I  -s.  restassent  jointes  A  la  nùniile  ou  dé* 

Ki-x'Mucheï  le  notaire  ;  mais  qu'il  élail  d  'usage  que 
nolaire  en  délivrai  des  copies  cerl dl-Vs ,  et  ce  par 
extrait,  lorsque  ces  procurations  étaient  encore  re- 
latives A  d'autres  objets.  -  Hni.rellt*,  22  mai  1818, 
hospices  de  Bruxelles  c.  Irnsscher  ;  24  nov.  1819, 


MW.  _  |j-s  mot*  fait  et  p<mé  en  notre  rtude,  placés 
à  la  suite  de  la  désignation  du  lieu  de  la  résidence 
do  notaire,  énoncent  suiti>amment  celui  où  l'acle  a 
été  passé.  —  Angen.yo  mai  1817,  Sigoune  c.  Simon. 

MO.  —  Si  l'acte  avait  éié  ivçu  ou  signé  dans  plu- 
sieurs communes  diff*<  rentes,  le  notaire  devrait  en 
faire  uu  ution  express»-,  car  II  devient  important,  dit 
M.  Rolland  de  Vllrirgiie*.  ubi  'f'/>r<inn280,  de  savoir 
si  le  notaire  avait  le  droit  d'instrumenter  dans  ces 
diverses  communes. 

H 1 1 .  —  Aui  ler.nes  de  deux  arrèl*  du  pat  ientent 
de  Paris,  des  l*r  juin  171*  et  l.t  août  t~22,  les  actes 
dans  lesquels  llguraicul  des  prisonniers  devaient 
être  reçus  entre  le*  dtu.r  guichets,  couiine  t  il  heu  de 
liberté;  et,  d'après  (iagiirraux  ■  «M  nq-rd  p.  77, 
n«  30  ,  rénoudat'on  portant  que  l'atteaélé  signe 
dans  la  prison  sullliait  pour  en  faire  prononcer  la 
nullité.  —  Noire  législation  actuelle  ne  content  au- 
cun tevle  qui  reproduire  celle  disposition,  cl  il  y  au- 
rait lieu,  selon  nous,  d'ecnrler  la  nullité  qui  repo- 
serait uniquement  sur  le  motif  que  l'acle  aurait  été 
j  ou  signé  en  pri-s-n.  —  Holiand,  v«  Atte  »om- 

li.-V  même,  bien  que  l'ont,  de  juill.  1304 
ttanx  notaires  d-  rerevoir  des  contrats  dans 
.  lieux  no  i  suspects,  et  qu  un  nrré:  du  parlement 
de  Rechigne  leur  lit  Mfentfl  de  bii«scr  des  actes 
dans  les  canards,  non-  ne  «  rovons  pas  que  ce  fus- 
sent IA  des  motifs  sultls-ins  pour  ralre,  A  eux  seuls, 
annuler  ee»  actes,  bien  que  le  notaire  qui  Instru- 
menterait, habit iielbinenl  dans  uuc.vb.in  t  pttt  en- 
courir des  peines  de  discipline. 

Kl.t.  —  i:'e-«l  (HXlinalreuM  iil  A  la  lin  desaeles  vo- 
lontaires et  au  cnmnieneeincnl  de  ceux  qui  appar- 
tiennent a  la  juridiction  contenlieuse  que  .-c  1  n  il  la 
mention  du  heu.  Mais  la  loi  avant  simplement  exigé 
cette  mention,  sait*  lui  assigner  une  place  particu- 
lière, elle  pourrait  tout  ati.-si  bien  se  trouver  an 
commcnrcmcul  j  oui*  les  premiers,  et  à  la  lin  jvour 
les  seconds,  sans  que  l'acte  put  être  attaqué  |»our  ce 
tnolit. 

a  «T.  4.  -  lhtt>  des  Ai  les. 

!tl  4  —  L'imi-ortanee  tle  la  date  est  manifeste.  Ou- 
tre qu'elle  ron«late  ordinairement  le  moment  où  la 
convention  s'est  formée,  elle  sert  notamment  A  ré- 
soudre les  questions  qui  se  rutla-hent  à  la  Capacité 
légale  des  notaires,  d.-s  parti--»,  des  témoin*.  Aussi 
les  ordonnance*  de  1104,  de  1579  cl  un  arrêt  de  ré- 
ulement  du  parlement  de  Paris  du  4  sept  IMrt 
avaient  ils  fait  aux  notaires  une  obligation  express» 
de  la  mentionner,  même  par  avant  et  après  midi. 

Klit  —  l  ue  loi  des  Allemands,  de  630  Y.  Du- 
parc-foulain.  Oc.  coût.  Urcl  ,  I.  I".  p.  508).  s  ex- 
mait  ainsi  :«  S<riplum  mv«  xvi.t-. \t,  ni*i  M  '/-ici 
»  ax\i  •«  r.T  «1rs  évidente r  mtenditur.  >•  —  Trile  est 
précis-'inent  la  disposition  reproduite  par  l'art.  12, 
t  25  venl.  an  XI.  L'acte  doit.  A  peine  de  nullité, 
contenir  renonciation  de  Vrnmee  et  du  jour  ou  il  a 
été  passé. 

Ife,  —  Cet  article  n'exitic  ni  la  menlion  de 
l'heure,  qui  pourrait  devenir  utile,  dans  certains 
cas,  pour  les  questions  de  rév  ocation  île  testament, 
par  exemple,  lorsduo  le  même  Individu  en  a  fait 
plusieurs  le  même  jour  (V,  -iK.sr  w-».xr\ Ht  celle 
d'avant  OU  d'après  midi,  qui,  cependant,  esl  pres- 
erlte  encore  dans  lesconl  rat- d'assurance  marilime. 

—  C.  roinm..  arl.  3t2  —V.  »«isi  rvm  r  mvriiivir. 
♦  ill7  _  | jour  esl  snlllsanimeiit  énoncé  par  le 

quatrième  du  mois,  ou  par  relation  à  une  époque 
ItXe.  comme  /t  trille  de  Sort,  le  lendemain  df  I  A*- 
tom;./to.,;ele.  —  Toullier,  I.  8,  n"  81;  Rolland  de 
Vlllargues,  uUi  supni,  n»2X5. 

mn  _  ]„  même,  la  menlion  que  I  aele  a  ele  -•- 
une  tri yiur.  m  tel  lim,  rempli!  le  vu-u  de  la  loi  sur 
l'inlieation  du  jour  ePdu  lieu  o(i  l'acle  a  été  pa«<i 

—  Irttiif.  nov.  lxtr.  W  anderhoruh. 
ni!»  —  De  ce  qu'il  n'v  a  pas  de  Ini  tnnle  sacra- 
mentelle pour  l'indication  de  la  dalc,  i!  Mill  que 
l'erreur,  ou  la  fausseté  delà  date,  peut  être  rec- 
tifiée, pourvu  que  ce  snil  au  moyen  d  s  enoncia- 
tions  de  l'acte  lui-même.  -  HWw,  21  juill.  IK-25, 
llrisset;  —  Ua«nemiu.  aW  «»pr.i  p.  7C,  n»  20:  Rol- 
land, n»  299:  Toullier,  n«  33.  -  Car, 
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des  contractans  doivent  Être  annexées  à  la  minule 
(à  peine  d'amende  de  90  fr.,  L.  46  juin  1  n*2 4 .  el  L.  25 
vent,  an  XI,  art.  13).  —  Ces  procurations, en  eûet,se 
rattachent  directement  à  l'acte  et  ont  pour  objet  de 
le  compléter. 

U59.  —  En  prescrivant  eetle  annexe ,  la  loi  a  eu 
pourbut  moins  d'assurer  la  perception  des  droits  du 
Use  que  de  forcer  le  uolaire  à  mettre  les  parties  in- 
téressées eu  position  de  s'éclairer  sur  la  nature  el 
l'étendue  de  la  procuration.  —  Retuut,  2  fév.  4  833, 
Baraier;  Metz,  «0  déc.  4847,  J. 

833.  —  Par  application  du  principe  posé  dans 

qu  un  acte  notarié  est  rédige  en  vertu  il  une  procu- 
ration. Il  faut,  de  toute  nécessité,  annexer  à  latte 


ACTE  «OTARIE,  Cil  3, 


ou  la  procuration  en  brevet,  ou  l'expédition  de  cette 
procuration.  —  Il  ne  sufllrait  pas  d'énoncer  que  la 
procuration  a  été  présentée  el  rendue.  —  Renne», 
27  nov.  4832,  Mace.  —  V.  en  ce  sens  Loret,  I.  4«r, 
p.  964;  Rolland  de  Yillargueg,  Rèp.  du  not.,  v»  An- 
nejrt  de  pièce  ,  n»'  5  el  6;  Augan,  Dut.  du  notarial, 
p.  62,  il1-1  3;  6lMS.  Man.  de»  nu/., p.  23  ;  Gagncraux, 
Comment.  »ur  la  loi  du  25  rent.  an  XI,  t.  i  art.  13, 
n»  76. 

834.  —  El  le  principe  est  applicable  même  au  cas 
où  l'acte  serait  passe  par  un  individu  se  portant 
fort  pour  un  second,  lequel  serait  mandataire  d'un 
troisième  suivant  prociiratiun;  il  ne  sullirail  |tas 
d'énoncer  dans  l'acte  celle  procuration,  on  devrait 
encore  l'y  annexer.  —  Metz,  40  déc.  4*17,  J. — 
V.  contra  Rolland,  D«'c/.  no/.,  \°  Annexe, n°  II.  «Dès 
que  la  partie  contractante  se  portail  fort,  dit-il,  cela 
sufllsait  pour  soutenir  l'acte  et  semblait  rendre  su- 
perflue la  mention  de  la  procuration.» 

8SS.  —  L'obligation  d'annexé  s'euleud  aussi  bien 
des  procurations  en  minutes  que  des  procurations 
en  brevets.— Renne»,  2  fév.  1833,  Barazer.—  -Dansée 
cas,  dit  l'arrêt,  il  y  a  lieu  d'annexer  toit  la  minute, 
soit  l'expédition  qui,  pour  les  parties,  lient  lieu  de 
minute.  »  Un  sait  toutefois  que  les  notaires  ne 
peuvent  déplacer  leurs  minute?,  d'où  il  résulte  que 
la  minule  d'une  procuration  passée  de\ant  un  no- 
taire ne  saurait  être  annexée  a  celle  d'un  acte  poW 
devant  un  autre  notaire. 

usu.  —  Mais  on  admet  qu'il  n'y  a  plus  obliga- 
tion d'annexer,  t<>  lorsque  la  procuration  se  trouve 
déi.'i  eu  minute  ou  déposée  dans  l'étude  du  notaire 
qui  reçoit  l'acte,  il  suffit  dans  ce  cas  de  s'y  réléier  ; 
2"  lorsqu'elle  se  trouve  déjà  annexée  à  la  minule 
d'un  acte  passé,  dans  ta  même  élude,  dans  ce  cas  il 
suffit  étalement  de  s'y  rélérer  en  énonçant  claire- 
ment I  ai  le  auquel  elle  est  annexée.  —  Loret,  t.  t«r, 
p.  263;  Rolland,  v°  Annexe,  no»  20  et  21  ;  Gagne- 
raux  ,  lor.  cit.;  Déc.  min-  jusl. ,  26  mars  4607 
el  4  juill.  4846,  et  min.  lin.,  47  nov.  4809.  —  Voir 
toutefois  Massé  el  Llnrbelte,  Juritp.  et  ityle  du  twt., 
t.  ter,  p.  106. 

837.  —  Hors  cm  cas,  l'exception  n'aurai!  plus  lieu, 
la  procuration  eût  elle  été  reçue  ou  se  li  oiiva-t- 
elle  annexée  à  un  acle  reienu  par  un  notaire  de  la 
même  localité.  Il  faut  que  les  parties  puissent  trou- 
ver, dans  l'étude  même  du  notaire  qui  reçoit  l'acte, 
tous  les  renseignemens  nécessaires  sur  l'étendue 
des  pouvoirs  de  ceux  qui  ont  consenti  cet  acle.  — 
Hollatld,  vo  Annexe,  n°43;  Augan.  p.  63. 

838.  —  En  matière  d'acceptation  de  donation 
entre  vifs,  lorsque  cette  acceptation  est  faite  en 
vertu  de  procuration,  donnée  parmi  majeur,  expé- 
dition de  celle  procuration  quidoit  être  passée  devant 
notaires  doit  toujours  rester  annexée  a  la  minule  de 
la  donation  ou  de  l'acceptation  qui  en  serait  faite 
par  acte  séparé.  —  C.  civ .,  933. 

.138.  —  Si  la  partie  qui  ««il  comme  mandataire 
déclare  le  faire  en  vertu  d'un  mandat  verbal  (C.  cit. 
art.  4933},  M.  Rolland  Un  i.  not. ,\o  Annexe,  n°l2) 
nonse  que  celte  déclaration  doit  être  admise  par 
le  notaire.  -  Oserait,  dit-il,  il  l'aulie  partie  à  juger 
s'il  lui  convient  de  s'en  rapporter  à  une  telle  dé- 
claration accomplit: n  <■  suraliondammenl  de  l'ubli- 
galion  de  faiie  raldler.*  —  Massé  el  Lbei bette,  Ju- 
riturudence  el  ttyle  du  no/.,  t.  Ier,  p.  406. 

B40.  —  Ce  n'est  point  se  conformer  à  l'art.  43, 
L.  23  vent,  an  XI.  qui  prescrit  d'annexer  les  procu- 
rations aux  actes,  que  d'énoncer  vaguement  qu  elle» 
restent  dan»  leprotwote  du  notaire.  —  Met:,*  avr. 

Mi.—  Il  loi  n'ordonnant  que  d'annexer  les  pro- 
curation» a  la  minute,  i\  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire  aux 


,  art.  ù. 

actes  délivrés  en  brevet.  —  Délib.  régi.  enreg.,  22 
nov.  4626;  et  Gagncraux,  p.  85,  n»  47.  —  La  raison 
en  est  simple.  Lorsque  la  procuration  est  annexée 
à  la  minule,  toute»  les  parties  intéressées  [inenl 
en  avoir  expédition  eu  -'adressant  au  notaire.  Au 
rouirai ie,  si  uni  procuration  sous-seing  privé,  par 
exemple,  élail  annexée  à  un  brevet,  c  est  à  dire 
remise  au  porteur  du  brevet,  le  mandataire  qui  en 
serait  dessaisi  se  II  ornerait  ainsi  dans  l'iuipossibi- 
lit«;  deiuslilier  de  son  mandat,  s'il  venait  àêlrc  que- 
rellé à  l'occasion  de  ce  mandat.— V.  contrà  Rolland, 
V*  Annexe,  no  li,  p.  265. 

842.  —  Cependant,  comme  le  porteur  du  brevet 
peut  avoir  lui-même  inléi  èt  à  justilier des  pouvoii  s 
de  celui  qui  lui  a  consenti  l'acte,  il  pourrait  exiger, 
si  la  procuration  sous  seing-privé  était  en  un  seul 
original,  qu'elle  fut  déposée  en  l'élude  d'un  no- 
laire,  pour  tiu'il  en  |>ùl  a\oir,  à  tout  bes  un,  expé- 
dition, ou.  tout  au  moins,  qu'il  lui  en  fût  délivré 
copie  cerlillée  conforme  parle  mandataire  el  par 
les  notaires  ou  le  notait  e  cl  les  témoins. 

813.  —  Lorsqu'une  procuration  est  générale,  on 
peut  siiiiplemeiil  en  extraire  ce  qui  se  rattache  à 
l'acte,  el  annexer  cet  extrait  à  1.1  minule,  après  l'a- 
voir fait  oertiller  conforme  par  le  porteur,  et  les 
notaires  ou  le  notaire  el  les  témoins.  —  V.  Rolland 
de  Yillaryues,  Répert.  du  not.  V»  Annexe,  no  23,  el 
Met.  du  not.,  ibid.,  n«  8.  —  Il  cite  un  arrêté  régle- 
mentaire du  43  sept.  4577. 

IS44S.  Lorsqu'une  partie  n'est  pas  le  mandataire 
direct  du  mandant .  mais  a  été  substituée  dans  Ira 
pouvoirs  d'un  premier  mandataire,  il  y  a  nécessité 
pour  le  notaire  de  se  faire  représenter  et  d'annexer 
non -seulement  la  procuration  primitive,  m  .i ■  en- 
core i'acte  de  gtibslilulioii  ;  c'est  ce  dernier  acte 
qui  donne  pouvoir  à  la  pai  lie  comparante  de  repré- 
senter le  mandant,  et  cVsl  le  premier  qui  fait  con- 
naître si  le  mandataire  immédiat  Avait  la  faculté 
de  se  substituer  un  sous-mandataire.  —  V.  Décis. 
min  lin  ,  16  juill.  4828  ;—  Gagneraux,  p  65,  no  50; 
Rolland,  v"  Annexe,  no  47.  —  V.  également  l'arrêt 
de  Metz,  du  10  déc  1817,  cité  il"*  532  et  5.14. 

848.  —  Mais  est -il  nécessaire  d'annexer  A  la 
minute  d'un  acte  contenait!  substitution  de  pro- 
curation l'acte  même  de  procuration  ou  son  expé- 
dition ?  —  «  Le  doute,  dit  M.  Rulland  de  Villargues 
;  x*  Annexe,  no  47),  peut  venir  de  ce  que  dans  ce  cas 
le  mandataire  agit  en  verlu  de  sa  procuration  et 
uue  cette  procuration  est  le  tilre  qui  lui  donne  le 
droit  de  se  substituer.  —  Toutefois,  ajoute  l-il,  il 
ne  semble  pas  une  l'annexe  soit  nécessaire  |o  parce 
uue  l'art.  43  de  la  loi  de  l'an  XI  supjiose  qu'il  s'agit 
d'un  contrat  passé  entre  le  mandataire  et  un  tiers 
auquel  il  doit  justiller  de  sa  procuration  ;  2°  parce 
uue,  dans  l'espèce,  il  y  aura  d'autant  moins  raison 
u  exiger  l'annexe  que  le  mandataire  substitué  ne 
pourra  traiter  au  nom  du  mandant  qu'en  produi- 
sant, outre  l  acté  de  gublilution.la  procuration  ori- 
ginaire ,  laquelle  devra  rester  annexée  à  l'acle 
de  même  que  la  substitution.  »  Celte  considération 
nous  paraît  concluante.  -  V.  le  u»  qui  précède. 

B4U.  —  En  cas  d'inventaire,  par  suite  de  levée  de 
scellés,  tes  procurations  îles  héritiers  non  prèsens 
doivent  être  annexées,  non  au  procès-verbal  de  le- 
vée de  scellés,  mais  à  l'inventaire  dressé  par  le  no- 
taire.—Décis.  min.  jusl.  3 avr.  1827  el  26  avr  4832, 
et  Gagneraux,  ubi  »uwa  11049. 

1447.  —  Toutefois,  lorsque  la  levée  des  scellés  a 
été  requise  par  le  mandataire  d'un  héritier  dont  la 
procuration  est  demeurée  annexée  à  la  réquisition 
faite  sur  le  procès- verlial  du  juge  de  paix,  il  n'y  a 
plus  lieu  de  l'annexer  à  l'inventaire  qui  se  fait  en 
même  temps  que  cette  levée ,  et  le  notaire  n'en- 
courrait aucune  condamnation  si,  en  relatant  la 
procuration  du  mandataire,  il  déclarait  qu'elle  se 
trouve  annexée  à  la  réquisition  du  juge  de  paix.  — 
Rolland,  vo  Annexe,  no  49.  «  Le  but  de  la  loi.  dit— Il , 
qui  est  d'assurer  l'existence  de  la  procuration,  se 
trouve  rempli  dans  cette  circonstance." 

—  L  autorisation  écrite  donnée  |>ar  un  mari 
a  sa  femme,  à  l'effet  île  passer  un  acle,  est  un  vrai 
mandat  qui  donne  pouvoir  à  la  1  ne  de  contrac- 
ter alors  même  qu'elle  ne  doit  pas  agir  dans  l'inté- 
rêt du  mari;  elle  doit  être  représentée  et  annexée 
à  l'acte  passé  par  la  femme  m  verlu  de  celle 
autorisation.  —  Augan.  Cours  de  nolar.,  p.  56; 
Rolland  de  Villargues,  v»  Annexe,  110  4.V  —  Il  en  est 
de  même  de  tous  couscnUim  us  néce»saires  à  lcllet 
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de  passer  des  actes.  —  Rolland,  loc.  cit.,  n»  16,  qui 
cil»-  unetlélibération  des  notairesde  Pari*  du  9  vent, 
an  XIII. 

:?*».  —  L'art.  13  n'a  pas  eu  vue  et  ne  pivscrit  pas 
l'annexe  des  actes  qui  ne  sont  pas  à  proprement 
parler  rtes  procurât  ions,  bien  qu'ils  produisent  sou- 
vent les  effets  du  mandat,  ou  nui  existent  dans  des 
depuis  publies,  h  la  disposition  de  tous  intéressés, 
et  dont  les  effets  sont  déterminé*  le  plupart  du 
temps  par  la  loi. 

•»:«>  —  \insi  nulle  obligation  d'annexer  les  actes 
portant  nomiimtion  de  tuteur,  subregê-lulcur.  cura- 
leur,  conseil  judiciaire,  maire,  administrateur  d'un 
hospice  ou  autre  établissement  public,  mari  repré- 
sentant se  femme  pour  un  acte  à  raison  duquel  il 
n 'amait  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial,  etc....  Il 
suttlt.  dans  Ions  ces  cas,  d  énoncer  le*  qualités  aux- 
quelles les  parties  agissent. 

MM,  —  Cependant,  lorsque  le*  notaire*  reçoivent 
un  acte  excédant  les  pouvoir*  ordinaires  de  celui 
qui  le  passe,  ils  sont  dans  le  lion  usage  d'annexer  les 
pièces  d'où  résulte  pour  lui  le  pouvoir  de  consentir 
cet  acte.  Il  est  même  des  cas  ou  cette  formalité,  est 
une  obligation.  Ce  n'est  plus  alors  de  l'art,  «que 
nali  cette  obligation,  mais  de  dispositions  spéciales 
uni  sont  ou  seronl  indiquée*  en  traitant  des  ma- 
tières auxquelles  elles  se  rapportent.  —  V.  xotaim. 

chapitre  iv.  —  (Obligations  i  m  posta  aux 
notairts.  par  suite  de  la  réception  des  actes. 

Piect.  Itt.  —  Enregistrement. 

SMS.  —  Les  acte*  notarié*  doivent  être  soumis  a 
la  formalité  de  l'enregistrement  dans  le  délai  de 
dix  tours  pour  les  actes  de  notaires  qui  résident 
dans  la  commune  où  le  bureau  d'enregistrement 
est  établi  :  de  quinte  Jours,  pour  ceux  des  notaire* 
qui  n'y  résident  pas.  —  I..  22  frim.  au  Vit,  art.  80. 

IMS.  -  U  loi  des  5  et  19  déc.  1790,  art.  9.  privait 
du  caractère  d'authenticité  I  acte  non  enregistré 
dans  le  délai  prescrit. 

U34.  -  Sou*  l'empire  de  celte  lot  de*  5  et  19 
août  1790,  l  ade  notarié,  qui,  à  défaut  d'enregistre- 
ment dans  le  délai  de  dix  jours,  ne  pouvait  valoir 
que  comme  acte  sous  signature  privée,  reprenait 
toute  sa  force  comme  acte  notarié,  dè*  qu'il  avait 
reçu  la  formalité  omise.  —  Cas*.,  6  mars  1827, 
Moreau. 

tttW,  —  Mais  au»*i,  la  date  n'étant  certaine  que 
du  jour  de  l'enregistrement,  il  s'ensuit  «nie  cest 
d'aprè*  la  législation  en  vigueur,  lor*  de  I  enregis- 
trement, qu  il  faut  décider  si,  dans  ce  cas,  une  do- 
nation notariée  est  valable.  —  Même  arrêt. 

Stt6.  — Jugé  cependant  que  le  défaut  d'enregis- 
trement d'un  acte  notarié  reçu,  *ou*  l'empire  de 
cette  législation,  entre  partie*  qui  ne  savaient  pas 
signer .  ne  le  rendait  pa*  nul,  et  qu'en  admettant 
qu'il  n'eut  pas  de  date  certaine  à  l'égard  des  tiers, 
0  n'en  était  pas  moins  opposable  au  mineur  pour 
lequel  le  tuteur  avait  fait  l'acte.—  Bourgt»,  90  juill. 
1M9,  Hobin  c.  Billebault. 

—  La  loi  de  1790  a  été  abrogée.  *ous  ce  rap- 
port, par  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  art.  71,  72,  73. 
—  Ca»*.,  93  janv  1810,  Loséc  c.  Legros.  —  ftourget, 
17  mai  1897,  Graillot  c.  Lclong;  Touloune ,  12  déc. 
1835.  Béiy  c.  Gatusse.  —  V.  conf.  Favard,  Héptrt., 
v»  Acte  notarié,  >  |w,  no  3  ;  Rolland  et  Troulllet, 
Dicl.  de  l'enreg.,  v°  Acte,  no 33  ;  Troplong.  Hypoth., 
t.  9,  n«  507  ;  Teste,  Kncycl,  du  dr.,  v*  Acte  notarié, 
IK>  3»  ;  Gagneraux,  Eneycl.  du  not.,  p.  120,  no  31. 

ma.  —  Conséquemment,  le  défaut  d'enregistre- 
ment d'un  acte  notarié  .  dan*  le*  délai*  prescrits, 
n'a  plus  d'autre  effet  que  de  soumettre  les  notaire» 
mu  paiement  d'une  amende,  et  non  de  faire  consi- 
dérer l'acte  comme  sou*  seing-privé.  —  Ca»x„  23 
janv.  1810,  Losée  c.  Legros. 

su».  —  De  même  le  défaut  d'enregistrement  d'un 
contrat  de  mariage,  dan»  le  délai  tlxé  par  la  loi,  ne 
le  rend  pa*  nul.  —  Bourges,  17  mai  1897,  Graillot 
e.  Lclong. 

suo.  —  Par  la  même  raison,  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel ,  faite  par  acte  notarié,  ne 
perd  pas  non  caractère  d'anlhenticité,  par  cela  seul 
une  racle  ayant  été  d'abord  enregistré  dan*  le 
délai,  le  receveur  a  ensuite  tâtonné  l  enrcgistre- 
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ment,  à  défaut  du  paiement  de»  droits.  —  Catt., 
10  déc.  1811.  Huis-eret  c.  Maistriaux. 

Mt,  —  Enfin,  bien  qu'un  acte  notarié  n'ait  point 
été  enregistré,  l'hypothèque  qui  y  est  consentie  est 
valable  et  existe  du  jour  même  de  sa  date.  —  7o««- 
loute.  12  déc.  IH35,  Béiy  c.  Catusse. 

iMia.  —  Jugé  cependant  qu'un  acte  notarié  passé 
aux  colonies,  où  la  formalité  de  l'enregistrement 
n'était  pa»  usitée,  n'a  pu  autoriser  a  prendre  en 
France  une  inscription  hypothéeaire  avant  d'a- 
voir été  enregistre  sur  le' continent.  —  Ca§i„f 
déc.  1807,  Lauou  c.  Gauthier  et  Savin  Larelaïue. 

—  V.  conf.  Merlin,  Hép.,  \*  Enren.,  $  4;  Grenier. 
Hyjioth.,  I.  1*r,  no  17  ;  cuntrà  Faxard,  util  iuprd  ; 
Troplong,  uM  suprà. 

—  Le»  acte*  notarié*  sont  enregistré*  sur 
minute  ou  brevet  (L.22  frim.  an  Vil,  art.  7  ,  et  les 
droits  acquitté*  par  les  notaire*  pour  les  actes 
passé*  devant  eux.  sauf  recours  contre  le*  partie*. 

—  fbid„  art.  29  et  30. 

BU4.  —  Un  notaire  doit  indemniser  les  parties 
du  préjudice  qu'elle*  éprouvent  par  le  défaut  d'en- 
registrement ue*  actes  passés  devant  lui,  encore 
bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  les  fonds  nécessaire!  pour 
acquitter  les  droit*,  s  il  a  négligé  d'exiger,  au  mo- 
ment de  l'acte,  la  consignation  d'une  somme  des- 
tinée à  v  faire  face.  —  Minus,  14  février  1813,  Gé- 
nover  e.  Boisson. 

î4*»ii.  —  Jugé  encore  que .  lorsqu'un  acte  a  été 
rédigé  en  l'élude  d'un  notaire  par  l'un  de  ses 
clere»  qui  a  reçu  le»  droits  d'enregistrement  et  les 
frais  de  passation  ,  le  notaire  ne  peut,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  se  disperser  designer  et  de 
faire  emrgutrer  cet  acte,  sous  prétexte  qu'il  serait 
incomplet  a.  cause  «lu  défaut  de  signature  de  l'une 
desriariies  contractante*,  lorsque  d'ailleurs  l'acte 
renferme  des  conventions  parfaites  entre  celle*  de* 
partiesquiont  «igné.  —  Calmar,  SI  avr.  1812,  N... 

—  V.  au  surplus  \«»t  \1t\1z. 

mUi.  —  Jugé  que  les  notaires  ne  sont  pa*  tenu» 
de  porter  sur  leur  répertoire  ni  de  faire  enregis- 
trer les  acle*  qu'ils  n'ont  pas  signés,  encore  bien 
que  ce*  actes  «oient  signé»  par  les  partie*  et  le» 
témoin*  —  fa*»,  beige,  2  avr.  1833,  Enregistrement 
c.  Yan-Over»chelde. 

«87.  —  Pour  tous  les  dévcloppemen»  concernant 
cette  matière,  Y.  le  mot  emimmucieh. 


HecU  2  .  —  Minutes  et  Brevets. 

868.  —  Aux  termes  de  l'art.  20,  L.  25  vent,  an  XI, 
les  notaire*  »ont  tenus  de  garder  minute  de  tous 
les  acte*  qu'il*  reçoivenL  quelquefois  même  il» 
doivent  en  avoir  une  double  minute.  —  Toutefois 
le  même  article  ajoute  nue  ne  sont  pas  compris 
dans  la  présente  disposition  les  certificat»  de  vie, 
procurations,  actes  de  notoriété,  quittances  de 
fermage»,  de  loyer»,  de  salaires,  arrérage* de  pen- 
sion* et  rentes,  et  autres  acte*  iimpla  qui,  d'a- 
nré*  1*>*  lois,  p»'uvent  Être  délivrés  eu  brevet.— 
V.  a  cet  égard  hrkvkt,  hi\ctk. 

chapitre  xr.  —  Effets  des  actes  notariés. 
He*U  If.  —  Actes  notariés. 

tMB».  —  Le*  acles  reçus  par  les  notaire*  sont  au- 
tlieittiquei.  Les  effet»  qu'il*  produisent  «ont  une 
conséquence  de  ce  caractère,  qui  leur  est  attribué 

ii70. -  Ainsi,  10  ils  font  foi  en  justice  (L.  S5 
vent,  an  XI,  mi.  19  ;  C.  civ..  art.  13195  ;  20  il*  sont 
exécutoires  par  eux-mêmes  dans  tout  le  royaume, 
sans  rim  ni  partait»,  encore  que  l'exécution  ait 
lieu  hors  «lu  ressort  dan*  le  territoire  duquel  il* 
onl  été  passés.  —  /W<iv  et  C.  procéd..  art  547. 

1571.  —  L'acte  notarié,  régulier  dans  la  forme, 
e'e*l-à-<lire.  dans  lequel  ne  se  rencontrent  pas  d'ir- 
régularil«!s  susceptibles  d'en  entraîner  la  nullité 
(L.  25  veut,  au  XI,  art.  68),  fait  pleine  foi  de  tout 

'  son  contenu  entre  les  parties  contractantes,  leur» 
hérili«T*  ou  ayant-cause. 

1     ï«72.—  Toutefois,  eu  cas  de  plainte  en  faux  prin- 
cipal l'exécution  de  l'acle  argué  de  faux  est  sus- 

i  p«  ndue  par  l'arrêt  «le  mise  en  accusation.  En  cas 
d'inscription  de  faux  incident ,  les  tribunaux  peu- 

iV 
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vent,  suivant  le»  circonstances,  «uspendre  provi- 
soirement cette  exécution.  —  L.  H  vent,  an  XI, 
art.  19;  C.  ch.,  art.  1319. 


.173.  —Juki'  par  application  de  celte  disposition 
que  la  plainte  en  faux  principal  contre  un  acte 
notarié  ne  suspend  son  exécution  que  longue  le 
jurv  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  a  accusation.  —  l'ol- 
ma'r,  3  mai  180S,  Roosl  c.  Blum. 

874.  —  Le  notaire  aurait-il  le  droit  d'intervenir 
dans  une  instante  en  faux  incident  civil  formé  à 
raison  d'un  acte  qu'il  aurait  reçu.  —  V.  un  i*- 

C.IDEXT,  INTERVEVTIOV  SIU»l»t. 

&7A  —En  principe,  l'acte  ne  fait  foi,  jusqu'à 
inscription  de  fau\,  nièiiieentre  les  parties,  que 
de  ee  que  le  notaire  a  pu  et  <lù  constater,  iiar  lui- 
même,  dans  l'exercice  de  mm  fouettons,  a  moin» 
qu'il  ne  s'agisse  d  énonciations  émanées  des  par- 
ties et  avant  un  rapport  direct  a  la  disposition.  — 
C.  civ.,  art.  1320. 

i«7U.  —  A  l'égard  des  tiers,  l'acte  ne  cesse  pas 
d'Ctre  authentique  et  de  faire  loi,  mais  seulement 
de  ce  qui  a  été  direct  ment  et  personnellement 
constaté  par  le  notaire.  Tout  ce  qui  n'est  qu'é- 
noneiatif  ne.  peut  leur  être  opposé.  —  C.  civ.,  art. 
13I9.  1320  et  IIOS. 

d77.  —  Jui/é,  en  conséquence,  que  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  n'est  pas  la  même  pour  les 
opinion*  ou  ènonrialion»  du  notaire  que  pour  les 
ctmttutati'MA.  —  Caen,  9  janv.  1823,  Ruel  c.  Durel  ; 
Cau.,  T  fév.  1W1,  Picqnot  Delamarrc  c.  Itidel- 
Durournajr.-V.au  surplus  acre  ammxriovBt 

TESTV.WE'VT 

878.  —  Lorsqu'un  notaire  a  revu,  en  sa  qualité, 
un  acte  emportant  de  la  part  du  débiteur  cowes- 
sinn  d'une  inscription  sur  un  immeuble  dont  ce- 
lui-ci ne  dit  propriétaire,  et  qu'il  a  rèditfé  de  sa 
main,  comme  mandataire  du  créancier,  les  borde- 
reaux d'inscription,  l'obligation  elles  bordereaux 
peuvent,  dans  le  cas  où  ce  notaire  vient  ensuite  a 
se  prétendre  propriétaire  de  l'immei.hle  hypothé- 
qué en  vertu  d'un  acte  antérieur  à  la  dation  d'hy- 
pothéqué, être  considéré.»  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  enlrainer 
contre  la  sincérité  de  cet  acte  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  ou  de  présomptions  grave»  et 
concordantes.  —  Cou.,  4  avr  183»  J.  «  ti»38, 
p.  834.,  Ilolderc  Hirberet  et  Richard.  —  V.  cm- 

«EXCEMEXT  l»E  Mtl  VK  H»  Ê<  HIT. 

S7t>  —  La  présence  d'un  témoin  instnimenlaire 
à  un  acte  notarié  dans  lequel  est  comprise  la  do- 
nation d'une  pièce  de  terre  ne  peut  être  utilement 
0MK>sée  à  ce  témoin,  comme  emportant  renon- 
ciation à  une  vente  antérieure  qui  lui  aurait  été 
faite  de  cette  pièce  de  terre,  qu'autant  que  l'iden- 
tité résulterait  tellement  des  termes  de  l'acte  que 
tout  doute  à  cet  égard  eût  été  Impossible.  —  Poi- 
tiers, 6  avr.  1838  (t.  «  1838,  p.  43©;!,  Ladmirault  c. 

Béguin.  ,    ,  .  . 

;iao.  —  Au  surplus,  ce  qui  concerne  la  foi  due 
aux  acte»  authentique»,  leur  force  exécutoire  et 
les  cas  dans  lesquels  ce»  effet»  viennent  à  cesser, 
e«t  exposé,  en  son  lieu,  aux  mot»  acte  ai the*- 
tiqi  e  el  raaovK  littérale. 

W«*ct.  2'.  —  Actes  «ou*  $eing$-prhé$  déposés 
chez  les  notaires. 

881.  —  il  semble  que  si  l'acte  dépose  dans  j'é- 
lude d'un  notaire  n'est  pas  authentique  par  lui- 
mème,  il  ne  le  devient  pas  nar  le  déoftl;  qu'il  ac- 
quiert seulement,  s'il  ne  lavait  déjà,  date  cer- 
taine du  jour  de  l'acte  de  dépôt  ;  que  celui-ci  seul 
est  authentique  — V.  conf.  ravani.  Hep.,  v»  Acte 
notarié,  S  !«',  qui  s'appuie  sur  ce  que  ces  acte» 
n'ont  point  été,  dans  l'oriiiine,  accompagnes, 
comme  le  veut  l'art.  1317,  C.  civ.,  des  solennités 
requise».  -  V.  aussi  J.  Pal.,  t.  13,  p.  1,  notes  I", 
S«  et  3«.  ,  ,  . 

BMîl.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  de  nombreux 
partisans  et  est  continuée  par  la  jurisprudence^ 

Y.  il  ce  SUjel  ACTE  Al  ItlKVIIOUE,  ACTE  vol  s  kElSC- 

p»n  É. 

*t+et.  3\  -  Expéditions  et  grosses. 

;;«5.  _  Tant  que  la  minute  existe  et  peut  être 
représentée,  les  expéditions  et  grosses  ne  font  foi 
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qu'autant  qu'elle»  sont  conformes  à  la  minute, 
dont  l'apport  peut  toujours  être  ordonné  par  le» 
tribunaux.  —  C  civ.  art.  1334. 

B84.  —  Lorsque  la  minute  est  perdue,  on  suit 
le»  distinctions  établies  par  l'art.  1335. 

888.  —  L'expédition  d  un  acte  dont  la  minute  ne 
se  retrouve  pas  elie»  le  notaire  qui  parait  l'avoir 
reçue,  et  dont  il  n'est  Tait  aucune  mention  sur  les 
registres  de  l'emvgisli  einent,  est,  dans  le  sens  de 
la  loi,  un  acte  authentique  auquel  on  doit  ajouter 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.— Cau .,  17  messid. 
an  X.  Coulomb  c.  Aiuilly. 


888.  —  Lorsqu'une  partie  représente  la  «rosse 
d'un  acte  notarié  dmil  la  minute  ne  se  retrouve 
pas  parmi  celles  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  elle- 
ne  peut  et rc  obligée  de  prouver  que  celle  minute 
existe  -  tournes,  17  mai  18J7,  Graillot  c.  Lelong. 
—  V.  au  surplus  «  ofie  de  titbes,  mu  vire. 

chapitre  VI.  —  Nullité  des  actes  notariés. 

887.  —  Aux  tenues  de  l'ait.  68,  L.  45  venl. 
au  XI,  «  loul  acte  fait  en  contravention  aux  dis- 

positions  des  al  t.  0,  H,  9,  10,  1 t,  20,  02.  01,  03,  00 
"  elO",  est  nul  s'il  n'est  revêtu  de  la  signature  do 
>•  de  loul»  s  'es  pat  lies  conlraet. iules.  * 

8841.  —  L'énuinérat ion  i  enfermée  dans  l'art.  08 
n'est  pas  complète,  comme  un  peut  s'en  convain- 
cre, iiolainiiieut  par  l'ai  I.  12  dont  te  2''  alinéa  est 
également  prescrit  à  peine  de  nullité,  bien  que 
l'art.  GH  n'en  parle  pas.  —  Au  surplus,  nous  avons, 
en  pai  courant  les  diverse*  loi  maillés  requise» 
pour  la  rédaction  des  aeles  notarié»,  indiqué  quel 
était  l'cllel  de*  vices  de  celle  rédaction  sur  le  soit 
des  aeles  (Mix-mémcs.  —  V.  les  paragraphe»  qui 
précédent. 

113U.  -  «  Lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signa- 
»  Une.de  toutes  les  parties  contrariante»,  il  ne 
»  vaudra  que  comme  écrit  sous  signature  privée.  » 
(Même  art.  08). —  Il  faut,  en  elfet,  comme  ledit  M. 
Roi  laud  de  \  illargues <V<Mcfe  notarié,  no  43  t  ;>  qj*- 
linyucr  les  aeles  des  conventions  qu  ils  renfer- 
ment; les  conventions  existent  indépendamment 
des  actes  qui  n'ont  élé  imaginés  que  pour  en  ren- 
dre la  preuve  plus  facile  et  plus  durable,. 

tfuo.  —  Ces  iiis|iosilions  s'appliquent  à  toute»  les 
nullités  dont  l'acte  notarié  peut  elre  entaché,  soit 

par  incompétence  ou  incapacité  de  l'oflleier  pu- 
fdic,  suil  par  un  défaut  de  forme.  —  Tnullier,  I.  », 
no  134;  RoIIuikJ  de  Villarimcs,  Hépert.,  v°  Art*  »». 
f'inV,  n«  434  ;  Duianton,  t.  13,  n«68. 

891.  —  Ainsi  jugé  d'après  ce  principe  qu'un  acte 
notarié,  qui  serait  nul  comme  ayant  élé  reçu  nu 
prolii  du  notaire  ou  de  ses  proches,  n'en  serait  pas 
moins  valable  comme  acle  sous  »eing-privé,  *'il 
était  signé  de  toutes  les  parties.  —  Atm,  •  prair. 
an  XII,  S...  c.  Guiiard;  (au.,  38  bruni,  an  XIV, 
Billois  c.  Willavieensio. 

89».  —  De  même,  un  acle  notarié  resté  impars- 
fait,  sur  le  défaut  de  signature  du  notaire  qui  l'a 
reçu,  mais  revêtu  de  la  signature  de  toute»  le»  par- 
ties contractantes,  vaut  comme  acte  sou»  seing- 
privé.  -  Pari»,  i»  août  1841  (U  3  1841,  p.  547), 
Guirfrei  c  l'ouchat. 

si».- Il  n'est  pas  besoin  poor  que  l'acte  nota rw 
puisse  valoir  comme  sous  seing-privé  qu'il  ail  ebi 
fait  double.  -  Hrujreilei,  17  juin  181*,  Cobbacrt-, 
Pan» .13  avr.  1813,  llerlrand  ;  (Wm/ir,  1*  dec. 
18JI,  kléber  ;  Pari»,  «8  août  1841  (eiléau  n°  pré- 
cédent .  —  Toullier,  t.  8,  n«>»  87  et  88,  Oagnei  aux, 
p.  213,  u»  4:  llurautoii,  t.  13,  n°  71;  Rolland  de 
v'illaruues,  vu  A' le  notarié,  u°  46». 

804.  —  ||  n'csl  pas  besoin  non  plus  qu'il  con- 
tieime  l'approhaliunde  la  somme  en  louie»  lelties 
dan*  les  cas  prévus  par  les  art.  13*3  et  13**.  <■  civ 
—  Gagnernux.  p.  >244.  n"  »;  Uuranlon,  t.  13,  ii<>73' 
Ittdland  de  Yillarxue»,  l<*r.  cit. 

.mit.  —  Mais  ces  dérogations  aux  art  I3i3  et 
1326.  G.  civ.,  ne  sont  sdinisr»  qu'aulaiil  que  I  «cl*<, 
loul  irrégutirr  qu'il  est.  a  été  reçu  par  un  notaire  .- 
en  elfet.  ce  n'est  qu'à  un  acte  de  celte  e?peee,  niais 
resté  informe  comme  authentique,  que  l'ail.  08 
peut  s'appliquer.  —  Rolland  de  Villaryui  »,  n«  '.39. 

imo.—  Kn  eons^picitce,  un  acle,  quoique  dresse 
par  un  notaire  et  signé  des  parties  conlraet  unie», 
mais  qui  n'a  pas  été  reçu  par  ce  notaire,  lequel  ne 
l'a  point  signé  el  n'en  a  point  été  chargé,  ne.  |  eut 
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valoir  comme  acte  privé,  si,  renfV rmaul  de»  eon- 
venllons  synallaguialiques,  il  n'est  point  fait  dou- 
ble. —  Part*,  14  août  ItftS,  Vaissier. 

S97.  —  De  même,  pour  qu'un  acte  qui  n'est  pas 
authentique  par  l'incompétence  de  l'ofllrier  pu- 
blic ou  par  défaut  de  lui  me  vaille  comme  acte 
sous  seing-privé,  il  faut  qu'il  ait  été  reçu  |wir  un 
notaire,  et  il  ne  suturait  pas  qu'en  «on  absence,  il 
eut  été  rédigé  par  son  clerc.  Un  Ici  acte  non  signé 
par  le  notaire  ne  peut  valoir  comme  un  acte  sous 
seing-privé,  quoique  -igné  par  les  paille*,  fi,  ren- 
fermant de»  conventions  synallagniatlqucs.il  n'a 
pas  été  fait  en  double  écrit.  -  Par»,  17  déc.  18», 
Poirier.  —  V.  aussi  Diiranlon.  t.  (:t,n«74. 

it»8.  —  L'art.  1328.  C  eiv.,  esl  applicable  aux  ac- 
tes notarié*  réduit*  à  l'étal  d'acte» sous  *eing-privé. 
Ainsi,  ils  n'ont  de  date  certaine,  a  l'égard  des 
tiers,  que  du  jour  où  l  ime  des  conditions  eiu'v, 
par  cet  artu-lc  s'est  réalisée.  —  (iagneiaux,  p.  Jii, 

i»».  —  Jugé  que  la  mort  d'un  des  témoins  signa- 
taires de  l'acte  a  l'effet  de  lui  attribuer  Une  date 

certaine  à  légard  des  Liera.  —  Cou., 9  mai  ts.'T, 
Monnet.  —  V.  sujirti  eh.  .1.  $  8. 

ooo.  —  lue  condition  indispensable  pour  que 
l'acte  notarié,  dépourvu  des  formalité»  nécessaires 
pour  valoir  comme  aulheutique,  puisse  valoir 
comme  aele  ->uw  »rjng-privé,  c'est  qu  il  .-.hII  signé 
de  toutes  les  parties  contractantes. —  Si  donc  I  une 
d'elles  ne  l'a  pas  signe,  l'acte  n'a  pas  la  force  même 
d'un  acte  sous  seing-privé. — /'.m,  M  mars  IHII, 
M" h. Il  in  e.  Gipharrc;  Oim.,  37  mars  1813,  Fillon 
c.  Crcpain  ;  Bourges,  32  dec.  1840  (1.3  1811,  p.  6SJ), 
Nolot  c.  Cornu  ;  —  Àugan,  p.  7»;  Rolland  de  Vil- 
largues, v°  A>  tr  notanr,  w>  447. 

«01 .  —  Et  celte  condition  esl  si  rigoureuse  qu'un 
pareil  acte  (nul,  par  exemple,  pourdclaul  de  signa- 
turc  du  notaire  ne  pourrait,  s'il  n'était  pas  signé  de 
t  une  des  parties  qui  aurait  déclaré  ne  savoir  si- 
gner, servir  contre  elle  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  la  convention.  —  liourye* , 
*aavr.  I&33,  Raisonnler. 

««.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque  la  minute 
d'un  acte  de  vente  notarié  manque  des  formalité* 
légales  nécessaires  pour  lui  imprimer  le  caractère 
aulhenlique  ,  la  venle  ne  peut  valoir  comme 
aele  prive,  à  défaut  de  signature  d'une  des  par- 
ties, qui  il  déclaré  dam  i'm  te  M  viroir  *ign«r.— Or- 
MHU.ftJaov.        Renarde.  Pélicier. 

«03.—  Si  l'ai  !.  1 .5 1 s .  C.  eiv.,  exige  que  l'acte  qui 
n'est  point  authentique,  pour  défaut  de  forme, 
soit  signé  des  partie*  pour  valoir  comme  écriture 
privé»-,  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  parties 
contrariantes,  el  non  de  celles  qui  n'y  ont  figuré 
au'acceêiotremeiit ,  dont  l'absence  n'a  point  d'in- 
llnem  e  directe  sur  la  validité  du  contrai,  cl  spé- 
eialenii  ut  d'une  femme  qui  n'a  flgui  ■.  comme  eo- 
venderesse  dans  la  vente  consentie,  par  son  mari, 
d'un  objet  sur  lequel  elle  n'a  aucun  droil  de  pro- 
priété, que  par  forme  de  (idéj ussion  —  Culmar.  li 
d  e.  isji,  Kléber  ;  -  Rolland  de  Vill.irgues.no»  448 
et  suiv. 

w>4.  —  Jugé  de  même  que ,  lorsqu'un  mari  a 
vendu  un  bien  qui  lui  est  propre,  par  un  acte  que 
la  femme  qui  v  est  dite  ;>'ir/i>  refuse  de  signer,  cet 
acte  ne  laisse  pas  de  valoir  comme  acte  sous  ^«na- 
ture privée,  s'il  est  signé  de  l'acquéreur  et  du 
vendeur,  le  consentement  «le  la  femme,  en  pareil 
cas,  n'offrant  a  l'acquéreur  qu'une  garantir  a  la- 
queMe^l  hu  est  loisible  de  reuoucer.— t'ti.»*.,  3  juin 

«oa.  _  il  peut  même  arriver  qu  une  partie  soit 
réellement  contractante  a  I  aele  et  que  cet  aele 
puisse  néanmoins  valoir  comme  sous  seing-privé, 
encore  bien  qu'il  ne  porte  pas  s»  signature.  Tel  se- 
rait le  cas  nu  une  obligation  unilatérale  serait  si- 
gnée du  débiteur  seul  et  non  du  créancier,  ta  si- 
gnature de  celui  ci  n'étant  pas  nécessaire.  —  fia- 
u'neraut,  p.  244,  u°  6;  Durautoii,  t.  13,  n<>»  73 
et  78. 

mm;.  —  si  l'acte  contenait  des  conventions  dis- 
tinctes, et  que  les  unes  fussent  signé**  sans  que 
les  autres  le  fussent.  1 i  nullité  absolue  de  celles-ci 
n'empêcherait  pan  les  premières  de  valoir  comme 
écritures  privée)».  —  Rolland  de  Villargues,  Brpert,, 
V«  Acte  nolané,  nos  452  et  suiv.;  Ma-sé  et  Llicr- 


gée»,  l'acte  notarié  ne  peut  valoir  comme  actr 
suus  seing-privé,  lorsque  la  signature  de  l'une  nu 
de  plusieurs  d'entre  elles  y  manque.  —  C<n».  , 
37  mars  1813,  Fillon. 

808.  —  Spécialement,  fae'e  par  lequel  plusieurs 
iuvidus  détenteurs  de  terrains  dont  on  menace 
du  les  évincer  s'associent  entre  eux  solidairement 
pour  repousser  les  attaques  de  l'auteur  de  l'évic- 
tion, el  s'engagent  à  payer  les  frais  que  cette  dé- 
teinte occasionnera .  ne  peut,  s'il  est  nul  comme 
aele  authentique  pour  déraul  de  forme,  valoir 
comme  acte  sous  seing-privé  qu'autanl  qu'il  a  été 
signé  |>ar  toutes  les  parties;  le  défaut  de  signature 
d'une  seule  d'entre  elles  en  entraîne  la  nullité  an 
solue,  même  à  l'égard  de  celles  qui  l'ont  signé  — 
Bourges,  22  déc,  1840  ,1.  2  4841,  p  «33),  Nolot  e. 
Cornu. 
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oot»  —  Jugé  même  que  la  nullitén'est  point  cou- 
vci  le  par  l'exécution  une  la  convention  a  reçue  — 
-n  mars  «813,  Fillon  c.  Crepaln.  —  Y,  au 
surulu>.  s  v  i  un.  viiov. 

0|o  —  tu  acte  de  vente  notarié,  nul  à  défaut  dc 
Mgnaturc  de  l'une  des  parties.  peut-il  valoir  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  contre  cette 
partit  —  i  et  te  question,  dit  M.  Rolland  de  Vlllar- 
gués  (Rr'pcri  wit-,  il*  470),  peut  paraître  délicate; 
<  omim  ni  nu  r  iju'il  y  ail  eu  consentement  formel- 
leiueni  exprime  devant  uotaire.de  la  part  même 
de  celui  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer  •  Tel  ement 
que,  bien  que  l'attestation  donnée  par  le  no- 
taire, à  cet  égard,  doive  disparaître  par  la  nullité 
prononcée  de  l'acte,  il  est  certain  que,  jusque-là, 
cette  nullité  peut  être  couverte  par  la  ratification 
(C.  eiv.,  art.  4338),  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  la 
partie  n'eût  potul  du  tout  figuré  dans  l'acte.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  la  question  doit 
être  résolue  négativement.  Autrement,  l'on  se  met- 
trait eu  opposition  avec  la  foi,  qui,  en  annulant 
l'acle  comme  authentique,  ne  permet  plus  que  l'on 
accorde  aucune  foi  aux  attestation»  duuotaire..  - 
Y. en  ce  sens  LiYtfe,9(el  non  t9)  lui II.  1812,  Brener, 
Bourges,  28  avr.  1*33,  Mollet  c.  Raisounier;  —  Ga- 
gneraux ,  Commentaire  sur  la  loi  du  23  MHi\ 
an  XI,  art.  «8,  n»  24.  —  V.  aussi  Merlin.  Bèper- 
ttnre,  v»  Commenrement  de  preuve  par  érrit ,  et 
Touiller,  t.  9,  no»  88  et  suiv.,  et  t.  8,  no*  Mo  el 
suiv. 

«II.  —  Mais  il  paraît  résulter  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Pau  que  le  vendeur  ne  pouvait  -'opposer 
A  re  que  l'acquéreur  qui  n'aurait  (tas  signé  se  ser- 
vit de  l'acte  imparfait  comme  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Pau,  17  dée.  4821,  Faure  c. 
Daure.  —  Rolland  de  Villargues,  v«  Acte  notarié, 
no  469. 

«12.  —  La  ratification,  confirmation  ou  exécu- 
tion de  l'acte  notarié  nul  pour  vice  de  forme,  ou'lJ 
fût  ou  non  susceptible  de  valoir  comme  sous  seing- 
privé,  a-t-elle  pour  effet  de  le  faire  revivre  comme 
acte  authentique'  —V.  les 

F.\l  Cl  TIO\,  RtTirK  «TIOV. 

«13.  —  L'adjudication  pardevant  notaire,  pro- 
cédant sans  délégation  de  justlee,  peut  être  décla- 
rée valable  et  obligatoire  pour  l'adjudicataire, 
alors  même  que  le  procés-verbal  n'a  pas  été  si- 
gné par  celui-ci.  lorsqu'il  est  constant,  en  fait, 
qu'il  n'a  refusé  de  le  signer  qoe  parce  qu'il  croyait 
avoir  élé  induit  en  erreur,  et  lorsque,  par  acte 
postérieur,  il  a  reconnu  s'être  rendu  adjudicataire-, 
du  moins,  l'arrêt  qui  juge  ainsi,  par  appr' 
des  acte*  et  circonstances,  échappe  a  la 
de  la  cour  de  Cassation.— Vax».,  13  août  1839  (t.  s 
1839,  p.  443;,  Foresller. 

OH.  —  L'art.  1318,  C.  eiv.,  et  la  disposition  de 
l'art.  58  (L.  35  vent,  an  XI)  que  le  premier  repro- 
duit, sont  applicables  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'actes  solennels  pour  lesquels  l'authenticité  est 
une  condition  nécessaire  à  la  validité  d'un  acte  — 
Dans  ces  cas,  la  nullité  de  l'acte  entraine  la  nul- 
lité de  la  convention  elle-même.— Daranton,  1. 13. 
no  et».  —  V.  aussi  Delvineoiirt,  t.  2,  p.  «07  ;  Rolland 
de  \  illargues,  v»  Acte  notarié',  n»  443;  Oajrncraux, 
p.  344,  n°  8. 

BIS.  —  Ainsi  jugé  qu'un  testament  public  nul 
eu  la  forme  ne  peut  valoir  comme  acte  -mi- 
seing -privé  ni  même  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit.  -  Turin,  M  mars  1887,  Solo 
e.  Pialo. 

«I8._r>e  même,  un  testament  notarié,  mit  en  la 
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forme  pour  défaut  de  mention  ^la  tertttWf» 

sa»  sa  a-siS 

laiton  au  testament  nul.  -  Ca«»  ,  il  not.  1814, 

w  incipe   ««qu'une  donation  entre  vifs,  ne  pou- 
vant êlrV  rédigée  nue  dan*  la  forme  authentique 
n?a  au  une  force  si  elle  e«t  annulée  eomme  reçue 
par  un  notaire  hors  de  son  re*sort.-Pu«,  H  mars 

"IVa^Vun6^  de  mariage  reçu  par  un 
notaire  seul,  mm  mille  de  témoins  Inrtrumenla^ 
rw  ne  neut  valoir  comme  acte  sous  seing-pme. 
rnl'.ne  &ullestsiKné  de  toute,  les  partie».  - 

Ctr^Un^e8\m,ïrie^uretre  jto^jg 
„ni  i„*rhnlion  de  faux,  quand  tl  lui  manque 

SSm^S^S^,  et  W  aiK  SS?,fl 

circonstance  n'en  atteste  la  sincérité.  -  Hennés, 
47  mni  1811  Morvan  c  Favennec. 

«S -fi  minute  d'un  acte  de  yen  e  notarié 
peut  être  considérée  comme  manquant  d< *  for- 
malités légale*  néccssar.-s  pour  lui  m »r mwh 
caractère  authentique,  lorsqu  elle  n  est  pas  sUi< ^ 
par  les  témoins  instrumentales    que  l> 
renvois  importai!*  sont  reportés  à  la  fin  tl.  I  au 
etnou  inscrits  en  marge,  m  approuves  p ar  les te- 
moins,  et  qu'enfin  il  y  a  fausse  dé  signation  dans  e 
nom  des  partie*  conî raclantes.  -  Orleam,  6  janv. 
«813,  Bernard  e.  Pçhcier.  Ra  -  iiPll 

«sut.  -  l.a  nullité  prononcée  par  art.  M  a  le  , 
sauf  les  dommages-intérêts  contre  le  notaire  con- 
trevenant. —  V.,  à  cet  égard,  soi  ai*e. 

V.  MMBVIATIOM,  ACTE,  ACTE  ASCII!»,  ACTE  Al - 
THEVTIQIE,  ACTE  MH  S  SEI*C.-P«IV  E,  *Uin>  PI - 
■  Hoir.  ACTIOV  POSSESSOIIli:,  AttlLTIiAE,  ANKMIt, 
CH^HC  BE.1   PAïaS,  CHOSE  JMÉE, 

mt\T  de  pbf.i  ve  pa»  ÉcaiT,  .  o»i*i  ses,  compe- 

TFACE  CH.ISFLLE  ,  COSSEIL  DE  U  EUK  ,  tOW» 
LETTRK,  C..ATEI.ITIONS  ISDiaECTES,  LO 1»  ■  AVI- 
SES. DÉLIT,  BÉL1T  PEP«ESSK,  DEPKVS,  "f™?» 

siste.fvt',  di»»a«ation  ,  •»»»«*«  »-s-'\TTÉ*"s  ' 

DOIASES,  M(M  ÉCRIT,    ï«EU»I«l«%T,  IT  ■ 
RLISSE«EMS    PI  «LIC»,    FORETS,  FRAIS,  «I 
MSTI  S.  S.  BI  K  ,  SOM  RIS  WI»B»1»OTAiaB,  »A«TI». 
CIVILE,  PUISE,  PLAIATE,  PRESCRIPTION  CMUOMUX, 
P.ÉSORPTIO*.     PRESSE,    PRFIVE    TESTMJOS lALP  , 

qlestio*  d'état  ,  oiiESTio*  préjudicielle,  res- 

.ITÉ  CIVILE,  TIMRAE,  VOL. 


ACTE  XUL  ET  REFAIT. 

I.  —  Quelquefois  il  arrive  que  des  partie*  refont 
un  acte  parée  qu'il  était  nul  ou  Irrégulier  en  la 
forme,  ou  pour  d'autres  motifs.  -  En  matière  d  e„- 
r»-uist  renient  on  donne  à  celte  sorte  d'acte  le  nom 
d'acte  nul  et  refait.  , 

S  —L'acte  refait  ne  donne  lieu  qu'à  la  percep- 
tion d'un  droit  tlxc  de  2  fr.,  s'il  ne  contient  aucun 
changement  qui  ajoute  aux  objets  M  JJ  COOjen- 
Uon  ou  à  leur  valeur.  —  L.  2»  avr.  1816,  art.  43 
et  5o 

5.  —  Si  de  nouvelles  conventions  sont  stipulé»-.* 
dans  l'acte  refail.il  y  a  lieu  à  la  perception  de 
nouveaux  droiU  fixes  ou  proportionnels  d  après 
leur  nature. 

4.  —  Lorsque,  pour  cause  de  lésion,  ou  parce  que 
tous  les  enfans  n'ont  pas  été  compris  dans  le  par- 
taxe,  le»  enfans  donataires  refont  un  aulre  acte, 
le  droit  pro|K>rtionnel  n'est  pas  dû. 

K.  —  La  même  obligation  peut  Cire  répétée  dans 
Vingt  acte*  successifs,  sans  donner  ouverture  de 
nouveau  au  droit  pro|H.rlionnel  déjà  perçu  sur  le 
premier  acte.  —  Championnière  et  Kigaud,  Diction- 
naire,  V<>  Acte  rt\<x\t,  p  20. 

«.  —  La  disposition  de  l'art.  43,  L.  28  avr.  1810, 
s'applique  aux  donations  refait»»  pour  cause  de 
nullité.  —  Traité  de  ienreg.,  t.  2*.  n»  2339. 

V.  EXREGISTRSJSEAT,  NLLLITÉ,  TIMBRE. 

ACTE  PVBliBC 

(»n  «lésigue  ainsi  tout  acte  émané  d  une  autorité 
publique,  ou  reçu  par  un  fonctionnaire,  ayant 
qualité  à  cet  effet.-  V.  abhéviatios,  acte,  acte 

AlTnr.XTIQtE,  ACTE  NOTARIÉ,  ALGERIE,  DONATION 
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Arrêt  ancien,  47.  —  crimi- 
nel, 53. 

Aveu.  36  »..  55. 

Banalité,  46. 

Condamnation  judiciaire,  17. 
Condition;,  54. 
Conformité,  »0,  32,  40  »., 
45 

Copie  littérale,  14.  16  ». 
Coutume  du  Poitou,  44. 
IMnleur,  Il  »  ,  19. 
Urfinition,  I 

llrttrurtion  du  titre,  28. 
Uotnaijie  de  la  couronne,  23. 
Kffet»,  6. 

Execution  coutiuue,  47.  — 

volontaire,  17. 
Extrait.  11. 
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Matière  ceiunK-rcialc,  22. 
Modification,  8,25. 
NmnJjM  de»  acte»,  7,  10. 
Novalioti,  26  ». 

acte  «écoi.mtif.  —  I.  —  Acte  par  lequel  un 
débiteur  reconnaît  une  obligation  établie  par  un 
tilre  iinlérieur,  et  se  sonnu-l  de  nouveau  a  son 
exécution.  —  Ce  litre  antérieur,  qui  sert  de  base  a 
l'acte  récognitif,  prend  le  nom  de  ftVrr  prnn»rihnl. 

2  —  L'acte  ré»-ognilif  a  cela  de  commun  avec 
l'acte  conflrmatif,  qu'ils  supposent  l'un  et  l'nutre 
l'exislence  de  conventions  precéibmmcnt  faite»; 
mais  ils  différent  en  «  e  que  Varie  récognitif  n  a- 
fOtlte  rien  à  la  valeur  ré.-IJedu  titre  primordial, 
tandis  que  l'acte  conllrmatif  donne  à  ce  titre,  soit 
plus  de  force  qu'il  n'en  avait,  soit  menu-une  foreu 
qu'il  n'avait  pas,  firmum  artum  reddit.  —  V  titbr 

'''sT— PoUiiér  ( 7Ya il det  Obttgattom.  n»  777 ^dis- 
tinguait, d'après  Dumoulin,  deux  espèces  de  titres 
ré«  ognilifs  ou  reconralaMpcei .  l»  Ceux  ou  la  te- 
neur du  litre  primordial  se  trouvait  r«*latee  et 
qu'on  appf'Ia't  «•  frrfd  tciet>tid  ou  in  f>irmd  ajicna/i 
et  iHmoêUiré ,  pan  e  qu'ils  étaient  présumes  faits 
avec  pleine  connaissance  du  titre;  ilséquipollaieiil 
au  titre  primordial  dan6  le  cas  ou  il  avail  été 
perdu,  et  dispensaient  tbVIors  le  créancier  «le  le 
rapporbT;  2°  ceux  qui  ne  contenaient  pas  la  te- 
neur du  tilre  primordial  étalent  nommés  infor- 
ma rommuni,  et  servaient  seulement  a  conllrmer 
ce  titre  primordial  et  à  interrompre  la  prescrip- 
tion. -  mais  ne  confirmaient  le  tilre  primordial, 
dit  Polhier  (ibid.),  qu'autant  qu'il  était  vrai.  Ils 
n'en  prouvaienl  nullement  l'existence  et  ne  dls- 

1« 


l  II    uivuiii"  :n  

•nsaient  pas  le  créancier  de  le  rapporter.  » 
4  _^»-<  rédacteurs  du  C.  clv.  ont ,  d'après  Po- 
lhier, reproduit  presque  sans  chanuemens  les  an- 
ciens principes  :  l'art.  1337  »«t  ainsi  conçu  :  -  Les 
actes  r  cogmtifs  ne  dispensent  point  de  la  re- 
présentation du  litre  primordial,  à  moins  que 
sa  teneur  n'y  soit  spécialement  relatée.  — Ce  qu  ils 
contiennent  de  plus  nue  le  titre  primordial  ou  ce 
nui  s'v  trouve  de  différent  n'a  aucun  effet.  — 
Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances 
conformes,  soutenues  de  la  possession,  et  dont 
l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier  pourrait 
être  dispensé  de  représenter  le  titre  primor- 

J,tf.— Dans  ces  disposition»,  quelque  peu  obscures, 
s»-  retrouvent  encore  les  traces  des  anciennes  dis- 
tinctions établies  enlre  les  litres  récognitifs  : 
Le  \|er  représente  assez  bien  les  actes  in  formd  »pc- 
ciah  le  3<"  S  les  actes  in  frnnâ  rommuni. 

G.  '—  Les  actes  récOKiiilifs  supposant  en  gênerai 
l'existence  de  conventions  antérieures,  celui  qui 
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if*-  -i  sonseril*  est  présumé  avoir  voulu,  non  point 
contracter  uni*  obligation  nouvelle,  mais  seule- 
ment reconnaître  mou  obligation  première.  —  Il 
n^ulle  de  la  que,  en  principe.  Il*  lilre  primordial 
forme  au\  yeux  de  la  loi  le  seul  point  de  départ, 
lu  seule  preuve  de»  obligation*  dont  l'exécution 
rll  réclamée,  et  qu'il  n'y  peut  être  suppléé  par  un 
«impie  acte  de  reconnaissance, 

7.  —  Et  peu  importent  le  nombre  nu  l'ancien- 
neté des  actes  récognitifs  :  cela  ne  change  rien  nu 
titre  primordial  aux  dispositions  duquel  il  faut 
toujours  revenir  lorsqu  il  est  représenté.  —  Po- 
lluer. OMûj.,  ii»  778;  Toullier.  Droit  <  ir.  fr.,  i  8, 
no  188  ;  buraiilou,  Cour»  de  droit  ne.  franc.,  I.  13, 
H*  261. 

8.  —  Puisque  l'acte  récognitif  est  une  reconnais- 
sance de  l'obligation  première,  il  raul  en  conclure, 
et  c'est  ce  que  Consacre  formellement  le  S  *  de 
l'art  1337,  que  si  celte  reconnaissance  est  plu» 
étendue  que  le  lilre  primordial ,  elle  n'est  point 
obligatoire,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  claire- 
ment que  les  parties  ont  entendu  aller  réelle- 
ment au-delà,  c'est-à-dire,  y  ajouter;  «  mais  alors, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Teste 
(Atfyci,  du  Droit,  \o  Arles  Récognitif*  et  dmfirm. 
n°  I),  l'aclc  nouveau  ne  serait  pas,  à  proprement 
parler,  récognitif.  »  —  Toullier,  /oc.  cir. 

9.  — Jugé,  par  suite,  que  l'acte  nouveau  ne  peut 
par  des  qualifications  nouvelles  et  contraires  k 
celles  qui  ont  llxé  la  nature  du  titre  primordial, 
changer  celle  nature  ,  et,  par  exemple,  transfor- 
mer une  rente,  féodale  en  vertu  du  litre  primitif, 
en  une  rente  purement  foncière.  —  L'a**.,  12  janv. 
1814,  Jay  e.  Hospice  de  Vienne. 

10  —  Selon  Polluer,  toutefois  (Oblig.,  n»  779), 
si  plusieurs  reconnaissances  remontant  à  plus  de 
(rente  années  portaient  uniformément  une  obli- 
gation inférieure  a  celle  énoncée  dans  Je  litre 
primordial,  le  créancier,  en  représentant  celui-ci, 
ne  pourrait  prélendre  plus  nue  n'indiquent  les  re- 
reconnaissances, parce  qu'il  y  a  prescription  ac- 
quise en  faveur  du  débiteur  pour  le  surplus. 

II.  —  Cette  exception  admise  par  Pothicr  en 
faveur  du  débiteur  »eul,  est  critiquée  par  Toullier 
(t.  8,  no  489.  Selon  cet  auteur,  tout  est  et  doit 
rester  réciproque  entre  le  créancier  et  le  débf- 
leur.  Si  le  débiteur  peut  retrancher  ce  qui  »e 
trouve  dans  l'aele  récognitif  de  diflérent  ou  de 
ptus  que  dans  le  litre  primordial  ,  pourquoi  le 
créancier  ne  pourrail-il  pas  aussi  corriger  ce  qui 
s'y  trouve  de  différent  à  sou  préjudice  ,  ajouter  ce 
qui  s^y  trouve  de  moins  *— Le  Code  parait  avoir 
laisse  leur  condition  égale  sur  ce  point et  l'on  ne 
peut,  sous  préteite  de  la  faveur  due  à  la  libération, 
introduire  une  exception  que  n'ont  point  repro- 
duite nos  législateurs  (Code  cl  v.  art.  1337  ,  quoiqu'il* 
eussent  sous  les  yeux  le  texte  de  Polluer.  —  V. 
aussi  Delv incourt* t.  2,  p.  62*2,  noie 

la.  —  A  ces  objections  il  a  été  répondu  1°  que 
l'art.  1337,  en  disant,  dans  la  seconde  disposition  .- 
«  Ce  qu'ils  (les  actes  récognitifs)  contiennent  de 
p/iMoucequi  s'v  trouve  de  différent  n'a  aucun 
i  ffel,  »  et  en  n'ajoutant  pas,  ce  ifu'H*  contiennent 
île  plu*  ou  de  moin*  .  a  semblé  par  celte  omission 
laisser  le  cas  du  maint  soumis  a  la  règle  générale 
qu'il  faut  toujours  en  revenir  au  litre,  s'il  csl  re- 
repréaenlé  ;  2°  que  les  rédacteurs  du  Code  qui  ont 
dans  cet  article ,  comme  en  bien  d'autres ,  suivi 
pas  à  pas  ladoetrine  de  Polbier,  ne  doivent  pas  r.i- 
cilenicntètreprésuméss'enètre  écartés,  elque.dans 
la  doute,  leur  obscure  rédaction  doilétre  expliquée 
dans  le  sens  du  texte  où  elle  a  été  puisée;  :»<»  qu'il 
ne  faut  pas  s'étonner  de  celle  différence  de  posi- 
tion entre  le.  créancier  et  le  débiteur,  différence 
mil  »e justifie  par  ce  double  motif,  que  la  libéra- 
tion est  plus  favorable,  et  que  l'on  peut  bien 
prescrire  contre  son  titre  dans  la  prescription  & 
1'eflet  de  se  libérer,  mais  non  point  dans  la  pres- 
cription à  l'effet  d'acquérir,  à  moins  qu'il  n'y  ail  eu 
interversion  de  titre  (C.  eiv.,  art.  2240, 23*1, 2238). 
Or,  ici  l'interversion  du  titre  n'est  pas  certaine, 
le  paiement  fait  par  le  débiteur  et  reçu  par  le 
créancier  en  sus  de  ce  qui  lui  était  dû  pouvant 
être  le  résultat  d'une  erreur.  —  Duranton,  t.  13, 
rn>262.  —  Voyez  aussi  Rolland  de  Viltargue»,  Hëp. 
du  no/.,  v«  T*t.  nouvel,  n°*  40  et  suiv. 

13.  —  Il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  toutefois, 
que  les  acte»  récognitif»  ne  dispensent  de  la  re- 


présentation du  titre  primordial,  selon  l'art  1337, 
S  1er,  qu'autant  que  *a  teneur  y  e*l  spécialement  rt~ 
latéÊ. — Lyon,  l  déc.  1838  (t.  2  1839  ,  p.  272  ,  Cy- 
u>ct.  Moriiieux. 

14.  — Ou  s'est  demandé  cequ'il  faut  entendre  par 
ces  derniers  mois  :  Est-ce  la  copie  littérale  et  rntn- 
pb'le  du  lit  re  même,  comme  le  décidaient  les  anciens 
casuistes  cl  Dumoulin  ,  ad  longutn  ténor...  enarrato 
totu  tetwre.  el  comme  semblerait  l'indiquer  la  dif- 
férence des  expressions  employées  dans  cet  arti- 
cle el  dans  l'art.  1338,  qui  n'exige  pour  les  actes 
contirmatifs  que  la  substance  de  l'obligation  pre- 
mière* Nous  ne  le  pensons  point,  car.  ainsi  que  le 
dit  Toullier  (t.  8,  n<*  484  ,  •<  relater  la  teneur  d'un  ti- 
tre, ce  n'esl  pas  le  copier.  »  —  Il  sullirail  donc  de 
rapporter  les  principales  clauses,  sauf  aux  tribu- 
naux a  apprécier  dans  leur  sagesse  site  litre  pri- 
mordial est  sulllsumment  relaté  :  il  ne  peut  exis- 
ter de  régies  lixcs  à  cet  égard;  toutefois,  il  sera 
toujours  plus  sain*  et  plus  sur  de  rapporter, 
quand  ce  sera  possiWe,  l'acte  primitif  dans  son 
entier.  —  Rolland  de  Villargues,  Hep.  du  notarial, 
vo  Titre  nouvel,  no  30.  —V.  toutefois  Teste,  loc.cit., 
n««  5  el  G. 

lil.  —  Mais  il  ne  sufllt  pas  que  ie  titre  seulement 
soit  relaté  ;  il  faut  que  m  teneur,  c'est-à-dire  le* 
conventions  mutuelles  qu'il  renferme,  soit  men- 
tionnée ou  indiquée.  —  Rolland  de  Villargues,  /oc 
cit..  n»  31. 

10.  —  Jugé  «lue.  lorsqu'un  arrêté  de  conseil  do 
préfecture  établit  l'existence  d'un  ancien  titre  pr- 
iant concession  de  droits  sur  une  forêt  domaniale, 
et  en  rappelle  les  dispositions,  il  peut,  bien  qu'il 
n'eu  soit  pas  la  copie  textuelle,  être  considéré 
comme  un  acte  récognitif  émané  du  gouverne- 
ment, lequel  dispense  le  concessionnaire  de  repré- 
senter le  tilrc  original  [*mr  la  justification  de  ses 
droits.  —  L'a*».,  11  juin  1833,  Kobi. 

17.  —  Du  reste,  lorsqu'un  acte  relaie  formelle- 
ment les  termes  du  titre  primordial  d'une  rente, 
.quia  servi  de  base  à  des  condamnations  judi- 
ciaire» cl  a  été  suivi  d'exécution  volontaire,  sa 
production  suUll  pour  dispenser  celui  qui  réclame- 
la  rente  de  représenter  le  titre  primordial.  — 
Metz.  26  mai  I83Ô  el  10  fév.  I836(t.  I«r  1839,  p.  20,1, 

Hensienne  c.  Schwarlz. 

la. — Quand  la  teneurdu titre  primordial  eM  spé- 
cialement relalée  dans  l'acte  récognitif,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  que  le  créancier  soit  dispensé  (\c 
représenter  le  titre  primordial,  que  l'acte  récog- 
nitif soit  plus  ou  moins  ancien ,  el  qu'il  soit  ou 
non  soutenu  de  la  longue  possession.  —  Duranton, 
t.  13,  n°  260  ;  Toullier,  t.  8,  n«  487. 

IU.  —  bien  que  le  créancier  soit  dispensé  de  re- 
présenter le  titre  primordial  ,  lorsqu'il  est  relaté, 
dans  le  lilre  récognitif,  le  débiteur  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  le  produire  lui-même  el  de 
s'en  (cuir  à  son  contenu  s'il  en  devait  résulter 
pour  lui  une  obligation  moins  onéreuse.  —Rolland 
de  Villargues,  Répertoire  du  no/.,  \o  Titre  nourel, 
n°  27. 

20.  —  En  tous  cas ,  le  débiteur  peut  valable- 
ment dispenser  son  créancier  de  la  représentation 
du  titre  primordial,  bien  qu'il  ne  soit  poin'.  relaté 
dans  l'aele  récognitif.  —  fa*».,  5  déc.  4837  J.  |«r, 
18.(8,  p.  223),  Lacombe  c.  de  Rouville. 

21.  — L'art.  1337,  C.  eiv.,  portant  que  les  actes 
récognitifs  ne  dispensent  de  la  représentation  du 
lilre  primordial  (pi  aulant  que  sa  teneur  y  est  spé- 
cialement relatée,  esl  inapplicable  en  malièrede 
servitude.  D'après  l'art.  605,  même  Code,  le  simple 
titre  réengnilif  siilIU  pour  remplacer  le  titre  con»- 
tittilirde  la  servitude,  bien  que  sa  teneur  n'y  soit 
point  relatée.  ~Ca»s.,  16  nov.  1829,  Ponrov  c.  Ros- 
redon;2  mars  1836,  Roy  el  Duval  c.  Defongy  et 
Resnard;  — Pardessus.  Traite' de»  servitude»,  n°  269, 
et  Solnn,  Traité  de»  »erritude»,  11°  369. —  V.  cepen- 
dant Delvincourl,  t.  I",  p.  I72,nnte  8*. 

22.  —  L'arl.  1337  n'est  point  applicable  non  plus 
en  matière  commerciale.  —  En  pareille  matière, 
au  contraire,  les  juges  peuvent  s'arrèlerà  des  pré- 
somptions pour  reconnaître  l'existence  de  la 
créance.—  t'a»»  .29 déc.  183.1,  Fonadec.  Cbaumonl. 

?s.  —  Il  est  inapplicable  également -aux  actes 
qu'énumère  l'édit  u'avr.  1667,  comme,  propre»  a 
prouver  la  domanialilé  des  biens  de  la  couronne. 
—  r<M».,  12  nov.  ma  (l.  9  1838,  p.  430  , commune 
I  de  Provenchères. 
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24.  —  En  résumé,  lotit  aclr  qui  se  réfère  à  lin 
litre  antérieur  rentre  dans  une  des  trots  hypo- 
thèses suivantes  :  ou  il  résulte  de  eet  aete  que  le.* 
partie»  n'ont  voulu  que  rwtouiWrr  le.  litre  ancien  ; 
alors  il  conserve  le  caractère  d'une  remnnm*nance, 
et  non  seulement  il  ne  dispense  pas  de  la  repré- 
sentation du  titre  véritable  de  la  convention  ,  mai* 
encore  il  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il  est  exacte- 
ment conforme  a  ce  titre.  Tout  ce  qui  en  diffère 
reste  sans  effet.  —  Teste,  toc.  Cit.,  n»  5. 

SU.  —  Ou  les  parties,  en  dressant  une  reconnais- 
tance  ou  un  titre  nourri,  ont  expressément  déclaré 
qu'elles  veulent  modiller  letitreprimilif.en  y  intro- 
duisant de  nouvelles  conventions-,  dan.»  ce  cas,  I** 
nouvel  acte  doit-ètre  combiné  avec  I  ancien,  alin 
d'avoir  la  mesure  des  droits  et  des  obligations 
qui  en  résultent.  —  Même  auteur,  (bld. 

80.  —  Ou  enfln  le  rappel  d'un  titre  ancien  a 
pour  but  de  la  part  de*  partie*  d  en  rcctlflef  le*  ir- 
régularités ou  même  d'y  substituer  un  contrat 
nouveau,  destiné  h  régler  seul  pour  l'avenir  leurs 
obligions  et  leurs  droits  :  alors  la  règle  de 
l'art.  1337,  C.elv.,  cesse  d'êlreapplieable  et  la  repré- 
sentation du  titre  primordial  n'est  plus  nécessaire, 
puisque  le  titre  nouveau se  sutllt  a  lui-même. — 
Polluer.  Oblig.,  n»  U7  ;  Teste,  for.  cil.,  n°  5;  Del- 
vineourt.  Court  de  Code  or.,  t.  S,  p.  391.  note  S»  ; 
Malleville,  Atialy*e  du  C.  rir.,  art.  1337  ;  Duranlon, 
1. 13,  no  toi; Touiller,  t.  8,  n°»  «8»  et  suiv.  ;  Itolland 
de  Villaruuc*.  v©  Hente.  no  135. 

97.  —Si,  depuis  l'abolition  dcsrenteseréécsavcr 
mélange  de  droits  féodaux,  celui  qui  «levait  une 
rente  de  cette  nalure  s'est  ordigé  d'en  continuer  le 
paiement,  il  ne  peut  plus  Invoquer  la  loi  du  17  juill. 
4793,  lors  même  que  l'acte  rappellerait  lesacles  an- 
térieurs, s'il  résulte  des  faits  que  les  parties  ont 
entendu  opérer  nova! Ion.— En  ce  cas,  1  obligation 
a  une  cause  naturelle  suffisante  pour  la  validité  de 
l'acte.  —  Cm.,  S  (  et  non  *)  juill.  ISIt,Hignud 
c.  Berjaud. 

1B.  —  La  disposition  de  l'art.  I3S7,  portant  que 
le»  actes  récognitifs  ne  dispensent  pas  de  larrnré 
sent  al  ion  du  titre  primnnial  ne  s'applique  point  au 
cas  où  le  nouveau  titre  s  pour  objet  non  de  recon- 
naître l'acte  primitif,  mais  de  constater  une  obli- 
gation préexistante  dont  le  titre  aurait  été  détruit 
ou  n'aurait  jamais  existé.  —  lui  moins,  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi  par  interprétation  des  termes  de 
l'acte  litigieux  échappe  a  la  censure  de  la  cour  de 
Cassation.  —  Cai».,  »  janv.  IW9,  Agnès  c.  Caro; 

—  Itolland  de  V  il  largues,  v»  «ente,  n<>  145;  Touiller, 
1. 10,  n«.ioi. 

9».  —  Il  pourrait  arriver  néanmoins  que  les  ti- 
tres récognitifs  ne  continssent  point  une  relation 
suffisante  du  titre  primordial  et  que  ce  titre  ne  put 
lui-même  être  représenté,  sans  qu'il  y  eût  cepen- 
dant de  la  faute  du  créancier.  —  Fallait -il,  en  pa- 
reil cas,  rejeter  de  piano  toute  réclamation  de  sa 
part  et  affranchir  le  débiteurd'uneobligalion  peut- 
être  légitime1  —  Evidemment  non. —  Le  Code  con- 
tient sur  ce  point  une  disposition  expresse. 

30.  —  En  pareil  cas,  dans  l'ancien  droit,  s'il  y 
avait  plusieurs  reconnaissances  conformes,  dont 
quelqu'une  fut  ancienne,  ou  même  MM  MOM  nn- 
t  ienne,  et  soutenue  de  la  possession,  elles  pou- 
vaient équlpoller  au  titre  primordial,  et  dispenser 
le  créancier  de  rapporter  ce  titre,  surtout  lorsqu'il 
était  très-ancien.  —  Pothier,  Oblig.,  u°  777. 

8t.  —  Jugé  qu'avant  le  Code  civil  une  seule  re- 
connaissance a  pu  suffin-  pour  établir  une  tente. 

—  (Vu*.,  Xi  vendém.  an  MU,  Jacoux  ,  Mouly 
c.  de  Lasalle. 

39. — Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  1337  con- 
sacre les  mêmes  dispositions  :  la  seule  modifica- 
tion qu'il  y  ait  Introduite  consiste  à  exiger  plu- 
sieurs reconnaissances  conformes,  alors  même  que 
l'une  d'elles  remonterait  a  plus  de  trente  ans,  tan- 
dis qu'auparavant,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
une  seule  reconnaissance  ancienne  sulllsait. 

33.  —  La  disposition  de  l'art  HS7.  C  civ.,  d'a- 
près laquelle  il  faut  qu'il  existe  plusieurs  recon- 
naissances soutenues  de  la  possession  et  dont 
l'une  aurait  plus  de  trente  ans  de  date,  pour  que 
le  créancier  puisse  être  dispensé  de  la  représen- 
tation du  titre  primordial,  ne  s'applique  point  aux 
actes  antérieurs  au  l'ode  ci  vil.  A  l'égard  de  ces  acte», 
une  seule  reconnaissance  est  suffisante.  —  Pau, 
it  août  in*  fpt  non  1837),  Agnès  e.  Caro.  -V.  cet 


arrêt  sous  t'aw.,  a»  janv,  1829.—  V.  cependant  ron- 
tni  même  cour,  30  Janv.  1828.  Carrirondo  de  l'Ar- 
ribar  c.  Dubart. 

St.  —  Lorsque  le;  litre  constitutif  d'une  rente 
n'est  pas  représenté,  il  y  peut  êlrcstippléé  par  des 
actes  donl  on  peut  induire  la  reconnaissance  de 
la  rente.  —  Rennes,  13  juin  1810,  propriétaire  des 
forges  de  tiatinpoul  c.  Domaine. 

~>-i.  —  Les  juge*  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances ,  reconnaître  l'existence  d'une  ancienne 
mite,  encore  bien  que  le  créancier  ne  rapporte 
pas  le  litre  primordial:  par  exemple,  s'il  est  prouvé 
•tue  la  maisoit  du  créancier  a  été  pillée  et  incen- 
diée, lor*  de  nos  troubles  civils,  et  s'il  existe 
d'ailleurs  dans  la  «anse  îles  nn  somplion*  grades, 
pr  écises  cl  comot liantes.  —  Puitter*,  |7  févr  IhiS, 
Durand  c.  Lavoyrie, 

56,—  Le  dernier  paragraphe  de  Pari.  1.137  a  donné 
lieu  à  quelques  cri'iques.  Copiée  dans  Dumoulin  et 
dans  Pot  hier.cel  le  disposition  pouvait  être  Ire*  utile 
en  matière  féodale. et  lorsqu'il  s'agissait  de  conces- 
sion  de  fier,  00  de  «b'f.  ndre  les  vassaux  contre 

l'influe  I  les  usurpations  des  seigneur!  ;  mais 

aujourd'hui,  l'on  ne  voit  pas  comment  une  sim- 
ple reconnaissance,  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
aveu  par  écrit ,  ne  ferait  pas  pleine  foi  d'après 
l'art  433.1. 

37.  —  Pour  concilier  l'art,  t.137  avec  les  vérita- 
bles principes,  on  a  essayé  de  distinguer  entre  les 
personnes  auxquelles  l'acte  récognitif  est  opposé, 
Delvlncoiirt  (t.  a.  p.  631,  note  i«-  déride  que  la 
reconnaissance,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  ré- 
digée, fait  foi  contre  celui  de  qui  elle  émane,  ainsi 
qtte  cou  Ire  ses  héritiers,  parce  que  c'est  réellement 
un  aveu  par  écrit,  mais  qu'elle  ne  lait  pleine  foi  À 
l'égard  des  tiers  nue  lorsqu'elle  réunit  les  condi- 
tions exigées  par  I  art.  1337.  — M.  Duranlon  (t.  <3, 
n°  3i>3)  admet  celte  opinion,  en  ce  qui  touche  les 
effets  de  la  reconnaissance  vis  - à- vis.  de  celui 
de  qui  elle  émane  et  dcsesliérilicis;  à  leur  égard, 
peu  importe  de  quelle  manière  la  reconnaissance 
a  été  rédigée  qirelle  soit  ou  non  ancienne,  etc., 
pourvu  qu'elle  soit  claire  et  certaine.  Mais  les  co- 
héritiers du  reconnaissant,  ses  codébiteurs  soli- 
daires e  t  ses  colldéjussetirs  ne  sauraient  être  liés 
par  l'acte  récognitif  qu'autant  qu  ils  y  seraient  in- 
tervenus, lors  même  que  la  teneur  du  litre  pn- 
mordinl  y  ternit  inécalement  relatée,  car  une  sem- 
blable reconnaissance  est  à  leur  égard  re*  iutrr 
al,o»  aria,  en  sorte  qu'ils  peuvent  toujours,  si  on 
les  poursuit,  exiger  la  représentation  du  li"re  pri- 
mordlal,  par  lequel  ils  sont  ou  se  sont  obligés. 

8B  — Un  juge  peut  sans  violer  la  loi  ordonner 
le  paiement  d'une  dette  avouée  en  justice,  bien 
qu  on  ne  lui  en  exhibe  ni  le  titre  primitif  ni  le  titre 
récognitif  —  (Vu*.,  ïi  avr.  IM8,  Lafoutn  c.  Hoc. 

S».  —  «Du  reste,  ajoute  M.  Duranlon  (tbid).  la  re- 
connaissance prouverait  la  convention,  rem  ip*am, 
à  l'égard  des  autres  créanciers  du  débiteur, encore 
qu'elle  eût  moins  de  trente  ans,  et  que  la  teneur 
du  titre  primordial  n'y  fût  jwis  spécialement  re- 
latée: et,  en  conséquence,  le  créancier  pourrait 
prendre  inscription,  si  elle  les  y  autorisait,  renou- 
veler celle  qu'il  avait  déjà  prise,  et  se  présenter 
dans  toutes  les  distributions  de  deniers.  ••  dite 
dernière  partie  île  l'opinion  de  M.  Dtiranton,  con- 
traire a  celle  de  Delviucnuii,  est  sans  doute  fort 
rationnelle,  mais  si  on  l'admet,  que  devient  la  der- 
nière partir  de  l'art.  1317  » 

<o.  —  Les  eoiMlll  Ions  imposée*  pnr  l'art.  1IS7  à 

la  dispense  de  représenter  le  litre  primordial  lors- 
que res  ri;  constances  n'en  relaient  point  la  teneur 
portent  donc  —  sur  le  nombre  des  reconnais- 
sances produites.  —  sur  leur  conformité  entre 
elles,  —  sur  leur  ancienneté,  nu  du  moins  de  l  une 
d'elles  30  ans  ,  —  enlln  sur  une  possession  con- 
forme. 

4t.  —  Depuis  le  Code  civil,  il  n'est  pas  néces«aire 
de  représenter  un  titre  primordial,  lorsqu'on  pro- 
duit des  reconnaissances  plu«  que  séculaires,  et 
soutenues  par  une  possession  conforme.  —  Cim., 
5  juill.  1837  (t.  t«M840,  p  90»),  Bon  c.  fal  riquu  de 
Sauvelerre. 

49.  —  Jugé  qu'on  peut  demander  le  paiement 
d'une  rente  foncière,  quoique  le  litre  primordial 
ne  soit  |>as  représenté,  si  I  on  y  supplée  par  de* 
reconnaissances  des  débiteurs,  —pennes,  7  janv. 
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43.  —  Les  litres  n'-i-oiiiifis  d'une  rente,  [ta**,* 
anlédcurement  an  c;«nl .•  i  ivil.it  oiritcu.nit  1011- 
fe»t)iiMi  «le  lit  <!clv,  peuvent  dispenser  de  la  re;ié- 
sonlalion  du  litre  primordial.  —  /  3  juin  1833, 
Soiti  ii.il  c.  Bidon  de  Viilciiionti-u. 

44.  —  Sou»  1  empire  de  l'ancien  droil.  i  l  parti- 
culièrement île  In  mut.  du  Poitou,  la  n  presenla- 
lion  dit  litre  primordial  concernant  le»  mites 
foncières  pou \ ml  •'•In-  suppléée  parti»**  rrcon- 
imWauccs,  anciens  h»u\  et  autre»  docutnens, 
surtout  a  l'égard  des  communautés  ecclésiasti- 
que». —  Les  lui*  nouvelle»,  loin  d'apporter  au- 
cune dérogation  à  ce»  principe»,  le»  oui,  au  rou- 
irait e,  rniillmn'-s.  —  i.hn-xjr*,  20  a i d'il  1839  I  t«r 
♦MO,  p.  3»  ,  Maiiuiy.  Ii.ni^siti.nid  .  Muguet  e.  les 
administrateur*  de  l'hospice  de  Linuc'es. 

—  D'api  è»  les  loi»  de*  43  niai»  ITW),  til.  8, 
art.  2«;  13  juin  1791,  ft  le  décret  du  25  août  1792, 
art  3,  ceux  <pii  se  prétendaient  propriétaire* 
d'une  rente  foncière  devaient,  a  défaut  de  litre 
conflit ulif  de  celte  rente,  Juslillcr  de  deux  re- 
connaissance» conformes  et  énnnciativcs  d'une 
plu»  ancienne  ;  de  plu»,  ces  reeontuti»»aiu-e»  de- 
vaient n'être  pas  contredite»  par  de*  n  connais- 
sances antérieure»  et  cire  ioniennes  d  une  posses- 
sion de  quarante  ans. 

46.  —  Jinjé  ,|„  à  défaul  de  représentation  du  ti- 
tre iirimordi.il.  ou  des  deux  rei->mnni  maure»  pre*- 
cntetparrrxO.it  pour  y  suppléer,  une  banalité  ne 
doit  pas  être  maintenue  comme  étant  le  résultat 
d  îme  convention  pas»  centre  une  eommunnuté 
d'habit.™»  et  un  particulier  non  seigneur.  —  (  nu.. 
lUriov.  4836  (|.  ter  1.837,  p.  333),  commune  de 
Belgenclcr  c.  Huel  et  de  Punisse 

47.  —  Le  créancier  d'une  rente  n'e»l  pas  oldiiîé 
d'en  rapporter  le  litre  primordial,  lornq  i'il  repré- 
sente un  arrêt  1res  ancien  qui  en  a  ordonné  le 
paiement,  el  tpi'il  prouve,  en  outre,  que  la  renie 
a  été  servie  pendant  plusieur*  siècle»,  en  vertu  de 
cet  ntrêt.  —  ('a.»,.,  19  déc.  18*0,  hospice  d'Evrt-ux 
c.  Hochou. 

48.  —  L'une  de»  deux  reconnai»»anco»  que  lu 
M  du  1»  mar»  479»  exige,  a  défaut  du  litre  pri- 
mordial d'une  rente,  pour  forcer  le  déliileur  à  en 
continuer  le  service,  peut  être  remplacée  pur  une 
sentence  ou  autre»  acte*  aul  lient  inné».  —  (  un..  115 
Juin  1815,  Baienncrye  c.  hospice  de  Limoge». 

4B.—  Au  reste,  le  contrat  par  lequel  l'acquéreur 
est  chargé  île  payer  une  rente  au  lici  el  place  du 
vendeur  n'opère  pa*  reconnaissance  île  la  rente, 
quand  le  crédl-retilii-r  n'y  est  poinl  intervenu. 
En  rop»équencc,  celui-ci  n'en  1  »t  pa»  moins  li  nu 
de  représenter  le  litre  primordial.  —  /Vrn'i,  2  déc. 
IM6  (I  l«r  <837,  p.  compagnie  du  Colentin 
c.  Du  pare 

80.  —  Dan»  le  concours  de»  circonstance»  énu- 
mérées  dan»  le  paragraphe  tlnal  de  l'art.  13.17  le 
eréaneier  peut  tire  (li\pr»ii> de  représenter  le  titre 
primordial  — Ce-  expressions  indiquent  clairement 
que  le  juge  appelé  à  apprécier  ce»  circonstance» 
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con»erve  toute  sa  lllierté,  et  pourrait,  s'il  ne  se 
trouvait  imlHsamnienl  éclairé  ni  convaincu,  exiirer 
la  production  de  ce  liire.  —  a  cet  égard,  la  loi  s'en 
rtfeiTft  m  sagesse,  son  appréciai  Ion  est  souveraine. 
—Teste,  Encyrtop,  <hi  dr<\it ,  v"  Artr  rt'roijnilif,  n°7. 

SI.—  Jujté,  en  conséquence,  qu'en  appréciant  cl 
Interprétant  de»  titre»  nouvel»  comme  ni-ti  s  in- 
terruptif*  de  la  prescription,  un  trihuual  a  pu  leur 
refuser  ce  caractère  sans  violer  le»  dispositions  de 
l'art.  1337,  C.  civ.,  relatives  aux  arten  nouvel»  ou 
récognitif*.  —  Cas*  ,  2  août  1837  (t.  2  1837,  p.  34,V\ 
préfet  rte  SeJne-et-Oi*e  c.  Corron. 

M.  —  De  même,  l'arrêt  d'une  cour  royale  qui 
luge  que  l'exécution  donnée  à  une  sentence  d'ad- 
judication dans  laquelle  se  trouvent  énoncé*  de* 
droits  d'usage  et  une  reconnaissance  de  ladite  ser- 
vitude d'usaue,  et  dispense  d'en  représenter  le  ti- 
Irc  primordinl,  ne  contient  qu'une  simple  appré- 
ciation de»  actes  et  des  fait»  de  la  cause,  el  échap- 
pe, dès-lors,  h  la  censure  de  la  cour  de  Cassation. 
—  r««y  a  mars  1830,  Roy  et  Duval  c.  de  l-'ouay  et 

M.  —  Enfin,  l'arrêt  d  une  cour  d'assise»  qui.  en 
réunissant  le»  élémcn*  résultant  de*  pièce»  du 
procès,  déclare  qu'elles  présentent  un  acle  réco- 
«nlllr,  est  une  Interprétation  qui  échappe  A  la 
cposiire  de  la  cour  de  Casiallon.  —  Ca$t.  belge,  t 


iH.  —  Kn  tous  cas,  le»  cireoiislanee»  éminiéi vr» 
|>ai  l'art.  LW  doivent  »e  trouver  réunie»  ;  à  dé- 
faut d'i.ue  seule,  ie  principe  reprend  lonle  sa 

l'orée,  et  le  ju«e  ne  |  rail  dis|ienwr  de  repré- 

svuler  le  titre  primordial.  —  Kn  circl,  la  repré- 
sentalion  de  ce  titre  est  la  nVlc;  la  dispense,  l'ex- 
eeplioii  .  or,  toute  exception  doit  èl re  Huout  l'use- 
nt eut  renfermée  dan*  les  condi'ion»  qui  lui  siinl 
imposée»  ;  »i  l'une  de  ec»  condition»  vient  à  man- 
quer, 011  doit  revenir  A  la  rènle.  —  leste,  lor.  ,-,t., 
n»  8. 

—  Ainsi,  une  seule  reconnaissance,  eût-elle 
h  ente  ans.  ne  sunlrail  point  au  créancier,  alors 
même  que  te  titre  serait  perdu,  cl  il  ne  pourrait 
plus  que  provoquer  l'aveu  ou  le  serinent  du  débi- 
teur, ou  établir,  dan*  h  s  cas  permis,  la  preuve 
par  témoins  île  la  perte  du  litre  el  de  sa  teneur  — 
Touiller,  t.  8,  no*87,  cl  IMIaml  de  Villaruue»,  Inc. 
ni,  n»  37. 

««.—L'acte  récognitif  doit  êlre  donné  avant 
l'époque  lUée  par  la  loi  pour  que  la  prescription 
soit  acquise.  «  Après  vlnKl-liuit  ans  de  la  date  du 
»  dernier  titre,  porte  l'art.  T263.  C,  civ.,  le  débiteur 

d'une  rente  peut  êlre  contraint  à  fournir  À  ses 
»  frais  un  litre  nouvel  h  son  créancier  ou  à  m» 
»  ayant  cauie.  »  —  V.tiibk  koi  vel. 
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ai  te  »rsri:cn  n\,-l,-  Acte  par  lequel  les 
enfansqui  oui  atleint  l'àue  après  lequel  le  consen- 
tement des  jière  et  mère  ou  des  nscendans  n'est 
plus  iuilisnensaMe  pour  la  validilé  du  mariage 
di  tnandeiil  à  ceux-ci  '  »»i«t7avanl  de  le  tontracter. 

g  4«'.  —  HiêlOTiquo  (tt«  8  ). 

g  2.  —  bans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  no- 
tification des  actes  respectueux 

(n»  10). 

g  3.  —  Caractères  de  l'acte  respectueux. 

-  Termes.  —  Pouvoir.  —  Liberté 
(lr»«8). 

§  4.  —  Notification  des  actes  respectueux. 

—  Molaire.  —  Présence  de  l'en- 
fant. —  Pouvoir.  —  remoioj.  — 
Notification.  —  Remise  de  Cad* 
(n»  51). 

g  5.  —  Renouvellement  (no  m). 
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8  l*r.  —  Hi*toriqv*. 


a.  —  Chez  les  Romains  ,  où  les  enfuis  ne  pou- 
vaient jamais  s'affranchir  de  la  puissance  pater- 
nelle, le  consentement  du  père  était  rigoureuse- 
ment exigé  pour  la  validité  du  mariage  de  l'en- 
fant, quel  que  fut  son  àge(L.2el  18,11.,  Denuptitt). 
I,a  seule  dérogation  A  ce  principe  consistait  dans 
la  faculté  qui  appartenait  A  l'enfant  de  s'adresser 
au  magistral,  lorsque  le  refus  du  consentement 
n'était  basé  sur  aucun  motif  légitime.  —  L.  19 , 
eod.  lit. 

5.  —Ce  système  a  été  adopté  par  le  Code  Frédé- 
ric. —  Partie  1™,  liv.  2,  lit.  2,  De  »\wn*alibu»,  S  22. 

4.  —  Au  contraire,  en  France,  la  loi  du  30  sepl. 
1793  reconnut  aux  enfant  devenus  majeurs  le 
droit  de  s'affranchir  de  toute  autorité,  à  l'égard 
des  père  et  mère,  pour  contracter  mariage,  cl,  des- 
lors,  celui  de  le  contracter  sans  avoir  besoin  de 
leur  demander  ni  consentement  ni  conseil. 

3.  —  Tel  est  aussi  le  principe  adopté  par  le  droit 
anglais.  —  Blackstone,  Lob  anglaise». 

«.  —  Entre  ce*  deux  systèmes,  dont  l'un  exagé- 
rait et  l'autre  méconnaissait  les  droits  dclapuis- 
sanee  paternelle,  étail  venue  se  placer,  des  l'abord, 
en  France,  une  législation  qui,  tenant  un  milieu 
juste  et  sage,  Avait  une  majorité  spéciale  pour  le 
m.iriagc(trenle  ans  pour  lesenfans  nui  les.— v  ingl- 
cinqans  pour  les  fille*  ,  et  leur  permettait  de  se 
marier  après  avoir  fait  sommation  à  leurs  père  et 
mère  d'accorder  leur  consentement.  L'usage  et  la 
nécessité  de  celle  sommation  appelée  resprrtneune 
ont  élé  consacrés  par  plusieurs  dispositions.  Iris 
qiir  l'Edil  de  Henri  II  de  fcv.  I.VS6;  — la  Dcrlara- 
tion  de  bonis  MU  du  36  nov.  1639; —  un  aitêt  de 
règlement  du  46  nov.  1692,— el  un  Edil  de  bonis  XIV 
de  nov.  1697. 

7.  —  Cette  sommation  ne  pouvait  être  faite  sans 
l'intervention  du  juge  .•  •  Les  fils  et  le*  filles,  même 
les  veut  es,  dit  l'arrêt  de  1692,  qui  voudront  faire 
sommer  leurs  pères  et  mères,  aux  termes  de  l'or- 
donnance, de  consentir  a  leur  mariage,  seront  te- 
nus à  l'avenir  d'en  demander  permission  aux  ju- 
ge* des  lieux  du  domicile  de  leurs  père  et  mère, 
qui  seront  tenus  de  la  leur  accorder  par  requête.  - 

8.  — be  nombre  des  sommations  était  de /roi* 
(arrêt  de  réglem.  du  parlement  de  Toulouse,  36 
juin  1723),et  la  signification  était  faite  par  le  mi- 
nistère de  notaire*.  —  Arrêt  de  1693. 

0.  —  be  Code  civil,  en  modifiant  essentiellement 
le  principe  de  la  loi  de  1793,  a  consacré  de  nouveau 
la  nécessité  de*  sommations  respectueuses  qu'on 
appelle  maintenant  octet  respectueux. 

g  3.  —  Dam  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  notification 
des  actes  retfieiturux. 

10.  —  bes  enfan*  ne  peuvent,  jusqu'il  l'Asie  de 
vingt-cinq  ans  pour  le*  fils  et  de  vingt-un  ans 
pour  les  filles,  se  marier  sans  le  consentement 
«les  |>ère  et  mère  ou  autres  ascendan*.  —  V.  «  \- 
hiack.  —  Mais  à  partir  de  cet  âge,  il  leur  suint  de 
demander  par  acte  respectueux  et  formel  le  conseil 
de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leur* 
aïeuls  et  aïeules  lorsque  leurs  père  et  mère  sont 
décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté.  —  C.  ch.,  art.  151. 

11.  —  Depuis  vingt-cinq  ans  jusqu'à  trente  pour 
le*  fils,  et  depuis  vingt-un  ans  jusqu'à  vingt-cinq 
accomplis  pour  les  «Iles,  le  premier  acte  respec- 
tueux doit  être  renouvelé  deux  autres  fois  de  mois 
en  mois,  et  le  raariasie  ne  peut  être  célébré  qu'un 
mois  après  le  troisième  acte.  —  C.  eiv.,  art.  15a. 

1%.— Après  trente  an*  fdit  l'arb  153;  il  peut  être, 
à  défaut  de  consentement  sur  un  acte  respec- 
tueux, passé  outre  un  mois  après  à  la  célébration 
du  mariage. 

13.  —  Bien  que  l'art.  153  ne  reproduise  pas  la  dis- 
tinction établie  par  les  art.  148  et  133  entre  le»  fils 

.  et  les  filles,  cependant  il  résulte  de  sa  combinai- 
son avec  ces  deux  articles  que  l'Age  de  trente  ans 
n'est  fixé  que  pour  les  fils  el  non  pour  les  filles. 

14.  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  fille  ma- 
jeure de  vingt-cinq  ans,  mais  Agée  de  moins  de 
trente  ans,  n'est  |ias  tenue  do  réitérer  deux  fois 
l'acte  respectueux.  —  Bordeaux,  23  mai  1806,  Crou- 
zeillcr;  Ile «maçon,  3*  niai  1608,  Barcol;  Hourge»,  t 
janv.  1810,  Charriol  c.  Savornin  ;  Paru,  i»^cl  non 
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SI  )  sepl.  1815,  Vengny.  —  V.  Polhier,  Mariage, 
no  83;  d'Héricourl,  Un»  tcclenastique»  ,  ebap.  3, 
art.  l«r,  n«  23;  Vazeille,  Traite  du  mariage,  l.  l«*rf 
n°  133  ;  Ricff,  Acte*  de  l'état  civil,  n°  183  .  bvlvin- 
courl,  L  1er,  p.  57,  noie  !'•;  Coiu-I>elisle  el  Hojiit, 
Acte»  de  l'état  ciril,  p.  57;  Delaportc,  Pandeclet 
françaises,  *ur  l'art.  76,  C.  av.  ;  Marcadé,  Elém.  du 
dr.  cir.  franç.,  sous  l'art.  153;  Culllnières,  Encycl. 
op.  dudr.,  v*>  Acte»  re»]>ectueux,  n°  12;  Duranlon, 
t.  3,  n°  108;  Toullier,  I.  1",  n«  548,  et  Pczzani, 
Tr.  île*  emp.  au  mariage,  n°  33. 

L». —  L'obligation  de  demander  par  de*  actes 
respectueux  le  conseil  de*  père  cl  mère  est  ap- 
plicable aux  enfan*  naturels  légalement  reconnus. 
—  C.  eiv..  art.  158. 

16.  —  Mais  elle  n'est  pas  applicable  aux  enfan* 
adoptifs.  —  F.n  effet,  bien  loin  que  la  loi  prescrive 
ce  devoir,  l'art.  348  porte  que  l'adopté  reste  dans 
sa  famille  naturelle  et  y  conserve  ses  droits.  —  Fa- 
vard,  vo  Acte  respectueux,  t.  1«',  p.  83,  et  Cofil- 
nières,  Inc.  cit.,  n<>  18. 

17.  —  L'appel  du  jugement  qui  nomme  A  un  In- 
dividu un  conseil  judiciaire  étant  suspensif,  il  s'en- 
suit que  cet  individu  peut,  tant  que  cet  appel 
n'est  pas  viilé.  Taire,  sans  l'assistance  du  conseil, 
des  sommations  respectueuses  pour  obtenir  leur 
consentement  à  son  mariage.  —  Toulouse,  29  janv. 
1821,  Hoquelaine. 

!H.  —  be  mariage  contrarié  A  l'étranger  entre 
un  Français  el  une  étrangère  est  nul  s'il  n'a  pas  élé 
précédé  de  publications  faites  eu  France  confor- 
mément à  l'arl.  63  (C.  civ.,  art  170).  —  Il  est  éga- 
lement nul  si  le  Français  même  Agé  de  plus  de 
vingt-cinq  ans  n'a  pas  préalablement  demandé 
le  conseil  de  ses  père  el  mère  par  un  acle  respec- 
tueux.—  C.  civ..  art.  151,153,  133  et  170;— Cas*., 
6  mars  1837  (t.  1»'  1837,  p.  175'.  P... 

I». —  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel 
eùl  dit  être  laissé  l'acte  respectueux,  il  sera  passé 
outre  à  la  célébration  du  mariage  en  représentant 
le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer 
l'absence.  Ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui 
aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  pas  encore 
eu  de  jugement,  un  acle  de  notoriété  délivré  par 
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le  juge  de  paix,  du  lieu  oii  l'usccndanl  a  eu  son 
dernier  domicile  connu.  —  Ccl  acte  doit  contenir 
la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés 
par  le  juge  de  paix.  —  C.  civ..  art.  155. 


20.  —  b'acle  de  notoriété  prescrit  dans  ce  cas 
n'a  pas  besoin  d'êlrc  homologué  par  le  tribunal; 
l'art.  155  ne  l'exige  pas,  A  la  différence  de  ce  qui 
est  prescrit  par  l'arl.  72  à  l'époux  qui  ne  peut  re- 
présenter son  acle  de  naissance.  —  ba  constata- 
tion de  l'absence  des  ascendans  e*l,  en  elTct,  beau- 
coup moins  importante  que  celle  de  la  naissance 
des  é|K>ux:  on  conçoit  donc  que  les  prescriptions 
de  l'art.  72  soient  plus  sévères  que  celle*  de  l'art. 
135.  —  Marcadé,  art.  155,  n»  3. 

SI.  —  Si  le  lieu  du  dernier  domicile  ou  du  dècè* 
de  l'ascendant  étail  inconnu,  un  avis  du  conseil 
d'état  approuvé  le  4  tberm.  an  MU  a  décidé  qu'à 
défaut  d'actes  de  décès,  et  si  sa  non  présence  sans 
nouvelle*  n>*  peut  être  prouvée  dan*  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  155,  il  pourrait  être  procède  A  la 
célébration  sur  la  déclaration  par  serment  de  l'en- 
fant majeur  que  le  lieu  du  décès  ou  du  dernier 
domicile  de  l'ascendant  lui  est  inconnu  :  cette  dé- 
claration sera  certifiée  par  quatre  témoins  qui  en 
feront  une  [Mireille.  De  ioul  quoi  il  sera  fait  men- 
tion dans  l'acte  de  célébration.  —  Pezxani,  n«  374, 
cl  Marcadé.  ai  l.  155,  no  4. 

SS.  —  Si  la  résidence  de  l'absent  était  connue, 
l'enfant  ne  serait  pas  dispensé  de  lui  faire  notifier 
de*  acte*  respectueux,  quelque  fut  son  oJoignc- 
mcnl  el  quelque  relard  que  dûl  en  éprouver  le 
mariage.  —  Pezzani,  n»  376. 

95.  —  En  cas  d'interdiction  ou  de  condamnation 
à  une  peine  emportant  mort  civile  ou  à  la  réclu- 
sion ou  aux  travaux  forcés,  la  représentation  du 
jugement  suffira  pour  qu'il  puisse  être  passé  outre 
a  la  célébration,  si.  toutefois,  il  n'y  a  pas  d'autre 
ascendant  dont  on  doive  requérir  le  conseil.— Pez- 
zani. il"  377  ;  Toullier,  t.  I«r,  p.  437,  el  CouTnières, 
lac  cit.,  n<>  23. 

24.  —  Si  l'ascendant  est  sous  le  coup  d'une  cou- 
d  imualion  emportant  mort  civile.  Toullier  (L  |«r. 
n°  437)  distingue  si  la  condamnation  a  élé  rendue 
contradicloiremeiit  ou  par  contumace  .-  dans  le 
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nrcmier  ras,  le  condamné  élanl  mort  aux  yeux  de 
la  loi  ne  peut  manifester  sa  volonté,  el  son  (Ils  nu 
descendant  n'a  pas  besoin  rie  lui  notitler  d'aele 
respectueux  ;  dans  le  second  cas,  le  descendant 
devra  faire  notifier  l'acte  respectueux  tant  que  le 
délai  <lc (trace  de  cinq  an  -  nesera  nasécoiilé,  nu  faire 
ron.»laler  «on  absence  suivant  la  prescription  de 
l'art.  135,  C,  elv.;  mais  après  l'expiration  ries  cinq 
an»,  comme  la  mort  civile  est  encourue.  Il  sullira 
de  représenter  le  jugement  rie  condamnation. 

—  Il  ne  faut  pas  conclure  des  termes  de 
l'art.  455  que  toutes  les  fois  que  l'ascendant  auquel 
l'enfant  majeur  aurait  dù  adresser  un  acte  res- 
pectueux sera  absent,  il  sullira  de  constater  celte 
absence  pour  |>ouvoir  contracter  mariage,  alors 
même  qu'il  y  aurait  d'autres  ascenrians  présens; 
dans  ce  dernier  cas,  il  faut  recourir  à  l'art.  154, 
qui  prescrit  de  faire  la  notification  à  l'ascendant 
supérieur,  lorsque  celui  qui  le  précède  est  dans 
l'impossibilité  rie  manifester  sa  volonté.  —  l.'arl. 
155  ne  «'appliquera  donc  littéralement  qu'autant 
qu'il  n'y  a  pas  ri'ascenrians  d'un  de» ré  supérieur 
a  celui  de  l'absent.  —  Marcadé,  art.  455,  no  4". 

86.  —  Remarquons,  au  surplus,  que  le  consen- 
tement des  ascenrians  supérieurs  ou  les  nollllra- 
l  ions  à  eux  faites  conformément  à  l'art.  451  ne  suf- 
firaient point  pour  autoriser  l'ollleier  rie  l'élat  ci- 
vil à  célébrer  le  mariage  :  l'absence  rie  l'ascendant 
plus  proche  doit  toujours  être  constatée,  l'art.  455 
est  absolu  et  doit  être  dans  tous  les  cas  obéi. 

27.—  S'il  n'y  a  aucun  ascendant,  ou  si  tous  ceux 
qui  existent  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté,  les  (ils  ou  tilles  mineurs  de  vingt-un 
ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille(C.  elv.,  art.  460.}. 

—  Dans  ce  cas,  si  l'enfant  a  plus  de  vingt-un  ans, 
il  n'a  ni  consentement  ni  conseil  a  demander,  et 
par  conséquent  pas  d'acte  respectueux  a  nolillcr. 

-  Marcadé,  art.  455,  no  2.-  Y.  ma 
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8  3.  —  Caractère*  de  farte  respectueux.  —  Terme*. 
—  Pouvoir.  —  Liberté. 

28.  —  L'acte  respectueux  est  une  marque  de  dé- 
férence donnée  par  l'enfant  à  ses  ascendans;  il  ne 
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faut  donc  pas  une  les  termes  dans  lesquels  il  se- 
rait rédige  lui  fassent  perdre  ce  caractère  ;  en  un 
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mol,  il  doit  être  respectueux.  —  Aussi  la  loi  dit-elle 
que  l'enfant  demandera  le  conseil  de  ses  père  et 
mere  ou  afeuls.  —  C  ci».,  art.  451  ;  -  Colunières, 
lor.  ctt.,  no  .15. 

*».  —  Jugé  par  suite  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  respectueux,  et  par  conséquent  comme 
remplissant  le  vœu  de  l'art.  451,  C.  civ.,  l'acte  par 
lequel  un  fils  fait  sommation  à  se*  père  et  mère  de 
lui  donner  conseil  sur  le  mariage  qu'il  a  l'inten- 
tion de  contracter,  avec  déclaration  qu'en  cas  de 
refus  il  agira  comme  s'ils  avaient  donné  leur  con- 
tentement.—Bordeaux,  lafruetid.  au  XIII,  Plantcy; 
—  Pczzani,  Tr.  de*  empéchem.  au  mariage,  no  359. 

—  Toutefois,  la  cour  de  Cassation  a  déclaré 
valables  des  actes  respectueux  dans  une  espèce 
où  l'enfant  avait  requis  le  contentement  au  lieu 
de  demander  leur  conseil ,  et  avait  protesté,  en 
cas  de  refus,  de  passer  outre  au  mariage  dont  il  était 
dan»  la  ferme  intention  de  ne  pas  abandonner  le 
projet  (Va*:,  34  riéc.  1807,  Dalbiat).  —  La  pro- 
testation contenue  rians  l'acte  aurait  pu  être  con- 
sidérée comme  lui  faisant  perdre  son  caractère 
de  respectueux.  La  cour  s'est  sans  doute  atta- 
chée principalement  à  l'ensemble  des  «rois  actes  , 
dont  le  premier  surtout  contenait  des  expressions 
respectueuses. 

Si.— Dans  tous  les  cas,  il  est  conslantque  le  mot 
con«ï7,  dont  la  loi  se  sert,  n'esl  pas  sacramentel  : 
c'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'apprécier  les  ter- 
mes de  l'acte  pour  décider  s'il  est  réellement  res- 
pectueux. 

M.  — Jugé,  d'après  ce  principe,  que  l'emploi 
ries  termes  somme  cl  interpellé,  dans  un  acte  res- 
pectueux, ne  sulllt  pas  pour  entraîner  la  nullité 
rie  cet  acte,  lors  surtout  qu'il  y  <st  accompagné 
ries  mots  priérrt  et  humbles"  mpplinttions.  — 
Rouen,  6  mars  I8<tf>,  Motel  ;  <'•».*«  ,  i  nov.  1807.  mê- 
mes parties;  —  Favarri  rie  Langlaric,  Hep.,  \o  Acte 
respectueux;  Yazeillc,  Tr.  du  mariage,  t.4«r,  no  437; 
Merlin,  Hep  ,  v°  Sommation  respectueuse,  n°  4er; 
Tr.  dtt  empéchem.  au  mariage,  n«  361  ;  Cofllnières, 


toc.  cit.,  nos  35  et  3«,  et  Marcarié,  sous  l'art.  454. 

35.  —  De  même,  n'est'  pas  nul  l'acte  respec- 
tueux dans  lequel  l'enfant  requiert  le  contente- 
ment et  non  le  cnnun/rieses  parens.  s'il  ne  contient 
d'ailleurs  rien  ri'irrévérenciel.  —  Bordeaux,  33  mai 
1806,  r.roiuellles;  Liège,  M  janv.  4843,  Reltenriorf  ; 
Toulouse,  27  juin  4824  ,  Poudernux  ;  Besançon  , 
S0  juill.  4822,  de  Saintoyant  ;  Bruxelles,  4  nov. 
48ii,  N...;  Amiens,  8  a\r.  4825,  Ducroq. 

34.  —  Doit-on  considérer  comme  une  marque, 
d'irrévérence,  et,  dès-lors,  comme  viciant  les  ac- 
tes respectueux,  le  fait  par  l'enfant  d'avoir  donné 
au  notaire  une  seule  procuration  pour  les  signifier 
tous  les  trois.'  —  La  question  est  controversée. 

38.  —  plusieurs  arrêts  ont  décirié  qu'il  y  a  nul- 
lité dans  le  fait  d'avoir  donné  à  l'avance  MU  seule 
procuration,  prouvant  l'intention  de  n'avoir  au- 
cun égard  aux  conseils  que  le»  actes  repectueux 
ont  pour  objet  de  demander,  et  devant  dès-lors 
êlre  considéré  comme  Irrévérencieux.  —  Boum, 
49  mars  4828,  Valette,  el  Bruxelles,  3  avr.  1833, 
Vanderdelst. 

36  —  Mais  cette  décision  est  repoussée  par 
d'autres  arrêts  qui  valident  les  actes  respectueux, 
et  refusent  de  considérer  le  fait  d'avoir  donne  4 
l'avance  une  teule  procuration  comme  une  marque 
d'irrévérence.  —  taen  ,  44  avr.  4822,  Poignavanl, 
et  34  fév.  48*7,  Pihan  ;  Bruxelles,  26  déc.  4813; 

—  Pczzani.  Tr.  des  empéchem.  au  mariage,  p.  243; 
Merlin  (Quest.,  \o  Actes  respectueux) ,  qui  ci  il  jque 
l'arrêt  du  S  a\r.  48*3;  Coftliiièrc*.  no  32. 

37.  —  La  première  de  res  opinions  semble  pré- 
férable et  plus  en  rapport  avec  l'objet  des  actes 
respectueux.  —  Si  la  lutordonne  la  notification  de 
trots  actes  respectueux  de  mois  en  mois,  c'est 
rians  l'espérance  que,  dans  cet  intervalle,  l'enfant 
réfléchira  sur  la  résistance  prolongée  rie  ses  pa- 
rens, et  y  trouvera  peut-être  la  cause  d'une  dé- 
termination nouvelle.  —  Mais  lui  permettre  de 
rionner  une  seule  procuration  pour  les  trois 
actes  n'est-ce  pas  l'autoriser  à  rejeter  A  l'avance 
leur  conseil,  et  à  se  jouer  d'un  acte  que  l'on  doit  se 
irarrier  de  laisser  dégénérer  en  une  vaine  forma- 
lité ? 

38,  -En  admettant,  d'ailleurs. qu'une  seule  pro- 
curation suffit,  toujours  serait-il  vrai  que  chaque 
procès-verbal  denolillcatlon  devrait  au  moins  con- 
tenir la  preuve  que  la  réponse  des  parens  a  été 
connue  de  l'enfant,  et  qu'il  a  persisté  a  requérir 
leur  consentement.—  /'«t4<ji,8  janv.  4828,  Deeluny. 

—  V.  toutefois  Pezxani  (no  355),  qui  pense  que  la 


présomption  est  que  1  enfant  a  eu 
des  réponses, 

39.  —  Il  y  a  nullité  des  actes  respectueux  lors- 
qu'on n'y  trouve  pas  la  demande  directe  de  con- 
seil adressée  aux  père  et  mère  par  le  fils  de  fa- 
mille ou  son  fondé  de  pouvoirs.  —  Montpellier, 
!•«•  Juill.  4847,  Ginieis. 

40.  —  Un  des  caractères  essentiels  des  acles 
respectueux,  c'est  d'être  libres  et  rotontairM  de  la 
part  rie  l'enfant.  —  En  outre ,  l'esprit  de  la  loi 
est  de  les  considérer  comme  un  moyen  de  rappro- 
chement entre  les  parens  et  les  enfans. 

44.  —  Aussi,  doit-on  considérer  comme  bien 
rendu  l'arrêt  qui  décide  que  les  acles  respectueux 
signillésà  ses  père  el  mère  par  une  fille  qui  s'est 
retirée  dans  la  maison  de  celui  qu'elle  veut  épou- 
ser, peuvent  êlre  annulés  comme  n'élant  pas  l'ef- 
fet d'une  volonté  libre.  —  Montpellier,  31  déc. 
1831,  Marie  L...  ;  Aix,  6  janv.  4824,  D...  c  L... 

42.  —  Et  que,  dans  ce  cas  ,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  que  celle  fille  se  retirera  dans 
une  maison  qui  lui  sera  Indiquée  par  ses  père  cl 
mère  ou  par  la  justice,  et  qu'elle  y  restera  un 
certain  temps  pour  y  recevoir  leurs  conseils.  — 
M,mtpetlier,  31  déc.  4824  ;  Paris,  31  fév.  4835,  C...; 
29  nov.  4836.  Appert;  —  Pexiani ,  Tr.  des  em- 
pêchement au  mariage,  n»  3*7. 

43.  —  Jugé  toutefois  que  de  ce  qu'une  fille  qui 
adresse  des  actes  respectueux  a  son  père  s'est  re- 
tirée de  la  maison  paternelle,  on  ne  doit  pas  né- 
cessairement en  induire  que  ses  acles  ne  sont 
pas  l'expression  d'une  volonté  libre.  —  Douai,  27 
mai  1835,  Dautremer. 

44.  —  ...  Alors  même  qu'en  quittant  la  maison 
paternelle,  elle  se  serait  retirée  chez  le  père  de  ce- 
lui qu'elle  veut  épouser.  —  Agen  ,  tt  août 
Roussanes  ;  Parie,  34  avr.  4836,  Vereat. 
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U.  —  ..  El  que  celui  avec  qui  elle  veut  contrac- 
ter mariage  V  résiderait  aussi.  —  Amtrn*,  18  janv. 
1*10  [t.  2  1811.'».  mi.Uuaniaiu. 

18.  —  l'n  père  ne  tient  éviter  que  sa  flllc  quitle 
le  domicile  qu'elle  s  e*t  choisi,  notamment  celui 
He  «on  amant,  et  se  transporte  dan*  une  maison 
tierce  indiquée ,  pour  y  recevoir  sa  réponse 
aux  actes  respectueux  (Bni.iv//ri,  18  julll.  1808,  Ne- 
trlrns;  Cm».,  21  mars  1809,  Fuliguier),  attendu  que 
la  toi  ne  prescrit  pas  ces  mesures.  —  Vaiellle, 
Tr.  du  mariage,  t.  I",  n«  139. 

17.— Jugé  même  que  les  magistrats  ne  peuvent, 
en  déclarant  \alah1es  des  actes  respectueux  faits 
par  une  fille,  ordonner,  avant  de  statuer  sur  la 
mnin-levée  de  l'opposition  formée  par  le  père  nu 
mariage,  que  eetle-cl  comparaîtra  en  personne  de- 
vant son  père  et  le  président  du  tribunal,  ailu  de 
déclarer  si  elle  a  no'illé  lesdtls  actes  librement 
el  sans  contrainte  {Brnxrlten,  *  avr.  I8H,  Vandcr- 
mersch  •  mais  celle  décision  est  critiquée  avec  rai- 
son par  Peiznni,  n°  3*7.  —  Il  est  évident,  en  eftel, 
qu'une  telle  mesure,  bien  que  le  Code  n'en  dise 
rien ,  est  dans  le  vœu  de  la  loi,  qui ,  d'ailleurs,  ne 
la  défend  pas.  —  Vaiellle,  ibid. 

4B.  —  Jugé  encore  dans  ce  sens,  mais  sans  plus 
de  raison,  qu'un  tribunal  ne  peut,  avant  de  sta- 
tuer sur  l'opposition  au  mariage  ,  ordonner  la 
comparution  h  huis  clos  du  père  el  de  ln  Mlle,  pour 
les  entendre  loua  deux  sur  les  actes  respectueux. 
— Bouen.  17 janv.  1820,  Fulgener.— V.  en  sens  con- 
traire Biom,  30  Juin  1817,  Dcvolnngat. 

49.  —  Alors  surtout  nue  celte  mesure  aurait 
pour  effet  derclardrr  le  jugement  du  Tond  au-delà 
du  délai  légal.  —  Même  arrêt.  —  V.  wasiaue. 

80.  —  Jugé,  dans  tous  les  cas.  que,  en  suppo- 
sant que  dan»  certaines  circonstances  les  tribu- 
naux pussent  ordonner  quMuuefc-ls  à  une  Plie  qui 
fait  signifier  les  actes  respectueux,  elant  dnns  la 
maison  rte  celui  qu'elle  se  propose  d'épouser,  de 
(lui  lier  celte  maison  pendant  un  temps  oé'erminé, 
Ils  ne  lepeuveiil  pas  lorsqu'elle  y  est  retirée  de- 


puis plusieurs  annéW,  et  qu'elle  est  Agée  de  près 
de  vingt -sept  ans,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  mo- 
rale publique  exige  que  la  justice  s'empresse  de 
faire  cesser  le  scandale  d'une  union  illicite.  — 
foc»,  K  août  181»,  Rouiscdc  la  Villeneuve. 

&  4  — .Yofi/tra/i'oii  de*  attt*ren>ectueux.— Notaire.— 
Présence  de  l'enfant.— Pourotr.— Témoins.  -Notifi- 
cation.—fiemiie  dt  farts. 

81.—  l  es  acte»  respectueux:  sont  notifiés  par 
deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins. 
—Art.  154.  —  Ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
les  deux  notaire*  ou  le  notaire  et  les  deiu  témoins 
doivent  être  présens  à  la  notification.—  V.  acte 

NOTARIE. 

8*.—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  soit  pré- 
sent A  la  notification  de  l'acte  respectueux.  —  La 
jurisprudence  est  constante  sur  ce  point .  maigri!' 
nuelqiie*  décisions  contraires  —  \ .  t n  ce  sens  ■ 
Amiem,  17  frim.  an  XII,  Driencourl  ;  Rouen  ,  8 
mars  1808.  Moret  ;  rdeaux,  22  mai  1800,  »  bou- 
teilles; Glaat.,  4  nov.  1807,  Morel;  Brurelles,  ta 
juill.  1808,  Néglens  ;  Angert,  10  mars  1813,  Trocbé 
(Wuf.  implic);  L<ége,  te  Janv.  1813,  Rellendn,  f; 
Agen,  |»r  fé».  1817,  Sol  ;  Cœn,  27  julll.  1818,  Ré— 
gnier  ;  12  aoftl  181k,  Régnier;  Itouai,  22  avr.  1810, 
Saint-Rcmy;  Rruxettf*.  17  sepl.  I819.N...;  Amient, 
10  mai  1821,  Coppes  :  T"wfou«c,  91  juill.  (  et  non 
Hruxelle*,  H  julll.  1891 .  Verrier  ;  Betançon,  SI) 
Julll.  1822  (el  non  1823),  de  Sainlnynnl;  Ruen,  7 
pet.  1824.  Picl;  hjnn,  28  tu  i  1827,  Saint-Léger; 
Douai,  8  janv.  1828 ,  Deeluny  ;  18  fév.  1841  M.  2 
1841,  p.  409),  Bollel  ;i7  mai  1883.  Dnulreux  ;  3  sept. 
1B33,  Casllan;  Part*,*  avr.  1836,  Verest  ;  Lyon, 
13  dée.  1841  (t.  I"  18*9.  p.  395),  Perel:  Calmar, 
12  Juin  1844  1.1184»,  p.  *79  ,  A...  -  Malleville, 
Analuttdu  f  .  ru.,  t.  1«r,  p.  171;  Merlin,  0Mt*., 
vo  Acte*  rr*i>ectueuT  ;  Touiller,  t.  i*«\  n"  491;  Fa- 
Vard,  Réf.,  \°  Ai  te*  rnpertueux :  Durnntnn,  t.  2, 
p»  lit  '.Vaiellle,  1. 1",  n«  138  ;  Commerce,  lor.  ,it., 
U°  27  ;  Warcadé,  Eiem.  dr.  cir.,  art.  13*. 

M8.  —  Décidé  en  sens  contraire  .1  »»ffcr* ,  20  jnnv. 
1809,  Taluurd), alors  d'ailleurs  que  l'ètifnnl  ne  s'est 
pas  fait  représenter  par  un  fondé  dr  pouvoir 
(Caen,  |«r  prair.  an  Xlll,  Lalonde);  alors  surtout 
qu'au  ha»  du  premior  arie  les  père  et  mere  ont  • 


exprimé  le  désir  de  voir  l'enfant  en  personne.  — 
l'oltlier,  Tr.  du  ,imtr.  de  mariage,  ||0  3*0  ;  Drhln- 
conrl,  t.  1*r,  p.  5*,  noie  11»  .Cela,  dit-Il,  esl  plus 
convenable). 

««.  —  Dans  tous  les  cas  II  n'est  |»ns  nécessaire 
qu'il  fit  présent  à  la  notification  des  deuxième  et 
troisième  actes,  alors  qu'il  a  été  présent  au  pre- 
mière! que  ce  n'e-l  qu'après  ce  premier  acte  qu'il 
a  quitté  la  maison  paternelle.  —  f  tien,  12  août  1818, 
Régnier, 

iîil.— Jugé  aussi  qu'il  v  a  nullité  rte  l'acte  respec- 
tueux auquel  l'eiifant  n'a  pas  été  présent ,  lorsque 
la  réquisition  rte  l'enfant  nu  notaire  el  la  noliflcn- 
lion  rte  l'en i ,i ni  au  père  rédigées  en  un  seul  eon- 
tevlc  ne  sont  signée*  pur  l'enfant  qu'a  la  suite  rte 
la  notification  ,  le  notaire  étant  ilans  ce  cas  censé 
avoir  ngi  sans  pouvoir.  —  Lyon,  23  déc.  1831, 
Desehamps. 

i$0.  — ...  El  mèmeque  In  nullité  tirée  du  défaut  de 
présence  de  l'enfant  aux  actes  respectueux  n'est 
pat»  réparée  par  la  eilaliou  en  conciliai  ion  donnéo 
devant  le  juge  de  paix  sur  la  demande  en  main- 
levée rte  l'opposition  au  mariage,  bien  que  celle 
citation  ait  pour  objet  rte  mettre  en  présence  les 
père  et  mère  rte  l'enfant.  —  Caen  (et  non  Agen), 
|W  prair.  an  Xlll,  Lalonrte. 

,i7.  —  si  la  présence  rte  l'enfant  n'est  pas  in- 
dispensable, doit-il  au  moins  élre  représenté  par 
un  fondé  rte  pouvoir  .'  La  cour  royale  (l'Angers  l'a 
déi  idé  ainsi  par  arrêt  ilu  20  janv.  1809,  Taloiird. 

«8.  —  Mais  celte  décision  doit  être  repoussée; 
il  est  évident,  en  effet ,  qu'il  sufllt  que  l'enfant 
donne  pouvoir  au  notaire  pour  In  notillratloti  des 
aeles  le  notaire  est  son  mandataire ,  il  n'en  a  pas 
besoin  d'autre. 

KO.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  154,  C.  civ.,  n'impose 
pas  à  l'enfant  l'obligation  de  se  faire  rcpré*rnlrr 
par  un  mandataire  nuire  que  les  officiers  ou  l'olll- 
cirr  ministériel ,  assisté  rte  rteux  témoins  qui  doi- 
vent faire  celle  nolilleation,  et  consignée  dans  le 
procès- verbal  la  réponse  du  père.  —  Douai,  15 
fév.  1811  (I.  9  1841,  p.  409),  Boifel  ;  27  mai  1835, 
D.mlreux. 

0«.  —  Un  arrêt  de  la  cour  royale  île  Paris  a 
même  décidé  que  la  notification  iic  pourrait  être 
faite  à  In  requête  du  mandatai' e  de  l'enfant.  — 
Vais  le  nom  de  ce  mandataire  figurerait  sans  in- 
convénient dnns  l'acte  de  réquhilion  qui  précède 
In  notification.  —  Pari»,  10  mars  1825,  de  Cliaro- 
peaux. 

flt.  —  |>e  ce  que  l'enfanl  n'est  pas  obligé  de  se 
faiie  repié«enler  par  un  mandataire  autre  que  le 
notaire,  il  p-sultcque  s'il  a  chargé  le  notait  e  lui- 
même  de  son  mandai ,  il  n'y  n  pas  nullité.  — 
Dans  ce  cas  le  notait  e  sera  répulé  avoir  élé  ofllcier 
Inslnimenlalre  pur  el  simple;  et  l'absence  d'un 
fondé  rte  pouvoir,  d'un  représentant,  ne  saurait 
vicier  l'acte.  —  Peuanl,  n»  355. 

Iî9.  —  Jugé  toutefois .  mais  sans  raison  ,  qu'un 
nniaire  ne  peut,  pour  le  même  acte  respectueux, 
remplir  le  double  rôle  de  mandataire  de  l'enfanl 
et  d  officier  luslrumenlaire.  —  Douai,  8  janv.  1828, 
Hecluny. 

03.  —  De  ce  que  l'enfant  n'est  pas  obligé  de 
no  miner  un  fondé  de  pouvoir  charge  de  le  repré- 
senter, il  ne  s'ensuit  pas  que  la  nomination  qu'il 
nui  ail  faite  dt  fondé  de  pnmolrsolt  nulle  et  vi- 
cie l'acte  respectueux.  —  N  .,  en  ce  sens,  Amien», 
17  frim.  nn  XII,  Driencourl. 

U4.  —  L'enfant  «loi  1  donner  pouvoir  au  notaire 
pour  In  nnlillrallnn  des  aeles  respectueux  ;  mais 
ce  pouvoir  doil-il  être  exprès,  el.  dans  tous  les 
cas,  le  notaire  esl-il  obligé  d'en  justifier* 

«i».  —  Jugé  que  le  notaire  n'a  pas  Ivesoln  de  jus- 
tifier d'un  mandat  préalable  pour  nidifier  un  acte 
respectueux,  sa  qualité  d'officier  public  faisant 
présumer  ce  mandai.  —  Douai,  27  mal  1835,  Dau- 
tretner. 

i.u.  —  Jus-'-  encore  qu'un  acte  respectueux  n'est 
pas  nul,  par  cela  seul  nue  le  notaire  n'avait  pas 
une  procuration  spéciale.  —  bruxelte*,  29  mars 

IkïO,  D... 

U7.— Ces  dérisions  paraissent  susceptibles  de  cri- 
tique. —En  effet,  il  semble  juste  que  les  ascendana 
puissent  exiger  la  juslillcalion  du  pouvoir  donné 
par  l'i  nfant  (Petxanl ,  n«  348).  —  Cette  liberté  de- 
vrai' rt'aulnnt  mieux  leur  être  accordée  si  l'on  ad- 
mettait ,  suivant  notre  opinion  (V.  «nrù  n»  37). 
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que  ie  pou» nu  donné  par  l'enfant  doit  être  renou- 
veié  par  chaque  acte  respectueux. 

«8  —  Le  pouvoir  donné  an  notaire  «le  nntilter 
le»  actes  respectueux  pi>nl  être  donné  par  «rte  pu- 
blic ou  sou»  Mug-privé,  ou  même  par  kllrc  - 
C  d».,  art  I7K5. 

s».—  Le  défaut  d<-  légalisation  du  pouvoir  ioui 
seing-privé  donné  par  l'enfant  au  no-aire  n'en- 
trnine  pas  la  nullité  de  cet  ac  te.  —  l'un»,  19  ocl. 
180»,  Minot  e.  Jidiard. 

70.  — |.a  notification  d'un  acte  retpetiucui  n*e#l 
pas  suppléée  par  In  simple  signification  du  man- 
dai donné  au  notaire  pour  le  notillrr.-""-  Ilruxelles, 
lujanv.  1813,  Bruninex  ;  H  déc.  I8t6,  Vaudormael. 

71.  — 11  n'est  pa»  nécessaire  que  eople  de  la 
procuration  soit  donnée  dans  charnu  des  actes 
respectueux.  —  Rnuen,!  oct.  llît,  Piel. 

72.  —  L'acte  ralliai1  par  le  notaire  doit,  pour 
être  valahle,  renfeniier  le*  conditions  pi  escrites 
par  la  lot  du  23  ventiV'  an  XI  pour  les  actes  110- 
Ufiél.— CotUliii'i  e«,  Encyclop.  du  dr„  v«  Arle  rayée 
tueur,  no  21  ;  Merlin,  {fue,l  ,  V°  Acle  rr»/»n  (uru-r. — 
V.  actf.  %oi  «ait.,  *<n  11»:. 

7.%.  —  Ainsi,  notamment  l'acte  respectueux  est 
nul,  lorsque  le*  témoin*  qui  ont  assisté  le  notaire 
étaient  domiciliés  dans  un  arrondissement  autre 
qin-  celui  ou  l'acte  a  été  rédigé.  —  Angers,  20  janv. 
1809,  Talourd. 


74.  -  Jugé  Salement  que  le  failli  gui  ne  s'est 
pas  fait  relever  de  sa  faillite  ne  peut  lire  témoin 
dan*  un  acte  authentique,  par  exemple  dans  un 


acte  respectueux.  —  La  maxime  error  lomtnutiis 
(a<  tt  tus  ne  peut  cire  invoquée  comme  couvrant 
la  nullité  de  l'acle.  lorsque  le  fait  de  lu  faillite  ne 
remonte  |>a*  a  une  époque  éloignée  ,  et  a  reçu 
tou'e  la  publicité  possible,  alors  même  que  le  failli 
serait  demeuré  inscrit  sur  les  listes  électorales  et 
sur  le*  contrôles  de  la  «aide  nationale.  —  Rouen, 
«  .et  non  13  mai  1839,  Cheval. 

73.  —  Jugé  toutefois  que  le  défaut  d'Indication 
de  la  demeure  des  témoins,  dan»  le  prneès-vcr- 
bal  de  signification  d'un  des  actes  respectueux, 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  ce  procès-verbal,  si 
les  témoins  qui  v  figurent  sont  les  mêmes  que 
ceux  dont  le  noîaire  a'est  fait  assister  dan*  les 
deux  autre*  prorès-vcrluinx  oit  leur  demeure  se 
trouve  iud'ipi>'*<'  :'  Uni  1  rlUi,  tl  avr.  1*10,  Mouche- 
ron). —  Mais  cetu  décision,  contraire  à  l'opinion 
dit  Merlin  (QtuH.,  \*  Actes  respectueux),  parait  éga- 
lement condamne*  par  le»  art.  ta  et  6»  L  25  vent, 
an  XI),  qui  déclarent  nuls  le»  actes  notariés  dans 
lesquels  la  demeure  des  témoins  ne  *e  trouve  pa» 
mentionnée. 
76.  — Quelques  inexactitude*  dan*  renonciation 


des  ,,,„ns  des  léuioin»  qui  ont  assisté  à  la  notifi- 
cation des  actes  respectueux  ne  peuvent  motiver 
la  utillilé  de  ces  actes,  surtout  si  l'Identité  de*  té- 


moin«  ne  peut  ,  n  e  doutcuke.  —  Amiens,  10  mai 
t»l.  Conpin. 

77.  —  L'original  de  la  notification  des  acte»  res- 
pectueux doit,  à  peine  de  nullité,  être  revêtue  de 
(a  signature  du  notaire  et  de*  témoin».  —  Cofllniê- 
res,  toc.  eif ,  n»  ta. 

78.  —  Kn  est-il  de  même  le  la  copie'  —  L'afllr- 
mative  n  été  jugée  a  l'égard  du  notaire,  et  cela  est 
sans  difficulté.  —  R»rJeauj\.  12  fiuetid.  an  XIII, 
Haulej. 

7:».  —  Jugé  toutefois  qu'il  n'est  pa»  nécessaire,  a 
peine  de  nullité,  nue  la  copie  de  l'acte  respectueux 
soit  signée  des  (leux  notaires,  on,  &  défaut  du 
deuxième  notaire,  par  deux  témoins.  —  Paris,  m 
avr.  1836,  Vere-t  ;  Pou,  t"  mai  182*,  N..  —  Mais 
cette  dernière  décision  parail  motivée  surtout  par 
des  circonstances  de  t  dt,  notamment  parla  preuve, 
résultant  de  l'acte  même,  que  la  notiltcatlon  avait 
été  faite  concurreniment  pai  le»  deux  notaire». 

80.  —  A  l'égard  des  témoins,  la  question  est 
controversée,  —  plusieurs  arrêt*  ont  Jugé  que  leur 
MpMnàe  était  indispensahle,  aussi  bien  sur  la  co- 
pie que  sur  l'original.  —  Itordttmer,  12  fruct.  an 
XIII.  IMautev;  Par,,.,  12  fév.  1811,  Henncquin;  — 
Merlin,  Qwest.,  va  Arles  rr,pedueux. 

81.  —  Vaielllc  (  TV.  iiu  mariage,  t.  !«', 


n*  136) 

est  de  cet  avis,  et  II  en  donné  une  raison  asseï 
plausible  «  Ce  n'est  pas.  dit-d,  parce  que  le  no- 
taire fait  l'office  d'huissier  el  que  le*  témoins  l'as- 
sistent 
nature 


su  |  vilirc  o  omssu-i  ri  i|ur  n»  icnnjini<  ■  <■»- 

en  recors.  C'est  que  la  chose  est  dans  la 
:  de  l'acte,  que  l'art.  154  attribue  sa  forma- 
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lion  à  la  coopération  du  notaire  et  de»  témoins, 
el  que  devant  se  formel  en  deux  exemplaire*,  un 
original  et  une  copie,  fade  n"e*t  parfait  qu'autant 
que  l'original  el  la  copie  son!  également  signés 
par  le  notaire  el  par  les  témoins 

82.  —  Mais  le  système  contraire  est  plus  géné- 
ralement adopté.  Ainsi  jugé  qu'il  n  e<d  pas  néces- 
saire, a  peine  de  nullité,  que  1er.  copies  îles  actes 
respectueux  soient  signées  des  témoins,  lorsque 
ces  témoin*  ont  signé  les  originaux.  —  (tien,  10 

déc  1819,  Julienne;  Montpellier,  3»  déc.  1821,  I  ; 

Toulouse,  7  juin  1830,  Mari  y  ;  Paru,  26  a\r.  1836. 
Verest. 

85.  —  Dans  tous  le*  ras,  le  père  qui,  ayant  irçu 
la  notification,  y  aurait  fait  une  réponse  dans 
l'acte  même,  serait  non-recevahle  à  la  critiquer 
pour  défaut  de  signature  de*  témoins  sur  la  co- 
pie. —  Toulouse.,  7  juin  1830.  Marly. 

81.  —  La  jurisprudence  qui  dispense  la  copie 
delà  signature  de*  témoin*  nous  semble  préféra- 
ble, el  cela  par  le»  motifs  exprimés  dans  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Caen  du  10  déc.  1819  (cité  tu~ 
priï).  ■*  Attendu,  porte  cri  arrêt,  en  ce  qui  con- 
cerne la  forme  de  la  notification,  que,  soit  qu'on 
suppose  que  Parle  respectueux  est  un  acle  de  no- 
taire, soil  qu'on  suppose  que  ce  soit,  comme  il 
a  été  prétendu,  un  acte  d'huissier  conlté  au  no- 
taire :  dans  le  premier  ras,  il  n'est  fpas  vrai  que 
le  notaire  doive  faire  signer  le*  témoins  à  la  copie 
de  l  acté  de  notilteation,  parée  que  les  notaire»  ne 
sont  sujets  à  ci  Me  formalité  pour  aucun  de*  cas 
dépendait*  de  leur  ministère;  qu'il»  n'y  sont  pa» 
davant.igfvnbliuéa  dans  le  second  cas,  |«irre  que 
les  huissiers  ne  sont  pas  assujéli»  par  une  dispo- 
sition générale  à  faire  signer,  par  leurs  reeor»,  le» 
copies  qu'ils  délivrent,  qu'ils  n'y  sont  obligé»  que 
dans  certains  ea»  spécifie*,  et  que  celui  ci  n'est  na* 
du  nombre.  » 

H.;.  _  Il  n'est  pa*  nécessaire  que  relui  qui  re 
quiert  la  notitleatinn  d'actes  respectueux  »igne 
la  copie  dnsséc  pour  cette  notification.  —  Situe». 
8  Juin.  1831,  lbiis-on;  Pons,  2*  avr.  1836,  Verest; 
ratai,  27  mai  1833,  Daulrcmer;  12fruct.  an  XIII. 
l'antey. 

8fl.  —  Jugé  même  d'une  manière  générale  que 
l'art.  11,  L.  23  veut,  an  XI,  n'est  pas  appli- 
cable à  la  iiotillcalion  des  acte*  respectueux,  en 
ce  sens  qu'il  n'v  a  pas  nullité,  parce  que  l'acte  ne 
serait  pas  revêiu  de  la  signature  de  l'enfant 
Bruxtllts,  29  mars  1820,  D...;  Besançon,  90  juili. 
I8-.2.  Drsaintnyant. 

«7.  —  Lorsque  l'enfant  n'assisle  pas  à  la  notifl- 
•  lion  de  l'acte  respectueux,  le  procè*  -  verbal 
dressé  par  le  no'aire  contient  deux  partie*  :  t»  ta 
réquisition  faite  par  l'enfant  de  procéder  è  l'acte 
respectueux  et  le  dressé  de  cet  acte;  2°  la  notifl 
Cllkm  elle-même.  —  De  là  est  née  la  que*lion  de 
savoir  ai  la  réquisition  et  la  notification  forment 
mi  non  deux  acte*  qui  doivent  renfermer  chacun 
les  formalités  nécessaire*  pour  leur  perfeclion. 

88.  —  Jugé  comme  conséquence  du  système  af- 
Itrinatif  que  dans  le  cas  où  l'enfant,  pour  se  dis- 
penser d'assister  à  la  notiflca!ion  .  se  présente 
devant  un  notaire,  et  fait  diesser  l'acte  respec- 
tueux ,  ce  procès-verbal  étant  un  acle  notarié , 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  revêiu  de  lasiana- 
ture  des  témoins  et  du  notaire.  Il  ne  sufllrail  pa* 
que  leur  signature  fut  apposée  au  bas  du  procès- 
wrbal  de  notification.  — Toulouse,  2  fév.  1830,  V... 
c. C...;—  l'ei/ani,  Tr.  îles  etnp.  au  »i<ir.,noj37;  Rol- 
land de  Vitlargue*,  Hrtiert.  du  uni.,  \o  Arles  respei  • 
lueu.r,  fe  édil.,  Il«  37;  (^olllnièies,  /or.  rif..  n°  13. 
—  Dans  la  pratique  la  réquisition  de  l'enfant . 
adressée  an  notaire,  est  toujours  signée  par  cet 
ofllcicr  public  et  par  les  témoins. 

8î».  —  Jogé  en  sen*  contraire  que.  lorsqu'un  acte 
respectueux  est  précédé  d'une  réquisition  faile  aux 
no'aire»,  et  signée  par  le  llls,  il  n'est  pas  néces  - 
saire que  les  notaire»  signent  la  réquisition:  il  suf- 
llt  qu'ils  apposent  leurs  signatures  au  pied  du  pro- 
cès verbal  de  no'ilication.  —  La  réquisition  de 
notifier  un  acle  respectueux  el  la  notitleatinn 
qui  en  est  la  suite  ne  forment  ensemble  qu'un  seul 
et  même  acte.  —  Renne,,  n,  fév.  1826,  Bruver. 

no.  —  il  faut  remarquer  toutefois  que  cet  arrêt 
ne  dévide  ainsi  que  parce  que  la  réquisition 
et  la  notification  sont  deux  actes  successifs  et 
presque  simultanée,  lesquels  peuvent  se  faire  de 
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suite.  —  D'où  l'on  peut  conclure  que  la  décision 
serait  différente  si  le»  deux  actes  étaient  séparé 
par  un  intervalle  de  temps,  comme,  par  exemple. 
Ri  l'un  'i.ut  fait  un  jour  et  l'autre  le  lendemain. 

—  Jugé  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
notaire  dresse  un  acte  de  notification  distinct  de 
Parle  respectueux. —  Douai,  47  mai  1835,  Dau- 
tremer. 

94.  —  En  loin  cas,  Il  y  a  nullité  d'un  acle  res- 
pectueux qui  n'énonce  la  présence  des  témoin* 
qu'au  moment  de  la  réquisition  faite  par  le  llls  au 
notaire  de  procéder  a  la  notification  de  cet  acte, 
sans  eonslattr  la  présence  des  témoins  au  mo- 
ment même  delà  notification.— Lyon,  43 déc.  «831, 
Drschamps. 

«S.  —  JuKé.  également  qu'il  y  a  nullité  de  l'acte 
respectueux  auquel  l'enfant  n'a  pas  été  présent, 
lorsque  In  réquisition  de  l'enfant  au  notaire  et  la 
notification  au  père,  rédigées  en  un  seul  contexte, 
ne  sont  signées  de  l'enfant  qu'à  la  suite  de  la  no- 
tification; dansée  ra*.  le  notaire  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  agi  sans  pouvoir.— Même  arrêt. 

f»4.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de 
l'acte  respectueux  qu'il  soit  laissé  copie  du  pro- 
cès-verbal de  notification.— Besançon,  44  mai  1808, 
Bareot. 

Oit.  —  L'omission  dans  le  procès-verbal  de  noti- 
fication des  aclcs  respectueux  «le  la  mention  que 
copie  en  a  été  remise  n'emporte  pas  nullilé,  lors- 
qu'il est  d'ailleurs  constant  que  cette  formalité  a 
été  remplie. —  Bruxelles,  48  juill.  1808.  Nenlena. 

tHJ.  —  Les  actes  respectueux  peuvent  être  faits 
un  jour  férié  (Agen,  27  août  4849,  Roussanes;  — 
Pezzani,  Tr.  des  emp.  au  mariage,  n°  367).  —  Les 
auteurs  du  A'oureau  Denuart  (v«  Fêtes)  ensei- 
gnent une  doctrine  contraire. 

97.  —  La  nullité  des  actes  respectueux  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause  sur  l'instaure  en  op- 
position à  un  mariage,  parce  que  c'est  une  nullité 
d'ordre  publie.  —  Bennes  (et  non  Poitiers),  a  mars 
1845,  Bruyer. 

9».  —  Jugé  toutefois  que  le  moyen  tiré  du  dé- 
faut de  liberté  en  ce  que  la  llllc  qui  nolille  les 
actes  serait  retirée  chez  son  amant,  ne  peut  être 
opposée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.— 
Agen,  47  août  1849  (cité  n*  96). 

99.  —  La  notification  des  acte*  respectueux  doit 
être  adressée  à  ebacun  des  aseeudans  dont  le 
conseil  est  requis,  et  copie  leur  doit  en  être  lais- 
sée séparément. — La  Jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  constantes  sur  ce  point.  —  Duranton,  t.  S, 
n°  106;  Merlin.  Quest.,  v«  Actes  rupectueux;  Del- 
vinenurt,  t.  «•',  P.  56,  noie  9»;  Yazeille,  t.  4", 
n°  13»;  Pezzani,  Tr  des  rmp.  au  mariage,  ti<>  364  ; 
C.ofllnières,  (Wrf.,  n°37. 

ino. —  Ainsi  jugé  que  les  actes  sont  nuls  si  le 
notaire,  après  s  cire,  dans  le  premier  acle.  adressé 
uniquement  h  la  mère,  sans  s'informer  de  la  pré- 
sence du  père,  ne  s'est  adressé  qu'au  père  dans  les 
deux  actes  suivans. — Bruxelles,  5  mai  1808,  Fruyl. 

lu!.  —  De  même,  pour  qu'un  acle  respectueux 
soit  valable,  il  ne  sufllt  pas  que  le  notaire  s'a- 
dresse au  père,  tant  en  son  wnn  qu'en  relui  de  sa 
femme  il  faut  que  le  notaire  s'adresse  au  père  et 
a  la  mère  et  fasse  mention  de  la  réponse  de  cha- 
cun d'eux.  La  nullilé  est  alors  d'ordre  public.  — 
Douai,  45  Janvier  I6i5,  Roidard. 

4  02.— Les  actes  respectueux  doivent  être  adres- 
sés cl  signillés  par  copies  séparées  au  père  et  à 
la  mère.  —  V., dans  le  même  sens,  sur  le  prin- 
cipe, Caen,  14  déc.  4814,  Boucquerel;  Montpellier, 
ter  juill.  4817  ;  Geniei?,  Poitiers,  4  mars  «843.  N... 
c.  N...;  Bennes,  4  mars  «845,  Bruyer  (Cet  arrêt  pose 
en  principe  que  laisser  copie  de  l'acle  respee- 
lueux  est  une  formalité  indispensable;  ;  Paris, 
10  mars  4845,  Dechampeaux  ;  Amiens,  45  avr.  4837, 
Breton  ;  48  janv.  4840  (t.  4  «844,  p.  489),  Quaniaux. 

105.  —  Le  père  peut  lormer  opposition  au  ma- 
riage de  son  tlls  lorsque  celui-ci,  en  faisant  signi- 
fier un  acte  respectueux  ,  n'a  pas  formellement 
demandé  le  conseil  de  sa  mère.  —  Caen,  7  janv. 
4SI4.d'Epinavc.  N... 

104.  —  Jugé,  toutefois,  qu'il  n'est  pas  prescrit, 
à  peine  de  nullité,  de  laisser  au  père  cl  h  la  mère, 
audomicilt  commun,  deux  copies  des  acle*  respec- 
tueux :  il  suffit  d'une  seule.  —  Bruxelles,  9  janv. 
1844,  Dcmunrk. 

lo»,— El  que,  lorsque  deux  ■ pou \  vivent  en 
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communauté,  il  n'y  a  pas  nullité  de  l'acte  res- 
pectueux que  leur  fait  un  de  leurs  enfans,  parce 
qu'il  n'aurait  pas  été  laissé  une  copie  à  la  femme, 
alors  surtout  qu'il  ont  une  volonté  uniforme.  — 
Bruxelles,  49  mars  «840,  D... 

loti.  —  Est-il  nécessaire  que  le»  actes  respec- 
tueux soient  signifiés  à  la  personne  même  des  as- 
cendans,  el  ne  suffit-Il  pas  qu'ils  le  soient  à  son 
domicile  ? 

H»7.  —  Il  est  constant,  en  principe,  que  la  si- 
gnification à  domicile  sufllt.  —  Bruxelles,  41  frim. 
an  XIII.  Nieuxvenhuisen;  18  juill.  4808,  Ncglens; 
Lyon,  44  avr.  4844,  Granger;  Caen,  43  janv.  481.1, 
Leboulanger;  Bruxelles,  30  janv.  4843  ,  Bruini- 
ncix;  Agen.  4"  fév.  4847,  Sol;  Caen,  49  août  4848, 
Reunier;  Grenoble ,  ««r  déc.  4848  ,  N...  ;  Dowxi. 
9J  avr.  4849.  Sainl-Remy;  Bruxelles,  47  sept.  4849. 
N...;  Caen,  40  déc.  4819,  Jouennc;  Amiens,  40  mai 
4824,  Coppin;  Toulouse,  47  Juin  «844,  Pouderoux. 

«»*».  —  Alors  surtout  que  l'absence  de  l'ascen- 
dant a  été  volontaire.  —  Toulouse,  44  juill.  1844, 
Mercier;  Limoges,  45janv.  4843,  Descombes;  Pau, 
40  janv.  4844,  N  ;  «er  mai  «844,  N  

!0«.  —  . .  .  Ou  qu'il  refuse  la  copie.  —  Bennes, 
9  mars  «825,  Bruyer;  Amiens,  8  avr.  «825,  Ducroq; 
Cas*.,  ««  juill.  «847,  Tbuet. 
w  H«».  —  ....  Si,  par  exemple,  les  ascendans  se 
tiennent  absens  pour  ne  pas  recevoir  le  notaire. 

—  Lyon,  48  oct.  «847,  Saint-Léger;  Ntme*,  8  juill. 
«830,  Buisson;  Paris,  96  avr.  «836,  Verest;  Riom, 

48  ianv.  «839  (t.  ««  «839,  p.  6«8),  N  :  Lyon, 

45  déc.  «844  (t.  «er  «844.  p.  3951,  Perret.— V.  aussi, 
surce*  difTérens  points,  Marraué, loc.  cit.,  art.  154; 
Merlin,  Quest  de  droit,  v«  Actes  respectueux  ;  Toul- 
lier,  I.  4",  n»  550;  Delvineuurl,  I.  ««,  p.  56, 
note  44*;  Duraulon,  l.  4,  n»  440;  Va/.eille,  t.  4", 
n»  436;  Rolland  de  Vlllargues ,  \*  Actes  respec- 
tueux, n»»  43  el  46;  Pezzani,  Tr.  des  emuéch.  au 
mariage,  no  364  et  suiv.  ;  Commères,  iltid.,  n»  37. 

4  41.  —  Il  en  doit  être  ainsi,  même  au  cas  où  le 
domicile  de  l'ascendunt  est  commun  à  lui  et  à  l'en- 
fant, s'il  n'apparait  pas  qu'on  ail  voulu  éviter  sa 
présence.—  Lyon,  «5  déc.  <84<  (t.  I"  «844,  p.  393), 
Perret. 

1 12.  —  On  comprend,  en  effet,  que  contraindre 
des  notaires  à  des  démarches  réitérées  et  néni- 
nibles  serait  faire  déjeudre  de  l'ascendant  reflet 
d'un  acte  respectueux.  —  D'ailleurs,  le  principe 
de  la  liberté  des  mariages  étant  favorable,  on  doit 
interpréter  la  loi  dans  le  sens  qui  en  a  facilité 
l'exécution,  et  ce.  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  l'ascendant  pourra  faire  connaître  sa  réponse 
dans  un  acte  postérieur. — Colflnièrcs,  toc.  ci(..n°37. 

1 45.  —  Mais  esl-il  nécessaire,  pour  que  la  signi- 
fication à  domicile  soit  valable,  que  le  notaire  ait 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  trouver  les 
ascendans  en  personne  *  —  L'allirmative  parait  ré- 
sulter de  plusieurs  arrêts.  — Caen,  23  janv.  «8«3, 
Letioiilani'iT,  el  Lyon,  48  oct.  4847,  Sainf-Léijer. 

1 1 4 .  — Jugé  aussi  qu'en  principe  les  actes  res- 
pectueux devant  être  notifiés  à  la  personne  des 
père  et  mère,  la  remise  de  la  copie  ne  doitêlre 
faite  au  maire  que  lorsque  le  notaire  a  employé 
tous  les  moyens  possibles  pour  parler  aux  pareil» 
eux-mêmes.  —  Caen,  44  déc.  4814,  Bouquercl.  — 
V.  loulefois  Coilinières,  loc.  cit.,  no  38. 

1  ta.  —  Il  y  a  nullité  lorsque  les  actes  respec- 
tueux ne  sont  pas  remis  a  la  personne  même  des 
père  et  mère,  ou  que,  du  moins,  il  n'est  pas  cons- 
taté par  le  procès- verbal  des  notaires  que  ceux-ci 
ont  fait  tout  ce  qui  était  en  eux  pour  les  trouver. 

—  Montpellier,  ««r  juill.  4847,  Giliieis.  el  BruxelUt, 
3  avr.  4843,  Vanderdilst.  —V.  contrà  (impl.)  sur  la 
mention  au  procès- verbal  ;  Cass.,  14  juill.  4847, 
Tbuet. 

116.  —  Décidé  cependant  que  si  l'ascendant  est 
absent  au  moment  de  la  notification,  le  notaire 
n'est  pas  tenu  île  se  représenter.  —  Bruxelles,  18 
juillet  1808,  Neglcns. 

117.  — Le  système  qui  exige  que  les  notaires  fas- 
sent leurs  efforts  pour  parler  aux  ascendans  e*t 
évidemment  dans  le  vœu  de  la  loi,  puisque  l'art.  «54 
dit  que  le  procès-verbal  contiendra  mention  de  la 
réponse  de  ceux-ci.  —  Toutefois,  en  l'absence  d'un 
texte  absolu  et  impératif,  U  nous  parailrait  impos- 
sible d'annuler  un  acte  respectueux,  par  cela  seul 
que  le  notaire  n'aurait  pas  attendu  l'ascendant  à 
son  domicile,  ou  ne  se  serait  pas  présenté  de  nou- 
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veau  après  lui  avoir  indiqué  le  moment  auquel  il 
reTienarait.  Cela  serait  plus  convenable ,  sans 
doute,  mais  une  ineonvenance  n'est  pas  un  motif 
suffisant  de  nullité. 

1 18.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'enfant,  préalablement  à  la  signification  des 
actes  respectueux,  fasse  sommation  aux  ascendans 
de  se  trouver  chea  eux  à  jour  et  heure  et  indiqué 
pour  y  répondre.  —Angrr»,  10  mars  1813,  Troché  ; 
Agen,  l«r  fév.  «17,  Sol  ;  Toulouse,  21  jtiill,  1821, 
Mercier  ;  —  Merlin,  Qu**t.,  vo  A<  te  respectueux. 

1 19.  —  En  tous  cas,  l'acte  signifié  à  douncile  est 
valable,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  La 
cause  que  les  notaires  ont  fait  inutilement  tous 
leurs  efforts  pour  se  présenter  devant  le  père.  — 
Mme*.  8  juill.  1t30  et  8  juill.  1831,  Buisson. 

ISO.  —  Mais  l'acte  respectueux  devrait  facile- 
ment être  déclaré  nul  si  I  enfant  avait  pris  ses  me- 
sures pour  que  les  ascendans  ne  fussent  pas  ren- 
contrés à  leur  domicile.  — V.  dans  ses  motifs  Tou- 
tou**, 91  juill.  1891,  Mercier.  —  En  effet,  dans  ce 
cas  II  y  aurait  un  manque  de  déférence  qui  ferail 
perdre  à  l'acte  son  caractère  de  respectueux.  — 
V.  conlrà  Peuani,  n°  36.V 

12t.  —  Il  est  nécessaire  que  les  actes  respec- 
tueux soient  notifiés  au  nouveau  domicile  des  pére 
et  mère,  transporté  dans  une  autre  commune, 
bien  que  ces  derniers  n'aient  point  fait  les  déclara- 
tions exigée*  par  la  loi  pour  constater  le  eltangc- 
ment  de  domicile,  si,  d  ailleurs,  l'enfant  en  avait 
connaissance.  —  Pari*,  10  mars  1825,deChampeaux. 

122.  —  Si.  dans  l'intervalle  entre  la  notification 
de*  trois  acte*  respectueux,  les  père  et  mère  vien- 
nent à  changer  de  domicile,  c'est  au  nouveau  do- 
micile que  les  actes  non  encore  notifiés  doivent  l'ê- 
tre, à  peine  denullité.-Om..  4  avr.  1837  (t  a  1837, 
p.  352).  Delabaume;  -Touiller,  1. 1",  1,0549 

123.  —  Il  ne  paraît  pas  que  la  notification  de 
l'aote  respectueux  soit  tellement  assimilée  aux  ex- 
ploits qu'ils  doivent  réunir  toutes  les  condition* 
nécessaires  pour  la  validité  de  ceux-ci.  —  Ainsi 
jugé  qu'il  n  ya  pas  nullité  des  actes  rcsiiectueiix 
en  ce  qu'ils  ne  contiendraient  pa*  d'élection  de  do- 
micile, et  qu'il*  donneraient  une  indication  Inexac- 
te de  la  résidence  de  l'enfant,  alors  surtout  qu'il 
n'apparatt  pas  que  cette  inexactitude  ait  été  com- 
mise dans  le  but  d'empécher  les  conseil*  des  parens 
d'arriver  jusqu'à  lui.— Douai,  S  sept.  1833,  Castiau. 

194. —  Lorsque  les  ascendans  sont  absens  ou 
que  le  notaire  ne  peut  p  u  venir  jusqu'à  eux,  la  co- 
pie des  actes  respectueux  peut  être  remise  au 
maire  de  la  commune  de  préférence  à  un  voisin. 

—  Corn,  13  déc.  1819,  Bouquerel  ;  Agen,  l«r  fév. 
1817,  Sol.  —  En  effet,  il  s'agit  ici  d'un  acte  d'une 
nature  particulière,  et  le  maire  présente  plus  de 
garantie  qu'un  voisin.  Cela  exclut  l'application  de 
FM*.  «8,  C.  procéd. 

125. —  Jugé,  au  contraire,  par  application  rigou- 
reuse de  l'art.  68,  C.  procéd-,  que  c'est  à  un  voisin, 
et  non  pas  au  maire,  que  les  acte*  respeclueux 
doivent  être  remis,  en  cas  d'absence  des  parens,  et 
de  leurs  serviteurs  ou  domestique*.  —  Montpellier, 
!«' juill.  1817.  Ginieis 

I9«.  —  Et  que,  lorsque  l'ascendant  ne  se  trouve 
pas  chei  lui.  la  copie  doit  être  remise  à  ses  parens 
ou  domesliques.  et,  à  leur  défaut,  nu  voisin  ou  au 
maire.  —Pau,  90  janv.  1891,  N...  ;  Lyon,  15  déc. 
4841  tt-  1er  18*2,  P-  S»),  Perret. 

197.  —  Iji  notification  peut  être  valablement 
faite  à  la  personne  qui  n'est  que  temporaiieiueiit 
au  service  de  l'ascendant. -Ilru.relle»,  11  avr.  1810, 
Moucheron. 

12».  —  Elle  peut  être  laissée  au  portier.  —  Pari; 
46  avr.  1836,  Verest. 

120.  —  Dans  tous  le*  cas,  si  le  voisin  refuse  de 
recevoir  la  copie ,  la  remise  doit  être  f.iile  au 
maire  ou  a  l'adjoint,  et,  à  son  défaut,  au  premier  con- 
seiller municipal,  en  suivant  l'ordre  du  t.ddcau. 

—  Mom,  98  janv.  1819  (t.  t«  1839,  p.  619).  N.  c.  X. 

150.  —  Lorsque  la  copie  de  l'aele  respectueux 
eat  laissée  au  maire  ou  a  l'adjoint  de  ta  commune, 
en  l'absence  de  l'ascendant,  il  n'i^sl  pas  nécessaire 
que  l'original  soit  revêtu  du  visa  exigé  pour  les 
exploits  par  les  art.  68  et  70,  C.  procéd.  —  Rouen,  7 
oct.  182*,  Piel. 

151.  —  Si  l'ascendant  est  présent  lorsque  le  no- 
taire se  présente,  il  doit  consigner  sa  réponse  sur 
le  procès-verbal.  S'il  est  absent,  il  peut,  dans  l'in- 
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tervalle  qui  sépare  les  trois  acte*  ou  le  dernier  de 
ces  acles  et  le  mariage,  faire  signifier  ses  réponse*. 

—  Peuani,  n*  363. 

g  5.  —  Renouvellement, 

139.  —  Les  actes  respectueux  doivent,  lorsque 
le  fils  est  âgé  de  moins  de  trente  ans  et  la  tille  de 
moin*  de  vingt-cinq,  être  renouvelés  deux  fois  de 
mois  en  mois.  —  C.  civ.,  art.  152  —Ce  délai  se 
calcule  de  quantième  à  quanlième,  de  telle  sorte 
que  l'acte  respectueux  notifié  te  17  janvier  est  va- 
lablement réitéré  le  «7  février.  —  Bordeaux,  19 juin 
1844  (t.  2  1844,  p.  436),  Hoilard. 

133.  —  Le  renouvellement  de*  aelea  respectuexu 
n'e*t  nécessaire  qu'autant  qu'il  n'intervient  pas  de 
consentement  de  la  part  des  |tarens  auxquels  ils 
sont  adressés. 

134.  —  Si  même  le  père  seul  consentait,  il  ne 
serait  pa*  nécessaire  de  nolillcr  d'autre*  actes  à  la 
mère,  puisqu'en  cas  de  dissentiment  entre  eux  le 
consentement  du  père  suffit.  —  Il  eu  serait  autre- 
ment si  le  refus  venait  du  père,  bien  que  la  mère 
donnât  son  consenlemenl.  —  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  lis  et  148. 

13;».  —  De  même  s'il  y  a  consentement  de  la  part 
d'uti  aïeul  de  la  ligne  paternelle  cl  maternelle,  ou 
même  d'une  aïeule  qui  est  seule  dan*  sa  ligne,  le 
mariage  peut  être  célébré  sans  délai  et  «ans  autre* 
actes  respectueux.— Arg.  art.  I.V)  ;— Marcadé,  ttnd. 

13G.  —  La  renie  dit*  terminé  non  lomputanlur  in 
termina  n'est  pas  applicable  aux  délais  pour  la  si- 
gnification des  actes  respeclueux  ,  lu  délai  se 
compte  de  quanlième  à  quantième.  —  Paru,  19 
oel.  1809.  Mniol  c.  Juliard;  Bruxelles,  29  mars 
1820,  D.  ;  Lyo*,  93  déc.  1831.  Deschamps;  —  Cottl- 
uiéres,  n»  14,  et  Peuani,  Tr  ,let  rmptrh.au  ma- 
riage, n"  331.  — C'est  ce  qui  résulte  de*  expression* 
de  la  loi  de  mon  en  moi*. 

137.  —  bclvineourl  ip.  56,  note  13«)  est  d'un 
avis  contraire.  —  Suivant  lui,  l'art.  1033  est  appli- 
cable, el,  ainsi,  un  acte  respectueux  signifié  le  20 
mai  ne  pourrait  cire  renouvelé  que  le  21  juin.  — 
«  Le*  actes  respectueux,  dit-il,  ne  sont  pas  favo- 
rables .  on  doit  donc  observer  toutes  les  formalité* 
rigoureusement  exigées  par  la  loi.» 

13U.  —  Mais  la  signification  d'un  acte  respec- 
tueux u'esl  pa*  nulle  en  ce  qu'elle  aurait  suivi  de 
plusieurs  jour*  l'expiration  du  mois  après  lequel 
elle  devait  intervenir.  —  Li  ge,  «u  janv  1813,  Hel- 
tendorf;  — Peuani,  u»  33.1;  Rolland  de  Villargues, 
/<«>.,  vo  Acte  respeclueux,  no  75,  et  Collluières,  /oc. 
ci».,  n°  15. 

13U.  —  Le*  actes  respectueux  sont  nuls  lorsque 
l'enfant  n'a  fait  faire  qu'une  seule  sommation, et  s  est 
borné,  pour  les  deux  autres  sommations  prescri- 
tes par  la  loi,  à  faire  signifier  copie  à  ses  ascen- 
dans de  la  première  sommât  ion.  sans  que  ces  s - 
gnitlcations  constatent  l'existence  de  deux  nou- 
veaux actes  énonçant  une  nouvelle  comparulioii 
devant  le*  notaires,  et  une  nouvelle  expression  île 
sentimeii.».  Un  ne  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  l'acte 
respectueux  ait  été  renouvelé  dans  le  sens  de  la 
loi.—  Rennes,  9  oct.  1818,  N.... 

140.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  h* 
renouvellcmcns  d  actes  respeclueux  soient  rédigé* 
séparément,  en  termes  distincts  el  en  autant  d'ori- 
ginaux .  ainsi,  il  n'y  aurait  |>a*  nullité  parce  que 
la  copie  du  premier  aurait  élé  représentée.  —  Be- 
lançon,  30 juill.  1822,  Dcsaiiitoyant. 

141.  —  La  publication  du  mariage  qui  aurait  été 
faite  entre  les  actes  respectueux  n'en  entraîne  pas 
la  nullité  en  leur  retirant  le  caractère  de  respec- 
tueux.— Colmar,  12  juin  18U  (t.  2  18U,  p.  179),  A... 

142.  —  Ce  n'est  qu'après  un  moisdepui*  le  troi- 
sième acte  respeclueux  qu'il  peut  être  passé  uulre 
à  la  célébration  du  mariage.  —  C.  civ.,  art.  152. 

—  On  a  dù  dès-lors  déclarer  non-recevable  la 
demande  eu  main  levée  d'opposition  à  mariage 
formée  par  la  fille  Agée  de  moins  de  viugl-cinq 
au*  avant  l'expiralion  du  délai  d'un  mois  à  par- 
tir du  dernier  acte  respeclueux  par  elle  notifié 
à  ses  père  et  mère.  —  Amitn*,  18  janv.  1840  (t.  2 
1841,  p.  489),Quaniaux. 

1 43.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pa*  eu  d'actes  respectueux 
dans  le*  cas  ou  ils  sont  prescrit*,  l'otHcicr  de  l'état 
civil  qui  a  célébré  le  mariage  doit  être  condamné 
à  une  amende  de  16  A  soo  fr.,  et  à  un  empriaouuc- 
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niant  qui  ne  peut  être  moindre  d'un  mob.— C.  civ., 
arl.  i5«,  157  et  192.  et  C.  pén.,  art.  193. 

144.  —  Aucune  disposition  n'a  î i  x le  ma\imum 
de  l'emprisonnement  prononcé  dans  ce  eau.  —  Ce- 
pendant, il  ne  paraît  pas  .m  il  doive  «  In   |>lus 

d'une  année.  —  C'est  ee.  qui  résulterait  de  la  com- 
binaison de*  art.  136.  C.  civ.,  et  1*3,  C.  pén.,  avec 
ïart.  137.  C  civ.  -  Bn  effet,  l'art.  1W,  C  pén., 
prononçant  un  maximum  d'emprisonnement  d  une 
année  contre  l'olUcier  de  l'état  civil  qui  ne  s'est 
pas  assuré  de  l'existence  du  consentement  des 
péreetmére  au  mariaue.  ne  serail-il  pasélrantcr 
d'Inflifter  une  peine  plus  rhtoureusc  au  fait  certai- 
nement moins  (/rave  de  célébration  du  mariage 
par  l'ollleier  de  l'état  en  l'absence  d'actes  respec- 
tueux.'— Marcadé,  sous  les  art.  1X6  et  137. 

Mît.  —  C'est  le  tribunal  civil  et  non  le  tribunal 
correctionnel  qui  doit  prononcer  le*  peines  por- 
tées par  l'art.  137.  — L'art.  t56,  auquel  se  réfère 
cet  article,  l'indique  asseï  clairement  en  disant 
que  la  poursuite  aura  lieu  à  la  diligence  des  par- 
ties intéressées  et  du  procureur  du  roi  lires  le  tri- 
bunal de  première  tnulawe  du  lieu  de  la  célébra- 
tion. —  Or.  il  est  à  remarquer  que  quand  le  légis- 
lateur veut  fonder  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel, il  le  désiune  sous  ce  nom  ou  sous  celui 
de  tribunal  de.  première  instance  juv/canl  correc- 
tionnellemenl.  —  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  l'a  dé- 
cidé un  avis  du  conseil  d  élai  du  »  plu?,  an  XII  re- 
lativement à  l'amende  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  30,  C  civ.,  contre  l'ollleier  de  l'état  civil  qui  a 
contrevenu  aux  rèides  prescrites  pour  la  teneur 
de  l'état  civil  -  Marrarié,  Elém.  du  dr. 


fmuç.,w l'art. 30. C  ci v„ et  Duranton. 1. 1",  no  jsi. 

140.  —  Le  marlaue  contracté  eu  l'absence  d'acte» 
respectueux  ne  pourrait  être  annulé  de  ce  cbel  i 
l'art.  197  ne  prononce  point  de  nullité,  et  il  n'est 
point  permis  de  la  supidéer.  —  Duranton,  I.  2, 
n«  113;  Colllnières,  for.  rit.,  no  28  ,  Favarri,  Rép  , 
v»  Aile  reqtecturur :  Delvincourl,  t.  I",  p.  2'.>3  : 
Touiller,  t  t«r,  n»  350;  Malleville,  sur  l'arL  157,  et 
Peztani,  n°»  318  et  31*.  —  V.  au  surplus  nariauk. 

147. — Jugé  ainsi  i|u'un  mariave  n'est  pas  nul 
à  défaut  d'actes  respectueux,  lorsque  l'enfant  avail 
l'Ane  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au 
mariaue.  —  Cote  ,  12  fév.  1833,  d'Hérisson. 

I4li:  — Ju«é  cependant  que  le  défaut  de  consen- 
tement nu  mariaue  d'un  enfant  ayant  atteint  la 
maturité  fixée  par  l'art.  1*8,  C.  civ..  en<raine  la 
nullité  du  mariaue  s'il  n'a  pas  été  fait  d'acte  res- 
pectueux. —  Il  y  a  lieu  surtout  de  prononcer  cette 
nullité  si  le  maria«e  n'a  été  suivi  d'aucune  coha- 
bitation ,  et  si  l'époux  n'en  invoque  la  validité 
qu'après  un  Ion*  délai,  sans  manifester  l'intention 
de  cohabitation,  et  uniquement  pour  obtenir  con- 
tre les  père  et  mère  de  l'épouse  le  paiement  de  la 
dot.  —  Tnuloute,  29  jiiill.  1828,  Saux  c.  Clochard. 
—  Celle  décision  n'est,  comme  on  le  v 


voit,  qu'un 

arrêt  d'espèce  qui  peut  se  justifier  peut-être  par 
les  circonstances  de  la  cause,  mais  dont  la  doc- 
trine ne  saurait,  en  principe,  triompher.  -  Pens- 
ai ibid. 

V.  acte  notvkié,  k  *  aEr.  ■* t  se  VF.  «  T ,  MXititt.K, 

KOTAlaE,  TIN! 


ACTE  Si.V  \  m:. 

V.  AVAL, 


ACTE  NIIIPIjE. 

V.  KArfEClSTEEVEXT. 

ACTE  *i m  i  l  am:. 

v. 


ACTE  DrOLEWCL 

I.  —  Acte  pour  lequel  la  loi  a  prescrit  l'acrom- 
p'asMimeut  de  certaines  formalité»  ou  l'emploi 
de  certaines  paroles,  tellement  indispensable*  a  la 
validité  de  cet  acte  que  l'omission  d'une  seule  de 
ces  forme*  emporterait  nullité  cl  l'empêcherait  de 
produire  aucun  effet  civil. 

8.  -  La  coutume  de  Paris  (art.  70)  réputaitacle 
solennel  le  testament  même  olonraphe. 


ACTE  SOUS  BEING-PRIVÉ,8  1er. 

S.  —  Son»  le  Code  civil .  on  peut  citer  comme 
exemple  d'acte  solennel  les  acte»  de  donation 
qui  doivent  être  nécessairement  passés  devant  no- 
taires. 

4.— L'art.  13É7,  C.  civ., soumet  loutr  espèce  d'acte 
authentique  à  des  lolemiilù.  —  Y.  au  surplus  ( 

TSAT  MiIMMI.MUMMIl». 
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acte  sois  SEixc-raixË.  —  1.  —  Acle  souscrit 
sans  l'intervention  d'un  otlkier  public,  et  a  l'é- 
K.ud  duquel  ou  n'a  pas  observé  les  formalités  né- 
cessaire* pour  lui  conférer  l'autheulicité. 

S  f,r-  —  De$  arlet  so»s  lelna-pnvè  en  gé- 
néral. —  Quel*  arlet  peuvent 
être  faits  snm  neing  prive  [tri). 

§  2.  —  De  la  (orme  des  aries  sous  , 

privé  ,u0  36). 
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ACtt  BOUS  ■EIMO-PRIV^,  Si". 

1 1.  —  atjJWj  dfi  aefs^souj  uing^privi. 


8  lw.  —       oc!««  mu  uing-priti  en  général.  — 
ÇuW»  ocIm  pcure^l  #7r«  fatl$  tout  nmg-prM. 

«.  —  Aucune  écriture  ne  fait  Toi  par  «Ile-nu* me 
que  de*  caractères  «lui  tombent  tous  no*  sens  -,  elle 
ne  peut  faire  foi  ni  de  la  vérité  de»  fails  qu'elle 
contient,  ni  de  la  main  qui  l'a  traeée,  ni  du  temps 
où  elle  l  a  été;  on  n'en  peu!  Jamais  tirer  que  de* 
conjecture»,  parce  que,  en  effet,  il  n'y  a  aucune 
liaison  nécessaire  entre  ces  écritures  et  la  réalité 
ou  l'existence  des  faits  au  elle»  énoncent,  l'époque 
où  ils  se  sont  passés,  en  le*  supposant  vrais,  ni  en- 
fin la  personne  qui  en  a  tracé  li  a  caractères.  — 
Toullier,  t.  •,  n«  190,  et  t  9,  ii«  61.  — V.  aoi 

Al  1HF.MIOI  E. 

3.  —  Cependant,  comme  les  transaction*  les 
plus  Importante*  île  lu  vie  civile  reposent  presque 
toujours  sur  la  foi  due  an\  écrits,  il  n'y  aurait 
qu'incerliludes  <i  dillicullés  dan.-'  la  société,  dans 
le  commerce  et  dans  les  affaire*,  *i  l'on  observait 
rigoureusement  ce  principe,  d'ailleur»  très  vrai, 
>hilo*opliiqiiement  parlant,  qu'aucune  écriture  ne 
lit  foi  par  elle-même  qu'autant  qu'elle  est  re- 
connue, ou  aidée  et  soutenue  par  d'autres  preuves. 
Ce»|  donc  par  nécessité  que,  pour  le  repos  et  la 
paix  de  la  société,  la  lui  a  établi  en  faveur  des 
éerilores  nu  l'on  a  observe  toutes  les  formalité* 
requises  pour  leur  conférer  l'aulhenlicité,  l'émi- 
nenle  prérogative  de  faire  foi  par  elles-mêmes, 
jusqu'à  inscription  de  Tau»,  sans  autre  preuve  ni 
véi  illealiou  préalable.— Toullier,  L*.      190  cl  191. 

*■  —  Mais  une  pareille  prérogative  ne  pouvait 
Cire  et  n'a  point  été  étendue  aux  écriture*  privée*. 
Aussi,  esl-h  reconnu  eu  principe  (pie  It»  éeritures 
privée*  ite  peuvent,  seule*  cl  par  elles-mêmes, 
prouver  ni  couire  ceux  à  qui  elles  «oui  ultiibuées, 
et  dont  elles  porlenl  le  nom,  in,  à  plus  loi  te  rai- 
son, contre  des  liers.  —  Toullier,  t.  s,  ir  t«i. 

ît.  —  Cependant,  lorsque,  ce*  écriture!  présen- 
tent la  forme  d'un  acte,  c'est-à-dire  d'un  de  ces 
étril»  qu'on  a  coutume  de  taire  pour  conserver  la 
mémoire  et  prouver  l'existence  d'un  contrai  et 
d'une  promesse,  elles  torincul  une  apparence  de 
preuve  a  laquelle  ou  suppose  naturellement  quel- 
que réalité.  —  Or,  celle  upparence  <le  preuve  pro- 
duit deux  effets.  —  Toullier,  t.  8.  n°*  193  et  194. 

—  Le  premier  est  d  obliger  la  personne  à  qui 
ou  oppose  léci  il,  si  c'est  elle  qui  parait  en  être 
l'uuleur,  d'avouer  ou  de  désavouer  formel leiuenl 
son  écriture  ou  sa  signature,  sous  peine  de  voir 
l'écrit  reconnu,  et  d'être  condamnée  sans  autre 
preuve,  comme  si  elle  l'avait  formellement  re- 
connu ;  son  silence  équivaut  alors  à  uu  aveu. — 
Toullier,  l  H,  ir»  19t.  195,  310  et  911. 

7.  —  Le  second  est.  dans  le  cas  de  dénégation 
de  la  signature,  ou  de  non  reconnaissance  de  la 
I>art  des  héritiers  ou  ayant-cause  de  celui-ci,  A  qui 
on  l'attribue,  d'autoriser  celui  qui  fonde  sa  de- 
mande sur  un  acte  sous  seing-privé  à  en  faire  la 
vériliralion.-Ord.l667,tU.I3,  art.7;  -C.  procéd 
art.  m  ;  -  Toullier.  n<>*  fîB,  ail  et  an. 

8.  —  En  règle  générale,  il  est  permis  de  rédiger 
sous  seing-privé  tous  les  actes  et  contrats,  à  l'ex- 
ceplion  de  ceux  qui,  par  une  (lis|Hi*tlioit  expresse 
de  la  loi,  doivent  être  passés  devant  notaire,  et  ne 
peuvent  être  reçu*  que  par  les  ollleier*  publics  ou 
fonctionnaires  préposés  à  cet  effet. 

*.  —  Les  actes  cl  contrat*  qui  ne  peuvent  être 
rédigés  sou»  seing-privé  sont,  entre  autres  : 

•  <'.  — Les  procurations  données  par  les  par  lies 
intéressées,  pour  se  faire  représenter  aux  actes  de 
l'étal  civil,  ou  elles  tout  obligées  de  comparaître 
eu  iKTSonnc  (C.  eiv.,  arl.  36)  : 

II.  —  ...  Les  eonseutemeus  à  maiingc  fC.  clv., 
arl.  73). —  V.  .««.tes  dk  l'état  civil,  mariile. 

—  ...  Les  adoptions  (C.  eiv.,  ai  t.  345  el  333.'.— 
V.  asorrtM 

13.  — ..  Les  délibérations  de*  conseils  de  famille 
iC.  cit.,  arl.  419  et  suiv.  .  —  V.  CAaseil  i»t  ra- 

■  II.  LE. 

i*  —  ...Les  ventes  des  biens  de  mineurs  (C.  civ., 

Bit.  439  I. —  V.  X'K'VTE  Jl  bll  lAlltE. 

-  •    —  ...  Les  émancipations  (C.  civ.,  art.  177  .— 
N.  kbivcipamov 


ACTE  êôVU  txivo-nrré.  g  ?.  f*9 

16.  — ...  Les  renonciations  A  succession  eu  à  com- 
munauté (C.  ctv.,  art  TM  «t  WT).  -     ÉMW  - 

>  \  I  M  SLtCESSIO*. 

17.  —  ...  Le»  acceptallons  de  succession  sous  hA- 

néflce  d'invenlaire  ,C.  ci».,  art.  793).—  V,  stcci*- 
vmv  RE.tLrici  aire. 

!8.  — ...  Li>s  associations  faites  entre  le  défunt  H 
l'un  îles  héritiers,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  a*l, 

C.  C|V.— V.  RAPPORT. 

1».  —  ...  Les  donations  entre  vif*,  les  acceptation» 
de  ces  donations,  et  les  procuraiions  pour  faire 
ces  acceptallons  (C.  cit.,  art.  93t,  9M  et  933).  — 

V.  BOVVTIOX, 

90.  —  ...  l  e*  tcslamen»  publics  et  mystiques  (C. 
civ.,  art.  971  et  976;  -V.  rrvrt«EXT. 

«I.  - ...  Le*  acte» d'emprunt  el quittances néees- 
sah  es  pour  opérer  la  subrogation  (C.  civ.,arl.l3i6>. 

—  V.  M  MIICVIKIV, 

9a.-...Lescontratsdemariage(C.clr.,arl.U9l). 

—  V.  COMBAT  "  I  VARIALE. 

*S.  —  ...  Les  aliénations  des  birns  dotaux,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  C.  eiv.,  art.  IM»  et  suit.}. 

—  V.  «>ot. 

91.  —  ...  Les  constitutions  d'hypothèques  et  1rs 
mains  levée»  d'inscriptions  hypothécaires  (C.  eiv., 
ai  I.  9197  et  913*).  —  Y.  hypothèque,  ixs4.aiFTi«Fv 

11 V  l'OIMLCAISL,  ■*l*-LEVÉF.. 

lit.  —  ...Les  soumissions  de  caution  (C.  procéd., 

art.  319).  —  V.  RËf.EPTIOB  DE  CAt'TIOR.  - 

96.  —  ...  Les  ordres  et  contributions  judiciaire* 
CC  procéd.,  art  637,  663.749  et  7*3).  —V.  oimm- 

POTHM  PAR  I.OMRIBl  IION    et  ORBBE. 

3T7.  —  ...Les  llcitallons  ordonnées  par  justice 
C.  procéd.,  arl.  93t,  970 et  suiv.).—  V.  iicitatiov. 
a«.-...Le»soriclcsanonymc*{C.  eoimn.,arl.4e). 

—  \  .  SOCIÉIE. 

*9.-...Lc*  ventes  publiques  de  meuble*,  boise  I 
récolle*,  etc.  (L.  M  pluv.  an  VII).  — V.  vnn  rr- 


Rl-IOI  I  Rt:  «EIELF.S. 

so.  -  ...Les  cessions  de  brevets  d'Invention.  — 
L.  23  niai  1791,  art.  «3.  —  V.  brevet  b'i*ve*tiov 

St.  — Sous  Tempire  des  Conslitulious  Sardes, 
tonle  espèce  de  contrat  entre  tifs  devait,  à  peine 
de  nullité,  être  fait  par  instrument  publie -  *  , 
13  mai  t807,  Varqufrry. 

39.  —  bans  les  cas  même  où  les  parties  peu- 
vent faire  un  acte  sous  semg-privé,  il  arrive  quel- 
quefois qu'elle*  conviennent  que  cet  acte  sera  rm- 
'•■devant  notaire,  à  la  réquisition  de  l'une  d'elles. 
Une  telle  convention  ne  fart  point,  par  elle- même, 
dépendre  de  cet  acte  La  perfcclioii  du  contrat:  A 
moins  qu'il  ne  paraisse  clairement  que  telle  a  été 
rintention  des  parties.  —  Vlnnitis,  in  ln$tit.,  lu 
rm)U.  rend  :  Pocquet  de  Litonnière,  llv.  4,  chap.  9, 
SS  4  et  3  ;  Kourjon  ,  t.  ter,  p.  409  et  41»;  Pot  hier. 
Oblig.,  no  \  \t  et  Toullier,  t.  9,  n»  140.  —  V.  aussi 
muni,  9  mars  1644  (t.  9  1644,  p.  460),  Bahut  c.  Albi- 
g-nat. 

35.  —  Lorsqu'il  est  constant  que,  dans  l'inlen- 
linn  des  partie»,  un  acte  sou*  seing-privé  ne  sera 
valable  qu'aulant  qu'il  sera  réall*é  devant  no- 
taire, le  contrat  ne  devant  alors  acquérir  sa  prr- 
feciton  que  par  l'acle  notarié  qui  deTra  en  être 
passé,  chaque  partie  peut  se  rélrader  Jusque  là. 
«orur  p#nitent\a  lona.  —  L.  17,  V.  Ut  /W«  i»W ., 
et  Intt.  Ui  tmpt.  et  tend.,  in  nrttir.  —  La  raison  eu 
est  que  les  parties  contractantes  l'ont  ainsi  voulu, 
et  qu'il  leur  est  permis-  de  faire  dépendre  leur 
obligation  de  telle  condition  que  bon  leur  semble. 
-Toullier,  t. a,  n»  140. 

34.  —  La  clau*c  qu'un  aelt  $era  r/ali$é  êtrant 
notaire  à  la  reyuisifion  de  l  une  de*  partir»,  donne 
naissance  à  une  action  pour  contraindra  la  partie 
récalcitrante  A  la  réalisation.  Il  esl  même  d  usage 
alors  que  Ira  tribunaux,  en  condamnant  A  cette 
réalisation,  déclarent  qu  à  défaut  par  la  partie  de 
la  consentir,  le  jugement  en  tiendra  Heu.  —  V. 
l'arrêt  de  Rlom  cité  n»  39.— Rolland  de  Villaigues, 
vo  .le/r  authtntii/tte,  no  93.  —  V.  v  i.wr. 

3n.  —  Un  acte  sous  seing-privé  dev  ient  authen- 
tique par  le  dépôt  qui  en  est  fait  dans  l'étude  du 
notaire  par  les  parties  elles-mêmes.  —  Rolland  de 
\  illargue»,  vo  Acte  tmi»  teing-prieé,  fr»i3.— V.  a«,te 

Al  TUF.XTIQI  E. 

g  9.  —  Forme  d'i  arttt  $out  ieing-prir/, 
3fl.  —  En  général,  et  sauf  certaines  exceptions 
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que  noua  signalerons  luut  à  l'heure,  les  actes 
sou»  seing-privé  ne  sont  assujéli*  à  aucune  forme 

Kroprement  dite;  car  on  ne  peul  considérer  comme 
tlle  la  signature.  —  Toullier,  t.  8,  n°  238;  Duran- 
ton,  1. 13,  n«  127. 

37.  — Ainsi,  les  dispositions  de  la  loi  du  23  vent, 
an  XI  sur  le  notariat  ne  leur  sont  point  applica- 
bles; par  exemple,  celle  qui  ordonne  d'approuver 
les  ratures ,  celle  qui  défend  les  interlignes.  — 
Toullier,  t.  »,  n°238;  Holland  de  Yillargues,  eod. 
verbo,  n°  40. 

38  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  mots  placés 
en  interligne  dans  un  acte  sous  seing-privé  ne 
sont  pas  nuls  quoique  non  approuvés,  s'il  est  éta- 
bli que  ces  mois  sont  écrits  de  la  main  de  la  partie 
qui  les  désavoue.  En  pareil  cas,  l'écriture  vaut 
approbation.  —  S'il  y  a  contestation  sur  ce  point, 
il  doit  être  procédé  à  une  vérification  d'écriture. 

—  Bordeaux,  17  juin  1829,  Monlaxicr  c.  Girnonl. 

39.  —  Toutefois,  la  loi  du  23  ventôse  an  XI  Ira 
çant  i  cet  égard  des*  règles .  et  indiquant  des  pré- 
cautions fort  sages,  il  sera  plus  prudent  et  plus  sur 
d'y  recourir  — Kavard,  Hep.,  v«  Interligne  ;  holland 
de  Yillargues,  vo  Acte  »out  eeing-price,  n»  29. 

40.  —  U  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  les 
actes  sous  seing-privé  soient  ,  comme  la  actes 
notariés,  rédigés  en  langue  française.  L'art.  I  de 
l'arrêté  du  24  prair.  an  XI  existe  seulement ,  lors- 
qu'on présente  ces  actes  a  l'enregisl renient,  qu'un 
y  joigne  une  traduction  française  cerliliée  par  un 
traducteur  juré.  —Toullier,  t.  8,  u»  100;  Rolland 
de  Villargues,  ibid.,  n«37. 

41.  — ...Ni  que  les  sommes  soient  mises  en  toutes 
lettres  ,  quoique  cela  soit  inllniment  utile,  et  que 
la  marche  contraire  puisse  être  dangereuse  par  la 
facilité  des  falsifications  et  des  surcharges  ,  et  par 
la  possibilité  des  accidensqui  peuvent  faire  dispa- 
raître un  chiffre  ou  le  rendre  illisible.  — Duranton, 
1. 13,  no  139;  Holland  de  Villargues,  ibid.,  n°  38. 

—  Arguai,  de  l'art.  13,  L.  veut,  an  XI. 

49.  —  La  date  même  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire  dans  les  actes  sous  seing-privé  en  gé- 
néral, quoique  ce  soit  la  une  formalité  souvent 
fort  utile  ;  par  exemple,  en  cas  de  contestation , 
pour  savoir  si  l'acte  a  été  souscrit  eu  temps  de 
capacité.  —  L.  34,  ff..  De  pign.  et  kyp.;  -  Toullier, 
t.  8,  n°  «39;  Duranton,  t.  13,  n»  1*7;  Rolland  de 
Villargues,  v©  Acte  tout  teing-priré,  vfi*  41  et  49. 

4*.—  Quolqu'en  général  ou  ne  soit  jos  censé 
avoir  signé  un  acte  sans  l'avoir  lu.  parce  qu'ainsi 
le  veut  la  prudence  la  plus  ordinaire,  néanmoins 
cela  arrive  quelquefois,  et  dans  ce  cas.il  n'y  a 
point  par  cela  seul  nullité  de  l'acte,  lorsque  d  ail- 
leurs un  n'articule  pas  qu'il  y  ait  eu  fraude.  — 
Toullier,  t.  8,  n©*  261  et  «73;  Rolland  de  Villar- 
gues, eod.  terbo,  n»»  43  et  45. 

44.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  les  actes 
sous  seing-privé  soient  écrits  de  la  main  îles  parties 
ou  de  l'une  d'elles,  nf  que  dans  ce  ca>  elles  fassent 
précéder  leur  signature  de  l'approbation  de  l'écri- 
ture ,  l'approbation  n'étant  spécialement  pres- 
crite que  pour  les  billets  et  promesses  de  paver. 

—  C  cjv.,  art.  1324  ;  —  Toullier,  t.  8,  n°  961  ;  Rol- 
land de  Villargues,  v«  Acte  sont  teingprire.  n«'»  33 
et  50;  Dict.  du  notarial,  eod.rerbo,  no  *.—  V.  ae- 
raoBATioai  •'i.caiTuaE. 

45.  —  Ladéeisiou  contenue  au  nnmérn  précédent 
souffrait  exception,  d'après  les  anciens  rcglcmcns, 
à  l'égard  des  notaires,  greffiers  et  autres  gens  de 
la  loi  et  de  pratique  ,  qui  ne  pouvaient  écrire  pour 
autrui,  ou  signer  comme  témoins ,  des  actes  sous 
seing-privé  (Décl.  du  roi,  19  mars  1693  ;  —  Arr. 
cous.,  21  iuill.  1696  el  9  nov.  1706).  Mais  ces  régle- 
mens  ont  été  abrogés  par  les  lois  des  19  déc. 
1790  et  22  frim.  an  VIL  —  Avis  du  Cons.  d'ét.,  I« 
avr.  1808  ;  -  Duranton,  t.  13,  n°  128;  Rolland  de 
Villargues,  eod.  rerbo  no  34. 

46.  —  Ces!  de  la  signature  des  parties  que  les 
actes  sous  seing-privé  tirent  leur  force  ;  c'est  elle 
nul  constate  le  consentement  nécessaire  pour  ren- 
dre la  convention  obligatoire.  Jusque  là  ce  ne 
s  uit  que  des  projets  ou  des  offres,  l'acte  reste  im- 
parfait. —  Toullier.  t.  8,  n»»  260,  344  el  348. 

47.  —  L'acte  sou*  seing-privé  qui  doit  constater 
une.  convention  synallagniatique  n'est  point  obli- 
gatoire s'il  n'est  signé  que  de  l'une  des  parties.  — 
Bourget,  94  fév.  1832,  Gagel  c.  Arpot 

48.  -  Un  acte  de  partage  sous  se 


partage  sous  seing-privé  non 


3. 

signé  de  toutes  les  parties,  et  à  l'exécution  duquel 
quelques  unes  se  refusent,  est  nul  même  à  l'égard 
de  ceux  qui  l"ont  signé  —  Hrurelle*  ,  20  mai  184)7. 

Clans;  Hiom,  14  août  1820.  Chelle. 

49.—  Un  bail  sou*  seing-privé  est  nul  si  tous 
tcseoobligés  n'ont  pas  signe.  —  Renne»,  ISjanv. 
1816,  Lebrelon  c.  I.ebihan. 

KO.  —  Jugé  toutefois  qu'un  acle  sous  seing-privé 
peul,  en  certains  cas,  cire  valable  à  I égard  des 
signataires,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  signé 
par  une  personne  désignée  comme  partie.  —  Metx, 
12  mai  1818.  de  Fllley  c.  Schneider. 

XI.  —  Celui  qui  n'a  pas  encore  signé  peut  le  înlre 
ou  offrir  de  le  faire,  lantque  le<  autres  signataires 
ne  se  sont  pas  rétractés,  ou  n'ont  pas  demandé  la 
nullité  de  I  acte.  — Toullier,  t.  8,  n"  346  el  347; 
Holland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n-  48. 

•»2.  —  Ainsi  jugé  «lue  le  défaut  de  signature  sur 
un  acle  synallagniatique  de  la  part  d'une  des  par- 
lies  contractantes,  peut  être  réjiaré  par  une  ac- 
cession postérieure.  —  Amien»,  24  prair.  an  XIII  , 
Vestu  c.  Blanchard.  —V.  les  observations  de  Toul- 
lier sur  cet  arrêt,  t.  8.  n»  547. 

Mais,  bien  que  la  signature  soit  substanl  ielle 
dans  les  actes  sous  seing-privé,  puisqu'elle  ;i  pour 
but  de  constater  le  consentement,  la  nullité  résul- 
tant du  d  -faut  de  signature  pourrait  être  couverte 
par  l'exécution  du  non  signataire  (Toullier,  t.  8, 
110  517).  —  Car,  dans  les  contrats  synallagmali- 
que», foute  nullité,  soit  de  forme,  soit  substan- 
tielle, peut  élre  couverte  par  l'exécution  volon- 
taire des  parties.  —  C'a»».,  19  déc.  4820,  Lescours. 

4*4.  —  Ainsi  jugé  que  le  défaut  de  signature  sur 
un  acte  synallagmalique  de  la  part  d'une  des  par- 
ties contractantes,  peul  être  réparé  par  le  conscn- 
lemenl  du  non  signataire  à  l'exécution  de  l'acte 
à  son  égard,  avant  la  demande  en  nullité  fondée 
sur  le  défaut  de  signature.  —  Amirnt,  24  prair. 
an  XIII,  Vestu  c.  Blanchard. 

Bit.  —  ...Que,  lorsqu'un  individu  s'est  engagé  en- 
vers un  autre,  par  un  acle  sous  seing-privé,  A  l'as- 
socier dans  son  commerce,  cet  acte,  bien  que  signé 
seulement  par  le  premier,  devient  obligatoire  s'il 
a  reçu  son  exécution.  —Liège,  22  avr.  1812,  llassen 
c  Lnmmersmann. 

lie.— ...Que  la  nullitéd'une  transaction,  résultant 
du  défaut  de  signature  de  l'une  des  parties  sur 
l'un  des  originaux,  peut  être  couverte  par  l'exé- 
cution volontaire.  —  Cote.,  4»  déc.  1820.  Lescours. 

»7.  —  Jugé  aussi  que  la  circonstance  que  plu- 
sieurs des  signataires  d'une  demande  en  conces- 
sion de  mines  n'auraient  pa»  voulu  signer  l'acte 
passé  le  même  Jour,  et  en  exécution  de  celle  de- 
mande, ne  rend  pas  l'acte  nul  entre  les  signataires, 
alors  surtout  qu'il  y  a  eu  exécution  de  leur  pari. 
—  L  oti.,  4  juill.  1833,  Rolland-Pal  le  et  Cunit  c.  l'al- 
luat. 

WL  —  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  acle 
synallagmalique  sous  seing-privé  a  été  sigué  du 
nom  d'une  des  pariies  contractantes  par  une  main 
étrangère,  l'autre  partie  peut  en  demander  la  nul- 
lité, encore  que  le  contrat  ait  reçu  son  exécution, 
et  que  depuis  la  demande,  celui  qui  n'a  point 
signé,  offre  de  le  faire  .  et  approuve  la  signature 
donnée  en  son  nom.  —  Houen,  25  mars  1807,  Ri- 
vière et  Frondière  c.  Bellanl. 

59. — ...  Que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un  acle 
d'abandon  de  biens  par  une  mère  à  ses  enfans  n'a 
pas  été  signé  par  celle-ci  avant  son  décès,  ne  sau- 
rait être  couverte  par  l'exécution  que  les  enfans, 
qui  ont  ensuite  partagé  les  biens,  ont  donnée  à 
I  acle,  sans  aucune  déclaration  qu'ils  entendent  le 
ratifier.  —  Hetancmx,  13  mars  1827,  Grandvaux. 

Ou.— ...Quelorsqu'unepartle  refuse  de  signer  un 
acte  sous  seing-privé  synallagmalique  dans  lequel 
elle  contractait ,  conjointement  avec  d'autres  qui 
ont  signé,  cet  acle  est  nul  ou  non  obligatoire; 
même  A  l'égard  des  parties  qui  ont  signé,  bien  que 
leurs  intérêts  soient  distincts  de  ceux  de  la  partie 
non  signataire.  —  Un  pareil  acle  ne  saurait  être 
ralillépar  l'exécution  volontaire  qu'il  avait  reçue 
de  la  part  de  toutes  les  pari ies.  — G renoble,  13  nov, 
183»,  Robin  c.  Clerc. 

m.  — ...  Que  la  nullitéd'un  acle  sous  seing-privé 
contenant  des  conventions  synallagmalique» ,  qui 
résulte  du  défaut  de  signature  de  l'une  des  par- 
ties, n'est  pas  couverte  par  la  sommation  faite,  à 
la  requête  de  la  |wrtie  qui  n'a  pas  signé  l'acte,  de 
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le  réaliser  devrai  notoire*— Bmrgn,  30  mur»  4931, 
Colin  c.  Pernin. 

os.  —  ...  Que  la  nullité  résultant da  défaut  de 
signature  ilf.  l'une  d< ■*  parties  esl  absolue,  de  li'llu 
sorte  i|u'i'lli!  m-  i •  i ■  1 1 1  élre  rouverte  par  la  lalillca- 
lion  laeilc  on  résulter  d'un  commencement  d'cié* 
cullon.  —  Hourge»,  2*  fév.  «Mi,  Gaget  i\  Arpol ; 
Douai,  7  janv.  «»36,  Slaudv  c.  Massy. 

03.  —  ...(.me  la  nullité  d'un  aete sons  seing-privé, 
résultant  du  défaut  d<*  signature  dr  l'uni'  de*  par- 
ties, n'est  pât COUTCT16  par  la  déclaration  que  fait 
relie  partie  .  postérieurement  nu  procès  engagé 
sur  la  nullité,  qu'elle  entend  exécuter  l'ai  le,  alors 
que  les  nulrcs  parties  n'ont  I"19  accepté  relie  dé- 
claration.  -  Om*.,  s  nov.  Mi  (i.  ««  «843,  p.  73), 
Maltei  c  I.iuiarot  a. 

04.  — Mai*  l'omission  dans  un  arle  de  la  (dénature 
d'une  de*  parités  conlrartanles  n  enti  aine  pas  la 
nullité  de  la  convention  qu'il  renferme ,  lorsque 
celle  eouvenlion  esl  prouvée  d'ailleurs  par  l'aveu 
des  partie*  el  par  un  ensemble  de  pièces  qui  leur 
sont  eowmones.  —  Colmar,  tojuiii.  «837 (t  2  «837, 
p.  M7),Gent!e.  Reiiinger. 

«S.  —  l  ue  partie  n'csl  pas  i-eeevable  à  arguer 
de  nullité  un  aele  sous  seins-privé  qu'on  lui  op- 
pose, sous  le  préteile  nue  la  signature  qu'il  con- 
tient e«t  informe,  lorsqu  elle  avoue  v  avoir  apposé 
son  prénom  el  la  majeure  partie  de»  li  llre*  for- 
mant son  nom  de  famille,  dan*  l'intention  de  le 
munir  de  sa  véritable  signature.  —  Brujcelle»; 
30  imiv.  IHI7,  Opsomer. 

00.  —  Pour  que  l'aclesnu*  seing-privé  soit  vala- 
ble, il  ne  sulllt  pas  que  la  signature  des  ronlrac- 
lans  y  ait  été  apposée,  il  faul  qu'elle  l'ail  été  avec 
eoimaissauee  de  rnuse. 

07.  —  Rien  qu'un  aveugle  puisse  conserver  l'ad- 
ministration de  ses  biens, il  est  incapable  de  traiter 
par  acles  sous  seings-privés,  et. par  suite,  une 
quittance  signée  de  lui  ne  pourail  former  une  dé- 
charge valable.  —  Pau.  8  août  «808,  Théaux 
e.  Rose. 

o«.  —  Une  transarlion  ne  doil  pas  élre  annulée, 
par  cela  -Mi  qu'elle  a  élé  écrite  par  un  amiable 
posite  ir  sur  un  blanc-seing  qui  lui  a  élé  conllé 
les  |>arlie*.  —  Henné,,  28  avr.  t  M  v  Chardel 
c.  Rcrnard  Delislc. 

0!>.  —Celui  dont  la  signature  se  trouve  au  bas 
d'une  lettre  de  change  ne  pcul  se  prévaloir  de 
l'aveu  du  porteur,  que  celle  signature  a  été  donnée 
en  blanc,  mais  avec  convention  qu'elle  élail  ainsi 
donnée  pourservirà  une  lellre  de  change.  — Hiom, 
•21  juill.  1817,  bagout  c.  Trenly. 

70. —  La  régie  de  la  nécessité  do  la  signature 
sur  les  arles  sous  seing-privé  esl  sujette  k  excep- 
tion. Certaines  écritures  privées  peuvent  former 
un  commencement  de  preuve  ou  même  une 
preuve  entière,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  signées; 
(elle*  sont  les  écritures  mises  à  la  suite  d'un  acte 
ou  d'une  quittance,  les  livres,  registres  ou  joui- 
naiu  et  tablettes.  —  C.  civ.,  arl.  «321»  et  suiv.;  — 
Touiller,  t.  8,  n<>  260.  —  V.  commkscbmest  be 
raKt  VK  pa*  écsit. 

7«.  —  Trop  souvent  l'onToil  des  acte*  dans  les- 
quels t.-*  parties,  ne  sachant  signer,  apposent  leur 
rnxLr  ordinaire.  —  Ce  mode  de  signer  a  toujours 
été  considéré  comme  insuffisant ,  mfime  alor* 
qu'il  élail  accompagné  de  la  présence  de  témoins. 

—  V.  r.awix  (signature). 

72.  —  Des  témoin*  peuvent  être  appelés  a  In 
confection  des  acte*  sous  seing-privé.  Celte  pré- 
caution, aulrefois  usitée,  peut  élre  utile  :  «o  en  ce 
que  la  déposition  de  ce*  témoins  esl  le  moyen  le 
plus  sur  de  vériller  l'écriture  en  cas  qu'elle  soit 
déniée;  2»  si  l'un  d'eux  vient  à  mourir,  la  date  de 
l'acte,  est  assurée  contre  les  tiers  du  jour  de  la 
mort  de  ceux  qui  l'ont  souscrit. — C.  civ..  arl.  «328  ; 

—  Toullier,  t.  8,  n°  2«0,  note;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v«  Acte  tout  teing-firîv,  il*  52. 

73.  —  La  régie  qui  n'assujélit  les  actes  sous  seing- 
privé  à  aucune  forme  revoit  exception  dans  plu- 
sieurs cas. 

74.  —  «o  Les  testainens  olographes  doivent  élre 
écrils  en  entier,  daté*  et  signés  de  la  main  du  tes- 
tateur.— C.  civ.,  art.  970.  —  V.  testament,  oi.o- 
OMMni. 

75.  —  jo  Quand  les  acles  sous  seing-privé  con- 
tiennent des  conventions  synallagtnatiquc*  ,  ils  ne 
■ont  valable*  qu'aidant  qu'ils  ont  élé  faits  en  nti- 

BJEP.  GKN.  —  I. 


tant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  avant  un  in- 
tércl  distinct.  —  C.  civ.,  art.  «325.  —  V.  uoi ule 
éCBJT. 

70.  —  3°  Le  billet  ou  la  promesse  sou*  seing- 
privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers 
l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable,  doit  cire  écrit  en  entier  de  la 
main  ilu  souscripteur,  nu  du  moins  il  faut  qu'outre 
sa  signature  celui  ci  ail  écrit  de  sa  main  un  bon  ou 
opsrour  ,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou 
la  quantité  de  la  chose,  excepté  dans  le  cas  où 
l'acte  cutané  de  marchands,  artisans,  laboureur*, 
vignerons,  gens  de  journée  et  de  service.  —  C.  civ  ., 
arl.  «320.  —  v.  MwnonATinn  i>'É<*iii»e. 

77.  —  »o  Dans  certains  cas.  la  date  est  formelle- 
ment prescrite;  par  exemple ,  dans  le*  effets  de 
commerce  ,  dans  les  contrats  d'assurance.  — 

V.    AVtl  RtSI.ES    MARITIMES,    UXIE,    IKTTMI  »E 

cm  Anse 

78.  —  Toutes  dénominations  de  poids  et  mesures 
autres  que  celles  établies  par  la  loi  du  «8  gennin. 
an  III,  et  consacrées  par  celle  du  4  juill.  «837,  sont 
Interdite!  dans  les  actes  sous  seing-privé  et  autres 
écritures  privées  produites  en  justice,  sous  peine 
d'une  amende  de  20  fr.  contre  les  Officier*  puiilies, 
et  de  «0  fr.  contre  les  autres  lonlrevenaiis.  par 
chaque  acte  ou  écriture  sous  signature  privée.  — 
L. 4  juill.  1837,  art.  3. 

70.  —  Knfln  le*  acles  sous  seing-privé  doivent , 
pour  la  plii|Mirt.  élre  écrits  sur  papier  timbré ,  et 
soumis  a  l'enregistrement  avant  de  pouvoir  élre 
produits  eu  justice.  —  V. 


SL5-  —  t'/T"*  àt*  BCJCJ  *ou*  leimj-privé.  —  De  leur 
exécution, 

00.  —  L'acte  sou*  seing-privé,  reconnu  par  celui 
auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  re- 
connu, a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entro 
leurs  héritiers  el  ayant -cause,  la  môme  foi  qui; 
l'acte  authentique.  —  C.  civ.,  art.  «322. 

«I.  —  Remarquons  d'abord  que  la  loi  n'accorde 
à  Parle  sous  seing-privé  l'effet  de  faire  foi.  qu'au- 
tanl  qu'il  esl  reconnu  par  celui  auquel  ou  l'oppose 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  v»  Acte  tous  leiug-privé,  n°6«, 

82.  —  Lorsqu'une  quittance  sous  signature  pri- 
vée est  déniée  el  que  la  vérification  en  est  ordon- 
née tant  par  expert*  que  par  témoins .  conformé- 
ment à  l'art.  «415,  C.  procéd.  civ.,  s'il  ne  résulte  ni 
de  l'expertise  ,  ni  de  l'cnquéle  ,  que  la  pièce  soit 
fausse,  c'est-à-dire  si  sa  sincérité  matérielle  esl  re- 
connue, les  juges  ne  peuvent,  eu  se  fondant  sur  des 
présomption*  plus  ou  inoins  graves,  et  alor*  qu'ils 
ne  signalent  l'existence  ni  du  dol  ni  de  la  fraude, 
déclarer  que  la  libération  résu liant  de  la  quittance 
produite  ne  se  trouve  cependant  pas  constatée. 
—  Cau.,  20  mars  «839  (t.  «•»■  «839,  p.  277),  Capu* 
c.  Cayre. 

83. '  —  Un  inventaire  sous  seing-privé  fait  foi 
contre  la  partie  intéressée  qui  ne  l'a  pas  contesté 
au  fond,  et  qui  en  a  même  reconnu  la  sincérité 
et  1'exactltOde.  -  Cntt .,  ««  juill.  «828,  André 
c.  Releille. 

84.  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  restitution, 
comme  indûment  payée,  d'une  somme  portée 
dans  une  qnltanee,  il  est  prétendu,  par  le  créan- 
cier, que  celle  quittance  a  fail  double  emploi  avec 
une  autre  quittance,  les  juges  peuvent,  sans  vio- 
ler l'art.  «322.  C.  civ.,  déclarer,  par  appréciation 
des  acles  el  des  circonstance*,  qu'il  y  a  eu  double 
emploi,  et,  par  suite,  rejeter  l'action  en  restitution, 
sous  la  seule  charge  imposée  au  créancier  d'afllr- 
mer,  par  serment,  que  ce  double  emploi  a  eu  lieu. 
On  dirait  vainement  que  la  demande  en  reslitu- 
lion étant  justifiée  par  la  quittance,  il  n'était  pas 
permis  de  se  décider  par  des  présomptions .  ni  de 
déférer  le  serment  supplétif.— Ou*.,  «8  mars  182», 
Henry  c.  Ligerct. 

8iS."—  La  reconnaissance  d'écriture  d'un  acte 
émané  du  nère  commun,  et  le  consentement  donné 
par  les  ciifans  h  ce  que  cet  acte  soil  placé  au  rang 
des  iiiinule-t  d'un  notaire,  doivent  être  considérés 
comme  renfermant  tout  a  la  fois  reconnaissance 
d'écriture  et  ratification  expresse  de  l'acte  de  leur 
auteur  L'arrêt  qui  le  juge  aiu-i  échappe  à  la  1 
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dure  de  ta  cour  de  Cassation.— Cm*.,  15  fév.  1833, 
H.  Verdier  c.  de  Pins  cl  de  Thézan. 

«8,  —  De  ce  qu'il  a  été  pris  des  eonel usions  ten- 
dant a  rajinu:alion,  pour  cause  de  dot  et  de  I mi- 
lle, d'un  acte  sou*  seing-privé,  les  juges  ont  pu  en 
induire  qu'il  y  avait  eu  reconnaissance  de  la  si- 
gnature. —  Cm*.,  27  août         Blocq  e.  Herr. 

K7.  —  |.a  i  ncoi , naissance  ou  vérification  qui  est 
intervenue  même  à  l'occasion  d'une  seule  «les  clau- 
ses d'un  acte,  produit  etlet  quant  aux  autre.-,  clau- 
ses dont  l'exécution  est  ensuite  demandée.  — 
Toullier,  t.  8,  no  238. 

lia.  —  si  l'acte  n'était  reconnu  que  par  l'un  des 
héritiers  de  celui  qui  l'a  souscrit,  et  auquel  il  au- 
rait élé  opposé,  cette  reconnaissance  ne  pourrait 
préjudieier  aux  autres  héritiers  ou  ayant-cause; 
elle  ne  donnerait  point  contre  eux,  à  l'acte  recon- 
nu ,  la  foi  d'un  acte  autlieniique ,  mais  seulement 
contre  les  héritiers  et  avant-cause  de  celui  quia 
fait  la  reconnaissance.— "Toullier,  t.  H,  n°  238-,  Bol- 
land  de  Viliargues,  >°  Acte  $ou$  seing-finié ,  no  65. 

89.  —  L'acte  sous  seing-privé  dont  t'écrit UK  a 
été  reconnue  eu  justice  n'acquit  rt  pas  un  carac- 
tère d'AuUienlicite,  et  la  stipulation  d'hy  pollièque 
qu'il  renferme  ne  devient  pas  valable. —  Tautoute, 
4*  déc.  1816,  GiroU  c.  Foui  net. 

ÎK).  —  Celui  qui  agit  en  vertu  d'un  acte  sous 
Rdnu-prlf 6  est  leuu  d'en  prouver  la  sincérité.  — 
l'an»,  31  juill.  1813,  Gigtiet. 

01.  —  u  partie  qui  Veut  faire  usage  en  justice 
d'un  acte  sous  seing-privé  n'est  pas  tenue  avant 
tout  de  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  recon- 
naissance des  écritures  II  su  dit  que  cet  acte  ne 
soit  pas  méconnu  par  la  partie  à  laquelle  on  l'op- 
pose. —  Itruxtllr»,  <0  août  181*,  de  Coek  c.  Bour- 
geois.—V.  n*  153. 

93.  —  Celui  à  qui  on  oppose  un  écrit  qu'il  dénie 
n'a  pas  à  eu  établir  la  fausseté  -,  il  peut  cire  admis 
a  combattre  ,  iwr  la  preuve  testimoniale ,  les 
moyens  invoques  par  celui  qui  se  prévaut  de  cet 
écrit.  —  Henni  fou,  13  juin  1812,  Joly  c.  r'évre. 

!t5.  —  Si  celui  auquel  un  oppoM'  un  acte  sous 
seing-privé  •>!  obligé  d'avouer  ou  do  désavouer 
lonuc  llcmcnt  sa  signature,  il  en  est  autrement 
lorsqu'on  pareil  acte  est  oppo.-é  ù  de*  héi ïlierl 
comme  la  preuve  d'une  obligation  qu'aurait  con- 
tractée celui  dont  ils  recueillent  l'hérédité.  —  Ces 
héritiers  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils 
ne  reconnaissent  pas  l'écriture  et  la  signature  de 
leur  auteur.  —  Dans  ce  cas  ,  la  preuve  de  l'obliga- 
tion par  la  vérillealion  d'écriture  doit  être  néces- 
sairement ordonnée  préalablement  à  toute  condam- 
nation, et  d'ofUre,  lors  même  qu'il  n  >  aurait  p  is 
eu  de  conclusions  à  ce  sujet.  —  Ca*t.,  15  juill.  1»34, 
Paret  c,  Dexlre. 

94.  —  L'héritier  qui ,  même  de  lionne  foi ,  a  dé- 
claré ne  pas  reconnaître  la  signature  de  son  auteur 
apposée  sur  un  acte  sous  seing-privé,  doit  être 
condamné  aux  frais  de  la  vérillealion  d'écriture, 
s'il  est  jugé  que  la  signature  est  sincère.  —  Catt., 
Il  mai  1839,  Delseyries. 

».t.  —  Les  arL  1324 ,  C,  civ.,  et  1*5  .  C.  procéd. , 
en  auto:  isant  l'héritier  a  déclarer  qu'il  ne  recon- 
naît pas  l'écriture  ou  In  siguature  attribuée  à  son 
auteur ,  ont  simplement  pour  objet  de  soustraire 
l'b-Titier  a  l'inconvénient  de  voir  l'écrit  tenu  pour 
reconnu  ,  faute  d'aveu  ou  de  dénégation  ,  et  de  se 
voir  appliquer  les  peine*  d'amende  et  de  contrainte 
par  corps  prononcées  par  l'art.  -213  ,  C.  procéd.  — 
Mais  on  ne  peut  conclure  des  articles  précités  que 
la  loi  a  entendu  créer  en  faveur  de  cet  héritier  une 
exception  à  la  disposition  de  l'art.  <:io  ,  C.  procéd. 
—  En  conséquence  .  l'héritier  qui  a  déclaré  ne  pas 
reconnaître  I  écrit  sous  seing-privé  attribué  à  son 
auteur  doit  être  condamné  aux  dépens  si  la  signa- 
ture est  reconnue  valable.  —  Il  en  est  de  même  au 
cas  ou  l'écrit  est  un  testament.  —  Poitiers,  5  fév. 
1834,  Agcron  c.  Lctnennier. 

96,  —  L'acte  sous  seing-privé  ayant .  enlre  les 
parties,  la  même  force  que  l'acte  authentique ,  ce- 
lui qui  l'a  souscrit  ne  peut  être  admis  à  prouver 
que  la  d  ite  de  cet  acte  n'est  point  sincère.— Agtn, 
«5  nov.  1813,  Coin  bel  les-d  Hautes*  rre  c.  Comliar- 
rieu. 

97.  —  La  partie  qui  produit  un  acte  sous  sein'.;- 
plivéï  t  qui  cil  exeioe  ne  peut  èlre  admise  à  en 
rwnlesler  elle  même  la  date.  —  ltonr,t.  I»  fév.  1814, 

Lnhmi  PineUon. 


99.  —  Un  aete  sous  seing-privé  fait  foi  de  sa  da- 
te, entre  les  parties  qui  l'ont  souscrit,  leurs  héri- 
tiers ou  ayant-cause  ;  ce  n'est  que  contre  les  tiers 
qu'il  n'a  de  date  certaine  que  du  jour  où  il  a  été 
enregistré.  -  tau .,  24  août  «82»,  de  Bncqueville 
c.  de  Bemon  ville. 

99.  —  Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  acte 
sous  seing-privé  n'a  pas  élé  daté  au  moment  de  sa 
confection,  et  que  la  dale  qu'il  porte  a  été  apposée 
a[.rè*  coup,  les  juges  peuvent  décider  que  cet  acte 
n  aura,  même  entre  ceux  qui  l'oul  souscril  ou  leurs 
héritiers,  d'autre  date  que  celle  de  son  cnregislre- 
inent  ,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  1323, 
C.  civ.—  ('«.««.,  19  janv.  1814,  Baïas  c.  Mouginot. 

HH>.  —  Si  les  actes  sous  seing-privé  font  foi  en- 
tre les  parties  de  leur  contenu  et  de  leur  date,  ce 
jrincipe  ci  s-e  d'être  applicable  aux  actes  fraudu- 
eux.  le  dol  et  la  fraude  faisant  exception  à  loutes 
les  regh  s.  Dès  lors, quand  une  cour  a  annulé,  com- 
me frauduleux,  des  acte*  sous  scing-piité  ,  on  ne 
peu!  1 1 r •  r  un  moyi  u  de  caution  de  ce  que  l'arrêt 
a  juué  que  ces  acte.-  n'avaient  lias  de  date  ci  i  l. une. 
—  Onu.,  33  mars  in  2.».  Blin  c.  I  aunay. 

101.  —  De  même  que  l'acte  autlieniique ,  l'acte 

sous  seing  privé, reconnu  ou  légalement  tenu  pour 
reconnu,  prouve cou/rc  In  tiers  le  lu,  même  de  la 
Convinliou.  rein  iijjwiii.  Il  peut,  tout  eouinie  lui, 
servir  de  base  à  la  prescription  de  du  et  vingt 
ans;  mais  à  Indifférence  tk^  l'acte  aullu  nliqiie.  qui 
fait  loi  par  lui-même  de  sa  da'c,  l'acte  sous  seing- 
privé  n'a  dédale  certaine  a  1  égard  des  tiers  ipie 
du  jour  où  j|  a  rte  produit  aux  tiers,  ou  d«  l  une 
des  maieércs  exprimée.-  à  l'art.  1328,  C.  eir.  —  Po- 
lluer. De  la  ),rr«  ript.,  no  W>;  Toullier,  t.  8,  n°»  il», 
2;o:  .Merlin,  Qttnt.  île  dr.,  vo  Rcfli,  x  8;  Duraiilun, 
t.  13,  n»  112,  llolland  de  Vi. largues,  n»»  00  et 
suis . 

102.  —  ,<  Les  actes  sous  seing-privé,  pnrle 
«  l'art.  |  !28,  C.  civ.,  n'ont  de  date  contre  les  tiers 
»  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistré!  ,  du  jour 
»  de  la  moi  t  de  celui  nu  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont 
»  souscrits ,  ou  du  jour  ou  leur  substance  Gsl  cons- 
•>  talée  rlans  îles  actes  dressés  par  de-  olllcjeis  pu- 
■  btu  s.  tels  que  procè.—vci  baux  de  scelle  ou  d'in- 

»  ventaire.  » 

105  —  Lorsque  le>  actes  sous  seing-privé  oui 
■loti  acquis  dale  certaine,  ils  font  loi  non  seule- 
ment de  leur  date  ,  mais  du  lad  même  de  la  con- 
vention :  ils  peuvent  servir  de  base  à  la  prescrip- 
lion  de  dix  et  \  inul  ans,  et,  lorsqu'il  s'agit  de  \  ente 
d'immeubles,  ils  peuvenl  prévaloir  centre  des  ac- 
tes authentiques  potléricut  s.  —  Duranlou  ,  t.  13  , 
II»  c*o. 

to».  —  Dans  le  cas  où  un  acte,  nul  comme  acte 
authentique,  csl  valable  comme  écriture  privée, 
la  mort  de  I  un  des  témoins  signataires  de  l'ai  le  a 
reflet  de  l  ui  attribuer  une  date  certaine  a  l'égard 
des  tiers.—  l'un.,  8  mai  th37.  Monnet  c.  Bonhiiite. 

104.—  I  n  ai  le  sous  seing-privé  acquiert  date 
Certain*  par  le  décès  d'une  des  parties  contrac- 
tantes, bien  que  le  double  produit  en  justice  ne 
porte  pas  sa  signature,  s'il  est  toutefois  écrit  en 
entier  de  sa  main.  —  (on.,  3  juill.  1838  (t.  2  1x38, 
p.  353) ,  Pothier  de  la  Benhcliérr. 

loti.  —  L'articulation  du  fait  d'un  premier  paie- 
ment, consignée  dans  des  actes  d'buissier,  ne  suf- 
fit point  |  our  donner  à  la  quittance  privée  qui  se 

rapporte  à  ce  paiement  le  caractère  d'authenticité 
noinis  par  l'art.  1328.  C.  civ.,  en  faveur  des  actes 
privés  dont  la  substance  est  constatée  dans  des  ac- 
tes publies.  —  .lu,  8  janv.  18*1  I.  2  1811,  p.  'l'A), 
de  Gasquet  c.  Iteruard. 

107.  —  a  supposer  que  les  contraintes  et  com- 
manilcmeus  deeernéa  par  la  régie  de  l'eiuegislre- 
ment  puissent  équivaloir  aux  actes  drcssi*  en  rOD- 
forinité  de  l'art.  133»,  C.  civ.,  |Miur  donner  dale 
certaine  aux  contrats,  il  sullit  que  ers  rootraintei 
et  commandement  ne  contiennent  ni  renonciation 
positive  des  obligations  renfermées  dans  la  con- 
vention dont  la  date  est  litigieuse,  ni  cite  des 
mentions  relatives  a  l'acquittement  de  ces  obliga- 
tions, pour  qu'on  puisse  en  conclure  q  i  ils  ne  ren- 
f<  rinetil  pas  la  substance  de  la  convention  ainsi 
t|ue  le  prescrit  l'art.  IJ.tS.  et  que.  dès-lors,  ils  -Mini 
instiltisaus  pour  assurer  sou  identité  et  constater 
si  «la te.  —  (au.,  23  nov.  IHH  {t.  I"  1*42,  p.  130  , 
Duluyal  c  Viucendeau. 

tm.  -  L'art.  1338  ,C.  civ..  est  il  limitatif  ou  dé- 
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monslralif  ?  Eu  d'autres  le  •- 

dans  cet  arli.  le  sont-Us 


les  ras  oniiinri-.  it 
les  seuls  tjui  puissent  ter- 
vir  à  llxer  la  dalc  h  l'égard  «ht»  liera/ 

t<«i.  _  Dans  noire  ancienne  Jurisprudence,  ou 
pensait  qu'aucune  lui  n'ayant  établi  de  règle  à  cet 
égard,  ni  même  détermine  l'effet  de-  acte»  sous 
seing-privé,  en  «élirai.  les  tribunaux  ne  pou- 
vaient pas  limiter  les  cfrcomlau. 1>  susceptible* 
Rassurer  cette  date,  et  devaient  adopter  une  doc- 

i  tu.  _  Aujourd'hui ,  le  législateur  a  posé  lui- 
même  les  cas  où  la  date  de?  actes  sou»  sting-pi  ivé 
doit  êlre  réputée  eertaîne.  Il  est  même  à  remar- 
quer qu'il  m-  s  .  si  pas  borné,  dans  l'art.  1 3J8 ,  a  pro- 
poser  le?,  irois  cas  dont  il  parle  comme  'le  simples 
exemples  d'applications  :  il  dit,  au  contraire,  que 
les  aeles  sous  seing-privé  n'ont  Jf  date  eimlre  les 
tiers  qut  du  jour,  etc...  expressions  qui  doivent  pa- 
raître exclusives  de  tout  autre  cas  que  ceux  que 
renferme  l'article.  —  Touiller  8.  n*»  3*2  et  243;. 
adopte  une  opinion  contraire,  et  cite  divers  cas  où 
la  date  des  actes  hius  seing-privé  lui  paraît  devoir 
Cire  considérée  comme  certaine,  a  raison  de  l'im- 
possibilité ou  se  seraient  I  rouvres  les  parties  desi- 
gner postérieurement  à  la  date  indiquée. — liais,  ou- 
tre que  les  circonstances  dont  parle  cet  auteur  ne 
paraissent  pas,  pour  la  plupart ,  établir  une  véri- 
table impossibilité  de  signer  un  acte,  son  opinion 
nous  parait  dilUcite  a  admettre.  Le  Code  civil  aurait 
pu  dire  eu  général  que  les  actes  sous  seing-privé 
auraient  date  certaine  a  compter  du  jour  où  l'un  des 
souscripteurs  serait  tombé  dans  l'impossibilité  d'é- 
crire ou  de  signer;  mais,  au  lieu  de  poser  une  tè- 
Kle.  il  a  émiméré  îles  circonstances  ;  au  lieu  de  se 
reporter  à  l'impossibilité  d'écrire,  ou  à  Joute  autre 
circonstance  pouvant  rendre  la  date  certaine ,  il 
s'ed  arrêté  à  une  eanv  d  imiiossibililé  la  plus  fré- 
quente et  la  plus  décisive,  a  des  circonstances  qu'il 
a  lui-même  déterminée.*  cl  précisée».  Sans  doute 
celle  cause  n'est  pas  la  seule  .et  il  existe  d'autres 
circonstances  non  moins  probantes  que  la  mort; 
mais  si  le  juge  franchit  la  limite,  où  s'arrêtera  l'ar- 
Mlraire?  —  Pavard  de  Langladc,  vo  Act»  sou»  teing- 
vrnf,  i 
Dumn 
vo  An 
t.  7,  p. 
court. 

III. 
cl».,  i 


rt.  |r«,  S  4.  no  7;  Solon,  NultiUt.  n»  9t  ; 
m,  p.  13,  no  131;  Holaiil  de  Yillargue* , 
•ou*  $einç-prii  t,  no»  70  ,71  ni  72;  Thémis  , 
235.  —  \  .  contrà  Toullicr,  lor.  cit.;  Dclvill- 
.  2,  p.  612,  note 

-  Juité  en  conséquence  que  l'ai  l.  1328,  C. 
t  limitatif  et  non  démonstratif.  —  Dès-lors, 

un  acte  sous  seing-privé  ne  peut  avoir  date  cer- 
taine contre  les  tiers  par  l'effet  d'autres  circons- 
tances nue  celles  établies  par  cet  article.  —  Ônr- 
drau.c ,  37  janv.  1829,  Moutaxier  c.  C.ornllle;  (irt- 
noble .  9  mai  1833,  Mesly  e.  Cbaberl;  Stmr»,  27 
mal  laie  {A.  l«r  1881.  p.  439),  Carron  c.  Bernard: 
Agrn,  4  déc.  1841  (t.  2  1843  ,  p.  203  )  ,  •Galtié 
c.  Manié. 

—  Ainsi,  on  ne  peut,  hors  de»  cas  prévu», 
la  dale  par  la  preuve  une  le  tiers  avait 

connaissance  de  l'acte.  —  (irenoUt,  9  mai  I83J, 
Me-lx  c  r.haberl. 

•  15. —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  immeuble  a  été 
rendu  par  acte  sous  seing-privé,  l'acqu -rcur  ne 
P -ut  invoquer  connu.'  établissant  la  vérité  de  la 
date  ni  sa  propre  possession,  ni  la  connaissance 
personnelle  qu'avait  eue  de  la  vente  la  partie  qui 
la  conteste.  -  Nlmtt,  27  mal  1840  (t.  I"  1841, 
p.  419),  Carron  c.  Bernard. 

III  —  De  même,  la  vente  d'un  immeuble  faite 
sous  seing  privé,  qui  n'a  pas  acquis  dak:  certaine 
par  l'un  des  moyens  éuumérés  dans  l'art,  t.t-is, 
C.  civ.,  ne  peut"  être  opposée  au  créancier  qui 
s.tWI  l'immeuble  en  vertu  d'un  litre  hypothécaire 
postérieur.  —  Agrn.  4  déc.  I84I  (l  2  1813,  p.  263), 
Galtié  c.  Manié. 

IIS.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  l'objet  de 
deux  venles  successives,  l'une  par  acte  sous  sclng- 
piivé,  l'autre  par  un  acte  public  passé  avant  l'en- 
i •  .-•-! rement  du  premier,  l'acquéreur  par  acte 
sons-seing  privé  ne  peut  être  admis  à  prouver 
par  témoins  contre  le  second  acquéreur  la  vérité 
de  la  date  de  son  litre,  en  établissant  que  celui-ci 
en  a  eu  connaissance.  —  r  uiner,  t'j  mars  tau. 
Laval  c.  l'ujol. 
Ito.  —  De  même,  la  vente  sous  seing-privé  d'un 
le  ne  fait  pas  foi  de  sa  date,  el  ne  pcul  cm- 
d'une  hypothèque  résultant  d'un 


ingénient  antérieur  à  sou  enregistrement,  alors 
même  qu'elle  est  immédiatement  suivie  de  la  priae 

de  |  i  -s. on  p. ii  I  acquéreur,  el  de  *ou  inscrip- 

tioil  sur  le  rôle  des  impositions  foncières,  el  que 
la  vente  esl  continué*'  quelques  années  après  par 
le  vendeur,  dois  un  acte  notarié  portant  revente. 
—  Cet  «wle  ne  peul  même  cire  considéré 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  « 
pour  Taire  admettre  la  preuve  que  la  vente  a  eu 
lieu  réellenienl  avant  le  jugeiuenL  —  (Wwwr,  Il 
mars  4*47,  klelinger  c.  WalflW. 

1 17.  —  On  ne  pcul  opposer  aux  lier»  que  le»  ao 
tes  sous-seing  privé  qui  ont  acquis  date  certaine 
par  la  constatation  de  leur  substance  dans  des  ac- 
tes authentiques.  Kl  non  des  eonvi  nliou*  verbales 
nu  une  des  parties  aurait,  dans  des  acte»  de  cette 
(Ici  nière  espèce,  soutenu  «voir  été  antérieure*)  aat 
consenties  a  sou  prulll.—  Douai,  srT  avr.  1844  (\.  f* 
is.i.  p.  762  .  Cdlou  et  Delairc.  Carnter. 

lia.  —  L'art.  134»,  C.  civ.,  n'attachant  la  ccr- 
l  il  n  le  de  la  date  des  ac les  sous  signature  privée 
qu'on  oppose  aux  tiers  que  dans  les  trois  clreomv 
tauces  ipril  deleruune,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peul 
pas  dire  qu'une  vente  sous  seiug-privé  ail  dale 
certaine  à  l'égard  d'un  créancier  n>  polhécuire  du 
vendeur,  par  le  mol  if  qu'il  a  eu  connaissance  per- 
sonnelle de  cette  date.  —  Cas*.,  17  mai  1823.  Itrucl 
c.  Béret.  —  V.  toutefois,  sur  cet  arrêl,  Bolland  do 
Yillargues,  v»  A'U  tout  iting-)incr,    i\o  73;  Tlle- 

ini*.  t.  7,  p.  23». 

lit». —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  1328,  C. 
civ..  est  démurutralil  rl  non  liuntalif.  eu  sorte  que 
la  i-rtiludr  de  la  date  de*  actes  sons  seing-privé1 
peut  être  établie  par  des  movi  ns  autres  que  ceux 
énoncés  dans  cet  article.  —  Mtts,  4  juill.  «821.  Spic- 
kcit  c  ll.mian  et  itoveii;  OrenobU,  1U  juin  ISJII. 
Baial  c.  Bail  bel  Ion 

Ï2o.  —  ...  Que  la  dale  d'un  écrit  suus  seing-privé 
peut  être  suffisamment  assuré»;  dans  le  «eus  de 
l'art.  1328,  C.  civ.,  par  le*  actes  d'exécution 


acte! 
1810, 


1"! 


i,  que  les  acte*  visés 
ii,  no'    l'égard  des 
soumis  a  la  formalité 
1825,  Bajat  c.  Bar- 


onl suivi.  —  Paru,  Il  janv 
c.  Jlervas  et  HécamJer. 

121.  —  Jugé,  en  conséquent 
pour  timbre  ont  dale  certaine 
tiers,  du  jour  où  ils  ont  été 
du  ri»<i.  —  GrsnotWs,  \0  juii 
Iheiluti. 

1*29.  —  ...  (ju'eucure  bien  que  la  date  d'un  acte 
sous  seing-privé  ne  soil  rendue  certaine,  à  l'é- 
gard de-  tiers,  d'aucune  des  manières  fixées  par 
l'art.  1328,  C.  civ.,  elle  peut  cependant  êlro  ré- 
putée véritable,  eu  raison  des  circonstances  do  la 
cause.  Tel  est  le  cas,  par  exemple.  OÙ  la  caution, 
par  acte  suus  seing-privé,  d'un  locataire,  a  paye 
pour  ce  dernier t  et  sur  des  quittances  $ou»  tting- 
prùé,  les  loyers  dus  au  propriétaire.  —  En  pareil 
cas,  la  caution  peut  même  être,  à  l'égard  des  tiers, 
réputée  subrogée.  «  partir  du  jour  de  l'acte  de 
cautionnement,  dans  le  privilège  du  propriétaire. 
—  Hordtaw,  2t  fev.  1828,  Noailly  c.  Bechet. 

125.— .  .  (jue  la  preuve  par  témoins  est  admissi- 
ble à  1'»  flet  d'établir,  à  l'égard  des  tiers,  la  dale 
d'un  acle  sous  seing-privé,  hors  las  cas  déterminés 
par  l'art.  1328,  C.  civ..  ou  du  moins  alln  de  prou- 
ver l'existence  el  l'époque  des  conventions  conte- 
nues dans  cet  acle.  —  Hourgn,  19  mai  I82M  rap- 
porté avec  Ca**.,  SI  juill.  1830),  Cassier  c.  Conné- 
table. 

124.  —  ...Que,  lorsqu'il  est  constant  en  fait  que 
des  lettres  de  change,  souscrites  pour  prêts  faits  A 
une  société  commi  rende,  dont  une  femme,  depuis 
mariée  sous  le  régime  dotal,  faisait  partie,  ont  une 
date  certaine  antérieure  au  mariage,  bien  quelles 
n'aienl  été  enregistrées  que  postérieurement,  le 
paiement  desdites  lettres  de  change  peut  être  pour- 
siovi  sur  les  biens  dotaux.  —  Cats.,  I«"déc.  1830, 
llarei  c.  Lafnnlallie. 

IStt.— ....  Que  la  vente  enntentie  par  une  femma 
avant  son  mariage,  mais  qui  n'a  «lé  enregistrée 
que  postérieurement,  ne  peut  être  al  laque.  p;tr  |g 
mari  comme  aliénation  d'un  immeuble  notai,  lors- 
•  iu  il  résulte  de  considérations  appréciée»  par  le 
june  que  cette  vente  esl  réellement  antérieur,  au 
mariage.- GrmolU.  |3  mai  1831,  Maxel  c.  Plaunol. 

120.  — ...Oue  l'acte  contenant  dation  d'itnmeu- 
ble*  en  paiement  de  la  dol,  s'il  se  réfère  A  des  ar- 
ticles de  mariage  rédigés  sous  l'empire  d'une  cou- 
tume qui  autorisait  ce  genre  de  convention,  ad.  b- 


Digitized  by  Google 


211 

eu-laine,  même  contre  les  tiers,  du  jour  où  ces 
articles  ont  été  souscrits,  quoique  lu  date  de  son 
enregistrement  soit  postérieure.  —  Pau.  M  avril 
IH3I  (rapporté  avec  lu**.,  23  août  1832),  Prisonnier 
c.  Nogiiei. 

187.  —  ...Que  le  timbre  de  la  posteaux  lettres  suf- 
fit, indépendamment  dis  circonstances  énoncée» 
dans  l'art.  1328,  C.  civ.,  pour  imprimer  «laïc  cer- 
taine a  la  pièce  qui  en  est  revêtue,  ainsi  qu'aux 
déclarations  ou  reconnaissances  qui  pourraient  y 
être  mentionnées.  —  Pau...  (.rapporte  avec  Va**., 
as  juin  1833),  Daru  c.  Dueoa  et  Dumoulin. 

188.  —  Entre  deux  cessionuaires  du  même  droit, 
la  préférence  doit  être  donnée  à  celui  qui,  le  pre- 
mier, a  fait  enregistrer  son  titre,  fùt-il  certain  en 
fait  que  ce  titre  est  postérieur  eu  date.  Eu  pareil 
cas,  le  cessionnairc  dont  le  titre  a  date  certaine 
est,  par  rapport  h  l'autre,  un  véritable  tiers,  dans 
le  sens  de  l'art.  1328.  Code  civ.  —  Besançon,  21  nov. 
1843  (l.t«  1841,  p  639),  Jacquot. 

180.  —  Jugé  que  le  transport  d'une  somme  d'ar- 

Sent,  fait  même  par  acte  authentique,  au  mépris 
e  convention»  verbales,  intervenues  antérieure- 
ment entre  le  cédant  cl  un  tiers,  peut  èire  annulé, 
s'il  est  constaté  que  le  cessionnairc  avait  connais- 
sance de.  ces  conventions.  —  t'o*i.,  35  juDV.  1812 
(t.  2  1812 ,  p.  657; ,  Girault.  —  V.  au  surplus 

TBANSPOKT  DE  C*».%M:E. 

154).  —  L'acte  sous  seine-privé,  qui  n'a  point  ac- 
quis de  date  certaine  par  l'une  des  circonstances 
énoncées  en  l'art.  1328,  C.  civ.,  formc-t-il  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  suflisant  pour 
faire  admettre  à  prouver  la  date  par  témoins  — 
Danly ,  sur  lloiceuu  [De  la  preuve  par  Muoma,  liv.  2, 
cb.  l«r,  n°  1er),  enseigne  la  négative  ;  mais  l'opi 


contraire,  qui  iMiraît  mieux  fondée,  est  adop- 
tée par  Toullier  (t.  9,  n°  73.  et  t.  8,  no»  240  et  295  ). 
—  Rép.du  not.,  yo  Acte  tous  seing-privé  ;  Rolland  de 
Vlllargucs,  eod.  verb.,  no  74. 

131.  —  Ainsi,  l'acquéreur  de  bonne  foi  qui  op- 
pose a  l'action  eu  revendication  un  contrai  d  acqui- 
sition sous  seing-privé,  d'une  date  antérieure  aux 
dix  années  requises  pour  la  |>rescriplion,  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  que  la  possession  oui 
procède  de  son  tilre  remonte  au-delà  de  ces  dix 
années.  C'est  ce  que  jugea,  sur  les  conclusions 
coiiformesde  Joly  de  Fieury.  l'arrêt  du  29dcc.  1716, 
rapporté  au  Journal  de*  audience* ,  et  cité  par  Po- 
lluer, Prescription*,  n°  W.  —  V.  aussi  Toullici ,  t.  8, 


n°  210. 

138.  —  Jugé  que  le  créancier  porteur  d'une 
obligation  sous  s«ïng-privé,  et  spécialement  d'une 
lettre  de  change  d'une  date  antérieure  à  une  vente 
consentie  par  son  débiteur,  peut  attaquer  celle 
vente  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits,  lorsqu'il 
allègue  la  fraude  contre  le  tiers  acquéreur  lui- 
même.  En  pareil  cas,  la  date  de  l'obligation  peut 
être  déclarée  antérieure  a  la  vente,  bien  qu'elle 
n'ait  été  enregistrée  qu'après,  et  qu'elle  ne  se  trouve 
dans  aucune  des  circonstances  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 1328,  C.  civ.,  pouvaient  lui  donner  une  date 
certaine.  —  t'a**.,  14  déc.  1829,  Lapierre  c.  Goupy. 

133.  —  Nous  avons  signalé  la  différence  entre 
les  effets  que  produit  l'acte  sous  seing-privé  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  l'ont  souscrit  ou  de  leurs  héri- 
tiers et  ayant-cause,  et  à  l'égard  des  lier»  {Code 
civ.,  art.  1392  et  1328).  — Ce  sérail  ici  le  cas  d'ex- 
pliquer ce  qu'on  doit  entendre  par  ayant-cause  et 
tien,  dans  le  sens  de  ces  deux  articles  ;  mais  on 
trouvera  ces  explications  au  mol  avam-cai  se. 

134.  —  Il  est  généralement  reconnu  que  le  prin- 
cipe que  les  actes  sous  seing-prité  n'ont  point 
de  date  certaine  contre  les  tiers  n'est  pas  applica- 
ble aux  matières  de  commerce.  Les  tribunaux 
peuvent,  d'après  les  circonstances,  appliquer  le 
principe,  le  modincr  ou  en  écarter  l'application, 
suivant  nue  l'équité  ou  l'intérêt  du  commerce  pa- 
raissent l'exiger.  —  Pardessus,  tour»  de  dr  comm., 
t.  4,  n°  246;  Toullier,  t.  8,  n«  244;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Acte  tous  seing-privé.  n°75;  Duranton, 
1.13,  noi40;  Du  t.  du  notar.,  \o  Acte  sou*  seing 
prtvé.  n<>  15;  Boulav-Palv,  Faillites  et  banqueroutes, 
t.  l«r,  no  223;  Teste,  Eruyclop.  du  dr.,  v»  Acte  sous 
seing-prire,  n»  12. 

1W.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  1328,  C.  civ.,  re- 
latif à  la  date  certaine  des  actes  sous  seing-privé, 
n'est  pas  applicable  eu  matière  de  commerce.  — 
Bordeaux,  2  mat  1826,  Jaubeit  c.  Troulllol;  Paris. 


21  julll.  1830,  Darré  c.  Ilédin  ;  Cou.,  17  juill.  1837 
(t.  2  1837,  p.  592!,  mémo*  parties. 

13«.  —  ...  Alors  même  qu'ils  sont  produits  dans 
une  instance  civile.  —  Bordeaux,  a  mai  1826,  lau- 
bert  c.  Trouillot. 

137.  —  Au  moins,  la  disposition  de  l'art.  1328, 
C.  civ.,  n'est  pas  rigoureusement  applicable  en 
matière  de  commerce.  —  Toulouse,  4  juin  1H27, 
Delmas  c.  Botïes;  Cass. ,  28  janv.  1»34  ,  Paroi 
c.  Grassière. 

13M.  —  Et  l'application  de  celte  disposition  peut 
recevoir  exception,  suivant  les  circonstances.  — 
Cass.,  4  fév.  1818.  Carel  c.  Aycard  et  Nicolas;  28 
juin  IH2S ,  Orinel  c.  I.cvay. 

139.  —  ...  Notamment  en  matière  de  lettres  de 
change.  —  Cass.,  28  juin  1825,  cité  au  ir  138. 

1 10.  —  Jugé,  en  conséquence  de  ce  principe,  que 
la  vente  de  marchandises,  faite  par  le  failli  avant 
sa  faillite,  doit  avoir  ellel  a  l'égard  des  créanciers, 
bien  qu'elle  ne  soit  constatée  que  par  un  acte  sous 
seing-privé,  enregistré  seulement  depuis  la  faillite, 
si  toutefois  la  vérité  de  la  date  est  établie  par  l'exé- 
cution partielle  du  marché  avant  les  sviiiptomes 
précurseurs  de  la  faillite.  —  Paris,  12  avril  18H, 
Armet-Delrsle  c  Charidcnier. 

I  H  — ...  Que  le  débiteur  d'un  failli,  poursuivi  en 
paiement  par  le  syndic  de  la  faillite,  peut,  alors 
que  les  circonstances  écartent  tout  soupçon  de 
fraude,  opposer  un  accord  sous  signature  privée, 
passé  avec  le  failli  antérieurement  à  la  faillite, 
mais  enregistré  après  son  ouverture,  et  par  lequel 
le  montant  de  la  deltc  aurait  été  réduit  et  l'épo- 
que du  paiement  différée.  —  Toulouse,  4  juin  1827, 
Delmas  c.  Borics. 

1 12.  —  (.lue  le  créancier  d'un  failli  fient  être  ad- 
mis au  passif  de  la  faillite,  encore  bien  que  son  ti- 
lre sous  seing-privé  n'ait  acquis  une  date  certaine 
que  postérieurement  à  l'ouverture  de  celle  faillite. 
—  On.»..  4  fév.  1819.  Carel  c.  Aycard  et  Nicolas. 

1 13.  —  Que  le  créancier,  qui  n'a  pour  liirc»  que 
des  billets  à  ordre,  non  enregistres  ni  protestes 
avant  la  faillite,  doit  néanmoins  être  colloque 
dans  la  distribution  dis  deniers  provenant  delà 
vente  des  biens  du  failli,  lorsque  la  sincérité  de 
ce*  billets  n'est  pas  suspecte.  —  Paris,  26  déc.  1810, 
Lefrançoise.  Gerbé  et  Duchesne. 

144.  —  Que,  bien  que  des  actes  sous  seing-privé, 
passés  entre  négocians  pour  des  transactions  com- 
merciales, n'aient  pas  été  enregistrés  la  date  peut, 
selon  les  circonstances,  être  réputée  certaine  et 
opposée  à  des  tiers  :  par  exemple,  l'insertion,  a 
plusieurs  reprises,  dans  les  journaux,  d'avis  an- 
nonçant la  dissolution  d'une  société  commerciale, 
a  pu  servir  à  fixer  l'époque  de  celle  dissolution, 
ainsi  que  des  actes,  sod  de  liquidation,  soit  d'ar- 
rêté de  compte,  qui  en  ont  été  la  suite;  et  si, pos- 
térieurement, un  des  coassociés  est  tombé  eu  fail- 
lite, ses  créanciers  ont  pu  être  déclarés  mal  fondés 
à  réclamer  la  part  revenant  au  failli  dans  la  so- 
ciété. —  Bordeaux.  22  déc.  1828,  Beylot  c.  Baue- 

tetle. 

143.—  Que  le  cessionnairc  porteur  d'un  tilre 
sous-seing  privé,  non  enregistre,  peut  être  préféré 
au  cessionnairc  porteur  d'un  titre  authentique, 
postérieur  en  date,  si  la  sincérité  de  la  date  du 
premier  contrat  résulte  tant  des  document  de  la 
cause  qui'  des  inovens  de  preuve  admis  par  l'ar- 
licle  109.  C.  connu'.  —  Pari,,  21  juill.  1836  ,1.21837, 
p.  173),  Darré  c.  Ilédin. 

14«.  —  Mais  l'exception  consacrée  par  les  arrêts 
précités,  n'ayant  été  introduite  qu'en  faveur  des 
écrits  ayant  pour  objet  des  opérations  commer- 
ciales, il  en  résulte  que  le  cautionnement  apposé 
par  un  négociant  au  bas  d'un  simple  billet,  sous- 
crit par  un  non  commerçant,  étant  un  acte  civil, 
île  même  que  le  billet,  ne  peui  être  apposé  aux 
tiers,  s'il  n'a  pas  de  date  certaine.  —  Bordeaux, 
27  janv.  1829.  Montaxiere.  Cornille. 

147.  —  Jugé  même  que  la  quittance  sous  seing- 
privé,  du  prix  de  vente  de  marchandises  qu'un 
tiers  prétend  avoir  achetées  du  failli,  ne  sullll  pas 
,>our  prouver  que  l'existence  et  la  date  de  la  vente 
sont  antérieures  à  la  faillite,  lorsqu'il  n'est  pro- 
duit, a  l'appui  de  celte  quittance,  aucune  écri- 
ture, tenue  soit  par  le  prétendu  acheteur,  soit  par 
le  failli  avant  la  faillite.  Celte  quittance  ne  peut 
dès-lors  avoir,  à  l'égard  des  s\ tuiles  de  la  faillite, 
d'autre  date  que  celle  de  l'enregistrement.  — 
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Bru.rellet.  12sep|emb.  1816,  Ncerinrkl  r.  Moyson*. 

148.  —  Juac  aussi  qu'on  ni*  peut  revendopier 
de*  marchandises  vendues  plu*  de  <li\  jour>  avant 
la  faillit--  et  encore  ililaelcs  dans  les  ma^a-ins  il u 
failli,  lorattlM  la  preuve  «le  c. "Ile  vente  ne  résulte, 
que  «l'un  acte  sous  witi'j-pri vtl,  <pii  n'a  reçu  au- 
cune de*  ftunies  déterminées  par  l'art.  1328,  C. 
i'iv.  —  Mtiz,  17  août  1818,  Aneeaux. 

149.  —  A  la  différeiiee  de*  acte*  aulhentUpics, 
qui  emporlenl  exécution  parée  quand  il*  sont  le- 
vclus  de  la  formule  exécutoire,  il  faut,  pour  que  les 
aele*  sous  seintf-privé  soient  exécutoires, «pie  l'-M»lV 
culion  en  ait  clé  prononcée  en  juidice. 

tiM).  —  D'après  un  édit  de  1681.  le  porteur  d'un 
acte  sous  seinir  privé  ne  |Huivnit  olilenir  de  enn- 
dainnaliou  qu'il  n'eut  préalablement  formé  de- 
mande en  reconnaissance  île  l'écriture. — Toute- 
fois, une  exception  avait  »  té  faite  par  une  décla- 
ration du  II  mai  I7n:«,  à  l'écart!  des  effets  de  com- 
merce, pont  Icvpiel-  il  ti'ëtail  poiid  nécessaire, 
d'assiimct  préalablement  en  reconnaissance  de 
récriture,  on  pouvait.  <<v  j  .'in»,  conclure  à  la  con- 
damnation, et,  sur  la  demande  en  paiement,  le 
tribunal  adjugeait  les  conclusions  du  demandeur, 
quoique  le  défendeur  lit  «lélatit,  sauf  à  celui-ci  à 
former  opposition  au  justement.  —  Duranlon,  t.  13, 
h»  IIS, 

131. —  Dans  noire  droit  actuel,  il  est  générait- 
menl  admis  que  l'on  peut,  même  quant  aux  actes 
qui  n'ont  pas  pour  cause  le  commerce,  conclure  au 
paiement  du  billet  ou  autre  acte  privé,  sans  avoir 
préalablement  formé  demande  en  reconnaissance 
de  l'écriture,  sauf  au  défendeur  à  proposer  jionr 
exception  qu'il  désavoue  l'écriture ,  ou  qu'il  ne 
connaît  pas  celle  de  son  auteur,  auquel  ca»  la  vé- 
rification en  est  ordonnée  —  Duranlon.  t.  13. 
n°  114;  Touiller,  t.  8,  n°  229.  —  Toutefois,  il  est 
plus  prudente!  plus  sur, dit  Toullier  il>id.,  n°2.t0), 
d'assigner  le  défendeur  pour  aroir  arle  dV  lu  reiim- 
nammnrr,  ou  pour  faire  tenir  V4ctii  00W  rVCOfHItt, 
—  V.  aiisurpln-  ma.iivv  uvmm  c  h'»;i.»it«hf.. 

lin.— Juktéque  l'un  n'eal  pas  tenu  de  faire  recon- 
naître l'écrilure  d'un  aide  sois  scinu  privé,  lor*«|ue 
relteéeriiure n'est  jias déniée.  —  Ci**.,  4»  juin  «806, 
d'Haninsc.  Enregistrement.—  V.  irai. 

tiSS.  —  L'exécution  d'un  acte  |»rlvé,  même  re- 
connu après  une  expertise,  peut  être  arrêtée  par 
une  inscription  «le  laux.  —  Duranton.  t.  13, 
n<»  1-23  et  1-24;  Pineau  t.  1",  p.  319.  —  V.  rxix 
iviiwm  «:ivil. 

ACTE  WlA  ALMllMATim  K. 

Term»'  improprement  employé  comme  équiva- 
lent de  contrat  nijniiHinjmalKfUf  pour  imli«picr  les 
conventions  par  lesquelles  les  con'raetans  s'obli- 
itent  récippiquenicnt  l«-s  uns  envers  les  autre*.  — 
C.  riv  .  art  1102.— V.  .«m:,  vi  rr.  -su  ssr.ivi.-pnivK, 

l»«U«LK  ta  I  i  1  .  OILM.  Vrio\. 

tt  Si;  I  Ml  lil  KM.. 

Acte  dans  lequel  il  u*v  a  qu'une  partie  qui 
s'obliite  envers  l'autre.  —  C.  ch.,  art.  1103.  — 

V.  ACTE,  <1*ITH»*V\1;V|K%T. 

t( u  s  Hinitisi-i  t  :i  s 

1.  —  Les  acte*  concernant  le  même  fait,  passé* 
le  même  jour  entre  les  mêmes  parties,  ou  peu  de 
jours  l'un  après  l'aulre,  quniqu'en  divers  Instru- 
ments n«-  formeul  qu'un  seul  et  même  aele on 
les  appelle  rorretprrttft,  lorsque  l'un  est  fait  pour 
l'autre.— Chniiipimiiiiere  cl  Kittaud.  Trde  lenrtij., 
I»°  1319;  Uni.  de  l'enreg.,  \°  A'  Ir,  correyrrttf*. 

».  —  Du  rente,  cette  définition  est  littéralement 
empruntée  a  Contramonl  ohs.  sur  l'art.  15  du  ta- 
rif «le  47:231,  qal  lui-même  n'avait  Tait  que  para- 
phraser l«-  passa-'e  suivant  de  Dumoulin.  -  Con- 
triututcirra  idem  fu  it,  eddem  die,  etiam  in  dirernii 
tnttrumenln,  <eti*enlur  corre-qicelivï  et  «oeuf  lutt- 
er»' mutud  iimtemplntione  fwtt  et  iinus  contractus 
t*78,  Klos.  i'«.  Ii"a7;. 

3.  —  On  retrouve  encore  la  même  doctrine  dé- 
veloppée par  Hcnrvs,  I.  I",  liv.  4,  quesl.  4«;  et 
d'Olive,  liv.  2,  ch.  22. 

4.  —  On  doit  considérer  comme  faites  dan*  un 
même  acte  le*  convention*  nouvelles  ajout«-<-*  par 
acte  authentique  à  une  première  convention  dan* 


municipal,  Jg. 

CwHuiMt,  340, 


l«  s  vinut-ipiatre  heures  de  celle-ci.  — L  28  avr 
I««I6,  art.  43,  n»  20;  — (  liainpionnière  etHiitauil,  Tr. 
dt  lenteg,,  i.  Ier,  n°  6*2.  • 

iî.  —  Kn  matière  féodale,  deux  tlclea  ne  pouvaient 
plus  èire  conaidéréa  tomme  «orrespectifs,  lor»- 
«pi'ils  étaient  séparé*  par  un  intervalle  «le  dix  an*. 
— Déclar.  du  roi  «lu  27juill.  I7SI; — Uuvol./'u^uui/, 
ch.  4,  «wct.  3«,  dist.  t«<-,  no  4  ;  Sudre,  Dr*  iW.«,  g  9, 
n°  3. 

W.  — L'administration  de  renrcjnstrcinent  asou- 
venl  essayé  «le  faire  considérer  comme  «les  aele* 
Correspeelifs  la  venb',  |>ar  deux  actes  séparé»,  de 
la  superficie  d'un  bois  et  du  fonds,  ou  d'une  usine 
et  «le  ses  accessoire.-»  immobiliers.  ;  mai»  la  cour  de 
Cassation  a  toujours  repoussé  cette  prtMcntion, 
lor*qu«*  «'es  actes  avaient  été  faits  sans  frauile.  — 
Chainpionnière  et  ttijtaud.  Uni.  de  l'enreg., \o  Actes 
a>rrr*f)ertifi.  —  \\  aussi  km  m  Et.  iyt  rem  est. 
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4.18  —  par  ar.iil.iil,  462. 
IV<  liarKr.  94. 
I».-rl.iraii«,  U2».,  191. 
iK-rl.iratiou   .le  .!."-*.•>,  423  , 

429  v,  44.1. 

—  lie  maternité.  314. 

—  de  naiiunre,  251  s.,  261, 
269-293,  480» 

—  de  paternité,  139,  304» ■ 

—  tarlim,  256  ». 

nérLration»  ( 

de.  .  130-1 38.  . 
Délai.  251  »  .348-356.  419- 

423.  44.1,  480  ...  493 
Délivrance  de»  arte»,  176  ». 
l*é,*n..  306,  307 
Drpmitairc.  48,  177. 
I V-p.it.  HO-9,1. 
Ilé^aveo,  524. 

I>étarhenini»de  troupe*,  476, 
479. 

Di»penw,  338.  349. 

—  de  rectification,  550  ». 
nivor.r,  223. 
Dmicile,  391,  488  v 
lKoinmapes-intérét-1,139.  305, 

36.1,  372  .  521. 
Iln.il  ancien,  8  »  ,  79,  129, 
171  v.  î 88, 200, 230.  218- 
2.12,  33.1  »  .  353. 362, 369. 
56*.  —  inti  rtiw.Uairc,  250- 
2.VI,  271,  343,  360,  450, 
509  —  romain,  6  »  ,  247, 
5.16 

Droit  de  frreffe,  185. 

1.3. 
.,  17 

TO.c«,4<»8.., 
472.  487,  497. 
F.mpr:.«.iiiirinent ,  409,  III. 
Enfant  de  troupe,  470  »., 
190. 

Knfant  morl-né,  293,  424  ». 

—  naturel,  309- 

—  né  en  mer.  319  ». 

—  trou». .  3|0  ». ,  377. 
Knnneiat'ou,  116-1.18.297- 

303.a52.38l    ,103,  432- 
436. 
Liât  Cîrtl,  I  «. 
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Klat-inajor,  475. 
Ftaiigcrs,  153,  168,  531. 
Exxu»*,  56. 

Ksérutioa  à  mort,  446-453. 
Kapédiuoo,  88,  491  ».,  501- 
505- 

Kspédition  d'Egrpte,  4M. 
Entrait  des  registres ,  175, 
180-187,  485  *  ,  499, 503. 
Famille  royale,  27- 
Fau»,  44,  '57. 
Femme  de  militaire,  470. 
Femme  mariée,  126. 
Feuille  volante,  44,  58,71. 
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Feuillet  supplémentaire,  72. 

Filiation,  6  •.,  234- 

Foi  <'ue  I1U  acte»,  189-194, 

309,  434  ». 
—  au»  ««traits,  187-193. 
--  NI  registre»,  188. 
Fonctionnaire»  judiciaire»,4l . 
Fond,  de  pouvoir»,  425,  140- 

140,  386. 
Formalité»,  127  s-,  398. 
Formule  d'acte,  70. 
Frai»,  85,88,93,111,183». 
CrrelTc,  81. 
Héritier»,  323- 
lliniuilopatiinl,  383. 

Hôpitaux ,  438,  444  ,  446  t. 
—  militaire»,  443,  901, 

503. 

Hospice,  III. 
Identité,  551. 
Incendie,  462. 
Indemnité  de  ' 
lh.ii,.  .-.  318 
Individualité,  137. 

497  .  501 

li 


■  aax  revues  ,  471, 


Intcrl 


113. 
129,431. 


Juge  de  pais,  103. 
Juif»,  301  a. 
Jum.aa»,  962,  549. 
Jour  I  trie.  842,  3f" 
I-ai.j^uc  française, 
Lazaret,  439. 
1        ...  159,  899. 
Légalisation,  197  »-,  373. 
Intimité,  236- 
lira,  Ml,  332,346,331. 
Main-levée,  366». 
Maire,  20. 

Maison  cotnimuw,  392. 

—  publique,  439-447. 
Majeur,  540. 
Major,  4T3. 

Mari,  271. 

li|ri«ux,  414. 
,  276  v,  293. 
n,290,  366,  374,464. 
Militaire»,  231,  341,  3M, 
443.  463-468.  487,  493, 
4V*,  506. 
Mineur,  526,  548- 
Ministère  public,  53,  82, 
M.   98-107,  1M,  410, 
512»  .  536». 
Mise  ea  cause,  535,  641-549. 
Mise  en  jugement,  63. 
Mort  civile,  3,  184. 

—  sur  le  rhatap  de  bataille, 
4M 

—  violenta,  447-453. 
Municipalité,  H,  13,  65. 
Naissance,  6  ».,  109,  247. 
Naufrage,  462 

Noms,  302    —  de  la  mère, 
308  —  de  l'entant,  315 

-  du  père,  303 


201  s  ,  208,  231. 
Notaire,  31. 

Nullité,  35,  127  »  ,  372 
Officiers  un)  tniu|w»,  472, 
497. 

Oinissi.m,  211,  219-223 
Opposition,  338,  374,  5G5. 
Ouvrier»  de»  mine»,  400  »- 
Papier*  domestique.,  230. 
Faraphc.ït  »  ,  91  »  ,  479 
Pareil»,  33-37 

Parties  intéressée»  ,  140  s., 

137. 
Pass-lUs,  36 

Pas  s  étranger,  163-172,  200, 
207,  217,493.  529  ». 

Peine»,  50-62.  231.294,316 
s  ,  413.  422.  4112 

Perc,  230-275,  28.1,  29» 

—  inconnu,  585 

Perte  de*  registre».  2O1-203, 

224,  231,  215,  509. 
Perte  d'une  annesc,  215. 

—  partielle,  214,  216. 
Pièce  à  produire,  389. 
Poursuites,  107  s.,  410. 
Pourvoi  en  cassation,  564. 
Préfet,  :42. 
Préjudice,  320. 
Prénoms.  SOI. 
Prescription,  54,  55 
Présentation  de 

263  s. 
Président,  541 . 
Présomption,  229 
Preuve,  207-228, 

522. 

—  testimoniale,  6.  8,  169, 
193.  205  ».,  2M,  231  »., 
232,241,245. 

Prison,  410,  444,  447.  453. 

Prisonnier  de  guerre,  466. 

Procéa-verhal,  97  ». 

rVocuration,  147.  —  authen- 
tique, 360. 

Prctrstaa»,  9  s. 

Publication»  de  mariage,  4, 
110,  334-334,  407,487  s., 
553. 

Publicité,  408. 

Qualité  de  Français,  560. 

Quart ier-snaitre,  472  a., 497, 
501,  503. 

Question  d'état,  378. 

Rature,  112. 

Reconnaissance  d'enfana  na- 
turels, 2,  109,  223,  M5, 
SMs.,  484. 
Recrutetnent  militaire,  319. 
Rectification,  M  s.,  306  ».  , 
454,  507-529,  3«9  a. 
39. 


244, 


,  112,  2M,  403. 
r  ministère,  135,337. 
»,  42,  64-74,  78.  99. 
109  ».,  218  ».,  477  s. 
Registres  domestique»,  6. 
Rrgittres  et  papiers  ésnsucj 
de  père  et  mère,  226,  233, 
237,  210. 
Registres  publics,  6. 
Renvois,  112,  114. 
Requête,  536. 
Responsabilité,  42  a. 
Sas.-  femme.  276,  278,  293. 
Saint-ltorairvguc,  1M. 
.Secrétaire  de  mairie,  177. 
.Séparation  de  corps,  3. 
Serment,  552. 
—  de»  étranger»  nationalité», 
224. 

Services  militaires,  843. 
Signature,  160»..  Ml. 404  ». 
Signification,  363,  364. 
Silence  du  futur,  400. 
-innet.  404. 
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Tén.oins,  |37,  148      243,  Vérihcallon,  90,  UO  »..  102, 

2W,  307,  M'-C,  129  ».  105. 

Ticroe-opiMiMtioii,  5»7,  560.  — de  décès,  115  s. 

Timbre,  7.1.  —  du  sise,  300. 

l  ilns,  238  a.  Veuve,  413. 

Tribunal,  537.  Visa,  365. 
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*<:res  og  i  kt\t  civil.. — 

étal  ru  il  l'ensemble  de»  qualités 

la  po»ïtion.  absolue  nu  relative,  df 

«laits  la  société.  ei\  ile  cl  dan*  la  famille,  envert  1*8- 
qurllc*  ce*  qualités  lui  imposent  certain»  devoir* 
M  lui  attribuent  certain»  droit».  —  Les  -u  tn  dt  /'«'- 
/ni  eMÏ  ion!  ceux  <i"i 0,li  puni"  ohjel  du  constater 
l'existence,  il»'  c-t  étal. 

2  —  La  naissance,  le  mariai,  la  mort,  —  Ici* 
sont  le*  trois  événeniens  principaux  qui signalent 
le  pa»»a}tc  de  l'homme  sur  la  terre  et  qui  forment 
la  base  de  son  état  civil,  le!»  sonl  ceux,  par  consé- 
quent, qu'il  est  surtout  néeeiiaaire  de  llxcr.  —  l-a 
loi  a  pet  mi»  l'adoption  d'cnfaii*  élransicrs  a  la  fa- 
ntiile  et  la  reconnaissance  "le»  enfans  naturels  ee 
sont  deux  inodiltealioiw  trop  irrave»  apportée»  a 
l'étal  'le  ces  enfan*  pour  qu'il  n'importe  pa»  i-f/a- 
lcineut  d'en  établir  l'eiislcnce  par  des  acte»  pu- 
1)1  ie*. 

5.  _  ]|  e»t  <pieli|U"»  érénenicii*  encore  nui,  «an* 
elie  r>rêci»énienl  la  source  de  noutraux  droits  ou 
devoir»,  apportent  iirVe»»;tii  einent  à  eeuv  exi^lan* 
d'usseg  notables  uiodiliealii.us  :  tel»  »onl  la  »';pai  a- 
tioti  de  corps,  la  eondainnatioii  à  la  moi  I  civile, 
l'émancipation ,  etc.  —  La  loi  a  ^uiic  inutile  d'en 
faire  l'onjet  d'acle*  de  létal  civil;  le»  condition* 
qu'elle»  a  prescrite»  pour  leur  constatalioii  réyil « 
Itère  lui  ont  i.aru  siitlismle»,  eu  é«at  d  à  leur  in- 
11  u  »  née  ntoinB.lirecle  sur  l'état  civil  des  fier»oiiue*. 

4.  —  Uuant  aux  publicitious  de  mariait?,  ce  no 
sont  point,  a  proprenienl  parler,  ainsi  que  le  font 
remarquer  le*  aoletir».  des  a.  le»  de  l'élal  civil,  car 
elle» ne  donnent  cl  ne  retirent  aucun  droil.— Central 
de  »iinplcs  procès-verhaux  reçu*  par  le»  olticier* 
de  l'état  civil,  destinés  setilemenl  à  étaiillr  l'accom- 
plissement de  simples  fonnaliui*  relatives  au  ma- 
ria«e,  et  <iue  la  loi  prescrit  même  de  rédiger  sur 
de*  registre*. 

CHAP.  l«r.  -  Historique  (no  3). 

CBAP.  II.  —  Prfnctpei  généraux  (n°  15). 

srcT.  |M,  —  Dm  personnes  chargées  de  ta  ré- 
ception des  acte»  de  l'état  civil 
et  de  leur  responsabilité  (n- 13). 

S  4«'.  —  DM  p*r*onne*  chargées  de  ta  ré- 
ception des  actes  de  l'èlat  civil 

(n«  15). 

S  2.  —  Responsabilité  des  officiers  de  l'état 
civil  (4*  42). 

w.ct.  f.  —  Tenue ,  dépôt  et  vérification  des  re- 
gistres et  actes  [n°  64). 

sr.cT.  3».  —  Rédaction  des  actes  de  F  étal  civil  ; 

énonciations  qu  ils  doivent  conte- 
nir (no  109). 

sr.cr.  4*.  —  Actes  de  l'état  civil 
étranger  (u»  163). 

axer.  5'.—  Publicité  et  délivrance  des  actes  de 
l'élal  civil;  fol  due  à  ces  actes  et 
à  leurs  extraits  ;  preuves  admises 
a  leur  défaut  ir  173). 

fi  l".  —  Publicité  et  délivrance  des  actes 
de l état  r(ff/(no  175). 

g  i.  —  Foid'ie  a>tx  actes  et  aux  extraits 
d'actes  de  l'état  civil  .u»  187). 

«  s.  —  Preuves  admises  a  défaut  d  octet  d* 
l'état  civil  no  201 1. 

CHAP.  III.  -  Actes  de  naissance  n»  247). 

CHAP.  IV.  —  Actes  de  mariage  (n-  334). 

&ixT.  |rc.  —  Actes  de  publication  de  mariage 

(II-  334  . 

uct.  2*.  —  opposition  au  mariage  vir  3M  . 
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ht«:T.  3'.  —  Arles  tic  mariage  ;  célébration;  pic- 
ces  a  produire  n-  :<T(.  . 

CHAP.  V.  —  Acles  de  décès  ir  117  . 

CHAP.  VI.  —  Actes  de  lelat  civil  concernant  les 
utilitaires  hors  du  tt  i  ritotre  du 
royaume  ir  463). 

CHAP.  Vil.  —  llectiflrntion  des  actes  de  lelat 
civil  («•  307). 


chapitre  i«.  —  Historique. 

'&.—  On  ni-  (route  dan»  le*  diverses  législations 
de*  peuples:  de  l'anltyiiilé  aucun  texte  qui  ait  or- 
donné ia  ccns'ataliou  publique  de*  nais*  mees,  ma- 
riai, s  et  décès. 

M.  —  A  Rome ,  If*  pères  rte  famille  constataient 
le*  naissance-  par  une  inscription  sur  le*  rcgistroi 
domestiques,  et  la  preuve  île  la  filiation,  rte  l'âge, 
rte  la  I •  - u î t i t •  1 1 1  •'-  pouvait  être  failcsnit  par  ccséeril*. 
soit  par  témoin*,  et  inJine  par  rte  simple»  lettre*. 
—  IX  I  et  a.  S  3.  ir  .  Df  carlon.  rdicl.;  9,  Cod.,  De 
prohal.  —  Le*  famille*  constituée*  eu  dignité, 
avaient  l'usage  rte  faire  mentionner  le*  naissances 
dan*  le*  registre*  public*.  —  Mate-Antoine  décida 
que  eelte  pratique  *erail  suivie  par  ton*  les  ci- 
toyens, et  défendit  d'admettre  la  preuve  rte  la  fllia- 
tion  par  témoin*.  —  Duranloti,  C.  de  droit  fran;., 
t.  l'-r,  n»  27,"  et  la  note. 

T.  —  Ko  l'ranee.  l  ord,  de  viiicrs-Cnitetet*.  <iu 
mois  d'août  1539,  e*l  le  premier  acte  législatif  qui 
ait  présent  aux  chapitre»,  collège*,  mniiaslèn  s  el 
curés  rte  tenir  registre  de*  sépulture*  rte*  person- 
ne* l''n,in!  bénéfices,  el  rte*  baptêmes  de  Ion*,  avec 
mention  du  temps  et  rte  l'heure  rte  la  nativité, pour 
établir  le  temps  rte  majorité  et  rte  mirmi  ilé  ,'arl.  r,o 
et  SI).  —  .Mai*  il  parait,  ainsi  que  l'atteste  Danly 
(Traité  de  la  preues  par  témoins,  SUT  l'art.  33  île 
lord,  rte  Moulin»,  ifi  10}.  que  ce*  registre»  ne  fil- 
ial en  I  preuve  que  du  fait  matériel  rte  la  naissance 
et  du  Baptême,  mai*  n'établissaient  jamai*  l'état 
lii  la  filiation. 

8.  —  Pins  lard,  Pord.  rte  BNri*  de  t339.arl.  181, 
décida  que  le»  registres  tenu»  par  les  curé*  feraient 
foi  en  ju*llce  cl  remplaceraient  la  preuve  pai  I  '•- 
moins  à  l'égal  rt  di's  naissances,  mariages,  morts  et 
enterreuien*.  Enfin,  l'ord.  de  1667.  lit.  20,  art.  7  et 
suiv.,  et  la  déclaration  du  9  avr.  1736,  régularisè- 
rent ce  système. 

9.  —  Quant  aux  protestait*,  leur  élal  civil  était 
constate  par  leur*  mini-Ires,  dont  le*  re-jislrcs  se 
tenaient  aux  consistoire*.— 11*  perdirent  ce»  droit* 
spéciaux  à  la  révocation  rte  l'édit  rte  Nanle*  édit 
aorl.  16831.  —  A  partir  de  cette  époque,  comme  il 
élail  censé  n'y  avoir  en  France,  que  la  ici  L'ion  ca- 
tholique, la  naissance  de*  eirtrius  non  baptisé*  n'é- 
tait portée  »ur  aucun  regi*lrr ,  le»  mariage*  de- 
vaient élre  célébré»  et  constatés  seulement  par  les 

Crélre»  catholique»; quant  au\d<;eè»,  une  déclara- 
on  du  roi  du  11  dée.  suivant  l  16*3)  décida  qu'ils 

seraient  (  .-talés  par  le*  juge*  POJ  aux  en  présence 

de  deux  témoin».  —  Maigre  ce*  disposition*,  le* 
parlrmcn»  mit  souvent  validé  de*  mariage*  de  pro- 
lestan»  célébré*  san»  recourir  aux  prèln  *  catho- 
lique*. —  Desclo/.eaux,  Lmy  lop.  du  droit,  v»  A' In 
de  l'étal  civil,  n«  y. 

10.  —  Ce  n'e.-t  qu'en  1787  que  l'étal  civil  a  élé 
rendu  aux  protestai!*.  —  I  n  édit  de  Louis  XVI,  du 
28  nov.,  permit  à  ceux  de  se*  sujets,  et  aux  étran- 
gers établi*  dans  le  royaume,  (pu  ne  professeraient 
pas  la  religion  catholique,  de  s'adresser  aux  ofli- 
ciers  de  justice  de  leur  domicile  pour  constater  les 
naissances,  mariage*  et  décès ,  et  régla  la  tenue 
de*  registres,  le»  extraits  a  en  délivrer.  —  Dé*  ce 
moment,  il  y  eut  deux  sorte»  de  registres  de  l'état 
rlvil  ;  les  uns,  tenu*  par  le  clergé,  pour  le*  catlio< 
Jique»;  le*  autres,  tenu*  parles  olliciers  de  l'étal 
civil,  pour  les  non  cal  Indiques. 

11.  —  Celle  distinction  disparut  nécessairement 
devant  le*  loi*  de  la  révolution  :  ainsi,  la  constitu- 
tion de  |79l,  Ul.  2,  art.  7,  promit  un  mode  uni- 
forme pour  constater  le*  naissances,  mariages  et 
décès.  —  La  loi  du  20  sept.  1792  attribua  la  garde 
des  actes  constituant  l'état  de»  citoyen»  aux  muni- 
cipalités, et  la  réception  de  ces  actes  à  des  ouïciers 
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publies  nommé*  par  les  conseils  généraux  de* 
commune-  —  Il  ■mai quitus  cependant  qui'  li  s  le- 
gjslaleurs  rte  celle  époque,  nprei  avoir  ainsi  trans- 
féré 1rs  r<  gWtrer.  de  l'étal  civil  des  main*  du  clergé 
Ml  celle*  .1,.  l 'autorité  temporelle,  déclarèrent  qu'ils 

u  entendaient  nulle  I  uctter  la  liberléqu'fivaienl 

le*  citoyen*  de  consacrer  le»  naissances,  mariage* 
cl  dée.  s  par  les  cérémonies  du  culte  auquel  ils 
étaient  attachés.  -  L  20  sept.  1792,  lit.  6,  arl.  8. 

12.—  Plu*  lard,  une  loi  du  7  vendém.  an  IV  vint 
défendre  (art.  an  *  à  tous  juge»,  administrateur*  el 
fonctionnaire*  public*,  .l  avoir  aucun  égard  aux 
alteslalions  que  de*  ministre*  de*  culte*  pour- 
raient donner  surl'élal  civil  .le»  citoyen*,»  et  punir 
d'une  amende  de  tôt)  à  Son  livre*  (arl.  21)  el  d'un 
empri*omienienl  d'un  moi*  à  deux  mis  «le*  parties 
qui  les  produiraient  devant  le*  tribunaux  ou  les 
administrations,  les  fonctionnaire*  public*  uni  y 
auraient  égard,  el  tous  olliciers  de  l'état  civil  qui 
Ici  aient  mention  dans  les  actes  de*  cérémonies  re- 
ligicnses,  ou  qui  exigeraient  la  preuve  «pi'elles  au- 
raient été  ob«ervees.  • 

•  ■"î.  —  Le  concordat  du  18  Kermin.  an  X  décida 
(pie  <  les  registre*  tenus  par  les  ministres  du  culte, 
n'étant  et  ne  pouvant  élre  relatifs  qu'a  l'adminis- 
tralion  de-  saci  emens,  ne  suppléeraient,  dans  au- 
cun cas,  les  r.  ai-Ires  ordonnés  par  la  loi ,  pour 
constater  l'état  civil  de.  Français.  .--Arl.  M 

1 1.  —  EllBn  fut  promulgue,  le  21  mars  «803,  et 
devint  dès-lors  la  seule  loi  de  la  nation, le  titre  1  du 
(  ode  .  iv ..  qui  i  . -le  le  droit  actuel  relatif  aux  actes 
de  l'étal  civil. 


chapitre  il.  —  Principes  généraux. 

Hevt.  I  r;  _  i)et  personnes  chargées  de  la 
réception  des  actes  de  iétat  civil  et  de  leur 
responsabilité. 


§  i".  —  lté»  i*rson»e*  chargées  de  la  réceptùm  des 
actes  de  l'état  vieil. 

1.L  —  La  réception  et  la  conservation  des  actes 
de  l'étal  civil  étaient  confiée»  par  la  loi  des  20-23 
sept.  1792  lit.  arl.  1"  aux  municipalité»,  et 
le*  con-eiVs  généraux  dé*  commune*  devaient 
nommer  parmi  leurs  membre»,  suivant  l'étendue 
et  la  population  des  lieux,  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes chargées  de  ce  soin.  — Art.  2. 

in.  —  L'art.  1",  scct.2*  décr.  du  19  décemh. 
1792,  voulait  iiiéine  que,  dans  le»  commune»  rte 
50.000  amr*  .  I  au-dessus,  les  déclaration*  (le  nais- 
sance el  de  décès  fussent  faites  d'abord  devant  le 
commissaire  de  police  du  quartier,  mai*  nous  ne 
pensons  pas.  malirré  l'o(iiniou contraire  de  M.  Mnr- 
c.idé  ^  sur  l'art.  33 ,  n°  lar),  que  cette  disposi- 
tion soit  restée  en  vigueur.  —  D'ailleurs,  elle  eîl 
aujourd'hui  in<  \écu1ée. 

17.  —  Relativement  au  mariage,  le*  déposition* 
deséditsrte  I6J9, 1697  el  1737,  qui  exigeaient  que 
le  mariage  fût  célébré  devant  féglise  catholique 
el  en  OUlre devant  le  curé  du  domicile  des  par- 
lies,  avaient  été  abrogée*  par  l'art.  7  de  la  consti- 
tution de  1791,  qui  proclama  que  le  mariage  ne 
serait  plu*  désormais  considéré  que  comme  con- 
trat Civil. —  Toutefois,  celle  eonslitulion  n'insti- 
tua pas  U  s  nouveaux  olliciers  compélens  pour  re- 
cevoir le  rouirai  civil.  Celle  orgnnisalion  n'cul 
lieu  que  par  la  loi  du  20  Sept.  1792.  —  Or,  connue, 
depuis  les  décrets  des  22  nov.  1790  el  29  nov.  1791, 
presque  (ou*  les  membres  du  culte  catholique 
emigrèrent,  il  s'ensuivit  que,  jusqu'à  la  loi  de  sept. 
1792,  le  mariage  se  trouve  destitué  de  toute  solen- 
nité publique  dans  sa  célébration,  —  Aussi  vil-on 
des  mariages  constaté*  par  des  notai  .  -,  des  gref- 
fiers, des  huissiers;  il  y  en  eut  même  de  consi- 
gnés dans  des  arles  sous  seing-privé.  —  Merlin, 
Rfp.,  V"  Mariage,  sert.  *•.  \  2,  n°  H. 

1B.  —  C'est  ce  qui  explique  comment  l'art.  9, 
sert.  h*.  Ut.  *  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  imposait  à 
ceux  qui  se  snnl  marié*  de  la  sorte,  l'obligation 
de  venir,  dans  la  huitaine,  déclarer  leur  mariage 
aux  nouveaux  officiers  de  l'état  civil  qu'elle  insii- 
tualt.  — Mais  ton*  ne  remplirent  pas  cette  forma- 
lité, et  le  conseil  d'état,  consulté  sur  la  validité  des 
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mariages  «le  ceux  qui  l'avaient  n»'tftim?e,  le*  recon- 
nut valable*  par  un  avl«  du  47  germin.  an  XI. 

10.  —  La  loi  du  i9  vendéin.  an  IV  conféra  les 
fondions  d'olllcier  de  Trial  civil  à  Calent  muni- 
cipal dans  les  communes  de  moin»  de  .1,000  aines. 

—  Pour  les  autres  commune*  c'était  toujours  un 
no  mitre  de  la  municipalité,  conformément  à  la  loi 
du  2o  sept.  179-2. 

20.  —  Vint  enfin  la  loi  du  28  plu v.  an  V 1 1 1 ,  qui, 
en  réorganisant  l'administration  municipale,  con- 
féra (arl.  I3i  au\  maires  et  adjoints  des  commu- 
nes, sans  distinction  de  leur  population,  la  ré- 
duction des  actes  de  l'état  civil, —  Le  Code  civil 
n'a  pas  déroué  a  cette  disposition. 

81.  —  On  s'est  demande  si  les  adjoints  jieuvcnt, 
sans  délégation  spéciale  du  maire,  remplir  les 
fonctions  d'oillcicrs  de  l'état  civil. 

82.  —  I.a  raison  de  douter  vient  de  ce  qu'une 
circulaire  ministérielle  du  30  juill.  1807  a  disposé 
que  les  adjoints  ne  pourraient  remplir  les  louc- 
hons dollicici  s  de  l'état  civil  «  qu'en  vertu  dune 
délégation  sfiériale  du  maire,  et  qu'ils  doivent  faire 
mention  de  cette  délégntian  de  pouvoirs  dans  les 
actes  qu'ils  rédigent  et  dans  les  extraits  qu'Us  dé- 
li  vrenl  ».—  Mais  M.  Coin-  Delisle  fait  remarquer  que 
celte  circulaire  parait  nasée  sur  l'arrête  du  12 
pluv. an  IX,  et  sur  l'art,  s  du  décret  du  4  juin 
1800,  «i ii i  confèrent  au  maire  seul  le  droit  û'aJmi- 
ui$trrr  :  or,  dil-il,  la  loi  du  88  pluv.  an  Mil  a  es- 
sentiellement distingué  les  fondions  administra' 
Ores  du  maire  de  celles  qui  se  rattachent  à  l'étal 
ritil  (art.  U  et  16).  Le  décret  de  1806,  relatif 
uniquement  au  droit  d'adminitlration,  ne  peut 
donc  altérer  en  rien  la  capacité  des  adjoinlt 
comme  officiers  de  I  élut  rtri/.  —  Coia-Delisle,  Ad. 
de  l'état  cit.,  Introd.,  Ii°  8. 

23.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'en  l'absence  ou 
en  cas  d'empêchement  du  maire,  l'adjoint  rem- 
place de  plein  droit  celui-ci  dans  la  rédaction  des 
actes  île  ['état  ci»  il.— Angers,  20 août  1821,  sous  l'ar- 
rêt delà  même  cour  du  25  mai  18-22,  Giicsneriee.  Ila- 
mnn;  Mriz,  loaoùt  182»,  L...  c.  Itouxin.— V.  contra 
BidT,  sur  l'art.  .13,  n»  22;  Grun,  no*  27  et  suiv. 

21.  —  Au  surplus,  la  question  ne  peut  se  pré- 
senter ;\  Paris,  où  les  adjoints  sont  autorisés  a  re- 
cevoir les  actes  concurremment  avec  les  maires. 

—  Avis  du  conseil  d'état  du  H  mars  I8O8.  mm  in- 
séré au  Bmttttin  des  lois,  et  cité  par  MM.  Gartùer- 

DuUiurgucuf,  Manuel  des  offuiers  de  I  état  civil, 
n°  0  ;  Coin-Ddisle.  Arles  de  f  tint,  rir.,  Inlrod..  n-  C, 
et  Dcsclozeaux  ,  Emyclop.  du  droit,  »o  Arles  de 
l'état  fini ,  11°  13. — Ce  dernier  auteur  fait  remar- 
quer avec  raison  que  cet  avis  du  conseil  lui- 
même  était  fondé  sur  une  erreur,  puisque,  moti- 
vant sa  décision  sur  le  nombre  d'acte*  a  recevoir 
à  l'aris,  il  semblait  investir  les  adjoints  d'un  droit 
nouveau,  tandis  qu'il  aurait  du  reconnaître  un 
droit  égal  aux  maires  et  adjoints  de  tontes  les  com- 
munes de  France. 

8K.  —  La  question  ne  peut  se  présenter  non  plus 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  18  llor.  an  X  rela- 
tive à  la  nomination  d'adjoints  spéciaux  pour  les 
îles.  Ilots  ou  villages  dépendant  d'une  commune 
dont  le»  communications  avec  le  chef-lieu  seraient 
rendues  difficiles,  dangereuses  ou  impossibles. — 
Coin-Dclisle,  lor.  ctf. 

86.  —  Lorsque  des  obstacles  rendent  les  commu- 
nications diltlciles,  dangereuses  ou  impossibles  en- 
tre le  chef-lieu  d'une  commune  et  les  sections  qui 
en  dépendent,  le  préfet  nomme  un  adjoint  de 
plu»  pour  remplir  dans  ces  communes  les  fonc- 
tion» d'ofTicier  de  l'étal  civil.— Décret  18  llor.  an  X, 
art.  I«r  et  2,  ct'L.  4  mars  1831,  art.  2. 

27.  —  Pour  les  acles  de  naissance,  mariage  et 
décès  des  membres  de  la  famille  royale,  le  chan- 
celier de  France, président  delà  chambre  des  pairs, 
remplit  les  fonctions  d'ottlcier  de  l'état  civil.  — Ord. 
du  2.1  mars  1816,  ai  l.       —  V.  famille  nov  vi  r.. 

28.  —  Dans  no»  colonie»,  les  tondions  d'oitU  ier 
de  l'état  civil  ne  sont  pas  parlout  1  emplie,  par 
les  mêmes  agens.  —  Au  Sénégal  et  à  l'île  Bour- 
bon, elles  le  sont  par  l'autorité  municipale.  —  A 
Caycnne  et  à  la  Guadeloupe,  il  y  a  des  olllciers  de 
l'état  civil  spéciaux.  —  A  la  Martinique,  li  s  ecclé- 
siastiques ,»ont  encore  chargés  de  ces  fonctions. — 
Dans  l'Inde  et  à  Miqudon,  elles  sont  remplies  par 
les  administrateur»  de  la  mai  inc.  —  Dcscluzeaux, 
foc.  m.,  no  t.x. 


80.  —  a  Alger,  pour  les  chrétiens,  les  olllciers 
de  l'état  civil  sont  les  olllciers  municipaux.  — 
Quant  aux  musulmans,  dont  la  loi  défend  le  dé- 
nombrement et  s'oppose,  par  suite,  à  la  tenue  des 
registres  constatant  les  naissances,  mai  mue*  et 
décès,  ils  n'ont  point  d'officiers  de  l'état  civil.— 
Les  personnes  importantes  annoncent  la  naissance 
de  leurs  eufansaucadi,  qui  inscrit  la  déclaration, 
en  l'attestant,  sur  le  registre  où  sclrotmnt  touti*s 
1rs  décisions  et  les  actes  tpril  reçoit. — Le»  mariages 
sont  toujours  précédés  d'un  contrat  et  d'une 
constitution  de  dot  par  l'époux  ;  ces  actes  sont  dé- 
posé» chez  le  eadi.  —  Les  décès  sont  assez  régu- 
lièrement constatés.  —  Cela  tient  à  ce  qui;  la  com- 
munauté musulmane,  lient. ml  de  ceux  qui  meu- 
rent sans  laisser  d'héritiers,  a  intérêt  à  connaître, 
et  prend  noie  sur  un  registre  de  Ions  les  membre» 
de  sa  religion.  —  Desclozeaux ,  AU. 

50.  — Quant  aux  fonctionnaires  qui,  à  l'étranger 
ou  sur  mer,  remplissent  les  fondions  de  l'état  ci- 
vil, soit  pour  bs  simples  citoyens,  soit  pour  le» 
militaires  ou  marins  Il  aurais,  V.  mfra  11»»  106  et 
suiv.,  319  et  suiv.,  453  et  suiv.,  464  et  suiv. 

51.  —  L'ollicier  de  l'état  civil  esi  seul  coinpélcnt 
pour  la  réception  des  acles  de  l'état  civil;  ainsi 
aujourd'hui .  a  la  différence  de  l  étal  transitoire 
dont  nous  parlions  ir  17.  serait  nulle  une  déclara- 
tion de  naissance  laite  pardevani  notaire.  —  Toul- 
lier.  t.  ter,  n»  soi  ;  Coin-Dclisle,  Introd.,  n»  il. 

58.— Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  septembre  1702, 
l'agent  national  d'une  commune  n'avait  pas  qua- 
lité pour  recevoir  un  acte  de  mariage.  Cet  acte 
ainsi  revu,  et  ne  contenant  d'ailleurs  aucune  nun- 
liondc  l'absence  ou  de  l'empêchement  de  l'olli- 
cier de  l'état  civil,  non  plus  que  de  l'accomplisse.- 
ment  îles  formalités  prescrites  pat  la  loi  de  1792, 
était  nul  —  f  '<i»«.. 2  iléc.  l»o7, Perrault  c.  Brcchard 

3S.  —  L'n  ofllcicr  de  l'état  civil  peul-il  recevoir 
un  acte  qui  concerne ,  suit  sou  propre  état,  soit 
l'étal  de  personne»  de  sa  famille  f  —  A  défaut  de 
loi  qui  dispose  à  cet  égard,  une  lettre  du  garde 
des  sceaux  du  21  juillet  1818  au  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Paris  I  V.  Hlitleau  d'Origny, 
liv.  8,  cli.  I«r.*$  2,  n»  43;  Garnicr-Diihnurgiicuf, 
1,0  Vi\  Lemoll,  Manuel,  chap.  I«,  p  It;  Com- 
Drlisle,  Introd.,  n°  la;  a  défendu  aux  olllciers  de 
l'état  civil  de  recevoir  un  acte  toutes  les  fois  qu'il 
est  du  nombre  îles  personnes  dont  la  déclaration, 
le  consent*  ment  ou  le  témoignage  sont  requis 
pour  sa  validité,  comme  aussi  de  recevoir  ceux 
conslatant  la  naissance,  le  mariage  ou  le  décès  de 
ses  enfans. 

31.  —M.  Lagarde  (finir,  gén.  sur  les  der.  et  fond, 
des  maires,  n°  320  pense  même  qu'on  déviait  ap- 
pliquer, par  analogie,  aux  olllciers  de  l'état  civil. 
Part.  8  de  la  loi  du  23  veut,  au  xi,  qui  défend  aux 

notaires  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
pareil»  ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous  le»  degrés, 
et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  du 
neveu  Inclusivement,  seraient  parties.  —  Mais 
M.Coin-DelisIe  (/«ifroc/.,  n°  12)  fait  remarquer  avec 
raison  que  la  loi  de  l'an  XI  contient  une  exception 
spéciale  qui  ne  saurait  être  étendue,  et  il  en  con- 
clut qu'on  ne  pourrait  critiquer  un  ade  par  la 
raison  seule  que  les  Cl  mparans  ou  le»  parlie»  se- 
raient parens  de  l'ollicier  de  l'état  civil  qui  l'a 
reçu. 

3.;.  —  Quant  an  point  de  savoir  si  un  acte  serait 
nul  par  cela  seul  que  l'ollicier  de  l'étal  civil  serait 
partie  ou  déclarant,  Merlin  (Hép.,  \o  Etal  nul 
(Arles  de  r  .  S  3.  n°  8,  arl.  4)  le  résout  allirniall- 
vement.  —  Toutefois .  en  I  absence  de  Imite  iiulliuS 
écrite  dans  la  loi,  M.  Coin-Delisle {Inlrod.,  n»  Itj 
pense  qu'il  y  aurail  lieu.de  la  part  des  juge*,  d'ap- 
précier les  circonstances;  et  il  applique  cette  déci- 
sion même  au  cas  où  le  maire  aurait  constaté  son 
propre  mariage.  —  Mais  ou  comprend  que.  sous  ce 
dernier  rapport,  il  y  a  une  impossibilité  absolue  à 
ce  que  l'ollieier  de  l'état  civil  procède  lui-même  à 
la  célébration  de  son  mariage  ;  qu'il  ne  peut,  tout 
en  étant  contractant,  remplir  la  mission  de  lier» 
qui  est  coudre  à  l'ollicier  public  :  RFcr.voia,  comme 
If  dit  l'art.  73,  C.  eiv  ,  de  vhague  partie  l'une  après 
l'autre  la  déclaration  quelles  se  prennent  pour 
mari  et  femme  et  les  déclaier  unis  par  le  ma- 
riage. 

3«.  —  Dans  les  Pays-Bas.  un  arrêté  royal  du  8 
juin  1823  porte  expressément  que  les  officiers  de 
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l'état  civil  ne  pourront  recevoir  aucun  acte  <|ui 
concerne  leurs  épouse»,  leur*  père  et  mère  cl  leurs 
enfan*.  —  Merlin,  toc.  eU. 

37.  —  ||  ni  presque  superflu  d'ajouter  que  les 
pareil*  d'un  olll.  ier  .le  létal  civil,  par  exemple 
non  pere,  son  III*.  ton  frère,  etc.,  ne  pourraient 
saiilormer  de  leur  parenté  pour  exercer  «es  fonc- 
tion*. -  On  a  pourtant  vu  et  on  voit  encore  au- 
jourd'hui quelque»  exemples,  rare*,  a  la  vérité,  de 
celle  étrange  prétention  ;  il  est  de  la  dernière  évi- 
dence que  le*  acte*  qu'il*  aurai -ut  ainsi  faits 
scraicnl  radicalement  nul». 

38.  —  A  défaut  du  maire  et  de  l'adjoint,  le  pre- 
mier concilier  municipal  esl  appelé  pour  le  rem- 
placer.—L.  21-33  mai*  lut,  art.  5.— Le  molifilu 
remplacement  doit  êlre  mentionné  dan*  l'acle.  — 

Grun,  no  ;io;  Claparede,  n<>  35. 

3».  —  Le*  officiers  de  l'élat  civil  n'étant  que  de* 
notaire*  public*  qui  ne  doivent  écrire  que  sous  la 
dictée  de  la  loi,  aucun  sujet  de  méfiance  ne  peut 
«élever  contre  eux,  et,  par  conséquent,  il*  ne 
peuvent  elre  récusé*. -Descloieaux  ,  uhi  $Uprà, 

♦o. — La compétence  de  l'officier  de  l'élat  civil 
est  territoriale;  le*  fonction*  de  cet  officier  *onl 
nécessairement  circonscrites  par  les  limites  mêmes 
«le  la  commune.— Hulteau  d'Origny,  loc.cit.,  n<>  t. 
—Il  en  résille  que  c'est  l 'officier  du  lieu  où  #e  passe 
le  fait  qui  doit  recevoir  l'acte  plutôt  que  l'unleier 
du  domicile.  —V.  Aimmo*.  mabiagk. 

II.  —  Comme  ofilcier*  de  l'état  civil,  les  maires 
Cl  adjoint*  ne  sonl  point  agens  administratif*, 
mai*  ronelionnaires  publia»:  par  suite  ils  dépen- 
dent, non  de*  préfets,  mai*  de*  procureurs  du  roi. 
—  Marcadé,  Etém.  dr.cu.  françaii,  sur  l'art.  36. 

8  9.  —  Responsabilité  dts  officier*  de  l'état  cicil. 

49. —La  loi  a  Qxé,  pour  la  tenue  et  le  dépôt  des 
registres  de  l'état  civil,  ainsi  que  pour  la  rédac- 
tion de*  actes, des  règle»  qui  seront  indiquée*  plus 
bas  ii"»  66  et  suiv.j.el  à  l'observation  desquelles 
elle  alfachc  une  imporlance  méritée.— Leur  inexé- 
cutiou  engage  donc  la  responsabilité  de*  olllcicrs 
de  l'état  civil,  suit  envers  le*  particuliers,  qui  peu- 
vent en  éprouver  un  préjudice,  soit  envers  la  so- 
ciété, dans  laquelle  elle  peut  jeter  quelque  trou- 
ble. Dan*  le  premier  cas,  c'est  une  simple  respon- 
sabilité civile,  qui  »e  résout  en  dommage»-  Intérêt* 
envers  les  parties  lésée*;  dans  le  second,  ee>t 
une  contravention  contre  laquelle  la  loi  prononce 
des  peines  plus  ou  moins  graves,  selon  l'impor- 
tance de  l'infraction. 

43. —  La  responsabilité  ririle ,  fondée  sur  le  prin- 
cipe posé  d'une  manière  générale  dan*  le*  art. 
13«3  et  suiv.,  C.  civ.,  est ,  de  plu*,  et  pour  le  cas 
particulier,  formellement  consacrée  par  les  art. 
SI  et  33. 

Ai.  —  m  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  ac- 
tes de  l'état  civ  il,  porte  l'art.  53,  toule  inscrip- 
lion  de  ces  acles  faite  sur  une  feuille  volante  el 
autrement  que  sur  les  registres  à  ce  deslinés,  don- 
neront lieu  aux  dommages-intérêt*  de*  parties, 
sans  préjudice  des  jn-ine»  portées  au  Code  pén.  •• 

41*.—  t-et  art.  52,  quant  à  la  responsabilité,  n'esl 
qu'énonciatif;  il  est  certain  que  tout  fait  ou  tonte 
négligence,  en  ce  qui  concerne  les  registres  ou  la 
rédaction  îles  acte*,  entraîne  la  responsabilité  de 
l'olllcler  de  l'élat  civil .  a  raison  du  dommage  <p.ii 
peul  en  ré*uller  pour  les  lier»,  soit  que  ce*  fai's 
ou  omissions  émanent  de  lui  ou  de  tout  autre,  soit 
qu'ils  ne  rentrent  point  dam  le*  lermes  précis  de 
I  article  ;  par  exemple ,  si  l'olllcier  avait  égaré  le* 
registres.  —  Seulement ,  aucune  peine  ne  saurait 
eïre  appliquée  qu'autant  qu'elle  a  élé  expressé- 
ment édictée  par  la  loi. 

4«.  —  Il  faut  entendre  ici  par  altération  (oui  fail 
Tolonlaire  de  l'homme  qui  aurait  dénaturé  la  subs- 
tance de  l'acte:  aussi  un  changement  arrivé  dans 
l'élat  matériel  du  registre,  qui  ne  serait  que  le  ré- 
sultat du  temps  ou  d  un  événement  indépendant 
de  la  surveillance  active  de  l'olllcier  de  l  élat  ci- 
vil, ne  donnerait-il  lieu  contre  lui  à  aucune  action 
de  la  part  des  parties  intéressées. 

47.— Toutefois,  l'art.  51  serait  applicable  si  l'ac- 
cident qui  a  produit  l'altération  avail  pu  èlre  pré- 
venu par  la  prudence  de  I  ofilcier  de  Pctat  civil.— 
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Ooln-Delisle,  sur  l'art.  3t.  —  En  pareil  cas,  ta  né- 
gligence peul ,  aussi  bien  que  son  fail ,  engager  sa 
responsabilité.  —  Ce  sera  aux  tribunaux  à  fixer, 
selon  les  circonstances,  le  poinl  où  elle  devra  ec*- 
scr  de  lui  élre  imputable. 

48.—  L'arl.  31  proclame  la  responsabilité,  même 
de»  simple*  dépositaires,  c'est-à-dire  du  maire  et 
du  greffier  chargé*  de  la  surveillance  des  dépôt* 
amant  I  la  municipalité  et  an  greffe,  en  exéeu- 


lion  de  l'art.  43  —  Celle  sollieilude  de  la  loi  prouve 
l'importance  qu'elle  altache  k  la  constatation  ré- 
gulière de  l  étal  des  citoyen*.  —  C'est  aux  déposi- 
taire» à  ne  se  faire  assister  dans  la  garde  des  re- 
gistre* que  de  pressés  donl  ils  soient  sûrs,  et  à 
apporter,  dan»  la  communication  qu'ils  se  permet- 
tent quelquefois  d'en  faire  à  des  étrangers,  la  plut 
scrupuleuse  surveillance.  —  La  responsabilité  des 
commettan»,  établie  en  principe  par  l'art.  1  t«4,  ne 
saurait  recevoir  une  plus  sage  el  plus  utile  appli- 
cation. 

4».  —  «  Tout  dépositaire  des  registres ,  porte 
l'art.  SI ,  sera  civilement  responsable  des  altéra- 
tions qui  y  surviendront ,  sauf  son  recours,  s'il  y 
a  lieu,  contre  les  ailleurs  desdiles  altérations.  » 

tso.  —  Quand  l'irrégularité  prend  un  certain  ca- 
ractère de  gravité,  la  loi  prononce,  oui re  la  rf s- 
ponsabililé  civile,  de»  peine*  qui,  dan*  certains 
cas,  peuvent  devenir  extrêmement  rigoureuses. 
Le* simple»  con  Ira  venlions,  passibles  d'une  amende 
seulement,  sont,  la  plupart,  punie»  par  le  Code 
civ.  lui-même;  mai*  c'est  au  Code  pén.  qu'il  faut 
recourir  alors  qu'il  s'agit  de  délils.  et  surtout  de 
crime».  —  Dan»  le  premier  cas,  ce  sonl  le»  tribu- 
naux civils  qui  prononcent  ;  dan»  le  second,  il  faut 
recourir  aux  tribunaux  criminels  ordinaires. 

M.  —  L'arl.  so  esl  ainsi  conçu .  «  Toule  contra- 
vention aux  article*  précédai»,  de  la  pari  de* 
fonctionnaires  y  dénommé»,  sera  poursuit  te  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance ,  et  punie 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  too  fr.  » 

82.  —  l.es  article»  prérédens,  dont  parle  l'art.  50, 
sont  les  art.  34  ,  35,  36,  37  ,  3»,  38,  louchant  la  ré- 
d  ICLOU  Ils  ;i  te»;  le*  art.  40,  41,  43,  43,  44.  4»,  qui 
concernent  la  lenue  de»  registre*,  les  mentions  a  y 
faire,  leur  dépôt  et  celui  des  pièce»  y  annexées; 
enfin  l'ai  t.  45,  relatif  aux  extrait»  à  en  délivrer. 

ttS. — Le»  mots  des  fonctionnaires  y  dénommé»,  qui 
se  trouvent  également  dans  cel  article,  ont  donné 
lieu  à  la  question  de  «avoir  si  les  membre*  du  mi- 
nistère public  y  étaient  compris,  et,  dès-lors,  te- 
nus de  l'amende  comme  les  olllciers  de  l'étal  ci- 
vil. —  De»  opinion»  émise*  par  MM.  Lacuée,  Cam- 
baeérès  et  Bércngcr  (séance  eons.  d'ét.  M  fruct. 
an  X  -,  Locré,  Lég.  cic,  t.  3,  p.  1»3),  il  semblerait 
résnller  que  oui,  et  Toullier  professe  cette  opinion 
(t.  t",  n°  313).  —  Mais  rien  n'indique,  dan»  les 
travaux  du  conseil  d'état,  que  le  conseil  ait  par- 
tagé l'avis  de  ceux  de  »e*  membre»  que  nous  ve- 
nons de  citer.  Il  faut  donc  dire  que  le*  membre* 
du  parquel  ne  rentrent  ni  dan»  le»  termes  ni  dans 
l'esprit  de  cet  article.  —  Pour  Ira  omissions,  er- 
reur» ou  négligence»  qu'il»  peuvent  commettre, 
ils  ne  ressortissent  que  du  garde  de*  sceaux.  — 
Sous  ce  rapport,  la  rédaction  de  l'arl.  53  est  peut- 
être  un  peu  trop  large.- Mareadé,  Droit  eir./ranç., 
I.  l«\  sur  l'art.  50;  Dcscloieaux,  «oc.  eii.,n«  33  à 
la  noie. 

84  —  L'action  du  ministère  public  pour  l'applica- 
tion des  peine»  prononcées  par  le»  tribunaux  ci- 
vils en  vertu  du  Code  civil  dure  trente  ans.— L'art, 
63».  C.  inst.  crim..  qui  fixe  la  durée  de»  actions  en 
matière  criminelle,  est  ici  inapplicable.— On».,  30 
juin  1814.  Friotel  Caslex. 

Htl.  —Cet  arrêt  delà  cour  de  Cassation  est,  il  est 
vrai,  intervenu  dan»  un  cas  de  contravention  no- 
tariale.—Mai*  nou*  pensons  que  le*  raisons  de  dé- 
cider sonl  le*  même»  el  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
ici  la  même  solution.  —  voyei  en  ce  «en»  Dcsclo- 
leaux  (ibid.,  n°  35),  qui  exprime  le  regret  que  cette 
prescription  n'ait  na»  élé  réduile  a  une  moindre 
durée,  par  exemple  a  deux  année*,  comme  elle 
l'est  pour  les  contravention»  notariale*  par  la  loi 
du  16  juin  IH24,  arl.  24. 

lifl.  —  En  principe,  l'officier  de  l'état  civil  qui 
contrevient  aux  lois  concernant  les  acles  de  son 
ministère  ne  peut  s'excuser  sur  son  ignorance  ou 
«a  bonne  foi  —  iWi»,  6avr.  1808,  Barcili. 

tt7.-Le»  altération»  volontaire*  el  le*  faux  com- 
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ml*  par  l'olllcler  «le  l'élat  civil  oit  le*  dépositaire* 
des  registres  (t\  mjirït,  n©»  18  A  3i,  3S  a  40  entraî- 
nent contre  eux  la  jieinc  des  travaux  forcé*  a  per- 
natnité.— \a  peine  n'est  que  de*  travaux  forcé»  a 
temps  si  te  eriine  est  imputable  à  «Ji*  simples 
particuliers.  —  C.  p<în.,  art.  445,  1  «6  cl  147.— 
V.  rxcv 

un  —  (.niant  a  l'inscription  «tir  feuille»  volante*. 
Hl.-  a  toujours  été  considérée  eomme  un  délit.— 
V.D'-el.  «73* ,  ilont  l'art.  9  la  réprime  liantes  pro- 
cédures extraordinaires  contre  le*  cure*,  et  la  con- 
damnation;;! l'amendeou  à  une  plu*  grande  [teiiie, 
minant  l'exigence  de*  cas.— V.  aussi  l'art,  5,  lit.  j. 
L.  90-95  sept.  47»9,  qui  prononce  la  peine  d'une 
amende  de  400  livres.de  la  destitution  et  de  la  pri- 
vation pendant  dix  ans  dcsdrnit*  de  citoyen  actif. 
—L'art.  (99,  C.  pén.,  punit  ce  délit  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au 
pins,  et  d'une  amende  de  16  fr  à  ï»0fr. 

*»•'!.  —  Vu  contraire,  la  contravention  comprise 
dan*  ces  mots  de  l'art.  49  :  «  Inscription  faite  am- 
■  trtmmt  ipie  sur  les  registres  à  ce  destinas,  »  ne 
lomlie  ipie  sous  l'application  'te  l'art.  50.  C.  civ. 
(amende  n'excédant  pas  100  fr.'>. —  Klle  résulie,  en 
effet  (dan-  les  communes  où  les  registre*  de  l'é- 
tal  civil  sont  multiples),  du  fait  simpled'avoir  ins- 
crit un  acte  sur  un  registre  au  lieu  de  l'inscrire 
mir  un  autre— Delaporle,  Pand.  frnne, ,  n°  30,  sur 
l'art.  M;  Coin-IMisIr,  sur  l'arl.  si,  n»  2. 

<W>.  -l.es  amendes  prononcée»  par  le*  tribu  - 
naiix  rivils,  en  celle  matière,  ne  s'cievanl  jamais 
h  1,500  lr..  on  s'est  demandé  si  l'appel  était  ouvert 
outre  leurs  jugement.  —  L'alTh mative,  qui,  du 
reste,  ne  nous  parait  pas  douteuse,  est  enseignée 
par  Toullier  (t.  P»',  n»  319),  MM.  Duranton  (t.  (*r, 
n«  i8l)  et  Com-Delisle  sur  l'art.  54).  —  Pour  pro- 
noncer l'amende,  dit  ce  dernier  auteur  !lnr  ,ii  , 
le»  tribunaux  jugent  principalement  que  1  acte  con- 
tient une  contravention;  donc  il*  connaissent  d'un 
acte  de  l'état  civil,  au  moins  quant  à  la  forme;  et 
il  conclut  qu'aux  termes  de  l'arl.  54  l'appel 
est  recevante.  —  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  du  u  mars  tait  Varry  e.  Enregistrement) 
peut,  m  outre.  êlre  invoqué  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion; il  admet  l'appel  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  condamnant  un  notaire  à  ton  fr.  d'a- 
mende. —  Iji  cour  <le  Cassation  a  rejeté  le  pour- 
voi formé  contre  cet  arrêt.  —  V.  Ont.,  iodée.  1  Hti 
(mêmes  parties). 

Û, — In.  Dcsclo/caux  (Ewylnp,  du  droit,  v°  Aftts 
de  l'état  civil,  n°  881,  au  contraire,  m»  prononce 
contre  ladmivdon  de  l'appel.  —  Il  se  fonde  t<>  sur 
ce  qu'il  est  de  principe  incontestable  que  les 
amendes  prononcée*  par  les  tribunaux  civils  ne 
•ont  pas  net  prines;  4»  sut  ce  que  les  Irihunaux 
saisis  ne  s'occupant  pas.  comme  dans  le  cas  de 
Tari.  54,  de  la  validité  des  actes,  de  la  foi  qui  leur 
est  due,  on  w  peut  dire  qu'ils  en  connaissent  .-  ils 
feti  servent  seulement  comme  de  pièce  à  convic- 
tion; 30  cntin.il  repousse  l'argument  que  l'on  vou- 
drait tirer  de  l'arrêt  «le  la  cour  rovale  de  Paris  qui 
n'a  pat  jugé  directement  la  question  :  Il  s'agissait, 
non  du  taux  de  l'amende,  mais  surlnuldc savoir»! 
ta  eoiitravention  reprochée  devail  être  poursuivie 
par  voie  de  contrainte  ou  par  le  ministère  public. 

«9.  —  Imlépeudaniinent  de  la  responsabilité  rt 
des  pénalités  (pli  peinent  résulter  contre  l'oltlcier 
de  l'état  civil  et  les  dépositaire*  des  registres,  tant 
de  fart.  50  que  des  art.  51  et  59,  C.  r  iv.,  la  loi  a  lixé 
reniâmes  (rénalités  particulières  pour  diverset  con- 
traventions qui  peuvent  êlre  commises  dan*  la  cé- 
lébration des  mariage»  et  dans  la  rédaction  des  ac~ 
les  qui  la  constatent.  —  Nous  verrons  infrà,  cba|i. 
4,  en  quoi  elles  constatent. 

•S.  —  Lit  orticiiTs  de  r«'*lHl  civil  n'étant  point, 
ainsi  q  ic  non*  l'avons  vu,  des  fonctionna  ire»  ad  - 
mintstratifs,  les  maire»  ou  adjoints  qui  en  rcmpl'S- 
snit  les  fonctions  ne  sont  point,  en  cette  qualité, 
protégé*  par  l'art  T5de  la  constitution  de  l'an  VIII, 
04  Itcnvenl ,  dès-lors,  être  traduits  .levant  le*  tri- 
bunaux pour  les  contraventions  qu'ils  ont  com- 
mises dan*  la  tenue  des  registre*  ,  la  rédaction 
des  acte»,  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil 
d'étal  — Avis  du  conseil  d'étal  des  30  niv.-4  pluv. 
anXIl  et  stjuill.taoft;  -  CriKt  .n  juin  ItW.Faure; 
•  mars  IM5.  maire  et  adjoint  de  La  Vacquerie  >  - 
Omv  d'état,!  juin  4tM»,  Bernant):  31  janv.  4M», 
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Hect.  2%  —  Tenue,  dépôt  rt\  vérification  ilei 
registres  de,  t  élat  civil. 

64.  -  Avant  la  révolution  de  1781»,  la  Icnue  des 
registres  de  l'état  civil  était  régie  pat  -l'art.  8  du 
t  tt .  20  de  l'ont,  de  tw,  cet  article  portail  -Il 
se  a  fait  chacun  an  (Jeux  registre*  pour  écrire  les 
baplèiiirs.  b*  m  triages  et  le*  sépultures  en  cha- 
cune paroisse,  dont  les  fciilllcls  seront  parapliés 
et  ci>'és  par  premier  et  dernier  par  le  juge  royal 
du  li  u  ou  l'église  est  située;  l'un  desquels  servira 
de  minute,  e|  demeurera  entre  les  mains  du  curé 
ou  du  vicaire,  et  l'autre  sera  porté  au  juge  royal 
pouf  servir  de  grosse.  • 

d.t.  —  A  l  ord,  de  t667  succéda  la  loi  du  39  sept. 
(7W,  qui  décida,  par  ses  an.  t»'  et  2  du  IILS,  qu'il 
y  aurait,  dans  chaque  municipalité,  trois  registres 
pour  constater,  l'un  les  naissances,  l'aube  le-  ma- 
riagrs,  et  le  troisième  les  décès.  Les  trois  regislrcs 
devaient  être  tenus  doubles,  sur  papier  timbré, 
fournis  aux  frais  de  chaque  district,  et  envoyés 
aux  municipalités  par  le  directoire',  dan»  lis  minuc 
premiers  jours  du  mois  de  décembre  de  chaque 

innée;  ils  diraient  être  coté* par  premier  et  der- 
nier, cl  ptfraph  's  sur  chaque  feuillet,  le  tout  sans 
Irais,  par  le  président  de  l'administration  du  dis- 
tricl,  ou.  A  son  défaut,  par  un  de*  membre»  du  di- 
rectoire, suivant  l'ordre  «le  la  liste. 

mi.  -  En  cet  étal  de  la  législation,  les  auteurs 
«lu  i  ode  civil  eurent  à  décider  s'il  serait  ou  non 
tenu  de*  rrjistres  doubles  pour  chaqu*  npècê 
d'actes  II  bit  reconnu  que,  pour  certaines  localités, 
la  multiplicité  de»  registres  deviendrait  onéreuse 
et  embarrassante,  cl  que,  pour  d'autres,  elle  f.no 
risci. lit  l'ordre el  les  recherche*  à  f  lire.  Dans  celle 
position,  on  crut  devoir  rédiger  l'arl.  4<>  de  ma- 
nière à  laisser  au  goiiieriiciiient  le  soin  de  déci- 
der, par  voie  réglementaire,  dans  quels  cas  il  se- 
rait utile  de  prendre  l'un  ou  l'autre  de  ces  mode». 

•17.  —  Aussi  l'art.  4o  porlc  t-il  que  les  actes  de 
l'état  civil  sont  inscrits,  dans  chaque  commune, 
*nr  un  ou  ]>luiieurs  rtijiitm  tenus  double*. — C.  civ., 
art.  (0. 

«ML  —  Dans  toute*  les  communes  populeuses, 
on  n  les  trois  registres,  plus  un  quatrième  pour  les 
publications;  mais  dan*  celles  de  moindre  impor- 
tance on  n'eu  a  que  deux,  un  pour  les  naissances, 
mariages,  «técès,  l'autre  pour  les  publications. — 
Seulement  la  table  du  premier  doit  prési  nier  réu- 
nie tout  les  .-'rte*  de  chaque  espèce,  et  se  trouve 
ainsi  divisée  iialurelleinenl  en  trois  partir*,  affec- 
tées l'une  aux  naissances,  lu  seconde  aux  maria- 
ges, la  dertrère  aux  décès. 

«:».  —  Pour  que  les  regislie»  soient  uniformes, 
on  a  soin  de  les  faire  confectionner  tout  les  an*, 
non  par  le»  maires  des  commune»,  mais  au  cher- 
lien  du  département ,  d'où  on  env oie  aux  sous-pré- 
ferture»  ceux  destinés  à  chaque  arrondissement. 
Le  sons-préfet  les  transmet  au  greffe  du  tribunal 
civil  pour  être  cotés  et  paraphés.  —  Ce  travail  fait, 
le  gi  ciller  le  retourne  au  sous-préfet,  qui  alors 
fai'  parvenir  au  maire  de  chaque  commune  ceux 
qui  toi  sont  destinés.  —  Le  eofil  de  ces  registres 
est  porté  sur  le  budget  de  la  commune. 

70.  —  On  avait  proposé,  lors  «le  la  discussion, 
de  ''"iincr  des  modèles  d'acte*  aux  officier*  civils, 
et  lté  li-s  obliger  de  s'y  conformer;  mais  celte  pro- 
position fut  rejetée.  —  Cependant,  le  15  fruclid  au 
XII,  le  miniaire  île  l'intérieur  adressa  aux  préfets, 
pour  être  transmise»  aux  officiers  de  l'étal  civil,  de» 
formules  d'actes  pour  leur  servir  de  guide.— Sou- 
vent, en  exécution  de  celb*  recommandation  du 
ministre,  l'administration  fait  coller  ce*  formules 
sur  le*  couvertures  des  registre*  fournis  aux  com- 
mune*. —  Ce*  formules,  de  même  que  toute*  les 
instructions  ministérielle*,  ne  tout  point  stricte- 
ment obligatoire*,  en  ce  sens  que  leur  inobserva- 
tion ne  constituerait  point  une  contravention  nu- 
ms-  tlde  —  M  ii*  les  maires,  dans  l'inlêiêt  même 
de  l'uniformité  des  ai  les,  auraient  tort  de  ne  point 
*'v  conformer. 

"71.  -  De  la  mVvttité  d'écrire  les  acte*  snr  de* 
rcgisbe*  résulte  la  prohibition  de  le»  écrire  sur 
U-llilh  *  volantes  Coiu-IVelisIe,  sur  l'art.  49),  Cl  la 
loi  happe  vu  effet  d'une  |h  iuc  l'inscription  sur  le« 
feuille*  volante*.  —  V.  snprà  n*  5«. 
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78.  —  Si  Ir  registre,  ou  l'un  de*  rr<.'Mrr*  fourni* 
A  l'officier  de  l'état  civil,  r*l  iu*o?ll*anl,  il  y  pour- 
voit, en  achetant  le  nombre  de  faillies  de  papier 
timbre  qu'il  peéaume  devoir  lui  être  nécessaire; 
et, après  unir  fait  toIit el  parapher  loti*  te*  feuii- 
kl*  par  if  président  du  tribunal,  il  les  attache  au 
registre,  à  la  suite  de  ceux  t; m  d-, a  en  faisaient 
partir.  A  partir  de  ce  mometrt,  ce*  feuillet*  font 
enrp*avee  tereu'islre.  el  ne  pcuv.ml  plu*  en  être 
séparé*.  -  l  a  mai.  !»-  i  *'  la  même  s  il  'levieni  né- 
r.  **a ire  d'ajouter  une  .eeonde  on  uni-  Irnisièut •• 
foi-oV  nom  pain  feuillet*.  —  Au  rv*tr.  en  rolnnl 
ce*  feuillets,  on  ne  continue  point  la  *«T>r  île  nii- 
meroa  suivie  pour  le.*  premier*,  mai*  ..n  rwim- 
mener  une  nouvelle  *érie,  en  Inscrivant  :  ffintt- 
let  mppltmenlaire.  2»,  3".  Hr. 

75.  -  Le*  rCgitirct  «le  I  'étal  rhrfl  'on»  sujet*  au 
Itmbre  !..  13  hrum.  an  VII,  art.  12).  —  Tnulcfois  il 
a  Méjugé  qu'un  acte  rie  l'état  elvll  n'c*l  pa«  nul 
jiour  n'avoir  pas  été  inscrit  «tir  un  registre  tim- 
bré. —  Cnn.,  13  Iruct  an  X,  Lanefranquc.  —  V. 
aussi  Cnin-lMisle.  sur  l'art.  Il,  n»  4,  el  Merlin. 
QWff.j  vo  Manant,  $  S. 

74.  —  Le*  rcyislrcs  doivent  fin*  roté*  par  pre- 
mière cl  dernière,  et  paraphé*  *urelia<|iie  feuille 
Par  le  président  ilu  tribunal  de  |r«  )u*lauee  on  par 
le  juge  ijui  le  retuplaee.  —  C.  eiv.,  art.  il  —  Celte 
disposition  a  pour  olijet  de  srarnntir  le*  partie-, 
contre  li  <  substitution*  de  feuillet* ;  elle  est  rrpru- 
duite  de  riird  .de  IfifiT  t\  de  la  l"i  du  89- sept.  1702. 

—  Marcadé,  El.  If  dr.  cir.  franc.,  *ur  l'art,  il 
73.  —  Sur  la  réclamation  d'un  i/rand  nombre 

de  magistrat*,  une  circulaire  du  I S  mai  mie-,  du 
mmi*ti e  de  l'intérieur ,  considérant  que  l'art.  41, 
C.  eiv.,  exigeait  seulvincnl  que  le*  registre*  fns- 
senl  enté*  et  paraphé*  non  pag  <ur  lo>i%  lear$  finit- 
Ut»,  mai*  yar  prrmirrr  rt  dtrmrrr.  dépensa  le* 
pré*idrii*  de  mter  et  parapheriez  feulUrlt»  Inter- 
médiaire*, à  la  chante  d'énoncer  dan*  le  procès- 
verbal  d  ouverture  la  quanti!'-  de  feuillet*  dont  le 
niri*lre  serait  composé.—  GNIet,  AmI,  de»  ejreW. 
H  tnitr,  min.,  p  inc. 

7«.  —  Celle  déi«i*ion  ministérielle  élail  évidem- 
niQtlt  contraire  a  la  loi,  i|ui  veut,  ain-i  qu'on  l'a 
vu,  que  chaque  feuillet  suit  paraphé;  aussi  n'esl- 
eiie  pas  généralement  *nivie.  —  CoioD  liste,  sur 
l'art.  41.  n°  3.  —  Tout  rr  que  l'on  peut  faire, 
ajoute  eel  auteur,  e'e*|  d'éviter  aux  pré»j,|en<  le 
travail  de  uumérolauc  de»  feuillet*  (ffiid.).  —  Cest 
ee  iiui  *<•  fait  habituellement. 

77.  —  Et  M.  Hulleau  d'Oriimv  Mil.  3.  eh.  2.  S 

3),  pen*e  que,  ni  d»n  feutllei*  n'ont  pas  é|é  jn- 
raphé*.  l'olTieier  de  l'étal  ci»  il  doit  le*  détonner  et 
exprimer  la  cause  |»our  Inquelle  il  rvfu*e  de  s'en 
servir. 

78.  —  La  formalité  du  pnraphe  a  lieu  tan»  fruit. 

—  D'-clar.  de  <736,  irt.  8  ;  —  Loeré,  I.  3,  p.  426, 
Coln-Di'li«le,  lor.  rit. 

70.  —  :*mi*  l'ancien  droit,  le*  cnrAa  ou  vicaire* 
devaient  envoyer,  six  siinainc*  aprè*  l'expirai  Ion 
île  chaque  année,  la  i/rosse  ou  la  minute  de*  re- 
gistres *iijuée  d'eux  el  certifiée  réritaMe  an  |(rrffe. 
du  Jn«e  royal  I.e  mvllier  dres*ail  un  procès -\er- 
hal  de  receotion  et  eti  donnait  décharge  après 
a\oir  procédé  à  un  eollationnement  .|c  la  urosse 
avec  la  minute.  -Ord  de  lfif,7.  lit.  20.  art.  II. 

W>._  Suivant  la  loi  du  2«  *e(<t  1792  lit  8,  art  9 
el  suiv.),  le  dépôt  se  falsail  au  directoire  de  dis- 
trict, et  !••*  n  jiis're*  étaient  ensuite  tous  rt> mis  au 
directoire  de  département. 

«I.  —  Le  Code  civil  veut  farl.  43i  que  le*  rci/i*- 
tres  *o|cnl  clos  et  arrêté*  par  l'ollieier  de  l'état 
civil,  à  latin  de  chaque  aniée,  et  que,  dam  h 
mmt.  l'un  de*  double*  *<>it  défMi*é  aux  archive* 
de  la  commune,  l'autre  au  un  elfe  du  tribunal  de 
dremière  instance, 

88.  —  Le  procureur  du  roi  doit  veiller  a  ee  que 
tC  dépOl  au  ai  P(Te  soit  effectué  dan*  le  délai  pres- 
crit; a  cet  effet  il  adresse,  *ïl  y  a  lieu,  des  inxila- 
llons  aux  maires  et  aux  juisc*  de  paix,  et  se  cou- 
les préfet 
r.  1820,  4 

Massaliiau,  n"  775 

•J. —  La  eWtnre  de*  rcyislre*  par  l'officier  de 
l'élat  civil  a  lieu  le  3t  déc.  au  siiir.  minViliatrmrul 
après  le  dernier  acle  porté  sur  le  registre    Elle  a 
lieu  quand  même  il  n  v  aurait  aucun  acte.  —  Uni 
teaiMÏOri«ny.  lit.  3,  ch.  8,  f.  3,  n°  t«r  ;  Lagarde, 


eerle  au  besoin  avec  les  préfets  et  le*  *ou* -préfet*. 
—  Circul.  min  »  avr.  IH20,  4  fév.,  SI  d.V.  t«23 
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fm/r  a*n.,nM  368  et  369;  Coin  Helisle.  sur  l'art. 
*3.  no  far. 

84.  —  Rien  que  la  clôture  de*  regirtre*  ne  doive 
avoir  tien  <iu'a  la  lin  de  l'année,  rcprndaut.  *i  les 
cours  e|  tribunaux  onlonnent,  pour  l'inslruction 
îles  affaires,  l'apport  au  •.■p'tTV  dw  rc'.M*lres  cou- 
haiM,  ilaiH  ce  ca*  ce*  regi<tm  sont  clos  avec  men- 
tion de  la  cause  qui  néce*<ile  cette  clôture  préma- 
tll  .le,  après  que  (es  officier*  de  l'état  civil  se  sont 
proeuré  de  nouveaux  registres.  —  l'e  qui  doit 
avoir  lieu  dans  la  quinzaine,  au  pluslard.de  la 
siunillcation  à  eux  I aile.  -  Ord.  île*  m  el  88  août 
1819.  —  Duver.'ier,  Coll.  <Ut  loti,  à  sa  date 

H.t.  —  Dan*  ce  ca*,  cmir*  el  le»  tribunaux 
doivent  comprendre  le*  frai*  de*  nouveaux  regis- 
tre* dans  la  liquidation  de*  frais  et  dépens  mis 
a  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  —  Même 
ord.,  art.  3. 

B6.  —  Le  mois  accordé  pour  le  dépôt  doit  cire 
employé  à  faire  une  table  alphabétique  des  acle* 
roideuu*  aux  n"_r1*tre*  |..  20  sept.  1792,  lit.  2, 
art.  8;  déer.  20  juill  ixc»7.  art.  <•'),  et  le  procu- 
reur du  rni  doit  veiller  à  l'observation  de  cette 
formalité  Ord.  2fi  nov.  1823.  art.  4\  — La  loi  du  20 
sept  I7,:>2  et  le  décret  du  20  juill.  ian7  ont  même 
ordonné  lcdrc*«é  d'une  table  décennale  destinée  h 
comprendre  el  a  réunir  le*  diverse*  laides  annuel- 
les; la  forme  dans  Inquelle  ces  laldca  doivent  êïre 

i1re**i'>i  »  est  ind  q  :  •••  par  le  décrel  dC  IWJ  ''t  par 
l'ordonnance  de  IH23,  qui.  de  plu*,  contiennent  des 
modèles  d'actes.  —  V.  Coin-IVIisIe,  sur  l'art.  43, 
no  t. 

87.  —  Les  laides  décennale*  doivent  être  failes 
par  le*  grefllm  ib-*  Iribunaux  de  première  instance 
dans  h1*  -i\  in»i<  >le  la  onzième  année,  et  en  triple 
expédition  pour  chaque  commune  ;  l'une  de  ces 
expédition*  reste  au  areffe;  la  deuxième  est  adres- 
sée nu  préfet  du  il '•parlement,  et  la  troisième  à 
chaque  mairie  du  restort  du  tribunal.  —  Même  dé- 
cret, art.  3  el  S. 

88.  —  Les  expéditions  faites  pour  la  préfecture 
ou  pour  les  commune*  sont  pavée*  au  greffier  sur 
le*  fond*  destinés  aux  dépense*  administrative* 
soit  du  département,  soit  de  la  commune,  à  raison 
d'un  Centime  par  nom.  non  compris  le  prix  du 
timbre.  Chaque  feuille  doit  contenir  quatre-vinut- 
sei/e  nom*  ou  livne*,  c'est  à- dire  vinii'-qnalre  par 
page.  Pour  l'expédition  qui  doit  rester  au  tribunal 
Il  nVsl  remboursé  au  greffier,  a  litre  de  frais  ju- 
diciaires, que  le  coût  du  papier  timbré  (déer.  20 
Juill.  1807,  art.  fi.  7  e|  8>.  —  Celte  expédition  peut 
même  Aire Mir  papier  libre.— Circul  niinisl.29  avr. 
1813.  citée  par  Hassabiau,  Mtmutl  du  proc.  du  roi, 
t.  t*r,  n°  774. 

8î».  —  Le*  table*  annuelles  et  décennales  sont 
faites  «ur  papier  timbré  et  certifiées  par  le*  fonc- 
lionnaire*  qui  les  ont  dressées.  —  Déer.  80  juill. 
lsr.7.  art.  4. 

i»n.  —  La  loi  ne  dit  pas  quelle  est  l'autorité  qui 
constate  l'état  des  registres  lors  du  dépôl  qui  est 
fait  aux  archives  de  la  commune.  Nous  ne  pensons 
pas  cependant  que  ce  dépôt  puisse  être  opéré  sans 
celte  formalité  ;  d  m*  les  communes  où  II  y  a  des 
archive*  el  un  archiviste,  celui-ci  e*l  inlJVessé  à  la 
vérii, cation  de*  registres,  et  l'on  conçoit  alors  qu'il 
drrs*c  un  procès-verbal  de  réception  el  de  véri- 
fication de*  ri-.'islres .  conlradirtoirement  avec 
l'officier  de  l'état  civil,  puisqu'il*  sont  responsa- 
ble* l'un  el  l'autre;  mai*  dans  les  communes  où  il 
n'v  a  pas  d'archiviste,  i;ui  est-ce  qui  constatera  l'é- 
tal drs  •  ofli*trr*  au  moment  du  dépftt?  C'est  évi- 
demmcnl  là  une  lacune  I  combler. 

i»1 .  —  Les  procurations  et  antres  pièce*  qui  doi- 
vent demeurer  annexées  aux  actes  de  l'élat  civ  il, 
seront  déposées,  après  qu'elles  auront  été  para- 
phées par  la  personne  qui  les  aura  produites,  et 
par  l'omet CT  de  l'étal  civll.au  greffe  du  tribunal 
avi  c  le  double  de*  registres  dont  le  dépôt  doit 
avoir  lien  audit  greffe.  — G  civ..  art.  44. 

f»8  —  La  rédaction  de  cet  arlicle  est  vicieuse  en 
ce  qu'elle  semble  dire  que  In  personne  qui  produit 
le*  pièces  ne  doit  les  parapher  qu'au  moment  du  dé- 
pot,  ee  qui  serait  contraire  a  la  véritable  intention 
de  la  loi.  c'est  au  moment  mftme  où  les  pièces  sont 
produite*  qu'elles  doivent  élce  paraphées. 

ns.  —  On  s'est  demandé  si  les  pièces  produites 
devaient  être  immédiatement  annexées  a  l'acte  ù 
l'appui  duquel  elles  viennent,  ou  s'il  suffit  de  les 
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réunir  «*n  liasse  pour  le»  annexer  au  registre  où 
»onl  inscrit»  le*  actes  auxquels  elles  se  rapporlent- 
—Quelque*  personnes  voudraient  qu'elle*  ne  fus- 
sent pas  séparées  de»  acle*,  comme  cela  M  prati- 
que pour  le*  acte»  notarié*.  —  Mai*  le  plu*  grand 
nombre  rie*  auteur*  enseigne  qu'il  -uffit  de  le*  an- 
nexer au  registre  (V.  notamment  Coin-Dcli*le,sur 
l'art.  44  ;  hagarde.  Traité  ,tr  l'oryanisation  munt- 
ripnlt,  no  4M  ;  Grlin,  n  >  120;  HietT,  *ur  l'art.  44, 
et  l'u*age  est  conforme  a  celle  rioclrlne  —On  con- 

Îoil  (pie  le»  notaires  qui  rédigent  leur*  acte*  *ur 
euillcl*  séparés  y  joignent  If  *  pièces  à  l'appui, 
mai»  ne  *eralt-ce*pa»  bien  difficile,  *inon  impossi- 
ble dan*  un  registre,  par  exemple,  uniquement 
destiné  aux  actes  de  mariage  et  qui  eu  contien- 
drait cent  et  même  deux  cent*  ?  —  D'ailleurs,  quel» 
inconvénien*  pourrait-il  en  résulter  ?  Le  but  delà 
loi  est  qu'on  puisse,  pour  chaque  acle,  se  repor- 
ter facilement  aux  pièce*  justificatives, et  il  est  évi- 
demment rempli  alors  qu'on  le*  a  sou*  la  main  en 
parcourant  le  registre.  —  La  recherche  en  est  au 
reste  rendue  on  ne  peut  plus  simple,  au  moveude 
la  précaution  rigoureusement  recommandée  aux 
olllcier»  de  l'élat  civil,  et  observée  par  presque 
buis,  d'inscrire  MIT  chaque  piè&le  litre  et  le  nu- 
méro de  l'acte  à  l'appui  duquel  elle  est  produite, 
et  le  nom  de»  partie*  qui  y  llgurcnt;  si  eu  les 
réunissant  l'officier  de  l'étal  civil  le»  maintient  dans 
l'ordre  de»  actes  eux-mêmes,  on  ne  peut  rien  dé- 
sirer de  plus. 

04.  —  |/0ffltier  de  l'état  civil  a  le  (Irnjt,  lors  du 
dépftl  de*  rpgistre»  et  des  pièces,  d'exiger  une  dé- 
charge du  grelUer.— Décl.  1736,  art.  lu,  —  Hulteau- 
d'Ongny,  lit.  3,  chap.  2,  S  3,  n©  5;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  41,  ii°  3.  —  V.  cependant  une  lettre  du  chan- 
celier, du  24  déc.  I8l4,qui  porte  que  h;  greffier  doit 
se  l>orner  à  constater  le  d.'pôt  sur  un  registre  tenu 
à  cet  elTcl.  —  V.  aussi  Massahiau,  n°  77». 

Vif. —  Le  dépôt  au  greffe  des  registres  de  l'état 
civil  n'est  pas  sujet  au  droit  de  rédaction  ni  à 
aucun  droit  de  greffe,  car  il  s'agit  là  d'une  me- 
sure d'ordre  public.  —  Déc.  min  lin  24  sept.  1808; 
Inslr.  de  la  régie,  art.  403,  n<>  5. 

0*1.  —  C'est  sur  le  procureur  du  roi  que  repose 
l'obligation  de  vérifier  les  registres  de  l'état  civ  il 
(  C.  civ.,  art.  53);  ce  soin  peut  être  coudé  aux 
substituts  seuls  ou  partagé  entre  tous  les  mem- 
bres du  parquet.  —  Clrcul.  minist.  31  déc.  1823. 

07.  —  Celte  vérification  csl  faite  dans  le»  qua- 
tre premiet»  moi»  de  l'année  .-  U  en  est  dressé  un 
procès- verbal  qui  doil  désigner  chaque  acte  dé- 
fectueux par  le  numéro  du  registre  dont  il  fait 
partie,  et  signaler  les  contravention»  et  le»  dispo- 
sition» législative»  qui  ont  été  violée».- Ord.  26 
nov.  1823,  ait.  -  Coin-Delisle,  sur  l'art.  53, 
no  |«r.  _  v.  aussi  Cin  ul.  minist.  20  avr.  4820  cl 
31  déc.  1823  (Gillet,  p.  190  et  Ut). 

08.  —A  la  suite  de  Tord,  du  26  nov.  1823  i  Duver- 
gier.  Coll.,  a  sa  date)  »e  trouve  un  modèle  du  pro 
cès-verhal  à  dresser  par  Ip  procureur  du  roi.— El 
la  rédaction  de  ce  procès-verktl  suppose  que  ce 
magistrat  a  dù  indiquer  a  l'otUcier  de  l'état  civil 
celles  des  irrégularité*  commises  qui  jxurenf  et 
(foirfii/  être  réparées,  sans  nuire  à  la  substance 
de  l'acte. 

oo.  —  si  le  procureur  du  roi  s'est  transporté  sur 
le»  lieux,  il  fait  appeler  les  parties  intéressée»  et 
l'officier  de  l'étal  civil,  el  réparer  en  leur  présence 
les  li  régulai  ilé*  qui  peuvent  s'être  glissas  sans 
nuire  à  la  »ub*tance  des  actes.  —  S'il  a  relevé  le» 
irrégularités  depuis  le  dépôt  des  registres  au  grefle. 
et  aux  archives  de  la  commune,  il  Invite  l'officier 
de  l'état  civfl  a  faire  les  régularisations  nécessai- 
res sur  les  registres  resté*  à  sa  disposition,  puis 
a  se  rendre  au  greffe  avec  le»  parlie»  dont  le  con- 
cours est  nécessaire  (celles  notamment  dont  la 
signature  a  été  omise)  pour  faire  la  même  N-ctifi- 
cation  »ur  les  registres  y  déposés. 

IOO._Mui*  M.  Coin-Dcli*le  (sur  l'art.  53, no  2) Tait 
remarquer  avec  raison  qu'un  pareil  mode  de  pro- 
céder ne  tend  à  rien  moins  qu'a  transformer  les 
membres  du  parquet  en  juges  souverains,  laid  des 
irrégularités  substantielles  et  de  celles  qui  ne  le 
sont  pas.  que  des  personnes  qui  doivent  èlre  ou 
n'être  pas  appelée»  à  celte  réparation  d'actes  pré- 
tendu* irréguliers.  Il  soutient  donc  que,  quand 
l'acte  est  clos  et  que  les  p  o  lies,  les  dMarans  et 
le*  kiuotns  se  sont  relire*,  rien  n'y  peut  plus  Cire 
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changé,  même  du  consentement  des  partie».  —  Le 
svslème  conlrairejetterait  trop  d'ineertiludesur  la 
ténue  des  registre»  et  la  foi  qui  leur  est  due. — 
L'opinion  de  M.  Coin-Delisle  se  fonde  sur  l'exposé 
des  motifs  par  M.  Thibaudeau  et  sur  le  rapport  de 
M.  Siuiéon.  «  Celte  vérification,  disait  M.  Thibau- 
deau, ne  donne  pas  au  procureur  du  roi  ni  au  Iri- 
bunal  le  droil  de  rien  rnaimer  d'oflire  à  l'état  des 
registres  ;  Ils  doivent  demeurer  avec  leurs  omi»- 
sion»,  leurs  frrcurj  et  leurs  imprrfection*  ;  il  serait 
du  plus  grand  danger  que,  même  bous  ce  prétexte 
de  rrguloriirr,  de  comgtr  ou  de  jxrfiflionuer,  au- 
cune autorité  put  porter  la  main  sur  les  registre*»» 
lot.  —  Les  procureurs  du  roi  doivent  égale- 
ment adresser  aux  maires  des  communes  dont  h* 
registres  sonl  le  plus  mal  tenu»  des  instruclions 
destinée*  a  le»  éclairer  sur  les  Irrégularités  qu'ils 
ont  commise*,  et  à  en  prévenir  le  retour.  —  Ces 
instructions  doivent  être  envoyées  en  copie  aux 
procureurs-généraux  avant  d'être  adressées  aux 
destinalaires,  pour  que  ces  fonctionnaires  puissent 
contrôler  et  rectifier  l'œuvre  de  leur*  subslilul*. 

—  Dan»  l'usage,  on  envoie  au  parquet  de  la  cour 
rovale  les  lettres  originales  elles-mêmes,  qui  sont 
retournées  par  le  procureur-général  après  qu'il 
les  a  parcourue»;  puis  on  le»  adresse  aux  otlleiers 
de  l'état  civil. 

102.  —  Indépendamment  de.  celle  obligation,  le 
procureur  du  roi  peut  toujours,  s'il  le  jii  îc  néces- 
saire, *e  transporter  dans  les  communes  pour  vé- 
rifier le»  regi»lre*  de  l'année  courante,  surtout 
quand  il*  sont  habituellement  mal  tenus  on  quand 
il  importe  de  constater  leur  état  après  le  décès  ou 
la  démission  d'un  maire.— Ord.  26  nov.  1823,art.5; 

—  Gtrettl.  min.  31  déc.  1*23. 

103.  —  ||  peut  aussi  déléguer  a  cet  effet  le  juge 
de  paix  du  canton  où  #e  trouvent  les  rcgislre*  à 
vérifier  (Ord  26  nov.  4823,  arl  5).  Mais  celle  délé- 
gation ne  peut  avoir  lieu  une  sui  l'ordre  ou  l'au- 
torisation du  procureur-général  lorsque,  pour  son 
exécution,  le  Juge  de  paix  serait  obligé  de  se  trans- 
porter à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence 
ou  du  chef-lieu  de  son  canton,  ce  qui  lui  donne- 
rait droil  à  de*  frais  de  transport.  —  Ord.  40  tnar» 
1825,  art.  6. 

104.  _  Le  magistrat  du  parquet  qui  se  déplace 
pour  cette  opération  a  droit  a  une  indemnité  pro- 
portionnée;'! la  distance  qu'il  doitparcouiir. — Mas- 
babiau,  n»  788  ;  -  Ord.  10  mars  1825, art.  4«;  déer. 
18  juin  1811,  art.  88. 

fOît  —  Si  la  vérification  de*  registres  signale 
quelque»  contraventions  de  la  part  de»  officiers  de 
l'état  civil,  le  procureur  du  roi  doil  lequérir  con- 
tre eux  la  condamnation  à  l'amende.  —  C.  civ., 
art.  53. 

IO«.  —  M.  Duranton  (t.  n»  281)  pose  comme 
principe  que  »i  la  connaissance  de»  simple»  con- 
traventions dan»  la  tenue  des  registres  appartient 
aux  tribunaux  de  première  instance  (art.  50),  la 
connaissance  des  délit»  commis  dans  cette  tenue 
de  registres  appartient  aux  cours  royales,  et  il  cUe 
en  noie,  à  l'appui  de  son  opinion,  un  avis  du  con- 
seil d'étal  approuvé  le  4  pluv.an  XII.  —  M.  Coin- 
Delisle,  au  contraire  ;sur  l'art.  53,  ir  3),  pense,  et 
avec  raison  si  Ion  nous,  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels sonl  seul*  compéleiiK  (el  non  les  cours 
royales  )  pour  connailre  de  pareils  délit»,  la  com- 
pétence des  cour*  rovale*  en  matière  de  délits 
étant  limitativcmeiit  restreinte  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  20  avr.  1810,  ainsi  que  par  le»  art.  479  el 
483,  C.  insl.crim.,  qui  ne  s'occupent  ni  de*  olllcier» 
de  l'état  civil  ni  de»  délit»  par  eux  commis  dans 
la  tenue  de  leurs  registre». 

107.  —  Kn  ca*  d'Irrégularités  dont  l'existence  sou- 
met l'officier  de  l'étal  civil  à  une  peine,  le  minis- 
tère publie  a  qualité  pour  poursuivre  d'office  l'ap- 
plication de  cette  peine.  —  Ainsi  jugé,  notamment 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  la  peine  pro- 
noncée par  I  art  156,  C.  civ.,  contre  un  officier  de 
l'état  civil  qui  a  célébré  le  mariage  d'un  mineur 
placé  sous  la  direction  du  conseil  de  famille,  sans 
mentionner  le  consenlemeiildece conseil  —  Turin, 
6  avr.  1808,  Harelli. 

408.  -  Mais  un  avis  du  conseil  d'état  du  31  juiil. 
1806  autorise  le  ministre  de  la  justice  à  prescrire 
aux  procureur*  du  roi  de  lui  faire  connaître  les 
poursuites  qu'ils  se  proposent  de  faire,  a  arrêter 
celle»  qui  n'auraient  pas  pourobjel  des  négligence* 
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vraiment  coupable*  par  leur  gravité.  —  I-es  circu- 
laire ministérielles  vonl  encore  plu*  loin  cl  re- 
commandent expressément  au\  procureurs  du  roi 
de  n'exercer  de  poursuite*  ou  après  avoir  pria 
l'avis  du  procureur  puerai  et  du  garde  de*  sceaux. 
—  On  comprend,  en  eJIVt,  que  de  simples  négli- 
gences ou  inadvertenees  ne  doivent  que  dans  des 
cas  fort  rares  être  une  cause  de  poursuite*  contre 
des  hommes  honorables  qui  n'ont  soin  eut  accepté 
que  par  d  -vouinent  le*  fonction*  toutes  gratuite* 
et  même  souvent  onéreuses  de  l'état  civil. 


'.—Rédaction  des  actes  de  l'état  civil; 
inondations  qu'ils  doivent  contenir. 

100.  —  Lei  registre* de  l'étal  civil  sont  destinés 
à  recevoir  les  acte*  de  naissance,  de  mariage,  de 
décès  et  de  reconnaissance  d'enfans  naturels. 
En  outre,  l'art.  339.  C.  civ.,  veut  que  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  jugement  qui  l'a  accueillie 
l'adoption  soit  inscrite  sur  le  registre  de  l'état 
civil  du  lieu  où  l'adoptant  a  domicile,  —  V.  sur  ce 
dernier  polnl  abuption. 

110.  —  Ennn  un  dernier  registre  est  consacré 
aux  publications  de  mariage.  —  Ce  registre  doit 
être,  aux  termes  de  l'art.  63,  coté  et  paraphé  de 
la  même  façon  que  les  aulrts  registres  de  l'état 
civ  il,  comme  il  est  dit  en  l'art.  41;  il  n'est  point  tenu 
double ,  et  doit  être  dépose  également  à  la  lin  de 
chaque  année  au  greffe  du  tribunal.  La  manière 
de  le  tenir  et  les  formes  extérieures  de»  acte*  qu'il 
contient  sont  les  mêmes  que  celle*  des  autres  re- 
gistres, et  par  conséquent  régies  par  les  mêmes 
dispositions.  —  V.  infrà  no»  33*  et  sulv.,  et  *a- 
USAI,  chap.  3,  sect.      et  3*. 

111.  — Il  n'est  dû  aucun  droit  pour  la  confec- 
tion des  actes  de  l'étal  civil  et  leur  inscription 
sur  les  registres.  —  Décr.  ta  juill.  1807,  art.  4. 

113.  —  Les  actes  sont  inscrits  sur  le*  registres 
sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  le.*  renvoi*  sont 
approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le 
corps  de  l'acte.  Il  n'y  est  rien  écrit  par  abréviation, 
et  aucune  date  ne  doit  être  mise  en  chiffre.  — 
C.  civ.,  art.  4*. 

lis. —  L'article  ne  parle  point  des  interlignes 
ni  des  surcharges-  —  Il  résulte  cependant  de  son 
esprit  qu'ils  doivent  être  également  proscrits; 
quand  il  est  nécessaire  d'ajouter  ou  changer  quel- 
que chose  à  l'acte,  il  faut  le  faire  au  moyen  d'un 
renvoi. 

114.  -  La  facilité  d'imiter  les  paraphes  a  f  ut 
exiger  que  les  renvois  soient  signés;  et  llutleau- 
d'Origny  (lit.  3,  ch.  3,  S  3,  n»  3)  regarde  les  para- 
phes comme  étranger*  a  l'acte.  Toutefois,  suivant 
MM  Coin-Uelisle  v*ur  l'art.  43)  et  Delvincuurt 
(t.  !«"•,  p.  31,  note  ire),  u  »>sl  trop  rigoureux  d'an- 
nuler les  renvoi*  simplement  paraphé*. 

lliî.  —  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  ré- 
digé* en  langue  française.  —  Riell,  sur  l'art.  34, 
n°  17.  —  V.  au  reste  arrêté  du  34  prair.  an  IX  ; 
L.  3  therm.  an  11;  décr.  16  fruct.,  au  II. 

lie.  —  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer 
l'année,  le  jour  et  I  heure  où  ils  sont  reçus.  — 
C  civ.,  art.  M. 

117.  —  L'énonciatiou  de  l'heure  a  paru  néces- 
saire en  ce  «m'en  cas  d'inscription  de  faux  elle 
peut  facditèr  la  preuve  qu'une  des  personnes  dé- 
signées comme  présente)'  a  l'acte  n  y  assistait  pas 
réellement.  —  Toullier,  t.  |«r,  n»  308;  Duranlou, 
L  l«r,  n»  383  ;  Coin-l>elisle,  sur  l'art.  34,  n»  l«r. 

1 18.  —  Chacune  de  ces  énoncialions  e*t  né- 
cessaire sans  doute  ;  mais  il  est  de*  cas  uu  une 
énoncialion  absente  pourrait  se  suppléer.  Ainsi, 
par  exemple,  l'oubli  de  la  dale  ne  vicierai!  pas 
l'acte,  si  d'ailleurs  il  était  Inscrit  sur  un  registre 
bien  tenu  entre  deux  actes  du  même  jour.  Ainsi 

encore,  la  mention  d'une  année  \  r  une  autre 

serait  réel  idée  par  la  eonlcxlure  mêmedu  registre. 
—  Troiichcl,  séance  du  6  fruct.  an  IX;  Coin- 
Deli<le,  sur  l'art. 34,  n°  l«r;  Toullier.  n»  3H. 

1 1».—  La  mention  du  mou  n'est  pas  exigée  ex- 
pressément, par  l'art.  34  àcûlé  de  celle  de  l'aimée, 
du  jour  et  de  l'heure.  — (lest  une  omission  évidente 
et  dont  on  ne  saurait  arguer  pour  se  soustraire  à 
l'obligation  de  déclarer  le  moi*. 

120.  —  Les  acte*  de  l'état  civil  doivent  en  outre 
énoncer  les  préuoms,  nom,  âge,  profession,  domi- 
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cile  de  tous  ceux  qui  y  sont  dénommés.  —  C  civ.. 
art.  34. 

131.  —  Ils  doivent  aussi  énoncer  la  qualité  de 
membre  de  la  Léuinn-d 'Honneur  de  celui  qui  en 
esl  i-evôlu.- Cirnil.  min.  3  juin  18«7  ;— tticlf,  sur 
l'art.  34.  no»  io  et  20  ,  et  GrUn,  Formulaire  pour 
la  red  iclton  drt  aclet  de  l 'état  ririi ,  K»  116. 

133.—  ....  Ainsi  que  la  qualiltcalion  de  pair,  de 
député.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  34,  n«  2. 

ISS.—  ....  El  les  qualillcalion*  nobiliaires.— 
Charte  constilutionelle,  ai  l.  62. 

•S*.  —  Ou  doit  également  ajouter  aux  noms  et 
prénoms  les  surnoms  ,  mais  seul,  n, eut  quand  ils 
servent  à  distinguer  les  membres  d'une  même 
famille.  —  Coin-Delisle,  loc.  cit. 

•  3».  —  Le  procureur  fondé  qui  p»>ul  représenter 
une  partie  dans  quelques-uns  des  actes  de  l'état 
civil  est  considéré  lui-même  comme  partie  a  l'acte, 
et  dès-lors  les  énoncialions  prescrite*  par  l'art.  34' 
doivent  avoir  lieu  à  son  égard. — Kapt  tort  de  M.  Si- 
méon  (Locré,  Lé<j.  or.,  t.  3,  p.  306  >;  Coin  Dellsle, 
loc.  cil. 

120.  —  I>e  même,  si  un  mari  et  une  femme  figu- 
rent tous  deux  dans  un  acte,  et  que  la  femme  iiit 
une  profession  et  un  domicile  distincts  de  celui  de 
son  mari  ,  il  faut  l'énoncer.  —  Lagarde,  n»  341  ; 
Coin-Delisle,  loc.  cil. 

137.  -  Les  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être 
argues  de  nullité  a  raison  du  défaut  de*  formalités 


présentes  |wr  l'art.  34,  C.civ.;  imr  exemple,  a  rai- 
son du  défaut  d  énonciation,  dans  un  acte  ue  nais- 
sance, Ue  Cage  du  père  et  île  celui  .les  témoins.  — 
Hru.ielIrM,  4  juill.  Util,  Ju.l.Hpie  Wiemcrsch 
c.  Dénoter.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Toullier,  t. 
n»  311;  Proiidhou,  Cour*  de  dr.  franç.,  chap.  13,  m 
fine  ;  Duranton.  t.  I«r,  no  337  ;  Coin-Delisle,  p.  6, 

•î"  '5'  ,T  X  •  c«,l*»<la»t>  ««>  «eus  contraire,  Biret, 
de*  .\uilite»,  p.  78. 

.128.  —  Remarquons  toutefois  que  celle  doctrine 
ne  doit  pas  être  entendue  d'une  manière  absolue; 
un  acte  de  l'état  civil  peut  évidemment  être  argué 
de  nullité  comme  tout  autre  acte  authentique  ; 
mais  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  vice  de  I  acte 
serait  de  nature  à  lui  enlever  sa  force  probante  ; 
s'il  ne  préseulad  que  l'omission  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  formalités  que  nous  venons  de  signaler, 
il  devrai!  être  maintenu.  —  Coin-Delisle,  i<*\  eu". 

13».  —  Dans  l'ancien  droil  cl  *ou*  l'application 
soit  de  l'ordonn.  de  1667,  soit  de  la  déclaration  du 
9  avr.  1736  sur  la  rédaction  de*  actes  de  nais- 
sance, il  s'était  introduit  de  graves  abus;  des 
cures,  mus  souvent  par  un  zèle  inconsidéré,  s'é- 
taient permis  de  s'immiscer  dans  I  examen  de 


la  vérité  de*  déclarations  qui  leur  étaient  faites  et 
d'exprimer  dan*  la  rédaction  des  actes  leur  opi- 
nion personnelle  sur  ces  mêmes  déclarations; 
plusieurs  étaient  allés  jusqu'à  chercher  à  altérer 
ou  iffaiblir  la  portée  de  ce  qu'avaient  déclaré  les 
partie*.  Cet  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  curés 
avait  donné  lieu  à  de  graves  dillicullês,  el  provo- 
qua de  la  part  de  Louis  XVI  une  déclaration  in- 
terprétative de  celle  du  9  avr.  «736,  qui  défendit 
d'une  manière  formelle  aux  rédacteurs  des  actes 
de  l'étal  civil  «  d'insérer  par  leur  propre  fait,  dans 
lesdils  actes,  soit  sur  le*  registres  sur  lesquels 
ils  sont  transcris,  ou  autrement,  aucune*  clauses, 
notes  un  éiionclatious,  autres  que  celles  contenues 
aux  déclarations  de  ceux  qui  auraient  présenté  les 
ciif.ui>  au  iKiptèmc,  sans  pouvoir  taire  aucune  in- 
terpellation sur  les  déclarations  qui  seraient  faites 
nar  ceux  qui  présentent  les  cniaiis  au  baptême, 
le  tout  sous  les  peines  portée.-  par  l'art.  39  de  la 
déclaration  du  9  avril  1736.  » 

ISO.  _  La  loi  du  30  sent.  1792,  lit.  3,  art.  12,  re- 
produisit la  disposition  de  la  déclaration  de  Louis 
XVI  en  ajoutant  une  disposition  pénale  contre  les 
olll.  iei  s  de  l'élat  civ  il.  Ces  texte*  étaient  trop  sages 
pour  ne  pas  être  adoptés  par  le*  auteurs  du  tkide 
civil  ;  el  l'art  35  dispose  que  - 1.-*  olllciers  de  l  étal 
civil  ne  peuvent  rien  insérer  dans  les  ucles  qu'Us 
reçoivent,  soit  par  note,  soit  par  énoncialion  quel- 
conque, que  ce  qui  doit  être  déclaré  pur  les  com- 
parait*. » 

131.  —  De  là  il  résulte  que  l'ofllcier  de  l'état  civil 
doit  se  borner  à  transcrire  les  déclaration*  des 
parties;  il  n'a  aucune  juridiction  et  son  ministère 
n'est  autre  que  celui  d'un  grcflicr;  l'intention 
du  législateur  sur  ce  point  est  clairement  expli- 
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quée  dans  le  discour*  de  M.  Chabot  au  corn*  lé- 
«islnlir  ■  «  les  olllrier*  de  I  état  civil  ne  pourront 
plus  se  permelttr  aucune  interpellation,  m  recher- 
che, ni  inquisition  sur  de*  fait*  qui  ne  devront  pas 
«'•Ire  consignés,  du  sur  la  vérité  îles  iléc.'aralinns 
faite*  par  les  pai  lle.*  ;  leur  ministère  m;  hornr  à 
recevoir  ré»  déclarations  lorsqu'elle»  seront  con- 
forme* à  la  loi;  ils  n'auront  le  droit  mdelescontiv- 
ilire,  ni  de  le*  commenter,  ni  de  le*  juger.  ••  —  Lt> 
rré,  Ug.  nr..  t.  3,  p  2-itl.  —  V.  aussi  lin  11',  sur 
l'art.  33,  il»  -  V  (ii  un.  n»  H'J. 

ISS. — Itcniarqunus  toutefois  que,  si  le  ministère 
de  l'olllcier  de  l'étal  civil  *e  bui  ne  à  écrira  !t*  d  i- 
olarations  des  parties,  il  faut  aussi  ipie  ces  <l«HHa- 
rations  ne  cnnlicnneiit  (pu-  ce  qu'elle»  doivent  cou- 
tenir;  c'est-à-dire,  le  fait  même  que  l'acte  do;: 
constater  ;  si  les  déclin  ans  voulaient  aller  au-delà, 
l'ullirier  de  l'étal  civil  pourrait  et  devrait  r<  f  iser 
de  transcrire  ce  qui  s'écarterait  du  but  légal.  — 
Toullier,  t.  t«r,  no  au»;  Duranlon,  t.  t",  m>»  et 

■HtvjGoin-IteiMe,  sur  l'art.  »,  no  i«. 

133.  — Ainsi  on  ne  pourrait  cnon.-ctd.ins  un  acte 
gue  tel  indu  idu  esl  mort  a»nu*i».r,  ou  «»r  lérha- 
faud.un  dam  tmtpHmtm.nl  qu'un  eulaiil  est  11  ls 
de  tel.  célibataire,  et  de  telle,  femme  martre  Mar- 
eadé,  Ulrm.  dr.  >nfr..  sur  l'art.  33,  no  i  ,  ut  qu'un 
cillant  esl  lils  naturel  de  tel,  si  la  déelariilinii  n'é- 
manait pas  de  ce  dernier  ou  de  sou  fondé  de  pou- 
voir. —  Duranlon,  no 

134.  —  La  prohibition  de*  déclarations  surahon- 
dauli  s,  dit  avec  raison  M.  C,oin-Deli»le.  s'étend  a 
celles  laites  par  de*  personnes  que  l'acte  concerne, 
on  par  des  personnes  qui  y  »ont  étrangères.  Ainsi, 
njoule-t-il,  un  témoin  ne  pourra  y  indexer  sa  qua- 
lité prétendue  de  (ils  légitime  ou  naturel  de  telle 
personne,  puisque  la  loi  (art.  34)  exige  seulement 
les  nom» ,  prénoms,  aue,  profession  et  domicile 
des  personnes  dénommées  aux  actes.  — Coin-De- 
lislc.  sur  l'art.  35,  no  a. 

13*1,  —  Cependant,  le  rôle  de  l'olHcux  de  l'état 
civil  n'est  nom!  purement  passil,  et  si  un  crime, 
par  exemple,  ou  une  illégalité  ll.igranle  . I ev  ail  ré- 
sulter de  son  concours,  il  ne  devrait  pas  craindre 
d'engager  sa  responsabilité.  —  Ainsi,  un  homme 
qu'il  saurait  m.o  ié  se  présenterait  pour  contracter 
une  nouvelle  union,  il  dorait  reruser.— Lu  homme 
mari.!  voudrait  lecnntiailre  un  entant  né  hors  ni  i- 
riuue,  il  ne  devrait  pas  recevoir  sa  déclaration. 
—  Desclnieaiix,  Encyrl.  du  dr.,  \o  Acte*  de  let.  or., 
n«  i». 

I3»i._ Selon  M.  D»  sch.iteaux.iW  ,  nc.io,  l'nlUcirr 
ne  doit  pas  dresser  d'office  les  actes  de  l  étal  cm  il  ; 
s'il  apprend  une  des  naissances  ou  d  .ces  aient  eu 
lieu  sans  déclaration*,  il  en  prévient  mini  •  I  .ilc- 
ment  le  procureur  du  roi.  Ce  magistrat  avertit  les 
familles  de*  formalité*  à  rempli"  pour  réparer  le* 
omissions  et  poursuit  les  coutrevenaii*  s'il  y  n 
lieu.  —  Celle  marche,  boire  en  ce  qu'elle  IMS  laisse 
rien  à  l'arbitraire  des  olii  ■  ei  s  de  l'étal  eiv  il,  pour- 
rail  cependant  parai  rr  rigoureuse,  si  «'Ile  Mail 
prescrite  et  suivit*  d  ne  niair.èi  e  :rop  absolue.  — 
.Nous  ne  verrion  •  .uicim  ineonv  énient,  si  le  aliénée 
des  parties  ne  venait  par  exemple  que  de  leur 

ignora  net,  à  roque  l'olBeier  de  l'état  ci»  il  tes  éeiai- 
ràl  directement  sur  leur*  devoirs  et  leur  indiquai, 
sans  recourir  au  procureur  du  roi,  les  formai;! 
qu'elles  soit',  leiiues  d'observer 

137.  —  L'ollicii  rdel'éiatriv  il  pourrai!  -il, comme 
le  professe  Toullier  {loc.  cil. s'assurer  qtie  les 
déclarai!*  et  les  témoins  ne  sont  pas  tels  qu'ils  te 
qitalillcnt.ct  s'arrêter  dans  sa  rédaction,  s'il  venail 
à  soupçonner  la  fauss.  té  de  lu  déclaration  »—  Soui 
ne  le  pensons  pas,  ce  serait  «'écarter  du  principe 
qui  refuse  à  l'olllcier  de  l'étal  civil  toute  espèce  i|e 
juridiction  et  lui  défend  toule  recherche  et  inqm- 
îilion  sur  lavéïilé  de*  déclaration*  laile*  parles 
partie*,  lax  raison  sur  laqu'clle  s'appuie  ce  savant 
professeur  nous  semble  d'.n. leurs  peu  concluante; 
ce  serait,  dit-il.  abandonner  aux  premiers  venu*, 
le  droit  d'attribuer  un  enfant  à  un  citoyen.  —  A 
cela  nous  répondrons  que.  d'aprèa  la  rigueur  du 
principe  sur  lequel  est  Imidé  l'art.  35.  on  ne  con- 
çoit («a*  que  l 'oflleier  de  l'étal  civil  puisse,  sur  un 
soupçon  ,  s'arrêter  dans  su  rédaction  et  refuser 
ainsi  son  ministère  aux  partie*,  jusqu'à  ce  ign'il 
ail  éclairé  le  doute  qu'il  pourrait  avoir;  nous  peu- 
sons  qu'il  faudrait  dire  alors  avec  Toullier  loi- 
ntaine ,  tod.  loc.),  «i  lt$  déclaration*  êont  fatuvi,  an 
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jxnirnuivra  Ut  fnuumres,  mais  l'olllcier  île  l'étal 
civil  n'a  li!  droit  m  de  les  commenter,  id  de  Kg 
contredire,  ni  de  le*  juger. 

ISS.  —  Si  PofUeier  de  l'étal  civil  n'observait  pavt 
ce  point  de  la  loi,  il  s'cxposci ait  à  être  poursuivi 
par  ceux  qui  auraient  à  se  plaindre  dCJ  énoiicia- 
lioti-  ou  des  notes  ipd  ne  devaient  |  as  elle  laite». 

— Duranlon,  1. n°  I4S,  —  lien  ferai!  de  mèmedca 
parties  de  qui  cmaneraiciil  lu  déclaration  ou  le» 
reniai  que*  illicites. 

t.v».  —  La  mère  cl  l'olllcier  de  l'étal  civil  quionl 
signé  un  «rte  de  naissance  contenant  déclaration 
de  oaliTltild  sans  l'aveu  de  celui  à  qui  ils  l'uni  ut- 
Iribuée  peuvent  cire  condamné*  envers  le  pré- 
tendu p-xc  ou  ses  héritier*  a  de*  donim*ge*-in- 
lérft*.  Mais  une  paieil'e  condamnation  ne  peut 
frapper  les  léuiutu*. —  Ut$ançon,  3 juin  Ihoa,  clerc 
c.  Riimy  ci  Rietaardol. 

t  tu.  —  Dans  le  cas  où  les  jxir/ic*  inlt'retiér*  ne 
tout  /mi  oldtQre*  de  cumyaratlre  tu  )ter»ot>ne,  elle* 
peuvent  se  faire  repi  ésenter  par  un  fondé  de  pro- 
curai mu  (jràcialeH  aiiihrulique.  — C,  civ.,art.  3fi. 

141.  —  il  rai  naturel  d'entendre  par  part i>i  m- 

tirttser.,  e  lles  qui  oui  un  intérêt  à  ce  que  le  rail, 
objet  de  l'acte,  «lit  l 'paiement  eon*tnle.  —  Ain*i, 
pour  la  rédacliuii  d'un  acte  de  nai:  sauce,  d'un  aèt* 
de  mariaue,  d'un  aclede roconnaiiMnee  d'enfant 
naturel,  le*  père  et  niènttvntévidonunontpoftiiaf 
tii/rrrueri.  —  Duranlon,  I.  Ier.  no  mt. 

MSI. —  Les  det-lnnnu  sonl-ils  compris  dans  la 
•l.is-e  de\  iHtrmtéi  qui  peiiveul  se  faire  représen- 
ici?-W.  Hutleou>d'tlrixnr(llt,9,cli  t"r,  S  Ier.  noi5) 
rsoullenl  la  négative;  mais  M.  Coin  Deli.-le  { sur 
Part,  30,  n-  :t  wulienl  que  le  principe  ne  saurait 
èlie,  en  l'absence  dfl  prohibition  légale ,  d'une  ri- 
gueur absolue.  —  I!  *e  demande,  par  exemple,  si 
un  maire  pourrait  refuser  la  dé.,  laralioii  de  nais- 
sance faite  par  un  père  représenté  par  un  manda- 
laire.  Non,  «lit-il,  car.  si  le  perc  e*l  dr:,  lar  mt,  il  trt 
aatatî  \mrtit  mlerente. 

143.  —  De  celle  explication  donnée  par  M.  Coin- 
Dclisie.cn  pourrait  conclure  que  Imil  déclarant 
qiiine  serait  pas  partie  iutcre**ce.  e'esl-à-dirc  dont 
la  redacllon  de  I  acte  ne  pourrait. en  quoiquOCi 
sud,  blesser  les  intérêts,  serait  obligé  de  roiupa- 
railre  eil  personne.  —  Ceci  «  appliquerait  ,  par 
exemple,  aux  diverses  pci*nnnc»  nienlionnéea' 
dan-  l'art.  .VI,  et  pour  loquelles  il  est  <lu  devoir, à 
la  lois  social  et  lejtal.  de  declai  et  le  lad  de  la  nai»- 
sance  II  non-  semble  tlitllcile.  louiefnis,  d<  saisir, 
au  point  de  vue  de  l'art,  36,  une  im.iiice  parl.ille- 
iiicnl  tranchée  cidre  le*  Inlén-s-és  p-opreiuent 
dité  et  le*  il  •,  l..rau*  s  le  mol  \ntëre\xet  peut  aussi 

bien  s'appliquer  a  la  rédaction  même  de  l'ado 
qu'à  ce  qui  en  lad  l'objet.  —  Le*  déclarant  (daoa 
le  cas  de  l'art.  3t»)  ne  sont-ils  pas  intéresse*  à  ce 
que  la  déclaration  ait  lieu,  puisque  l'ahsenaede 
celte  déclaration  les  soumet  à  une  peine  •  —Art.  3*6, 
C.  pén. 

I  lt. — Mais  l'art  3C  lui-même  suppose  iiue  certai- 
nes pai'ties  intéressée*  seront  ob  iyées  de  compa- 
raître en  personne.  Quelle*  sont  elles?  —  L'art. 
2ut,  C.  eiv.,  en  citait  un  exemple  formel  pour  le 
cas  de  divorce  par  consculcmeul  mutuel  «  Le» 
pttttittf  dit  rel  ai  tu  le,  yr  pmenterout  ensemble  et  en 
fierinniie.  » 

I  i.i.  —  A  ce  cas  plusieurs  auteurs  ont  ajouté  ce- 
lui du  mariage,  en  ce  qui  concerne  le*  époux.  Il* 
soutiennent  donc  qu'on  ne  peut  se  marier  par 
procureur.  —  Marcadé,  El.  dr.  etc.,  sur  Part.  3*> ; 
Delvmcourt.  t.  t«f,  p.  71 ,  noie  5*  ;  Loere,  Aàmr. 
C.  <■„  .,  sur  l'art  :i6  ;  Duranlon,  t.  px,  ho  ;  \  »_ 
icilie,  rr.du  m./r..t.  t<x.  i.onti  ;  tlulteau-d'Urign** 

lil  7.  chap.  i.  \  l«r,  |,0|-2._Y.  c<„,t,a  Polluer,  Tr. 

duconir.é*  mar.,VPWBJ; Toullier, t.  I«r,u«»57*;  Mcr- 
lin./fép..  |o.W.jni«^,seet.*e,<,ter,art,l»»l  qucM.4*! 
Coiu-Delisle  sur  I  art.  .16.  n"  7.  qui  se  fondent  sur 
l'absence  de  toute  disposition  expressénien!  prohi- 
bllive.  —  Son*  le  droit  ancien,  détail  permis  de  se 
marier  par  procureur  ;  on  »e  fondait  principale- 
ment, pour  le  d  vider  ain-l.  sur  les  Itxmes  de  U 
bu  3.  ff.,  de  II  tu  NlqW.  :  Mulierem  al  ne  ni  i  \itT  d'I*- 
ru*  ejm.  tel  pet  auntium.  masi  nubere  pla<et?  $»  •#» 
d  inm.n  fi'ai  lumetur.  I iil  le  pouvait  a  i*si  sou* 
h-  droit  eanouiipic  ;  c'e  t  ce  qu'on  voit  dans  la  dé- 
crélali'  île  Boilif.u'e  Y 1 1  i,  chap.  dernier,  dt  Procu- 
rulordm». 

—  La  solution  de  celle  quealiou  ne  «aurait, 
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Mirant  nous,  être  douteuse.  Elle  rcsulte.aussi  clai- 
rement que  possible:  t»  dr  l'ail  75,  G. eh  .qui 
veut  que  l'officier  de  l'état  civil  faite  lecture  au.ç 
partit»  du  titre  du  mariage  sur  les  droits  et  dt>  ,„r» 
dtsepour  Or,  quelle  serait  l'utilité  de  celte  lecture 
si  I  une  des  parties  était  représente.-  par  un  pi0- 
cureur  fonde;  —  *»  l)  '  la  dii|>osilion  du  même  arti- 
cle qui  veut  que  l'officier  de  l'étal  civil  reçoive  de 
chaque  partit,  l  une  après  Vautre,  la  décjaiation 
qi.  elle*  veu  eut  se  prendre  pour  nuiri  et  femme 
h  e»t-il  pu  évident  que  la  loi  suppose  que  chacun 
de*  époux  sein  et  demeurera  libre  jusqu'au  der- 
nier moment  de  donner  ou  de  refuser  son  consen- 
tement. Ce  qui  n'existerait  pas  si.  par  la  signature 
d  une  procuration,  l'un  deux,  et,  peut-èlrc,  tous 
les  deux  ensemble,  ils  avaient,  à  l'ai  ai  ce.  encliai- 
ne  leur  volonté.  -  En  outre,  la  loi  veut  que  la  dé- 
trrimnaiion  décisive  de  l'époux  se  produise  sous 
la  protection  de  l'officier  de  l'élat  civil  et  des  té- 
moins; or,  toules  les  garantie*  exit-'éc*  pour  la 
constilalinn  delà  liberté  de  volonlééchappcraieut 
nécessairement  au  cas  de  mariage  par  procureur. 
—  Eiilln,  lors  de  la  discussion  du  lit.  2  dont  lait 

pari  te  l'art,  ai,  le  premier  consul  dit  formellement, 

dans  une  des  conférences  du  conseil  d  élai,  que  le 
mari  igc  n'aurait  plus  lieu  qu'enfre  personnel  pré- 
sente*. —  Marcadé.  El.  dr.  eir.fr..  sur  l'art.  35 

I W.— Bien  que  la  procuration  doive  être  spéciale 
et  authentique,  il  n'en  résulle  p  is  que  le  défaut 
d  aiitlienlicilé  soil  nécessairement  une  cause  de 
niillilé  des  actes,  qui  pourront ,  selon  les  circons^ 
lances,  cire  maintenus.  -  Ainsi,  scion  M.  Coin-De- 
lislc.si  la  procurai  ion  a  pour  objet  un  consentement 
dont  la  manife-laiion  ne  soit  soumise  à  aucune 
forme  solennelle,  par  exemple,  le  contentement 
d  un  père  au  mariaue  de  son  fils,  l'acte  sci  a  vala- 

«'«'.  '«ré  que  la  procuration  soit  sous  seing-privé. 

Il  en  serai!  autrement  s'il  s'agissait  d  une  décla- 
ration pour  laquelle  la  forme  authentique  fût 
nécessaire,  par  exemple,  (l'une  reconnaissance  de 
paternilé  ii.it ui  fil . .  —  Comment,  a  nul,  sur  l'ai  l 
3B,  n«  l«.  .Toutefois,  le  mieux  est  e  >re  de  pré- 
venir lotîtes  ci  s  difficultés,  et.  pour  Pela,  les  offi- 
ciers «If  l'etal  eivil  rlotveul  tenir  la  main  à  l'nî.scr- 
valion  rigoureuse  de  l'ai  l.  30. 

1  M.— Le*  témoins  produits  aux  actes  de  l'élal  ci- 
vil ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin,  >*  de 
vingt-un  ans  au  moins,  paï  en*  ou  autres.  — c  civ  , 
ai  t.  37. 

t  m. — Celle  disposition  tonte  spéciale  a  modifié 
l'ancienne  législation  sur  ce  |>ohil  :  I l'ordonnance 
de  IW  et  la  déclaration  de  t73«  admellaieiil  les 
marraines  comme  témoins  aux  actes  de  naissance 
et  n'exigeaient  point  la  majorité  îles  témoins,  mê- 
me pour  les  contrats  de  mariage.  La  M  du  M  sept. 
♦792,  tit.  3,  art.  t«r,  voulait  ,.ue  témoins  fussent 
âgé*  de  vingt-un  ans  ;  et  il  admettait  la  femme  a  en 
remplir  le  ministère. 

i  .  o  —  Toutefois,  il  a  été  jusré.  sous  IVmpire  de 
eetteloi,  qu'un  mariage  n'était  |ias  mil  pour  avoir 
/•lé  céléhre  en  présence  >le  deux  témoins  dont  un 
liait  mineur.  -Y.  au  surplus,  à  cet  égard,  ma- 
»i*«.f.  chnp.  ;t.  sect. 

tilt.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  témoin*  avec 
1rs déclarons,  lesquels  peuvent  être  .lu  sexe  fémi- 
nin et  mineurs.  Ainsi  une  femme  pourrai!  déclarer 
une  naissance,  le  fai!  d'un  enfant  trouvé  nu  un  dé- 
cès. -  V.  C.  civ.,  art.  50.  58  et  78  ;  —  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  S7.  n<>  »;  Duranlon,  t.  |»r,  ri»  28*. 

I«tï.  —  Il  n't'âl  |>ns  néee.-s  ire.  comme  pour  les 
actes  notariés,  (pie  les  témoins  sachent  signer  et 
soient  domiciliés  dans  l'ai  Tondissemeut  commu- 
nal où  l'acte  est  passé.  —  Duranlon ,  I.  |«r.  no 283; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  37,  no  3.  —V.  ccpcudaul  De- 
laporle,  Pand.  fr.,  t.  2,  p.  251. 

litS.—  Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
Français.  —  l.a  raison  eu  «  si,  suivant  M  Duranlon 
(lac.  cit.  ',  que  c'est  moins  l'exercice  «l'un  droil  ei- 
vil qu'un  !>on  office  rendu  aux  parties  (Delvin- 
court,  I.  l«r,  p.  31,  noie  7«;  HuHeaii-d'Orteny. 
lit. 3.  chap.  t»'.^  |ert  n«9'.et  M.  Coin-Delisle  ajoute 
qu'une  famille  peut  avoir  Intérêt  à  ce  qu'une  nais- 
sance, un  mariage,  un  décès,  ne  puissent  être  mé- 
connus par  un  parent  étranger  ( loi:  cit.),  — 
V.  aussi  Marcadé,  Eltm.  de  droit  franc.,  t.  l°r,*ONI 
l'art.  37. 

VS4.  —  Il  est  évident,  dans  tous  les  cris,  que  les 
"  civilement  et  les  individus  frappés,  soit  de 
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la».  _  Les  témoins  sont  choisis  par  les  partit  s 
intéressées.  Il  faut,  en  effet,  que  ces  témoins  mn- 
n,,h£'  i-'iîî  «Wrjna,  puisqu'il  s'agit  de  rendre 
public  létal  de  la  famille  qui,  en  soi,  esl  privé. 
-  Coin  Delislc,  sur  l'art.  37.  -  Néanmoins,  *J 
ees  parties  ne  pouvaient  trouver  de  témoins. 
1  officier  de  l'état  civil  aurait  le  droit  d'en  an. 
peter.  On  avait  même  proposé  de  lui  conférer 
expressément  ce  droil,  et  d'ajouter  a  l'art  37: 
•  <m  appelés  pari officier  ;M/ic  ».  Mais,  si  celle  pro- 
position dçlteanaud  (de  Saint  Jean- d'Angely'  ne 
lui  pas  adoptée,  nu  n'en  modifia  pa„  moins  |a 
première  rédaction  de  l'art.  37;  et,  au  lieu  des 
mots  »  ne  pourront  être  choisis  nue  par  les  par- 
ties intéressées  . ,  on  lit  ceux-ci  .  .  seront  choisis 
par  etc.,  etc.  »  _  Coin-Delisle.  sur  l'art.  37,  no  7. 

«mS:  1>in*  ",n  lF?  vrau,[  ""'"bre  de  munici- 
palités, on  a  pris  l'habitude  de  se  servir,  pour 
presque  Ion*  les  actes ,  des  mêmes  témoin-  — 
rM  pave  abus.  —  Si  la  loi  a  touIu  que  l'êvé- 
iiemeul  f„l  avant  tout  certifié  par  les  pareil*  et 
an  s,  e  est  qu  ils  sont  mieux  placés  pour  le  con- 
naître. — i,c  n  e«|  donc  qu'à  leur  défaut  qu'il  fanl 

îKïfcjr/.îfe''  -  •"*<""  -«sra 

*tïïï~t~  S\  de  l'étal  civil  connaît  le  dé- 

clarant pu  les  parl.es  compactantes  sans  connaî- 
tre e*  témoins,  ou  les  témoins  sans  connaître  les 
partiesconlraclantes.il  doit  recevoir  l'aele-  — 
•ar,  dans  I  un  ou  l'autre  cas,  l'individualité  de  lotis 

pour  lui.  —  Mais  si  tous  les  couiparaus  lui  étaient 
Inconnnus  aurail-||  |e  droit  de  refuser  ?  Oui,  dit 
Toullier  (t.  |*r,  ..osog),  *  H  soupçonne  la  fraude 
aiilreinent,  ce  srrau  abandonner  aux  prem  ers 
venu*  le  droit  d'ail ribuer  un  enfant  à  un  citoyen 
-Com-Delisie,  sur  l'art.  37,  n«  7  —  -  Au  surplus 
ajoute  ce  dernier  auteur,  les  moyens  par  leJp.cl» 
es  officiers  de  l'elat  civil  s'assureroîd  de  l'indi- 
vidua  ilê  des  temoms  sont  entièrement  abamhui- 
nés  a  leur  prudence.» 

...!''."'  ~. K  """'sléte  de  témoins  aux  aclcs  de 
létal  mil  est  purement  faeullalif.  La  lédaelion 
première  de  l'art.  37  portait  es  mots  :  «  Les  té- 
moin* apprit»  pic.,  seront. ..efr.  >•  ;  on  a.  dans  la  ré 
daeliim  définitive,  substitué  le  mot  produit  au 
mol  apprit,  (,„,„•  mieux  établir  qu'il  n'y  avait 
rien  d'obligatoire  dans  l'assistance  comme  lé- 
mom  - Coin-Delisi,.,  no  «. 

KHI  _  L'officier  de  l'état  civil  doit  donner  lec- 
ture des  actes  aux  parties  comparantes  ou  à  leur 
onde  de  procuration  et  nux  témoins;  Il  doit  êlre 
lil'é.  '^''^'/^.[^•'pn^meiit  de  retie  forma- 

.  ,,uo-.r  Ces  h1'*  *on'1  R'8ne»  l,ar  rofllrlcr  de.  l'é- 
tat civil,  |»ar  les  coiiiparans  et  les  témoins ,  ou 
mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  empét  lie  de 
iluner.  —  c.  dr.,  art  3». 

ri;.VV«.~.Ce'î''  ,J*,rni,,%,v  disposition  est  lan  pro- 
.V!,1?'  'i?  lo."'  1",''iVn»''"  "ur  ce  point.  -  ftrU, 

ÏSet^^u,;,;  ïï',9  ™<  ««. ct  L-  «  "i". 

««8.  —  L'officier  de  l'élat  civil  n'est  lenu  de 
mentionner  que  l'em|iéclieinenl  de  sli?ner,  et  non 
la  réquisition  de  signer  qu'il  a  faite  aux  parties 
— hit  ""*.'' ,W*i  CUttbére  c.  Uoy. 

_  L  absence  de  qnelipies  siiinaturcs  ev 
yecs  parla  loi  enlraînerail-ellc  nullité  de  l'aeteT- 
/,^-,'  'l!'''  labs«  n«-edelq  ilgnalure  de  l'officier  de 
I  elal  civil,  dont  la  préOeoee  «eealL  du  reste,  attes- 
tée par  une  note  de  »a  main,  n'enlraiucrail  pas 
nullile.  —  lirenoble,  5  avr.  1824,  Juin*. 

J«»4.—  En  serait-il  de  même' dans  le  cas  d'un 
acte  de  mariage,  sj  cet  acle  n'était  pas  signé,  soit 
par  les  personnes  dont  le  consentement  esl  né- 
cesaire,  soil  par  les  époux  eux-mêmes?  —  V  ba- 
bi  vgk,  chap.  3,  sect.  2«. 

Hvct.  4'.  —  A  tes  île  l'état  civil  reçut  en  pays 
étranger. 

ICit.  —  Les  actes  de  l'état  civil  des  Français  et 
des  étrangers,  faits  en  pays  étranger,   font  foi 
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s'ils  oui  élé  i  da  h-  les  formes  usitées  dans 

ledit  pavs.  —  Art.  47.  —  Ainsi  se  trouve  réglée,  par 
application  delà  maxime  locus  régit  actum,  la  loi 
duc  aux  .i.  le*  de  l'étal  civil  reçu*  par  les  ofll» 1er* 
étranger»,  et  *pji  sont  |m.-.*és,  soi!  entre  de»  Fi  an- 
çai:», soit  entre  Français*  et  étrangers,  soil  entre 
étranger*  seulement.  —  V.  maki  vue. 

160.  —  Le*  acles  de  l'élut  civil  des  Français 
sont  '-gaiement  valables  s'ils  ont  élé  reçus,  con- 
formément aux  lois  françaises,  par  les  auens  di- 
plomatiques ou  par  les  consuls  (arl.  48  ;  d'où  il 
résulte  que  h-s  Français,  à  l'étranger,  ont  deux 
moyens  de  faire  constater  leur  élal  civil.  —  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  48;  Toullier.t.  l«r,  n»  3IO;Duran- 
ton,  t.  a,  no  M4. 

167.  —  Jugé  en  effet  que  l'art.  47,  C.  eiv., 
qui  veut  que  tout  acte  d'état  civil  des  Français  et 
des  étrangers,  fait  en  pays  étranger,  fasse*  foi  s'il 
a  élé  rédigé  dans  les  Tonnes  usitées  dans  le  pays, 
reçoit  son  application  au  cas  où  l'acte  ne  con- 
cerne que  des  Français,  comme  au  cas  où  il  con- 
cerne tout  &  la  fois  des  Français  et  des  étran- 
gers...; alors  surtout  qu'il  n'existait  pas  dans  le 
pay  s  étranger  d'agenl  consulaire  français. —  («»*., 
7  juill.  1833,  Papou  e.  Puray, 

168.  —  Mais  les  ambassadeurs  ou  les  consuls 
n'ont  aucun  caractère  pour  recevoir  les  actes  de 
l'état  civil  des  étrangers.  —  Pourraient-ils  rece- 
voir les  actes  qui  concerneraient  à  la  fois  un  étran- 
ger et  un  Français,  par  exemple,  un  acte  de  ma- 
riage '  —  V.  BABIACE. 

108.—  Si,  dans  le  pays  où  un  fait  d'état  civil  se 
erait  passé,  on  ne  tenait  pas  de  registres  pour 
eu  constater  l'existence,  la  preuve  par  témoins 
pourrait  être  admise  :  ainsi,  plus  spécialement, 
line  étrangère  qui  prétendrait  avoir  épousé  en 
Kgyple  un  oftleier  français  pourrait  être  admise 
à  prouver  que  les  lois  de  sou  pays  ne  l'obligeaient 
pas  a  faire  constater  son  mariage  sur  de*  regis- 
tres publics,  surtout  si  elle  avait  en  sa  faveur  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  t  ass.,  a  juin 
«809,  David  c.  Faut  trier;  7  sept.  1809,  Maio  c. 
Destaing  ;  —  V.  aussi .  en  ce  sens,  Merlin,  Répert., 
v'"  Mariage,  secl.  S«,  S  3,  n»  tl  ;  Etat  cuit,  $  2, 
no 4,  el  Jugement,  $  7  bis;  Coiu-Delisle,  sur  l'art.  47, 
n»  a. 

170.  —  Mais  jugé  qu'un  acte  de  notoriété ,  bien 
que  dressé  en  pays  étranger  dans  la  forme  usitée 
dans  ce  pays,  peut,  suivant  les  circonstances,  qu'il 
appartient  aux  juges  d'apprécier,  être  considéré 
comme  ne  faisant  pas  lorce  probante  relativement 
aux  faits  qui  y  sont  énoncés.  —  Spécialement,  s'il 
s'agit  d'établir  la  date  d'un  décès,  et  alors  surtout 
qu'il  n'est  nullement  justifié  «le  la  perte  des  re- 
gistres de  l'élat  civil,  il  peut  être  repoussé  comme 
ne  prouvant  pas  celte  date,  si  les  d'-«  laralions  des 
témoins  ne  paraissent  aux  juges  ni  sullls.imment 
expliquées  ni  sincères.  —  Cau..  47  déc.  1837  (t.  t«r 
«838,  p.  449),  Colomhel  c.  Fouiin. 

171.  —  Avant  le  Code,  aucune  loi  n'accordait 
textuellement  aux  auens  diplomatiques  et  com- 
merciaux à  l'étranger  le  droit  de  faire  les  fonc- 
tions d'olllciers  de  l'état  civil.  -  Mais  Pothier(IV. 
«lu  rontr.  de  mat.,  no  363)  dit  qu'on  devait  consi- 
dérer  comme  valable,  dans  un  pava  non  catholi- 
que, le  mariage  d'un  Français  célébré,  sans  fraude, 
par  l'aumônier  de  la  cbapclle  de  l'ambassadeur  de 
sa  nation,  qui  tenait  les  registres  «les  naissances, 
mariages  et  décès.  —  Dclaporlf,  Pand.  feanç.,  sur 
l'art.  3.  —  V.  aussi  arrèl  pari.  Pan*,  «lu  13  mars 
1072.  cité  par  Hrodeau,  sur  Louel,  Lett.  M.,  soin.  6, 
no  48;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  18. 

172.  —  Une  ordonnance,  du  4  janv.  1713,  attri- 
buait le  même  pouvoir  aux  consuls;  elle  déclarait 
même  nul  et  acte  de  désobéissance  celui  qui  avait 
été  reçu  par  d'autres  que  par  eux. 

173.  — Malgré  le  silence  de  la  loi  de  1792,  les  am- 
bassadeurs et  les  consuls  ont,  depuis  cette  loi,  reçu 
les  actes  de  l'état  civil  ;  et  un  avis  «lu  cous,  d'é'al 
«tu  t  frim.  an  Xl  approuva  rétroactivement  «'elle 
interprétation  ou  celle  extension  donnée  à  leurs 
fonctions.  —  Coin-Dtlisîe.  sur  l'art.  48. 

•  74.  —  Les  agens  diplomatiques  et  les  consuls 
sont,  en  général,  assuiéhs  à  toutes  les  formes  pre*- 
i-rite<  aux  ollicicrs  «le  l'état  civ il.  —  Leurs  actes 
sitnl  inscrits  sur  «le*  registres  particuliers,  tenus  en 
double,  cotés  el  parafés  par  eux  tuiles  dou- 
bles règle  à  la  cliaiiecllei  ic,  Caulre  est  envoyé,  clia- 


Acxrs  DE  lit  AT  CIVIX.,  Ch.  2,  8ect.  5'. 

que  année,  nu  ministre  des  affaires  étrangères, 
(.ire.  mm.  aff.  élr.  8  août  1814.;  -  La  même  cir- 
culaire prescrit  a  ce*  auens  d'envoyer  au  ministre 
une  expédition  des  actes  par  eux  reçus  pour  être 
transmise  a  l'ollleier  de  l'.Iat  civil  du  domicile  de 
la  même  partie.  -  tluttcau  d'Orignv  lit  3  cli  5 
»o  16  et  suiv  .  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art?  48.     '  ' 

**ec<*  ~~  Pub'irité  et  délivrance  des  actes 
de  l'état  civil.  —  Foi  due  à  ces  actes  et  à 
leurs  extraits.  —  Preuves  admises  à  leur 
défaut. 

8  1".  —  Publicité  et  délivrance  de»  acte*  de 
l'état  Civil. 

176.  _  L'ord.  de  1667,  lit.  20,  arl.  «8,  permet  - 
ladite  délivrer  des  extraits  des  actes  de  l'état  civil 
a  toutes  personnes  qui  en  auraient  besoin,  l.'url.  33 
de  la  déclaration  de  1738  restreignit  celle  faculté 
aux  personnes  oui  auraient  le  droit  de  lever  ces 
ai  les.  —  La  loi  de  1792,  lit.  2,  arl.  18,  moililla 
cet  étal  de  la  législation,  et  l'art.  43  dispose,  «l'une 
manière  absolue,  que  «  toute  personne  lient  se  faire 
délivrer,  par  les  dépositaires  des  registres  de  l'état 
civil,  des  extraits  «fe  ces  registres.  •• 

170.  —  Celle  disposition  est  formelle,  et  on  en 
conclut  |o  que  la  voie  du  compulsoire  n'est  pas 
nécessaire  pour  se  faire  délivrer  un  acte  «le  l'eiat 
civil  ;  2»  que  le  déposilaire  qui  refuserait  la  déli- 
vrance pourrait  y  être  contraint  par  corps.  — 
Calmar,  t  l  juill  1811,  (Jrodwolh  c.  Morel;  —  Coin- 
D.-Iisle,  sur  l'art.  43.  no  |ar, 

177.  —  On  entend  par  déimutaires  les  maires, 
adjoints  et  grelllcrs  auxquels  le  dépôt  a  élé  fuit. 
Quant  aux  secrétaires  de  maires,  ou  à  ceux  qui  se 
qualifient  de  secrétaires  générau.r,  ils  ne  peuvent 
délivrer  aucun  acte  authentique .  aucun  extrait 
ou  expédition.— Avis  du  cous,  d'état,  6  juin  1807.— 
Toutefois,  le  même  avis  a  déclare  valables  les  ex- 
traits délivrés  par  eux  et  légalisés  antérieurement 
à  sa  publication.  —  Les  archivistes  chargés  de  la 
conservation  des  registres  n'ont  pas  non  plus  ca- 
ractère pour  délivrer  des  expéditions.  —  Merlin, 
JWp.j  co  Etat  ciril  $  2;  Coin  Delish-.  sur  l'art.  43, 
no  4.—  V.  contra  Hulteau-d'Oristny,  til.  3,  chap.  3, 
S  Ier,  n°  8  (à  l'égard  des  archivistes  municipaux 
el  des  archivistes  de*  ministères  de  la  guerre,  de 
la  marine  cl  «les  affaires  étrangères,  iwiur  les  acles 
n  çus  hors  du  royaume  et  dont  les  registres  sont 
remis  a  ces  ministères). 

178.  —  Quant  aux  curés,  ils  ont  perdu,  dfpuis 
leur  dépossession  des  registres  de  l'élut  civil,  le 
«boit  d'en  délivrer  des  extraits.  —  La  loi  «lu 
7  vendém.  an  IV  défendait,  même  à  Ions  juges, 
administrateurs  ou  fonctionnaires  publics  quel- 
conques, «ravoir  aucun  éuard  à  leurs  attestations, 
si ms  peine  d'amende  et  d'emprisonnement.  —  Mais 
la  loi  du  18  germ.an  X  dit  seulement  que  les  regis- 
tres tenus  par  les  ministres  du  culte  ne  pourront 
en  aucun  cas  suppléer  les  regisires  ordonne*  par 
la  loi.  —  Deselozeaux,  Encyrl.  du  droit,  v«  Acles  de 
l'état  rii  il,  no  93. 

17».  —  Un  certificat  mortuaire  délivré  par  les 
a^ensde  l'armée  de  Guidé  n'a  pas  du  cire  cunsi- 
deié  comme  authentique  et  faisant  foi  de  son 
contenu.  —  Paris,  18  germ.  an  XIII,  Malsy.  c.  du 
Pi  (gel. 

180.  —  L'extrait  délivré  doit  contenir  une  rc- 
proiluclion  littérale  de  l'acte  existant  au  registre. 
—  Ce  «]ui  n'empêche  pas  «pie  le*  simples  extraits 
délivre*  antérieurement  au  Code  civil  ne  conser- 
vent  leur  authenticité.  —  Coin-Delisle,  loc.  cit., 
n«  7. 

18t.  —  Les  nouveaux  extraits  des  actes  ancien* 
ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  modiilcatlon  ni 
suppression.  —  Ainsi  une  circulaire  «lu  ministre 
de  la  justice  du  21  avr.  1806  (lollet.  p.  86)  pres- 
crit foi  inellemeut  de  laisser  subsister,  dans  les 
extraits  «le  naissance  antérieurs  à  la  loi  du  20 
sept  1792.  la  mention  «les  cérémonies  de  bap- 
tême. —  M.  Coin-Delisle  '/oc.  cit.  )  pense  qu'il  en  se- 
rait de  même  à  l'égard  des  qualification*  féodales, 
malgré  les  lois  qui  les  proscrivaient  Charte  eonsl., 
arl.  62}  ■  c'est  à  tort  que  le  contraire  a  élé  ib  claré. 
-Avis  «lu  cons.  d'état,  10  f.  vr.  1806  non  inséjé 
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au  Bulletin  dee  Loi*).  —  Descloiraux,  Encycl.  du 
droit,  y  Acte*  dt  l'état  cicil,  96. 

183.  -  La  fidélité  de  l'extrait  doit  être  telle  que 
les  imperfection»  même»  de  l'acte  doivent  être  re- 
produites, ainsi  que  toutes  mentions  qui  s'y  ratla- 


.— Hultcau  d'Oiïgny,  lac.  ci/.,  u<>  3;  Lagarde, 
ii°66l;  Coin-!)elisle,  l>*\  cit. 

183.  —  Suivant  le  décret  du  lijuill.  1807  .  les 
droits  dus  pour  la  délivrance  d'un  extrait  d  at  te 
de  l'état  rivil  sont,  quel  que  soit  le  dépôt  d'où  on  le 
lire,  greffe  ou  mairie,  pour  les  aeles  de  naissance 
ou  de  décès ,  dans  les  communes  de  moins  de 

50,000  habitans,  de  »  f.  30  e. 

Dans  les  villes  de  ylus  de  50,000  ha- 
bit ans  »  60 

A  Paris.  •  »  73 

Et  pour  les  actes  de  mariaue,  d'a- 
doption et  de  divorce,  dans  les  villes 
ou  communes  de  moins  de  SO.OOO  lia- 
bitans »  60 

Dans  les  villes  de  plus  de  50,000  lia- 
bitans 1  » 

A  Paris.  1  30 

11  doit  en  outre  être  remboursé, 
pour  frais  de  timbre  et  pour  chaque 
extrait, d'après  l'art.  63,  loi  du  28  avr. 
1816  1  25 

Enfin,  si  l'extrait  est  légalisé,  il  est  dû  au  gref- 
fier un  droit  de  23  c,  uu\  termes  de  l'art.  14,  L. 
SI  vent,  an  VII. 

'184.  —  Il  est  défendu  d'exiger  d'autres  taxes  et 
droits  a  peine  de  concussion.  —  V.  coxccssia*. 

18».  —  Le  droit  de  greffe  n'est  pas  dû  sur  les  ex- 
traits des  registres  de  l'état  civil  délivrés  par  les 
tribunaux  de  première  instance  (L.  91  vent,  an  VII. 
art.  9;  décret  12juill.  180»).— Oui.  belge,  14  mai 
1834,  Enregislrementc.  Delacharlerie. 

186.  —  Le  décret  qui  fixe  le  tarif  des  expédi- 
tion* des  actes  de  l'elat  civil  doit  rester  affiché 
en  gros  caractères  dans  tous  les  dépôts  des  regis- 
tres et  dans  chacun  des  bureaux  ou  lieux  où  sont 
reçues  les  déclarations  relatives  à  l'état  civil.— Dé 
cret  4*  juin.  1808,  art.  S. 

S  t.— Foi  due  aux  acte*  de  l'état  ciril  et  à  leurt 
extraite. 

187.  — L'art.  45  du  Code  civil  dispose  que  les  ex- 
traite délivrés  conforme*  aux  registre*  et  régulari- 
sés par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ou  par  le  luge  qui  le  remplacera  feront  foi 
jusqu'à  Inscription  de  faux. 

188.  — Cette  disposition  est  reproduite  du  droit 
ancien  :  l'ordonnance  1667,  lit.  an,  art.  7 ,  décidait 
que  les  registres  des  naissances,  mariages  et  dé- 
cès, tenus  en  bonne  forme,  feraient  foi  et  preuve 
en  justice,  et  la  loi  du  20  sept  1792,  lit.  2,  art.  6, 
étendit  la  disposition  de  roraounance  aux  extraits 
qui  en  seraient  délivrés. 

189.  — L'article  43  ne  s'occupe  que  de  la  foi  due 
aux;  extraite  et  non  de  celle  due  aux  acte».  Autre- 
ment, ainsi  que  le  fait  remarquer  judicieusement 
M.  Coln-Delislc,  il  serait  trop  général,  puisqu'il  ne 
limite  en  rien  la  foi  qu'il  accorde  sans  distinguer 
entre  ce  qui  est  de  l'essence  de  l'acte  ou  ce  qui  lui 
est  accidentel ,  ce  qui  est  direct  ou  énonciatif 
(Comm.  anah  sur  l'art.  43). 

180. — H  faut  donc  entendre  l'article  en  ce  sens 
que,  certifiés  par  le  dépositaire  et  accompagné*  de 
toutes  les  formalités  légales,  les  extraits  rempla- 
cent le  registre,  font  foi  d'une  conformité  par- 
faite et  ont  la  même  valeur  et  la  même  force  pro- 
haute ,  ni  plus  ni  moins ,  qu'aurait  le  registre  lui- 
même. — Coin-Delisle,  loc,  ctt. 

191.  —  Les  extraits  des  registres  des  actes  de 
l'état  civil,  comme  les  actes  eux-mêmes ,  11c  fout 
fol  jusqu'à  inscription  de  faux  uu'à  l'égard  des 
faits  qui  se  sont  passés  devant  l'olllcier  de  l'état 
civil,  et  dont  la  réaillé  a  été  constatée  par  lui.  - 
Quant  aux  faits  pour  lesquels  il  est  obligé  île  s'en 
rapporter  aux  déclarations  des  comparai» ,  ils 
peuvent  toujours  être  démentis  par  la  preuve  tes- 
timoniale.— A  ngers,  23  mal  1822 ,  Gucsnerie  c.  Ha- 
mon;— Deseloieaux,  tbid.,  le»  91  ;  Marcadé,  FJem. 
dt  dr.  cie.,  sur  l'art.  43,  n©  4.— V.  aussi  Duranton, 
t.  l«r,  W  403  et  sulY.—  V.  conlrd  Toullicr,  t.  l«r, 
n-  306. 

RÈP.  CJàN.  —I. 


199.— Ainsi,  jugé  que  l'acte  de  célébration  d'un 
mariage  ue  prouve  que  le  fait  de  la  célébration 
et  non  la  réalité  des  dénominations  et  qualifica- 
tions que  les  conliactans  se  sont  attribuées.  — 
Ca*>.,  16  mars  1841  (t.  1»r  1841 ,  p.  481),  Constant 
c.  Tarcauson. 

195.  —...Qu'un  acte  de  l'état  civil  ne  fait  pas  foi 
de  la  naissance,  et  surtout  de  la  viabilité  d  un  en- 
fant, hrsque  cet  enfant  n'a  pas  été  présenté  à  l'olll- 
cier qui  a  dressé  l'acte.— Dans  ce  cas,  si  le  fait  de  la 
naissance  est  contesté,  il  peut  être  suppléé  par  l« 
preuve  testimoniale  à  la  preuve  qui  devait  résul- 
ter de  l'acte.  —  Angers,  23  mai  1822,  Gucsnerie 
c.  Hamon. 

194.  —  ...  Que  l'acte  de  naissance  ne  fait  foi  de 
I  acte  du  jour  de  la  naissance  d'un  enfant  qu'au- 
tant qu'il  est  fait  dans  Ici  délais  prescrits  par  le 
Code  civil.  —  l'ari$,  9  août  IHU,  Texier. 

198.  —  La  foi  duc  aux  extraits  n'existe  qu'autant 
qu'ils  sont  conformai  aux  rrgtstre*.  Donc,  si  la  con- 
formité est  contestée,  la  représentation  des  regis- 
tres peut  être  demandée,  alors  même ,  ajoute 
M.  Duranton  (t.  1«r,  11°  299),  que  l'officier  de  l'état 
civil  aurait  fait  suivre  l'extrait  de  la  mention  : 
«  Délivré  couronne  au  registre.  ■  —  Deh incourt 
t.  1«r,  p.  28,  notes*.  —  Toutefois,  celte  doctrine  est 
combattue  avec  beaucoup  de  force  par  M.  Mar- 
cadé (sur  l'art.  45,  n«  3),  qui  soutient  que  les  ex- 
traits certifiés  par  les  officiers  de  l'élat  civil,  con- 
formes aux  registres,  font  foi  comme  les  registres 
eux-mêmes;  on  ne  peut  méconnaître  la  gravité 
des  raisons  invoquées  par  cet  auteur  à  l'appui  de 
son  opinion,  et  qui  sont  de  nature  à  faire  hésiter 
sur  le  parll  à  prendre  dans  celte  délicate  ques- 
tion. 

190.  —  Les  copies  anciennes  des  registres  de 
létal  civil  de  Saint-Domingue,  envoyée*  en  Franco 
en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  juin  1776,  ne 
peuvent  faire  foi  que  pour  leur  contenu,  si  elles 
ne  sont  conformes  aux  dispositions  de  cet  édit. 
Ainsi,  par  exemple,  le  défaut  dulcoltationné  pres- 
crit par  l'art  S  suffit  pour  rendre  possible  la  sup- 
position d'omissions  commises.  —  Dès-lors,  en  cas 
de  perte,  pendant  les  désastres  de  Saint-Domin- 
gue, des  registres  de  la  paroisse  dans  laquelle  un 
mariage  aurait  été  contracté,  celui  qui  argumente 
de  l'existence  de  ce  mariaye  peut  en  faire  la 
preuve  par  les  v  oles  ouvertes  par  l'art.  46,  C.  civ.— 
Parie,  20  janv.  1837  (t.  1er  1M7  p.  5U)  Fouron 
c.  Clerc  et  Pernn. 
107.  —  La  légalisation  exigée  par  l'art.  45,  pour 


1812,  min.  pub.  c.  Borchi),  elle  a  seulement  pour 
objet  de  prouver  la  vérité  de  la  signature  de  folll 
cier  public.  —  Merlin,  Hrp.,  vo  taux;  sect.  !r«  V  s 
bit  :  Desclozeaux,  ibid ,  n»  89. 

198.  — D'où  il  résulte,  dit  M.  Coin-Delisle  (sur 
l'art.  43),  que  celte  formalité  es|  inutile  quand  on 
produit  la  pièce  au  tribunal  même  dont  un  des 
membres  devrait  apposer  la  légalisation  si  elle  était 
requise. 

199.  —  Mais  pourrait-on,  par  induction  de  la  loi 
du  23  vent,  an  XI,  qui  le  décide  ainsi  pour  les  ac- 
tes notariés,  dire  que  ces  actes  font  foi  sans  légali- 
sation dans  Vélenduede  l'arrondissement  où  ils  ont 
été  reçus1— Nous  pensons  que  oui,  avec  MM.  Toul- 
licr, 1. 1«,  ii«307;  Delaporte,  sur  l'art.  43;  Hutloau- 
d'Origny,  lit.  3,  ch.  3,  s  lor,  n«  15;  Marcadé,  Étém, 
dr  dr.  fr.  sur  l'art.  45,  n°  2;  Descloicaux,  Encu- 
clopédie  du  dr.,  »•  Actes  de  ^l'état  en?.,  11°  96.' —  Ce 
dernier  aufeur  cite  même  un  extrait  de  la  séance, 
du  conseil  d'élat  du  23  fructidor  an  X,  où,  sur  une 
observation  de  M.  Jollivet,  que  jusqu'alors  lis  ac- 
tes authentiques  faisaient  fol  sans  légalisation  dans 
l'arrondissement  où  Ils  avaient  élé  reçus,  M.  Em- 
mery  répondit  que  l'article  ne  contredisait  point 
ce  principe,  et  n'exigeait  de  légalisation  que  dans 
les  cas  où  le  tribunal  ne  connaissait  pas  la  signa- 
ture de  l'olllcier  public  qui  l'avait  déliv  ré.- I.oeré, 
Ltg.  et».,  t.  3,  p.  «93. —  L'usage  est  conforme  A 
cette  doctrine.— Toutefois,  elle  est  combattue  par 
MM.  Coin-Delisle  (sur  l'art.  43,  u<>  7).  et  Duranton 
(t.  n°  299  a  la  noie),  par  le  molir  que  la  signa- 
ture des  maires  et  adjoints  n'est  pas  aussi  connue 
que  celles  des  notaire»,  cl  que  l'art.  43  ne  fait  pas  la 
même  distinction  que  la  loi  de  ventôse. 
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oc  X.  BTAT  cit.,  ch.  2,  sert. 


—  Sons  le»  ordonnances  <k>  «667  et  de  1749, 
l'acte  de  décès  d'un  Prançais  mort  en  pays  étran- 
ger a  pu  faire  foi  en  justice,  bien  qu'il  n'eut  pas 
été  légalisé  par  Panent  français  résidant  dans  le  pays 
où  col  acte  aTuit  éi  s  délivre,  si,  d'ailleurs,  il  avait 
élé  légalisé  par  lu.*  autorités  locales,  et  si  d'autres 
circonstance*  veulent  attester  le  décès.  — >  Cou., 
3  vent,  an  XI,  Plossic  c.  Parsier. 

S  5.  —  Prtuces  admita  à  défaut  de  registrti  ou 
(Ta.  ;e$  de  l'état  civil. 

«Ol.— L'art .46,  C.civ.,  dispose  que  lorsqu'il  n'aura 
pa*  exiité  de  registres  ou  qu'ils  auront  tlé  ptrdat, 
ta  preuve  en  *era  reçue  tant  par  litres  que  par  té- 
moin* ;  et,  dans  ce  cas,  les  mariage»,  naissance*  cl 
décès  pourront  être  prouvés  tant  par  les  rev'H- 
tres  et  papiers  émanés  des  pères  et  uièri"S  décidas, 
«|ae  par  témoins. 

SOI.  —  La  première  preuve  à  faire,  pour  bén  '•!!- 
cier  de  l'art.  4«,  est  celle  qui  concerne  la  non  e  rît- 
tence  ou  la  perte  des  registres.  —  Ce  n'est,  en  effet, 
que  lorsque  cette  preuve  a  été  faite  que  la  put  lie 
intéressée  pe  il  être  admise  à  établir  par  témoins 
le  Tait  du  décès,  de  la  naissance,  etc.  —  RruccUtt, 
11  déc.  1817.  Huvbrechls. 

«os.  —  L'on  ne  peut,  même  lorsqu'on  a  la  pos- 
session d'état,  prouver  son  mariage  nuu  Inscrit 
sur  le  registre  de  l'état  civil,  si  on  ne  instille  pas 
de  la  perte  de  ces  registres.  —  Itruvtllei,  7  juin 
1806,  Deinidde  Li*r  c.  Aleiandre;  Paria,  7  fév. 
IH09,  Ro*sary  c.  ïhouret. 

«04.— En  ce  qui  concerne  cette  première  preuve, 
l'art.  46  est  Impératir,  et  il  semble  résulter  de  ses 
termes  que  les  juges  ne  peuvent  refuser,  à  la  par- 
tie nul  demande  à  la  faire,  le  droit  «l'y  procéder. 
—  Cri*»,  a  dcc.  I8«7,  S.  L.  c.  Lagucus  (dans  ses 
motifs. 

toi. —  H  a  toutefois  été  ju^é  d'une  manière  «..' '•- 
nérale  que  les  juges  peuvent  refuser  d'ad  met  Ire 
un  individu  qui  se  prétend  issu  d'un  mariage  l  '■- 
gilimeà  prouver  par  témoins  soif  la  perle  de*  re- 
gitfrti  de  l'itat  civil,  soit  la  célébration  du  mariage 
allégué,  lorsqu'ils  déclarent  eu  lait  qu'i!  im  \i-le  ni 
commencement  de  preuve  par  éci il,  m  présomp- 
tion*, ni  indices  des  faits  nul  puissent  conduire  à 
la  preuve  demandée.  —  ùm.,  «0  mars  1838  (t.  « 
1818,  p.  «45),  Hoclte. 

«00.  —  Au  surplus,  en  cas  d'admission  comme 
en  cas  de  rejet  d'une  preuve  testimoniale  olfcrle 
pour  prouver  l'omission  existant  sur  les  registres, 
l'appréciation  des  juge*  est  souveraine.  —  Can*., 
t-  juin  1830,  Dclacour  c.  d'Aulcroche;  «4  mars 
I8«9,  Baylon.  e.  Roi-lto. 

«07.  -1  Lorsqu'il  s'agit  d'établir  la  date  d'un  dé- 
ces,  et  alors  surtout  qu'il  n'est  nullement  Justifié 
de  la  perte  des  registres  de  l'état  civil,  un  acte 
de  notoriété, dressé  en  pays  étranger,  dans  la  forme 
usitée  en  ce  pays,  peut  être  repoussé  comme  ne 
prouvant  pas  celle  date,  si  les  déclarations  des  té- 
moins ne  paraissent  au*  juïcs  ni  sutllsamment  <•*- 

Îliquées  ni  sincères.  —  t'a»»..  «7  déc.  1837  vt.  I" 
8.18,  p.  449),  Colombe!  c.  Poozin. 
808  —La  preuve  est  faite  laiU par  titres  r/u»  par 
témoin*  (art.  46),  et  plusieurs  auteurs  p  •n*eiil 
qu'elle  peut  résulter  d'un  cerlitleat  du  ureili  r  du 
tribunal  et  de  l'olUcierdo  l'état  civil,  coiuta'ant 
qu'un  ne  trouve  ni  au*  archives  de  la  commune  ni 
au  greffe  le*  registres  du  temps  auquel  se  rapporte 
l'acte  dont  l'existence  esl  méconnue. — V.en  ce  -  n* 
lhiranlou,  t.  l««",  n»  293,  et  Touiller,  t.  |er,  n<>  3»0, 
qui  reproduisent  au  reste,  l'opinion  de  K<>  lier 
(Queif.  sur  lord.  Je  |,J6T,  édit.  de  1769.)  —  Ou  t  mi! 
mii  moius  M.  Durauluii  dit  qu'il  est  plus  résulter  «le 
produire  d'abord  ce  certificat, 

9i)t>.— Mais  de  pareils  cerliilcats  ne  font  preuve 
qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  contredits.  —  Tom- 
km$t,  «4  juin  IH20,  Dubois  c.  Legrand. 

MO.  —  Les  dent  jrenre*  de  preuve,  titre*  et  té- 
moin*, peuvent  être  cumulés,  ou  bien  le  tribunal 
peut  se  contenter  de  l'un  ou  del'autre.  —  Rodier, 

Quett.  S»,  sur  l'art  II.  ord.  I6j7;  Jousse,  liule  |  « 
fin  fine)  sur  le  même  arlicle;  Touiller,  t.  I", 
.  no3t6;  DarmnUm,  t.  l",  n«29i;  Coio-Uclisle,  sur 
l'art  40,  n-  «. 

«II.  — L'art.  46  ne  dispose  que  pour  le  -isoù 
les  rcgisUcs  oui  été  perdus  ou  u'oul  pas  existé.— 


Faut-il  l'appliquer  également  au  cas  d'omission, 
de  feuillets  perdus,  etc.  ?  —  Presque  tous  les  au- 
teurs enseignent  l'alllrmalive.— Rodier,  Quett.  3», 
sur  l'arL  44,  lit.  90,  ord.,1607;  Malleville.  sur 
l'art.  46;  Merlin.  Rép.,  V'*  Etal  civil ,  $  4,  n»  |tr, 
Mariaae,  sect.  4»,  S  »,  H°  6  ;  Touiller,  L  »•"-,  u»  349; 
Durauton,  t.  t«r.  n<»  290;  Di^rlniean*.  loc.  cit., 
n«  97;  Marcadé,  Klém.  de  dr.  civ.,  sur  l'art.  46,  li°2; 
Coin-Dclisle.  sur  l'art.  40,  n»  Y  — Lu  etlet,  chaque 
partie  n'a  intérêt  qu'à  la  feuille  qui  la  concerne; 
r>»t  pour  elle  connue  si  lo  registre  entier  n'exis- 
tait pas. 

—  La  jurisprudence  s'esl  prononcée  danslc 
même  sens,  en  a  Imcliaiiteneasde  perte  ou  d'enlè- 
vement d'un  feuillet  du  registre,  la  preuve  de  celle 
perle  ou  enlèvement,  et,  pur  suite,  des  mariages, 
naissances  et  décès  que  l'on  suppose  y  avoir  été 
inscrits.  —  ('as*.. «I  juin  Jabouin  c.  S.trrade; 
21  mars  182* ,  îtaylon  e.  Rodu;  Ha*tia.  <h  mars 
IH12  (I.  u  1842,  p.  420),  MareeJli  c.  Huonacoisi. 

215.  —  Lu  un  mot.  l'art.  46  n'esl  pas  hautalif, 
mais  simplement  démonitralif.  —  Y.,  outre  les  ar- 
rèls  ci'és  au  num'-ro  qui  précède,  A'jea,  9  ger- 
minal au  Mll.Gory;  6<i»».,  12  mars  1807,  Desm  ;e 
c.  Démons;  c'a»*.,  2  lév.  imi,  Nantcau  c.  Siinle- 
Colouibe  ;  Riom,  34  |a«v.  I«I0.  Royal  c  Piary  ; 
Tomtouu,  21  mars  tsto,  Anulade;  An;  28  mars 
1*11,  Couslans  c.  Ctiabrière  ;  Ihrdeaux,  29  août 
I8H,  Uassieu  c.  Siciitae  ;  9  mars  isia,  GuiHet 
c.  N...  ;  />nm,  9  août  181  ».  Tesier  ;  'liotn,  14  nui 
1817,  N...  e.  BooiOUl;  (  J«i..  22  déc.  1819.  Ri- 
vavran  c.  Mon*  uni  ;  Affên,  19  juin  1821.  tiorlny 
c.  Dufour,  M  >iii)i"liier.  a  fév.  I82.1,  Corral  c.  Can- 
nacu'-'un.,  23  mars  memoanuée,  Houcl  c.  Louvel: 
C'«<n,22  fév.  I82i>.  Alexandre  e.  Leureuhy;  '  im  ,12 
d  '-c.  1827,  S.  L.  c  Laotiens;  Uourge;  31  août  «829, 
Cuillol  c  Coulon,  Cm.,  l^"  juin  l»30,  Delacourt  c. 
Au'erocbe;  22  aoùl  1831,  Duval  c.  Auvray;  J/u»f- 
peltttr,  2  mars  is;i2.  GrlflatlUèrei;  Î4mog$$,  20  juill. 
même  ami  v,  Couly  c.  Minisl  pubL:  R$mt$,  tt 
juill.  ts.u.  Polbier  \\  Mmist.  publ.  —  V.  tnntefois 
du*.,  i2aoùl  l8.'8,  Ealanavc  c.  I.aprada.  —  V.  m \- 

ttl  VUE. 

UH.  —  L'art.  46  reçoit  son  apnlienlinn  au  ras  de 
perle  partielle,  comme  fccoJlli  de  perle  totale  des 
registres.  —  Com.,  14  fév.  IS37  (t.  l«r  1637,  p.  112), 

Ce*  le. 

UI.J. —  \insi,  il  est  applicable  au  cas  de  |>erte 
d'une  procuration  an  ne* ''"e  à  un  acte  de  naissance. 
— Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  d'un  acte 
portant  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par 
son  père.  Le  Muéiice  des  dispositions  de  l'art.  46 
appartient  à  l'enfant  naturel  comme  à  l'enfant  lé- 
gitime.—Même  arrêt. 

«IU.  —  Celle  doctrine  puise  une  très  mande 
force  dans  la  loi  du  13  ianv.  1817,  dont  l'art.  -.  ad- 
met la  preuve  testimoniale  du  déeès  des  militai- 
res, lorsqu'il  est  constant  ou  que  le^  rmislre*  ont 
été  perdus  en  tout  ou  en  partie,  an  que  leur  tenue 
a  érrouvé  des  interruption*.  —  -  Cet  article,  dit 
M.  Dcselozcui*  (ibt'tf.,  n«  97),  n'est  pas  une  excep- 
t ion  au  droit  commun,  mais  une  interprétation 
de  l'art.  46,  appliquée  à  un  cas  sp  '*  -i.il ,  el  qui  doit 
servir  de  réiile  dans  les  cas  ordinaire*. 

217.— L'art.  iO  serait  encore  applicable  si,  dans 
le  pays  où  lo  fait  d'état  civil  s'est  passe,  on  ne  te- 
nait aucun  registre  pour  en  eou-t  ilcr  l'existence. 
—  V.  supni  n"  109. 

118  —Mais  M.  Coin-Deliste  r«iir  l'art.  46,  n-IJ- 
pense  que,  dans  les  eas  non  spécialement  [)révn* 
par  le  texte,  le  refus  par  les  juges  d'à  ImeDre  la 
preuve  préalable  de  l'omission  ou  lne*actilu- 
de,  etc  .  iv  contiendrait  pas  nue  violation  de  la  loi. 
—Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Duranton,  t.  I", 

n»  2;»t». 

«I» —Quant  au  point  de  sa\o«r  si.  quand  on  se 
borne  à  ai b'-i/uer qu'un  acte  de'  l'état  civil  a  e'v'omii 
sur  les  retires,  lapreuvclesmariaues,  n  iiss:ui>  es 
et  dêcèadevralt  etreadm!>.',  sa  mduttou  ]»eul  va- 
rier suivant  les  circonstance*. 

830.— Ainsi,  lorsque  les  registres  rie  l'ilalehrll 
ont  iHrt  mal  lenusou  faits  après  runp,  cl  qu'il  en 
\  est  résulté  des  omissions,  la  preure  >le*  mariages, 
nallsanem  <-i  itèces  doit  i>tranrdonn''<<.  u>  ie-iMa- 
icur  n'a  [>u  enteiidn*,  en  cti  •!.  .;«ic  le  mauvais  ét.il 
des  registres  «lui  priver  un  ci'oven  de  sou  exis- 
tence civile.  —  ,47^i.  «•  uvrmiu.  an  Mil,  Cor*  , 
fa*».  ,2  tevr.  iso'J,  Nuitleau  c.  Sainlc-Colombc; 
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Kk>f»,  »  jant.  I  t  10,  noyât  r.  Piary:  fbntouM,  81 
mar*  IKIO,  Anglade  ;  li»rdenua\  ïi>  août  tau,  Mas- 
sieu  r.  Sieiuac,  Itordeatu ,  9  mars  IM i.  liillet  c. 
N...;  Iln>m,  14  ni.ii  «817,  V.  c.  BofliOUX;  Cas*.  «•<■ 
juin  («au,  Delatnur  c  d'Anicroche;  tau.,  aï  août 
1831.  Duval  r.  Ain i av. 

Ml.—  Il  «n  est  de  même  du  ras  où  l'omission 
résulte  «l'un  jugement  précédemment  o|. tenu, bien 
•pièce  jugement  soit  r*-:- u  ni  ■  |.ar  l'an.  l  qui  or- 
donne la  preuve.  —  t'a»».,  aidée.  IM'J,  Itivavran 
c.  Monsarral. 

222.  —  Cependant,  *i  le*  n  ui-ln  s  SOnl  l  é^uliè- 
remenl  tenu»,  el  que  l'omission  déf  l'acte  puisse 
être  imputée»  la  négligence  <Ick  parlii  s  ;  si.  par 
exemple,  il  s'agit  «l'un  aelcdc  mariage  pour  lequel 
leur  »i'.;nalure  était  név.  -s.u  e,  i  l  que,  par  coumV- 
>j lient,  elle*  devai.  nt  faire  rédiger,  la  preuve  ne 
doit  pas  èlre  admise.  —  Mai  •  .tri  -,  Li  tir,  or.,  sur 
l'art.  46,  no  ï. 

SSS.  —  De  ce  que  l'art.  M  est  démonstratif  et 
non  limitatif,  il  résulte  encore  qu'il  s'étend  non 
feulement  aux  ni'^lrr*  destitua  à  recevoir  le* 
naissances,  mariaucs  et  décès,  «cul*  indiqué*  par 
lui,  mal»  à  Ion*  eeux  qui  ronti  'luiraient  la  preuve 
d'un  état  ei vil,  par  exemple  a  ceux  *|técialcmrnt 
affecté*  aux  adoptions,  reconnaissait»  e»  d'ciilan* 
naturel*,  ete. — Desclozeaux,  itW.,  ti°  98. 

82t.  —  Ainsi,  lorwpi  il  est  eon*laut  -lu  il  n'a 
|H)int  e\i-lé  à  la  mairie  de  registres  servant  à  ins- 
crire, le*  prestation»  de  serment  de*  étraimcr»  na- 
tionalité*, ou  que  ce*  registres  ont  été  perdus,  le* 
rihunaux  ne  peuvent  refuser  d'admettre  comme 
preuve  supplétive  de  la  prestation  du  serment 
relie  qui  re-tilte  le  difTérriis  acte*  ou  litre*  non 
suspects,  sou»  prétexte  que  cette  preuve  n'est  pas 
authentique  et  légale.—  l'ait,,  4  fév.  IBiï,  Macdcr- 
moll  e.  Domaine. 

823.  —  Il  ne  faudrait  pas,  toutefois  appliquer 
d'une  manière  absolue  el  sans  restriction  K  pi  in- 
cipe  qui  nullité  de  cet  an  «  t.  —  Ainsi,  s'il  est  per- 
mis de  croire  que  l'on  peut  prouver  la  perle  totale 
ou  parliellr  des  registre*  où  devraient  se  trouver 
un  aetc  d'ailnpliiui,  nue  reconnaissance  de  pater- 
nité,  un  divorce,  il  n'en  ©si  pu-  de  même  à  1  V-ard 
de  Vmniuion  de  pareils  aeii  s  sur  îles  registres  ni- 
gulièremenl  tenu*;  la  raison  en  est  que  pour  le* 
divorces  et  les  actes  d'adoption  l'iuseï  ipiion  sur  le 
.  >  i-  .  -i  pi .  i-  •ineiii  un  fait  facultatif  |iour  les 
parties,  fait  d Olll  l'absence  ot  une  preuve  d'un 
changement  de  volonté  et  un  moite  lii  ik  d'anéan- 
ti.*-, ■ment  de  l'acte.  —  C.  eiv.  art.  2til,  468,  SIM  el 
—  !•!',  il  un  autre  coté,  en  te  qui  concerne  le* 
reconnaissances,  la  preuve  de  l'omission  serait  un 
moyen  détourne  d'arriver  à  la  recherche  de  la  pa- 
ternité. —  M.  Coln-Delisle  (sur  l'art,  46,  n°  S),  qui 
trace  rcsrè  avi"»- beaucoup  de  précision,  ajoute 
que  de  même,  pour  ces  trois  ncles.  il  m- serait  pas 
permis  de  pt  om»  er  qu'il  n'a  pas  été  tenu  de  regis- 
tre;, sauf  lient  I  tre  le  cas  où  leur  inscription  au- 
rai» été  faite  sur  feuilles  volatiles. 

-  l.ois.jm-  'a  preuve  île  la  perle  ou  de  la 
non  existence  d<  »  registres e»t  faite,  reste  à  faire  la 
preuve  de  l'acte  dont  on  vent  établir  l'existence.— 
A  cet  égard, la  loi  dit  que  la  preuve  pourra  M  faire 
tant  par  les  rentres  rf  p.-i'ver*  émanés  des  père 
et  mère  décédé*  pic  parti  moins.  —  Art.  4C 

227.  —  Remarquons  d'abord  que  l'art.  M  dis- 
pose que  la  preuve  peut  èlrc  admise  ;  d'où  on  a 
conclu  que  si  l'admission  de  la  preuve  de  la  perte 
ou  de  la  non  tenue  des  registre*  est  ordonnée 
d'une  manière  absolue;  si,  à  cet  égard,  la  disposi- 
tion est  iinre-rrilive,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
la  preux edes  mari  ;'-<•-,  naissance*  et  décès:  la  loi 
laisse  au  juge  la  faculté  de  l'admettre  OU  de  la  re- 
lu-, r.  —  Ca*M.,  tadée.  1887,  S...  I...  c.  Lagucns; — 

Coln-Delbrtr,  sur  l'urt.  te,  n-  18,  et  Toullfer,  Li», 
n«>  ut. 

ïv».  —  A  plus  forte  raison  cet  article  lni«se-t-il 
aux  juge*  la  l  ieuli  de  .- ■  n  tenir  à  l'une  ries  deux 
preuves,  nu  de  les  exiger  foules  deux.  —  Desclo- 
zc-tux,  il'id.,  n»  loi. 

£20.  —  Ils  peuvent  même  se  décider  par  de» 
présomptions  graves,  précises  et  concordante*.  — 
Jugé  uolammenl  qu'its  peuvent,  sur  ce  seul  fon- 
dement, admettre  l 'existence  d'une  procuration 
annexée  à  un  acte  de  naissance,  surtout  si  les  té- 
moins in*tmmentaircs  sont  mort*.— fa*».,  16  fév. 
1837  (t.  I»r  UJ7,p.  H3),Costc. 


2S<».  —  Sou*  l'ancienne  législation,  eu  ras  de 

perle  îles  rc-'istres  iL'  l'état  civil,  la  preuve  de* 
naissance*,  mariages  et  déet'*  pouvait  être  *iq>- 
pl.  ée  par  les  prénomplioni  tirée*  de*  pnpiers  dn- 
nieslhpiea,  et  d'une  reunion  d'actes  de  famille 
contenant  la  reconnaissance  des  rapport*  île  pa- 
ri nie  de  l'individu  dont  la  llliiilion  était  contestée. 
—  t'u«.,  23  mai  *  1823,  Houe!,  de  Cussy  et  Pignon 
c.  I.ouv.l. 

231.—  L'avis  du  conseil  d'état  du  17  gcrmln. 
au  Mil,  portant  qu'en  l'absence  de  preuve*  posi- 
tives du  décès  d'un  militaire  on  ne  peut  admet- 
Ire,  pour  le*  remplacer,  de*  précomptions  résul- 
tant de  téinniuiinur*  vocaux,  ne  forme  pas  obsta- 
cle à  ce  que  la  femme  d'un  militaire,  lorsqu'elle 
a  fourni  la  preuve  dn  défaut  ou  de  la  perte  de»  re- 
L'i-li t  s  dans  lesquels  aurait  du  être  inscrit  l'acte 
de  décès  de  son  mari,  *oit  admise  à  prouver  ce 


di  l  ès.  lant  pa 
m 
N 


var  titre*  que  par  témoins,  conformé- 
ment a  l'arl.46,C.civ.  —  hruxtlkt,  14  ocl.  182*. 


e.  M. 

2r>2.  —  La  preuve  testimoniale  des  mariasses. 
n.Ti",inres  et  décès  peut-elle  être  admise  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit'  —  Il  faut 
diidinuuer  .-lorsqu'il  s'agit  de  mariage  ou  de  dé- 
cès, l'allirmalive  ne  non»  parait  pas  douteuse  ;  la 
d  •.•>iiion  «le  l'art.  U  trouve  son  application  sans 
aucune  difficulté;  la  preuve  tcktimnnlale  est  ac- 
cueillie ban*  le  concours  du  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  la  loi  ne  l'exige  pas,  et,  d'un  au- 
tre cède,  c'psl  ce  qui  résulte  de  la  Jurisprudence 
constante  de  la  eour  de  Cassation  et  de*  cours 
royales.  —  Agm.  9  ^<  rniin.  an  Mil,  Gory;  Trivu, 


IUjanv.  1807,Urilteii  c.  Welierllngs;  Cau.,  18 
1807,  I>ermée  e.  limons;  8  fév.  I une,  Nanteau  e. 
Sainte-Colombe;  H>om,  80  janv.  1*10,  Royal  e. 
l'Iary;  TWouv,  81  mar»  1810,  Anglade;  Atx,  9H 
mars  1811.  Conslan*  c.  Chabrier;  Bordea ut  »  a oftf 
1*11,  Massieu  e.  Bieuiae;  «  mars  1818,  Gulllet  e. 

M  ;  t'a*».,  21  juin  18U,  Satiouis  e.  Karradc- 

t ■/'•'(.  19  juin  1821, UarliHy  c.  Dufour :  Montpellier, 
12  fév.  1825,  Carrale  c.  Cannar;  Cau.,  i«r  juin 
1830.  Detoeour  e.  d'Aul-  l  •  .  22aoùt  1831,  Duval 
c.  A  il  via  v  ;  Limaau,  2T>  juill.  1832,  Coulv;  31  jllill. 
183»,  Poi  iier  ;  l'an.  20  janv.  1837  (t.  1"  1837,  p.  314), 
Fouron  c.  Clerc  et  Perrin.  —  V.  aussi,  en  c*>  sens, 
Tonllier.  t.  M»,  n-  347;  Merlin,  Htpert.,  v*  Etat 
tilii,  S  2.  note  1"  sur  l'art.  46,  et  Mariage,  sert.  4*, 
S  3,  ii"  e;  Malleville,  sur  I  art.  46;  Durinlon,  t.  1*», 
n"  296;  Dclvineonrt,  L  I*»,  p.  33,  note  3*;  Coin- 
llelisle.  Comment,  anal. A  1«t.  nos  4, 5  et  suiv.;  Rbil, 
Comment,  tur  let  artri  de  t'ftat  civil,  art.  46,  p.  851 
233.  —  m  .i  -qu'il  s'agit  de  naissance,  il  faut  en- 
core distinguer  :  ou  la  preuve  en  est  demandé»; 
dans  l'objet  de  constater  le  fait  de  la  naissance,  abs- 
traction faite  de  tout  rapport  de  filiation,  ou  bien 
elle  est  demandée  dans  le  but  unique  de  prouver 
celle  même  filiation  ;  dans  le  premier  ea*,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  produire  un  commencement  de 

firnive  par  écrit,  la  loi  ne  l'exige  pas  non  plus  ; 
•arl.  46  doit  encore  Mre  appliqué  san*  restriction 
aucune.  —  V..  en  ce  sens,  I  wi  èt  de  Trète$  du  1t 
janv.  |«07.  Gritlen  c.  Weberlings,  déjà  cité. 

834  —  Dans  le  second  cas.  au  contraire,  il  n'eu 
est  pas  ainsi;  la  IHUlinn  ne  peut  se 
qu'au  an!  qu'il  existe  un  commencement  dé  1 
par  écrit  résultant  des  litres  de  famille,  des 
uistres  et  papiers  domestiques  du  père  en  de  ta 
mère,  ou  enlin  d'actes  publie»,  et  même  privés, 
émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation 
ou  oui  v  aurait  Intérêt  si  elle  était  vivante:  tello 
est  la  disposition  de  l'art.  328,  C.  eiv.  Ce*1  la  un« 
exception  à  la  règle  t-cnénde  tracée  dans  l'art.  46. 

23,-t.  —  Lors  donc  .nui  ne  s'agit  que  d'établir, 
soit  un  décès,  soit  un  mariage  ou  une  naissance, 
mais  non  une  filial  ion.  les  deux  mode*  de  preuve, 
papier*  et  registre*  émané*  de»  père  et  mère,  et 
preuve  testimoniale ,  peuvent  être  cumulé»  ou 
emplové*  séparément. —  Itodier,  Quéet.  5*,  sur 
l'art.  14.  ord.  1667  ;  Tonllier,  t.  1«r,n« 846;  Duranlon, 
1. 1".  n-  891;  Delvincourt.  t.  1»,  p.  t»,  notes*; 
Merlin,  Hépert.,  v«  Etat  ciril.  S  8,  n*>  S.  *ur  l'art.  46; 
Coin-Delisle ,  sur  l'art.  46,  n»  4S ;  Marcadé,  fcV. 
rfr.  nr.,  sur  l'art.  46.  n*  4.  —  C'e*t  ce  qui  pa- 
rait, au  Btirplu*.  résulter  de,  l'exposé  de*  moliN 
présenté  par  H  eaudeau,  bien  qu'on  ait  (mais  à 
tort)  soutenu  le  contraire.— En  signalant  la  preuve 
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DE  L'ÉTAT  CIT.,  Ch.  î,  Bect.  S*. 

employée  seule,  cet  orateur  avait  uniquement  en 
vue  le"  titre  de  la  Paternité  et  de  la  filiation.  — 
V.  aussi  le  dise,  de  Chabot  (de  l'Allier). 
956— Selon  M.  Marcadé  (Elem.  dr.civ.,  t.  («sur 


l'art.  46.  il»  31,  il  faut  encore  distinguer,  même 
quand  il  s'agit  de  prouver  la  célébration  d'un  ma- 
na«e  :  —  ni  ce  sont  les  époux  eux-mêmes  qui  re- 
courent a  la  preuve,  il*  restent  soumis  aux  règle* 
que  nous  vinons  d'indiquer  ;—  mal»  si  ce  sont  des 
enfaiis  venant,  après  la  mort  de  leurs  père  et  mère, 
réclamer  la  qualité  d'enfaus  légitimes,  il  y  a  pour 
eux  exception  à  ces  règles.  —  En  effet,  d  après  les 
principes,  pour  établir  leur  légitimité,  ils  devraient 
tout  d'aliord,  ou  rapporter  l'acte  de  mariage  de 
leurs  auteurs,  ou  faire  les  deux  preuve*  succes- 
sive» indiquées  par  notre  article.— Or,  il  n'en  sera 
pas  ainsi,  il  sutura,  d'après  l'art.  197,  que  les  père 
et  mère  décédés  aient  vécu  publiquement  comme 
mari  et  femme  légitimes,  et  que  les  enfans  aient 
une  possession  d'enfans  légitimes,  laquelle  ne  soit 
pas  contredite  par  leur  acte  de  naissance. 

957.  —  L'art.  46  dit  que  la  preuve  se  fait  par  les 
registres  et  papier»  émanée  des  père  et  mère  dé- 
cèdes. —  La  rédaction  présentée  par  le  tribunat 
contenait  ces  mots  :  «  Registres,  papiers  domesti- 
ques ou  autre*  écriture*  publique*  ou  privée»  ■  (1.0- 
cré,  Lsgul.  rit.  et  coin.,  t.  3,  p.  181).  —  Ces  derniers 
mots  ont  disparu.  —  Merlin  (Répert.,  \o  Etat  ciril, 
/oc.  cit.)  fait  remarquer  nue  la  rédaction  du  Code 
est  plus  générale  que  celle  du  tribunal, et  que,  dès- 
lors,  elle  doit  être  entendue  dans  le  sens  de  tout 
écrit,  authentique  ou  privé,  laine  par  les  pire  et 


958.  —  Mais  peut-on  admettre  des  actes  non 
émanés  des  père  et  mère'  La  difficulté  vient  de  ce 
que  l'art.  46,  dans  son  S  <er,  se  sert  du  mot  titre», 
et  dans  le  $  9,  des  mots  registres  et  papier» 
émanés  des  pirs  et  mire.  —  Cependant  divers  au- 
teurs pensent  que  l'art.  46  dispose  d'une  ma- 
nière purement  inonciative,  et  que  des-lors  des 
actes  émanés  d'autres  parens,  même  de  personnes 
étrangères,  peuvent,  suivant  les  circonstances,  et 
quand  ils  ne  sont  pas  suspects  de  collusion  et  de 
fraude,  concourir  à  former  la  preuve.  —  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  46,  n»  5  ;  Descloieaux,  Encycl..  du 
droit,  vo  Actes  de  Vêlai  ciril,  n*  103;  Marradê,  loc. 
cit.,  no  l*r-  Touiller,  t.  1",  p.  I5«.  —  «  Cette  lati- 
tude, dit  M.  Coin-Dellsle,  ne  présente  aucun  dan- 
ger dans  une  matière  sur  laquelle  on  peut  offrir 
la  preuve  par  témoins.  » 

259.  —  Nous  douions  que  telle  ait  été  l'inten- 
tion de  la  loi;  la  rédaction  même  de  l'art. 46,  la 
suppression  des  mots  ou  autres  écritures  publiques 
ou  privées,  semblent  indiquer  que  le  législateur  a 
voulu  disposer  d'une  manière  plutôt  restrictive 
qu'énonciatlve.  —  Est-il  vrai,  d'ailleurs ,  de  dire 
qu'il  ne  soit  pas  plus  dangereux,  en  matière  aussi 


grave,  d'autoriser  les  juges  à  recourir  à  tous  les 
titres  quelconques,  que  de  leur  . 
courir  à  la  preme  testimoniale?  Enfin  n'est-ce 


leur  permettre  de  re- 
loniale?  Enfin  n'est-ce 
pas  déjà  bien  assex  des  Incertitudes  et  des  dan- 
gers de  la  preuve  testimoniale,  sans  se  livrer  en- 
core aux  présomptions  vagues  et  Incertaines  que 
pourrait  faire  naître  la  production  de  papiers  ou 
de  titres  puisés  au  hasard,  et  sortant  de  mains  In- 
connues ? 

240.  —  Mais  II  y  a  plus  ;  la  loi  n'admet  que  lés 
registre»  et  papiers  des  père  et  mère  décidés  ;  et  la 
suppression  du  mot  rt'ran»,  qui  se  trouvait  dans 
le  projet  de  l'ord.  de  1667,  suivie  en  cela  par  no* 
cooes.  l'indique  assez.  —  On  a  voulu  ainsi  mettre 
les  tribunaux  à  l'abri  de  tonte  fraude,  et  empê- 
cher les  parens  de  changer  ou  supprimer  l'état  de 
leurs  enfans.  — Rodier  ,Quesl.  G»;  Jousse,  note  S*  ; 
sur  l'art.  14;  Delvincourt,  t.  t".  p.  35.  note  2*. 
—  Or,  comment  admettre  que,  tandis  mie  les  pa- 
piers des  père  et  mère  ne  pourraient  faire  preuve 
qu'après  leur  décès,  les  papiers  a  eux  étrangers 
auraient  force  probante  même  du  vivant  île  leurs 
auteurs  ;  car  les  partisans  de  l'opinion  que  nous 
combattons  ne  disent  pas  que  les  pièces  éma- 
nées d'étrangers  ne  seraient  reçues  comme  preuve 
qu'après  le  décès  de  leurs  auteurs .  et  ils  raccor- 
deraient, que  cela  n'est  pas  dans  la  loi. 
941.—  La  preuve  par  témoins  se  fait  dans  la 
des  enquêtes  ordinaires  ;  la  preuve  con- 
'  ,  Pand.  fr. ,  sur 
n-  346;  Coin-De- 
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llsle,  sur  l'art.  46.  n«  16.  —  L'ord.  de  1667  (lit.  40. 
art.  14.  dont  l'art.  46  est  la  reproduction)  disait 
expressément  :  «  Sauf  à  la  parité  à  prouver  U  con- 
traire. »  Si  ces  mots,  reproduits  dans  le  projet  du 
Code,  en  ont  été  retranchés,  c'est  que  fa  preuve 
contraire  est  toujours  de  droit. 

942.  —  Aussi  de  simples  certificat»,  dressés  en 
l'absence  de  contradicteurs  légitimes,  ne  feraient- 
ils  pas  preuve.—  Toulouse,  94  juin  1890,  Dubois  c. 
Legraud, 

245.  —M.  Coln-Delisle  (sur  l'art.  46,  n<>  47)  pense 
que,  en  pareille  matière,  les  parens  et  alliés  (à 
l'exception  des  descendans,  lesquels  sont  parties 
intéressées)  seraient  admis  comme  témoins,  sauf 
aux  juges  a  apprécier  le»  reproches  qui  seraient 
dirigés  contré  eux.  —V.  cour,  sous  l'ancien  droit, 
Rodier,  Quest.  5*  sur  l'art.  11.  ord.  1667:  Mornac, 
in  Leg.  7,  Cod.,  De  in  integ.  reit.  —  M.  Marcadé  va 
plus  loin  encore  ;  •<  Il  est  clair,  dit-il  (sur  l'art.  46, 
n°  1er),  que,  pour  entrer  dans  l'esprit  de  l'article, 
si  les  père  et  mère  existaient  encore,  ce  seraient 
les  premières  personnes  à  faire  entendre.  » 

244.  —  La  partie  qui  ne  représente  aucun  acte 
de  l'état  civil  constatant  sa  qualité  est  néanmoins 
dispensée  de  l'établir,  si  elle  représente  des  actes 
émanés  de  son  adversaire  qui  en  impliquent  la 
reconnaissance  formelle  de  la  part  de  ce  dernier. 
—  Colmar,  11  janvier  1831,  Mever  c.  WeyL 

94d.  —  En  cas  de  perte  de  registres  de  l'état  ci- 
vil, si  l'enfant  qui  demande  a  établir  par  '  ' 
sa  filiation  fait 
sance  à  un  terni 
Code  civil,  c'est 

de  1667  que  les  juges  doivent  prononcer  sur  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  offerte.  -  Cou.,  12  déc. 
1827,8...  L...  c.  Laguens. 

240.  —  l  ne  partie  est  recevable,  même  en  1  ab- 
sence de  toute  contestation  privée,  \  se  pourvoir 
devant  le  tribunal,  et  a  le  prier  d'ordonner  l'exé- 
cution de  telles  formalité*  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  constater  un  décès ,  surtout  si,  en  faisant 
celte  demande,  elle  propose  la  preuve  de  faits 
qui  peuvent  conduire  a  la  découverte  de  la  vé- 
rité.—Cela  résulte,  quoique  implicitement,  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  31  juill.  1834, 
Portier. 

chapitre  m.  —  Actes  de  naissance. 


sa  filiation  fait  remonter  l'époque 

à  un  temps  antérieur  a  la  promulgation  du 
Code  civil,  c'est  d'après  les  dispositions  de  l'ord. 

-  ~icer  sur  I  ad- 


traire  est  admise.  —  Delaporte,  Pand.  fr. ,  sur 
l'art.  46,  n- 28;  Touiller,  t.  1*',  r 


947.  —  La  naissance  des  citoyens  Intéresse  a  un 
haut  degré  la  famille  et  la  société  :  Non  tantum 
parenli  cujus  este  diritur,  verum  tliam  rei  publica- 
nascitur  (L.  1,  S  *5,  U.,  De  venir,  in  pçssess.  mitt.). 
A  ce  titre  elle  devait  fixer  l'attention  des  législa- 
teur», et  provoquer  des  règles  propres  à  conslaler 
d'une  manière  certaine  et  authentique  son  exis- 
tence. Cependant,  la  législation  romaine  ne  nous 
a  laissé  aucune  disposition  sur  ce  point  important. 

948.  —  En  France,  la  première  manifestation  lé- 
gale s'y  rattachant  d'une  manière  directe  est  1  art. 31 
de  l'ord.  du  1er  août  1539,  ainsi  conçu  :  «Usera  tenu 
registre  en  forme  de  preuve  des  baptêmes,  qui  con- 
tiendra le  temps  cl  I  heure  de  la  nativité,  et,  par 
l'extrait  du  registre,  se  pourra  prouver  le  temps 
de  majorité  ou  mlnordé,  et  fera  pleine  foi  à  cette 
fln.  •Jusqu'alors  la  preuve  de  la  naissance  se  fai- 
sait à  l'aide  de  documens  émanés  du  père,  et  de 
présomptions  ou  indices  auxquels  on  ajoutait  foi; 
on  en  trouve  la  preuve  dans  un  passage  de  la 
paraphrase  de  cette  même  ordonnance  attribuée  à 
Rourdin.  jurisconsulte  du  temps.  —  «  Afin  donc, 
dit-il,  que  la  preuve  de  l'Age  soit  certaine,  elle  or- 
donne que  registres  publics  seraient  rails,  aux- 
quels fût  contenu  l'âge,  et  qu'ils  fissent  foi  publi- 
que, afin  que  quand  il  serait  question  de'l'àge ,  il 
ne  faillit  recourir  à  d'autres  preuves  qu'auxdits 
reaistre»  publics  ;  car  les  livre»  mêmes  de  la  natl- 
vilé  des  enfans,  tirés  des  propre»  monumens  du 
père,  étant  joints  a  d'autres  indices  ou  renseigne- 
inens,  font  preuve  certaine  A»  dttpmtions  de  droit, 
combien  donc  davantage  doivent  faire  pleine  foi 
res  registres  publics  tenus  par  main  et  autorité 
publiques.  « 

94».  —  Les  art.  Si  et  53  île  l'ordonnance  de  1539 
prescriv aient  les  rorrnalilé*.  soit  pour  la  rédac- 
tion, soit  pour  la  conservation  des  registres;  et  on  y 
remarque  que  les  registres  devaient,  Indépendam- 
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Ment  de  leur  réception  par  le  curé,  être  sisjn*.-»  par 
un  notaire  —  «  Il  élail  b«**nn,  «lit  Bourtlilt,  d'a- 
jout n  ces  deux  article*!»  aux  précédens,  car,  ci  la 
faculté  de  fuirc  ce*  régions  eût  été  donnée  au* 
seul*  curés  ou  vicaires,  le  jj/uj  «oarttW  la  joi  d't- 
ctiu  eût  été  rèvoqui?  en  imite,  ou  bien  il  y  eut  pu 
avoir  quelque  fausseté  im  soupçon  de  fraude  » 

«iM>.  -  Lord,  de  I6€7  iiicréilB  à  celle  de  153»; 
mai*  elle  ne  prescrivit  rien  de  spécial  pour  faite 
de  naissance.  La  loi  du  20  »epl.  I7M  fut  la  pre- 
mière qui,  en  attribuant  la  tenue  de*  rentres  de 
l'étal  civil  à  de»  officier»  qui  se  rattacliaient  à 
l'organisation  municipale  ,  formula  des  régla 
spéciales  pour  chacun  des  acte»  de  naissance  , 
mariage  et  décès.  C'est  dans  celle  loi  que  les  au- 
teurs du  Gode  civ.  ont  puisé  leurs  dispositions.  En 
les  signalant,  nous  ferons  connaître  les  modillra- 
ItOfll  que  la  loi  nouvelle  a  apportées  à  celles  qu'elle 
a  remplacées. 

SKI.  —  Les  déclarations  de  iiaissmce  doivent 
être  faites,  dans  les  trots  iours  de  l'ai  c  ut  lieinciit, 
à  l'ollleier  de  l'étal  civil  du  lieu.  —  C.  ch.,  art.  55. 

2iS2  —  Ni  l'ord.  de  1667  ni  la  lui  du  20  iept.  IT92 
n'avaieid  llxé  de  délai  pour  les  déclarations  de 
naissance.  Toutefois,  à  une  époque  où  la  liberté 
des  cultes  n'existait  point  encore  ,  une  déclaration 
du  14  mai  17-24  art.  3)  contraignit  tous  les  sujets 
du  royaume  de  faire  baptiser  leurs  enfans  dans  les 
églises  rtugl-i/udir-'  heures  ajirts  Inir  uaistame, 
sous  peine  d'amende,  et  même  de  plus  grandes 
peines,  suivant  l'exigence  liai  cas. 

2.13.  —  Plus  tard,  et  alors  qui;  tous  II  s  culte* 
purent  exister  sous  la  protection  de  la  loi,  la  loi 
elle-même  Tut  méconnue,  et  des  naissance-,  tu- 
n  nt  soustraites  à  l'olllr  ci  de  l'étal  civil.  -I  de 
•-•raves  ineonvéïiiens  eu  lurent  la  suite.  La  lui  du 
20  sept.  17'J'J  avait  bien  prou  ncé  une  peine  'le 
deux  moi-,  de  prison  comte  I.  s  personnes  char- 

-  'es  île  faire  les  déclaration»;  uiai.-ccltedispnsilioil 
restait  comme  non  avenue,  puisqu'on  avait  omis 
de  lixer  le  délai  dans  lequel  devait  être  faite  la 
déclaration,  et  passé  lequel  leconli  c»  tuant  di  vrait 
être  considéré  comme  passible  de  la  peine.  Ce  fut 
pour  remédier  à  ce  vice  de  la  loi  de  sept.  I7»2 
que  fut  porté  le  décret  du  IJ  déc.  suivant,  qui  fixa 
le  délai  a  trois  jours,  cl  qui  porta  la  peine  à  deux 
inoisde  prison  nom  la  première  fois,  et  a  six  mois 
en  ras  de  récidiv  e. 

2.44.  —  Le  Code  civ.,  en  fixant  le  délai  de  trois 
ours  pour  la  déclaration  de  naissance,  n'avait 
ui-meme  disposé  que  d'une  manière  iucomplèle, 
car  sa  disposition  manquait  de  sanction.  —  Le 
Code  péu.  a  comblé  celle  lacune  en  punissant 
le  déltul  de  déclaration  de  nai*saiirc,  dans  le  dé- 
lai légal,  d'une  peine  de  tr>  a  :ion  fr,  d'amende, 
et  de  six  jours  a  six  mois  d'emprisonnement.  — 
C.  péu.,  arl.  3.6. 

2A6.  —  On  ne  compte  pas,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  le  jour  de  l'accouchement.  —  llultcau-d'Ori- 
SUIT,  lit.  4,  cliap.  I",  >  l«r,  ,,o  9;  Laa  irde,  n°  417; 
Coin  Delisle,  sur  l'art.  55.  n©2;  IV...  Y/.,  aux,  Eue,,,  I. 
du  ,lr  .  v  .1-  irt  de  l  étal  nul,  uo  .•»._ V.ronfrd  Le- 
moll,  Manuef, cliap.  3.  sec  ira.  S  1". 

SJ«.  —  Après  le  ilélai  de  trois  jour.-,  l'officier  de 
l'état  civil  doi'-il  refuser  de  recevoir  et  d'inscrire 
la  déclaration,  sauf  à  la  partie  à  fane  statuer  par 
le  tribunal,  sur  sa  réclamation  *  —  La  jurispru- 
dence et  la  plupart  des  auteurs  enseignent  l'affir- 
mative— tolmar,  25  juill.  ts-.'N .  Inc'.schv  (cet 
arrêt  se  fonde  sur  ce  qu'autrement  il  serait 
libre  aux  officiers  de  l'état  civil  d'introduire  de* 
étrangers  dans  Ici  familles).— V.  rouf.  Durantiui, 
I.  n°  313;  Marcadé,  Eléin.  dr.  civ. ,  sur 

l'art.  55;  Merlin,  Réji.,  vo  Xaitsame,  <,  4,  in  finr, 
Dcsclozcaux,  ubi  Ju/»r<i  no  59 ,  llullenu-d'Orii/ny, 
lit.  4,  cliap.  t«r.  II»  12;  La  g  aide,  Instr.  gén.,  n°»  417, 
r>52:  Lemoil,  Manuel,  cliap.  2,  p.  3» ,  Garnier- 
Dunourgncuf.  Sour&iu  Manuel,  n"  lot;  Riochc  et 
'•on  ei.  Dirl,  pror.,  \o  Actes  de  l'état  civil,  n°  31; 
Hiefl,  Actes  de  l  état  civil,  sur  l'art.  55.  —  V.  aussi 
avisdu  con».  d'étal  du  H  brum.  an  M, approuvé  le 
42  (Bull.  125,  n.  2067..— V.  rouira  Coin- Delisle,  sur 
l'art.  55,  qui  croit  pouvoir  invoquer  la  discussion 
qui  a  précédé  l'adoption  de  cet  article. 

*»7.  —  Du  reste,  il  a  été  jugé  qu'un  acte  de 
naissance  n'est  pas  nul  en  c  que  l'officier  de 
l'étal  civil  aurait  reçu  une  déelntation  tardive. 

—  A»<j'-r*,  20  BOÛI  1*21  .«ou»  un  arrêt  de  la  inc- 


lue cour  du  25  mai  1*32,  liue.nei  ie  e.  Ilamon). 

tSH.  -  La  première  opinion  nous  parait  préfé- 
rable.  Ku  ellel,  l'inscription  d'une  déclaration 
tardiic  oiivntail  la  porte  à  des  doutes  graves,  et, 
par  suite,  à  des  difficultés  sans  nomlirc,  taudis 
que,  si,  à  la  requête  de  l'entant  ou  «le  ses  parens, 
un  jugement  est  rendu,  ce  jugement,  intervenu  en 
connaissance  de  cause,  llxera  te  jour  réel  de  la  nais- 
sance, cl  son  inscription  au  registre  le  constatera 
d'une  manière  authentique.  Telle  est.  au  reste,  la 
pratique  suivie  constamment,  et  recommandée 
par  les  procureurs  du  roi. 

2J».  —  l  'acte  de  naissance  reçu  npr<«  les  délais 
fail-il  loi  du  jour  de  la  naissance  qui  v  esl  indiqué  ' 
ou,  tout  au  moins,  roiislale-t-il  la  naissance  à 
partir  du  jour  île  mi  date  —  V  en  ce  dernier  seni 
Pans,  9  août  IM3,  lexier;  —  Duranlon ,  t.  !•«■. 
n»  313. 

*tm.  _  gluant  a  M.  Coin-Delisle  mu  l'ai  I.  55  ,  il 
se  demande  pourquoi  la  déclaration  faite  tardive- 
ment, mais  dans  un  délai  rappi  oebe,  parlepèivou 
J  par  une  pei  sonne  qui  en  aurait  reçu  mission  de  la 
loi.  ne  ferait  pas  pieuve  île  la  date  de  la  naissance, 
cl  il  conclut  que,  sur  ce  point,  connue  eu  tout  ce 
qui  concei  ne  les  nullités,  le  plus  suret  le  plus  cou- 
ronne aux  pi  ii'eipi>  est  d'accorder  loi  aux  actes  et 
de  laisser  b  s  li  ihoiiaux  juges  des  u  légul.irilés,  d'a- 
pi ès  les  circonstance-  particulières  et  leur  impor- 
tance.—Celle  opinion,  uialinv  les  quelques  ineon- 
véïiiens qui  en  sont  la  conséquence,  nous  paraît 
ta  plus  rationnelle  i.e  sera  aux  tiers  qui  se  pic- 
tendront  lésés  par  les  einuiei. il  ions  d'un  pal  cil  iu-le 
/i  Hier  parti  de  sou  irrégularité  et  a  s  eu  (aire  une. 
arme  pour  eu  e'ahlir  lei  m<  \acliludes. 

2UI. -La  déclaration  doiteti.  faite  à  l'otlicier 
lie  I'  tal  civil  du  heu  >Ih  l'a» cueliément.  L'art.  55 
lie  ledit  l'a-  d'une  manière  bien  claiic;  mais  e  est 
ainsi  qu  il  faut  entendre  -a  r.daetion  peut  etie 
msul!i-..nle  -ur  ce  point.  Ou  concevra  lacileue  nt, 
eu  ellel.  roiuhlen,  dans  ce  laines  eu  »  onslances,  i| 
serait  difficile  d»  déclarer  la  naissance  de  reniant 
à  l'officier  de  l  étal  civil  du  lieu  du  domicile  de  la 
mère.  — V. sur  ce  point  Hiefl",  n°l7;  Grun.  n»  13». 

202.  —  La  naissance  ne  deux  jumeaux  donne 
lieu  à  deux  actes.  —  lirUn,  n°  157;  Claparède, 
u°«  121  et  suiv. 

UU5.  —  L  »  nfaiil  doit  être  prévonté  à  l'oHicicr  de 
l'étal  civil;  il  tant  que  la  naissain  e  lui  soit  jusliliee, 
et  elle  ne  peut  mieux  l'être  que  par  la  i  epreseu- 
laliou  nn me  de  l'enfant. —  C.  civ  ,  art.  5,1. 

2(>l  —  l.a  formalité* de  la  prèst  ntatiou  de  l'enfant 
à  I  oltieier  ile  l'elal  civil  était  déjà  pu  . -ci  île  par  la 
loi  lin  -m  s«'pl.  I"S>2,  lit.  3.  art.  b. — Rcmarquon*. 
toutefois,  que  celle  loi  ajoutait  qu'en  cas  de  péril 
imioinent  l'utlicier  public  sciait  tenu,  sur  la  ré- 
quisition qui  lui  eu  serait  faite,  de  se  transporter 
dan-  la  maison  où  se  trouverait  le  nouveau-né. 
Li  Lotie  civil  se  lait  sur  ce  point,  mais  il  ne  nous 
p..rait  pa-  dou'eux  qu'en  pareil  cas   l'otltcu'i  de 
IVI..I  civil  dut  délé.cr  à  la  réquisition  qui -lui 
serait  laite  L'orateur  du  gouvei  iicment  en  expri- 
mait, d'ailleurs,  la  pensée,  d'une  manière  non 
équivoque  ■  ■  L  enfant,  dit-Il,  sera  toujo  i  s  repré- 
senté a  l'officier  de  l'étal  civil;  celle  formalité  est 
nécessaire  pour  prévenir  les  abus;  elle  n'interdit 
i  pas  à  l'officier  de  l'étal  civil  de  se  transporter  vers 
I  enfant,  suivant  l'exigence  des  cas.  «  —  Teilc  est 
j  aussi  l'opinion  de  Touiller,!.         n»  313;  de 
I  iK'Ivincourl,!  I",  note  2«,  p.  36;  Qim-Deliile,  sur 
l'art.  55.  no  i;;  Malleville,  sur  l'art.  55;  Marcadé  ibid. 
|  —Kl,  dans  eeeas,  le.  maire  doit  indiquer  dans  l'acte 
I  le  lien  oii  il  a  été  dressé.— Hulteau-il  Ungny,  lit.  4, 
cli.  I",  S  3,  n»  12. 

Stf.i.  —  Mais  il  a  étéjugéque  l'acle  n'est  pas  nul 
par  le  défaut  de  pré'sentalion  de  l'enfanl  a  l'offi- 
cier de  l'état  civil.—  Angers,  25  mai  1822,  Gucâiierit 
e.  ILiuion. 

ai  a;  —  Cependant  la  cour  de  Cassation  a  jugé 
21  juin  t 1 33,  Jalumiol  que  la  prt's<'iitalioii  de 
l'entant  faisait  partie  intégrante  de  l'acte.  —  «D'où 
il  suit,  dit  M.  Deieloieaux  <  Encyt  l.  du  droit, 
vo  Actes  de  l'état  vit .,  n»  61  ),  que,  si  la  déclaration 
île  la  naissance  faite  par  le  père,  dans  le  délai, 
n'est  suivie  de  la  présentation  de  l'enfanl  qu'aprèa 
le.  trois  jours,  l'aelede  naissance  reste  incomplet.  >• 

2<;7.  —  C'est  vivanl  que  l'enfant  doit  être  tu'é- 
senle.  il  était  oi  n  t  avant  !'.  ni  ' ■gislromenl  de  -a 
naissance ,  <•■•  suait  lee;t«  prévu  par  le  d'-ie'  du 
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4  juill.  4806.  —  Marcadé,  sur  l'art.  55.  —  V.  infra 
il"*  424  et  stiiv. 

288. — L'acte  de  naissance  dressé  par  l'oflicier  de 
l'élat  ri  vil,  sur  la  déclaration  <|ui  lui  est  faite,  fait  foi 
par  lui-même  i|ue  l'enfani  e-r  né  rteattl,  l.a  foi 
qui  s'attache  à  cet  arle  ne  peu!  cire  inlinnée  par 
la  mention  contenue  dans  un  acte  dressé  le  même 
jour,  que  l'enfant  est  mort  en  naiumtt.  On  ne  peut 
même  induire  de  celle  double  circonstance  une 
contradiction  qui  autorise  les  juste*  à  avoir  recours 
a  la  preuve  testimoniale—  /'«iW»,  13  tlor.  an  XII, 

M».  —  La  naissance  de  l'enfant  doit  êlre  décla- 
rée par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes, 
officier»  de  sanlé  ou  autres  personnes  qui  auront 
assisté  n  l'accouchement  ;  et,  lorsque  la  mère  sera 
accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne 
chez  qui  elle  sera  accouchée.  —  C.  cit.,  art.  50. 

*i70.—  L'obligation  créée  par  cet  article  n'est  ims 
solidaire,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  généralité 
de*  termes  dans  lesquels  il  est  conçu.  Loin  de 
la.  il  faut  admettre  que  le  législateur  a  voulu  éta- 
blir un  ordre,  d'obligations  et  par  suite  de  respon- 
cahilités. —  En  première  ligne  ttgurr  le  père.  —  La 
loi,  en  effet,  le  suppose  plus  intéressé  que  qui  que 
ce  soit  à  l'accomplissement  de  celle  formalité. 

271.  —  La  loi  du  20  sept.  179i  (lit.  3,  arl.  2  et  S) 
obligeait  aussi  en  première  ligne,  non  le  père, 
-mais  le  mari,  à  faire  la  déclaration  ;  la  rédaction 
nouvelle  met  sur  la  même  ligne  que  le  père  légi- 
time le  père  naturel  qui  a  reconnu  l'enfant  avant 
sa  naissance  ou  qui  veut  lereconnailre  dans  l'acte. 
—  Rapport  de  M.  Siméon  (Locré,  Lég.  etc.,  t.  3, 
p.  200  et  suiv.) 

272.  —  L'obligation  de  déclarer  la  naissance  ne 
pèse  sur  le  père  qu'autant  qu'il  est  présent. 

27».  —  Mais  la  cour  d'Amiens  parait  avoir  exa- 
géré les  conséquences  de  ce  principe  vrai  en  lui- 
même,  lorsqu'elle  a  décidé  que  le  père  qui  n'a  point 
Tait  à  l'officier  de  l'état  civil  la  déclaration  de  la 
naissance  de  son  enfant  n'encourt  pas  les  peines 
prononcée»  par  la  loi,  s'il  était  absent  de  son  domi- 
cile lors  de  la  naimattre  de  cet  enfant,  et  encore  bien 
qu'il  y  foi  de  retour  avant  l'expiration  des  Irois 
jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  celte  décla- 
ration.—Amiens  ,  2  janv.  1837  (t.  i"  1837,  p.  531), 
Prévost. 

274. —  En  effet  de  la  combinaison  des  art.  55  et 
56,  C.  civ.,  et  346,  C.  pén.,  il  résulte  évidemment, 
suivant  nous,  que  le  père  est  obligé  de  déclarer 
dans  les  trois  Jours  la  naissance  de  son  enfant, 
qu'il  ail  ou  non  assisté  à  sa  naissance,  à  inoins 
qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  impossibilité  de  te  faire. 
Or,  dans  l'espèce,  cette  Impossibilité  n'existait  pas. 
puisque  le  pere  étiil  de  retour  chez  lui  assez  lot 
IHiur  pouvoir  faire  la  déclaration  avant  l'expi- 
ration des  trois  jours  depuis  la  naissance.  —  L  o- 
bligallon  de  déclarer  la  naissance  d'un  enfant, 
que  la  loi  impose  à  différentes  personnes,  doit  être 
plus  sacrée  et  plus  rigoureuse  pour  le  père  que 
pour  tout  autre,  et  la  loi  n'a  pu  vouloir  en  dispen- 
ser celui-ci,  alors  que  des  étrangers  s'v  trouvaient 
encore  soumis.  — Mareadé,E/*Wr.r.r„  sur  l'art.  56. 

278.—  En  imposant  à  priori  une  obligation  au 
père,  l'art.  56  suppose  évidemment  que  ce  père 
est  connu  et  ne  dispose  que  pour  l'hypothèse  d  uuc 
femme  mariée.  Cependant,  il  s'appliquerait  en- 
core, même  au  caa  d'une  femme  non  mariée,  si, 
comme  cela  peul  arriver,  le  père  naturel  avait  re- 
connu l'enfant  avant  la  naissance,— car  c'est  au 
l-ère  et  non  au  mari,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (M- 
prà  n»  271  ),  que  l'article  impose  son  obligation.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  66. 

870.—  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  |»ère,  c'est-à-dire 
"  lorsqu'il  sera  absent  ou  ne  pourra  agir,  ou  que 
la  mère  ne  *era  pas  mariée  »  (L.  20  sept.  (792, 
art.  3),  et  que  le  père  ne  se  fera  pas  connaître, 
que  commence  l'obligation  de»  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  sages-femmes  ou  officiers  de 
s.mté,  qui  ont  assisté  à  l'accouchement. 

•77.  —  En  effet,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  y  a  un 
père  connu  légalement,  avoué  et  présent  sur  les 
ii*u»,  raceoncheur  n'es!  point  tenu  de  déclarer  la 
naissance  de  l'enfant  et  n'est  passible  d'aucune 
peine  pour  n'avoir  point  fait  de  déclaration.  — 
l.nutrlht.  20  œ|.  1631,  V...;  Lyon,  19  JUÎII.  1827, 
Fettfaii  dans  ses  mol  Ifs  . 


278. — La  sage- femme  qui  a  assité  à  un  accou- 
chement n'est  pas  tenue  de  faire  à  l'officier  de 
l'élal  civil  la  déclaration  de  It  naissance  de  l'en- 
fant, lorsque  le  père  cl  l'aïeule  île  la  mère  ont  été 
présens  à  la  naissance,  et  se  sont  chargés  d'ac- 
complir celle  déclaration.  — Anyers,  29  août  1842 
I.  2  1813.  p.  10),  Chuuteloup.  —  V.  aussi  Lyon,  19 
juill.  1827,  Fontan. 

27».  —  Enlln,  en  l'absence  de  médecin,  sage- 
femme,  ou  officier  de  sauté,  la  loi  désigne  truites 
autres  personnes  ayant  assiste  à  l'accouchement. 
-  Art.  56. 

2HO.  —  n  est  à  regretter  peut-être  que  la  loi  n'ait 
tins  établi  des  classifications  suivant  l'oedrede  pa- 
renté ou  d'affection  présumée,  parmi  les  autres 
ptriomtM  qui  peuvent è lie  tenues  de  l'obligation 
de  déclarer  la  naissance. 

281.  —  M.  Coin  Delisle  sur  l'art.  56,  n-  3  pense 
que,  tant  dans  l'art.  36,  C.civ.,  que  dans  l'ai  l.  ;U6, 
C.  pén.,  le  mol  «muter  n'est  pas  synonyme  des 
mois  être  présent,  et  ne  s'entend  pas  des  personnes 
qu'une  circonstance  fortuite  a  rendues  témoin» 
d'un  accouchement,  mais  de  celles  qm  ont  porté 
aide  cl  secours.  C'est,  dit-il.  une  extension  de» 
mo's  de  la  loi  de  1792  (art.  3)  <•  qui  ont  fait  l'ac- 
couchement. ■• 

882.  —  Au  reste,  l'obligation  dans  laquelle  se 
trouvent  les  personnes  que  désigne  l'arl.  56  de  dé/- 
clarer  la  naissance  de  l'enfant  à  défaut  du  père 
leur  a  été  imposée  sans  distinction  el  sans  ordre 
successif  ;  elle  pèse  donc  également  et  au  même 
litre  sur  tons.  —  Cas*.,  2  aoùl  1814  (I.  2  1844, 
p.  103),  Muret  et  Courbassière. 

285.—  L'art.  56  veut  que  lorsque  la  mère  accou- 
che hors  de  son  domicile,  la  déclaration  soit  falle 
par  la  personne  chez  laquelle  l'accouchement  a 
lieu  (arl.  56  .—  On  s'est  demandé,  au  sujet  de  cet 
article  r  1<>  si  dans  ce  cas  l'obligation  du  père  dis- 
paraît ;  2"  si  l'obligation  des  diverses  personnes 
(sauf  le  père)  indiquées  par  la  loi  existe  simultané- 
ment avec  celle  de  la  personne  chez  laquelle  s'est 
fait  l'accouchement. 

284.  — La  première  question  n'est  pas  douteuse. 
L'obligation  du  père  est  trop  sacrée  pour  qu'elle 
puisse  disparaître  devant  une  circonstance  aussi 
insignifiante  que  celle  d'un  accouchement  hors  du 
domicile  de  la  mère.  Il  résulte  d'ailleurs  du  texte 
même  de  l'art.  56  que  ce*  mots  >•  ù  défaut  du  père  » 
protègent  aussi  bien  l'étranger  qui  a  reçu  la  mère 
que  les  diverses  personnes,  accoucheur  ou  autre», 
indiquées  par  la  loi.  —  Com-Dclisle,  sur  l'arl.  56, 
n°  3.  —  Toutefois  le  contraire  parait  résulter  des 
motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  19  juillet 
1827,  Fontan  (déjà  cité). 

288.  —  yuan!  à  la  seconde  question,  elle  a  été 
résolue  en  ce  sens  que  l'obligation  principale  pèso 
sur  la  personne  chez  laquelle  l'accouchement  a  eu 
lieu,  et  qu'en  conséquence  cette  obligation  dé- 
charge complètement  les  médecins,  etc.,  el  autres 
personnes,  qui  ne  peuvent  situe  les  conséquence» 
de  la  négligence  de  l'obligé  primiipal.  —  Om., 
7  nov.  1823  ,  Duhoscage:  Ly«n,  19  juillet  1827, 
Fontan;  Merlin,  rte)).,  \o  Déclaration  Je  nai <sam-rt 
no  I,  in  fine;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  56.  n"  3,  Des- 
clozeaux,  vhi  supra  n"  r,o;  Marcadé,  sur  l'art.  56. 

280.  —  Dans  fesi.èee  de  l'arrêt  du  7  nov.  1823, 
la  personne  chez  laquelle  l'accouchement  s'était 
fait  avait  été  condamnée  pour  défaut  de  déclara- 
tion. —  La  cour  a  pensé  qu'en  refusant  de  con- 
damner également  le  médecin,  l'arrêt  attaqué  s'é- 
tait conformé  a  la  loi. 

887.  — Nnu«  avons  toutefois  fait  remarquer  sous 
l'arrêt  du  7  nov.  1823.  et  il  semble  résulter  des  ter- 
nies de  r  cl  arrêt,  comme  aussi  il  résuttrclaii  cuit  nt 
de  l'arrêt  du  I9  jnill.  IK27  que,  si  la  personne  «  lie» 
laquelle  raecoiieliement  a  eu  lieu  n  était  pas  pré- 
sente, l'obligation  des  personnes  indiquées  en  l'art. 
56  reparaîtrait.  —  Carnot  (t.  2,  p.  431 ,  ii°  2.  relève 
même  celte  personne  de  son  obligation,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  présente  à  l'accouchement,  mm  qu'elle 
en  ait  elé  int/riiite. 

288  —  MM.  Chameau  et  llëlie  (Th.  C.  pin.,  t.  6, 
p.  342)  Critiquent  l'arrêt  du  7  nov.  1823,  mais  en  lut 
donnant,  suivant  nous,  une  fausse  interprétation, 
puisqu'ils  le  considèrent  comme  jugeant  en  prin- 
cipe, ou  tout  au  moins  comme  entraînant  pour 
conséquence  que  l'ot  ligation  de  faire  la  déclara- 
lion  ne  pèserai!  sur  personne,  si  la  personne  chez- 
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laquelle  l'accouchement  aurait  eu  lirii  n'y  assistait 
eepcndatU  pas.  — Or.  l'arrêt  m;  joue  pas  cela.— 
V.  IN  qui  précèdent.  —  Los  mêmes  auteurs, 
au  surplus,  supposent,  niais  a  lorl,  « , u •  ■  l'art.  3ii>. 
1..  |»  h.,  a  molilie.  en  ce  <|iii  >  < nin  rif  la  disposition 
pén. de.  l'ordre  d'obligation*  établi  par  l'ai  l.  56, 
C.  riv.  |l  résulte,  au  contraire,  de  lu  i  oinliiu aison 
<!c  ces  deux  articles,  que  l'art  316  n'a  en  d'autos 
objet  que  de  compléter  l'art.  56,  en  lui  donnant 
Mi'1  siiiclion. 

S»!».  — L'arl.  56  est  limitatif,  en  ce  sens  que  le 
défaut  de  déclaration  ne  peut  être  imputé  comme 
délit  aux  personnes  qui  n'y  sont  pas  indiquée*. 
—  Mai*  il  n'en  résulte  pas  que  la  déclaration  ne 
puisse  émaner  d'autre*  personnes.  —  Ouelquef 
auteurs  citent,  l>ar  exemple,  le  cas  où  la  mère 
accoucherait  dans  un  isolement  absolu  :il  faudrait 
bien  ipiedaus  ce.  cas  l'olllcier  de  l'étal  civil  se  con- 
tentai de  sa  déclaration.  —  Uutleau-d  Orijînv  , 
lit.  t.  nhap.  s  l°f.  n°  5  ;  Layardr,  n»  418:  f.oi'n- 
Ihli-'c.  -  ur  I  art.  56.  n«  4. 

8îh>.  —  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention 
dans  l'acte  que  le  déclarant  était  au  nombre  des 
personnes  désignée*  par  l'art.  56.  et,  dan*  le 
silence  de  l'acte,  la  présomption,  à  CCI  éjfard.  est 
pour  l'atDrmative.  L'olllcier  de  l'état  civil,  si  le 
contraire  existait,  dorait  le  mentionner  RVOC  soin. 
Car  les  auteurs  enseignent  que  l'acte  qui  constate- 
rait une  déclaration  faite  par  une  personne  non 
investie  d'une  mission  légale  ne  ferait  pas  lu 
même  foi-  —  Durant 011, t.  lor,  u"3lo;  Co.n-belisle, 
sur  l'art.  56,  n©  5. 

~  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  56  ne 
porte  que  sur  le  fait  de  (a  naissance,  ou  tout  au 
moins  le»  déclaians  ne  sont  pas  tenus,  sous  le 
rapport  pénal  ,  de  déclarer  autre  chose  que  ce 
fait  ;  notamment  on  ne  pourrait  leur  1  ■eprneher 
de  ne  pas  avoir  indiqué  le  nom  de  la  mm  . — 
Cl»*.,  10  sept.   I8U    t.  |or  isii.  11.  .2   .  Mallel  ; 

iuin  i84i  (i.i  t8U.  p.  sos),  homieux  et  Do- 
ma<son;  Agtn,  2o  avr.  1844  (I.  2  1h44,  p.  MU), 
nigaud. 

«»îi.  —  Malgré  celle  décision,  fondée  sur  le  texte 
de  la  loi.  il  entre  nécessairement  dans  le  uni  du 
législateur  que  la  déclaration  soit  aussi  complète 
que  |*is>ible,  et  puisse  aider  à  la  rédaction  de 
I  acte  de  naissance.  —  MM.  Toiillier  il.  I".  no  317), 
Duraiitoo  t.  Irr.  u°  315).  et  Coin-llelislc  .sur  l'art. 
57.  uo  10), enseignent  mcmcqne  la  mère,  quand  elle 
est  connue,  doit  toujours  Cire  déclarée.  —  Kl  tou- 
tefois, MM.  Touiller («U)C.  Ci/.),  Coin-helisle  nlnd), 
Delvincourl  (t.  I«,  p.  36.  noie  4*  ,  llulleau-d'Oriuny 
(tit.  i,  chap.  I«r,  \  4,  tlo  10  ,  et  Desclozeaux  ,fe'n- 
rj/rtoftéilu  du  dr..  \o  Artfë  d*  l'état  mil,  no  63  .  ts- 
limeutque,  si  la  mère  cache  son  nom.  ou  doit  res- 
pecter «on  secret,  et  que  l'olllcier  de  l'étal  civil  est 
sans  qualité  pour  chercher  à  le  pénétrer.— V. aussi 
le  règlement  de  l'hospice  de  la  Maternité. 

295.  —  La  cour  de  Cassation  a  consacré  cette 
deriuèic  opinion,  en  jugeant  que  l'obligation  de 
déclarer  le  nom  de  la  mère  ne  saurait  être  Impo- 
sée surtout  aux  médecins  ou  saues-femmss  cnei 
lesquels  I  accouchement  aurait  eu  lieu,  et  qui 

n  auraient  cm  In  grossesse  et  le  nom  de  lamèie 

qu'à  raison  de  leur  profession  el  sous  le  sceau  du 
secret,  l'art.  378,  C.  péu.,  leur  défendant,  sous 
peine  d'amende,  de  révéler  de  pareils  secrets  — 
Cm«  ,  |*r  juin  1841  1 1.  2  1814,  p.  305).  Homieux  ; 
même  dale  (ibid.).  Demassou;  Àgtn,  UO  avr.  1814 
(t.  2  1844  ,  p.  5o8),  Kejaud.  —  Nous  nous  asso- 
cions entièrement  à  celle  jurisprudence,  oui  nous 
parait  plus  juridique  que  celle  des  cours  «le  Dijon 
14  aoùl  1840  t.  <«r  |h43  p.  735».,  Clertuu)  et  Paris 
(20  avr.  1841  |L  l"r  IMS,  p.  600 1.  Dcpuille),  qui 
avaient,  dans  des  espèces  ideuliuucs,  appliqué  au 
médecin  la  peine  prononcée  par  I  art.  346,  C  |ién., 
contre  ceux  qui  refusent  ou  omettent  de  déclarer 
la  naissance.  —  Itemarquoii*,  eu  outre,  que  la 
cour  île  Cassation  n'établit  aucune  distinction 
entre  le  médecin  uni  procède  à  un  accouchement 
hors  de  sou  domicile  et  celui  qui  a  reçu  chef,  lui 
l'accouchée  ;  d'où  II  faut  conclure,  ce  nous  sem- 
ble, que  l'un  et  l'antre  lui  paraissent  éiratemeut 
protégés  par  l'art.  378.  C.  pén. 

MM,  —  On  peut  même,  jusqu'à  un  certain  point. 
Considérer  comme  s'écarlanl  de  la  doctrine  con- 
sacrée par  l'arrêt  du  20  avr.  1843,  celui  qui  décide 
quo  l'individu  qui.  après  avoir  déclare  la 


île  FMI  enfant  et  promis  de  le  représenter  le  tende 
main,  ainsi  que  l'acte  de  célébration  de  son  ma- 
riaye.  n  ilisparu  sans  tenir  sa  promesse,  cl  a  rendu 
par  là  impossible,  faute  ilo  renseiunemen*  sultl- 
sans,  la  rédaction,  dans  le  délai  lixé  par  l'art.  56, 
C.  civ.,  de  lacté  de  naissance,  est  passible  des 
peine-»  portées  par  l'art.  346 ,  C.  pén.  —  Oui.,  _M 
juin  1833.  Jalumiot. 

—  La  déclaration  de  naissance  est  obliga- 
toire, même  au  cas  où  l'enfant  est  mort-né.  —  Jugé* 
en  conséquence  que  la  personne,  el  notamment 
l'olllcier  de  santé,  qui  a  assisté  à  la  naissance  d'un 
enfant  sans  en  atoir  fait  la  déclaration  à  l'olllcier 
de  l  elat  civil,  ne  peut  êlrc  affranchi  de  la  peine 
prononcée  par  l'art.  346.  sous  le  prétexte  que  cet 
enfant  élail  morl-né.  et.  par  suite,  n'avait  pas  eu 
d'existence  réi  Ile  dans  le  sens  \éuM.  —  la**., 
2  sepl.  1843  (I.  t«r  |844,  p.  726).  Muret  cl  Courtwis- 
sière  ;  UrenoM*.  23  jativ.  1844  /i6i«\ /,  mêmes  par- 
ties ;  2  aoùl  1844  (I.  2  1844,  p.  lO.ij.  mêmes  parties. 
—V.  cependant, en  sens  contraire,  Manry,  17  sept. 
18:i9  f 1  1  1839.  p.  646  ,  Gérard. 

'ilMJ,  —  L'acte  doit  être  rédigé  de  suite,  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  —  C.  cïv.,  art.  56. 

2»7.  —  L'acte  de  naissance  doit  énoncer  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  tic  la  naissance,  le  sexe  de  l'en- 
fant et  les  prénoms  qui  lui  sont  donnés;  les  pré' 
noms,  nolu*,  profession  et  domicile  des  père  et 
mère,  el  ceux  des*ténioins.  —  C.  eiv.,  ai  l.  57 

îl»8.  —  Toutes  ces  ex igences  de  la  loi  re| ►osent 
sur  des  motifs  «raves  :  l'indication  de  l'heure  a  été 
inconnue  nécessaire  pour  constater  lequel  de  deux 
jumeaux  esl  l'aîné  (Obssr*.  d*  ft>urcroc ,  séance 
du  d»ns  d'étal  du  6  h-nct.  an  IX).  11  était  en  effet 
reconnu  eu  jurisprudence  que  l'ainé  de  deux  en- 
fans  nés  du  même  accouchement  était  celui  qui 
avail  \  11  le  jour  le  premier.  —  V.  Denisart.  vu  Ainé, 
no  58  ;  Holland  de  Vlllarsrues,  \o  J„tneau.r  ;  Fer- 
rière.  Uict  dr.lr.,  \o  Ain-  ;  Coin  DellsIe,  sur  rart. 
57.  n<>  3  ;  Uutleau-d  Orinny.  tit.  4,  \  3,  no  9. 

a:>«i.  _  L'énonelslion  du  lieu  fait  reconnaître  la 
comw'dence  de  l'olllcier  de  l'état  civil,  el  rend  les 
vérification*  plus  facile».  —  Toutefois  celte  énon- 
eialion  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
l'.ru.i  tlUt,  4  inill.  1811.  Wteinersch.  c.  Denoker. 

500,  — L'olflcjer  de  l'état  civil  est-il  tenu  de  véri- 
ller  le  sexe  de  l'enfant  }—<>ui,  d'après  MM.  Hutteau- 
•l'Urluny  (lit.  4,ehap.  S  Ier,  n°16).  et  Garnier- 
liuboiir^neuf  (n»  108,  noie  3e; ,  parle  motif  que  la 
loi  ne  veut  laisser  à  la  fol  du  déclarant  que  ce  qne 
l'oflirier  de  I  étal  civ  il  ne  peut  pas  vérifier  par  lui- 
même.— .Vo»,  selon  MM.  Coin-Ivllsle  (sur  I  art.  57, 
n<>  5)  et  Descloieaux  (,/oe.  cit.,  n»  69).  —  Il  semble, 
en  effet,  résulter  de  la  discussion  au  Conseil  d'état 
séance  du  6  frucl.  an  IX)  mie  la  présentation  de 
l'enfant  n'a  été  exiyée.  qualln  que  l'officier  de 
l'état  civil  put  s'assurer  de  l'existence  de  cet  en- 
fant. —  Cofn-Deljsle,  lue.  cit. 

3<>l.  —  Les  prénom*  de  l'enfanl  ne  doivent  être 
pris  que  parmi  ceux  en  usaire  dans  les  différents 
calendriers,ou  dans  ceux  de*  personnages  connus 
de  l'histoire  ancienne.  (L.  Il  aermin.  an  XI  . — 
Mais  les  juifs  ont  la  faculté  de  choisir  les  prénoms 
parmi  les  personnages  de  la  Bible.  —  Circul.  min. 
11)1.  28  sept.  1813,  (Jillel.  p.  131. 


502.  —  Les  (tufs  français  qui  n'ont  pas 
de  famille  ni  de  prénoms  fixe*  ont  été  astreints, 
par  ledéer.  dusojiiill.  1808  (arl.  1"),  d'en  adopter 
dan*  h*  trois  mois  do.  ce  décrel,  el  d'en  faire  la 
déclaration  panlevant  1'ofWcier  de  l'état  civil  de 
la  commune  où  ils  étaient  domiciliés. 

505.  —  L'arl.  57,  comme  le  prérédent.  suppose 
une  filiation  légitime.  —  La  règle  qui  prescrit 
l'énonciation  du  nom  du  père  ne  doit  dnne  pas 
être  prise  d'une  manière  absolue  ;  la  recherche 
de  la  paternité  étant  interdite  (C.  civ.,  art.  340\  il 
n'est  permis  de  signaler  dans  l'acte  de  nais- 
sance un  individu  comme  père  de  l'enfant  que 
lorsqu'il  vient  lui-même  le  déclarer,  ou  lorsqu'il 
existe  un  mariauc  légalement  contracté  qui  le 
sifftialea  tous  comme  père  des  enfans  qui  naissent 
pendant  sa  durée.  —  V.  en  ce  sens  Locré,  t.  3, 
p.  209,  no  21  ;  Touiller,  t.l»,  no  316;  Duranton, 
1.  l«r,  no  284;  Pavard  de  Lanu'lade.  v«  Naisianct, 
no  3;  Cnhi-Dclisle,  sur  l'arl.  87,  n»  8;  Marcadé, 
F.lim.  dr.  rir.  franc  ,  sur  l'art.  87. 

504.—  Il  esl  mâme  une  circonstance  où  la  décla- 
ration du  père  devrait  être  repoussce  par  l'ofll- 
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«•i»T  de  l'état  civil  ;  c'est  relie  où  cette  déclaration 
ocrait  faite  par  un  homme  marié  avec  une  fem- 
me autre  que  la  more  de  l'enfant  (Duranton, 
no  SH3)  ;  ou  bien  encore  relie  où  une  déclaration 
faite  par  un  bomme  libre  aurait  pour  résultat , 
soil  d'attenter  une  paternité  incestueuse  (Hutteau- 
d'Origny.  tit.  4,  rhap.  S  4,m>  4),  soit  de  donner 
à  l'entant  un  autre  père  que  le  mari  de  la  mère. 
-  fturacoft,  4  août  1808,  Bredier  c.  Guillardet  et 
Hochai. 

303.  —  Le  fait,  de  la  pari  du  déclarant,  et,  par 
suite,  de  l'officier  de  l'état  civil,  d'imputer  à  une 
personne,  dans  la  rédaction  d'unactede  naissance, 
une  paternité  non  avouée,  ou  une  liaison  adulté- 
rine ou  incestueuse  pourrait,  indépendamment  du 
droit  de  demander  la  reclifJcallon,  motiver  contre 
eux  l'application  de  dommages-intérêts.  —  Merlin, 
Rip.,  v°  Maittattce  ;  Acte»  de),  s  4  ;  Hutteau-d  Origny, 

•  il.  4,  chap.  t«r,  S  4,  no  7;  Touiller,  t.  1,  n«  316; 
Delvincourt,  t.  r-,  p.  36,  note  7*-,  Coin-Delisle,  sur 
l'ai  t.  57,  n<>  9  ;  Duranlon  ,  t.  i rr.  no  313. 

soo.  -  Et  un  arrêt  a  condamné  aux  frais  de 
l'inslance  en  recliflcalion  l'officier  de  l'état  civil 
qui  avait  reçu  une  déclaration  île  paternité  natu- 
relle et  même  adultérine,  non  avouée,  ainsi  que  la 
mère  elle-même  par  qui  il  avait  fait  signer  l'acte 
de  naissance.  —  flf«<i»icori ,  3  juin  180»,  Clerc 
C  Bi«ey  et  HU-bardot. 

3«7.  —  Mais  le  même  arrêt  a  refusé  de  pronon- 
cer une  semblable  condamnation  contre  les  té- 
moins, attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  eu 
aucune  faute  de  leur  part. 

308.  —  Quant  au  nom  de  la  mère,  il  doit  être 
indiqué  dans  l'acte  s'il  a  été  déclaré  (  V.  «m/-™ 
h-'  291  e|  sulv.);  sinon  reniant  esl  inscrit  comme 
né  de  litre  tl  mère  inconnut. 

SO».  —  L'acle  île  naissance  d'un  enfant  naturel 
dressé  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi,  fait 
preuve  de  l'accouchement  de  la  mère  qui  y  est 
indiquée,  quoique  celle-ci  ne  l'ait  pas  signe.  — 
Parti,  7  juill.  1338  (t.  S  1838.  p.  13K),  Lamarre 
e.  Parent.  —  V.  en  ce  sens  Touiller,  t.  2,  n«  9*8.  — 
V.  rtwf rd  Duranton,  I-  3,  n«  236 

310.  —  Enfant  trouve*.  —  Les  enfans  trouvés  sont 
ceux  qui.  nés  de  père  el  mère  inconnus,  ont  été 
trouvés  dans  un  lieu  quelconque  ou  porté*  dans 
les  hospice*  destinés  à  les  recevoir. — L.  19janv. 
1811,  art.  *. 

311.  —  La  constitution  de  1791  est  le  premier 
acte  législatif  qui,  en  France,  se  soit  occupé  des 
enfans  Trouvé*.  Klle  déclara  (til.  1",  nos")  qu'il 
serait  rréé  un  établissement  général  pour  les  re- 
cueillir; vint  ensuite  la  loi  du  27  frim.  au  V,  qui 
dérida  qu'ils  seraient  reçus  gratuitement  dans 
tous  les  hospices  de  la  république ,  où  ils  reste- 
raient jusqu  à  leur  majorité  ou  émaueipalion.  — ' 
V.  rvfa\t  tmon  \i. 

"12.  —  Le  Code  civil  n'a  rien  changé  à  celte 
législation ,  il  l'csl  contenté  de  prescrire  cerlaiue* 
lorinalilé*  aux  olllricr*  de  l'étal  civil  pour  que  la 
iiai>.«;itice  des  enfans  trouvés  101  constatée  d'une' 
inanièreaussiccrtaineque possible.  L'art. sa  porte.- 

•  Toute  personne  qui  a  trouvé  un  enfant  nouveau- 
né  est  tenue  de  te  remettre  à  1'otrtcier  de  l'état  civil, 
ainsi  que  les  vêtemens  el  autres  effets  trouvés  avec 
l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du 
temps  et  du  lieu  où  il  a  été  trouvé.  Il  en  est  dressé 
un  procès-verbal  détaillé,  qui  énonce  en  outre 
l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  nom»  qui 
lui  sont  donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  est 
remis.  Ce  procès-verbal  esl  inscrit  sur  les  registres.  » 

313.  —  L'offlcicr  de  l'état  civil,  en  rédigeant 
l'acle  qui  doit  constater  l'étal  de  I  enfant  trouvé, 
ne  doit  omettre  aucune  des  circonstances  qui  peu- 
vent tendre  à  le  faire  rcconnatlre.  «  Si,  disait  M  Si- 
niéon  (Rapport  au  tribunal,  séance  du  17  veut, 
an  XI).  une  rigueur  justement  adoptée  pour  l'inté- 
rêt et  le  repos  des  familles  iulerdit  aux  enfans  la 
recherche  de  leur  père,  la  loi  n'en  prescrit  pas 
moins  de  décrire  avec  exactitude  tout  ce  qui  leur 
a  élé  laissé  dans  leur  abandon.  Un  simple  vète- 
meul ,  un  haillon  pourra  quelquefois  aider  h  un 
retour  de  tendresse  ou  de  remords,  el  à  rendre 
de*  enfans  h  de*  pareo»  qui  les  voudraient  re- 
trouver, ou  auxquels  un  heureux  hasard  les  ferai! 
reconnaître  :  |L-i  la  loi  n'esl  pas  seulement  pré- 
V- vante,  elle  est  affectueuse  e»  paternelle.  •• 

311:  -  l.\il.  enro  de*  témoins  n*  doit  pa»  em- 


pêcher le  maire  auquel  l'enfant  est  présenté  de 
rédiger  l'acte  de  suite.  —  Lagarde,  no  432;  Hutteau 
d'Origny,  tit.  4,  ch.  2,  no  ».  —  tl  d'un  autre  coté, 
le  déclarant  n'offrant  aucune  garantie  quant  aux 
circonstances  de  la  naissance,  cet  ofllcler  ne  de- 
vrait pas  consigner  le  nom  de  la  personne  qu'on 
lui  indiquer..»  comme  mère  de  l'enfant.  -  Du- 
ranton, n»  317  (noie)  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  5», 
no  3. 

Sitt.  —  Les  noms  de  l'enfant  sont  choisis,  non 
par  le  comparant,  mais  par  le  maire;  s'il  est  pré- 
senté par  les  administrateurs  d'un  hospice,  ceux- 
ci  ont  le  droit  de  choisir  les  noms.—  Circul.  min. 
iut.  30  juin  IBI2;  Dec.  19  janv.  181 1,  art.  18;  — 
llulleau  d'Origny,  lit.  4,  ch.  2,  non  ;  Lagarde,  no  433. 

316.  —  La  sanction  île  l'art.  38  est  dans  l'art. 
347,  C.  péri  qui  punit  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  300  fr. 
«  toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nou- 
veau-ne,  ne  l'aurait  pas  remis  à  l'oflleier  de  l'état 
civil  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  Sa,  C.  civ.» — 
Et  le  même  article  ajoute  que  «  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  a  celui  qui  aurait  consenti  a  se 
charger  de  I  entant  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration 
à  cet  égard  devant  la  municipalité  du  lieu  où  l'en- 
fant a  été  Irouv  é.  ■ 

317.  —  De  ceque,ni  l'art.  58, C.  civ..  ni  l'art.  347, 
C.  pén.,  ne  Axent  de  délai.  HuUcau  d'Uriguy  (te  .1) 
conclut  que  la  remise  de  l'enfant  A  l'oHieierde  l'étal 
?ivil  doit  avoir  lieu  immédiatement  el  que,  selon 
les  circonstances,  la  peine  pouirait  être  encourue 
'même  avant  les  trois  jours  de  l'art.  66  —  EIM.Coin- 

Dcli»lc(u«6  ajoute  qu'elle  pourrait  ne  pas  êtreprn- 
noncée  pour  retard  en  cas  d'empêchement  iéyi- 
llme. 

318.  —  M.  Coin-Delisle  Joe.  rit.)  fait  remarquer 
au  surplus  que  l'art.  347  ne  doit  pas  être  entendu 
en  ce  sens  que  tout  individu  qui  trouve  un  en- 
fant poisse  le  garder  pour  en  preudre  soin.  Il  faut 
que  l'administration  y  consente.  —  V.  aussi  La- 
garde, n°  437. 

319.  —  Enfant  nit  tn  mtr.  —  S'il  nail  un  en- 
fant pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte  de  nais- 
sance esl  dressé  dans  les  viugl-qualre  heures, 
en  présence  du  père ,  s'il  esl  présent  ,  et  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  officier*  du  tiAli- 
inent ,  ou,  h  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de 
l'équipage.  Cet  acte  est  rédigé,  savoir  .  sur  les 
l'fttimens  du  roi,  par  l'officier  de  l'administration 
de  la  marine;  et  sur  les  bâlimens  appartenant  à 
un  armateur  ou  négociant,  parle  capitaine,  maître 
ou  patron  du  navire.  L'acle  de  naissance  est  ins- 
crit a  la  suite  du  rôle  d'équipage.  —  t:.  civ  .,  art. St. 

3!tO.  —  Les  expressions  capitaine,  mtiitre  i»t  i«t- 
tron  ne  désignent  point  trois  chefs  inférieurs  I  un 
à  l'antre,  qui,  sur  le  même  bâtiment,  pourraient 
se  suppléer  pour  remplir  les  fonctions  d'olllcler 
de  l'étal  civil.  —  Il  s'agit  du  commandant  uni- 
que du  bâtiment,  qui.  dans  l'Océan,  porte  le  nom 
de  capitaine,  el,  dans  la  Mêdilmaunrc  .  celui 
de  madré  ou  de  patron.  —  Si.  pendant  le  voyage, 
ce  chef,  venant  a  mourir,  en  était  empêche,  les 
fonctions  d'ouVier  de  l'élat  civil  devraient  être 
remplies  par  celui  qui  le  remplacerait  dans  le 
commundement.  La  loi,  muette  ici  sur  ce  point,  le 
dit  formellement  dans  l'art.  1 89,  pour  la  réception 
de*  lestametis.  —  Marcadé,  sur  l'art.  39. 

321  —  Au  premier  port  où  lo  hatiint-nl  aborde, 
soit  de  relâche,  soit  |Hiur  toute  autre  cause  que 
celle  de  son  désarmement,  le*  officier*  de  l'admi- 
nistration «le  la  marine,  capitaine,  maître  ou 
patron,  soûl  tenus  de  déposer  deux  expéditions 
authentique*  des  actes  de  naissance  qu'ils  ont 
rédigés,  savoir  .-  dans  un  port  français,  au  bureau 
du  préposé  à  l'inscription  maritime,  et,  dans  un 
port  étranger,  entre  les  mains  «lu  consul.  L'une 
de  ce*  expéditions  reste  déposée  au  bureau  de 
l'inscription  maritime  ou  à  la  chancellerie  du 
consulat,  l'autre  est  envoyée  au  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  fait  parvenir  une  copie  de  lui  certillée. 
•le  chacun  dcsdil*  actes,  a  l'oflleier  de  l'étal  civil 
du  domicile  du  père  de  l'enfan»,  ou  de  la  mère  si 
le  père  esl  inconnu  .  cette  copie  est  inscrite  de 
suite  sur  les  registre*.  —  C.  civ  ,  art  69 

322.  —  M.  Maicadé  fait  observer  (sur  l'arl.  60 
que.  les  expéditions  authentiques  dont  jwirlc  cet  ar- 
ticle sont  tb  s  copies  certillée*  •  nufnrmc*  à  l'origl 
imI  cl  délivrée*  |>ar  celui  qui  a  reçu  l'acte,  el  qui 
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i>l,  son»  ci' rapport.  regardé  comme  olllcier  public. 

325'.  —  A  l'arrivée  du  batiuieui  liant  le  port  du 
désarmement,  le  rôle  dVquipage  est  déposé  au 
bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime,  qui 
envoi»-  une  expédition  de  l'acte  de  naissance,  de 
lui  «ignée,  à  l'otDcier  de  l'étal  ci* il  du  domicile  du 
père  de  l'enfant,  ou  de  la  mi  re,  si  le  père  est  in- 
connu, cette  copie  est  inscrite  de  suite  sur  le? 
registres.  —  C.  civ.,  art.  6t. 

5S4.  —  On  pourrait  penser  que  cet  art.  61  ne 
reçoit  $on  application  entière  qu  à  défaut  d'accom- 
plissement complet  des  prescriptions  de  l'article 60, 
car  pourquoi  inscrire  deux  fois  le  même  acte  '  — 
Cependant  M.  Marcadé  (sur  l'ait.  61)  pense  qu'il 
doit  toujours  être  exécuté.  —  L'article  ne  fait  point 
de  distinction  et  dispose  d'une  manière  absolue 

32.'..  —  Dans  le  cas  de  l'art.  61,  c'est  directement 
et  sans  l'intermédiaire  du  ministre  île  la  marine 
que  la  copie  est  envoyée  à  l'oltlcier  de  l'état  civil. 

—  Cette  copie  est  unique,  le  préposé  n'en  conserve 
pas  un  double,  il  lui  sulfil-de  conserver  le  rôle  de 
l'équipage  même.  —  Même  auteur,  ibidem. 

San  —  l.a  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
quand  elle  a  lieu  devant  l'officier  de  l'élat  civil,  est 
soumise  aux  mêmes  formalités  que  les  actes  de 
l'état  civil  ordinaires.  —  Pioudhon,  t.  I",  p  n6  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  <oi  .  n°  1".  _  V.  cependant 
Hutteau  d'Origny,  lit.  5,  ch.  fer,  v,*,  „o  e.ellîarnier 
du  itoumneiif .  no  no 

7,11 .  —  Il  existe  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
qui  parait  avoir  validé  une  pareille  reconnaissance 
fuite  sans  l'assistance  de  témoins,  et  cet  arrêt  est 
cité  pur  M.  (iarnier  du  Hourtin nf  à  l'appui  de  sou 
argumentation.— Mais  M.  Coin-Delislc  .sur  I  art.  6:2, 
O*  1)  fait  remarquer  que  cet  arrêt  n  a  rien  jugé, 
puisque  la  reconnaissance  se  trouvait  reiifennée 
dans  une  procuration  valable.  —  Pari»,  ter  fcv. 
1812,  Cbretin  c.  diopart 

32H  — Au  surplus.  M.  Coln-Delislc !lor.  cit.  '  con- 
vient que  l'absence  de  cette  formalité  n'entraîne- 
rait pas  de  jdem  ilroil  la  nullité  de  l'acte,  mais  le- 
rail  encourir  à  Pidlieier  de  l'élat  civil  l'amende 
fixée  par  l'art.  50.  C.  eiv. 

sa».  —  L'acte  de  i  econ naissance  doil  être  Inscrit 
sur  les  registres  à  sa  date  et  il  en  est  lait  mention 
en  marge  de  l'acte  de  naissance  s'il  en  existe  un. 

—  C.  ctv.,  art.  62. 

350  —  S'il  n'existait  point  d'acte  de  naissance, 
l'acte  de  reconnaissance  n'y  suppléerait  point.  — 
Ce  dernier  nu  prouverait  que  laliliation,  mais  non 
l'époque  et  le  lieu  de  lu  naissance.  —  Il  faudrait 
donc,  pour  supplé.  r  au  défaut  d'acte  de  naissance, 
recourir  à  l'ai  l.  46.  -  Marcadé,  t'Wm.rfr,  ne., 
sur  l'art.  62.  no  ter. 

331.  —  L'art.  62  se  sert  des  mois  l'acte  de  rnnn- 
uaittance  d'un  enfant,  d'où  M  Delvincourt  a  con 
«lu  (t.  1er,  p.  16,  note  *')  qu'il  devait  s'appli- 
quer aussi  bien  à  la  reconnaissance  des  ennuis 
légitimes  qu'un  événement  aurait  enlevés  à  leurs 
pareils,  qu  aux  enfam  naturels.  —  Mais  M.  Coin- 
Dellsle  (sur  l'art.  62,  n°  2)  combat  cette  opi- 
nion comme  île  nature  à  fournir  le  moyen  d'in- 
troduire des  enfans  étrangers  ilans  la  famille.  — 
Il  invoque  en  outre  l'exposé  <|cs  motifs  et  les  rap- 
ports de  MM.  Duchesne  et  Siméoii  comme  ne  lais 
saut  pas  de  doute  sur  l'application  exclusive  de 
l'art.  62,  aux  reconnaissances  d'en  fans  naturels, 
l/oc.  cit..'  —  V.  aussi  dans  ce  sens  Mareadé,  Llem. 
rfr.  fr  ,  sur  l'art  6i,  n*  3. 

338.  —  La  reconnaissance  peut  être  faite  devant 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  se  trouve  le  dé- 
clarant au  moment  ou  il  eu  demande  acte.  — 
M.  Coin-Dellsle  (foc.  cit.),  d'accord  avec  Hutteau 
d'Oi  Igny  (  tit.  3,  eh.  I".  S  *.  no  4  ),  dit  nettement 
qu'un  maire  w  peut  refuser  la  déclaration  d'une 
personne,  en  ce  qu'elle  serait  étrangère  à  sa  com- 
mune, et  qu'il  ne  pourrait  s'arrêter  que  devant  le 
doule  qu'il  aurait  sur  l'identité  du  déclarant  ou 
des  témoins. 

333.  —  La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  devant 
l'officier  de  l'état  civil, ainsi  que  l'annonce  l'art  62; 
mais,  d'après  l'art.  31».  eile  peut  également  être 
faite  dans  tout  acte  authentique.  Ain*l,  un  notaire, 
un  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  pourron*  la 
fCCOVOlr.  —  Mais  alors  M.  Marcadé  (sur  l'art.  62) 
enseigne  que  l'acte  de  reconnaissance  doit  être 
transcrit  sur  le?  registre» de  l'étal  civil.  — L'art  62. 
dit  cet  auteur,  a  pour  but   nmi  d'Indiquer  rom 
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ment  se  feront  les  reconnaissances,  ni  par  qui  elles 
seront  reeues(c'esl  un  point  traité  art.  7),  mais  uni- 
quement d'imposer  l'obligation  de  les  inscrire  sur 
les  registres  et  de  le»  mentionner  en  marge  de 
l'acte  de  n  sauce.  —  El  ce  n'est  pas  sans  dessHn 
qu'il  porte  d'une  manière  générale  el  applicable 
a  toute  espèce  de  reconnaissance,  que  l'acte  de  n- 
'onnaiitance  d'un  enfant  dtxra  être  inscrit  «r  le* 
registres  —  Cest  d'ailleurs  ce  qui  résulte  formel- 
lement des  paroles  prononcées  par  le  tribun  Du- 
chesne. dans  son  rapport  au  tribunat .  «  L'art.  65, 
disait-il,  ordonne  l'inscription  sur  les  registres,  de 
l'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant,  dans  le  cas 
où  elle  pourra  avoir  lieu  selon  les  règles  qui  seront 
établies  au  titre  de  la  filiation,  ce  qui  nous  a  para 
inditpen  table.  » 

chapitre  rv.  —  Actes  de  mariage. 

**cU  !»•.  -  Actes  de  publication  de  ma- 
riage. 

554.  -  Avant  d'être  célébré,  tout  mariage  doit 
être  publié  de  là,  la  formalité  préalable  des  publi- 
cations, autrefois  appelées  ban»  (V.  bans  be  *a- 
bia«.e),  et  qui  n'est  autre  chose  que  l'annonce  pu- 
blique du  mariage  qui  doit  être  célébré.— Touiller, 
t.  I«r,  n«  Ml  ;  Coin  Dellsle,  sur  l'art.  63,  n* 

SSi.  —  L'usage  de  faire  précéder  le  mariage  de 
publication»  est  très  ancien  :  il  en  est  fait  mciilion 
dans  l'épltre  décrétale  du  pape  Innocent  III  à  l'é- 
vèque  de  Beauvais,  vers  le  commencement  du 
treizième  siècle.  Les  conciles  de  Lalran  et  de 
Trente  avaient  consacré  cet  usage  dans  l'église,  et 
l'ordonnance  de  Blois  (art.  4oj  lui  avait  donné 
force  de  loi.  (V.  mabiace,  ch.  3,  sect.  $  — 
Apres  l'ordonnance  de  Blois,  la  loi  du  20  sept.  1799 
en  consacra  aussi  la  nécessité,  cl  leCode  civil  l'are- 
produitc  (art.  63). 

556.  —  Les  publications  doivent  être  faites  par 
l'officier  de  l'état  ctril  (art  63),  et  aucun  autre  of- 
ficier public  ne  serait  compétent  pour  les  faire.— 
Coiu-Delisle,  sur  l'art.  63.  —  Sous  le  droit  ancien, 
il  était  défendu  aui  huissiers  el  autres  officiers  de 
justice,  de  faire  des  publications  du  bans,  sur  le 
refus  du  curé;  Févret  (liv.  3,  chap.  2)  rapporte  un 
arrêt  du  42  mars  1614  qui  condamne  un  sergent  à 
une  forte  amende  et  a  une  suspension  de  ses  fonc- 
tions pendant  six  semaine*,  pour  avoir  publié  des 
bans  au  refus  du  curé.  —  Pothler,  du  Contrat  de 
mariage,  n»7t. 

557.  —  Si  l'officier  de  l'état  civil  rerusait  de  faire 
les  publications,  il  pourrait  être  contraint  par  ju- 
gement ;  et,  à  défaut  par  lui  d'obéir  aux  ordres  de 
la  justice,  le  tribunal  pourrait  ordonner  que  les 
publications  seraient  faites  par  un  aulre  otficter 
de  l'état  civil  voisin,  ou  par  un  membre  du  con- 
seil municipal.  —  Pothier,  loc.  cil.,  et  Coin-Dclisle, 
sur  Tari.  63,  \\"  ». 

338.  —  Les  publications,  qui,  sous  l'ordonnance 
de  Blois.  devaient  être  faites  au  nombre  de  trois, 
furent  réduites  à  une  seule  par  la  loi  du  20  sept. 
1792  (lit.  4,  sect.  2e,  art.  ter  e\  3).  _Ce  Cod.civ.  en 
prescrit  deux  (art.  63);  mais  il  autorise  la  dispense 
pour  cause  grave  de  la  dernière.  —  C.  civ.,  art.  46p. 

—  V.  BISPEVSE  BE  MABIM.»:. 

SSII.  —  L'officier  de  l'étal  civil  est  tenu  de  faire 
les  publications  lorsqu'il  en  est  requis:  elles  peu- 
vent même  être  fades  avant  la  signification  de* 
actes  respectueux  prescrits  par  les  art.  132  et  453, 
C.  elv.  —  Coin-Delisie,  sur  l'art.  63,  n<>  5. 

540.  —  Faul-il.  pour  que  l'officier  de  l'état  civil 
fasse  les  publications,  qu'il  ait  la  certitude  du  con- 
sentement des  parties  contractantes'  —  Dan*  l'u- 
sage, il  est  vrai,  on  ne  s'inquiète  guère  de  ce  consen- 
tement. —  Mais  il  n'en  est  pas  moins  évident  que 
l'officiel-  de  l'état  civil  ne  doh  pas  céder  trop  légè- 
rement à  la  réquisition  qui  lui  esl  faite,  car,  ainsi 
que  ledit  M.  Coin- Dellsle  n*  4\  «  il  est  telle  publi- 
cation de  mariage  qui  pourrait,  suivant  les  cir- 
constances, constituer  une  diffamation.  »  —  Et  le 
même  auteur  ajoute  que  l'officier  de  l'élat  civil 
devrait  également  acquérir  la  certitude  du  consen- 
tement des  personnes  sous  l'autorité  desquelles 
l'époux  mineur  sci  ait  placé. 

541.  -  S'il  s'aail  de  militaires,  l'officier  de  l'étal 
civil  doit,  avant  la  publication  des  bans ,  exiger 
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mii  «wliflc.il  du  conseil  d'admint-Malinn  Ht  tenr 
fin  ps  constatant  i| u'ils  nul  déclaré  leur  mariage, el 
«l«'rl  n'existe  aucun  empécheiic  ni.  —  lluthao  l  o- 
eigny,  lit.  7,  chap.  3,  \  2.  no  ik  (qui  elle  une  rlrcu- 
liûre  du  ministre  d«*la  guerre,  'lu  5  Un  i  mid.  an 
VII I,  et  un»'  lettre  du  même  ministre  au  grand 
juge,  du  so  |iiuv.  m  xill);  Coln-DelMc,  n«  <•. 

31*.  —  Le*  publications  ne  peuvent  être  faite» 
que  le  dimanche  (ai  l.  63';  la  raison  qu'en  donne 
h?  pir.  c'e*t  qu'elles  no  produisent  réelie- 

menè  l.j  publicité  (juc  lorsqu'elle  sont  faites  les 
pures  oO.  lex  eiloyens  ne  réunissent  'Tlithaudrau, 
&fpo»t  de*  motif*.  :  sous  le  droit  ancien,  elle* 
pouvaient  être  aussi  faite*  les  Jour*  de  fêles.  — 
Ordonnance  de  Woî»,  art.  40.— Pothier,  du  Contrat 
dt  mariage,  n»  71. 

3*5.— Hou*  l'empire  de  la  loi  du  90  sept.  1793,  la 
convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  législation  et  d'instruction 
publique,  décréta  que  la  publication  ordonnée  par 
••elle  foi  punirait  être  faite  dans  les  formes  or- 
dinaire*, Util*  km  jour*  de  la  décade  iiulislinc- 
ieineiit.  —  L.  16  net.  I7M.— Mais,  comme  cette  loi 
détruisait  la  publicité  qui  doit  être  donti-V  aux 
projeta  de  maria.'?,  on  senlil  la  nécessite  ne  remé- 
dier aux  abiii  i|u'elle  faisait  naître,  <  t  un  arrêté 
dn7  lliermid.  an  VIII  décida  inn:  les  publications 
ne  pourraient  avoir  lieu  que  les  jours  de  décadi. 

344.  —  El  tes  doivent  être  faites  à  huit  joui  s  d'i/i- 
trrralle  ;  mais -cette  locution  est  impropre,  et 
les  auteurs  sont  d'accord  qu'elle  doit  etre-etUen- 
due  en  ce  sens  que  les  publications  scroul  faites, 
h»  première,  un  dimanche;  et  la  seconde  ,  le  di- 
manche suivant.  —  V.  en  ce  sens  Toullier,  t.  tor, 
n<>  Ml  ;  Ifulteaii  d'Origny,  lit.  7,  chap.  3,  C  i,  n"  t*; 
Lagnnie,  u°  37<J  ;  Vax»  illc,  I.  n»  157  ;  Coin-Dc- 
hslc,  sur  l'art.  63,  n»  7. 

S4.t.  —  Le i  ptiblieatians  soid  (ailes  à  haute  voix 
devant  la  porte  de  la  maison  commune  (art.  63). 
En  outre,  l'art.  64  ajoute  qu'un  extrait  de  l'mût 
ttt  puldiratiou  est  enstiile  atllehé  à  la  porte  de  la 
maison  commune,  pi udant  les  huit  jours  d'inter- 
valle de  fuiie  à  l'autre,  publication. 

SIO.  —  Da ni  un  certain  uoniln  .  de  communes 
rurales,  on  a  l'habitude  de  faire  tout,  s  les  annon- 
ce»', et  par  conséquent  les  puhliea'inns  à  la  porte 
de  lY^nse.  et  lesalllches  sont  llxées  sur  la  même 
porte.  —  Cet  usage,  fondé  soi  une  intention  de  pu- 
Micllé  plus  grande,  n'a  san>  doule  pas  des  incon- 
vénient b  eu  tsérieux;  icpciula.il,  il  n'est  point  eon- 
forme  a  la  volonté  formelle  de  la  loi,  et  a  ce  litre 
II  doit  être  proscrit,  aujourd'hui  surlo  il  qu'il  est 
ri  peu  de  communes  qui  soient  encore  privées  d'une 
mairie. 

347.  —  Le  texte  de  l'art.  64  n'exige  évidemment 
rafliehe  que  de  la  première  publie  .iiiou.  —  Mais 
le*  auteurs  pensent  que.  celle  formalité,  dont  lac- 
compllssemenl  mu '-(lie  au  d  'Taut  de  solennité  des 
annonces  de  mariage,  doit  avoir  lieu  aussi  bien 
pour  ta  deuxième  publication  que  pour  la  pre- 
mière. C'est  ce  qui  se  pratique  dans  I  usage.  — 
Lagarde,  n°570;  llultcau  d'Origux,  lit.  7,  chap.  3, 
S  *,  n«  10;  Coiu-Delislc,  sur  l'art.  64,  n»  l«<\ 

34B.  —  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le 
troisième  jour  depuis  et  non  compris  la  deuxième 
publication  ai  t.  6» ,  c'est-à-dire  a*  aut  le  «Mrcradi— 
Marcadé,sur  tai  t. 6.%,  note*; Toullier,  t.  t<;r,no  566; 
Imranlon,  I.  i,n«îî»;  Yiueille,  n°  i;»t. — Quelques 
auteurs,  notamment  liulteau  d'Origny  (u»95)  et 
I .avanie  v ii°  387).  petiseul  même  qu'il  ne  peut  l'être 
qu  a  une  hem  e  postérieure  à  celle  de  l'acte  de  pu- 
blication unique;  mais  M.  Coin-lK'iisb-.sm -l'art  64, 
rr»  ï.  répond  avec  raison  que  cette  opinion  est  er- 
ronée, la  loi  ne  calculant  que  de  moment»  ad  mo- 
mentutn. 

3 1:>.  —  En  cas  de  dispense  dune  publication  .  le 
mariage  peut  avoir  lieu  trois  jours  âpre.-  la  publi- 
cation unique,  cela  est  de  luii'c  évidence.  —  Du- 
ranton,  Huileau  d'Origny  et  Coin -Deisic.  lor.ru. 

SîîO.  —  Loi  squ'il  a  clé  nécessaire  de  faire  «Jet*  pu- 
blications dans  plusimus  commuais,  ci  si  de  la 
dernière  en  date  que  court  le  déUi.  --  I.on-Delislc, 
sur  l'art.  61,  no  4. 

Ml.  —  Les  publications  se  font ,  suivant  les  eir 
cotistances  tant  au  lieu  du  domicile  des  é|>oiu.  «pic 
«laus  d'autres  lieux.  —  V.  à,  n  I  é_*anl  minai:, 
chap.  3,  met,  t**, 

34a.  —  U*  publication*  cl  l'acte  «|ui  en  est 
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dressé,  doivent  énoncer  les  prénoms,  noms,  promis- 
sions et  domicile  des  futurs  ép«>ux,  leur  qualité  de 
majeurs  ou  il'-  HlllieilM|  «'t  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domicile  «le  leur  pénis  et  mères. 
L'a;-ieéii  inco,  en  outre,  In  jouis,  lieux  «'t  hcur«'s 
oii  i.'s  publications  oui  clé  faite*;  il  doit  être  mu- 
ci  il  sur  un  seul  registre,  qui  esl  coté  et  paraphé 
i  iiiiime  il  esl  dit  <  n  l'art.  41.  et  dépose,  à  la  lin 
île  chaque  aun  e,  au  tiretlè  du  tribunal  de  l'arron- 
diss'Mnent. —  C  riv.,  art.  63. 

ê  .3.  —  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans 
l'aimée,  à  compter  de  I  cvpnalion  du  di'-lai  des  pu- 
bJiealions,  il  ne  peut  jtlos  étr»'  célébré  qu'aprè» 
que  de  nouvelles  publications  ont  été  faites  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites  (C.  civ..  art.  65).  — 
En  eflet,  ce  délai  passé,  le  mariage  esl  censé  aban- 
donné. —  An  ieiincmetil,  l'usNi/e  de  divers  diorè.-es 
était  é«alemenl  de  déclarer  les  publications  de  Iwins 
inelticai-.  s  apn  s  divers  délais  n'-u-lés  par  les  ilillé- 
rens  rituels  —  Mais  la  loi  du  20  s.^1.  I7W  ne 
contenait  auettOO dlmoaltion  de  même  nature.— 
Coin-Delisle,  sur  Part,  m,  ii°  a. 

3-!4.  —  La  nécessité  de  renouveler  les  pubtica- 
linns  surannée-  existe  alors  même  qui'  d'autres 
publications,  relatives  an  même  mariage,  faite* 
dans  d'autres  communes,  seraient  encore  1  lUcaces. 
—  (  oin-lMi-de,  sur  l'art.  C."»,  n*>  3. 

3.JJ.  — -  Le<  auteurs  sont  ilivi»és  sur  le  point  de 
savoir  quel  jour  expire  l'année  pendant  laquelle  le 
mariage  peut  être  eélélirè  -ans  nou\elles  pubtica- 
lions;  les  un*  pensent  que  le  terme  d'un  ai  eom- 
ineiice  à  c*iurii-  du  jour  «u  le  mariaue  a  pu  être  11V 
uuli  1  cmcnl  c'Iébré  ;  cf.  comme  le  jour  du  lo  me  , 
le  p  ur  à  </uo,  ne  compte  pas.  ils  en  concluent  qu'un 
mai  i  qge  publié  |xiur  la  deuxième  fois  le  4  fév. 
d'une  année .  et  qui  ne  |Miuvait  être,  célébré  au 
plutôt  que  le  7,  peut  être  relardé  jus-pi  an  7  fév. 
de  l'année  suifante  iwlu*irrment.  —  Toulher.  1. 1**, 
n»  .'.07;  Delvineourt,  l.t«,  p.  69,  note  *•;  Itielî,  sur 
l'art.  «.%  n°  161.  —  Au  contraire,  suivant  MM. 
Marc.ide  sur  l'arl.  63.  n»  t),  Hnllcau  d'O- 
ri^uy  (t il.  7,  chap  3,  <;  2,  n»  i5\  cl  Coin-lvclisle 
sur  l'arl. 63,  nos,,  le  terme  du  dépôt  esl  la  dernière 
heure  du  jour  qui  a  précédé  la  troisième  après  la 
dernière  puMtaâfkm;  d'où  il  résulte -(en  prenant 
l'i  x -mple  précité,  que,  le  7  fév.  de  la  première 
aun  e  éianl  b  premier  jour  ulile  pour  se  marier, 
ei  l'e  année  se  Icrminera  néeessahemcnl  le  6  fév. 
suivant  à  minuit;  iiulremenl  OH  trouverait  d«ux 
fui-  le  7  f-v.  dans  la  même  année.  —  Nous  adop- 
tons pleinement  celle  dernière  opinion. 

S.'.u.  —  Ce.»  explication*  tuHiscnl  pour  prévenir 
l'eiri'iir  dan-  la  |in  llc  tombent  certains  otliciera 
de  l'état  civil  qui,  prenant  trop  i  la  lettre  bu 
mois  de  l'article  <  n'a  p.is  été  eéli'-ttré  (Lui*  r<Mi> 
««'*.  .  »  croient  que  le  mariage  doit  être  célébré 
avant  le  31  dée.  de  l'enniV  dans  lattjwHb*  ont  été 
failts  les  publications.  —  C'est  ainsi  que  M.  Mar- 
ia 1  '•  sur  l'arl.  65.  11*  i',  eile  un  maire  qui  avait 
rerusé  de  célébrer  en  fev.  tn:*«j  un  mariauc  dont 
les  publications  avaient  été  faites  dans  le  courant 
de  nov.  tMH. 

5  >7.  —  Au  surplus,  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'iiilluein  c  du  dél  tut  ou  de  l'irrégularité  des  publi- 
caliitns,  V.  uviiiv«.c,  chap,  3,  S4'ct.  lie,  c  |er. 

«ccf.  2r.  —  Opposition  au  mariage. 

Z.:t\.  -  Le  droit  d'opposition  au  mari  age  est  ou- 
veil  auprolildc  eei laines  iierroiines.  —V.  »ia - 

ItIVt.K. 

r..;i>.  —  L'arl.  66,  C.  civ.  ,  porte  tpie  «  le* 
actes  il'opposit ion  au  mariage  sont  signés,  sur 
l'original  et  sur  la  copie,  par  les  npposaus  ou  par 
h  urs  roiulés  de  proeiiralion  spéciale  el  anllien- 
tiqne;  lUsonl  signilies,  avec  la  copie  de  la  pro- 

cuiatuMi,  à  la  pers  ic  ou  au  domicile  de-  |w»r- 

lie-,  el  à  l'util  ier  de  l'étal  civil  qui  met  son  visa 
■ur  l'orivin  d.  <> 

r.««».  —  La  loi  du  iO  sept.  t79'J  (lit.  4,  secl.  3«, 
ait.  1  couleiiait  une  disposition  semblable.-  Seu- 
lenuilt,  le  Code  exige  de  plus  que  la  procuration 
suit  spéciale  el  autlu  ntiqiie.  Du  reste.  |'op|M»si- 
lînn  ù  maria-je  est  du  ministère  des  huiivMcrs.  —  • 
V.  Nviav.r,  eh  -j.  se;-». 

snt,  —  Faut- il  con.-idércr  la  signature  de  rop- 
1  pucaiit  lomme  une  condition  substantielle  de 
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l'opposition,  de  telle  sorte  que  son  absence  opère 
Dite  de  l'acte?  —  La  question  e>l  controversée. 
L  Vaseille  (I.  t«"\  i>°  I7l,p.  23o)  elCoin-Deli»le 
66,  u°  2)  pensent  qu'il  n'y  a  pas  nullité; 
car,  disent  Ils ,  le*  null'ilé»  de  procédure  n'exis- 
tent que  quand  la  loi  les  prononce  «  ou  qui'  la 
disposition  violée  esl  couslilutive  delà  sul'slauce 
des  actes;  or,  la  loi  ne  prononce  pas  la  uullilé, 
cl  la  signature  (le  l'opposant  ne  peut  èlre  consi- 
dérée comme  couslilutive  de  la  substance  de  l'up> 
position. —D'un  aulrc  côte,  Merlin  /Iry .»rf.,\o  ti/i. 
position),  MM.  Dalloz  (  Ripert.  olpk.,  \o  Mariage, 
•cet,  ».  arl.  S,  n°  5),  Ilieu  (sur  l'arl.  66,  n°  167  j, 
Marcadé  .sur  l'arl.  17.6,  n*  3,  l .  I«r,  p.  52?).  se 
sont  prononcés  en  sens  contraire  :  ils  disent, 
avec  raison  ,  que  U  signature  exigée  par  la  loi 
dans  cette  cirom~lnr.ee  lient  évidemment  à  la 
substance  de  l'acte,  que  Uni  qu'il  n'est  pas  signé, 
c'est  un  projet  d'opposition,  et  itou  une  omiosi- 
lion  réelle  qui  ne  peut  produire  .menu  cllel . — 
Y.,  en  ce  sens,  Lir-je,  i»  ocl.  ISI 2.  H.  c.  B. 

SOS.  _  Les  oppositions,  sous  le  droit  ancien, 
étaient  «culeuieiit  signillées  au  cure  oui  avait  f.ul 
les  publication»,  et  il  lui  était  enjoint  de  tenir  un 
rei'isire  où  les  oppositions  étaient  transcrites.  — 
V.  Arrêt  de  Régi,  13  juin  1631 ,  cilé  par  l'othier, 
Tr.  du  contr.  de  mariage.  II*  Ht.  —  La  loi  nouvelle 
est  plus  sage,  elle  ordonne  la  signification  aux 
deux  époux,  qui  peuvent  éviter  Te  fin  lieux  éclat 
d'un  procès  en  renonçant  au  mariage.  —  Dehin- 
eourl,  t.  1*r,  p.  Ci,  note  9«;  Duraiiton,  l.  2,  u<> 
209  ;  Yazeillc.  t.  jer,  no  17 1  ;  Coin-Delisle,  sur  l'arl. 
66,  li»  3. 

148.  _  Toutefois,  suivant  Dclaporle  (Paud.  fr., 
«or  l'arl.  66.  n«  13)  el  M.  Coin-Delisle  ('«c.  vil.),  le 
défaut  de*  opposition*  aux  parlies  n'emporterait 
pas  nullité,  puisque  celle  faile.  à  l'officier  de  l'étal 
civil  suturait  pour  remplir  le  Lui  principal  de  l'op- 
position, c'esl-à-dire  pour  arrêter  le  mariage; 
mais  l'huissier  el  la  partie  seraient  ex  posés  à  «les 
dommages-inlérél». 

561.  —  L'op|Misition  doit  èlre  signlliéeà  l'olllcler 
de  l'état  civil  des  communes  où  les  pulilieal ions 
onl  été  faites,  parce  que  le  iiiuriauc  peut  être  cé 
léhré  devant  l'ollleier  de  l  étal  civil  de  chacune  de 
ces  rommunc*.-C  civ.,art.  7*;— Hullcau  d'Ori- 
gny,  lit.  7,  ch.  :i,  s  3,  n°  12  ;  Coiii-Dclisle./oc.cil 
n«  4.  -  M.  Marcadé  (sur  l'arl.  176.  n»  3)  pense,  au 
contraire,  qu'il  -ullil  <jue  l'opposition  nil  clé  soui- 
llée à  l'officier  de  l'une  de»  communes  seulement 
où  les  publications  onl  eu  lieu  ;  el  il  eu  donne 
celle  raison  excellente  que,  pour  faire  célébrer 
le  mariage,  il  faut  que  les  parlies  rapportent  un 
cerllllcat  de  non  opposition,  délivré  par  l'officier 
toutes  W»  communes  où  li  s  publications  auront 
élre  faiie* 

50».— L'officier  île  l'état  civil  doit  n'jf  ries  opposi- 
tion* de  mariage  (C  procé«l.civ.,  arl.  |03V),  quelle* 
que  Mitent  leurs  irrégularité»,  dmil  il  n  est  pas 
juge  (ron/rd  Lagarde.  n°  373).  sinou  rtiiii»s.erd«>it 
s'adresser  au  procureur  du  roi,  dont  le  visa  suffi!, 
aux  terme*  de  l'arl.  1039.  —  o>in-l>«  Tisle,  loi.  rti. 

5i«.  _  Dès  que  l'officier  «le  l'élal  civ  il  a  reçu  la 
signification  de  l'opposiliou.  il  eu  fait,  sans  délai, 
une  mention  sommaire  sur  le  registre  des  publi- 
cation*; H  fait  aussi  mention,  en  marge  de  l'ins- 
cription de  ladite  opposition,  de»  jngeuieusou  des 
actes  de  main-levée,  dont  expédition  lui  est  tou- 
jours rr  mise. —  Cod.  civ. ,  arl.  f>7. 

507.  —  Selon  M.  Marcadé  (sur  l'art.  67,  t.  1»r, 
n.  523,  V  éd.),  il  peut  arriver  que  main-lev«c  de 
l'opposition  suit  laite  sans  qu  il  y  ail  d'acte  ou 
écrit  exprès  de  produit,  —  »!,  par  exemple,  un 
père  opposant  venait  lui- même  déclarer  qu'il  re- 
lire son  opposition  et  assistait  au  mariage  pour  y 

568.  —  Fn  cas  d'opposition,  l'officier  de  IVlal 
civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage  avunl  qu'on 
lui  eu  ait  remis  la  main-levée,  sou» peine  de iW* 'Ir. 
d'amende  et  de  lous  donmiagrs-inlércU. —  C.  civ., 

509.  —  Celle  disposition  est  absolue;  elle  repro- 
duit le»  prescription*  général**  d'un  arrél  de 
règlement  du  narlemeu;  de  Paris  (du  13  Juin  N»!  ), 
lequel  .i  faisait  défense  à  lous  curé»,  vicaire»  et 
prèlre* .'lorsqu'il  v  aurait  des  oppositions  à  ma- 
riage, de  procéder  à  la  célébration  »an*  avoir 
u  i  par  avant  main- levée  par  écrit  desdite*  opposi- 
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lions  ,  «  défense  dont  la  violation  était  punie  ea- 
nnniqucmeni  par  trois  ans  de  suspension  du  prêtre 
qui  l'avait  commise,  et  de  dommages-intérêt»  co- 
urs l"oppit».iul.  —  Polhier,  n°  si. 

370.  —  D'après  M.  Marcadé  (t.  p.  325, 

sur  l'art.  t76,  n*  6,  2*  éd.),  si  l'opposiliou  ne 
p«  ut  soulever  aucune  question.  S'il  est  e'ndent  que 
l'opposant  n'a  ni  qualité  ni  molif  légal,  l'officier 
de  l'état  civil  |»eul  et  doit  pi  océder  au  mariage, 
maigre  celle  opposition.  —  Sou*  ne  pouvon?  ad- 

inelli  i  .  •  tte  opinion,  ipli  ree.d.         I»  nllieiiT;.  de 

l'élal  civil  juges  des  oppositions .  ci  leur  (>ermet- 
ti  ait  de  le*  écarter,  si  graves  qu'elles  fussent,  en 
alléguant  qu'elles  sont  évidemment  mal  fondit*. 
—  Il  ne  doit  jamais  apparlenir  qu'aux  Irlbiinaux, 
seul*,  de  statuer  en  «elle  matière;  sauf  a  donner 
aux  partie»  qui  ont  souffert  d'une  opposition  trop 
•légèrement  faite  lindetnnW  du  dommage  qu'elle 
li  ur  aura  causé. 

571.  —  Il  est  vrai  que  la  loi  île  1702  jwrlait  que 
«  les  opposition*  formée»  hors  h  »  cas,  les  forme*, 
cl  par  toutes  personne*  autre*  quo  celle*  dé»H> 
une.  *,  seraient  considérée*  comme  non  ai  muet,  et 
que  l'ollleier  public  pourrait  paster  outre  à  l'acte 
dt  mariage  (lit  *.  sert.  3»,  arl.  »  1.  -  Il  est  vrai 
encore  que  M.  Sim  un  disait,  au  tribunal,  que  le» 
oppositions  arrêteraient  le»  otlleier»  de  l'élal 
civil ,  oourrt*  qu'elles  fussent  en  formé  régulière  | 
ce  qui.au  premier  abord,  peut  paraître  les  cons- 
tituer juges  <le  la  régularité  en  la  forme  ;  mai» 
M.  Coin-Delisle  dit,  et  avec  raison,  que  ce*  mol* 
n'indiquent  qu'une  chose,  à  savoir  :  «  «pi'une  dé- 
lense  verbale  ou  lettre  missive  ,  ou  loul  autre 
mode  «pi'un  acte  émané  d'un  officier  public  .  ne 
peut  constituer  une  opposition  devant  laquelle 
l'officier  de  l'élal  civil  doive  s'arrêter»:  mais  II 
n'en  résulte  pas  que  l'officier  de  l'élal  civil  doivo 
apprécier  hn-mènie  le  bien  fond'1  ou  la  régularité 
de  l'opposition.  —  Coin-Delisle,  toc.  cit.;  Pothler, 
n"  81  ;  Duranton,  1.2,  n<»  903;  llulteau  d'Origny, 
lit. T,  ch.  3,  S3.n«i;  Coin-Delisle,  *ur  l'art.  6S, 
n  >  i»r.  —  V.  cependant  Merlin,  W#/>er/..  »•  Opptf 
»i<iori,no  *;  1-agarde,  n»  577;  Marcadé, /oc.  ci/., 
el  sur  l'arl.  6»,  t.       p.  526,  2»  Ad. 

.-.72  —  Le  mariage  conlraclé  au  mépris  d'une 
opposition  mal  fondée  ne  serait  pn«,  par  cela  seul, 
frappé  de  nullité.—  D'Iléileourl,  L.  #«v«».,3«part.. 
ehap  5.  art.  I»'.  n<>  i3;  Pothier.  n»  Ht;  Coin-De- 
lisle,  /«m  .  rit.  ;  Ivelviitcourt.  t  1»^.  p.  f»2  .  noie  n«; 
Dclaporle,  sur  l'art.  68.  n«  76.— Aiism,  ce  dernier 
ujoulc-t-ll  que  l'ollleier  de  l'étal  civil  contre  h  quel 
on  dirige  une  action  en  réparation  peut,  quoique 
passible  de  l'amende  (peine  de  »a  deMMiàsance  ), 
discuter  le*  cau«e*de  |'op podt ion  et  la  qualité  de 
I  op|K)sanl  |iour  «Vhapjier  aux  dommages  -  inté- 
i  ,V|n.  —  m.  Coin-Delisle  t  /oc.  cit.)  cal  de  cet  avis  ; 
mais  il  dit  qu'on  peut  douter  qu'il  en  snll  de 
même  si  l'op|»o*ition  est  fondée  nu  fond,  quoique 
v  ieieu4e  en  la  forme,  parce  que  le  droit  d'invo- 
quer une  nullilé  d'exploit  e*l  per*oniiel  à  la  par- 
tie litiganlc  qui  iiurail  nu  y  renooei  r,  même  im- 
plieilentPiit,  par  des  défense»  au  fond. 

575.  —  Le  inod'  de  procéder  pour  obtenir  la 
main-levée  de*  opposition»,  et  tout  ce  qui  con- 
cerne l'instaure  ».  laquelle  cette  main-levée  peut 
donner  lieu,  est  expliqué  v«  hakim.k 

57*.—  S  il  n'v  a  point  d'op|M»silion.  il  en  ol 
fait  mention  dan»  l'acte  de  mariage;  el,  si  le»  pu- 
blication» ont  élé  faites  dans  plusieurs  commune», 
le»  partie»  remettent  un  rertilleat  délivré  par 
l'ollleier  de  l'étal  civii  de  i  liaque  commune,  cons- 
tatant qu'il  n'exi»te  point  d'oppo»ilion.  —  C.  civ., 

37».—  Le  rerlineal  délivre  par  l'officier  de  l'état 
civil  doil  élre  légalisé,  s'il  en  est  fait  usage  Ihts 
de  l'arrondissenient  dan»  lequel  II  a  élé  fait:  H 
doit  en  outre,  comme  loule»  les  pièce»  annexées 
aux  acles  de  l'état  civil,  êlre  paraphé  par  l  oill- 
cier  de  l  étal  civil  qui  célèbre  le  mariage  et  par  le» 
parties.  —  Rleff,  n«  183. 

■cet.  .T.  —  Actes  de  mariage;  célébration; 
pièces  à  produire. 

37«.  —  L'officier  de  l'élal  civil  *e  fait  remettre 
l'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs  Aikiux. 
Celui  qui  serait  dan»l'Unpossibililé  de  *c  le  pro- 
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curer  pourra  le  suppléer  en  rapportant  un  acl« 
de  notoriété  délivre  par  le  juge  de  pan  du  lieu 
de  »a  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile.  — 
C.  civ.,  art.  70. 

377. —  Cet  acte  de  notoriété  nVsl  pas  nécessaire 
lorsqu'il  s'aitit  d'un  individu  qui  a  été  reçu  dans 
un  hospice  dVn  an*  trouvés.  Dan*  ce  cas,  un  cer- 
tlllcal  particulier  de  son  entrée  dan»  cet  hospice 
lient  lieu  de  l'acte  de  naissance.  —  llutteau  d'Ori- 
nv,  tit.  7,  chap.  3,  <  l*r,  no  6.— Kn  sens  contraire, 
oln-DelUle ,  sur  Part.  70,  par  le  motif  qu'un 
de*  objets  de  l'acte  de  notoriété  est  d'indiquer  les 
pareil*,  s'ils  sont  connus,  ou  d'établir  qu'ils  sont 
inconnus  lors  du  mariage  ;  or,  le  certificat  ci-des- 
sus ne  peut  fournir  la  preuve  que  de  l'âge,  et  rien 
de  plus. 

578.  —  Les  cffe's  de  l'acte  de  notoriété  se  bor- 
nent au  mariage,  et  ne  peuvent  servir,  dans  une 
question  d'état,  même  de  commencement  dcprcin  e 
l»ar  écrit.  —  Maieville,  sur  l'art.  70,  Vaz«  illr.  Ma- 
riage, n»  IN;  Touiller,  t.  |tr,  ,,o  3M;  Delvin- 
eourl,  t.  I«r,  note  5».  p.  70;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  70.  n»  3  —  Toutefois,  si  les  témoins  sont  pa- 
reils, un  pareil  acte  sera  évidemment  et  nécessai- 
rement un  des  élémcns  de  la  possession  d'élat 
(Coin-Delisle,  iV  cit.),  et  même  «  il  devrait,  dit 
Touiller  (foc.  n».  '.  faire  preure  complète  contre 
ceux  qui  l'auraient  «ignf  et  «mire  leurs  héri- 
tiers. - 

379.  —  Jugé  encore  qu'un  acte  de  notoriété  fait 
dans  la  forme  prescrite  par  lesart.  71  et  73,  C.civ., 
•M  peut,  alors  qu'il  n'a  pas  été  homologué  par  le 
tribunal,  Pire  utilement  opposé  par  celui  qui  n'est 
obligé  envers  des  tiers,  pour  démontrer  qu'il 
était  encore  mineur  à  l'époque  où  il  n  souscrit 
Pobligalion.  -  MeU,  ^  mars  1*17 ,  Maver-Gaud- 
chaux  c.  Levy. 

SCO.  —  Hors  le  cas  de  mariage,  on  ne  peut  prou- 
ver la  naissance  i»ar  des  actes  de  notoriété.  — 
Calmar,  Il  janv.  1H3I ,  Me. ver  c.  WÇjrl. 

381.  —  I. 'acte  de  notoriété  contient  la  déclara- 
lion  faile  par  sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'antre 
sexe,  parcu*  ou  non  parens,  des  prénoms,  noms, 
profession  el  domicile  du  futur  époux  et  de  ceux 
ne  ses  père  et  mère  s'ils  sont  connus;  le  lieu,  et, 
notant  que  possible,  l'époque  de  sa  naissance,  et 
les  ci  use-  qui  empêchent  d'eu  rapparier  l'acte. 
Les  témoins  sixiicnl  l'acte  de  nolorii-lé  avec  le 
Juge  de  paix  ;  et.  s  il  en  est  qui  ne  puissent  on  ne 
sachant  signer,  il  en  doit  être  fait  mention.  — C.  ri>., 
art.  71. 

."ttîl.-  .  Il  ne  fan»  pas(dit  M.  UiefT.sur  cel  article) 
tirer  drees  mois  autant  yui-po»«ifif>, lépi>'in<-  <l>  ta 
natttame,  cette  conséquence  que  l'on  puisse,  dans 
certains  cas,  se  dispenser  eiitièrement  de  faire 
mention  de  l'époque  de  la  naissance  ;  l'acte  doit 
contenir  une  désignation  au  moins  approximative 
de  l'époque  de  la  naissance  des  futurs  époux.  » 
Celle  opinion,  qui  nous  parait  fondée,  eM  aussi 
celle  de  Delvincourt,  t.  I",  p.  61,  no'e  S». 

3*3. — L'acte  »le  notoriété  esl  présenté  au  tribu- 
nal de  première  instance  du  li  uoù  doit  secélébrer 
le  mariage.  I.e  tribunal,  après  avoir  entendu  le 
procureur  «lu  roi,  donne  ou  refuse  sou  homolona- 
iion,  selon  qu'il  trouve  suffisante*  ou  insuffisantes 
le*  déclarations  des  témoins,  el  les  causes  qui 
empêchent  île  rapporter  l'acte  de  naissance.  — 
«..  ei* .,  art.  72. 

384.  —  Lorsque  le-*  ascendans  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  pour  la  célébration  du  ma- 
riage sont  présens,  un  consentement  écrit  n'est 
pas  nécessaire.  —  Toullier.  1. 1«,  n«570;  Duran- 
lon,  t.  S,  n"  231;  Coiti-Dcllsle,  sur  l'art.  71,  0*9: 
—V.  aussi  Merlin.  Rép.,  v°  Mariage,  secl.4«,  art.  2, 
;  Marcadé,  Elém  dr.  fr.,  sur  l'art.  73,  no  |er. 


nos 


S8i».  —  S'ils  sont  absens,  ou  bien  encore  si  le 
eousentement  émane  de  la  famille,  ce  consente- 
ment doit  élre  rédigé  en  forme  authentique  et 
contenir  les  prénoms,  noms,  professions  et  domi- 
ciles des  futurs  énoux,  et  de  tous  ceux  qui  au- 
ronl  concouru  à  l'acte,  ainsi  que  leur  degié  de 
parenté.—  C.  civ.,  art.  73. 

380. — Le  consentement  d»1*  pareil*  pourrait  être 
remis  a  l'ofllcier  de  l'état  civil  par  un  tiers,  et  ce 
Mers  iieut  être  fondé  de  pouvoir  à  l'effet  de  con- 
-entir  :  ou  bien  encore  le  futur  époux  peut  lui- 
même  produire  Pacte  de  consenteiuenl.  —  Duran- 

lon.i,  i,  n©  soi. 


civ.,  ch.  4,  *ecl.  (p. 

387,  —  Ce  consentement,  soit  direct,  soit  par 
forme  de  procuration,  iloit-il  être  donné  pour  le 
mariage  avec  une  personne  déterminée  ,  ou  bien  h» 
père  et  mère  peuvent-ils  donner  un  consentement 
tndéfim  au  mariage  que  contractera  leur  fils  avec 
la  personne  qu'il  choisira  ?  —  Delvim-nurl,  t.  !•«", 
p.  T0,  noie  I"  et  M.  Duranlon,l.2,  no  91,  sont  d'avis 
ipie  l'acte  doit  indiuuer  spécialement  la  personne 
que  leur  enfant  doit  épouser.  Ils  invoquent  la  loi  34, 
ff.,  de  Bitu  nupi.  —  V.  aussi  Marcadé,  sur  Pari.  73, 
t.  p.  499,  £•  éd.,  et  une  lettre  du  ministre  de  la 
justice  du  27  avr.  1807, citée  par  tiutleau  d'Oriuuv, 
lit.  7,  ch.  I*r,  S  3,  n<*  19.  —  Tel  est  également  l'avis 
de  M.  Va/ellle;  Traité  du  mar.,\.  I«r,  n**  116  et  II"  , 
qui  va  même  plus  loin  que  M.  Duranton.eu  sou  te- 
nant que  la  forme  de  consentement  indéfini  em- 
porterait la  nullité  du  mariage. — Qam  à  MM  Coin- 
Delisle  (sur  l'art.  73)  et  Lagarde  (no ils  sont 
d'avis  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  for- 
melle, on  doit  croire  «nie  la  loi  s'en  est  rapportée 
à  la  prudence  île  Polucier  de  l'élal  civil  pour  ap- 
précier si  la  di'-siitnatiou,  dans  le  consentement  ou 
dans  la  procuration  pour  consentir,  a  été  chose 
possible. 

588  —  Nous  ne  pouvons  admettre  celle  der- 
nière opinion,  qui  laisse  aux  officiers  de  l'étal  civil 
un  arbitraire  d'autant  plus  périlleux  qu'on  ne 
peut  se  dissimuler  que,  dans  un  très  grand  nom- 
bre de  communes  rurales,  les  ciloyens  qui  en 
remplissent  les  fonctions  son' encore  peu  Ici  liés. 
1> ailleurs,  l'économie,  de  la  loi  nor»  parail  écar- 
ter loule  id<*e  d'un  consentement  général.  —  Ce 
n'est  point  uniquement  pour  llaltci  les  ascendans 
dans  leur  autorité  que  leur  consentement  a  été 
rendu  nécessaire,  mais  surtout  pour  appeler  leur 
a'teution  sur  le  choix  de  leur  enfanl,  provoquer 
leurs  conseils,  les  mettre  à  même  d'apporter,  «lan* 
un  projet  qui  doit  fair«*  entrer  un  étranger  dans 
la  famille  et  peut  compromettre  l'avenir  d'un  en- 
fant, tout  le  poids  d'une  raison  plus  froide  et 
d'une  expérience  moins  direcleincnl  inipn  s.sion- 
née  par  I  intérêt  personnel.  — Peuvent-ils  d'avance 
aliéner  une  pareille  prérogative  "Cela  est  plu»  que 
douteux,  car  ce  serait  peu  moral.  —  Un  autre  ar- 
gument eu  faveur  des  cou  entemeiis  spéciaux  se 
lire  de  la  nécessité,  pour  celui  qui  s'esl  déjà  ma- 
ri", d'obtenir  un  nouveau  consentement  pour  un 
second  mariage  .•  comment,  en  présence  de  ce 
soin  de  la  loi  à  exiger  le  consentement  des  ascen- 
dans, même  pour  le  second,  pour  le  quatrième 
m  iriai-'c,  et  alors  qu'il  l'a  déjà  donné  plusieurs  rois 
pour  les  unions  précédentes  ,  est  il  possible  de 
soutenir  raisonnablement  qu'un  seul  consente- 
ment (uilhrail  pour  plusieurs  projets  d'union,  et 
ne  me  pour  plusieurs  mariages.— V.  hamac» 

388.  —  Les  pièce»  que  le*  conjoints  doivent  pro- 
duire pour  qu'il  soit  passé  outre  à  la  célébration 
peuvent  donc  se  résumer  ainsi  qu'ilsuit  :— |o  L'acte 
de  naissance  des  époux,  ou  l'acte  de  notoriété  ho- 
mologu '-  dont  II  a  été  parlé  ci-dessus;—  20  La 
dispense  d'niie  (s'il  en  a  été  accordé;;  —  3°  La  dis- 
pense de  parenté,  en  cas  d'empêchement  résul- 
tant Je  pareille  ou  alliance  V.  m  a«iack;; — iu  L'acle 
de  consentement  des  père  et  mère  (non  présens), 
ou  celui  des  ascendans  ou  de  la  famille  dans  le» 
cas  déterminés  par  la  loi,  ou  du  conseil  des  hos- 
pices, s'il  s'agit  du  mariage  d'un  enfant  trouvé 
l  V.  MAaiAtàE );— 3°  L«"s  actes  respectueux* 'il  en  aélé 
fait  (V.  acte  kcsPKCTi  m  x);— «V»  Les  pièces  jus- 
tificative* des  caus«'S  (Ici les  que  ilcoès,  absence, 
démence,  n.u  lie,  privation  de  droits  civils)  qui 
empêcheraient  de  rapporter  le  consentement  ou 
le  «•onseil  des  père,  mère  ou  -mires  ascendans;  — 
7o  1  es  certificat»  de  publications:—  »o  L'acte  cons- 
talant  la  main-levée  de*  opposition»,  dan»  le  cas 
oii  il  «-n  a  été  fait  ;  —  90  La  preuve  de  la  dissolu- 
lion  du  précédent  mariage  qui  aurait  pu  être  con- 
tracté par  l'un  de»  futur»  époux  (décès,  divorce  ou 
mort  civile). 

31K>.  —  EnOn,  s'il  «'agit  de  mililaires  de  t«>rre  ou 
«le  mer ,  l'omrier  de  l'étal  civil  doit  exiger,  en 
outre,  la  justification  du  consentement  de  l'auto 
n'é  dont  ils  relèvent  — V.  a  cel  égard  déc.  16  juin 
1808,  art.  3,  3  août  1808,  28  août  1804);  ord. 
29  net.  1820,  art.  972;  Instr.  21  oct.  1818.  art.  156. 

581.  —Le  mariage  esl  célébré  dans  la  commune 
où  l'un  des  deux  epruiv  a  son  domicile  Ce  domi- 
cile, quant  au  mariage .  s  >taMil  par  «;\  ni-Or  «I  bu 
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bitation  continue  dans  la  même  commune.  — 
C.  cîy.,  art.  74.— V.  à  cet  égard  mariage,  ch.  3. 

3»t.  —  Le  mariage  doit  Cire  célébré  dan»  la 
maison  commune,  ou,  quand  il  n'y  rn  a  pas,  dan» 
la  maison  particulière  qui  en  tient  Uni;  toutefois, 
l'omission  de  celle  formalité  n'entraîne  pas  nul- 
lité (Proudlton.  Court  de  dr.  franq.,  t.  |«,  p.  MO; 
Durnnton.  t.  3,  n<>  335;  Merlin,  AcWrl.,  y  Mariage, 
sect.  4«,  Stw,ai1  t»Mi-3;Coin-l)eli#le.sur  l'art  7S, 
n->  IL  mais  elle  sert  d'élément  de  conviction  en 
cas  d'action  en  nullité  pour  défaut  de  publicité  ou 
de  consentement.  —  V.  nu  surplus  «ariage. 

5»5.  —  Le  mariage  doll  être  célébré  par  l'olll- 
cier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'une  des  parties. 

—  C.  cit.,  art.  165.— V.  nakiage. 

S94.  —  Lfl  jour  du  marier  esl  dùigné  par  iet 
parties  (art.  75  .—Toutefois,  .tan*  les  localité*  po- 
puleuses, et  notamment  à  Paris,  il  s'est  introduit, 
dana  les  mairies,  l'usage  de  ne  procéder  à  la  cé- 
lébration des  mariage*  «pi  à  certain»  jours  delà 
semaine  indiqués  par  le  maire  ;  mais,  malgré  cet 
usage,  d  semble  qu'en  cas  d'urgence  les  parties 
pourraient  obtenir  le  bénéfice  de  l'art.  7*. 

S05.  —  Le  mariage  peut  être  célébré  même  un 
dimanche  un  jour  de  fêle  léualc,  sans  toutefois 
que,  dans  ec  cas,  l'officier  de  l'étal  civil  puisse  y 
être  contraint.  —  En  effet,  l'art  57  de  la  loi  du  18 
germin.  an  X  porte  que  «  le repos ilr- funeltonnaires 
publie* est  lixc  au  dimanche.  ■ — llulleau  d'ôrigny, 
lit.  7,  ch.  *.  s  ««M»0  s  ;  La«ardc.  n-  589;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art  75,  n°  a. 

.-.!><;._  n  peut  même  être  célébré  le  soir.—  Hut- 
teau  d'Orignv,  d  iJ..  n«9.  —  Et  c'est  en  effet  ce 
qui  a  lieu  fréquemment  dans  l'usaite,  lorsque  d'ail- 
leurs l'otlleier  public  y  consent.— Mais  M.  Coin-De- 
lisle  (ter.  cil.,  no  3)  fait  observer  avec  raison  qu'il 
pourrait  être  imprudent  d'v  procéder  pendant  la 
nuit,  parce  que  l'heure  inaue  est  uu  des  élément 
de  la  clandestinité. 

397.  —  La  célébration  a  lieu  en  présence  de 
quatre  témoins.— Avi.  73.— V.  à  cet  égard  mariage, 
cti.s.scci.  s». 

3 9tl.  —  Km  préserve  de.  ce*  témoins,  IVfflcicr  de 
l'état  civil  latt  lecture  aux  parties  des  pièces  rela- 
tives à  leur  étal  et  aux  formalités  du  mariage,  et 
du  chap.  6  du  lit.  Du  mariage,  sur  les  droits  el  les 
devoirs  respectifs  des  époux.  Il  reçoit  de  chaque 
partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles 
veulent »t-  prendre  pour  mari  et  femme;  Il  pro- 
nonce, au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le 
inariaire,etil  eu  dresse  acte  sur-le-champ.— C.  civ., 
art.  7Ï. 

399.  —  Bien  que  la  leclui e  des  pièces  et  du  ch.  6 
du  (il.  Du  mariage  ne  soit  pas  prescrite  a  peine 
de  nullité  (Lucre,  sur  l'art.  191),  cependant 
l'oillcier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  s'en  dispenser. 

—  Dans  la  séance  du  M  frucl.  an  IX,  le  premier 
consul  disait  que  celte  lecture  faisait  connaitre 
aux  parties  contractante*  l'étendue  de  l'engage- 
ment elles  .on.iilionsducontrat.eio/TWii/  en  outre 
l'.tranlagr  <!•■  d<,»nrr  à  une  fille  dont  onaurait  force 
le*  inclination*  le  temps  de  rèdamer  à  la  face  du 

4<>n.  —  Le  silence  nardé  par  le  fnlur  époux  sur 
la  question  s'il  accepte  ,iour  épouse  la  personne 
qui  se  présente  pour  contrarier  avec  lui  est  con- 
M'a-ré.  «•«.mie.e  un  i  fus  de  consentement.  —  Co'm- 
Delisle,  sur  l'art.  73.  n°  10 

101.—  S'il  s'agit  du  mariage  'l'un  sourd-muet 
qui  sache  écrire,  il  esl  juste  de  le  faire  répondre 
par  écrit,  e»  sa  réponse  doit  être  jointe  1  l'acte  de 
mat  iage.  —  hagarde.  Traité  de  l'organisation  mu- 
miVij»  ,  n-  nys  s" ;  Cnin  Ui  lisle.  sur  l'art.  75,n°  ll. 
— Si.auconlraire,  le  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire, 
plusieurs  auteurs  pensent  mie  l'oillcier  de  l'élat 
civil  doit  tnonrer  dont  l'acte  les  signe.»  à  l'aide  des- 
quels le  sourd-muet  a  manifesté  son  consente- 
ment.— llulleau  d'Orignv,  lit. 7,  ch.  1**,$!,  n"7; 
(iarnier  du  Hnuryneuf,  Manuel  de  l'offi- ter  de  l'état 
eiv.,  n»*  (71  et  289.  —  Ces  auteurs  se  fondent  sur 
une  lellre  du  garde  des  se.  aux  au  procureur  du 
roi  de  Troyes,  du  21  juin  1809. —  M.  Oiin-liclisle  esl 
d'un  avis  contraire;  il  pense  que,  «1  l'otlleier  publie 
esl  en  étal  de  comprendre  le  sourd-muet  et  de  s'en 
faire  comprendre,  il  doit  se  borner  a  exprimer  que, 
par  ses  signes,  celui-ci  a  déclare  prendre  en 
mariaae  la  personne  présente;  mais  qu'en  cas  de 
doute  il  ne  doit  pas  passer  outre  à  la  célébration 
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du  mariage.  —  La  description  des  signes  pourrait, 
en  effet,  donner  lieu  plus  lard  à  de  sérieuses  diffi- 
cultés, dans  le  cas  où  l'on  contesterait,  soit  sa  ré 
tfiilarilé,  soit  les  conséquences  que  l'officier  de  l'é- 
tat civil  aurait  cru  devoir  tirer  des  signet  décrits 
403.  —  i  ;>  déclaration  des  époux  qu'ils  se  pren- 
nent en  mariage  el  celle  de  l'otlleier  de  l'élat  civil 
qui  prononce,  au  nom  de  la  lui,  que  l'union  conju- 
gale est  formée,  est  substantielle.  —  V.  mariagi  . 
ch.  3  sect.  3*. 

403.  —  L'acte  esl  dressé  Immédiatement,  il  doit 
contenir  .-  !-»  les  prénoms,  noms,  professions,  âge, 
lieux  de  naissance  el  domiciles  des  époux  ;  3<>  »  ils 
sont  majeur»  ou  mineurs;  30  les  prénoms,  noms, 
profession»  et  domiciles  de»  pères  el  mères;  4»  le 
consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules; 
et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis. 
5*  l'acte  respectueux  s'il  en  a  été  fait  ;  6"  les  publi- 
cations dans  les  divers  domiciles  ;  7°  les  opposi 
lions,  s'il  y  en  a  en,  leurmaln-levée.  ou  la  mention 
nu  it  n'y  apoinl  eu  d'opposition  ;  8°  la  déclaration 
des  contractait*  de  se  prendre  jwur  époux,  el  le 
prononcé  de  leur  union  par  l'oillcier  public:  3"  les 
ircnums,  noms,  Age,  professions  el  domiciles  des 
éinoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parens  ou 
alliés  de*  parties,  de  quel  côlé  et  a  quel  degré.  — 
C.  civ.,  art.  76. 

4U4.  —  La  signature  des  parties,  des  témoins  et 
de  l'oillcier  de  l'état  civil  sur  l'acte  de  mariage  esl- 
elle  prescrite  à  peine  de  nullité  •  —  Il  paraît  admis 
par  la  jurisprudence  que  la  nullité  ne  résulte  pas 
nécessairement  de  l'inobservation  de  cette  forma- 
lité.sauf  la  peine  applicable  à  l'officier  de  l'élatclvil 
403.  _  Ainsi,  jugé  qu'un  acte  de  mariage  n'est 
pas  nul  en  ce  qu'il  y  manque  la  signature  de  l'une 
des  parties  contrariante*,  si  l'absence  de  cette  si 
«nature  n'est  que  le  résultat  d'une  inadvertance 
ou  d'une  erreur,  et  si  Parle  a  été  signé  par  l'autre 
partie,  par  les  témoin*  cl  par  l'oillcier  de  l'état  ci 
vil  qui  l'a  reçu  en  celle  qualité.  —  Montpellier, 
4  Tév.  1840  {\.\  1843,  p.  560),  Àlcl  c.  Lagarrigue. 

—  V.  M  IM  AGE,  Ch.  3,  SCCt.  3». 

4oti.  —  Il  est  d'usage  dans  quelques  mairies  de 
laisser  signer,  au  bas  de  l'acte  de  mariage,  non- 
seulement  les  personnes  dont  la  signature  est  ex I 
gée,  mais  en  outre  tous  les  assislans,  parens  ou 
non  à  qui  l'on  pense  faire  par  là  une  politesse. 

—  C'est  un  abus  que  ne  doivent  pas  souffrir  les 
offlriers  de  l'état  civil  :  ce  surcroît  de  signatures, 
outre  qu'il  est  inutile,  rend  fort  dilllciles,  quelque- 
foisimpossibles,  àcause  des  similitudes  de  noms,  les 
vérifications  de  la  signature  par  les  véritables  par- 
ties, et  i>eul  faire  naitre  de  sérieuses  difficultés.  — 
Les  procureurs  du  roi  doivent,  conformément  aux 
instructions  qu'ils  reçoivent,  inviter,  chaque  fol» 
qu'ils  en  ont  1  occasion,  les  maires  à  s'en  abstenir. 

407.  —  L'officier  de  l'élat  civil  ne  peut  procéder 
au  mariage  si  les  publications  n'ont  pas  été  faites, 
et  faites  conformément  à  la  loi,  ou  bien  encore  s'il 
n'a  pas  été  obtenu  de  dispenses,  conformément  h 
la  loi.  L'Infraction  à  cette  obligation  emporte  con 
tre  lui  l'application  d  une  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder 3O0  fr.  —  C.  civ.,  art.  193. 

408.  — n  serait  passible  rte  la  même  amende  si  le 
mariage  n'avait  pas  été  célébré  publiquement,  ou 
bien  s'il  avait  procértéà  un  mariage  pour  la  célébra 
tion  duquel  il  serait  incompétent,  eneorcqiielacon- 
travention  ne  fut  pas  jugée  suffisante  pour  entraî- 
ner la  nullité  du  mariage.  —  C.  civ.,  art.  193. 

499.  —  En  oulre,  l'art.  156,  C.  civ.,  punit  de  la 
même  amende  et  d'un  emprisonnement  donl  la 
durée  ne  peut  être  moindre  rie  six  mois  l'officicrde 
l'élat  civil  qui  aurait  procédé  &  la  célébration  des 
mariages  contractés  par  des  ni»  n'ayant  pas  atteint 
l'Age  de  25  ans  acrompl's,  ou  pardës  lllles  n'ayant 
pas  atteint  Page  de  21  ans  accomplis,  sans  que  le 
consentement  des  père  et  mère,  celui  des  aïeuls 
et  aïeules  et  celui  (le  la  famille,  dans  le»  cas  où 
ils  sont  requis,  fussent  énoncés  dans  l'acte  de  ma- 
ri, me. 

ili).  —  La  répression  de  celte  contravention  est 
poursuivie  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et 
du  procureur  du  roi.—  Même  arlicle. 

41 1  —  Enfin  l'art.  137  soumet  a  la  même  amende 
el  h  un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  mnlndre 
d'un  mois  l'officier  de  l'état  civil  qui  procède  à  la 
célébration  d'un  mariage  en  l'absence  d'acles  res- 
pectueux, dan*  le  cas  où  ils  sont  requis. 
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4 12.  —  C'est  devant  les  tribunaux  civils  mie  doit 
Pire  traduit  le  maire  qui  est  poursuivi  pour  con- 
travention aux  article*  ilu  Code,  sur  la  eéléhration 
du  mariage.  —  Turin,  6  av.  I80K,  Barellj. 

413.  — Avant  le  Code  pénal,  l'officier  de  l'état  ci- 
vil qui  procédait  a  la  célébration  du  mariage  d'une 
veuve  avant  le  délai  de  dix  moi*  prescrit  par 
l'art.  2.18,  C.  fi».,  n'encourait  aucune  pein  •.—  I  '.>/- 
mar.l  juin  lt>08,  Groshcnny  c.  Krnucnherger. 

Mi.—  Ce  n'est  qu'après  la  rélébraliuii  «tu  ma- 
riage civil,  et  âpre*  la  justification  qui  est  faite  de 
ce  mariauc  ,  qu'il  peut  être  passé  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage  religieux.— L'infraction  à  eette 

E règle  entrilne  contre  les  ministre*  du  culte  l'ap- 
lication  «les  peines  édictée»  par  les  art.  tw  et  300, 
.  pén. 

CHAPITRE  v.  —  Actes  de  décès. 

41».— L'acte  de  décès  a  pour  objet  de  constater  : 
|o  qu'il  y  a  eu  décès,  4"  quelle  est  la  personne  dé- 
cédéc,  30  a  quelle  famille  elle  appartient.  —  Ainsi, 
dè<  que  l'officier  de  l'état  civil  reçoit  la  déclaration 
d'un  décès ,  il  doit  se  transporter  auprès  de  la 
personne  décédée  pour  s'assurer  du  décès.  — 
C.  riv.,  art.  77. 

«16. —  il  n'est  pas  loujours  facile  de  s'assurer 
de  la  mort  d'un  individu;  plusieurs  maladies  peu- 
vent enlever  à  l'homme  les  signet  extérieurs  de 
la  vie  ft  tromper  le  ièlc  et  la  prudence  de  l'officier 
publie.  Une  mesure  de  précaution  avait  été  pro- 
posée lors  de  la  discussion  au  conseil  d'état  (V. 
Locré,  l.ri\.  etr.,  1.3,  p.  01  pour  éviter  toute  erreur  à 
cet  égard  ,  ou  du  moins  pour  les  rendre  exlrême- 
ment  rares  :  c'était  d'ordonner  que  l'olficler  de 
l'état  ci\il  se  ferait  assister  «l'un  chirurgien.  La 
proposition  fut  rejet ée  à  cause  de  la  diltlcnlté  d'a- 
voir loujours  un  homme  de  l'art  sur  les  Unix,  dis- 
pnsé  a  céder  à  la  réquisition  qui  lui  serait  Làtc 
pour  cet  objet. 

4(7.  —  Cependant  cette  sage  précaution  a  été 
adoptée  dans  plusieurs  villes  populeuses.  Ainsi,  à 
Paris,  un  premier  arrêté  lu  préfet  de  la  S-ine  du 
27  vend,  an  IX  porte  mie,  lorsqu'un  dis  maire* 
de  Paris  sera  averti  d'un  décès,  il  ordonnera  à  un 
oflleier  de  sauté  <b>  se  transporter  nu  domicile  de 
la  personne  défédée,  et  «le  b.i  en  faire  immédiate- 
ment son  rapport  verbal.  Un  second  arrêté.  An 
31  dér.  jK-ii,  prescrit  aux  «en*  de  l'art  chargés  de 
X  'Titler  les  décès  de  dresser  un  procès-verbal  in- 
diquant les  nom  et  prénoms  du  décédé,  son  sexe, 
son  âge,  s'il  est  marié,  sa  profession;  la  date  du 
décès,  jour,  mois  el  heure  ;  fa  pue  et  le  numéro  du 
domicile,  et  tous  les  renieigneuicns  possible*  sur 
la  nature  de  la  maladie,  ses  causes,  sa  durée  el  les 
noms  des  personnes  qui  ont  donné  des  Mens  au 
décédé.  Celte  mesure  a  aussi  été  adoptée  à  S'ras- 
bourg,  ù  Marseille,  à  Tours. 

41". —  Malheureusement  cet  exemple  de  pru- 
dence n'est  pas  assez  suivi,  el  il  est  encore  linéi- 
ques communes  où  l'officier  de  l'état  civil  ace  nn- 
plit  la  prescription  de  la  loi  en  x'érillant  les  décès 
par  lui-même  ;  il  en  est  un  plus  grand  nombre  nui 
s'en  abstient  complètement  et  ne  se  fait  suppléer 
par  personne.  —  Nous  ne  saurions  trop  regretter 
cet  abus,  qui  laisse  une  latitude  fâcheuse  aux  dé- 
clarations mensongères. 

419.  -  Cette  vériltcation  faite,  r officier  de  l'état 
civil  délivre,  sur  papier  libre,  el  sans  frais,  l'auto- 
risai M>n  d'inhumer,  pourvu  qu'il  se  soit  écoulé 
vingt-quatre  heures  depuis  le  décès.  —  C.  riv., 
art.  77. 

J2o.  — 1|  est  cependant  errlain*  ea*  fpar  exemple, 
ceux  de  pulréfaclion  ou  dé  ès  par  suitede  maladie 
contagieuse:  où  l'autorisation  n'inhumer  nenl  être 
donnée  avant  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 
L'art  77  du  Code  civil  renvoie  pour  ces  cas  aux 
réiib'mens  de  police.  Mai*  il  n'existe  pat  do  règle- 
ment généraux.  —  t'ne  ordonnance  Ar  police  ren- 
due pour  Paris,  te  i  t  messid.  an  XII,  veut  que 
l'inhumation  avant  les  vingt-quatre  hoarcs  ne  soit 
permise  que  sur  l'avis  des  médecins  et  chirurgiens 
uni  auront  suivi  la  maladie  ou  de  m<x  qui  auront 
été  préposés  pour  constater  l'étal  «lu  cadavre. 

421.  —  M.  Marcadé  fait  remarquer  que  ce  n'est 
pas  l'autorisation  d'inhumer  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'apr.  -  vingt-quatre heures,  mais  bien  l'Inhuma- 
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tion  elle-même.  —  ?/auiovj*ation  se  délivre  en  ef- 
fet plus  toi.  avec  la  mention  toutefois  que  l'inhu- 
mal  ion  ne  pourra  se  faire  avant  telle  heure.  —  El. 
de  dr.  fr  ,  sur  l'art.  77. 

422.  —  L'art.  a»8  «lu  Code  pénal  punit  do  »lx  jour* 
a  deux  mois  d'emprisonnement  et  d'une,  amende 
de  16  a  r»o  fr.  ceux  qui,  sans  l'autorisation  préala- 
ble de  l'officier  public,  auront  fait  inhumer  un  in- 
dividu  déc.'-.lé. 

42S.  -  Le  Code  civil  se  tait  sur  le  délai  dans  le- 
quel doil  élre  faite  la  déclaration  et  sur  les  per- 
sonnes auxqui  lles  est  impartie  l'obligation  de  la 
faire.  Faut -il  en  conclure  que  l'obliifiition  n'est 
imposée  à  personne  et  qu'on  peut  Taire  la  déclara- 
tion quand  «m  voudra'—  M.  Marcadé  pense  (El.de 
dr.  cir.  fr.,  sur  l'ait. 77,  IV>t)mte,  pour  «mtrer  «tans 
les  vues  du  législateur,  Il  faut  recourir  a  la  loi  du 
20  sept.  17*12.  «l'on  ont  été  tirée*  presque  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  arltjs  de  décès,  el  dire, 
conformément  a  l'art,  t"  du  tit.S.quc  la  déclara- 
lion  doit  être  faile  par  les  deux  plus  proches  pa- 
rens  ou  voisins,  et  au  plus  lard  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  —  C'est,  du  reste,  ce  qui  résulte, 
selon  nous,  de  la  combinaison  des  art.  77  et  78 
sainement  Interprétés.  —  Mais  leur  Inobservation, 
étant  dénu'e  rie  sanction,  ne  pourrait,  bien 
entendu  ,  donner  lieu  à  l'application  d'aucune 
peine. 

424.  --  De*  doutes  s'étalent  élevés  sur  le  point  de 
savoir  si  l'autorisation  d'inhumer  devait  être  de- 
mandée pour  les  entons  morts-nés.  On  disait  que 
la  loi.  ne  parlant  que  d'individus  dtrédé*.  ne 
pouvait  s'appliquer  A  l'enfant  dont  la  vie  s'était 
éteinte  en  naissant  on  avant  de  naître;  que  sou- 
mettre son  inhumation  aux  lois  du  décè*.  ce  serait 
Implicitement  dire  qu'il  a  en  vie  et  |eler  le  trouble 
dans  les  successions  fV.Clianvcan  ci  Héïl«,  Théorie 
du  Cndr  pén.,1.  6.  p.  3911.  Ces  appréhensions  éveil- 
lèrent ratlenllon  du  législateur,  qui.  sans  décider 
précisément  la  question  de  l'autorisation  d'inhu- 
mer, prescrivit  cependant  ce  qui  devait  être  fait 
en  pareil  cas.  Un  «léerel  du4  llllil.  taofidisposeque, 
«  lorsque  le  cadavre  d'un  enfant  dont  ta  naissance 
n'a  pas  é|éenrnri«1r«V  sera  présenté  fi  l'otllrifT  «In 
l'étal  '  ivit,  cet  officier  n'exprimera  pn«  mfun  tel 
enfant  est  déréVié,  mais  seulement  qu'il  lui  n  été 
prfien  tenant  rie.  «  Cet  acte  sera  ainsi  à  sa  «la'c  sur 
les  registre*  de  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun 
préjugé  «ne  la  question  de  savoir  s'il  y  a  en  vie  ou 
non.  Par  relie  prudente  réserve,  la  question  de 
successibllilé  reste  intacte  ;  aucun  nrgiimrrj  pour 
on  contre  la  vie  ne  neut  Dire  tiré  de  l'acte  dressé 
par  l'officier  publie.  En  ce  qui  concerne  l'autorisa- 
tion d'inhumer,  nous  pensons  qu'elle  doit  être 
démandée,  car  c'est  la  une  mesure  de  police  et  de 
sûreté  qui  inlércs"  à  un  trop  haut  point  l'ordre 
public  ;  d'ailleurs.  d«S  qull  doit  y  avoir  inhuma- 
lion,  elle  ne  peut  être  faite  sans  que  l'autorité  y 
ait  donné  sa  sanction. 

v: .'. .  —  r  résulte  du  décret  de  t»o«.  nin*l  une  des 
modèles  d'actes  fournis  par  l'autorité  aux  officiers 
de  l'étal  civil,  que  l';ic'e  «le  présentation  d'un  en- 
fant sans  vie,  bien  «pfnr/«  de  dr-Js .  inscrit  sur  le 
registre  de*  rfrï**.  doll  être  fait  sur  la  déclaration 
d'un  Ih^ts,  en  présence  de  témoins,  c'est-à-dire 
dans  la  même  forme  nue  les  actes  de  naissance.— 
Il  faudrait,  en  conséquence,  appliquer  ici  Inut 
ce  qui  a  été  dit  de  ers  actes  «nr  les  qunlit«>*  des 
témoins  et  déelnran»  .  el  les  nhlicalions  relatives, 
soit  au  temps  dan*  lequel  «loil  être  faite  la  «técla- 
ration,  soit  aux  personnes  chargées  par  la  loi  de 
ce  soin. 

42U.  —  Pu  rc*te.  la  marche  et  la  forme  sont  les 
mêmes,  soit  que  Penfanl  <«iit  mort-né  ou  que,  né 
vivant,  il  soil  mort  avant  ta  déclaration. 

127.— MM.  Chanveaii  cl  Ih'lie >r.  rit  \  el  un  ar- 
rêt «le  ta  cour  de  Xunru,  iln  17  sept.  lt<*0  ;l.  2  i«39. 
p.  f.tfi,  Gérard\  ont  fait  à  cet  égard  une  disline- 
tioi  .  t.e  premier  soutient  que  ta  nécessité  «le  l'au- 
l"i  i.>  ilion  h'exi-le  pas  en  ra*  «l'avortt ment,  parce, 
qu'alors,  dit-il.  il  n'v  a  pas  d'enfant ,  et  l'arrêt  a 
décidé  que,  lnrs«|u'il  résullc  d'un  prneès-vcil»al 
d'autopsie,  dressé  légalement,  que  l'enfant  «pii  est 
iléeédé  n'était  point  parvenu  au  terme  «le  viabilité, 
son  inîmmnïion  sans  autorisation  préalable  del'of- 
ti«  ier  de  l'état  civil  ne  constitue  ni  délit  ni  contra 
ven'lon. 

428.  —  Celte  doctrine  peut  nrescntir  de  grave 
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inconvénient  ■  la  «iu<  >tion  de  viabilité  cl  celle  de 
savoir  s'il  >  *  eu  un  enfant,  coulure  humaine,  en 
cas  d'avorlcilicut,  appartiennent  a  l.i  pli\ i-iolo^ic; 
peu  Le  Ire  sont-elles  il  une  solution  dillhilc,  mais 
dans  tous  le*  eu»  elle*  m*  dcva.cut  pa*  èlre  jImjii* 
données  a  1  appréciation  de  ceux  «jui  sont  le  inouïs 
aple*  à  Je*  résoudre,  c  csl-a-dirc,  au  père,  à  la 
meicou  autre*  personne»  de  lu  famille  ou  du  voi- 
sinage qui  eidoureul  ordinairement  l'accouchée 
au  moment  de  m  délivrance.  D'ailleurs  la  ques- 
liou  de  viabilité  peut  se  rattacher  a  de  trop  graves 
Intérêt*  pour  ne  pas  la  soumettre  à  de»  mesures 
coiiscrv  ali  tées  de  tous  le»  droite.  Dans  ce  cas  doue, 
plu*  que  daui  loulaulre,  d  nou*  semble  qu'iuie 
déclaration  et  uue  demande  d'inhumation  à  i'olli- 
cier  de  l'elal  ov il  *ci aient  la  marche  la  plu*  sage 
et  la  plu»  *ùrc.  —  Ccpcudaul,  quand  il  s  agit  d'un 
limita  avorton,  éwdeuiineul  uon  viable,  l'usage 
est  contraire. 

4ïu.  —  L'acte  de  décès  est  dretsti  par  l'ollicicr 
de  l  étal  civil,  »ur  la  déclaration  de  deux  témoins. 
Ces  témoin»  wiil,  »  il  «al  possible,  le*  deux  pins 
pioelie*  pare  i»  ou  vouons,  et,  loi»  pie  la  personne 
est  doeédee  hors  de  sou  domicile,  la  declai  atlou 
doit  elre  l'ai  te  par  la  personne  chez  laquelle  elle 
e»l  dueédec  et  un  pai  ent  ou  aiilie. — C.  riv.,  ai  l.  Tu. 

430.  —  kl  Un  déclarait»  tout  eu  un  uii!  lemps  té- 
moin* de  I  acte.  —  Us  dolveut  donc  réunir  le*  qua- 
lité* exigée*  par  la  lui  pour  ce*  lemoin*. 

4SI.  —  vjuelqucloi*  le*  déclaration*  de  tb'Ce» 
Boni  laileselrcçueadaus  la  un  nie  tonne  que  k> ac- 


te* de  uui*»anee, 
pri;*euce  de  deux 
der  e*l  Iriéguiirr, 
assez  \tra\  e  pour  i 
riaire  de  l'uele;  lei 
déclarai  ion  uou* 
gUcur,  de-  témoin 
438.  —  L'acle  il' 
nom*,  nom,  ugc, 
tonne  décade 


M-a-dirc  par  un  déclarant  en 
lemoin*.  —  Ce  mode  de  proeé- 
i  mais  l'irrégularité.  n  e«l  point 
léccssdcr  une  rcciillcalion  judi- 
t  deux  lémoius  qui  assileul  à  la 
parraitseiit  lenir  lieu,  à  la  ri- 
i  déclarait*  qu'exige  la  loi. 
:  décès  doit  coidenir  le*  pré- 
|)iofc.ision  il  domicile  delà  pér- 
is plénums  cl  nuui  de  l'autre 
époux,  si  la  personne  decédée  était  mariée  ou 
veuve;  le*  prénom*,  noms,  ûge,  proie**  Ion*  cl 
domiciles  de* déclarais,  et,  s'ils  sonl  parens,  le  de- 
gré de  parenté.  Le  même  acte  contient  de  plu*, 
autant  Qu'on  |*ut  te  savoir,  les  préuom*,  noms, 
proiesiion  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé 
et  le  lieu  de  sa  naissance.  — C.  civ.,  art.  70. 

.  —  Parmi  ces  nombreuse*  énoncialions,  on 
i  pas  celle  du  jour  et  de  l'heure  du  décès, 
tous  les  auteuis  qui  oui  cent  sur  In  nia- 
signalé  celte  omission  (  Y  Duranluti, 
t.  u»  323;  Malbtville,  sur  l'art.  7'j;  iiulleau 
d'Origny,  tll.  8,  chip.  »"',  $  2,  n- il;  Car  nier  du 
Ikuiignêul,  n"  'loo  ;  Lemoll,  clui».  8,  N  Ct.  1rs,  $  J; 
Marca«lc,  Et.  dt  dr.  civ.  fr.,  sur  l'art.  7<;  Coin- De - 
llsle,  sur  l'art.  71),  n°  I0J  uoiAMtc  In:*  ...lave;  mais 
plusieurs  d'entre  eut  ont  étui*  ruidumu  qu'elle 
était  voloulaire.  «Il  est  a  croit  e,  oui -ils  dil,  que 
n'est  a  raison  de»  importantes  conséquence*  qu  en- 
traînerait la  mention  du  jour  et  de  l'heure  du  dé- 
cès que  le  législateur  n'a  |ia*  voulu  m  luire  une 
partie  substantielle  de  l'acte.  C'eut  de  laisser  aux 
déclarai)*  une  trop  mande  lullueuce  sur  le*  droit» 
éventuel*  îles  partie*  intéressée».  » — Y.  notamment 
Drsclozeatu,  Eiu-yclop.  du  ér.,  v»  Actts  d*  l'ét.  etc., 
n°  70.  — Dans  tous  les  cas,  parce  que  la  loi  n'a  pa» 
prescrit  ces  énoncialion*,  il  résulte  qu'elles  uelout 
foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  et  non  jusqu'à 
inscription  de  faux.—  buranlon,  t.  u*  323; 
Coui-bVli*le,  (oc.  cil.;  Mareudé,  ibid. 

4SI. — L'acte  de  décès  fait  foi  del'mdiv  idualitéde 
la persomiealiqio  lleil s'applique. — Mais  fait-il  foi 
jusqu'à  htscripUou  de  faux ,  même  au  renard  de  celui 
qui  aurait  été  désigne  à  toi  t  comme  décédé?  — 
M.  Coin-behsle  (sur  l'art.  79.  iv°  4  ;  pense  qu'un  tel 
individu  pourrait  invoquer  l'ai»,  -ur  le*  récla- 
mations  d'état,  nui*  pouvoir  élrc  repoussé  par  la 
prétendue  loi  due  à  l'acte  de  décès  et  sans  èlre 
obligé  de  recourir  à  l'in*eriplioii  de  iau\. 

iss.  —  on  cite  ftsaet  gèuéraieuienl,  comme  cou- 
taerant  la  llièse  contraire,  un  arrel  de  la  cour  de 
Cassation  du  30  avr.  Imit  (l)ouliaut  e.  Uiainpiyiit  I- 
les).  —  Mais  M.  Coin-Delisle  (toc.  cit.  )  combat  l'io- 
duelion  que  l'on  pourrait  tirer  de  cet  arrêt. 

430.  —  Il  existe  d'ailleurs  certaines  énoncialions 
qui  peuvent  elre  combattue*  *au*qu  il  >oil  néees- 
»wre  de  recourir  il'iuëcripltvn  de  laux.  —  l'dio 
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est.  par  exemple,  celle  qui  concerne  l'âge  du  dé- 
c.';dé  Durantou,  I.  t«r,  n°  3Si;,  les  prénoms  et,  en 
général,  touti's  les  énoncialions  que  l'ignorai ice 
de»  dcelarnn»  peut  rendre  fautives. — Coin-Delisle. 
sur  l'art.  7V,  ii*  a.  —  Un  doil  y  ajouter  celle*  qui 
porteraient  sur  de*  lien*  de  famille. 

437.  —  Lu  résumé,  nous  répéterons  ici  ce  que 
non*  avons  dit  plus  haut,  au  cliap.  ter,  sccl.  5*. 
S  2,  »ui  la  loi  ilue  aux  acte*  de  l'état  civil.  —  Tout 
ce  que  l'ollb  ierde  l'elal  civil  constate  |iersonuel- 
leinenl  fait  foi  jusqu'à  iiiseripliou  de  faux,  mais  on 
ne  doit  ajouter  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  à 
loul  le  renie  qui  \  u  ni  île*  duclai  ans  et  des  lémoius. 
—  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Marcadé  (sur 
l'art.  7»;. 

13a.  —  Lu  cas  de  dceèsdanslcshopilaux  militai- 
res, civils  ou  autre*  maisons  publiques,  les  tupé- 
rieurs.directeursouadminitlraleiirs  il  maîtres  de 
ces  maisons  sont  tenu*  d'eu  donner  avis,  dan»  le* 
viiigl-quaire  heures,  i  l'oulcicr  de  l'étal  civil,  qui 
*'v  ir.uisp  'liera  |*our  s'assurer  du  décès  et  eu 
donner  acte,  conformément  a  l'art.  7'J  sur  les 
d  elaralion*  qui  lui  soûl  faite*  et  sur  les  reti*ci- 
Ktiemeiis  qu'il  a  pris.— C.  civ.,  art.  So.—  Il  est  teuu, 
en  outre,  dan*  le*  hôpitaux  et  maisons,  des  regis- 
tre* destiné*  à  inscrire  ces  «Pelai  alion»  et  reu»ei> 
Hiiemen*.  —  Lotllcier  de  l'elal  civil  envoie  laelc 
de  deri  »  à  irlui  du  dernier  domicile  de  la  per- 
sonne décodée ,  qui  l'inscrit  sur  le*  rcgislre*.— 
C.  r.v.,  ui  t.  Ml. 

4,*>!l.  —  Par  ces  mol*  aulrei  mations  publiques ,  il 
faut  entendre  les  séminaires,  couvens ,  collèges 
royaux,  écoles  entretenues  aux  frais  de  I  état ,  elc. 
Mai-  on  n'y  doil  plus  comprendre  les  lazarets,  de- 
puis la  loi  du  3  mai  s  Ivi2,  dont  l'art.  <9  porte  que 
«  le*  membres  de*  autorités  sanitaires  exerceront 
les  fonction*  d'oltlciers  de  l'élat  civil  dans  l'en- 
m  n/ita  lazaiets  et  autres  lieux  réservé*.*  — 
Coin-Delisle,  loc.  cit. 

4  •(>.  —  Il  ne  faut  pas  comprendre  non  plus,  d'a- 
près M.  Marcadé  (sur  l'art,  ttoj,  les  prison»  ou  mai- 
sons de  réclusion  ou  de  détention,  pour  lesquelles 
l'ai  I.  ai  contient  des  disposition*  spéciales. 

441.  —  la  *  registres  tenus  dans  le»  hôpitaux  et 
nuire*  maison*  publique*  n'oul  aucun  caractère 
d'aulheulicilé  et  ne  peuv  eut,  dan*  aucun  cas,  »u|>- 
pléer  ceux  de  l'état  civil;  ils  ne  pourrait  ut  être 
invoqués  ni  produits  |tour  prouver  le  décès  d  un 
Individu.  Leur  d.  stinauon  est  délernunée  par  l'ar- 
ticle aO.  Elle  lie  peut  être  étendue  ni  changée.  — 
\  .  eireul.  mm.  de  I  inlér.  du  30  oel  is.i». 

4t'i.  —  A  l  ézard  de*  hôpitaux  militaires,  un  ar- 
rête du  24  Ihermid.  au  XIII  dis|>o«»e  que  »  b  *  éco- 
nomes des  hôpitaux  militaire»  sont  tenus  de  re- 
mettre tout  les  moi»  un  extrait  du  registre  mor- 
tuaire au  cuinittiaaatre  des  guerres  aujourd  hui 
rintendaiil  militaire),  qui  l'adressera  au  mimslre 
ib*  la  ^ii ne  avec  une  double  expédition  de  l'acle 
de  mort.  "Et  unedécision  du  ministre,  du2brum. 
un  XI,  presi  rit  de  relater  soigneusement  sur  ces 
extraits  le  numéro  que  chaque  militaire  décédé 
availsurle  registre  matricule  du  corps  auquel  il 
apparlcuail. 

443  —  1.  officiel  «le  l'élat  civil  doit  «  nvoyerilcux 
double»  de  t'ach- de  ib'ces  des  militaires  au  nii- 
uieli'e  île  la  izuerre,  en  ayant  soin  d'v  relater  aussi 
le  numéro  du  registre  matricule  qu'il  aura  trouvé 
sur  le  billet  d'euirée  et  aur  les  autres  papiers  du 
militaire.  —  lustr.  min.  24  brum.  an  XII. 

444.— Eu  cas  de  décès  dans  les  prison*  ou  maisons 
de  réclusiou'ou  de  détention,  il  doit  eu  être  donné 
avis  sur-le-cbauip  par  les  concierges  ou  gardiens 
a  iotlicier  de  I  état  civil,  qui  s  y  transporte  , 
comme  il  est  dil  en  l'art.  80,  et  rédige  l'acte  de 
décès.  —  C.  civ.,  art  84. 

tu.  —  C'ait.  14  dil  que  la  déclaration  sera  faite 
tur-fr-enum».  Saustixerdc  terme  précis,  nouspen- 
•ous  que  ce  terme  devrait  être  de  vingt-quatre 
heures,  comme  dans  l'art.  »o.— Maicadé,  El.  dedr. 
eir.  fr.,  *ur  l'art. 84. 

4  4«.  —  u. ui*  ce  ca*  d  celui  prévu  par  l'arl. 83,  il 
doit  «ire  envoyé  une-  expédition  de  l'acle  de  décès 
a  l'otlicier  du  l'élat  civil  du  domicile  du  décédé, 
ainsi  que  cela  est  prescrit  par  l'art,  au  — Marcadé. 
El.  dr.  cit.  fr„  sur  l'an.  84. 

447.  —  Dans  les  dnlémui  cas  prévus  par  le*  art. 
80,  82,  83  cl  »4,  l'acte  doit  être  dressé  en  présence 
de  deux  témoins,  couiormuuieut  a  l'art  "a,  qui 
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domine  tout  le  chapitre.  —  Marcadé,  El.  dr.  civ. 
fr..  sur  l'art,  84. 

440.  —  Le  texte  même  des  art.  83  et  83  indique 
que,  dans  Ifs  cas  qu'il*  prévoient,  les  officiers  de 

l'Ai,»  ..luil  - 


l'état  civil  n'ont  pas  à  se  déplacer,  puisque  le  dé 
cès  leur  est  attesté  par  des  olllciers  publics  dont  h 
témoignage  présente  toutes  garanties  de  véracité 


—  Marra  qé,  Ibid 

440.  —  Toutes  les  r»is  qu'il  y  a  des  signes  ou  in- 
dices de  mort  violcnlc,  ou  d'autres  circonstances 
oui  donnent  lieu  de  la  soupçonner,  on  ne  peut  faire 
I  inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police , 
assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  endiirurgic,  a 
dressé  procés-vcrbal  de  l'état  du  cadavre  et  des 
circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des  renseigne- 
mens  qu'il  a  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  âge, 
profession,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  per- 
sonne déredée.  —  C.  clv.,  arl.  81. 

4UO.  —  Sous  la  loi  du  30  sept.  1793,  il  n'était  pas 
nécessaire,  pour  que  l'acte  de  décès  dressé  eu  cas 
de  mort  violente  fil  foi  en  justice,  qu'il  contint 
mention  des  renseignemens  donnés  par  l'ollicier 
de  police  qui  avait  conslale  la  reconnaissance  et 
l'état  du  cadavre  :  il  sulllsait  qu'il  fût  dressé  et 
sluné  par  l'officier  de  l'état  civil.  —  Cass.,  m  frim. 
an  VII,  Buiot. 

4»!.— L'officier  de  police,  dans  le  cas  del'art.  84. 
est  tenu  de  transmettre  de  suite  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  où  la  personne  est  décédée  tous  les 
renseignemens  énoncés  dans  son  procès-verlial, 
d'après  lesquels  l'acte  est  alors  rédigé.  L  officier  de 
l'état  civil  en  envoie  une  expédition  à  celui  du  do- 
micile de  la  personne  décédèe,  s'il  est  connu  :  celle 
expédition  est  inscrite  sur  les  registres.  —  C.  ci?., 
art.  89. 

4S9.—  En  cas  de  condamnation  a  la  peine  de 
mort,  le*  greffiers  criminels  sont  tenus  d'envoyer, 
dans  les  \ingl-qualre  heures  de  l'exécution'  du 
jugement,  a  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le 
condamne 


a  été  exécuté,  tous  es 
énoncés  en  l'art.  79,  C.  ci?.,  d'après  lesquels  l'acte 
de  décès  est  rédigé.  —  C.  civ.,  art.  83. 

4*15.  —  Sous  le  Code  civil,  clans  tous  les  cas  de 
mort  violente  ou  dans  les  prisons  et  maisons  de 
réclusion,  ou  d'eiéeution  à  mort,  Il  ne  doit  être  fait 
sur  les  registres  aucune  mention  de  ces  circons- 
tances, et  les  actes  de  décès  dohent  être  simple- 
ment rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  1  art. 
79,  C.  civ.  —  C.  clv.,  art.  85. 

484.  —  Selon  M.  Marcadé  (El.  de  dr.  civ.  fr..  sur 
I  art.  ta),  la  mention  des  circonstances  énumérées 
dans  cet  article  étant  expressément  défendue  par 
la  loi,  les  parties  intéressées  pourraient,  si  elle  avait 
eu  lieu,  la  faire  disparaître  au  moyen  d'un  juge- 
ment de  rectification,  conformément  à  l'art.  99,  et 
les  frais  de  ce  ingénient  retomberaient  à  la  charge 
de  l'officier  deVétat  civil,  puisque  c'est  par  sa  faute 


qu'il  serait 

43tf.  —  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de 
mer,  il  en  est  donné  acte  dans  les  vingt-quatre 
heures,  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi 
les  officiers  du  bâtiment,  on,  à  leur  défaut,  parmi 
les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  est  rédigé,  sa- 
voir :  sur  les  hatimens du  roi,  par  l'officier  de  l'ad- 
ministration de  la  marine;  et  sur  les  batiinens  ap- 
partenant à  un  négociant  ou  armateur,  par  le  ca- 
pitaine, maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de 
décès  est  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage. 
—  C.  civ.,  art.  86. 

4it6.  —  V.,  pour  l'interprétation  a  donner  à  cet 
article, ce  qucuousavonsdit  (mprd  n«»3l9  et  suiv.) 
sur  l'art.  59  relatif  aux  actes  de  naissances  des  en- 
fans  nés  en  mer. 

f  .  —  Au  premier  port  où  le  baliment  aborde, 
soit  de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que 
celle  de  son  désarmement,  1rs  officiers  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  capitaine,  maitre  ou  pa- 
tron ,  qui  ont  rédigé  les  actes  de  décès,  sont  tenus 
d'en  déposer  deux  expéditions ,  conformément  a 
l'art,  «o.— Art.  87. 

430.— A  l'arrivée  du  baliment  dans  le  port  du 
désarmement,  le  rôle  d'équipage  est  dépose  au  bu- 
reau du  préposé  à  l'inscription  maritime  ;  il  en- 
voie une  expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui  si- 
gnée, h  l'officier  civil  du  domicile  de  la  personne 
décéilée;  celte  expédition  est  inscrite  de  suite  sur 
les  registres.— Même  article. 

4i$o._ouire  ces  hypothèses  de  mort»  non  ordl- 
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naires,  préuics  par  le  Code  civ.,  il  en  est  d'autres 
dont  il  ne  parle  point  et  qui  ont  été,  ou  réglées 
|mr  des  dispositions  spéciales,  ou  complètement 
passées  sous  silence  par  la  législation. 

4fl().— Ainsi,  lorsque  des  ouvriers  employés  dans 
des  exploitations  de  mines  ont  été  ensevelis  dans 
leurs  travaux,  lésait.  18  et  I9du  décrel  dmjanv. 
1813  veulent  que  les  maires  et  aulres  officiers  de 
police  se  fassent  représenter  leurs  corps  et  ne  per- 
mettent leur  inhumation  qu'après  que  le  procès- 
verbal  de  l'accident  aura  été  dressé  ,  conformé- 
ment à  l'art.  81,  C.  civ.f  et  sous  les  peines  portées 
dans  les  art.  358  et  339,  C.  pén.  —  Lorsqu  il  y  a 
impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu  où  se  trou- 
vent les  corps  des  ouvriers  dans  les  travaux,  les 
exploilans,  directeurs  et  autres  ayant-cause  des 
propriétaires,  sont  tenus  de  faire  constater  cette 
circonstance  par  le  maire  ou  autre  officier  public, 
qui  en  dresse  procès-verbal  et  le  transmet  au  pro- 
cureur du  roi,  a  la  diligence  duquel,  et  sur  I  au- 
torisation du  tribunal,  cet  acte  doit  être  annexé  au 
registre  de  ivi.it  civil. 

401.  —  Cette  disposition  serait  applicable  égale- 
ment au  cas  où  l'ouvrier  aurait  été  écrasé  dans  des 
puits,  des  souterrains. 

409.— ...Kt  dans  celui  où  une  personne  aurait  été 
engloutie  par  les  eaux  dans  un  naufrage,  une  inon- 
dation, ou  dévorée  par  un  incendie,  ou  enfin  au- 
rait péri  par  un  accident  quelconque,  et  de  ma- 
nière à  ce  que  son  corps  ail  disparu  ou  soit  mé- 
connaissable.—  Quelques  auteurs  veulent  qu'on 
suive  les  règles  de  l'absence,  mais  c'est  une  erreur 
évidente, il  n'y  a  point  d'analogie  ;i  établir  entre 
ce  cas  et  celui  où  un  individu  a  disparu  sans  quo 
rien  indique  où  ni  comment.  —  cVst,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  aux  formes  prescrites  par  l'art. 
19  du  déerel  de  1813  qu'il  faut  alors  recourir.-Des- 
cloieaiix,  Encyctop.  ,lu  dr.,  \o  Arltt  de  létal  civil, 
no  71  ;  Marcadé,  ifcid.,  sur  l'art.  87,  no  4. 

chapitre  vx.  —  Actes  de  Vétat  civil  concer- 
nant les  militaires  hors  du  territoire  du 
royaume. 

403. — Sur  le  territoire  du  royaume,  les  actes  do 
l'étal  civil  relatifs  aux  militaires  doivent  être  dres- 
sés, suivant  les  règles  ordinaires,  parles  offi- 
ciers de  l'état  civil.  —  Thihaudeau ,  Exposé  des 
motifs.— V.  aussi  aviscons.  d'état,  4«  complément, 
an  XIII  ;  Inst.  min.  de  la  guerre  94  brum.  an  XII 
et  8  mars  f  893,  et  Journal  mitit.  officiel  (1893,  se- 
mestre, p.  341). 

4«4.  —  Mais,  à  l'égard  de*  militaires  réunis  en 
corps  d'armée  au-delà  des  frontières,  la  loi  a  tracé 
îles  règles  particulières.  —  Dans  la  séance  du  con- 
seil d'état,  14  fructid.  an  IX,  le  premier  consul  se 
plaignit  de  ce  que  la  section  de  I rgislatlon  ne  s'était 
point  occupée  de  l'élat  civil  «les  militaires  en  cam- 
pagne. —  Thihaudeau  lui  répondit  qu'il  y  était 
pourvu  par  l'art.  47,  qui  déclare  valables  les  actes 
faits  en  pays  étrangers,  dans  les  formes  qui  y  sont 
usitées  —«Le  militaire,  répondit  le  premier  con- 
sul, n'est  jamais  chex  l'étranger  quand  il  est  sous 
le  drapeau  ;  où  est  le  drapeau,  là  est  la  France. 
11  faut  une  loi  sur  les  naissances,  les  mariages  et 
les  décès  à  l'armée  ■  (Locré,  Lég.  civ.,  t.  3,  p.  95). 

—  C'est  donc  dans  cet  esprit  que  fut  rédigé  le 
ch.  3,  tit.  9,  liv.  C.  civ.,  dont  nous  nous  occu- 
pons. 

46<S.  —  On  est  d'accord  pour  assimiler  à  ces 
corps  ceux  qui,  en  cas  de  révolte  ou  d'invasion, 
seraient  dans  l'impossibilité  de  recourir  aux  offi- 
ciers publics  ordinaires  pour  constater  le  décès 
des  militaires  morts  sur  Te  champ  de  bataille,  ou  % 
pour  faire  divers  actes  relatifs  &  l'etal  civil.  —  Du- 
ranton,  t.  1",  n»  331  ;  Marcadé,  EU  m.  de  dr.  <iv. 
franc.,  sur  l'art.  88,  no  4;  Lagarde,  n*  699;—  Instr. 
précitées;  —  Coin-Delisle,  Obserr.  gin.  sur  le  ch.  3; 

—  L.  13  janv.  1817.  —  V.  cependant  Merlin,  Rrp., 
v  Etat  civil,  $  3,  n<>  4,  sur  l'art.  98. 

400.  —  Si  le  militaire,  en  pays  étranger,  est 
censé  en  France,  il  n'en  est  pas  de  même  du  pri- 
sonnier de  guerre;  à  son  égard,  les  arl.  47  et  48 
sont  seuls  applicables  (V.  suprà  ch.  t«,  sect.  4»; 
Duranton,  t.  n°  333,  et  Marcadé,  Elêm  de  <i>\ 
civ.  franc.,  sur  l'art.  88,  n»  3);  cl  les  déclarations 
que  les  prisonnier*  rcutraus  pourraient  faire  sur 


Digitized  by  Google 


».  (!. 

le  décès  de  leur*  compagnon*  de  .-aplivite  ne 
IKtnrraituit.  à  rh*r.iiit  d'acte  I.Hta!.  devenir  un  titre 
aulhenlique  qu'avec  la  sanction  des  tribunaux.  — 
lll*ll\  8  marstH23;  —  Coin-Delisli-,  foc  ni. 

*W7.  —  Les  -li -  .:  mu,  qui  vont  suivi  eue  con- 
cernent qui-  l'armée  de  terre  ;  qunn»  aux  militai- 
re* embarqués,  ou  à  leurs  enlans  embarqués  avec 
M»,  le*  dispositions  des  article*  59.60,  6t,  86  cl 
87  mir  BOilt  seule*  applicables.  —  <oin-Delisle  , 

loc.  rit. 

Ails.  —  Les  acte*  de  l'élat  civil  faits  hom  du  ter- 
ritoire du  royaume,  concernant  les  militaire*  ou 
autre*  personne*  employée*  aux  armée*,  sont  re- 
dises (tan*  le»  fonin  s  ordinaires,  sauf  rci laines 
exception*  qui  seront  ultérieurement  iudiqu  îc». — 
C  eiv.,  art.  8s. 

4  BU.  — «  ||  faut  entendre  par  employé*,  dit  une 
instruction  du  ministre  de  la  guerre  '1809-1823.)  • 
1°  tout  individu  appartenant  a  une  adinini»lrà- 
tion  militaire  cl  porteur  d'une  commission  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  —  2»  tout  individu  apparte- 
nant à  une  entreprise  d'un  service  administratif 
d'armée,  porteur  d'une  semblable  commission,  ou 
du  moins  eotumissioiiiié  par  l'entrepreneur ,  et 
compris  dans  un  tableau  fourni  par  cet  entrepre- 
neur, et  approuve  par  le  ministre;  —  3»  les  vivan- 
dières, le*  domestiques,  les  canlinières,  etc.,  qui 
ii  ont  point  de  commission  ministérielle,  mai*  qui 
■ont  autorise*  à  luivre  le*  armées  par  le  major 
gen.-ial  ou  le  urand  prévo'.  » 

47t>._  m.  Coin-Deli»Ic  (sur  l'art.  88)  ajoute  même 
que  «  l'art.  89  devrait  Cire  appliqué  aux  femmes  et 
ennuis  des  militaires  dont  il  faudrait  constater  le 
décès,  l'esprit  de  la  loi  étant  qu'on  n'ait  besoin  de 
recourir  aux  ollleier*  de  l'étal  civil  du  pays  étran- 
ger pour  aucune  des  personnes  qui  »c  trouvent  à  la 
suite  île  l'armée.  » 

171. —  t^uant  aux  enfans  nés  dans  les  ramp*, 
leur  naissance  ne  dokl  être  constatée  par  les  chef* 
de  corps  et  les  intendans  militaires  que  lorsqu'ils 
sont  nés  de  femmes  de  militaires  ou  d'eniplovés. 

—  Dpsclozeaux,  Ëm-yrio/i.  du  tir.,  v°  Acte-  Je  lrétnl 
*  fit  il,  no  21. 

478.  —  |.e  quarlier-maitre,  dans  chaque  corps 
d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  cl  le  ca- 
pitaine commandant  dans  les  autre*  corps,  rem- 
plissent les  fonctions  d'olliciers  de  l'état  civil;  ces 
même*  fonctions  sont  remplies,  pour  les  officior» 
••un*  Iroupe  cl  pour  les  employé*  do  l'armée,  par 
I  inspecteur  aux  revue*,  attaché  à  l'armée  ou  au 
corps  d'armée.  —  C.  civ.,  art.  89. 

473.  —  Une  instruction  ministérielle  du  2*  brum 
an  XII  annonçait  que,  s'il  venait  à  être  apporté 
quelque  changement  à  la  nature  de*  fonction*  des 
quarilers-maitres,  les  obligation*  relatives  aux  ac- 
te* de  l'état  civ  il,  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi, 
devraient  être  remplies  par  le»  ollleier»,  quel  que 
fût  leur  grade,  qui  sciaient  chargés  dans  le*  corps 
de  la  tenue  cl  du  dépôt  des  registres  matricule*  et 
contrôles  nominatifs.  Cette  observation  s'appli- 
que à  loin  les  article*  de  celte  instruction  ou  il 
est  question  des  quartiers-mailre*.  —  Aujour- 
d'hui, ce  sont  les  majors  qui  sont  chargés  du  soin 
de  tenir  en  campagne  le*  registres  de  l'état  civil. 

—  Duranton,  t.  ter,  no  333  -,  Riell,  sur  l'art.  8  ;  — 
arr.  t«r  vendém  au  XII. 

174. —  De  même,  les  inspecteur*  aux  revue*  et 
le»  commissaire*  de*  truerre»  ont  été  remplacé* 
par  un  corps  d'administrateur*  compost''*  d'mlen- 
dan*,  sous-inlendaus  et  adjoint*  snus-intendans 
militaire*.  — Ord.  29  juill.  1817.—  D'après  une  ins- 
truction miuslérielle  citée  parM.Dcsclozcnux  {En- 
cyclopédie du  dr.,  vo  Artr»  de  l'état  civil,  n°  19),  un 
sou*- intendant  supplée  de  droit  l'intendant  dans 
les  fonctions  d'olllcier  de  l'état  civil,  toutes  les 
fols  qu'il  n'y  a  pas  d'intendant  attaché  au  corps 
d'armée. 

178.  —  ]|  est  tenu,  dan*  chaque  corps  de  trou- 
pes, un  registre  pour  le*  actes  de  l'étal  civil  rela- 
tifs aux  individus  de  ce  corps,  et  un  autre  à  l'élal- 
majorde  l'armée  ou  du  corps  d'armée  pour  les 
acte*  civils  relatifs  aux  OiUciera  sans  troupe*  et 
aut employés;  ce»  registres  *ont  conservés  de  la 
môme  manière  que  le*  autres  registres  des  corps 
et  états-majors  .  et  déposés  hiix  archives  de  la 
guerre,  a  la  1  entrée  des  corps  ou  armées  sur  le 
territoire  «lu  royaume.  —  C.  civ..  art.  90. 

470.  —  Aussitôt  qu'un  ou  plusieurs  corps,  ou 
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de*  d.  taebem.  ns,  sortent  du  territoire  frane-ais,  ih 
établirent  lui  re-isUv  destiné  a  recevoir  les  aelcs 
de  I  état  civil  ;  ces  ditlerens  acte*  y  sont  inscrits  de 
suite,  sans  aucun  blanc ,  le*  ratures  et  renvois  sont 
approuvé»  et  signé*  de  la  même  manière  que  le 
corps  de  l'acte;  il  ne  doit  y  être  rien  écrit  i.ar  abré- 
viation, et  aucune  date  ne  doit  être  mise  en  chif- 
fres. Ces  registres  sont  fourni*  par  le*  corps  et 
étals-majors;  et.  aussitôt  après  la  rentrée  sur 
le  territoire  français,  ils  sont  envoyés  au  ministre 
de  la  guerre,  saura  en  établir  de  nouveaux  dans 
le  cas  ou  ces  mêmes  corps  ou  délarhemens  quitte- 
raient encore  le  territoire  français.  —  Inst.  min. 
24  tir  uni.  an  Mil 

477.  —  Les  registres  sont  cotés  et  paraphé*  , 
dans  chaque  corps,  par  l'offieierqoi  le  commande  • 
et,  a  l'eiat-major,  par  le  chef  de  letat-major  «é  * 
lierai.  —  C.  ch.,  art.  91. 

1'8-  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  qu'ils  soient  te 
nus  doubles.  —  l'attdeclei  fntnç.,  sur  l'art  90 
no  us,  ».|  Coiu-Delisle,  sur  les  art.  90  et  v*l  ' 
no  I". 

173.  —  Dans  les  détarhemen*  composé*  seule- 
ment dune  0I1  plusieurs  compagnie*  n'allant  pas 
jusq.ia  un  escadron,  c'est  le  capitaine  comman- 
dant 14111  remplit  le*  foui-lion*  d'officier  de  l'état 
civil  VC  civ.,  art.  89)  ;  c'est  encore  lui  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  91,  cote  et  paraphe  les  rcgi*lr  es.— 
'>  est  un  assex  bizarre  résultai.  —  La  cote  et  le  pa- 
laphe  11  ajouteront,  dan*  ce  cas,  à  la  tenue  des 
rçui»lri'*  aucune  garantie  nouvelle.  —  Marcadé. 
h.lem.  de  dr  c,r.  (nim;.,  sur  l'art.  91. 

*84J'  77  '  V8  déclarations  de  naissance  à  l  armée 
sont  faite*  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'aecou- 
chement.  —  C.  civ.,  art.  92. 

48t.  —  La  raison  de  cette  exception  à  l'art  .15 
C.  civ.,  est  tirée  de  la  dilllcullé  et  de*  obstacles  que" 
présentent  une  déclaration  à  faire  en  campaane 
dans  un  corps  d'année  dont  les  officiers  sont  sé- 
parés, et  la  recherche  et  le  transport  des  témoin* 
du  heu  de  la  naissance  à  celui  où  se  trouve  l'offi- 
cier chargé  d'en  recevoir  la  déclaration.  —  Du- 
ranton, t.  i«r,  no  334,  ,q  RielT,  sur  l'art.  92,  n»  287 

4854  —La  disposition  pénale  portée  par  l'art.  346 
C.  pén.,  n'est  pa*  applicable  à  l'omission  de  la  dé- 
claration exigée  par  l'art.  92  ;  celte  disposition  doit 
être  restreinte  au  cas  de  la  contravention  à  l'art  55 
C.  civ.,  pour  lequel  elle  a  été  faite.  —  HiefT  <ur 
l'art.  92,  ii«  297. 

„  48S  —  L'art.  92,  C  civ..  ne  fait  exception  qu'à 
art.  55.  —  Quaul  aux  autres  formalités,  elles  sont 
les  mêmes  hors  du  territoire  que  dans  l'inl-rieur 
et  les  officier*  de  l'élat  civil  doivent  se  conformer 
aux  dispositions  générale*  relatives  aux  acte»  de 
nrussai.ee  —  Inst.  min.  de  la  guerre  8  mars  1823. 

—  (.oln-Delisle,  sur  l'art.  92. 

4U4.-Les  officiers  de  l'«UI  civil  militaires  peu- 
vent, comme  le*  oUlcier»  ordinaire*  de  l  étal  civil 
dans  l'intérieur  du  royaume,  recevoir,  même  sé- 
parement,  des  reconnaissances  d'enrans  naturels 

-  El  c'est  à  tort,  dit  Coin-Deliste,  que  le*  instruc- 
tions du  ministre  limitent  ce  droit  au  cas  où  la  re- 
connaissance a  lieu  lors  de  la  naissance  ou  dans 
racle  de  mariage  des  père  et  mère.  —  Coin-Deli»lc 
sur  l'art.  92;  Hutteau  d'Origny,  lit.  5,  chap.  3  ' 
no  t«r,  (ît  Marcadé ,  Elém  de  ir. 
l'art  98. 

48ts.— L'officier  chargé  de  la  tenue  de*  registres 
de  l'état  civil  devra,  dans  les  dit  jours  qui  sui- 
vront l'inscription  d'un  acte  de  naissance  audit  re- 
gistre, en  adresser  un  extrait  à  l'officier  de  l  étal 
civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l'enfant 
ou  de  la  mère.  »i  le  père  est  inconnu.  —  C  civ  ! 
art.  93. 

1RB-  —  Alln  d'éviter  les  erreurs  que  pourraient 
commettre  des  balai  lions  ou  escadron-  qui,  étant 
détachés  du  corps,  se  trouveraient  dépourvus 
des  registres  matricules,  le  major  envoie  l'extrait 
mentionné  dan*  cet  arl  93  au  dépôt  du  corps  où 
il  e.|  confronté  avec  le  signalement  du  père  de 
I  enfant,  s  il  est  connu,  et  transmis  par  le  conseil 
d'administration  au  lieu  de  son  dernier  domi- 
cile, ou  a  celui  de  la  mère  dans  le  cas  où  le  père 
esl  inconnu.  I  n  double  île  cet  acte  est  envové  au 
ministre  de  la  guerre,  cl  le  numéro  du  registre 
matricule  dans  lequel  le  père  aurait  élé  signalé 
c*l  relaté  avec  soin  dans  t  el  acte  de  naissance  — 
lus|,  min.  21  bruni,  an  Ml. 
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487.  —  Les  publications  de 


lllili- 
sont  fai- 


taires  et  employés  à  la  suite  des  armt 
tes  au  lieu  de  letir  dernier  domicile  :  elle»  sont 
mine»,  en  oulre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  à  l'ordre  du  jour  du  corps, 
pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps,  cl  à 
celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les 
officier*  sans  troupes,  et  pour  les  employés  qui 
en  font  partie.  —  C.  civ..  arl.  94. 

488.  —  Celte  disposition  exceptionnelle  doit 
être  observée  seulement  hors  du  territoire  fran- 
çais.—Inst.  min.  34  bruni,  an  XII  et  8  mars  1823  — 
Mais  il  faut  remarquer  que  les  publications  (ailes 
au  dernier  domicile  doivent  avoir  l'intervalle  et  la 
durée  prescrites  par  le  droit  commun,  et  que 
l'art.  M  ne  dispense  pas  des  publications  au  do- 
micile de»  parens,  quand  le  droit  commun  les  re- 
quiert. —  V.  iuum  —  Uoin-Delisle,  sur  fart,  tu, 
n»  |or. 

488.  —  En  général,  le  dernier  domicile  d'un  mi- 
litaire est  celui  qu'il  avait  avant  d'entrer  au  ser- 
vice, s'il  était  majeur,  ou  le  domicile  de  ses  père, 
mère  ou  tuletir,  icil  était  mineur.—  Il  peut  se  faire 
aussi  qu'un  individu,  entré  fort  jeune  dans  lesar- 
mées  et  les  ayant  toujours  suivies,  n'ail  réelle- 
ment pas  de  dernier  domicile;  dans  ce  cas,  les  pu- 
blications de  son  mariage  sont  faites  au  lieu  de 
sa  naissance,  qui, quant  a  lui,  sera  considéré  com- 
me lieu  de  son  dernier  domicile,  à  défaut  de  tout 
autre.  —  lnstr.  du  ik  brum.  an  XII. 

480.  —  A  l'égard  des  enfans  de  Ironpcs,  les  pu- 
blications à  faire  dansle  lieu  où  se  trouve  le  corps 
sont  lesseules  exigibles  à  leur  égard.  —  Insl.  min. 
u  brum  an  XII,  8  mars  1823.  —  Duranton,  t,  i", 
no  335ctla-iole. 

491.— Immédiatement  après  l'inscription  sur 
te  registre  de  l'acte  de  célébration  du  mariage, 
l'offlcler  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  enverra 
une  expédition  à  l'olllcier  de  l'état  civil  du  der- 
nier domicile  des  époux.— C.  civ.,  art.  95. 

498.  _  Si  chacun  îles  époux  a  eu  pour  dernier 
domicile  une  commune  différente,  il  faut  deux 
expéditions.  —  Hutteau  d'Ongnv.  tit.  7.  chap.  6, 
S  1«r,  n<>  3;  Duranton,  t.  2,  n*  335;  Coin  Delisle,  sur 
l'art.  95.  no  «er._V.cofi/rd  Delaporte, Pand.  franç., 
sur  l'art.  9A,  no  420. 

493.  —  L'art.  95  veut  nue  l'expédition  soit  en 
voyée  immédiatement  après  l'inscription  sur  le  re- 
gistre, tandis  que  les  art.  93  et  96  ne  prescrivent 
de  faire  cet  envoi  pour  les  actes  de  naissanre  et  de 
décès  que  dans  les  dix  jours.  —  Cela  lient,  dit 
M.  Marcadé  (sur  l'art.  95)  a  la  plus  grande  impor- 
tance de  l'acte,  qui  doit  être  de  suite  soustrait  aux 
hasards  de  la  guerre,  pour  prévenir  surtout  la  M* 


494.  —  En  cas  d'Inobservation  par  l'olllcier  de 
l'étal  civil  militaire  de  l'obligation  ci-dessus, 
l'exécution  peut  en  être  requise  par  chacun  des 
époux,  «oit  a  leur  retour.soit  par  l'entremise  d'un 
mandataire.  —  Hutteau  d'Origny,  lit.  7.  chap.  6, 
S  4«r,  no»;  Coin -Delisle,  sur  l'art.  85,  no  a. 

49*.  —  Le  militaire  français  qui  se  trouve  avec 
son  corps  en  pays  étranger  peut  valablement,  et 
nonobstant  le*  régie»  tracées  par  les  art  94  et  95, 
faire  constater  son  mariage  dans  les  formes  imi- 
tées au  pays  où  il  réside  momentanément.— V.  ma- 
siagk,  châp  4. 

496.  —  Jugé  que  les  ordres  du  jour  du  général 
en  chef  de  l'expédition  d'Egvple.  des  3«  fructid. 
an  VI  et  84  vendém.  an  Vllj  approuvés  par  le 
gouvernement,  frappant  de  nullité  les  actes  sus- 
ceptibles d'être  produits  en  justice,  qui  n'auraient 
pas  été  enregistrés  dans  un  bureau  instit  ué  a  cet 
cllet,  ne  s'appliquaient  qu'aux  actes  passés  par  les 
commissaires  des  guerres,  aux  acles  sous  seing- 
privé  et  à  ceux  passés  entre  les  Français  et  les 
nationaux  pardevanl  les  notaires  du  pays,  et  non 
aux  mariages  contractés  entre  des  nationaux  et 
des  Français.  —  Catt. ,  S  juin  1809,  David  c.  Faul- 
trier. 

497.  —  Le»  actes  de  décès  sont  dresses,  dans 
chaque  corps,  par  le  quarlier-maitre,  et,  pour  les 
olticlcrs  «ans  troupes  et  les  employés,  par  l'ins- 
pecteur aux  revues  de  l'armée,  sur  l'attestation 
de  trois  témoins;  et  l'extrait  de  ces  registres  est 
envoyé,  dans  les  dix  jours,  a  l'officier  de  l'état  ci- 
vil du  dernier  domicile  du  décédé.  -  C.  civ., 
arl.  96. 


.7. 

498.  -  L'olllcier  de  l'état  eivil  se  fait  rendra 
compte  à  la  suite  de  chaque  action,  par  les  ser- 
gens-majors  des  compagnies,  du  nom  des  mllitai- 
taires  manquât*-.  Il  fait  appeler  ensuite,  pour  cha- 
que individu,  trois  témoins  voulus  par  la  loi  cl 
qui  attestent  les  causes di  l'absence;  il  constate, 
par  ce  moyen,  la  mort  mu  la  prise  par  l'ennemi 
des  indiv  idus  absens,  et  établit  les  acles  de  décès 
qu'il  envoie  conformément  aux  dispositions  pré- 
cédentes. —  Inst.  min.  2»  brum.  an  Ml  cl  a  mars 
4823. 

4U9.  —  Le  décès  des  militaires  à  l'armée  ne 
peut  être  légalement  constaté  que  par  la  repré- 
sentation de  l'extrait  du  registre  tenu  conformé- 
ment à  l'art.  96.  —  Avis  du  cous,  d'état  17  germin. 
an  XIII.  —  Depuis  cet  avis  est  intervenue  la  loi 
de  4817,  qui  a  introduit  un  autre  mode  pour  cons- 
tater les  décès  des  militaires  qui  ont  cessé  de  pa- 
raître à  leur  corps  ou  au  lieu  de  leur  domicile,  de- 
puis le  21  avr.  4792  jusqu'au  20  nov.  «815.— V.  ab- 
sEvr  (militaire). 

8*10.  —  Il  faut  compléter  cet  article  par  la  dis- 
position analogue  de  l'art.  89,  et  dire  «pie,  dans  les 
corps  de  moins  d'un  bataillon,  les  acles  de  décès 
comme  ceux  de  naissance  cl  de  mariage  doivent 
être  dressés  par  le  capitaine  commandant.  — 
Marcadé.  sur  l'art  96. 

ttOt.  —  En  cas  de  décès  dan»  les  hôpitaux  mi- 
litaires anibulans  on  sédentaire*,  l'acte  en  sera 
rédigé  par  le  directeur  desdits  hôpitaux,  et  en- 
voyé au  quarlier-maitre  du  corps  ou  à  l'inspec- 
teur aux  revues  de  l'armée  ou  du  corpsd'armée 
dont  le  décédé  faisait  partie;  cesolTIciers  en  feront 
parvenir  une  expédition  à  l'ollicier  de  l'étal  civil 
du  dernier  domicile  d.i  décédé.  —  C.  civ..  arl.  97. 

ttos.  —  Encore  ici  il  faut  ajouter,  au  milieu  de 
l'article  :  «  Ou  au  capitaine  commandant  dans 
les  corps  de  moins  d'un  1  al  ail  h  m  ou  escadron  ».— 
Marcadé,  sur  l'art.  97. 

BOX. — L'extrait  du  registre  que  doivent  lenhr 
les  direcleurs  des  hôpitaux  militaires,  anibulans 
ou  sédcnlaires.  est,  en  outre,  remis  chaque  mois 
en  double  expédition  au  commissaire  des  guerres 
(aujourd'hui  intendant  militaire),  qui  lait  de 
suilc  passer  au  ministre  ces  deux  actes  mortuai- 
res, avec  un  bordereau  nominatif  de  chaque  hô- 
pital. Les  quartiers-maîtres  doivent  avoir  soin  de 
réclamer,  et  particulièrement  des  hôpitaux  ami  Mi- 
lans, les  Acte»  de  décès  des  militaires  qu'ils  savent 
y  avoir  été  transportés.  —  Ils  ne  relatent  le  uenre 
de  mort,  dans  tous  les  actes  de  décès  en  général, 
qu'à  l'égard  des  militaires  morts  sur  le  champ  de 
bataille,  ou  des  suites  de  blessure»  reçues  en  com- 
battant l'ennemi,  ou  de  maladies  provenant  des 
fatigues  de  la  guerre,  ou  enlln  morts  de  mala- 
dies ordinaire»  et  dont  le  genre  est  spécifié  par 
les  officiers  de  santé.  —  Inst.  min.  de  la  guerre 
24  brum.  an  XII  et  8  mars  1*2.1. 

804.  —  Ce  n'est  pas  lacle,  ainsi  que  le  dit  à  tort 
l'article,  qui  doit  être  envoyé,  mais  une  expédi- 
tion. —  L'acle  est  rédigé  sur  un  registre  el  non 
sur  des  feuilles  volailles,  il  ne  peut  donc  être 
détaché.— Marcadé,  sur  l'art.  97. 

805.  —  L'olficier  de  l'étal  civil  du  domicile  des 
parties,  auquel  il  aura  été  envoyé  de  l'urinée  ex- 
pédition d'un  acte  de  l'étal  civil,  sera  tenu  de 
l'inscrire  de  suite  sur  les  registres.  —  C.  cit., 
arl.  98. 

»06.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  constatant  le 
décès  d'un  militaire  a  été  «igné  sur  les  registres 
par  des  témoins  qui  se  sont  bornés  &  certifier  le 
décès  sans  en  Indiquer  les  circonslances,  les  juges 
peuvent  suppléer  par  une  enquèle  au  silence  du 
procès-verbal.  -  Renne*,  6  août  1846,  Barrey 
e.  N  


—  Bertification  des  actes  de 
l'état  civil. 


«07.  —  Il  y  a  lieu  A  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil  toutes  les  fois  qu'il  v  a  irrégulniilé.  er- 
reur, altération  ou  omission  da'ns  les  ènonciations 
qu'il  doit  contenir,  et  alors  même  que  l'erreur 
de  l'omission  ne  porterait  que  sur  l'orlhogruphe 
des  noms  -Avis  cous,  d'état  4'J  mars4808. 

ilo«.  _  Les  juges  ne  peuvent  faire  de  réel  inca- 
lions ni  d'office  ni  spontanément;  de  quelque  na- 
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L'ÉTAT  CI  VIT,  ch.  ?. 

!inir5„US,^il,l'irr^"Jari'*''  relevée,  la  rectification 
doit  en  être  <lrniai.de.-  par  les  parti.*  intéressées 

,t^°""."'  ^  «njutti-n-icnl. 

«OH.  -  Il  avait  été  déroge  à  ce  principe  déjà  éla- 
b  i  par  I  ordnnii.  de  1667,  par  la  loi  .1..  2  llor.  ai,  Il 
l  ^i  .l:V1'"'"''  "  -^"«^  perdus  ou  d.  In, 
...  1  :,,rV,rcn,Plffl«^.  par  de*  copie*  p,  W* 
sur  les  doubles  ex.stans,  so.l  à  l'aide  dp  misei- 
gnemens  pris  auprès  des  commissaire*  préposés 
*  leur  confection.  Mais  celle  loi  de .  irconslai.ee  a 
SS5?lîîiPé  dan81*01'  ^«T""0"  des  obstacle*  insur- 

ontables;  et  deux  avis  du  conseil  d  élai  de*  <3 
,n  '  x  et  »a  bruni,  an  XI  ont  rappelé  expt. dé- 
ment le  principe,  .pie  du  reste  lé  t.  civ.  ,!a  pas 

VO  .<|i"fr..  r/e  /  f/of  c(l  i/_       7-  *  *• 

810.  _  Tou'efoiMla  élé  jugé  que.  lorsque,  sur 
une  conlrtta  ioh  relative  à  une  accession,  un  ar- 

eo  mne    V1,"  "!  ,,,1,ïWu  («renié  Psi  ,„,- 

«onnue  et  les  litres  L'enealopiques  criliqués  c*t 
parent  du  défunt,  p|  que  les  erreurs  qui  peu  eut 
>e  Iruuver  dans  ces  titre*  généalogique  .ont  cor- 
rigées par  d  autres  actes  également  digne*  de' foi 
ce  arrêt  emporte  entre  les  parties  r.tUilcatioii 
«Mit  adlcloire  des  actes  de  Létal  civil  constituant 
I  claldeeet  individu.  —  Cas:,  <9  juill.  itm  Davost 
e.  Bouverv;  —  Coin-Delisle,  sur  rarl  w  no  i 
Carre  et  Chauveau.  L.  ],ro<  td„  no  2897 
.  f'.'-.r  Lorsque  '«  rectiftciitJon  d'un  a.  te  d.  Lé- 
tal civil  sera  demandée,  porte  l'art.  99,  il  y  sera 
slatué,  sauf  I  appel,  par  le  triliunal  compétent  ,.{ 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Le*  par- 
ties intéressées  seront  appelée*  s'il  y  a  lieu. 

BIS.  —  tu  disant  que  [a  reclincation  doit  être 
dtmandtr,  et  qu  il  y  sera  statué  J«r  /,*  rom  huions 
du  procureur  du  roi,  l'art.  09,  par  cela  même,  in- 
dique qu  en  principe  le  droit  de  provoquer  la  icc- 
Uneation  appartient  aux  parties  intéressées  seule- 
ment et  noiidlrectPinenl  au  ministère  public  -Mar- 
M06,  kl.dfdr.cir.  fr.,  sur  l'art.  99  — Ost  au  sur- 
plus ce  qui  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
au  conseil  d  élai.  —  l.a  disposition  du  projet  nui 
créait  un i  mode  particulier  de  reetdicalion  à  la 
requête  du  commissaire  du  gouvernement  a  clé 
supprimée.  -  V.  les  observations  de  Camba.  éi  ès, 
featiee  12  brum.  au  X  Lucie,  /.y.  ,.r..  I.  3,  p  Hj; 
mi-  a"H!  il*        1,ie  ir  'uinistere  pu- 

r,L'.'  ImU1  Hr,;l"'u'"'  *ur  ''"PP*'1  d'un  jugement 
oui  rejette  une  demande  eu  reclitk-ation  d  un  acte 
de  I  état  civil  Dans  ce  ci*,  il  n'a  que  la  voie  de 
réquisition  el  non  celle  daelion.  -  JiruJ  flU$,» 
frun.  au  .\|\  K  Janse.  ' 

r,aî4'.r  J"^,'  ,out<'r"i:<  que  le  ministère  public 
peut  aiiaquer,  par  voie  d  appel,  Icsiuiiemcns  qui 
ordonnent  une  rectification  aux  r.'Mislies  de  Lé.'fl> 
'^r-  h<MrV">  «M».  MM,  Procureur-g'nérnl  c.  , 

—  Le  ministère  public  est  rerevab 


con.'titée^ 

lonsiai.e  — \.  d.cis.  nmiisl.  c  brum.  on  XI  et  m 
bruni,  an  Xl\  ;  I   25  mars  tMT.arl .  W.-rîl'w 
r;"'1   "  •«■  '>••  >  -  m  i  .   MdPMoissac  XW/ 
M  m  l«.t*  (t.  \*r  <BW>  p  ^  c.mne   *  ' 

:         s'1         "'  ;'  "  ■         le  iiiimslere  nublir 

a  le  droit  d-ayjr  d'ollice  pour  faire  redit  er  fi  S 
«•»  de  I  état  cvii.  on  p|aCait  ruitrefobj  lerecrute- 
nient  mll.taire.  -  Huttrau  d'OriunT  tit  8  eh- m 
«  2.  n<»  l.-At,j0u^  hui.ilri,ÎMeVlta;  ? 


.  •  ~  .  "iiiosiere  puiiiic  esi  ren 
parties  uilercss.**  dûment  ai.pel.  es,  à 
un  Jugement  qui  ordonne  IMnscriplion 

KIStreA  /I»  l'*io«   ..(«  il    ....   i..    i  (  A  .  . 


provoquer 
li  ipl  ion,  ni,r  les  rc- 
1res  de  létal  civil,  de  la  déclaration  tardive 
"Vf,  nal**a,lrp  —  Colmur,  23  juill.  iUlH.  Dielscby 
M«.  _  pn  peut  expliquer  celle  dénsion  en  di- 
sant que  1  art.  99  n'a  voulu  tracer  de  n-b  abso- 
ue  q„  en  inalière  de  rerlificatwu  proprement  dite 
Lorsquau   contraire  il  s'agit  d'un  cas  spécial 
comme  celui  d'omission  d  une  déclaration  u^- 1,  is- 
sance,  dénier  raclion  directe  au  ministère  publie 
ne  serait-ce  pas  s'exposera  laisser  la  faiblesse  sans 
protection  et  la  loi  sans  sau.  lion;  eequianive- 

r,H  ««  JP*rSr  t,',i  a  *lî  pul,i  '""formément  h 
'Jtt  %  ,C-  Pe,n-  P°"r  "«voir  pas  fait  la  déela- 
raiion  de  la  iiaiss.»nce  de  son  enfant  dans  le  délai 
prescrit,  pouvait  encore  braver  la  loi  el  refuser  de 
faire  inscrire  son  enfant  sur  les  registres  de  J  etât 
<  ivil  ?  —  liailleurs  ne  pourrait-on  pas  aussi  con- 
sidérer I  ordre  publie  comme  intéressé  a  ce  .iu\,„. 
«  un  ciloven  rie  jMiisse  Pire  soustrait  aux  ebar-es 
éventuelles  tyn  peuvent  peser  sur  tous  ■  | 

,  7  ,~  '-e  principe  de  la  non  inU  rvention  di- 
recte du  ministère  public  reçoit  cependant  deux 
exceptions.  —  La  première  dans  le  cas  où  Tor- 
dre public  est  intéressé  a  la  ratification.  -  Alors 
le  ministère  public  peut  la  poursuivre  d'olliee  — 
Avis  du  Cons.  d  élai  VI  brum.  an  XI;  CircuL  mi- 

1  - 1  in  Vu    •  '  T  '  Va  2a  '  '  X,":  décr  18  ^Ul" 
i  seconde  lorsque  la  ratillcalion  àopé- 


•er.  . 

'-'«Mit  un  jeune  frayais  ,  -„nmi  avant  V&w  renu  s 
pour  le  ree,  utem.  i.l\  Il  ne  serait  besoinlVaUCUne 
procédure  en  recllllcation  pour  le  compre  Xe 
sur  la  liste ,  et  que  ce  serai/  à  uJl  JSer^on 
ÎK  '*ar  '•'[«Pr'^n  talion  de  son  acte  de  nals 
"T, ,j0,n-I,*'l'sle,  sur  l'art.  99,  no  «. 
.-\  ou,  ,  ,  ,v,,ira-i,  .  iiMcUtlealioiid  unacle 

veut  faire  ree li  1er  puisse,  en  r.  slant  tel  uu'il  est 
porter  un  préjudice  au  demandeur  II  devrîît 
arant  tout  prouver  ce  préjudice  ;  mai*  il  ne  * 
de  ^IH^VT"  cc  I-'  HidiceTfondément 

hrtfrê  ô^i  I,;,  ;"'  V,'->"lh''*  P^êunlaire;  un 
mieri  i  moral  sutbrait.— /'tir u,  (9  avril  iMi  Vvnn 

c  «  «.«er;  -  (  oin-lietisle.  sur  I  art  W.n'T  " 
e,.ro       ■  "  aPpli.;.-iMo„  du  même  principe  ,  Il  a 
" 'i"  '"•       ■  •  •■•  donner  pour  pré 
nom  a  un  enfant  le  nom  de  famille  d'un  Indl  I. lu 
mu  ne  m-onnatt  pas  en  éire     père:  que  celu 
dont   e  nom  a  éléBiOTH'a  uiie  action  pour  en 
obtenir  la  suppression  ,  nu  il  j.eut  mVn  e  denian 
der  des  dommage»-lntérrts  contre  ceux  (juiTÔnt 
donne,  l'enfant.  -  IhmrteTt  Janv^U"1  Bo^ 

»J»8.  —  pe  mCme  ,  celui  qui  veut  faire  rectiltar  à 
;•»-..  Pront.  m,  acte  de  Liai  eiv.l  régulierT.Û  d'à- 
près  80T,  conlral,  ne  lui  est  P^Tdp  k àble 
J'.il  préalablement  prouver  que  cei Tael?  n  éfe  d.', 
«léfeetueux  ,  ,ui  M{  exclusivement  ipplPablc !  - 
'"iSaT"  ! tWl?.;?*1-  G«»«ol  VaVber^Klon 
m  V e."ïï  t!t  hïriurr*  "««j  que  concerne  l  acté 
'  uw  f  »'/'nder  la  recllOealion  après 
on  rp  '  .  ~ ~  Ainsi  ,  de-  en  fans  sont  recevable»  h 

H  lll  niere  du  tdte  en  ftonintion  de  ton  état  snrlont 
Nie  décès  a  eu  lieu 'avant  le  Code  el ^  celle  de 

.i-on^T! £ar  SlU,,,'•  k'  J»uement  de  rectification 

I  ■*».  -|.a  per*f>nne  qui  déclare  avoir  l'Intention 
'  de  M  charger  de  la  luielle  ollk  ieuse  d'un "  K 

céai;     /v'm'  ,f  n,ar8  mi  a.âiMa.p.euj, 

i.^?6'  ~  ''  acifi  de  »a»»*nce  .l'un  Individu  exla. 
ï  /:  ,,^  >-ectlfié  que  de  «on  conwnle. 
!    '  m'"',''r  que  sur  la  demande  de 

r^fcS  dï aÎMer^rciv'K^SH 

■^rriS'STdirÎH'r  ^wfâs*™ 

no t  uornen    le  son  art.H.v,  -TouHier.  .I^SmÎ- 

1  „  "  :  :■„,  ;...,,.  ,  3;Coin-Delisi; 

Owwwenl.  analyl.,  art.  99,  n"  15   n    86    el  De* 

l'on    '  °r,1,mn  ,t'67'  «  M<'"  lin,  /ff/>.,  vo  Or^*»: 
nJ*^'v~j;La  ra,,onIfin  e»L  dil  M.  Huranlon  (t.  i«r, 
■  s         depi-,,...,.  ,.,  que  d'ailleurs  c'est  dan»  le 

micm  sle^n^'n '"'"I'  *,U."  S0",  '"•«'"'«iremenl  dô- 
n  x  uie,  i,  >  (,ar.-iis  ei  auli  es  (n  i  sonnes  dont  le  liî- 
moignage  est  nécessaire  pour  statuer  sur  la  dc- 

r.^,~  u' oi'f  'Vrr,inra,ion 

Klal  .ivil  reçu  borsdeFrar.ee.  il  y  nilra  lic„  var 


Digitized  by  Google 


a  y  «    ACTES  DE  L'CTAï  CIVIL,  l  II.  T. 

|i>  Fiançais  qui  >  iuléies-e.dc  le  taire  transcrire 
sur  lu»  registre»  de  létal  «- î >  il  «lu  donnait-,  par  ] 
analogie  avec  ce  i|ui  est  permis  par  I  art.  171,  C. 
ch.,  alors  l«  tribunal  au  gretle  duquel  I»*  rcgis- 
ire  est  déposé  devient  naturellement  compétent. 
—  Coin-l>elisle,  Comment,  annhjl.  sur  l'ai  t.  DU.  et 
Docloieaux,  Emyciof,.  du  <iY.,  \o  Arles  de  ittat  ci- 
vil, il»  «7. 

3SO.  —  Toutefois,  c'est  devant  le  tribunal  du  do- 
tnieih'  (l'origine  que  duil  être  portée  la  demande 
en  rectification  de  l'acte  de  décès  d'un  Français 
dressé  en  pay»  étranger.  —  Cju..  10  mars  tM3, 
PifjeoUotC.  Dupuget  j  -  Coin-Delisle,  sur  I  ai  t.  99, 

IV»  30. 

S3I.  —  Quand  les  actes  de  l'état  civil  reçus  hors 
de  France  n'intéressent  «pie  des  étrangers,  le*  tri- 
bunaux français  font  iiicompétens  pour  ordonner 
leur  vérification. —  Ik-scloicaux,  fo<\  cif. 

&S%.  —  Les  auteurs  enseignent  général  cm  enl 
que,  si  une  demande  en  reetilit  al  ion  alleu  pendant 
le  cours  d'une  instance,  la  compétence  sur  l'inci- 
dent appartient  aux  juges  (le  la  demande  princi- 
pale. —  Duranlon,  t.  u»  3*2.  et  Coin-l>elt»le, 
sur  l'art.  99,  n«>  19  .—  Cependant,  M.  Mareadé  criti- 
que vivement  celle  doctrine  (  Elim.  du  dr.  civ. 
fume.,  t.  |«f,  sur  l'art.  99,  no  3;.  —  Selon  lui,  te  tri- 
bunal de  la  situation  des  registres  est  seul  et  ex- 
dusivemenl  compétent ,  soif  que  la  rerliflcalloo 
soit  demandée  principalement,  soit  qu'elle  s'élève 
incideinmenl. 

i»33.  —  Ainsi,  la  demande  eu  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  qui  aurait  pour  résultai  de 
changer  l'élat  d'une  personne  est  suboi  donnée  h 
l'action  même  en  réclamation  d'état,  laquelle  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. —  6<i,». .  1*  mai  183*,  Despine  e.  Demi- 
doû*. 

834.  —  11  ne  faut  pas  confondre  lit  cas  on  l'elat 
de  celui  que  l'acte  concerne  peut  recevoir  quelque 
atteinte  par  la  demande  en  rectification,  de  celui 
ou  cette  demande  u'a  simplement  pour  ohjet  que 
la  réparation  d'une  erreur  cominisc  dans  les  enon- 
ciations;  dans  la  première  hvpolhèse,  le  deman- 
deur doit  agir  directement  et  par  voie  d'ajourne- 
ment contre  la  partie  intéressée,  il  n'y  a  pa.»  lieu  à 
rectification.  Lejugcment  à  intervenir pourra  peut- 
être  y  donner  heu,  mais  c'est  par  voie  principale 
«pue  le  demandeur  doit  agir  et  non  par  requête  en 
rectification.  —  Coimar,  «juin  1831,  L'Iord. 

»3rt.  —  L'enfant  né  pendant  le  mariage  de  sa 
mère,  et  qui  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'élat 
civil  comme  né  de  père  inconnu,  ne  peut  obtenir, 

i  de 


simple  requêle.  In  rectification  de  son  acte  de 
Mnce  et  l'inscription  du  mari  de  sa  mère, 
comme  étant  son  père.  Cette  rectification  ne  doit 
être  ordonnée  qu'après  avoir  appelé  ceux  qui  peu- 


vent avoir  inléièl  a  le  contester.  —  U»rdeau.r,  1 1 
juin  <828,  Bernard. 

»30.  —  La  demande  en  recliilcation  est  portée 
au  tribunal  par  voie  de  requête  présentée  au  pré- 
sident X.  prncéd  .  art.  85.V) ,  qui  ordonne  au  Imh  la 
communication  au  ministère  pnhlic  et  commet  un 
membre  du  tribunal  pour  faire  le  rapport. 

837.  —  Le  tribunal  statue,  après  rapport,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi,  et  les  parties  in- 
téressées sont  appelées,  s'il  y  a  lieu.  —  C.  civ., 
art.  99;  C.  procéd    art.  836. 

iîSH.  —  D  après  M.  Descloieaux  (loc.  cit..  n»  88), 
l'affaire  n'est  portée  à  l'audience  qu'autant  que 
l'on  appelle  les  parties  intéressées.  —  Lt,  si  le  de- 
mandeur est  seul  en  cause,  •  itinmi-  il  n'a  pas  de 
Contradicteur,  tout  s»-  passe  dans  la  chambre  du 
conseil  avec  pleine  régularité. 

«S:».  — Le  tribunal,  avant  de  statuer  sur  la  de- 
mande, peut  ordonner  la  convocation  du  conseil  de 
famille.  —  C.  procéd..  art.  856. 

.MO.  —Celte  mesure  peut  être  ordonnée  alors 
même  que  la  demande  intéresserait  i  n  maieur.  — 
Pigeau,  liv.  3,  .  3,  n°3  ;  Coin-Uelisle,  sur  l'art.  99. 
no  22. 

U4I.  —  Le  pré-idenl  ne  pourrait  seul,  même  sur 
les  conclusions  du  ministère  oublie,  ordonner  la 
mise  Cil  cause  des  pallies-  intéressées.  —  bemiau, 
sur  l'art,  830:  Carré  et  Chameau,  L.  ;<ro>«L, 
i."  3S93.— Car,  ainsi  que  le  dit  M.  Coin-Delisle,  n°  21, 
«*t!«  s  ne  doivent  pas  être  appelé»**,  si  la  demande  ne 
peut  donie  r  lieu  ù  aucune  conte-talion. 

Sia.-I.orsqu  il  u  a  élédrcsfté  pour  deux  jumeaux 


ACTES  DE  LXTAT  CIVIL,  i  il.  7. 

qu'un  seul  acte  de  naissance  qui  n'indique  pas 
I  heure  a  laquelle  charnu  d'eux  a  vu  le  jour,  I  ac- 
tion tendant  à  réparer  cette  omission ,  dans  le  but 
de  constater  lequel  des  deuxest  l'aîné  et  a  di  oit  en 
•elle  qualité  a  l'exemption  du  service  militaire, 
!OmiIK  fils  ainé  de  veuve,  constitue  mie  action 
ordinaire  en  recliilcation  d'un  acte  de  l'élat  civil 
valablement  formée  il  instruite  conformément 
aux  art.  99,  C.  civ.,  et  835,  C.  procéd.,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  mettre  en  cause  le  préfet,  aux  termes 
île  l'art,  2fi ,  !..  21  mars  4832.  —  Caen.  17  août 
«8*3  (t.  I«r  |8*t,  p.  537),  Luqucsne  e.  Hamelct. 

ti*3.  —  Lorsque  l'action  en  recliilcation  d'un 
acte  de  naissance  formée  par  celui  que  son  nu- 
méro appelle  à  faire  partie  du  contingent  tient 
avoir  pour  résultat  de  l'exempter  du  service  mili- 
taire, le  porteur  d'un  numéro  qui  se  trouve  com- 
pris dans  le  contingent  par  suite  de  celle  exemp- 
tion est  recevable  à  intervenir  dans  l'instance. — 
Caen,  17  août  18*3  (t.  I"  1811,  p.  537  ,  Laquesiie 
c.  Hainelel. 

«4L— SU  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  inté- 
ressées, la  demande  est  formée  par  exploit,  sans 
préliminaire  de  conciliation^  cl,  si  les  parties  sont 
en  instance,  par  acte  d'avoué  àavoué.-C  procert., 

is*.».  —  La  compétence  n'est  pas  modifiée  par 
l'appel  qui  est  fait  des  parties  intéressées;  le  tri- 
bun.il  saisi  par  la  requêle,  c'esl-a-dire  celui  du 
lieu  des  registres  ,  reste  compétent,  sauf  le  cas 
où  la  demande  en  recliilcation  n'aurait  été  formée 
que  pour  détourner  les  intéressés  de  leiirsjuges  na- 
turels, et  pour  soumettre  à  un  tribunal,  par  voie 
incidente,  une  question  dont,  par  voie  |  ri  m  ipalr, 
un  aulre  aurait  été  saisi.  —  Coin-  Dclislc,  no  I». 

.\W.  —  Une  demanile  en  recliilcation  d'un  acte 
de  naissance  n'est  pas  non-recevable ,  pour  n'a- 
voir pas  été  intentée  contre  la  personne  dont 
l'extrait  de  naissance  est  signale  comme  ei  rouué;il 
SUfllt,  d'après  (es  art. 99.  C.civ.,  855  et  850,  C  procéd., 
que  I  on  présente  requête  au  tribunal,  qui  or- 
donne la  mise  en  cause  des  parties  intéiessées  qu'il 
juge  convenable.  —  liexançon ,  12  juillet  1811, 
llonnel  et  Doubey  e.  (irenot. 

B47.  —  La  demande  en  recliilcation  d'un  acte  de 
l'état  civil  ne  peut  être  formée  conjointement  avec 
une  antre  demande  contenue  dans  une  tierce- 
opposition;  elle  doit  êire  formée  par  action  prin- 
cipale et  suivant  les  formes  tracées  par  l'art.  815, 
C.  procéd.  —  Ko  pareilcas, les  jugesdoivcnl  s'abs- 
tenir de  prononcer  sur  la  demande  enreelillcalion, 
ils  ne  peuvent  pas  staluer  en  la  considérant 
comme  incidente  S  la  tierce-opposition  et  indivi- 
siblc  d'avec  elle.  —  Potiitr*,  7  a\r.  1821,  l'elleriu 
e.  Augier  et  Duval.  —  V.  aussi  l'ait.,  t«ravr.  1827, 
qui  a  rejeté  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

«$48.  —  Joué  toutefois  que,  lorsqu'une  mère  a 
fait  inscrire  sou  enfant  sur  les  registres  de  l'élat 
civil  comme  étant  né  d'un  individu  non  présenta 
l'acte,  et  qui  e-t  décédé  sans  a\oir  leronnu  cet 
enfant,  le  père  du  défunt  a  droit  el  qualité  pour 
certifier  cet  acte  de  naissance,  conlradiclolrement 
avec  la  mère  de  l'enfant  mineur.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  refuser  cette  rectification  sous  le  prétexte 
ijiie,  s'ngissant  d'une  demande  intéressant  l'état 
d'un  enfant  mineur,  la  mère  ne  pourrait  y  acquies- 
cer sans  avoir  été  préalablement  autorisée  par  le 
conseil  de  famille.  —  Besançon,  3  juin  1808,  Clerc 
c.  Bïgcv  el  Rlehardot 

341».— ..El  que  l'en  eur  commise  dans  l'indication 
d'un  des  prénoms  du  père  sur  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  naturel  et  reconnu  par  le  père  lui- 
même  de  son  vivant,  peut  être  rectinéc  après  sou 
décès,  sans  qu'il  soil  besoin  d'appeler  ses  hé- 
ritiers au  jugement  de  recllllcatioii.  —  Paris.  12 
août  IH07,  Hamelin  c.  Adélaïde  (iahrielle. 

rt;M).  —  ||  y  a  plusieurs  ras  où,  eu  faveur  du 
mariage,  les  futurs  époux  sont  dispcn-ésd'oblenir 
des  iiigemens  de  rectilicalion,  el  de  faire  n  et i lier 
s  ;r  les  registres  les  actes  qu'il  sont  tenus  de  pro- 
duire. —  Os  cas  ont  élé  réglés  par  un  avis  du 
conseil  d'état  du  30  mars  1808,  qui  dispose  ainsi: 

Sfifl.  —  to  Dans  le  cas  où  le  nom  d'un  des 
futurs  n'est  pas  orthographié,  dans  son  acte  de 

naissance  m  me  celui  de  son  père,  et  dans  celui 

OÙ  l'on  aurait  omis  quelqu'un  des  prénoms  de  ses 
parens,  le  témoignage  de*  père,  mère  ou  aïeuls, 
assistant  au  mariage  el  attestant  l'identité,  suffit 
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pour  autoriser  la  célébration  du  mariairc.  —  Il  «mi 
esl  de  même  si,  él.uil  ab«cu»,  il»  attestent  l'iden- 
tité dans  leur  consenleincnt  donne  en  tonne  lé- 
pJ«,Oni»i,eesparerisd.Hé.|l-s<l,iilei>liir-e*lalle>le«', 
►avoir  :  pour  le*  mineur»,  parle  conseil  île  famille, 
el,  pour  le»  majeurs,  par  I-  s  quatre  témoin*  de 
Tarte  de  mariage. 

tftf>2.  —  2°  Si  le»  omissions  d  une  lellre  ou  d'un 
prénom  se  trouvent  dan»  l'acte  de  décès  de*  père, 
mère  ou  aïeuls,  la  déclaration  à  scrmeul  des  per- 
sonnes durit  le  con*enletiunl  eut  nécessaire  pour 
les  mineurs,  et  celle  des  parties  et  des  lé  moins 
pour  les  majeurs,  sont  sutlisanles,  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  dans  lotis  les  cas,  de  loucher  au\  regis- 
tres de  l'état  civil,  qui  ne  peuvent  jamais  être  rec- 
tifié* qu'eu  vertu  de  jugement. 

833.  —  Ce*  formalités  ne  sont  exigibles  que 
lor*  de  l'acte  de  célébration,  et  non  pour  les  publi- 
cations, qui  doivent  loi-jours  élre  faites  confor- 
mément aux  noies  remise*  par  les  parties.  —  Ku 
aucun  cas,  les  déclaration*  faites  par  les  pareil*  ou 
témoins  ne  peuvent  nuire  aux  parties  qui  n'y 
ont  pas  concouru. 

8ît4.  —  Dans  les  ca»  autres  que  le  mariage,  un 
acte  de  notoriété  ne  peut  suppléer  au  silence  ou 
*  l'absence  de*  registres  de  l'état  civil,  et  le»  tribu- 
naux ne  peuvent,  *ur  un  pareil  acle,  ordonner  la 
rectification  de*  registres.  —  Haurge*,  31  août  1819 
Gobillaud,  el  2  févr.  1820 ,  Procureur  générai 
c.  Barrel. 

atfiS.  —  L'arl.  100,  C.  civ.,  pose  en  principe  que  : 
••Le  jugemenldc  rectification  ne  peut,  dans  aucun 
temps,  être  opposé  aux  partie*  intéressée*  qui  ne 
l'auraient  pas  requis  ou  qui  n'y  uni  aient  pas 
été  appelées.  » 

*5t6. —  Celle  disposition  est  inlrnduclivc  d'un 
droit  nouveau.— Les  luis  25,  IT.,  dê  Statu  homin.,  et 
I,  $18,  2  et  3,  ff.,  '!<■  agit,  rt  «tend,  ht).,  disposaient 
formellement  qu'en  matière  de  question  (l'état 
cvqni  était  jugé  pour  un  fêlait  pour  tous. 

J£7. —  Aujourd'hui,  malgré  la  précision  du  texte 
de  l'art.  100,  des  auteur* recolmn  uidablcsont  per- 
sisté à  soutenir  la  doctrine  de*  jurisconsultes  ro- 
mains.— Proudhon, Tour» d>  dr  fr.,l.ter,  p. 76  et 77; 
Toullier,  t.  10.  n°  21":  Duratiton.  t.  fr,  n°»  315  et 
buIv;  Marcadé,  FJ.dedr.  fr.,  sur  l'arl.  loi»,  n°L— Ces 
autcurssoulicuucnt  tous  que,  lorsque  le  jugem>  nl 
a  été  rendu  contre  un  coulradicleur  légitime,  il 
fait  foi,  non  seulement  pour  lui,  pour  ses  en  fans, 
mais  encore  pour  toute  la  famille.  —  Nous  ne 
pouvonsadopter  celteopinion;  comment  concevoir 
en  effet  qu'un  jugement  rendu  entre  le  père  et 
l'enfant  qui,  par  exemple,  inscrit  sur  le»  registres 
de  Niât  civil  comme  enfant  naturel,  réclamerait 
la  qualité  d'enfant  légitime,  peut  «  li  t  irrévocable, 
non-seulement  à  l'égard  du  père,  mais  aussi  a 
l'égard  des  antre*  enfans,  de*  païen*  collatéraux, 
oui  n'auraient  pas  été  appelés  à  l'instance  :  Que 
deviendrait  le  grand  principe  qui  veut  qu'on  ne 
puisse  être  condamne  sans  avoir  élé  entendu' 
Que  deviendraient  les  familles,  s'il  pouvait  dé- 
pendre d'un  père  d'v  introduire  un  étranger,  le 
fruit  d'un  commerce  Illicite,  el  de  donner  un  pere 
légitime  aux  autres  enfans,  un  parent  a  Ions  le* 
parens  collatéraux,  habile  à  leur  succéder  au 
détriment  de  ceux  auquel»  la  loi  aurait  conféré  le 
titre  d'enfans  légitimes:  C'est  précisément  pour 
prévenir  un  pareil  abus  el  détruire  une  opinion  si 
contraire  aux  intérêts  moraux  cl  matériels  des 
familles  qu'a  élé  porté  l'arl.  K'O. 

«M.  —  Par  application  «le  celle  règle,  il  a  élé 
décidé  que,  lorsqu'un  individu  a  un  enfant  issu 
d'un  mariage  légitime,  et  qu'un  autre  enfant  ob- 
tient contre  le  père  seul  un  jugement  qui  le  dé- 
clare aussi  enfant  légitime,  comme  né  du  mariage 
de  son  père  avec  une  autre  femme,  ce  jugement  a 
contre  l'enfant  du  premier  lit  l'autorité  de  la  chose 
jugée  quant  aux  droit*  héréditaires,  mais  non  re- 
lativement aux  droits  de  famille,  tels  que  le  nom 
et  la  parenté.  En  conséquence,  cet  enfant  est  re- 
cevante, en  ce  point,  à  former  tierce-opposition  au 
jugement  el  à  contester  la  léiiilimilé  de  son  frère. 
-  Ca»t.,9  mai  1KSI,N...  c.  N... 

m».  _  Un  enfant  naturel  qui  s'est  mis  en  po*- 
session  de  la  succession  d'une  personne  qu'il  pré- 
tend être  son  père  légitime  m  peut  opposer  au 
donataire  qui  veut  le  faire  évincer  un  pis* ment 
de  rectification  de  #on  acte  de  naissance  auquel  ce 
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donataire  na  pas  été  appelé.  —  Calmar,  29  HO». 
IH13  I.  l-r  iHii,  p.  «,2S  ,  Sorg  e.  OErtlé. 
uii'».  -  Mais  il  a  été  décidé  également  que  le  ju- 
einenl  de  i  édification  qui  ordonne  qu'un  acle 
le  naissaoee  omis  sur  le  registre  de  l'étal  civil  y 
sera  porté  peu!  ètie  opposé  même  aux  tiers  in- 
téressé* qui  n'v  ont  pas  élé  partie»,  s'il  a  été  rendu 
coulradii  loirc'ineut  avec  le  ministère  public,  quand 
il  n'est  produit  que  (tour  établir  la  qualité  de  Fran- 
çais résultant  de  la  naissance  en  France,  sans  at- 
tribuer ni  famille,  ni  parens,  ni  aucun  droit  de 
celle  nature.  Il  doit  surtout  en  être  ainsi  lor*que 
ce*  tiers  ne  présentent  aucune  preuve  tendant  a 
infirmer  la  qualité  de  Français.  —  t'ottiers,  26  juin 

ts29.  de  Ternesau  c,  Dorguene.  —  V.  conf.  Coin- 
Delisle,  sur  l'ai  t.  100,  no  2. 

K6I.  —  l.e*  débiteurs  d'un  individu  décédé  ne 
peuvent  être  rangés  au  nombre  des  parties  inté- 
ressées qui,  aux  Ici  nies  île  l'art.  100,  ont  droit  de 
prétendre  qu'on  ne  peut  leur  opposer  un  jugement 
île  reclitlcatiou  de  l'acte  de  uécè»  de  leur  créan- 
cier. —  Mnz  ,  23  janv.  1N2I ,  Schneider  c.  Weid- 
mann. 

tfiw.  —  Tout  jugement  de  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil  esl  susceptible  d'appel. — C.  inst. 
crim..  art.  51  el  u<>.  —  Cet  appel  doit  être  formé 
dans  les  ti  ois  mois  depuis  la  date  du  jugement,  en 
présentant  au  président  de  la  Cour  royale  une  re- 
quête sur  laquelle  ce  dernier  indique  un  jour  au- 
quel il  sera  statué  à  l'audience  sur  le*  conclusion* 
du  ministère  publie.  —  <;.  procéd.,art.  «58. 

.UiS.  —  Cette  disposition,  applicable  à  la  partie. 
quirroir.ul  avoirà  se  plaindre  du  jugement  qu'elle 
a  fait  rendre  sans  contradicteur,  ne  pourrait  plus 
êlrcinvoqiiécsijc*  partit  s  intéressées  ayanl  éterni- 
ses en  cause,  il  y  a  va  l  contestation, litige  réel; alors 
les  formes  ordinaires  des  recours  contre  les  juge- 
mens  reprendraient  leur  empire,  et,  par  suite,  le 
délai  courrait  tlujour  de  la  signification  du  luge- 
nu  n!  et  non  plus  du  jour  de  sa  tlate. 

IMJ1. —  Le  pourvoi  en  cassation,  étant  de  droit 
commun,  esl  ouvert  dans  fou»  les  cas  contre  Tar- 
if l,  soit  qu'il  v  ail  deux  parties  en  cause,  soit  qu'il 
n'v  ait  que  le  demandeur.  —  Durauton,  t.  !«', 
Il"  3U. 

AOi.  —  Le  jugement  de  rectification  ne  pouvant 
être  opposé  aux  intéressés  qui  n'y  ont  pas  été  par- 
lies  ni  représentées,  ce»  intéresses  ne  sont  pas  te- 
nus de  l'attaquer  par  voie  d'opposition  ou  d'appel 
pour  en  répudier  le»  effet».  —  Toullier,  t.  1er, 
n°  311;  Favard  de  Langlade,  v<>  Reïtijimlion  de* 
<«te*  dr  l'état  ctrtl  ;  Merlin.  Hép.,\o  (q>iio*iiton  à  un 
jugement,  ^  1",  n»  I",  el  Heri  iat-Saint-Prix,  Cours 
de  jiroréd.  cit  .,  part.  3',  Hv,  le'.  Ut.  5,  S  *• 

"".  —  Ils  ne  sont  pas  tenus  non  plus  de  se  pour- 
"ion.  puisipie  ce  jugement  ne 
procéd.,  art.  *74. 

■»  &  s  mai  u  j  ssvnnaj  jimo  n  ils  peuvent  néan- 

moins recourir  à  celle  voie,  ou,  a  leur  volonté,  agir 
par  action  ordinaire.  —  Marcadé,  Elém.  dedr.  fr., 
sur  l'art  loo.  n°  2. 

Mt7  — Toutefois,  suivant  M .Coin-DelisleftocrifA 
il  faudrail  former  tierce-opposition  au  jugement  de 
rectification  si  l'on  voulait  obtenir  tpie  l'expédi- 
tion ne  fui  plus,  à  l'avenir,  délivrée  avec  la  recti- 
fication obtenue. 

lîtili.  —  ....  ou  bien  encore  s'il  s'agissait  d'un  ju- 
geuicnl  obtenu  avant  le  Code  civ.,  car,  sous  lord, 
•le  1067,  le  Jugement  qui  entonnait  la  rectification 
d'un  acte  de  naissance  formait  titre  au  profit  de 
l'enfant,  même  vis-à-vis  de*  tiers  qui  n'y  avaient 
pas  été  partie»,  tant  qu'il  n'avait  pas  été  réformé 
par  un  jugement  postérieur.  C'est  en  vain  qu'on 
aurait  opposé  A  celui  qui  prétendait  s'appliquer 
l'acte  rectifié  qu'il  avait  litre  el  possessions  con- 
tralrea  —  Cm».,  25  mai  1793,  Parent  c.  Hiver;  — 
Coiu-DeJitle,  toc.  cil. 

o«y.  —  Aucune  rectitlealion,  aucun  changement 
ne  pourront  être  faits  sur  l'acte.  —  Les  iugemens 
de  rectification  seront  iiiRcrit»  »ur  le»  registre*  par 
l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront 
été  remis.  —  Mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'acte  réformé,  et  l'acte  ne  sera  plus  délivré  qu'a- 
vec, les  rectifications  ordonnée*  ,  a  peine  de 
Ions  dommages-intérêt»  contre  l'olllcier  qui  l'au- 
rait délivre/-  C.  procéd.,  art.  »j7,  et  C.  civ., 
ai»,  lit. 

.;7o  _  Ni  i,  q.  obie  du  registre  sur  k'qnel  <s' 


voit  par  lieree-oiqiosilion.  puisipie  c 
bréjudicic  pas  à  leur*  droit*.—*..  pr« 
—  Mais,  s'ils  n'v  sont  pas  tenus,  ils  | 
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ACTEUR. 


action  [Droit  ruiiiaiir. 


laclc  rectifié  se  trouve  au  greffe,  lu  mention  de  la 
mtilleallou  à  faire  Bur  ce  registre  appartient  au 


tJ7l.-Ladisposilion  de  lart.837  doit  êlrecnlen- 
due  en  ce  sensque  la  délivrance  de  l'expédition  est 
faite  avec  mention  non  seulement  du  pi^rnierit  rec- 
tificatif, mai*  encore  de  ce  en  quoi  consiste  la  rec- 
lilication (Av.  cons.  d'état,*  mars  «808.)— Dcmiau 
(sur  l'art.  837)  et  Lagarde  (no  668)  pensent  même 
uue  l'on  doit  substituer  aux  mots  réformé*  ceux  or- 
donnés par  le  justement.  —  V.  contrà  (et  avec  rai- 
son) Carré  et  Chameau,  L.  de  procéd.,  n°  3900,  et 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  101,  n»  3.  —  Car,  ainsi  que  le 
dit  ce  dernier  auteur,  si  les  jugemens  de  reclilien- 
tion  ne  peuvent  être  opposé-  aux  tiers,  il  faut  que 
ceux-ci  puissent  discerner,  lors  de  la  production 
d'une  expédition,  quelle  partie  fait  foi  contre  tous, 
quelle  partie  peut  être  attaquée 

378.  —  Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  chan- 
ger de  nom.  le  postulant  «toit  s'adresser  au 
gouvernement,  qui  prononce  dans  la  forme  nres- 
crlle  pour  les  regleniens  «l'administration  publique. 
—  Si  le  changement  est  admis,  l'arrêté  M  doit  avoir 
son  exécution  qu'une  année  après  son  insertion  au 
Bulletin  du  Loi»,  et.  durant  celte  année,  toute 
personne  est  admise  à  se  pourvoir  par  requête,  de- 
vant le  gouvernement,  pour  obtenir  la  révocation 
de  l'arrêté.  —  Néanmoins,  les  questions  d'élut  qui 
entraînent  changement  de  nom*  sont  de  fia  <!*mpé- 
tence  dw  tribunaux.  —  L.  Il  germ.  an  XI,  art  i  et 

•IliV   —  V.  VI»  Cl  PMKNON. 

U73.  —  Celui  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  chan- 
ger de  prénom  seulement  doit  se  pourvoir  par  re- 
quête, et  obtenir  du  tribunal  un  jugement  qui  pré- 
cise la  recUficalion  de  l'acte  de  l'état  civil.  —  L.  Il 
germin.  an  XI,  art.  34. 

V.  aaaEviATio.il,  acts  oc  motamétb  ,  At»or~- 

TIOI»,  ENBBCISTBEME1IT,  FA0Ï  ,  IWCTIOKNAIftB  , 
MlMMKHr. 


ACTEUR. 

V.  acts      cohmbbcs ,  conteaimte 

TRÉATBE  ,   I lu BI  NAl.  DE  CONMBCB. 


ACTIF. 

t.  —  Ensemble  des  valeurs  mobilières  appar- 
tenant à  un  particulier,  à  une  succefl«ion ,  à 
une  communauté,  à  une  société,  à  une  faillite, etc. 
— On  dit  l'actif  d'une  faillite  par  opposition  au  peu- 
str  c'est-à-dire  au  montant  des  dettes  du  failli. 

1.  —  La  locution  detttt  active*  est,  selon  nous, 
vicieuse.  Ces  deux  mots  représentent  deux  idées 
contradictoires,  et  leur  réunion  ne  peut  certaine- 
ment offrir  à  l'esprit  d'une  manière  exacte  la  no- 
tion qu'ex  prime  le  mot  créance*.  L'expression  dette* 
passive*  est  un  pléonasme.  —  V.  cobmijxacte, 
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actioi».  —  t.—  On  entend  par  ce  mol  les  moyens 
légaux  accordés  aux  personnes  pour  obtenir,  con- 
server ou  recouvrer  la  jouissance  de  leurs  droits 
—  Bonjean,  Tr.  de*  actions  en  droit  romain,  t.  Ier, 
p.  I». 

S.  —  En  droit  romain,  l'action  était  crimitulle 
ou  rici/e,  suivant  qu'elle  tendait  à  la  réparation 
d'un  fait  qui  blessait  l'intérêt  public,  ou  qu'elle 
avait  pour  but  l'indemnité  due  à  un  particulier 
lésé.  L'action  criminelle  était  aussi  désignée  sous 
le  nom  ^'action  publique,  et  l'action  civile  sous 


celui  d'arfn'"  «îricec.  —  Ronlean,  ibid.,  p.  7,  — 
L'action  publique  sera  trail'éc, 
orr.  [lti%torique). 


v  ai:tio.\  riBU- 


S.  —  Lato  tenru,  l'action  civile  comprenait  tous 
les  droits  sanctionnait* iir<  qui  ^arantissaienl  la 
ror.ervalion  d«*s  droits  ;  ainsi,  b's  liemandet  io/ro- 
durtttet  d'instances,  les  interdits,  les  stipulations 
prêtoriennrt,  Itrs  exceptions,  les  rétfifuf».i«*  en  e«»- 
ti>r.  —  TJIpicn,  L.  37,  j)r«T.  (T.,  tit.  De  oblig.  et  ac- 
tion., et  L.  1",  lit.  De'xcept. 
4.  -  Plu*  rcslriclivcmcnt,  l'action  déaigiiait  K< 
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action  (Droit  romain). 

demande  inlroducim*  d  instance,  (Llpien,  1.  «78, 
S  2,  tT.,  tit.  Deverb.  tignif.).  Ccslsous  ce  point  de 
me  que  non»  allons  d'abord  l'examiner.  Apres 
avoir  exposé  la  procédure  ordinaire,  nous  parle- 
rons des  stipulai ions  prétoriennes  en  traitant  des 
cxjntliont»  <m  lraordinari<r{\\\.  .1,  clwp  3,  ;",  2,  n-»  456 
et  suiv.t.  Les  exceptions,  les  interdits  et  lesresU- 
Ul lions  en  entier  seront  traités  v*s  exception,  i>- 
TEsnir,  BCSTinrTiow  KMir.s. 

».  —  Le  droit  romain  présente  trois  systèmes 
d'aelions  privées  on  de  procédure  civile  bien  dis- 
tincts celui  ites  (ici ions  d»  la  loi,  ecJui  des  formu- 
le*, et  enlln  le  système  des  jugement  e-rlraordi- 
viirts  (cognitiones  exiraordmarite').  —  Gains, 
Comm.,  4,  $  H  et  sulr.,  et  S  33  et  suiv.;  Juslinicn, 
Inttit.,  Ilv.  4,  lit.  6. 

B. —  Observons  que  dans  les  deux  premiers  sys- 
lèmesdr  procédure  romaine,  qui  diffèrent  si  cs- 
s»  fil  tellement,  on  remarque  un  caractère  eommun 
qui  disparut  avec  eux.  et  ne  se  retrouve  pas  dans 
les  institutions  judiciaires  modernes  •  nous  vou- 
lons parler  de  la  division  de  la  procédure  en  deux 
parties  distinctes.  La  première  partie  s'accom- 
plissait devant  le  magistral,  ipii  ll« ait  le  point 
litigieux  sur  lequel  le  juge  avait  à  prononcer.  Le 
magistrat  était  juge  du  droit  ;  le  juge  statuait  sur 
le  Nil.  —  Walter,  //.  »/.  df  la  pro.  rJ,  civ.  chez  Ut 
Romains,  Irait.  Lahoolaye,  p.  XIV,  chap.  prélim. 

7.  —  Dans  le  troisième  système,  au  contraire, 
la  manière  de  proeéder  était  plus  simple.  Le  ma- 
gistral seul  était  chargé  de  dire  et  d'appliquer  le 
droit,  «ans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  à  un 
juge,  et  sans  qu'on  emplo\ ;\\  de  formule.  Du  reste. 
Il  faut  observer  que  bien  avant  l'abolition  desf  or» 
mules,  celte  manière  de  procéder  sans  jwlex  s'é- 
tait établie  exceptionnellement  et  pour  certaine 
cas.  En  l'année  294  de  J  -C,  Dioelélien  Ut  de  l'ex- 
ception la  règle  générale.  —  Ceci  nous  amène  à 
exposer,  dans  la  première  partie  de  noire  travail, 
l'organisation  judiciaire  des  trois  systèmes.  Ihirw 
la  seconde,  nous  <railcrons  des  actions  considérées 
en  elles-mêmes,  abstraction  faite  de.  leur  appllea- 
tiou  ;  et  enlln,  dans  la  troisième  partie,  nous  étu- 
dierons la  marche  de  la  procédure. 


1er.  —  Organisation  judiciaire  (n«  8). 

CIIAP.  t«r.  _  organisation  sous  le  system* 
des  actions  de  la  loi  (n-  »). 
r.  1rs.    Des  magistrats  (n«  8). 
r.  2«.  —  Des  juges  (n»  91). 

CHAP.  IL  —  Organisation  judiciaire  sous  le 
système  formulaire  (n»  28). 

sect.  I'».  —  Des  magistrats  (n»  28). 

UCT.  2«.  —  Des  juges,  (n»  SI). 

CHAP.  111.  —  Organisation  judiciaire  sous  le 
troisième  système  (n-  34). 

titre.  2*.  —  Actions  en  elles-mêmes,  abs- 
traction faite  de  leur  ap- 
plication (n°  38). 

CHAP.  I«r.  —  Système  des  actions  de  la  loi 

(n-  38). 

CHAP.  II.  —  Système  formulaire  (n*  79). 

sect.  I'».  —  Tranjifion  du  premier  système 
au  second  (n*  79). 

sect.  S».  —  Composition  et  parties  de  la  for- 
mule (n»  102). 

sect.  3«.  —  Division  des  actions  sous  le  sys- 
tème formulaire  (ir  123). 

g       —  Actions  réelles,  actions  person- 
nelles (■■•  121). 

—  Actions  civiles,  actions  prétorien- 

nes (n-  148). 

—  Actions  in  jus,  actions  in  factum 

(n»  176). 
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(Dr.  rom.),UL  l»,ç,h.  l-,sect.  ir,.  39» 

g  5  -  Actions  pénales,  -  non  pénales, 
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TITBK  I".  — 


chapitre  r»r.  —  Organisation 
tème  des  actions  de  la  loi 

fceet.  lr*.  —  Des  magistrats. 

8.  —  En  admettant,  à  défaut  de  preuves  posi- 
tives, que  la  séparation  entre  le  magistral,  chargé 
de  la  psrUdictio,  et  le  ju<tej?,  charge  de  l'applica- 
tion du  droit,  11'exislài  pas  dès  l'origine  des  actions 
de  la  loi ,  toujours  est-il  qu'à  une  certaine  époque 
de  ce  premier  système,  elleesl  incontestable.  En 
effet ,  deux  des  cinq  actions  de  la  loi  consistaient 
dans  la  dation  d'un  juge  :  c'étaient  la  iudicis  «m- 
tvlaiio  el  la  eondiefto.  Une  troisième,  la  plus  an- 
cienne de  celles  qui  avaient  pour  hut  la  recon- 
naissance des  droits.  footto  tacramenti,  tendait 
aussi  à  la  dation  d'un  juge.  H  esl  douteux 
si  avant  la  loi  Pinaria,  dont  la  date  n'eal  pas 
connue ,  el  qui  s'occupait  de  cette  dation  d  un 
juge ,  il  n'y  avail  pas  lieu  à  en  nommer  un  ,  ou 
si  au  contraire  eette  loi  n'avait  slatué  que  sur  le 
délai  dans  lequel  on  devait  le  nommer.  —  Gains, 
Comm., 4, $15;  Waller,  Pro«ii.  civ. ches  le*  Romains, 
chap.      p.  3,  Irad.  Laboulave. 

».  —  La  loi  des  douxe  Tables  suppose  comme 
préexistante  cette  distinction  entre  le  jus  cl  le /u- 
diciurn,  d'où  il  résulte  qu'elle  existait  dans  les 
temps  les  plus  reculés.  —  Lois  des  doute  Tables , 
tabl.  I»,  S  M»;  2«,  S  2  ;  V,  $  2  ;  7",  S  »  ;  9«,  S  3  ; 
12*,  $  3. 

'*L  —  A  l'origine  de  Rome,  les  rois  nous  sont 
représentés  comme  les  magistrats  chargés  de  la 
jurmtictio.  Après  eux  vinrent  les  consuls  jus- 

?M'en  387  de  Rome,  époque  a  laquelle  la  prélure 
ut  instituée.  A  coté  des  préteurs ,  et  dès  la  même 
époque,  les  deux  édiles  ourules  furent  investis 
d  une  juridiction  spéciale  :  en  matière  de  ventes 
d'esclaves  et  d'animaux  et  généralement  en  ma- 
tière de.  réglemens  de  police.  Dès  les  premières 
années  du  sixième  siècle,  un  préteur  pérégrin  fut 
établi  à  côté  du  préleur  qui  existait  déjà  s  il  fut 
chargé  de  la  juridiction  relativement  aux  étran- 
gers.— Dcnys  d'Haly cernasse,  11, 14;  X,  4  ;  Cicéron, 
Trmtéde  la  rép.,  V,  2  ;  fl.,  lib.  i,  tll.  9,  L,  2»,  $  27, 
26  et  34  ;  Waller,  p.  2;  Bonjean,  Encyclop.  catkol., 
\"  Action  p.  279. 

t  i  .—A  côté  de  ces  magistratures,  qui  existaient 
à  Rome,  les  colonies,  les  municipes,  les  villes, 
les  préfectures  en  avaient  qui  leur  étaient  parti- 
cul  lères.  Ainsi,  les  magistrats  supérieurs  des  colo- 
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58MO  actio»  (Dr.  r.;,  til.  i«-r,  ch.  l",  sert.  jr*. 

nie»  cl  «lo»  miinicipes,  duumvir»  ou  quatuorvir», 
avai. ni  la  juridiction.  Les  préfets  envoyés  île 
Rome  exerçaient  celle  même  juridiction  dans 
le*  ville»  préfecture».  La  Sicile,  la  Sardaigne  , 
l'Espagne  et  In  Narhonnnise  ayant  été  réduites 
en  province»,  on  établit  en  526  et  556  quatre 
nom  eaux  préteur»  pour  le»  gouverner.  Sou»  Sylla, 
il  y  avait  du  préteur»,  et  «ou»  Jules  César  douze. 
-II.,  Ul.  Ile  ong.  jur.,  L.  S',  S  32.  Irait.  l'omponii, 

Tlle-Live,  XX1ÏI,  30;  cieéron ,  In  Huit,,  11,  M, 
Ronjean,  S  *8;  *  aller,  fb*n\  ;  Zimmcrn.  Truite  de* 
action*  en  droit  romain,  Irad.  Etienne,  S  2  et  suiv. 

11.— Tous  ces  divers  magistral»  avaient,  chacun 
dansla  meauredeses  atlril>uliou»  et  dans  le»  limite» 
de  son  territoire,  la  juri»diclio,  c'est-à  dire  la  diction 
ou  déclaration  du  droit ,  soil  comme  pouvoir  légi%- 
teUif,  soi»  comme  pouvoir  judiciaire.  Ils  cvrçaicnt 
leur  juridiction  leyialative  au  moyen  de*  édil»  ,  et 
leur  juridiction  judiciaire  eu  appliquant  les  règles 
préexistantes ,  au  nioven  de  la  dation  d'un  juge, 
ou  en  statuant  eux-iiiémc»  sur  les  coutrsi.it ions 
privées.  — Gain»,  I,  S  a  et  fi;  ftutff..  Ut.  Dt  jure 
roi/..  S  3  et  7.  —  Voir  les  auteurs  cite*. 

I3.-I)n  dislinituait  la  juridiction  suivant  qu'elle 
était  rofon/ciirr  ou  conlenlietue ,  limitée  ou  illimitée , 
ordinaire  ou  ex  traordinaire  ,  propre  ou  déléguée  , 
propre  ou  prorogée. 

1 1.  —  La  juridiction  était  roltmlaire,  quand  le 
maitislrat  intervenait ,  non  pour  régler  une  coules- 
talion,  inaisallu  de  donner  aux  acte*  une  s  iU-unité 
requise  pour  In  valeur  de  ci"»  actes  •  tels  riaient  la 
inanummi'i,  In  rindiesa.  la  cntlo  injure,  Vadoption, 
Yadrogatum.  —  (Jadis.  1.  s  w*  et  suiv.  ;  II,  s  21  ;  /»m- 
ntut. ,  liv.  l"',  lit.  Il;  Ortolan,  Hrpi.  Mulot-,  de* 
/ii'/it.  île  Iiutimien  3'  édil.),  sur  le  liv.  j*r,  lit.  5. 

Irf.—  La  juridiction  roiiumtimt  axait  MUT  ïittt 
de  mettre  lui  aux  contestations  entre  parlicuiitTs. 
(Vile  juridiction  ne  pouvait  s'exercer  hors  de  la 
circonscription  territoriale  qui  élait  tracer  au  ma- 
gistral, à  la  différence  de  la  volon'airc  —  IL,  lit.  lté 
jumdict.,  L.  13,  frag.  tlpiani. 

1*1.  —  La  juridiction  limité*  était  dévolue  aux 
magistrats  municipaux  .  elle  était  bornée  quant  au 
territoire,  quant  a  l'intoorfaMce  et  à  la  nature  (tes 
affaires.  L'importance  de  la  cause  était  déterminée 
parla  demande.  La  juridiction  limitée  ne  compre- 
nait point.cn  général,  Vimperium ,  c'est-à-dire  le 
pouvoir  de  commander  et  de  contraindre,  le  droit 
d'employer  la  force  publique  pour  faire  exécuter 
le»  ordres  qu'on  avait  donnes  —  (L,  lit.  Ad  muni  - 
pal.,  L.  46.  (r.  Pauli. 

17.  —  L  imperium  appartenait,  au  contraire,  nnx 
magistral»  ayant  la  juridiction  illimitée,  c'est-à- 
dire  aux  magistrat» supérieur»,  le  préleur  à  Home, 
et  le»  présiden*  dans  le»  provinces.  Celle  dernière 
juridiction  élait  suis  lionies  quant  à  la  nature  i  l  à 
l'importance  du  procès.  Elle  n'avait  de  limite»  que 
relativement  nu  territoire.  —  Honjean.  $  33. 

IH.  —  La  juridiction  ordinaire  était  cède  qui 
» 'exerçait  par  la  dation  d'un  jude.r:  on  l'appelait 
ainsi  par  opposition  à  la  juridiction  idraordf 
notre,  par  laquelle  le  magistrat  statuait  lui-même. 
—  Bonjean  .  jM.  tj  et  »uiv..  31. 

19.  —  La  juridiction  propre  était  celle  qui  était 
exercée  par  une  personne  qui  en  avait  été  investie 
directement  par  la  loi;  on  I  opposait  à  la  juridiction 
•léléquer,  c'est-n-dire  exercée  en  vertu  du  pouvoir 
conféré  par  le  magistrat  à  une  autre  personne  de 
faire  tel  acte  qui  ne  la  concernait  pas  directement. 
Le  magistrat  pouvait  déléguer  son  pouvoir  en  tout 
ou  en  partie,  soit  pour  une  seule  affaire ,  soit  pour 
un  nombre  indéterminé  d'affaires.  Il  pouvait  délé- 
RueBMM  pouvoir  soit  à  un  autre  magistrat,  suit  à  un 
simple  particulier.  Oliservon*  que  la  délégation  ne 
liouvait  avoir  lieu  eu  matière  criminelle,  non  plus 
qu'en  matière  de  juridiction  minutaire.  —  Tile- 
Live.  XXIV,  M  :  Cieéron,  EpUt.  ad  Uutnt.frat.,  I,  I  : 
a.,  lit.  Ihimni  infection.  1  et  *,  V  S  ;  lté  jumdir  ,  |.L. 
16  et  17  ;  De  offir,  eju*  oui  matul.,  L.  I;  De  rea.  juri,, 
L.  70;  /»'  »[fir.  pnx-on*..  LL.  2,  J  I";  6,  <;  |«r. 

«>.— l-i  juridiction  était  dite  prorogée,  par  oppo- 
sition i  la  juridiction  pin/irr.  alors  que  la  ronipé- 
lence  du  magistrat  élait  étendue  à  une  a!?aire  qui 
élait  eu  dehors  de  se»  attribut  ion».  La  prorogation 
n'étant  qu'une  extension  de  juridiction  ,  il  est  cer- 
tain qu'elle  ne  pouvait  cire  faile  qn  à  l'égard  des 

r momies  avant    u  (diction.  —  Cod  ,  lit.  [te  i«n«rf 
3,  Const.  bioclétien  et  Maximien. 


action  J>r.  roui. },  lit.  I<",  ch.  Ir,  sect.  .tV. 

%**it.  ï«.  —  Des  juges. 

21  —  Les  juges  étaient  de  deux  sorte»  :  le»  un* 
étaient  choisis  pour  une  affaire  spéciale  tantôt  un 
seul  statuait ,  c  était  Vunus  judeu  ;  tantôt  il»  étaient 
trois;  ou  le-  appelait  nrl  ihrs  : .  U-.-  auli-es  formaient 
un  tribunal  permanent,  le  collège  des  centumvir» 
et  celui  de*  dèceinvirs. 

22.  —  Le  jurfr.r  était  toujours  unique  ;  il  y  avait 
ordinairement  'rois  arbitre».  Le  jiolt.i  et  les  arbitres 
étaient  choisi*  par  les  parlu-s,  qui  pou»  aient  récu- 
ser »an*  mol  if  celui  qui  leur  état  proposé.  Si  les 
larties  ne  pnuv aient  (m»  «'entendre  sur  le  choix, 
on  recourait  à  la  \oie  do  sort.  Le  magistral  attri- 
buait le  juge  ou  le*  arbiln  s  choisis  par  les  partie». 
Le  juge  cl  le*  arbitres  ne  pouvaient  pas,  «nus 
motil  bvilime,  refuser  de  commit!  c  de  la  contesta- 
tion pour  laquelle  il*  axaient  clé  choisis,  car  leur 
nomination  h»  faisait  considérer  comme  investis 
d'une  charge  publique.  —  (iaius,  tj,  $  lot  et  suiv.  ; 
Cieéron  .  /''■  leg.,  I,  21,  l'ru  Cillent.,  c,  ii  ;  In  IVrr. 
III,  31  ;  III,  2,  Il  et  II;  l'liue,  Util.  ihU.,  prtr/.  ;  ff., 
III).  »,  lit.  I,  L  7»  ;  lih.  M»,  lit.  5,  L  13,  S  2. 

23.  —  Le  juste  que  le»  pai lies  pouvaient  choisir 
devait  être  pii*  dan»  cet  laines  catégorie*.  Durant 
le  premier  *v  sterne.  ,  il  lui  pn*  uiiiquemeiil  dans  la 
cla»*e  di-s  sénateurs.  Il  e.*t  à  croire  qu'il  en  fui  de 
inclue  de*  arbitres.  La  «rule  dillérencc  qui  existât 
entre  le  mite  et  le»  arbiln*  consistait  en  ce  que  le 
premier  nav  ait  besoin  d  avoir  aucune  connaissance 
spéciale,  au  lieu  que  les  arbitres  devaient  avoir 
celle  de  certains  art».  —  Ortolan,  tint,  du  droit 
romom,  p.  201;  Haute,  HuiUrus,  acte  3,  scène*, 
vers  7  et  5. 

21.  —  Le  li  damai  permanent  des  centuinvir» 
était  composé  déjuges  éiu* aimnelleuieul  et  indis- 
tinctement dan* chaque  tribu .  le» plein  .eus  v  étaient 
admis  comme  le»  patriciens,  Ver»  l'an  de  Home  512, 
le  nombre  de*  justes  ceuiumviraux  l  iait  de  165,' 
chaque  tribu  nommant  trois  justes,  (m  voit  que  le 
nom  de  ceiilumvirs  qu'<  u  employait  pour  déisutner 
l'ensemble  du  tribunal  n'était  qu'ai. proximalivr- 
meut  exact.  En  effet,  au  Icinpsde  l'hue,  les  uieiu- 
bn-»  de  ce  Irihunal  portaient  encore  le  nom  de  cni- 
luuivjrs,  bien  qu'il»  lussent  iko.  Kemarquon»  que 
les  eenlumvira  ne  si  iteaieul  qu'à  Hume  cl  qu'ils 
élaient  étrangers  aux  province*.  —  lilc-Live, 
liv.  2«.  21.0',  5;  7«.  I.X  ,  S'.  17;  20;  lie.  9; 
reslus,  ko  Cmtnmriralia  ;  Pline,  fc>,<,t.  VI,  33; 
Bonjean  .  s  8». 

2.1  —  Le  tribunal  ccntumviial  clail  divisé  tantôt 
en  deux  ,  tant  I  en  quatre  roliéges.  Il  étail  pr 'si.le 
nar  un  n.agi»lral  romain  ,  d'abord  par  I"»  ex -que»  ■ 
leur»;  «mus  Auguste  par  les  dtVemvîrs;  au  temps 
de  Pline,  par  un  préteur,  en  présence  des  rlécrin- 
virs.  Il  siégeait  au  foi  uni.  On  ne  «ait  pas  s'il  ren- 
dait les  sentences  en  un  seul  colléve  on  par  cham- 
bres séparées.  Nous  inclinons  à  penser  que  le  plus 
souveni  il  jugeait  séparément.  Suis  cela,  quelle 
eiil  été  l'nlililé  de  In  division  du  Irdinnal  en  deux 
ou  «pialre  eolliHtes  ?  —  OuitUdten.  Inst.  orot.,  V«,  2, 
li  XI,  I,  7«  ;  XII",  5,  C  ;  Hine,  Eptit  ,  I,  18; 
I  V«-,24;  V  b',  33;  V  »,  21;  Sueliine,  Domit.,  H;  Cieéron, 
iteor.it  ,  i,  38;  ;ir«  Co-em.,  ia;  bonjean ,  tbid.  ; 
UOmenget,  /«»/.  tU  Oatm,  trad.  et.  annol..  p.  375, 
Ilote. 

2(5.  —  La  eunipélence  du  tribunal  ccnlnmviral 
embrassait  :  I»  les  quwlinn»  de  propriété  quirilain-, 
cl  de  «es  démenti  renient;  —  2»  le*  questions  rela- 
tives a  l'hérédité  ;  -  3»  les  questions  d'état.  -  Bon- 
jean ,  S  87. 

27.  —  On  ne  connaît  pas  l>  s  attributions  du  tri- 
bunal des  dé  ,  m n r» ,  ainsi  nommé,  «an»  doute,  à 
cause  du  nombre  de  se*  membres.  Non*  savon» 
sauli  nient  qu'on  procédait  devant  eux  par  la  hume 
du  »>»■  rame  ut  uni  ;  que  sous  Octave  ils  furent  char- 
ge» de  diriger  le  Irihunal  rculumviral j  et  qu'ils 
eiiient  sons  l'empire  une  portion  de  la  juridiction 
criminelle  —Cieéron,  pro  l  aevma.  33;  nro  /)<»m«..  M; 
VA  aller,  p.  12. 

chapitre  M.  —  Organisation  judiciaire  sous 
le  système  formulaire. 

*•'<•«.   I     —  Magistrats. 

2»  —  Le*  BMgMnturM  que  nous  venons  d 
parcourir  lun  nl  conservée»  avec  leur  juridiction'! 
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ACTION  (Dr.  roui.  ,  lit.  i«,ch.  2. 

l-o  nombre  des  préteur»  fut  augmenté  :  nu  lemps 
de  l'ompomus  on  eu  complaît  dix-huit  à  Home. 

—  Bonjean,  Encyclap.  -athot.,  v  Action,  p.  279, 
Pomponiu»,  L.  2,  S  32.  IV.,  De  ongm.  jurit.  — 
L'empereur  était  le  chef  suprême  de  l'état.  Il 
exerçait  le  pouvoir  légistu t. f  au  iiioven  de»  e dit» 
qui  prirent  le  nom  de  Constitutions.  Il  exerçait  la 
juridiction  au  moyen  des  retenu,  ou  dictons 
rendues  sur  de»  question»  particulières,  main  sans 
•|ue  I  empereur  eut  pris  connaissance  de  l'affaire, 
et  au  moyen  de*  décret»  qui  étaient  de  véritables 
jugemens.  Le  nom  de  Cotutttutiun  était  applicable 
aux  îescril»  et  aux  décret*  aussi  bien  qu'auv  éilits. 

—  Instit.,  Ilv.  t«',lit.  2,  S6;  (laïus, connu.  I",  $5.— 
Le  préfet  de  lu  \  irte  et  le  préfet  du  preloire  lurent 
institué*  avec  une  juridiction  spéciale.  Le  préfet 
de  la  ville,  magistrat  temporaire  sous  la  républi- 
que, devint  permanent  sou»  Auguste  II  connais- 
sait des  causes  criminelles  et  de  tout  ce  qui  con- 
cernait la  police  Su  .juridiction  s'étendait  sur  Home 
•  I  dans  le  rayon  militaire  II  statuait  principale- 
ment sur  les  plaintes  des  esclaves  contre  leurs 
maîtres  et  réciproquement;  sur  celles  des  patrons 
contre  leurs  affranchi»,  et  sur  les  apyel»  formés  con- 
tre les  décisions  des  préleurs.  Il  rendait  di-s  interdits 
et  pouvait  organiser  un  ju./i<  mm.—  Le»  préfris  du 
prétoire  d'origine  impériale,  au  nombre  de  deux 
sous  Auguste  ,  tiré*  de  Tordre  des  chevaliers,  n'é- 
taient il  aboi  d  que  de  simples  capitaines  des 
gardes.  Ils  en  vinrent  à  cumuler  lautorilé  mili- 
taire avec  les  autorités  judiciaire  et  administrative. 
Leur*  arrêts  étaient  sans  appel  comme  ceux  de 
l'empereur  lui-même.  Leur  autorité  embrassait 
tout  le  territoire  de  l'empire.  —  If.,  tit.  De  <)//«  . 
prtef.  urh.,  LL.  I™  et  S;  Bonjean,  Tr.  de»  action», 
S  57  et  59  ;  Douien^el,  p.  391,  noie  :  /.iminem  tit.  2, 
,  19  cl  suiv. 

—  L'Italie  fut  divisée  par  Adrien  en  quatre 
departemeus,  **>us  la  direction  de  quatre  c<m»u- 
laire»,  a  l'exception  il  un  district  qui  fut  soumis  a 
la  juridiction  immédiate  du  prêteur  urbain.  Mare- 
Aurrle  remplaça  les  romulare»  par  des  juridiei, 
:it  (a  même  puissance  jusqu'à  Aurélien 
un  m,r  rector  à  la  tête  dO  l'Italie.  Les 
furent  conservés  comme  magistrats  nui- 
.  ;  mais  ils  n'eurent  plus  l'imprrium,  si  ce 
quant  à  la  partie  inhérente  à  la  juritdictio  : 
*  purent  plu»  juger  qu'à  charge  d'appel,  qui 
se  portait  devant  le  préteur  de  Home  ou  devant  le 
lieutenant  impérial  du  dislriet.  —  Les  lieuleiians 
impériaux  et  le  préleur  urbain  connaissaient  de» 
apfiels  des  jiigeniens  rendus  par  les  niauistr.xls 
municipaux  du  district,  et  de  toutes  les  causes  eu- 
lévées  a  ces  derniers;  mais  à  charge  d'appel  de 
vaut  l'empereur,  le  préfet  de  la  ville  ou  celui  du 
prétoire.  Ils  avaient  exclusivement  l'impcriurn.  — 
Bonjean  ,  >  M  et  suiv.  ;  Zimmci  n,  ibid. 

ukh —  Les  provinces,  divisées  par  Auguste  en 
provinces  du  peuple  et  en  province-'  de  l'empereur, 
avaient  à  leur  lete  des  gouverneurs ,  sous  les 
noms  de  proconsuls,  prnprélenrs,  lieutenans  de 
César,  présidens,  préfets.  Les  gouverneur»  avaient 
un  pouvoir  souverain  cl  absolu  dans  leur  province, 
et  n'avaient  de  supérieur  que  l'empereur.  Ils 
réunissaient  en  leur  personne  touti**  les  brandies 
de  juridiction.  L'Egypte  «-luit  gouvernée  par  un 
prafertu.t  A uguxtiilit ,  avant  des  pouvoirs  sem- 
blables aux  gouverneurs  (les  autres  provincis  — 
ff..  tit.  De  oflii .  proi  mu.  el  De  offic.  praetid.;  De  «flic, 
prrsf.  Augu.t. 

««•et.  3'.  -  Juf/es. 

St.  — Le  juge  unique  était  toujours  pris  dans 
certaine»  catégories.  Seulement,  par  suite  d  une 
loi  de  transaction,  portée  par  Aurélius  Colla,  en 
l'an  Ml  de  Home,  il  ne  fut  plus  choisi  exclusi- 
vement parmi  les  patricien*,  fiés  cette  époque  on 
distingua  trois  classes  déjuges:  la  première  était 
composée  de  sénateurs,  la  deuxième  de  cheva- 
lier», et  la  troisième  de  tribuns  du  trésor.  Celle 
d' riiière  fut  composée,  sous  Antoine,  de  militaire*, 
sans  égard  au  cens  qu'ils  payaient.  Auguste  lit  une 
quatrième  classe  de  personnes  pouvant  être  choi- 
sies pour  jugvts  ;  elle  élail  composée  de  gen»  ne 
pavant  qu'un  faible  cens  :  entln,  Caligula  en  créa 
une  cinquième  classe.  Dans  l'origine,  le  nombredes 
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jurés,  parmi  lesquels  les  parties  pouvaient  choisir 
un  iuge,  était  de  300  ;  sous  Auguste,  il  fut  porté  ù 
mille,  et  du  temps  de  Pline  à  plusieurs  milliers.  — 
Bonjean,  S  7*  el  75  ;  Domenget,  p.  874,  noie. 

5*.  —  L'arbitre  ou  les  arbitres  continuèrent  k 
être  choisis  comme  sous  le  premier  svslème.  Le 
tribunal  des  ceutumvirs  se  soutint  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  procédure  extraordinaire,  mais 
il  alla  toujours  en  déclinant  — Bonjean,  $  as;Zim- 
mern,  S  «6;  Walter,  p.  8  et  suiv. 

55.  —  Une  nouvelle  classe  de  juges  se  développa 
sous  ce  système  .-  celle  des  récupérateurs.  Les  ré- 
cupérateurs différaient  des  juges  en  ce  qu'ils  n'é- 
taient pas  pris  dans  des  catégories.  Les  personnes 
qui  se  trouvaient  présentes  étaient  ou  pouvaient 
èlre  choisies;  on  avait  recours  à  eux  dan»  les  cau- 
ses urgentes,  ou  pour  des  affaires  de  peu  d'impor- 
tance. Il»  connaissaient  des  actions  réelles  el  des 
actions  personnelles,  mais  plus  particulièrement 
de  la  possession.  Peut-être,  dit  M.  Bonjean,  les 


Hpemtore»  étaient-ils  chargés  alors,  non  seuio- 
menl  de  juger  le  différeul,  mais  encore  de  mettre 
leur  décision  à  exécution,  en  rétablissant  par  la 
force  celui  qui  avait  été  dépouillé  de  sa  possession. 
—  Emyclop.  cathnl.,  v«  Action,  p.  285.  —  Leurs 
fonctions  avaient,  suivant  .M.  Zuiimern,  quelque 
analogie  avec  celles  de  nos  juge*  de  paix.— Obser- 
vons que  le»  contestations  entre  étrangers  étaient 
toujours  soumises  à  de»  récupérateur».  Ils  ne  pou- 


vaient  juger  qu'au  nombre  de  trois;  souvent  ils 
étaient  cinq.  -  Zimmern,  trad.  Etienne,  p.  400; 
Bonjean,  S  «0  et  suiv.  ;  Walter,  p.  7. 


m.  —  Organisation  jvdiciair* 
sous  le  troisième  système. 

54.—  Sous  Constantin,  la  différence  entre  le  jus 
el  le  judkium  disparut.  Il  n'y  eut  plus  lieu  néces- 
sairement à  la  dation  d'un  juge,  ni  à  la  rédaction 
d'une  formule.  L'assignation  était  donnée  directe- 
ment à  l'adversaire  devant  l'autorité  compétente, 
pur  dénonciation  au  greffe.  Le  magistrat  faisait  no- 
tifier la  dénonciation  à  la  partie  assignée  et  jugeait 
lui-même  l'affaire.  —  Toutefois,  au  cas  de  multi- 
plicité des  affaires,  le  magistrat  pouvait  renvoyer 
devant  les  juges  inférieurs  la  connaissance  des 
causes  de  moindre  ioqiorlance  ;  mais  ils  jugeaient 
sans  formule.  -  Cod.  Mb.  2,  tit.  5s.  L.  2;  lib.  3, 
lit.  3,  L  2;  Nov.  82,  ch.  !•<•  ;  C.  de  Théod.,  lib.  J, 
tit.  4  ;  tit.  3,  L.  I". 

3».  -  L'empire  élait  divisé  en  quatre  grandes 
prélectures,  à  la  tête  de  chacune  desquelles  était 
un  préfet  du  prétoire  ;  c'étaient  l'Orient.  l'Hlyrle, 
l'Italie,  les  Gaules.  Chaque  préfecture  était  divi- 
sée en  provinces  gouvernées  par  un  rector  ou 
prœtet.  Les  cités  avaient  aussi  leurs  autorités  loca- 
les :  ainsi  Home  avait  un  préfet  de  la  ville  el  un 
préteur  urbain  ;  <  onstautinople  des  defetuore*  ci- 
citatum.  —  Bouleau,  $  toi. 

3«.  —  Les  préfet»  du  prétoire  connaissaient  en 
dernière  insinuée  el  comme  remplaçant  l'empe- 
reur. —  Le  praue*  ou  rector  de  la  province  était  le 
juge  ordinaire  des  affaires  civiles;  il  connaissait 
aussi  des  appels  des  sentences  rendues  par  les 
magistrats  locaux. —  Bonjean,  ttiùi. 

57.  —  Le»  justices  psaonsi,  ou  juges  inférieurs, 
furent  institués  sous  cette  période  de  la  procé- 
dure. Le  président  de  lu  province  avait  le  droit 
d'eu  établir.  Zénon  en  attacha  un  certain  nombre 
à  chaque  prétoire.  Justinien  en  lit  un  collège  per- 
manent, el  limita  leur  juridiction  à  300  solides.  — 
Cod.  lib.  3,  lit.  3,  LL.  4  et  5  ;  nov.  82,  ch.  4"  à  S. 

TITRE  2.  —  Actions  en  elles-mêmes.  abs- 
traction faite  de  leur  application. 

chapitre  i".  —  Système  des  actions  de 

la  loi. 

5«.  —  Le  système  des  actions  de  la  loi  a  précédé 
les  deux  auire».  Etubli  dès  les  premier»  âges  de 
Home,  il  fut  en  vigueur  jusqu'au  temps  de  Cicéron. 
Les  Commentaires  de  Gains  sont  le  seul  document 
qui  vienne  jeter  quelque  lumière  sur  cette  an- 
cienne procédure.—  V.  Bonjean,  S  <*;  Ortolan, 
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A'  i  ,''»••  fa»*.  *iml*i.,  3*  édit.,  t.  a,  p.  403. 

ai».  —  Bien  que  «ou*  ce  système  le  mot  actum  dé- 
sigrAI  le  moyen  légal  rte  poursuivre  un  droil,  on 
l'entendait  plu*  spécialement  de  la  procédure 
prise  dan*  son  ensemble.  —  Bonjean,  S  44,  ; 
(Atolui,  Inc.  cil  ;  Domenget,  Instituiez  de  Gatus, 
ti  ■>'!•>><••<  et  annotée»,  p,  3*6,  note. 

44».  —  H  y  avait  cini|  actions  de  la  loi,  e'est-à-dire 
cinq  formes  de  procéder  en  justice.  C'étaient  : 
f  Vnclio  sacramenli  ;  2o  la  judicis  pastulatia  ;  3°  la 
romiietio  ;  4*  la  manu*  injectio  •  5»  lapiijnnris  rajifo. 

—  (laïus.  Connu,  4,  $  13. 

41.  —  L'aclio  sacramenli  fut  long-temps  la  seule 
qui  servit  à  la  réclamai  Ion  des  droits.  Klle  était 
générale  et  «'employait  pour  toute*  le*  a  lia  ires 
auxquelles  la  loi  n'avait  pas  attaché  d'action  spo- 
eiule.  —  Gains,  4,  S  U. 

49.  —  On  l'appelait  ainsi  h  cause  du  dépôt  d'une 
certaine  somme  d'argent  que,  dans  le  principe, 
chacun  des  plaideurs  remettait  dans  les  mains  du 
pontife,  et  parce  que  t'arment  consumé  par  la  par- 
tie perdante  était  confisqué  et  employé  au  besoin 
du  culte,  ad  sacra  publica  —  Kcslus,  V<>  Sarra- 
msnlum  .  Vairon,  de  Lingud  latiud.  4,  3<J. 

45.  —Le  montant  du  sacramenlum  était  rte  500 
ou  M  as,  suivant  que  la  valeur  du  lillge  était  de 
♦,ooo  as  et  au-dessus,  ou  qu'elle  élait  inférieure  à 
4.000  as.  Mai*  s'il  s'agissait  d'une  contestation  re- 
lative à  la  liberté  d'une  personne,  le  sacramenlum 
n'était  jamais  que  de  30  as.  quelque  considérable 
quefùt  ectt*  personne.  —  Gahis,  4.  S  44. 

44.  —  Voir!  comment  s'accomplissait  le  rite  de 
Yactio  sacramenli  :  si  l'action  était  réelle  et  avait 
pour  objet  une  chose  mobilière,  qu'on  pût  appor- 
ter ou  conduire  devant  le  préleur,  celte  chose 
était  amenée  devant  ce  magistrat.  Le  demandeur, 
tenant  une  baguette  (festuca  ,  saisissait  la  chose, 
un  esclave,  par  exemple,  et  disait:  «Je  dis  ime 
cet  esclave  est  dans  mon  domaine  quiriiaire 
comme  il  se  comporte  (secundum  sunm  rau*am): 
ainsi  que  j'ai  dit,  lu  le  vois,  j'impose  celle  ba- 
guette. »  En  mente  temps,  il  touchait  l'objet  avec 
sa  baguette.  Le  défendeur  répétait  les  mêmes  na- 
rôles  et  faisait  le  même  «este.  Cette  première  for- 
malité était  ce  qu'on  appelait  \emanuum  rumertin. 

—  Après  cela,  le  préleur  disait  .•  «  Lâche/,  cet  es- 
clave, l'un  et  l'autre.  »  Les  plaideurs  obéissaient. 

—  Le.  demandeur  continuait  :  «  Je  demande  pour 
quelle  cause  lu  as  revendiqué  ?  »  —  Le  défendeur 
répondait-  ■  J'ai  exercé  mon  droit  en  imposant 
celte  baguette.  »  —  Alors  le  premier  revendiquant 
disait  :  «  Comme  tu  as  revendiqué  injustement,  je 
te  provoque  à  500  as  (ou  50  as}  de  snrrumentum.  » 

—  »  Je  t'y  provoque  également.»  répliquait  l'ad- 
versaire. —  Le  préteur  accordait  ensuite  la  .jouis- 
sance de  la  chose  à  l'un  de*  plaideurs,  c'est-à-dire 
qn'il  le  constituait  possesseur  Intérimaire,  en  lui 
ordonnant  de  garantir  à  son  adversaire  la  restitu- 
tion de  la  chose  litigieuse  et  de  la  jouissance,  c'est- 
à-dire  de  la  chose  et  de  ses  fruits.  Celle  garantie 
élait  appelée  preedes  lilis  et  rindiciarum. — Galus, 
4,  S  16,  trad.  Domenget. 

4M.  —  Au  temps  de  Gaïus,  outre  celle  sûrelé  que 
le  possesseur  Intérimaire  élait  contraint  de  four- 
nir à  son  adversaire,  le  magistrat  recevait  encore 
une  double  caution  des  plaideurs  pour  le  paie- 
ment du  sacramenlum,  qui  ne  se  déposait  plus 
préalablement  dans  les  mains  du  |K>nlife.  comme 
dans  le  principe,  mais  «pic  la  partie  contre  laquelle 
on  avait  ohtenu  gain  de  rause  payait  au  magistrat 
pour  le  trésor  public,  ("es  dernières  garanties 
étaient  appelées  prirdei  sacramenli.  —  Gains,  ttifd. 

46.  — Quand  ces  formalités  étaient  une  fois  ac- 
complies, le  procès  continuait  comme  pour  une 
aAlion  personnelle. — V.  infra  n-*  53  et  suiv. 

47.  —  Si  l'objet  réclamé  était  un  immeuble  ou 
une  chose  immobilière  qu'on  ne  pftl  apporter  de- 
vant le  préteur,  les  parues  avaient  une  formalité 
de  plu»  à  accomplir  :  c'était  la  deductia. 

48.  — Dan*  le  principe,  la  deductia  consistait  dans 
le  transport  des  parties  et  du  magistrat  sur  le  ter- 
rain litigieux  ou  dans  l'endroit  ou  s  trouvait 
l'objet  litigieux.  C'était  là  nue  se  faisi-l  .  vee  la  ba- 
guette la  revendication  solennelle,  qu'on  appelait 
mnnuum  conxertw.  On  revenait  cnsuile  devant  le 
tribunal ,  où  s'accomplissait  la  provocation  au 

tolan,  J»cd.,  t.  I,  p.  407. 
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4».  — Plus  tard,  par  suite  de  l'extension  du  ter- 
ritoire et  de  la  multiplicité  des  atlaires.  le  magis- 
trat renonça  à  accompagner  les  plaideurs  sur  le 
lieu  où  était  situé  l'objet  litigieux.  Mais  sur  l'oidre 
du  préteur,  ces  derniers  s'y  rendaient  accompa- 
gnés île  témoins  :  là  le  combat  fiait  simulé,  t/esl 
celle  dtdvcîio  qui  remplaça  la  première.  Les  parties 
revenaient  cnsuile  devant  le  magistral,  eu  ayant 
soin  d'apporter  une  partie  de  l'objet  contesté.  Sur 
celte  partie  s'accomplissait  la  revendication.  — 
Gain*.  4.  S  17  ;  Anlu-Gelle,  Sort.  ail.  XX,  10  ;  Ci- 
cérou,  Pro  Calcina,  c.  1,7,  8  et  33. 

3U.  —  Dès  avant  le  temps  de  Cicéron,  les  parties 
se  rendaient  de  leur  propre  mouvement  sur  le 
lieu  où  était  l'objet  contesté,  sans  attendre  l'ordre 
du  préteur.  La  deductia  se  faisait  par  anticipai  ion, 
et  les  partiel  venaient  ensuite  devant  le  magis- 
tral, munies  du  fragment  nécessaire.  —  Cicoron, 
Pro  Jftimto,  c.  13. 

M.  —  D&ni l'ocf fo  sacramenli  relative  aux  pour- 
suites d'obligations,  le  combat  simulé  ,  la  reven- 
dication par  la  baguette,  el  l'attribution  de  la  pos- 
session intérimaire  n'avaient  pas  lieu.  Il  est  à  pré- 
sumer que  les  parties  devaient  tour  à  tour  s'inter- 
peller sur  l'obligation  que  l'une  d'elles  pré  codait 
exister  et  que  l'autre  niait.  Après  cela,  arrivait  la 
provocation  au  sa<-rame>itum.  —  Heffler,  Obstruai., 
cap.  3  ;  Bonjean.  t.  I",  p.  3(41,  S  148  ;  Ortolan,  /oc. 
cit.,  p.  110. 

«2.  -  Que  le  procès  fût  relatif  à  la  réclamation 
d'un  droit  réel  ou  à  une  contestation  personnelle, 
après  rpie  les  formalités  que  nous  venons  de  tra- 
cer avaient  été  accomplies,  les  parties  deman- 
daient un  juge,  qu'elles  n'obtenaient  qu'après  un 
d  ;lai  de  trente  jours.  I > i s  moins,  il  est  certain  qu'il 
{•n  était  alnal  depuis  une  certaine  lui  Pinaria,  citée. 
parGaiu*.  mais  dont  la  datées!  inconnue.  On  Ignore 
si  avant  cette  loi  il  n'y  avail  pas  dation  de  jiue,  ou 
si,  au  contraire,  le  juge  êtan  donné  sans  attendre 
l'expiration  d'un  délai  de  trente  jour.'.  ■—  liaius,  4, 
J f.%;  Ortolan,  /«c.  cit..  p.  400;  limijcau,  ibid. 
'  it.".  —  A  pré-  la  nomination  du  juge,  les  parties 
fixaient  un  jour  poui  comparaître  devant  iui.  Quand 
elles  étaient  en  sa  présence,  avant  de  défendre  leur 
cause,  elles  lui  exposaient  le  plussouvenl  en  peu  de 
mots,  et  comme  pour  lui  fournir  une  indication,  le 
suje;  du  débat.  C  était  le  résumé  de  I  allaire.— Gaïus, 
4,  S  13. 

Ht.  — Suivant  nue  le  juge  décidait  en  faveur  du 
demandeur  on  centre  lui,  son  <iaf  rament  uni  était  dé- 
claré juste  ou  injuste.  Hai  s  le  premier  cas,  le  de- 
mandeur repi  enait  le  montant  de  son  sacramenlum, 
et  avait  gain  d.'  cause  ;  à  l'inverse,  le  défendeur 
perdait  le  sien  ;  dans  le  second  cas.  le  demandeur 
perdait  le  moulant  de  son  *.i.-r.i»i«i/um  et  son  pro- 
cès, et  le  défendeur  reprenait  son  sacramenlum.  A 
l'époque  oii  la  consignation  effective  n'eut  plus  lieu, 
la  caution  de  celle  des  parties  qui  avait  obtenu  gain 
de  cause  était  libérée,  et  le  paiement  du  sacramen- 
tuin  de  l'autre  parlie  étail  exigé  d'elle  ou  de  sa  eau- 
lion,  par  le  magistrat.  —  Cicéron,  pro  Cœcina,  33; 
pro  Itomo,  29  ;  de  Oral  ,  I.  10  ;  pro  Sfilot.s,  27. 

S'.t.  —  L'aclio  sacramenli,  qui  fut  long-lcinps  la 
seule  action  de  la  loi  employée  pour  la  réclamation 
de-  droits,  avait  cet  inconvénient  que  le  juge  ne  pou- 
vait qu'apprécier  si  le  sacramenlum  était  juste? 
ou  non,  sans  pouvoir  tenir  compte  des  obligations 
réciproques  dont  les  parties  étaient  tenues  cuire 
elles.  Il  pouvait  se  faire  au-sl  que  l'objet  ré- 
clamé  fut  caché  :  de  là,  impos-ihilile  d'accomplir  le 

rite  solennel  de  l'action  Mcramenit.—  Ortolan,  t.  2, 

p.  411. 

4»0.  —  Ce<  ineonvéïiiens  amenèrent  sans  doute  la 
création  d'une  autre  action  de  la  loi, beaucoup  plus 
simple  et  inoins  fatale  aux  plaideurs.  Cette  action 
fut  appelée juJi<  ii  jxwlulatio. 

AT.  —  Nous  ne  connaissons  pas  la  procédure 
qu'on  suivait  dans  celle  action,  les  pages  qui  lui 
étaient  consacrées  dans  le  manuscrit'  de  Gaïus 
n 'avant  pas  été  retrouvées.  Nous  avons  seulement 
la  formule  dans  laquelle  la  demande  du  juge  devait 
être  faite.  Klle  nous  a  été  transmise  par  Yaleriii* 
l'robtis  et  est  ainsi  conçue  :  j.  ».  v.  r.  1 .  n.  (judi- 
eem  arbftrunm  ]*ntul<>  uti  des),  —  V.  Zimmern, 
Irad.  Etienne, p.  1I3,  <;  42;  Ortolan  loc.  cit..  p.  412. 

iî«.  —  La;Wt<  is  riostulatio  s'employait  dansées 
pi  nrmiites  d'obligations  do  choses  indéterminées  ; 
al;;si,  dans  les  affaires  concernant  les  tutelles,  les 
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fiducies,  les  ventes,  louage* ,  mandats,  sociétés, 
enfin  toutes  celles  où  le  juge  devait  tenir  compte 
des  obligation»  réciproque»  dw  partie*.  —  Cicéron, 
de  OMo  .  III.  Ici  et  17. 

84».—  Celle  action  n'ayant  d'application  que  dan* 
le»  affaire*  personnelles  où  le  montant  de  l'obli- 
gation était  indéterminé,  il  en  résultait  que  Vnctio 
lacramtnti  était  encore  empiovée  pour  In  l'i'cl mtia- 
tionde»  droits  r«'"e|*  et  pour  le*  atlaire*  d'obliga- 
tions de  choses  déterminée».  -  Ortolan,  lor.ctt., 
p.  >  1 1. 

HO.  —  |^eg  même*  motif*  <pil  avaient  amené 
l'introduction  de  la  )udn-t$  pontulntio  iloonèreitt 
naissance  à  la  condictio  ipii  est  d'une  date  plus 
réeenie.  Hetle  troisième  action  fut  créé»*  par  la  loi 
Silia,  portée  ver»  l'an  de  Home  !Wn,  |>our  In  récla  - 
mat  ion  de*  somme»  certaine*  d'argent,  et  par  la 
toi  Calpurnia,  de  dit  ans  postérieure,  relativement 
à  toute  autre  obligation  de  cho«e  certaine.  —  Or- 
tolan. I.  2,  p.  415;  Honjean  ,  Enryclnp  .  cathol., 
V«  Action,  p.  293;  Doinenget,  [mt,  d*  Gifwi,  S,  20, 
corn  m.  4 

fll.  —  Non»  ne  connaissons  nas  plus  la  procédure 
suivie  dans  cette  troisième  action  que  celle  retnlive 
à  la  précédente.  GaTus  nnu»  apprend  mie,  de  son 
temps,  c'était  déjà  une  question  controversée  -pie 
de  savoir  pourmiot  on  avait  crée  une  action  spé- 
ciale pour  réclamer  ce  qui  était  tin.  puisqu'on  pou- 
vait atteindre  ce  résultat,  soit  par  l'action  ».»<r,i- 
menti,  soil  par  la;ti<fiW»  ptiirtioilio.—  Gaïus,  4,  S  2u. 
Bonjran.  ibid  ,  p.       et  soi 

«S.  —  Quoi  qu  H  en  soit.  H  est  certain  que  depuis 
la  création  de  la  mndictin,  l'action  «f-rvimenfï  ne 
s'appliqua  plus  qu'aux  droit»  réel*,  dont  la  con- 
naissance était  renvoyée  au  tribunal  des  eenbim- 
virs.  La  judui»  pnitntntin  «'emplwTnil  pour  la 
poursuite  de  toute*  obligations  autres  que  celles 
dp  donner  des  choses  certaine*,  l.a  con  tficlio  était 
accordée  dans  le*  obligation*  de  donner  des  chose» 
certaines.  —  Ortolan,  t.  2.  p.  «17 

<>5, —  A  eflté  des  actions  que  non*  venons  de  par- 
courir, et  qui  étaient  relatives  à  la  poursuite  des 
droits,  il  y  avait  deux  autre*  action*  de  la  loi  qui 
n'étaient  que  des  voies  d'exécution.  C'étaient  la  ma- 
nu$  injtctio  et  la  pignnrit  cnpin, 

fll.  — On  entendait  généralement  par  muntin  in- 
jertio  l'exercice  d'un  droit  par  l'appréhension  phv- 
sique  d'une  chose  ou  d'une  personne,  hors  rie  la 
pn'-sence  de  l'autorilé.— Scrvius,  nd  fr'ryff.  .Enrid., 
lih.  10,  v.  t. 

—  L'action  de  la  loi  ptr  mnn'ti  injertitintm 
était  celle  dont  la  formalité  caractéristique  consis- 
tait dan*  une  pareille  mnln-mi*e  Mai*  il  faut  re- 
marquer que,  dan*  ce  cas.  l'apprétif  n*|r>n  pn  vsiqne 
s'accomplissait  devant  le  magistrat,  circonstance 
qui  la  di-linguall  essentiellement  des  mnins-misc* 
extrajudiciaires.  -  Gain»,  t.  $20;  Ortolan.  1. 1, 
p.  tl8;  Zimmern,  trad.  Etienne,  $44;  Bonjean, 

^  I SB, 

«M».  —  Kllr.  différait  des  trois  première*  actions 
de  la  loi  en  ce  qu'elle  ne  donnait  jamais  lieu  à  la 
constitution  d'un  juse,  et  de  la  cinquième,  en  ce 
que  cette  dernière  ne  se  passait  pa*  devant  le  ma- 
gistrat, ce  qui  avait  fait  douter,  dit  Gains,  qu'elle 
fût  une  véritable  action  de.  la  loi.  —  Gains,  S  M, 
conim.  4. 

«7.  —  ||  y  avait  trois  espèces  différentes  de  mnnio 
injtctionts,  comme  action  de  la  loi  C'étaient  la 
tnri7ii»«  init'tio  judirati,  celle  pr<>  judirnto,  et  la 
manu*  inj>><  tin  pura.  —  Gains.  4,  \  *»l  et  stiiv. 

flîV  —  La  tnanut  injtctin  judfnti  avait  été  intro- 
duite par  la  loi  des  douze-tables  ,  pour  assurer 
l'exécution  de»  jugemens.  Le  demandeur,  après 
avoir  amené  de  irré  ou  de  force,  par  une  main- 
mise exlrajudiriairn,  son  adversaire  en  présence 
du  magistral,  disait  •  «  Par  dol.  vous  ne  m'avez 
pas  donné  les  dix  mille  »e*lercc»  que  le  juge  vous 
avait  condamné  à  me  payer  ;  c'est  pourquoi  je 
met»  la  main  sur  vous  pour  ces  dix  milles  sester- 
ces. »  Eu  même  temps,  il  saisissait  le  défendeur 
par  quelque  partie  de  son  corps.  Le  défendeur, 
dans  ce  cas,  ne  pouvait  pa*  repou**cr  la  main  du 
demandeur,  ni  auir  par  lui-même,  il  devait  nom- 
mer un  représentant  'rindt .r"!  qui  se  chargeât  de 
le  défendre.  Celui  qui  ne  pouvait  pa»  ou  ne  vou- 

rjswaîsswï  sa  ïssî= 

Gaiu»,  4,5  24. 
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addictut.  Il  était  esclave  de  rail,  mais 
de  droit.  Ni  ses  enfin»,  ni  se»  bien»  ne  passj 
dans  le  domaine  de  son  créancier.  La  loi  des 
douze-tables  réglait  sa  nourriture  et  le  poids  des 
fers  dont  on  pouvait  le  charger.— Gain»,  comm.  .1, 
\  18ï*  et  IW;  OuinliL,  V.  3,  L.  des  douie-lable*. 
laid.  3 

70.  —  l,e  débiteur  restait  dan»  cette  situation 
pendant  soixante  jours,  dau*  l'inlcrvalledesquel», 
fie  neuvalne  en  neuvnlne,  il  devait  être  conduit 
devant  le  magistral,  dau»  le  comitium ,  avec  pro- 
clamation de  la  somme  pour  laquelle  il  était 
addtetut,  afin  que  ses  pnrens,  ses  amis  acquittas- 
sent sa  dette  s'ils  voulaient  le  libérer.  Faute  de 
paiement,  le  délai  de  soixante  Jonrs  élant  expiré. 
Il  subissait  une  diminution  de  tète  définitive,  et 
était  vendu  comme  esclave  a  l'étranger,  au-delà 
du  Tibre.— Tite-I.ive,  V,I4;  VI,  30;  VII,  16  :  Penys 
d'Halycarnasse,  IV,  II. 

71.  —  Dans  la  suite,  certaines  lois  permirent, 
dans  d'autres  cas.  h»  mnniti  injtctin,  comme  s'il  y 
avait  eu  chose  juRee.  Ainsi,  laloi  Publllla  l'autorisa 
contre  celui  pour  lequel  son  tpnnior  avait  payé.  si. 
dan*  les  six  mol*  après  le  paiement,  il  n'avait  pas 
remhour*é;  la  loi  Furia  la  permit  aussi  contre  celui 
qui  avait  réclamé  et  reçu  d'un  tpnnsor  plus  que  sa 
part  virile;  enfin,  beaucoup  d'autres  lois 
rent  cette  action  dan»  plusieurs  autr 
Gains,  trad.  DomenKel,  C«>mm.  t.  !  ' 

72.  — D'autres  lois  établirent, 
très  en*,  la  mnnui  injtctio  pure, 
regarder  la  chose  comme  junée. 
Kuria  sur  le*  testamens  ,  contre  celui  qui  avait 
n-cii.  ci. mine  legs  ou  donation  \  caie<e  de  mort, 
plu»  de  1000  as,  a  moins  que  celte  loi  ne  l'eût 
compris  par  exception  parmi  ceux  qui  pouvaient 
recevoir  davanlage  :  ainsi  fit  la  loi  Marcta.  contre 
les  usurier»,  qui  permit  la  muniu  iiijectio  pour 
leur  faire  rendre  les  intérêts  qu'il»  avaient  reçus. 
—  Dnmengel.  thid. 

7S.  —  Dans  le  cas  de  miriui  injtctio  pure,  a  la 
différence  de  ce  qui  avait  lieu  dan»  les  autres  cas, 
le  défendeur  pouvait  défendre  par  lui-même,  et 
n'élait  pas  nddictu*.  Seulement,  si  la  défense 
n'était  pas  dénature  A  faire  renvoyer  le  défendeur 
absous,  le  magistrat  le  condamnait  tTtrn  nrdmem, 
et  le  demandeur  arrivail  plus  tard  à  l'exécution  de 
cette  sentence  par  la  manu*  injrctin  judicati.  — 
GaTus.  4.  S  34.—  V.  Ortolan.  I.  2,  p.  4SI. 

74. —  Suivant  Gains,  l'action  de  mnnui  injtctio 
ne  conserva  sa  rigueur  primitive  que  dan»  le.  cas 
où  on  poursuivait  l'exécution  de  la  chose  Jugée  et 
dans  celui  on  le  jp  mior  réclamait  le  montant  de 
la  somme  qu'il  avait  pavée  pour  le  débiteur.  Hors 
cr*  deux  cas,  la  loi  Varia,  dont  la  date  peut  se  pla- 
cer dan*  la  première  moitié  du  septième  siècle  de 
Home,  permit  de  repousser  la  main  du  demandeur 
el  de  défendre  par  soi-même.  —  DomenKel,  ln%t. 
dt  CatuM.  4.  $  25  ;  Ortolan,  t.  2  p.  421 .  note  S. 

7:t  —  l  a  cinquième  action  de  la  loi.  la  deuxième 
relative  aux  modes  d'exécution,  était  la  piqnori» 
"ipin.  A  la  différence  de  la  m<imo  injtctio,  qui 
s'exerçait  sur  la  per*onne  du  débilenr,  celle-ci 
n'avail  trait  qu'A  ses  bien».  Elle  n'avait  d'appliea- 
lion  que  dans  des  cas  exceptionnels,  déterminés 
par  la  loi  ou  le*  coutume»,  a  In  différence  de»  au- 
tres actions  de  la  loi,  elle  ne  s'accomplissait  pas 
devant  le  magistrat,  ce  qui  'joint  A  ce  qu'elle  s'exé- 
culail  même  pendant  les  jours  néfastes  et  en  l'ab- 
sence du  défendeur)  avait  fait  douter  qu'elle  fut 
réellement  une  aclion  de  la  loi.  —  Gaiu»,  4, 
5  -?fi  et  29. 

7ii  —  L'usage  avait  introduit  la  pignon»  capio 
relativement  au  service  militaire,  en  faveur  des 
soldat»,  contre  ceux  qui  devaient  leur  paver  la 
solde,  ou  le  prix  et  l'équipement  d'un  cheval;  ou 
le  prix  du  fourrage.  —  Gains,  4,<  27. 

77.  —  La  loi  de»  douxe-lable»  l'avait  introduite 
contre  l'acheteur  d'une  victime  qui  n'en  pavait 
pa*  le  prix .  cl  coni re  le  locataire  d'une  victime  qui 
ne  payait  pas  son  prix. lorsque  ce  prix  était  des- 
tiné à'un  saciifice.  La  loi  Censorla  l'accordait  éga- 
lement aux  fermiers  des  impôts  publics  contre 
ceux  qui  n'acquittaient  pas  le*  impots  dont  ils 
étaient  tenus.  -Galm, }». 


cette 


loi.  Nous  savons 
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284  ACTION  Dr.  iom.),lit  2,ch.ï,seti.  f. 

qu'elle  s'accomplissait  en  prononçant  de»  parole* 
solennelle*.  -  Gaius,  S  *9. 

chapitre,  u.  — Syttime  formulaire. 

Weci.  1".  —  Transition  du  premier  tystème 


70.  —  La  transition  <lu  premier  système  <le  pro- 
cédure au  système  formulaire  Tut  loin  de  s'ac- 
complir brusquement.  On  remarque  au  contraire 
une  gradation  ménagée  qui  remplace  le  premier 
système  par  un  autre  approprié  au  droit  «le*  gens 
et  à  l'usage  de*  pérégrlns.  C'est  la  continualion 
des  démembrcmrn»  que  nous  avons  déjà  rua  re- 
lativement à  l'action  primlUve du  larratwnlum  — 
Orlolan.  t.  a,  p.  427. 

80.  —  Gains  nous  dit  expressément  que  cer- 
taines actions  du  système  formulaire  sont  déri- 
vée» des  actions  de  la  loi.  —  Gaius,  4,  S 

81.  —Plus  loin  .  le  même  jurisconsulte  nous 
donne,  comme  exemple  d'actions  formulaires  dé- 
rivées des  actions  de  la  loi,  l'action  donnée  nu 
puhlicain,  dans  laquelle  la  fiction  consiste,  en  ce 
que  le  débiteur  est  condamne  au  moulant  de  la 
somme  que,  sous  le  premier  syslèmc,  il  aurait  dû 
payer  s'il  avait  voulu  reprendre  son  gage— Gains, 
trad.  Domeogel,  4,  $  i'i. 

88. — L'endroit  du  manuscrit  de  Gaius  où  il 
faisait  ressortir  la  lllialîon  des  action*  formulai» 
res  nous  manque.  Mal'*  il  est  facile  de  retrouver 


des  analogies  frappante*  entre  li  s  deux  systèmes, 
et  de  montrer  la  généra  " 
mier. 


ration  du  second  par  U  pie- 


83.  —  Ainsi ,  prenant  pour  exemple  la  procé- 
dure qui  était  suivie  dans  l'action  réelle  formu- 
laire, avant  qu'elle  fût  arrivée  à  son  plus  grand 
développement,  nous  voyons  que  les  plaideurs 
agissaient  par  la  formule  de  sponsion.  Or,  la  pro- 
cédure suivie  dans  ce  cas  était  celle-ci  :  «  Si  telle 
chose  a  lieu,  ou  si  telle  chose  n'a  pas  lieu,  pro- 
mels-lu  tant'»  Apres  cela,  on  agissait  par  une 
formule  dans  laquelle  le  juge  avait  à  examiner  si 
lu  xnoiuio  était  juste  ou  injuste  ;  et  par  là  même  il 
décidait  le  procès.  -Gaius,  4,  $  13,  93  cl  94. 

84.  —  Les  choses  se  passaient  ainsi  dans  les  pro- 
cès nés  en  matière  d'obligations,  avec  ce  caractère 
de  ressemblance  de  plus,  que  le  défendeur  pro- 
voquait à  son  tour  son  advei  sa  ire  par  une  reslipu- 
lation  équivalente  à  lasjNWUiO.  Ici,  la  tpotuio  avait 
un  caractère  pénal,  de  même  que  le  meramentum 
des  actions  de  la  loi  -  le  demandeur  devait  la  per- 
dre si  sa  provocation  élait  reconnue  injuste, 
comme  le  défendeur  devait  perdre  le  moulant  de 
la  ri-stipulation  si  elle  était  injuste.  Ce  dernier 
était,  en  outre,  condamné  nu  principal  du  procès. 
Mais  il  est  A  remarquer  que  la  somme  promise 
parle  plaideur  perdant  élait  acquise  au  plaideur 


gagnant,  cl  non  plus  au  trésor,  comme  l'ancien 
Hirramr  nlu 
p.  Ml,  t.  2. 


on  plus  ai 
—  Gaïus, 


4,  S  «s  ei  171;  Ortolan, 


8»,  —  S'il  s'agissait  de  réclamation  de  propriété 
ou  autres  droits  réels,  il  n'v  avait  que  la  provoca- 
tion à  la  «fxirMi'ti.  sans  que  fe  défendeur  provoquât 
A  la  rcslipululiou.  Ici,  le  moulant  de  la  sponsion 
n'était  point  exigé,  car  ce  n'était  point  une  ac- 


tion pénale,  mais  une  procédure  par  laquelle  on 
juge.iii  le  tond  du  procès,  une  simple  action  pré- 
judicielle.— Galus,  4,  $94. 


80.  —  Dans  l'action  réelle  pr  «ponsionem  ayanl 
trait  a  la  propriété,  il  y  avait  lieu  d'attribuer  la 
possession  Intérimaire  à  l'un  des  plaideurs,  qui, 
de  même  que  dans  l'action  tatrramenti,  devait  ga- 
rantir à  sou  adversaire  la  restitution  4M  la  chose 
et  de  ses  fruits,  en  cas  de  perte  du  procès  ;  a  cet 
effet,  il  devait  s'engager  par  une  stipulation  qu'on 
appelait  pro  prerJ*  Utii  et  rmdiciarum ,  parce 
qu  elle  tenait  lieu  de  l'ancienne  caution  prirdr* 
lilii  et  tmdiriarum.  Kl!e  devait  Pire  cautionnée 
parmi  fidéjusscur  — Ciccro,  «n  Vtrrtm,  |,  1 15. 

87.  —  Le  nom  seul  de  celle  stipulation,  qui  est 
le  même  que  celui  de  la  uaraulie  exigée  du  pos- 
sesseur intérimaire  dans  l'o'  fro  mr  m  menti ,  ra|>- 
proehé  de  celte  gageure  de  «jwimio  t>{  t|e  re%u 
pulaho.  qui  représentent  la  double  provocation  an 
firrammtum, prouveévidcmnicnl  la  transfusion  de 


action  i  Dr.  rom.),  lit.  2,  eh.  2,  Met  I". 

l'aeftO  Mcratnr ntt  dans  l'action  formulaire  p»r  *p»n 
nomm. 

88.—  La  jponjiu  ditrérait ,  toutefois,  du  sacra- 
mrntum  en  ce  qu'elle  ne  consistait  pas,  comme  ce 
dernier,  en  une  somme  cerlaine  et  déterminée. 
Tantôt  elle  était  d'une  porlion  de  l'objet  en  li- 
tige ;  tantôt  elle  élait  abandonnée  à  lallxalion  des 
parties.  —  Gains,  4,  $  13  et  171. 

80.  —  Dans  certains  cas,  la  procédure  ftt  »pon- 
itonrm  était  obligée;  dans  d'autre»,  elle  était  vo- 
lontaire. —  Galus,  /oc.  nï. 

00.  —  Outre  celle  ressemblance  de  formes  que 
nous  venons  de  signaler  entre  l'action  nu  r.untiHi 
et  la  procédure  lormulaire  per  npon.nnttem.  non» 
en  trouvons  d'autres  dans  les  termes  même-  des 
formules  où  l'on  reconnaît  clairement  l'origine 
des  actions  de  la  loi.  Ainsi,  nous  avons  vu  que  la 
provocation  du  demandeur  en  matière  de  pro- 
priété ,  sous  le  premier  système,  se  faisait 
ain<l  ;  «  Hune  ego  Imminem  meum  tue  nio.  »  Or, 
nous  retrouvons  les  mêmes  paroles  dans  l'inlentiu 
de  la  formule  de  l'action  réelle  :  -  Si  parti  homi- 
nem ex  jure  quiriiium  Auli  Agerii  tue.  «  —  De 
même,  la  <Umt>n*tralw  de»  formule»  est  ainsi  con- 

Sue  :  «  tjuod  Aulu*  Ayerms  h  mtnem  tendidit.  »  Or, 
ans  l'action  de  la  loi  per  monus  injectionem,  le  de- 
mandeur provoquait  ainid  sou  adversaire.  ><  Quod 
tu  mihi  nuiitnlui  $ire  damtiatuM  et.  ■  —  Gain-,  1, 
$  59  il  et  14. 

01 .  —  Les  causes  de  la  décadence  des  antiques  ac- 
tions de  la  loi  tiennent  à  leur  extrême  subtilité,  A 
leur  formalisme  rigoureux,  et  aux  dangers  aux- 
quels elles  exposaient  les  plaideurs.  —  Gains,  4,  S  H 
et  30  i  Koujeun,  Encyct<>i*dte  cathuht/ue .  v»  A>  tton, 
p.  307. 

OVL  —  Aussi,  la  loi  .Lbutia,  antérieure  de  quelque 
temps  à  Cici'ron,  et  les  deux  lois  Julia(dout  l'une 
est  la  loi  .!<■  :  ■  ■  ■>  um  pniatorum  portée  par  Au- 
guste, et  dont  l'autre  est  probablement  la  loi  Judi- 
<-,<>rum  pubticorum.  portée  par  le  même  empereur) 
les  supprimèrent-elles  pour  les  remplacer  par  la 
procédure  formulaire.  —  Galus,  4,  S  30;  Bonjean, 
t.  l«',p.4IO.et  En  yh,p.  cal  nul  ,  v»  A<  tton,  p.  307. 

os.  —  yuclles  que  soient,  en  définitive,  les  dates 
de  ces  lois,  il  est  certain  qu'elles  ne  tirent  que  rc- 
conuailrc  en  droit  une  pratique  nouvelle  que  l'in- 
fluence de  la  procédure  applicable  aux  peréurina 
avait  introduite  en  fail,  tout  en  l'appropriant, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  au  système,  re- 
connu. -  Zimmern,  S  *9;  W aller,  chap.  2,  p.  16; 
Ortolan,  t  2,  p.  427  et  428. 

04.  —  Cette  influence  e»l  facile  à  saisir  si  l'on  re- 
morque que,  dès  les  premières  années  du  sixième 
siècle,  A  la  même  époque  ou  la  dernière  action  de 
la  loi,  la  nmdùtio  lut  créée,  un  préteur  peregriuus, 
chargé  de  slatuer  sur  le»  différend»  entre  |»érègrins 
et  entre  pérègrinBel  citovens  romains,  fut  institué. 
Les  étranger*  ne  pouvaient,  en  effet,  participer  au 
droit  eivii.  ni,  eu  conséquence,  invoquer  la  procé- 
dure des  ftjjîi  HCf ioiwil  Aussi,  un  système  particu- 
lier ilù:-il  leur  être  accordé,  dans  lequel  le  juge  n'a- 
vait (joint  à  statuer  sur  une  question  de  droit  ci- 
vil, mais  seulement  sur  un  point  de  fait  déterminé  à 
l'avance  par  le  magistral.  —  Ortolan,  t.  2,  p.  42N. 

0.».  —  L'acte  dans  lequel  le  magistral  indiquait 
au  juge  la  dérision  qu'il  aurait  A  rendre  était  la 
rormule. —Ortolan,  >l>id. 

OH.  -  Observons,  du  reste,  que,  dans  les  procès 
entre  pérégrin*  ou  entre  citoyens  romains,  et  pé- 
r.vrins,  le  magistrat  ne  nommait  pas  un  seul  juge 
pour  l'examen  du  Tait  posé  dans  la  formule, 
mais  plusieurs,  qu'on  appelait  récupérateurs , 
au  nombre  de  trois  ou  de  cinq,  choisis  par  les  par- 
lies,  parmi  les  citoyens  ou  les  personm-s  présentes 
au  tribunal  —  Ortolan,  ibid. 

07.  _  De  eeque  les  récupérateurs  n'avalent  pas 
de  question  de  droit  civ  il  à  examiner,  mais  un  suu 
pie  fait  à  vérifier,  il  résulte  que  la  formule  ne  con- 
tenait que  deux  parties  .  celle  où  le  point  de  fail 
à  examiner  élait  posé,  et  celle  dans  laquelle  le  ma- 
gistrat accordait  aux  récupérateur»  le  pouvoir  de 
con  lainner  ou  d'absoudre,  selon  que  les  faits  se- 
raient ou  non  vérifiés.  Ce  sont  précisément  ce» 
deux  partie»  que  nous  retrouvons  dans  les  actions 
formulaires  tri  faclum  appliquées  entre  citoyens  ro- 
mains et  qui  furent  nécessairement  pendant  long- 
temps les  seules  qu'on  leur  accorda. —Ortolan, 
p.  429. 
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9tt.  —  Celte  procédure  simple  et  sans  danger* 
était  de  nature  a  plaire  aux  citoyen*  romains, 
pratiquaient  des  règles  beaucoup  plu»  rigoureuses. 
Aussi  durent-ils  solliciter  (lu  magistral  iju  il  ac- 
commodai la  formule  à  leurs  contestations  entre 
citovens,  d'aidant  plu>  qu'ils  y  participaient  dans 
leurs  procès  avec  les  pérégrins.  Et.  comme  il  arri- 
vait .|  i>  m  ii-  m  que  le préteur  |m  •■.•rin  suppléait 
le  préteur  urbain,  il  y  eut,  de  la  part  du*  magistrats, 
tendance  à  favoriser  un  système  dont  il* 
ciaienl  la  simplicité.  —  Ortolan,  p.  43>*. 

OH.  —  C'est  ainsi  que  n'introduisit  le  nouveau  *y»- 
tètne  d'actions,  qui,  applique  entre  citoyen*  ro- 
mains, dût  cependant  subir  des  changemen*  nota- 
bles, prévi  lent  parce  qu'il  élait  nécessaire  de  te- 
nir compte  du  droit  civil,  et  qu'on  «levait  accom- 
moder la  procédure  nvente  aux  rites  des  action»  de 
la  loi.  Aussi  en  avons- nous  vu  des  trace* 
bles  dans  la  gageure  de  »p<mna  et  dans 
mêmes  des  formules,  malgré  l'absence 
qui  nous  manquent  sur  les  solennités  de  l'ancienne 
procédure. 

KM».  —  Main  celte  transformation  de  la  procé- 
dure n'avait  pas  fait  disparaître  entièrement  l'an- 
cien système.  Ainsi,  Vacint  uu  ramenti  fut  mainte- 
nue en  matière  de  propriété  <iuiril.ui  et  d'autre* 
droits  réels,  |  r  lesquels  on  allait  devant  le  tribu- 
nal des  eentumvirs.  Celte  action  fut  également 
maintenue  pour  le  cas  de  dommage  imminent  ; 
mais,  pour  ce  dernier  objet  personne  ne  voulait 
plus  agir  ainsi;  ou  avait  plutôt  recours  à  la  sti- 
pulation damai  infect  i ,  qui  donnait  des  avantages 
plus  complets.  -  Gaius,  Omm.,  4,  $31.— V.  m(rà 

ii"  ftM. 

lot.  —  Même  en  matière  de  propriété  quirilaire, 
de  questions  d'état  et  d'hérédité,  objet*  pour  les- 
quels le  sacramentum  avait  été  maintenu,  il  fut 
loisible* aux  citoyens  d'agir  par  la  formule  per 
*pnnstunem.  Enfin!  ii  côté  de  cette  dernière  formule, 
I  usage  eu  admit  une  beaucoup  plus  simple,  par 
laquelle  le  demandeur  tendait  directement  à  la  ré- 
clamation de  son  droit,  formule  calquée  sur  celle 
qui  élait  reçue  en  matière  d'obligations,  et  qu'on 
appela  formule  péliloire  par  opposition  à  celle  ptr 

'•»  é|  S  "I  "t  92. 


-  .  —  Composition  et 
formule. 


lot.  —  Sous  le  système  formulaire,  bien  que  le 
toi  action  ait  toujours  le  sens  général  que  nous  lui 
avons  donné  ;n»M"  et  suiv.j.il  «-si  pris  le  plus  souvent 
dans  un  sens  plus  reslreint,  qui  est  celui-ci  r  «  L'ac- 
tion est  le  droit  que  nous  avons  de  poursuivre  de- 
vant le  juge  {notre  chose)  ou  ce  qui  nous  est  du.  »  — 
hutit.  Iiv.  4,  lit.  0,  S  Ier 

103.  —  Le  texte  de  Justimen  ne  déllnlt  que  l'ac- 
tion personnelle,  le  nom  de  petitm  étant  consacré 
pour  désigner  l'action  réelle.  Cela  tient  sans  doute 
a  cette  circonstance  que,  dans  le  principe  du  nou- 
veau système,  l'action  formulaire  n'avait  d'appli- 
cation qu'en  matière  d'obligations,  la  pétition  étant 
réservée  au  collège  cenlumviral.  —  Ortolan,  t.  S, 
p.  43t. 

104.  —  Dans  ce  système,  ou  prend  nus»i  souvent 
la  formule  pour  l'action  elle-même.  L'iuslam-e  aussi 
prend  quelquefois  le  nom  d'action.  Les  trois  mots 
actio,  formula  et  judicium  y  sont  considérés  comme 
synonyme*.  —  Ortolan,  t.  2,  p.  430,  et  t.  t",  p.  HO 
el  ||7. 

loj.  —  La  formule  était  l'acte  dan*  lequel  le  ma- 
gistrat instituait  le  juge,  dans  lequel  il  délermi- 
nait  les  questions  que  celui-ci  aurait  à  examiner,  et 
les  principes  de  droit  qu'il  devrait  appliquer.— Bon- 
jean.  S 108.  .  . 

«on.  —  Quand  un  préteur  entrait  en  fonctions,  il 
publiait  une  grande  quantité  de  formules  qu'il  ins- 
erivaitMir  son  album,  parmi  lesquelles  le  deman- 
deur choisissait  1'aeiion  qu'il  prétendait  exercer,  Il 
dictait  eu  quelque  sorte  au  inagMrai  les  laits  qu'il 
invoquait,  la  prétention  qu'il  élevail  el  la  cou- 
damnation  qu'il  demandait.  De  son  coté,  le  défen- 
deur dielnit  ses  moven*  de  défense,  auxquels  le 
demandeur  pouvait  répondre  par  des  léphoues,  et 
ainsi  de  suite.  Après  cela,  le  magistral  arrêtait  la 
formule  avec  laquelle  il  renvoyait  les  parties  de- 
vant le  juge.  —  IL,  lib.  %  Ut.  13,  D*  edendo,  L.  I,  pr. 
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el  s  t.";  Gaius.  4,  S  131,  4fl,  «31,  M».  41  ;  Asconiu», 
iU  \  m  -.,  c.  3  ;  Cieero,  l'io  /<<i»<  u<  Comtedo,  2**. 

lo7.  —  Les  partie»  principales  de  la  formule 
étaient  •  la  druumilraiton,  partie  ou  le  magistral 
exposai!  le  fad  prétendu  par  le  demandeur  ; 
irntion,  où  elail  exprimée  la  prêtent  ion  du  deman- 
deur ;  YadjmAicatt  m,  où  le  magistral  aitribuail  au 
juge  le  pouvoir  d'adjuger  à  I  une  des  parties  un 
droit  de  propriété  appartenant  à  l'autre;  et  enfui 
la  rt>n<itimimti<iii,  où  le  juge  reeevail  le  pouvoir  de 
condamner  ou  d'absoudre' —  Gains.  4,  s  30  à  43. 

IOH.  —  Mais  ce*  quatre  parties  u  étalent  pas  tou- 
jours réunies  dans  la  formule.  Ainsi .  dans  cerlaines 
actions  réelles,  l't  nient  in  seule  s' v  trouvait  ;  c'étaient 
les  actions  préjudicielles.  L'adjudication  ne  se 
rencontrait  jamais  que  dans  trois  actions  particu- 
lières, les  actions  famihar  *m«euH</<*,  itimmuiii  dt- 
i  idund»,  et  fuuum  rrqundttruiu.  les  seules  où  le  juge 
reçut  le  pouvoir  de  faire  une  al  tri  but  ion  de  pro- 
priété. Dans  un  grand  nombre  d'actions,  la  formule 
ne  contenait  que  deux  parties,  la  condamnation , 
et  une  partie  qui  réunissait  l'intention  et  la  dé- 
monstration, el  qui  prenait  le  nom  d'JulenUoii.  C'é- 
taient les  action»  m  fuel  m».  —  Gains,  4,  S  4  t. 

lot».  —  L'iii/"i/i<>  élait  la  plus  importante  de 
toutes  les  parties.  Il  ne  pouvait  exister  de  formule 
sans  elle.  —  Gains,  .(W.,  honjean,  S  173  ;  Ortolan, 
t.  2.  p.  lit. 

I  H».  —  Elle  élait  tantôt  conçue  in  jus,  tantôt  con- 
çue m  factum.  l.'intentio  conçue  i„  ju,  était  celle 
où  lejuge  avait  une  question  de  droit  civil  à  exa- 
miner, et  qui  faisait  rentrer  l'action  qui  la  conte- 
nait dans  la  classe  des  actions  >•<  ja$.  Elle  élait,  au 
contraiie,  conçue  en  fait,  quand  elle  ne  laissait  au 
juge  qu'à  examiner  an  point  de  fait  ;  ce  qui  met- 
tait l'action  où  elle  était  comprise  parmi  les  ac- 
tions m  Ittclum.  —  Gaius,  $  43  et  4ii.  —  V.  iufrà 
sert.  3,  S  3,  n«»  176  et  «uiv. 

lit. —  La  condamnation  que  le  juge  pouvait 
prononcer  élait  toujours  péeuillaire,  el  devait  être 
d'une  somme  d'argent  déterminée.  La  condemna- 
iio,  partie  de  la  lorniule,  délerminaii  tantôt  le 
montant  de  cette  somme  d'une  manière  précise , 
lantôL  au  contraire,  elle  Dxait  seulement  au  juge 
une  limite  qu'il  ne  pou- ait  pas  dépasser.  Enlin, 
dans  certains  cas,  le  magistral  imposait  au  ju«e 
une  t imite  plus  vague,  déterminée  seulement  par 
quelque*  circmiMapecs  qu'il  devait  apprécier  ;  par 
exemple,  il  permettait  de  condamner  le  défen- 
deur jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  avait  tourné 
à  son  profit.  Il  arrivait  enfui  dans  certaines  ac- 
tions que  le  juge  n'avait  aucune  limite  qui  res- 
treignit la  condamnation  :  il  eu  était  aùisi  en  ma- 
tière de  réclamation  de  propriété.  —  Quand  la  con- 
'hmmiiiim  ne  précisait  pas  rigoureusement  le  mon- 
tant de  la  somme  que  le  juge  pouvait  pi  oiioiicer 
contre  le  défendeur,  el  que,  d'un  autre côlé,  elle 
ne  laissait  pas  à  ce  dernier  toute  latitude,  elle  élait 
tMleronctnmn<ifi(>>i  liu-w,  La  condamnation  taxée 
se  sub'livisail  elle-même  en  deux  classes,  la  taxa- 
tion, qui  fixait  un  maximum  que  le  juge  ne  pouvait 
lias  déliasser,  el  la  taxation  vague,  qui  laissait 
au  juge  à  apprécier  le  pi  olll  fail  par  le  défendeii', 
ou  le  montait  du  pécule.  —  Gaius,  ; .  $  18  a  M;  ff 
lib.  13,  lit  I",  Ur\#cul.;  |.L.  3,  F.  l'oinp.,  3,  pr.  el 
S  I,  30,  s  t,  30  Cl  4»,  F.  L'Ip.;  lib.  5,  lit.  I  Dr  r*  ju- 
i/ic,  L.  I»7.  Fr.  d't  lp.  ;  lit».  *2,  lit.  H,  Qu<r  in  fraud. 
crtdil.  L.  ti,  V  6,  Fr.  L'Ip. 

118.—  outre  ces  parties  principales,  la  formule 
ciimpremiit  des  parties  accessoires  qu'on  appelait 
irtjn  tuuim  dans  le  langage  des  jurioconsiiiles.  — 
G  uu 4,>IS». 

113.  —  Parmi  ces  odylionti.  les  unes  étaient 
dans  l  intérêt  du  demandeur,  les  autres  dans  celui 
du  défendeur.  Elles  étaient  placées,  soit  en  tête  de 
la  rormule,  soit  a  la  suite  de  lune  des  par  lien 
principales.  -  Gai  us,  4,  S  H5  el  suiv.,  127,  120  et 
Miiv. 

IN.  —  Entre  «litres,  nu  remarque  les  prtt- 
crMéMM,  ainsi  Dominées  parce  qu'elles  étaient 
écrites  en  tête  de  la  formule.  —  Les  prescriptions 
avaient  été  introduites  dans  l'intérêt  .du  deman- 
deur.—  Il  pouvait  se  faire,  en  eflet,  qu'un  débi- 
teur fût  ti  un  d'une  obligation  ayant  des  échéances 
périodiques,  et  qu'il  fût  actionné  par  son  créan- 
cier |»our  le*  prestations  échue*.  Dans  ce  cas, 
comme  il  n'y  avait  qu'une  même  obligation  con- 
tractée ,  qu'un  droit  unique .  le  demandeur  uc 
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pouvait  agir  qu'en  vertu  de  cette  obligation, 
comprenant  à  la  foi»  et  ce  qui  riait  échu  et 
ce  i|ui  était  i  échoir.  Main  s'il  Intentait  sa  de- 
mande «lin*  de  tefa  termes,  sans  la  restreindre 
aux  prestation*  due»,  rumine  il  avait  ainsi  déduit 
devant  le  juge  tonte  l'obligation,  même  dans  re 
qu'elle  avait  de  futur,  il  n'obtenait  que  ce  qui  était 
échu;  cl  si.  p;ir  la  milite,  d  voulait  réclamer  le  !>m- 
pluri.il  était  déchu  pour  plu*  pétiiion.  Afin  d'é- 
viler  celle  déchéance,  il  était  de  «on  intérêt  de  taire 
Insérer,  en  léle  de  1.1  formule,  une  prescription 
uans  laquelle  il  restreignait  le  montant  de  m  de- 
mande a  ce  qui  était  du  A  i  ••;  o.pie  où  II  agissait. 
—  Gaius.  4,  S  *3t  cl  Mi. 

»t*. — De  même,  m  tin  demandeur  agissait  e.r 
cm/i/o,  pour  la  mancipation  d'un  fond*,  voulant  se 
réserver  l'action  er  mtpto  ou  tx  stipulait!  pour  l'a- 
venir, il  devait  faire  insérer  cette  prcsci  iplion  ni 
tête  de  la  formule  :  •>  Il  t'agtt  de  la  manrij„itu,n 
d'un  fond*.  »  Autrement,  ayant  déduit  l'ohl'uition 
entièr»  devant  le  juge,  il  n  aurait  pas  eu  d'action 
ultérieure  pour  la  possession  ;  cl  cependant,  par 
sa  première  action,  il  n'aurait  obtenu  que  la  innn- 
ctpalion.  puisque,  à  l'époque  où  il  agissait,  la 
maneipalinn  seule  lui  élail  duc.  Le  cas  d'applica- 
tion de  celle  prescription  est  facile  à  apercevoir. 
Il  sulllt  de  supposer  une  vente  dans  laquelle  le 
vendeur  s'élait  réservé  la  possession  jusqu'à  une 
certaine  époque,  ne  «'engageant  à  faire  actuelle- 
ment que  la  mancipation.  —  Gains,  4,  $  431. 

H 6.  —  Certaines  prescription*  avaient  aussi  élé 
introduites  en  faveur  du  défendeur.  On  remarque 
notamment  la  vrœsrriptio  fort,  la  prvscriptio  tem- 
/••"<•.  qui  seront  expliquée*  en  détail  dans  la  section 
historique  du  mot  exception.  —  Gains  nous  ap- 
prend que.  de  son  temps,  toutes  les  prescriptions 
introduites  en  faveur  du  défendeur  étaient  trans- 
formées en  exceptions.  —  Gains,  I,  $  \t3. 

<  17.  —  Les  exceptions  étaient  au  nombre  de  ces 
adjertione*,  qui  pouvaient  rentrer  accessoirement 
dans  la  formule.  Il  en  élali  de  même  des  duplt- 
ftirt,  triplfjuet,  "ic.  —  V.  E\ci;Min>  'historique'. 

118.— Uans  les  formules,  c'était  le  magistral  lui- 
même  qui  s'adressait  au  juste,  à  la  différence  de 
ce  «pii  avait  lieu  dans  les  actions  de  la  loi,  où  les 
parties  s'adressaient  directement  la  parole.  Après 
avoir  constitué  le  juge  en  ces  termes  ;  Judex  ttto. 
et  si  l'action  était  personnelle,  h  métetn  exposait 
ainsi,  dans  la  démon*  t  rat  ion,  le  fait  g>  ncralcur  de 
rohh-i.it ion  :  -  Quod  Aulu*  Ageriui  apud  Munie- 
nom  Megidium  men»nm  argent  m  m  tlrpotuit.  ■  Il 
posait  ensuite  la  prétention  «lia  demandeur  : 
«  Qnidquid  oh  eam  rem  .Xumerium  Nrgidium  Aulo 
Agerio  dare  facere  oportel  ex  fide  bond  ejm,  «  El 
puis  lias,  il  ajoutait  la  cnndaumalinn  .  «  t<l  juter 
M'umrnum  Segxdium  condemnnto  ;  si  non  parët  <tl>- 
solnto.  «  —  Gaius,  4,  $  47. 

lin.  —  Si  l'action  était  réelle,  après  la  nomina- 
tion du  juge,  le  préleur  exposait  ainsi  le  fait  gé- 
nérateur du  droit  du  défendeur  :  «  Quod  Aulus 
Ageriut  Titu  hem  tut.  »  Il  rédigeait  ensuite  l'mfen- 
ttê  euuleiiant  la  prétenliou  du  demandeur  -  »  Si 
paret  eam  rem  er  jure  t/uiritium  Auli  Agerii  ernte  ; 
après  quoi  il  écrivait  la  csmfswniufio  '•  «  Quid- 
t/uid  <th  eam  rem  dure  fnrrrt  oportet  Aulo  Agerio, 
dare  facere  Aulo  Agerio  Mumerium  ,\'<*gi</ium,  jh- 
der,  rondemnnlo  :  si  non  paret  abtahtto. —  Gains, 
4,  <  41  ;  Zimmcrn,  S  32. 

!*o.  —  (Hwervons  quant  A  présent,  pour  y  re- 
venir plus  loin  II©*  2Ù7  ri  suiv.;,  que  !a  condemna- 
tio  de  la  formule  de  l'action  n'flle  était  condition*- 
elle,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  devait  èlre  prononcée, 
même  en  cas  de  preuve  du  rondement  de  la  piéton 
lionTlu  demandeur,  qu'autant  que  le  défendeur  ne 
restituerait  pas  l'objet  réclame.  On  ajoutait  à  cet 
effet,  après  la  condamnation,  celle  clause  reslric- 
tive  :  «  A'ui  restituât,»  qui  donnait  au  juge  le  droit 
et  lui  imposait  le  devoir  de  prononcer  l'ordre 
•uttii*.  arintrium)  de  restituer.  El  ce  n'était  qu'i 
défaut  d'exécution  de  ce  jumm  que  le  juge  pro- 
nonçait la  condamnation.  —  Gaius,  4,  S  47  et  163  ; 
Lioero,  in  Yerr.  Il,  18. 

1SI.  —  Les  actions  in  fnrtum  ne  contenant  que 
deux  parties  •  celle  où  le  fait  générateur  du  droit 
élait  énoncé,  et  la  condemnotio,  leur  formule  était 
ainsi  conçue  :  «  Judex  e*t>>  ;  *i  paret  Aulum  Age- 
rium  opud  Sumerium  Megidium  mensam  argen- 
leant  deporuisse,  êamque  doh  moio  N  noter*  Segidii 
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Aulo  Agerio  redititum  non  eue,  <timnti  en  re»  erit , 
toutim  jtrmnitim  judex  Xumerium  .Xrgidtum  Aulo 
Agerio  lomlemntUo  ;  fi  f»oii  paret  at  tolrtto.  m  — 
Gains,  t.  S  47. 

118.  —Les  Irois  actions  fnmilitt  trrcieetmdm , 
rommimi  dtrtdundo  et  (Sfifuni  reguntlumm,  compre- 
naient une  quntrièftM  partie.  Vadjudv  ntion,  ainsi 

conçue  ■  Quantum  êéhnHeari  nporiet,  judex  Titio 

adjuJ,cntn.-GMUs,l,  S**  — »"prà  no»  107  et  108. 

>«-ct.  :i  . —  Division  des  actions  tous  le  sys- 
tème formulait*. 

123.— En  exposant  le  système  ries  actions  de  la 
lui.  nous  avons  vu  qu'il  y  avait  cinq  manières  gé- 
nérale- de  procéder.  Kous  vélum*  de  voir  que  sou* 
le  sv »leine  formulaire,  au  contraire,  il  >  a  unifor- 
mité absolue  de  jiroeéder  c'esl  toujours  avee 
une  foi  iiiule  que  les  parties  vont  devant  le  juge. 
Mais,  s  il  n'y  a  entre  les  actions  formulaire»  au- 
cune différence  quaul  à  la  manière  de  les  melh-e 
en  usage,  il  y  eu  a  île  liés  grandes  dans  la  rédac- 
tion même  delà  formule,  différences  qui  licnnenl 
laulol  à  des  raisons  inlriiKsi-ques,  laulol  à  des  mo- 
tifs historique*.  -  Ziminem,  S  5». 

S  um  AfitOHM  TttlUtty  OCtt'OfM  ptVA>fMl4?//r*4l. 

IS4.  —  La  division  capitali-  des  actions  for  mu - 
laire»  est  celle  ipii  dislingue  le»  actions  réelle* 
des  action*  personnelle».  Elle*  rentrent  toute» 
dans  ces  deux  grandes  classes,  comme  le  dit 
Gains,  en  critiquant  l'avis  de  certains  juriscon- 
striles  anciens,  qui  voulaient  quatre  genres  d'ae- 
lions,  comme  il  y  avait  qnatre  Rrnron  de  spon- 
skvns  —  Dnmcngct,  j„tt.  de  Gofui,  irad.  et  annol 
p.  «7,  note. 

—  Oile  division  tient  à  la  nature  même 
des  choses,  à  des  raisons  intrinsèques,  et  n'est 
mini  evclilsiremeni  propre  au  syaieme  formii- 
aère.  Eile  est  essentielle  a  Ions  les  systèmes,  car 
toujours  ou  noi»  réclamons  en  justice  un  droû 
absolu  sur  une  chose,  ou  nous  poursuivons  ce  qui 
nous  est  du  par  Ici  ou  tel.  Sous  les  actions  de  la 
loi,  l'action  Hicrnnenti,  lant  qu'elle  exista  seule, 
avait  une  procédure  distincte,  suivant  que  le  de- 
mandeur tendait  a  la  recommissance  d'un  droit 
réel,  ou  à  la  puni  suite  d'une  «hligalion  ;  et  les  ac- 
tions jndiHi  poniulaUo  et  eor>dir/io,  furent  créées 
imur  la  réelauiation  des  droits  personnel».  L'n 
irihunal  cul  connaissance  des  droits  réel*  (le  tri- 
bunal îles  eenliimvirs) ,  tandis  qu'un  joge  privé 
statuait  sur  le»  questions  d'obligations.  —  Domen- 
get,  imd  ,  p.  3«6,  note. 

—  L'action  i>l  réelle  lorsque  nous  préten- 
don* qu'une  chose  corporelle  est  nôtre  ou  qu'un 
droit  absolu  nous  compète,  par  exemple,  un  droit 
d'usaue ,  d'usufruit  ,  de  passage,  de  conduite, 
d'aequéduc,  d'élever  plus  haut  ou  de  prospect. 
Celte  action  ne  suppose  qu'une  personne ,  sajet 
du  droit,  et  une  chose  objet  de  ce  droit,  abstraction 
faite  de  louténtilre  personneque  nous  prétendrions 
tenue  envers  nous  d'une  obligation.  En  d'antres 
Umnes.t'aetlon  est  réelle  alors  qi*»*  nous  réclamons 
un  droit  absolu  sur  une  chose,  indépendamment 
d'un  fait  quelconque  dont  nous  pi*étcndr>ons  notre 
adversaire  lenn  envers  nous.  —  Gaius,  4,  $  3;  lntt. 
Just  .  llv.  4,  lit.  tf,  S  <;  Ducaurrov .  InM.  txpl ,  t.  t, 
p.  304  :  Ortolan,  1. 1,  p.  456;  Buùjcan,  t.  a,  liv.  3; 
/.immern.  S  .W-.Waller,  p.  »7  el»uiv.,  ch.  I. 

tl7.  —  L'action  personnelie  e»t  celle  par  la- 
quelle nous  prétendons  que  quelqu'un  est  obligé 
envers  nous,  soit  par  un  contrat,  soit  par  un  dé- 
lit, c'est-à-dire  lorsque  nous  prétendons  qu'il  faut 
donner,  faire  ou  fournir.  -Gains,  4.  S  1. 

I2R.- De  celte  division  des  actions,  il  résulte 
qu  en  droit  romain ,  on  ne  pouvait  pas  agir  par 
action  réelle  en  soutenant  que  l'adversaire  était 
tenu  envers  le  demandeur,  car  on  ne  pouvait  paa 
donner  à  celui-ci  ce  qui  lui  appartenait  t"'jà.  puiv 
que.  par  donner,  on  entendait  trar\*\érer  la  pro- 
priété, et  qu'une  chose  dont  on  est  déjà  proprié- 
taire ne  pcul  èlre  transférée  de  nouveau  en  pro- 
priété à  son  maître.  —  Gain*.  4,  J  4. 

t*w.  —  Lette  différence  essentielle  entre  les  ac- 
tions réelle»  et  le»  action»  personnelles  en  néces- 
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sitait  un»'  dans  la  rédaction  des  formules,  diffé- 
rence qui  se  trouvait  dan*  Vmttntio,  où  le  deman- 
deur exprimait  m  prétention.  Aussi,  matérielle- 
ment, lu  formule  de  l'action  réelle  se  distinguait 
de  celle  do  l'action  personnelle,  •■n  ce  <|iu'  dan* 
l'intention  de  la  première.  If  demandeur  ne  nom- 
mail  pas  son  adversaire,  au  lieu  que  dan*  celle 
de  l'action  personnelle,  le  nom  du  défendeur 
était  nécessairement  inséré.  —  V.  notamment 
Gaius,  4,  S  3»,  36.  37,  et  surtout  tl  ;  Ortolan,  loc. 
cit. 

1  ."M).  —  Si  le  défendeur  n'était  pan  el  De  pouvait 
pas  être  nomme  dam»  l'mtentiu  de  la  foi  mule,  il 
l'était  au  contraire  dan*  les  autre*  partie*,  no- 
tamment dan*  la  condamnai irm ,  qui,  portant  né- 
cessairement sur  une  somme  pécuniaire  à  fournir, 
devait  s'adresser  directement  au  détendeur.  — 
Gains,  4,  S  43. 

13t.  —On  voit  que  la  dénomination  d*n/-fiV>  in 
rem  vient  précisément  de  ce  que  Vintentia  de  la 
formule  était  dirigée  in  rem,  sur  le  droit  lui-même-, 
tandis  que  l'action  M  ptnonam  était,  au  contraire, 
dans  son  mUntio,  dirigée  contre  le  défendeur, 
qu'on  prétendait  oblige.  C'est  dans  le  même  sens 
au'on  distinguait  des  exceptions  in  rem,  pour  dé- 
signer une  disposition  générale  ,  van*  acception 
de  personne  ,  et  des  exception*  in  pertonam , 
quand  elles  tendaient  à  établir  un  fait  attribué  a 
une  i>ersonno. —  ff..  lit».  44,  lit.  Mi  mi/i  except., 
L.  2.  S       2  et  33,  F.  lïp  :  Ortolan.  |».  *.vr.  I.  a. 

I  39.  —  lv  ce  que  Vtntentio  de  I  action  réelle 
était  rédigée  généralement  et  tendait  directement 
au  droit  atisolu,  fies  interprètes  mivlcmrs  eu  ont 
conclu  que  l'action  réelle  était  celle  qui  s'attaciiail  à 
la  chose  et  se  donnait  contre  tout  possesseur  de 
celle  chose,  tandis  que  l'action  personnelle  était 
celle  qui  restait  attachée  A  la  personne,  et  ne  se 
< li n it i.i il  jamais  contre  une  autre  («ersonne  < j tir~  celle 
qu'on  pn  tendait  obligée,  ("était  là  une  erreur évi- 
ilente,  it  qui  est  gét icrnleineiil  abatiilonn  aujour- 
d'Iiui.  lin  clfel,  il  résulte  d'un  fragment  de  Paul  (ff., 
lib.  a, Ut.  4,  L.  27, S 3,:  que  l'action  réelle  pouvad  être 
exercée,  en  certaiùseas.  contre  le  non  |Kiss»*sseiir.  lun- 
di* que, d'autre  pari,  plusieurs  actions  prison nelle*  se 
donn aient  contre  tout  |Mis*cs*eur  telles  étaient  lar- 
Uon ad r-rluben,lit:ri.  l'action  7"  d  m</il<  musa  e!  les 
actions  noxales.  — ir.,  lit).  «0,  lit.  4,  Ad  exhib.,  L.  3, 
\  13,  Fr.  I  lp.;  Titi.  4.  L.  1»,  •;  3,  lit.  Ou.W  melûr  ,nu»A; 
fnët.,  liv.  4,  lit.  ».  De  noxal.  act. ,  s  S  ,  et  lit.  6,  $  <Xt  ; 
Ortolan,  t.  a.  p.  53»;  Duraunov.  t.  «.  p.  363. 

•53.  —  L'utilité  «le  la  division  des  act  ions  en  réel- 
leseten  personnelle>  eon»isie  ru  ci*  que.  dans  les 
premières,  ilsulut  d'établir  que  le  droit  revendiqué 
appartient  au  demandeur,  au  lieu  que  dans  les  se- 
condes, prouver  qu'on  est  créancier,  sans  établir 
aussi  qu  ou  l'est  dételle  pei'4onne  déterminée,  ce  ne 
serait  arriver  a  aucun  risullat.  —  Ducaurroy; 
n«>U»a,  t.  a.  p.  300. 

134.  —  on  désignait  sous  le  nom  général  de  rin- 
dicaiio  l'acl ion  réelle,  tandis  qu'on  appelait  <••..•/./!/•- 
tio  l'action  personnelle.  —  Gaius,  4,  s»  ;  H.,  lib.  44, 
lit.  7.  de  Obltg.  et  act.,  L.  M,  pr.  Fr.  Ulp.  ;  lib.  là. 
lit.        De  jurejur.,  L.  S.  S  48.  Fr.  Paul. 

ISJ.  —  Toutefois,  plusieurs  actions  réelles  rece- 
vaient un  nom  particulier  ■  ainsi,  on  disait  la  pcf i - 
Mo  htrcdttatu,  [actio  pittttkiana,  I  action  contraire 
à  la  puhlirtenne,  la  Paulienne,  la  S  i  nantie  la  quasi- 
.Serctenn?  ou  h ypothecairt.— battis,  4,  $  36  ;  Initit., 
S  4  el  suiv.,  liv.  4,  «il.  6. 

IJWJ.  —  En  oatre.  quand  l'action  réelle  avait  pour 
nh|c|  la  réclamation  d'un  droit  autre  que  celui  de 
propriété,  comme  un  droit  d'usufruit  ou  de  servi- 
tude prédlale,  elle  prenait  le  nom  d'ucb'o  confetsoria 
ou  alllrmative.  —  fr.,  lib.  8.  tit.  5,5/  wrrifti*  riiwfi- 
ttl  ad  alium  pertinere  negelur,  L.  2,  pr.  Fr. 


es  cas  de  contestations  sur  des 
droits  réels  autre*  que  relui  de  proprié! é,  celui  qui 
déniait  qu'un  lier*  eût  un  de  ces  droits  sur  sa  pro- 
priété avait  de  son  côté  une  net  mu  réelle  qu'on 
appelait  ne'galoirt  pour  empêcher  l'exercice  de  ce 
droit.  On  conçoit  l'utilité  de  celte  action ,  si  l'on 
remarque  que  dans  la  formule  négatoirc  on  allir- 
roail  qu'on  avait  la  propiiélé  exempte  du  droit 
prétendu-,  ce  qui  revenait  à  la  revendication  de  la 
fraction  que  l'adversaire  soutenait  en  être  détachée. 
—  V.  ff.,  ibirf.  ;  Ortolan,  t.  a,  p.  511. 
lia.  —  L'action  ne^atoire  ne  pouvait  pas  s'em- 


ploMT  eu  matière  de  pleine  propriété,  parce 
n'aurait  produit  aucun  résultai;  car  piéfeiu 
qu'un  lier* n'est  pas  proprlélalred'une ehose.cc  n'est 
pa»  prouver  qu'on  ensuit  propriétaire.  Lu  outre,  le 
possesseur  d'une  chose  coi  |>oi  cl  le  poux  ai',  au  mot  en 
des  interdits  uti  potudetit  et  uirubi,  pro'.éger  sa 
possession  sans  em:ai;er  la  question  de  propriété; 
un  lieu  que  la  possession  des  droits  autre*  que  ce- 
lui de  propriété  n  était  pas,  dan*  l'oiij'ne.  proté- 
gée par  1  interdit,  ce  qui  avait  nécessité  rmliodoc- 
tionde  l'action  négaloire,  qui  fut  maintenue  inêiiai 
apn'-s  l'extension  des  interdits  aux  sertitudes. — 
htfin  ratteann,  ^  90  et  91  ;  Ja\  (ilélius,  L.  UO,  IH  serrit. 
n*.;  fruf.  Jurt.,  liv.  4,  (II.  6,  S  i;  Orlolau.  Inc.  cit., 
Dncaurroy.  n<>tl84;  Gaslunde,  thèse  de  licence 
(l'uni,  13  août  1X36). 

13».  —  Malgré  l'a IIIriiKition  du  texte  de  Jualiniru, 
oiieel  empereur  dit  que  l'action  né^alo  re  n  exi  -l  ut 
pas  dan*  (e-,  eoiileMation*  <le  prupr  icté  des  cl  ii  ix-* 
eorpordlea,  h-s  commentateur*  ont  fait  de  xoins 

'  !  I-  •      •••      .m.i  on  c     ..  i   •  a  li..n  iiraa 

toire  existait  même  pour  ces  sortes  de  cuuleslalion*. 
M.  Ducaurroy  a  vu  ce  cas  unique  dans  celui 
du  propriétaire  qui,  attaque  par  fa  publaienne, 
repous*<-  cette  action  par  l'exception  ;m/i  dowi- 
mi.  Or.  ce  cas  non*  parait  mal  Imuvé,  puis- 
qu'en  cuVl,  la  position  du  propriétaire  qui  opp.»*it 
I  exception  jiufi  (t>mi»Ki,  et  qui  était  obligé  delà 
prouver,  était  la  même  que  «die  de  toute  partie 
it  une 
de  la  u 


opposant  une  exception,  puisqu'elle  éUil  toujours 

obligée  de  la 


trouver,  ce  qui  a  fait  dire  :  lie**  fit 
rf.,lih.  44,  Ut.  U',  L.  t.— V.  ton 
lefois  Duraurroy.  n<>  HUi. 

l4o.  —  Du  reste,  la  lin  du  S  S  du  titra  6,  liv.  4. 
des  Insiit..  d'où  l'on  a  voulu  conclure  qu  il  existait 
un  ca*  où  l'action  négaloire  était  emplovée  eu  ma- 
lière  dept opriété.  parte  ex pressémenl  d'une  *  Uuu. 
et  l'explication  de  M.  Ducaurroy  ne  nous  tuiirniraii 
qu|un  cas  _ d'exception,  ce  qui  établit  claireiuent 
qu'elle  doit  être  rejetée.  —  Nous  aiiuoua  mii-ux  ne 
voir  dans  la  Un  du  paragraphe,  avec  M.  Oi'IoUnel 
iN'aucoiip  d'antres  eu  m  meuhtlciirs.  que  la  répét  il  ion 
surabondante  de  ce  qui  ax  ail  été  <Ût  eu  tête  du  pa- 
ragraphe; c'est  a-du  c  qu'il  u'cvisl«il  qu'ioi  co»  ,  ce- 
lui relalil  aux  couleslations  de  droits  réeL*  autivs 
que  le  droit  de  propriété  ;  ou  l'action  n  galon  c 
lùl  en  usage.  -  Ortolan  t.  a.  p.  512. 

m  — Le  nom  de  /  .»uhci,»  s'appliquait  à  tou- 
te.- les  actions  personnelles  dotil  l'mteutio  se  reli- 
rait péni  ral.  inenl  aux  obligations  de  dimuer  uu 
de  faire.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  dai- 
gnât également  toutes  les  actions  personnelhss.  Kn 


effel.  le*  ohligulions  peux  eut  consister  non -seule- 
ment a  donner  ou  À  taire,  mais  encore  à  fournir 
iprauture).  Or,  la  condictio  ne  concernait  que  h-s 
ot'hg.ition*  de  donner  ou  de  faire  ,  laissant  en  de- 
hors celles  qui  consistaient  dans  toule  autre  pi  es- 
talion.  —  Gains.  4,  $  3. 

I  ta  —  H  résulte  de.  la  déhnilion  même  de  la 
condirtio,  qu'elle  ne  comprenait  pas  les  triions 
m  fm  lum,  ni  les  actions  m  jus,  qui  étaient  de  bonne 
foi.  puisque,  dans  les  unes  et  les  autres,  il  v  avait 
lieu  a  des  prestations  autre*  que  l 'obligation  de 
donner  ou  celle  de  faire.  La  nwdit  tw  ne  dé.-i- 
gnait  donc  que  di-s  actions  de  droit  strict, el  ne  le* 
comprenait  fias  toutes.  —  Ducaurroy,  qo  1230. 

1 13.  —  Nous  voyons,  en  effet,  que  chaque  foi* 
que  la  loi  ou  le  droit  prétorien  avaient  ésibli  une 
action  sociale.  II*  lui  avaient  attaché  un  nom 
particulier,  soit  que  cette  acliou  fut  de  bonne  Un, 
soit  qu'elle  fut  de  droit  strict.  Ainsi,  ou  disait 
l'action  furti,  l'action  exlegt  Ayuilid,  l'action  d'in- 
jures, I  action  exercitoire,  l'action  uuod  juuv  . 
VlHatltOI'rs,  l'action  de  yt>  uho,  etc.  comme  on  di- 
sait Faction  pignerutitta,  les  actions  empli,  *endil>. 
conducli,  l»ratt,prn  iocio,  mandait,  coutrnrta  man- 
dait, tutela,  contraria  Inttlœ,  etc.  -V.  Intl.,  liv.  3, 
tit.  14,  SJ.  21,  23,  26;  liv.  4,  tit.  6,  cl  $  2»,  tit.  7; 
Gaïus,  C»mm.  J,  $  202  el  suiv.  ;  4,  S  »  «l  sut»  , 
S  71  et  sulv. ,  s  oi 

144.  —  Noiis  avons  vu,  en  exposant  le  système 
de»  actions  de  la  loi,  que  la  <  oii<fu7io  de  êes  ac- 
tions s'appliquait  uniquement  en  matière  d'obli- 
gations de  choses  certaine*.  Il  est  à  remarquer 
que.  sous  la  procédure  formulaire,  la  conrfirfio, 
bien  qu'elle  ait  un  sens  différent  de  celui  qu'elle 
avait  précédemment,  désignait  plus  spécialement 
les  obligations  de  donner  telle  somme  Lou  telle 
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déterminée.  Ltpieu  le  dil  formellement,  en 
ces  termes  :  Cerli  conaictin  tomjw/i/  n  i  omni  causa, 
ex  omni  obligaliune.f.r  i/uâcrrtum  petilur.  — V.  ff., 
III».  12,  lil.  I",  de  rrhut  cred  ,  L.  9,  ;>r<ei». 

143.  —  Quand  lf  système  formulaire  fût  arrivé 
à  un  plu»  grand  développement,  on  introduisit 
d'autre»  actions  personnelles  qui  tendaient  à  la 
dation  d'une  chose  incertaine,  et  auxquelles  on 
donna  aussi  le  nomdeeori</*v/io.  Il  en  fut  de  même 
pour  les  cas  où,  au  lieu  d'une  obligation  de  don- 
ner, il  s'agissait  d'une  obligation  de  Taire.  Mai» 
dan»  ce»  différent  cas,  connue  Vwtentio  de  la  for- 
mule élail  incertaine,  on  désignait  l'action  *ous  le 
uom  de  condiclio  imerti,  taudis  que  l'action  appli- 
quée en  matière  d'obligation  de  donner  une  chose 
certaine  était  appelée  condiclio  <  trli.— ff. .  LA.  12,  S  2, 
til.  De  rond.  [urt.  ;  3,  Ut.  De  rond,  une  rama  ; 
40.  \  f«r.  De  rond,  iiuleb.  :  9,  lit.  De  rebut  cred  ; 
Intl.,  liv.  3,  pr.  lit.  De  oblig.,  pr.  cl  S  Ier,  til  Quib. 
mod.  rt  contr.;  J>  6,111.  De  obi.  quasi  tx  cunlr.:  Gaius, 
*,  J  304,  213. 

140.  —  En  résumé.  In  condiriio  cerli  naissait  de  la 
stipulation  d'une  chose  certaine,  du  contrai  liiirrii, 
du  legs  per  danmationem  d'une  chose  certaine  , 
de  la  constitution  de  dol,  de  la  promesse  de  cer- 
tains ouvrages  faite  par  l'affranchi  à  sou  patron, 
du  rnufuuni .  de  la  dation  d'une  chose  certaine 
dans  un  hut  autre  qu'une  donalion.  si  ce  hul  n'a- 
vait pas  élé  rempli,  de  toute  loi  ayant  établi  une 
peine  déterminée  contre  l'auteur  d'un  dommage, 
et  enfin,  dan»  le  cas  de  vol  pour  la  restitution  des 
objet»  volé».  —  La  condiclio  inrerli  s'employait 
pour  contraindre  à  l'acquittement  de  son  obliga- 
tion celui  qui  s'était  engagé  à  constituer  un  droit 
d'usufruit,  nui  e»t  de  sa  nature  une  chose  incer- 
taine; pour  fa  réclamation  d'un  legs  sinendi  mo<lo, 
ou  d'un  legs  per  damnai  iunem  de-rhose  incertaine; 
pour  la  demande  en  libération  d'une  obligation. 
— ff..  lit.  De  condici.  ex  tege ,  fr.  Paul.  L.  t.;  til.  De 
rond,  sine  cauta,  fr.  Ulpien,  L.  I.  S  1  et  S;  Frag. 
Afric,  L.  4  ;  fr.  Paul.  L.  1  pr.,  S  «  et  2;  fr.  3,  De 
eond.  ob  lurp.  eau*.,  Ulpien,  fr.  9,  \  t.  lit.  De  reb. 
cred.  ;  Intl.  liv.  3,  lit.  U,  13, 21,  29.  —  V.  au»»i  Du- 
eaurroy ,  no  1231  ;  Ortolan,  p.  461  et  suiv.,  t.  2; 
Domerigel,  p.  397  el  398,  note. 

147.  —  Plue  spécialement,  et  par  une  raison  his- 
torique, on  voit  que  le  nom  de  condiclio  avait  été 
réservé  à  l'action  par  laquelle  le  demandeur  ré- 
ulamait  une  somme  d'argent  déterminée,  comme 
l'ancienne  condiclio  telle  que  l'avait  établie  la  loi 
des  douze  tables;  tandis  qu'on  désignait  sou» 
l'expiession  générique  de  condiclio  Iritiraria  le» 
autre»  condictions,  soit  certaines,  soit  incertaines. 
Knlln,  en  dernier  heu,  el  par  opposition  aux  ac- 
tion» in  rem,  on  avait  appliqué  le  nom  de  condic- 
lio à  toute  action  personnelle.  —  tl'.,  lib.  13,  tiL  3, 
De  cond  Irilic.  L.  1  ;  lib.  44,  lit.  7,  Dr  oblig.  el 
acl.,  L.  25,  pr.  fr.  l'Ipien. 

g  2.  —  Actions  ciciles,  actions  prétoriennes. 

1  18  — La  deuxième  division  des  actions  formu- 
laire* «l  celle  qui  distinguait  les  action»  civile* 
^ créée*  par  le»  lois  ou  ce  qui  tenait  lieu  de  loi  des 
action»  prétoriennes  (introduites  par  le  préteur}. 
On  voit  que  celle  division  lenail  à  l'origine  histori- 
que des  action»,  et  n'avait  aucunement  trait  à  une 
différence  essentielle  tirée  de  leur  nature  inll  insè- 

i«tft.—hut..  liv.  4,  tu.  6,  S3;  Pomeoget,  l»tt.  de 
tiiuus,  p.  396,  note. 

MB.  —  Nous  venons  de  passer  en  revue  un 
grand  nombre  d'actions  civiles  en  traitant  de  la 
première  division  des  actions.  Nous  y  a\ons  aussi 
éiiuméré  plusieurs  action*  prétoriennes.  Il  nous 
reste  à  examiner  en  détail  quelques-unes  des  plus 
importantes. 

130.  — Le  préteur  avait  créé  des  action*  réelles  el 
des  actions  personnelles.  Parmi  les  actions  réelle* 
prétoriennes,  on  rencontre  fréquemment  l'action 
publicienne,  l'action  contraire  a  la  publicienne, 
la  |>aulienne,  la  servienne.  la  quasi-servieniie  ou 
hypothécaire,  et  enfin  toutes  les  action»  préjudi- 
cielles, moin»  la  libcrali*  «amn.qui  était  du  droit 
civil  antérieur  a  la  lui  de*  douze  laides,  et  avait 
élé  Insérée  dans  relte  loi  par  Appui*  Cla  idiu*.  — 
ff.,  lib.  1,til.2,  L.  2,  <  24 -.Gains.  4.  S  »«.  /»«/  ,liv.4, 
lil  6  S  4.  5  6.  7. 13  -  V  Domenge»,  p.  39*,  note. 
—  La  publicienne,  anm  mmiui  -e  parce 


action  (Dr.  roi».),  Ut.  ?, ch.  2,  sert.  1*\£2 

qu  elle  avait  élé  introduite  ûar  le  préteur  Publi- 
eius.  qui  vivait  du  temps  de  Cicéron,  supposait 
aeconi|di  un  fait  qui  ne  l'élail  pas,  et  donnait 
au  possesseur,  qui  avait  perdu  la  possession 
avant  d'avoir  imucapé,  le  droit  de  revendiquer 
comme  si  l'usucapiou  avait  eu  lieu  avant  la  perle 
de  la  possession.  —  Au  temps  de  lialus  ,  In  publi- 
cienne pouvait  recevoir  application  dans  quatre 
cas  distincts  :  |o  quand  une  chose  mancipi  ayant 

été  livrée  par  l«  véritable  propriétaire  avec  inten- 
tion d'en  laire  acquérir  le  domaine  à  celui  qui  la 
recevait,  mais  sans  qu'on  eût  accompli  la  m  W- 
cipalion  ou  tout  autre  mode  d'acquérir  les  choses 
mancipi  d'uprès  le  droit  civil,  le  possesseur  en  voie 
d'acquérir  celte  chose  par  l'usucapiou  en  perdait  la 

Bussessioii  avant  quo  l'usucapiou  fut  accomplie, 
ans  celle  circonstance,  la  re»  endicalion  ci»  île  n'e- 
lail  pasdonnéeà  l'ex-posses»eur .  la  publicienne  lui 
était  donc  utile  ;  — 2<>  lorsqu'on  avait  reçu,  avec 
juste  litre  el  de  bonne  foi.  mai»  <  non  domino,  une 
chose  soit  mancipi ,  soit  nec  mancipi ,  si  on  per- 
dait la  possession  avant  d'avoir  usucapé,  la  publi- 
cienne était  nécessaire.  Mais,  dans  ce  cas,  elle  ne 
produisait  pas  contre  toute  personne  le  même  ef- 
fet que  dans  le  cas  précédent.  Ainsi,  si  elle  était 
Intentée  contre  le  véritable  propriétaire,  comme 
il  eût  été  contraire  a  l'équité ,  partant  au  but  de 
l'action  publicienne,  de  dépouiller  le  véritable 
maître,  on  donnait  à  ce  dernier  l'exception  jut/i 
dmniiiii  pour  repousser  la  demande  ;  de  même,  si , 
toujours  dans  le  même  ras,  la  publicienne  était  in- 
tentée contre  un  possesseur  qui  avall  reçu  la 
chose  à  juste  litre  et  de  bonne  foi,  dans  le*  but 
d'eu  acquérir  le  domaine,  on  appliquait  l'adage  : 
«  m  paficausâ  melior  est  causa  posndcnti*,.>  et  la  pré- 
tention du  demandeur  élail  repoussée,  sansdistin- 
guer entre  le  cas  où  c'était  le  même  tiers  qui  avait 
fait  lalniditlou  aux  deux  contendansel  celuloù  c'é- 
taient deux  personnes  différente»  ;— 30  si.  dans  les 
provinces,  on  était  en  train  de  prescrire ,  ou  si 
même  on  avait  possédé  assez  long-lemps  pour 
que  la  prescription  fùl  accomplie,  et  qu'on  perdit 
la  possession,  il  était  besoin  de  recourir  à  la  publi- 
cienne, car  la  prescription  ne  rendait  pas  proprié- 
taire, el  ne  permettait  pas  en  conséquence  d  em- 
ployer l'action  réelle  civile  ;  —  4»  le  véritable  pro- 
ii  iétaire  avait  lui-même  souvent  intérêt  à  agir  par 
a  publicienne,  qui  ne  l'obligeait  pas.  comme 
I  action  civile,  i  justifier  de  la  propriété  de  ses  au- 
teurs. —  ff.,  lib.  6,  Ut.  2,  De  public,  in  rem  acl., 
I.I..  9,  S  S;  12,  $  4;  11 ,  S  1-<7;  lib  19,  lit.  1,  De 
a.  t.  empl.,L.  31,  S  2;  /»»*/.,  liv.  4,  lit.  6,  *i  4  ;  (lains, 
Cunm.  2,  S  41  ;  4,  S  36;  Ortolan  .  t.  2,  p.  514;  Dll- 
raurroy,  t.  2,  n*»  IIH9  et  suiv.  ;  Uomengel,  ibid. 

1  —  L'aclion  publicienne  11'élait  pas  accordée 
pour  les  objet»  que  les  jurisconsultes  romains  ap- 
pelaient chose»  vicieuses,  puisqu'elle»  n'elaienl 
jias  susceptible»  d'usucapion.  toutefois,  bien  que 
les  servitudes  prédiales  ne  fussent  pas  soumises 
à  l'usucapion,  comme,  d'après  le  droit  prétorien  , 
elles  étaient  susceniibles  d'acquisition  par  un  long 
usage  .  l'action  publicienne  leur  «Mail  applicable  : 
il  en  était  île  même  de  l'usufruit  sous  Justinien.qui 
parait  avoir  rendu  ce  dernier  droit  susceptible 
d'uscucapion,  par  dix  ans  ou  vingt  an»  de  posses- 
sion.—Du  reste,  sous  ce  prince,  les  moyens  d'ac- 
quérir du  droit  des  gens  ayant  été  confondus 
avec  ceux  du  droit  civil,  el  la  prescription  admise 
dans  les  provinces  et  l'usucapion  ayant  également 
élé  confondue»,  le  premier  et  le  troisième  cas  d'ap- 
plication de  la  publicienne  avaient  disparu.  Lu 
deuxième  et  le  quatrième  restaient  seuls  en 
usage.  —  ff.,  lib.  6,  lil.  2  De  publie,  m  rrm  acl., 
L.  II.  S  «•';  God.  lib.  7,  lil.  33,  consl.  12;  /«*'., 
liv.  4.  til.  6,  S  4. 

ItfS,  —  L'aclion  contraire  à  la  publicienne  se 
donnait  à  celui  contre  lequel  l'usucapion  s'était 
accomplie  pendant  qu'il  ne  pouvait  agir.  »oil  qu'il 
fùl  absent ,  soit  que  le  possesseur  fût  absent, 
n'ayant  point  de  représentant  légal  contre  lequel 
on  pûl  revendiquer.  Elle  permellait  à  l'ancien 
propriétaire  de  revendiquer,  dès  que  la  chose  se- 
rait possible,  comme  si  l'usucapion  n'avait  pas  eu 
lieu.  Mais  il  fallait,  pour  que  l'action  eo«t,  aire  à  la 
publicienne  fùl  accordée,  que  l'absence  du  proprié- 
taire, quand  l'impossibilité  d'agir  venait  de  son 
fait,  fût  basée  sur  une  juste  cause,  comme  un  ser- 
vice public,  une  détention  chez  l'nnMssjiL  Sl.au 
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contra  m,  ,  l'impossibilité  d'agir  avail  été  causé* 
par  l«  possesseur  <|tii  s'élait  caché  pendant  le»  dé- 
lai» de  l'imtioapion  pour  empêcher  l'interruption, 
l'action  contraire  était  accordée,  quel  que  fui  le 
moiif  de  l'absence  du  possesseur.  —  Au  temps  «le 
Jusliiiicn,  ce  dernier  ras  d'application  était  inutile, 
car  cet  empereur  avait  permis  l'interruplion  de 
l'usucapion  contre  l'absent,  au  moyen  d'une  pro- 
tesUtion,  soit  devant  le  président,  suit  devant  l'é- 
veque    soit  même  devant  le  défenseur  de  la  rilé. 

—  tT.,lil>.*,  tit  6,  L.  t,  S  »  ;  I.L.  a,  »,  13,14,  13  el 
SI,  pr.,  S  «  et  S;  lit.  aâ  et  S3,  pr.  et  S  *  :  SS  et* M, 
S  a  et  3;  Cod.  lib  7,  til.  40,  De  ann.  except ,  L.  J, 
Conxl.  Justinien;  lut:.,  liv.  4  lit.  6,  '.  5. 

lit  t.  —  L'action  contraire  a  la  publicienne  devait 
(Ire  intentée  dans  l'année,  k  partir  du  jour  où 
l'im possibilité  d'agir  avait  ee>sé.  —  Justinien  subs- 
titua a  ce  délai  celui  de  quatre  années  continues. 

—  (T.,  lib.  4»,  lit. 7.  L.  35  ;  liv.4,  lit.  6  ;  C,  lib  a.  lit.  33, 
De  temp.  m  integ.  rettit.,  L.  7,  C'ofuf.  de  Justinien. 

133.  —  L'action  patilienuc  se  donnait  auxeréan* 
cier*  d'un  débiteur  qui  avait  aliéné  ses  biens  en 
fraude  de  leurs  droits.  C'était  une  action  réeMé  par 
laquelle  le*  créanciers,  après  s  êlre  fait  envoyer  en 
possession  de»  bien*  ilu  débiteur,  revendiquaient 
les  choses  aliénées,  comme  si  cette  aliénation  n'a- 
vait pas  eu  lieu.  —  A  côté  de  cette  action  réelle 

Kulieuue ,  dont  parlent  les  Inslilutes.  on  voit  nu 
geslc  une  action  personnelle  du  même  nom.  qui 
tend  à  Taire  révoquer  tout  acte  fait  par  un  débi- 
teur eu  fraude  de  ses  créanciers.  —  Théophile,  Pa- 
raphrase ,  sur  le  Hv  ,  4,  tît.  6.  S  •»  /»«'-}  (T.,  lib. 
M.  til.  1,  L.  38,  pr.  et  $  4;  lib.  4a,  lit.  »,  LL  M  S; 
3  et  «  pr.,  :  I  et  S.  —  V.  aussi  actios  lierwf., 
osMi.sriov. 

136  — L'action  servienne,  appelée  ainsi  du  nom 
de  son  auteur,  le  préteur  Serviu*.  avait  pour  but 
de  permettre  au  bailleur  d  un  fonds  rural  la  re- 
vendication des  objets  que  le  colon  avait  promis 
d'y  apporter  comme  sùreiédese»  fermage*.  Elle 
ne  donnait  contre  lout  liers  détenteur  desdit*  ob- 
jets. Pour  que  celte  action  put  être  exercée  par  le 
propriétaire  du  fonds,  il  n'Hait  pas  nécessaire  que 
les  choses  affectées  au  prix  du  I  crin  âge  eussent 
déjà  été  apportée*  dans  la  ferme.  11  faul  ajouler 
qu  a  la  différence  du  contrat  ordinaire  de  gage, 
qui  chei  les  Romains  se  formait  par  la  tradition 
seule  de  l'objet  du  ua.e ,  et  qui,  même  dans  le 
principe,  n'existait  que  si  le  débiteur  avait  trans- 
porté (llduciairemeul;  la  propriété  de  la  chose  au 
créancier,  dans  le  cas  de  l'action  servienne  au 
contraire ,  la  poursuite  du  gage  pouvait  se  faire 
infime  avant  toute  tradition  faib:  au  bailleur,  et 
aussi  alors  qu'il  en  avait  perdu  la  possession  — 
ff.,lib  in.  til.  1  elî  et  lit.  De  part.,  L.  17,  S  a,  Fr. 
Paul  ;  Cod.,  liv.  8.  tit.14  et  t.V 

•  37.  —  L'action  quasi-servienne.  ou  hypothé- 
caire, était  accordée  à  celui  auquel ,  par  la  seule 
convention,  le  débiteur  avait  conféré  e  même 
droit  réel  que  s'il  lui  avait  remis  un  gage  .-  c'était 
une  extension  de  l'acliou  servieime.  —  On  voit 
combien  celle  possibilité  de  contérer  un  droit 
réel  par  la  simple  convention  était  contraire 
aux  principes  rigoureux  du  droit  civil  ;  et  ce  n'est 
que  par  l'immense  avantage  qu'un  en  relirait  pour 
le  crédit  qu'on  peut  expliquer  son  introduction 
dès  avant  le  temps  de  Cicérnn.  — fi,  lib.  S»,  lit. 
1;  Cicéron.  Ad  familiar.,  Mil,  58;  hiêl.,  liv.  4, 
lit.  8.  J  7;  Ducaurroy,  no  lioa. 

138. —  Celle  action  qui,  comme  la  servienne, 
donnait  au  créancier  trois  droits  bien  distincts  ; 
celui  de  venle,  celui  de  préférence  el  celui  de 
suib»,  ne  pouvait  pas,  i-omme  en  droit  français, 
être  exercée  par  un  créancier  hypothécaire  que 
d'autres  créanciers  hypothécaires  auraient  primé, 
à  moins  qu'il  ne  les  eut  désintéressés.  Mais,  d'un 
autre  côté,  la  date  de  l'établissement  de»  gages  ou 
hypothèques  déterminait  la  préférence,  de  telle 
sorte  que  le  créancier  hypothécaire  non  posses- 
seur primait  le  créancier  nanti  du  mue  ,  mais  pos- 
térieur en  date.  Il  y  avait  toutefois  exception  à 
celle  dernière  règle  pour  certaines  hypothèque*  : 
notamment  pour  celle  du  lise,  celle  de  la  femme 

fiour  sa  dot,  etc.  —  ff  ,  lib.  ao,  ttt.  1  et  I  ;  Cad., 
ib.  8.  til.  I»;  LL  *.  Contt.  d'Antonin.  et  ta,  Comt. 
de  Justinien;  lib.  4,  til.  46,  I,  Comt.  d'Antonin; 
Ducaurroy,  no  1*04.  —  V.  an  surplus  «.%r.it,  hv- 
eoTUKoiK,  raivii.r.i.r.. 
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lit».  —  Le*  actions  préjudicielles  étaient  celles 
dans  lesquelles  il  s  agissait  d'obtenir  uniquement , 
par  décision  judiciaire,  la  constatation  «l'un  élat  ou 
d'un  fait.constalaliorvdont  on  ne  prétendait  Taire 
résulter  aucune  condamnation  immédiate,  mais 
dont  on  se  proposait  de  tirer  un  avantage  ultérieur. 
Nous  savons  cpie  la  formule  de  ces  sortes  d'ae- 
tons  ne  contenait  que  i'intentio.  Long-temps  on 
avait  cru  que  leur  usage  se  bornait  aux  ques- 
tions d'état  ;  il  est  certain  aujourd'hui  qu  elles 
étaient  souvent  employées  ttnur  la  simple  cons- 
tatation d'un  lait,  par  exemple,  pour  lallxaliou  de 
la  dol  ;  pour  lu  question  de  savoir  si  les  tponturet 
OU  les  pdepromintoret  avaient  élé  avertis  île  l'éten- 
due île  leur  obligation,  comme  le  voulail  la  loi 
Apuléja.  Toutes  ces  actions,  moins  la  caum  libtnt' 
lin.  avaient  élé  créées  par  le  droit  prétorien.  — 
(iaius,  3,  S  «at;  4,  $44;  /'»*».,  liv.*,  til.  0,  S  13. 

166  —  l-i  cauta  liberalit  élait  employée  ,  »oil 
qu'il  s'aitil  de  faire  déclarer  quelqu'un  esclave, 
soil  de  le  f. lire  déclarer  libre.  Jusqu'à  Jn-limtii, 
l'homme  liligintx  était  revendiqué  devant  le  ma- 
uistrat  par  un  licteur,  ou  atvrtnr  hbertattt;  la 
q.ieslion  pouvait  être  résolue  jusqu'à  trois  fois  ,  si 
le  mauistral  se  prononçait  pour  l'esclavage.  Mais 
Justinien  ayant  autorisé  l'homme  liligbux  à  se 
défendre  lui-même,  avait  voulu  que  la  chose  jugée 
fût  jugée  à  l'égard  de  tous.  — II.,  lib.  I,  lit.  â,  L.  a  ; 
Cod  ,  lib.  7.  til.  t<5.  L  8. 

tut.  —  Le  droit  prétorien  avait  introduit  un 
grand  nombre  d'unions  personnelle*.  Parmi  elles, 
Gaïusénuinère  l  ac' ion  qu'on  donnait  pour  ou  «xm- 
Ire  l'étranger  qu'oit  feignait  ciloyen  romain  ;  celle 
qui  se  donnait  contre  un  débiteur  diminué  de  téte, 
qu'on  feignait  n'avoir  pas  subi  celle  diminution  : 
celle  qui  élait  accordée  k  l'envoyé  en  possession  de 
biens  prétorienne  ;  celle  qui  compélail  a  l'acheteur 
de  biens,  et  qu'on  appelait  terrienne  quand  elle 
élait  exercée  par  l'acheteur  des  biens  d'un  défunt , 
el  qui  se  nommait  nUitiuutt  quand  elle  élait  don- 
née k  l'acheteur  des  b'ens  d'un  vivant.  Parmi  les 
actions  personnelles  prétoriennes ,  on  comptait 
encore  les  actions  qur»l  jutsu,  e.rercitoire,  inttitoire, 
tributaire,  de  peruho,  de  constituée!  la  classe  in- 
nombrable des  actions  in  tactum,.  —  (iaius,  4,  $  34 
et  suiv.  :S  70  et  suiv.  :  ti.,  lib.  13,  lit.  5  ;  Cod.,  lib.  4, 
tit.  I«;  Intt.,  liv.  4,  S  9. 

lus.  —  ouant  aux  netion*  que  le  préteur  don- 
nait pour  ou  contre  l'élranger.  contre  un  débiteur 
diminué  de  lèle.  pour  ou  contre  l'envoyé  eu  posses- 
sion île  biens  piélorienne,  de  même  que  les  actions 
servienne  el  ru'ilienne,  actions  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  dans  une  division  ultérieure,  il  est 
bon  de  remarquer  lout  d'abord  qu'elles  élaienl  une 
application  exlensive  de  certaines  actions  déjà 
créées,  el  non  une  création  de  nouvelles  artions.  Il 
faul  observer,  en  outre,  qu'elles  élaienl  soit  réelles, 
soil  personnelles,  suivant  qu'en  supposant  comme 
une  réalité  la  fiction  qu'elles  nécessitaient,  l'action 
eùl  élé  réelle  on  personnelle.  —  V.  infrd  S  I, 
nos  ih_>  et  suiv. 

165.  —  Ainsi,  l'action  accordée  au  possesseur  de 
biens,  quand  elle  lendait  à  la  poursuite  d'une  obli- 
gation que  l'hérilier  pouvait  réclamer  par  une  ac- 
tion personnelle  civile,  était  donnée  à  ce  possesseur 
de  biens  comme  action  personnelle  ,  et  fa  formule 
en  élail  ainsi  rédigée  :  «  Soyez  juge,  *■'  Aulu*  Agé- 
rius,  dan»  le  ca»  où  il  ferait  hérttier  de  Sèiui,  et  ii 
quelque  rhote  était  dû  à  Séiui,  l'il  appert  queSumé- 
riux  Négidiu»  doive  donner  dia"  mille  textercex  ti 
Aultu  Àgériu».  etc.  •  —  Gains,  4,  S  34. 

164.  —  De  même,  dans  le  cas  où  il  y  avait  lieu  à 
une  action  personnelle  contre  un  étranger,  par 
exemple  ,  dans  le  cas  de  vol ,  le  préleur  donnait 
une  formule  ainsi  conçue  :  «  Soyez  juge,  s'if  ap- 
pert qu'un  vol  d'une  coupe  d'or  a  ete  commit  par 
Pion  ou  à  l'aide  de  tet  ronteilt,  délit  pour  lequel  il 
faudrait  condamner  Dion  cotante  roteur ,  t  il  était 
citoyen  romain,  etc.  »  Si  c'était  au  contraire  l  élran- 
ger  qui  intentait  l'action  de  vol ,  on  disait  :  »  Soyes 
juge,  t'il  appert  qu'un  roi  a  élé  commit  par  Séiut  au 
préjudice  d' Dion  ,  délit  pour  leuuel  il  fatidrtil  con- 
damner Séiut  enrert  Dion,  ti  ce  dernier  était  citoyen 
romain,  etc.  »  —  Gains,  4,  S  37. 

I6il.  —  |.e*  aclions  qu'on  donnait  contre  le*  per- 
sonnes diminuée»  de  tele,  et  qu'on  feignait  n'avoir 
pas  subi  cette  diminution:  celle  qu'on  donnait  pour 
ou  conlre  l'achcleur  de  biens  avaient  des  Formule* 
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rédigées  «Uns  le  même  sens.  —  Gaïus,  S  8i  et  SA. 

166.—  I  ai'' i en ia  iftiod  jumh,  rxf rcttoi re ,  inttt- 
toire,  tnbutoire,  d*  perulio,  étaient  données  contic 
le  pi  re  ou  le  maître  d'un  M*  île  famille  ou  d'un 
esclave,  ;  mir  le*  suaires  qu'un  tiers  avail  failli» 
avec  ce  MU  ou  col  esclave.  Un  remarque  avec  rai- 
son qu  Viles  .  tau  ni  plutôt  des  al  tribu!  s  de*  di- 
>ri  m  -  aclione  qu'on  aurait  douiiéV*  contre  le  père 
ou  le  mai  Ire,  si  l'allaire  avait  eu  lieu  directement 
entre  lui  et  le  lier*  ,  qu'elles  n'étaient  de*  actions 
spéciale*.  Ainsi ,  dan»  le»  cas  où  le  III*  ou  l'esclave 
avait  Tait  un  achat,  une  vente,  un  louage,  c'étaient 
les  actions  empti,  temiiii .  conductt,  locati,  <iui 
étaient  données  contre  le  père  ou  le  maître,  avec- 
une  moditkation  de  formule  nue  nous  ne  con- 
naissons pas.  On  appelle  ces  actions  indirect**  |>ar 
opposition  à  celle»  qu'on  aurait  donnée*  si  l'allaire 
eut  été  traitée  directement  avec  le  maître,  et  qu'on 
appelait  Ar«<  /c«.  —  Ortolan,  t.  â,  p.  560. 

Î67.  —  Si  l'affaire  avait  été  faite  par  l'ordre  du 

Îtère  ou  du  mai  Ire.  le  préteur  donnait  action  pour 
a  tout  contre  le  père  ou  le  maître.  C'était  le  cas  de 
l'action  quodju**u.  —  Gaïus,  4,  S  70. 

ion.  —  Les  actions  esin  itmrr  et  hutitoirt  te 
donnaient,  la  première  contre  le  |>ère  ou  le  mailre 
qui  avait  préposé  son  (ils  ou  son  esclave  a  la  direc- 
tion de  son  navire,  et  lorsqu'on  avait  contracté 
avec  ce  prépo»é  dans  le  cercle  de  tes  attribution*  • 
la  secoi.de  contre  celui  qui  avait  préposé  khi  tlls 
pu  ion  esclave  à  la  tète  de  son  cabaret  ou  de  tout 
autre  établissement,  el  lorsqu'on  avait  contracté 
avec  le  Ula  on  l'esclave  dans  les  limites  de  *cs  attri- 
butions. Leur  dénomination  se  tirait  de  ce  qu'on 
appelait  eœercitor  le  préposé  a  la  lêie  d'un  navire, 
el  iiutttor  le  préposé  d'une  taverne.  Elle»  se  don- 
naient pour  le  tout  contre  le  maître  ou  le  père, 
parce  que  l'ennaucm<iil  paraissait  avoir  été  con- 
tracté d'après  leur  volonté. 

ton.  —  Klles  se  donnaient  même  dans  le  cas  où 
le  préposé  était  étranger  au  préposant,  qu'il  lut 
esclave  ou  boni  me  libre.  —  Il  esl  bon  de  remarquer 
que,  dan»  le  ca»  de  ces  deux  actions  et  de  l  ai  lion 
>tuod  justu,  on  ne  considérait  pas  le  lits  ou  l'est  laie, 
ou  le  tiers  étranger  préposé,  comme  un  manda- 
taire, mais  plutôt  comme  l'expression  un  me  de  la 
volonté  de  son  père;  car  si  on  l'avait  considéré 
comme  mandataire,  nous  savons  que  le  préposant 
n'aurait  pas  été  tenu  vis-à-vis  des  tiers  contrariai», 
puisque,  dans  les  principes  du  droit  romain,  le 
mandataire  n'obligeait  pas  son  mandant  vis-à-vis 
des  titra.  Mais  comme  si,  dans  ris  cas  ,  on  avait 
appliqué  vis-A-vis  du  IIU  ou  de  l'esclave  bs  princi- 
pes du  mandat,  il  serait  arrivé  qué  le  mandant 
ne  pouvant  être  poursuivi  que  dt  m  rem  ver  m  ou 
d»  peculio,  les  lier»  auraient  été  facilement  lésés,  le 
droit  prétorien  vint  corriger  cette  iniquité  au 
moyen  des  trois  actions  que  nous  venons  d'exa- 
miner. Quant  a  l'extension  de  celle  rèule  d'équité 
à  tout  préposé  autre  que  le  fils  ou  l'esclave,  elle 
s'explique  par  celle  considération  que  le  tiers  qui 
traitait  avec  ce  préposé  avait  en  vue  le  pré|»o*unt, 
et  croyait  même  le  plus  souvent  contracter  direc- 
tement avec  lui,  qu  il  ne  connaissait  pas.  —  Gaïus, 
a.  S  71  ;  Domemcet,  op.  cit.,  p.  379,  note. 

I7U.  —  L'action  tnbutoirt  se  (tonnait  à  celui  qui, 
dan»  la  distribution  que  le  père  ou  le  maître  avait 
à  faire  du  pécule  avec  les  créanciers  de  son  Ma  ou 
m  esclave,  ayant  commercé  sur  son  pécule 
son  autorisation,  se  plaignait  de  la 


repar- 
ution, qu'il  ne  trouvait  pas  équitable.  La  ré- 
partition devait  être  faite  au  marc  le  franc,  sans 
préférence  pour  les  créance*  du  pi  re  ou  du  mailre, 
qui  n'avait  que  le  droit  de  concourir.  —  Gatus,  4, 
f fftj  hutit.,  liv.  4,  tit  7,,\a. 

17t.  —  Le  préteur  avait  aussi  introduit  l'action 
de  pecxtlm  et  de  tn  rem  rerm  contre  le  père  ou  le 


fils  ou  l'esclave,  qui  commerçait,  a  l 'insu  de  sou 
père  ou  de  son  maître,  sur  son  pécule.  lîlle  »<s 
donnait,  jusqu'à  coneurri  ru  e  Ou  pécule,  si  le  père 
ou  le  madie  n'avait  prollle  en  rien  de  l'aeie  à  I  oc- 
casion duquel  il  était  actionné,  et  jusqu'à  concur- 
rence du  profit  qu'il  en  av ait  retire,  s'il  y  avait  eu 
prnlll.  Celle  action  avait  une  double  condamna- 
tion. 1  c  juge  était  dans  I  usage  d'examiner  préa- 
lablement s  il  y  avait  eu  prolit  pour  le  père  ou  le 
maiii  r.  el  de  condamner  jusqu'à  concurrence  île 
ce  prolit  .  le  cas  échéant.  Il  ne  passait  à  I  estima- 


tion du  pécule  que  dan»  le  cas  contraire.  Quand  il 
y  avait  lieu  à  l'examen  du  pécule,  un  en  déduisait 
préalablement  ce  qui  en  étail  du  au  père  ou  au 
madie.  —  lutta  ,  hv.  t.  lit.  7.  $  4. 

171. —  Celui  qui  avait  en  sa  faveur  l'uni'  des 
actions  quod  jutiu,  cxtri  itoii e,  ou  inilitotre,  pou- 
vait intenter  celle  action  ou  bien  l'action  ;ribo- 
loirr  ou  celle  de  ptcslio,  a  son  choix;  nuis  il  avait 
un  intérêt  évident  à  ne  pas  choisir  l'une  des  deux 
dernières,  puisque,  dans  la  trlliutoire,  il  concou- 
rait a»  ce  le  maître  et  n'avait  droit  qu'au  pécule  on 
à  une  fraction,  et  que,  dans  I  action  de  ptculto,  il 
était  primé  par  le  père  ou  le  maître,  à  moins  qu'il 
n'y  eut  piotit  pour  ce  dernier,  tandis  qm  ,  dans 
I  exercice  de»  trois  premières  actions,  il  agissait 
pour  letoul.  —  Gains  4,  S  74,  ImUt.,  l  Oi  tl  ,  $  8. 

175.  —  Celui  qui  avait  droit  à  l  aclion  Ir.Lutoire 
pouvait  également  agir  par  l'action  de  jtcrii/io  et 
de  tn  rem  ver*».  Le  plus  souvent  cette  dernière  lui 
«•étail  plus  avantageuse  que  la  tributaire,  par  la- 
quelle il  n'obtenait  que  ce  qui  avail  été  employé 
du  pécule  au  commerce  du  lits  ou  île  l'esclave,  et 
ce  qui  avail  été  reçu  par  loi  à  l'occasion  de  -ce 
commerce  ;  au  lieu  qi<e,  par  l  aclion  de  peculw ,  il 
obtenait  tout  le  pécule,  el  même  au-delà,  s'il  y 
avail  eu  profit  pour  le  père  ou  le  mailre.  —  Tou- 
tefois, comme  le  père  ou  le  mailre  primait  le» 
créanciers  auissant  de  ptcvlioj  s'il  n'y  avait  pas  eu 
profil  pour  lui,  et  que  tout  le  pécule,  on  la  majeure 
paitiedu  pécule,  eût  été  employé  au  commerce 
du  lit»  ou  de  l'esclave,  et  si ,  en  outre,  il  était  dti 
quelque  chose  au  père  ou  nu  madré,  les  créanciers 
avaient  toinent  plus  d'intérêt  a  exercer  la  tribu- 
taire, car  elle  ne  donnait  qu'un  droit  de  concours 
el  non  de  prélérenee  au  père  ou  au  maître.  — 
Gains,  4,  S  74  ;  tutti).,  fbtst.,  et  Ortolan,  lue. 

•  74.  —  L'action  de  roiistilut,  d'origine  préto- 
rienne, était  donnée  à  celui  auquel  la  promesse 
avait  été  faite,  par  le  pacte  île  ronstltiit,  de  lui 
payer  à  joorlixe  une  deili  préexistante  Ki!.  avait 
été  introduite  par  imitation  d'une  action  civile, 
appelée  rtctpiiiia,  el  qui  n'avait  application  que 
dans  un  cas  spécial,  celui  ou  un  banquier  (argent 
tartut  )  avait  promis  de  paver  pour  un  lie  ses 
cliens  U  dette  de  celui-ci.  L'action  de  roiislitut 
étail  exlensive  de  la  premièie  et  se  donnait  contre 
toute  personne  capable  de  s  obliger,  qui  avait  pro- 
mis le  paiement  à  jour  lixe.  —  L'une  el  l'autre 
existèrent  sumillanement,  produisant  des  >  Ifels 
dilféi  eus.  Ainsi.  I  action  rerepnim  était  perpétuelle, 
s'appliquait  à  toute  sorte  d'objets,  et  se  donnait 
soit  qu'il  v  eut  eu  ou  non  délie  préexistante;  celle 
de  rnnsliful,  au  ronlrnre,  -iippo-ail  toujours  une 
dette  préexistante,  était  annale,  et  ne  s'appliquait 
qu'aux  choses  s'apprécianl  nu  poids,  au  nombre 
ou  à  la  mesure.  Juslinieu  ennlondit  les  deux  ac- 
tions en  une.  qu'il  appela  action  de  OOmtitvttù  sjsflsj 
nia,  qu'il  déclara  perpétuelle,  se  donnant  contre 
loule  personne  et  pour  toute  sorte  d'objets  ;  mais 
il  maintint  la  nécessité  d'une  dette  préexistante. 
—  Intlil,  ibid.,  S  9;  Coll..  hh  4,  lit.  18,  L.  a,  t  a»*»', 
de  Juslinien  ;  Ortolan,  I.  -2,  p.  39»  et 

I7U. —  La  classe  innombrable  des  actions  m  fac- 
tvm  était  d'origine  prétorienne.  Nous  allons  exami- 
ner, dans  le  paragraphe  suivant,  en  quoi  elles  dif- 
féraient des  actions  m  ;im. 

g  S.  —  .tenon*  in  jus,  action*  in  fartiun. 

176  -  Les  actions  în  }u,  étaient  celle»  donl 
la  formule  posait  une  question  de  droit  civil  A 
examiner,  soit  de  propriété  |  n  paret  hrtuinrm  'jr 
jvre  {fuiritium  Aul,  Agent  e**e) ,  soil  d'obligation 
(*i  paret.  ou  yWNtotMO  paret  dure  facerr  aportere). 
Leur  formule  avait  trois  parties  ,  la  demonutratm , 
Viuientin  et  la  rMidniiuatio.  —  l>an*  les  actions  il» 
factum,  nu  contraire,  il  n'y  avait  que  deux  partir*, 
précisément  par  suite  de  son  Origine  histo- 
rique, celle  formule  ayant  exislé  avant  la  formule 
m  j««.  et  étant  venue"  du  système  de  procédure 
applicable  8UX  péréprins  qui.  ne  participant  pas 
au  droit  civil,  ne  pouvaient  point  Invoquer  le»  lè- 
Ule»  de  ce  droit  et  dt  v  nient  tiécessairenii  nl  borner 
leur  pi 'billion  à  la  constatation  d'un  lait,  dont 

le  joue  tirait  la  cnnséqnei       Dans  l'action  i«  JiW*» 

tum,  la  démonstration  se  coutondait  avec  l' inten- 
tion, pour  former  la  première  partie  de  la  formu- 
le, qui  étail  Immédiatement  suivie  de  la  condam- 
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action  tDr.  rom.),  lit.  ?,  eh.  2,  sect.  :ie,  g  4. 

nation  liaiui  ,,0u»  fournit  plusieun»  exemple  de 

177  -  Dan:!  le,  ,|, . |, ad  ou»  (Jue  ,  u 
avons  de  a  parcourue,  e|  dm  la  plupart  Jonî 

origine  .1  mh  lu  i  li  ..it  p.elonrn  loulefoi*  le  i.Iiih 
Wttveolcélall  par  un,,  formule  «ffi  m ,e  le 

d    Is  pai  lui.  on      il  ,  i,  i,da,|  ,  <Ttah.es  actions  ci- 
vile* d  u»  CJS  prévu  a  .1,-.  ,-a,  imprévu"  Alu*i 
quand  le  dro.l  civil  riait  inapplicable  A  raison  di- 

;;,"ï"nr,';.r,,'M;  ■■  '-«'"3* 

.  l.i  h         pr<-tci.iIu.,-.,L  un  droit  de  propriéb. 
1  '»'  >'''-•■'■•;•■!-  ;■  r.  ■    v  „..  i  ,     comme  ils  ,,  a- 

le*  L./i on.   /  accorU^  PM  d'acUOD  ;  tuais 

u*  .uiioiM  Infoctam,  m-  luulcvaal  aucune  que*» 
Uon  de  propriété  ou  dobligatiou  ,  pouvain, éïre 

a  -on  c«ari,,u,,,lr  d-pol  et  commoJaLl£. 

'  '  '  •••'Y'"-"  '  1  •••  •  •  1  "««  lormule  m 
,    "nu  a  i  „»i  bir,i  qued  une  lormule  m  iuj  —  V.  Il 

a, us  &j?  "' ''  '  ?"  1  l|,ien'      fr-  P«UJ 

«7J>.  —  Plusieurs  ad  ions  m  fa  tum  étaient  ac- 

"  7°  •  ,-No11*  V  «jon*  no  .  vemple  a  I  occa- 
n  i  i  -  i  Aau  lia.  Il  es  même  a  r,in<.o,„,r 
1  "  1     111,1  1"  ■'  ■'•  »■••  iu:     •  ottd.mxa.-huiis 

fâm  au  .ujel  de  relte  loi   La  pre..nerV  a  ê- 

phquail  aux  cas  analogues  a  ceux  prévus  ,MI  |, 
toi  m6me;  et  un.-  action  r|uuiil)éo  purement  «» 
fy  tuw  parce  que  le*,  faji.  pour  fe«,ueln  elle 
«iwl  donner  or  présidaient  pwlaméaieunalu- 
£  n,-1'VT"\,|"Y'Vil"  Vl  Pr,'w"  la  'o'Aquilia.- 

*  .U  Vâià  n'Viii.  ^     4°;'  "ole 

Ço  «rand  nombre  d'actions  .o/rtr/m»,  de 
r.aijon  purement  prétorienne,  qui  uYuiprun- 
îiî Wlt  r"'V  uux  *,',,on!»  eitile*.  avaient  été  n.lro- 
-,. ppur  sanctionner  un  principe  d'équité 
•  ;        UU  ,,'10'11C11V''.  "o«  nnmiM.t  ,H.ur  réprimer 
a  uolenci'ou  le  dol,  sud  i.our  faire  respee  1er  I  au- 
to; t, 5  des  iua«.«lral«.  Telle*  étaient  laelion  >,u„d 
ï  J.frJ      ,'       ia,IM«"«         reviendrons  ullé- 
ri.  uieinent    en _  traitant  de*  artiori»  arliilraireii. 
<  eue  .le  ilol ,  qui  se  donnait  contre  relui  qui  avait 
employé  des  ruses,  supercherie*  ou  machination, 
pour  tromper  son  adversaire;  faction  de  <j/f,.»  <or- 
Wt» ,  contre  celui  qui  aurall  douradrt  l  alhimi  du 
prêteur  ;  relie  contre  la  partie  qui  avait,  sans  ner- 


mission'  préalable,  appelé  in  jui  «,n  pei  e 
patron  ;  et  un.-  mule    autre/  -  l»Z liv.  4,  Tl" 

n.!^^rJtn,lli'*UT  acUoiM  '•M'™  civlcs.  cl  pres- 
que louies  les  actions  réelles  prétoriennes . •«aient 

te  lïï J°t\t!'T'  "«"""/•"•vienne  accordée  au 
iwilleur  d  un  fonds  ruia  ,  inioique  m  Ile  était 
conçue  m  frtu.n.  Ue  même  |,'^  acl  o.»  « rcùrdïï 
VmVU1tilKOU'<  *}  a"  *u^r»'  ia»«  Paient  .«  ïï 
lement  m  jus.  Il  en  faut  du  e  autant  des  action* 
nues  des  contrats,  el  des  quasi-i„„|,als  m-onmis 

BU"ift?.ll,CiV,;  dr  C'"' . "'a^*aienl des/S 
pou.  U  i  rparaljou  desquels  |„  droit  civil  les  avait 
créée»  On  voit  donc  que  presque  toutes  lesaelion* 

\LW1Ï!\V'U'--"1  Pt;,'A0,',ie  l'  "-  e«  qu  elles  avaient 
toute»  eur  or  «me  dan»  la  juriilicli.m  prêt  on  en  no. 

ler.  p.  21.  ;  /UllUiei  u.  p.  )9|,i;  j;5, 

.  A  côti^  des  action»  i»i  f.u-ium  que  nous 

venons  de  pareourir,  cl  qui  ne  donnaient  a.i  juu.- 

K  JTLtU'  fa'1  o»  voit  livrer 

1 1  action  ç|\de  /»rv*«r./Wu  i«r/,M>  IJUi  dans  les  texte» 

lueimueiil  >i,  (iu  m  faalam  pnvsvnp- 

fuctoi*  même  nrlm  ,u  r.r  tum  tout 

•  — « l  *e  «aider  de  la  confondre  avec 

\  arlio  in  «ta  ordinaire,  dont  elle  ddiè.v  rsseu- 

conlraU  réel»  et  miiomés,  rf-i  u/  ,/,-,.  ut  ta- 
euu,  focu,  ut  far,.»,  („<-,<,  ut  de,,  avait  une  ,ntr„i,r, 
c,c,lu  conçue >  m  jM*,donl  l'objet  -tait  in  lrtermlué, 
et  »e  rédigeait  ainsi  s  ,  (juid,v„.i  ob  tam  rm  <Kri 
™Z!P%!'fm  A?Ue  K^1  "♦/■-"«'»  q»e  sons  le 


actio»  (Dr.  r.i,  lit.  î,  cl,.  2.  sect.  >e,gS,  201 
lion ,  parce  qu'on  ne  pouvait  paa  |c  .i,  »!^,-,. 

«mira.rc-,-  Mrffofca,  -  ;,o.rah,'  ' 

182.     Les  actions  riiif  !<■  droit  r4iii 
nen  avaient  intn.dui.U  p.u.rd    ^  le 
étaient  appelé.*  <bm/,,.  ,-ar  om.oôiu  î  -V  . 
qui  se  donnaient  par  eMe,!,o„  '  '   J     io*  « 
pour  un  eas  spécial  à  de,  ras  non  j Vr.V  .V  e  r ... 

I8S  -ounnd  I  action  utile  r.-posail  sur  une  lie 

si.bira.l  comme  non  avenu.-,  (t.- ,  ■  à  .  o  s   u!.  û 
ad,..,,  Hait  tmijours  „„/,,  ,,   St  l 

donnai!  que  ,,„•  ,•.■  motif  .,.r....  en Li.ii  '  u  en  ,,* 
aceunipli  m.        ,,„l  ne  I  .'  tait  m,.       c..  ,,  ,  , 
arm.- rail  acempli . oui  unpb.,  ,a il  ",JoïS 
evlension  dun  cas  pré»,,  à  un  aill'ei on Tnrévi? 
Mais  la  reei,.roMur  naw.il  pas  tonjouiV  bni  ev M 
arrivait  souvent  que  le  .-as  i ,„,„',•,. .   ,-„  ,  1 
accordait  une  acl  ou  é,ai  i,è  J  ,  •  2P 
la.l  poiid  m.r.ietmn.AuUS^ 
gmltia  nria.t  pohK  Ik-live.  H  taut.du  nvi 
pas  eonlon.lrf  ers  fldion.  avec  erlle  dniit \  V,  o  * 
part,-  plus  haut,  comme  avant  serv  de  |r      ',  „ 
J  M  P'C.nn  r  système  de  proeédure  au  JJBStfiî 
il  ul  .lie.  —  \.  Uiitis.      ;  3,  etsuiv    ,  lu  el  M< 
Bmnern.S  M.  p.  tw,  note       t   r^Zrr\  jè 
Jf. CMamat; Dueauro» .  n- I2»t  »«w,w.rr..« 

IK«.-|.a  deo.Mniiùtmn  ,1'ariionrbr,,/,.  éiail  aussi 
ei II p  o>ec  par  opp.-^lio,,  ,.  relie  d  art,,,,,  c««/m  " 
Ali.M  .  quand  .la..*  on  c  uira!  svnaija  'mal mue  les 
deux .  actions  qui  ««TaJenl  en  rVsul  er  a ,q,  .■  ,- 
P  «•.  dans  le  mandat ,  .J,ms  |c  dénOl,  dan-  le  Ûa7e 

u.   .I  r    . 1  1,1  |,ns  T,eÇ"  ehacunc  une  d  •noinina- 
iir  ,r'vl'*ra'  °"  'lfsaH  ,,nr''°"     rrcfflte  m  I  - 
!;     n  -l'ù  '       a»Ke,  de  (,11,11e,  paropposil,  , 
a  ne  ion  contraire  de  mandai,  de  d--p.it,  de  - 

«S    "sus         ,U  3' 
ÏT.         '«^"on  donin'c  contre  mie  personne 
était  n-e  dire.-loinent.fun  fait  qui  lui  éla  l  n» 
net,  en  d  au.res  termes,  si  clic  en  était  en,  -  p.  ur 

opposii.on  a  celle  .p,.  riait  d..im  -e  contre  une  n'  i'- 
souue  pour  le  f«,t ,(..  |»ls.  de  son  esclave  ,,  de 
autre  prépose.  Cette  dernière  e|  ,  I  â, Z\% 
action  UHkm  t,  Nous  en  „,,„„  ,)o„n  >  l'  ùdi  ■  i  n 
en  traitant  des  actions  personnelles  t/rcto r  è  e " 
vin,  iMçi  mar.-inltit.,  i„  .1,  tit.  7. 

»  ! l"'/'PP"*ail  encore  l'action  rfi- 

r^.-<ça  action  ».o.r«/c  Celle  dernière  était  donné., 
contre  ta  nére  ou  le  maître,  A  iv.ccasi.m  , i.  s  d  ' ,Ts 

rn.r,  ,  „".r,°,,i;J'',!i,  S  ,>-:r,aV^'  KMeé-ail  arti- 
^àtoJ?v3toîiï£%  l\",  0.r>"  «M  maître  de  se 
■OUMrairca  I  obligation  de  rfnarer  ledommaac 
en  abaudounanl  au  demandeur  en  propriété  Pil- 
leur du  .1.1,1  si  c  élait  un  de  ses  .scK  e  èn 
^P*m  .  c'é!  ,it  m.  .le  se,  enfans  " 
m,  "  ';,ai  r'™K  l'  »r  la  ,alisfaelio„  ,|„  créan- 

M  «eu«elC  rcpiair.  sou,  lapuissar.ee  de  sou  père 
-  J  islli.icii  abolit,  quaut  aux  enf  u.s,  l  aba  .  Ion 
noxal.  quelusaveava.l  déjà  laissé  tomber  en  dé- 
suétude; ni  us  d  te  conserva  reiatir, nieul  aux  es- 
♦'laves.  -  [,„!,!..  liv.  4,  lit.  N 

l«T.  —  Quoique  |iersomiHle,  iVlion  noxale  «e 
;!;»"»«'"   loul  rWtrnieur  de  l'autour  du  dé- 
ni :  il  ou  ,  j  rstill  ul  que  celte  action  |HJUvait  .Wo- 

e  ail  d  m  -.i     «      f  "  'lf:'i:  •,;I,.'l,M'l,i  •  »«  *i  I  '  HU 

'.V    I  Al       n        '  """rl""-a  1  '«VI T* -,  si  le  d  lit 

avait  rit.-  roinmia  par  une  personne  bru  qui  était 

devenue  esclave  m,  II).  ,|e  famille,  l'arljon  f  \ 
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d'abord  directe  détenait  noxale.  —  /iu»if.f llv.  4, 
lit.  »,  S  5. 

g  H.  —  A  étions  pénales  .  —  non  pénale*.  —  mixtes. 

188.  —  On  appelait  pénale*  le*  actions  qui  lep- 
daienl  à  la  poursuite  il  une  peine.  En  cous  quenee, 
toutes  le*  actions  qui  naissaient  «1  *  dclitst  lai.  nl 
pénales.  Toutefois,  parmi  ces  a*  lions,  il  \  en  avait 
qui,  outre  la  poursuite  de  la  peine,  teintaient  a 
relie  de  la  chose  ou  d'une  indemnité,  et  qu'a  cause 
de  ecla  on  appelait  mixte*.  Ile  ce  nombre  était 
l'action  de  la  loi  Aquilia,  lorsqu'elle  était  intentée 
au  double  contre  celui  qui  avait  me ,  cl  quelquefois 
lorsqu'elle  était  intentée  au  simple,  l'action  n  t«>- 
norum  raptorum.  —  Insltt.,  b\ .  4,  lit.  6,  v,  18  et  <9. 

189  —  Les  action*  qui  ne  tendaient  qii'à  la  pour- 
suite de  la  chose  étaient  appelées  ptrteqttendtp  rei 
(perséculoires  de  la  chose).  De  ce  nombre  étaient 
toutes  les  action*  réelles  :  et,  parmi  les  actions  per- 
sonne.les  ,  presque  toutes  celles  qui  naissaient  des 
contrats  ou  des  quasi-contrats.  Toutefois ,  l'action 
de  dépôt  nécessaire,  quand  elle  se  poursuit, -lit  con- 
tre le  dé|K)*itaire  même,  était  mixte,  car  elle  se 
donnait  au  double.  De  même ,  dan*  le  cas  oit 
un  spjnnor  avait  payé  pour  celui  qu'il  avait  cau- 
tionné et  n'était  pas  remboursé  dans  les  six  mois  , 
il.avait  contre  ce  débiteur  l'action  depenst  qin  elail 
au  double.  De  même  ,  dans  le  cas  de  chose  jugée, 
l'action  jndicati  se  donnait  au  double  contre  le  dé- 
fendeur qui  avait  nié  la  condamnation  De  même 
enfin,  l'action  ex  te»lomtnlo  était  mixte  contre  le 
défendeur  qui  axait  nié  un  legs  per  damnaiionem 
dont  il  était  tenu.  Mais,  sou*  Justiuien,  l'action  </<■- 
.  peim  n'existait  plus;  l'action  e.r  tettameutu .  à  part 
le  cas  où  elle  tendait  à  la  réclamation  d'un  o-l-s 
pieux,  était  simplement  |mts  >cutoire;  l'action  jud>- 
cuti  était  également  pers.euloirc.  —  Gaiu*,  i,  i  25 
et  <7I  ;  Instit.,  ibid.,  \  »7et  19. 

UH».  —  Le>  trois  actions  personnelles,  (amilitr 
ercitcundtr,  ctnnmuni  diriduudo,  finniin  regundo- 
rum,  étalent  appelées  actions  mixtes,  mais  dans  un 
sens  autre  que  celui  des  actions  par  lesquelles  on 
poursuit  ail  une  chose  et  une  peine.  Dansées  trois  ac- 
tions particulières,  la  formule  attribuait  au  Juge 
le  poutoir  d'adjuger  la  propriété  et  de  prononcer  ' 
une  condamnation  ;  il  y  avait  donc  poutoir  sur  la 
chose  et  sur  le*  personnes  ;  et  c'est  en  ce  sens  seu- 
lement nue  le  texte  de*  Instilutes  a  pu  due  que  ces 
actions  étaient  lam  iti  rr»i  ,  >.  >  »,  in  jierxnnam.  Ell  ef- 
fet, d'après  ce  que  nous  avons  dit  en  délinissaid 
l'action  réelle  et  (action  personnelle,  on  toit  qu'une 
action  ne  pouvait  pas,  dans  le  sens  absolu,  elrc  a 
la  fois  réelle  et  personnelle  ,  puisque  I  mtentto  de 
t'artia  in  rem  ne  nommait  pas  le  défendeur,  nu 
lieu  qui-  celle  de  Yactio  in  personam  le  nommait,  tl 
qu'on  ne  peut  pas  à  la  fois  nommer  et  ne  pas  nom- 
mer une  personne.  C'est  là  ce  qui  a  fait  dire  à 
Gains:  "  Nous  ne  pontons  pas  réclamer  île  quel- 
qu'un notre  chose  en  ces  tenues:  S'il  appert  qu'il 
doit  donner.  »  —  D'ailleurs,  Justinien  qualille  lui- 
même  d'action*  personnelle*  les  trois  actions  qui 
nous  occupent.  —  IT.,  lit»,  to.  lit.  I,  !..  I  ;  Cod., 
lib.  7,  tit .  10,  L.  t,  S  t.  Contl,  de  Justine  n; 
Jn*t  .  lit.  4,  lit.  6,  s  20;— V.  aussi  Domcngct.  In-ht. 
de  GalM,  trnd.  et  annot.,  p.  399.  note;  Walter, 
ch.  3,  p.  35,  trad.  Laboulavc;  Ortolan,  I  2,  p.  :.34  ; 
Ducaurroy,  n°  1216;  Ronjcan,  Kncyrlop.  latlml., 
to  Action,  p.  254  et  255. 

MM.  —  l'Ipicn  les  qualifie  de  mixtes  ,  en  ce  se»* 
uue  chacune  d«is  parties  y  joue  a  la  fois  le  rôle  de 
demandeur  et  celui  détendeur.—  tr..  lib.  il,  Ut. 7, 
L.  .17,  S,  I. 

g  8.  —  Actions  au  simple,—  an  double, —  au  triple, 
—au  quadruple. 

192.—  Toutes  le*  actions  non  pénales  étaient  au 
simple.  L'action  d'injures,  quoique  pénale,  était  au 
simple,  ainsi  que  toutes  celles  dont  la  condamna- 
tion était  déterminée.  On  agirait  au  double  dans 
IctaelloiM  de  vol  non  manifeste,  de  la  loi  Aquilia, 
quand  au  cher  relatif  à  l'itd»tipulal',r,  serti  mrrupti 
cooh  e  celui  qui  avait  corrompu  ou  tenté  de  cor- 
rompra un  esclave ,  de  dépôt  nécessaire  et  de  leu-s 
pieux.  Les  actions  tutti  çonctpti  cl  farli  oblat, 
étaient  au  triple  ;  Justinien  le*  supprima  et  les  rem- 
plaça par  celle  qu'il  créa  contre  un  demandeur 
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qui,  dan*  la  citation  ,  axait  demandé  plus  qu  il  ne 
lui  était  dû.  L'action  de  vol  manifeste,  celle q uod 
mrlil*  fausA.  celle  que  Jaslinieu  établit  eon'rv  les 
huissiers  qui  avaient  cxig-  de*  partiel  au-delà  du 
tarif,  étaient  au  quadruple.  —  Les  actions  de  toi 
manifeste  ou  lion  manifeste  ,  l'action  *rrci  corrupti 
étaient  toujours  au  quadruple ,  au  triple  ou  au  dou- 
ble, à  la  différence  des  autres  actions  non  au  simple 
qui  n'étalent  au  quadruple,  au  triple  ou  au  double 
qu'en  cas  de  dénégation.  —  Imt. .  lit.  6  lit .  4  ,  S  22 
et  suit.;  Gains,  (  tanin.  3,  S  lai,  Comm.  4,  x  7  et 
suit.,  et  I7J. 

g  7.  —  Action*  lit  bonne  {ni ,  —  de  droit  strict,  — 
arbitraire». 

195.  —  Les  actions  de  bonne  foi  étaient  celles 
dans  lesquelles  le  juge  pren  ,ii  l'équité  pour  base  de 
sa  décision.  Il  atatl  un  pouvoir  plus  étendu  que 
dans  les  autres  actions.  Ainsi  .  bien  que  la  lormule 
contint  une  question  de  droit  Civil  a  examiner,  il 
prenait  en  considération  la  bonne  foi,  et  détail  ad- 
mettre les  prétentions  contraires  des  partie*,  si  el- 
le, et. tient  lui  idées  sur  l'équité.  On  appelait  ces  ac- 
tions actions  de  lionne  foi.  parce  que  leur  formule 
contenait,  ajoutes  à  ta  question  de -droit,  qu'elle  po- 
sait ,  les  mots  ex  fiilt  bond,  ou  ceux  ci  tfuod  arqusut 
mrlitu,  ou  autres  équivalcns.— Cicéron,  Topica,  36  ; 
/.iimuerii ,  s  m  (bu);  Gans,  p.  15  et  suit.,  vm  et 
suit. 

lut.— Elles  naissaient  :  des  contrais  synallagma- 
tiques,  des  quasi-contrats  de  communauté  entre 
héritiers  et  autres,  de  la  gestion  d'affaires,  de  la 
fiducie,  du  mandat,  du  dépâl  et  ib-  ta  tutelle.  L'ac- 
tion pmrriplt»  retins,  lin -salit  du  contrat  esliina- 
ton  c  nu  de  l'échange,  était  aussi  de  bonne  foi.  En- 
lin  la  pelilia  heredttatis ,  quoique  réelle,  fut  rangée 
par  Ju-lini.  n  dans  celte  classe.  Cet  empi  reur  > 
rangea  an-si.  d ans  un  cas  sp  «cial.  I  iclion  i>.r  ihpu-  • 
lata,  qui  était  éiumeiiiineni  de  di  oit  strict  de  sa  na- 
ture. La  raison  qui  le  porta  à  laite  rentrer  ainsi, 
pour  un  cas  unique  ,  l'ai  Ho  ex  slipulalu  paimi  tes 
actions  de  lionne  fui  ,  lient  à  ce  que  ,  sous  la  légis- 
lation de  ee  prince,  l'action  rei  u.iariir,  accordée  à 
la  femme  pour  la  réclamation  de  sa  dot ,  et  qui 
était  de  lionne  foi,  lut  supprimée,  cl  lit  place  à 
celle  t  stipsdatu  .  a  laquelle  Justinien  trans]>orla 
les  effets  de  ta  première.  Atanl  cette  suppression , 
les  di'iix  actions  rei  uxoriit  et  tx  ttiptsfatu  exis- 
laieut  pour  des  ras  distincts.  La  première  élad  gé- 
nérale, cl  se  donnait  à  la  femme,  de  quelque  ma- 
nière que  la  dol  enl  été  constituée.  La  seconde  ne 
se  donnait  que  s'il  y  at  ail  eu  stipulation  que  la  dot 
serait  restituée  .  elle  était  de  droit  strict,  et  en  con- 
séquence beaucoup  plus  rigoureuse  à  l'égard  du 
mari,  qui  ne  pou  tait  faire  aucune  retenue,  récla- 
mer aucun  délai ,  ni  opposer  le  héuéllce  de  compé- 
tence, a  la  différence  de  ee  qui  arrivait  quant  à 
l'action  rei  uxorut-.  —  Inst.,  liv.  4 ,  tit.  6,  \  29  ;  Or- 
tolan, t.  2,  p.  519  cl  suit. 

tsio.  —  De  ce  «tue  ,  dan»  les  actions  de  iKinne  foi . 
le  Juge  prenait  I  équité,  pour  hase  de  sa  décision,  il 
resu  tait  que  tout  lait  de  dol.  Luit  de  la  part  du  de- 
mandeur que  de  celle  du  défendeur,  devait  être 
supplée  par  lui.  sans  qu'il  rut  nécessaire  au  de- 
mandeur d'invoquer  l'action  de  dol  ou  la  stipula- 
tion dite  eau/ni  de  dolo ,  et  sans  que  le  défendeur 
eut  besoin  de  fait  e  insérer  dans  la  foi  mule  l'excep- 
tion de  dol,  ou  toute  autre  déduite  de  la  mauvaise 
foi,  notamment  celte  parti  ronetnti.—  ff,  lib.  4, 
tit.  3,  L.  7,  >  3  ;  lib.  :i0.  lit.  de  Isq.  L.84,  ^5;  lib.  t8 
lit.  5,  L.  3;  Vatti: u\a  fragm.,  S  94. 

190.  —  De  même ,  dans  ce*  actions,  le  magistrat 
n'enjoignait  pas  au  juge  d'établir  la  compensation, 
laquelle  paraissait  s'accommoder  aux  actions  de 
bonne  foi ,  et  qu'il  était  du  devoir  du  juge  de  ré- 
gler. En  effet,  rien  ne  *erait  plus  contraire  A  l'é- 
quité que  de  condamner  un  défendeur  à  payer  le 
moulant  de  son  obligation  sans  lui  tenir  compte 
de  ce  qui  lui  est  du  par  son  adversaire.  —  Gams  , 
I,  S  «>3. 

197.  _  De  même,  le  juge  devait  d'ofllee  condam- 
ner le  défendeur  à  la  valeur  de*  fruit*  des  choses 
ducs,  ou  a  payer  les  lutérètss'il  s'agissait  de  sommes 
d'argent,  et  eeladujour  ou  Détail  eu  demeure  ;  car 
dès  ce  moment  il  c'ait  en  faute.  Il  n'était  pas  be- 
soin pour  cela  d'une  demande  à  pari ,  à  la  dillé- 
rence  de  ce  qui  avait  lieu  relativement  aux  actions 
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de  droit  strict.- If ,  Hh.  2i.  lit.  I«<\  L  SI,  $  J  ;  L.  .14;  , 
Ub.  Ift,  Ht.  1. 1..  SI,  ;.r. 

(hh.  —  De inêrnr .  enflii ,  dam  ce*  1011(4  'l'ac- 
tion* .  le  jui,'"  lirait  suppléer  d'office  loul  <•<•  qui 
était  d'u»au"  commun  dan*  je»  ni  e  r-  <  <  dans  la 
coutume ,  car  rien  n'eût  >H«S  plu*  contraire  a  l'é- 
quité que  de  n'en  pas  tenir  »*>»ii»,*î<*  .  alors  iiue  lei 
parties  avaient  <iù  h-  prendre  en  considération.  — 

H.,  lil».  il,  tit.         L.  31.  ;;  -20. 

!!►!>.  —  A  pari  ces  Irai 'h  rnraclériat  Iquca ,  les 
actions  de  bonne  loi  ne  différaleul  pas  de*  actions 
de  droit  slriel  Ainsi,  toutes  les  exception*  qui  no- 
taient pu  basses  Mir  In  mauvaise  lui  ne  pouval<*ol 
être  supplées  d'office  par  le  iuuc.  il  fallait,  notam- 
ment .  pour  qu'il  pût  le»  prendre  en  constd  ra- 
llon,  que  les  cxccplions  pr*»  »>  i'<n  ■  ■>■.  i  ttguitufier  , 
litiê  mitlurr,  m  pidintet,  oua  i  fw.trt  possit  .  fus- 
sent Insérées  dan»  la  formule  —  (T..  li'i  44.  lit.  2  , 
L.  h,  (îam*.  4.  s  i"7; /.iinmern.S**;  ortolan, 
i.  a.  p.  i"i,  noie  »;  Doinanget,  ibid  , p.  4«o,  noie. 

aoo.  —  Dans  les  actions  le  droit  a'riel .  le  ïuite 
ne  pouvait  pas  »'•<■  trier  il  s  pri  iripes  il  i  •  I rnît  ej- 

vi l  ;  ni.  en  eonsenuei       prendre  en  considération 

la  bonne  fui  el  l'équité  en  dehors  de  ce»  principes. 
Aussi  avons  nous  vu  que  ,  dans  les  actions  d  ■  la 
loi,  dan*  i'wtio  nticramrnti ,  si  mission  s  -  bornait 
à.  d'Vlarer  le  tnctnttwntiHR  Juste  ou  injuste ,  et 
dans  \:i  rnmlii  i,v  qm-  p»  demandeur  réet.unait  de 
son  adversaire  une  ehOM  «  erl  line  ,  qu  il  Obtenait 
nn  entier  nu  n'obtenait  pas,  sanaque  le  joue  put 
lui  accorder  une  partie  du  moulant  de  au  demande 
en  lui  refu«aul  le  reste 

SOI.  — Tel  était  le  droil  rigoureux  du  premier 
*y«téuie  de  procédure  qne  non»  avons  par  -ouni  ; 
mai- en  pansant  dans  le  svsième  formulaire,  si  la 
prinei|Na  est  rc»té,  il  a  dù  ncWsaairemeot  subirqnel- 
qu<  a  modifications  en  s'accomni  danl  i  la  formule, 
vinsi.  il  e*|  vrai  que  lejttgc  ne  pouvait  pas,  dans 
dans  ou  système,  suppléer  d'  rti*«  ce  qui  «ail  bien 
<l  ëqu table, alors  nue  le  droil  civil  n'avail  pas 
prévu  la  rirronslanre  particulière  qui  était  alléguée 
j»ar  le  défendeur,  donl  l'obligation  existait  rùile- 
uieni,  mais  entachée  d'un  vice  né  de  cette  circons- 
tance.0*1  précisément  pour  prévenir  une  décision 
Inique  et  contraire  a  l'équité  que  le  préleur  av  ait 
Intru  tiiil  dans  *a  formule  eerlnin  s  restrictions  à 
Contra  de  condamner  contenu  dans  ta  •nid  \mna- 
/•»»i,  restriction»  qui  firent  appelées  1  pli  t  '«.Si. 
I»ar  l'xemjde,  le  demandeur  aôtlaiinail  une  personne 
en  vertu  d'une  siipulatinii  dont  li>  solennité* 
nvait'iit  été  i «  uuIh  i l'tnenl  aecomplii's,  le  Mon  lit 
droit  était  formé,  alors  ntémeque  la  promesse  eut 
été  surprise  par  dol  ou  arrachée  par  viol  'nre,  rar 
le  droil  civil  ne  tenait  pas  compte  ne  la  circonstance 
dans  laquelle  la  promusse  avait  été  faite.  —  Mais 
comme  il  y  aurait  eu.  dan»  ce  cas,  ininii  té  à  con- 
damner le  défendeur,  le  préteur  Inlrodulsail  dans  la 
formule,  *ur  la  demande  de  ce  dernier,  l'exception 
de  dol  ou  de  violence,  qui  penneltail  au  |tlùe  de 
prendre  ce  fait  en  considération.  —  /«>/.,  liv.  4. 
li'.  13,  S  <  el  pr.  ;  GalUS  ,  4,  '.,  116.  —  V.  aussi 
kxi  rfiio*  (se -lion  histo' ique  . 

ïos.  —  f>.  inéiiie  si,  après  qu'une  ohlktalion  ri- 
vile  avait  été  formée,  les  parues  couvetialeut  par 
pacte  que  le  montant  de  loblîualion  neserail  pus 

demandé,  et  que  la  première  ohliii  ilmn  fui  uèed  un 

contrat  de  droit  strict,  le  juge  ne  pouvnil  avoir 
éaanl  a  la  convention  de  pai  e,  ime  le  droit  et  vil 
ne  repar  lait  poiid  comme  obl'ltaioi  e.  qu'autant 
ijui'  l'exception  pu  ifconcso/f  avait  ctq  insérée  dans 
la  lonnule.  —  Imm t.,  if.i.i.,  $  3. 

nos.  —  il  en  faut  dire  autan!  du  ras  on  d  y  au- 
rait eu  chose  purée  dans  un  cas  oii  le  d' oit  primitif 
n'élail  pas  éteinl  ijh  »  jurr  par  la  sentence  ,  s  uif  à 
remarquer  ici  «pie  le  défendeur  avait  besoin  d'invo- 
qœr  l'exception  r<i  iwdirato  ,  que  rah-o'uliou  cftl 
«•lé  (<rononi'ee  en  sa  faveur  dans  une  action  de  lionne 
M  ou  dans  une  action  de  droil  slriel.  —  V.  e\- 
cwriou  (sertlon  bisloiique). 

a<M.  —  Kn  rétlle  Kénerale  .  les  actions  civiles 
étaient  de  droil  »lrtet  ;  mais  il  faut  entendra  par 
actions  civile*  celle*  qui  avaient  pris  lia. »s.ince  dans 
l'ancien  droil  civil.  Ainsi,  lis  eonJii  firme»  étalent 
toutes  de  droit  strict.  Ouant  aux  •  «n,l<>  i,i>ne%  qui 
avaient  hérilé  de  l'ancienne  <  ..«.d  /n,  el  qu'a  rai- 
son de  cela  on  appelait  rond ictkmit  etfti .  ainsi  une 
non»  l'avons  vu  plus  haut  n"  I  *  »d  sui  v .  >  oniine  elles 
Icnilaicul  toute*  à  une  dation  certaine ,  elles  prndui- 
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.'aient  ton. oui--  .  e  résultat  rii/oiin  ux  .  que  le  ju^c 
était  home  par  les  terme-,  de  l.i  formule  ,  el  n'avait 

a  h  nue  .  ditu  le  d'jpprécialion,  Mil  quant  à  l'ohjct 
île  l'obt-ga  i  n.si.it  qu  m*  mx  otiiu?  liions  reripro* 
ij  i  -  1rs  pari  <  »  ainoins  q:ie  le  magistral  ne  lui 
i  h'  enjo  m.  |  • .  >  r  une  exception,  d'y  avoir  égard.  — 
Les  inecrti,  qui  avaient  recueilli  l'héri- 

1  '^e  de  la  j'i  !  •  il  p  is/u/d/l'tf,  el  dont  le  luit  était  de 
li  e  pronoueer  nue  coudamualiou  incertaine, 
quoiqu'elies  fussent  é.'alenienl  actions  de  droit 
strict,  l  us»  nent  par  leur  nature  même,  comme 
l'ancienne  juJwi*  pottulatio,  une  plus  grande  latl- 
tu  le  au  juge  .  pu  #quU  y  avait  pour  lui  nécessité 
d  .ppre  n  i  les  Taits  générateurs  de  l'obligation  , 

poili  Hier      /  '  '  '  "v  [ti^errrt  ojwrleba'.  — (iafus, 

4  ,  51,  1.11,  IJJit  137;  d.,  Iih.45,  lit.  I,  LL.  75, 

5  7  :  7>X,  S 

SÎHI,  —  l>e  ce  qui  précède ,  on  peul  conclure  que 
le* erindicf ion»«  iurtrii%  pnv  s 'inent  à  cause  de  la 
latitude      elles  la  -  ietil  au  Jii'.'e  .et  dC  lltUT  COn- 

damnation.  qui  1 1  ail  intttta  comme  celle  des 
aeliontdn  lionne  toi  .  sans  cesser  dèlre  de  dro  t 

sillet,  ont  cependant  servi  de  transition,  de  chat- 
mu  destiné  à  rattacher  les  actions  de  droit  slriel 
0  i_.Mi.tuc  aux  actions  île  bonne  foi.  —  Ziminern  , 
Si  ;  Ortolan,  t.  2.  p.  173. 

■Ml.— Non  «avons  vu,  en  exposant  n-»H4i  Isuiv.) 

la  li  1 1 «ton cap  laledesa«iion#dnsystrineformulaii  e. 

que  l'une  des  deux  grandes  classes  de  ■•elle  division 
coi  11  pie n  ni  les  actions  par  lesquelles  le  demandeur 
pr*len  lait  un  droit  absolu  ror  une  chose  qu'il  dési- 
Kiiail  comme  sienne,  el  relies  par  Icsniielles  il  ar- 
iruait  d'une  olili  laliou.  Nous  avons  expliqué  égale- 

 ni  que  U  distinction  entre  ces  actions  par  les- 

quelli-son  reclame  un  droit  absolu,  el  celles  par 
N  s  piellcs  on  pr  'tend  un  droit  d'obligation ,  '•-naît 

.1  la  nature  même  îles  action»  ;  quVlle  w  retrouvait 

dant  Ions  les  s\  »h  mes  de  pnn-edu  e.  Nous  s  non» 
aussi  qu'à  I   p  "lue  îles  ae'ions'te  I  i  loi  ,  quand  le 

.ire  avait  trait  a  une  question  de  propriété 
ou  au're  droit  réel,  celui  des  cou'endans  auquel 
la  poKsossiou  intérimaire  était  ai«cordée  four- 
ni- .ni  nue  uaran  ie  aiipclée  pr<rlrn  l  iië  et  rmdi- 
eiftrnm,  quiaSBUndl  .1  I  adversaire  .  en  cas  de  nain 

du  procès,  la  restil  ullon  de  la  chose  même  cl  de 

Ses  lr  ni».  Passant  a  la  transfusion  du  *y»lème  de* 
net!  ne  du  la  loi  avec  celui  det  foruuil  s ,  nous 
a\ <>n»  rcinsrqué  qu'en  matière  de  droits  nets  la 
fo  mule  per rponiienem  étall  une  imitation  du  ta- 
er  n/iciifiim  ;  qu'ici .  comme  d  ins  l'ancien  droil  ,  le 
possesseur  interimaii  c«arantissail.  par  une  caution 
appelée  fto  prttd»  iitn  rt  eênéiniorimt,  larestilu** 
lion  de  la  chose  et  deses  fruil ».  L'id  e  expresse 
de  li  restitution  de  la  chose  el  de  ses  fruits  passa 
jusque  dans  la  formule  p.  liloire  elle-même. en  ce 
sens  une  le  |uue  y  fut  chargé  .  quand  il  roconnul 
hl  justesse  du  droit  du  demandeur,  d'ordonner  celte 
restitution,  et  de  ne  prononcer  de  condamnation 
iv  iinai-e  eoiitre  le  défendeur  que  faute  par  celui- 
ci  de  resllluer. 

vtU7.  —  A  cet  elfet.  In  niji«  reçut  du  m.wistrat,  et 
'lui-  la  formule  même,  le  pouvoir  de  prononcer  un 
11MHIM  nu  firtd/num,  un  ordre  préalable  par  lequel 
il  ordonnait  au  llefendeuf  de  reslituer  la  chose 
réclamée.  Kl  ce  n'était  qu'a  défaut  d'obéissance  A 
cet  ordre  que  la  condamnation  péeuniaire  était 
prononce*?,  1-e»  actions  dans  les  formules  des  neb 
lêseejiunM  OU  nrlnirium  pou  va  t  être  inséré  fu- 
rent appelées  arlntr  nre s .  à  cause  <lu  carac'ère 
dlslincllf  de  l'urtiVrioa»,  qui  les  séparait  des  actions 
de  droit  slriel  el  des  actions  de  bonne  foi.  — 
/n-/. f..  liv.  t,  li».  6,  S  34. 

itou  —  Toutes  les  actions  réelles ,  moin*  les  ac- 
tions prfjwItriellfM.  qui  ne  contenaient  pas  de  con- 
ctftmrMffo,  et  la  /k?Ii/io  httredilatit,  que  Justinien  a 
classée  parmi  les  nclions  de  bonne  foi.  étaient  arbi- 
traire», tandi»  que  les  actions  personnelles  étaient 
en  «énéral  *tn- 1  jurn  ou  b<m<r  bdti.  Toutefois,  les 
achnns  |ici'*ounellc*  ml  exhihenaum,  finium  r*gun- 
dorum  ,  df  ro  qund  rrrtn  U*m  .  quiui  tnttili  muêA, 
dtd'd*.  l'action  paulieuue.  qu'elle  tut  personnelle 
on  réelle,  el  enlln  les  actions  noxah**  étaient  arbi- 
traires. -  /n«M  .liv.  4.  lit.  «,  S  3»  et  33  !  ff., 
lit*.  10. lit.  t.  I.I..4.M;  *,s  3;  8.  S  I  ;  lib.  42,  lit.  S, 
L.  m,  S  20  ci  as.  et  iMord  ir  tss. 

'ion.  —  L'action  nd  rxhibendum,  introduite  pour 
faciliter  la  revendication  (n*.,  Ht  nd  txhib.  1 . 1,  fr. 
ilp. ,  mais  apparlenanl  en  gtaèriil  à quteou  |u< 
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élail  intéressé  à  l'exhibition  d'une  chose  feod.  L  l:t. 
fr.  Gains,  et  L.  3,  S  7.  fr.  Ulp.). était  accordée  contre 
toute,  personne  à  qui  la  possession  on  la  «impie 
détention  rendait  l'exhibition  posait. le,  et  même 
eontre  celui  qui.  par  dol.  se  serait  mi*  dam  I  iiu- 

risibilité  d'exhiber  —  Ducaurroy,  n<>  1  579.  - 
Af.TIOK  «D  FJHIIU  VIIIH, 

810.  —  L'action  Aamtn  rtgumdanm,  qui  se  don- 
nait entre  \oisiii!«.  élail  arbitraire  en  ce  que  le  fus* 
pouvait  avoir  à  prononcer  Icjutou  ou  ordre  préa- 
lable de  faire  de*  restitutions,  d'abattre  des  arbres 
ou  de»  constructions ,  pour  le  rétablissement  de» 
limite».— ir.,  lit).  10.  lit.  t  ;  I.I..  3,  s  1  :  *.  S  3;  »  S  ». 

211.  — L'action  r/"-»'/  ctrto  l»co  riait  utile  à  celui 
auquel  on  avait  prouii*  l'acquittement  d'iin  - obli- 
«alion  en  un  certain  lieu,  ci  qui  voulait  l'obvnir 
ailleurs.  Comme  il  y  avait  pins  p  tition  à  deman- 
der ailleurs  qu'au  lieu  convenu,  le  créancier  .  en 
agissant  ainsi,  s  exposait  à  être  repoussé  ilans  sa 
demande.  Mai»  comme  d'un  autre  coté  il  avait 
souvent  intérêt  à  recevoir  le  paiement  dans  cet 
autre  endroit,  le  préteur  imagina  une  modification 
à  la  formule,  modiltcatiou  qui  permit  au  créancier 
d'agir  où  il  voudrait  ,  sans  craindre  de  plus  p-li- 
lion.  Ce  changement  consista  à  rendre  la  formula 
arbitraire,  en  subordonnant  la  condamnation  nu 
cas  où  le  défendeur  ne  satisferait  pas.  De  {dus,  il 
rendit  la  condamnation  incertaine  dan*  ce  cas  pour 
qu'il  fut  permis  au  juac  de  prendre  en  considéra- 
tion la  ddlérence  de  lien  et  d'en  tenir  compte  dans 
sa  sentence.  —  Du  reste,  observons  que  si  le 
créancier  agissait  par  une  action  de  bonne  foi. 
ou  même  par  une  amdictw  mcerlt  ,  routine  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  plus  pétition,  et  que  le  iuye 
élail  litire  de  déterminer  le  moulant  de  la  condam- 
nation en  appréciant  la  dillérence  de  lieu,  il  n'était 
pas  besoin  de  l'action  quod  certo  loco  —  (T.,  lit».  19, 
Ut  4,  L.  9  pr.  ;  Gaïus ,  4,  $  47  ;  Jmlil.,  lit.  4,  S  33, 

à «8.  —  Nous  avons  déjà  expliqué  (n»»  179  et  192) 
que  l'aelion^unrf  mettïs  catuA  était  une  action  préto- 
rienne au  quadruple,  se  donnant  contre  toute  per- 
sonne qui  avait  tiré  pmtlt  de  l'aliénation  ou  de  tout 
autre  acte  arraché  par  la  violence.  On  l'appelait 
artio  }terinj>taUt  in  rtm  scriptn  ,  parce  que  son  in  - 
timtio  était  rédiaée  in  rtm .  c'est  à  dire  d'une  ma- 
nière nénérale  et  absolue.  ( (L  lib.  4,  tit.  2,  L.9,  S  H  ) 
—  L'action  de  dol,  au  contraire,  ne  se  donnait  que 
contre  l'auteur  du  dol. 

815.  —  Les  actions  noxalesont  aussi  été  traitées 
aux  if*  1*6  el  suivaus.  Nous  ne  nous  en  oc- 
cuperons ici  que  pour  établir,  rontrairemènl  à 
l'opinion  de  quelques  commentateurs,  notamment 
M.  Ortolan, que  ces  actions  étaient  arbitraires.  Cela 
résulte  clairement  du  texte  du  31,  liv.  4.  tit.  6,  des 
hUlU.,  ainsi  conçu  .-  «  Pra-terea.  ttnasdatii  art, ont» 
nrWraria*.  i<i  eut,  rr  arbitri»  jvdic»  pendentet,  «p. 
pellamu,  in  qv.hut.  nui  arbitrio  judicii  is  cum 
quo  aqitur  wtnri  $aiùfariat,  ic/ii/i  rem  restituât, 
rel  exhibent,  rel  soient,  vel  ex  noxali  causa  servum 
»  drilat,e„n,^noi<in  </r^fif.  «En  outre,  dans  le  $  I"  Dr 
oficiojttdim.oa  lit  :  -  Si  noxitli  judicin  addtetus  est. 
otnernire  débet  ijudex  ut  u  enndemnandu*  ridetur 
dotntnu*  Un  debeat  condemnare:  Puhlium  Mieviiim 
Lucio  Titio  in  decem  aureos  condemna.  aut  noxaiu 
dedere..  >•  ()r,  n'est-ce  pas  précisément  à  cet  ordre 
de  donner  la  chose  même  qu'on  reconnaît  le  carac- 
tère distinct  if  de  l'action  arbitraire  ;  et  petd-on 
dire  (pie  l'abandon  noxal  n'était  pas  ordonné  au 
défendeur,  quand  on  voit  que  Justmien  considère 
comme  rentrant  dans  le  devoir  du  juge  l'obliga- 
tion d'y  condamner  ce  défendeur?  Ajoute*  aux 
deux  textes  ettés  un  fragment  de  Paul,  où  il  est  dit: 
«  Arbitrio  judicis  absolri  ettm  npnrtet ,  »  en  parlant 
du  maître  d'un  esclave  délinquant  ;  et  le  doute  ne 
sera  plus  permis.  —  ff.,  lit».  9.  trf.  4,  L.  4,  $  1-  — 
V.  Ducaurroy,  no  12»!  ;  mais  V.  toutefois  Ortolan, 
I.  3,  p.  57t. 

814.  —  Dans  le  principe,  le  jnstun  ou  Varbitnum 
n'était  point  obligatoire,  en  ce  sens  qu'on  ne  pou- 
vait contraindre  le  défendeur  à  l'exécution,  si  ee 
n'est  indirectement  et  p  ir  crainte  d-  la  condam- 
nation Le  même  principe  resta  applicable  mémo 
sous  le  troisième  système,  toutes  les  rois  que  la  sa- 
tisfaction ordonnée  tendait  à  autre  chose  qu  à  la 
restitution  ou  exhibition  d'une  chose  corporelle. 
Mai»  dans  ce  dernier  cas,  l'arbifrinm  dut,  par  la 
suite,  être  exécuté  moun  mtlitnri.  à  défaut  de  sa- 
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lisfaclion  volontaire.  Cicéron  semble  indiquer  qu'il 
en  était  ainsi  de  son  temps.  —  Cicéion,  in  Yerretn, 
11,  t-.>;  tr  .  Mb.  6.  lit.  1,  LL.  9  et  68. 

8l.l.  —  Les  actions  in  ftu-tum  ne  po'anl  pas  de 
question  de  droit  civil  à  examiner.  IcjiiL'en'y  était 
pas  renfermé  dans  les  principes  de  ce  droit  ;  elles 
n'étaient  donc  pas  de  droil  strict.  On  ne  peut  pas 
dire  non  pins  qu'elles  fussent  de  bonne  foi  ,  puis- 
qu'il n'était  pas  besoin  d  ajouter  à  la  formule  les 
mois  cr  /ï./r  boni,  pour  que  le  juuc  pùl  éebapper  a 
la  rigueur  du  ;!roil  civil  qui  ne  s'appliquait  pas. 
Nous  vovons  que  toutes  ce'les  itans  lesquelles  une 
res'ilutinii  ou  exhibition  était  a  faire  rentraient 
dans  la  cln-se  des  actions  arbitraires.  Ouant aux 
autres,  el  e*  étaient  en  dehors  de  la  divison  que 
nous  venons  de  parcourir.  —  tf\.  ib.  4.  lit.  2.  L.  It, 
S  4:  Ut.  3,  L.  18  ;  -  Gaïus,  4,  S  45  cl  suiv.,  Itt,  163 
et  Hi5. 

g  N.  —  âetioiu  contre  lesquelles  il  était  permis  d'op- 
poser I'  bénéfice  de  compétence. 

216.  —  Quand  une  femme  actionnait  son  mari 
en  restitution  de  sa  dot  ;  quand  un  demandeur 
poursuivait  le  pécule  d'un  Pis  de  famille  ou  d'un 
esclave  contre  le  père  ou  le  maiti  e  ;  quand  un  Dis 
ou  un  affranchi  actionnait  son  père  ou  son  patron; 
quand  un  associé  auissail  contre  son  coassocié: 
quand  un  créancier  poursuivait  son  débiteur,  qui 
avait  fait  cession  de  biens,  el  sur  les  biens  que  ce- 
lui-ci avait  nouvellement  acquis,  —  dans  tous  ces 
cas.  le  défend  nr  n'était  condamné  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  pouvait  paver  ou  «lu 
pécule.  On  appelait  bénéfice  de  compétence  ce  droit 
réservé  a  certains  débiteurs  en  faveur  de  leur 
position  spéciale  vis-à-vis  de  leurs  créanciers.  — 
?Mtf#.,  liv.  t,  lit.  6.  $  36  el  suiv  . 

g  9.  —  Actions  perpétm  lie», —*ctiom  trmpomtrrs. 

'-17.  —  En  principe ,  les  actions  civiles  étaient 
perpétuelles,  c'est-à-dire  que  le  droit  de  les  intenter 
durait  éternellement.  —  Toutefois,  les  actions  pu- 
renient  pénales  ue  pouvant  jamais  être  intentées 
contre  les  héritiers  du  délinquant ,  si  ce  n'est  jus- 
qu'à concurrence  du  prolil  qu'ils  auraient  retiré 
du  délit .  il  en  résulte  que  ces  actions,  quoique  ci- 
viles, étaient  nécessairement  bornées  a  la  durée  de 
l'existence  de  l'auteur  du  douimaue.  Ainsi  ,  les  ac- 
tions de  v  ol ,  celle  de  la  loi  Aquilia  ,  n'étaient  per- 
pétuelles «in'rn  ce  sens  qu'elles  n'étaient  pasluni 
téesà  un  délai  préfixe.  Il  y  avait  encore  exception, 
quant  à  l'action  que  le  créancier  avait  contre  les 
npomnret  el  les  hdepnimi%*<irex,  laquelle  ne  durait 
que  deux  ans.  d  après  la  loi  Fui  ia,  el  ne  se  donnait 
pas  contre  leurs  héritiers  ;  quant  à  l'ucliou 
de  la  loi  Jului  repetundarvm,  qui  élail  limitée  â  un 
an  contre  les  héritiers;  quant  a  celle  qu'avait  l'ad- 
lUpulaleUT,  qui  ne  passait  pas  aux  héritiers  ,  ele. 
-  Gains  3,  i  121  ;  l,nt.,  liv.  *,  tit.  12,  ff..  lib.  4S. 
lit.  14,  L.  2. 

218.—  Les  actions  qui  dérivaient  de  la  juridic- 
tion prétoricnneétaienl  uénéralemenl  temporaires, 
c'est-à-dire  que  le  droit  de  les  intenter  était  borné  à 
un  an.  Mais  il  y  avait  plusieurs  actions  prétorien- 
ncs  qui  avaient  une  durée  perpétuelle  .  e  étaient 
celles  qui  étaient  données  par  imitation  du  droit  ci 
vil  ou  pour  l'adoucir.  Ainsi,  l'action  au  quadruple 
furti  mauifesti  était  perpétuelle,  ce  qui  était  juste, 
dit  Gaïus.  car  on  avait  substitué  une  peine  pécu- 
niaire à  la  peine  capitale,  que  la  loi  des  douze  fa- 
bles avait  portée  contre  le  voleur  manifeste.  Les 
actions  qui  se  donnaient  au  possess  ur  d'  biens, 
et  à  tous  ceux  qui  étaient  inc.o  htredum,  étaient 
également  perpétuelles.  —  La  piiblicicuue,  el  en 
général  tOUlCS  les  actions  prétoriennes  persécutai- 
l  es  de  la  chose  se  donnaient  après  l'année— Gains, 
4.  S  110  et  (11;  IL,  lib.  44.  til.  7,  L.  35.  pr. 

81î>.  —  Dans  le  Bas-Empire,  la  perpétuité  des 
actions  civiles  fut  remplacée  par  une  durée  de 
Ironie  ans,  sauf  quelques  cas  exceptionnels  no- 
tamment celui  de  l'action  hypothécaire),  pour  les- 
quels la  durée  fut  portée  à  quarante  ans.  —  Cod., 
m.  7^  lit.  39. 

g  10.  —  ttUtOHfê  légitime.-— initnnce  contenue  l'uni 

Pini  péri  uni. 

220.  -  ]|  faut  bien  se  i<,u-der  de  0ftnf«m1ic  b> 
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iutficid  légitima  avec  h-s  actions  perpétuelles,  cl 
les  juJirin  imperio  ronllttentia  avec  les  action* 
temporaires.  En  cir-l,  d'une  part,  nom  venons  de 
voir  que  l'action  |»orj*«*l iii-IIh  était  celle  qu'on  n"é- 
Ult  pas  contraint  d'intenter  dans  un  délai  déter- 
mine, et  4iif  l'action  temporaire  était  celle  qu'on 
avait  perdu  le  droit  tic  faire  valoir,  par  cela  seul 
qu'on  avait  laissé  écouler  sans  agir  le  d  -lai  d'une 
année  depuis  qu'on  v  avait  droit.  —  D'autre  pari , 
Gains  nous  apprend  qu'il  v  avait  legilimum  jinii- 
rvtm  i  in-tauee  légitime)  si  le  prurè*  se  d 'battait  à 
Home  nu  dans  le  rayon  rnilliaire  autour  de  Hnine, 
entre  citoyens  romains,  et  devant  l'unut  judrx, 
citoyen  romain.  Le  même  jurisconsulte  ajoute 
qu'il  y  avait  juâltium  imperio  conftitem  l'Instance 
contenue  dan-*  limperium)  toutes  les  fois  qu'une  de 
ce*lrois conditions  manquait; et  plus  lias  :  «On  dit 
que  des  instances  sonl  contenues  dans  Vtmjirrimm, 
parce  qu'elles  ne  sont  valables  que  tant  que  dure 
le  pouvoir  du  préteur  qui  les  a  (tonné»'*.  » 

221.  —  Eu  d'autres  fermes  ,  les  judicia  ,  qu'ils 
fussent  légitima  ou  contenus  dans  Vimperium, 
n'étaient  que  l'instance,  le  procès  engage  par  la 
délivrance  delà  formule,  ahstraetioii  faite  du  droit 
de  poursuivre,  tandis  que  l'aclion  perpétuelle  OU 
temporaire  était  le  droit  dr  demander  au  maulstrat 
la  formule  perpétuellement  ou  pendant  un  certain 
temps. 


922  —  Dans  le  principe,  IcsiWtWu  légitima 
n'avaient  pas  de  limites.  D'après  la  loi  Julm  judi- 
ciaria  (portée  l'an  7i9  de  Home),  leur  durée  fut 


bornée  a  dix-huit  mois,  a  daler  de  leur  organisa- 
tion.  —  Ouant  aux  judicia  imperio  rantinentia, 
leur  durée  ne  pouvait  pas  se  prolonger  au-delà 
de  celle  du  pouvoir  du  mauislr.it  qui  les  avait  or- 
ganises. -  GatlM,  4,  S  •«*  «'»  K» 

SUS. —De  la  délinitiou  que  Gaïus  donne  du 
legilimum  jttdirhm  ,  il  résulte  qu'une  instance 
pouvait  être  légitime,  quoiqu'elle  ne  provint 
pas  d'une  loi,  et  bien  qu'elle  fut  temporaire  ;  si, 
par  exemple,  une  action  prétorienne  était  pour- 
suivie à  Rome  ou  dam  le  rayon  rnilliaire,  en- 
tre citoyens  romains  et  devant  un  seul  juge,  ci- 
toyen romain.  A  l'inverse,  il  résulte  de  la  délinitiou 
éujudicitm  imperio  raniment,  qu'une  action  née 
d'une  loi  pouvait,  quoique  perpétuelle,  donner 
lieu  à  une  instance  contenue  dans  Vimperium  ;  si, 
par  exemple,  elle  était  poursuivie  au-delà  du  J 
raton  rnilliaire,  ou  dans  Home  même,  devant  des 
récupérateurs,  ou  si  le  juge  ou  l'une  de*  parties 
n'était  pas  citoyen  romain.  —  Gaïus ,  Comm.  4 , 
S  l«9. 

9*4.  —  Quoique  cette  distinction  entre  l'ins- 
tance légitime  et  l'instance  contenue  dans  l'im- 
prrium  fut  tout -à-fait  étrangère  au  droit  même 
d'excicer  l'aclion,  elle  avait,  cependant,  uneln- 
fluencc  majeure  sur  ce  droit  de  poursuite.  Ainsi, 
nous  voyons  que  si  une  action  personnelle  conçue 
in  jut  avait  été  débattue  en  instance  légitime,  la 
Mit  rontestatia  ayant  nové  l'obligalipn.  le  deman- 
deur ne  pouvait  plus  Intenter  de  nouveau  son 
action,  ce  qui  rendait  inutile  l'exception  de  ebose 
logée.  El  st,  après  .noir  obtenu  la  formule  d'ins- 
tance légitime,  le  demandeur  la  laissait  périmer, 
Il  ne  pouvait  pas  non  plus  demander  une  nouvelle 
formule,  parce  que  la  dation  de,  la  première  avait 
noté  l'obligation  dont  elle  était  née.  —  Gaïus,  4, 
S  107. 

22;5.  —  Mais  si  l'action  déballtic  en  instance  lé- 
gitime était  réelle,  la  péremption  de  celteinslance 
ou  la  sentence  qui  en  était  résultée  n'empêchait 
pas  le  demandeur  de  recommencer  le  procès,  car 
fa  litis  cantettatio n'avait  pu  produire  de  novalion, 
attendu  (pie  les  obligations  seules  pouvaient  êlre 
liovécs,  et  non  les  droits  réels.  —  Gains,  ibt'd. 

220.  —  De  même,  l'aclion  in  farium.  quoique 
débattue  en  mtfanec  légitime,  pouvait  être  inten- 
tée à  nouveau,  car  cette  action  élan!  basée  sur  un 
fait,  et  ne  donnant  pas  lieu  à  une  lormule  ofi  le 
demandeur  prélendit  une  obligation,  ne  pouvait 
pas  rire  novée.  Cette  vérité  est  .-aillante,  si  l'on 
observe  la  conception  de  la  formule  in  fartum, 
où  le  magistrat  s'exprimait  ainsi  :  "S'il  appert  que 
tel  fait  est  vrai,  condamne*  ;  s'il  n'appert  lias, 
nbsolvei.  »  —  Aussi  était-il  besoin  (comme  dans 
le  cas  oïl  l'action  était  rcellci  de  l'exception  rei 
jurficafreau  défendeur,  nui,  même  en  imtanre  U- 
gt'ime,  avait  déjà  gagné  son  procès,  -  Gains,», 
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S  tm»  et  f 81  ;  4,  S  107  :  Honjean,  t.  I«%  p.  477  ; 
Walter.  p.  18  et  suit  v .;  Zuntuern  .  v  t*>,  p.  .wn. 

227  —  Si  l'aclion  avait  été  débattue  en  intlance 
contenue  dans  Vimperium,  qu'elle  fut  réelle  ou 
personnelle,  conçue  in  j«i  ou  conçue  en  fait,  elle 
pouvait  toujours  cire  intentée  à  nouveau  pur  le 
demandeur  qui  avait  succombé.  Anssi  fe  défen- 
deur avait-il  besoin  d'invoquer  l'exception  rei  ju- 
di,  ,it-t>.  —  lialus,  9        comm.  ». 

2215.  —  M, us  quelle  était  la  raison  de  celle  diffé- 
rence entre  les  effets  du  judirium  legilimum,  alors 
qu'il  éteignait  tpm  jure  le  droit  du  demandeur,  et 
le  judunum  imperio  continent,  oui  n'éteignait  ja- 
ni  lis  la  première  action  qu'indirectement  et  au 
moyen  d  «ne  exception  »  —  MM.  Bonjean  et  Zim- 
mern  i  lor.  cit.  }  enseignent  que  le  judinum  im- 
perio raniment  étant  un  moyen  tiré  de  l'rmpe- 
rmtn  tl ii  magistrat,  ne  polirait  détruire  une  pré- 
tention fondée  tnr  le  droit  rieil.  —Nous  croyons 
que  ce  motif  est  inexact.  En  effet,  Il  arrivait  fré- 
quemment que  la  prétention  du  demandeur,  quoi- 
que débattue  en  judicmm  imperio  continent,  n'était 
pas  fondée  sur  le  droit  civil  ,  ce  qui,  le  cas 
échéant,  rendait  inapplicable  la  raison  des  au- 
teurs cités.  En  second  lieu,  Gaïus  nous  enseigne 
que  l'action,  quoique  née  du  droit  civil,  pouvait 
être  débattue  en  Instance  contenue  dans  l'impe- 
roim,  comme,  A  l'inverse,  une  action  prétorienne 
pouvait  êlrc  jugée  en  instance  légitime.  Le  moyen 
pris  d'un  legilimum  imperio  continent  n'était  done 
pas  tiré  dé  l'autorité  du  magistrat.  —  Il  nous  pa- 
rait plus  vrai  de  direque  la  différence  des  résultats 
produits  par  les  deux  judina  tenait  à  ce  que  l'ins- 
tance légitime  avait  d'abord  une  durée  illimitée, 
puis  une  durée  certaine  et  assez  prolongée,  dix- 
huit  mois,  d'où  il  résultait  toujours  pour  le  de- 
mandeur la  possibilité  de  mettre  h  profit  la  for- 
mule par  lui  obtenue  ,  au  lieu  que  \cjudicinm  im- 
perio raniment  n'étant  valable  que  pendant  la 
dun  e  du  pouvoir  du  magistrat  qui  l'avait  orga- 
nisé, comme  il  arrivait  souvent  qu'une  instance 
n'avait  pu  êlre  formulée  que  la  veille  de  lit  fin  de 
la  magistrature  du  préteur,  il  y  avait  impossibilité 
pour  le  demandeur  de  tirer  profit  de  la  formule 
obtenue.  C'est  pourquoi  on  lui  permettaif  de  ré- 
clamer une  nouvelle  formule,  afin  de  ne  pas  le 
rendre  victime  d'une  circonstance  qui  lui  était 
étrangère.  El  si  le  défendeur  opposait  l'exception 
r#i  judirntm,  il  était  tout  simple  que,  reconnue 
vraie,  elle  paralysât  la  nouvelle  demande.  Çue  si, 
au  contraire,  il  n'y  avail  lieu  qu'à  l'exception  rei 
in  judirium  dedw  i<r,  le  demandeur  devait  obtenir 
une  duplique  pour  repousser  cette  exception,  op- 
posée dans  ce  cas  contrairement  il  l'équité. 

gif.  —  Action*  trantmiuibltt ,  —  action*  non 
trantmiuiblt*. 

980.  —  Les  actions  réelles  et  celles  qui  naissaient 
des  contrais  et  quasi-contrats  et  en  général  toutes 
les  actions  persécutolres  se  donnaient  aux  héri- 
tiers du  créancier  et  contre  les  héritiers  du  débi- 
teur. Il  y  avait  toutefois  exception  quant  à  faction 
donnée 'à  l'adslipnlaleur,  laquelle  ne  passait  pas  à 
ses  héritiers,  et  quant  â  celles  qui  conipétalen»  contre 
les  npon.tnret  ou  fidepromittores,  lesquelles  ne  pou- 
vaient s'exercer  contre  leurs  hêrllter*.  Lés  actions 
pénales  ne  se  donnaient  point  contre  les  héritiers 
du  délinquant,  si  ee  n'est  Jusqu'à  concurrence  du 
profit  qu  Ils  en  avalent  retiré  ;  mais  elles  comi»é- 
taieul  aux  héritiers  de  celui  qui  avait  souffert  du 
délit,  à  moins  qu'elles  ne  fussent,  comme  l'aclion 
d'Injures,  d'une  nature  telle  qu'elles  ne  pussent 
être  appréciées  que  par  la  personne  Injuriée.  9i 
l'Instance  avaif  nne  fois  été  organisée,  les  actions 
pénales  se  donnaient  contre  les  héritiers,  c'est-à- 
dire  que  l'instance  pouvait  se  poursuivre  contre 
eux.  -  Gnïus,  4,  9  112  ;  /ml.,  Ht.  4,  Ut. 

cha».  ni.  -  JugetHeni  ztttaordinatres. 

250  -  Sous  cette  dernière  période,  qot  date  du 
règne  de  Dioctétien,  les  parties  s'nsslfinaienl  de- 
vant Je  président  ou  devant  le*  Juges  Intérieurs, 
chacun  suivant  les  limite»  de  leur  eompelence.  Il 
n'v  avait  plus  lieu  h  la  dntin  judioii  ritt  nrécédens 
systèmes,  partant  plus  dé  fértnMtes.  NwuA  savons, 
du  resie,  qu'avant  PlmteUcn,  el  pour  des  cm  ex- 
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ceptionnels,  le  magistrat  procédait  un*  nommer 
«le  judfx.  Gel  empereur  n  a  fait  que  transformer 
l'exception  en  rèule  générale.  —  ff.,  Jib.  8,  lit.  7, 
L.  3,  $  I  ;  lib.  3,  lit.  I,  L.  1,  $6. 

TITRE  3.  —  Marche  de  la  procédure. 

chapitre.  Ier.  —  Action*  de  fa  loi. 

231.  —  Sous  ce  premier  système,  on  appelait  in 
]um  rocalio  l'acte  privé  par  lequel  on  introduisait  la 
demande  judiciaire.  Elle  s'accomplirait  ainsi  :  le 
demandeur  sommait  -..n  adversaire  de  le  suivre 
devant  le  magistrat  :  in  jus  veni,  in  ju*  tequere,  m 
jus  immut,  in  ju*  te  roco.—  Plante,  Curcul..  \,  8, 
ver»  83;  Persa,  IV,  8,  vers  H  et  suiv.;  Hudœus, 
111,  6.  vers  15,  30.  38  et  51. 

858.  —  Si  le  défendeur  résistait,  on  pouvait  le 
conduire  de  force  chei  le  magistral,  en  prenant 
des  témoins.  —  Plaute,  foc.  cit.  ;  Pline,  Ht*t.  nai., 
XI,  103;  Ciréron,  De  legib.,  Il,  4;  AuluGcllc, 
Soct.  allie,  XX,  I  ;  Feslus,  v*  Strvere  ;  l'orphvre, 
Ad  Horat..  sat.  1,  9,  v.  65. 
835.  —  En  présence  du  magistrat,  les  parties  y 


ili- 


que  act 


îplissaienl  les  formalités  particulières  à  eha 
action  de  la  loi.  Si  l'affaire  ne  pouvait  s'exi 
quer  le  même  jour,  les  plaideurs  promettaient  de 
se  représenter  à  jour  fUe.  Un  appelait  celle  pro- 
messe radimonium.  —  Gaïus,  4,  S  18%. 

854.  —  Quand  il  y  avait  lieu  à  la  nomination 
d'un  juge,  et  dés  qu'il  availété  dés'uné,  les  parties 
se  donnaient  jour  pour  comparaître  devant  lui  le 
troisième  jour.  Cette  promesse  de  comparution 
s'appelait  comperendinatio. — Gains,  i.;,  15. 

85.».  —  En  présence  du  juin*,  chaque  partie  pré- 
sentait un  résumé  de  l'affaire,  après  quoi  les  plai- 
doiries étaient  prononcées,  et  la  sentence  était 
rendue.  —  Pour  le  rile  particulier  à  chaque  action 
de  la  loi,  Y.  lit.  8,  chup.  I*»1,  n*»  S»  et  suiv..  — 
Gains,  4,  S  15. 

850.  —  Uu  on  fût  demamleur  ou  défendeur,  on 
•levait  agir  par  soi-même,  les  principes  du  mandat 
ne  permettant  pas  de  se  faire  représenter  par  au- 
trui. Il  y  avait  toulefois  exception  dans  cinq  cas, 
savoir  •  nn»  populo,  pro  iibertate.  pr*  tutela,  en 
vertu  de  la  loi  Umlilia.  au  nom  des  captifs  et  de*  an- 
sens  jjour  le  service  île  la  république,  qui  avaient 
été  viciimes  d'un  vol,  et  enfin,  dans  le  cas  de  l'ac- 
tion repetumlarum,  qu'on  pouvait  intenter  pour 

Bfim^.\*ft 2      !  ,s  ; 

chapitre,  u.  —Marche  de  la  procédure  for- 
mulaire. 

$       —  Procédure  ordinaire. 

857.  —  L'ajournement  (in  jus  rocalio)  s'accom- 
plissait, sous  ce  système  comme  daus  le  précédent, 
sans  que  le  demandeur  fût  tenu  de  faire  conuailre 

Çour  quels  motifs  il  citait  son  adversaire  in  jus. 
outefois,  il  le  faisait  ordinairement  par  une  lih$ 
denuntiatio.  Le  défendeur  pouvait,  £  i  donnant  la 
caution  judicio  sislendi,  c'est-à-dire  de  comparaî- 
tre au  jour  convenu,  se  dispenser  de  ••uivre  le  de- 
mandeur. Un  décret  de  Marc-Aurèle  consacra  l'u- 
sage de  la  litis  drnuntialio.  Le  radimonium,  ou 
promesse  de  se  représenter  à  jour  fixe,  avait  lieu 
quand  l'action  ne  pouvait  être  terminée  le  jour 
même  de  l'action.  —  Aurcl.  Victor,  De  Catar.,  16; 
Gaïus,  4,  S  (M. 

858.  -  Si  le  défendeur  était  alwent  ou  se  ca- 
chait, le  magistrat  pouvait  ordonner  la  missio  in 
posseuiontm  de  ses  biens,  pour  le  forcer  à  se  pré- 

r,  car  a  Rome  on  ne  connaissait  pas  les  ju«e- 
par  défaut.  Nous  verrons  infrà  rr  856  et 
suiv.)  en  traitant  de*  cognitiones  extraordinaria1 , 
l'effet  de  celte  mfatfo  m  poueuianem  —  En  cas 
d'ahsenre  du  défendeur,  le  magistrat  pouvait  aussi 
le  considérer  comme  indefennu,  et  le  traiter  com- 
me s'il  availété  condamne;  ce  qui,  du  reste,  n'a- 
vançait pas  tteaucoup  le  demandeur,  puisque  dans 
l'ancien  droit  on  ne  connaissait  que  l'exécution 
sur  la  |iersonne.  —  Bonjean,  S  195. 

85». —  Quand  les  parties  étaient  en  présence  du 
mauistrat,  le  demandeur  indiquait  l'action  dont  il 
voulait  se  servir.  C'était  Veditio  actionm.  Il  deman- 
dait ensuite  à  haute  voix  l'action  désignée.  C'était 
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la  p»$tulatw  actionit.  —  Le  magistrat  accordait  ou 
refusait  l'action.  Il  la  refusait  si  cite  lui  paraissait 
mal  fondée  ou  mal  présentée,  ou  si  l'affaire  était 
de  nature  à  être  réglée  par  lui  définitivement. 
Sinon,  il  rédigeait  la  formule  comme  nous  l'avons 
vu  au  litre  8,  ebap.  à,  sect.  a»,  n"*  108  et  suiv.,  sur 
les  indications  des  parties.  Cette  délivrance  delà 
formule  avait  pour  effet  de  préciser  le  litige  et  de 
fixer  le  point  de  fait  ou  de  droit  que  le  juue  avait  à 
décider.  Un  disait  alors  que  le  procès  était  lis  cen- 
tettata,  qu'il  y  avait  eu  litis  conle%tatio. —  ft.,L.,  87, 
tit.  De  rerborum  otilig.j  L.  48,  til.  De  tnorlts  eawtd 
don.;  L  31,  Dr  judic;  LL.  10  et  17,  De  proevr.;  L.  85, 
De  rei  vend.;  Gaïus,  3,  180  Cl  SUIV.;  Cicér  ,  Pro 
HotC,  11;  De  un  .,  Il,  19. 

840.  Le  principal  elïet  de  la  litis  conlestalia  était 
lanovalion  nécessaire  qu'elle  opéiail  dans  le  droit 
des  plaideurs.  Nous  avons  dcia  expliqué, au  litre  8, 
ebap.  a,  no» 880  à  888,  comment  «  l  pourquoi  celle  no- 
valion  Judiciaire  n'avait  heu  qu'autant  que  l'action 
avait  été  déltatlue  en  judutum  legitimum  et 
qu'elle  était  personnelle  in  jui.  Cette  novalion 
judiciaire  différait  de  la  uovaliou  ordinaire  eu  ce 
qu'elle  lVaneaniis*ail  pas  comme  celle-ci  l'obliga- 
tiou  avec  tous  ses  accessoires;  la  nouvelle  obliga- 
tion comprenait  le  principal  et  les  accessoires  de 
l'obligation  antérieure,  tels  que  gages,  privilèges 
et  intérêts.  —  i.aïus,  3,  j,  «80  ;  4,  g  t07  ;  ff.,  lit.  De 
reg.  jur  ,  LL.  66  et  «7  ;  De  nor,,  L.  a». 

241.  —  Un  autre  effet  très  remarquable  de  la 
Ittisconietlalio  c'élailde  rendre  perpétuelles  lesae- 
tions  qui  auparavant  n'étaient  que  temporaires. — 
ff.,  tit  De  JwiVj  et  notnin.,  L.  »  ;  lit.  De  nor.,  L.  88; 
til.  De  liber,  mut.,  L.  84  ;  lit.  De  reg.  jur,.  L.  139  ; 
tit.  De  jurejur.,  L.  9,  S  3,  L.  26;  lit.  De  oblig.  et  ad., 
L.  58. 

242.  —  C'est  au  moment  de  la  liti*  cootettûtio 
que  le  juge  devait  se  reporter  pour  déterminer  si 
l'action  était  nu  non  fondée.  —  Quant  aux  restitu- 
tions à  faire,  c'était  au  moment  de  la  sentence 

3 ne  le  jutfe  devait  s'attacher,  et  il  ne  devait  con- 
amner  qu'autant  qu'elles  étaient  possible.-,  à  celle 
époque,  à  moins  qu'il  n'y  eut  eu  dol  de  la  partdu 
défendeur.  —  ff.,  til.  De  rei  rend.,  LL.  18.  80,  27, 
S  t  et  48  |  tit.  Si  un.  tiné  ,  L.  8.  $  4  et  5  ;  lit.  De 
uiuj.  oeeretc,  L.  10;  til.  De  nor.  „,  /..  L.  *a.  S  *. 

243.  -  Quand  les  parties  étaient  devant  le  ma- 
gistrat, elles  pouvaient  s'adresser  l'une  à  l'aulre, 
cl  le  magistral  pouvait  d'olUce  adresser  n  chacune 
des  questions  ayant  pour  but  d'obtenir  h>  rensei- 
gnemens  mt-essain*  à  la  réilnction  de  la  formule. 
Celai!  là  ce  qu'on  appelait  interrogations  m  jure. 
L'effet  de  ces  interrogations  était  de  lier  </u<i*i  e.v 
cimiracità  la  partie  qui  avait  reconnu  connue  vrai 
ce  qui  lui  était  demandé,  et  défaire  coudamnvr 
m  solidum  celui  qui  niait  ce  fait,  si  ultérieurement 
on  eu  élaldissait  la  vérité.  Il  en  était  ainsi  au  cas 
de  refus  de  répondre.  —  A  la  suite  de  ces  interro- 
gations, le  magistrat  donnait  une  formule  d'action 
appelée  ai  tto  ùiterragatoria.  —  ff.,  lit.  De  interr., 
L.  4  et  7,  et  L.  11.  $  l^et  suiv. 

844.  —  L'aveu  spontané  du  défendeur,  s'il  était 
fait  iu  jure ,  le  faisait  cot^idérer  comme  s'il 
avait  été  condamné,  pourv  u  toutefois  que  cet  aveu 
portât  sur  une  somme  déterminée.  De  là  la 
inaxiine  confttnu  pro  jvdicata  habetur.  —  L'aveu 
du  demandeur  sur  les  conlradirlinns  proposées 
par  le  défendeur  empêchait  l'action  d'être  accor- 
dée. -  Seul,  de  Paul,  II,  1.  $  5  ;  ff  lit.  De  confeu., 
L.  6.  pr.  et  $  1". 

84v5.  -  Le  serment  pouvait  être  déféré  par  l'une 
des  parties  à  l'autre,  soit  m  jure,  soit  m  jmlicio, 
soit  exlraordinairemeut,  soit  d'olUce  par  le  juge. 

—  V. SERMENT. 

340.  —  Après  la  délivrance  de  la  formule,  les 
parlies  se  donnaient  jour  pour  comparaître  de- 
vant le  iuKe.  —  Il  ne  parait  pa<  que,  sous  ce  sys- 
tème, elles  se  donnassent  aucune  garantie  pour 
assurer  celle  comparution.  —  Ascouius,  In  I  err., 
I,  9. 

-47.  —  Si  le  demandeur  ne  comparaissait  pot 
au  jour  fixé,  le  défendeur  pouv ai*  requérir  jmte- 
inent.  Le  juge  pont  ail  prononcer,  soit  l'absolu- 
tion, soit  la  condamnation.  Si  le  défendeur  ne 
requérait  pasjugeineut.il  pouvait  y  avoir  lieu  à 
la  péremption  de  l' instance,  suivant  ce  qui  a  été 
expliqué  au  litre  8«,  chap.  8e,  s  10.  —  En  cas  de 
délaul,  le  demandeur  devait  solliciter  du  magis- 
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action  (Dr.  roin.),  ut.  3,  ch.  ?,  g 


action  (Dr  roui.).,  til.  3,  diap.  2,  S  3.  29? 


Irai  une  ordonnance  qui  enjoignit  au  défendeur 
de  comparaître.  Celle  ordonnance  était  renouve- 
lée deux  ou  trois  roi»,  à  de«  intervalle*  de  dix 
jour*.  Apre»  la  dernière  citation,  lejuue  pouvait 
prononcer.—  fT,  lit.  Ut  lilxr.  eau* ,  L.  27,  $  I  ;  til. 
Ut  roM/ru..  1„  6,  $  3;  lit.  Ut  appel!.,  L.  28  j  Ul.  Ut 
juitic.,  !..  68  el  suiv. 

«48.  —  Le*  partira  présente*,  el  aprè*  la  pro- 
duction des  rewnl*  Impériaux,  de*  réponse*  de* 
prodens,  le*  i< -moins  entendus,  le*  partie-  ou  leur* 
avocat*  plaidaient  leur  cause.  Le  juge  prononçait 
sur-le-champ  ou  ordonnait  une  ou  plusieurs  re- 
mise*, soit  pour  préparer  la  dérision,  »oil  pour 
l'adminislralion  de*  preuves.  —  ff.  el  Cod.,  Ul.  Ut 
délai.  ;  (T..  Ut.  Ur  judii:,  L.  Cod.,  Ut  dn.  rescr  , 
L.  2;  Cicér.,  l'ro  Flarco,  20;  l'ro  farina,  2,  3, 
33;  Pro  Quiml.,  9  cl  22;  Macrob.,  Sat.  9,  12, 
tn  fin. 

840.  —  Le*  moyens  de  preuve  admis  en  matière 
civile  étaient  leslémuius,  le*  litres,  le  serment  el 
l'aveu.  —  V.  r»M  vk. 

SiM».  —  Le  juue  devait  prononcer  la  sentence  à 
haute  voix  el  a  l'audience,  dan*  le  principe  en 
langue  latine,  par  la  tuile,  soil  en  latin  soit  eu 
grec.  Elle  de\nlt  être  motivée  el  prononcée  les 
partie»  présente»,  à  peine  de  nullité,  sauf  le  CM 
de  contumace,  après  avertissement.  Elle  produi- 
sait la  même  novalion  «pie  la  filu  eoulettaho.  — 
Gaius,  3,  S  «s»;  Honjran.  $  *». 

liai.  —  Sous  le  second  sx slèmc,  il  fut  permis  de 
•elaire  représenter  <  u  justice,  soil  comme  deman- 
deur, soit  eomme  défendeur.  Ce  représentant  pre- 
nait le  nom  de  rogmlor  ou  procurai  or,  suivant 
qu'il  axait  élé  constitué  de\aul  le  magistral,  en 
présence  de  l'adversaire  cl  au  moyen  ite  paroles 
solennelles,  ou  que  l'une  de  ces  trois  conditions 
manquait.  Le*  tuteurs  el  curateurs  pouvait  ni  aussi 
agir  ou  détendre  pour  leur  pupille.  —  V.  du  reste 
11*  236  et  IUMT, 

S:i2. —  Par  suite  de  ce  que  l'action  était  intentée 
par  ou  contre  un  rogmtor  ou  prmuralor,  la  for- 
mule subissait  certaine*  moililtcations.  —  Ainsi, 
dans  le  cas  où  le  demandeur  Alajt  rogmlor OU  pro- 
ruralor,  il  faisait  écrire  Vniteuli»  du  chel  de  sa 
parlie  et  faisait  réitiyer  la  rondemnalto  à  son 
prolil.  Dan»  le  cas  où  le  défendeur  était  un  cooni- 
tor  ou  priK-uralor,  Vinirniiu  d'  sianait  le  défendeur 
lui-même,  et  la  condemnati»  était  dirigée  contre  le 
représentant.  —  Si  l'action  élail  réelle,  Viulenho 
n'elait  pas  différente,  soit  que  l'action  fût  pour- 
suivie contre  un  procuraior ou  ro/tulor,  soit  qu'elle 
fùl  exercée  contre  le  malli-edelat-rion, car  l'inten- 
tion de  ces  actions  ne  désignait  pus  le  défendeur; 
mai*  la  condamnation  était  prononcée  contre  le 
rogntlor  ou  le  proiiàrator.  —  Gains,  4,  $  86  et  87. 

iinS. —Certaine*  garantie»  étaient  exigées  des 
plaideur»  pour  assurer  les  droits  de  l'adxersaire. 
—  Ainsi,  dan»  l'action  réelle,  le  défendeur  devait 
fournir  la  ci  lion  judVutum  jolri,  caution  contre 
laquelle  on  pouvait  agir  au  cas  de  condamnation 
du  défendeur  et  d'inexé-ullon  de  la  sentence. 
Celte  caution  devait  être  fournie  par  le  défendeur, 
qu'il  défendit  eu  son  nom  ou  au  nom  «('autrui.  Du 
reste,  la  caution  dilférail  suivant  qu'on  agissait 
ter  formulant  ptttluriam,  ou  per  spotuiontm.  Dan* 
e  premier  co»,  il  y  avait  lieu  à  la  caution  jmdicm- 
lutn  tolri.  dans  le  second  à  la  stipulation  pro  prit-de 
lilit  tl  rindiciurum{\ .  lit. 2,  chap. 2,  n"»S6et  suiv.). 
Dans  l'action  réelle,  le  demandeur  qui  agissait  pour 
lui-même  ne  donnait  pas  caution.  Le  vognitnr  ne 
la  fournissait  pas  non  plus,  car  il  était  considéré 
comme  substitué  A  sou  mandant  .  le  procureur 
devait,  au  contraire,  donner  la  caution  dt  mlo 
(que  le  mandant  ratillerail  ,  car  il  était  à  craindre 
que  le  mandant  n'intentai  lui-même  action  pour 
la  même  aflairc.  inconvénient  qui  n'était  pa*  à 
craindre  quand  le  demandeur  était  rognitor,  puis- 
que dan»  ce  cas  il  était  admis  que  le  mandant  ne 
pouvait  pa»  plus  intenter  action  pour  la  même  af- 
faire que  »'il  avait  aui  lui-même.  —  Le*  tuteurs  et 
curateur*  étaient  mis,  quant  à  In  caution,  sur  le 
même  rang  que  les  procureur»  ;  toutefois,  dans  la 
pratique  on  les  en  dispensait  quelquefois.  —  Si 
l'action  élail  personnelle,  le  demandeur  elail  tenu 
comme  dan»  une  action  réelle.  Le  défendeur  qui 
défendait  pour  autrui  détail  fournir  caution  lui- 
même,  s'il  était  procureur,  tuteur  ou  curateur; 
s'il  était  vogiuior,  c'était  au  maître  à  fournir  la 


caution  judiratum  *>hi.  Celui  qui  défendait  pour 
lui-même  ne  donnait  caution  que  dans  de*  ca» 
déterminés  Deux  causes  pouvaient  moliver  cette 
caution  ;  le  genre  de  l'action  el  la  personne  du 
détendeur,  lorsqu'il  était  su-pect.  Le  genre  de 
l'action  y  donnait  lieu  dans  le*  cas  île  cho*e  jugée, 
de  chose  payée,  ou  lorsqu'on  agissait  relative- 
ment aux  ino  uï  s  d'une  femme  ;  la  personne  du 
défendeur  nécessitait  la  caution  lorsqu'on  agissait 
contre  ou  banqueroutier  ./ut  dtroxtrit)%  contre 
un  débiteur  dont  les  biens  étaient  possédés  ou 
poursuivis  par  se*  créanciers,  ou  lorsque  sa  ]>cr- 
sonne  était  suspecte  aux  jeux  du  préleur.—  Galus, 
K8  et  suiv.,  %  el  suiv. 

Sol,  —  Pour  prévenir  ou  réprimer  les  procès  in- 
tentés *ans  loiidemenl  et  par  calomnie,  plusieurs 
peines  avaient  élé  établies  conlie  les  plaideurs. 
Parmi  celles  qui  concernaient  le  défendeur,  le» 
unes  étaient  pécuniaire»,  d'autre* consistaient  dans 
la  religion  du  serinent,  d'autres  enfin  dans  l'infa- 
mie —  Outre  la  peine  pécuniaire  de  la  tyorum, 
nous  avons  vu  que,  dan*  certaines  action*,  la  ron  • 
ilnmua'ioii  était  au  double  contre  le  défendeur 
qui  avait  nié  ;  qnr.  dan*  d'autre*,  la  condamnation 
«  tait  du  double,  du  triple  ou  du  quadruple,  qu'on 
eut  nié  ou  non.  —  St  aucune  de  ce*  garantie» 
n'existait  c'est  à-dire  s'il  n'y  avait  lieu  ni  à  la 
v/x.fuio  m  a  une  action  au-dessus  du  simple,  le 
demandeur  pouvait  exiger  du  défendeur  le  ser- 
ment qu'il  ne  défendait  pas  par  esprit  de  calom- 
nie. —  Enfin,  certaines  action*  étaient  infamantes 
pour  le  défendeur  condamné,  —  Gains,  4,  S  171  et 
:  uiv.,  el  *iq>r<i  lit.  2«,  sect.  3«.      5  et  6. 

ISA  —  La  rettipulaUon  existait  dans  certaines 
ridions  contre  le  demandeur.  L'action  de  calomnie 
élail  aussi  accordée  au  défendeur  contre  le  de- 
mandeur dans  tout  procès.  Elle  était  du  dixième 
du  montant  de  la  demande,  et  se  donnait  contre 
celui  que  le  défendeur  prétendait  avoir  inlenléune 
action  par  e-prit  de  calomnie  —  Dans  certaines  ae- 
lions,  le  défendeur  fixait  l'action  contraire  :  elle 
était  du  dixième  de  la  demande  quand  elle  était 
.•pp. fée  à  l'action  d'injures,  el  du  cinquième  en 
laveur  d'une  femme  qu'on  actionnait  comme  ayant 
cédé  frauduleusement  |n  possession  qu'elle  avait 
obtenue  du  ||i  étcurense  luisant  faussement  pas- 
ser pour  grosse  ;  et  aussi  lorsqu'un  la  donnait  à 
celui  qui  élail  actionné  comme  avant  empêché  la 
prise  de  possession  ordonnée  par  le  préleur.  L'ae- 
liou  contraire  était  plus  séxcie  ipie  celle  de  calom- 
nie, en  ce  qu'elle  se  donnait  conlre  un  deman- 
deur qui  axait  intenté  une  action  mal  fondée, 
même  par  suite  d'une  erreur  involontaire  L'ac- 
tion de  calomnie  el  l'action  contraire  ne  pouvaient 
se  cumuler.— Dans  tous  ces  cas,  le  défendeur  pou- 
xait  exiger  du  demandeur  le  serment  qu'il  n'agis- 
sait pas  par  esprit  de  calomnie  ;  mats  il  n'avait 
que  le  choix,  sans  pouvoir  cumuler  ces  moyen».— 
Galus,  4,  S  m  et  »uiv.- 

g  2.  —  Cognilioneeextraordinaeia. 

2.50.  —  En  dehors  de  celle  procédure  ordinaire, 
il  y  avait  soin  eut  lieu  à  une  marche  plus  simple, 
dans  laquelle  le  magistrat  statuait  seul  ;  on  la  dé- 
-i Pliait  sous  le  nom  de  rognitionet  e.rtraordinnria. 
On  ne  la  rencontre  guère  dans  le  système  de»  ac- 
tions de  la  loi,  si  ce  n'est  dan»  la  maitû*  mjtctio  ; 
mais  sous  le  système  formulaire  elle  devint  d'une 
application  de  plus  eu  plus  fréquente,  au  fur  el  à 
mesure  que  ce  système  *e  développa.  —  S.,  lit»,  t, 
lit.  S,  L.  47.  $  l«r._  Ces  cognilionei  t.rtraordinaria 
avaient  lieu"  dans  les  n  sTlulions  en  entier  (rctli- 
luliunetin  inltgrum),  dans  les  envols  en  posses- 
sion mmsione*  tu  potft'iuotiem).  et  en  général  lOU- 
UU  le*  fois  que  le  magistral  avait  à  exercer  son  im- 
prnum.  On  les  rencontrait  aussi  dans  tous  les  cas 
eue  des  dispositions  législatives  spéciale*  avaient 
atiribués  à  la  connaissance  extraordinaire  du  ma- 
udirai, notamment  en  matière  de  lldéicommis; 
il  lis  le*  cas  de  juridiction  gracieuse,  par  exemple 
dans  les  actes  solennels  «le  mufiuinmion,  cindirfe, 
cf«jio  injure;  el  entln  loules  les  fois  que  le  magis- 
tral, qui  voulait  suppl  er  aux  lacunes  du  droit  ci- 
vil ou  obvier  à  sa  rigueur,  avait  pnvféré  recourir  à 
ce  moyen  pjulftt  qu«-  dectéer  des  actions  spécia- 
le*. Ainsi,  alors  qu  il  s'agissait  de  «lemandes  d'ali- 
niens  entre  ascendan»,  descendam,  patrons  et  af- 
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(Dr.  rom.),  lit.  3,  chip.  2,  g  2. 

franchi*,  ou  de  demandes  d'iwnorairrs,  ou  do  sa- 
laires de  la  part  des  p.ob'Sseuts  d'arts  llhciaux, 
d  avocats,  de  nourrices.  —  ir.,  lib.  25,  LE  3,  !..  5; 
lit».  V»,  tit.  ii,  L.         Ortolan.  1.  2.  p.  485  i  l  su.v. 

837.  —  Les  mlitutitmet  in  intt<irum  km  uni  irai- 
léfi  t* aisTiTCTiut  in  entier.  Nous  allons  dire 
quelques  mois  des  mnwiOHci  m  poutuionem, 

Î.M».  —  Le*  miuiiint*  in  i.  me .«nmerii  l  iaient  ac- 


cialns.  Eu».**  a\ai«'iit  lieu  lt-  plu?  souvent  pour  une 
universalité  de  Mens,  QUOiqu'i  lle>  s'appliquassent 
aussi  in  m  tinyulat.  Il  y  avait  mixtin  m  p.i».»p»»i,<- 

n<m  contre  un  déhilcur'qul  se  cachait  sans  te  faire 
défendre,  ou  qui  n'exécutait  pas  la  sentence  r  n- 
due  contre  lui.  Dans  le  premier  cas,  <  Ile  av.- il  pour 
but  de  contra initre  le  débiteur  à  se  présenter,  pour 
qu'on  put  le  condamner,  et,  dan*  le  second,  d'assu- 
rer l'effet  de  la  condamnation,  la  *  rréancu  rs 
d'une  succession  vacante  pouvaient  Obtenir  l'entoi 
e u  possession  des  lu.  ns  de  leur  délateur  défunt. 
Il  )  avait  un  autre  cas  d'application  en  faveur 
dé  l'enfant  qui  était  encore  dans  le  sein  de  sa 
mère;  el  un  autre  était  fourni  par  l'élit  Carlio- 
nien,en  faveur  de  l'impubère  suceessitile  dont  ou 
cunteslait  l'état.  Eu  matière  de  dommage  imminent, 
il  y  avait  ainsi  lieu  a  cette  miuiù,  alors  que  le  pro- 
priétaire du  bâtiment  menaçant  mine  refus  ut  la 
stipulation  prétorienne,  dite  «Million  damai  iuftrti. 
Enfin,  nous  gâtons  (pie  les  li  <;  ilair*  s  ou  les  lldéi- 
commissaires,  pouvaient  l'obtenir  contre  l'Institué 
qui  refusait  la  euutio  Lttj<il>ntm,  autre  stipulation 
prétorienne.  Ces  stipulations  étaient  appelées 
açtiom  dans  le  sens  lartze,  parce  qu'elle»  produi- 
saient le  même  cuVl  que  les  actions  L.  37,  y  r  cm., 
ff.,  tlL  l>e  oldig.  ri  lu  lionihus  .  —  Dans  b  us  ces 
tii»,  l'envoyé  en  possession  n'avait  que  la  trarde 
des  biens;  c'était  une  sorte  de  ua^  •  Il  f ml  se 
garder  de  confondre  cette  possession  avec  la  '«>- 
norum  potsrsuo  accordée  a  ux  suravseur*  préto- 
riens. —  (T.,  lin.  42.  tit.  4,  L.  7.  S  l«  et  suiv  ;  Il  h. 
47,  lit.  9;  lib.  30,  lit.  2  et  10;  lili.  36,  lit.  4;  CotL, 
llb.  7,  lit.  72  ,  lib,  13,  Ut.  7,  L  26. 

—  La  mmi'o  in ytw \iitmem  des  tiiens  d'un 
débiteur,  et  celle  des  biens  d'un  défunt  qui  n'avait 
nus  de  sueces*eur,élaieul  soties  d'une  possession  de 
trenle  jours  dans  le  premier  cas,  et  de  quinze  dans 
le  second.  Après  ee  délai,  qui  était  employé  a  an- 
noncer la  vente  des  biens,  le  préteur  ordonii  lit  aiiv 
créanciers  de  s'assembler,  pour  élire  un  itmyixttr 
(syndic) elioisi  parmi  eux,  el  chargé  de  la  vente. 
L'adjudication  ne  pont  ait  atoir  lieu  qui'  trenle  jours 
Mirés  celle  réunion,  s'il  s'agissait  des  biens  d'un  dé- 
biteur vivant,  et  après  quinzaine,  s'il  s'agissait  de 
ceux  d'un  défunt.  La.  raison  de  cette  ddTïicttie 
dans  les  déluis  tenait  a  ce  que  la  vente  «les  liietts 
d'une  personne  vivante  ue  devait  pas  être  eonsett- 
lie  facilement,  attendu  qu'ul'c  pouvait  l'empêcher, 
soit  en  fournissant  la  caution  judientum  ju/ii,  soit 
en  payant.  -  Gams,  3.  $  77  et  suiv . 

SliO  —  \u  temps  de  Gains,  celte  aditl  hcatioti 
ne  donnait  lias  le  domaine  quiri'aire  à  1  acheteur. 
Elle  ne  lui  donnait  qire  le  domaine  in  l»»>i*.  en  lui 
permettant  d'arriver  au  véritable  domaine  par  l'u- 
sucapion.  C'était  donc  un  moyen  d'avoir  la  chose 
ùt  tofUf,  moyen  qu'il  faut  ajouter  à  celui  qui  ré- 
sullail  de  l'aliénation,  fade  par  le  t  n  ilalile  pro- 
priétaire, d'une  chose  mancipi  sans  1  emploi  des 
formalités tou'ues  par  le  droit  civil,  e'  qui.  d'après 
M.  Orlolau.  est  le  seul  moyen  qui  nous  soit  connu 
d'arriver  au  domaine  in  C>ni%.  —  GaiMS,  2.  S  il  ;  3, 
$80v  Ortolan.!.  »  r,  sur  le  td.  I«r,  lit.  2.  frt«f. 

lût. —  L'rnipfi»  bonorum,  qui  suivrait  la  rotai'a 
in  p>wt*sionem  dont  nous  venons  de  parVr,  diffé- 
rait de  la  i*rfio  binnrnm,  laquelle  n'avait  lieu  qu'en 
faveur  du  trieur  publie,  relativement  ,.uv  liieni  de 
celui  qui  avait  é|é,  condamné  sur  une  accusa'inn 
puhliqiie.  La  ttetia  buntrnin  appartenait  au  d.nil 
civil  :  aussi  les  %t<\nrt%  (acheteurs;  ?cin  irum  deve- 
naient-ils pi  nprri.iires  tx  jure  gturiftofll,  sans 
qu'il  fût  boni  h  de  recourir  à  lus  i  pi  n.  Latente 
se  poursuivait  par  les  quesle  r.  tbi  tiésnr  que  le 
préleur  envoyait  en  poMB-tthin.  —  HaTua,  *.  Ç  t*5 
et  146.  —  (ilwervons  que  sous  Juslinien  la  diffe,  eu- 
cc.  entre  le  domaine  in  bon  m  et  le  domaine  es  jure 


action  (Droit  romain),  tit.  3,  chap.  3. 

uns.— La  minio  in  powuionem  était  venue  rem- 
plpcer,  dans  .a  pratique,  la  contrante.  qu;,  aitre- 
fo's,  s'evei  c.iil  ^ll;■  la  personne  du  dèl.iUtir,  au 
moyeu  île  ta  manui  injrrlio,  Toutelois,  <e  dernier 
ntO'te  d'exécution  s'était  pcrpélti"  un  nie  justprall 
temps  de  Juslinien.  mus  atec  des  adouclsscmens. 
Ail. si,  le  ciéaiieier  oblen  .il  du  mau  sli  al  le  droit  de 
conduire  son  débiteur  dans  sa  maison,  de  l'v  con- 
traindre a  travailler  pour  lot  jusqu'à  l'acquiHenient 
de  sa  dette.  Mais  ledêhileur  m- perdait  pas  sa  qua- 
lité d'iii^-  -nu,  el  sr-s  enlans  ne  pouvaient  être  eoii- 
t  ami-  a  travailler  pour  leur  père.  —  Plutamue, 
20.  Lwutft»;  Cicérou,  /'ro  flocc,  20,  21  ;  Lex  Itu- 
bria,  ch  ip.  il  el  93;  Dindon»,  1, 7». 

1ÎU3.  —  La  diitrurit»  ItoHurum  était  la  ven'e  en 
détail,  faite  par  l'olliee  d'un  curateur,  îles  biens 
d'un  déliio  ur  illuslie.  Elle  était  moins  rigoureuse 
que  Vempthi  btuutrum,  en  ce  qu'elle  n'entraînait 
aucune  iircil«lanee  d'étal,  à  la  ditr-renee  de  ee|!e-el, 
qui  faisait  ■  j  r  «uver  une  diminution  de  1  »  I infa- 
mante. I>,i  i  i  sle.  à  la  rhule  do  système  formulaire, 
la  ttittnti-lto  bwiorum  fut  accordée  eu  laveur  de 
tout  débiteur.  A  la  différence  de  Vtmplio  bonurum, 
elle  ne  Iih'-rait  le  déloteur  que  jusqu'à  coiii  it- 
rence  du  prix  produit  par  la  vente.  —  fl-.,  hb.  27, 
lit.  tO,  LL.  3  et  9;  lit.  42.  fit.  7.  L.  4. 

SiUi.  —  La  r.'.vju  hitiinrum  était  l'aliandou  volon- 
taire que  le  d  iiileur  faisait  di  ses  biens  à  ses 
ci  '  anrit  rs  :  elle  était  suivie  de  la  vente  comme  la 
mxtio  m  poMMsionein  :  mais  elle  ne  faisait  pu* 
éprouver  de  capitii  deminutio  au  débileur;  et,  à 
l'inverse, elle  ne  le  lib  -rait  |iascompIélenienl,el  no 
mettait  pas  à  l'abri  des  poursuites  de  ses  rn'un- 
elera  v<  biens  futur.*;  mais  elle  lui  permeltait  de 
réclamer  le  béuéQee  de  compétence.  —V.  casMOa 
M  «m  vs 

2«;.î.  —  Le  pi.jims  pr,Tt»rium  différait  encore  des 
mot.  ns  de  contrainte  qui  précèdent  II  était  or- 
doi.it.»  par  le  mau'.sirat  contre  un  d.'tiiletir  con- 
damné ou  conftwu.  et  consistait  en  une  espèce  de 
séquestre,  dont  la  durée  était  de  deux  mois,  a  prêt 
lesquels  la  vente  éla  t  faite  par  les  o/finaln.  Le 
prix  en  provenant  servait  à  l'acquit  de  la  dette.  Le 
créancier  polit  ail  devenir  adjudicataire,  faute  d[a- 


rheteur».  —  tf, 
lib.  h,  Ht.  23,  L.  K<- 


12,  lit.  I«r,  LL.  15  et  31  ;  C, 


^i£fiMm^  avait  disparu.  —  Asconiu»,  ad 


Ckn 


chapitre  m.  —  Marche  de  la  procédure 
sous  le  troisième  système. 

2«<i.  —  L'ajournement  se  faisait  toujours  au 
moyen  de  la  htis  denunjiatia.  Mais  il  est  a  remar- 
quer, que  cet  acte  mil  o  lu  tif  d'instance  ne  resta 
pas,  comme  dans  le  système  précédr'iit,  un  acte 
purement  privé.  La  citation  dut  être  donnée  dans 
mi  proeès-terlia!  dresse  par  un  officier  public, 
avant  rapacité  à  cet  i-ffct.  Ouclquefoi»,  cepen- 
dinl.  l'aioaroement  étail  donné  OU  défenseur  par 
un  rmi; r  tunssi  r)  commis  sur  requête  ;  c'était 
dans  les  raoaea  sommaires,  n'exigeant  pa*  de  lilis 
denitntiaUn.  On  S'adressait  aussi  fréqueinment  a 
l  e  npereur,  qui  renvoyait  devant  le  &0UTemeUr  de 
la  prot  Inee  par  un  reser  t  qu'on  déposait  chez  le 
m  (g  sirat,  qui  le  taisait  signifieras  défendeur.  — 

—  C.  Th  ■  >  1  ,  Ht.  Dr  itnuut.,  L  2;  III.  Dt  infirm., 
hitifwr  *ti'>.  hj r.ifin  .  L.ael  lib.  I,  lit.  2;  Svmrnacus, 
Ej>     X,  48;Co(l.  Just.,bb.  t,  tit.  19  e!  sùiv. 

2«;7.  —  Le  déleud  ur  qui  ne  se  présentai!  (>as  au 
jour  fixé  pour  la  comparution  était  traité  comme 
ronlumaee  :  s'il  av.iil  un  niolif  d'excuse,  il  pouvait 
eC'tend  ni  obtenir  de  l'empereur  la  réparation  de 
la  ilriiiininitiii.  —  Honjean.  21.1. 

2<>'i.  —  Juslinien  01  donna  que  PaJournemenf 
serait  fait  par  éci  it,  el  présenté  au  tribunal  avec 
i  i'  jiiële  tendant  h  ee  que  la  demande  fut  commu- 
niquée au  déf  •!)  leur.  L'écrit  présenté  au  tribunal 
[I  Mlv$  canrrntioHM)  contenait  un  exposé  som- 
inaire  des  mov -  n-  el  de  la  demande,  et  détail  être 

-  un'1  du  demandeur  ou  d'un  lalnthirnn,  au  cas  où 
le  demandeur  ne  «avait  pas  signer.  f,e  dernier 
B'cnjzai*call  h  lier  l'inslauee  dans  les  deux  mois  au 
pu-  tard,  à  peine  du  dnuhle  des  frais  déjà  faits;  à 
poursuivre  iWlaii  v  jus  m  à  la  On.  el  à  n'itibour- 
ser  les  frais  oeeosionés  a  son  adversa're.  en  cas 
d  insuceés.  |c  serment  ou  une  caution  venaient  «a- 
ranflf  ces  dlver*  enuauemens.  —  Le  m  i-_'i«lrat  don- 
nait une  ordonnance  d'assignation,  à  moin'  que  la 
demande  ne  lui  parut  pas  soiitennble.  L'as-i-'na- 
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action  .Dre»!  romain;,  lil.  3,  ch.  3. 

•ion  était  ensuite  notifiée  au  défendeur  par  l'un 
des  huissiers  du  tribunal.  Le  défendeur  devait 
fofn  tnr  la  caution  injudtcio  h'jIi,  à  moins  qu'il  ne 
fut  une  personne  illusd  ■•,  .-ci t>|ii<-t  ci»  »a  caution 
iuratoire  suflisait.  Le  délai  légal  pour  comparailre 
fui  porté  à  vinut  jour*  par  Justiulen.  —  Uoniean, 
S  947;  //m/..  Mv.  4.  lil.  «I  ,  \  4. 

2«>»  —  SI  le  défendeur  ne  comparaissait  pas,  et 
qu'il  eût  fourni  la  caution  m  juju  io  mti,  «ai  pou- 
vait auir  ron're  la  caution,  cl  condamner  le  déten- 
deur a  l'amende  pour  Ip  forcer  à  mi  présenter,  ou 
iiiAiiio  If  faire  amener  par  cnulrainlr.  S  I  n'axait 
pas  fourni  caution,  il  y  avait  lieu  a  de-  amendes,  et 
même  à  la  procédure  contre  1rs  contumaces.  Ce 
dernier  mode  était  même  employé  quand  il  y 
avait  eu  caution,  et  que  les  moyens  pratiquée  n'é- 
taient pas  MiflUufis  Le  détendeur  rontumaee  |mt- 
dad  le  bénéfice  de  ne»  exception*  et  de  la  preuve 
contraire:  et  le  joue  prononçait  >a  sentence,  soit 
d'absolution,  soit  de  eoiidaum.d  ion,  —  Vu  -mplu.-. 

mftommation  de  la  vente,  qui  m  pou 
Jleu  qu'après  un  délai  annz  proton-aé, 
je  défendeur  pouvait,  en  remboursant  le*  frais 
fails,  et  en  offrant  caution,  sm*  faire  relever  du  dé- 
faut et  obtenir  la  faculté  de  se  défendre.  — Si  I  ac- 
tion élall  réelle,  le  demandeur  pouvail,  s'il  ne  fai- 
sait nas  i>rcuve  complète  de  son  droit,  obtenir  un 
envol  en  possession  prwrui.trr  :  dan-  ce  cas,  le 
défendeur  pouvail,  dans  l'année,  se  faire  remettre 
en  possession,  en  donnant  caution  et  eu  offrant  de 
■e  défendre.  Après  ce  délai,  il  iic|Hiuvait  plus  au  ir 
que  par  la  revendication,  mais  en  riaHc-sinl  la 
preuve  de  son  droit.  —  Si  le  défendeur  refusait  de 
présenter  *e*  moyens  après  avoir  comparu,  il  était 
ju^é  comme  contumace,  après  trois  sommation»  à 
lui  faites  de  dix  jours  eu  di\  jours  qu'il  rtr.  a  se 
défendre.  La  condamnai". n  qui  intervenait  après 
la  dernière  sommation  était  deim.t.ve.  -  Itnnj.an, 
S  2*9- 

970  —  Si  le  demandeur  ne  comparaissait  pas. 
il  était  déclaré  déchu  de  l'instance.  — Juslioun 
décida  que  le  défendeur  pourrait,  en  outre,  taire 
jii'n'er  l'instance  définit iv ■■•un  i.l .  <  n  Lo-anl  .  -~i_!n  i 
par  trois  fois  le  demandeur,  et  à  di  s  intervalles 
de  trente  jour*.  L'affaire  n'éiail  ju«ée  qu'après 
une  année  à  l'expiration  du  dernier  délai,  i\n- 
dant  celle  année,  le  demandeur  pouvait  reprend) e 
l'instance  en  payant  les  fiais.  —  Si  le  défendeur 
avait  déjà  priMluii  sa  défense  quand  le  demandeur 
faisait  défaut,  le  premier  ne  pouvait  obtenir  que 
l'absolution  de  l'instance.  — One  la  eonlniuaee  ml 
celle  du  demandeur  ou  celle  du  d  fendent,  les 
frais  étalent  à  sa  charge,  qu'il  obtint  uam  d.-caii-e 
ou  non.  La  continuai  e  eiilrainait,  eu  outre,  dé- 
ebéance  de  l'appel.  —  lb.nj.au.  iOiit. 
27t.—  SI  c'était  un  procureur,  un  tuteur  nu  cu- 
ir qui  plaidait,  soit  eu  demandant,  soit  en 
daul,  Il  devait  fournir  la  caution  «V  mto,  à 
isque.au  cas  de  procuration  donnée  par  le 
leur,  le  mandant  n'eût  constipe  sou  pmeu- 
l'une  manière  solennelle  et  m  jinhi-nim,  en 
fournissant  la  caution )utti<iitti>n  •<>/  i.  ou  qu'après 
avoir  fait  cette  constitution  in  jwin nim,  il  lut 
engagé  e&trajudiciaircmcnl  comme  l'ut  jusscur 
pour  sou  procureur  pour  'ouïes  les  causes  delà 
caution  judo  iiluiiKJohi.  Dans  ces  deux  cas,  il  de- 
vait, en  outre,  donner  liypollieipie  sair  sesliiois, 
fournir  caution  qu'il  se  présenterai'  pour  entendre 
If  prononcé  de  la  sentence  :  eis'it  ne  se  luesenlail 
pas,  la  caution  devait  payer  le  iiionlanl  de  la  cou- 
damnation,  à  moins  qu'il  n'y  eût  appel.  Si  le  pro- 
cureur intervenait  en  demandant,  il  était  dispensé 
de  la  caution  <te  rulo  quand  d  av.. d  un  mandat 
insinué,  ou  qu'il  avait  été  constitué  par  le  maitre 
du  litige  et  in  jmluium.-  tnst.,  4.  fil.  11,^3,  4 
et  â. 

272.  —  Les  preuves  et  les  plaidoiries  étaient  fai- 
tes comme  dans  le  précédent  svstème.  La  senteur» 
produisait  le  même  HUM.  —  ltoii)ean,  -\  435  cl  23*. 

27S.  —  Les  moyens  de  prévenir  ou  de  réprimer 
le»  procès  téméraire*  él.ijcul  .  au  lemp-  ib  Ju-li- 
nien,  le  serment  qui  était  d  fér  au  demandeur 
et  au  défendeur,  et,  en  outre,  A  leurs  avocats.  La 
condamnait  jn  aux  dommages  et  aux  frais  lui 
aussi  introduite,  et  se  cumula  avec  le  serment 
pour  remplacer  l'action  de  calomnie.  Certaines 
qu'au  simple  cl  infamantes, 
avait  nié.  le»  autres  dès  le 
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principe.  —  Intl.,  4,  Ut  l«.  S  et  «uprd  til.  L 
ebap.  a,  sect.  3',  S  5  et  6;  lit.  3,  ebap.  I«»,  ir«  434  et 
suiv. 
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— romain,*,  3, 10,  18.99, 
33.  54.  76,  78,  133,  136, 
161.  180,  973. 
Druit  absolu,  79, 84. — aexer- 
Wf,  34.  —  «•«  fjouranirre, 
48,  35,  38.  43,  48,  51. 
—  rie  retour  ,  116.  — 
du    débiteur  ,    295.  — 


Agent  dertian-r.  485. 
AtnnrtineeMnt,  491. 
Arbre.  99. 
V  r.,Jg.s.  I0i.  I0.V 
Art*  et  métier»,  494- 

lyant-eauM,  123. 
Banc,  1o7. 
Biens,  47. 

Biiict.  Ma 

B..U.  115. 
Bonne  foi,  18.  19 
Hitus  l.lljm.  |9S. 
*  i|n.  il.  ,  489,  494. 
Carai  L  rv.  48.  33,  39,  46,  83, 

96,  154.  164,  489.  194, 

Dis.  203. 
Cause,  83. 

toile  de  procédure  (projet, 

44. 

Communauté,  435. 
Cnu|iciiMtiou,  104. 
(jiui|Nlenre,  87.  149,  130, 

131,  188,  446,  447  ,  249, 

453, .108.  .314,319,  341. 
0>;n|J.linte.  470. 

Compta,  104. 

tomours  d'action,  300,  303. 

304. 
(..nge.333 

Conncxite,  195,  196.  318.  347. 
Coutrat,  40  -  nomuni,  13.     /nlsnOo,  76,  It». 
ControTer»*.  46,  154.  311.    Inlerdit,  43. 
Copia,  3-S7.  Intérêt,  279,  160.  -  U-,i- 


34.  - 

rriatif,  84.  —I 
U-ur,  45. 

Eserrice,  42. 

F.xj.loit.  88.  89,  257. 

Kabrir|ue  dV(|li«e,  407,  ! 

PomlN  de  ra<  kat,  SOI. 

Fait  iltiiite,  40. 

Keinme  <  ..uni 

Forme.  37. 

formule,  16,  17,  72. 

Fruit»,  181  ,  186  —  et  ré- 
colte, 145,  446,  960. 

Garantie,  430. 

Héritier,  85,  123.  307. 

Historique,  40  et  »uiv. 

\is  ...théque*  ,  94,  133,  438, 
191.  199.  239.  363. 

Immeuble,  48,  49.  131  

dotal ,  1 99.  —  titigicu  t ,  89 . 

ImpcttM-*,  181. 

Incapable,  44. 

Indemnité,  lo3 

ln;rralitnde.  440. 

Inscription  de  naite,  103. 

In.unce ,  35,  69.  -  liée, 
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titoc,  282. 

Jouiuaiicc,  il. 
Juge  de  |'  ii  \ .  234. 
Juridiction,  87,  252,  308  >. 
Juri»|irutltiK*.  156,  227. 
7u*  ot  rc.  223. 
Lrfrt,  108. 

I  •     .  >••  .   moderne,  30. 
Up,  256. 

U>ion,  118,  204,3*7,  20», 

20»,  217. 
Ui,  40.  -  diffamuri,  288. 
Louage,  |47. 
Main- Urvee,  136. 

Marnl jt.urr,  2^6.  297. 

Ma  lié.,  mixte,  133  —  per- 
sonnelle, £M.  —  réelle, 
67.72-82,  08-96,  1 11-115. 
126-132,  I4H,  181-190, 
215,  237,  939,  244,  302, 
314,  31». 

Meubla,  4»,  49 

Min.w,  44,  258. 

Ministère  publie,  60. 

nullité,  ||3,  114,  119. 

Obirt,  39,  4L 

Obligation.  229.  —  illirite, 
283  ,  283.  —  naturelle  , 
286 

OfbcMlité,  149. 

Offre»  réelles,  266. 

Opportunité,  287. 

Option,  303,  304,  316,  317. 

Ordre,  143 

Orijrine.  39. 

Patrimoine,  307. 

l-rtilio,.  dWdiu-,  132,183. 

IVliloire.  254. 

•r  procureur.  298. 

».  18,  19,  30C. 
c.  254. 

Prestation  personnelle,  181, 

182,  184,  187,  191. 
Préle-nom,  131,  299. 
Priucipe.  20. 
Prite  de  ;«>■  ve»»ion.  232. 
Qualité,  290,  292. 


OueMiun  d'état,  141,  314. 

Rvlinion,  138. 
Rcci.nnaisunc*    d'écriture  , 

231 
Rcenur»,  32. 

Rrdurlinu,  225,226  — d'bj- 

pntbn|Ue,  141 . 
Itrinlrjramdc,  271. 
Renier.  .  204.  218.  301. 
Rente,  |04.  -  foncier*,  105. 

234. 

Réparation  loMllt*,  147. 


Région,  118.  119.  123. 
204.  213.  214,  215,  217, 
202 

Résolution.  210,  212,  213, 

217.  218.  226. 
Revendicition  ,  106  ,   129  . 

184.221. 
Révocation.  109.  110.  112. 
Sainie-brandon,  145,  260- 
.Nai»it.e,  273. 
Servitude,  188. 
Situation.  s:i.  316 
Souiuic  d'argent,  101 
Souverain,  65 

Surceaùon,  233.  —  vacante  , 
228. 

Survenanoc  d'enfant,  112. 
Tenant  et  aboutUsatu,  89- 
Testament,  108 
Tier.  ,  111.  —  détenteur, 
218. 

Titre.  106  -diven.ai.94. 
—  nouvel.  104 

TrV.le  de»  noir..  284. 

Transaction.  117. 

Transml talon,  83. 

Tribunal.  24. 

Tuteur,  43.  258. 

Vente.  220.  221.  222,  223. 
224.  226,  230.  -  d'im- 
meuble-., 120.  123.  231, 
232.  —  mol.ibère,  118, 
119. 

Violence,  118. 


action.  —  i.  — C'Csl  li* droit  de  poursuivre,  de- 
vant les  tribunaux,  ce  qui  doua  est  du  ou  ce  qui 
nous  appartient.  La  demande  est  l'exercice  de  ce 

droit.  —  V.  MM  ARM, 

8EC.T.  l".—  Historique  (n<>  2). 

r.  v.  —  liature  et  caractère  des  actions 

(»o  28j. 

r.  3e.  —  Division  de%  actions.  —  Heglei  gé- 
nérales (n-  53). 

—  Des  itctions  personnelle  et 
réelle.  —  Principes  géné- 
raux (n«  7o). 

$  I".— De  raclion  personnelle  (n°93;. 

8  2.  —  De  l'action  réelle  (n»  126). 

aut.  2.  —  De  l' action  mixte  (no  l.vn. 

ast.  .1.  —  De»  actions  mobilière  et  immobi- 
lière [n*  -'36). 

ur.  4.  —  Des  actions  pèlitoire  et  pusses - 
soire  (O*  267 j. 

su.t.  i:  —  De  l'exercice  des  actions  (n*  278). 

»ect.  5'.  —  Du>ant  quel  tribunal  les  actions 
doivent  s'intenter  ji°  308). 
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Historique 


2.  —  Quoique  nos  Codes  et  no*  jurisconsultes 
Aient  emprunté  à  la  législation  romaine  un  urand 
nombre  d'ex p- essiun*  et  de  distinction*  relatives 
alamilierc  des  MtiolM,  Il  tant  reeomiailre  que 
ce*  expression*  et  distinction*,  dont  le  seun  pri- 
mitif était  .téja  altère  au  temps  de  Justinien.  ne 
peuvent  plu*  être  lr»iisi>orlées  dan*  notre  droit 
«m'en  modulant  le*  déhnhinn*  qui  «1  avaient  été 
donnée»  par  le*  jurisconsultes  romain*. 


S. —  Un  a  vu  istprà ,  au  mol  action  (dioit 
romain},  eoml'ien  Ut  idée*,  les  institution*,  le» 
sysicines  qui  onl  ré|jné  à  Home  à  loule*  le*  ej  o- 
que*,  étaient  dillerciis  de  nos  principes  et  des  ha- 
bilmles  de  notre  prncédui  e  judiciaire 

4.  —  Ce  serait  donc  nue  téméraire  entreprise, 
un  projet  sans  utilité  et  sans  intérêt,  q  ie  de  re- 
chercher, par  des  rapprochciucns  force*,  à  ratla- 
clier  la  théorie  française  des  a. -lions  à  la  théorie 
romaine. 

B.  —  Un  travail  île  ce  iicnr»,  quoiqu'il  ait  été 
plusieurs  fois  lente,  n'al.onlira  jamais  qu'à  jeter 
de  la  confusion  dans  les  idée*,  ou  qu'a  constater 
de  telles  dissemblance»  qu'il  n'y  a  aucun  avantage 
à  les  signaler. 

«.  —  Dan*  l'ancien  dr.  il,  un  de  ces  na(f*  prati- 
cien*, si  précieux  à  consulter  quand  II  s'a'-i'  de 
nos  intitulions  eoutiimières  ou  féodale*.  Hoiiteil- 
lier,  a  essavé  de  suivre  pasà  pas  la  législation  ro- 
maine sur  la  matière  des  actions,  et  n'a  pas  craint 
de  traduire  dans  M  Somme-  rural*  îles  texte*  sans 
application  à  1108  imeurs,  et  que,  par  parenthèse, 
il  n*euti  ml, iil  pas. 

7.  —  Faut-il  dire  qu'il  a  eu  la  patience  d'énu- 
mérer,  de  nommer  et  de  déllnir  plus  de  soixante 
tétions,  doni  la  plup.ii  t. à  coup  sûr,  u  avaient  rien 
à  faire  dan<  sou  livre,  d'ailleurs  si  inlcrcssaut  et 
si  original  f 

8.  —  Allti  qu'on  puisse  juuer  du  mérite  de  cette 
laborieuse  et  bizarre  entreprise,  nous  dirons  qu'il 
est  question  ■laus'la  Somme  de  Uuuteilliei'  de-  ac- 
tions niée*,  des  aclious  l'oou/'iim,  des  actions  de 
bmmyn*  fmtr.  des  .tel ions  de  pmtrtmtt,  des  actions 
de  ner  (h  litiat.  rte. 

i».  —  Très  certainement  ni  les  romanistes  ni  les 
juriseonsulles  les  plu*  lamiliai  is.  s  avec  la  législa- 
tion do  moyen  lige  ne  Nuiraient  expliquer,  sans 
recourir  au  h  \le  ou  aux  noies  de  Lhai  nndas,  le 
sens  que  1'auleur  attachait  a  ces  expressions. 

IO— Nous  pourrions  mik  peine  indiquer  d'au- 
tres jui  Iseunsullea  plu*  moib  rnes  <|ni  se  sont  éga- 
lement t'ourvove.  eomme  Boulejlher, en  foulant 

importer  dans  notre  dmil  les  principe*  du  droit 
romain  en  matière  d'actions  ;  mais  nous  en  avons 
as-ez  dit  sur  ce  point;  d'ailleurs  la  précaution  que 
nous  avons  prise  de  traiter,  dans  deux  articles  sé- 
parés, ce  qui  concerne  le  droit  romain  et  ce  qui 
s'applique  plu*  spécialement  au  droit  français, 
prouve  assez  toute  ''uiipoi  tance  nue  nous  atta- 
chons à  ce  qu'on  ne  eonlonde  pas  l'un  avec  Fail- 
li e. 

11.  —  La  vérité  esl  que  nous  n'avons  pris  des 
Itomams  que  le*  uraiiili'*  div  isiou*  qui  servent  à 
faire  connaître  'e*  principaux  ueures  d'actions.  — 
Boueenoe,  ihéor.  de  la  pruced  tic,  Intrud  ,  t.  i**, 
p.  60. 

12.  —  Chez  le*  Romains,  les  actions  avaient  un 
mun  spécial  qu'elles  liraient  «.u  de*  contrats  nom 
ne1*,  ou  d'une  loi,  ou  du  prêteur  qui  le*  avait 
créées,  ou  d'un  Tait  particulier  —  V.  tuprà  m  tio» 
(droit  romain'.  n»«  131.  I:t6.  137,  141.  113  et  suiv. 

15.—  <  h.  /  non*,  le*  action*  s'exercent  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  nommer. 

I  i.  -  l.e  demandeur,  disait  la  c..ur  de  Cassalion, 
n'isl  pa*  oblilté  de  apéciU>r  nominativement  l  ac- 
lion  qu'il  exerce  ;  il  sutlit  que  sa  demande  soit 
claire  cl  précise.  —  Ohserv  .  de  la  cour  de  Ou»,  sur 
le  projet  du  ('..  proeëd.,  arl.  45.—  V.  mfrû  ir*  22 
et  siuv. 

M.  —  C'est  <  e  qu'avait  déjà  dit.  au  seizième  siè- 
cle, l'un  de  no*  plu*  célèbres  praticiens.  <  Aujour- 
d'hui, en  ce  royaume,  noie»  uardous  la  disposition 
du  droit  canon,  car  il  n'est  meslier  ( besoin;  d'ex- 
primer le  nom  de  l'action  que  l'on  intente,  mais 
*utlil  tellement  déclarer  le  fait  que  l'on  en  puisse 
tirer  bonne  conclusion  du  droit  du  demandeur.  » 
linberl,  l>ratiHur,  p.  85,  édit.  de  1613. 

10.  — A  Home,  sou*  le  second  système  de  pro- 
cédure (V.  action  (droit  romain},  lit.  3,  eh.  2, 
n01  -lyï  et  «ni* .  .  ou  ne  pouvait,  en  général,  se  pré- 
senter dcvanl  lejt.jte  sans  avoir  au  préalable  ob 
tenu  du  magistral  une  formule  d'ae'lon...  La  for- 
mule d'action  était  le  m' and  erifrrium  du  procès 

romain.  —  Bonjean,  Encffciop.  catiioityue,  v»  Ac- 

tiOfl,  p.  300.  t  1er. 

17.-F.n  France,  même  dans  l'ancien  droit,  il 
n  v  n  jamais  eu  de  formule  pour  les  actions;  notre 
système  de  procédure  est  lout-à-lail  étranger  au 
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svslème  formulaire  île»  Komain».  —  Boitanl. 
çon,  de  proced.,  t.  I",  p.  «2».  éd'rt.  2<\ 

IH  —  A  Home  on  distimmail  les  action»  «le 
bonne  foi  des  action*  jfrrf.  jur.i,  .1,  .'.ans  e.-s «ler- 
niére-,  l'aeiion  tombait  *»  Uccbéani  e  s  il  clail  <lc- 
ruand'plns  «in'tl  n'.-tait  «lu. 

15»  —  En  droit  Irançii-,  toute*  les  actions  son 
«le  bonne  loi.  en  ce  sens  que  le  jut-c  «  -slmie  ce  <|U  il 
faut  aeeonler  et  ce  qu'il  taul  reluser  au  deman- 
deur Ci««'U'"".  •  <*'  v"J  "•v,,|«s  ««••«.««  loun-im*. 
il  ne  lu-ut  ajoutera  la  demande,  et  juj.r  «J/r..- 
f.r/i/fi  S'il  «»t  demandé  plus  qu'il  n  •  >*t  «ni,  ce 
ii'esl  point  un  motif  .le  rejeter  l'aeiion,  in»'*  «■'''- 
lemetil  de  la  réduire.  -  Honcenne,  Introd.,  t.  H», 

puisque  |p.*  rètîte»  du  dr«»it  romain,  en 
matière  d  aelionsneso.it  presque  d'aucun  usage 
en  droit  français,  il  eut  -té  à  d.  *.rer  que  les  ré- 
dacteurs «lu  « .«««le  de  proe.il.  eussent  prix  la  peine 

11"— P!Trn>n  ont  rien  fait,  il*  n'ont  eu  aucun 
caardaiix  iio.nbrriwes  el  vives  réclamations  qu; 
leur  furent  adressée?,  a  ce  sujet 

•5  -On  sa.t.  en  effet,  que  lorsque  le  projet  du 
Code  de  pro.-éd.  lut  soumis  aux  obseï  valions  «tes 
tribunal*.,  nlusicura  .ours  d'appel  .l.-nian.Ieren, 
riu  on  a.nulal  en  l«'te  de  .-«•  Code  un  livre  prélimi- 
naire qui  comprit  quelque*  notions  jjenerah-s  sur 

^M?-La  cour  de  Caution  ne  s'en  Uni  pas  là, 
elle  ebargea  une  commission,  ilont  Mei  in  II  par- 
tie de  préparer  ce  livre  preluuin.iire,  et  elle  le  m 
iniViiner  en  t.'-lr  de  s«-s  oliM-r»  allons. 

34  -  Plu*  lard,  lors.pi.-  le  projet  f-il  soumis  au 
tribunal,  de  nouvelle*  rérian.al.on*  de 
ce  corna,  vinrent  s.-  Joindre  .1  celle»  «le  la  »  our  ae 
Cassation,  nia;*  sans  plu*  de  succès.  . 

Sl;  _  l'es  ivdaei.MIl*  «lu  Co  u-  P<  lièrent  que  l<-« 
articles  propos  *  ne  seraient  pa*a  leur  ptae.  dans 
une  loi  et  que  le*  nolion*  qu  il*  rcnlermaienl  ap- 
J!ai  tenaient  plutôt  à  la  doctrine  ;  en  cou*  -queuce, 
il*  passèrent  outre.  , 

26  _  un  doit  le  regretter,  car  on  a  ainsi  aban- 
donné a  la  controverse  une  ""■»  Vr,'i»Ti«  il  e 
difficile,  que  t.-  législateur  aurait  du  relaiicir  tt 

»impimci\  ^  ^  co„*„ltera  toujours  ax  e  fruit 
le  travail  «le  la  eonr  de  « Cassation   bien  qu  .1  lie 

«oit  pas  compté  o  n»  irréprochable.  Le  litre  prfi- 

Snalre  qu'elle  pr«  sait  d'ajouter  e  qu. 

pas  moins  de  soivanle-un  articles,  .-tait  tnMul* 
K  ï  administration  de  la  justice  en  gênerai  il  était 
div  *ée  plusieurs  litre*,  dont  h-  premier  était  in 
HllSé  :  Dr,  action*  le  second  :  liera»  quel»  juge* 
le* action*  civile*  doivent  intenter.  -  .Nous  aurons 
plu*  d  une  fois  l'occasion  de  citer  quelque*  dispo- 
sition* de  ce  projet 

s,,  i.  2e.  —  Nature  et  caractère  des  actions* 

S8  -Nous  avons  dit  que  l'action  était  le  droit 
de  poursuivre  devant  les  tribunaux  ec  qui  mu* 
est  dû  ou  ce  «lui  non*  appartient.  -  Cette  «I  l  i  - 
i,  .   u ui  est  plu*  complète,  el  par  con*  quenl  plu» 

à  la  cour  de  Ca**ali«m,  .^'I^P*"'*, ïJîJÏK 
dan*  un  lin  e  préliminaire  du  «  nde  «I.  pio.ulur.  . 
_  Observât.  «V  la  cour  de  t '.assat.on.  art.  2  - 
V  aussi  l'nllner,  PaiWerl.,  />'  r,y„I  ;««;».  n<>  i.»«i. 
it  eùûl .  d'O.  ténus,  /«rod  ,  n-       *  '  •      °  >»'  X 

r^t^  l*e 

ZTIud  »t,  dit  Justin.cn,  7««im  j«» 

p.  13,  Oril.  de  1667;  PlgCHU,  l't  ^d.  du  ChdMei, 

Sa*^LemOt  action  a  encore  deux  acception» 

"i?.ï'  -  Ta'titOt  il  »ert  à  «lésism-r  la  Poursuite  elle- 
mhne,  et  c'est  dan*  ce  sens  .,ue  Mer îm  «  Min  1  ac- 
tion «  une  demande  judiciaire,  fondée  sur  un 
»  Mr.-  ou  sur  la  loi  par  laquelle  le  demandeur  re- 
:.qui!rî que  celui  contre  qui  il  agitait  aie  *al.»- 
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»  faire,  ou  qu'il  y  *oit  condamné  par  le  Juge.  -  — 

Merlin.  Kèi«rt.,  y»  A<  t«,n.   

sa  —  Taulftt  il  evprune  le  moyen,  la  voie  par 
le-Miiieb  nous  parvenons  à  ohteuir  ce  qui  non*  ap- 
i.  ii  lient  ou  ce  qui  nous  est  du.  —  Bernât,  touri 
lu  vroied..\.  i".  p. tu»,  (eédit.-.lleinec-iu*,  f«.*<«f., 
S  lois»;  incourt,  Intttt.,  p.  303. 
5  53  Lee  D'eal qulmproprement que  le  mot  ac- 
tion a  reçu  c.-s  «teux  dernière*  sisininealion».  En 
etf.  l  on  p«  ul  avoir  une  action  el  ne  pa»  I  exer- 
cer. Va.  lion  cl  la  poursuite  sont  donc  deux  cho»e» 

li*-ïï  'acllon  existe  entre  le*  main*  de  celui  qui 
a  un  'droit  à  exercer;  elle  exi*le,  au  moment  même 
de  l'ouverture  de  ce  droit,  avant  la  demande  ju- 
diciaire ,  et  indépendamment  de  celle  demande, 
uui  n'en  esl  «pie  l'exercice. 

s  "  —  C'est  ce  que  reconnaît  expressément,  dan» 
son  réquisitoire  prononcé  devant  la  c«»ur  de  Ca*- 
sali.m,  l'un  des  plu*  «rand*  jurisconsulte»  de in£ 
Ire  temps  «  ivrsonne  n  innon-,  dit  M.  Daniel»,  la 
difrerence  qui  existe  entre  l'action  et  l'iiufane» -  Le 
droil  que  nous  avons  de  poursuivre  devant  le»  Iri- 
bunaux  ce  qui  nous  est  du.  e  e»t  |  oc tum.  L  eW" 
ciee  actuel  du  droit,  c'i->t  ce  qui  co  islilue  I  ..»«- 
tance  .-  Merlin.  Itcftrt.,  v"  Péremption,  s  6.  r«> 
qulaitoire  du  t*  août  um  ;  -  \  •  aussi  t«M...  5  mai 
IWt,  foumier  e.  Hou»s.  l  Ifval.tte 

5«  —  D'ailleui»,  wiuvenl  une  demande  est  ror- 
mée  sans  nu  il  y  ait  une  action  ou  un  droit  ;  car 
die  ,m.l  n'etre^M  fondée,  el.il  ne  anflll  pa»  tou- 
jours de  demander  pourobtenir.-Bonceune^A^o- 
ri*-  Introdui  t  ,  t.  t",  p.  S*. 

57.-L'aclion  est  dilU-ute  aussi  de  la  forme  wut 
laquelle  elle  se  prodml,  el  par  cou*é«ment  ne  doK 
pas  èirc  confondue  avec lelle. 

.18  —  L  uc  autre  confusmn  existe  encore  dans 
niîei.iiie*  ouvraues  :  <m  prétend  qu'il  n'y  a  pas  à 
3  "l  Enir' "nv  l'ac.i.mPe«  le  ^fgS 
tin.  c  à  protéger,  que  1  action  cl  le  «trolt  sont  une 

™>ï  ll  CeTune  em-nr,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que/non  seulement  l  action  et  le  droit  n'uni l  pas  la 
même  orlqlne,  mai*  qu  H*  n  ont  pa»  loujour»  et 
néceftsiineim-nl  le  même  objet. 

in.-lls  n'ont  pas  la  ni.  .ne  ongu  e,  «ar  le  droit 
dérive  de  la  loi  ou  du  «-onlrat  qui  tient  lieu  de  l«ji 
entre  I.-»  parti.  *;  l'aeiion  s.i|M.o*e  qui  Iqut ;  e Itow 
de  plu»: four  quelle  existe  *V*u\*™gj2£** 
ail  été  m«\connu.  qu'on  y  ai  r.-»i* te.  -  d.  od  e» 
doneennen.l.é  par  un  fail  licite,  a«  i  »lar  u«' 
fa.l  illicite.  Car  c'est  toujoui  *  uu  fait .  licite  que  «le 
mécounaiire  le  droit  d'autrur  -  Bonjean,  fer^y- 
cloi,  die  cathnl.,  \- Action,  p.  365. 

41  —  Us  n'ont  pasloujoui  s  le  même  objet,  car 
quelquefois  faction  tend  a  faireoWeoir  •••w'."*"'»»^ 
«1  a.  u.  ut,  quand,  en  vertu  de  I  ..blmalion,  c  eta.lun 

^^Së\Smn^;-;cc;ieu..-n 

*i,oiilé.-,«'vst5»eceluià  qui  le  dro.  l^rW 
n'a  pas  toujours  l'acti.m,  ou  du  mutin  1  exercice  de 

'''îV  — Ainsi  l'interdit  a  trt'-s  cerlaim-ment  le  droit 
résuitanl  à  son  proltl  «l'une  convention  ou  de  la 
loi,  niai*  il  n'a  pas  l'action,  c'esl  son  tuteur  qui  agit 

P°44r  -  Il  en  est  de  même  du  mineur  ou  de  tout 

MMeinDePÎÎlt*e*  qui  précède.  Il  suit  que  les  ac- 
lions  doivent  «Mr.-  ronsi.lér  -e*  comme  dn  drotta 
nurliCUliers  qui  naissent  de  la  violelion  «le*  autr.-» 
lniils,  et  qui,  étaul  destin.1*  a  assurer  leur  exer- 
cice, peuvent,  suivant  M.  Btondeau,  «re  appel.-* 
de»  droit*  «(indionuatouei,  —  Tbemi*,  l.  »,  P-  '**  > 
t.  7,  p.  703;  (  /irrJ»om'i/«.c,  t. }*r,  P-  .  ,  „  , 

46  -  CV*l  ce  qui  fait  «lire  à  M.  fartai  Saint-Prix 
(Cour,  de  prored  ,  t.  I«r,  I».  6-  édil.),  au  exte  • 
«Soil  que  Von  considère  1  action  «oinm«-  un  mmm 
d«- réclamer  en  tnalite.  ele.,  soil  qu'on  I. •  c 01» .  ère 
comme  un  «lr..il  de  poursuivre  en  i u*l  ce  elle  a 

erteurcto  -       ^  ^incUm  fnlTC  ie  droit  el 
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SO»    action  (DroM  français),  sect.  S*. 

que  sur  le  point  de  savoir  si  elles  étaient  de.*  hietts 
tut  ijeutris  de»  biens  d'une  espèce  parlirnlicre,  on 
>i  elle*  devaient  être  rincées  dan*  lu  cloute  de» 
meubles  nu  des  immeuble»,  suivant  la  natm  e  de* 
chose*  gui  en  taisaient  l'objet. 

40.  —  Ce  dernier  parti.  adopté  par  Ctijas  con- 
sultation 8«,  par  Merlin,  Hepttt.,  v  Lâgttime,  s  k, 
fil  pal  HeiUHon  de  Pan*ey,t?oiMi  il.  Jet 
ch.  16,1,  a  été  consacre  par  le  (.ode  ci>il,  ail.  526  el 

A*!).  —  V.  HIK.Vh. 

80.  —  Ajoutons  cependant  que  les  n'dael*  urs  de 
ni».-  code»  ne  «e  «ont  pas  toujours  servi.-  du  mol 
action  avec  la  même  signification. 

SI.  —  Cmelquefoi-,  ils  ont  employé  ce  mot  dans 
le  sens  du  droit  de  poursuivre.  —  C.  eiv.,  art.  117, 
»75,  MO,  1304,  U56.  1544,  1833,  1*65  el  2262  ;  (..  pru- 
c.-.j.,  art.  4tti. 

89.  —  Souvent  aussi  ils  l'ont  employé  comme  sy- 
nonyme de  (Ununule,  instance  judicunre.  —  C.  eiv., 
ai  l.  25,483.  3i>7,  4(U  cl  1342  ;  C.  procéd.,  ai  l.  420.- 

V.  aUUj  i«  J  ^]  \  mi  }  t  IKkTAkCE. 

fUeU  S*.  —  Division  des  actions.  —  Règles 
Générales. 

4W.  —  Nous  n'avons  jamais  admis,  dans  noire 
jurisprudence,  le*  nombreuses  divisions  lies  ac- 
tions consignée»  dans  plusieurs  luis  du  Dho  -le  el 
du  Code,  elque  l'empereur  Juslinicii  semble  n'a- 
voir réunies,  dans  ses  hutitutr* ,  que  pour  Insis- 
ter de  dilllcultés  inutiles  l'étude  du  droit  I  "III. Mil. 

84.—  On  a  vu  que  ees  classifications  ,  élanl  pour 
la  plupart  des  coiiM  ipienees  du  système  des  for- 
■  œulea  ou  de  l'emp.i  kuient  du  droit  prétorien  sur 
le  droit  civil ,  sont  -ans  application  au  droit  fran- 
çais. —  Gains,  Comment.,  4,  S         34,  45,  62,  6», 

403  et  iio;  Justiuien,  tnttit.,  fhacliotub.,  3.  16, 
M,  86.  —  V.  aussi  «upru  action  (droit  romain), 
(il.  S,  ch.  %  ii"-  4  -24  el  suiv. 

BU.  —  Aussi  «-si-ce  à  lort .  selon  nous,  que  la 
four  de  Cassation  a.  dans  un  de  -es  an  èt-,  qualifia 
une  aciion  d'utift'i  m  rem.  — Cas*.,  5  ion.  I.>oo, 
Bourueieau  c.  Kubatel.  —  Celle  iinrimiotl  n'est 
lias  susceptible  d'un  sens  raisonnable  dans  nuire 
législation.  —  Berriat,  t.  1er,  p.  Mo.  note  i*. 

ML—  Il  faut  éviter  avee  *oin  ees  réminiscences, 
et  s'en  tenir  aux  seules  elassillcalioos  qui  du  iveill 
de  la  nature  des  ebo-es. 

«7.  —  (Emilie  le»  droits  d  une  per-onne  peu  Vf  ni 
lui  être  assurés  par  la  loi  civile  ou  par  la  loi  en 
minelle.  on  divise  .  en  général ,  le*  actions  en  pu- 
bbyue*  OU  .criminelle»,  el  en  prières  ou  <  ii  ,le».  - 
—  Berriat,  1.  K-,  p.  no,  notes»;  Itoiijeaii,  U><\  ni., 

p.  866.  —  V.  ACTION  CIVILK,  Ai  lliev  K  KUQI  B. 

»8.  —  Suivant  Prosl  de  Royer  (Du  i  ,  v  .1.  . 
t.  »,  u.  677.  n- 3,  ,  lesacli.ms  publiques  sont  eelb* 
qui  tormenl  les  obligations  respectives  .le-  souve- 
rains  et  des  sujets,  relativement  au  régime  de  l  é 
lat  civil  el  polilique. 

KO.—  ■  Ciritattbu\  iutroduclit ,  ney/ii  cl  il  tionet 
cirium  alteran  el  noeu  rtspeclibu»  listingui  nrpe- 
mnt;  qw>  imprimt*  périme! ,  t/uod  tul-nne»  tint  rel 
prieata,  r*l  pubtutr.» — Hoelimcr,  Inlrml.  in  jm  pu- 
hticum  unicersult ,  part,  «feu  .  cap.  2,  js  ». 

OO.  —  Comme  la  délimlion  de  Prod  de  (lover 
n'est  ni  bien  exacte  ni  bien  claire,  nous  dirons  que  h  s 
actions  publique-  sont  celles  qui  sont  exiicée» 
dans  l'innVèl  de  la  société,  par  les  olllciccs  du  mi- 
nistère putdic.  —  Y.  aciio.x  M  M44|4  t ,  mvi-in.r 

61.—  Et  nous  ajouterons  que ,  h>. -que  it- ac- 
tions sont  portées  ,  comtiie  cela  arrive  ic  plus  sou- 
vent! devant  un  tribunal  criminel,  afin  'te  io-ovo- 
quer  l  i  répression  d'un  lait  qualtti  ;  ci  une,  <l  ht  ou 
conlravenlion.  elles  sont  aus-i  appi-h  e»  <j.  ,'iu«* 
criminelles.  —  V.  aitiov  y\ migi  e. 

«S.— Les  aclious  parliculièies  ou  privée*  sont 
celles  uni  n'uni  aucun  liait  à  la  société,  a  i  admi- 
nistration du  corps  pol.liq.te  dont  ou  e-l  membre, 
mais  qui  concernent  chaque  eiloven  en  parllcil- 
ller.— HrostdeBoyi  r.Oii/.rfrifirr  ,1  I". p. 677,0-3. 

B3.  —  «  Prnat<r  m  tiouen  mut  ijtiœ  tiullum  rstpec- 
tvm  habent  ad  ptlMii  um  %latum,  neu  inliumi»: ratio, 
nem  retpubliiir,  led  à  «mr/uiu,  r/u«i  laMnu,  Ut  fini- 
prium  commuiitim  eijxdiUhlm  Buchmi'l', 
trnd.  injut  public,  umt  tr*. ,  part,  «en.,  cip  i ,  i.  V. 

84.  —  Elles  peuvent  être  exercée*,  soil  devant 
les  tribunaux  civils,  soit  meute  devant  les  Iribu- 


actio»  Ilroil  françai*!. «ect.  S»,  art. 

DlUt  criminels,  accessoirement  à  l'action  publi- 
que —  \ .  M  1  lo\  1  IV  u  t. 

8».  —  l.e  cbel  de  l'étal ,  le  souverain  lui-même 
ne  rail  pas  toujours  ib-*  aclious  qui  mléressenl  le 
piitdicel  le  corps  qui  e>l  sous  s«m  réuinie;  il  pebt 
ictitlie,  il  p'-nl  lu.ier,  il  peut  eontraeb  r  comme  un 
simple  péiede  famille;  ei  ces  opérations,  n'ayant 
aucun  lapporl  a  l'ailuiini-tialion  de  la  chose' pu- 
blique .  ne  doivent  pas  êlre  envisagées  comme  des 
ai  Iniiis  publiques  :  elles  ne  sont  que  des  actions 
pai  licoliéres. —  Prosl  de  Boyer,  but.,  x»  Action, 
n-  :i.  p.  67". 

o'o  —  i,<narnl  l'action  privée  e«l  exercée  à  l'oc- 
easion  d'UN  fait  quahli  '•  crime,  délit  ou  contraven- 
tion par  l.i  loi  pénale,  elle  prend  le  nom  d'ac- 
iiu\  «  iv  n  e.  —  \  .  ce  RtOi. 

*>7. —  Les  actions  eiv  iles  ou  pilvées  se  divisent  en 
trois  rlii8i>c,«  :  l'action  personnelle  ,  l'aetiou  réelle  et 
Partion  mu  te. — V.  infi<<  art.  I",  S  teri  l  i,  n"*  70  et 
•uiv.,93  cl  suiv., 4M. el  suiv  .,et  art.  2,  ir»  ISoel  suiv. 

0»,  —  On  divise  au.-si  le-  actions  en  aclious  mo- 
bilières et  actions  iniuiobilu  res.  —  V.  m/rà  art.  ». 
n-  un  et  suiv. 

ci».  —  Euiin  l'artion  réelle  immobilière  se  .«ulnli- 
vi-<'  en  ai  bon  pètitoire  .lin  action  pnutitoire.  — 
V.  infrà  i.t»  i07  el  -un  .  —  V.  au-.-i  ti  imi  i-ovscs- 
soiui..— Non-  allons  parcourir  rapidement  ces  di- 
visions et  cubdlvbiom. 

aai.  I<r.  _  De»  action*  permnnelle  et  réelle.  — 
l'rim  iptt  ijenennur, 

70.  —  L'action  est  personnelle  quand  le  deman- 
deiir  alle-ue  une  obligation  de  la  part  du  déleo> 
d«.ur,  quand  il  au'it  en  m  i  lu  d'une  créance. —  Bon- 
ceinie.  t.  l<",  p.  61;  Hoilaid  ,  t.  1er,  p.  126 ;  Berriat, 
t.       p  III. 

7t.—  Ain-i,  l'action  csl  pér  onnelle  lorsque  nous 
prclcitdom  que  quelqu'un  csl  oblujé  envers  nous, 
soit  paruilconlr.il,  -oïl  par  un  délit,  c'est-à-dire 
lorsque  non-  prrleiuloiis  qu'il  faut  donner,  faire 
ou  fournir  — v.  uniux  droit  romain),  ir  427. 

72.  —  Elle  e-l  réelle  lorsque  le  demandeur,  qui 
ne  in  prétend  (»as  créancier,  agit  en  justice  .,,n. 
alléguer  de  lui  au  défendeur  aucun  rapport  de 
ci  ain  e  ou  d  obligation. 

ï.">.  -  „  lu  pervmnm  ictia  est,  MioMeM  cuin  ali- 
..  «ju  >  ii'jimus  qui  nobi»  rel  ex  ,  nuirai  lù  tel  ex  4s~ 

•  l«  t  ,  uLhyitu»  rW,  id  r>l  citm  iHtftttUtmss  dure,  fa~ 
»  vrre,  MftttMlY,  "porter*,  m 

7  4.  —  ..  In  ,  e,n  m'tiû  rtt,  cùm  nul  corpornlem  rem 
..  tutrn  limu*  nostram  ene.autjui  alii/uud  nobi»  n.m- 
»  peine,  relut  utewli  aut  utendt  fruendi ,  ruudi  uyen- 
»  di.  (l'iumnie  duendi,  rtl  altms  lolltiuli,  lel  pro*- 
»  pinr.idi.  f  —  Gains,  C'.onm.  4,  Sj  2  el  3. 

7 à.  —  Celle  distinction,  quoique  élémentaire, 
est  d'une  extrême  importance,  el  mois  y  insistons, 
parce  que  ton?  les  jours,  dans  la  pratique,  on  dit, 
on  réjM-tcqiie  l'aetUNl  personnelle  es!  celle  qui  est 
diritsce  eoHfrç  tu  personne.  H  l'action  réelle  celle 
qui  e-t  du  Itfét!  routrr  tu  rhme. 

«o.  —  (U'tle  fausse  idée  vient  évidemment  de  ce 
qu'en  droit  romain,  lorsqu'il  s'a-.'is-ail  d'une  action 
w,  lie,  le  nom' du  détendeur  ne  ttuurait  pas  dans 
la  pur'ie  de  la  formule  appelée  intentto  ,  tandis 
que,  au  con'iaiiv,  le  dél'eiiileiir  était  toujours 
nommé  dans  l'tHfco'io ,  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
setion  personnelle. 

77.  —  El  c'est  pour  cela  qu'on  disait  que  l'ac- 
tion était  iliriyec  m  }frnmmn,  in  rem.  —  V.  action 
(droil  romain  ,  n<>»  121.  I2H.  ni,  133, 435,  143.  206. 

î't.  —  Mais  qui  ne  voil  que  ces  accidens  île  la 
pioi  :ilure  romaine  n'ont  absolument  aucun  rap- 
port avec  ce  qui  s»;  passe  chei  nous? 

7'.i  —  («'ailleurs,  même  en  droit  romain  ,  ces 
mois  in  rem  ne  souillaient  |ias  que  l'aetiou  était 

•  I  ri.er  ,„„tre  lu  .7i»vc,  mais  que  le  demandeur 
rev!  ml.qu.iit  un  otrm*!  absolu  sans  désignation  d$ 
personne.  C'est  .-e  que  prouvent  divers  levles  dillti- 
"e-le.  —  V  .  L.  Ire.  S  .1,  Ourtr.  rer.  actio  «on  <f.il.  J 
L.  ».  S  «'r,  <Ju.,i  iwtui  cou»<i  ,  L.  8,  S  4  ,  /.i(.rro/. 
fraaf. 

UO.  —  C'est  a-  qu'exprime  aussi  un  célèbre  pro- 
fesseur, dans  te  pass.no-  suivant  :  —  «  L'utilité  de 
la  division  des  actions  en  réelles  el  personnelles 
euii-i-lc  en  c;'  que.  dans  les  première-,  il  sulMl 
d'établir  que  le  droil  revendiqué  appartient  ad 
demandeur,  au  lieu  que  dans  les  secondes,  proil- 
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ver  qu'on  est  créancier,  sait*  établir  aussi  qu'on 
l*e»t  de  telle  personne  déterminée,  ce  ne  serait 
arriver  a  aucun  résultai.  -  —  Duranrroy,  Iiutil,, 


L  î,  p.  3ot»,  n«  IIH-i 
81.  -TciK 


81.  -Tenons  .Joue  pour  couplant  que  l'action 

personnelle  esl  celle  qui  est  diri*  ordre  une 

personne  déterminée  que  nous  prétendOM  <  ire 
obligée  envers  nous  par  un  contrat ,  uu  quasi- 
contrat,  uu  délit,  un  quasi-délit. 

8ï. — El  «pie  l'action  cal  réelle  toute* lei  fois  que 
la  prétenlion  du  demandeur  m-  MtppHsc  pas  I e\is- 
tence  d'une  obligation  corrélative  du  détendeur, 
toute*  les  foi*  en  un  mot  qu  il  agit  en  vertu  d'un 
droit  absolu. 

83.  —  Ainai  l'on  voit  que  la  division  de*  actions 
lient  non  pas  à  l'objet  île  l'action,  non  pas  à  la 
nature  de  la  chose  réclamée,  mai*  à  la  cause,  au 
principe,  à  l'élément  générateur  de  l'action.  — 
Boitard,  t.  1",  p.  126,  n°  1*6,  2*  édil. 

84.  —  De  celte  nature  ditferente  îles  deux  ac- 
tions personnelle  cl  réelle  découlent  des  consé- 
queut-e.s  importante*. 

84.  —  Eu  elïet,  l'action  personnelle  ayant  son 
foudenieul  dan*  une  créance  du  demandeur  contre 
le  défendeur,  il  s'ensuit  que  cette  action  n'attache 
à  la  personne  de  ce  dernier  qui  n'a  nul  moyen  de 
a'y  soustraire,  el  que  non  seulement  elle  lient  À  la 
personne,  mais  que,  la  pi  r«oime  niorie,  «  Ile  passe 
a  se*  héritier;.— Boilurd,  Ltçont,  IÂ' r,  ]>.  126,  n°  t»«J. 

8».  —  h  |'a«  lion  réel  e,  au  contraire,  où  le 
demandeur  n'alloue  coii'i  e  le  défendeur  aucune 
espèce  de  créance,  oii  I  action  du  demandeur  ne 
se  tonde  que  sur  une  relation  d  la  personne  à  la 
chose,  le  défendeur  n'est  attaqué  qu'accidentelle- 
menletcommepo>sesseurdc  la  chose,  en  telle  sorte 
que  l'objet  venant  a  chaic-cr  de  itiaui.  ee  n  est 
plus  coidre  le  détenteur  originaire,  mais  coidre 
le  nouveau  déleideur  que  I  action  sera  dirigée.  — 
Boitard,  L*ç<m$,  ifrtd 

87.  —  D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  devant  les 
même»  tribunaux  que  ee*  deux  actions  -uni  [H.r- 
tées  (  C.  procéd.,  art.  U9,  >S  l'r  et  3)  :  ainsi,  elle* 
ditrèrenl  encore  quant  à  la  juridiction. 

81»  — Ajoutons  que  lorsque  l'action  s'exerce  Ju- 
diciairement, la  loi  veut  qui'  l'exploit,  a'Il  s'agit 
d'une  action  réelle,  eontienne  une  mention  qui 
n'est  pas  nécessaire  en  matière  persoum-lle. 

8H.—  En  eflet,  l'art,  tii,  G,  procéd..  ilispose  qu'en 
inaltéré  réelle,  les  exploit-  lioivenl  énoncer,  à 
peine  de  nullité,  la  nature  de  l'héritage,  la  coiu- 
D1UM  et  .  autant  qu'il  est  possible,  la  partie  de  la 
commune  où  il  est  situé,  el  deux  au  moins  des 
tenait*  el  aboutissait-,  etc.... 

84).  —  Enlln,  un  jeune  docteur  de  la  faculté  de 
Paris  M  Fr.  Bernât  Saint  -  Prix,  dans  une  note 
insérée  dans  la  6'  édition  du  Omr*  <lr  pnne.luft  de 
son  père.  t.  I".  p.  112  el  |  M,  unie  8»,  indique  une 
autre  diirérinee  entre  l'action  personnelle  el  réelle, 
difterenec  déjà  siunaiée  ci  développée  par Cujaa 
avec  sa  sagacité  ordinaire. 

01.  —  Voici  I  hvpolln  se  -  Une  chose  nous  est 
due  en  vertu  de  plusieurs  litres  (par  exemple  de 
convention  .  de  testament,  r  te .)...  Non-,  la  récla- 
mons en  vertu  d'un  seul,  et  par  I  action  person- 
nelle si  noua  succombons,  nous  pouvons  aszir  de 
nouveau  par  la  même  action,  en  vertu  d'un  des 
autres  litres. 

08.  —  Au  contraire,  si  par  l'action  réelle  nous 
revendiquons  nue  chose  en  nous  bornant  à  dire 
qu'elle  nous  appartient,  et  par  conséquent  sans 
spécifier  le  titre  sur  lequel  e-l  Ion  !'■■•  noire 
propriété,  nous  ne  pouvons  plu*,  après  avoir 
succombé,  ajir  par  la  même  voie,  et  en  vertu 
d'un  litre  d'après  lequel  nous  prétendrions  n'a- 
voir pas  airi,  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'y  oppo- 
serait. 

05.  —La  raison  dectMlc  différence  lient  à  ce  que: 
t«en  exerçant  d'une  manière gtaérale  l'action  réelle 
en  rex  endi<-ulinu.  nous  sommes  censé»  y  avoir  com- 
pris tous  les  titres,  toutes  les  causi  s  de  notre  pro- 
priété; —  *•  une  fois  propriétaire  d'une  chose, 
nous  ne  pouvons  le  devenir  de  nouveau  en  vertu 
d'un  mire  litre  fontsn  dominii  mulHplicafi  non 
potttt),  tandis  (pi'it  n'en  est  pas  de  iiiénie  à  l'égard 
de  ce  qui  non*  est  ilû.  parc-  que  la  p'  t  si.nue  qui 
non*e*t  n'digée  peut  de  nouveau  l'obliger  el  être 
obligée  envers  nous,  et  a  rais»»  d'attirés  titres. 


(-e*l  peut-être,  ajoute  M  F.  tterrial  SaiM- 

Piï\,  d'aprr*  ces  principes  qu'on  a  décidé  q«te  re- 
lut qui  a,  eu  quelque  sorte,  deux  droit*  d  h)  poluè- 
que,  par  exemple  ,  |"  comme  créancier  direct: 
—  S" comme  subrogé  à  un  autre  ci -éancter,  aussi 
nypollt  •caite .  peut  h  *  exercer  successivement, 
lors  pi  il  produit  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
l'immeuble  aliéna.  —  Coas.,  Savr.  mu,  Uelloncle 
c.  Sumson. 

\  g  l".  —  0»  l'action  ptnnnntlft. 

».î.  —  Maintenant  que  le»  prinripesgénéram  sont 
poses,  il  non*  reste  a  faire  connaître  le*  diverao* 
applications  qui  en  ont  été  faite*  soi l  par  les  au- 
teurs, soi1  pur  la  jurisprudence. 

«;.  —  Eu  général,  il  y  a  peu  de  difficultés  à  re- 
conuaitre  l'action  personnelle  de  l'acliou  réelle.- 
les  catv. et  ères  bien  tranche*  qui  les  distinguent  ne 
permettent  guère  de  a'y  tromper. 

07.  — Mais  ou  est  souvent  embarrassé  pour  dis- 
tinguer l'action  personnelle  de  l'action  mille,  car, 
comme  on  le  verra  infrà  S  3,  l'acliou  mixte,  bten 
que  le  législateur  en  suppose  Inexistence,  esl  telle- 
ment difficile  à  caractériser  dans  notre  droit,  «mm 
jusqu'i;  i  aucun  auteur,  aucun  tribuual  u'a  pu  le 
faire  d'une  manière  satisfaisante:  on  ne  trouve 
qu'obscurité,  contradiction,  incertitude  aur  ce 
point  dans  les  livres  et  dans  la  jurisprudence. 

88.  —  Nous  avons  déjadil  que  l'acliou  était  per- 
sonnelle lorsque  le  demandeur  agit  en  vertu  d'une 
obligation,  toutes  les  loi*  qu'il  allègue  que  la  per- 
soniieconlre  laquelle  il  plaide  esl  liéecuverslui  par 
un  contrai,  un  «piasi  contrat,  un  délit  ou  un  quasi- 
deli».  — Voila  le  principe  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  et  qu'on  rcH  ouvi-ra  appliqué  dans  la  plu- 
part de»  e-peces  suivante*. 

uu.  —  E>t  iter.ionnelle  l'aclinn  exercée  par  l'ac- 
quéreur d'une  coupe  de  bois  contre  le  vendeur 
pour  être  autorisé  a  faire  abattre  le*  arbrea  qu'if 
a  achètes,  ei  spécialement  le»  baliveaux  qu'il  pré» 
tend  avoir  laissé*  au-delà  du  nombre  convenu.?» 
f  <tu  ,  5  net.  1*13,  Mircpoix  ;  —  Pothier,  Tr.  d$  la 
communauté,  n°  70;  Merlin,  /Op.,  v»  llîem,  vj  |ar. 

I0o  —  L'action  en  paiement  «l'un  billet  esl  per- 
sonnelle, lors  même  que  le  «léfemleur  prétendrait 
tpie  l'ol>li|/alion  e-t  sans  cause  comme  ayaut  eu 
pour  Objet  le  rachat  d'une  redevance  féodale.-»* 
tu*»..  2  fev.  1811.  feulseh. 

MH.  —  La  demande  en  rtslitutloii  d'une  somme 
payée  iniblinenl  el  comme  dette  commerciale  a» 
vertu  d'un  juMcmcnt  du  Iribimal  de  commerce 
e*l  une  action  purement  civile  et  persomiHic,  qui 
doit,  sou»  ce  douille  rapport,  être  portée  devant 
le  Inln  mal  civil  du  domicile  du  défendeur  —  Pimai 
10  mai  1841(1. t  làit.  p.  38i)j,  i^ildagaiae  c.  Lelieux! 

lo'J.  —  La  dcinande  eu  paiement  d'une  somma 
déterminée,  avec  ordre  de  compenser  jusqu'à  due 
concurrence  une  autre  somme  duc  par  le  deman- 
deur suivant  un  compte  arrêté  en  justice,  n'est 
DU  une  demande  en  redrcjM*emenl  Je  compte  de 
la  couqtélencc  «lu  tribunal  devant  lequel  il  u  été 
rendu,  m  i  s  bien  nue  demande  personnelle  qui 
tloir  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur.  —  Cats.,  sO  janv.  ||||  ft.  m< 
p.  Um,  (îalllee  c.  Aliaiilret. 

103.  —  L'action  par  laquelle  le  créancier  d'une 
indemnité  accordée  par  le  gouvernement  réclame 
d'un  tiers,  qui  l'a  indûment  touchée  à  sa  place,  la 
restitution  de  cette  indemnité,  ou  des  valeur» 
Jelles  quelles  iuscriplioM  de  rente)  données  en 
paiement,  n'est  pas  une  action  réelle  en  revendi- 
cation, mais  bien  une  action  pure  personnelle, 
dont  .l'exercice  n'est  pas  subordonné  a  l'existence 
actuelle  et  identique  des  valeurs  réclamées  dans 
les  main»  deeelui  contre  qui  l'action  esl  dirigée. — 
Ta»».,  4  mai  1*36,  Dreux  c.  Abeille  el Lav cyssière. 

loi.  —  L'action  en  délivrance  d'un  litre  nouveau 
el  en  paiement  des  arrérnjie*  d'une  rente  hypo- 
théquée sur  un  immeuble  esl  une  action  pei>on- 
nelle.  —  /'  tr-».  18  janv.  iaa  ».  de  Polarl. 

lo.s  —  L'action  en  paiement  de*  arrérages  d'un* 
renie  fonetèi  e  non  ronleslée  est  mobilière  H  per» 
son.ielle.-Cuf».,  13  oct.  1813,  Vandiek  c.  Uol- 
tei  Ing. 

106.  —  L'acllon  en  re*lilu!ion  de  litres  qu'on  pré- 
nd  avoir  remia  à  la  personne  da  laquelle  on 
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Icb  réclame,  encore  que  cette  net  un  iolt  formée 
comme  base  d'une  d<  mande  en  revendication 
d'immeuhlcv  dont  le  détendeur  es?!  en  possession  , 
doit  être  considérée  coinnie  action  personnelle.  — 
Gui.,  3  fév.  1806,  Oislé. 

107.  —  L'action  d'un  particulier  tendant  à  jouir 
du  droit  à  lui  concédé  par  une  fabrique  de  M 
placer  dam  un  liane  de  l'église,  ou  à  ulileuir  suhsi- 
diuircuicnt  une  indemnité  équivaien'e,  constitue 
non  une  action  immobilière,  unis  une  action  per- 
sonnelle et  mobilière  de  la  compétence  du  juye  de 
paix.  —  Va**.,  14  mars  1833,  Kab.  «le  V.iVincoiirt. 

I08  —  Est  considérée comine  personnelle  ta  de- 
mande en  nudité  «l'on  testament  dirigée  par  les 
héritiers  dusangeonlre  un  légataire  universel. - 
OrUant,  SI  aoiil  18»,  Maupus;  Va».,  «8  janv. 
1820,  Sudour  c.  Noguè*. 

loy. —  L'action  en  révocation  d'une  donation 
enlre  vif*  eut-elle  personnelle,  réelle  ou  mixte.'  — 
M.  Poncet.  qui  a  traité  cet'e  question  avec  de  très 
grands  devcloppemcns  (  7V.  Je*  action*,  p.  17*, 
n»  131  \  fait  plusieurs  distinct  ion». 

HO.  —  Suivant  lui.  si  la  révocation es'  demandée 
pour  cause  d'ingratitude,  l'aciion  est  personnelle. 

111.  —  Si  c'est  poui  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions, elle  devient  nielle  quant  aux  tiers,  niais 
elle  reste  personnelle  à  l'égard  du  donataire. 

112.  —  Si  la  révocation  a  lieu  pour  cause  tle  sur- 
venauee  d'enf.ms, alors, et  dans  ce  seul  cas, l'aciion 
doit  être  déclarée  réelle,  quoique,  cependant, 
ajoute  l'auteur,  l'étal  de  nos  mœurs  cl  de  notre 
civilisation  dût  plutôt  la  faire  considérer  comme 
personnelle. 

113— Quùfsl  la  donation  est  attaquée  en  nul- 
lité par  les  créanciers  du  donateur,  comme  avant 
élé  faite  en  fraude  de  leurs  droits  >  —  La  question 
aélé  jugée  diversement. 

1 1 4.  —Suivant  la  cour  deCassalion.  dans  ce  cas. 
l'aotio'1  en  nullité  est  une  acliou  personnelle  cl 
mobilière,  ou  au  moins  une  action  mixte,  cl  peut, 
par  conséquent,  être  portée  réuulièivmeul  devant 
le  tribunal  du  domicile  des  détendeurs.  —  (  a**.,  27 
déc.  1813  {t.  l'r  1K4i,  p.  100;,  llynalie*,  Dugasl 
c.d'Aigneaux,  llutteau  d'Oi  igny  et  .le  laVdleurnoy. 

IU.  —  Suivant  la  cour  d'Amiens,  au  contraire, 
la  demande  formée  par  un  créancier  en  nullité 
pour  cause  de  fraude  d'une  donation  d'immeubles 
far.-  par  son  débiteur  à  un  tiers,  doit  cire  consi- 
dérée comme  une  action  réelle,  cl  non  comme  une 
action  mixle,  et,  en  conséquence,  elle  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  la  situai  ion  des  biens. 
—  Atnirn*,  16  mare  1839  t.  |«»  1810,  p.  658,,  Du- 
barel  c.  Paillel. 

1 16.  —  j  1  _v  que  la  demande  en  paiement  d'jme 
nomme  stipulée  payable  dans  le  cas  d'exercice  du 
droit  de  retour  réservé  par  un  donateur  d'im- 
meubles eut  une  action  personnelle  ou  au  moins 
mixte,  qui  peul  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  détendeur.  —  CteM.,4  janv.  18-20, 
Foncaul  c.  Louvel  de  Janxille. 

117.  —L'action  tendant  à  LHre  prononcer  la  ré- 
solution d'une  transaction  esl  une  action  person- 
nelle qui,  aux  termes  de  l'art.  39.  C.  procêiL,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur: elle  ne  peut  être  formée  Incidemment 
devant  le  jmie  saisi  du  débat  dans  lequel  on 
en  excipe.  —  Liège,  23  déc.  IBI6,  Defavereaux 
c.  Jaymaert 

1 18.  —  L'action  en  rescision  pour  cause  de  dot, 
de  lésion  ou  de  violence,  est-elle  pci sunnelle  ou 
mixte  * —  Elle  esl  certainement  personnelle,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  venle  mobilière. 

1  II*.  —  ...  Même  lorsque  celte  action  esl  exercée 
par  de*  créanciers  a/issant  en  vertu  de  l'art,  4167, 
C.  civ.,  el  se  plaignant  de  ce  que  la  venle  a  élé 
faite  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Cm».,  43  juill. 
t«  18,  Wetler. 

120. —  M. lis  la  question  est  beaucoup  pluseon- 
I  rov  i-rsée,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  res- 
cision ou  en  nullilé  d'une  vente  immobilière. 

I SI.— Dans  le  projet  auquel  nous  avons  déjà 
fail  plusieurs  emprunts,  la  cour  de  Cassation 
n'admettait  aucune  distinction;  elle  décidait  net- 
tement que  l'aciion  en  rescision  était  personnelle 
dnnslousles  cas,  que  la  vente  portai  surun  objet 
mobilier  ou  surun  objcl  immobilier.  — Observ. 
cour  de  Cassation.  Ht.  pi  élimin.,  art.  10. 

193.  —  Mais  nous  verrons  in/V«,  art.  3,  qu'elle 
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n'a  pas  élé  toujours  fidèle  dans  ses  arrêta  au  prin- 
cipe qu'elle-même  avait  lormulé. 

123.  —  Quoi  qu'il  en  sod ,  suivant  la  cour  de 
llioin,  l'action  en  résolution  d'une  verte  d'im- 
meubles et  en  reslilulion  du  prix,  intentée  par 
l'acquéreur  ou  ses  créanciers  contre  le  vendeur, 
cl  une  action  personnelle.  —  H«»n,  30  déc.  1828, 
de  llrvon  c.  Bertrand.  —V.  infrà  no  2I0 

184.  -  Il  en  est  de  même  de  l'aciion  intentée 
par  les  créancière  en  nullilé  d  une  venle  de  biens 
immobiliers  appartenant  à  des  mineure,  laite  eu 
tn unie  de  leurs  droits,  alors  surtout  que  r  esl  ce 
tribunal  qui  a  autorisé  la  vente.  —  flioro,  I"  déc. 
1808,  Tolozan.  —  V.  cependant  infrà  $  3, 11-»  906  et 
suiv. 

I2.t.  —  N'otonj  que  l'action  personnelle  ne  peut 
être  dirigée  «pie  contre  le  débiteur  lui-même,  sea 
héritiers  ou  autres  successeurs  universels,  mais 
non  contre  -   ayant-cause  a  titre  particulier. 

g  9.—  Dr  l'action  réelle. 

120.  —  Le  caractère  de  l'action  réelle  n'es I  pas 
moins  t ranch  '  que  celui  de  l'action  personnelle. 

127.  —  Eu  effet,  l'action  esl  réelle  lorsque  nous 
prétendons  qu'une  chose  corporelle  est  noire,  ou 
qu'un  droit  absolu  nous  eompèle,  par  exemple,  uu 
droit  d'usaue, d'usufruit,  de  servitude. —  V.  actiom 
[droit  romain  ,  no  12e.  —  V.  aussi  Merlin,  Ré/iert., 
v«  M  lion.  S  2;  Boncenne,  Introdui  t.,  I.  1»',  p.  62. 

128.  —  Seulement,  comme  on  a  déjà  vu  que 
l'action  réelle  mobilière,  quoique  distincte  de 
l'art  nu  personnelle.  Était,  au  point  de  vue  du 
Code  de  procédure  el  quant  à  la  compétence,  pla- 
cée sur  la  même  ligne,  il  n'en  sera  pas  question 

ici  us  ne  nous  occuperons  que  de  l'aciion  réelle 

proprement  dite,  c'est-à-dire  de  l'action  réelle 
immobilière. 

12».  —  Est  réelle  l'action  de  la  femme  en  reven- 
dication 00  ses  immeubles  dotaux  aliénés  pendant 
le  mariage.  En  conséquence,  elle  doit  èlre  intentée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  ses  immeu- 
bles, et  non  devant  celui  du  domicile  du  premier 
acquéreur  —  C'a**.,  29  avr.  1833,  Tain  boy  c.  Gros- 
si  lin. 

130.  — Est  réelle  et  non  mixle  l'aciion  qui  lend 
à  la  fois  l<>  au  désistement  d'immeubles  ;  2»  à  des 
dommages-intérêts  pour  faits  d'indue  jouissance 
de  ces  Immeubles,  el  l'on  doit  dans  ce  cas  assigner 
le  défendeur  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux  — Amien»,  13  nov.  1824,  Legios 
c.   h.  —  V.  infrà  n°»  181  et  suiv. 

131.  —  De  même,  esl  réelle  et  non  mixle  l'aciion 
ayant  pour  objet  de  faire  décider  que  le  posses- 
seur  d  un  immeuble  n'en  est  pas  le  vrai  proprié- 
taire, et  qu'il  n'est  que  le  prrïe-tioro  d'un  tiers; en 
conséquence,  elle  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Va**.,  5  mai 
1829,  Ouvrard  c.  Seguin. 

132.  -L'action  en  pétition  d'hérédité  est-elle 
réelle  >  — Oui,  même  dans  le  cas  où  le  demandeur 
aurait  conclu  à  des  prestations  personnelles.  — 
V  infrà  u«*  181  el  suiv. 

133  —  L'hypothèque  eïanl  un  droit  réel,  il  ar- 
rive le  plus  souvent  que  les  actions  qui  naissent  A 
son  occasion  sonl  également  réelle*. 

134.  —  Ainsi,  l'on  dit  d'une  manière  générale 
que  l'action  hypothécaire  est  une  action  réelle  et 
qu'elle  doit  èlre  portée  au  tribunal  de  la  situation. 

—  C.  civ.,  art.  2159  et  2161;—  Merlin,  Ripert., 
vo  [ntrription,  $  5  ;  Bcrriat ,  I.  I«r,  p.  137,  au  texte, 
n»  12. 

133.  —  Mais  nous  croyons  qu'ainsi  formulée, 
celle  proposition  est  beaucoup  trop  vague  et 
qu'elle  manque  d'exactitude.  En  effet,  nous  n'avons 
plus  dan*  notre  droit  l'ancienne  action  hvpolhé- 
caire  qui  existait  autrefois.  —  Troplomc,  Hypothè- 
auei,  l  3,  p.  386,  n°  779  bis;  Grenier,  Hypntnèirue*, 
t.  2,  p.  92.  n«>  33u.  — Nousdevons  donc  éviter  d  em- 
ployer une  expression  qui  ne  peut  que  jeter  de  la 
confusion  dans  les  idées. 

130.— Ceci  entendu,  demandons-nous  si  l'action 
en  main  levée  d'inscription  esl  une  action  réelle. 

—  Lorsque  la  question  de  validité  de  l'inscription 
pour  vice  de  tonne  est  la  seule  de  laquelle  dé- 
pende la  demande  en  main- levée,  il  ne  peut  s'éle- 
ver aucune  incertitude  sur  le  caractère  de  réalité 
attaché  à  l'action. 
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(Droit  fraaçali),  tecl.  3%  art.  tt,  g  j. 

157.— Cest  «  qui  a  été . 
de  Pari»,  lc9  mars  lM3,dan* 
card. 

138  —  Mai»  la  question  peut  présenter  plu» de 
difficulté*  lorsque  la  radiation  dépend  de  I appré- 
eialion  du  titre  qui  sert  de  fondement  à  l'hypo- 
thèque. I.e  débiteur  peut  demander  la  radiation 
en  soutenant  que  le  tdre  est  entaché  du  vice  de 
fraude,  de  dol  ou  d'erreur  :  qu'il  y  a  défaut  de 
capacité,  etc.  Or.  la  question  de  savoir  a»i  une 
obligation  est  valaMe  est  personnelle  Ne  peut- 
on  juis  dire,  avec  Grenier  [Hypotk.,  û  1»',  u.  188 
et  189),  et  Carré  (Compétent*,  t.  i".  p.  183,  l"edlt.), 
que  la  demande  en  radiation  lui  est  ici  purement 
accessoire,  et  que  la  réalité  de  l'action  en  radia- 
tion doit  céder  à  la  personnalité  de  la  demande  eu 
nullité  de  l'acte  ■ 

IX».  —  Tel  n'est  pas  l'avis  de  Tarrible  (Rrpert.  de 
Merlin,  v»  Radiation,  ïi"  10,  p.  590),  ni  celui  de 
Pigea  u  Procëd.,  t.  3,  p.  433,  n°  3)  ;  ces  auteur*  sou- 
tiennent <|ue,  même  dans  ce  cas,  l'action  est  réelle. 

I 4<». —  Une  troisième  opinion  a- élé  émise  par 
M.Troplong  {llypoth.i  3,n«>  733. p.  373  .Ce  savant 
magistrat  estime  une.  l'uelion  est  mixte,  parce 
quelle  réunit  un  double  caractère  de  personna- 
lité et  de  réalité.  —  -  Il  y  a  personnalité.  dit-Il,  en 
tant  que  l'effort  de  la  demande  tend  à  faire  dé- 
truire le  lien  de  droit  forme  par  l'ohhgalion.  Il  y 
a  réalité,  en  tant  que  le  demandeur,  se  posant 
comme  propriétaire,  demande  contre  tout  pos- 
sesseur l'affranchissement  de  son  immeuble  et 
s'appuie  sur  le  )um  in  rt.» 

tll.  —  L'inscription  peut  encore  donner  lieu  a 
une  demande  en  réduction,  lorsqu'elle  est  exces- 
sive. Dunscecas,  l'action  est  réelle,  et  elle  doit 
être  portée  au  tribunal  de  la  situation  des  biens.— 
C  clv.,  art.  2101 . —  V  Il  eorHi.Qi'E,  ixm  mn  utn. 

142. —  Mais  les  conclusions  additionnelles  ten- 
dant à  faire  ordonner  l'affectation  hypothécaire 
des  immeubles  du  débiteur  ne  rendent  point 
réelle  l'action  immobilière  qui ,  de  sa  nature,  est 
personnelle  et  mobilière.  —  Va»».,  2  avr.  1831, 
de  Bloom  e.  de  Bat-ration. 

1 13,  —  La  procédure  it'ordre  est  rangée  dans  la 
classe  des  actions  réelles  ;  ainsi  l'ordre  doit  tou- 
jours être  ouvert  devant  le  tnhunal  de  la  situation 
des  bien»  dont  le  prix  est  à  distribuer,  nonobstant 
toute  clause  contraire  du  cahier  des  chantes.  — 
Parit,  31  mai  18**,  Banchau  ;  rats  ,  13  juin  IM09. 
Couturier. 

141  —  Les  questions  d'état  doivent-elles  être 
rangées  dan*  la  classe  des  actions  personnelle» 
ou  dans  celles  des  actions  réelles  •  —  Il  n'y  a  pas  à 
hésiter  la-desMis.  .lit  Boitard  (t.  1*'.  p.  132.  ii«  193' 
En  ellet.  puisque  l'action  personnelle  suppose  tou- 
jours une  obi  i  L'a  lion  prétendue  du  défendeur  en- 


droit tançais),  sert.  3\  art.  2.  SOS 


\ers  le  demandeur,  il  est  évident  qu'une  question 
d'étal  ne  peut  donner  matière  à  une  action  per- 


ud  je  demande  simplement  à  (aire 
que  je  suis  le  père,  le  bis,  l'époux 
d'une  personne,  ce  n'est  nullement  If» .  quant  à 
présent,  une  question  d'obligation  ou  de  créance 
que  je  soulève  ;  je  maintiens  que  tel  droit,  que 
telle  qualité,  que  tel  état  m'appartient  ;  y  le  main- 
tien» vis-à-vis  de  tous.  Il  n'y  a  rien  la  de  per- 
sonnel. 

1 43.  —  Suivant  Fax  an!  de  Lanulade  H<p ,  t  \", 
p.  10:1.  v»  Action,  <  I",  n«  3).  les  actions  relatives 
aux  récolte»,  fruits  et  l>ois  sont  retll*»,  tant  que 
ces  objets  n'onl  pas  été  séparé»  du  fonds  ;  elles 
sont  mobilières  si  la  vente  en  a  été  faite  séparé- 
ment, ou  s'il  y  avait  eu  une  saisie-brandon.  — 
Argum.  Cas*.,  I"  juin  1822,  commissaires  priseurs 
d'Hargebrou.k  c.  Vanderheyde. 

146.  —  Suivant  la  cour  de  Cassation,  dans  son 
projet  de  1H06,  il  faut  mettre  au rang  des  actions 
réelles.  I-  les  actions  pour  dommages  laits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes. 

147.  -20  celles  pour  réparation»  localivc»  rt 
pour  les  indemnité»  prétendues  par  le  fermier  au 
locataire  pour  non  jutiiss.nirr,  ainsi  que  pour  les 
dégradations  alloué.-»  par  le  propriétaire,  etc.,  etc. 
-  V.  Observât.  <W.  art.  61. 

14H.  —  Juué  que  la  demande  en  paiement  d  une 
somme  pour  préjudice  résultant  d  une  prise  d'eau 
dans  un  temps  prohibé,  alors  que  l'application  de 
la  défense  au  défendeur  était  contestée,  est  une 
»lle,  ou  au  moin»  mixte  dont  le  jnan  de 

KKP.  r.K.V  —  I 


paix 

1 ». 
n'étaient 


•_peut  connaître. -<  «.„.  8  avr.  1839,  Petit. 


Akr.  S.  —  De  Varttun  mixte. 

160.  —  Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure, 
sur  la  foi  d>  s  interprètes,  qui  avaient  pris  a  la  let- 
tre le  S  *»  des  Instil.,  De  action  ,  ont  admis  l'exis- 
tence d'actions  mixtes,  c'est-à-dire  d'actions  qui 
sont  à  la  fois  réelles  et  personnelles.  —  Art.  Si, 
$  4.  et  Ml  C.  procéd. 

Ittl. — Déjà,  axant  IcCode  de  procédure,  la  loi  du 
30  vent,  au  IV,  art.  7,  avait  commis  la  même  fau- 
te.- elle  axait  emprunté  au  droit  romain  cette  troi- 
sième rlasscde  la  grande  division  des  actions. 

•  B*. — Certes,  il  n'y  aurait  aucun  reproche  à 
adresser  au  législateur  À  cet  égard,  s'il  se  fut  bien 
rendu  compte  de  ce  qu'il  faisait,  et  s'il  eut  pris 
soin  surtout  d'indiquer  d'une  manière  claire  et 
précise  les  caractère*  distinctif*  de  l'action  mixte. 

If.3.  —  Malheureusement  il  n'en  a  rien  fait, 
il  a  laisse  à  la  doctrine  et  a  la  jurisprudence  la 
tache  inurate  de  suppléer  a  I  insuffisance  de  sou 
leuxre  :  *i  bien  qu'aujourd'hui  à  travers  le  conflit 
d'opinions  et  de  systèmes  qui  ont  surgi,  il  est  à 
peu  pré*  impossible  de  se  reconnaître  et  d'avoir 
une  idée  exacte  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  ma- 
tière mixte.  v 

1114.  —  -  C'est,  en  effet,  une  chose  remarquable 
nue  le  privilège  qu'ont  toujours  eu  ces  actions  de 
diviser  les  esprits,  d'engendrer  des  doctrines  mul- 
tiples el  de  serxir  de  foyer  à  une  incessante  polé- 
mique. »  —  Benech,  Tr  de*  tribunaux  de  première 
instance,  p.  396. 

IS't.  — Ln  droit  romain,  le  s  30  des  Imiituiei,  au 
lit.  Dr  actiontnui, qui  de  tout  temps  a  fait  le  déses- 
poir des  interprètes,  admettait  l'existence  d'ac 
lions  dont  le  caractère  paraissait  être  mixte,  c'est- 
à-dire  in  rein  t-t  m  perionam. 

I  SU. — -  Quidam  aitùmet  mixtam  cautaen  obti- 
nere  ridentur,  tam  in  rem  quant  m  pertnna m,  »  di- 
sent  les  Inttitutet.  —  V.  »»:tiov  (droit  romain). 

11°  t'.K). 

167.  —  Mais  quelles  «ont  ces  actions  ?  Juslinieu 
en  cite  trois,  l'action  de  partage  entre  cohéritiers 
{familiir  rrrinrunda») .  l'action  de  partage  entre 
communistes  qui  ne  sont  («s  cohéritiers  («  om- 
hiuiii  d,r,dund«  ,  l'action  de  bornage  (/Sm.uim  r*- 
gundorumV 

168.  -  Ce  texte  parait  positif,  mai*  il  s'en  faut 
bien  qu'on  puisse  le  prendre  à  la  lettre. 

H19.  —  D'abord,  ainsi  que  le  fait  très  judicieuse- 
ment remarquer  M.  Itonjean  Kuryclopèd.  cathal., 
\o  Action,  p.  3.->ll,  il  est  absolument  impossible  de 
concevoir  comment,  avec  le  sxstème  des  formu  - 
les romaines,  une  action  pouvait  être  en  même 
temps  in  rem  et  in  penonnm. — Kn  effet,  Il  im- 
plique contradiction,  que  dans  Vintentio  le  défen- 
deur soit  et  ne  soit  pas  nommé. 

10*).—  D'un  autre  côté,  M  Honjcati  soutient  que, 
loin  d'avoir  un  caractère  mixte,  comme  t'atllnne 
Jii»linieu,  les  trois  ."étions  divisoireg,  familia  etxU- 
rundtp,  mniniuni  diridundo,  finium  reuuitjvrvm, 
sont  tontes  in  perionam.  —  Inttit.,  $  s  et  4  Dr 
nbligatumib.  r/tirui  ex  t  nntraclû  ;  Paul."  !..  I,  fl.  Fi- 
niumregundorum;  C  ,  L.  I,$  I,  De  ann.  ercept.' 

1«1.  —  Nous  n'avons  pas  à  expliquer  ici  les  di- 
vers systèmes,  les  interprétation»  plus  ou  moins 
ingénieuses,  à  l'aide  desquels  les  docteurs  mit  es- 
sayé, sans  trop  de  succès,  de  donner  un  sens  rai- 
sonnable au  paragraphe  30  des  Inutitutn.  Sur  ce 
point,  nous  nous  en  référons  à  ce  qui  a  été  dit 
$uprà  au  mot  amn*  (droit  romain  .  n- 190. 

tua. —  Ce  à  quoi  nous  voulons  arriver  seule- 
ment, c'est  à  cette  observation  que  si,  en  droit 
romain,  la  matière  de»  actions  mixtes  était  obs- 
cure, cjle ne  l'est  pas  moins  en  droit  français,  mal- 
gré tous  les  efforts  des  auteurs  ancien*  et  moder- 
nes. 

103.—  Dan*  l'anrienne  jurisprudence  française, 
certains  auteurs  n'admettaient  d'autres  «étions 
mixtes  que  elles  du  droit  romain  quelques-uns, 
tels  que  Duparc-Poullain,  axaient,  à  cet  égard. de* 
théories  plus  ou  moin»  étranges;  niais  il  n'v  avait 
aucune  r.'-.de  qui  réunit  l'a«enliment  de  la  mnjo- 
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300  actios  (Droit  français),  sert,  i*,  art.  2. 

rité  des  auleuri.  —  Rodière,  Expltcai.  rai*.,  I.  I", 

P  164.  —  Ce  n'est  donc,  ajoute  le  même  auteur, 
ni  d'après  I*;  droit  romain,  ni  d'après  l'ancienne 
jurisprudence  qu'on  peut  déterminer  arec  certi- 
tude le»  matières  qui,  dan*  le  sens  de  l'art.  5», 


Cprocéd.,  doivent  être  considérées  comme  mixtes. 

I6i».  —  Mais,  ail  en  est  ainsi,  où  donc  trouve- 
rons-nous les  notions  qui  nous  manquent ,  tes 
éclaircissemons  qui  sont  ici  plu»  nécessaires  que 
sur  toute  autre  matière  du  droit? 

166.  —  Est-ce  dans  la  jurisprudence  ?  Mais  on 
verra  bientôt  combien  elle  offre  peu  de  secours. 
D'ailleurs,  a  proprement  parler,  elle  n'existe  pris  : 
il  est  intervenu  beaucoup  d'arrèls  sur  la  matière, 
mai»  ils  n'ont  entre  eux  aucune  homogénéité. 

167.  —  Est-ce  parmi  les  auteuis  *  Même  em- 
barras ;  les  livres  se  contredisent  comme  les  ar- 
rêts. Il  y  a  beaucoup  de  syslèmt»,  mais  il  n'y  a  pas 
d'uniformité  dans  les  doctrines. 

168.  —  Le  système  le  plus  radical,  et,  selon  noua, 
le  plus  raisonnable  non  seulement  en  théorie,  mais 
en  pratique,  est  celui  qui  refuse  d'admettre  l'exis- 
tence des  action»  mixtes  —  «  De  ce  que  l'on  a 
quelquefois  une  double  action,  dit  M.  Bonjean 
(loco  cilato ,  p.  373),  l'une  personnelle,  l'autre 
réelle,  on  n'est  pas  autorise  à  en  conclure  que  l'ac- 
tion est  mixte.» 

169.  —  Ce  système,  vers  lequel  penchent  visible- 
ent plusieurs  jurisconsultes  distingués,  notam 


M.  Poncol.Duvergier,  Itnitard,  Merlin.  *  h, ni- 
veau Arlolphe  (et  avant  eux  \  iiinius  et  Voet),  est 
probablement  celui  qui  Iriompberail  aujourd'hui, 
si  nos  Codes  étaient  soumis  à  une  révision.  Il  n'y 
aurait  qu'à  gagner  à  cette  simplification. 

170.  —  Déjà  même,  sous  l'assemblée  consti- 
tuante, Thouret  avait  proposé  d'abroger  le*  ac- 
tions mixtes.— Projetât  Code judiciaire,  lit. i. art.  8. 
—  Il  est.  à  regretter  qu'elle  ne  l'ait  pas  fait;  elle 
col  ainsi  coupé  la  racine  de  l'une  de»  m  ande* 
subtilités  de  droit. 

171.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  la  loi  existe  et 
qu'elle  consacre  l'existence  des  actions  mixtes,  il 
«agit  de  savoir  comment  elle  doit  être  entendue 
et  dans  quclscas  elle  doit  recevoir  application. 

17*.  —  Un  premier  système  consiste  à  ne  consi- 
dérer comme  mixtes  que  les  trois  actions  divisoi- 
res  désignées  dans  le  $  20  des  Institutes,  lit.  De  ac- 
tionibut.  c'est-à-dire  l'action  en  partage  entre  hé- 
ritiers, f'aclion  en  partage  entre  communistes,  l'ac- 
tion eu  bornage. 

175.  —  Mais  de  ces  trois  actions,  la  dernière, 
sous  le  rapport  de  la  compétence,  doit  être  consi- 
dérée comme  purement  réelle,  car  il  serait  dérai- 
sonnable de  porter  une  action  en  bornage  devant 
un  autre  jury  que  celui  de  la  situation.  Aussi 
Kodier  ne  menlionne-l-il  pus  cette  action  parmi 
le*  actions  mixte»  qu'il  cite.  —  Rodière.  Explicat. 
raitonnk,  1. 1",  p.  112,  Chauveau,  sur  Carré,  Lois 
dt  hprocéd.,  1. 1*.  p.  281.  au  texte. 

174.  —  Boilard  est  également  de  cet  avis.— -Je 
ne  crains  pas  de  dire  qu'il  n'est  jamais  venu  à 
l'idée  d'aucun  plaideur,  voulant  intenter  une  ac- 
tion en  bornage,  de  se  prévaloir  du  caractère 
mixte  de  celle  action  pour  aller  l'intenter  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  On  ne  com- 
prendrait pas,  par  exemple,  qu'ayant  à  Bordeaux 
un  immeuble  situé  près  du  votre,  j'allasse  intro- 
duire l'action  en  bornaue  entre  nos  deux  immeu- 
bles, non  devant  le  tribunal  de  Bordeaux,  mais 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  ou  de  Slrasl«ourg, 
parce  que  vous  y  êles  domicilié;  ce  serait  abuser 
étrangement  de  l'art.  1370,  C.  civ.,  qui  donne  aux 
servitudes  légales  je  ne  sais  quel  caractère  impar- 
fait de  personnalité.  »  —  Leçon*  de  procéd,,  t.  t", 
p.  14»  et  143,  2»  édil.  —  V.  aussi  Poucet,  Action*, 
p.  193,  n°  133. 

17a  — Cm  observations  sont  si  justes  que  la 
cour  de  Cassation,  qui  cependant  regardait  l'action 
en  bornage  comme  mixte,  proposait,  dans  l'art,  sa 
de  son  projet,  d'attribuer  juridiction  en  pareille 
matière  au  tribunal  delà  situation  — On  a  droit  de 
s  élonner  que  celle  proposition  n'ait  pas  été  ac- 
cueillie par  le  législateur. 

176.  -D'un  autre  côté,  l'action  en  partage  d'Hé- 
rédité étant  soumise  à  des  règles  spéciales  par 
l'arl.  5a,  U  est  manifeste  que  ce  n'est  point  cette 
action  que  le  législateur  a  pu  avoir  ni  vue  quand 


ACTID*  (Droit  ii aurais-  ,  sert.  if,  art.  2. 
il  a  pose  des  régies  spéciales  da  compétence  pour 


Entln,  quant  à  l'action  en  partage  d'un 
objet  commun,  elle  est  assimilée  à  l'action  en  par- 
tage d'hérédité  toutes  les  fois  que  la  communauté 


«i.  en  supposant  que  cette  inter- 
elle  n'aurait  aucune  utilité 


les  matières  mixtes. 

177.  -1 
objet  corn 

Lage  d'hérédité  loules  les  rois  que  la  communauté 
provient  d  une  société  (art.  187»,  C.  civ  );  el  le  cas 
où  l'indivision  existe  sans  société  préalable  est 
beaucoup  Itop  rare  pour  qu'on  puisse 
que  l'art.  39  n'a  voulu  désigner  que  ce  a 
sous  le  nom  de  matière  mixte. 

178.  —  Reste  donc  toujours  à  retrouver  et  à  in- 
diquer quelle  a  été,  quelle  a  pu  être  la  pensée  du 
législateur. 

170.  —  Voici  un  second  système  :  on  dit  que  les 
actions  mixtes  ou  do«6/«jsont  ainsi  qualiliées  parce 
que  chacune  des  parties  y  joue  a  la  fois  un  rôle 
complexe,  celui  de  demandeur  ou  de  défendeur,  et 
l'on  en  conclut  qu'il  faut  ranger  dans  cette  caté- 
gorie loules  les  art  ions  qui  offrent  ce  caractère. 

180.  — Celte  interprétation,  fort  contestable  du 
reste,  et  qui  d'ailleurs  a  été  puisée  dans  des  Irxtes 
du  droit  romain,  ne  doit  pas  nous  arrêter,  et  nous 
ne  la  mentionnons  que  pour  mémoire,  par  la  rai- 
son toute  simple  qu'elle  n'a  été  donnée  pour  la 
première  fois  que  longtemps  après  la  publication 
du  Code  de  procédure.  Ou  nous  accordera  sans 
doute  qu'elle  n'a  pu  avoir  aucune  inOuence  sur  les 
rédacteurs  de  ce  Code,  puisqu'elle  leur  est  restée 
complètement  étrangère.  Ajoutons  qu'il  serait  fort 
diftlcile,  en  droit  français,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, de  designer  des  actions  qui  eusseut  ce  dou- 
ble caractère.  Ai 
prétation  tut  i 
pratique. 

181.  —  Dans  un  antre  système,  on  dit  qu'il  faut 
conaidéer  commemixleslcs  actions  qui,  étant  réel- 
les au  fond,  renlermeni  cependant  des  accessoires 
qui  sont  personnels  de  leur  nature,  c'esl-à-direle 
remboursement  d  impenses,  la  restitution  de 
fruits,  etc.,  ele.  —  V.  uulammenl  Carré,  Loi*  de  la 
proerd.,  L  l«r.  p. 28t.  quwl.258*;  b>tt  de  la  compte., 
art.  237;  Benecb,  Tribuiun  de  première  inttattes, 
p  203  ;  Heniïon  de  Pansey,  ch.  41,  p.  81, 1*  édit. 

188.  —  Telle  était  la  pensée  de  la  cour  de  Cassa- 
tion dans  son  projet  de  1806,  car  elle  y  avait  in- 
séré un  art.  18  aiiisi  conçu  :  «  Il  est  des  actions 
auxquelles  on  donne  plus  |»arliculièreinenl  qu'à 
loules  autres  le  nom  d  action*  mixte*,  c'est-à-dire, 
à  la  fois  réelle  et  personnelle,  parce  qu'outre  la  re- 
vendication d'une  chose,  elles  embrassent  pre*tue 
toujours  de*  pre*tation*.  ■ 

182.  — on  comprend  que  dans  ce  système,  qui  a 
U/ouvé  des  partisans,  le  nombre  des  actions  mixtes 
serait  très  considérable;  et,  en  effet,  tout  d'abord 
la  cour  de  Cassation  ajoute  à  la  nomenclature  de 
Juslinien  l'action  en  pétition  d'hérédité, action  pu- 
rement réelle  (V.  suprn  g  2,  n»  132),  mais  qui  d'or- 
dinaire est  accompagnée  de  conclusions  tendant  à 
desTestitulions  de  fruits, à  des  dommagesintérêts, 
en  un  mol  à  des  prestations  personnelles. 

184.  —  Mais  il  faut  se  garder  de  croire  qu'il  suf- 
fise qu'une  demande  de  preslatlons  personnelles 
soit  jointe  à  une  demande  de  propriété  ou  de 
droits  réels  pour  que  l'action  exercée  soit  mixte. 
En  effet,  si  l'on  admettait  un  pareil  système,  il  n'y 
aurait  plus  d'actions  réelles,  ainsi  que  le  fail  re- 
marquer avec  raison  Merlin  (/»*>.,  v»  Servitude», 
S  33);  ta  revendication  elle-même  serait  une  ac- 
tion mixte.  —  Berriat- Saint-Prix,  Cour*  de  procéd., 
t.  1".  p.  117,  note  2*. 

la.;.  —  D'ailleurs,  il  dépendrait  toujours  du  de- 
mandeur, en  formant  à  tort  ou  à  raison  ces  de- 
mandes accessoires,  de  changer  le  vérilable  carac- 
tère de  l'action,  et  de  convertir  touhs  les  actions 
réelles  en  actions  mixtes,  ce  qui  n'a  pu  entrer 
dans  la  pensée  du  léuMaleur.— Rodière.  Kxplicot. 
rationne*,  1. 1«,  p.  H«;  Boilard,  toc.  ci*  ,  |>.  187  et 
138.  n»  203. 

186.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'action  qui 
porte  tout  A  la  fois  sur  le  délaissement  d'un  im- 
meuble, sur  une  restitution  de  fruits  et  des  dom- 
mages-intérêts, est  mixte,  el  le  demandeur,  en  se 
ca«.  peut  assigner  a  son  choix  le  défendeur  devant 
le  jiiKc  du  domicile  de  ce  «lernier,  ou  devant  le 
juge  de  la  situai  ion  de  l'objet  litigieux.  —  Grttto- 
ble,  sa  avr.  1824,  Gatel- Bouvier  et  Laurent  c.  Clerc. 

187.  _  Mais  il  faut  tout-à-fail  i 
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c'est  ce  qu'a  fait  la  cour  d'Amiens  dans  un  arrel 
du  l3nov.'1S24,  Legro*  r.  l-nrour.— V.  tupra  n°  130. 

IU8. —  D'ailleurs,  cette  doctrine  irait  direele- 
uienl  contre  lu  pensai' du  législateur,  (jui  a  voulu 
que  le*  action»  réelle»  fussent  dévolu»'»  au  tribu- 
nal de  lu  situation,  contrairement  à  l'ancienne  ju- 
risprudence, qui  laissait  au  demandeur  le  choix 
entre  ce  tribunal  et  celui  du  domicile  du  défendeur. 

IBM.  —  De  ce  oui  précède,  il  suit  que  lu  nature 
d'une  action  dott  toujours  s'apprécier  d'après  «es 
caractères  essenlicl»  et  non  point  d'après  ce  qui 
n'est  qu'accidentel. 

l»K>.  —  Ainsi,  une  obi igalion  purement  person- 
nelle, mai»  garantie  par  une  hvpolheqiie.  pourra 
bien  produire  deux  action..,  l'action  personnelle 
et  l'action  hvpolhécaire,  qui  e»l  une  espèce  de  de- 
mande réelle;  mais  elle  ne  produira  pas  d  "action 
mixte  — Kodière,  Explit-at  run.mnw,  t.  !•<",  p.  116. 
toi.  — Jugé  cependant  nue  l'aelion  personnelle 
iture,  qui  est  dirigée  contre  un  héritier, 
en  cette  qualité  que  comme  biens  tenant, 
caractère  et  devient  mixte,  lorsque  ceJ  bé- 
délenteur  de»  biens  hypothéqué»  à  la 
du  demanileur,  <J  qu'il  est  assigné  en  cette 
dernière  qualité,  comme  en  celle  d'héritier.— 
Com.,  10  dec  tsoti.  Manchon  e.  Gu»»et.  —  V.  aussi 
Boneenne,  Th.dtiliprmrèd.civ.,  Intrud  ,\.  tsr,p.75. 

102.  —  Il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  a  été 
rendu  sou»  l'empire  de  la  loi  de»  16-34  août  1780  : 
néanmoins,  il  est  approuvé  par  M.  Troplong,  U>j- 
jujtht'iuêt,  t.  3,  p.  37»,  II-  779. 

103,  —  Depuis  le  Code  de  procéd.,juge  aussi  <pjp. 
l'aelion  personnelle  de  sa  nature,  mn  est  dirigée 
contre  un  héritier,  perd  ce  caractère  et  devient 
mixte,  par  conséquent  hors  des  attributions  du juge 
de  paix,  Iur«quecet  héritier  est  détenteur  des  biens 
hypothéqués  ù  la  créance  du  demandeur,  et  qu'il 
est  assigné  en  celle  qualité,  comme  eu  celle  d  hé- 
ritier. —  t'«Mi.,  24  août  isiffi,  Laprade  c.  Delsol. 

194.  —  Un  autre  système  encore  a  été  présenté 
par  V.  Chameau,  dans  les  Un*  de  In  pro<rd.  etc., 
p.  2M.  au  lexte;  il  ne  regarde  comme  mixtes  que 
le»  actions  qui  présentent  deux  chefs  simultané» 
ou  alternatifs,  dont  l'un  touche  une  chose  mobi- 
lière, et  l'autre  une  chose  immobilière. 

l»A.  -  Dans  ce  cas,  c'e#l  en  vertu  di  s  pi  inripes 
delà  connexilé  que  laideur  arrive  à  attribuer  ju- 
ridiction à  tel  ou  tel  tribunal,  an  choix  du  deman- 
deur. —  V.  aussi  sur  ce  point  Duvergier,  Vente, 
t.  2,  n«  93  el  suiv. 

ItMl.  —  Quelque  ingénieuse  que  «oit  celte  inter- 
prétation, elle  ne  nous  satislait  pas: — d'abord, 
parce  qu'elle  n'explique  pas  l'art.  39,  $  4 ,  et  ne 
luit  qu'en  démontrer  l'inutilité  ; — ensuite,  parce 
qu'elle  *wl  trop  nouvelle,  trop  moderne  pour 
avoir  détermine  les  rédacteurs  du  Code;  nous 
ne  devons  doue  pas  nous  y  arrêter. 

11*7.  —  Sans  nous  étendre  davantage  sur  le» 
autres  système»  qui  ont  été  produits  (et  il  y  en  a 
encore  plusieurs  .nous  en  signalerons  un  dernier, 
auquel,  dans  le  doute.  Boitai  d  donne  le  conseil  de 
s'arrêter,  et  qui,  en  elfel,  mieux  que  tout  autre, 
rend  raison  de  la  pensée  du  législateur. 

tua.  —  Lorsque,  dit-il,  le  demandeur  nui!  à  In 
fois  en  deux  qualité»  bien  distinctes,  qualil  •  de 
propriétaire,  qualité  de  créancier,  et  que,  par  une 
corrélation  nécessaire,  le  défendeur  est  attaqué 
tout  ensemble,  et  comme  détenteur,  et  comme 
débiteur,  l'action  doit  être  considérée  comme 
mixte.-  Leçont  deproréd..  t.  I".  p.  139,  IV  20*. 
"—Pour  mieux  faire  comprendre  son  idée, 
— id  pour  exemple  l'action  en  partage. 

ien  partage,  dit -il.  est  intentée  par  le 
ir,  en  sa  qualité  de  propriétaire  indivis 
idonl  il  d.  mande  le  parlaue  ;  récipro- 
quement, il  l'intente  contre  un  individu  qui  n'est 
passible  de  cède  action  qu'en  sa  qualité  acciden- 
telle, passagère,  transitoii  e,  de  copropriétaire  de 
la  chose  indivise.  Sou»  ce  rapport,  l'aelion  de  par- 
tage présente,  au  premier  aspect,  un  caractère  de 
réalité  qu'on  n'y  peut  pas  méconnaître.  —  Mais 
»i,  à  celte  première  idée,  von*  ajoutez  que  nul 
n'e*l  tenu  de  rester  dans  l'indivision  -,  que  le  l-yis- 
laleur  lui-même,  dans  un  intérêt  public,  impose  à 
tout  communiste  l'obligation  de -ulm  le  partage 
demandé  par  l'autre,  vous  reconnaîtrez  dans  le 
demandeur  le  caractère  de  créancier,  dan»  le 
défendeur  le  caraelère  de  débiteur;  vous  recon- 


naîtrez eu  Ire  eux  I»  xistcore  dune  obligation, 
obligation  imposée  par  la  loi,  et  qui  vient  jeter 
dans  l'action  un  caractère  de  personnalité  qui 
n'est  plus  un  accessoire,  mais  qui  lient  au  princi- 
pal, caractère  qui,  au  premier  abord,  ne  noua 
frappe  pas.  » 

su*).  —  Koitard  n«  s'abuse  p  is  sur  le  mérite  de 
cette  interprétation;  mais  c'est  en  définitive  la 
seule  à  laquelle  on  puisse  s'arrêter  lorsqu'on  veut 
absolument  trouver  des  actions  mixtes.  —  V.  aussi 
Herriat,  t.  1«r,  p.  116  et  117,  noie»  |r«  el  S». 

SOI.  —  Du  reste,  voici  la  raison  qui  la  lui  a  fait 
adopter,  et  qui  la  justifie,  m  effet,  jusqu'à  un  cer- 
tain point.  —  Il  est  parti  de  celle  idée  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  de  procédure,  en  employant  les 
mol»  (Pltous  mixtes,  y  avaient  nt  uché  la  même 
silfiiillcaliou  qui  leur  avait  élé  donnée  par  les  In- 
terprètes de  l'ancien  droit,  qui  étaient  se»  guide, 
habituel». 

202.  —  Or,  tout  le  monde  sait  que  parmi  le» 
jurisconsultes  du  dix  huitième  siècle,  il  n'eu  est 
point  qui  ait  eu  plus  d'autorité,  lors  de  la  confec- 
tion de  nos  i:odes,  et  aux  ouvrages  duquel  on  ail 
fait  plus  d'emprunts  que  Polhier. 

2U3.  —  Cherchons  donc  quelle  est,  sur  ce  point, 
l'opinion  de  Polhier.  Nous  la  trouvons  clairement 
exprimée  dans  l'/o/ruducliuii  général*  aux  couitt- 
mt$,  S  121,  en  ces  termes  :  —  «  Il  y  a  de»  actions 
■•  propremeui  dites,  dont  la  induré  participe  de 
«  celle  des  actions  nvlle»  el  de  celle  des  actions 
»  personnelle». —  Ou  en  compte  trois  :  l'action  de 
»  bornai;*  entre  voisins,  l'aelion  de  parlaue  d'une 
I  »  succession  entre  des  cohéritier»,  et  l'action  de 

partage  de  quelque  aulic  chose  que  ce  soit. 
»  biles  participent  de  la  nature  de  l'aelion  réelle 
■■  ou  de  revendication,  en  ce  que  le  voisin  réclame 

el  revendique  en  quelque  laçor.,  par  celte  ac- 
»  lion,  la  partie  limitrophe  de  sou  héritage,  qui 
»  doi'  être  fixée  el  déterminée  par  le  bornage;  le 
»  cohéritier  ou  copropriétaire  réclame  la  portion 
..  qui  lui  appartient  dans  la  succession, ou  lu  chose 
..  commune  q*i  doit  être  déterminée  par  le  par* 
..  tage.  Klle»  participent  de  la  nature  des  actions 
»  personnelles,  en  ce  qu  elles  naissent  d'un  enga- 
«  «ement  personnel  :  l'aelion  de  bornage  nnit  de 
■  l'engagement  respect  il  que  le  voisinage  forme, 
i.  7urt.11  ex  lontrarlû.  entre  les  voisins,  qui  oblige 

chacun  d'eux  a  lwrner  leurs  héritages  lorsque 
»  l'un  d'eux  le  requiert  ;  le*  actions  de  parlaue 
-  naissent  de  l'engagement  que  la  communauté 

ou  indivis  forme  entre  des  cohéritiers  ou  co- 
•  propriétaires,  qui  oldige  chacun  d'eux  à  parta- 
>■  ger  la  succession  ou  autre  chose  qui  leur  est 
»  commune,  lorsque  l'un  d'eux  le  requiert.  * 

204.  —  Potlucr  ne  s'en  lient  pas  la  ;  il  reconnaît 
encore,  comme  ayant  un  caractère  de  personnalité 
et  de  réalité,  d'autres  actions,  notamment  l'action 
en  réméré,  l'action  en  résolution  de  vente  pour 
défaut  de  patentent  de  i>rix,  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion. 

ïOit.  —  Sans  me  porter  absolument  garant  de 
l'exactitude  logique  île  celle  doctrine,  ajoute  Koi- 
tard {ioen  citato  ,  p.  150, elle  avait  prévalu  dans  la 
pratique,  sans  doute  par  des  raisons  d'utilité.  Cela 
suffit  pour  qu'il  soit  raisonnable  île  supposer  que 
l'art.  M»,  S  *,  C.  proeéd.,  a  voulu  la  consacrer. 

2O0.  —Voici  quelques  arrêt»  qui  peuvent  élre 
invoques  à  l'appui  de  celle  solution. 

207.  —  L'action  eu  rescision  d'un  contrat  de 
vente  d'un  immeuble,  pour  lésion  d'otitre-moitié, 
esl  une  action  mixte.  —  Oui.,  R  nov.  IWHJ,  Bour- 
uezeau  e.  ttubatcl.—  V.  «tt;»rù  n°»  119  et  stnv. 

8O8  —  L'action  en  rescision  d'une  venle  pour 
cause  de  lésion  o*t  une  action  inix'e  qui  peut, 

(ies-liils,  f  !  1 ,  e  dex.iiit  |e  t  ri  buil.l  I  il  U  di  Ulll- 

cile  du  défendeur,  aussi  bien  que  devant  le  lr.hu- 
nal  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  t <•*«., 
13  fév.  183_\  Fournicr  e.  Capilnn. 

tOB,  —  L'action  en  n-scisiou  d'un  conlral  de 
venle  pi;iir  cause  de  lésion  est  mixte,  lors  mémo 
qu'il  s'agirait  d'une  venle  d'immeuble»  passée 
sous  la  coutume  de  Bretagne,  si  l'action  en  resci- 
sion est  postérieure  à  la  loi  du  20  veut,  an  IV.  • 
Cou..  !>  nov.  mon,  Majoiuhert. 

210.  —  Cep,  nd.inl  il  :i  éi->  jugé  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  personnelle,  el  non  comme  mute 
l'aelion  en  résolution  d'une  vente  d'immr-oblrt, 
1  inteir  e  par  le»  créait 'ici»  de  l'ac  quéreur  rntil 
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lu  vendeur,  et  en  restitution  du  prix.  Dès-lors,  elle 
doit  être  portée  non  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  la  situation  dos  biens,  mais  devant  celui  du 
vendeur  ou  de  celui  qui  a  vendu,  en  se  portant 
fort  pour  lui.  —  Riom,  30  doc.  1835,  de  Bryon 
e.  Bertrand.  -  V.  svprà  no  123. 

su.  —  Parmi  les  auteurs,  il  existe  sur  cette 
que*! ion  une  assez  grande  divergence. 

118.  —  Suivant  M.  Troplong,  l'action  en  résolu- 
tion de  la  venle  d'un  Immeuble  non  payé  est 
mixte  tant  que  l'acquéreur  a  encore  en  sa  posses- 
sion la  chose  vendue,  puisqu'elle  tend  à  la  disso- 
lution du  contrat  et  au  délaissement  de  l'immeu- 
ble. —  Traité  de  la  renie,  n»»  M."»  et  sniv.  —  V.  aussi 
Bonecnne,  t.  p.  75;  Rauler,  Proced.,  n*  55; 
Duraulon,  t.  10,  n°452;  Rodière,  Explicat.  raie., 
p.  113;  Bencch,  Trib.  de  \>rem,  intt.,  p.  296  et  297. 

913.  —  If.  Troplong  invoque  à  l'appui  de  cette 
thèse  l'opinion  de  Tiraqueau,  de  Loyseau,  du 
Purgole  et  de  Polhier. 

814.  —  L'opinion  contraire  a  trouvé  aussi,  d.ins 
l'ancien  droit,  de  nombreux  partisans. —  l)t.  reste, 
l'art.  8  du  la  Coutume  de  Bretagne,  décidait  que 
l'action  en  rescision  était  purement  personnelle. 

31  S.  — Si  l'action  en  rescision  est  ou  il  v  conlre 
le  tiers  détenteur,  l'action  est  réelle.  — Troplong, 
Vente,  n*  803.  —  V.  aussi  Biochc.  Vict.  de  proerd., 
v  Action,  rr  33;  Bcrrial-Saiut-Prix ,  1. i",  p.  toi, 
et  infra  n-219. 

2IU.  —  Carré  {Compile  net,  t.l«,  p.  476)  soutient, 
en  citant  un  passade  de  Duparc-Poullain,  que  l'ac- 
tion eu  résolution  nu  en  rescision  est  personnelle 
contre  l'acheteur,  et  mixte  vis-à-vis  du  liers  dé- 
tenteur. —  V.  dans  le  même  sens  Hioehe  <vAr- 
tion,  n-  33).  du  moins  dans  l'hypothèse  où  l'aehe- 
Uur  n'est  plus  détenteur  de  l'immeuble  vendu. 

917.  -  Pigcau  {Proiid.,  t.  I",  p.  Ht)  est  d'avis 
que  l'action  du  vendeur  contre  l'acheteur  est 
mixte  tant  une  la  chose  est  entre  ses  mains  ;  mais 
■'il  l'a  vendue,  l'action,  mixte  dans  son  principe, 
cesse  de  l'être  et  devient  personnelle  contre  l'ac- 
quéreur primitif,  en  même  temps  qu'une  action 
réelle  vient  s'y  joindre  contre  les  liers  détenteurs. 

318.— M.  Pohect(7Y4ii«'i<ej  action»),  p.  170. dénie 
complètement  à  l'action  eu  rescision  ou  résolu* 
tion  le  caractère  mixte—  »  Je  crois,  dit-il,  pouvoir 
soutenir  que  l'action  est  personnelle,  même  conlre 
le*  tien  qui  pottèdent  l  immeuble  du  chef  de  l'acqué- 
reur. » 

3ll>. — Dans  son  Trailéde  la  tente  p.  467.  cl 

I  3,  p.  93 et  suiv.),  M.  Dutcrgier  combat  vig'iurcu- 
scnienl  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation, 
et  soutient  que  l'action  eu  résolution  ou  en  resci- 
sion est  personnelle  conlre  l'acquéreur,  et  réelle 
contre  les  tiers  détenteurs.  —  V.  »uprà  w  315. 

330.  —  Un  voit  par  ces  citations,  et  nous  aurions 
pu  les  multiplier  encore,  quelles  divergences  exis 
tout  dans  les  opinions  sur  celle  question  depuis 
m  long-temps  conlio\cr*ce.  Nous  rcrous  remar- 
quer seulement  que.  ponr  être  comnipiens  avec 
eux-mêmes,  il  faut  que  ceux  qui  déclarent  mixte 
l'action  eu  rescision  ou  en  résolution  reconnais- 
sent également  que,  dans  notre  droit,  l'acheteur 
d'un  corps  certain,  d'un  Immeuble,  par  exemple, 
a  contre  le  vendeur  une  action  mille. 

321.—  En  effet,  aujourd'hui  que  la  propriété  se 
transfère  par  le  seul  cllcl  de  la  volonté,  l'acheteur 
a,  contre  le  vendeur .- 1°  une  action  personnelle 
dérivant  «le  ce  q.ie  le.  \ codeur  s'est  oblisté  envers 
lui  à  lui  délivrer  laebusc  vendue  (nrMone.reniplo); 
—  2«  une  action  réelle,  une  action  en  revendica- 
tion dérivant  de  ce  que,  a  l'instaul  même  de  la 
perfection  du  contr  it,  la  propriété  de  l'immeuble 
promis  a  passé  immédiatement  sur  la  tête  de  l'a- 
cheteur. 

£99.  —  C'est  ce  que  proclame  M.  Troplong  (7V. 
de  tu  vente,  I  1",  11°  303).  —  «  L'action  de  l'ache- 
teur, dil-il,  pour  obtenir  la  délivrance,  est  mixte 
û  l'égard  du  vendeur,  car  elle  est  partie  person- 
nelle et  partie,  réelle,  Les  deux  natures  d'action  y 
•ont  loinles  et  se  prêtent  un  muluel  appui.  » 

333.  —  «  La  raison  en  est  simple,  dit  le  même 
auteur.  L'obligation  qui,  dans  le  vieux  droit,  ne  pro- 
duisait jamais  que  le  jutadrem,  est, aujourd'hui, 
un  moyeu  de  transférer  le  jus  m  re...  et, 
leju»  in  re  a  toujours  pour  sanel' 
jéelle,  il  est  cJafr  que  Vacquéreu 
comme  mallre  de  la  chose,  et  la  réel; 


contre  le  vendeur  direct,  toit  conlre  tous  ceux  à 
qui  ce  dernier  l'aurait  revendue  ultérieurement,  eu 
exerçant  une  acUorwnarquéc  au  coj^tJle  ltt  réalité 

réeïde  celteactfoii  ie trouve  un  caractère  p^'rsminef 
non  moins  frappant.  Le  vendeur  est  obligé  person- 
nellement, en  vertu  du  contrat,  à  livrer  la  chose.  Il 
est  astreint  à  cette  obligation  par  un  lien  qui  saisit 
sa  personne  et  engage  aussi  celle  de  ses  héritiers.  » 

334.  —  L'avis  de  M.  Troplong  est  aussi  l'avis  de 
M.  Hoilard.  —  ■  Il  faut  reconnaître,  dit  cet  auteur, 
que,  dans  les  principes  actuels,  tout  créancier  d'un 
corps  certain  peut  agir  en  deux  qualités  distinc- 
tes, en  vertu  d'un  double  droit  .-  d'abord  comme 
créancier  et  par  action  personnelle,  c'est  en  ma- 
tière de  vente  l'action  en  délivrance  ;  seconde- 
ment comme  propriétaire,  et  par  action  réelle, 
nous  l'appellerons  l'action  en  délaissement.  »— Le- 
çon» deprocéd.,  t.  I",  p.  181. 

838.  —A  ces  divers  cas,  M.  Rodière  {Explication 
rai  tonnée, i.  I",  p.  115)  ajoute  le  suivant:  —  -  L'o- 
bligation, dit-il,  où  se  trouvent  les  donataires 
d'immeubles  de  supporter  la  réduction  de  leurs 
donations,  toutes  les  fois  que  ces  donutions  réu- 
nies excédent  la  quotité  disponible,  peul  aussi  être 
envisagée  comme  une  sorte  d'obligation  person- 
nelle imposée  par  la  loi  à  ces  donataires  vis-à-vis 
des  héritiers  a  réserve,  et  produira  à  ce  tilre  une 
action  immobilière  mélangée  de  personnalité,  c  est- 
a-dire une  action  mixte.  ■ 

930. -au  surplus,  M.  Rodière  résume  ainsi  sa 
doetrine  :  —  -  Nous  considérons  comme  mixtes  • 
I»  toutes  les  actions  qui  tendent  à  oblenir  l'exécu- 
tion d'une  aliénation  d'immeublesou  droits  immo- 
biliers, quand  elles  sont  dirigées  conlre  l'aulcor  de 
l'aliénation  ou  ses  successeurs  universels  ;  —  s«  tou- 
tes celle»  qui  tendent  à  obtenir  la  nullité,  résolu- 
tion ou  réduction  d'aliénations  immobilières,  soit 
qu'on  les  dirige  conlre  les  acquéreurs  primitifs, 
<-u  bien  conlre  les  acquéreurs  postérieur».  — 
Ibid. 

937.  —  La  doctrine,  on  le  voit,  adii  de  donner 
effet  à  une  disposition  légale  dont  la  portée  est 
incertaine,  a  beaucoup  élargi  le  cercle  des  matières 
mixtes  ;  la  jurisprudence  est  encore  allée  plus 
loin,  et  elle  a  appliqué  le  principe  posé  dans  le 
S  4  de  l'art.  5'j,  C.  procéd.  eiv. ,  à  un  certain  nom- 
bre d'espèces,  fort  diverses  entre  elles,  que  nous 
n'entendons  pasdi&culer,  mais  que  nous  devons 
faire  connaître. 

938.  —  Est  considérée  comme  action  mixte  ta 
demande  qui  a  pour  but  défaire  cesser  l'adminis- 
tration d'un  curateur  à  une  succession  vacante, 
en  partie  immobilière,  et  de  faire  nommer  un  sé- 
questre. En  conséquence,  elle  peul  être  portée  au 
tribunal  du  domicile  du  curateur,  ou  à  celui  de  la 
situation  des  biens.  —  bourge»,  5  août  1830,  Bru- 

•M,  -  La  demande  en  nullité  d'une  obligation, 
e|,  par  suite,  en  radiation  d«s  hypothèques  prises 
en  vertu  de  cetlo  obligation,  est  mixte.  —  t'a**., 
!•«■  Oor.  an  XII,  Sauter  c.  Ménager;  39  brum.  au 
Mil,  mêmes  parties. 

850.— L'action  dirigée  par  un  acquéreur  conlre 
son  vendeur,  tendant  à  faire  cesser  l'effet  d'un 
autre  contrat  do  venle,  et  à  le  faire  mettre  et 
maintenir  dans  la  propriété  et  possession  du  fonds 
tendu,  e.t  uneaclion  mixteque  le  demandeur  peut 
porter  à  son  choix  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur  ou  devant  celui  de  la  situation  des 
biens.  —  t'as*.,  3  fév.  1809,  Perrin  c.  de  Bouf- 
flers. 

SSI .  —  La  demande  en  reconnaissance  d'écriture 
et  en  résiliation  devant  notaire  d'un  acle  de  vente 
sous  seing-privé  est  une  action  mixte,  qui  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  delà  situa- 
tion de  l'immeuble  vendu.  —  Pari»,  96  août  1835, 
Guillaume  c.  Gerbe. 

339  —  L'action  qui  tend  à  la  réalisation  par 
acle  notarié  d'une  vente  immobilière  est  une  ac- 
tion w...r.v...-n  ce  qu'elle  a  pour  but  et  doit  avoir 
pour  conséquence  la  prise  de  possession  des  ob- 
jets vendus.  Dès-lors,  elle  peut  être  intentée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  immeu- 
St  mal  1*37  (t.  3  «37,  p.  385),  Mê- 
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du  prédécédé  contre  le  survivant  ou  ses  héritiers, 
en  partais  des  biens  dont  se  composait  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  les  époux ,  est  une  a«-lion 
mixte,  qui  doit  êirc  portée  devant  le  juse  de  la  si- 
tuation, ou  celui  du  domicile  du  défendeur,  aux 
termes  de  l'art.  5»,  S  4,  C.  procéd.,  cl  non  une  ac- 
tion de  la  nature  de  celles  dont  parle  le  S  S,  n«  I", 
même  article,  et  qui  doivent  être  intentées  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  — 
Bruxelle»,  S  mai  ISSU,  Bataille  c.  Deeosler 

354.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  de  la 
réclamation  d'une  rente  comme  établie  sur  Ut  mai- 
son du  débiteur, alors  que  l'existence  de  celle  rente 
est  déniée  par  ce  dernier.  Ce  n'est  plus  une  action 
purement  |*rsonnelle  et  mobilière,  mais  bien  une 
action  mixte.  —  Lan.,  s  die.  IBM,  Fabrique  de 
Boussois. 

85».  —  La  cour  de  Paris  (46  fév.  4806,  Laparcillé 
r.  iluhotin)  a  jugé  qu'il  fallait  considérer  comme 
mixte  l'action  eu  rongé  et  déuuerpisscmcnt  d'une 
maison  dont  le  bail  était  expiré. —  Celte  décision 
a  été  critiquée  avec  beaucoup  de  force  par  M.Pon- 
cet,  Tr.  de*  action»,  p.  i«»4,  ii°»  181  et  135. 

art.  3.  —  De*  action*  mobilière*  et  immobilière*. 

856.  -  La  division  des  actions  mobilières  et  im- 
mobilières ne  jouait  aucun  rôle  en  droit  romain; 
elleoflre  au  contraire  chez  nous  une  haute  impor- 
tance. —  Bonjean,  loc.  cit.,  p.  377. 

937.  —  Dans  le  lanvauc  des  lois,  on  donne  sim- 

Bement  le  nom  d'acli  >n  mobilière  à  la  revendit»* 
an  d'un  effet  mobilier,  et  1  on  entend  plus  ordi- 
nairement par  action  réelle  l'action  réelle  immobi- 
lière. Ccst  en  ce  sens  que  les  art.  39  et  04,  C 
procéd.,  ont  élé  rédigé*.  —  Bonccnue,  t.  I**, 
Inlroduct.,  p.  69. 

93H. —  Mais  quoique  le  peu  do  précision  du  Code 
de  procédure  à  cet  é^ard  ail  ru  le  urave  inconvé- 
nient de  faire  confondre,  dans  la  pratique,  les  ac- 
tions personnelles  avec  les  actions  mobilières,  et 
les  actions  réelles  avec,  les  actions  immobilières,  il 
n'en  faut  pas  moins  revenir  aux  principes. 

359.  —  Eu  droit,  les  expressions  action  ptrton- 
nelle,  action  mobilière,  ne  sont  nullement  synony- 
mes l'une  de  l'autre,  pas  plus  que  ne  le  sont  les 
expressions  correspondantes  d'action  réelle  et 
d'action  immolulière. 

840.  —  L'action  est  mobilière  quand  elle  a  pour 
objet  un  effet  mobilier,  cùm  tendit  ad  quid  mobile; 

—  immobilière,  quand  elle  a  pour  objet  un  immeu- 
ble, cvm  lendit  ad  quid  immobile. 

84t.  —  Ainsi,  la  division  des  aclions  en  mobiliè- 
res et  immobilières  est  toul-à-fail  indépendante  de 
la  cause,  de  l'origine  de  l'action  :  elle  lient  unique- 
ment à  la  nature  de  l'objet  que  1  action  a  pour  but 
de  noua  faire  obtenir. 

348.  —  Il  suit  de  là  que  parmi  les  aclions  person- 
nelles, il  v  en  a  de  mobilières  comme  il  yenad'im- 
mobilières. 

843.  —  El  par  exemple,  suivant  M.  Bonjean  (loc. 
cit.,  p.  376\  il  faut  regarder  comme  personnelle 
immobilière  l'action  par  laquelle  le  donataire  d'im- 
meuble, qui  n'a  point  encore  fait  transcrire  l'acte 
de  donation,  réclame  du  donateur  l'exécution  de 
la  donation  ;  en  effet  jusqu'à  la  transcription  le 
donataire  n'a  encore  aucune  action  contre  les 
tiers. 

344.  —  De  même,  dans  les  actions  réelles.  Il  y 
en  a  de  mobilières  comme  il  y  en  a  d'immobilière*. 

—  Ces'l  ce  qu'explii|uc  lu--  bien  Polhier,  Introd. 
gin.  aux  cout.,  J$  140,  149  et  419.  —  V.  aussi  Pi- 
gea u,  Procéd.,  L  4",  p.  84. 

343.  —Si, dans  l'usage,  on  continue  à  confondre 
l'action  personnelle  avec  l'action  mobilière,  et 
l'action  réelle  avec  l'action  immobilière,  cela  tient .- 

—  4*  à  ee  qu'il  est  fort  rare  aujourd'hui ,  quoique 
cela  ne  soit  pas  impossible,  qu  une  action  person- 
nelle immobilière  existe  sans  le  concours  d'une 
action  réelle. 

246.  —  9°  A  ce  que  l'action  réelle  n'est  accor- 
dée, en  fait  de  meubles,  que  dans  des  cas  fort 
rares  (art.  9379  ,  4141,  9109,  C.  ci».),  et  surtout  A 
ce  que  la  même  règle  de  compétence  s'applique  et 
pour  l'action  personnelle  et  pour  l'action  réelle 
mobilière. 

847.  — Il  est,  du  reste,  très  facile  dexpliquer 
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lionrqnol  c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  que  se  porte  l'action  réelle  mobilière. 

3  4M.— Ei  i  effet,  c  est  une  idée  depuis  long  temps  ad- 
mise en  droit  français,  que  la  situation  des  meubles . 
leur  situation  légale  est  celle  du  domicile  de  celui 
qui  les  possède,  avec  ou  sans  juste  titre.  Les  meu- 
bles pouvant  être  déplacés  d'un  moment  à  i'aulre, 
n'ayant  par  eux-mêmes  aucune  situation ,  aucune 
assiette,  d'où  la  loi  puisse  faire  un  règlement  de 
compétence,  ont  toujours  pour  situation  fictive, 
pour  situation  légale  ,  le  domicile  de  la  personne 
sous  la  puissance  de  laquelle  ils  se  trouvent  pré- 
sentement, et  qui  peut,  à  son  «ré,  les  éloigner  ou 
les  rapprocher.  —  Boitard,  I.  I«r.  p.  434,  n»  494 
in  fin.;  Ilodièro  ,  Erplirat.  raitonnée,  t.  4*r,  p.  414. 

84».  — C'est  parcelle  raison  que  l'art.  3,  «. 
procéd.,  dispose  qu'en  matière  |>c rtonntllt  ou  mo- 
bilière, la  citation  doit  Cire  donnée  devant  le  jug« 
de  paix  iln  domicile  du  défendeur. 

3.M).  —  El  ee'sl  aussi  pour  cela  que  la  cour  de 
Cassation  avait  propose  un  arliclc  ainsi  conçu  : 
•>  Les  objets  mobiliers  suiven!  In  personne  obi igée 
à  les  livrer; ainsi ,  le*  aclions  réelles  mobilières  ne 
sont  dbUuauée.*  des  actions  personnelles  que  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi.  »  —  Observ.  Cas*., 
art.  9. 

331.  —  Les  actions  mobilières  cl  immobilières 
diffèrent  entre  elles  date-  plusieurs  points,  cl  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  juridiction  Cl  l'exercice. 

3.12.  —  La  juridiction  :  En  effet,  4°  1rs  aclions 
mobilières  peuvent  être  soumises  au  ItUN  de  pals, 
tandis  que  ce  magistral  n'a  pas  le  droit  de  con- 
naît ix*  des  actions  immobilière*,  excepté  quant  nu 
pnssesMiIrC. 

2.13.  —  -2y  Les  actions  mol  ilières  se  portent  au 
jiue  du  dominle  (art.  .W.  S  I").  tandis  qui:  les  ac- 
tions immobilières  se  portent  à  celui  de  la  situa- 
tion.—Art.  59,  \  3. 

334.  —  L'exercice  :  L'action  mobilière,  en  effet, 
n'a  jamais  pour  objet  la  possession  séparée,  de  la 
propriété,  elle  s'exerce  seulement  au  péllloire. 
L'action  immobilière,  au  contraire,  peut  *  exercer 
et  par  la  voie  du  péliloire  et  pur  'a  voie  du  pas- 
sessoire.  —  Brrrial.  1. 4**,  p.  44».  au  texte. 

933.  —  Autres  différences:  4°  Les  aclions  mobi- 
lières tombent  dans  l'actif  de  la  communaiilé;  les 
aclions  immobilières  restent  propres  à  l'époux.  — 
V.  rimit  VAtiTÉ. 

3.56.  —  2*  Les  aclions  mobilières  sont  comprises 
dans  le  legs  a  lilre  universel  d:i  mobilier;  il  en  est 
autrement  des  actions  immobilières.  —  V.  Lr.r.v 

937.— 3"  L'acliou  mobilière  ne  se  dirige  que  con- 
tre le  mari,  pour  les  droits  de  la  femme  non  sé- 
parée, et  en  conséquence  il  n'est  pas  besoin,  en  co 
cas,  de  donner  à  la  femme  une  copie  séparée  de 
l'exploit.  -  Merlin,  Hrptrl.,  v»  Action,  $  .1. 

9..!'..  —  4»  L'exercice  des  actions  mobilières  du 
mineur  appartient  DU  lUlciiT,  cl  il  ne  peut  élre  en- 
lra\édan*  cet  exercice  par  l'opposition  du  conseil 
de  famille— /h'om.  45avr.  4SM.  Coltardc.  Anlomg; 
—  Berriat.l.  I".p.  lâo,  note  f.V\ 

330.  —  Voici  quelques  applications  paticulièrrs 
des  principes  qui  précèdent. 

8i«).  —  Est  immobilière  l'arllnn  relative  aux  ré- 
colles,  fruil»  el  bois  non  séparés  du  fonds,  et  for- 
mée avant  !a  vente  de  ces  objets,  à  moins  qu'ils 
n'aient  élé  saisis-brandomié*.—  Kavard  do  Lan- 
gladc,  Itéperl.,  \o  Action,  S  !•»,  Il»  3.  —  V.  m», 
NRtni.cs. 

3<it.  —  Est  Immobilière  l'acl ion  en  revendication 
d'un  immeuble  on  d'une  servitude,  soit  contre  le 
vendeur]  soit  ronlro  des  tiers. 

363.  —  L'action  eu  rescision  d'une  venle  d'im- 
meuble pour  lésion  est-elle  mobilière  ou  immobi- 
lière.'—  Pour  déterminer  le  caractère  d'une  ac- 
tion, il  faut  s'allarber  exclusivement  à  l'objet  de 
la  demande  :  or,  le  vendeur  ne  peut  demander 
que  la  rescision  du  contrat,  el  par  conséquent  Im 
restitution  de  l'immeuble;  il  ne  peut  pas  exiger  do 
l'acheteur  le  supplément  du  juslo  prix  que  celui- 
ci  a  cependant  la  faculté  de  lui  offrir.  Il  suit  de  là 
que  l'action  est  immobilière,  tmda  ad  quid  rnirao- 
bile.-  Delvlncourl,  Cour,  de  Code  civil,\.  3,  p.  464, 
noie  8*.  -  V.  confnt  Co*».,  83  prair.  an  XI f.  Du- 
bout  c.  Clnget  ;  44  mai  4606,  Fabre  c.  Blaqulère  Ll- 
noux.  —  V.  juprd  ir  Su*. 

363.  -  Est  mobilière  l'action  du  créancier  hy- 
pothécaire contre  le  tiers  détenteur,  en  reprétrn- 
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lulion  du  prix  de  l'immeuble,  par  suite  de*  lettres 
de  latillculiou  obtenues  par  ce  dernier.  —  Cas»., 
15  mars  180»,  Pibalcau  c.  Achard. 

864.  —  Est  également  mobilière  et  personnelle, 
el  non  pa*  immobilière ,  l'.n-liori  par  laquelle  un 
particulier  r  -clame  le  droit  à  lui  concédé  par  une 
fabrique  d'église  de  se  placer  dan»  un  bout  île  l'é- 
Klise,  ou  subsidiairement  une  indemnité.  —  (  a*i., 
14  mars  4833,  fabrique  de  Vavincourl  c.  Varin. 

86a —  c  demande  formée  par  un  rohéiïlierdu 
rapport  du  prix  d'une  adjudical ion  déjà  consom- 
mée cal  une  aclion  puremriii  mobilière  et  som- 
maire. —  Orléant,  13  aoïU  1817,  N...  c.  N... 

266.  —  De»  ofu-es  réelle»  tendant  à  l'exercice 
d'un  réméré  constituent  une  aclion  mobilière.— 
Riom,  4  déc.  1882,  Cbabanier  c.  Clerraont. 

au.  4.  -  Dtt  actinnt  pétitoire  et  po»tettoiri. 


267.  —  L'action  réelle  Immobilière  se  divise  en 
action  pétitoin  et  aclion  )H>t*e>$oirr. 

808.  —  L'aclion  piHiloire  est  cellequi  a  pour  but 
la  revendication  de  la  propriété  d'un  immeuble 
ou  d'un  droit  réel  immobilier.  —  V.  action  péti- 
Ttur.r. 

20  :•.  —  !.  aclion  posaessoire  est  celle  qu'on  exerce 
pour  être  maintenu  dans  la  possession  soit  d'un 
fonds,  soit  de  certains  droits  réels  immobiliers, 
ou  pour  recouvrer  celte  possession. 

270.  —  On  donne  le  nom  de  complainte  a  l'ac- 
tion possessoire  lorsqu'elle  tend  à  empêcher  le 
trouble  éprouvé  par  le  détenteur  sans  qu'il  y  ait 
eu  dépossession.  —  V.  action  possesmmbe. 

27t.  —Si  le  détenteur  de  l'immeuble  a  été  com- 
plètement dépossédé,  on  donne  le  nom  de  riiutë- 
grande  à  l'action  qui  lui  appartient  pour  évincer 
l'usurpateur  et  se  faire  réintégrer.  —  V.  action 
rossesNomt:. 

278.  —  On  connaît  aussi,  dans  notre  droit,  une 
nclion  po**e*soire  dite  dmonriat ion  de  nourel  oru- 
rre.  Mais  c'est  une  question  de  savoir  si  elle  ne  se 
conrond  pas  avec  la  complainte.  —V.  action  pos- 

KESSOIBE. 

273.  —  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  con- 
fusion qui  a  si  long-temps  existé  dans  les  Ijvres  et 
dans  la  jurisprudence  au  sujet  de  celle  action  pro- 
venait des  emprunts  qu'on  avait  voulu  faire  à  la 
législation  romaine.  —  V.  action  possessoibe. 

274.  —  Pour  qu'une  aclion  possessoirc  soil  re- 
cevable,  il  faut  qu'elle  ait  été  Intentée  dans  l'an- 
née du  trouble.  —  Cod.  procéd.,  arl  23. 

878.  —  11  faut  aussi  que  celui  qui  l'exerce  ait  la 
saisine,  c'esl-a-dire  ait  possédé  l'immeuble  liti- 
gieux pendant  un  an  au  moins,  par  lui  nu  les  siens, 
a  litre  non  précaire.  —  Cod.  procéd.,  arl.  23. 

276.  —  Il  n'y  a  d'exreplion  à  cet  éu'ard  (encore 
ta  question  est-elle  vivement  controversée)  que 
lorsqu'il  y  a  eu  dépossession  violenle.  — Dans  ce 
cas,  la  cour  de  Cnssation  appliquera  maxime.- 
ïpoliatuM  nnlé  omnxa  restituendut.  —Y.  action  po»- 

fcESSOlBE.  , 

877.  —  Le  pélltoirc  et  le  possessoirc  ne  peuvent 
pas  être  cumulés.— Cod.  procéd.,  art.  85;  Ordonn. 
ÏC67,  Ut.  18,  arl.  3.  —  V.  action  possesmmrk. 

Sert.  'I:  —  De  l'exercice  de$  actions. 

278.  —  Quoique  ce  qui  se  rapporte  à  l'exercice 
di-s  actions  soil  traité  plus  spécialement  au  mot 
dknande  (V.  ce  mot),  cependant  nous  rappelle- 
rons  quelques  principes. 

879.  —  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Celui 
qui  est  sans  intérêt  n'est  pas  recevablc  à  auir. 

280.  —  C'est  un  principe  que  la  cour  de  Cassa- 
tion avait  formulé  dans  ses  observations  sur  le 
C.  procéd.,  art.  3,  et  qu'elle  a  souvent  appliqué  de- 
puis dans  ses  arrêts.— V.  notamment  Ca$s.,i  iuill. 
«841  (t.  2  1843,  p.  540),  Bouelle  c.  Poubert  et  Minis- 

mF"— 'feri  général ,  l'intérêt  doit  être  né  et  ac- 
tuel (Argurn.  C.  civ..  art.  191);  cependant,  il  y  a 
des  actes  conservatoires  qui  peuvent  être  faits,  il 
v  a  de*  aclion*  qui  peuvent  être  exercées  en  vertu 
d'un  droit  même  éventuel.  -  C.  civ.,  art.  1180 

282.  —  il  faut  que  l'intérêt  soit  légitime.  —  Bio- 
che,  V"  Action,  n-  68. 

8M.  -  il  ne  le  serait  pas  si  l'action  avait  pour 


action  (bruit  français] ,   t.  4». 

base  un  fait  immoral  ou  Illicite.  —  C.  civ.,  arl.  6 
Cl  H33. 

28».— C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que 
lorsqu'une  uclioii  a  pour  but  l'apurement  d'un 
commerce  prohibé  par  les  lois,  lel  que  la  traite  de* 
noirs,  les  tribunaux  doivent  refuser  de  pronon- 
cer, même  à  lï-uard  d'article*  qui  n'auraient  pas 
uu  rapport  direct  avec  ce  commerce  illicite.  — 
('cm.,  7  nov.  4834.  Mille  c.  tléberard. 

283.—  ...  Que  la  conq»agiiie  des  agens  de  cbnnuc 
n'a  pas  d'action  en  remboursement  de*  prêt*  fait»  à 
un  agent  de  changt*  avec  connaissance  de  cause, 
pour  le  paiement  de  différences  provenant  de  jeux 
de  bourse.  —  Paru,  11  juil.  1836. 

286.  —  L'actiuu  ne  serait  pa*  recevablc  non  plus 
si  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  on  voudrnil 
l'evercer  était  une  obligation  naturelle.  —  C.  civ., 
art.  185.1,  1965  et  19*7.  —  V.  obligation. 

287.  —  En  général,  on  ne  peul  pas  être  force 
d'exercer  une  -ctioti ,  quand  on  ne  juge  pa»  qu'il 
soit  opportun  de  le  faire. 

288.  —  Cependant,  si  un  individu  se  vantait  d'ê- 
tre le  créancier  d'un  autre ,  il  pourrait  èlre  forcé 
par  celui-ci  de  faire  une  déclaration  |>osilivc  à  col 
égard  et  d'exercer  son  action  dans  un  certain  dé- 
lai, sous  peine  de  forclusion.  —  L.  Diffamari,  Cod., 
D*  ingen  manumitt  ;  —  Grenoble,  13  fév.  1816,  D©- 
villy  c.  Hugonild;  —  Poncel,  Du  action»,  p.  38  à  la 
note. 

289.  —  Pour  exercer  une  aclion  en  justice,  il 
faut  être  capable.  —  V.  denanbe,    mabiée, 

I.MEBDICTIOV  BtlNEUB. 

290.  —  ||  ia.it  aussi  avoir  qualité ,  c'est-à-dire 
être  maître  du  droit  qu'on  veut  faire  prévaloir  et 
agir  comme  lel. 

891.— Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que. 
le  vice-président  delà  commission  du  syndicat  d'a- 
mortissement .  chargée  en  lielgique  de  l'adminis- 
tration du  domaine,  n'avait  pas  qualité  pour  in- 
tenter des  poursuites  au  nom  de  celle  administra- 
tion. —  Liège,  80  fév.  1854,  N  c.  N  

298.  —  ....  Que,  les  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers ayant  été  supprimées  par  la  loi  du  8  mars 
1791  ,  les  individus  dont  elle»  se  composaient  ne 
peuvent  aujourd'hui  être  représenté*  en  justice 
par  de»  svndics ,  et  être  tirés  d'instance  dans  des 
causes  où  ils  »ont  personnellement  attaqués.  — 
Ca**.,  18  nov.  1883 ,  Constantin  et  Aliuaud  e.  Bou- 


cas ,  celui  qui  est  maître 
du  droit,  celui  à  qui  l'action  compèle ,  ne  peut  ce- 

rdant  igir  que  par  un  représentant  légal.  — 
COMMISSE,  TENUE  SAMIÉE,  INTEBBICTION  ,  *!- 
BEI  B. 

894  —  Quelquefois,  l'action,  bien  qu'elle  appar- 
Uenne  à  une  personne  capable  d'agir ,  peut  être 
exercée  par  un  autre. 

Wk\— C'est  ce  que  porte  l'art.  1166,  C.  civ.,  ainsi 
conçu  .-  «  Le»  créancier»  peuvent  exercer  tous  le» 
droit»  et  actions  rie  leur  débiteur,  à  l'exception  de 
ceuxqiii  sonl  exclusivement  attaché» à  la  personne.» 

8»6.  —  Un  mandataire  peut  exercer  une  acUon 
au  lieu  et  place  du  mandant. 

897.  —  Mais,  dans  l'instance,  il  doil  agir  au  nom 
de  celui  de  qui  il  tient  se»  pouvoirs,  et  non  en  son 
nom  personuel. 

898.  —  En  effet,  c'est  une  maxime  certaine,  en 
France,  que  nul  ne  plaide  par  procureur.  —  Cau. , 
8  nov.  1836  (t.  I*  1837,  p.  28),  Colentin  c.  Léroult- 
Lafontaine.  ;  Simtt  (et  non  T<mlov$t),  83  déc.  1830, 
Doux  et  Berlhon  e.  Cosle.  —V.  plaide»  pa»  pbo- 

CUBKtlB. 

899.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'on  peut  agir 
utilement  par  le  ministère  d'un  prêle-nom.  — 
c  a*».,  7  avril  1813,  André  c.  Teissicr;  8  janv. 
1888.  Longuet  c.  Testard.  —  V.  plaibbb  pab  pbo- 

Ct'BEl  B,  PBETE-BOM. 

soo.  — Lorsque  deux  actions  sont  ouvertes  h  un 
individu,  et  qu'après  en  avoir  d'abord  exercé  une. 
il  veut  recourir  à  l'autre,  il  le  peul.  à  moins  qu  il 
ne  s'agisse  de  deux  actions  s'excluant  mutuelle- 
ment. 

501.  —  Ainsi,  celui  qui  a  tenté  vainement  d'exer- 
cer la  faculté  de  rachat  peut  attaquer  la  vente 
comme  n'étant  qu'un  contrat  pignoratif.— Pau,  17 
mai  1830,  Muratlé  c.Castet*. 

so8.  —  Jugé  aussi  que  le  créancier  qui  a  toul  n 
la  fois  l'action  personnelle  contre  son  débiteur  on- 
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Binaire  et  l'action  réelle  contre  le  lier*  détenteur 
peut  exercer  cette  dernière  action  avant  d'avoir 
épuisé  la  prcniière. —  Cou.  ,  93  fév.  1806,  Duclaut 
r.  G.iiiino. 

303.  —  Toulefol»,  lorsqu'il  existe  plusieurs  ac- 
tion* en're  lesquelles  on  a  la  faculté  «l'opter,  il  Im- 
porte de  faire  avec  soin  le  choix  de  l'action  qu'on 
veut  intenter.  —  Souvent  un  main  ai*  choix  cause 
un  tort  irréparable.  —  l.a  nouvelle  action  peut  être 
repou*»éeou  par  une  lin  de  non-recevoir  résultant 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ou  par  quelque 
inoven  de  former  cesmov.  ns  eux-mème»  peuvent 
emporter  le  fond.  -  Bioche,  v<>  ^elion,  n°  84; 
Merlin,  Hfp*rt.t  v°  Action 

504.  —  Quelquefois  aussi  il  arrive  mie  le  choix 
d'une  action  emporte  virtuellement  l'abandon  de 
l'autre. 

»M.  —  Par  exemple,  lorsqu'un  propriétaire  qui 
a  été  dépossédé,  et  qui  a  tout  a  la  fois  contre  l'u- 
•urpaleur  et  l'action  en  revendication  et  l'art  Ion 
en  réintégrande,  a  commencé  par  se  pourvoir  au 
pétitoire,  il  n'eut  plim  reeevaliie  a  agir  au  pnsscs- 
•olre.  —  C.  procéd. .  art.  96;-  Imbert,  Pratv[.  jvd., 
liv.  !•»,  ch.  33,  n«  18 

soo. —  La  plus-pétition  ne  détruit  l'action  dan» 
aucun  ea».  Celui  qui  demande  le  plus  est  réputé 
demander  le  moin*,  quoiqu'il  n'^  .ni  pas  conclu, 
et  le  juge  peut  le  lui  adjuger,  pourvu  que  le  moins 
•oit  compris  dans  le  plus,  qui  est  l'objet  de  sa  de- 
mande. —  Obscrv.  de  la  cour  de  Cas*.,  art.  16. 

307.—  Lin  actions,  faisant  partie  du  patrimoine, 
lassent  aux  héritier». 

Wecl.  5*.  —  Devant  quel  tribunal  le*  action* 
doivent  l'intenter. 


son.  —  Le  Code  de  procédure  ne  parle  des 
action»  que  pour  indiquer  le  tribunal  devant 
lequel  elles  doivent  être  portée».  —  C.  procéd., 


-ir- 


».  —  Mai»  ce  n'est  pa»  ici  que  nous  traiterons 
le»  que»tionsqui  se  rattachent  à  celle  disposition 
importante.  Elle»  seront  mieux  placée*  aux  mot» 
cMirÉTESc*  et  nr.N4\uK,  et  nous  y  renvoyons. 

510.  —  Nous  consignerons  seulement  e'n  pas- 
sant quelque»  observations  fondamentale». 

SU.  — Eu  général,  c'est  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  que  le  défendeur  doit  être  actionné. 
Actor  ttquitur  forum  rti. 

818.  —  Ce  principe  s'applique  d'abord  au  cas  où 
il  s'agit  d'une  action  yertontull*. 

815.  —  Il  s'appiique  aussi  aux  actions  réelles 
mobilière».  —  C.  procéd.,  art.  59. 

314.  —  El  enfin  aux  actions  réelles  qui  ont  pour 
objet  une  question  d'étal. 

518.  — Quant  aux  au'res  actions  réelles,  r'esl- 
à-dirc  aux  action»  rtellet  immobilière» ,  c'est  de- 
vant le  tribunal  de  l'objet  litigieux  qu'elles  doi- 
vent être  portées 

318.  —  Il  n'en  était  pas  ainsi  cous  l'ancienne 

jurisprudence.  Le  demandeur  avait  le  choix  entre 
e  tribunal  de  la  situation  et  celui  du  domicile  du 
défendeur ,  comme  cela  a  lieu  encore  pour  les  ac- 
tions mixtes. 

317.  —La  loi  du  96  ventftsc  nn  IV  avait  aussi 
laissé  celle  option  au  demandeur,  mais  elle  a  été 
abrogée  par  l'art.  5»,  g  3,  C  procéd. 

318.  —  Lorsque  plusieurs  actions  réelles  con- 
nexe» sont  portée»  devant  divers  tribunaux  ,  elles 
doivent  être  renvoyée»  devant  celui  dans  le  ressort 
duquel  est  située  la  majeure  partie  des  fond»  con- 
tentieux. -  Ca**.,  17  (  et  non  97)  avril  1811  , 
Champy  e  commune  du  Ban-de-la-Rorhe. 

819.  —En  matière  mixte,  l'action  est  portée  ou 
devant  le  iuge  de  la  situation  ou  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur.  — C.  procéd.,  art.  59,  S  4. 

390.  —  L'action  en  partage  de  succession  diflerc 
des  aulres  action*  mixtes  relativement  à  la  juri- 
diction. Elle  doit  Cire  portée  devant  le  juge  de 
Touverture  de  la  »uccession.  -  C.  procéd. ,  art. 
59 ,  1 1. 

391  —  Quant  à  l'action  en 
dit  qu'elle  devait  ftlre  portée 
la  situation  — V.  luprd  n°M73 

399.  —  En  matière  mixte, 
assigner  le  défendeur  devant 
ion  de*  bien»  litigieux ,  quoiqu'il  ait  cité  en  con- 


on  a  déjà 
e  Juge  de 

peut 


i  icuivtncni 

otMa  »tlc - 
KL^ftH, 


ciliatiou  devant  le  Juge  de  paix  du  domicile  de 
lui  ci.  -  Bourget,  94  nov.  «815,  llabert  c. 

Palaiseau. 

395  —  La  demande  en  résolution  d'une  vente 
d'uumeuhle*  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
de  la  situation  de»  bien»,  alors  même  qu'elle  serait 
introduite  pnr  tuile  et  comme  lin  subsidiaire 
d'une  demande  en  garantit;  sur  la  poursuite  diri- 
gée contre  le  vendeur  par  un  créancier  que  le  ven- 
deur était  chargé  de  paver.  Ce  n'est  pa»  le  cas 
d'appliquer  le  principe  que  la  demande  en  garan- 
tie dotl  être  déférée  au  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande principale.  —  Toulouse,  88  mai  1831,  Sali  - 
bas  c.  Saint-Jean. 

384. —  L'acte  par  lequel  des  cohéritier»,  sans 
lalre  cesser  l'indivision,  déterminent  la  quotité 
tics  droils  dont  ils  se  font  l'ai tribnl ion  respective 
dans  un  Immeuble  de  la  succession  ,  change  leur 
finalité  d'héittiers  en  celle  de  communiste*  ,  en 
telle  »orte  que  la  demande  rnrinée  ultérieurement 
à  tin  tle  partage  de  cet  immeuble  ne 
être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
cession  s'est  ouverte.— Pfiru,99nov.  1838 
p  7fl  ,  Hleiiarl  et  Pitié  C.Lonehampt. 

39tf.  —  Dans  ce  ca».  faction  du  créancier  per- 
sonnel de  l'un  des  héritiers  àiln  tle  partage  ou 
•  le  licilallon  de  l'immeuble,  préalable  à  la  saisie 
immobilière,  est  une  action  mûrie,  util  peut  être 
portée,  au  choix  du  demandeur,  snlt  devant  le 
tribunal  de  la  situation,  soit  devant  celui  du  do- 
micile du  défendeur.  —  Même  arrêt. 

390.— Si,  en  matière  personnelle,  il  y  a  plusieurs 
défendeurs ,  l'action  est  portée  devant  le  tribunal 
fin  domicile  de  chacun  d  eux  ,  au  choix  du  deuian- 
denr. 

397.  —  Lorsqu'une  cause  est  commencée  devant 
le  juge  du  domicile  du  défendeur ,  ce  Juge  reste 
saisi  encore  bien  que  le  défendeur  ail  changé  de 

domicile. 

398.  —  Le  Juge  compétent  pour  conuailre  de» 
actions  possessoires,  cest  le  juge  de  paix,  sauf 
appel  'levant  le  li  ilniiial  de  première  instance  — 

390  -Yartlon^Hoire  est  portée  devant  les 
tribunaux  de  première  in-taiiee,  sauf  appel,  dans 
certains  ca»,  devant  le*  cour*  royale».— V.  Arrax, 

•EC.RÉ  DR  Jt  Mini  1  tov 

330  -  Voila  les  règles  principales,  mai» 
reçoivent  de  nombreuse*  exceptions.  —  V.  c« 
Tr\t  r.  ,  DEt.kts  r»r.  ji  RiPitTio.it.  demamje,  et 

«.E».     Vil. LITE,  TB  VIS  ET  DÉPKXS,  P  AnT  AlaE, 
ARRET. 

ACTio a  ai»  i:\iiiui:\i»iAfl. 

1. — Cette  action  était  donnée,  chex  les  Hu- 
mains, tlans  le  but  tic  faire  représenter  un  objet 
qui  avait  été  caché  nu  même  détruit  de  mauvaise 
loi.— L.  9.  (T,  itdr.rn/beiitJ.  —  Eîle  différait  de  fin 
terdil  exhibltoire,  en  ce  qu'elle  n'avait  d'applica- 
tion que  pour  l'exhibition  des  choses  et  des  escla- 
ves, au  lieu  que  l'interdit  -s'appliquait  uniquement 
à  l'exhibition  d'une  personne  libre.—  LL.  S,  J  6  cl 
•uiv.,  Ad  exhib.,  1  et  3.  De  homtne  librro  exhibendo. 

9.  -  Toule  p. -nonne  avant  intérêt  légitime  a  ce 
que  cel  objet  lût  représenté  avait  droit  à  celle  ac- 
tion. -  L.  S,  S  10.  Cl  L.  I»,  ff.  Adt:  ' 


3.  —  Le  Juge 
dlalemcnt  ou  ' 


shibHmn'ou  I 
un  délai  déterminé  ;  et  si  l'on 


n'exhibait  pas  au  jour  fixé,  le  défendeur  élait 
condamné  à  réjmrer  le  dommage  causé  par  ce 
défaut  d'exhibition,  -/nef.  Jusilnicn,  liv.  4,  lit.  17, 
S  S.  —V.  au  surplus  ACiim»  (droit  romain). 

A«  TIOA  ANNALE. 

Action  qui  doit  être  exercée  dan»  l'année.  — 

V.  ACTION  POSSESSOIRK,  11*»  493  6t  »UiV.  —V.  aU»»l 

action  (droit  romain). 
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«.crins  civile.  —  1.  —  C'est  celle  qui  appartient 
à  tout  individu  qui  a  souffert  un  dommage  par  suite 
d'uu  fait  puni  par  la  loi.  Son  objet  est  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  ce  fait  à  des  intérêts  privés. 
—  Matigin,  Tr.  de  fact.pubt.,  t.  4",  n«  4«*. 

9.  —  |»e  nombreuses  différences  séparent  l'ac- 
tion civile  de  l'action  publique  quoiqu'elles  aient 
aussi  des  poinls  de  contact  assez  fréquent.  Celte 
vérité  apparail  mieux  quand  on  les  examine  de 
près  l'une  et  l'autre.  -  V.  aci 

SKCT.'t'», 

r.  2«. 


8«,r 

.3». 


-  HUtorique  (n*  3). 

-  Qui  peut  m  conUituer  partie  ci- 
vile. —  Dan»  quel»  cas  et  dam 

quelle»  formée  (n*  23). 

-  Préjudice  éprouvé  (u«  S*). 

-  Capacité  (n«  78). 

-  Forme»  (n*  103) . 

-  Contre  qui  peut  être  intentée  l'ac- 

tion ritrfla(no4.6). 


SECT.  4«. 

r.  5«. 


qwl»  juge»  doit  être  por- 
ction  civile  (n- 140). 


SECT.  7». 

sect.  8«. 

8  «" 
8*- 

T.  9«.  - 


IM  l'action 

—  De  l 'action  intentée  devant  le» 

juge»  criminel*  (n-  481). 

-Delà  consignation  (no  »«). 

—  Du  turtit  (n»  237). 

—  Dommages-intérêts.  —  Prait  et 
dépens  («■  253). 

—  Dommages-intérêt»  (n»  255). 
Frai»  et  dépens  (n«  S72). 

—  De  l'influence  de  l'action  civile  sur 
l'action  publique  et  réciproque- 

'  (D"  294). 


0«.  —  De»  voie»  de  recours  ouverts  à  la 
partie  civile  (n«  304). 

.  H«.  -  Comment  l'action  civile  prend 
fin  n"  343). 

g  l«'.  —  Du  jugement  (n«  349). 

g  2.  -  Du  désistement  (n«  350). 

g  3.  —  De  la  prescription  n*  372). 

sect.  12*.  —  Des  administrations  et  établlsse- 
temetis  publics  assimilés  aux 
partie»  civiles  (n-  384). 


HvcU  1- 


Historique. 


5,  —  l.e  droit  de  faire  réparer  le  dommage  qui 
nous  a  élu  causé  par  un  crime  ou  un  délit  a  elé 
reconnu  et  devait  l'être  par  lotîtes  les  législations. 

4.  —  La  vraie  et  seule  difficulté  que  l'exercice  de 
celte  action  ait  pu  soulever  résulte  de  sa  jonction 
avec  l'action  publique,  et  du  défaut  de  distinction 
entre  ces  deux  actions. 

6.  —  A  Rome  on  distinguait  tes  délits  publics 
dont  la  poursuite  appartenait  à  toul  citoyen,  n»! 


libei  «x  populo,  et  les  délits  privés  qui  ne  produi- 
saient d  acliou  qu'au  proill  de  la  partie  lésée, 

tt. —  La  partie  lésée,  vu  exerçant  sou  acliou  con- 
tre un  délit  prive,  exerçait  néanmoins,  a  propre- 
ment parler,  l'action  publique  et  non  I  action  pri- 
vée, car  elle  demandait  non  seulement  la  répara- 
lion  du  dommage,  mais  une  condamnation  qui, 
quoique  pécuniaire,  dés  qu'elle  excédait  la  répa- 
ration du  préjudice  causé,  ne  pouvait  être  et 
dérée  que  comme  un  moyeu  de  répression. 

7.  —  Le»  luis  barbares,  qui,  dans  presque 
les  cas,  autorisaient  la  composition,  c'ctl-à-dire 
permettaient  au  coupable  d'éviter  le  cl 
en  payant  une  somme  déterminée,  dont  une  j 
lion  tournait  au  protll  des  parties  lésées,  cou 
daieui  aussi  l'action  privée  et  l'action  publique. 

tt.  —  La  distinction  nelte  el  tranchée  entre  l'ae- 
(iou  privée,  qui  n'a  pour  objet  que  la  réparation 
du  préjudice  privé,  el  l'action  publique,  au  con- 
traire destinée,  soit  à  faire  réparer  le  dommage 
social,  soit  à  imposer  uue  expiation,  soit  à  amener 
la  correction  du  coupable,  n'a  été  faite  que  dans 
noire  ancienne  lé^i-UUon. 

0.  —  A  la  vérité,  Tord,  de  4670  permettait,  dans 
tous  les  cas,  à  la  partie  civile  de  saisir  le*  juges 
criminels,  mais  les  procureurs  du  roi  ou  Uscaux 
étaient  nécessairement  parties  jointes  et  requé- 
raient seuls  l'application  des  peines.  —  Jousse, 
Admin.  de  Ut  ju*l.  crim.,  t.  4*r,  p.  561. 

40.  —  Néanmoins,  la  partie  civile  était  préférée 
à  la  partie  publique  pour  la  poursuite  de  l'accu- 
sation ;  elle  était  nommée  dans  tous  le*  actes  de 
la  procédure,  el  tous  ce»  acte»  se  faisaient  a  sa  re- 
quête et  en  son  nom.  —  Jousse,  ibid. ,  t.  3,  p  74. 

11.  —  Quand  la  partie  civile  négligeait  d 'agirai e 
faire  assigner  des  témoins,  soit  pour  être  enten- 
du*, soit  pour  être  récoléa  ou  confronte»  ,  le  ju«e 
devait,  sur  la  réquisition  de  la  partie  publique, 
fixer  un  délai  dans  lequel  la  parlle  civile  serait 
tenue  de  produire  les  témoins,  etc.,  el  faute 
elle  de  le  faire,  ordonner  que  les  témoins  ser  ' 
assignés  à  la  diligence  du  procureur  du  roi 
frais  de  la  partie  civile.  — Jousse,  ibid. 

12.  —  Dans  le  système  du  Code  pén.  de  4791  et 
du  Code  du  3  bruni,  an  IV,  bien  que  l'action  civile 
fût  itarfaileuienl  distincte  de  l'action  publique,  elle 
participait  eneore  à  la  poursuite  ;  el,  par  exemple, 
la  loi  admettait  les  parties  civiles  à  concourir  a  la 
rédaction  de  l'aclc  d'accusation.  —  Code  de  brum., 
art.  5,  6,326el  ïT, 

15.  —  Et  même,  si  la  partie  civile  et  le  ministère 
public  ne  pouvaient  s'accorder,  suit  sur  les  fait», 
soit  sur  la  nature  de  l'acte  d'accusation,  chacune 
d'elles  rédigeait  séparément  sou  acte  (Code  de 
brum., art.  227).  Dans  ce  cas,  les  juré»  étaient  te- 
nu» de  délibérer  sur  tous  deux,  et  ils  pouvaient 
admettre  l'un  et  rejeter  l'autre,  ou  déclarer  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  aucun.  —  Ibid.,  art.  244. 

14. —  La  loi  du  7  pluv.  an  IX  maintint  cette 
disposition;  mais  elle  fut  abrogée  par  le  Code 
d'inst.  crim.,  qui,  sur  ce  point,  n'a  nullement  élé 
modifié  par  la  loi  du  28  avr.  4832. 

il.  —  Ainsi,  aujourd'hui,  la  séparation  entre 
l'action  publique  et  l'action  civile  est  plus  tran- 
chée qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  C'est  le  ministère 
public  qui  la  poursuit,  et  non  la  partie  civile  ;  il 
n'est  plus  partie  jointe,  mais  partie  principale  ; 
c  es!  lui  qui  est  en  nom  dans  la  procédure,  et  qui 
lui  imprime  la  direction  qu'il  juge  convenable. 

16.  —  Il  y  a  cependant  une  exception  en  ma- 
tière de  petit  criminel.  Aux  termes  des  art.  445  et 
162,  C.  inst.  crim  ,  la  partie  lésée  peut  citer  direc- 
tement devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  celui  qui,  par  son 
fait,  qualifié  délit  ou  contravention,  a  causé  un 
préjudice  dont  il  lut  est  demande  réparation. 

17.  —  De  bons  esprits  ont  blâmé  celle  disposi- 
tion :  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  bon,  pour 
éviter  la  multiplicité  des  jugemens.  que  la  partie 
civile  puisse  porter  son  action  en  dommages-inté- 
rêts devant  les  juges  criminels ,  ils  regrettent 
qu'elle  ait  le  pouvoir  de  cilcr  directement  devant 
eux  et  de  les  saisir  par  sa  seule  volonté  de  l'action 
publique  en  même  temps  que  de  l'action  privée  ; 
ce  qui  n'avait  pas  lieu  sous  le  Code  de  brum. 

lu.  —  Ils  trouvent  qu'il  est  fâcheux  que  le  pre- 
mier venu  puisse  traduire  un  citoyen  honorable 
devant  1rs  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et 
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ifull  est  dangereux,  d'ailleurs,  de  permettre  à  la 

partie  lésée  de  compromettre  le  tort  de  l'action 
publique  par  un  exercice  intempestif.  —  Lesel- 
lyer, Tr.  tin  act.  publ.  tl  prit.,  t.  t«r,  p.  693. 

19  —Ce* considéra dont  et  le  scandale  de  quel- 
que* poursuites  inconsidérée»  déterminèrent  le 
garde  des  sceaux  à  présenter  un  projet  duns  le- 
quel on  remarquait  la  dispos.tion  suivante  :  «Néan- 
mnlns.  la  citation  donnas  directement  par  la  par- 
tie civile  sera  soumise  au  vis*  préalable  du  procu- 
reur du  roi.aauf  à  cette  parti»:,  en  cas  de  refus  du 
procure itrdu  roi,  à  présenter  requête  à  la  chambre 
bu  conseil.  La  chambre  du  conseil,  saisie  par  celle 
requflte,  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  citation.  » 

30  —  Ce  projet  fut  présenté  a  la  chambre  des 
députés,  le  30  fév  1343  -,  mais  la  disposition  qui 
vient  d'être  rappelée  y  trouva  tant  d'adversaires, 
êl  le  projet, «Tailleurs,  louchait  à  des  questions  si 
■raves,  que  les  innovations  proposée*  n'ont  pu, 
Jusqu'Ici,  obtenir  la  sanction  législative. 

SI.— Du  reste  M.  Leoellyer  (1. 1",  p.  M3>  fait  re- 
marquer que  le  danger des  citation*  Mn*  fondement 
ou  dictées  par  l'animosilé  trouve  un  remède  suffi- 
sa  ni  flans  la  faeullé  accordée  au  prévenu  acquitté 
de  réclamer  devant  le  tribunal  correctionnel  des 
dommages-intérêts  pour  les  poursuites  injustes 
dont  II  a  été  l'objet.  SI  ee  moyen  ne  paraît  pas  as- 
set  efncace.  on  pourrait  y  ajouter,  diMI,  celui 
d'une  amende  que  le  tribunal  prononcerait  con- 
tre fauteur  de  la  citation  déclaré*  mal  fondée 
—  On  voit  par  ce  passage  que,  même  dans 
l'opinion  de  ceui  qui  ont  blâmé  la  formalité  do 
visa  préalable,  la  loi  actuelle  laisse  quelque  chose 
à  désirer.  Sans  nous  prononcer  sur  la  nature  de  la 
réforme  qu"il  convient  d'introduire  dans  la  légis- 
lation sur  ee  point  nous  dirons  seulement  que, 
sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  il  fallait  que  la  par- 
tie civile  obtint  un  visa  du  directeur  du  Jury  pour 
pouvoir  citer  directement  l'auteur  du  délit  qui  lui 
avait  causé  dommage  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. —V.  M  i  ion  rt  r  LIQI  i    m*lftTè»B  CI  SLIC. 

■«.—  Dans  la  pratique,  on  .mande  Jour  au  mi- 
nistère publie,  et  des  recommandations  expresses 
lent  faites  aux  huissiers  à  ce  sujet.  Mais  c'est  une 
pure  formalité,  d'ordre  dont  linol>servation,  on  le 
comprend,  ne  saurait  élever  de  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action,  sauf  au  tribunal  saisi  à  remettre 
l'examen  de  l'affaire  à  une  audience  postérieure, 
si  son  rôle  se  trouve  trop  chargé.  La  mesure  re- 
commandée aux  huissiers  n'a  donc  point  la  même 
efficacité  que  celle  que  voulait  obtenir  le  garde des 
sceaux  en  présentant  16  projet  de  loi  dont  il  vient 
délre  question.  —  En  Algérie,  une  ordonn.  du 
3e  sept.  4843,  art.  SB,  porie  que  la  parl'e  civile  ne 
peut  directement  citer  le  prévenu  a  l'audience,  si 
elle  n'est  préalablement  autorisée  parle  ministère 
publie,  sans  préjudice  de  l'action  civile  en  répara- 
tion ou  dommages-intérêts  qu'elle  peut  toujours 
Intenter. 

*e*t.  2*.  —  Qui  peut  at  constituer  partit 
«tnte.  —  Dans  quels  sas  tt  dans  quelles 

33.  —  L'action  civile  ayant  pour  objet  la  répara- 
Uon  du  dommage  causé  par  un  crime,  un  délit  ou 
une  contravention,  on  peut  \vmrr  en  prinrijie  que 
toutes  les  personnes  buée*  par  le  crime,  le  délit  ou 
la  contrat ention,  ont  te  droit  de  se  porter  parités 
civiles.  -C.  tnsl  crlm..  art.      et  63. 

34.  —  Et  il  n'y  aque  ces  person nés  ainsi  lésées  ou 
leurs  représentai»  qui  le  puissent.  —  Lesellver, 
Tr.  dH  act.  publ  tl  i*rh..  I.  3,  p.  378,  n»  346. 

33.— Mais  cette  proposition  absolue  exige  comme 
toutes  celles  du  même  genre  des  restrictions  et  des 
explications. 

Ifl.— Suivant  M.  Lesellyer  (t.  n*3),  de  ce  que 
l'action  civile  n'existe  que  lorsquele  préjudice  dont 
on  demande  la  réparation  provient  d  un  crime,  d'un 
délit  ou  d  une  contravention ,  il  util  qu'elle  ne  peut 
être  exercéalors  que  le  fait  préjudiciable  est  seule» 
ment  connexe  &  un  crime,  à  un  délit  nu  a  une  con- 
travention —  V.  en  ce  sens  Chaiivcnu  et  Hélle,  Th. 
du  Coé  pén.,  1.  !•»,  p.  331,  1"  édit.;  Mangin,  Act. 
publ  ,  t.  «•*,  n«  m. 

37.  —  En  effet,  cette  doctrine  a  été  consacrée  par 
la  Cour  d*  Cassation  le  10  julll.  m»  (Conrtln  C. 


Morin).  Elle  a  jugé  que  la  circonstance  que  le  fait 
dommageable  serait  connexe  a  un  délit  ou  à  une 
contravention  ne  suffit  pas  pour  autoriser  les  tri- 
bunaux de  répression  à  en  connaître,  si  ce  fait  ne 
constitue  par  lui-même  ni  délit  ni  contravention. 

—  Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  contrevenu  à  l'ar- 
rélé  par  lequel  un  maire  a  défendu  d'exposer  des 
denrées  en  vente  ailleurs  que  sur  le  lieu  du  mar- 
ché ,  et  a  déterminé  le  prix  de  la  location  des  pla- 
ces, cette  dira  ère  disposition,  dans  laquelle  le 
maire  a  agi  dans  l'intérêt  privé  de  la  commune, 
n'autorise  pas  le  fermier  des  droits  de  place  A  in- 
tervenir pour  réclamer  des  dommages-intérêts 
dans  la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public, 
à  raison  du  premier  chef.  —  V.  aussi  Ca*$.,  13  avr. 
1*34.  Jouve  et  Aubert. 

3».  —  Par  application  du  principe  ci-dessus  po- 
sé, que,  pour  se  constituer  partie  civile,  fi  faut  que 
le  fait  qui  a  causé  dommage  ai)  le  caractère  d'un 
crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  on  a 
jugé.-  (o  que  la  demande  à  fin  de  réparation  des 
latrines  d  une  maison,  de  manière  à  ce  qu'elles  ne 
relluenl  pas  dans  le  pulls  d'une  maison  voisine, 
constitue ,  s'il  n'a  été  contrevenu  à  aucun  règle- 
ment de  police,  une  simple  action  civile  dont  la 
connaissance  n'appartient  nullement  au  tribunal 
de  police.  —  Cas*. ,  8  sept.  1609,  Marie  c.  Lafosse. 

39.  —  fo  Que  ]e  refus  du  créancier  de  donner 
quittance  d'une  somme  qu'il  a  reçue  ne  suffit  pas 
pour  autoriser  le  débiteur  à  se  porter  partie  ci- 
vile.—Lesellyer,  he.cil. 

50.  —  30  Qu'il  en  est  de  même  du  refus  de  resti- 
tuer des  présens  faits  en  considération  d'un  ma- 
riage qui  n'a  pas  eu  lieu.  —  Ca**.,  30  janv.  1829, 
Lelebvre  c.  Bouchard. 

51.  —  Jugé  aussi  que  le  détournement  momen- 
tané, par  un  mandataire,  d'une  somme  qui  lui  a 
été  confiée,  rie  peut  moliver  une  action  civile,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  mise  en  demeure  de  la  restituer. 

—  Cast.,  17  juill.  1839,  Gouchaux-Becr. 

33.  —  Sous  le  Code  du  S  brum.  an  IV,  une  anti- 
cipation de  terrain  appartenant  à  autrui,  opérée 
lors  du  labourage  d'une  autre  partie  de  terrain 
coutigu,  n'était  qualifiée  délil  par  aucun  texte,  et 
ne  pouvait  donner  lieu  qu'A  une  artion  civile.  — 
On  ne  pouvait  même,  sous  ce  Code,  considérer 
cette  anticipation  comme  une  voie  de  fait  ou  vio- 
lence légère  punie  par  l'art  603  du.iiiCode.-Ca*»., 
4  ocl.  1810,  Délaisse. 

33.  —  Les  parties  civiles  ne  pouvant  agir  au  cri- 
minel qu'accessoirement  à  l'action  publique,  dès 
que  celle  artion  est  déclarée  éteinte,  aucune  par- 
tie civile  n'est  recevahle  à  reproduire  le  même  fait 
pour  en  faire  la  matière  d'une  poursuite  au  cri- 
minel. —  Spécialement,  lorsque  sur  la  plainte  d'un 
créanrier,  la  chambre  du  conseil  a  déclaré  pres- 
crite l'action  en  banqueroute  frauduleuse  exercée 
contre  le  failli ,  un  autre  créancier  ne  peut,  sur 
une  nouvelle  plainte,  et  en  produisant  de  nouvel- 
les charges,  faire  revivre  la  poursuite.  —  Cas*., 
9  mai  1812,  Roger  c.  Hendron ;  —  Mangin, 
n»  34. 

34.  —  SI  tonte  personne  lésée  par  un  délit  peut 
se  porter  partie  civile,  il  faut  au  moin*  savoir  ce 
que  signifie  le  mot  té$é,  et  si  loul  dommage  minit 
moral  autorise  l'exercice  de  laclion  civile- V.  in- 
frà  H  t«r. 

Si.  -  Pour  l'exercice,  de  l  aclion  civile  il  faut 
aussi  être  capable  en  général  d'exercer  une  action; 
et  enfin  lorsqu'on  a  la  capacité  eilgée  par  la  loi , 
il  faut  encore  remplir  les  conditions  soU  de  temps, 
soit  de  forme,  imposées  par  les  règle*  générales 
du*  droit  ou  par  des  textes  exprès  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  —  V.  infrâ  $  S. 

36.  —  L'exercice  de  l'action  civile,  avanlageux 
quand  il  est  couronné  de  succès,  entraîne  des  in- 
convéniens  pour  celui  qui  succombe;  ce  n'est  donc 
pas  un  des  polnls  les  moins  utiles  de  la  matière 
que  celui  desavoir  quand  on  est  repulé  s'être  porté 
partie  civile.  —  V.  tnfrd  S  3. 

37.  — Xous  passerons  successivement  eu  revu» 
ces  différentes  questions. 

J  |*f.  -  Préjudict  éprouvé. 

38.  —  On  a  tu  plus  haui  que  toute  personne  lé- 
sée par  un  crime  ou  un  délit  penl  se  porter  partie 
civile. 
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SU  —  Quoique  la  société  tout  entière  soit  lésée 
par  le  délit,  le  ministère  publie  m*  peut  jamais  se 
porter  partie  civile.  On  suppose  que,  quant  à  la 
société,  le  dommage  est  suffisamment  ré|wré  par 
la  peine  Infligé*  au  délinquant  ;  el  quant  au\  per- 
sonnes qui  nul  éprouvé  spérialcmrnt  un  préjudice, 
r'e»l  à  elle*  seules  qu'appartient  le  so  n  de  vepler 
à  leur»  intérêts  pécuniaires.  —  Massihiau,  Vt- 
nnel  du  procureur  du  roi,  n9  \  ;  Lcgravcrend, 
Truite  de  It'giil.  crim.,  I.  t«r,  p.  I»3. 

4o  —  Ainsi,  le  ministère  public  ne  peut  faire 
prononcer  de»  dommages inlérèls  au  profil  îles 
pauvre*,  lors  même  que  le  délit  avait  eu  pour  luit 
de  lin  priver  d'un  droit  q'ie  les  usages  leur  accor- 
daient. —  Cau.r  l«  nov.  1831,  Duclos  :  —  Mangin. 
t.  I«r,  n»  JH;  Massahiau.  Manuel.  n°  1121 

41.  — A  plu»  forte  raison,  lorsque  le  délit  pour 
lequel  ile«  individu*  étaient  poursuivis  a  été  am- 
nistié, le  ministère  puldie  est  sans  qualité  à  l'efM 
de  provoquer  la  condamnation  du  prévenu  A  des 
dommages-intérêts  vis-à-vis  de  la  partie  lésée .-  ce 
droit  n'appartient  qu'a  eettr  dernière.  -  fan.,  I* 
janv  i82H.  Triplot 

42.  —  On  peut  être  lésé  dan?  sa  réputation  aussi 
bien  nue  dans  sa  fortune,  e|  dans  un  cas  comme 
dan*  l'autre,  on  est  autorisé  à  réclamer  des  dom- 
mages et  intérêts,  et  par  conséquent  à  se  porter 
partie  civile. 

4.V  —  Mais  II  faut  que  le  dommage  ?oi|  direct; 
«n  ne  serait  jamais  reçu  à  se  porter  partie  civile  A 
raison  de  torts  éloigné»  et  indirects  -  v.  cepen- 
dant Lcsellycr,  1. 1*,  p.  27*.  ip.-w 

44.  —  Cette  règle  se  trouvait  déjà  posée  dans  le 
Coili  du  3  bruni,  an  IV.  L'art  94  s  exprimait  ainsi  : 
"  Pour  être  admis  a  rendre  plainte.  Il  faut  avoir  à 
la  fols  un  intérêt  dirf  t  cl  un  droit  !<>rutr  de  consta- 
ter le  délit,  lorsqu'il  existe,  et  d'en  poursuivre  la 
réparation  contre  le  délinquant.  • 

4M.  —Un  célèbre  ci  Imliiîilistc  adopte  cette  défi- 
nition et  la  justifie en  ces  termes.-  >•  un  intérêt  rfi- 
fret,  parce  que  c'est  le  caractère  disliuctif  de  la 
plainte,  et  qu'on  ne  peut  se  porter  accusateur  à 
raison  d'un  crime  ou  d'un  delil,  si  l'on  n'a  à  sa 
punition  qu'un  Intérêt  éloigné  et  indirect:  —  un 
droit  formîf,  parce  qu'il  ne  sulfJI  pa*  que  le  délit  ou 
le  crime  puisse  un  jour  vous  être  nuisible  pou 
que  votissoyei  admis  A  rendre  plainte.  Il  faut  en- 
core que  le  préjudice  soit  réel,  actuel,  e!  que,  dès 
ce  moment  vous  en  ressent  ici  les  effets.  -  —  Le- 
graverend,  t.  4er,  p  19.1,  édil.  Duvergier. 

46.  —  De  là,  quelques  auteurs  *nl  conclu  qu'il 
fallait  a  voir  souffert  un  dommage  matériel  rl  appré- 
pféclable,  tout  au  moins  personnel  et  constaté; 
comme  lefnisalt  1res  bien  remarquer  M.  Dupin  aîné, 
dans  son  réquisiloire  du  l.">  juin  «833.  -  L'erreur 
»  capitale  est  de  croire  qu'il  n'v  ait  qu'un  Intérêt 
••  matériel  d'argent  qui  puisse  donner  heu  à  une 

•  action  en  dommages-intérêts.  Ne  voi!-on  pas  des 
nmages- intérêts  demandé*  par  le  Mis  pour  la 

jrt  de  son  père,  par  le  père  pour  celle  île  son 
s,  par  la  femme  pour  celle  de  son  mari  ou  de 
»  so»>  enfant  1  Kaut-il  donc  le*  déclarer  nou-re- 
»  eevahlcs  "...  Evidemment,  c'est  ici  méconnaître  la 

•  morale  du  droit,  mettre  l'argent  à  la  place  des 
«  affrétions,  à  la  place  de  l'honneur.  Celui  qui  agit 

•  en  pareille  matière,  selon  la  belle  expression  de 

•  la  loi  romaine  ruu»<im  agit  dotorit ,  plaide  la 
>•  cuise  de  la  douleur  

47.  —  Celle  doctrine  de  . 
été  confirmée  par  la  Jurisprudence,  après  quel- 
ques talonnemcns. 

4K.  —  La  question  s'était  d'abord  présentée  de- 
vant la  cour  de  Pari- dans  les  circonstances  sui- 
vantes: —  quelques  pharmaciens  de  Pari»  avaient 
poursuivi  en  police  correctionnelle  des  herboris- 
tes qui  vendaient  des  rnédicaniens.  La  cour,  par 
arrêt  du  19  mai  1833.  les  déclara  non-reccvablcs  ; 
mais  cel  arrêt  fut  cassé,  le  l<r  «cpt.  suivant,  at- 
tendu qu'il  y  avait  dommage  réel  ou  moral,  quelle 
que  fut  la  difficulté  d'appréciation. 

4«.  —  L  affaire  avant  élé  renvoyée  devant  la  cour 
«le  Rouen  et  Jugée  comme  elle  l'avait  été  déjà  par 
la  cour  dePans,  la  cour  de  Cassation  fut  de  nouveau 
saisie, et  rendit,  le  15  juin  1833  Baget  e.Gucneau), 
en  audience  solennelle,  sur  le»  conclusions  cou 
formes  de  M.  Dupin,  un  arrêt  quia  consacré  de 
nouveau  ta  doctrine  émise  dans  l'arrêt  de  1832.  et 
qui  a  fixé  définitivement  la  jurisprudence. 
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M.  Dupin  a,  du  reste. 


'  a  »j  nu  1 1  ii, 

juin"»» 


ho  -  Il  a  été  jugé  également  qu'un  officier  de 
santé    à  plus  folie  raison  un  médecin  )  a  qualilé 
pour  intenter  l'action  civile  cont 
cent  illégalement  la i  ' 
Jaute  r.  Jouberl. 

Ml.  —  M.  Mangin  (dans  son  Trniti  de  l'a<  t(nn 
vnbl.,  t.  I",  vfi  13*  ,  à  propos  de  ce  dernier  arrêt, 
lilftme  la  Jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  des 
chambres  réunies  de  la  cour  de  Cassation  du  45 
juin  1*33.  L'intérêt,  selon  .M.  Mangin.  était  dans  ce 
cal  trop  éloigné,  trop  incertain  pour  autoriser 
une  plainte.  —  V.  aussi  Buuraet],  47  mars  4 S3t , 
Baget  c.  religieuses  de  la  Croit. 

M.  —  Les  cri  lqiies  de  M.  Mangin  nous  semblent 
mal  fondées.  L'intérêt  que  peut  avoir  un  médecin 
ou  un  pharmacien  a  empêcher  l'exercice  illégal  de 
la  médecine  ou  la  vente  des  médieamens  est 
évident;  cl  le  dommage  qu'il  a  éprouvé  est  tou- 
jours as*ei  grand  pour  bu  faire  obtenir  au  moins 
une  condamnation  aut  ' 
ges  intérêts. 

K.V  —  Ceque  nous  venons  de  dire  des  actions. le» 
médecins  et  officier*  de  santé  contre  les  charlatans 
s'applique  aussi  aux  avoués  contre  ceux  qui  se  li- 
vrent au  délit  de  postulation,  aux  notaires,  com- 
mivsnires-priscurs  roiitre  ceux  qui  usurpent  leurs 
fonctions,  aux  courtiers  de  commerce  contre  les 
courtiers  marrons.  —Y.  le  réquisitoire  de  M.  Dupin 
dans  l'affaire  Raget.  tiljuin  1833. -V.  aussi  avorft, 
«  omiissviRi :  paisr.t  a,  coiuiii  r  ttr.  niiinrr  , 
\or  ut»  .  N»ii  laiiov 

M4.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  chambre 
syndicale  des  courtiers  de  commerce  de  Pari»  n'a- 
vait pas  d'action  civile  contre  un  des  membres  de 
In  compagnie  qui  avait  enfreint  les  devoirs  de  sa 
p'  >•?■  -  -ion  '  •  .  août  •  *'•'..  .  .oit  lier,  de  Pa- 
lis c.  Paulmier. 

MM.  —  La  question  s'est  aus«l  plusieurs  fois  pré- 
sentée de  savoir  si  des  huissiers  ont  qualité  pour 
interv  enir  comme  parties  civiles  dans  un  procès 
eorreclionnel,  suivi  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic contre  un  individu  accuse  d'avoir  procédé  sans 
litre  à  une  vente  publique  de  récoltes  sur  pied. — 
V.  entre  aulres  arrêt  de  /founrn,  tt  déc.  18*0  t.  I" 
I8tl.p.  5*8),  Icard  c.  Rlberprey.  —  Y  m  issie*. 
vi  \ii  m  m  km  r  nr  «rtsits 

MU.  —  Le  principe  de  l'inlérêt  direct  pour  être 
admis  a  <«•  porter  partie  civile  était  déjà  consacré 
dans  l'ancien  droit,  toutefois  avec  quelques  dis- 
tinctions. —  Jousse,  I.  t*r.  p.  »c.X;  Muyartde  Vou- 
gtans,  t.  2,  p.  U>4;  Roussaud  de  Lncomlx;,  Mat. 
crim..  S'  part.,  sect.  1",  eh.  !•'',  p.  869;  Pothier, 
proréd.  cfr.  et  crim  ,  t.  2,  p.  I 


Sri 


M7.  -  Ainsi,  l'on  décidait,  et  l'on  décide  en 
aujourd'hui  que  ce  n'est  pas  admettre  une  ai 
civile  fondée  sur  un  intérêt  indirect  que  de  per- 
mi  lire  au  mari  ou  au  père  de  poursuivre  la  répa- 
ration du  dommage  causé  à  sa  femme  ou  à  ses  en- 
farts  mineurs.  —  Massabiau,  M'inuel,  no  U»;  Le- 
S' IM  er,  I.  2.  n«  517  ;  Mangin,  Art.  pu)»/.,  n»  124. 

M8.  —  Le  père  nu  \»  mari  a  aussi  le  droit  de  se 
porter  partie  civile  en  son  nom,  si  le  fait  lui  porte 
préjudice  a  lui-même.  —  Mangin,  n<>  12t. 

nh.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  Jugé  que  le  mari 
pouvait  personnellement  et  sans  I  assistance  de  sa 
femme  poursuivre  la  réparation  d'une  injure  faite 
à  celle-ci,  lorsque  son  propre  honneur  y  est  inté- 
ressé.—  Catt.,  M  germin.  an  XIII,  Labat  c.  Gom- 
bault.  —  Mangin,  ibid.;  Leseilyer,  ibfrf. 

co.  —  Le  père  peut  demander  des  dommages- 
Intérêt*  à  raison  de  l'homicide  involontaire  de  sou 
fils.  —  Cou  ,  39  fév.  IM2ft,  Voclklin. 

Wl.  —  Les  maîtres  peuvent  se  plaindre  du  délit 
commis  contre  leurs  domestiques,  lorsque  ce  délit 
tend  à  comprouiellre  leurs  intérêts.  —  Catt., 
36  vend,  an  XIII.  Ramberl-liibet  c.  Giraulel  ;  — 
Mangin,  Action  imW.,  n*  134  ;  Legraverend,  t.  I»r, 
p  2<H;  Morln,  but.  dr.  crim..  r»  Action  civile, 
p.  33;  Lesellvcr,  t.  2,  p.  281  m  fine. 

ii2.  —  Le  rail  seul  que  le  délit  a 
préjudice  du  domestique  dans  les 
quelles  son  maître  l'employait  - 
ce  dernier  à  se  porter  par 
<Wrf. 

fl.%  —  La  veuve  peut  poursuivre  l'assassin  de  son 
mari  et  les  enfans  l'assassin  de  leur  père,  encore 
qu'ils  aient  renoncé  à  sa  succession,  parce  qu*  sa 
mort  leur  cause  un  préjudice  direct  et  certain. - 
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Carnot,  Intl.  crim ,  t.  t«r,  p.  19  ;  Bourguignon,  sur 
l'arl.  l«r,  C.  inst.  crim,  ;  Massabiau,  n"  4425. 

64.  —  Le  pardon  accordé  au  meurtrier  par  lia 
viclime  n'empêche  pas  la  poursuite  de  réparât  on» 
civiles  de  la  part  de»  héritier*.—  Cat».,  5  mai  4818, 
Desbuisson  c.  LechoiMiier  ;  —  Massabiau,  n-  4125. 

68.  —  La  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  cons- 
tante pour  admettre  le-  enfans  à  se  plaindre  de  la 
diffamation  dirigée  contre  la  mémoire  de  leur  père. 

—  V.  DirrANATIOM. 

66.  —  Le  simple  pouuttur  d'effets  qui  lui  onl 
été  soustraits  à  l'aide  d'un  délit  peut  se  porter 
partie  ci> ile. —  Cas».,  is  nov.  4836  (t.  2  1837,  p.  86), 
Leiin-Delpeeh  c.  Catherine  Vianè*. 

67.  —  Le*  ccasiownaires  de  la  partie  lésée  peu- 
vent-Us se  porter  partie»  civiles  •  Dans  l'ancien 
droit ,  celle  question  était  controversée.  — 
V.  Ayrault,  Intl.  jud.,  llv.  a,  art.  4.  n»»  81  et  suiv.; 
Jous*e,  Ju*t.  crim.,  t.  1*',  p.  390  ;  Muyart  de  Vou- 
glans,  Loi»  crim.  A.  2,  p.  107  p.  591  édit.  in- fol.). 

68.  —  Mangin  i  Trait»  de  fact.publ.,  n*  188)  ad- 
met le  eessionriaire  à  porter  plainte,  mais  au  nom 
de.  la  partie  lésée  et  comme  son  fondé  de  pou- 
voir. 

69.  —  Le  même  auteur  est  d'avis  que  le  cession- 
nairv  ne  peut  se  porter  partie  au-delà  du  prix  de 
la  cession  (t.  l*r,  p.  969,  n»  128).  et  il  se  fonde  sur 
le  danger  d'autoriser  des  spéculations  sur  un 
crime.  Cette  décision  était  d'ailleurs  admise  sous 
l'ancienne  Jurisprudence. 

70.  —  U  est  bon  toutefois  de  remarquer  que  le 
cessionnaire  agjl  en  son  nom  propre,  que  tout 
dommage  apprci  lable  .-n  argent  peut  être  l'objet 
d'une  cession,  sauf  aux  magistrat  s  à  en  apprécier 
la  moralité,  et  qu'il  ne  ferait  peut-être  pas  juste 
que  le  cessionnaire,  qui  court  les  chances  fâcheu- 
se* d'un  procès,  ne  dût  pas  en  courir  aussi  les 
chances  avantageuses. 

71.  —  Le  sursis  accordé  par  le  propriétaire  d'un 
billet  à  un  individu  qui  s'en  est  approprié  le  mon- 
tant par  un  abus  de  confiance,  sous  la  promesse 
faite  par  ce  dernier  de  le  rembourser  h  l'époque 
convenue,  à  peine  d'être  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux compétent,  ne  peut  élever  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  plainte  de  la  partie  lésée.  — 
Bordeaux,  SI  iulll.  1830,  Bourtwn  c.  Renier. 

79.  —  On  a  jugé  que  des  individus  compris  dans 
une  seule  et  même  poursuite  pouvaient  se  porter 
parties  civiles  les  uns  contre  les  autres.  —  Cau., 
3  déc.  1836  (t.  1«r  4837,  p.  37\  Demianuav. 

73.  —  L'art.  3,  C.  insl.  crim.,  n'autorise  les  tri- 
bunaux de  répression  à  statuer  que  sur  l'action 
civile  définie  par  le*  art.  1er  et  s  du  même  Code, 

•  c'est-à-dire  celle  qui  tend  i  la  réparation  du  pré- 
judice causé  directement  à  la  partie  plaignante 
par  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention  pour- 
suivis devant  eux,  et  nullement  sur  les  actions  en 
garantie  que.  peut  former  le  prévenu  contre  les 
tiers  auxquels  il  pr  tend  faire  remonter  la  cause 
première  du  délit  qui  lui  est  imputé.  —  l'n  tribu- 
nal de  police  ne  peut  donc,  en  condamnant  les 
boulangers  pour  mise  en  vente  de  pains  confec- 
tionné* avec  des  farines  vicieuses  ou  nuisibles, 
statuer  sur  l'action  en  garantie  de  ceui-ci  contre 
les  meuniers  qui  leur  ont  vendu  ces  farines,  et 
prononcer  contre  ces  derniers  de*  dommages-in- 
térêts. -  Ca»»„  9  déc.  1843  (L  1"  1844,  p.  739), 
Guincètrr  c.  Blanche!  ière. 

74.  —  Peut-on  considérer  comme  lésé  par  un 
crime  celui  qui  a  été  poursuivi  à  raison  de  ce 
crime  el  acquitté,  et  doit-on  l'admettre  à  se  porter 
partie  civile  sur  les  poursuites  dirigées  plus  tard 
contre  le  vrai  coupable  '  L'affirmative  a  été  jugée. 

—  Cas».,  19  juill.  1839.  Préd.  Benoit;  —  Morln,  Dict. 
dr,  rritn..  V  Acliim  cirile,  p.  35. 

7tt.  —  Mai*  cette  dérision  est  avec  raison  blâmée 
par  MM.  Chauveau  el  Ilélie  {Thtor.  duC.ptn.,\.  4«r, 
p.  277  .  A  moins  que  le  coupable  n'ait  lui-même 
dénoncé  un  Innocent  pour  détourner  les  poursui- 
tes, on  ne  peut  dire  qu'il  soit  l'auteur  direct  du 
dommage.  Le  préjudice  est  né  des  poursuites  diri- 
gées à  tort  par  le  ministère  public, et  l'accusé  n'en 
saurait  être  responsable. 

76.  —  En  tout  cas,  la  question  de  savoir  si  une 
personne  est  lésée  par  un  crime  ou  un  délit  est  une 
question  de  fait,  dont  l'appréciation  souverain»' 
.ipujirticnl  aux  tribunaux  saisis  de  l'action  publi- 
qne.  —  C«w.j  19  juill.  I83J,  Fr>;d  Benoit.  —  La 


cour  de  Cassation  est  sans  pouvoir  à  cet  égard.  — 
Même  arrêt. 

77.  —  Jugé  aussi  qu'un  tribunal  de  police  cor- 
rect ionnclle  ne  viole  aucune  loi  en  adjugeant  a  la 
partie  civile  uiiesomme  déterminée,  en  réparation 
de*  pertes  qu'elle  a  essuyées  par  l'effet  des  pour- 
suites que  le  délit  reconnu  l'a  obligée  de  faire.— 
Cau.,  4  oct.  1816,  Friquçt  c.  Tomy. 

Capacité-, 

78.  —  La  lésion  est  sans  doute  la  première  con- 
dition imposée  par  la  loi  au  droit  de  se  porter 
partie  civile,  mais  ce  n'est  pas  la  seule.  Il  faut 
au*sl  nécessairement  que  la  personne  lésée  ne 
soit  ni  mineure  ni  interdite,  et.  si  c'est  une  femme 
mariée,  qu'elle  soit  autorisée  par  son  mari. 

70.  —  L'action  civile,  en  effet,  soit  qu'on  la 
porte  devant  les  tribunaux  rivils,  soit  qu'on  la 
porte  devant  les  tribunaux  de  répression  saisis 
de  l'action  criminelle  par  une  faveur  exception- 
nelle, n'est  jamais  qu  une  action  civile  soumise 
aux  règles  ordinaires  du  droit. 

80.  —  Aussi  ne  faut-il  pas,  quoique  le  législateur 
ail  paru,  dans  l'art.  A3,  C.  d'inst.  crim.,  consacrer 
cette  confusion,  assimiler  la  plainte  et  l'action  ci- 
vile. Toute  personne,  même  incapable,  même 
étrangère,  qu'elle  ail  été  lésée  ou  non  par  un  dé- 
lit, peut  porter  plainte  contre  ce  délit,  sauf  aux 
organes  du  ministère  public  à  avoir  à  cette  dénon- 
ciation tel  égard  qu'il  leur  conviendra. 

81.  —  Celte  distinction  bien  comprise  fait  dispa- 
raître la  difficulté  qui  s'est  élevée  de  savoir  ri  I  é- 
tranger  qui  se  porte  partie  civile  dans  une  Ins- 
tance criminelle  est  tenu  de  fournir  la  caution 
judicalum  tolvi.  Nul  douteque  l'étranger  ne  puisse 
porter  plainte.  Mais  si,  non  content  de  dénoncer 
le*  faits  au  ministère  public,  il  en  demande  la 
réparation  à  son  profit,  il  exerce  une  action  pure- 
ment civile,  et  il  est  tenu  de  fournir  caution.  Le 
droit  qu'on  lui  accorde  de  porter  son  action  de- 
vant les  tribunaux  criminels,  pour  éviter,  soit  une 
double  procédure,  soit  la  diversité  des  jugemens, 
ne  peut  le  dispenser  de  fournir  les  garanties  ordi- 
nairement exigées  de  lui. 

89.  —Cette  opinion  paraît  universellement  ad- 
mise. —  Cote.,  3  fév.  4844,  Damourc.  Neiimann; 

—  Carnot,  sur  l'art.  63,  C.  inst.  crim.  ;  Lcgrave- 
rend,  t.  I«r,  ehap.  5,  p.  201,  note  8»  ;  Mangfn,  Tr. 
deVact.publ.,  t.  I«r,n»  125:  Carré  et  Chauveau,  Loi» 
de  la  procéd.,  t.  1«r.  n»  705  ;  Berriat,  Vrocéd  ,  p.  227  ; 
Favard,  Rép.,  vo  Exception,  $  4",  n»  2;  Duranton, 
t.  t«r,  no  464  ;  Massabiau,  no  4429;  Morin,  Dict.  dr. 
crim.,  >•  Action  civile. 

85.  —  L'individu  en  état  d'interdiction  légale, 
par  suite  d'une  condamnation  afflielive  et  infa- 
mante, n'est  pas  incapable  de  rendre  plainte,  à 
raison  des  délits  par  lesquels  il  se  prétend  lésé. 
Mais  il  ne  saurait  se  constituer  partie  civile  que 
sous  le  nom  et  par  le  ministère  de  son  curateur. 

—  C.  eiv.,  art.  25,  n*  5  ;  —  Cas*.,  6  nov.  4847,  An- 
dré Billanlnu  :  —  Chauveau  et  Hélie,  Tkeor.  du 
C.ivn.,  t.  4«',  p.  244. 

81.  —  La  femme  mariée  ne  peut  se  constituer 
partie  civile  sans  y  être  autorisée  par  «on  mari 
ou  par  la  justice.  —  Ca*».,  30  juin  IH08  (intérêt  de  la 
loi),  Hellot  et  Perant  ;  -  Massabiau,  Manuel, 
n»  4498  ;  Mangin.  Act.  pubf.,  n»  125. 

8».  —  En  cas  d'absence  du  mari,  l'autorisation 
peut  être  donnée  par  lesjuie*  saisis  de  l'action 
criminelle.  —  Massabiau.  Manuel,  n*  1128.  — 
V.  airroRiasTiow  »k  rr.mmr.  makiéK. 

«8.  —  Le  défaut  d'autorisation  du  mari  n'est 
pas  un  motif  de  nullité  des  jugemens  favorables  à 
la  femme,  lorsque  ce  défaut  n'a  pas  été  opposé 
avant  le  jugement,  et  cette  nullité  ne  peut  être 
opposée  nue  par  la  femme,  le  mari  ou  leur*  héri- 
tiers. —  Massabiau,  ibid, 

87.  —  l'n  mineur  émancipé  peut  ne  constituer 
partie  civile,  sans  l'autorisation  ni  l'assistance  de 
*on curateur.— Carnot,  C.  in»t.  mm., art.  1»r.  n*38; 
Bourguignon,  sur  l'art.  HT  C.  inst.  crim.  ;  Ma*- 
sahiau.  Manuel,  n*  1429.  —V.  i  >hm  inn  v  ui- 
ROaitTK. 

.18.  —  Le*  créanciers  peuvent  aussi ,  en  exerçant 
le*  droits  de  leur  débiteur,  se  porter  parties  civi- 
le», conformément  aux  «ri,  116*.  1167,  C.  eiv.: 
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581,  592.  t.  de  coin  m.  —  Manuiu,  !.  4«.  u  - «26  ; 
Morin,  Dxct.  Jr.  crim.,  v*  Action  cit.,  p.  3.V 

80  —  Avant  la  loi  du  i8  mai  Ih.ih,  modifieativ e 
du  Code  de  commerce,  on  demandait  si  les  créan- 
cier* pouvaient,  ut  unguh,  se  porter  parties  civiles 
contre  le  failli  prévenu  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. Le*  termes  de*  art.  Sus,  5'.*5  et  3<*8  ne  per- 
mettaient piu  de  douter  que  le*  créancier*  n'eus- 
sent ledroil  de  se  porter  partie*  civiles,  utanguli, 
sur  une  poursuite  en  banqueroute  simple.  — 
ta,,.,  (9  mai  «813,  Grébauval  e.  Simonne!  ;  -  .Man- 
gin,  ir  «26. 

W>.  —  Les  termes  précis  de  l'art.  593,  C.  cuiiiin., 
rendaient  U  jurisprudence  incertaine  en  ce  qui 
concernait  la  banqueroute  frauduleuse.  Néan- 
moins M.  Mangin  (/oc.  ci/.  )  soutenait  avec  force  la 
reee>  abilité  de  l'action  des  créanciers,  et  elle  a  été 
consacrée  par  les  art.  584  et  592  de  la  nouvelle  loi 
de»  faillites.—  V.  centra  t'«,,.,24  nov  IBiu.  B.  e.  H. 

—  V.  SASQl KJIOUTE. 

»1.  —  Lorsqu'une  partie  civile  tombe  en  faillite 
et  se  trouve  représentée  dans  l'instance  par  ses 
syndics,  elle  ne  perd  pas  pour  cela  sa  qualité  de 
partie  civile,  et  par  suite  elle  ne  peut  être  enten- 
due qu'à  titre  de  renseignement  et  sans  prestation 
de  serinent. 

sa.  —  Le  tiers  auquel  a  été  confié  un  enfant 
trouvé  dans  un  hospice  n'a  pas  qualité  pour  se 
porter  partie  civile  dans  la  poursuite  des  délits 
corami»  sur  la  personne  de  l'enfant  ;  celte  faculté 
n'appartient  qu'à  la  commission  administrative 
des  hospice*  ou  à  celui  de  se*  membre»  désigné 
jar  elle  pour  exercer  les  fonctions  de  tuteur.  — 
Bordeaux,  28  nov.  1833,  Laville  c.  Uervé. 

t>3.  —  Jugé  que  l'administration  de  la  dette  du 
royaume  de  Prusse  est  reeev.iMc  a  *e  porter  partie 
civile  sur  une  poursuite  en  contrefaçon  des  mon- 
naies de  Prusse  exercée  en  France.  —  L'a*».,  20  et 
non  29,  juin  «82y,  Samuel  Dalsace. 

04.—  Oulre  la  capacité  générale  nécessaire  pour 
se  porter  partie  civile,  il  faut  n  avoir  fait  aucun 
acte  qui  entraine  ou  qui  suppose  une  renonciation 
a  son  droit.  Les  principes  sur  te  point  n'offrent  pas 
d'obscurité.  Soit  que  l'action  naissant  d'un  délit 
ait  été  portée  devant  le»  |uges  saisis  de  l'action 
criminelle,  soit  qu'elle  ait  élé  portée  devant  le* 
tara  civils,  tout  fait  qui  n'implique  pas  renoiMÎa  - 
lion  a  demander  des  dommages  intérêts  ne  sau- 
rait élever  une  lin  de  non-recevolr  omtre  elle. 

9&.  —  Sous  le  Code  du  3  bruin.  an  IV,  celui  qui 
ne  s'était  pas  pas  porté  partie  plaignante  dans  l'ins- 
truction n'était  pas  recevable  à  intervenir  au  mo- 
ment des  débals,  et  le  tribunal  criminel  commet- 
tait un  excès  de  pouvoir  eu  lui  adjugeant  des  dom- 
mages-intcièla.  —  Code  3  bruni,  an  IV,  art.  s  94, 
226  Mtj  C.  Inst.  crim.,  67  et  339;— t'a,,.,  4"  pluv. 
an  VU,  Aubry  c.  Philippe. 

oo.  —  A  plus  forte  raison  devait-on  juger,  sous 
l'empire  de  cette  législation,  qu'il  y  avait  excès  de 
pouvoir  dans  la  disposition  par  laquelle  un  tribu- 
nal recevait,  après  la  déclaration  du  jury  de  juge- 
ment, l'intervention  d'une  partie  qui  ne  s'était 
point  antérieurement  cons'ituée  partie  civile,  et 
lut  accordait  des  dommages-intérêt*.— t<i*«.,5mv. 
au  MLAhorinel  Abazad  :  9  tliermid.  au  \  111. Ca- 
chot et  Bugard.  —  Y.  coitfrd  fa,,.,  30  janv  «sus, 
Mïi  ion  c.  Aicmard. 

î»7,  —  On  jugeait  aussi  sous  le  même  Code,  que 
les  débat*  et  Icjugemenl  étaient  nuls  si,  après  avoir 
été  entendus  comme  témoins,  le*  plaignait*  avaient 
demandé  et  obtenu  des  dommages  -  intérêts.  - 
-V.co/ilrùCa,».,««  brum.an  V,Mauduit.-V.  lou- 
tcfois  tu,,.,  30  janv.  1808,  Maiïon  c.  Aicmard. 

08.—  Maintenant,  aucune  loi  n'exige  que  pour 
être  admise  a  se  porter  partie  civile  avant  la'clô- 
lurc  des  débats,  la  personne  lésée  par  un  ci  line  ail 
pris  précédemment  la  qualité  de  partie  plaignante. 
On  ne  peut,  sou*  le  prétexte  qu'elle  n'a  jamais  II- 
guré  au  procès,  la  considérer  comme  un  lier*  qui 
est  obligé  de  s'adresser  aux  tribunaux  civils.— 
t'<j.t,.,i6oet.  4842,  Ardouin  et  Brise. 

0».  —  Celui  qui  a  élé  entendu  en  qualité  de  té- 
moin dans  le  débat  peut  encore  §e •porter  partie 
civile jusqu'à  'a  clôture  des  déliais.— t'a,,.,  27  déc. 
48H,  rt.irrié;5  nov.  4843,  Osmond  c.  Bourdon  ;  47 
nov.  «8.16  (I.  2  «  837,  p.  86;,  Mohamed-ben-Baddou. 

IOO.  —  on  doit  moins  encore  hésiter  à  dire  que 
le  plaignant  peut  ,  même  après  avoir  déposé, 


aecUît,  §8.  81? 

comme  témoin,  se  porter  partie  civile,  lorsque, 
d'ailleurs,  le  tribunal  déclare  écarter  de  la  cause  sa 
déposition  cl  celle  de  ses  domestiques.  —  Cas»., 
7  janv.  «837  (t.  «*r  «837,  p.  135),  N.  c.  Baratoux. 

•°«-  —  Le  plaignant  qui  ne  s'est  pas  constitué 
partie  civile  est  recevable  i  former,  après  l'arrêt 


de  condamnation,  une  demande  civile  à  Un  de  ré- 
paration du  dommage  qu'il  a  souffert,  quoiqu'il  ait 

été  entendu  comme  témoin  dans  le  débat.  Aix 

»  julll.  4829,  Fouquet  e.  Dubourg. 

108.—  Le  plaignant  dont  la  demande  à  fin  d'être 
reçu  comme  partie  civile  a  élé  rejelée  en  première 
instance  ne  peut  pas  être  déclaré  non-recevable 
en  appel  à  prendre  celte  qualité,  sou»  le  prétexte 
qu'après  le  rejet  de  sa  demande  le  tribunal  de 
première  instance  l'a  fait  entendre  comme  témoin. 
-  Bruxtllt»,  28  déc.  1822,  J...  c.  ï 


■  .ni  i>i  u.  iiiiuiuiii  unit-un  m  u  i  audience  ri  v 
prendre,  pour  la  première  fois  et  verbalement,  des 
conclusions  en  dommages-intérêts  sans  avoir  be- 

utervenlion.  —  Lunoyt*, 


g  3.  —  Formts, 

403.  —  Sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV, 
lout  individu  qui  portait  plainte  d'un  fait  qui  le 
h-sail  élaiL  par  cela  seul,  considéré  comme  partie 
civile;  aussi  celle  dénomination  et  celle  de  partie 
plaignante  étaient-elles  employées  indifféremment 
dans  ce  Code  comme  ayant  la  même  signification. 

—  Dalmas,  Frai»  dejunîct,  p.  S89. 

104.—  Mais  depuis,  on  est  revenu  au  système  de 
l'ordonnance  de  4870,  et,  d'après  l'art.  66,  C.liist. 
crim.,  le  plaignant  ne  peut  être  réputé  partie  ci- 
vile qu'autant  qu'il  en  manifeste  expressémeifl  la 
volonté. 

tott.  —  La  loi  n'a  pas  tracé  de  formes  spéciales 
pour  1  intervention  des  parties  civiles  devant  les 
tribunaux  criminels.  L'art.  66,  C.  inst.  crim. 
porte  seulement  que  les  plaignans  ne  seront  ré- 
putés parties  civiles  s'ils  ne  le  déclarent  formelle- 
ment, soit  par  la  plainte,  soit  par  acte  subséquent 
ou  s'ils  ne  prennent  par  l'un  ou  par  l'autre  des 
conclusions  en  dommages-intérêts. 

nu;.  —  On  en  a  conclu  avec  raison  que  la  partie 
civile  peut  intervenir  utilement  à  I  audience  et 
"  la  première  foi  •  ' 
-.j  dommages-ii 
soin  de  rédiger  un  acte  d'iule 
16  nov.  4812,  N  c.  N  

107.  -Jugé  aussi  que  la  constitution  de  la  partie 
civile  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  posi- 
tive, ou  de  conclusions  à  fin  de  dommages-inté- 
rêts. —  t'oM.,4  mai  4840  (t.  2  4840,  p.  540),  Wenten. 

108.  —  H  ne  suffirait  donc  pas,  pour  que  le  plai- 
gnant fût  réputé  partie  civile,  qu'il  eût  consigné 
une  certaine  somme  pour  les  frais  de  la  procédure 

—  Pari,,  3  nov.  4833,  Monvoisin  et  Urdiu  c.  Bou- 
cot  ;2*  mai  «836,  Bruyer  c.  DarracetCbaise-Mai  tin. 

tue.  —  Le  plaignant,  en  matière  criminelle,  est 
intéressé  dan*  les  débats  du  procès,  bien  qu'il  ne 
se  soit  pas  porté  partie  civile;  dès-lors,  il  doit 
être  considéré  comme  partie  ,  dans  le  sens  de 
l'art.  23,  L.  47  mai  4849.  relativement  à  la  respon- 
sabilité des  écrits  qu'il  v  a  produits.  —  bmtia 
27  déc.  4834,  Biadelli  c.  Pôdesla. 

110.— L'agent  de  police  qui,  en  formant  opposi- 
tion au  jugement  par  lequel  un  tribunal  l'a  con- 
damné aux  dépens,  sans  qu'il  fût  partie  au  pro- 
cès, conclut  à  des  dommages-inlérets  contre  les 
lire  venus,  au  lieu  de  se  borner  à  demander  la  ré- 
tracta lion  de  lu  disposition  qui  le  concerne,  de- 
v  ient  parlle  civile,  et  se  rend  par-là  non-recevnble 
a  exeiper,  sur  son  pourvoi  conlre  le  jugement  qui 
le  déboute  de  son  opposition  ,  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  partie  au  procès.  —  Cou.,  9  fév.  460»,  Garaud 
el  Cavalier.  —  Carnot,  C.  kut.  crim.,  ai  l.  368,  n*  22. 

lit.—  L'ordonnance  du  magistral  instructeur 
dans  laquelle  un  individu  est  désigné  comme  par- 
tie civile  ne  peut  lui  attribuer  une  qualité  qui 
n'est  pas  justifiée  résider  en  lui  ,  si  celte  ordon- 
nance a  été  rendue  hors  de  sa  présence,  et  sans 
qu'on  l'ait  appelé.— Hume,  2«  mars 484 4,  .Menichelli 
c.  Celani. 

142.  —  Du  reste,  l'action  civile  peut  êlre  portée, 
soit  devant  les  juges  civils,  soit  devant  les  juges 
ci  iminels.  Devant  les  juges  criminels,  on  peut  se 
constituer  partie  civile  en  lout  élal  de  cause,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  la clôture  du  débat  exclusivement. 

113.  —  La  personne  lésée  par  un  délit  est  rece- 
vable à  se  constituer  partie  civile  en  toul  élal  de 
cause,  et  jusqu'à  la  clôture  des  débals,  quoiqu'elle 
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n'ait  poinl  rendu  plainte,  ou  que  l'instruction  te 
■oit  fille  tur  les  poursuites  d'ofllce  du  ministère 
publie.  —  l'ait.,  5  nov.  1813.  Otmond  c.  Bourdon. 


114.—  Le  plaiunant  peut  se.  constituer  partie  ci- 
vile, eu  loul  i  iat  ti,  cause. et  jusqu'à  laclôluredes 
débals,  encore  bien  qu'il  ait  précédemment  dé- 


claré ne  vouloir  se  porter  ni  dénonciateur  ni  par- 
lie  civile.  —  Ctui.,  27  déc.  4811,  Jean  Banïéc.  min. 
puhl.  et  Hamel. 

il».  —  Le  plaignant  peut  se  porter  partie  civile 
quoiqu'il  n'ait  pas  forme  opposition  a  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  portant  qu'il  n'y 
a  lieu  à  suivre,  dans  les  vinul-qualre  heures  de  là 
signification  qui  lui  a  été  faite,  si.  de  son  coté,  le 
ministère  public  y  a  formé  opposition.  —  Au  sur- 
plus, les  chambres  du  conseil  «t  de*  mi»e*  en  ac- 
cusation n'avant  pas  le  droit  de  statuer  sur  les  in- 
térêts civils  des  parties,  leur»  ordonnances  ou 
arrêt*  n'ont  pas  ('autorité  de  la  chose  jugé  a  cet 
égard.  —  HruxtUtt,  28  déc.  13512,  Lantremange. 


Hrvt.  3«. — 


Contre  qui  peut  être  intentée  l'ac- 
tion civile. 


116.  — L'action  civile  peut  être  dirigée  soit  contre 
le  prévenu,  soit  contre  se»  représentons.  —  C.  inst. 
erim.,  art.  2. 

117.  —  Le  fait  qui  constitue  le  crime,  le  délit  ou 
la  contravention  pouvant  être  commis  par  plu- 
sieurs, il  en  résulte  que  l'action  civile  peut  être 
diriuée  contre  tous  les  coauteurs. 

118.  — Elle  peut  i'être  aussi  contre  les  complices. 
-  C.  pén.,  art.  «O;  Lesellyer,  t.  2,  p.  3*2,  n<>  605  et 
p.  488,  n<>  705. 

1 19.  —  El  même,  comme  on  vient  de  le  dire  plus 
haut,  contre  les  leprésentnns.  —  C.  insl.  rrfm. , 
art.  2. 

12U.— Le  mot  rtpréitntant  employé  dans  l'art.  2 
du  Code  d'insl.  crim.  doit  se  prendre  dan»  deux 
sens  différons.  11  signifie  d'abord  qu'en  cas  de 
mort  de  l'auteur  du  délit,  l'action  civile  subsiste 
contre  ses  héritiers  ou  représentons. 

121.  -  Ainsi  en  cas  de  décès  d'un  accusé  de  vol 
avant  ton  juKement  déllnitif,  la  partie  lésée  est 
admissible  a  prouver,  au  civil,  la  culpabilité  du 
défunt,  non  établie  par  l'action  publique,  pour 


faire  condamner  ses  liériliers  a  «tes  dommaucs- 
inU-rets.  —  Toulautt,  30avr.  1821,  Hordes  c.  Cazes. 

122.  —  Le  principe  qui  fait  accorder,  contre  les 
héritier»,  l'action  civile,  ayant  pour  objet  la  répa- 
ration pécuniaire  du  délit,  est  tuée  du  droit  cano- 
nique. C'est  ce  qu'atteste  Polhier  (Tr.  dt»  obliga- 
tion*, n<*  632).  —  «Par  le  droit  romain,  dit  cet  au- 
teur, la  plupart  des  obligations  qui  naissaient  des 
délits  s'éteignaient  par  la  mort  du  débiteur,  lors- 
que la  demande  n'avail  pas  été  déduite  en  Juge- 
ment contre  lui  de.  son  vivant  et  ne  passait  point 
à  ses  héritiers...  —  Les  principes  du  droit  cano- 
nique sont  difléren»;  il  n'y  a  que  In  peine  due  au 
délit  qui  s'éteint  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  com- 
mis ;  mais  l'obligation  de  réparer  le  tort  que  quel- 
qu'un a  commis  par  son  délit  passe  à  se*  héritiers; 
c'est  la  décision  du  Cap.  fin  ,  /)*  upult.  et  du  cap.  5, 
Dt  rapt.  —  Nous  avons  sur  ce  point  préféré, 
comme  plus  équitable*,  le»  principes  du  droit  ca- 
nonique aux  principes  du  droit  romain  ;  et  dans 
la  pratique  du  barreau,  quoique  les  héritiers  de 
celui  qui  a  commis  quelque  délit  n'en  aient  pas 
prolllé,  Us  sonl  tenus  des  dommages-intérêts  de 
celui  envers  qui  il  a  été  commis,  quand  même  il 
n'aurait  pas  Intenté  son  action  eonirc  le  d  finit  ; 
c'est  ce  qui  e»t  attesté  par  Jean  Paber  (Faure;, 
Inttit.,  lit.  Dt  art. ,  $  Panait*;  et  par  d'Argenlré, 
sur  l'art.  189  de  la  coutume  de  Brclaune.  » 

125.  —  Du  principe  que  l'action  civile  a  lieu 
contre  les  héritiers,  quoique  l'action  publique  soit 
ôieinle  par  la  mort  du  prévenu,  résulte  cette  con- 
séquence particulière,  pour  le  cas  de  faux,  que, 
même  après  la  mort  du  prévenu,  les  parties  inté- 
ressées pourront  poursuivre,  contre  ses  héritiers, 
l'anéantissement  de  l'acte  argué  de  faux,  et  qu'à 
cède  Un  Ils  pourront,  soit  prendre  la  voie  du  faux 
inci  lent,  si  les  héritiers  produisent  l'acte  dans  une 
iiulance.  soit  agir  par  action  principale  dans  le 
cas  contraire.  —  Telle  est  la  doctrine  eiisi  iunée 
ar  M.  Duranton,  Cours  dt  C.  etc.,  t.  13,  n°9i.  — 
.  aussi  Lesellyer,  ».  2,  p.  492.  no  ïll. 


,  sect ,  ,3'. 

124.  —  Ensecond  lieu,  il  faut  Induire  de  ce  mol 
rtprhtntant,  que  si  l'auteur  du  délit  est  incapa- 
ble, s'il  est  mineur  ou  interdit,  l'action  civile  doit 
être  intentée  contre  son  tuteur  qui  le  représente 
quant  à  ses  intérêts  ci  «ils. 

12iS.  —  La  |kartie  civile  ne  peut  réclamer,  de- 
vant une  cour  d'assises,  des  dommages  intérêts 
contre  un  accusé  mineur  sans  avoir  mis  en  cause 
son  tuteur. —  Cour  d'autst*  dt  la  Moullt,  1er  août 
1829,  Mosquinot  c  Huit;  Hnut-Hhtn,  15  mars  1831, 
Volfsehlœga*  t.  fi....  —  V.  conlrà  Grtnoblt,  5  mars 
1835,  Be-g^ron  c.  Baudrad. 

<ae  —  La  même  décision  s'applique  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  qui  offrent  moins 
de  «aranlies  aux  prévenus  que  la  cour  d'assises. 


197.  —  Jugé  cependant  que  la  partie  civile  n'esl 
pas  obligée  de  meltre  le  luleur  en  cause  dans  une 
poursuite  correctionnelle  exercée  contre  un 
mineur  par  le  ministère  public  sur  la  plainte  de 
celte  partie  civile,  dont  l'action  n'est  alors  qu'ac- 
cessoire à  l'action  publique  et  suit  les  mêmes 
formes.  —  Bruxtlle i ,  6  nov.  1822,  N...  c.  Yandcn- 
berghe. 

128.  — 11  est  toutefois  bon  d'observer  que  la 
partie  civile  ne  devrait  pas  ftlre  déclarée  complè- 
tement non-recevabie  faute  par  elle  d'avoir  mil 
en  cause  le  tuteur  du  mineur,  accusé  ou  prévenu, 
mais  que  les  tribunaux  devraient  seulement  se 
borner  à  refuser  de  prononcer  contre  le  mineur 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

199.— Indépendamment  des  auteurs,  enauleurs, 
complices  et  représentant  qui  peuvent  être  pour- 
suivis par  action  civile,  il  est  une  autre  classe 
d'individus  contre  laquelle,  dant  certains  cas, 
l'action  civile  peut  aussi  être  dirigée,  nous  voulons 
parler  des  personnes  que  la  loi  déclare  responsables 
du  dommage  causé  par  le  délit,  quoiqu'elles  y 
soient  restéesélrangères.— C.civ.,arl.138t;  C.  pén., 
art.  73, 71  ;  C.  fores!.,  ar!.  45, 18, 206  ;  L.  13  avr.  1829 
sur  la  pèche  Ituv.,  art.  74. 

4JH».  —  Seulement  on  remarquera  que  la  ret- 
ponsabilité  civile  du  fait  d'autrui  étant  uue  excep- 
tion a  la  règle  par  laquelle,  en  général,  on  ne 
répond  que  «le  son  propre  fait,  les  cas  de  respon- 
sabilité ne  sauraient  être  étendus.  Us  doivent  être 
renfermés  dan>  les  termes  rigoureux  de  la  loi.  — 
Touiller,  Dr.cir.,  t.  it,  n<>  25t  ;  Cbauveau  elllélie, 
/Tironc  du  C.  pén.,  t.  2,  p.  284  et  289  ;  Lesellyer,  1. 1, 
p.  501,  n»  716. 

151.  —  Les  personnes  civilement  responsable* 
peuvent  être  traduites  en  même  lemps  que  le 
prévenu  devant  la  juridiction  criminelle.  L'action 
civile  h  exercer  contre  elles  nail  du  délit,  et  dès 
que  l'art.  S,  C.  inst.  crim.,  porte  que  l'a-tion 
civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  de- 
vant les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  distinguer  entre  le  prévenu 
et  tes  personnes  civilement  responsables.— V.Man- 
gin,  no  31 J  —  Cour  datiitt*  du  Haut-Rhin,  23  fév. 
1831,  stoli  c.  Mayer. 

182.  —  On  a  jugé  spécialement  que  le  père  d'un 
accusé  mineur  peut,  comme  civilement  respon- 
sable des  faits  de  son  fils,  être  appelé  par  la  partie 
civile  devant  la  cour  d'assises  ou  le  III s  eslren- 
\ové.  —  Même  arrèl. 

fss.  —  L'action  civile  survit  à  l'action  crimi- 
nelle toute»  les  fois  que  l'extinction  de  celle-ci 
n'empêche  pas  qVun  dommage  ail  été  causé  sans 
droit.  Il  résulte  seulement  alors  de  l'exlinction  de 
l'action  publique,  que  l'a.  t  civile  doit  nécessai- 
rement être  portée  devant  les  tribunaux  civils, 
puisqu'elle  n'est  portée  devant  les  tribunaux  cri- 
minels qu'accessoirement  à  l'action  criminelle. 

154.  —  Ainsi  on  peulinlenter  l'aclioncivile  pour 
réparation  du  dommage  causé  contre  un  individu 
amnistié  ou  gracié.  L'amnistie  efface  le  délit,  la 
grâce  relève  de  la  peine,  mais  dans  les  deux  cas  le 
dommage  civil  subsiste  et  réparation  en  est  due. 

15».  —  Dans  le  cas  d'amnistie,  la  juridiction  cri- 
minelle déjà  saisie  resle  compétente  pour  statuer 
sur  les  réparations  civiles  surtout  en  matière  de 
délits  forestiers.  —  t'ow.,  30  Janv.  1830,  Carrère 
c.Lnrroque. 

ise.— L'action  civile  peut  être  exercée  conlre  un 
Français,  pour  crime  ou  délit  cnmmisen  pays  étran- 
ger envers  un  Français  ;C.  inst.  crim.,  art.  7), 
cl  contre  un  étranger  pour  crime  commis  en  France 
étranger  ou  un  Français. -C.dv.,  art.  3. 
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1  ST.  —  11  Mt  vrai,  ra  o*  qui  concerne  le 
commii  contre  un  élraug«-  que  l'art.  I,  C.  ch., 
n'est  pas  littéralement  applicable  à  ce  eau.  Ou 
ne  comprend  en  etret.  et  on  ne  doit  comprendre 
•oub  le  nom  de  luit  de  police  et  de  6tirelé  que  les 
lois  répressives,  e'etl-à-dire  celle»  qui  ont  pour 
objet  la  peine  et  non  celle*  qui  ont  pour  objet  seu- 
lement la  réparation  des  dommages.  ■•  Toulefoi», 
dit  M.  Duranton  (t.l«,n°  155),  l'étranger  lénédans 
M  personne  ou  dans  ses  bien*  par  un  délil  commis 
en  France  ne  réclamerait  pas  vainement  justice 
de  nos  tribunaux.  » 

138.  —  Celte  décision  peut  être  généralisée;  les 
art.  14  et  15  du  C.  civ.  déclarent  les  tribunaux  fran- 
çais compétens  pour  connaître  des  obligations 
contractées  en  pays  étranger  par  un  étranger  en- 
vers un  Français,  et  par  un  Français  envers  quel- 
ques personnes  que  ee  soit.  Les  obligations  qui 
naissent  d'un  délit  ne  sont  pas  moins  sacrées  que 
celles  qui  naissent  d'une  convention  ;  les  unes  et 
le*  autres  sont  évidemment  comprises  dans  les 
expressions  de*  art.  14  et  15  du  (  ode  civ.  D'où  il 
faut  conclure  qu'un  Français  peut  êlre  tniflnil de- 
vant les  tribunaux  de  France  pour  se  voir  con- 
damnera réparer  le  domina»''  causé  par  un  délit 
commis  par  lui  en  pajs  étranger  même  envers  un 
étranger,  et  que.  parla  même  raison  le  Français 
peul  faire  eon.laumerl  étraiitferen  France  a  réparer 
le  dommage  causé  pBr  un  délit  commis  en  pays 
étranger.  —  Mangin.  n<>7l. 

159.  —  Seulement,  il  ne  faut  point  nuhl  icr  que 
l'aclinn  civile  n'étant  jamais  portée  seule  devant 
les  tribunaux  criminels  devra  êlre  nécessairement 
portée  devant  le*,  tribunaux  civils  si  le  crime  ou 
délit  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux 
français.  Dans  quels  cas  l'action  publique  doit-elle 
être  portée  devant  les  tribunaux  de  France  >  — 
V.  senox  rtai  ioi  i 

Si-ct.  4'  —  Devant  quels  jugn  peut  être 
portée  iaction  eivttt. 

140  —  L'action  pour  réparation  d'un  dommage 
causé  sans  droit .  itumnum  injuria  datum,  peut  dans 
quelque**  cas  li  i-s-exeeplionnels  seulement  êlre 
portée  devant  b  s  tribuii'iux  criminels,  lors  même 
qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit. 

141."—  Ainsi  la  partie  civ  ile  peut  demander  et 
obtenir  devant  la  cour  d'assises  des  domrnages- 
intérêl*  contre  un  prévenu  absous  ou  aequilié.  — 
<:.  inst.  crim..  arl.  3.\8  ;-<'««.  ,  21  juill.  1813,  Sau- 
vegrame.  Morin;  26  mars  18'8.Glseh  c.  Boesch; 

—  Mangin,  n»  431;  Bourguignon  sur  l'art.  :i58 , 
C.  instr.  crim 

14»..—  On  aval!  déjà  jugé  sous  le  code  du  3  lu  mu. 
an  IV,  que  l'action  civile  avait  pu  êlre  exercée 
contre  le  prévenu  renvoyé  de  l'aecusation  par  le 
jury.  —  Coltnnr,  s  mars  1*10,  F.rhard  c.  Utheillcr. 

—  V.  contrà  Chu.,  29  tberni.  au  VII,  Gros  c.  Ch«- 
talaner. 

115.  —  Une  cour  d'assises  peut  même  condam- 
ner un  accusé  à  des  dommages-intérêts,  comme 
ayant,  par  sa  faute,  cuusé  un  homicide,  quoique 
le.  jury  ail  déclaré  qu'il  l'a  commis  involontaire- 
ment et  sans  imprudence.  —  t'a»*.,  46  mars  1818 
(cité  n»  141); —  Mangin,  Action  jmhiiquf,  n«43l. 

144.  —  L'acquittement  d'un  accusé  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  oue  la  cour  d'assises  statue  sur  les 
dommages-intérêts  prétendus  contre  lui  par  la 
partie  civile.-  Ca$l.,  18  Oct.  184'2  ;l  l«r  1843,  p.  538), 
Douanes  c.  Magnrro. 

M*.  —  Mais  les  tribunaux  correctionnels  sont 
incompéb n«  pour  prononcer  des  dommagr.*- 
inlérêts  contre  un  prévenu  acquitté. —  C.  inst. 
crim  ,  arl.  191,  159,  2t2;  -  Ca**.,  27  juin  1612.  Bel- 
suuir  c.  Boudet;  l*"-  avr.  1813. 1.andrin. 

146.  —  Il  en  est  de  même  des  tribunaux  de  sim- 
ple pollee.  —  Ca**.,  1S  fév  180* ,  Locquet  c.  Man- 
thlou;  27  juin  «812,  Belsrrur  c.  Boudet;  l«r  avr. 

Tel  il  dit  L'Etang. 

147.  -  Le  justement  correctionnel  qui  ne  staluc 
pas  explicitement  sur  les  réserves  à  fins  civiles 
l'une  partie  n'en  détruit  pas  l'effet  -  Cau ,»Ki. 
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bien  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
que  devant  la  cour  d'assises,  faire  condamner  la 
partie  civile  à  des  dommages-intérêts.  —  C.  inst. 
rrini.  art.  359el  19i  ;  — <'n».,  37  juin  1812,  Briseur 

c.  Boudet. 

140.  —  De  même,  les  tribunaux  de  simple  police 
peuvent  aussi  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  l'inculpe  acquitté  contre  le  plaignant. 

—  C.  inst.  crim.,  arl.  189. 

liM».  —  Les  tribunaux  spéciaux  institués  par  la 
loi  du  81  llor.  an  X  pouvaient,  comme  les  tribu- 
naux criminels  ordinaires,  connaître  des  dom- 
mages intérêts  réclamés  par  l'accusé  contre  la 
partie  plaignante.  —  C.  S  bru  m.  an  IV,  art.  434; 

—  Ca**.,  t*  tberm.  an  XII ,  Letourn  c.  Olivier, 
titl .— Knlln  la  loi  veul  que  l'accusé  acquitté,  qui 

n'a  connu  son  dénonciateur  que  depuis  le  juvre- 
meiit,  mais  avant  la  clôture  de  la  session,  porte 
son  action  en  dommages-Intérêts  contre  lut  devant 
la  cour  d'assises.  —  L.  Inst.  crim.,  art.  359. 

lisii  —  Il  y  a  des  cas  ou  l'action  publique  ne 
peut  être  exercée  sans  autorisation  :  ainsi  un  pair 
ne  peul  être  juste"  criminellement  que  par  la  cham- 
bre des  pairs,  et  un  députe  ne  peut  être  poursuivi 
pendant  la  durée  de  la  session  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  la  chambre  des  députés.  Il  n'en  faut  pas 
conclure  que  l'action  civile  contre  ces  mêmes  per 
sonnes  ail  besoin  d'aucune  autorisation.  —  Man- 
gin,  tx  8,  n<>  «69;  Lesellyer,  t.  5,  p.  45.  n«  787:  Le- 
graverend,  t.  l»r,  p.  47».  -V.  cimm.se  des  dffi  - 
tés,  i  h  m  «ri  i»fs  f- vm<t,p>  pi  të  ,  put  df.fsvvck. 

•  M.  —  Mais  l'action  civile  dirigée  contre  un 
fonctionnaire  public  à  raison  de  ses  fonctions  ne 
peut  êlre  portée  devant  les  tribunaux  civils  sans 
l'autorisation  du  conseil  d'Ktat.  L'art.  75  de  la  con- 
stitution de  l'an  VIII,  en  employant  ces  expres- 
sion* t  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits 
relatifs  à  leur*  fonctions,  »  ne  distingue  pas 
enlre  les  poursuites  à  tins  civiles  et  celles  à  lins 
criminelles.  —  Mangin,  t.  3,  n"  SW;  Lesellyer, 
l.  S,  p.  09,  n01  "98  et  sulv.  —  V.  ruscTio.n* »inr. 

rouie. 

1K4.  —  L'action  civile  peut  êlre  poursuivie  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  J_ugc*  que  l'action 
publique.  Elle  peul  aussi  l'être  séparément.  Dan» 
ce  dernier  cas,  l'exercice  en  est  suspendu  tunl  qu'il 
n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action 
publique,  intentée  avant  ou  pendant  l'exercice  de 
l'aclion  civile.  —  C.  inst.  crim.,  arl.  S. 

lit.».  —  L'action  civile  en  réparation  du  dom- 
mage cau*é  par  un  délit  peul  êlre  exercée  indé- 
pendamment de  l'action  publique.  —  Cm.,  il 
fiée.  1813,  Nourry.  -  Ce  poinl  a  toujours  la  il  dif- 
ficulté en  matière  de  diffamation;  mais  l'affir- 
mative est  aujourd'hui  consacrée  par  la  jurispru- 
dence. 

MA.  —11  a  été  jugé  en  effet  qu'en  matière  de 
délit  de  presse  l'action  civile  peul  èlre,  séparémrnl 
de  l'aclion  publique,  portée  par  un  fonctionnaire 
public  diffamé  devant  le*  tribunaux  civil*.  — 
Ca**.,  21  f.  v  1813  t.  I"  1843,  p.  719!  ,  GatoUry 
c  Bourdeau.— V.  au  surplus  piif.sh.vmov 

1!17.  —  11  esl  de  principe  que  le  juge  compétent 
pour  la  répression  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention ,  n'est  compétent  pour  connaître, 
de  l'action  civile  qui  en  résulte  que  lorsqu'il  est 
saisi  en  même  temps  de  l'action  publique  pour 
l'an>  lication  de  la  peine. 

i.-Mt.  —  Néanmoins  peut -on  traduire  devant  la 
juridiction  criminelle  la  personne  civilement  res- 
ponsable, lorsque  1'auleur  du  délit  n'y  est  pas 
traduit  lui-même  '  —  La  négative  a  été  jugée  par 
un  arrêt  de  cassation  du  II  sept.  1818  (Larovenne 
c.  Vielllemalu),  et  la  jurisprudence  sur  «*«  pnfnl  est 
bien  fixée  —  Ca**„  tft janv.  ihog,  ffrinllat  ;  28  mars 
•  807,  Mériel  :  31  août  1810,  Jlaucbard;  27  juin  t8M, 
Brissac;  18  avril  iHIJ,  Lallemaud  ;  9  mai  1812, 
Roger;  Ier  avril  1813,  Landrin.— V  aussi  Carnol. 
C.  in$t.  rrim.,  art  115,  no  1er.  noie;  Mangin,  Art. 
mit»/.,  t.  I«'  p.  6»,  n"  31,  Cha.-saii,  Tr.  de*  dt'Utt  du 
p.  ma  no  3J: Merlin,  Qu<*t.  d*  Jr., 
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C.  Insl.  Mini.,  estime  que  la  personne civilement 
responsable  peut  être  citée  devant  le*  tribunaux 
de  police.  MM  que  l'auteur  même  du  fuit 
y  suit  cité.  —  Legislat.  crim..,  t.  2,  p.  346. 

161.  —  M.  Boitant,  d'accord  sur  le  principe  avec 
les  auteur»  que  nou»  avons  cités  plus  haut,  pense 
que  l'on  pourrait,  tuais  dans  un  cas  unique,  ad- 
mettre une  exception  basée  sur  les  termes  de 
l'art.  1*5.  ce  serait  dans  le  cas  ou  l'auteur  de  la 
contravention  serait  tellement  jeune  qu'il  y  aurait 
impossibilité  de  voir  en  lui  un  prévenu,  par  exem- 
ple, un  enfant  de  sept  à  huit  ans.  —  Leçon*  sur  le 
iode  d'ttut.  crim, ,  p.  il»  et  250.  —  Encore,  dans 
ce  dernier  cas,  ne  voyons-nous  aucun  inconvé- 
nient à  eder  l'auteur  de  la  contravention  lui-même 
devant  le  tribunal.  —  V.  au  surplus  Cliuuveau  et 
Hélie,  Théorie  du  Code  peiuil,  t.  a,  p.  298,  et  Le- 
sellyer,  t.  2,  p.  513  et  suiv.,  n<>  725. 

lua.  —  La  partie  lésée  par  uu  délit  ne  pouvant 
être  contrainte  à  agir,  le  prévenu  est  non-rece- 
vahle  à  demander  sa  mise  en  cause,  pour  qu'il  soit 
statué  eu  même  temps  sur  l'action  civile  et  sur 
l'action  publique.  —  Cou.,  30  juilt.  1*1»,  Selves; 

—  Mangiu,  t.  I»,  n°  2». 

163.  — Les  tribunaux  de  répression  ne  pouvant  con- 
naître de  l'action  ci  vUe  qu  'accessoirement  à  l'action 
publique,  un  tribunal  correctionnel  excède  les  rè- 
gles de  sa  compétence,  lorsqu'en  acquittant  de  la 
prévention  de  complicité  de  vol  l'individu  qui  a 
acheté  du  voleur  les  objets  soustraits,  Il  le  condamne 
à  les  restituer  au  propriétaire.  —  t'as*.,  7  sept.  tH20, 
Laveyssière  c.  de  Staepole. 

164.  —  L'action  civile  portée  devant  les  juges  cri- 
minels, n'étant  jamais  qu'accessoire  à  l'action  cri- 
minelle, n'a  pas  de  règles  de  compétence  qui  lui 
soient  propres.  Elle  peut  être  portée  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  l'action  criminelle  et  par  ronséquent 
devant  le  tribunal  sod  de  la  résidence  du  prévenu, 
soit  du  lieu  où  il  sera  trouvé,  soit  du  lieu  où  le  dé- 
lit a  été  commis.  —  C.  iust.  crim  ,  art.  23. 

165.  —  Lorsque  le  tribunal  (Je  police  correction- 
nelle, ayant  rejeté  une  plainte  portée  après  l'intro- 
duction d'une  action  civile  et  condamné  le  plai- 
gnant en  des  dommages-intérêts,  le  jugement  qui 
prononce  sur  l'appel  de  ce  dernier  vient  a  être  cassé 
pour  avoir  fait  revivre  l'acliou  publique  éteinte  à 
défaut  d'appel  de  la  part  du  ministère  public,  le 
renv  oi  ordonné  par  le  tribunal  de  cassation  devant 
un  autre  tribunal  criminel  ne  lui  donne  le  droit  de 
statuer  que  sur  l'admission  du  plaignant  en  qualité 
de  partie  civile,  et  sur  les  dommages-intérêts  aux- 
quels U  a  été  condamné.  Ce  tribunal  ne  peut,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  prononcer  sur  les  demandes 
principales  qui  ont  fait  l'objet  de  l'action  civile  sus- 
pendue seulement  par  l'exercice  de  l'action  publi- 
que. —  Cass.,  42  Ihermid.  an  X,  Isnel  c.  Dclivct. 

166.  —  La  loi  du  20  mai  4838  sur  les  vices  rédhi- 
hiloire»,  n'ayant  eu  pour  objet  que  de  ûxcr  les  dé- 
lais dans  lesquels  pouvaient  être  intentées  les  ac- 
tions civiles  résultant  des  vices  rédhibiloires  en  de- 
hors des  cas  où  la  dissimulation  de  ces  vices  cons- 
tituerait un  délit,  n'a  point  dérogé  aux  dispositions 
•lu  Code  d'instruction  criminelle  qui  autorisent 
toute  personne  lésée  à  en  demander  la  réparation. 

—  Des-lors,  quand  le  propriétaire  d'un  chc\al  at- 
teint d'une  maladie  contagieuse  est  poursuivi  eor- 
r.-clionnellementpour  n'avoir  point  averti  le  maire 
de  sa  commune,  le  tiers  auquel  il  a  vendu  ce  cheval 


166.  —  La  partie  lésée  par  un  crime  ou  par  uu 
délit,  qui  ne  s  est  point  portée  partie  eivile,  est  re- 
cevante, lors  infinie  que  le  prévenu  a  été  mis  hors 
de  prévention  par  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  à  poursuivre  laréparalion  du  dommage 
par  action  eivile. — Merlin,  Hép.,\o  Aon  bis  in  i,iem, 
no  »:  —  Bruxelles.  13  mars  1814,  Néris  c.  HalleU 
16».  —  Quand  l'action  civile,  au  lieu  de  précéder 


lui  faire  connaître  cette  maladie  peut  lui  ile- 
mander  des  dommages-intérêts  iloant  le  tribunal 
correctionnel,  même  après  le  délai  pendant  lequel 
seulement  il  aurait  pu  intenter  l'action  rédliibitoire. 
—  Paru.  46  mars  4844  il.  2  1844. p.  50),  Motte  c.  Al- 
lain.  —  V.  vices  redhiuiioib» 

t«7.  —  L'action  civile  peut  être  intentée  indé- 
pendamment de  l'action  criminelle,  c'est-à-dire 
avant  ou  après  l'action  criminelle.  Mais  sur  ce  point 
il  est  nécessaire  de  ne  pas  commettre  de  confusion. 
Lorsque  l'action  civile  précède  l'action  criminelle, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  pour  objet  la  répa- 
r.ition  d'un  dommage  causé  par  un  délit,  ce  serait 
déplacer  la  rompélenre.  Les  tribunaux  criminels 
s  uls  peuvent  reconnaître  l'existence  d'un  délit  et 
en  tirer  des  conséquences.  Tant  qu'ils  n'ont  pas 
statué,  on  peut  dire  seulement  qu'un  ilommaire  a 
été  causé  sansdroil.et  h  cetitre  les  tribunmix  civils 
prononcent  une  condamnation  à  des  dommages  et 
intérêts  conlre  le  d'-fendeur. 


l'action  criminelle,  la  suit,  il  eu  esl  autrement.  Il 
a  alors  chose  jugée  quant  à  l'existence  du  délit  ;  il 
est  certain  que  le  dommage  doit  être  réparé  s'il  y  a 
eu  dommage,  ce  dernier  point  seul  reste  a  juger: 
car  il  n'est  pas  douteux,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
mprd  avec  la  jurisprudence,  que  les  tribunaux  aient 
le  droit  de  juger  qu'un  délit  n'a  causé  aucun  dom- 
inais a  celui  qui  en  a  été  la  victime. 

170.  —  La  distinction  que  nous  avons  établie  en- 
tre l'action  civile  précédant,  et  l'action  civile  sui- 
vant l'action  criminelle,  est  très  importante  quant 
à  ses  conséquences.  Dans  le  premier  cas,  eu  elle!, 
les  dcramages-iiiuirèU  ont  pour  objet  la  réparation 
d'un  préjudice  causé  sans  droit,  dans  le  second,  la 
réparation  du  dommage  causé  par  un  délit  ;  par 
suite,  dans  le  premier  cas,  il  faut  appliquer  à  la  con- 
damnation les  régies  spéciales  aux  dommages-inté- 
rêts naissant  d'un  délit. 

171.  —  Ainsi,  dans  le  second  cas  seulement,  c'e*4- 
à-dire,  lorsque  ledélit  esl  constant,  s'il  y  a  plusieurs 
délinquans,  la  solidarité  a  lieu  contre  eux  pour  le 
paiement  des  dommages-intérêts  et  des  frais.  — 
t-  procéd.,  art.  130;  C.  peu.,  art.  55. 

178.  —  La  contrainte  par  corps  a  également  lieu 
dans  le  même  cas  pour  le  paiement  des  dommages- 
iutérêts.  —  L.  47  avr.  1832,  art.  33  ;  C.  pén.,  art»  M. 

173.  —  Lorsqu'au  contraire  il  n'existe  pas  de  dé- 
lit, la  contrainte  par  corps,  au  lieu  d'être  iinpérat  i  v  e, 
est  simplement  facultative,  aux  termes  de  fart,  12c, 
C.  procéd.  civ. 

174.  —  Celui  qui  a,  en  qualité  de  témoin,  déposé 
sait*  réserves  dans  un  procès  criminel,  peut  néan- 
moins intenter,  après  l'arrêt  de  condamnation,  une 
action  en  dommages-intérêts  devant  la  juridiction 
civile..  —Bruxelles,  42  janv.  4832,  D...  c  B... 

47a.  —  L'action  civile  peut  encore  suivre  l'a 


criminelle  en  ce  sens  que  même  après  l'acquitte- 
ment, le  plaignant  peul  former  une  action  en  dom- 
mages intérêts  non  à  raison  d'un  dommage  causé 
par  un  délit,  mais  à  raison  d'un  dommage  causé 
sans  droit. 

17».  —  Lorsqu'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre, 
attendu  que  de  l'instruction  ne  résultaient  pas  des 
indices  suillsans  de  crime,  délit  ou  contravention, 
la  partie  rivile  peut  encore  se  pourvoir,  à  raison 
des  mêmes  faits,  devant  les  tribunaux  civils.  On  ne 
peut  lui  opposer  ni  que  l'arrêt  criminel  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  ni  que  l'option  de  la  voie  crimi- 
nelle lui  a  fermé  la  voie  civile,  ni  qu'il  y  a  lilispen- 
dance.  -  Paris,  30  déc.  4836  (t.  l*r  4837,  p.  455}, 
Cailloué  c.  Magonet. 

177.  —  Lorsqu'une  action  civile  en  dommages- 
intérêts  est  intentée  séparément,  après  qu'il  a  été 
statué  sur  l'action  publique,  c'est  au  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  qu  il  appartient  d'en  con- 
naître, quoiqu'à  ce  tribunal  appartienne  le  juge 
d'instruction  qui  a  procédé  à  I  information  crimi- 
nelle. —  Cois.,  11  août  14342  (I.  1«  1843,  p.  Il), 
Souesme  c.  Cor  basson. 

178.  —  Bien  que  l'une  des  parties  civiles  qui  s'é- 
tait jointe  aux  poursuites  du  ministère  public  ait 
été.  par  suite  de  la  cassation  de  l'arrêt  de  condam- 
na lion,  renvoyée,  sur  la  question  des  dommagea- 
iniérèls.  devant  un  tribunal  autre  que  celui  du  do- 
micile du  défendeur,  l'autre  partie  civ  ile  qui  a  agi 
séparément  ne  peut  être  obligée  de  procéder  de- 
vant le  même  tribunal.  —  Vainement  on  prélen- 
dralt  que,  les  deux  demandes  ayant  nue  origine 
commune,  il  en  doit  résulter  des  décisions  con- 
traires et  inconciliables,  si  ces  deux  demandes  dif- 
fèrent par  des  points  essentiels  qui  ne  permettent 
pas  d'y  trouver  un  caractère  d'identité,  ou  même 
de  ronnexité  proprement  dite,  susceptlbled'aniener 
ce  résultat.  —  Même  arrêt, 

170.  —  L'action  civile  naissant  d'une  contraven- 
tion ou  d'un  délit  ne  doit  pas  pour  cela  être  portée 
devant  le  tribunal  de  paix  ou  de  première  instance  ; 
il  faut  consulter  les  règle»  ordinaires  de  la  compé- 
tence. Il  n'est  pas  douteux  que  le  juge  de  paix  Ju- 
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Sut  elv BtBMDl  ne  soit  compétent  pour  connaître 
l'action  dvlle  formée  devant  lui  dans  les  limites 
de  sa  compétence  ordinaire,  en  répuralion  d'un 
délit  dont  fa  loi  attribue  la  connaissance  au  tribu- 
nal de  police.  —  Cas*. ,  1*  déc.  180».  Gadeau 
c.  Grenel. 

180.  —  Mais  l'incompétence  du  tribunal  de  sim- 
ple police  pour  prononcer  sur  l'action  civile  isolé- 
ment inlentéo  est  absolue  et  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause,  même  en  appel.  —  l'an.,  il 
sept.  ihn.  Lurovenne  c.  Vuillemalu.  —  V  Chassan, 
Traité  des  délits  de  la  parole,  t.  2 ,  p.  10*.  n«  3.  — 
V.  n-»  161  et  suiv. 

**>et.  5*.  —  De  l'action  intentée  devant  les 
juges  criminels. 

181.  —  L'action  civile  peut  être  portée  devant 
les  juges  criminels  en  tout  état  de  cause,  c'est-à- 

la  clôture  des  débats.  —  C.  inst.  crim., 


dire  jusqu'à  lac 
art.  «6,  6»,  359 
m.-LïrvIl 


L'irvlividu  qui.  dan»  un  jugement  crimi- 
nel, n'a  déclaré  se  porter  partie  civile  qu'après  la 
clôture  des  débals  et  la  lecture  ù  l'audience  de  la 
déclaration  du  jury,  ne  peut  plus  invoquer  en  ta 
faveur  les  dispositions  de  l'art  38»,  C.  inst.  crim., 
et  prendre  des  conclusions  ayant  pour  but  d'obtenir 
des  dommages-intérêts  contre  l'accusé.  —  C.  inst. 
crim. ,  art.  67  et  33»  ,  —  Cour  d'assises  de  Seine-et- 
Marne,  15  mai  1838  (t.  a  1 840,  p.  6),  Deniau  ;  — Man- 
gin .  no  424. 

183.  —  La  cour  d'assises  du  Haut-Rhin  a,  il  est 
vrai ,  jugé  le  |8  mars  1824  (Puchs  c.  Benkeo)  que 
celui  qui  a  été  entendu  comme  témoin  dans  le  dé- 
bat est  recevable  à  se  constituer  partie  civile  et  à 
demander  des  dommages-intérêts  après  la  décla- 
ration du  jury,  mais  avant  le  jugement.  —  Celte 
cour  n'avait  pas  remarqué  que  I  art.  358,  C.  Inst. 
crim.,  n'accorde  qu'à  la  partie  civile  la  faculté  de 
demander  des  dommages-intérêts  jusqu'au  juge- 
ment, et  qu'il  ne  résulte,  pas  de  là  qu'on  puisse  se 
porter  partie  civile  après  la  clôture  des  débats. 

184.  —  Le  droit  de  se  porter  |>artie  civile  devant 
le  tribunal  saisi  de  l'action  criminelle  ne  doit 
point  préjMdicier  au  prévenu.  Dans  le  cas  donc 
d'une  poursuite  correctionnelle,  la  partie  lésée  ne 
serait  pas  recevable  a  se  porter  partie  civile  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel.  Ce  serait  priver 
le  prévenu  du  double  degré  de  juridiction  auquel 
il  a  droit.  —  Bruxelles,  17  juin  1898,  Vincent  c. 

Paris.  14  juin  1631,  N...  c.  N...; 
Cass.,  34  mai  1833,  Dejanic  c.  Beyraud  ;  22  mars 
1834,  Epinaud  c.  Segros;  17  jinU.  1811  (I.  *  1841, 
p.  343),  R...  c.  D...  —  V.  contrà  Bruxelles,  28  déc. 
18-2J,  J...  c.  Laulremaiige. 

188.  —  On  ne  peut  se  porter  partie  civile  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel,  lors  même  que 
le  prévenu  a  Tait  défaut  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. -  Cass.,  17  juill.  4841  t.  2  1811,  p.  343.', 
R. .  c.  D... 

188.  —  Le  plaignant  qui  s'e*t  constitué  partie  ci- 
vile à  l'ouverture  des  débat*  est  recevable  à  pren- 
dre ses  conclusions  en  dommages-intérêt*  après 
la  déclaration  du  Jury,  qui  ne  peut  être  qualiitée 
jugement,  dans  le  sens  de  l'art.  85»,  C.  inst.  crim. 
—  Cass.,  »  mars  1833. 

187.  —  Lorsque  l'accusé  a  élé  déclaré  non  cou- 
pable, la  partie  civile  ne  devant  être  admise  à 
prendre  des  conclusions  dans  sou  Intérêt  privé 
qu'après  l'ordonnance  d'acquittement,  l'accusé 
ne  peut  lui  opposer  une  lin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  qu'elle  ne  les  aurait  pas  prises  avant  celle 
ordonnance.  —  Cass.,  21  janv.  1830,  Lelcllier. 

IB8.  —  L'individu  prévenu  d'un  délit  ne  peul, 
après  avoir  conclu  au  fond,  opposer  une  lin  de 
non-recevoir  résultant  de  ce  que  la  partie  adverse, 
ayant  «l'abord  opté  pour  la  voie  civile  à  l'effet 
d  obtenir  la  réparation  du  délit,  l'a  ensuite  aban- 
donnée pour  prendre  la  voie  criminelle.  —  Bor- 
deaux, 23  nov.  1842  (t.  I"  1844,  p.  3H0;,dc  InTorre 
c.  Fauché. 

189  —  La  partierivilepeul  abandonner  la  voie 
criminelle  pour  prendre  la  voie  civile  :  farores  am- 
jiltandi;  mais  elle  ne  peut  abandonner  la  voie  ci- 
vile pour  prendre  la  v  oie  criminelle.  Presque  lous 
les  auteurs  ont  écrit  en  ce  sens.  —  Jousse,  Inst. 
crim.,  t.  3,  p.  Il  ;  Merlin.  Hep.,  v©  Mit  ;  Denisart. 
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t.  10,  p.  108  et  197;  Caroot,  Inst.  crim.,  art.  128; 
Berriaf,  Cours  de  droit  crim.,  p.  26  ;  Mangin,  nu  35  ; 
Thomine,  Procéd.  rir.,  t.  |«r,  n«  12. 

190.  —  Elle  ne  peut  pas  davantage,  abandon- 
nant la  vole  civile  qu'elle  a  prise,  intervenir  sur  les 
poursuites  dirigée*  directement  par  le  minis- 
tère public  —  tais.,  18  messid.  an  XI i  ,  Destin 
c.  Bressy;  Grenoble,  2»  mai  1833,  8....  c.  P... 

191.  —  Ce  principe  n'est  pas  applicable  et  la  par- 
tie lésée  peut  passer  du  civil  au  criminel,  lorsque 
l'aflaire  ayant  paru  purement  civile  il  s  y  est  dé- 
couvert pendant  l'instance  un  élément  criminel. 
—  Mangin ,  foc.  cit.  —  En  eflet,  dans  celle  hypo- 
thèse, on  ne  peul  pas  dire  que  la  partie  civile  a 
fait  option;  elle  n'a  pas  eu  le  choix  entre  la  vole 
criminelle  et  la  voie  civile,  puisqu'elle  ignorait 
l'existence  de  l'élément  criminel. 

198.  —  Au  contraire,  celui  qui  a  agi  par  la  voie 
civile  pour  obtenir  la  restitution  d'un  dépôt  est 
non-recevable  à  prendre  ultérieurement  la  voie 
de  la  police  correctionnelle ,  s'il  n'y  a  eu  aucun 
fail  nouveau  qui  soit  venu  révéler  la  prétendue 
vlolalion  de  ce  dépôl.  —  Cas*.,  11  fév.  1832,  Le- 
monnier  c.  Chosson. 

I»S.  —  Lorsqu'il  a  été  sursis  nu  jugement  d'une 
action  civile  à  lin  de  dommages-intérêts  résultant 
d'une  imputation  injurieuse,  parce  que  le  défen- 
deur avait  dénoncé  au  ministère  public  les  faits 
imputés,  et  lorsque  après  un  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  le 
demandeur  originaire  forme  à  son  tour  une 
plainte  en  police  correctionnelle,  pour  dénoncia- 
tion calomnieuse,  celte  plainte  est  essentiellement 
différente  de  l'action  civile  précédemment  inten- 
tée, et  ne  peut  pas  êire  écartée,  sous  le  prétexte 
que  le  plaignant  a  opté  pour  la  voie  civile.—  Cass., 
28  janv.  1819,  Ménil-Drey  r.  Lebrun. 

194.  —  Celui  qui  n'a* point  formé  d'action  ci- 
vile, et  qui  s'est  borné  à  défendre,  devant  le  tribu- 
nal civil,  à  celle  qui  élait  fornv  e  contre  lui,  peut 
saisir  le  tribunal  correctionnel  de  sa  plainte  en 
dénonciation  calomnieuse,  et  n'est  pas  tenu  de  la 
porter  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  sur  la 
demande  primitive.  —  Cass.,  12  oct.  1816,  Quote! 
c.  Valdampierre. 

198.  —  Si  par  le  seul  fait  de  la  plainte  les  juges 
criminels  sont  saisi*  des  questions  civiles  inhé- 
rente* au  délit,  h  plus  forte  raison  le  sont-ils  lors- 
que la  partie  civile  intervient. 

I9«.  —  Le  serait  vainement  que  le  prévenu  al- 
léguerait des  questions  préjudicielles  de  propriété 
et  de  possession  mobilières  ou  de  conventions  r  le 
juge  «le  l'action  est  en  même  temps  juge  de  l'ex- 
ception, el  il  doit  être  statué  sans  renvoi.  Il  n'en 
est  autrement  que  lorsque  les  questions  préjudi- 
cielles onl  été  formellement  distraites  de  la  juri- 
dlriton  criminelle  et  attribuée*  ù  une  aulre.  — 
Mangtn ,  no*  168  et  sulv.;  —  L.  a,  au  Code  De  judi- 
ciis.  —  V  contra  Touiller,  t.  9,  p.  244  et  sulv. 

197.  —  Mais  les  tribunaux  criminels  doivent, 
pour  résoudrece*  «pjestions  préjudicielles,  se  con- 
former aux  règles  du  proit  civif.  Ils  ne  pourraient, 
par  exemple,  si  le  délit  dépendait  d'une  conven- 
tion qui  doit  êire  prouvée  par  écrit,  admettre  la 
preuve  testimoniale  pour  établir  l'existence  de 
celle  convention.  —  Mangin,  toc.  cit.,  n*  170. 

198.  —  Eu  cons«*quence,  la  police  correction- 
nelle pour  abus  de  blau<--*cing  doit  être  écartée 
s'il  s'agit  d'une  valcursupérieure  à  l.tofr.,  lorsque 
la  remise  du  blanc-seing  lui-même  n'est  établie 
par  aucune  preuve  ou  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  qu'on  n'allègue  point  qu'elle  soil  le 
résullat  de  la  fraude  ou  de  la  violence.  —  Cass., 
5  mai  1831,  Foresl.  —  V..asis  de  m.**c-sei*jg. 

199.  —  Le  ministère  public  n'est  pas  recevable 
à  prouver  par  témoins  la  fausseté  d'un  serment 
prêté,  en  matière  civile,  sur  un  objet  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  130  fr.,  s'il  n'en  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass., 
5  sept.  1812,  Gilbert  Merlin 

2«iO.  —  Le  ministère  public  n'est  pas  recevable 
à  prouver  par  témoins  au  criminel  la  fausseté 
«l'un  serment  lilisdécisoire  prêlé  au  civil,  au  su- 
jet d'un  bail  verbal  d'une  valeur  excédant  iso  fr.f 
alors  qu'il  n'existe  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écril.  —  va**.,  16  aortt  1844  (L  2  1844, 
|».  32«),Benoni.  —V.  sF.awitfT. 

»ol .—  lorsque  le  piévenu  sf  prévaut  d'un  droit 
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de  propriété  ou  de  tout  autre  droit  réel  sur  l  iai' 
meuble  qui  a  été  I  objet  du  Tait  qui  donne  Heu  aux 

Burtuttes,  et  que  cetlU  eaccplioa  légitimerait  te 
t  al  elle  élail  établie,  le  juge  doit  eu  renvoyer 
la  jugement  4  la  juridiction  civile.  Ce  principe  té- 
»ulle  plutôt  de  la  jurisprudence  que  de  la  loi,  ou 
plutôt  il  n'a  été  établi  par  la  loi  due  puur  des  ca* 
spéciaux  fort  restreints.  —Code  lurcsl.,  ai  l.  182; 
L.  sur  la  pèche  fluviale,  art.  59. 

80t.  —  Jugé  que  lorsqu'un  individu  inculpé  d'a- 
voir intercepté  »n  passage  publie  excipe  d'un 
droit  de  propriété  sur  ce  passage,  celle  exception 
nécessite  le  renvoi  devant  la  juridiction  civile.  — 
Cast.,  30  juill.  lt>25,  Bourin. 

SOS. —  Les  contraventions  aux  règlements  de 
l'autorité  compétente ,  qui  assurent  lu  peiccplion 
de*  droits  de  péage  sur  le-  pouls,  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  île  simple  police  , 
couimeie  prescrit  l'art.  56,  L.C  frim.  au  VII,  puur 
les  bacs  cl  bateaux.  —  Mais  dès  qu'il  s'agit  di*  dé- 
siste si  le  droit  de  péage  est  ou  n'est  pas  dfl,  à 
raison  dis  causes  d'exemption  oui  peuvent  se 
trouver  eu  la  personne  cl  dans  les  qualités  des 
passani!,  le  tribunal  de  simple  police  doii  se  décla- 
rer incompétent,  et  renvoyer  le»  parties  à  procé- 
der devant  le  juge  de  paix  en  »ou  audience  civile. 

—  Cats.,  26  août  I8i6,  M  me  .ai  et  Duluc  ;  —  Mcr- 
lir.  Qu**t„  \o  Péage;  Mangin,  n»  180. 

204.—  Lorsqu'un  tribunal  de  simple  police  ren- 
voie à  Dos  colle*  pour  foire  slaluei  mu- une  ex- 
ception de  propriété,  il  ne  peut,  sans  violer  lou- 
tes  les  règles  de  compétence,  mettre  la  poursuite 
de  l'action  civile  à  la  charge  du  maire,  agissant 
au  nom  de  la  vindicte  puoliquc.  -  t'a*».,  -il  mai 
1829,  Kougassie.  —  V.  au  surplus  qiimio.x  raùit- 

BILICLLK. 

SOU.  —  Des  travaux  fa.ls  par  un  individu  sur  sa 
propriété,  pour*  procurer  un  plus  lort  volume 
d'eau,  ne  peuvent  quelque  picjudieiabies  qu  ils 
soienl  pour  son  voisin,  donner  lieu  qu'à  une  ac- 
tion civile  ordinaire  en  dommages  iiilercls,  et  mm 
à  une  poursuile  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice. —  Cou.,  7  Ihi-nnid.  an  XII,  Simon. 

206.  —  L'aclloti  civile  peut  être  portée  devant 
les  juges  criminels,  soil  quand  la  partie  civile  vient 
ne  réunir  à  I  action  publique  déjà  pendante,  «oit 
lorsque  la  partie  civile  saisit  directement  le-s  juges 
criminels  en  citant  l'inculpé  devant  eux. 

307.  —  Lu  partie  civile  qui  a  porte  son  action 
eu  dummages-inlérèl*  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  n'est  pas  recevable  à  propo- 
ser eusuile  l'incompétence  de  ce  tribunal,  sous  le 
prétexte  que  le»  faits  sont  de  lu  comtélcui  c  de  la 
cour  d'assises.  —  Caa.,  12  ocl.  tait»,  N...  c.  N...  ; 

—  Mangin,  1. 1",  p.  75,  n°  38. 

2(>8.  —  Jugé  que  l'art.  483.  C.  insl.  crim.,  qui 
veut  que  la  citation  donnée  a  la  requête  de  la  par- 
lie  civile  énonce  le*  faits  de  la  plainte,  D'est  pas 
prescrit,  a  peine  do  nullité.  Seulement,  il  est  clair 
que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  ne  peut  refuser  au 
prévenu  un  délai  suffisant  pour  préparer  sa  dé- 
fense, uprés  que  le  plaignant  a  articulé  les  faits  à 
I  audience.  -  Cou.,  12  fév.  1819,  Sombret  c.  Hi- 
ebomme. 

900.  —  Lorsque  la  parlie  civile  est  détenue  dans 
une  maison  d'arrêt,  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle peul-il  refuser  d'ordonner  qu'elle  m  a  ex- 
traite de  la  prison  puur  compara itie  en  personne 
&  l'audience,  et  y  soutenir  la  plainte  qu'elle  a  por- 
tée ?  —  Latllrmallve  a  été  jugée  par  la  cour  de 
Cassation,  le  1 1  juill.  1817,  dans  l' affaire Mauhrcuil. 

810.—  Cainol  (sur  l'art.  213. C.  insl.  ci  im.,  pré- 
sente des  objections  contre  relie  décision.  «Ou  se 
demandera,  dit-il,  si  l'art.  190,  C.  msl.  crim.  u 
dérogé  au  principe  établi  dans  l'ai  t.  85,  C.  procéd., 
qui  a  son  fondement  dans  le  droit  naturel  ;  m  lu 
faculté  accordée  par  l'art.  190  étant  dans  soif  in- 
térêt, elle  ne  peut  être  privée  de  l'exercice  de 
celle  faculté  conlre  sa  volonté.'  si  l'intéiêt  bien 
entendu  de  la  vindicte  publique  n'exige  passa  pré- 
sence pour  établir  un  Uébal  entre  elle  el  le  pré- 
venu t  • 

211.  —Quoique  ce*  raisons  aient  de  la  gravit', 
cependant,  en  l'absence  dïiu£xie.  il  paroîl  dif- 
ficile de  forcer  un  tribunal  à  ordonner  i'xîi ac- 
tion du  plaignant  de  la  maison  d'arrêt  où  il  est 
détenu,  pour  le  Taire  comparaître  a  I  audience.  Il 
aat  «vident  que  le  refus  du  tribunal  doblcmpé- 
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rer  aux  réquisitions  de  la  parlic  civile  sur  ce  puu4 
ne  saurait  entraîner  l'annulation  de  sou  jugement. 

—  D'ailleurs,  le  plaignant  n'a-t-ll  pas  la  faculté  de 
se  faire  représenter  a  l'audience  par  un  manda- 
taire de  sou  elioix  ?  C'en  est  assez  pour  la  régul*- 
rilé  de  la  poursuite. 

812.—  L'intervention  de  la  partie  civile,  en  si  m 
pie  police,  ne  peut  eu  aucune  manière  retarder  lu 
jugement  de  l'affaire.  —  Ca*t.,  28  prair.  an  VIII, 
Lapaune. 

215.—  On  s'esl  demandé  si  la  personne  lésée  par 
un  délit  devait  être  admise  à  se  porter  parlic  ci- 
vile, même  devant  la  juridiction  exceptionnelle  o> 
la  cour  des  pairs.  L'affirmative  parait  résulter  d'un 
arrêt  de  celle  cour  du  31  jnm.  1818,  comtesse  de 
Saint-Morys  c.  Baii>ier-Dufay.  Nous  ne  voyons 
guère  en  effet  pourquoi  on  élèverait  des  don! es  à 
cet  égard.  —  \ .  aussi  arr.  même  cour.  3  aoùl  I8i6 
(quest.  lro;,  mandés  de  Bavonue. — V.  cependant 
cour  det  j.a,;r.<,  Si  tléc.  1830,  procès  des  minisirus. 

211. —  Ut  parlie  qui  a  porté  l'action  civile  de- 
vant les  jutes  civils  est  iiun-reeevalile  à  porter  son 
action  devant  le  tribunal  île  police  cori  cetinittuilr. 

—  Mais  o  i  s'est  demamie  si  les  conclusion»  du  mi- 
nistère public  cuiil i  e  le  prévenu  cite  par  une  parlic 
civile  non  icccvablc  doivent  être  aussi  déclarées 
nulles.  L'ullii  malive  a  élé  jugée,  cl  avec  raison, 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Cassation  du  11 
frim.  an  XI,  Canard  c.  Mullard.  La  citation  donnée 
à  la  requête  dU  plaignant  riant  nulle,  le  tribunal 
ne  se  trouve  pas  i cgiilièreuicnl  saisi.  Or,  les  eon- 
elu-irnis  un  ministère  public  ne  peuvent  couvrir 
riiisiilllsanccdc  la  citation. 

2«.i.  —  llnelaul  pas  uéanmoins  tirer  de  celle 
décision  des  conséquences  exagérées.  Le  ministère 
public,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précédent,  ne  se 
trouvai!  arrêté  <|ue  par  !  insutlisance  de  la  cita- 
tion ,  .-'il  avait  agi  sur  une  plainte  émanant  d'une 
personne  sans  mlerel,  ou  même  sur  une  plainte 
signée  d'un  buiv  nom.  la  citation  étant  régulière, 
la  condamnation  prononcée  contre  le  prévenu  ne 
pourrait  lire  annulée.  —  Hanâin,  n»  it>. 

210.  —  De  même,  le  défaut  tl'inierét  de  la  parlie 
civile  ne  peul  vicier  la  procédure  criminelle  dans 
laquelle  cite  isl  intervenue.  —  L'an.,  1  mars  is  u, 
Viani ;  —  Mangin,  nW.,  n»  l6;Uriiot,  SvppUm, 
au  (  n  le  J  m.\t.  crim.,  p.  11. 

217.  —  Ainsi  encore  un  a  jugé  sous  l'empire  du 
Code  de  lu  mu.  an  IV,  et  ou  jugerait  également 
au;oui  d  liui,  qu  aucune  disposition  de  la  loi  n  au- 
torise a  priver  les  plaignaiis  du  droit  de  suivre 
leur  action  personnelle  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'aclion  publique,  SOUS  le  prélevé  que  la  plainte 
d'à  pas  eu*  adresM-e  a  l'un  des  fonctionnants  qj» 
sigiies  par  la  loi  pour  la  recevoir. —  (un.,  «  prair. 
au  XI,  l.eloui  m  ur  ci  lioulaml. 

2IB.  —  Quoique,  ni  général,  le  ministère  des 
avoués  ne  suit  pus  nécessaire  en  matière  crimi- 
nelle, ou  pouvait  hésiter  sur  le  point  de  savoir  si 
la  paille  ci  r  lie  ne  doil  passe  taire  i  cpresenter 
par  un  avoue.  Mais  aucun  icx'c  de  loi  ne  l'exi- 
geant, il  u»)  a  pas  de  raison  pour  déiogir  aux 
régies  oriiinaiies  du  droit  criminel,  U  pour  ne 
pas  permettre  a  ut  partie  mite  de  réclamer  eite- 
meme  sis  dommage*  -  in  Ici  éls.  —  Massabiau  , 
n°  Il  vu. 

2 lu.  —  Ainsi  jugé  qu'aucun  article  de  loi  n'exige 
que,  devant  les  coûts  d'assises,  la  par!  e  civile  ait 
tecoursau  miiiislt'rc  d'un  avoué  pour  présenter 
sa  demande  en  duiniuagi  s  intérêts.  —  l'ut*. ,23  nuv. 
1831,  l)i  uuaud  c.  liusquillon.  —  V.  louli  Pus  con/rd 
UrWmii,  5  niai  isaîi,  duc  d'Océans  c.  Norel. 

2uo.  —  H  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  noti- 
fier VU  prévenu  les  conclusions  de  la  partie  c|  r 
vile,  qu  .mi  elles  sont  pris»  s  vei balcnu  nt  àl  au- 
dieti'-e.  Dans  I  usage,  t  in  s  lui  son>  tomours  suaii- 
liées  avec  la  citation  quand  la  parlic  civile  est  par- 
tie principale;  rarement  quand  elle  est  inlcrvo- 
nautc,  surtout  au  correctionnel. 

*k'ct.  fj«.  —  De  la  contignation. 

221.-  L'art.  IGO,  déer.  tSjuin  IhH,  porte  qu'en 
mulière  de  police  simple  ou  eon  reliotun  lie  .  la 
pai  lie  civile  qui  n'auia  pas  Jiislil.c  de  son  u.di- 
genee  sera  tenue,  avant  t. -nies  poiirsiiiles,  de 
déposer  au  greffe  ou  entre  les  mains  du  reit  vi  in- 
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lit  I  enrcgiai renient  U  aomwc  pr<Uuuiée  i»t*vc»#ajiv 
pour  les  ïcais  de  U  procédure.  Le  groftler  ne  peut 
exiger  aucune  rt'trU^ulion  pvurja  g.u-u>  ue  ce 
dépôt,  à  peine  de  concussion. 

898.  —Le  cerliucal  d'iudtgence  dpit  être  délivré 
parle  maire  <Iu  domicile  du  plaignant,  aposlillé 
par  le  percepteur  de*  cunlrihutioni,  \  is^  par  le 
tous-préfet  et  approuvé  par  te  préfet ,  conformé- 
ment à  l'art.  420,  C  iusl.  criui.  —  Massubiau 
Manuel,  no  U57. 

993.  —  Dans  quel  cas  la  partie  civile  est-elle  te  - 
nue  de  consigner  à  l'avance  les  frais  de  justice/  La 

iuriiprudenee  a  singulièrement  varié  sur  ce  point. 
,e  doute  est  causé  par  les  mots  tuant  toutes  pour- 
suites, de  l'art.  160,  décr.  18  juin  4811. 

22*.  —  Ou  a  d'abord  exiué  que  la  partie  qui  ne 
justifiait  pas  de  son  indigence  consignât  dans  loua 
,e*  cas  U-s  frais  présumés  de  l'instance.  -  Massa- 
t.ian,  no  1 455. 

228.  —  Ainsi  on  jugeait  que  la  partie  qui  pour- 
suit directement  dt  vaut  le  tribunal  de  simpfe  po- 
lice ou  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
la  réparation  des  déliu  cjomoils  à  son  préjudice  , 
était  tenue  de  consigner  préalablement  la  somme 
présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la  pour- 
suite. —  t'au.,7  août  4829,  Segny;  14  juill.  1831, 
Tardif;  Toulouse,  5  nov.  1833.  Galfier. 

82«.  —Mais,  depuis,  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  Cassation  paraît  s'être  fixée  en  sens  contraire, 
et  aujourd'hui  elle  dispense  de  consignation  la 
partie  qui  poursuit  directement  et  à  sa  requi-le. 
—  Cau,.  tt  juill.  1828.  Baisse!  et  bYrlal  ;  19  juill. 
fttt,  Crislin  ;  28  fév.  1824,  Barlhcs;.»  mai  l»3t>  il.  I" 
1818.  p.  616  ,.  Lucas. 

—  On  a  même  jugé  que  la  consignation  im- 
posée a  la  partie  civile  de  la  somme  présumée 
u  .  .—aire  pour  les  frais  .  devant  avoii  lieu  avant 
toutes  poursuites,  ne  peut  être  exigée  lorsque  celle 
partie  n'intervient  qu'à  l'audience,  dans  le  cours 
■les  débats,  et  que  l'initiative  des  poursuites  avait 
étl  prise  par  Je  ministère  public.  —  Bruxelles,  28 
dée.  1n2i,  J...  c.  Lautn mange;  6<mj.  ,  12  août 

I  m,  Rochelle. 

88B.  —  Toutefois,  et  malgré  cette  jurisprudence 
constante,  plusieurs  auteurs  sp.viau.x  persistent  à 
soutenir  que  la  consuiu'ion  doit  avoir  lieu  dans 
tous  les  cas,  sans  qu'on  ail  à  examiner  si  la  partie 
civile  agit  comme  partie  principale  ou  comme 
partie  jointe.  -  Massabiau,  no  1436;  Jlalmas.  Frai* 
éehul.  cnm.,no433.  et  une  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  du  30  août  1833  prescrit  aux  officiers 
du  ministère  public  de  continuer  à  exister  la  consi- 
gnation. 

280.  —  Il  e»t  au  moins  certain  que  la  consigna- 
tion est  nécessaire  luisque  la  partie  civile  Inter- 
vient dans  I  instruction,  ou  avant  toutes  pour- 
suites du  ministère  public. 

830.  —  La  consign  ition  n'a,  de  plus,  jamais  lieu 
qu'en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
et  jamais  au  grand  criminel.  —  lu-!,  gén.  ;i0  sept. 
1N26,  sur  le  tard  criminel,  n°  132.  in  fine;  —  Massa- 
biau,  no  1456. 

931.  —Le  montant  de  la  somme  à  consigner  est 
fixé  par  le  ministère  publie,  et  en  cas  de  désaccord 
entre  la  partie  civile  et  le  ministère  public,  il  faut 
en  référer  au  tribunal  saisi  de  la  plainte  pour  qu'il 
fixe  la  somme  qui  doit  cire  consignée.  —  las*.,  13 
mai  1824.  Martin  ;  14  juill.  1*31,  Tardif. 

jP»  —11  est  certain  que  celte  question  offre  peu 
d'inlérê.t,  si,  comme  le  veut  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence,  la  pai  lle  qui  poursuit  directement 
n'est  pas  tenue  de  consigner.  Dan*  le  cas,  en  effet, 
où  le  ministère  public  poursuit  seul  sur  lu  dénon- 
ciation de  l  i  partie  civile,  étant  toujours  maître 
de  diriger  ou  nou  îles  poursuites.,  il  peut  llxcr  a 
son  gré  la  somme  ijui  doit  être  consignée  ,  sans 
que  l'inlerveulioii  du  tribunal  puisse  èlre  efficace. 

«33.  —  Lorsque,  les  fails  dénoncés  |»ar  Je  plai- 
gnant n'ayant  pas  été  commis  à  son  préjudice,  il 
n  a  point  qualilé  pour  se  porter  partie  civile  et  di- 
riger les  pour.uiilc>  de  son  chef,  il  n'est  pas  obligé, 
pour  déterminer  l'action  du  ministère  public,  de 
consumer  préalablement  les  frai*  de  poursuite.  — 
Montpellier, Hnnr.  1841  (l.a  1842. p. 573  ,  Haleslrier. 

234.  —  $i  le  tribunal  refusait  de  déterminer  la 
somme  à  consigner,  ou  de  .faire  droit  de  toute  au- 
tre manière  aux  conclusions  du  ministère  public 
tendant  à  qe  que  la  parlle  civile  ne  fût  pa«  admise 


le*  voit»  de  droit  la  décision  Intervenue.  -  (  iront 
mm..  18  juill.  i»32  ;  —  Massabiau,  n«  1458 
933.  -  ||  doit  être  tenu  parles  ureffler»,  et  sous 

la  surveillance  du  ministère  public,  un  registre 
•ur  lequel  il  est  ouvert,  pour  chaque  aflaire.  un 
compte  parliculleraux  parties  civiles  qui  ont  con- 
signé.-Ord.  28Juinl83t,  art.  I«. -Ce  registre  est 
coté  et  paraphé  par  le  procureur  du  roi.  —  Ibid., 
art.  2.  —  Massabiau,  n»  1459. 

93U.  —Les  sommes  non  employées  sont  remi 
par  le  greffier  aux  parties  civiles  sur  leur  simi 
reeepn.se,  lorsque  I  affaire  est,  (|uant  à  elles, 
niluemenl  terminée.  —  Ord.,  9a  juin  1832, 

Nect.  î'.  —  Du  sursis. 

237  —  Au  lieu  de  supposer  que  l'aclion  civile 
précède  I  action  criminelle  ,  ou  réciproquement 
on  peut  supposer  qu'elles  te  trouvent  coexister 
devant  des  juridictions  diflércnlcs.  L'art.  3.  C  inst 
ernn. f  veut  qu'alors  l'aclion  civile  soit  suspendue 
jusui  au  jugement  de  l'action  criminelle.  U  résulte 
de  laque  I action  civile  ne  peut  être  formée,  tau) 
que  l'action  criminelle  dure,  que  devant  les  joue* 
criminels.—  Art.  8,  t:.  3  bruni,  an  IV  ;  -  Morin  . 
Ihcl.  dr  crim.,  >c  A<i,on  cirile.  p.  36. 

838.  —  H  y  a  excès  de  pouvoir  dans  le  jugement 
qui  pi.uionci  soi  l'action  civile  avant  qu'il  ait  dlé 
statue  déllnlli  veinent  sur  l'action  publique  engagée 
la  première.  —  Cats.,  22  niessid.  an  VII,  Pendefcr 
c.  l.auglois. 

230.  —  Les  règles  élablies  par  les  arl.  8,  C.  3 
brum.  an  IV,  et  3,  C.  Inst.  rrlm.,  relatives  ù  la 
tutpension  de  l'action  civile  résultant  d'un  délit, 
n'ont  leur  application  que  dans  le  cas  où  l'action 
criminelle  et  l'action  civile  sont  dirigées  contre  la 
nièu.e  personne.  -  Cou.,  7  janr.  1813,  Sluuiii  ;  - 
Mangln,  t.  1",  uo  ice. 

210.  —  Si  l'aclion  criminelle  tient  l'action  civile 
en  étal,  il  importe  d'exam.ner  dan»  quel  cas  lac-  ' 
lion  criminelle  sera  censée  exister.  11  esl  certain 
qu'une  plainte  déposée  entre  les  mains  du  minis- 
tère public  ne  sullil  pas  pour  qu'il  y  ait  unr  action 
criminelle  formée,  et  qu  il  doive  être  sursis  a  l'ac- 
tion publique.  Mais  si  le  miuistère  public  saisi  de 
la  plainte  U  transmet  au  juuc  d'instruction  en 
requérant  ce  magistrat  d'Informer,  l'aclion  crimi- 
nelle existe,  et  il  doit  èlre  sursis  à  l'action  civile. 

841.  -  Ainsi  on  a  jugé  avec  raison  que.du  mo- 
ment ou  le  juge  d'instruction  est  saisi,  soit  qu'il  y 
ail  ou  non  mandai  décerné  e  ntre  le  prévenu  .  Il 
doit  Cire  sursis  au  jugement  de  l'aclion  civile  — 
Cau.,  is  nov.  1812,  Ouillard  et  Truelle  c.  Molin  et 
Jeanne!;  —  Mangln.l.  I«r,  no  166;  Morin.  Du  t.  dr. 
rr,m.,  p.  38;  l.egravcrcnd,  I.  I",  p.  16  et  68;  Bour- 
guignon, Jurmp.  de*  lod.  crim,,  sur  Tari.  t.  —Toi 
fefois  le  contraire  avait  é  é  ju  ' 
Paris  dans  la  mêmer™ 
el  |  ré».  1812. 

212.  —  Une  plainte  porté;'  par  la  partie  civile 
ne  constituant  pas  une  action  publique,  l'exercice 
de  l'action  civile  n'a  pas  pu  ,  sous  le  Code  du  3 
brum.  an  IV.  plus  que  sous  le  Code  de  1810,  être 
suspendu  pai  l'effet  d'une  plainte  au  criminel  qui 
n'a  pas  ete  suivie  de  poursuites  de  la  pari  du  mi- 
nlslere  publie.—  Cas*.,  10  avr.  1810,  Lclargue 
c  Porlin  el  Sauret.  ' 

213.  —  F.n  malièrcde  faux,  les  art.  239  e(  940, 
C.  proctVl.,  contiennent  des  règles  spéciales.  Le» 
tribunaux  civils  sont  obligés  de  surseoir  jusqu'a- 
près le  iu'-'cnienl  sur  le  Taux,  lorsqu'il  résulte  de 
la  procédure  de*  indices  de  faux  ou  de  falslllei- 
tion,  si  les  auteurs  ou  complices  sont  vlvans  el  si 
le  crime  n'csl  pas  éteint  pur  la  prescription. 

C.  inst.  Ci  in...  arl.  400.  T 
944.— Lue  pai  lieue  peut  obtenir  qu'il  soit  sur- 
sis au  jugement  d'un  procès  civil  à  |uger  cn'ju»U- 
Qanl  du  dépôt  d'une  plainte  en  faux  principal, 
alors  que  celle  plululC  est  postérieure  à  deux  pre- 
mières plainte*  relatives  aux  même*  faits,  l'une 
en  faux  principal,  raidi  e  en  faux  incident,  déjà 
formé*,  dans  |,  cours  des  débats,  et  rejetêcs  pft' 
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la  justice.  -  Pant,  «I  Juin  1*35,  Mariette  c.  Dela- 
marre  et  Lebourgeois. 

«*«.— Lorsque,  par  un  premier  JuRcment,  un 
tribunal  a  sursit  sur  une  demande  en  paiement 
d'une  obligation  jusqu'après  le  jugement  à  Inter- 
venir sur  une  plainte  en  escroquerie  formée  eon- 
tre  le  porleur  du  titre,  il  sulllt  qu'une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  pnrlant  qu'il  n'y  a  lieu 
a  suivre  sur  celte  plainte,  ail  élu  frappée  d'opi»o- 
silion.  oour  (|ue  le  tribunal  ne  puisse  passer  ntitio 
au  jugement  de  l'action  civile  avant  la  décision  dé- 
Onflive  i  intervenir  sur  celle  plainte.  — /'"Wj,  10 
sent.  1899,  D.-»marets  c.  Itasliat  ;  —Mangin,  n«  466. 

148.— Lorsque,  pendant  le  cours  d'un  procès 
civil,  il  s'élève  un  procès  criminel,  les  juges  saisit 
du  procès  civil  sont  tenus  .  dans  tous  les  cas,  de 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  détluili- 
vement  sur  le  procès  criminel,  soit  que  les  pour- 
suites criminelles  aient  lieu  spontanément  de  la 
part  du  ministère  public,  toil  qu'elles  aieul  été 
provoquées  pur  la  partie  lésée.  —  Spécialement, 
(es  juges  saisis  d'une  simple  demande  en  vérillra- 
tiou  d  ecrillire  doivent  surseoir  à  leur  jugement, 
si  le  ministère  public  vient,  pendant  l'instance  ci- 
vile, à  diriger  des  poursuites  pour  crime  de  faux 
contre  les  auteurs  de  la  pièce  a  vérifier.— Ils  dm- 
vent  encore  ordonner  le  sursis  de  la  cause  récla- 
mé par  la  partie  défenderesse ,  lorsque  le  juge 
d'instruction  délient  les  pièces  les  plus  impor- 
tantes du  procès  civil,  et  qu  il  a  déclaré  ne  vouloir 
les  remettre,  ni  à  celle  partie,  ni  à  se*  conseils.— 
Can..  -in  mars  1836,  Picard  e.  de  Charost.— V.  au 
surplus  YEairicvTio*  mxsiri as. 

117.— L'exercice  de  l'action  publique  m-  peut 
pas  être  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
*ur  l'appel  d  un  jugement  qui  a  rejeté  l'inscription 
de  faux  incident.  C'csl  au  contraire  l'exercice  de 
l'action  civile  qui  est  suspendu  de  plein  droit  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prononcé  sur  l'aclion  publique. 
— Ain.,  5b  avr.  1809,  Clerc. 

Si Itt.— Lorsque  le  souscripteur  d'un  billet  à  or- 
dre, se  prétendant  victime  d'un  abus  de  conllancc. 
a  porte  plainte  en  fciux  contre  la  signature  de 
l'endosseur,  celle  plainte  doit  donner  lieu  an  sur- 
sis de  l'action  civ  ile  du  tiers  porteur  jusqu'à  ce 
qu  i!  ail  été  définitivement  prononcé  sur  I  action 
publique.— Pari §,  S  juin  IK3l,Godcau  e.  Caban. 

lit».— La  cour  ro> aie  de  Bordeaux  a  jugé  que, 
lorsque  celui  qui  s'csl  porlé  partie  civile  dans  une 
instance  criminelle  en  vol  a  formé,  pour  sûreté 
des  dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  al- 
loués, une  saisic-arrêl  entre  les  mains  de  ri  énn- 
eiers  du  prévenu  et  a  assigné  ce  dernier  en  vali- 
dité devant  le  tribunal  civil,  celui-ci  doit  statuer 
•ans  attendre  le  jugement  de  l'aclion  criminelle, 
et  non  surseoir  conformément  à  l'art.  3.  C.  inst. 
erim.,  qui  est  Ici  inapplicable.  —  Boréaux  ,  Î3 
août  1*31,  D.  c.  Durasse.  — Cette  décision,  bonne 
au  fond,  nous  semble  mal  motivée.  C'était  bien 
plu  lût  parce  que  lu  créance  nVlail  pas  certaine 
que  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  titre  que  le  tribu- 
nal et  la  cour  devaient  refuser  de  surseoir. 

ISO.— Lorsqu'une  partie,  après  avoir  opté  pour 
la  voie  civile,  porte  plainte  contre  l'usage  d'un 
litre  qu'elle  prélend  simulé,  elle  ne  peut  deman- 
der qu'il  soit  sursit  au  Jugement  de  l'action  civile 
jusqu'au  Jugement  de  l'action  correctionnelle,  et, 
si  la  cour  refuse  de  surseoir,  puiser  dan»  ce  refus 
un  moyen  du  cassation  contre  l'arrêt.  Ce  n'est 
qu'en  cas  d'exercice  de  l'action  publique  seule- 
ment que  la  cour  est  tenue  de  surseoir,  et  la 
plainte  portée  par  la  partie  civile  seule  ne  consti- 
tue pas  une  action  politique  dans  le  sens  île  la  loi. 
—  fa**.,  15  juin  18».  Uonce  c.  Lc«ouès ;  —Mangin, 
Action  }>ubl.,  t.  |«r,  p.  350. 

tffl.  —  Le  principe,  que  le  criminel  tient  le  civil 
en  étal  reçoit  exception  en  matière  de  question 
d'état;  dans  ce  cas  il  est  plus  vrai  de  dire  que  c'est 
Incivil  qui  tient  le  criminel  en  étal.  —  C.  civ.,  art. 

Isa  —  Jugé  que  la  plainte  en  faux  portée  par 
une  femme  contre  son  acte  de  mariage,  ayant 
pour  objet  de  réclamer  contre  l'étal  de  femme 
mariée  que  cet  acte  lui  donne,  et  contre  l'état  d'e- 
ux qu  il  attribue  à  son  prétendu  mari.  Il  y  a  éga- 
ent  lieu  au  sursit,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué 
la  question  d'état  par  les  tribunaux  compétens. 
—  GrWuV,  »  d*e.        Thérèse  Bouion  et  mlnls- 
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1ère  public  c.  Guy  et  Deroux.  —  Cette  décision  et! 
combattue  avec  force  par  M.  Mangin,  L      n»  19*. 

—  V.  QUESTION  PRr.JI  DM  IELLK 
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intérêts.  —  Frais  et 
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a.i-.— I.a  partie  civile  peut  encourir  devant  les 
tribunaux,  soit  civils,  soit  criminels,  une  double 
condamnation,  I»  aux  dommages-intérêts,— la  aux 
frais.  Elle  n'en  peut  encourir  aucune  autre,  à 
moins  qu'elle-même  ne  soit  inculpée  d'un  délit, 
et  condamnée  à  raison  de  ce  délit. 

1<*4  —Ainsi,  le  plaignant  qui  succombe  dans  sa 
plainte,  mais  qui  n'est  personnellement  prévenu 
d'aucun  délit, ne  peut  Cire  condamné  à  une  amende. 
—€a$t.,  |$  messid.  an  XII,  Lecerf  c.  Blin. 

g  l*r.  Dommagti-intéréli, 

ïset.  —  La  partie  civile  peut  être  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  par  tous  les  tribunaux  cri- 
minels, aussi  bien  par  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice el  de  police  correctionnelle  que  par  la  cour 
d'assises;  mais  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  partie 
civile  ne  s'applique  pas  au  simple  plaignant. 

lise.— Un  tribunal  de  répression  excède  ses  pou- 
voirs en  condamnant  aux  frais  du  procès  el  aux 
dommages-intérêts  du  prévenu  acqiiilté  celui  qui 
s'est  borné  à  faire  au  commissaire  de  police  la  dé- 
claration d'un  vol  qu'il  prétendait  avoir  élé com- 
mis à  son  préjudice,  sans  se  porter  partie  civile,  et 
sans  intenentr  dans  l'inslance  oil  il  n'a  figure  qua 
comme  témoin.  —  Casi.,  9  rév.  1*09  (Intérêt  de  la 
loi  .  Darrc. 

î»7.— Nous  avons  supposé  qu'une  instance  s'é- 
tait engagée  el  nous  avons  dil  que  le  tribunal  de 
répression  ne  pouvait,  en  acquittant  le  prévenu 
ou  l'accusé ,  prononcer  des  d  DU  nuages-intérêts 
contre  le  plaignant  qui  ne  s'était  point  porté  par- 
tie chili-.  Mais  il  est  clair  que  le  prévenu  acquitté 
«•ut  au  moins  se  pourvoir,  dans  ce  cas,  devant  les 
bunaux  civils  pour  oblenir  des  dommages-in- 
térêts. 

ItM.— Mais  la  loi  n'accorde  à  l'accusé  une  action 
en  dommaues  intérêls  contre  la  partie  civile  que 
dans  le  cas  où  il  a  élé  acquitté  par  une  cour  cri- 
minelle après  un  débat  public:  l'accusé  ne  peut 
exercer  celle  action,  lorsqu  ||  n'a  obtenu  sa  mise 
en  liberté  que  sur  une  simple  ordonnance  essen- 
tiellement provisoire  et  subordonnée  à  la  surve- 
nanrede  nouvelles  charges.— Rome,  il  mars  1811. 
MenkhctIle.Celanl. 

1<J8.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  dire  que  le 
plaignant  qui  ne  s'est  point  constitué  partie  civile 
n'est  passible  d'aucuns  dommages-intérêts  envers 
le  prévenu  à  l'égard  duquel  une  ordonnance  a  dé- 
claré n'y  avoir  heu  à  suivre.  —  Rome,  21  marsISH, 
Menichelli  c.  Celani. 

!«>.-Cctle  double  décision  ne  doit  être  évidem- 
ment acceptée  qu'avec  une  certaine  réserve.  Sans 
doule  si  la  partie  civile  ou  le  plaignant  a  été  de 
bonne  foi,  si  l'ordonnance  de  non  heu  a  élé  fondée 
plulOt  sur  le  défaut  de  charges  suffisantes  que  sur 
la  certitude  de  l'innocence  de  l'inculpé,  les  tribu- 
naux civils  ne  devraient  pas  condamner  le  plai- 
gnant ou  la  partie  civile  à  des  dommages  intérêts. 
Mais  si,  au  contraire,  l'innocence  de  l'inculpé  est 
évidente,  si  le  plaignant,  quoique  de  bonne  foi,  a 
commis  une  faute  lourde  en  accusant  un  InnncenL 
il  serait  juste  de  le  condamner  à  réparer  le  dom- 
mage qu'il  a  causé. 

lui .  —  Le  législateur  est  entré  dans  cette  vole  en 
ordonnant,  par  l'art.  1*6,  C.  Inst.  cnm.,que  la  par- 
lie  civile  qui  aura  formé  opposition  à  une  ordon- 
nance de  non  lieu  el  qui  succombera  dans  son  op- 
position (util  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  prévenu. 

lui.— La  partie  civile  qui  a  formé  opposition  à 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  rendue  en 
faveur  du  prévenu,  peut  être  condamnée  à  des 
dommages-miérêls  envers  lui,  soit  qu'il  ait  été  ar- 
rêté, soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été.-Ca**.,  10  juin  I8IS, 
Béchaud. 

l«5.  —  Les  chambres  des  mises  en  accusation 
sonl  compétentes  pour  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  que  l'art.  I3C,  C.  Inst.  erim..  accorde  au 
prévenu  comme  une  suite  du  déboulé  de  l'opposf- 
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bon  de  la  partit*  ri  vile,  sans  qu  il  soit  besoin  de 
recourir  aux  tribunaux  civils  par  action  séparée. 

—  Oui.,  io  juin  1813,  Béchaud. 

364. —  Lart.  136,  C.  Inst.  crim.,  étant  conçu 
en  tenues  impératif»,  on  »'e«t  demandé  si  la  par- 
lie  civile  qui  a  forint'  op|K)*ilion  à  l'ordonnance 
'le  non  lieu  ne  doit  pan  nécessairement  être  con- 
damnée aux  dommages-inlérèls  du  prévenu,  saie- 
que  celui-ci  ail  formé  de  demande  n  cet  égard. 
Mou»  |*uson*  qu'il  faut  icpondre  négativement 
et  supposer,  pour  lintcrprélation  raisonnable  de 

pinionde  Légravetend,l.l"\  chap.  Io,  p.  Kti.t  l  de 
Bourguignon.  Juntpr.  de*  Codes  «  rtm .,  sur  l'art. 
136.  t.  l'T,  ,,.  3J0,  ir  l«r. 

20rf.  —  Mai*  le  contraire  a  été  jugé  par  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Cassation  du  6  nov.  1823  (Brière 
e.  Guérard) ,  et  eel  airêl  parait  approuvé  par 
Merlin.  Que*!,  de  droit,  \-  He'ptrntion  cteile,  \  4  3". 

—  V.  dan*  le  même  sens  Carnot,  C.  iiul.  criwi., 
art.  136.  rr  a. 

266  —  Le  droil,  pour  le  prévenu,  de  former 
devant  la  chambre  de»  mise»  en  accusation  une 
action  en  doinuiagés-iulérêls  contre  la  partie  ci- 
vile qui  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  de  non 
lieu  ne  le  prive  pas  du  dmil  de  poursuivre  .  par  la 
voie  civ  ile,  son  action  en  doiiimaues-inléi  êls,  lors 
surtout  que  l'opposition  de  la  partie  civile  a  eu 
pour  objet  île  piolouuer  si  détention.  - -  Aix,  aa 
mai  Ibjj,  Aguclii-r  c.  Maurin  et  Trimolière. 

267.— A  rinver»e,  le  plaignant  t|ui  s'est  constitué 
partie  civile  et  qui  a  formé  opposition  à  une  or- 
donnance île  la  chambre  'lu  conseil  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre  ne  peut,  après  la  ennlirmauon 
de  celte  ordonnance,  introduire  devant  le  tribu- 
nal civil  une  action  eu  dommages-intérêts,  sans 
violer  la  maxime  n„n  bit  m  uitm  .  s'il  n'a  fait  au- 
i  réserve*  devant  la  chambre  d'accusation, 
r,  ta  mai  1833,  Aguclicr  c.  Maurin  et  Trimo- 


.  —  C'est  un  principe  général  de  notre  droit 
des  dommage~inlérêl*  ne  nenvent  être  ud- 
's  qu'à  celui  qui  les  demande  formellement. 
—  Aussi  a  l-on  du  juuer  qu'une  cour  de  justice  cri- 
minelle n'avait  pas  le  droit  de  prononcer  «le-  dom- 
mages-intérêt- au  profil  d'uni'  partie  civile  qui 
n'en  a  point  demandé,  —('nu..  9  août  Mil.  Domi- 
nique Bararhini  e.  Ministère  public.  —  V.  aussi 
Ccui.,9fév.  180»,  Dan  c,  cl  lliiov.  t82»,  l.abrou**e. 

26».—  Le*  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent 
non  plus  allouer  de  dommages-intérêt*  à  lu  partie 
lésée  qu'autant  qu'elle  le»  réclame.  Li  faculté 
qu'ils  ont  d'ordonner  la  restitution  de*  objets  volés 
sans  qu'il  y  ail  demande  de  la  part  du  proprié- 
taire n'est  applicable  qu'aux  objets  déterminé* 
et  déposé*  au  greffe,  mais  non  aux  sommes  d'ur- 
gent que  le  prévenu  n  soustraites  on  »'c»l  fait  re- 
mettre et  qui  sont  restée*  en  sa  possession.  — 
Xnnet,  n  mars  1833,  Teste  c.  Féraud. 

270.  —  En  cas  de  condamnation,  la  partie  ch  ile 
peut  obtenir  de»  dommages-intérêt»  contre  le  pré- 
venu, mais  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de 
lui  en  adjuger.  Le*  dommages-intérêt»  sont  la  ré- 
paration du  préjudice  causé,  et  il  e«l  possible  que, 
malgré  la  condamnation,  la  partie  civile  n'ait  en 
rien  souffert  du  délit.- <«.«*..  13  net.  1813,  Porche- 
ron  r.Vliard;20juin  1816.  Bartholnméi  c.  Piélrj. 

871.  —  sous  le  Code  du  3  bruni,  an  IV,  le*  tri- 
bunaux criminel*  ne  pouvaient  prononcer  sur 
les  dommages-intérêts  de  l'accusé  «mire  la  partie 
plaignante  qu'autant  qu'il  avait  été  déclaré  cou- 
pable ou  que  le  fait  dont  il  avait  été  déclaré  con- 
vaincu ne  se  trouvait  pas  défendu  par  la  loi;  et 
l'action  devait  être  portée  devant  les  tribunaux 
civil»  dan*  le  cas  d'acquittement  par  suite  de  non 
conviction.  —  Ca**.,  6  vendent,  an  X  ,  Gabriel  Sé- 
gur.  —  V.  au  surplus  i*o m i ac k»- i st k* éts. 

S  -'.  -  Frai*. 

273.  —  La  condamnation  aux  dépens  étant  lu 
conséquence  ordinaire  de  l'in-uccè-.  on  doit  trou- 
ver naturel  que  la  pai  lie  civile  qui  succombe  soit 
condamnée  aux  dépens  rnvei!.  le  prévenu.  Mai* 
dans  l'intérêt  du  use.  on  a  <*•»•  beaucoup  plu-  loin. 
Ainsi  d'abord,  'a  partie  civile  doit  être  condamnée 
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en  cas  d'acquilleinrnt  même  aux  frais  fuit»  par 
le  ministère  public. 

a".".  —  |ie  plus,  aux  terme»  des  arl.  137  et  13*. 
decr.  ts  juin  istl  .  la  partie  civile  devait . 
même  en  ca>  de  condamnation  du  prévenu,  être 
condamnée  aux  frais  envers  le  ministère  public, 
sauf  son  recour*  contre  qui  de  droit.  —  Casn.  ,  fj 
mai  i&l'J.  Lecabee;  On*.,  si  juill.  1829.  Svmphurien 
c.  Sehmilt. 

27  1.  _  (  elle  disposition  du  tarif  de  1811 .  puisée 

dan*  la  loi  du  .1  pluv.  an  XIII,  avait  donné  une  ex- 
tension évidente  a  l'art.  368.  C  tnst.  criiu..  qui 
ne  rendait  la  |«irlie  civile  |ta*»H>le  de*  frais  q.iao- 
tanl  qu'elle  siiernuibait  dans  son  action.  Cepen- 
dant la  cour  île  Cassation  avant  décidé  que  le  dé- 
cret du  18  juin  1811  avait  loue  de  loi.  Part.  157  re- 
çut application  ,  malgré  son  exagération  et  sou 
danger.  —  Daim»*.  Frufi  de  justice,  p.  387. 

273.  —  Les  incooveiiiens  de  ce  système  ne  lar- 
dèrent pn*  a  se  faire  sentir;  la  responsabilité  hop 
étendue  de  la  |»arlie  civile  détourna  souvent  les 
personne*  lésées  de  toute  intervention  dan»  les 
poursuites  criminelles,  si  bien  que  le*  ailleurs  du 
règlement  se  trouvèrent  avoir  agi  contre  le  but 
qu'ils  se  proposaient  :  aussi,  lors  de  la  révision  du 
Toile  d'inslriiclitin  criminelle,  s'empre*sa-t-oii  de 
revenir  à  des  idées  plus  saines. 

27U.  —  Par  la  loi  du  i8  avr  (832.  la  disposition 
de  l'art.  368,  C.  inst.  rrim.,  fut  de  nouveau  consa- 
crée ,  et  maintenant  la  partie  civile  ne  peut  plus 
être  condamnée  aux  frais,  du  inuiii*  dans  le»  al- 
luires  soumises  nu  jury,  qu'autant  qu'elle  sur- 
combe.  —  1)  ilinas,  trait  de  juttice.  p.  388. 

277.  —  l  e  nouvel  art.  36H  dispose  même  que, 
dans  les  affaires  soumises  au  jurv,  on  doit  resti- 
tuer à  la  partie  civile  si  elle  ne  succombe  pas ,  les 
frai*  par  elle  préalablement  consignés. 

27H.  -  Avant  la  loi  du  as  avr  1832,  dans  une 
affaire  soumise  au  jurv,  la  partie  civile  devait  être 
condamnée  aux  frai*  envers  l'étal,  quoique  sur 
hull  chef*  île  se*  conclusions  srpt  lui  eussent  été 
adjugés.  —  Cau. ,  13  mai  1813.  (Juavrala. 

275»  —  Conlraireimiil  à  ce  qui  se  pratique  de- 
vant la  cour  d'assise»,  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police,  la  partie  civile  doit 
aujourd'hui  encore  êlre  condamnée  aux  dépens 
envers  le  min. stère  publie  aussi  bien  en  ras  de 
condamnation  qu'eu  cas  d'acquittement,  sauf  dans 
le  premier  ca*  son  recours  contre  le  condamné. 
—  rat»..  iO  sept.  1839  t.  t"  1840,  p.  139  .  N...  et 
commune  de  Pourru-Sainl-Bémy. 

ai:o.  —  Celui  qui  s'est  constitué  partie  civile  en 
fanant  cite  r  b-  pr  'venn  en  notice  correctionnelle 
est  responsable  env  ers  le  trésor  public  des  frai*  de 
toutes  les  poursuite*  faites  par  le  ministère  publie 
sur  celle  plainte. et  doit  y  élre  condamné  nonobs- 
tant toute  Iran-action  qu'il  aurait  pu  faire  avec  le 
prévenu.  —  tViiM..  à  févr.  1813,  Varly. 

2111 .  —  La  partie  civile,  ini.vc  en  cause  par  !<■  mi- 
ni-OTe  publie  sur  l'appel  «lu  piévenu  condamné 
en  première  installée,  doil  être  condamnée  aux 
dép.-n*.  eu  ca-  il  inllrmation  du  jugement.  — 
Touhmie,  10  mars  183»,  Labic  d'Auia*. 

2«9.-Mal»  celui  à  lu  requête  duquel  a  été  dressé 
Icprocés-verlKilqiil  a  servi  de  base  aux  poursuilr* 
ne  peut  pas  être  condamné  aux  dépens,  s'il  n'a 
point  pris  la  qualité  de  partie  civile  et  si:  n'est 
même  pas  partie  au  procès.  —  Cau  .  Il  nov.  I8M, 
Labrnu**e. 

28.V  —  L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moven  de 
nullité  de  ce  qu'aucun*  dépens  n'auraient  éié  mis 
expressément  à  la  charge  de  la  partie  civile,  quoi- 
que celle-ci  lût  été  déclarée  non-rpcevahle  dans  sa 
li  mande  en  dommages-inlérêls.  si  eel  accusé  n'a 
élé  condamuénux  frai*  qu'env  er*  l'é'at  ;  celte  con- 
damnation ne  comprenant  pas  le*  frais  faits  par 
la  partie  civile,  lesquels  restent  a  la  charsede 
celle-ci.  —  dut.,  23  fév.  1843  J.  2  1843,  p  677  L 
Piéri 

aill.  —  La  partie  civile  doil  être  condamnée  aux 
dépens  de  l'instance  par  le  Jugement  qui,  faulo 
pur  elle  de  s'être  préalablement  pourvue  au  con- 
seil d'état,  la  déclare  non-recevable  à  poursuivro 
la  diffamation  nui  l'a  lésée  —  Ca**.,  26  Julll.  1838 
,1.  a  1838,  p.  179  .  Guillaume  c.  le  curé  Guien. 

988.  —  foules  les  fois  qu'il  y  a  eu  consignation, 
les  taxe*  et  les  exécutoires  pour  le  paiement  de* 
frais  dopent  étic  décernés  d  reclctn<  nt  sut  U 
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I«rlle  civile,  cl  payés  en  son  nom  par  le  greffier 
sur  la*  somme»  dépose*.  Le  greffier  doit  Informe r 
le  ministère  public  du  moment  ou  les  premières 
avances  étant  devenue»  insuffisantes  il  serait  né- 
cessaire d'en  exiger  de  nouvelle.-».  —  Cire,  min., 
3  mai  1825: —  Massahiau,  n»  1161. 

Ï86.  —  En  matière  de  police  correctionnelle,  les 
honoraires  des  avoués  et  des  conseils  des  préve- 
nus ne  peuvent  Jamais  retumner  à  la  charge  de 
la  partie  civ ile,  et  ne  doivent  pas  être  compris 
dans  la  liquidation  des  dépens.  —  dis».,  ta  avr. 
l82l,Porêt*c.  Palry. 

387.  —  Dans  le  cas  d'une  poursuite  commune 
contre  plusieurs  accusés,  celui  qui  ne  s'est  perlé 
partie  civile  que  vis-à-vis  de  l'un  d'eux  ne  peut 
se  plaindre  d'avoir  été  condamné  a  une  portion 
des  frais  généraux,  lorsque  cette  portion  de  frais 
a  été  déterminée  par  la  cour,  qui  avait  plein  pou- 
voir à  cet  égard,  comme  relative  à  la  partie  de  la 
poursuite  qui  concernait  son  adversaire.  —  Cas»., 
3  déc.  4836  (t.  t«r  «a»,  p.  37; ,  Demiannay  c.  Thu- 

288.  —  Lorsqu'il  s'aail  d'un  crime,  les  frais  doi- 
vent loujours  être  avancés  par  la  partie  publique, 
saufla  répétition  contre  la  parlie,  civile  dans  le 
cas  où  elle  succombe.  L'exécutoire  délivré  par  le 
juge  d'instruction  à  un  expert  doit  donc  l'èlre  sur 
Te  trésor  et  non  sur  la  partie  civile.  —  Paris,  23 
août  «MO  (t.  2  1840,  p.  422).  de  Saint-Crleq  c.  Col- 
llau-Carment.  —  V.  contrâ  Paris,  19  déc.  1835 , 
Touaillon  c.  Paillote). 

S80.  —  Lorsque  le  prévenu  est  acquitté,  la  par- 
tie civile  doit  nécessairement  être  condamnée  aux 
frais.  Le  tribunal  qui  condamnerait  le  prévenu  à 
des  dommages-intérêts  commellrail  un  excès  de 
pouvoir.  —  Casi,,  20  niv.an  Mil.  Buret  c.  Masson. 

soo.  —  La  condamnation  aux  frais  peut  être  va 
tableraient  poursuivie  contre  les  héritiers  du  con- 
damné décédé  avant  l'exécution  du  jugement.  — 
Aviscons.  d'état,  du  26  fruclid  an  XIII. 

SOI.  —  En  cas  de  décès  du  prévenu  avant  le  ju- 
gement, l'action  du  trésor  en  paiement  des  Trais 
de  poursuite  est  éteinte,  mais  I  action  de  la  partie 
civile  subsiste  contre  les  héritiers  du  prévenu;  e 
elle  peut  réclamer  par  la  vole  civile  le  paiement 
des  frais  qu'il  a  faits  au  criminel.  —  Bourguignon, 
t.  !«•,  p.  U:  Rogron,  sur  l'art.  2.  C.  inst.  crim. 

282.  —  Si  le  condamné  est  décédé  dans  les  dé- 
lais du  pourvoi  en  cassation,  mais  avant  de  s'élre 
pourvu,  le  recouvrement  des  frais  peut  être  pour- 
suivi contre  les  héritiers. 

■M,  —  En  tout  cas,  les  héritiers  ne  peuvent  ja- 
mais être  tenusdes  frais  que  personnellement  pour 
leur  part  et  portion  et  hypolhécairement  pour  le 
tout.  —  C.  clv.,  art.  873.  —  V.  fiais  et  dépens. 

Weet.  O*.  —  De  l'influence  de  l'action  civile 
sur  l'action)  publique  et  réciproquement. 

884.  —  L'influence  des  décisions  civiles  sur  les 
décisions  criminelles  et  réciproquement  a  fait 
l'objet  de  plusieurs  graves  discussions.  En  fait  et 
avec  l'ordre  de  nos  juridictions,  il  n'est  pas  possi- 
ble  d'empêcher  que  l'existence  du  même  fait  ne 
soit  soumise  à  deux  juridictions  différentes  pour 
qu'elles  en  tirent  chacune  les  conséquences  qui  lui 
conviennent. 

2H*.—  Ainsi  le  fait  d'avoir  tué  un  homme  appar- 
tient A  la  juridiction  civile  en  c?  qu'elle  con- 
damnera l'auteur  du  meurtre  A  reparer  le  préju- 
dice causé,  et  à  la  juridiction  criminelle  eu  ce 
qu'elle  applique  les  peines  prononcées  par  la  loi. 
Mais  de  ce  que  l'une  des  juridictions  aura  reconnu 
le  fait  constant,  s'ensuil-il  qu'il  devra  èlre  égale- 
ment reconnu  constant  par  l'autre  '  En  d'autres 
termes  la  chose  jugée  au  civil  scra-t-clle  égale- 
ment jugée  au  criminel *  Et  la  chose  jugée  au  cri- 
minel sera-t-elle également  jugée  au  civil? 

296.  -  Quelques  auteurs  veulent  que  sauf  les 
cas  exceptionnels,  comme  les  questions  d'état,  où 
la  lof  subordonne  l'une  des  actions  a  l'autre,  la 
chose  jugée  au  civil  soit  sans  Influence  sur  la  chose 
Ingée  au  criminel  et  réciproquement,  parce  que 
le*  conditions  nécessaires  à  l'existence  de  la  chose 
jugée  ne  se  rencontrent  pas,  le  procès  n'ayant  pas 
le  même  objet  et  ne  l'agitant  pas  entre  les  même? 
personnes.  —  Touiller,  T.  ê,  p.  37;  ».  to,p.  3«l. 
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«87.  —  D'autres  veulent  au  contraire  que  si  la 
chose  jugée  par  la  juridiction  civ  ile,  par  exemple, 
esl  préjudicielle  à  l'action  criminelle,  l'autnrile  de 
la  chose  ju„'i'e  «oit  applicable.  Ainsi  lorsqu'il  a  Clé 
juué  par  les  juges  civil*  qu'un  prévenu  de  bris  de 
clôture  était  propriétaire  du  terrain  lorsqu'un  ac- 
cusé de  suppression  d'état  rapporté  un  j  gcmenl 
qui  prouv  e  un  état  conforme  à  ses  prêtent  ions,  il 
n'y  a  plus  lieu  a  condamnation  criminelle.  — 
M.tngin,  t.  2,  n«  413  et  suiv.;  Merlin,  {fuest.  de 
droit,  v*  F'iux,  $  6. 

298.— Enfin,  suivant  ces  auteurs,  la  chose  jugée 
au  criminel  étant  toujours  jugée  avec  la  société 
tout  entière  doit  inllucr  toujours  sur  l'action  ci- 
vile, de  telle  sorte  que  si  le  prév  enu  ou  accusé  a 
été  déclaré  coupable  par  I  s  tribunaux  rhmin-is, 
les  tribunaux  civils  n  aient  pas  le  pouvoir  dédite 
qu'il  ne  serait  pas  l'auteur  du  fait  à  l'égard  de  la 
parlie  civile.  Ils  invoquent  la  loi  elle-même,  qui 
semble  avoir  en  effet  consacré  celte  décision  en 
roulant  que  le  criminel  tint  le  civil  en  étal. 

2!K>.-  On  convient  d'ailleurs  généralement  que 
les  juges  criminels  en  déclarant  que  le  fail  n'est 
pas  constant  comme  crime  ou  délit,  ou  que  le  pré- 
venu n'est  pas  coupable,  ne  peuvent  uupttctic- 
mcnl  décider  que  le  fait  qui  ne  serait  plus  un  crime 
ni  un  délit,  mais  un  simple  fait  dommageable  dont 
il  est  dû  réparalion  par  le  prévenu  ou  accusé,  ne 
lui  est  pas  imputable.  —  Mangin,  t.  2.n°  «17. 

300.—  En  tout  cas,  un  tribunal  de  répression  ne 
peut  refuser  de  statuer  sur  une  plainte  dont  il  est 
saisi,  sous  le  prétexte  qu'il  v  a  une  question  pré- 
judicielle de  possession  à  décider,  lorsque  le  plai- 
gnant rapporte  un  jugement  en  bonne  forme  et 
acquiescé  qui  lui  adjuge  cette  possession.  — 
Cass.,  18  juin  1807,  Peret  c,  colons  deChabrier. 

SOI.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  plainte  en  sous- 
traction de  testament  ne  doit  point  subordonner 
la  condamnation  du  prévenu  A  un  jugement  préa- 
lable sur  la  validité  tj,"  testament.  Il  y  a  contre 
celui  qui  a  détruit  les  moyens  d'en  juger  une 
présomption  de  droil  que  cet  acte  était  valable. 

—  Cass.,  4  oct.  1816,  piquet  c.  Tomy. 

302.  —  i.es  ordonnances  de  non  Heu  n'ayant 
qu'un  caracière  essentiellement  provisoire  ne  sau- 
raient évidemment  lier  le  juge  civil.  —  Cass., 
«I  messid.  an  IX,  Gndier  c.  Terra  v;  24  nov.  1821, 
Gorlay  c.  Founnetitin  ;  12  julll.  1825,  Vigneron 
C  Desprès;  12  août  1834  ,  Lccomte  c.  Baussan  et 
Maupas.— V.  contré  Cass.,  tflmessid.  an  Vil, Douane» 
c.  Vandelimk;  4  mars  1817,  Anglade  c.  Desbou- 
lières;  Jl  avr  1819,  Olassler  c  Ronniol. 

503.—  Celui  nui  a  été  condamné  parcontumace 
comme  coupable  de  faux,  et  qui.  puis  tard,  après 
s'être  représenté,  a  obtenu  son  renvoi  de  l'accusa- 
tion, ne  peut,  lorsque,  pendant  son  absence,  les 
contrats  argués  de  faux  ont  été  annulés,  conlra- 
dictotrement  avec  son  curateur,  par  les  juges  ci- 
vils, demander  devant  ces  mêmes  juges  la  nullité, 
de  leur  décision,  sur  le  motif  qu'elle  n'a  plus  de 
fondement.  Il  doit  êlre  déclaré  non-recevable , 
alors  surtout  que  la  condamnation  civile  repose 
sur  une  cause  étrangère  à  la  compétence  de  la 
cour  d'assises,  et  que.  par  exemple,  tes  obligations 
ont  été  annulées  nonseulemenl  pour  vice  de  faux, 
mai»  encore  comme  entachées  dedol  et  de  fraude. 

—  Rennes,  22^janv.  1833,  Le  Gall.  c.  Gauthier.  — 

fl**c*.  ltV.  —  Des  voies  de  recours  ouvertes  a 
la  partie  civile. 

SOI.  —  La  partie  civile  qui  se  prétend  lésée  par 
un  jugement,  une  ordonnance,  ou  un  arrêt,  peut 
les  attaquer,  suivant  les  cas,  par  voie  d'opposi- 
tion, d'appel  ou  de  cassation.  Pour  se  rendre  l  ien 
compte  de  ce*  différentes  formes  de  procéder,  on 
doit  distinguer  si  la  partie  civile  intervient  élans 
l'instruction,  ou  si  elle  cite  directement  le  pré- 
venu. 

SOS.  —  Lorsqu'une  instruction  est  dirigée  contre 
un  prévenu,  et  que  la  chambre  du  conseil,  sur  le 
rapport  du  juge  d'instruction,  décide  qu'il  n'y  a 
lieu  à  cuivre  a  son  égard,  la  parlie  civile  peut 
s'opposer,  soit  a  son  élargissement  s'il  est  détenu, 
soit  a  la  dlscontinualion  des  poursuites.  Cette  op- 
posdion  est  portée  devant  la  rhambre  des  mise? 
en  accusation. 
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,  —  L 'opposition  doil  être  formée  dans  un 
délai  «le  vingl-quaire  heure*.  <pil  court  iln  jour 
OÙ  la  notification  rte  l'ordonnance  lui  a  é'éfade  a 
son  domicile  éfU  (C.  \n*\.  erim.,  art.  135  el  999). 
Le  prévenu  gardera  prison  jusqu'à  l'ctuirattou 
de  re.  délai.  —  Hn,l  ,  ai  l  I3â 

3U7.  Le  simple  plaignant  qui  ne  s'e«l  pis  rons- 
lltiM  partie  civile  est  nou-recev  ihle  A  former  op- 
position envers  l'ordonnance  rte  lu  chambre  fin 
<»ti*e»l,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  h  suivre  contre 
l'inculpé!  — Cm*.,  19  niar*l»U,Gjii.s  JfffJ.ndéc. 
IM9.  Janel  e.  Oarlon. 

%0%.  —  La  partie  cuite  ne  pcul  se  présenter  ni 
être  apiieléc  devant  la  cbaiiihrc  des  mises  en  ac- 
cusation, mais  elle  peut  fournir  île*  m  ''moires 
nans  <pjf  l'insirurtiun  en  soit  reiardéc.  —  C.  inst. 
crim.,  art.  917  el  «3. 

soi».  —  La  partie  civile  est  non-reeevable  à  se 
pourvoir  en  cassation,  sans  le  eoitrntii-s  «fit  ml— 
nlstêre  publie,  contre  un  arrêt  de  la  ehainhre  des 
m  ses  en  accusation  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre.  —  L'a**..  M  juin  Ittij.  Niogrel  c.  Chazal. 

310.  —  Lorsqu'une  Instruction  se  poursuit  con- 
tre un  inculpé,  la  partie  ci\ ilc  ne  peut  sai-ir  la 
juridiction  criminelle  rte  son  action  qu'en  interve- 
nant sur  les  poursuites  commencée*.  Elle  ne 
pourrait  pas  saisir  directement  le  tribunal  rte  pu- 
nce  correctionnelle,  faction  civile  n'étant  jamais 
qu'accessoire  à  l'action  publique. 

311.  —  La  p.i r l ît ■  le.éc,  sue  la  plainte  rte  la- 
quelle il  est  hiterventi  en  ehainhre  du  conseil, 
après  Instruction,  une  ordonnance  portant  qu'il 
n  y  a  >ieu  A  suivre,  est  non-rccev.ili,e  .i  citer  di- 
rectement 4  sa  ruqucli:  le  ptvvcuu  eu  police  cor- 
rectionnelle. —  C»  m..  IS  ,ivr.  I  -*  î  J  .  l.aileinaud 
C.  Martin  -Legraverenrt,  1.2,  chap.  i.  p. 380;  Car- 
nol,  sur  l'art.  US,  C.  inst.  crim.;  Hungin,  Act. 
puM.A.  a.  n"  3S7. 

312.  —  La  même  d 'rision  s'appliquerait  au  cas 
où  ce  n'est  pas  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée 
gpje  lejnged'iiMrnrlinn  acte  saisi.  L'action  pu- 
blique étant  provisoirement  suspendue  par  l'or- 
donnance de  non  lieu,  il  ne  saurait  cire  au  pou- 
voir d'une  partie  civile  de  la  faire  revivre  à  l  aide 
d'une  citation  directe. 

SIS. —  La  partie  civile  Intervient  aussi  dans  le 
ras  de  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution.  — 
C.  eiv.,  art.  113  el  suiv. 

314.  —  La  partie  civile  qui  succombe  dans  son 
opposition  doit  être  condamnée  au*  doinmagcs- 
Inlerètsdu  prévenu.  —  C.  Inst.  crim.,  arl.  I3C  — 
V.  «iipcd  sert.      S       ir»  239  et  suiv. 

31b.  —  Sous  la  loi  du  7  pluv .  an  IX.  romme 
sous  le  Code  de  bnim.  an  IV,  la  partie  plaignante 
élaii  non-recevatile  à  se  pourvoir  Contre  une  or- 
donnance du  directeur  du  jury  portant  que  sa 
plainte  ne  pouvait  pas  donner  lieu  à  poursuite  de- 
vant le  tribunal  correctionnel.  —  C.  brum.  an  IV, 
art  6tctM7;  —  Cii*.,  18  fruclid.  an  IX,  Dar- 
baull.  .    ,  . 

5l«.—  Sons  le  même  Code,  la  partie  plaignante 
était  iioo-recev ahlc  a  se  pourvoir  en  cassation 
contre  une  déclaration  rtu  jury  portant  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  accusation,  m*me  eu  fondant  <on 
pourvoi  sur  1'lrrégularilé  de  la  procédure  qui  avait 
précédé  cette  déclaration.  —  Cas*.,  n  germin. 
an  IX,  HassJaver. 

317.  —  ...  Ou  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui,  sur  la 
conclusions  conformes  du  magistrat  «le  sfirelé, 
renvoyait  les  parties  h  se  pourvoir  à  lins  civ  ilea.— 
Ca«.,9frim.  an  XIII,  Coulencflau. 

318.  —  La  partie  civile  était  également  non-re- 
cevatdeà  appeler  de  l'ordonnance  du  directeur 
du  jury,  portant  que  l'action  élail  éteinte  par  la 
prescription,  et  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  intervenu  sur  son  appel.  D'après  la  loi  du 
7  pluv.  an  IX,  il  ne  pouvait  élre  élevé  de  conflit 
avec  le  directeur  du  piry  que  par  le  substitut  ma- 
gistral de  sfirelé.  —  Cat*.,  13  juin  lgi'6,  Dujardin 
de  Ruzê  c.  Delaniarre. 

349.  —  La  partie  civile,  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  a  les  mêmes  droils,  quant 
a  l'action  civile,  que  devant  les  innés  civils.  Ainsi, 
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elle  peut  se  désister  de  son  action,  elle  peut  faire 

défaut,  former  opposition  au  jugement  de  défaut,    ressort,  rendus  en  matière  corrertionne  le 


*2«>.  —  La  partie  civile  a  le  droit  de  former  op- 
position au  jugement  par  défaut  qui  la  déboute 
rte  sa  demandé.  —  Paris,  W  nov.  IS37  (t.  Ier  H38, 
p  II  .  (  i  m  c»  Quoi  ;  —  Cm  ont,  ln*t.  crim  ,  art. 
l«7 .  n-  14  ;  Merlin,  AV>..  v»»  Dr^iut,  S  J,  art.  ♦•»,  et 
Tribimal  âr  pnlirr,  sect.  9»,  $  S. 

521.  —  Encore  bien  que  la  partie  civile  ait  et- 
pos  •  l'affiire  dans  une  première  audience,  le  jn-» 
gcinent  rendu  en  son  absence  dans  une  autre  au- 
rti  nre  .i  laquelle  la  eau«e  avait  élé  renvoyée  pour 
entendre  les  plaidoiries  .les  parties  et  le  dévelojv 
pemenl  de  leurs  moyens  respectifs,  est  par  défaut 
rt  susceptible  d'opposition.  —  Cm*.,  «6  mars  IM4, 
Cnrréc.  LlgOnOèf. 

SS9.  —  Aucune  drsposltinn  de  loi  n'inlerdit  à  la 
P  'e  ,-v  :le  la  laculté  de  se  pourvoir  par  opposi- 
tion envers  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  la  con- 
damne par  défaut  a  des  dommages-intérêts  an 
pi  >lit  rte  l'aceiis  •  nequitlê  —  Lorsque  l'Opposition 
n'a  pu  être  formée  qu'après  laclftlure  de  la  set- 
siou  dans  laquelle  a  été  rendu  l'arrél  par  défaut 
contre  lequel  elle  est  dirigée,  elle  doit  êlrc  portée 
devant  la  cour  d'ass  ses  de  la  session  snivan'e.  — 
Ca«..»9avr.  I«I7.  Jean-Louis  Pain  e.  Chrétien  ;  — 
<:  irnot,  C.  imt.  mm.,  art.  35».  —  V.  cot.ird  Legra- 
verend,  L  9,  rtmp.  t,  p.  470. 

S9S.  —  La  partie  civile  e*t  chargée  de  suivre 
Petéeu'fon  du  jugement  en  ce.  qui  la  concerne,! 
peut  en  iuterleiernppel  quant  i  se»  Intérêts  civ* 
s.  iiement.  — c.  in*i  crim..  art.  t97  et  *oa. 

39  4.  —  L'appel  doit  être  interjeté,  par  la  partie 
civile,  dans  le  délai  de  dix  jours,  h  partir  du  juge- 
ment, s'il  est  contradictoire  avec  elle,  et  par  voie 
rte  rt  'claralion  au  greffe  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé, cl  dépftl  de  requête  à  l'appui.  —  C.  inst. 
crim .,  art.  îfl.i  et  90L  ^ 

êlr  irtamnée  à  des  d  ommage>-intérèts  envers  le 

prévenu.  —  C.  Insl.  crim.,  art.  913. 

S2«.  —  La  partie  civile  peut  augmenter,  en  ap- 
•  pet.  sa  demande  de  donimage«-lu(éi  èts,  si  le  pré- 
judice qu'elle  a  souirerl  s'est  aggravé  depuis  le 
}ngemenl  de  première  instance.  —  Cat*.,  93  nov. 
4827.  M  iiimt  c.  Lépine. 

397.  —  L'apprt  interjeté  par  la  partie  civile  n'a 
trait  qu'a  l'aelion  civile,  el  e*t,  par  conséquent, 
sans  influence  sur  l'aelion  criminelle.  Réciproque- 
ment l'appel  interjeté  par  le  ministère  public  ne 
pcul  servir  à  la  partie  civile.  Ce  principe  est  fécond 
en  conséquences. 

39».  —  Ainsi,  une  partie  civile  ne  peut,  sur  le 
seul  appel  du  minidère  nubile,  lorsqu  elle  a  laissé 
écouler  les  délais  d'appel,  faire  réformer  le  Juge- 
ment qui  lui  refuse  nés  dommages  Intérêts. 

32».  —  El  réciproquement,  une  cour  de  justice 
criminelle  ne  pcul,  sur  le  seul  appel  de  la  partie 
civile,  prononcer  des  peine.»  contre  un  prévenu 
acquitte  par  jugement  de  police  correctionnelle. 
—  Cut. .  lo  janv.  1806  (intérêt  de  la  lo!\  Delmas  et 
Deramond. 

SSO.—  Celle  dernière  décision  offre,  sans  doute, 
un"  anomalie  assez  étrange.  Il  se  pourra,  en  effet, 
que  la  cour,  saisie  par  l'appel  de  la  partie  civile 
seulement,  reconnoissant  la  culpabilité  du  préve- 
nu, le  condamne  à  des  dmnmages-liilérèts,  et 
soil  cependant  sans  pouvoir  pour  lui  Inlllger  une 
peine.  D'autre  part,  il  est  indispensable  que  ta 
cour  constate  la  culpabilité  du  prévenu  pour  le 
condamner  même  h  des  dommages-intérêts,  puis- 
que les  tribunaux,  correctionnels  sont  Incompé- 
tens  pour  prononcer  sur  l'action  civile,  si  le  fait 
n'est  qualifié  par  la  loi  ni  crime  ni  délit  (C  inst. 
crim.,  art.  191).  Ces  conséquences,  quoique  étran- 
ges, ne  peuvent  être  sérieusement  combattues. 

331.  —  La  partie  civile  peut  également,  lors- 
qu'elle a  fait  défaut  en  police  correctionnelle,  for- 
mer opposition  au  jugement  qui  acquitte  l'inculpé 
ou  le  prévenu,  mais  quant  à  ses  Intérêts  civils  seu- 
lement. Le  jugement  rendu  contradicloirement 
avec  le  ministère  publie  qui  acquitte  linculpê  ne 
pourra  être  réformé  sur  l'opposition  de  la  partie 
civile;  sauf  A  la  partie  publique  à  se  pourvoir  par 
appel  si  elle  le  juge  convenable. 

-r  La  paiifc  civile  peut  tte  pourvoir  eh  cas- 
sation contre  Ions  juuemens  ou  arrêts  en  dernier 
re-sort,  rendus  en  matière  correctionnelle  ou  da 
ice.-C  inst.  crhu.  '  .  .. 

—  Mais  elle  ne 
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lion  contre  une  ordonnance  d'acquittement  ou  un 
arrêt  d'absolution  enmatière  de  grand  criminel. 
Eli*-  ne  pourrait  attaquer  que  la  disposition  de  cet 
arrêt  qui  aurait  prononcé  contre  elle  de*  con- 
damnations civile»  supérieure»  aux  demandes  de 
la  partie  acquittée  ou  absoute.  —  C.  inst.  crim., 
art.  *I9. 

554.  —  Le  recours  fait  au  greffe  de  la  cour  de 
Cassation  doit  être  notifié  dans  les  trois  jours  à 
la  partie  contre  laquelle  il  est  formé.  —  C.  inst. 
crim.,  art.  418. 

558.  —  La  partie  civile  doit  joindre  aui  pièces 
une  expédition  authentique  de  l'arrêt  ;  elle  doit 
en  outre,  à  moins  d'indigence  dûment  constatée, 
et  A  peine  de  déchéance,  consigner  une  amende 
de  (50  fr.  ou  de  la  moitié  de  cette  somme,  si  l'arrêt 
est  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. — C.  inst. 
erlm.,  art.  *I9  et  490. —Si  elle  succombe,  elle  sera, 
en  outre,  condamnée  à  une  indemnité  de  150  fr. 
et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée  et  absoute 
ou  renvoyée.  —  C.  Inst.  crim.,  art.  436. 

558.  —  Une  partie  civile  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'on  l'aurait  condam- 
née A  des  dommages-intérêts  A  raison  d'outrages 
envers  une  autre  partie,  quoique  ces  outrages  eus- 
sent été  provoqué*  par  des  faits  de  même  nature 
de  la  part  de  celle-ci,  l'appréciation  de  tels  faits 
étant  de  la  compétence  exclusive  des  juges  du 
fond.  -  C««.,  S  déc.  1836  (l.  4"  1838,  p.  37),  De- 
mlannay  et  Thuret. 


partie  qui  n'a  pas  conclu  personnelle- 
ment devant  la  courrovalea  ce  qu'il  fût  sursis  au 

Iugcmenl  de  l'action  civile,  jusqu'à  celui  del'ac- 
ion  publique,  n'est  pas  recevahle  A  se  plaindre, 
devant  la  cour  de  Cassation,  de  ee  que  les  conclu- 
sions de  son  adversaire,  tendant  A  cette  lin,  au- 
raient été  rejelée».  —  Cas*.,  14  avr.  1836,  Gugen- 
heim  c.  Sclimerber. 

558.  —  La  partie  civile  est  sans  qualité  pour  se 
plaindre  devant  lacour  de  (Cassation  île  ce  que  les 
formes  légales  n'ont  pas  été  appliquées  au  pré- 
venu reconnu  coupable,  par  exemple  du  d^lit  de 
contrefaçon.— Cnn.,  90  juin  1835,  Hacquarlc.  Ga 
drat. 

858.  —  La  partie  civile  non  condamnée  n'a  pas 
le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  sans  l'inter- 
vention de  la  partie  publique,  toutre  des  actes  ou 
arrêts  rendus  dans  la  procédure  de  grand  crimi- 
nel.— Ca**.,  90  germin.  an  XIII,  Gllareau.— V.  Cau., 
19  pluv.  an  XIII,  Bigot;  -  Merlin,  Kepert.,  \o  C<w- 
(o/ion,  $3. 

540.  —...  Ni  de  former  opposition  au  jugement  du 
tribunal  de  Cassa1  ion  qui,  sur  le  pourvoi  de  l'ac- 
cusé, a  annulé  le  jugement  d'un  tribunal  criminel. 
—  Ca**.,  98  germin.  an  IX,  Hasslaver. 

541.  —  Pour  que  la  partie  civile  qui  succombe 
dans  ton  recours  en  cassation  puisse  être  con- 
damnée A  l'Indemnité  mentionnée  en  l'art.  436, 
C.  Init.crim.,  il  faut  que  l'arrêt  contre  lequel  elle 
s'est  pourvue  ait  acquitté,  absous  ou  renvové. 
— Cas*.,  98  janv.  1813,  Douanes  c.  Okcis  ;—  Bour- 
guignon, Juriipr.  de*  Code*  crim.,  t.  »,  p.  S35. 

—  L'actiou  publique  étant  exercée  par  des 
fonctionnaires  spécialement  établis  A  cet  effet,  les 
parties  civiles  sont  sans  qualité  pour  attaquer  les 
arrêts  de  compétence  rendus  sur  ces  sortes  d'ac- 
lioo».—Cow.,  98  germin.  an  XIII,  Bonnel-lmbert  et 
Chataud  c.  Gor. 

845.  —  Le  Code  du  3  brum.  an  IV  n'interdisait 
pas  A  la  partie  plaistnante  la  voie  du  recours  en 
cassation  contre  leajugemens  de  police  correction- 
nelle. D'ailleurs,  lorsque  le  prévenu  était  renvoyé 
de  la  plainte  et  la  demande  du  plaignant  reietée 
avec  dépens,  le  plaignant  devrait  être  considéré 
comme  partit  condamnée  et  avait,  A  ce  titre,  le 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cas*.,  7  prair. 
an  XI,  Bossange  c.  Moutardier  et  Leclerc. 

544.  —  Sous  le  même  Code,  la  partie  plaignante 
élait  sans  qualité  pour  attaquer  en  cassation  une 
ordonnance  du  directeur  du  jury  qui,  statuant  sur 
la  compétence,  la  renvoyait  A  se  pourvoir  à  fins 
civile*.  -  Ca**.,  3  frim.  an  XII,  Barbier. 

II*.  —  Comment  faction  eioUe  prend 
fin. 

54*.  -L'action  civile  s'éteint  de  plusieurs  ma- 
Nous  examinerons  les  " 
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principaux  modes  d'extinction,  A  savoir  le  juge- 
ment, le  désistement  et  la  prescription. 

54U.  —  Le  décès  du  prétenu  n'éteint  pas  l'action 
civile  (C.  Inst.  crim.,  arl.  9),  mais  11  oblige  le* 
juges  criminels  saisis  de  la  double  action  A  se 
dessaisir.  —  Lcgraverend.  t.  I#r,  p.  6»  ;  Carnot, 
Code  in*t.  crim.,  art.  9,  06*.  addtt ,  n»5. 

547.  —  L'extinction  de  l'action  publique  par  le 
décès  du  prévenu,  survenu  après  le  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle,  n'empêche  pas 

3ue  l'appel  de  ce  jugement,  quant  à  l'action  civile 
ii  igée  par  les  héritiers  ou  contre  eux,  ne  doive 
être  porté  au  tribunal  chargé  de  pronoucer  sur  les 
appels  de  police  correctionnelle.  —  Ca**.,tt  flor. 
an  X,  Douanes  c.  Huyben. 

548.  —  Lorsque  le  prévenu  décède  durant  l'ins- 
tance de  son  pourvoi  en  cassation,  la  cour  doit 
néanmoins  statuer  dans  l'intérêt  de  la  partie  ci- 
vile ;  mais  si  l'arrêt  est  cassé,  la  partie  civile  ne 
peut  plus  porter  son  action  que  devant  les  tribu- 
naux civils. 

g  Do  jugement. 

540.—  L'application  A  l'action  clviledc  la  maxime 
rttjxtdirata  pro  reritatt  hobetur,  soulève  de  graves 
et  nombreuses  difficultés,  dont  quelques -une» 
ont  été  traitées  par  nous  lorsque  nous  avons 
examiné  l'influence  de  l'action  publique  sur  l'ac- 
tion civile  et  réciproquement.  —  V.  »uprà  sect.  9», 
n-«  999  el  suit.— V.  aussi  RM  sis  ix  ide». 

g  9.  —  Du  déiiitement. 

530  —  La  partie  civile  étant  libre  d'inlen'erou 
de  n'intenter  pas  son  action,  peut  s'en  désister 
quand  il  lui  plaît.  Cependant  le  désisleinent  en 
celte  matière  a  quelques  règles  spéciales  plus  ou 
moins  éloignées  du  droit  commun. 

531.  —  Ainsi  le  désistement  de  l'action  civile 
éteint  les  poursuites  de  la  partie  civile,  mais  est 
sans  influence  sur  celles  du  ministère  public  qui 
cependant  ont  été  provoquées  par  la  partie  civile.. 

539.  —  La  loi  veut,  en  outre,  que  ce  désistement 
soit  donné  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  cons- 
titution de  la  partie  civile,  pour  qu'elle  ne  soil  pas 
tenue  des  frais  faits  depuis  qu'il  aura  été  signifié, 
sans  préjudice  néanmoins  de*  dommages-intérêts 
du  prévenu.  —  Ord.  1670.  Ut.  8,  art.  5  ;  Décr.  18 
juin  «811,  art.  IS7,  et  C.  inst.  crim.,  art.  66  et  368. 

535.—  En  aucun  cas  le  désistement  donné  après 
le  jugement  ne  peut  être  valable,  quoiqu'il  ail  été 
donné  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  consti- 
tution.—C.  inst.  criin.,  art.  67. 

534.—  Si  l'heure  est  indiquée  dans  la  déclara- 
tion, le  plaignant  n'a  que  vingt-quatre  heures,  A 
partir  de  ce  moment,  pour  se  désister  ;  si  l'heure 
n'est  pas  indiquée,  il  a  le  jour  tout  entier  qui  suit 
ladale  de  la  déclaration.— Carnot,  Code  met.  crim., 
art.  66.  ir»  6  et  sulv. 

533.  —  Le  désistement  doit  être  fait  dans  le» 
vingt-quatre  heures.  Ce  délai  est-il  prolongé  lors- 
que les  vingt-quatre  heures  comuK'nccul  dans  un 
jour  férié.1  —  Un  pourrait  fonder  la  négative  sur 
les  dispositions  de  la  loi  du  37  thennid.  an  VI,  qui 
veut  que  les  dimanches  et  fête»  ne  forment  aucun 
obstacle  A  l'expédition  des  affaires  criminelles.— 
Ciu».,  97  août  1807,  Yégu.  —  V.  aussi  Merlin,  Rép., 
y  Fele,  xv  14  ;  Legravcreiid,  t.       ch.  3,  p.  199. 

3.J6.  —  Cependant,  il  y  aurait  une  excessive  ri- 
gueur A  soutenir  que  le  désistement  doit  être 
signirié  dans  les  vingt-quatre  heures,  quoique  la 
plainte  ait  été  portée  la  veille  au  soir  d'une  fêle. 
Ce  serait  rendre  dans  beaucoup  de  cas  impossible 
l'exécution  de  l'art.  66.  C.  inst.  crim.,  les  huissier» 
devant  refuser  d'instrumenter  et  les  greffes  se 
Iront  ant  fermés. 

537.  —  Le  désistement  doit  être  signillé  tant  au 
procureur  du  roi  eu  la  persoune  du  grenier, 
qu'aux  prévenus  s'ils  ont  été  désigné»  ou  s'ils  sont 
cnnnus.-Bourguignon,  sur  l'art.  66,  C.  inst.  crim.; 
Boilard,I<»co»u  »ur  le  Code  in*t.  crim., p.  196. 

538.  —  La  partie  civile  qui  s'est  désistée  pure- 
ment et  simplement  ne  peut,  selon  Legravvrend 
(t.  t«r.  p.  906)  et  Carnot  (arl.  66,  ir  «8,,  inb  rtenir 
de  nouveau  dans  le  cours  de  la  procédure.  Il  en 
serait  autrement  si  son  désistement  avait  éto  ac- 
compagné de  réserves  ou  conditionnel.  -  Merlin, 
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Hep.,  v«>  Partie  cinle.  —  Nous  serions  portés,  i|uaut 
à  Hou*,  a  repousser  toute  distinction. 

339.  —  Le  désistement  de  la  partie  civile  n'est 
qu'un  abandon  de  «on  action .  elle  peut  toujours  se 
porter  parti'-  civile  de  nouveau.  Seulement,  le  pro- 
venu doil  avoir  le  droit  de  s'y  opposer  et  d'exiger 
mie  la  partie  civile  rente  eu  cause,  alln  de  faire  sta- 
tut r  dellnllivcmentsur  «on  action.  Nous  ne  faisons 
jpliquer  à  l'action  rinle  If»  renies  ordinaires 
vil.  —  V.  ronfrrj  Boilard,  leçow  sur  le 
criminelle,  p.  127. 

"  ignanl  qui  s'est  constitué  parlie 
un  délit  conserve  celte  qualité  à 
l'égard  de*  complice*  connue  a  l'égard  de  I  an- 
leur  principal,  s'il  ne  s'est  pas  désisté,  dans  le  délai 
de  droit.— Cour  d'assises  du  Sord,  7  août  4S33,  Beu- 
grnr  c  Hivt-nue. 

•>OI  —  En  matière  civile  ordinaire,  le  désiste- 
ment a  pour  etfel  d'eleuidi  f  seulement  l'instance  et 
non  le  droit  C.  proeéd.,  art.  403).  —  Il  en  est  évi- 
demment de  même  du  désistement  de  l'action  ci- 
vile portée  devant  le*  tribunaux  civils.  Mais  lors- 
que celle  aclion  est  portée  devant  les  tribunaux 
criminels,  faut-il  admettre  la  même  décision?  — 
Nous  n'hésilcruii*  pas  à  répondre  atllrmaliveuienl. 
L/actinn  civile  portée  devant  1r  s  juges  criminels 
n'en  conserve  pas  moins  sa  nature,  et  nous  ne 
voyons  pas  de  raison  de  ne  pas  continuer,  en  î'ab- 
»e née  de  textes  précis,  à  lui  appliquer  les  règles 
ordinaires  du  droit  civil.  De  la  il  résultera  toute- 
fois une  la  parlie  civile  fera  sagement  d'expli- 
quer l'étendue  de  son  désistement,  et  que,  dans 
Ions  les  cas,  le  prévenu  aura  le  droit  de  s'opposer 
A  ce  désistement  et  a  exiger  que  la  parlie  civile  reste 
en  cause.  —  V.  contra  iioitard  ,  Leçons  sur  le  Code 
it  instruction  crim. .p.  127,  Inédit. 

Ml.  —  Ainsi,  jugé  que  la  partie  lésée  peut, 
après  s'être  pourvue  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  abandonner  cette  voie  et  saisir  valablement 
lejiwe  de  paix  de  l'action  civile,  sauf  à  être  sursis 
au  jugement,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'après  celui  de  l'ac- 
tion publique.  —  Catt.,  91  nov.  4*23,  Seunequier 
c.  CàbftMOn.— V.  aussi  Cour  d  atmet  de  ta  Haute- 
Garonne,  22janv.  1823.  Laborie  c.  Artimie. 

5«3.  —  On  a  critiqué  cette  décision.  La  proposi- 
tion de  la  cour  suprême  n'est  soutenable,  a-l-on 
dit.  que  sous  la  condition  d'un  désistement  expe  - 
rte la  part  du  plaignant  de  l'action  par  lui  portée 
devant  le  tribunal  de  répression  11  y  aurait,  en  ef- 
fet, sans  ce  désistement,  violation  de  la  maxime 
i\on  bm  in  idem.  Il  ne  faut  pas  admet tre.  du  reste, 
que  le  désistement  puisse  produire  un  pareil  effet 
en  tout  état  de  cause.  Une  fois  l'affaire  portée  à 
l'audience,  le  tribunal  de  repression  saisi  par  les 
conclusions  des  parties  a  le  droit  et  l'obligation  de 
statuer  sur  l'action  publique.  Le  plaignant  peut 
sans  doute  encore  renoncer  à  ses  dommages-inté- 
rêts, mais  il  ne  peut  évidemment  plus  changer  de 
juridiction,  s'il  en  était  autrement,  il  exercerait 
d'une  manière  indirecte  l'action  publique,  qui  n'ap- 
partient qu'au  ministère  public.  En  laissant  à  la 
partie  lésée  la  faculté  d'intenter  séparément  l'ac- 
tion civile,  l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  suppose  néces- 
sairemenl  que  c'est  le  ministère  public,  et  non 
celle  partie,  qui  a  saisi  le  tribunal  de  répression 
Si  I  art.  182  lui  permet  de  donner  l'impulsion  à 
I  action  Publique,  c'est  j»arce  que  le  tribunal  -i  rai: 
incompétent  pour  slaluer  sur  ses  intérêts  civils, 
qui  ne  sont  qu'un  accessoire  de  l'action  publique  ; 
mais  il  est  impossible  d'admettre  sans  bouleverser 
tous  les  principes,  ainsi  «pie  le  suppose  l'arrêt  ci- 
dessus,  que,  l'aclion  publique  continuant  à  subsis- 
ter, la  partie  civile  qui  l'a  mise  en  mouvement 
soit  libre  d'en  détacher  son  action  privée  et  de  la 
porter  devant  d'autres  jugi  s  qu'elle  croira  plus 
favorables  à  se*  intérêts  De  lions  auteurs  peu 
sent  qu'en  général  elle  ne  peut  pas  revenir  par  un 
désistement  sur  une  option  consommée  —  Merlin 
nV/rf-r/..  v>  Délit,  S  4";  Mangin,  Tr.  de  faction  pu- 
''I  j'ie,  l  l«r,  p.  60,  n°  33. 

304, — C'est  ce  que  soutient  aussi  un  savant  cri 
niinalisle.  le  président  Barris  :  «  L'humanité,  dil- 
"  il ,  et  même  la  Justice,  ne  permettent  pas  qu'on 
-  Iraine  ainsi  un  accusé  d'une  juridiction  devant 
•  une  autre,  et  qu'on  décline  à  son  préjudice  celle 
"  qu'on  a  volontairement  saisie,  parce  qu'on  ne  la 
croira  peut-cire  pas  favoiable  aux  demandes 
qu'on  a  formée*  devant  elle..  (V.  Répert  de  Mer- 
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lin,  v°  Délit,  S  '  —  Celte  doctrine  était  celle  de 
l'ancienne  jurisprudence. 

38ï.  —  Si  le  désistement  n'avait  eu  'Jeu  que  pour 
reproduire  plus  lard  devant  le  même  trinunol  In 
même  demande,  sous  une  forme  plus  régulière,  il 
n'y  aurait  pas  de  fin  de  uon-recevoir.  —  Jugé  ainsi 
que  le  plaignant  qui  s'est  désisté  sous  la  réserve 
formelle  de  se  porter  de  nouveau  partie  civile, 
lorsqu'il  le  jugerait  à  propos,  ne  s'est  point  rendu 
par  la  non -redevable  à  intervenir  plus  tard  en  cette 
qualité.  —  Bruxelles,  28  déc.  4822,  G...  c.  Lan  Ire  - 
mange. 

368.  —  La  difficulté  devient  plus  grande  lorsque 
la  partie  civile,  qui  avait  d'abord  saisi  de  ton  ac- 
tion les  jmtes  civil»,  veut  s'en  désister  pour  la 
porter  devant  les  juge*  criminels.  Nous  avons  vu 
plus  haut  que,  d'après  l'avis  de  presque  tous  les 
auteurs,  la  parlie  civile  ne  peut  revenir  du  civil 
au  criminel,  quoiqu'elle  puisse  passer  de  1*  juri- 
diction criminelle  à  la  juridiction  civile. 

367.  —  Cependant  nous  approuverions,  au  moins 
en  ce  point,  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Haute-Garonne,  qui  avait  Jugé  que  la  partie  lésée, 
après  avoir  introduit  son  action  devant  le  tribunal 
civil,  pouvait,  en  t'en  désistant,  intervenir  devant 
la  cour  d'assises  ut  y  réclamer  des  dommages-in- 
térêts— Cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne,  22  janv. 
1823,  Laborie  c.  Artigue. 

368.  —  L'art.  403  ,  Code  procédure,  est  trop 
formel  pour  qu'on  puisse  donner  un  effet  à  l'ao- 
tion  intentée  devant  les  juges  civils,  et  dont  le  de- 
mandeur s'est  désisté.  Seulement ,  le  défendeur  à 
cette  action  aura  évidemment  le  droit  de  s'opposer 
au  désistement  s'il  apparaît  de  l'intention  de  la 
partie  civile  de  saisir  les  juges  criminels,  et  les  tri- 
bunaux civils  saisis  et  auxquels  la  question  sera 
soumise  devront  accueillir  la  prétention  du  défen- 
deur et  repousser  le  désistement. 

369.  —  Comme  on  ne  peut  se  départir  valable- 
ment de  la  qualité  de  partie  civile  relativement  à 
l'état  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  dé- 
claration par  laquelle  cette  qualité  a  été  prise, 
l'individu  qui  s'est  désisté  avant  le  jugement  de 
première  instance,  mais  après  les  vingt-quatre 
heures  qui  ont  suivi  la  déclaration  par  laquelle  II 
s'est  constitué  partie  civile,  est  responsable  des 
frais  faits  »■  r  l'appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic. -Paris, 22 juin  1637  (t.  i  4637,  p.  196),  Smedt. 

370.  —  Sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  la  par- 
lie civile  devait  aussi  se  désister  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  —  C.  J  bruni,  an  IV.  art.  92  el  96.— 
Case.,  4  prair.  an  XII,  Jolv.  Aimé  et  Humbert. 

371  —Mais,  sous  ce  Code  comme  aujourd'hui,  on 
se  gardait  de  confondre  le  plaignant  et  la  partie 
civile.  Aussi  jugeait-on  que  celui  qui  avait  fait  une 
plainte  et  ne  s'en  était  pas  désiste  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ni  même  depuis,  ne  pouvait  être 
considéré  que  comme  partie  plaignante.  —  Cass., 
48  flor.  an  VIII,  Couane  et  Gauthier. 

8  3.  —  Prt script ion. 

37S.  —  La  prescription  de  l'action  civile  s'ac- 
quiert par  les  mêmes  délais  que  celle  de  l'action 
publique.  —  C.  Inst.  crim.,  art.  2,  637,  638  el  6*0. 

—  V    ACTIOX  PI  BLIQl  t 

573.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  l'action 
civile  a  pu  être  exercée  contre  le  condamné  par 
la  contumace,  dans  les  cinq  ans  qui  lui  étalent  ac- 
cordés pour  se  représenter.—  Colmar ,  3  mars  4810, 
Erhard  c.  Ultwiller. 

374.  —  Il  exisle  quelques  dérogations  à  la  règle 
qui  veut  que  l'action  civile  et  l'action  publique 
aient  la  même  durée.  L'une  de  ces  dérogations  a 
été  établie  en  ma4ière  de  délits  de  la  parole  el  de 
la  (tresse  par  l'art.  29.  L.  80  mai  4649. 

37».  —  La  parlie  civile  profite  des  diligences 
qu'elle  a  faites  pour  interrompre  la  prescription, 
lors  mêmeque  Iwiction  publique  serait  prescrite. 

370.  —  Le  principe  qui  accorde  à  l'action  civile 
la  même  durée  qu'à  l'action  criminelle  doit  être 
sainement  entendu. 

377.  —  Toute*  les  fois .  en  effet .  que  pour 
fonder  l'action  civile  on  aura  besoin  de  l'ap- 
puyer sur  l'existence  d'un  délil,  l'aclion  civile  se 
prescrira  en  même  temps  et  par  les  mêmes  délais 
nue  l'action  criminelle.  Mais  si  lu  partie  civile  se 
(onde,  seulement  sur  le  préjudice  qui  luia  été  causé 
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nnt  droit.  *oii  action  ne  se  prescrira  i|tie  par  le 

liir«*  il»?  lenqis  nécessaire  pour  h  prescription  dé* 
aelinn*tiviles  ordinaire*,  e'e-d-à-dit'e  parlre  .le  .m*. 

370.  —  A celui  qui  avait  la  rnrtllM  d«-.|e- 
mandcr.  devant  le  tribunal  correctionnel  'ni  le 
tribunal  eh  il,  la  suppression  d'cnlrepriMPsi  faite* 
Su  •  sa  propriété,  n«>  petit  être  déclaré  non-i  ire- 
val.le  dan*  ion  action  civile,  *nns  prétexte  que 
l'action  publique  e*t  éteinte  par  la  prescription. — 
Cm.,  *20  mars  is;8.  Da-sonvillez  <\  l'éranl. 

."70  —  Juyé  t'nnléuicnl  «pic  la  partie lésée  peut 
toujours  exercer  son  arlion  civil?  en  réparation 
du  dommage  caii-é,  quoique  le  d'dit  n'ait  et  '•  !'«•!»- 
M  d'aucune  action  publique.— Gtu.,  SGjuill  «813, 
Vene/icni  c.  M.Vlini  cl  Kmhi  iaco. 

380.  —  |,a  minorité  n'est  pas  une  cause  «le  sus- 
pension de  la  prescription  de  l'action  civile.  — 
î>».  17  juin  1H42  fj.  2  1813,  p.  77),  Douane» 

c.  coadamln. 

Ueci.  12'.  —  Administrai  ions  et  itablis- 
srmens  publics  assimilés  aiuv  parties  ci- 
viles. 

sa !.  — D'après  l'art.  138,  décret  I*  juin  lait, 
,/nîl  assim  l-s  aux  partie*  civile»  •  I»  Inule  ré- 
gir OU  administration  publique  relativement  aux 
procès  suivi*  soit  A  sa  requête,  soji  même  d'olll»  c, 
par  le  niini«lcre  rmlilic,  mais  dans  «ou  intérêt  ma- 
tériel «  t  pécuniaire  ; 

382.  —  i«  Los  communes  et  les  MabltoPIMItt 
public*  dans  li  s  procès  instruits  ou  .à  leur  requête 
nu  même  d'office  pour  crimes  on  d,llit*  commis 
contre  leurs  propriété*.— Massabiau,  n°  l»07. 

3H3.  — Pans  la  première  caté;n  le,  il  faut  ran- 
ger   1»  la  direction  des  contribution*  Indirect eji, 

fiour  toute*  les  rnulr.ivcnll'.n»,  tant  à  la  prr.ep- 
ion  des  riruil*  qu'elle  est  eli  iryée  de  recouvrer, 
qu'aux  lois  sur  la  garantir  des  matière*  d'or  et 
dament,  tes  poudres  et  salpêtres,  etc.; 
3»4.  —  îo  (.a  direction  îles  douanes. 
3B3  —  so  celle  d<-  l'enregistrement  et  de*  do- 
maines; 

S80.  _io  Celle  de*  fon-t*  pour  ton*  les  déliU 
commis  en  matière  d'eaux  et  forêts,  notamment 
pour  les  iléliis  de  pèche  en  temps  prohibé,  ou 
ave,- des  engins  non  autorisé*); 

3«7.  —  50  relie  des  pus  es,  notamment  pour  le* 

Soiirsuile*  dirigée*  contre  ceux  qui  s'immiscent 
an»  le  Iran* port  des  dépêches. 
S88.  —  Mais  l'art.  1.18  ne  l'applique  pas  à 
l'administration  de*  mines.  D'après  l'instruction 
générale  du  30  sept.  lsj«,  no  m,  c'est  potn  le 
compte  du  ministère  de  la  justice  que  doivent  être 
avancés  le*  frais  de  poursuite  dirigée  pour  la  ré- 
pression de-  contravention!  aux  loi*  surir.*  mine*, 
attendu  que  l'admim -Iraliou  des  mines  n'a  point 
de  caisse  particulière.  —  Massahian,  n°  l*«M). 

31*1*.  —  Il  n'en  est  a>n*i  an  surplus  que  dans  les 
instaures  suivie*  en  vertu  des  lois  spéciales  rela- 
tive* à  ces  administrations,  et  non  dans  le  cas  des 
délits  non  prévu»  par  le*  lois  fiscale*  et  dont  la 
répres*  on  est  provoquée  principalement  dan* 
l'intérêt  de  la  société  —  Clrcul.  mini.-t  27  juin 
1835;  —  Massahiau,  no  I  ITf). 

300.  —  Dans  la  seconde  catégorie  indiquée  par 
l'art.  138,  décr  18  juin  ISII  2".  il  butt  ranger  . 
|o  les  communes  Joules  les  foi*  qu'il  s'ie.'it.  soit  de 

délit"  conuni*  dan*  leur*  communaux ,'  bol*  ou 
autres  propriété*,  ou  de  dégradation*, anticipa- 
tions ou  usurpations  commise*  sur  Its  chemin* 
vicinaux,  soit  de  contravention*  aux  lois,  ordon- 
nances et  réglrm  ns  concernant  les  octrois  muni- 
cipaux. —  Dahlia*.  Fra,*  de  jutlire,  p.  393. 

301.  —2o  Les  hospices; 
30».  —  3«>  Les  fabrique»; 

303.  —  40  L'université  el  le*  établissement  qui 
en  dépendent,  lorsqu'il  s'agit  de  délit*  commis 
dans  leurs  propriété*,  de  poursuites  à  exercer  con- 
tre ceux  qui  contreviennent  aux  rc^lemen*  uni- 
versitaires, etc.  ; 

504.  —  so  l.a  misse  de»  Invalid  s  de  la  marine, 
reconstituée  par  l'ont,  du  22  mat  IRI6  ; 

3911.  —  tn  La  L'Vion-d'Ilonneur  : 

308.  —  En  un  mol,  toute*  les  administrations  et 
tous  le*  établissement  publie*  qui  possèdent  des 
Mens  partienlier*,  ou  qui  perçoivent  de*  droit»  ou 
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de»  revenus  distincts  «le  ceux  le  l'état,  et  affecté* 
a  des  dépense*  sp  Vtak'*.  —  Massaliiau,  M.tnutt, 
n°  ti€9;  Dnlina*.  p.  tus. 

3.17,  —  M.  H  iloia  f  il  remarquer  que  les  terme* 
du  réglenwnl.  en  ce  .  ni  roiuvriie  les  wliululafra- 
UniHi'i  étabilsscinen*  publie*,  sont  si  ipHvéraux. 
ûn'it*  s'aiipli(]Ueul  mêine  aux  proeè*  pom  suivis 
d'i',tiee  et  san»  leur  parlieinalion ,  |tar  cela  seul 
qu'il  s'agit  de  leur»  propriété»  ou  de  leurs  inléi^l». 

—  V,  en  effel .  ur  ce  pwinl ,  la  circulaire  du  \guéê 
l\>  -  sceaux  du  13  niai  I82fi. 

soji.  —Cependant,  loixiue  le  même  individu  est 
poursuivi  à  la  fuis  pour  plusieurs  faits  prévu* Mf 
les  lois  pénales,  dont  le*  uns  ont  porlé  préjudice 
A  u.ie  administration  publique,  tandis  quelarèV 
pre-Mon  îles  aubes  inlé-resse  uniquement  la  vln- 
dicie  publique,  et  qu'il  est  impossible  de  distin- 
guer avec  précision,  parmi  ces  faits,  ceux  qui  sont 
exelu-iwmenl  a  la  eh  .rje  «le  l'état,  et  ceux  dont 
l'adnilnistration  iKiui  .-uiv.infe  est  tenue,  lu  tota- 
lité de  res  ri  ais  doit  ê're  atlou  -e  sur  le*  londs  «é- 
néraux  «In  département  de  ta  tustice.  —  Déeis,  du 
garde  «les  sceaux,  23  iiinr»  I8J6. 

T.  »i»,  —  D'un  auliv  c.V  é,  .•0,1110e  la  répression  des 
crime*  intéresse  es^-ntiellement  l'unir»  publie, 
qu  •-«pie  soient  le*  iidi'iès  particuliers  qui  s'en 
Irnuxenl  lésé*,  le*admlnl*lrallons  et  leseiahlis- 
semeu*  |tulill.-s  ne  sont  point  tenus  des  frai*  de 

f>oursuile*  dans  les  affaire*  qui  peuvent  donner 
ieu  a  «les  peine»  afllictues  et  infamantes  —  Dal- 

m as,  (I.  391. 

*<h»  —  Il  en  est  nul  renient  en  matière  correc- 
tionnelle el  de  simple  police  ■  h's  frais  qui  seraient 
supporté*  par  de*  parties  civiles  ordinaires  re#- 
leni  à  leur  charge. 

401. — Celte  idi'iu'ation  s'étend  à  tous  le*  frais, 
lanl  de  première  Instance  «pie  d'appel,  et  de  quel- 
que  nature  qu'il»  soient,  tels  que  voyauc*  de  mit- 
ffistrnls,  droit*  el  indenuiiu'-s  d>-*  nn-efïier*,  salaire» 
d'huissier»,  Indemnité*  de  témoins,  honoraires  de 
nêdeein*,  expert*  i>u  iiilerprèles,  etc..  —  ■«  Toute 
distinction, dit  M.  Dalmas,  entre  le*  diverses  instan- 
ces, ou  entre  le»  diverses  espèces  de  frais,  ou  en- 
tre les  poutsi.itc».  d*offlce  el  celle*  qui  sont  faite* 
par  les  Intéressés,  blesserait  également  l'esprit  et 
lu  lettre  du  règlement.  « 

•09  -Le*  h.iuoraire*  dus  à  l'avoué  du  prévenu 
ne  peint  nt  être  mi*;i  la  charge  d'une  administra- 
tion publique  «pli  succombe  dans  une  poursuite 
par  elle  exercé.';  celle  administration  ne  devant 
supporter  '|ue  les  frai*  qui  auraient  été  mis  à  la 
clui!  «ede  l'étal.— Decr.  18  juin  1811,  art.  3  et  138; 
— Cuv.,t9oct.  IM4,Purêi*e.  Blanc;  iavr.  I83«, 

Forêts  r.  Hubert  :  -  Dalinas,  Frais  de  juit.  crin., 
p.  II. 

403.  —  Le  règlement  ne  s  explique  pas  sur  le 
mi  «|e  de  paiement  de*  frais  qui  *nnl  à  la  charge 
des  étahlisscnien*  et  des  administrations  publies. 
Ce' le  lacune  a  été  comblée  par  une  décision  du 
ministre  de*  finance*  et  par  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  just.ee  du  6  oel.  1812. 

4ol.  — Aux  ternies  de  ces  instructions,  les  frai* 
doivent  Être  pa\  '•*,  pour  le  compte  des  mlminis- 
tralions  qu'ils  concernent,  par  les  pressés  de  la 
ré;:ie,  de  l'enrevistremenl  el  des  domaines,  qui, 
pour  s'en  faire  renilmur-er,  tiennent  un  compte 
ou\  11 1  avec  chacune  d'elles  —V.  aussi  ord.  23  mai 
I8ir.,  art.  *  ;  et  la  circul.  du  ministre  de  la  justice 
du  3  mai  II». 

«KL—  L'administration  de*  contributions  ln<li- 
reeles  esl  seule  exci-plée  de  celle  rè«le.  C'est  elle 
qui  fait  l'avance  de*  frai*  faits  dans  son  intérêt. 
Les  mandats  et  le*  exécutoire*  sont  délivrés  sur 
se-  préposés.  —  Inslr.  v'éu.  30  sept.  1826,  n»  131  ; 

—  Massahian.  n°  1*72. 

KHI  —  ||  a  été  décidé  aussi,  depuis  la  circulaire 
du  6oct.  1812,  qu'il  pouvait  en  être  de  même  à  l'ê 
gatil  de  l'administration  des  douanes.  —  Dalmas, 
p.MÊ. 

V.abi  »  ni;  coxriAKCt.,  »t.T«  st  iar'vTioi  t,  a«- 

\«sili;.  VWMUE,  TCRaESTNE,   PSKtVE  TESTIX»- 

■iaut. 


ACTION  COMIIf:RC'l.tL.E. 

Acîioii  avant  pour  objet  «tin  acte*  on  de*  npè- 
n.liou»  de  commerce  et  qui ,  en  i/enéral  ressor- 
tit a  la  compétence  de*  tribunaux  a*  oowh 
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merce.  —  V.  x «  1 1  nr.  émanes,  kvaew,  comtmé- 

MHCB  CMtmeCMfcB,  MIU.1T*,  m  te  Dr.,  snriÉTé, 

TOI  Ml  3  AL  DE  COMMf.RCE. 


I.  —  Action  Icn  tant  a  faire  reconnaître  un 
droit  réel,  autre  que  relui  rte  propriété,  le)  qu'une 
servitude  nu  im  usufruit:  par opposition  I  l'ac- 
lîon  nétfatoire  que  l'on  Intente  dan*  rebut  ilr  faire 
déclarer  qire  l'adversaire  n'a  pas  t**l  ou  1**1  Ar>>\\ 
réel.  —  V.  ici  m*  (drotl  romain),  rt"  lia,  xctiox 
'droil  français),  nkrvittde,  Ml  rnriT. 

t.  —  DMM  l'ancien  dlftil  français  on  désignait 
«ni*  le  nom  d'action  rnnfê^soirc,  irrcitutii  uiu- 
frvrttif.  l'art  Ion  par  laquelle  une  douairière  reven- 
diquai! Ir  droit  d'usufruit  qui  lui  était  acquis  par 
Pouvrrlnre  du  douaire,  pour  la  portion  qui  lui 
en  appartenait.— Y.  Pothier,  /)«  faunirr,  part.  t'«, 
rhap.*.art.  â,  n»  I87.-V.L.5,  J  t,  fT.,  Ùususf.pet. 

ACTIOU  D*AVJlRlK. 

Crut  l'action  par  laquelle  l'assuré,  dans  Te  cas  de 
sinistre  mineur,  réclame  de  l'assureur  la  répara- 
tion de  la  pi«rte  partielle  DU  des  détériorations  de 
la  chose  assurée.  —  V.  ksi  hmts  «vriiimes. 


Ai  TIOX  IKMHXitl.i;  . 

V.  DO*  VIN  E. 


T.  DELAiHvr.vr^ir. 


Ai  TIO\  K\  MEF  i»r;  COMMl*  1- 
TOIRB. 

V.  tiEf  dk  i  înivtTomii. 


ACTION  EX  Vi  1J.JTI' 

Demande  par  laquelle,  établissant  le  vice  qui 
infecte  un  contrat,  on  s'adre«e  aux  tribunaux 
pour  en  faire  prononcer  la  nullité  ou  l'annula- 
tion. —  V.  SILLITÉ. 


ACTION  WBM  IIEM  IHIOX. 

t.  —  Action  par  laquelle  on  s'adresse  aux  tribu- 
naux pour  Taire  prononcer  l'ini  lVici,  ilé  d'un  con  • 
irai  qui  réunit  toutes  Tm  condition*  essentielles  a 
Ha  validité,  ruais  qu'on  préb  ud  infcclé  d'un  vice 
qui  en  doit  arrêter  ou  prévcn'r  l'c\  leutton. 

ï.  —  on  proQonee  la  rescision  [tour  TaiU  anté- 
rieurs au  contrat,  la  null  té  pour  faits  concomi- 
lans,  la  résolution  pour  faits  poslériciir», 

5.  —  Le  Cn  le  civil  semble  confondre  dan»  la 
même  rignlQcalion  l'action  en  nullité  al  l'action  en 
révision  [«rt.  197,9033  el  Mlo).  —  Toutefois , 
dans  les  arl  »M7.  K>7i  cl  IJ0S.II  appelle  plu*  spé- 
cialement action  eu  rescision  celle  qui  nail  de  la 
lésion.  —  C'est  en  ce  sens  surtout  une  celte  ex- 
prcss.on  est  aujourd'hui  le  plus  babilu*  llement 
employée.  —  V.  \ixlite,  rescision,  uésolitio» 

U  ?  IO\  IIO*TII,F. 

Le  ("ode  pénal  punit  ceux  qui  ,  par  des  (triions 
ftmrïJV»  non  approuvées  par  le  u'ouvernetnenî,  au- 
ront exposé  I  état  à  une  déclaration  de  tiuerre  ou 
n'es  Français  h  éprouver  (Ici  représailles, —  Les 
actions  hostiles  dont  il  est  ainsi  question  sont 
irévnes  el  punies  plus  ou  moins  sévèrement  ar 
csart.  M  et  M,  C.  peu. .selon  qu'elles  oui  eu  ou  non 
le»  résultais  Indiqués  plus  haut.  —  Elles  sont  ran- 
gées dans  la  classe  des  crime**  contre  la  sûreté  ex- 
rieure  de  l'état.—  V.  crime*  contre  la  si rcté  dk 
e'état. 

V.  aUSsi  BANDES  ARMÉES. 


A«TIO\  ilYPOTIlftC.tlRB. 

Action  par  laquelle  le  créancier  agit  contre  tout 
possesseur  ou  détenteur  de  I  héritage  hypothéqué 
par  le  débiteur  pour  sûreté  de  sa  créance.  - 
V.  nvroTiiroiK,  n  ne*,  rira*  innutr». 


action  iiiHomur:RE. 

V.  \<  mon  Jdroil  français  ,  a»»  70  et  suiv. 


ACTUV*  IISXTK. 

V,  termx  (droit  Irauçais,,  n"*  150  et  suiv. 


ACTION  MOBILIFRK. 

V.  action  ; droil  français  ,  n  »  210  et  suiv. 


A4TIOV  Xrâ.lTOIRK. 

Action  par  laquelle  nous  dénions  un  droit  d« 
servitude,  so;t  personnelle,  soit  réelle,  A  celui  qui 
prétend  l'avoir  sur  notre  héritage.  —  V.  servi- 
ti  de.  i  si  rm  ir  — V  .  aussi  action  '  droit  romain)!, 

ACTION  I  ONIXSSOIKE. 


V.  action  kdroil  ruiuain;,  ii'HSo  et  suit.,  213. 


AC  TION  l'  tl  LIEWE. 

t.  —  En  droit  romain,  cette  action  se  donnait 
aux  créanciers  d'OTl  débiteur  qui  avait  aliéné  sea 
bien*  en  fraude  de  leurs  droits. 

t.  — Les  lniiitii!,<  de  Juslinien  classent  celle 
action  parmi  le*  .n  iions  réelles  prétoriennes  pVfi- 
rc«.  —  Bile  porntcHuil  aux  eré. aciers  de  revendi- 
quer le^  ob-'  1s  a!i  uiés  co.nnir  si  l'aliénation  n'a- 
vait pas  eu  lieu.  Il  sulllsait  d'établir  la  collusion 
entre  le  d ''M'eiir  el  l'aciiuéirui  pour  que  celle  ac- 
tion lut  accordée.  —  Elle  élall  annale.  huUt,. 
liv.  »,  lil.ii.SC;  Tiléophile,  P<iriphr.,hh:— V.  ac- 
tion fdi  oit  romain  .  n*  t.v». 

5.  —  Au  Diiçesle  et  au  Code  l'action  paulienue 
nous  apparaît  cr.uime  action  personnelle.  —  Elle 
teiHail  a  faire  révoquer,  non  seulement  les  aliéna- 
lions  connue  celte  dont  parlent  les  lustitutcs, mais 
tout  acte  fait  en  fraude  des  cr;anciefs,soil  en  Iil>é- 
ra.d  'es  d  biteurs,  soit  en  conlraelatil  «le  nouvel- 
les dettes  par  suite  d'une  collusion.  Celle  action 
personnelle  élait  fin  factum  et  arbilndre.  Elle  se 
donnait  contre  les  complice»  du  débiteur  ou  coa* 
Ire  leur*  héritier*.— LL,  l.$9;3,prMel  S  •  <  t2;  to, 

S  10,  J0  el  25.  11".,  (j  i  f  in  [rau<!'ti>  crtditorum  fada 
svnt, 

4  —  Pour  que  l'action  paulimne  fiit  donnée 
Contre  une  nerson ne  qui  avait  Irailé  h  li're  oné- 
reux .-née  le  débiteur,  il  tallail  nécessairement 
qu'il  y  eut  ritoollusii  n  entre'  elle  personne  et  Ndé- 
Dltrur.  S;,  au  l  Onlraire,  la  personne  avait  traité  à 
titre uralnll,  l'action  s'exereall  contre  elle,  alors 
même  qu'elle  n'ata'l  pas  colludé.— LL.  0  el  to,  J2; 
6.  S  tl.  fl-.,  •!  >/.  —  .Mais,  dai-s  l'un  el  l'autre  cas, 
il  fallall  ipi'un  préjudice  réel  eut  été  causé  aux 
créanciers. 

it.  —  L'action  personnelle  paulienne  avait  fiasse 
dans  noire  ancien  droit  français  Un  édlt  du  mois 
de  niai  100  )  annulait  lous  I  ranspui  |>,  cession», 
venleî  cl  aliéua'ions  fait*  aux  i  n  fans  et  héritiers 
présomtilil'-  ou  amis  —  Jousse,  sur 

Tord,  de  toTi.  lit.  Il,  art.  *. 

B.  —  L  u  rétflemenl  pour  la  ville  de  Lyon,  homo- 
lo^'u  1  par  arrêt  du  conseil  du7juill.  1667,  pronon- 
çait, de  plein  droit,  la  nullité  des  actes  faits  pin- 
un  uébileur  dans  les  dix  jours  qui  précédaient  la 
faillite.  —  L'Ordonnance  de  I67:t  consacra  le  même 
principe,  el  une  déclaration  du  18  nov.  1702  rendit 
commun  a  tout  le  ruyaume  le  règlement  fait  pour 
la  \  llle  de  Lyon 

•  7.  —  Le  Code  civ.,  art.  IIC7,  et  le  Code  rnmin., 
an.  I te.  i V7,  44s  et  Hï,  ont  admis  les  créanciers  a 
faire  annuler  les  ac'es  fails  par  leurs  débiteurs  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  V.  r .111.1.1  te,  obligation. 

ACTI05I  Pî  'i'i  u  1:1.11: 

Action  qui,  en  droit  romain,  ne  s'éteignait  pas 
par  la  prescription.  —  V.  aciion.  (droit  romain), 
n"  217  el  suiv. 


ACTION  l»fr;R»OV«l<lff  l\  BBM 

icnnA. 

On  donimil  c»  nom  a  l'action  7»o  '  mrta*  tau»à. 
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qui,  bifn  qu'elle  fût  personnelle,  avait  unemlmfio 
diriid  >•     rem,  c'«'i»l-à-fllre  d'une  manière  absolue 
et  contre  toute  personne  ayant  profité  de  la  vio- 
lence —  L.  9,  S  H.  ff.,  Quod  melii*  caued. 
V.  action  Adroit  romain).  n°  413. 

action  i'i;rm^m;u  e 

V.  action  (droit  français),  n»»  70  et  suiv,,  •.»  »• 
■Mt  jcbiciaiee  bt  i  vt«a-jii»iciai»e. 

l(TIO\  l'FTlTOIIti:. 

I.  —  L'action  pétilolre  est  celle  au  moyen  de  la- 
quelle on  revendique  la  propriété  d'un  fonds  ou 
d'un  droit  réel  contre  le  possesseur.  —  V.  actios 
(droit  français). 

3.  —  Pour  que  l'action  pétitoire  puisse  êlre  uti- 
lement exercée  lorsqu'une  action  possessoire  a 
été  intentée  précédemment,  il  faut  que  l'instance 
■ur  le  possesfoire  soit  vidée.  —  Quant  à  la  défense 
de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  V.  ac- 
tion fossbssoibb,  chap.  7. 

V.  PBBUVE,  SBBMEKT  JUSICIAIKE  BT  I.MUl  Jl  lil 
CIAIBE. 

ACTION  POPULAIRE. 

1.  —  Action  qui  protège  le  droit  du  peuple  - 
L.  »,  ff.,  !>■>  popul.  act. 

1.  —  L'action  populaire  est  opposée  à  l'action 
privée,  qui  est  donnée  seulement  pour  une  affaire 

ftrivée  a  celui  qui  a  intérêt.  Hais  l'action  popu- 
aire  compote  a  toute  personne  quelconque  du 
peuple  qui,  la  première,  se  prend  à  l'exercer.  — 
Pothier,  Pandect.,  til.  De  rerb.  sig.,  ii«l"0. 

5.  —  Pothier  {Pandtci.  ,  lit.  De  popu/.  act., 
n<>  I)  cite  comme  exemples  d'actions  populaires 
les  actions  dt  sepulcro  riolato,  dt  termina  moto,  de 
albo  corruplo,  île  diêjeti*  et  effutit,  et  la  plupart 
des  interdits.  —  M.  Ducaurroy  (  Institut,  expli- 
quée*, n»  1387:  indique  aussi  comme  agissant  pro 
pojmlo  l'agent  ou  le  syndic  exerçant  Te»  actions 
d'une  ville  ou  d  une  province.  —  L.  I ,  S  • .  ff-, 

Quod  cujusque  unit  ers. 

4.  —  fi  est  certain  qu'à  Rome  accuser  et  pour- 
suivre était  un  droit  commun  à  chaque  citoyen. 
L'amour  de  la  gloire  et  l'amour  de  la  patrie  créaient 
des  accusateurs ,  il  fallait  souvent  choisir  entre 
ceux  qui  se  présentaient;  et  Cicéron  n'obtint  la 
faveur  d'accuser  Verrès  qu'après  l'avoir  disputée 
à  Oecilius  Niger.  —  Prost  de  Royer,  t.  3,  p.  S08.  — 
C'est  ce  que  la  loi  16,  ff.,  De  accutat.,  développe  en 
ces  termes:  ■  Si  pluret  existant  qui  eum  in  publicis 
judicii*  aixusare  toluntjudex  eligere  débet  eum  qui 
accuse l .  causd  tei tiret  cognitd,  vstimati*  accuia- 
tnrum  personis,  re'.  de  dtgnitate,  tel  de  eo  ouod  inte- 
rttt,  tel  octale,  vel  moribus,  vel  a'id  justd  de  causé.  ■ 

*.  —  Comme  il  n'y  avait  pas  à  Rome  de  magis- 
trature établie  pour  accuser  et  poursuivre,  c'était 
une  charge  commune.  Cbaque  citoyen  la  regardait 
comme  une  portion  de  la  souveraineté.  C'est  pour 
cela  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  exercée  par  les 
étrangers,  et  que  entre  autres  les  Siciliens  furent 
obligés  de  recourir  à  Cicéron  pour  accuser  Verres. 
—  Prost  de  Royer,  t  3,  p.  aos. 

6.  —  La  loi  ne  connaît  non  plus  un  acte  si  im- 
portant ni  aux  femmes  ni  aux  enfans ,  à  moins 

Îu'lls  n'eussent  un  intérêt  direct  et  personnel.  — 
.  6,  (T.,  Depojiular.  act.  —Elle  excluait  encore  les 
affranchi*  A  l'égard  de  leurs  patrons,  les  esclaves, 
infirmes  et  ceux  qui  sefaisaient  payerpouraecuser. 

7  —  «  A  Rome,  dit  Montesquieu  (Esprit  de»  toit, 
liv.  «,  chap.  8\  il  était  permis  à  un  citoyen  d'en 
accuser  un  autre.  Cela  était  établi  selon  l'esprit  de 
la  république,  où  chaque  citoyen  est  censé  tenir 
Ions  les  droits  de  la  patrie  dans  ses  mains,  tin 
suivit  sous  les  empereurs  les  maximes  de  la  répu- 
blique ;  et  d'abord  on  vil  paraître  un  genre  d'hom- 
mes, une  troupe  de  délateurs  ;  quiconque  avait 
bien  des  vices  et  bien  des  lalens .  une  ame  bien 
basse  et  un  esprit  ambitieux,  cherchait  un  cr  mi- 
net dont  la  condamnation  put  plaire  au  prince; 
c'était  la  voie  pour  aller  aux  honneurs  et  à  la  for- 
tune, chose  que  nous  ne  voyons  point  parmi  nous. 
Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  admirable:  c'est 
celle  qui  veut  que  le  prince  établi  pour  faire  exé- 
cuter les  lois  prépose  un  officier  dans  chaque  tri- 
bunal pourpoursuivre  en  son  nom  tous  le»  ertiBW.» 
8.  —  Montesquieu  Hoc.  ni.  à  la  note  dit  que  ce 


ACTION  POSSE8 SOIR t. 

droit  pour  (oui  ciloven  d'en  accuser  un  aulrc  exis- 
tait aussi  dans  bien  d'autres  cités  qu'à  Rome.  En 
effet,  chei  les  Perses,  le  droit  d'accuser  apparte- 
nait à  tout  le  monde.  —  Rrisson  ,  De  regno  Per- 
fcirum,  p.  538  (édit.  Operu m  mtnorum ,  1749  fol). — 
Les  Grecs  permettaient  aussi  à  tout  le  monde  de 
se  faire  justice. —  L.  alite*,  lib.  7,  lit.  8. 

t*.  —  Se  peut-on  pas  voir  encore  une  action  po- 
pulaire dans  ces  dispositions  des  lois  franques 
que  M.  Roncenne  (  Theor.  de  la  procéd.  cit.x  1. |», 
p.  587)  rappelle  eu  ces  termes  :  ■  Il  y  avait  dans 
les  lofs  franques  des  tarifs  de  compositions  pécu- 
niaires pour  la  réparation  des  crimes.  La  pour- 
suite en  était  toute  civile.  Chaque  particulier  pou- 
vait l'intenter.  Là  il  n'était  pas  besoin  de  minis- 
tère public,  et  l'exercice  en  eût  été  trop  périlleux, 
quand  toutes  les  querelles  judiciaires  se  vidèrent 
en  champ  clos;  car,  suivant  l'expression  de  Mon- 
tesquieu, qui  aurait  voulu  se  faire  le  champion  de 
tous  contre  tous?  » 

ÎO.— Jean  Routeiller  (Somme  rurale ,  ou  le  grand 
Couttumier  de  practique  civile  et  canon.,  tit.  37 , 
p.  260)  consacre  à  I  action  populaire  les  lignes 
suivantes  ••  «  Item  à  sçauoir  est  que  entre  les  au- 
tres actions  est  une  aussi  action  appelée  action 
populaire,  laquelle  est  très  nécessaire  entre  les 
autres,  et  est  telle  que  s'il  adulent  en  aucune  ville 
quelque  droirt  qui  appartienne  au  commun  profit 
du  peuple,  sçachez  que  vn  seul  ou  plusieurs  en 
peuuent  faire  et  intenter  action,  et  aussi  femme 
que  humme.  pour  ce  qui  lui  touche  en  dommage 
propre.  Si  serait  un  pupille,  c'est  à  sçauoir  sou 
tuteur  pour  luy.  Et  en  reste  action  de  populaire 
demandant  et  poursuiuant  pour  estre  poursuiuy 
par  procureur,  au  cas  que  le  demandeur  seroft 
préiudicié  en  sa  propre  chose  et  dommagé  ; 
mais  en  cas  où  il  ne  serolt  préiudicié  ne  dommagé, 
et  n'auroil  acliouque  populaire  vuiuerselle  etnon 
particulière,  il  ne  serolt  à  receuoir  par  procureur, 
mais  convieudroit  qu'il  poursuivie!  sa  demande 
en  personne  ou  personne*  propres  si  plusieurs 
estaient,  et  le  défendeur,  soit  que  le  demandeur 
en  ceste  action  ait  cause  particulière  ou  vniuer- 
selle  de  populaire,  est  touslours  à  receuoir  par 
procureur  (L.5,  ff..  De  popul.  act.),  et  n'est  pas  ac- 
tion de  populaire  à  entendre  pour  les  particuliers 
d'vn  mcslier,  ou  d  vn  collège,  ou  d'vne  ville,  mais 
conuientque  l'action  ail  regard  à  tous  générale- 
ment, et  pourre  est  appelée  action  populaire:  car 
aussi  a  elle  regard  au  petit  que  au  grand,  et  aussi 
bien  y  est  à  receuoir  le  petit  que  le  grand,  et  vn 
seul  que  plusieurs.  ••— Per  lot.  lit.,  ff..  De  popul.  act. 

H. —  L'organisation  régulière  et  complète  de 
notre  société  moderne,  l'institution  du  ministère 
public  et  des  fonctionnaires  représentant  l'état , 
l'administration  et  les  communes,  ont  rendu  inu 
Ules  lesactions  populaires;  aussi  est-il  aujourd'hui 
Incontestable  que  les  actions  qui  pourraient  inté- 
resser la  nation  doivent  êlre  exercées  par  les  au- 
torités placées  à  sa  lête;  et  que  si,  par  une  distinc- 
tion qui  oflre  quelque  analogie  avec  celle  indiquée 
par  Jean  Houteiller,  un  habitant  d'une  commune 
peut  revendiquer  l'exercice  d'un  droit  appartenant 
a  la  commune,  ce  n'est  qu'au  point  de  son  intérêt 
particulier  (ut  eingulue)  qu'il  peut  s'en  prévaloir. 

—  V.  COMMUEES. 

ta.  —  Nous  ne  saurions  même  voir  une  action 
populaire  comme  l'entendaient  les  lois  romaines, 
dans  le  droit  accordé,  par  la  loi  du  ISjuitl.  1837 
(art.  49,  3*  alinéa;,  à  tout  contribuable  inscrit  au 
rôle  de  la  commune,  d'exercer  a  ses  frais  et  ris- 
ques, avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
les  actions  qu'il  croira  appartenir  à  la  commune, 
et  que  la  commune,  préalablement  appelée  à  en 
délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer.  — 

V.  CO«Mt\F.S. 

13.  —  Peut-être  y  aurait-il  plutôt  une  action  po- 
pulaire dans  les  exécutions  qu'accomplit  sponta- 
nément, et  par  lui-même,  le  peuple  des  Etats-Unis, 
lorsqu'il  applique  la  loi  de  Lynch, 
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le  faire  maiulenir  ouri-inleum1  danc  m  pot?»M«ion. 

».  -r  On  oppo»e  i-fllf  .ndimi  »  l'aclion  pMihrirr 
gui  a  pour  olijet  diiw-1  I;.  i|iifMion  de  pioprlf«1«*. 
lundi»  que  la  prcmii'i-r  a  Irail  t •xdurivetncnl  a  la 
po^etuuon.  —  Ce  Mini  les  roricltii.tonii  du  tteman- 
deur  qui  dél<  rininetit  la  nature  de  l'nclinn  ,  b'Il 
rtrlaine  un  droit  de  propriiVé,  l'aelion  e»t  p«ti- 
loire  ;  s'il  réclame  un  drt.lt  de  pownrion,  Hle  e»l 
ppsjtrtsoire.  -  V.  «ctiu*  rcrnoiMi,  et  tn^rà 
ciiap.  9. 

CHAP.  l«r.  —  Historique  fir  S). 

<:11AP.  II.  —  Nature  de%  actions  fM%iteM%oire$.  — 
Leurs  différentes  espevet  (»-  29). 

ncr.  4«.  —  Mature  des  actions  possettoi- 

res  (n°  29  j. 

S  2.  -  Effets  généraux  des  actions 
possessoiresiu-Hl). 

sw.es.  2t.  —  Des  différente*  espèces  d'actions 
ptHsessoirts  (uf  63). 
abt.  4«r.  _  (  omplainte  (n«  63) 
§  4".  —  Uiitoriqne  (ir  63). 

S  2.—  Caractères  généraux  du  trou- 
o/f.—  Trouble  de  fait.—  Trou- 
ble de  droit  (n-77). 

§3.  —  Distinction  entre  le  troubls 
de  fait  et  le  trouble  de  droit 

(u»  96). 

/U.T.  2.  —  De  la  réintégrande  (tv  184). 

aki.  3.  —  Dénonciation  de  nouvel  au- 
tre. -  Droit  romain.  — Juris- 
prudence ancienne.  —  Droit 
actuel  (ir  470). 

CHAP.  III  —  Quelles  sont  le*  choies  quipenvent 
être  t'nbfit  des  actions  passes 
spires  (ir  220;. 

sei:t.  |v.  —  Des  choses  du  domains  public 
en  général  (n-  227). 

f?  Iff.  —  <  A  ''m»rit  (n*  234). 
8  2.  —  Canaux  ii«  256). 
§  3.  —  Eglises  («•  257). 
skt.      —  Cours  d'eau  (ti"  263). 
m.ct.  3«.  —  Servitudes  iv  295). 
ski;t  4«.—  De  quelques  cas  spéciaux  (n«330)' 
8  4«f.  —  Des  meubles  peuvent-ils 
être  I  objet  duns  ortion 
en  complainte  (u«  »so). 

8  8.  —  Examen  de  cas  spéciaux  re- 
lativement à  lerernce  de 
l  udion  possessoire  (u-  349). 

CHAP.  IV.  —  Conditions  requistspour  i  exercice 
des  actions  possessoires  (n*  383). 

sect.  4r«.  —  Qualités  intrinsèques  de  lapos- 
sesiion  pour  agir  au  pvues- 
souc  {II"  5*5). 

vmm.*.-r  ÉmaWè  (n«  4M). 

8  4*'.  —  Annalité  de  la  possession 

(rr  4oi). 

8  ï.  -  ^nnali»«  de  iaction  Ça-  423). 

CHAP.  V.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  peu- 
vent intenter  tes  actions  pusses- 
soir  es  ou  y  défendre  (w  437;. 

sitti.  ire.  —Capacité  personnelle  (n-438). 

seci  .  2«.  —  Capacité  réelle  (ir  473). 

CUAP.  VI.  ~  Tribunal  compétent,  instruction 

tt  jugement  (il*  5i0). 

sect.  *J«.  —  Tribunal  compétent  (««  540). 

8  4".— Juridic.tionexclutive (ti"*W). 

8  2.  —  <r»ue.»..oiu  prèfudicisUes 

^11  3â9)« 
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g  I,  —  Trouble  pendant  le  pitiloire 

(n*  535) 

S  *•  —  Etendue  de  la  compétence 

(II-  43»). 

sscv.  S».  —  Instruction  (n*  548). 
•ect  »•.  —  Jugement  (u»5M). 

*bt.  !•»,  _  o  çm'U  doit  confrnir  (d-  586). 

aar.  ».  —  D«  la  récréance  (n*  606). 

CHAP.  VIL  —  Du  cumul  du  pos$cstnire  et  du  pé- 
titoire.—De  la  préséance  du  pos- 
êtssoire  sur  le  petttoire  (ir  6i0). 

•Kcr.  |M.  —  Du  cumul  A»  pmitsuHre  et  du 

pétiloire  (n-  Mo). 

abt.  1«f.  —  Conc/iuforu  n-  63S). 

**t.  8.  —  Dispositif  (n-  644). 

â«T.  S.  -  Motifs  (n-  659). 

*»t.  4,—  Questions  spéciales,  n<>  688. 

secT.  a».  —  Préséance  du  possessoire  sur  le 

pétitoire  (u  -706). 


chapitre  par,  _  Historique. 

5.  —  La  plupart  de  nos  institution»,  plu*  ou 
moins  iLmaturée»  pur  le  temps,  tirent  leur  on- 
gtue  du  droit  romain  ;  a-issi,  lorsqu'un  juriscon- 
sulte s'occupu  d'une  mal  m  i  c  de  droit,  son  premier 
soin  est-il  de  remoutei  à  U  compilation  Jusli- 
nienne  comme  a  ia  source  véritable  de  loule 
la  jurisprudence  moderne.  —  Suivant  en  cela  la 
voie  qui  lui  avait  «•!•'•  li aréc  par  nos  auteur*  des 
seijièinc  et  dix-seplième  siècle^  et  s'appuvaut  sur 
un  papaye  de  v  minus  mal  mU  i  prête  ,  Hcn- 
rion  de  Panscy  a  prétendu  «tue  le*  actions  posses- 
soire* étalent  de  véri!alih>  mUrJ.tt  «  Interdir.la 
»•  m  lui aiiud  tunt quant  acJi'Mtrs  evibui  de  ;io«*e«- 
■  siont  duceplalur.  • — Cvinjifl.  dt*  jn'jrt  de  \taix, 
4«  édil.,  eh.  38,  p.  38.V 

4.  —  Sans  nous  jeter  dan»  une  cnnlroverse  qui 
nous  entraînerait  trop  loin,  nous  dirons  seule- 
ment que  nous  ne  regardons  pas  l'opinion  de 
Ile.iirion  comme  parfaitement  exacte.  En  etlet, 
les  interdit*  avaient  beaucoup  d'autres  oliiels  que 
♦I  •-  faits  de  possession. —  D'un  autre  coté,  eu  dioil 
romain,  ou  ne  connaissait  pas  la  possession  an- 
nale ;  h-  possesseur  actuel  était  maintenu  alors 
niOme  que  sa  possession  n'aurait  date  que  d'un 
jour.  «  VU  pQtsidstiS  inlerdictO  ii  mm^al  </ut  i»i- 
>•  (erdicli  tempore  /mWW/u/.. —  ln*t..  Dr  mlerd.,  $  4. 

5  —  La  possession  était  dune  vi  ilablemeiil  un 
fait  clie*  li  s  Romains  .  elle  ne  laissait  aucun  droit 
derrière  BllLdOrsqU'un  lier*  usurpait  ta  chose.  Il 
n'y  avait  qu'un  ea  -  ou  celui  "pu  v a«t  éttt dépos- 
sédé en  f,iit  pouvait  se  faire  n-iulrc  la  possession, 
c'était  |i»  ras  de  violence.  Le  prêteur  accordait 

l'interdit  kmH  ri  au  possesseur  dépouillé  vlolem- 
menl  de  son  héniaee,  el  celte  action  durait  un 
an  connue  dans  notre  droit. 

«.  —  .Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est 
que  ce  délai  d'un  an  rie  l'appliquait  qu'à  l'ac- 
tion et  ne  concernait  pas  fcip»is«essinn.  Le  droit' 
romain  rn-  connaissait  que  Icf.nt  actuel,  il  ne  con- 
naissait pas  la  possession  annale.  Ce  n'e-i  une 
plus  tard  et  dais*  le  inoven  A^e  que  la  saisine 

fwsscssoire  s'est  introduite  dans  nos  lui».  —  |le- 
iine.  a<i  pouce...  p,  au.  9*  alln.  ;  kiimrath, 
Etude  Ai»/,  sur  ta  *ai*ine,  t.  a,  p.  .153. 

7.  —  on  voit  par  ce  peu  de  mois  combien  il 
peut  être  dangereux  de  remonter  au  droit  roman 
pour  y  puiser  les  principes  relatifs  aux  sellons 
possessoire*.  Selon  nous,  l'élude  des  interdits 
n'a  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  historique.  — 

V.  I  VTV'.KIIIT, 

8.  —  Si  maintenant  nous  payons  du  droit  ro- 
main au  droit  «Ninon,  qui  sous  hint  dfl  rapports 
n'est  qu'une  émanation  du  premier,  nous  Irocvona 
que  le*  déerélale*  n'apportent  pas  de  découalioiis 
graves  aux  principes  suivis  en  matière  d  in- 
terdits. 

».  —  Kn  droii  canon,  l'action  de  réintéjjraiide , 
ou  l'interdit  undè  n.durclrenleans.  Aucune  excep- 
tion n'y  est  opposable  ,  et  les  docteurs  formulent  I 
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10.  - Les  d.'i  létales  (k'roKent  au  droit  romain, 
pour  étendre  la  faveur  due  au  spolié.  D'après  les 
lois  romaine»,  l'interdit  undi  ci  était  personnel, 
c'est -a  dire  qu  il  n'ai leumait  pas  h*  tiers  déten- 
teurs, même  de  mauvais.-  loi,  a  qui  l'auteur  de  la 
voie  de  lait  aurait  transmis  la  chose.  La  décré- 
tait- d'Innocent  III ,  **yt  omtigit,  permet  au  con- 
traire, en  ee  cas,  de  recouvrer  la  chose  contre  lea 
tiers  détenteurs  ,  non  ebtlnH  jurit  (MHS  rigore. 

U.  —  Du  reste,  cette  dérouai  ion  s'explique  sul»- 
•ammenl  par  la  date  de  la  décréta  le  date).  On 
sait  eomliien.  à  cette  époque  d  anarchie  féiwlale, 
les  faits  de  violence  étaient  fn^uens  et  diHieiles  4 
réprimer.  La  des  papes  essaya  de  venir 

en  aide  n  la  justice. 

ta.  —  Ainsi,  ee  n'est  point  dans  le  droit  cauon 
qu'il  faut  aller  chercher  le  principe  de  la  mi- 
*irt«  ou  fMisêfttitm  annalt,  c'est  dans  le  droit  rou- 
lumier. 

13.  —  Que  l'on  ouvre  nos  plus  ancien*  eoutu- 
miers,  que  l'on  consulte  nos  vieux  jurisconsultes 
des  treizième  et  quatorzième  siècles,  et  l'on  >  trou- 
vera la  preuve  que  la  usitiiw,  c'e>l  a-dire  la  pos- 
session d'an  el  jour  »-st  un  élément  nouveau,  est 
uni-  production  indigène.  —  Pierre  de  Kuulaine, 
Conseil,  eh.  4 7 , S  1 1 ;  tirand  Coulumitr  dt  (  harlti  VI, 
liv.  a.  ch.  a«;  Annen  (\,ulum,er  d  Arlo,*,  ch. 

5  5,  édil.  de  Maillard;  Ltibluiemeu*  de  *at*4 
Loui»,  liv.  I«r.  ch.  45t  et  patiim  ;  Beaumanolr, 
ch.  8.30.  3a  et  44,  édil.  de  heuunol  ;  Jean  Des-: 
mares,  tir  i*t<mi,  n"  413  ;  Bouteiiler,  Somiw  rurale, 
liv.  I«r,  eh.  .11. 

14.  —  Non  s.'  ih  ment  l'instilulion,  mais  le  mot 
lui-même  erl  français.  —  <■  Prthrudtrt  Gaih  >m- 
»  sisr.  dt'~unt,  «n  ul  et  ;iojicui(.iieni  s«im\\«  m- 

»  tant.  ■  —  Cj  nus,  L.  3,  tir  eessdisM.  <*b.  omu,  <i<it. 

15.  —  «  Koiis  appelons  veraie  saisine,  dit  au»si  le 
i.  Lrrre  de  justice  el  de  plet,  «ruant  aucun  remaint 
»  Scsi  an  et  ji>r  cmnme  sires  el  par  justice  a  la 
..  veue  el  i\  la  M-ue  de  celui  qui  demander  puet,  cl 
«  ne  veut  demander  et  se  lo*t.  >• 

•  t».  —  On  peut  doue  sans  lémécllé  considérer  la 
saisine  comme  une  émanation  du  droit  rouluniier, 
du  droit  feudal. —  V.  vAimxe. 

17.  —  Toutelois.il  ne  Inul  pnscomme  Dupiessls, 
copié  par  1  leur  ion  de  Pensey  et  par  d'auties 
aipeurs  moins  l'mineiis,  faire  remonter  jusqu'aux 
Francs  l  oi  is/ine  de  la  complainte  :  M.  Kelime 
prouve  très  i.jen  QUC  le  texte  de  la  loi  salique  sur 
lequel  on  appuie  celle  opinion  a  été  détourné  de 
son  véritable  sensH  qu'il  a  été  mal  entendu.  — 
Kelime,  \<  t.  /ioim-»».,  p.  ils  et  suiv. 

18.  —  Reeonnaissons  cependant  qtu  si  le*  ju- 
riseonsulies  romanis  n'ont  pas  connu  la  posses- 
sion annale,  que  si  la  saisine  esl  née  sur  noire  sol, 
nos  vieux  ailleurs  nul  eu  le  loti  d'essaver  eux- 
mêmes  de  rai  tacher  cette  inslitulion  nationale 
aux  h  vtes  du  dro't  romain.  Trouvant  queïque 
analogie  entre  la  complainte  et  l'inlerdit  ut,  ; .  «i- 
drhs,  enlre  la  réhili •grande  empruntée  au  droit 
canon  el  l'interdit  undt  HtfA  ne  se  pivoceiq  anl 
pas  des  différences,  ils  ont  eux-mêmes  appelé  m- 
tenlilu  les  i.e'i>  us  possi-ssoires,  el  oui  ainsi  enn- 
trih'ié  à  jeler  dat  ^  les  ul.  es  une  confusion  que  la 
i(%islatioii  moderne  n'a  pus  dissipée,  comme  en  le 
vci  ra  plus  Pas. 

1».  — Ceci  bien  entendu,  il  nous  resterait  à  nous 
occuper  «p'-eialenielil  des  faits  historiques  qui 
se  rattachent  à  la  complainte,  à  la  réinte:rande 
et  à  la  deiraurialion  dr  nouvel  o'uvre,  mais  ces 
dévelOppemeiis  setoni  inivux  ;\  leur  place  en  Kde 
des  articles  dan»  ic»qucls  il  est  traité  de  chacune 
de  ces  actions  ;  e'esl  ta  qu'on  le<  teii  ouvera.  —  V. 
iu^ra  ch.  2.  Si  el.  a-,  art.  1er.  î  cl  3. 
■  ao.  —  Ajoutons  seulement,  avant  d'indiquer  le» 
texles  lé^islalils  ou  empi unies  à  nos  coulume» 
qui  se  rélèrenl  à  la  matière  des  nrtiotit  im»aes.wireit 
que  c'est  une  des  plus  difficile* du  uroil,  ainsi 
une  le  pi  oiiv  c  la  slatist;que  ,  et  que  peu  de  jtiues 
de  paix  sont  apte-  a  r  inplir  la  tache  diillcile 
qui  leur  a  été  donnée.  —  toi.eeune,  lnlrott.  Ihror. 
procèsU  ni  .,  I.  (er,  p.  2>0. 

11.  —  Dans  ces  derniers  temps ,  un  magistrat 
haut  placé.  M.  B  rens;er,  a  ci  u  devoir  attaquer 
les  dispositions  delà  léaislalion  française  sur  le* 
actions  posscKsoires.  Suivant  lui,  il  n\  a  nucune 
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utilité  à  séparer  l'action  possessoire  de  l'action 
pélitoire  :  ce  n'est  qu'une  complication  ,  qu'un 
cinli.ii  ras ,  qu'une  entrave. 

M.  —  Loin  de  partager  cette  opinion  qui  ne  re- 
pose pas  sur  une  étude  suffisamment  approfon- 
die des  faits,  nous  pensons  que  la  loi  a  très  bien 
fait  de  ne  pas  confondre  l'aciion  possessoirc  avec 
l'action  pétitoire.  Le  droit  de  propriété  n'est  pas 
toujours  d'une  parfaite  évidence  -  souvent  il  est 
contesté  par  plusieurs  personnes  dont  les  préten- 
tions paraissent  également  plausibles.  Pour  sa- 
voir quel  est  celui  qui  doit  rester  vainqueur  sur 
la  question  de  propriété,  il  faut  consulter  des 
tilrei»  souvent  contraires,  s'enquérir  des  faits 
obscurs  ,  aborder  des  question.*  diillciles  ;  quel- 
quefois même  après  une  longue  instruction  la 
question  reste  encore  douteuse.  Dans  ce  cas,  la 
loi,  conforme  à  la  raison,  veut  qu'à  défaut  de 
preuve  de  la  propriété  ou  jusqu'à  la  solution  défi- 
nitive de  la  contestation  dont  elle  est  l'objet,  le 
possesseur  soit  préféré  :  in  pari  cauid  meltor  e*t 
causa  po**ident(*. 

23.  —  D'ailleurs,  tant  que  le  droit  de  propriété 
n'est  pas  définitivement  réglé,  la  possession  ne 

(►eut  demeurer  vacante  ;  l'intérêt  public  exige  que 
es  terres  soient  cultivée* .  que  les  fonds  ne  res- 
tent pas  improductifs.  Pour  éviter  donc  ies  dé- 
sordres qui  pourraient  résulter  de  l'incertitude  de 
la  possession,  il  était  de  toute  nécessité  d'adjuger 
provisoirement  cette  possession  à  celui  des  deux 
contendans  qui  a  en  sa  faveur  un  litre  apparent, 
la  possession,  titre  qui  manque  à  son  adversaire. 

S4.  —  Et  puis,  n'est-ce  rien  que  d'être  dispensé 
de  prouver  la  propriété  ou  la  légitimité  de  sa 
possession,  et  de  pouvoir  dire  jusqu'à  preuve 
contraire  -.pouideo  quia  pouideo? 

83.  —  «  Que  de  procès  n'ai-je  pas  vus  échouer, 
dit  M.  Curasson  ,  parce  qu'au  lieu  d'Intenter  l'ac- 
tion possessoirc,  le  demandeur  s'était  pourvu  au 
pétitoire:...  Tous  les  jours  il  arrive  que  l'admi- 
nistration forestière ,  les  communes  et  même  des 
particuliers  transforment  en  délits,  et  poursuivent 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police 
des  faits  qui  souvent  ne  sont  que  des  actes  de 
in  légitime.  Dans  ce  cas,  il  est  de  la  pru- 


dence du  prévenu,  renvoyé  à  fins  civiles,  de  pren- 
dre la  vote  du  possessoirc,  car  il  est  nombre  de 
propriétés  qui  ne  sont  point  assurées  par  des 
litres  assez  positifs ,  pour  fonder  une  demande 
en  revendication,  et  la  possession  trentenaire 
est  quelquefois  difficile  à  établir.  ■ 


jug.  de  paix,  t.  2,  p.  6,  n° 

26.  —  Ainsi,  celui  qui  a  la  possession  annale 
doit  bien  se  garder  d  agjr  au  pétitoire,  au  lieu 
de  se  pourvoir  par  l'action  possessoirc.  C'est  le 
conseil  que  donne  Potbicr  t  Traité  du  domaine, 
n°  307).  —  «  Le  propriétaire  d  unechose,  dit-il,  ne 
doit  avoir  recours  a  l'action  en  revendication  que 
lorsqu'il  a  perdu  entièrement  la  possession  de 
cette  chose  ;  s'il  est  troublé  par  quelqu'un,  il  a  un 
très  grand  Intérêt  d'intenter  contre  celui  qui  le 
trouble  l'action  en  complainte  possessoire,  plu- 
tôt que  l'action  de  revendication  ;  et  pareillement, 
s'il  avait  été  dépossédé  par  violence ,  il  a  un  très 
grand  intérêt  de  se  pourvoir  par  l'action  posses- 
soire qu'on  appelle  action  en  réintégrande,  plutôt 
que  par  une  demande  en  revendication.  La  rai- 
son est  que  lorsqu'on  en  vient  au  pétitoire,  il  y  a 


.i  plus  d'avantage  à  être  le  possesseur  de 
la  chose  qui  fait  l'objet  du  procès  qu'à  être  le  de- 
mandeur, celui-ci  étant  chargé  de  prouver  son 
droit  de  propriété  dans  cette  chose,  au  lii-u  que 
le  possesseur  n'a  rien  à  prouver  de  son  coté  .  et 
est  toujours  présumé  et  réputé  propriétaire,  jus- 
qu'à ce  que  le  demandeur  ait  pleinement  prouvé 
Cl  établi  son  droit  de  propriété.  ■• 

27.  —  Cette  opinion  de  Polhier,  nous  la  retrou- 
vons dans  la  législation  romaine  :  en  effet,  voici 
ce  que  dit  Gaiusdan*  la  loi  24,  ff.,  lie  rci  vindicat.  : 
«  h  i/ui  detlinavil  rem  petere.  animadvertere  débet,' 
f  ait  aliquo  interdicto  pouit  nancùci  pntseuionem. 
.'  nnia  longé  cotnmodiùt  e*t  iptam  pouitlere,  et  ad- 
-  i  enarium  ad  ontra  pelitori*  compelltrt ,  quàm 
«  olio  pottidente  petere.  » 

SU.  —  Les  actes  législatifs  qui  ont  réglementé 
la  matière  des  action*  possessoires  sont  :  io  la 
coutume  de  Paris,  art.  96.  67.  98  ;  —  «o  l'union- 
■  délier,  lit.  41.  art.  I"  et  2*(V.  tnfrà  ch.  2, 


.,  ch.  2,sect.  Irt,  §|.r. 

secl.2»,  art.  1"  et  2);— 3°  la  loi  des  46-24  août  1790. 
sur  l'organisation  des  justices  de  paix  (art.  10  du 
til.  3),  qui  atlribue  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance de  toute*  le*  action*  poue*soire*  ;  —  4°  la  loi 
du  M  ocl.  4790,  qui  décide  que  ces  actions  doivent 
être  portées  devant  le  juge  de  la  situation  del'ohjel 
litigieux;  —  5»  l'arti  2060  io,  c.  civ.,  qui  porte 
que  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
en  cas  de  réintégrande  ;  —  6°  les  art.  23,  24,  2», 
26  et  27,  C  proeéd.  civ.,  lesquels  ont  laissé  des  la- 
cunes qui  forcent  de  recourir  aux  anciens  prin- 
cipes; —  70  l'art.  I.  L.  25  mai  4838  sur  les  Jus- 
tices de  paix,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  juges 
de  paix  connaissent  à  charge  d'appel  :  |o  des 
entreprises  commises  dans  l'année,  sur  les  eours 
d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au 
mou  veinent  des  usines  et  moulins,  sans  préjudice 
des  attributions  de  l'autorité  administrative,  dans 
les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  régle- 
mens;  2o  des  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  com- 
plaintes, actions  en  réintégrande,  et  autres  ac- 
tions possessoires  fondées  sur  des  faits  également 
commis  dans  l'année.  « 


!•  —  Nature  de*  action* 
-  heurt  différentes  espèce». 

1  ~.  —  Nature  des  action*  possessoires. 


29.  —  Le  but  direct  des 
ou  d'empêcher  que  le  possesseur 'ne  soit  troublé 
ou  de  le  faire  réintégrer,  s'il  vient  à  être  dépos- 
sédé. —  Pour  le  cas  de  trouble,  l'action  posses- 
soirc prend,  suivant  les  circonstances,  le  nom  de 
complainte  ou  de  dénonciation  de  nouvel  ouvre;  pour 
le  cas  de  dépossession,  le  nom  de  réintégrande. 

AO.  —  Les  actions  possessoires  sont  de  véritables 
actions  réelles,  naissant  d'un  droit  dans  la  chose, 
c'est-à-dire  du  droit  de  possession,  qui,  n'étant 
lui-même  qu'une  présomption  de  propriété,  ne 
peut  avoir  d'autre  caractère  que  la  propriété  mê- 
me. —  Bel  une,  ch.  40,  n°240. 

St.  —  La  première  conséquence  de  ce  principe, 
c'est  que  les  actions  possessoires  peuvent  être 
exercées  contre  toute  personne  qui  usurpe  ou  dé- 
tient la  chose,  indépendamment  de  toute  idée 
d'oldigation  préexistante. 

32.  —  La  seconde  conséquence,  c'est  que  si  l'u- 
surpateur immédiat  avait  vendu  la  chose,  même 
à  un  acquéreur  de  bonne  foi,  celui-ci  pourrait 
être  attaqué  par  la  complainte,  qui,  comme  toute 
action  réelle,  suit  la  chose  entre  les  mains  des 
tiers. 

53.  —  La  troisième  conséquence,  c'est  que  l'ac- 
tion doit  être  portée-devant  le  juge  de  la  situa- 
tion de  l'objet  litigieux.  —  C.  proeéd. ,  art  3. 

g  4»».  —  Dittinction  entre  le  poueuoire  et  le 
pétitoire. 


34.  —  Les  actions  possessoires  diffèrent  de  l'ac- 
tion pétitoire  en  ce  que  le  demandeur  conclut  seu- 
lement ,  dans  les  premières,  à  être  maintenu  ou 
réintégré  dans  la  possession  sans  rien  pri'juger 
sur  le  fond  du  droit,  tandis  que  dans  la  der- 
nière, c'est  la  propriété  même  qu'il  revendique. 

3».  -  Elles  diffèrent  également  de  l'action 
connue  autrefois  sous  le  nom  d'action  pubii- 
rienne,  en  ce  que  celle-ci  était  formée  par  l'acqué- 
reur de  bonne  fol .  fondé  en  litre  et  en  voie  de 
prescrire  contre  le  possesseur  qui  lui  avait  enlevé 
la  chose,  tandis  que  pour  la  complainte  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  titre  et  lionne  foi  :  il  suffit 
d'avoir  possédé  pendant  une  année  animo  do- 
mini.—  V.  actios  (droit  romain),  n* 

36.  —  En  général,  c'est  par  les  conclusions  du 
demandeur  que  so  détermine  la  nature  de  l'ac- 
tion qu'il  intente;  cependant  ce  n'est  pas  toujours 
aux  termes  mêmes  de  l'assignation  qn'il  faut  s'at- 
tacher pour  cela,  mais  plutôt  à  l'intention  du  de- 
mandeur et  à  l'objet  de  la  demande. 

37.  —  Ainsi,  l'action  originairement  possessoire 
n'a  pas  cessé  d'être  telle,  soit  parce  que  le  deman- 
deur a  conclu  à  50 fr.  dédommages-intérêts,  en 
se  fondant  tur  ton  droit  à  la  propriété,  soit  parce 
que  le  juge  de  paix  a  ordonné  la  mise  en  cause 
d'un  tiers,  que  le  défendeur  disait  être  proprié- 
té de  l'objet  litigieux.  -  l'an..  4"  mars  4819, 
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comte  de  Béarn  c.  Tarléj  Amiens.  3  juitl.  4823, 
Blaltier  c.  Caron.  —  V.  aussi  Bioclic  et  Goujet, 
Die  t.  deprocéd.,  v°  ActitHi  potseuotre,  n°  4. 

38.  —  De  même,  celui  qui,  dépossédé  par  vio- 
lence, avait  le  droit  d'exercer  l'action  en  rélnlé- 
grande.  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  re- 
noncé à  cette  action  ponr  prendre  la  voie  de  la 
complainte  possessoire,  en  ce  qu'il  aurait  conclu 
à  être  maintenu  et  gardé  en  la  possession  annale 
as/H  offrait  de  prouver.  Ces  conclusion!*  et  celte 
offre  surabondante  ne  sauraient  avoir  modifie  la 
nature  de  son  action,  s'il  a  demandé,  tant  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  que  dans  le*  expli- 
cations qui  l'ont  suivi  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure À  Être  maintenu  ù  titre  de  ré.ntégrande  avec 
dommages-Intérêts.  -  Cass  .  49  août  1839  (t.  3 
1839,  p.  188).  Duvivier  c.  Toudouie.  —  V.  toute- 
fois, l'arrêt  du  9  fév.  4837  (t.  2  1837,  p.  337),  Bras- 
seur c.  Bertrand.  Mais  dans  IVspéce  do  cet  arrêt, 
il  semble  résulter  des  rails  qu'il  y  avait  e  j  uplion 
pour  l'action  en  complainte 

39.  —  De  même  encore,  bien  que  le  demandeur 
en  complainte  ail  prétendu  que.  la  possession 
dans  laquelle  il  demandait  a  être,  maintenu  réu- 
nissait tous  les  caractères  voulus  par  la  loi,  no- 
tamment que  sa  jouissance  n'était  pas  à  titre  pré- 
caire et  qu'il  -possédait  animo  dommi,  sans  néan- 
moins prendre  de  conclusions  pour  cire  déclaré 
propriétaire,  l'action  na  cesse  point  d'être  po*- 
sessolre.  —  Cass.,  30  nov.  1818,  Auberlic  c.  Cat- 
gnard. 

40.  —  Mais  l'action  est  pétitolre  et  par  consé- 
quent de  la  compétence  du  tribunal  de  première 
instance  lorsque  le  demandeur  en  réintégration  de 
terres  usurpées  dans  l'année,  conclut  a  être  ré- 
tabll  non  seulement  dan-  la  possession,  mais  en- 
core dans  la  propriété  du  terrain.  —  ('*«».,  30  oel. 
1310,  Morale,  liesse. 

4!.  — Et  l'action  ne  cesse  pas  d'être  péliloire 
parce  que  le  fermier  contre  lequel  elle  a  été 
intentée  a  demandé  la  mise  en  cause  du  proprié- 
taire cl  que  celui-ci  a  déclaré  ne  pas  vouloir  pren- 
dre pari  à  la  contestation;  ces  imidens  ne  peu- 
vent l'aire  perdre  à  l'action  son  caractère  primitif. 
—  Même  arrêt. 

49.  —  Il  a  été  jugé,  dan»  le  même  sens,  que, 
lorsque  le  défendeur  a  une  action  en  complainte 
soutient  que  le  terrain  litigieux  n'est  pas  le  même 
que  celui  énoncé  dan*  le  titre  du  demandeur,  et 
que  ce  dernier  n'offre  point  d'autre  preuve  de  sa 
"in  que  ce  litre,  le  juge  de  paix  doit  s'abs- 
renvover  les  parties  à  se  pourvoir  au 
e,  car,  dans  ce  cas,  la  preuve  de  la  pos- 
n'eel  pas  faite.  —  Cass..  12  avr.  «823,  Ba- 
ly  c.  d'Avinnge-d'Angeranvïlle.  —  V.  aussi 
•lin,  llép.,  \ofomp'ain«*;Gulchard,  Quest.poss., 
293  m 


mwm. 

43.  — Ce  n'esl  pas  loujours  par  les  conclusions 
primitives  que  se  détermine  le  caractère  de  l'ac- 
tion :  la  demande  originaire  peut  être  molillée 
par  de»  conditions  subsidiaires.  —  Cast.,  21  avr. 
I83i,  Blasque  c.  de  Bogemont. 

44.  —  La  nature  de  l'action  n'est  pas  modifiée 
par  les  moyens  invoques  par  le  défendeur.— Gar- 
nier.  Tr.  des  act.  pou.,  p.  22*  et  373:  Bioclie  et 
Goulet,  ibid.,  no»;  Perrière, \o  Complainte;  Du- 
parc-Poullain,  Princ.  du  droit,  t.  40;  p.  703,  II»  2»  ; 
Dcniiart,  v  Complainte;  Carou,  Princ.  des  actions 
pou.,  <r«  édiL.  n»553;  2«  édil..  n-  60  V 

4.S.—  Cependant  M.  Belime  (7V.  des  actions  poss. 
n*  319)  est  d'avis  que  si  le  défendeur  répond  à 
faction  contre  lui  intentée,  qu'il  n'a  pas  a 
jurt  dominii  ;  qu'il  n'a  aucune  prétention  à 
péter  le*  actes  qu'on  lui  impute,  on  ne  peut  voir 
dans  la  demande  une  action  possessoire,  puisqu'il 
n'y  a  nul  débat  sur  la  possession.  —  V  p.  315. 
,  —  «Du  deux  choses  l'une,  ujoute  M.  Belime, 
ou  bien  le  fait,  changeant  de  face  par  la  nature  de 
U  défense,  ne  se  Irouve  plus  placé  dans  les  attri- 
butions du  juge  de  paix,  cas  auquel  il  doit  se 
dessaisir,  en  réserrant  toutefois  les  frais  de  la  ci- 
tation, qui  devront  être  mis  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  succombera  ;  ou  bien  le  fait  reste  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  à  quelque  autre  titre, 
cas  auquel  il  eu  connaîtra  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  nouvelle  citation.  » 

47.  —  «Supposons,  continue  le.  même  nuleur, 
que  le  propriétaire  d'uu  fonds  non  enclavé  passe. 

HEP.  GE.N.  —  I. 


sur  mon  héritage  pour  enlever  sa  récolte ,  en  en- 
dommageant la  mienne.  Craignant  qu'il  ne  pré- 
tende, sur  moi  une  servitude  de  passage,  je  l'ac- 
tionne au  possessoire ,  mais  devant  le  juge  de 
paix  il  reconnaît  qu'il  n'a  aucun  droit  d'agir 
ainsi  ;  Il  s'excuse  seulement  de  ce  que.  le  trajet 
sur  son  propre  fonds  étant  long  et  difficile,  il  a 
cru  pouvoir  passer  sur  ma  propriété.  Je  dis  que, 
dans  une  pareille  hypothèse ,  il  n'y  a  plut  de 
question  possessoire  ;  mais  il  en  reste  une  autre , 
celle  de  dommage  causé  aux  récoltes.  Et  comme 
ces-  sortes  d'actions  sont  de  la  compétence  du 
j i lire  de  paix ,  il  en  connaîtra ,  quels  que  soient  les 
dommages-intérêts  reclamés.  » 

48.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  distinc- 
tion plus  ingénieuse  qu'exacte.  Nous  persistons 
à  croire  que  lorsque  le  juge  de  paix  a  été  réguliè- 
rement saisi  de  la  connaissance  d'une  action  pos- 
sessoire, l;i  reconnaissance  par  le  défendeur  du 
droit  de  son  adversaire  ne  change  en  aucune  fa- 
çon la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  la 
demande  a  été  portée.  Nous  voyons  au  contraire 
dans  cette  circonstance  une  nouvelle  preuve  que 
l'action  était  bien  Intentée  ,  et  par  conséquent  le 
juge  doit  non  pas  se  dessaisir,  mais  adjuger  au 
demandeur  ses  conclusions,  lui  accorder,  s'il  y 
a  Heu  .  des  dommages-intérêts ,  et  condamner  le 
défendeur  aux  dépens. 

4î>.  —  Au  surplus,  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans 
le  cas  où  le  défendeur  excipait  de  son  droit  de 
propriété.  —  l'i»».,  9  fév.  4820  ,  Maichin  c.  Guille- 
mot; 23  fév.  181»,  Porral  c.  Vlalollc  ;  10  Juin  1816  , 
Uamard  e.  Moreau  ;  30  nov.  1818  ,  Auberlic  e.  Cal- 
gnard,  mars  4819 ,  comte  de  Béarn  c.  Tarlé  ; 
43  juin  481»,  Leroi  c.Tafloirc. 

»o.  —  A  plus  forte  raison  ,  le  Juge  de  paix  ne 
cesse  pas  d'être  compétent  lorsque  le  défendeur 
assigne  au  possessoire  ne  conteste  ni  la  propriété 
ni  la  possession  annale  du  demandeur.  —  t'a»»., 
13  iilill.  4834,  Amauleu  c.  Créon. 

«l.  —  Ce  serait  comme  Juge,  civil,  et  non  comme 
jUKe  de  police,  que  le  juge  de  paix  devrait  Blaltier 
sur  une  action  en  usurpation  de  clôture  et  trouble 
à  la  possessiou  ,  quoique  la  citation  contint  ces 
mots  .-  -  Sauf  les  conclusions  du  ministère  public, 
a  raison  de  l'amende  prévue  par  l'art.  41,  Ht,  8,  L. 
8ocl.  4791  ■»;  surtout  si  le  ministère  public,  après 
avoir  reconnu  le  caractère  civil  de  l'action,  a  re- 
fusé de  conclure  et  s'est  retiré.  —  Cass.,  24  avr. 
1831,  blasque  c.  de  ftogçmont. 

142.  —  Jugé  cependant  que  lorsque  des  terrains 
indivis  entre  divers  particuliers,  et  sur  lesquels 
ils  exerçaient  en  commun  un  droit  d'usage,  ont 
élé  partagés  entre  eux,  et  que  quelque*  uns  des 
coparlageans  sont,  pour  avoir  enclos  leur  lot, 
ai  l ionnés  devant  le  juge  de  paix,  par  la  voie  pos- 
sessoire, à  la  requête  d'un  des  coparlageans  au- 
quel ils  opposent  l'acte  qu'il  a  signé,  le  juge  *!.■ 
paix  peut  se  déclarer  incompétent,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'action  tient  plutôt  à  la  propriété  qu'à 
une  question  de  possession.  —  Cast..  29  juin  I»j4, 
Eirel  c.  Dovcn. 

«3. —Celui  auquel  la  loi  accorde  l'action  pos- 
sessoire  peut,  s'il  le  préfère,  intenter  l'action  pe- 
titoire.  —  Belime,  n*  322. 

144.  —  Mais  la  partie  qui,  sans  intenter  l'action 
possessoire,  assigne  directement  au  pétitolre  doit 
faire  la  preuve  de  la  propriété  qu  elle  allègue, 
quelle  que  soit  la  position  dans  laquelle  elle  se 
trouve  relativement  h  la  possession.  —  Itesançon, 
3  août  1827,  commune  de  Vaivre  c.  commune  de 
l'n-ey. 

MU.  —  De  même,  celui  qui,  après  avoir  été  ren- 
voyé sur  une  instance  correct ionnelic  a  se  pour- 
voir à  Uns  civiles,  prend  la  voie  du  pélitoire  sans 
passer  par  le  possessoire,  doit  faire  preuve  tant 
por  titres  que  par  témoins  de  la  propriété  qu'il 
allègue.  —  Besançon,  44  août  4822,  Bouvet  c.  com- 
mune de  Gran  lvaux. 

!4U.  — 11  en  serait  ainsi,  alors  même  que  ce  se- 
rait l'autre  partie  qui,  sur  le  renvoi  demandé  par 
le  prévenu,  aurait  saisi  les  juge»  civils.  —  Cass., 
7  tléc.  4831,  commune  de  la  Boche-Vanneau 
c.  Meugnot. 

§  3.  —  Effet*  généraux  des  actions  pos*c>\ùirt*. 

147.  —  La  conséquence  la  plus  importante  du  |u- 
gcmenl  rendu  au  possessoire,  c'est  que  celui  qui 
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a  obtenu  la  possession  est  présumé  propriétaire  ; 
dételle  sorte  que  poursuivi  au  pélitoireil  n'a  pas  a 
prouver  son  droit  «le  propriété.  Il  est  donc  présumé 
propriétaire  dans  l'intervalle.— Ca«.,  Sjuill.  18-26, 
Barlholdi  c.  ville  de  Colmar.  —  V.  aussi  Potliier, 
Possession,  n«  83;  Hioclic  et  Goujet,  v«  Action  pot- 
tetsoire,  no  9  ;  Toullier,  t.  7,  n°  28. 

158. —  De  là  quelques  auteurs  ont  conclu, mais  a 
tort  selon  nous ,  que  celui  qui  ,  par  jugement 
rendu  au  possessoire,  a  été  maintenu  en  posses- 
sion d'un  iiéritogc  ,  ne  peut,  lorsqu'il  succombe 
au  pétitoire.  Cire  condamné  a  la  restitution  des 
fruits  par  lui  perçus  depuis  le  premier  jugement, 
sous  ptéteite  que  ce  jugement  ne  l'avait  main- 
tenu que  provisoirement  et  à  titre  précaire ,  et 
qu'ainsi  il  apossédé  de  mauvaise  foi.  Le  jugement 
au  possessoire  est  définitif  sur  le  fait  et  les  carac- 
tères de  la  possession  ,  et  le  possesseur  fait  les 
fruits  siens  tant  que  le  réclamant  n'a  pas  établi  ses 
droits  par  la  voie  du  pétitoire.  —  dut.,  5  juill. 
1326  (cité  n«  57).  -  V.  aussi  Nouveau  Deuizaiï, 
\o  Complainte,  $4,  n»  3  ;  llenncquin  ,  Kerue 
delegisl.,  t.  6,  p.  215  (article  intitué  De  la  posi- 
tion relaticement  aux  frai t). 

B».  —  M.  Carou  (no  566,  <re  édit.  ;  660  et  suiv., 
Se  édit.),  s'appiixanl  sur  l'opinion  de  Carré  (Jutt.  de 
paix,  t.  a, p.  399^  et  de  Duparc-Poullain  (t  l«r,p.iso, 
no  a),  et  sur  l'art.  84,  C.  procéd.,  combat  avec  rai- 
son celte  solution  de  la  cour  de  Cassation  .  <•  Le 
jugement  possessoire  ,  dit-il .  ne  règle  que  le  fait 
en  lui-même,  non  pas  le  droit  des  parties  :  que  la 
possession  ait  été  ou  non  de  bonne  foi ,  n'importe, 
il  siilllt  qu'en  fait  elle  existe,  et  le  possesseur  est 
maintenu.  Mais  le  jugement  lui-même,  qui  main- 
tient celui-ci  en  possession,  rend-il  sa  possession 
de  lionne  foi  >  Non  assurément ,  puisqu'il  ne  fait 
que  consacrer  un  fait  préexistant  •  il  ne  maintient 
la  possession  que  telle  qu'elle  était  et  avec  les  ca- 
ractères qu'elle  avait .-  de  lionne  ou  de  mauvaise 
foi,  si  elle  était  déjà  debonne  ou  de  mauvaise  foi... 
Donc  ,  st  le  possesseur  n'apporte  à  1  appui  de  sa 
possession ,  et  pour  la  justiut  r ,  (pie  le  jugement 
lui-mê me  qui  l'a  déclaré  possesseur  ,  il  doit  cire 
condamné  a  la  restitution  des  fruits  ,  et  cela  doit 
s'entendre  des  fruits  perçus  depuis  ce  jugement 
comme  de  ceux  perçus  auparavant  :  Il  est  tenu, 
dit  l'art.  51»,  de  rendre  les  produits  avec  la  ebose 
au  propriétaire  qui  la  revendique.  I.a  loi  n'a  point 
distingué.  »  —  V.  aussi  Garnier.  Art.  posters., 
p.  401;  Curasson,  t.  a,  p.  317.  —  M.  Bellme  (Tr. 
du  dr.  de  BOMfcM.,  ir«  497  et  suiv.)  adopte  cctleopi- 
nion;  il  s  appuie  sur  l'ancienne  jurisprudence,  et 
sur  l'esprit  de  l'arrêt  de  Cassation  du  3  juillet  1826 
;cité  no*  57  et  581,  qu'il  interprèle  dans  son  sens. 

00.  —  Il  en  serait  ainsi  a  fortiori  du  cas  où  la 
recréance,  ou  possession  provisionnelle,  aurait 
été  accordée  à  l'une  des  parties  ;  car,  dans  ce  cas,  si 
la  partie  à  qui  cette  possession  est  accordée  a  le 
droit  de.  jouir  de  l'Iiéritage  contentieux  pendant 
le  procès  au  pétitoire,  ce  n'est  qu'à  la  cliarge  de 
rendre  compte  îles  fruits  à  l'autre  partie,  dans  le 
cas  oii  celle-ci  gagnerait  au  pétitoire.  —  Polblcr, 
Tr.  de  la  possttt.,  n°  105;  Heiirion  de  Pansev.  De 
la  rompél.  des  jugei  de  paix,  Chap.  48  ;  Pioche  et 
Goujet,  v"  Action  pu«»r»«oirr,  no  174.  _  Sur  la  re- 
créance, W.iufra  no»  C06et  suiv. 

01.  —  Un  autre  effet  de  la  possession  ainsi  ob- 
tenue et  prolongée  pendant  un  certain  temps, 
c'est  de  faire  arriver  le  possesseur  à  la  propriété. 
— C  civ.,  art.  2219,  3228  et  suiv  —  V.  i-uks.  niriiox. 
—V.  aussi  Carou,  n-  18. 1"  édit.;  22, 2*  édit. 

ca.  —  Nous  verrons,  du  reste,  sous  le  ebap.  4, 
ce  qui  est  exigé  pour  l'exercice  des  actions  posses- 
soires,  et,  par  conséquent,  à  quelles  conditions  on 
peut  arriver  à  rejeter  sur  son  adversaire  le  far- 
deau de  la  preuve,  et  à  préparer  à  sou  avantage 
le  bénéfice  de  la  prescription. 

•cet.».— Des  différentes  espèces  d'actions 
possessoires» 

At\T,  |sr,  —  De  la  complainte, 

g  Ie*.  —  llittoriqut. 

65. —  La  complainte  est  l'action  possessoire  par 
excellence;  c'est  celle  dont  le  nom  autrefois  ser- 
vait à  désigner  toutes  les  actions  ;  on  disait  la 


'  complainte  en  eut  de  propriété,  en  cas  dt  gage,  en 
cas  de  lainn'  et  nourellete ,  elc... 

64.  —  Aujourd'hui,  le  sens  de  celle  expression 
est  plus  restreint  ;  eoinplainlc  ne  désigne  plus  que 
l'action  par  laquelle  le  possesseur  annal  demande 
h  être  maintenu  dans  sa  possession. 

6».— -Aux  jreui  même  de  certains  auteurs,  elle 
est  la  seule  action  pns.^esolre  reconnue  dans  no- 
tre droit;  car  la  réinlégrande,  suivant  eux,  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  une  action  possessoire, 
et  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  n'en  diffère 
que  par  le  nom  cl  par  l'objet  auquel  elle  s'appli- 
que. —  Belime,  Icf.  postes.,  p.  223  in  fine  et  fit. 

60.  —  Ceux  qui  veulent,  eu  boite  occasion,  re- 
monter au  droit  romain  pour  y  chercher  1  munie 
de  nos  institutions,  prétendent  que  la  eoinplainlc 
correspond  .1  l'interdit  retmmdir  potttuitmit  d<* 
Romains.  -  V.  ixtehdit.  -  Nous  avons  dit  n  »  3 
et  suiv.  ce  que  nous  pensions  de  cette  opinion. 

67.  — Nous  avons  dit  aussi(no|7)qu'it  nefallait  pas 
s'arrêter  davantage  à  l'opinion  de  ceux  qui,  sans 
remonter  jusqu'au  droit  romain,  prétendent  trou- 
ver dans  la  lui  salique  l'origine  de  la  complainte. 

68.  —  C'est  dans  le  droit  cnutumier  que  la  sai- 
sine a  pris  naissance,  et,  par  conséquent,  lorsqu'on 
veut  l'étudier  dans  sa  source,  il  faut  consulter  nos 
plus  anciens  coulumiers  et  nos  praticiens  des 
treizième  et  quatorzième  siècles.  —  V.  aussi  Klim- 
ralh,  Elud .  hist  sur  la  Saisine  ;  Troplong,  Prtsmpt., 
t.  p.  477;  llenrion  de  Panscy.  Compét.,  chap.  33 
et  34;  Belime.  Art.  postett.,  chap.  9,  p.  309;  Al- 
brechts,  Die  (îeirere  ait  Grundlage  ces  .litiern 
deulschen  sarhenrechts  (la  saisine  comme  fonde- 
ment de  l'ancien  droit  germanique  relativement 
aux  choses);  Chavot,  Ditttrtatwn  couronnée  à  la 
Farulté  de  Dijon  en  1840. 

80.  —  La  plupart  des  vieux  auteurs  enseignent 
que  la  complainte  a  lieu  pour  simple  trouble  dans 
la  possession,  et  que  lorsque  la  possession  nous  a 
été  totalement  enlevée,  c'est  le  cas  d'intenterj  la 
réinlégrande.  11  ne  faut  aucunement  s'attacher  à 
cette  idée,  qui  n'est  plus  exacte  aujourd'hui.  La 
complainte  s'exerce  toutes  les  fo  is  que  le  posses- 
seur annal  éprouve  de  la  contradiction  sans  voie 
de  fait,  qu'il  soit  inquiété  seulement  ou  dépossédé 
tout-a-fait,  peu  importe.  La  réinlégrande  s'intente, 
au  contraire,  lorsqu'il  y  a  eu  xoic  de  fait  ou  vio- 
lence. En  Borteque  la  différence  ne  consiste  pas 
dans  le  plus  ou  moins  d'étendue  du  trouble,  mais 
dans  le  caractère  avec  lequel  ce  trouble  s'esl  pro- 
duit. —  Belime,  Act.  pottets.,  p.  a24,  chap.  10, 
110  209  m  fine. 

70.  —  Du  resle.  cette  distinction  entre  le  simple 
trouble,  qui  n'enlevait  que  la  saisine,  et  la  dépos- 
session réelle,  disparut  \crs  le  milieu  du  quator- 
zième siècle.  En  effet,  le  grand  coutumier  nous  ap- 
prend que  ce  fut  Simon  de  Buey,  mort  premier 
président  du  parlement  de  Paris,  en  1368,  qui  in- 
troduisit celte  règle,  que  celui  qui  serait  expulsé 
de  son  héritage  n'en  perdrait  que  la  possession  de 
fait,  et  qu'il  en  conserverait  la  saisine.  •  (.est  mes- 
»  sire  Simon  de  Buey  qui  premièrement  trouva  et 
»  mit  sus  les  cas  de  nouvelleté.  »  —De  sorte  que 
depuis  Simon  de  Bai  y,  il  fallait  agir*  dans  tous 
les  cas,  pour  être  maintenu  dans  sa  possession  et 
saisine.  —  l.anrière.  Cnut.  de  Paris,  t.  icr,  u  236.— 
V.  aussi  llenrion  de  Pansev,  Cnmpét.,  chap.  35  ; 
Bourjon,  Dr.  commun  de  la  France,  de*  Art.  relies. 
tit.  4,  chap.  ^er,  s,.rt,  2*,  m>  3;  Troplong,  Pretrript', 

*»léditP"  *8*'  n°  Sm'*  Ur°U'  n°      <r*  ém  ''  3Ï' 

71.  —  Un  arrêt  du  parlement,  rendu  \ers  la  fin 
du  treizième  siècle,  avait  statué  «que  les  plaintes 
de  nouvelle  dessaisine  n'iraient  pas  au  parlement; 
mais  que  chaque  bailli  ou  sénéchal,  dans  sa  bail- 
Ile  ou  sénéchaussée,  appelant  avec  lui  des  hom- 
mes de  bien,  se  transporterait  sur  le  lieu  du  dé- 
bal,  et  s'informerait  sans  bruit  si  la  dessaisine. 
1  empêchement,  le  trouble  étaient  nouveaux,  et 
que,  s  il  en  était  ainsi,  il  ferait  aussiiOt  ressaisir  le 
lieu,  le  mettrait  sous  la  main  du  roi  (in  manu  ré- 
gi*), et  puis  ferait  droit  aux  parties.  »  —  Lafer- 
rière,  Httt.  du  dr.  franr,,  t.       p.  297. 

7a.  —  L'ord.  du  22  sept.  1347  portait  que  lors- 
que quelqu'un  se  plaignait  d'avoir  élé  troublé  dans 
sa  possession  ou  saisine  injustement  et  nouvelle- 
ment, il  devait  présenter,  dit  M.  Laferrièrc  (ibid.), 
des  lettres  royaleadc  nouvelleté.  Le  juge  les  remet- 
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tail  à  quelqu'un  ^rrycng  pour  #]ii***1Ica  fussent 
exécutées,  et  l'uimneltait  le  même  sergent  par  let- 
tre ou  autrement,  afin  qu'il  convoquât  ou  ajour- 
nât les  parties  sur  le  lieu  rnutentieux,  si  le  cas  dé- 
noncé demandait  l'inspection.-  là.  en  présence des 
objets, le  demandeur,  qui  axait  obtenu  les  lettres, 
faisait  sa  plainte  contre  le  défendeur,  suivant  la 
teneur  des  lettres.  Aussitôt  le  défendeur  devait  ou 
s'opposer  ou  céder.  En  cas  d'opposition,  le  servent 
devait  rétablir  le  défendeur  dans  sa  possession, 
s'il  avait  été  expulsion  lésé  autrenienl,  avant  d'ê- 
tre reçu  à  opposition.  Les  lieux  élan!  ressaisis,  le 
servent  devait  mettre  la  chose  sous  |.i  main  du 
roi,  et  par  la  main  du  roi  il  taisait  la  recréanec 
(nous  verrons  plus  loin  ee  i|ue  c'e.-t  que  la  re- 
créanee>,  alors  II  assignait  a  jour  cer  ain.  devant  le 
juge  compélent  ;  tout  cela  devait  é ire  fait  par  le 
sergent  un»»  die,  imn  unâ  hord,  stw  ali'juâ  figuril 
judirit.  —  Le  système  de  cette  ordonnance  rap- 
pelle, sous  beaucoup  de  rapport»,  la  procédure  des 
interdits  romains.  —  V.  imi  kihi. 

73.  —  Laroutunic  de.  Paris  (art.  «6,  lit.  k)  dispo- 
sait ainsi .  -  ouand  le  possesseur  d'aucun  héritage 
ou  droit  réel,  répjte  inmieidile,  eut  troublé  el  em- 
pêché dans  sa  possession  el  jouissance,  il  peut 
el  lui  loist  soi  complalndre,  et  intenter  pour- 
suite en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  dans  l'an 
et  jour  do  trouble  à  lui  fait,  et  donné  audit  héri- 
tage ou  droit  réel,  contre  relut  qui  l'a  troublé.  ■> 
—  V.  aussi  art.  97  el  ax. 

M« — L'ord.  de  I6B7  (lit.  18,  art.  4*')  s'exprimait 
ainsi «  Si  aucun  est  troublé  en  la  possession  et 
jouissance  d'un  héritage  ou  droit  réel,  on  univer- 
salité de  meubles  qu'il  possV-dait  publiquement, 
sans  violence,  à  autre  lilre  que  de  fermier  ou  pos- 
sesseur précaire,  il  peut ,  dans  l'année  du  trouble, 
former  complainte,  en  cas  de  saisine  et  nouvelle- 
té, eonti  lui  qui  lui  a  fait  le  trouM  ■■. 

7.J.  —  L'ordonnance  de  Mfi7  resta  en  vigueur 
Jusqu'aux  lois  des  16-24  août  I7;m, ,  l  »r.o,  l.  Ilieine 
année,  qui,  elles-mêmes,  ont  «lé  abrogée*  0U  m0. 
dillées  |iar  les  art  23  el  27.  0.  proeéd.  civ.,et  par 
l'art.  6,  1.25  mai  ikih.  dans  lequel  il  tant  .iller  cher- 
cher le  demi»  r  état  de  noire  droit 

70.  —  Pans  ranricuucjurlsprmh'iirc.  l'action  en 
complainte,  quoique  distincte  de  l'aeltou  pétitoire, 
était  portée  devant  les  même-  Inn.inaux.  Mais, 
après  l'institution  des  juges  de  paix,  la  loi  du  24 
août  17'jo  a  remis  a  ces  magistrats  la  connaissance 
de  ces  sorte*  d'affaires,  qu'ils  conservent  encore 
aujourd'hui. 

g  2.  —  Caractère»  généraux  du  trouble. 

77.  —  On  a  vu  plus  haut  <|ue  la  complainte  a 
pour  objet  de  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  la 
itosseasiori  de  celui  qui  a  la  saisine.  Mais  qu'en- 
tend-on  par  trouble  • 

78.  —  (lu  appelle  trouble  ton!  empêchement 
causé  au  possessoire  •  Turhutm  duitmr  (ieri  ver 
'luamcumque  molettiam  et  tmpedimrntitm.  —  Re- 
buffe,  Comment,  in  r><j.  cnwtit  gall.,  de  mater. 
;*»»  ,  art.  6,  «I.  I'« 

70.  —  Pour  que  le  trouble,  dans  la  possession, 
donne  lieu  a  complainte,  il  faut  que  c  ite  posses- 
sion réunisse  certaines  conditions  exu-cs  par  la 
loi.  _  V.  infrù  chap.  4,  no»  3M3  et  suix. 

H».  —  On  doit  réputer  trouble  de  possession  tout 
acte  emportant  prétention  à  la  propriété  ou  A  un 
droit  de  servitude,  quand  bien  même  le  plaignant 
n'aurait  pas  à  craindre  qu'un  droit  put  être  acquis 
conlre  lui  —  bVlimc,  n°»  310  et  :M7. 

81.  — M  est  impossible  d'énumérer  toutes  les 
espèces  de  troubles  qui  peuvent  se  commettre. 
Kebuffe  en  comptait  vingt-deux  ;  Menochius  {de 
Hemtd.  adip.  rrt.rel.remi>.  pots.  )  eu  avait  décou- 
vert six  de  plus;  mais  de  pareils  catalogues  ne 
peuvent  qu'être  incomplets  et  illusoires.—  Il 'lime, 
n°  32J. 

02.  —  Le  trouble,  dans  la  possession  d'un  droit 
incorporel,  peut  donner  lieu  à  l'action  en  com- 
plainte. En  conséquence,  le  défrichement  d'un 
sculier  que  le  propriétaire  d'un  héri'age  limilro- 
phe  est,  d'après  les  titres  communs,  obligé  de 
maintenir  en  étal  de  non  culture,  au  profit  de  ce- 
lui à  nui  appartient  le  droit  de  passage,  peut  être 
considéré  par  ce  dernier  comme  un  trouble  à  sa 
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jouissance,  et  motiver  une  action  possessoire  de 
sa  part.  —  Cau„  19  fév.  1841  (t.  4«*  4844,  p.  6.16  . 
Dumont  c.  Tanton  el  Conehon:— Poihler,  de  lu 
l'aura. ,  n°  55  ;  Merlin,  ft>p.,  \°  l'nuettton,  $  4«r; 
(îarnier,  Tr.  des  art.  /).>»•«•«*.,  p.  4M;  Troplonar, 
Tr.  de  la  prescript.,  n°  357;  Pardessus,  Tr.  det 
servit.,  n°  32t. 

85.  —  Outre  la  maintenue  en  possession,  le  com- 
plalsnant  pent,  selon  les  circonstances,  conclure 
a  des  dommages  -  intérêts.  —  Bioche  et  Goujct, 
V*  Artimu  panettoire*,  n<>  27. 

84.  — Si  le  fait  de  trouble  constitue  une  contra- 
vention, un  délit  ou  un  crime,  le  possesseur  trou- 
blé peut  poursuivre  le  délinquant  devant  les  tri- 
bunaux de  répression.  —  lYoudhon ,  Du  dont. 
/"(/  /..  t.  3,  n°  99;  Rrlime,  n°  315. 

Hi$.  —  Le  droit  romain  nous  fournit  un  exemple 
don  dommage  grave  qui  ne  sérail  pas  un  trouble, 
ce  .erail  le  cas  où.  dans  un  inrendic,  quelqu'un 
prendrait  sur  lui  de  démolir  une  maison  pour  ar- 
rêter les  progrès  des  lia  m  mes  (  L.  7,  (T.,  qnod  ci 
nul  rl  tm);  on  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
agir  en  dommages-intérêts,  mais  il  n'y  aurait  pas 
lieu  d  inlenler  une  action  possessoire.  —  Helime, 
no»  315  et  32t. 

•6,—  Pour  donner  lieu  à  la  complainte,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  préjudice  actuel,  il 
sufllt  que  le  demandeur  puisse  alléguer  un  préju- 
dice prochain. — Ca*t.,  il  août  1832,  Mouiier  et 
Lemercier  c.  Ré/uel. 

87.  — ...Si,  par  exemple,  letrnuhle  annonce, delà 
part  du  détenteur,  l'intention  d'acquérir  la  pos- 
session ou  de  la  rendre  équivoque  dans  la  per}- 
sonne  du  demandeur.  —  Polluer,  Po*tets„  n«  403, 
Belirne,  n°  317. 

88.  —  Aussi  a-t-il  étéjugé  que  l'action  possessoire 
est  recexahle  toutes  les  fois  qu'un  ouvrage  fait  de 
main  d'homme  peut  nuire  à  la  propriété  d'aulrui, 
quoiqde  ce  dommage  ne  soit  pas  encore  arrivé. — 
Ui«iM  2  déc.  4829,  Bras-Dumas  r.  Capelle  -,  Riom, 
to  bx  ih:io  Richard  c  Gire.  —  V.  aussi  Davlel, 
des  Cour»  d  eau,  t.  9,  n-  71*  el  964;  fîarnier.  p.  444; 
Bioebe  et  Goujet ,  Di<-t.  de  Proeéd.,  v*  Action 
posiettoire,  n*  43. 

80.  —  C'est  l'application  du  principe  du  droit 
romain  •  «  Totiet  lorum  habet.  quotiet  manu  facto 
optrt  agro  aqua  nocitura  ett.  »  — L.  41,  S  il,  H-,  De 
ai/ud  arcendd. 

'.»'►.  —  Mais  le  propriétaire  qui  exerce  l'action 
possessoire  doit  prouver,  pour  être  recevahle,  non 
seulement  que  des  travaux  ont  été  établis  par  h* 
défendeur  sur  le  terrain  dont  il  se  prétend  pos- 
sesseur, mais  encore  qu'il  résulte  de  ce  trouble 
quelque  dommage  pour  lui.— Faute  par  le  deman- 
deur île  faire  cette  double  preuve.  Il  doit  être  dé- 
claré sans  Intérêt  et  sans  qualité  A  se  plaindre  des 
travaux  exécutés  par  son  adversaire.  —  Vass .,  24 
mai  48:13.  l>esporles  c.  Richier. 

94.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  des  travaux  fails 
par  un  propriétaire  sur  sou  terrain,  pour  diminuer 
les  Inconveniens  d'une  servitude,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  une  action  possessoire.  s'il  n'eu  résulte 
aucun  préjudice  pour  le  fonds  dominant.  —  Cas*., 
6  déc,  IH27,  Salles  c.  Quchelllat.  —  V.  aussi  Po- 
lluer, De  ta  potseu.,  n°  403. 

02.  —  Jugé  de  même  que  la  complainte  posses- 
soire peut  elre  repousséc  s'il  est  constant,  en  fait, 
qu'il  n'en  résulte  pour  le  présent  et  qu'il  ne  peut 
en  résulter  pour  l'avenir  aucun  notable  préjudice. 
—  C.i,m..  Il  août  4M22.  Mouiier  e.  Heïkd. 

0.*..—  Jugé  encore  que  le  possesseur  du  trop 
j.l.  in  eaux  d  une  loi, laine  est  non-recevable  h 
intenter  une  action  en  complainte  à  raison  d'uno 
prise  d  eau  pratiquée  par  un  tiers  dans  le  canal 
qui  alimente  celte  fontaine,  si  cette  entreprise  ne 
lui  cause  aucun  préjudice.  —  Cau.,  12  DOT.  4833, 
Delsol  c.  Bois. 

04  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été 
décidé  que  dans  le  ras  où  un  propriétaire,  voulant 
construire  sur  son  terrain,  a  pratiqué  une  excav  a- 
tion sous  le  mur  d'un  propriétaire  voisin,  el  a 
remplacé  la  terre  qu'il  en  a  extraite  par  une  bonne 
maçonnerie,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune 
loi,  refuser  d'ordonner,  sur  la  demande  du  pro- 
l'iii-lairc  du  mur.  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  premier  état,  alors  qu'il  n'y  a  contesta- 
tion, ni  sur  la  propriété,  ni  sur  la  possession  de  ce 
dernier,  et  qu'il  est  constant  qu'il  n'éprouve  au- 
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cun  préjudice.  —  C<us. ,  27  août  1827,  Vigoeeq  c. 
Fournler. 

y.'..— L'acllon  serait-elle  recevablc,  quand  même 
les  travaux  auraient  été  exécutés  sur  le  terrain 
appartenant  à  l'ftuleur  du  trouble  —  La  jurispru- 
dence a  reconnu  qu'il  y  aurait  lieu  à  une  action 
po*-e*soirc.  Mais  est-ce  par  voie  de  complainte  ou 
par  \oie  de  dénonciation  île  nouvel  ojuvre  qu'il 
faillirait  procéder?— V.  tnfrà,  no*  (70  et  suiv  .  les 
variation»  de  la  jurisprudence  sur  cette  question. 

g  3.— Diitinction  entre  le  trouble  de  fait  et  le  trouble 
de  droit. 

ou.  —  11  y  a  deux  sorte*  de  trouble,  le  trouble 
de  lait  cl  li-  ti  oulile  de.  droil. 

»7.  —  ..  Trouble,  dit  Loiscl  {liv.  4,  lit.  .1, règle  ta), 
a  s'entend  non  seulement  par  voie  de  fait,  niait 

—  au>si  par  d 'négation  judiciaire.  » 

Ud.  —  I"  Trouble  <U  fait.—  Le  trouble  de  faits 
lieu  lorsqu'un  obstacle  matériel  est  apporté  a  la 
joui»  un  e;  par  exemple,  le  détournement  d'un 
cours  d'eau,  l'établissement  d'une  baie,  d'un  fossé. 

—  V.  les  exemples  cilés  au  ebap.  3. 

ou.  —  Le  fait  matériel  de  la  possession  ne  cons- 
titue  pas  à  lui  seul  le  trouble  défait  il  faut  de 
plus  la  volonté  de  posséder.  En  effet,  puisque  la 
complainte  a  pour  but  une  maintenue  de  posses- 
sion, c'est  le  droit  el  non  le  fait  de  possession  que 
l'on  doit  considérer;  or,  dans  notre  hypothèse,  la 
possession  elle-même  n'ayant  pas  élé  troublée , 
puUquc  les  entreprises  faites  sur  lo  fonds  l'au- 
raient été  sans  intention  de  posséder  le  terrain 
sur  lequel  elles  auraient  été  fades,  il  n'y  aurait 
pas  de  motif  pour  intenter  cette  action.  —  V.  Po- 
thier,  Possession,  no  39:  Boilard,  Leçon»  de  p roc., 
t.  I  r.  p.  433  ;  Belime,  Du  droit  de  pos».,  n<>  313. 

100.  —  C'e>t  même  plus  dans  l'intention  que 
dans  le  fait  matériel  lui-même  que  git  le  caractère 
du  trouble  possessoire.  —  Imbert,  Pratique  judi- 
ciaire, liv.  ter,  chap.  16;  Belime.  n°  318. 

toi.  -.Contrairement  A  l'opinion  de  Carré  et  de 
SIM.  Bioche  et  Goujet  (vo  .4ei"ion  possettoire,  no  || ), 
nous  admettrions  dans  ce  cas  la  réintêgrande. 

—  V.  infra  nos  191  et  suiv.  —  Boilard  (p.  425)  pense 
au  contraire  qu'il  y  aurait  seulement  lieu  a  l'ap- 
plication de  l'art.  1382,  C.  eiv.,  el  par  conséquent  à 
une  action  en  dommages-intérêts. 

toa.  —  Bien  que  les  servitudes  discontinues  ne 

Fuissent  se  prescrire  (C.  civ.,  art.  691),  cependant 
action  possessoire  serait  ouverte  conlre  un  pro- 
priétaire dont  le  fonds  n'est  pas  enclavé,  qui , 
sans  awiir  aucun  litre,  prétendrait  passer  sur  le 
terrain  du  voisin,  et  persisterait,  malgré  l'oppo- 
sition de  ce  dernier,  à  réclamer  un  droit  de  pas- 
sage. —Belime,  n°  316. 

103.  —  il  a  même  été  jugé  que  le  simple  fait 
d'avoir  passé  avec  voilure  dans  la  cour  d'un  Indi- 
vidu constitue  un  trouble  de  la  compétence  du 
Juge  de  paix,  bien  qne  la  propriété  ri  la  posses- 
sion du  demandeur  ne  soient  pas  contestées.  — 
C"'.,  21  avr.  1831,  Masquée,  de  Bogemont  ;  15 
juill.  18834,  Amonieu  c.  Créon.  —  Dans  ce  cas.il 
e.<d  donne  acte  de  l'aveu  que  la  possession  n'est 
pas  contestée,  et  le  jupe  de  paix  statue  sur  les 
dommages-intérêts,  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence —  V.  conlrà  H.  lime,  u»»  320  et  suiv. 

toi.  —  Le  fait  do  chasser  sur  le  territoire  d'an- 
Irui,  de  voler  des  fruits  dans  un  verger,  ne  pour- 
rait servir  de  base  à  la  complainte,  pas  plus  qu'on 
ne  pourrait  diriger  cette  action  contre  le  délin- 
quant qu'un  propriétaire  surprendrait  péchant 
dans  sou  canal  ou  faisant  nailredu  bétail  dans  son 
hni".  —  Proudhou,  Tr.  du  domaine  pub/. ,  t.  3, 
n<>  99*.  ;  Belime.  n»3l5. 

los.  —  Pareillement,  si  celui  sur  la  propriété 
duquel  avancent  les  branches  îles  arbres  du  voi- 
sin procède  lui-même  à  l'élagage,  contrairement 
à  l'art.  072,  C.  eiv.,  cet  acte  n'emportant  pas  de 
prétention  à  la  propriété  des  arbres,  no  constitue 
pat  un  trouille  susceptible  d'entrainer  la  com- 
plainte, mais  c'est  une  voie  de  fait  qui  rend  l'au- 
teur paisible  d'une  peine  correctionnelle.  —  Be- 
lime, n«  323.  -  V.  aussi  C.  forent.,  art.  150. 

lou.  —  2«  7Yi>i<6/*  de  droit.  —  On  appelle  trouble 
de  droil  celui  qui  résulte  de  la  contestation  de  la 
possession  manifestée  par  un  acte  ou  un  exploit, 
tels  qu'une  saisie,  une  sommation,  une  citation.  — 


V.  Rodler,  sur  l'art,  fr,  Ut.  18  de  lord.;  Dupare- 
Poullain,  Pr.  dejur.,  Hv.  40,  lit.  De  la  compl.;  Ber- 
rial  Saint-Prix,  t.  I*',  p.  415;  Henrlon,  chap.  37, 
p.  332  et  suiv.;  Merlin,  Rép.  v-  Complainte,  S  4  ; 
Bioche  et  Goujet,  v»  Action  possessaxre,  nu  16  ;  Be- 
lime, no  330.  —Ce  trouble  s'appelait  aussi  autrefois 
trouble  de  paroles. 

107.  —Si  un  tiers,  se  croyant  propriétaire  d'une 
maison,  opère  la  saisie  des  meubles  du  locataire, 
c'est  un  trouble  de  droit  qui  permet  «l'agir  par  la 
complainte.  —  Cais.,  laoel.  1814,  Huot  c.  Petit  et 
Bondit;  —  Belime,  u°  330. 

IOB.  —  Cest  encore  ce  qui  a  lieu  si  un  tiers  si- 
gnifie congé  à  mon  fermier  ou  l'actionne  en  répa- 
rations locatives.  —  Boilard,  p.  436. 

100.  —  Il  pourrait  arriver  aussi  que  des  contra- 
dictions de  luit  souvent  réitérées  fissent  perdre  à 
la  possession  le  caractère  de  possession  paisible 
exigé,  pour  l'admission  de  l'action  (chap.  4)  ;  el 
l'on  devrait  comprendre  dans  cette  espèce  de  trou- 
ble une  simple  sommation  extrajudiciaire.  —  Va- 
leille,  Pretcription,  \\o  43;  Bioche  et  Goujet,  v»  Ac- 
tion pouessoire,  nos  te  et  83. 

110.  —  La  complainte  formée  contre  une  per- 
sonne est  un  trouble  de  droit  a  sa  possession.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  revendication;  le  pré- 
tendu propriétaire,  loin  de  troubler  ainsi  le  pos- 
sesseur ,  rend  au  contraire  hommage  à  sa  posses- 
sion, puisqu'on  ne  revendique  que  contre  ceux  qui 
possèdent.  —  Belime,  no  333. 

111.  —  Le  mémoire  fourni  par  un  propriétaire 
devant  l'autorité  administrative  pour  Taire  rejeter 
la  demande  formée  par  son  voisin  afin  d'être  au- 
torisé à  faire  les  travaux  nécessaires  à  la  jouis- 
sance d'un  droit  constitue  un  véritable  trouble  à 
la  propriété.  —  Ce  trouble  est  de  nature  à  donner 
lieu  à  une  action  judiciaire  en  reconnaissance  du 
droit  do  propriété  et  en  dommages-intérêts,  sur- 
tout si  la  décision  administrative  qui  rejette  la  de- 
mande n'est  fondée  que  sur  le  litige  soulevé  par 
le  im-moire  sur  la  question  de  propriété,  et  ne  pro- 
nonce ainsi  que  sauf  à  statuer  ultérieurement  dans 
le  cas  où  cette  question  serait  décidée  en  fa- 
veur du  pétitionnaire.  —  Cae».,  3  avr.  1837  (t.  2 
4837,  p.  80),  Durand  c.  Cornu. 

119.  —  un  propriétaire  contre  lequel  le  garde 
champêtre  d'une  commune  a,  de  l'ordre  du  maire, 
dresse  un  procès-verbal  constatant  une  prétendue 
anticipation  sur  le  chemin  communal ,  peut  con- 
sidérer ce  procès-verbal  comme  un  trouble  à  sa 
possession,  el  former  contre  la  commune  une  ac- 
tion en  complainte.  —  Ca*s.,  10  janv.  1827,  Mar- 
tin c.  commune  de  Champlny. 

113.  —  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  re- 
connaître que  le  trouble  de  droit,  de  même  que  le 
trouble  de  fait,  donne  lieu  à  l'action  en  com- 
plainte. —  V.  Diiparc-Poullain,  Principes  de  juris- 
prudence, liv.  10,  lit.  De  la  complainte;  Bodicr,  sur 
l'art.  I",  lit.  18,  ordonn.  de  1667;  Merlin  ,  Hep,. 
vo  Complatnte  ,  $  4  ;  Henrion  de  Parisey,  Compé- 
tence des  tue.  de  paix,  chap.  37,  p.  332  et  suiv.; 
Berriat-Saint-Prlx  .  Proc.  cic,  p.  113  ;  Carré,  Just. 
de  paim,  t.  p.  47.  et  L  2,  p. 392;  Garnier,  Action 
ix>ssess.,p.  131  ;  Carou  ,  Juridict.  etc.  de*  juges  de 
poix,  n«  588  ;  Poucet ,  Traité  des  action»,  n*  87  ; 
Bioche  et  Goujet  ,  Di'tionn.  de  proced  ,  v«  .4rrïon 
potsesioire,  n°  16. 

114.  —  Mais  tous  sonl  également  d'accord  que 
l'action  au  péliloire,  tendant  à  la  dépossession 
d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  trouble  de  droil,  parce  que 
celle  action  n'empêche  pas  la  possession,  qui  sub- 
siste pendant  l'instance  au  péliloire. — V.,  nuire  les 
auteurs  rappelés  au  numéro  qui  précède,  Drnii- 
zart,  \  o  Trouble,  qui  rapporte  un  arrêt  rendu  en 
ce  sens  le  10  août  1763. 

llil.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  jugé  que  l'acllon 
en  partage  de  biens  Indivis  formée  par  l'un  des 
communistes  contre  celui  qui  a  joui  séparément 
de  tout  ou  partie  de  ces  biens  n  •  peut  cire  consi- 
dérée comme  un  trouble  de  droit  a  la  possession 
de  ce  dernier,  et  donner  lieu  de  sa  pari  à  une  ac- 
tion en  complainte. —  Cas»  ,  23  avr.  IM2  {.I.  2  1842, 
p.  231.  Hervé  de  Bcanlieiic.  J.isnol  el  Gilbert. 

llu.  —  De  même  l'exception  de  propriété  op- 
posée par  le  défendeur  à  une  action  correction, 
nelle  no  constitue  pas  par  elle-même  un  trouble 
de  nature  h  autoriser  I  action  en  complainte.  — 
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fVi«  .  «Ojanv.  MM,  Gaidc-Rmrer.  c.  Cnrolllon  de 
,,o  *      '  G©«jct,  vo  ,tr<,.m  fwunmirr, 

Mr.  -  Mais  jujfé  q„c  la  citation  m  conciliation 
sur  une  demande  relative  a  la  pn  priélé  d'un  ter- 
rain constitue  un  trouble  qui  donne  au  possesseur 
de  ce  terrain  le  droil  de  demander.  devant  les  Ii  i- 
btiuaux,  a  cire  maintenu  dans  sa  pi  opriété.— Metz, 
Il  nov.  1816,  Darodc*  <•  Guillaume.  -  Cet 
arrêt  n  a  pan  et,-  rendu  en  matière  pn.«*c**ntre 
■Mi»  il  renferme  le  principe  posé  par  les  ailleurs 
sur  le  caractère  du  I rouble  «le  droit. 

1  —  L'action  en  complainte  ne  serait  pas  re- 
cevable  pour  le  lion!  résultant  d'un  acte  ad- 
numslralif.— Cont.d  èt.,3-1  nov.  Ik2«,  Petit:- 1  ai  ré 

i"?«*fî,.'x'  L  *•  »*•  469  «"icliaitl,  po».,., 
p.  »wi  ;  Béllme,  n«  339. 

1 1».  — ...  Ou  à  l'occasion  de  travaux  public*.  — 

I  28  phi  v.  an  Mil, art.  4.— V.  aussi  Oarou  ,.l<7. 
no  US,  I"  edil;  n«6otj,  2"  édit;  Garnier,  p.  378. 

•**».— Par  exemple,  lorsque  l'niliiumMratinn 
fait  placer  des  bornes  et  apposer  des  nlllclies  indi- 
quant les  limites  présumées  d'un  ancien  chemin 
vicinal  qu'elle  ne  propose  do  rétablir,  le  posses- 
seur  de  ce  terrain  doit  se  bornera  présenter  se* 
réclamations  à  l'autorité  administrative,  sauf  à 
s  adresser  aux  tribunaux,  si  In  (ixation  définitive 
du  chemin  porte  atteinte  à  sa  propriété.  —  Cuti.. 
36  dei-.  |«3«,  Paillette  e. commune  de  Fontaine*.— 

II  en  devrait  n  plus  forte  raison  être  ainsi  aiiiour- 
d  hui.  sous  la  loi  du  21  mai  1836,  dont  Tari.  15, 
par  le  seul  effet  du  classement  d'un  chemin  vici- 
nal, exproprie  le  riverain  dont  la  propriété  est 
réunie  au  chemin  et  ne  lui  laisse  nue  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité. 

121  —  Si  un  maire,  usant  des  pouvoir  •  que  lui 
eonfere  la  loi  du  24  orl,  1790,  ordonne  d'urgence 
la  destruction  d'un  mur  menaçant  ruine,  ou  d'un 
auvent  avançant  sur  la  voie  publique,  le  proprié- 
taire ne  pourrai!  pus  l'attaquer  en  complainte.  — 
Hcliinc,  no  ;uo. 

122.  —  Cependant,  si  des  riverains,  sous  pré- 
texte de  procéderai!  eu  rave  d'une  rivière,  en 
exécution  des  réaleinens  administratif*,  ont  exé- 
cuté des  travaux  qui  ont  apporté  un  trouble  à  la 
jouissance  du  propriétaire  d'une  usine,  l'action 
qui  en  résulte  a  pu  être  considérée  comme  action 
possessoire.  —  <-'«*»..  8  nov.  t»3c  t.  fM837,  ,,.8 
ladcbvre  et  Seilliere  c.  Lcn-livre-Sove*. 

133.—  Pareillement,  en  cas  de  "  procès-verbal 
d  rncotnbremen I ,  si  Phahllanl  cité  au  >ribunnl  de 

police  suiilienl  que  IV  mpliircmcnt  sur  lequel  il  a 
Opéré  le  dépôt  lui  annarlicnl.  ou  >loil  accorder  un 
sursis  pour  faite  vider  celle  question  préjudi- 
cielle, d'abord  au  possessolre  et  ensuite  au  p»li- 
loire.  —  Curassnu,  Onnpét.  dr\iaanàs  pair,  I.  l"-r. 
p.  60;  Hélimc,  .!,  <.,„„,',  ,,o  UL 

III.  —  Ouaul  à  la  question  «le  savoir  si  l'autori- 
sation que  le  gouvernement  accorde  aux  usines 
doit  être  considérée  connue  un  acte  de  l'autorité 
publique,  et  comme  telle,  empêcher  les  tribunaux 
d  eu  ordonner  la  destruction,  V.  infrù  n  -»  263  et 
*uiv. 

la».  —  Pour  le  li  oiihlc  résultant  de  l'exécution 
d'un  jiiuement.  on  doit  enip!o>rr  les  voie»  de  re- 
cours établies  contre  les  jii'jemens,  —  Merlin, 

0.  1r»/. ,  vo  Complainte,  i,  |er ;  Dupnre-Pnnllaiii , 
Priiic.  du  droit,  liv.  10,  p.  696.  n»  12;  Carré,  Jn*t. 
de  paix,  t.  2.  p.  393.  no»  I"i8:iet  15*6.  p.  397;  lliui  lie 
et  Guujel,  vo  Art  ion  powsnoire,  n"  •»:(;  Carou,  Ai  l, 
;<<«»..  II»  556.  |re  é,|i)  .  „o  (AK,.  2<--  édil.  —  \  .cepen- 
dant Béluiie,  no»  ;i37  L.|  suiv.;  Piomlhon,  Usufruit, 

1.  3,  110  «s;m>. 

IM,  —  Mais,  lorsque  deux  personne*  se  dispu- 
tent mon  héritage  au  |iélitoire,  je  puis  prendre  ce 
fait  fiour  trouble  et  former  contre  elles  la  com- 
plainte, et,  dans  ce  cas.  le  tribunal  doit  surseoir 
jusqu'après  le  jugement  sur  l'action  possessoire. 
—  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2«  juin  ir>70:  — 
Charondn*.  liv.  t,  Hep.,  p.  21.  —  Dcriisart,  Per- 
rière, liousseau  de  L-icomlic  et  tous  nos  anciens 
praticiens  adoptent  le  système  de  cet  arrêt.  cou- 
Ire  lequel  m.  R4llinc  (n*  336)  élevé  cependant  des 
objections  sérieuse*. 

127.—  Le  sens  de  l'ancienne  maxime  :  o„,t- 
pUimtenur  t  nmplamtr  ne  vaut,  est  que  si  deux  per- 
Mtnnea  plaident  an  possessoire  relativement  h  un 
héritage  dont  une  autre  et  oil  avoii  la  pos*-*Mon, 
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(  celle-ci  ne  doit  pas  former  contre  elle*  une  nou- 
velle complainte,  unis  faire  opposition  à  celle  qui 
est  deja  eiujntsée.  en  dciiiaudaiil  à  y  intervenir  — 
V.lmbeil.  Prat.  juJir..  liv.  |er,  ,-hap.  I«;  Re- 
vmctomm.mrrtj.comt.,  ai  t.  6,  «I.  I;  Bélime. 
fi"»  218  et  210.  1 

I2it.  —  i  n  propriétaire  ne  fient  allnquer  an 
poss  s  oire  celui  qui  aurait  hv|iotbéqué  son  im- 
meuble, encore  que  l'inscription  eut  été  priw:  : 
1  car,  hie:t  que  cette  inseriplioii  puisse  nuire  au 
\  en:  ht  du  propriétaire,  néanmoins  elle  n'entrava 
1  pa*  le  posM-ss.-ur  daiMialibce  jouissance.  —  II  '- 
1  lime,  ti°  3)3. 

I'-':».  —  Les  puaes  du  fond  sont  souverains  pour 
décrier  si  tel  fait  constitue  ou  non  un  trouble  qui 
putss-  donner  heu  à  complainte.  -  Bioclie  et  G011- 
jel.  Art.  pot».,  n»  20. 

13».— spéri  dément,  un  juu"'nient  ne  fait  qu  ap- 
précier les  ci:  eonst  , nées  de  la  cause,  cl  ne  cou - 
IreWenl  pas  à  la  loi.  lot  «qu'il  décide  qu'une  idan- 
lalion  de  peupliers  faite  par  nu  propriétaire  sur 
s  >n  pi  e  ne  peut  cl rceoiis.'déréc  comme  un  trouble 
a  la  jouissance  d'un  droit  de  secondes  herbes 
qu'un  tiers  a  sur  ce  fond.-,  et  que,  par  suite,  il  dé- 
clare non-recevablc  l'action  en  complainte  Inten- 
tée par  ce  tiers. -Oui.,  19  juin.  Jus,  Berirfcr 
c.  niement. 


a*t.  a.  -  /)«  i„  riint*gnu>4t. 

131.  -  polluer,  Tmitê4»k  poêttêtton ,  »ecl. 
n"  t<)6  déduit  ainsi  celte  action  :  •  (In  appelle  ac- 
tion en  rend  uiamli  l  act'on  de  complainte  lors- 
qu'elle se  donne  pour  le  cas  de  force  el  de  dessai- 
Mlte  ,  c'ed-à-dire  dans  lequel  le  possesseur  n'e>t 
pa>  seitleimid  Irou.'ilé.  mais  a  «•(•'•  eiilièreuient 
dépoMeile  par  violence.  •< 

ISS.  —  on  ajout.-  nue  la  réinté.-r  inde  répond  à 
l'uil  -nlll  midi  V.  r.unisson.  f\ttnpêi.4e»  juwi  d* 
)»>ir,  t.  2,  p.  ■',<;)  di  droit  romain.  —  v.  iatbmmt 
(<\v.  rom.;. 

133.  —  A  Ilmnf,  le*  constitutions  impériales 
sévissaient  M  rittoiireiisoroenl  contre  le  spoliateur, 
une,  dan*  le  cas  même  où  il  edil  été  propriétaire 

1I11  fonds  ,  il  ne  fui  était  plus  permis  de  le  reven- 
diquer contre  relui  ftju'd  avait  dépouillé.  -  Imtit  , 
!><■  iuteni,,  ;  3.  —  v.  eepeu  laul  TropfoiiL',  l'n*- 

rript,,  I.  l'T,  p.  177  et  178. 

•  •*t.  —  Le  droit  canonique  a  adopté  le  principe 
du  droit  romain,  eu  proclamant  cette  maxime  : 

Sjoili  l/IM  i'i\tr  OMIMHl  mtitiifudui.  —  Y.  Ite<  rrt, 
<>rr  i  ,r.,  au  lit.  lté  restit.  $p<d'al.;  le*  décrétâtes 
il'lnnore:il  l||.  de  (Jîvaosre  IX,  uni  retuon- 
leul  aux  douzième  el  treizième  siècles.  —  Il 
faut  n  marquer  que  ni  les  canons  ni  les  coui- 
inenlaleiirs  ne  parlent  de  la  possess  on  annale. 

I."î.;.  —  l'o  n-  p  n  ter  remède  aux  violences  rri»- 
voqn-es  p  lr  certaines  coutume*  Coût,  de  lleju- 
vnisi*.  clin  p.  32),  qui  avaient  nutoris»!  les  dépos- 
séda à  repr  Ire  leur  chose  par  la  force,  Sainl- 

l.oin..  pars  rdoiinance  de  1270,  naturalisa  en 

Frai  ire  la  I  einlé.rande. 

136.  —  Bei  i  uioir,  en  son  CmmeHiain  »tr  la 

rOHtHmi  dr  Rranrniiii    p.  171  \  declaie  .pie  eelui 

qui  a  dépoMédé  sou  advcfMlre  doit ,  s'il  veut  être 
entendit  m  justice,  ronimeneer  par  !<•  rétablir.  p,-n 
Inqvtirte,  ajoute  t-ii  que  le  dépossédé  eut  une 
saisine  bonne  ou  Ui*uivai*e .  qu'elle  fiV  de  letnp* 
liraml  nu  peJH  .  qu'elle  eût  ét-  aequisi-  par  dnl  ou 
violence  *  inéme  par  crime  qui  emporte  la  hart 
—  v.  annal  Uenrioii  de  Pansey,  fomjiél.  dn  faget 

dr  voi  r  ,  ch.ip.  be  lit  rr'iiiteijr.  ;  AMIoll  ,  /»*!.  itu 
droit  fraiiriti*,  liv.  2,  chap.  9;  —  «•  N'est  point  né- 
i-essaiie,  dit  Imhert  (/'rofe/iie  judic..  eliap.  17), 
que  le  demandeur  prouve  possession  d'au  cl  jour 
avant  la  spoliation,  ain*  seulement  qu'il  était 
possesseur  nu  temps  de  la  spoliation.  »  —  V.  aussi 
Papou,  S"  notaire,  liv.  8,  Ut.  /)c  imterdit,  undè  ri. 

137.  —  l.'ord.  de  1667.  tit.  18,  ail.  2,  porte: 
«  Celui  qui  aura  été  dépossédé  par  violence*  ou 
voies  île  fait  pourra  demander  la  rcinté-xrande 
par  action  civile  el  ordinaire,  ou  cxlraordinaire- 
meid.  par  action  criminelle:  el  s'il  a  choisi  l'une 
•le  ces  deux  actions ,  il  ne  pourra  se  servir  de 
rentre  .  si  ce  n'«*t  qu'en  prononçant  sur  l'extra- 
or'linaire  on  lui  col  rearnré  l'action  civile.  « 

13».  -  (.  action  en  réintégramlc  exiïtc-t-ella 
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aujourd'hui  comme  aclion  distincte  île  l'action 
possessoire  '  C'est  un»'  question  qui  a  donné  nais- 
sance aux  plu»  vive*  controverse*;  elle  équivaut  à 
celte  autre  question  :  Le  possesseur  spolie  pur  voie 
de  fait  peut-il,  à  la  différence  de  ce  qui  est  exigé 
en  matière  de  complainte,  se  faire  réintégrer, 
même  sans  prouver  l'aimable  de  sa  ( i"-'--  -ion  ? 

13».  —  Le*  auteur*  qui  prétendent  que.  dans  le 
cas  de  dépossession  par  voie  de  fait ,  l'action  |*>s- 
sessoirc  exige  la  possession  annale,  soutiennent  : 
<pie  la  réiulégramie  n'a  jamais  existé,  dans 
notre  ancien  droit,  avec  la  laveur  qu'on  veut  y 
attacher  aujourd'hui ,  ou  que  du  moins  sa  durée 
n'a  été  qu'éphémère;— 2°  que  la  maxime  tpaluttu* 
ante  omnia  restituendu*  s  applique  seulement  à 
celte  rèyle  que  le  possessoire  doit  précéder  le 
pétitoire  ;  —  3»  que  le  spolié,  pour  former  la 
rciuléuratidc ,  devait,  comme  dans  la  complainte, 
prouver  ca  possession  paisible  et  pulilique  ;  — 
\°  que  Tari.  23  ,  C.  prorétl.  civ.,  cxiue  indisliuc- 
lement  la  possession  annale  de  ceux  qui  veulent 
intenter  les  actions  possessoire.-..— Ils  ajoutent  que, 
si  la  réinlégrande  était  nécessaire  à  une  époque 
où  l'autorité  luttait  avec  peine  contre  le  droit  du 
plus  fort,  aujourd'hui  celle  uisiitution  ne  pré- 
sente plus  la  même  utilité  dans  une  société  régu- 
lière ,  et  où  la  violence  est  facilement  réprimée.— 
D  ailleurs,  disent-ils,  la  loi  offre  des  moyens  assez 
eiQeaces  dans  l'application  de  l'emprisonnement , 
de  l'amende,  des  dommages-intérêts,  —  V.  Toui- 
ller, I.  Il,  iW  174;  principalement  Troplong.  l'ret- 
cript.,  1. 1  «,  n©»  «0  à 312;  Demiau,  Thomine,  art  23; 
Carré,  Lois,  1. l«r,  p.  47  ;  Boitai  d,  n°»  2  cl  454;  Aug .er, 
Ewyrl.  de*  )uae*  de  paix,  \°  Action  pouenuire, 
87 j,  Merlin,  Rep.,  vo  Voie  défait.  $2;  Berriat-Sainl- 
Prix.t.  !«,  p.t29.nolc37;  Poncel^  Traité denu  tutns, 
p.  U8,  n<>  62;  Foucher,  notes  sur  le  Traité  de  la 
Cnmpét.  de  Carré,  t.  3,  quest  0,  p.  331 5  Ad.  Chau- 
veau.  Revue  iwr  les  action*  pou.-,  Curasson,  Com- 
]*>.,  t.  2,  p.  37,  n»  28. 

IW.  -  D'un  autre  côté,  pour  soutenir  que 
l'exercice  de  la  réinlégrande  n'exige  pas  une 
possession  annale,  on  répond  que  la  réinlégrande 
n'est  point  une  véritable  action  possessoire  ; 
qu'elle  n'est  pas,  comme  celle  dernière  ,  fondée 
sur  une  présomption  île  propriété  ;  que  c'est ,  au 
contraire,  uue  action  M  perwnam  qui  dérive  d'un 
délit ,  et  qui ,  par  application  du  principe  posé 
dans  l'art.  1382,  C.  civ.,  oblige  le  délinquant  à  ré- 
parer sa  Taule.  Donc .  on  ne  saurait ,  pour  la  dé- 
clarer inadmissible,  lirer  argument  de  ce  que 
l'art.  23,  C.  civ  .,  exige  la  possession  annale  pour 
toutes  les  actions  poasessoires.— On  ajoute  qu'elle 
existait  dans  noire  ancien  droit,  et  comme, 
d'autre  part,  elle  est  nécessaire,  daus  l'intérêt  de 
la  paix  publique,  pour  que  la  législation  moderne 
ne  l'admit  pas,  !l  faudrait  qu'elle  l'eût  proscrite 
expressément.  Au  contraire,  le  Code  civil  la  cite 
textuellement  dans  l'art.  2060.  Elle  est  d'ailleurs 
encore  utile ,  car  les  faits  de  spoliation  échappent 
souvent  à  la  poursuite  criminelle.  —  Oh  ajoute 
enfin  que  la  maxime  >/  ••'.„•,•  1%  anle  mania  renli- 
tuendu*,  introduite  par  les  décrétâtes,  n'élail  pas 
synonyme  de  cette  règle  que  le  possessoire  doit 
précéder  le  pétiloire ,  puisque  les  eanonisles  ad- 
mettaient le  cumul  (  V.  mfrà  ir»  62o  et  suiv.  ) 
—  Polhier.  Po**e**.,  n°  114;  Henrion  ,  ehap.  52; 
Favard,  v°  Réinlégrande,  secl.  2e,  u<>  47;  v°  Com- 
plainte, $  6;  Gukhard,  309;  Garnicr,  n0  42;  Carou, 
n»*  60 et  suiv.  ;  et  principalement  M.  Belime,  n°*  371 
et  suit.—  Nous  nous  rangeons. non  sans  hésitation, 
àceltedernièreopUiion. — Nousajouterons,  comme 
argument  d'analogie,  que  l'art,  261,  C.  de  proeéd. 
de  Genève,  porte  :  «  celle  possession  devra  être 
d'un  an  au  moins,  »auf  le  ca*  de  déjK>**e»*ion  par 
riolence.  . 

141.  — Ainsi,  la  réinlégrande  existe,  mais  ce 
n'est  pas  une  véritable  action  possessoire.  elle  ne 
découle  pas  d'une  présomption  de  propriété,  elle 
n'est  pas  réelle.  Telle  est  du  moins  l'opinion  de 
M.  Béjime,  Action»  po**ei*.,  t).  396,  n°  371. 

1 42.  —  Du  reste ,  la  doctrine  de  la  cour  de  Cas- 
sation a  été  invariable  sur  ce  point  :  elle  a  coû- 
tai mnent  appliqué  la  maxime  Spolialu*  anle  omnia 
mfttuendu*.  —  Ainsi  juué  que  la  nouvelle  légis- 
lation n'a  pas  abrogé  ce  principe  de  l'ancien  droit, 
qu'en  matière  d'actions  possessoire* ,  celui  qm  a 
été  dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait  doit . 


ACTION  POSSESSOIRE,  eh.  2,  secl.2*. 

avant  tout,  être  réintégré,  encore  qu'il  n'eût  pas 
la  possession  annale.  —  En  d'autre*  termes,  l'ac- 
tion eu  réinlégrande ,  à  la  différence  de  l'action  en 
complainte .  est  redevable  ,  encore  que  celui  qui 
l'intente  n'ait  pas  possédé  pendant  une  année,  et 
que  le  défendeur  offre  de  prouver  une  possession 
annale  antérieure  à  la  possession  momentanée  du 
demandeur.  Il  suffit  que  celui  qui  exerce  l'action 
prouve  sa  possession  actuelle  et  matérielle  au  mo- 
ment de  la  voie  de  lait  ou  violence.  —  Ca»»..  28 
iléc.  1826,  ChaulUer  c.  (iuyouvard;  3  avr.  IH4I 
(t.  |«*  1841,  p.  496),  Durou  c.  Ducourne.iu  ; 
19  août  1839  (I.  2  1839.  p.  188\  Du  vivier  c.  Tou- 
ilouzc;  17  nov.  1835,  Trollay  c.  Laïul"  - .  4  juin 
1833,  commune  de  Mayennee.  Hospice  de  Mayenne; 
4  déc.  1833, Cliauscliol  e.  Charpentier;  25  mai  1822, 
Barré  c  Laugtlillanmc  et  Babouin;  —  Belime,  sur 
ce  dernier  arrôl,  n»  379,  note  *»;  —  Bioche  et 
GOttiet,0iof.prâc..  \»Act.  publ.,  u°  18;  Merlin, /»>)>., 
\o  RéiiHfjran,lf,  Bernai,  p.  H  ;  Favard  de  Lan- 
ulade,  Repert.,  v»  Réinlégrande .  Henrion  dePanscy, 
Compél  des  juge*  de  paix .  chap.  52,  et  (iarnier, 
TVmlr  de*  ai  t.  /«wii  ,  p.  30. 

145.  —  Jiiué  ainsi  que  dès  que  la  possession  ac- 
tuel le  et  matérielle  et  la  dépossession  par  violence 
ou  voie  de  fait  sont  él.thhes,  l'action  en  réinté- 
urandc  doit  être  admise  ,  lors  m  me  que  le  dé- 
fendeur se  porterait  demandeur  réconventionnel 
en  complainte  pos*e**oire.  et  prouverait  sa  pos- 
session annale,  mais  sans  préjudice  de  la  décision 
à  intervenir  sur  celte  demande  en  complainte.  — 
Ca**.,  S  avr.  184»  [t.  Ier  liUI  ,  p.  496),  Durou  c. 
Ducourneau. 

144.  —  Eu  matière  de  réinlégrande,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  le  principe  Spolialu*  anle  omnia  retti- 
tueiidu* ,  lors  même  que  la  voie  de  fait  consistant 
dans  un  détournement  d'eaux  par  le  propriétaire 
supérieur  au  préjudice  de*  propriétaires  inférieurs 
qui  en  étaient  eu  possession,  l'auteur  de  la  voie 
de  fait  demanderait  un  sursis  pour  faire  interpré- 
ter par  l'aulorilé  administrative  un  règlement 
d'eaux  qu'on  lui  oppose  et  qu'il  soutient  non  obli- 
gatoire. -  Ca**.,  Il  mai  1841  (t.  2  1841,  p.  338), 
Bouis  c.  Thanaron. 

143. —  De  même  la  réinlégrande  doit  être  or- 
donnée en  faveur  du  demandeur  dont  on  ne  con- 
teste pas  la  possession,  encore  bien  que  le  défen- 
deur excipe  de  ce  que  le  terrain  litigieux  serait 
un  chemin  public  —  Ca**.,  31  août  1836  t.  !•* 
I8.T7.  p.  59  .  Bailly  c.  Perrln  el  Thermoi. 

140.  —  Mais  l'action  en  réinlégrande  devient, 
par  l'offre  du  demandeur  de  prouver  la  posses- 
sion annale,  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  demande, 
une  action  en  complainte  que  le  juge  peut  déclarer 
mal  rondée,  si  la  possession  n  est  pas  postérieu- 
rement prouvée  suillsaiile.  —  Cm.,  16  mai  1827, 
Bignon-Beauséjour  c  Pouvereau. 

147.  —  Et  le  demandeur  au  possessoire  qui  a 
fondé  son  action  sur  la  possession  annale  ne  peut , 
après  le  rejet  de  sa  demande ,  basé  sur  ce  que 
cette  possession  n'existe  pas,  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  ne  se  serait  pas 
agi  dans  la  cause  d'une  complainte,  mais  bien 
d'une  action  eu  réinlégrande,  pour  laquelle  il 
n'était  pas  besoin  de  la  possesion  annale.  —  Ca*»., 
9  fév.  1837  (t.  2  1827,  p.  237).  Brasseur  c.  Bertrand. 

148.  —  H  est  incontestable,  au  surplus,  que, 
lorsqu'un  tribunal  reconnaît  qu'un  demandeur 
en  réinlégrande ,  qui  prétend  avoir  été  dépouillé 
par  violence  el  voies  de  fait ,  n'a  jamais  été  en 
possession  de  l'objet  litigieux,  c'est  le  cas  de  dé- 
clarer l'action  en  réinlégrande  non-recevable.  — 
Ca**.,  H  juin  1828,  Garrigou  c.  Saint-André. 

1 49.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  réinlégrande ,  sui- 
vant la  cour  de  Cassation .  il  faut  que  la  déposses- 
sion ail  eu  lieu  par  voie  de  fait  ou  violence.  — 
Ca*>..  4  iléc.  1833 ,  Chaiischot  c.  Charpentier. 

130.— La  voie  de  fait  ne  suppose  pas  de  résh- 
tanec  et  existe  par  cela  seul  que  l'agresseur  s'esx 
emparé  d'un  héritage  qu'il  savait  que  le  posses- 
seur ne  lui  aurait  pas  abandonné  sans  eonlcMa- 
lion  -Biochc  et  Goulet,  v»  Act.pa**et»aire  .n°42.— 
La  violence,  au  contraire,  suppose  la  résistance.— 
Jousse,  Comm.  ord.  de  1667 

|  lîll.  — Pour  constituer  lavioletve,  il  faut  que 
l'acte  de  dénouessinn  ou  d'u«urpalion  contienne 

,  une  voie  de  fait  grave ,  positive ,  telle  qu'on  n'ait 
pu  la  commettre  sans  bles»cr  la  sécurité  et  la  pro- 
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teelion  que  chaque  Individu  «  droll  d'attendre  de 
l,i  force  ilen  lui*,  cl  ran* rompromc Uni  In  paix 
sociale.  —  Motifs  d'un  arrêt  Caw.,  j  «i  ■«-.  «h  13 , 
r.h  iii-ch'»t  e  Charpentier. 

US.  —  Mai*  «'Ile  ni-  résulte  tins  de  la  simple 
Inexécution  «futi  contrat  relatif  a  la  possession.  — 
Ainsi,  l'action  en  iviiih'x'ranile  est  non-reccvuble 
de  la  i>ar>  de  relui  «pu  prétend  qu'un  propriétaire 
riverain  ,  auquel  il  a  cédé  un  terrain  en  échange. 
d  labouré  re  terrain  contrairement  a  la  «'onvrn- 
tion  <|ni  en  réservait  quelque  temps,  la  jouissance 

au  demandeur. —  Mêmearrcl  :  —  Biorhc  et  Gouiel  , 
Oict  de  pneéi.,  \"  ilrtirtn  nowwoir» ,  11°  40,  et 

p.  421 

»  tas. —  Il  en  serait  de  même  à  |Y"_'ar«l  du  pr«>- 

praMaira  dont  la  maison  menace  mine.— Bîurne  et 

Goujcl, il"  4t.— V.  rmdrà  Lniscau,  Ihri.  arlirm  ;*■«., 
n°7l.  —  De  même  il  J  a  lieu  a  complainte cl  non 
à  reinléirraiido.  si  mon  voisin,  pour  faire  acte  de 
possession ,  a  arraché  la  borne  sépnrative  de  no» 
deux  liivrila'„'es.  s'il  s'est  emparé  d<  s  fruits  de  mon 
rhamp,  s'il  a  curé  un  f •  >s-'»  mitoyen  ou  planté  d<-s 
arbres  en  deçà  de  la  distance  voulue.  Il  n'v  a  point 

la  expulsion,  mais  simple  Iroutite.  —  Boilard , 
p.  129  et  428;  Rioche  et  Goujet ,  v»  Action  pont*- 
min.  n»  II, 

1*4.  —  Mai»  pour  qu'une  dépossrsslnn  mil  vio- 
lente ei  puisse  servir  de  base  a  In  réinléurande,  il 
n'esl  pas  nécessaire  qu'il  v  ait  eu  combat  ou  rang 
répandu.— 0m*.,  2s  dée.  i*-Jtt .  Cliaultlcr  c.  Guy  ou. 
tard:  t  d  e.  |H3:t.Cha!iM-|iii|  ,-.  chnrpenlii  r;  Islév. 
18.1-,  de  G'ménosc.  Al  lier I as. 

—  h  siiilil  qu'il  \  ait  eu  voir*  de  fait  posi- 
tives, rxerrée*  d'autorité  prlvén  et  de  nature  à 
amener  un  résultai  pareil  en  ras  de  résistance  de 
la  part  de  celui  qui  est  victime.  —  On»,  18  fév. 
4M5,  de  Géméuos  c.  Albrrtaa. 

1.50.  —  lie  même  la  destruction  d'une  diuue 
opér«'-e  contre  la  volonté  «le  celui  «pii  l'a  élevée  doit 
être  considérée  comme  une  vole  de  fait  donnant 
heu  à  l'action  en  réinhîgrande. —  Cru*.,  28  dée. 
I82<>.  Chanllier  c.  Guyuovard, 

1.57.  —  Jugé  encore  que  «lan*  une  eoolt  station 
rclaliveà  nu  droit  d«!  pri-e  (l'eau,  l'enlèvement 
d'une  vanne  par  l'une  des  pat  tics  cl  son  rempla- 
cement par  une  nouvelle,  modittée  à  l'rftel  d'in- 

lerrompre  le  cours  de  l'eau  jusque-tl  recueillie  par 

la  partie  .-et verse,  constitue  un  fait  dedcpnsscs- 
sion  violente  donnant  li«-u  à  une  aclinu  en  réinlé- 
grandc;  c'est  ;\  tort  «|u"on  prétendrait  (ju'il  n'y  a 
lie»  qu'à  une  action  en  dénonciation  de  nouvel 
leurre.  —  Ou».,  t8  fév.  t»35,  Géménos  c.  Al- 
berta*. 

*-î».  —  Ju-'é  «l'ic  l'action  en  réinlé'-'iandc,  sup- 
posant tout  à  la  foi*  une  possession  réelle  cl  ac- 
tuelle et  une  dépos*es*ion  par  violence  ou  voie  de 
fait  ,  est  inadmissible  dans  le  cas  «l'une  suppres- 
sion de  servitude  discontinue  et  non  apparente, 
telle  ou 'une  servitude  de  pissa  •_■<•  —  i  .m».,  5  mars 
1828,  Bobard  c  Catriee.  —  Non"  ne  saurions  adop- 
ler  le  principe  nos-  par  celle  décision,  à  laipielleou 
pourrait  opposer  phisiciir*  «les  arrêts  rpi»  nous 
venons  «le  rapporter,  «  t  speclah  mt  L'a«i.,28déc. 

IN2ii,  Chanllier  c.  Guvouvnrd;  —  lleorinn  de  l'an- 
scv.  Onnuéi.  a>*  juge*  de  paix,  «hap.  52;  Fnvard, 
Hop..  >»  Ktmtf'jrawU ,  -cet.  a«,  »°  17;  H  lime, 
n»  t85. 

1.50.  — On  doit  ronsidi-rer  comme  demande  en 
réin'.é'jraniie  celle  qui  a  pour  objet  la  réclamation 
de  domnWBO-intérèls  pour  voi«"s défait  couunise* 
dans  l'aimai'  et  eousislaiil  en  une  «Icstruetlon  de 
clôture  et  un  eoinblcincnt  de  fossés.  —  l'ai»., 
IC  mars  liii  (t.  Ier  I8tl .  p.  40<.n,  .Mulot  «M  Aiuoux 
c.  «le  Touatain.  —  V.  en  outre  t7  nov.  I83S.  Trol- 
lay  c.  I.anulois ;  4  juin  1 8 is, commune  de  Mayenne 
c." Hospice  de  Mayenne. 

IW>. —  Le  tlcrs'acqiiércur  «mi  a  reçu  la  chose 
de  celui  qui  a  cionrni*  la  vi.ilen«-e  peilt'il  être 
poursuivi  |»ar  la  réinléi>raii«le  '  —  S'il  est  de  mau- 
vaise fui .  oui.  —  S'il  c-*l  «le  bonne  foi ,  non  parce 
que  la  ré'tiléiiraiidr ,  comme  nous  l'av  mis  «lit,  est 
une  action  «pu  unit  «l'un  «I élit  «  I  par  eons.-quent 
ne  pe.it  suivi  e  la  chose  entre  les  mains  d'un  tiers. 
—  »  Cnm  à  Ir  ri  ifjrctwi  «im  ,  ti  TUiu.t  rum  lrm.  rem 
pimidrrr  rrrperit.  mm  ;)f,i*iim  eimi  alioquam  tr*  um 
inttràMn  r&ptriri.»  —  ir. .  L  "  th  vi  ti  dt  ci 
nrm.  ;  Zaïius,  M  A'jf.  de  ri  rt  ri  arm..  n»  I:  — 
Belimc,  u»:i86;  -  V.  eontrn,  Troplonu. 


I.  I".  p.  412  —  V.  niissi  Potbier,  /'o,,,,  n»  122. 

161.—  Il  esl  eulen.lu  que  si  le  spolie  avait  la 
possession  annale,  il  pourrait  attaquer  le  tiers 
d  'Ienh  ur  par  la  <  omplainti-.  —  Bélime,  ibid. 

lus.  —  De  même  (|tie  sons  rordonnanee  de  IM57, 
!«•  spolié  n  le  choix  entre  lu  reintcurawle  et  l'action 
«  rimiucHc— V.  arl  456,  C  des  délits  et  des  peine»; 
C.  p*ii.,arl.  4:ti,  437,  t>*,  449.— V.  aussi  n.  pén., 
arl.  :!«»  et  suiv. 

IU.'.  —S'il  y  a  plusieurs  délinquant,  ils  doivent 
être  «'oielamnés  solidairement  aux  amemb-s,  re*- 
lilulions,  doiiimaacs-inlérrts  et  frais.  —  C.  pén., 
ar'.  18,  —  Même  décision .  si  l'instance  a  lieu  de- 
vanl  h-juiic  de  paix.— V.  Pothier,  Poi.ic«..  n»  118; 
llélime,  II»  :'.88. 

lui.  —  l.a  coiitrainle  par  corpn  doit  Pire  pro- 
noncée pour  la  restitution  «les  fruils  jierçus  pen- 
«l.illl  l'indue  possession  et  pour  le  paiement  «les 
ilouimai;«,s-intérêls.  —  C.  civ.,  art.  9000.  —  (let  ar- 
ide s'a|ipli«pi>'  à  la  spoliation  non  seulement  du 
véritable  propriétaire,  mais  encore  d'un  simple 
p«isse.»>cur.  —  Bélinip,  n°  :t89. 

I»!.;  —  Dans  quel  délai  la  réintejrrande  dcit-dle 
être  fonnér  1  —  Dans  l'année  de  l'usurpation,  a'H 
s'agit  de  la  n'inleiirande  civile.  —  L.  35  mai  I83S, 
arl.  G.  —  Si  i  usurpation  est  poursuivie  correction- 
nellemenl .  l'action  ne  se  prescrit  que  par  trois 
an».  —  C.  d'inst.  crim.,arl.  538.  —  Ce  qui  toutefois 
ne  s'appliquerait  qu'au  cas  où  l'auteur  de  la  vole 
«le  fait  ne  serait  pas  reslé  plus  d'un  an  en  posse»- 
si«.n.  —  Bélime,  n»  3«o. 

Hîu.  —  La  voi.?  «le  fait  exercée  par  un  fermier  le 
remirait  personnellement  passible  des  peines  pro- 
noncées par  l.i  loi  criminelle,  quand  même  il  pré- 
tendrait qu'il  n'a  a'_'i  que  par  Tordre  du  bailleur. 
—  Il  faudrait  décider  le  conlraire  à  l'égard  de 
l'ouvrier  qui  aurait  cru  travailler  sur  le  fonds  du 
maître.  —  Bélime,  n°  39t.  —  On  donne,  dans  ce 
cas,  l'action  contre  le  maître.  —  Pothier,  Po**e*n., 
4 1 H  cl  ||9. 

107.  —  l  ue  autre  différence  enlre  la  réinté- 
«rrainlc  et  l'action  criminelle  ,  c'esl  que  les  juges 
au  criminel  ne  peuvent  ordonner  la  nHntéuralion 
«lu  spoiî  •  dans  son  héritage,  l^i  disposition  de 
l'onlounance  de  16*7  h  cet  éfiartl  est  abrogée  im- 
pllcilemenl.  —  Av.  eona.  brétat  4  fév.  iki»  ; 

Pavard,  v«  C«mpl  tinte .  Gantier,  dm  Art.  pou., 
p.  Hit;. 

101»,  —  Kst-il  nécessaire  que  l'action  civile  soit 
expressément  ré-ervée,  pour  que  l'on  puisse  agir 

par  la  rêlntèurande  après  les  poursuites  crlml- 
nellw? —  L'affirmative  etad  admise  .«mis  le  régime 
de  ronloniiaiice  «le  IW.7,  dont  nous  avons  rapporté 
!e  texte.  —  Celte  disposition  est  ahrogtV,  et  en 
conséquence  la  voie. le  la  rôinti  grande  sera  encore 
ouverte,  quand  même  il  n'y  aurait  eu  aucune 
réserve  h  cet  é/ard.  —  Bélime,  no  m-j. 

10!».— I.orsque.dans  une  action  en  rélnt«^rande 
portée  devanl  le  tribunal  de  première  instance, 
le  demamlcur  conclut  à  une  indemnité  pour  la 
dépiécialion  de  In  valeur  capitale  et  locallve  de 
son  immeuble,  le  caractère  pétiloire  de  l'indem- 
nité se  communiipie  à  celle  demande,  qui  s'en 
empri'int  même  exclusivement  si  le  défenilcnr,  de 
son  cèle,  prétend  6tre  propriétaire  de  l'immeuble 
litigieux.  —  Di  s  lors  la  i-oiir  royale  est  eomp«;tcnle 
pouf  connaître  de  l'affaire  comme  juge  d'appel.  — 
fin..  10  août  18t2  I.  2  1842.  n.  272\  Houarbe 
c.  commune  de  Fleury-sur-Andelle. 

xiiT.  3.  —  DMonciation  de.  nouvel  œuvre. 

170.— On  appelle  ainsi  une  sorte  d'action  nos- 
sesftoirc  qui  a  pour  objet  de  suspendre  la  conti- 
nuation de  travaux  commencés  par  un  proprié- 
taire sur  son  propre  fonds,  et  qui ,  en  opérant  un 
cbanjemenl  «lan»  l'ancien  étal  de  choses,  seraient 
de  nature  à  nuire  aux  droits  du  voisin. 

471— Celte  action  a  son  origine  dans  le  droit 
romain,  sous  celle  législation,  elle  avait  pour  but 
«l'empêcher  la  continuation  de  travaux  dont  un 
tiers  prétendait  souffrir  ou  craignait  de  souffrir 
préjudice  .  que  ces  travaux  fussent  falls  sur  le 
tonds  du  dénonçant  ou  sur  le  fonds  du  voisin 
D'Haulhullle,  Heru»  de  léqiil.  et  de  jnritp.,  t.  8, 

fi.  .153  ,  Pothier,  PnnH^-iew.  t.  15,  p.  496;Troplong, 
.  2,  p.  310  et  514,  rf»  320  cl  3J»  ;  Carou,  Ad.  peu». 
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no  3t.  édH.  iT*  ,  Ht  n«  »,  édit.  2e.  —V.  L.  5,  S  10, 
IT.,  De  op.  nor. 

172.  — La  dénonciation  »e  faisait  soit  au  proprié- 
taire lui-même,  «oit  à  celui  qui  dirigeait  les  Ira- 
vaux,  aux  ouvrier*  ou  à  toute  personne  qui,  se 
trouvant  sur  les  lieux,  pouvait  en  faire  pari  au 
propriétaire.— L.  5,  $  3,  ibid.,  L.  10. 

173.  — Après  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
les  travaux  devaient,  même  sans  l'intervention  du 
magistral,  être  suspendus ,  jusqu'à  ce  que  le  juge 
rûl  décides!  le  constructeur  avait  ou  non  le  ai  oit 
de  les  achever.— L.  I,  $  3  et  L.  8.  S  4,  ibid. 

174.  — Cependant,  on  s'adressait  ordinairement 
au  préleur  quand  les  travaux  éiaienl  faits  sur  le 
terrain  du  dénonçanl.-L.  5,  S  10,  ibid. 


178.  —  U  dénonçant  faisait  constater  l'état  des 
travaux  (L.  8,  S  5,  iW.);el  si  les  travaux  étaient 
covtiuués,  le  délinquant,  pour  pouvoir  être  en- 
tendu dans  la  contestation,  devait  rélalilir  les 
choses  dans  l'étal  dans  lequel  elles  étaient  lors  de 
la  dénonciation.  —  Henrion ,  chap.  38,  p.  380  ; 
Csrou,  Ad.  pottett.,  n°  34. 

178  —Le  droit  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
pouvait  résulter,  non  seulement  d'une  construc- 
tion, mais  encore  d'une  démolition.  —  L.  I,  S  H, 

nu. 

177.  — Il  fallait,  dans  tous  les  cas,  que  le  nouvel 
œuvre  changeât  l'étal  antérieur  des  lieux,  de  sorte 
q_ue  tout  ce  qui  tenait  à  l'exploitation,  tel  que 
I  enlèvement  de  la  moisson,  lu  coupe  d'un  arbre, 
la  taille  d'une  vigne,  ne  serait  pas  tombé  soue 
l'application  de  l'édit.— L.  1.  S  1*.  ibid.  ;  —  D'Hau- 
thuille,  ibid.;  Carou,  n»  35,  édlt  ir--,  et  no  41, 
édit.  2«. 

178.  —  Primitivement,  l'aclion  sur  le  fonds  de 
vait  être  vidée  dans  l'année  de  la  dénonciation  ; 
mais  Justinien  a  permis  d'empêcher  l'édilleation, 
même  après  l'année.— L.  unir. .  rod  De  nor.  op.  «une, 
lib.  8,  lit.  H  ;  -  Polhier,  Pandecl.,  éd.  Bréard  de 
Neuville,  t.  15,  p.  531. 

17».— De  la  dénonciation  résullait  une  recon- 
naissance implicite  de  la  possession  de  l'adver- 
saire :  In  operit  novi  nunciatiotie  po/mentorem  adeer 
tarium  factmut. — L.  1,  S  6,  ff.  Drop.  nunc. 

180.  — Après  l'achèvement  des  travaux,  on  n'au- 
rait plus  eu  que  la  voie  de  l'interdit  i  £n7  tran- 
teundum  ad  interdictum  quod  ri  aut  clam  fiu  lum 
erit  ut  re*tituatur.—L.  1,  S  1,  ibid. 

181.  — L'ancienne  jurisprudence  admetlait  aussi 
une  action  dite  de  nouvel  œuvre  :  «  Si  sachez  que 
dénonciation  de  nouvel  leuvre  a  lieu,  sitôt  que 
quelqu'un  fait  ou  fait  faire  nouvel  o-tivre  au  pré- 
judice d'autres.  Celui  qui  sent  que  c'est  eu  son 
préjudice  le  peut  défendre  et  dénoncer...  si  de- 
puis il  y  était  œuvré,  ce  serait  attenté,  et  tombe- 
rail  en  peine  el  amende  d'altenlal .  et  de  fait  con- 
vient que  rouvraicc  soil  cessé  du  tout  jiisqu  a  ce 
que  celui  qui  l'ouvrage  fait  faire,  fait  convenir  et 
dénoncer  pardevanl  le  juge  à  savoir  pourquoi  il  a 
fait  celle  dénonciation,  el  sera  le  faiseur  de  l'ou- 
vrage demandeur  ce  ras,  et  le  dénonçant  posées  - 
sionnaire  ou  possesseur  de  sa  dénonciation,  qui 
rtt  grand*  dignité  en  prnrè».  Alors  le  dénonçant, 
comme  défendeur  el  possesseur,  soutiendra  la  dé- 
nonciation et  les  causes  qu'il  a  de  ce  faire.  »  — 
Bouteillier,  llv.  4,  Ut.  M,  De  la  tomme  rurale.  —  Ce 
document  est  de  la  fin  du  quatorzième  siècle. 

188.— Chamndas,  dans  ses  notes  sur  ce  passage 
de  la  Somme  rurale,  définit  ainsi  ce  qu'était  de  son 
temps,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  :  «  Non- 
ciation  ou  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  une 
prohibition  de  bâtir  et  édifier  nouvel  œuvre;  elle 
se  faisait  ou  pour  conserver  notre  droit,  ou  pour 
empêcher  le  dommage,  ou  pour  maintenir  le  droit 

{ml  il  h: ,  et  ça  ou  par  parole  du  nonciateur,  ou  par 
ecl  de  pierre,  ou  par  mise  de  faict  ou  autorité 
du  préleur.  On  ne  praclique  en  France  que  la  der- 
nière manière  par  autorité  du  juge,  et  les  parties 
étant  ouïes  pardevanl  luy,  il  ordonne  si  la  dénon- 
ciation tiendra,  ou  si  celui  qui  a  commencé  de  bâ- 
tir continuera  l'œuvre  en  baillant  caution.  » 
_  183.  —  Toutefois,  pour  prouver  que  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  ne  se  distinguait  pas  de 
la  complainte ,  on  cite  ce  passage  de  Papon  .- 
(*•  Nolain,  |jv.  8,  Ut.  de  l'interdit  unde  ri)  : 
-  Autre  et  troisième  force  se  nomme  inquietative 
et  clandestine,  uns  apertemciil  être  découverte, 
">mnv*  de  bâtir  contre  la  possession  ttautrui  tt  faire 
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nourel  aturre;  el  pour  avoir  réparation  de  cette 
dernière  force  est  propre  l'interdit  uuod  ci  aul 
clàm.  Mais  l'usage  du  jour  d'hui  n'a  fait  difTércnre 
d'ieelui  el  de  la  complainte...  rroi  ett  aut  l'on  y  a 
rou/u  pratiquer  une  action  nommée  dénonciation  de 
'I  c 


nourel  aturre,  «m  n'ett  pat  dirent  du  cat  iU 
leté  nommée  complainte.— Bélime,  n°  362. 

184.  — (Juoi  qu'il  en  soil,  il  est  certain  qu'aucune 
loi  n'avait  admis  expressément  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre.  «  Nos  plus  anciens  auteurs,  dit 
M.  d'Hauthuille.  Weruet/e/efnWtil.,  1.8,  p.  53),  posent 
en  principe  que  la  pratique  française  ne  connaît 
que  deux  actions  possessoires.  la  complainte  en 
ca*  de  sais  e  et  de  nouvelle^,  et  la  réinlégrande. 
Ils  ne  présentent  point  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  comme  formant  une  troisième  espèce  d'ac- 
tion possessoire.  » 

185.  — De  ce  défaut  de  textes  précis  résullait  un 
défaut  de  fixité  dans  les  règles  relatives  a  celle  es- 
pèce d'action.— Henrion  de  Panscy,  p.  381 ,  el  Ca- 
rou. Action  pour**.,  \\o  37,  édit.  1",  et  »•  43, 
édil.  S*. 

188.— Toutefois  on  peut  jioser  en  principe  que 
le  système  romain  avall ,  en  grande  partie,  passé 
dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Elle  en  diffé- 
rai! ce|iendatil  .- 1°  en  ce  que.  suivant  l'expression 
de  Bouteillier  (V.  *uprà  ir  181),  le  faiseur  de  l'ou- 
vrage devenait  demandeur  sur  le  fond,  el  que, 
par  suite,  le  dénonçant  élait  défendeur  ;  —  so  en 
ce  que ,  s'il  s'agissait  de  travaux  faits  sur  le 
terrain  du  voisin. on  admettait  généralement  qu'il 
n'y  avait  lieu  qu'à  la  complainte  ordinaire.  — 
Ferrière,  Dut.  de  droit,  \o  Dénonciation  de  nou- 
ée/ trurrr;  Henrion,  p.  386;  Carré,  Jutt.  de  paix, 
t.  a,  p.  23t.  no  1379;  Carou,  ii°  39,  édit  l<«, 
el  no  46.  édil.  2*  ; — 3°  en  ce  que,  lorsque  U  s  tra- 
vaux étaient  achevés,  celui  qui  avait  à  s'en  plain- 
dre ne  pouvait  plus  agir  qu'au  péliloire,  tondis 

3 n'en  droit  romain  on  lui  accordait  l'interdit  or- 
inaire.— Carou.  Il»  39.  édit.  |re,  et  n*>  46,  édit.  2«. 
—V.  cependant  les  no»  39  el  73  de  la  dernière  édi- 
tion. 

187.  —  De  même  qu'en  droit  romain  L.  8,  IT., 
De  op.  nor.  nunc.),  on  pouvait  diriger  celte  action 
non  seulement  contre  le  voisin  immédiat,  mais 
encore  contre  un  voisin  plu*  éloigné.  —  Bioche  cl 
Goujet,  no  28. 

188.  —  L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œu- 
vre, qui  n'avait  pis  été  reconnue  explicitement  |«»r 
le  Code  de  proced.  ch.,  a  élé  mise  au  nombre  de* 
actions  possessoii  es  par  l'art.  6.  $  1e',  L.  25  mai  1838. 

18».  —  Faut-il  conclure  de  ce  dernier  texte  lé- 
gislatif que  la  dénonciation  de  nouvel  ou  vie 
existe  dans  notre  droit  telle  qu  elle  existait  dans 
l'ancienne  jurisprudence  ? 

180. — L'existence  même  de  cette  action  comme 
action  distincte,  sous  notre  législation,  a  été  révo- 
quée en  doute,  surtout  avant  la  loi  de  1838.  Les 
auteurs  étaient  divisé*  :  Merlin  ÏQuett.,  v°  Dénon- 
ciation de  nouvel  (rurre.  $3)  la  rejetait  dans  tous  les 
cas;  Henrion  île  Panscy,  uu  contraire  Xompèt.  det 
juges  de  pair,  chap.  38},  l'admettait. —  V.  aussi 
Carré,  Ju*t.  de  paix,  t.  2,  p.  2t6  ;  Guichard,  Quetl. 
pot*eu.,  p.  161  ;  Gurnier,  Ad.  po*teu.t  p.  28;  Au- 
gier.  Encyclopëd.,  t.  1«\  p.  87. 

191.— Dans  le  sens  de  la  première  opinion  ,  on 
fait  remarquer  que  ni  Boriuer,  ni  Jousse,  ni  Po- 
lluer (7r.  de  Ui  pouett  ),  ni  Pigea u  (Prood.  du 
Chdtelel),  ne  traitent  de  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre:  que  la  législation  csl  restée  nnielte  sur  le 
caractère  de  cette  action  ;  que  le  pouvoir  du  juge 
étant  déterminé  par  les  conclusions  du  deman- 
deur, et  ces  conclusions  devant  s'appr.'-cier  plutôt 
dans  leur  esprit  que  d'après  leurs  lermc*.  quand 
même  la  demande  serait  qualifiée  dénonciation  de 
nourel  «rurre,  le  juge,  si  le  demandeur  a  conclu  a 
la  suppression  des  travaux  ou  au  rétablissement 
delà  possession,  peut,  de  même  que  si  l'action 
avait  élé  qualillée  complainte,  ordonner  cette  sup- 
pression.—Merlin,  loi-,  cil;  Carou,  édit.  ar,  n6»  59 
el  73,  el  Bélime,  no  361  et  soiv. 

184.  —  Au  contraire,  a  l'appui  de  la  deuxième 
opinion,  on  dit  :  Le  Code  de  procédure  traite  des 
actions  possessoire*,  mais  sans  les  déiluir;  il  est 
donc  nécessaire,  eu  celte  matière,  de  recourir  aux 
anciens  principes.  Si  l'on  voulait  se  renfermer 
strictement  dans  les  termes  du  Code  de  procédure, 
il  faudrait  aussi  rejeter  la  réinlégrande.  ou  du 
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moins  en  soumettre  l'exercice  à  la  possession  an- 
nal»' condition  qui  n'esl  pas  exigée  par  la  cour 
de  Cassation.  —  Biocbe  et  Goujet,  Act.  postess., 
n»  m. 

103.  — La  jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation 
a  également  éprouvé  dm  variations.  Ainsi ,  celle 
cour  a  déclaré  que  la  dénonciation  de  nouvel  œu- 
vre, est  de  sa  nature  une  action  possessoire. — Cas*., 
45  mars  1896,  Marin  c.  Saulnerel. 

104.  — ...Qu'elle  doit  être  introduite  et  jugée  com- 
me toute  autre  action  possessoire. — Cm»,,  il  juill. 
mn,  Calvel  c.  Pradet. 

lots.  — ...Que  ce  n'était  que  par  une  action  en  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  qu'on  pouvait  intro- 
duire une  demande  eu  suppression  de  tout  ou  par- 
tie d'une  diaue  construite  par  le  propriétaire  sur 
son  propre  fonds.— I  n**.,  14  mars  18*7,  Lenclud  c. 
Minium  ;  5  mars  1818.  Itohart  c.  Catrice. 

l»tf.— D'un  autre  côté,  Il  a  été  jugé  que  c'est  une 
simple  action  possessoire,  et  non  pas  une  action 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  que  celle  for- 
mée par  plusieurs  propriétaires  riverains,  à  l'effet 
de  faire  ordonner  que  l'eau  d'un  ruisseau,  détour- 
née par  le  propriétaire  supérieur  au  moyen  d'une 
rigole  nouvellement  établie  sur  bon  Tonds,  soit 
rendu  a  son  cours  ordinaire,  pour  qu'il  puisse  en 
jouir  comme  par  le  passé,— Cas*. ,  *8  avr.  18*9,  Pe- 
tit c.A  lluand. 

107.— Kl  le  mêmr  arrêt  décide  que  cette  action 
a  été  régulièrement  formée  dans  l'année  de  trou- 
ble, et  a  dû  être  accueillie  par  les  tribunaux,  lors- 
que, d'une  part,  les  propriétaires  riverains  sont  en 
possession  depuis  longues  années  de  prendre  par- 
lie  des  eaux  pour  l'irrigation  du  leurs  propriétés, 
à  la  faveur  d'ouvrages  établis  sur  leurs  propres 
fonds,  et  que,  d'autre  part,  la  nouvelle  entreprise 
du  propriétaire  supérieur  est  cause  que  le  volume 
d'eau  qui  leur  parvient  est  moins  considérable 
qu'il  ne  l'était  auparavant. — Même  arrêt 

108  — Il  a  été  jugé  également  qu'on  ne  saurait 
reconnaître  le  caractère  de  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre  à  l'action  en  destruction  de  travaux 
achetés  sur  le  terrain  du  défendeur,  et  en  indem- 
nité immédiate,  par  voie  de  dommages-intérêts, du 
préjudice  actuel  résultant  de  ces  travaux.  La  cour 
suprême  a  déclaré  que  c'était  la  une  complainte 
possi-ssoire  ordinaire,  —  dus.,  30  juin  18*3  ;  t.  2 
18*3,  j).  5l0),Sampigny  d'Issincourl  r.  Mouline.— 
V.  infrà  n-  iOI,—  Cou.,  13  avr.  4819.  Guérin  c. 
Carbon  nel. 

109.—  ...  Que  c'est  par  jrole  de  complainte  que 
le  copropriétaire  d'une  haie  mitoyenne  peut  agir 
contre  le  voisin  qui,  par  des  travaux  exécutés  sur 
le  terrain  de  cette  baie,  a  nui  aux  racines  en  les 
mettant  à  découvrrt  et  porté  ainsi  du  trouble  à 
la  possession  du  complaignant.  —  Cas*.,  14  avr. 
t8:io,  Clément  c.  Pommetan. 

*oo.— ...Que  l'on  doit  considérer  comme  action 
en  complainte,  et  non  comme  action  en  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre,  celle  qui  tend  à  la  sup- 
pression d'ouvrages,  tels  qu'un  égout  et  une  porte 
coebère  nouvellement  établis  sur  un  chemin  dont 
on  prétend  avoir  la  possession  exclusive.  —  Cas*  , 
Il  mai  1841  (t.  *  mi.  p.  34»),  Godard  c  La- 
vauro. 

soi.  —  Jugé  aussi  que  c'est  une  action  posses 
soire  que  celle  qu'un  propriétaire  intente  dans 
Tannée  pour  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  sa 
jouissance  par  des  travaux  exécutés,  non  sur  son 
propre  terrain,  mais  sur  celui  de  l'auteur  du  trou- 
ble.— C'a**.,  13  avr.  1MI9,  Guérin  c.Carbonnel. 

20*.  —  Nous  adoptons  l'opinion  de  Henrion  de 
Pansey  et  la  doctrine  de  l'arrêt  du  15  mars  18*6  (cité 
no  193  ',  et  nous  pensons  que,  sous  la  législation  ac- 
tuelle, surtout  depuis  la  loi  de  1838.  la  dénoncia- 
tion du  nouvel  œuvre  a  conservé  une  existence 
distincte  des  autres  actions  possessoires.  —  V.  Ce- 
pendant les  ddiirultés  d'application  signalées  par 
Carou  (Act.  jtoêtn».,  n©  50,  V  édit.*,  n»  57,  *•  édit.J 
—  Cet  auteur,  dans  sa  première  édition,  avait  ad- 
mis que  ta  dénonciation  du  nouvel  œuvre  avait  les 
caractères  que  lui  attribuait  l'ancienne  jurispru- 
dence. Mais,  dans  l'édition  qu'il  a  publiée  depuis 
la  loi  du  25  mai  I838.il  a  cru  devoir  adopter  le  sys- 
tème contraire. —  V.  l'analvsede  la  discussion  à 
la  chambre  des  pairs  (.Voiii/mr.  séance  du  45  juin 
I837j,sur  laquelle  il  s'appuie, n»'  59 et  73.— Y. aussi 
Béiimc ,  n°*  3«1  et  sitlv. 
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«OS.  —  De  notre  solution  principale  nous  dé- 
duisons comme  conséquences:  1°  que  si  les  travaux 
coumencés  par  le  voisin  ne  sont  pas  achevés,  on 
peut  en  demander  la  suspension  au  moyen  de  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Bioclie  et  Gou- 
jel. n»  30. 

994.  —  Mais  la  simple  dénonciation  du  nouvel 
œuvre  ne  sutlll  pas  pour  faire  cesser  les  travaux 
commencés,  sans  que  l'intervention  du  juge  soit 
nécessaire.  -  l'a**.,  11  juill.  18i0,  Calvel  c.  Pradet. 
— V.  tlenrion  de  Pansey,  Compét.  dtt  jugt*  Aepatx, 
ch.  38;  Favard,  vo  Complainte,  sect.  3*.  n°  3;  Merlin, 
Rép.,  v»  Dénonciation  de  nouvel  a>urre,  $  3;  Berriat, 
p.  87,  note  3te,  et  Biocbe  cl  Goujet,  Dtr't.  de  procéd., 
v»  Action  pot»e**oire,  n°  *9;  Chameau,  Revuesurlet 
act.  po*»e**..  L  43,  p.  441,  et  Garnier,  Art.  posses*., 
p.  3»  et  sniv. 

iOS.  —  ao  Que  le  juge  de  paix  a  le  droit  d'ordon- 
ner la  suspension  des  travaux  qui  auraient  été 
faits  depuis  qu 1  il  a  donné  ordre  de  suspendre.  — 
Biocbe  et  Goujel,  no  30.  —  V.  Cas*.,  5  févr.  1838 
(t.  I"  1838,  p.*33),  (iaislard  de  Villehresme  c.  Au- 
gereau. 

906.  —  Bien  que  cette  destruction  semble  au  pre- 
mier abord  devoir  être  ordonnée  plutôt  par  lejiige 
du  pétitoire  que  par  celui  du  possessoire,  il  est  cer- 
tain que  c'est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  effica- 
cement le  trouble;  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxi- 
me Spoliatus  anle  omnia  restituendu*.  —  Telle  est 
l'opinion  de  Merlin  {Que*!.,  vo  Dénonciation  de  now- 
rel  o?uvre);  de  Garnier  Traité  des  art.  poss.,  p.  *9); 
de  Chameau  (Ad.),  qui  ;dans  sa  Revue  sur  le*  ac- 
tions possessoires,  p.  8)  signale  dans  les  termes 
suivans  les  conséquences  du  système  contraire  : 
»  Comment  admettre  qu'une  action  possessoire 
puisse  avoir  un  caractère  mixte  par  le  fait  de  celui 
contre  lequel  on  doit  l'exercer  !  Paul  avait  droit 
de  passer  par  la  porte  de  Pierre;  Pierre  l'a  faite  mu- 
rer pendant  la  nuit,  le  nouvel  a-uvre  ett  achevé,  et 
Paul  n'aura  pas  le  droit  de  faire  citer  Pierre  de- 
vant le  iuge  de  paix  tandis  que  Paul  aurait  ce 
droil  si  Pierre  l'avait  chassé  île  sa  maison  ou  avait 
coupé  sa  récolte.  On  conçoit  cette  opinion  au  mi- 
lieu des  subtiles  dislinclions  nominales  des  Ro- 
mains; mais  cette  bizarrerie,  qui  était  inadmissi- 
ble même  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  16«7, 
ne  peut  plus  exister  aujourd'hui.  —  Le  seul  sys- 
tème qui  paraisse  rationnel  est  celui-ci  .-  vous  me 
troublef  dans  ma  possession  par  un  acte  ouel- 
conque,  je  me  plains  avant  l'expiration  de  Van- 
née, et  c'est  au  juge  de  paix  que  je  dois  m'adrea- 
ser.  » 

*07.  —  30  Que  si  les  travaux  ont  été  terminés 
avant  toute  réclamation  ,  le  voisin  ne  peut  plus 
agir  au  possessoire.  —  Biocbe  et  Gouget,  n°  30; 
Carou,  n*  51, 1«*  édit.;  n<>  58,  *•  édit.  —  V.  cepen- 
dant no  59,  -2"  édit.— V.,  en  sens  contraire,  Béiimc, 
no  365. 

908.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ici  l'ac- 
tion est  dirigée  contre  un  propriétaire  qui  a  fait 
sur  son  propre  fonds  des  travaux  qui  ont  nul  au 
voisin.  Or,  si  la  plainte  est  tardive,  comme  le  dé- 
noncé est  présumé  avoir  agi  ditis  la  plénitude  de 
son  droil  de  propriétaire,  il  ne  sera  possible  de 
l'attaquer  qu  à  l'aide  d'un  titre,  et  par  conséquent 
au  pétitoire.  —  Bioche  et  Goujet,  n»  30.  —  V.  contrà 
Bélime,  no  365. 

SOO.  — Toutefois  la  jurisprudence  a  varié  sur 
cet  te  question  .«—ainsi,  d'une  part  I- elle  a  jugé  que 
le  possesseur  troublé  par  des  ouvrage*  complète- 
ment terminé»  peut,  dans  l'année  du  trouble,  agir 
au  possessoire,  pour  le  faire  cesser,  bien  que,  dans 
ce  cas,  l'achèvement  des  travaux  eût,  suivant  le 
droit  ancien,  rendu  inadmissible  l'action  en  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre.  —  Cas*,  belg.,  13  mai 
1835.  Goulot  c.  Castagne. 

Sio.  —  ...  Que  l'action  possessoire, connue  au 
Irefois  sous  le  nom  de  nouvel  œuvre,  à  raison  d'un 
trouble  causé  par  des  travaux  exécutés  par  un  voi- 
sin sur  son  propre  fonds,  est  recevable  même  après 
l'achèvement  des  travaux .  lorsque  d'ailleurs  elle 
n  été  intentée  dans  l'année  de  ce  trouble  —  Cas*., 
r.  fév.  1838  (I.  I»r  1838,  p.  S33\  Goistard  de  Ville- 
bresme ç,  Augere.m. 

III.-—  Mais  jugé  aussi  que  la 'dénonciation  de 
nouvel  œuvre  ne  peut  plus  être  exercée  lorsqu'on 
a  laissé  achever  le  nouvel  ouvrage  sans  s'en  plain- 
dre— r,t*».,  13  mars  18*6,  Marin  r.  Saulnerel. 
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312.  —  M.  Itélinie,  qui  atonie  uii<>  solution  prin- 
cipale contraire  à  la  noire  el  qui.O'jr  conséquent, 
malgré  la  loi  île  l»*:tH»  no  reconnaît  pas  d'existence 
propre  à  la  cJ.-ni>iu  iat iun  de  nouvel  oeuvre,  tire  île 
Min  système  le*  conséquences  suivante*  :  1°  l'ac- 
tion possessoire  esl  recevable  même  après  l'achè- 
vement de*  Iravaux  fit0  365,;  — 2»  le  juge  de  paix 
aie  droit  d'ordonner  la  destruction  de  ces  travaux 
I  n°  366)  et  peul,  dan.*  sa  prudence,  ne  pas  l'or- 
donner i  n°  307);—  3°  en  cas  de  constrnclion  sur  le 
Mil  d'autrui,  le  juge  rie  paix  n'esi  pua  compétent 
pour  procéder  aux  estimations  de  main  d'œuvre  et 
de  plus-value  Vn°  3bh). 

213. —  Au  surplus,  quelque  fùl  le  préjudice 
éprouvé  par  suite  de  la  nouvelle  construction, 
elle  ne  donnerait  naissance  à  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  qu'autant  que  celui  qui  l'aurai!  éle- 
vée n'aurait  pas  le  droit  de  le  faire.— Cas*.,  28  fév. 
181»,  kcllermann  c.  Vaiucmau. 

2t  »  —Ainsi  le  bàlimeul  élevé  par  un  voisin  où  les 
jours miuI  pratiqués  à  distance  voulue  par  la  loi  ne 
•aurait  motiver  une  action  de  la  pari  du  pro- 
priétaire limitrophe;  car.  alors  même  que  celui- 
ci  aurail  un  droit  de  servitude  sur  le  fonds  voisin 
pour  empêcher  une  construction  .  celte  espèce  île 
servitude,  ne  pouvant  être  prescrite,  quelle  que 
fût  la  durée  delà  possession,  ne  «Mirait  donner 
ouverture  à  une  action  possissoire.  —  Même  ar- 
rêt. 

—  Cependant  jugé,  contrairement  à  ce  qui 
précède,  que  si  une  tranchée  faite  par  un  pro- 
priétaire sur  sou  propre  fonds  avait  été  pratiquée 
d  - telle  sorle  que  le-*  eaux  d'un  étant;  voisin  vins- 
sent s'inlillrer  par  celle  tranchée,  le  propriétaire 
de  l'étang  pourrait  intenter  l'action  eu  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre.—  Va**.,  a  avr.  1819,  G  ité- 
rai c.  Cai  Inninel. 

210.  — Toute  action  cesserait  s'il  ne  résultait  dis 
travaux  aucun  préjudice  pour  le  fonds  voisin, 
quand  bien  même  ce»  travaux  auraient  pour  Put 
de  diminuer  les  inconvéniens  d'une  servitude 
créée  au  prolli  de  ce  fonds  voisin.  —  Oi**„  6  déc 
t»27.  Salle*  c.  Quehcillat 

2 17.  —  On  a  même  décidé  que.  dans  le  cas  où  un 
prupriélaire,  voulant  construire  sur  son  terr  ain,  a 
pratiqué  une  excavation  sou»  le.  mur  d'un  pro- 
priétaire voisin,  cl  a  remplace  la  terre  qu'il  en  a 
extraite  par  unel  ic  maçonnerie,  les  jiiu.s  peu- 
vent, sans  violer  aucune  loi,  refuser  d'ordonner, 
sur  la  demande  du  propriétaire  «lu  mur,  le  réta- 
blissement  des  lieux  dans  leur  premier  étal,  alors 
qu'il  n'y  a  contestation  ni  »nr  la  propriété,  ni  sur 
la  possession  de  ce  dernier,  et  qu'il  esl  constant 
qu  il  n'éprouve  aucun  préjudice.  —  r,i«.,  27  août 
1827,  Vissecq  e.  Foui  nier.  —  V.  au  reste  l'applica- 
tion d©  ce  principe,  «uprd  sect.  2*.  art. 

21B  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  riverain  d'une  rivière  non  navigable 
ni  flottable  aurait  établi  sur  la  moitié  du  lil  de  la 
rivière,  aliénant  a  sa  propriété,  une  digue  dont 
l'effet  serait  de  rétrécir  le  lil  de  la  rivière,  d'en 
rendre  le  mur*  plu*  rapide  et  d'en  diiiger  li  s  ef- 
forts contre  la  rive  opposée.  — (Vu*..  2  il  V.  1829, 
Hms-Dumas  c.  a  pelle.  —  V.  aussi  David,  Cour* 
d'eau,  t,  â,  no  620.  —  V.  cependant  Dutanton,  t.  5, 
n»  21.1. 

21».  —  |.e  jujtc  pourrait-il ,  comme  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  autoriser,  suivant  les  cir- 
constances, le  défendeur  à  continuer  ses  travaux 
ni  donnant  caution?—  M.  Gantier  il.  8,  p.  soi  sou- 
tient la  négative  par  le  motif  que  l'action  en  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  étant  assimilé-  à  tou- 
te* les  demande*  possessoire*  ordinaire».  le  juge, 
en  reconnaissant  la  possession  annale  qu.  faii  pré 
suiner  le  droit  au  tond,  ne  pourrait  se  dispenser 
uY  réprimer  l'atteinte  qui  v  aurail  été  portée,-  La 
solution  contraire  serait,  suivant  lui,  une  compo- 
sition illégale  avec  le  droit  de  propriété.-  Il  nous 
semble  loulcfois  que  l'inconvénient  signalé  par 
M.  Gantier  pourrait  ne  pas  exister  atl  même  degré 
s'il  *'agi*sail  de  travaux  exéculés  sur  le  lon-ts  du 
délendeur;  ne  serait-il  pas  juste  d'aiv.ui'.er  quel- 
que latitude  au  juge,  sauf  à  lin  à  distinguer  les 
travaux  qui  seraient  ou  non  de  nature  à  nuire 
d'une  manière  absolue  au  plaignant,  et  a  veiller, 
dans  Ions  le*  cas,  à  ce  que  les  droit*  de  celui-ci 
fussent  également  garantis  en  cas  de  jugement  fa- 
vorable au  pélltoirc. 


chapitre  XXI.  —  (Jurl  es  sont  Us  choses  qui 
peuvent  être  l'objet  des  actions  possessoires. 

220.  —  Nos  Co  les  n'ont  pas  déterminé  les  es- 
pèces de  biens  dont  la  possession  peut  être  l'objet 
d'une  action  possessorre.  eltc*  ont  laissé  à  la  doc- 
trine et  à  la  jurisprudence  de  poser  les  règles  de  la 
ma'ière. 

221.  —  Le  principe  esl  que  lout  immeuble  sus- 
ceptible d'elle  acquis  par  prescription  peut  être 
l'objet  d'une  action  possessoire. 

—  Ainsi  jugé  que  l'action  possessoire  qui 
reunit  les  caractères  voulus  par  !a  loi  est  rece- 
vable à  l'égard  de  toute  espèce  d'immeuble,  même 
de  ceux  qui  sont,  comme  U  s  marais  salans.  régi» 
par  des  lois  particulière*.  -  ( a%* .,  H  ptin,  Letemie 
c  Hnsseron  —  V.  coiil.  Gai  nier.  Dttact.  pu»*.,  p.  291; 
Bioehc  et  Goujcl,  Iti'  t  de  procéd.,  v»  Ai- 1.  nn*« 
11°  19.  ' 

223  —  Mais  ee  principe  ne  suffit  pas,  dans  sa 
généralité,  pour  résoudre  ies  dilllcuttés  que  pré- 
sente  celle  matière,  surtout  dans  le  silence  de  nos 
lois. 

221.  —  Suivant  lienrion  de  Pansev  {ComaÛ., 
eh.  42),  la  loi  n'entend  parler  que  des  immeubles 
réels,  c'est-à-dire,  muime  le  porte  l'ai  t  yo  de  la 
tout.  Paris,  des  héritages. 

KM.— •Suivant  M.  Itelime  {Ad  pou.,  no  220),  tout 
Immeuble  corporel  ou  in<  '>r,«ir?l  peut  devenir  l'olj- 
jel  de  la  complainte.  —  Nous  verrons  plus  bas  que 
ces  deux  propositions  ne  sont  pas  parfaitement 
exactes  ■  celle  de  M.  Hvlime  est  trop  large,  celle  de 
M.  lienrion  trop  restreinte. 

220  —  pour  mettre  plus  d'ordre  dans  la  ma- 
llêre,  nous  diviserons  ce  chapitre  en  quatre  sec- 
tions :  |o  des  ehosi  s  du  domaine  publie  en  géné- 
ral; 2o  des  cours  d'eau  ;  3»  des  servitudes  ;  *<•  de 
quelque*  cas  spéciaux. 

Wec«.  1*.  —  Des  choses  du  domaine  public 
en  général. 

227.  —  H  ne  faut  pas  confondre  les  choses  du 
domains  public  avec  le*  propi  lotos  domaniale*, 

22».—  Par  choses  du  domaine  public  p.oprcment 
dites,  il  faut  entendre  le*  choses  consacrée*  à  un 
service  public  perpétuel,  (fias  que  les  routes,  les 
rues,  les  canaux,  les  promenade*,  les  églises,  les 
places  de  guei  rP,  etc.  — V.  «.iionf.s,  bikxv — V .  aussi 
Proudbon,  Domaine  public,  t.  |",  n<>»  jjoi  et  sniv  . 

—  Par  propriété*  domaniales  on  désigne  les 
biens  possédés  pnvaliveiuenl  par  l'étal.  L  is  que  le» 
fonds  affermé»  à  des  particulier*  ou  les  forêt»  do- 
maniale*. 

230.  —  Dans  son  Traité  de  la  Compétence,  lien- 
rion de  Pansev,  après  avoir  observe  qu'autrefois 
la  complainte  n'avait  pas  lieu  en  matière  doma- 
niale, ajoute  : 

231.  —  Je  ne  connais  pas  d'exemples  de  l'ap- 
»  pficaUon  de  ces  règle*,  depuis  l'établissement 
»  du  régime  actuel.  Je  n'ai  pas  même  voulu  élever 
y  la  question,  et  je  laisse  an  conseil  d'étal  le  soin 
»  de  la  résoudre,  par  la  rai«nn  que  le  domaine  pu- 
..  blic  étant  aujourd'hui  prescriptible,  sa  décision 
»  dépend  bien  plus  de»  rouvenauecs  que  des  pi  in- 
»  cipe*.  « 

232.  —  Celte  observation  a  lieu  «l'étonner  sous  la 
plume  d'un  juriscoii*nllrau<si  émineitt  que  M.  lien- 
rion. On  ne  Comprend  pas  en  effet  qu'on  puisse 
dire  qu'une  pareille  que. -Don  dépend  bien  /du»  des 
conreiutwei  yitf  de*  principe*,  et  que  c'est  au  con- 
seil d'état  qu'il  appartient  .<<•  lit  retondre.  — Comme 
le  fait  très  l  î-  n  remarquer  M.  Curasson  {Cnmpét. 
des  Juges  ite  miix,  ±-  COU  ,  t.  2,  p.  117,  n»  ut),  il  au- 
trefois l'action  possessoire  n'etail  pas  recevable 
eonlra  le  çlomatne  île  la  couronne,  c'e-t  nu'aJorsee 

domaine  élail  confondu  avec  celui  de  l'élut,  lequel 
c'ait  nnjimcriptil.tr.  Mai-,  aujourd'hui  que  ee  pri- 
x  d  'itc  d  nnprexcnptdiititr  n  H*:  aboli  par  la  loi  du 
l*i  déc.  17'JO,  il  n'v  a  pan  de  raison  pour  que 
I  action  po.-.  s.  ,;n.  *s,jj  retusée.  *oil  au  domaine, 
soit  contre  lui  le  con-eil  d'étal  n'a  pas  à  inlen  enir 
dan*  une  question  BUASi  simple,  la  connaissance  en 
apparlieid  exclusivemcnl  au  pouvoir  ptdiciaire. 

233.  —  D  ii'cnln:  pas  dans  no're  plan  d'indiquer 
ici  en  détail  quelles  smil  lc>  cho-e?  du  domaine  pu- 
blic. Qu'il  nous  sullisc  de  rappeler  qu'on  en  distin- 
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ch.  a.sect.l". 

guc  trois  classes  ;  la  première  comprend  le»  che- 
min* el  tout  ce  qui  concerne  la  voie  publique;  la 
seconde  comprend  les  cours  d'eau-,  la  troisième  les 

9  Ier.  —  Chemin*. 

254,  —  Trois  espèces  i«  roules  royale* , 
t°  roule*  départementale»,  3»  chemin*  vicinaux. 

—  Ajoutons  le*  rue»,  place*  et  autres  portions 
de  la  voie  publique  dans  l'intérieur  tics  com- 
munes. —  l°el  2°  Rmitri  royale*  (elles  appartien- 
nent a  l'étal),  routes  dè\nirtenuntale$  >  elles  appar- 
Ucuncnl  aux  déparlemens)  :  Quand  même,  ce  qui 
n'est  guère  probable.,  l'occupation  d'une  partie  du 
sol  de  ces  roule*  aurait  duré  plus  d'une  année,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  l'action  po-scsMjire,  car  ces 
choses  sont  imprescriptible*  |K)iir  cause  d'intérêt 
public.  —  V.  Bélime,  n°  223. 

253.  —  Même  solution  quant  aux  fossés  nui  bor- 
dent ces  routes  et  qui  en  font  partie  intégrante. 

—  Ibid. 

25«.— :\o  Chemin*  nonaux  (il* appartiennent  aux 
communes).  —  La  loi  du  11  mat  1*36  lis  déclare 
Imprescriptible*.  -  1U  ne  peuvent  donc  faire  1  ob- 
jet  d'actions  possessoircs. 

257.  —  Toutefois,  à  la  lutte  d  un  arrêté  pris  par 
le  préfet  en  vertu  de  l'art,  «5  de  cette  loi,  pour  dé- 
terminer la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  bien  que 
cet  arrêtéaltribuc  délluitivement  au  chemin  la  lar- 
geur fixée,  les  riverains  peuvent  plaider  au  pos?c§- 
soire  et  même  au  pXitoire  contre  la  commune,  ai 
se  prévaloir  ensuite  du  jugement,  non  pas  pour  ré- 
damer lu  relâchement  de  la  parcelle  du  terrain  liti- 
gieux, mais  pour  fixer  les  bases  île  leur  demande 
en  indemnité.  —  Serrigny,  de  la  Commet.  admini$tr, 
no  691;  Bélime.  Act.  jwm.,  n»»  3»  et  liù. 

958. — C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  juin1  1°  que  la 
déclaration  de  vicinalité  d'un  chemin  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  ordinaires  connais- 
sent des  questions  de  possession  et  de  propriété 
relative*  à  ce  chemin.  —  <  .mi.,  26  fév.  1*33,  llulh- 
achild  c.  comm.  de  Josslwiy. 

850  —  3o...  Qu'il  appartient  aux  tribunuux  seuls 
de  statuer  sur  la  question  de  propriété  relative  aux 
chemins  communaux,  soit  que  leur  v  icinahté  ail 
été  déclarée  par  l'autorité  administrative,  soit 
qu'elle  ne  l'ait  pas  été.  —  fan.,  25  nov .  1831,  Ur- 
ebé  c.  couiui.  de  Beyre. 

940.—  30...  Que  les  actions  posse*»oires  sont  ex- 
clusivement de  la  compétence  du  ju«ede  paix,  lors 
même  que  le  terrain  litigieux  serait  un  chemin  vi- 
cinal. -  dut.,  1er  décembre  1833,  Thély  c.  Mazo- 


941,  —  Un  arrêté  administratif  qui,  durant 
i'instance.a  déclaré  que  Icehemiu  prétendu  usurpé 
était  vicinal,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge 
de  paix  maintienne  le  demandeur  dans  la  posses- 
sion du  terrain  litigieux.  —  fa**.,  8  juillet  ivj.. 
Villain  c.  Bunouf. 

949.  —  Mais  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  récent  que 
si  la  connaissance  des  questions  relatives  à  la  pro- 
priété des  terrains  déclarés  chemins  vicinaux  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire,  ainsi  que  l'appré- 
ciation des  faits  de  possession  antérieurs  aux  actes 
administratif  qui  ont  déclaré  la  vicinalité,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  nulle  action  en  maintenue 
ou  en  renvoi  en  possession  relative  à  un  tel  ter- 
rain n'est  recevable  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des 
faits  de  possession  potténeur*  à  son  classement  ad- 
ministratif comme  chemin  vicinal.—  Et  cela  alors 
même  qu'un  recours  contre  les  actes  tendant  a 
taire  distraire  le  terrain  litigieux  du  sol  vicinal  se- 
rait pendant  devant  le  conseil  d'élal.  —  l'a**., 
6  juill.  IH4I  (t.  2  4841.  p.  410}.  Ilcnaud  c.  commune 
de  Delizy  ;  —  Bélime,  n©  227. 

245.  —  Cet  arrêt  pose  en  prinrlpe  qu'avant 
comme  depuis  la  loi  du  21  mai  1836,  un  chemin 
n'était  phis  susceptible  de  propriété,  et  consé- 
quemment  de  possession  privée, dé*  qu'il  avait  élé 
•lassé  comme  chemin  vicinal.  —  Même  arrêt. 


classé 

244.—  En  tous  OU,  If  juge  de  paix  ne  doil  pas 
se  déclarer  incompétent  lorsqu'une  partie  alléuue 
que  le  terrain  qui  fait  l'objet  d'une  action  possea- 
soire  e»l  un  chemin  vicinal.  —  Il  doil  se  liorner  À 
surseoir  atout  jugement,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
prononce  sur  la  vieinalilédu  chemin  hlinieux  par 


E.ch.  3,  sert.  !«.  347 

l'autorité  administrative  compétente.  —  Cas*.,  31 
juill.  1832,  rouiller  c.  (  hambon  et  Bov. 

245.  —  horqu'uu  chemin  communal  a  été  l'objet 
d'une  usurpation,  la  commune  peut  s'adresser  au 
préfet,  et  obletu»-  de  lui  une  déclaration  du  vicj- 
ualilé. 

2  tu.  —  Si  le  préfet  refuse  de  déelarcr  la  vicina- 
lité, il  peut  cependant  maintenir  provisoirement 
la  commune  en  jouissance  du  chemin  moleste 
jusqu'à  ce  que  la  queslinn  de  propriété  ail  été  ju- 
gée. —  V.  Bélime.  n»2:w.  —  Celte  solution  est  con- 
forme au  principe  admis  par  la  rour  de  Caa».,  le  12 
fév.  1834,  Kolliel  c.  Vandcrvaken. 

247.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  chaque 
habitant  peut  uJ  **tujulu*  agir  contre  celui  qui  en  • 
trave  la  voie  publique,  et  par  quel  moyen  il  peut 
y  arriver,  V.  le  chap.  5.  —  V.  aussi  Bélime,  n°*  232 
et  233. 

24H.  —  4°  Quant  aux  rusi,  place*  et  autres  por- 
tions de  la  voie  publique  dans  l'intérieur  des  com- 
munes, une  fois  le  plan  d'alignement  terminé,  tous 
les  terrains  compris  dans  la  hune  d'ahornement 
font  partie  de  la  mie  publique, deviennent  impres- 
criptibles et  ne  peuvent  faire  dès-lors  la  matière 
d'actions  possessoire». 

24».  — 
pour 

d'UU  icrvmnj  ni"  u  >.|u«-  ic  uni  mu  ui  iwimiiicifii  a 

fait  partie  de  la  voie  publique  d'une  commune,  si 
celle  action  n'a  pour  but  que  des  inléréU  privés,  si 
la  commune  n'a  pas  élé  mise  en  cause,  el  si  le  ju- 
gement de  celte  action  ne  peut  préjudieier 
droits  qu'elle  peut  faire  valoir. —  (  a*»  ,  19  déc. 
(t.  \*r  t837,  p.  2*5),  Boucher  e.  Labouverte. 

2.V».  —  Le  défendeur  à  l'action  possessoire  ne 
peut,  sous  prétexte  que  la  possession  du  deman- 
deur avait  pour  objet  une  voie  publique  impres- 
criptible comme  exclusive,  susceptible  d'une  pos- 
session seulement  précaire,  obtenir  la  cassation  du 
juucmcnl  qui  accueille  l'acliou  possessoire,  en  su 
fondant,  par  appréciation  de  faits,  sur  ce  que  }»s 
travaux  par  lui  exécutas  eon.-lituenl  un  trouble 
pour  le  demandeur.  —  Même  arrêt. 

2.> I.  —  Un  terrain  qui  n'est  ni  une  place  publi- 
que, ni  une  dé|H*ndance  de  rue.  ni  un  objet  servant 
à  un  usage  public,  peut  être  la  matière  d'une  ac- 
tion possessoire,  et  le  ht  gi  •  sui  re  point  est  étran- 
ger a  la  juridiction  administrative  et  exclusive- 
ment de  la  eom|»étence  des  trihuuaax.  —  Ca*$,,  7 
août  1834.  commune  de  Chàlillou  sur  Loire  c.  Bizot. 

252  —  Pareillement,  Inrsqu  un  terrain  qui  longe 
un  chemin  est  déclaré  n'être  ni  communal,  ni  un 
cltemin,  ni  terrant  de  chemin,  il  peut  Aire  l'objet 
d'une  action  possessoire.  —  Cu«i.,  2  fév.  1842  (I.  i" 
1842.  p  l»l;.  commune  de  la  Croix-Saint-Ia'ufroix 
c.  de  Chantemcrlc. 

2a.-..— t  n  terrain  peut  servir  à  la  tenue  des  foire* 
et  marchés  d'une  commune  sans  cesser  d'èlre  une 
propriété  piivèe  el  sans  avoir  le  caractère  d'im- 
orescriplibilité  qui  appartient  aux  propriétés  pu- 
bliques —  Il  peut  dès-lors  être  l'objet  d  une  action 
possessoire  intentée  parle  propriétaire  Iroublépar 
la  rummune  dans  la  perception  île  la  taxe  établie 
pour  l'apport  des  marchandises  sur  ce  terrain.  — 
L'a**.,  I«r  août  1801»,  commune  de  Boulot  c.  V»c- 
quellli;  —  Garnier.  de*  Action*  patte**.,  p.  310; 
llenrion.  p.  377;  le  praticien  fronçai*,  t.  p.  174; 
Biochc  et  Goujet,  vo  .triton  pottett.,  0°  54.  — 
Y.  aussi  llenrion,  de*  Htent  communaux,  chap.  3. 
Cet  auteur  p.  25  cite  un  décret  du  27  mars  1614 
qui  adopte  les  principes  de  cet  arrêt. 

254.  —  Le  juge  de  paix  pouvaul,  sans  contreve- 
nir* l'art.  23,  C  proeed.riv.,quidéfetid  de  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétiloire .  consulter  les  titres 
respectivement  produits  pour  s'éclairer  sur  le  ca- 
ractère de  la  possession  al  léguée  de  part  et  d'au- 
tre, peut,  par  suilr.  si  le  terrain  litittieux  lui  parait 
avoir  le  caractère  d'une  place  publique,  déclarer 
que  ce  terrain  n'est  pas  susceptible  d'une  posses- 
sion (rivée,  et  rejeter,  en  conséquence, 
non-i  cccvahlc.  l'action  possessoire.—  Ca**.,  ! 
18'.o  t.  ter  liuo,  p.  sat),  de  Beaussier  et  Dufos  de 
Met  \  c  commune  de  la  Taulle. 

2.i...  —  Mais  les  chemins,  rues,  places,  ete.,  ne 
sonl  imprescriptibles  que  tant  que  dure  l'a" 
lion  publique,  liés  que  e.  ile  affectation 
caractère  de  prescriplibililé,  « 
bifité  d'agir  au  possessoire,  réparait 
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3  1H  ACTION  POS8CSSOIRE,  ch.  3,  sert.  2'. 
§  9.  —  (  tinaua-. 

fltt. — L'art.  I"  de  la  loi  du  29  llor.  an  X  le*  assi- 
mile au*  neuve*  el  rivière»  navigables  .  il*  sont 
(tournis  aux  mêmes  rifles.  -  V.  Prourilmn,  t. 
p.  973,  no  907.—  Belime,  ii0  233;  Carou,  no  3.17. 

g  3.  -  ÈglUe». 

987.  —  Elles  D'élaicnt  pas  susceptible*  de  pro- 
priété privée  en  droit  romain  (  \ .  <  iiosts  i  ni 
dans  la  doetrine  de  noire  ancienne  jurisprudence. 

—  Aujourd'hui  le  caractère  d'imprescriptiliilité  ne 
s'applique  qu'aux  •  u  isiw  mises  par  l'autorité  pu- 
blique a  la  disposition  dueulle. —  V.  frkm.sici  io\. 

ItM.  —  Ainsi  jugé  que  les  église»  et  le*  chapelle» 
consacrées  au  culte  divin  ne  peuvent,  tant  qu'elles 
conservent  leur  destination,  devenir  l'objet  d'une 
action  possessoire.  —  Cas*.,  l«rdéc.  1823,  de  Lau- 
rière  c.  fabrique  de  Moncaul;  48  juin.  483»  t.  2 
4838,  p.  405),  de  Tinandier  c.  fabrique  d'Opms.  — 
V.  aussi  Bélime,  Art.  poss.,  n°936; — Cireul.  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  M.  Decazes  du  42nvr.  4819; 
Herueil  des  circul,  du  ministre  dr  l'intérieur,  t.  3, 

P.  493;  Devis,  du  ministre  des  cultes,  28  juin  182V, — 
oucart,  Eléai.  dr  droit  puhi,  el  admit».,  t.  3,  U022I: 
Cormenlti,  Ouest,  de  droit  admtnist.,  I.  3,  p  147. 
— V.  rontrci  Larré,  Traite  du  gourent,  des  paroisses, 
n»«  999  et  309.  —  V.,  sous  l'ancien  droit,  Demsart, 
to  flanc*  df*  églises,  n«>  4  et  suiv. 

93».  -  Les  droits  de  bancs  et  places  d'église 
pouvaient,  dans  l'aucienne  jurisprudence,  uoimer 
naissance  à  l'acliou  en  complainte,  au  prolit  de 
celui  qui  représentait  un  titre  de  concession.  — 
V.  Rourjon,  Droit  wmm.,  tit.  4,  l>rs  arlions  réelles, 
n"  94. 

20O.  —  Mais  les  lois  des  19  juill.  1790  et  9n  avr. 
4791  avant  aboli  les  droits  attachés  à  la  qualité  de 
patron,  et  le  décret  du  3odéc.  4809  n'ayant  dispose 
que  pour  l'avenir,  les  desecudans  d»  anciens  fon- 
uatcursd'église*  nepeuvenl  réclamer  la  jouissance 

Ïirivilégiée  d'aucune  chapelle,  suit  en  vertu  d'une 
ougue  possession,  soil  même  eu  vertu  de  litres, 

—  Cas*.,  18  iuill.  1838  (t.  9  1838,  p.  405j,  de  Tinan- 
dier c.  fabrique  d'Opme. 

981.  —  Kt  aujourd'hui  que  ces  droits  ne  peuvent 
plus  être  concèdes  [Kir  les  fabriques  qu'à  tiliv  pro- 
visoire el  précaire,  une  place  dans  la  chapelle 
d'une  église  ne  peut  jamais  c'rc  l'objet  d'une 
possession  exclusive,  arum»  dotniui.  qu'on  puisse 
acquérir  par  prescription,  et  qui.  par  sulle,  donne 
lieu  à  l'action  possessoire.  —  Ou*..  19  avr.  1825, 
de  ttourcy  c.  curé  d'Annel.  —  V.  aussi  llenrion  de 
Panscy,  Lompët.  des  juaes  de  pai.r  ,chap.  41,  Bioche 
elGoujet,  Dit.  M  pr»éd.,  V* Action  poste» sotre, 
no 39; Oar nier,.! <7.  postes*  .  no  :<4c;  Bélime,  n«  236 bi%. 

909.  —  Les  choses  du  domaine  public  peuvent, 
par  une  déclaration  rie  l'autorité  compétente,  ren- 
trerrian*  le  patrimoine  privé  de  l'étal,  el  atone)  Ici 
■ont  soumis*'»  am  n'aies  ordinaire*  des  actions 
possessoire».  —  V.  Bélime,  no  937. — V.,  au  surplus, 
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Set  ! .  2».  —  Couri  d'eau. 

903.  —  La  loi  du  94  août  1790  semblait  restrein- 
dre la  compétence  des  juges  de  paix  aux  cours 
d'eau  servant  à  l'irritai  ion  des  prés. 

904.  —  L'art.  6,1.  93  mai  «838  ,  attribue 
à  res  nugistrats  lk  connaissance  de*  entreprises 
commises  dans  Tannée  sur  les  cours  d'eau  servant 
a  l'irrigation  de»  propriétés  et  au  mouvement  des 
usines  et  moulins. 

96i$.  —  Trois  classes  de  cour»  d'eau  :  1°  rivière» 
>  navigable»  ou  flottables  ;  *o  rivières  non  navigable* 
ni  tloltable»;  3*  simples  ruisseaux. 

HHl.  —  10  Rivière*  nanijables  on  flottables.  — 
L'art.  641,  C  .civ.,  déclare  formellemenl  que  les 
riverains  n'ont  pas  le  droit  de  dériver  les  eaux  des 
rivières  navigante*  ou  flottables,  soit  pour  I  ind- 
ication de  leurs  fonds,  soil  pour  tout  .mire  usa  ne  ; 
il  suit  de  là  que  toute  tentative  de  ce  urine  devrait 
être  poursuivie  ariministralivemrnt.  —  V,  Serrt- 
jjtiv,  Traite  de  la  rompét.  ahnio..  t.  2,  11° 

907.— Si  raulorité  .nluiiiii-tralivcavail  f.iit  une 
concession  relativement  à  celte  espèce  de  cours 
d'eau,  faction  pox«rs«nirc  du  concessionnaire  se- 
rai! recevante.  -  V,  Blune.  tfi  2i3. 
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—  Si  celle  concession  n'avait  pas  été  ubte- 
mie.  M  Belime  pense  que  la  loi  n'ayant  pas  indiqué 
de  r«»rme  à  suivre  pour  ob'enir  l'autorisation  du 
pn  fet,  comme  elle  a  eu  soin  de  le  faire  à  l'éscard 
des  usines,  cette  autorisation  peut  être  présumée, 
tant  que  l'administration  ne  réclame  pas,  et  que, 
par  conséquent,  le  possesseur  peut  user  de  l'ac- 
tion possessoire.  —  V.  i»o  213. 

2U0.  —  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion, 
parce  que  la  possession,  dansée  cas,  serait  un  dé- 
lit. On  ne  doit  se  permettre  aucune  entreprise  sur 
un  cours  d'eau  du  domaine  public.  —  V,  cepeii- 
danl  font,  d  état,  98  mars  1838,  (iiiyol  c.  Kcreton. 

270 .  —  Si  l'un  des  riverains  établissait  ilesou- 
vrauesou  plantations  qui  nuisissent  aux  riverains 
Ultérieurs  ou  à  ceux  delà  rive  opposée,  ceux-ci 
pourraient-ils  demander  la  destruction  de  ces  Ira- 
vaux  devant  le  juge  île  paix  }  —  M.  Carou  (Art. 
p^t  .  n"  32'.i;  dit  «pie  l'affirmative  ne  peut  MHIlMr 
de  ditticullé. 

271.  —  Néanmoins,  nous  ne  saurions  admettre 
celle  opinion.  Eu  effet,  ces  sorte»  de  travaux  inté- 
ressent plu»  ou  moins  le  n'uime  des  eaun,  et  la  ju- 
ris  prudence  consfanle  du  conseil  d'<'tal  ne  recon- 
naît comme  oom pètent  a  cet  é.'ard  que  les  con- 
seils de  préfecture.  —  Cous  d'état,  20  juin  1*21, 
Leseaille;  22  janv.  1824,  Hache;  49  oct.  4823, 
Château-Renard  ;  15  sepl.  4831,  Bertrand.  —V 
Bélime,  n°  244 

979.  —  Au  reste,  le»  propriétaire»  de  moulins  A 
eau  établis  sur  un  lleuve  ne  peuvent  agir  par  voie 
de  complainte  devant  le  juge  de  paix  contre  I  cm- 
plové  qui,  par  ordre  de  l'administra! ion  supérieure 
Chantée  de  surveiller  la  nav  igation,  a  fait,  après 
v  avoir  inutilement  invité  le»  propriétaires,  chô- 
mer les  moulins.  —  Bnunttety  4«rfév.  1899,  Deco- 
nineK  c  Buvs-e  et  Demulie. 

273.  —  2*»  litvières  non  uarigaldes  ni  flottables.  — 
MM.  Preudbon,  Foucarlet  héiinie  enseignent  que 
le  lil  de  ces  soi" es  de  cours  d'eau  n  appai  lient  pas 
aux  riverains;  s'il  en  est  ainsi,  ceux-ci  ne  peuvent 
auir  au  pns*e»so|re  contre  le.s  personnes  qui  en- 
Ireprendraieiit.  par  exemple,  de  lir.T  du  sable  ou 
de  couper  des  licrlies  dans  le  cours  de  ces  rivière». 
—  Bélime,  no  244  bis. —  V.  du  reste  alli  vui*  et 

PKOPHIV.I  IC. 

U r  4. —  30  Rutnrau.r. —  Leur  lil  faisant  partie 
des  fonds  sur  lesquels  i!»  coulent,  ils  se  trouvent 
soumis  aux  aelioos  possessoires.  — De  là  naissent 
plusieurs  conséquences. 

27â.  —  t»  Le  propriétaire  riverain  d'un  ruisseau 
ayant  la  possession  annale  de  ses  eaux  peut  inten- 
ter l'acliou  en  complainte  contre  l'autre  nverain, 
qui,  au  moveti  d'un  fossé  pratiqué  sur  son  fonds, 
détourne  une  partie  ries  eaux  du  ruisseau.  —  <  a*s„ 
90  mai  482i>.  Beauffreniout  c.  commune  de  Travée. 

270  —  20  De*  propriétaire*  riverain*  qui  sont 
en  possession  immémoriale  il  un  cour»  d'eau  onl 
pu  intenter  l  aclioii  po-»rs*olre  contre  celui  qui, 
par  ries  construction»  sur  ce  cours  ri'eati,  porte 
atteinte  à  leur  jouissance.  —  («m.,  3  (léc.  4828. 
Roilin  c    svndics  de  la  commune  de  Tourves; 

t"-  m  rs  IM5,  GfMn  c.  Dieudonné. 

277.  —  Spécialement,  le  trouble  apporté  à  la 
possession  annale  d'un  cours  d'eau  qui  coule  sur 
un  chemin  public  peut  donner  lieu  à  l'action  en 
complainte  de  la  part  île  celui  qui  s'en  sert,  au 
passage,  pour  arroser  sa  pi  opriéte.  —  i"<i«*.,  24  fév. 
t»08,  Deriv  ièn-s  c.  Siiiiun  et  lirimolil  ;  26  janv. 
4836  ,  Boudée  et  Pce/,  e.  Meunier  ■  —  Merlin, 
H'ji ,  \°  Vompiainlf,  S  3,  n°8:  Pavant  de  l^mglade, 
\o  Jutt,,?  ,lr  paij-,  J  3;  Garnicr,  Traité  des  ait  tons 

MManfoCm,  p.  949 î  Durantoo<  i.s,  n°  469. 

27K.  —  ...El  en  général,  l'action  intentée  par 
le  riverain  d'un  cours  d'eau  contre  un  riverain 
sii|»éricur,  dans  le  but  rie  taire  cesser  le  trouble 
résultant  pour  sa  jouissance  de  travaux  entrepris 
sur  ce  cours  il'caii  el  d  obtenir  n^paration.  est  une 
action  possessoire.  —  i"ii»*.,  47  août  4836  {  t.  4"r 
th.»7.  p.  ts>i  .  iTcba**.i  el  Mas  c.  Ravie. 

27».  —  ^l.iis  lorsque  «teux  propriétaires  voifllM 
ont  chacun  une  usine  sur  le  même  cours  d'eau,  l'u- 
sage plu*  ou  moins  restreint  fail  par  l'un  d'eux  du 

droit  de  tenir  son  résri-voir  plein  ou  de  le  vider 

en  tout  on  en  partie,  ifwil  W#'  pr-yrr  nitrrrl  rt  sf- 

ifn  mm  coarenanm,  ne  peut  constituer  en  faveur 
d<-  l'autre  aucune  espèce  de  droit  —  Bn  ronsé- 
q  r  née.  le  ehangr  ment  rte  système  liy.lrnultq-e 
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adopté  par  1  nuire  ne  peut  donner  lieu  à  com- 
pbunte  de  la  part  «lu  second,  sous  le  prétexte  que 
ce  nouveau  système  fait  relluer  le*  eaux  d'une 
manière  préjudiciable  a  sa  propriété.  —  (nu., 

4  déc.  1837  (t.  1"  18.18,  p.  107),  Framezelle  c.  Len- 

—  3"  L'action  possessoire  qui  a  pour  objet 
la  cessation  du  Iroubto  .ipporté  a  la  jouissance 
d'un  droit  d  'irrigation,  bien  que  non  fondée  en 
litre  ou  sur  la  qua'ilé  bien  établie  du  propriétaire 
riverain  ^C.  ejv..  art.  614),  est  reccvable,  alors  nue 
re  droit  s'exerçait  au  moyen  d'une  vanue  qui  a 
été  détruite,  et  que  l'art  ion  tend  au  rétabiisse- 
menl  de  eelte  vanne.  —  On  dir.iit  en  vain  que  le 
droit  d'Irrigation,  étant  une  servitude discontinue 
non  susceptible  de  s'acquérir  par  prescription,  ne 
pouvait  servir  de  base  à  une  action  possessoirc. 
—  C'en*..  3  f':V.  1840  (t.  1"  1840,  p.  577),  Leroy 
c.  Ledanois  et  Jumel. 

201.  —  i«  C'est  devant  les  juges  île  paix,  et  non 
devant  le*  tribunaux  civils,  que  doivent  être  por- 
tées les  actions  A  fin  de  répression  des  entrepi  ises 
sur  les  cours  d'eau  commises  dans  l'aimée,  et  de 
rétablissement  des  Jieux  dans  l'état  où  ils  étaient 
avant  le  trouble,  bien  qu'on  y  ait  joint  une  de- 
mande en  domin  ées  intérêts  de  la  compétence 
de*  tribunaux  civils.  -  Amiens,  3  jiull.  IH2J,  Hlal- 
licr  c.  Caron. 

2H3.  —  50  Lorsque  l'action  possessoirc  a  pour 
objet  le  trouble  apporté  dans  la  jouissance  d'un 
cours  d'eau  .  la  compétence  du  juge  de  pait  ne  dé- 
pend pas  do  la  question  desavoir  si  les  eaux  sont 
vive*  ou  dormantes.  —  En  ce  cas  ,  lorsque  le  de- 
mandeur au  possessoirc,  outre  le  rétablissement 
du  coins  d'eau  ,  réclame  des  dommages-intérêts 
qui  n'excèdent  pas  30  fr.,  le  juge  de  paix  peut  sta- 
tuer en  dernier  n-ssort.  -1  tau.,  2t  mai  1813,  Ll- 
donne  <•.  Pc  v  poux.  —V.  Garnier,  Tr.  de*  Ai  l. pou., 
p.  211;  Hiocfie  et  Goujet,Diel.  de  proeëd.,  v»  .4.  lion 
l>  ,sicttoirt.  H" 57  ;  Mcilin,  <Juest„  v°  lîrrnitrreuorl, 

5  25.  —  .Mais  Y.  aussi  fan,,  25  mai  1813,  Ro- 

2H.V  —  6<>  Le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur 
qui ,  depuis  plus  d'un  an  ,  a  construit  sur  sa  pro- 
priété un  lavoir  alimenté  par  un  ruisseau  bordant 
un  fonds  supérieur ,  est  rccevablc  A  intenter  l'ac- 
tion en  complainte  pour  trouble  apporte  A  sa 
jouissance  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur, 
encore  qu'il  n'ait  fait  aucun  ouvrage  apparent 
destiné  A  faciliter  la  chute  et  le  eo.u  s  de  l'eau  dans 
sa  propriété.  —  On  ne  peut  dire  qu'il  ne  s'agit, 
dans  ce  cas  .  que  d'un  règlement  d'eaux,  d'api ès 
les  titres  et  les  usages  locaux  ,  et  que,  dès-lors,  le 
demandeur  devait  se  pourvoir  au  pélitoirc  et  non 
au  possessoirc.  —  Cas*. ,  3  avr.  1830,  Gaussons 


2H4. — Le  trouble  apporté  à  la  possession  an- 
nale d'un  cours  d'eau  donne  lieu  à  l'action  en 
complainte  devant  le  juge  de  paix,  loi  s  mémo  que 
les  travaux  d'où  résulte  ce  trouble  ont  été  exécu- 
tés non  sur  le  terrain  du  plaignant,  mais  bien  sur 
le  propre  fond*  de  son  adversaire. —  £'«<#.,  18  avr. 
1834(1.  i  1838,  p.  90).  l'atnuillaid  c.  Moliron. 

2U.5.  —  Lorsque  celui  qui  se  plaint  d'un  trouble, 
apporté  A  sa  possession  d'une  prise  d'eau  produit 
un  titre  qui  ne  détermine  pas  la  quotité  de  la 
prise  d'eau,  le  juge  ne  peul.  eu  maintenant  le  de- 
mandeur en  possession,  réduire  sa  pmi^rmec  au 
lier*  de  ce  qu  elle  était  ;m  moment  du  trouble. - 
Cm  .21  ma i>  1831,  maire  de  Marseille  c.  Dolliores. 

2U0.  —  Quant  a  la  hauteur  des  eaux  pour  le 
service  diM  usines  ,  elle  est  hors  du  commerce  ,  et 
res'e  d  ois  le  domaine  de  ladminWratiou.  —  Par 
sud  • ,  la  iKMsession  d'un  barrage  tendant  A  élever 
les  eaux  d'uu  ruisseau  pour  le  service  d'une  usine 
n'est  pas  de  nature  à  en  faire  acquérir  la  pro- 
priété ,  et  ne  peul,  par  conséquent,  servir  de  base 
à  l'action  en  complainte.—  l'an.,  13  déc.  1820,  Guy 
c.  Normand.  —  C'est  aussi  la  jurisprudence  dii 


conseil  d'état  t,V.  17  i un .  1831,  l'el 
long,  l'rescr.,  n-  431  ;  Bclimc.  n«  217. 

2U7.  —  Cependant,  il  a  été  inné  qu'un  Iribui 
a  le  droit  d'ordonner,  à  litre  de  mesure  proritoit 
qu'un  barrage  sera  établi  dans  une  rivière ,  no 
rendre  au  propriétaire  d'une  usine  inféri 
le  volume  d'eau  dont  il  jouissait  avant  le  trouble 
apporté  à  !a  possession.  —  Cass.,%  nov.  1836  (t.  l«r 
1837,  p.  g).  I.efebvre  et  Selllère  e.  Lefebvre-Soyei. 
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200.  —  Jugé  aussi  que ,  bien  que  l'autorité  ad- 
ministrative ait  autorisé  la  construction  d'un  bar- 
rage et  d'un  réservoir,  sur  une  rivière  non  navi- 
gable, le  juge  de  paix  n'en  est  pas  moins  compé- 
tent pour  connaître  de  la  complainte  formée  par 
les  propriétaires  riverains,  A  raison  du  trouble 
apporté  par  cet  établissement  à  la  jouissance 
qu'ils  avaient  du  cours  d'eau.  —  Liège,  98  juill. 
182o,  Guillaume  c.  N.... 

200.  -  Le  juge  du  possessoirc,  saisi  d'une  action 
on  eomplaiiile  pour  entreprise  faite  par  un  rive- 
rain sur  les  eaux  du  canal  d'un  moulin,  n'est  pas 
obligé,  en  maintenant  le  propriétaire  du  moulin 
en  possession  des  eaux  du  canal,  de  déclarer  le 
maintenir  en  possession  du  canal  lui-même,  alors 
d'ailleurs  que  l'entreprise  ne  porte  pas  sur  le  sol. 
—  rVM*.,  ITjanv.  1842  t.  2  18V.!,  p.  72u;.  flordèrea 
et  Grand  c.  Raoul.  —  V.  même  jour  (t.  2  1842, 
p.  7^0),  Rordèros  et  Grand  c.  D  mi/.an. 

2îm>.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  ordonner  la  des- 
truction des  barrages  faits  dans  l'année  et  qu'il 
reconnaîtrait  avoir  nul  aux  riverains  >  —  C'est 
une  question  vivement  controversée  :  Proudlion 
(Traité  du  dom.  jml,l.,[.  4,  n*  1183)  rc/usc  le  droit 
d'ordonner  la  suppression,  et  ne  reconnaît  aux 
tribunaux  d'autre  droit  que  celui  d'adjuger  dos 
dommages-intérêts.  Il  se  fonde  sur  ce  que  l'admi- 
ni  -'ralum  est  seule  compétente  pour  tout  ce  qui 
a  rapport  au  roulement  des  usines. 

2!H.  —  Nous  distinguerons  :  ou  les  travaux  ont 
été  faits  sans  autorisation,  et,  dans  ce  cas,  le  juge 
de  paix  peut,  même  au  pétiloire,  ordonner  la  des- 
truction de  travaux  qui  constituent  un  délit,  aux 
termes  de  l'art.  457,  C.  péri.  —  V.  Garnier,  Des 
ad.  poM.,  p.  381  ;  Relime,  n-  230. 

2!>2.  —  Oa  les  travaux  ont  été  autorisés,  et, 
dans  ce  cas,  nous  n'admettons  pas  que  la  destruc- 
tion puisse  être  ordonnée.— V.  Cons.d'èlat,  18  juill. 
1838.  Millet  e.  Reraud.  —  V.  aussi  Relime,  n»  250. 

20.-.  —  L'opinion  contraire  est  soutenue  par 
MM.  Davlel  (Législ.  des  ours  d'eau,  n°*  473  et  065); 
Fouearl  (t.  2,  p.  015),  et  Carou  (Art.  pots  ,  no  333). 
Tes  auteurs  ont  été  déterminés  principalement  par 
la  crainte  de  donner  A  l'administration  le  privi- 
lège de  créer  des  servitudes  au  proRt  d'un  parti- 
culier sur  un  antre  particulier. 

204.  —  Mais  nous  pensons  qu'il  reste  un  remède 
suIRsant  contre  cet  abus  dans  le  pouvoir  laissé  au 
Juge  de  prononcer  des  dotnmages-lnlérêls  en  ré- 
paration du  lort  causé,  et  nous  croyons  qu'il  y  au- 
rait un  danger  bien  plus  réel  A  laisser  a  un  juge 
de  paix  le  droit  de  détruire,  malgré  l'autorisation 
administrative,  une  usine  qui  peut  avoir  une  très 
grande  importance. 


.  8*.  —  Servitudes. 


29«.  —  Les  servi! udes  peuvent-elles  Pire  l'objet 
d'actions  possessoires  1  —  Il  faut  à  ect^gard  faire 
plusieurs  distinctions. 

206,  —  En  principe,  on  ne  peut  exercer  l'action 
pnss4-s<oire  qu'autant  qu'on  a,  sur  la  chose  qui 
en  est  l'objet,  un  droit  établi  par  un  titre  ou  par 
la  prosci  iption.  Mais  les  servitudes  qui  ne  sonl  pas 
établies  sur  des  titres  peuvent-elles  s'acquérir  par 
la  prescription  ?  —Suivant  le  Code  civil,  les  seules 
servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent 
par  la  prescription  ;  les  servitudes  continues  non 
appareilles  et  les  servitudes  discontinues,  no  peu- 
vent s'acquérir  que  par  titres. 

2!»7.  —  De  la  les  trois  propositions  suivantes  : 
lo  si  la  servitude  est  (ont  a  la  lois  continue  et  ap- 
parente, comme  elle  est  susceptible  d'une  vérita- 
ble possession,  elle  peul  donner  lieu  à  la  co.u- 
plainte. 

200.  —  Jugé  que,  dans  les  pays  où  l'on  suivait  la 
maxime  nu/1'  servitude  sans  titre,  et  spécialement 
en  Normandie,  il  n'était  pas  nécessaire,  pour  po  i- 
voir  intenter  la  complainte,  à  raison  d'une  servi- 
tude déclarée  prescriptible  sous  le  Code  civil, 
d'avoir  fine  possession  tienlenaire,  la  possession 
annale  sullis ait.  —  L'as».,  15  av  r.  1822,  Lemoigne 
c.  Lcsdos-Lanorte. —  V,  aussi  Carou,  Act.  poxtess., 
||0  259;  TOUilier,  l.  3,  n"  629  ;  Tl'oplOllg,  Presrript., 

n°  857  ;  —  Cout.  d'Orléans,  art.  215;  coul.  de  Paris, 
art,  186. 

209.— 2»  La  servitude,  au  contraire,  discontinue 
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ou  continue  non  apparente,  n'étant  pa»,  suivant 
l'art.  691,  C.  c|v.,  susceptible  d'être  établie,  même 
par  une  possession  Immémoriale,  ne  saurait  fon- 
der une  action  possessoire.  —  Cast.,  23  nov.  1808, 
Chexaray  e.  Sallenave. 

300.  —  30  Celles  cependant  de  celte  dernière  es- 
pace qui  seraient  fondées  en  titre  pourraient  pro- 
curer ces  actions. —  V.  Dunod,  Tr.  des  prescnpt., 
part.  3«,  chap.  6.  p.  293;  Toullier,  t.  3,  n»  715; 
Pardessus,  Serrii.,  no  324  ;  Durauton,  t,  s,  n°  635  ; 
Garnier,  Tr.  des  art.  pont*-»».,  p.  M  ;  Merlin,  Rrp., 
r» Serrit.,  B" 33 ;  Aulanier,  Art. pois.,  p.  123;  So- 
lon,  des  Servit.,  p.  426;  Belime,  Art.  jiosses*.,  n»« 
255  et  suiv.;  Binche  et  Uonjet,  Dicl.  proc,,  \"  A^t. 
poness.,  no»  75  et  suiv.,  n<>*  166  et  suiv.;  Troplong, 
Preirript.,  n-  857;  Balbus,  de  Prœscriptionibut, 
*•  part.,  c.  t,  n«»  3  et  4  ;  Cicpolla,  De  servit,  pra-d. 
urban.,  cb  19,  no»  7  et  suiv.;  d'Argenlrée,  art.  27», 
Coiuuet.  britann  ,  vo  Sans  litre;  Polluer,  Intr.  au 
tit,  des  Servit,  (cout.  d'Orléans),  nos;  Ferrière,  sur 
l'art.  180  de  Paris,  ulose  t,  no  8. 

MI.  —  Conformément  à  ces  principes,  la  cour 
de  Cassation  a  décidé  qu'on  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  possession  dénuée  de  litre  pour  se  faire 
maintenir  par  voie  de  complainte  dans  un  droit 
de  servitude  imprescriptible. — Casi.,  43  mars  1842, 
Bebootnrllct  c.  Colle;  21  oct.  1807,  JouYcnol  c. 
Manrellot;  43aoùl  18to,Touriiet  c.  Delpy;  tOsept. 
4811.  Sabadini  c.  Bugnrli. 

Soa.  — ...  Que  les  contestations  sur  le  droil  de 
servitude  discontinue  tiennent  essentiellement  au 
pélilolrc,  et  sont  lion  de  la  compétenre.  des  juges 
de  paix.  —  Cm».,  2  fév.  4820,  larnier  c.  Aubin 
Mairct. 

303.  —  l.a  coui  suprême  a  iléclaré  non-receva- 
txle  l'action  possessoire  en  maintenue  d'un  droit 
de  passage,  lequel  constituant  une  servitude  dis- 
continue ne  peut  s'acquérir  que  par  titre  et  non 
>ar  prescription.  —  <  nu..  3  juin  1835,  de  Chani- 
uire  c.  de  Massol. 

304.  — ...Celle  d'un  fermier  en  rétablissement  et 
en  maintenue  d'un  droit  de  passage  dont  il  est 
privé  par  une  voie  de  fait.  —  Cats.,  5  mars  1828, 
Hoharl  c.  Calrice. 

su*.  — ...  L'action  en  complainte  de  la  part  du 
propriétaire  contre  celui  qui  est  prouvé  par  une 
enquête  avoir  de  tout  temps,  et  notamment  dans 
l'année  qui  a  précédé  le  trouble,  exercé  sans  titre 
une  servitude,  même  discontinue  et  imprescrip- 
tible, telle  qu'une  servitude  de  passage.  —  Cass., 
41  nov.  1829,  Glomeau  c.  Rougeron.  —  Néan- 
moins si,  sur  la  demande  formée  par  l'ancien  pos- 
sesseur contre  l'auteur  du  trouble,  celui-ci  ne  Jus- 
tifiait pas  d'une  possession  civile  avant  opéré  sai- 
sine à  son  profil ,  le  litige  devrait  être  jugé  en 
faveur  du  premier,  car  en  perdant  défait  la  jouis- 
sance depuis  plus  ri'uncannéc,  il  n'aurait  pas  perdu 
la  possession  ;  mnis  s'il  s'agissait  d'un  Irouble  de 
droit  ou  d'un  trouble  de  fait  qui  n'eût  pas  consisté 
dans  une  dépossessinn  effective,  le  défendeur 
n'avant  aucune  possession,  il  deviendrait  impos- 
sible de  lui  en  opposer  les  vices,  et  par  consé- 
quent l'action  en  possession  serait  prescrite. 

300.  — Lorsqu'une ar    en  complainte  est  in- 
tentée &  raison  du  trouble  que  le  demandeur 
éprouve  dans  un  passage  qu'il  prétend  exercer  de 
lemps  immémorial  sur  un  ebemin  de  desserte  ser- 
vant eu  commun  à  l'exploitation  de  plusieurs  hé- 
rilaaes,  et  auipiel  les  premiers  juif  es  ont  reconnu 
celle  destination ,  les  Juges  d  appel  peuvent,  en 
appréciant  les  litres  respect  ifs  des  parties,  déclarer 
que  la  item, mile  n'a  pour  objet  qu'un  droit  de  pas- 
sage constituant  une  servitude  discontinue  qui  ne 
sain  ail  s'établir  sans  titre,  et  dérider,  d'après  ce 
lait,  qnïl  n'y  a  pas  lieu  à  complainte.  —  t'ait., 
20  mai  1828.  Descotns  c  Aslruc. 

307.  —  Juué  cependant  que  l'action  possessoire 
est  reccvable  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  servitude 
de  passage,  mais  de  la  communauté  d'un  chemin. 
—  Cau.,  J9  nov.  1*28.  Moulicr  c.  Aruaiilt. 

.-.Ou.  —  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut 
retenir  un  cours  d'eau  dérivé  d'une  rivière,  au 
moyen  de  travaux  appareil»  pratiqués ~jpar  lui  sur 
son  fonds,  encore  que  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur ait  la  jouissance  de  cecoursd'eaude  temps 
immémorial,  uiéme  d'une  manière  conforme  a 
des  réglemens  d'administration  publique.  —  F  ne 
paieillcjouissanceale  caractère  d'une  servitude 


discontinue,  qui  ne  peut,  aux  terme»  de  Fart.  691, 
C.  civ.,  s'établir  que  par  titres,  et  par  suite  don- 
ner lieu  qu'à  l'action  pétitoire,  non  a  l'action  pos- 
sessoire. —  Ca-ti.,  20  mars  1827,  Lehoult  c.  de 
Beaulfrcs.  —  La  décision  serait  semblable  ,  lors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  servitude  dont  la  pos- 
session aurait  commencé  avant  le  Code  et  sous 
l'empire  d'une  coutume  qui  permettait  l'établisse- 
ment  par  prescription  des  servitudes  discontinues. 

—  V.  Bioclic  cl  Goujet,  Dict.  de  proc.,  v  Act.  pois., 
n*  75. 

500,  — Ainsi  jugé  que  si  la  servitude  discontinue 
a  été  acquise  par  la  prescription  trentenaire,  dans 
un  pavs  où  elle  pouvait  s'acquérir  de  celte  ma- 
nière, le  propriétaire  du  fonds  dominant,  en  cas  de 
Irouble  doit  agir  directement  au  pétitoire  et  non 
par  action  possessoire,  puisque  le  juge  de  paix  ne 
pourrait  apprécier  et  constater  la  possession  sans 
préjuger  le  possessoire. -t'a**.,  2  juill.  1823,  Obert 
c.  Charn  el  ;  47  fév.  4813,  Carenaxe  e.  Lassus.— 
V.  Merlin,  Réu.,  v  Servitude,  S  35. 

310.  _  ...  ht,  en  principe,  qu'une  servitude  dis- 
continue, dans  un  pa>s  où  elle  pouvait  autrefois 
s'acquérir  par  prescription,  ne  peut  aujourd'hui 
donner  lieu  à  une  arlion  en  complainte  fondée  sur 
le  seul  fait  de  la  possession  annale.  —  Cass.,  3  ocl. 
4814,  Bertrand  c.  Andoqne;  2  Juill.  4823,  Obert 
c.  Cbaneel  ;  10  fév.  4812,  Vellen  et  Vandhommcr 
c.  Hugel.  —  V.  Pardessus,  des  Servit.,  no  321;  Toul- 
lier, t.  3,  n-  715;  Duranton,  t.  5,  n<>6l5;  Merlin, 
Quesl.,  v»  Servit.,  <,  5;  Garnier,  ff.  de*  act.  poneis.. 
p.  321  ;  Ilenrion  de  Pansey,  Tr.  de  ta  Compët.  dei 
jugei  de  paix,  chap.  43,  S  7.  —  V.  Augirr,  Encyrt. 
des  juges  de  paix,  p  96;  Cal  ou.  Art.  puties*.,  noi69. 

311.  —  Néanmoins  les  servitudes  discontinues 
acquises  avant  le  Code,  étant  maintenues (arl. 691, 
C.  civ.  ),  donneraient  naissance  à  l'action  posses- 
soire. —  CarOu,  Act.  poss.,  il"  469  ;  Belime,  ir  263; 
Henrionde  Pansey,  Compét.  de i  juges  de  paix ,  ch.  43. 

312.  —  Sous  la"  cout.  de  Met/.,  sous  laquelle  les 
servitudes  s'acquéraient  par  la  prescription  de 
vingt  ans  et  vinul  jours,  le  propriétaire  sur  le  ter- 
rain duquel  le  voisin  ouvre  une  vue  peut  considé- 
rer celte  entreprise  comme  un  trouble  apporté  à 
sa  jouissance  plus  qu'annale  affranchie  du  droit 
de  servitude,  et  intenter  une  action  possessoire  qui 
dès-lors  est  de  la  compétence  «lu  juge  de  paix.  — 
Cas».  »  brum.  an  XII,  Vanderveekiu  c.  Hayer. 

313.  — Si  la  doctrineet  la  jurisprudence  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  l'action  possessoire  est 
inadmissible  dans  l'espèce  d'une  servitude  qui  ne 
peut  s'acquérir  i| ne  par  litre,  cette  règle  doit  cesser 
lorsqu'au  contraire  il  existe  un  titre.  — V. Toullier, 
L  3,  n-7t5;  Duranton.  t.  5,  n°  635;  Garnier,  Tr.  des 
Actions  postes»,,  p.  321  ;  Pardessus,  Tr.  des  Servit., 
Il"  324,  et  Merlin,  Rép  ,  vo  Serritude,  S  35. 

314.  —  Aussi  la  cour  de  Cassation  a-t-elle  jugé 
constamment  que  les  Servitudes  discontinues  ap- 
parentes ou  non  apparentes  peuvent  donner  lieu 
a  l'action  possessoire,  quand  celui  qui  les  réclame 
était  en  possession  d'un  litre.  —  Cass.,  9  mai  1831, 
Delahaye  c.  Moquet  ;  21  mars  1831  ,  maire  de 
Marseille  c.  Dollières;  24  juillet  4940  .  Carleret 
c.  Pelleport;4  fév r.  4829  ,  Barbet  c.  Gomlterl; 
47  mai  4820  ,  Clavier  c.  Gontard  ;  même  date  , 
Joui  dan  c.  Caliassc  ;  6  juillet  4842.  Herblin  c.  Hue  ; 
2  mars  1820,  Leçon  m  c.  Simon  ;  21  juill.  4839(1.2 
1839,  p.  180),  Dailé  c.  Condorcct.  — V.  Merlin.  Rêjt., 
\oServitudej(j,9;Quest.,ef>d.  verto,  $6;Toulller,t.  3, 
n»  717  ;  Duranton,  t.  5,  no  638  ;  Pardessus,  Servit., 
no  324. 

31  il.— ...  Spécialemenl ,  que  celui  au  profit  duquel 
un  tilre  a  constitué  une  servitude  discontinue  sur 
les  eaux  d'un  canal  nui  font  mouvoir  son  moulin 
peut,  s'il  est  troublé  dans  sa  possession,  intenter 
l'action  en  complainte  contre  t  ailleur  du  trouble. 

—  Cass. .30  mars  1830,  Sauteyrac.  Ravnaud. 

310.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  eor- 
naissanee  que  le  juue  de  paix  prend  des  litres  en- 
traîne ou  non  le  cumul  du  possessoire  el  du  péti- 
toire. nous  la  traitons  sous  le  cliap.  7. 

317.  —  La  plainte  au  possessoire  devrait  être  bl- 
ouse pour  les  servitudes  discontinues  ,  mais  ma- 
nifestées par  un  signe  apparent,  tel  que  l'existence 
d'une  porte  dans  Te  cas  où  l'on  se  prévaut  d'un 
droil  de  passage.  —  V.  Belime.  n"26». 

318.  —  Les  principes  en  matière  d'imprescripti- 
bilité  des  servitudes  discontinues  ne  sont  pas  non 
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plus  applicable*  à  un  sentier  d'exploitation ,  dès- 
Ion  te  trouble  apporte  au  passage  sur  ce  sentier 
peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire.  —  t'a**.. 
Il  iléc.  1827,  Pages  c.  Detnontval. 

31».  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  sentier  ser- 
vant depuis  longue*  années  à  I  exploitation  des 
terres  ou  des  vignes  de  plusieurs  propriétaires 
voisins  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
servitude  discontinue  dont  l'usage  puisse,  a  défaut 
de  titre,  être  interdit  par  celui  uont  le  sentier  tra- 
verse la  propriété.  —  Au  contraire ,  ce  sentier  de 
simple  exploitation  est  présumé  le  résultat  d'une 
convention  entre  les  propriétaires  voisins,  pour  la 
desserte  île  leurs  fonds  respectifs,  et  le  particulier 
troublé  dans  la  jouissance  du  passage  peut  inten- 
ter l'action  en  complainte,  quoiqu'il  ne  produise 
aucun  tilre.— Cent.,  *9  nov.  1814,  Antoine  c.  Joly.— 
La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  n'est  pas  nou- 
velle ;  elle  a  été  adoptée  sous  l'empire  des  coutu- 
mes, qui  ne  reconnaissent  pas  de  servitudes  sans 
titre.—  V.  Poquct  de  Llvonière,  sur  la  cout.  d'An- 
jou, art.  419,  et  Guyot,  sur  les  cout.  de  Mantes  et 
deMeulan,  art.  94. — V.  aussi  Pavard,vo  Complainte, 
sect.  1",  n*  9 ,  et  Garnier,  Tr.  des  action*  poues*., 
p.  282  et  283.  —  Mais  on  comprend  facilement  que 
l.i  .ir.-iMi'ii  ilevi  il  être  tout  opposée,  si  les  pre- 
miers juges  avaient  statué  en  fait  que  le  sentier 
constituait  une  servitude  discontinue. —  V.  t'a*»., 
20  mai  IS-'H.  Descoins  c.  A  s  truc. 

."20.  —  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  du  sol 
sur  lequel  est  établi  un  chemin  privé  est  redeva- 
ble a  demander,  par  voie  de  complainte,  à  être 
maintenu  dans  la  possession  annale  d'un  droit  de 
passage  sur  le  chemin.  —  Cas*..  26  août  1829,  de 
Radepont  c.  Fleury.  —  V.  Garnier,  Tr.  de*  action* 
patse**.,  p.  283,  et  Mioche  et  Goujet,  Pic»,  de  pro- 
ctd.,  fO  Action  potte**.,  no  82. 

39t.  —  Au  surplus,  celui  qui  est  troublé  dans 
l'exercice  d'une  servitude  légale  est  toujours  rece- 
vable  a  intenter  l'action  possessoire  -•  il  a  son  titre 
dans  la  loi.  —  Belime,  n»  282  ;  Pardessus,  Servit., 
part.  2«,  ch.  2,  secL  2«,  n*  222;  Bioche  et  Goujet, 
Dict.,yAci.po**.,  n»  79;  Garnier,  Act.po**.,  p.  318; 
Carou,  i4c»  po*t.,  no  m  ;  Favard  de  I.anglade, 
v  Servitude,  sect.  2»,  S  7,  n»  4. 

322.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  servitude  «le 
passage  est.  au  cas  d'enclave,  une  servitude  qui 
peut,  à  la  différence  des  autres  servitudes  discon- 
tinues, donner  lieu,  s'il  y  a  trouble,  àlacomplaiute 
possessoire.  —  t'a»*,,  7  juin  1836  (t.  i"  1837,  p.  32), 
commune  de  Chauvoncourt  c.  ville  de  Saint- 
Mihicl  ;  16  mars  1830,  Maillot  e.  Donzelot  :  19  nov. 
1832,  Barry  c.  Hubert  ;  7  mai  1829,  Liste  civile 
e.  Dcfréxofs-lloursault. 

325.  —  Jugé  même,  par  ce  dernier  arrêt,  que, 
dans  te  cas,  ractimi  en  complainte  est  rec«valile, 
quoique  la  serv  itude  de  passage  soit  réclamée  sur 
un  des  biens  formant  la  dotation  de  la  couronne, 
que  la  loi  du  8  nov.  1814  a  déclarés  imprescripti- 
bles. —  Carou,  Act.  pou,,  n*  183. 

321.  —  A  o  s  divers  arrêts,  on  oppose  celui  de 
cassation  <lu  8  juill.  l812(Presncc.  Bobey);  maiscet 
arrêt  ne  tranche  pas  la  question  :  il  s'agissait  d'ail- 
leurs d'une  espèce  dans  laquelle  les  juges  du  fond 
av  aient  déclaré  que  la  circonstance  d'enclave  n'é- 
tait pas  prouvée. 

32J.  _  Dans  un  cas  analogue,  la  cour  de  Cassa- 
tion a  décidé  que,  bien  qu'une  action  possessoire 
ait  eu  primitivement  pour  objet  un  droit  de  pas- 
sage à  raison  du  fait  d'enclave,  Il  suflll  que  dans 
le  cours  de  l'instance  le  demandeur,  rectifiant  ses 
conclusions,  ait  déclaré  réclamer  la  possession  du 
droit  de  passage  à  titre  de  propriétaire,  et  que  le 
juge  de  paix,  appréciant  les  tilres  produits  (et 
tout  en  écartant  h  I  l  d'enclave),  ail  reconnu  ce 
caractère  à  la  possession  dans  laquelle  il  mainte- 
naît  le  dciin:i>leiii,  pou  ilUC  m  iiuHin.it  d'appel 
ne  puisse,  sans  apprécier  différemment  ces  titres, 
écarter  l'action,  en  ce  que,  le  fait  d'enclave  n'étant 
pas  prouvé,  elle  ne  porterail  plus  que  sur  une  ser- 
vitude discontinue  non  susceptible  de  s'acquérir 
par  prescription  —  Cas*.,  29  mars  1811  (t.  1841, 
p.  163),  Garnier  e.  Dupas. 

">28.  —  Les  servitudes  négative*  non  apparentes 
sont-elles  de  nature  à  donner  le»  actions  posses- 
suires  ?  —  S'il  n'y  a  pas  de  litre,  la  négative  est 
évidente.  — '.Belime,  n"  263. 

327.  —  Kn  l'absence  d'un  tilre,  on  dit,  pour  ac- 
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corder  l'action,  que  celui  à  qui  la  servitude  était 
concédée  jouissait  de  sou  droit  autant  qu'il  pou- 
vait en  user,  par  cela  seul  que  son  adversaire  ne 
faisait  pas  ce  qui  lui  était  interdit  de  faire;  que 
c'était  là  une  possession  qu'il  devait  avoir  le  droit 
de  faire  respecter  par  l'aclion  possessoire. 

32M.— Nous  ne  saurions  admettre  celte  solution, 
et  nous  adoptons  la  doctrine  de  la  cour  de  Cassa- 
tion, qui,  dans  l'espèce  particulière  d'une  servitude 
qui  consistait  à  ne  point  obscurcir  le  jour  du  voi- 
sin, a  décidé  qu'en  l'absence  de  litre,  l'action  pos- 
sessoire ne  pouvait  avoir  Heu  relativement  à  celle 
servitude.  —  l'a**.,  in  fév.  1814,  kcllcrmaun 
c.  Vaigemon.  —  V.  Merlin,  Hep.,  vo  Servitude,  $  33; 
Carré,  Jutt.  de  paùv,  t.  2,  p.  376;  Bioche  et  Goujet, 
Dict.,  v.-fc».  po**.,  n»»  31  et 75;  Carou,  n«  178; 
Belime,  n"  263. 

32».  —  On  ne  peut  agir  en  complainte  contre  le 
propriétaire  asservi,  pour  l'exécution  desouvrages 
nécussaires  à  l'exercice  de  la  servitude,  et  qui  ont 
élé  mis  à  sa  charge,  aux  termes  de  l'art.  696,  C.  civ. 
—  V.  Belime,  n°  266. 


8  1".  —  De*  meuble*  ptuctnt-il*  être  l'objet  d'une 
action  en  complainte  ? 

330.  —  En  principe,  les  meubles  ne  peuvent  pas 
être  l'objet  d'une  action  possessoire,  c'est  ce  qu'a 
déclaré  explicitement  M.  Bigot  Préameneu  dans 
l'exposé  des  motifs  du  Ut.  de  la  Prttcripl.— 
V.  aussi  Imberl,  Pral.  judic,  ch.  17  :  Belime, 
n»  273. 

331.  —  Et  cette  décision  s'applique  même  aux 
actions  immobilisée»  de  la  Banque  de  France.  — 
V.  Duranlon,  t.  4  ,  n-  103  ;  Belime,  n«  274. 

332.  —  Mais  ne  faut-il  lias  excepter  au  moins 
les  Immeubles  par  destination?  —  Non. 

333.  —  Toutefois,  M.  Ilenrion  de  Pausey  adopte 
l'afllrmalive.  «  Celui  qui  est  troublé  dans  la  jouis- 
»  sance  d'une  maison  peut  demander  d'être  maiii- 
»  tenu  dans  la  possession  ,  non-seulement  de  l'é- 
»•  dillce,  mais  de*  meuble*  qu'il  renferme  et  qui, 
»  par  leur  drttination,  sont  réputé*  immeuble*.  »  — 
Vompe't.,  ch.  43,  S  4. 

334.  —  M.  Carou  croit  que,  dans  ce  cas, on  a  une 
doutile  action,  action  en  revendication,  action  pos- 
sessoire; mais  il  ajoute  que  le  demandeur  a  intérêt 
I  agir  direct  ementau  possessoire  pour  fairecesser  le 
trouble  et  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'il 
a  souffert .— V.  dans  le  même  sens  t'a**.,  ai  avr.1834, 
Blasque  c.  de  Bogemont. 

83a. — M.  Garnier  est  aussi  de  cet  avis;  seule- 
ment il  prétend  que  «  c'est  moins  dans  la  posses- 
»  slon  des  objets  mobiliers  que  le  demandeur  con- 
»  dut  à  être  maintenu  ou  a  être  réintégré ,  que 
»  dans  celle  de  l'immeuble  à  l'exploitation  duquel 
»  ces  objets  sont  destinés.  Sans  doute ,  continue 
»  M.  Garnier,  celle  action  ne  sera  que  très  rare- 
•  ment  intentée  ,  soit  parce  que  le  propriétaire 
»  préférera  prendre  la  voie  criminelle,  soil  parce 
»  qu'il  aura  la  conviction  que  l'auteur  de  lasous- 
»  traction  n'élire  aucune  prétention  à  la  propriété 
»  ni  à  la  possession  du  surplus  de  son  immeuble, 
«■  et  qu'une  action  en  dommancs-lntérêls  le  satis- 
»  fait  pleinement.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
»  tain  qu'il  a  la  faculté  d'opter  pour  l'action  pos- 


»  sessofre  sans  que  le  juge  puisse  l'y  déclarer  non- 
reccvable.  » — Art.  po**e*s.,  p.  203  et  204. 
336.  —  La  décision  négative  que  nous  avons 


adoptée  pour  les  immeubles  par  destination  s'ap- 
plique-t-elle  aux  immeubles  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent  (C.  civ.,  arl.  526),  par  exemple,  à  l'u- 
sufruit des  choses  immobilières,  h  l'emphytéose , 
aux  actions  tendant  à  revendiquer  un  immeuble  ? 
11  faut  encore  distinguer. 

337.  —  Quant  aux  actions  tendant  a  revendi- 
quer des  immeubles,  il  est  certain  qu'elles  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  l'action  possessoire  ;  et  la  rai- 
son en  est  simple,  c'est  que  l'action  comme  droit 
d'agir  en  juslice  est  un  droit  abstrait,  incorporel, 
qui  n'est  pas  susceptible  de  possession.  Ht*  incor- 
porait* traditkmem  et  utucapionemnon  rteipere  ma- 
niftstum  ttt.— Pothicr,  Pond.,  1. 17,  p.  84,  sect.  2«, 
S I  ;  Carou,  Act.  poutts.,  p.  76,  u©  «9  ;  Carré,  Ju*t. 
dtpaix,  t.  8,  p.  271. 
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538. — Quant  à  l'usufruit  cl  à  l'empb)  léosc,  Y.  ce 
qui  est  dit  iufrà  n»»  338  el  suiv. 

S5B.  —  L'ancienne  jurisprudence  admettait  à 
ces  principe»  deux  exceptions  :  —  La  première  re- 
lativement aux  choses  saintes  et  notamment  aux 
reliques. 

340.— Angeard  (t.  2)  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  en  date  du  13  mars  1708,  qui  re- 
jeta l'action  en  complainte  relative  a  la  relique  de 
Châlons.  connue  sous  le  nom  de  nombril  de  Jé- 
sus-Chnst  par  le  motif  que  le  bris  de  cette  re- 
lique avait  eu  lieu  par  L'ordre  d'un  supérieur 
ecclésiastique,  en  reconnaissant  toutefois,  en 
principe,  que  la  complainte  était  possible.— V.  ne- 
lime,  n»  277. 

84!.  —  Il  est  évident  que  l'exception  relative 
aux  choses  snlntes  n'a  plus  d'application. 

342.  —  L'autre  exception  avait  été  introduite  a 
l'égard  d'une  universalité  de  meubles  par  l'ordon- 
nance de  1667,  lit.  t*.  art.  !•';  mais  le  Code  de 
procédure  ne  renferme  aucune  disposition  à  cet 
égard.  —  Le  silence  du  législateur  sur  celte  ques- 
tion a  donné  lieu  entre  les  auteurs  à  une  vive 
controverse.  —  D'un  côté,  Merlin  (R?j>.,  >°  Com- 
plainte), Henrion  de  Pansev  {Comp.  des  juges  de 
paix,  chap.  45),  Pigcau,  et  MM.  Poucet,  Zacharia-, 
Troplong  {Prescript.,  t.  ter,  p.  840.  n<>  281),  Berrial 
(t.  {•',  p.  1 1 8),  Boitard  {Leçons  de  proced.,  t.!", 
p.  432),  se  sont  prononcés  pour  l'alllnnativc. 

348.— De  l'autre,  MM.  Chau  veau  sur  Carré:  t.  1er, 
p.  94,  texte),  Pavard  de  Langladc  (vu  Complainte, 
sect.  |r«,  <  Carré  (Just.  de  paix,  t.  2,  p.  460), 
Garnier  (p.  IW),  Augier  (p.  90),  Carou  (p.  390, 
n°«  399  el  600  \  Aulanicr  (p.  85,  n"  72),  Cu- 
rasson  (Comp.  des  juges  de  paix,  2^  édit.,  p.  142, 
S  !•«■,  n»  2)  tt  Bcliinc  (p.  309,  w  278]  adopleul  un 
sentiment  contraire. 

844.  —  Ceux  qui  admettent  l'action  possessoire 
dan»  ce  cas  raisonnent  ainsi  :  lis  font  remarquer 
que  dans  l'ancien  droit,  même  avant  l'ordonnance 
de  «667,  l'action  possessoire  avait  lieu  pour  une 
universalité  de  meubles .  or,  comme  le  Code  de  pro- 
cédure n'a  rien  dit  à  cet  égard,  comme  il  n'a  pas 
déterminé  les  choses  qui  pouvaient  être  l'objet  de 
l'action  possessoire,  ou  en  conclut  qu'il  s'en  est  ré- 
féré aux  anciens  principe». 

sut.  —  Ce  raisonnement  est  bien  peu  concluant, 
et  peut  être  facilement  rétorqué  ;  d  ailleurs,  si  l'on 
va  nu  fond  des  rhoscs,  si  l'on  se  demande  qu'elle 
est  l'utilité  de  l'exception  qu'on  veut  introduire  et 
sur  quelle»  raison»  elle  s'appuie,  on  est  obligé  de 
reconnaître  que  le  système  que  nous  venons  d'ex- 
poser mérite  peu  de  faveur. 

846.  —  En  effet,  d'une  part,  la  question  csl  sans 
utilité  pratique,  car  on  a  beau  parcourir  les  re- 
cueils crarréts  ancien»  et  moderne»,  on  ne  trouve 
pas  une  seule  décision  sur  ce  point.  Bourjon  lui- 
même  déclarait  qu'une  pareille  thèse  élait  vain 
examen,  raint  curiosité.  —  Dr.  comm.  (1. 2,  p.  312, 
n°  26).  —  D'un  autre  coté,  on  ne  trouve  parmi  le» 
jurisconsultes  qu'un  seul  commentateur  qui  ail  es- 
sayé de  justifier  théoriquement  l'exception  consa- 
crée par  l'art.  97  de  la  coutume  de  Paris  el  par  l'or- 
donnance de  1667,  c'est  DuplestuV,  or,  voici  sur 
quelle  considération  il  s'appuie  .  il  nrélend  que  les 
univcrsalilésde.meublesonl  une  $a\eur  immobilière 
(tapit quidimmobite).—\.  Duplessis.Coul.  de  Paris, 
Des  actions,  p.  598.  —  De  semblables  raisons  méri- 
tent-elles qu'on  s'y  arrête?... 

847.  —  Dans  l'opinion  contraire,  à  laquelle  nous 
nous  rançons,  on  fait  remarquer  que  l'admission 
delà  complainte  pour  une  universalité  de  meubles 
est  inconciliable  avec  les  lois  actuelle*.— «  Le»  dif- 
férens  cas  que  désignent  les  lois  de  1790  et  de  l»38 
font  assez  entendre,  dit  M.  Curasson,  que  celte  ne- 
lion  n'est  applicable  qu'à  des  immeubles  ou  droilB 
immobiliers.— El  ce  qui  prouve  que  et  s  lois  ne  peu- 
vent être  appliquées  autrement,  c'est  l'art.  3,  C. 
procéd., ordonnant  que, pour  toutes  lenaetions  nos- 
sessoire*,lacitation  soit  donnée  devant  le  juge  delà 
situation  des  licu.r.  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'a 
des  droits  immobiliers;  l'art.  2  du  même  Code,  \ou- 
lant  «pie  le  défendeur  soit  assigné  devant  lejutte  «le 
son  domicile,  en  malierc  purement  ptrsnnnelle  el 
mobilière.  —  Que  pourrait  signifier  enfin  la  posses- 
sion annale  exigée  par  l'art.  23  •  En  cas  de  débat» 
relatifs  à  une  succession  mobilière,  la  question 
tieiit.au  fond  du  droit  ci  ne  pi  ul  étru  jugé*  que 
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d'après  les  litres.  A  quoi  pourrait  aboutir  la  main- 
tenue, possessoire  de  l'injuste  détenteur,  si  ce  n'est 
à  favoriser  son  usurpation,  4  le  mettre  à  même 
d'user,  d'abuser,  de  détruire  et  de  dissiper  le» 
objets  qui  composent  l'universalité  de*  meubles  ,* 
(Compét.  des  juges  de  paix.  t.  !*r,  p.  143,1)0  2).— 
Ces  raisons,  qui  sont  parfaitement  développée*  par 
M.  Bclime,  iio»278  à  282,  nous] 
sur  la  question. 

34«.  —  Au  surplus,  il  est  bon  de 
les  auteurs  qui  admettent  l'aclion  i 
une  universalité  de  meubles  limitent  celle 
au  cas  où  il  s'agit  de  meubles  dépendant  d'une 
succession.  —  V.  Troploug,  Pretcripl.,  I.  2,  p.  684, 
n»  1060;  Henrion  de  Pansey,  t'omj*/.,  p.  463;  Bour- 
jon,  Droit  commun,  t.  2,  p.  212,  et  Polluer,  Prœ. 
en-.,  ch.  3,  arL  !p',  S  2. 

g  2.  —  Examen  de  cas  tpéaau.v  relativement  à 
l'exercice  des  actiont  possessoire». 

340.  —  Celui  qui  serait  Iroriblc  dan»  un  droit 
de  chasse  n'aurait  pas,  pour  s'y  faire  maintenir, 
d'action  possessoire.— Belimc,  n°  867.— M.  Pardes- 
sus, au  contraire  (Servitude,  n°  12),  considère  le  droit 
de  chasse  comme  un  droit  réel,  réputé  immeuble, 
cl  donnant  ouverture  à  l'aclion  possessoire.— Bic- 
che  el  Goujct ,  v  Action  pottettotrt,  no  GO. 

3S«.  —  Qmd,  quant  au  droit  de  pêche  I  — 
Proudhon  distingue  :  il  esl  imprescriptible  quand 
c'est  un  tiers  qui  vient  commettre  un  délit 
sur  une  propriété;  prescriptible  si  c'est  le  rive- 
rain de  l'autre  bord  qui  1  exerce  dons  toute  la 
largeur  du  lit  delà  rivière,  parce  qu'alors  il  ne 
fait  qu'exercer  une  «prie  d'usage  lie  au  fonda  qui 
lui  appartient.  —  Traité  du  domaine  public  ,  t.  8  , 
no  996.  -  V.  art.  2,  ord.  21  avr.  1829  sur  la  pêche 
fluviale. 

SU!.  —  Nous  pensons  que  le  texte  de  celle  or- 
donnance, qui  accorde  aux  riverains  le  droit  de 
pèche  jusqu  au  milieu  de  la  rivière,  sauf  le»  droite 
contraire»  ao/vù  par  possession  ou  par  titret,  doit 
s'entendre  de*  droit*  de  propriété  acquis  par  des 
tiers  sur  le  cours  d'eau  lui-même.  —  C'est  l'opi- 
nion de  MM.  Beliiue,  n-  268,  et  Garnier.  jlcl.  pou., 
p.  339.  —  V.  aussi  Troplong  ,  /'r»*mpr.,  t.  !•»■, 
n»  203.  —  V.  cependant  Bioche  et  Goujct ,  vo  Ad. 
pott.,  n»  60. 

3tf9.  —  Quant  aux  droits  de  pâture ,  il  faut  dis- 
tinguer :  il  s'agit  ou  de  grasses  ou  vives  pâtures , 
ou  bien  de  vnine  pâture.  —  V.  vain*  patibk.  — 
Dan»  le  premier  cas,  l'action  possessoire  est  ou- 
verte ;  au  second  cas,  elle  ne  l'est  pas.'  —  C'est  l'o- 
pinion d'Henrion  de  Pansey.  —  V.  aussi  Perrière  , 
Dict  dé  procéd*,  v*  Pâturage  ;  Deniiorl ,  v»  Vaine 
pâture. 

SUS. — M.  Belime,n*970,  combat  cette  solution,  en 
s'étayant  de  l'art.  648 ,  C.  cir.,  qui ,  par  cola  même 
qu'il  traite  de  la  vaine  pâture  dans  le  litre  relatif 
aux  servitudes ,  laisse  entendre  qu'elle  constitue 
une  véritable  servitude  léaale,  susceptible  comme 
telle  d'êlre  protégée  par  l'action  possessoire. 

334. — Jugé  qu'un  droit  de  parcours  doit  néces- 
sairement être  fondé  sur  un  titre,  et  que  l'on  ne 
peul  rétablir  par  la  possession  dans  une  instance 
en  complainte.  —  Cast.,  2  nov.  !830,  habitans  de 
Rieux  c.  habitans  de  Grec. 

3i!8.  — ...  Que  l'action,  de  la  part  d'un  proprié- 
taire qui  tend  à  être  maintenu  dans  l'exereice  d'un 
droit  de  pâturage  exclusif  sur  son  propre  terrain, 
est  une  action  possessoire  de  la  compétence  du 
juge  de  paix.  —  Catt.,  49  vend,  an  XI ,  Dumoulin 
c.  Barré.  —  V.  Merlin,  flrp.,  vo  Servitude,  S  8:  Pa- 
vard, vo  Complainte,  p.  593-,  Henrion  de  Pansey, 
Compét.  des  juges  de  paix,  p.  880;  Garnier,  des  Act. 
poste  tt, ,  p.  .1^6;  Aulanler,  Tr.  des  act.  pottett., 
11°  4K4;  Carré,  Compét.  et  organ.  jud.,  t.  S,p  309. 

S.»u.  — ....  Que  I  action  en  complainte  peut  être 
intentée  a  l'occasion  d'un  terrain  qui  ne  s'exploite 
que  par  le  parafe  des  bestiaux  et  l'enlèvement 
îles  litières.  Le  juge  saisi  de  cette  action  doit,  dès- 
loi-*,  examiner  le*  fait».—  Case.,  8  janv.  1833,  Dc- 
lavaud  c. VMassoulard.  —  Du  même  jour, arrêt 
identique  de  la  même  chambre. 

8 £7.  —  Pour  qu'un  droit  réel  donne  naissance 
n  une  action  possessoire.  Il  faut  qull  s'applique  À 
un  immeuble,  qu'il  soil  réputé  immeuble  Oui.  de 
i'arit,  art.  96)  ;  qu'il  soit  •usceptlnle  d'one  jouis- 
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■Ml  réelle  (Pofhier.  Pot»**».,  no  88);  eofln  qu'il 
•oit  prwcrlpiil.li!;  ikd.,  no*  M  et  91.-  Bioche 
«t  Goujel,  vo  ^<<.  voues*.,  no  ». 

5*8.— Outre  lut  droits  réunissant  ce*  condition», 
eldont  nous  n» nu*  déjà  parlé,  on  peut  citer: 
lo  le  droit  d'usufruit.  -  Xugier,  p.  82;  BoiUrd, 
sur  l'art.  23.  C.  proi-.-d. 

W».  -  jo  Le  droit  d'usage.  -  C.  civ.,  art  3»; 
Poihicr,  no  U6.-V.  rependant  Carou,  Act.pot*,**., 
no»  202  et  suiv. 

5*JO.  —  so  L'emphv  teo*e  ;  la  cour  de  Otsalinn 
a  décidé  que  le  preneur  à  emphylhéose  a  qualité 
pour  in'enler  1'acliou  possessoi re.  —  Cou.,  a  juin 
Ittr*.  Bournisicn-Dubour*  c  d'Espagnac—  Non» 
développons  celle  question  sous  le  chap  3 

501. — ...Le  droil,  acquis  eu  verlu  d'une  concer- 
nai!, .le  prendre  de*  tourbe.*  d  to>  une  tourbière 
ou  d'exploiter  d  ans  une  mine.  —  Carré,  Justice 

J*?'*' L    P  .  *  *'»  Binche  et  uoujet,  «0. 

3ua.  —  L'action  en  ounpi,iM.te  ne  serait  pas  re- 
cevable  :—  »»  rel  iliveinent  aux  renies  fon- 
cière» qui,  auimird  hui,  ne  constituent  plus  un 
droit  réel.  —  Merlin,  H  p.,  io  Unie  foncière, 
art.  5.  no»  ■>  (  (  );  G.irnier.  p.  Vit:  Biociie  et  Gou- 
iet.  Art.  pintgf.,  le'iii-i»,  tteliine,  no  8*3.  — 
V  cojMràGuu-li.ird, Ouest.  /»««r«.,  p.  lit;  tleiirion, 
chap  43  S  i.  -  V.  anal.  Cou.,  »  juUI.  tal», 
Au  lehert  c.  Boucher. 

565.  —  *>  A  l'occasion  des  droits  de  champart. 
de  coniiilanl  et  de  quart.  —  Merlin,  Rép.  ,  v» 
Complainte,  \  3,  „o  i ,  Aubier,  p.  93;  Kioclie  el  liou- 
JH,  n»  6i.-\ .  <ontr,i  tknnou,  ch. 43,  $  2; Guieliard, 

(?»"'■  fMSStS*.,   p.  120. 

mi  -  Lu  au»  du  conseil  d'état,  du  A  therm. 
an  Mil, a  décidé  quête  i»,ui  i  coniplant  ne  trans- 
férait au  preneur  aucun  droil  sur  la  propriété  des 
bien*  qui  eu  sont  l'objei.  —  Aulanier,  p.  86,  no  73, 
et  Caro  i,  Prtrmpes  tur  <?t  orf.  potteu,  n>  233. 

364. ..  JugjL  eu  ce  sens,  que  le*  anciens  droits 
de  comblant,  de  quart,  etiampart,  etc.,  consistant 
dan*  le  d  oit  du  b  elle  ir  a  uue  portion  de*  fruils, 
ne  sont  plu*,  même  lorsqu'ils  ont  élé  créj*  sous 
ranciennc  législation  qui  les  réputait  inhérens  à 

I  immeuble,  que  des  créances  mobilières,  consé- 
queininent  non  susceptibles  d'être  l'objet  d'une 
acliou  possessoirc.  —  Cou.,  29  juillet  Ih28,  Aude- 
berl  e.  bouclier,  lOjauv.  1824,  lsle-Beauchêne  c. 
Bourdai-e.iu. 

3«hj.—  ..Qu'une  redevance,  par  exemple  undroil 
de  comptant,  bien  que  créé  pour  transmission  de 
propriété,  sou*  l'ancienne  législation  qui  la  répu- 
tait immeuble,  est  devenue  rac bel ab le  et  mobi- 
lière par  la  d-Mermi nation  de  la  loi  ;  dès-lors,  le 
refus  d'en  continuer  la  prestation  ne  peut  donner 
lieu  à  IV\crciee  de  l'action  possessoire.  —  Cas*., 

II  fév.  1833,  Batyc.  Denediau  I.  9  août  1831,  Bene- 
leau  c  bulernps. 

5«7.  —  -  Ceci  toutefois,  dit  M.  Carou  (no  233),  ne 
Rapplique  qu'au  propriétaire  de  la  redevance. 
Mai*  ;elui  qui  tient  :  '  1 1  -  ri  I  a  la  pleine  propriété 
et  possession  de  cet  héritage,  et  il  a,  s  tns  aucun 
doule,  comme  lout  autre  propriétaire,  le  droit  de 
la  complainte  pour  repousser  le  trouble  apporté  à 
sa  possession.»— V.  aussi  Encycl.  de*  juges  de  paix, 
vo  Acl.postfM  ,  sect.  3',  n07. 

508.  —  Un  droit  de  secondes  herbes  constl- 
tue-l-il  un  droit  de  copropriété  ou  une  servitude 
réelle.  autorisant,  en  cas  de  trouble,  la  voie  de 
complainte  po**e**oire>-  Il  faut  distinguer  .  si  ce 
droit  est  établi  eu  faveur  de  la  personne,  il  ne 
saurait  donner  lieu  a  l'action  po«se*soire  ;  tecu* 
s'il  était  établi  au  p-olU  d'un  héritage  voisin.  - 
Bioehe  et  Goujet,  Un  t.  de  proced., vo  Act. ponts*., 
no  62.  ^ 

3on.  —  Le  droit  de  récolter  le  varech  n'est  pas 
une  servitude  discontinue.  On  no  peul  donc  lui 
appliquer  les  principes  qui  rendent  ces  sort»  s  du 
servitudes  insusreplihlc*  de  loute  compl.tmte 
possessoire.— Cass.,  3  |uin  1839  (t.  |or  1839,  p.  633;, 
cumin,  de  Klamaniille  c.  eomui.  de  Sioi ville. 

370^  —  Une  haie  séparant  deux  héritage*  peut 
Cire  l'obiet  d'une  acliou  possessoire.  —  Cass. , 
8  ven  lémialre  an  XIV,  Jarnan  c.  veuve  Malq  lin. 
—  Pardessus,  Streitude* ,  no  itw  ;  Tuullicr,  t.  3, 
no  2-19:  I»  iranton,  t.  3,  n^  t7o  ;  Bioche  et  Goujul, 
Dicl.  de  pr<y:éd.,  vo  Act.  poueu  ,  n-  36. 

5'*^  —  Le  voisin  copropriétaire,  d'une  haie  ml- 
oyeane  qui,  d'après  l'usage  du  lieu,  doit  avoir 
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I  sept  pieds  de  largeur,  peut  exercer  la  complainte 
contre  le  voisin  qui,  en  enlevant  des  terres  à 
quinze  pouces  du  milieu  de  la  haie,  a  nui  aux  ra- 
cines eu  les  mettant  8  découvert,  el  a  porté  ainsi 
un  trouble  à  la ■  tjwswslun  du  eomplaiuna.d.  - 
Cat*.%  14  »vr.  4830,  Clément  c  dame  Pumuie 
ru  is. 

378.  -Celui  qui  ae.  dit  possesseur  d'arbres 

plantes  sur  le  terrain  d'autrul,  mais  sans  préten 
drç  les  avoir  piaulé*  lui-même,  ne  peul  luitder  une 
ac  ion  possesMure,  qUJ„i  à  ci-s  arbres,  sur  des 
tails  de  simple  jouissance,  surloul  si  ci  s  rails 
sont  reconnus  pour  n'avoir  pas  les  caractères  de 
la  possessitMi  légale.  —  La  question  de  savoir  si 
des  laits  de  jouissance  ont  les  caractères  de  la 
possession  légale  rentre  exclusivement  dan* 
I  appréciation  des  juges  du  fond.  —  Cas,  9  mai 
1836(1.  ,.r  IH37  p.  3u).  Logetle  c.  Lemaignen. 

373  -  sou*  la  lot  du  23  août  1792,  le  proprié 
taire  d  un  bac  ne  pouvait  actionner  en  comulainle 
celui  qui  avail  établi  un  autre  bac  sur  la  mè  ne 
rivière.-tVjM.,  14  niv.  an  VII,  G.raud  e.  d  Apchêr 
V  abivaj.  —  V .  au  sut  p,u*  «at»  kt  ovtkaix 

37*  —  Sous  la  législation  actuelle,  le  bac  el  le 
droit  de  passage  coucédd  ne  sont  que  de*  cho 
mobilière»  .  ils  ne  peuv  ent  dune  élre  l'obiet  d 
action  posaessoire.  -  V.  Carou,  Art. 
no  393. 

374  —  Le  lerraln  que  couvre  l'eau  d'un  élana 
quand  elle  est  à  la  hauteur  do  la  decharue  n'est 
pa*  susceptible,  de  la  pari  de  tout  autre  que  du 
propriétaire  de  l'étang,  d'une  po**e**iou  qui  puisse 
servir  ae  iKise  a   I  action   possessoire  —  t'a»» 
23avr.  1811,  Lehouleiller  c.  Lebailly  du  Prenav' 
—  C  est  l  application  de  l'arl.338,  Coue  civ  ronde 
«ur  la  loi  12.  pr.,  u*.,  de  Acfuir.  rer.  domin' nui  en 
donne  ainsi  la  raison  :  «  Ltc*>et  tlag,ui,iicel  interjum 
crescaiU  vUerdum  txarttcant,  ,uoe  larnet,  lermmot 
re  utenl  xdewjtu  tn  hU  ju,  allue  onu  non  adgaoe- 
çitar  -  Cela  est  ér.dcnt.  L'eau  relienl  toujou,;  *on 
ht  ordinaire.  SI,  en  diminuant,  elle  en  laisse  une 
parue  a  découvert,  elle  viendra  l'occuper  de  nou- 
veau dans  sa  hauteur  accoutumée  .  par  consé- 
quent le  propri  étaire  de  l  élaug  est  aussi  nro 
pnétaiie  île  sou  lit  naturel,  soit  q  ie  l'eau  le  couvre 
ou  non.  Donc  il  ne  peut  pas  è  re  privé  de  celte 
propriété  par  la  possession  d'un  aiitr»;  dune  il  ne 
peul  y  avoir  heu  contre  lui  à  l'action  |M>*sessoire 
parce  qu  d  ne  peul  y  avoir  de  véritable  possession' 
Cesl  ce  qu'enseignent  Touiller,  l.  3, 11013a  •  ù  u  t)a 
ranlon,  t.  4,  n«  406;Garnier,  De*  act  imcmw 
p.  249,  el  Hégime  de*  taux   2«  part  ,  no  «  17;  oui.' 
cliard.  Ouest,  poste**. ,  couler.  30,  i  is  n   110  «.1 
Vaudoré,  Dro\t  -urat,  t.  |or,  u, V79.     *  P'       '  * 

37«.  —  Mais,  à  l'inverse,  si,  par  suite  de  harra 
ges  ooéres  après  au'orisalion  admimslraiive  le* 
eaux  d'un  étang  relluent  a  certaine*  époques  sur 
les  propriétés  voisiui»,  lu  propriétaire  du  bar- 
rage peut-il  prétendre  que  ce  Tait  d'inondation 
cuuslitue  une  servitude  continue  et  apparente  et 
par  conséquent  susceptible  d'élre  acquise  »  l'usine 
par  prescription?  -  Tout  en  renvoyant  p(„,r 
I  examen  de  la  première  question,  au  mut  sekvi 
tu»*,  nous  admettons  que,  depuis  leCodenv 
aucune  prescription  ne  sérail  opposable  aux  pro- 
priétaires qui  réclameraient  des  indemnités  a 

hXZ  ^Zill**0™^0""**  pfr  '''''«''«falion'.  - 
Beii  n«,  no  231  bii.-V.cependanl  Touiller,  1.3 

L4  no  18^™'*'        '  d*  domaiHê 

• 877'  77  4  au  ''eud'Jnondalions  accidentelles,  il 
s'agissait  d'.nondallon*  rogubères,  nous  recon- 
narinons  qu  elles  pourraicul  donner  ...  issan^  à 
une  servitude,  et.  par  suite,  A  l'acl.on  pwseJé.dre. 
Tels  seratenl  les  moulins  de  ban.  en  u*a«e  duu» 
l'ancienne  Bresse.  -  Belime,  no  231  1er. 

378.  —  Les  eaux  pluviales  qui  roulent  sur  U 
voie  publique  ne  soul  pas  su*centi|jlos  d'une 
possession  exclusive  pouvant  autoriser  l'action 
possessoire.  -  Çass.,  21  juillel  1823  ,  Boij- 
siéM  c.  Groult  ;  14  janv.  ihjj,  Peynier  c.  Boc- 
e.u.  —  \ .  aussi  Uunod,  Traité  de*  preterit*.  n  87- 
lieurion  de  Pausey,  Vomp.  de*  juge*  StfLiZa 
p.  883;  Solun,  De*  tereitudes  réelles,  44J;  Uai,  ru»* 
Ad.  piMsest^  no  24«  1er. 

37».— Le*  i  in  et  refais  de  la  mer,  déd-irri* 
aliénables  par  l'art  41,  L.  16  SCOL  l»07.  peu  veut 
être  présent»;  Lia  peuvent  donc  faire  l'objet  d  une 
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a<  bon  en  .  •  mpl.itnle.  —  t..  IC  sept.  lfc©7.  «  t.  41 
—  t'a*?.,  »  nov.  1sï4.  Arrivbi  c.  Couti.  —  \.  ans»! 
Plirnessus,  T raitr  des  *rr<„  w  39;  Vateille,  Traité 
(/^/«pfMcr„ni"W^  sî;  Garnier,  Traite  J,^  art. 
jj')«wm.,{i.  -ji*.  ••!  Bitiii»' »-(  4joujt't,  lHtt.de  pr.u  éd.. 
\o  A<*.  p»w«. .  rr  5K  ;  Ou  ou,  >1<*.  /><»*!•«.,  ji°  806 
édlt.  1«*\  i,o  4(9  édit.  2<'  . 

sue.— St. MeUnte  .;,4'-f •'<.«< fo»««uorrM, n»*U  exa- 
mine tilee  otuce*  sont  des  biens  dont  on  puisse 
•  relenir  ou  reconquérir  la  possession  par  la  com- 
plainte. On  peut  dire  que  la  question  est  oiseuse. 
Autrefois  les  oftlces  étaient  réputés  immeubles; 
Us  étaient  susceptibles  d'hj  polhèqncs;  on  com- 
prend dès-lors  que,  sous  rempli  .•  d'une  telle  lé- 
Klslalion,  le*  oflice*  purent  être  l'objet  d'une  ac- 
tion pu»ae««oire;  mai-  aujourd'hui  que  le*  otliees, 
l>i<m  que  retombé*  diuis  le  commerce,  oni  |ierdu 
leur  caractère  immobilier,  la  question  n'a  plus 
d'intérêt  «t  ne  peut  plus  même  être  posée. 

381.— La  iirmo  observation  rapplique  aux 
bénéîlces,  nonobstant  le  concordat  de  Isoi. 

5Û2.  — Aussi  a-t-il  été  jnxé  que  les  tribunaux 
sont  ineouipétcns  pour  connaître  de  l'action  pos- 
«cafoire  formée  par  un  ecclésiastique  qui  se  pré- 
tend titulaire  d'une  cure  depuis  plus  d'un  au  et 
d'un  jour,  et  qui  ne  plaint  d'être  dépouille  pur  la 
Domination  d'un  autre  curé  faite  par  l'éxêque  et 
njrrëép  par  ordonnance  rovale.  —  Mme».  26  mal 
4*24,  SimB  c.  Reynard.  —  Conrurd.  an  X  .  art.  0; 
Ch.  eouttil.,  art.  6. 


XV.  —  Condiliout  reguises 
l'exercice  des  actions  possessoirts. 


5.  —  Le*  action*  possessoircs  ne  sont  receva- 
nte* qu'autant  qu'elle*  sont  formées  dans  l'année 
du  trouble  par  ceux  <|uî.  depuis  une  année  au 
xuoins  ,  étaient  eu  possession  paisible  par  eux  ou 
le*  leur*,  à  litre  non  précaire.— C  prooed..  art.  23. 

.1*4.  —  Celle  matière  se  dm-ve  en  deux  branches: 
I  piaulé*  intrinsèques  d>  la  possession  néceswaire* 
pour  ajrir  au  possesaoire;  V»  annalité  tant  de  la 
que  de  l'action. 


•ieot.  Qualités  intrinsèques  delà 


586.  —  Pour  exercer  utilement  l'action  posse*- 
n/ire.  Il  faut  posséder  :  •  la  possession  est  la  dé- 
1  cul  ion  Ou  la  jouissance  d'une  chose  nu  d'un  droit 
que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous- 
mêmes  ou  par  un  antre  qui  le  tient  ou  l'exerce 
en  notre  nom.  » —  C.  civ.,  ai -t.  222H. 

580.—  Le  droit  résultant  de  titre*  neprut.  In- 
dépendamment de  toute  possession,  servir  de  fon- 
dement a  une  action  possestudre,  sous  le  prétexte 
que  la  uossetttnn  légitime  es!  un  ac  cessoire  de  la 
propriété.  —  C««.,  6  avr.  1824,  fa  vol  c  de  <:ha- 
brier**;  —  Bioeheel Goujel.  IHrt.  dt'yrared.,v<>  Art. 
y  ^ruoirt,  et  Garnier,  Tr.  de*  acttotu  poutu.  , 
p.  376. 

587.  -  Afin  d'éditer  un  do«d>!e  emploi,  nous 
renvoyons,  aux  mola  rov«e%Ho»  et  miv  mch..v 
pour  l  explication  de»  propositions  suivantes  :  — 
Origine  de  la  posm*sion  ,  —  Ln  |»os*cfMon  suppose 
nu  acte  corporel  acconq^vué  de  t'intenlinn  :— Le 
fermier  ne  possède  pas;  le  droit  de  posséder  n'ap- 
partient qu'au  propriétaire  ;  —  Différence  de  la  dé- 
tention, de  la  possession  et  de  la  saisine:—  la  pos- 

Velle  un  droit  ou  un  fait'  —  I.e  droit  de 
eut-il  un  droit  réel  ou  personnel  »—  La 
«ouendrc-l-ellc  une  présomption  com- 
plète de  propriété?  —  i>eux  personnes  peuvent- 
elles  posséder  la  tuéme  chose  en  même  temps  ?  — 
imitions  de  la  possession  en  cjvile  ou  naluivllv,— 
réelleou  artificielle,— de  Immhic  ou  de  mauvaise  foi, 
—  vicieuse  ou  non  vicieuse. 

188.  —  C'est  encore  sous  le  ntol  r«Fs<:*.ivnos 
que  nous  examinerons;  tocommrnt  s'acquiert  else 
transmet  la  pom*  stuon  ;  2°  comment  elle  se  perd 
quand  la  chose  est  entre  tes  malin  d'un  détenteur 
précaire. 

589. —  Os  notions  supposées  acqni-es  sur  la 
possession  en  général,  reëtC  à  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  ht  jiosscssion  pooi  agir  an  poMes- 
soire  e»l  la  même  que  la  pomessloo  pour  piv^crire. 


Zi>u.  —  Toos  tes  aoieun-  qui  ont  écrit  mit  la  po»- 
Mssiou  Hiirt  d'accord  ^ur  ee  |>oint  :  tou^  icixm- 
naiftseul  que  la  rédaction  incomplète  l'art.  23, 
C.  procéd.,  doit  être  eompl«*ée  par  l'art.  xa-Jl». 
C.  civ.,  ainsi  conçu  ■  «Pour  prescrire,  il  fan!  une 
possession  continue  et  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque,  et  a  titre  de  propriétai- 
re. »— Lo«  ré.  I.iijhtt  oc.  t.ât,  p  R.'»8  :  Merlin. 
v«  Oimtda.utc,  $  2;  llenrion,  p.  416;  Guieb  .rd, 
p.  76;  Garnier,  p.  104;  H  lime,  n°»  28elsuiv.; 
Bioche  el  Goujel,  V0  Action  pOBMCMir*,  n°  73.  (a- 
rou.  Art.  i><««  ,n0  665;  Aulanier,  il©  20  ;  F.ucycl-ip. 
dt>  jwjetde  pair,  vo  A.ct, on  pu*se noire  ,  sect.  2«, 
n»  2. 

5»  1.  —  Cependant  M.  Serriu'iiy  .  dans  son  Traité 
de  forgan.,  dr  la  tompA.  el  de  tmprocéd.  SM  >ria/ 
odmrn.,  t.  2,  no  €95.  semblerait  contredite  celle 
doctrine;  voici  comment  il  t'exprime  t«  Il  nous 
parait  tout  à-fait  inexact  de  prétendre  que  I  ac- 
tion jiossessnire  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle 
porte  sur  «me  chose  prescriptible  H  qu'elle  réunit 
les  conditions  evi'év»  par  l'ai  t.  222«.  C.  civ.  11  <\tf- 
Ht,  pour  se  convaincre  du  contraire,  de  comparer 
cet  article  avec  l'art,  23,  C.  prOfléd.  —  L'unrf'gle 
les  conditions  de  la  possession  poor  eonduiro  ;i  la 
pn'scriplion  ;  l'autre  llv  les  eoiulittons  pour  don- 
ner ouverture  à  l'Hethin  posi-essuire.  t»r,  ce  dernier 
n'est  pas  aussi  riyoureux  que  le  pieinier.  Aiom, 
|Kir  evemjde,  il  nexiiie  pas  (pie  la  possession  smi 
continue  et  non  interrompue,  et  e'evt  avec  raison 
tpie  la  cour  de  Cassation  en  a  conclu  que  l'action 
poseessuire  était  r**'»-\  able  de  la  part  de  eclu>  qui 
était  troublé  dans  la  jouissance  d'une  servitude 
discontinue,  fondée  Mn*  un  titre.  Cela  prouve  que 
la  presci  ip!ibililé  net  pas  une  coiidilioii  rigou- 
reuse iioui  l 'eierekse  de  l'action  nossessoire. 

5»2.  —  Nous  répondon».  avec  M.  BeNme  in"  29}, 
que,  même  en  admetli.nt  que  la  prescriptihiltté  ne 
soit  p;i&  nue  eondilloii  rigoureuse  pour  qu'on  p'iis<e 
apirau  posses^oire  (n"  2.'.2  ,  cc|cudanl.  il  m:  faut 
pa*  eotifouiliv  la  nature  de  l'objet  possède  avec  les 
tarai  tri- <  de  la  possession,  qui  doivent  èlre  les 
mêmes  et  (>our  la  prescription  et  pour  le»»aclKins 
{lossessoires. 

5!»5.  —  Mais  l'action  posse»s<>ire  n'est  elle  ad- 
missible qu'autant  que  la  chose  qui  en  serai!  l'ob- 
jet serail  de  nature  a  être  acquise  par  prewi  iption  ' 
La  Jurisprudem  e  de  la  cour  de  Cassation  parait 
tixee  BOÔr  l  itlirmative. 

104,  —  Ainsi,  elle  a  jugé  :  1°  qu'il  ne  suflil  pas 
(le  posséder  pour  être  fondé'  à  se  pourvidr  par  voie 
de  complainte  quand  on  eKt  IrouWé  dans  sa  pos- 
session, que  cette  action  n'esl  admissible  qu  au- 
tant que  la  pOMessiou  est  de  nature  à  faire  acqué- 
rir par  prescription  le  droit  dans  lequel  on  de- 
mande à  être  maintenu,  —t  a**.,  7  juin  IR20,  l-.tr- 
rouy  c.  Saubade,  et  6  juill.t»2i>,  Lalouel  c.  foli- 
nière, 

5ns.  — ...  20  Que  les  choses  dont  la  propriété  est 
imprescriptible,  et  celles  qui  ne  peuvent  faire  |'ot>- 
jet  d'une  propriété'  privée,  par  exemple  une  rue, 
une  place  publique,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
possession  utile  de  nature  à  servir  delmseà  «me 
action  en  complainte.—  Ca*i.,  25  juill.  1837  \  I.  S 
18.17,  p.  96),  la  ville  de  Grasse  c.  Théas.  —  Enfin, 
cette  jurisprudence  a  élé  continuée  par  un  arrêt 
tout  réceid  de  la  eluinil  le  civile,  du  10  janv.  !Mi 
(t.  i-r  l  h  *  i .  p.  358),  «omm.  de  Perrisnv  c.  comm. 
de  Conln-ve  et  de  hno.l  ,  lequel  a  décidé  qu'un  ei- 
nielièiv.  étant  de  sa  nature  el  par  sa  destination 
placé  hors  du  commerce,  ne  pouvait ,  même  entre 
commute*,  tomber  eu  prescription,  ni.  par  consé- 
quent, donner  lieu  à  une  action  en  complainte. 

5U«.  —  on  ne  saurai!  opposer  un  arrêt  tout  spé- 
cial qui  décide  qu'un  piu-c  de  paix  peut  maintenir 
un  demandeur  en  Complainte  dans  la  pos-r*Moii 
de  la  lisière  d'un  bois,  quoique,  d'apn-s  ton-,  le» 
ailleurs,  les  confins  d'héritage  soient  Imprescrip- 
tible*. —  <>io..  «août  ln.10.  itobin  c.  Anroux. 

W7.  —  Celle  doctrine  ries  arrêts  qui  précédent 
vient  à  l'appui  de  noire  systèmed'a«siuiiialion  en- 
tre la  poss<  ssion  (leur  la  prv«eriplion  et  la  possession 
pour  l'exercice  «les  action-  pr>«sessoiies.  M.  R  finie 
(n°  2.V2  .tdojde  nnt'Opinion  qui  «Veailede  la  juris- 
prudence de  la  COUT  de  CMMUon  ;  toul  en  rerOtl- 
naissaut  que  les  choses  du  domaine  pulrtic  ne 
peuvenl  pas  être  l'objet  d'une  action  posse-soire. 
il  se  ref  use  à  appliquer  ce  principe  aux  meiddet 
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et  immeuble?  dp  la  couronne,  bien  que  la  loi  du 
j  mars  1K32  le*  ait  déclare»  inaliénables  et  impres- 
criptible». 

sua. —  Notre  soloMon.  dn  reste,  serait  toute  dif- 
férente, s'il  s'agissait  debiensqui  ne  seraient  frap- 

5ié*  que  d'une  ltnpres«Tiplib)ldé  temporaire.  — 
tiusi,  hi  suspension  de  la  prescription  pendant 
le  mariage  (sous  If  régime  rtnlal  ne  situait  met- 
tre la  femme  à  l'abri  des  actions  possessolri*».  —  Il 
en  serait  de  même  a  l'égard  des»  niinnurs  et  des  in- 
terdits, malgré  ectte  régie  de  BuutilluT  en  sa  v>m- 
mr  rural*  'ht.  31)  :  «  Item,  encore»  peux  et  doit*  sa- 
yoir  que  contre  pupille  ne  contre  furieux  durant 
leur  lurioslle,  naisine  ne  peut  ne  doit  acquérir.  » 
—  Aujourd'hui,  tous  le»  auteurs  sont  d'ncrord 
sur  la  solution  que  nous  adoidons. 

3!'9.  —  Il  faut  donc,  |i(Uir  I  exercice  des  actions 
pos^cïnoire»,  en  exceptant  toutefois  le  m  4e  la 
réiiilé|çrande,  que  la  possession  soit  paisible,— pu- 
hliqup,  —  non  précaire, —  non  équrroque,  —  con- 
tinue, —  non  iiilcrrompue,  —  non  fondée  sur  des 
actes  de  pure  faculté,  ou  mit  de*  actes  de  tolé- 
rance. —  Kiuln,  c||r  ne  peut  tirer  son  origine  d'ac- 
tes réprouvés  par  la  l<u. 

H*».—  Ce»  caractères  de  In  possession  étant  ex- 
pose» sous  le  mol  r«y««  Mi-Tin\,  non»  nous  bor- 
nons &  renvoyer  à  ce  mot. 


*»cct.  '£' 


A  imitlitr. 


^  l*r.  —  f)r  l'tmnnhle  de  kt  pow«f««i. 

40t. —  L'action  possessoire  n'est  rceexablc,  sui- 
vait! l'art.  23.  C.  proeéd.,  qu'autant  que  celui  qui 
l'intente  est  en  possession  de  la  chose  ilepuis  une 
année  au  in«ins,  par  lui-mtnne  ou  par  le-  siens 

402.—  M. Gantier,  dans  son  Trait*  dn  arlinm  po*- 
«f««<*r<«.  Iilâme  cette  disposition  :  a  ses  yetix,  la 
possession  est  toujours  n-spWBtabky  même  quand 
elle  existe  depuis  moins  d'un  an,  et  c'est  une  in- 
conséqueoce,  suivant  lui,  que  de  refuser  nu  |tos- 
sosseur,  dans  ce  cas,  une  action  pour  faire  cesser 
le  trouble  apporté  à  sa  jouissance. 

40S.  —  M.  OirasSttll  t'mnprl.  du  jn<ft  ilcyiix, 
I  2.  p  76,  n"  2)  a  solidement  réfuie  celle  objec- 
tion êt  d'-monlré  «pic  l'art.  23,  C.  proeéd..  était  en 
parfaite  harmonie  avec I  art.  2*30,  C  civ.,  dont  cx- 
rlpeM.Gnrnier.~Du reste, l'art. 3.1  est  si  lorsqu'il 
n'e^t  pas  permis  d  hésiter  sur  le  sens  et  la  portée 
de  «a disposil ion.- V  d  ailleurs  iufrâ  n°  41%.  l'arrêt 
ren.tu  dans  rinl^rél  de  la  loi,  le  16  |nnv.  Ntt. 

%n%.  —  l»an>*  l'ancien  droit,  la  pos«es-o>n  devait 
être  d'un  an  et  d'un  jour,  pour  servir  de  n  la 
eomptainle  :  "Die*  mlditur  ut  omun  m-<lr*t(r  inr*- 
tvmri  dr  <tmii  trmjmre  lotltintur.»  (GrairillS.  l'f  fru- 
dii.  lit».  S,  tit.  4*,  S  S.) —  Aujourd'hui,  il  sntnt  que 
le  roniplaignanl  ait  possédé  pendant  toute  l'année 
qui  a  précédé  le  trouble.  —  Cn*s.,  49  mars  4*34, 
hVineherote.d'Ourche;_Toullier.  1.9,  no  irî;  Au- 
laitier,  n»  tt;  Garnier,  p.  86;  Belime,  n©  318;  Bio- 
che  et  Go u je I ,  v»  A<tmn  p(>«ff«w'nj,  nn  ton  — 
V.  contra  Caron,  n°  6S6,  et  Corasson,  Compét.  tir» 
;«7f«  d*  pair,  I.  a,  p.  RM.  Os  deux  auteurs  s'ap- 
puient sur  la  réilaction  de  l'art.  29*3.  ('.  eiv. 

«>!t.  —  Juffé  spécialement  que  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  qui,  depuis  plusd'un  an.  a  exécuté 
sur  le  fonds  supérieur  des  ouvrages  apparens  des- 
tinés A  recueillir  des  eaux  coulant  artilIciHIe- 
menl  de  ce  dentier  fond4»,  est  rercvnhle.  au  cas  de 
trouble  dair*  «a  possession  du  COVf*  iVeatt,  a  exer- 
cer l'action  en  complainte.  —  «7  mars  1832, 
Hoche  c.  Sexe. 

%"<{.  —  L'avantage  de  la  possession  annale  ne  se 
réduit  pas  a  faire  réussir  l'action  etieomplainle  de 
celui  qui  justifie  de  cette  possession.  I.e  possesseur 
a,  en  outre,  le  grand  axantaue  de  ne  pasélre  tenu 
«l'établir  ni  la  propriété  ni  la  li-tritimlté  de  sa  pos- 
session, laquelle  est  reconnue  par  la  nutun-méme 
de  la  demande  en  revendication.  Il  peut  se  borner 
à  répondre,  p>i<idrt>  ouwi  nantit». 

p>7.  —  «'.'est  ce  qu'exprime  nettement  Jean  Des- 
maris, lorsqu'il  dit  :  «  Saisi-m-  et  po*se^ion  «rui- 
«ni'-e  par  tenure  paisible.  a(.rè*  un  el  jour,  traita 
•*  *<»f  rt  gnigur  la  pmprirt-  >1r  U  héritage.  « 

4«1ft._  D'un  jugement  du  IritHinal  du  Havre  il 
semble  résulter  que  l'année  de  jouissance  néces- 
saire potir  l'action  en  eo4mph»ro,ff  b""  é*re  «srt-i- 


dérée  comme  révolue  quand  la  j«uis*ance  a  eu 
lieu  suivant  l'u-aue  du  paya,  de  l'a  que*  à  l'àquc*, 
bien  nue  cette  solennité  ne  «oit  paa  invariable- 
ment iixée  au  même  jour  du  mois,  et  »\ue  l  inter- 
valle entre  deux  féte*  puisw  Cire  de  moins  ou  de 
plu»  «l'un  an. — Mais  un«'  division  «te  ce  Meure,  fût- 
file  explidle,  ne  peut  être  con«i«iéréc  que  comme 
une  erreur  échappée  au  magistrat.  La  loi  «ipoussr 
une  semble  doctrine. 

%09.  —  I.e  demandeur  au  poftscsttoirc  n'est  pas 
lenu,  pour  prouver  sa  po^se^sion.  de  justuVr  d  ac- 
tes faits  dans  l'anné»-  du  IrouWc  ,  il  lui  sisAit  d'é- 
latilir  qu'il  a,  de|tuis  un  an  au  moins,  mie  posses- 
sion paisible  et  à  litre  non  pn'eaire. —  Ui  décision 
qui,  reconnaissant  ce  cintclén'  à  la  poaaension  nt- 
voqu»4»',  admel  faction  possessoinv,  ne  viole  mi- 
enne loi.  — Ton.,  4  iaUt.  (t.  2  4t08,  |»  a«o), 
Davy  c.  «lame  Anxot;  —  Orré,  Jutt.  de  fxtur,  |.  fc, 
p.  881,  cl  Rieehe  et  Goujel,  \«  y4c/i«>»i  ;>o««e«jorr«, 
n»  tu». 

440.  —  Juaé,  en  conséquence,  nue  la  possession 
annal.-  d'un«  eau  ooiniiile,  nécessaire  pour  auto- 
riser l'action  possessoire  en  ca*«ie  troub\..,  résnUe. 
au  profil  du  propriétaire  du  fonds  Inférieur  ,  d«- 
cela  seul  que  l'ean,  en  Miivant  son  («Kirs  naturel, 
arrive  à  sa  propriélé,  et  de  l'obligation  imposée 
par  la  loi  au  propriétaire  «lu  fond»  su|»éri<siir  de  In 
rendre  a  son  cours  ordinaire  à  la  sortie  de  son  hé- 
rilage.  —  (  mi.,  27  mars  ma.  Hoche  e.  Scve  ; — 
Merlin,  Hrn.,  \*  Cmnpbtinte,  :,  3.  n»  a. 

4t  I .  —  lusré  aussi  oire  c  f*t  aux  injjes  du  posse*- 
soire  qu'appartient  I  appivclation  soiiTerame  des 
faits  qui  peuxi-nl  carai'tériaer  la  possession  —  Aiu-i 
le  jugement  qui  déclare  une  aetiim  en  conuilainli' 
non-rocevable  sur  le  moi  if  que  la  posaeaston  n'a 
pas  été  paisibli'  depuis  plus  «l'un  an  ne  peut  être 
attaqué  en  cassation  aous  i>r«'dcxteque  h>  faits  qui 
ont  troublé  cette  possession  sont  furtif»,  entacliés 
de  violenci-,  on  suitporl*'»  à  litre  de  simple  tolé- 
rance par  le  possesseur  — i"<m<..  24  Ma.  4844  (t.  I** 
4842,  p.  isîi  ,  de  I.ambillr  c.  l.«>borgne. 

412.  —  l(  n'esl  pas  iwWssaire  qu'on  ait  été  soi- 
méme  en  |wi*-<-  ■  <n  |»endant  une  ann<k>.  IHi  peut, 
A  l'aide  «les  necessbues  de  piHKcssiom,  compléter 
sa  possession  p«i-sonoelle  parcelle  de  son  auteur. 
—  Relime,  n»  3W,  «•!  Riocli«  el  Goujet,  n»  401. 

413.  —  Il  n'y  a  lieu  à  joindre  les  possessions  que 
lors«jii'«  ll«>sv»iilconli,-'ires(l>othier.  Prêter.^  424), 
c'est-à-dire,  quand  aucun  tiers  n'»  pomn'dé  inb»r- 
niédinirenienl.  —  Bîoi-he  el  Gnigel,  n«  402.  —V.  au 
surplus.  |.our  les  accessions  en  matière  de  pres- 
sion, au  mot  eis»><v»irTn»x. 

414.  —  I  ne  diltleulle  m>  présente,  lors. pie,  de 
deux  aeqtn-reur*  du  même  bien,  aucun  n'a  de  son 
chef  la  iHissession  annale.  4)an*  ce  cas,  le  jnt*>  «V 
paix  ned«»it  pas  maiulenir  en  )>osso»sion  celui  qui 
s'x  «vt  mis  le  premier,  il  doit  au  contraire  appré- 
cier les  titres  respeclivcmeul  produits  pour  déter- 
miner quel  eut  celui  des  deux  acquéreurs  qui  lui 
parait  «Mre  en  droit  «te  réunir  la  possession  du 
vendeur  à  la  sienne.  — Cn**.,  46  janv.  4841  lnlén'l 
de  la  loi),  Vionnel  c.  Roehuix ,  et  42  fn»ctid. 
an  \,  Thomas  c.  l'squin  et  l^fiMivre. 

4ls.  —  La  pif**cssion  annale  u'est-4'lle  exicée  que 
|H»ur  agir  conlre  le  propriétain4  ou  du  moins  con- 
tra' le  précèdent  possesseur,  ou  bien  est-elle  né- 
cessaire même  contre  unti«Tsqui  n'aurait  pas  lui- 
même  une  possession  annale  antérieure  au  trou- 
ble''—  Divers  (tuteurs  oui  soutenu  que  la  posses- 
sion annale  n'était  n«*eessaire  qu'autant  «lue  l'ac- 
tion en  complainte  était  dirigée  contre  un  précé- 
dent possesseur  annal,  mais  non  lorsqu'il  s'aifit 
d'un  possesseur  itou  venu  dont  la  possession  ne 
consiste  que  dans  le  trouble  lui-niéme. — V.  en  ce 
sens  Pigeait,  Pwr\t.  rir.,  t.  2.  p.  807;  Merlin,  Q***t., 
V»  C^mplniutr.  $  2  sotisrord.de  P867;  l'auteur 
ne  discule  pas  la"que*tion  sous  le  Code  «le  pttMV-d.i 
—V.  aussi  uirré  (qui  a  plusieurs  fois  changé  d'avis,, 
Lni*  dr  Inrnmpr't.  cirilr,  n"  416  ;  Lut*  «/<•  t«  pntrM., 


t.  t**,  n«  107  ;  Prcut  frmrai*  daiu  u*  rapport» aw<- 
/.i  jmttkê  dr  pa,<r,\.  2.  n»  1575.  —  Maïs  d'autn4» 
repoussent  cette  distinction,  el  soutiennent  que  la 
possession  annale  est  toujours  nécinsaire  en  ma- 
lien4 de  complainte.  —  V.,  entre  autres,  Garnier, 
Tr.dnact.pmi.,  p. 80;  Poucet,  Tr.  de»  a*!.;  Ail- 
lanier.  Tr.  dr*  «cf.  pow..  el  de  Brossard,  Juridict. 
tir*  ivgti  dr  pair. 

ft*  «ft^mii^m  opinion.  i*onwM*rée  par  ar- 
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rél  de  Casi.,  9  fcv.  1»>37,  Urasseur  c.  Bertrand  (I.  ï 
1837.  |».  âi7)  .  esl  la  plu*  r« nitf)|  in<"  à  l'art.  21, 
C.  proeé  1.;  c'est  aussi  cède  que  IIOUI  .1  lop  uns.  En 
eflel,  le  Code  de  1» roc** il  11  ce  n'uccord  ' les  u.  l  ions 

POSSCSfl aires  <|  I  à  Ci  llX  qui  possèdent  dpitlt  h  .     ,■  j 

rwir  au  moi /m  par  ou  v  1»  1  les  leurs;  ou  ne  peul  ad- 
mettre ii  k  distinction  qui  a  éic.  expressément  ex- 
clue par  la  loi. 

417.  —  M.  Belime  'n'*  3tt;  el  317)  embrasse  une 
opinion  contraire.  Il  appuie  i>on  syeiàuM  sur  ce 
que,  dan*  l'aueien  droit,  un  n'exigèad  pas  que  le 
demandeur  eut  la  possession  ami  aie  au  uniment 
du  trouble  (cout.de  Pari*,  arc  90;  or  1.  .Je  li»u7. 
art.  1er  du  Ut.  uW  Complainte,}.  —  V.  aussi  Fer- 
rière,  »ur  Paru,  I.  !•<-,  p.  1528;  BourjOn,  Droit 
comro.,  Ii v.  8.,  tiu  3, chat».  3,  w  II  ,  l>  iparc-Pool- 
tain,  L.  10,  p.  7o*  ;  H  luchrul,  *ur  l'art.  399,  coul. 
de  Poitou.  —  Il  doit  en  être  de  même,  di'-il,  sons 
l'empire  du  Code  de  procédure.  Pigeait  (/•rocr'.i., 
t.  3,  liv.,  3,  ilt*  Ai  l.  p>«t.  J,  qui  él.ul  lui-même  un 
de*  rédacteur*  de  ee  Code,  atteste  qu'en  exigeant 

la  j«  .  .ii  ami  il>!  ou  n'avait  entendu  l'exiger 

que  contre  le  prècé  lent  possesseur.  Il  mjusse.o* 
bledone,  eoiitiuue-l-il,  qu'on  ne  doit  p  is  II  -lier, 
d'âpre*  cela,  à  suivre  une  doctrine  ai  bien  ap- 
puyée, je  ne  dis  pas  seulement  sjr  le*  autrui**, 
mai*  aussi  *ur  l'équité,  car  C  Ml  le  eau  ou  jauni* 
de  eder  l'axiome  du  droit  roui  nu  :  Qttalu  cum /im 
enim  ponn.tuf,  hv'  tpmi  quod  p  >ne*%»r  est.  ptu>  ju- 
ri.«  ha(#t  i/uam  ille  qui  non  pnimiet.  K  !..  2,  if., 
Ut>  pomd  .  —  V.  aussi  Polluer,  /\mmm.,  n»  Ut»,  et 
Bioene  et  Goujat,  n°  IIS. 

418.  —  Malgré  l'autorité  de  ce  raisonnement , 
nous  pcrsslou*  néanmoins  a  croire  qui  ne  la  it 
faire  aucune  di*tineliou  :  celle  distinction  peut,  eu 
eflel,  être  équila'.de,  mai*  elle  n'est  pas  dans  la 
loi  :  «Le  possesse  ir  actuel,  dit  M  Trnploii.:  Prête, 
t.  n»3l2.,  uedoit-il  pas  être  pref  -i  •  au  pos- 
sesseur évincé  '  Ne  doit-il  pa*  repousser  l'aeiion  de 
son  adversaire  en  lui  disaut  ;  prouvez  que  vo  is 
êtes  po**e**e  ir  avant  moi,  car  vois  èi  s  lemau- 
deur  :  quant  ace  qui  me  concerne.  |e  n'ai  pas  a 
vous  dire  coin  aient  (r  possède  m  depuis  quand  \e 
possède,  pjtitileo  quia  pfimdeo.  Voua  toute  m  1  ré- 
ponse al  lu  île  ma  d  dense.  Quand  vous  aurez  mon- 
tré que  votre  action  est  recevante,  nous  verrons 
a'or*  si  vous  êtes  fondé  à  lever  le  roile  qui cuehc 
l'origine  de  m»  possession.»—  V.  aussi  foullier, 
t.  H,  h»  127.  et  Carou,  11»  693. 

41». —  Il  faul,  pour  [  noir  agir,  prouver  que 
la  possession  annale  a  porte  pr  ci*cineul  sur  I  obje1 
eulitige  :  toute  ambig  ut  •  rendrait  non-rcccvuhle. — 
Ainsi,  pour  être  recevante  à  intenter  la  couiplanUe 
è_  raison  d'une  extraction  de  pierres  et  de  maté- 
riaux dans  tfl  lit  de  la  rivière,  il  faul  que  le  rive- 
rain jusliiie  qu'il  a  ru  *p -cialemcul  la  pusseasiou 
annale  de  la  partie  du  lit  d'on  les  in  itrîriaax  ont 
été exlraits.— Cas*., Il  lév.  18  il,  l'a»  m  e.  Mo.lruvet. 

45lt».  —  C'est,  du  reste,  a  la  possession  q.ii  exis- 
tait au  moment  du  trouble  qu'il  l'a, il  que  l'anna- 
lile  s'applique  ;  ainsi,  quand  deux  prairie-  «oui 
séparées  par  une  clôture,  la  possession  annale  in- 
voquée par  le  propriétaire  de  l'une  de  ees  lirai» 
rie»  relativement  à  son  terrain  jusqu'à  la  clôture 
ne  peu!,  sur  l'action  en  réinW'graude  qu'il  Intente, 
lui  être  contestée,  sous  le  prétexte  que  dot  Por- 
ne*  anciennes  limilenl  sa  propriété  a  deux  mètres 
eu  deçà  de  celte  même  clôture.  —  t'a»».,  20  uov. 
1»33,  commune  du  Temple  c.  Lodev. 

491.  —  u  possession  d  une  ebose  "principale  pro- 
ntc  relativement  à  *e*  accessoires,  de  telle  aorte 
que  pour  ces  accessoires  l'aiinalilè  n'esi  p.»-  né- 
cessaire, pourvu  que  le  pnncip.il  ait  été  po«-  •  lé 
pendant  un  an.  —  Belinie,  n«  35». 

422.  —Celui  qui,  après  un  premier  iu.caienl  *ur 
le  possessoire,  dan*  lequel  il  avait  succombé,  a 
néanmoins  continué  sa  possession  pendant  ,111  et 
jour,  n'wt  plus  recevable  à  demander  d'y  être 
maintenu,  lorsqu'il  y  est  truulib' i  ultérieurement. 
—  Cou.,  ii  juin  l»0».  Plan  de  Syeve*  c.  Guieu  et 
Chaix,  el  17  mars  1819  lohtniMt  c.  Pardoux-Vel- 
lau  I  ;  —  B  rriat-Siiinl-Pru,  p.  115.  no  «;  Carré. 
L  l«  no  loi,  et  Favard  de  J-an^lade,  vo  Complainte, 
Met  |r«,  S  a,  no  3. 

Si.  —  De  l'annaiite  d*  l'aeiion. 

42*.  —  L'action  doit  Être  formée  dans  l'année 
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du  troulile,  à  peine  île  déchéance \C  proeéd.  eiv., 
arl.  23).  —  Le  double  uiolit  de  ce: le  décision  lé- 
gale, c'est  :  1°  «le  soumettre  celle  action  à  une 
courte  prescription,  .«lui  que  le  juge  de  paix  n'ait 
à  evaniiii  r  que  de»  f.i.i»  r  -ecus  facile*  à  comdaler 
sur  une  enquête;  2«»  c  e*l  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'action  puesessoa'e  qae  là  ou  la  po^s/ssioii  est 
disputée  par  Ici  parties.  —  Beliine,  n°  SÛ. 

121.  —  Celle  dernière  considJralion  nous  porle 
à  udmetlre  que  l'aeiion  se  prescrirait  par  un  an, 
quand  même  le  cumplai.'n  uil  n'aurait  pas  cesse 
de  pusse  1er.  —  Uelime,  i6irf. 

42a.  —  A.iisi  faction  eu  hornat-eau  pos*e**olre 
n'esl  pas  recevable  quand  la  cailure  qui  donne 
naissance  au  lro  i.de  existe  depuis  plu*  d'un  an; 
il  n>  a  plus  lieu,  eu  ce  ,-as  ,  qu  à  I  action  en 
revendicalioii.  —  tlrinnçon,  10  mars  IH2U  ,  Kav.  nel 
c.  Rivière;  —  Bioehe  et  Goujet,  Dut.  de  pr»- 
ctd.,  \o  Action  poixffoir»,  no  113,  et  Fremy-Li- 
«in  ville  ,  louV  1rs  &fchit.  ,  n<»  95;  Chauveau, 
v«  Aution  potuuoirt,  no  51». 

420.  —  Ainsi  encore  e 'lui  sur  le  fond*  duquel 
s'éte.idenl,  depuis  piij.it-ui  s  aimée*  ,  le*  branches 
de>  arhre*  du  voisin,  ne  peul  porter  devaDl  le 
jugO  d.-  pa  \  nue  aeliu u  possessoire  en  éla^age.— 
t'mi  ,  2Jdée.  183»),  bauioueel  c.  Bras. 

12/.  -  Il  laat  remarquer  que,  d'après  le*  art.  5 
et  S,  L.  25  mai  Is38,  le  ju^e  de  paix  est  ap- 
pelé u  connaître  de  l'aeiion  eu  «'laga^e  d  arlire» 
el  de  l'action  en  bornage  .  quand  la  propriété 
n'est  pas  coule  l'-e.  —  Mat*  ce  chaudement  de 
j  indiction  ne  change  rien  aux  principes  qui  doi- 
vent 2ut  1er  dam  la  olution  de*  questions  posses- 
wires  que  nous  veaiona  d'examiner. 

4'2H.  —  S  il  «'.i«it  de  travaux  d'une  certain"  du- 
rée ,  c'est  du  jour  où  ces  travaux  oui  com  nencé  . 
el  non  du  jo  ir  ou  ils  oui  éle  achevés  que  le  d  -lai 
doit  courir;  cl  cela,  iiiaUri  la  dis|to*itiou  de  l'art. 

6i2.  C.  civ.  —  Beliine,  ne  357. 

12!».  —  C' esl  a  partir  du  trouble  lui-mèiife,  el 
non  a  pai  tir  seulement  de  la  tonnaissaue  •  légale 
qui  peul  en  avoir  eue  la  jiarlie  nilere*sée.  que 
eourl  le  délai  de  l'aeiion  possessoire.  —  On*.  , 
itarr,  I8.li»  il.  l-r  1831».  p.  *»«j,  Javon  c.  Com- 
mune de  Saiul-Ouen.  —  On  le  deei  I  ni  ainsi  dan» 
l'ancien  droit     B01  nier,  sur  les  mois  Deill  l'année 

du  trouble  lit;  l'art.  i<f,  lit.  18,  ord  ioù7,  «'eiprioM 

en  ces  Ici  nies    ..  Cela  est  eoulonue  à  l'ordonuaiice 
de  Charles  VII  ,  arl.  71,  el  à  celle  de  Fruucoi*  l«r, 
à  Villers-Collerels,  en  aoùl  1539,  art.  61,  par  la- 
quelle il  «  si  ,|it  qn,.  nuile  complainte  ne  sera  re- 
çue après  l'an,  lanl  eu  matières  bénéficiait*  que 
pnifancs,  d  aillant  que  la  disposition  de*  droit* 
de*  interdits  sont  annaux,  suivant  la  loi  lr«,  l'ti 
tmtuttlii,  et  la  loi  |«»,  î/i«.,  if.,  L)t  interd.,  el  il 
laul  prendre  l'an  pour  eon  inu,  e'e-l-à  dirc  à 
compter  du  jour  du  Iro.ilile  el   des  derniers  e\- 
ploiû  et  de*  acte*  de  possession,  el  DOO  du  jour 
que  le  trouble  esl  ven  1  i\  la  connaissance  de  celui 
qui  veut  intenter  la  complainte,  d'autant  que  le 
Irouhle,  de  même  que  la  possession,  consiste  en 
f  lit.  »  —  relie  est  aussi  l'upiinon  de  M.  Garuier, 
Traité  dei  a<7i>cu  poiiMwirM,  p.  90.  —  «  On  pour- 
rait, dit  d,  se  faire  la  q  ii'slion  desavoir  si  t  année 
dans  laquelle  le  possesseur  doit  agir  eu  complainte 
a  son  co  urs  dé*  I  instant  ou  le  trouble  a  eu  lieu, 
ou  sealemeiil  de  celui  où  il  est  parvenu  à  sa  con- 
uaissuuee  ;  niais  par  cela  même  que  la  loi  l'a  fait 
partir  du  jour  du  Irouule  ,  sans  diaUlieUoo  ni 
restriction,  elle  n'exige  pas  qu'il  ait  et  •  connu  de 
la  partie  in'éressée  ;  autrement  il  pourrait  arriver 
qu  une  complainte  serait  formée  après  un  grand 
nombre  d'aune-*;  ce  qui  serait  contraire  à  la  na- 
ture de  celle  action,  qui  a  pour  but  de  taire  obte- 
nir une  prompte  répression  et  d'assurer  la  pos- 
session à  celui  qui  l'avait  à  une  époque  très  rap- 
proche,.. Ainsi  le  législateur  a  voulu  circonscrire 
['exercice  de  celle  aclioii  dans  un  bref  délai;  il  a 
d'ailleurs  peu*  •  qu'une  possession  qui  doit  être 
puhliq  le  ne  pourrait  être  ignorée  du  propriétaire 
ni  de  ses  agens.  Ajoutons  enlin  qu'il  s'agit  i<  i  d'une 
véritihle  prescription,  el  que  la  loi  0  exi2e  point 
«pi"  la  pu-session  q.11  lui  sert  de  base  sud  sp  v.a- 
lemenl  eotimie  du  propriétaire.  »  —  V.  aussi  Cnuu- 
veau,  Did.  /iric.,  v°  ,4cliou  ]>jt*rstoirt%  n*»  72;  Fa- 
vard de  Laugtude,  vo  Comptai nie,  sect.  I^.i  2,  wH. 

450.  —  Par  application  de  ce  principe  que  le  dé- 
lai court  couirà  tgmarantëm,  on  a  juge  que  l'action 
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possessoire  doit  être  Intenté  dan*  Cannée,  lors 
même  que  le  Iront. le  a  été  exercé  envers  un  fer- 
mier qui  n'a  point  averti  le  propriéla-re  •-■»  temps 
utile.  —  Ci.».,  t 2  ml.  (814.  Iluol  c.  Petit  cl  H  oeil  t. 
—  V.  anal.  C.  civ,,  art.  611;  Merlin*  Qnest.,  toCom- 
fkn»le,î$;  Pavard,  s* Complainte,  sert,  f».  \  2, 
n»6;  Bfocbeet  Gom-t,  Diet.  de  procéd.,  x°  Action 
p(t3\r<3e>,rr,  no  ||5;  Belime,  no  ;{53. 

431.  —  Toutefois  If  délai  île  la  di  Vhcance  ne 
courr.til  pas.  si  le  trouble  était  clamlcsiin,  si.  par 
exemple,  un  propriétaire  avait  creusé  cUndcsli- 
nemenl  un  -ou'enain  sous  lu  maison  de  son  voi- 
sin. —  Belime,  n*  356. 

43s.  —  Pour  supputer  le  délai  de  déchéance ,  il 
faut  y  comprendre  le  dir*  ad  QUCAt,  mais  non  le 
dtet  ii  yuo  Eu  conséquence,  n'est  pas  compris  dans 
ce  délai  le  jour  du  iroutde;  mais  d  f.iul  v  com- 
prendre le  dernier  jour  de  l'année,  quanti  même 
ce  serait  un  joui  férié.  —  Gantier,  p.  87  ;  Belime, 
0*334;  Biorbeet  Goujel,  ic  114. 

433.  —  Le  délai  d'un  an.  pour  se  pourvoir  en 
complainte,  court -Il  contre  un  mineur  *  —  Oui,  lu 
loi  a  eu  pour  but  de  restreindre  dans  un  court 
délai  l'exercice  de  l'action  possessoire,  et  ce  luit 

«erait  manqué  il  le  mineur  devait  attendre  sa  ma- 
jorité pour  agir.  D'ailleurs,  il  est  de  principe  que 
les  prescriptions  de  cour'e  durée  courent  contre 
les  mineurs  aussi  bien  que  contre  les  majeurs.  — 
Bourjon.  Do„t  commun  4s  la  France  ;  Lemailre, 
Coutume  de  Pari*,  lit.  t.  eliap.  I".  secl.  •>*  -,  Deni- 
sarl.  »«  Complainte  :  Carré,  Droit  (rancit,  n<>  1.1MI  ; 
Curasson  .  t.  2.  p.  "8  ;  Belime  .  no  353.  —  Pineau 
est  le  seul  auteur  qui  soutienne  l'Opinion  con- 
traire ;  c'est  une  erreur  échappée  à  ci  l  estimable 
auteur, d'ordinaire  fort  ludictcux. 

434.  —  L'ae'ion  qui  est  exercée  en  politt  eorrec- 
Uonnellc  par  le  propriélaii  e  d  on  immeuble,  pour 
obtenir  la  répression  d'un  délit  commis  dans  sa 

propriété,  et  par  lequel  il  P»l  trouldé  dans  sa  pos- 
session, n'interrompt  pas  la  prescription  de  I  ac- 
tion nossessoire.  qui  lui  est  ouverte  de  droit  conlre 
l'atileur  du  f mutile.  —  (Vi<<.,  20  janv.  I82i.  Gaide- 
Ruuer  c  Ca roi  Mon  de  Vandeul;  —  Uiorhe  et  liouj  l. 
Dut.  de  procéd.,  \°  Artion  pmiewhre,  li"  UN; 
Gantier,  Trait*  de*  aetkms  po***%$oirt»,  p.  153.  — 
v.  cependant  tuirasson,  1. 2.  p.  80,  n»  7. 

t3a.  — Celui  qui,  actionné  au  possessoire,  est 
convenu  devant  le  juge  de  paix  que  le  'mutile  ne 
remontait  pa.*  à  un  an.  eu  se  liornaul  a  discuter  la 
nature  et  le  caractère  de  ce  trouble,  tic  peut,  en 
appel,  être  admis  à  prouver  qu'il  remontait  a  plus 
d'un  an.  —  Ca*»..  S  fé\  «838  :  I.  fr  1838,  p.  233  )f 
Goi*lard  de  Villcbresme  c.  Aoger  -au. 

436.  —  Pour  les  questions  qui  peuvent  se  ratta- 
cher à  la  distinction  entre  le  (i  nutile  de  fait  et  le 
troulile «le  droit,  nous  renvoyons  au  etiap.  2,  secl. 
art.  I",  j  2. 

chapitpe  v.  —  Quelles  sont  «V*  personnes 
qui  peuvent  il.  tenter  les  actions  posses- 
soires  ou  y  défendre. 

4S7.  —  pour  apprécier  si  une  personne  peut  in- 
tenter l'action  possessoire,  il  f  .ul  considérer  deux 
cho««'s  •.  la  capacité  de  cette  personne,  et  la  nature 
du  droit  k  ■'occasion  duquel  elle  prétend  avoir  le 
droit  d'aillr  nu  possessoire. — Nen*  aurons  donc 
à  examiner  l«  la  capacité  persoimelle  ;  20  la  capa- 
cité réelle. 

*ect.        —  Capacité  persnnnel'e. 

43J5.—  F  «  s  questions  à  examiner,  sous  celte  pre- 
mière division,  sont  refativi  s  à  la  capacité  d'agir 
en  justice,  à  la  cniidi'ion  du  mit  rur  <m  Interdit, 
au  cas  où  iiti  conseil  judiciaire  a  été  m  n  n.é. 

439.  —  pour  >e  rendre  1  ompfe  de  l'influence 
que  «<es  diverses  circonstances  peuvent  avoir  sur 
l'exercice  de  l'action  possi-soire.  il  faut  pré'imi- 
nairemenl  examiner  si,  en  inli  iitant  cette  action, 
on  Tait  acte  de  piopriétaire.  ou  I  un  si  «lien  litre 
dans  les  actes  de  pue  ai. 11  inislrainit. 

440.  —  L'exercice  des  actions  pOSSPWnlrei  est 
un  acte  conservatoire  et  qui  tenlir  «lans  bs  fonc- 
tion» d'administration.  Conséquemmenl,  un  man- 
dataire général  a  qualité  pour  intenter  ces  ac- 
tions. Cette  proposition  s'appuie  <o  «ur  letexle 
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«le  Pari.  (998.  C.  eiv„  qui  n'exige  le  mandai  exprès 
que  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer.  00 
<le  quelque  aube  acte  de  propriétés  *•  sur  l'art. 
M2S.  C.  civ ..  «pii.  après  avoir  «1«V  taré  le  mari  ad- 
mitiiitnttrur  des  tiiens  de  sa  femme,  ajoute  qu'il 
peut  exercer  s«  ul  toutes  les  actions  possessoires 
qui  appartiennent  à  celle-ci.— Polluer,  du  JUamUtt, 
||0S  tsi  et  siuv ,  j  Drlv  ineoui  1,1.  3,  p.  I3t,  note  I»; 
DuranlOfl,  t.  18,  p.  J2»;  ;  Belluie,  Art.  pou.,  n«2W; 
Carou,  irt.  |io.«„  no  7^3;  liioehe  et  Goujet,  v«» 
Action  jr  »-c\»iiirc,  no  (29. 

441.  —  De  la  il  suil  que  le  tuteur  peut,  comme 
représentant  le  mineur  ou  l'interdit,  intenter  une 
action  possessoire. 

448.— Mais,  pour  l'intenter,  a-t-il  besoin  de  l'au 
lorisalion  du  conseil  de  famille  1  Celte  iiueslion  est 
diversement  résolue.  L'ail  164. C.  civ.,  déclare  que 
le  tuteur  ne  peut  introduire  en  justice  une  action 
relatite  aw  drmt*  immobilier»  «lu  tumeur  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  faurlle.  De  celle  dis- 
positinii  on  eoncl'il  que  le  possessoire  étant  un 
droit  immobilier,  I  action  quia  été  inlioduile  pour 
faire  respec  ter  ce  droit  est  une  action  immobilièrn 

fPoneel,  dr\  ArtioM,  p.  52;;  «pie  eoli-équeiumeill 

die  ne  peut  être  Intentée  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  —  V.  Carré.  Jmt.  de  paix,  t.  % 
p.  »»  ;  Delvbtcourt,  t.  t«f.  p.  4.W  et  4.-5*. 

4tr.  —  itten  que  ee  raisonnement  ne  mauquepa* 
de  force,  nous  croyons  devoir  adopter  l'opinion 
conliaii  e-  nous  nous  appuyons  d'abord  sur  ee  que, 
dans  l  am  ien  droit,  il  eu  était  ainsi  Y.  Duparc- 
POilllain.  I.  5.  p.  98,  n»  121  .  D'autre  part,  le  tu- 
teur <  s(  insli'ué  par  la  loi  mandataire  u  '«m-ral  du 
mineur  :  s«-s  pouvoirs  «ont  même  plus  étendus  que 
«•eux  d'un  autre  mandataire  général  ordinaire, ear 
il  peut  répondre  seul  à  une  demande  en  partage 
formée  ronlre  le  mineur.  Or,  nous  avons  démon- 
Iré  que  te  mandataire  aurait  le  «iroil  d'exercer  la 

complainte.  —  Pardessus,  Serrft.,  p.  509,  n»  .tvs; 
Carou,  Art.  pots,,  na  770  ;  Rjn«-Iie  el  Goojet,  vo.lr- 
(lon  pouessoirt,  n<>  iù  ;  Belime,  no  288. 

ttt.  —  On  peut  même  contester  que  la  posses- 
sion soit  un  droit  immobilier  ;  «'t,  même  en  déci- 
dant le  contraire,  ou  peut  dire  «pie  le  Code  n'a 
pmhahl  lie  nt  en'endu  parler  que  des  actions  en 

revendieathtn  roneernanl  le  rootl  du  droit.— 
V.  Helime,  ibid,  —  On  peut  d'ailleurs  l'étayer dt  la 
l  è^le  appliquée  aux  maires  par  la  loi  du  'lH  jutlt. 
in  c.  _  v.  htfrà  n»  461  :  Carou  ,  n°  77o;  Belime, 
iiV/i/. 

4  4,t.  —  Même  décision  relativement  h  un  mineur 
émancipe.  -Carou.  n»77t  ;  B«'lime,  n» 289. 

iM.  —  Contrairement  à  l'opinion  de  M.  Aula- 
nier  (  Art.  n<>  3nf  ),  n«>us  pensons  que  l'action 
pi.ssessooe  introduite  par  \c  mineur  non  émancipé, 
et  quoique  pubère,  doit  être  considérée  comme 
non  avenue,  même  h  l'etTel  de  prévenir  la  Aé- 
ebéance.  Nous  appliquons  à  ce  cas  la  maxime,  quel- 
que riirourense  qu'elle  soit,  formulée  ainsi  par 
Boneenne  r  «  Lp  dmil  d'assigner  suppose  la  ca- 

pacite  d'ester  en  juuenient        L«'s  personnes 

Kouverném  par  autrui  n'ont  pas  celte  capacité. 
Tels  sont  les  mineurs  et  les  interdits,  qui  ne  pro- 
cèdent que  par  leurs  tuteurs  Théor.  de  la  procéd., 
U  2.  p.  I3S\  »  —  Carou,  n°  772 

447.  —  Même  solution,  à  fortiori,  pour  lesin/er- 
ditt,  el  même  pour  les  prodigues  auxquels  est 
donné  un  conseil  judieiaiie  (C.  civ.,  art.  513).  — 
II* ■lime.  n°  29n;  Carou.  n°  773. 

■448.  —  (tuant  aux  biens  des  femmes  mariées,  le 
mari,  sous  le  réuime  de  communauté,  peut  seul 
tonner  la  complainte  C.  civ.,  art.  (428),  —  Carré, 
t.  2.  p.  333  ;  Aulan  er.n»  3(4:  Touiller, t.  12.  n.  ses, 
n°  .VaO.  —  V,  aussi  Dumoulin.  Cou/,  de  Bourget, 
ch.  4,  art.  5.  —  Après  la  séparation  de  tiiens,  si  la 
femme,  quoiqu'elle  ailministre  ses  biens,  ne  peut 
pas  intenter  l'acla  n  possessoire  sans  autorisation, 
cela  tient  exclusivement  à  ce  motif  qu'elle  ne  peut 
ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari 
(C.  civ.,  ail.  utS).  et  non  a  ce  que  l'exercice  des 
nelions  |  o<s«  ssoires  excéderait,  en  général,  les 
pouvoirs  d'un  administrateur.  —  V.  Lflferriêre, 
fifffl  du  dr  fr..  t.  irr,  ,,.  201;—  Pardessus,  Des 
«rrnC,  p.  M  9.  no  335. 

4  40.  —  Enfin,  sous  le  régime  dotal,  quant  aux 
biens  dotaux,  le  mari  peut  actionner  au  posées- 
soire  (Ai  g.  de  l'art.  (549),  et  quant  aux  parar.her- 
naux,  m'me  rêçle  que  pour  le  cas  de  séparation 
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(C  civ.,  art.  1576).  —  Belime.  no  m  ;  il'oHucr, 
Contrai  de  mur.,  n»  97;Blocae  cl  Uoujet,  v»  .1.7. 
;»otv.,  no"l29  ;  Carou,  09*  764  et  suiv. 

4BO.—  L»"*  envoyé*  eu  possession  des  biens  d'un 
tibunt  peuvent  agir  au  possessoire.  —  Arg.  des 
art.  #34  et  128,  C.  civ.  —  Ik'lime,  no  292  ,  Carou, 
n"  736. 

Ufl.  —  Même  décision  :  i°  à  l'égard  rte  l'époux 
qui,  dans  le  cas  d'al>se.nee,  u  obleuu  l'aduiinistrâ- 
tion  fCarou,  ofi  756)  ;  —  2»  et  du  curateur  nommé 
à  l'administration  des  Meus  d'un  absent.  —  Ca- 
rou, U»  757. 

—  Dans  le  ras  de  i.«-«>/«,  le  droit  d'intenter 
l'action  possessoire  appartient  :  t«  dans  les  socir- 
tés  civiles  et  dans  les  sociétés  en  participation,  à 
l'associé  chargé  de  l'administration  ;  si  personne 
n'a  été  chargé,  tous  les  associés  ont  le  même  droit; 
— 2°  dans  Ii-s  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, par  l'adminitratcur.  ou  par  chacun  des 
associés  dont  le  nom  ligure  rtans  la  raison  sociale; 
—  v>  dans  les  sociétés,  anonvmes.  par  le  gérant  - 
Belime,  n°  293. 

t'SS.  —  Le  failli,  étant  dessaisi,  est  représenté 
par  les  agent  et  par  les  syndics,  soit  définitifs,  soit 
prov  isoires.  —  Belime.  n°  29*. 

131.  —  L'héritier,  même  avant  d'avoir  pris  qua- 
lité, peul  intenter  l'acliou  possessoire. — Carré. 
Ju*i.  de  paix,  t.  3,  p.  108.  —  Cependant,  pour  que 
•■et  acte  ne  put  pas  le  faire  considérer  comme 
héritier,  il  serait  plus  prudent  qu'il  déclarât 
n  agir  que  comme  habile  à  succéder.  —  Belime, 
n°  295. 

—  L'héritier  qui,  en  vertu  d'un  partage  pro- 
vLsoire,  fail  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  a  joui  d'un 
immeuble,  peul  exercer  l'action  possessoire,  bien 
qu'a  l'époque  de  lu  demande  II  existe  un  partage 
deUnitir  qui  attribue  cet  immeuble  à  l'un  d'euv, 
mais  qui  u  a  pas  encore  reçu  son  exécution.— Met;, 
29  avr.  I8Î3,  Pelletière.  Martine!.— L'héritier  con- 
tinue la  possession  de  son  auteur  (C.  civ art.  2237  '; 
mais  une  fois  le  partage  opéré,  chaque  héritier  est 
présumé  avoir  succédé  seul  au  lot  oui  lui  est  échu 
(C.  civ..  art.  883).  Il  semblerait  dès-lors  que  la  so- 
lution ci  •dessus  devrait  être  critiquée.  Cependant, 
si  l'on  remarque  que  le  partage  définitif  n'étant  pas 
exécuté,  la  possession,  dans  l'espèce,  appartenait 
encore,  en  tait,  a  l'héritier  oui  a  exerce  la  com- 
plaiule,  on  verra  que  celte  solution  est  conforme 
aux  vrais  principes  de  la  matière.  —  Bioehe  et 
Goujet,  Itict.  de  prtxrd.,  \o  Action  pontuoirt, 

n°  vu. 

4i$C  — L'héritier  bénéficuure  et  le  curateur  à  une 
succession  vacante,  ont,  non  seulement  le  droit, 
mais  même  le  dev  oir  de  faire  les  poursuites  néces- 
saires pour  proléger  la  possession  des  biens  hérédi- 
taires.— Bebme,  n»  295. 

tïW. —  L'herilter  apparent .  élant  réputé  proprié- 
taire (Toullier,  L  7,  p.  30,  ii°s  27  et  28).  peut  user  de 
•  a.   possesëoire  relativement  aux  biens  de  l'hé- 
rédité, cl  le  jugement  liera  le  propriétaire  rentré 
dans  ses  droits,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  collu- 
sion, —  Carou,  n<>  750. 

l.îtt.  —  Les  successeurs  irréyulier*,  à  la  différence 
do  rhéritior,  ne  peuvent  exercer  cette  action  qu'a- 
près avoir  obtenu  la  délivrance  art.  724, 770  et 
773,C.civ\). 

•  —  Même  solution,  a  l'égard  des  légataire» 
particuliers  ou  même  a  titre  universel  .'art.  loti 

el  1014). 

KiO.  —  ...Et  des  légataires  universels,  s'ils  se  trou- 
vent en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve  (ai  L 
1010  .—  Belime,  n»  296. 

m.  —  La  loi  du  ta  julll.  «37  détermine 
les  formes  à  suivre  par  le*  communes  pour  le 
ca<  où  elles  auraient  a  InleuJer  une  action  pos- 
sessoire. En  général,  pour  pouvoir  Intenter  une 
action,  il  est  n'-cessauc  qu'elles  soient  auloris-f* 
par  le  conseil  de  prTerture,  et  une  fois  cette  au- 
torisation obtenue,  elfe?  procèdent  par  le  maire,  qui 
e^t  leur  représentant  légal  —  Exceptionnellement, 
tari.  S5 autorise  le  maire  à  intenter,  sans  autorisu- 
ÙOii  préalable,  toute  action  poasessoiro  et  à  y  dé- 
feudre.  M.  Belime  (no  29»)  peuse  que  cette  dispense 
d'autorisation  est  absolue,  sauf  cependant  la  déli- 
bération du  couseil  municipal .  que  te  maire  doit 
provoquer. 

162.  —  Dans  le  Juge  de  pour  (t.  9,  p.  92)  se 
trouva  une  dissertation  empruntée  au  fournil  Je> 
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cou.  municip.,  el  délibérée  par  MM.  Puvcrgier, 
Ifinncnuin,  de  Bérigny  et  l'.ebon.  l  e*  ailleurs  du 
eetéern  soutiennent  que  la  dispmse  aceordée  par 
la  loi  de  IH37  n'a  rapport  qu'à  l'a olorisation  prmln- 
btr.  mais  que  le  maire  doit  se  munir  de  cette  auto- 
risation quand  l'action  a  été  intentée.  Non*  adop- 
tons néanmoins  l'opinion  de  M.  Belime  :  c'est  nu«si 
celte  de  M.  Carou,  qui  l'appuie  principalement  sur 
la  discussion  législative.  —  V.  n»  773. 

—  Celle  dispense  ne  doit  pas  s'étendre  au 
cas  d  appel.  -  L.  12  juill.  1837 .  art.  49.-V.  HU«r- 
talian  cm»  ■  —  Belime,  n«  299  •  ClttNM.  n<>  77«  ;  *er- 
rittny,  Compétence  administratif ,  t.  I«>,  n««  423  et 
suivi 

Hit.  —  *  une  section  de  commune  plaide  cmilre 
la  commune  ou  contre  une  autre  section  de  la 
même  commune  elle  est  représ,  ntée  par  le  mem- 
bre choisi  par  une  commission  syndicale  eoniposee 
de  trois  ou  cinq  membres  que  nomme  le  préfet.  Ce 
serait  le  maire  qui  représenterait  la  sec'ion,  si  elle 
avad  à  intenter  une  action  possessoire  contre  une 
autre  commune  ou  contre  la  set-lion  d'une  autre 
commune.  —  V.  Carou,  no  777  ;  —  L.  18  juill.  1837, 
ait.  36  et  57. 

40.».  — Les  habitans  peu  veut-il*  nt  Wnyti/i  exercer 
les  adions  de  la  commune  •  —  Il  est  certain  qu'aux 
termes  de  l'art.  49.  L.  18  juill.  1837,  le  contribuable 
inscrit  au  rôle  de  la  commune,  qui  croit  avoir  à  se 
plaiudre  par  suite  d'une  entreprise  sur  la  voie  pu 
blique.  peut  agir  personnellement  au  jK»**e*90ire, 
après  sommation  infructueuse  faite  au  maire,  et  1*11 
obtenant  l'autorisation  du  conseil  <le  préfecture. 
Pans  ce  t  as  la  commune  est  mise  en  cause,  et  le 
jugement  lui  csl  opposable. 

4«H.  —  En  cas  d  urgence,  l'habitant  delà  com- 
mune pourra-l-il  amr  de  piano,  sans  autorisation  " 

—  Le  ilroil  ancien  semblait  admettre  l'alBrm  dive. 
On  lit.  en  effet,  dans  Déni  sari  v«  Commtaïamh  ■l'hu- 
bitaut)  m  S'il  s'agil  de  dmils  dont  chacun  des  ha- 
bitans retire  un  avantage  personnel,  par  exemple, 
des  .iroit*  de  passage  ou  d'uiu-ige.  un  seul  habitant 
est  maître  de  poursuivre  l'action  ind>;|»eiidammenl 
de  la  coinmunaulé. 

MT.— Avant  la  loi  rte  1837.  la  rour  rte  Cassation, 
appelée  plusieurs  fois  à  se  prononcer  sur  celle 
question,  après  ipielque*  variations,  a  Uni  par  ad- 
mettre que  les  habitans  pouvaient  agir  ut  nngul>. 

—  Ainsi,  par  arrêt  du  10  nov.  IKI2  Fuuhertuud 
c.  Eleleim),  elle  a  jugé  que  lorstpie  les  habitans  d'un 
village  ou  hameau  forment  une  action  possessoire 
en  nom  individuel,  au  lieu  de  la  former  en  nom 
colbvtif  et  comme  section  de  commune,  ils  n'ont 
pas  besoin  de  l'autorisation  administrative. — Même 
solution  dans  le*  arrêts  du  15  juin  1829.  Mnubon 
c.  Cros  ;  du  12  fév.  1834,  Kallicl  c.  Vaodervaken. 
et  du  3  déc.  IH28,  Bouis  c.  syndics  de  la  commune 
de  Tourvcs.  —  V'.,  au  surplus,  COU  m  v»:s  et  .vrrt»- 

Hlll  »l  >l(  IPVLK. 

4n8.— Postérieurement  à  la  loi  de  1837,  ta  doc- 
Irine  de  la  cour  de  Cassation  doit  encore  fttrv  main- 
tenu ■  '. —  Telle  est  l'opinion  de  I'rwudhon  (f  '*v/', 
IV  772).  de  MM.  Curasson  ;  t.  2.  p.  272;.  et  Belime 
(uo  233*.  M.  Carou,  dans  sa  |f«  édit..  avait  adopté 
uue  opinion  opposée,  mais  il  a  embrassé  la  solution 
de  l'roudhon  dans  sa  2»édil  kn°779).  —  V.  ans>i  Dé- 
cret du  9  brum.  an  X.1I1,  et  Ord.  du  27  nov. 
1814. 

4U9.  —  Toutefois,  II  faul  restreindre  l'application 
de  celle  rèale  au  cas  où  l'habitant  serait  intéressé 
directement  par  le  voisinage  de  sa  propriété,  parce 
que  son  droit,  dans  ce  cas,  peut  être  assimilé  a  une 
servitude  b:g;de  imiXMéf  au  fonds  de  la  commune 
au  profit  de  son  hcrilauc  ;  et  on  devrait,  au  con- 
traire, décider  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  rt'auir  pri- 
vativerm  nt  s'il  ne m-tainail  le  pass^iue  qu'aumème 
litre  nue  lous  'es  autres  babil  uts.— Celle  distinction 
,  est  admise  par  les  auteurs  cités. 

470. — on  a.  du  reste,  j  o«é  que  le  d  Tendeur  à  une 
action  en  complainte  pour  f.iil  de  passage  sur  un 
chemin  dont  le  comptai. 'liant  se  prétend  pu. prié 
taire,  a  qualité  pour  soulrn  r  que  ce  chemin  est 
communal,  et  u'c-l  pas  obligé  de  mettre  le  111  tire 

en  cause. — C<m*„  24  fév  t*ti  X  !•»  ists.  p.  u»\ 
de  Lambillv  c.  Lehorgne  ;  —  Corrocnin  .  Drmi 
itdinin.,  vo  Commtaie,  p.  87. 

171.  —  Ju^é,  d'aube  part,  que  la  facuflo  laissée 
aux  hahitans d'une  commune,  par  tuléronce dcl'ad- 
nimisfration  municipale,  d'extraire  du  lit  d'un  lor. 
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renl  lus  p«rr«*  et  *ublc«  que  U<  eaux  y  déposent, 
ne  confcic  pas  .'i  ceux  de»  liabitaii*  qui  *craiail 
IrvubU»  pas  d'autre*  dau*  I'.  xercieo  tle  celle  fa- 
culté, le  droit  di;  former  coutie  ceux-ci  une  action 
|MM.M>iiuiri:.  — C'ai».,  29  août  IWi,  d'Or  t  bac  de  borne 
r.  Pcrrein. 

47*2  —  Lu  particulier  peut,  *aus  autorisation 
préalable,  intenter  faction  po**c»*oir«j  eoiilu  une 
commune.  —  Avis  Couft,  det.it,  i  juill.  ISJXi;  — 
Bonccune,  TU.  de  l<t  prix;.,  I.  A.  p.  227  ;  Curassuit, 
t.  i,  p.  117  et  271  ;  Carou,  Act.  p.«*.,  n°  7&I.  — Ar^. 
lire  de.  l'art.  55.  !..  1U  mai  ikjs.  qui,  iDrèl  avoir 
potd  t  u  priueipe  que  nul  ue  peut  intenter  une 

action  contre  uu  dej m? tentent  iîh  avoir  adressé 

préalablement,  uu  mémoire  au  préfet,  excepte  de 
et' lie  formalité  le*  actions  po.»»1  .vuin  s. 

•4eei.  2*.  —  Capacité  réelle. 

173.  — En  rè.'le  •.•ni.  raie,  toute  personne  troublée 
dan»  un  droit  réel  iinmul.ilL  r  a  l'action  postes- 
Mire  pour  proU'RCr  CC  droit.  —  Cest  eu  vertu  de 
ce  principe  «nie  l'on  a  jir.'é  : 

174.  —  ...  nue  le  copropriétaire  ou  communiste 
troublé  dan*  la  ioui.-sance  du  tcrr.iin  qu'il  possède 
peut  exercer  l'action  eu  complainte  de  un  me 
<|ue  s'il  en  était  polisseur  exclusif.  —  Ou*., 
23  uuv.  IH36  (t.  2  1*37,  p.  12»,,  Curmicliaci 
e.  Chrëfleuj  —  Gai  nier,  TV.  uV«  ad.  poncu. , 
p.  311;  Favard,  V*  Compitmle  •  Guicliard,  Qui  »/. 
puurvi.,  p.  155;  Carié,  Jux'.  <!>■  pux,  t.  2,  p.  4«C, 
no  bkil  ;  Aubier,  Km  'jet,  de\iutje*  de  p  o  t,  vo  Ait. 
pi)«.\rn.,  *ect.  3*.  no  S ,  Diocfie  cl  Goujet,  Dû  t.  de 
procW.,  \»  .l' fùw  ppsstM.,  u°  lia;  Chauvcau,  1>'V». 
y<»  i>r>M\,  uième  mot,  u11  47. 

47.». — ...Que  li»  acte*  de  pnsscssiiu  exclusive 
nue  fait  un  co  propriétaire  sur  l'uuuiejMc  ilout 
il  n'a  que  la  jouissance  commune  avec  -e*  co- 
propriétaires peu  v  eut  douncr  lieu,  de  la  part  de 
ce»  derniers,  a  l'acliou  po»e»»oire.  —  On».,  27  juiu 
1*27.  Hospice*  d'Arles  et  Delorine  c.  Nay;  8  déc. 
i*2».  JUhenoi  et  Heureux  c  iiormerais;  —  Bloche 
et  ooujci ,  Dut.  d<-  proc,  vu  action  potMSMOtr», 
n«  123. 

17i*.  —  Juatf  cependant  que  lorsque  de*  terrains 
indivis  entre  ilivers  propriélaire-,  <■{  sur  lesquels 
il»  t  xeicaieul  eu  commuui  un  droit  d'usaue,  out  été 
parl.ut  >  entre  eux,  et  que  quoique*  un*  descopar- 
U£<  an»  -oui  actionnés,  pour  avoir  endos  leur  lot, 
devant  te  ju^e  de  paix,  par  la  voie  po»sev»oire  A  la 


fondant  sur  ce  qu'elle  tient  plutôt  à  la  propriété 
qu'à  une  question  <U*  possession.  —  Ou*.,  29  juin 
t»2i.  Eircl  e.  Doyen, 

477.  —  CVri  pur  application  du  même  princ.  pu 
qu'il  a  été  reconnu  que  le  propriélaire  d  on  mou- 
lin i  iiuatruit  *ur  uu  coui>  «l'eau  a,  comme  le»  pi  o 
priéUiire*  riverain»,  l'action  en  complainte  po*- 
*e»*oire,  en  ca»  dchoiililecaïué  à  la  po»«e»»ioudu 
cour*  d'eau.  —  Ca**  .  ùû>x.  IWO  vt.  I"  I8a7,  p.  3i»j, 

Bip'eon,  c.  Uourgotine. 

47a. —  C'n  piopri "laire.  sommé  par  acte  exbra- 
juiliciairc.de  venir  procéder  au  liornagc  de  sa  pro- 
priété ,  en  pré*euee  d'un  expert  [géomètre  el 
d'un  notaire ,  peut,  lorsque,  malurr-  *e*  prob-s- 
tatiou*,  le»  borne*  oui  été  placées  sur  un  ter- 
rain dont  il  a  la  possession  annale  ,  intenter 
l'action  en  complainte  sans  cire  tenu  d'attaquer 
le  prucès-vcrbal  constatant  l'opération  des  ex- 
pert*. —  Co**..  27  BOÛt  iK29,  Henoisl  c.  lulUet. — 
uarnier,  Triule  de*  OCt, pOMtU,,  p.  t46  ;  Itinclie 
Cl  Goujel,  D fet.  de  priti  éd..  \o  Action  ptmeuoirt, 
lïO  22,  el  Durailloil,  Cour*  de  drmt  frauç  ,  L  5, 
n<-  260.-  V.,  en  outre,  la  loi  du  li  juin  IK.is, 
ai  l  6. 

47!l.  —  Le  tw-pr»prietiiir«  el  l'u*ufru>her  pu— e- 
deu!  Imid  le*  deux  ,  de  »orle  que  »i  un  Iruuble  sur- 
vit lit  de  la  pari  d'un  lier*,  l'action  appai  lientà 
tous  les  iteux;  au  premier,  luini»  que  ci  l'oul.le 
tcmblc  mettre  mm  droit  eu  qoe»tion  ;  au  second, 
parce  qu'il  porte  allemte  .i  s;i  |ouis>aiice  Si  l'o*U- 
ft  uitier  réu*sit,  le  liénéti.  e  du  pl'Ocèa  protite  au 


le  iboil  d'u-ufj  uil  re uait ra»  —  \  .  l'roudbou,  l'*uf 
t.  P",  u»»  ijiJOet  MM;  Kcntue,  u-  302;  Biorhe  el 
ftoiijel,  v»  Act.  pou.,  u°  4SI.  —  V.  aussi  Poibief, 
l)t  U  poueas.,  u°  IM*,  Uup arc-Pou! lain,  t. 
p.  150,  et  t  10,  p.  O'JO,  u"  l  ;Gu-.iu,uo7Ht;— t:.  ci*., 
art.  OU,  fil  •  et  2229. 

40O.  —  Le  uu-propriélaire  tu*  peut,  pour  com- 
pléter la  prescription  annale,  et  intenter  i  Mcliott 
pus.-t  s-oire,  joindre  à  sa  propre  possea»iou  eeJlo 
qu'a  rue  ruaufruitierdonl  tajoiii.*».im'eest  elemte. 
—  r-i«>  ,  6ui;u-s  IH22,  Wutou  c  Min«uel.—  V.  Var 
vard,  Hrv.,  v°  lomplainte.,  sect.  lr«,  >  2.  —  V.  nmlrrt 
Au_;'.er,  Enctfcl.  dt*  juye*  >U }><iur,  p.  uo.— Il  nisulte 
implicitement  decHte  déci-ion  que  l'usufruilier 
a  Uje  pOs.SeSsioU  qui  lui  est  propre,  cl  que  dé»- 
lor*  il  peut,  eiimme  nous  l'avousdil,  exercer  l'ac- 
tion pu»*»'s»oire. — V.  PolMtr,  Truitd dê  lu  p'»**e*A^ 
no  ion,  Proudbou,  de  i'L'iufrutl,  t.  »«r,  uo  24  ;  lien- 
lion  de  Pansey,  Orrnprt.  de*  juge*  >U  patx.  cb.  40,  et 
Rie  i  lie  et  tioujel,  Dtti.  de  prot  rd  ,  >o^<-l«'»fi  yimtea- 
totre,  u°*  123  et  t'i*.  —  Cet  dernier*  auteurs  pc»- 
»ent  que  cette  décision  ne  *  applique  qu'à  l'action- 
avant  pour  objeî  la  maintenue  dan»  le  droit  d'u«u- 
frml.  et  qu'il  eu  serait  autrcnvml  si  le  nu-pro- 
pri.  taire  agissait  relaUvement  à.*oii  droit  de  nue- 
propriété. 

lî'.l.  —  Le  nu-pr  .priétrtirê  et  '  utxtfrtùtier  peu- 
xcut  *' al  laquer  réciproquement  «upo*sessoire,ëe 
même  qu'il*  attaqueraient  de*  kieiu    -  V.  lu  lune, 

n«  .w3. 

4i;2.  —  Si  deux  co-uMifruitler*  étaient  convenus 
de  jouir  *Utn*ù  ntm»,  ils  n'ont  pas  plu*  l'action 
possessoiic  l'uu  contre  l'autre  que  di*ux  copro- 
priétairei  qui  auraient  fait  la  même  e., mention, 
tu  trouble,  dan*  ce  cas,  ne  eoustiluerait  qu'uive 
violation  de  con  rat  qui  devrait  être  poursuftvM 
par  le»  voie»  ordinaires.  —  Belime,  u°  304. 

4j;.*.  —  Les  solutions  admise*  pour  l'usufroit 
s'appliquent  également  au  droit  d'ojagr. — B«Ume, 
no  305. 

4JI4.  —  (lelui  qui  adroit  dusawn  dan*-  tes  bois 
peut  tonner  la  complainte,  non  seulement  lors- 
qu'il représente  uu  titre,  mai*  encore  lorsqu'il  a 
joui  »aus  litre,  pourvu  que,  daus  ce  dernier  cas, 
il  ne  se  »oil  pas  uns  en  possejsiou  »aii.»  délivrance, 
car  la  prise  de  possession  sans  délivrance  cons- 
titue uu  délit,  aux  terme»  de  l'art.  79,  C  foritsL, 
et,  par  conséquent,  ne  pourrait  donner  naissance 
à  la  saisine  pos».  ssoire.— BeJiiue,  uf  300.  —V,  ce- 
pendant Gn  ou,  n"  246. 

■U:.t.  —  four  le*  foret.»  de  l'èlat,  il  nu  saurait  en 
élr«  ainsi,  puisque  l'art.  64,  C.  fore*U  nu  rsoon- 
nait  de  droit  d'usine  «Lins  ce*  forés*  qu'au  prellt 
de  ci  uv  qui  s'appuieraient  sur  un  litre  ou  sur  un 
jugement.  -  \ .  aussi  art.  H-2  et  120,  C.  foresk 

■i:.u.  —  Le  preneur  A  emphyteomi  a-t-il  qualHô 
pour  iuteiiter  l'action  possessoiro  en  son  nom 
personnel  '—  Que,  sou*  l'empire  du  Cmle  citlL  le» 
(taux  emphytéotiques  soient  encore  licite*,  c'esù 
là  uu  poiut  qui  n'est  plus  contestable  (  V.,  en  ce 
sens.  Merlin,  Q****'.,  vo  K>nphy(éfi$e.  \  x,  a*  2;  ba- 
vard. Hrpirt..  v°  kmpbytéote  ;  TouJl»r,  t.  9,  n°tO»; 
Duvexun  r,  Lnuatjt,  t.  4e'  (  conttn.  de  Toullier  , 
L  18).  no  134  :  Uni  .ml. m.  t.  4,  u«so .  C4vrré,  Owprt  . 
t.  2,  u°  442,  et  Proudbou.  Trailt  dtt  dtoiix  dtuuf., 
na  97.  —V.  Umlcfoi*  Di  lvuuourt,  t.  3,  p.  485  , 
note» (mais il  est  réiuUîpai  M. Duviergier,  ha.  vit.). 
C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  la  jurispruiienee  el 
même  de  plusieurs  ordonnances  royales  et  de  us- 
ver*  acte»  émanés  du  pouvoir  législatif.  —  Sénat, 
oon*.,  30  jauv.  1810,  art.  ta;  L~  du  s  ton  »hi», 
art.  15  ;  <  n  •!.  21  juiu  IKtiO  et  2»  juin  1820,  art.  »,  du 
21  avr.  4«2i,  et  du  H  août  4824,  art  9.  —  Mal* 
quel  est  le  caractère  des  baux  emphytéotiques  ' 
quelle  est  l'étendue  de*  droits  qu'ils  emportent  au 
profit  du  preneur?  C'est  là  une  question  (ira-ve  et 
sur  la  solution  de  laquelle  le*  jurisconsultes  nu 

sont  pasrt'i  oui  :  le*  dix  ers  système*  sont  fort  net» 

l.nieul  exposes  pur  M.  Hmeruicr  ffcic.  cit. ,  h»  145), 
nul  pense,  el  M  Rolland  de\  ilUrijues  avec  lui  (ff«p. 
du  nef.,  va  EmphyUote.  i(o»  4  et  suiv.  i.  cjue  I  cjii- 
pbvleole  peut  .  wicer  l'acliou pt,ntAi<nre~ V.  aussi 
couf  K.iv.ud,  vu  Emphitieosr.  Guieliard.  (ivssl.  pou., 
p.  247  ;  (.arnier.  Tr,vl*  de*  ,u:t*»  wJ.uss».,  p.  308.  ; 
f^ri  ".  y»vi  de  paix.  t.  2.  p.  332:  Carou,  rN-mcips» 
3Ur  les  actions  pctMts.,  n°*  J»2  et  »ulv  ,  «t  BiOCU», 
et  Goujei.  Di  t.  de  yr»c  .  v<>  Aet^n 
n»ae.  ôdit 
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487.—  Ln  cour  de  ra*«ation,  par  arrêt  du  M  hiin 
1822  (Boumizieu-Duhourg  c.  d'Espai/nac),  recon- 
naissant que  I  emphvlénte  a  un  droit  réel  <|iii 
tient  de  relui  de  propriété,  lui  a  accordé  l'action 
po**cs*oire  l«nl  conlrelrs  tifin que  contre  le  pro- 
priété iui-infiuip  qui  le  Iroublcrail  dans  sajouls- 
sance.  —  V  aussi  Brlime,  Art.  pou.,  n»  307;  Pra- 
lïijuf  <ifi  terrier»,  I.  5,  p.  97.  «  U*um  e/  «nn  /rue- 
'»« plenitsimum  r<  f/t«Mi  rfominium  a/n-ri  ronrrdVf.a 
dit  Cujas,  en  parlant  de  la  concession  d'emphy- 
léose  tl'arat, t.  ad  ht.  de  jur  emphyt.  Cad). 

480.  —  Le  tuperjic.iatrt  jnuil  aussi  des  action» 
possessoircs  ,  car  il  a  plus  de  droits  que  l'usufrui- 
tier et  est,  a  certain*  égards,  considéré  comme 
propriétaire.  —  Belime,  n°  308:  Curou,  nos  318 et 
732;  Aulanier,  p.  508.  —  V.  aussi  L.  I,  S  1er,  II.,  De 
tuperfc.  Hbi  43,  lit.  «S;  —  B.iulouin,  /> 
conq -able ,  n.  237 ;  /itrii/ufiniM  rotiren  ,  1.2,  p  228. 

4)Bl*.  —  Nous  avons  déjà  posé  le  principe  que  la 
loi  (C  procéd.,  art.  23)  ne  permet  d'exercer  la 
complainte  qu'à  ceux  qui  ont  un  titre  non  pré 
eaire. 

490.  —  De  là  il  résulte  qu'un  acquéreur  qui  a. 
par  lui-même,  possédé  une  prise  d'eau  (►endani 
plu*  d'un  an,  est  non-recevahle  A  intenter  une 
action  possessoire  pour  s'y  faire  maintenir,  si  son 
vendeur  avait  déjà,  avanlla  vente,  succombé  dans 
une  semblable  action  :  la  pot-aeWoo  de  l'acqué- 
reur en  ce  cas  n'a  pu  être  que  précaire.  —  0>«., 
47  mur»  181».  Johannet  c.  Pnrdoux-Velland  ;  Ber- 
rial.  p.  m,  n»8:Garnier.  Traitédt»  art.  pmeru., 
p.  m,  et  Biocbecl  Goujel.  DiW.  proc..  >o  Artion 
powtêotre,  n»  los. —  Ile*'  incontestable  que  les 
jugeincns  rendus  contre  le  vendeur  ont,  quant  aux 
druilg  transmis  par  le  contrai,  force  de  cbo*e 
jugée  contre  l'acquéreur.  Mai*  ne  peut-on  pasob- 
jecler  que  l'acquéreur  commence  pa"  des  acte» 
qui  lui  sont  personnels  une  possession  qui  lui  est 
propre  et  qui  peut  dês-lors  être  affranchie  des 
vices  qui  entachaient  la  possession  de  son  vendeur. 
—  V.  Inslit.,  De  tuucap.,     12  et  13. 

491.  —  C'est  encore  par  application  de  ce  prin- 
cipe qu'il  a  été  jugé  qu'un  fermier  troublé  dans 
une  servitude  nécessaire  à  son  exploitation  ne 
peut  à  cet  égard  intenter  l'action  en  complainte.— 
C«»».,  7  sept.  1808,  Carqullle  c.  Lefèvre;  10  mai 
-ih-w,  N...  c.  N...;— Vinnius,  ln»t.,  De  inlerdict., 
S  5,  D*  t"r  ;  Bourjnn,  Droi<  romm.  de  la  France, 
ïlt.  4,  De»  action»  réelle t,  sert. 3*.  I.  2,  p.  311;  Jotisse, 
Comment,  tur  Cord.  de  «687.  lit.  18.  art.  t»r,  no  3; 
Polluer,  Traité  de  la  /jomm.iiVwj,  no  100;  Berrial, 
p.  H4,  rr*>  29;  Ciiiré,  sur  l'art.  23.  Tbomiues,  t.  t«r, 
p.  86,  n«  Al;  Merlin,  Hep..  V»  Complainte,  $  3,  n<>7, 
et  Servitude.  $  33.  1103;  llenrion.  t  ompét.  de.t  juge» 
de  pavr,  ehap.  25;  Favard,  v»  Complainte,  s  .-cl.  i™, 
S  8,  no  i*t;  Garuier.  Traité  de*  actions  uo*»r.w 
p.  357;  Guichard,  Quesl.  potteu.,  p.  2i3;  Bioche  et 
Gouiet,  Dirttonn.  de  procéd.,  \9  Action  ponetuoire 
n*  122.-  Mais  l'inU  rven'ioii  du  propriétaire  avant 
conlestulion  en  rause  sutlll  pour  réjulari-er  l'ac- 
tion possessoire  intentée  par  le  fermier.  Ce  der- 
nier, bien  qu'il  ne  puisse  exercer  la  complainte, 
n'est  inu  dépouillé  du  droit  de  demander  r -para- 
tion  des  dommages  causé*  a  ses  récolles.  L'action 
civilo  qui  lui  MMBNi  en  ce  cas  est  autorisée  par 
la  loi  de*  16  2»  aoùl  1790  et  Tari.  3.  C.  procéd..  et 
est  également  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

49».  —  Aussi  a-t-on  reconnu  que  l'action  pos- 
sessolre  formée  par  un  fermier,  en  celle  qualité, 
est  intentée  régulièrement,  lorsque,  avant  la  con- 
testation en  cause,  le  propriétaire  intervient  et 
diclaie  prendre  les  fait  et  cause  de  son  fermier. — 
Cou.,  8  juill,  «819.  Ferrand  c.  Mangin-Lépine. 

49S.  —  Jugé  spécialement  que  le  locala-re  trou- 
blé dans  wi  possession  par  un  autre  locataire  du 
même  immeuble  doit  porler  son  action  devant  le 
tribunal  civil  et  non  devant  le  juge  de  paix,  par 
voie  d'action  possessoire.  —  Cat».,  17  avr.  IH27, 
finette  c.  Laull.  -  V.,  au  reste,  les  autres  arréU 
cités,  sect  2«,  art.  I«v. 

4IM.  —  Le  principe  qui  exclut  le  fermier  de 
l'exercice  des  actions  possessoires  est  conforme  à 
l'opinion  de  tous  les  auleurs,ain*i  quecela  résulte 
de  l'éiiuiuéralion  que  non*  venons  de  faire.  —  Ce- 
pendant M  Belime  (n«309),  s'emparanl  de  l'opinion 
émise  par  M.  Troplong.  que  le  droit  du  fermier  est 
un  droit  réel,  ijoute  :  «Quels  sont  les  effets  caracté- 
ristiques du  droit  réel  dans  un  immeuble  ?  Nous 
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n'en  connaissons  que  deux  .- 1»  il  est  opposable 

aux  tiers;  2«  il  produit  l'action  posswoire.  Or.de 
ces  deux  effets,  le  prunier  existe  Irréciisablement, 
d'après  l'art.  t7*8.  Pourquoi,  en  bonne  logique,  le. 
second  n'existemll-il  pas  aussi  ?  Quel  principe  de 
raison  serait  donc  violé,  si  le  fermier  Intentait  les 
actions  po*sessoire*  ;  si  ce  fermier,  qui  jouit  de 
l'Immeuble  comme  un  usufruitier,  avait  ausi 
comme  lui  la  complainte  pour  tléfendre  sa  posses- 
sion y  »  —Toute  la  doctrine  de  M.  Belime  reposant 
sur  la  question  de  réalité  du  droit  du  fermt  r,  ce 
ne  peut  être  ici  le  lieu  de  discuter  celte  question. 
(V.  mail. j  —  Nous  nous  contenterons  d'ajouter 
que,  tout  en  reconnaissant  la  force  de  son  argu- 
mentation, nous  n'y  trouvons  pas  de  motif  auftl- 
saut  pour  adopter  une  opinion  contraire  à  celle 
de  la  cour  de  Cassation. 

49it.  —  Néanmoins,  nous  n'en  étendons  pas  les 
conséquences  jusqu'au  eus  du  bail  à  vie.  —  V.  Be- 
lime, n°  310  ;  Merlin,  Bép  ,  v*  Utvfruit,  $  l*r,  n«  3; 
l'roudbon  ,  Viufruit,  t.  p.  112.— V.  au*»i  L.  t, 
S  3,  (T.,  De  tuperfic.  —  Celle  es|>êce  de  bail,  qui  a 
quelque  analogie  avec  l'usufruit,  nous  semble  de- 
voir donner  naissance  aux  aclinn*  po**et>*oires. 

490.  —  L'Antichrétiite n'est  qu'un  détenteur  pré- 
caire*, son  droit  se  borne  à  se  faire  poyer  sur  les 
fruits  de  l'immeuble.  Mais  peut  il  exercer  l'action 
possessolre ?  —  MM.  Carou,  no  238,  Aulanier,  p  65, 
n*  60,  et  Bioche,  \* Action  potse»*oire,n<>  101,  adop- 
tent la  négnlhe  — M.  Belime,  tout  en  adoptant  celle 
opinion,  ajoute  •  «  Et  cependant  nous  ne  vojonspa» 
de  motifs  réels  de  la  lui  i  efuscr.  —  D'un  autre  coté, 
M.  Favard  (Hepert.,  v  Comp/ain/e.  sec  t.  2*.  no  4) 
et  les  auteurs  du  Praticien  fronçait,  t.  t«\  p.  183, 
se  prononcent  dans  un  sens  contraire.— C'est  cette 
dernière  opinion  qui  a  été  consacrée  par  la  cour 
de  Cassation,  nnèl  16  mal  1820,  Gérard  c.  Dupuy. 

—  V.  du  reste  anticmsèse. 

497.  —  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  détention  pré- 
caire ne  Murait  s'appliquer  au  ras  de  réinté- 
trraude;  aussi  a-l-il  été  jugé  que  le  possesseur  à 
tilre  d'antiebrèse  est  reccvable  h  intenter  l'action 
en  réintégrande. —  Ca»»..  16  mai  1820,  Girard 
c.  Dupuy,  et  qu'il  en  est  de  même  du  fermier.— 
fa**.,  to  nov.  1819,  Dea  e.  Duupbinot.— V.  Favard, 
l.  I*r,  p.  609,  n»  4,  et  le  Prat.  fronçai»,  t.  !•»,  p.  183; 
Belime.  no.181.  —  V.  cependant  Proudhon,  Traité 
de  fuiufruit,  t.l«r,  p.  22;  Bioche,  vo  Act.  po»»e»»., 
no  121. 

408  —Tout  possesseur  de  fait  peul  intenter 
l'action  en  réinlégrande,  et  l'on  ne  pouvait  exiger 
une  possession  chile  Inulesles  fois  qu'il  s'agissait 
de  se  faire  rendre  justice  contre  la  violence  et  les 
voles  de  fait.  —  V.  ebap.  2,  sert.  2e,  art.  2.  — 
V.  Ilenrinn,  ch.  52;  Guichard,  p.  249,  424;  Favard, 
Wf/).,  \o  Cotnplaintt,  secl.2*.  ir»  4;  Garnier,  p  357. 

—  V.  cependant  Polluer,  Potie**.,  no  «15;  Carré, 
Jutt.de  paix.  I.S,  p  408. 

499.  —  Celui  à  qui  appartient  le  droil  de  réten- 
tion peut  exercer  la  couiplairre  relativement  à  la 
chose  sur  laquelle  il  exerce  son  droit  de  rétention. 
En  conséquence,  celle  action  appartient |o  au  co- 
héritier qui.  pu  (aisanl  le  rapport  en  nature,  a  le 
droil  de  rcleuir  la  po*ae**itm  de  l'immeuble  rap- 
porté, jusqu  à  remlHiursemeut  de*  somme*  qui  lui 
sont  il. un  pour  améliorations  C.  ci v.,  art.  867); 
>>  à  l'acheteur  a  parle  de  rémé>é(C.  civ.,arL  1673;. 

—  V.  Belime,  n»3l3. 

ttOO  —  Nous  avons  vu  jusqu'à  présent  quelles 
sont  les  personnes  qui  peuxeul,  dan*  les  acuons 
possessoires.  joutr  le  rftle  de  demandeurs  ;  pour 
savoir  quelles  personnes  peuvent  reuiphr  le  rAie 
Inxerse,  il  suflll  de  poser  cette  rèi/le,  que  l'aclion 
possessoire  peul  êlrciiitentée  ronln*  lespersonnes 
qui  cllcs-mêines  auraient  pu  l'inlen  1er.  —  V.  Ca- 
rou.  n*  791. 

KOI  —  Ainsi  une  action  en  complainte  posses- 
soire est  valablement  dirigé  contre  le  fermier, 
auteur  du  trouble.  —  Dans  ce  cas,  le  fermier  doit, 
pour  être  mis  hors  d'inslance  ,  nou-HCulemenl 
nommer  son  bailleur,  mais  encore  l'appeler  eu 
garantie  —Cat».,  19  nov.  1828.  Moutierr.  ArnaulL 

Mit.  — Cependant,  *i  le  feruiierqui  occupe  deux 
héritages  appartenant  à  deux  propriétaires  dlffé- 
rens  exerce  de*  «ces  de  joni-s  .née  au  profit  de 
l'un  des  héritages  et  au  préjuili«-e  de  l'autre,  la 
présomption,  à  défaut  de  preuve  contraire,  est 
qui!  n'a  point  agi  ammo  domtm,  et  eea  faits  d« 
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jouissance  sont  impuissansà  fonder  la  complainte. 

—  Au  moins  le  juuenienl  qui  le  décide  HW  ne 
viole  aucune  lofe!  ne  peut  encourir  la  cassation. 

—  bordeaux,  19  mari»  1834,  Koucherot  c.  d'Ourche. 
HO',  —  L'acquéreur  qui  n'a  pasélc  chsrge  d'en- 

trelenir  un  bail  Minuit;  résiliable  par  le  lait  de  la 
il,  si  depuis  «on  entrée  en  possession  il 
lé  par  le  fermier  qui  demande  à  jouir  de 
•on  bail,  exercer  contre  lui  l'action  pos- 
sessoire. —  Ca»*.,  6  frim.  an  XIV,  Kournicr  c.  Bon- 
nerf  n  eU'.aillelon.— V.Merlin,  In,, \« Complainte, 

S04.  —  En  «énéral,  l'auteur  d'un  trouble  posses- 
soire qui  prétend  n'avoir  agi  que  par  l'ordre  d'un 
tiers  dans  l'intérêt  duquel  ce  Irouble  a  été  effec- 
tué doit  être  personnellement  condamné  au  réta- 
blissement des  chose*  dans  leur  état  primitif,  s'il 
n'a  pas  appelé  ce  tiers  en  garantie.  —  Ca*$.,  15 
juill.  1831,  Amanieu  c.  Crénn.  —  ••  Le  demandeur, 
dit  Carou  {fritte,  tur  les  art.  pot».  n°  66.'',  tiédit., 
n»  797,  i*  édil.),  qui  veut  se  défendre  d'une  usur- 
pation commise,  sur  lui,  ou  revendiquer  un  droit 
sur  la  ebose  d'aulrui,  peut  ne  pas  coimailre  le  vé- 
ritable pi  opriétuire.  Le  propriétaire,  pour  lui.e'est 
le  détenteur  de  la  imssession  de  celte  chose;  il  est 
donc  juste  qu'il  puisse  ciler  en  justice  ce  déten- 
teur et  meilrc  ainsi  ses  dioil»  a  couvert, jusqu'à  ce 
que,  par  les  soins  du  détenteur  lui-même,  il  soit 
mis  en  présence  du  véritable  propriétaire,  contre 
lequel  il  pourra  valablement  les  soutenir  et  les 
faire  rccounailie.  Tel  est  le  véritable  but  de  l'art. 
17  J8,  C.  cl».;  c'esl  un  principe  de  ius'irccl  de  rai- 
son résultant  de  la  nature  des  choses  ;  il  est  ra- 
tionnel de  l'étendre  a  tous  les  cm  analogies.  »  — 
V.  aussi  TroploiiK,  Louatff,  sur  l'art.  17*7  ;  Curas- 
sou.  t.  a,  Jt.  199. 

BOB.  —  Mais  celui  dans  l'intérêt  duquel  ont  été 
commis  des  actes  allenloires  aux  droits  du  pos- 
sesseur, et  qui  ont  été  de  la  part  de  ce  dernier 
l'objet  d'une  complainte  admise  par  la  justice,  ne 
peut  invoquer  ces  iiieines  actes  comme  fondant  à 
son  profil  uue  possession  contraire,  et  comme  éta- 
blissant de  sa  part  la  possession  paisible  par  loi 
ou  les  siens  dont  parle  l'art.  43,  C,  procéd.  civ.  — 
Peu  Importe  d'ailleurs  que  l'action  en  complainte 
n'ail  pas  élé  dirigée  contre  lui,  mais  contre  les  au- 
teurs personnels  du  trouble  un  ouvrier  a  ses 
paye*  el  son  colon  . —  En  vain  aussi,  pour  écarter 
les  effets  de  la  sentence  rendue  contre  les  ailleurs 
du  (rouble,  exciperoil  ou  de  ce  que  ceux-ci  au- 
raient, devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  com- 
plainte. Indiqué  m. lis  sans  aucun  appel  en  cause 
le  nom  de  celui  pour  lequel  ils  agissaient,  el  sou- 
tiendruil-nn  que,  dés-lors,  le  possesseur  prétendu 
troublé  ne  pouvait  plus  soi» re  régulièrement  sur 
son  action  que  contre  ce  dernier.  —  C'ait.,  31  août 
mi  fl.i  1844,  p.  479\  de  Chamhlant  c.  de  Tillères. 

ttOtî.  -  La  complainte  doit  être  aeeord  -e  au  pro- 
priétaire contre  le  lermirr  qui,  à  l'expiration  du 
bail,  prétendrait  se  perpélurr  tians  la  jouissance, 
en  alléguant  qu'il  est  propriétaire  du  fonds.  — 


l  lpien  ,L.  3.  S  3  Uti  poitid..  If.  ;  m  biitfe.  Comm.  tn 
rtg.  con*t  goll.  de  nuit,  pots.,  ar».  I".  «los.  4; 
Papon,  **oud  notaire,  lit.  H,  lie  inl.  et  ait.  pou., 
ïn£n*;  Bclimc.  no  348. 

<H>7.—  M  Zacb.iria'.t.  t".  p.:m  semble  nednn- 
ner  contre  le  fermier ,  dans  ce  cas;  qu'une  action 
personnelle,  résultant  du  cnnlral. puisqu'il  professe 
qu'en  k  lierai  ou  ne  peul  attaquer  au  possessoire 
tous  ceux  qui,  après  avoir  obtenu  un  immeuble 
par  une  convention,  s'y  perpétuent  au-delà  du 
temps  il xé. 

ttM.  —  Nous  reconnaissons,  dans  re  cas,  au  pro- 
priétaire, le  droit  d'agir  pur  l'action  personnelle 
uni  nail  du  contrat,  mais  nous  ne  saurions  exclure 
(l'une  manière  absolue  la  complainte.  La  solution 
du  savant  professeur  d'tleidelberu  ne  nous  sem- 
blerait admissible,  en  matière  de  louage,  que  dans 
le  ras  où  la  prétention  du  fermier  serait  fondée 
sur  te  contrat  lui-même,  par  exemple,  s'il  préten- 
dait que  la  continuation  de  jouissance  résulterait 
d'une  tacite  reconduction. 

MO. —Si,  sur  la  sommation  faite  au 
d'un  possesseur  annal  par  un  tiers,  ce  fe 
payé  pendant  plus  d'une  année  ses  fermages  à  ce 
liers,  on  peut  dire  qu'il  a  cessé  de  détenir  la  chose 
pour  son  ancien  maître  ;  dès-lors  le  véritable 
possesseur  civil  est  celui  qui  a  fait  I*  somnia- 
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tion,  puisque  sa  possession  s'est  continuée  pen- 
dant le  temps  requis  par  la  loi,  même  à  rencontre 
du  propriétaire.  —  Bioche  el  (ioujet,  n*»  16  et  lit. 


.  —  Tribuna'  compétent.  —  Int- 

traction  et  jugement. 

•ect.  1-.- Tribunal  compilent. 

S  Ier-  —  Juridiction  exclusive, 

ttio.  —  Les  juges  de  paix  sont  seuls  eompétens 
pour  connaître  en  première  Instance  dei  actions 
MMsesso.rc*.  —  Henné»,  a  mars  1840,  de  Cbefon- 
lame. 

Ml.  —  Joué,  conformément  h  ce  principe,  !• 
qu'une  action  qualifiée  possessoire  est  toujours 
de  la  compétence  du  joue  de  paix,  quel  que  soit 
le  caractère  de  la  possession  attribuée  au  deinan- 
I  deur.  —  l  am..  16  juin  1810,  Paradis  c.  Perroux. 

«ta.— Que  la  connexilé  qu'une  action  de 
cette  nature  pourrait  avoir  avec  une  instance  por- 
tée au  pétitoire  ne  pourrait  la  faire  distraire  de 
C6tU  juridiction.  —  Cas». ,  17  avr.  1837  (t.lsr  1837, 
p.  489),  llermel  c.  Deluranue. 

SIS.— ...3*>  Que  la  demande  provisoire  tendant  à 
obtenir  des  défenses  contre  une  partie  d'exercer 
aucun  acte  de  jouissance  sur  l'héritage  litigieux 
est  une  véritable  action  |K)s*essolre,  du  ressort  de 
la  justice  de  paix,  el  hors  de»  attributions  des  tri- 
bunaux de  première  instaure.  —  Cau.,  4  août 
1819,  t.illcs  c.  Heiiault  de  Lubières;  —  Guirhard, 
Que»t.  poue*».,  p.  «W;  (iarnler.  7>ail#  de»  act. 

p.  343  ;  Carré,  Juttict»  de  paix.  I.  a,  p.  491 , 
n»  89,  et  Kioetie  el  (iouiel,  Uici.  de  procéd.,  vo  Ac- 
tion poueuoire,  n»  140  ;  Carou,  Act .  poueu.,  no»  603 
et  soiv. 

«M  4.— ...40  Que  lorsque,  sur  une  action  relative  à 
uue  suppression  de  vues,  l'une  des  parties  prend 
des  conclusions  tendant  a  ce  qu'on  suspende  des 
couslrucliousdont  l'élévation  obstruerait  les  jours 
sur  lesquels  le  litige  existe,  elle  forme  une  véri- 
table action  possessoire  dont  la 
n'appartient  qu'au  juge  de  paix.  —  Cau.,  î 
18*43,  (initial  et  Soulut  c.  Lhaneau. 

MA.— ...50  Que  ia  compétence  du  juge  de  paix, 
en  cette  matière,  e>t  iinlepeielante  île  l'autorisa- 
lion  accordée  ou  refusée  par  l'administration, 
pour  l'établissement  de  l'ouvrage  qui  donne  lieu 
a  la  eomplainlf.  —  ta*».,  14  août  1834,  Monlier  et 
Lemereier  c.  Réiuel. 

illii.  —  Par  suite,  la  connaissance  de  l'action 
possessoire  intentée  contre  un  individu  qui  s'est 
mis  en  possession  d'un  terrain  acquis  adminislra- 
livemeiil  appartient  au  juge  de  paix  seul,  et  à 
l'exclusion  de  l'autorité  administrative.  —  du»., 
il  mai  I8:il.  Mnsnier  c.  Vercollier;—  Henrion  de 
Pansev.  t  rmtpét.  de%  juge»  de  paix,  p.  4X7  ;  Bernât, 
I  l".p  50,uo4.t:(iaimer,  Hé<j.  de»  eaux.  I.  4,  n<>388, 
•  t  Biochc  et  (ioujet,  Uici.  de  procéd., \«Act.\ 
n»  134. 

Kl  7.  —  El  le  propriétaire  qui  se  plaint  que  i 
travaux  nouvellement  enlretiris  par  un  autre  pro- 
priétaire sur  un  chemin  prétendu  vicinal  ont  pour 
effet  de  détourner  les  eaux  de  ce  ehemin  sur 
terrain,  et  de  grever  ainsi  son  héritage  d'une  i 
vpude  d'écoulement  des  eaux,  peut  intenter 
action  en  complainte  possessoire  devant  le  juge 
de  paix.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  ce  cas, 
m'  déclarer  incompéiens  et  renvoyer  les  parties 
•levant  l'autorité  administrative,  sous  le  prétexte 
que  l'action  portée  devant  eux  aurait  pour  résul- 
tat de  les  faire  statuer  sur  des  dégradations  ou 
empiétement  commis  sur  un  chemin  publie  — 
(a**.,  «juin  1835,  Géiis  et  Ginestre  c.  Teysson- 
nière 

*I8. — ...6°  qijç  les  actions  possessoires  intentée» 
con're  les  communes  sont  de  la  compétence  des 
|  juges  de  paix  ,  comme  celles  dirigées  contre  les 
pat  liculiers.  —  C«m.  .  19  jnnv.  1831 ,  commune  de 
Saint-Maurice  c.  Pcllcrin.  —  Ord.  49  janv.  1819, 
art.  6;  ord.  Il  janv.  |K4«.  el  Biochc  et  Goujel, Die*. 
de  procéd.,  V«  Action  potxeuaire,  n°  138. 

»•».—..  Que,  par  conséquent,  lesacltons  posses- 
soires, relatives  aux  biens  communaux  ,  sont  de 
la  compétence  de»  juge»  de  paix.  —  Cau.,  10  nov. 

'  c.  Ételeim  ;  -  Favard,  v»  Co-m- 
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ijau.— ...Et  que  le  juge  de  paix  est  compilent 
pour  connaître  d'une  conteslauna  élevée  au  bo&- 
HCas-.ire  cuire  deux  particuliers  réclanu  ni  la 
possession  d'une  t  au  dont  la  source  ol  sur  un 
terrain  communal,  l'un  par  le  motif  qu'il  a  po*- 
*e  smu  «l'an  et  jour ,  l'antre,  parce  que  l'usant  de 
ces  eaux  lui  aurait  été  concédé  par  délibération 
du  conseil  municipal  Approuvée  du  préfet.  — 
Dm,,  1»  prair.  an  XII,  Valdercy  c.  Vincent.  — 
Décr.  34  mai  1808;  ord.  6  déc.  IH2n,  et  tu  fév. 
4834;  —  llenrinn  de  Pansey,  Conniil.d**  juge*  de 
paix,  p.  487  ;  BerriaL,  I.  |«r,  p.  50,  n°  u  ;  Garnirr, 
Heginie  de»  r.iu.r,  t.  3,  n°  388. 

321.  —  Le  tribunal  de  police  est  incompétent 

{>our  ordonner  une  maintenue  possessoire  (C.  3 
»rmu.  an  IV,  art.  605;  C.  iosL  cruu.,  art.  13»).— 
ta*».,  le  u'enuiu.  an  V,  Bence  c.  Barly  ;  16  lirura. 
an  \  II,  Saint  Clair. 

.533.  —  D'autre  part,  celui  qui  a  introduit  de- 
vant le  jmte  de  paix  une  action  possessoire,  à  rai- 
son de  l'enlèvement  do*  fruits  d'une  vigue,  est 
nou-recevable  à  porter  une  plainte  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  à  raison  du  même  fait.  — 
9  mai  «Ksi»,  Esprit  Carra tier  c.  de  Grave.  — 
V.  rouf.  Matupu,  Tratli  de  l'oct.  puW.,  t.       p.  68, 


il  e.lrç  no 

tées  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux— C  proced.,arLa,elS9;— Rerrial,t.  I«r.  p.M5, 
note  31*  ;  Henrion  de  Pansey,  Compet.  dt*  juges  île 
paix,  eliap.  18  ;  Bioche  et  Goujet,  \  »  Act. 
n»  147. 

i$84.  —  aussi  a  l  on  i»n<;  que  quand  deu.x  indi- 
vidus possèdent  en  commun  des  pâturages .  si 
l'un  de*  deux  en  a  elos  une  partie  pour  eu  jouir 
à  l'axcluHiou  de  l'autre,  on  doit  porter  l'action 
en  complainte  devant  le  juue  paix  du  pacage  liti- 
gieux. —  Com.,  19  nov.  4*38,  Domiugou  c.  Cbar- 
aunattL 

—  Ce  n'est  pas  devant  lu*  ju^es  de  paix 
que  doivent  Être  portées  les  actions  posses-mres 
formé*»  avant  la  nouvelle  organisation  judiciaire 
devant  une  justice  seiunnirial.-:  elle-  doivent  être 
jugées  par  le»  tribunaux,  qui  mit  remplacé  celte 
justice  (L.  13  -  4t>  oct.  47'Jo  ,  art.  6;.  —  iluunjr»,  36 
avr.  1800,  Prévol  c  Blanchard. 

UStt.  —  Kl  aujourd'Uul.  lus  tritninaux  sonl  in- 
compéleus  (mur  ronuailre  de  l'action  possessolre 
formée  par  un  ecclésiastique  qui  se  prétend  titu- 
laire d'une  cure  depuis  plus  d'un  au  et  d'un  |<uir, 
et  qui  se  plaint  d'être  dépouillé  par  la  nomination 
d'un  autre  curé  faile  par  l'évéque  et  am-éée  par 
ordonance  royale.  —  Mm*»,  2*  mai  1824.  Simil  c. 
Reynard.  —  Biocbe  et  Goujet ,  v«  AcUou  p.uww- 
»air*.,  i>0  65;  Potbier.  Tr.nl*  ..V  U  no*  134 

et  suiv.;  Laromhc,  fi>e.  d*  jur.  ml..  \>»  llënèfice, 
«t  d'Hériconrt,  Loi*  tccUâa*.,  pari,  -ir,  Dr*  béné- 
fice», ebap.  t«r,  no  18.  —  v.  aussi  ikliliun  de  f.ré- 
romux,  art.  43;  ord.  4667,  lit.  45 ,  art.  4;  ord- 10 
fév.  «836. 

i197.  —  Lorsque  devant  le  tribunal  saisi  par 
appel  il  n'a  pas  été  question  'l  ardon  possc.-soire, 
mais  de  savoir  si  l'une  des  parue»  avait  creusé  un 
ruisseau  en  tout  ou  en  partie,  et.  dans  ce  ras, 
quel  était  son  droit,  cette  appréciation  était  dans 
les  attributions  exclusives  il  u  tribunal.  —  t'a**., 
44  févr.  4833,  Ramier  c.  Jolinirrs 

■S'iH  — Lorsqu' après  avoir  décidé  im'cn  admet- 
tant qu'un  particulier  qui,  IrouMé  dans  la  jouis- 
sance de  sa  clôture,  en  demande  le  rétablisse- 
ment avec  dommages-intérêts .  eût  dit.  au  lieu 
de  conclure  à  la  réintéuraude.  conclure  à  la  main- 
tenue en  possession,  sou  action,  considérée,  soit 
comme  action  en  réintéuraude,  soit  comme  ac- 
tion en  complainte,  n'eu  es*  pa-  moins  une  action 
possessoire  de  la  compétence  •  1 1 ■  juue  de  paix  ;  la 
cour  de  Cassation  a  jugé  que,  dans  toos  les  cas, 
ou  n'est  pas  alun-  a  se  prévaloir  devant  elle  de 
celte  pnéJendue  incompétence  ipiand  on  ne  I  a 
oppo#é«  ui  devanl  le  pure  de  paix  ni  devant  le 
trttKinal  d'appel.  -_C«m  Mavr.  .833,  I^Ujoje 


,  de 


-  V.  aussi  Boita  i.  y.  4i*tgJ 

—  QneUmni  ptfjvdigMtm. 

devaut  le  juae  du  po*se»so»re.  il  s  Y 
ion»  préjudicielles  qui  ue  pui&sonl 
que  par  «me  autre  autorité,  soiiart 


ministrative,  soit  judiciaire,  le  juge  «b  oaix  doit 
surseoir  à  statuer  sur  le  possessoire.  —  V.  Cirou, 
li"  on;-,;  Biocbe  et  Guiijet,  v»  .te»,  pomm.,  i\o  U3. 

.iôo.— Ainsi,  juyé  que.  loi  st|ue,  pêlulaiH  le  court 
(Tune  instance  en  complainte,  il  **<  lève  une  con- 
te-talion dont  la  connaissance  est  attribuer  par  la 
lui  à  l'autorité  admuii-li  ativc,  le  j  u  devant  le- 
quel celle  instance  et)  pat  miaule  doit,  au  lieu  de 
se  déclarer  inromui  b  ni,  surseoir  eeulemeol  au 
ugemeiit  de  l'acliou  po-sessoire.  pour  y  être  »la- 
itc  après  que  la  dérision  administrative  aura  été 
rendue.  —  Va*)».,  3  nov.  1831,  ArriKbi  c.  Conti  :  13- 
llor.  an  IX,  Uaiman  c.  Camelcyre;  Il  mai  18.11, 
Mosnierc.  VcrcoHier ;  38  août  tsll,  Balaml  p.  Pe- 
tit: 31  juill.  1832,  l'oullier  c.  Chainbnn  et  Rnv.— 
V.  L.  16-34  80ÛI  IT'JO.  (IL  i.  art.  13;  ord  _H3  UOV. 
1H3r>;  arrèii''  t3  bnuu  an  \  ;  —  Merlin,  (Juest.,  v* 
Poutoir  judiciaire,  ;ifl  ;  ilcuriôn  de  Pauses,  p  287; 
Carou,  no  W».!;  Éucticlup,  j"uj/cj  uV  "puix,  v» 
Qurtti'tnë  préjudiciel  lu,  t.  4,  p.  331.  u°  3. 

B31.  — En  conséquence,  lorsque  l'administra- 
tion élève  un  conllit  sur  uue  action  po-.-essoire 
COlre particuliers,  relative  à  un  <  le  min,  cl  que  par 
suib  de  ce  coullll  le  mue  de  paix  a  sursi-  à  statuer 
jusqu'après  la  dé.  i.-iou  adiniiu.-lralive ,  l'acliou 
possessoire  peut,  après  celte  décision  <pu  renvoie 
devant  les  triliuuaux  ordinaire*  pour  \  fait  e  sta- 
tuer sur  la  largeur  du  chemin  en  litige,  être  re- 
prise devant  lejuip'  de  paix ,  et  «'c  magistral  est 
coini  '  b  ut  pour  en  connaître,  — ('«i»».,  tl  iuiu  IH37, 
Jaiuel  c.  Merlin;— Itioebeet  Goujcl,  Du  t.  de  nrm  td.. 
v»  Action  possessoire,  n»  133.—  Aujotird  hui,  et 
d'aprù«  1<  s  lornialit'-s  prescrites  pour  les  conllits 
par  l'ordonnance  royale  du  ierjuiu  I82H,  le  préfet 

uepi  ul  plus  -lever  leeontlil  devant  le  juge  de  paix, 
mat-  seulement  devant  le  tribunal  civil,  sur  l'appel 
île  la  décision  du  juge  de  paix. — V.  l'uni,  du  5  sept. 
I8.i0. 

.►Ti.  —  Spéri;Uemciil,  lorsqu'une  act ion  posses- 
soire r*st  excri  ce  relativeinenl  à  un  mur  separatil 
de  deux  héritages  par  n  lui  des  deux  propriétaires 
qui  s'en  prétend  propriétaire  exclusif ,  el  que 
l'autre  propriétaire  soutient  que  le  mur  est  mi- 
toyen, le  jnjje  du  possessoire  ne  cumule  pas  le. 
po--essoire  el  b'  pélitoire  en  ordonnant  qu'il  sera 
sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  de  mi- 
toveuneté  du  murait  éiéjuaéc  [iar  les  tritninaux 
euiupi-lens.  —  Si  le  défeiiduur  n'a  pari  fait  Juger 
son  exception  de  initoycmielé  dans  le  délai  qui 
lui  a  été  le  ju«e  du  posM-ssoire  peut  rejeter 
l'cxccpliou  connue  non  juslillée.  —  Ou  ne  |»eut 
attaquer  la  seuleme  pour  eiupièlemenl  slir  le  pé- 
Uloirc.  puisque  le  défendeur  pedl  encore  porter 
dexatil  le  tribunal  de  première  instance  une  (bs- 
mande  avanl  pour  objet  la  recoe naissance  de  ce 
droil  de  niitoveniu  lé.  — •  Cas». ,  3  fév.  1840  (t. 
1840,  p.  6.V*;.  Courieuxc.  Bouche. 

K33,  —  De  ce  qu'une  demande  possessoire  com- 
prendrait iiuelque-  cli.  f-  .|ui  appartiendraient  au 
pélitoire,  il  n'en  résulte  pas  que  le  ju«e  du  pos- 
sessoire  doive  se  déel  urer  incompétent  sur  le  tout. 
Il  doit  statuer  sur  le  possessoire,  et  renvoyer  à 
qui  de  droil  la  connaissance  du  pétiloire. —  L'a**., 
30  janv.  IH3T,  Moiinur  c.  TaveL  —  V.  Carou,  Act, 

ptMSl  >'..  Il»  (V04. 

VSA.  —  1  > : ■  reste,  lorsque  la  possession  d'un  im- 
meuble n'a  pas  été  contestée  par  le  demandeur  au 
pétiloire,  el  iiue  ielui-ei  n'a  produit  aucun  titra 
qui  puisse  enlever  aux  défendeurs  celle  possession 
reconnue,  la  possession  de  l'immeuble  doit  élr« 
ad;u^ée  à  ces  derniers.  —  Renne*,  4  fév.  1841.  Hu- 
b.i  t  de  la  Massue  et  Pcsricux  c.  Marcband  de 
Jussé. 

g  3.  —  Trouble  pmdant  le  pètitmrr. 

iSS...  —  L'acliou  pétiloire  pendante  dev  ant  un  tri- 
l  iin.il  ne  tonne  pasol.stacte  à  l'inlroduction  d'une 
action  au  pussessnire,  lorsque  |i«  faits  te  'routde 
sont  postérieurs  à  I  .  prcuuéie  action.  —  n.mce 
cas.  l  acuon  po-^  *s.  in  doiUMie  tonnée  devant  le 

juste  de  paix  du  caïd        et   devant  le  tribunal 

saisi  de  l'action  pétiloire.  —  t'a.»i .  7  a.iûl  «817.  De 
nieaUK  c.  U.ilac;  l  aou'  IM9,  tjilles  e.  B.  natilt  d« 
s.LÙa.T.-s;28  tu in  INAi.Guibale!  Soulolc.  Chaneau; 
30  murs  l-aO,  Suitevrac.  Uaynaud;  17  avi.  IS37 
L  i  1837.  p  48P.  Uenueic.  nelurauge,itJUlll. 
I«37    U  %  1887.  p.  415),  Rjvièrec.  p[el.  -  V.  Favard. 
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/'c'p.  ,  vo  Ih'iuiiu-,  de  Hum',  trucre.  Cjt;  ClMTé«  U<** 

;'u/.  </V  paix,  t..  2,  p.  ttit».  ii»  I6Û  ,  &mUer-  TVuùv' 

action*  iiiuefMtirrs,  p.  315,  Uiocli*-  i.t  (inujti, 
tKct,  de  pntcit,,  v°  Action  p»\»t>n>irr.  n*  130,  êt 
Berlin,  yu<*»/.,  vo  Dênondatojn  du  Naurcl  auorc. 

:  i. 

jôo.  -  Hi'iiriomic  Pansrç  reconnut',  il  csl  vrai, 

que  l'acliuu  péltluirc  pendante  dcv.uiL  11:1  ti  iUUlial 
ne  forme  pas  un  obstacle  à  t'mtrodwdkiiiu,'unede> 
man  ie  au  possCs-ou y,  lorsque  les  Ltits  de  trouble 
■tout  postérieurs  à.  la  première  .a-lion.  Mai*  ce  sa- 
vant magistral  ucpariauo pa»  la  doctrine  cm  isierôe 
par  lesarrèb-el  dessus,  quant  au  ju^c  qui  doit  cou- 
nailrc.daus  cette  oircou.slaiice,  de  la  demande  au 
posses.soiie.el  voici  dans  quel*  Ici  mes  il  exprime 
son  opinion  '  T ratté  dt  la  cuwpët.  d«  juyttdt  pour , 
ch.  51} .-«  Lorsque  le»  parties  qui  se  prétendent  res- 
pectivement propriétaires  d'un  objet  quelconque 
«oisive ni  un  tribunal  de  leiinJilli  i  <  nd.  (i  si  lait  en- 
tre elles  un  ipia.M  i  outrai,  par  lequel  elles  rcuon- 
eoiil  àtiMite*  espècesdevoics  .le  fait. et  meMenl  lie- 
ti  .  ement  l'objet  litcieux  eu  dépftl  dan*  le*  moirs 
de  la  justice.  Si  l'une  d'elle*  >e  permet  de  chnrjcr 
félat  des  choies,  et  que  et 'de  entreprise  donne 
lieu  à  un  second  procès,  quel  en  sera  lejutxi  1  Ce 
ue  peut  être  que  celui  qui  rsl  saisi  du  fond  di'  la 
ddlicullé.  Car  qui  sait  mieux  que  lui  quel  était  I  lal 
dtA  ehOt£S  au  lUOUieul  ull  le  pinces  a  coinuicnc  ' 
Et  sans  connaissance  cOUlUM'ill  jujfer  s  il  y  a  inno- 
vation' Knliii  tonle  voie  de  lail  durant' le  litige 
est  un  alteiil.it  à  I  au  loi  lié  du  juge  salai  de  la  con- 
testa lion,  et  c'est,  a  lui  seul  qu'il  appartient  de  \  en- 
«er  les  injure*  qui  lui  sonl  lait.  -  AjiHitoiis  que, 
s'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  dan- -Jeux  tribu- 
naux difTérens  deux  prneès  pour  le  même  objet, 

ec  qm  choquerait  les  réuîi  -  île  l'ordre  judiciaire. 
Kl  p.  u  importe  qu'au  moment  de  l'entrepris*1  le 
pi  oeéssoil  pétulant  devant  un  tribunal  île  première 
instance  ou  devant  mie  cour  d'appel  :  Uaiis  les 
deux  eas,  la  rèule  est  la  même;  dan*  les  deux  ra*. 
le  juge  du  fond  doit  être  également  jui:c  de  celle 
espèce  d'incident  Si  donc  il  arrivait  qu'une  ques- 
lion  de  propriété  s'a«ilàt  d --vaut  une  cour  i  ovale, 
que,  pendant  ce  liliuc,crluiquia  conservé  la  jouis- 
sance de  l'objet  contentieux  fui  troublé  dans  sa 
possession  |»ar  quelque  voie  de  fait  de  la  pari  de 
son  adversaire,  el  qu'il  jugeai  à  propos  d'intenter 
une  complainte  possessoire,  ce  serait  la  cour  d'ap- 
pel qu'il  dev  rail  en  saisir,  quoique  ces  sortes  d'ac- 
tion* fussent  attribuées  aux  pues  de  paix  par  une 
loi  spéciale.  » —  V.,  dans  te  mè:ne  -eus.  (mil  liard, 
{fwttum  p<n.yr\.,  p.  302. —  V.  cependant  le  même, 
p.  isu.  —  Nous  ne  saurions  pai  lutter  cet  le  doctrine 
qui  nous  parait  en  opposition  avec  le*  principes 
que  nous  venons  d'exposer  dan-  le  j  l''1-  de  ci  tte 
seeliou. 

j57. —  Le  défendeur  au  p/diloirc  peut  influie  se 
pourvoirait  pos»e.«-oire  à  rai-onde  fails  anléi  i  -urs 
a  la  formai. ou  de  la  d  mande  an  |i  liioii  e.  . w  il 
ne  saurait  dépendre  de  la  Totonlédu  défendi  ur  au 
possessoire  d'éluder  la  couipelenee  du  piL'e  de 
paix,  en  assignant  'e  ileuiatiileur  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  avant  l'action  en  com- 
plainte -C-I.U.,  8avr.tt)2:t,  Lalller  e.LeMi{i  i— Car- 
ré, L>u  de  lu  protfdurr ,  sur  l'art,  i'»,  qui  M  Un.  et 
Dm  jattfm  Je  paix,  n«  I616  t.  i.  p  \M  ,  el  !..  de 
compel.  (t.  2.  p.  367  ;  Tliominc  I) .•>ina/ui  es.  Com- 
mentaire sur  le  C.  vnKéd..  n<>  19.  —  Mais  il  en  doit 
être  autrement  .lu  .iemandeur  au  peliloiredl  avait, 
en  effet,  le  droit  de  porter  à  sou  chu  x  «a  demande 
devant  le  jit«e  de  paix  ou  devaul  le  tribunal  de 
première  instance,  et  de  revendiquer  ou  la  pn-^-s- 
■feliou  lu  propriété.  Eu  optant  pour  cette  der- 
nièrcaeiion,  ils  esl  rendu  iiou-recevatile  à  intenter 
plus  liird  la  pr -mière  CWl  l  w  que  ilérïde  en 
termes  lormels,  l'art  iii,  t..  prnetpl.,  portant  q  :e  le 
demandeur  au  p'-iiloire  ne  ;>ent  plu.*  auic  au  pns- 
stsioire.  —  V,  en  nuire,  1|.-im*im>i  de  p.ins".V,  rh. 
VI,  p,  51 J  et  *u|v .  ;  Ui.iehe  ••!  (i»)  qel.  vo  .1  lit,'»  p  »»- 
stswirr,  n«>  200.— V.  eepeililaut  l.arou.  îcflON  pot- 
JfJi.,  U0  7I5. 

>^  t.  —  Hinidw  de  la  compilent*. 

153.  —  Survint  l'art,  to.  'il.  t.  de  in  lof  du  2i 
aoùllT90,le  juite  de  paix  pouvait  ronniiilre  de* 
icn'orM  po»Ae*6Qir>  *  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
cinquante  livre*,  «d  a  charge  d'appel,  !t  quelque 


valeur  que  la  demande  pût  monter.— De  là  suivait 

l  i  question  île  savoir  si  le  pi^e  de  paix  pouvait  sta- 
tuer eu  dernier  ressort,  quelle  que  fui  d'ailleurs  la 
v  aleur  de  l'objet  conk.de,  lorsque  l'indemnité  dé- 
cl.ii     ne  s'élevait  pas  an-de-Mis  de  cinquante  fr. 

KM.— Jusqu'à  I  année  tn-u,  iacourdeC 
a  varie  dans  la  solution  de  celle  question. 

..t<».  —  Aili-i,  d'un  eôle,  elle  a  décide  que  le  ju«e 
de  paix  peut  pi  ononeer  en  dernier  ressort  quand 
le  demandeur  a  conclu  à  la  reuaralion  du  t  mutile 
appoi  le  a  la  posseselun,  et  que  les  dommages- in- 
lérëls  qu'il  rociaiue  n'cKcèui  ht  pas  cinquante  fr. 
—  Cat$  ,  ls  juin  isiu.  Parodia  e.  Perroux;  -a  oct. 
IfcON,  Ih.s/uillard  c  Manant;  I"  )uill.  «12, Chauvin 
e.  ïauliKii.-m  ;  to  nov.  Isl9 ,  Dex  c.  Dauplii- 
not.  —  v.  Henrîon,  Compét.  de*  juge*  de  pou , 

p.  lii;  Pavatil,  vo  Compta, ntr,  sert  |r«,  S  5,  11°  8; 
Merlin,  \*  Dernier  r<  ».»o»7,  \  |«-r;  ('MirrA,  UO<33»Ot 
Kioelie,  Dicttunn.  de  prm  rdurr,  v»  Ai  lion  fnuin- 
HH«r,  II*  143;  CarXHl,  Action  potêui.,  pê  BON;  be- 
lune,  At'turn  po$*e»*,,B*  iXi. 

.ill. D'au l.e  part.  l«>  qu'en  matière  d'action 
pi  >>i  sn.Mie.  c'e-l  par  la  valeur  de  la  chose  dont  la 
I  i»-  -c-sioii  est  i  -.  lamée  que  se  dcleriniue  la  com- 
pélenee  du  dernier  ressort,  sans  éuard  aux  dosa* 
uiayes-iiitérels  demandes.  —  l'a**.  ,  2t  messid., 
an  \l,  lirun  e.  «.lialai^nier. 

iiVi,  — ... -jo  thic  lorsque  le  j'ruede  paix,  en  sta- 
tuant sur  une  action  possesMiire,  ordonne  la  des- 
Iruet  ion  d'OUVrauei  d  une  valeur  inilideriuiiiée,  sou 
juyeincnl  ,^,t  si.seeplit.le  d'appel.  —  (  us*.,  18  juin 
tstt',.  Vasscur  c.  I.ainarie. 

t \~> — ...;to  Ou»  te  ju«e  de  paix  ne  peut  connaître 
qu'en  preniiei  rvssnrt  d'une  action  [ios»«-ssoire, 
l...-.(t.(:  le  demandeur  a  conclu  a  de»  doinuiaaesv- 
iutérèis  indétermiucs.— (  u«i  ,  25  mai  1813,  Knchcr 
e.  |iu>-.ip. 

Mi.  -  Le  25  tuai  I8J2,  intervint  uu  arrêt  des 
scellons  réunies  qui  a  lixé  la  (urisprudenee  :  eut 
ar:è!  décide  qu'en  inaliere  possc-soire,  lu  compé- 

lei  m  dermec  ressort  du  |imi  de  paix  n'est  |ias 

déterminée  par  la  llxalion  des  iloiumayes-inlei èl» 
:  csu  1  .ni  du  '.r-'iilde,  mais  par  la  valeur  de  l'objet 
uui  lionne  h  1  à  l'acltou  en  complainte.  —  Vu  en 
d'autres  ternit  s.  le  ju«e  de  paix,  qui  ue  peut  DffO— 
uoucet'  qu'eu  pivioiei  1  e»soii  suc  une  action  en 
complainte  qui  a  pour  objet  une  possession  do  ut 
la  valeur  est  ludélei  nniiee,  ue  devient  pas  compé- 
tent pour  staluer  eu  dernier  ressort,  par  cela  seul 
que  le  demandeur  a  rattaché  à  son  action  princi- 
pale une  demande  en  dominant  s  et  intérêts  qui 
u'excède  pas  .M)  fr. —  C'a**.,  25  mai  1822.  Harré 
>'.  I  ninuillaiiiiie et  Rabouhlj  II  avr.  1887.  ville  de 
Pe.iloi-e  c.  Koner  d'Arquinvilliers;  31  août  1831, 
de  Puyvert  c.  de  l.ai  ochefoucauld. 

—  C'est  en  eoufnrmibi  de  cette  jurispru- 
ià  uce  qu'il  a  été  décide  que  l'action  possrssoiru 
qui  a  pour  nhjel  1°  la  r<ap,iratioti  d'un  ikimma^e 
I  r  min  causé'  a  l'exploitation  d'une  usine  par  l'é- 
lal  ,  ,-ï-enicn!  d'un  barrage  destiné  à  conduire  les 
eaux  dans  les  propredés  riveraines, 20  la  destruc- 
tion de  ce  ban  ane,  est  indéterminée  el  susceptible 
des  -  lors  du  douille  diyré  de  juridictiou,  alors  même 
que  les  doiumages-intéi  èls  réclamés  ue  s'élèvent 
iju  à  moins  de  5o  fr.  —  Il  eu  est  de  môme  de  l'ac- 
tion possessoii  e  qui  tend  au  rétablissement  d'une 
vanné  au  tnove,,  de  laquelle  h  s  eaux  élaienldé- 
toiKuéen  du  coté  de»  héritages  riverains,  et  qui  a 
été  détruite.  -  Cau.,  3  fév  mo  (t.  1er  («40, 

p.  "T  .  Leroy  c   l  edanois  el  Jninel. 

MU.  —  Même  solution,  en  matière  de  réiuté- 
«rande:  l'action  en  réinli  «rande  ,  lorsqu'elle  a 
pour  objet  une  valeur  ind.  terminée,  doit  subir  les 
deux  rievrés  de  juridiction,  quoique  les  dominâmes 
el  lui  rèls  demandés  n'excèdent  pas  50  fr.  —  Crw»., 
5  nues  tiijs.  It11l1.1l  c.  Ca triée. 

Ml.  —  Aujourd'hui,  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mal 
ims  a  Iranrlté  la  questinn; eut  article  esi  ainsi 

ronçil  s  «  Les  putes  de  paix  connaissent  11  charge 
i'upl  ti  de-  iW  10 in- ..ii  mis  de  nouvel  ie.tv  re,  com- 
plimiti  s,  ai-lions  en  i einl  ;m'aode  el  autres  actions 
pu  —  isoir<  -  torulées  sur  des  fa  ls  éuraleuwni  coin 
mis  dans  1. mu  •<-.  ••  —  V.  Carou.  11»»  W18;  Ueliiue, 
lt°  *3'J  :  lleoecli,  Ju<ti>  e  de  ptux,  p.  227,  J  t«r, 

H4U.  —  Jugé,  avant  la  L.  de  1838,  que  lu  coiupo 
tence  du  ju'-'e  de  (eux,  quant  au  dernier  restori. 
esl  déterminée  par  les  conclusioué  des  parties.  "* 
non  pir  I**  juatemenl,  —  Et  qu'ainsi  est  <m  premiet 
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ressort  le  jugement  qui.  sur  une  demande  en  rom- 
plainte  et  en  30  fr.  dédommages  et  intérêts,  donne 
acte  au  défendeur  de  ce  qu'il  ne  conteste  pas  la 
possession  du  demandeur,  et  déclare  ce  dernier 
quand  à  présent  non-recevable.  —  Citas.,  Il  avr. 
1827  ,  ville  de  Pontoise.  c.  Boger  d'Arquiuvîlliers 

Sect.  2P.  —  Instruction,  etc. 

SI». —  Comme  toutes  les  actions  rentrant  dan» 
la  compétence  du  juge  de  pai\,  les  demandes  pos- 
«essoires  s'engagent  directement  par  une  citation, 
sans  préliminaire  de  conciliation. 

ttiJO.  —  U  citation  est  donnée  pardevanlbjuge 
de.  la  situation  de  l'objet  litigieux. — C.procéd.,  art. 
3,  S  »• 

»»!.— Tous  les  huissiers  du  canton  peuvent 
donner  cette  citai  ion,  car,  aux  termes  de  la  lui  du 
15  mal  IMS  (art.  18),  les  huissiers  audicnciers  ont 
perdu  le  privilège  île  donner  seuls  les  citations 
devant  la  justice  de  paix  à  laquelle  ils  sont  atta- 
ché*. —  V.  III  ISSIEIIS  DES  JUSTICES  DE  PAIS. 

K32.  —  Le  délai  pour  comparaître  est  d'un  jour 
au  moins  enlre  celui  de  la  cilalion  et  le  jour  in- 
qué  pour  la  eomparulion.— C.  procéd.,nrl.  5. 

«55.  —  \jx  citation  peiit-elleêtrc  donnée  au  fer- 
mier ou  aux  ouvriers  qui  ont  exécuté  des  travaux 
par  ordre  du  propriétaire  ?  —  Celle  question  a  élé 
examinée  souslasect.  1*  duchnp.  5,  u°»  473  cl  suiv. 
—V.  Belime,  n«*  408  el  407.  — Nous  nous  contente- 
rons de  rapporler  les  termes  de  l'art.  1727,  C.  civ  : 
«  Si  ceux  qui  ont  commis  de-*  voies  de  fail  prélen- 
dent  avoirquelque  droil  sur  la  chose  louée,  ou  si  le 
preneur  est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir 
condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  la 
partie  de  celle  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de 
quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en 
garantie,  ctdoil  élre  mis  hors  <rin»iuucc..*'il  l'exige, 
en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède.» 

HK«.  —  Dans  le  cas  où  l'auteur  du  trouble  serait 
un  usufruitier, il  serait  plus  sûr  rte  meure  en  cause 
avec  lui  le  nu-propri '-taire  ;  "Si  l'usufruitier,  dit 
Proudhon,  Uiufruit  (t  I",  p.  40,,  peut  agir  pro- 
rurnioriù  tujminr  en  vertu  du  mandai  lacite  inhé- 
rent à  sa  qualité  de  gardien,  cela  uednil  avoir  lieu 
que  sans  préjudice  des  droits  du  propriétaire  :  ce- 
lui ci  peut  donc  loujours  former  liei ce-opposition 
aux  jugemens  rendus  contre  l'usufruitier..—  Beli- 
me, n<>  408. 

A6H.  —  Peut-on  citer  un  cohéritier,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  Cohéritiers?  Celle  question  revient  à 
celle-ci  :  le  ingénient  au  possessoire  obtenu  con- 
tre un  héritier  peul-il  élre  oppos1  à  tous  les  au- 
tres'— M.Carou  (Art.  pot*.,  n°  747)  se  décide  pour 
ratllrma'lve  :  ces  derniers,  suivant  lui,  n'auraient 
ue  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  engagée 
evant  le  juge  de  paix  ou  en  appel,  c'est-à-dire 
tant  que  les  choses  sont  entières.  «  Mais,  dil-il, 
quand  le  jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée, 
il  doil  être  définitif,  même  contre  eux  ;  ils  ne  pour- 
raient, en  ce  cas,  qu'ex ereer  une  aclion  en  garan- 
lie  eonlre  leur  copropriétaire, qui  aurait  eu  le  tort 
de  ne  pas  les  appeler  en  cause,  ou  qui  aurait  né- 
gligé d'opposer  les  moyens  de  défense  qu'il  pou- 
vait avoir.»— M.  Curasson,  au  contraire,  pense  que, 
si  les  cohéritiers  ne  sonl  pas  appelés  en  cause,  le 
jugement  n'a  point  contre  eux  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  el  qu'ils  pourraient  l'nl'aqner  par  la 
voie  de  la  tierce-opposition.  —  Conipèt.  de»ju»t.  de 
pair,  t.  S,  p.  94. 

»lîM.  —  Nous  adoptons  celte  dernière  opinion, 
qui  est  aussi  celle  de  M.  Bellincfvtrf.paM.,  n»  (•'.»  — 
Mais  nous  ne  saurions  admettre,  avec  ce  dernier 
auteur,  quels  position  des  copropriétaires  étant 
indivisible,  si  celui  qui  n'a  pas  élé  mis  en  cause 
parvient  à  faire  rélrarler  le  jugement .  il  relève 
nécessairement  ses  copropriétaires,  t  ue  pareille 
solution  nous  semble  être  en  opposition  avec  le 
prineipe  de  la  stabilité  de  la  chose  jugée. 

»JST.  —  L'acheleur  cité  au  possessoire  peut-il  ap- 
peler son  vendeur  en  garantie '— Nous  . Omet- 
tons 1rs  dislinrlionsuue  fait  M.  Belime-  «  Est-on  ou 
n'esl-on  plus  dans  l  année  de  la  vente' En  d'au- 
tres termes,  le  demandeur  se  fondi-l-il  sur  une 
possession  acquise  avant  la  venlc  ou  depuis  ' n 
l'on  se  trouve  encore  dans  l'année  de  la  vente, 
romme  il  est  évident  que  le  demandeur  prétend 
avoir  commencé  de  posséder  auparavant,  l'acbe- 
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teur  peut  appeler»  son  auteur  en  cause  pour  le 
d ''fendre,  puisque  te  IrOuMe  qu'il  éprouve  vient 
d'un  droit  que  e  vendeur  avait  laisse  acquérir  sur 
l'immeuble.  —  Si.  au  coulraire,  le  demandeur  n'a- 
v.iil  acquis»  ht  possession  quedepuis  que  l'acheleur 
est  en  jouissance,  celui  ci,  ne  pouvant  l'imputer 
qu'à  s  i  propre  négligence,  ne  pourrait  pas  appeler 
son  vendeur  en  garantie,  el,  s'il  le  faisait,  le  juge, 
de  mit  devrait  lui  refuser  le  délai  qu'il  réclame- 
rai! dans  ce  but  (no  Hfl).  »  —  V.  aussi  Duparc- 
PouHain,  t.  s,  p.  »i  ;  Henrion,  chap.  41  ;  Bioche  el 
Goujel,  \o  A< Hon  pnuestmre,  n»  166. 

AMI.  —  Mats  il  n'y  a  jamais  lieu  à  garantie  en 
malière  de  r  inlégrande.  —  C.  civ  .  art.  1725.  1726 
et  17*7.  —  Bioche  el  Goujel,  Art.  po*i.,  n«  IfiS. 

SUU.  —  C'est  au  demandeur,  suivant  la  règle  gé- 
nérale, à  prouver  le  fondement  de  sa  demande  : 
donc.cn  malièredecomplainle,  le  demandeur  doil 
prouver  letronbleet  sa pos*e*sion  ann.  le.  Le  trou- 
ille est  [tresque  toujours  avoué;  en  cas  de  d>''n  'ga- 
lion, l'enquête  aurait  i  our  but  de  rechercher  si 
le  défendeur  esl  l'auleur  de  ce  trouble,  et  de  fixer 
le  chiffre  des  dommages-inlérêls. 

Mut  —  Sur  le  fail  de  la  possesson.  au  contraire, 
il  est  dillicile  que  les  parties  soient  d'accord  :  la 
preuve  de  ce  fail  peut  pire  recherchée  par  Ions  les 
moyens  légaux,  car  les  plaideurs  se  trouvent  dans 
une  d.- ces  circonstances  prévues  par  la  loi.  où 
l'une  des  parties  ne  pouvait  pas  réclamer  de  l'au- 
tre une  reconnaissance  écrite. 

Mil.  —  La  possession  pouTa  donc  s'établir  par 
titres,  par  témoins,  par  simples  précomptions, 
dans  le  sens  de  l'art.  1.153.  par  l'a»  eu  de  la  partie, 
par  serment.  —  C.  procéd. ,  art.  24;  C.  civ.,  art. 
I34H. 

iioa.  —  Les  litres  sur  lesquels  le  juge  peut  nio- 
llver  sa  dérision  au  possessoire  sonl  ceux  qui 
tendraient  à  établir  direelemenl  des  faits  de  pos- 
session, tels  qu'un  procès-verbal  de  délivrance 
consenti  à  un  usager,  ou  un  jugement  au  posses- 
soire .intérieurement  rendu  contre  le  défendeur.— 
Belime.  u»  413. 

«65.  —  Le  juge,  pour  former  snconvielion,  peut 
même  s'aider  d'arles  qui  n'émanerai»  ni  pas  de  l'ad- 
versaire, par  exemple,  des  baux,  îles  quittances  de 
eoiilrihulio'is ,  des  marchés  d'ouvriers,  puis- 
qu'en  cette  matière,  il  peut  avoir  recours  aux 
simple»  présomptions.  —  Polhier.  île  la  prr*i-npt.% 
no  177;  Belime,  n°  Ht  — V.  cependant  Mascardus, 
Dr  probol  ,  cnnel.  1086. 

itU4.  —  L»"s  litre»  nouveaux  sont  préf  'rab'es  aux 
anciens,  puisque  c'est  à  l'aide  des  premiers  que  l'on 
établit  quel  est  le  dernier  pnsj»essrur  annal,  — 
Lnisel,  iMt.,  Coulum.,  hv.  5,  lit.  4,  reg.  26;  Belime, 
no  415. 

IHJ.;.  —  La  règle  qui  venl  qu'on  juge  les  actions 
pos«essoires  d'après  les  faits  de  possession,  et 
non  d'après  les  titres  de  propriété  (Cou.  14  août 
IHH2,  Moul ter  et  Lemereier  c.  Bénie!  >.  doil  s'en- 
len <!re  en  ceseiis  nue  le  juge  n»'  doil  pas  puiser 
dan*  le  fond  du  droil  des  motifs  de  décision  sur  le 
possessoire. 

iltio.  —  Mais,  ainsi  que  Henrion  de  pansey  (Corn 
pet.  îles  jvge*  île  paix,  chap.  51  )  l'établit  parfai- 
tement dans  linéiques  hypohW*.  il  y  a  nécessilé 
île  consulter  les  titres»  «le  propriété;  mai*  c'est 
seulement  lorsque  les  parties  sont  en  désaccord 
sur  la  question  de  possession,  el  que  les  fails  sont 
insuftisans  pour  la  résou  re,  que  le  juge  consulte 
les  Idrcs  et  recherche  a  qui  elle  appartient. 
Depuis,  celle  opinion  a  été  consacrée  par  de  très 
nombreux  arrêts  desquels  il  résulte  que  l'examen 
île  ces  lilres,  dans  ces  limites,  ne  constituerait  pas 
un  cumul  du  possessoire  el  du  pélilnire.—  Ilrv.rellet, 
31  dé»  t  si  fi,  Mas  non  -.Or*».,  SI  dée .  1820.  Péreic.Bur- 
gan;  19  avr  .I825,«le  Coure  v  c  curé  «t'A  net;  l3nov.  1839 
(I.  2  IK40,  p.  73)  Cossin  c.  Boisseau;  23  nnv.  1840 
(  I.  I«t  imi,  p.  3cr. ).  Gon  c  Reniant;  9»1»V.  t*40 
'  t.  l't  1841.  p.  305  1,  r'mirnlcr  c.  Belcil;  l'r  fév. 
1841  f».  2  1841.  p.  284  ),  Berlon  c.  Mongeniv;  15 
fév.  1841  (  I.  I"  1841.  p.  FJ8A  Dtimonl  c  Tanlon. 
—  V.  le  présldt  ni  Fa  1  v  re,  (  irf.  Fulriativ*  (  liv  8.  liL 
4,  dêf.  I"  ,  Durod,  Traite'  de*  pretetipt.,  el  Yneï, 

(liv.  43.  lit.  17.  u°  »);  Dnnvuliii  fmr  l'srt.  441, 

coul.  du  Maine),  -pudil  :  ■  T'ivlata  rtl antiquior  poi- 
t$t$io  tfncit;  <  Belime.  n°  413. 

867.  —  Le.  juge  de  paix  peut,  par  exemple,  se 
fonder  sur  un  titre  d'acquisition  pour  décider  que 
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If  demandeur  doit  être  maintenu  dans  la  pos- 
session annale  d'un  cours  «l'eau,  destiné  à  ali- 
menter une  usine,  comme  en  avant  joui  à  litre  de 
propriétaire.  —  tint.,  7  janv.  "lao*,  Lombard  de 
QiUUCieuX  c.  Chalet; — hioehc  et  tioujct,  Diet.  de 
prjcfd.,  v  Action  pUMfftQjfV.  u°  152. 

JU.».— ...Kl  pour  recomiuilrc  laréaliléde  la  pos- 
session u'uue  s.  niluic,  s'appuyer  sur  le»  titre* 
qui  lui  sont  représentes,  et  les  apprécier;  sou  a|>- 
prccialion  e»i  souveraine  quant  a  la  po.-i>ersion. — 
ta*».,  4  juill.  i»M  ,1.  2        p.  3Pi).  D.»  v  _v  c.  Angol. 

***J  —  Spécialement,  lur-qu'eu  matière  de  pos- 
IClsuilH  l'art,  l»  de  la  loi  du  28  août  1792  est  iuvo- 
voqué  par  une  commune  comme  t.li  e  de  si  posses- 
sion sur  un  terrain  qu'elle  prétend  avoir  eie  va  n 
et  vague  à  l'époque  ue  la  loi  précipitée,  le  juge- 
mcin  qui  intervient  peut  valablement  uecider  ipje 
cet  article  n'est  pu»  applicatile  dans  l'espèce,  et 
qu'eu  luit  laeom.nunc  u  a  exercé  qu'un»  po*»es- 
uon  à  litre  d'usagere.  C'est  la  une  conséquence  du 
principe  qui  investit  le  juge  du  poss,  .wm  e  du 
droil  d'apprécier  les  litres  de»  parties  dans  leur 
rapport  avec  la  possession.  —  tW,  18  mai 8  1840 
(I.  *  1840,  p.  M7j,  commune  de  \aldavid  c.  D> 
fourneaux. 

a70.  -  u  peut  aussi,  sans  cumuler  le  pétiloireet 
le  posscssoire,  Consulter  les  Unes  re»peclu»  de» 
parti.  *  pour  s'assurer  quelle  est,  entre  deux  pos- 
scss.oiis  coexistâmes,  Celle  qui  se  trouve  la  mieux 
toloiecel  i.em  donner  |>iu»  i.e  diojt  à  la  main. 
yBOUe.  Spécialement,  il  peut  consulter  connu e 
simple  clément  de  décision,  et  non  par  appliealio" 
directe,  un  aveu  ou  deuointireuieiil  revêtu  du 
sceau  d'un  notaire.  —  l'ait.,  13  nov.  1839  ^t.  * 
IUii,  p.73  j,  Cossill  e.  Bois-eau. 

ûlt.—- celle  quolion  se  représentera  sous  le  cha- 
pitre, (in  traite  ueia  priiliilniiuu  du  cumul,  du  pus- 
IHMojre  et  du  petlloil'c.  —  V.  infrà  li°»  ttiU  cl  sillV. 

—  Au  rc.-le,  le  juge  tlu  pn-ses-oire  peut  exami- 
ner les  titres  de  pi  Opriéte  produits  par  les  parues, 
quand  il  eroitcel  examen  ulile  pour  éclairer  la  pos- 
session; ee  n'est  la  qu  une  l'acuité  dont  aussi  il 
peut  ne  pas  user.  —tius,  23  nov.  I8t0  [l.  1"  1811, 
p.  3uo;,  liou  c.  Bernard.  —  ilennou  de  Kitisey, 
t)e  la  compét.  des  jutttee*  de  paix,  chap.  51. 

s  »?'■*  —  A  délaul  de  litres,  lejugc  a  recours  à  la 
preuve  testimoniale.  —  C.  proeej.,  art.  21.—  Ainsi, 
par  exemple,  lorsque  le*  parties  sont  contraires  en 
lait  sur  la  questioude  savoi  si  lajouissaueed'uue 
pièce  de  lerre  esl  comprise  dans  un  oail,  il  y  a 
lieu  d'Ordonner  la  veriliealiou  par  témoins.  — 
Rnm**,  to  mai*  isi8,  Leuiome  c.  Sarina, 

375.  —  L'enquête  ordonnée  par  le  juge  de  paix 
ne  peut  porter  »ur  le  tond  du  droit,  (  ineuie  art.  ), 
sans  quoi  il  y  aurait  cumul  du  posscssoire  et  du 
petitoire.  —  V  .  chap.  7,  u«»  6go  el  saiv. 

M*.  —  Eu  conséquence,  le  jugement  qui,  sur 
une  action  en  complainte  admet  le  détendeur  a 
prouver  que  te  plaignant  n  e»!  pas  propriétaire  du 
Cbeiimi  qu  i!  réclame,  el  qu'il  u  eu  a  que  l'usage 
commun  avec  le  publie,  viole  l'art,  2»,  C.  pro<-  éd., 
qui  veut  que  l'enquête  ne  porte  pa»  sur  le  ton  l  du 
droit,  et  cumule  ainsi  le  posscssoire et  le  pétitoirc. 

—  Uu*.,  Isjuiii  1810,  \as-eur  c.  Lamarre. 

— La  voie  d  enquête  est  facultative;  aussi  la 
cour  de  Cossassiou  al-elle  jugé  qu'en  matière 
d'action  poseessoirc,  le  juge  n  est  pas  tenu  d  or- 
donner 1'euquèie  demandée  par  une  .le-  partie»  — 
t'a**.  28jum  1830,  Escuitier  c.  Kauvui;  4  juin  1834, 
commune  de  Mayenne  c.  hospice  de  Mayenne. 

ilïM.— ...Qu'il  peut  uiaintemr  en  possession  le  de- 
mandeur, sans  être  obligé,  s'il  trouve  sa  religion 
suilisainuieut  éclairée,  d  ordonner  une  enquête.— 
Ca*s .,  25jUill.  »826.Clcrgeaiix  c.  Congloux. 
fc*377  — ...Spécialement,  lorsque  le  demandeur  au 
posscssoire  u'ouYc  pas  de  justifier  sa  possession 
exclusive,  et  que  d'ailleurs  son  adversaire  prouve 
qu  il  a  eu  aussi  la  posses-iou  de  l'ohjet  litigieux,  le 
juge  peut  prononcer  en  laveur  de  ce  dernier,  sans 
être  obligé  d'ordonner  ipie  le  demandeur  ler.i 
preuve  .le  sa  possession  exclusive.  —  Gm.,  31 
aoùl  Is3l,  de  Puyverl  C  de  la  Ruchelouc.i.ild. 

.17U.  —  D'autre  put,  bien  que  l'empiète  n'ai' 
pas  élé  demandée  par  l'une  des  p  irlic»,  elle  peut 
èlre  orduiiuée  d  olllce  par  le  juge.  —  C.  procéd., 
arl.  2*. 

ftt$7».  -  Quant  à  la  manière  de  procéder,  il  faut 
appliquer  aux  action*  posseasolres  le»  règles  gé- 
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iiéralei  en  matière  d'enqurte*.  -  V.  u«du. 
-\  .aussi  B,  lune,  no.  42Uet  suiv.;  Urou,/tr.,poii., 
n°»  »22  el  suiv.  '  1 

ami.— Nou- renvoyons  au  mot  MEscairno.xelau 
mm  seuvitide,  pour  l  examen  de»  troi-  propo- 
sa ion-  suivantes.  |o  La  possession  aneicuue  falt- 
elle  présumer  la  possession  nouvelle'  ±*  La  po*- 
sessmn  actuelle  lail-elle  toujours  préaumer  la 
pos-easion  ancienne*  30  Celui  qui  prouve  sa  pos- 
session ancienne  et  sa  possession  actuelle  est-il 
toujours  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire.'—  V.  au  surplus  Belime,  Action  pots.. 
n<>»  4*4  et  suiv.  1  *^  ' 

Ml.  —  Le  juuenvnt  qui,  sur  une  action  en  com- 
plumle,  autorise  le  demandeur  à  faire  preuve  du 
trtiubte  dont  il  »e  p. oint,  la  preuve  coiUraxre  ré- 
servée au  défendeur  préjuge  le  fait  de  la  possevvion 
uima.e  eu  laveur  du  premier,  et  ne  laisse  soumis 
au  résultat  de  l'eii  iuêle  que  le  fait  matériel  du 
trouble  articulé.  -  Cat,.,  U  juill.  I«39(t.  2  I8i0. 
p.  1 1»),  V  erlel  et  Martin  e.  Ruiner. 

S*!*.  —  Eu  matière  d  action  possessoire,  le  iuge- 
meui  par  lequel,  avani  faire  droit  el  sans  rien  pré- 
jugrr,  le  juj;e  de  baix  ordonne  la  visite  des  lieux 
el  une  enquête,  u  entraîne  pas  chose  jugée  sur  le 
caractère  de  la  possession  articulée ,  le  juge  de  naix 
reste  toujours  libre  d'apprécier  celle  possession, 
et,  se  fondant  sur  ce  qu  l'objet  litigieux  n'est  pas 
suseepub.e  de  pre-n  ipUon,  ..e  repousser  l'aciion 
.11  complainte  -t'a,,,  25  juill.  1837  (t.  1  1837. 
p.  t«),  la  ville  de  Liasse  c.  Théars. 

tf«5.  —  Lor-que,  sur  une  demande  en  com- 
plaui'e,  le  deleudeur  allègue  qu'il  a  la  possession 
annale  de  coup,  r  des  libères,  deTagoler  el  de  faire 
paître  sur  le  terrain  en  litige,  même  queee»  au- 
leurs  uni  cultivé  ce  lerrain  pendant  nombre 
d  aimées  sans  trouble  ni  opposition,  le  tribunal 
qui  luge  qu'en  fait  le  demandeur  ne  juslillant  pas 
-mil -.1111, neiit  de  sa  possess.ou  annale,  11  y  a  lieu  a 
admettre  le  détendeur  à  la  preuve  de  ses  faits  de 
posses-ion  ,  ne  eoiiirevir.it  pas  aux  dispositions 
de  I  arLMH,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  servitudes 
discontinues  ne  peuvent  s'élab  ir  que  par  li'rea. 
—Ou*.,  21  rév.  «»27,  Baiiin  de  Liguac  e.  Grandpréi 
— Bioche  et  Goujel,  Ihrt.  de  procéd  .  v«  Ad.  vos* 
u»  «2.  '  r— »» 

iUi\.  _  Avant  le  Code  de  procédure,  le  tribunal 
civil  oui  aunulail  une  enquête  ordonnée  par  un 
juge  de  paix,  en  matière  posscssoire,  pouvait  or- 
donner une  nouvelle  enquête  devant  lui.  —  Cat»., 
2*  vent,  an  XI,  Loram  e.  B  lleoour.  —  V.  Carré. 
Quest ,  no  vi  vjerbn,  t},ifsi.  de  droit,  *ojmi; 
i  jÊi-  art.       no  2. 

'•ba.  — Lorsqu'un  tribunal  infirme  la  sentence 
d  un  juge  de  paix  qui  a  statué  sur  toute  une  action 
pusse**oire,  il  ne  viole  pas  l'art.  473,  C.  procéd., 
qui  neperiu-l  d'évoquer  le  Tond  que  pour  le  louL 
en  ordonnant  une  enquête  omise  par  le  premier 
juge.  Il  peut  lui-même  procéder  àeette  enquête  au 
lieu  de  renvoyer  ;\  cel  elM  devant  le  juge  de  paix 
sans  priver  les  parties  d'un  degré  de  .uridiclion 
sur  1  appréciation  de  l'enquête.  —  Vas».,  I»  nov  . 
182»,  Dommgou  c.  Charuicusat. 

sect.  3'.  —  Jugement. 

%*t.       —  (>  yu'iï  doit  contenir. 

r$H«.  —  Dès  tpie  l'instruclion  est  complète,  le 
juge  doit  rendre  son  jugement,  ou,  au  plus  lard, 
à  la  première  audience.  —  C.  procéd.,  art.  .1» 
et  42. 

i*37.  —  Il  y  aurait  nullité,  si  le  juge  n'exprimait 
dans  ses  motifs  que  la  partie  à  laquelle  il  donne 
gain  de  cause  avait  la  possession  annale.  —  Beli- 
me, no  429 

338.  —  Le  jugement  qui,  après  avoir  diclaré 
que  le  tl  >fendeur  au  posscssoire  n'a  pas  eu  une 
p  (-session  paisible,  se  b  unie,  samallribu  :r  d  celui- 
ci  la  possession  du  terrain  litigieux,  à  rester 
l'action  en  111  lin  tenue  du  Je.n  m  leur,  faute  par  lui 
de  prouver  *a  p  ion,  Qj  j»cut  être  attaqué 
comme  ayinl  imlntenuen  jouissuice  une  partie 
«lui  ne  jusiitlail  que  d'une  possession  i. légale. — 
finit.,  23  juill.  18  44.  coin  n  me  de  Villiers-sur- 
Aulehy  c.  commune  de  Saiul-Genner.  —  V.  conf. 
Biocho  el  Goujet,  Dict.  de  procéd.,  »o  Acte  pot»., 
no  171. 
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Slt9.  —  Lorsqu'une  complainte  posiicivsoire  e-i  . 

fondée  sur  la  possession  annale,  le  jmxmcnl  <|ui  I 
niainlk'iit  le  demandeur  purement  cl  simplement  | 
en  possession  u'est  mwi  le  maintenir  qu»*  dans  | 
L't  possession  demandée,  encore  bien  qu»'  liai)  i  ses 
molifs  iv  jugement  lasso  également  mention,  j 
Ulre  d'arinmicnt.  de  la  posscs-ion  immémoriale. 

—  Can.%  22  août  tM2.  (t.  2  l*i2,  p.  in».,,  commune 
île  Chierry  r.Lerroq. 

.»««>.  —  il  faut  remarquer,  an  reste,  que  le  ju- 

Ifl'UH'l)!   ail  IMISSt'SMMIl   ll'-cl.Ualil  H  lillC  pOSSCSSIIHI 

immémoriale  no  lit'  pas  le*  jul-cs  .lu  péiibure  |»ar 
fruitorilé  de  la  ebnsc  jouée.  —  <  .in.,  ji  juul.  ti-t.', 
commune  de  Pies»;-ny  c.  Pierrot. 

îtfll.  —  Lorsqu'un  jûw-'mcut  constate  que  le  de- 
mandeur ei  complainte  avait  la  ptxsscMioB  an- 
nale, et  qu'il  axait  é|é  troublé  .  an.»  celle  pu-»-  .»- 
slon,  un  allèiruc  vainement  devant  la  cour  su- 
prême que  l'aellun  possessoire  était  noii-icce- 
vahle,  parce  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de 
l'exploit  Lntroduclif  d'instance,  que  k  demandeur 
n'avait  pas  eu  une  possession  paisible  pétulant 
l'année  qui  a  précédé  le  trouble  ilont  il  s'est 
plaint.  —  Oui,,  7  mai  1829,  Liste  civile  e.  DCfré- 
zalcs-BorgaulL 

oî»2.  — PourUut,  c'est  violer  les  règles  de  la 
procéilurP,  en  matière  possessoire.  que  de  main- 
tenir le  défend  ut'  à  une  action  en  complainte 
dans  la  possession  île  l'immeuble  ou  du  droit  li- 
tigieux, bien  qu'il  n'ait  pris  aucunes  conclusion- 
à  cet  effet,  et  que  même  il  n'ait  point  Articule  la 
possession  annale  en  sa  faveur,  —t  m.,  2i'>  janv. 
IH2».  Delondree.  commune  de  Pnilly. 

:U»5.  —  Il  n'est  pas  indi-pt-usabb  que  le  lieit 
fiowuton  annale  se  trouve  dans  la  se  n  le  i  ire  du 
jiijje  de  paiv  :  il  Mlflll  qu'il  j  ail  un  équivalent. 

KM.  —  La  -léfènse  de  troubler  à  l'avenir  in-l 
qu'une  clause  de  sly  le  dont  il  nous  semble  qu  ou 
peut  se  dispeusej'.  —  llnd. 

59:;.  —  lx'  jugement  doit  ordonner  la  nsli- 
tution  de»  fruits  perçus  par  le  défendeur,  d. ■!■>,. 
fi»  tmjien.\tt.  —  Il  doit  également  li.XiT  le  clu.lie 
des  douima^es-iiitéicts  à  allouer,  s'il  y  a  lieu 

MHi.  —  Celui  qui  a  obtenu  jmiii  de  cau»c  au  pos- 
sensoire,  el  auquel  des  dominatos  intéicls  ont 
lté  adjuués  à  ee  litre,  peut,  s'il  succombe  au  pé- 
Utoiro,  être  à  son  tour  condamné  a  de*  dwumaueit- 
iutérèts.  si  ce  u'c»l  pas  pour  restituer  ceux  qu  il 
a  obtenus  au  pos»cs«nire  .  el  si  celle  dernière 
condamnation  ne  l'assimile  pas  à  un  pxxw  --enr 
de  mauvaise  foi ,  mais  se  borne  à  rcidei  les  ùyu- 
maues  résultant  du  procès  sur  h-  p"tititiier  — 

—  Ca*s.r  13  avr.  I8;rj,  Lacroix  e.  Commune  de 
Rouffacli. 

."•97.  —  La  demande  d'une  somme  d'arucnt,  à 
titre  de  douimaKes-iiitéréls,  puni  cuise  d  un  dé- 
tournement d'eaux  opéré  fiai  voir*  de  f.ot  ,  a  pu 
fdre  considérée,  non  comme  une  action  princi- 
pale personnelle  et  mobilière,  mais  comme  acces- 
soire à  une  action  en  réinb-e.,  ti  :<•.  a'ors  siiiloul 
que  le  demandeur  a  renoncé  devant  le  joue  de 
paix  aux  dominâmes  iulérèls  p.i.  lui  r.  c  ii  u -  ; 
que  le  premier  jutic  n'a  prononcé  que  «ir  le 
nossenoirè.  et  que  ce  n'est  é.ah  ment  que  sur 
le  possessoire  qu'il  a  été  eonb  -t  '•  tu  appel.  — 
<vi«..  Il  mai  184!  (1.2  18*1,  p.  33»),  Ituuis  c.  Tha- 
naion. 

.«»«.  —  Le  ju«e  du  pns«e-soire  et  mm;,  lent 
pour  ordonner  la  desfi  in  Mau  des  mn  i  .ues  qui 
constiliieiil  le  trouble  sur  b  .te  l  est  moliv. c  ,  ac- 
tion en  complainte  ou  en  réiidégrande.  -  i  m., 
sn  janvier  I8.t7  ;t.  2  tK.rr,  p.  -js»  .  Morutier  c.  l  avel. 

—  Celle  question  n'est  pa<  sansdiiQrtilM.  —  V.  Hi- 
lime.  n1*  *:tn  bit  el  3(6. — >ous  avons dejà  examiné 
ce  point  sons  l'art,  i  du  eliap.  2.  dans  \<  ea<  tte 
dénonciatioii  de  nnuvel  o  uvre.  —  Y.  aussi  Uinrlie 
et  Goujct,  \°  Art.  nm„  n°  i"9. 

,m».  —  Le  juu-e  de  paix  a-t-d  le  droil  d'orflonner 
une  plantation  rte  bornes,  dans  le  bu'  d'émoi .  |,er 
les  enipièleineiis  futurs  ? —  S'il  prétendait  l.cre 
un  bornai!'- définitif,  il  excederail  se*  pouvoirs.  — 
S'il  n'agit,  au  eonlraire,  de  lixer  la  limib  jn-^pi'a 
Laquelle  s'éP  ndra  la  p-ts-e-smii  des  parties,  et  lie 
mesure  nous  parait  jiisbli  '•«•  par  sou  utilité 

•MM).  —  Celte  tlistiucliitn  at-te  adnti«e  par  la  cour 
dp  C.assa'lon.  qui  a  tlécidé  "lue  le  ju«e  'le  paix  qui, 
sur  une  action  en  complainte,  ordonne  nue  plan- 


actiom  possrsnoras,  rii.  6,  ft€L  3'. 

tatlon  de  bornes,  conformément  aux  conclusions 
du  demandeur,  ne  eunn  V  pas  le  possessoire  et  le 
péllloirc.  surtout  i*'il  dt'clare  que  ces  Itorties  ne 
pourii  iu  nuire  à  l'exercice  de  l'action  pétitoire, 
si  «m  roulait  l'intenter.  —  lVmh  *i  janv.  1823, 

(■onoi  le  commune  île  Coudé  sur- Vlon.  —  V.  aiis*i 
Cuti..  ï"avr.  181».  Laurent  c.  Kinel. 

OUI.  -  Nous  ajouterons  avec  M.  Iklime  (nt>2l7 
qu  .1     ii  d  .iulani  moins  de  doute  sur  ce  pond 
aujourd'hui,  que  la  loi  de  I8:»»a  placé  dans  les 
al'riluilions  du  juue  de  piMX  les  action»  en  bor- 
nage dont  il  ne  connaissait  pas  aiipai  avant. 

«M>2.  —  Mais  non-  lie  saurions  admettre  qu'il 
put  Artlwniiei  cette  plantation  de  bornes  d'olllee. 

sans  line  le  demandeur  v  eût  conclu.  Quelque 
axanla u<  qu'il  v  ail  à  lixer  la  limite  précise  de  la 
plisses-ion.  nous  croyens  qu'il  faut,  dans  le 
silence  de  la  loi,  évivr  de  slatui  r  uHtù  prtila.  — 
V.  coiif.  H -Mine,  il»  217. 

imiô.  —  Celui  qui.  élanl  assinné  comme  posses- 
se  r.  se  borne  à  -  en  rap|Mirler  à  la  prudence,  au 
lieu  d'offrir  le  rté-isleinciil.  doit  être  coiiilalune 
comme  s'il  avait  nilitinue  de  pii.«»éiler,  ipiand 
même  il  aurait  délai-s,-  la  possession  avant  le  jn- 
p  ineiil.  —  M-'z,  ik  août  Arsi^iy  c  Wa- 

i ..■>•].  I 

UOI.  —  l  u  jummenl  rendu  en  pax*  élrancer, 
Mr  UM  action  poss> -soire.  quoiqu'il  ne  soit  pus 
exécutoire  eu  rVance,  sutlit  Déunuutln*  pour  ren- 
dre ceilain  le  lait  de  la  possession  eu  faveur  de 
celui  qui  a  ob'enu  ce  jugement.  —  Kt  parliculière- 
menl.  Padjud-eaiaii e  il  un  bois  peut  réclamer  la 
p,...  '««ion  exeiu-ive  tle  la  baie  mitoyenne  qui 
sépare  son  bois  i  l  celui  d'un  propriétaire  voisin, 
lorsque  ce  dernier  a  éle  déclare  possesseur  urf- 
toveil  d-  la  baie  par  un  jii^eniejil  rendu  p:ir  un 
juj  -  île  paix  eii-an^er.  —  (nu..  Slféx  IWJ.  de 
Ci.  liée  Caraman.  —  V,  rouf.  Biocbe  et  (ioojet, 
I),  l  ■!<■  yri*  ni.,  »o  Ej-rcution  dr>  ju^  men»  rl  >u  te*, 
no  .". 

ta».î.  —  Les  juucmcns  sur  le  possessoire  peuvent 
•  in  attaque*  par  leé  voies  établies  contre  le»  ju- 
Kcmcu*  ordinaire».  —  v.  Hiocbe  et  Goujet,  \  °  âci. 

poJ«ci*„  no  IH4.  —  V.  ««/ira  eh.  li,  sect.  I"-,  S  ». 

abt.  2.  —  H?  /u  récriance. 

t«.<;.  _  „  récréance,  dil  M.  Lafcrrlère  <Jh»l.  du 
'lr.  franc.  >,  faisad  une  instance  à  part  pour  la 
possession  provisoire  de  l'objet  litigieux  entre 
plusieursqui  pré4i;iidaicnl  à  la  possession.  »• —  De- 
nuart  ladelinit  un  jnu'cmcul  en  matière  lienifu-t'ile, 
et  qui  maintient  ou  envoie  par  provision  en  la 
jouissance  d  un  bénéfice  litigieux  celui  des  conleii- 
dansqut  ;i  le  droit  le  plus  apparent.  —  V.  l>>n 
de  jur.,  xo  tteVfranor. 

U07.  —  c'e«i  qui-  la  récréance  n'était  usitée  au- 
trefois que  dan-  les  matières  bénéficia!»'».  — 
V  uril.  de  Louis  XII.  de  149»;  Ord.  de Villers-Cot- 
teiels.  de  François  p-r,  eu  1539. art.  SB.  —  Cuenols, 
I      ,.        ..rd  r  »,/..  Iiv.  :l,  lit.  H. — V.  ooifrti  Polluer. 

/'  <•..  H*»IOâ.  —  V  au  surplus  la  dissertation  de 

M.  Kelilnr  sur  celle  que-non,  n»  .T!i9. 

mm.  _  nous  I  ord.de  «(,1.7.  lorsque  deux  parties 
qui  prétendaient  chacune  droit  à  un  immeuble 
avaient  confondu  <ics  loi  mine  le  possessoire  et  le 
pétitoirf,  aucune  délies  ne  pouvait  plus  deman- 
der, sud  la  r  -  ni  viande,  soit  la  maintenue  en 
possi  -  ion.  —  S'il  s'.uil  dans  ce  cas  d'adjuaer  pro- 
v  isoin  iiienl  les  iriulsde  la  chose  litigieuse,  la  jus- 
lice  doit  dévider  en  faveur  de  la  partie  dont  le 
droit  a  la  propriété  est  le  plus  apparent,  a  la 

charge  toutefois  pour  elle  de  donner  caution.  — 

Parts,  *i  niv.  au  M V  ,  La  Loire-Gaucher  et  More 

Ouinnery  c.  Guililer. 

iîoii.  —  Ouelle  tpie  fût,  au  reste,  la  portée  de  ce 
moveii  provisionnel  dans  I  ancien  droit,  il  est  cei  - 
lain que  les  cii'coiislanceg  dans  lesquelles»  il  était 
employé  »e  reproduisent  souveut,  el  qu'il  «-s!  in- 
itlspcnsable  d'examiner  quel  moyen  doit  prendre 
b-  juye  de  p:J'x.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la 
rérri'ance  exlsle  encore  dans  notre  droit,  V.  pour 
l'atiit  inalis  e  llenrum  de  Pans»  y,  Cnmp.  de*  juge* 
de  pu. r,  eh.  ih  ;  Bioche  et  (jniijel,  v»  A-  t.  pou., 
||0  »7i;  Tl'Oploutf.  l'i  'M  rqif..  I.  |t.  p.  523.  —  V. 
en  sens  contraire  Kuuier.  p.  74;  Caruier,  7'r.  de» 
act.pou.tp.  69  ;  rjehnie.  n°  .f.m 

«lo,  —  Li  s  auteurs  el  la  jurisprudence  ont  ap- 


Digitized  by  Google 


,  <*ap.  «,  ma.  3«.       Acrtem  potm^nt,  eh.  : , *ect.  i <v  36* 


précié  diversement  M  règles  a  suivre  \xmr  le  cas  • 
où  les  partie*  prouvent  étralement  des  actes  de 
possession  pendant  l'an  et  jour.  —  l<>  Henrion  de 
l'unsev  (chap.  5t  >  estime,  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Cassation,  du  «  juill.  «:«>  y roriim mu:  d'Anconne 
e  Grasset)  A  juge  que,  dan»  ce  cas,  le  juge  peut 
maintenir  en  possession  celle  des  deux  parties  qui 
justifie  le  mieux  «le  son  droit  de  propriété. 

«II.  —  t°  l>'un  autre  côté,  la  même  cour  a  dé- 
cidé que  lorsque,  sur  une  action  possessoire  in- 
tentée par  un  voisin  contre  l'antre,  le<  parties 
ont  clé  appointées  en  preuve,  et  qu'il  résulte  de* 
enquêtes  respective»  qu'elle*  ont  eunialalivement 
et  sans  trouble  exercé  des  acte»  de  possession 
sur  le  terrain  contesté  ,  le  juge  peut  les  mainte- 
nir toutes  deux  dans  cette  possession,  sans  être 
tenu  d'ordonner  le  séquestre  de  l'objet  litigieux. 

—  Cflii.,  2«  avr.  «13,  Dumoulin  c.  Lelebvre. 
«ta.  —  30  En  troisième  lieu,  on  a  proposé  d'ap- 
pliquer In  rèirle  Aciorennn  pr<>t>antr,ab$<>hitur  reu$. 

—  Garnler.  Âcl.  postes*.,  p.  67  ;  Chauveau,  J.  <iei 
orotiix,  t.  43,  p.  «30.  —  40  Vour  quatrième  moyen, 
on  décide  que  le  juge  du  |k>ssci*oii  e  doit  s'ahsle- 
nir  et  rein  over  les  pai  la--  .1  pourvoir  au  t - 
totre,  —5»  Un  a  proposé  aussi  d'ordonner  le  sé- 
questre de  l'Immeuble  litit-'ieux. 

<H3,  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  sur  une 
aclion  possessoire,  ni  l'une  111  l'autre  d»  parties 
n'a  fait  preuve  sutllsanlc  de  lu  possession,  le.  juge 
peut  ordonner  le  séquestre  de  I  objet  litigieux  jus- 
qu'au jugement  de  propriété.  —  t,»ue.  «l  in-  ce  cas, 
I  instance  étant  lerminée  sur  In  possession,  le 
joge  doit  statuer  sur  les  dépens  sans  qu'il  y  ait 
'lieu  de  les  réserver;  ni,  aucune  des  parties  ne 
pouvant  Pire  considérée  comme  ayant  succombé, 
■fi  peol  en  prononcer  la  compensation.  —  t'a**., 
31  juill  «3t»(l-  «Mb4t.  p.  304j,  Loivier  c.  Le- 
Irold. 

«it,_  tw  KuQn.  comme  sixième  moyen,  on  a 
décidé  qu'en  matière  po-.-c— nu  c,  les  juges  peu- 
Tent,  alors  même  qu'ils  déclarent  en  lait  une  les 
enquêtes  sont  contradictoires  sur  le  point  de  sa- 
voir à  laquelle  des  deux  parties  appartient  la  pos- 
session, se  dispenser  d'accorder  la  recréante  a 
l'une  d  elles  ou  d'ordonner  le  séquestre  de  l'immeu- 
ble litigieux,  surtout  -1  d'autres  nioiil-  île  ieiu  juge- 
ment ,  puisés  dan*  l'appréciation  des  titres  sous  le, 
rapport  rte  ta  possession ,  reconnaissent  qui:  cette 
po<w*«km  appartient  au  demandeur.  —  Ca*».,  »  dé- 
cembre IMO  :t.  1<*  «41,  p.  305),  rournier  e.  Be- 

•11$.  —  M.  Troplong  frescript.,  4.  I",  n<-  33o) 
n'admet  la  récreance  que  comme  une  mesure  pro- 
visionnelle tant  au  pctiloirc.  qu'au  possessoire.  et  il 
fait  observer  que  dans  notre  droit  elle  ne  peut  être 
demandée  par  «clion  :  elle  ne  saurait  être  rcclaiin  >• 
due  par  une  demande  incide.nte  formée  sur  le  péii- 
tolre  ou  le  possessoire.  —  M.*(iurassnii  l'ompët.  <le* 
juge*  de  paix,  1. 1,  p.  3W)  ajoute  que  le  juge  peut 
l'ordonner  d'office,  et  qu'une  demande  incidente 
n'est  pas  indispensable. 

uto.  —  M.  Poneft  (!>t.«  arti«us,  n"  50).  au  con- 
traire, est  il'av  ks  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande 
au  pétitoire  ne  pourrait  inenleniuieul  ordonner  la 
réeréanec.  parce  que  les  actions  posstwsoires  sont 
enlevées  aux  juges  du  possessuire  cl  attribuée-  an 
juge  de  paix. 

«17.  -  Ourl  parti  devra  donc  prendre  le  juge? 
0  doit  exjonincr  avant  tout  si  le»  parties  ne  |io**è- 
denl  pas  tub  ditMTSO  fupectu,  et  alors  maintenir  les 
deux  pal  tu  s  litiuaiilc*  dans  une  posses.-ioii  qu'elle.» 
uni  en  fait  toutes  le-  deux.  —  \.  Ihoiiiiiusfieniia- 
/ures,  sur  l'art.  44,  C.  procéd.  ;  Belime,  11°  401.—  V. 
saisi  Upicn,  1.  3,  in  pnm«;>.,lr.,l'ii  ptisnj.;  Diuiren, 
a-t  Ht.  Lti  potua.,  II. 

«IU.  —  Le  Code  de  procéd.  de  iicnè\e  fart. 
263  permet,  dans  ce  cas.  ..u  juge,  ou  d'ordonner  le 
■équestre,  ou  d'adjuger  la  possession  u  celui  qui  a  le 
droit  le  plus  apparent,  à  la  charge  de  donner  eau- 

«I».  —  Si,  au  contraire,  la  possession  appartient 
évidemment  à  l'un  de*  deux  seulement,  nous  reje- 
tons le  premier  système,  parce  qu'il  suppone,  non 
seulement  le  vaincu  de-  Ulres  de  propriété  (ce  qui 
serait  permis),  niais  encore  une  décision  motivée 
ces  litii'.-,  ce  qui  constituerait  un  cumul  du 
jire  et  «lu  pelitoire.  —  V.  ch.  7.  —  Nous  rô- 
les troisième  et  quatrième 


moyens .  parce  qu'ils  constitueraient  une  s'.rlc  de 
déni  de  justice.  —  EjiIIjj  nous  adoptons  le  moy»  u 
alternatif  édicté  dans  te  Code  de  procéd.  de  Genève, 
pourvu  que,  dans  le  cas  de  récréance,  le  jjigciueiei 
ne  soit  pas  motivé  sur  les  titres  de  propriété. 

CHAP.  VU.  —  Cumul  du  pussrtsoire  et  du 

pétitoire.  —  De  la  préséance  du  po**cs»otrc 
tur  le  pétitoire. 

1".  -  Du  cumul  du  pntsusoire  et  du 

pétitoire. 

«20.  —  v  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  se- 
ront jamais  cumulés.  »  id  est  le  b-xle  laconique 
de  l'ait,  i.".,  t.  procéd.  —  L'application  Oc  ce 
principe  a  donné  lieu  aux  plus  graves  dinVullc-. 

891.  —  Pour  en  saisir  la  portée,  il  fou m*u  re- 
cherrher  l'origine.  —  i'ar  ordonnance  du  i*  ocl. 
1446,  rendue  par  Charles  \  Il  à  MouUI-kt-Twurs, 
Il  fut  défendu  à  tous  gens  de  justice  *decondmrr 
lr  j>rttl<>ire  tl  !<•  ;»»ji«»*oir<  m  maJifrr  Ar  navre/h  lr 

mumnlU.m  (Ai t.  7*.)  —  Comme,  ar<-lie  époque. 
e',  t.,  L  ut  le-  im  111.  >  luiics  qui  statuaient  sur  l'une 
et  l'milie  matière,  Cluirles  VU  a^ait  eu  pour  mo- 
tif déterminant  de  celle  «nparatiou  le  désir  de  ne 
pas  entraver  les  idainies  possi-ssoires  par  leur 
jonction  à  1,1  question  «lu  fond.  —  U  faut  remai - 
quer,  toutefois,  que  rien,  sous  le  régime  de  celle 
ordonnance,  ne  s  oppoeait  à  ce  que  ces  desix  ac- 
tion* limseul  poursuit  les  en  meme  temps,  mais 
séparément. 

au'i.  —  Lu  153%.  François  l«r  traça  une  ligne  de 
déufarcalioii  plus  pralondc,  et   établit  la  pré 
«'•a née  du  possession1  sur  le  pétitoire,  pur  son  or 
doiitiauce  d  l  s--ur-Iille,  dont  nous  rapportons  la 
principale  disposition  sous  la  sect.  t»  ,  ebap.  7. 

683,  —  Sous  l'ordonn.  de  t667,  un  tribunal  ne 
pouvait  cumuler  le  pi  liloire  avec  le  possessoire 
lit.  s.  art  5  .-(  m...  îs  germin.  an  IV,  Lclmour- 
Koliello  c.  Lebrun. 

«a t. —  Endi'iit  eaiion,  on  reconnaissait  comme 
possible  le  cumul  du  p^sessoire  et  du  pétiUiire; 
ainsi  nue  le  prouvent  ces  passages  de  l'abbé  de 
Païenne  .-  «  Si  ponteuorw  «t  petitorio  ttt  xmuU  ar- 
tvm,  point  jttilrx  poMCMorium  prias  terminât*.  — 
Si  »poluUu*  jpotnestorio  et  petttorto  ittmul  n/jetu 
»r«.,(  .ii^f.i  e(  «jx.b.ifimir»!  prabat,  »«n/  non  iliniu'titwm. 
obtinelnt  in  [KWMwno,  ttd  tmccumM  in  petitorio  — 
Patu-rmitantu,  t.  a,  p.  «5  et  VJ6  ,  sur  la  décr.  Vum 
tcrlesiu  svtrina. 

«2.;.—  Dans  notre  législation  moderne,  cha- 
rnu, le  ces  actions  doit  être  jugée  par  un  trihumd 
différent  qui  ne  saurait  être  compétent  sur  les 
deux  cumulatif,  nient  :  au  juge  de  paix  la  con- 
naissance exclu-ive  des  actions  possi'HS(dre> 
(V.cbap  6,  sect.  |r«);  au  tribunal  de  première 
ms'.aeee  la  eonnainslince  du  pétitoire.  L'ai  l.  2%, 
C.  procéd..  défend  a  I  un  et  à  l'autre  de  cumuler  le 
possessoire  et  le  pétitoire. 

«au.  —  Les  principes  pour  l'application  de  cKIe 
règle  peuvent  se  ramener  à  trois  :  t»  les  conclu- 
sions ne  doivent  pas  porter  sur  le  fond;  2°  le  ju- 
uenieiit  ne  fient  rien  décider  sur  la  question  de 
propriété;  3»  même  eu  se  renlermant  dans  la 
que-lion  du  po-<essoire,  le  juge  ne  peut  fonder 
sa  décision  sur  des  motiTs  qui  ne  seraient  lires  que 
du  fond  du  droit. 

•'•27.  —  Ce-  troi- propositions  seront  développées 
dans  (rois  articles  auxquels  nous  en  joindrons  un 
quatrième  qui  renferme  quelques  règle-  spéciales. 

a  st.  if.  —  Conclusion». 

H2ft.  —Les  conclusions  nednivent  pas  porter  sur 
le  fond.— <  u«v  ,  :<onov.«tM,  Auberliec  Caignard. 
—  Si,  au  lond,  le  demandeur  ne  conclut  qu'a  être 
maintenu  au  possessoire,  quand  bien  même  quel- 
que expression  ambigul1  dans  les  conclusions 
pourrait  faire  supposer  qu'il  a  entendu  parler  du 
fond  du  droit,  le  juge  de  paix  devrait  plutôt 


! 


adopter  le  sens  d'après  lequel  sa  juridiction 
pourrait  rester  saisie.  —  V.  Belime.  n"  437. 
«ï!».  —  Ainsi,  bien  qu'un  particulier  se  prétende 
iropi  iéîaire  d'un  cours  d'eau  sur  lequel  un  trou- 
jle  a  élé  exercé,  et  qu'il  ait  été  déclaré  par  le  juge 
de  paix  que  ce  particulier  a  le  droit  d'user  du 
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,cJi.  1,M8t  I". 

couru  d'eau,  le  jugement  ne  cumule  pas  le  posses- 
soire et  le  pétitoire.  ai  le*  conclusion*  du  deman- 
deur qui  lui  ont  été  adjugées  tendaient  seulement 
i  la  cessation  du  trouble.  —  Cass..  I s  juill.  IIM, 
Amanieur.  Créon.  —  Il  faut  plutôt  s'attachera 
l'intention  du  demandeur qu'tu  sens  littéral  de* 
moU.  —  V.  Bioetie  el  Gnujet,  Dict.  de  procédure, 
v«  Action  possessoire,  u°  4. —  V.  supra  chap.  2, 
aecl.  I™. 

634). — C'eut  en  ce  sens  qu'il  a  élé  jugé  que  ce 
n\  -  i  pas  cumuler  le  possessoire  cl  le  |>cliloirc  que 
de  conclure  aune  plantation  de  tMvnes  en  for- 
mant l'action  en  complainte.  —  Cass.,  27  avr. 
(lit,  Lauienl  c.  Ftiief;  26  janv.  IH25,  Gonord 
c.  commune  de  Condé-sur-Yton.  —  V.  Gurnier,  7>. 
des  actions  possess.  ,  p.  SI  4;  Bioehe  et  Goujel,  Dict. 
dt  procéd.,  \°  Action  possettoire,  n°  11*2  ( i*  «Mil.); 
Carré,  Justices  de  paix,  t.  3,  p.  277;  Gulchard,  Quest. 
passes:,  p.  304. 

U3I.  —  Muis,  si  la  citation  était  conçue  de  telle 
sorte  qu'on  ne  pût  l'interpréter  autrement  que 
comme  une  demande  pétitoire,  le  juge  de  paix  de- 
vrait «e  d  ^larer  Incompétent. 

632.  -  ||  en  serait  de  môme  dan»  le  ca»  où  le* 
conclusions,  bien  qu'elles  portassent  explicite- 
ment sur  la  possession,  ne  comprend  raient  évi- 
demment qu'une  question  de  propriété,  par  exem- 
ple dans  le  cas  ou  un  légaLiire  imorsuivrait  au 
possessoire  un  héritier  pour  'ine  demande  d  en- 
vol  en  possession  de  la  chose  léguée.—  V.  Belime, 
no  411. 

633.  —  Lorsque  le  défendeur  excipe  de  moyens 
tirés  du  pétitoire  et  étrangers  à  lu  possession,  le 

juge  de  paix  n'en  doit  pas  moins  reslef  sattl  de 
"action  possessoire  sur  laquelle  il  doit  slutiier  en 
s' abstenant  de  connaître  au  pétitoire.  —  Cau..  23 
fév.  4SI*,  Poiral  r.  Vulatle;  Bioche  et  Goujut, 
Dictionn.  procèd.,  V»  Action  pissessoire,  n°  142. 

634.  —  Bien  que  le  juge  de  paix  qui  maintient 
une  partie  duns  la  possession  annale  el  immémo- 
riale d'un  terrain  cumule  le  pétitoire  et  le  pos- 
aessoire  (L'ose. ,  13  Juill.  4829,  M  ttet  c  Lesprit) 
cependant,  c'est  à  tort  que  I  on  u  prétendu  que 
c'était  cumuler  le  possessoire  et  le  pill'oire  que* 
d'oftVir  de  prouver  sa  postestion  immémoriale,  rl 
notamment  d'an  et  jour.  —  V.  Belime,  no  43S.  — 
V.  aussi  Bioche  et  Goujet,  vo  Action  potsessoire, 
DP  187  I». 

63,5.  —  Aussi  a-t-on  juif  qu'il  n'y  a  pas  cumu 
ossessolre  et  du  peiibjire  dans  un  Jugement 
le  dispositif  n'a  pour  objet  que  le  maintien 


d'une  partie  dans  la  possession,  lors  même  que 
dans  l'instruction  celte  partie  aurait  alloué  une 
possession  Irenleuaire.  —  C'a*».,  7  août  1831, com- 
mune de  Châtillon-sur-Loire  c.  Bizol. 

636.  —  Il  n'y  aurait  pas,  du  n-sle,  cumul  du  pé- 
titoire avec  le  possessoire  dans  le  jugement  qui, 
sur  la  demande  en  mainlenue  de  la  jouissance 
d'un  puits,  fondée  sur  une  possession  immémo- 
riale, maintiendrait  le  demandeur  eu  poss .^<ion  , 
parce  qu'il  établit  son  droit  de  copropriété.  — 
Cm«  ,  4  mars  1828.  l'gnon  c.  Jourdan.—  V.  Bioche 
et  Goujet,  Dict.  de '.procèd.,  vo  Action  postetsoire, 
no  193. 

637.  —  Le  juge  de  paix,  il  est  vrai,  saisi  du  pos- 
sessoire, ne  peut  ensuite,  quelques  variations 
qu'offrent  les  conclusions  des  parties,  faire  porter 
sa  sentence  sur  autre  chose  que  sur  la  |»o«*e*8iou. 
—  Hiom ,  24  juin  1825,  de  Venuy  c.  commune  de 
Gannal.  <—  Pardessus.  Traité  des  servitude*.  n°  323. 

658.  —  Mai»,  si  le  demandeur,  après  avoir  con- 
clu a  èlre  maintenu  dans  la  pottMtioN  et  pn>- 

Kété  de  tel  Immeuble,  déclare  à  I  audience  res- 
indre  sa  demande  a  la  seule  possession,  le  juge 
de  paix  devra  se  déclarer  comptent,  en  n 
nanl  dans  son  jugement  la  restriction  du 
deur.  —  V.  Belime.  no  430. 

«3».  —  I)  autre  part,  il  n'y  a  pas  cumul  du  pos- 
sessoire el  du  pétitoire  dans  une  instance  où,  dés 
la  première  comparution  devant  le  juge  de  paix, 
ledéfendeur  déclare  qu'il  ne  conteste  ni  la  pro- 
priété ni  la  possession  du  demandeur.  —  t'un 
27  août  1827,  Visseeqc.  Fournler.  —  V.  Bioche  et 
Goujel,  Dictionn.  de  procéd.,  V  Action  postetsoire, 
n«  i  y  v 

640.—  Lorsque  devant  le  tribunal  saisi  de  l'ap- 
pel d'une  action  possessoire,  l'appelant  donne  à  sa 
défense  plus  de 


ch.  ï, sert,  i". 

pétitoire,  il  n'y  a  [tas  cumul  du  pélitoireeldu  po*~ 
iribunal.  appréciant  les  U- 


borné  a 
si  juilL 


sessoire,  bien  que  le 

Ires  des  parties,  déclare  que  l'une 
propriétaire  de  l'objet  litigieux,  s'il 
prouuurer  sur  le  possessoire.  — 
ihi».  Pravox  c.  Dufour. 

641.  —  On  ne  peut  intenter  à  la  fois  leaactiona 
possessoire  et  pétitoire,  même  par  deux  assigna- 
iinn*  distincte*,  l'une  devant  le  juge  de  pais, 
l'autre  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
—  V.  Pigcau,  t.  2,  p.  477;  faire,  I.  |tr,  p.  si;  Bio- 
che et  Goujel,  vo  Action  possessoire,  n»  I8«.  —  A 
la  différence  de  ce  qui  se  passait  sons  le  régime 
de  l'ord.  de  1446.  —  V.  supra. 

An.  2.  —  Dispositif. 

6iS.— Le  juge  de  paix  ne  doit  statuer,  en  aucune 
façon,  *ur  le  fond  du  droit.  —  C.  péu.,  art.  25. 

«43.  —  C'esi.  en  général,  par  le  disposihl  que 
l'on  doit  apprécier  s  il  y  a  cumul. 
644.  —  Ainsi,  jugé  que,  le  dispositif  faisant  seul 
■-ni,  on  ne  peut  critiquer  comme  cumu- 


le jugement,  on  ne  peut  critiquer  comme  cumu- 
lant le  possessoire  el  le  pétitoire  un  jugement  qui 
ne  prononce  dans  son  dispositif  que  la  maintenue 
en  possession,  bien  que  l'un  de*  motifs  semble  pré- 
juger la  question  du  p'-litoire.—  Cass ,  28  Juill. 
1832.  Foruioti  c.  Vailland;  «8  mai  4813,  Allier 
c.  Be noist;  28  juin  UH»,  Eseoffli  r  c.  Faurtu  ;  31  août 
1831,  de  Puyverl  c.  de  la  Bochefoucauld;  19  déc. 
1831,  Gecimurd  c.  N. 

«4.1.  —  L'on  reconnaîtra  qu'il  y  a  cumul,  lors- 
qu'en  supposant  le  jugement  passé  en  furcede 
chose  jugée,  ce  jugement  devrait  pr  sjuger  la 
question  de  propriété,  el  consAquemincnl  entra- 
ver l'exercice  de  l'action  pélitoiie.—  v.  Belime, 
II"  442. 

646.  —  Si,  en  se,  fondanl  sur  ce  que  le  deman- 
deur aurait  prouvé  à  la  fui*  su  possession  el  sa  pro- 
priété, le  juge  de  paix  se  borne  à  maintenir  le  de- 
mandeur dans  sa  possession,  il  n'y  a  pas  cumul, 
car  ie  motif  surabondant  tir*!  de  la  question  de 
propriété  laissera  subsister  celle  question  dans 
son  entier.  —  Cass.,  \  <-nunn  1819,  comte  dcBéarn 
e.  Turlé;  —  Bioche  el  Goujel,  v  Action  posses- 
soire, n-  4.  —  V.  suprà  chap.  2. 

647.  —  El  même  le  jugement  qui  décide  qu'une 
partie  possédait  a  litre  de  propriétaire  ne  cu- 
mule pus,  pur  cela  seul,  le  possessoire  a»  ce  le 
pétitoire.  —  Cass.,  3  déc.  4827,  Bondier-Lange  et 
Munie  i  c.  Buly  ;  4  mar*  1828 ,  Ugnon  c.  Jour- 


«48.  —  Voici  quelques  espèce*  dans  le*quelle* 
on  a  appliqué  ces  principes  —  Ce  n'est  poinl  cumu- 
ler le  pétitoire  avec  le  possessoire  que  de  dire  que 
la  jouissance  des  eaux  d'un  ruisseau  appartient 
exclusivement  a  l'une  des  parties  peudanl  la  belle 
saison,  el  que,  durant  le  reste  de  l'année,  celle 
jouissance  est  commune  aux  deux  parties,  —  Bu 
conséquence,  en  ordonnant  les  mesures  nécessai- 
res pour  le  maintien  de  celte  jouissance,  le  juge 
du  possessoire  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  et 
n'est  point  réputé  avoir  fait  un  règlement  d'eau. 
—  Cass.,  9  août  1836  (t.  |tr  |837,  p.  118),  Brun 
c.  Fauconnet. 

649.  —  De  même,  lorsque,  san«  contester  d'une 
manière  absolue  le  droit  accordé  au  riverain  su- 
périeur pur  l'art.  644,  C.  civ.,  le  propriétaire  infé- 
rieur se  plaint  seulement  de  ce  que  le  riverain 
d  ilourne,  retire  ou  absorbe  l'e.m,  au  préjudice  de 
sa  possession,  le  juge  du  possessoire  e»l  compé- 
tent pour  statuer.  —  Ce  juge  peut,  rans  incompé- 
tence ni  cumul,  examiner  hypothéliqucinent  la 
question  du  pétitoire.  —Cass  ,t  dec.  1838(1.  I»' 
1837.  p.  39),  Bigeon  c.  Bourgogne. 
*  >.  —  Il  peut,  sans  empiéter 


le  pétitoire, 

admettre  la'  preuve  d'une  prescription  trente- 
naire  pour  déterminer  le  caractère  de  la  posses- 
sion. —  11  peul  se  refuser  à  l'a  lin  ssion  de  celle 
preuve,  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  continue 
non  apparente.  —  Cass.,  26  juill.  4838,  vUle  d'Api 
c.  Pin. 

«dt.  — il  peut  également,  sans  qu'il  y  ail  cu- 
mul d  i  ;> 'Mil. née  et  du  possessoire.  constater  d'a- 
près les  fait*  et  les  litres  que  la  possession  Invo- 
quée est  une  atteinte  à  la  propri  Hé  publique,  pour 
en  lirer  la  conclusion  qu'elle  est  illicite.  —  Cass , 
«  18  fév.  4637  (t.  4«  4637,  p.  400),  les 
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i  du  terrain  li- 

_  pétiloire  >-l  du 
posse**  .Ire.  de  la  part  du  juge  de  paix  qui,  en 
prescrivant  la  m.nn  lenue  possesaoire  de  ce  terrain, 
désigne,  le  point  atiq  ne  U  possession  «'étendra.  — 
Ca$$.,9  août  t»io  Robin  c.  Aurtiux;  —  Bloehe 
et  Goujet.  fhet  de  procéd.,y  Action  po*$rsioire. 
n*  194. 

•M.  —  Le  droit  de  pèche  et  celui  de  navigation 
étant  diirérens,  et  pouvant  exister  l'un  sans  l'au- 
tre, il  ne  peut  y  avoir  cumul  du  pétiloire  et  du 
pos.*c**ôire  lorsque,  dan*  le  cour*  de  l'instance 
au  possessoire  sur  le  droit  de  navigation,  l'état  a 
formé  une  action  au  pétiloire  *ur  le  droit  de  pê- 
che— Hemiet,  22  mal  M4I  (t.  2  «841,  p.  487;,  Saul- 
nirr  de  la  Pinelal*  e.  l'Etat. 

6*4.  —  Le  jugement  qui  maintient  une  partir 
en  possession  d'un  canal  peut,  comme  conséquen- 
ce, ordonner  le  rétablissement  d'un  barrage  éta- 
bli dans  le  Ht  de  ce  canal,  et  que  l'autre  partie 
aurait  enlevé. 

638.—  Mai*  le  j use  du  possessoire  cumule  le 
possessoire  et  le  pétiloire  lorsque,  pour  rejeter 
l'action  de  celui  qui  se  prétend  troublé  dan*  la 
possession  plus  qu'annale  d'un  alterrissement 
formé  dans  ce  canal,  il  décide  que  cet  alterrisse- 
ment faisait  partie  du  canal ,  et  conclut  de  là 
1»  que  le  fait  de  la  possession  du  canal  entraînait 
avec  lui  le  droit  de  posséder  l'allerrUsemcnt  ; 
*»  que  la  destination  donnée  au  canal  par  le  père 
de  famille  empêchait  d'acquérir  par  la  prescrip- 
tion l'alterrisM-ment.  qui  en  faitait  partie.  —  Cote., 
17  nov  Mil  (  t.  |«r  t8lj,  p.  40),  Descombes  c.  Dea- 
comhes-Desmiircllc*. 

63«.  —  Le  juge  saisi  d'une  action  possessoire  ré- 
sultant du  trouble  apporté  à  la  jouissance  d'une 
rigole  sur  laquelle  les  partie»  prétendent  avoir 
le  droit  de  faire  certaine*  saignées  cumule  le  pos- 
sessoire et  le  pétiloire  lorsqu'au  Heu  de  «e  bor- 
ner a  adjuger  la  possession  a  l'une  des  parties,  il 
constate  en  même  temps  la  nécessité  d'assurer  a 
chacune  d'elle*  le  droit  qui  lui  appartient  d'or-' 
donner  des  mesure»  propres  à  fixer  le  mode  de 
jouissance  et  à  prévenir  tout  procès  entre  elle*,  et 
que.  se  fondant  a  la  fois  sur  l'art.  6-15,  C.  eiv.,  et 
sur  le*  litre*  respectif*  dont  il  ordonne  l'exécu- 
tion, il  détermine  lesdimensious  de  la  rigole  lu- 
gieusc,  et  le  caractère  et  la  nature  des  *aisjnéea 
qu'il  sera  permis  d'y  pratiquer.  —  Ca*t.,  14  déc. 
IMI  (t.  (•  1812,  p.  64),  Clandureau  c.  Porgemnl. 

•W.  —  Le  jugement  qui ,  sur  une  demande  au 
pétltoirc ,  maintient  le  défendeur  en  possession  et 
ordonne  une  enquête  avant  de  faire  droit  au  pé- 
tiloire, est  plutôt  provisoire  que  possessoire;  dès 
le  jugement  définitif  qui  l'a  suivi  et  l'arrêt 
ne  peuvent  être  attaqué*  en  cassation 


cumulant  le  possessoire  et  k  pétiloire, 
s'il  n'a  point  été  formé  appel  contre  le  ju- 


surtout  s' 


gement  interlocutoire  et  s'il  ne  se  trouve  dans  le» 
décisions  définitives  aucune  trace  du  titre  posses- 
soire. —  Cote.,  19  avr  IS36,  Galpln  c,  Piollin. 

638.— Le  |u/e  saisi  d'une  action  en  rélniégrande 
ne  peut  staluer  sur  reUe  action  en  se  fondant  sur 
un  titre  fixant  le  droit  des  partie*.- Cote.,  31  vent, 
an  II,  Bestlieux. 


ART.  3. 


Motifs 


OS9.  —  Même  en  ne  statuant  que  sur  la  question 
possessoire.  le  jugement  ne  doit  pas  être  fondé 
•ur  de*  motifs  lires  exclusivement  du  fond  du 
droit.  —  V.  Belime,  n»  4t6.— V.  n.  procéd.,  art.  24, 
qui,  en  défendant,  s'il  y  a  enquête  ordonnée,  dé 
lis  faire  porter  sur  le  fond  du  droit ,  prescrit  par 
cela  même  au  juge  de  paix  de  ne  statuer  sur  la 
possession  qued'aprè*  les  faits  de  possession. 

800.  —  L'application  de  ce  principe  a  donné 
naissance  a  un  «rand  nombre  de  ditheulté*  judi- 
ciaires —Ainsi,  d'une  part,  on  a  jugé  loque,  lors- 
que, sur  unequesllon  possessoire, un  jugement  dé- 
fère la  possession  à  l'une  des  parties,  en  se  fon- 
dant uniquement  sur  un  titre  de  transaction.  Il 
•Ulue  par  là  sur  le  pétiloire,  et  dès  lors  il  encourt 

ÏSgXz&USï 

«61.  —  jo  yUe  le  juge  de  paix  saisi  d  une  coin 
RBI».  GKX.  —  L 


oh.  7,tecLl'..  ae» 

plainte  formée  par  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
contre  un  riverain  opposé  ne  peut,  sans  cumuler 
le  pétiloire  e»  le  possessoire,  la  rejeter  par  le  mo- 
t'f  que  le  défendeur  n'a  fait  qu'user  du  droit  que 
lui  confère  l'art.  644,  C  civ.,  qu'il  ne  nuit  pas  au 
demandeur,  et  qucnlln  la  prise  d'eau  a  élé  substi- 
tuée à  une  autre  qui  existait ,  de  toute  ancienne- 
té, à  peu  de  distance.  -  Cou.,  20  avril  |*24,  Bri 
deau  c  Guillel.  -V.  aussi  Pardessus,  Traité  de* 
urcittidee,  n<>  491:  Garnier,  Traitédet  action*  pou»- 
toirtt,  p.  37»,  et  Biocne  et  Goujet,  Dict.  de  pnc.d., 
v»  Action  pa$tettoirt,  n°  187. 

6«».  —  s*  Que  le  jugement  qui  repousse  une 
action  en  complainte  par  le  motif  que  le  deman- 
deur n'est  point  propriétaire  de*  terrains  conligtis 
à  celui  qu'il  possède  cumule  le  pétiloire  avec  le 
possessoire.  —  Cou.,  23  uov.  1836  (L  S  1837,  p.  328), 
Carmlchael  c.  Chrétien. 

«63.  —  40  Qu'il  en  est  de  même  de  la  décision 
qui,  sans  se  norner  à  statuer  sur  I  action  posses- 
soire intentée  a  raison  d'un  chemin  litigieux,  dis- 
pose dans  ses  motifs  qu'il  est  p.  ésumable,  eu  rai- 
son de  la  position  locale,  que  le  chemin  a  été  pris 
sur  la  propriété  du  demandeur,  et  défend  au  dé- 
fendeur de  faire  aucune  entreprise  relativement 
audit  chemin.  —  Cou.,  16  mar*  (841  (t.  t*r  ihh 
p.  469),  M  u 'ut  et  Auzoux  c.  do  Touslaiu. 

664.  —  Mais  il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et 
du  pétiloire  dans  le  jugement  qui  rejette  une  ac- 
tion en  complainte  pour  fait  de  passage  sur  un 
chemin  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  chemin  e*l  pu- 
blic, st  d'ailleurs  le  dispositif  ne  statue  que  sur  le 
poa*e*soire  —  Catt. ,  24  fév.  «841  (L  4842 
p.  139),  de  Lambilly  c.  Leborgne, 

8tU.  —  D'autre  part  il  a  été  jugé  loque  le  juge- 
ment qm  accueille  une  action  en  complainte,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  terrain  litigieux  est  pré- 
sumé, jusqu'à  preuve  contraire,  la  propriété  du 
demandeur,  ne  cumule  point  le  pétiloire  avec  le 
possessoire.  —  C'a*».,  12  déc.  1636  (  ».  |*r  1837 
p.  285.).  BQucher  c.  Labouverie 

«MM*.  —  ao  Qu'un  jugement  qui,  statuant  sur  une 
action  possessoire,  déboule  le  demandeur,  atten- 
du qu'il  ne  prouve  pas  son  droit  de  communion 
sur  le  passage  eu  la  possession  duquel  il  veut  être 
maintenu,  ne  cumule  pas  par  là  le  possessoire  et 
le  pétiloire,  s'il  réserve  au  demandeur  la  faculté 
d'agir  au  pétiloire.— Com.,  9  no  v.  16*3,  veuve  Jour- 
dan  c.  RiboL— V.  conL  Bioche  el  Goujet,  Dict.  de 
procéd.,  v*  Action  potttttoire ,  no  193. 

667.  —  30  Que  le  uélitolre  n'est  pas  cumulé  avec 
le  possessoire  par  le  juge  de  paix  qui,  appelé  A 
statuer  sur  une  action  en  complainte,  à  l'occasion 
de  l'exercice  d'un  droit  de  passage,  apprécie  les 
faits  de  la  cause,  qu'il  qualille  d'anus  de  ce  droit, 
dans  les  motifs  de  son  jugement,  quoiqu'il  se  bor- 
ne dans  le  dispositif  à  maintenir  le  demandeur  en 
sa  possession.—  Cou.,  24  juin  1826,  Biraud  c.  Pas- 
quier. 

66».—...  4«  Ou  qui  déclare  dan*  les  motifs  de  son 
jugement  qu'au  droit  de  propriété  du  demandeur 
se  joint  la  possession  annale,  si,  dans  le  dispositif, 
il  ne  statue  que  sur  la  possession.  —  Cou.,  20  mai 
1829,  Beaudremont  e  commune  de  Trave*. 

66».  -  50  une  le  juge  du  possessoire  qui,  dans 
le  dispositif  de  sou  jugement,  s'est  borné  l  statuer 
sur  le  poBsessoirc,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  cumulé  le  possessoire  et  le  pétiloire,  parce 

aue,  dans  les  motifs  seulemenl  de  sou  jugement 
a  apprécié  un  acte  de  possession  remontant  au- 
delà  de  l'année  qui  a  précédé  l'action.— Cou.,  3  déc 
1834,  de  Pleurs  c.rte  Maricourt. 

670.  — Même  décision  relativement  au  juge 
oui,  pour  accueillir  l'action  portée  devant  lui,  *e 
fonde  sur  la  possession  immémoriale  du  deman- 
deur, sj  le  dispositif  de  son  jugement  neslatue  que 
sur  la  possession. —  6a»*.,  7  juill.  1636,  Carnaud 
c.  Alphand. 

671.  —...  U  en  est  de  même,  bien  que  le  juge  de 
paix  discute  le  titre  sur  lequel  est  fondée  la  pos- 
session, dans  les  motif*  de  son  jugement,  et  sem- 
ble par  la  résoudre  la  question  au  possessoire  et 
au  p  'tiloire,  lorsque  dans  le  dispositif  il  s'est  bor- 
né à  statuer  sur  la  possession.  —  Cou  ,  18  mai 
1813,  Allier  c.  Beuoisl;  28  Juin  1830,  Escof- 
fler  c.  Fouvin  ;  de  Puy  vert  c  de  Larochefoucuuld  ; 
«9  déc.  1831,  Gécimard  c.  N;  —  Gartner,  Traiii 
de»  artiont  poueemirn .  p.  *69;  Bioche  et  Goujet 
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678.  —  La  difliculté,  en  i-cttc  matière,  naît  prin- 
cipalement «le  la  question  «le  savoir  quel  tel  te  de- 
voir dulUizc  île  paix  lor.-que  bs  moyens  opposé» 
par  la  défense  transportent  le  dé-bal  sur  tint)  ques- 
llon  Je  propriété.  Nous  avons,  »>ius  te  $2,seci.  I», 
eh.  6  [n°*  329  et  suix.],  examiné ccque  devait  taire, 
en  général,  lejuiie  du  po»»e**oire,  lorsqu'une  ques- 
tion préjudicielle  se  présente ,  noue  ranoorteroni 
seulement  ici  le  dernier  état  dr  fat Jurisprudence 
relativement  aux  servitude»  disconlinui"*,  ear  c'est 
surtout  à  l'invasion  de  ce  /enre  de  servitudes  que 
la  question  doit  se  présenter,  puisqu'elles  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  l'action  possessnire  qu'autant 
qu'elles  sont  fondées  en  titre.  —Y.  Bélimc,  n"5  147 
c(  treo;  Carou  ,  m»  IC6  et  suiv.;  Pardessus,  Strvil. , 
p.  52»,  n«  311. 

673.  —  Jujté  que  le  possesseur  troublé  dans  la 
possession  d'une  servitude  discontinue  par  exem- 
ple, d'un  droit  dr  passade)  est  rccevablc  à  intenter 
l'action  possessoire,  pourvu  que  ce  -Mji l  dans  fan- 
née  du  trouble  et  qu'il  l'appuie  d'un  titre  non  pré- 
caire; el  que  lejttgC  de  paix  doit,  eneore  bien  que 
ce  litre  soil  contesté,  en  examiner  le  mérite  el 
l'applicabilité  pour  admettre  ou  rejeter  l'action 
possessoire.  II  ne  peut  se  l»orner  à  surseoir  jusqu'à 
ce  que  le  mérite  du  litre  ait  été  apprécié  par  les 
tinté  du  fond.— C««».,24jui!l.  t. -2  iK39.p.  i»o>; 
Dadé  e.Condoreet  ilO'Connor  ;  2 mar-  l*2n, Lcror- 
nu  c.  Simon;  17  mai  1620,  Clavier  e.  Guida  rd;  id.. 
Jourdaii  c.  Calasse  ;  24  juin  1828,  Kiruud  c.  Pas- 
qnier  ;  —  Merlin,  liép.,  \°  Smitude.  >  »,  fl  QurU., 
eod.  rerb^  $  6  ;  Touiller,  t.  3,  n»  717;  l>m  anlon,  t.  3, 
n»  638  ;  Pardessus ,  Traité  dr»  SertitvJt»,  ti°  32 1  ; 
Aulanier,  p.  121,  ii°  116  ;  Carré,  Justice  d*  paix, 
t.  9,  p.  255;  Garnier.  Traité  dts  art.  pou.,  p.  .122; 
Carou ,  Prini  ipet  mr  les  a<  t.  po»trn. ,  n°  € **;t  ;  Pio- 
che el  Goujt  I,  Dû  t.  prw.,  \»  Aetton  po$t*tsoiret 
n«  77,  2*  éd.—  \  .  cependant  Helime,  u»*  4 17  el  suiv. 

074.  —  Si ,  dalla  l'examen  que  fait  le  jw<e  de 
paix,  les  titres  lui  paraissent  établir  clairement 
que  la  possession  n'est  pas  précaire,  il  doit  ac- 
cueillir l'action  possessoire;  que  si  au  contraire  il 
pense  que  les  titres  ne  font  pas  cesser  la  présomp- 
tion de  précaire,  attachée  parla  loi  à  la  jouis- 
sance d'une  servitude  discontinue, *oit  parce  qu'ils 
sont  obscurs,  soit  parce  qu  ils  sont  combattus  par 
de*  moyens  qui  en  rendent  l'application  douteuse, 
il  doit  en  exprimant  sou  opinion  à  cet  égard,  re- 
jeter l'action  possessoire.  —  Cas*.,  17  mai  1820, 
Clavier  e.  Gontard;  même  Jour,  Jnurdan  e.  Ca- 
basse. 

«73.— «.Bellmc  combat  cette  doctrine;  selon  lui, 
te  juge  de  paix  ne  doit  pas  rejeter  l'action  par 
•  •■ta  seul  que  les  titres  lui  paraissent  douteux- 
<  Je  concevrais,  dit-il.  que  si  >c  doute  venait  de 
ce  que  le  demandeur  avait  mal  prouvé  sa  posses- 
sion, il  dût  prononcer  contre  lui,  suivant  la  maxi- 
me ar.tort  non  probanlt  ab*oh(tt$r  reui  Mais  Ici  le 
doute  vient  bien  plutôt  de  la  loi  elle-même  que  du 
juge  > fut  n'a  pas  mission  d'apprécier  tes  titres. 
Peut-eire  quo  ce»  actes,  qui  paraissent  obs  mrs  au 
juge  de  paix,  paraîtront  Incontestables  au  tribu- 
nal compétent,  Est-il  Juste  de  faire  souffrir  Je  dé- 
niait leur  d'un  doute,  qui  ne  lui  est  pas  imputa- 
ble'   (Truie  du  tir.  d<  p««.,  a*  153.; 

67«.  —  Le  junte  du  possessoire  ne  cumule  pas  le 
pétitoirc,  lorsque  pour  s'éclairer  sur  le  caractère 
de  la  possession  d  une  servitude  de  passée,  récla- 
mée par  le  demandeur  en  complainte,  il  vérifie  si 
1  héritage  du  demandeur  est  enclave  —  Cass.,7  mai 
1829,  Liste  civile  c.  Defrézals-Boursaull. 

«77.  —  Le  juge  de  paix  pent  apprécier  le  fifre 
représenté,  pour  ju«er  si  ta  possession  es|  seule- 
ment précaire  et  de  tolérance,  sans  pour  cela  tou- 
cher au  pétilolre.  —  Ou*..  6  joill.  1812.  HerMfo 
c.  Hue;  30  nov  1818,  Auberlle  c.  Caiguard;  26  jam . 
1823, Gonordc. commune  de  Coodé-sut  Mon;  t  fév. 
1829,  Barbet  c.  Gombert;  ts  déc.  lsl2,  Bontron 
c  Collinenu ;  —  Merlin,  Hrp  . \o  Ssmtude,  <;  9.  el 
Quttt.  dr  droit ,  \°  Utrritvdr ,  \  6;  Toulli  T,  I.  3. 
n«7t7;  Duranlon,  t.  5,  n»  638  ;  Pardessus,  .»*rnïu- 
dr »,  u©  384. 

87«.  —  Spécialement,  le  juj»  ment  au  posses- 
soire qui  déclare  qu'une  commune  n'a  pas  eu  la 
possession  anima  donnai  d  un  terrain  par  elle  aile, 
rué.-,  et  ne  lui  reconnaît  que  la  |*is»essioii  de  sim- 


,  ch.  * ,  serf,  f 


pies  droits  d'Maw  daim  lesquels  elle  la  natn(ii4M, 
ne  cumule  pas  ^i  ii  cela  le  posscssuiiC  et  le  péti- 
lolre.  -  Cou.,  ts  mais  tnio  t.  a  1840,  p.  ||7), 
commune  de  \  aldavid  c.  Desfnurneanx. 

«70  —  Mai»  la  question  de  validité  ou  de  0011 
validité  des  litres  ne  [.eut  autoriser  le  juge  à  dé- 
clarer la  possession  vli  iense  et  sans  Cffel  ;  ce  se- 
rait là  cumuler  le  pétilolre  el  le  possessoire.— 
Ça**.,  23  mai  l H'tN  (t  2  1838.  p.  3J".»  ,  de  Borda 
c.  commune  de  Saiut-N  ineeiil-de-\ainlcs;  —  Ile- 
lime,  .t'  /  nourst  ,  n°  45t. 

»!«0.  —  Kn  général ,  il  n'v  a  pas  cumul  du  péti- 
toire  avec  le  possessoire  lorsque,  pour  éclairer  la 
possession,  le  ju^e  [mise  des  motifs  soit  dans  les 
actes  produits  au  procès,  soit  dans  les  faits  parti- 
culiers de  la  cause.  —  Cat$.t  2  fév.  18V2  fl.  t"  I8>2, 
[>.  191  ) ,  eonuitune  de  la  Croix  -  Saint  -  Leol'roy 
c.  de  Chantemeale ;  HnuelUt,  31  déc.  tstft', 
Slasson  e.  snc.de  Bnnne-Kspérance ;  Citai..  21  déc. 
1820,  Pérez  e.  Burjjnn;  19  avr.  1825,  IhM-ouri-v 
C.  curé  d'Annet  ;  31  juttl.  1828,1'ravoj;  c.  Dufoui .  lù 
joill.  1836.  ville  d'Apt  e.  Pin  ;  13  nov.  ts.W  K\  2  IM0. 
p.  73;.  Cossin  e.  Boisseau:  Iti  les.  «837  t  for  I;.t7, 
p.  110),  tenanciers  deCaln  stanv  c.  v  ille  de  Penii- 
«nan;  2.3  nov.  1810  t  1K44.  p.  3e:.  ,  Konriu'iT 
c.  Ilecen;  I"  f,vT.  istl  t.  2  I8H,  p.  284),  Berton 
e.  Monttepitt  13  fév.  istt  1. 1"  i8»t,  p.  r,#i  .  Dtr- 

moUte.Tanlou;  «1  mai  1841  fl.  2  1841.  p.  346  ,  (m 
dard  c.  Lavauvrej  17  nov.  |SH  t.  ter  t«\^,  p,  io;. 
Deseombe-  c.  IK'feomhes  Iiesniorelle»;  21  nov.  1MI 
;t.  l<-r  IH42.  p.  86  ,  eeinmuiie  dn  Miroir  e.  LorïR; 
8  déc.  IR',1  .  t.  2  lsi2,  p.  fit:.),  de  l.av al-Montnio- 
renev  e  Sarfazin.  —  V.  aussi  Carré  el  Chaux  au. 
Loi*  <lt  la prorêd\,  quest.  101*  M*  et  102'  t.  I«r,  p.  97 
et  129;  Protolhon,  VsufrnU,  t.  3,  p.  II.  n°  1490; 
PiiN  .ui,  Comm.,1.  l«r,  p.  75. 

GUI  — Ainsi  lorsque  la  demande  a  pour  objet  la 
possession  il  Un  canal  crru.'^'•  île  main  d'homme 
pour  l 'irrigation  des  prairies  qui  tionlent  unerb" 

ses  rives,  le  juffc  du  ôossessotre  peut  prendre  «*n 
conaldéraiion  la  dntlfnalion  donnée  h  ce  canal  par 
le  pére  de  famille  pour  en  adjuger  la  |K)SM.*ssion 
au  propriétaire  des  prairies,  de  préférence  au  pro- 
priétaire de-  terrain"  <ilués  sur  I  autrerhe.— (7m*., 
t7  nov.  1841  I.  l"  1842,  p.  40),  f>escombe*c.  l>i-*- 
coml»es-l)esinoreUe» 

«fl2.-lii  ce  que  le  juv'e  du  possessoire  peut  el 
doit  complètement  examiner  le  titre  invoque 
comme  base  légale  île  la  possession  el  l'apprécier, 
il  ne  suit  pas  qu'il  doive  j.rononeer  sur  le»  objec- 
tions (telles  par  exempte  que  des  exceptions  de 
prescriptions  et  de  déchéances)  qui  sont  opposée* 
a  sa  validité.  Ce  serait  là  statuer  sur  le  fond  du 
droil,  dont  la  connaissance  n'appartient  qu'an  ju^e 
du  pélitoire.-(\i*!..B  mai  i*S8  (I.  l"  <838,  p.  ISf), 
Clément,  Alquier  c.  Bourijeret 

6113.  —  Mais.  touU-s  les  fois  que  l'exception  du 
défendeur  ne  pot -te  que  sur  un  fait  placé  par  la 
loi  sous  la  compétence  du  ju^e  de  paix,  celui-ci 
doit  en  connaître.  —  L.  25  mai  4838  ;  —  Beiime  . 
no  465. 

GJI I.— Lorsque,  sur  une  demande  en  complainte 
tendant  à  faire  rétablir  le  libre  écoulement  des 
eaux  d'un  canal  qui  a  élé  comblé  par  l'advcr«aire. 
celui-ci  oflrc  de  substituer  un  au  Ire  canal  dont  il 
indique  le  lien  el  la  dimension,  il  n'y  a  pas  là  une 
exception  a  l'action  principale,  sur  laquelle  lejujre 
de  fiction  possessoire  puisse  statuer.  —  t<nj.,tt 
avr.  1831,  Boliert. 

«83. — Le  juge,  de  paix  saisi  du  possessoire  est 
dans  l'obligation  d'apprécier  et  de  fixer  le  tilrc  du 
demandeur,  non  pas  comme  lilre  définitif,  mat» 
seulement  comme  indicateur  de  la  possession  ci- 
vile, ainsi  que  de  la  servitude. — Cat».,  V  mai  I8J(, 
Delabaye  c.  Mocquet. 

08B.—  \tissi  ii-t-on  décidé  qu'il  y  a  contraven- 
tion à  l'art.  25.  C.  procéd..  de  la  part  du  juije  qui, 
étant  saisi  d  une  action  en  complainte,  refuse  de 

Erononcer  sur  cette  action,  el  se  borne,  en  [Dét- 
int les  parties  hors  d'instance,  à  les  renvoyer» 
se  pourvoir  au  pétitoire,  >ur  le  prétexte  que  la 
décision  du  litige  se  réfère  à  l'examen  des  litres 
resp.  elifs.  et  que,  par  conséquent,  elle  appartient 
Immédiatement  au  pétiloire.—  Cats.,  29  dec  \>2A. 
Courbon  c.  Vuleneoiine; — Btoche  fl  Goujel,  V-n. 
dr  praetW.,  vo  Action  pututtoirf,  n«  187. 

«n?.  —  Lorsque  le  ju«c  de  paix  se  trouve  dans 
limposslbiltlé  de  statuer  sorte  mérite  de  la  (>...- 
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session,  il  peut  renvoyer  les  partir*  a  se  pourvoir 
au  pétitoire,  san»  contrevenir  a  In  règle  qui  <ié- 
fend  h*  cumul  du  pétiloire  et  ilu  possessoire.  — 
Cou.,  t7  mars»  lUtti,  Jacob  r.  De\  ilhrs-Modson  :  — 
Binette  H  Goujcl,  /VI.  âr  prorM.,  \*  A'ttnn  j«m- 

JfMOHY,  11"  191. 

Afct.  4.  —  QMMtfMI  »f  sVÛrfH. 

«88.  —  Lorsque  le  demandeur  et  le  défendeur 
font  également  f»rcuve  de  possession,  le*  jtiîfes 
peuvent,  san*  cumuler  le  pntsessoirc  et  le  péti- 
toire, prendre  en  considérât inn  les  titres  repré- 
senté» par  les  partie*  afin  d'attribuer  la  possession 
à  celle  de»  deux  qui  iu.-lilic  le  mieux  son  drort  a  la 
propriété.—  Cm*.,  f9juill  USO,  eoninninc  d'An- 
eonne  c.  Grasset. 

U8it.  —  Mais  que  dérider  dans  le  cas  où  deux 
acheteur»,  ayant  traité  avec  le  même  vendeur, 
s'attaquent  mutuellement  au  possessoire  '  —  Cent 
une  reftle  certaine  en  droM  ou  un  acquéreur  trou- 
blé dans  sa  jouissance  et  qui,  pour  s'y  faire  main- 
tenir, prend  la  >ole  de  la  complainte,' peut  se  pré- 
valoir de  la  possession  de  son  vendeur.  L'art.  13, 
C.  proeéd.,  consacre  ce  principe.  Son  application 
e»t  facile  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  prouver 
la  possession  du  vendeur.  Mais  lorsque  le  deman- 
deur et  le  défendeur  en  eompluiute  ont  acqul«  de 
In  même  personne,  le  juge  de  paix  ne  tient  phi»  se 
fmrner  à  vérifier  la  possession  annale  du  vendeur  ; 
il  faut  nécessairement  nu  H  examine  auquel  de* 
deux,  du  demandeur  on  du  défendeur,  la  propriété 
a  été  transférée  légalement  :  car  alors  celui  qui 
aura  obtenu  le  premier  un  contrat  translatif  de 
propriété  devra  réussir  sur  l'action  nnssesanire, 
i«ree  qu'il  sera  en  droit  de  s'attribuer  la  possession 
du  vendeur.  Dans  ce  ca»,  la  ditlleullé  rend  donc 
nécessaire  et  indispensable  l'examen  des  doux  ac- 
tes; mais  prenons  uarde  que  cet  examen  doit 
seulement  avoir  pour  objet  de  savoir  lequel  des 
deux  contrats  doit  être  préféré  a  l'autre,  relative- 
ment \  la  possession  ;  il  ne  doit  pas  porter  sur  leur 
validité,  l  e  juife  de  paix  qui  déclarerait  nul  l'un 
de  ce*  actes,  et  qui  ferait  dériver  de  cette  nullité 
la  possession  de  Vautre  partie,  cumulerait  le  pns- 
sessolre  el  le  pétiloire  et  enmmeitrait  un  excès  de 
pouvoir  manifeste.  —  Hiocbe  et  Goiljet  ,  v»  Art. 
j»têm>i  ,  n«>  t«7;  Angier,  Hnryl.  d,.  Jwjh  de  pntx, 
p.  liiO.  —  V.  cependant  Helime,  .1-/.  possss*., 
n°*  45»  et  4M. 

8i*t»  —  Ce*  principes  ont  été  consacré.'  par  la 
cour  de  Cassation,  qui  a  décide  ■  1°  1 1 lie  lorsqu'un 
possesseur  troublé  e|  l'auteur  du  (rouble  tien- 
nent un  fonds  du  même  propriétaire,  ton*  deux 
ont  le  droit  d'invoquer  la  possession  de  l'auteur 
commun  et  de  la  joindre  à  lu  leur  pour  compléter 
la  possession  annale  afin  de  baser  I  action  en  eom- 
platnte.  —  C<u*..  ISdée.  Ittls,  Boutron  c.  Collmeau. 

«Ht — ...jo  Que  celui  qui  s'est  mis  en  possession 
le  premier  ne  doit  pas.par  cela  seul  être  préféré; 
qu  nu  contraire,  dans  ce  cas,  le  juue  de  paix  doit 
apprécier  les  litres  respectivement  produits,  pour 
décider  qnel  est  celui  des  deux  acquéreurs  qui  lui 
parait  en  droit  de  réunir  la  possession  du  vendeur 
H  la  sienne.  —  l  a*».,  it  frurl.  an  X.  Thomas  c.  Us- 
quln  et  Lefebvre. 

«wa.-...Mnis  que  si  le  juge  remonte  à  celle  dn 
vendeur,  il  ne  peut,  sans  cumuler  le  possessoire 
et  le  pélitoire,  examiner  le  mérite  des  lltr«>  res- 
pectif* de  propriété,  et  fuir.-  dérive*  <n>  l„  nullité 
de  l'un  d'eux  la  possession  de  la  p.irlie  a  laquelle 
cet  acte  était  opposé.  —  ivi«,,  il  août  «ni»,  llardv 
el  Ronrseouc.  Hazin;  h  mal  insu  t.  («ItS*,  p.  «36  , 
Clément  et  Alqnler  c.  Bnurgerct.  —  V.  cepen- 
dant lesobjécllonsque  fai!  M  Beb  me  contre  la  doc  - 
trine  deces  trois  arrêts.'  A<  t  poneit.,  n«»454  et  LW.) 

uns.  —  Si  un  vendeur  cite  son  acheteur  en 
trouble,  en  alléuuant  la  nullité  d>-  la  vente;  si  cette 
nullité  est  évidente,  le  juue  de  paix  ne  peut  pro- 
noncer la  nullité  de  Carie;  mai*,  sans  y  avoir 
ôtrard,  il  statuera  sur  le  possessoire,  sauf  à  l'autre 
partie  à  se  pourvoir,  comme  elle  l'entendra,  pour 
faire  valoir  son  litre'  —  Touiller,  t.  7,  p.  eaj, 
Belime,  Art.  pot****.,  n°  416. 

m»4.  —  Mais  l'acheteur  ne  devrait  pas  succomber 
si,  dan*  les  mêmes  circonstances,  il  était  entre  et 
re»lé  en  possession  pendant  une  année  enliére,  en 
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exéculion  de  son  contrat.*-  Belime, dr>  4I71. 
Touiller  i  p.  c-.'t  el  ainsi  que Carré  sur  l'art  il 
t;.  procéd.).  dans  l'opinion  contraire,  chercbenl  à 
établir  que,  pour  se  défendre  avec  avantmee,  il 
suffirait  au  vendeur  cilé  mi  possessoire  pour  avoir 
tenté  de  se  ressaisir  du  fonds  d'exhiber  le  titre 
nul,  puisqu'il  établirait  de  cette  façon  le  vice  ori- 
ginel de  la  possession  de  son  adversaire. 

6»S.  —  Nous  préférons  la  solution  de  M.  Belime, 
car  il  n'est  pas  l..*o|n  d'être  propriétaire  pour  agir 
en  complainte,  et  comme  il  ♦•<»  interdit  au  lune  de 
paix  de  porter  ses  Invesfituiliun»  sur  le  fond  >lu 
droit,  il  ne  «luit  piuer  de  la  possession  que  par  la 
possession:  attribuer  au  juge  de  paix  le  droit  do 
déclarer  la  possession  Mcieuse  parée  que  le  litre 
d'acquisition  est  nul  eu  forme,  ce  serait  autoriser 
le  cumul  «pie  la  loi  proscrit.  -  Belime.  n»  417. 

OJML  —  SuppoMMis  qu'au  lieu  d'une  nullité  de 
plein  droil  l'acte  suit  sujet  seulement  à  une  action 
en  rescision;  supposons  qui',  dans  ce  cas,  le  ven- 
deur aelionac  en  trouble  l'acheteur  qui  tente  de  se 
mettre  en  jouissance,  et  que  celui-ci  réplique  eu 
prétendant  qu'on  lui  a  vendu;  qvid  jurii?— S'il 
s'agit  d'une  nullité  palenU-,  le  juxe  condamnera 
l'acheteur;  s'il  y  a  il  ou  le,  Il  surseoira  et  renverra 
les  parties  au  pétitoire  pour  faire  vider  la  question 
préjudicirlle.  —  Belime,  iio4fltf. 

UU7.  —  Dans  tous  les  cas  de  résolution  de  con- 
trat, et  notamment  dans  le  cas  de  réméré,  le  ven- 
deur qui  tenterait  de  se  ressaisir  de  l'immeuble 
sans  le  consentement  de  l'acheteur  pourrait  être 
régulièrement  traduit  nu  possessoire.  —  Bélime, 
n»  460. 

6»8.  —  De  quelque  t  aç  on  que  ce  soit  que  le  joi»e 
de  paix  ait  violé  le  principe  qui  prohibe  le  cumul 
du  possessoire  el  dn  pélilolre,  c'est  par  lu  voie  de 
l'appel  que  l'on  obtient  la  reformation  de  sa  sen- 
tence. —  Belime,  no  »66. 

88».  —  Sur  quoi,  dans  ce  ras,  les  juges  d'appel 
devront  ils  statuer  •  Lorsque  le  tribunal  d'appel 
inttrme  la  sentence  d  un  juge  de  paix  pour  avoir 
cumulé  le  po«iu**olrc  et  le  pétitoire,  Il  doit,  au 
lieu  de  se  borner  à  l'annuler  pour  cause  d'incom- 
pélence,  prononcer  lui- même  sur  le  possessoire 
— Cau.,  17  août  »h.:.i  t.  1*37.  p.  «art),  Crebassa 
et  Mas  c.  Bayle. 

70*».  —  Mais  le  tribunal  d'appel  n  aurait  pas  le 
droit,  eu  intirmant,  de  résoudre  lui-même  la  ques- 
tion de  propriété.  —  Caxi.,  a»  août  t«36.  Moussant 
c.  Colinol.  —  \  Belime,'  n»  487.  —  Un  arrêt  de 
de  t  au.  du  14  féviicr  las*.  Bamiers  c.  Jollinier*. 
semble  contraire  a  celle  solution,  mais  il  faut  re- 
marquer que,  dans  'lie  aHaire,  devant  le  tribunal 
saisi  par  appt'l,  il  n'avait  plu*  c\  -  question  d  actinii 
I ,< i r , .  mais  «impletui  ni  ilu  point  de  savoir  si 
l'une  des  parties  avait  rreusé  un  ruis->  ih,  et  dans 
e«"ca*  (juel  était  son  droit,  apprériatiou  rentrant 
dans  les  attributions  exclusives  du  tribunal.  — 
V.  au  surplus  irrr.u 

wl.  —  Kn  matière  d'action  possessoire,  le  juge- 
ment rendu  sur  l'appel  qui  innrme  la  sentence  du 
juge  de  paix  d'une  part  nour  excès  de  pouvoir  en 
ce  qu'elle  s'esl  occupé  de  la  question  de  propriété, 
et  d'autre  part  pour  mal  jtMte  au  fond  en  Cfl  que. 
l'action  nossessoiie  aurait  dd  être  écartée,  ne  D»-irt 
être  cassé  par  le  motif  qu'il  contenait  une  erreur 
en  ce  qui  concerne  l'excès  de  pouvoir  si  la  déci- 
sion sur  le  fond  n'est  pas  attaquée.  -  o»s..ta  nov. 
IK18.  Diipevrouxc.  Mauberl. 

7os.  —  <>uelquc  important  que  soit  le  principe 
que  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent  être 
cumulés,  rien  ne  nous  paraît  s'opposer  à  ce  que  h -s 
parties  puissent  y  contrevenit  d'un  commun  ac- 
cord. En  •  -  •queiire.  mms  pensons  que  deux  pro- 
priétaires. p;ir  exemple,  qui  -.  raient  en  discussion 
au  sujet  d'une  pièce  de  terre,  pourraient  valable- 
ment charger  des  arbitres  de  régler  leur  diiréreml 
(ont  au  possessoire  qu'au  pétitoire:  ■  Su- ut  par- 
tru  dr  prlitorin  rt  poMf«»orio  timul  tranti<jrr<  pt»s- 
«mi,  t'fd  tt  cotnpronullerf  etiam  in  arbitrât.  >•  i, Du- 
moulin, t  nmm.  <i</  tit.  trrttum  contttel.  Pari*\tn*i», 
»o  tt  \  —  bV'lime,  n*  4«a. 

7U3.  —  Jnué  même  que,  quand,  sur  une  action 
au  possessoire .  le  défendeur  ayant  répondu  qn'H 
avait  Irt  propriété  de  l'objet  lilixieux.ledemauileur 
a  nommé  av«;  lui  un  arbitre  pour  statuer  sur  tous 
les  points  qui  pouvaient  les  diviser,  l'arbitre  est 
alors  investi  du  pouvoir  de  slaluer  sur  le  pétiloltc 
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rumine  *ur  le  possessoire.  —  Hvnlenux,  13  juill. 
«830,  .Marchivcs  e.  i.amus. 

704.  —  Dans  le  cas  de  compromis,  les  arbitre»  ne 
sont  pas  tenus  rte  statuer  d'abord  sur  le  possessoire 
et  d'attendre,  pour  prononcer  sur  le  pétiloire,  que 
la  sentence  sur  la  possession  ail  été  exécutée,  con- 
formément à  l'art.  27.  C.  piocM.  IlspeuvcuLen  con- 
séquence, prononcer  sur  le  tout  par  une  même  dé- 
cision. —  Belime,  n°  4*9. 

703.  —  Et  même,  s'il  y  a  appel  du  jugement  ar- 
bitral, le  tribunal  statue  à  la  fois  sur  le  posscssoire 
et  le  pétiloire,  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  un 
cumul  ;  car,  dans  ce  cas.  suivant  l'opinion  de  Du- 
moulin ,  le  juge  à  qui  l'on  défère  la  sentence  a 
moins  à  statuer  sur  une  contestation  relative  au 
possessoire  et  au  pétiloire  qu'à  examiner  si  les 
arbitres  ont  bien  accompli  leur  mission.  —  Du- 
moulin ibid.;  Belime,  n°  470. 

Sert.      —  De  l'influence  du  possessoire  sur 
le  pétiloire. 

706.  —  On  dit  quelquefois  que  le  possessoire  est 
sans  influence  sur  le  p -Moire  ;  voici  dans  quel  sens  : 

707.  —  La  décision  rendue  au  po*srssotre  est 
sans  influence  sur  le  pétitoire;  ainsi  les  mêmes  faits 
peuvent  être  considérés  par  le  juge  du  possessoire 
comme  prouvant  une  possession  utile,  et  par  le 
juge  du  pétiloire  comme  équivoques  et  sans  portée. 

—  Crtj».,  23  jauv.  1813  (t.  2  1*42.  p.  toi,,  commune 
de  Saint-Ouen  c.  Delavaud  ;  31  juill.  1832,  com- 
mune de  Pressigny  c.  Pierrot. 

70».  —  \#  juge  du  pétiloire  peut  donc  déclarer 
faux  des  fails  que  le  juge  de  paix,  en  statuant  sur 
le  possessoire,  a  reconnus  comme  vrais.  —  Ntmet, 
17  janv.  1812,  Valladierc.  Causse  ;  —  Carré,  just. 
de  paix,  t.  fi»,  p.  209,  note  4©. 

709.  — »insi,  un  arrêt  rendu  au  pétiloire  ne  peut 

{>as  violer  l'autorité  île  la  chose  jugée  par  des  am- 
enées qui  n'ont  prononcé  que  sur  le  possessoire. 

—  Cas».,  17  fév.  1809,  Hesnier  c.  Gauthier. 

7 10.  — Mais  à  part  ce  sensspécial.on  peutdireque 
le  possessoire  a  sur  le  pétiloire  trois  sortes  d  in- 
fluences:— 1°  le  possessoire  déplace  la  preuve,  puis- 
que celui  qui  est  en  possession,  étant  réputé  pro- 
priétaire,na  plus  aucune  preuve  à  fournir; — a®  il 
donne  un  droit  de  jouissance  provisoir  e  jusqu'au 
jugement  sur  le  pétiloire;  3°— enfin,  kl  relarde  le 

Séliloire,  puisque  l'action  sur  la  propriété  ne  peut 
tre  intentée  qu'après  l'exécution  du  jugement  au 
possessoire. 

711.  —  Nous  avons  examiné  les  deux  premiers 
points  sous  la  sect  1»  du  chap.  2.  Quant  à  la  pré- 
séance du  possessoire  sur  le  pétiloire,  on  peut  l'en- 
visager sous  un  double  point  de  vue,  soit  en  ce 
sens  que ,  suivant  l'art  37,  C.  procéd.,  le  défen- 
deur au  possessoire  ne  peut  se  pourvoir  au  péti- 
loire qu'après  que  1  instance  sur  le  possessoire  est 
terminée;  soit  en  ce  sens  qu'avant  d'Aire  admise  à 
entamer  le  pétiloire,  la  parlic  qui  a  succombé  doit 

t uslifter  quelle  a  satisfait  à  toutes  les  condamna- 
Ions  prononcées  contre  elle. 
719.  —  Sur  la  première  de  ces  règles  que  nous 
avons  analysées  plus  haut  (V.  ch.  3,  sect.  ire),  j| 
nous  suffira  d'ajouter.— 1° que  le  principe  d'après 
lequel  le  possessoire  doit  suspendre  le  pétiloire 
est  tellement  absolu  que  les  juges  du  péllloii  e  de- 
vraient surseoir  si  un  tiers  intervenait  et  formait 
la  complainte  contre  les  parties  liligautes.  — 
V.  Belime,  n«>»  336  et  474. 

713.  — ...  3*  Que  ce  principe  ne  s'applique  qu'au 
défendeur,  sauf  le  cas  où  le  demandeu raurait  re- 
conventionnellement  réclamé  des  dommages-in- 
térêt* pour  cause  de  trouble  de  la  pari  du  de- 
mandeur. —  Belime  ,  no  473.  —  Nous  ne  consi- 
dérons même  pas  celte  dernière,  circonstance 
comme  constituant  une  exception,  car,  daus  ce 
cas,  le  demandeur  joue  le  rôle  de  défendeur. 

714.  —  C'est  avec  celte  di*tinrtion  que  nous  ad- 
mettons le  principe  de  l'arrêt  |ui  décide  que.  lors- 
que le  désistement  d  une  action  possessoire  n'a  pas 
«lé  accepté  par  le  défendeur,  ou  qu'il  n'en  a  pas 
été  donné  acte  par  le  juge,  l'action  possessoire  n'a 
pas  été  vidée ,  ei  que  conséquemmeut  le  deman- 
deur est  non-recevable  à  former  une  action  peli- 
lolre.—  Cou.,  3  mars  1836,  Pelletier  c.  Boudairon; 
-  Carré,  toit  de  la  procéd.,  sur  l'art.  «7;  Bioche 


el  Goujet,  Uict.  Je  prwed.,  \o  Arlum  pm*essoirft 
n°  301  ;  Aulanier,  n«  245;  Caron  ,  fVmeijw*  de.*  ac- 
tion* pouets.,  nu  723.—  V.  aussi  Levassent-,  Manuel 
de*  jtuticet  de*  paix,  3»  édll.,  t.       p.  82. 

71  i.  — ..  30  Qu'encore  que  l'instance  possessoire 
soit  pendante,  l'assignation  au  pétiloire  n'esl  pas 
nulle.  —Celle  solution  a  de  l'importance,  puis- 
qu'elle peut  fournir  un  moyen  d'empêcher  qu'une 
prescription  ne  s'accomplisse  inlra  mora*  juilicii.— 
Un  procédera,  pour  arriver  à  ce  résultat,  de  même 
que  pour  l'application  de  l'art.  48  eu  matière  de 
conciliation. c  est-à-direque  le  tribunal  refusera  d'é- 
couter le  demandeur  jusqu'à  ceque  le  possessoire 
soit  vidé,  mais  aussitôt  qu'il  aura  été  satisfait  à  la 
loi,  l'affaire  sera  reprise  sans  nouvelle  assignation. 
—  Bélime.  no  475.. 

7itt.  —  Heste  à  examiner  la  seconde  des  règles 
relatives  à  la  préséance  du  possessoire  sur  le  péti- 
loire. 

717.  — François  1*',  dans  son  ordonnance  d'Ys- 
sur-Tille,  de  l'année  «335,  slatue  ■  «  que  la  partie 
qui  sera  déchue  du  possessoire  ne  sera  reçue  à  in- 
tenter le  péliloire  que  préalablement  elle  n'ait 
payé  et  satisfait  les  frais  et  dépens  auxquels  elle 
aura  été  condamnée  à  cause  audit  possessoire.  * 

718.  —  Le  Code  de  procédure  (art.  37;  ne  parle 
que  du  défetuleur  qui  a  succombé.  Carré  (sur 
cet  article)  Induit  de  là  que  le  demandeur, 
dans  le  cas  où  il  succomberait ,  ne  serait  pas  en- 
travé par  l'art.  37  dans  son  action  en  revendication. 
—Nous  croyons  qu'eu  général  son  action  pétiloire 
serait  recevablc,  mais  qu'il  faudrait  toutefois  ex- 
cepter le  cas  où  il  serait  lui-même  condamné  à  des 
dommages-intérêts  par  suite  d'une  demande  re- 
eouventionnelle  de  son  adversaire  pour  trouble.— 
Belime,  n«  477  — Il  peul,  sous  ce  rapport,  être  con- 
sidéré comme  déiendeur.  — Guichard,  Qurtt.  pm$., 
p.  341  el  3*2.— V.  cependant  Aulanier,  n©  37o;  Ca- 
rou,  n°  730. 

7  m.— Du  principe  que  les  actes  sous  seing-privé 
n'ont  de  date  à  l'égard  des  tiers  que  par  leur  en- 
registrement, il  résulte  «pie  les  jugemens  obtenus 
au  possessoire  contre  le  vendeur  avant  cet  enre- 
gistrement sont  opposables  à  l'acquéreur,  et  que 
dès-lors  celui-ci  doit  les  exécuter  avant  de  se  pour- 
voir au  pélitoire  sans  pouvoir  exciper  d'une  pré- 
tendue possession  publique  et  animo  domini  an- 
térieure à  leur  obtention.  —  Cas».,  30  nov.  1840 
t.  I«  1841,  p.  38),  Bavoux  c.  Roux,  Moreau  et 
Corbv. 

720.  —  L'exécution  doit  être  pleine,  réelle  et  sé- 
rieuse; et  celui-là  n'est  pas  réputé  avoir  satisfait 
au  jugement  posses»oire  obtenu  contre  lui  qui, 
après  avoir  opéré  la  destruction  d'ouvrages  or- 
donnée par  le  jugement,  recommence  une  entre- 
prise en  loul  semblable  à  la  première.— En  consé- 
quence, l'action  péliloire  par  lui  intentée  ne  doit 
pas  être  admise  tant  que  les  lieux  ne  sont  pas  re- 
mis par  lui  dan*  l'état  prescrit  par  le  jugement 
possessoire.  —  Uourges,  22  janv.  1839  (t.  3  1839, 
p.  19),  Gilles  c.  Desbarres;  —  Carou,  Act.  pos*e$t., 
n»  721. 

721.  —  Mais  lorsqu'une  action  au  possessoire  et 
une  action  au  pétiloire,  bien  que  relatives  au  même 
fond,  n'ont  pas  de  rapport  entre  elles,  la  demande 
au  péliloire  doit  être  admise  sans  que  le  deman- 
deur justille  avoir  exécuté  les  condamnalio  s  pro- 
noncées au  possessoire.  —  Toulouse,  23  janv.  1835, 
Bilas  c.  Rollandde  Sainl-Kome;— Bioche  elGoujel, 
Die/  de  procéd.,  \»  Action  posietsoire,  n°  204. 

722.  -  Jugé  qu'une  demande  tendant  à  obtenir 
l'homolagalion  et  l'exécution  d'un  arpentage  con- 
venu entre  les  propriétaires  d'un  contln  ne  peut 
être  considérée  comme  une  action  pétiloire.— Une 
parlic  peul  donc  former  celte  demande  avant  d'a- 
voir pleinement  satisfait  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  elle,  à  l'occasion  d'une  action  pos- 
sessoire, fondée  sur  ce  qu'avant  la  rédaction  du 
procès-verbal  d'arpentaue ,  elle  s  était  mise  en 
possession  de  la  part  qui  lui  était  assignée.— Metz, 
12  déc.  1835.  Camion  c.  Arnould. 

723.  — La  défense  de  se  pourvoir  au  pétiloire  est- 
elle  aussi  la  défense  de  reprendre  les  poursuites 
d'un  procès  déjà  pendant  au  pétiloire.'  —  Jugé 
dans  le  sens  delà  négative  que  l'art.  27,  C  procéd. 
ch.,  qui  ne  permet  pas  à  celui  qui  a  succombé  au 
possessoire  de  se  pourvoir  au  pétiloire  avant  d'a- 
voir exécuté  les  condamnations  prononcées  contre 
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lui  au  possessoire,  n'est  pan  applicable  au  cas  de  la 
reprise  d'un  procès  autrefois  pendant  au  pélitoire 
et  demeuré  suspendu  pendent  l'instance  au  pos- 
sessoire. —  Hiom.  âD  juin  1809,  commune  de  Vic- 
«ur-Allier  c.  Nathey:- Carré,  lutf.de  pain,  t. 
n°  130;  Bioche  Ct'Gottjet,  v  Artion  pout*$>nre, 
n»  303. 

784. — Nous  pensons,  au  contraire.qne  la  prohi- 
bition de  l'art.  27  s'applique  aussi  bien  au  cas  de 
reprise  d'Inslance  qu'au  cas  d'introduction  d'ins- 
tance au  pétitoire.  —  Poucet,  Hr%  tutiaoê, p,  144; 
Bellme,  n°  178  ••  «  On  doit,  dit  ce  dernier  auteur, 
repousser  l'opinion  de  Carré,  qui  n'a  pour  elle  que 
laletlre  morte  de  la  loi  et  qui  va  directement 
contre  son  esprit.  « 

7aa.  —  Lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  le*  ron- 
damnallonsau  possessoire  est  en  retard  de  les  faire 
liquider,  le  juge  du  pétitoire  peut  fixer  pour  cette 
liquidation  un  délai  après  lequel  l'art  ion  au  péti- 
toire sera  rçrçue.— (C.  proeéd.,  art.  27.)— sïl'en  était 
autrement,  la  partie  qui  a  obtenu  uain  de  cause 
pourrait,'  n  n'évite, ml  pas  l'exécution  des  eon- 
damnalion»  prononcées  à  son  profit,  paralyser  in- 
définiment! es  droits  de  propriété  de  sou  adver- 
saire. —  Rod  er.  «tir  Perd,  de  1667;  Bernai,  t.  »«*, 
p.  112.  note  24»,  Biocbcet  Uoujel.vo  Artion  jwmm- 
ëoire,  n»  202. 

72ti.— C'est  par  ce  molltuu'on  n  jut-'éque  lorsque 
ledemandeurau  possessoire  a  laissé  écouler  vinut- 
deux  ans  sans  poursuivre  l'action  possessoire  qu'il 
avait  formée,  et  qu'aclionné  au  pétitoire  par  son 
adversaire",  il  a  défendu  au  fond,  il  est  non-rece- 
vable  à  opposer  contre  l'action  pétitoire  la  nullité 
résultant  de  ce  que  l'action  possessoire  n'a  pas  été 
définitivement  jugée.— C.  proeéd.,  art.  27  et  173:— 
flot/rgfi,7fév.  1816,  Pelletier  c.  Auclert  et  Matniart. 

727.  —  Mais  le  relard  dan»  la  liquidation  des 
dommages-intérêts,  alors  qu'aucun  délai  n'aurait 
été  nxé  par  le  tribunal,  ne  pourrait  autoriser  celui 
nui  a  succombé  au  possessoire  h  poursuivre  sa 
demande  au  pélitoire,  même  en  présentant  une 
caution.  —  V.  Bvlime,  no  479,  qui  fait  remarquer 
qu'on  aurait  pu  le  soutenir  sons  l  ord,  de  1667. 

728.  — ...  Ou  en  faisant  cession  des  biens.  —  Kn 
effet,  le  seul  effet  de  la  cession  de  biens,  aux  termes 
de  l'art.  1298,  C.  civ.,  est  de  procurer  au  débiteur 
la  liberté  de  sa  personne.  —  Cbarondas  ,  liv.  6, 
Rt'p.,  p.  163;  Belime,  n°480. 

729.  —  L'arrêt  d'une  cour  royale  nui  annuité 
des  jugemens  qui  ont  prononcé  sur  la  demande 
pétitoire  avant  d'avoir  vidé  la  demande  possessoire 
fait  une  juste  application  des  principes.—  Mais  ces 

ïmens  ,  vicieux  en  ce  qu'ils  confondaient  deux 
on*  essentiellement  distinctes,  étaient  en  der- 
>rt  et  ne  pouvaient  être  attaqués  que  par 
recours  en  cassation.  En  conséquence, 
cassé  l'arrêt  de  cour  rovale  qui,  au  lieu 
.ver  l'arrêt  devant  d'autresjuges  pour  être 
tué  sur  le  possessoire,  prononce  l'annulation  de 
ce  jugement.  —  Cas*. ,7  août  1833,  Saigent  c.  Pflie- 
ger. 

730.  —  Un  jugement  qui  maintient  un  particu- 
lier dans  la  possession  d'un  pied  de  terrain  au- 
delà  d'un  fossé,  el  uni  déclare  par  conséquent  que 
ce  fossé  est  tout  entier  sur  le  terrain  de  ce  parti- 
culier, ne  peut  former  un  titre  au  pétitoire,  et  ne 
suffit  pas  pourdélrulre  la  présomption  légale  de 
la  mitoyenneté  du  fossé.  —  c.  civ..  art.  666  eli332; 
—Bovrgt*.  26  mai  1825,  Chariot  c.  Lcrasle.— V.  ce- 
pendant Pardessus,  Tr.  drt  Srrrit.,  n°  183,  et  Pu- 
ranton,  t.  3,  n°  356. 

V.,  au  surplus,  cot  as  n  i  m  interdit  {  droit 
rom.),  |OH  de  »>aiï,  msCMVTHM,  preuve,  sr.a- 
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\CTiojt  ri-BLiQt'E.  —  i.  —  C'esl  l'action  mil  ap- 
partient a  la  s< irii il pour  la  putillion  de*  atteinte* 
portées  à]  l'ordre  social.  Son  objet  est  l'application 
des  peines.— Manidn,  Tr.de  ÏA<  t.  puM.,\.  4«r,n»|et. 

3.  —  Ainsi,  l'action  publique  est  la  conséquence 
nécessaire  de  tout  crime,  d»  tout  délit,  rte  lotit»; 
contravention.  —  Boitard,  Leçon»  de  dr.  t-rim., 
p.  264,  cdil.  2». 

3.  —  C'est  en  ce  sens»  que  te  Cotte  «lu  3  bruni, 
an  IV  proclamait  «pie  »  tout  délit  donne  etv*ciillel- 
»  lement  lien  à  une  action  publique.  -  —  Tit.  pri- 
/imifinr»,  art.  4. 

4.  —  Ouoiquc  |r*  mots  ar7t«>n  publique  soient 
pris,  le  pins  souvent,  comme  svuonvme*  d'K-rin», 
cn'MMfll,  cependant  on  les  applique  aurai  aux 
iclionsen  matière  civile,  exercer*  par  le  ministère 


S.'—  Ain>i,  lorsque  le  procureur  du  roi  provo- 
que la  nullité  du  mariage  dan*  le*  cas  prévu?  par 
le*  art.  184  et  491,  ('..  civ.,  l'action  qu'il  exerce  eut 
une  acfi'on  publique.  —  Merlin,  Hep.,  \»  Minage, 

net     s  s,  »°3- 

4».  —  11  en  est  de  même  notamment  encore  en 
cas  d'absence  ou  d'intcrdicllou.  .tan*  les  cas  pré- 
vu*par  les  art.  113.114  et  491,  C.  civ. -Y.  «bmic»., 
aliènes,  iaic*Dicrios. 

7.  _  C'est  encore  par  action  publique  que  le  mi- 
nistère publie  arfit  loixju'il  provoque  une  décision 
disciplinaire.— L.  20  a»  r.  1810,  ai  l.  13  cl  46;  Merlin, 
Rép.,  \o  t'handire  de»  avoués  ,  II"  3,  p.  321,  cdil.  3*. 

U.  —  Toutefois,  laction  publique  ne  sera  consi- 
dérée ici  que  dan*  ses  rapport*  avec  le  droit  cri- 
minel  :  ce  sera  aux  mol*  actes  i»r.  l'état  «  ivil, 
dimiplive,  laTEKuir.rios,  *a»iai;e,  MiMvrÉaE  n  - 
HI.IC  que  nous  traiterons  de  l'artlon  publique  eu 
tant  qu'elle  l'exerce  en  mulrère  ctrilé. 

skct.  4".  -  Historique  ;n*9). 

«tx-r.  8».  —  flatvre  et  objet  de  faction  publi- 
que  (n*  40,. 

sect.  3*.  —  Qui  peut  exercer  V action  publique 

vir  54}. 


KECT.  4l.  — 
SECT.  3'.  - 
§«•».- 

82.- 

|3.- 

ster.  6'.  - 
*ect.  7».  - 

atci  .  8'.  - 

Sa- 
8*- 

85.- 


Conlre  quelles  personnee  laction 
publique  peut  être  exercée  in-433;. 

Causes  qui  suspendent  Jerercice 
de  l'action  publique  (n-  458). 

-  Obstacles  provenant  des  faits  qui 
constituent  laprèvention  (n-460 ), 

Obstacles  provenant  de  la  qualité 
des  personnes  qui  sont  Cobjrt  de 
la  prévention  s»  19.1  . 


Obstacles  provenant  des  conflits 
êletfs  par  l'autorité  adminis- 
trative ,n»  H0\ 

-  Comment  s'exerce  raction  publi 

que  (n»  2I3;. 

-  Krercice  de  l'action  publique  par 
des  administrations  publiques 

(n-  234). 

-  Extinction  de  rarlion  publique 

rn-  260). 

-  Décès  du  prévenu  ou  de  l'accusé 

(n*  861 1. 

Prescription  ;n»  *»n  . 
Chose  jugée  (n-  336,. 
Amnistie  (n°  328). 

Condamnation 

in»  389). 


*ccU   1".  -  Historique. 


0.  —  \jp»  loi*  pétM 

maintenir  le  lien 


h  maintenir  le  lien  ttoi'ial  en  réprimant  le*  faits 
qui  portent  atteinte  au  Kouvernement  établi,  à 
la  personne  tle*  rltovens  ou  à  leurs  propriétés,  il 
est  vrai  de  dire  que  raction  publique  apnarlienl  à 
la  société  lotit  entière.  —  Manxin ,  AN.  pvlA., 
1,0  *• 

10.  —  L'action  publique  appartient  essentielle- 
ment au  peuple,  disait  le  Cotte  du  3  bruiu.  an  IV, 
arl.  6;  mais  «Hic  n'a  pas  loujourc  été  exercée  de  la 
même  manière. 

11.  —  Dans  les  anciennes  républiques,  les  accu- 
sations étaient  populaires,  c'est-à-dire  que  la  so- 
ciéli'-  n'u*ail  point  déléuué  à  certains  mauisltals 
spéciaux  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des 
délits,  el  que  tout  ritoven  pom  ait  se  porter  ac- 
cusateur d'un  «tétit  putifir.— Prost  de  Rover,  /)«  /., 
vo  .4,  ciiwiliati,  1.  2,  p.  208  ;  Meyer,  liutit.  jwhc, 
U  5.  D.  279  —  V.  aCTIOl  rori  tAittr. 

12.  — (iodefrov  a  «  ru  voir  noire  ministère  pu- 
blie cl  des  accusateur*  en  titre  dans  ces  qv**tr.ur» 
du  pnmrtdf  établi*  pur  la  buitieme  loi  des  douze 
labiés,  mais  il  para»  que  les  fonctions  de  ces  ma- 

•  eislral*  se  bornaienl  à  faire  des  enquête*  et  a  rt 
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I.t. 

chercher  liw  crimes  e.\pUaux.  —  Prost  de  Rnyer, 

l*.— Quoiqu'il  n'y  pas  à  Home  d'arcu«at^tir 
en  titre,  ou  distinguai  i  u-.->u<!iits  publia  dutdtliu 

privés.  L  s  premiers,  comme  les  crimes  d-  lèse- 
îuajt»lé,  de  meurtre. defaux,  Je  pécutaL  d'adul- 
téré, etc.,  déclarés  délits  publies  par  la  loi,  iHaii.nl 
réellement  'opulaire*.  L'action  contre  le*  seconds 
n'était  permise  qu'à  mu  qui  en  avaient  éprouvé 
un  dommage.  —  Muiigin,  tr  5;  L.  I.  11.,  IU 
Ojiuiarib.  judi<:  ;  Itislit.,  %  1"".  D"  publiait  judicit$; 
'rosi  de  Rover,  Dict.,\o  Accumilion,  t.  3,  p  207; 
l.<  sellver,  t.  i".  n»  un. 
est  ce  qui  ! 

h  ci.»  i|e  vol;  raetion  répressive  n'appartenait 
jn'à  la  personne  nul  avait  souffert  du  délit.  — 


1  i.  —  C'est  er  qui  avait  lieu,  par  exemple,  pour 

Lnht.,  liv  i.  lit. 

lo.  —  J.c-.  iaconvnninfM  de  re  pouvoir  accordé  à 
chaque  citoyen  ne  tardi ri-iil  pas  à  se  faire  sentir 
j-oii*  I 'empire. —  V.  aiiiu.x  i'ki-i  i jiiiik,  no  T. 

t«. —  l>éjà.  sons  la  république,  on  avait  cher- 
ché à  river  des  garantie*,  soit  au  profit  de  la  so- 
ciété, au  prolll  des  accus'-»  ;  ainsi  un  faisait 
prêter  serment  à  l'accusateur  de  ne  point  aban- 
donner l'accusation.  La  loi  voulait,  eu  outre,  qu'il 
garda!  prison  prod  uit  I  instance .  et  qu'il  donnât 
caution  de  persister  dans  I  accusation  iusqu  au  in- 
génient. Mais  cm  précautions  et  celles  qu'où  y 
ajouta  furent  vaines 

17.—  Lorsque  l'empire  romain  eut  fait  place 
aux  conquérait*  barbares,  l'action  publique  dut  à 
peu  |»re*  cesser  d'exister.  Presque  tous  les  crime* 
s  expiant  par  des  composition*,  c'est-à-dire  par 

des  sommes  pécuniaires  «pie  !e  pable  donnait  a 

I  offensé  ou  a  sa  famille,  il  n'existait  plus,  à  pro- 
prement parler,  qu'une  action  civile.  —  Loi  sali- 
que,  lit.  kJ,  art.  |S*j  Sebeuck,  'Tr.  sur  le  min.  publ., 
t.  I",  p  ». 

1».  -  C'est  aux  premiers  temps  de  la  monarchie 
qu'il  faut  Taire  remonter  l'origine  du  ministère 
publie,  et  la  remise  exclusive  à  ci-  fonctionnaire  île 
l'exercice  de  l'action  publique.  Il  semblerait  qu'un 
magistral,  d'aliord  établi  près  des  tribunaux  sous 
le  nom  de  défenseur  du  Use.  don)  il  devait  princi- 
paleinenl  surveiller  les  intérêts,  se  trouva,  par  une 

s'iile  naturelle  de  l'exl  e  nsiou  donnée  à  ses  tonc- 
liori*.  el  probablement  aussi  par  une  conséquence 
des  besoins  sociaux,  exclusivement  chance  de 
l'exercice  de  l'action  publique  —  Schenek,  Tr.  du 
mm.  publ,,  t.  ter,  n.  to  el  jsuiv. 

19.  —  Celte  institution  subit,  en  France,  de  nom- 
breuse* modifications,  depuis  l'origine  de  la  mo- 
narchie pisqo'à  no*  jours  —  Henrion  de  Panser, 
A utorité  judiciaire,  chap.  14.  —  V.  MMSTKKI  Me 

me. 

20.  —  Elle  a  fini  par  devenir  une  Institution 
fondamentale  Nous  avons  aujourd'hui,  dit  Mon- 
<•  tesquiru  (Esprit  des  lots,  liv.  6,  ehap.  8),  une 
»  loi  admirable,  c'.-sl  celle  .jui  veut  que  le  prince 
»  établi  pour  raire  exécuter  les  lois,  prépose  un 
>•  otlicier  dans  chaque  tribunal  pour  poursuivre, 
•  en  sou  nom.  tous  les  crimes.  >  —  Le.-cllyrr,  Tr. 
des  m  t.  ],uhl.  et  prhëcs,  t.  l*r.  p.  520.  Il"  3(8. 

21.  —  Ou  es!  surpris,  dit  Garai,  qu'une  si  belle 
institution  soil  sortir  du  sein  delà  barbarie  de* 
goiivernemens modernes.  —  Garât .Hêp.  de  Merlin, 
\0  Mimitrre  publie. 

9.2.  —  Comme  à  Rome,  mi  distinguait  en  France 
les  délit*  publics  des  d -lits  privés.  Ces  dernier*  ne 
pouvaient  élrc  poursuivis  que  par  les  parties 
offenses.  —  Ord.  4C70.  lit.  2.*»,  art.  19  ;  —  Morin, 
Uict.  dr  crem.,  v»  A-  tion  publique,  p.  37. 

23.  —  |.e*  délils  publies  que  le  procureur  du  roi 
et  de*  seigneur*  devait  poursuivre  d'oUlec  étaient 
ceux  qui  entraînaient  peine  capitale  ou  peine 
affliclivc.  —  Même  ordonnance,  même  article. 

24.  —  Mais  la  mesure  des  peines  n'étant  souvent 
déterminée  que  par  la  jurisprudence  des  parle* 
mens  et  l'opinion  des  eriminalisles.  il  en  résultait 
une  grande  incertitude  sur  les  délits  qui  étaient 
public*  et  sur  ceux  qui  étaient  privés.  — Mangiu 

25.  —  De  plus,  la  d-Mégnllou  de  l'action  publique 
n'était  pa->  si  exclusive  que  les  parties  lésée*  ne 

iiartteSpassenl  à  sou  exercice  un  tenait  pour  cons- 
tant, comme  aujourd'hui,  qu'au  ministère  public 
seul  appartenait  de  requérir  l'application  de*  pei 
qes;  niai*  lorsqne  le  plaignant  se  constituait  partie 
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civile,  il  pouvait  obliger  le  ministère  public  de 
joind  e  s  ui  arlion  à  la  sienne.  —  Mangin,  Avtinn 
publiait?,  n-  8. 

2U.  —  Dans  le  cas  de  jonction  de  la  partie  publi- 
que à  la  partie  civil»-,  celle-ci  était  toujours  profé- 
rée à  la  partie  publique  pour  la  poursuite  de  J' ac- 
cusation. «  Elle  esl  aussi  iwiiim  e  .  dit  Jousse  (Jus 
lice  criminelle,  t.  3,  p.  71 ...  dans  tous  les  acte*  de 
la  procédure,  et  ers  actes  ie  font  sous  son  nom  et 
à  sa  requéle;  lu  procureur  du  n>i  ou  fiscal  e>(  seu- 
lement jolnl  aux  qualités.    —  V  \<  rio\  riviio». 

27.  —  En  Angleterre,  on  retrouve  encore  quel 
que-  (rares  du  svstènie  du  droit  romain,  mai»  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  la  procédure  crimi- 
nel!.•.  —  Chaque  partie  lésée  par  nu  délit ,  quel 
qu  il  soit,  peut  en  poursuivie  en  son  nom  la 
réparation,  n  >u  pas  teulementia  réparation  civile 
et  pécuniaire,  mais  la  réparation  pénale,  car  eJJe 
peut  exiger  que.  sur  sa  réquisition,  1rs  poursuites 
crimioello  soient  commencée*  et  <  onduile*  ju» 
qu  a  leur  terme.  Aussi  d  e-t  re  ipie  datisibse,!- 
forl  rares  que  l'action  publique  vient  su  suh»ti - 
luer  à  l'action  pénale  privée,  —  Boilard,  Leçont  sur 
le  ('.  mil.  i  rim.,  p.  2<>l. 

ÉÉi  —  Ou  a  vu  comment  était  réglé,  sous  l'an- 
cienne li'-jisla  im,  l'exercice  de  l'action  publique 
La  révolution  Irancaisc.  en  bi.idevers.int  l'oi"dre 
iudieJaire,  respecta  tlruditulkMi  du  ministère  pu- 
blic. OU  comprit  même,  à  celle  époque  de  renou- 
vellement social,  que  la  société  devait  faire  nonr- 
Suivre  eu  son  nom,  el  par  des  mandataires  de  son 
choix  cxehi-ivcmmt,  la  répression  de»  délits. 

2!>  —  «miiis  l'empire  du  décret  des  I6-J9  sept.  t79t , 
la  poursuite  dra  crimes  et  délits  rut  remise  :  to  à 
des  juues  de  prix  nommés  par  le 
de  recevoir  les  plainte»,  de  constater  le 
tendre  les  témoins  et  d"  faire  arrêter  les  pr 
nus. 

Su.  —  ...2°  A  des  Sjecil-ateuis  publics  également 
nommés  parle  peuple,  charge*  de  soutenir,  devant 
le*  Iribunaui  criminels,  les  accusations  admises 

iesof- 

<.i  s  v  n  i  n  pi  tue 

St.— ...3"  Enliii  à  des  commissaires  du  roi,  nom- 
més par  le  roi,  simplement  chargés  d'assister  auv 
d  'bats,  de  requérir  l'application  de  I» lui  d'après 
les  déclarations  du  jury ,  et  de  faire  exécuter  1rs 
ju'jcrnens.  —  \.  (aiMNisaaiaSB  i»i  mu. 

ô2.  — Ces  dernier*  magistral*,  qui  n'étaient  réel- 
lement dan*  ce  système  de  détiance  contre  l'admi- 
nistration de  la  justice  qu'une  superfétalioo,  furent 
su|iprioûès  par  un  décret  des  96-22  oct.  4792,  qui 
réunit  leurs  fonctions  icelh>  d'accu-valeur  public. 
— Cependant  les  conseils  de  guerre  onl  encore  de* 
commissatres  qui  n'ont  d'autre  mission  que  de  re 
quérir  r.q.plicition  de  la  foi  et  de  faire  exécuter 
le  purement.  —  V.  tXNMSUt,  nt  uicskr. 

3.".  —  Rétablis  sous  le  nom  de  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  par  la  constitution  du  3  fruei. 
an  V.  il  «ont  restés  seuls  chargés  de  raetion  puhli 
que  par  suite  de  l'attribution  qui  leur  fut  faite  de- 
puis et  déllnitiveinenl  des  fonctions  de*  accusa- 
teurs publies,  supprimés  par  la  constitution  du  22 
frim.au  NUI.  —  V  Aia  1  > v  1 1.1 1.  rim.ii  ,  i.uiim s- 
s.viui:  uv  SOI, 

St. —  Ce  Code,  entre  autres  amélioration?  no- 
lables ,  distingua  soigneusement  l'action  publi- 
que de  l'action  civile,  et  ne  permit  l'exercice 
Je  la  première  qu'aux  fonctionnaire*  spéciale- 
ment établis  a  eei  effet  — Code  3  brum.  an  IV, 
art.  s  el  6;  —  Lesi-llver.  Trait,  des  nef,  publiy.  et 
prie.,  t.  i",  p.  10,  nu  6. 

Si.».  — A  la  vérité,  il  admet  euoore.  b*  parties  ci- 
viles à  concourir  à  l'acte  d'acOuSaUon  {art.  226  et 
227);  mais  l'iailiaUve  SpparlensJI  au  magistrat. 

V.  *i:l  K  !>' ACCUSATION,  ,V(  I  ion  CIVII  I  . 

S«.— Enfin,  par  son  art.  »,  il  lit  disparaître  toute 
distinction  enln-  les  dclltl  pi  lvè>  et  les  délils  pu- 
blics. 

S7.— Le  ESDUveroemenl  consulaire  aysnl  sucçéd  ■ 
au  directoire,  l'acliou  publique  fut  déléguée  h  i 
chef  de  létal,  qui  l'exeréa  t»ar  des  ofllclers  de  son 
choix.  Les  art.  41  et  i;:i  de  la  constitution  du  22  frim. 
an  VIII  portent  que  le  premier  consul  uoaiui.  le., 
commissaires  du  gouvernement  pré*  les  tribunaux, 
et  que  ces  magistrats  remplissent  le-  funelion- 
d  accusateur  public. 


I         <i  ii'iiiitiii  %  1  1  imiiii  i.-1,    j*        f*»  v«*o«a  uvn^         •  »•< 

par  le  jury,  charges,  ci  outre  de  surveiller  le 
Rciers  de  "police  de  leurs  dep.11  temens.  —  V. 
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58.  — Le  sénatus-consulte  du  38  flor.  an  XII  con- 
firma ce*  règle»,  rn  établissant  que  la  justice  se 
rendait  au  nom  de  l'empereur  parles  officiers  qu'il 
ln»liluait.  —  Art.  I«*. 

59.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  qui  nous 
régit  et  que  la  charte  a  confirmé  a  été  promul- 
gué sous  l'empire  du  sénatus-consulte  organique 
du  98  floréal  an  Ml.  —  V.  minutée!  puelic. 

%*ct.  2*.  —  .\ ii ture  et  objet  de  l'action 


40.  —  L'action  publique  diffère  de  l'action  civile 
d'abord  quant  à  son  objet  ;  en  effet,  elle  tend  es- 
sentiellement à  l'application  de  la  peine  :  l'action 
civile,  au  contraire,  a  uniquement  pour  objet  la 
réparation  du  dommage  causé  par  le  délit  à  des 
intérêts  privé*.  —  Maugin,  ibid.  —  V.  action  ci- 
vile. 

41.  —  Les  deux  actions  diffèrent  également,  soit 

Sar  le*  personnes  auxquelles  est  accordé  le  droit 
e  les  exercer,  soil  par  les  tribunaux  devant  les- 
quels elles  sont  ou  peuvent  être  portées,  soil  par 
les  personnes  eonlre  lesquelles  on  peut  les  for- 
mer, soit  par  leur  durée.  —  Boilard,  Leçon,  p.  364 
et  suiv. 

48  — L'influence  réciproque  du  civil  sur  le  cri- 
minel ,  fait  naître  de  nombreuses  et  délicates 
questions,  dont  quelques-unes  sont  examinées  au 
mot  action  civile.— V.  aussi  chose  jlvée,  qlf.stios 

HUUtJElCIELLE. 

43.  —  L'action  publique  et  l'action  civile  sont 
en  principe,  et  hors  le»  cas  d'exception  qui  résul- 
tent expressément  delà  loi, indépeudante» l'un-  de 
l'auti  e.  Aussi  l'extinction  de  l'une  n'entraine-t-elle 
pas  l'extinction  de  l'autre,  quoique  dans  cei  tains  cas 
elle  puisse  modiller  les  règles  de  compétence  qui 
lui  sont  propres.  —  V.  m/rà  u*  453  et  suiv. 

44.  —  L'action  publique  ayant  pour  objet  l'ap- 
plication des  peines  ne  peut  être  exercée  qu'a  rai- 
son d'un  fait  expressément  prévu  et  puni  par  la 
loi  pénale.  —  C.  insl.  crim.,  art  364. 

43.— Ainsi.il  ne  >  util  rail  pas  que  des  faits  fussent 
immoraux  pour  que  l'action  publique  pùl  les  at- 
teindre, il  faudrait  encore  que  la  loi  les  eut  défen- 
dus et  punis. 

46.  —  Tous  les  délits  peuvent  être  poursuivis 
d'olllce  par  le  ministère  public ,  a  moins  qu'il 
n'exisle  une  disposition  de  loi  expresse  qui  le  lui 
défende.  —  V.  tuprà  n°  432. 

47.  —  Mais  il  est  bon  de  remarquer  que  le  mi- 
nistère public  n'use  pas,  dans  tous  les  cas,  de  ce 
pouvoir.  La  poursuite  des  délits  saus  importance 
pour  Tordre  public  grèverait  le  trésor,  >.m-  utilité, 
de  frais  considérables.-  les  circulaires  ministériel- 
les recommandent  à  cel  égard  une  prudente  ré- 
serve aux  officiers  du  mimslère  public.  —  Circul. 
min.  just .,  le  août  4842 ;— Legravereiid,  t.  4". p.  30 ; 
Massabiau,  Manuel  du  procureur  du  roi,  n°  1223; 
Bérenger,  Jutt.  crim.,  p.  378. 

48.  —  Ainsi,  le  ministère  public  ne  doit  pas  mul- 
tiplier les  informations  et  les  poursuites  d'olllce 
sur  des  plaintes  légères  ou  insignifiantes  qui  n'ont 
souvent  d'autre  but  que  de  satisfaire  des  passions 
ou  des  haines  particulières,  des  intérêts  de  vanité 
ou  d'amour-propre,  ou  de  procurer,  aux  dépens 
de  l'état  et  saiw  aucune  espèce  d'utilité  pour  l'or- 
dre social ,  la  réparation  de  quelque  lort  léger 
qu'un  individu  aurait  éprouvé. —Circul.  inimsl. 
8  mars  1817  et  30  nov.  1829  ;  —  Massablau,  n-  1325  ; 
Morin,  Dtd.  dr.  crim.,  vo  Action  publique,  p.  88. 

*'•>.  —  Le  droit  de  citation  directe  comté  aux 
parties  elles-mêmes  pare  suirisammenl  à  cet  in- 
convénient. Il  est  vrai  qu'il  existe  quelques  déhls, 
tel  que  celui  à'uture ,  contre  lesquels  la  juris- 
prudence ne  permet  pas  que  les  parties  lésées 
par  le  délit  pui-sent  se  porter  parties  civiles;  mais 
le  nombre  en  est  trop  faible  pour  qu'il  puisse 
Aire  sérieusement  pris  en  considération.  Les  pur- 
tics  d'ailleurs  ont  toujours  le  di  oit .  même  dans 
ce  cas,  de  demander  aux  tribunaux  civils  la  répa- 
rution au  dommage  qu'elles  onl  éprouvé. 

ttO.  —  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  et  que  le 
ministère  public  ne  croit  pas  les  indices  sulusans 

Kur  courir  les  chanci-s  d'une  poursuite,  les  par- 
s  chues  peuvent,  en  consignant  et  en  rouvrant 
.lins»  *  l'avance  le  tr**or  des  fra»  d'une  poursuite 
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sans  résultat,  obtenir  plus  aisément  qu'une  ins- 
truction «oit  commencé.  —  V.  action  civile. 

31 .  -  Mais  le  fait  que  le  plaignant  se  porte  partie  ci- 
vile, et  mèmerolfre  de  consigner  telle  somuicquele 
ministère  public  jugera  convenable,  ne  suffisent  pas 
pour  contraindre  ce  dernier  à  poursuivre.  11  jouit 
a  cet  égard  de  la  plus  complète  indépendance.  — 
C.  insL  erlm.,  art  l";  Mangin,  l.  «•r,n<»M5el  suiv. 
—  V.  contrà  Carnol,  Inst.  crim.,  art.  64 ,  n»  3. 
art.  63,  n-  8,  06*.  addit. ,  n»  f*  et  suiv.,  et  Bour- 
guignon ,  Juri$pr.  du  Code  crim.,  t.  |tr,  p.  466.  — 
V.  aussi  art.  47,  64,  66,  67,  68  et  6»,  C.  Inst.  crim.  ; 
et  160,  décr.  18  juin  481 1. 

33.— Rien  ne  serait  plus  fâcheux  que  le  système 
conlraiie.  11  en  résulterait,  en  effet,  que  le  minis- 
tère public  serait  dans  la  dépendance  au  pre- 
mier venu  el  obligé  de  faire  commencer  une 
instruction  sur  les  plaintes  souvent  les  plus  mal 
londées.  —  Cote.,  10  messid.  an  Xll  (intérêt  de  la 
loi) ,  Beraeret;  8  déc.  1836  (intérêt  de  la  loi),  Cal- 
melte  et  Laborde. 

33.  — La  partie  lésée  a  sans  doute  le  droit  de  se 
plaindre  au  procureur  général  el  au  minisire  de 
la  justice  du  relus  du  procureur  du  roi  d'avoir 
égard  à  sa  dénonciation,  mais  si  ces  fonctionnaires 
eux-mêmes  approuvent  le  refus,  et  si  le  fait 
constitue  un  crime,  il  n'existe  pour  elle  aucun 
moyen  de  faire  que  les  tribunaux  soient  saisis  de 
î'aclion  publique.  —  V.  aussi  infrà  sect.  3».  n°  34. 


»«ct.    3«  -  Qui 


ut  peut 
publique. 


lac  lien 


«4.  —  Aux  termes  de  l'art.       C.  ........ 

l'action  pour  l'application  des  peines  n'appartient 
louclionuaire»  auxquels  elle  est  couléré* 


qu  aux 

par  la  loi.  —  I>écr.  30  mars  iso»,  ai  l.  7»,  et  L.  30 
avr.  4840,  art.  45 

33.— Mais  quels  sont  ces  fonctionnaires?  L'art.  45 
L.  30  avr.  «bio,  organique  des  cours  royales,  ré- 
pond à  cette  question;  Il  porte  :  -  Les  procureurs 
..  généraux  exerceront  l'action  de  la  justice  cnmi- 
»  utile  dans  l'étendue  de  leur  ressort.» 

86.  —  Les  parties  lésées  par  ie  délit  ne  participent 
uullemcnl  a  son  exercice. 

37.  —  Les  procureurs  généraux  ne  sont  pa?  les 
seuls  fonctionnaires  auxquels  appartienne  1  action 
publique;  elle  peul  êlie  exercée  encore  1°  par  les 
tnbslituls  du  procureur  générai  et  avocab  géné- 
raux al  tachés  à  son  parquet.  —  C.  inst.  crim  ,  art. 
353,  373,  373.  384,  387  ,  388,  375. 

38.  -3»  Par  les  procureurs  du  roi  ou  leurs  subs- 
tituts devant  les  litbunaux  correctionnels,  el,  dans 
certains  cas,  dcvanl  la  cour  d'assises.— Même  Code, 
art.  (83,  202. 

39.  — s»  Par  les  commissaires  de  police,  et,  en  cas 
d'empèchemenl,  par  les  maires  el  adjoints,  devant 
les  tribunaux  de  simple  police.  —  C.  insl.  crim., 
art.  144. 

60.  _  4»  Par  l'adjoint  du  maire,  ou,  à  son  défaut, 
par  un  membre  du  conseil  muuicipal,  lorsque  le 
nibuual  de  police  est  tenu  par  le  maire.  —  C.  inst. 
crim.,  art.  167. 

61.  — Tous  ces  fonctlonaires  sont  nommés  par 
le  roi ,  auquel  est  dévolu  le  pouvoir  exécutif.  — 

Y.   VI  I  MM  I  I  I  «LlC. 

63.  -11  est  naturel,  en  effet,  que  le  chef  de  l'état 
veille  par  ses  ageiu  à  1  •  vécut  ion  des  lois  el  pour- 
suive la  répression  des  infracl.ons  à  l'ordre  public 
qu'il  est  charuê  de  maintenir. 

03.  —  Dans  Tancien  droit  on  tenait  pour  maxime 

Îue  tout  juge  e»t  officier  du  ministère  public.  — 
ousse  ,  Justice  crim.,  t.  3,  p.  66,  1)°"  149  el  150; 
d'Aguesscau,  Œuvre*,  l.  40,  p.  31,  lettre  35. 

64.  Muis  cette  maxime  ne  peut  plus  avoir 
cours  aujourd'hui,  elle  esl  contraire  aux  disposi- 
tions du  C.  d'insl.  crim.  —  Lesellvcr,  t.  1",  p.  533, 
n"  326;  Merlin,  Rep„  v°  Tribunal  de  police,  sect.  3e, 
S  3;  Mamtin,  Act.  publ.,  n»  88. 

63.  —  Toutefois,  il  esl  remarquable  que  les  pro- 
cureurs généraux  chargé*  d'exercer  l'action  publi- 
que dans  l'étendue  de  leur  ressort,  sont  placés,  * 
cet  égard  même,  sous  la  direction ,  ou  dans  la  dé- 
pendance des  cours  royales,  qui  peuvent  d'office,  et 
quand  ell«*  le  jugent  convenable,  ordonner  des 
poursuites  criminelles  ou  évoquer  des  poursuites 
comm.  nc.Ts.  -  C.  inst.  mm  ,  art.  335  ;  L.  30  avr. 
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UIO,  art.  Il  ;— Ortolan  et  Ledeau,  Traité  du  minu- 
ter* public,  U«  37. 

—  Ce  droit  n'appartient  néanmoins  qu'à  la 
'  iv  d'accusation  ou  am  chambres  réunies  de 
cour,  et  non  au»  autre»  chambres  individuelle- 
ment. —  Massabiau ,  Manuel  du  procureur  du  roi, 
n*  1217. 

07.  —  Ainsi,  la  chambre  de»  appels  de  police 
correctionnelle  d'une  cour  royale  commet  un  ex- 
cès de  pouvoir  en  ordonnant  au  ministère  publie 
de  mettre  un  individu  eu  cause.  —  Cau  ,  27  nov, 
lai»,  Porcq;  S  déc.  t826(  intérêt  de  la  loi),  Laborde. 

«a.— Il  u  est  pas  permis  à  d'autres  juges  ou  tribu- 
naux d'enjoindre  au  ministèle  public  de  mander 
devant  eux  ou  de  poursuivre  qui  que  ce  soit.  — 
Cas*.,  8  déc.  182«  (intérêt  de  la  loi),  Calmette:  87 
nov.  1828,  Porcq;  24  avr.  «834,  Quervanvillier*. 

—  V.  ■  I.VI.VTÉKE  PIBLIC 

6».  —  Les  tribunaux  devront,  lorsqu'un  délit  ar- 
rive à  leur  connaissance,  en  donner  av ris  au  pro- 
cureur du  roi.  —  C.  insl.  crim.,  art.  29. 

70.  —  Il  «ht  un  cas  néanmoins  où  les  tribunaux 
peuvent  juger  sans  provocilion  du  ministère  pu- 
blic. C'est  celui  où  II  s'agit  de*  crime»  ou  dé- 
lits qui  se  commettent  à  leurs  audience».  Dans 
cette  hypothèse,  ils  sont  saisis  comme  s'il  y  avait 
eu  citation  directe,  et  ils  appliquent  U  peine  sur 
1rs  conclusions  du  ministère  public.  —  C.  inst. 
rrim.,  art.  304  et  suiv.  —  Y.  délit  d'ai»ie*ce. 

7t.— Ajoutons  que  lorsque  la  cour  de  (Cassation 
aperçoit  dans  une  procédure  criminelle  des  trace» 
d  un  délit  qui  n'a  pas  été  poursuivi,  elle  peut  or- 
donner que  ce  délit  sera,  a  la  diligence  du  procu- 
reur général,  dénoncé  d'ofllce  à  l  olllrier  de  po- 
lice judiciaire  chargé  par  la  loi  d'en  faire  la  re- 

78.  —  Le  ministre  de  la  justice  a,  sur  les  procu- 
reurs généraux  et  procureurs  du  roi,  un  droit  de 
surveillance  et  une  certaine  *Hpremalic  ;  mais  il 
n'a  pas  la  direction  de  l'action  publique  pour  la 
répression  des  crimes  et  délits  .-  ce  sont  les  cours 
royales  que  la  loi  a  investies  de  ce  droit.  —  L'an., 
23  déc.  1827,  Beurct  et  Cadot  c.  Mareadier. 

73.  —  En  conséquence,  un  procureur  général  ne 
peut  pas  être  déclaré  non-rcccvable  dans  son  ac- 
tion publique,  sous  le  prétexte  que  le  ministre  ne 
l'avait  autorisé  qu'a  exercer  l'action  disciplinaire. 

—  Même  arrêt.  —  Manglii,  t.  1«\  p.  175,  n<>  91 

74.  '— Ainsi,  les  art.  9  et  (33,  C.  inst.  criin.,  et 
l'art.  H,  !..  20avr.  1810,  préviennent  les  abus  aux- 
]uels  pourrait  donner  lieu  la  trop  grande  influence 

ministre,  en  plaçant  la  police  judiciaire  sous 
lté  des  cours  royales,  et  en  les  autorisant  à 
ire  au  procureur  général  d'exercer  des 
iltes  sur  les  dénonciations  ou  plaintes  qui 
ir  sont  faites  par  un  de  leurs  membres.  —  Man- 
gin,  t.  \t,  p.  178,  n°91. 

7.5.  —  L'action  publique  appartenant  au  minis- 
tère public  seul.  Il  ne  peut,  sauf  le  cas  où  la  cour 
lui  enjoint  de  poursuivre,  être  forcé  d'agir.  Ainsi, 
il  peut  ne  tenir  aucun  compte  des  plainte*  dépo- 
sées entre  ses  mains,  même  quand  ces  plaintes  se- 
raient accompagnées  d'une  offre  de  consignation. 
Le  système  contraire  mettrait  évidemment  l'action 
publique  dans  les  mains  des  particuliers,  qui  pour- 
raient en  abuser.  —  L'a**.,  8  déc..  182(5.  Calmette  et 
Laborde;  —  Mangin,  t.  1".  n°  17  ;  Parant,  Loi*  de 
la  prtue ,  p.  211,  S  •  '.  de  Grattier,  Comm.  lur  In 
loi*  dt  la  Prtue,  t.  l«r,  p.  307,  ir»  7,  et  Chassan, 
t.  2.  p.  IS,  n<>  10. 

76.  —  Si  le  ministère  public  ne  poursuivait  pas 
par  négligence  ou  connivence,  il  y  aurait  lieu  d  a- 
bord  a  une  réprimande  de  la  part  de  ses  supé- 
rieurs, et.  suivant  la  gravité  des  faits,  à  suspèn- 
sion,  destitution  ou  pnseà  partie.  —  Schcnck,  Jfi- 
niit.  pub/.,  t.  2,  p.  10  ;  Massabiau ,  Manuel , 

-A"  —  Cependant,  il  exisle  quelques  exceptions, . 
soit  en  ce  qui  concerne  plusieurs  administrations 
publiques,  soit  à  l'égard  de  quelques  délits  A  mi- 
son  desquels  la  loi  autorise  la  partie  lésée  A  tra- 
duire directement  le  coupable  devant  le  tribunal 
correctionnel.  —V.  infrà  i.os  217  et  suiv.—  V.  aussi 
ministère  rtnic. 

78.  —  Les  parties  lésées  par  une  contravention 
ou  par  un  délit  ont  le  droit  de  citer  directement 

»onne»  civilement  responsawe*  aevant  te»  innu- 
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naux  de  simple  police  ou  de  police  « 

nv  lut,  PARTI!  <  ivile. 

7!».  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  la  partie 
civile  puisse  exercer  l'action  publique.  La  citation 
directe  saisit  le  tribunal  de  la  double  action,  mais 
la  partie  civile  ne  peut  que  démontrer  la  culpabi- 
lité du  prév  enu  pour  établir  la  compétence  du  tri- 
bunal et  son  propre  droit  à  des  dommages-in- 
lérèis  ;  elle  ne  peut  pas  requérir  contre  le  prévenu 
l'application  de  la  loi  pénale. 

80.  —  Ju,v  cependant  qu'un  maître  de  poste  a 
qualité  pour  appeler,  sans  le  secours  du  ministère 
publie,  d'un  jugement  correctionnel  qui,  sur  sa 
poursuite,  a  refusé  de  prononcer  l'amende  établie 
contre  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  qui 
n'emploient  pas  les  chevaux  de  poste.  —  tau.,  H 
août  Itt9  L  J  1837,  p.  281),  Lemaire.  —  Celle  so- 
lution n'implique  aucune  contradiction  avec  la 
proposition  précédente;  l'intérêt  du  maître  de 
poste  vient,  dans  cette  espèce,  de  ce  que  îa  loi  lui 
attribue  partie  des  amendes  prononcées  contre  les 
contrevenait*.  Elles  ont  donc  un  caractère  civil 
plutôt  que  pénal. 

81.  —  Le  droit  de  requérir  l'application  de  la 
peine  n'appartient  qu'au  ministère  public.  Mais, 
comme  le  tribunal  est  saisi  de  l'action  publique,  il 
a  le  droit,  nonobstant  l'abandon  de  la  prévention 
par  le  ministère  public,  de  déclarer  le  prévenu 
coupable  et  de  prononcer  des  peines  contre  lui. — 
V.  infrà,  n*  99. 

82.  —  La citation  directe  saisissanl  le  tribunal  de 
l'action  publique  et  de  l'action  civile,  et  la  partie 
civile  n'ayant  de  pouvoir  que  quanl  a  la  dernière 
de  ces  deux  actions,  il  en  résulte  que,  nonobstant 
son  désisl émeut,  le  tribunal  saisi  par  la  citation 
politique  peut.  »  il  trouve  cette  action  sullisam- 
ntenl  fondée,  appliquer  au  prévenu  les  peines  por 
i. ,  |  par  la  loi.  Dans  l'usage,  lorsque  le  deman- 
deur s**  désiste,  le  tribunal  ne  fait  pasde  difficulté 
d'acquitter  le  prévenu;  mais  rien  n'empêcherait, 
si  le  délit  paraissait  suffisamment  grave,  que  le 
tribunal  en  retint  la  connaissance. 

83.  —  Jugé ,  d'après  ce  principe ,  que  le  faux 
eommb  par  un  notaire  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tion* peut  être  poursuivi  parle  ministère  public, 
encore  Met)  que  les  intéressés  ne  se  soient  ni  por- 
te- parties  civiles  ni  dénonciateurs,  et  qu'ils  aient 
même  renoncé  à  leur  action  civile.  —  Cou..  2  août 
1821,  Perelli. 

84.  —  Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'of- 
llce les  infrac  tions  aux  lois  de  la  librairie,  toutes 
les  fois  qu'elles  constituent  un  crime  ou  un  délit. 
11  n  a  pas  besoin  pour  cela  d'être  muni  d'une  dé- 
nonciation émanée  du  directeur  de  la  librairie.  — 
Cau.,  29  mars  1827,  Goujon. 

8».  —  11  est  bon  de  remarquer  aussi  que  la  cita- 
tion donnée  A  la  requête  de  la  partie  civile  est  un 
moyen  exceptionnel  de  saisir  le  tribunal  de  l'ac- 
tion publique,  D  où  il  suit  que  si  le  procureur  du 
roi  avait,  intérieurement  A  la  citation,  saisi  lejugs 
d'instruction  de  la  connaissance  du  délit,  le  tribu- 
nal devrait  annuler  la  citation  donnée  A  la  re- 
quête de  l.i  partie  civile,  et  attendre  la  décision  de 
la  chambre  du  conseil. 

«•>.  —  Même  dans  les  cas  où  l'action  est  réelle- 
ment par  le  ministère  public,  la  loi  subor- 
donne quelquefois  cet  exercice  A  certaine*  coudl- 
I  ions.  et.  par  ext  m  pie,  A  la  plainte  de  la  partie  lé- 

1  ■    —  V.  infrà  secl.  5*,  S  lw« 

87.  —  La  poursuite  terminée,  et  l'affaire  portée 
à  l'audience,  le  magistrat  du  ministère  public  ne 
relève  plus  que  de  sa  conscience  pour  les  conclu 
slow  qu'il  croit  devoir  prendre  après  avoir  assisté 
aux  oebals.  —  Merlin,  Quest.  d*  droit.  >o  Ministère 
public,  no  5  ;  Berriat  Saint-Prix,  Droit  crim.,  p.  24; 
Ma>s.iln  i  u.  "         -    "  1220. 

88.  —  Le  minislere  public  ne  peut  pas  être  ré- 


cusé en  matière  criminelle  :  mais  s'il  croit,  par  ». 
motifs  de  délicatesse,  devoir  s'abstenir,  il  le  peut 
en  se  faisant  remplacer.  Les  juges  n'ont  pas  A  sta- 


tuer >ur  celle  détermination,  dont  les  motifs  peu- 
vent demeurer  secret*.  —  Cau.,  28  janv.  1830,  Pa- 
gru  ;  —  Massabiau,  t.  2,  n*.1219.  —  V.  ■  im^tèie 
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ou  un  délit,  le  défaut  de  plainte  ou  de  dénoncia- 
tion ne  suffil  pas  non  plus  pour  paralyser  .«on  ac- 
Uou.  Il  peut  agir,  soit  inr  la  clameur  publique 
«ml  par  suite  de  t eriscimiemeii»  connus  de  lui  seul, 
Cl  k»u*  «a  responsabilité,  et  malyi  ê  le  désistement 
0  s  plaignans. 

:>«».  —  Kn  matière  de  grand  criminel,  l'irrégula- 
rité 'ni  le  désaveu  de  la  plainte  sur  laquelle  le  mi- 
nistère public  a  exercé  se*  poursuites  ne  peuvent 
en  aucune  manière  entraver  l'exercice  de  son  ae- 
llon.  —  foi*.,  9  janv.  tso«,  Cornu,  Bel  lard  el  it 
Smcff. 

IM.  —  Le  ministère  publie  a  toujours  le  droit 
d'exercer  l'action  uunlique  à  raison  d'un  délit, 
malgrHe  jugement  intervenu  sur  l'action  eivile, 
sans  qu'il  ail  été  fait  des  réserves  de  sa  part,  ou 
qu'elles  aient  été  ordoixiêe*  d'office  par  le  tribu- 
nal.     Mrlz,  26  mars  l»2l,  Peifler.  —  V.  m»  mis 

l\  IDfc*. 

SS.  I. 'arrêt  qui  a  déclaré  la  partie  civile  déchue 
du  droit  d'exercer  son  action  contre  le  prévenu  ne 
peut  être  un  ohslarle  à  l'exercice  d<'  l'acliou  du 
ministère  public.  —  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt'-  dcl'ad 
minUlration  locale  (de  Pondicnéry)  a  disposé  que 
l'action  en  répriTsinn  de  la  fraude  en  matière  île 
contributions  indirectes  pourrait  être  exercée  dans 
un  délai  déterminé  par  le  domaine  ou  par  le  mi- 
nistère puMic.  l'appel  interjeté  par  le  procureur 
général  dans  le  délai  de  l'art.  205,  C.  inst.  entn., 
tuais  après  que  l'appel  interjeté  par  le  fermier  du 
domaine  a  «  te  déclaré  nul,  n'a  pu  être  déclaré  non- 
recevahle.  i»ar  le  motif,  soit  que  l'arrêté  local  n'au- 
rait pan  autorisé  l'action  «uccrm'w  de  la  partie  ci- 
vile et  du  ministère  publie,  soit  que,  vu  la  maxime 
.Von  bu  in  idem,  l'action  du  domaine  aurait  épuisé 
le  droit  d'appel.  -  fan.,  3  fév.  1844  (t.  I«r  181*, 
p.  SM),  Vindeyakiehenln. 

03.  —  Lorsque  la  partie  civile  renonce,  à  l'au- 
dience, à  un  chef  de  sa  demande,  sa  renonciation 
est  valable  et  produit  immédiatement  son  effet  en 
ce  qui  la  concerne  ;  mais  le  ministère  public  peut, 
nonobstant  cette  renonciation,  se  prévaloir  du  chef 
abandonné,  et  demander  que  le  tribunal  se  dé- 
clare incompétent  pour  en  connaître.  —  Kn  pareil 
cas,  |e  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  statuer 
sur  Je  déclinatoire  ainsi  que  sur  ir  chef  relevé,  sous 
prétexte  du  désistement  de  la  partie  civile.  —  Â'<t«- 
rij.  16  nov.  1842  (I.  1813,  p.  268),  I. epetit  c.  Flo- 
rentin. 

04.  —  Dans  les  matière  spéciales  comme  dans 
les  matières  ordinaires,  la  ministère  publie  peut 
poursuivre  d'office  les  délits  sans  avoir  reçu  I  im- 
pulsion de  la  part  des  ag en  s  «les  administrations 
par  des  procès-verbaux  préalables.  —  Il  en  est 
ainsi  eu  particulier  dans  les  contraventions  aux 
lois  sur  la  garantie  îles  matières  d'or  et  d'argent. 
—  L.  19  brurn.  au  VI.  art.  lot  et  102;  Met:,  28  mai 
«KSI,  Grolf;  9  juill.  1821,  Saquot.  —  V.  cepen- 
dant n*«  43*  et  suit. 

M.  —  Le  droit  de  poursuivre  d'office  les  crimes 
et  les  délits  ne  pouvant  être  modifié  que  par  une 
disposition  cxprc.s  e  de  la  loi.  le  ministère  public 
a  nuahté  pour  poursuivre  d'office  les  délit*  ruraux 
prévus  par  la  lui  des  28  s.j)t.-6  oct.  ITîH.  —  Cau., 
SI  ocl.  t«i2,  Mnreau;  —  Mangin,  n»  ici.  —  V.c.n- 
trà  Cttêê.,  »  janv.  1813,  Soppc;  —  Legraverend, 
I.  ter.  p.  53. 

P«.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  de  contra- 
vention de  police  ;  ainsi,  celui  qui  a  conduit  une 
charrue  attelée  de  deux  chevaux  à  travers  un 
champ  emblavé  ne  peut  pas  être  renvoyé  de  la 
poursuite  du  ministère  public,  sous  le  prétexte  que 
le  fait  n'intéresse  pas  l'ordre  publie  et  qu'il  n'y  a 
lieu  qu'à  l'action  ci*  j|e  de  la  pari  du  propriétaire 
du  champ.  —  r«/»i. ,  H  juin  1813,  Pichm  ;  —  Man- 
gin.  Actitm  putilt'fxie,  n'-»  I6ct  161, 

07.  —  Les  juges  ne  peuvent  sans  déni  de  justice 
refuser  de  faire  droit  sur  l'action  publique  inten- 
tée au  nom  du  gouvernement  ni  dispenser  les  dé- 
linquant des  peines  applicable*  aux  délits  iccon- 
nus.  —  Clan.,  20  prair,  an  XI .  Croie. 

08.  —  Kn  conséquence,  un  tribun  il  ne  peut  se 
dispenser  d'appliquer  la  peine  \<>  iiuc  par  la  loi  a 
un  Individu  trouvé  détenteur  d'eff!*  militaires 
qu'il  *'<•>(  procurés  jiar  des  achat*  prohibés,  sur 
le  motif  d«  l'existence  d'une  circulaire  par  la- 
quelle un  ministre  a  aUranclii  dos  poursuites  l< 
détenteur»  d'effets  miliUiire*  qui  en  feraient  la 


déclaration  dans  un  délai  non  encore  expiré.— 
fus»  .  28  juill.  tKU.Géranl;—  Mandrin,  t.  2,  n"  IW; 
Toullier,  I.  I*',n©56;  Carnot,  C.  >»%!.  mm.,  art. 411. 

00.  —  D'un  autre  côté,  si  les  trihunnux  sont  sans 
pouvoir  pour  contraindre  le  ministère  publie  à  les 
laWr  delà  connaissance  d'un  d  'Hit,  l'oclion  leur 
esl  rnlièremenl  soumise  dès  qu'ils  en  ont  été  sai- 
sis L'o|>iuiou  du  ministère  pub  ie  ne  les  lie  pas,  et 
son  refus  de  req  térir  l'application  d'une  peine  ne 
les  empêche  pas  de  la  prononcer.  -  Cas*.,  1 1  pluv. 
an  XII.  Giesne  c.  Maréchal  ;  27  juin  I8M,  Itris- 
Mc;  Z9  fév.  IKjx.  Petit Merlin.  Qtmt.  de  droit, 
v°  M  nistire  public,  >;  5  ;  Schenck,  Ministère  fU- 
Mie,  l.  2,  p.  16.  —  V.  «vsrd  ir  82. 

100.  — I.e  procureur  général,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
(roprdn°*55el*uiv.),  exerce  l'action  publique, soit 
par  lui-même,  soit  par  ses  substituts, avocats  ^éné 
raux,  «iibsiituts  du  procureur  général,  procureur 
du  roi  ou  leurs  subst  il ul*.  commissaire*  de  police, 
mail  es,  adjoints  ou  conseillers  municipaux  chargés 
des  fonctions  du  miuistèr>>  public  près  les  tribu- 
naux de  simple  police  et  de  police  municipale.  — 
Y.  1V0CA1  1.1  Mu\i.,  iimm  i  MS  M  RltC,  mOCI  "l  1  1 
ar  r."i.  siiisiiriT  ,  ir.im  x  ,\l  de  mmpi.i:  imh.uk, 

TISIIU  \  \l  Kl.  rill  lCÏ  VII  Ml  M'AI  r. 

101.  —  Les  pro  'ureurs  du  roi  n'ont  l'action  pu- 
blique que  pour  poursuit  re  devant  le  tribunal  au- 
quel ils  sont  attachés,  et  encore  sont~il«  oblisés 
d  ul  éir  aux  Oftlre/S du  procureur  sénéra',  rntre  les 
main- de  qui  e<t  concentrée  l'action  judiciaire  dans 
toul  le  ressurt.  —  C.  insl.  erim  .  ;i  r  t  2Ti;  L,  20  avr. 
IHIo.  art.  MetITjdéef.  6  juill.  IHiO,  art.  42:  — 
Mas-.ibiau,  Mnnurt.  n°  1220. 

I03.  -  L'art.  13,  L.  2o  avr.  1*10,  qui  confère  aux 
procureurs  généraux  l'ai 'ion  de  la  justice  crimi- 
nelle dans  l'étendue  delnui  l  '  ssnrf,  s'applique  à 
la  poursuite  des  dé'lils  comme  a  celle  des  crimes. 

—  Cau.,  Il  mars  1817,  Poitevin,  l«r  juill.  1813, 
Man*serx  ev. 

105.  —  En  eonsAjuence.  les  procureurs  géné- 
raux ont  la  faculté  d'.  ppeler  de  leur  propre  chef 
de*  junemeiisde  police  correctionnelle  rendus  dans 
l'étendue  de  leur  ressort,  lors  même  que  l'appel 
déviait  être  porté  au  tribunal  d'un  chef -heu 
de  déparlement  et  non  à  la  cour  impériale.  — 

—  Cau.,  1er  iiiill-  1813,  Mau>scrvcy  ;  —  Merlin, 
tiip  ,  \o  Apprl,  sect.  2*.  S  *  '"'  Bourguignon, 
Jurmprui.  att  Codti  rrim,,  sur  l'art.  20.1 .  C.  in*t. 
erim.,  L  l'r,  p.  469,  no  j;  Levraverend ,  t.  2, 
chip.  4,  sect.  4e,  p.  aw.  et  Mangin,  Traitr  de 
l'artion  publique,  t,  l»r,  p.  168,  n»  87. 

lui. — Le  procureur  du  rot  et  le  procureur  gé- 
1  néral  ont  éu.il-inenl  le  droit  irinlerjetcr  appel 
I  des  jugemens  len.liis  par  les  tribunaux  de  police 
1  correctionnelle,— C  inst  erim., art. 202.— V.  IVFKL 

GaiMIMKL. 

10.5.— Lorsque  plusieurs  magislrats  appartenant 
à  di  s  tribunaux  uiflérens  ont  dirigé  des  poursuites 
h  raison  du  même  délit,  la  préférence  doit  être  ac- 
cordée A  ceux  qui  ont  les  premiers  décerné  man- 
dat d  am.  ner  -  Bourguignon,  BUr  l'art,  23,  C.  inst. 
erim.— V.  «:onei.ri:\<  »  ninivnir.. 

ton  —Sont  é-alcment  compétens  pour  exercer 
l'action  publiuiie,  le  procureur  du  mi  du  lieu  du 
Crime  on  du  délit,  celui  de  la  ré*ideneedu  prévenu, 
«t  celui  du  lieu  ou  il  a  été  trouvé.  —  c.  inst.  erim., 
art.  2:1. 

107.— Le  ministère  public,  investi  par  la  loi  de 
l'i  M  rclce  de  l'action  publique,  peut  former  oppo- 
sition A  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  rendue 
par  la  chambre  du  conseil.— C.  inst  erim.,  art.  135 
e!  190 

ina, — On  doit  bien  se  convaincre  de  ce  principe 
que  l'appel  interjeté  p:<r  une  partie  seulement  ne 
profite  qu'à  elle,  et  qu'ainsi,  sur  l'appel  Interjeté 
p.i:'  la  partie  civile,  la  cour  ne  peut  augmenter  ni 
diminuer  la  peine,  pas  plus  qu'elle  ne  peut,  sur 
l'appel  de  la  parlie  publluue.  augmenter  ou  dimi- 
nuer les  dommages-Intérêts, 

100.— Toutefois,  la  partie  publique  se  trouve 
dans  une  position  un  peu  'diuereule  du  prévenu 
Sur  l'appel  intivjfté  par  le  prévenu  seulement,  la 
cour  ne  peut  que  diminuer  la  peine  ou  l'en  déehar- 
•_"  r  entièrement,  elle  ne  peut  l'a -'grav  er.  Lorsqu'au 
contraire  |e  nunUlêlv  publie  a  interjeté  appel 
d'une  1  1  "l'ère  inimitée,  la  cour  peut  aus«i  bien 
abaissi  r  l  i  p  .ne  que  IV:leX'i"t .  Le  ministère  publie, 

■  n  effet,  rcprraeulaiil  de  la  «ociété,  t\a auMi  bien 
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qualité  pour  requérir  la  diminution  que  pour 
requérir  l'avuisvaliuu  dM  pt  'mes.  —  Pari* , 
9  iiov.         Mouton;  Cm*.,  fi  nov.  IH33.  Il*  ii- 

IUUIIII. 

i  10.— Lursiiuf  l'api  i  l  inlt  i  i<'lt;  par  le  ministère 
public  est  déicmuiué  ri  qu  il  a  «ttt^  for  n h-  )i-i;u  ut 

exprime  i^r  l'aete  d'mtpffgitK  1»'  ministère  public 
appcl'.c  ii  iitinniiii  ou  u</  nufi'urm,  la  t'uur  ''lit- 
elle  dans  lu  premier  ras  augmenter  et,  dans  le  se- 
rond,  dinùmicr  la  peine  ■  —  V.  atmu.  cou;  i.<  ik.\- 

»KL.  UfMUTIMB  M  MJC, 

1 1  •. — Ou  doit  même  décider  ijur  Ir*  iliîl  rcus  n1- 
présruians  Ou  ministère  public  ne  Mol  pas  lié*  par 
l<*i*  acton  l'un  île  l'autre.  Eu  daubes  termes,  si  le 
procureur  <lu  roi  a  acquiescé  à  11*11  juitemenl  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  en  l'exécutant 
ou  le  faisant  exécuter,  ce  magistral  peut  se  trou- 
ver lit-  {(  km.,  s  iK.r.  an  X,  \  iv  sans;.;  mai»  le  pro- 
cureur «éiiêral  u  ni  conserve  pas  moins  le  droit 
d'appelei  à  nuniiivl  ou  de  se  pourvoir  en  cassition 
«  outre  ce  jutieuiejil.  —  Ce»*.  15  dér  islt.  Courba- 
Jet;  17 juin  «si»,  Bathe;  teianv.  liai.  Frrrjr. 

H2  —  a  fortiori,  loram  11  y  a  ru  renvoi  après 
cassation  devant  uur  autre  cour  d'assise,  le  mi- 
nistère publie  près  celle  rour  nVst-il  pâs  lir  par 
b*  conclusions  prise*  devant  la  première  —  du.. 
9  juin  I82C.  Loercher. 

115.— Ju^é  que  Ir  ministère  public  c»!  reccvable 
à  se  pourvoir  contre  lui  an  et,  quoique  cri  arrêt 
ail  été  outillé  dr  sa  pari  aux  rondaumrs  avec 
sommation  de  l'exécuter.—  Cou. ,  SU  mai  1»27, 
Chauvet. 

Ht.  —  Joué,  sous  l'empire  du  Coilr  du  3  bruni 
an  IV,  que  le  procureur  du  roi  près  du  tribunal 
dr  police  correrlionnrllr  ne  peut  être  déclaré  nou- 
rect'vable  à  uiterjuler  ap|H'l  d'un  juucmcnt  qui 
|>p inonce  la  mise  ru  lib  .  lé  d'un  prévenu,  par  n  ia 
seul  qu'avant  1rs  dix  put' >  du  délai  d'appel,  il  a 
eonsenli  à  lu  mire  eu  lijie.  li-Ju  prévenu.  —  Ci»*., 
16  juin  Iting.  Salza. 

Ils».—  Même  décision  sous  l'empire  du  Code  insl. 
crim. — Cu«.,  I  fév  lhU7,  l.ebnzcç. 

lltt. — Lorsque  le  prorui'i  ur  général  et  le  prorti- 
reurdu  roi  ont,  l'un  et  l'autre,  interjeté  appel,  la 
non-recevabilité  du  premier  appel  ne  doit  pas  em- 
pêcher le  tribunal  saisi  dr  il  Ht  UN  sur  rappel  du 
procureur  du  roi,  «'il  c*l  régulier.— t'a**.,  15  janv. 
I»n7,  Ta&ni. 

117  —  Du  principe  de  l'indivisibilité  du  ministèn 
public.  Il  suit  qu'un  substitut  du  procureur  1I11  roi 
a  qualité  pour  appeler  des  jui/rmcn*  corrcclion- 
nels,  rendus  par  !•■  tribunal  nuque]  il  est  attaché-, 
comme  le  procureur  du  roi  lui  même,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'un  man  iât  de  celui-ci.  — Cm  .  |9 
fév  1h49.  Haudel;  Sscpl.  18i>1»,  bcmiires.— V.  mivis- 

TKRE  11  m  m  MUNIITIT 

118.— Il  le  pourrait,  encore  bien  qu'il  n'eùl  pas 
porté  la  parole  dans  l'affaire.  —  L'a»* ,  19  fév.  4829. 
Haudel. 

II*.— Les  procureurs  du  roi  ne  peuvent*»?  pour- 
voir en  cassation  contre  les  jir.'einens  en  dernier 
ri>s*ort  des  tribunaux  de  simple  police.  Ce  droit 
n'appartient  qu'aux  otticiers  du  ministère  p.dilic 
près  le  tribunal  de  simple  police.  —  Cas».,  6  août 
182t.  Boucheron. 

120.  —  Un  maire,  comme  officier  du  ministère 
public,  a  qualité  pour  poursuiv  re  I  intraction  à  un 
ré^leuirnt  municipal  qui  fixe  Ir  nombre  des  bes- 
tiaux que  chaque  habitant,  eu  é^ard  au  terrain 
qu'il  aliandounr.  peut  envoyer  au  parcours  de  la 
vainc  pâture.— Ou»..  12  nov  \h$h,  P.lanin. 

121.  — Utl  itarde  champêtre  ne  peut,  dans  l'inté- 
rêt de  lu  vindicte  publique,  faire  eiltr  eu  simple 
police  le  prévenu  d  une  coulruv  eution  qu'il  a  cons- 
LiUîe.-t'a*«..ir>  dér.  IH27.  Michault. 

f4ecl.  -4».  —  Contre  quelles  personnes  l'action 
pub' 17 ue  peut  être  exercée. 

122.  — L'arl.  3  du  Code  civil  |>orte  que  les  lois  de 

rlice  et  de  sûreté  oMi^  nt  tous  ceux  qui  habitent 
territoire,  il  révulte  de  celte  disposition  i|ne.  1rs 
loi»  i>enales  franvair.eS  ne  peuvent,  en  prinrlpe,  61  rc 
appliquée  qu'aux  faits  qui  m'  sont  passés  sur  Ir 
territoire  de  France. 

1*21  —  Maisausl  DU  n'a  jamais  k  rechercher  a 
quel!.:  nation  appartient  l'auteur  du  crinje  ou  du 
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■  délit  ;  il  sullltquele  fait  qui  lui  est  imputé  ne  soit 

passé  en  France. 

114.  —  Lorsqu'un  Individu,  sans  quitter  I*  terri- 
tnire  fiançai-,  commet  un  ciline  en  piivs  étraiiuer, 
pn  peut  Se  demander  si  le  crime  rsl  punissable  aux 
tei  ur -des  loin  rrancolses.  I. 'affirmative  parait  cer- 
taine En  eifel,  aucune  nation  ne  1  «  ut  tolérer  que 
ses  citoyen*,  à  l'abri  d'  ses  frontières,  commettent 
Impunément  des  crimes  rud  e  les  citoyens  «1rs 
nul  ri**  nations.  Lrs  lois  dr  police  H  de  sui'elé  obli- 
•jeui  loua  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire, 
et  la  loi  pénale  ne  distingue  pas  si  la  vieiinir  se 
trouve  en  France,  dès  que  l'auteur  du  délit  y  est. 

12;*  —  |,a  France,  dit  M.  Mauuin,  De  doit  pas 
être  un  foyer  d'agression  contre  le»  étrangers  ; 
on  m*  peut  >'  publier  impunément  des  libelles  qui 
blessent  rtiunn*  ur  de  ceux-ci .  y  fabriquer  des 
faux  qui  attaquent  leur  forlune,  en  faire  parlirdcs 
mi  naees  de  mort  et  d'Incendie,  t  n  pays  qui 
tolérerait  de  iet>  actes  se  mettrait  en  hosUUlé  ron- 
tre  toutes  les  iè-les  du  droit  des  nations  et  de  la 
civilisation.  —  TV.i.fr  de  t\tct  }>ull. ,  l.  1er ,  nos  00 
el  72 

1211.  —  Celui  qui  adresse  de  France  a  un  étran- 
ger .  et  dans  un  pavs  él ranger  .  une  lettre  conte- 
nant menace  de  mort ,  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'ar^  ul  dans  un  lieu  indique,  peut, à  raison 
de  ce  crime,  cire  pom  suivi  et  jugé  an  Frnuce  — 
('">«  ,31  janvier  1822,  .Mary. 

I8T.— Le  eonimercaiil  fiançais  établi  en  pnvs 
étranitor  peut  eue  poursuivi  devant  1rs  tribunaux 
français,  connue  accusé  de  banqueroute  fraudu- 
'  feii-e  .  lorsque  les  faits  de  fraude  ipu  lui  sont  lin- 
1  te  1  -  eiit  eu  |i- 11  en  France.  e|  particulièrement 
lorsque  c'esl  en  France  qu'il  a  snuslrall  des  mar- 
chandises au  pr 'judice  de  -es  créanciers.  —  Ca»t., 
\"  s-  plembrc  1827 ,  Monliyny.  — V.  »axoi  i  roi  ir 
rn.vi  01 1.1  1  si . 

12».  —  |l  faut  de  plus  que  l'action  publique  s«*'tt 
dirigée  contre  un  individu  certain  ci  déterminé, 
l.e  ministère  public  pi  ni  bien  sans  doute  requérir 
le  ju'.v  d'iuslructinn  d'inhumer  enntre  les  auteurs 
e  ncore  inconnus  d'un  fait  coupable  déterminé  par 
le-  circonstance*  de  >enq  s  el  de  lieu,  mais,  lors- 
que l'iiislruclion  est  terminée,  le  ininislèrcpuhiir 
lie  tu*ul  requénr,  el  la  chambre  du  conseil ,  ou 
ain  es  elle  la  chambre  i!i>  mi.-es  ou  accusation,  or- 
donm  r  le  renvoi  devant  la  police  eurrrctionrlle  on 
la  cour  il  assises,  i|ue  d'un  individu  certain,  et  dé- 
sipn«s  par  son  nom  ou  par  le  nom  sous  lequel  il  a 
élu  connu  des  témoins  ou  des  plaignan*.  —V.  a«> 
«.1  si. .  no»  g  et  7 

t'2!»  —  Il  en  était  autrement  :-ous  l'ancienne  ju- 
risiiriidence.  —  v.  Vi  mv», 

ISO.  —  tio  nr  peu!  .  à  peine  de  nullité,  mettre 
en  accusation  un  inconnu.  —  Cm.,  7  janvier  182.1, 
Fasii. 

l.M.  —  ...  Ni  mi  individu  désigné  seulement  mus 
la  ■lualilicali<m  dr  ■  7ei»«ri>r,  de  /wn<.ir  /  oude<  <i- 
rio,  j>f.-r.  —  Cru  ,  ppluv.  an  \  .  l'elit-Cuenol. 

1.12  —  ...  Ni  un  individu  qui  n'est  désigné  dans 
l'OTtlonnanee  de  [>ri*r  dr  corps  mie  sons  le  nom 
de  la  commune  où  il  a  déclaré  être  né.  —  C'a*»., 
10  décembre  1825,  Passy  ; — Carnot ,  sur  l'art.  13». 
c.  InsLcrim.,  t.  i,r .  p,  352.  observ.  addit. 

—  La  rri/lr  même  ijue  1rs  lois  pénales  ne 
s'appiiuuent  qu'aux  crimes  ou  délits  eoniniis  sur 
Je  territoire  français  n'cs.1  pas  absolue.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  roui  ir  ni  plusieurs  excep- 
tions qui  auraient  besoin  d'èlre  régularisée*  el 
iiMbalilemenl  étendues.  I"  ne  fois  déjà  la  cham- 
bre des  pairs  s|esl  livrée,  sur  ces  délicates  ques- 
I1011  k  m  1  vamen  -  leus"  al  a|  profondl.  H  Ml 
à  regretter  que  cette  j»ravo  cl  loumic  discussion 
n'aii  produit  aucun  résultai. 

l.-.l.  —  Tout  Français,  porte  l'nrt.  5,  C.  insl. 
crim.,  qui  se  sera  rendu  coupable  d'un  crime 
attentatoire  à  la  sftrrté  de  l'élal  ,  de  contrefaçon 
du  sceau  de  l  étal ,  de  monnaies  nationales  axant 
cours,  de  papiers  nationaux ,  de  billets  de  banques 
autorisées  par  la  loi.  pourra  être  poursuiv  i. jugé  et 
puni  en  France,  d'après  les  dispositions  des  lois 
françaises. 

I.V..      Celle  disposition  pourra  fllre  étendue 
aux  élran^ei  stpji.  ailleurs  ou  complices  des  mèim  s 
criinrs.  seraient  arrêtés  en  Fram  e  nu  dont  le  non- 
V  vemeuienl  demandr.rail  l'exlradiUun.  —  C.  insl 
rrun..arl  «. 
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1X6.  —  Dans  quels  cm  l'extradition  peut-elle  Pire 
demandée  et  obtenue,  et  quelles  sont  les  nations 
avec  lesquelles  nous  avons  des  traités  relatif»  à 
l'extradition?  — V.  rp  mot. 

IS7.  —  En  tout  cas,  l'aceusé  qui  comparait  par 
suite  d'extradition  ne  peut  être  |ugê  et  condamné 


qu'A  raison  des  faits  pour  lesquels  son  extradition  a 

Ca 

1840,  p.  591  \  Darmennn;  —  Legravercnn,  Leg.crim., 


été  demandée  et  obtenue 


i  sent,  (■-  ■ 

ch.  4",  sect.  8e;  Mangin,  Act.  publ~,  t.  1' 


en 


1. 1 

n»76 

138.  —  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  eoupable, 
hors  du  territoire  du  royaume,  d'un  crime  contre 
un  Français,  pourra,  à  son  retour  en  France,  y  être 
poursuivi  et  jugé,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  r\  \  1 igé 
en  pavs  étranger,  et  si  le  Français  offensé  rend 
plainte  contre  lui.  —  C. inst.  crim.,art.  7. 

139.  —  Cette  disposition  exceptionnelle  doit  être 
prise  à  la  lettre,  et  l'art  7,  C.  inst.  crim.,  ne  peut 
être  appliqué  qu'autant  que  toutes  les  dispositions 
qu'il  énumère  se  trouvent  réunies.  —  V.  infrà 
n»«  169  et  170. 

140.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  Français  s'est  rendu 
coupable  d'adultère  contre  un  autre  Français,  hors 
du  territoire  du  royaume.  Il  peut  être  poursuivi 
France  A  son  retour.  —  Par»,  19  julll.  1839  (t. 
1813.  p.  178\  Denin.  —Y.  api  lt*  re,  n»  67. 

141.  —  On  ne  peut  poursuivre  en  France  un 
étranger  A  raison  d'un  crime  par  lui  commis  en 
pays  étranger,  sur  la  personne  d'un  Français  qui  en 
a  rendu  plainte,  lors  même  qu'il  aurait  des  com- 
plices français  justiciables  des  tribunaux  de  France. 
—  i  ■iin..  S  juin  1893,  Michel  Bouscal;  —  Maman, 
U1".  p.  114,  n*64. 

149.  —  Le  crime  commis  en  pays  étranger  par  un 
Français  sur  la  personne  d'un  étranger  ne  peut  pas 
être  poursuivi  en  France,  quoique  à  l'époque  de  ce 
crime  le  pays  où  il  a  été  commis  fïit  occupé  par  les 
troupes  françaises  et  administré  par  des  autorités 
françaises,  s'il  n'existait  aucun  acte  de  réunion 
émané  de  l'autorité  publique.  —  C'j»*.,  99  janv.  1818. 
Guittard-Yillasseqne:— Mangin,  Ut", p.  116,  n°64; 
Merlin,  Queit.,  v»  Délit,  %  8.  n°  9. 

143.  —  Aurait-on  pu  juger  de  même,  dit  Merlin 
(ibuf.),  s'il  eût  été  question  d'un  crime  ou  délit  com- 
mis par  un  militaire  français  dans  le  pays  étran- 
ger occupé  i>ar  l'armée  dont  il  faisait  partie,  et  pré- 
vu par  le  Code  pénal  militaire  de  France  '  Non.  car 
alors  le  crime  ou  délit  n'aurait  pas  seulement  préjn- 
dicié  à  l'étranger  sur  la  personne  duquel  il  eût  été 
commis,  il  n'eût  pas  seulement  violé  l'ordre  public 
d'un  pays  étranger  à  la  France,  il  eut  encore  porté 
atteinte  aux  lois  françaises  elles-mêmes,  il  eut  sur- 
tout compromis  l'honneur  et  la  sûreté  de  l'armée 
française. 

144.  —  La  question  la  plus  délicate  et  la  plus 
controversée  en  cette  matière  est  celle  de  savoirs! 
l'ar*.  7,  C.  inst.  crim..  s'applique  aussi  bien  aux 
de'litê  commis  en  pays  étranger  par  un  Français 
contre  un  Français,  qu'aux  -rime*.  Les  auteurs 
sont  en  désaccord,  et  il  existe  aussi  des  arrêls  en 
sens  divers. 

148.  — Ceux  qui  veulent  que  l'art.  7  s'applique 
aux  délilscommeaux  crimes  soutiennent  que  cet  ar- 
ticle doit  être  combiné  avec  l'art.  94  du  même  Code, 
qui  ordonne  au  procureur  du  roi  du  lieu  de  la  ré- 
sidence du  prévenu  de  poursuivre  indistincte- 
ment les  crimes  ou  les  délits.  Ils  Invoquent  aussi 
l'art  969,  C.  pén.,  et  se  fondent  sur  la  rédaction 
primitive  du  projet  de  Code  dlnst.  crim..  qui  appli- 
quait la  disposition  de  l'art.  7  aussi  bien  aux  délits 
qu'aux  crimes,  et  nul  a  été  changée  sans  qu'on  en 
voie  la  raison  —  Colmar,  93  août  1820.  Billoeret 
Lashernc  c.  Lang;— Legraverend./ig.  mm.,  t.  1*rt 
p.  99,  note  9*,  et  Duvergler  sur  Legraverend.  ibid  ; 
Bourguignon,  Jurisvr.  des  Code*  crim.,  sur  l'art.  7. 
C.  Inst.  crim.;  Bernât,  four*  de  dr.  crim.,  p.  33, 
n»  4. 

1 46.— L'opinion  contraire,  qui  nous  semble  plus 
juste,  se  fonde  sur  le  silence  rte  l'art.  7  et  la  nature 
exceptionnelle  de  ses  dispositions,  et  sur  l'Impossi- 
bilité que  le  mot  délit  en  ait  été  effacé  sans  cause. 
On  peut  repousser  d'ailleurs  l'argument  tiré  de 
Ifart.  94  en  soutenant  que  cet  article  ne  parle  que 
d'une  manière  transitoire  des  crimes  et  délits  pré- 
vus aux  art.  S.  6  et  7  qui  précèdent,  et  en  s'en  ré- 
férant à  ces  articles.  -  Douât,  18  mal  1837  ft  9  1837. 
p.  405),  N....  ;  -  Carnot,  /rut.  crim.,  L  1",  p.  37  et 


s,  sect.  5»,  § 

193:  Muntfn,  Action  publique,  t.1",  p.  196,  n- 6». 

147.  —  Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'état 
du  28  oct.  1806,  approuvé  le  îo  nov.  suivant,  le* 
vaisseaux  neutres  admis  dan»  les  ports  de  l'état 
sont  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  policp  qui 
revissent  le  lieu  où  ils  sont  reçus,  et  les  gens  de  l'é- 
quipage sont  également  justiciables  des  tribunaux 
«lu  pavs  pour  les  délits  qu'ils  commettent,  même  à 
bord,  envers  des  personnes  étrangères  a  l'équi- 
page, mats  non  pour  les  délits  commis  a  bord  de 
la  part  d'un  homme  de  l'équipage  contre  un  autre 
homme  de  l'équipage,  A  moins  que  dans  ce  der- 
nier cas  le  secours  de  l'autorité  locale  ne  soit  ré- 
clamé, ou  que  Ja  tranquillité  du  port  ne  soit  com- 
promise. 

1 18.  —  Mais  les  principes  du  droit  des  gens,  d'a- 
près lesquels  tout  navire  étranger  est  considéré 
comme  la  continuation  du  territoire  du  pays  au- 
quel il  appartient,  sans  qu'aucun  acte  d'autorité  ou 
juridiction  y  soit  permis  au  gouvernement  de  tout 
autre  état, "cessent  d'avoir  leurs  etfets  en  laveur 
des  navires  neutres  ou  portant  pavillon  ami  qui 
commettent  de*  actes  d'hostilité,  notamment  en 
débarquant  sur  la  plage  les  auteurs  d'un  complot 
ayant  pour  but  le  renversement  du  gouvernement. 
—  Lyon,  15  oèV  «832,  Kergorlay  (affaire  du  Carlo- 
Albrrto);  Om.,7  sept.  1839,  même  affaire;  —  Man- 
gin,  1. 1".  n«67. 

140.  —  D'ailleurs,  un  navire  ne  peut  se  préva- 
lofr  de  sa  position  de  relAche  forcée,  alors  que  son 
danger  imminent  de  périr  en  mer  n'est  point  jus- 
tifié, et  qu'il  n'allègue  aucune  cause  de  force  ma- 
jeure qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de 
prévoir  et  empêcher. —Lyon,  15  oct.  1832,  Kergor- 
lay affaire  du  Carlo- Alberto). 

liSO.  —  Dans  le  cas  de  réunion  d'un  pays  étran- 
ger au  territoire  du  royaume,  les  coupables  de 
crimes  commis  dansée  pays  avant  la  réunion  peu- 
vent être  saisis  en  France  "et  jugés  A  raison  de  ce 
crime.  L'impossibilité  où  l'on  était  de  1rs  saisir 
n'était  point  un  droit  qui  leur  fût  personnel,  mais 
seulement  un  effet  des  droits  respectifs  de  souve- 
raineté, et  il  cesse  par  la  réunion  des  deux  territoi- 
res sous  la  même  domination.  —  Mangin,  t.  I», 
n°  68. 

lit!.  —  Un  avis  du  conseil  d'état  du  31  mal  1806, 
approuvé  le  *  juin  suivant,  décide  que  des  juge- 
mens  rendus  en  France  contre  des  étranger»,  anté- 
rieurement A  la  réunion,  et  qui  prononcent  des 
amendes,  peuvent  être  exécutés  après  la  réunion 
sur  les  biens  et  même  sur  la  personne  des  condam- 
nés. —  Mangin,  n*  68. 

Causée  qui  tuspendent  l'exercice 
de  l'action  publique. 

1X9.  —  Le  ministère  public  en  principe  est  com- 
plètement maître  de  l'action  publique,  en  ce  sens 
qu'il  peut  l'exercer  spontanément  et  sans  avoir 
besoin  d'aucune  provocation  ou  autorisation; 
niais  cette  règle  comporte  d'assez  nombreuses 
exceptions. 

1;(3.  —  Les  causes  qui  suspendent  l'exercice  de 
l'action  publique  proviennent  :  — ou  de  la  na- 
ture des  faits  qui  constituent  la  prévention  ;—  ou 
de  la  qualité  des  personnes  qui  sont  l'objet  de 
celle  prévention  ;  —  ou  des  conflits  élevés  par  l'au- 
torité administrative.  —  Mangin.  t.  |»f,  n*199. 

134.  —  Il  faut  mettre  au  nombre  des  causes  qui 
fontobstacle,  moinsAl'exercicedel'aetion publique 
qu'au  jugement  A  intervenir  sur  cette  action,  les 
questions  préjudicielles.  On  désigne  par  IA  tes 
questions  dont  la  solution  doit  précéder  le  juge- 
ment sur  l'action  publique.  —  V.  ot  bstio*  rafciu- 

HCIUI, 

138  — C'est  aux  tribunaux  criminels  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  le  délit  est  éteint  par  la  pres- 
cription, ou  par  une  amnistie,  ou  encore  s  il  ne 
peut  être  poursuivi  sans  la  plainte  de  la  partie 
lésée  et  si  cette  plainte  a  élé  faite;  mais,  lorsque  le 
prévenu  élève  une  question  de  propriété  immobi- 
lière ou  toute  autre  question  dont  la  solution  ap~ 

f>ai  lient  exclusivemeut  aux  tribunaux  civils,  les 
ribunaux  criminels  doivent  surseoir  A  statuer jus- 
qn'A  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  tranché  la 
difficulté. 

186.  -  Ces  dernlèresquestions,  dont  les  Iribu- 
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uaux  criminel*  ii<  peuvent  pas  connaître,  prennent 
plus  spécialement  le    «le  question»  préjudi- 
cielles, pur  opposition  aux  premières,  qu  on  dési- 
gnerait alors  cous  le  nom  de  questions  préalables. 
—  V.  au  surplus  action  civile,  ocemiov  i>  trAr, 

Q/tKsTIOAl  i  k  |  j  i  mt.lELLK. 

i<*7.  —  Ou  reconnaissait  anciennement  quelques 
eau»**»  de  suspension  de  l'action  publique  qui 
n'existent  plus  aujourd'hui.  Aillai,  *o  .-  la  loi  du  23 
germiu.  au  lit,  l'état  de  grossesse  d'une  femme 
était  un  obstacle  à  ce  qu'elle  put  être  mise  en  juge- 
ment à  raison  d'un  crime  emportant  peine  de 
mort.— Cou.,  sgermin.  au  XIII,  Dieudonnée  Suive. 

ta8.  —  En  pareil  cas  aujourd'hui,  l'état  de  la 
femme  ferait  seulement  retardée  son  exécution 
jusqu'après  sa  délivrance.  —  Ca**.,  7  nov.  i su  , 
Marie  Bonneloy 

14».  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670 
(Ut.  25,  art.  19),  la  transaction  faite  par  la  partie 
civile  arrêtait  les  poursuites  du  ministère  public, 
lorsque  le  délit  n'emportait  pas  peine  afflicUve. 

S  I*'.  —  Obstacle*  provenant  de*  (ait*  qui  continuent 


i«0.  —  Les  crimes  ou  délits  dont  la  poursuite  est 
subordonnée  à  diverses  circonstances  se  trouvent 
prévus,  soit  par  le  Code  pénal,  soit  par  les  lois 
spéciales.  Nous  non*  bornerons  ici  à  les  énumérer. 
renvoyant  pour  plus  d'eiplicatiou*  aux  mots  qui 
les  concernent. 

lui.  —  Quoique,  ainsi  que  nous  Tarons  déjà  dit, 
l'action  publique  n'ait  pas  besoin  en  général  d'être 
provoquée  par  la  partie  lésée,  il  en  est  autrement 
pour  uii  certain  nombre  de  délits.  Mais,  la  plainte 
une  fois  déposée,  l'action  du  ministère  public  de- 
vieiit  libre,  et  il  ne  serait  plus  au  pouvoir  du  plai- 
gnant d'éteindre  l'action  par  uu  désistement.  La 
jurisprudence,  il  est  vrai,  décide  le  contraire  en 
matière  d'adultère  (V.  ce  mol,  u*  58,  ;  mais  cette 
exception,  fondée  sur  des  règles  spéciales  à  l'adul- 
tère, ne  doit  pas  être  étendue.  —  Mangin,  Aci.  pu- 
blique, no  13t.  —  V.  cependant  tnfrà  n°  186. 

10*.  —  Bieu  que  la  partie  civile  se  désiste  de  se* 
poursuites,  le  ministère  public  est  recevable  à  con- 
tinuer l'exercice  de  l'action  publique  mise  en  mou- 
vement par  la  plainte  de  la  partie  civile,  lors  même 

r la  loi  attribuerait  à  la  partie  civile  une  porliuu 
L'ameute.  —  Cm*.,  13  avr.  t*n  (L  t"  183», 
p.  *70).  Adam;— Legraverend,  L  I",  p.  53  ;  Mangin, 
t.  I"  uo«31. 

163.  —  La  nécessité  d'une  plainte  pour  autoriser 
l'action  du  ministère  public  ne  peut  être  étendue 
en  dehors  des  cas  spécialement  déterminés  par  la 
loi.— Aussi  a-l-ou  eu  raison  de  juger  que  le  uiïuis- 
tère  public  a  le  droit  de  poursuivre  un  mari  qui 
bat  sa  femme  de  manière  a  troubler  la  tranquillité 
publique,  encore  bien  que  la  Icitiuie  n'ait  fait  aucune 
plainte.  —  Cois.,  28  vent,  an  X,  Laurent  Géeraert  ; 
—  Merlin,  Quasi. ,  v"  Ftminet,  j)  5. 

1«4  —  ...  Ou  qu'elle  n'ait  pas  formé  de  demande 
en  séparation  de  corps.  —  t'ai*.,  15  mars  1828, 
Bardeual;  — Cbauveau  et  llélie.  Th.  du  C.  /*'»., 
L  5,  p.  413. — Celle  question  n'est  réellement  sus- 
ceptible d'aucune  diuicullé. 

Ida.  —  L'article  4,  C.  inst.  crim.,  qui  porte  que 
la  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni 
suspendre  l'exercice  de  l'action  publique,  est  appli- 
cable aux  délits  et  euutrav entions  prévus  par  les 
lois  spéciales,  comme  aux  délits  classés  dans  le  Code 
pénal.  Ainsi,  la  transaction  survenue  entre  l'auteur 
d'un  délit  forestier  et  le  propriétaire  du  bois,  pos- 
térieurement a  la  plainte,  ne  prive  point  le  minis- 
tère public  du  droit  de  continuer  les  poursuites 
pour  taux  prononcer  les  peines  ordonnée»  par  la 
Ci.  -  C<u*.,  a  janv.  1813,  Soppe  ;  —  Mangin, 
no  131  ;  Legraverend,  t.  1",  p.  53 

tuti.  —  La  renonciation  à  l'action  civile  de  la 
part  de  celui  dont  le*  propriétés  oui  été  ravagées 
par  des  b--sluiu\  laissés  à  l'abandon  ne  peut  arrêter 
ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique.—  Cas*., 
23  duc.  1814,  Guillaume  Lebelle.  . 

107.  —  La  circonstance  que  l'individu  qui  se 
plaint  d'une  escroquerie  a  d'abord  agi  par  la  voie 
civile,  et  qu'il  Intervient  comme  pai  lle  civile  de- 
vant la  police  correctionnelle,  ne  peut  pas  élever 
une  tin  de  non-recevoir  contre  l'action  publique 
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exercée  parle  ministère  public.  —  Ca**.,  13  août 
1835,  Gindre. 

168.  —  Tout  cela  bien  compris,  il  s'agit  mainte- 
nant d'indiquer  les  circonstances  qui  font  obsta- 
cle à  l'exercice  de  l'action  publique. 

108.  —  l"  Le*  crimes  commis  a  l'étranger  par  un 
Français  ne  peuvent  être  poursuivis  en  France  que 
sur  la  plainte  du  Français  offensé.—  C.  inst.  crim., 
art.  7. 

170.  — Le  crime  commis  en  payt  étranger  par 
un  Français  et  au  préjudice  d  uu  Français  doit 
être  poursuivi  en  France  sur  la  plainte  de  celui-ci, 
encore  bien  que  le  princ  ipal  Intéresse  soit  étran- 
ger et  n'ait  adressé  aucune  réclamation  aux  tri- 
bunaux français.  —  En  conséquence,  un  muletier 
français,  auquel  une  somme  a  été  remise  pour  la 
transporter  d'un  pays  étranger  en  France,  peut 
poursuivre  en  France  les  individus  qui  lui  ont  dé- 
robé cette  somme,  alors  même  que  le  propriétaire 
étranger  ne  porte  aucune  plainte  —  Ca**.,  |or  mars 
1838  il.  1er  tsao,  p.  369),  Lanclrv  et  Barnèche. 

171.  —  i-  L'adultère  ne  peut  être  poursuivi  que 
sur  la  plainte  du  mari  ou  de  ta  femme.  —  C.  pén., 
art.  336  et  339.  —  V.  adcltéhe. 

179.  — Il  eu  est  ainsi,  soil  à  l'égard  de  la  femme, 
*oit  à  l'égard  du  complice.  Le  ministère  public,  en 
poursuivant  le  complice  tout  aussi  bien  qu'en 
poursuivant  la  femme,  produirait  le  scandale  que 
la  loi  veut  éviter.  Aussi  juge-t-on  que  le  désiste- 
ment du  mari  éteint  l'action  déjà  intentée  même 
contre  le  complice.  —  V.  adultère.  —  V.  aussi  en 
sens  contraire  Favard  de  Langlade  ,  Hép.,  v«  Mi- 
nittère  public,  t.  3,  p.  37*. 

175.  —  Le  désistement  n'a  pas  même  besoin 
d'èlre  exprès;  il  suttlt  que  la  réconciliation  entre 
les  époux  soit  reconnue  par  le  tribunal. 

174.  —  Il  reste  bien  entendu  que  ce  n'est  jamais 
l'époux  outragé,  mais  le  ministère  public  qui  exer- 
ce l'action,  et  que  l'époux  outragé  eouserve  seu- 
lemml  la  qualité  de  plaignant.  —  Ca»*.,  26juill. 
»828,  Faille!  c  UubarreL 

17 J.  —  ||  en  résulte.-  —  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  mari  ligure  au  procès,  comme  partie.— L'a**., 
.'2  août  1816,  D.  C... 

I7U.-...  Que  le  mari  ne  peut  exercer  de  re- 
cours contre  le  jugement  qu  eu  qualité  de  partie 
civile,  et  que  ses  diligences  n'empêchent  pas  l'ex- 
tinction de  l'action  publique.  —  Cas*.,  26  juill. 
•  828.  Pailleté.  Dubarret. 

177.  —  ...  Que  sur  sou  appel  le  tribunal  ne  peut 
iullrmer  le  jugement  que  quant  à  ses  Intérêts  ci- 
vils seulement.  —  Cau.  3  sept.  1631  ,  Houby;  — 
Merlin,  Queit.,  \o  Adultère,  S  6;  Mangin,  L  !•», 
ii«  «40. 

178.  — Mais  la  mort  de  l'époux  outragé  a  pour 
elfel,  soit  d'empêcher  l'exercice  de  l'action  publi- 
que, soit  d'éteindre  l'action  déjà  intentée  — 

■  .  ADLLTÈKE. 

170.  —  30  Dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  la 
poursuited'ulllce  ne  peut  être  exercée  par  le  minis- 
tère public  saus  une  plainte  de  la  partie  Intéressée 
qu'autant  que  le  délit  a  été  commis  dans  un  ter- 
rain clos  et  attenant  à  une  habitation  ou  sur  des 
terres  non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits.  — 
!..  3  mai  1841.  art.  26.  —  V.  chasse. 

180.  —  *o  La  jtêclte  sur  le  terrain  d'autrui  ne 
peut  également  être  poursuivie  que  sur  la  plainte 
du  propriétaire.  —  !..  15  avr.  1829,  art.  67;— Mas- 
cabiau,  n«  1317.  -  Y.  rr.cn e. 

181.  —  5-  La  diffamation  ou  l'injure  envers  les 
ogens  diplomatiques  étrangers  ou  le*  simples  par- 
ticuliers ne  peut  t  ire  poursuivie  que  sur  la  plainte 
»  là  la  requête  de  la  personne  di  damée  ou  inju- 
riée. — L.  25  mars  1822,  art.  17.-U  en  est  de  même 
quand  le  délit  a  été  commis  envers  des  cours,  tri- 
bunaux, ou  autres  corps  constitués.  —  L.  24  mai 
1819,  art.  4.  —  V.  biffa*  atios. 

183.  —  Au  surplus,  on  jugerait  certainement  en- 
core aujourd'hui  que  le  ministère  public  n'a  pas 
besoin  du  concours  de  la  partie  civile  loui-  pou- 
voir, sur  la  plainte  de  celle-ci,  exercer  l'action  pu- 
liquc  à  raison  d'un  fait  d'injures  verbales  envers 
uu  particulier.  —  Ca**.,  25  fructid.  an  X,  N....;  — 
Merlin,  R*p.,  v»  Acciuation,  t\o  2, 

183.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  délits 
de  diffamation  et  d'offense  celui  d'excitation  au 
mépris  ou  à  la  haine  contre  une  classe  de  per- 
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sonnes.  Ce  délit  étant  nn  trouble  apport»-  à  la  paix 
publique,  et  n  ayant  point  d'ailleurs  parmi  les  p.ti  - 
lits  lésées  (!e  contradicteur  légal,  peut  cire  pour- 
suivi d'office.  Il  est,  d'ailleurs,  prévu  par  la  lui  du 
SS  mur*  1822,  non  abroge  en  cette  partir  el  qui 
lia  subordonné  les  poursuites  à  aucune  condition 
particulière. 
I;:t.  —  Les  offenses  faites  a  la  garde  nationale 

Îiouvent  t  ire  poursuivie*  it'otUcc!.  La  garde  na- 
lonaio  in'  forme  qu'une  classe  de  Citoyens  établi* 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ci  a  laquelle  il 
i  «t  interdit  de  délibérer.  —  Cass. ,  29  avr.  ls::i  , 
Ration. 

IffiS.  —  On  a  JuL'é  qu'il  y  avait  excès  de  pouvoir 
de  la  |i:ut  du  procureur  dé  la  commune  qui  avait 
lui-mêiuc  dénoncé  et  poursuivîtes  injure*  faites  à 
un  juge  de  paix.  — Cau.,  l9ocl.  1702,  Bnver. 

inc.  —  Il  a  encore  été  jugé,  mais  .à  tort  suivant 
nous,  que,  dès  que  celui  qui  a  porté  une  plainte  eu 
Injures  ou  en  calomnie  s'en  est  désisté,  la  pour- 
suite ne  peut  pas  être  continuée.  —  Atêiittdtla 
Flandn  OritntaU ,  5  mai  mi,  V....  e.  Mtuùgtr  de 

tlan-1. 

i«7.  —  6*  En  matière  de  contributions Indirectes 
la  régie  a  seule  le  droit  de  poursuivre  les  ron- 
trevenans  et  de  transiger  avec  eux.  —  l.L.  .->  vent, 
an  XII.  art.  90.  el  ttr  germin.  an  XIII,  art.  i-.  ; 
décr.  16  mars  1813.  art.  4;  ord.  25  mur*  I8lf>, 
art.  ». 

188.  —7-  Le»  délit!  des  fournisseurs  ne  peuvent 
être  poursuivis  (pie  sur  la  dénonciation  «lu  (TOU- 
vernement.  —  C.  peu.,  art.  4.33,  S  2.  —  V. 

«.IIKS  El  FOI  HMTI HKv. 

ICI».  —  8°  Les  olTeuses  envers  les  souverains 
étranger*  ne  peuvent  être  poursuivie*  que  sur  la 
demande  ou  a  la  requête  des  souverains  miens  's. 

—  L  26  mai  i>  >■•.  art.  2. 

IIK).— »o  lit»  même,  les  offenses  envers  les  cham- 
bre* ue  sont  l'objet  des  poursuites  ilu  ministère 
publie  qu'autant  qu'il  v  a  eu  autorisation  de  !a 
chambre  6fTen*éc.  —  l.L.  26  mai  t*22,  art.  3,  et  8 
oi  t.  1830,  ai  t.  4. 

191.  —  10~  Le  rapt  ne  peut  être  poursuivi  quand 
le  ravisseur  a  épousé  la  personne  enlevée,  ni  puni 
quand  ce  mariage  n'est  pas  attaqué.  —  C.  pén., 
arl.  ±YT.  —  V.  au  surplus  RAPT. 

191,  —  II"  Les  poursuites  en  suppression  d  élai 
ne  peuvent  Commencer  qu'après  le  jugement  ci- 
vil  sur  la  question  délai.  —  C.  ch..  art.  327.  — 

V    QL'ESTIO*  nû(  OICII  LLt  . 

g  2.  —  Obstacles  pr  imant  de  la  Qualité  de)  per- 
sonnel </"«'  ""H  l'objet  de  la  prétention. 

193.  — 11  y  a  au*si  des  personne*  envers  les- 
quelles l'action  publique  ne  peut  être  exercée  que 
dans  des  circonstances  et  avec  di  <  formalités  par- 
ticulières. —  MassaLiiau,  Manuel  du  praatr.  du  nu. 
il"  1349. 

191.—  Ainsi  I"  le*  ministres  ne  peuvent  être 
accusés  à  raison  de  leurs  fuuelion*  que  par  In 
chambre  des  députés,  ni  jugé>  que  r>a.-  la  chambre 
de*  pairs.— Charte  rte  l83o.art  47.— La  chambre  des 
pairs  te  constitue  eiie-mêmeen  eour  de  justice,  et 
les  fonctions  du  ministère  public  sont  confiées  â 
des  commissaires  délégués  par  la  ••bainbre  de»  ■le- 
putés  et  pris  dans  son  sein.  —  Cour  de*  /mira,  'XI 
dée.  1H30,  ministres  de  Charb-s  \. 

lu.f.  —  2°  Aucun  pair  ne  peill  Être  arrêté  que  i!e 
l'autorité  de  la  chambre .  el  jiwé  que  par  elle  en 
matière  criminelle.— Chai  le  de  1  30, arl.  29.  —  Pur 
matière  crimintîû  il  faut  entendre  aussi  les  ma- 
tières de  police  correctionnel!",  mais  non  celles  de 
simple  |K)liee.  —  Massabiau,  Manuel  du  procureur 
du  roi,  II"  1319.  —  V.  «ai  VMiir  r.  iif.n  pxiiis. 

1H«.  —  3»  Aucun  membre  de  la  chamhre  des  dé- 
putés ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session , 
être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la '  bain- 
bre a  permis  sa  poursuite  —Charte  de  1830,  arl. 44. 

—  V.  CUANsnt  ues  ntei  ti  s 

197.  —4-  Les  archevè  |ui  s  cl  évoques  et  les  ma- 
gistral* de  l'ordre  judiciaire  poursuivi-  roirec- 
tionnellement  ne  sont  justiciables  que  des  cours 
royales.  —  L.  s  avr.  1810,  art.  10;  C.  inst.  crim., 
arl  179  et  suiv . 

19«.  —  l  e*  procureurs  généraux  des  cours  rova- 
es  ont  seuls  le  droit  de  diriger  de*  poursuites  eon- 
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tre  les  magist rats  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance. —  C.  inst.  crim.,  art.  479  el  485.— L'instruc- 
tion ordonnée  dans  ce  cas  par  l'art.  484.  C.  inst. 
crim.,  el  dans  laquelle  les  fondions  ordinaire- 
ment dévolues  au  juge  d'instruction  et  au  pro- 
cureur du  roi  doivent  êlre  immédiatement  rem- 
plies  par  le  premier  président  et  le  procureur  gé- 
néral de  la  cour  royale,  ne  doit  avoir  heu  que 
dans  le  <'as  où  le  fonctionnaire  serait  prévenu 
d'un  crime  emportant  la  peine  de  la  forfaiture  ou 
nuire  plus  grave  ;  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant 
une  peine  correctionnelle,  la  chambre  civile  de  la 
cour  royale  doit  être  directement  saisie  par  cita- 
lion  directe  donnée  a  la  requête  du  procureur 
gén  -rai.  —  Cass. ,  6  ocl.  1837  ;t.  1*'  18S8,  p.  S37\ 
Miiidaur. 

uni. —  Dès  qu'il  n'appartient  qu'an  procureur 
général  de  poursuivre  les  juges  ou  officier*  de  po- 
lice judiciaire  pour  délits  par  eux  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions,  la  partie  civile  ne 
peut  prendre  l'initiative  et  exercer  le  droit  de 
citation  directe  devant  lacour.— /irri.j  illes,  14  janv. 
1832.  L....  C.  N...  —  V*.  jiiii:,  ■MIBT&M  VOMJC, 

goo.  —  50  Les  fonclionnaires  puyie*  agens  du 
gouvernement  ne  peuvent  être  poursuivis  pour 
des  lails  relatifs  à  leurs  lonctions  qu'avec  l'autori- 
sation du  conseil  d'état  —Constll. 22  f  nui. an  VII 1, 
arl.  73. 

201.  _Par  les  mots  fonct,onnaires  public,  et 
agmi  du  <jnureruement  il  faut  entendre  les  con- 
seillers, mailres  des  requèles  et  auditeurs  au  con- 
seil d  élai.  U-j*  préfets,  sous-préfets,  maires,  ad- 
joints, commissaire*  de  police,  el  en  général  tous 
les  magistrats  île  l'ordre  administratif,  quand  ils 
aJ-H-nt  en  cette  qualité;  —  les  agens  diplomati- 
ques el  consulaires  ;  —  les  intendant  et  sous-in- 
tendans  militaires  el  les  commissaires  de  marine  ; 
—  les  receveur!)  de  deniers  publics,  si  ce  n'est 
pou.  •  perception!  illicites  ;  —  les  oHîcii-rs  de  police 
administrative;— le*  veriflcalenrs  de*  poids  et 
mesures;  —  les  administrateurs  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance;  —  le*  préposé*  de* 
ecii ois;  —  Ils  préposé*  a  la  navigation  intérieure 
el  les  parle- pèche  ;  —  enfin ,  les  agens  de* 

administrations   îles  forêts,  des   d  ,  de* 

postes,  des  contributions  indirectes,  des  pondre», 
des  monnaies,  etc.  —  Massabiau,  ir»  1351.  —  V.au 
surplus  mv.iiow  wsk  pi.bmc:. 

202.  —  C"  Les  militaire*  et  marins  en  activité  de 
service  sont  justiciables  des  tribunaux  militaire* 
ou  maritimes,  quand  ils  n'ont  pas  de  complices 
élrangeis  à  l'armée  de  lerre  ou  de  mer.— Circtd.  ' 
minist.  21  frim.  an  VII;  -  Massabiau,  il"  «319.- 

«  C'est  une  maxime  inviolable  de  iiotredioil  fran- 
çais, dit  cet  auteur  n-  1256),  quêtons  les  inculpés 
d'un  même  délit,  »oil  comme  auteurs,  soil  comme 
Complices,  doivent  être  jugés  par  le  même  tri- 
bunal. 

sur».  —  Les  agens  diplomatiques  étrangers  ne  . 
sont  pas  non  plus  soumis  à  l'action  publique  en 
France;  ils  ne  relèvent  que  des  tribunaux  des 
pays  qu'ils  représentent.  —  Montesquieu,  K>j  ht 
dti  fols,  liv.  2b,  chap.  II. 

2U1.  —  Leur  famille  el  leur  suite  jouissent  des 
mêmes  immunité*.  Leurs  hôtels  sont  répnlé*  terre 
étrangère,  el  par  conséquent  inviolables.  —  Nou- 
veau Vinitart,  v  Amb-made,  $7; —  Mangiii,  n"  84. 

•iO.î.  — Ces  règles  ne  s'appliquent  point  aux  con- 
suls qui  ne  participent  point  aux  immunités  ac- 
cordées aux  agens  diplomatique*.  —  V.  auv.ht  bi- 
ploh  v  r  loi  »:,  «  wssix. 

2<mj.  —  En  cas  de  flagrant  délit,  toute  personne, 
de  quelque  litre  ou  fonction  qu'elle  *m i  revêtue,  a 
î'exi-i  pilon  du  roi,  que  la  constitution  déclare  in- 
violable (Charle  de  1K30,  arl.  I2\  doit  élre  arrf  lée 
sans  aucune  formalité  ni  autorisation  préalable. 
L'arrestation,  l'interrogatoire  el  le  mandat  de  dé- 
pôt oui  lieu  comme  a  l'ordinaire,  sauf,  après  ces 
premiers  acles,  à  en  revenir  aux  formes  et  aux 
Juridictions  spéciales.  —  Massabiau,  n«>  1350. 

2»i7.  -  L'art.  121.  C.  pén.,  déc  lare  coupables  i!e 
rorfuture,  et  punit  de  la  dégradation  civique 
tout  olllcier  de  police  judiciaire,  tous  procureurs 
généraux  ou  du  roi,  tous  substituts,  tous  |uge* 
qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  un  ju- 
cinent,  une  ordonnance  ou  un  mandat  ten- 
ant A  la  poursuite  personnelle  nu  a  l'accusa- 
tion d'un  ministre,  d'un  membre  de  la  chambre 
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d»*s  pair*,  'if  celle  des  député*  ou  du  conseil  iFé" 
tal,  sans  le*  autorisations  prescrites,  ou  qui,  hors 
les  cas  de  flayranl  délit  ou  <!••  clameur  publique, 
auraient  «tonné  ou  slRiié  l'ordre  de  saisir  ou  d  ar- 
rêter une  de  ces  personnes. 

8«fl.  —  Les  olbcier*  du  ministère*public  qui  au- 
raient requis,  et  les  juyes  qui  auraient,  après  une 
réclamation  légale  des  parties  intéressée»  ou  du 
Kouvernement.  rendu  des  ordonnances  ou  dé- 
cerne, des  mandais  contre  ces  n^ens  ou  préposés 
prévenus  de  crimes  ou  délitsdan>  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sont  passibles  d'une  amende  de  100  fr. 
au  moins  et  de  30»)  lï.  au  plus.  —  C.  pén..  art.  ta». 

809.  —  L'aetion  disciplinaire  et  l'aclion  publi- 
que pour  la  répression  des  crimes,  délits  ou  con- 
traventions commis  par  uu  fonctionnaire  riant  in- 
dépendantes l'une  île  l'autre,  l'exercice  de  celle- 
ci  n'est  nullement  entravé  par  l'exercice  de  celle- 
là,  qui  peut  indifJéreunneiil  lui  succéder  ou  la  pré- 
céder, sans  qu'il  y  ail  violation  de  la  renie  non  bit 
ta  idem.  —  Cm.,  48  déc.  1887  ,  Beuret  et  Cadol 
c.  Mareadler.  —  V,  disciplina,  MM  bis  in  idem. 

g3.  —  Obtlarltt  provenant  Jts  BMfliM  cïfvt»  par 
l'auUirti,  udtmnittratue. 

810.  — Le*  conflits  d'attribution  sont  en  uéné- 
ral  des  contestations  entre  plusieurs  autorités  qui 
veulent  ebacune  s'attribuer  la  connaissance  d'une 
affaire.  —  De  l'autorité  administrative  a  l'autorité 
judiciaire,  le  eonilil  est  un  acte  par  lequel  un 
préfet  revendique  pour  l'autorité  administrative 
le  jugement  de  tout  ou  partie  d'une  contestation 
portée  devant  un  des  tribunaux  de  son  départe- 
ment. -  IbngtD,  t.  2,  n»27l. 

311.—  Il  ne  peut  être  élevé  de  conflit  .  u  ma- 
tière de  «rand  ci  iminel  ;  Il  ne  peut  en  être  élevé  en 
matière  de  police  correctionnelle  que  dans  deux 
cas  :  i°  lorsque  la  répression  du  délit  est  attri- 
buée par  une  disposition  législative  à  l'autorité 
administrative;  —  2-  lorsque  le  jugement  à  rendre 
par  le  tribunal  dépendra  d'une  question  préjudi- 
cielle dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'au- 
torité administrative,  en  vertu  d'une  disposition 
légWalive».  —  llrd.  I""  juin  «8**,  art.  I"  et  2  — 
v.  cnwrfJT. 

If  fi,  —  La  matière  d«s  conflits  esl  réVIée  par  les 
loi-  d<-s  Itoel  1790,  21  fiuettd.  an  111  ;  C.  pén  , 
art.  i37  et  suiv.,  et  orrl.  l«r  juin  man.  —  V.  aussi 
décr.  43brum.  nu  X  ;  —  Mansrin,  De  l'action  publ., 
1. 1,  rr  274 .  —  V.  au  surplus  co* rut . 

s.ti.  6».   —   Comment  s'exerce  faction 
publique. 

813  —  L'action  du  ministère  public  s'exerce  de 
deux  manières,  soit  par  citation  directe  a  l'au- 
dience, suit  en  requérant  une  instruction  contre 
les  inculpés. 

8t  4.  —  Le  prévenu  d'une  contravention  esl  d'or- 
dinaire cité  directement  à  la  requête  du  ministère 
public  devant  le  tribunal  compétent.  Ce  n'est  que 
par  exception  qu'une  instruction  peut  précéder  le 
renvoi  en  simple  police,  et  que  ce  renvoi  peut  ré- 
sulter d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil ou  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation. —  t..  inst.  crim..  an  Ist  et  u.V 

SIS.  -  Kii  rèyle  générale,  au  contraire,  on  ne 
peut  comparaître  devant  la  cour  d'assises  qu'après 
une  instruction  préalable  et  sur  le  renvoi  (ait  de- 
vant celte  juridiction  par  une  ordonnance  île  la 
ebambre  du  conseil  confirmée  par  uu  arrêt  île  la 
chambre  des  mise*  en  accusation.  —  C.  inst.  crim., 
art  U3. 

818.—  Le  tribunal  est  saisi  eu  matière  correc- 
tionnelle, soit  par  le  renvoi  tait  par  la  chambre 
du  conseil,  ou  |>ar  la  chambre  d'accusation,  soit 
par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu  et 
aux  personnes  civilement  rcs|Min*able*  du  délit 
par  la  partie  civile,  et,  à  l'égard  des  délits  fores- 
tiers, par  les  conservateurs,  inspecteurs  ou  sotis- 
ifispecteui  s  forestiers,  ou  par  les  •zarilcs  généraux, 
et,  dans  tons  les  ea.»,  par  le  procureur  du  roi.  — 
C.  inst.  crim.,  art  130,  «60  et  tsi. 

8t7.  —  La  partie  lésée  par  le  délil  a,  soit  en 
matière  de  simple  police,  soit  en  matière  de  police 
correctionnelle,  le  même  droit  de  cdatiou  direcle 
que  le  ministère  public.  Ce  n'est  pas  faire  exeep- 
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lion  à  relie  rèyle  que  de  dire  ave»-  la  jurispruden- 
ce, que  lapersiiiine  victime  d'un  fait  d'u*ure  ne 
neut  citer  directement  l'auteur  de  ce  fait  pour  ha- 
bitude d'usure  devant  le  tribunal  de  police  <  or- 
l  ecMoiuieile  Le  délit,  dans  ce  ca*  et  dans  quelques 
autres,  se  composant  d'une  série  de  faits,  la  victi- 
me de  l'un  de  ces  fait*  ne  peut  se  dire  victime  d'un 
délit,  quoique  le  fait  dommageable  dont  clic  se 
plaint  soit  icelleinent  un  des  éléinctu  du  délit. 

818.  —  Les  tribunaux  de  simple  police,  sauf  le 
cas  où  l'affaire  leur  a  été  renvoyée  par  la  chambre 
du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation,  ne  sont 
saisis  de  l'action  publique  qu'à  l'égard  des  person- 
nes que  le  magistrat  exclusivement  investi  du  droit 
de  l'exercera  traduites  devant  eux.  l'ne  fois  sai- 
si* de  celle  action,  ils  ne  peuvent,  sans  v  ioler  les 
règles  de  la  compétence,  surseoir  à  statuer  et 
prescrire  au  ministère  public  de  mettre  en  cause 
des indiv  hIiis  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  poursuivre, 
excepté,  toutefois,  dans  le  cas  ou  lu  partie  civile- 
ment responsable  du  fait  incriminé  aurai!  été  seule 
cilée  —  (nu.,  84  avr.  IK3i,  Querv  a  milliers. 

81».^ —  Bien  qu'une  contravention  n'ait  pas  été 
ni  pu  Uns  constatée  par  uu  procès- verbal,  rien  ne 
t'oppo.-c  à  ce  qu'elle  soit  poursuivie  et  constatée 
par  line  instruction  légale  —  C.  inst.  crim.,  art.  !««■ 
et  bit;  —  Oui.,  8»  nov  |MKi,  MiunoL 

88»  -  Le  maire  a  qualité,  à  l'etfet  de  poursui- 
vre les  couliavenhons  à  nu  règlement  fait  par  le 
conseil  municipal  sur  l'exercice  du  droit  de  vaine 
pâture.  —  C-isM.,  12  juin  182*.  Blaiivin. 

881.  —  A\ant  le  Code  d'insf.  crim  , les  commis- 
saires de  police  n'étaient  pas  tenus  de  prendre  une 
cédnlc  du  juue  de  paix  pour  faire  citer  lesdélin- 
quaus  devant  le  tribunal  de  police.  —  Cat*.,  4 
bruni,  au  XIV.  Chambon.  —  A  fortiori  faul-il  le 
décider  aujourd'hui  que  les  cédilles  ne  sont  plus 
nécessaire»,  même  en  matière  civile. 

888,  —  Incitation  en  police  correctionnelle,  à  la 
requête  de  la  partie  civile,  saisit  légalement  le  tri- 
bunal de  l'action  publique  comme  de  l'action  ci- 
vile. —  t'as*.,  9  mai  182-2,  Sircy  c.  habitans  de  (  om- 
bres. 

sa.".  —  En  matière  correctionnelle,  le  minis- 
tère public  a  la  faculté  de  citer  directement  le 
prévenu  a  l'audience  ou  de  requérir  une  infor- 
mation, scion  qu'il  le  iutfe  convenable.  —  Loi*,, 
15  déc  Is27,  Jean  Caillaud. 

884.  —  Le  ministère  public,  étant  libre  de  choi- 
sir entre  la  voie  d'une  instruction  et  la  citation 
directe,  ne  peut,  lorsqu'il  a  opté  pour  l'une  de  ces 
voies,  l'abandonner  et  revenir  à  1  autre.  —  Cepen- 
dant le  contraire  parait  avoir  été  ju^é  par  la  cour 
de  tirenoble,  le  7  fév.  1828,  Joubert. 

885.  —  Ainsi,  d'après  cet  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble,  le  ministère  public  aurait  pu,  après 
avoir  saisi  le  juge  d'instruction,  citer  néanmoins 
le  prévenu  directement  devant  la  police  correc- 
liomieile.  Cette  décision  est  contraire  à  tous  les 
princii  es.  L'affaire,  une  fois  entre  les  mains  du  / 
Ju^-e  d'instruction,  ne  peut  en  sortir  que  par  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  rendue  sur 
les  conclusions  du  ministère  publie  et  le  rapport 

du  juge  d'instruction,  et  il  serait  aussi  étrange 
qu'inconvenant  que  le  ministère  public  pût  à  sou 
«ré  saisir  et  dessaisir  ce  magistral.—  C.  inst,.  crim.. 
art.  187  et  suiv. 

880.  —  Lorsque  l'individu  civilement  responsable 
d'un  délit  a  seul  été  actionné,  le  tribunal  de  ré- 
ression  doit,  non  point  le  relaxer,  mais  surseoir 
prononcer  sur  la  responsabilité  civile  et  fixer  le 
délai  dans  lequel  le  ministère  public  sera  tenu  de 
poursuivre  et  mettre  en  cause  les  auteurs  mêmes 
du  délit.— Cai«.t  31  janv.  1833,  Kurtin;  5  juill.  1833, 
Beld  ;  —  Manjrjn,  t  i*',  p.  68,  n»  34. 

887.  —  Devant  le  tribunal  de  simple  police,  les 
parties  peuvent  comparaître  volontairement,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  —  C.  inst.  crim., 
art.  147. — Il  n'existe  aucune  disposition  semblable 
en  ce  uni  concerne  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. Doit-on  appliquer  a  leur  égard  la  dispo- 
sition de  l'art.  147? 

888.  —  L'alllnnalive,  combattue  par  Lcgraverend 
(t.  2,  chap.  4,  p.  385,  note  1"),  a  cependant  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Cat*;,  du 
18  avr.  1822  (Burlin).  —  La  cour,  se  fondant 
•ur  le  silence  de  la  loi.  a  jugé  que  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  était  valablement  *ais|  de  la 
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connaissance  d'un  délit  de  chasse  par  la  compa- 
rution volontaire  de*  deux  parties.— V.  toutefois 
Cent.,  11  oct.  1817,  Guichard. 

399.  —  M  n'en  faut  pas  conclure  que,  lorsque, 
dans  l'examen  d'une  plainte  en  injures,  l'audition 
des  témoins  fait  connaître  que  le  plaignant  a  lui- 


même  injurié  le  prévenu,  celle  circonsLinee  auto- 
rise le  ministère  public  à  prendre  à  l'audience  des 

,  si  aucune  plainte 
partie  intéressée. 


réquisitions  contre  ce  plaignant,  si  aucune  plainte 
n'a  été  portée  contre  lui  par  la 


—  Cas».,  11  oct.  1897,  Guichard. 

93Q.  —  Dès  qu'aucune  plainte,  en  effet,  n'a  été 
déposée  par  la  partie  injuriée  ou  diffamée,  l'action 
du  ministère  public  est  paralysée,  aux  termes  de 
l'arL  5  de  la  loi  doM  mai  I8l«.etil  n'y  a  pasà  exa- 
miner si  le  tribunal  est  régulièrement  saisi. 

ISt.  —  Mais  nous  serions  disposés  à  croire  que, 
ai  la  partie  injuriée  portait  plainte  à  l'audieuce 
même,  le  tribunal  pourrait,  sur  le  consentement 
du  plaignant  de  comparaître,  prononcer  contre 
lui  la  peine  de  la  diffamation,  quoique  aucune  ci- 
tation ne  lui  eût  été  donnée.  En  cas  de  refus,  rien 
n'empêcherait  le  tribunal  de  remettre  la  première 
affaires  un  jour  déterminé,  auquel  le  ministère  pu- 
blic citerait  le  plaignant,  alin  que  les  peines  fus- 
sent appliquées  en  même  temps  contre  le  plaignant 
et  contre  1  Inculpé.  —  Cireuf.  du  procureur  géné- 
ral de  Rennes,  10  fév.  un,  et  Massabiau,  n-  <s*«. 

839.  —  Un  éviterait  ainsi  l'usage  qui  s'est  intro- 
duit devant  quelques  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, de  compenser  les  dépens  en  acquittant 
l'inculpé,  lorsqu'ils  reconnaissent  que  les  torts  sont 


.—  Le  ministère  public  ne  peut  être  déclaré 
non-recevablc  dans  son  action  faute  par  lui  d'avoir 
produit  les  témoins  à  l'audience  même  où  la  cause 
a  été  appelée  la  première  fois;  et  si,  en  cas  d'in- 
ou  de  nullité  du  procès-verbal,  il  offre  la 


preuve  testimoniale,  celasufllt  pour  que  le  tribu- 
nal doive  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera  four- 
nie. —  Cas».,  93  mars  1830.  Maupas. 


Mec  t.  7*. —  Exercice  de  l'action  publique  par 
des  administrations  publiques. 

934.  —  L'administration  des  contributions  indi- 
rectes exerce  l'action  publique  dans  toute  sa  plé- 
nitude, a  l'exclusion  même  des  officier*  du  minis- 
tère publie  pour  les  contraventions  aux  lois  qui  la 
concernent.  —  L.  S  vent,  an  XII,  art.  88  et  suiv.; 
Décr.  3  germ.  an  XII,  art.  93;  i  germin.  an  XIII, 
chap.  7;  Ord.  3  janv.isil,  art.  10  —  V.  cosrnuao- 
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333.  —  Celle  administration  a  le  droit  de  transi- 
ger, et  sa  transaction  fait  disparaître  le  délit;  d'où 
il  résulte  que,  aj  le  ministère  public  poursuivait,  il 
devrait  être  déclaré non-recevable.—  Ca**.,  Il  nov. 
Ilrie,  Cléoi.  Pomlès;  18  janv.  ItWa,  Ha*. 

33«.  —  Le  ministère  public  est  également  non- 
rece^able  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
qui  acquitte  le  prévenu,  puisque  la  loi  ne  lui  ac- 
corde aucune  action  en  cette  matière.  —  l'a**., 
»  août  1897,  Leblanc. 

337.  —  Et  enfin  les  décisions  qui  interviennent 
entre  le  prévenu  et  le  ministère  public,  sans  l'in- 
tervention de  la  régie,  sont  sans  autorité  contre 
elle.—  Ca**.,  94  fév.  1890,  Contrib.  iud.  c.  Soudaix. 

338.  —  Si  cependant  la  contravention  était  de 
nalureà  entraîner  une  peine  corporelle,  par  exem- 
ple dans  le  ras  de  fraude  commise  à  l'aide  d'esca- 
lade ,  ou  par  un  souterrain,  ou  a  main  armée 

L  38  avr.  1818,  art.  48),  le  ministère  public  aurait 
qualité  pour  requérir,  comme  il  l'a  seul  eu  pareil 
cas  en  matière  de  douanes.— Mangln,  t.  1*r,  n*  49. 

338.  —  Relativement  à  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  le  mini»tère  public  concourt  aux 
poursuites  avec  la  régie  et  peut  les  exercer  sans 
sa  participation,  aux  termes  de  la  loi  du  19  brum. 
an  VI,  art.  109,  où  il  est  dit  que  les  procès- verbaux 
eonstalanl  les  contraventions  seront  remis  aux 
magistrats  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  correctionnel.  —  Ca**., 
13  fév.  1806,  Jarrin;  S  nov.  1893,  Rattier;  13  avr. 
1896,  Ralet. 

940.—  En  cette  matière,  la  régie  n'a  pas  le  droit 
de  transiger  et  ne  peut,  par  conséquent,  arrêter 
les  poursuites  commences. -Déc.  98  flor.  an  XIII. 
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941.  —  L'action  du  ministère  publie,  pour  lait 
de  détention  Illégale  de  poudre  de  guerre  ne  peut 
être  entravée  ni  paralysée  par  une  Iraiiiaction 
intervenue  entre  l'administration  des  contributions 
indirectes  et  le  délinquant.  —  Angen,  3  juin  1833. 
Reaumont.  -  V.  L  94  mai  1834.  -  T.  aussi  rot- 


348.  -  L'administration  des  douanes  participe 
aussi  à  l'action  publique  quant  à  la  poursuite  des 
contraventions  passibles  d'amendes  et  de  confis- 
cation, mais  elle  n'exclut  pas  le  ministère  public. 
—  Catt.,H  mess,  an  Xlll,  Douanes  c.  Broschel: 
3  sept.  1884,  Raymond  c.  Douanes;  31  nov.  iRiS, 
Crucq  c.  Douanes. 

343.  —  Elle  est  exclue  elle-même  dans  le  cas  de 
délit  passible  d'emprisonnement.  —  Ca*»..  33  fév. 
1811,  Antoine  Pavrot  c.  Douanes;— Mangln,  n*M. 

344.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  toute  trans- 
action intervenue  entre  l'administration  et  le  pré- 
venu éteignait  l'action  et  mettait  obstacle  aux 
poursuite*.  —  Ca**.,  30  janv.  1880,  Cornll  Pollel 
c  Jean  Maire  ;  —  Mangin,  t.  l*',  n°  47.  —  V.  conlrà 
Legraverend,  1. 1«',  p.  633. 

343.—  L'arrêt  du  30  janr.  1890  se  fonde  sur  l'ar- 
rêté du  14  froctid.  an  X.  qui,  en  ordonnant  qu'il 
pourrait  être  statué  admmistrativemenl  sur  les 
procès  de  fraude,  lorsqu'il  aurait  été  reconnu 
qu'il  serait  contre  l'équité  d'appliquer  rigoureu- 
sement les  peines  de  la  fraude,  n'a  point  fait  de 
distinction  entre  les  peines  pécuniaire*  el  le* 
peines  corporelles. 

946.  —  Cotte  décision  est  juste  en  effet,  en  une 
matière  rigoureuse,  où  la  loi  doit  être  Interprétée 
dan*  le  sens  le  plus  favorable  au  prévenu  ,  quoi- 

au'il  soit  vrai  de  dire  qu'il  y  a  quelque  chose 
'étrange  dans  le  pouvoir  accordé  à  une  ad 
tration,  d'éteindre  par  son  désistement  de* 


cassation.  —  L.  13-9»  sept.  1791 , 
crtm.,  art,  9  et  183;  C.  foresL,  31 
♦38,  183  et  184  ;  Ord.  réglem.,  I*r 


suites  qui  ne  lui  appartiennent  pai  et  que  la  loi  a 
exclusivement  coi. liées  au  ministère  public. 

347.  —  L'administration  forestière  exerce  aussi 
l'action  publique  concurremment  avec  le  minis- 
tère public.  Elle  a  pour  représentant  un  de  ses 
agens  siégeant  auprès  et  au-dessous  de  l'officier 
du  ministère  public  aux  audiences  correctionnel- 
les. Elle  peut  interjeter  appel  des  jugemens  et  se 
pourvoir  en  cassation.  —  L.  18-99  sept.  1791 , 
vil.»;  C.  lnsl. 
mai  1837,  art. 
août  1897.  —  V.  roBETS. 

948.  —  Il  résulte  de  ce*  lois  diverses  :  I»  que 
l'administration  forestière  a  qualité  pour  provo- 
quer même  l'application  de*  peines  corporelles 
toutes  les  fois  qu  elles  sont  prononcées  par  le  Code 
forest.  —  Ca**.,  8  mai  1833,  Riff  el  Genestier. 

949.  — 9«  Que  par  se*  poursuites  l'administra- 
tion conserve  l'action  publique. 

880.  —  Elle  ne  pourrait  Interjeter  appel  d'un 
jugement  rendu  sur  la  seule  poursuite  du  procu- 
reur du  roi,  tandis  que  celui-ci,  partie  nécessaire 
dans  toute*  les  poursuites  correctionnelles,  peut 
toujours  appeler  des  jugemens  rendus.  —  Ca**., 
7  rév.  18M.  Denelte  c.  Uglaire;  4  avr.  1806,  Raoull; 

—  Merlin,  Hep.,  vo  Appel,  sect.  9»,  S  4,  n«  !•';  Car- 
not,  art.  309,  n*  7. 

93t.  —  3*  Que  le  ministère  public  peut  appeler 
d'un  jugement  acquiescé  par  I  administration  fo- 
restière.— Ca**.,  »  mai  1807,  Vallet. 

989.  —  *"  Que  l'administration  et  le  ministère 
public  exercent  même  les  actions  civiles  des  pro- 
priétaires lésés,  et  poursuivent  dans  leur  intérêt 
la  réparation  du  dommage  qu'ils  ont  pu  souffrir 

—  Ca**.,  8  mai  1833,  Ri  If  el  Geneslier. 

933.  —  L'administration  des  forêts  peut  inter- 
jeter appel,  même  du  jugement  conforme  à  ses 
conclusions,  lorsqu'elle  a  conclu  k  une  amende 
inférieure  à  celle  que  la  loi  a  prononcée.  —  Catt., 
47  mal  1834,  Forêts  c.  Siegrisl. 

934.  —  Les  inspecteurs  et  autres  ajrens  de  l'ad- 
ministration des  forêts,  bien  qu'ils  soient  chargés 
di-  poursuivre  les  auteurs  «es  délits  forestiers, 
n'ont  pas  qualité  pour  intenter  des  actions  à  leur 
requête  :  c'est  à  la  requit*  d*  l'adminiitration  que 
les  citations  doivent  être  faites  et  l'action  pour- 
suivie.— Ca**.,  99  oct.  1884,  Porêtsc.  Parel;  même 
date.  Porêtsc  Jean.  — V.  roaârrs. 

>  333  —  Le*  action*  concernant  les  bois  el  forêts 
qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  sont 
exercées  par  les  administrateur*  de  la  dotation  de 
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la  couronne  ou  du  domaine  prifé.  —  Art.  86 
uforeat.,  combiué  avec  les  art.  <8  et  27,  L  j 

Sut».  - 


-  lm  agens  et  gardes  forestier»  du  domaine 
££.  2^,""  5f?\.  «  •<>•»  POjnl.  aux 


ageus  et  «arde»  de  1 
C.  foresl.,  arl.87. 

nnWiZ^julinin|slrationd8î  P°»l«»ne  participe 
S.  '"n'rr,eruenl  «u*  Pounulte»  à  diriger  contre 
nn^SS^nW  aUî  l0i8  qu  Prol^ent  son  mo- 
S9HSP,!  ffe**"  Procèa-verbaux  qui  cons- 
tatent le  dH.t.  mai»  c>t  le  ministère  public  qui 

an  ÎT  a*  5°"  puWiquc'  -  du  0  P™lr. 

nnhM>  T^fi  IT**'  !!  a?1  ftp*-**-*'  au  ministère 
public,  a  qui  de»  procès-verbaux  de  contra»  en- 
ion  sur  les  poste*  ont  été  adressés,  de  renvoyer 
les  prévenu»  devant  le  juge  d'instruction ,  pour 
faire  informer  préalablement,  ou  de  les  citer  di- 
rectement devant  le  tribunal  correctionnel.— Cass 
24  avr.  1K28,  Lafonii.  ' 

pft  —  Avant  la  suppression  de  la  loterie,  l'ad- 
mimslralion  n  avait  pas  le  droit  de  poursuivre  les 
dehnquans,  ce  droit  n  appartenait  qu'au  minis- 
tère publie.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'admi- 
nistration de  la  loterie  ne  pouvait  interjeter  ap- 
pel du  jugement  qui  refusait  de  prononcer  l'a- 

gs  isx!2sis&,  sas»??  & 

ttect.  8«.  —  Extinction  de  l'action  publique. 

260.  -  Les  causes  générale»  qui  éteignent  l'ac- 
tion publique  sont  au  nombre  de  cinq  ï  t»  le  décès 
du  prévenu;  — ao  |a  prescription;  -  3«  un  ju«e- 
ment  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  acquitte 
le  prévenu  du  fait  incriminé  ;  —  4»  l'amnistie  du 
prince;— 5*  la  condamnation  du  prévenu  à  une 
peine  plus  forte  que  celle  que  lui  feraient  encoi'rir 
les  délits  qu'il  a  commis  adlérieu rement  à  cette 
eondamnation.  —  Mantçin,  t.  8,  n»  277. 

261.  —  Le  désistement  exprès  ou  tacite  du  minis- 
tère public  ne  dispense  pas  le  tribunal  de  statuer. 
La  citation  donnée  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic saisit  Irrévocablement  le  tribunal,  qui  peut 
toujours,  s'il  le  Juge  convenable,  prononcer  une 
peine  contre  le  prévenu.  —  Schenck,  t.  2,  n.  te  : 
Massabiau,  Manuel,  n°  t222. 

882.  —  Cependant  dans  quelques  cas  le  désiste- 
ment, non  du  ministère  publie,  mais  de  la  partie 
civile,  éteint  même  l'action  publique.  Il  en  est 
ainsi  en  cas  d'adultère.  —  V.  suprà  n*  461.  — 

V.  aussi  ADCLTEM. 

263. —En  matière  de  contributions  indirectes, 
le»  tcansactions  intervenue*  entre  la  régie  et  les 
çonlrevenan.  arrêtent  l'action  publiqut  -  Arr. 
M  fruoL  an  X;  Ord.  2janv.  4827.  -  V.  actio*  ci- 
i  il*,  covraiBUTioxs  indirectes,  et  tuprà  n?  235. 

S  <*'.  —  Décès  du  prévenu  ou  accusé. 

261.—  Quel  que  soit  le  crime  ou  le  délit,  l'action 
publique  s  éteint  par  le  décès  du  prévenu.  Ce  prin- 
cipe était  déjà  reconnu  dans  noire  ancienne  légis- 
lation, qui  permettait  cependant,  dan»  certains 
çasexceptionnels,  de  faire  le  procès  au  cadavre  ou 
a  la  mémoire.  —  Muyart  de  Vouglaris,  Inst  au  dr 
mm.,  p.  95. 

5163.  —  Les  législateur»  moderne»  ont  adopté  la 
règle  et  rejeté  toutes  les  exceptions.— Mangin,  t.  2. 
n*  27»;  Carnot,  Inst.  crim.,  arL  2  ;  Massabiau,  Ma- 
nuel, tv  1305. 

266.  —  La  jurisprudence  a  également  consacré 
ce  principe.— Ainsi  Jugé  que  les  héritiers  de  la  per- 
sonne inculpée  ne  peuvent  être  tenus  d'aucune 
peUie,  même  pécuniaire,  qu'elle  aurait  encourue, 
si  elle  est  décédée  avant  toutes  poursuites.— Cm*., 
28  tnessid.  au  VUL  Douanes  c.  Milchel  ;  -  Massa- 
biau, Manusl,  no  1306. 
.aa7-  —  Mais  le  décès  d'un  accusé  de  vol  n'em- 
pas  l'action  eu  restitution  contre  ses  héri- 
L'euquèle  tendant  à  établir  sa  culpabilité  est 
"l>le  au  civil,  mais  ne  peut  être  suppléée  par 
-jrmation  criminelle  antérieure— Toulouse, 
30  avr.  1821,  Borde*  c.  Ca*e*. 
s«8.  —  Lors  mémo  qu'un  jugement  a  été  pro- 
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.  NMi  si  le  condamné  s'est  pourvu  par  les  voie* 
d'appel  ou  de  cassation,  ou  ftl  wl  morl  dai» 
délai»  que  la  loi  lui  accordait  pour  se "puiirVoï-  ri 
le  Jugement  enfin  n'avait  pas  acquis  laXnt, 
de  fa  chose  nu**,  son  décès  anéanti/  là  proeù     •  ' 
tl  meurt  integri  «talw.-Maug  î 


8,  n*  278. 

"~J. e"1  de. ,ou,e  évidence  que  le  décès  de 
auteur  d'un  crime  ou  délit  n'éteint  pas ilacUou 


publique 


l'égard  des  complice*.  —  Cas».,  2t  avr 

*Sï^W5»tfé3£ 

-  Cass.,  4  juin  1835.  DruJoiT  w»mplites. 

~~  L'^'O»  publique,  Pn  matière  de  canin 
ventjpn  aux  lois  fiscales',  soit  Me  le  ministère  nu" 

hft&^Jil*^  son  «««^e.aiTétlSrhH 
a  régie,  est  élan  e  par  le  décès  du  prévenu  av  mi 
toute  condamnation  définitive.  Il  ne  peu l  v Sîffi 
d  exception  à  ce  principe  que  quand  la  loi  ïéd-ïri 

a,7?-~  Lo  décè»  du  prévenu  n'éteint  nas  l'a,.!!»., 
publique  pour  la  eonllscation  des  chSieS^Sl 
contravention.  C'est  ee  que  la  cour  de^I  fon 

n*  y  ;  Maniriri,  no  *mo,  «««w., 

87»  —  Mais  le  décès  du  prévenu  éteint  IV 
pour  la  cou  lscal.on  lorsque  le  délit  ne  gît  Vas" 
la  chose  qu'il  s'agit  d'atteindre,  et  ouelà  r-»ni 


tionn'e*t  qu'une  aggravation  dé  pe  ne  personne  M." 
au  coupable.  —  Mangin,  OHéL  vmaaaiu* 

274.— La  condamnation  aux  frais  n'étant  nas  un*, 
peine  il  en  résulte  que.  quand  le  condamne  meurt 
avant  qu'il  ait  été  prononcé  sur  son  pSÎ S 

KnHe  C*8^,,on  y  •««•««  néanmoins  du  cher  de- 
la  condamnation  aux  frais.  —  Cass   f*  ûnv  iLi . 
Enreg.  e.  Ponton.  "  6  Janv'  l-M • 

tiers  ou  représentai  du  condamni      fâ  ceux-ci 
pourvoi rOPP04il'°n  à,'arr€l  qui  ■Mt'WS 
878.  —  Si  le  prévenu  décède,  soit  nendant  i  in^ 

ment  ait  été  rendu,  on  peut  se  demander  par  m., 
les  frais  seront  supporté*,  et  si  le  ministère  pULl  " 
ne  pourra  pa*  intenter  l'action  publique  ou  I  » 
poursuivre  pour  faire  statuer  »ur  les  frais  ^L\l 
ment.  L'alDrinative  offrirait  les  plut  sérieux  toron' 
vémens.  Quoique  l'action  n'eût  pour  E  t 
condarnnation  aux  frais,  elle  n'en  aurait  ni* 
pour  résultat  de  Uôlrir  la  mémoireTu  cSffiïSÏ 
277.  -  n  faut  donc  reconnaître  que,  tant  S 
con  jugement  n'a  été  rendu,  et  encore  bien  ,  !,-.m 
tribunal  soit  régulièrement  saisi  de  l'acl  on  'e  dé 
çès  du  prévenu  met  lin  aux  poursuite*  et  aue % 
trésor  .upporle  seul  et  «an»  recours  contre  les  hé 
nliers  du  prévenu  les  frais  déjà  fait»  e" 


279._Mats;^.V  ugemenï  ou 
si  au  moment  du  décès  les  délais  de  lTpSîio^ 
étalent  expirés,  quoiqu'on  se  trouve  SÏ5 
les  délais  d'appel,  la  condamnation  aui  iw.  1  ï 
subsister  contre  les  héritier*  du ^  prévenu 'Tiul  à 
eux  à  Interjeter  appel  pour  faire  réformer  ie  a 
ment  dans  cet.ntôreTseulement.  On7uS^,'. 
ter  en  ce  sens  de*  arrêts  précilés  de  |a  cour  .1» 
Cassation  qui  décident  que.  quand I  le  con 1  ,m  n  S 
meurt  dans  les  dAla.s  duVùrioi,  la  cou ?  de  S  ! 
satioii  doit  néanmoins  y  statuer  du  chef  de  la  ivm 
damnation  aux  frai».  —  V.  suprà  no  274 
,        T.M  décès  du  P^venu  a  pour  effet  tout  k 
a  fois  d'éteindre  Vaclïoa  publique,  et  de  rendre 
le  tribunal  de  repression  incompétent  non î- 
noncer  »ur  l'action  civile.  —  Cass  m  m»l 1 
(t.  »  1848,  p.  085),  CharmeuaaL     '  ,8W 
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•2H\ .  —  Ouant  ù  l'action  civile,  elle  subsiste mal- 
gré le  décès  du  prévenu.  ToulefoU  il  y  a  quelque* 
distinctions  à  faire.  Si  le  prévenu  décède  avant 
que  le  tribunal  de  répression  ait  été  saisi ,  il  rut 
clair  que  l'action  civile  ne  devra  être  portée  que 
devan\  les  tribunaux  rivlls.-Mangln,  A  et.  pnbUque, 


888.  —  Si  le  prévenu  décède  avant  tout  juge- 
ment, mais  lorsque  déli  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle est  saisi  et  qu'il  y  a  constitution  de 
la  partie  rlvlle,  l'allaire  doit  continuer  d'être  ins- 
truite et  jugée  par  le  meœe  Iribuual  dans  les  in- 
térêts de  la  partie  civile.—  Co#*.,  •  déc.  1813, 
Droits  réunis ç.  tan  brabaot  ;— llassabiau,  n»  1030. 

8BÏ.  —  A  plus  forte  raison,  si  un  jugen» -ni  sus- 
ceptible d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation  a  sta- 
tue sur  l'action  civile  lorsque  le  prévenu  décède, 
ce  jugement,  qui  Tonne  un  litre  contre  1e  prévenu 
et  ses  héritiers,  subsistera  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
réformé,  et  les  tribunaux  criminels  continueront 
à  être  eompétens  pour  connaître  do  l'appel  ou  du 
pourvoi,  quant  à  1  action  civile  M  aintient.  —  Man* 
gin,  iW  ;  Massabiau.  n°  1308. 

884.— Toutefois,  ftll  n'avait  existé  au  moment  du 
décès  du  prévenu  qu'un  jugement  par  défaut  frappé 
d'opposition,  l'action  civile  ne  devrait  pas  conti- 
nuer à  Ctre  portée  devant  les  tribunaux  criminels. 
En  effet,  l'art.  1V7.  Code  instr.  «triai.,  porte  que  la 
condamnation  *era  romtne  nom  wmw,  si  dans  les 
cinq  tours  de  la  aotîTkatiou  qui  lui  en  sera  faite 
le  prévenu  forme  opposition  Dès-lors,  puisque 
après  l'opposition  rien  n'existe  plus.  l'action  civile 
doit  èlre  portée  devant  tus  tribunaux  civib-.-Mau- 

ifc».  —  La  Jugement  cessant  d'avoir  effet,  la  par- 
tie civile  ne  pourra  recouvrer  contre  les  héritiers 
du  condamne  les  frai»  par  elle  faiuvdevani  laju- 
rldktlo»  criminelle ,  mais  ils  entreront  dam  I* 
condamnation  aux  dommages-intérêts  qu'elle  ob- 
tiendra des  tribunaux  civils. 

886.  —  L'arrêt  rendu  par  contumace  cesse  éga- 
lement d'avoir  effet ,  même  à  l'égard  de  la  partie 
civile ,  si  le  condamné  meurt  dans  le  délai  de 
grâce  des  cinq  années  qui  ont  suivi  l'exécution  par 
eflhrte.  Sa  condamnation  étant  anéantie  de  plein 
droit ,  la  partie  civile  doit  porter  mm  action  devant 
les  Tribunaux  civils.  —  Mangin,  n»  888. 

Vf?.— Et  nous  ajouterons,  quant  aux  frais  dans 
ce  cas,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  lorsque  le 
h»  délais  de  1' 


888.  —  La  prescription  dont  il  est  question  ici 
est  celle  CTO)  éteint  l'action  publique  et  qui,  par 
vole  de  conséquence,  éteint  aussi  l'action  civile  — 
Code  tnslr.  «rim.,  art.  637,  6U  et  640,  -  Ouant  à  la 
prescription  des  peines,  Y.  amenok.  pkiw, 
mn  i"\  (mat.  crinûn.). 


»  a  porté  si  long-temps  son  erime«t  fémjwW'itDde 

d'être  poursuivi ,  est  r«puté»s*ctp<n*i  ;  que  p*«- 

»  dant  ce  tonfi  temps  les  trouves  qu'on  .•  usé 

>  pour r. lit  avoir  de  son  iwoeceuce  seraient  dépé- 
»  ries  :  qu'au  contratr*,  nu  aoomataur  peut  n  ter* 
i'  vir  de  ce  temps  peur  iwelMuer  4k*  prouve*  ; 
»  qu'enfin  on  penche  toujours  a  présumer  l'urne- 
»  cenec,  et  qo  on  renarde  <vmunethvortà1te  tout  ee 
-  Oui  va  a  Sa  décharge.  >• 

980.  —Ces  réUextous,  «urlout  la  seconde,  ont 
louché  ftlangicri.  -  Si  povrffaranHr  la  propriété, 
»  oit-fl ,  ri  avait  fan u  éiaklrr  t»ncçreaorip1ion  dans 
»  les  allions  civile»  ,  H  «tait  juste,  pour  «sauver  ta 
»  rte,  l'honneur  et  la -liberté  du  citoyen,  d'étnbllr 
»  aussi  une  prescription  dans  Je»  «étions  erimi- 
■  ncllrv  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  se  défendre 
»  d'une  accuMlionTueiiiue  un  gramd  nombre  d'an- 
»  nées  après  le  crime.  »  - —  Scitnet  de  Im  iégïilatitm, 
llv  t.  ch.  XL  3,  p.  *». 

881 .  —  M.  I.L-h.r  (dW,  p*U.  «t  prie*,  t.  -4, 

Ï>.  6,  TT'  H204}  ajoute  qu'après  un  certain  laps  de 
^emrw,  le  sou venir  du  cnnve  ou  du  ^^"^  rf" 

u  H V  — ^  t.  aussi  Puffw.i4wf.dW  *  /.i  nature  u 


actiow  pobuook,  sert.  8«,  g  2. 

dm  Qtm,  t.  8,  llv.  4,  eh.  18,  De  la  prttcriplim,  J  8, 
m  fine. 

908.  —  Ces  réflexions  ne  sont  pas  seulement  ap- 
plicables à  l'action  publique,  elles  servent  aussi  à 
juatiller  la  prescription  en  tant  qu'elle  s'applique 
a  lacUon  civile.  . 

en  matière  criminelle  est 
ou 


805.  —  La  prescription  en  matière  criminelle 
d'ordre  public,  et  les  tribunaux  correctionnels 


pu 

les  cours  d'nssh 
jouir  les 
aussi  le 


doivent,  même  d'omee,  en  faire 
ou  accusés.  Par  conséquent 
est  recevante  a  s'en  prévaloir 


en  cassation,  quoiqu'il  ne  Tait  invoquée  ni  en  pre- 
mière instanre  ni  en  appel.  —  Ctew.,  MJanv.  IS08, 
Zendyet  Dautun;  80  mai  1894,  Daillant;  Il  juin 
1199,  Contributions  indirectes  c  Soccard;-  Man- 
gin,  ii"  2*7. 

884.  —  Le  prévenu  ne  peut  renoncer  &  la  pres- 
cription afin  de  se  faire  juger.  —  Co*».,  •nov.liil, 
Barthélémy;  18 juin  1812.  Tesquet  et  Gutter;  — 
Merlin,  Rep..  v°  Prescription,  seet.  I",  S  I,  n«  tî; 
Mangin,  n°  889. 

—  Dans  l'ancien  droit  criminel  l'action  pu- 
blique se  prescrivait  généralement  par  vinitt  ans, 
sauf  quelques  cas  exception  nets  L'assemblée  cons- 
tituante établit  une  prescription  uniforme  pour 
les  crimes  et  les  délits.  Cette  prescription  était  de 
trois  ans  lorsqu'il  n'y  avait  pas  eu  de  poursuites, 
de  six  ans  lorsque  des  poursuites  non  suivie*  de 
mise  m  accusation  avaient  été  commencée*;*  la 
prescription  parlait  du  jour  où  le  délit  avait  été 
connu  ou  légalement  constaté. — L.  95  sept.  -6  oct. 

TU  —Le  Codedu3brum.  un  IV  maintint  ces  dis- 
positions, exigeant  seulement,  pour  faire  courir  la 
prescription,  que  le  délit  eût  été  h  la  fois  connu  tt 
légalement  constaté. 

887.  —  Aujourd'hui ,  les  crvnw*  se  prescrivent 
par  dix  ans  a  compter  du  jour  où  ils  ont  été  com- 
mis, s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites,  on  à  compter 
du  dernier  acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  s'il 
en  a  été  fait  qui  n'aient  pas  été  suivis  de  jugimenl. 
—  C.  inst.  crlm.,  art.  63V 

88H.  —  Les  délits  se  prescrivent  par  trois  ans, 
qui  partent  du  jour  du  délit  s'il  n  y  a  pas  eu  de 
poursuites,  ou  du  dernier  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite  non  suivi  de  jugement.  —  C.  inst.  crim., 
art.  638. 

880— L'action  publique  pour  une  contravention 
se  prescrit  par  one  année  révolue,  à  compter  du 
Jour  où  ellr  aura  été  commise,  mCme  lorsqu'il  y 
aura  en  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  pour- 
suite, si  dans  cet  Intervnile  il  n'est  point  intervenu 
de  condamnation  -,  s'il  y  a  eu  un  jugement  déiinitlr 
de  première  instance  de  nature  a  èire  attaque  par 
la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  faction  ci- 
vile se  prescriront  après  une  année  révohie  a 
compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aura 
été  mtcrjelé,  —  c.  inst.  erim.,  art.  840. 

5tx».  —  S'il  y  a  en  pourvoi  et  cassation  du  inge- 
rm-nt .  la  prescription  n'est  acquise  qu'après  le 
même  délai  depuis  l'arrêt  de  cassation.  —  Cat$., 
16  juin  18«.  Chaudwate;  —  Massablau .  n"  !M». 

SOI.  —  Ces  prescriptions  s'appliquent  à  tous  les 
délits  prévus  paT  le  Code  pénal,  quand  même  des 
lois  antérieures  auraient  wumis  ces  délits  a  une 
prescription  spéciale.  —  Hangin ,  n»  883.  —  T. 
nv:i.n  limai.. 

tôt.  —  AniM  jrifrt  que  le  fait  d'avoir  coiistruH 
sur  une  rue  un  bêtardean  en  ramier  qui  a  fait  re- 
fluer l'eau  pluviale  dans  la  cave  du  voisin  ci  y  a 
causé  du  rieuat  constituant,  non  le  délit  préx  n  par 
l'art.  15.  lit. V C.  ruT.de  1791,  mais  la  contraven- 
tion punie  par  l'art.  Wl,  n»  4,  C.  péri.,  h*  juge- 
ment qui  déclare  prescrite  l'action  publique  non 
exercée  dans  le  mois,  aux  termes  de  Part,  t, 
sert,  f,  Ut.  t»,  C.  rur.  précité,  commet  une  vio- 
lation de  ta  toi.  —Cas».,  85  ,iv  r.  1894,  Jeunuiot. 

88*.  —  La  prescription  s'applique  même  aux  dé- 
lits non  compris  <l«n*  le  Code  pénal  et  prévus  par 
des  mis  spéciales  qui  n'entre!  pas  réglé  la  pres- 
cription. —  Mangin,  n"  994. 

••4.  —  Dans  le  cas  de  passage  d'une  législal  ion  4 
une  autre,  on  doit,  par  analegie  de  l'art.  6,  dérr. 
93  juill.  4*10.  déclarer  que  la  prescriplîun  la 
plus  courte  s'appliquera  aux  faits  qui  se  sont 
passés  hous  l'ivnplre  de  la  législation  nbroçée. 

un^MuaffS11 
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I  empire  .!<•  laquelle  II  a  élé  commis  ,  et  qu'une  loi 
nouvelle  qualifierait  de  .  rime.  -  Mangli!.  n«  «5. 

SOS.  —  Les  crimes  ouiiimii*  par  des  mineurs  de 
moins  >li'  seize  ans  ne  doivent  se  prescrire  que  par 
du  ans,  quoique  le*  coupables  ne  puissent  être 
punis  que  de  peines  correctionnelle*.  La  loi,  eu 
effet,  en  modiiianl  les  peines  et  en  changeant  la 
juridiction  a  raison  de  |'àw  des  coupable»,  n'a  pu 
vouloir  changer  la  nature  des  faits,  et  on  doit  res- 
treindre son  exception  aux  cas  pour  lesquels  elle 
l'a  établie.— Cat$.,  22  mai  IWt  (I.  2  (Ml,  p.  492  , 
Ganivet  ;  -  Maic-in,  no  m.  -  V.  confru  Massnhinu, 
n°  t. 140. 

Si«i.  —  En  tout  cas.  ce  n'est  pas  par  le  litre  de 
l'accusation,  moi*  par  la  déclaration  de  rulpnbllilé 
qu'il  faut  juger  si  un  fait  est  un  crime  ou  un  délit, 
pour  savoir  quelle  prescription  doit  lui  être  appli- 
quée; et  si  le  jury,  en  écartant  une  circonstance 
augravautç,  fi.isait  du  fait  qui  lui  est  soumis  un 
simple  délit,  In  cour  devrait  ne  prononcer  aucune 
peine,  si  la  prescription  de  irois  années  était  ap- 
plicable. —  Mitnuin.  n«  497. 

507. — E'  à  l'inverse,  la  prescription  de  l'art  fi;t7 
■mrRil  seule  applicable,  s'il  résultait  du  débat  que 
le  fait  considéré  d'abord  comme  délit  élnit'réelle- 
ntculun  crime.— M.inirm,  ibiJ  ;  Massabiau.  n-«M. 

"on.  —  Jugé  en  conséquence  que  le  temps  né- 
cessaire pour  opérer  la  prescription  se  délérmine 
1-ar  la  qualitkation  donnée  au  fait  dnns  le  jupe 
ment  qui  aurait  élé  rendu,  nonol*tnnl  la  preserip- 
lion  acquise.  —  ('isi.,  9juill.  Itfw.jcan  Rousquié. 

50».  —  Ouant  nui  prescriptions  relatives  a  cer- 
tains délits,  voyex  les  mots  qui  les  concernent. 

510.  —  Le  jour  où  le  crime  a  été  commis  doit 
compter  dans  le  délai  nécessaire  pour  la  prescrip- 
tion. —  Maïuiu.  n°  319. 

511.  —  Pour  le*  crime*  ou  délits  successifs,  In 
|>rf»criplion  ne  commence  u  courir  nue  du  jour  où 
ils  ont  entièrement  cessé. —  M;incin,  iioi2l. 

51  Par  exemple,  s'il  s'airit  de  prêts  usuralres, 
la  |ircscription  ne  court  qu  à  partir  du  dernier 
d'entre  eux.  —  Massabiau,  n»  4:»ui.  —  V.  isme. 

">15. —  La  presci  iption  de  l'action  publique  ne 
court  pas  contre  les  ci  Unes  dont  la  poutsulle  ou  le 
jugement  sont  subordonnés ,  aux  termes  no- 
lammenl  de  l'art.  ::27,  <>.  civ..  à  la  décision  d'une 
question  préjudicielle.  U  n'en  peut  être  autrement, 
puisque  la  loi  interdit  au  ministère  public  le  droit 
de  poursuivre  ers  délits.  —  Manuin,  n<>  3J5.  — 
V  .  yi  »:.<iriui  piuj»  on  in  le. 

514.  —  Laprescripfion  ne  peut  non  plus  courir 
pendant  le  sursis  prononcé  par  les  tribunaux  pour 
r^re  juger  une  question  préjudicielle.  -  Mangin , 

518.  —  NI  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la 
demande  en  autorisation  de  poursuivre  certains 
fonctionnaires  publics  et  l'obtention  de  cette  aulo- 
ri*atlon.-Co4».,l3avr.  UtOfini  de  la  loi!.  Jouault 
et  Roui  ;  —  Mangin.  u-  U6;  Massabiau,  n-  113*. 

—  La  prescription  de  trois  ans  n'est  pas  ac- 
quise aux  condamné*  pour  un  crime  qui.  par  l'ad- 
mission île»  circonstances  alténuautes,  n'ont  été 
punis  que  d'une  peine  correctionnelle.  —  Masaa- 
bi.ni,  n-  «340. 

517.  —  La  démence  d'un  accusé  n  empêche  pas 
la  prescription  de  courir  »'ii  sa  faveur.  —  ''os*., 
22avr  l8t7,Harlog  Ht  vmanii;— Massabiau,  n°  1340. 

5IU.  —  La  prcscrintioii  de  l'action  publique  est 
acquise  au  condamne  par  d  Tant  eu  polico  correc- 
tionnelle après  Irois  ans  révolus  depuis  sa  con- 
damnation, si  clic  ne  lui  a  pas  été  valablement 
sianlllée  et  s'il  n'a  été  fail  depuis  aucun  acic  d'ing- 
tmction  ou  <]e  poursuite.  Le  jugement  par  défaut 
n'ést  alors  considéré  que  comme  acte  uderruplif 
de  prescription  apro»  lequel  elle  reprend  son 
cours.  -  tfim,  2«  die.  tS!6,  Pontie e;  Ca$$„  J* 
aonl  tti27.  RuchfMol. 

519.  —  La  plainte  portée  par  la  partie  lésée,  soil 
au  procureur  du  roi,  soit  au  juge  d'instruction,  Il 
b-rrompt  point  lecoursde  la  pr.seriptlondi  * 
publique.  —  Mantriu.  n- 

r,20.  —  S'il  y  a  eu  poursuite  devant  un  tribunal 
incompétent .  le  délai  pour  la  prescription  ne 

521.  —  En  géuér.U.  le*  *cles  d'instruction  inter- 
>n    Mais  il  w  faut  entendre 


88Î 

magistrats,  notamment  les  réquisition»  du  minis- 
tère publlrau  juge  d'instruction,  même  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  suivie»  de  citation  donnée  au  pré- 
venu.— Massabiau,  n»  1342.  « 

592.-  a  plus  forte  raison  doit-on  conUdérer 
comme  acte  d  instruction  l'Infornialion  même  non 
contradictoire  contre  l'inculpé.  —  Ibid. 

528.  —  ...  ou  même  l'assignation  donnée  à  un 
témoin. 

S«4  —  Mais  que  faut-il  décider  relativement  à 
a  plainte  ?  La  plalnlc  n'est  pas  un  acte  d'ins 
Iruclion  ;  aussi  pensons-nous,  avec  MM.  Favard 
de  Longlode  \oui.  Hép.,  »o  Pre*crwtiQ,t ,  scel. 
S  i»r  no  4)  et  Mungln  (l.  2,  n •  353.  p.  204),  que  la 
plainte  seule  ne  sullll  pas  pour  interronipr 
tnsPi3°n"  ~  V*  con/.r'?  W/avei  end,  l,  i«r. 


.  en  est  de  même  des  poursuites  diri- 
gées par  un  magistrat  incompétent  ou  sans  qua- 
lité.-Ça*,.,  Il  mars  1819,  Moyer  et  Bardot;  — 
Massabiau,  n»  LM4. 
V.  au  surplus  ratscBienu*  mal.  crim.}, 

|  3.  -  I  koK  jugét. 

52e.  —  cest  une  maxime  incontestable  de  notre 
droit  criminel  qu'un  Individu  qui  a  été  légale 
ment  et  souverainement  jugé  ne  peut  plus  fut 
poursuivi  I  raison  du  même  fait,  la  société  étant 
réputée  avoir  obtenu  la  réparation  qui  lui  est  duc. 
— M  angin.no  370.— V.  i  noscjtcfcK.MOKsis  m  idem. 

S97  —  Quant  à  l'Influence  exercée  par  Taction 
civile  sur  I action  publique  et  réciproquement, 
v.  acrio*  civile,  i:hose  jicr-E,  oiKSTHJt  ra*4u 


§  4.  —  Amniëliê. 

894.  —  L'amnistie  diffère  de  la  graçe  eu  ce  que 
celle-ci  dispense  seulement  de  l'application  de  la 
peine,  tandis  que  l'amnlst|e  a  pour  effet  d'éteindre 
ction  criminelle ,  soit  qu'eltr  ait  déjà  été  fer- 


mée, soit  quelle  ne  fait  pas  encore  éfê.  — 
surplus  A*»i<<Tir..-V.  Mangfr,  n©  442;  Mass 
no»  «309  et  sulv. 

&  5   —  (  oiidatunaiiitêx  (intérieur*  du  nr#r*nn 

529.  —  L'action  publique  ne  doit  pas  être  Inuti- 
lement exercée.  Or  en  vertu  du  principe  qui 
veut  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  cri- 
mes ou  délits  la  peine  la  plus  forte  soif  seule  pro- 
noncée, Il  dev  leiildonc  inutile  rte  te  poursuivre  lors- 
qu'il a  déJA  élé  condamné'  I  une  peine  plr»  forte, 
que  celle  que  fui  feraient  encourir  les  délits  qu'P 
a  commis  antérieurement  a  celle  condamnation 

V. 

CtVIU  .  ADIiLT 

n».  am m  vi  %,  AS-eet  citMWK  p'abi  s,  enosr.  Jt'fléic, 

CWNTaillTIOX!.  IM.IIH  .  1  fs,  iwu  »\rs,  VVaKC.ISTRIC  • 

«icxt,  fonfers,  MATiénts  s/oh  et  s'akevt, 

XISTÈRC    PUBLIC,  XOM    BIS  IN   IDEM,  PEIVE, 
(  «IPTIO\,  (.M  r  sTIOX  rREJIBICIELLK,  RAPT. 


>*«PIA*tCE,  ACC1"»AT|01 ,  ACCixé, 
E,  ACTES  SB  t'ETAT  CIVIt,  ACTIO* 
E  ,  AliEHT  »IPLOM*TI9l  E,  a»fls- 

kBPSt     .    ,  .  %<  M  V    n'  iMÉ.a       <  »  •»     m  .    .    À  ^ 


ACTIOM 

V.  I,  VHXXTIF. 

AC'TIOX  BÉDUIBITOIBB, 

L'action  rédhibitoire  est  celle  qui  existe  au  profit 
de  l'acheteur,  à  raison  des  vices  connus  sons  le  nom 
de  rrjhibit'iire*  qui  peut ent  exister  dons  la  chose 
vendue.  —  Cette  action  est  soumise  à  des  formes  et 
ù  des  délais  particulier».— V.  vices  néniiiBiTOiBrs. 

ACTION  MEKLI  i:. 

V,  actio*  (droit  français),  n-  126. 


V.  «rsoLi  Tiov. 
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ACTION  RÊVOCATOIKE. 


Ai  »  ÏO\  BÉVOCATOIRB. 

!.— On  donne  quelquefois  ce  nom  a  l'action  par 
laquelle  le*  créanciers  attaquent  les  acles  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leur*  droits  (art.  1167, 
C.  civ.  ;— Toullier,  Droit  <:■>.,  t.  6  p.  376.  n°  343 1  — 
Mais  les  jurisconsulte*  appellent  plus  particutière- 
inent  action  révocaloire  celle  qui  a  pour  objet  de 
faire  dédarcr  nulle  la  vente  du  fonds  dotal.  — 
C.  civ.,  art.  1560. 

2.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  l'action  revoeatoire  ac- 
cordée jiar  1  art.  H67,  le  principe  es»  nue  les  créan- 
cier» ne  peuvent  l'exercer  que  stibsidiaireincnt,  et 
dans  le  cas  seulement  où  les  biens  du  débiteur  ne 
suturaient  pas  pour  payer  ses  délies. 

3.  —  Un  autre  principe  fondamental  eu  cette 
matière,  c'est  que  l'action  révocaloire  ne  peut  être 
admise  que  contre  des  actes  frauduleux. 

4  —  A  Rome,  l'action  révocaloire  devatl  l'In- 
formée dans  l'année.  En  France,  la  loi  n'a  point 
Axé  de  délai  péremptoire  pour  exercer  celle  ac- 
tion. C'esl  aux  Juges.  ditToullier(l.  6,  n<>  336;,  à  dé- 
terminer, d'après  (es  circonstances ,  si  le  temps 
écoulé  depuis  l'acte  prétendu  frauduleux  est  suf- 
lisant  pour  détruire  le  soupçon  de  fraude. 

5.  —  En  matière  de  faillite,  l'action  révocaloire, 
dans  l'intérêt  de  la  maase,  des  acles  faits  par  le 
débiteur  depuis  la  cessation  de  paiement  ou  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  celle  époque,  est  af- 
franchie de  toute  condition  :  c'esl  la  loi  elle-même 
qui  suppose  la  fraude  et  qui  l'alteint. — C.  comm., 
art  *46.  —  V.,  au  surplus,  faillite. 

«.  —  D'après  le  droit  romain,  l'action  révoca- 
loire ne  s'appliquait  qu'aux  acles  par  lesquels  le 
débiteur  diminuait  son  patrimoine,  elle  ne  s  e- 
tendait  point  au  cas  où  il  négligeait  d'acquérir  et 
d'augmenter  son  bien.— Celte  distinction  a  ete  re- 
poussée par  la  jurisprudence  française  .-  le  créan  - 
cier exerce  tous  les  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur, à  1'exceplion  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  la  personne.  —  C.  civ.,  art.  1166.  — 

V.  OBLIGATION. 

7  —  Lorsque  l'action  révocaloire  a  pour  objet 
de  faire  annuler  l'acte  par  lequel  le  mari  OU  la 
femme,  ou  lous  les  deux  conjointement, ont  aliène 
le  fonds  dotal,  elle  peut  être  exercée  par  la  femme 
ou  ses  héritiers  après  la  dissolution  du  mariage. 

8. —Le  mari  lui-même  peut  Taire  révoquer 
celte  aliénation  pendanl  le  mariage  ;  mais  il  de- 
meure passible  de  dommages-intérêts  envers  I  a- 
cheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrai  que  le 
bien  vendu  était  dotal. 

9  — La  femme  peutrellc  exercer  l'action  pendant 
le  mariage?  —  \\  dot.— 
p.  250,  n«  928 


V.  aussi  Toullier,  t.  i . , 


10.  —  On  ne  peut  opposer  aucune  prescription 
soit  au  mari,  soit  à  la  femme,  contre  l'action  révo- 
caloire pendant  la  durée  du  mariage.  Le  mari  ne 
peut  plus  l'exercer,  ni  après  la  dissolution  niaprès 
la  séparation  des  biens  prononcée.  —  V.  »ot. 

11.  — Mais  pendant  combien  de  temps  l'action 
de  la  femme  durera-t-clle  »  quel  est  le  délai  de  la 
prescription  de  l'action  invocatoire  '  —  Le  Cod 
garde  le  silence  sur  ce  point,  c'est  donc  d'apn 
principes  généraux  qu'il  faut  résoudre  la  qui-s 
qui,  du  reste,  est  fort  grave.  —  Pour  la  solution, 


ADDRESSEE  (Droit  illK:'.ni  . 

ACTIONS  DBS  CiXAtX. 

V. CAXAUX. 


ADAfeE. 

1.  —  Maxime  de  droit,  ordinairement  fort  con- 
eise.el  d'un  usage  fréquent  à  l'école  et  au  barreau. 
C'esl  ainsi  qu'où  dit  :  «  Le  mort  saisit  le  vif.  -  — 
«  N'est  héritier  qui  ne  veut.  » 

2.  —  C'est  surtout  aux  écrits  des  jurisconsulles 
romains  que  l'on  emprunte  les  adages  donl  on  en- 
tend se  prévaloir,  el  alors  la  citation  se  fait  en 
latin,  malgré  la  blaarrure  que  ces  textes  jettent 
dans  le  style  et  dans  la  plaidoirie.  Ainsi ,  par 
exemple,  ou  dit  lous  les  jours  :  Liret  rira  ci  re- 
pellere.  —  Impoisibiliutn  nulta  obligatio  e*t,  — 
Mémo  plus  juris  ad  alium  trantftrre  poteit  quàm 
iptt  habet.  —  Utile  per  inuttle  non  ritialur,  ete  

3.  —  Il  faut  reconnaître,  du  reste,  que  ces  axio- 
mes, monnaie  courante  des  discussions  judiciai- 
res, ont  souvent,  dans  la  langue  laline,  une  préci- 
sion et  une  énergie  qu'il  serait  dilllclle  de  leur 
conserver  en  français. 

4.  —  L'usage  de  prouver  par  adages  s'est  inlro- 
duil  partout,  grâce  à  cette  inaximu  célèbre,  dont 
on  a  tant  abusé  au  moyen-age  .-  Erubetrendum  ruse 
juhtcontulto  tint  Itge  loqui. 

3.  —  A  celle  époque,  on  croyait  que  les  propo- 
sitions, même  les  plus  évidentes,  avaient  besoin 
d'être  démontrées,  et  l'on  faisait  à  lous  propos  des 
citations  de  lois,  de  brocards,  d'autorités,  avec 
plus  d'érudition  que  de  discernement. 

«.  —  Aujourd'hui  on  y  met  plus  de  discrétion. 
Cependant  on  ne  peut  disconvenir  que  les  légistes 
n'emploient  très  souvent  encore,  dans  leurs  dis- 
cussions, des  adages  qui,  pour  être  souvent  cités, 
n'en  sont  pas  plu»  exacts,  et  dont  on  serait  tort 
embarrassé  d'indiquer  la  source.  C'est  aux  juges 
à  ne  pas  se  payer  de  mois,  el  à  écarter  de  leurs 
jugemens  ces  lausscs  maximes  qui  ne  prouvent 
d'ordinaire  que  I  impuissance  du  plaideur  à  four- 
nir une  bonne  démonstration. 

7  —  Barbosa,  dans  sou  ouvrage  intitulé  Axiomata 
;uri«,  a  formulé  et  commenté  les  adages  du  droit 
romain  el  du  droil  canonique.  M.  Dunin,  dans  la 
partie  du  Manuel  du  jeune  aroenf  et  de  l'étudiant  en 
droil,  qui  a  pour  titre  Prolegomena  jura .  a  réuni 
les  principaux  axiomes  des  lois  romaines  qui 
constituent  les  règles  du  droit.  M.  Bernai  Saint- 
Prix,  à  la  suite  de  son  Court  de  procédure  civile 
(t.  2,  p.  732;  a  aussi  publié  une  liste  des  adages  par 
lui  cités  dans  son  ouvrage.  Enfin,  M-  Victor  Fons, 
dans  une  brochure  intitulée  Aphoritmet  du  droil, 
a  réuni  et  comme  nié  les  adages  tant  du  droit  ro- 
main que  du  droit  français. 


I  les 
ion 


ARDIT  DU  IMKM  I  V 

1.  —  Expressions  autrefois  en  usage  dans  la  Bre- 
tagne, et  qui  exprimaient  la  conclusion  du  procès, 
le  moment  de  le  juger. 

2.  —  Il  est  beaucoup  question  de  Yaddil  dans  les 
anciennes  constitutions  des  ducs  de  Bretagne  que 
Sauvageau  a  jointes  a  l'édition  de  la  très  ancienne 
coutume  de  celte  province.— Guyol./?f'/>rr«.,v  Ad- 
dit  du  procit  (art,  deGarran  de  coulon;. 


ACTION  TEMPORAIRE. 

V.  action  (droit  romain),  n<>»  217  el  s 


ACTION* ,  ACTIONNAI RK*. 

On  nomme  action  une  quote-part  d'intérêt  dans 
une  société  anonyme  ou  en  commandite  dont  le 
capital  est  divisé  en  portions  égales.  —  L  action- 
naire est  le  propriétaire  d'une  ou  de  plusieurs  ac- 
tion». —  V.  SOCIÉTÉ. 


ACTION*  Al  POBTKUB. 

V.  SOCIÉTÉ. 

ACTIONS  DB  LA  BANQUE. 

V.  «A*QVK  nr.  FKAJVI.K 


ADDITION    AUX  ECRITURES. 

1.  —  Dans  l'ancienne  pratique,  on  appelait  addi- 
tion les  écritures  que  Ion  signifiait  après  avoir 
donné  ses  défenses  et  ses  répliques,  soit  pour  ajou- 
ter de  nouveaux  faits,  produire  de  nouveaux  li- 
tres ou  de  nouveaux  moyens,  soit  pour  répondre 
aux  nouvelles  productions  de  la  partie  adverse. 

2.  —  L'ord.  de  1667  proscrit  l'usage  des  dupli- 
ques, tripliques,  additions  premières,  secondes  et 
autre*  écritures,  avec  défense  aux  juges  de  le» 
passer  en  taxe.  —  Nonobstant  celte  prohibition. 

les  abus  des  productions  multipliées  se  perpétuè- 
rent jusqu'à  la  révolution. 

ADDRESSEE  (Droit  ancien). 

Ce  mot  étatt  en  usage  dans  la  coutume  de  Hai- 
nault.  ■  Une  femme,  dit  celte  coutume,  chassée  de 
la  maison  par  son  mari,  peut  demander  en  justice 
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adjoint  A0X  enquêtes  (ancien  droit). 

une  addressée,  c'est-à-dire  une  pension  suffisante 
pour  sa  subsistance  et  son  entretien.  »  —  Art.  97. 

—  V.  ALIMENS,  HWM  ALINEVTAIKK. 


A  e  m:  m:  it  i;  ii. 

t.  —  Ancien  terme  de  pratique  qui  signifie  m- 
timer,  apprécier.  On  le  trouve  dans  plusieurs  cou- 
tumes et  dans  d'anciennes  ordonnances. 

2.  —  Ouclquefois  ce  mot  est  employé  dans  un 
autre  sens  ;  il  siuniuV  faire  nrynt  d  une  chose,  la 
vendre  aux  enchères.  C  est  ce  qui  fait  dire  à  Fer- 
rière,  Dut.  de,  droit,  qu'adirer  vient  du  latin  : 
ad  œneum,  aut  œri»  pretium  ronttttuere. 

5.  —  Dans  la  cout.  de  Lille,  cliap.  9,  art.  to  et 
dans  celle  «le  Blois,  art.  37,  ou  lui  donnait  cette 
dernière  acception,  et  on  l'appliquait  à  l'encan  de 
meubles  saisis  par  un  sentent. 

ADHÉMIOX. 

t.  —  Consentement  donné  par  une  partie  a  un 
acte,  à  des  conclusions,  à  une  demande. 

9.  —  Lorsque  le  consentement  de  la  partie  s'ap- 
plique à  un  jugement,  à  un  arrêt,  il  prend  le  nom 
d  acquiescement.  —  V.  ce  mot. 

3.  —  Le  mot  adhéutm,  désigne  aussi  l'assenti- 
ment donné  par  des  avocats  à  une  consultation 
rédiare  par  un  de  leurs  confrères. 

.  Anciennement,  dans  la  pratique  des  officia- 
ntes, on  donnait  le  nom  de  demande  en  adhésion 
;i  celle  qui  était  formée  par  une  personne  mariée, 
pour  faire  ordonner  que  son  conjoint  eût  à  vivre 
avec  elle  suivant  les  lois  du  mariage.— V.  Brunei, 
\otaire  apostolique  ,  t.  Ier,  chap.  7,  p.  94  ;  Decom- 
hes,  Offh-ialUé;  t.  ter,  p.  Tel  8M. 
V.  abovvehevi  frontrihwliuns  indirectes),  ac- 

VI  IESCEHENT,  ENREGISTRENT 

ADIRÉ. 

Ce  oui  est  perdu, égaré.  Se  dit  particulièrement 
des  pièces  d'une  procédure. 


i>  m  m  b»i  ■  i 

I.  —  On  entend  pir  adition  d'hérédité  l'accep- 
tation expresse  ou  tacite  que  fait  d'une  succession 
un  héritier  légitime  ou  institué.  —  C.  civ.,  art.  778. 

a.  -  Après  l'adillon  d'hérédité,  l'héritier  n'est 
plus  reçu  à  renoncer  à  la  succession  ou  à  ne  l'ac- 
cepler  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  V.  HÉRI- 
TIER RFKÉPICIVIRE. 

S. —  Suivant  l'art.  779,  C.  civ.,  les  actes  pure- 
ment conservatoires,  de  surveillance  ou  d'admi- 
nistration provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  dWi- 
;•>.«  d'hérédité,  si  I  on  n'y  a  pris  le  titre  ou  la  qua- 
lité d'héritier.  -  V.  siccession. 


ADJOINT  AU  MAIRE. 

Officier  nommé  dans  chaque  commune,  confor- 
mément au  mode  prescrit  parla  loi  du  21  mars  Is.lti 
pour  remplacer  le  maire  en  cas  d'absence  nu  d'em- 
pêchement, et  pour  remplir  celles  des  fonctions 
que  le  maire  juge  à  propos  de  lui  déléguer  ou  qui 
lui  sont  déférées  par  la  loi.—  V.  actes  de  l'état 

CIVIL,  COMMIMES,  MAIRE,  ORGANISATION  ««ICI- 
PAIX. 


ADJOINT  AUX  i:\<H  ÈTKS  (an- 
cien droit}. 

I.  —  Assesseur  asistant  le  juge  chargé  de  pro- 
céder à  une  enquête  ou  à  une  information. 

S.  —  Autrefois,  Il  était  de  principe,  en  France, 
qu'un  juge  ne  pouvait,  seul,  faire  une  enquête, 
soit  eif  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle  : 
il  devait  ê-lrc  assisté  d'un  adjoint.  —  <•  C'était,  dit 
Lerasle,  une  espèce  de  contrôleur  du  commis- 
saire. ■• 

5.—  L'ordonnance  de  1363,  art.  ât,  prescrivait 
que  les  enquêtes  ordonnées  par  le  parlement  fus- 
sent faites  par  des  commissaires,  ou  par  un  com- 
missaire et  un  adjoint. 

4.  —  Ce  principe  se  trouve  encore  rappelé  dans 
l'ordonnance  de  1535.  - 11  est  enjoint,  par  Fran- 
çois 1«  à  tous  commissaires  procédant  h  une  en- 
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quéic,  de  faire  eux-mêmes  les  examens  et  interro- 
gatoires des  témoins,  prêtent  leurs  adjointe  ;  et  il 
leur  eM  défendu  de  se  décharger  de  ce  soin  sur 
ceux-ci,  ou  sur  leurs  greffiers  ou  leur*  clerc».  — 
Ordonn.  de  1535.  chap.  7,  art.  5. 

».  -  Aux  termes  de  l'art.  61  du  célèbre  Edit  de 
Mutes,  dans  le  cas  où  le  commissaire  chargé  de 
enciwètc  élait  calholique,  l'adjoint  devait  être  de 
la  religion  prétendue réformée.et  réciproquement 

«  -  En  1586,  le«  offices  d'adjoint*  furent  érigés 
en  titres  vénaux,  et  divisés  en  deux  classes. 

7.  —  Les  u:,s  devaient  être  remplis  par  des  gens 
expérimentes  en  théorique  et  pratique,  et  duement 
qualifié*,  c'est-à-dire  graduéi.  Ceux-là  étaient  em- 
ployés dans  les.  cours  souveraines  et  dans  le»  lu- 
ridictions  royales.  * 

«.  —  Les  iutret  pouvaient  être  occupés  par  des 
procureurs,  notnircs  ou  praticiens.  Leurs  fonc- 
tions étaient  les  mêmes  que  celles  des  autres- 
mais  elles  ne  s'exerçaient  que  dans  les  juridictions 
subalternes. 

».  —  L'ordonnance  de  1667,  tlt.  M,  art.  18,  abro- 
gea les  fondions  dWiomf* comme  inutiles  et  n  tte 
disposition  fui  répétée  par  l'ordonnance  de  1670 
tU.  6,  art.  8.  * 

10  i—  c,ePen,la"'.  Wle  était  l'instabilité  de  la  lé- 
gislation h  celte  époque,  que  les  offiees  d'adjoints 
Turent  rétablis  par  l'edit  de  février  1674,  et  confir- 
més par  les  édits  et  déclarations  d'avril  1696  et 
5  no\.  1704.  —  V.  Enryrlop.  méthod.,  p.  155. 

H .  —  Le  malheur  des  temps  et  la  pénurie  des 
nuances  semblaient  rendre  cette  mesure  néces- 
saire; mais,  après  la  mort  de  Louis  XIV,  la  sup- 
preî^lon  de  ces  offices  fut  prouoncée  de  nouveau, 
et  cette  Tois  déllnilivement.  —  V.  Edit  de  nor.  1717 

ta.  —  Le  parlement  de  Douai,  qui  n'avait  poini 
enregistré  l'ordonnance  de  1667,  fut  le  seul  qui 
maintint  les  fondions  A' adjoint  dans  son  ressô! rt 
D'âpre*  la  jurisprudence  de  cette  cour,  une  en- 
quête était  nulle  si  elle  avait  été  faite  sons  l'assis- 
tance d'un  adynnl.  Cet  usage  subsista  jusqu'à  la 
révolution.  —  V.  Pollct.  Recueil  d'arrêts.,  part.  3«. 
n<>  39;  et  Desjaunaux,  t.  S,  n»  859. 

•  3.  —  Les  adjoints  existaient  aussi  dans  la  Lor- 
raine pour  une  foule  de  cas.  En  1707,  le  duc  Léo- 
pold  les  supprima  dans  toutes  les  juridictions;  il 
n'y  eut  d'exception  que  pour  les  enquêtes  faites 
par  les  juges,  non  gradués,  des  justices  seigneu- 
riales :  ceux-ci  devaient  prendre  pour  adjoTui  un 
gradué  ou,  à  son  défaut,  un  praticien  non  sutrect 
aux  parties.  -Ord.  de  Lorraine,  Ut.  5,  art.  17. 

AMOUR. 

Terme  employé  dans  quelque*  coutumes  pour 
exprimer  une  assignation  à  comparaître  en  jus- 
tice. —  V.  *  


A  IIJOl  HM  tli; \ T 

Commission  de  justice  pour  ajourner  et  exploit 
d'ajournement.  —  Dans  les  lois  des  Francs,  l'a- 
journement était  désigné  sous  le  nom  de  mannitio. 
— MAMMU  id  est  rorare  m  jus  testibusprastntibus. 
-Ragueau,  vo Ajournement.  -  V.  Ajoow»E.fr..M, 

EXPLOIT. 

IIMI  IUM-HVJOH 

V.  ARMÉE,  «.AEDE  NATIONALE. 


ADJUDICATAIRE. 

Personne  au  profit  de  laquelle  une  adjudication 
est  faite.  —  V.  adjudication. 


ADJUDICATION. 

Aclion  d'adjuger.  —  Le  but  de  l'adjudication 
est  d'obtenir,  par  la  voie  de  la  concurrence 
et  de  la  publicité,  le  meilleur  prix  et  les  meil- 
leures conditions  pour  la  vente  d'un  bien  mo- 
bilier ou  immobilier,  ou  pour  l'exécution  des  four- 
nitures ou  travaux  nécessaires  pour  les  divers  ser- 
vices publics  ou  communaux. — V.  domaines  ratio • 

NAIX,  ENCHÈRE,  ENREGISTREMEN  I,  ENTREPRENEURS, 
EXPROPRIATION  FORCÉE,  FOrETS  ,  MUTAT  ION,  MAE- 
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3  ©4»     ADJUDICATION  A  LA  BAGUETTE. 

IHÙ  S>E  FOIEMITUIIK*,  MMf-lHMnlill.il  u  ,  TIM- 

TtivArx  M'Btic*»,  VKiiTtt. 

«IETTE. 

I.  —  Mode  d'adjudication  en  usage,  dans  quel- 
que» juridiction»  non  du  ressort  de  Pan». 

*.  —  Voici  comme  on  procédait  :  —  L'ofllcier 
chargé  de  vendre  l'héritage  décrété  frappait  avec 
une  baguette  un  certain  nombre  de  coup»,  cl  met- 
tait, entre  chaque  coup,  un  intervalle  déterminé. 
L'Adjudication  était  faite  au  profit  de  celui  dont 
l'enchère  venait  d  être  annoncée  au  moment  où  le 
dernier  coup  de  baguette  avait  été  frappé.  — 
D'HériCOUrt ,   Tr.itté  de  la   tente  de»  immeubHt, 

S 

salres-prlseur». 

5.  —  Brilioti  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
qtll  défend  aux  luges  d'adjuger  à  la  baguette  au- 
cuns Ineiw^écrélé».  —  Pivt.  det  arrêts,  v«  Adjudi- 

l.  L'adjudication  à  la  baguette  était  emnlovée 
pour  te»  vente*  de  la  compagnie  des  Inde».  Le  di- 
recteur donnait  un  coup  de  baguette  sur  un  plaL 
pour  annoncer  qu'il  adjugeait  au  dernier  en 
^hérissctir*     V,  i\< 


ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES 


rhan.  lo,  n°  30.  —  On  voit  que  ce  mode  ressem- 
blait a.H8éi  à  relui  dont  font 


tairsaw  Dtnitarl,  t.  |tr,  p. 


ABJUBIC  ATIOA  A  liA  BABBK 
BK  1,  A  COI  II  ancien  droit). 

1.  —  C'était  un  mode  d'adjudication  moins  long 
et  moin»  dispendieux  que  le  décret  qu'on  em- 

Bï&ÎT  «5.  VUSSS, 

p.  193. 

S.  —  Cette  espèce  d'iidjudicatiou,  connue  auui 
tous  le  nom  de  «en<«  sur  publication,  avait  un 
grave  inconvénient,  c'est  qu'elle  ne  purgeait  pas 

oSâ»7li  pU7»i'e"t76r'0*ide  ROyW"'  *" 


1IWII  »l(  AT10\  DE 
TIOA  AU  A. 

V.  «1E*S  HATIOHAtX. 


B1KAN  A  A» 


\nntiiiR 

Vieux  mot  qui  signifiait  cifcr,  apfxter  «n  ju*- 
lt\  r. 

vnwiMttLF 

Dérivé  dU  mot  latin  aâminiculum  (ad  manum), 
appui,  étal;  il  sert  à  désigner  Une  circonstance 
qui,  insuffisante  pour  constituer  une  preuve,  tend 
«•pendant  à  la  former  ou  a  la  fortilier.  C  est  un 


V      A»S**CE,    AOUnmTEVrTn*,    CO*«l  UClï, 

>  ai  novvAiu  public,  Bvroniv.oi  »  i  n.  il  i  oa- 

«.AXISATIOR  ABNINISTEAT1VE,  I  ABTAGE,  PUISSANCE 
PATKBMELLB,  TllEtXB. 

IRM1 AIKTRATIOA  PUBLIQUE. 

I.  —  L'administration  publique,  dans  son  ac- 
ception la  plus  large,  est  l'ensrmnle  des  pouvoirs 
qui,  dans  fêlai,  Tentent  au  maintien  de  l'ordre, 
pourvoient  à  l'exécution  des  lois  et  aui  besoins  de 
la  société.  —  Trolley.  Court  de  dr.  adm..  n°  A. 

9.  —  Elle  est  une  des  branches  du  pouvoir  exé- 
cutif confié  à  la  royauté.    Charte  cotist,  art,  13. 

*  — ■  (Vise  au  point  de  vue  le  plus  élevé,  l'admi- 
nistration publique  est  extérieure  ou  intérieure. 

4.  —  L'administration  publique  extérieure  régie 
!<•»  rapports  de  la  France  avec  les  autres  nations, 
propose  et  accepte  tas  traités,  détermine  et  régie 
le*  ambassades,  et  applique  a  un  actes  le  droit  in- 
ternational. —  V.  BIPMMiaflE. 

».  -  L'administration  publique  intérieure  voiHc 


s  des  divers  services  publics,  el  prend 
ni  ont  pour  objet  la  police  générale 


auv  nécessités  < 
le»  mesure»  qui  < 
du  royaume. 

0.  —  Dans  ce  même  ordre  «l'action,  l'administra- 
tion publique  f.iit  les  ordonnances  et  les  rculcmen* 
d'administration  publique,  et  facilite  ainsi  l'exécu- 
tion des  lois. 

7.  —  L'administration  publique  révi:  Buoxl  la 
fortune  de  l'étal  :  elle  dispose  des  propriéli'-s  com- 
mune*; elle  aliène,  acquiert,  échange. concède , 
en  se  conformant  a  certaines  conditions  prescrite* 
par  ia  loi;  elle  sarde,  conserve;  elle  exerce  des 
actions  et  défend  en  Justice.  —  Oe  (iérandu,  lmt\t. 
de  •lr<ul  adm.,  I.  i",  y.  87. 

8,  —  Elle  perçoit  les  revenus,  acquitte  le*  dé 
penses,  liquide  les  créances  et  les  dettes.  —  Ihid 

».  —  Enfin,  elle  exécute  des  travaux,  elle  con- 
struit, répare,  entretient  etc.  —  Ibid. 

10.  —  Cette  action  incessante  de  l'administra- 
tion publique,  concentrée,  unique  à  son  sommet, 
se  divise  en  descendant  et  s'exerce  sous  la  ilirec- 
tion  d'un  certain  nombre  d'auensqui,  bien  qu'obéis 
sant  à  une  impulsion  commune,  agissent  cepen- 
dant chacun  d  après  des  lois  qui  lui  sont  propres. 

11.  —C'eal  celte  division  de  ia  puissance  admi- 
nislative  qui  a  donné  naissance  aux  grandes  ad- 
ministrations nu  ministères,  puis  dans  un  doxré 
inférieur  a  celles  de  l'enregistrement  et  des  do- 
inaines,  des  douanes,  des  postes,  des  eaux  pI  fo- 
rêts,-à  celle»  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, A  celles  des  ponts  et  chaussées,  de  la  caisse 
d'amortissement,  et  de  la  caisse  des  dépots  et  con- 
signations. —  V.  APfllftlSTBATIOKS  I  I  81  IQI  E5,  OS- 
«AMSAIION  ABWISIKTBAVIVB 

la.—  L'administration  publique  a  ses  tribunaux 
comme  elle  a  ses  ageus  .-  quelquefois  aussi  ses 
agens  sont  Juges. 

15.  —  Le  contentieux  administratif  est  essentiel- 
lement distinct  du  contentieux  judiciaire.  Kn  gé- 
néral, le  contentieux  administratif  a  sa  cause  dans 
les  actes  de  l'administration;  le  contentieux  ju  • 
diciaire  dans  les  faits  civils. 

14.  —  Il  suit  de  là  que  les  tribunaux  ordinaires 
peuvent  et  doivent  appliquer  les  a.  les  adminis- 
tratifs, mais  qu'il*  ne  peuvent  les  interpréter,  — 

V.  ACTE  ADMlKlSTSATir,  COBPP.l  KXCK  ABBUKIKTBA- 

"ïl-llnepeut  être  exercé  aucune  action  con- 
tre l'administration,  par  qui  que  ce  soit,  sans 
qu'au  préalable  on  se  soit  pourvu  par  simple  nié- 
moire,  au  préfet,  |»our  donner  une  décision,  a 
peine  de  nullité.  —  L.  des  33  et  28  ocL-3  nov.  ITW. 
tit.  I,  art.  13. 


1.  —  On  entend  par  administrations  publiques 
les  divers  pouvoirs  qui,  sous  la  direction  des  mi- 
nistres, sont  chargés  des  différentes  parties  du  ser- 
vice  public— V.  Solon,  Hèuert.  dei  juridiction». 
V»  Jlrfmmiirtr/Tfion  publique;  llolland  de  Villargue*, 
eod  frrb. 

3.  —  Le  roi,  chef  suprême  de  l'étal,  nomme  à 
tous  les  emplois  d'administration  publique.  — 
Charte  de  t«30.  art.  13. 

S.  -  Tout  agent  de  l'administration  est  res- 
ponsable de  l'usage  de  l'autorité  qui  lui  esl  con- 

4.  —  Mais  l'administration  n'e<»l  liée  par  les  ac- 
tes de  ses  ayens  qu'autant  que  ces  actes  sout  faits 
flans  l'exercice  du  mandat  levai  que  la  loi  leur 
confie.  —  Va»»..  Il  fév.  t8iS.  Tcyssoirttîer. 

*.  — -  Il  est  défendu  A  tous  les  corps  administra- 
tif» de  prendre  aucun  arrêté  sur  le*  matières  qui 
ne  leur  sont  pas  attribuée*,  sous  peine  de  forfai- 
ture. —  L  ta  août  itw,  art.  t*+. 

B.  —  Les  préposé»  des  administrations  financiè- 
res, otdiaés  de  fournir  un  cautionnement,  ne  pou- 
vaient autrefois  faire  servir  h  un  nouvel  emploi 
ce  même  cautionnement;  ils  étaient  obliirésd'en 
fournir  un  nouveau  ,  sauf  h  eux  à  retirer  des 
mains  du  trésor  la  somme  primitivement  versée; 
aujourd'hui,  et  depuis  t'ordonn.  du  U  jtrin  1RS*, 
les  préiiosés  des  administrations  ou  régies  |ieu- 
vent  faire  servir  lenr  c*utionne<m<i«t  à  la  garantie 
de  tous  le;  faite  résultant  des  diverses  «estions 
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I  il*  ftoul  chargé*,  qnel  qim  »*»>lt  le  lieu  où  il» 
ercept  leurs  fonction*.  -  V.  l'art.  |ar  de  l;i<lile 
aontiancc. 

7.  —  Seulement,  lorsqu'un  pn^posé  desdnuancs, 
des  pattes,  de  rr.nreiMMremo.nl  et  de.»  domaines 
est  appelé  à  de  nouvelle»  fonctions  ou  a  une  nou- 
velle résidence,  il  ne  peut  entrer  en  servlae  qu'a- 
près avoir  présenté  au  chef  de  servi ec  chargé  de 
l'installer  :  —  !•  !•  certificat  d'inscription  de  «on 
dernier  cautionnement;  —  2°  le  récépissé  à  talon, 
constatant  le  versement  du  supplément  auquel  il 
aura  pu  être  a>*ujéti;-3°  lu  etsrlilieal  de  non-op- 
poMlion,  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  dans 
le  report  duquel  il  a  exercé  ses  fondions  précé- 
dentes. —  V.  ont  ,  art.  8. 


«.  —  Le*  administrations  ou  récries  intentenl 


Déc.  du  tfrand  juge,  23  avr.  ItKMï.  — 


\o  Administration  publiât. 

».  —  Le*  administrations  publiques  sont  assi- 
gnée* en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le 
siège  de  l'administration  ;  dans  les  autres  lieux,  en 
la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé.  — 
C.  procéd.,  art.  69  3<>.  —  V.  fxpi.oit. 

•o. —  Lorsque  le*  administrations  publiques 
procèdent  dans  les  instances  introduites  devant 
le  conseil  d'état ,  les  dépens  faits,  soit  par  elles  , 
soit  par  leur» adversaire*,  restent  à  la  charge  de 
la  partie  qui  le*  a  faiU;  aucune  disposition  de  loi 
ou  d'ordonnance  n'autorise  à  prononcer  de  eon- 
damnalion  aux  défais  contre  les  adminirli  allons, 
ni  même  eu  leur  faveur,  c'est  la  point  de  ju- 
risprudence désormais  constant.  —  \  ,  nolainment 
Corn,  d'itai,  38  mai  1837,  Brun  ;  28  août  1837,  Bois- 
son; i  août  1838,  Scliaaf  ;  28  janv.  1841,  Jousniiin  ; 
25  août  1*<I,  Cnpdeville;  0  déc.  104*2.  Schneider. 
—  V.  aussi  Magmtot  et  Delamarre,  Dut  du  droit 
qdminiêtrotif.  v«  Coiuril  d'état,  p.  300;  Serrigny. 
Traité  di  l'org.  it  di  la  coinp.  adm.,  t.  I«r,  j,o  357.  _ 

V.  IM.PEtS. 

1  I.—  Le  principal  motif  de  celte  jurisprudence, 
d'âpres  M.  Serrigny  (loc  c\tj,  est  une  raison  d'é- 
conomie; l'état  c»t  la  partie  qui  doit  avoir  le  plus 
de  contestation*  administrative*,  et  wnséquem- 
nicul  celle  qui  serait  Je  plus  exposée  «  des  con- 
damnations ae  dépens. 
19.—  Le»  administration»  publique»  peuvent  se 
ir  en  cassation,  mais  si  elles  succombent 
:*ont  pas  condamnée»  à  l'amende;  elles  ne 
".que  les  frais  et  l'indemnité  de  150  fr. 
ta  partie  acquittée.  —  c.  inst.  cnm 
&.  —  V. 

tMAÎIO*. 

Les  administrations  publiques  sont  assi- 
i  aux  parties  civiles  relalivementaux  procès 
soit  a  leur  requête,  «oit  même  d'ofllce  et 
leur  intérêt;  eu  conséquence,  ces  adminis- 
tration», toit  qu'elles  succombent  ou  non,  sont 
tenues  des  trais  d'instruction,  expédition  et  signi- 
fication des  jugemen»,  sauf  leur  recours  contre  les 
prévenu»  ou  accusés  qui  sont  condamnes  et  les 
personnes  civilement  responsable».—  Tarif  erim., 
art.  157  et  l.'s. 

14.  —  Les  dispositions  de  ces  article*  ne  s'ap- 
pliquent cependant  qu'aux  administrations  pu- 
bliques qui  possèdent  des  biens  particuliers  ou  nui 
"olvcnt  ues  revenus,  des  rétributions  et  des 
ides  dont  le  produit  est  affecté  à  de*  dépen- 
.  —  Y.  Legraverend,  t.  !«,  chap.  19  ; 

—  Jugé  que  lorsqu'une  partie  acquittée  est 
intervenue  dans  I  instance  en  cassation  sur  le 
Pourvoi  d'une  administration  ou  régie  de  l'étal,  le 
désistement  du  pourvoi  ne  peut  soustraire  cette 
idtninist ration  ou  régie  au  paiement  des  irais  et 
emnilés  envers  ladite  partie  intervenante,  aux 
nesdu  dernier  paragraphe  de  l'art.  436.C.  mst. 

<  nm.,  ai  t.  419. 

10.  —  Lorsque  les  administrations  publiques 
obtiennent  dis  condamnations  avec  coutrainte 

Îiar  corps,  elle*  ne  sont  pas  obligées  de  consigner 
es  alimens  des  parties  condamnée».  On  fait  ici 
l'application  du  oVrret  du  4  mars  Ibïix,  qui  dis- 
pensc  le»  ageng  du  trésor  de  cette  eonsignallon; 
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la  raison  qu'on  en  donne  c'est  que  dans  l'un  0' 
l'atifre  cas  ||  «\vrit  rte  débiteur    envers  F'c.lil. 

1 1%  ohap,  lis, 


—  V.  Legravcrend.  Lénisl 
p.  «50.  -  V.  co»traixi>:  i 


mm 


rAn  «.OhPs. 


4IIMIIT  I  ITI  R. 

1.— Orïlfleal  de  capacité  délivré,  après  examet) 
aux  candidat*  qui  demandaient  a  pire  adjuis  dan 
en  laines  compagnies,  (elles  (rue  celles  des  notai- 
res, fin  procureurs,  de»  commissaires  au  dbàle- 
let,  etc. 

S.  — Cette  expression,  qui  avait  passé  du  lalin 
dans  la  langue  ne*  Jurisconsultes  et  de.»  praticiens, 
n'est  plus  «n  usage «i-jourrt'hui.  —  vrcaaririCAT 
de  c.ir.xciTr. 


V.  ADVOIKKIK. 
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Réputation,  57,  400. 
Requête  civile,  204. 
Réquisitions,  245. 
Rescision,  480,  495. 
Réserre,  148  s.,  170. 
Revenus,  226, 
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Testament,  24,  464  s. 
Ticftr  oniiotition,  i 90  t. 
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ET  TUTELLE  OPFICI  Et  SB.  —  1.  —  L'a- 

doption  est  un  contrat  solennel  qui  établit  entre 
deux  personnes  des  rapports  de  paternité  et  de 
lilialion  purement  civils.— Duronton,  t.  4",  no  *«7. 

2.  —  La  tutelle  officieuse  eut  un  contrat  de  bien- 
faisance par  lequel  une  personne  s'oblige  à  nour- 
rir et  à  élever  gratuitement  un  mineur  pour  le 
mettre  en  état  de  gagner  sa  vie,  et  à  administrer 
aussi  sa  personne  cl  ses  biens. 

8.  —  La  connexilé  intime  qui  existe  entre  l'a- 
doption et  la  tutelle  officieuse  nous  a  déterminés  à 
les  réunir  .-  en  cela,  au  surplus,  nous  n'avons  fait 

2ue  suivre  la  marche  indiquée  par  le  Code  civ.  — 
es  règles  qui  sont  propres  a  chacun  de  ces  deux 
contrats  feront  l'objet  de  deux  titres  séparés. 

TITKK.  1".  —  Adoption...  ti  4). 

CHAP.  tjàv.  -  Historique  (n»  4). 

CHAP.;  II.  —  Adoption  antérieurement  au 
Code  civil.  —  Voit  du  48  janv. 
4792  et  du  25  germin.  an  XI 
(no  4»), 
-hel'ac 
(no  44). 

r.  ira.  _  Différentes  espèces  d'adoption 
(no  44). 


CHAP.  LU. 


le  Code  civil 


ssu.r.  2«.  —  Conditions  requises  du  côté  de 
l'adoptant  (tr»45). 

8  1er.  —  Adoption  ordinaire  (no  41). 

8 «.  —  Adoption  rèmunèratoire  (no  65). 

S  3.  —Adop(ior)  testamentaire,  (no  66). 

^"-'ySSff 

8      —  Adoption  ordinaire  (n-  67). 

8  2.  —  Adoption  rèmunèratoire  (m>  88). 

8  3.  —  Adoption  tfljfarnenfoir».  (n-  94). 
skct.  4«.  —  Formes  de  l'adoption  (n*  95). 

8  4  e'.  —  Adoption  ordinaire  (n»  93). 

8  2.  —  Adoption  rèmunèratoire  (n-  434). 

8  3.  —  Adoption  testamentaire  (n-  435). 
sect.;..io.  —  Effets  de  l'adoDtion  (n-  436> 

g  4«r.  —  Adoption  ordinaire  et  adoption 
rèmunèratoire  (n-  436). 


tiL  1»,  Ch.  le*. 

8  2.  —  Adoption  testamentaire  (n»  186). 

sec  t.  6*.  —  Annulation  et  révocation  de 
l'adoption  (no  187). 

8  4".  —  Adoption  ordinaire  et  adoption 
rèmunèratoire  (n°  487). 

8  2.  —  Adoption  testamentaire  (n°  244). 
titre  n.  —  De  la  tutelle  officieuse  (n*  212). 

CHAP.  I"*  —  Conditions  requises  à  l'égard  du 
tuteur  officieux  et  du  pupille 
(n»244). 

CHAP.  U.  —  Forme  et  effets  généraux  de  la 
tutelle  officieuse  (n*  248). 

CHAP.  111.  —  Effets  de latutelle  officieuse  quant 
a  Tadoplton.  —  Adoption  testa- 
mentaire (n«  233). 


TITRE  1«.  —  Adoption. 


—  Historique. 


4.  —  L'origine  de  l'adoption  remonte  à  une 
haute  antiquité  ;  mais,  à  supposer  qu'elle  ait  été 
chez  le»  peuples  anciens  une  institution  régulière, 
il  n'est  resté  que  fort  peu  de  traces  de  sou  orga- 
nisation. —  Quant  à  l'adoption  cbez  les  Athéniens, 
par  exemple,  on  ne  sait  qu'une  chose,  c'est  qu'elle 
n'avait  lieu  qu'en  faveur  des  en  (ans  miles  dans 
la  vue  de  perpétuer  le  nom,  cl  qu'elle  ne  liait  pas 
l'adopté  de  telle  sorte  qu'il  ne  put  retourner  à 
sa  famille  primitive,  pourvu  qu'il  laissât  un  fils 
légitime  à  la  famille  dans  laquelle  il  était  entré 
par  l'adoption.  —  Grenier,  Dite  hist.  $ur  Vadop- 
tion. 

«.—Lors  donc  que  l'on  veut  connaître  l'adoption 
des  anciens,  c'est  à  l'adoption  des  Romains  qull 
raut  arrêter  sa  pensée  comme  à  celle  dont  les  do- 
cumens  nous  ont  été  le  plus  complètement  trans- 
mis. —  A  Rome,  l'adoption  était  en  honneur.  — 
On  en  connaissait  deux  sortes,  40  iWrooofton,  au 
moveu  de  laquelle  un  citoyen  romain,  non  sou- 
mis à  la  puissance  paternelle  f«ui  jun*;,  passait 
sous  la  puissance  d'un  autre  avec  ses  enfans  et 
ses  biens;  2°  l'adoption  proprement  dite,  par  la- 
quelle un  llls  de  famille,  uttent  jurii,  était  donné 
eu  adoption,  par  celui  sous  la  puissance  duquel  il 
était  placé,  a  un  père  de  famille  étranger.— V.,pour 
les  formes  de  ces  sortes  d'adoption,  Ducaurroy, 
Intt.  expliq ,  t.  4«r.  p.  423  et  suiv.  —  Ajoutons 
que  l'adrogalion  n  était  pas  admise  a  Rome  du 
temps  de  Gafus,  au  lieu  que  l'adoption  propre- 
ment dite  avait  lieu  à  Rome  et  même  dans  les 
provinces.  —  Gai  us,  Comm.  4,  S  400. 
(  6.  —  Dans  le  principe,  l'etlet  caractéristique  de 
l'adoption  était  de  {aire  pauer  l'adopté  dans  la  fa- 
mille de  l'adoptant,  en  le  retranchant  de  la  sienne. 
Mais  il  s'opéra,  sous  Juslinien,  un  changement 
notable  dans  cet  effel,  qui  ne  continua  plus  de 
subsister  que  quand  l'adoptant  était  un  des  as- 
cendans  de  l'adopté;  dans  tous  les  autres  cas, 
Juslinien  voulut  que  l'adopté  ne  passât  ni  dans  la 
famille  ni  sous  la  puissance  de  l'adoptant,  au- 
quel seulement  il  acquérait  le  droit  de  succéder 
ab  intestat,  sans  que  ce  droit  fût  réciproque. 
—  L.  ptnult.,  Cod.,  De  adopt.  ;  Institut.,  S  2, 
eod.  fit. 

7.  —  L'adopté  ne  perdit  plus  ainsi,  sauf  le  cas 
excepté  par  Juslinien.  ses  droits  de  succession 
dans  sa  famille  naturelle  ;  mais  alors  il  devenait, 
commeavantlaconslitution  de  ce  prince, étranger 
a  sa  famille  naturelle,  de  telle  façon  que,  si  l'adop- 
lant émancipait  parla  suite  son  fils  adoptif,  celui- 
ci  était  prive  de  tous  droits  successifs  par  le  droit 
civil,  et  ne  trouvait  de  secours  dans  ledroil  préto- 
rien qu'autant  que  son  père  adoptif  l'avait  éman- 
cipé avant  la  moii  de  son  père  naturel;  auquel  cas 
le  préteur  luiaccordait  la  possession  de  biens  contra 
talmlas  ou  unde  liberi  comme  à  un  simple  émail- 
cij»é.-Gaïu8,  Comm.  2,  S  435;  Juslinien,  Inttit.,  De 
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l.-'uTî^Î1*"1  à  ,'»dro8*'ion.  e"e  conserva,  «ou8 
.nn^i'  T  "nc!eiî8  effc,f?  Muf.  toutefois.  U 
umerenec  résultant  des  modifications  introduite» 
par  Justinien  dan*  les  acquisitions  faites  par  le 
père  naturel  au  moyen  de  ses  enfans;  ainsi,  sous 
|f  prince,  le  père  naturel  n'étant  plus  réellement 
propriétaire  que  du  pécule  profectic*,  et  n'avant 
plu»  que  l'usufruit  du  pécule  adventice  sans  con- 
server aucun  droit  sur  les  pécules  caetrente  et 
qwut  cujrente,  il  s'ensuivit  que  l'adrogeaiit  ne 
put  acquérir,  par  l'effet  de  l'atfroKalion,  que  l'u- 
sufruit 4e»  biens  de  l'adrogé,  sauf  à  lui  *  rester 
propriétaire  du  pécule  qu'il  donnerait,  par  la 
suite,  à  ce  dernier,  qui  conservait  toujours  la  pro- 
priété de  *cs  pécules  catlrmteei  quancaMtrente.— 
«»aïii*  Comm.  3,  S  83;  Juslinien,  Inttit.,  De  acquit,! 
prr  adrogat.  1 

».  —  tin  sait,  au  reste,  que  les  obligation»  con- 
lract.  es  par  I  adroxé,  tant  qu'il  était  niiuri»,  s'é- 
teignaient, d  après  I,  -troit  civil,  par  la  petite  capi- 
/m  dtmmutto:  mais  le  droit  prétorien  corrigeait 
1  '"'  *  "  coiisuléranl  la  capitis  demiuudo 

comme  non  avenue  dans  ce  cas.  et  en  donnant  les 
actions  utiles  ,-ontre  l'adroiié.  si  l'adrogeant  te 
reiusait  t  satisfaire  le»  créanciers.  —  Sous  Jusli- 
nien, l'action  utile  prétorienne  fut  remplacée  par 
I  envoi  en  possession  des  Lien»  qui  provenaient 
•tu  M*.  I  usufruit  compris;  envoi  qui  permettait 
aux  créanciers  de  faire  vendre  ces  bien».  —  Galus. 

••"  "  •  ••    --t  Cemm.  I,$  3«  ;  Jusli- 
nien, fiufte.  De  adopt.,  S  S. 

io  x  l'ivard  de»  obligations  dont  l'adrogé 
'  u  "  1  11  ■  >i  -  '  de  remarque  que,  si  elles 
«usaient  partie  d'une  universalité  de  droits  actifs 
'  •'  I     par  exemple,  qu'une  hérédité 

i  action  pouvait  être  suivie  contre  le  père  adro- 
xeaiil  sans  qu  il  fût  besoin  de  recourir  à  l'action 
utile  :  cela  tenait,  dans  ce  cas  particulier,  à  ce 
'I'1"  '.iiImo  .u  ivail  acquis  un  tout  indivisible, 
''  11  1  1  •'  1  111  qui  revenait  à  fadrogéet  pas- 
sait a  I  abrogeant,  que  l'on  considérait  alors 
comme  hcritier.-Gaju»,  Comm.  3,  $  M,  et  la  noie 
de  Domenget. 

•  «.  —  Au  temps  de  Galus,  l'adrogation  se  faisait 
par  une  loi;  bous  Justiniun,  par  rescrit  du  prince. 
—  Lad  rouai  km  de*  femmes,  d'abord  interdite 
il  une  manière  absolue,  ne  devint  possible  que 
»ous  Juslinien.  —  Galus,  Comm.  t,  $  98  et  »uiv.  • 
Juslinien,  Inttit.,  De  adopt.,  $  ter;  L.  H,ft.,De 
adopt.  et  emancip.  ' 

12.  —  Juslinien  permettait  également  l'adroga- 
tion des  impubère»,  moyennant  les  conditions  or- 
dinaire», pourvu,  toutefois,  que  l'adrogation  fût 
reconnue  honnête  et  avantageuse  à  l'Impubère: 
l  abrogeant  devait,  en  outre,  donner  caution  à 
une  personne  publique  pour  assurer,  en  cas  de 
mort  du  pupille  avant  sa  puberté,  la  restitution 
de  »e»  biens  a  ses  héritiers  .  si  l'adrogeant  venait 
a  émanciper  I  impubère  sans  motifs,  ou  le  déshé- 
ritait en  mourant,  i!  devait  être  condamné  à  lui 
laisser  le  quart  de  ses  propres  biens  (la  quarte 
àntonine),  ouire  la  restitution  de  ceux  qui  ve- 
naient de  lui.  -  Juslinien,  Inetit.,  De*adopt., 

,  î*.  r  L'adoption  proprement  dite,  telle  que 
Juslinien  I  avait  modifiée.  ,uprà  n»»6  etsulv  ),  que 
les  docteurs  ont  appelée  imparfaite,  aété  admise,  à 
quelques  modifications  près,  par  le  Code  prus- 
sien promulgué  en  179*. 

—  En  France,  l'adoption  a  été  long-temps 
inconnue  ;  on  en  trouve,  il  est  vrai,  le  nom  dans 
quelques  anciens  eapitulaircs  et  dan»  certaines 
coutumes,  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  s'y  attachât 
l'idée  de  paternité*  et  de  (nation  que  l'adoption 
nous  représente  aujourd'hui.  —  Ce  n'était,  le  plus 
souvent,  qu'une  association  militaire,  une  institu- 
tion contractuelle  ou  une  administration  commune 
de  biens  communs. 

*3-  —  Cette  adoption,  toutefois,  conférait  origi- 
nairement des  droits  de  succession  à  celui  qui  en 
était  l'objet .-  ainsi,  l'institué  acquérait,  du  vivant 
même  du  testateur  (ces  institutions  se  faisaient 
ordinairement  par  testament),  les  mêmes  droits 
qu  auraient  eus  les  héritiers  du  sang  :  le  testateur 
ne  pouvait  ni  faire  une  nouvelle  institution  au 
profit  d'un  autre  et  au  préjudice  du  premier  insti- 
tué, ni  infime  aliéner  se»  bien»  à  titre  onéreux,  ai 
ce  n  est  pour  cause  de  pauvreté,  cl  après  avoir 
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offert  à  l'institué  la  préemption.  —  Ltx  Hotharit, 
S$l73et  174  ;  Marculfe.form.  Set  tl.— Pothiernous 
apprend  que  de  son  temps  l'adoption  n'était  plus 
en  usage  dans  les  pays  de  coutume  .-  ceux  qui" 
suivaient  le  droit  romain  étaient  les  seuls  qui  la 
reconnussent.— Pothier,  TV.  du  contratde  mariage, 
part.  3e,  chap.  3,  art.  3. 

16.  —  L'assemblée  constituante  décréta  donc,  en 
quelque  sorte  de  nouveau,  le  principe  de  l'adoption 
le  tBjanv.  1799,  sans  toutefois  en  régler  la  nature, 
la  forme  ni  les  eflets  :  depuis  cette  époque  jusqu'à 
la  promulgation  du  Code  civ.,  il  intervint,  il  est 
vrai,  quelques  actes  législatifs  dans  lesquels  il  fut 
parlé  d'adoption,  mais  ces  actes  se  bornèrent  à 
consacrer  le  principe  déjà  reconnu,  ou  à  tracer 
quelques  règles  purement  provisoires.  Tels  sont 
<o  le  décret  du  ftSianv.  1793,  ainsi  conçu:  -La 
convention  nationale  adopte,  au  nom  de  la  patrie, 
ia  (11  le  de  Michel  Lepelletier,  et  elle  charge  ror 
comité  de  législation  de  lui  présenter  très  inces- 
samment un  rapport  sur  les  lois  de  l'adoption  »  , 
2°  la  constitution  de  1793,  qui  porte  :  Tout  homme 

qui  adopte  un  enfant  est  admis  à  l'exercice  des 

droits  de  citoyen  français  ;  30  le  décret  du  te 
frlm.  an  ni,  qui  valide  une  apposition  de  scellés 
requise  pour  la  conservation  des  droits  d'un 
adopte',  et  porte  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  la  convention  nationale  sur  les  eflets  des 
adoptions  faites  antérieurement  à  la  promulua- 
tion  du  Code  civil,  les  juges  de  paix  devront,  s'ils 
en  sont  requis  par  les  parties  intéressées,  lever 
les  scellés,  pour  la  vente  du  mobilier  être  faite 
après  inventaire,  sur  l'avis  d'une  assemblée  de 
parens ,  sauf  le  dépôt  jusqu'au  règlement  des 
droits  des  parties  :  4°  l'arrêté  du  19  flor.  an  V|U, 
relatant  les  actes  d'adoption  dont  le  modèle  est  au 
Bulletin,  no  «M. 

17.  —  C'est  aux  rédacteurs  du  Code  civ.  qu'il 
était  réservé  de  créer  le  titre  de  l'adoption.  Il  est, 
toutefois,  asseï  remarquable  que  le  premier  pro- 
jet du  Code  ne  comprenait  pas  ce  litre,  et  que  c'est 
la  cour  rte  Cassation  qui,  dans  ses  observations, 
proposa  de  combler  cette  lacune.  —  Au  conseil 
d'état  la  discussion  fut  longue  et  animée.  L'adop- 
tion avait  des  partisans  et  des  adversaires:  de 
Malleville  n'en  voulait  pas,  Tronchet  en  voulait 
peli.  Le  premier  consul.au  contraire,  soit  con- 
viction désintéressée,  soil,  comme  quelque»  uns 
l'ont  supposé,  dans  une  arrière-pensée  politique, 
la  défendait  avec  chaleur.  —  Le  principe  rem- 
porta pourtant,  mais  comme  principe  entière- 
ment nouveau  et  dégagé  des  précédens  tirés  de 
la  législation  romaine.— Locré,  E*pni  du  Code  civ., 
t.  S.  p.  335  et  suiv. 

t8.  —  L'adoption  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui 
n'a  presque  rien  de  commun  que  le  nom  avec 
l'ancienne  adoption  des  Romains.  Les  causes, 
les  effets  caractéristiques,  les  formes,  tout  est  dif- 
férent. —  Ainsi,  par  exemple,  dans  notre  droit, 
l'adopté  reste  dans  sa  famille,  y  conserve  ses 
droits,  demeure  sous  la  puissance  de  ses  père  et 
mère,  sans  passer  sous  lo  puissance  ni  dans  la  fa- 
mille de  l'adoptant,  aux  parens  duquel  il  ne  peut 


chapitre  il.  —  Adoption  antérieurement  au 
Code  civil.  —  Lois  du  18  janv.  1792  ef  du 
28owintn.  an  JT/. 

19.—  Depuis  4799  un  grand  nombre  d'adoptions 
avaient  eu  lieu.  C'est  pour  en  régulariser  et  dé- 
terminer les  effets  que  futrenduela  loi  du  95  germ. 
an  XI,  ainsi  conçue  (art.  1**):  -  Toute*  adoption* 
»  faite»  par  acte*  authentiquât  depuis  le  48  janv. 

•  1799  jusqu'à  la  publication  des  dispositions  du 

•  Code  civil  relatives  à  l'adoption,  seront  valables 

-  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées  d'au 

•  cune  des  conditions  depuis  imposées  pour  adop 

-  1er  et  être  adopté.  •  L'application  de  cette  loi  a 
donné  lieu  à  diverses  décisions. 

90.  —  En  validant  les  adoptions  faite»  par  act* 
ivthtniiqut,  cette  loi  a  entendu  parler  de  celles 
faites  par  acte  passé  devant  un  notaire,  devant  un 
juge  de  paix,  ou  devant  un  officier  de  l'état  civil, 
ou  devant  tout  autre  officier  public  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  t  ' 

-  Chabot.  Quett.  trantit.,  V©  Adoption,  $  1< 
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81.  —  On  a  dû  considérer  connue  réunissant  le» 

caractères  d'authenticité  toiiIiia  par  la  loi  du.  85 
germ.  an  XI  l'adoptiou  résultant  i ,j  d'une  lettre 
écrite  aux  oi  liciers  municipaux  d'une  commune 
dans  laquelle  un  individu  a  déclaré  adopter  un 
enfant  mineur  désigné  ;  2»  de  la  délibération  prise 
à  la  suite  de  cette  lettre  par  le  corps  municipal  et 
signée  de  l'adoptant,  laquelle  déclare  l'adoption 
valable  -  Parie,  44  vent,  an  XII,  Hesse  e.  Saint- 

aaî'-'sous  l'empire  de  la  loi  de  178g,  la  déclara- 
tion faite  devant  un  notaire  qu'on  reconnaissait 
un  euranl  pour  le  sien  el  qu'on  l'adoptait  .fin  de 
lui  i  onférer  le»  droits  d'enfant  légitime,  contenait 
une  véritable  adoption.  -  Aïm«,  u  mars  4813, 
Marré  c.  Martineau. 

85.  —  Jugé  de  même  pour  la  déclaration  con- 
signée dans  un  acte  authentique  par  lequel  le  père 
d'un  enfant  naturel  devait  le  reconnaître  et  vou- 
lait qu'il  fut  «on  héritier  légitime,  comme  s'il  était 
né  du  mariage,  pourquoi  il  l'adoptait  en  tant  que 
de  besoin.  —  Parti,  Il  j  mil.  4*22,  Gaudet  c.  Gentil. 

84.  —  L'adoption  faite  par  testament  authen- 
tique, avant  le  Code,  a  dû  être  réputée  valable.  — 
Pau,  88  juill.  1888,  N...  C  X. 

M.  —  La  loi  de  germin  déclarant  valable  toutes 
adoption»,  Grenier,  dans  son  Trait*  tuccinct  de  l'a- 
doption, n«  44,  dit  que  l'objet  de  cette  disposi- 
tion a  été  de  régler  le  sort  de  toutes  adopuons, 
qutlle*  qu'elle  \  fusteui ,  faite*  par  des  personne* 
capables,  sous  I  empire  de  la  loi  du  48  janr.  4792, 
qui  s'était  bornée  a  décréter  le  principe  de  l'a- 
doption. 

80.  —  Ainsi  il  a  été  ju«é  qu'on  devait  réputer 
valante  cl  inaltérable  l'adoption  d'un  enfant  natu- 
rel reconnu  (aile  avant  le  Code,  —  Cas*.,  84  nov. 
4806,  Dufay  c.  Dubuq;  84  iuill.  4841,  Dccamps  ; 
Toulouse.  8  mars  4847,  Letnè*  ;  Pau,  88juill.  4826, 
N....  c.  N....  ;  Parié,  48  juill.  4883,  Gaudet  c  Gen- 
til    Chabot,  Ouettton  traneitoir*.  v«  Adoption,  $  i. 

87.  —  Juxédr  même  àl'égard  de  l'adoption  faite 
par  un  père  qui  avait  de*  enfans  légitimes.  —  B«- 
«wços,  88  janv.  4801 ,  Talbert  c.  Dormoy  ;  84  iuil. 
4844,  Décampa.  -  V.  toutefois  fian»  ses  motifs) 

Be.onçon,  4  août  4HO»,  Bredier  c.  Gaillardel;  Cm*., 
4«  fruct.  an  XII,  mêmes  parties  (encore  que  l'a- 
doptloH  fut  faite  sans  le  consentement  du  père  du 
mineur).  —  Chabot,  Qu*U.  iramtU.,  *°  Adoption, 
S  ta».—  Sou*  le  Cod«  «m  mineur  ne  peut  être  adop- 
té. -  Y  infrà  a<>  07, 

80.  —  liais  mue 
se*  effets  sous 

du  88  germin.  an  XI,  n'a pea  nous  ce  Code,  conféré 
de  plein  droit  au  \tret  adoptif  la  tulrlle  du  mineur 
adopté.  —  Mène  arrêt  du  4  août  4808. 

8Û.  —  Doit  également  être  maintenue  l'adoption 
authentique  faite  par  une  femme  sans  autorisa- 
lion  de  ms  mari.  -  C'a**..  43  déc.  480»,  Vertamy 
c.  GraiteL 

81.  —  Jugé  encore  que,  sous  I  empire  de  la  loi  du 
ta  janv.  4f  92,1e  cotisesHananl  «le  l'adopté  n'était  pas 
nécessaire  pour  la  validité  de  !  advi>U»n.  —  Dau» 
tous  les  cas,  le  consentement  et  l'acceptation  de 
J'adoplé  seraibul  suiUsamment  résultés  de  oe  <ju'il 
aurait,  pondant  plusieurs  années,  habité  avec 
■  adoptant  ét  pris  dans  plusieurs  actes  publics  la 
qualité  d'enfant  adopUf.  —  Met»  ne»,  41  mars  4813, 
Marcé  c.  Louis. 

SB.  —  Sou*  l'empire  de  la  même  loi  un  aïeul  a 
pvi  adopter  ses  petits  enfans,  bien  que,  leur  père 
étant  frappé  de  imrt  civile,  «es  petits-entane  fus- 
sent, en  vertu  de  la  re préseirtaUoii,  au  premier 
<H»rrt'  de  la  descendance  de  l'ixtoptant  —  Dans 
tous  les  cas  ces  adoption*  ont  été  validées  par  la 
Pu  (lu  25  germin.  an  XI.—  Betançnm,  88  janv.  4808, 


*  wm—  sjpsj  * 

nette  adoption,  quoique  conservant 
le  Code,  par  suite  de  la  loi  transitoire 


i  la  loi  du  8ft  germin.  an  X l ,  l'a- 
doption d'un  enfant  adultérin  faite  dans  rwtcr- 
vsrfle*»  18  Janv.  4781  au  Code  civil»  ~  La  juris- 
prwk  nc»  a  suit  i  sur  celle  question  une  marche 
n»  il  «Ml  important  île  siunaler.  —  \  pu-  sarotr  re- 
connu la  validité  Ou  le  maintien  de  l'adoption 
(éir,  10  javw.  4860,  Vassal  e.  Gastdolfo;  saVn*,  as 
,mn  «no»,  WcMM  V*i<»+.  Diiclos;  Cou.,  «8  SMtv. 

i»44,  Oiwûséfc),  «uc  «a  «  fsmavneé  ta  iwiht- 


âJDOfTMB,  Ut.  1",  ch.  J. 
Nancy,  18  août  4844,  DetUlei  Cou.,  88  4ée.  1846, 


elllle").  Ce  dernier  arrêt  pose  en  principe  que  la  loi 
du  89  germin. an  XI  n'a  fait  que  valider  les  Adoptions 
à  l'égard  desquelles  on  n'aurailpas  rempli  le*  con- 
ditions postérieurement  imposées  par  le  Code  civil, 
mais  qu'elle  a,  quant  aux  incapacités  absolues  qui 
viciaient  l'essence  des  adoptions,  laissé  les  choses 
dans  le  droit  commun.  —  Ces  décisions  ont  été 
rendues  dans  des  espèces  où  l'enfant  adoptif  se 
trouvait  en  concurrence  avec  des  enfans  légitimes. 

-  Puis,  par  arrêt»  de  Bordeaux,  I8fôv.  4884,  Roux 
r.  de  Jarnac ,  el  Cau.,9  fév.  (et  non  8  janv.)  4*24, 
même*  parties,  elle  en  ett  ntnnu*  à  consacrer  la 
validité  de  l'adopUon  Talte  eu  faveur  d'un  en- 
fant adultérin,  mais  seulement  en  ce  sens  que  les 
collatéraux  no  pouvaient  la  critiquer.  Knfin , 
par  plusieurs  arrêts  postérieurs  elle  en  a  défi  - 
nitivameut  reconnu  la  nullité  (Grenoble,  87  avr. 
4823,  Barneron  c.  Couple;  et  Ca**„  48  juill.  4826, 
mêmes  parties;  86  juin  4832,  Guerin  c.  Comte),  et 
cela  d'une  manière  générale,  car,  si  les  deux  pre- 
mier* de  ees  arrêts  sont  également  rendus  entre 
des  enfans  légitimes  et  un  adopté  adultérin,  lors 
de  l'arrêt  de  4832,  c'étaient  des  collatéraux  qui  at- 
laquaient  l'adoption,  et  elle  a  été  annulée  sur  leur 
demande.—  L'arrêt  de  4888  |>oso  le  même  principe 
que  celui  du  83 déc.  4816  précité. 

84.  —  Jugé,  dans  tous  le*  eas,  qu'en  supposant 
valable  l'adopUon  d'un  enfant  adultérin  faite  avant 
le  Code,  elle  serait  inefficace  pour  conférer  a  l'a- 
dopté la  qualité  d'héritier  de  I  adoptant,  si  celui- 
ci  n'est  décédé  qu'après  la  publication  du  Code, 
et  que  l'enfant  ne  peut  diviser  letitre  dont  il  se  sert 
pour  invoquer  la  partie  qui  établit  son  adoption 
et  rejeter  celle  qui  l'entache  du  vice  (L'adultérin.  — 
Nancy,  48  août  4844.  Dell  Ile. 

8*.  —  Jugé  qu'un  acte  de  reconnaissance  d'un 
enfant  adultérin  ne  peut  être  considéré  comme  un 
acte  d'adoption,  vabable  aux  termes  de  l'art.  4*» 
de  la  loi  transitoire  du  85  germin.  an  XI. —  Lyon, 
47  mai  4687  (t.  3  4687,  p.  683),  CarbonneUi. 

86. —  On  a  dû  considérer  comme  nulle  l'adop- 
tion d'un  individu  né  en  pays  étranger  de  père  et 
mére  morts  civilement,  alors  même  que  les  père  et 
mère  auraient  été  ensuite  amnistiés.  -  Besançon, 
86  Janv.  4808,  Talbert  e.  Dormoy.  —  V..  sur  les 
ado  plions  faites  au  profit  de*  étrangers,  mfrà  rr*  74 
et  sniv. 

37  — La  loi  dn  85  germin.  an  XI,  qui  déclare  va- 
lables toutes  les  adoptions  faites  par  actes  authen- 
tique* depuis  le  48  janv.  1788  jusqu'au  Code,  est 
applicable  même  aux  adoptions  faites  dans  les 
pays  réunis  où  l'adoption  était  en  usage,  encore 
bien  qu'elles  ne  fussent  pas  conformes  aux  statuts 
locaux ,  si  d'ailleurs  elles  étaient  postérieures  i  la 
réunion.—  t7cus.,  43  nov.  4844.  Gaudolphe  e.  Line. 

—  V.  costfré  BruxttUt,  43  Juill.  4806,  Desbrower 
c.  Rappefpoor  les  pays  où  la  loi  de 4 798 n'avait  pas 
été  publiée  depuis  leur  réunion). 

88.  —  L'adoptant  qui .  dans  l'acte  d'adoption, 
avait  réglé  la  part  héréditaire  de  l'entant  adopté, 
n'a  pu,  sous  femnirede  la  loi  duSS  germin.  an  XI, 
user  de  la  faculté  accordée  par  celte  lot  de  décla- 
rer s'il  avait  eu  l'intention  de  lui  conférer  les  droits 
de  suecessibi'lité.  —  Cou.,  84)  avr.  4808,  Savoureux 
e.  Marie  Faure. 

841.  —  Dans  le  eas  d'une  adoption  faite  avant  le 
Code  oivn  avec  stipulation  que  l'adopté  serait  ap- 
pelé à  la  succession  de  l'adoptant,  conformément 
iv  r  lois,  les  tribunaux  peuvent,  ail  a  été  fait  de- 
puis un  legs  a  l'adopté,  refuser  a  cHol-ci  la  pléni- 
tude des  droits  conféré?  aux  adoptés  par  le  Code 
civil,  en  considérant  te  legs  comme  opérant,  dans 
les  termes  de  la  loi  du  85  germin.  an  XI,  règlement 
des  HtVls  de  l'adoption.  —  Beeançon,  38  Janv.  4806, 
Talbert  c.  Dormoy.— L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  né 
donne  pas  ouverture  à  cassation.  —  Cote.,  ê  œt. 
4808,  mêmes  parties. 

40.  -  En  matière  d'adoption  antérieure  au  Code 
etvJI,  le* héritiers  léerUmes  de  l'adoptant  n'ont  pas 
été  autorisé*  par  la  publication  de  la  loi  transitoire 
du  86  «rermiu.  an  XI  h  se  mettre  en  possession  de  sa 
sneoesslon,  jusqu'à  <-e  nw  l'adopté  eût  atteint  sa 
majorité,  sous  prétexte  qae  et>  n'était  qu'à  cette 
époque  ««te  c»-  dernier  pouvait  ««nnsentir  Irrévoea- 
riesneM  à  l'adoption  et  lui  faire  produire  des  effets 
i.  -  pirts,  8  mv.  an  XIII,  fospienne  c.  Dc- 
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11.  —  L'adoption  faitr  avant  le  Ouïe  était  iné- 
vitable Cal»..  •-'»•>  au\  1R(>k.  ><av<>!iroux  c.  Faure; 
V.  aussi  Xtni^.  U  mars  IHI2.  Marée  c  Martinet), 
il  moins  qu'un  m*  prouvât  qu'elle  avait  été  extor- 
quée par  violence.  Mai*  l'cxistcuee  At  la  vio- 
lence ne  résultait  pas  itp  Ja  simple  circonstance 
t|Mr>  l'adopte  et  les  témoin*  étaient  membres  «tu 
tiuuvernciucul  révolutionnaire  Arrêt  île  Simm 
Miellé] 

12.  —  Les  art.  311.  33«  et  :ut.  C.  civ.,  relatifs 
nu*  conclusion?  du  mlnislère  public  en  matière 
d'adoption,  n'ont  Irait  qu'aux  auoptloni  inlrodui- 
I •■*  1 1 (j  aiilori-éi'*  par  le  Code-  omis  Ils  ne  peu- 
\.  ni  l'étendre  à  une  espère  d'adoption  antérieure, 
entièrement  différente  dan*  «ts  formes  et  ses  ef- 
fets, f.iile  sans  le  concours  ije  l'autor  né  publique, 
et  ne  formant  plutôt  qu'une  Institution  contrac- 
tuelle, surtout  s'il  est  question,  non  île  la  validité 
il.-  l'.iiloption,  iniiis  .(cm'*  l'il'-ls  pécuniaire*.  —  Un 
recueil  cite,  à  la  date  du  53  août  18-in  (de  Hninel 
c  Benoît,  un  arrêt  «le  la  cour  île  cassation  comme 
contenant  ces  solution-. 

18.— Le  loi  «In  -r,  m-rmin.  an  XI.  relative  aux  ef- 
fets des  adoptions  antérieures  .nu  Code  civil,  n'at- 
tribuait point  à  l'adopté  des  droit.*  sur  la  site.-e*. 
rion  des  parens  de  l'adoptant.  —  TovloUM,  25  a\r. 
•  M',»  [t.  2  |8»t,p.  M  ,  L»  fus  e.  Lacroix. 

CHAPITRE  XIX.  —  De  l'adoption  sous  le  Code 
civil. 

Hoct.  1".  —  Différentes  espaces  d'adoption. 

M.  —  Hien  «pie  l'adoption  suit  une,  quant  à  ses 
effets ,  on  jieul  cependant  ,  à  raison  de  la  diffé- 
rence «les  conditions  requises,  distinguer  trois 
e^  n-ifs  d'adoption  :  t°  L'annnltnn  ordinaire,  qui  a 
le  caractère  d'une  pure  liluralilé  de  la  pari  de 
l'adoptant;  —  &  L'adoption  r«  n  tniévatoire,  qui  se 
fait  «tans  la  vue  de  reconnaître  un  uratid  service 
de  l'adop'é  qui  a  sauvé  \n  vie  a  l'adoptant;  — 
3»  L'adoption  testamentaire ,  qui  n'est  permise 
qu'au  tuteur  officieux. 

Hnet.  2:  —  Conditions  requises  du  côté  de 
l'adoptant. 

g  !«.—  Adoption  ordinaire. 


*.'>,  —  L'adoptant.  <le  qurl  *tc*  qu'il  soit,  doit 
être  aqé  de  plus  de  .V)  ans  (art.  s  m. 

4».  —  Les  mot*  de  <ttiel  sr.r*  yu'if  nnil  in<liqnent 
«rue. dans  notre  droit. |i*s  femmes  peuvent  adopter, 
à  la  différence  de  ,«e  qui  avait  lieu  en  droit  romain 
où,  dans  l'orijîine.  le*  t.-mtiirt  !!«■  pouvaient  entrer 
dans  l'Afttemhiéedu  peuple  <>ù  «e  faisaient  les  a«li  o- 
«ations;  l'aLuilion  ne  leur  était  permise  ju'en 
eonsitl  «ration  de  la  perte  de  leurs  entan*.  et  encore 
ne  pouvait-elle  «.'opérer  s  uis  un  rescrlt  du  prince. 
—  /rtff.,      mlap%  ,  S  10. 

47.  —  Lu  outre,  l'adoptant  doit  avoir  au  moin* 
quinze  tins  de  put*  que  l'adopté  (art.  s  13).  —  En 
droit  rom&in  il  fallait  que  l'adoptant  eut  dix-huit 
ans  de  plus  mie  l'a  lopté.  Adopdo  nafWOffl  fiwifafar 
et  pn>  lumistro  est  ut  mnjor  sit  /S/ius  f/num  pntrr. 


—  fmt..  Ih  .iJopf.,  $  t 

4S.  —  Celui  ou  celle  qui  se  propo-c  d  adopter  ne 
doit  avoir,  h  l'époque  de  l'a«loplion,  ni  enfans  ni 
descendan*  légitime*.  —  C.  ci v . ,  art.  H3. 

4»  — D'après  la  rejle  qui  veut  que  I  enfant  conçu 
soit  r«4pulé  né  toute-  les  lois  que  son  Intérêt  te 
d  'in  uule,  l'adoptant  ne  pourrait  légalement  avoir 
lien  si  la  femme,  qui  adopte  ou  dont  le  m  tri  adopte 
était  i'o<,<'iule  .m  m  ment  ou  se  formerait  le  con- 
trai. —  linranîon ,  t  l«r,  n»  —  Dans  (*  cas  on 
Observerait,  pour  calculer  la  durée  .!«•  la  urosses.se, 
les  dispusilious  des  art.  sli  et  3t5  «lu  Code  civil. 
Les  d  x  mois  euinmeneeraii  ni  a  courir  du  jour  du 
contrat  pissé  devant  le  jiwe  de  paix  (V.  infrd 
nni  3"i  et  suiv.i.  et  non  'tu  j«i  ir  de  l'arfÔI,  qui  n'en 
Ml  que  l'hotnidnaation  V.  ni/ r«i -et <X4nV.,t<M 
et  su". .  .  —  Dur  inton,  foc,  et».  ;  Toullier,  n«>  moi  ; 
l»elvin'TOiirl.  t.  I«"* ,  p.  w>,  note  —  V.  cepenilint 
Proudhou  (l.  p.  Lts  ,  qui  pense  .  mais  A  tort, 
que  ta  «  apaeilé  «les  o;irti.  s  doit  Atn-  dé|ecminé<'  d'a- 
près 1'epo.pie  de  I  uiM-npIion  de  I  adoj.t  j  sur  les  re- 


gistres de  l'fitat  civil.  —  V.  aussi  Udilon  Barrol, 

Kn<  </( :l.  du  droit,  \0  Adoption,  n°  19. 

ao.  —  M.  Mareadé  (Elém  de  droit  rt'r.  français, 
sur  l'art.  343,  n°  3)  ensei»ne  que  l'art.  312,  C.  riv.. 
n'est  pas  appllcaiile  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  cet 
article  n'est  point  une  règle  Kénérnle ,  mais  une 
disposition  d'exception  et  de  faveur  :  en  cas  de 
contestation,  les  tribunaux  pourraient  donc,  selon 
lui .  piuer  que  l'enfant  né  neuf  mois  et  demi  aprfa» 
l'adoption  n'était  pas  conçu  lors  de  celle  adoption; 
ils  pourraient  même  le  dérMer  pour  l'enfant  né 
huit  mois  après  l'a  loptinn,  et  déclarer,  d'aprèale 
rapport  des  médecins  et  les  données  de  la  science, 
que  l'enfant  est  né  a  sept  mois  de  terme.  Mais, 
comme  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  Keslalion  de  plus 
de  dix  mois  ou  de  moins  de  six  mois  ,  l'adoption 
qui  aurait  eu  lieu  dix  mois  avant  la  naissance  sera 
toujours  valable,  tandis  qu'elle  sera  toujours  nulle 
si  elle  n'a  pas  pn'-cédé  fa  naissance  ne  plus  de 
six  mois. 

8t.  —  i.e  Codecir.  ne  parlant  que  de  descendance 
légitime,  il  faut  en  conclure  que  l'exislenced'enfans 
naturels,  même  reconnus,  ne  mettrait  pas  obstacle 
a  l'adoption.  —  Duranlon,  no  $78:  Toullier,  t.  % , 
n»9S6;  Grenier,  De  l'adoption,  n°  IO;Marcadé, 
loi:,  cit.,  ri»  3. 

it9.  -  ..Nonplusqucrexlslenced'enfansadoptifs 
fToullier,  n«  9H6  Cela  résulte  d'ailleurs  de  ce  que 
l'art.  3(8  lui-même  suppose  l'existence  de  plu- 
sieurs enfans  adoptif*.  dans  la  mAme  famille.  — 
Mareadé.  foc.  ru.  ■  Odilon  Barrol ,  for.  cit.,  n°  17. 

iir.  —  L'adoptant,  s'il  est  marié,  doit  avoir  le 
«•ou-eutemenl  de  son  conjoint  (C.  civ..  art.  IUV  — 
I«a  raison  en  est  que  l'adoption  entraîne  des  enar- 
u»e*  qui  pourraient  blesser  les  conditions  de  l'asso- 
ciation eonju'-'ale.  —  Il  résulte  de  la  discussion  au 
conseil  d  élai  nue  le  consentement  doit  être  formel 
et  ne  s'induirait  d'aucune  circonstance,  pas  même 
«le  la  vie  commune  dans  la  maison  cnnjusale  avec 


l'.nb 


poi 


tant  le  nom  de  l'adoptant.  —En  outre. 


lnplanl. 

ne  pourrait  v  èlrc  suppléé  à  l'égard  du  mari  par 
Tant orisat ion  d*e  justice. 

it4.  —  Bien  que  l'artoptinn  ait  pour  but  do  créer 
à  l'adoptant  une  postérité  fictive,  la  loi  n'exltte  pas 
«pi'1  celui-ci  obtienne  pour  la  conférer  le  consente- 
ment de  sps  père  et  mère.  Ce  consentement  n'eat 
donc  pas  micessairc.  —  Duranlon,  n°  ÎM. 

—  L'adoption  ne  peul  être  exercée  qu'envers 
l'individu  a  qui  l'on  a.  pendant  sa  minorité,  <M 
pendant  six  ans  au  moins,  fourni  dej  secours  et 
lionne  de*  soins  non  interrompus  ;'C.civ.,art.  S45). 


—  C'est  un  temps  d'épreuve  établi  pour  nourrir  et 
garantir  entre  l'adoptant  et  l'adopté  le*  sentiment 
naturels  qui  doivent  répondre  au  titre  de  père  et 


d'enfant  —Toullier.  n"  8845. 

IMt.  —  L'appréciation  de  la  nature  et  de  la  conU- 
nuilé  des  soins  est  dans  le  domaine  di*  tribunaux. 
Oelv  incourt  ft.  I".  p.  95,  note  4«)  pense  que  six  an- 
néf»  de  tutelle  pourraient  compter  pour  l'adoption 
si  le  tuteur  pouvait  s'excuser  de  la  tutelle. —  U  en 
serait  autrement  s'il  n'avait  aucun  motif  d'excuse. 
-Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  suins 
aient  été  donnés  en  vue  de  l'adoption.  -  Odilon 
Barrol,  loc  rit.,  n«  i4. 

lî7.  -  Il  faut  enfin  que  la  personne  qui  se  pro- 
pose d'adopter  jouisse  d'une  bonne  répubillon 
cari.  SUi!  —  Ainsi  eelni  qui  a  subi  une  condamna- 
tion di-shonorante  ne  doit  pas  fclre  admis  à  atlop- 
!er;  an  surplus  les  tribunaux  sont  appréciateurs 
des  faits  qui  pourraient  entacher  pins  ou  moins  la 
réputation  de  l'adoptant,  et  leur  pouvoir  est  d'au- 
lanl  plus  lame  que  leur  décision  n'est  point  rno- 
tivée,  —  V.  n*«  107  et  suiv. 

iî«.  —  De  ce  que  l'adoption  est  un  acte  de  droit 
civil  qui  établit  entre  t  adoptant  et  l'adopté  des 
liens  de  parenté  el  de  famille,  et  les  constitue 
civilement  l'un  envers  Tautre  dans  un  état  perma- 
nenl  .-t  irrévocable,  M.  Duranlon  (n-377)  conclut  que 
pour  pouvoir  adopter  II  faut  être  Français,  n'ayanl 
pas  perdu  cette  «piaillé,  ou  ,  si  on  est  étranger  non 
naturalisé,  |ouir  au  moins  des  droits  civils  en 
France,  conformément  à  l'art.  H.  C.  civ.;  ou  qnll 
existe  entre  la  France  et  la  nation  a  laquelle  on 
appartient  de*  traités  qui  autorisent  la  disposition 
générale  de  l'art.  Il,  C.  civ.  11  invoque  («X  raison  de 
l'Idenlité  de*  principes)  l'arrêt  de  la  cour  deCaiwa- 
lion  du  »  août  18».  -  V.  infrè  n«  75.  -  Au  surplus 
l'arrèi  du  7  juin  l»2ti  (Canillac  c.  Solima)  dit  en 
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I,  lit.  |«t,  ch.  8,  sect  2«. 

termes  exprès  nue  l'adoption  no  peut  émaner  que 
«l'un  Français,  a  moins  dp  trait*1*  dp  réciprocité.  — 
Delvincourt.  t.  4",  p.  96,  note  2:  Mareadé,  toc. 
cit. .  iiir  l'art.  .146,  n»  I".  —  11  no  saurait,  au  sur- 
plus, être  douteux  qu'un  mort  civilement  ne  peut 
adopter. 

SB.—  GdUl  qui  a  adopta  un  enfant  peut  encore 
en  adopter  d'autres  —  Rouraen,  21  frim.  an  XII. 
Jérôme  rie  V.  c.  N  ;  —  Grenier,  Adoption,  n-  10; 
Toullier.  t.  2.  n«  936;  Duranton.  t.  3.  n» 291 .  — C'est 
ce  nui  s'induit  nécessairement  de  l'art.  318. 

60.  —  Toutefois,  ajoute  M.  Duranton.  toc.  rit ,  le 
même  individu  ne  pourrait  adnr.ter  deux  éponx  •• 
ils  seraient  frère  et  smur  par  adoption,  et  le  ma- 
riage, qui  serait  interdit  entre  eux  s'ils  étaient  déjà 
adoptes,  est.  par  la  même  raison,  un  obstacle  à 
l'adontion  (hutÛ.,  De  nuptii» ,  $  2).  —  Mais  rien 
ne  s'opposerait  a  ce  qu'une  personne  mariée 
adoptât  un  époux  ,  et  que  le  conjoint  de  celui-ci 
fut  aussi  adopté  pur  le  conjoint  de  cette  même 
personne. 

61.  —  Deux  époux  peuvent  adopter  la  même  per- 
*onnc(arl.  344  \  — Toutefois  II  n'pst  pas  nécessaire 
''la  loi  ne  l'exigeant  pas)  nue  l'adoption  ainsi  faite 
ait  lieu  eimvltonément.  —  Duranton.  n*290. 

62.  —  Un  prêtre  catholinue  peut-il  adopter'  — 
Cette  question  est  résolue  négativement  par  MM.  Du- 
ranton. t.  3.  n»  286;  De'vincourl .  t.  1",  p.  93, 
note  t™»;  Odilon  Barrot.  Enrurl.  du  droit,  v*  Addi- 
tion, art.  2.  n»  26  ;  Mareadé.  Elem.  de  droit  rir.  fron- 
çait, sur  l'art.  346,  n*  2.  attendu  nue.  l'adoption  ne 
constituant  pas  seulement  un  mode  particulier  de 
disposer,  mais  établissant  de»  rapports  de  yxiter- 
nité et  filiation,  celui  qui  ne  peut  se  marier  r*V.  « 
NAM]  ne  peut  adopter.  —  Le  tribunal  de  la  Seine 
a  décidé  nu  contraire,  et  avec  raison  suivant  nous, 
qu'en  l'absence  de  disposition  formelle  on  ne  pou- 
vait, en  se  fondant  sur  des  analogies  plus  ou  moins 
puissante*  entre  le  mariage  et  l'adoption,  créer  une 
incapacité  il  a  donc  validé  une  adoption  conférée 
par  un  prêtre.  — La  cour  de  Paris,  saisie  de  l'appel 
de  ce  jugement,  n'a  pas  résolu  la  quesllon  en  prin- 
cipe :  elle,  s'est  bornée  a  confirmer  l'adoption  . 
attendu  qu'il  s'agissait  d'un  individu  qui.  nnrès 
avoir  été  ordonné  pi-être,  avait  cessé  ses  fonctions 
en  179*.  et  ne  les  avait  jamais  reprises .  soit  avant, 
soit  depuis  le  concordat  de  180t.—  V.  Pari*.  tflfév 
1842  (t.  1«  1842.  p.  482),  llouel  c.  Dasuier,  et  la 
discussion  qui  a  précédé  cet  arrêt.  —  Mais  la  cour 
de  Cassation  (chambre  des  requête*  \  lout  en  reje- 
tant le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  a  fondé  ce 
rejet  en  principe  sur  ce  qu'il  n'existe  ni  dan«  la  lé- 
gislation civile  ni  dan*  les  canons  reçus  en  Franre 
et  ayant  force  de  loi,  aucun  texte  qui  prohibe  l'a- 
doption par  un  prêtre  catholique.  —  Ca*i.,  26  DOT. 
18U  (|.  2  1844.  p.  577),  même  affaire. 

65.  —  Dans  tous  le»  cas  un  ministre  prolestant 
pourrait  adopter,  puisque  le  mariage  lui  est  per- 
mis. —  Duranton ,  n°  286. 

64.—  Nul  revêtu  d'un  majorât  ne  peut  adopter 
un  enfant  maie,  suivant  l«"s  règles  déterminée*  par 
le  Code  civil,  ou  transmettre  le  tilre  qui  lui  est 
accordé  on  échu  à  un  enfant  adopté  avant  ou'il 
eût  été  revêtu  de  ce  titre,  qu'autant  qu'il  obtient 
l'autorisation  du  souverain,  énoncée  dans  les  lettres- 
patente*  délivrées  à  cet  effet.  —  Décr.  I"  mars  t8o8. 
art.  36. 

JÇ  2.  —  Adoption  rimunératoire. 

«».— Cette  adoption,  qui  ne  peut  aToir  lieu  que 
dans  les  cas  exprimé*  par  l'art.  345  V.  infrà  n-»  88 
et  suiv.  ).  est  soumise  aux  conditions  de  l'adoption 
ordinaire,  a  l'exception  des  trois  suivantes  Ainsi 
il  n'esl  pas  nécessaire  4-  que  l'adoptant  soil  Agé 
de  cinquante  ans  :  il  suffit  qu'il  soit  majeur,  et  dans 
ce  cas,  fût-il  même  âgé  de  moins  de  vingt-cinq 
ans,  il  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  se*  père 
et  mère.—  Duranton ,  n-  282.  —  V.  cependant  Mal- 
leville  sur  l'art.  345: --2-  qu'il  v  ait  quinte  nus  de- 
différence  entre  l'adoptant  et  l'adopté  (il  suffit  que 
le  premier  soit  plus  âgé)  ;  —  3-  que  l'adoptant  ait 
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—  Condition* 
l'adopté. 


requises  du  côté  de 


g  3.  —  Adoption  ttitamentatrt. 
66.  -V.  infrà  Ut.  2,  Tutelle  00k. «M»,  chap.  3. 


8  t«r.  —  .Adoption  ordinaire. 

«7.  —  L'adopté  doit  être  majeur  (  C.  civ. , 
a«  t.  346).  —  En  effet,  ainsi  qu'on  le  verra,  l'adopté 
s'engage  par  un  contrat  solennel  et  Irrévocable , 
il  doit  donc  avoir  la  capacité  de  contracter.— «re- 
nier. Adoption  ,  no 6;  Proudbon,  t.  2,  p.  t27  ;  Odi- 
lon Barrot.  Enrvrlop.  du  dr.,  v-  Adoption,  no  rî. 

6B.  —  Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère 
ou  l'un  d'eux  ,  n'a  pas  accompli  sa  vinsit-cin- 
qiiièrnc  année  ,  il  doit  rapporler  le  consentement 
donné  h  l'adoption  par  ses  père  et  mère  ou  par  le 
survivant.  (Art.  346.)  —  Et  cela  sans  distinction , 
sous  le  rapport  de  l'âge,  entre  le  fils  ou  la  fille  de 
famille.  —  Duranton,  n»  289;  Delvincourt.  t.  t«r, 
p.  96,  note  2*  ;  Mareadé.  El  dr,  rir  fr. ,  sur 
l'art.  3,6.  n«  4  ;  Odilon  Barrot,  lor.  rit  ,  n°  28. 

«1>.  —  La  loi  pxige  le  consentement  det  père  et 
mère:  donc,  en  cas  de  dissentiment,  la  volonté 
du  père  ne  prévaudrait  pas  comme  pour  le  ma- 
riage.—  L'adoption  est  une  institution  spéciale, 
moins  favorable  que  le  mariage.  —  Duranton , 
n»  289  :  Delvincourt  ,  t  t*r,  p.  95  ,  note  10*  ;  Bol- 
land  de  Villargues,  V"  Contentement  à  adoption, 
n<>5:  Mareadé,  lor.  rit.  —  Toutefois,  si  l'un  îles 
père  et  mère  était  dan*  l'impossibilité  de  manifes- 
ter sa  volonté,  le  consentpment  de  l'autre  devrait 
suffire  1  Duranton,  lor  rit .),  et.  en  cas  d'ahsenoo,  il 
v  aurait  lieu  de  procéder  conformément  à  l'art. 
155.  C.  civ. 

70.  —  Après  vingt-cinq  ans  accomplis,  l'adopté 
n'est  tenu  que  de  requérir  le  conteil  de  ses  père  et 
mère  ou  du  survivant  d'eux.  —  La  réquisition  de- 
vrait avoir  lieu  dans  la  même  forme  que  pour  le 
mariage,  mais  en  se  bornant  à  u*n  seul  acte.—  Du- 
ranton .  no  289:  Toullier,  no  987;  Delvincourt, 
t.  t«"",  p  ©,6.  note  3«;  Mareadé.  lor.  cit. 

71.  —  Du  resle,  le  consentement  de*  autres  as- 
cendans  n'esl  pas  pxigé.  comme  au  cas  de  maria- 
ge, après  la  mort  des  père  et  mère.  —  Duranton  , 
no  289:  Touiller,  no  987  ;  Delvincourt,  t.  t",  p.  96, 
note  |re:  Mareadé,  ibid. 

72.  -  Il  faut  que  l'adonté  n'ait  pas  été  déjà 
adopté  par  une  autre  personne,  à  moins  que  ce 
ne  soit  par  le  conjoint  de  l'adoptant.  —  C.  civ., 
art.  34*. 

75.  —  Si  la  personne  qui  veut  être  adoptée  est 
mariée .  a-t-olle  besoin  du  consentement  de  son 
conjoint '—Non,  dit  M.  Duranton  (no 292),  puisque 
la  loi  ne  l'exige  pas.  Et  si  le  mari  refuse  d'autori- 
ser sa  femme,  elle  peut,  conformément  à  l'art.  219, 
comme  s'il  s'agissait  d'accepter  une  donation  ou 
une  Mireess'on  ,  demander  l'autorisation  de  justi- 
ce ,  à  la  condition  toutefois  qu'en  cas  de  refus  du 
mari  les  Liens  de  la  communauté  ne  pourront 
être  affec'és  a.  l'ohligatlon  de  fournir  de*  a'imens 
à  l'adoptant.  —  Suivant  Delvincourt  (t.  p.  95, 
note  to»),  au  contraire,  le  consentement  du  con- 
joint est  nécessaire  quand  même  ce  serait  le  mari 
nui  serait  adopté  ;  car,  dit-il.  l'adoplé  devant  join- 
dre a  son  nom  celui  de  l'adoptant,  il  semble  con- 
venable qu'un  mari  ne  puisse  forcer  sa  femme  a 
prendre  un  autre  nom  que  celui  qu'il  a  porté 
jusqu'alors. — Cette  dernière  considération  ne  nous 
parait  pas  de  nature  a  prévaloir  sur  le  silence  de 
In  loi  —  L'avis  de  M.  Duranton  semble  donc  pré- 
férable. —  Odilon  Barrot,  lor.  rit.,  no  29 

74  —  L'adoption  étant  un  droit  purement  civil, 
et  n'appartenant  ni  au  droit  naturel ,  ni  au  droit 
de»  gens  ,  la  jurisprudence  en  a  conclu  avec  rai- 
son que  les  nationaux  seids  peuvent  Mrc  adopté*, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  on  les  traités  rendent  com- 
mun aux  étrangers  les  droits  civils  appartenant 
aux  nationaux. 

7».  —  Ainsi  ont  été  déclarés  nul*  ,  en  l'absence 
de  traités  stipulant  la  réciprocité,  40  l'adoption 
conférée  par  un  Français  a  un  sujet  du  grand-du- 
ché de  Bade.  —  Ca*».,  5  août  1823.  Dui/icd  c.  San- 
der  :  Dijon  .  St  Janv.  4824  ,  même*  parties:  Cane. . 
22  nnv.  4825.  mêmes  parties.  —  X'.  cependant  (mê- 
me affaire)  Colmar ,  28  juill.  1821  (arrêt  cassé  par 
celui  de  1823). 

76.  —  2«  Celle  conférée  au  *njet  d'un  pay*  sou- 
mis à  la  domination  anglaise—  C7nf.,7juiri  1826, 
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77.  —  MM.  Delvineourl,  t.  I",  p.  97 ,  noie  2«, 
Durantou,  t.  3,  no  287  ,  Coin-Delislc,  Comm.  ,ct  i;  , 
Jouas,  des  dr.  ctrv  sur  l'art.  Il ,  ri  Odilou  Barrot. 
toc.  cit.,  n°  30,  déclarent  aussi  l'étranger  incapa- 
ble (l'être  adopte 

78.  — Jugé  toutefois  (mais  sans  motifs)  que  la 
qualité  de  facteur  de  commerce .  attaché  a  une 
maison  française  dans  les  éelielles  du  Levant, 
rend  l'étranger  capable  d'être  adopté  par  un  Fran- 
çais, encore  bien  qu'il  n'existerait  pas  de  récipro- 
cité établie  par  le.»  traites  des  deux  nations  — 
Aix,  17  avr.  1832,  Peracco  c.  Marcenaro. 

7».  —  Un  enfant  naturel  reconnu  peut-il  être 
adopté.' —  Cette  question  est  l'objet  d'une  vhe 
coutroversc,  et  la  cour  de  Cassation  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  elle-même  sur  sa  solution.  —  En  effet , 
après  l'avoir  résolue  .util  mali veulent  par  un  arrêt 
du  28  avr.  1841  (t.  l«'ttUl,  p.  737,  Boirol),  elle 
vient  récemment  (  après  partage  )  de  la  résou- 
dre eu  sens  contraire.  —  V.  C'a*».,  16  mars  1843 
(L  l«*  1843,  p.  539;,  Tborrau.  —  Il  y  a  toutefois 
cela  de  remarquable  que  M.  le  procureur  général 
Dupiu,  fors  du  prem^T  arrêt,  et  M.  le  premier 
avocat- général  Laplauuc-Barris,  lors  du  second  , 
avaient  energiquemeul  conclu  dans  le  sens  de  l'a- 
doption eu  »e  tondant  sur  les  données  qui  ressor- 
tait de  la  discussion  du  con>eil  d  élai,  et  sur  de* 
considérations  morales  d'une  haute  puissance.  — 
V.  ces  conclusions  dans  notre  recueil .  toc.  cit.— 
Nous  n'hésitons  pas  a  adopter  l'avis  de  cet  deuv 
magistrats. Ajoutons  que  I  on  peut  tirer  induction, 
en  faveur  de  l'adoption,  du  troisième  considérant 
d'un  arrêt  de  la  même  cour,  du  24  julll.  1811,  J>- 
camp. 

Uo.  —  yuanlaux  cours  royales,  elles  se  «on! 
presque  toutes  montrées  favorables  à  l'adoption. 
—  Bruxelles  .  16  prair.  an  XII ,  de  Meyer  ;  32  avr. 
1807,  Denukere;  i'<iru,  9  DUT.  1807,  Bouiieau;  Gre- 
nobl-,  28  mars  l»08.  Durandarl;  Rouen,  12  mai 
180*.  Caqueray;  Grenoble,  19  déc.  1808,  l'ei  rotin  ; 
27  mai  »  1809,'Blache  ;  Caen,  18  fév.  18M  ?  Laver- 
dais;  Agen  .  10  aw.  1811 ,  Bordelié;  Douai ,  13  fé\. 
1821,  Despleeliili;  I"  mai  1824 .  N...  ;  Angers ,  29 
juin  1824,  fbureau  de  Lévani;  Douai,  30  aoul 
1824,  \crly;  Grenoble,  10  mars  1825,  Cotte;  Bor- 
deaux, i*r  fè>.  it»20,  Maraval  ;  Rennes,  U  fev.  182*, 
Bell  1er  ;  24  mars  1828,  Lefebvre  ;  Poitiert ,  17  mai 
1828  ,  N...;  Angers ,  28  mars  1828  ,  B...  ;  Orléans  , 
4  mai  1832,  Aveline,  vetive  Frinault:  Lyon,  6fés. 
1833  ,  Guichard;  Rennrt ,  30  mars  1835 ,  M  ui/nen  ; 
Toulouse,  2  juin  1835,  Gai.*>erl;  Paru,  13  nov.  183"), 
Tranchant  ;  Hiom,  14  ^t  non  30)  mai  1838  i  t,  l,'r 
1838,  p.  58»),  Boiron;  Limoges ,  4  juin  1840  (t.  2 
1840,  p.  773),  Lajugic  c.  La  vergue;  Dijon,  30  mai  - 
1844  ^  t.  2  1844  ,  p.  28  ;  ,  Peyraid;  Anyeri  ,  12  juin. 
1844  (  t.  I«r  1844,  p.  28;,  D  Ib  liand  et  de  Fenoyl  ; 
Renne»,  19  août  1844  ^1.2  4»44  ,  p.  336  Rolierl 
c.  Bois-Louveau.— V  t  onf.  Grenier,  Addition,  n«35; 
Hroudhon,  t.  2,  p.  138;  Durantou,  t.  3,  n»  293. 

8t.—  El  le  syslème  d  lavoiabie  a  l'adoption  n  a 
été  cousacré  comparativement  que  par  peu  d'ar- 
rêt».— Paru,  15  gcriu.au  XII,  Leuiarquis;  Ai- 
me», 18  tlor.  an  XII.  Laporte;  3  prair.  an  XII,  Lu- 
get;  Besançon,  1«r  pluv.  an  XIII,  N...  ;  StMêS, 
30  déc.  1812,  Bernard;  Pau,  |«r  „,ai  1826,  Riquon  ; 
Bourges,*!  mars  1830,  Laine;  Angers.  31  août  Is:;.* 
(t.  2  1839,  p.  234) ,  Tlioreau  ;  eiiliu  t'u*«  ,  16  mars 
1813,  cite  plus  haut.  (On  peut  consulter  nolani- 
iiieui  ce  dernier  arrêt.)  —  Mais  la  plupart  des  au- 
teurs oui  embrassé  ce  système.  —  Luiseau,  Appen- 
dice au  Traité  des  enfans  naturels,  p.  345  etsuiv.; 
Delvineourl,  t.  1er,  p.  95.  note  1re;  Chabot,  Sur- 
Cêêiimu , X. »,  p.  121,  n<>  34;  Touiller,  l.  3,  nfi»  988; 
Favard,  v°  Adoption  ,  «cet.  3%  $  t'r.  n°  4  ;  Diction- 
naire du  not.,  vo  Légitimation  ,  n«  5,  |r«éd..  et 
vo  Adoption  ,  n»  5  ,  »<■  éd.  ;  .Merlin  .  Rép-,  vo  Adop- 
tion, i4(ce dernier  auteur,  danssa3«  é.tit.,  v<>Adàf>- 
lion,  et  Tout  lier,  éd.  I«*.  liv .  I«r.  lit.  8,  u°9*8,  avaient 
d'abord  adopte  l'opinion  contraire;;  Marcadé,  loi: 
cit  ,-lMilou  Barrot,  hc  cit ,  n<>*  32  et  suiv.—  Toui- 
ller cite  connue  résolvant  la  que-lion  en  C*  sens 
un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  14  nov.  1815 
(Bernard),  qu'il  dit  avoir  été  rendu  *iir  le>  conclu- 
sions de  Merlin.  Mais  cette  assertion  erronée 
cjiI  réfutée  par  Merlin  lui-même  qui  (/«c.  <  il.  ) 
y  répond  en  ces  termes  :  «  Il  y  a  dan»  ce  passage 
deux  erreur»  de  fait  :  1°  l'arrêt  de  la  cour  de  Cas- 
sation du  14  nov.  1815  ne  proscrit  pa»  cette  opi- 


i  nioii  (celle  qui  admet  au  bénéfice  de  l'adoption 
I  les  eufan»  naturel»  reconnus);  il  déclare  au  eou- 
I  traire  formelleinent  qu'il  est  mutile  de  l'occuper 
de  la  question  éltrée  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion (dans  l'iulérêt  duquel  celle  opinion  était  sou- 
tenue; ,  parce  que  l'arrêt  attaqué  par  celui-ci 
comme  ayant  violé  la  loi  en  la  rejetant  n'était  ni 
ne  devait  être  motivé,  cl  que  des  arrêts  portant  re- 
fus dad>)ption  dont  Ion  ne  peut  connaître  les  motifs 
ne  peuvent,  quant  au  fond ,  former  l'objet  d'un  pour- 
roi  en  catsition  ;  2<>  je  n'étais  plus  au  parquet  de  la 
cour  de  Cassation  le  14  nov.  1815;  j'avoue  que ,  si 
j'avais  eu  à  donner  un  avis  sur  le  tond  de  I  affaire 
jugée  en  ce  jour-là,  il  aurait  èU;  contre  C  adoption. m 
—  Entlu,M.  Beiiech,  professeur  à  la  Faculté  de  Tou- 
louse, s'est,  dans  une  brochure  dont  le  titre  seul 
Indique  la  tendance  t  De  l'illégalité  de  l'adoption 
des  enfant  naturels),  livré  à  un  examen  approfondi 
de  U  question,  el  la  résout  contre  l'adoption. 

83.  —  Dans  tous  les  cas,  el  en  supposant  qu'un 
enfant  naturel  ne  pùl  être  adopté  par  son  père 

.naturel,  on  ne  devrait  pas,  pour  empêcher  l'adop- 
tion, autoriser  la  recherche  de  la  paternité  en  de- 
hors des  termes  de  l'art.  340,  C.  civ.  —  Duraulon , 
t.  3,  no  m.  — V.  Cass.,  il  vent,  an  XII,  liesse. 

85.  —  Peut-on,  sous  le  Code,  adopter  un  enfanl 
adultérin  ou  incestueux  ?  —  U  cour  de  Rouen  a  dé- 
cidé l'allli  mative  par  un  arrêt  du  15  rév.  1813 , 
Auuer. 

84.  —  Mais  la  négative  résulte ,  et  avec  plus  de 
raison,  d'un  arrèl  de  la  cour  de  Cassation,  qui  a 
juge  en  outre  que,  lorsqu'un  père, en  adoptant  son 
enfant  adultérin,  a  reconnu,  dans  Varie  même  d'a- 
doption, le  vice  de  la  nais-ance  de  cet  enfant,  un 
arrêt  qui  se  fonde  sur  celte  reconnaissance  pour 
annuler  l'adoption  ne  viole  pas  la  loi  qui  défend 
la  recherche  de  la  paternité.  —  Cass.,  13  juill.  183C, 
Couple  c.  Barneron. 

83.  —  Juge  m- -i  en  ce  sens,  qu'en  supposant 
valable  l'adoption  d'un  enfanl  adultérin,  faile 
avant  le  Code,  elle  serait  ineilieace  pour  conlérer 
à  l'adopté  la  qualité  d'héritier  de  l'adoptant,  si  ce- 
lui-ci n'est  décédé  qu'après  la  publication  du  Code, 
et  que  l'enfant  ne  peut  diviser  le  titre  dont  II  se 
sert  pour  invoquer  la  partie  qui  établit  son  titre 
d'adoption,  et  rejeler  celle  qui  l'entache  du  vice 
d'adultérin.  —  AV-.  •, .  in  août  1814,  h.  liste. 

88.  —  Mai»  jugé,  par  application  du  principe, 
maintenant  constant, que  la  leconnaissance  volon- 
taire d'un  enfant  adultérin  ne  peut  lui  nuire,  que 
I  enfant  qui,  après  avoir  éle  pendant  long-temps  en 
possession  de  l'état  d  éniant  né  de  pere  inconnu , 
a  if  abord  été  reconnu  par  un  homme  marié,  et  dans 
un  seul  acte,  soil  comme  enlaut  naturel,  soil 
comme  enfant  adoptif,  et  qui  ensuite,  et  par  un 
ai  te  postérieur,  a  été  adopté  par  le  même  indi- 
vidu, est  fondé  à  repousser  l'acte  qui  lui  cou- 
fère  une  filial iOD  adultérine  pour  s'en  tenir  A  l'acte 
d'adoption.  On  dirait  en  vain  que  l'acte  contenant 
à  la  lois  uue  reconnaissance  et  une  adoption  est 
indivisible  et  doit  être  annulé  pour  le  toul  —  Tou- 
louse, 15  mai  1827,  Pradere  c.  Albin. 

87.  —  Le  mort  civilemuiil  ue  peut  élre  adopté; 
c'est  ce  qui  résulte  nécessairement  de  l'art.  32, 
C.  civ.—  V.  l'arrêt  du  3»  jauv.  l»08*Talberq  (rendu 
sous  la  loi  de  1792,  et  cité  jupru  i\o  32). 

g  3.  —  Adoption  rémunêraloire. 

88.  —  Le»  conditions  et  qualité»  requises  du 
côte  de  l'adopté  sont  le»  mêmes  que  pour  l'adop- 
tion ordinaire.—  En  outre,  celle  adoption  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  faveur  de  celui  qui  aurait  sauté 
la  vie  à  l'adoptant  soit  dans  un  combat,  soit  en  le 
retirant  des  flammes  ou  des  Ilots. — C.  civ.,  art.  345. 

8i».— Les  conditions  énoncées  dan»  l'art.  345  sonl- 
elles  limitatives?  —  M.  Duranlon  ne  le  pense  pas. 
«  Ce  qu'il  faut,  dit-il  tu"  384 ),  c'est  un  dévouement 
généreux  el  iuauife>te  dans  le  bul  de  sauver  la  vie 
a  l'adoptant  qui  était  eu  danger  de  la  iierdre.  » — ' 
Ainsi  il  y  aurait  lieu,  suivant  lui,  au  bénéfice  de 
l'art.  345,  si  l'adopté  avait  sauvé  la  vie  à  l'adop- 
tant daii9  la  ruine  d'un  bâtiment 

90.  —  Il  semble  qu'il  devrait  en  être  de  même  si 
l'adoptant  avait  défendu  l'adopté  el  sauvé  sa  vie 
avec  risque»  dans  une  attaque  à  main  armée  diri- 
gée contre  lui ,  bien  que  ce  ne  fût  pas  c«  que  dans 
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les  cm  ordinaire»  on  appelle  «*  combat.—  V.  dam 
ce  sens  Marcadé,  sur  l'art.  84B,  n©  5. 

81.  —  Le  patronat  que  l'adopté  aurait  prêté 
comme  avocat  à  l'adoptant  dans  une  accusation 
capitale,  ou  le*  secours  qu'il  lut  aurait  donné* 
comme  médecin  ne  uiollveraicnt  pas  l'application 
de  l'art  «45.— A  moin*,  dit  M  Duranton  ((or.  cit.), 
que,  q^ans  ce  dernier  cas,  la  maladie  fut  conta- 
gieuse et  le  dévouement  manifeste.—  Mai:»  («'lté 
opinion  ne  doit  être  admise  qu'avec  réserve;  lea 
juge*  devront  en  eOel  prendre  en  considération 
que  le  devoir  d'un  médecin  est  de  prodiguer  Ma 
soins  à  se*  malades  quelque  soit  le  caractère  de  la 
maladie,  et  que  ce  devoir  est  d'autant  plus  im- 
périeux que  le  mal  est  plus  dangereux.  -•  Odilon 
Itarrot,  /oc.  cit.,  n°  49. 

M.  —  Dans  tous  les  cas ,  si  la  cause  du  dévoue- 
ment de  l'adopté  était  simulée ,  les  héritier*  de 
l'adoptant  pourraient,  après  sa  mort,  attaquer  le 
contrat  d'adoption.— Duranton  ,  n«214.— V.,  pour 
les  voies  à  suivre,  infrû  n-  494. 

95.  —  La  règle  qui  défend  l'adoption  d'une 
même  personne  par  plusieurs,  s'ils  ne  sont  époux, 
est-elle  applicable  A  l'adoption  rémunératoirc  »  — 
Nous  penchons  volontiers  pour  l'affirmative,  car 
l'art.  144  pose  un  principe  général  auquel  nulle 
dérogation  n'a  é|é  Introduite  par  la  loi  :  d'ailleurs, 
l'adoption  étant  basée  sur  l'ordre  delà  nalure, 
toutes  les  fois  que  le  législateur  n'a  pa«  porlé  de 
disposition  expresse  qui  contrarie  reloidrc,  il  est 
raisonnable  de  s'v  conformer.— V.  cependant  Mar- 
cadé,  /oc.  cit.,  ari.  34«,  no  5. 

$  5.  —  Adoption  testamentaire, 

94.  -  V.infrà  tit.  »,  Tutelle  oflieieuu,  ehap.  8. 

H*ct.  *l>.  —  Forme*  dt  l'adoption. 

8  |W.  —  Adoption  ordinaire. 

9».  —  La  personne  qui  se  propose  d'adopter,  et 
eetle  qui  veut  être  adoptée,  doivent  se  présenter 
devant  le  jupe  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant 
pour  y  passer  acte  de  leurs  consentemens  respec- 
tifs. —  <;  civ.,  art.  3*3. 

96.  —  Suivant  le  droit  romain,  les  actes  de  cette 
nature  ne  pouvaient  se  faire  par  procureur  Hans 
notre  droit,  l'adoptant  M  l'adopté  peuvent  se  laire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  pour  vu  que 
la  procuration  soit  spéciale.  —  Delvincourt.  I.  (**, 
p.  «M,  notes*;  Pavard de  Languide,  vo  Adoption, 
sert.  2«,  «  2,  no  i«r. 

97.  — Ainsi  jugé  que  l'adopté  n'est  pas  tenu  de 
comparaître  en  personne  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  l'adoptant  pour  y  passer  ado  de 
son  consentement  à  l'adoption  :  il  peut  se  taire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  —  Btu&tlU», 
22  avr.  1807.  Denokère.  —  V.  toutefois  Odilon  Har- 
rot,  lor.  rit.,  n»  52. 

»8.  —  Dans  ce  cas,  la  procuration  doit  cire  an- 
nexée à  la  minute  de  l'acte  d'adoption,  et  il  tant  en 
délivrer  expédition  à  la  suite  de  l'acte.  -  \.  Au- 
bier, Encycl.  detjuget  de  pu  r,  v"  Adoption.  —  On 
trouve,  au  surpins,  dans  la  loi  du  19  llor.  an  VIII, 
un  modèle  des  actes  d'adoption. 

99.  —  Une  expédition  de  l'acte  contenant  le  rnn 
senleinent  respectif  doit  Btre  remise  dans  les  dix 
jours  sufvans,  par  la  partie  la  plus  diligente,  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  domicile 
de  l'adoptant, pour  être  tuumii  à  l  homologation  dt 
te  tribunal  (art. 351).  —Ce  délai  de  dix  jours  est-f I 
de  rigueur,  et  l'adoption  serait-elle  nulle,  si  le  pro- 
cès* verbal  du  juge  oe  paix  n'avait  rte  remis. 111  tri- 
bunal qu'après  ce  délai '—La  loi  ne  le  dit  pa«.  comme 
pour  le  cas  de  l'art.  3">9  (V.  infra  n°  113),  d'un 
ravard  de  Langladc  i vo  ,t rfop/i7m,sect.  2*%  JÇ 2,  n->  2 '< 
a  conclu  que  l'expiration  de  ce  délai  ne  serait  pas 
pour  le  tribunal  un  molif  suffisant  de  rétormer  son 
homologation.—  V.  en  ce  sens  Touiller,  t.  7.  n""«03. 
—  Cependant  Maltcville  (sur  Part.  JMJerOit  que, 
dans  ce  cas,  il  serait  prudent  de  réitérer  le  procès- 
verbal.  C'est  eeque  parait  penser  aus-i  M  Duranton 
(n»  803).—  Delvineourl  (t.  I*r.  p.  97.  note  4  est  d'a- 
vis que  les  juges  auront  toute  lit)erie  pour  admet- 
tre ou  refuser  l'homologation,  a  défaut  d'ohserva- 
tion  de*  délais.  Nous  nous  rangeons  d'autant  plos 


ADOPTION,  lit.  lté,  eh.  :»,  soel.  4". 

volontiers  ù  celle  opi  11  de  l>i  IvhicourL  que  la 

décision  du  juge  n'est  pas  accompagnée  de  mo- 
tifs. 

100  —  Le  tribunal  se  procure  les  rcTisrienmion* 
convcnahli  s  tmiebant  l'accompiissemeiil  des  con- 
dition* légales  cl  ta  réputation  de  celui  qui  se 
propose  d'adopter;  puis,  après  avoir  entendu  le 
procureur  du  roi,  il  prononce  qu'il  »/  a  beu  w» 
qu'il  «  y  a  pn»  lim  à  adoption.  —  C  civ.,  art.  896 
et  3-»«. 

toi,  —  La  iiuation  dont  il  est  quest'on  dans 
l  'ai  L  doit  avoir  lieu,  non  par  une  enquête  juri- 
dique, mais  par  le-  rciiseigoemcns  particuliers  que 
chaque  juge  |wut  se  procurer,  et  par  des  connais- 
sances personnelles  sur  le»  inteui  s  et  la  probité  de 
l'adoptant. -—  Touiiier,  n*>  M*. 

101  —Le  jugement  du  tribunal  doit  éîre  rendu  en 

la  rtiambre  du  1  onieil.  —  Mêmes  articles.  —  Le l<"_'is- 
latenr  a  voulu  que  les  demandes  d'adoption  non 
recueillies  restassent  secrètes,  attn  qu'on  ne  put 
rien  iuférer  de  désavantageux  aux  partie»,  1 . s  le 
rapport  de  la  moralité,  tl  en  Cil  ainsi  suit  qu'il 
rejette,  soit  même  qu'il  atxvtilte  l'adoption,  ;>uie- 
qii'il  peut  ne  pas  éire  confirmé. 

I05. — Ainsi  juiîé  que  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  qui  d.  rlare  qu'il  y  a  lien  A 
une  adoption  est  nul.  s'il  a  été  rendu  publique* 
ment  sur  le  rapport  lait  par  un  juue  el  les  ronflu- 
sions  donnée»  par  le  procureur  du  nu  en  audience 
publique—  Dormi,  »  août  IhJOit  2  1839,  p.  -.Mr.  , 
c.arpenller.  —  V.  ronf.  Duranton,  11°  *99  (  note); 
Hioel  I  .'.oujet.  Dr.  t.  prored  ,  \o  Adoption. 

I04.  —  Il  ne  unit  pas  être  motive.  —  Mêmes  arti- 
cles. -  L'énonciatiuil  des  motifs  sur  l'admission  ou 
le  rejet  île  I  adoption  pouvait  gêner  la  liberté  des 
juges  et  nuire  a  la  réputation  de  l'adoplant,  et 
peu I -cire  de  l'adopté.  —  Pioodlmn.  t.  2.  p.  131  ; 
IMvhiroorL  »*r.  n«de  2«  de  la  pane  9H  :  Touiller, 
t.  2  II"  997  j  Bioebc  el  Gnujel,  Do  t.  de  proréd.,  V*» 
Adoption.  i\0  |s._ lW"*-lors,1e  législateur,  ilans  l'in- 
térel  de|»  bienséance  et  de  la  morale,  a  du  inteti- 
dire  au  onze  le  laire  connaître  les  considérations 

d'après  lesquelles  il  se  détermine. 

10a.  —  \im\-  le  mois  qui  suii  le  jugenu-nt  du  Iri- 
bunal,  rejugi-menl  c>t.  sur  les  poursuites  île  la  par- 
tie la  plus  diligeii'e ,  soumis  a  la  cour  rovale.  — 
(..  civ..  art.  3.17.  —  <in  peut  appliquer  au  délai  d'un 
mois,  dont  parle  l'ail.  357.  ee  «pu  a  été  dit  fn<>99^ 
sur  le  ite-al  de  dix  jouis  de  Part,  3.X4. 

100.  —  La  cour  instruit  dans  la  même  forme  que 
le  tribunal  et  prononce  ainsi  s  ••  Le  justement  est 
contirmé  un  iiinruié  :  en  conséquence  il  y  a  lieu  ou 
il  n'v  a  pa<  Heu  a  adop'ion.  -  —  1..  civ .,  art.  ;i"»7. 

K-7. — L'arrêt  qui  pronouee  ainsi  ne  uod  |>as  être 
mntu  —{'..  eiv.,  art .  357. — Toutefois  l'arrêt  ijui  tn- 
lirmerail  le  juvemcnl  d<'  première  instance  pour 
nullité  de  formes  .  p.ir  exemple  en  ce  qu'il  aurait 
été  rendu  publiquement)  devrait  être  motrré, — 
Douai,  »  août  1839  (L  2  1839,  p.  146),  Carpentier. 
—  On  comprend  nue  les  taisons  qui  huit  prohiber 
l'émoieialion  des  'motifs  n'existent  plus  quand  II 
nes'auit  plusdcicjcterl'adopi.on  pur  des  motifs  qui 
se  rattachent  non  a  I  honneur  des  individua.  mais 
h  des  trr>yiilantr*  de  formt  qui  ne  tom  bent  k  au- 
cune considération  personnelle,  et  qw  d  est  indis- 
pensable même  de  signaler  aux  pailles,  qui  nul 
intérêt  a  le» éviter  devant  le  tribunal  où olle* peu- 
veni  être  renvoyée». 

Iiut.  —  L'arrel  doit,  s'il  rejette  l 'adoption,  être 
rendu  en  la  chambre  du  conseil.  Il  en  es!  de 
même  s'il  annulle  pour  vice  de  forme  le  juge- 
ment île  première  instance  —  Doua  .  *  août  r<  î» 

(1.2  tH3t»,  p.âti.  ,<  arpeniier.— V.eonf.  HeiTineonrl, 
1. 1".  p,  98,  tioleâo  ; Biochcrl  Gotijct,  Uict.jxn  >.i., 
\o  Adoption,  i,"  21. 

KH».— S'il  admet  l'adoption,  il  doit  être  reiH'o  en 
audience  publique  (art.  3SH)ordtnaire.— Il  a  él'-to  -é 
Bit  ctl>  t  ■pie  les  demandes  d'adoption,  quoiqu'i  }• 
les  inléressenl  l'étal  civil  des  citoyens,  ne  sortent 
lias  de  la  nature  des  affaires  «lui  doivent  être  ju- 
gée* en  audience  ordinaire.  Elb's  ne  doivent  pas 
être  dcféréei*s  aux  cotirs  royales  réunie*  en  nn- 
dii'tice  SOienneHe.  —  l.imoun,  i  et  non  14  •  min  1850 
t.  î,  18;o.  p. 778),  Lajngà  -Lavergue  c  Michel. 

110.  —  En  outie.  l'arrêt  doit  rire  atllcbé  en  tels 
lieux  et  eu  tel  nombre  d'exemplaires  que  la  cour 
jugera  convenable.  —  c  civ.,  art.  358. 

•  H.  -  Bien  que  l'art.  138  Ou  C.  proenri.,  qui  im- 
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poae  aii  tfreJHer  roIriuiHlion  rie  signer  lu  minute  rie 
chaque  juiienient,  rtt»nd«  aux  Jwrcnien»  d'ariop- 
Uon,  toutefois  celle  obturation  n'est  pas  priante 
à  peine  rte  nullité.  et  II  suffit,  pour  U  rcirularité  Mu 
luitrineut,  qu'il  ait  H?  si«né  par  le  président  et  le 
rapporteur.  —  Pan*,  96  avr  IMO,  Sehnéder  c.  Ro- 
bert Dumcsnil. 

pourvoi  au  fond,  si  d'ailleurs  l.n  forme*  voulue* 
par  la  loi  avaient  été  observées  '  -  U  cour  de  Cas- 
nation  a  décidé  la  néiialive  pour  le  cas  on  l'arrêt 
porte  rtfut  tndoptii**.  —  Qui.,  14  nov.  «15,  Ber- 
nard. —  Il  en  serait  autrement  ci  l'arrêt  admettait 
I  adoption.  En  effet,  un  semblable  arrêt,  quoique 
non  motivé,  peut  offrir  une  violation  manifeste,  de 
la  loi  par  exemple,  si  l'adoptant  ou  l'adopte  n'a- 
>«ieitt  pa»  l's.ye  requis,  si  le  premier avnil  riesenfans 
l<*fiUine*.  ou  ni  l'adoption  avait  eu  lien  «le  In  part 
d'un  époux  sans  le  consentement  de  l'autre,  il  esl 
évident  qu'il  y  aurait  contravention  formelle  aux 
art.  3«3  et  M4,  C.  civ.,  et  que  rien  ne  serait  plu* 
facile  à  constater  que  eetle  contravention.  Au 
contraire,  lorsque  l'arrêt  a  refusé  l'adoption,  celle 
décision  lucrative  >v  i»eiil  jruère  prêter  au  reproche 
de  contrevenir  à  la  loi  si  le  rejet  de  l'adoption  peut 
être  injuste,  ii  peut  aussi  être  fonde  sur  de  justes 
motifs.  On  lie  pourrait  'lune  présenter  à  l'appui  du 
pourvoi  que  des  probabilités;  mais  des  probabilités 
ne  suffisent  pas  p<>nr  autoriser  la  cassation  (Fini 
arrêL  —  Il  faut  observ er  d»  plus  que  le  pourvoi, 
dan»  les  ras  où  nous  miioii«  de  «lire  qu'il  serait  ou- 
vert, de*  rait  être  soumis  uu\  déchéances  résultant 
iU%  riéJai*  ou  aux  Ans  de  nen-i  ecevoir  produites 
par  I  acquicscuiK  ut  <  l  aux  autres  conditions  »é- 
nérales  de*  pourvoi.-  en  cassation. 

113.  —  tinus  (es  trois  mois  de  l'arrêt,  l'adoption 
doit  être  mise  au  nombre  des  actes  qui  restent  l'état 
•tes  ciloyetis  par  l'inscnpuVm  qui  en  *-st  faite  k  la  ré- 
quisilion  de  IW  ri.-s  parties  sur  le  registre  «te  l'état 
«ml  du  lieu  où  l'arioplant  est  domicilié  -  C.  rtv  , 


.  —Cette  Inscription  est  nécessaire,  et  le  délai 
de  trois  mois  est  rie  nuoeur.  faille  ri'insertplion 
dans  ce  délai,  l'adoption  reste  sans  efTM.  —  C  civ., 
art.l!W»;-  Delùnemirl,  t        p  ««,  noie  7. 

lit».  —  De  là,  il  faut  conclure  que  l'adoption 
n'existe  rérllenmil  que  par  l'inscription  sur  le* 
rentres  de  le.lat  civil  et  nue,  jusqu  à  «"rte  Ins- 
chpl ion,  le»  parties  peuvent,  ii'  Irnr  einit+ntement 
mutuel,  annuler  le  contrat  pas*»'  devant  lejiiye 
de  paix.  Elles  peuvent  le  faire  soit  expressé-ment, 
soit  tacitement,  en  omettant  les  formalité*  Insti- 
tuées pour  aasurer  'ffet  au  contrat,  soit  en  néuli- 
ucant  l'inscription  de  l'arrêt  d'homologation.  — 
Dnranton.  no  set  ;  Toullier,  n»  IOM;  Delvincourt, 
t.  p.  <M,  note  7*  :  Mar<  ailé,  /oc.  ci».,  sur  l'art 
n*  s. 

116. — Mais,  une  foisleoontrat  formé,  une  des  par- 
ties ne  pourruit  le  dissoudre  >ans  le  cnuseidciwnt 
de  l'autre,  car  il  confère  de*  droits  Irrévocables 
et  soumis  seulement  A  la  condition  suspensive  de 
l'inscription  sur  les  registres  (Merlin,  Ht  ,  v  llr- 
nj'fldon  d'adoption  ;  Grenier,  Adopl,,n.  N07  et  SSS; 
Duranton,  t.  3,  n-  336. — Y.  cependant  Toullier,  t.  2, 
11*  Itl).  —  Celte  solution  résulte  de  l'arl  sno,  qui 
déclare  que  la  mort  de  l'adnplanl  n'empêche  pas 
l'adopté  de  poursuivre  l'adoption  ,  sauf  au»  hen- 
liers  de  l'adoptanl  de  présenter  au  procureur  du 
roi  te*  observations  qu'il-  er»ienl  propres*  raire 
rejeter  l'adoption.  —  Odilon  Barrot,  v  AtUtplion, 
n*  Mt  ;  Mareadé.  sur  l'arl.  36*.  n-  3 

117  —  En  ron*éqiiinee  jojfé  (pie  le  contrat  aitiM 
passé  devant  le  pi?e  de  paU  ne  peol  plus  être  tiri- 
se  même  «uni  In  sanction  judiciaire  donnée  k 
l'adoption,  par  le  cliantrement  de  volonté  d'une 
-euh-  «V«  partie*,  et  à  fortiori  lorsque  cechaniie- 
ment  <te  volonté  ne  s'est  manifesté  qu'après  l'ar- 
rêt d'adoption,  quoique  avanl  rui*criplion.  —  Gre- 
"oblt.  9  mnrs  «mm  t.  t"  iau  p  7tt  .  Koucnier 
c  Bouchard. 

lia  —  l.or-que  l'arrêt  est  inscrit,  l'adoption  est 
acromprie ,  loot  est  consommé  :  désormais  les 
qualités  de  père  et  de  tlls  sont  iinpriini'i'sà  l'adop- 
tanl et  A  l'mhiplé  —  IMvlncnurl,,  lor.  ctf. 

tt».  —  L'arinptlan  serait  nulle  si,  au  lieu  rt'étre 
inscrite  «nr  le  registre  de  l'état  civil  dn  domlctte, 
de  fadoptnnt.  etli'  l'était  «ur  c-tnt  du  donm-ile  dr  4 


AhofTtan,  ttu  l",eh.3,wct.  V.  3©0 

l'adopté ,  alnr»  même  que  l'adoptant  et  l'adopté 
seraient  domiciliés  dans  le  même  ni  rondisseincnl 
et  dans  des  cantons  voisins,  si  leur*  domicile*  «ont 
dans  des  communes  dlfférenlr*.  —  MontptHrr,  ID 
avr.  I8WM.  trr  »s<3,  p  W\  Lour^tièrë* 

HO  —  (.r  droit  de  requérir  l'inscription  appar- 
tient a  l'adoptanl  et  \  l'adoplé,  mais  aucun  d'euv 
n'y  est  oblL-é  envcr>  l'autre.  —  Même  arrêt. 

Ht.  —  Bien  que  l'acte  passé  devant  le  juxe  de 
pan  n'ait  d'effet  délinltir  qu'autant  qu'il  a  reçu 
l'homologation  de  justice  ,  et  que  Jusqu'à  l'Ins- 
cription de  l'arrêt  d'homo|o«all«.n  il  puisse  Pire 
anéanti  par  la  volonté  de*  parlies.  Il  n'en  consti- 
tue pas  moins  rnirc  lu  jmrttu,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  luprri  ir  tic.  un  contrat  uni  ne  peut  être 
révoqué  par  l'une  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre: aussi  est  er  toujours  à  la  partie  la  plus  dili- 
gents, mêiiir  sans  le  concours  de  l'antre,  que  la 
loi  remet  le  soin  des  poursuite*, 

•  M  —  Les  droit»  qui  résultent  d'un  pareil  con- 
trat intervenu  entre  les  parties  *ont  tellement  ir- 
révocaMes,  que  la  mort  tnfme  de  l'adoptant  sur- 
venue avant  la  décision  de  justice  ne  suffirait  pas 
pour  les  anéantir.  —  Dans  ce  cas,  l'instruction 
commencée  peut  être  continuée  et  l'adoption  ad- 
mise s'il  y  a  lien  Seulement  l'art.  340  semble  évi- 
ter, pour  que  cette  instruction  soit  continuée 
que  le  contrat  ait  été  portr'  drmnt  In  tribithaux 
antérieurement  au  décès. 

HX.  —  iv  eetle  dernière  disposition,  Mallevllle 
-ur  l'art.  36o  u  cruirlu  expressément  que,  si  le 
décès  de  l'adoptant  arrivait  ttprt*  Varie  ,  niais 
tit*nf  qu'il  eût  été  euvové  aux  tribunaux,  l'adop- 
tion demeurerait  sans  cflVt  —V.  aussi  Duranton. 
t.  3.  n»  :W2 

t*t.  —  Et  ces  auteurs  ne  font  aucune  distinc- 
tion entre  le  ras  où  r adoptant  viendrait  à  mourir 

dau»  U  d4lai  accordé  par  l'art.  3M  pour  porter 
l'acte  devant  les  tribunaui.  et  celui  où  il  ne  déci- 
derait que  postérieurement  A  ce  délai. 
tSit.  —  Cette  dernière  opinion  est 


trop  rigoureuse 
parties  un  déla 
l'acte  d'adotdir 


En  eflet,  si  l'art.  33»  a( 
I  de  dix  jours  pour 
adoption  a  l'homoloualion  du 


est  é\  idenl  que  la  longueur  de 
retourner  conlre  elle*.  L'art.  3no  n'a 
voulu  exprimer  que  deu»  choses  ,  a  savoir,  1-  qu'Ù 
n'était  pas  nécessaire  que  les  deux  parties  vécus- 
sent au  moment  ou  l'adoption  serait  déiiuitiu'- 
mciit  admise;  *•  que  le  décès  «le  Tadoptanl  n'in- 
terrompait  pas  l'Instruction.  —  Aussi  est-ce  avec 
rai-nii  qiielacoiir  d'Drléans  a  admis  une  adoption, 
bien  que  le  décès  (le  Tadoptant  fût  survenu  avant 
que  l'acte  eût  été  présenté  à  l'homologation  du 
tribunal,  dans  une  espèce  où  le  décès  était  anté- 
rieur n  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  depuis 

!^"1,"v'nn'!!;;{o,r  ^iio-ô^n  \K?yj 

p.  Tti,,  Hopton  ;  —  Pchmcourt  ,  t.  t",  p.  9«, 
noie  é». 

t2t».  —  Delvincourt,  loc.  rit.,  semble  inêine  ad- 
inetirr  d'une  manière  générale  que  la  condition 
d'avoir  porté  devant  les  tribunaux  l'acte  d'adop- 
tion avant  le  décès  de  l'adopté  n'a  rien  d'ab- 
solu ,  puisque  tout  est  consommé  par  rade  passé 
devant  le  jupe  de  paix,  et  que,  pour  le  surplus  des 
opérations  ,  on  n'exiue  plus  que  l'intervention 
il  une  seule  partie.  — V.  aussi  Proudhon ,  t.  t, 
i>.  133.  —  Et  celle  opinion  semble  s'accorder  ave« 
ridée  que  le  délai  de  dix  jours  prescrit  par  l'arl. 
3" '  n'est  par  un  délai  de  rigueur.—  V.  itij^rd  n»  99. 

,87-  —  En  tous  cas,  par  ces  mot*  de  l'art.  TOo 
por<*  drivant  It»  iritvnaux.  M.  Duranton  entend  que 
•  ^n8*^  ^teée  sera  réputée  accomplie  lorsque 
1  evpériitinn  de  l'acte  aura  élé  remise  au  procu- 
reur du  roi;  peu  importerait  ,  d'ailleurs,  que  ee 
magistrat  refit  ou^non  présenté  au  trrbuual.— Du- 

'iff  -  I>àn*  le^èaTspéxrlal  de  l'art.  360.  le*  hé- 
ritiers de  l'adoptant  peuvent,  s'ils  juRcut  l'adop. 
ti-m  inadmissible,  rcmettn'  an  proetireur  du  roi 
bius  mémoire?  et  observationsà  ce  sujet,  droit  qni 
en  thèse  ordinaire  n'appartiendrait  pas  aux  héri- 
tiers pré-omplils  de  l'adoplar.l 

Hî».  —  Si  la  mort  de  l'adoptant  est  sans  Influen- 
ce sur  les  droits  acquis  a  I  adopté  par  le  contrat 
formé  devant  le  juge  de  paix.  Il  en  est  de  même 
"u  changement  sunrnu  dans  l'état  ou  l'incapacité 
radoptant.  Ain*i  la  «urvfnanre  d'un  enfant 
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,  Ut.  l*r,  Cil.  3,  WKi. 

avant  l'admission  ou  l'inscription  île  l'adoption 
n'empêcherait  pat  l'adopté  de  faire  continuer  l'Ins- 
truction ;  —  car  la  turvenance  d'enfans  non  conçu» 
au  moment  du  contrat  passé  devant  le  juge  de 
paix  ne  révoque  pas  l'adoption. — Toullier,  a"  1O0t. 

ISO.  —  Le  jugement  qui  a  rejeté  une  première 
demande  en  adoption  a-t-il  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  élève-t-il  une  un  de  non-rccevoir  contre 
une  seconde  demande  à  Un  d'adoption?— Jugé 
négativement  parla  cour  de  Lyon  i  16fév.  tsj  i, 
Guichard)  pour  le  eu»  où  la  cour  royale  n'a  pas  été 
appelée  à  statuer  sur  la  première  demande. 

131  .—Il  devrait  évidemment  en  être  de  même,  en- 
core que  la  cour  royale  eût  été  appelée  à  prononcer; 
car,le*jugeuieusd  adoption  n'étant  pasuiolivés.on 
est  légalement  réputé  ignorer  a  quelles  cause*  est 
due  le  rejet  de  la  demande,  et  si  ce»  causes  subsis- 
tent toujours.  —  Un  arrêt  qui  rejette  une  adoption 
ne  peut  prononcer  que  quant  à  prêtent  :  il  n'établit 
pas  plus  d'incapacité  qu'un  jugement  qui  main- 
tient une  opposition  a  mariage,  opposition  que 
l'on  fait  lever  eu  produisant  la  preuve  que  la  cau- 
se a  cessé.— Duranton,  no  303.— Seuletneut,  dit  cet 
auteur,  il  faudrait  un  nouvel  acte  d  adoption  et 
une  nouvelle  procédure. 

132.  —  Inutile  de  dire  que  si  avant  le  nouvel 
acte  d'adoption  des  incapacités  non  existantes  lor* 
de  la  première  demande  s'étaient  produites,  elles 
devraient  latre  rejeter  la  seconde. 

133.  —  Les  actes  d'adopiiou  autres  quejuge- 
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sont  soumis  par  la  loi  du  22  friin.  au  VI 
(art.  6»,  S  n<>  9j  a  un  droit  Ûxe  de  1  fr.— Les  ju- 
gement de  première  instance  admetlant  une  adop- 
tion sont  soumis  à  un  droit  Ûxe  de  50  lr.  par  la  loi 
du28avr.  181»  (art.  48,  n°  2).  —  Enûn,  les  arrêt» 
des  court  royales  continuant  une  adoption  sont 
soumis  par  la  même  loi  (art.  »A)  au  droit  ûxe  de 
400  fr. 

S  ï.— Adoption  remunératoire. 

134.  —  Les  formes  de  l'adoption  ordinaire  et 
les  solutions  que  nous  venons  de  passer  en  revue 
sont  les  même»  pour  l'adoption  remunératoire. 

g  3.  —  Adoption  testamentaire. 

13».  —V.  le  Ut.  2,  Tuf  Ut  officieuse,  chap.  3. 

Weri.  5'.  —  Effets  de  l'adoption. 

g  I".  —  Adoption  ordinaire  et  adoption 
remunératoire. 

136.  —  L'adopté  prend  le  nom  de  l'adoptant  en 
rajoutant  au  «irn.— C.  civ.,  art.  3*7.  —  Suivant  le 
Code  prussien,  celle  disposiUon  revoit  effet  encore 
bien  que  l'adoptant  toit  une  femme. -Et  le  Code 
eiv.  h  excepte  pas  ce  cas.  —  Toullier,  n-  1007;  Odi- 
ton  Barrot,  lot',  cit.,  n«  M. 

137.  —  Si  l'adoption  était  faite  par  une  femme 
mariée,  ce  serait  sou  nom  de  01  le  cl  non  celui  de 
son  mari  que  l'adopté  devrait  prendre  ,  car  il  de- 
vient UlsUe  cette  femme  et  non  celui  du  mari.— 
Marcadé,  Elém.  dr.  cit.  franc.,  sur  l'art.  349. 

138.  —  Mais  l'adopté  reste  dans  sa  famille  natu- 
relle, et  y  conserve  tous  ses  droits.  —  C.  civ.,  art. 
348. 

139.  —  Ainsi  les  rapports  de  successibilité  con- 
Unueut  de  subsister  entre  ses  parent  et  lui. 

140.  —L'adopté  a  droit  de  cumuler  dans  lasue- 
cestion  de  l'adoptant  le»  droits  successifs  qui  lui 
appartiennent  comme  enfant  adoplil,  et  ceux  qu'il 
lient  d'une  institution  d'bérilier  faite  en  faveur 
de  certaine  parent  de  l'adoptant  au  nombre  des- 
quels te  trouve  l'adopté.  —  Ainsi,  lorsque  après 
avoir  adopté  une  de  ses  nièces,  un  individu  a  lé- 
gué la  porUon  disponible  de  tes  bien*  à  set  ne- 
veux et  nièce»,  la  nièce  adoptée  peut,  eu  vertu  de 
ce  legs,  réclamer,  indépendamment  de  sa  réserve, 
sa  port  dans  la  portion  disponible.— Sancy,  4  août 

—  v.  au. -si  Va*».,  24  août  1831,  Uumbert 
c.  Chemin,  qui  a  rejeté  le  pourvoi. 

141.  — De  même,  si  l'adopté  veut  contracter  ma- 
riage, c'est  toujours  de  te»  pere  et  mère  et  autres  as- 
cendans  naturels  qu'ildoiloblenir  le  consentement 
ou  requérir  le  conseil,  car  il  dépend  toujours, 
quant  a  ce,  de  set  purent  naturels  et  non  de  son 


Ut.  t-,  ch.  3,  sect.  S». 

père  adoptif.  -  Duranton,  t.  >,  n-  308;  Toullier. 
f;  M!  *W7  '  P'oudhon,  t.  2,  p.  141  ;  Marcadé,  sur 

I  Sri.  34V. 

,  J**'  —  Mais,  si  les  ascendant  naturels  de  l'adop- 
te étaient  tout  décédés,  nout  serions  disposés  à 
croire  que  l'adopté  doil  obtenir  le  consentement 

flf  ï,,i.p£rR.ad?p.Vr--"En  elfet'  «'«ïopté  devient 
lils  de  l'adoplant,  il  acquiert  des  droils  sur  sa  suc- 
cession, la  dette  alimentaire  existe  entre  eux  :  on 
eODfOil  qu'en  cas  de  concours  de  la  famille  natu- 
relle et  de  l'adoptant,  on  décide  en  faveur  de  ta 
première,  car  les  lient  qui  continuent  d'v  ratta- 
cher l'adopté  sont  plu»  anciens,  plus  forts,  et  on  ne 
pouvait  sans  inconvénient  multiplier  les  consente- 
men»  aux  mariages.  Mais,  une  fois  la  famille  na- 
turelle éteinte,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  affran- 
chir l'adopté  du  consentement  de  l'adoptant.  —  1  a 
même  toluUnn  pourrait  être  donnée  si  les  aseen- 
dans  naturels  11  étaient  point  en  étal  de  manifester 
leur  volonté. 

**5-  —  L'adoption  produit  une  sorte  d'affinité 
civile  qui  fait  prohiber  le  mariage  :  —entre  l'adop- 
tant, 1  adopté  et  ses  descendant;  —  entre  les  en- 
fans  adoptif»  du  même  ludividu  ;  —  entre  l'adopté 
et  les  enfant  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant  - 
—  entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et 
réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de 
l'adopté.— C.  civ.,  art:  34».  —La  prohibition  ne  s'é- 
tend pas  plus  loin. 

144.—  Ces  ernpMicmens  au  mariage  sont-ils 
simplement  prohibitif»*  —Oui,  selon  MM.  Zacharis», 
t.  3,  S  433,  note  3  ;  Duranton,  t.  2,  p.  332  ;  Marcadé, 
sur  les  art.  348  et  349.  —  Us  sont  dirimans  suivant 
Proudhon,  L  l«r,  p.  230;  Merlin,  fl<fr ,  y  Empê- 
chement au  mariage,  \  4,  art.  29  ;  Vazeille,  t. 
n-  228.  —  V.  MARIAGE. 

14».— Les  effet»  de  l'alliance  produite  parl'adop- 
Uon  ont  même  été  reconnus  d'une  manière  abso- 
lue par  la  cour  de  Cassation,  qui  ajuné  que  l'alliance 
qui  existe  entre  l'adoptant  cl  le  mari  de  l'adoptée 
met  obstacle  a  ce  qu'ils  puissent  faire  partie  l'un 
et  l'autre  du  même  conseil  municipal.  —  Cau  ,  30 
npv.  1842  (t.  2  I842,p.703),  Prieure.  Triogon-Saul- 
nier  —  V.  cependant  Leroy,  Encyclopédie  du  dr., 
v*  Alliance,  n»  7. 

146.  —  L  adoption  engendre  pour  l'adoptant  et 
l'adopté  l'obligation  réciproque  de  se  fournir  de» 
alimens.—  C.  civ.,  art.  349.—  V.  alihkms. 

147.  —  L'adopté  a  sur  la  succession  de  l'adop- 
tant les  mêmes  droits  qu'y  aurait  l'enfant  né  en 
mariage,  même  quand  il  existerait  d'autres  enfant 
de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption 
(  art.  330)  et  non  conçut  antérieurement  (l'adop- 
tion n'étant  pas  possible  s'il  y  avait  conception 
antérieure).  —  V.  tuprà  m-»  48  ei  suiv. 

148.  —  Puisque  l'adopté  a  sur  les  biens  de  l'a- 
doptant le*  mêmes  droite  que  l'enfant  légitime,  il 
en  résulte  qu'il  a  le  droit  de  demander  la  réserve 
légale  — Duranton,  n*  317  ;  Toullier,  no  1011  ;  Del- 
▼Incourt.L  p.  96,  note  5;  Proudhon.  t.  2,  p. 
140;  Grenier,  Tr.  de  l'adoption,  no  40;  Merlin,  Rtp., 
y*  Adoption  et  Légitime;  Delaporle,  Pond,  fr.,  sur 
l'art.  913;  Coln-DelUle,  tomm.^tnal.  sur  l'art.  913; 
FavarddeLanglade,  vofortion  disponible,  tect.l", 

149.  —  Mais  comment  doit  se  former  la  réserve  r 
Sur  quels  biens  doit-elle  porter?  —  Sur  ces  points 

II  y  a  controverse. 

liso,  —  D'abord  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  de 
difficulté  possible  relaUvement  aux  dispositions 
testamentaires.  Ainsi  jugé  que  l'enfant  adoptif 
peut,  comme  l'enfant  né  du  mariage,  demander  la 
réduction  des  dispositions  testamentaires  faites  par 
l'un  des  époux  au  proût  de  son  conjoint,  alors 
même  que  l'adoption  serait  antérieure  au  Code.  — 
Trèces,  22  janv.  1813,  Théobald. 

181.  —  A  l'égard  des  donations  entre  vifs,  les 
auteurs  pensent  généralement  que  l'adopté  peut 
en  demander  la  réduction  si  elles  sont  postérieures 
a  l'adopUon.  — V.  les  au  leurs  cités  au  n°  qui  tuil, 
et  Duranton,  n»  318.— V.  contrà  Dclvincourl  (t.  1«, 
p.  90 .  note  »),  qui  se  Tonde  sur  ce  que,  suivant  l'art. 
350  1  adopté  n'a  dedroitsque  *ur  la  succession  de 
l'adoptant, 

132.  —  Malt  Ut  lui  refusent  ce  droit  àl'égard  de» 
donations  entre  vifs  faites  et  acceptées  antérieure- 
ment à  l'adoption.  —Toullier,  t.  2,  n»  1011,  etL  5, 
no  303  ;  Grenier,  Traité  de  l'adopt.,  p.  529,  n«  39,  et 
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Dchiiicouit.  I.  p.  96,  noir  S.— V.  aussi  ChalK.t, 
l  'omiurni.  *ur  ht  «»ir>«.,  ar  t.  756,  uuli'S  il*1  Heloal- 
Jolimuut;  r'avarri,  \o  A<U>p4i,m,  $  3,  h°  5. 

1^3.  —  Celle  doctrine  a  été  rèpoussée  avec  rai- 
son par  un  arrêt  tin  la  cour  du  Cassation,  reje- 
tant le  pourvoi  rentra  un  arrêt  de  Montpellier  qui 
a  jujf-  que  l'enfant  adoplif  a,  comme  I  enfant  né 
••n  mariaue,  le  droit  île  réclamer  la  réservi' légale, 
par  voie  rie  réduction  sur  le»  donations  entre  vils, 
même  sur  celle»,  faites  antérieurement  à  l'adop- 
tion, et  qu'ainsi  reniant  qui  a  été  adopté  par 
deux  époux  a  le  droit  de  faire  réduire  à  la  quotité 
disponible  llxee  par  l'art,  inut.  C.  civ.,  la  doualion 
que  le  mari  n  faite  à  sa  femme  par  contrat  de  ma- 
riajje,  avant  l'adoption,  de  l'universalité  des  biens 
qu'il  laisserait  a  son  décès.  —  JU«»tufUkr,  8  juin 
1823  jt'iij*.,  29  juin  1833,  Carrion  rie  Nitasr.  Rouch. 
— V.  ciMif.  Coin-Dclisle,  Coma»,  owirl.,  sur  l'art.  013; 
Kollauri  rie  Villaram-s,  vo  Adoption, $  3,  n»  31; 
Marcadé,  sur  l'art.  350.  n°  3.— C'est  aussi  vers  celte 
opinion  que  M.  Duranton  (t.  3,  no  31»)  déclare  in- 
cliner. 

fiîl.  —  Jiiué  de  même  nue  l'adoption  a  pour 
effet  de  réduire  à  la  imolite  disponible  l'insti- 
tution contractuelle  faite  au  prollt  du  conjoint  de 
l'adoptant,  et  que  l'adopté  peut  demander  celle 
réduction,  encore  bien  qu'il  ait  consenti  antérieu- 
rement à  l'exécution  de  l'institution  contractuelle, 
ce  consentement  n'équivalant  pas  à  une  renon- 
ciation à  la  réduction.— l'nrit.  26  mars  1*39 't.  I", 
•813),  de  Vaudrimav  c.  Coulard. 

•  •M. — Jugé  loulefoisquc  le  retour  stipulé  dans 
un  contrat  ancien  pour  le  cas  de  prédécès  du  do- 
nataire sans  enlans,  doit  avoir  etret  nonobstant 
l'adoption  faite  par  le  donataire,  bien  que  le  dona- 
taire en  qualité  i|'épnii\  eût  consenti  à  l'adoption. — 
C*M.,  37  juin  1822,  Kcssciii  c.d'Andurain.  —  i.ellc 
décision,  dit  M.  Duranton  n°  3*)'.  n'est  pas  con- 
traire à  Celle  du  29  juin  1825  [  IMJMVl  II"  ISS), 
cardans  l'esprit  de  l'art.  951,  C.  civ.,  l'adoption 
n'est  pas  une  mmtmmmm  de  postérité  qui  fasse 
obslacli!  au  droit  de  retour.  —  C.  civ.,  art.  :iîo.— 
lirenier,  no  37.  —  V.  toutefois  infru  n»»  173  et 
BUiv. 

IMi.  —  Dan»  tous  les  cas,  Toullier.  /<«•.  ci/.,  dil 
que  si  les  donations  antérieures  à  l'adoption  se 
trouvaient  révoquées  par  la  survenanee  déniait* 
légitime*,  l'adopté  partagerait  avec  eux  les  biens 
rentiïi»  dans  la  succession  de  l'adoptant,  sur 
laquelle  il  a  les  mêmes  droits  rju'eux.  —  V.  aussi 
Chabot,  Qutit.  transit.,  v'«  Adoption,  n©  |».  et  Hr- 
ductian,  p.  272  et  273.  —  V.  conf.  Duranton,  n° 
316  (alors  même  que  l'enfant  dont  la  naissance  a 
opéré  la  révocation  serait  mort  avant  son  père,  et 
avant  que  les  biens  fussent  rentrés  de  fait  dans 
la  main  de  celui-ci.  —  Ara.  de  l'art.  964. 

IJ7.—  Jugé  que  l'adopté  a  pu.  depuis  la  loi  du 

25  «erinin.  an  M. demander, comme  l'enfant  légi- 
time et  naturel,  la  réduction  autorisée  par  la  loi  du 
17  niv.  an  H  (art.  13  et  11'  des  avantages  que  les 
jM-reet  mère  adoplifi>  s'étaient  conférés  postéri"u- 
reiuent  à  l'adoption.  —  Dans  le  cas  de  réduction, 
l'époux  qu'elle  avait  frai  \>  ■  devait  la  restitution 
des  fruits  depuis  l'ouverture  de  ta  succession  de 
son  conjoint,  alors  même  que  le  décès  aurait  eu 
lieu  avant  la  loi  du  25      non  an  M.  —  CM*., 

26  avr.  1808,  Savouroux  c.  Marie  Faure. 

Iif8.  —  Quant  aux  donations  intermédiaires 
entre  le  contrai  passé  devant  le  juaeric  paix  et 
l'inscription  de  l'adoption  sur  les  registres  de  l'étal 
civil,  elles  devaient,  par  suite  du  principe  que  ce 
contrat  crée  un  droit  acquis  au  prolit  de  l'a- 
dopté, être  réputées  \m*lirifuret  &  l'adoption.  — 
Toullier,  n°  1011  ;  Chattol,  {fuml.  tram.,  vo  .Giop- 
tion.  v.  3.  —  V.  roriirrt  Grenier, Ad.,  n°*  26  et  10. 

l'AÙ.  —  De  là  il  ne  résulte  pas  que  l'adoption 
opère,  comme  la  surv  enanee  ri'enfans  légitimes,  la 
révocation  de»  donation*.  —  Duranton,  11°  315 

MO.  —  En  effet,  ce  n'est  que  quant  aux  droits 
héréditaires  que  l'adopté  est  assimilé  à  un  enfant 
légitime,  or,  la  révocation  opérée  par  I  art.  9T.0,  C. 
cit.,  n'est  point  l'exercice,  d'un  droit  héréditaire, 
puisque  ce  droit  se  réalise  entre  vif*  et  dans  l'in- 
féré! actuel  du  jière  et  de  l'enfoui .  Le  but  del  arl. 
960  est  de  ne  point  détourner  du  mnriase  celui 
qui  se  serail  dépouillé  d'une  partie  de  »ea  biens  :  la 
révocation  est  au  profit  du  père,  qui  peut  dispo- 
ser de  nouveau  d.-s  mêmes  bien*  dan»  les  limites 
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de  la  quotité  di<potiible.  —  Marcadé,  »:ir  l'art. 
55i».  no  y. 

101.  —  Juaé  encore  que  l'adoption  i»-  saurait, 
quand  à  l'effet  révoealoiie,  être  assimilée  à  l'alié- 
nation dont  parle  l'art.  1038,  C  civ.,  cl  que  ries- 
loi;-  les  icys  contenus  dans  un  testament  anlet  icur  à 
l'adoption  conférée  par  le  lesialeur  ni!  sont  pas 
révoqué*  par  elle.  —  MoHtptlitrr  ,  20  avr.  1812 
(I.  2  184.1.  p.  341  .Gincslatc.  Louhatières. 

i»i2.  —  De  même,  l'adoplioit.  même  awriuillérà 
lasurveiiancedVnfans.ne  peut  révoquer  les  lil>é- 
ralités  testamentaire*  raites  antérieurement  par 
l'adoptant.  —  Même  arrêt. 

108.  —  L'enfant  adoplif  n'a  pas  le  droit  d'atta- 

Siuer  comme  lui  portant  préjudice  les  aliénation!, 
ailes  par  son  père  adoplif.  —  Kemien,  U  mur* 
1812,  Marré  c.  Louis,  dil  Martinet. 

lui.  — Du  principe  que  l'adopté  a  les  mêmes 
droits  qu'un  enfant  légitime,  il  résulte  encore  que 
la  représenta  lion  a  lieu  eu  faveur  de  ses  rirscen- 
riuus  vcuufil  à  la  succession  de  l'adoptant.— Paru. 
27  janv.  I82J,  Marmo  c.  Triniestcr;  —  i'roudhon. 
I.  3,  p.  139;  Toullier,  n»  1015;  Duranton,  B*9U; 
M  ucade.  sur  l'art.  35o,  n°l.  —  V.  fontra  Greuier, 
li°  37  ;  Dclvincoiirl,  t.  I"",  p.  96,  note  6. 

IUJ.  —  El,  pur  suite,  le  lei/s  d'iiiiiueuble  fait  par 
l'adoplant  aux  enlans  rie  l'adopte  doit  èlr.-,  rcla- 
liveftienl  aux  droits  d'enre«istremeul,  considéré 
i  ooiiiic  fait  en  liane  directe.  —  l'as*.,  2  déc.  1822, 
Haduel  c.  Enreuislreuient. 

I0U.  —  Il  faudrait  même  dire,  pour  êlre  toujours 
consi'-qneiit  avec  le  principe,  que  les  desceudans 
léaitimes  de  l'adopté  pourraient  succéder  dt  leur 
chrfk  radiqdaut:  car  le  droit  ilr  - in  r.'->i<jii  spé- 
ciale accordé  à  l'adoptant  par  les  art.  351  et  332 
n'existe  que  quand  l'adopté  ne  laisse  point  de  des- 
ceudans léaitimes,  ce  qui  prouve  que  le.  législa- 
teur a  rotiMriéré  la  parenlé  lletive  qui  rattache 
l'adopté  à  l'adoptant  comme  s 'étendant  i  toute  la 
descendance  du  premier.  Cela  peut  s'induire  en- 
core de  la  collation  du  nom  de  l'adoplant  qui 
passe  aux  enfaus  de  l'adopté,  et  de  la  prohibition 
«le  iiuiriaite  élablie  entre  l'adoptant  et  la  des- 
cendance de  l'adopté.  —  Marcadé,  sur  l'art.  350, 
n»4. 

IU7.  —  Mais  l'adoplé  lui-même  n'a  pas  le  droit 
de  représenter  l'adoptant  dans  une  succession 
que  celui-ci  aurait  recueillie  «'il  eut  élé  vivant. 
Cela  résulte  des  termes  de  l'ai  t  350,  qui,  refuse  à 
l'adopté  tout  droit  sur  les  biens  de«  parens  de 
l'adoptant. 

lus.  —  Il  en  faut  dire  autant  de  l'enfant  naturel 
de  l'adoplé;  puisque  la  reconnaissance  ne  rattache 
l'enfant  qui  en  est  l'objet  qu'à  son  auteur  qui  l'a 
reconnu,  sans  créer  aucune  relation  de  famille 
entre  lui  el,la  famille  de  cel  auteur,  l'enfant  natu- 
rel n'aura  pas  plus  le  droit  de  repréM-nter  l'adoplé 
qu'il  n'en  aurait  si  celui-ci  était  enfant  h-ailime  de 
(/adoptant.  -  Marcadé  ,  sur  l'art.  350,  no  i.  —  V. 

SI  C  <  P.SMI»   IRRM.I  I  IKH*. 

|U»._ L'adoplé  pourrait  être  écarté  delà  succes- 
sion de  l'adoplant  pour  cause d'inriianité.— c.  m 
art.  727.— Mais,  dans  ce  cas,  les  biens  dont  il  serait 
privé  appartiendraient,  conformément  à  l'art.  7;;o, 
a  sesenfaiis  ou  desceudans  s'il  en  existait,  et  noii 
aux  pnreus  de  l'adoplanl.  —  Aruum.  des  art.  730, 
318  et  350  —  Duranton.  no  337. 

170.  —  L'adoption  prive -l-elle  les  aserndans  de 
l'adoplant  de  leur  ri'*serve  dans  la  suecession  de. 
celui-ci  •  —  Non,  suivant  le  Code  prussien  partie 
2',  lit.  3.  art.  673  ,  à  moins  que  li  s  père  et  mèrn 
n'aient  consenti  à  l'adoption,  et  Toullier  (no  ion 
dit  quv  cette  solution  i-M  dans  l'esprit  du  Code 
civil.— Mais  MM.  Grenier  n°li  ,  Duranton  ^tio  au, 
note  ,  cl  Odilon  llarrot  (n»G7)  pensenj,  i  l  avec  rai- 
son, qu'elle  ne  sain  ail  être  admise  sous  un' re  droit, 
parce  qu'on  ne  peut  considérer  l'adoption  du  mèim; 
<eil  qu'une  disposition  araluite.  —  llelvlnemirt 
(I.  irr,  p.  96,  note  6»  ;  arrive  à  la  inèioe  conclu- 
sion; mais,  comme  il  considère  l'adoption  romiun 
une  donation  de  la  succeviou.  il  n  arctle  que  le 
Code  ait  permis  de  prejudicier  |var  l  arioplioo  à  la 
reserve  quand  on  ne  pourrait  y  porter  alteinlu 
par  aucune  donation. 

171.  —  L'adopté  n'a  aucun  droit  de  «tieeesslbl- 
lité  sur  les  biens  des  parons  de  l'adoptant  art. 
350  II  ne  pourrait  même,  comme  ><..ui>  i'.iM'ii. 
vu  no  167  ,  représenter  l'ad-ptanl  préd«  :êilù  dunl 
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la  succession  desascendans  de  celui-ci. — Durant  on. 
n<»  313.  —  .Mais,  si  le  droit  s'était  ouvert  «lu  vivant 
•le  l'adoptant,  ce  dernier  l'aurait  recueilli  et  trans-  • 
mis  a  l'adopte  comme  Taisant  partie  de  son  patri- 
moine. —  L.  civ.,art.  781.  —  Durauton,  foc.  cil. 

172.  —  L'expression  parens  employée  dans  l'art. 
330  du  Code  précité  est  générique,  et  comprend  les 
parens  en  ligne  directe  aussi  bien  que  eeux  de  la 
ligne  collatérale.  —  Toulouse,  'i5 avril  184)  (t.  2  1841, 
p.  SI  ),  Defos  c.  Lacroix. 

17a. — Il  n'>  a  pas  de  réciprocité,  quant  au 
droit  de  successibilité.  entre  l'adoptant  et  l'adopté. 
Ainsi,  après  la  mort  de  l'adopté,  ses  biens  appar- 
tiennent à  ses  parens  naturels;  mais,  si  l'adopté 
meurt  sans  descendant  légitimes,  les  choses  don- 
nées par  l'adoptant  ou  recueillies  dans  sa  succes- 
sion et  nui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de 
l'adopte  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  des- 
cendans, à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes  et 
sans  préjudlccdes  droilsdes  tiers.— Ceiv., art.  351. 

174.  —  Le  droit  de  retour  est  une  véritable  suc- 
cession. —  Déniante,  Programme  d'un  Cour»  di 
droit  français,  t.  1",  p.  179,  n°  340. — Mais»  droit 
doit  être  restreint  dans  les  limites  que  la  loi  lui  a 
assignées. 

17tt.  —  Ainsi,  l'adoptant  et  ses  descendans  légiti- 
mes peuvent  seuls  en  profiter.  Les  autres  héritier* 
de  l'adoptant  ne  le  pourraient  pas.— C.  civ.,art.35t. 

176.  —  Les  enfans  adoptlfs  de  l'adopte  empê- 
rberaient-ils  le  droit  de  retour  établi  au  protlt  de 
l'adoptant  par  les  art.  351  et  352,  C.  civ.  ?  —  Pour 
la  négative  on  invoque  les  termes  de  l'art.  330, 
d'après  lesquels  le  droit  de  retour  n'existe  qu'au- 
tant que  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes. 
Or,  dit-on,  ces  expressions  ne  comprennent  point 
de  simples  adoptes,  surtout  dans  un  titre  où  le  lé- 
gislateur se  sert  à  chaque  instant  des  mots  des- 
cendons légitimes  par  opposition  aux  enfans  adop- 
tlfs ;  on  ajoute  que  la  pensée  de  l'adoptant  a  été, 

auand  il  faisait  une  donation  à  son  fils  adoptif, 
'avantager  celui-ci  et  ses  descendans .  mais  non 
des  étrangers  :  c'est  même  sur  celte  pensée  qu'est 
fondé  le  droit  de  retour  établi  par  l'art.  351.  On  irait 
donc  contre  le  vœu  du  législateur  si  on  admettait 
l'enfant  adopté  par  le  llls  adoptiî  comme  empê- 
chement au  droit  de  retour ,  puisque  cet  enfant 
reste  aussi  étranger  au  père  adoptant  qu'il  l'est  au 
père  naturel  de  l'adopté.  —  Marcadé,  sur  les  art. 
330  et  351.  —  V.  cependant  le  même  auteur  sur 
l'art.  747  ,  à  propos  duquel  il  enseigne  que  le 
droit  de  retour  de  l'ascendant  donateur  est  empê- 
ché par  l'existence  d'un  enfant  adoptif  du  dona- 
taire. 

177.  —  Mais  dans  l'opinion  contraire,  et  c'est 
vers  elle  que  nous  pencherions,  on  peut  dire  que 
l'adoption  vaut  au  moins  comme  donation,  ou 
même  comme  testament  en  faveur  «le  l'adopté  : 
des  auteurs  même  la  considèrent  comme  une  do- 
nation de  succession;  à  ce  titre  donc,  les  biens 
qui  font  partie  de  la  succession  du  deuxième 
adoptant  étant  passés  à  l'adopté  au  moment  même 
et  par  le  fait  du  décès  sont,  comme  ceux  de  1  as- 
cendant donateur  dans  le  cas  de  l'art.  747,  consi- 
dérés comme  ne  se  retrouvant  plus  en  nature 
uprès  la  mort  du  donataire,  et  des-lors  le  dona- 
teur ne  peut  exercer  son  droit  de  retour.  —  Il  se- 
rait bizarre  d'ailleurs  que  le  second  adoptant  pût 
disposer  des  biens  qu'il  lient  de  son  père  adupif, 
soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  et 
empêcher  ainsi  le  droit  de  retour  au  profil  d'un 
étranger,  tandis  qu'une  adoption,  qui  a  inllniment 
plus  de  puissance  qu'une  donation  et  qu'un  testa- 
ment, produirait  cependant  des  ciTets  beaucoup 
plus  restreints.  —  V.  en  ce  sens  Touiller,  t.  4, 
n<>  itO. 

178.  —  Le  retour  ne  s'exerce  que  sur  les  biens 
qui  existent  en  nature  au  décès  de  l'adopté.  Ce  qui 
semblerait  exclure  tout  droit  ou  prix  en  cas  d'a- 
liénation, la  loi  ne  s'élant  pas  prononcée  à  cet 
égard  comme  dans  l'art.  747.  —  Touiller,  no 
1013;  Grenier,  iioiS;  Duranlon,  n«32<».  —  V.  contrà 
MalleviUe,  sur  l'art.  351  ;  Delvincourt,  t.  1er,  p.  m, 
note  11». 

179.  —  L'adoptant  ou  ses  descendans  succéde- 
raient-ils à  1'aelion  en  reprise  que  l'adopté  pour- 
rail  avoir  contre  des  tiers  à  raison  de  ces  biens? 
—  L'art.  331  ne  le  dil  pas  expressément  comme 
/  art. 717.  -  Toutefois, M.  Durauton  (no  3*3)  pense 
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que  le  principe  <iui  kabet  acttonem  ad  rem  recupe- 
randam  rem  ijuam  ha>jere  videtur  doit  recevoir  son 
application.  —  V.  conf.  MalleviUe  et  Delvincourt, 
loc.  >il.—  \.  contra  Toullicr  it  Grenier,  foc.  cit. 

!«<>.  —  Suivant  M.  Durauton  (n*  323;,  l'action  en 
réméré,  en  rescision,  pour  violence,  erreur,  dol, 
lésion,  celle  en  nullité,  pour  vice  de  forme,  Inca- 
pacité ou  autre  cause,  devraient  être  assimilé***  à 
l'aclion  en  reprise,  sauf,  pour  l'adoptant  ou  ses 
descendans  qui  les  exerceraient,  l'obligation  de 
pajer,  sans  répétition  contre  les  héritiers  de  l'a- 
dopté, ce  qui  pourrait  être  dû  aux  acheteurs  et 
autres  pour  rentrer  dans  lesdits  biens,  et  même 
d'indemniser  les  héritiers  du  prix  qu'ils  auraient 
dû  toucher  comme  encore  du  si  l'action  en  ré- 
méré ou  autre  n'eût  pas  été  exercée. 

181.  —  Si  l'adopte  avait  légué  les  biens  a  lui 
donnés  par  l'adoptant  on  recueillis  dans  sa  suc- 
cession, le  droit  de  retour  pourrait-il  s'exercer  • 
—Non,  suivant  MM.  Delvincourt  (foc.  cil.)  et  Durau- 
ton (n°  325),  dont  nous  partageons  pleinement  le 
sentiment.  attendu  que  la  loi  ne  règle  la  succession 
qu'a  défaut  de  la  manifestation  de  volonté  de  la 
part  de  l'homme,  n  —  Mais  il  n'est  pas  douteux  que 
l'adoptant  ou  se*  descendans  n'eussent  le  droit 
en  ce  cas  de  poursuivre,  s'il  y  avait  Heu,  l'annula- 
tion du  testament. 

182.  —  Le  droit  de  retour  ne  s'exerce  que  w«f 
contribution  aux  dettes,  c'est-a-dire  que  l'adoptant 
doit  contribuer  aux  dette*  dans  la  proportion  des 
biens  qu'il  reprend  avec  la  masse  générale,  proratd 
portion»  emolumenti.  —  Duranlon,  li°  321,  note; 
Delvincourt,  t.  p.  96,  note  12«  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  332,  no  4. 

185.—  11  s'exerce  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers,  ee  qui  laisse  subsister  les  droitsdeservitiidr, 
d'usufruit,  d'usage  ;  seulement  ces  charges  dimi- 
nueront d'autant  la  \aleur  estimative  pour  fixer  la 
contribution  aux  dettes.— Les  hypothèques  subsis- 
teront aussi ,  mais  les  dette*  hypothécaires  seront 
comprises  dans  la  masse  générale  de  la  succes- 
sion. —  Duranlon,  i;°  322;  Delvincourt,  t.  t*r. 
p.  96,  note  12«. 

184.  —  Si  du  vivant  de  l'adoptant  et  après  le  dé- 
cès de  l'adopté,  les  enrans  ou  descendans  laissés 
par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postérité, 
l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données 
comme  il  est  dit  ci-dessus;  mais  ce  droit  sera  in- 
hérent à  la  personne  de  l'adoptant  et  non  trans- 
missible  à  ses  héritiers,  même  en  ligne  descen- 
dante. —  Art.  352. 

I8.t.  —  Cette  disposition  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication qu'en  cas  de  défaillance  de  fou/<  posté- 
rité de  l'adopté  du  vivant  de  l'adoptant,  et  ce  se- 
rait dans  la  succession  du  dernier  mourant  que 
l'adoptant  exercerait,  s'il  v  avait  lieu,  son  droit  de 
reprise.  —  Delvincourl,  t.  1",  p.  97,  note  I". 

g  2.  —  Adoption  testamentaire. 
180.  _  V.  le  litre  3 ,  Tutelle  officieuse,  ch.  3. 

ftiect.  C'.  —  Annulation  et  révocation  de 
l'adoption. 

187.  —  Qu'est-ce  que  l'adoption  si  elle  peut  être 
révoquée  ?  disait  Napoléon  au  sein  du  conseil  d'é- 
tat, dans  la  séance  du  4  nivosc  an  X.  —  Locré,  t.  6, 
p.  31 t.— Le  principe  est  donc  que  l'adoption  est  ir- 
révocable. —  V.  aussi  en  ce  sens  Grenier,  Traitéde 
l  adoption  ;  Merlin,  Hep.,  vo  Htcoc.aiion  d'adoption  ; 
Duranlon,  t.  3,  no  326.  —  L'adoption,  en  effet,  n'ai 
pas  un  contrat  ordinaire  :  elle  crée  des  rapports 
de  paternité  et  de  filiation,  elleengendre  des  droits 
et  des  devoirs  dont  la  nature  échappe  au  domaine 
des  conventions. 

188.  —  Ainsi,  le  contrat  une  fois  formé  devant 
le  juge  de  paix  ne  peut  être  anéanti  par  la  vo- 
lonté de  l'une  de*  parties.  —  V.  supra  no  116. 

18«  —  L'adoption  inscritu  sur  les  registres  de 
l'état  civil  ne  pourrait,  même  d'un  commun  ac- 
cord, être  révoquée,  fût-ce  par  l'emploi  des  moyen* 
suivis  pour  l'obtenir.  —  Delvincourt ,  t.  p.  t», 
note  7. 

180.  —  Toutefois,  on  invoque  contre  ce  système 
la  maxime  :  Nil  tam  naturalê  est  quetm  eo  genere 
ptiénad  dtssolctrt  qvo  colligatum  ut  (  L.  3a,  tf.,  De 
r#ff.  j«r.)-  Touiller,  t.  2,  n«  loi»,  parait  pencher 
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pour  la  révocabilité,  en  se  fondant  »ur  le  Code. 
prussien,  n°*  7  et  14;  il  doute  néanmoins  que  des 
tribunaux  puissent  suppléer  sans  excès  de  pouvoir 
au  silence  du  Code  à  cet  égard. 

Ifl.  —  L'adoption  n'est  pas  révoquée  par  la  sur- 
venanee  d'enCrns  conçus  et  nés  depuis  le  contrat 
passé  devant  le  juge  de  paix.— Touiller,  n"986.— C'est 
au  surplus  ce  qui  résulte  implicitement  des  dis- 
putions de  la  loi  qui  renient  les  cas  de  concours 
des  enfatis  ado pt ils  et  des  enfans  légitimes  nés  pos- 
térieurcment. 

ii»ï.  —  Elle  n'est  pas  révoquée  non  plus  pour 
cause  d'iinrratitudc;  car  ce  n'est  pas  un  simple  don 
d'hérédité  :  elle  imprime  aux  parties  des  qualités  ci- 
vil» dont  le  caractère  s'étend  aux  enrans  de  l'a- 
dopté ;  ceux-ci  ne  peuvent  être  privés  par  la  faute 
de  leur  père  désavantages  attaches  à  l'adoption,  no- 
tamment du  droit  de  porter  le  nom  de  l'adoptant. 
—  Grenoble,  2  mars  I84J  (t.  1er  iM3,  p.  7*1), 
tournier  c.  Bouchard;-  Duranton,  n«  328  ;  Dupm, 
K^msitoires,  t.  1«M84I,  p.  737  et  suiv. 

103.  —  Dans  tous  les  cas,  le  Tait  par  l'adopté  d'a- 
voir quitté  le  domicile  de  l'adoptant  et  de  s  être  ma- 
rie sansson  consentement  c  tapi  es  notification  d'ac- 
tes respectueux  n'aura  pas  l'exlièiiic  gravité  né- 
cessaire pour  entraîner  cette  révocation.  -  Greno- 
ble, 2  mars  1842  (t.  1«  ma,  p.  741),  Kournier  c.  Bou- 
chard. 

104  —  Lorsque  les  conditions  légales  n'ont  pas 
été  observées,  l'adoption  peut-cJle,  comme  subrep- 
lice,  être  annulée  sur  la  demande  des  intéressés'— 
Celte  question  «t  généralement  décidée  amrmati- 
vetnent  parle  motif  que  le  jugement  qui  prononce 
une  adoption  est  un  acte  ife  juridiction  volontaire 
qui  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des 
tiers  intéressés  à  faire  annuler  l'adoption.  —  Cas*. , 
iH  nov.  I8a5,  Sandcr-LoUbeck  e.  Sander;  24  août 
1831  i.tiiiplir.  ,  Humlwrtc.  Chevin;  Parti,  26  avril 
18.10,  Schneider  e.  Robert  Dumesuil.  —  V.  sur  ce 
point  Dupin,  Ittquuit.,  t.  1"  1841,  p.  737  (alf.  Boi- 
rot);  Duranton,  n*  329;  Toullitr,  n-1019. 

iH-i.  —  Jugé  de  même  |>ar  le  tribunal  de  la  Seine 
que  les  partie*  intéressées ,  collatéraux  ou  autres, 
ont  le  droit  d'attaquer  une  adoption  même  consom- 
mée, et  après  le  décès  de  l'adoptant,  pourvu  toute- 
fois qne  I  action  soit  fondée  sur  des  motifs  de  resci- 
sion péremptoires.  —  V.  le  Juueuicnt  rapporté  avec 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Pari»,  du  19  fév.  1842 
I.  I"  1842,  p.  282),  Houel  c.  Daguier. 

190.  —  Jugé  en  ce  sens  que  Ta  nullité  d'un  juge- 
menl  d'adoption  peut  être  poursuivie  par  l'héritier 
institué  de  l'adoptant,  encore  qu'il  ne  soit  pas  héri- 
>i»  r préserve.  —  Calmar,  28  juillet  1821,  Dugied 

107.  — ...Et  en  outre  que,  lorsque  deux  époux  ont 
conféré  l'adoption  àunélranuer,  les  héritiers  de 
l'un  d»adoptans  peuvent  demander  la  nullité  de 
I  adoption  sai>s  le  concours  de  l'autre,  —  t  au.,  22 
nov.  1825,  Sander-Lotzheck  c.  Du^ed. 

108.  —  En  tous  cas,  les  collaléraux  sont  non-rc- 
eevabl»  à  demander  la  nullité  d  une  adoption  du 
vivant  de  l'adoptant,  même  sur  le  rondement  de 
l'inobservation  d'une  condition  substantielle,  à  sa- 
voir le  déraut  d'accomplissement  de  la  condition 
des  six  années  de  secours  et  de  soins  exigée  par 
l'arL  343,  C.  civ....,  alors  d'ailleurs  qu'ils  recon- 
naissent n'avoir  d'autre  intérêt  à  la  révocation  de 
l'adoption  nue  d'empêcher  l'adopté  rie  porter  le 
nom  de  l'adoptant.  —  Grenoble  ,  22  mars  1843  il. 2 
184.?.  p.  .142),  Roirniatc.  Calvat  ctCapellc. 

100.  —  Quant  &  la  voie  à  suivre  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité,  il  est  généralement  reconnu  que 
cette  nullité  peut  être  poursuivie  par  voie  d  ac- 
tion principale  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  former 
tierce-opposition  à  l'arrêt  qui  a  consacré  l'adop- 
tion. —  Coltnar,  2g  juill.  4821 ,  Dugied  c.  Sander; 
Kancu,  13  Juin  1826.  Fautot  c.  de  Limoges  ;  Dijon, 
31  janv.  1814,  rapporté  «.ous  l'arrêt  de  cassationdu 
22HOV.  1823;  l'uni.  2f>  avr.  1830,  Schneider  c.  Ro- 
bert  Dumesuil  ;  —Merlin,  Quest., x<>  Adoption,  $11, 
n°  3  ;  Delvincourt,  t.  1»r,  p.  98,  note  a»;  Duranton, 
t.  3,  n*  33,  et  Grenier,  Adoption,  no  22. 

200.  —  Jiiué  même  qu'elle  doit  être  demandée 
par  voie  d'action  principale  et  que  les  héritiers  de 
l'adoptant  n'auraient  pas  ledroit  de  former  lierce- 
oppnsilinn. —  Nancy.  43  juin  1826,  et  l'arit,  26 
avr.  1830  (arrêts  cités  au  numéro  qui  précède).— 
V.  aussi  Duranton,  t.  a,  n»  330,  et  BiocUc  er 
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(ioujet,  Met  de  procéd.,  \o  Adoption,  le  »  24  cl  31  ; 
lienriou  de  Pansey,  LU  Vaut.  ;Wic.,  ir°  I*,  p.  203. 

201  —  Celte  action  principale  doit  Cire  portée 
devant  le  tribunal  de  première  Instance  {Cass., 
22  nov.  1823,  Sander  c.  Dugied;  Duranton,  n»  338$ 
et  non  devant  la  cour  rovale.  —  Grenoble.  7  mars 
1842  t.  1"  1843,  p.  741),  r'ournler  c.  Bouchard. 

202.  —  Et  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
d'adoption  confirmé  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  nullité.  —  V.  l'arrêt  du  26  avr. 

i»?.0.  cité  n-  199. 

203  —  La  raison  de  le  décider  ainsi  se  lire  de 
ce  que  l'iui  êl  rendu  en  celle  matière  n'est  qu'un 
arrêt  d'homologation,  ainsi  que  le  dit  expressé- 
ment l'art.  334,  C.  civ..  d'un  jugement  qui  s'iden- 
tifie avec  le  contrat  qui  en  est  la  cause  et  la  base: 
d'où  il  suit  que  l'action  dirigée  contre  l'arrêt  at 
taque  le  contrat  nul  et  non  l'arrêt,  ce  qui  consti- 
tue une  action  principale,  soumise  en  conséquence 
aux  deux  deurés  de  juridiction.  —  Duranton, 
L  3,  ir  331;  Delvincourt,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur 
l'art.  3C0,  n*  4;  Déniante,  Prog.  d  un  cours  Je  droit 
français,  t.  ierf  p.  350. 

204.  —  Quant  à  la  requête  civile,  elle  ne  peut 
servir  de  moyen  pour  attaquer  l'aclc  d'adoption. 

W  330. 

20J.  -  il  en  »t  de  même  de  la  vote  de  [cassa- 
lion,  puisque,  comme  le  font  remarquer  des  au- 
teur^, il  s'agit  moins  d'un  arrêt  proprement  dit 
que  d'un  acte  de  juridiction  volontaire,  lequel, 
d'ailleurs,  n'est  pas  motivé,  et  qu'enfin  on  ne 
peut  se  pourvoir  contre  un  arrêt  auquel  ou  n'a 
pas  été  partie.  —  V.  cependant  Toullier  (  t.  2, 
n*  1019),  qui  cite  à  l'appui  de  son  opinion  l'arrêt 
du  14  nov.  1813  Bernard).— Mais  cet  arrêt  statue 
pour  un  cas  diflèrcnt  de  celui  où  l'une  des  partit-» 
à  l'acte  d'adoption  se  pourvoit  contre  1  arrêt  qui 
refuse  de  l'accueillir. 

2O0  —  Merlin  [Queit ,  \-  Adoption.  $  |f>  no 
propose  aussi,  comme  de  nature  a  cire  suivie,  la 
voie  de  demande  en  rapport  de  l'arrêt.  H  se  fonde 
sur  la  doctrine  de  Dunod  (p.  22),  suivant  laquelle, 
le*  actes  de  juridiction  volontaire  peuvent  cire 
révoqués  par  le  tribunal  même  qui  le*  a  faits  lors- 
qu'il est  mieux  informé  et  qu'on  procède  devant 
lui  par  voie  contentieuse. 

S"7.  —  Les  demandeurs  en  nullité  peuvent  of- 
frir de  prouver  que  les  conditions  légales  n'ont 
pas  été  reniplics.maisrarrêtqni  a  rejeté  la  preuve 
des  faits  tendant  h  établir  l'absence  de  ces  con- 
ditions, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  résultait  de 
l'arrêt  d'adoption  une  présomption  légale  de  l'ac- 
complissement de  ces  conditions,  échappe  h  la 
censure  de  la  cour  suprême,  s'il  a,  en  outre,  mo- 
tivé le  rejet  de  la  preuve  oflcrte  sur  ce  que  les 
faits  articulés  n'étaient  pas  pertinens  et  con- 
cluons. —  L»  Juges  peuvent  rejeter  la  preuve 
des  faits  ainsi  articulés,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  pertinens  et  concluait»,  encore 
que  la  preuve  fût  offerte,  tant  par  litres  que  par 

\w\\"%Chvnû\     21  a0Ût  ,M''  HumLcrt  ct  °ui" 

(MUT  exempïc  en  ce quTrinscrTpUon  de  Var relau- 
rait  eu  lieu  sur  le  registre  de  l'état  civil  dudoml- 
cilo  de  I  adopté  au  heu  de  l'être  sur  celui  du  do- 
micile de  l'adoptant,  ne  donne  pas  à  l'adopté  le 
droit  de  réclamer  des  dommages-Intérêts  contre, 
la  succession  de.l'adoptanl.  alors  même  que  l'ir- 
régularité serait  imputable  au  fait  personnel  de 
1  adoptant.  —  Montpellier.  19  avr.  1812  t.  1er  is*.3, 
p.  437),  Loubatières.  -  La  raison  en  est  que  l'a- 
dopte aurait  pu  et  dù  surveiller  1  exécution  htlcraJe 
de  la  loi. 

h  2.09-  —  A  tlU('"(>  époque  l'action  en  nullité  de 
l  adoption  pourra-t-ellc  être  intentée?  Suivant 
M.  Marcadé  (sur  l'art.  360,  n»  3),  il  faul  distinguer 
entre  les  personnes  qui  ont  un  intérêt  moral  à 
l'exercice  de  cel  te  aclion  ct  celle- qui  n'y  onl  qu'un 
Intérêt  pécuniaire.  Les  premières  pourront  nair  a 
toute  epoi|ue,  tandis  que  les  autres  ne  le  pourront 
qu'alors  que  leur  intérêt  sera  né  cl  actuel,  c'ist-.i- 
dlre  après  la  mort  de  l'adophiut. 

2 lu.  —  M.  Marcadé  soutient  même  qu'oneiinc, 
prcscripl.o»  ne  peut  atleindrv  l'action  eu  nuihlé, 


l  V.  V.IICIIIII. 

«.—  L'annulation  dcl'adoplion  pour  défaut 
comphssemeiil  régulier  des  formalités  léuales, 
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que  l'adonliun  qui  n'a  pas  été  faite  dans  leâ 
«.lions  exigéW  par  la  loi,  étant  nulle  rl  non 
avenue  aux  yeux  de  la  loi,  n'a  pu  produire  aucun 
ellet  léaal  par  le  seul  laps  de  temps,  en  vertu  de  la 
maxime  qmd  nullum  ett  nullum  produit  effectum 
—Mai»  celle  opinion,  prise  dan*  sa  généralité,  n  est 
évidemment  pas  admissible; .il  faut  restreindre  le 
principe  qu  elle  pose  à  la  vie  de  1  adoptant  ;  une 
fois  le  décès  d«  l'adoptant  arrivé,  I  intérêt  de*  co!r 
fciteraux  prend  naissance,  el  des-lors  commence  a 
courir  la  prescription  de  l'action  en  nullité. 

S  1  -  Adoption  testamentaire. 

311.  -  V.  le  lit.  3,  Tutelle  officine,  ch.  3. 

TITRE  II.  —  00  la  tutelle  officieuse. 

313  —C'est  un  contrat  de  création  moderne  dont 
la  législation  romaine  ni  les  législations  voisine* 
if  offrent  auenu  modèle,  etqui  aéle  imaginé  dan* 
le  but  de  faciliter  l'adoption  à  ceux  qui,  voulant 
adopter  un  individu,  craignent  de  mourir  avant 
qu'il  n'ait  atteint  sa  ««rt-unième  année. 

«il 3.  —  Ce  contrat  a  été  jusqu  ici  d'un  usage  peu 
fréquent-  l'exposé  des  motifs  qualifiait  la  tutelle 
olllcieuse  do  -  préparait  ^  à  l'adoption,  et,  pour 
ainsi  dire,  ti'adoption  commi  rée  —  Proce*-verhat 
M  vent,  an  XI;-Locré,  BtprtS  V.  tir.,  t.  !«',  p.  491. 

chamthx  V'.— Conditions  exigée»  du  tuteur 
officieux  et  du  pupille. 

ait  —  Le*  conditions  de  la  part  de  la  personne 
nui  veut  se  charger  de  la  tutelle  olueieuse  sont 
\«  d'être  âgée  de  plus  de  cinquante  ans  (art  3fti,  : 
30  Je  n'avoir  ni  cnlans  ni  descendans  légitimes 
hnôme  art.);  3*  d'obtenir  le  conseiilementde  son 
conjoint,  si  elle  est  mariée.  —  C.  civ..  arl.  3»ï. 

21S.  -  En  outre,  elle  doit,  suivant  M.  Duranlon 
(n*  334),  êlre  capable  d'exercer  la  tutelle  ordinaire 
V  art.  3-4.  ML  C.  pén.,  4M  et  suiv.  C.  ci».}.— Ceci 
doit,  toulef  jis,  ne  s'entendre  que  sous  le*  modt- 
ilriùom  nue  réclame  la  tutelle  olllcieuse.  Ainsi,  la 
.lispositiouqui  exclut  de. la  tutelle  le*  femmes  au- 
I  rc*  que  la  mère  et  le»  ascendans  ne  s  appliquerait 
i  a*  fin  tutelle  ofûci.-use.  Celle  tutelle,  qui  a  pour 
but  l'adoption,  n'est  pas  interdite  aux  femmes, 
puisque  l'adoption  leur  est  permise.  —  Duraiiton, 
m  t3l,  noie  ;  Touiller,  n»  1036. 

«il M  —  Les  conditions  du  côté  du  pupille  sont  : 
I»  d'être  âgé  de  moins  de.  13  ans  (arL  364);  3*  d  ob- 
tenir le  consentement  de  ses  père  cl  mère  ou  du 
survivant  d  eux,  ou.  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de 
famille,  ou  enfin,  s'il  n'a  pas _  de  parens  connus, 
.-Huidc*  administrateurs  de  l'hospice  où  II  aura 
.•lé  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  oe  sa 
résidence  (  Art.  361).  , 
217  —  Faul-ll,  relativement  au  consentement, 
.  tendre  aux  aïeuls  et  aïeules  cequi  est  dit  de*  père 
cl  mère,  et  n'est-ce  qu'à  leur  défaut  que  c  conseil 
de  rainillc  doit  êlre  consulté  ?  —  Oui,  selon  Dela- 
poitC,  Pandtctcsfranç.—  V.  toutefois  *upni,n<>»  .1 
el  suiv. 


II.  —  Forme  et  effets  généraux  de 
îa  tutelle  officieuse. 

2IB.-1.C  contrat  est  passé  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  de  l'enfant.  L'acte  consiste  dan* 
le  procès-verbal  constatant  les  demandes  et  con- 
5enlemens  respeciif*.  —  Ce  proces-verba  est 
signé  par  le  tuteur  olllcicux,  s'il  sait  signer;  Binon, 
mention  est  faite  qu'il  ne  sait  pas  signer.  —  Toul- 
tier,  n°  1028. 

310.  —  il  n'est  pas  besoin  de  recourir,  comme 
nour  l'adoption,  à  l'homologation  des  tribunaux. 
—  'roudhon,  t  3,  p.  144. 

•230.  —  Les  actes  de  miellé  olllcieuse  sont  sou- 
mis p;ir  la  loi  du  38  avril  181»  {arL  48)  a  un  droit 
nx<- d'enregistrement  de  50  fr. 

Ml.  -  Ces  effets  de  la  tutelle  officieuse  sont 
mie,  si  le  pupille  a  quelque  bien  et  s'il  était  eu  lu- 


adoption,  til.  l',  cb.  2.  • 

telle  aulerieureuient,  l'administration  de  ses  bleu* 
et  de  sa  personne  passera  au  tuteur  olllcicux. 

233. —  Toutefois,  le»  père  et  mère  du  pupille 
n'en  conservent  pas  moins  la  puissance  paternel  le 
avec  tous  ses  attributs,  ainsi  que  l'admiiusl ration 
et  la  jouissance  des  biens  de  l'enrant.  —  Duranlon, 
no  333;  Toullicr,  n»  t©29.  —  V.  i-uissasce  mtei- 

««ELLE,  LS.UFIIUII  LfcCAl. 

325.  —  Proudhon,  au  contraire  xt.  3,  p.  143,, 
pense,  mal*  à  torl,  que  la  tutelle,  même  légale, 
s'efface  devant  la  tulelle  oUlcieuse,  elque  I  enfant 
ne  resta,  soumis  a  son  père  ou  a  sa  merequen  ce 

3ul  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  et  obturation* 
u  tuteur  ollicieux. 

321.  —  Ce  tuteur  doil  remplir  les  lonctionsd  un 
tuleur  ordinaire.  Il  doit  compte  de  son  adminis- 
IraUon  (art.  370).  Il  est  soumis  à  l'hypothèque  lé- 

Sale  (ari.  2121  ). -Duranlon,  n-  341,  cl  1. 19,  n-  310; 
lagniu.  De»  minorité*,  n- 33t  ;  Grenier,  n»  381. 

—  V.  HVrOTBÈQCB  LÉGALE,  TUTELLE.  —  Mal*  dall* 

celle  tutelle  il  n'est  pas  nommé  de  subrogé  tuleur. 
La  loi  ne  prescrit  pas  cette  nomination,  et  la  sur- 
veillance d'un  subrogé  tuleur  aurait  pu  être  un 
obstacle  de  nature  à  détourner  ceux  qui  auraient 
élé  disposés  à  former  le  contrat.  —  Duranlon, 
,,.340.  _y.  contré  Hagnin,  De*  minorité*,  t.  I«r, 

32».  —  La  tutelle  des  hospice*  sur  1  enfant  qui  ) 
a  été  admis  cesse  par  la  tutelle  olllcieuse  dont  cet 
enfant  a  élé  l'objet.  —  Celte  première  tutelle  ne 
tenant  pas  à  l'ordre  public  ni  aux  rapports  essen- 
tiel* de*  familles  et  concernant  uniquement  I  inté- 
rêt de  l'enfant,  elle  ne  revit  pas  par  la  mortdu  tu- 
teur ollicieux  arrivée  avant  la  majorité  ou  l'éman- 
cipation de  cet  enranl,  alors  surtout  que  eclu^ci  a 
des  revenus  plus  que  sutllsati*  pour  pourvoira  se* 
besoins.— Ku  pareil  cas  il  y  a  heu  de  lui  nommer 
un  tuleur  et  un  subrogé  luleur  en  la  lorme  ordi- 
naire —  Angert,  36  juin  184»  (L  2  18*4,  p.  381;.  Hl- 
chou  et  Uiolat  c.  hospice  d'Angers. 

ssu.  —  Un  autre  effet  de  la  tutelle  olllcieuse  est 
qu'elle  emporte  avec  soi,  *ans  préjudice  de  toute* 
stipulations  particulières,  l'obligaiion  de  nourrir  • 
le  pupille,  de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  ga- 
gner sa  vie  (C.civ.,art.  364).  Aussi  le  luleur  olli- 
cieux ne  pcul-ll,  comme  le  luleur  ordinaire,  pré- 
lever les  dépense*  de  l'éducation  du  pupille  sur 
les  revenus  de  celui-ci.— C  civ.,  art.  365. 

327.  —  L'obligation  résultant  de  l'art.  364  passe 
même  aux  héritiers  du  luleur  ;  car,  suivant  l'art. 
367,  si  le  tuleur  meurt  avant  que  la  Iule  le  n  ail 
produit  >es  effets  quant  a  l'adoption.  Il  doit  être 
fourni  au  pupille,  durant  sa  minorité,  de*  moyen* 
de  tuhiitter  dont,  à  défaut  de  convention  particu- 
lière, la  quotité  et  l'espèce  doivent  être  réglées, 
soit  aimablement  entre  les  représentans  du  tuteur 
et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas  de  con- 
tesiatiou. 

82U  —Le  pupille  a  droit  à  desahmenssur  les 
biens  de  son  tuteur  ollicieux  décédé  sans  l  avoir 
adopté,  encore  que  celui-ci  lui  ait  fait  un  legs,  a 
moins  que  le  testateur  n'ait  exprimé  formellement 
que  ce  legs  était  fait  pour  lui  tenir  lieu  d'alimen*. 
-  V.  Naacu,  4  août  1839,  cl  l'airêl  de  rejet  du  31 
aoûl  «3831,  Armard. 

33».  —  Et  l'arrêt  qui  fixe  ces  alimens,  eu  égara 
a  la  position  du  mineur,  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  Cassation.  —  Même  arrêt. 

230.— Telles  sont  les  disposition»  du  Code  relati- 
ve* a  la  tulelle  olllcieuse  et  à  ses  eOels.— Du  reste, 
il  résullc  des  art.  364,  367  et  369,  que  les  condi- 
tions de  cette  tulelle  peuvent  êlre  réglées  par  de* 
stipulations  particulières  qui  font  la  loi  des  par- 
tie* et  sur  lesquelles  liberté  enUère  leur  est  don- 


née. 

331.  —  Le  tuteur  officieux  ne  peut  pas  s  affran- 
chir de  la  tutelle  avant  de  remplir  l'obligation 
que  lui  impose  l'art.  364. 

233.  —  Les  père  el  mère  pourraient-ils  la  faire 
cesser  s'il  y  avait  de  graves  motifs  ?  Pourraient-ils 
du  moins  exiger,  s  il  y  avait  lieu,  dans  l'intérêt  du 
pupille,  que  le  mode  d'éducation  ou  d'administra- 
tion de  la  personne  fût  modifié?  —  M.  Augicr  ( tn- 
eycl.  de»  Juge*  de  paix,  v  Tutelle  ojprieute,  w  6  se 
prononce  pour  l'affirmative  ,  et  selon  nous  avec 
raison.  Co  droit  s'exercerait  au  moyen  d'une  ac- 
tion portée  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
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chapitre  m.—  Effets  de  la  tutelle  officieuse 
quânt  à  l  adoption.  —  Adoption  testamen- 
taire. 

*S5.  —  Le  tuteur  officieux  peut,  dans  la  pré- 
voyance de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille, 
lui  conférer  l'adoption  par  acte  testamentaire.  — 
C  elv.,  arl.  366. 

"S4.-r.et  acte  peut  être  olographe,  mystique 
ou  public  :  il  est  soumis,  quant  k  sa  validité,  aux  for- 
me» requises  pour  les  tcslamcns. — V.  testament. 
—11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  contienne  une  disposi- 
tion do  biens  (art.  893).  cette  disposition  élant  une 
conséquence  virtuelle  du  fait  d'adoption.  —  Puran- 
ton,  n°  30.1. 

85tt.  —  Celle  adoption  a  cela  de  particulier, 
4"  qu'elle  peut  être  faite  après  cinq  ans  révolus  de- 
puis le  commencement  de  la  tutelle  officieuse, 
taudis  que  l'adoption  ordinaire  ne  peut  être  faite 
qu'après  six  ans  au  moins  de  seeours  fournis  à  l'a- 
dopté pendant  sa  minorité;  3°  qu'elle  est  faite  au 
prollt  d'un  mineur,  taudis  que  I  adoption  par  con- 
trat ne  peut  s'exercer  qu'au  prollt  d'un  majeur; 
3°  que  I  adoptant  n'a  pas  besoin,  comme  pour  l'a- 
doplion  ordinaire  ou  réinuuératuire,  du  consente- 
ment de  son  conjoint.  —  Touiller,  no  993;  Durait  - 
ton.  ii«  307  :  Marcadé,  sur  l'art.  368,  n«  Itr, 

85U.  —  Les  cinq  ans  dont  parle  l'art.  366doi  vent, 
suivant  lesauliurs,  être  révolus  A  l'époque  delà  date 
de  l'acle  :  il  ne  suffirait  pas  que  le  tuteur  mourut 
après  ce  délai  pour  que  l'adoption  conférée  anté- 
rieurement fût  validée.— liuraiiton,  no  306;Delvin- 
eourl,  1. I",  note  5«  de  lap.tOI;  Marcadé,  Joe.  ci.— 
Toutefois,  celle  opinion  nous  parait  bien  rigou- 
reuse, et  nous  serions  assez  disposé  à  en  admettre 
uueeonlrairc.  plus  eonforme,  selon  nous,  à  l'es- 
pril  de  la  loi  H  à  la  volonté  de  l'adoptant  saine- 
metil  inlerprétée. 

357.  — L'adoption  testamentaire  n'a  d'effet  qu'au- 
tant que  le  Ultettr  officieux  ne  laine  pas  d'cufatis 
légitimes  (art.  :«Î6).  —  Ainsi,  il  est  juste  de  diivque 
la  siirvenance  rfrnfau*  légitimes  rendus  l'adop- 
Uou  leslamentaire;  mais  rela  doit  être  entendu 
seulement  on  ce  sens  que  l'adoptant  laiiura  des 
enfuis  a  mm  décès.  La  snrvenaiire  d'enfant  qui  dé- 
régleraient avant  le  testateur  n'o|>érerail  pas  cette 
révocation.  —  Dtiranton.  n"  343,  note. 

358.  —  il  est  hors  de  doute  que,  puisqu'il  s'asit 
d'un  acle  testamentaire,  1°  le  testateur  peut  le  ré- 
voquer el  anéantir  ainsi  l'adoption  de  sa  propre 
autorité;  â«  le  pupille  peut  renoncer  au  bénéfice 
de  l'adopliou  tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée  (Du- 
ranion,  no  304,  note'.  —  C'est  encore  là  une  diffé- 
rence, qui  existe  enlre  celle  sorte  d'adoption  et  l'a- 
doption par  contrai,  qui,  une  fois  formée,  ne  peut 
être  répudiée  ou  anéantie  j»or  la  seule  volonté  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  —  V,  supra,  n»  416. 

859.  —  L'adoption  conférée  par  acte  testamen- 
taire, et  acceptée  par  le  pupille  après  le  décès  de 
son  tuteur,  produit,  au  prollt  de  l'adopté,  le» 
mêmes  effets  que  l'adoption  ordinaire  et  rémuné- 
rai olre. 

84n.  —  L'ailoplion  testamentaire  doit-elle  être 
inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  f  —  Non, 
suiv  aul  Del\ iueourl  (t.  l',«\  note  6«  d«r  la  p.  toi  j,  et 
ou  comprend  qu'il  en  soit  ainsi,  si  l'on  remarque 
que  celle  adoption  ne  produisant  scselFel*  que  par 
l'acceptai  ion  de  reufant  devenu  majeur,  elle  peut 
cesser  d'un  moment  à  l'aulrc.  -  Y.  Marcadé,  sur 
l'art.  366.  no  j. 

341. -Les  parties  intéressées  pourraient  deman  • 
«1er  la  nullité  de  l'ailoplion  conférée  par  testa- 
ment, soit  on  ee  que  les  conditions  requises  pour 
la  tutelle  officieuse  ou  pour  l'adoption  n'auraient 
pas  été  remplies,  soil  pour  cusc  de  vice  de  l'acte 
testamentaire.  —  Proudbori,  t.  3.  p.  131.  —  L'ac- 
tion devrait  évidemment  cire  introduite  par  de- 
mande principale. 

34».  —  Lorsque  le  pupille  a  atteint  sa  majorité 
avant  le  décès  du  tuteur  officieux,  celui-ci  prut 
l'adopter  .-  mais  il  n'est  pus  tenu  de  le  faire.  —  De 
son  cftlé  le  pupille  peut  refuser  l'adoption  que  son 
tuteur  voudrait  lui  conférer.  —  An*,  de  Pari.  3i>8. 

345.  —  Si  l'un  et  l'autre  consentent  à  l'adoption, 
il  est  procédé  à  l'adoption  dans  les  formes  indi- 
quée* ci-dessus  (V.  seet.  4e  pour  l'adoption  ordi- 
naire ou  rémunéra toirel,  et  les  effet*  seront  en 
Ion*  points  !<•<  mème«.  -  V.  secl.  :.«",  Bit  SfiJj. 
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344.-11  résulte  de  là  que  l'adoptant  et  I'a4«nl4 
sont  obligés  île  se  pourvoir  de  nouveau  des  auto- 
risation» requises  pour  l'adoption,  encore  qu'ils 
le*  auraient  déjà  obtenue»  pour  la  formation  du 
contrai  de  tutelle  officieuse.  —  Ko  outre,  ils  doi- 
vent réunir  toute»  le»  condition»  requise*  pour 
l'adoption  ordinaire.  —  Y.  seet.  8e  et  3*;  Malle- 
ville,  sur  l'art.  36*. 

84J.  —  Rien  que  le  tuteur  officieux  soit  libre  de 
refuser  l'adoption,  cependant  le  pupille  peut,  dan» 
le»  trois  moi»  qui  suivent  sa  majorité,  lui  faite 
toutes  réquisition*  à  cet  effet.  —  Si  ce»  réquisitions 
restent  sans  résultat,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve 
pas  eu  état  de  mimer  sa  vie,  le  tuteur  officieux 
peut  être  condamné  à  l'indemniser  de  l'incapacité 
où  il  se  trouverait  à  cet  égard.  —  Art.  369. 

84tt.  —  Pour  que  l'indemnité  soit  due,  H  suffit 
qu'il  n'y  ait  pas  adoption ,  quelle  que  soit  la  cause 
de  ce  défaut  d'adoption,  pourvu  toutefois  qu'elle 
provienne  du  tuteur,  soit  que  celui-ci  réfute,  »oit 
qu'il  y  ait  impossibilité  de  sa  part,  comme  serait 
par  exemple  la  survenanec  d'enfan»  légitimes,  le 
refus  de  consentement  de  son  conjoint,  etc.  — 
IVclv incourt,  t.  t«r,  n.  lui . 

■47.  —  Si  le  pupille  avait  des  moyen»  de  *ul«- 
slslance,  il  ne  lui  serait  pasdùd'indeinnilé,  encore 
qu'il  ne  fut  pas  en  étal  de  gagner  sa  vie.  —  Ai», 
de  l'art.  369.—  Y.  Malleville,  sur  cet  article. 

34».  —  U'tte  indemnité  »e  résout  en  secours 
propres  à  lui  procurer  un  métier.  —  Même  art. 

84».  —  Elle  est  due,  dit  l'art.  369,  tans  pr.jud,re 
des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  Heu  dans  la 
prévoyance  de  ce  cas.— Il  ne  résulte  oa*  de  là  que. 
l'indemnité  soil  due  iiMfrpeTM/ammen/deecssIipuln- 
tions,  mais  tiien  que  ces  stipulations  feront  ces- 
ser l'indemnité,  à  moins  qu'elle»  n'aient  été  failes 
indépendamment  de  l'indemnité  qui  seulement 
n'aurait  pas  été  réglée.— V.  Malleville,  sur  cet  arii- 
rlc;  Dclviurourl,  t.  I«r,  p.  101,  noie  3». 

8JI). —  Au  surplus,  la  loi  dit  que  le  tuteur  peut 
êlre  condamné  i  une  indemnité,  et  non  qu'il  le 
sera.  —  Les  tribunaux  apprécieront  ;  car  il  est  pos- 
sible que  le  pupille  ne  soit  hors  d'élat  de  gagner 
sa  vie  que  par  tulle  de  sa  mauvaise  volonté  et  de 
son  inconduite.—  Duranton,  n«  345,  note;  Toollin , 
n»  1036;  belviiicourt,  loc.  cil.,  noie;  Marcadé.  «tir 
l'arl.  369. 

8Ji. —  Si  le  pupille  laisse  écouler  le  délai  de 
Irai*  moi»,  depuis  sa  majorité,  sans  requérir  l'a- 
doption, il  est  censé  y  avoir  renoncé,  et  alors  au- 
cune indemnité  ne  lui  est  due.—  Toullier,  no  |03.v 

833.  —  Mai»,  selon  M.  Marcadé  (sur  l'art.  369), 
le  délai  de  trois  mois ,  de  l'art.  3r>9 ,  n'est  pas 
fixé  contre  le  pupille  en  ce  sens  qu'il  soit  déchu 
du  droit  de  requérir  l'adoption  par  l'expiration 
de  ce  délai.  La  loi  a  voulu  dire  seulement  que 
le,  luleur  ne  pourrait  êlre  actionné  utilement  avant 
que  ces  Irois  mois  fussent  écoulés.  — En  effet,  l'ar- 
ticle dit  que  le  tuteur  ne  pourra  être  condamné 
qu'après  les  I roi»  mol»,  mais  non  qu'il  ne  pourra 
plus  être  condamné  après  les  trois  mois. 

îit5.  —  L'action  en  indemnité,  accordée  à  l'en- 
fant, n'étant  pas  spécialement  limitée  par  la  loi, 
dure  trente  ans,  conformément  aux  disposition» 
de  l'art.  3363,  C.  civ.  —  Marcadé,  ibid. 

*54.  —  Le  pupille  n'a  droit  non  plu»  à  aucune 
indemnité  s'il  reruse  l'adnpiion  que  lui  offre  son 
luleur.  —  Toullier,  art.  1033. 

Si!.".  -  L'hypothèque  légale,  qui  «rêve  le»  biens 
du  luleur  officieux  comme  luleur  (V.  »upro  n»  ±î4  ), 
nexi8le  pas  au  protlt  du  mineur  pour  le  montant 
de  l'indemnité  à  laquelle  ce  luleur  peut  être  con- 
damne pour  défaut  d'adoplion.  -  Persil,  Que,t , 

P.  367.  -  V.  MONATIO*  EKTBE  trOWX. 

Y.  AasascE,  AcrE  ne  xotorikté,  acte  acsrKr- 
Tor.i  x,  acte  (sous  iiivï-».h,  actes  de  l'état 
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ADixTKur..—  4 .  —  L'adultère  (ad  altervm  thorvm 
«  1  uttrutn  acceisio)  est  la  violation  consommée  de 
la  foi  conjugale  par  •"•"»  ou  l'autre  de*  époux.  — 
Ce  mot  s'emploie  sous  deux  acceptions  .-  il  désigne 
tantôt  le  fait  même  de  celte  violation,  tantôt  celui 
qui  s'en  est  rendu  coupable. 

§  4tr._  Historique  (n«  9). 

g  2.  —  Caractères  du  délit  (n*  s). 

g  3.  —  Poursuit»  du  délit  (n"  25). 

8  4.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  la 
poursuit»  (n*  68). 

8  5.  -  Preuve  du  délit  (n»  435). 

8  6.  -  Jugement  et  peines  (n-  464). 


8  4».—  Historique. 

S.  —  Autrefois,  l'adultère  était  considéré  comme 
crime  et  puni  comme  tel  (  V.  n*  464  et  sulr.).— La  loi 
nouvelle  l'a  rangé  parmi  les  attentat*  aux  mœurs,  et 
fait  descendre  dans  la  classe  des  délits. — Les  motifs 
qui  ont,  en  cela,  guidé  le  législateur,  ont  été  ainsi 
exiiosés  par  de  Monlseignat  au  corps  législatif?  — 
■  Il  est  une  infraction  aux  moeurs,  moins  publique 
que  la  prostitution  érigée  en  métier,  mais  presque 
aussi  coupable  ;  si  elle  ne  suppose  pas  des  habi- 
tude* aussi  dépravées,  elle  présente  la  violation  de 
plus  de  devoirs,  c'est  l'adultère,  placé  dans  tous 
les  codes  au  nombre  des  plus  «raves  attentats 
aux  mœurs;  a  ta  honte  de  la  morale,  l'opinion 
semble  excuser  ce  que  la  loi  doit  punir  ;  une  es- 
pèce d'intérêt  accompagne  le  coupable  ;  1rs  rail- 
leries poursuivent  la  victime.  Celte  contradiction 
entre  l'opinion  et  la  loi  a  forer- le  législateur  à  Taire 
descendre  dans  la  classe  des  délits  ce  qu'il  n'était 
pas  en  sa  puntauce  de  mettre  au  ramt des  crime*.» 

S.  —  Parées  paroles  ,  l'orateur  du  gouverne- 
ment exprimait  le  regret  que  la  loi  nouvelle,  sans 
te  modeler  complètement  sur  la  loi  ancienne,  ne 
lût  pas,  du  moins  user  «l'une  sévérité  propor- 
ionnéc  avec  la  «ravit  -  du  fait  qu'il  s  agissait  de 
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réprimer.  Cette  impossibilité  existait-elle  réelle- 
ment ?  Et  le*  lois  doivcnt-ellc*  nécessairement  se 
mettre  à  la  suite  de  ce  qu'on  appelle,  souvent  bien 
à  tort,  l'état  des  mœurs  tt  de  l'opinion  ?  C'est  ce  que 
nous  se  nous  chargerons  pas  de  décider  ;  mais 
on  peut  néanmoins  regretter  qu'à  force  de  te 
montrer  indulgente  et  timide,  fa  loi  ait,  en  quel- 
que sorte,  légitimé  l'indulgence  du  monde,  et  di- 
minué la  répulsion  que  mérite  un  fait  qui  porte 
une  atteinte  aussi  profonde  à  la  sainteté  du  ma- 
riage et  au  repos  de  la  famille. 

4.—  Ce  n'est  pas,  au  surplus,  seulement  sous  le 
rapport  de  la  pénalité  que  la  tloi  nouvelle  a  inno- 
vé aux  lois  ancienne*.  —  Nous  verrons  dans  le 
cours  de  cet  article,  et  à  mesure  que  nous  arrlve- 
rons  a  l'explication  des  texte*  aujourd'hui  en  vi- 
gueur, en  quoi  consistent  ces  modification*.  — > 
Il  importe  néanmoins  d'en  signaler  sur-le-champ 
une  fort  importante  .-  c'est  celle  qui  accorde  a 
la  femme  le  droit  de  dénoncer  l'adultère  du  mari 
(V.  n*  26,'.  <—  Ajoutons  qu'à  la  différence  de  la  loi 
romaine,  et  se  rapprochant  en  cela  de  notre  an- 
cienne jurisprudence,  le  Code  de  4840  a  imprimé, 
à  beaucoup  d'égards,  au  délit  d'adultère  le  carac- 
tère de  délit  prirt.  —  V.  au  surplus  $  3. 

8  2.  —  Caractères  du  délit  d'adultère. 

8.— Trois  élémens  sont  nécessaires  pour  cons- 
tituer le  délit  d'adultère  .-  t  l'union  consom- 
mée de*  sexes  ;  20  le  mariage  de  l'un  des  agens 
au  moins  ;  3°  le  dol  ou  la  volonté  coupable  de  la 
part  de  la  personne  mariée.  —  Cbauveau  et  Hélie, 
Théorie  C.  pén.,  t.  6,  p.  209. 

Q.-Union  consommée  de,  «xm.-Dc  là  il  résulte  : 
4<»que  la  simple  pensée  de  l'adultère  et  les  familia- 
rités coupables  qui  n'en  sont  le  plus  souvent  que  le 
prélude  ne  constituent  pas  le  délit  ;  en  effet,  la 
simple  tentative  de  l'adultère  n'a  pas  été  assimilée 
*  l'adultère  lui-même.  En  cela  leCode  pénal  a  suivi 
les  erremens  de  l'ancien  droit.  Fournel  (Tr.  dt  l'A' 
dultire,  p.  5)  enseigne  qu'il  fallait  essentiellement 
la  consommation  de  l'œuvre  «  itd  ut  unum  tint 
tt  tett  commitceant.  ■  Il  faut  reconnaître,  toute- 
fois, que  les  juges  n'étant  pas  obligés,  en  pareille 
matière,  d'accueillir  un  genre  de  preuve  plutôt 
qu'un  autre,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  complice, 
(infrà  no»l*3  et  suiv.),seront  et  devront  être  dispo- 
sés à  prendre  en  sérieuse  considération  la  gravité 
des  présomptions  sans  avoir  besoin  d'exiger  la 
preuve  directe  et  absolue  de  l'existence  maté- 
rielle du  fait. 

7.  —  C'est  la  violation  de  la  fol  conjugale,  bien 
plus  que  le  danger  de  donner  au  mari  des  rnfans 

3m  ne  lui  appartiendraient  pas,  qui  constitue  le 
élit  d'adultère.  —  Aussi  devrait-on  le  considé- 
rer comme  existant,  alors  même  qu'à  raison  de 
l'âge  ou  des  intimides  du  complice  ou  de  la  femme 
la  conception  serait  chose  complètement  impossi- 
ble. —  Bedel,  Tr.  de  l'adult.,  n°»  5  et  6. 

8.  —  On  devrait  appliquer  la  même  décision  au 
cas  où  le  grand  âge  au  mari  et  celui  de  sa  concu- 
bine entretenue  dans  le  domicile  conjugal  ne  per- 
mettraient nos  de  supposer  la  conception  comme 
résultat  de  l'adultère,  car  il  sufitt  que  la  paix  du 
ménage  se  soit  ainsi  trouvée  troublée  incessam- 
ment par  une  union  scandaleuse.  On  compr«-nd, 
au  surplus,  qu'il  appartiendra  aux  juges  de  déci- 
der souverainement  si  le  délit  d'adultère  «st  ou 
non  établi. 

».  —  L'adultère  n'existant  qu'autant  qu'il  y  a 
union  des  deux  sexes,  il  en  résulte  que  les  fami- 
liarités criminelles  entre  personnes  du  même  sexe 
ne  constitueraient  pas  ledélit.— Cbauveau  et  Hélie, 
lor.  cit.,  et  Bedel,  Tr.  de  l  Adult..  n<>  6.— Toutefois, 
le  Code  prussienadmet.cn  pareil  cas,  l'existence 
du  «lélit  d'adultère.  -  Part.  3*.  lit.  4",  art.  672,  et 
lit.  20,  art.  14)06. 

10.— Mariage.— Du  principe  posé  (n«6\  il  résulte, 
2°  que  s'il  n'y  a  pas  de  maria '/e  ou  de  mariage 
valable  qui  enchaîne  la  personne  accusée  d'adul- 
tère, ce  délit  ne  saurait  exister.  Il  n'est  p:is  néces- 
saire, au  surplus,  que  l<-s  deux  complices  de  l'a- 
dultère soient  mariés  l'un  et  l'antre  :  et  notre 
droit  ne  s'est  pas  attaché  ù  la  di>tinrliou  établie 
par  les  lois  canonique*  entre  l'adultère  simple 
(commis  entre  une  femme  mariée  et  un  homme 
libre;  et  l'adultère  double   wter  uroralot).  Celte 
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distinction  existe  encore  (quant  à  la  pénalité  dans 
la  lot  prussienne.  —  V.  S  5. 

11.  —  Alnsii,  pas  d'adultère  lorsque  le  com- 
merce illicite  se  place  avant  la  célébration  du  ma- 
riage. Aulrcfois,  il  c«t  vrai,  dans  !»•  droit  romain, 
l'accusation  d'adultère  était  admise  contre  la  /«/m 
rte.  (L.  7,  Cod..  D*  adult.,  et  L.  43,  S  S,  (T..  a//  /f«j. 
Jt<7.,  De  adult.)  ;  il  en  était  de  même  chei  le*  Juif» 
(  Uruterim..  chap.  22-23  ,  rt  un  iiff'  eu  France,  à 
l'époque  où  les  fiançailles  étaient  reconnues  et 
avalent  presque  la  valeur  du  mariage  ;  V.  n*v- 
ç  mi.lfs,  et  Fournel,  Tr.  de  induit.,  p.  8).  Mais  de- 
puis le  concile  de  Trente  et  l'ordonnance  de  Mois, 
les  fiançailles  cessèrent  d'avoir  lieu,  et  la  jurispru- 
dence n'admit  plus  l'adultère  avant  la  célébration 
du  mariage.  —  Chauveau  cl  lMir,  t.  G,  p.  212. 

12.  —  Pas  d'adultère  non  plus  après  la  dissolu- 
tion légale  ilu  mariage  ;  d'on  il  résulte  qu'après  la 
condamnation  du  mari  à  une  peine  emporlaut 
mort  civile  (condamnation  qui  entraîne  la  disso- 
lution du  mariage  (V.  mariage)  ,  la  femme  ne 
peut  être  reprise  pour  adultère.  —  Ctiauveau  et 
Hélie,  lor.  rit. 

15.  —  ||  suittlt  qu'il  existe  un  mariage  >i»i  annulé 
pour  que  l'inlrartion  a  la  toi  conjugale  doiuu1  lieu 
a  l 'accusation  «l'adultère.  —  Ainsi,  serait  coupable 
du  délit  d'adultère  la  femme  qui.  ayant  contracté 
une  nouvelle  union  pendant  l'absence  de  sou  con- 
jojnl,  entretiendrai!  des  relations  avec  son  pre- 
mier mari  depuis  son  retour,  si  celui-ci  ne  faisait 
pas  annuler  le  second  mariage,  «pie  lui  seul  est 
recevable  à  attaquer  (C.  civ.  art.  139.  —  Y.  aa- 
se\ck\  En  effet,  tant  «pie  la  justle«'  n'a  pas  pro- 
noncé la  dissolution  de  la  seconde  union ,  elle 
evisle  avec  lous  ses  effets  civils.  —  De  Yalisménil, 
Enruclop.  dndr.,\°  Adultère,  n<>  3. 
14.  —  Kl  dans  ce  cas.  le  second  mari  pourrait 
Dursuivrc  le  premier  comme  coupable  de 
'  du  délit,  sauf  à  celui-ci  à  soulever  la 
préjudicielle.  Dans  ce  cas,  la  juridiction 
jnnelle  devrait  surseoir  à  statuer  tant  à 
«le  la  femme  que  de  son  présumé  com- 
.  —  De  Yalisménil,  Encyclap.  du  dr„  loc.  cit. 

13.  —  on  doit  encore  décider,  comme  consé- 
quence de  ce  principe,  que  la  femme  d'un  indi- 
vidu mort  civilement,  qui  aurait  contracté  un 
nouveau  mariage,  se  rendrait  coupable  du  délit 
d'adultère  en  entretenant  un  commerce  avec  son 
premier  époux.  —  De  Yalisménil,  Enryclop.  du 
dr.,  toc.  cit.,  n°  7,  et  Hedel,  Tr.  de  induit.,  n°  6. 

10.  —  Mais  la  femme,  poursuivie  comme  adul- 
tère, pourrait  opposer  la  nullité  de  son  mariage, 
et  le  mari  devrait,  dans  ce  cas,  avant  toute  pour- 
suite ultérieure,  prouver  sa  validité  ,  le  juge- 
ment de  la  plainte  étant  subordonné  a  cette  ques- 
tion préjudicielle.—  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  2.18. 

—  Y.  QI'ESTIOV  l'HKJlPICIELLE. 

17.  —  La  séparation  de  corps  ne  dissout  pas  le 
mariage,  aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  droit  pour  le 
mari  de  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme  subsiste 
même  après  «pie  celte  séparation  a  été  prononcée. 

—  fa*».,  27  avr.  1838  (t.  2  1828,  p.  68;,  Marmin  ; 
Csum,  13  janv.  1842  (t.  2  18*2,  p.  323),  Godefroy  ; 

—  Bedel,  Tr.  de  iadult.,  n"  33. 

1>l.  —  Si,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  la 
jurisprudence  interdit  à  la  femme  la  plainte  en 
adultère  après  la  séparation  «le  corps,  cest  qu'une 
pareille  plainte  ne  peut,  de  sa  part,  reposer  que 
sur  le  fait  d'avoir  entretenu  une  concubine  dans 
la  maison  conjugale;  or,  la  mémo  jurisprudence 
décide  (quoique  h  tort  suivant  nous)  que  par  le 
fait  de  la  séparation  de  corps  la  maison  conju- 
gale a  disparu.  —  V.  infrà  $  3. 

H*. —  Volonté  coupable.  — Le  principe  qu'il  n'y  a 
pas  de  délit  sans  volonté  de  le  commettre  trouve 
son  application  en  matière  d'adultère  :  Sine  dol.j 
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écartent  le  délit.  -  tliauv.au  «>t  Hélie,  lor.  et. 

20.  —  Comme  cause  d'erreur,  écartant  l'idée  de 
la  volonté,  on  peut  ciler  le  cas  où  la  femme, 
croyant  de  bonne  foi  son  mariage  dissous  par  le 
décès  de  son  mari,  entretiendrait  des  relations 
avec  un  autre  homme.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appli- 
que* la  nialime  de  droit:  Danti  operam  re{  i  in- 
citât imputant ur  omnta  qinr  seonuntur,  ttiam  proy- 
ter  rnluntntem  ejut.—  De  Yalisménil.  Eivurlop. 


du  dr.,  lor.  cit.,  n«  S,  et  Bedel,  Tr.  de  l'adult. 
SI.  —  On  peut  encore  citer  le  cas  rapporté  dans 


an  arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  du  la  oct.  1828 

se  serait 

femme, 

venait  de  quitter. 


fGaumc),  où  un  individu  se  serait  glissé,  pendant 
le  sommeil  de  la  femme,  a  la  place  que  son  mari 


22.  —  Toutefois,  le  délit  est  de  telle  nature  que 
les  juges  ne  devront  admettre  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection  l'excuse  Urée  du  défaut  de 
volonté  de  le  commettre.  —  C'est  aux  faits  qui 
l'ont  précédé  et  accompagné  à  déposer  de  son 
caractère  ;  et  MM.  Chauveau  cl  Hélie  (t.  6,  p.  237; 
disent  avec  raison  que  la  violence  morale  ne  se- 
rait pas  une  excuse  sulUsanle,  à  moins  que  la 
femme  n'eut  été  dans  l'alternative  de  cédera  son 
ravisseur  ou  de  subir  une  mort  certaine. 

23.  —  Mais  la  volonté  elle-même  ne  suffit  pas 
en  l'absence  du  fait,  c'est-à-dire  de  l'infraction 
réelle  a  la  foi  conjugale.  Ainsi  le  mari  qui  aurait 
commerce  avec  sa  femme  croyant  cohabiter  avec 
une  concubine  ne  pourrait  Être  poursuivi  comme 
coupable  d'adultère.  —  Yalisménil,  Encyclop.  du 
dr.,  loc.  cit.,  n°  5. 

24.  —Si  le  complice  ignorait  le  mariage  delà 
femme,  pourrait-il,  en  Invoquant  sa  bonne  foi, 
soutenir  que,  n'ayant  pas  eu  la  volonté  de  se  ren- 
dre  coupable  d'un  adultère,  le  fait  manque,  a  son 
égard,  «l'un  des  caractères  constitutifs  de  la  cri- 
minalité?—  La  plupart  des  auteurs  enseignent 
I  allirmativc  par  suite  de  la  maxime  :  «  Nec  adulte* 
rium  commit!»  dteitur  ab  eo  qui  ignorai  mulierem 
çum  <fud  te  cotnmissistet  tue  nuptam.  —  Excusai 
ignorantiafacli.  »  —  Farinacius,  ouest..  Ml,  n<>  97  : 

131  ;  Fournel.  p.  96  ;  Chauveau  et 


Jousse,  t.  3,  p.  231 


sera  très  rarement  présumée. 

§  3.  —  Poursuite. 

28.  -  La  loi  Julia,  De  adultéra»,  déclarait  l'adul- 
tère crime  pu«Wic(L.  2,  §8et  9,ff.),  et  l'accusation 
pouvait  être  dirigée  jure  manti  parenlum  et  extra* 
neorum.  plus  tard,  Constantin  abolit  le  droit  des 
étrangers.  —  Mais  notre  ancien  droit,  en  posant 
en  principe  que  le  délit  d'adultère  est  un  délit 
privé,  établit  la  maxime  :  *  Marilu»  genitalii  thori 
solus  v index.  » 

20.  —  Le  Code  pén.  de  isto  porte  que  l'adultère 
de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par  lo 
mari  (C  pén.,  art.  336;.  —  Et  la  pensée  de  cet  ar- 
ticle paraît  expliquée  par  ces  paroles  de  l'orateur 
du  gouvernement  :  «  Sans  doute  l'adultère  porte 
atteinte  à  la  sainteté  du  mariage,  que  la  loi  doit 
protéger  et  garantir  ;  mais,  sous  tout  autre  rap- 
port,  c'est  moins  un  délit  contre  la  société  que 
contre  l'époux,  qu'il  blesse  dans  son  amour  pro- 
pre, sa  postérité  et  son  amour.  ■ 

27.  —  L'adultère  est  donc,  dans  notre  droit  nou- 
veau, ce  que  l'on  appelle  vulgairement  un  délit 
prive,  sans  que  toutefois  on  doive  attacher  h  celle 
qualification  des  effets  aussi  importans  que  dans 
1  ancien  droit,  où  le  mari  était  seul  investi  de 
l'action  publique  dans  la  poursuite,  et  concluait 
contre  sa  femme  aux  peines  prononcées  par  la  loi. 

28.  —  La  loi,  en  effet,  ne  dit  qu'une  chose,  à 
savoir,  que  l'adultère  ei<  dénoncé  pur  le  mari;  mais 
une  fols  la  dénonciation  faite,  la  poursuite  est  di- 
rigée au  nom  de  la  société.  —  Marigin,  Tr,  d*  l'acte 
publ.,  n<>  HO  ;  Merlin,  Que$t.,  \ ro  Adultère,  $  3. 

29.  —  De  la  il  résulte  que,  dès  que  le  mari  a  dé- 
noncé sa  femme  pour  adultère,  le  ministère  pu- 
blie est  autorisé  à  poursuivre  la  répression  de  eo 
délit  sans  le  concours  personnel  du  mari  dans 

l'instance.  —  Cat».,  22  août  1816,  C  ;  30  mars 

1K32,Paillel;  #nu*Jfe*,23nov.  1821,  (et  non  1822;, 
F  ..s  ;  Pau,  30  janv.  1835,  Tachoaeres  ;  —  Mangin, 
loc.  cit.  ;  Carnot,  C.  ix»».,art.  336;  Chauveau  cl  Hé- 
lie. t.  6,  p.  219. 

30.  _ ...  Et  que  le  ministère  public  est  recevable 
en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  à  interje- 
ter appel  sans  le  concours  du  mari.  —  Caen. 
M  Janv.  1842  (t.  2  1842,  p.  523)  ,  Godefroy.  —  Cet 
arrêt  pose,  en  effet,  en  principe  que,  dès  que,  par 
sa  plainte,  lo  mari  a  mis  Faction  pub!i<|ue  en 
mouvement,  celle  action  neul  el  doit  s'exercer 
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ditOI  toute  M  plénitude  et  devant  toit*  |  degrés 
de  juridiction. 

31.  —  Jugé  toutefois  rmais  celle  décision  i-sl 
fort  conl.-slable;  qiif  le  ministère  publie  cnl  non- 
recevnhlc  à  si-  rendre  appelant  à  miuund  de  la 
disposition  d'un  jugement  qui,  sur  une  demande 
eu  séparation  de  corps,  a  condamné  la  femme  à  la 
prison  pour  adultère,  «.'il  n'y  a  pas  appel  du  mari. 

—  Douai,  27  mars  1828,  femme  Guyon. 

32.  —  |l  a  en  effet  été  jmsé  en  principe,  par  un 
autre  arrêt,  qu'en  matière  «l'adultère  l'exercice 
de  l'action  pid>lique  n'appartient  qu'au  ministère 
publie,  malgré  le»  restriction*  dOltl  la  loi  l'a  nap- 
pé dans  l'inléret  de  la  paix  et  de  l'honneur  dea 
familles.  —  tau.,  36  julll.  1828,  l'aillet  c.  Paillrt  et 
Duharret. 

33.  —  l>«  là  il  raille  enrore  que  le  recours  du 
mari  qui  s'est  pnrlé  partie  eivlle  ne  peut  conser- 
ver l'action  pimlique  ut  avoir  pour  conséquence 
de  la  faire  revivre  lorsqu'elle  "est  éteinte;  el  c'est 
en  conséquence  de  ce  priuci|ic  que  la  cour  de 
Cassation  a  déridé  que  le  mari  qui  a  pnrlé  plainte 
en  adultère  conire  sa  femme  est  non-reccvable, 
comme  toute  autre  partie  civile,  à  se  pourvoir 
en  cassation,  sans  le  concours  du  ministère  pu- 
blic, contre  l'arrêt  de  la  chambre  îles  mise*  en 
aceusation,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  sa 
plainte.— Même  arrêt. — Chaûveaii  et  Hélie,  for.  Ht. 

34.  —  Toutefois,  la  même  cour  a  jut:»  que  l'ap- 
pel du  mari,  en  matière  d'adultère,  saisit  la  cour 
royale  de  la  même  manière  et  avec  le*  mêmes  ef- 
fet* que  la  cilation  directe  avait  saisi  le  premier 
juïre.  —  Kt  que,  dès-lors,  celle  cour  (►eut,  sur  l'ap- 
pel <i  minimâ  du  mari  conire  le  jugement  qui  n'a- 
vait condamné  la  femme  qu'a  une  amende,  pro- 
nenrer ,  malgré  le  silence  du  ministère  pu- 
blic, la  peine  de  l'emprisonnement.  —  Cou..  3, 
sept.  «831  ,  Rouby  ;  Km.  29  avr.  1811  .  ».  3 
4841,  p.  43),  Bastien  c.  Panchd  ;  —  Merlin.  (Jueit . 
>o  Adultère,  S  6;  Valisménil ,  £#w  yrfoprd,e  du  droit, 
\o  Adultère,  n"  9. 

3.J.— ...  Kl  que  l'appel  du  mari  autorise  le  minis- 
tère public  qui  ne  s  est  pas  pourvu  contre  le  juge- 
ment de  première  instance  à  requérir  contre  la 
femme  la  peine  de  l'emprisonnement,  l'art.  303, 
«'.ode  inst.  crlm.,  n'étant  |>as  applicable  à  ce  cas. 

—  Ca$$.,  18  oel.  1837  (t.  3  1837,  p.  367),  Potel. 
3«.  —  Juki';  encore  que  le  ministère  pidilic  n'é- 
tant que  partie  jointe  dans  la  poursuite  du  délit 
d'adultère,  le  mari  est  recevable  a  appeler  du  ju- 
uement  qui  prononce  l'acquittement  de  aa  femme, 
et  a  requérir  l'application  de  la  peine,  sans  le 
concours  du  ministère  public.  —  Paris,  47  janr. 
1823,  Barbol. 

37.  —  Mais  ces  décisions  sont  vivement  criti- 
quées par  MM.Chnnveau  cl  llclle.qni  distinguent  le 
ilroit  de  déi-.onciatinn.  appartenant  au  mari  seul, 
•le  l'action  pour  l'application  des  peines,  laquelle 
appartient  à  la  partie  publique  seule  —  En  vain 
cxciperail-nn  de  ce  que,  au  civil,  l'appel  Interjeté 
par  te  mari  du  jugement  qui  rejette  l'aclion  eu 
séparation  de  corps  pour  adultère  fait  revivre 
pour  le  ministère  public  le  droit  de  requérir  la 
condamnation  de  la  femme  en  cas  d'adultère  re- 
connu ;  car  on  sait  qu'en  pareille  matière  le  droit 
du  ministère  publie  nail  de  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps,  et  que  l'action  facultative  du  minis- 
tère public  esl  purement  acceuoire  à  cette  instance, 
que  dirige  seul  le  mari  ;  au  contraire,  ce  n'est  pas 
le  mari  qui  dirige  I  instance  correctionnelle  ;  l'ac- 
tion du  ministère  publie  n'est  pas  accessoire  ,  elle 
est  principale  et  indépendante  de  tout  intérêt  privé; 
elle  s'éleint  donc  dès  que  le  magistral  qui  en  esl 
dépositaire  yarde  le  silence  après  qu'elle  u  été 
repoussée. 

M.  —  Et  c'est  dans  ce  sens  et  par  ces  considéra- 
tions qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Pari»  que, 
même  en  matière  d'adultère,  l'appel  de  la  partie 
civile  est  sans  Inlluence  sur  l'action  publique,  et 
que,  si  le  défaut  d'appel  dans  le  délai  légal  de  la 
part  du  ministère  public  n'empêche  pas  la  partie 
eivlle  d'interjeter  appel  et  de  faire  condamner  le 
complice  à  de»  dommages-intérêts,  néanmoins 
l'action  civile  n'en  demeure  pa*  moins  éteinte  et 
le  prévenu  affranchi  de  loule  peine.  —  pan*. 
»  juin  1837  Ct.  3  1837,  p.  ISO),  L.  c.  P. 

39.— L'action  du  ministère  public,  étant  subor- 
donnée à  la  dénonciation  du  mari,  M  peut  porter 


que 

aussi  a-t-il  élé  jugé  que  la  poursuite  du  ministère 
public  ne  peut  comprendre  des  fails  antérieurs  a 
ceux  indiqués  dans  la  plainte  du  mari  et  décou- 
verts pendant  l'information.  —  Puilier$,  4  fév. 

1837  t.  3  1843,  p.  575).  C.  G. 

10.  —  L'action  du  ministère  public  esl  subor- 
donnée à  la  dénonciation  du  mari,  soil  qu'il  s'a- 
Kt-sc  de  poursuivre  la  femme  ou  le  complice.  En 
effet ,  disent  MM.  Cbauveau  et  Hélie, accuser  celui- 
ci,  ce  serait  indirectement  attaquer  celle-là. 
wï. 

41.  —  El  le  mari  ne  peut  dénoncer  le  complice 
de  sa  femme  sans  dénoncer  en  même  temps  celle- 
ci;  cela  n'est  pus  douteux.  Etl  enim  crimtn  duo- 
rum.  —  Perrière,  \o  Adultère ,  éd.  1787,  p.  59;  Cur- 
no|  ,  toc.  cit.;  Mangin,  Imité  de  l'art,  publ.,  I.  lpr, 
u°  1.TJ  (inducliott  de  l'arrêt  de  Toulouse,  6  déc. 

1838  (I.  t<"  1839,  p.  173),  Liauuy). 

43.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  ai  ce  raison  que  lors- 
que le  mari  qui  surprend  sa  femme  en  flagrant 
délit  d'adullère  déclare  lui  pardonner  et  ne  vou- 
loir qu'il  soit  exercé  de  poursuites  que  contre  le 
complice, cette  déclaration, constituant  une  cxre|>- 
lion  de  réconciliation  (n-*  106,  194'.  »'op|H)scn  ce 
que  le  mari  puisse  agir  même  contre  Icprémiu 
de  complicité.  —  tant.,  38  jilill  1839  t.  3  183», 
p.  98  ,  Dumont  c.  Smillel  ;  Honen,  31  sept.  183» 
(t.  2  tK44.p.  383).  mêmes  parties.  —  Celle ilécision 
Bsl  loudée  sur  ce  que  la  eondaumatioii  du  com- 
plice serait  la  condamnation  morale  de  la  femme, 
ce  ijui  détruirait  le  pardon  accordé  par  le  mari  et 
serait  inconciliable  avec  I  empêchement  par  lui  mis 
aux  poursuites  de  l'adultère  imputé  à  sa  femme. 

13.  Toutefois,  M.  de  Valisménil  (Etu-ucl.  du  dr., 
11°  43)  soutient  l'opinion  contraire.  «  On  ne  voil 
pas,  dit-il,  la  nécessilé  de  poursuivre  les  deux 
coupable».  Le  mari  peut  vouloir  pardonner  à  la 
mère  de  ses  entons  et  la  ramener  à  ses  devoirs 
par  la  reconnaissance,  mais  il  ne  doit  pas  au 
complice  le  sacrifice  de  son  ressentiment.  » 

1 4.  —  Mais,  lorsque  le  mari  a  dénoueé  sa  femme 
sans  désigner  sou  complice,  le  ministère  public 
Cst-il  recevable  a  le  rechercher  et  à  le  poursuivre  • 
—  Lallirmalive  résulle  nettement  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  Cassation  du  17janv.  1839,  Gébert;  — 
Mangin,  n«  139. 

44.  -  «  En  effet,  dit  M.  Mangin  (  Traite  de  Tactim 
publique.  \.  i*r  p.  393.  u»  l  to),  les  entraves  ap- 
porhV.s  par  la  loi  au  libre  exercice  de  l'aclion  pu- 
blique, en  celte  matière,  n'ont  pour  motif  que  l'iu- 
tr  u  l  de  l'époux,  la  paix  et  l'honneur  des  ménagea. 
Dès  que  le  maria  dénoncé  l'outrage  dont  il  croit 
avoir  à  se  plaindre,  ces  considérations  n'existent 
plus.  A  l'appui  de  son  opinion,  M.  Manginimoque 
le  .\oure  tu  Ittnitart  (t.  1*r,  p.  385}.  —  Cependant 
Carnot  (C. peu.,  art.  331  n°  5  .  soudent  que  l'adul- 
tère n'esl  qu'un  délit  relatif,  el  que  comme  il  se- 
rait loisible  au  mari  de  ne  rendre  même  pas 
plainte  contre  sa  femme,  il  peut  à  plus  forte  raison 
ne  la  faire  porlcr  que  conire  elle;  que  par  suite. 
dt>  que  la  partie  publique  ne  serait  pas  recevable 
dans  sa  plainte  contre  sa  femme,  dans  le  cas  du 
silence  du  mari,  elle  ne  peut  avoir  plus  de  droit 
contre  son  prétendu  complice.  —  Mais  MM.  Cbau- 
veau et  Hélie  (  Théorie  du  fW<  pénal,  t.  0,  p.  235  ' 
répondent  que  dès  que  le  mari  a  porté  plainte. 
Pari  ion  du  ministère  public,  qui  était  enchainéc, 
reprend  son  libre  cours  et  ne  saurait  Cire  scindée; 
qu'il  est  dans  l'espril  de  la  loi  que  le  complice  sui- 
ve le  sort  de  la  femme,  et  qu'il  n'existe  plus  au- 
cune raison  de  l'épargner. 

4«;.  -  Lorsque  la  loi  parle  de  la  dénonciation  «lu 
mari,  elle  entend  parler  d'une  dénonciation  spi- 
nale et  directe;  mais  celte  dénonciation  ne  pour- 
rait s'Induire,  en  tant  qu'elle  autoriserait  le  mi- 
nistère public  à  agir  d'ofllce  contre  le  complice 
d'une  action  civile  en  séparation  de  corps  intenté 
par  le  mari,  alors  même  que  le  complice  serait 
lni  inellement  désigné  dans  la  demande  eu  sépa- 
ration el  la  femme  condamnée  conformément  à 
l'art.  308,  C.  clv.  —  Ou*.,  16  juin  1842  (t.  3  1843, 
p.  20 ,,  Depée;  Orléam,  13  avr.  1813  (t.  1"  1843. 
n.  CI8),  même  affaire;  —  Carnot,  tmum,  Ç.  j*n., 
loc.  cit.,  n»  n. 

47.— Toutefois,  l'opinion  contraire  a  élé  adoptée 
par  la  cour  de  Poitiers.— V.  Arr.  34 mars  1843  (l.  2 
1814.  p.  3«».  R  ,.:  alors  surtout  que  lu  demande 
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a  filé  suivie  de  condamnation.—  V..  eu  ce  *ens,  de 
Xatisménil,  ft'nn/W.  du  dr..  \o  Adultère  n<>  Man- 
gin,  7>.  <fc  /  acff  piiM.,  t.  1er,  no  133.  —  Ce  dernier 
auteur  soutient  qu'il  y  a  plainte  et  dénonciation 
daim  le  sens  de  lu  loi.  dès  que  celui  qui  a  souffert 
demande  une  réparation,  soit  (|u'il  la  demande 
aux  tribunaux  correctionnels  en  provoquant  l'ac- 
tion publique  pour  y  joindre  la  sienne,  «oit  qu'il 
l'adresse  aux  trihutittu.x  civils,  ainsi  que  l'art.  3, 
C.  inst.  crim.,  lui  pn  Inisse  la  faculté. 

48.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  individu  a  été 
dénoncé  par  le  mari  et  |>oursuivi  un.  pour 
complicité,  d'un  vol  commis  au  préjudice  de  ce 
dernier  par  sa  femme  mineure,  le  tribunal  correc- 
tionnel ne  peut,  sans  violer  les  dispositions  qui 
n'autortaont  la  poursuite  de  l'adultère  que.  tur  la 
plainte  exnreue  du  mari,  se  déclarer  incompétent 
en  se  fondant  sur  un  fait  autre  que  celui  dénoncé 
et  qui  lui  paraîtrait  constituer  le  crime  d'enlève- 
ment de  mineure;  autoriser  des  poursuites  d'office 
contre  le  ravisseur  d'une  femme  mariée  mineure, 
ce  Remit  arriver  à  la  constatai  ion  de  l'adultère 
sans  1'aulorisalion  et  même  malgré  le  refus  de 
poursuivre  de  la  part  du  mnri.  —  ('au.,  i«r  juin. 
1«S1,  l'érier  ;  —  Carnol,  C.  peu.,  art.  351,  t»l«.  ad- 
dit. 

40.  —En  ce  qui  concerne  la  femme,  nous  ver- 
rons infrn  (ir*  I7.X  cl  suiv.)  que  la  dénoucialiou 
du  mari  résulte  sultlsamment  de  la  demande  en 
séparation  de  corps  pour  adullèi  e,  et  que  celte  d&- 
nonciation,  toute  implicite  qu'elle  puisse  être,  met 
en  mouvement  l'action  du  ministère  public. 

■IO.  —  Kn  principe,  le  droit  de  dénoncer  l'adul- 
tère est  un  droit  personnel  au  mari  ;  car  seul  le 
mari  peut  èlre  juge  de  l'opportunité  d'une  plainte 
qui  intéresse  a  un  si  haut  degré  son  honneur  et 
le  repos  de  sa  famille.  maritu*  neniali*  thari  totm 
r  index  —  .Mais  ce  droit  cst-il  tellement  personnel 
qu'en  cas  d'interdiction  du  mari  le  tulcur  ne 
puisse  foire  la  dénonciation  aux  lieu  el  place  de  ce- 
lui-ci ?  Cette  question  peu)  souffrir  dilbcullé. 

itl.  — D'une  pail.M.Bedelrcfoscau  tuteur  toute 
espèce  de  droil,  foit  pourdénoncer  l'adultère, soit 
pour  suivre  l'instance,  lors  même  qu'elle  aurait 
déjà  élé  intculee  avant  l'interdiction.  —  Au  con- 
traire, M.  de  Valisménil  (/oc.  cil,,  n*  10),  tout  en 
déniant,  en  principe,  au  tuteur  le  droit  de  dénon- 
cer l'adultère,  ajoute  néanmoins  que  *i  l'inter- 
diclion  n'avait  clé  prononcée  qu'après  la  plainte 
porléc.  les  poursuites  pouvant  s'exercer  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  le  tuteur  aurait  la  fa- 
culté de  se  porter  au  nom  de  celui-ci  partie  civile 
et  de  figurer  au  procès. 

<W.  —  La  dislinction  admise  par  M.  de  Valisménil 
ne  nous  »emhle  pas  acceptable.  Kn  cllct.à  côté  du 
droit  exclusif  de  dénonciation,  se  trouve  pour  le 
mari  le  droit  absolu  d'arrêter  la  poursuite  ;  le  mi- 
nistère public  ne  peut  agir,  poursuivre  et  arriver 
à  une  condamnation  qu'autant  que  le  mari  reste 
uni  à  lui  au  moins  d'intention,  depuis  le  premier 
jusqu'au  dernier  acte  de  la  poursuite;  cela  est  si 
vrai  qu'il  a  été  décidé  constamment  que  l'action 
en  adultère  engagée  sur  la  plainte  du  mari  s'éteint 
par  le  dérh  de  celui-ci  (Y.  n«  7").  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  distinguer  entre  l'adultère  dénoncé  au  mo- 
ment île  l'Interdiction  et  celui  qui  ne  le  serait  rpie 
postérieurement  a  eelleinlerdielinn,  et  laqucstmii 
doit  être  examinée  et  résolue  en  principe  et  d'une 
manière  absolue  et  générale. 

sz.  —  Pour  noua,  nous  n'hésilonf  pas  à  penser 
que  le  luteur,  quels  que  puissent  être  ses  pou- 
voirs rendit  calcul  à  l'action,  s.it  en  désaveu,  soit 
en  séparation  de  corps,  c*t  sans  droit,  suit  pour 
dénoncer  l'adultère,  soit  pour  venir  en  aide  au 
ministère  public,  une  fois  que  l'action  s'est  enga- 
gée sur  la  dénonciation  du  mari.  —  Il  en  est.  rela- 
tivement à  la  poursuite  du  cas  d'interdiction, 
comme  du  cas  de  mort  :  dès  que  le  mari  ne  peut 
plus  manifester,  soit  expressément,  soit  imnlici- 
lemen,  sa  volonté,  toute  poursuite,  tonte  enndam- 
nalion  demeure  impossible.  Sans  doute,  dans 
certains  cas  il  pourra  résulter  de  là  nue  Impu- 
nité déplorable,  mais  eel  inconvénient  réel  ne. 
sullll  pas  pour  méconnaître  le  principe  dominant 
de  la  poursuite  en  adultère,  qui  veut  qu'elle  soit 
du  commencement  à  la  Du  l'œuvre  de  la  volonté 
personnelle  du  mari,  el  qu'il  p'y  ail  de  condam- 
nation qu'autant  que  la  persistance  inlenlionneilc 
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du  mari  fait  disparaître  loule.  idée,  soit  d  iuuo- 
cenee,  soit  de  pardon.  —  Toutefois,  la  solution 
pourrait  être  autre  dans  le  cas  où  ce  serait  par 
suite  d'une  demande  en  séparation  decorps  formée 
par  le  tulcur  que  l'adultère  serait  constaté.  Il  sé- 
rail dillleile.  dans  ce  cas,  de  reruser  au  minislère 

{iilhlie  le  droit  d'exercer  l'action  que  lui  ouvre 
'art.  308,  C.  civ.  —  Mais  aussi  e'csl  une  question 
que  celle  de  savoir  si  le  tuteur  a  qualité  pour  pour- 
suivre contre  la  femn  c  adultère  une  d  - mande  en 
séparation  de  corps  au  nom  du  mari  interdit.— 

V.  INTKROH.TIO.V 

itl.  —  l.e  mandat  donné  par  le  mari  île  pour- 
suivies.'! fcmmeadultèrc  serait-il  considéré  comme 
valable  :  —  L'uflirmalive  semble  évidente  dans  le 
cas  où  il  s'jgit  d'un  adultère  consommé,  dont  I.j 
preuve  est  acquise,  et  en  vue  duquel  le  mandai 
est  conféré.  On  ne  voit  pas  en  effet  pourquoi  !e 
imni  ne  pourrait  dans  ce  cas  agir  par  procureur, 
sauf,  dien  entendu,  le  droit  qui  lui  resterait  résenc 
d'arrêter  les  poursuites,  el  saut  aussi  le  droit  pour 
le  tribunal  d'ordonner  la  comparuli un  du  mari  ru 
personne  «i  quelque  fait  peut  faire  douter  île  la 
persistance  de  sa  volonté  a  poursuivre  sa  plainte. 

'SS.  —  Mais  la  thèse  changerait  s'il  s'agissait  d'un 
mandai  qui  eût  précédé  le  fait  d'adultère  ou  par 
lequel  lemari  aurait  chnrgé  un  tiers  de  poursuivre 
sa  feniine  iiu  cas  d'adultère,  et  même  en  déclarant 
à  l'avance  qu'il  avait  la  volonté  de  ne  jamais  par- 
donner a  sa  femme.  M.  liedel  dil  avec  raison  qu'un 
pareil  mandat  ne  serait  pas  valablc;et  M.dcNalis- 
ménil  l.u\eit.,  n"  tl  appuie  celle  opinion  en  ajou- 
tant «  qu'on  ne  conçoit  pas  que  le  mari  puisse  va- 
lablement renoncer  d'avance,  dans  la  prévoyance 
immorale  de  la  culpabilité  de  la  femme,  à  se  dé- 
partir d'une  résolution  qu'aurait  peul-itrc  fait 
fléchir  plus  lard,  soit  une  disposition  d'esprit  plus 
uénéreuse,  soit  la  connaissance  de*  circonstances 
qui  peuvent  atténuer  la  faute  commise. .. 

a«.  —  Le  décès  du  mari  laisse  les  héritiers  sans 
droit  pour  dénoncer  l'adultère.  —  Cela  est  si  vrai 
qu'il  a  même  élé  jugé  qu'en  cas  de  décès  du  mari, 
demandeur  eu  divorce  pour  cause  d'adultère,  ses 
héritière  n'étaient  pas  recevables  à  suivre  sur  celle 
demande  et  à  prouver  les  faits  d'adultère  pour 
faire  prononcer  la  révocation  des  donation.»  faites 
à  la  femme  |«ir  le  conrat  de  mariage.  —  Tnuloune, 
2.x  janv.  iwo,  Barthélémy  c.  Lavigne. 

■il.  —  Mais  si  le  mari  venait  à  décéder  soit  pen- 
dant I  instance  et  avant  toute  condamnai  ion,  soit 
après  une  condamnation,  mais  alors  que  celle  con- 
damnation n'aurait  pas  encore  ai  quis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  son  déi  ès  éteindrail-il  la  poursuite 
commencée?  —  V.  n"*78  el  102. 

it«.  —  L're  fois  l'adultère  dénoncé,  le  mnri  peut- 
il.  en  se  désistant  de  sa  piainle,  anéantir  la  pour- 
suite:'—  Favanl  «:1e  Laugladc  lirp.,  V*ifi*ni«ferw 
pulitir,  no  6)  a  soutenu  la  négative  en  se  fon- 
dant sur  les  motifs  d'un  arrêt  de  Ou»,  du  33  août 
4H16  C...},  lequel  dispose  en  effet  «  que  si  la  loi  au- 
torise la  partie  lésée  a  intenter  l'action  civile  uni 
lui  cnmpete  séparément  de  l'action  publique  de- 
vant les  tribunaux  civils,  elle  ne  lui  donne  pas  le 
droit  d'arrêter  ou  de  suspendre  l'action  publique. 
Malscelle  opinion  est  combattue  par  MM.  Chauveau 
<  t  Hélie(t.  p.  32fi),  qui  invoquent  l'ancienne  juris- 
prudence attestée  par  Fourncl,  Tr.de  induit.,]»  71', 
et  la  loi  80,  rt  .adtetj.  Jul.,  De  adulter.—\\*  font  n  - 
marquer  qu'il  serait  contradictoire  de  continuer 
les  poursuites  malgré  la  volonté  du  mari,  lorsque 
son  assentiment  est  nécessaire  pour  les  commen- 
cer. La  société  doit  se  trouver  heureuse  de  la  ré 
conciliation  des  époux,  el  elle  a  intérêt  h  é\ilcr  un 
scandale  public.  —  F.nlln,  les  mêmes  ailleurs  re- 
poussent l'autorité  île  l'arrêt  précité,  par  le  motif 
qu'il  n'avait  pas  a  juger  Icpoinl  dont  il  est  question. 

l'»t>.  —  Au  surplus,  la  cour  de  Cassation  elle- 
même  a  depuis  jugé,  conformément  à  celle  0>r« 
nière  doctrine,  que  m  l'action  il u  ministère  publie 
cesse  d'avoir  un  cai  artère  légal  lorsque,  pendant 
les  poursuites,  le  mai  i  relire  sa  dénonciation  par 
une  déclaration  formelle.  »  —  O»»*.,  7  aoùl  IHii. 
Poulard.  —  Quant  au  désistement  cl  aux  faits  qui 
peuvent  en  tenir  lieu.  —  V.  n-  »  73  et  suiv. 

«o.  —  Lorsque  l'action  du  ministère  public  est 
mise  en  mouvement,  elle  ne  peut  pas  èlre  facile- 
ment suspendue-,  aussi,  en  l'absence  de.  dési>h- 
ment  Ou  de  faits  qui  en  tiennent  lieu,  n'est-elle 
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Eia  obligée  de  s'arrêter  devant  des  procès  civils 
tentés  a  eause  de  l'adultère. 
,;|  —  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  saisi  d'une 
plainte  en  adultère  peut  induire  de  l'acte  de  re- 
connaissance d'un  enfant  adultérin  la  preuve  de 
la  culpabilité  du  complice,  sans  être  tenu  de  sur- 
ir jusqu'à  la  dérision  n  intervenir  sur  le  désa- 
i  formé  à  la  requête  du  mari:  le  tribunal,  en 
□omettant  cette  preuve,  ne  préjuge  rien  sur  la 
question  de  paternité.  -  Pari».  13  mars  1826, 
de  Cairon  et  Soubiranne  r.  de  Canon. 

6S  —  Le  désistement  du  mari  intervenu,  soll 
pendant  l'instance  devant  les  premiers  jugea,  soit 
en  appel,  profUe-t-il  au  complice     V.  n»  98  cl  suiv. 
«s.  —  ta  femme  prévenue  d'adultère  qui  a 

Suilté  le  domicile  conjugal  sans  s'être  fait  auto- 
iscr  par  justice  à  choisir  une  autre  résidence 
peut  y  être  valablement  assignée  à  la  requête  du 
ministère  public.  —  Cn$i..  13  mai  (et  non  l«r  mai) 
1813,  Lemaigrc. 

04.  —  L'adultère  de  la  femme  n'est  pas  le  seul 
qui  tombe  sous  l'action  pénale.  —  La  loi  pénale, 
à  la  différence  de  la  loi  romaine  L.  I,  ad  ff.,  leo. 
Jul.,  f»  adulier.  )  et  de  l'ancien  droit  (  Fournel, 
Tr.  de  l'adult.,  p.  43;  J misse,  t.  3,  p.  240);,  accorde 
à  la  femme  le  droit  de  dénoncer  l'adultère  du 
mari,  C.  pén. ,  art.  339.  —  Mais  bien  loin  d'adopter 
le  principe  de  plusieurs  législations  (]ui  considé- 
raient l'adultère  du  mari  comme  gravita  in  mari- 
but  qttdm  in  fœmini*  (  Daiuboiiderius  ,  ch.  89, 
n»  109).  l'art.  339  a  restreint  la  répression  du  délit 
d'adultère,  quant  au  mari,  nu  cas  unique  où  il 
aurait  entretenu  une  concubine  dam  le  domicile 
conjugal.  — V.  n"*  412  cl  suiv.  —  Et  encore,  ce  délit, 
même  prouvé,  n'est-il  Irappé  que  d'une  peine 
bien  moins  sévère  que  celle  qui  atteint  la  femme 
adultère.— V.  n°170.— MM.Chauveau  et  llé|ic,t.  6. 
p;  331,  semblent  regretter  avec  raison  que  la  loi 
ait  établi  une  telle  différence  entre  deux  faits  qui 
ont  cependant,  suivant  nous,  sinon  les  mêmes 
conséquences,  au  moins,  dans  leur  principe,  le 
même  degré  de  criminalité. 

08.  —  C  esl  seulement  *ur  la  plainte  de  la  femme 
que  l'action  publique  peut  s'exercer  contre  le 
mari.  —  L'art.  339  ne  laisse  pas  de  doule  a  cet 
égard  ;  et  le  mot  plainte,  dont  se  sert  cel  article, 
n  a  pas  de  signification  différente  de  celle  du  mot 
dénoncé,  employé  par  l'art.  336  relativement  au 
mari.  —  V.  tuprà  n-«  46  et  suiv. 

Ofl.  —  La  femme  peut-elle,  en  même  temps 
qu'elledénonce  son  mari,  dénoncer  sa  concubine' 
Celte  dénonciation  ne  serait  utile  qu'autant  que 
l'on  considérerait  la  concubine  comme  une  com- 
plice passihle  des  mêmes  peines  que  le  délinquant, 
C.  pénal,  art.  60.  -  M.  Bedel .  qui  déclare  l'art.  60 
applicable  au  cas  d'adullère,  accorde  à  la  femme 
offensée  le  droit  de  dénoncer  la  concubine.  — 
V.  tr»  IRO,  182. 

07.  —  La  cour  de  Paris  a  décidé  que  le  mot  crime, 
employé  dans  l'art.  7  Code  inst.  crim.,  était  gé- 
néral et  s'appliquait  aux  délits  comme  aux  cri- 
mes proprement  dits.  Qu'en  conséquence  l'adul- 
tère commis  par  un  Français,  hors  du  territoire 
du  royaume,  contre  un  Français,  peut  êlre  pour- 
suivi en  France  au  retour  de  l'auteur  du  délit.  — 
Pari»,  12  juill.  1839  t.  1*'  1M  I.  p.  178\  Denin.  — 
V.  sur  le  principe  relatif  à  la  répression  du  délit 
commis  à  l'étranger  le  mol  aciio*  pi  SUQCK. 

g  t.  —  Fini  de  non- recevoir  contre  la  poursuite. 

08.  —  Indépendamment  des  lins  de  non-reee- 
voir  qui  peuvent  résulter,  contre  l'action  en  adul- 
tère, île  1  absence  d'un  ou  plusieurs  des  caractères 
constitutifs  du  délit  (  V.  paragraphe  t«f)  ,  il  en 
esl  d'autres  que  la  loi  et  la  jurisprudence  signalent 
comme  de  nature,  soll  à  empêcher  la  poursuite, 
soil  à  |'arT6IPr  daiil  sa  marche. 

«I».  —  La  première  est  la  prttcription.  En  droit 
romain,  le  délit  .l'adultère  se  prescrivait  par 
cinq  ans  'L.  Cod.  <u/  leg.Jul.,  lie  adulln).—\\  en 
était  de  même  dans  l'ancien  droit  (.lotisse,  t.  3, 
p.  24 r,  sauf  le  «as  d'inceste  ou  d'absence  du  mari, 
où  le  délai  se  prolongeait  jusqu'à  vingt  ans.  Au- 
jourd'hui, en  l'absence  de  toute  disposition  spé- 
ciale, le  délit  tombe  sou*  la  prescription  générale 
de  trois  ans,  résiliant  des  art  637  et  r.:!8.  Code 
inst,  crim 
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70.  —  il  en  est  du  délit  d'adultère  comme  de 
tout  autre  délit,  et  cette  prescription  serait  appli- 
cable même  au  cas  où  il  s'agirait ,  incidemment  à 
une  séparation  de  corps,  de  prononcer  la  peine 
édictée  par  l'art.  308,  C.  civ.  ;  cette  peine, quelle  que 
soit  la  juridiction  qui  la  prononce,  ne  perdrait  pas 
son  caractère  de  peine  correctionnelle.  —  V.  tnfrà 
BP  176. 

71.  —  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par 

la  minorité,  l'absence  ou  l'impossibilité  d'agir  de 
la  partie  lésée,  non  plus  que  par  l'ignoance  où  sé- 
rail cette  partie  de  fexisteuce  du  délit.  Et  l'on  ne 
considérer  c 


pourrait 


créanl  une  sorte  de 


prescription  spéciale  contre  le  mari,  l'art.  316 , 
C.  civ.,  qui  limite  le  délai  pendant  lequel  II  lui  est 
permis  de  former  l'action  en  désaveu. 

78.  —  La  femme  mineure  de  seiie  ans  pourra- 
t-elle  repousser  l'action  d'adultère  en  invoquant 
l'art.  66  du  Codepén.  ?  —  Nous  ne  le  pensons  pas; 
en  effet,  par  cela  même  que  la  loi  suppose  a  la 
femme  la  capacité  Suffisante  pour  contracter 
mariage,  elle  exclut  nécessairement  l'idée  que  la 
femme  puisse  commettre  sans  discernement  le  dé- 
lit d'adultère.  —  Vais  la  disposition  de  l'art.  69 
paraît  trop  générale  pour  qu'il  puisse  être  inter- 
dit à  la  femme  d'invoquer,  quant  à  l'application 
de  la  peine,  le  Iténéfice  de  son  âge.  —  V.  Disc  m- 

>K»IK*T. 

75.  —  Le  mari  peut  se  désister  de  sa  plainte,  et 
ce  désistement  équivalant,  suivant  les  expressions 
de  la  cour  de  Cassation,  à  une  preuve  légale  de 
l'innocence  de  la  femme ,  l'action  publique  se 
trouve,  par  cela  même,  éteinte.  l'eu  importerait 
que  le  désistement  n'intervint  que  sur  l'appel. 
Tant  que  l'instance  existe,  le  mari  est  maître  d'en 
arrêter  la  marche  et  d'en  prévenir  les  résultats. 
ftiM.,  !7août  1827,  Aujognec.  Berlhaud;7aoùt  1K23, 
Poutard;  87  sept.  1839  (t.  9  1839,  p.  013) ,  Moreau. 

74.  —  lia  cependant  été  jugé  que  ,  lorsque  le 
mari  se  désiste  de  la  plainte  en  adultère  portée 
contre  sa  femme,  les  juges  peuvent,  en  ordonnant 
la  cessation  des  poursuites,  condamner  la  femme 
aux  frais  envers  le  trésor.  —  Montpellier,  85  mai 
1833,  C... 

7».  —  Mais  cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie. 
En  effet,  il  n'y  a  que  la  partie  qui  succombe  qui 
puisse  être  condamnée  aux  dépens.  Or,  la  femme 
ne  succombe  point  lorsque  la  plainte  est  retirée; 

es  termes  mêmes  de  l'art  194, 


et  pour  t 

Cotte  inst.  crim.,  aucune  condamnation  n'est  pro- 
noncée. La  cour  de  Montpellier  a  fait  un  Taux  rai- 
sonnement; elle  prétend  que  le  mari  de  peut  libé- 
rer sa  femme  des  frais  avancés  par  le  trésor.  Il  n'y 
aurait  pas  de  doute  si  la  femme  était  reconnue 
coupable;  mais  elle  est  présumée  innocente  tant 
qu'aucune  condamnation  n'est  intervenue,  et  le 
tribunal  ne  peut  rien  préjuger  sur  sa  culpabilité. 
C'est  donc  à  tort  qu'on  lui  imposerait  une  rharge 
qui  ne  peut  être  que  l'accessoire  d'une  condamna- 
tion. Un  arrêtisle  a  voulu  que  le  mari  fut  passi- 
ble des  frais  en  vertu  de  l'art.  1382,  Code  civ.  Si 
une  action  était  exercée  à  ce  sujet,  ce  ne  pourrait 
être  que  par  la  voie  civile.  Le  ministère  public 
doil,  pour  prévenir  le  préjudice  qu'un  d  -Mi  ment 
cause  au  trésor,  exiger  que  le  mari  se  porte  par- 
tie civile  quand  il  y  a  lieu  de  prévoir  une  réeonci- 
liation. 

76.  — Pour  que  le  désistement  donné  par  le  mari 
{tendant  l'instance  d'appel  produise  ses  effets,  il 
il  n'est  pas  nécessaire  que  celui-ci  déclare  con- 
sentir ri  reprendre  un  femme.  Cette  déclaration  n'est 
cxiifée  qu'au  cas  où  il  s'auil  pour  le  mari  de  faire 
cesser  les  conséquences  d'une  condamnation  déll- 
nitivemcnl  prononcée.  —  Liège,  4  fév.  l??r.  5,  ||..., 

I  —  Merlin,  (Juent..  \o  Adultère,  $  4,  11°  3. 

77.  —  l.e  décès  du  mari,  intervenu  avant  tonte 
Condamnation,  a  tous  les  effets  d'un  désistement 
et  éteint  l'action  publique  Li  raison  eu  e>t,  sui- 
vant la  cour  de  Cassation,  qu'à  toutes  les  époques 
de  la  procédure,  l'action  du  ministère  public  a 
besoin  du  concours,  soit  exprès,  soit  présumé  du 
mari,  puisqu'elle  est  constamment  sut  ordonnée  à 
sa  volonté;  et  que  le  décès  du  mari,  en  faisant  dis- 
quête du  minislèic  public,  le  tuteur  aurait  la  Ta- 
parailre  ce  concours,  élève  nécessairement  contre 
l'action  publique  une  (In  de  nnn-rer»  voir  in*nr- 
montable.-r.M...  27 sept,  ih:iî»  t.  2  ls.ii>.  p.  613  , 
Moreau, 
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78.  —  Il  en  est  de  même,  pnr  le*  même?  molifs, 
du  décès  survenu  aprèt  un  jugement  di'  condam- 
nation-, mais  avant  que  ce  jugement  n'ait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Va**.,  29  août  18*0 
(t.  1er  t«4t,  p.  68j,  Laparra  c.  Salcsse. 

79.  —  Mais  on  ne  saurait  reconnaître  le  même 
elle l  à  la  demande  en  séparation  rte  corps  intro- 
tluite  par  le  mari.  Une  telle  demande  n'anéantit 
pas  l'action  en  adultère  exercée  contre  la  femme, 
par  le  ministère  puMic,  sur  la  dénonciation  «lu 
mari.  —  Va**.,  22  août  1816,  C  

80.  —  En  effet,  dit  Merlin,  Qunt.,  v°  Adultère, 

5  4,  le  désistement  ne  se  présume  nas,  et  loin  de 
renoncer  à  sa  plainte,  le  mari  qui  [orme  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  manifeste  claire- 
ment Y  intention  d'y  persister,  puisqu'il  prend  pour 
base  de  son  action  civile  le  fait  qu'il  n  dénoncé; 
enlln  tout  ce  qu'on  peut  induire  du  sursis  ordon- 
né par  l'art.  3.  Code  insl.  erim.,  r'o*t  que  le  mari 
agit  prématurément;  mai*  agir  prématurément  à 
lins  civiles,  ce  n'est  pas  ?e  désister  d'une  dénon- 
ciation par  laquelle  on  a  provoqué  antérieurement 
une  action  criminelle.  —  De  Vatisménil,  Em  ,j,  i. 
du  dr.,  \o  Adultère,  n°  9. 

81.  —  Il  n'est  pas  toujours  besoin  d'un  désiste- 
ment formel  du  mari  pour  que  l'action  en  adul- 
tère s'éteigne.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme 
avant  les  mêmes  effets  qu'un  tel  désistement  la 
réconciliation  survenue  soit  avant,  soit  depuis  la 
plainte.  Cetle  règle  est  puisée  dans  la  pensée  mo- 
rale de  la  loi,  qui  appelle  sans  cesse  le  pardon  du 
mari  sur  les  butai  de  la  femme  Chameau  et 
Hélie,  t.  6,  p.  2*1.)  Ainsi  Jugé  par  divers  arrêts.  — 
Va**.,  7  août  1823,  Poutard  ;  17  août  1827.  Aujo- 
une  et  Rerthaud  ;  8  dée.  1832.  (ictger.  —  Quelque 
courte  qu'ail  été  la  réconciliation.  —  Va**.,  9  fev. 
1839  (t.  1«M839,  p.  201),  LiauzV;  27  sept.  1839  ;L« 
1839,  p.  613),  Moreau;  Toulouse,  6  dée.  1838 

1. 1"  1839  p.  175).  Liauzy. 

82.  —  Il  en  était  de  même  dans  l'ancien  droit. 
-  Vrimen  adultéra  maritum  ,  retenlâ  in  matri- 
monio  uxore,  infrrrt  non  potie  or  ru  i  ru  dubium  ett, 
disait  la  loi  11  .  Cod  ,  ad.  ley.  Jul  .,  lie  adull.  — 
Jousse,  t.  3,  p.  242;  Cbauveau  et  Hélie,  Th.  V.  pén., 
t.  6,  p.  245. 

85.  —  Les  caractères  de  la  réconciliation  ne  pou- 
vaient être  déterminés  par  la  loi;  c'est  donc  aux 
tribunaux  à  apprécier  les  circonstances  propo- 
sées comme  de  nature  a  l'établir.  —  Va**  ,  7  août 
1823,  Poutard  ;  Cbauveau  et  Hélie,  Inc.  cit. 

U4.  —  Et  il  semble  que  de  la  part  îles  justes  du 
fond,  celte  appréciation  doit  êlre  souveraine  et 
échapper  nécessairement  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Toutefois  ,  si  les  juges  avalent 
constaté  des  faits  d'où  résultât  nécessairement  la 
réconciliation,  et  nue  cependant  ils  eussent  refusé 
d'en  tirer  les  conséquences  légales,  la  cour  de  Cas- 
sation annulerait  leur  décision  ;  c'est  ce  qu'elle  a 
fait  dans  une  espèce  où,  après  avoir  relaté.- 1°  «  que 
pendant  l'instauce  en  adultère,  le  mari  était  allé 
plusieurs  fois  voir  sa  femme,  et  qu'il  avait  présenté 
et  fait  inscrire  comme  son  fils  l'enfant  dont  elle 
était  accouchée  ;  2«  qu'il  avait  été  vuembrassant  sa 
femme,  lui  portant  des  bouquets  à  l'occasion  de  sa 
fêle  et  sortant  en  voiture  avec  elle,  »  la  cour  de 
Paris  avait  cependant  déclaré  qu'il  ne  résultait  pas 
de  là  une  réconciliation.  —  Va**.,  8  dée.  1832, 
neiger. 

«s.  —  Il  est  bien  entendu  que  s'il  s'agit  de  faits 
de  réconciliation  antérieurs  à  la  plainte,  il  faut  que 
ces  faits  se  placent  à  une  époque  où  le  mari  con- 
naissait le  délit  d'adultère.  Car  le  mari  ne  pourrait 
êlre  présumé  avoir  accordé  son  pardon  a  un  fait 
qu'il  ne  connaissait  pas. 

8«.  —  La  cohabitation  de  deux  époux  dans  le 
même  lit  constitue  une  réconciliation.  —  Toutovtt, 

6  dée.  1838    t.  l«r  4839,  |>.  175  .  Lintuv. 

«7.  —  En  serait-il  de  même  de  la  simple  coha- 
bitation dans  le  même  domicile  '  —  Tout  dépend 
des  circonstances,  et  on  doit  dire  de  la  réconcilia- 
tion appliquée  à  l'action  en  adultère  ce  qui  psi  dit 
de  la  réconciliation  appliquée  à  l'action  en  sépa- 
ration de  corps.  —  Y.  si  rvu  vi  io%  i»k  CMM 

Bfl. —  La  grossesse  de  la  femme,  survenue  de- 
puis la  connaissance  acquise  de  l'adultère,  est-elle 
une  preuve  de  réconciliation  1  —  11  faut  d'abord 
remarquer  que,  si  c'est  le  mari  qui  s'en  prévaut 
pour  repousser  la  plainte  de  sa  femme  .  le  moyen 
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sera  péremptolre.  Le  nier,  ce  serait  avouer  un 

adultère.  -  De  Vatisménil,  Encycl.  du  dr.,  v»  Adul- 
tère, x\<>  25. 

«►.—Quant  à  la  femme,  M.  Bedei  (  Tr.  de  l'Adultère, 
p.  32)  pense  qu'elle  pourra  se  faire  un  moven  de 
sa  grossesse  contre  la  poursuite  en  adultère;  il 
fonde  surtout  son  opinion  sur  la  présomption  lé- 
pale  établie  par  l'art.  312  —  Mais  M. de  Vatisménil 
(Inc.  ctt.,  ii°  25;  ne  parfaite  pas  celte  opinion  •  il 
pense  que  la  maxime  pater  il  ni,  introduite  en  fa- 
veur de  l'enfant,  n'est  pas  destinée  à  protéger  la 
mère,  suivant  l'adage  :  Fictio  non  porugitur  ultrd 
luum  ca*um,  rt  il  lui  semble  immoral  que  la 
femme  puisse  trouver  l'impunité  dans  un  fait  qui 
serait  un  nouvel  outrage  pour  le  mari.  —  11  noua 
semble  néanmoins  que  si  le  mari  ne  dénonçait  pas 
le  deuxième  adultère  qui  aurait  été  la  cause  de  la 
grossesse,  il  y  aurait  présomption  grave  en  faveur 
de  la  fpmmê  que  cette  grossesse  est  l'œuvre  du 
mari,  et  que  dès-lors  il  va  eu  réconciliation. 

»o,  —  Le  simple  fait,  par  le  mari,  de  n'avoir  pas 
usé  du  droit  que  lui  accorde  la  loi  de  former  une 
action  en  désaveu,  ne  peut  être  considéré  comme 
emportant,  en  l'absence  de  toute  autre  circons- 
tance, la  preuve  de  la  réconciliation.  —  En  ellet, 
l'absence  d<  désaveu  peut  avoir  une  tout  autre 
cause,  et  notamment,  malgré  l'adultère,  l'incerti- 
tude sur  l  illégitimité  de  l'enfant.— De  Vatisménil, 
Enrul.  du  dr.,  vo  Adultère,  n°  24. 

»!._  C'est  à  l'époux  qui  repousse  la  plainte  en 
adultère  en  articulant  qu'il  y  a  eu  réconciliation 
qu'incombe  la  preuve.  C'est  un  mo) en  de  défense 
dont  il  doit  établir  le  bien  fondé. 

»2.  —  La  preuve  du  rapprochement,  s'il  est  nié, 
se  fuit  par  lettres  ou  autres  écrits,  par  témoins, 
par  interrogatoires  sur  faits  et  articles  — De  Vatis- 
ménil,  Ewyrl.  du  dr.,  loc.  cit.,  n»  21.— V.  skpaha- 
tio\  or.  coups. 

»5.— Elle  peut  même  se  faire  par  la  vole  du  ser- 
ment dérisoire.  —  Trêve*,  28  mai  1813,  Wandclvn. 

SM.  —  ...  Ou  par  la  voie  du  serment  déféré  d  of- 
fice. —  Bedel,  Tr.  de  l'atlultère,  n»  19. 

M*.  —  M.  de  Vatisménil  (Encycl.  du  dr.,  v°  Adul- 
tère, n°  17)  dit  avec  raison  que  la  transaction  à 
prix  d'argent  sur  l'adultère  mettrait  obstacle  à 
toute  poursuite  ultérieure  de  la  part  du  mari,  en 
ce  qu'elle  attesterait  qu'il  y  a  eu  remise  de  l'oflense. 
—  Et  il  faut  le  décider  ainsi,  soit  que  la  transac- 
tion intervint  entre  le  mari  et  la  femme  (tout  im- 
moral que  pût  être  un  pareil  aele),  soit  qu'elle  res- 
tât entré  lui  et  le  complice,  à  l'égard  duquel  la 
jurisprudence  lui  reconnaît  une  action  en  dom- 
rnagcs-intéràt.*.  —  V.  infrà  ifi*  185  et  suiv. 

nu.  —  Toute  compétence  existe,  pour  apprécier 
les  faits  proposés  comme  constituant  la  réconci- 
liation, en  faveur  des  tribunaux  saisis  de  la  pour- 
suite; mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  réconci- 
liation n'est  pas  seulement  une  circonstance 
atténuante  nu  une  excuse:  qu'elle  n'a  pas  pour 
eflel  de  mndi/ier  la  culpabilité,  mais  d'anéantir  la 
poursuite  elle-même,  c'est  donc  avec  raison  qu'il 
a  été  jugé  que,  dans  le  cas  d'une  poursuite  en 
adultère  dérérée  au  jurv  par  suite  de  la  connexilé 
de  ce  délit  avec  le  crime  de  vol  imputé  au  com- 
plice de  la  femme,  c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il 
appartient  de  statuer,  tan*  a**Utance  du  jury,  sur 
les  faits  de  réconciliation  que  la  Ternine  oppose  a 
l'action  du  mari.— tour <ra**.Seme,  16  lév.  et  non 
12  fév.  1834.  Ruidiaz. 

»7.— La  fin  de  non-recevoir,  tirée  soit  de  la  pres- 
cription soit  de  la  réconciliation,  peut,  aussi  bien 
que  celles  résultant  de  l'absence  d'un  des  carac- 
tèies  constitutifs  du  délit,  êlre  invoquée  par  le 
mari  poursuivi  en  adultère,  comme  par  la  femme. 
Cela  est  hors  de  toute  contestation.  —  Cbauveau  et 
Hélie,  t.  6,  p.  251. 

»a.  —  Mais  les  eflets  de  la  réconciliation  s'élen- 
denl-ils  de  la  femme  à  son  complice'  La  jurispru- 
dence s'est  prononcée  pour  (affirmative,  et  la 
raison  de  décider  en  ce  sens  se  puise  dan*  ce  con- 
sidérant déjà  rilé  <le  l'arrêt  du  7  août  1823,  «  que 
la  réconciliation  du  n«iri  avec  la  femme  i  si  ac- 
cueillie comme  une  preuve  légale  que  le  délit  d'a- 
dultère n'a  p;is  été  commis.»  —  Or,  s'il  n'v  a  pas  «le 
délit,  et  conséquemment  pas  d'auteur  principal, 
comment  v aurait-il  un  complice' 

n».  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  réconciliation  des 
époux,  lors  même  qu'elle  n'a  eu  lieu  qu'après  le 
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t»mmeucemeni  de*  pour*»!."-'-.  Hteinl  l'action  du 
ministère  public  contre  I»»  complice,  —  fonlouct, 
tll^C.  1838  t.  1"  «839,  p.  175),  Uaoty. 

100.  — ...  Qu'en ellcl  o  estime  lin  de  non-recevoir 
frfrrwjlfnfnr,  cl  qui'  le  complice  de  la  femme  peut, 
comme  elle,  s'en  prévaloir  dans  l'intérêt  de  sa  dé- 
fense. —  Cou.,  »  fît,  1*30  I.  tir  I»:î0  .  p.  VI  ), 
LiaiUV  ;  28  juin  «K.T9  .1.  2  1839.  p.  98),  Souillct; 
27  sept.  1839  t.  2  IK.IO,  p.  611}  Vmvau. 

101.  —  ...  Ktquemèine  l'adhésion  de  la  femme  au 
justement  du  tribunal  de  première  instance  qui  l'a 
condamnée  pour  adultère  M  peut  piiverle  pié- 
venu  de  complicité  du  droit  rfinvoquer  nu  appel 
celle  fin  de  non-recevoir.  —  On*..  »  lèv.  1M9, 
(t.  I«t  ,  |H39.  p.  291).  .  ..  u/.- 

108.— On  doit  également  accoiut:  complice 
le  hénêllce  ré*ullaul  d:i  décos  du  mari  survenu 
avant  condamnation  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
cho-ejigée.  »  Attendu,  ilil  la  enur  de  Cassation, 
que  l'aetlOO  COtlIrU  le  complice  doit  suivre  le  sort 
de  l'action  contre  la  femme.  »  V.  les  arrêt*  préci- 
tés. _  ClUê,,  27  sept,  isaa  I.  2  «839,  p.  613  \  Mo 
reau:  29  août  1*10  t.  ««  1841,  p.  61  ,  Lapared 
c.  $al<*s*e. 

lus. —  ||  en  esl  de  même  du  désistement  donné 
par  le  mari,  puisque  ce  désistement,  aussi  dieu 
que  la  réconciliation,  ellacc  le  délit,  en  suppose  lé- 
galement l'inexistence. cl  éteint  l'action  publique. 
—  Lyon,  Il  juill.  «M27.  sous  Cou.,  17  août  1827.  Au- 
lORIIf  c.  Bcrthaud  ;27  sept.  1839  (t.  2  1839,  p.  6I3\ 
Moreau  ;  Pan»,  12  juin  «8.10.  Crélcau  :  —  Mangin, 
Tr.  de  l'art  put/.,  I.  t°r,  n°  137.— V.  contrit  mais  à 
tort  It'iurn,  l«r  août  tKtO.  Nicolas. 

104.— l'eu  importerait  d'ailleurs  que  le  désiste- 
ment ne  fut  donné  qu'en  cause  d'appel.  —  Pari», 
l'Nléc.  1812  t.  I"  1813,  p.  «90  ,  Cietilat;  liastia, 
13  déc.  1813  (I.  t"  tHl*,  p.  210  ,  RaBlii. 

«'» j  —  Mais  l'indivisibilité  de  position  qui  as- 
socie le  complice  nu  bénéllcc  de  la  réconciliation 
des  époux  cl  du  désistement  donné  par  le  mari 
n'existe  plus  dès  que  l'adultère  a  été  définitive- 
menl  constaté  par  la  . indice,  par  exemple  lorsque 
Je  jugement  qui  condamne  la  femme  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  En  mettant  au  grand 
jour  le  déshonneur  du  ménage,  la  condamnation 
.  a  l'ail  tomber  les  entraves  qui  gênaient  l'action 
publique.— Aussi  la  cour  de  Cassation  a-t-elle  dé- 
cidé que,  dans  ce  cas,  le  désistement  du  mari  ne 
saurait  arrêter  les  poursuites  du  ministère  publie 
contre  le  complice  qui  s'est  rendu  appelant  de  la 
condamnation  rendue  contre  lui.  —  l'a*».,  17  janv. 
1829, Hébert -,-Mangin,  Tr.  art.publ.,  t.  l«r.no«38; 
Chameau  et  Hélie.  Th.  C.pe'n.,1.6,  p.  268.— V. aussi 
sur  le  principe  l'arrêt  de  TouliÙM .  6  déc.  1838 
t.  !««•  1839,  p.  173  ,  I.iau/v.  —  V.  rontra,  dans  ses 
motif»,  Poititr».  24  mars  1842  (t.  2  1841,  p.  360  , 
R... 

100.  — C'est  par  suite  du  même  principe  qu'il  ■ 
été  ilécidé  que  le  pardon  accordé  a  la  femme  par 
le  mari  m*  peut  anéantir  la  condamnation  irrévo- 
cable prononcée  contre  te  complice.  —  v.  n°  199. 

107. — Toutefois  h  cour  d'Aix  a  cru  devoir  refu- 
ser au  complice  le  bénélïoe  de  la  réconciliation  in- 
tervenue avant  fovff  ItmddlHMÛlion  nu  b  .vdi  midi:, 
mais  dans  une  espèce  qui  ne  se  comprend  bien 
que  par  l'explication  des  laits.  I.e  ministère  public 
avait  poursuivi  et  fail  condamner  une  femme  el 
un  homme  comme  coupables  de  complicité  d'ou- 
ttant*  publia  à  la  pudeur.  A  l'expiration  de  la 
peine,  le  mari  de  la  condamnée  se  réconcilia  avec 
elle,  puis  il  actionna  le  complice  en  dommages- 
hilérels,  à  raison  du  lorl  qu'il  lui  avait  causé  par 
If» détordra  public*  auxquels  il  s'était  livré  avec  sa 
fumme,  cl  par  l'adullère  qu'il  avait  commis  avec 
elle.  Celui-ci  opposa  la  réconciliation,  et  il  soutint 
que  celle  réconciliation.  Intervenue  otonl  toute 
condamnation  pu  m  rviTft  vni  i.iihe.  avait  créé;  une 
Un  de  non-recevoir  contre  l'action  du  mari.  Mais 
la  cour,  sans  égard  à  celle  exception,  accueillit  la 
demande.—  Ait.  27  janv.  1829,  litière  c  Kngclfred. 

ion.  —  |.a  lecture  du  ennsid  raid  de  cet  arrêt 
siillll  pour  prouver  que  C'ejl  bien  moins  sur  l'exis- 
tence de  l'adultère  que  sur  le  dommage  résultant 
pour  le  mari,  des  faits  qui  avaient  servi  de  base  à 
la  condamnation  correctionnelle,  que  la  cour  s'est 
fondée  pour  accueillir  la  demande  du  mari.  Or, 
la  réconciliation  îles  époux  ne  pouvait  inlluer  en 
rien  »nr  le  sort  de  la  demniv'e  réduite  a  ce*  ler- 


mes.  — II.  ne  faudrait  donc  pas  considérer  l'arrèl 
comme  méconnaissant  le  principe  que  lu  réconci- 
liation profite  au  complice. 

109.  —  Doit-on  considérer  comme  une  fin  de 
non-recevoir.  contre  la  plainte  du  mari,  la  conni- 
vence de  celui-ci  aux  actes  de  débauche  de  si 
femme?  La  question  est  controversée.  Dans  l'an- 
cien droit,  la  connivence  du  mari  constituait  non 
seulement  une  cause  d'indignité  mais  un  véritable 
délit,  et  dans  ce  ras  le  ministère  public  recou- 
vrait le  droit  de  poursuivre  d'oflice  la  femme,  H' 
complice  et  le  mari.  —  Muyarl  de  Vnuglans,  Loi» 
erftn  .  t.  1",  p.  222  ;  Joiis«c.  t.  3.  p.  236-,  Sourtau 
Dtnitari,  t.  I",  p.  273.  —  V.  aussi  LL.  46.  (T.,  De  «o 
lutomalrnnomo  ;  29,  S  3,  IL,  ad.  lrg.Jul.,De  adult.: 
28.  C.,e<Hi.  lit. 

110.  —  U  projet  du  Code  pénal  contenait  des 
dispositions  analogues:  il  portait  que  le  mari  qui 
avait  comiivé  à  l'adullère  de  sa  femme  ne  serait 
pas  admis  à  la  dénoncer  cl  qu'il  serait  condamné 
a  une  amende  ;  et  que.  dans  ce  cas.  les  coupables 
seraient  poursuiv  is  d'oltlce.— Mais  celle  disposition 
a  élé  retranchée  dans  la  crainte  qu'elle  ne  devînt 
line  Came  de  scandale. — Que  ivsnlb-t-il  delà  • 
Une  seul*  chose,  suivant  M.  Mangin,  à  suvoirqnele 
mari  n'est  plu*  passible  d'aucune  peine,  mais  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  puisse  dénoncer  sa  femme, 
car  si  sa  réconciliation  élève  une  lin  de  non-rece- 
voir contre  la  plainte,  à  plus  forte  raiso  nue  doit- 
il  pas  être  écoulé  quand  il  a  autorisé  les  faits  qu'il 
vient  ensuite  dénoncer.  —  Mangin  .  Tr.  de  Tact, 
publ.,  t.  |t,  n»  135;  Merlin,  Itép., ~v°  Adultère. 

1 1 1.  —  Au  contraire,  MM.  Chauvcau  cl  Hélie  {Th. 
C.  peu..  1.6,  p. 249)  reconnaissent. même  dans  ce  cas. 
au  mari,  le  droit  de  porter  plainte;  il  leur  répugne 
de  voir  dans  l'infamie  du  mari  un  motif  d'impu- 
nité complète  pour  la  femme,  et  ils  pensent  que. 
si  les  législateurs,  en  repoussant  l'article  contenu 
dans  la  première  rédaction  du  Code  pén..  avaient 
eu  l'idée  d'enlever  au  maii  le  droit  d'auir.  ils  l'au- 
raient au  moins  conservé  dans  les  mains  du  mi- 
nistère publie  pour  que  la  société  ne  resl;  t  pas 
désarmée  en  présence  du  scandale. — Bonn: oignon, 
Juritp.  C.  mm.,  sur  l'art.  336,  I.  3,  p.  314;  Le«ra- 
verend,  I.  1",  ch.  I«r,  p.  44.  —  V.  ir  «89. 

H  2.  —  Dans  tous  les  cas.  la  loi  elle-iném.' pose 
en  principe  qui-  l'adullère  du  mari  crée  au  protil 
de  (a  femme  une  lin  de  non-recevoir  fC.pén  .  ai  l. 
336).— L'adultère  du  mari  est  constant,  suivant 
l'nrt.  339,  lorsque  celui-ci  a  été  convaincu,  sur  la 
plainte  de  la  femme,  d'avoir  entretenu  une  concu- 
bine dans  la  maison  conjugale, 

113.  —  Celle  disposition  est  empruntée  à  l'an- 
cienne jurispru  lenef;:  «Quand  le  mari,  dit  Jousse 
t.  3,  p.  226),  qui  veut  accuser  sa  femme  d'adullère. 
est  lui-même  coupable  de  ce  crime,  elle  peut  faire 
cesser  son  aclion  en  usant  de  récrimination  à  son 
égard.  e|  en  opposant  à  son  mari  le  même  crime 
dont  il  l'accuse,  car  celte  récrimination  est  de 
droit.  — V.  aussi  Serpillon.  C.  crim.,  t.  1«.  p.  Ki8 
v'U3de  l'édition  de  1677);  Minait  de  Voiiylans, 
Lui* crim.,  t.  «t.  p.  201. 

1 1 1.  —  Jugé  par  application  des  art.  3:16  et  339 
C.  pén..  que  la  plainte  de  la  femme  ne  sutllt  pas 
pour  ertlcver  an  mari  la  faculté  delà  dénoncer 
comme  prévenue  d'adullère  ;  il  faut  que  sur  la 
plainte  de  la  femme,  il  ait  élé  convaincu  d'avoir 
entretenu  une  coneulmte  flans  la  maison  conju- 
gale. —  ltro.relhs,  23  nnv.  18^1  et  non  1822).  S.... 

Iltt,  —  Mais  il  résulte  aussi  de  la  combinaison 
de  ces  articles  que  la  femme,  accusée  d'aldullère 
par  son  mari,  peut  repousser  celle  accusation 
ru  purt'int  elle-mtmr  plainte  contre  celui-ci,  et  en 
prouvant  qu'il  entretient  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale. 

110.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la 
femme  puisse  opposer  la  lin  de  non-recevoir  pré- 
vue  par  les  art.  336  et  339,  C.  pén  .  qu'il  y  ait  <  » 
centre  le  mari  jugement  di  COndamnatia*\  pour  adul- 
tère prononce  acanl  le  dépôt  de  sa  plainte  —  LfjÙH  . 
21  juin  1837  (t.  2  1837,  p.  518  .  Mariuin  el  de  Bruire 
c.  Marmin;  —  Chameau  et  Ilélie.  t.  6.  p.  243.  — Te! 
est  également  l'avis  de  Merlin  CC'""  .  \°  Adultèr  . 
J  8).  cl  de  M.  Matlgin  (  Tr.  art.  publ..  t.  l".  n°  «31  . 
—  Mais  ce  dernier  auteur  ajoute  une.  dans  ce  en.-, 
la  plainte  de  la  femme  esl  préjudicielle  a  celle  d  ■ 
l'époux  et  qu'elle  doit  être  jugée  d'abord  ;  end;, 
que,  jusqu'à  ce  jugement,  il  doit  é're  »«r«-«  aux 
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poursuites  tliriyrt>  contre  elle.  «  tu  etTcl ... 
on  m;  pourrait  joindic  les  deux  plainte*  pour 
saluer  «tir  le  tout  pur  un  seul  et  mime  jugement  • 
lu  lin  de  non-recevoir  invoquée  par  lu  femme,  ne 
pouvant  reposer  que  MIT  la  eondauinaliou  du 
mari,  il  faut  bien  <pfil  intervienne  (l'ubonî  une  dé- 
cision sur  lu  plainte  portée  contre  celui-ci.  — 
Y.  aussi  en  ce  dernier  gins,  Cliauveau  cl  llélic, 
loc.  fit. 

•  17.  —  U  a  été  ju-'é  que  lu  femme  est  non-rerc- 
vuhle  à  se  plaindre  en  police  correctionnelle  du 
coileubiliage  de  sou  mari  dans  lu  maison  conju- 
gale, lorsqu'elle  a  porté  ce  grief  devaul  le  Iribu- 
ii. il  civil,  pour  obtenir  l:t  réparation  du  corps,  et 
que  sa  demande  a  été  rejet  ce.— Caum  30  mars  18J2, 
l'aillet;  —  Cliauveau  et  Hélie,  toc.  cit. 

ltU.  — En  supposanf-que  la  peine  établie  par 
l'ai  l.  3o8,  C.  civ.,  put  fournir  une  11^  de  non-rece- 
voir à  lu  femme  poursuivie  currectiounelleineut 
après  le  rejet  d'une  demande  en  séparation  de 
eorj»  formée  par  le  mari,  serait-  il  juste  de  con- 
clure de  même  à  l'égard  du  mari  loisquc  la  loi  ci- 
vile Q6  porte  aucune  peine  analogue  qui  punisse 
l'adultère  dont  il  aérait  convaincu  ? 

•  19. — La  preuve  de  l'adultère  du  mari  met 
obstacle  à  lu  prononciation  de  toute  peine  contre 
la  femme;— aussi  a-l  il  été  jugé  que,  lorsque  dans 
une  instance  en  séparation  de  corps  il  y  ;f  preuve 
à  lu  fois  de  l'adultèi  c  de  la  femme  et  de  l  entretien, 
par  le  mari,  d'une  concubine  dans  lu  maison  con- 
jugale, le  ministère  public  ne  peut  requérir  contre 
lu  femme  l'application  de  l  art.  303,  C.  civ.— 
Amiens,  1er  août  1810  (t.  2  1842,  p.  241,  Patolicl. 

120.  —  I.u  loi  veut,  pour  que  l'adultère  du  mari 
soit  réputé  exister,  qu'il  y  ail  eu  entretien  d'une 
concubine  dans  le  domicile  conjugal.  —  On  peut, 
pour  l'explication  des  mots  Entretien  de  concwbuw 
et  Domicile  conjugal,  se  reporter  au  mut  sm>vua- 

UO\  DCCOftPS. 

•  21.—  La  maison  du  mari  continue  -t-cUeiTâtre 
la  maison  conjugale  même  après  que  lu  séparation 
de  corps  u  été  prononcée  !  Et  dès- lors  le  mari,  qui 
y  entretient  une  concubine,  peut-il  être  considère 
comme  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'art.  339 , 
C.  pén.?  —  Cette  question  importante  a  été  diver- 
sement résolue.  —  AIT.  lyu»  21  juin  lvt7  -t.  2 
1837  ,  p.  519),  Murmin.  —  Nég. 27  avr. 
1*38  (  t.  2  1838,  p.  69),  Même  affaire  ;  Grenoble, 
i»  nov.  1838  a.  2  1839,  p.  us),  Même  affaire.  — 
Cliauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  240. 

•  22.  —  La  première  de  ces  décisions  non.',  sem- 
ble plus  sage  et  plus  morale.  —  Ne  sullit-ii  pas,  en 
cltef ,  que  le  mariage  ne  soit  pas  dissous  pour  que 
la  place  de  la  femme  légitime  soit  marquée  dans 
la  maison  du  luuri .'  Ne  sullll  il  pas  que,  dans  les 
prévisions,  dans  les  espérances  du  législateur,  la 
l'-inmc  puisse  être  appelée  à  venir  lu  reprendre  un 
jeur  pour  qu'il  ne  permette  pas  qu'elle  soit  ««imi- 
tée par  de  bouleux  désordres  dont  l'existence  ,  en 
uiènie  temps  qu'elle  serait  un  outrage  ù  la  soin- 
tête  d'une  union  indissoluble,  aurait,  eu  outre, 
pour  triste  résultat,  surtout  si  elle  devait  jouir 
d'un  brevet  d'impunité  de  rendre  de  plus  en  plus 
impossible  une  réconciliation  que  la  loi  doit  ap- 
peler de  tous  ses  vieux.' 

125  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  évident  que  pen- 
dant tout  le  temps  que  dure  l'instance  eu  sépara- 
lion  de  corps,  bien  que  la  femme  suit  autorisée  a 
avoir  une  habitation  séparée  ,  lu  maison  du  mari 
ne  cesse  pas  d'être  réputée  maison  conjugale;  et 
que  dés-lors  l'entretien  d  une  concubine  dans  celle 
,  maison  donnerait  à  la  femme  le  droit  de  piaiiilc. 
—  toutefois,  une  induction  contraire  pourrait  ré- 
sulter des  derniers  considérai»  de  l'arrêt  du  27 
avr.  1838  précité  n»  i  jl. 

121.  —  ||  suint,  au  surplus,  que  le  fait  de  l'en- 
tielien  de  la  concubine  soit  établi,  alors  même 
une  le  fuit  matériel  d'adultère  auraitélé  consommé 
dans  un  autre  lieu.  —De  Yalisniéull,  Ency<  lop.  du 
dr  ,  vo  Adul/cre.  lue.  cit.,  no  13. 

12J.  —  on  doit  décider  également  que  par  le 
mot  entretenu  ,  l'art.  33J  n'a  pas  entendu  qu'il  y 
aurait  nécessairement  entretien  à  prix  d'anjent. 
Cet  article  recevrait  donc,  sou  application,  alors 
même  que  le  commerce  criminel  aurait  été  entre- 
tenu gratuitement. 

126. —  Mais  à  quelle  époque  doit  se  placer  le 
délit  d'adultère  du  mari  pour  qu'il  ««'M  non-reo- 
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vablc  à  dénoncer  sa  femme >Suilira-l-il  que  la  con- 
cubine ail  disparu  du  domicile  conjugal,  pour  que 
le  mari  i  entre  dans  son  droit  ,  alors  même  que  le 
temps  de  la  prescription  de  SON  propre  délit  in- 
sérai! pas  accompli?  Celle  question  ne  manque 
pas  de  difficulté;  car  si  l'on  peut  dire  d'un  côté 
que  tunique  la  prescription  It est  pas  acquise,  la 
femme  reste  dans  les  termes  de  Tari.  339,  et  peut 
faire  condamner  sou  mûri,  ce  qui  lui  assure  h-bé- 
nélkcc  de  l'ur>.  330- ;  d'un  autre  côté,  ne  serait-il 
pas  regrettable  d'accorder  l'impunité  ù  la  femme 
a  raison  de  désordres  déjà  anciens,  ci  dont  son 
mari  lui-même  aurait  fait  justice  depuis  long- 
temps 1 

127.  —  Telles  sont  les  Uns  de  non -recevoir  que 
la  femme  peut  invoquer  contre  la  poursuite  d  a- 
dullère;  quant  aux  mauvais  Iraiteuieus  el  aux  in- 
jures dont  elle  pourrait  avoir  été  victime  de  la  part 
de  sou  mari,  ce  serait  peut-être,  suivant  les  cir- 
constances, des  molils  d'atténuation  du  délit  d'a- 
dultère à  elle  reproeb  mais  on  ne  saurait  y  voir 
une  cause  de  rcjel  absolu  de  la  plainte  du  mari.— 
Cliauveau  et  Hélie,  t.  C,  p.  253. 

•  215. — C'est  eu  ce  sens  qu'il  u  ctéjugé  quele  mari 
est  rccevable  ù  poi  ter  une  plainte  en  adultère  con- 
tre sa  femme,  quoiqu'elle  ait  obtenu  contre  lui  la 
séparation  de  corps  pour  sévices  ou  injure*  gra- 
ves, la  lui  n'admettant  d  autre  cause  d'indignité  que 
le  fait  de  lu  |wrl  du  mari  d'avoir  cntreleim  une 
concubine  dans  lu  maison  conjugale.  —  pari», 
13  mars  1820 ,  de  Cairon  f  l  Soubiraune  c.  de  Cai- 
ron. 

•  2».—  Il  en  était  autrement  dans  l'ancien  droit. 
•  La  débauche  et  la  mauvaise  conduite  du  mari . 
d.t  Joiissc  I.  3.  p.  236),  est  une  excuse  valable  pour 
la  femme,  parce  ou  alors  le  mari  a  donné  lui  - 
même  occasion  à  I  injure  qui  lui  est  fade.  »  — 
Y.  aussi  Kouruel,  Tr.  de  induit  ,  p.  iso;  L.  13,  ff., 
ad.  L-n.  Jul..  lté  udalt.  —  V.  toutefois  Farinuciiis, 
qut.il.  I  i  I ,  no  00  ;  Are  u.ror.  dit-il,  pieua  adultéra 
ej-cusclur  prapter  rii  i  tettitium,  peupler  [ami»  ne- 
cextitalem  au/  pr<tpter  pauprrtatem. 

l."»o.  — 11  a  été  dit  plus  haut  [w  97;  que  le  mari  pou- 
vait, comme  la  femme,  opposer  la  prescription  du 
délit  d'adultère  ou  la  lin  de  non-recevoir  liréc  de 
la  réconciliation.  Mais  la  femme  n'aurait  pus  le 
droit  d'éteindre  l'action  publique  au  moven  d'un 
désistement.  —  Cliauveau  et  Délie,  t.  6,  p.  233. 

•  51.  —  De  même,  le  mari  ne  peut  opposer 
comme  lin  de  non-recevoir  l'inconduite  de  la 
femme.  En  déclarant  le  mari  indigue  de  porter 
plaiule  quand  lui-même  a  tenu  une  concubine 
dans  le  domicile  conjugal,  la  lui  n'a  pas  fait  peser 
sur  la  femme  la  meute  indignité,  «  peut-être,  di- 
sent MM.  Cliauveau  el  llélic  I.  (i.  p.  253", parce  que. 
la  femme,  même  coupable,  a  droit  encore  à  iu 
protection  de  lu  loi.  pour  reclamer  l'inviolabilité 
du  domicile  conjugal.  »  —  Y.  eu  ce  sens  Mangin, 
Tr.  de  l'art,  puld.,  |.  |t,  n»  Ht;  —  Merlin,  Quetl. 
de  dr.,  vo  Adultère.  $  9. 

138.  —  Cornol  [C.  pen,.  art.  336.  n-  2)  soutient 
l'opinion  contraire  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est 
aucun  fait  qui,  pouvant  donner  lieu  ù  l'exercice 
d'une  action,  ne  puisse  être  opposé,  comme  exec|>- 
lion  contre  l'exercice  d'une  action  de  même  na- 
ture. —  Mais  MM.  Cliauveau  el  Délie,  et  Mangin 
lue  cit.).  font  remarquer  avec  raison  que  celle 
maxime  ne  peut  s'appliquer  aux  délits,  lesquels 
ne  se  compensent  pus  les  uns  avec  les  outres,  u 
moins  d'une  disposition  formelle  de  lu  loi. 

I."3.—  un  peut,  au  surplus,  tirer  argument  dans 
le  sens  de  celle  dernière  opinion  de  l'arrêt  qui  dé- 
cide que  le  mûri  contre  lequel  la  séparation  de. 
corps  est  provoquée  pour  caiire  d'adultère  ne  peut 
opposer,  comme  exception  à  celle  demande,  la 
propre  incunduitc  de  ni  femme,  ou  que  du  moins 
l'arrêt  qui  repousse  celte  exception  ne  viole  au- 
cune loi.  —  Lots..  9  mai  18àl,  Sadurcau.  —  Y.  »».- 
p.viutiox  ni.  cônes. 

134.  —  Mais  est-il  vrai ,  comme  t'ajoute  Merlin  , 
que  Ici  deux  actions  du  mari  et  de  la  femme 
puissent,  en  ce  cas,  marcher  parallèlement  et 
aboutir  chacune  ù  une  condamnation  ?  MM.  Cliau- 
veau el  llélic  (t.  6,  p.  2.V.)  soutiennent  lu  néga- 
tive pur  le  motif  que  l'action  du  mari  reste  frap- 
pée de  déchéance  dès  qu'il  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  339,  et  que  l'adultère  de  la  femme 
lie  relève  pas  celte  déchéance.  —  TUQttfoU  l'a 
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dultère  du  mari  dénoncé  par  la  femme  ne  dis- 
penserait pas  le  tribunal ,  m  ordonnant  la  sépa- 
ralion  de  corps  pour  adultère  «le  celle  femme,  de 
prononcer  contre  elle  lu  peine  portée  en  l'art. 
3011,  C.  civ.  -  A xx,  14  mars  1843  (t.  2  1844,  p.  m;-» 
Abrane. 

g  iS.  —  Preurr  du  délit. 

134.  —  La  preuve  du  délit  d'adultère  varie  sui- 
vant qu'il  s'agit  soit  d'un  du  époux  ,  soit  du  com- 
plice. 

i  36.  —  A  l'égard  des  époux  ,  le  délit  d'adultère 
se  prouve  de  la  même  manière  que  tous  le*  autres 
délits  (  Art.  154  ,  155, 156  et  189  ,  C.  in*!,  criinin.  }, 
sans  qu'on  puisse  exiger,  pour  ce  cas,  le  mode 
particulier  de  preuve  établi  par  la  loi  à  l  ézard  du 
complice.  La  jurisprudence  est  constante  a  cet 
égard.  —  C<u*.,  13  mai  1813  ^et  non  1«  mai  , 
Lemaigre  ;  Part».  24  fév.  1813.  J....;— Merlin,f>M/., 
vo  Adultère,  S  10  ;  —  Carnot,  l>*\  cil  ;  —  Cham  eau 
et  Hélie.  Th.  C  ye».,  t.  6,  p.  256. 

137.  —  Jugé  que  la  circonstance  que  le  mari  au- 
rait entretenu  une  concubine  dans  le  domicile 
conjugal ,  et  se  serait  par  conséquent  rendu  cou- 
pable du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  339,  C  péo., 
peut  résulter  de  l'ensemble  des  faits  rapportés 
dans  un  procès-verbal  du  commissaire  île  police. 

—  Ca**.,  lajanr.  1813  (t.  a  18»,  p.  136  ,  Birard. 
138  —  La  loi  laisse  a  la  prudence  des  tribunaux 

l'appréciation  des  preuves  Invoquées  contre  l'é- 
poux prévenu  d'adullère  On  ne  peut  donc  poser 
ici  de  principes  absolus.  C'est  au  juge  à  se  déter- 
miner par  la  valeur  des  élément  de  conviction  qui 
lui  sont  offerts. 

13».  —  Mais  on  ne  saurait  appliquer  cbei  nous 
la  règle  admise  par  les  Hébreux,  qui  voulait  qu'il 
y  eût  présomplion  d'adultère  lorsque,  selon  l'ex- 
pression de  leurs  docteurs,  une  femme  demeurait 
cachée  avec  un  homme  pendant  le  temps  sulllsant 
pour  cuir*  tt  manger  un  oeuf.  —  Bedel,  n°  a*. 

1 10.  —  La  preuve  testimoniale,  et  les  présomp- 
tions graves  et  de  nature  à  ne  laisser  uucun  doute 
dans  Pesprit,  sont  donc  admises  en  pareille  ma- 
tière. —  Au  surplus,  on  peut  appliquer  ici  lotit  ce 
qui  est  dit  relativement  à  la  preuve  de  l'adullère 
pour  arriver  à  la  séparation  de  corps.  —  V .  sivx- 
batiox  i>»  i.imrs. 

141.  —  L'aven  de  la  femme  sera  sans  doute  ,  le 
plus  souvent,  une  preuve  sulllsanle  ;  mais  il  peut 
arriver  que  ces  aveux  n'aient  d'autre  but  que  d'ar- 
river à  une  séparation  de  corps.  C'est  donc  au  juge 
qu'il  appartiendra  d'en  apprécier  la  sincérité.  — 
De  Vatisménil,  Encyclap.  du  dr.,  \o  Adultère , 
W>  33. 

I  42.— M.  de  Vatisménil  njoule,''w.n7.  quei'aveti 
du  mari  présenterai!  en  lui-même,  et  suit  l'appré- 
ciation (les  circonstances,  moins  de  créance  que 
celui  de  la  femme,  attendu  que  in  sa  libellé,  ni 
sou  honneur  (du  moins  suivant  le  jugement  du 
monde),  ne  se  trouveraient  compromis.  On  devra 
donc  croire  plus  facilement  de  sa  part  à  une  ma- 
nœuvre dirigée  en  vue  d'une  séparation  de  corps. 

—  Cette  séparation,  d'ailleurs  ,  entraine  celle  de 
biens,  et  ou  sait  qu'en  p:u  eil!e  matière  l'aveu  du 
mari  ne  fait  pas  preuve.  —  C.  prooéd.,  art.  8~o. 

143.  —  Le  principe  de  l'art.  312,  C.  civ.,  serait 
incontestablement  applicable  à  la  matière;  ainsi  il  y 
aurait  preuve  d'adultère  dans  le  fait  de  la  nais- 
sance d'un  enfant,  si  le  mari  établissait  que  pen- 
dant le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  trois  cen- 
tième jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant 
l'accouchement,  il  était,  soit  pour  cause  d'éloigne- 
ment ,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident ,  dans 
l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  fem- 
me. —  C.  civ.,  art.  313. 

«44. —  Mais  la  moins  équivoque  de  foules  les 
preuves  est  bien  évidemment  celle  qui  résulte  du 
flagrant  délit,  constaté  par  des  prores-vcrhaiix  «>■ 
des  témoignages  qui  l'élablissent  d'une  man  ire 
irrécusable.  —V.  sur  le  flagrant  délit  m(rà  uo  < 

143.  —  A  l'égard  du  complice,  la  loi  n'ndmU 
d'antres  preuves  que  celles  résultant,  soit  du  lla- 
grant  délit,  soit  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites 
par  lui.  —  C.  pén.,  art  338  ;  —  C<n«.,  13  mai  1813, 
Lemalgre  ;  Pari»,  24  fév.  1815,  Jonas. 

146.  —  Flagrant  délit.  —  La  preuve  du  flagrant 
délit  peut  être  faite  par  témoins,  même  à  uue 
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époque  éloignée  du  moment  où  le  délit  a  été  com- 
mis. —  Klle  ne  doil  pas  nécessairement  résulter 
d'une  cuiislalation  faite  par  le  procureur  du  roi 
ou  par  tout  autre  officier  de  police  judiciaire, dans 
les  termes  de  l'art.  41,  C.  insl.  crim.— ('<j»<.,32  sept. 
1837  (I.  l«f  1838,  p.  290),  Guyet  ;  Paru,  13  mars 
1836,  de  Cairon  et  Soubirauue ;  Orléans.  13  juill. 
1837  i  t.  a  184a.  p.  575),  C...  L...;  Pari»  .  8  juin  1837 
il.  a  1837,  p.  UUi,  H...  e.  V...,Poitiert.  4  fév.  1837 

(t.  a  1842,  p. 575*.  G...  c.  G...;  Baurgts.  37aoùl  1840 
(t.  3  1841,  p.  105;;  Portier»,  21  mars  1812  (t.  2  1814, 
p.  360),  B...;  —  buvergier,  C.  pén.4iun„  sur  l'arL 
338;  Legravcreii  I,  t.  Ier,  p-  **>,  noie  1*«  ;  Carnot, 
Comm.  C.  pen.,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Hélic,  t.  6, 
p.  358  et  MUT, 

117.  —  En  effet,  l'art.  338.  C.  pén.,  n'exige 
point  que  le  flagrant  délit  ait  été  constaté  à 
l'instant  même  ;  il  admet  comme  preuve  le  fla- 
grant délit  eu  vénérai,  sans  impartir  aucun  délai. 
Il  ne  pouvait  même  disposer  autrement  sans  ré- 
duire le  plus  souvent  le  mari  à  l'impossibilité 
d'établir  la  preuve  de  la  complicité  d  adultère  ; 
cependant,  lorsqu'il  y  a  flagrant  délit,  le  scandale 
est  à  sou  comble,  et  il  n'y  a  iilus  aucun  motif  de 
ménagement  envers  le  complice,  soit  qu'un  pro- 
cès-verbal  ail  été  rédigé,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été. 
Celte  circonstance  est  indifférente.  En  vain  Invo- 
querait-on l'art.  41,  C.  inst.  crim.,  qui  déflnit  le 
flagrant  délit,  «  celui  qui  se  commet  actuelle- 
ment ou  qui  vient  de  se  commettre ,  »  pour  en 
conclure  que  la  preuve  légale  ne  peut  en  être 
administrée  qu'au  moment  même  ou  a  un  moment 
voisin  du  délit.  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  6f 
p.  239)  repoussent  l'application  de  cet  article,  qui 
ne  leur  parait  relatif  qu'à  l'information  faite  par 
le  procureur  du  rot.  Et  ils  considèrent  comme 
flagrant  délit  celui  qui  a  «'-lé  commis  publiquement, 
et  dont  le  coupable  a  été  vu  par  plusieurs  témoins 
au  moment  ou  il  le  consommait. 

14».  —Toutefois  la  cour  d'Angers  a  décidé  qu'il 
faut  que  le  flagrant  délit  ait  été  constaté  immédia- 
tement, pour  que  la  preuve  en  puisse  être  admise 
contre  le  complice  de  la  femme.  —  Anger»,  8  mai 
(el  non  8  mars  ou  18  mai)  1830,  T...  c.  L... 

14».  —  Et  l'on  cite  généralement, comme  ayant 
fait  un  pa.»  vers  celte  doctrine,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Cassation  du  23  août  1834  T.ull.ird  .  —  Mais 
cel  arrêt  ne  nous  semble  pas  avoir  juge  la  ques- 
tion, au  moins  d'une  manière  bien  nette. 

Itso.  —  Dans  tous  les  cas,  la  preuve  par  témoins 
doit  porter  directement  sur  le  fait  même  du  délit. 
On  devrait  rejeter  celle  qui  ne  porterait  que  sur 
des  faits  accessoires  dont  on  voudrait  induire 
l'existence  de  ce  délit  par  voie  de  présomption. 

—  Tu»*.,  22  sept.  1837  t.  1er  1838,  p.  290 \  Guyet. 

—  Jugé  cependant  que  l'art.  338  n'exige  point 
que  la  preuve  produite  soit  exclusivement  celle 
du  flagrant  délit  au  moment  de  sa  consomma- 
tion; el  qu'il  sulilt  rpie  la  preuve  soit  faite  de 
laits  et  circonstances  de  nature  telle  qu'ils  le  «ap- 
posent nécessairement ,  ou  plutôt  qu'ils  le  consti- 
tuent dans  le  sens  dudlt  art.  338.  —  Uourges,  27 
août  1840  (t.  2  1841.  p.  103},  B... 

1  Si.  —Il  serait  assez  dilflctlc  de  préciser  les  faits 
qui  doivent  être  considères  par  les  juges  comme 
constituant  le  flagrant  délit  d  adultère.  — V.  Chau- 
veau et  Hélie.  t.  0.  p.  51. — On  comprend  que  tout, 
à  cet  égard,  dépendra  des  circonstances. 

I . ta.  —  Ainsi,  par  un  premier  arrêt,  la  cour  de. 
Cassation  a  décidé  qu'alors  que  le  délit  d'adullère 
n'avait  pas  été  constaté  au  moment  où  il  se  com- 
mettait ou  venait  de  ne  commettre,  les  juges  pou- 
vaient considérer  la  complicité  comme  résultant 
légalement  de  ce  que  le  prévenu  aurait  occupé 
pendant  plusieurs  jours,  avec  une  femme  mariée, 
une  chambre  garnie,  mangé  avec  elle,  el  couché 
dans  le  même  lit.  -  Cm*.,  23  août  1834,  Taillard. 

1^3.  —  Mais  elle  a  décidé,  d'un  aulre  côté,  que 
le  fait,  par  un  individu,  d'avoir  été  surpris,  pen- 
dant la  mu:,  couché  dans  le  lit  d'une  femme  ma- 
riée, et  avec  elle,  constituait  le  flagrant  délit.  H 
y  avait  entre  celle  décision  et  celle  qui  précède 
cette  différence  que,  dans  la  première,  la  femme 
et  le  prétendu  complice  n'avaient  pas  été  tu»  H 
turprm  couché*  ensemble  ,  circonstance  qui  se 
rencontrait  dan^  celle-ci.  —  Cas».,  22  sept.  1837 
(t.1«ri»38,  p.  290),  Guyet. 

1  tf  l.— C'est  à  ce  principe  que  MM.  Chauveau  cl  ik- 
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lie  il.  $,  p.  21 1)  se  rattachent,  lorsqu'il*  disent  que 
l'adultère  leur  paraîtrait  consommé  lorsque,  ■  re- 
periuntur  solus  cum  $olâ,  nudus  cum  nudi  in  eodem 
iecto  ;  »  autrement,  ajoutent-ils,  toute  preuve  dé- 
tiendrait impossible. 

Ml,  —  Au  surplus,  la  déclaration  de  l'existence 
du  flagrant  délit  d'adultère  qui  s'est  répété  plu- 


rois  est  une  déclaration  en  fait  qui  rentre 
exclusivement  dans  les  attributions  des  tribunaux, 
et  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  Cassa- 
tion. —  Cou.,  5  juin  1889,  Legrand.  —  V.  eonf. 
Chameau  et  Ilélie,  Th.  C.  pcn.,  t.  6,  p.  260. 

1*6.-  Lettre»  ou  pièces  écrite*.  -La  preuve 
écrite  ne  peut  résulter  que  de  lettres  ou  autres 
pièces  émanées  du  prévenu,  et  écrites  iiar  lui- 
même.  — C.  pén.,  art.  33S. 

I«J7.  —  Ainsi  jugé  qu'on  ne  peut  considérer, 
comme  une  preuve  légale  de  complicité  du  délit 
d'adultère,  l'aveu  fait  jmr  le  prévenu  dans  un  in 
terrogatoire  de  lui  signé  et  par  lui  subi,  en  étal 
d'arrestation,  devant  un  juge  d'instruction,  cet 
aveu  n'étant  ni  spontané,  ni  libre,  et  n'ayant  pas 
dès-lors  le  caractère  de  liberté  morale  qui  doit  dis- 
tinguer les  écrits  émanés  du  prévenu  de  ce  genre 
de  complicité.  —  Paris.  18  mars  1829,  Maunan;  — 
Chaiiveait  et  Hélie,  Th.  C.  pén.,  t.  6.  p.  237. 

IttS.  —  Joué  aussi  que,  bien  qu'il  soit  constant 
que  des  lettres  produites  soient  émanées  du  com- 
plice, elles  ne  peuvent  être  admises  comme  faisant 
preuve  contre  Hii,  si  elles  ne  sont  point  signées  ni 
écrites  de  sa  main.  —  Port»,  13  mars  1896,  de  Cai- 
ron  et  Soubiranne. 

180.  —  Toutefois  ce  dernier  arrêt  décide  égale- 
ment que  de  pareilles  lettres  peuvent  être  jointes 
à  d'autres  preuves,  comme  se  fortifiant  réripoque- 
inent.  —  Cette  décision  peut  être  A  bon  droit  cri- 
tiquée. En  disposant  que  les  seules  preuves  qui 

Eiurront  être  admises  seront,  etc.,  la  loi  repousse 
utes  autres  preuves,  soit  comme  accessoires, 
soit  comme  principales  ;  elle  ne  fait  à  cet  égard 
aucune  distinction.  Le  système  de  ia  cour  de  Paris 
est  diamétralement  contraire  au  but  du  législa- 
teur, qui  n'a  pas  voulu  qu'en  accumulant  des 
adminicnles  on  parvint ,  comme  dans  les  autres 
malières,  à  établir  une  preuve  complète.  Les  in- 
eonvéniens  qu'il  a  voulu  prévenir  sont  absolument 
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160.  —Mais  on  doit  considérer  comme  une  pièce 
écrite  par  le  prévenu  de  complicité  du  délit  d'adul- 
téré, et  comme  formant  une  preuve  légale  de  sa 
culpabilité,  un  acte  de  naissance  dressé  par  l  ofll- 
eler  de  l'état  civil,  et  signé  par  le  prévenu  ,  con- 
tenant sa  déclaration,  qu'il  est  père  d'un  enfant 
issu  de  la  femme  convaincue  d'adultère.  —Pari*. 
Il  févr.  1829,  Reine  c.  Lamoureux  ;  —  Cbnuv  eau  et 
Hélie,  Th.  C.  pén..  t.  6,  p.  257. 

161.  —  Et  H  a  été  décidé,  dans  le  même  Mot, 
que  l'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin 
forme  une  preuve  écrite  contre  le  complice  qui 
l'a  signé  comme  père  de  l'enfant.  —  Pari*,  13 
mars  1826,  de  Gain  m  et  Soubiranne  c  de  Caimn  ; 

—  Chauveau  et  Hélie.  /oc.  cit. 

162.  — Le  jugement  de  condamnation  qui  «'nonce 
u'un  individu  s'est  rendu  complice  du  délit  d'a- 
dultère, et  que  le  flagrant  délit  s'est  répété  plu- 
sieurs fois,  satisfait  a  l'art.  195,  C.  inst.  erim., 
qui  veut  que  tout  jugement  de  condamnation 
énonce  les  lait*  reconnus  à  la  charge  du  prévenu. 

—  Cas*.,  S  juin  1829,  Leirrand. 

16S.  —  U  a  été  dit  plus  haut  fn<>  24)  que  le 
délitlmputéau  complice  pourrait  être  réputé  man- 
quer d'un  des  caractères  de  criminalité  (la  volon- 
té), s'il  était  établi  que  ce  complice  ignorait  l'exis- 
tence du  mariage.  —  Mais  les  auteurs  prévoient 
un  autre  cas  où  le  complice  ne  pourrait  être  pour- 
suivi, c'est  celui  où  la  femme  adultère  su  ait  une 
prostituée.*—  Ainsi  le  décidait  la  loi  romaine 
(L.  22,  C,  ad  leg  Jul.,  De  adult;  Paul.  Sent.,  llv.  2, 
S  lté  adult' .  —  Julius  ClaruS  ($  adulterium  ,  add. 
n*  27)  étend  même  cette  décision  au  cas  où  la 
femme  aurait  eu  un  grand  nombre  d'amans.  Mais 
cette  dernière  opinion  ne  saurait  être  admise.  — 
Quant  A  la  première,  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  6, 
p.  261  et  sulv.  )  l'adoptent.  «  On  ne  peut,  di- 
sent-ils, reprocher  dans  ce  cas  au  complice,  d'a- 
voir violé  la  sainteté  du  mariage  et  porté  Ue  trou- 
et  la  désunion  au  milieu  des  époux.  -  —  V. 
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toi.  —  La  plupart  des  législations  ont  eu  contre 
l'adultère  des  peines  très  sévères.  —  En  Egypte, 
l'homme  adultère  était  puni  de  mort;  la  femme 
avait  le  net  cou|>é.  —  A  Athènes,  (lorsque  Solon 
eut  molli  u  -  la  rigueur  des  lois  de  Dracon),  l'adul- 
tère fut  déclaré  passible  d'une  peine  arbitraire, 

âui  pourtant  ne  pouvait  pas  être  la  mort.  —  A 
orne,  sous  la  république,  et  alors  que  le  pouvoir 
des  maris  sur  leurs  femmes  était  absolu,  il  était 
naturel  que  le  crime  d'adultère  ressortit  du  tri- 
"  domestique  ;  aussi  le  mari  était-Il  arbitre 


du  sort  de  sa  femme  coupable  ;  seulement,  avant 
de  prononcer  la  peine  (qui  d'ordinaire  était  le 
bannissement),  il  devait  prendre  l'avis  de  ses  plus 
proches  paï  ens. 

164.  —  plus  tard  le  relâchement  des  mœurs  né- 
cessita des  mesures  plus  rigoureuses.  La  loi  Julia. 

Cortée  par  Auguste,  ilt  de  I  adultère  un  crime  pu- 
lic  dont  l'accusation  fut  permise  A  tous;  elle  pro- 
nonça la  peine  de  la  relégation  (L.  10,  Cad  leg. 
Jul.,  De  adult.;  L.  a.JSet  9,tt.,eod  ht.).  Constantin 
remplaça  la  relégation  par  la  peine  de  mort,  mais 
en  restreignant  le  droit  d'accuser  au  plus  proche 
parent  ("L.  30,  C.  ad.  leg.  Jul.,  De  adult.),  attendu 
que  les  étrangers  abusaient  de  cette  faculté  pour 
troubler  les  mariages.  Enfin  Juslinien,  tout  en 
maintenant  la  peine  de  mort  contre  le  complice, 
modifia  la  peine  a  l'égard  des  femmes,  en  ordon- 
nant parla  Novelle  134  qu'elles  seraient  fustigées 
et  enfermées  dans  un  monastère  dont  le  mari  pou- 
vait pendant  deux  ans  les  retirer  ;  après  ce  terme, 
elles  prenaient  le  voile. 

166.  —  En  France,  l'adultère  fut  d'abord  puni 
d'une  simple  peine  pécuniaire.  —  Plus  tard,  un  Ca- 
pitulairedcCharlemagne  prononça  la  pelnede  mort 
(Baluze,  lib.  5,  cap.  328),  mais  il  ne  parait  pas  que 
cette  peine  ait  été  long-temps  appliquée.  Elle  fut 
remplacée  par  des  chAtimens  qui  variaienlsuivant 
les  localités;  tantôt  c'était  le  fouet,  tantôt  le  ban- 
nissement.—Enttn,  vers  le  seiiième  siècle,  on  com- 
mença à  suivre  les  dispositions  de  la  Novelle,  et 
l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  se 
trouve  résumé  dans  ce  passage  de  Jousse  (t.  >, 
p.  218)  .-  «  Aujourd'hui,  la  jurisprudence  qui  s'ob- 
serve en  France  est  qu'a  l'égard  de  la  femme 
adultère  on  suit  dans  toute  sa  rigueur  la  Novelle 
134,  ch.  10, et  rauthenliqueSfd  AoJu\  du  Cod.  ad  leg. 
Jul.,  De  adultéra*  ».— On  a  seulement  retranché  la 
peine  du  fouet  :  ainsi  on  condamne  la  femme  à 
être  authentiquée,  e'est-A-tiirc  renfermée  dans  un 
couvent  pendant  un  temps  pendant  lequel  son 
mari  peut  la  recevoir  etla  reprendre  ;  sinon,  ledit 
temps  passé,  elle  est  condamnée  à  être  rasée  et 
voilée  sa  vie  durant.  » 

167.  — Le  Code  pénal  de  1791  n'avait  prononcé 
aucune  peine  contre  l'adultère.  —  Cette  lacune  a 
été  comblée  par  le  Code  de  1810,  qui  édicté  néan- 
moins des  peines  particulières,  selon  qu'il  s'agit  de 
l'adultère  de  la  femme,  ou  de  l'adultère  du  mari. 

168.  —  L'article  337  porte  que  :  la  femme  coupa- 
ble du  délit  d'adultère  doit  subir  la  peine  de  l'em- 
prisonnement pendant  trois  mois  au  moins,  et 
deux  ans  au  plus. 

160.  —  L'article  338,  C.  pén. .prononce  la  même 
peine  contre  le  complice  de  la  femme  adultère,  et 
le  rend  en  même  temps  passible  d'une  amende  de 
100  fr.  à  2,000  fr. 

170.  —  Quant  au  mari  qui  est  convaincu,  sur  la 
plainte  de  sa  femme,  d'avoir  entretenu  une  concu- 
bine dans  la  maison  conjugale,  Il  eslpassible  d'une 
amende  de  100  fr.  à  3,000  fr.  —  C.  pén.,  art.  339. 

171.  — Ces  diverses  peines  se  rapprochent  de 
celles  prononcées  par  les  diverses  législations  mo- 
dernes. —  Ainsi,  suivant  la  loi  prussienne,  la  peine 
est  d'une  réclusion  de  trois  a  six  mois  dans  une 
maison  correctionnelle ,  si  l'une  des  parties  est 
seule  mariée;  et  de  six  mois  à  un  an,  si  1  un  et  l'au- 
tre étaient  mariés  (art.  1064).— Le  Code  autrichien 
porte  que  toute  personne  mariée  qui  commet  un 
adultère,  ainsi  que  la  personne  libre  avec  laquelle 
l'adultèreest commis, sonteondamnées  à  l'arrêt  de 
un  A  six  mois.  Leslois  spéciales  de  Naples  portent  la 
prison  depuis  sept  mois  jusqu'ici  nq  ans,et  punissent 
en  outre  le  complice  d'une  amende  de  80  A  soo  du- 
cats. —  Enûn,  le  Code  du  Brésil  (art  250)  prononce 
contre  la  femme  et  contre  le  complice  la  peine  de 
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la  prison  avec  travail  pendant  un  an  a  trois  a  M. 

17*.  —  D'autre*  législation*  «nul  resiée*  fort 
*è\èr«-s,  on  peut  11161110  dire  atroce*,  à  l'égard  do 
l'adultère.  Telle  est,  par  exemple ,  la  légis- 
lalion  indienne  et  les  lois  de  Manon  (  liv.  8, 
n°  333,  traduction  do  Loisclcur-Dcsloimruainp*}, 
donnant  comme  motif  de  celte  sévérité  »  que  c'est 
de  l'adultère  que  naît  dan*  le  monde  le  mélange 
de*  cla**cs,  et  du  mélange  de*  classe*  provient  la 
violation  des  devoir*,  destructrice  de  la  race  hu- 
maine, qui  cause  la  perte  de  l'univers:  —Ou  peut 
voirau  *urplu*  (Un. cit.)  de  quelle  nature  étaient 
ces  peines;  uouscilcron* seulement,  d'après  M.  Lnl- 
*cleur-Dc*l«mgchanips,lc*  disposition*  suivantes  : 
•  Si  une  feuitne.  Hère  de  sa  famille  et  de  ses  qua- 
lités, est  iulldcleàsou  époux,  que  le  roi  la  lasse  dé- 
vorer par  de*  chiens  dans  une  place  1res  fréquen- 
tée (n°  371).  Qu'il  condamne  l'adultère  *un  com- 
plice a  être  brûlé  sur  un  lit  de  fer  chauffé  à  rouge, 
et  que  le*  exécuteurs  alimentent  sans  cesse  le  feu 
avec  du  bois,  jusqu'à  ee  quele  pervers  soit  brûlé.  » 

173.  —  Arrivons  à  l'application  de  la  législation 
française. 

171. —  Ku  fixant  le  même  maximum  elle  même 
minimum  d'emprisonnement  pour  la  femme  et  sou 
complice,  la  loi  n'a  pascutendu  imposer  aux  juge* 
l'obligation  de  leur  appliquer  une  peine  «4gale. — 
Il  est  au  contraire  du  toute  évidence  qu'ils  peu- 
vent proportionner  la  peine  à  la  culpabilité  de  cha- 
cun d'eux.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  de 
complicité  ordinaire.  —  V".  « owpim  it».. 

17  J.  —  La  peine  de  l'adultère  est  prononcé?  par 
le*  tribunaux  cnrrcclionncl*  saisi*  de  la  plainte. 
—  Toutefois,  en  cas  de  séparatiou  de  corps  pro- 
noncée contre  la  femme,  pour  cause  d'a>lulièrc, 
c'est  aux  juges  ricu*»  qu'il  appartient,  par  le  juge- 
ment meine  qui  prononce  la  supnratiou.de  con- 
damner la  femme  à  une  peine  que  l'art.  308,1.  »iv., 
qualillc  de  réclusion  dan*  une  tnaiton  de  correction 
pendant  un  temps  qui  nu  peut  être  moindre  de 
trois  mois  ni  excéder  deux  ans. 

17U.  —  Mais  malgré  la  qualillcalion  donnée  à  la 
peine  par  l'art.  30»,  ('..  civ..  et  le  caractère  de  la 
piridictionqui  la  prononce,  celle  peine  ne  prrd  pas 
sa  nature  correcllonuellC;  aussi,  a-t-il  été  iugé  que 
la  femme  qui,  déjà  condamnée  par  un  tribunal  ci- 
vil a  plus  d'une  aimée  de  réclusi  m  dans  une  mai- 
son de  correction  pour  adultère  par  application  de 
l'art.  308,0.  civ., se  rendencore  coupante  du  :nèmc 
délil,  c>i  eu  étal  de  lécidlve  et  paisible  de  l'aggra- 
vation de  peine  prononcée  par  l'art.  58,  C.  peu. 
— Caen,  13  janv.  18*3  (I.  3  1813,  p.  533),  Godefroy. 

177.  —  A  ne  s'arrêter  qu'à  la  lettre  des  articles 
.108,  C.  civ.,  et  163,  G  pin  ,  il  semblerait  que  la 
peine  portée  par  l'art.  308,  C.  civ.,  ne  devrait  pas 
être  modiliée  par  l'existence  de  circonstance*  at- 
ténuantes. —  V.  au  reste  aaconn am.es  atié- 

M  ISTKS. 

17K.  —  Si  le  mari  n'avait  demandé  la  séparation 
île  corps  que  pour  incondtiite  notoire,  le  ministère 
publir  pourrait-il,  sous  prétexte  que  l'adultère  ré  • 
suite  des  pièces  du  procès,  conclure  à  la  détention 
de  la  femme  ?  —  La  réponse  est  facile  et  se  Irouve 
dans  l'art.  308,  C  civ.,  lui-même,  qui  n'autorise  les 
tribunaux  a  condamner  la  femme  qu'au  cas  où  la 
séparation  t$t prononcée  pour  adulttre. — Lcdroit  du 
ministère  public  se  trouve  réglé  par  le*  lerme* 
mêmes  du  jugement,  et  le  jugement  lui-même  ne 
peut  être  que  la  consécration  des  conclusion*  qui 
auraient  été  prises  formellement  par  le  mari. 

17».  -  Mats  la  coni|iétence  du  tribunal  civil  est 
une  exception  qui  doit  êlre  renfermée  dans  les  li- 
mites que  la  loi  indique.  Ainsi,  le  tribunal  civil  se- 
rait incompétent  pour  prononcer  unepdue  contre 
le  complice  de  la  femme  punie  comme  adultère, 
ou  contre  le  mari  qui  aurait  entretenu  une  concu- 
bine dan*  le  domicile  conjugal,  bien  que  ce,  fût 
là  le  grief  sur  lequel  reposerait  le  jugement  de  sé- 
paration de  corps. 

l«o.  —  L'article  338  ne  prononce  de  peine  nue 
contre  le  complice  de  la  femme  adultère,  d'où  1  ou 
a  conclu  nue  la  concubine  entretenue  par  le  mari 
dan*  le  domicile  conjugal  n'était  passible  d'au- 
cune peine  comme  complice  du  délit  d'adullère 
commis  par  celui-ci.— Paris,  6  avr.  1843  t.  3  1813, 
p.  63»  ,  Fanny  ; —  Carnot,  Cumm.  C.  pén.,  art. 
33»,  no  10:  Uauler,  t.  3.  Il"  473.  —  Y.CMfWI  Bc- 
del,  7>.  de  ïukivltire,  n«  56. 
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lui.  —  Toutefois,  et  «ans  examiner  précisément 
cette  question,  MM.  Chauveau  cl  llélle  J.  6.  p.  371, 
se  demandent  si  l'art.  «0  ,  C.  pén„  ne  doit  pa* 
recevoir  son  application  au  cas  d  adultère  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre  délit,  et  si  dès-lors 
Ions  ceux  qui  ont  favorisé  la  perpétration  du  dé- 
lit, en  fournissant  le*  moyens  de  le  commettre,  ne 
doivent  pas  être  mi*  en  cause  comme  complice*  el 
puni*  comme  tels.  Il*  rappellent  que  dan*  l'an- 
cien droit  l'aflli  inalive  n'était  pa*  douteuse  (L.  V, 
10  el  20,  fi*.,  ad  leg.  Jut.,  De  adull.;  Farinacius, 
Qtiest.,  Ut,  no  49;  Joussc,  t.  3,  p.  228  .  ■  Les  com- 
plices du  crime  d'adullère,  dit  ce  dernier  auteur, 
doivent  être  punis  comme  ceux  qui  sont  coupa- 
bles d'adultère  :  tels  sont  ceux  qui  favorisent  ces 
sortes  d'entrevues,  qui  les  ménagent  par  leurs 
intrigues,  ou  qui  prêtent  leur  maison  à  cet  effet.  » 
Puis,  ils  soutiennent  qu'il  en  doit  être  de.  même 
sous  notre  droit,  l'art.  60  ne  comportant  aucune 
exception  spéciale  pour  le  cas  d'adullère.  Le* 
complices  doivent  donc,  suivant  eux,  être  com- 
pris dans  les  poursuites,  eu  les  soumettant  toute- 
fois aux  règle*  spéciales  qui  dominent  ces  pour- 
suites.— Y.  eu  ce  sens  Bedel,  7Y.  de  l'adutl..  p.  89 
el  90. 

183.  — Si  celle  doctrine,  que  nous  considérons 
comme  parfaitement  juste,  elail  udmise,  on  com- 
prend qu'elle  trancherait  la  question  relative  à  la 
concubine,  puisque  celle-ci  n'échapperait  aux 
art.  338  el  339  que  pour  tomber  incontestablement 
sous  l'application  de  fart.  60.  —  Nous  ne  devons 
pas  nous  dissimuler,  toutefois,  qu'elle  parait  re- 
po ussée  aussi  bien  dan*  sa  généralité  art.  60)  que 
dans  sa  spécialité  (art.  339)  par  les  considérait*  de 
l'arrèl  de  Paris  précité  n©  IKO. 

1«3,  -  Avanl  la  loi  du  38  avr.  1833,  la  rour  de 
Lyon  avait  itosé  en  principe  que  le  préjudice  qui 
se  r.il lâche  a  l'adultère  étant  inappréciable,  et  ce 
délit  outrageant  tout  à  la  fois  la  loi.  la  morale  pu- 
blique et  lâ  religion,  l'art,  4»»3,  C.  péu.,qui  autorise, 
les  juges  à  modérer  la  peine  encourue,  étail,  sous 
tous  les  rapports,  Inapplicable.  —  Lyon,  39  mai 
1838,  C  

IB4.  —  Mais  cette  décision,  à  supposer  qu'elle 
fût  juste,  ne  saurait  cire  sulvv;  depuis  la  lui  du 
28  avr.  1833',  la  quotité  du  préjudice  n'étant  plus 
un  obstacle  a  l'application  de  I  art.  463,  et  cet  ar- 
ticle posant  un  principe  général  qui  domine,  à 
moins  d'exccpliou  formelle,  tous  les  délits  prévus 
par  le  Code  pénal. -Chauveau  et  llélic,  Th.C.pén., 
t.  6,  p.  367. 

1B».  —  Le  jugement  qui  prononce  contre  la 
femme  et  son  complice  la  peine  de  l'adultère 
peut-il,  eu  outre,  condamner  celui-ci  ù  de»  doin- 
mages-iutércl*  envers  le  mari  '  — Caruol  C.  péu., 
art.  338,  no  6)  soutient  la  négative.  ••  l  .1  loi,  (M  II, 
n'accorde  de  doinniages-inlérél*  ni  au  mari  ni  à 
la  femme;  elle  fait  uniquement  perdre  à  la  fem- 
me les  avantage*  que  sou  mari  lui  avait  fait* 
(V.,  sur  ce  point,  iufra  n°*  198  el  193)  ;  il  serait 
même  houleux  au  mari,  dan*  110»  tiueur*,  d'eu 
exigerdu  complice.  «—Tel  est  aussi  l'av  is  de  M.  Be- 
del ( IV,  de  l'adttlt.,  p.  106;,  Mil*  M  cas  où  l'éclat 
du  procès  aurait  causé  un  préjudice  réel  au  mari, 
eu  le  forçant  à  changer  de  résidence. 

tuu.  —  Mais  celle  opinion  ne  doit  pas  être  sui- 
vie; l'art.  1.183 ,  C.  civ..  porte  que  «  tout  fait 
de  l'homme  qui  cause  un  dommage  a  autrui  oblige 
celui  par  la  faille  duquel  le  dommage  est  arrive  à 
le  réparer.  -  Ort  il  e*l  évident  que  l'époux,  victime 
de  l'adultère,  éprouve  un  dommage  ;  il  lui  est 
donc  dù  une  réparation  pécuniaire,  sauf  aux  ju- 
ges à  veiller  à  ce  que  l'exercice  d'un  pareil  droit 
ne  dev  ienne  pas  pour  lui  la  source  d'une  spécu- 
lation scandaleuse.  C'est,  au  surplus,  en  ce  s-  ns 
qu'e*l  fixée  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Cassa- 
tion. —  Arr.  S  juin  1829,  Legrand  ;  2J  sept.  1837 
tt.  Itr  1838,  p.  290  .Guyet;  Poittert.  4  fev.  1837 
(I.  3  1842,  p.  573),  G...;  Aix,  27  janv.  1829,  Buès 
c.  Kngelfrcd; —  Chauveau  el  llelic,  t.  6,  p.  269; 
Yalisiiiéuil,  Eneyrtop.  du  Jr,,  v»  Adultère,  n°  37. 

107.  —  Kl  l'appréciation  de  ce  dommage  u*t 
ahandonnée  entièrement  à  l'appréciation  «les  ju- 
ges «lu  fond.  —  tau.,  32  sept.  1837  (t.  1*'  1838, 
p.  290),  Guyet. 

18«.— H  adoncéléjugé  que  l'obligation  souscrite 
)>ar  le  c«mipliee  «le  la  femme  adultère,  en  faveur 
du  mari,  11  esl  pas  nulle  comme  ayanl  une  cause 
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immorale  -  Pan»,  (9  mai  1843  rt.  8  IMS,  p.  101), 
Parim-I  r.  Mignon. 

ihh.  —  y  .h-  la  même  cour  a  décidé  que  l'adul- 
tère, préparé  de  connivence  entre  le  mari  el  la 
femme,  ne  peut  servir  «le  itase  à  une  demande  en 
dommages-intérêt*  de  la  part  du  mari  contre  le 
complice  attiré  dan*  le  domicile  conjugal.  —  Pa- 
rt», |«r  m. ii  -  in, .  (t.  i ■  r  i  s , p.  507;,  Mûmes  par- 
tie». 

190.  —  Sous  l'ancien  droit,  la  femme  convain- 
cue d'adultère  perdait  sa  dot;  main  notre  loi  Ci- 
vile n'a  pas  ajouté  celle  peine  à  celles  qu'elle  a 
prononcées.  —  De  même  il  n'existe  plus,  entre  le* 
adultère*,  aucune  prohibition  absolue  de  se  don- 
ner (art.  70-J  C.  'civ.),  sauf  aui  tribunaux  à  appré- 
cier les  circonstances  qui  pourraieid  fournir  la 
preuve  de  caplallon  ou  de  suggestion.  —  V.  dona- 
tion, uu.9.  —  Cependant  M.  Hedel  (Tr.  de  l'adult., 
p.  »4)  soutient  «pie  celte  dernière  incapacité  existe 
toujours. 

19t.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  divorce,  l'é- 
pouse contre  laquelle  il  avait  été  obtenu  ne  pou- 
vait jamais  épouser  son  complice  (C.  civ.,arL»»8). 
Il  m'en  est  pas  de  même  pour  le  cas  de  séparation 
de  corps.  La  mort  de  l'époux  qui  l'a  obtenue  ve- 
nant à  dissoudre  le  mariage,  les  deux  coupables 
d'adultéré  peuvent  s  unir  légitimement.  —  De  Va- 
tisménil,  lac.  cit.,  no  61. 

19H.  —  L'époux  condamné  pour  adultère  ne 
perd  point  ijuo  l'or*  la  tutelle  de  se*  enfans.  Si 
cependant  son  inconduite  était  notoire,  son  im- 
moralité dangereuse  pour  ses  pupilles,  il  pourrait 
être  destitué  en  vertu  de  l'art.  444,  C.  civ.— V.  TU- 
TELLE. 

105,  —La  condamnation,  et  même  la  séparation 
de  corps  prononcée  |>our  adultère,  entraînent- 
elles,  contre  I  époux  coupable,  la  révocation  de 
se*  avantages  matrimoniaux?  La  jurisprudence 
delà  cour  de  Cassation  s'est  jusqu'à  présent  pro- 
noncée pour  la  négative  (V.  donation).  —  Lors- 
que le  divorce  était  permis,  l'époux  contre  lequel 
il  avait  été  prononcé  pour  adultère  encourait  cette 
révocation.  —  V.  Divoacr.. 

19t.— Le  mari  peut  arrêter  l'effet  rie  la  condam- 
nation prononcée  contre  sa  femme,  en  consentant 
à  la  reprendre  (C.  pén.,  art  337).  —  C'est  aussi  ce 
que  dit  l'art.  308,  C.  civ.  — L'orateur  du  gouverne- 
ment expliquait  ainsi  celte  disposition  s  *  Par  la 
nature  presque  privée  de  ce  délit,  ou  plutôt  par 
la  puissance  domestique  dont  est  investi  le  mari, 
ce  dernier  restera  toujours  maître  d'arrêter  l'ef- 
fet de  la  condamnation  prononcée  contre  son 
épouse.  Il  pourra,  en  la  reprenant  cbei  lui,  se  li- 
vrer au  plaisir  de  lui  pardonner,  el  jouira,  dans 
toute  sa  plénitude  du  droit  de  faire  grâce  et  de 
resserrer  les  liens  de  l'amour  par  ceux  de  la  re- 
ç/mnaissance.  « 

lus.  —  Celle  faculté,  laissée  au  mari,  ne  donne 
lieu  à  aucune  diftlculté  d'application,  dans  les  cas 
ordinaires.  —  Mais  que  devrait-on  décider  dans  le 
cas  où  une  femme  aurait  été  condamnée  d  h»w 
teule  peine  comme  convaincue  du  double  dé- 
lit d'adullère  et  d'un  autre  délit ,  par  exem- 
ple.  de  blessures  volontaires?  —  Le  mari,  en 
pareille  occurence,  peut-il,  en  consentant  à  re- 
prendre sa  femme,  faire  cesser  l'effet  de  la  con- 
damnation »  La  cour  de  Melx  a  jugé  la  négative; 
elle  a  même  décidé  que  le  tribunal  ne  peut,  non 
plus,  en  procédant  par  voie  d'interprétation  du 
jugement  de  condamnation,  déterminer  la  peine 
encourue  pour  le  délit  de  blessures,  et  libérer  la 
femme  de  la  partie  de  la  peine  relative  au  délit 
d'adultère.  —  Mets.  4  juill.  IBi5,  Deverne. 

199.  —  11  semble,  en  etlet,  au  premier  abord, 
comme  le  dit  la  cour  de  Meli.  qu  il  y  ait  quelque 
chose  d'extraordinaire  dan*  I  espèce  de  ventila- 
tion proposée  par  le  mari.  Kt  cependant,  en  y  ré- 
fléchissant, n'arrive-t-on  pas  à  reconnallrc  que 
c'est  le  seul  moyen  de  concilier  les  exigences  de  la 
loi  avec  l'équité.' Ainsi,  dans  l'exemple  même  qui 
nous  est  oilei  l.  la  cour  ''c  Metx  a  évidemment 
porté  attende  aux  droilsdu  mari,  et  violé  l'art.  337, 
C.  |>én.  IV  même  elle  aurait  porté» atteinte  aux 
droits  du  ministère  publie,  violé  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  dé- 
chargeant purement  et  simplement  la  femme  de 
toute  condamnation.  Peut-elre  avait-elle  des  dou- 
tes sur  sa  propre  compétence.  Il  est 


admis  en  principe  que  Ira  tribunaux  correction- 
nel* connaissent  des  iucidens  eoutetilicux  qui  s'é- 
lèvent sur  l'exécution  de  leur*  jugcmeiis.  Or,  la 
demande  du  mari  qui  veut  reprendre  sa  femme 
présente  incontestablement  un  incident  de  celle 
nature.  I.e  seul  moyen  pour  le  tribunal  d'éviter 
les  écueils  que  nous  venons  de  signaler,  de  maiii- 
teuir  la  slriete  exécution  des  loi*  et  île  la  concilier 
avec  l'équité,  n'est-il  pas  de  remettre,  par  la  voie 
qui  lui  est  offerte,  les  choses  dans  l'élal  où  elles 
doivent  èlre? 

197.  —  Si  le  pardon  accordé  à  la  femme  inter- 
venait après  une  séparation  de  corps  prononcée., 
il  entraînerait,  par  cela  même,  renonciation  au 
bénélice  du  jugement,  et  la  femme  pourrait  obli- 
ger sou  mari  à  la  recevoir. 

19il.  —  Mais  lorsque  la  femme  a  subi  sa  peine,  le 
mari  peut-il,  contre  le  gré  de  celle-ci,  faire  entier 
le*  effet*  de  la  séparation  de  corps'  —  Cette  ques- 
tion est  controversée.  —  V.  séparation  de  coup». 

19».  —  La  faculté  accordé  au  mari  d'am  ler 
l'effet  de  la  condamnation  prononcée  pour  adul- 
tère a  pour  but  de  favoriser  la  réunion  de*  époux. 

—  L'Ile  ne  peut  donc  être  invoquée  que  par  la 
femme,  et  non  par  le  complice,  qui  doit  subir  sji 
peine  sans  que  le  mari  puisse  ni  directement  ni 
indirectement  en  paralyser  l'exécution.  —  La  ju- 
risprudence est  conslanle  sur  ce  point.  —  L^  n, 
1i  juill.  18:27,  sous  Ou*.,  17  août  IHJ7,  Anjogne  cl 
Kcrthaud:  dus.,  I7j.iu\.  (ïeberl  ;  impl.  Tnu- 
louse.  6  d.-C.  1838  (t.  I«r  I8.TO,  p.  «75 j,  Liauiy  ;  -Le- 
uraverend,  t.  !•«•,  chap.  t",  p  *7  ;  Mangin,  Tr.  -le 
l'Art,  publ.,  u"  tii8  ;  Chauvcau  el  Heiic,  t.  G.  p. 

XOO.  —  Un  cite  généralement,  eu  ce  sens,  un  ar- 
rêt qui  a  jugé  que  le  pardon  accordé  par  le  mari  a 
sa  femme,  et  sa  cohabitation  avec  elle  depuis  sa 
condamnation  et  celle  de  sou  complice,  pronon- 
cées sur  la  seule  poursuite  du  ministère  pubbe 
pour  outrage  public  a  la  pudeur,  ne  peuvent  four- 
nir au  cojiiphce  une  lin  de  non-recevoir  contre  In 
demande  en  réparations  civiles  ultérieurement 
formée  par  le  mari  pour  le  tort  à  lui  causé  tant 
par  l'adultère  que  par  le*  désordres  qui  ont  mo- 
tivé la  condamnation  correctionnelle.  —  Aix, 
37  janv.  1839,  Hués  c.  Engelfred. — Mais  nous  avons 
déjà  fait  remarquer  [suprà  $  3,  n°  107)  que  les  termes 
de  cet  arrêt  empêchaient  qu'on  n'eu  tirât  une  solu- 
tion de  principe  sur  les  effets  de  la  réconciliation 
à  l'égard  du  complice  (en  matière  «l'adultère). 

SOI. —  L'art.  3*4,  Code  peu.,  déclare  excusa- 
ble le  meurtre  commis  par  I  époux  sur  son  épouse 
ainsi  que  sur  le  complice,  à  l'instant  où  il  le*  sur- 
prend en  ll.wranl  délit  dans  la  maison  conjugale. 

—  V.  PROVOCATION. 

V.  ACTION  CIVILE,  ACTION  PUBLIOl  F. ,  MININTF.P.E 
PLSLIC,  SÉPARATION 


VIII  I  Ti;ill\  (Enfant). 

V.  ENTANT  ADILTÉE1N. 

AIsYOCATIO 

1.  —Dan*  la  langue  du  moyen  âge.  ce  mol  si- 
gnifiait défense,  protection,  et  quelquefois  garde 
(cuslodia). —  V.  Advoi  É. 

ï.  — On  s'en  servait  aussi  pour  designer  la  ré- 
compense, le  salaire  de  Vadvoue  à  la  garde  duquel 
les  biens  avalent  été  confiés.— Uucange,  Ufo»»airtw 
v°  Adrocatio. 

advouI:. 

1.  — Terme  qui  désignait,  dans  l'ancien  droit, 
les  gardiens,  protecteurs  el  patrons  des  abbayes  et 
monastères,  ou  des  villes  el  communautés.—  »  Ad- 
»  rocatia  est  «roi»  aul  rrcleutr  prarpositura,  rel  pi- 
»  tronatus  ;  nam  et  patronal  ecclesiarum  rocaf>ar.l 
«advocalos,  custodes,  vire  dominos.  »  — Gratien, 
De  imfi  patronat.;  Glossaire  du  droit  français, 
V"  Adrouez. 

8 —Dans  les  temps  de  troubles  au  sein  desquels 
la  féodalité  prit  naissance,  les  églises  et  les  cou- 
ven*.  pour  s  assurer  la  propriété  de  leurs  biens  et 
la  jouissance  de  leurs  droits,  en  abandonnèrent 
une  partie  aux  seigneurs,  sous  la  condition  que 
ceux-ci  seraient  leur*  défenseur*  et  leurs  »ar 
diens. 
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ADVOTJERir. 


AFTECTATIOK. 


3.  — Cet  usasic  se  maintint  et  s'étendit  an  Initiou 
des  agitation*  du  moyen  âge.  Au  treizième  siècle, 
presque  tous  les  barona  possédaient  la  garde  des 
églises  situées  dan!»  leur*  domaines. 

4  — Mais  déjà  les  jurisconsultes  posaient  comme 
point  de  doctrine  «pie  si  la  garde  particulière  des 
églises  el  îles  althaves  appartenait  au  baron,  la 
garde  générale  était  réienree  bu  roi  «  Lt  ioys,  dit 
»  Rcauutanuir,  généraumcril  a  In  garde  de  toute? 
»  les  enlises  don  royaume,  mes  *\>è>ia umtnt  clia»- 
»  eun  barons  l'a  en  si  harnnnic. 

«.  —  Si  l«  baron  donnait  (les  sujets  de  plainte  a 
ceux  dont  la  «ai  de  lm  était  conllée  ,  ceux-ci  pou- 
▼aient  s'adresser  au  roi,  en  sa  cour  ne  parlement; 
et  si  les  doléances  étaient  trouvées  justes,  le  baron 

Kdait  son  droit  de  protection,  et  l'église  ou  l'ali- 
tf  passait  sons  la  «arde  du  roi. 
d. —C'est  ainsi  que,  successivement  et  «ans  vio- 
lence, les  seigneurs  perdirent  un  pouvoir  dont  les 
effets  étaient  de  maintenir  les  droits  temporels  du 
clergé  sous  leur  entière  dépendance. 

7.  —  Les  avoués,  dans  les  premiers  temps, 
étaient  de  deux  sortes,  militaires  et  judiciaires. 

8.  —  Les  premier»,  qui  étaient  les  plus  considé- 
rables, défendaient  :\  main  aimée  les  terres  des 
communautés,  et  conduisaient  les  hommes  libres 
de  ces  terres  A  la  guerre  du  roi  ou  du  seigneur 
suzerain,  ayant  en  lête  la  bannière  de  la  commu- 
nauté. 

».  —  Pour  prix  de  leurs  services,  ils  recevaient 
des  chevaux,  désarmes  et  des  prestations  accom- 
modées à  la  médiocrité  des  richesses  du  temps, 
un  vêtement,  du  vin,  quelques  deniers.  —  Hen- 
ri l",  roi  de  France,  recevait  quatre  setiers  de  vin 
par  arpent  de  terre,  pour  ses  advoueries  sur  l'é- 
glise de  Chartres 

10.  —  Quelques  uns,  ,.n  petit  nombre,  défen- 
daient et  servaient  les  gens  d'église,  e.r  am»re  Un, 
pro  Wn  rrmuurfittinne  l>ri.  Parmi  ces  généreux 
défenseurs  on  cite  Charlemagne,  qui  se  glorifiait 
d'être  haut-avoué  de  Saint-Pierre. 

11.  -Les  ad  voués  judiciaires  avaient  une  moin- 
dre importance  ;  ils  exerçaient  par  délégation  la 
juridiction  en  matière  criminelle,  et,  pour  leurs 
Honoraires,  il-  percevaient  le  tiers  des  amendes. 

ta.— Vers  la  lin  delà  domination carlov indienne, 
les  deux  fonctions  dis  advoués  militaires  et  judi- 
ciaires se  réunirent  en  une  seule  charge,  et  cette 
confusion  de  pouvoirs,  suivant  M.  RapclU  {Revue 
de  legulat.,  1. 1),  p.  128).  dut  contribuer  à  faire  dé- 
générer la  protection  des  advoueries  en  oppres- 
sion. 

I S.— Dans  quelques  provinces,  vers  la  même 
époque,  lesad>oues  ne  pouvant  sufllre aux  devoirs 
de  leur  charge,  d'autant  plus  que  les  congrégations 
religieuses  acquéraient  sans  cesse  de  nouvelles 
terre»,  on  institua,  du  consentement  des  évêques 
el  des  abbés,  des  advoués  inférieurs,  appelés  tub 
adrocati,  ad  advomti.  administrant  sons  la  respon- 
sabilité des  advouez  supérieurs,  et  jouissant  de 
tous  leurs  droits, moins  ceux  qui  étaient  purement 
honorifique*. 

Il  —Les  sous-ad  vouez  étaient  dilsde  tierce-main, 
elles  capitulalres  prescrivent  ne adtocatitia  tran- 
seat  ad  auartam  manum. 

13.—  Plus  lard.  |.»  pouvoir  royal  s'étant  affaibli, 
les  aihmieri.  v  l'înf 'odèrrnl  dans  les  ma' us  des  fa- 
milles qui  en  étalent  invcMie*,  cl  détinrent  des  pro- 
priétés féodales,  à  raison  desquelles  il  fallut  prê- 
ter le  serment  de  foi  et  hommage  el  qui  se  lians- 
rairentel  s'aliénèrent  comme  tous  les  autres  biens. 
—Du  reste,  il  faut,  pour  plus  amples  détails,  con- 
sulter YHùtoire  de»  adroueriet  en  Aelaiqvt.  par. M.  J. 
de  Saint-Génois,  outrage  qui  a  été  couronné,  en 
183 1  par  l'Académie  des  sciences  et  lettres  de 
Bruxelles. 

10  —  Le  mot  de/mur' est  ans-i  employé  dans  la 
SoflMM  rurale  comuu  synonyme  d'enfant  adoptif. 

—  V.  ADVOtlEKIK. 


ADVOIKRIE. 

I .  —  C'est  le  droit  qui  est  dû  au  seigneur  à  cause 
de  sa  protection.  —  V.  .vin  m  t. 
,  5.  —  Ce  terme  s'emploie  aussi  par  quelques  an- 
ciens praticiens  comme  svnonvme  datfopffon.  — 
Poutillicr.  Somme  rurale,  li'v.  I"',  lil.  9*,  p  536. 


AFFAlKfti.. 

1.  —  Dans  la  pratique,  ce  mot  s'emploie  comme 
synonyme  de  contestation  ,  procès.  On  dit  ,  par 
exemple,  une  affaire  ordinaire ,  une  affaire  Mam- 
maire ■.  Y  affaire  r<(  au  rôle. 

ï.  —  Affaire  se  ditanssi  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  intérêts  de  fortune  de  quelqu'un.  Ainsi,  quand 
on  charge  un  mandataire  de  la  gestion  de  ses  af- 
faires, cela  s'entend  non  seulement  delà  direc- 
tion h  donner  aux  affaires  enntentieuses .  mais  de 
toutes  les  mesures  utiles  aux  intérêts  du  mandant. 

5.  —C'est  ainsi  encore  que,  lorsqu'on  parle  d'un 
agent  d'affaires,  on  désigne  un  mandataire  se  char- 
geant, moyennant  salaire,  de  négociations,  de  nla- 
cemens  ,  de  rceouvremens  ,  de  recettes  aussi  bien 
que  de  procès.  —  V.  agevit  d'affaires, 

4.  —  Lorsque  volontairement  et  sans  en  avoir 
reçu  mandat,  on  gère  l'affaire  d'autrui.  soit  que  le 
propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'igno- 
re, celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacilede 
continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'a- 
chever jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état 
d'y  pourvoir  lui-même:  il  doit  se  charger  aussi 
de  toutes  les  dépendances  de  celle  même  affaire. 
—  C.  civ..  arl.  1372. 

».  —  Si  le  propriétaire  vient  à  mourir  avant  que 
l'affaire  soit  consommée,  celui  qui  en  a  pris  la  ges- 
tion est  obligé  de  continuer  jusqu'à  ce  que  l'héri- 
tier ait  pu  en  prendre  la  direction.  —  C.  civ.,  art. 
1373.  —V.  gestion  d'affaires. 


Al'l  i;  \t.L 

FF.  M-isr»:. 

On  entendait  par  afféagement  une  sorle  de  di- 
minution ou  Û'emyirement  de  flef,  par  laquelle  le 
vassal  aliénait,  avec  rétention,  une  partie  de  son 
domaine,  par  bailàeens.  Ces  termes  n'étaient  guère 
usités  que  dans  une  parlie  de  la  Bretagne. 

AFFECTATION. 

Table  alphabétique. 

rUploitalion,  SI,  82. 
Flottage,  |4. 
Force  majeure,  9i. 
Il\  'polbèque,  2. 
hi      inUlitc,  40,  42, 
Indemnité,  41. 
Industrie.  36. 
Jouissance,  53. 
libéralité,  26,  33.  33. 
Lorraine,  20. 
Marine,  10,  H,  43. 
MfaWlr»  de,  finance.  84, 
96. 

Nombre  île»  ilTrclatiuii»,  77. 
Origiue,  27. 
Particulier,  17,  70.  72, 
Peruetuité,  57,  87-89. 
KM  d'arbre,  50. 
Pool,  73. 

Pnnli  el  'haussées,  H,  13. 

l'o.M'SMOU,  71. 

l'ouilre  cl  Mljj.  tr,',  ||  S, 
Préfet,  85. 

Preuve.  39.  —  testimoniale, 

02- 
Pris,  CL 

Pr..ttil.i«ioti    polir  l'avenir, 
93. 

PrOIctation,  96. 

»  normal.»»,  w,  54, 

lUllte,  65. 

..évocation,  2*.  29-31.10  V.>. 

52,,.'.7.  61.  65.78,  «6,  88. 
Rum,  10,  t3. 
Satinas,  9.  30. 

Service  public,  *,  1  I. 
.S.  r,  ilmie,  22. 
Mère,  50. 

Te  uj>>  limite,  86-8M. 
litre,  53.  54.  58-63,  71. 
78. 

Titre  «i. uu\  ,  70. 


ALu5,  28. 

Acte  aduiiicsli  ilif.  60. 

—  récognitif,  61. 
Affectation  loinauiale,  3. 
Ancien  droit.  7  a. 
Appréciation,  07,  68. 
Artillerie,  II,  12. 
Attribution   «lu  chauffage  , 

43. 

H">*.  4.  7,8,  SI,  36,  38.  50. 
63,  73.  —  de  l'ctat,  75, 
77,93   — de*  particuliers, 

9,  76. 
Canaux,  73. 

Cantrinneuieiit,  I,  7.  41,  48, 
79.  KO. 

CmmUod,  52,  86.  M,  92, 

93,  9k. 
Gide  forestier,  72  ». 
Commune,  17.  19.  38.  72, 

73. 

Combien,  c,  K3,  8-1,  83. 
Compt  i^e.  S2. 

Concession,  32,  51,  62,  M, 

65,  70,  VJ,  IMI. 
Cou.c*»ion  prr.  lire,  26. 
Corporation    ccclcsiai.li.pic  , 

70. 

OoMMiila  itoi*,  3H, 
IMcMmiOl  51  7*. 
bêlai,  53,90.  ' 
liélivraure,  »l,  82. 
Domaine  de  la  ctruiomic,  75. 

—  de  l  étal,  tO,  42. 
Droit    d'affectation ,  6,  19, 

20-25,32.  36,. 38.  39,68. 
Ilurce,  55-:.S.  66,  89. 
Etablissement  industriel,  16, 

19,  20.  72. 
Etal,  70. 
Kvceptiuu,  31. 
Ki|«Milii>n,  GO 


Uigitized  by  Google 


.  *  I*. 

rr  i.lucli..ii,  CO.  t'tUIri  publique,  6, 11,1  8. 

fnlminu».  M,  85.  V,i,i.-,  6,  7,  |«,  s«. 

Mage,  6.  ii-ï7,  33,  38,    XilUs*.  73. 
.  .3y  \  illr  «lu  Pari»,  7.  8. 

I  ".«,73,91-91. 

ArrçcTATiox.  -  1.  _  Affecter,  c'est  attribuer 
une  chose  a  un  usa^e  «Il  luminé. 

2.  —  Ainsi  ou  dit  que  certains  I  -  sont  «lied»'"* 

au  paiement  de*  dettes  ,  cl  en  ce  sens  affectation 
est  presque  Synonyme  d'hypothèque-  Denitart, 
V"  Affectation. 

S.  —  On  nomme  affe,  talion  domaniale  l'acte  pu- 
blic qui  affecte  de*  terrain*  ou  parcelle*  de  terrain 
rayant  partie  .lu  domaine  de  l'état  au  servicedune 
administration  publique. 

i.  -  ban*  une  .Je  se»  acception*  fort  habituelle», 
le  mot  affectation  «  applique  auxeharue»  que  la  loi, 
pour  un  service  public,  Impose  à  la  propriété 
privée,  et  notamment  aux  bois  de*  particulier*. 

a.  —  On  nomme  aussi  affectation  de  coupe*  de 
bois  ici  «-  est  l'acception  le  plu*  usuellement  em- 
ployée) la  faculté  accordée  à  un  établissement 
d  Industrie,  à  une  paroisse  ou  commune,  ou  à  de» 
Particuliers,  de  prendre,  dan*  le*  forêts  de  l'état, 
a  un  prix  modique,  et  pendant  un  temps  déter- 
mine ou  indéterminé,  le*  boi*  nécessaire»  a  l'nli- 
nienlalion  de  cet  établissement,  ou  aux  besoins  de 
ces  coinmiiue»  ou  particuliers. 

g  |er.  _  [)et  affectations  de  boit  à  de,  tenices 
publia. 

o.  —  i  Os  affectation!  n'ont  i  Icn  de  commun 
a\ec  le  droit  d'usave,  disent  MM.  Proudhon  et 
CUTMtaon  (  Traité  des  droit*  d  mage,  i\o  *o6V  c'est 
une  vente  forcée  de  certains  produits  d'une  forêt 
pour  cause  d'utilité  publique,  vente  don!  le  prix 
varie  suiv  ant  le  taux  .lu  commerce;  ces  affectations 
ne  descendent  d'aucun  contrat;  la  puissance  lé- 
Kis  attve  les  avait  imposées  dans  l'intérêt  public, 
Bl  la  même  puissance  a  le  droit  de  le»  anéantir 
ou  de  le*  modilter  selon  les  circonstances.  • 

7.  —  L'ancien  droit  français  nous  offre  plusieurs 
exemple*  d'affectations;  ainsi,  par  un  édit  de  Fran- 
çois 1er  du  mois  de  nini  1520  anciennes  lois  fran- 
çaises. Isamberl,  Jourdan  et  Deeruzv,  t.  12,  p.  173 1, 
les  bus*  situés  à  six  lieues  pie*  de  la  rivière  de 
Seine  et  tous  autres  llcuv es  descendant  enicelle, 
tant  h  mont  qu'à  val  ,  avalent  été  allée  lés  au 
chauffage  de  la  ville  de  Paris. 

«.—  De*  If  lires-patentes  du  l7ocl.  I73ô  affec- 
taient de  même  à  la  consommation  des  habilan» 
de  He.Miiçnn  tous  les  buis  situés  dans  la  partie 
de*  monlatme s  a  la  distance  d'une  lieue  de  la  ri- 
vière du  Hnubs.  pour  être  amenés  dans  celle  ville 
au  moyen  du  flottage. 

n.  —Enfin,  d'anciennes  ordonnances  de  Fraiiehe- 
Çomté  uvairnlaffcctéaux  saline* du  gouvernement 
tous  les  bois  de»  communes  et  des  particuliers  si- 
tués dan*  un  certain  rayon. 

10.  —  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  encore  les  bois 
des  particuliers  ont  .'lé  affecté»,  aux  termes  de» 
art.  1^-2  et  136.  C.  foresL.au  service  de  la  marine,  et 
™vRrïm'ie*  nécessaires  pour  lelcnir  l'impétuosité 

11.  —  Le*  services  public»  auxquels  les  bois  des 
particuliers  étaient  affectés  avant  le  Code  forestier 
étao  ni  au  nombre  de  quatre  :  1°  la  marine;  2nle* 
ponts  cl  chaussées;  30  l'artillerie;  4"  l'administra- 
tion dr*  poudres  et  salpêtre*. 

I».—  Les  deux  dernière»  affectation»,  qui  étaient 
réglées  par  l'arrêté  des  consuls  du  2.'»  fructid.  an  XI 
et  le  décret  du  16  llor.  an  Mil.  ont  été  suppri- 
mées par  le  Code  forestier.  —  M.  Martignar,  com- 
missaire du  roi  lors  de  la  diVussion  du  Code  fo- 
restier, l'a  formellement  déclaré  dans  la  séance  de 
la  chambre  des  pair*  du  19  mal  1827.  —  Y.  au 
icdeC.  forest.,  art.  2!H;  Dupin.  ('.  Ibmf.,  sur  l'art. 
IlSj  Baudrillart.  C  forest.  annote,  sur  l'art.  122. 

13.  —  Le  Code  forestier  n'a  donc  conservé  d'au- 
Ires  affectations  que  celles  concernant  le  service 
<lc  la  marine  C.  foresl.,  art.  122  et  suiv.',  et  celui 
des ponU  et  chaussées  pour  les  travaux  d'endi- 
pai'e  ou  de  fascinage  sur  le  Rhin  (C  foresl., art.  136 
et  suiv.)  — V.  au  reste  ronfers,  »amxk,  biuv. 

•  *  —  «  On  trouve,  dit  M.  Dupiu  (C.  farut.  an- 
noté, art.  IM),  une  disposition  analogue  h  celle  de 
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cet  ar  icle,  établie  par  le*  réglemens  relatifs  au 
llotlage  de*  bois.  Lorsqu'il  est  nécessaire  de  »e 
procurer  de»  roueltet,  hartt.rl  en  général  ce  qu'où 
appelle  des  étoffe*,  les  lloileurs  sonl  autorisé*  a  en 
prendre  »ur  le*  route*  en  indemnisant.  Ce  droit 
a-t-il  survécu  au  Code1  On  peut  dire  que  oui,  par 
a  raison  que  le  Code  forestier  ne  considère  que 
le  bois  en  forêt  cl  non  le  bois  devenu  marchan- 
dise. Les  réglemcns  concernant  la  navigation  et  Ir 
llollage  sonl  en  dehors  de.  ce  Code.  »  MM.  Seblrc 
et  Carlerct(£»»eycL  du  droit,  v»  Affectation  tpénate 
dtMtmii  à  de*  »emce,  publics,n»  4),  partagent  l'avis 
île  M.  Duptn. 

8  S.  —  D*»  affectation»  de  bois  pour  de»  établitte- 
mens  industriel»,  de»  commune»  ou  dtt  particulier». 

•  s*.  —  Selon  Raudrillarl  fOicf.  de»  eaux  et  forêt», 
v-  Affectation),  une  affectation  est  la  faculté  accor- 
dée <i  un  établitsement  d'industrie  de  prendre  à  un 
prix  modique  et  pendant  un  certain  temps  le* 
bois  nécessaires  à  l'alimentation  de  cel  établisse- 
ment. 

M.  —  C'est  à  peu  près  dans  le»  mêmes  termes 

Sue  M.  le  comte  lloy,  rapporteur  île  la  commission 
e  la  chambre  des  pairs  chargée  de  l'examen  du 
projet  du  C.  forestier,  délinlssait  lesaffectalions.  -On 
appelait  ainsi  la  faculté  qui  a  été.  accordée  de  pren- 
dre annuellement, dans  les  forétsde  l'élat  ou  d'une 
communauté  dhahitans,  pour  un  établissement 
d  industrie,  les  bols  nécessaires  à  l'alimentution  de 
cet  établissement,  moyennant  une  rétribution  qui 
était  en  proportion  avec  la  valeur  de*  matières  If- 
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17.  -  Ces  délinition».  justes  quant  a  l'indication 
de  la  nature  du  droit  et  de  l'objet  sur  lequel  ce 
droit  *'excrce,  sont  incomplète*  relativement  aux 
personne*  ou  êtres  moraux  qui  pouvaient  en  tirai- 
avantage.  En  effet,  la  simple  lecture  de  l'art.  M, 
C.  forest.,  sutllt  pour  convaincra  que  les  affecta- 
tions de  coupes  de  bois  pouvaient  avoir  lieu  en 
outre  au  profit  des  communes  ou  des  particuliers. 

18.  —  La  qualité  de»  afleclations  des  coupes  de 
boi*  révèle  asseï  que  ce  n'est  pas  dans  I  utilité 
publique  qu'il  faut  chercher  la  cause  des  affeela- 
lionsdont  s'occupent  le*  art.  38 et  suiv..  C.  foreat,; 
on  n'y  retrouve  pas  le  caractère  de*  vente  dea  pro- 
duits du  sol  que  nous  signalions  dans  les  allée  ta- 
lions de  bois  pour  certains  serv  ice»  de  l'état. 

tu.  —  Kn  effet,  ces  affectation-  consistent  dans 
le  droit  de  s»'  faire  délivrer,  dans  une  forêt  de  l'é- 
tat, une  quantité  d*'teiminée  d'arpen».  de  stères 
ou  de  pieds  d'arbres  pour  alimenter  un  établisse- 
ment industriel,  et  même  pour  la  création  d'une 
commune,  ou  pour  seconder  un  Intérêt  particu- 
lier, droit  Concédé,  sinon  gratuitement,  du  moins 
pouc  une  faible  rente,  qui  n'est  pas  en  proportion 
de  la  valeur  de*  matière»  livrées. 

20.  —  C'est  surtout  en  Lorraine  (voir  Tord,  de 
1707,  sur  les  bois  et  forêts,  celle  du  18  mars  1782  et 
l'édit  du  9  juill.  1729)  qu'il  a  élé  accordé  a  des 
élabllssemeus  industriels  des  concessions  en  bois 
Connues  sous  ce  nom  lYatTectatiotu,  cl  consistant 
dans  des  liv  raisons  annuelles  de  bois  faites moven- 
nnnt  une  rétribution  dont  la  modicité  était  toût-a- 
falt  hors  de  proportion  avec  la  valeur  livrée. 
Quelques  uns  de  ces  actes  contenaient  la  stipula- 
tion d'un  terme  ;  la  durée  des  autre»  était  indé- 
terminée on  stipulée  a  perpétuité.  —  Devaulx  et 
Fu'lix,  C.  forest.  annot.,  I.  2,  p.  t07. 

81— La  cour  de  Cassation  a  même  jugé,  le 
84  janv.  1837  { t.  1er  1*37,  p.  385,  préfet  de  Loir- 
et •  Cher  c.  Clermont  -  Tonnerre  ) ,  que  les  affec- 
tations forestières  n'étaient  connues  que  dans  les 
province»  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

92.  —  «  L'affeclation.  disent  MM.  Froudhon 
Ct  Curasson  {Traité  de*  droits  d'utage,  ne  4061, 
n'est  donc  pas  antre  chose  qu'un  droit  d'usage, 
une  servi  tuile  réelle  créée  pour  l'avantage  de  ré- 
tablissement auquel  elle  est  affectée,  servitude  qui, 
comme  toutes  les  autre»  île  ce  genre,  finit  par 
l'extinction  de  la  chose  A  laquelle  elle  était,  des- 
tinée.» 

as.  —  Il  n'y  a,  selon  le»  mêmes  auteur»,  entre 
l'affectation  de  cette  espèc  •  et  l'usage  ordinaire, 
d'autre  différence,  sinon  que  l'usager  a  communé- 
ment le  droit  d'être  pourvu  jusqu'à  la  concurrence 
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de  ses  t>e*orns,  tandis  «pue  l'affectation  est  réduite 
à  une  quantité  fixe  et  déterminée  des  produits  de  la 
forêt.  4. et  te  Ovation  n'a  d  ailleurs  rien  d'incompa- 
tible avec  If  droit  d'usage  ordinaire ,  puisque 
l'art,  12$,  ord.  réglementaire  du  l"-  aoùl  1837,  pré 
voit  le  ca>  do  bois  de  chauffage  qui  se  délivrent 
par  stères. 

94.  —  MM  Proudlion  et  Curasson,  dans  le  cha- 
pitre dont  nous  venons  d'extraire  quelques  lignes, 
«  attachent  à  soutenir  que  par  suite  de  leur  na- 
ture de  servitude,  les  affectations  étaiebt  de*  con- 
cessions itrdcwraùle$ .  et  oui  auraient  dû  trouver 
au  pris  du  législateur  la  même  faveur  dont,  lors  de 
la  rédaction  dvi  (X>do  forestier,  ont  joui  le»  droiU 
d'usage. 

Sit.  —  Mais  l'interprétation  donnée  aux  affecta- 
lions  par  le  gouvernement  et  r*adiniui»lratiou  des 
eaux  et  forêts,  par  la  législation  intermédiaire,  et, 
ou  peut  le  dire,  parla  législation  actuelle,  est  loin 
d'être  aiiasi  favorable  a  .i  x  affcclalaircs  que  leiail 
la  doctrine  des  deux  auteurs  que  nou.i  avons  cites. 

20.  —  Baudrillart,  dan*  un  ouvrage  presque  ol- 
flciel,  publié  avant  le  Code  forestier,  dans  son 
Diction,  des  c«uj.'  et  forêt*,  v<>  Affectation,  n«*  con- 
sidérait les  affeclalions  que  comme  des  conces- 
sions purement  précaires,  que  comme  de  simple» 
libérable*,  dès-lors  toujours  révocables. 

27.  —  Ce  qui  est  certain  d'abord,  c'eel  que  l'ori- 
gine oes  affectations  ne  remonte  pas  à  des  temps 
aussi  reculés  que  celle  de*  droits  d'usage  ;  elles  ne 
■ont  pas  non  plus  aussi  multipliées  que  ces  droits. 

2B.  —  Il  est  encore  reconnu  que  les  affectations 
ont  eu  lieu  lorsque  le»  bois  étaient  très  abondans 
et  surtout  dan*  les  forêts  qui  manquaient  de  débou- 
chés; ou  avait  donc  dû  favoriser  des  établissi-mcna 
«ans  lesquels  les  bois  n'auraient  eu  que  peu  ou 
point  de  valeur  ;  mais  l'abus  avait  été  port»'  loin, 
puisque,  dans  quelques  occasions,  des  bois  affecte* 
au  service  d'une  for«e  se  payèrent  à  raison  de 
5  centimes  le  stère. 

29.—  Les  réclamations  des  habitans  des  localités 
où  se  faisaient  les  délivrances  ont  amené  des  ic- 
cherchesde  la  part  de  l'autorité,  el  il  a  été  reconnu 
que  le  bas  prix  lix-:  pour  certaines  affeclalions  exci- 
tait les  concessionnaires  à  vendre  les  bois  qui  leur 
étaient  délivrés,  ce  qui  était  contraire  à  l'objet  des 
concessions,  et  que  l'état  de  la  population  ,  de 
l'industrie  et  de»  lorêls  même  ne  permettait  plus 
de  continuer  dans  certaines  localités  les  déli- 
vrances demandées  par  certains  élablissemens. 

80.  —  Quant  A  la  lé«islalion,  on  peut  ciler  d'a- 
bord un  décret  du  2.4  fév.  I7W  qui,  sur  la  réclama- 
tion des  propriétaires,  a  supprimé  l'affectation 
aux  salines  de  Salins  de  Montmorol  des  bois  com- 
munaux situés  dai^  l'arrondissement  de  ces  sa- 
lines, et  un  décret  du  30  mars  1790  qui  a  supprimé 
l'affectation  aux  salines  de  Dieu/e,  Moyenvic  et 
Château-Salin*  des  Uns  appartenant  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  et  de  ceux  dépendant 
des  bénéfices. 

SI.  —  Baudrillart  cit.)  se  fait  encore  un  ar- 
gument d'une  ordonnance  du  roi  du  7  octobre  tuai, 
qui,  rendue  sur  te  i  apport  du  ministre  des  finances, 
a  révoqué  l 'affectation  fade  aux  forues  de  Mcschof- 
fen  dans  le  déparlement  de  la  Moselle.—  Il  est  bon 
d'observer  en  passant  que  celle  ordonnance  avait 
été  rendueen  matière  eontenlicusceii  l'absence  de 
la  partie  intéressée,  qui  se  pourvut  par  opposition. 
Pendant  que  l'affaire  était  pendante  au  conseil 
d'étal,  survint  le  Code  forestier,  dont  l'art.  58  per- 
metlail  aux  affeetalaire*  dese  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour  faire  reconnaître  la  perpétuité  de 
leurs  droits;  aussi  le  conseil  d'état  se  dessaisit  de 
l'affaire.  —  Con*.  délai.  37  seul.  1827,  de  Diétrich. 

St.  —  Baudrillart  (lUrt.  gin.  de»  eau.r  et  foret*, 
v*  Affectation)  invoque  encore  un  avis  du  conseil 
d'étal  du  S  mai  1820,  approuvé  par  le  ministre  des 
finances  le  17  juillet  suivant,  nui  a  considéré  les 
affectations,  non  comme  constituant  un  droit  en 
faveur  de  ceux  qui  les  avaient  obtenues,  mais 
comme  des  libéralités  toujours  révocables. 

53.  —  Enfin  cet  auteur  appuie  son  opinion  sur 
les  distinctions  qui  séparent  le  droit  d'usage  des 
affeclalions. 

54.  — «Les  droits  d'usage,  dit-il  (Ik.  cit.),  sont 
accordés  pour  les  besoins  personnels  et  domes- 
tique* de  l'usager.  Ils  ne  peuv  ni  èlrc  cédés  ni 
transportés  *  qui  que  cesoil,  l'usager  doit  en  jouir 


AFFECTATION,  §  2. 

par  lui-même,  il  n'a  pas  le  droit  de  demander  les 
délivrances  qu'il  aurai!  négligé  de  prendre,  car 
lés  usages  ne  s'arréragent  pas,  ces  droits  peuvent 
être  réduits  selon  la  possibilité  des  forêts,  ou  con- 
vertis en  un  cantonnemeni.  ■> 

5J.—  Ils  ont  pour  objet  de  favoriser  la  popu- 
lation dans  le  pays  où  le  bois  y  est  abondant,  de 
procurer  des  secours  à  de  petits  établissement  ru- 
raux et  jamais  de*  faveur»  à  la  s|>éculalion  ma- 
nufacturière 

su.  —  Les  affectations  au  ronlraire  étaient  ac- 
cordées pour  aider  le  développement  de  l'Indus- 
trie, pour  assurer  aux  forêls  plus  de  valeur  par 
une  consommation  plus  proportionnée  À  l'abon- 
dance de  leurs  productions. 

37.  —  M  lis  lorsque  les  effets  sont  produits,  lors- 
que des  jouissances  su  111  saules  ont  compensé  le* 
dépenses  de  premier  établissement,  lorsque  le* 
besoins  de  laconlrée  réclament  les  bois  qui  étaient 
donnés  en  affectation,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour 
continuer  des  faveurs  qui  alors  tourneraient 
contre  1'intérêl  social. 

SH.  —  Il  y  a  encore  celte  différence  entre  l'usaae 
et  l'affectation,  que- le  premier  est  ordinairement 
accordé  A  de*  fommuucs  forestières,  et  qu'il  ne 
s'exerce  point  dans  des  cantons  déterminé»,  tondis 
que  les  affectations  sont  accordées  à  des  individus 
et  qu'elles  portent  sur  des  masses  de  bois  déter- 
minées et  régulièrement  divisée*  en  coupes  an- 
nuelle* ou  sur  des  quantités  de  cordes  de  bois  In- 
variables. Elles  ne  grèvent  pas,  comme  les  usage* 
et  les  servitudes,  toute  l'élenduc  de  la  propriété; 
elles  sont  restreinte*  et  limitée*  A  une  p.irlie  seu- 
lement de  cette  propriété. 

50.  —Jugé  qu'un  droit  d'afleclalion  dont  le  but 
a  été  de  procurer  A  des  élablissemens  industriel* 
le  moyen  de  surmonter  les  premières  difficultés 
qui  s'opposaient  A  leur  création,  mais  non  pas  de 
leur  servir  de  dotation  irrévocable,  lorsque  sur- 
tout ils  auraient  atteint  leur  développement , 
n'est  autre  chose  qu'un  droit  d'usage  qui.  à  moins 
qu'il  n'ait  élé  concédé  A  perpétuité1  par  de*  titre* 
exprès,  doit  êlrc  considère  comme  essentiellement 
précaire.  —  Xaney,  M  fév.  183),  N.., 

40.  —  Ces  distinctions  étaient  importante*  pour 
empêcher  de  confondre  ces  deux  droits  i«t  oter  au 
concessionnaire  d'une  affectation  la  pensée,  soit 
de  d£iuandcr  un  cautionnement,  soit  de  regarder 
sa  jouissance  comme  perpétuelle. 

41.  —  La  révocation  des  affectations  est  basée  sur 
le  principe  de  l'inaliénabililé  du  domaine,  qui  en 
France  a  été  solennellement  proclamée  par  l'édll 
de  t5C6,  qui  faisait  défense  aux  parlemens  et 
chambres  des  comptes  d'entériner  les  lellres  pa- 
tentes qui  porteraient  aliénation  </«  domaittt  et  de* 
fruit»  y  m  en  dépendent ,  pour  quelque  rautt  et  pour 
quelque  temp*  qu*  ce  mit. 

42.  —  <>  principe  de  la  révocation  par  suite  de 
l'inaliénabililé  devrait  frapper  toutes  les  affecta- 
tions, qu'elles  fussent  perpétuelles,;'!  terme  ou  sans 
terme. 

45.  —L  ord.  1669,  lit.  20.  ail.  41,  prohibait  à  l'a- 
venir tous  dons,  attribution*  de  chauff-ige  ;  donc 
les  afleclations  ainsi  que  les  droits  d'usave  qui, 
dans  les  forêts  de  l'élut,  auraient  élé  coucédés 
depuis  la  publication  de  l'ordonnance,  seraient 
frappés  d'une  nullité  radicale, 

44.  —  Eu  soutenant  la  légalité  de  la  révocation 
de  ces  affeclalions,  on  ajoutait  qu'il  ne  pouvait  être 
dù  d'indemnité  pour  ceux  quijouissaient  Alilre  gra- 
tuit, et  que,  quant  a  ceux  qui  payaient  une  rede- 
vance pour  prix  des  délivrances  qui  leur  étaient 
faites,  cette  redevance  était  tellement  iiislvnîllanle 
et  «ij  fort  au-dessous  du  prix  des  bois,  que  les  con- 
cessionnaire* avaient  pu,  non  seulement  récupé- 
rer tous  les  frais  qu'ils  avalent  rails  pour  leur  éta- 
blissement, mais  encore  obtenir  des  !  énéilccs  con- 
sidérables. —  Baudrillart ,  v°  Affectation. 

4it.  —  Le  Code  rore*lier  esl  parvenu  à  concilier 
le  retour  A  la  prohibition  avec  les  principes  de 
l'équité,  et  pnr  ses  dispositions  il  a  procuré  sans 
trop  de  secousses  l'abrogation  de  ces  sortes  d'affec- 
tations dont  la  plupart  avaient  élé  faites  au  mépris 
des  prohibition*  légales,  et  qui  toutes  sont,  dans 
leur  principe,  ronlraire*  à  une  bonne  exploitation. 

46.  —  Le  premier  projet  du  Code  ébiit  plus  ri- 
goureux que  la  rédaction  déllnilivc,  il  accordait 
aux  affectations  un. délai  double  de  celui  que  fixe 
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l'art.  M,  mais  à  l'expiration  de  ce  délai  il  les  an- 
nulait tou'e»  Mina  distinction. 

47.  -  Mais  la  cour  de  Cassation  (il  la  proposition 
suivante  -  4°  diviser  le*  affectation*  ou  concession» 
en  deux  classe*,  celles  dont  le  ternie  est  fixé  par  les 
acte»  et  celles  auxquelles  le*  actes  n'en  donnent  au- 
cun;—maintenir  les  première*  pour  tout  le  temps 
assigné  à  leur  durée  ;  —  3°  présence  l'exécution  de 
celles  faites  kperprtuite,  sauf  au  gouvernement  à 
se  libérer  de  se*  oNigations  par  un  cantonne- 
ment qui  sera  réglé  de  gré  a  gré,  et,  en  cas  de  con- 
tesUtion,  par  les  tribunaux. 

48.  —  Par  suite  de  ce»  observations  et  de  la  (II*- 
cus*ion  qui  s'est  engauéedan*  la  ciiumbre  des  dé- 
putés, le  projet  a  été  adopté  dans  les  termes  »ui- 
vans: 

49.  —  Le*  affectations  de  coupe*  de  bois  ou  déli- 
vrances, soit  par  stère»,  soit  par  pieds  d'aibrc*.  qui 
ont  été  concédées  à  des  communes,  à  des  élablisse- 
men*  industriels,  on  à  des  particulier»,  nonobs- 
tanl  les  prohibitions  établies  par  les  lois  et  1rs  ordon- 
nance* alors  existante*,  douent  combiner  d'être 
exécutées  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par 
le*  acte*  de  concession,  s'il  ne  s'étend  pas  au-delà 
du  l«r  septembre  1837.— C.  forest.,  art  58, 1" alinéa. 

KO.  —  On  doit  assimiler  à  des  affectation*  fai«e* 

Ïiar*tèrcs  ou  par  piedsd'arhi  (-«celles  par  lesquelles 
es  babiians  d'une  commune  étaient  autorisé»  à 
prendre  un  quart  d'arpent  par  personne  dans  les 
coupes  «le  bois  taillis  et  futaie*  «l'une  loi  èt  réunie 
au  domaine  de  l'état.  —  L'an.,  10  mars  4835,  jwé- 
fel  de  la  Meurthe  c.  comumue  de  Saint-Louis. 

Bt.—  Les  affectations  de  roupes  de  bois,  soit 
par  stères,  soit  par  pieds  d'adirés,  concédées  à  des 
communes  dans  les  bois  du  domaine  de  l'état  (  et 
spécialement  en  Lorraine  •.  nonobstant  les  prohi- 
bitions  établie*  par  les  lois  et  ordonnance*  alors 
existante»,  ne  doivent  pins  avoir  d'effet  après  le 
4«r  septembre  1837.  —  Même  arrêt. 

W.  —  Le*  affectations  faites  au  préjudice  des 
mêmes  prohibition*,  soit  à  perpétuité,  soit  sans  in- 
dication de  termes  ou  à  dis  terme*  plus  éloignés 
que  le  4«'  septembre  4837,ces-eronl  à  celle  époque 
d'avoir  aucun  effet.  —  C.  toiest.,  art.  58,  2*  alin. 
p  83.  —  La  concession  primitive  du  bois  mort  et 

du  morl  liois  dan*  une  forêt  réunie  au  domaine  de 
l'état  a  pu,  si  le  litre  de  cur.ci  ssion  remontait  à  une 
epoqur  où  llnalléuabililéde  la  forêt  n'existait  pas, 
être  maintenue  jusqu'en  4837  .  mais  elle  n'a  nu 
être  convertie  au  proJll  de* habitai» de  la  forêt  en 
un  limil  de  propriété,  ni  être  prorogée  au-delà  du 
délai  fixé  par  le  ('ode  forestier.— Cas».,  40  mars  1835, 
préfel  de  la  .Meurthe  c.  commune  de  Saint-Louis. 

84.  —  Les  concessionnaires  de  ces  diverses  affec- 
tations qui  prétendaient  que  leur  titre  n'était  pas 
atteint  pur  les  prohibitions  ci-dessus  rappelée*,  et 
qu'il  leur  conférait  des  droits  irrévocables,  ont  dû, 
pour  y  faire  statuer,  s»!  pourvoir  devant  le*  Irihu- 
naux dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  du 
Code  forestier,  sous  peinede  déchéance. — C.  forest., 
art.  58,  3*  alin. 

tfs$.  —  Si  leur  prélenlioiia  été  rejetée,  ils  doivent 
jouir  néanmoins  deseffels  de  la  concession  jusqu'au 
terme  fixé  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  58. 
—  C.  fore.-t.,  art.  58,  4«  alin. 

KO.  —  Ainsi, les affectations faite*  seulement  pour 
un  terme  qui  ne  dépassait  pa*  le  1er  septembre 
4837  devaient  être  exécutées  pour  le  terme  r<s- 
tant  à  courir,  qu'elleseussertt  été  ou  non  prohibées 
parle»  lois  régissant  le  pays  où  le*  acte* avalent 
été  passé». 

S47. —  Le*  affectations  concédées  pour  des  termes 
pin  -  éloigné»  que  le  4"' septembre 4837, ou  failes  à 
perpétuité  ou  sans  indication  de  terme,  ont  dù 
cesser  au  t»r  septembre  1837.  si  elle*  étaient  Irap- 
pée*  de  prohibition  par  les  lois  sous  l'empire  des- 
quelles elle»  avaient  élé  faite*. 

«8.  —  Knlln.  les  affectations  que  n'atteignait 
aucune  loi  prohibitive  doivent  êlre  exécuiées, 
quel  que  soil  I-  terme  de  leur  durée,  fussent-elles 
perpétuelle».  Mais  les  affeelataires  oui  dù,  à  peine 
de  déchéance,  se  pourvoir  dans  le  délai  d'une 
année  nom  faire  reconnaître  par  les  Irihunaux 
qu'à  l'époque  où  l'affectation  a  été  concédée,  il 
n'existait  dans  le  pays  aucune  loi  prohibant  de 
telles  concessions. 

B9.  —  Lorsque  l'original  d'un  acfe  de  concession 
dans  une  foret  domaniale,  rédigé  en  langue  alle- 
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mande,  qui  a  élé  déposé  dans  les  archives  d'une 
sous-préfecture  et  qitt  a  disparu  sans  qu'on  puisse 
indiquer  la  cause  de  cet  accident,  est  remplacé 
par  la  traduction  qui  a  été  faite  de  eet  original  en 
langue  française  par  un  Interprète  attaché  à  lu 
prélecture,  cette  traduction  constitue,  sinon  une 
preuve  complète,  du  moins  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  autorise  les  juges  à  ad- 
mettre des  présomptions  pour  former  une  preuve, 
complète.  —  Cat* ,  ti  nov.4833,  Barlhelot  c.  préfet 
de  la  Meurthe. 

GO. —  L'expédition  de  cet  acte  traduit,  reconnu 
par  le»  arrêté»  administratifs ,  suivi  d'une  longue, 
possession,  a  pu  êlre  admise  cornu  ci-nn-diluant  un 
litre  que  l'art.  5»,  C.  forest. t  oblige  les  conces- 
sionnaires à  rapporter  et  à  soumettre  dans  l'année 
à  l'appréciation  de»  tribunaux.  —  Même  arrêt. 

«r.  —  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
établit  l'existence  d'un  ancien  tilre  ponant  con- 
cession d 'affectation  sur  unë/orêt  domaniale,  et  eu 
rappelle  les  dispositions,  il  urut,  bien  qu'il  n'en  soil 
fias  In  copie  textuelle,  être. considéré  comme  un 
acte  récognitif  émané  du  gouvernement,  lequel 
dispense  le  concessionnaire  de  présenter  le  titre 
original  pour  la  justification  de  ses  droits.  —  dis»., 
44  juin  4833,  préfet  delà  Meurthe  c.  Kohi. 

02.  —  Les  concessionnaires  d'affectations  de 
coupes  de  bois  dans  h*  forets  de  l'état  qui  Veulent 
faire  juger  par  le*  trihiinaiiSi  que  leur  titre  mrst 
pas  atteint  par  des  prohibitions  légale*  existent  au 
moment  de  la  concession,  cl  qu'il  leur  a  iA%  con- 
féré des  droit»  perpétuels,  sont  tenus  de  produire, 
le  tilre  constitutif  de  leur  concession,  sain»  pou- 
voir établir  par  la  pleuve  testimoniale  ef'jiiéme 
par  un  règlement  forestier,  qu'il*  sonl.  depuis  un 
temps  immémorial,  en  possession  de  ces  affec- 
tation».— Ces*.,  29avr.  1835,  préfel  delàMeuilbc 
c.  Sehlosscr. 

«3.  —  l'n  arrêt  du  conseil  qui  accorde  à  une. 
commune  une  assignation  de  bois  sur  une  forêt 
de  l'état,  non  pas  a  titre  gratuit,  mais  pour  lui 
tenir  lien  des  droits  qui  lui  étaient  dus  de  toute 
ancienneté,  peut  êlre  considéré  comme  un  tilre 
valablequi,  aux  termes  de  l'art. 58. C  foresl.,  place 
cette  affectation  hors  de  toute  atteinte.  —  t  as»., 
22  déc.  4835.  préfet  de  la  Moselle  c.  commune  de 
Ilevers-Villers;  même  jour,  préfet  de  1$  Moselle 
C  commune  de  rtebrbaeb.  ; 

64.  —  Le  prix  stipulé  pour  une  eoiieesSion  dans 
des  forêts  appartenant,  actuell. m.  ut  à  l'état,  et 
que  l'art.  58,  C.  forest.,  déclare  révocable,  doit, 
ainsi  que  la  concession  elle-même,  êlre  maintenu  _ 
jusqu'au  fr  septembre  4837  L'art.  218  ne  déroge 
pas  à  l'ait.  58.  C.  forest.  —  tau.,  Il  nor.  4833, 
Dietrieh. 

—  L'obligation,  pour  une  abbayo,  de  livrer 
annuellement  une  certaine  quaulitt'  de  bois  à 
prendre  dans  se.,  fon  ts,  sons  la  condition,  parle 
Concessionnaire,  de  payer  une  renie  annuelle  qui 
doit  cesser  si  la  fourniture  cesse,  a  pu  être  consi- 
dérée comme  constituant  un  contrat  sYiiallagma- 
tique  qui  liait  le*  deux  pai  lles  contrariant!1*,  cl 
qui  ne  pouvait  être  révoque  par  la  volonté  d'une 
seule  d  entre  elles.  —  Même  arrêt. 

Ou.  —  Ainsi,  de  l'art.  5a.  C.  forest.,  il  résulte  en- 
core que  le  litre  de  concession  aura  dù  êlre  main- 
tenu pour  un  temps  plus  long  que  dix  ans  ou  pour 
un  temps  illimité,  soil  parce  qu'il  aura  été  ainsi 
décidé  par  îles  arrêts  ayant  le  caractère  de  chose 
jugée,  soit  parce  que  la  concession  aura  été  a  nié-  • 
rieure  aux  lois  prohibitives  ou  à  leur  mise  en  vi- 
gueur dans  la  province,  soil  pour  toute  autre  cause, 
abandonnée  dans  chaque  espèce  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  —  M.  de  Mnrllgnac.  commissaire 
du  roi,  séance  de  In  chambre  des  députés,  Moni- 
teur du  21  avr.  4827.  n»  444. 

67.  —  Le*  affectations,  ainsi  que  l'indique  le 
texte  formel  de  l'art.  58,  C.  forest.,  ont  dû  être  ap- 
préciées  d'après  la  législation  existant  à  l'époque 
des  concession». 

68.  -  Il  faut  observer  à  cel  égard  que  la  conces- 
sion peut  avoir  été  folle  dans  certaines  parties  de 
la  France  avant  leur  incorporation  au  royaume,  1 1 
qu'il  faut  dès-lors,  si  elle  émane  de  princes  souve- 
rains, consulter  le  droit  public  qui  régissait  os 
provinces,  et  rechercher  si  le  domaine  y  était  éga- 
lement frappé  d'inalienahililé, même  à  réyard  des 
concessions  de  fruils.  —  Y.  BOMAiRC, 
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•9.  —  ht»  affectai  nui  s  forestières  n'étaient  con- 
nues anciennement  que  dans  les  provinces  d'Al- 
sace et  de  Lorraine  ;  dès-lors  ou  n'a  pù  dû  appli- 
quer aux  concessionnaires  de  coupes  de  liois  «fans 
les  aulrcs  provinces  de  France  l  ai  t.  .vt,  C.  forpst., 
qui  prescrivail  aux  concessionnaires  de  ces  nftre- 
latinns  de  se  pourvoir  dans  l'année  devant  les  tri- 
bunaux pour  en  faire  reconnaître  l'irrévoral>ilité. 

—  l'aii,,  a*  janv.  1837  (I.  I«t  1837,  p  325),  préfet  de 
Loir  ci-Cher  e.  Clerinont- Tonnerre. 

70.  —  L'atlcctatiou  a-l-elle  été  concédée  par  un 

Kirlirulier  ou  une  corporation  ecclésiastique  au- 
urd'liui  représentée,  par  l'étal, ce  n'est  pasl'élat, 
possesseur  actuel,  qu'il  faut  considérer,  mais  l'au- 
teur de  la  concession,  et  il  if  >  a  pas  de  doute 
qu'elle  doit  être  maintenue,  à  moins  que  Carie  ne 
«oit  infecté  d'un  vice  qui  n'aurait  pas  été  couvert 
par  la  possession.  —  Proudhon,  Tr.  du  dr.  d'usage 
n«  il 3. 

"  I .  — Quelque  puisse  être  le  titre  du  concession- 
naire, el  quelle  qu'ail  pu  être  sa  possession.  Il  a  dû 
se  pourvoir  dans  l'année  devant  les  tribunaux,  à 

reine  de  voir  cesser  ses  droits  an  1er  avr.  1817.  — 
I  était  dune  très  important  de  distinguer  les  con- 
cessions <l  affectation  des  droits  d'usage,  qui  sont 
soumis  par  le  Code  forestier  à  d'autres  règles  moins 
iiuoiULU?es. 

72.  —  Comme  nous  le  disions  en  commençant,  il 
semblerait  résulter  -te?  discours  prononces  à  la 

chambre,  que  les  affcelalions  dont  il  s'agit  de- 
vraient s  -  réduire  aux  roncessions  laites  pour  un 
établissement  industriel.  —  Le  texte  de  l'ai  I.  58 
comprend  les  affectations  de  coupes  de  bois,  soit 
par  sléres,  soit  par  pieds  d'arbres,  qui  ont  été  cou 
cédé*  à  des  communes,  à  des  établissement,  indus- 
triels ou  à  des  particuliers;  mais  ce  serait  se  trom- 
per que  de  croire  que  le  Code  forestier  a  entendu 
ranger  dans  la  classe  des  affeelalaires  les  commu- 
nes usagères,  dont  le  droit  est  déterminé  à  la  li- 
vraison annuelle  d'une  certaine  quantité  de  bois. 
Ces  droits  d'usage,  oui  peuvent  aussi  être  fixés  à 
une  quantité  déterminée  de  bois  (C.  forest.,  art.  79, 
VI  et  sa),  sont  réglés  par  1er.  art.  61  cl  soi v.,C.  forest. 

73,  — La  siimillcation  de  l'art.  58.  C  forest.,  a  été 
précisée  dans  la  discussion  à  la  chambre  des  dépu- 
tés, et  un  député,!!.  Saladiu,  qui  était  en  même  temps 
procureur  général  à  la  cour  royale  do  Nancy,  a 
expliqué  comment  un  droit  d'affectation  avait  pu 
être  constitue'  au  profit  d'une  commune.  -  Les  ter- 
res en  friebc,  a  dit  ce  député,  les  bois  sans  valeur 
el  périssant  sur  couche,  ont  été  affectés  à  des  éla- 
hlissemens  d'uitne»,  de  verreries  et  de  forges,  à  la 
confeelionde  roule»,  de  ponts  el  de  ramier,  à  la 
fondation  de  villages,  de  crus  et  hameaux,  el,  sui- 
vant leur  importance,  le  prince  leur  a  assigné  a 
perpétuité  ou  a  terme  le*  bois  dont  ils  avaient  lie- 
soin.  »  —  Ainsi,  pour  que  le  droit  aecordé  aux  ha- 
bitaus  d'une  commune  puisse  être  considéré 
comme  une  affectation,  il  faut  |o  que  la  concession 
ait  eu  pour  cause  la  eréationd'un  village;  —  2d  que 
la  quantité  de  boisa  délivrer  en  cette  considéra- 
tion ait  élé  déterminée  d  une  manière  fixe  par  le 
titre  primitif.  —  Sans  ces  deux  conditions  le  droit 
est  un  usage  ordinaire  «  I  non  un  droit  d'affectation 

-  l'roudbon,  Ur.  dtuage,  tfi  tio. 

7  J.  —  f  'irnpnrlxn.V  >é  ••elle  distinction  •  |é. ,. 
«  i»i  •  .HiHivî  <in  reiKt^rn  <e  «jhf  b»t  affectals-iie*  a 
dire  parlV  ltb*!<  «iiatvul  ■<  %••«'-  par  Car»  58  dan»  lit 
m  i***fit  ilf  i  ir* .  t*no»  .-  itélw  d'un  an  i  fta|*r  dr 
t  t.i  ainnn  «  "i"  dt»  <.i"it  eee.ivni  e,  i«  l*»l<  *  OlUinj 
par  P  i  •  l'..inin,  el   r"    Uni»-  «l*  l'ai  oit  nit.  !t| 

(.ni       .i  Wius  de  leur?  ùYniut  >  compte,  «în 

|«»  «v;i7,  taudi-  que  l  u  I.  Si  |i ,()...-.  au  *  "i-a 

itvi  >  u'a  iti  i  otraditivtis, 

7.'«.  —  L'art.  M,  il  forest.,  a  reudu  l'art,  .\»  ap- 
plicable aux  forêls  du  domaine  de  la  couronne. 

70.  —  Il  peut  exister  des  propriétaires,  autres 
que  l'état  el  le  domaine  de  la  couronne,  don!  les 
bois  soient  assujétis  a  des  droit»  d'affeelntion  ; 
mais  les  dispositions  des  art.  5*  et  suiv.,  C.  fnresl., 
ne  leur  étant  pas  applicables,  les  usagers  h  et  ti- 
tre restent  soumis  aux  règles  tracées  pour  l'exer- 
eicc  des  droits  d'usage  ordinaires.  —  l'roudhou  et 
Curasson,  Tr.  des  droits  d'usage,  n°  414. 

77.  —  Lors  du  Code  forestier,  les  affectalious  ou  I 
•  oucessions  de  coupes  sur  les  bois  de  l'étal  étalent 
au  nombre  de  quatre-vingt-sept.  —  Aujourd'hui 
1rs  affectatious  maintenues  en  conséquence  ta  1 


AFFECTATION, 

dispositions  de  l'art.  58,  C  forest.,  sont  au  nombre 
de  vingt-sept.  Elles  sont  irrévocables  en  ce  sens 
que  le  droit  n'en  lient  être  contesté  ;  mais  le  gou- 
vernement peut  en  affranchir  les  Forêts  de  l'éiai, 
eu  usant  du  di  oit  que  lui  donne  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  58,  C.  forest.  —  On  voit  que  cette  matière 
n'a  plus  aujourd'hui  d'intérêt  que  pour  un  très 
petit  nombre  de  cas. 

78.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  58,  C.  forest., 
porte.-  «  Dans  le  cas  où  leur  lilre  serait  reconnu  va- 
lable par  les  tribunaux,  le  gouvernement,  quelles 
que  soient  la  nature  et  la  durée  de  l'affectation, 
aura  la  faculté  d'en  affranchir  les  forêls  de  l'étal, 
moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré. 
à  gré. ou,  en  ras  de  contestation,  parles  tribunaux, 
pour  tout  le  temps  que  devait  durer  la  concession.  » 

70.—  L'action  en  cantonnement  ne  peut  pas 
être  exercée  par  les  concessionnaires.  —  C.  forest., 
art.  58. 

no.  —  Sur  le  mode  d'exercer  le  cantonnement 
à  l'égard  d'un  aflectataire,  V.  (  amovm  wrxi.  ro- 
uf i  «. 

ni.  —  Les  concessionnaire*  dont  l'affectation 
n'est  pus  .on vert ie  en  cantonnement  sont  d'ail- 
leurs astreints  pour  l'exercice  de  leurs  droits  à  écr- 
iâmes règles.  Ainsi,  lorsque  lu  délhrance  doit  être 
faite  par  coupe  <»u  par  pieds  d'arbres,  les  avant 
droit  ne  peu\euten -  ffc  tuer  l'exploilalionqu'aiirès 
que  la  désignation  cl  la  délivrance  leur  en  ont  élé 
railes  l  éL'ufièrement  cl  par  éerit  par  l'agent  fores- 
tier, chef  du  service.  Us  doivent  seeouloi  mer  pour 
l'rxploilalion  a  tout  ce  nui  est  prescrit  aux  adju- 
diealaires  des  bois  de  l'état  pour  l'usaiice  el  lu  vi- 
dange des  ventes.  Les  opérations  d'arpentage,  de 
balivage  el  de  martelage,  ainsi  que  le  réarpcnlagc 
et  le  récolemenl,  sont  effectués  par  les  a^ens  de 
l'administration  forestière  de  la  môme  manière 
que  pour  les  coupes  vendues  par  l'élat  et  avec  1rs 
mêmes  réserves.  —  Cvdonn.  régi.  t«r  août  1827. 
ail.  109. 

82.  —  Lorsque  les  délivrances  doivent  Cire  faites 
par  stères,  elles  sont  imposées  comme  charges  aux 
adjudicataires  des  coupes,  cl  les  possesseurs  d'af- 
fectations ne  peuvent  enlever  les  buis  auvquels  ils 
Ont  droit  qu'après  l}U8  le  comptage  en  a  élé  fait 
contradicloii ement  cuire  eux  et  l'adjudicataire 
en  présence  de  l'agent  forestier  local.  —  Ordonn. 
règlent,  |«  août  1827,  art.  1 16. 

85  — Toutes  le*  questions  relatives  aux  affecta- 
tions et  aux  effet*  qu'elles  doivent  produire  sont 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux.  — 
Cous,  délai,  9  janv.  1828,  Itcrgun  et  Sehvcrrr; 
Il  fév.  1849,  de  Chastcnav-Lanlv;  2  sept.  1829,  ha- 
bitan*  d'issanlas;  25  mars  1835.  kribs;— Cornieniii, 
1. 1",  p.  2SI,  v°  Uaiê. 

81.  —  Les  actes  qualifiés  dérisions,  par  lesquels 
le  ministre  des  finances  a  refusé  d'adhérer  aux 
demandes  des  concessionnaires,  ne  font  point  obs- 
tacle, à  ee  qu'ils  fassent  valoir  leurs  prétentions  de 
vaut  les  tribunaux  compétens.  —  Van»,  d'étal.  Il 
fév.  1829.de  Cliastcnay-Lanly  ;  2  sept.  1829.  habi- 
tons d'issanlas. 

8».  —  Le  préret  ne  peut  pas  non  plus  slatucr 
sur  les  contestations  élevées  enlre  I  administra- 
tion des  forêts  et  le-  prom  iétaires  d'usines  d«.nl 
le.ronlenie.il  a  ê!-1  ?  rpenJu.  -  i"  .. 

m  \ts  Mi:..  K»i 

—  t.-  f  ilinn»  oui       k*  -sec  i»  ,iv.»»r  i- ... 

rttet  à  l  «poqe*  »lH*>mlrH;  pur  It  a<|i  •  't-  e.».,  • 
l'f-,iwi.  Iih.  Ii  '   i\  «m.-    Il V*"  p.1r  Cl»   >e|e»  ■.> 

raîl  a'  ml  le  .«■    -p;  s»..:  —  i'  b  •  •  -c, ..  i. 
\'-  alin. 

S7.  —  Lv  .i<-oit  ■'•  aii.-ci  »  io«  .-.eion  II.  l'rwai- 
itboii  'loil  tare  coti^tucCi  enume  perp^lU»'!  I 
moins  qu'il  ne  résulte  «les  termes  exprès  de  l'acte 
que  la  concession  n'avait  été  faite  que  pour  un 
temps.  C'est,  en  effet,  à  son  avis,  une  servitude  à 
laquelle  on  ne  saurait  appliquer  d'autre  réglf  que 
celle  tracée  par  Pari.  703,  C.  civ.  :  »  Les  servitudes 
cessent  lorsque  ces  choses  se  trouvent  eu  tel  état 
que  l'on  ne  peul  plus  en  user.  » 

88.  —  D'après  M.  Troplong,  au  ennlraire  [Tr, 
des  presrrnit.,  no  *08),  par  leur  nature  les  affecta- 
tions n'ont  été  qu'un  secours  provisoire  accordé 
a  l'industrie,  el  il  faut  des  preuves  bien  certaines 
pour  les  regarder  comme  irrévocables;  c'est  en 
quoi  le  droit  d'aflcctatiou  diffère  du  droil  d'usage 
proprement  dil. 


Digitized  by  Google 


AITICIt 

Bî>.  —  Celle  dernière  interprétation  nom»  parait 
préférable,  mais  il  faut  reniai  quer  qu'elle  offre  au- 
jourd'hui, dans  son  application  &  la  matière  (|ui 
nous  occupe,  lort  peu  d'inlérè.1,  puisque  les  affic- 
talions  même  perpétuelles  ont  du  être  soumises 
aux  tribunaux  dans  le  délai  d'un  an,  fixé  par  l  ui  I. 

58,  foresl.,  et  que  le  résultai  de  la  décision  ju- 
diciaire «jni  n  dû  inlervenlr  a  dû  résoudre  le  li- 
tige relalivement  à  la  durée  de  la  concession. 

>*°.  —  Jil|$o  que  les  affectations  de  coupes  de 
hois  fai'es  par  le  ci-devaut  duc  de  Lorraine,  dans 
ses  forêts,  pour  l'alinientation  d'une  usine  à  cons- 
truire, avant  l'édd  du  9  Juill.  1729  et  ta  réunion 
rte  ce  pays  à  la  couronne  de  France,  et  les  aliéna- 
tion* de  ces  bols  et  fore.ts  faites  par  lo  roi  depuis 
le  traité  de  réunion,  lorsqu'elle*  se  résument  en 
coupe*  annuelles  et  déterminée»,  ne  donnent  pas 
aux  concessionnaires  le  droit  d'eu  continuer  l'ex- 
ploitation au-delà  du  I"  sept.  1837,  terme  fatal 
prévu  par  l'art.  58,  C.  forçai.  —  Catt.,  7  mai  1811. 
waller  et  compagnie  e.  préfet  de  la  Moselle. 

1M  —  Les  affectations  faites  pour  le  service 
d  «ne  usine  eesseronl  en  entier  de  plein  droit  et 
sans  retour,  si  |p  roulement  de  l'usine  esl  arrêté 
ndant  deux  année-  consécutives  sauf  le  ras  de 
Jeurc  dûment  constatée.  —  C.  fore»!., 

■A  prendre  à  la  lettre  ce  V  alin.  de  I' 

59,  on  pourrait  croire  qu'il  a  entendu  état.l 
faveur  des  usines,  une  exception  à  la  i  «•-!«■ 
par  l'art.  58.  C  forest.  ;  mal*  il  faut  reconnaître 
que  le  mnitre  de  l'usine,  pour  jouir  d'une  aflecta- 
tion  perpétuelle,  esl  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions  que  les  autres  concessionnaires  ;  ci  II  esl 
de  plus,  nonobstant  l'autorité  du  juiicmeul  qui 
n  reconnu  sou  droit,  soumis  a  une  nouvelle  cause 
de  déchéance  résultant  de  la  suspension  biennale 
du  roulement  de  l'usine. 

'♦3.  —  Ce  sera  au  propriétaire  de  l'usine  à  dé- 
montrer que  la  foire  majeure  est  la  seule  cause 
de  la  cessation  du  roulement  de  l'usine.  —  C.  cir., 
art.  lit». 

9*.  —  Il  serait  prudent  de  faire  la  constatation 
de  la  force  majeure  qui  a  suspendu  le  roulement 
de  l'usine  avant  l'expiration  de  deux  ans,  cou  Ira - 
dictoirement  avec  les  représentai  de  l'état.  Si 
cependant  l'usinier  n'avait  pas  pris  cette  précau- 
tiou,  il  serait  reccvahlc  à  faire,  après  le  laps  de 
deux  ans,  et  comme  défense  a  la  demande  eu  dé- 
chéance, la  preuve  de  la  force  majeure  par  toutes 
les  voies  ordinaires  de  preuve,  et  notamment  par 
témoins. 

•H.  —  l/art.  00.  (;.  forest.,  répétant  la  disposi- 
tion de  l  ord.  1669.  lit.  40,  art.  tt,  porte  qu'à  l'ave- 
nir il  ne  sera  fait,  dans  les  bois  de  l'état,  aucune 
affectation  ou  concession  de  la  nature  de  celles 
dont  il  est  question  dans  les  art.  58  et  nu,  C,  forest. 

!,<t  —  La  décision  du  ministre  des  nuances  pur- 
Uni  dérense  de  rnire  a  l'avenir  à  îles  propriétaires 
d'usine  aucune  délivrance  de  bois  dans  une  forêt 
rovale,  n'est  p -s  un  jU|fem.-iit  entre  lequel  on 
devra  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'.lnt  c'est 
une  simple  instruction  donnée  à  des  subordonnés, 
et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  .pie  l'administration 
'-)•  «e<  onrtiei    in1ériw>*   ff-enl   <:'l«ir  leur* 

ttf,t\*  devant       t,lbun»u».  •   ton..  ./'»»-•<.  «s 

!••?».  InTi,  At*i<    Ministre  n>.»  m-Sim-S. 
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aitichk  —  t.—  Feuille  manuscrite  ou  impri- 
mée apposée  dans  un  lieu  public  pour  porter  une 
chose  a  la  connaissance  de  Ions. 

2.  —  Ou  considère  comme  imprimée  l'alllchc  11- 
IboKrapbiée  nu  gravée,  et  comme  manuscrites 
celles  qui  sont  écrites  à  la  main,  ou  faites  à  l'aide 
de  planches  év idées,  ou  «le  lettres,  ou  poinçons. 

S.  —  On  doit  aussi  considérer  comme  affiches, 
sous  le  rapport  de  la  publicité  el  de  la  police  mu- 
nicipale, les  inscriptions  |»einles  sur  les  murs,  et 
contenant  des  énoncifttions  qui'fnut  ordinairement 
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4.  —  Il  n'existe  pas  aujourd'hui  de  différence 
entre  une  affiche  et  un  placard,  et  si,  dan»  des 
temps  reculé*,  il  en  a  existé  quelqu'une,  ce.  n'a  pu 
être,  que  dan»  le  mode  d'attacher  au  mur  la  rouille 
manuscrite  ou  imprimée.  Le  placard  était  appli- 
qué et  collé  au  mur,  tandis  que  l'affiche  était  llxée 
«  t  clouée.  —  V.  iufrà,  no  «2,  l'arrêt  du  conseil  du 
4  mai  1669. 

CIIAP.         Historique  et  législation  (nos). 

CHAP.  II.  —  Différentes  espèces  d'affiches  (n<>2l). 

sect.  \™.—Affichcsprescriles parla  iof (n-32). 

sect.  2«.—  Affiches  apposées  par  ordre  du  gou- 
vernement ou  de  l  administration 

(n«  93). 

tkCT.  3*  —  Affiches  ordonnées  par  justice 

(MO  100). 

sect.  4*.  —  Affiches  apposées  par  ordre  des 
particuliers  (no  115). 

g  «"■.  —  £>«  affiches  comme  moyen  de  pu- 
blication politique  (n*l1t). 

g  2.  —  Des  affiches  dans  leur  rapport 
avec  ta  police  municipale  (n*  128  . 

CIIAP.  III.—  Papier  timbré  et  enregistrement 
des  affiches  (w  i  ta). 

CH  A  P.  IV.  —  Lieux  d'affiches  et  manière  d'affi- 
cher (II"  152;. 

CIIAP.  V.  —  Destruction  des  affiches  (n«  I55J. 


chapitre  i*.  —  Historique  et  législation. 

U.  —  Les  alllches  sont  Tort  ancienne*.  Nous  li- 
nons, en  effet,  dans  le  Oeutéronome,  chap.  6,  ver- 
set 9,  que  Dieu  donna  au  peuple  d'Israël  l'ordre 
d'écrire  ses  lois  sur  les  poteauv  de  ses  maisons  et 
sur  ses  portes. 

«1.  — Les  ryrbu,  axone»,  ou  tables  d'Athènes,  les 
doute  table*  de  Rome,  V album  de  sis  prêteurs, 
sont  autant  de  monumens  qui  attestent  l'anti- 
quité de  l'usum»  des  alllches. 

7.  —  Les  aillent»  n'ont  pas  constamment  été  em- 
ployées à  un  usage  aussi  salutaire  que  celui  de  la 
promulgation  des  lois,  et  plus  d'un  ancien  monu- 
ment judiciaire  de  notre  histoire  témoigne  du  cou- 
pable usage  «pii  a  été  Tait  du  droit  d'afficher. 

11.  —  Ainsi,  une  ordonnance  du  prévôt  tic  Paris, 
du  43  avr.  1472,  portait  Injonction  de  lui  dénon- 
cer les  gens  qui  a»  aient  alliché  des  libelles  contre 
le  roi ,  les  princes  et  les  principaux  officier»  de  la 
couronne,  à  peine,  contre  ceux  oui  seraient  trou- 
vés en  avoii  eu  connaissance,  d  être  traités  com- 
me complices.  —  Delamarre,  Traité  de  la  police, 
t.  1«\  p.  262. 

».  —  Des  lettre*  patentes  de  Charles  VI,  du  18 
).'v.  et  du  6  avr.  «407,  furent  adressées  au  prévôt 
de  Paris,  pour  faire  le  procès  à  ceux  qui  avaient 
affiché  des  placards  excitant  le  peuple  à  sédition 
et  à  se  soulever  contre  l'autorité  ou  roi.  —  lsam- 
bci  t,  Joiirdan  el  Dccruty,  Ancienne*  lot*françai*et, 
t.  7,  p.  «70. 

10.  —  Un  arrêt  du  parlement,  rendu  le  7  juin 
«•'49,  sur  les  conclusions  du  procureur  général  du 
roi.  portait  :  «  Il  est  défendu  à  toutes  personnes 
«l'afficher  aucunsarrestsde  la  cour,  ordonnez estre 
lut,  pubhet  et  affichez,  qu'au  préalable  la  lecture 
•t  publication  n'en  ail  esté  faite  par  le  juré  cricur 
et  les  jurés  trompettes  de  la  prévosté  de  Paris.  >•  — 
Dtlsmarre,  Tr.  Je  la  police,  I.  ««',  p.  Ht. 

H.  —  L'aire!  du  parlement  du  22  janv.  «643 
prononçai!  de»  peines  plus  sévères,  puisqu'il  dé- 
tendait A  tous  imprimeurs  d'imprimer  placards  et 
mémoires  (tour  afficher  mus  permission,  et  à 
toutes  personnes  de  les  afficher,  à  peine  de  la  vie 
et  d'être  procédé  contre  eux  comme  perturbateurs 
du  repos  publie.  —  Delamarre,  itnrt. 

12.  —  Lu  arrêt  du  conseil,  du  4  mai  1669,  faisait 
défense  d'afficher  à  Paris  aucune  feuille  ou  pla- 
card sans  lu  permission  du  lieutenant  «le  police,  a 
peine- de  punition  coi  iiorclb*  de  ceux  qui  auraient 
appliqué  ou  affiché  dans  les  lieux  publies  aucuns 
placards  imprimés  ou  manuscrits  saus  pcrniià- 


,  ch.  2,  sect.  1«. 

sion.  —  Denizart,  v  Affiche*,  n°  «7.—  V.  le  lexle  de 
cet  arrêt  du  conseil,  dans  le  Tr.  de  la  police  de 
II.  Delamarre,  t.  «"«■,  p.  263. 

15.  —  Mais,  dit  Denizart  (?•  Affiche*,  no  «8),  ces 
arrêts  ont  été  rendus  dans  des  temps  de  troubles. 

«4.  —  C'est  aussi  pour  prévenir  ou  calmer  des 
troubles  qu'ont  été  portés  le,  arl.  «s,  «4  et  «5, 
L.  11  23  mai  «79«.  dont  voici  le  texte  :  «  -  Art.  «3. 
Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne 
pourront  rien  afficher  sous  le  titre  d'arrêtés  de  dé- 
libérations, ni  sous  aucune  autre  forme  obliga- 


toire et  impéralive.  —  Art.  «4.  Aucune  affiche  ne 
pourra  être  faite  sous  un  nom  colleclif;  tous  les 
citoyens  qui  auront  coopéré  à  une  affiche  seront 
tenus  de  la  signer.  —  Art.  «3.  La  contravention 
aux  deux  articles  précédens  ^ra  punie  d'une 
amende  de  «oo  liv.,  laquelle  ne  pourra  être  mo- 
dérée, et  dont  la  condamnation  sera  prononcée 
par  voie  de  police.  » 

15.  —  Lu  lui  des.  29-31  mars  «793,  inspirée  aussi 
par  des  Inlluences  révolutionnaires,  obligeait  les 
propriétaires  d'apposer,  A  l'extérieur  «les  maisons, 
des  affiches  indiquant  les  noms  «le  ceux  qui  les  ha- 
bitaient. Ces  affiches  devaient  être  renouvelées 
toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  mutation  dïndiv  idus 
ou  détérioration  de  l'affiche  (art.  ï). — La  peine 
était  un  emprisonnement  d'un  mois  a  six  mois,  et 
une  amende  égale  au  double  du  montant  des 
contributions  du  délinquant  (art  4). 

1U.  —  La  loi  du  2k  germin.  an  IV,  répressive  «les 
délits  qui  pouvaient  être  commis  par  fa  voie  de  la 
presse,  interdisait  à  peine  de  six  mois,  et  en  cas  de 
récidive,  de  deux  années  «l'emprisonnement,  d'im- 
primer aucune  affiche  qu'elle  ne  portât  le  nom  de 
l'auteur  ou  des  auteurs,  et  le  nom  et  l'indication 
de  la  demeure  de  l'imprimeur  (art.  «•«■  et  2  . 

17. —  Le  7  avr  «»«4.  le  gouvernement  provi- 
soire, pour  éviter  l'abus  «pie  dans  les  rin  «nstan- 
ces  où  le  pays  se  trouvait  alors,  on  pouvait  Taire 
des  pamphlets  et  affiches  publique»,  susceptibles 
de  devenir  facilement  une  arme  perfide  dans  les 
mains  de  ceux  qui  pourraient  chercher  à  semer  le 
Irouble  parmi  !«•»  citojens,  dérendit  d'apposer, 
dan»  Je*  rues  et  places  publiques,  aucun  placard 
ni  affiche  sans  l'autorisation  de  la  prélecture  de 
police. 

1B.  —  La  loi  du  «0  déc.  «830,  par  son  art.  «•«",  in- 
tenlit  d'affiehi-r,  dans  l««s  rues  et  lieux  publics 
aucun  écrit,  soit  à' la  main,  soit  imprimé,  gravé 
ou  lithographié,  contenant  des  nouvelles  politi- 
ques ou  traitant  d'obje's  politiques. 

1».—  L«'s  actes  «le  l'autorité  publique  sont  ex- 
ceptés de  cette  prohibition. 

W.  —  Sur  l'ancien  droit  relativement  A  la  des- 
truction des  affiches,  V.  infrù  sect.  7«,  uo«  135  el 
•uiv. 

chapitre  xi-  —  Différentes  espèces  d'affiches. 

«1.  —L'apposition  des  affiches  destinées  à  porter 
un  fait  ou  un  document  législatif,  judiciaire  ou  ad- 
afinislratif,  à  la  connaissance  de»  citoyens,  est  sou- 
reiit  prescrite  par  le  législateur  ou  par  l'autorité 
dans  des  ordonnances  rendues  dans  les  limites  de 
sa  compétence.  Les  affiches  sont  aussi  apposées 
par  l'ordre  ou  la  volonté  des  particuliers. 

Sect.  1     —  Affiches  prescrites  par  la  loi. 

«2.  —  L«'S  affiches  sont  prescrites  par  la  loi  no- 
tamment dans  les  cas  dont  rémunération  suit  : 
S3.  —  Matière*  civile*  el  commerciale*. — Acle  des 

Ciiblicalious  de  mariage.  —  C.  civ.  ,  art.  64.—- 
.  actes  »k  l'état  civil-,  n°»  345  et  347. 
21.  — ...  Tarif  des  expéditions  des  actes  de  l'état 
civil.  —  Décr.  «2  juill.  1807,  art.  5. 

2».  —  ...  Juuemeut  de  déclaration  d'absence  et 
d'envoi  en  possession  des  bieus  d'un  absent.  — 

—  t;.  civ.,  art.  ««». 

2U,  —  ...  Arrêt  d'adoption.  —  C.  civ.,  art.  358. 

27.  — ...  Jugement  prononçant  une  séparation  de 
corps  ou,  avant  la  loi  «lu  4"  mai  «MO,  un  divorce 
entre  mari  et  femme  dont  l'un  serait  commerçant. 

—  C.  connu. ,  art.  66. 

2H.  —  ...  Vente  de  biens  de  mineurs.  —  C.  civ., 
arl  459;  C.  proeéd.,  arl.  958  el  suiv. 
20.  —  La  preuve  de  l'apposition  d'affiches pres- 
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rrile  en  matière  delirilnlion  rte  bien»  inrtivisavcc 
des  mineurs  ne  peut  cire  faite  par  témoins;  elle 
m-  peut  résulter  que  rte*  procès-verbaux  rcqui»  en 
pareil  ras.  —  Cn$».,  7  déc  1810.  BloqucI  c.  Zosse- 
ranrt  ;  —  Bcrrial-Sainl-Prix  .  V»ur*.t*  procéd.  rte., 
D.  707,  M©  19;  Carré,  lait  <U  U  prored.,  n©  2703  ; 
Merlin  ,  Hep.,  v©  Prrun- ,  «cet.  i«,  $  3,  art.  4«r  ;  — 
Dccis.  mm.  justice,  19  ocl.  1810 

3o  — ...  Jugement  prononçant  ou  levant  une  In- 
terdiction. —  G.  civ.,  art.  Mi. 

31.—  ...  Envoi  en  possession,  dan*  les  successions 
inégulières,  rtu  conjoitil  survivant  et  de  l  étal.  — 

—  C,  civ.,  art.  770. 

M. — ...  Jugement  de  «épuration  de  bien» .  -C.  ci  v. , 
art  1445. 

33.  —  ...  Aele  notarié  con»laUinl  le  rétablisse- 
nient  de  la  rommunaulé  entre  époux  séparé  de 
bien».  — c.  civ  .arl.  1451. 

34.  — ...  11  doity  avoir  dans  le  bureau  du  conser- 
vateur de»  hypothèques  un  tableau  afllebé  conte- 
nant le  nom  de»  communes  de  l'arrondissement. 

—  L.  91  vent,  an  VU  art.  39.  —  On  doit  y  aflieher 
également  l'heure  de  l'ouverture  du  bureau  du 
conservateur.  —  Ordre»  gén.  de  la  régie,  de  l'en- 
ngislr  et  de»  dom  ,  art.  14;  —  Despréaux,  Uirt. 
arn.  Jtt  hypoth.,  v«  Conttrraleur  dts  hypothéquai, 
n©  t. 

3it.  — ...  Assignation  a  ceux  qui  n'ont  ni  domicile 
ni  résidence  connus  en  France.  —  C.  procéd. , 
ai  l  M  S». 

ÔU.—  ...Vente»  mobilières  par  autorité  de  justice, 
par  suite  de  saisie-brandon  (C.  procéd.,  art,  629  et 
630;,  rte  saisie-exécution  (C.  procéd.,  art.  617,618, 
ii!9,  620  et  621  ),  de  saisie  des  renies  constituée»  sur 
particulier»  (C.  procéd.,  art  645  .  de  saisie-gagerie 
et  de  saisie  foraine  C.  procéd.,  art.  825).  —  V.  ce» 
mot». 

37.  —  C'est  a  tort  que,  dans  le  supplément  à  son 
Dictionnaire  général.  M  Armand  Dalloz  (\°  Affiche, 
il"  25)  indique  la  saitie  connerratoire  comme  une 
des  hypothèses  rtans  lesquelles  il  y  a  lieu  a  afltchc. 
Eu  clfél,  M.  Armand  Dalloz  lui-même,  dans  sou  Dû  t. 
(v  Saitie  contertatoire,  n-  11),  avait  dit  :  *  La  saisie 
autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce étant  purement  conservatoire,  n'est  suivie 
d'aucun  acte  d'exécution.  - 

38.  — ...Vente  d'immeuble*  par  suite  de  saisie  im- 
mobilière (C.  procéd.,  arl.  681  el  699),  de  folle  en- 
chère VC.  procéd.  ,  art.  733),  et  de  surenchère 
(C.  procéd., art. 709 el 836). 

30.  —  il  fallait  nécessairement  autrefois  qu'il  y 
eiil,  aux  termes  de  l  edit  tle  Henri  11  ,  du  3  sept. 
1531,  art  3,  portant  règlement  sur  le  fait  des  criée», 
un  pamionceau  royal  aux  armes  de  France  sur 
l'original  et  sur  chaque  copie  de  l'alilcbe  —  Ainsi, 
joué  le  il  rtéc.  1576  (suivant  Montai*),  contre  le 
cardinal  de  Guise .  archevêque  de  Heims,  et  le  30 
janv.  1609,  dit  il  liéricourl ,  pour  un  décret  fait 
dans  le  comté  d'Eu,  où  le»  pannnnceaux  avaient  été 
mis  aux  armes  de  madamede  Guise,  comtesse  d'Eu. 

40.  —  Detiizarl  (v  Affiche,  ii"14:  dit  qu'au  Palais, 
c'est-à-dire  au  Hailement,  les  aftlehr»  indicatives 
de  vente»  par  licitation  contenaient  les  conditions 
mêmes  de  la  vente,  parce  que  l'usage  n'était  pas 
comme  au  Chàlelel  de  mettre  au  greffe  une  enebère 
sur  laquelle  ces  conditions  fussent  détaillées.— 
V.  au  reste,  sur  les  énoncialions  qu'en  matière  île 
venle  immobilière  les  alllchrs  doivent  contenir,  les 
mots  roi  mc  im.iii  h»,  kaimk  iiwonii.ii.Hr.,  smtx- 

tlll.SK.  VtVIi:  l>E  BirAS  DE  NIXKIMS. 

41.  —  ...  Demande  et  jugement  île  séparation  de 
biens.  —  C.  procéd.,  arl.  866  et  872. 

il  ,M  —  Jugement  prononçant  la  séparation  de 
corps.  —  C.  procéd.,  art.  880. 

43.  — ...  Affiche  du  jugement  d'admission  à  la  ces- 
sion de  biens.  —  G.  procéd.,  art  903. 

44.  —  ...  Vente  du  mobilier  d'une  succession.  — 
C.  procéd.,  art  945. 

4tf  —...Vente  par  suitede  Ijcilaliun. — C.  procéd., 
arl  972. 

■4M.  —  ...  Venle  des  meubles  et  immeubles  d'une 
succession  bénéficiaire  —  C.  procéd.,  art.  986  cl 
suiv. 

47.  —  ...  Acte  contenant  autorisation  au  mineur 
émancipé  pour  faire  le  commerce.  —  G.  coinm., 
arl.  2. 

48.  —  ...  Acte  constatant  une  société  anonyme 
(G.  connu.,  art.  45; ,  une  société  eu  couimaudite 
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et  une  société  en  nom  collectif  (G.  comm..  arl. 41). 

49.  — ...Extrait  du  contrat  de  mariage  d'un  com- 
merçant, aux  greffes  et  chambre»  d'ofllciers  minis- 
tériels designés  par  l'art.  872,  G.  procéd.— G.  comm., 
art.  69. 

80.—...  Procès-verbal  de  perquisition  à  laauitedo 
protêt  d'effets  de  commerce.  —  G.  eounu.,  art,  173, 
et  G.  procéd.,  art.  68. 

t(l.—  ...Vente  de  navires  saisi».  — G.  comm  ,  art. 
203  et  suiv. 

82.  —  ...  Juge  mens  déclaratifs  de  faillite.  — 
G.  comm.,  arl.  452. 

83.  — ...Vente  de» immeubles  du  failli.— G.comm. 
arl.  572. 

84.  —  Matitret  criminellet. — Avant  le  décret  du 
97  brum.  an  VI,  l'affiche  des  jugemens  criminel», 
même  aux  frais  du  trésor,  n'était  autorisée  pour 
aucun  jugement  criminel,  si  ce  u't-st  pour  quelques 
délits  ènumérés  dans  l'art.  33,  lit.  9,  L.  l9-22juill. 
1791.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'il  y  avait  excès  de 
pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  criminel  qui,  sous 
l'empire  de  la  loi  île  1791,  ordonnait  l'afllohedeson 
Jugement  AUX  frais  du  condamné.  —  t'ait.,  14  sept.  . 
I70S,  L<  v  i  :  6  brum.  an  VII,  Ken  mil  ;  19  niv.an 
V|||  (intérêt  de  la  loi)  ;  12  njv.,  3  el  7  germ.  an 
VIII,  Cousin;  7  pralr.  an  VIII,  Raillard  ;  8  Ihermid. 
an  VIII,  Va  eins;  14  pluv.  an  X.Mazide;  1*  pluv. 
ati.X  (  intérêt  rte  la  loir,  .tofruelid.  an  X.Conneigre; 
30  vendém  an  XI.  Benoit  ;  1H  prair.  an  XII.  Pradel; 
|t  Ihermid.  an  XII,  Bailly;  93  mars  181»,  Jordren; 

17  mai  1811,  Lalouel. 

83.— Un  décret  du  direcloire  exérutff,  itfi  27 
bruni,  un  VI.  ordonna  l'impression  en  placard»  el 
par  extraits  des  jugemens  de»  tribunaux  oriminels 
prononçant  une  peine  quelconque.  L'art.  3C.G.  pén., 
prescrit  pour  les  an  êts  emporlanl  la  peine  de 
morl,  les  travaux  forcés  a  perpétuité  et  a  temps, 
la  déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dégra- 
dation civique  et  le  bannissement ,  ces  afltrhe», 
dont  les  frais  sont  a  la  charge  du  trésor.  —  Décr. 

18  juin  1811,  art  101. 

««.—...  Jugemens  elarrêls  de  condamnation  ren- 
dus en  matière  de  banqueroute  el  de  crimes  ou  dé 
lils  commis  dans  les  faillites,  —  G.  comm., arl.  600. 

157.  —  ...  Instruction  du  Jury.  —  C.  insl.  crim., 
art.  342. 

a8  — .  Jugement  constatant  la  non  présence  d/ua 
juré.  —  C.  insl.  crim., art.  396.  » 

80. —  ...Ordonnance  qui  prescrit  au  contumace, 
de  »••  présenter.  —  G.  insl.  crim.,  arl.  466.  — Cette 
afllche  tient  lieu  de  notillcation  au  roulumace. 

00.  —  Le  jugement  rendu  contre  un  capitaine 
de  COnaire  qui  a  illégalement  rançonné  de»  bali- 
iiicus  à  la  mer  est,  aux  frais  du  délinquant,  affiché 
en  telles  villes  maritime»  et  en  tel  nombre  d'exem- 
plaires que  le  jugemeut  désigne.  —  Ai  r.  consul. 
2  prair.  an  XI,  arl.  49. 

01.  —  I.e  jugement  de  condamnation, en  matière 

de  loterie,  devait  être  afllche  aux  Irais  du  coupa-  • 
ble.  —  Décr.  95  sept .  1813,  art.  9.  —  Mais  aujour- 
d'hui que  la  loi  du  21  mai  1*36  a  prohibé  les  lote- 
rie» el  établi  une  nouvelle  péualilé  sans  prescrire 
l'afllrhertn  jugcnient,lc  décretduSS  sept.  48l3doit 
être  considéré  comme  abrogé. 

69.  —  En  cas  d'ab-euce  du  prévenu  ,  lesnrocès- 
verbaux  en  matière  de  contributions  indirectes 
doivent  être  affichés  à  la  porle  de  la  inaisoii  com- 
mune. —  Décr.  f*  germ.  an  XIII,  art.  24.  —  V. 
cependant  comm  tu  nous  ixdirki  tkh. 

03.  —  En  cas  d'absence  du  prévenu ,  la  copie  du 
procès-verbal  en  matière  de  douanes  est  afuchée 
dans  le  jour  à  la  porte  du  bureau.  —  L.  9  flor., 
an  V||,  art.  6. 

64.  —  ...  Vente  des  objets  saisis  par  les  préposés 
des  contributions  indirectes.  —  Décr.  I«r  germ. 
au  XIII,  arl.  33. 

08.  —  ...  Jugement  de  condamnation  pour  con- 
travention à  la  marque  des  matières  d'or  el  d'ar- 
gent. —  L.  19  brum.  au  VI.  art.  80. 

««.—...Venle  des  objets  sawis  en  matière  d'octroi 
—  Ord.  9  déc.  1814,  art  79.  —  En  cas  d'absence  du 
prévenu  de  contravention  aux  droits  d'octroi,  co- 
pie du  procès- verbal  ds  contravention  est  affichée 
a  la  porle  de  la  commune.  —  Ord.  9  rtéc.  1814. 
art.  77.  —  Les  limites  du  territoire  auquel  s'étend 
la  perception  du  droit  d'octroi  sont  indiquée»  par 
un  poteau  portant  une  aillcbc  ou  inscription.  — 
Uni.  9  déc.  1814,  arl.  26. 
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07  —  .Vatiïrf*  adminittntivtt  ''f  tpicialtt.  —  Ob- 
jet et  durée  des  enquêtes  relative  aux  travaux  pu- 
blies uni  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu 
d'une  loi  ou  d'niieordonnanee  rovale.— Ord.  18  f  :v. 
4834,  mi.  %  et  9. 

08...—  Ordonnance  rnyalt' qui  autorise  les  travaux 
de  fortification"»  dont  l'uracnce  ne  permet  pa*  de 
foire  déclarer  l'utilité  publique  dans  l«  s  formes  de 
In  loi  du  3  mai  1841.  — L.  30  mars  1831,  art.  3. 

«!>.—  .  Adjudications  a  passer  relativement  à  des 
fournitures,  à  des  Ira  vaux.  A  des  exploit  nions  ou 
fabrication»  au  nom  de  l'état  (Ord.  7  dée.  |«36, 
nrt.  6  .  ou  bien  au  nom  des  commune»  el  des  éta- 
blissement de  bienfaisance.  —  Ord.  I*  nos.  1837, 
arl.  6. 

70.  —  ...  Adjudication  des  travaux  des  hiilimcns 
du  service  de  l'artillerie.  —  Itcglcment  du  2.1  mal 

mo. 

71.  — ...  Adjudication  de  fournitures  dont  le  prix 
est  payable  par  le  département  de  la  guerre  —  L. 
Wscpl.  1791.  lit.  *,  art.  «. 

7*.  —  ...  Adjudication  du  service  des  transports 
militaires.  —  I.  21  mars  1792  art.  5. 

73.  — ...  Adjudication  de  fournitures  de  denrée*, 
habillement, équipement  et  entretien  des  invalide* 

—  !..  16  mai  1792.  lit.  2,  art.  SI. 

71.  —  ..Tableaux  de  recensement  pour  le  PCATU- 
tement  «le  l'année,  et  indication  ilu  jour  et  de 
l'heure  du  tirage  au  sort.  —  !..  21  mars  1832, 
art.  10. 

1A.  —  :.  Marchés  pour  approvisionnemrns  de  pa- 
piers destinés  à  rire  timbrés  !..  27  mai  1791,  lit,  s, 
art.  ùO %  —  ...  Marchés  pour  fournitures  de  papier, 
registres  et  impressions  pour  le  service  de  la  ri-ie, 
de  l'enregistrement  et  du  domaine.  —  Même  loi, 
art.  6t. 

70. .  ...  Avis  portant  que  les  rftles  des  contribu- 
tions directes  sont  entre  les  mains  du  percepteur, 
et  que  chaque  contribuable  doit  se  libérer  sous 
peinede  contrainte.— L.  *  niessid.  au  VIL  art.  Sel  6. 

77.  — ...  Arrêtés  du  préfet  prononçant  l'ouverture 
'  de  la  chasse.  —  L.  3  mai  1844,  arl.  3. 

78.  —  .  .Ordonnances du  roi  ou  actes  administra- 
tifs qui  prescrivent  l'application  de  la  loi  du  3  mars 
1842  relative  à  la  police  sanitaire  h  une  portion  du 
territoire  français.  —  !..  3  mars  4*22,  art.  |t. 

7».— ...Aliénation  des  biens  du  domaine  de  l'état. 

—  !..  16  brum.  an  V  :  L.  13  tlor.  an  X,  art.  1". 

8(».  —  ...  Bail  des  immeubles  dépendant  du  do- 
maine de  l'état.  -  L  23  oct.  1790,  lit.  2,  art.  13. 

81.  —  ...Baux  n'excédant  pas  trois  ans  des  pro- 
priétés communales.  —  Ord.  7  ocL  I8I8,  art.  3. 

88.  — ...  Demande  en  concession  de  mines.  — 
!..  21  avr.  1810.  art.  22  et  23. 

83.  — ...Demandes en  autorisation  d'étahlisscmeus 
insalubres  de  première  classe  In*lr.  min  Intér., 
M  nov.  1811  .  mais  non  des  établissemens  insalu- 
ble*  de  deuxième  et  troisième  classe.  —  V.  tr.x- 
atiMaaaaa  lasaumais. 

84.  — ...  Adjudication  de  coupes  des  bois  de  l'état, 

—  C.  forest.;  art  17;  Ord  l«raoûl  IH27,  art.  79,  84 
et  83. 

8.1.  —  .  .  Déclaration  deeessalion  de  ses  fonctions 
par  tout  notaire,  avoué,  ^refiler,  huissier,  com- 
missaire-priseur  :L.2Sniv.  an  MU. art.  Si.—  ..Par 

Imit  A&et:l  <i*  coatis»  ••<  ■,nnrt'«  oc  .-oo^mei-e.  •- 

'..    %  i.p  .  ...  MJt.  "ni  «. 

U*i.  —  ...  I  ei,#i(-  II. > lit  I     '••">|l*  !••  •<  • 

I  .  i»  :,%'  4»<t  .ifl.  »•»,  i:»  vt  71;  IVd  II  01  t%!v  . 
Insli.  nvn  Im|A|  ,  „»«  -'jil.  IM.;'> 

1  jl«'ei|>(  di  li*  e.i«iip''-.i.'i.ii  d>r  ••<Vii-''ié  o»* 
•fLu  ipiiii-  i|l!  SHU'd»"  national':.  •  -  t.  1.  '.  las,  t.. 
•»  tl|*r*  Util,  xiJe.  -ol'onetu  IC  !•'"■  01  l<  et-  U- 
bl»uu  u.inslehfu  des  1 \iUCHI  du  »i>n«"il  0.-  ijiieî- 
pllue,  alla  que  tout  g-nk  national  pui**e  eu  pren- 
dre communication  '.'est  rin«lructinn  du  11)110-.- 
Ireile  l'intérieur  (Casimir  périer)  sur  les  conseils 
de  discipline  Cirent.  23  juill.  I*3P  qui,  par  sou 
u-  Mil,  a  prescrit  l'affiche  de  ce  tableau. 

88.  —  Les  fabrieans  ou  marchand*  orfcA  re*  tout 
tenus  de  mettre  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
leur  boutique  un  tableau  énonçant  les  .ulules  de 
la  loi  du  19  bruni,  an  VI,  relalit?  n  litre  ci  à  la 
vente  des  ouv  rages  d'or  Cl  d'atu-eut.  —  I..  19  hruin. 
an  VI,  art.  78. 

89.  —  Le  tarif  des  droits  de  navigation  doit  être 
affiché  sur  le  port,  en  Tare  de  chaque  bureau  de 
perception.— Arrêté  du  8  prairial  an  XL  nrt.  28. 
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90.  —  Chaque  voiture  publique  ù  destination  fixe 
doit  porter  à  l'extérieur  le  nom  du  propriétaire  ou 
entrepreneur,  et  l'estampille  délit réo  par  l'admi- 
nisl  ration  des  contributions  iiulirecles  Onlonn. 
Iiijuill.  IH2H,  ai  t.  4\  —  Elle  doit  porter  dans  l'îtilc- 
t<  rieur  l'indicalion  du  nombre  de  places  qu'elle 
contient  et  leur  numéro.  —  Ord.  If  1  uni.  ihi*,  art.  4. 

»l.  — Le»  voitures  de  plaei-s  de  l'iulérieur  de 
Parla  doivent  porter  affiché  dans  l'intérieur  le  ta- 
rif du  prix  de  la  course,  aux  termes  de  diverse* 
ordonnance-  successives  du  préfet  de  police. 

02.  -  Pour  les  formalités  particulière*  relatives 
à  ces  diverses  alliehes,  le  lecteur  se  reportera  a 
chacune  des  matières  qui  viennent  d'être  indi- 
quées. 

Wcet.  2'.  —  Afficha  apposée»  par  ordre  du 
gouvernement  ou  de  l'administration. 

».".— Nul  n'est  réputé  ignorer  la  loi;  il  faut  donc 
lui  donner  la  plus  grande  publicité  possible.  Aussi 
le  gouvernement  prescril-il  quelquefois  laUlche 
des  loi-  qu'il  importe  le  plus  i|h  counailre  Nous 
trouvons  .tans  de  nombreux  uiouuuiens  de  la  lé- 
gislation française  de*  rois  le.  mode  de  publication 
Ôrc*rrH  pour  la  promulgation  des  lois;  mais 
depuis  le  Code  civil,  l'affiche  n 'est  plus  nécessjiire 
pour  la  promul'.'ation,  bien  qu'elle  puisse  être  em- 
ployée dans  des  cas  exceptionnels  — V  LOI*. 

9*4.— Un  av  is  du  conseil  d'état  du  23  prair.  an  XIII 
a  décidé  que  les  décrets  imnériauv  insérés  au  Bul- 
letin d>  s  lois  étaient  nhliuatoires  dans  chaque  dé- 
>ai  lemeiit  du  jour  auquel  le  Bulletin  avait  été  dis- 
ribilé  au  chef-lieu,  coiilorméiuenl  a  l'art.  Il,  L. 
12  vendém.  an  IV,  el  que.  quant  à  ceux  qui  n'é- 
taient point  insérés  au  Bulletin,  ou  qui  n'y  étaient 
indiqué»  que  par  leur  titre,  ils  étaient  obligatoires 
du  jour  qu'il  eu  élail  donné  connaissance  aux  per- 
sonnes iiu'ils  concernaient,  par  publication,  alli- 
ehe,  notification  ou  M^nillcaliou  ou  envola  faits  ou 
ordonnés  par  les  fonctionnaire*  publics  chaîne* 
de  l'exécution. 

o:«.  —  Ou.int  aux  acte*  administratifs,  ceux  qui 
intéressent  l  oidre  public  ou  qui  imposent  des  obli- 
gation» à  tous  les  membres  de  la  société  ou  h  un 
ccrlaiu  nombre  d'eidie  eux,  doivent  nécessaire- 
ment être  afi'n  hé*  ou  pubil  ^;  sans  cela,  les  ci- 
toyens n'étant  |ias  censé*  |(-s  connaître,  il*  ne  se- 
raient passildes  d'aucune  contravention.  —  Fou- 
qttet,  fcney,  !<>)).  du  </r.,  vo  Afli<  ke,  il»  5.—  C'est 
ainsi  qu'une  ordonnance  royale  du  18  déc  1838 
a  p:°i  cril  aux  maires  de  fane  afficher  un  avis 
pour  mellre  les  parties  intéressées  à  même  d'éle- 
ver la  réclamation  que  l'art.  18  delà  loi  du  18 juill. 
18.7  leur  permet  contre  les  délibéral  ions  prises 
par  le  conseil  municipal  concernant  le  mode  d  ad- 
ministration des  biens  communaux,  le*  conditions 
de  certains  baux  a  ferme  ou  à  loyer,  le  mode  de 
jouissance  et  de  répartition  des  patinages  et  fruits 
communaux,  et  les  affouage*. 

Oti.  —  Certains  actes  de  l'administration  doivent 
au«si  èlri  annoncés  par  des  alliehes;  mais,  comme 
«•elle  publicité  n'est  pan  facultative,  et  qu'elle  es' 
.  i-  ev»»i»i  p..  KJ.v.  noo«  *voo*  dû  éninWrer  t*t 
'  •'<■  <r      1    .  f.»  1  \\&      ,t  tiov 

1  -  t  .'  f  :«i'e  e-^  «  x  tin       d  •  i  .iUtui'U'-,  itiioiipie 

I  :.i.(.»e  •i>\  r.,i;,.  f  ,  )t.it-ti  in  ■  rW"-ep!:-e»  d«'  la 

|  :>'rjoii  tli'tii  :  1  rt>-'  jih  \\  k<iftti  i«  dé.-  4s. la;  il  f>t, 

11  •  1t  l,  il   •■   - :» 1 1  c  «vUc  r.iiitoehé.  ;«ilr'iqU"'  «  «rfC»* 
j  .h|i1i«h|  •(•  •   la  loi .  ini  rdi!  tu\  sUIttil'VS  1  ito^'O». 
j  >ti>i-  et.i  11  ea  »:w  «pi.'  pa»1  i;i!t-n>«  <oe  «•»  imihs  s» 
1  r<  >;«im>  .tJ':lé.  L'-StoCèc.iuiia.ei oijui  p<  u\ eut  (ail ••• 
'■  atL ■  lice  >ic  '■  I*  »cle.»  sont  cejx-là  m  ult  qui  oot  k 
droit  de  prendre  îles  arrêtés,  de  faire  des  ordon- 
nances el  des  1.  -démens.—  De  (irai  lier.  Comment, 
sur  Ut  loi*  <U  ht  luiw,  t.  a.  p.  23$,  n»  7. 

s»».— l  es  alllehis  émanant  de  l'administration 
sont  en  général  imprimées.  Mais  elles  peuvent 
aussi  être  manuscrites.  C'est  ce  qui  se  pratique, 
par  raimn  d'  Vouomie,  dans  beaucoup  de  com- 
mune- rurales. 

!»!».  —  Pan  -  les  villes  et  dans  chaque  municipa- 
lité, il  doit  cire  désigné  par  les  officiers  munici- 
paux des  Ib'Ul  exclusivement  destinés  à  recevoir 
es  affiche*  des  lois  et  actes  de  l'aulorilé  publique. 
-  L.  18  mai  1791,  arl.  II. 
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tyecf.  3^.  —  Affiches  ordonnées  pqr  jut 

•<M>. — 1 1  faut  distinguer  le»  affiches  que  les  juge* 
<fm'r«i(  de  celle»  qu'il»  finirent  ordonner.  Les  pre- 
mières Otit  été  indiquées  suprà  C,  t«r  no»  a  et 
•uivOi  il  ne  nous  reste  à  parler  ici  nue  des  affiche» 
qui  pem  rut  être  ordonnées  par  just're. 

101.  — L'affiche  d'un  jugement  disciplinaire  pro- 
noncé contre  un  officier  ministériel  p«*ijt  être  or- 
donnée.—Hécr.  30  mars  180*»,  art.  102.— Jnué  imi- 
tefoi*  que  l'art.  ion',  i  proeéd..  ,-t  s;.n-  applica- 
tion en  matière  de  discipline;  au»»l  le  tribunal  qui 
prononce  une  peine  disciplinaire  contre  un  notaire 
ne  peut  ordonner  que  son  jugement  sera  alllehé  et 
publié  dans  les  journaux.  —  Douai,  ra  fév.  1843 
(t.  1"  1844,  p.  35»),  Trux. 

l<e.'.  —  i  n  matière  île  délit*  commis  par  voie  de 
publication,  les  juge»  peuvent  ordonner  l'impre»- 
siou  et  l'npBrhe  du  ingénient  aux  frai*  du  condam- 
né. — !..  S«  mai  1819,  art.  SA 

103.— Lorsqu'une  partie  a  l'audience  du  juge  de 
paix  manque  de  rc«peel  envers  lui,  ce  m.r.ristrat 

Peut  le  condamner  à  une  anende  de  t"  tr.  et  ù 
aflirhc  du  jugement  dan*  toute*  le*  communes 
du  canton.— 0  procéd.,  art.  10  —Celte  rti«po*ilion 
parait  detoir  ê<re  uénéralisé".  ponr  toutes  (es  jini- 
dietlou*. 

I<>4.  — Le»  tribunaux,  civil*  peinent  ordonner 
l'affiche  de  leurs  j'igemen»  *ur.  la  réquisition  des 
partie».  —  C.  procéd.,  art.  lone  —  II*  sont  juge» 
de  l'opportunité  de  cette  mesure,  dont  l'apprécia- 
tion est  abandonnée  a  leur  sagesse.— Cou..  4  frim. 
an  IX  et  1"  frim.  an  X,  Marcial  e.  Millct-Lafonl  ; 
31  déc.  1822,  Veruiont  c.  Dclnrue. 

10.'».—  Ces  arrêt»  et  les  termes  généraux  de  l'art. 
1036,  C.  proeéd.,  consacrent  an  profil  de*  tribu- 
naux un  droit  d'appréciation  souveraine.  On  a  ce- 
pendant soutenu  que  la  disposition  ne  détail  pas 
être  interprétée  dan*  un  sens  trop  large,  et  que 
l'alllclie  ne  peut  être  ordonnée  que  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  des  injonctions,  de  supprimer 
des  écrits  ou  de  les  déclarer  calomnieux.  —  Pou- 
quel,  loc.  cit.,  il"  14.  —  Celle  manière  restrictive 
d'interpréter  l'art.  1036,  C.  procéd..  vers  laquelle 
semble  pencher  aussi  M.  Herriat-Salnl-Prix  (Cours 
de  ftroceJ.  c.ir„  p.  So),  non*  parait  contraire  au 
texte  de  l'arl.  um,  C  proeéd. 

106.  —ce  pouvoir  d'ordonner  l'affiche  de  leurs 
,  ugemen»  appartient-il  à  tous  les  tribunaux  sans 

ixcepUoii,  ou  bien  n'est-ll  établi  que  pour  le* 
ribunaux  civil»  et  le*  cours  royale*,  a  l'exclusion 
les  tribunaux  exceptionnel»,  comme  les  juges  de 
jaix  et  le»  tribunaux  de  commerce'  Le*  Icrnu  -  de 
'art.  1036, C.  procéd.,  paraissent  généraux,  eld'ail- 
cur*  l'attriliution  résultant  de  cette  disposition 
n'e*l  pas  incompatible  avec  le*  principe*  qui  ser- 
rent de  hase  à  la  compétence  de  ces  juridiction*. 
Selon  M.  Pouquet  (foc.  cir.,  n-  i.v,  les  tribunaux 
de  première  Instance  et  le»  cour*  royales  ont  seul» 
ce  droit. 

107.  — Dan*  tous  les  cas,  lorsque  l'ntliche  est  de- 
mandée par  voie  d'action  ci\iie,  les  trihunaux  cri- 
minel* ou  civil»  ne  peuvent  se  dispenser  de  statuer 
sur  ce  chef  de  conclusion*.— fai».,  26  pluv.an  XII, 
Wirt-;  tu  a>r.  I8nti,  bV.iu*slCr;  Il  juill.  1823.  Gc- 
•tuiijr  'Jaral;— HeGrattfer.  r-n,, „,.  ,«.  -.fr  feilnfy 
Je  ta  ;  icu'.  I  I",  p.  u°;. 

Iiiji  —  |i,n  .  |,  f.  ea*  ifiir  \  m'o  e  U  i - 1 ■  m 1 1-  i  • 

■  -  |iilnH)^u\  cTi'iiioi  i-,  e'invetio'.io»!*  nd  de  pp- 

lln   ||S        t<  .  |K  01  jOUOt  I  d'rtfficv  l'l(ITIe||.  de  le|iri 

i'is-iii..o« .  mai»  -  m-  «oui  rcqiii*  pj»i  ta  partir  ••( 

»Uc  d'o  ihlunei  çwte  „ifi.  h<  mine  rOpacViop. It». 

i-eiiveûi  la  p  oiioftetr   -  <  n<«...  7  pratr.  an  v'Tlî. 
V.u'IUd  .  ;Wphi\.  an  y*ll,  Wirt»  :  ti  p,' iir.  an  \ll 
r'radd  ;  .ai  veudém.  un  XIII,  Duret 

ton.— L'affirme,  dans  ce  cas,  est  moins  une  peine 
qu'une  indemnité;  la  disposition  qui  l'ordonne  ou 
qui  la  refuse  ne  peut  Cire  attaquée  par  le  ministère 
public.— Cm*.,  31  oct.  18lî,  Gerber. 

1 10.  — Celte  distinction  est  essentielle  el  le  Iribu- 
nal  ne  peut  dépa»*rr  le  nombre  d'exemplaires  de- 
mandé.— Cas$.,  17  Ihcrmid  an  XI.  Leurip. 

111.  — La  disposition  par  laquelle  h'»  tribunaux 
ordonnent  l'affiche  de  leur*  iuu'cmeni  est  une 
peine.  A  ce  litre,  on  ne  peut  ni  la  modifier  ni  l'é- 
tendre. Si  donc  un  tribunal  u  ordonné  l'alfiche 
de  son  jugement  a  cent  exemplaire»,  il  n'est  pas 
pennUd'en  faire  alllcher  un  plu»  grand  nombre. 


et  l'on  doit  assimiler  à  l'aflVhc  du  j-memenl  *on 
Impression  à  la  suite  d'un  mémoire  et  sa  distribu- 
bulion  —  Paris,  1"  juin  1811,  Derosnc. 

lis. — Lorsque  par  des  arrêt»  el  Jxweme.u»  i)  est 
ordonné  qu  il.»  sci  oidalliché*  aux  frais  d'une  par- 
lie,  il  n'est  pas  libre  ù  l'autre  de  multiplier  e-  . 
alliches.  —  Dans  l'ancienne  pratique,  suivant  lie- 
niiartCv"  A/fiihe»,  n»  15),  on  ne  passait  en  taxe 
que  cent  copie»  d'alllcbes  tout  au  plus.  Il  est 
certain  qu'aujourd'hui  il  ne  serait  pa-se  en  taxe 
que  le  domin  e  strictement  fixé  par  le  jugement  ou 
an  cl  ayant  ordonné  l'alllclie. 

115.  — Merlin  non»  apprend  (/bip..  v«  Affiche, 
tr  7)  qu'autrefois,  si  le  nombre  de»  alliches  u  était 
pas  déterminé  par  le  jUKemcnl,  ta  restriction  eu 
était,  suivant  l'usage,  a  cent  exemplaires.  M.  Fou- 
quel  (Encyclop.  du  dr.,  V«  Affuhs,  If  SI)  pense 
qu'il  en  doit  être  dé  même  encore  aujourd'hui. 

114.— Les  affiches  qui  n'émanent  pas  de  l'auto- 
rité sont  iféuèralemeiil  arrachées  chaque  soir,  et 
peut-être  doit-on  penser  que  les  tribunaux,  en 
ordonnant  l'apposition  d'un  certain  nombre  d  af- 
fiche*, prennent  en  considération  l'evi-leitce  éphé- 
mère de  ce  mode  de  publication  ,  mal»  néant*  I» 

ce  n'est  pas  un  motil  nom  prher  la  partie  au  pro- 
fit de  laquelle  l'affiche  a  él»  ordonnée,  du  droit  de 
piolnugcr  l'exigence  de  l'ullicbe  en  la  pl.iejtnl  sur 
un  Iflhleau  mobile,  exposé  chaque  matin  et  retiré 
chaque  soir. 

•sert.  4».  —  Affiches  apposée*  par  ordre 
des  particuliers. 

1  m.  — Considérée  sous  le  point  de  vue  politique, 
la  publicité  par  vole  d'affiche  tient  à  la  liberté  de 
publication  qui  appartient  A  tout  citoyen.  Mais 
l'exercice  de  ce  droit  est  limité  connue  tous  les  an- 
Ires  par  un  intérêt  d'ordre  puhllc  :  il  est  lié  aussi 
à  la  police  de  la  voicpublliiue.il  faut  donc  envisager 
rarnettageaôat  deux  points  de  vue  -  le  premier  pu- 
rement politique,  et  c'est  dans  la  loi  du  10  rtec.  1830 
que  se  trouvent  les  règles  à  cet  égard  ;  le  second, 
de  police  municipale,  e»t  réglementé  par  le  décret 
du  18  mai  1791. 

g  1,T.  —  Dts  affiche*  comme  moyen  de  jmblication 
politique. 

1 16.  — Aucun  écrit,  soit  a  la  main,  soit  Imprimé, 
gravé  on  lithographlé,  contenant  de»  nouvelles  po- 
litiques, ne  peut  être  affiché  ou  placardé  dans  les 
rues,  places  nu  autre»  lieux  publie».  —  L.  10  déc. 
IH3o.  aff.  !•'.— Nous  avons  déjà  dit  que  les  actes  de 
l'autorité  publique  sont  exceptés  de  celle  prohibi- 
tion. 

117.  — Ot  article  est  limitatif:  il  ne  prohibe  l'ap- 
position d'affiches  que  lorsqu'elles  contiennent 
des  nouvelles  politiques,  ou  qu'elles  traitent  d'ob- 
jet* politiques. 

Mil.— Mal*  la  prohibition  s'applique  à  l'affiche 
de  toute  annonce  de  livre  ou  brochure,  qui  con- 
tiendrait quelque»  extraits  ayant  rapport  h  la  poli- 
tique. —  Malleville,  Itapport  a'iaehamnre  de*  pah*; 
l>uvrrvier,  OMtcnon  </<•*  loi$.  t.  30. p.  449:  Grailler. 
I.  S,  p.  'W4:  Knuqiiel.  Fncyclop.  dn  aV,  V«  Iflirh" 
ii°  W. 

ni'  - t,a  pcoitibbiop  prooopeée  par  In  loi  du  i* 

tlée.  1830  art  V.  ne  n'applique  pa«  aux  atllelie- 
'pji  h'oul  IMOjr  objet  qu'un  Uvtây^l  purement  priv- . 
l't'tnent  dom'  être  pn  i  \fa  par  rofè's  <i"n »"--t«-  -  ou 
de  pl_ai'.X(  i<  iiaii*  le- rue»,,  placée  oq  iul  es  |leu> 
publies,  tou  le*  a\is  é.  neemani  ragricoqiir*'  I 
•onimcrve,  llndustrle,  le* ventes,  loeniion,  dtjiiuiii 
«ie-  d' \  ■  tiipl.ic.in-,  •lèflomesji.picf,  d  ai*oi  ier ,  »"■  •. 
—De  (ïratller,  Continent,  sur  le*  lois  de  la  prtts»,  t.  i, 
p.  2.ri. 

120  —  On  entend  par  Utuce  publics  les  speclacli-s. 
bal*,  concerts,  cafés,  etc.,  où  on  c»t  admi*  moyen- 
nant ou  sans  rétribution  ;  mai*  il  u'\  aurait  pas  de 
motif  de  confondre  sons  eette  iléimuiination  le* 
itètli  *ervani  à  des  réunion*  ou  »ociété»  narllculiè- 
res  dan*  lesquels  ou  n'est  admis  que  sur  de»  invita- 
lions  ou  la  présentation  d'un  ou  plusieurs  soclé- 
tain  -.—De  Cralticr,  t.  i,  p.  237.  —  V.  pm.ii  i>i:  i.v 

l'HI  SM  . 

121—  L'infraction  aux  dispositions  de  cet  article 
est  punie  d'une  amende  di  it  ù  500  fr  ,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jour»  à  un  mois,  cumulati-  * 
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vcment  ou  séparément.  —  L.  40  déc.  1830,  art.  5, 
alin.  I«r. 

ISS.— Il  faut  bien  remarquer  que  les  peines  pro- 
noncée* par  cet  article  sont  indépendante*  de  celle 
oui  pourrait  être  encourue  pour  un  délit  résultant 
de  la  nature  même  de  l'écrit.  —  Même  loi,  art.  », 
alin.  3*. 

ISS.  —  La  discussion  à  la  chambre  de»  députés 
démontre  jusqu'à  l'évidence  que  l'arC  1er,  L.  to 
déc.  1830,  étant  étranger  a  tout  ce  qui  touche  à 
l'intérêt  privé,  11  ne  peut  «'appliquerai!  Tait  d'ap- 
position d'affiches  et  plaçants  qui  renfermeraient 
des  délits  contre  les  particuliers.  En  effet,  Ion»  de 
la  discussion  à  la  chambre  des  députés,  M.  Dit- 
gas-Monlbel  avait  proposé  d'ajouter  aux  écrits 
énoncés  dans  cet  article  le»  érrit»  retifermant  de»  r.r- 
pressions  injurieuse*  pour  le»  individu».  Cet  amen- 
dement a  élé  rejelé  comme  inutile  sur  l'observa- 
tion de  M.  Barthe,  «  que  l'injure  et  la  diffamation 
sont  défendues  non  seulement  dans  les  placards, 
mais  dans  toutes  sortes  d'écrits.  »  Ainsi,  dans  ce 
cas,  le  délit  de  diffamation  ou  d'injures  serait  seul 


poursuivi 
'  184.-La< 

fraction  à  l'art.  5.  L.  10  déc.  1830.  est  de  la  compé 


184. -La  connaissance  du  délit  résultant  de  I 


in- 


tence  de  la  cour  d'assises.— Même  loi,  art.  «.-Celle 
attribution  de  Juridiction  est  critiquée  par.MM.Chas- 
san  (Traité du  délit»  de  Ut  parole,  t.  S,  p.  1781  et  de 
Grattier  (t.  S.  p.  848).  L'infraction  à  la  disposition  de 
la  loi  relative  à  l'affichage  est,  selon  en»,  une  con- 
travention purement  maiérielle  dont  la  répression 
devait  appartenir  aux  tribunaux  correctionnels. 

IStt.— L'art.  «  renvoie, pour  la  poursuite  et  le  ju- 
gement des  faits,  à  Pari.  4,  L.  8  oel.  1830,  qui  ren- 
voie lui-même  à  la  loi  du  88  mai  1819.  Devra-t-on 
appliquer  la  loi  du  S  sept.  4833.  nui  a  modifié  quel- 
ques unes  des  dispositions  de  la  loi  du  36  mai  4849' 
La  négative  est  professée  par  M.  Chassan  (t.  8, 
p.  409),  par  ce  molif  que  la  loi  du  9  sept.  4835  ne 
s'occupe  pas  des  matières  d'affichage.  Mais  on  peut 
répondre  que  la  loi  de  4838  n'a  fuit  que  modifier 
celle  de  4819,  étrangère  elle-même  a  l'affichage 
et  que  ,  puisque  celle-ci  doit  être  appliquée,  elle 
doit  l'être  avec  les  modifications  résultant  de  lois 
postérieure*.— L>e  Grallier,  l.  8,  843. 

486.  — L'art.  4«3,  C.  peu. .  est  applicable  lorsque 
la  cour  d'assises  reconnaît  en  faveur  du  prétenu 
l'existence  de  circonstances  atténuantes.  C'est  a  la 
cour  et  non  au  jury  à  examiner  celle  question. 
L'art.  8  de  la  lai  du  to  déc.  4830  exiueaif  une  se- 
conde condition,  que  le  préjudice  causé  n'excédât 
nas  83  francs.  Le  nouveau  svslême.  adopté  par 
Part.  46.1  du  Code  pénal,  a  modillé  l'art.  8,  en  ce 
sens  qu'il  n'est  plus  nécessaire  que  le  préjudice 
causé  n'excède  pas  83  fr.-De  Grattier,  t.  8,  p.  844  ; 
Parant,  Loi»  de  la  pre»*e,  p.  487  et  188. 

487.  — L'affiche  «les  actes  de  la  cour  de  Rome 
non  autorisés  est  punie  contre  les  évêques,  curés 
et  les  fonctionnaires  publics,  ecclésiastiques  ou 
laïque»,  par  le  décret  des  8-17  juin  1Ï9I.  A  l'.'vaid 
des  autre*  personnes  qui  auraient  participé  à  la 
publicalion,  elles  peuvent  être  considérées  et  pu- 
nies comme  complices.  —  Decr.  8-17  juin  1791; 
L.  18  germin.  an  X. 

8  *•  —  D e»  affiches  ùan*  leur  rapport  a  >  t  la  police 
municipale. 

,28-  —  droil  d'affiche,  sauf  les  modifications 
contenues  dans  le»  numéros  précédons,  appar- 
tient a  tous  les  citnyrn*  en  se  conformant  aux 
roules  prescrite*  par  la  loi  et  l'autorité  compétente. 

12».—  Les  particulier»  peuvent  donc  employer 
la  vole  de*  affiches  pour  faire  des  réclamations, 
de»  annonce*  ou  jxuir  loule  autre  cause  qui  ne 
porlc  pas  alieinle  a  l'ordre  public  cl  aux  Lionnes 
tuteurs.— Magnilol  et  Delamarre,  £irt.a«rfr.  adm., 
v»  A  ffiche. 

430.— Comme  nous  axons  eu  occasion  de  le  dire 
déjà,  la  loi  du  48  mai  1791  fait  dérénse  i  tout  ci- 
toyen e»  réunion  de  citoyens  de  rien  afficher 
sous  le  litre  d'arrêté,  de  délivrai  ion.  etc.,  ni  sous 
aucune  fi  rme  iinpéralive  (art.  \:\).  —  Aucune  af- 
fiche ne  peut  êlre  faile  en  nom  cnlleclif.  mais 
lou*  ceux  qui  y  ont  coopéré  sont  tenus  de  la 
siuner  jart.  I4\-  Chaque  contravention  est  pas- 
sible d  une  amende  de  100  fr.  (art.  13). 

1 51  .-Le»  lois  des  44  déc.  1789  art.  50),  4«-84  août 
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17»0(tit.  41,  art. 3  et  4),  49-88  juill.  4794  (tit.  t»r,art. 
461,  confiant  h  l'autorité  muuicipale  la  police  des 
rues,  places,  lieux  et  édifices  publics,  lui  donnent 
le  droit  de  régler  cette  matière  par  des  arrêtés  de 
police. 

138.  —  Aucune  publicalion  ne  peut  être  faite 
dans  une  commune,  ni  conséquemment  aucune 
affiche  ne  peut  y  élre  apposée  aans  l'autorisation 
du  maire.  —  L.  43  nov.  4794,  et  L.  13  fév.  4834  :  — 
Maunilot  et  Delamarre,  Dict.  de  dr.adm.,  \»  Affiche. 

433.  — La  surveillance  accordée  aux  maires  re- 
lativement aux  affiches  appartient  aussi  aux  snus- 
préfels,  et  A  Paris  au  préfet  de  police.  Elle  est  exer- 
cée par  les  commissaire»  de  police  et  autres  per- 
sonne» déléguées.  —  Goujet  et  Merger,  Dict.  de  dr. 
comm.,  \o  Affiche,  n*  80. 

434.  — L'arrêté  du  maire  qui  interdit  à  toutes 
personnes  de  placer  ostensiblement  aucune  en- 
seigne, écriteau,  inscription  ou  devise,  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission,  est  légal  et  obligatoire. 

—  Caiê.,  8fi  Tév.  4848  (t.  4«r  4 848, p.  699),  Alleaume. 
431».  —  Le  fait  d'avoir,  apposé  des  affiche»  en 

contravention  A  l'arrêté  du  maire  constitue  une 
contravention,  et  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser 
d'appliquer  les  peines  prononcées  par  la  loi,  sous 
prétexte  que  l'arrêté  est  muet  sur  la  pénalité.— 
Ca*»..  88  mars  4830,  Bruère. 

136..- La  loi  du  40  déc.  4830,  sur  les  afficheurs, 
n'a  pat  restreinl  rii  modifié  le  pouvoir  attribué  i 
l'autorité  municipale  de  subordonner  à  son  auto- 
risation l'affiche  de  tout  placard  ou  annoncé  rela- 
tifs A  d'autre»  objet»  que  la  politique. —  Ca*».,  13 
(el  non  45)  fév.  4634,Gobert. 

4  37.  —  L'n  règlement  de  police  qui  défend  d'an- 
noncer une  représentation  théâtrale  sans  l'obten- 
tion préalable  du  rua  de  l'autorité  miiiripalc  sur 
l'affiche  à  ce  destinée  est  encore  exécutoire,  La  loi 
du  40  déc.  4830  n'ayant  statué  qu'a  l'égard  des  affi- 
che» contenant  des  passaue*  politiques,  ellea laissé 
loule  leur  force  aux  lois  établissant  le  pouvoir  de 
l'autorité  municipale.— ta*».,  3  janv.  1834,  Vivien  ; 

—  de  Grallier,  t.  S,  p.  833,  n« 4. 

4  38.  —  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  demandé  le  visa, 
il  faul  l'avoir  obtenu.  —  Même  arrêt. 

439.  —  Le  tribunal  de  «impie  police  e«t  compé- 
tent pour  connaître  d'une  contravention  à  un  rè- 
glement de  police  relatif  à  l'Impression  de»  affi- 
ches.— Ca»».,  44  janv.  1834,  Perret. 

140.  —  Mais  le  roulement  de  police  qui  soumet 
l'impression  des  affiches  à  l'autorisation  préalable 
de  l  antonir  municipale  ou  de  police  est  nul,  et  non 
obliuatoiro,  comme  contraire  a  la  charte  et  aux 
lois  sur  la  presse.  —  Même  arrêt;  —  de  Grattier, 
Comment,  tur  Us  loi»  de  la  pres»e,  t.  4",  p.  88.— Lea 
lois  du  9  »cpl.  4835  ni  aucune  autre  n'ont  dérogé 
a  cette  jurisprudence,  qui  doit  conserv  er  toute  son 

444.  —  On  ne  peut  sans  l'autorisation  du  pro- 
priétaire placarder  une  affiche  sur  les  murs  d'une 
maison.  —  Celui  dan*  l'intérêt  duquel  l'affiche  au- 
rait été  ainsi  apposée,  et.  par  exemple,  le  commer- 
çant dont  l'industrie  serai»  annoncée,  pourrait  êlre 
personnellement  condamné  a  des  dommages- 
intérêts.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  comme 
dans  le  ca*  de  poursuites  dirigées  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  pour  défaut  «te timbre, 
de  prouver  que  ces  affiche»  ont  élé  ainsi  apposée* 
par  ordre  de  celui  dont  la  condamnation  est  de- 
mandée. C'est  à  «  e  dernier  de  mettre  l'afficheur  en 
cause  et  d'exercer  contre  lui  son  recours  en  wa- 
ranlic,  sinon  l'absence  d'inlérêtde  la  part  de  l'affi- 
cheur et  l'intérêt  évident  de  la  personne  dont  le 
nom  figure  sur  l'affiche  font  présumer  qu'elle  a 
donné  des  ordres  dont  elle  seule  doit  profiter. 
Telle  est  la  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine. 

149.  —  Le  particulier  qui  affiche  lui-même  sans 
visa  du  maire,  et  contrairement  a  un  arrêté  mu- 
nicipal, un  placard  annonçant  la  mise  en  vente  ou 
en  location  de  sa  propriété,  est  paisible  d'une 
peine  de  simple  police.  —  Cas».,  13  fév.  183*.  Go- 
bei  t.  —  Il  serait  mémo  passible  d'une  amende  de 
85  Ir.  à  aoo  fr..  par  application  de  l'art.  7.  L.  40 
déc.  1830, s'il  n'axaif  pas  satisfait  aux  prescription» 
de  l'art.  8,  même  loi. 

143.  —  L'an  été  par  lequel  un  maire  défend 
qu'aucun  écrit,  soit  à  la  main,  toit  imprimé, gravé 
ou  lilhographié.soil  affiché  sansqu'un  exemplaire 
ait  élé  revêtu  du  visa  du  maire,  cl  les  aulrc» 
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exemplaire»  timbrés  du  cachet  de  la  malri<\  no 
comprend  pas  le*  affiche*  apposées  en  vertu  des 
décision*  judiciaires  el  annonçant  une  vente  fur-* 
cée  devart  un  notaire— ('««.,  9  août  IBM  (1.2  isw, 
p.  3W»I,  Darmê*. 

U*.  —  Celui  quia  •*!•>  trouvé  placardant  des  af- 
Ocucs  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale, 
contrairement  à  un  arrêté  de  police  oui  prescrit 

-  les  affiches  appu- 
ient être  renvoya 
cnirc  .....  *oUS  le  prétexte 

que,  li  s  placard»  lui  ayant  été  remis  par  le  prési- 
dentdu  tribunal,  il  avait  pu  les  considérer  comme 
excepté»  de  la  prohibition  portée  au  règlement.  — 
Cou  ,45  mars  1830,  Bruére. 

I4tf.— Touteappositiond  affiche*  dans  lesquelles 
on  ne  trouve  pas  l'indication  vraie  des  nom», 
profession  et  demeure  de  l'imprimeur,  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  moi*.  — 
C.  pén.,  art.  283.  —  Cette  disposition  est  réduite  a 
des  peine»  de  simule  police,  l'a  l'égard  d«*  affi- 
cheur» qui  ont  fait  connaître  la  personne  de 
lai|iu  lle  II*  tiennent  l'éveil  imprimé;  *»  à  l'éaard 
de  quiconque  a  fait  connaître  l'imprimeur.  — 
C.  peu.,  art.  2*4.  —  l.a  même  disposition  couvrait 
l'imprimeur,  mais  elle  est  modillee  par  h-s  loin 
nouvelle*  sur  la  presse.  —  V.  ikchimm  «.—  Dans 
tous  les  cas  il  v  a  enntlscationdes  altlclies  saisies. 

I4G.  —  Sur* le»  obligation»  que  produisent  les 
affiche*  de  spectacle  entre  les  auteurs,  le*  direc- 
teurs «le  théâtre  et  le  publie,  V.  thmtk. 

I  «7.  —  Des  alllches  laites  a  l'aide  d'une  planche 
de  cuiv  re  noircie,  puis  appliquées  à  la  main  sur  le 
papier  ne  sont  pas  soumise»  aux  formalité»  pres- 
crites par  la  loi  sur  les  alllches  imprimées.-  Pans, 
43  mai  1836,  Delachanlérïe. 

chapitre  m.  —  Papier  timbré  et  cnre<jis- 
trement  des  affiches. 

148.  — Les  affiches  émanées  de  l'autorité  publi- 
que peuvent  seules  être  imprimée»  sur  papier 
blanc  toutes  les  autres  doivent  I  être  sur  papier  de 
couleur.  —  Décret  du  22-23  juill.  1791  ;  LL  de» 
finances,  28  avr.  18l«,  art.  ci  et  t,tt;  25  mars  1817, 
art.  77.  S  a  ;  4-1  mai  1828,  art.  76. 

149  —  u  contravention  e»l  punie  d  une  amende 
d«  simple  police  contre  les  particuliers,  et  d'une 
amende  de  loo  fr.  contre  les  imprimeurs.  -  Mêmes 
lois. 

HHK— 1!  ne  suffirait  pas  d'apposer  ntix  encoignu- 
res de»  alllches  relatives  à  un  intérêt  privé  et  Im- 
primée» sur  papier  blanc,  de»  barres  de  diverses 
couleurs.  La  contravention  existe  maigre  cette 
précaution.— Pori»,  3  avr.  1834,  cite  par  M  de 
Grattier,  t.  2,  p.  233. 

itn.  —  Au  reste,  pour  ce  qui  concerne  la  cou- 
leur et  la  dimension  du  papier  des  alllches,  le  tim- 
bre, et  l'enregistrement,  V.  ftMMU,  art.  ti. 

chapitre  iv.  —  Lieux  d  affiches  et  manière 
d  afficher. 

I.'»».  — Dans  le»  villes  et  dans  chaque  municipa- 
lité, le»  officiers  municipaux  doivent  désigner  les 
lieux  exclusivement  desUnésà  recevoir  les  affiche» 
des  lois  et  actes  de  l'autorité  publique.  Aucun  ci- 
loven  ne  pourra  faire  des  affiche»  particulières 
dans  <•»•»  lieux,  suus  peine  de  loo  fr.  d  amende.  — 
Décret  du  18  mai  1791,  art  II. 

1*1.— Le  décret  du  18  mai  1791  dispose  que  la 
peine  sera  prononcée  par  la  voie  de  police,  mais 
les  principes  de  la  compétence  criminelle  ont 
changé  elle  se  règle  par  la  nature  de  la  peine,  et 
les  tribunaux  de  simple  police  ne  pouvant  pro- 
noncer une  amende  au-dessus  de  13  Ir.  (C.  insl. 
crim.,  art.  137  el  139),  c'est  aux  tribunaux  correc- 
tionnel» qu'il  apAl'lieul  de  statut  î  sur  laeiuilia- 
venlion.  —  De  GAntier.  I.  2,  p.  23»,  n°  2.  —V  rou- 
ira, mais  à  lorl  selon  nous,  Goujet  et  Mervter, />«  I. 
dr.  cumin.,  v  Affiche*,  n°  15. 

1U4.— La  loi  prescrivant  pour  certains  cas  des  alll- 
ches, il  est  nécessaire  de  constater  qu'elle»  oui  été 
régulièrement  et  convenablement  apposées.  Il  y  » 
lieu  alors  de  dresser  un  acte  de  leur  apposition.  — 
V.  au  surplus  A»Muua*.. 
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chapitre  V.  —  Destruction  des  affiches. 

tftii.  —  Les  Romains;  dit  l'auteur  du  Code  de  l* 
police,  avaient  étalili  des  peines  sévères  contre 
ceux  qui  par  maii\aft  dessein  valaient  ou  suppri- 
nt  des  affiches.  —  Dans  l'ancien  droit  français 


la  peine  était  proptolionpée  aux  circonstance»',  el 
elle  ne  pouvait  filie  moindre  que  d'amende  ou  de 
prison,  suivant  la  qualité  îles  personnes. 

ma.  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Pari»,  rendu 
sur  l'enregislremenl  de  ledit  des  criées  de  1551, 
défendait  a  toutes  personnes  d'arracher  ou  de  dé- 
chirer të»  affiches  apposées  pour  un  décret  forcé, 
à  peine  d'-amnmlc  arbitraire  et  même  de  punition 
corporelle.  BrÛlou  nous  apprend  qu'une  demoi- 
selle fut  condamnée  à  2*iO  livres  d'amende,  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  16  mars  1645, 
|K>ur  avoir  arraché  de  pareilles  alllches.  —  Merlin, 
litv.,  vO  Affv-hes,  no  3. 

—  L'amende  Mk  II  à  15  fr.  prononcée  par 
Part,  too,  C.  jw'-n.  1832,  contre  ceux  qui  alliaient 
méehamment  enlevé'  ou  déchiré  les  affiche*  appo- 
sées par  l'ordre  de  l'administration,  s'applique  au 
cas  des  affiches  légales  ou  judiciaires. 

ma.  —  La  lacération  des  affiche»  ne  pourrait  pas 
ouvrir  une  voie  de  nullité  contre  la  procédure  de 
saisie  et  de  vente;  c'est  ce  qui  a  été  juge,  comme 
l'observe  M.  Goujet,  en  son  Truite  de*  criée*,  lu  il 
juill.  1507,  contre  un  particulier  qui  s'était  rendu 
appelant  «l'une  saisie  réelle  qu'on  poursuivait  con- 
tre lui  au  Châlelet  de  Pans.  Mais,  suivant  la  re- 
marque de  d  Iléi  bourt,  ce  moyen  ferait  sensation 
coulrc  un  adjudicataire,  si  celui-ci  avait  déchiré 
les  alllches  pour  écarter  les  enchérisseur».  —  Mer- 
lin, Hep.,  v  Affiche*,  no  3. 

m». -Seront  punis  dune  amende  de  II  à  15  fr., 
inclusivement,  ceux  qui  auionl  méchamment  en- 
levé ou  déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre  «le 
l'autorité.  —  C.  pén.,  arl.  17U,  n-  9. 

lan,— L'art  '.79,  ir  9,  C.  pén.,  ne  punit  que  la 
lacération  des  alllches  apposées  par  ordre  de  l'ad- 
ministration ;  d  où  il  Huit  que  le  même  fait  à  l'égard 
des  affiche.»  apposée»  dans  l'intérêt  des  parlicu- 
lii'i's  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action  ci- 
\  tic. —  Chabrol-Chaméane,  Uict.  ge'n.  des  ion  péna- 
le*, y'CantrarmttOH,  t.  4"*,  p.  246,  noletvs,  ir°  2. 

101.  —Celui  qui,  après  avoir  détaché  une  affiche 
apposée  par  ordre  de  l'administration,  la  fait  m>- 
meiJialcincnl  replacer,  n'est  pas  (assible  de  la 
peine  portée  par  la  loi  contre  ceux  qui,  mochaui- 
m»  ni,  enlèvent  ou  déchirent  de» affiches.  —  l'as*., 
6  oct.  1832,  Héborl. 


ai  i  u  ibi:i  it. 

1.  —  Celui  qui  appose  les  affiches  publiques  nu 

privées. 

2.  — Le  législateur,  pour  comnlétei  les  garanties 
édictées  par  lui  relativement  à  l'affichage,  a  voulu 
que  le  soin  de  placarder  lût  conllé  à  des  hommes 
sur  lesquels  la  surveillance  fut  possible. 

3  —  Dans  l'ancien  dioit,  les  afficheur*  dépen- 
daient de  la  communauté  des  libraires.  Ils  devaient 
savoir  lire,  écrire,  el  avoir  été  revu*  par  le  lieu- 
tenant général  de  la  police  sur  la  présentation  de* 
svinlics  et  adjoints  des  libraires  et  imprimeur», 
'trois  jours  après  leur  réception,  ils  étaient  tenus 
de  faire  enregistrer  leurs  noms  et  demeures  dan* 
le  livre  de  la  communauté,  avec,  .soumission  de 
venir  déclarer  les  maisons  ou  ils  iraient  loger. 
L'infraction  aces  dispositions  d'un  arrêt  du  con- 
seil du  22  sept.  172*  était  punie  de  l'interdic- 
tion el  de  50  liv.  d'amende.  A  leur  porte  devait  être 
un  éceilc.iu  indiquant  leurs  noms,  el  sur  jeor  ha- 
bit, sur  une  plaque  en  cuivre,  était  uravé  le  mut 
affkheur.  Le*  mardi  et  vunoredi  «le  chaque  se- 
maine ils  étaient  astreints  à  déposer,  à  la  cham- 
bre de* libraire*  et  imprimeurs  de  Paris,  une  co- 
pie de*  affiches  qu'on  leur  donnait  à  placarder.  Le 
même  arrêt  fixait  le  nombre  des  afficheurs  à  qua- 
rante à  Paris. 

4.  —  L'art.  290,  C  pén.,  punissait  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  deux  mois  quiconque  uni  ait 


d'afficheur.  Cet  article 


nui  «Je  la  pi 
est  abrogé 


par  la  loi  du 


s  l'autorisation  de  la  police,  le  métier 

II 

10  déc.  1830. 

B. — Aux  lermesde  cette  loi  (art.S),  quiconque  veut 
exercer,  mêmelemporaireuitiiit,  la  profession.!  t'a  t- 
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lieheur,  doit  en  faire  préalablement  la  déclaration 
devant  l'autorité  municipale  et  indiquer  non  do- 
micile. —  Olle  déclarati«ni  doit  être  renouvclt'-e  il 
chaque  changement  de  domicile. 

G.— Olle  loi  n'astreint  plus  u  mélier  il'alllrheur 
qu'a  une  simple  déclaration,  sans  qu'il  soit  tw- 
soiu  d'obtenir  mu-  autorisation.  Colle  disposition 
subsiste  encore,  In  loi  du  16  fév.  1*3*  rie  l'ayant 
modifiée  qu'a  l'isard  dis  rrieur*  public*.  —  De 
Gratlier.  ù<>*  delà  pretse ,  I.  a,  p.  a:»7,  nota  I"; 
Chassau,  T fait*  de*  dfixt*  de  la  parole,  I.  lar,  p.  553. 

7.  —  Plusieurs  arrêt»'**  municipaux  rendus  en 
te  H  11  de»  lois  du  I*  déc.  1789,  art  .10;  lti-24  aoiil 
17W,  Ut.  Il,  arl.  3  et  *,  el  19-22  juill  17UI,  lit.  ter, 
ai  l.  48, prcscriveiil  aux  allletietir*  le  port  de  certains 
•lunes  ostensibles.  Ils  «oui  encore  en  vigueur,  car 
ils  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  des  10  dV.  1830 
cl  16  fév.  183t.  —  De  Gratlier,  thid.,  p.  238, 

8.  — Toute  infraction  a  la  disiiuMlitiii  de  la  loi 

3 ni  ordonne  la  dcelaration  préalable  des  nom  ?t 
emeure  de  celui  qui  veut  exercer  l.i  prolessioii 
d'alttclieur  est  punie  d'une  amende  de  2.x  a  200  fr.. 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois, 
eutnulativi  ineni  ou  s  •parement.  —  L.  to  sept,  ts.xo, 
arl.  7.  —La  peine  es)  prononcée  par  les  tribunaux 
correctionnel»;  ils  peuvent  toutefois  appiiipier 
l'art  N3,  C  pén.-L  to  d.»c.  4830.  art.  8.  -  Sur 
l'admission  «bs  circonstances  atlénuautes,  V.  \rri- 
che,  n"  120. 

».  —  l.'atfiehrur  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois  si  les  nom,  profession  et 
demeure  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur  ne  se  trou- 
vent pas  sur  l'alliche.  —  C  peu.,  art  283. 

H».  —  Mais  s'il  fait  connaître  la  personne  de  la- 
quelle il  lient  l'alliche,  il  n'est  paisible  que  d'une 
peine  de  simple  police.  —  C.  pén.,  art.  2»t.  — 
V.  Atriciir.  # 

It.  —  L'afficheur  jteul  aussi  être  réputé  com- 
pilée de  l'auleur  d'affiche  ou  placard  provoquant 
«H  des  crimes,  des  délits  ou  des  contraventions.  — 
C.  pén.,  art.  285;  L,  17  mai  1819,  arl.  I«r,  et  9  sept. 
t83.x,  art.  ««t. 

la. —  Les  nllb  heurs  doivent  présenter  le»  h III — 
rhes  qu'ils  ont  à  apposer  a  la  préfecture  de  po- 
lice à  Paris,  et  dans  les  département  aux  maires, 
sous  -  préfets  ou  préfets,  pour  obtenir  le  visa. — 
Arrêté  7  a\r.  IBM. 

I. 1.  —  Les  dispositions  dr  l'art.  3,  L.  du  10  dér. 
1830,  ne  peuvent  s'étendre  aux  propriétaires  qui 
apposeraient  eux-mêmes  ou  feraient  apposer  par 
une  autre  personne  des  aillchcs imprimées  ou  ma- 
nuscrites pour  la  vente  d'un  bien,  la  location  d'une 
ferme,  alors  même  qu'ils  mettraient  plusieurs  af- 
llchcs  de  ce  genre.  M.  Démarra  y  avait  propos.-  un 
amendement  qui  consacrait  formellement  celle  ex- 
ception. Mais  il  a  été  rejeté  sur  les  observations 
de  la  commission,  qui  a  déclaré  que  l'intention  de 
lu  loi  n'était  pas  dassujellr  les  particuliers  aux 
conditions  déterminées  pour  les  nfllehcnrs.  — 
Duvcrgler,  Coltect.  de*  U>tt,  t.  30,  p.  Jt9,  noie  a»; 
de  Gratlier.  t.  a,  p.  237. 

I I.  —  Cependant  un  propriétaire  se  remirait  pas- 
sible des  peines  de  simple  police  en  faisant  de 
semblables  affiche*,  s'il  existait  un  arrêté  muni- 
cipal qui  détendit  a  tout  particulier  de  faire  pu- 
blier cl  afficher  aucun  placard  sans  la  permission 
de  l'autorité  municipale,  ci  avant  d'avoir  déposé 
à  la  mairie  ou  cxeinplaiie  de  chaque  alllche.  —  De 
Gratlier,  Comment,  sur  te*  loi*  de  la  presse,  t  2, 
p.  a.t8. 

lit  —  Ju«é  eu  elTet  que  la  loi  du  to  déc.  ««30  n'a 
pas  rfstrelnl  ni  modifie  le  pouvoir  attribué  à  l'au- 
torité municipale  de  subordonner  à  son  autorisa- 
tion l'alliche  «le  tout  placard  ou  annonce  relatif  I 
d'autres  objets  que  la  politique,  et  que  l'autorité 
municipale  peut  donc  interdire  d'apposer  dans 
«les  lieux  public*,  sans  son  v  isa  préalable,  aucune 
atlicbe,  qu'elle  snll  relative  à  la  vente  ou  location 
d'un  Immeuble  (Ont.,  13  fév.  nm,  Goherl),  ou 
à  l'annonce  d'une  représentation  théâtrale.  — 
Ca**.,  3  janv.  tS.lt.  Vivien. 

16.  —  José  au#.>i ,  mais  implicitement ,  «nie  l'ar- 
rêté municipal  portant  que  les  affiches  et  avis  au 
public  ne  pourront  f-'re  apposés  que  [»ar  l'affi- 
cheur public  est  l«^ral  tt  obligatoire.  —  Il  y  a  con- 
travention h  cet  arrêté  de  la  part  d'un  peintre 
«lui,  sans  autorisation  et  sans  le  ministère  de  l'af- 
ficheur de  la  ville,  a  peint  »ur  la  façade  d'une 


maison  l'indication  d'uue  société  «I  assuram.  •>  il 
le  nom  de  son  directeur.  —  fait.,  26  fév.  ma  ;i.  I« 
t842,  p.  699  ,  Allnaume. 

17.  —  Les  entrepreneurs  de  la  pose  et  de  la  con- 
servation d«-s  auïch»"*  sont  rangés,  par  la  loi  du 
2.1  avr.  UU.sur  l«>s  patentes. dans  la  sixième  classe 
des  patentables,  el  iinp«»sés  à  t-  un  droit  llxe 
basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  ou 
commune  où  est  situé  l'établissement  d'industrie; 
—  2»  un  droit  proportionnel  du  vingtième  delà 
valeur  loealive  do  la  maison  d'habitation  el  de* 
locaux  servant  h  l'exercice  de  la  profession  im- 
posable. —  V.  PATENTE. 

v.  tvricH, 

Ai'3'iiitTio^.  IFFIDÉS. 

L'atlldat ion  «'•lait  une  sorte  de  recommandalioa 
en  usage  au  temps  de  (établissement  du  système 
féodal.  On  a  aussi  donné  ce  nom  au  contrat  de 
louage.  —  tes  altldé*  étaient  "de  quasi -vassaux 
sous  la  protection  d'un  patron  dont  les  droits 
étaient  limités  par  certaines  rèstlis.  — Goetimaiin, 
Dr.  commun  de»  fief*;  Merlin,  Hep.,  v<>  Affidation. 

AFFILIATION  on  ASSOCIATION. 

C'était,  dans  la  coutume  de  Sainlonue,  une  sorte 
d'adoption  qui  conférait  à  l'associé  des  droits  de 
succession  sur  certains  biens  de  l'afllliunt.  L'ai  L  1er 
de  celte  coutume  s'exprime  ainsi  sur  l'affUialion  : 
«  Celui  qui  est  associé  et  allilié  succède  à  l'alllliant 
et  à  l'associant  avec  les  enfans  naturels  et  légitime* 
par  tClc,  des  biens  meubles  et  acquêts  immeubles 
faits  par  l'alfiliaul.  el  non  ès  héritages:  car  quant 
a  iceux,  adoption  ne  peut  profiter  par  la  coutume, 
si  ce  n'esl  que  les  adoptes,  alliliés  et  associés  por- 
tent et  confèrent  les  héritages,  ou  qu'a  icetix  aient 
renoncé ,  ou  qu'en  traité  de  maritime  autrement 
ait  été  accordé  ;  car,  èsdils  cas,  l'adopté,  allilié  ou 
associe  succède  par  tele  avec  Itsulils  autres  en- 
fans  ès  héritages  comme  ès  autres  bieus.  -  — 


AFFILIATION. 

I.  — Ce  mot  exprime  l'admission  d'un  clloyen 
«tins  une  association,  secte  ou  corporation  quel- 
conques. —  li  désigne  aussi  l'union  entre  elles  de 
plusieurs  secte*  ou  corporations. 

ï.  —  D'après  l'art.  21 ,  C.  civ.,  le  Français  qui, 
sans  autoi  i.-alion  du  roi,  s'alDIiernit  à  une  corpo- 
ration militaire  étrangère  perd  sa  qualité  de  Fran- 
çais. —  V.  mxxvAis. 

3.  —  Dans  la  coutume  de  Sainlonge,  l'ailoptum 
affiliait  l'adopté  à  la  famille  «le  l'adoptant,  c'est  à- 
dire  lui  donnait  les  mêmes  droits  et  lui  Imposait 
les  mêmes  charges  qu'aux  membres  de  la  famille. 
—  V.  au  surplus  asmk.iatiom,  association  il- 
licite, ASMICIATIO*  HKLH.ir.CSE,  DROITS  CIVIL* 
FKAAÇAIS,  etc. 

VI  'FI  LOI  KM  (Marehand  <i*  . 

Les  marchands  d'afalolrs  sont  rangea  par  la  loi 
du  29  avr.  I8U,  sur  les  patente*,  dans  la  huitième, 
classe  des  patentables,  et  imposes  a  I-  un  droit 
fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville 
où  est  situé  l'établissement  industriel;  —  2-  un 
«Iroit  proportionnel  du  quarantième  de  la  valeur 
loeativede  la  maison  d'habitation  et  des  locaux 
servant  à  l'exercice  de  la  profession.  —  v.  fa- 
texte. 


il  I  IVU-i;,  AFF1NHI  RS. 

1.  —  Purillcation  d«*s  mélau\  par  une  opération 
chimique  «|ui  les  dégage  de  tout  alliage. 

2.  —  Celui  qui  fait  sa  profession  habituelle  do 
purifier  ainsi  les  métaux  prend  le  nom  d'c#- 
orùr. 

S.  —  Bien  que  la  profession  d'alUner  el  de  dé- 
partir les  matières  d'or  et  d'argent  ail  été  d«i- 
clarée  libre  par  l'art  412.  L.  19  briun.  an  VI,  ce- 
pendant l'alilnagc  des  matières  «l'or  el  d'argent 
est  soumis  à  certaines  formalités  qui  limitent, 
dans  l'intérêt  public,  la  liberté  de  la  profession 
d  atllueur.— V.  matièkks  o'oa  et  d'auck.it  ,  «nx- 

KAIE. 
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1.3  1 


4.  —  Les  ateliers  destinés  à  l'affinage  des  mé- 
taux, soit  au  fourneau  à  coupelle,  soi)  au  four- 
neau a  réverberevt  ceux  pour  raffinage  de  l'or 
et  de  l'argent,  par  l'acide  sulfuriquc,  sont  rangés 
au  nombre  des  élabliêtemên»  dnhgtreux ,  nwilu- 
bre%  et  incommode*.  —  V.  •  rAïu.is.i.aivs  ixnvi.i- 
■rks  (nomenclature 

a.  —  Quant  aux  afflneuri  dur.  d'argent  do  de 
platine.  lu  sont  rangés  par  la  loi  du  2".  a\r.  t«* ». 
sur  les  patentes,  dans  la  3*  classe  des  patentai.!.* 
et  imposés  à  I»  un  dioil  ll\c  bas.'- sur  le  chiffra  de 
la  population  de  le  ville  ou  commune  oft  ol  situé 
l'établissement  industriel;—  2° un  droit  proportion' 
nel  du  20'  de  la  valeur  de  la  maison  d'habitation,  et 
des  locaux  servant  a  l'exercice  de  leur  profession. 

6.  —  Les  aillneurs  de  métaux  autrei  que  for . 
l'argent  et  le  platine,  son»  rangés  par  la  ne'  nie  bu 
dans  la  5'  classe.  Le  .Iroil  proporlionm  I  auquel  ils 
•ont  assujéti*  est  le  même  que  celui  impose  aux 


afllneiirs  d'or.  —  V.  rATK\rr. 


tiiiMTi;. 

V.  atxiAxea, 


tl  l  intl  1TIOV  (Matière  eîtlle) 

I.  —  Attestation  tan»  sèment  de  la  vérité  d'un 
fait. 

0.— Denizart  \oAffirmalion)  définissait  l  affirma- 
tion  l'assurance  une  l'on  donne  ynr  ferment  de  la 
vérité  d'un  fait.  Merlin  (Hèp.,  v*  Aiprmntwu)  dit, 
d'après  Guyot  ;  ••  c'est  l'a.  le  d  assurer  arev  arment 
la  vérité  d'un  fait-  ;  et  plus  loin  il  déclare  que  l'af- 
firmation, considérée  comme  avant  pour  objet  île 
.mettre  le  juge  &  même  de  prononcer  sur  un  fait 
contesté,  est  synonjme  de  serment  judiciaire.— 
Touiller  Dr.  cit.  françaii,\.  10,  n°  I.V»  prétend 
aussi  que  l'affirmation  est  synonyme  de  serment, 
et  qu'elle  doit  être  uttermente'e. 

5.  —  Nous  erovons,  malgré  ces  autorités,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  l'affirmation  avec  le  ser- 
ment.—Entre  le  serinent  et  l'affirmation,  voici 
quelle  est,  selon  nous,  la  différence  :  Dans  le  ser- 
ment, la  Divinité  est  prise  à  témoin  de  la  vérité  du 
fait  attenté.  L'affirmation  n'a  pas  lieu  avec  celte 
solennité.  Dans  l'affirmation,  ou  ne  jure  pas.  on 
ne  borne  à  déclarer  qu'on  affirme.  —  Le  serment 
e*l  un  acte  nécessairement  judiciaire,  prèle  pu- 
bliquement devant  un  tribunal  entier,  Sauf  le  caj 
d'empêchement  légitime  ;C.  procéd.,  ai  I.  121  ,  et 
acissi  sauf  le  cas  de  témoignage  en  matière  il  en- 
quête C. procéd, ai  t.262  .  L'attlrmalion n  a  paslrm- 
jour-.  ie  caractère  d'acte  judiciaire,  et  d'ailleurs,  .-i 
elle  doit  parfois  être  faite  devant  un  juge,  elle  n'est 
jamais  reçue  par  le  tribuua!  en  son  audience. 

*. —  M.  Fouuuet  iF.ncyitup.  du  dr.,  \"  Affirma- 
tion, u»  à),  et,  d'après  lui ,  M.  Armand  Dallos 

iSuiiplém.  a  son  Diet.,  v«  Affirmation,  n°  2),  signa- 
ent  encore  cette  différence  que  le  serment  a  Irait 
A  l'avenir,  l'aflkrmalion  au  passé. 

K.  —  Celte  distinction  n'esl  pas  juste  en  tous 
points,  car  Si  elle  est  fondée  en  ce  qui  regarde  le 
serment  (jusjurandum  promusorium)  prêté,  par 
exemple,  par  un  fonctionnaire  ou  un  officier  mi- 
nistériel qui,  au  moment  d'entrer  en  charge,  pro- 
met, en  adjurant  la  Divinité,  de  remplir  en  son 
âme  et  conscience  les  fonctions  qui  lui  sont  con- 
fiées, elle  est  certainement  inexacte  pour  ce  qui 
touche  le  serment  considéré  comme  preuve  d'une 
obligation  ou  d'une  libération  Qutjurandum  aner- 
torium  i.  En  effel,  le  serment,  défini  par  l'art.  I3.".7, 
C.  civ.,  s'applique  évidemment  à  un  fait  accompli  ; 
il  a  irait  au  passé,  à  une  obligation  ou  à  une  libé- 
ration préexistante,  dont  la  preuve  fait  la  matière 
du  litige  soumis  au  juge,  qui  ne  peut  statuer  qu'à 
propos  d'événeniens  passés. 

6.  —  Peut-être  pourrions- nous,  avec  quelque 
fondement,  signaler  celte  autre,  difl -ronce  que  le 
serment  porte  nécessairement  sur  un  fait  person- 
nel à  la  partie  à  laquelle  il  est  déféré  (C.  eiv., 
art.  1350  et  2 27V,  taudis  que  I  affirmation  peu) 
porter  sur  des  faits  non  personnels  à  la  partie  qui 
affirme.  Ainsi  des  héritiers  admis  à  une  disliibu- 
Don  par  contribution  ou  au  passif  d'une  faillite 
devront  nécessairement  atlii  nier  la  sincérité'  de  la 
créaiire,  qui  cependant  procède  du  chef  de  leur 


auteur  el  d'une  convention  ou  d'un  fait  qui  étaient 

personnels  à  celui-ci. 

7.  —  De  ce  que  le  serment  est  un  fait  personnel 
A  la  partie  à  laquelle  il  esl  déféré,  il  suit  qu  il  ne 
pctil  jamais  èlie  prêté  par  I  intermédiaire  d'un 
man  iataiii',  tandis  que  l'allirmation  peut  être 
faite  par  ou  procureur  spécial.—  V.  pour  exemple 
C.  pro.  -  l  ,  art.  r»Jt,  el  AinsvAriox  ut.  compte, 

S.  —  Ail  reste,  une  eOOSéqueooe  de  la  différence 
é'ablie  par  le  législateur  entre  l'acte  solennel  du 
serment  el  l'affirmation  se  retrouve  dans  l'ait.  306, 
<;.  p ,11.,  qui  pionoiire  tics  peines  sévères  contre  lu 
faux  seiuuul,  tandis  que  la  laussete  de  l'affirma- 
tion n'e»t  érigée  en  iuli  action  par  aucune  lui  pé- 
nale. 

t».  —  L'espèce  d'affirmation  qui,  pour  les  qua- 
kers, tient  lieu  du  Si  rinenl  fait  en  adjurant  la  Di- 
vinité, n'est  en  réalité  qu'un  mode  de  serment 
proprement  dit.  —  V.  st.**» m. 

10.  —  M  Fotiquel  (En'iptop.  du  dr.,  v»  Affirma- 
tion, n<>  2j  critique  nos  bus,  qui.  dans  certains  cas, 
ont,  suivant  bu,  commis  la  faute  de  se  servir  du 
mol  affirmation,  lorsqu'elles  aui  aient  dft  employer 
celui  de  serment,  et  réciproquement. 

11.  —  Le  premier  exemple  cité  par  M.  Fouquet 
est  pris  dans  l'art.  v7sl.  C.  civ.,  d'après  lequel  lo 
mai  ire  esl  cru  nir  son  affirmation  pour  la  quotité 
des  gages,  pour  le  paiement  du  salaire  du  l'année 
échue  et  pour  les  à-cunipte  donnes  pour  l'année 
POtirante.  Le  s 't  ond  exemple  e*t  tiré  de  l'art,  toi, 
C.  lorest.  Dans  ces  deux  cas,  selon  M.  Fouquet,  le 
législateur  aurait  dû  employer  le  mot  serment, 
lan< lis  que.  (I ans  l'ail.  "43  8«!  C. procéd.,  il  aurait 
dû  se  coutculer  d'exiger  une  affirmation. 

1 2.  —  Ces  critiquer  ne  nous  seinblenl  pas  justes 
pour  ce  qui  concerne  nus  lois  civiles.  Il  nous  pa- 
raît que  le  législateur  a  du  se  contenter  d'une  af- 
firmai ioihIc  la  part  du  mailre  opposé  à  son  domesti- 
que. Au  conUairc,il  ado  prendre  la  garantie  solen- 
nelle d'un  serinent  cnntie  les  personnes  mention- 
nées en  l'art.  W3  Ho,  procéd.,  qui,  en  jurant 
qu'elles  n'ont  vu  détourner  ni  su  qu'il  ait  été  dé- 
tourne aucun  objet  de  la  succession,  remplissent 
en  quelque  sorte  l'office  de  témoins.  —  (Juanl  à 
l'affirmation  dont  parle  l'art.  101,  C.  forait.,  V.  ai- 
rmivnox  bK rsucu-VKsiiL. 

13.  —  V.  au  reste,  pour  les  diverses  espèces  d  af- 
firmation, les  mots  qui  suivent. 

AFFIRMATION  DE  < !OMP  a  t 

t.  — Formalité  imposée  à  celui  qui  rend  un 
compte  en  justice. 

0.  —  Celte  affirmation  esl  exigée  d'abord  comme 
une  garantie  générale  que  le  compte  esl  exact  et 
tldèle,  ensuile  comme  la  seule  justillcalion  possi- 
ble de  dé|ienses  minimes,  dont  la  preuve  littérale 
ne  pourrait  être  rapportée .  et  dont  cependant 
I  oyant  compte  doit  b  nir  indemne  le  rendant  sou 
mnud.rtaire. 

5.  —  Kilo  doit  être  faite  devant  lejuge  commis- 
saire par  le  rendant  en  personm»  eu  par  son  fondé 
de  pouvoirs  spéc  ial,  en  présence  des  oyans  ou  eux 
dûment  appelés. 

4.  —  L'affirmation  de  compte  doit-elle  être  faile 
sous  serment  ?  —  Evidemment  non,  la  loi  n'ayant 
pas  exigé  celle  formalité.  D'ailleurs,  ce  qui  prouve 
que  le  serment  n'est  pas  nécessaire  en  pareille 
matière,  c'est  que  l'affirmation  peut  être  faite  par 
un  fondé  de  pouvoirs  (art.  53t.  C  procéd/  :  or,  on 
ne  m ête  pas  serment  par  procuration.  —  Kogruu. 
fod.  pn,-  e  l.  ejrpiiqw,  p.  707.—  Y.  aussi  RH.ninox 


AFFIRMATION  DK  C  RFAXC'K. 

I. —Attestation  par  le  créancier  do  la  sincé- 
rité du  montant  de  sa  créance.  —  F.lle  n'est  pas 
accompagnée  île  la  sanction  du  serment. 

».  —  Celle  formalité  est  prescrite  en  matière  de 
distribution  par  contribution  [C.  procéd.,  art.  671  , 
el  eu  midière  de  faillite  (C.  comrn.,  art.  197). 

S.  —  L'a  i  maton  n  e-i  pa-  prescrite  en  matière 
d'ordre,  puisque  l'art.  771,  C.  procéd.,  ne  l'exige  pan 
ainsi  que  l'a  fait  l'art.  671.  C.  procéd.,  en  matière 
de  distribution  par  contribution.  Les  auteurs  sont 
unanimes  pour  approuver  cpltedôeision.— Pigeau. 
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Procéd.,  t.  8,  p.  363;  Carré .  Loi*  de  la  procéd.  no 3610; 
Demiau-Crotisilhac,  Explie,  du  C.  de  procéd.,  p. 
—M.  Adolphe  Cliauveau.  dans  «un  édition  «le  Cari  é 
(1.6,  p.  11*),  déclare  que  la  raison  de  «'elle  diffé- 
rence enln  l'ordre  et  la  contribution  cst.aussi  pé- 
reuiplotrc  que  simple.  <■  En  matière  de  contribu- 
tion, dit-il,  il  s'agil  de  paiement  de  créance»  pour 
la  plupart  chirographaires,  et  par  conséquent  fa- 
ciles a  simuler  ou  du  moins  à  post-daler,  tandis 
qu'au  contraire  les  litre*  de  ceux  qui  viennent  à 
un  ordre. sont  généralement  authentique»  el  mé- 
ritent plus  de  coullance.  ■ 

4.  —  Nous  ne  sommes  pas  complètement  satis- 
faits de  la  raison  que  donne  M.  r.hauveau  d'après 
Pigeau  ;  nous  reconnaissons  bien  qu'en  matière, 
d'ordre  le  tdre  des  créanciers  doit  presque  tou- 
jours être  un  acte  authentique,  puisque  l'hypo- 
thèque ne  résulte  le  plus  souvent  que  d'un  juge- 
ment ou  d'un  acte  notarié  ;  cependant  celle  ga- 
rantie  d'authenticilé  n'implique  pas  nécessaire- 
ment la  sincérité  el  l'exislenee  de  la  créance  au 
moment  de  l'ordre,  et  d'ailleurs  elle  manque  com- 
plètement à  l'égard  îles  créanciers  qui  réclament 
un  de*  privilèges  généraux  *ur  les  immeubles. 

».  —  L'affirmation  de  créance  n'est  pas  néces- 
saire en  matière  de  saisie  immobilière;  ainsi  le 
saisi  n'est  pasrecevable  à  proposer  contre  l'adju- 
dication préparatoire  une  nullité  qu'il  ferait  résul- 
ter de  ce  que  le  poursuivant  n'aurait  pas  alllruié 

m  créance.  —  Mime».  2,1  avr.  1820,  N....  c.  M  ; 

Lyon,  13  avr.  1832,  N....  c.  M.... 


AFFIRH.ITIO*  DE  DEPENS. 

1.  —  Déclaration  que  doit  faire  l'avoué  qui  veut 
obtenir  la  distraction  des  dépens.  —  C.  procéd., 
■11.  III. 

9.  —  L'objet  de  celte  affirmalion  est  de  consta- 
ter que  les  dépens  dont  l'avoué  demande  la  dis- 
traction au  tribunal  ont  été  avancés'par  luide  tes 
deniers  personnels. 

5.  —  A  ne  consulter  que  le  texte  de  l'art.  133, 
C.  proced.,  il  remhlerait  que  c'est  au  moment 
inèmede  lapr«vt»onci<jfr<Mi  du  jugement  que  l'avoué 
doit  demander  la  distraction  et  faire  sou  alllrma- 
tion.  —  En  etfet,  dit  M.  Cliauveau  )sur  Canif  (t.  2, 
n*  56»,  p.  670),  -  ne  serait-il  pa.»  dérisoire  que  l'a- 
voué lormàl  sa  demande  ou  dans  l'exploit  d'ajour- 
nement, ou  dans  tout  autre  acte  de  procédure, 
alors  qu'il  n'a  fait  encore  que  peu  ou  poinl  d'a- 
vances »...  $e  serail-il  pas  inutile  que  tous  les 
avoués  en  cause  la  Tonnassent  immédiatement 
avant  le  prononcé  au  moment- où  il  va  être  décidé 
qu'un  seul  d'entre,  eux  en  auraledroil  » 

4.  —  Nonobstant  ces  considérations,  il  est  d'usage 
de  demander  la  distrart  ion  et  de  faire  ratllrmation 
dont  parlel'art.  133  dans  lesconclusions  mêmes  ou 
dans  tout  autre  acte  de  procédure  équivalent. 
Ainsi,  le  plus  souvent  l'alllrmation  précède  le  ju- 
gement. 

tt.  —  CVst  ce  que  constatent  Pigeau.  procéd., 
t  1ar  Ut  5  ch.  5,  art.  3,  Hoilard,  Leçon*  de  procéd., 
t.  **r,  p.  M2  ;  Carré,  Loi»  d»  la  proiéd.,  n°  .Vil  ; 
Favard  de  Langlade,  Hépert.,  V  Jugement,  w  18; 
Boucher  d'Argis,  Taxe,  p.  135,  vo  Distraction  iù 
dépen*. 

6.  — Au  surplus,  si  l'affirmation  peut  précéder 
le  jugement,  rien  n'empêche  qu'elle  ne  soit  faite, 
comme  le  désire  M.  Cliauveau,  au  moment  de  la 
prononcialiou  du  jugement,  el  même  après.  — 
Limoge*,  27  août  1823,  Conquête.  Bcauue-Beauric-, 
—  Thomine-Desmazures,  Commentaire* ,  t.  if, 
p.  357. 

7.  —  M.  Boucher  d'Argis  va  plus  loin,  il  prétend 
que  la  formalité  de  l'alltrmatlon  est  depuis  long- 
temps tombée  en  désuétude.  —  V.  Dict.  de  la  la  je, 
p-125. 

8.  —Cela  n'est  pas  exact,  les  avoués  se  confor- 
ment toujours  à  la  disposition  de  l'art.  133,  mais 
c'est  ordinairement  dans  les  conclusions  écrites 
qu'ils  font  l'affirmation  requise. 

9.  —  On  voit  par  là  qu'il  es!  indifférent  dans  la 
pratique  que  l'aJUrmation  intervienne  avant  le  ju- 
gement ou  lors  de  sa  prononciation,  qu  elle  soit 
faite  verbalement  à  l'audience  ou  dans  len  écri- 
tures. Quel  que  soit  le  mode  qu'on  adopte, il  n'y  a 
pas  de  nullité.  -  V.  OhhhmnI.  du  tarif,  t. 


p.  2I0.  no  67;  Pigeau,  Pro,  e  l.,  t.  te',  p.  543.  el  Le- 
paue,  Question*,  p.  t:<7. 

10.  —  Si  I  alllrinalion  de  l'avoué  n'avait  pas  eu 
lieu,  soit  dans  les  écritures,  soil  à  l'audience  a*i 
moment  de  la  prononciation  du  jugement,  le  tri- 
bunal pourrait,  sur  la  demande  de  l'avocat  plai- 
dant, ordonner  la  disliactiou  des  dépens,  a  la 
charge  par  l'avoué  défaire  ultérieurement  l'affir- 
mation requise.  —  Hiom,  15  mars  1828,  Dupic 
c.  Descorail  les;  Ca**.,  14  févr.  1837,  Vimeux  c.  Bcu- 
vrier  et  d'Ilallut. 

11.  —  Dans  ce  cas,  toutefois,  les  frais  du  nouveau 
jugement  constatant  l'allirmaliou  rotent  à  la 
charge  de  l'avoué.  —  V.  Cliauveau  sur  Carré, 
Loi*  delà  procéd.,  t.  1«\  p.  671,  11°  564,  »»i  finr. 

13.  —  l.  alllrin  itiun  exigée  par  l'art.  133  doit-elle 
êlre  Taile  «nuis  serment  'Non,  d'abord  la  loi  ne  l  a 
pasdit  comme  elle  l'a  lait  dausl'art.  l89.i:.comm.  ; 
d'un  autre  coté,  I  on  ne  doit  pas  multiplier  le* 
cas  où  le  serment  esl  requis. 

15.— Cependant  la  cour  impériale  de  Rotneajugé, 
Ie33janv.  18H.quel  avoué,pourobtenir  la  distrac- 
tion, devait  affirmer  sous  scnnenl  :  mais  celle  dé- 
cision isolée,  contraire  à  ce  qui  se  pratique  dans 
Icslribunaux  depui»  trente  ans,  a  clé  combattue 
avec  raison  par.Carré  el  Cliauveau,  t.  2.  ir  56fi;  Fa- 
vard dfl  Langlade,  tléprrt  ,  v»  Jugement,  u-  19; 
Thomine-Desmazures,  Prméd.,  t.  I«r,n.  M7;  Bon- 
cenne,  Thdor.  de  la  procéd.  cit  .,  t.  2,  p.  507  à  571  ; 
Bnilard,  l.rcon*  de  procéd.,  t.  4*r,  p.  5*3,  I'«édil.; 
Delayorle,  Pand.  franc,  t.  1",  p.  1*2,  et  Hogron, 
C.  procéd.  rxpliij.,  p.  26J. 

14.  —  Le  tribunal,  en  prononçant  la  distraction 
des  dépens  au  prolit  de  l'avoue,  doit-il  constater 
l'affirmai  u  n  et  en  donner  acte  *  —  C'est  assez  l'u- 
sage v  V.  Carré,  Loi*  de  la  procéi.  t.  t",  il"  564,  et 
la  formule  donnée  par  Pigeau).  Opendanl  nous  ne 
pensons  pas,|comme  M.  Mogromt'.  proced.  expliy., 
p.  263),  que  celle  foruialilé  soit  absolument  néces- 
saire. Ce  qui  importe,  c'est  que  la  distraction  soit 
prononcée,  car  rien  ne  peut  la  suppléer.  Quant  A 

alllrinalion,  elle  peut  être  constatée  sans  que  le 
tribunal  en  ail  donnéacte.  —  V.au  surplus  avoua, 

•ISTaACTSOH  DE  DÉrE.VS,  FSAI»  El  DÉPENS. 


AFFIRMATION    DE  PROCÈN- 
VEHBAL  (MHtlère  criminelle). 

I.  —  on  donne  ce  nom  à  une  formalité  a  laquelle 
ont  été  soumis  par  la  loi  certains  procès-verbaux 
faisant  Toi  en j usin  e  (.oitjusqu'à  inseriplioudefaux, 
soit  seulement  jusqu'à  preuve  contraire,  et  sans 
raccoiii|>li>>ement  de  laquelle  ils  n  ont  nlus  le  même 
degré  de  force  probante.  Tels  sont  les  procès'ver- 
baux  des  gardes  champêtres,  des  gai  de»  forestiers, 
des  gardes  pêche,  de»  employé»  des  contributions 
indirectes,  des  douanes,  des  octroi»,  etc. 

9.  —  L'allirmaliou  n'est  pas  une  formalité  im- 
posée directement  à  tous  les  procès  verbaux,  elle 
n'est  que  spéciale  à  certains  d'cidre  eux  ;  elle  ne  ' 
peu!  cire  étendue  à  ceux  que  la  lui  «l'y  a  pas 
formellement  assujétis.  —  L'a**.  ,  94  uiai  1821, 
GeiKMKi'l  ;  —  Mangiii,  Tendes  procè*- verbaux, 
n°  35. 

5.  —  Celle  formalité  consiste  dans  la  déclaration 
que  font  ftesc  serment,  devant  des  otliriers  publics 
compéleiis,  les  rédacteurs  de  ces  procès-verbaux 
spéciaux,  «pie  Imite*  les  éuoncialiniis  consignée* 
dans  leurs  procès-verbaux  sont  exactes  et  sin- 
cères. 

,4.  —  L'allirmaliou  d'un  prorès-verbal  dans  le  cas 
où  la  loi  l'exige  ne  peut,  dit  M.  Mangin  \û>id.,  n»  25;, 
être  aulre  chose  que  le  terinent  prèlé  par  le  rédac- 
teur que  les  éuoncialious  contenues  au  procès-ver- 
bal sont  sincères.  A  la  vérité,  la  loi  n'a  assujélt  c* 
serment  à  aucune  formule,  et  les  expressions  affir- 
mation, affirmer,  ne  soul  pas  tellement  sacramen- 
telles qu'on  ne  puisse  leur  donner  des  équivalons; 
mais  il  faut  absolument  qu'il  résulte  de  l'acte 
dressé  par  l'ollicier  public  qui  reçoil  l'alllrmatiou 
que  la  déclaraliou  qid  lui  a  été  fade  par  le  rédac- 
teur que  le  procès- v  erbal  est  sincère  a  clé  continuée 
par  son  serment.  Ainsi  le  vieu  delà  loi  ne  serait  pas 
rempli  et  le  procès-  verbal  serait  nul  si  le  rédacteur 
déclarait  simplement  qu'il  persiste  dans  le  procès- 
verbal  (CVm*..  39  févr.  1812,  Forêts  c.  Liberati  : 
3  juill.  1812,  Régie  des  sels  et  labae*  c.  Natilé),  qu'il 


f 
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le  déclare  sincère  et  véritable  (âOruars  «812,  Forets 
c.  Martin). 

5.  — Le  moi  affirmer  signifie  déclarer  acec  arment. 
11  est,  dit  Maritfin  (loc.  vil.),  synonyme  du  mot 
jurrr  Ainsi  un  proeés-veibal  qui  constalerail  qu'il 
a  elé  affirmé  remplirait  le  vomi  de  la  loi.  —  Cn$»., 
99  révr.  181*.  Forêts  C.  Liberuti  ;  3  juill.  «812,  Kégie 
des  sels  et  tabacs  e.  Nalile. 

6.  —  Mais  si  le  sens  du  mot  affirmer  (Mail  modifia 
pardesdéclaratinnsquienaltéra^tciil  le  sens;  si.  par 
exemple,  lesrédaeteurs,  louleuanirniantlenrw'ès- 
verlwl,  déclaraient  que  «'Me  ailirtualion  nest  pas 
faite  sous  la  foi  du  serment,  l'airirmatiou  serait 
nulle  et  par  suite  le  proctVverbal  qui  en  serait  la 
suite.  —  Cau.  «9  janv.  IHIO  Droits  réunis  c.  «Jara- 
biglia  ;  —  Mangin,  Traite  des  procès  -  rerbau 
|K>25. 

7.  —  Pour  ce  nui  concerne  le  détail  îles  forma- 
lités de  rnlllrmntion  et  les  fonctionnaires  devant 
lesquels  elle  doit  avoir  lieu,  V.  contributions  in 

RIRECTK*.  DOl'AXES,  E.VREtilSTREMK3T(  FORÊTS,  OC- 
TROI, rfctlIE  FLUVIALE.  —  V.  SUrtOUt  PROCES-*  ER 

■al  (matière  criminelle). 


A  FFIRM  ATIO\  DE  YOYAC.E. 

,  t.  —  Formalité  imposée  au  plaideur  qui,  ayant 
fait  un  voyawe  à  l'occasion  d'un  procès,  te  propose 


de  réclamer  de  sa  partie  adverse, 
elle  succomberait,  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de 


le  cas  où 


se  déplaçant. 
«.  —  Anciennement,  il  y  avait  un  bureau  spécial 
qu'on  appelait  greffe  des  affirmations,  et  où  Se  fai- 
saient les  afDrmalions  de  \oyage. 
3.  —  Aujourd'hui,  c'est  au  gre 

elle,  doit  être  assistée 


fait  son  affirmation 
avoué.  —  DeVr.  16  fév.  «807,  arl.  146 


greffe  que  la  partie 
de  son 


4.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  copie  de  l'acte  d'af 

•mol  !a..     i  ....  —  r  é  As   _  l  ua.    V    S  _  a  •       _  _»  .  _ 


firmalion 
et  ce  n' 


n  devail  èlre  signillée  à  la  partie  adverse, 
tait  qu'à  partir  de  celle  signillcaliou  que 


Il  n'eu 


couraient  les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
est  plus  de  même  aujourdliui. 

».  —  Un  arrêt  du  90  sept.  «67*  défendait  de  pas- 
ser en  taxe  aucuns  frais  de  voyage  qui  ne  seraient 
pas  justillcs  par  des  actes  d'aillrmation.  —  V.,  au 

.VOYAGE. 


AFFIRMATION  D'I  \  V  E  NT  A  IRE. 

La  femme  survivante  qui  veut  conserver 
la  facullé  de  renoncer  à  la  communauté  doit  faire 
inventaire,  et  cet  inventaire  doit  être  par  elle  af- 
llrmé sincère  et  véritable  lors  de  sa  clôture  devant 
l'onicier  public  qui  l  a  reçu,  —  C.  civ.,  art.  «456.— 

—  V.  INVUTAIRB. 


AFFIRMATION  EN  CAS  REJET 
A  LA  MER. 

Lo  capitaine  d'un  navire  est  tenu  ,  en  cas 
de  jet  à  la  mer,  d'affirmer  au  premier  port  où  le 
navire  aborde,  les  fait*  qui  ont  nécessité  le  jet.  — 
C.  connu. ,  art.  413.  —  V.  jet. 


AFFIRMATION  ENCAN  DE  MAI- 


1.  —  Le  tiers  saisi  entre  les  mains  duquel  une 
saisie-arrêt  a  été  forméu  doit  faire  l'allirmation 
des  sommes  qui  appartiennent  a  la  partie  saisie 
et  qu'il  a  entre  les  mains.  —  C.  procéd.,  art.  571. 

—  V.  SAISIE -ARRET  . 

*.  —  Cette  ainrrnation  a  reçu  dans  la  pratique  le 
nom  de  déclaration  affirmative. 

ï.  —  Cette  atlirmalion,  pouvant  être  faite  par 
procuration  spéciale  (C.  procéd.,  art.  578),  n'a  pas 
le  caractère  du  serment.  —  Merlin,  rte».,  v  A  fkr- 
malion,  n©  4.  -  V.  saisik-arrèt. 


AFFIRMATION   MOUS  MER- 


.  Attestation  avec  icrment  de  la  vérité  d  uu  fait.- 

IT. 

wir.  CBN.  —  t. 
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ai-foiage.  —  I.  —  Droit  au  profit  decerlains  in- 
dividus de  prendre  dans  les  forêts  le  bois  néces- 
saire à  leur  cbauHage,aus  besoin-,  de  leur  maison. 

9.  —  On  entend  aussi  par  affouage  le  bois  qui, 
dans  les  commune.»  propriétaires  ou  usagercs  de 
forûls,  se  distribue  en  nature  auv  babilans  pour 
servir,  soit  au  cltauiraue.  soit  à  des  constructions 
ou  réparations  de  batimens.  —  Uosl,  Traité  de  Toi  - 
ganitation  et  de  l  administration  municipale,  t.  «er% 
p.  «57. 

3.  —  Le  mol  affouage  parait  venir  de  focus,  fojer, 
lieu  où  l'on  fait  le  feu.  Ce  mot  est  tiré  de  la  prépo- 
sition ad  et  du  substantif  /orum,  et  on  l'applique  au 
bois  destiné  à  élre  apporté  sur  le  foyer,  ad  focum, 
pour  y  être  consommé,  en  coi  te  que  le  droit  d'af- 
fouage, élymolouiquemenl  pris,  est,  comme  ledit 
Dueange,  ju*  eautW.»  »y/c»  domeeheos  in  utus. 

4.  -  Si  le  droit  d'allouage  est  élabU  au  proûl 
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,  seet  l»é 

d'un  ou  de  plusieurs  habitons,  sur  le  produit  d'un 
bois  appartenant,  soit  à  l'état,  soit  à  des  particu- 
liers, ce  droit  est  nommé  drott  d'affouage,  et  cons- 
titue un  droit  d'usage.— V.osacb  dans  les  fouèts. 
—Quand  ce  droit  s 'exerce  sur  une  forêtcommunale 

Sar  les  habitansde  la  commune,  il  prend  le  nom 
'affouage  communal,  et,  dans  ce  dernier  ras,  il 
constitue  un  droit  de  copropriété  au  prollt  des 
habilans  qui  en  jouissent.  —  Dufour,  Droit  admin. 
apnlii[ui,  t.  I«r,  n-  546.  —  C'est  de  ce  dernier  droit 
qu  il  sera  question  ici. 

g.  —  On  voit  déjà,  et  nous  établirons  plus  loin 
avec  détail,  que  l'affouage  communal  a  été  mal  à 
propos  confondu  avec  le  droit  d'affouage,  dont  le 
propre  est  de  s'exercer  dans  le  bois  d'aulrui,  de 
'état  ou  d'un  particulier,  et  qui,  dans  la  vérité  des 
choses,  doit  seul  être  classé  parmi  les  droits  d'u- 
sage. —  Dufour,  Dr.  admin.  appliqué,  n°  50t. 
8.  —  Il  va  être  question  ici  du  droit  à'affouags 
"  ou  de  l'affouage  du  ' 


t. 


if-UgMaUon(ïi*7). 

.     —  Nature  de  l'affouage  (n»  20). 

'.  Des  boit  tournis  à  l'affouage,  de  leur 
délivrance,  des  rôle*  et  des  taxes 
affouagères  fn^'J). 

fi        Des  bois  soumis  à  l'affouage 
(n-29). 

fi  2.  —De  la  délivrance  des  bois,  des  rôles 
a  des  taxes  d'affouage  (ix>  43). 

r.  4«.  —  Des  personnes  qui  ont  droit  à  F af- 
fouage (n«  73). 

5*. -Dm  partage  et  de  l'exploitation 
(n«  104). 

6«.  —  Du  contentieux  et  de  la  compétence 
en  matière  d'affouage  (n-  Ut). 


Hect.  V.—  Législation. 

7.  —  Cett  du  Ut.  28  du  Code  des  Bourguignons, 
promulgué  par  Gondebaud,  à  la  lin  du  cinquième 
ilècle  ,  que  l'affouage  considéré  comme  droit 
d'usagé,  ainsi  que  la  plupart  des  autres  usa- 
ges, tire  son  origine  :  «  Si  qui*  Burgundio  aut  Bo- 
manut  lilcam  non  habeat.  incidendt  ligna  ad  usui 
sua*  de  jacentiti*  et  sine  fruct*  arboribu*,  in  ctyw- 
libet  silrâ  habeat  liberam  poleitatem,  nequ*  ab  tllo 
cuju*  tiha  e*t  repellatur.»  -  Codex  legum  an  li- 
quarum,  p.  280. 

8.  —  La  France  possédait  autrefois  d  immenses 
forêts  dont  les  produits  excédaient  les  besoins  de 
la  population  ;  le  prince,  les  seigneurs  et  les  cor- 
porations à  qui  ces  forêt»  appartenaient,  accor- 
daient facilement  aux  communes  et  aux  particu- 
liers la  faculté  de  prendre  le  bois  nécessaire  a  leur 
chauffage.  Le  droit  des  habilans  à  la  jouissance 
des  biens  appartenant  à  la  commune  dont  ils  font 
partie,  a  aussi  donné  naissance  à  l'autre  nature 
d'affouage  dont  nous  nous  occupons. 

0. —Jusqu'à  l'ordonnance  de  1669  aucune  dis- 

Sosilion  législative  n'avait  organisé  l'exercice  du 
roil  d'affouage  dans  les  bois  des  communes  qui 
disposaient  librement  de  leurs  coupes. 

10.  —  Des  motifs  d'Intérêt  public  ont  amené, 
quant  aux  affouages,  des  restrictions  qui  n'exis- 
tent pas  relativement  à  la  jouissance  des  biens 
communaux  autres  que  les  bots. 

lt.  —  Une  bonne  administration  pouvait  seule 
conserver  les  bois  et  élever  les  produits;  l'Intérêt 
des  communes  voulait  donc  que  les  asiens  de  la 
puissance  publique  intervinssent  dans  I  aménage- 
ment, la  vente  et  l'exploitation  de  leurs  bois.  — 
Il i-ii non  de  P.inscv.  De»  biens  rofnmiin<Juj,clMp.7. 

19.  —  D'après  fwL  I",  lit.  25,  de  l'ordonn. 
de  1669,  tous  les  bois  des  communes  ont  dû  être 
arpentés,  fiuurés  et  bornés. 

13.  —  Suivant  l'art,  2,  le  quart  de  ces  bois  avait 
été  mis  en  ré»crvc  pour  y  laisser  croître  des  fu- 
taies, et  l'art,  a  défendait  o'y  faire  aucune  coupe, 
ai  ce  n'élait  en  cas  d'incendie  ou  ruine  notable  îles 
églises,  ports,  ponts,  murs  et  autres  lieux  publics, 
et  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Cette  réserve,  comme  le  remarque 


ArrouAOE,  sect.  2«. 

M.  Proudhon  (Tr.  du  droit*  d'usage,  no  907).  était 
donc  destinée  a  servir  uniquement  aux  besoins  du 


corps  de  la  commune. 

14.  —  Par  exécution  de  l'art.  3,  les  Irois  autres 
quarts  des  bois  communaux  furent  mis  en  coupes 
réglées  pour  l'usagedes  habilans  qui  y  exploitaient 
annuellement  un  triage  d'assiette  en  usauce.  Celte 
exploitation,  qui  consistait  principalement  en 
coupe  de  taillis,  ne  devait  être  faite  qu'avec  la 
réserve  seulement  des  seize  baliveaux  de  l'âge  du 
taillis  par  arpent.  Mais  aujourd'hui,  dit  M.  Frou- 


dlion,  toc.  cit.,  on  en  doit  réserver  vingt-cinq 

13.  —  L'art.  12  autorisait  la  vente  par  la  com- 
mune des  coupes  ordinaires  des  assiettes  en  usau- 
ce avec  l'autorisation  de  l'administration,  afin 
de  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  de  la 
commune. 

16.  —  Le  Code  foresL  vint,  en  1*27,  substituer 
une  nouvelle  législation  à  l'ordonnance  de  1669, 
et  soumit  les  bois  communaux  à  des  règles  posées 
par  les  art.  90  i  112. 

17.  —  il  fut  cneore  reconnu  par  le  nouveau  lé- 
gislateur que,  si  les  communes  usaient  de  leurs 
bois  avec  une  indépendance  absolue,  il  pourrait 
arriver  que  des  ressources  qui.  avec  des  coupes 
sagement  réglées,  sont  annuelles  et  régulières, 
fussent  en  une  seule  année  dissipées  par  des  con- 
seillers municipaux  imprévoyans,  et  que,  dès- 
lors,  l'autorité  publique  devait  prévenir  des  ré- 
sultats aussi  désastreux. 

18.  —  Aussi,  les  bois  des  communes  ont-Us  été, 
quant  au  régime  et  a  l'administration .  placés , 
comme  les  bois  de  l'élat  et  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, sous  l'action  Immédiate  de  la  direction  gé- 
nérale des  forcis. 

19.  -  L'art.  10.1  du  Code  de  1627  est  le  seul  qui 
s'occupe  spécialement  et  nommément  de  l'af- 
fouage des  habilans,  mais  leur  droit  est 
dans  son  exercice,  aux  dispositions 
en  l'art.  112  du  même  Code. 

Seca.  S*.  —  Nature  de  l'affouage. 

90.  —  M.  Proudhon  (Traité  des  droits  d'usage, 
n«>  905), et  après  lui  MM.Sebire  et  Carlerel  (Encycl. 
du  dr.,  vo  Affouage),  ont  qualifié  le  droit  des  ha- 
bilans a  l'atlouagc  «  un  droit  d'usage-servilude 
réelle  appartenant  à  l'habitant,  comme  celui  qui 
appartient  A  un  particulier  sur  le  bois  d'un  autre 
particulier  pour  son  chauffage  ou  l'entretien  de  sa 
maison ,  ou  A  raison  de  sa  résidence  ou  de  sa 
culture.  ■ 

II,  — ■  La  propriété  d'une  forêt  communale,  dit 
M.  Proudhon  (Tr.  desdr,  d'utage,  ir  903\  n'appar- 
tient qu'au  corps  de  la  commune  considérée  comme 
université,  e'esl-à-dire  A  un  corps  permanent  des- 
tiné à  se  reproduire  toujours  dans  ses  élémens 
constitutifs,  et  qui  en  conséquence  ne  meurt  pas; 
d'où  il  résulte  que  celle  propriété  doit  arriver  aux 
générations  futures  et  rester  toujours  la  même, 
comme  le  corps  auquel  elle  appartient  sera  aussi 
perpétuellement  le  même.  Il  est  donc  bien  certain 
que  les  habilans  considérés  ut  tinguli  ne  sont 
point  ici  des  copropriétaires  par  indivis,  et  qu'ils 
ne  seraient  pas  recevablcs  à  partager  entre  eux  le 
fonds  pour  s'en  attribuer  a  chacun  une  part  ;  car 
faire  rentrer  l'immeuble  par  parcelles  dans  le  do- 
maine privé,  ce  serait  dénaturer  l'unité  du  droit 
de  propriété  et  détruire  la  perpétuelle  substiluUon 
d'une  génération  à  l'autre.  » 

22.  —  Les  habilans  ne  sont  pas  davantage  usu- 
fruitiers, selon  M .  Proudhon,  parcc*que  l'usufrui- 
tier a  droit  à  la  totalité  du  produit  du  fonds, 
et  que  cependant  la  législation  enlève  à  l'habitant 
une  partie  de  ces  produits.  D'où  cet  auteur  conclut 
que  n'étant  ni  propriétaires  indivis  ni  usufruitiers, 
ils  doivent  être  usagers.  —  V.  aussi  en  ce  sens 
Curasson.  C.  forest.,  t.        p.  392. 

23.  —  Mais  celle  d.>ctr  inc.  contre  laquelle  s'élail 
déj.i  prononcé  M.  Favanl  de  !-an«lade,  dans  son 
rapport  a  la  chambre  des  députés  sur  le  pro- 
jet du  Code  roreilicr,  est  rér  lée  par  M.  Migneret 
(Tr.  de  l'affouage  dan*  le*  boit  communaux,  n°  8", 
dont  l'opinion  est  adoptée  par  M.  Dufour  (Dr. 
adminùlratif  appliqué,  t.  Itr,  (lo  54g)  el  par  M.  Scr- 
rigny  (Tr.  de  iorgan.  et  d*  la  compét.  tn  mat  ter* 
admtnist.,  t.  2,  n«  792). 

24.  _„i?our  envisager  l'habitant  < 
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daiu  la  forêt  communale,  dit  M.  Mlgnerel,  Il  faut 
d'abord  le  considérer  comme  un  tient  par  rapport 
i  la  commune  et  comme  étranger  ■>  la  propriété 
de  la  forât,  ce  qui  n'est  pu»  ;  car  l'art.  Mi,  C.  eiv.f 
définit  le*  biens  communaux,  ceux  à  la  propriété 
desquels  ont  droit  lot  haliilans  de  la  commune. 
D'où  il  faut  conclure  que  la  propriété  do  ces  biens 
repose  vériloblement  sur  la  léle  des  habilans.... 
D'un  autre  coté,  pour  que  l'habitant  ne  lût  qu'usa- 
ger, il  faudrait  que  sa  jouissance  fût  en  tout  con- 
formeaccllede  l'usager,  et  M.  Proudhon  reconnaît 
lui-mêm<;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  L'aflouage  n'est 
pas  limité  aux  besoins  de  l'usager,  parce  que  la 
coupe  est  entièrement  distribuée  aux  habilans 
•ans  examen  du  besoin  qu'ils  en  ont.  D'un  côté, 
s'il  parait  excéder  les  limites  du  droit  d'image, 
d'un  autre  il  est  bien  moins  utile  pour  les  liabi- 
tans, car  jamais  l'usager  n'est  lenu  de  sacrifier 
■on  émolument  au  profit  du  propriétaire,  et  ce- 
pendant dans  une  loule  de  cas  la  commune  vient 
prendre  une  parlle  du  produit  de  la  coupe  pour 
fa  caisse  municipale;  ce  serait  dune  un  ilroit 
d'usage  qui  n'en  serait  pas  un,  puisqu'il  s'alfran- 
chlrait  de  toutes  les  règles  qui  conviennent  à  la 
nature  de  ce  droit.  » 

M.—  Les  droits  de  l'habitant  à  l'affouage  dans 
les  bois  communaux  sont  précisément  ceux  des 
membrea  d'une  société  aux  biens  qui  la  compo- 
sent,  et  il  n'est  aucune  des  modalités  de  la  jouis- 
sance des  habilans  sur  l'aiTouage  qui  ne  puisse 
être  ramenée  aux  règles  de  la  société.  La  rom- 
mune,  comme  société,  a  des  droils,  des  nhliga- 
tlons  particulières,  et  chaque  membrea  à  l'égard 
de  celte  société,  les  droits  et  les  devoirs  qui  résul- 
tent de  l'association.  La  commune,  comme  so- 
ciété, possède  un  patrimoine  qui  est  le  fonds  social 
et  l'administre  d'abord  dans  I  intérêt  de  la  société 
en  général  et  ensuite  dans  l'intérêt  de  chaque  as- 
socié en  particulier,  (.cite  société,  dont  le  pacte 
social  est  dans  la  loi.  e»t  perpétuelle  de  sa  nature, 
et  par  conséquent  les  biens  qu'elle  possède  ne 
peuvent  donner  lieu  à  un  partage  qui  ne  sentit 
praticable  qu'à  lu  dissolution  de  l'association.  Le 
produit  des  fonds  communaux  est  le  bénéfice  so- 
cial destiné  avant  tout  à  l'acquittement  des  char- 
ges des  communes  et  ne  pouvant  donner  lieu  à  un 
partage  en  dividende  qu'après  qu'elles  seront  tout- 
a-fail  acquittées.  SI  le  produit  des  biens  commu- 
naux est  nul  ou  insuffisant,  l'habitant  comme  l'as- 
socié est  lenu  de  saeriiler  une  partie  de  son  pro- 

Sre  patrimoine  à  l'acquit  de  DM  rharges,  au  moyen 
a  l'impôt  que  la  commune  fait  rrapper  sur  lui. 
Enfin,  de  même  que  chaque  associé  a  un  droit  de 
propriété  sur  les  Immeubles  sociaux,  quoique  ee 
soit  la  société  qui  soll  propriétaire,  a  proprement 
parler,  i'habllant  a  un  droit  de  propriété  sur  les 
biens  communaux,  quoique  ce  soit  la  commun* 
qui,  comme  être  moral,  soit  le  propriétaire,  et  de 
même  que  l'associé  n'a  aucun  droit  de  disposer 
d'un  immeuble  social  tant  que  dure  la  société, 
de  même  l'habitant,  quoique  ayant  un  droit  de 
propriété  sur  le  bois  communal,  ne  peut  en  récla- 
mer le  partage,  parce  que  la  société  ne  doit  point 
finir.  —  Mignéret,  n°  40  ;  Dufour,  n»  549-,  Serngny, 
n«7OT. 

•6.— Le  Code  forestier  prouve  clairement,  ajoute 
M.  Serrigny,  n*  793,que  les  hnbilans  ne  sont  pas  des 
usagers  d'ans  leurs  bols  communaux.  En  effet, 
l'art.  M  défend  aux  usagers  de  vendre  et  d'échan- 
ger les  bols  qui  leur  sont  délivrés,  et  de  les  em- 
ployer à  une  autre  destination  que  celle  pour  la- 
quelle le  droit  d'usage  a  été  accordé.  Or,  l'ar.  lllt, 

?ui  déclare  les  dispositions  de  la  seet.  S*,  tit.  3,  sur 
exercice  des  droils  d'usage  dans  les  bois  de  l'élut 
applicables  A  la  jouissance  des  communesdans  leurs 
propres  bois,  et  exceple  formellement  celles  de 
l  'art  H3  ;  c'est-à-dire  que  les  habilans  des  communes 
ne  sont  pas,  comme  les  usagers,  Happés  de  la  pro- 
hibition de  vendre  leurs  coupes  afTouagères.  Celte 
différence  a  été  introduite  dans  le  Code  forestier 
par  un  amendement  proposé  par  la  commission  de 
la  chambre  des  députés,  que  le  rapporteur,  Favard 
de  Langladc,  iuslillait  en  disant  :  -  On  doit  faire 
une  granded  iftérenec  enl  re  les  droils  d'usagequ'ont 
les  habitar.s  d'une  commune  dans  les  forêts  de  l'é- 
tat et  ceux  qu'ils  ont  dans  leurs  bois  communaux, 
l'un  étant  un  droit  sur  une  chose  qui  ne  leur  ap- 
partient pas,  et  l'aiifr»  un  droit  ritf  qui  ntet  qu'un 


sect.     §  |«. 

mode  dé  iouittanc*  de  leur  propre  choit.  »  —  ] 
gler,  Colteel.  de»  toit,  1. 1827,  p.  494. 

%7.— D'ailleurs,  si  les  habilans  étaient  de  vérita- 
bles usagers,  on  ne  pourrai!  porter  alleinle  à  l<  ur> 
droits  ou  les  dénaturer  sans  leur  contentement 
unanime.  Or  le  mode  de  jouissance  des  bois  com- 
munaux peut  êtie  changé  dans  les  formes  admi- 
nistratives sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  pour 
aucun  des  liabitans.  Les  usagers  ne  sont  soumis 
qu'au  cantonnement  et  au  rachat  (C.  civ., art.  63  et 
64),  landisquclacourealfouagère peut  être  vendue 
au  lieu  d'être  partagée.  On  peut  décider  qu  elle 
sera  amodiée,  et  dans  l'un  comme  dans  l'autiecus, 
une  grande  perturbation  est  apportée  dans  la 
jouissance  des  affouugisles,  puisque  l'argent  versé 
dans  la  caisse  communale  tourne  ainsi  à  l'avan- 
tage des  contribuables  forains ,  eu  épargnant 
les  centimes  additionnels,  tandis  que  les  habi- 
lans domiciliés  jouissaient  seuls  de  l'affouage  en 
nature.  —  Serrigny,  n°  793. 
au.  —  Enlln,  la  loi  du  48  juill.  4837  considère 


l'alfouage  sous  le  même  point  de  vue.  Aussi  les 
conseils  municipaux ,  qui  règlent  les  objets  qui 
n'alfeclent  que  la  jouissance  Temporaire  des  biens 


communaux,  trouvent  dans  l'art.  47,  spécifiés  au 
nombre  de  ces  objets,  le  mode  de  jouinanre  et  la 
répartition  dt$  fruit*  communaux  et  let  affouages, 
tandis  qu'ils  n'ont  que  le  droit  de  délibérer  n'âl 
s'agit  du  parcours  et  delà  vaine  pâture  qui  s'exer- 
cent non  plus  sur  les  fonds  communaux,  mais  sur 
les  héritages  des  particuliers. Celle  différence  dans 
les  attributions  uu  conseil  municipal  vient  de  ce 
que  dans  le  premier  cas  le  conseil  agit  sur  des 
RNMh  communaux  dont  il  partage  les  fruits  entre 
les  ayanl-droil,  tandis  que  dans  le  second  il  opère 
sur  les  Tonds  d'aulrui.  —  Serrigny,  n-  793. 

Sect.  3«.  —  Des  boit  soumit  à  l'affouage ,  de 
leur  délivrance,  desràles.  et  des  taxes  d  af- 


à  taffouag*. 


8  f.-D#»  bof* 


89.  —  Chaque  année  il  est  délivré  aux  ( 
qui  possèdent  des  bois  une  coupe  a  If  ou  a  gère  pour 
l'usage  des  habilans.  —  Magiulot  et  Delamarre, 
Dict.  du  dr.  admin.,  \»  Affouage. 

SO.  —  L'affouage  renferme  un  double  droit,  l'un 
a  pour  objet  la  délivrance  du  bois  taillis  ou  de 
chauffage,  l'autre  celle  des  futaies  ou  bois  de 
construction. 

54.  — Nous  avons  vu  tuprà,  n«  43,  que,  d'après 
l'art.  S,  tit.  515.  ord.  4669,  sur  les  eaux  et  forêts, 
le  quart  des  bols  communaux  soumis  uu  régime 
forestier  était  mis  en  réserve  pour  y  laisser  croître 
des  futaies.  L'art.  93,  C.  forest.,  a  sanctionné  une 
réserve  semblable.  Dès-lors  ce  quart  en  réserve  ne 
saurait  être  compris  parmi  les  produits  fores- 
tiers auxquels  s'applique  l'affouage.  —  MigneieL 
DM!. 

sa.  — Les  chablis,  les  arbres  sur  pied,  quoique 
endommagés,  ébrunchés,  morlsou  dépéi  issans,  ne 
pouvant  être  abattus  et  vendus  sans  I  autorisation 
du  ministre  des  finances  (Ord.  régi.  I"  août  IK27, 
art.  403  et  403),  ne  peuvent  consequemmcnl  faire 
en  général  partie  de  l'affouage.  La  vente  qui 
en  est  faile  conformément  à  l'art.  404  de  la 
même  ordonnance,  doit  profiter  à  la  caisse  iom- 
munale. 

33.  —  L'affouage  des  habltins  comprend  donc 
les  coupes  ordinaires  do  taillis,  et  s'il  y  a  lieu  les 
coupes  par  anticipation. 

34.  —Quant  à  la  futaie  qui  a  crû  sur  ce  taillis, 
elle  ne  peut  être  coupée  qu'autant  qu'elle  est  hors 
d'état  de  prospérer, et,  à  moins  de  tllreou  d'usage 
contraire,  elle  n'est  pas  partagée  entre  les  affoua- 
glstes,  mais  elle  est  délivrée  pour  construction  ou 
réparation  aux  propriétaires  de  la  commune  oui 
en  ont  besoin,  et  le  paiement  exigé  d'eux  profita 
encore  à  la  caisse  municipale.  —  C  forest., 
art.  405 

3a.  — L'usage  qui  n  élé  maintenu  par  le  Code 
forestier,  art.  403,  peut  cependant  avoir  établi  la 
coutume  de  partager  la  fulaic  marquée  en  déli- 
vrance aussi  bien  que  le  taillis  ;  cet  usage  doit  en- 
core être  suivi.  —  Mignerel,  n«2l. 

56,-Tous  les  bois  appartenant  aux  communes 
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ne  sont  pas  indistinctement  soumis  au  régime  fo- 
restier, quelque*  uns  de  ces  bois  ne  sont  que  des 
buissons,  des  arbres  épars  sur  les  terres  commu- 
nales cl  particulièrement  sur  les  terres  livrées  aux 
pâturage*;  ils  seraient  peu  susceptibles  d'une  ex- 
ploitation régulière.  Us  sont  naturellement  placés 
sous  l'action  des  ofllciers  municipaux  qui  seuls 
otd  droit  de  régler  ce  qui  coucerue  les  pâturages 
communaux.— liost,  t.  Wr,  p.  158. 

37. — Mais  ces  buissons  cl  ces  arbres  peuvent 
être  assez  étendus  ou  ussez  nombreux  pour  qu'il 
soit  possible  de  les  faire  entrer  dans  1  aménage- 
ment d'un  >K)is  voisin ,  qui  appartiendrait  égale- 
ment à  la  commune. 

58. — S  l'administration  forestière  propose  leur 
aménagement,  et  qu'il  y  ail  opposition  de  la  part 
des  communes,  la  vérification  de  l'état  des  Lois 
sera  faite  par  les  agens  forestiers,  contradicloirc- 
ment  avec  le  maire.  Le  procès-verbal  de  celle  vé- 
rification sera  envoyé  au  préfet,  qui  fera  délibérer 
les  conseils  municipaux  et  transmettre  le  tout  au 
ministre  des  finances, sur  le  rapport  duquel  il  sera 
statué  par  ordonnance  royale.— Ord.  I«»  août  18*7, 
art.  128. 

SU.— Sont  aussi  affranchis  du  régime  forestier 
les  arbres  non  réunis  en  massif  de  forêts,  tels  que 
ceux  qui  sont  plantés  sur  les  chemins  vicinaux, 
sur  les  promenades  et  places  publiques,  sur  les 
remparts  et  fosses  des  villes,  dans  les  cimetières 
et  autres  propriétés  communales. 

40.  — Avant  le  Code  forestier  le»  communes  ne 
pouvaient  obtenir  que  du  minisire  des  finances  et 
sur  l'avis  préalable  des  agens  île  l'administration 
forestière  l'autorisation  d'abattre  cet  arbres,  mais 
Tari.  90,  C.  forest.,  qui  ne  soumet  au  régime  fores- 
tier que  les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux 
communes  déclarés  susceptibles  d'aménagement 
ou  d'une  exploitation  régulière,  a  fait  penser  au 
ministre  des  finance*  qu  il  n'avait  plus  à  s'occuper 
des  demandes  en  délivrance  d'arbres  épars.  Le 
ministre  de  l'intérieur  a  décidé  alors  que  les  pré- 
fets, plus  A  portée  d'apprécier  les  besoins  cl  de 
pourvoir  à  la  créaUon  des  ressources  pour  y  satis- 
faire, pourraient  accorder  les  autorisations  qui  se- 
raient réclamées  à  ce  sujet. 

41.  —  Mais  comme  il  s'agit  toutefois  d'une  alié- 
nation de  propriétés ,  les  préfels  ne  peuvent , 
d'après  l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur, 
l'autoriser  qu'après  s'être  préalablement  assurés 
que  les  arbres  ont  atteint  leur  maturité  ou  qu'ils 
•ont  dépérissans -,  ils  doivent  prendre  des  arrêtés 
spéciaux  par  chaque  demande  séparée,  en  impo- 
sant i  l'administration  municipale  l'obligation  ex- 
presse de  prélever  sur  le  prix  des  arbres  vendus 
une  somme  sufllsante  pour  remplacer  les  ar- 
bres abattus,  et  de  procéder  à  la  plantation  des 
jeunes  arbres  destinés  à  ce  remplacement  dans 
l'année  môme  de  l'autorisation. 

49.  —  Le*  conseils  municipaux  ne  peuvent  ré- 
gler la  répartition  des  coupes  affouagère*  que  pour 
Te*  liois  dont  il  vient  d'être  question  et  qui  ne 
sonl  pas  soemis  au  régime  forestier.  Les  coupes 
des  autres  bois  communaux,  lorsque  la  délivrance 
en  a  été  faite  par  les  agens  foreslicrs.sonl  1-onllées 
à  un  eut  repreneur  spécial  agréé  par  l'admiuisti  a- 


8  2  —  De  la  délivrance  de*  rtlet  et  de$  taxes 
d'affouage. 

45.  —  Le»  coupes  des  bois  communaux , 
destinées  ù  être  partagées  en  nature  pour 
l'affouage  des  habilans,  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'après  que  la  délivrance  en  a  été  préalable- 
ment faite  par  les  agens  forestiers,  et  en  suivant 
les  forme*  prescrites  par  l'arL  81  pour  l'exploita- 
tion des  coupes  afToiiauères  délivrées  aux  com- 
munes dans  les  buis  de  l'état,  le  tout  sous  les  pei- 
nes portées  par  ledil  article.  C.  forest.,  arl.  103.  - 
C«*s.,  9  avr.  4813,  Caso-Baillct. 

44.  —  La  délivrance  de  la  coupe  affouagère  est 
U\W  au  maire.— Ord.  1"  août  18*7,  art.  1*2.—  Elle 
doit  avoir  lieu  dans  le  mois  de  septembre,  ou  dans 
la  première  quinzaine  d'octobre  au  plus  lard. — 
Maunitol  et  Delamarre,  \o Affouage. 

4».  —  Celte  délivrance  a  pour  objet  de  détermi- 
ner la  coupe  à  exploiter,  de  marquer  les  baliveaux 


du  taillis,  el  de  délivrer  celles  des  futaies  qui  doi- 
vent être  coupées.  —  Migneret,  n<>  22. 

40.  —  Quant  a  la  futaie,  les  arbre»  viciés,  sura- 
bondans,  ou  hors  d'étal  de  prospérer,  doivent 
seuls  être  délivrés.  —  Ord.  <«"  août.  «827,  art.  70. 

47.  —  S'il  s'élève  des  dilûcullés  entre  l'agent 
forestier  change  de  faire  la  délivrance  et  la  com- 
mune qui  trouve  la  délivrance  mal  effectuée,  il 
nous  parait  certain  que  la  commune  a  le  droit  de 
•e  pourvoir  adiuinislrativcment  contre  les  opéra- 
tions de  l'agent.  —  Migncrel,  no  23. 

48.  —  Les  dépenses  de  l'affouage  figurent  aux 
budgets  des  communes  depuis  une  décision  du 
gouvernement,  notitlée  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  12  novembre  1807.  —  Magnilot  et  Dela- 
marre, \°  Affouage. 

40. — Ces  dépenses  sont  le  salaire  des  gardes,  les 
frais  de  martelage  et  autres  pour  l'évaluation  de* 
bois  &  distribuer  aux  habilans.— C.  forest.,  art.  103; 
Ord.  régi.  I"  août  1827.  art.  141. 

KO.  —  Il  était  autrefois  pourvu  à  ces  dépenses 
au  moyen  de  la  vente  d'une  portion  de  la  coupe. 
Mais  ce  mode  a  été  abandonné  depuis  la  loi  de 
llnances  du  7  août  1828,  qui  a  autorisé  les  taxes 
que  les  municipalités  étaient  dans  l'usage  d'as- 
seoir sur  le»  produits  des  coupes,  et  qui  étaient 
acquittées  par  les  affouagistrs,  d'après  le  rôle  de 
répartition  arrêté  par  le  conseil  municipal. 

.'  i  —La  délivrance  de  l'affouage  a  lieu  quelque- 
fois sans  que  tes  habilans  soient  tenus  à  d'autre 
contribution  qu'un  paiement  des  frais  occasionés 
par  les  coupes  elles-mêmes.  Mais  dans  la  plupart 
de*  commune»  l'administration  leur  impose ,  en 
outre,  l  obligation  de  verser  une  somme  à  la  caisse 
municipale  pour  subvenir  aux  dépense*  générale* 
de  la  commune. 

89.  —  Toutefois,  par  avis  du  8  avr.  1838,  le  con- 
seil d'état  a  déclare  que  les  taxes  assises  sur  les 
affouage*  doivent  autant  que  possible  n'être  que 
ht  représentation  des  frais  inhérensà  la  jouissance, 
mais  que  l'autorité  municipale  peut,  pour  de» 
causes  graves,  dans  l'intérêt  général  de  la  com- 
mune, el  sauf  l'approbation  de  l'autorité  compé- 
tente, élever  ce*  taxe*  à  une  somme  supérieure  à 
celte  représentation. 

ISS.  —  Le  rôle  des  rétributions  à  paver  chaque 
année  par  les  habilans  qui  participent  a  l'affouage, 
doit  être  rédigé  à  l'avance  par  lo  conseil  muni- 
cipal. L.  18  juill.  1837,  art.  17  et  44.  -  Bosl,  L  1", 
p.  161. 

;i  —  Le  conseil  municipal,  pour  procéder  i 
cette  opération,  doit  d'abord  arrêter  le  total  de 
la  somme  à  imposer  sur  l'affouage  pour  le  paie- 
ment des  charge*  communes,  pour  ensuite  repar- 
tir celle  somme  proportionneflcuicnt  sur  chacun 
des  lots  composant  la  distribution. 

K.S.  —  Il  doit,  en  outre,  dresser  la  liste  noinina- 
tite  des  habilans  qui  ont  droit  a  l'affouage,  et  in- 
diquer la  somme  que  chacun  d'eux  doit  payer. 

KO.  —  Si  l'usage  de  la  commune  a  établi,  pour 
la  futaie,  un  mode  de  répartition  différent  de 
celui  suivi  pour  le  taillis, le  conseil  municipal  doit 
établir  deux  rôles,  et  pour  cela  i  é parti r  d'aliord 
la  somme  à  payer  entre  la  futaie  cl  le  taillis  dans 
la  proportion  de  leur  valeur  respective,  et  ensuite 
dresiwr  les  deux  rôles.  Si  le  mode  de  r '-partition  de 
la  futaie  et  du  taillis  est  uniforme,  il  n'csl  beaoiu 
que  d'un  seul  rôle. 

57.  —  Le»  rôle*  ainsi  divisés  sont  publiés  et 
affiché*,  à  la  diligence  des  maire»,  aux  époques 
que  llxcnl  annuellement  les  préfets. 

58.  —  Les  habilans  ainsi  avertis  et  mis  en  de- 
meure peuvent  réclamer  contre  l'omission  qui 
a  pu  être  faite  de  leurs  noms  sur  les  listes,  el*  con- 
tre les  erreurs  faites  dans  la  répartition  de  la  taxe. 
— Migneret,  n*  30.— Sur  la  compétence  à  propos  de 
ces  réclamations,  V.  infrà  u  »  60, 143,  162  et  suiv. 

so.  —  Une  fois  dressés,  les  rôles  ou  états  de  dis- 
tribution sont  soumis  à  I  approbation  du  préfet  et 
rendus  exécutoires  parce  fonctionnaire. 

00.  —  Mais,  d'après  une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur,  du  10janv.  1839.  nul  n'a  le  droit  de 
demander  une  remise  ou  modération  de  la  taxe 
affouagère  elle-même,  el  la  loi  n'a  investi  aucune 
autorité  judiciaire  ou  administrative  du  droit  de 
prononcer  comme  juge  sur  une  telle  réclamation. 

01.  —  Dans  le  même  sens  que  cette  circulaire,  il 
existe  une  lettre  du  ministre  de  l'Ultérieur,  adrc**c«i 
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le  A  mal  1839  à  un  préfet ,  suivant  laquelle  il  n'est 
pas  de  loi  qui  ait  soumis  à  la  juridiction  de»  con- 
seils de  préfecture  les  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu,  entre  le*  communes  et  les  habitait», 
l'établissement  des  taies  affouagères.— ■  Ces  rede- 
vances, poursuit  la  même  lettre,  ne  constituent 
pas  un  impôt:  elles  représentent,  soit  le  prit  mo- 
déré du  bois  délivré  aux  affouagers,  soit  te  simple 
remboursement  des  frais  inhérens  aux  bois  com- 
munaux. L'art.  14,  L.  Itjuill.  IH37,  ne  les  assimile 
aux  coi  tribulions  publiques  que  pour  le  mode  de 
leur  recouvrement,  ce  qui  exclut  implicitement 
la  même  assimilation  en  ce  qui  concerne  l'appré- 
ciation du  principe  et  l'étendue  de  l'obligation  des 
taxes.  Ainsi,  a  supposer  qu'un  habitant  niât  cette 
obligation,  en  so  fondant  sur  ce  qu'il  aurait  re- 
noncé au  bénéfice  de  l'affouage,  la  contestation 
sur  ce  point  de  fait  serait  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires.  On  ne  conçoit  pas  qu'il  puisse  s'élever 
en  celte  matière  d'autres  difficultés  sur  lesquelles 
il  y  eût  lieu  de  statuer  par  acte  déjuge.  En  efTet, 
lorsque  la  participation  à  l'affouage  est  avouée, 
l'usager  doit  |>ayer  la  taxe  réglée  par  le  conseil 
municipal  et  approuvée  par  le  préfet.  Il  ne  sau- 
rait, à  aucun  titre,  ainsi  nue  nous  l'avons  vu  au 
n°  60.  en  réclamer  ni  la  décharge  ni  la  modération, 
et  aucune  autorité  n'aurait  le  pouvoir  d'admettre 
de  semblables  demandes,  nonobstant  le  refus  du 
conseil  municipal  d'y  accéder.  Ce  conseil  pourrait 
seul  les  accueillir  sous  l'approbation  du  préfet; 
mais  ce  serait  là  un  acte  purement  bénévole,  par 
conséquent  d'administration  intérieure,  qui  ne  peut 
êlreordonnéni  par  les  tiihuuanxnipar  les  conseils 
de  préfecture.  Il  suit  de  là  que,  hors  des  cas  prévus 
ci-dessus, tout  habitant  compris  aux  rôles  de*  taxes 
d'affouage, qui  refuserait  d'acquitter  ces  taxes, de- 
vrait être  immédiatement  poursuivi  dans  les  for- 
mes établies  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions publiques,  nonobstant  toute  demande  en  dé- 
charge ou  modération.  » 

6ï.—  M.  Serrignv  (TV.  de  l'organ.  elde  la  rompit, 
en  mal.  admin.,  no'gos)  enseigne  au  contraire  que 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître des  réclamations  individuelles  contre  les 
taxes  mises  à  la  charge  des  parties  prenantes  dans 
la  distribution  affouagèrcjcettecompétence  repose, 
selon  cet  auteur,  sur  le  texte  de  l'art.  44,  L.  ISjuill. 
18.17,  et  sur  la  loi  annuelle  du  budget  des  receltes 
qui  assimile  ces  taxes  aux  contributions  directes. 

65.  —  En  général ,  le  recouvrement  des  taxes 
ne  doit  pas  éprouver  de  retard  ni  donner  Heu  à  des 

S oui-suites,  puisque  chaque  habitant  n'obtient  la 
élivrance  des  bois  qui  lui  reviennent  qu'après 
avoir  acquitté  le  montant  de  sa  cote. 

64. —  Un  grand  nombre  de  maires  avaient  pris 
l'habitude  de  délivrer  l'utrouage  aux  habitans  sans 
s'être  assurés  si  les  parties  prenantes  s'étaient  ac- 
quittées de  la  taxe  assise  sur  chaque  lot.  Pour  re- 
médier à  cet  abus,  le  ministre  de  l'intérieur  a  dé- 
cidé par  une  circulaire  du  SI  dée.  1836,  Insérée  au 
Courrier  det  commune*  O.  9,  p.  91),  qu'à  l'avenir  au- 
cun habitant  ne  pourrait  enlever  son  lot  d'affouage 
qu'en  présence  du  garde  forestier,  et  que  celui-ci 
n'y  devrait  consentir  que  sur  la  production  de  la 
quittance  de  la  taxe  délivrée  par  le  receveur  muni- 
cipal et  du  permis  du  maire  apposé  au  dos  de  la 
uittance.  Tout  enlèvement  qui  aurait  lieu  furti- 
vement ou  ostensiblement  avec  le  seul  permis  du 
maire,  sera  constaté  par  le  garde  forestier  et  dé- 
'éré  au  tribunal  compétent,  pour  que  les  auteurs 
)  soient  poursuivis  selon  la  rigueur  des  lois, 
ouime  en  matière  de  délits  forestiers. 
68.  —  Par  suite  de*  retards  que  la  nécessité  de  la 
présence  du  itarde  forestier  apportait  à  la  distri- 
f.ution,  la  circulaire  précitée  (n-  60)  du  lOjanv. 
1839  s'est  born ée  à  prescrire  l'enlèvement  en  pré- 
sence de  l'entrepreneur  de  la  coupe. 

60.  —  D'après  les  mêmes  circulaires,  il  doit  être 
tous  les  ans,  à  IVpnquc  de  la  distribution  des  af- 
fouages, rendu  compte  au  préh  t  par  les  maires 
de  la  manière  dont  la  délivrance  des  lots  aura  élô 
opérée;  le  préfet  doit  instruire  le  minlsire  de  l'in- 
térieur des  Circonstance!;  principales  de  l'exécution 
de  celte  circulaire. 

67.  —  Les  portions  d'affouage  non  enlevées  à 
défaut  de  paiement  de  la  taxe  sont,  à  la  diligence 
du  receveur  municipal,  mises  en  vente  séparé- 
ment par  le  maire,  dans  la  fortin* de*  adjudication» 


publiques,  mais  seulement  jusqu'à  eoneurreneedu 
montant  de  la  taxe  non  acquittée  et  des  frais  de 
vente.  Le  surplus  est  délivré  à  ceux  des  habitant 

auxquels  ces  mêmes  portions  étaient  originaire- 
ment attribuées.  —  Migneret ,  n-  37. 

«8.  —  La  coupe  affouagère  attribuée  aux  com- 
munes peut  être  vendue  dans  certains  cas.— Ainsi, 
par  exemple,  dan*  les  communes  dont  les  ressour- 
ces sont  insuffisantes  pour  le  paiement  de  leurs 

Sardes  champêtres  et  forestiers,  ou  pour  l'acquit 
es  charges  et  contributions  établies  sur  leurs  bois 
et  autres  biens  en  jouissance  commune,  les  coup*** 
affouagères,  au  lieu  d'être  distribuées  aux  habi- 
tans. peuvent  être  rendu*-  sur  l'auturisalion  du 
préfet.  —  C.  forest.,  art.  109. 

60.  —  Dans  ce  cas,  lorsque  les  conseils  munici- 
paux jugent  convenable  de  voter  la  vente  de  la 
coupe  affoiiagère.  Ils  doivent  en  émettre  le  voeu  en 
arrêtant  le  budget  de  l'année,  et  envoyer  au  préfet 
douhleexpédition  de  la  délibération,  afin  que  cette 
vente  soit  portée  sur  les  états  de  l'administration 
forestière,  qui  sont  dressés  au  commencement  de 
l'année.  —  llagnitot  et  Delamarre,  v  Affouage. 

70.  —  La  vente  des  coupes  affouagères  est  faite 
par  voie  d'adjudication  ;  mais,  à  raison  de  la  fai- 
ble Importance  de  ces  coupes,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'adjudication  soit  faite  au  chef-lieu  de 
la  sous-nréferture  ;  le  préfet  désigne  le  lieu  qui  lui 
paraît  le  plus  convenable.  — Ord.  règlement. 
!•»  août  1827,  art.  86.  —  V.  roaltTs. 

71.  —  Lorsqu'une  commune  est  hors  d'élat  de 
payer  au  trésor  avec  ses  revenus  ordinaires  les 
contributions  assises  sur  ses  bois,  le  préfet  doit 
d'abord  mettre  le  conseil  municipal  en  demeure 
de  délibérer  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  convie ut 
pas  d'asseoir  sur  chaque  lot  d'affouage  une  taxe 
assez  élevée  pour  subvenir  au  paiement  de  la  con- 
tribution dont  il  s'agit.  Dans  le  cas  ou  le  conseil 
municipal  se  prononreiait  pour  la  négative,  il  y  :i 
lieu  d'assurer  le  paiement  de  ces  contributions  eu 
faisant,  ainsi  que  l'indique  l'art.  109.  C.  forest.,  dis- 
tro're  de  la  coupe  ordinaire  une  portion  suffisante 
de  bois  qui  sera  vendue  aux  enchères,  av  ant  foule 
distribution  d'affouage  aux  habitans.—  Décis.  min. 
17  iuill.  1841. 

78.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  a  volé  l'af- 
fectation du  produit  d'une  coupe  sur  le  quart  de 
réserve  à  un  objet  d'utilité  communale,  le  maire 
adresse  celte  délibération  au  préfet,  qui  la  trans- 
met aux. ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ; 
ce  dernier  ministre,  s'il  y  a  lieu,  soumet  a  l'appro- 
bation du  roi  l'ordonnance  qui  autorise  la  coupe. 
L.  90  sept.  4791  ;  C.  foi  est.,  art.  17  ;  Ord.  règlement. 
<•<•  août  1897,  art.  89  à  91. 

Kect.  <JK  —  Det  personnes  qui  ont  droit  à 
l'affouage. 

73.  —  Le  partage  de  l'affouage  doit  se  faire,  dit 
l'art.  105,  C.  forest.,  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef 
de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fke 
dans  la  commune. 

74.  —  L'affouage  est  un  revenu  communal.  — 
La  première  condition  à  remplir  pour  y  prendre 
part  est  donc  d'être  membre  de  la  commune. 

711.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  Fi  ançais  pour 
jouir  du  droit  d'affouage;  il  suffit  d'être  habitant 
de  la  commune  à  laquelle  ce  droit  appartient 
pour  être  admis  à  y  prendre  part.  —  Un  étranger 
peut  devenir  habitant  d'une  commune  dan*  le 
sens  que  ce  mot  comporte  relativement  à  la  jouis- 
sance des  droits  d'affouage,  lorsqu'il  a  été  autorisé 
à  établir  son  domicile  en  France.  —  Cau.f  96  fév. 
1838  (t  le»  mt,  p.  360),  commune  d'Aviolte 
c.  Lalouetle. 

76.  —  Jugé  cependant  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
participer  à  l'affouave,  d'être  habitant  et  chef  de 
famille  dans  une  commune,  il  faut  encore  êlie 
Franvais.—  Colmar,  96  nov.  1836  0  .  9  1837.  p.  403), 
commune  de  Rendorf  c.  Cassai;  SOjanv.  1841  (t.  Ht 
1841,  p.  538),  connu,  de  Dumncnlien  c.  Kloppfer. 

77.  —  Que  doll-on  entendre  par  un  domicile 
réel  ?  Faut-il  avoir  résidé  un  an  dans  la  commune  :» 
ou  bien  suffit-il  d'y  avoir  un  domicile  acquis,  quel 
que  soll  le  temps  de  la  résidence? 

78.  —  L'administration  avait  assex  long- temps 
pratiqué  l'usage  d'exiger  un  certain  temps  de  rési- 
dence pour  justifier  de  la  réalité  de  la  fixibi  du  de- 
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,  M.  Dupln  aîné  (Comment,  sur  U  Code  fort*., 
art.  103;  émet  l'avis  gu'il  faut  un  an  et  un  jour 
pour  cire  admis  a  la  repartition  de  l'affouage. 

79.  —  Mai»  l'opinion  contraire  no  -  paraît  pré- 
férable. L'art.  103,  C.  lorest.,  exige  seulement  «ans 
autre  condition  un  domicile  réel  et  fixe  ;  or  la  loi 
civile  n'a  pas  imposé  de  conditions  de  temps  4  l'é- 
tablissement du  domicile  louai .  et  l'exception  in- 
troduite par  l'art.  74  pour  le  (iomicile  quant  au 
mariage  vient  confirmer  celle  règle  générale. Celte 
dernièreoplnion,  que  M.  Proudhoh  ( TV.  del'utufr., 
W  3i24)  a  fondée  sur  une  savante  argumentation, 
est  aujourd'bui  généralement  adoptée.  —  Boit , 
TV.  de  l'organ.  et  de*  altrib.  municip.,  t.  p.  165; 
Seliire  el  Carteret,  Kncyclop.  du  dr.,  \*  Affouage , 
n»  14  ;  Migneret,  n*  154. 

80.  —  Mais  co  dernier  auteur  Tait  remarquer 
avec  raison  que.  pour  recevoir  l'affouage,  il  faut 
Cire  domicilié  dans  la  commune  avant  l'époque 
de  la  répartition. 

"81.  —  Lorsqu'un  père  de  famille  meurt  laissant 
des  enfans  mineurs  qui  continuent  de  résider dana 
la  maison  paternelle,  el  que  leur  tuteur  a  son  do- 
micile établi  dans  une  autre  commune.  M.  Prou- 
dhon  (7V.  des  dr.  d'utage,  n°  058)  est  d'avis  qu'ils 
ont  droit  à  l'affouage  dans  la  commune  où  leur 
uùre  élalt  domicilié.  Mais  nous  crovons  avec 
al.  Migneret  (  TV.  de  l'affouage,  n*  45»)  que  la  loi, 
en  fixant  le  domicile  du  mineur  cbei  son  luteur, 
lapas  distingué  si,  par  suilo  d'une  convention 
entre  les  parties,  le  mineur  aurait  une  autre  ré- 
sidence. Les  mineurs  n'auraient  doue  pas,  selon 
nous,  dans  l'espèce  posée  par  M.  Pi  oudbon,  droit 
a  l'affouage  dans  la  commune  de  leur  résidence. 

82.  —  Lë  mot  chef  de  famille  ou  de  maieon  indique 
un  individu  maître  de  sa  personne  et  du  logis  ; 
c'est  ce  qui  résulte  bien  clairement  de  la  dis- 
cussion qui  s'est  engagée  sur  le  projet  de  l'art. 
405,  C.  fores).,  a  la  chambre  des  députés.  Le  pro- 
jet portail  seulement  chef  de  famille  ;  M.  de  Mont- 
Del  proposa  d'y  substituer  ceux-ci  :  chef  de  maison. 
«  En  effet,  dit-il,  un  célilwtalre,  un  curé,  un  des- 
servant, par  exemple,  n'est  pas  dans  le  sens  habi- 
tue', du  moins  dans  le  sens  restreint,  un  chef  de 
famille.  »  —  M.  Fumeron  d'Ardcuil  répondit  qu'un 
arrêt  du  conseil  de  4777  avait  expliqué  la  ebose 
autant  que  possible,  el  avait  dit  qu'on  entendait  par 
chef  de  famille  les  gens  mariés  ou  garçons.  —  M.  Fa- 
yard île  Langlade  fil  connaître  que  la  commission 
avait  été  unanimement  d'avis  que  dans  les  mots 
chef  de  famille  se  trouvaient  nécessairement  com- 
pris les  curés  el  les  desstrvan*,  parce  qu'ils  sont 
au  nombre  des  chefs  de  maison.  —  Pour  Iran- 
chpr  toute  difficulté  on  ajouta  à  la  rédaction  pri- 
mitive ces  mots  .-  ou  de  maieon. 

8S.  —  Puisqu'il  faut  pour  Être  chef  de  famille 
ou  de  maison  être  maître  de  sa  personne  ou  de  ses 
biens,  on  ne  peul  considérer  comme  lels  le  mi- 
neur non  émancipé,  l'interdit,  les  domestiques  à 
gages,  elc. 

84.—  La  femme  mariée  qui  n'a  pas  d'autre  do- 
micile que  celui  de  son  mari  n'a  pas  droit 
à  l'affouage.  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  fem- 
me séparée  de  corps ,  à  laquelle  le  jugement 
donne  te  droit  d'avoir  un  domicile  séparé  do  celui 
de  son  mari.  M.  Migneret  (n»  458)  admet  aussi 
une  exception  en  faveur  de  la  femme  Apurée  de 
biens  dont  le  mari  serait  absent  par  suile  du  dé- 
tordre  de  ses  affaires. 

M.J.  —  La  femme  dont  le  mari  est  domestique 
n'a  pas  d'autre  domicile  que  son  mari,  dont  le  do- 
micile esl  chci  son  maître.  La  résidence  que  la 
femme  peut  avoir  dans  une  autre  commune  ne 

{>eut  pas  être  considérée  comme  un  domicile;  dés- 
ors,  elle  n'a  pas  droit  à  l'affouage.  —  Migneret, 
n»  161. 

80.  —Si  le  père  et  les  enfans  vivent  en  com- 
mun, soit  que  les  enfans  n'aient  jamais  quitté  la  mal- 
son  paternelle,  soit  que  le  père  ait  préféré  à 
une  vie  isoloe  la  situation  de  pensionnaire  chez 
ses  enfans,  H  n'y  a  qu'un  chef  de  famille  et  qu'une 
portion  d'affouage  ;  mais  si  le  père  s'est  réservé 
son  mobilier,  s'il  a  un  logement  distinct,  lors  mê- 
me qu'il  prendrait  ses  pepas  avec  ses  enfans,  il  a 
droit  a  un  affouage.  —  Migneret,  na  143. 

87.  —  Les  célibataires,  les  curés  et  desservans, 
les  agfns  du  gouvernement,  les  employés  des  admi- 
nistrations publiques  ont  droit  à  l'affouage  lors- 
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qu'ils  ont  un  domicile  dans  la 
circonstances  qui  constituent  l'i 
translation  du  domicile,  V.  domicile. 
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88.  —  Le  maître  d'école,  lorsqu'il  se  trouve  dans 
les  mêmes  conditions  de  domicile,  a  droit  &  l'af- 
fouage. —  Le  conseil  municipal  peut  aussi  attri- 
buer à  la  salie  d'école  de  In  commune  une  por- 
tion indépendante  de  celle  donnée  à  l'instituteur 
comme  habitant,  car  l'affouage  est  destiné  aux  be- 
soins communs  de  la  commune;  il  peut  done  être 
affeclé  au  chauffage  du  lieu  où  tous  les  enfans  de 
la  commune  sont  reçus. 

88.  —  Les  militaires  n'ont  certainement  pat  leur 
domicile,  et  partant  pas  de  droit  à  l'affouage  dans 
la  ville  ou  ils  tiennent  garnison.  Nous  déciderions 
de  même  a  l'égard  des  gendarmes  en  résidence 
dans  une  commune,  à  moins  de  circonstances  par- 
ticulières indépendantes  du  service  et  propres  A 
faire  penser  qu  ils  ont  Uxé  leur  domicile  dans  celle 
commune. 

00.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  chef  de  fa- 
mil  In  paie  une  contribution. — Bourgee,  I0tnars1840 
(I.  l*r  4*4!  ,  p.  '  Moreau  c.  commune  de  Re- 
millv.  —  M.  PiOudhon  (TV.  dee  dr.  d'ueagr,  n°  MO,: 
avail  embrassé  celle  opinion,  que  soutiennent  aussi 
MM  Sebire  el  Corlerel  { &ncy<lop.  du  dr.,  y  Affoua- 
ge, n*  1*r),  mais  que  combat  l'annotateur  de  Prou- 
dhon,  M.  Curasion.  «  Il  est  cet  tain,  dit  ce  dernier, 
que  le  prolétaire,  voire  même  le  mendiant,  qui  ne 
pale  aucune  espèce  de  contribution ,  n'en  a  pas 
moins,  dans  la  distribution  par  feu,  une  part  égale 
à  celle  du  gros  cultivait  ur  qui  le  nourrit;  et  c'est 
la  un  des  vices  les  plus  frappans  de  celle  réparti- 
tion. »  Mais  celle  raison  ne  nous  parait  pas  de 
nature  à  faire  abandonner  l'opinion  consacrée  par 
la  cour  de  Bourges. 

Bl. — Il  faut.ponrexcrcer  le  droit  d'affouage  dans 
un  bois  oppartenant  à  une  commune,  y  avoir  son 
habitation  et  non  pas  des  propriétés  seulement.— 
Itourgn,  30  nov.  1830.  Moulu  c.  Pinson. 

OS.  —  Ainsi  il  faut  reconnaître  que  si,  d'après 
l'art.  Btt,  C  civ..  les  biens  communaux  «ont  ceux 
A  la  propriété  ou  aux  produits  desquels  les  habituns 
d'une  commune  ont  un  droit  acquis, et  s'il  faut  né- 
cessairement posséder  une  habitation, une  maison, 
un  feu  dans  une  commune,  pour  en  être  réputé 
habitant  et  avoir  droit  à  la  jouissance  des  produits 
des  biens  communaux  ,  I  exercice  de  ce  droit 
n'est  pas  personnel  à  ceux  qui  résident  dans 
In  commune  ,  mais  appartient  en  leur  nom  et  de 
leur  chef  aux  fermiers  ou  locataires  qui  occupent 
des  maisons,  habitai  ions  ou  feux.  —  I  <u$. ,  ttjufll. 
4834,  tarrieu  c.  comm.  de  Poyanne  et  de  Salnt- 
Geours  ;  —  Bosl,  t.  !«',  p.  167. 

OS.  —  Si  une  seclion  do  commune  est  distraite 
pour  être  incorporée  a  une  autre  commune,  les  ha- 
bilans  de  la  section  n'en  conservent  pas  moins,  sur 
les  biens  de  la  commune  de  laquelle  ils  ont  été  dis- 
traits les  droits  d'affouage  qu'ils  avaient  précé- 
demment. —  Bost,  t.  I«*,  p.  467. 

04.  —  De  même,  lorsque,  deux  communes  ayant 
été  réunies,  l'une  esl  devenue  seclion  de  l'autre,  il 
ne  résulte  pas  de  celle  réunion  que  les  affouages 


appartenant  à  l'une  d'elles  deviennent  propriété 
de  l'autre  commune.  —Bost,  t.  4«',  p.  467;  Magnl- 
tot  et  LVInmarre,  v°  Affouage. 


06.—  L'ancienneté  de  la  réunion  n'influe  pas  sur 
le  droil.  s'il  n'y  a  pas  eu  prescription  acquise  par 
une  longue  possession.  —  Bost ,  1. 1"-,  p.  467. 

06  -  tussi  laplupart  df  s  décrets  et  ordonnances 
qui  prononcent  la  réunion  de  communes  ou  <l« 
sections  de  communes  portent  :  «sauf  les  droits  de 
propriété  et  d'usage  qui  restent  indivis  »  ou  -  sans 
préjudice  des  droits  d'affouage,  de  parcours,  elc, 
dont  chaque  commune  continuera  de  jouir  sépa- 
rément. 

97.— Ce 
l'arL  5, 

bilans  de  la  commune  réunie  à  une  autre  com- 
mune conservent  la  jouissance  exclusive  des  biens 
dont  les  fruits  étalent  perçus  en  nalun*. 

08.  —  Jugé  que  les  droits  sur  les  biens  commu- 
naux sont  des  droits  réels  Inhérens  n  l'ancien  ter- 
ritoire el  qui  ne  doivent  pas  être  étendus  aux 
terres  nouvellement  réunies  à  ce  territoire  par 
suite  do  leur  distraction  d'autres  communes,  et 
çpi'ainsl  la  réunion,  opérée  en  vertu  d'un  décret , 


principe  esl  formellement  consacré  par 
L.  18  juill.  1837,  aux  termes  duquel  les  na- 
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ne  eonrère  pas  au  propriétaire  le  droit  de  parti- 
ciper à  l'affouage  des  boi»  de  commune,  surtout  si 
ce  décret  réserve  les  droit*  respectif*  de  propriété. 
—  Besançon ,  98  fév.  182»,  Bonnet  c  commune  de 
Champauney. 

9».  —  Mai*  on  ne  pourrait  considérer  comme 
une  section  de  commune  une  réunion  d'ouvriers 

?|ui  Tiendraient  s'agglomérer  autour  d'une  inanu- 
acture;  cependant  si  en  Tait  leur  domicile  était 
bien  établi  dans  la  commune,  ils  derraietit  Être 
admis  i  participer  à  l'affouage. 

100.  —  L'usage  de  n'admettre  au  partage  des  af- 
fouages le  nouvel  habitant  que  moyennant  uno 
taxe  préalable  doit-il  être  maintenu  ?" 

toi. — pour  l'atOrmativeona  ditquedel'art.<05, 
C.  forint,  il  résultait  que  l'intention  du  législateur 
avait  été  de  respecter  les  anciens  réglemcns  ou  le* 
usagée  établis  dansles communes. concernant  la  ré- 
partition desaffouages, d'où  il  fallaitconclureque. 
si  un  ancien  règlement  exige  que  chaque  nouvel 
habitant  d'une  commune  paie  une  certaine  taxe 
comme  droit  de  bienvenue  pour  Cire  admis  au  rôle 
d'affouage,  celle  taxe  est  obligatoire;  on  a  ajouté 
que  cette  taxe  n'était  au  fond  qu'une  indemnité 
due  aux  anciens  habitanspour  la  diminution  de 
part  que  le  dernier  habitant  leur  fait  éprouver. 

tôt.  —  Mais  la  négative  a  été  embrassée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  dans  une  lettre  du  30  juill. 
1833,  ainsi  conçue.-  «  Aucune  disposition  législative 
n'autorise  la  perception  de  la  taxe  dont  il  s'agit. 
L'art.  403  C.  foresi  en  respectant  les  usages  n'a 
entendu  parler  que  des  usage*  relatifs  au  partage 
par  rcu,  par  «te,  ou  par  toul  autre  mode;  toute* 
les  taxes  île  la  nature  de  celles  qu'on  qualifiait  au- 


trefois d'achat  de  droit  de  bourgeoisie  ont  été 
Ile*  par  les  lois  de  finance*,  qui  ne  comprennent 
sous  les  mots  de  taxes  d  affouage  que  celle»  aux- 
quelles la  généralité  des  habitans  est  soumise;  il 
convient  donc  que  tous  les  habitans  jouissent  de 
l'affouage  sans  distinction  entre  les  anciens  el  les 
nouveaux,  el  l'aulorlté  doit  poursuivre,  l'abolition 
de  toute  taxe  s'écartanl  du  principe  d'égalité  qui 
doit  être  scrupuleusement  observé  en  matière  d'im- 
pôts. »  Bosl,  1. p.  «68. 

103.  —  Décidé  que  l'uiage  qui  aurait  existé  dans 
une  commune  de  n'admettre  de  nouveaux  habi- 
tant à  la  participation  de  l'affouage,  qu'autant 

Ïu'il*  auraient  versé  une  somme  déterminée  dans 
i  caisse  de  la  commune,  n'est  pas  du  nombre  de 
ceux  que  l'art.  406  C.  forest.  a  voulu  conserver. 
—Colmar,  36  nov.  4*36  (t.  S  1837,  p.  403,  493;,  com- 
mune de  Bcndorf  c  Cassai. 

Soc  t .  5*.  —  Du  partage  et  de  l'exploitation' 

104.  —  Suivant  l'art.  8  de  la  déclaration  de  Léo- 
pold,duc  de  Lorraine, du  43  juin  1734,  les  bois  des- 
tiné* pour  l'affouage  d'une  communauté  devaient 
être  partagés  par  égaie*  portions  entre  tous  lesha- 
hilans. 

n>.;.  —  La  loi  du  36  niv.  an  II  étendit  cette  dis- 
position à  loute  la  France  et  déclara  que  les  bois 
actuellement  coupes,  provenant  de*  biens  commu- 
naux ,  devraient  se  partager  par  tête ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  10  juin  1793. 

toc.  —  Un  membre  de  la  Convention  nationale, 
étant  en  mission  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  avait  pris,  le  33  pralr.  an  Ut  un  arrêté  par 
lequel,  considérant  •■elle  loi  comme  faite  unique- 
ment pour  le*  bols  qui  se  trouvaient  coupés  au  mo- 
ment où  elle  avait  été  rendue,  il  avait  prescrit  un 
modede distribution  tout  différent.  Mai*.  Iel9frim. 
an  X,  le  gouvernement  a  annulé  cet  arrêté  et  a 
ordonné  que  le  partage  des  bois  communaux  d'af- 
fouage autres  que  le*  futaies,  dans  le  déparlement 
de  la  Haule-SaOneet  dans  tous  ceux  où  l'affouage 
a  lieu,  se  ferait  par  tète  d'habitant,  conformément 
a  la  déclaration  du  13  juin  4734  et  a  la  loi  du  33 
niv.  an  IL 

107.  -  Mal*  un  décret  du  30  Juin  4806,  deux  av  i* 
du  cons.  d'ét.  des  4  et  30  juill.  4807,  et  un  décr.  du 
6  juin  1811,  rétablirent  le  partage  par  feu,  c'est- 
à-dire  par  chef  de  famille,  mode  qui  a  aussi  été 
choisi  par  le  Code  forest. 

108.  —  En  effet,  d'après  l'art.  403  C.  forest.,  la 
répartition  des  affouages  s'opère  par  feux  et  non 
par  tête,  c'est-à-dire  par  chefs  de  famille  ou  de 

ayant  domicile  réel  et  feu  dans  la 
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mu  ne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou 

traire.  —  Bost,  L  t*',  p.  461. 
10©.— Le  projet  du  Code,  forest.  prescrivait  d'une 

manière  absolue  le  partage  par  feux ,  mais  le  rap- 
porteur de  la  commission  de  la  chambre  des  dé- 
putés, M.  Favard  de  Langlade,  demanda  qu'on 
respectât  un  mode  différent  qui  serait  établi  par 
un  usage  ou  une  possession  immémoriale  équivalente 
à  un  titre,  et  l'amendement  proposé  en  ce  sens 
par  la  commission  fut  adopté. 

1 10.— C'était  là  un  retour  aux  anciens  principes 
consacrés  par  beaucoup  de  coutumes;  il  était,  tl 
est  vrai,  de  jurisprudence  dans  le  treizième  sièclu 
que  la  possession  la  plus  longue  était  insuffisante 
pour  conférer  des  droits  d'usage,  et  que  nul  ne 
pouvait  en  réclamer  sans  charte  de  concession, 
ou  sans  payer  une  redevance  au  seigneur. — V.  an- 
ciennes coût,  de  Champagne  et  Brie,  rédigées  de 
4344  à  4390,  art.  34;  Beaumanoir,  tout,  de  Beau- 
roisis,  rhap.  34  (nui  nous  a  conservé  un  jugement 
de  Creil,  rendu  d  après  le  même  principe). — Mais 
le*  esprits  se  divisèrent  sur  le  sens  du  mut  litre. 
Des  jurisconsultes  prétendirent  que  par  ce  mot  11 
fallait  entendre  la  possession  immémoriale,  qui 
était  un  véritable  titre.  Cette  opinion,  adoptée  par 
des  hommes  de  poids,  fut  érigée  en  loi  par  les 
cout.  de  Chaumont,  art.  403;  de  Nivernais,  lit.  De* 
bois,  art.  9  et  40;  de  Meaux  ,  art.  76;  d'Auxerre, 
art.  364;  de  Sens,  art.  147,  et  de  Saint -Mihiel , 
lit.  13,  art.  9.  —  Cependant  la  jurisprudence  du 
treizième  siècle  s'était  conservée  dans  quelques 
coutumes.— V.  notamment  Troves.arl.  168,  et  cout. 
duché  de  Bourgogne,  tlL  De*  forêts,  art.  3. 


1 1 1.  -  Que  faut-  if  entendre  aujourd'l 
molstïrrtouuMgM  dont  set 
«19.- Ces  titres  ne  sont 


endre  aujourd'hui-par  les 
se  sert  l'art  403.C.  foresL? 
rit  pas,  ne  peuvent  pas  être 


et  ses  habitans,  sur  la  jouissance  et 
de  partage  des  trois  communaux.  De 
accords  sont  impossibles. 

ils.  —  Il  ne  s  agit  pa*  non  plus  de  titres  posté- 
rieurs à  la  loi  du  «0  juin  4793  ;car,  depuis  lors,  tout 
étant  réglé  par  la  loi,  Il  n'a  pu  s'établir  d'usage  ou 
de  litre  contraire  aux  dispositions  impéraUves  de 
cette  loi. 

114  -Les  titres  dont  parle  l'art.  403,  a  forest, 
sont  donc  les  anciens  titres,  c'est-à-dire  des  ré- 
glerions administratifs  ou  judiciaires,  émanés  de 
cour»  souveraines  ou  du  pouvoir  administratif 
d'alors,  avant  la  législation  qui  a  prescrit  pour 
tout  le  royaume  un  mode  de  partage  uniforme.  — 
Curasson .  C.  forett.,  t.  4«*,  p.  434  ;  Sebire  et  Carte- 
ret ,  v*  A  frottage,  n°  38. 

11».  —  Les  usages  doivent  nécessairement  être 
anciens  On  devrait  considérer  comme  Impuissans, 
en  présence  de  l'art. 403,  C.  forest.  les  usage*  établis 
depuis  la  loi  du  40  juin  4799,  et  celle  du  36  niv. 
an  11 ,  qui  seraient  contraires  k  cet  art  406.  L'u- 
sage, qui  suppose  un  litre,  ne  peut  pas  être  plus 
puissant  que  te  titre  lui-même.  Le*  communes  doi- 
vent donc  revenir  aux  usages  régulièrement  éta- 
bli* avant  la  loi  précitée .  et  à  leur  défaut  seule- 
ment suivre  le  Code  lui-même. 

1 16.  —  Jugé  conformément  à  ces  principes  que 
lesusazes  maintenus  par  l'art  403,  C.  forest,  sont 
ceux  relatifs  au  mode  de  partage,  enlre  les  habi- 
tans d'une  commune,  des  bois  d'affouage.  —  Case., 
6  av.  4838  (t  4"  4838,  p.  483),  commune  de  Ben- 
dorff,  el  la  note. 

1 47.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  veut  aban- 
donner le  mode  légal  de  partage  pour  en  reve- 
nir aux  anciens  tisanes,  ou  réciproquement,  on  suit 
le  mode  de  procéder  indiqué  par  le  décret  du  49 
brum.  an  XIII  ;  c'est  au  conseil  municipal  qui,  d'a- 
près l'art  17.  S  4,  L.  48  juill.  4837,  règle,  les  af- 
fouages, qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative. 
Par  sa  délibération,  il  constate  l'ancien  usage  et 
arrête,  d'après  cette  base,  le  mode  de  répartition. 
La  délibération  est  adressée  par  le  maire  au  sous- 
préfet,  nui  la  transmet  au  préfet  avec  son  avis.  Ce 
dernier  fonctionnaire  la  soumet  au  ministre,  avec 
ses  observations,  et  une  ordonnance  royale  statue. 
-Migneret,no«410cllll. 

H8.-|.e  mode  dedislributlon  et  de  répartition 
des  bois  d'affouage  ne  pculèlrc  arbitrairement  chan» 
gé  par  l'autorité  administrative.  Avant  la  loi  du 
18  juill.  4837  un  nouveau  mode  d'affouaae  ne  pou- 
re  établi  par  le  préfet,  sans  que  son  arrêt* 
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«ût  été  soumis  au  gouvernement  et  revêtu  de  «on 
approbation.  Déc.  8  brum.  an  XIII.  —  Con*.  d'état, 
1  oi  t.  1812.  commune  de  Dalheim;  —  Magnitot  et 
Delamarre,  v°  Affouage. 

119.  —  Les  usages  sont  fiisreptibles  d'être  prou- 
vas par  écrit  ou  par  témoins. 

ISO.  —  La  preuve  écrite  d'un  usage  ne  doit  pas 
Cire  m. h  T.:  mine  avec  le  tilrt.  Ainsi,  on  ne  devrait 
pas  considérer  comme  un  titre ,  mai*  comme  la 
preuve  d'un  usage,  la  série  des  délibérations  du 
conseil  municipal  qui  ont  pendant  plusieurs  années 
réglé  la  répartition  de  I  affouage.  11  en  serait  de 
même  d'une  décision  judiciaire  nui.  rendue  à  l'oc- 
casion d'intérêts  prives,  contiendrait  des  énoncia- 
lions  propres  à  indiquer  les  hase*  de  l'usage. 

12t.—  La  preuve  testimoniale  sera  fournie  dans 
les  formes  ordinaires.  Sur  les  formalités  de  l'en- 
quête, et  sur  le  point  de  savoir  si  les  habitans  de 
la  commune  pourront  être  entendus  comme  lé- 
moins,  V.  b>qi £te. 

188.  —  Le  taillis  se  partage  par  l'eu;  mais  l'art. 
«05,  C.  forest.,  indique  pour  la  futaie  un  mode 
spécial  de  partage. 

123.  —  La  délivrance  des  futaies,  à  litre  d'af- 
fouage, a  lieu  pour  l'entretieu,  la  réparation  ou  la 
reconsiruclioii  des  maisons;  elles  se  distribuent 
dans  la  proportion  de  l'étendue  desbâlimens.  Il  n'y 
a  pas  à  examiner  si  le  propriétaire  est  ou  non  do- 
micilié dans  la  commune  pour  lui  accorder  sa  part 
dans  les  coupes ,  car  c'est  à  la  maison  et  pour  la 
maison  ,  qui  est  toujours  là,  que  celte  coupe  est 
due.  Le  créancier,  c'est  la  maison,  comme  la  forêt 


est  le  débiteur.-Proudhon,  Tr.  de  /'m ufr.,  n°  3046. 

184.  -  La  futaie  doit  être  délivrée  à  I  usufrui- 
tier de  la  maison,  sauf  règlement,  à  la  lin  de  l'u- 
sufruit ,  enlre  lui  et  le  propriétaire.  Il  est  évident 
que  le  locataire  n'y  aurait  aucun  droit,  puisque  les 
grosses  réparations  ne  sont  pas  à  sa  charge.— Mi- 
gneret ,  no  258. 

12».  —  L'art.  105,  C.  forest.,  dispose  qu'à  moins 
de  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des  arbres 


délivrés  pour  reconstruction  ou  réparation  de  mai- 
son sera  estimée  a  dire  d'experts  et  payée  à  la 
commune. 

12«.  —  La  délivrance  gratuite  des  futaies  eût 
élé  une  faveur  pour  les  riches  propriétaires,  et 
mie  injustice  [tour  les  pauvres.  En  obligeant  à  ver- 
ser une  somme  à  la  caisse  municipale,  le  Code  a 
établi  l'égalité  entre  tous  les  habitans,  puisque 
chacun  if  eux  profile  des  sommes  ainsi  encaissées 
par  la  commune. 

127.  —  Mais  il  faut  toutefois  observer  que  ce 
mo  le,  éliih!)  par  la  loi,  doit  céder  devant  un  litre 
ou  un  usaue  contraire. 

128.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'eslimer  la  valeur  des 
bois  a  délivrer  aux  affouagistes,  il  doit  être  pro- 
cédé à  l'est bnal  on  par  un  agent  forestier,  nom- 
mé par  le  prHet .  et  un  expert  nommé  par  l'af- 
fouagitte  :  en  cas  de  partage,  un  troisième  expert 
est  nommé  |«ar  le  président  du  tribunal.—  Ordon. 
régi.  I«»  août  lt>«7.  an.  III. 

129.  — I. 'expertise  prévue  par  l'art.  I03.C.  forest., 
est  faite  dans  le  procès-  verbal  même  delà  déli- 
vrance par  le  iii.iii  de  la  commune  ou  son  délé- 
gué .  pur  l'aucnl  forestier  et  par  un  expert  au 
eho'x  de  Li  partie  prenante.  Le  procès-verbal  est 
remis  nu  receveur  municipal  par  l'agent  fores- 
tier. —  Ordonn.  réglem.  1"  août  «87,  art.  145. 

ISO.  —  Le  droit  d'affouage  n'arrérage  pas,  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  peut  être  dù  aucun  affouage  pour 
le  passé  à  celui  qui  ne  s'est  pas  présenté  pour  ré- 
clamer sa  part.  .Mais  il  n'en  saurait  être  de  même, 
selon  Proudhon  (Tr.  de  J'iuufr  n*3846),  pour  l  a 
distribution  des  futaies.  La  maison  est  toujours 
dans  son  état  de  délabrement,  le  besoin  existe 
toujours,  la  demande  du  retardataire  doit  donc 
être  accueillie,  s'il  n'y  a  pas  eu  positivement  de  sa 
faute  dans  l'omission  donf  il  se  plaint. 

131.— Ainsi, après  l'expiration  «lu  délai  fixé  pour 
la  coupe,  les  habitans  d'une  commune  ne  peuvent 
couper  les  bols  qui  leur  sonl  délivrés  dans  les  forêts 
communale*.  —  Magnitot  et  Delamarre,  v°  Af- 
fouage. 

152.  —  Quand  les  bois  de  chauffage  se  délivrent 
par  coupes,  l'exploitation  en  est  faite  aux  frais  des 
usagers  (ou  affouagers),  par  un  entrepreneur  spé- 
cial nommé  par  eux  et  agréé  par  l'administrai  ion 
forestière.  -  C.  forest.,  arL  SI. 
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153.  -  L'art.  88,  C  foreat.,  que  l'art,  lit  déclare 
applicable  à  l'affouage  communal,  défend  aux  ha- 
bitansd'exploiter eux-mêmes ;mais  I  entrepreneur 
a  néanmoins  la  faculté  d'employer  sous  sa  re*|K>n- 
snbilité,  trois  hahitans  à  l'exploitation  qui  lui  a  été 
ronnée.  —  f.ircul.  mlnist.  10  mars  18». 

154  -  Cette  coupe  ne  peul  être  exploitée,  sous 
peine  d'amende,  qu^après  la  remise  au  main»  d  un 
permit  d'exploiter,  qui  est  accordé  pur  !  adminis- 
tration forestière. 

13't  —  Les  habitans  d  une  commune  qui  ont, 
sans  délivrance  ni  autorisation  de  l'administration 
forestière,  coupé  du  bois  de  chauffage  dans  un 
bois  appartenant  ù  celte  commune,  ne  peuvent 
pas  être  acquittés  sous  lej>rélexted  uue  - 
possession,  ni  d'un 
couleur  d'un  acte  r 
née  ù  cet  acte,  à  l™  > 
,iè,.e  -Cwu.,  9  ocl.  1881 ,  Forêts  c.  Fougerouwe 
15«  —  Pour  le»  obligations  et  la  responsabilité 
de  l'entrepreneur  de  la  coupe, ,  V .  roaâ.T». 

137  —  Aucun  bois  ne  doit  être  partagé  sur  pied 
ni  abattu  parles  affouagers  individuellement,  elles 
lots  ne  peuvent  être  faits  qu'après  ^ffit*  ex- 
ploitation de  la  coupe.  L'art.  81,  C.  fort-si.,  pio- 
nonce  contre  la  violation  de  ces ;  P^'W^" 
verse*  pénalités  applicable»  en  matière  d  allouage, 

d'îïïf  -  MM  MaVniKrJl'belamarre  ^Affouage) 
émettent  l'opinion  suivante  :  -  L'affouage  elaut  le 
droit  que  pos^de  une  commune  de  couper  dans 
un  bois  à  elle  appartenant  les  portions  destitues 
au  chauffage  des  habitans  ou  à  des  constructions 
qui  intéressent  la  commune,  la  conséquence  na- 
turelle est  que  l  affouager  ne  peut  faire  aucun  tra- 
fic des  l.oisqu'il  a  droit  de  prendre, ni  les  employer 
autrement  que  pour  l'objet  a  raison  duquel  Ils 
lui  ont  été  délivrés.  C.  fore*!.,  art.  88;  C.  av., 

nm,L "cette  opinion  nous  semble  erronée:  il 
n  est  pas  douteux  pour  nous  aujourd  hui,  en  pré- 
sence de  l'art.  118,  C.  forest.,  que  le*  affouagei* 
ont  le  droit  de  vendre  les  coupes  qui  leur ^sonl 
délivras,  puisque  l'art.  83,  qui  interdit  celte  fa- 
culté quand  l'affouage  constitue  un  droit  d  usage, 
qui  a  pour  limites  les  liesolns  personnels,  est  dé- 
claré par  l'art.  112  inapplicable  à  l'affouage  quand 
il  constitue  un  véritable  droit  de  propriété  (V 
pro  n»  26).  —  Sebire  et  Carteret,  bneyetop.  au  or., 
n«  ai  ;  Migneret,  n«  246.  ^.tntWl  A. 

140.  -Jugé  que  le  principe  d'interdu  ion  di 
vente  des  bois  d'atlouagc,  tiré  «^1  Mc^nelégula- 
tion  françalsc.cl  sanctionne  pari  art.  83,  C.ioie»t-, 
est  un  principe  du  droit  commun  auquel  H  a  tou- 
jours élé  permis  de  déroger  par  dJ^,coln,*n!'0'!x 
particulières.  -  Nancy,  2  janv.  W(tl  «6*4, 
p.  157,  préfetdesVosgesc.  commune  d'Eliral. 

6*«  —  Du  contentieux  et  de  la 
tenee  en  matière  d'affouage. 

141.  —  Trois  sortes  de  réclamans  peuvent  criti- 
quer le*  rôles  d'affouage;  -  1»  ceux  qui  ayant  des 
droits  acquis  n'y  ont  pas  été  porté»;  —  2*  ceux 
qui,  inscrits  les  am  ées  précédentes,  ont  été  omis 
ou  n'ont  élé  portés  que  pour  une  part  moindre; 
—  30  ceux  qui  critiquent  l'inscription  d  un  habi- 
tant qu'ils'  pré  tende  ni  sans  droit  à  la  répartilion. 

148t.  —  Il  n'y  a  pas  de  délai  prescrit  à  peine  de 
déchéance  pour  les  réclamations  ;  mais  la  nature 
uiêmc  des  choses  indique  que  le  réclamant  devra 
se  pourvoir  avant  la  clôture  définitive  de  la  liste. 
Il  est  mis  en  demeure  par  l'afllchc  indiquée  «wnrn 
(n°  57).  Mais  nous  pensons  que,  puisque  le  rôle 
est  soumis  a  l'approbation  du  préfet,  ce  fonction- 
naire doit  exercer  un  contrôle  sérieux  et  utile  aux 
parties  intéressée*  ;  dès-lors  le  réclamant  qui,  par 
des  circonstances  indépendantes  de  sa  voloulé, 
n'aurait  pas  pu  soumettre  sa  réclamation  au  con- 
seil municipal  en  temps  utile,  pourrait  encore 
fournir  la  iustilication  de  son  droit  au  préfet,  qui 
aurait  qualité  pour  statuer. 

143  —  Toute  mesura  administrative  relative  a 
l'affoiiage  est  susceptible  «le  plusieurs  ircours  qui 
ne  participent  pas  de  lamême  nature.  En  effet,  la 
mesure  peut  être  en  opposition  avec  les  besoius 
d  une  bonne  police,  et  eu  môme  temps  elle  peut 
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porter  atteinte  aux  droits  qu'a  l'habitant  de  la 
commune  dan»  le  partage.  —  Dans  le  premier  cas, 
le  recourt  est  du  ressort  de  l'administration  elle- 
même,  uni  est  le  juge  naturel  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  généraux;  dan»  le  second,  le  recours 
doit  être  porté  devant  les  tribunaux  administra- 
tifs ou  devant  les  tribunaux  ordinaires.  selon  que 
le  droit  appartenant  au  réclamant  a  trait  à  un  acte 
administratif,  ou  que  la  question  soulevée  par  le 
délit  est  subordonnée  a  un  principe  de  droit  civil. 

—  Dufour,  1. 1",  m*  Mi.  —V.  t'n/Vd  n»  155. 

144.  —  La  confection  de  la  liste  affouagère  est, 
comme  on  l'a  vu,  confiée  au  conseil  municipal, 
qui,  dés- lors,  décide  en  premier  lieu  sur  les  ré- 
clamations de  toute  espèce  que  l'affouage  peut 
faire  naître  et  qui  lui  sont  soumises  par  le  maire. 

—  Dufour.  n«  5M. 

14».  —  Le  préfet  régie,  sauf  recours  au  ministre 
de  l'intérieur,  dont  l'approbation  rend  la  me- 
sure définitive  et  obligatoire  ,  tout  ce  qui  se 
rattache  purement  à  l'administration.  —  Dufour, 
no  554. 

148.— Le  préfet  est  compétent  pour  statuer  sur 
la  mise  en  vente  d'une  portion  des  coupes  affoua- 
gerc*  d'une  commune.  —  Cont.  délai,  10  août 
1828,  Tonnaire  ;  —  Cormenin,  t.  Hr,  p  «7»,  f*  Boit. 

«47.  —  Les  préfets  sont  compétens  pour  statuer 
sur  la  délivrance  des  bois  d'atfouage  destinés  aux 
constructions,  en  cas  d'urgence.  —  Ord.  réglem. 
1«"  août  18*7,  art.  1*3;  —  Cormenin,  t.  p.  276, 
\*  Boit. 

148.  -  Ainsi,  dit  M.  Proudhon  (7V.  det  dr.  d'u- 
pagt,  no  943),  c'est  au  prérel  qu'il  appartient  !•  de 
prescrire  aux  maires  les  mesures  préalablement 
nécessaires  pour  opérer  le  partage  des  affouages, 
telles  que  le  recensement  des  feux  et  le  toisé  des 
maisons  dé  leurs  communes  ;  *•  d'enjoindre  aux 
maires  de  convoquer  les  conseils  municipaux  pour 
former,  de  concert  avec  eux,  les  rôles  ou  étals  no- 
minatifs des  atfouagers;  3u  de  régler  la  forme  de 
ces  rôles,  de  prescrire  comment  ils  doivent  Cire 
publiés  et  affichés  pour  que  toutes  les  personnes 
intéressées  soient  mises  à  portée  de  se  plaindre  de 
leur  omission  ou  d'en  demander  le  redressement; 
4°  de  fixer  les  délais  durant  lesquels  ces  rôles  doi- 
vent être  affichés,  et  après  lesquels  on  ne  recevra 
plus  de  réclamations,  si  ce  n'est  par  rapport  à  des 
circonstances  extraordinaires. 

149.  —  SI  un  habitant  réclame  contre  ces  mesu- 
res ou  signale  leur  irrégularité,  c'est  au  préfet 
qu'il  appartient  de  statuer,  sauf  recours  au  mi- 
nistre. Son  art-été  est  obligatoire,  car  il  est  pure- 
ment admliiislratil. 

1*4).— Mais  s'agit-il  d'une  réclamation  fondée 
sur  l'atteinte  portée  à  un  droit  particulier,  par 
exemple  d'une  réclamation  contre  l'omission  d  un 
iudividu  qui  aurait  dû  être  porté  sur  la  liste,  le 
préîet  n'a  pas  le  pouvoir  de  rendre  une  décision 
qui  ne  doit  émaner  que  d'une  autorité  juridique. 
Il  ne  peut  qu'intervenir  entre  le  réclamant  et 
le  conseil  municipal,  pour  éclairer  la  marche  de 
ce  dernier  et,  s'il  y  a  lieu,  éviter  un  procès.  —  Du- 
four, no  554. 

1  s I .—M.  Serrigny  ( t. S,  no  796 ) émet  u n  autre  a>  is. 
«On  a  prétendu,  dit-il, que  les  hululait* qui  deman- 
dent à  être  compris  dans  lu  partage  de  l'affouage 
établi  par  une  délibération  conforme  au  mode  lé- 
gal de  répartition  devaient  agir  devant  le  préfet, 
auquel  l'art.  18.  L.  18  juill.  1837,  confère  le  pou- 
voir d'annuler  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, soit  d'office,  soit  *vr  la  réclamation  d*  toute 
partit  inttrettét.  Mais  la  raison  indique  que  ce 
droit  d'annulation  ne  doit  être  exerce  qu  autant 
que  la  délibération  est  contraire  à  ht  loi  ou  à  l'in 
terèt  de  la  commune  ,  et  que  le  préfet  ne  peut  pas 
substituer  sa  volonté  à  celle  du  conseil  municipal 
pour  faire  ce  que  celui-ci  aurait  dô  faire  et  n'a 

fias  faiL  Ce  serait  s'ériger  en  juge  d'un  débat  con- 
entieux  que  d'ajouter  au  rôle  de  répartition  ceux 
que  le  conseil  municipal  en  a  exclus;  le  préfet  est 
donc  incompétent.  » 

IM.- Le  ministre  de  l'intérieur  exerce  le  même 
pouvoir  que  le  préfet,  mais  il  décide  souveraine- 
ment sur  tout  ce  qui  rentre  dans  l'administration, 
et,  sa  décision  rendue,  il  n'y  a  aucun  recours,  puis- 
qu'elle est  un  acte  adiniuistratif,  pour  la  faire  ré- 
former. 

l  M.- Cependant  la  décision  du  préfet  ou  du 
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ministre,  lorsqu'elle  lèse  des  droits  particuliers , 
ne  peut  être  considérée  que  comme  un  simple  avis 

3ui  ne  lie  pas  le  juge  auquel  peuvent  recourir  ceux 
ont  l'intérêt  a  été  froissé. 
184.— Alors  s'ouvre  pour  la  partie  lésée  le  re- 
cours contentieux  dont  sont  susceptibles  les  déci- 
sions rendues  en  matière  d'affouage.—  Cont.  d'état, 
10  août  18**,  Tonnaire;  34  janv.  1**7,  commune 
d'Octeville  c.  Toussaint. 

t**. —  Le  recours,  dans  ee  cas,  est  porté  devant 
les  tribunaux  administratifs,  si  le  droit  du  récla- 
mant repose  sur  un  acte  administratif.— Il  est  porté 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  si  ,1e  droit  du  ré- 
clamant est  subordonné  à  un  principe  de  droit 
civil.  —  Dufour,  n«  537.—  V.  tuprà  n»  143. 

1*6.  —  Aux  termes  des  art.  1"  et  *,  sect.  S*,  L. 
10  juin  1793,  qui,  sur  le  point  dont  il  s'agit  kl,  n'a 
été  depuis  abrogée  par  aucune  autre,  les  contesta- 
tions ayant  pour  objet  le  mode  de  partage  des 
biens  communaux  ou  portant  sur  la  manière  d'exé- 
cuter ces  partages  devaient  être  soumises  aux  di- 
rectoires des  département  qui  sont  aujourd'hui 
représentés  par  les  conseils  de  préfecture  compé- 
tens pour  statuer  comme  eux  sur  le  contentieux 
administratif;  or  les  assiettes  exploitées  dans  les 
forêts  communales  sont  certainement  des  biens 
communaux;  donc  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  habitans  sur  le  mode  de 
partage  de  ces  assiettes  doivent  être  portées  en 
premier  ressort  au  conseil  de  préfecture  —Par  la 
même  raison  on  doit  décider  que,  s'il  y  a  des  ré- 
clamations contre  le  rôle  de  répartition  des  som- 
mes qui  sont  à  payer  par  les  parties  prenantes, 
comme  affectées  spécialement  sur  l'affouage,  c'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'elles  doivent  être  por- 
tées.—Proudhon,  n«  914  ;  Serrigny,  t.  *,  n°  805  ; 
Migneret,  no  806. 

1*7.— Est-ce  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  l'usage  autrefois  en  vigueur 
clans  les  communes  est  contraire  au  partage  par 
feu.' — Le  conseil  d'état  s'est  constamment  pro- 
noncé pour  la  négative.— Cont.  d'état,  1 1  lanv.  1837, 
commune  d'Htimersdorff  c.  Fcderspiel;  1*  Juill. 
i  n.m,  commune  de  Rérhésyc.  Cordelicr. 

1*8. — M.  Serrigny  (7Y.  dt  l'organ.  d*  la  comprit. 
en  mat.  admin.,  t.  S,  no  806)  se  prononce  pour  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture.  Il  s  appuie 
sur  ce  que  la  répartition  de  l'affouage  est  faite  par 
un  corps  administratif,  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  administrative  supérieure,  sur  ce  que  les 
actes  constatant  les  anciennes  répartitions  sont 
dans  les  archives  des  communes,  sur  ce  que 
l'autorité  administrative  est  exclusivement  com- 
pétente, soit  qu'il  s'agisse  de  régler  le  mode  de  ré- 
partition ou  de  le  changer;  il  conclut  de  I*  que,  tous 
les  élémens  de  la  décision  étant  entre  les  mains  de 
l'administration,  c'est  elle  qui  mieux  que  les  tri- 
bunaux peut  constater  les  précèdent. 

1*9.— Mais  la  contestation  dont  il  s'agit  ici  ne 
porte  aucun  des  caractères  du  contentieux  admi- 
nistratif, seuls  susceptibles  de  justifier  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.  Ou  retrouve  ici  des 
exceptions  empruntées  au  droit  commun  et  no* 
trant,  dès-tors,  à  moins  d'une  dérogation  qui 
n'existe  pat,  dans  la  compétence  des  tribunaux 
civils.  —  Dufour,  n«  S59. 

160.— En  conséquence ,  jugé  que  les  tribunaux 
civils  sont  compétens  pour  statuer  entre  des  par- 
ticuliers et  une  commune  sur  un  mode  de  jouis- 
sance ou  une  répartition  de  l'affouage  fondes  sur 
d'anciens  litres.— Cont.  d'état.  Il  janv.  1837,  coin  m. 
d'Heimersdorff  c.  Fcderspiel;  8  îév.  1831,  Renard 
c.  habitans  d'Oxouer-le-YouIgis  ;  —  Cormetiin, 
t.  Ier.  p.  S83,  vo  Bott. 

tut.  — Toute  contestation  qui  a  pour  objet  ou 
la  propriété  foncière  ou  les  droits  d  usage  préten- 
du* sur  celte  propriété,  rentre  donc  dans  je*  at  - 
tributions  du  pouvoir  judiciaire,  soit.que  la  difficul- 
té existe  entre  plusieurs  communes  ou  sections  de 
communes,  soit  qu'elle  aitlicu  entre  une  commu- 
ne et  un  ou  plusieurs  particulier».— Dufour,  no  560. 

m*.  —  Ainsi,  lorsque  plusieurs  habitant  d'une 
commune  se  croient  lésés  dans  la  répartition  des 
bois  d'affouase  ou  qu'ils  n'ont  point  été  compris 
dans  lu  distribution  qui  eu  a  été  faite  aux  autres 
habitans,  si  le  préfet  refuse  d'accueillir  leur  de- 
mande,  pour  êlre  dorénavant  compris  dans  la  ré- 
partition, son  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
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le*  réclamai»  Intentent,  t'IU  s'y  erolent  fondés, 
une  action  devant  les  tribunaux  contre  la  com- 
mune, i  raison  du  droit  d'atfouage  qu'ils  prélen- 
dent.— Mugnilot,  v°  Affouage. 

165.  — Ainsi,  c'est  aux  tribunaux  &  statuer  lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  le  droit  d'être  compris  dans 
I  allouai  communal  appartient  à  un  particulier 
qui  tient  son  droit,  non  de  la  qualité  d  acquéreur 
d'un  domaine  national,  mais  de  celle  d'habitant.— 
L.  10  Juin  1793;  —  Cous. d'état,  80  sept.  4809,  CliOlU'i 
contre  commune  de  Conllans;— Bosl,  l.  I'r,  p.  169. 

164.— Bien  que  les  opérations  relatives  au  par- 
tage et  à  la  distribution  des  affouages  entre  le»  ha- 
bilans  d'une  même  commune  soieiit  du  ressort  ex- 
clusif de  l'administration,  néanmoins.s'il  s'élève,  à 
l'occasion  de  ces  opérations,  de»  contestations  qui 
soulèvent  des  questions  de  propriété  ou  de  capa- 
cité, ces  contestations  doivent  être  portées  devant 
l'autorité  judiciaire.  —  Telle  est,  par  exemple,  la 
question  de  savoir  si,  dans  la  répartition  des  af- 
fouages, les  célibataires  des  deux  sexes  n'ont  dù 
Cire  compris  que  pour  une  demi-portion  ,  celte 
question  touchant  à  la  capacité.  —  Cm*.,  13  fév. 
1844  (t.  I«  1*44,  p.  324.),  commune  de  Beynel 
c.  Louvenl. 

16*1.— La  question  de  savoir  6i  le  réclamant  est 
domicilié  dans  lacommune  et  est  soumis  à  la  mê- 
me administration  que  les  autres  habitans  est  pré- 
judicielle à  la  répartition  de  l'affouage.  Le  domi- 
cile s'établit  et  se  prouve  par  des  moyens  tirés  du 
droit  civil;  il  tient  d'ailleurs  en  quelque  sorte  à 
l'étal  des  personnes  et  se  trouve  ainsi  placé  sous 
la  sauve-garde  des  tribunaux. 

166.  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compélens 
pour  apprécier  les  titres  ou  la  possession  sur  les- 
quels le  réclamant  fonde  sa  prétention.  —  Com. 

*>  sepL  1809,  Chellez;  25  sept.  1134 ,  liura- 
y  c.  hameau  de  Servlns;  —  Dufour,  n»  561. 
167  —Les  tribunaux  ci\ ils  sonl  seuls  compélens 
apprécier  la  qualité  de  Français  du  réela- 
t.— fa«.,ae  fév.  1838  (t.  I"  1838.  p.  380),  com- 
mune d'Aviolte  c.  Lalouetle;  —  Dufour,  n»  Ml; 
Serrigny,  n<>  804. 

168.— Ainsi,  les  tribunaux  civils  seuls  peuvent 
être  saisis  eu  matière  d'affouage  des  questions  re- 
latives au  domicile  du  réclamant.— Cou*,  d'ttat,  SI 
dée.  1833,  commune  de  Bavant  ;  31  janv.  1834,  Brc- 
gand;  —  Dufour,  no  560;  Serrigny,  vfi  803  ;  Bosl, 
T.       p.  189. 

10».—  C'est  aussi  aux  tribunaux  à  statuer  lors- 
que le  règlement  du  mode  d'affouage  est  subor- 
donné a  une  question  préalable  de  propriété.— 
LL.  28  août  1799.  38  pluv.  an  VIII;—  Coni.  dé- 
lai, 13  juin  1833,  Chouel  c.  commune  de  Honligny- 
lèz-Amoges;  —  Bosl,  t.  I».  p.  169. 

170.— Les  tribunaux  civils  sont  compétent  pour 
statuer  entre  une  commune  affouagée  et  le  pro- 
priétaire d'un  bois,  au  sujet  d'une  rente  pour 
droits  d'affouage.  —  Cons.  d'état,  I«t  mal  1833,  Pa- 
ran  c.  commune  de  Langognc;— Cormenln,  1. 1", 
p.  883,  v«  Boit. 

171 — Mais  lorsque  le  réclamant  se  plaint  seule- 
ment d'avoir  été  exclu  induemenl  de  la  réparti- 
tion, devant  quelle  autorité  doit-il  porter  sa  ré- 
clamation' 

172.  —  Devant  les  tribunaux,  disent  MM.  Prou- 
dhon  (Tr.  de  l'usufruit.  no  3376)  et  Curasson  (t.  1*, 
p.  493  et  499);  car  le  réclamant  est,  comme  tous  les 
autres  habitans,  un  véritable  usager.  Or,  la  loi  du 
10  juin  1793,  sect.  5«,  arl.  S,  attribue  a  l'autorilé 
judiciaire  les  procès  entre  la  commune  et  les  pro- 
priétaires, a  raison  des  biens  patrimoniaux  ou  com- 
munaux pour  droits,  utage»,  etc. 

175.— Mais  la  compétence  du  conseil  dp  préfec- 
ture parait  plus  d'accord  avec  la  qualité  du  récla- 
mant, qui,  comme  nous  l'avons  démontré  plus 
haul,  n'est  pas  un  usager,  mais  un  copropriétaire. 
D'ailleurs,  la  contestation  a  pour  base  un  acte  ad- 
ministratif, tu  délibération  du  conseil  munielpal  et 
la  rédaction  par  lui  faite  des  listes  affouasères. 

174.— La  loi  du  10  juin  1791,  sect.  3«,  arl.  2,  at- 
tribue aux  direeloires  de  département  (aujour- 
d'hui les  conseils  de  prélecture)  lo  connaissance 
des  contestation*  relatives  au  mode  de  partage  des 
biens  communaux.  Pourquoi,  d'ailleurs,  n'appli- 
querait-on pas  a  la  contestation  relative  à  la  ré- 
partition de  l'affouage  ce  qui  a  été  décidé  pour  le 
partage  des  autres  fruits  communaux  >  -  V.  en  ce 


C&ntell  i étal,  46  mars  1136,  Etienne  e.  Le- 
moine. 

17».— L'art.  3,  sect.  v,  L.  10  juin  1793,  suppose, 
d'ailleurs,  une  contestation  mire  une  commune  et 
un  tiers  pour  des  droits  de  propriété  ou  d'usage. 
Or,  la  contestation  entre  un»  commune  et  l'un  de 
ses  habitans,  en  celte  qualité  d'habiianl,  n'est  ni 
une  question  de  propriété  ni  une  question  de  droits 
d'usage.  —  La  répartition  de  I  affouage  par  le 
conseil  municipal  est  une  opérat  on  administra- 
tive, faite  sous  (a  tutelle  de  I  administration  supé- 
rieure, qui  doit,  avoir  l'autorité  nécessaire  pour 
terminer  la  contestation  élevée  par  l'un  des  mem- 
bres delà  communauté.— SI  les  tribunaux  avaient 
le  droit  de  connaître  des  réclamations  individuelles 
contre  le  rôle  de  répartition  arrêté  par  le  conseil 
municipal,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'ils  pour- 
raient connaître  des  réclamations  contre  le  toisé 
des  maisons  dans  les  communes  on  les  futiles  sont 
ainsi  distribuées  en  vertu  d'un  usage  maintenu  par 
l'art.  105,  C.  forest.,  el  qu'en  conséquence  ils  au- 
raient le  droit  d'ordonner  des  expertises  pour  vé- 
rifier et  refaire  ce  toisé  et  rétablir  ainsi  l'éga- 
illé proportionnelle  entre  les  ayant-droit.  Dépa- 
reilles procédures  seraient  monstrueuses.  Les 
conseils  de  préfecture,  au  lieu  d'autoriser  les  com- 
munes à  défendre  a  de  pareilles  contestations,  de- 
vraient les  relenlr  et  les  juger,  el,  dans  le  cas  où 
le  réclamant  persisterait  a  saisir  les  tribunaux,  ils 
devraient  provoquer  l'exercice  du  conflit.— Serri- 
gny, n«  800. 

AFFOUAGBMEUT. 

1.  — Ce  mot,  dérivé  iefouage.  était  particu- 
lièrement usité  en  Provence,  où  il  indiquait  la  ré- 
partition par  feux  d'une  taille  que  les  comtes  de 
Provence  levaient  dans  certains  cas  sur  leurs  su- 
jets. On  l'emplovail  aussi  pour  indiquer  le  livre  qui 
contenait  celte  répartition.  —  Plus  tard,  on  appela 
aussi  affouagement,  dans  la  même  province  ,  un 
tableau  qui  contenait  les  noms  de  toute»  les  com- 
munautés de  Provence  estimées  à  un  certain  nom- 
bre de  feux, eu  égard  à  la  quanlitéde  fonds  tailla- 
blés  qui  v  étaient  situés,  et  dans  lequel  le  mot/iru 
ne  signifiait  pas  une  maison,  mais  une  certaine 
quantité  de  biens  Tonds  taillablcs  et  évaluée  cin- 
quante mille  livres. 

2.  —  On  employait  aussi  quelquefois  le  mot  d'af- 
fouagement  pour  indiquer  la  répartition  des  im- 
pots et  le  tableau  de  celle  répartition,  notamment 
dans  leLanguedoe,  le  Dauphiné  et  quelques  autres 
provinces.  C'est  ainsi  que  Boulainvilllers, dans  son 
ouvrage  sur  l'Etat  de  la  France,  dit  que  l'affouage- 
menl  du  Lanuuedoc  n'a  pas  élé  renouvelé  depuis 
200  ans.  Ces  affouagemens  sont  devenus  sans  objet 
depuis  que  la  loi  du  23  nov.  4790  a  établi  sur  des 
bases  nouvelles  une  contribution  uniforme  pour 
tous  les  biens  Tonds  de  la  France.  —  Merlin ,  Hép, , 
v*  Affouagement. 

AFFRAXl'HIttftEMEXT. 

1.  —  Cest  l'acte  par  lequel  un  maître  donne  la 
liberté  à  son  esclave. 

2.  —  H  y  avail  à  Rome  plusieurs  modes  d'affran- 
chissement. Ainsi,  l'esclave  pouvait  êlre  affranchi: 

10  par  le  cens,  lorsqu'avec  la  j>ermlsslon  du  maître 

11  se  faisait  inscrire  parmi  les  citoyens  romains  sur 
le*  tables  du  cens  qui  se  faisait  tous  lea  cinq  ans 
(l'institution  du  cens  tomba  en  désuétude  sous 
l'empire)  ;  -2°  parla  vindicte, devant  le  magistrat 
compétent ,  avec  des  formes  et  des  paroles  solen- 
nelles ;  —  30  entre  amis  et  4o  par  lettres,  c'esl-a- 
dirc  par  une  déelaralion  verbale  tinte r  amk-os)  ou 
écrite  {per  epittolam) ,  mais  faite,  dans  l'un  et  l'au- 
tre ens,  en  présence  de  cinq  témoins  qni  signaient 
la  déclaration  écrite  ou  l'acte  constatant  18  décla- 
ration verbaledu  maître;—»"  par  testament  ou  par 
codicille;  — enfin  de  plusieurs  autres  manières  énu- 
mérëes  au  Code.  —  Ulp.,  I,  reg.  7  el  8 .-  L.  un. ,  S  I 
et  3 ,  Cod..  De  lat.  libert.  mil.  ;  —  Durnuiroy,  Instit. 
expliq.,  i)0  72  ;  Ortolan  ,  Expirât,  tint,  des  instit.  , 
t.  l«r,  n.  tes  el  suiv.;  Bcaufort./WpuWitf.rom.,  Iiv.6, 
ch.  3,  t.  3,  p.  144. 

5.  —  Un  nouveau  mode  d'affranchissement  fut 
institué  par  l'empereur  Constantin  :  ce  fut  l'affran- 
chissemenl  dan?  l'église  (<«  satrosanctis  eccltsiis  ), 
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en  présence  du  peuple  et  avec  l'assistance  de*  évê- 
ques  qui  signaient  l'acte  d'affranchissement  (L.  i, 
tod.,  lu  kit  qui  in  tccln.) —  Du  temps  de  Pothier  , 
il  existait  encore  un  monument  de  celte  espèce 
d'affranchissement  sur  la  porte  de  la  principale 
église  d'Orléans.  On  y  lisait,  en  effet ,  l'inscription 
suivante:  «  Ex  beru/ïcio  S.  •;•  fer  Joannem  eniteopum, 
etp»r  Albertum  S.  |  catmtutn,  factut  ut  Ubtr  Lttnt- 
btrlus,  tetle  hdc  tauctd  Mc/enJ.  »  —  Pothier,  Pand. 
Ju*tiniau.,\\b.  40,  lit.  i,  n»  t; t:iijas,/n«(tf .,  nol;  Or- 
tolan, &rpbcar.  kist.  de*  Inttit.,  t.l.,  p.  168  (  3'édit). 

4.  —  Cuez  les  barbares,  le  mode  d'affranchisse- 
ment le  plus  aneien  était  celui  qui  se  faisait  devant 
le  roi  faute  rtgtm),  par  le  jet  ou  le  saut  du  denier 
(ptr  denariutn  jactaium  tel tzeuttum).  l  u  homme, 
le  maître  ou  son  mandataire,  paraissait  devant  le 
roi  avec  un  esclave.  L'esclave  tendait  la  muiu  ,  et 
sur  celte  main  il  y  avait  un  denier.  Le  maître,  ou 
son  mandataire,  frappant  la  main  de  l'esclave  par 
dessous,  faisait  sauter  ledenier  en  l'air,  et  l'esclave 
■'en  allait  libre,  ayant  reçu  unerharte  dont  on  peut 
voir  la  teneur  dans  Marculfe,  1,  33.  —  V.  aussi  L. 
Salie,  til.  80  ,  S  <  ;  —  Klimralh,  Troc.  tur  Ikitt. 
dr.  franc.,  t.  I",  p.  399. 

B.  —  Outre  ce  mode  d'affranchissement,  Il  en 
existait  d'autres  encore  dont  les  effets  variaient 
suivant  les  formes  employées.  — Il  y  avait  notam- 
ment l'aQianchissemenl  par  charte,  «r  charlam 
(Marculfe,  11.  33  >,  l'affranchissement  devant  lé- 
moins,  qui  s'opérait  eu  faisant  passer  l'allranchl 
par  plusieurs  mains  interposées  (L.  Rothar,  &M  ), 
enfin  l'affranchissemenl  dans  l'église,  en  présence 
du  clergé.  —  klimralh,  Inc.  cit. 

6.  —  Sous  le  régime  féodal,  il  faut  distinguer, 
quant  à  l'affranchissement,  entre  trois  espères  de 
serfs  dont  la  condition  était  fort  inégale  :  les  serfs 
de  corps  ou  de  poursuite,  qui  étaient  tellement 
serfs  par  leur  naissance  ,  qu'ils  ne  pouvaient ,  en 
quelque  lien  qu'ils  allassent  s'élablir,  se  soustraire 
à  la  puissance  de  leur  seigneur;  les  serfs  d'héritage, 
qui  n'étalent  serfs  qu'à  raison  de  quelque  héritage 
qu'ils  possédaient  dans  le  territoire  du  seigneur; 
enfin  ,  les  serfs  de  meubles,  qui  tenaient  le  milieu 
entre  les  deux  espèces  précédentes.  —  Pothier , 
Det  pertonntt,  lit.  t'r,  sect.  4*. 

7.  —  Les  serfs  d'héritage  pouvaient  s'affranchir 
en  abandonnant  l'héritage  auquel  leur  servitude 
était  attachée,  et  les  serfs  de  meubles  en  abandon- 
nant, nonseulemenltousles  héritages  qu'ils  avaient 
dans  la  seigneurie,  mais  encore  lous  leurs  meu- 
bles. —  Pothier,  toc.  cit.  -,  Lauriére,  G/ou.  du  dr. 
/>.,  L  S ,  \*  S*rfi,  p.  MO. 

H.  —  Quant  aux  serfs  de  corps  ou  de  poursuite, 
ils  ne  pouvaient  devenir  libres  que  par  l'affran- 
chissement volontaire  de  leur  seigneur,  obtenu 
soit  à  titre  onéreux  ,  soit  à  titre  gratuit.  —  Guyot , 
Hep.,  V*  Main  morte. 

».—  Les  héritages  pouvaient  aussi  être  affran- 
chis par  la  même  voie  de  la  dépendance  féodale  ; 
mais,  connue  les  seigneurs  tenaient  leurs  fiefs  du 
roi,  et  qu'ils  ne  pouvaient  en  diminuer  la  consis- 
tance ou  les  droits  sans  sa  permission  ,  il  fallait , 
pour  la  solidité  d'un  affranchissement,  au  cas  que 
1«  fief  retournât  entre  les  mains  du  roi,  l'aire  homo- 
loguer l'affranchissement  à  la  chambre  des  comp- 
tes.  et  payer  une  finance  au  roi  pour  son  indem- 
nité.— Guyot,  Beji.,  \o  Main-morte. 

10.  —  Cette  obligation  avait  lieu  aussi  en  matière 
d'affranchissement  des  serfs  de  poursuite,  et  c'est 
ce  qu'exprime  Loisel  lorsqu'il  dit,  dans  ses  Inttitut 
Toutum.(l.  \",  p.  107.  règle  73,  éd.  de  t7B3)  i  «  Avant 
»  qu'un  sci  r  manumis  par  son  seigneur  soit  franc , 
t  itfaut  qu'tl  paie  finance  au  roi.  »  —  V.  aussi  Beau- 
mauoir ,  ch.  45,  p.  353  et  354,  édit.  de  Lalhauuias- 
•ière. 

11.  —  Quant  à  l'affranchissement  des  esclaves 
dans  nos  colonies,  nous  nous  en  occuperons  ulté- 
rieurement au  mot  ESCLAVAGE. 

V.  ESCLAVAGE,  «AIVIOUU. 

AFFRÈREMEXT    OU  AFFB.1I* 

ni  niM. 

Ce  mol,  synonyme  de  confraternité,  a  été  pris 
dans  deux  acceptions  différentes.  — On  le  trouve 
employé  pour  friragt  dans  un  litre  de  l'an  1331, 
cité  par  Pilhou  ,  en  son  Hitloirt  d$t  comte*  de 
H  eU  Drity  p.  754.— En  Languedoc  on 


appelle  affrètement  la  communauté  entre  mari  et 
femme.  —  Merlin,  ttép.,  vo  Affrertmtnt. 


AFFRI  ItINNi;i||  VI 

1.  —  On  appelle  affrêriuement  une  double  adop- 
tion qui  fait  entrer  les  enfnns  d'un  second  lit  dans 
la  famille  de  l'époux  décédé,  et  ceux  du  premier 
lit  dans  la  famille  ou  de  l'époux  ou  de  l'épouse  de 
leur  père  ou  mère  survivant.  —  Le  mot  affrerit- 
tement  signifie  proprement  l'action  de  rendre  frè- 
res. —  Merlin ,  Re'p.,  v  Affrêriuement. 

9.  —Cette  sorte  d'adoption,  fort  usitée  en  ARc- 
magne  sous  le  nom  d'um'o  prolium  ,  n'était  men- 
tionnée en  France  que  dans  la  coutume  de  Sainl- 
Amand,  en  Flandre.  —  Merlin,  loc.  cit. 

S.  —  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lisait  au  titre  3«  de 
cette  coutume  :  «  Il  eut  que,  par  style  ancienne- 
ment usité  en  effet  de  contrat,  on  fait  à  ladite  \ille 
et  terre  affrérissement  par-devant  lesdits prévôt  et 
qustre  échevins  pour  le  moins  ;  de  sorte  que  l'on 
fait  les  entait*  de  premières  noces  semblables  aux 
enfans  qui  procèdent  dudil  second  mariage,  pour 
également  parlir  aux  biens  de  leurs  père  et  mère , 
de  quelque  coté  qu'ils  soient  procédés  ;  et  ce  ,  sur 
l'alurmalion  que  font  les  plus  prochains  parens 
paternels  et  maternels di-sdit*  eiffansdc  premières 
noces,  qu'audit  affrérissement  le  bien  desdits  en- 
fans  est  très  bien  Bardé.  » 

J.  —  Aujourd'hui  on  ne  pourrait  plus  faire  d'af- 
frérlssemcnt  .  même  par  contrat  de  mariage,  en 
présence  de  1  art.  I3M.C.  civ.,  qui  défend  de  chan- 
ger l'ordre  légal  des  successions.  —  Merlin,  ««>., 


AFFRÈTEMENT. 

1.— C'est  la  convention  qui  a  pour  objet  la  loca- 
tion totale  ou  partielle  d'un  navire.  — Ou  l'appelle 
aussi  noliteement.  La  première  dénominal  ion  est 
usitée  dons  les  ports  de  l'Océan;  la  seconde  dans 
ceux  de  la  Méditerranée. 

S.  — La  convention  d'affrètement  se  réalise  au 
moyen  d'une  charle-parlie.  —  V.  charte-partie. 

5.  —  Celui  qui  loue  son  navire  s'appelle  fréteur, 
el  celui  à  gui  le  navire  est  loué  affréteur. 

4.  -  Le  frit  ou  nolit  est  le  orix  de  la  location. 
-  V.  fret. 


On  nomme  ainsi  celui  qui  prend  un  navire  à 
loyer.  —  V.  affrètent  %  i  ,  charte-partie,  ralt. 

AFFRONT  A  II. I  l  S 

Terme  de  pratique  usllô  dans  quelques  provinces 
pour  désigner  les  bornes  de  plusieurs  liériiages 
aboutissant  à  celles  d'un  autre  fonds. 

AFRIQUE. 

V.  ALGÉRIE,  ILE  «OCRBOW,  SÉNÉGAL. 


AGARICS  (Marchand  d'). 

Les  marchands  d'agarics  (espèce  de  chamni- 
gnons)sont  rangés  par  la  loi  du  35  avr.  IS44,  sur  les 
patentes,  dans  la  sixième  classe  des  patentables,  et 
imposés  a  {•  un  droit  llxc  basé  sur  le  chiffre  de  la 
population  de  la  ville  ou  commune  où  est  situé 
l'établissement  industriel  ;  —  3°  un  droll  propor- 
tionnel du  vingtième  de  la  valeur  localité  de  la 
maison  d'habitation  cl  des  locaux  servant  à  l'exer- 
cice de  la  profession.  —V.  pateate. 

AGE. 

1.  —  Le  mol  Age  exprime  soit  le  nombre  d'an- 
nées auquel  une  personne  est  arrivée,  soit  les  di- 
verses périodes  de  la  vie.  —  Mais  il  n'a  d'impor- 
tance légale  que  pris  dans  le  premier  sens. 

8.— L'âge  d'une  personne  se  détermine  en  tenant 
compte  en  entier  du  jour  de  la  naissance  et  du 
jour  du  décès.—  LL.  132,  134.  ff.,  De  terb.  tign. 

5.  —  La  preuve  de  l'âge  résulte  du  registre  de 
l'état  civil.  —  V.  acte»  »e  l'état  civil. 


Digitized  by  Google 


444 


AGENT  D' ATT  AIRES. 


4.  —  C'est  par  l'âge  d'une  personne  que  se  dé- 
termine m  capacité,  tant  sous  le  rapport  civil  que 
nous  le  rapport  politique.  —  De  même,  il  est  cer- 
taines fonctions  qui  ne  peuvent  être  exercées, 
certains  emplois  qui  ne  peuvent  être  obtenus, 
qu'aillant  qu'on  est  arrive  ù  uu  âge  déterminé. 

—  V.  au  surplus  les  rnuts  acte  respect i  eux, 

ADOPTION,  AGENT  DE  CHANGE  ,  ARMÉE,  AVOCAT, 
AVOUÉ,  CHAMBRE  DES  DÉPITÉS,  CHAMBRE  DESPAIRS, 
CHASSE,  COMMISSAIRE-PRISEUR,  CONSEIL  D'ÉTAT , 
CONSEIL  GÉNÉRAL,  CONSEIL  MUNICIPAL ,  CONTRI- 
BUTIONS, COURTIER,  l'.OI'R  DES  COMPTES,  Cl" LTE  , 
DOUANES,  DROITS  POLITIQUES,  DROITS  CIVILS,  ÉLEC- 
TIONS, ÉMANCIPATION,  ENREGISTREMENT,  ENSEIGNE- 
MENT, TONCTIONS  PURLIQIF.S,  FORÊTS,  CARDE  NA- 
TIONALE, «il  81  >  1 1  R,  1IIISSIER,  INTERPRÈTE,  JUGE  DE 
PAIX,  JURY,  M  AIRE,  MAJORITÉ,  MARIAGE,  MINORITE, 
NOTAIRE,  OBLIGATION,  ORGANISATION  ADMINISTRA- 
TIVE, ORGANISATION  JUDICIAIRE  ,  PÊCHE  ,  PRÉFET, 
PRI  D'aOMMEN,  h  .  Kl  11  MENT,  TÉMOIN,  TESTAMENT, 
TRIBUNAL   m   COMMERCE,  TUTELLE. 

B.  —  L'âge  d'une  personne  la  met  parfois  à 
l'abri  dceerlaines  dispositions  pénales,  lui  confère 
certains  droits  ou  lui  permet  de  s'exempter  des 
charges  imposées  a  la  Rénéralilé  des  citoyens. 

—  Il  arrive  encore  que  l'Age  de  la  victime  soit 
une  circonstance  aggravante  de  la  criminalité  de 
certains  faits.  —  V.  agi  (bénéfice  d'),  attentat 

A  LA  PUDEUR,  CONTRAINTE  PAR  CORPS,  EXPOSITION 
D'ENFANT,  EXPOSITION  PUBLIQUE,  GARDE  NATIONALE, 
JURY,  PEINES,  PENSION,  TUTELLE. 

tl.  —  L'âge  Influe  aussi  sur  l'époque  à  laquelle 
le  roi,  mineur  de  dix-huit  ans  au  moment  de  son 
avènement,  prend  en  main  les  rênes  du  gourer  - 
uemenl.  —  V.  régence,  roi. 


AGE  flïenf  flee  d*). 

I.  —  On  appelait  autrefois  lettre»  de  bénéfice 
d  tlgt  des  lettres  par  lesquelles  un  mineur  ob- 
tenait l'administration  dcsesl.iens  et  était  réputé 
majeur  en  ce  qui  ne  concernait  pas  l'aliénation 
de  ses  immeubles. 

S.  —  D'après  km  éd  1 1  s  de  mars  1704  et  de  jan- 
vier 1706,  personne  ne  pouvait  être  admis  au  hé- 
néllce  d'âge  sans  lettres  de  la  uraude  chancelle 
rie,  ou  des  chancelleries  établies  près  des  par- 
lemens. 

S.  —  L'usage  des  leltres  de  bénéfice  d'âge  a 
élé  aboli  par  la  loi  du  7  sept.  1790.  —  On  appelle 
aujourd'hui  Emancipation  le  Bénéfice  d'âge  d'au- 
trefois. —  Merlin,  Rép.,  vo  bénéfice  d'âge. 

4.  —  On  désigne  encore  par  ce  mol  l'avantage 
que  certains  prévenus  ou  condamnés  tiennent  de 
la  loi  de  pouvoir  Invoquer  leur  âge  trop  ou  trop 
peu  avancé,  soit  comme  cause  d'excuse  ou  de  jus 
lillcalion  (notamment  les  mineurs  de  seiie  ans), 
soit  comme  motif  de  réduction,  de  permutation 
ou  de  dispense  de  peine  (par  exemple  les  mineurs 
de  dix-huit  ans  et  les  septuagénaires).  —  V.  sous 

les  niOlS  DISCERNEMENT.  MINEl  R  DE  DIX-llt  IT  ANS, 

septuagénaire,  le  détail  des  exceptions  et  diffi- 
cultés que  peut  faire  naître  l'excès  ou  l'Insuffi- 
sance de  l'âge  dans  ces  différens  cas. 


AfcK. 

I.  —  Ce  terme  est  emplové  dans  plusieurs  cou- 
tumes comme  synonvme  dVinancior,  mi*  hors  de 
tutelle,  majeur.  —  Sons  la  coul.  de  Lille  (lit.  De*  tu- 
teurs c/  curateurs,  arl.  Ier)  les  mâles  étalent  répu- 
te't  âges  (ce  qui  equitalait  a  une  sorte  d'émanci- 
pation) à  dix-huit  ans,  et  les  femmes  a  quinxe.— 
Celle  d'Artois  (art.  154)  réputaii  âgés  les  mâles  ar- 
rivés à  quatorze  ans  et  les  femmes  qui  avaient 
atteint  onze  ans  romplrts. 

*. —  Par  la  qualification  âgés  prise  d'une  ma- 
nière absolue  et  sans  emploi  d'aucun  terme  qui 
caraclérisât  une  hVtion,  ou  entendait  plus  spécia- 
lement les  individus  majeurs  de  vingt-cinq  ans. 
—  Coul.  d'Artois,  et  Maillard  sur  l'ai  I.  72  île  celle 
coul.  ;  L.  3,  Coil.,  S*  majer;  Novelle  tOw,  ch.  S;  — 
Merlin,  Bép.,  \  o  Agé. 

5.  —  Dans  notre  droit  le  mot  âgé  ne  s'emploie 
pas  m<iiI  .-  il  indique,  suivant  la  désignation  pré- 
cise qui  le  suit,  qu'une  personne  esl  arrivée  à 
tel  ou  ld  âge. 


AfcEXC'KMEXT. 

On  donnait  ce  nom,  dans  les  ressorts  des  parle- 
mens  de  Bordeaux  et  de  Pau,  &  ce  qu'on  appelait 
augment  dans  d'autres  icssorU.  —V.  augment 


•  K  DOT. 
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agent  d'affaires.  —  1.  —  On  appelle  ainsi  celui 
dont  la  profession  habituelle  consiste  â  se  charger 
dé  faire,  movennant  salaire,  les  affaires  d'autrui, 
litigieuses  où  non  litigieuses,  et  dont  rétablisse- 
ment est  annoncé  à  la  conlianee  du  public  par  des 
clrculairesou  autres  moyens  de  publicité. 

S.  —  Ainsi,  l'on  peut  gérer  les  affaires  de  plu- 
sieurs personnes  sans  être,  à  proprement  parler, 
agent  d'affaires,  tandis  qu'on  a  cette  qualité  du 
moment  que  l'on  offre  ses  services  au  public 
comme  mandataire  salarié.  —  Goujet  et  Merger, 
Dict.  de  dr.  corn  m.,  vo  Agent  d'affaire»,  no  I**. 

5.  —  Selon  MM.  Sehire  et  Carterel  (Km  fclop. 
du  dr.,  vo  Agent  d'affaires,  no  7),  le  contrat  qui  in- 
tervient entre  l'agent  d'affaires  et  ses  cliens  n'a 
pas  de  dénomination  spéciale.  Il  diffère  du  man- 
dat, qui  est  gratuit  de  sa  nature  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire  (C.  Civ..  arl.  W6).  -  Il  diffère  de  la 
geslion  d'affaires,  qui  est  un  engagement  exclusif 
de  toute  convention  préalable,  tandis  que  c'est 
celle  convention  qui  forme  la  hase  du  contrat  Inter- 
venu entre  l'agent  d'affaires  et  celui  dont  il  défend 
les  intérêts.  1)  diffère  du  louage  d'ouvrage  forme 
que  l'art  1710.  C.  civ.,  définit  un  contrat  par  le- 
quel l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque 
chose  pour  l'autre,  movennant  un  prix  convenu 
entre  elles,  et  que  les  art.  1779  et  sulv.  limitent 
dans  son  application  aux  personnes  qui  font  de 
leur  travail  ou  de  leur  industrie  un  bail  véritable 
ou  un  marché. 

4.  —  Nous  ne  saurions,  comme  les  auteurs  que 
nous  venons  de  citer,  voir,  dans  les  rapports  qui 
unissent  l'agent  d'affaires  à  son  client,  une  sorte 
de  contrat  innommé.  Nous  pensons  qu'entre 
eux  intervient  un  véritable  mandat,  salarie,  il  est 
vrai,  soit  par  suite  d'une  convention  expresse  et 
légalement  prouvée,  soit  par  suite  d'une  conven- 
tion tacite,  résultant  du  concours  de  la  volonté 
des  deux  parties.  Or,  de  ce  qu'un  salaire  a  été  for- 
mellement stipulé,  ou  de  ce  qu'on  doit  présumer 
que  l'intention  des  parties  a  été  nécessairement 
qu'il  en  serait  payé  un,  il  ne  suit  pas  qu'il  y  ait  là 
rien  de  constitutif  d'un  contrat  non  qualifié ,  rien 
d'incompatible  avec  le  contrat  de  mandat,  puis- 
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qu'atix'lermcsdca  art.  1986, 199-2  ctl1999,  le  mandat 
peu!  assurer  une  rétribution  au  mandataire. 

H.  —  Toutes  agences  ayant  pour  objet  la 
gestion  de*  Min  •»•*  mobilière»  (Conseil  d'étal, 
30  déV.  IM3  ,  Cadel),  la  poursuite  d'affaires 
content ieuse*  pi  •  «  le*  administration*  publi- 
que* ou  particulière*,  et  près  les  tribunaux,  le 
recouvrement  et  le  placement  de  capitaux,  la 
perception  de  rentes  mit  l'état,  la  vente  et  l'achat 
d'cllels  public»,  de  créance*,  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, lu  défense  des  intérêts  privés  dans  les 
assemblées  de  faillite  et  devant  arbitres,  sont  de 
véritables  entreprises  commerciales  (V.,  comme 
exemple  d'application,  L'ont,  d'il.,  16  juin.  1843, 
Chopin;  3  mai  184*,  Lagoguée).  —  De  même, 
sont  des  agences  d'affaire*  Tes  établissemens  où 
l'on  fait  habituellement  des  traductions  d'actes  et 
documens  écrits  en  langues  étrangères  et  dans 
lesquelles  on  rédige  dus  notes  ou  lettres  en  ces 
langues.  —  Pardessus,  Droit  comm.,  n°  43;  \  incens, 
Ugislal.  comm.,  t.  1",  p.  13»;  Coin-Dellsle,  Tr.  de 
la  contraint*-  par  corps ,  p.  76  a  M)  ;  Uoujet  et  Mcr- 
ger, Dict.  dear.  comm.,  v»  Agent  d'affaires,  n°  3. 

6.  — Sont  de  la  même  nature  te*  agences  de  rem- 
placement pour  le  service  militaire.  —  Nancy  1 1 
mai  «39 (t.  4«r  1844,p.  33» >,  Grumbail  c.  Goque  .- 
V.  acte  »e  coe*e»ce,  h—  M  et  sulv.—  Décide  de 
même  que  le  cabaret ier  qui  est  en  même  temps  a*so- 
rié  d'une  compagnie  d'assurance*  pour  le  rempla- 
cement militaire  doit  être  soumis  à  la  patente  d'a- 
gent d'affaires.  —  Cons.  d'ét.,  |»r  mars  1842,  Roger. 

7.  —  ...  Les  établissemens  dont  les  géran»  se 
chargent  de  procurer  des  mariage*.  —  Tnb.  de  la 
Setne,  6  janv  1830  (Gat.  de*  Trib.,  7  Janv.  4*30). 

*.  —  ...  Les  tontines,  les  rai*»es  d  épargne.  — 
L'a**.,  13  ii.'-c.  1824,  Gueroult  de  Fougère*  c  Lan- 
juinai*  ;  —  Pardessus,  n*  44. 

B.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  tontines, 
caisses  d'épargne  ou  monls-dc-piélé,  dont  le*  ad- 
ministrateur* sont  nommés  par  le  roi  ou  par  ses 
délégués.  —  Goujet  et  Mcrger,  Dict.  de  dr.  comm., 
v»  Agent  d'affaire*,  ir*  4.  —  v.  acre  de  commerce. 

10.  —  La  loi  réputant  actes  de  commerce  le* 
entreprises  d'agences ,  les  bureaux  d'affaires 
(C.  comm.,  arl.  633.  —  V.  acte  be  commence). 
et  l'habitude  des  acte*  de  commerce  constituant 
la  qualité  de  commerçant ,  le*  agens  d'affaires 
sont  commerçan*.  —  Cas*.,  18  nov.  1813,  Delenre. 

11.  —  De*  principes  qui  viennent  d'êlre  rappelé», 
il  suit  qu'un  individu  ne  peut  être  réputé  com- 
merçant, à  raison  «le*  affaire»  dont  il  se  charge, 
qu'autant  qu'il  lient  bureau  ouvert,  c'est-a-dïre 
qu  autant  qu'il  Lut  profession  de  gérer,  soit  toutes 
sorte*  d'affaire*,  soit  seulement  toutes  affaires 
d'un  certain  genre,  fût-ce  même  des  affaires  pu- 
rement civiles. 

12.  —  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme  agent 
d'affaires,  dans  le  sens  de  l'art.  63*.  C.  comm..  ce- 
lui qui  représente  les  partie*,  comme  fonde  de 
pouvoir  devant  le  Juge  de  paix,  et  leur  donne  des 
conseils  h  ce  *uiet,  sans  d'ailleurs  tenir  de  bureau 
ou  de  cabinet  d'affaires.  —  Amitns,  10  juin  1823, 
Lallemand  c.  Flobert. 

1S.  —  Cependant,  le  conseil  d'état  a  jugé  qu'on 
doit  répuler  agent  d'affaires,  et  patenter  comme 
tel,  celui  qui  accepte  de*  procuration*  pour  paraî- 
tre devant  la  justice  de  paix  et  le  tribunal  de  com- 
merce, fait  de*  lettre*  missives,  et  donne  des  con- 
seils à  ceux  qui  lui  accordent  leur  confiance.  — 
Con*.  d'itat,  13  avr.  1836,  Meunier. 

14.  —  Jugé  aussi  que  celui  qui  fait  les  affaires 
qui  lui  sont  confiées,  soit  devant  tes  tribunaux, 
soit  devant  les  notaire*,  doit  être  réputé  agent 
d'affaires  et  imposé  comme  tel.  —  Con*.  d'état,  23 
avr.  1834,  Thiboult;  8  avr.  1842,  Delisle;  18  déc. 
18li,  Saurat;  24  fév.  1813,  Haiard-Hennequin. 

13.  —  Un  agent  d'affaires  étant  réputé  commer- 
çant, ses  billets,  même  sous  la  forme  de  simples 
reconnaissance»,  sont  censés  faits  pour  son  agence, 
à  moins  d'éuoncialion  d'une  cause  contraire,  et  le 
rendent  justiciable  du  tribunal  de  commerce  et 
passible  de  la  contrainte  par  corps.  —  Pari*,  6 
déc.  1814,  Perrier  c.  Villiaume;  18  aofit  1836,  Bon- 
vallet  c.  Baench;  26  juin  1838  (t.  1«  183»,  p.  497), 
N...  c.  Ch...  ;— Loui*  Souguler,  De*  trib.  d*  comm., 
de*  commtrç.  et  de*  acte*  de  cwnm.,  t.  l«r,  p.  4» , 
n°  3. 

!«.  -  Jugé  encore  qu'uu  agent  d'affaires  est. 


comme  commerçant .  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  à  raison  de*  traité*  passés  avec  lui  par 
de*  tiers,  encore  bien  qu'il  ait  pris  la  qualité  de. 
propriétaire  dans  l'acte  :  celle  qualification  ne  lie 
point  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté.  — 
Montpellier,  26  janv.  1832,  Lesage  c.  Martinolle. 

17.  —  L'agent  d'affaires  qui,  eu  celle  qualité  ,  a 
failjfairc  par  un  huissier  des  actes  de  son  ministère, 
peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  le  paiement  de*  frais.  —  Du  moins, 
il  eu  peut  être  ainsi  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de.  frais 
extraiudiciaires,  ou  que,  s'agissaul  tout  à  la  fois  de 
frais  judiciaire*  et  extrajudiciaires,  il  n'a  été  pro- 
posé aucune  distinction  a  ce  sujet. — Ca*».,  31  janv. 
1837  (t.  !"  1837,  p.  23*),  Saini-Marlin  c.  Christophe. 

18.  —  Ce  serait  à  l'agent  d'affaire*  h  prouver 
contre  la  présomption  résultant  de  l'art.  638,  que 
son  engagement  a  une  cause  non  commerciale.  — 
C.  comm.,  art.  638. 

10.—  Il  a  été  jugé  que  l'art.  632,  C.  comm.,  n'est 
applicable  qu'aux  entreprise*  d'agences  et  bureaux 
d  affaire*  qui  concernentleeommcree.—  brjjcell**, 
8  nov.  1843.N...;—  Loeré,  Légt*l.  comm.A.  8.  p.  290. 

2©.— Maiseette  opinion  ne  non*  pon.it  pas  devoir 
être  suivie,  et,  selon  nous,  il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction a  faire  entre  le  cas  où  l'agent  d'affaires 
a  traité  avec  un  négociant,  et  celui  où  il  s'est  engagé 
envers  unnom  commerçant,  entre  celui  où  l'agent 
s'occupe  d'affaire  eiviles  ou  d'affaires  commer- 
cial!»; car  ce  qui  donne  la  qualité  de  commercial 
à  l'acte  de  l'agent  d'affaires,  ce  n'est  pas  l'objet  de 
l'affaire  qu'il  traite,  c'est  le  caractère  de  spécula- 
tion l'intention  de  bénéficier  qui  préside  à  se- 
démarche*.-  ces  l  celte  pensée  de  louer  ou  de  ven- 
dre son  industrie.  —  Pardessus,  1. 1",  n*  42  ;  Gou- 
jet et  Mcrger,  \*  Agent  d'affaires,  nog;  Louis  Nou- 
guier.  Du  trib.  de  comm.,  de*  commerç.  et  de*  actes 
de  comm.,  L  4",  p.  429,  no  4. 

21.  —  Un  agent  d'affaire*  étanl  réputé  commer- 
çant peut  être  déclaré  en  faillite  eu  cas  de  cessa- 
tion de  paiemens;  et  il  est  passible  des  peines 
de  la  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  dans  le 
cas  où,  en  cessant  ses  paiemens  à  raison  de*  af- 
faire* de  son  cabinet,  il  a  commis  les  faits  déter- 
minés par  la  loi  pour  constituer  ces  infractions. -> 
Ca**.,  18  nov.  1813,  Delenre;  — Loui*  Nouguier, 
foc.  cit.,  n*  5. 

22.  —  Avant  la  loi  du  28  mai  4838,  l'agent  d'af- 
faire* en  état  de  faillite,  qui  avait  employé  à  se* 
affaire*  personnelle*  des  sommes  qui  lui  avaient 
été  confiées  pour  les  placer  en  rente*  sur  l'élal,  cl 
des  capitaux  de  renies  qu'il  avait  été  chargé  de 
vendre  pour  en  faire  un  emploi  déterminé,  devait 
être  poursuivi  comme  coupable  de  banqueroute 
frauduleuse,  et  non  d'un  simple  abus  de  confiance, 
—  Ca**.,  9  Juin  183*  (réglem.  de  juges},  Glatigny. 

23.  — Mais  dans  la  discu«sion  de  la  loi  du  28  mai 
1838,  on  a  reconnu  que  lacirconstance  aggravante, 
résultant  du  mandat  ou  du  dépôt  dont  un  négo- 
ciant abusait,  appartenait  à  un  autre  ordre  de  fait* 
que  la  faillite  ou  banqueroute,  et  devait  être  régie 
par  le  droit  commun.  —  Duvergier,  t.  38,  p.  414, 
note  4*.— Ces faitsne rentreraient  aujourd'hui  dans 
le  nouvel  art.  591,  C.  comm.,  qu'autant  qu'ils  em- 
porteraient dissimulation  d'une  partie  de  l'actif. 

24.  —  Le  mandat  dont  *e  chargent  le*  agens  d'af- 
faire* est  toujours  pré*uiné  devoir  être  salarié  ; 
d'où  la  conséquence  qu'il* ont  le  droit  de  réclamer 
le  prix  de  leur*  service»,  lors  même  que  ce  prix 
n'aurait  pas  été  stipulé  d'avance.  On  ne  serait  pas 
fondé  a  leur  opposer  que  le  mandat  ne  cesse  d'ê- 
tre gratuit  qu'aulant  qu'il  y  a  eu  stipulation  con- 
traire. —  C.  civ.,  arl.  1988. 

2if.  —  Ainsi  jugé  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à  cas- 
sation contre  un  arrêt  qui,  en  interprétant  les  ac- 
te* et  le*  faits  de  la  cause,  a  décidé  que.  dan»  une. 
gestion,  le  gérant  a  fait  le*  fonction»  d'un  agent 
d'affaires,  et  non  d'un  mandataire  a  titre  gratuit, 
et  lui  a  par  suite  adjugé  un  salaire,  quoique  au- 
cune stipulation  n'eût  été  faite  à  cet  égard.— Ca**., 
18  mars  1818,  Desmarq  uelle»  c  Bourgeois. 

26.  —  Toutefois,  les  salaire*  de*  agens  d'affaires 
•ont  sujet»  à  règlement  par  le  juge,  dans  le  cas 
même  où  ils  ont  été  fixés  par  la  convention.  Ils 
peuvent,  par  conséquent,  cire  réduit*  er.  cas  de 
révocation  avant  latin  de  l'opération,  alors  même 
qu'il  aurait  été  convenu  que  l'agent  recevrait  le 
1  salaire  entier,  même  en  cas  de  révocation.— Ca**., 
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AGENT  DE  CIAVOI. 


Il  mars  «834,  lsart  c.  Desgardes  ;  —  Bioche,  Dici. 
dë  procéd.,  v*  iljml  d'affaire» ,  n8  10;GoujCl  et 
Merger,  v  v4o-enf  d'affaire»,  n°"  H  cl  «5. 

27.  —  Cependant,  dans  le  ras  où  il  serait  établi 
que  l'agent  a  «lé  chargé  d'une  affaire  uniquement 
en  qualité  de  parent  nu  d'ami,  ou  bien  qu'il  s'est 
immiscé  «ans  autorisation  de  la  personne  intéres- 
sée dan*  les  affaires  qui  la  concernaient  (C.  civ., 
art.  137»;.  il  «erail  mal  fondé  à  réclamer  un  sa- 
laire.— Gotijel  et  Merger,  v«  Agent  d'affaire»  nu  M. 

98.  —  Encore  qu'un  agent  d'affaires  n'ait  con- 
senti à  se  charger  des  frais  nécessaires  pour  le  re- 
couvrement (Tune  néance  que  moyennant  pro- 
messe de  partage  de  celte  créance  au  cas  de  rem- 
boursement, le  créancier,  qui  depuis  a  fait  direc- 
tement remise  d'une  partie  de  la  dette,  peut  n'être 
condamné  envers  cet  agent  qu'au  paiement  de 
moitié  de  la  somme  obtenue,  alors  surtout  qu'il 
apparaît  que  la  remise  n'a  été  consentie  qu'à  rai- 
son de  l'insolvabilité  du  débiteur  et  dans  la  crainte 
d'une  pvrie  totale.  Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  par  interprétation  de  la  convention  des  par- 
ties ne  viole  aucune  loi,  et  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  Cassation.  —Ca»».,  87  Juin  1834,  He- 
naud  c.  Hautcville. 

88.  —  L'immoralité  de  la  stipulation  ne  permet- 
trait pat  à  un  agent  d'affaires,  qui  s'est  chargé  de 
procurer  un  mariage,  de  réclamer  l'accomplisse- 
ment d'une  convention  par  laquelle  une  partie  se 
serait  engagée  à  lui  payer  5  */•  de  la  dot  qu'elle 
recevrait  de  son  conjoint ,  en  s'en  rapportant  a 
lui  sur  tous  les  moyens  à  employer  pour  arriver 
au  mariage.  —  Goujet  et  Merger,  t*  Agent  d'af- 
faire», n-  17. 

30.  —  L'agent  d'affaires  est  tenu  plus  étroite- 
ment qu'un  mandataire  ordinaire  de  l'accomplis- 
sement du  mandai  salarié  qu'il  a  accepté  .-  il  ne 


pourrait  donc  abandonner  8  son  gré  l'affaire 


qu'il  a  accepté 
'  a  son  gré 
par  lui  entreprise;  et  dans  le  cas  où  il  le  ferait,  il 
serait  passible  do  dommages-intérêts  équivalant 
au  préjudice  causé  à  son  mandant.  —  Goujet  et 
Merger,  v«  Agent  d'affaire»,  n»  M. 

Sf.-  Le  simple  particulier  qui  use  du  ministère 
de  l'agent  d'iffaires  ne  fait  pas  acle  de  com- 
merce.—Goujet  el  Merger,  v  Agent  d'affaire»,  no  ». 
38.  —  La  récompense  promise  par  un  coromer- 

Snt  à  un  ag«mt  d'affaires,  pour  les  soins  à  pren- 
e  par  ce  dernier,  à  l'effet  de  chercher  un  acqué- 
reur du  fonds  de  commerce  du  promettant  ne 
constitue  pas,  de  la  part  de  celui-ci,,  une  obliga- 
tion commerciale.  —  Pari»,  80  janv.  «838  (I.  ««r 
4839,  p.  «48),  Escolier  c.  Liard  ;-Goujet  et  Merger, 
vo  Agent  d'affaire»,  no  «8. 

33.  —  L'agent  d'affaires  qui  a  fait  des  frais 
pour  la  conservation  d'une  chose  a  droit  de  ré- 
clamer le  paiement  de  ces  frais  par  privilège  sur 
le  prix  de  celte  chose.  —  C.  civ.,  art.  2(09  30. 

34.  —  Mais  ce  privilège  devrait,  d'après  les  ter- 
mes formels  de  l  art.  9108  3«,  C.  01  T.,  être  restreint 
aux  déboursés,  et  ne  pourrait  être  étendu  aux 
émolumeus  que  demanderait  l'agent  d'affaires. III 
serait  évidemment  mal  fondé  a  prétendre  au  pri- 
vilège que  l'art.  2I0(,  C.  civ.,  n'accorde  qu'aux 
frai*  de  justice  dus  8  des  ofllciers  ministériels.— 
Scbire  ei  Carleret,  Encycl.  du  droit,  v*  Agent  d'af- 
faire», n°  6  ;  Goujet  et  Merger,  n»  49. 

33.—  Les  salaires  des  agens  d'affaires  n'étaient, 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  el  ne  sont  sous  le 
Code  civil,  soumis  8  aucune  prescription  parti- 
culière. —  Ca»»..  48  mars  1818,  Desmurquelle* 
r.  Bourgeois.  —  lis  sont  dès-lors  soumis  à  la  pres- 
cription Irenlenaire. 

36.  —  Les  agences  ou  bureaux  d'affaires  peuvent 
être  comme  les  autres  fonds  de  commerce  l'objet 
de  ventes  ou  cessions.  —  V.  rosos  i»b  commesce. 

37.  —  Les  personnes  exerçant  la  profession  d'a- 
gens  d'affaires  sont  exclues  de  la  profession  d'a- 
vocat. —  Ord.  20  nov.  1822,  art.  48 

38.  —  Les  directeurs  d'agences  ou  bureaux  d'af- 
faires sont  rangés,  par  la  loi  du  23  avr.  1844  sur 
les  putentes,  d.ms  la  quatrième  classe  de*  paten- 
tables el  imposés  à  :  ««  un  droit  lixe  basé  sur  le 
chiffre  de  la  population  de  la  ville  ou  eomiii 
où  e»l  silué  l'établissement  ;—  2«  un  droil  pro[ 
lionnel  du  vingtième  de  la  valeur  local ive  de  la 
maison  d'habitation  et  des  locaux  servant  à  l'exer- 
cice de  la  profession.  —  V.  patente. 

W.  -  Les  agens  d'affaires  sont 


compris,  quant  à  la  patente,  dans  la  dénomination 

de  directeur*  d'amenée  et  bureaux  d'aflaires.  — 
Çom.  d'état.,  21  dée.  4825,  Marconnot. 

40.  —  Celui  qui  se  livre  a  des  opérations  de  re- 
couvrement d'effets  de  commerce,  moyennant  une 
remise  qui  lui  est  allouée,  doit  èlre  imposé  a  la 
patente  comme  agcnl  d'affaires.  —  Con».  d'état, 
22  nov.  4836.  Ministre  des  finances  c.  Perret. 

44.-11  a  été  jugé,  sous  la  loi  dut"  brum.anVIL 

Sue  celui  qui  se  livrait  à  des  opérations  de  prêt  et 
escompte  devait  être  imposé  à  la  patente ,  par 
assimilation  de  son  industrie  avec  celle  des  di- 
recteurs de  bureaux  d'affaires.— Con*.  d'état,  3  avr. 
1834,  Donon  ;  9  mai  4838,  Jardin.  —  Mais  ces  déci- 
sions ne  devraient  plus  recevoir  d'application  sous 
la  loi  du  85  avr.  1844,  qui  a  imposé  les  escomp- 
teurs nominalement  à  l'impôt  de  la  patente,  pour 
un  droit  plus  fort  que  celui  dont  sont  frappes  les 
agens  d'affairfs.  —  V.  escompteubs. 

42. —  Les  registies  des  agens  d'affaires  étaient 
soumis  au  timbre  par  la  loi  du  48  bru  m.  an  VU, 
art.  13.  La  loi  du  20  juill.  «837  a  remplacé  le  droit 
de  timbre  par  3  cent,  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  des  patentes. 
V.  a  airs  be  uo»riAi«ce,  acte  beconhbbce,  ctsj- 

t  minci  ,  COVTSAINTE  l'Ai  COBPS,  MAIfBAT,  TINSSE. 
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Abandon  da  biens,  47. 
At>at  d«  confiance,  326 
Achat  pour  compta,  «8«. 
Acle  de  commerce  ,  2(1  , 
350  s. 

Action,  «92,  200-205,  346  t. 

—  en  garantie  ,  282.  — 
en  rcinboarerment  ,  204. 

—  pénale,  S62.  —  publi- 
qne,  90.  —  trentenaire , 
874. 

Action*  da  la 


Are,  41  .. 

Amende,  2«7,  244,  329. 

Appel,  381. 

Arbitres,  «68. 

Argent,  85. 

Associé»,  243. 

Attarmaieuwut,47. 

Attribution»,  80  s.,  86  — 

exclusives,  82-87. 
A  vanna* ,  70. 
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tivé, 400. 
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Bourse,  «3,  266. 
Brevel  de  commission,  «01. 
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344  s. 
Capacité,  287. 
Carnet,  «60-169. 
Cassation,  374. 
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Commerce,  208  ». 
Commis,  «03. 
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Compétence.  60,  2«4,  239, 


oinpctroce,  60 
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Compte  de  retour,  87. 
Concession,  238. 
Conditions,  43. 
Constatation  des  cour» 
387. 

Contestations  entre  Agent  de 

change,  337,  398. 
Contrainte  par  corps ,74,  78, 

«40,220,  »«0,  319,  354, 

360. 

Contrat  de  mariage,  76. 
Contravention    213,  217- 
220. 

Contribution,  343. 
Correspondance,  402, 
Cour»,  84,  «74.  382  » 
Courtajg,  6«,  303,366^372. 

49.     nUttin  * 
CouTerture,  (44-1 «7- 
Créancier,  817,  318. 
Crédit  ouvert,  327. 
Crieur.  «74. 
Décès,  59. 

Déclaration  de  prêt,  316. 

Déeliiiatmre,  336. 

Défaut  de  livraison,  «53  ». 

—  de  paiement,  «57. 
Délégation,  99. 
IVmande  en  validité  d'o 

sition,  342,  392. 
Démission,  56  ».,  60- 
Dénonciation,  383. 
Depdl,  448. 
Dépréciation  de* 

435. 

Destitution,  83,  214-347  , 
369,  389.  —  antérieure , 
48. 

Détail  de»  négociations,  330 
Différence,  422- 
Diseipline ,  369  ».,  382. 
Disparition,  3(2- 
Domuugea  -  intérêts  ,     92  , 
206 

Droit  ancien,  8-(3,  301-  — 
Intermédiaire,  «6  -  «9  , 
378. 

Droil  de  présentation,  56  ». 
Btfet»  a  vendre  (  remise  ), 
4(8  a.-de  commerce,  84. 
493.  -  perdu. 
248,  308  ».  - 
84,  «26. 
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Employé,  275. 
Enregistrement ,  64',  24* 

329. 
Escompte,  I 14. 
Etrangers,  40. 
Exclusion,  A4. 

e,  91-97,  261. 
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Ordre  d'achat,  371. 
Ouverture  d«  crédit,  228 
11230. 

Partie  civile,  92. 
Patent*.  72,  79.  101. 
Pension  sur  Triai,  237. 
Pi.-cc»  métalliques,  K.y 


Faillite,  45  ...  US,  244-    Plomb,  85. 

247.260V,  307.  Pouvoir  municipal,  89,  99. 

Fait  de  charge,  319-328,    Préfet  de  police,  89. 

333..  Prcicrip,,o»,  93  .  291-298, 

Fausse  m.cription,  171. 
Faute,  272  ». 

Fau*tr.nsfcrt,281-284,291- 

29». 
Fer,  85. 

Fond ioiiaaires  public*,  73- 
Fonds  de  réserve,  68  t. 
Frais,  329. 
Fraude,  221. 

<iarantie,212,  223-225,  267, 
285-2S9,  299,340.  —de- 
là capacité,  805.  —  de  la 
signature,  300,  304.  — 
d  an  crédit  ouvert,  227. — 
spéciale,  300. 

Honoraires,  239. 

H  y  potbèque,  6. 

Immixtion,  88    ».,  93-98. 

Incapables,  255,  288,  290. 

Incapacité,  49. 

Incompatibilité,  25. 

Inscription,  (73. 

Intermédiaire  sans  qualité , 
95. 

Intérêt,  336-338. 
Inventaire,  472. 
Jeu  de  bourse ,  259,  375. 
Journal  |59. 

Lettre  de  ckange,  87,  402, 


d'un. 

63-63. 
Prêt,  343. 
Prrte-nom,  94. 
Préteur,  87. 
Preure,  112,  162-163. 
Prime.  112,  206. 
Privilège», 67,315,  329,  336- 
339. 

Prohibition,  207,  222  ,  226. 
Publication.  241. 
Récidive,  49. 

Refus  de  ministère,  105  s. 
—  de  prendre  livraison  , 
155. 

Règlement,  70,  379  i. 
Ri- lu  li  il  nation,  46. 
Remboursement,  274. 
Remise  du  prix  ou  d'effets  à 
rendre,  118,  «19,  492  , 
123,  423-129,  133-136, 
156,  238  a.  —  (défaut), 
118  *.,  137-  —  (présomp- 
tion), 124.  —  (preure), 
431,  432.  —  ( récépissé), 
141. 

Rente,  288.  —  *u  porteur, 
191.  —  d'incapable,  288. 
-sur  l'état,  123,  190, 
255  s.,  277,  278. 

Représentation     du  carnet  , 

167. -du  Lier.,  167. 
22a. 

dis»,  120,  201, 
,  275  s  ,  287, 299, 

313 

Revendication,  152.  —  trien- 
,H.  —  ,       nate,  309-311. 
.  10».  114-118,    SaUie-arrét,  840. 
422, 126.  433.  —  fermas,   Salaire,  364-370.  375, 
4 10.  —  par  ordre  et  pour   Secret,  195  s.,  198, 206. 


129,  193,  244. 
euda. 


i  réunion.  254. 
.  116,  932, 
—,  157,189,  194. 
Li're,  148,  158  s.,  162-166, 


263,  268, 


270. 


149  s 
a 


compte,  138  ». 
Matières  métalliques,  86. 
Mémoires,  373. 

Mmi.UlcreMforce.   104  s.  - 

public,  90. 
Ministre1  de  l'intérieur,  35. 

—  des  finances,  35. 
Mise  en  demeure,  154 
Mode  de  nomination,  30  a. 
Nantissement,  270. 
Négociation,  102  s-,  187, 

205,  244,  277.  —  d'effets 
publics,  107.  199.  —(de- 
iai  oa),  330,  831.  —  des 
matières  métalliques,  81 , 
107.  —  en  blanc,  249. 
Nombre,  7,  27.  32,  38  ». 

—  a  Marseille,  34.  —  à 
Paris,  29  s. 

Nomination,  87  s.,  400. 
Novation,  332,  338  s. 
Nullité,  «5. 

Obligation  des  agens  de  chan- 
ge, 407  t.,  187. 

Opérations  au  comptant,  108. 

— «  terme,  " 

325. 
Opposition,  840. 
Or,  85. 


Serment,  71. 
Signature,  142. 
Société  ,  235-237  ,  241  »., 
353.  —  anooyaae,  233.— 
civile,  234.  —  commer- 
ciale, 231  s.,  240-  —  en 
commandite,  492. 
Stage,  43. 
Subrogation,  327. 
Successeur,  56  s. 
Suppléant ,  230  ». 
Suspmsion,  369,  390. 
Syndics,  357  s.,  400  s. 
Tarif,  366. 
Témoin,  91. 

Transfert  de*  rentra  sur  l'é- 
tal, 277-280.  -  illégal, 
150. 

Transmission,  28. 
Trésor,  289. 

Tribunal  civil,  347,  331  s  , 
355  s.  —  correct  ion  uel, 
862  s.  —  de  commerce, 
77,  246,  348  ,  353,  356, 


Valeurs  métalliques,  8Ô.  127, 
188.  —  remise»,  130. 

Vente,  à  clients,  173.  —  à 
terme,  123. 

Vérification  d'écriture,  184. 


i  de  rHASGE.  —  1.  — Offleier  ministériel 
prépose  en  qualité  d'agent  intermédiaire  cxclusi- 
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susceptibles  de  cette  transmission,  chargés  de  plus 

de  constater  d'une  manière  authentique  le  cours 
de  nos  valeurs,  ainsi  que  relui  des  matières  d'or 
et  d'arwent,  et  enfin  autorisé  à  slnlerpo*er  entre 
les  néjmcians  de  loul  genre  pour  faciliter  leurs 
opérations  de  change  ou  de 


sect.  in.  —  nistorique,  nombre ,  résidence  et 
nomination  des  agens  de  change 

(n- 1). 

8  ttr.-INi/oritjue,  institution  des  agens 
de  change  (n*  2). 

8  2.  —  Résidence  et  nombre  des  agens  de 
change  w  22). 

8  3.  —  Nomination  des  agens  de  change 

(110  37). 

sect.  ir».—  Attributions  et  privilèges  exclusifs 
des  agens  de  change  (n*  73). 

sect.  1 1 1  ".—Devoirs  des  a  g  cm  de  change  (n*  1 04), 

8  ^'.—Obligations  imposées  aux  agens  d» 
change  (w  164). 

8  2.  —  Prohibitions  auxquelles  sont  sou- 
mis  tes  agens  de  change  (n*  207). 


81.  -  IlesponsabiUté des  agent  de  change 

(n"  262). 

8  *•  —  Sur  quoi  et  comment  s'exerce  la 
responsabilité  des  agens  de  change 

(n*  813). 

8  ».  —  Action  et  compétence  (n-  846). 

SECT.  iv«.  —  Émolument  des  agens  de  change 

(n»  364). 

sect.  v*.—  Chambre  syndicale  (n°  376). 


Sect.  1    —  Historique  nombre,  résidence 
et  nominal io »  des  agens  de  change. 

8  l«r.  —  Historique  de  l'institution  des  agtns  de 


2.  —  Avant  le  règne  de  Charles  IX  chacun  ser- 
vait librement  d'intermédiaire  pour  les  opéra- 
lions  de  change,  le  commerce  d  ort  d'argent,  de 
billet»  ou  de  marchandises  ;  par  exception,  dans 
quelques  villes,  les  courretiers  (le  mol  agent  tic 
€hanye  n'était  pas  en  usage  encore)  étaient  choisis 
par  les  prévois  des  marchands,  maires  et  eche- 
vina,  ou  par  les  juges  consuls  entre  les  mains  des- 
quels ils  prêtaient  serment  de  bien  cl  fidèlement 
remplir  leur  emploi;  mais  il  résultait  de  cette  li- 
berté généralement  accordée  de  faire  le  courtage 
de  nombreux  abus  qu'on  songea  à  faire  disparaî- 
tre.— fiuyot,  Hép.,  \«  Agent  de  change. 

s.  —  En  conséquence,  un  édil  du  mois  de  juin 
1572  établit  en  litre  d'olbce  tous  ceux  qui  élaienî 
alors  les  courretiers,  lanl  de  change  et  deniers, 
que  de  drap,  soie  et  autres  marchandises,  à  la 
charge  de  prendre  des  lettres  de  provisions,  et  de 
se  faire  recevoir  en  celte  qualité  de  courrelicr  par 
les  baillis,  sénéchaux  et  autres  juges  royaux  des 
lieux  de  leur  résidence. 

4.  —  C'est  à  cet  édil  de  Charles  IX  que  remonte 
la  reconnaissance  légale  des  ageus  de  change, 
qui,  sous  le  nom  de  courretiers^  cumulaient  Tes 
fonctions  aujourd'hui  attribuées  au  courtier  pro- 
prement dit,  et  celles  de  l'agent  de  change. 

if.-  Eu  1393,  Henri  IV  renouvela  les  dispositions 
de  ectédit,  dont  les  guerres  de  la  ligue  axaient 
empêché  l'exécution ,  et  un  arrêt  du  couseil 
du  13  avr.  1595  défendit  à  toute  personne  de 
s'entremettre  dan*  l'exercice  des  fondions  de 
courretiers,  de  change,  banque  el  marchandises, 
avant  d'avoir  pris  des  lettres  de  provision,  sous 
peine  de  punition  corporelle,  de  crime  de  faux  el 
de  500  écus  d'amende.  —  Guyot,  Hép.,  toc.  cit.; 
Mollol,  Bourses  de  cowm.,  n°t.7. 

<;.  —  Aux  termes  du  l'arrêt  du  conseil  de  1595, 
les  lettres  de  change,  rechange  el  vcote  en  gros 
de  marchandises  étrangère*,  contresignée»  par  le 
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eourretier,  emportaient  hypothèque  du  jour  de 
l'échéance  après  une  simple  nomination.  C'était 

une  conséquence  m'i  r  résultant  d'abord  du 

système  h>  pothécairc,  établi  par  l'édit  de  (571, 
aux  termes  duquel  une  obligation  authentique 
emportait,  de  plein  droit  et  sans  stipulation,  ny- 
Incque  sur  les  biens  présens  et  à  \ citli*  du  dctïi- 
tr»  et  ensuite  du  caractère  public  dont  les  cour- 
relien  élaleut  revêtus,  et  qui  leur  permettait  de 
conférer  l'authenticité  aux  actes  relevant  de  leurs 
attributions. 

T.  —  L'arrêt  du  rouseil  de  4595  fixa  le  nombre 
des  courrelicrs  de  change,  banque  et  marchan- 
dises a  huit  pour  Paris,  à  douie  pour  Lyon,  &  qua- 
tre pour  Rouen,  à  quatre  pour  Marseille,  à  trois 
pour  La  Rochelle,  à  trois  pour  Tours,  à  trois  pour 
Bordeaux,  et  à  un  pour  chacune  des  places  d'A- 
miens, Dieppe  et  Calai*.  L'arrêt  ordonnait  de  plus 
que  dans  les  autres  villes  on  eu  établirait  autant 
qu'il  serait  nécessaire. 

»  c  —  Mais  les  huit  courtiers  ou  agens  de  change 
de  Paris  furent  successivement  augmentés  en 
1*10, 46»,  «633, 4634,  4638,  et  leur  nombre,  a  celte 
dernière  époque,  se  trouvait  porté  à  trente. 

9.  —  En  4643,  Louis  XIV  créa  six  nouveaux  of- 
fices d'agens  de  change  pour  Paris,  et  après  d'as- 
ses  nombreuses  vicissitudes,  leur  nombreftit  élevé 
jusqu'à  soixante  par  l'édit  du  moisdenov.  4744. 
lin  arrêt  du  Conseil  du  99  déc.  4733  les  réduisit  à 
quarante,  et  Us  furent  ramenas  à  ce  < ■hiffre  par 
rai  rèl  du  conseil  du  M  nov.  4781,  de  celui  de  cin- 
quante qui  avait  élu  fixé  par  un  autre  arrêt  du 
conseil  du  34  juin  4775. 

10.  —  Les  courrttiert  ne  furent  qualifiés  agent  de 
change  que  par  les  édils  de  1613  et  de  4639. 

tl. —  Celte  profession  prenant  un  très  grand 
dé\elup)tement1  Louis  XI V  la  réglementa  par  un 
édit  de  4705,  qui,  supprimant  les  offices  alors  exis- 
tant, en  créa  cent  seize  héréditaires,  et  attribua 
aux  titulaires  des  gages  au  denier  vingt,  sur  le 
pied  de  la  llnance  llxec  à  60,000  liv.  Cet  édit  les 
confirma,  en  outre,  dans  les  droits  dont  ils  jouis- 
saient, leur  accorda  des  prérogatives  d'exemp- 
tion de  taxe,  etc.,  déclara  qu'ils  ne  dérogeaient 
point  a  la  noblesse,  leur  donna  le  titre  d'agens  de 
banque,  change,  commerce  et  finances,  et.  contrai- 
rement à  l'édit  de  mars  4673,  leur  permit  d'avoir 
ehei  eux  un  bureau  ouvert  et  une  caisse. 

18.  -  Mais  sous  le  règne  de  Louis  XV  la  vénalité 
des  ofllccs  des  agens  de  change  et  tous  les  hon- 
neurs et  prérogatives  y  attachés  furent  suppri- 
més, et  celle  profession  ne  put  être  désormais 
exercée  qn'en  vertu  de  commissions  royales.— 
Arrêts  du  conseil  des  30  août  47»  et  janv.  4723. 

13.  —  Enfin,  un  arrêt  du  conseil  du  94  sept. 
1794  ordonna  l'établissement  d'une  bourse  pour 
Paris,  et  détermina  les  attributions  des  ageus  de 
change. 

14.  —  La  vénalité  des  offices  fut  rétablie  par  l'é- 
dit de  mars  4766,  qui  porta  la  finance  à  400,000  liv. 

lit.  —  C'est  dans  les  arrêts  du  conseil  des  96  nov. 
4784  et  5  sept.  4786  qu'on  trouve,  pour  la  pre- 
mière fois,  des  traces  d'une  séparation  complète 
entre  les  agens  de  change  et  les  courtiers. 

fti.  —  Mais  bientôt  survint  la  loi  du  17  mars  4794, 
qui  supprima  les  otlices  d'agens  de  change  comme 
tous  les  autres,  et  déclara  qu'il  était  libre  à  toute 
personne  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
qu'elle  trouverait  bon,  a  charge  seulement  de 
payer  une  patente. 

17.  — Celte  loi  du  17  mars  4794  fut  déclarée  ap- 

Klicable'a  la  profession  d'agent  de  change ,  par  la 
►i  du  8  mai  1791,  qui  prescrivit  en  outre  l'obliga- 
tion de  se  conformer  aux  anciens  réglcraens  sur 
les  Itourses  de  commerce. 

tê.  —  Quoi  qu'il  en  -ml  de  l'utilité  ou  des  dan- 
gers du  monopole  en  ces  matières,  l'expérience  ne 
farda  pas  à  prononcer,  et  par  la  loi  du  98  vendém. 
an  IV,  la  Convention,  obéissant  à  la  nécessité,  dé- 
clara que  les  agens  de  change  a  Paris  seraient 
pourvus  d'une  commission  délivrée  par  le  gou- 
vernement, et  y  exerceraient  exclusivement  leurs 
fonctions. 

!».  —  La  loi  du  98  vent,  an  IX  déclara  exclusi- 
ves les  fonctions  d'agent  de  change  et  de  courtier 
dans  toute  la  France. 

90  —  Le  Code  de  corn  ni.,  continuant  ces  derniè- 
re» Vols,  déelara  (art.  74)  que  la  lot  reconnaissait 


pour  les  actes  de  commerce  des  agens  intermé- 
diaires, savoir  les  agens  de  change  et  les  courtiers. 

91.  —  Enlln  la  loi  du  98  avril  4846  (art.  94),  en 
exigeant  des  agens  de  change  un  supplément  de 
cautionnement ,  leur  a  permis  de  présenter  un 
successeur  à  la  nomination  du  roi. 

S  «.—  Résidence  et  nombre  des  agent  de  change. 

99.  —  La  résidence  des  agens  de  change  est  dé- 
terminée par  la  loi  •  -  Il  y  a  des  agens  de  ehange 
dans  toutes  les  villes  qui  ont  des  agens  de  com- 
merce. »(L.  98  vent,  an  IX,  art.  C.  comm., 
art.  75.) 

9».  —  Cependant,  il  importe  de  remarquer  que 
cette  règle  est  loin  d'être  absolue,  et  qu'ainsi, 
d'une  part,  il  n'a  pas  été  pourvu  aux  places  d'a- 
gens de  change  et  de  courtiers  établis  près  quel- 
ques bourses ,  tandis  que,  dVutrc  part,  il  y  a  des 
agens  de  ehange  et  courtiers  dans  beaucoup  de 
villes  et  places  qui  n'ont  pas  de  bourse.  —  Mtdlot, 
Bourtet  de  comm.,  n»  73. 

9  4.  —  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  agens  de 
change  ni  courtiers  institués  parle  gouvernement, 
ces  professions  sont  libres  ;  dans  les  villes  où  le 
gouvernement  n'a  établi  que  des  courtiers  decom- 
merre,  ceux-ci  ont  la  faculté  d'exercer  les  fonc- 
tions d'agens  de  change  comme  les  aulrescitoyens. 

—  Avis  cons.  d'état  9  prair.  an  X. 

95 .  —  Les  fonctions  d'agens  de  change  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  celles  de  courtier.»  Les  mê- 
mes individus  peuvent  exercer  cumulativemenl 
les  fonctions  d'agent  de  ehange  et  de  courtier,  s'ils 
y  sont  autorisés  par  l'acte  du  souvernemenl  qui 
institue  la  bourse,  ou  par  l'acte  qui  les  nomme.  > 

—  C.  comm.,  art.  81. 

9ti.  —  Celte  autorisation  peut  être  donnée  par 
une  ordonnance  spéciale  postérieure  à  la  nomina- 
tion du  titulaire. 

97.  —  Le  nombre  des  agens  de  chantre  auprès 
de  chaque  bourse  de  commerce  est  laissé  à  Pap- 
précialiondu  gouvernement.  C'est  la  conséquence 
implicite  de  l'art.  4*',L.  28  vent,  an  IX.  qui  confie 
au  gouvernement  le  droit  d'instituer  des  bourses 
de  commerce  partout  où  il  le  juge  convenable.  — 
V.  aussi  L.  99  germin.  an  IX,  et  Mollot,  Det  bourtet 
de  comm   n»  75. 

^  28.  —  Les  olllccs  d'agens  de  change  et  de  cour 

d  \a™oués ,  confonnéme^  «TlitT.'Tsiflî 
Mais  l'art.  94  de  celle  loi  porte  en  termes  eiprès 
que  la  faculté  de  présenter  son  successeur  ne  dé- 
roge point  au  droit  qu'a  le  roi  de  réduire  le  nom- 
bre de  ees  fonctionnaires.  —  Mollot,  no  75. 

90.  —  Le  nombre  des  agens  de  change  à  Paris 
a  été  fixé  à  soixante,  par  ord.  royale  du  99  mai 
4846,  conforme  en  cela  à  la  déclaration  de  4786, 
qu'elle  rappelle,  et  qui  disposait  que  ce  nombre  ne 
pourrait  être  augmenté  sous  aucun  prétexte. 

50.  —  Faut-il  admettre  que,  contrairement  à  ce 
qui  est  vrai  pour  toute  la  France ,  le  nombre  dis 
agens  de  change  de  Paris  ne  pourrait  être  aug- 
menté par  une  ordonnance  royale  ?  M.  Mollot 
(no  76)  fonde  l'affirmative  sur  la  citation  faite 
dans  le  préambule  de  l'ord.  du  99  mai  4846 ,  de  la 
déclaration  du  49  mars  4786,  de  l'arrêt  du  cons. 
du  40  sept.,  et  des  lettres  patentes  du  4  nov.  de  la 
même  année ,  qui  fixaient  irrévocablement  à 
soixante  le  nombre  des  agens  de  change  de  Paris, 
sans  que  ce  nombre  pût  être  augraeulé  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût. 

51.  —  Mais  il  suffit  de  lire  ce  préambule  pour  se 
convaincre  que  l'ordonnance  a  voulu  expliquer 
les  motifs  de  la  fixation  du  nombre  des  auens  de 
change  de  Paris  à  60,  et  non  établir  une  limita- 
tion. Il  serait  d'ailleurs  contraire  aux  principes 
constitutionnels  que  le  roi  pût  renoncer  d'avance 
au  pouv  oir  qui  lui  est  conféré  par  une  loi  dans  un 
intérêt  d'avenir. 

59.  —  Il  serait  trop  long  de  rapporler  tous  les 
décrets  ou  ordonnances  qui  ont  fixé  le  nombw  des 
agens  de  change  ou  des  courtiers  dans  les  dillé: 
rentes  villes  de  France.  Le  tableau  en  est  dresse 
par  M.  Mollot  (Append.,  n-  t"et  9),  dans  son  TV. 
det  bourtet  de  comm.  Nous  nous  bornerons  à  donner 
la  date  de  la  création  de»  agens  de  change  dans 
les  différentes  places  de  commerce  : 

*3.-Alby.  31  août  4834; Amiens,  17  meswd. 


C 
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an  IX,  6  nov.  1817;  Arras.S  thermid.  an  IX,  Auch, 
42  nov.  1834;  Aurillar,  30  niai  1835;  Auxerre 
A.  juin  1831  ;  Baronne,  7  Ihermid.  an  IX;  Béliers  ' 
30janv.  m3{  ;  Bordeaux,  7  me>.*id  an  IX;  Boulo- 
gne ,  7  Ihermid.  an  IX  ;  Brest,  9  thermid.  an  IX  • 
Bruges,  19  messid.  an  IX:  Bruxelles.,  13  messid.  an 
IX;  Caen.  13  Ihermid.  an  IX,  31  déc.  1817  ;  Cahors 
10  mai  1830;  Calai»,  16  avr.  1818,  4  mars  1819;  Car- 
cassonne.  7  messid.  an  IX  (  mais  il»  onl  élé  sup 
primés  le23aoùl  1830  );  Castre*.  26  août  1829-  Cler- 
mon'-Ferr.ind,  7  Ihermid  an  IX;  Colmar,  27  mai 
1836;  Douai,  6  messid.  an  lX  ;Do.i.u  nenez,  23  avr 
««»0;Dunkerque,7me*sid.an  IX;  Dijon,  17  messid  ' 
an  IX;  Fontenay-le-Comle,  29  nov  18.14:  Grnv  11 
mars  1818;  lîrenohle,  13  Ihermid.  an  IX  ;  le  Havre 

7  Ihermid.  an  IX; la  Rochelle,  IS  frim.  an  X;  Lille.  < 
messid. anIX,  .  nov.  1830,  Loriwit,  3  messid.  au  \\. 
Luçon,  29  imll.  1829:  Lyon.  12  prair.  an  IX.  |tr  flor 
anXl;Mà.on,  5  oel.  1831  ;  Marans.  31  août  ♦833; 
Marseille,  I3mes«id.  an IX,  13 oel.  1817,  3 mars  1*33 
Me  e.  33  avr.  1810;  Metz,  33  pluv.  an  X  .  Miltuu, 
M  ft».  1819)  Mirande,  8  oel.  1817  .  30  juin  1*35 
MoiMac,  16  sept.  1831;  Montpellier,  12  prair.  an  IX; 
Mulhausen,  18  mai  »828,  6  fév.  1831  ;  Nantes ,  6 
messid. an  IX;  Niincs.  13  messid.  an  IX;  Niort. 

8  Ihermid.  an  IX,  13  avr.  1818  ;  Ûrlé.m*.  13  therm 
an  IX  (supprimas  le  3  g  nuin.  au  XI'  ;  Paris  3 
messid.  an  IX,       Ihermid.  an  IX,  29  mai  1816; 
Poitii-i  s.4  mai  1828;  Reims,  17  nnMsiil.  an  IX  Ren- 
nes, 13  juin  1831:  Rocheforl.  13  U  im.  an  X;  Rodez 

9  Ihermid.  an  IX:  Rouen,  7  ihermid.  an  IX  31 
Janv.  1818;  Salnt-Brietie,  20  m.irs  1833;  Saint- 
Elienne,2i  juin  1831  ;  SainMieniez,  2 amilt  1*29- 
Saint-Jeau-d  Angély,  18  nov.  1833  ,  14  lev.  1836- 
Saintes,  2  juin  I8:<4  ;  Saumur,  9  nov.  1834  ;  Slra-- 
bourg,  7  Cruel id.  an  IX:  Toulouse,  6  messid.  au  IX- 
Vaieneiennes .  6  messid.  an  IX;  Vienne,  12  août 
1830;  Villefranehe,  21  déc.  1834;  Villeneuve-sur  - 
Lot.  13  or  t.  IM39. 

34.  —  Une  ord.  du  3  mars  1833  a  porté  |  dix  lu 
nomhre  des  agens  de  change  de  Marseille  — 
V.  aussi  ord.,  I  \  fév.  1836  el  23  avr.  18*0. 

•J  —La  compagnie  des  agens  d;  change  de 
Paris  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre 
(le*  finances  ord.  39  mai  1816.  art.  I«r).  [41  agens 
de  change  de  toutes  les  autres  places ,  quel  mie 
soil  leur  nomhre,  se  trouvent  rangés  dans  les  at- 
tribution* du  minisire  de  l'intérieur  (ord.  3  juill. 
1816  ;  —  .Mollot,  no  78),  aujourd'hui  du  miridre 
du  commerce,  sauf  en  ce  <pii  concerne  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  14  avr.  1819.  oui  crée  un  livre 
auxiliaire  de*  grands  livres,  et  charge  le  minisire 
de*  finances  de  suivre  celle  opération. 

56  -  Celle  disposition,  dit  M.  Mollot,  dans  son 
Tr.  de*  bourse,  ,U  comm.  (n«  78),  qui  semble  sépa- 
rer la  compagnie  des  agens  de  change  de  Paris  de 
toutes  les  autres  compagnies  d  a  t'eus  de  change  et 
de  celle  des  courliers,  a  été  long-temps  débattue 
au  conseil-  d'état,  mais  elle  était  nécessaire.  Les 
comités  réuni*  pensèrent ,  en  effet ,  «  qu'une  cx- 
«  ceptlon  à  la  régie  générale,  relativement  aux 
»  seuls  ageii.,  de  change  de  Paris,  serait  fondée  sur 

-  la  part  qu'ils  prennent  au  mouvement  des  fond* 
«  publics,  el  sur  l'inllwencc  qu  Ils  exercent  sur  le 

-  crédit ,  influence  que  le  minisire  des  finances 
■  doit  surveiller,  et  qu'il  peut  Cire  obligé  de  ré- 
»  primer  si  elle  devient  nuisible.  » 

S     —  Nomination  det  agent  de  change. 

Vf,  —  Pour  la  nomination  aux  foncions  d'agent 
de  change,  on  doit  considérer  la  capacité  du  can- 
didat, le  mode  de  nomination,  l'installation  et  la 
nature  du  traité,  sur  la  charge.  —  Mollot ,  n°  79. 

—  Les  conditions  pour  être  nommé  agent  de 
change  sont  celles  qui  suivent  : 

58.— «  Aucun  individu,  nejoiiissaiit  pasdes  droits 
»  de  citoyen  français,  ne  pourra  Cire  nommé  agent 
»  de  change  ou  courtier.  »  —  Arrélédu  39  germin. 
an  IX,  art.  7. 

■*°.—  M.  Mollot  (Traite"  des  boUTWJ  de  commerce, 
no  83)  fait  remarquer  avec  raison  qu'un  étranger 
ne  pourrait  être  nommé  agent  de  change  ou  cour- 
tier lors  même  qu'il  aurait  été  admis  à  fixer, son 
domicile  en  France,  aux  termes  de  l'art.  13,  Cciv. 

-  Lulranger  qui  voudrait  être  agent  de  change 
devrait  donc  obtenir  la  naturalisation.— Goujet  et 
Merger,  Met.  dr.  comm.,  v  Agent  de  change,  n°  19. 
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Conformément  aux  arrêt»  du  conseil  des 
30  août  1720,  art.  4,  et  24  sept.  1724,  art.  21,  le  can- 
didat aux  fondions  d'agent  de  change  doit  être 
Age  de  35  ans  révolus.  —  Mollot,  n-  83 

42.  -  Le  contraire,  il  est  vrai,  est  soutenu  par 
M.  \  tneens  (Ug  comm.,  t.  |*.  p.  5|8\  qui  prétend 
que  le*  agens  de  change  et  courtiers  étant  corn- 
merçans,  la  nomination  peut  avoir  lieu  à  18  ans 
(C.  comm.,  art.  2).  Mais  d'abord,  pour  faire  écar- 
ter c  terme  extrême  de  l'opinion  de  M.  Viucens,  il 
sullll  de  rappeler  que  pour  être  agent  île  change 
il  raul  être  citoyen  français,  et  qu'on  n'est  citoyen 
ou  a  21  ans  ;  ensuite  il  est  beaucoup  plus  sage 
de  s  en  référer,  dan*  le  silence  des  lois  nouvelle* 
aux  anciennes  dispositions  sur  ce  point  et  d'exi- 
ger de* candidats  aux  fonctions  d'agent  de  change 
I  âge  requis  pour  tous  les  individus  qui  exercent  la 
plii|.arl  de* emploi*  publics.  -  Mollot ,  dm/.;  Go-i- 
jet  et  Merger,  s- Agent  de  thange,  n»  20.  -  Au  sur- 
plus, I  usage  est  conforme  a  celle  opinion  cl  il  est 
constant  qu'à  P  u  is  on  ne  nomme  pas  les  agens de 
change  avant  23  ans.-Réglement  de  la  eomp.'dcs 
agens  de  change  de  Paris,  lit.  2.  art.  1«.  ¥ 

.J-  ,  EH!  M  ,,0^'rra  flre  h"""1  8,ir  'c*  H*lesdtî 
pr.  -eniation  aux  fonctions  d'agent  de  change,  «  il 
nejoslilie  qu  il  a  exercé  la  profession  d'agent  de 
change,  bantmier  ou  négociant  ,  ou  travaillé  dans 
une  maison  de  banque ,  de  commerce  ou  chez  un 

^\^rTTi^r,iu  moiat-  - 

ceux  q"uUuiven!  f**0*™  "rm*ril8  ,)ar  ,a  ,o1  toat 

rJt^ZJH^S,  lIn(,lv|V|u  cn  Lt,al  de  faillite  ayant 
f  il  abandon  de  biens  ou  alermoiemenl,  sans  -'être 
depuis  réhabilité  ,  ne  peut  ôlre  nommé  agent  de 
change.  -  Arr.  29  germin.  an  IX,  art.  7. 

4B.  —  L  art.  83,  C.  comm  ,  porle  aussi  •  »  Ceux 
qui  ont  Tait  faillite  ne  peuvent  être  agens  de  chan- 
ge ni  courtiers,  s'ils  n'ont  élé  réhabilité».  „ 

«.-Quoique  la  disposition  de  l'art.  83, C.  comm. 
soil  moins  générale  que  celleder.,rt.  7.  Arrête  du' 
-»9  germin.  an  IX,  il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  l'abro- 
ge. Un  ne  pourrait  donc  nommer  agent  de  change 
un  individu  qui,  sans  être  lombé  en  faillite  au- 
rait notoirement  fait  un  abandon  de  ses  biens  ou 
im  atermoiement.—  Pardessus,  Dr.  comm.,  n«l22 

48.  -•  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué 
en  vertu  de  I  art  87.  C.  comm.,  ne  pourra  èlre 
réintégré  dans  ses  fonctions.  -  C.  comin  ,  art.  88. 

i  r  '  ~t  L  jrri.lé  du  to  l»ra,r-  «'>  X,  art.  s,  interdit 
les  fonctions  d  agcnl  de  change  à  ceux  qui  ont  élé 
déclares  par  le  gouvernement  incapable*  de  les 
exercer,  pour  contravention,  par  récidive,  aux  dis- 
positions prohibitive»  du  courtage  clandestin. 

so.  —  Le  nio  le  de  nomination  des  agens  de 
change  varie  ,  selon  cju  ilsagiide  remplir  une 
place  d  agent  de  change  nouvellement  créée,  ou  de 
remplacer  un  agent  démissionnaire  ou  décédé  ou 
de  remplacer  un  agent  de  change  destitué.-Moilot 

31.  -  Si  la  charge  est  nouvellement  créée  ou 
vacante  par  suite  de  destitution  ,  il  y  est  pourvu 
spontanément  par  le  gouvernement 

82.  -  Pour  la  nomination  &  une  place  nouvel- 
lement cré-c ,  le  tribunal  de  commerce  dégiune 
dans  une  assemblée  générale  et  spéciale,  ix  ban- 
quiers ou  ii.Hioc.ans,  et  pour  Paris,  huit  banquier, 
et  huit  négociant.  Celle  assemblée  forint ^une  liste 
double  du  nomhre  d'agens  de  cli.i£e  à  i  m  er 
laquelle  I isle  est  a.iressée  au  préferdu  éparte-' 
ment,  qui  peut  y  ajouter  les  noms  d'aulns  candi- 
dais  «ai is  toutefois  excéder  le  quarl  du  total.  Le 
préfet  I  adresse  au  ininislrn  de  l'intérieur  [a  iiour- 
d  hu  du  commerce) ,  qui  peut  aussi  ajouter  im 
nombre  au  moin*  égal  au  quart  delà  première  lide, 
çt  présente  ensuite  la  liste  entière  au  roi,  qui  fait 
la  nomination  dans  les  villes  où  il  existe  dêià  de» 
agens  de  change;  les  syndics  donnent  leur  avis  sur 
la  personne  qu  il  s'agit  de  pourvoir.  —Arrêtés  des 
29  germin.  an  IX,  art.  s  et  8;  37  prair.  an  X.arl.  21 

83  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  de  l'arrêté  du  29 
Kcrmin.au  IX,  la  nnminatlonqui  a  lieu  en  rempla- 
cement d  unagent  de  change  destitué  doit  être  laite 
de  tamême  manière  une  ta  nomination  dans  le  cas 
de  création  d'cMcea  d'agent  de  change  ou  d'aug- 
mentation de  leur  nombre, 
x  **-r°lP1endanl.  l°uh**  >***  'oi»  qu'il  y  a  eu  lieu 
a  Pans,  à  la  nomination  d'agen»  de  change  dans 
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ce  ras,  on  s'est  contenté  de  la  seule  présentation 
de  !a  chambre  syndicale.  Ce  mode  n'est  ]w»  régu- 
lier, et  ne  saurait  lirer  à  conséquence  pour  l'avenir. 
—  Mollol,  n°  101. 

S*.—  Là  déchéance  de  présenter  un  *ucccsr-eur, 
que  l'art.  91 ,  L.  28avr.  1816,  attache  à  lu  destitu- 
tion, n'est  pas  rigoureusement  exécutée  dan»  la 
pratique,  car  le  gouvernement,  prenant  en  consi- 
dération le  droit  de  propriété  des  titulaires  et  de 
lairs  ayant-droit ,  et  la  position  malin  ni .  use  des 
créanciers  ou  de  la  famille,  permet  toujours  aux 
uyant-rause  du  titulaire  destitué  de  présenter  un 

-ne-  ur,  sous  des  conditions  qu'il  impose  fil  qid 

concilient  tous  les  intérCts.  —  uoujet  et  Mcrgur, 
\o  Agent  de  chavge,  n»  29. 

86.  —  Si  la  charge  devient  vacante  par  d'mis- 
sloii ,  le  droit  rte  présentation  appartient  au  li- 
lulalre  qui  se  démet,  ou,  au  cas  de  décès  durant 
l'exercice,  îi  sa  veuve  ou  a  ses  héritiers  i  l  i  cpré- 
sentans.  —  L.  28  avril  I8t6,  ai  t.  91. 

87.  —  A  Paris,  te  démissionnaire  ou  ses  re- 
prèsentans  doivent  Taire  agréer  provisoirement 
leur  candidat  par  la  chambre  syndicale,  «pu  ex- 
prime son  adhésion  motivée  et  la  transmi  t  au 
ministre  des  finance»,  chargé  de  l'agréer  •l'  IluïU- 
vemcnl  et  de  provoquer  la  nomination  rovaie.  — 
Ord.  29  mai  1816.  —  En  conséquence,  tout  ag«  ni 
de  change  qui  veut  disposer  île  sa  chaire  doit 
préalahlement  présenter  son  successeur  à  la 
chambre  syndicale.  Si  elle  le  refuse,  le  traité  ne 
peut  avoir  lieu.  —  Délibération  de  la  chambre 
syndicale,  c  oet.  t»2o.  —  Si  elle  lamée  le  nom  du 
candidat  est  altlché  nu  cabinet  de  la  bourse  pen- 
dant quinze  jours  avant  rassemblée  générale  où 
il  doit  être  présenté  à  la  compagnie. — Chaque 
membre  de  la  compagnie  est  tenu  de  participer 
par  son  suffrage  à  l'admission  ou  au  rejet  du 
candidat,  et  il  doit  communiquer  tous  les  rensci- 
gnemeiis  qu'il  a  obtenus  sur  son  compte;  tout 
memhre  qui  sans  raison  jugée  sulllsaiile  [var  lu 
chambre  se  dispense  d'assister  A  l'assemblée  où 
la  présentation  a  lieu  e>t  considéré  eonnnc  cou- 
pable d'indifférence  envers  la  compagnie.  —  Dé- 
cision de  la  chambre  syndicale  dis  16  août  et 
6oct.  1821.  —  Dm*  tous  les  cas,  le  droit  de  re- 
fuser ou  d'agréer  le  candidat  appartient  en  déû- 
nitlveau  gouvernement. 

—  Dans  les  départemens,  les  transmissions 
se  font  par  îles  demandes  adressées  aux  prelets  et 
renvoyées  par  ceux-ci  aux  tribunaux  de  commerce 
du  ressort  Ce*  tribunaux  donnent  leur  avis  motivé. 
Les  demandes  sont  ensuite  communiquées  par  le 
préfet  aux  syndics  et  agensde  change  de  la  loca- 
lité, s'il  y  en  a,  pour  avoir  leurs  observations  ;  s'il 
n'y  a  pas  d'agens  de  change,  l'avis  du  tribunal 
de  commerce  su(Itt.  Ces  formalité*  remplies,  la 
demande  esl  adressée  au  ministre  du  commerce 
par  le  préfet,  qui  y  joint  son  avis:  le  ministre 
agrée  définitivement  le  candidat  et  le  propose  à 
la  nomination  du  roi.  —  Ord.  3  julll.  «816. 

89.  — Ainsi,  en  ca»  de  décès  du  titulaire,  la 
somme  payée  par  le  successeur  présenté  à  l'agré- 
menl  du  foi  entre  dans  la  succession  de  l'ancien 
til obère  et  doit  profiler  A  ses  créanciers  avant 
que  les  héritiers  puissent  y  rien  |  refendre,  — 
Mollot.  no  103. 

60.  |.es  difficultés  entre  l'agent  de  change  dé- 
missionnaire, ou  son  héritier,  el  celui  qui  prétend 
avoir  acheté  le  droit  de  succéder  à  sa  <  barge,  for 
ment  des  contestations  relatives  à  un  contrat  régi 
par  le  droit  civil  ;  dcs-lor»  elles  sont  de  la  cnmpe- 
tenee  des  tribunaux  ordinaires  el  non  de  l'auto- 
rité administrative.  —  Mollot,  n°  104. 

81,  —  A  Paris,  une  décision  réglementaire  prise 
par  la  chambre  syndicale  le  16  août  «820  veut 
que  dans  les  traite*  les  parties  remettent  la  dé- 
rision de  toutes  leurs  contestation*  aux  membre* 
de  la  chambre  syndicale,  choisis  pour  arbitre*  sou- 
verains et  en  dernier  ressort.  —  Mollot.  ilid. 

09.  —  La  chambre  veut  aussi  qu'il  soit  dit  que 
le  traité  demeurera  nul  de  plein  droit,  dan*  le 
cas  où  le  successeur  désigné  ne  serait  pas  agréé 
par  elle.  —  Décision  6  oet  |»J0;  —  Mollot.  ibiâ. 

63.  —  La  loi  du  28avr.  1816,  en  autorisant  cer- 
tains fonctionnaires  à  présenter  leurs  surresseun, 
n'avait  assuiéU  le  mode  de  présentation  à  au- 
cune formalité  déterminée.  Par  conséquenl,  le  fait 
de  la  présentation,  établi  par  lettre  ou  par  tout 


autre  acte,  \v  titulaire  ne  pouvait  pins  la  retirer 
au  prédire  et  sans  le  consentement  du  successeur 
désigné.— Mtilrnl,  n»  105.  — V.  Cou.,  8  fév.  «m  cl 
non  28,  comme  le  dit  à  tort  M.  Mollol),  Ross  e.  Da- 
venller. 

64.  —  Mais  aujourd'hui,  vTapré»  la  hd  du  S  juin 
1841,  tout  traité  ou  convention  avant  pour  objet  fa 
transmission,  a  litre  gratuit  ou  onéreux,  d'un 
office  ou  objets  en  dépendant,  doit  Mre  constaté  par 
écrit  et  enregistré  avant  d'être  produit  A  l'appui 
de  la  demande  en  nomination  d'un  successeur  dé 
signé. 

«ii.  —  Ceci  n'a  trait  qu'à  la  présentation  ;  quant 
aux  conditions  de  cette  présentation  entre  les 
parties,  c'est-A-dire  a  la  stipulation  du  prix  et  aux 
au  très  conditions  accessoire»,  on  recourra  pont*  le* 
preuves,  si  l'acte  de  présentation  ne  les  renferme 
pas,  aux  régies  générale*  sur  les  obligation*.— 
Mollot.  n»  lue. 

66.  —  En  exécution  de  la  loi  du  9  Janv.  1818,  et 
avant  d'entrer  en  fondions,  les  agrns  de  change 
sont  tenus  de  versera  la  caisse  d'amortivement 
un  cautionnement  qui,  pour  Paris,  a  été  tlxé  a 
m.noo  fr.,  à  13.000  fr.  pour  les  principale»  villes, 
telles  que  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  et 
descend  ensuite  jusqu'à  1,000  fr.  selon  l'importance 
des  places  de  commerce  —  L.  «h  avr.  1816,  art.  30. 
et  tableau  annexé  à  l  ord,  du  9  ianv.  1818. 

«7.  —  Ce  cautionnement  peu!  être  versé  en  tout 
ou  en  partie  par  un  ou  plusieurs  tiers  préteurs 
aux  termes  de  l'art.  l«\  L.  45  niv.  an  XIII  ; 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  affrété  par  pre- 
mier privilège  A  la  garantie  des  obligations  im- 
posées à  l'agent  de  cl  ange  dans  l'exercice  de  ses 
fonlioiis.  —  Arrêté  du  *9grrmin.  an  IX,  arl.  lï; 
L.  25  vent,  an  XIII,  art.  I«r  M  *.  —  Le  préteur  n'a 
qu'un  privilège  de  second  ordre  qui  lui  donne  seu- 
lement le  droit  de  reprendre  le  cautionnement 
avant  les  créanciers  ordinaire»  —  Mollot,  n»92.  — 
V.  au  reste  cactio\*i;Vji*t  bes  orrincas  Miais- 

TKHIEL". 

««.—  En  outre  du  cautionnement,  chaque  ajrenl 
de  change  il"  Paris  est  tenu,  par  une  mesure  de 
discipline  Intérieure,  de  verser  dans  une  caisse 
commune  la  somme  de  50,ooofr..  qu'on  appelle 
fond-  rte  réserve,  et  qui  est  spécialement  destinée  à 
l'acquit  d'eiuragemcns  de  confrère  à  confrère.  Le» 
produits  de  ces  fonds  de  réseï  ve  «ont  répartis  en- 
tre les  membres  de  la  compagnie. — Mollot,  n"  93, 
note  fr*. 

6î>.  —  Tout  agent  de  change  nommé  s'engage, 
par  écrit,  à  remettre  chaque  jour  le  montant  de* 
droits  qu'il  perçoit  pour  le  timbre  des  engagemen* 
contractés  par  son  entremise,  et  le  produit  qu'il 
relire  de*  complet  deretour;  1'adminislration  de  cr 
fonds  de  réserve  est  confiée  à  la  chambre  syndi- 
cale —  lioujcl  et  Meruer,  v»  Agent  de  change,  rr  *l. 

70.  —  Quand  un  agent  de  change  se  voit  a  décou- 
vert, il  peul  exposer  sa  situation  à  la  chambre 
syndicale,  nui,  selon  les  conjectures,  lui  lait  det 
avances  qui  peuvent  s'élever  jirsqu'à  500.000  fr. 
On  établit  chaque  année  une  balance  générale,  et 
si  les  recettes  éventuelles  offrent  un  excédant  sur 
Irsjiréts.  il  se  fait  une  répartition  par  tète  entre 
tous  les  membres  de  la  compagnie.  Le  cher  du 
parqurt  de  la  bourse  n'Installe  un  nouvel  agent  de 
Change  qu'après  que  celui-ci  a  donné  son  a'ihésion 
formelle  au  règlement  ci-dessus  analysé.  Dan» 
eetie  communauté  d'intérêt,  on  ne  saurait  voir 
une  société  commerciale  rendant  le*  agens  de 
charme  solidaires  envers  des  tiers.  —Trib.  de  rnmm. 
de  la  Seine,  ^  fév.  1833  {Gaz.  dr%  trit>,,  10  f  '-vr.  1833). 
—  (ioojrt  et  Verger,  v™  Agent  de  change,  n°  iS. 

71.  —  L'agent  de  change  présente  au  tribunal 
de  commerce  le  rée 'pisse  de  son  cautionu-  inrnl 
versé  au  trésor,  el  sa  commission,  qui  esl  enregis- 
trée au  tribunal  ;  enlln  il  prête,  devant  ce  même 
tribunal.  le  serment  exigé  des  olllciers  publics.  — 
Arrêté  du  2î»  germin.  an  IX.  art.  9;  L.  SI  août  IK30  : 
— Mollol,  n»  lo7;Oril!ard,('t>inj)t/.(ff<<rir).  dtct/tnm., 
il"  360. 

79.  —  Les  agens  de  change  sont  obligés  de  payer 
une  patente  dont  le  chiffre  est  fixé  par  la  loi  du  7  mal 
IBW^d'après  un  tarif  exceptionnel  {tableau  R).  et 
eu  égard  à  la  population,  sauf  à  Paris  où  la  patente 
est  invariablement  de  t,r,00  fr.En  outre,  le»  agrns 
de  change  sont  soumis  au  droit  proporlionnel  du 
quinzième  de  leur  loyer. 
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Heei.        —  Attributions  et  privilèges 
exclusif»  d$s  agent  de  change. 

73.  —  Les  agen*  rte  rhanirc  rte  sont  pis  fonction- 
naire* puhltc,  mais  seulement  off\,  i>r<  public* .  car 
ils  L'exercent  aucune  portion  du  pouvoir  executif, 
et  n'impriment  à  aucun  de  leurs  actes  un  carac- 
tère d'exécution  parte.  —  Mollol,  Bourse*  de  com- 
merce, n<>  120. 

74.  —  Quoiqu'il»  ne  soient  que  des  agens  Inter- 
médiaires, et  tu-  puisent  faire  rte  négociations  que 
par  ordre  el  pour  compte  d'autrul,  le»  agens  rte 
change  sont  néanmoins-  commerçans.  et  soumis  à 
toutes  les  obligations  rte*  commerçant;  à  ce  titre, 
il*  sont  tenus»  par  corps»  rtes  eniragemeiis  relatifs  à 
leurs  fondions.— Ont.  1673,  tit.  2.art.  1«rct2:  !..  15 
uermln.  an  VI.  lit.  2,  art.  1";  Arrêté  du  »  germin. 
an  l\, art.  16;  C.comm.,  art. 74  et  84. — Si,  dans  l'in- 
térêt da  la  sûreté  publique,  on  leur  interdit  de  faire 
pour  leur  compte  certains  actes  de  commerce,  leur 
entremise  n'en  est  pas  moins  une  spéculation  com- 
merciale, une  entreprise  de  commission  ou  de 
courtage,  un  acte  de  commerce  (C.  comm. ,  art. 
632'.  Il*  peuvent  faire  faillite  el.  en  ce  cas  ,  Pire 
déclarés  en  banqueroute;  or,  ce  sont  là  des  situa- 
tions essentiellement  commerciales.  —  C.  comm., 
art.  8'J;  Savary,  Parfait  négociant,  V  Agent  de 
change;  Mollot,  n°  122;  Orillard,  Compéi.  des  trib. 
4» comm  ,  n°  362;  Goujet  et  Mcrger,  w  Agent  d* 
change,  11075;  Ylnrens.  Le'g.  comm.,  p.  63;  Pardes 
s'ils,  Tenir»  de  droit  comm.,  n«  128  :  Louis  Nouguier, 
lté*  tribunaux  de  commerce ,  du  commerçant  et  des 
actes  de  commerce  .  t.  I"  p,  lt't.1, 

7».  —  Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  paten- 
tes a  la  chambre  des  pairs  (séance  du  18  avr  il  1844), 
on  a  prétendu  que  les  agens  de  change  ne  devaient 
pas  être  réputés  commerçai»  ;  et  l'on  a  dit  que, 
par  suile  d'une  nomination  récente  d'un  courtier 
de  commerce  au  tribunal  consulaire  de  Rouen,  le 
conseil  d  élai,  sur  le  double  pourvoi  des  ministres 
de  la  justice  et  du  commerce,  avait  décidé  que  les 
aaens  rte  change  el  les  courtiers  de  commerce  ne 
devaient  pas  figurer  sur  les  listes  de  notables  coin- 
nnTc.ni*.  M.  de  Kambuteau ,  préfet  de  la  Seine,  a 
répondu  que,  parmi  les  notables  commerçans  qui 
doivent  nommer  les  Juge*  du  tribunal  de.  com- 
merce, était  toujours  compris  un  certain  nombre 
rte  courtiers  el  d'agrns  rte  change,  et  que  la  cham- 
bre el  le  tribunal  demmmerre  consultes  les  avaient 
toujours  appelés  a  faire  partie  rte*  listes  des  no- 
table*. M.  Girod  (de  l'Ain),  président  du  conseil 
d'état,  a  déclaré  que  le  conseil  -l'état  avait  seule- 
ment examiné  le  point  de  savoir  si,  parmi  les  pa- 
tentables, telle  classe  devait  faire  partie  de  la  liste, 
et  qu'on  n'avait  pas  jimé  si  la  qualité  de  commer- 
çant appartene.it  ou  non  aux  agens  de  change.  — 
Quoique  la  question,  ainsi  soulevée,  n'ait  pas  été  ré- 
solue par  la  chambre,  nous  n'en  pensons  pas  moins, 
par  les  raisons  que  nous  donnons  plus  haut,  qu'un 
agent  de  change  est  un  commerçant. 

70.  —  Le  contrat  de  mariage  d'un  agent  de 
change  doit  donc  être  publié,  conformément  a 
l'art.  67,  C.  comm.  —  Mollot.  no  122. 

77.  —  Les  agens  de  change  sont  justiciables  du 
tribunal  de  commerce.  —  Arrêté  du  su  germin. 
an  IX.  art.  16;  —  Mollot,  no»  122  et  472  —V.  aussi 
f,  comm..  arl.  8». 

7R  —  Ils  sont  soumis  a  la  contrainte  par  corps 
oonr  l'exécution  des  rngagemens  pris  par  eux  à 
l'occasion  de  leur  profession. 

70.  —  Ils  doivent  payer  patente.  —  V.  tuprà 
n*  72. 

80.  —  Les  agens  rte  change  ont  des  attributions 
qui  leur  sont  communes  avec  les  courtiers  et  d'au- 
tre* qui  leur  sont  exclusivement  propres. 

81.  —  «  Ils  pourront  faire,  concurremment  avec 
les  courtiers  rte  marchandises,  les  négociations  et 
le  courtage  des  ventes  ou  acbaLs  des  matières  mé- 
tallique*. «  —  C.  comm.,  art.  76. 

82  —  Mais  les  agens  de  change  ont  seuls  le  droit: 
10  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  el  au- 
tres susceptibles  d'être  cotées,  telles  que  les  mires 
sur  l'état  et  le*  actions  émises  par  les  compagnies 
de  banque,  de  commerce  ou  d'industrie  anonymes 
nu  en  commandite;  —  2°  de  faire .  pour  le  compte 
d'autrui,  les  négociations  des  lettres  de  change  ou 
billets,  et  de  tous  papiers  comrnerçable<  ;  -3°  de 
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constater  le  cours  des  ventes  et  achats  de  valeur 
métalliques  et  celui  de  toutes  les  négociations  d'el 
fels.—  C.  comm.,  art.  76. 

83.  —  Celte  dernière  attribution  est  une  Innova- 
tion due  à  l'art.  76,  C.  comm.  L'arl.  1,  L.  2S  vent 

il  dV 


an  IX,  permettait  aux  courtiers  qui  ont  d'ailleurs, 
concurremment  avec  les  agens  de  change, le  droit 
de  faire  les  négociations  K\  \e  courtage  des  ventes 
ou  achats  de  matières  métalliques,  dVn  constat*  r 
aussi  le  cours.  —  Locré,  Etprit  du  Code  de  comm., 
1. 1",  p.  469;  Mollot,  n»  114;  Goujet  étllergcr, 
n-91. 

84.  —  On  appetle  cour»  les  divers  prix  auxqucl* 
les  négociations  se  concluent  pendant  le  temps 
diurne  de  l'ouverture  de  la  bourse,  par  le  mol 
cours  de  toute  négociation  d'effets,  oucnlend  1"  celui 
des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  co- 
tés a  la  bourse;  ce  cours  esl  le  simple  résultat  des 
achats  et  ventes  qui  ont  lieu  pendant  ta  durée  de 
la  boirse;  —  V>  celui  des  effets  de  commerce  pro- 
prement dits  qui]  se  négocient  pour  faciliter  la 
transmission  des  valeurs  d'une  place  à  une  autre 
place.  — Ce  cours  s'appelle  ordinairement  change. 
—  Goujel  et  Mcrger,  vo  Agent  de  change,  u°  92. 

83.  —  Ces  mois  de  l'art.  76,  C.  comm.,  raleunmé- 
talliques,  ne  comprennent  que  les  matières  d'or  et 
d'argent  monnayés  ou  en  lingots-,  et  non  toute  es- 
pèce de  métaux."— Il  esl  vrai  que  les  mots  matière* 
métallique*  et  métaux  sont  svuonymesrils  embras- 
sent non  seulement  l'or  et  l'argent,  mais  le  fer,  le 
plomb,  l' L'Un»;  Il  est  vrai  encore  que  la  loi  n'a 
pas  fait  Ici  de  distinction.  Mais  l'arrélé  du  97  prair. 
an  X,  art.  9,  a  eu  pour  but  d'empêcher  le  jeu  sur 
la  monnaie  ou  la  matière  propre  à  faire  la  mon- 
naie nationale.  —  Dans  ce  but ,  cinq  agens  de 
change  furent  spécialement  nommés  pour  faire  les 
ventes  el  achats  des  matières  métalliques,  c'est-i- 
dire  des  matières  d'or  el  d'argent,  car  ces  pré- 
cautions eussent  été  inutiles  s'il  se  fût  agit  de 
plomb  ou  de  fer.  Ce  qui  prouve,  au  reste,  qu'il  ne 
s'agit  que  de  métaux  précieux,  c'est  que,  sous  le 
titre  de  t  ente  des  matières  d  or  et  d'argent,  l'arrêté 
du  27  prair.  an  X  indique  les  formes  de  la  vente  el 
de  l'achat  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent, 
et  se  sert  indifféremment  des  mots  matière*  d'or  et 
d'art/eul  el  pièce*  métallique*.  C'est,  enfin,  que 
l'art.  13  du  même  arrêté  fait  une  exception  rela- 
tive aux  objets  de  bijouterie  qui  sont  évidemment 
en  or  ou  argent.  —  Goujet  el  Merger,  vo  Agent  de 
change,  n°  98.  . 

86.  — On  a  pensé  que  les  agens  de  change  avaient 
des  données  plus  positives  que- l«>s  courtiers  sur 
les  cours,  pirce  que  les  achats  et  ventes  de  matiè- 
res métalliques  étaient  faits  plus  fréquemment  par 
eux.  —  Mollot.  ibid. 

87.  —  Ils  ont  également  seuls  le  droit  de  certi- 
fier le  compte  de  retour  qui  doit  suivre  une  lettre 
de  change  ou  un  billet  à  ordre  proteste.— C.  comm., 
art.  181. 

88.  —  Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère 
aux  fonctions  d'agent  de  change  de  s'y  immiscer 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  tout  négociant 
de  contier  ses  négociations  de  bourse  a  un  autre 
qu'à  un  agent  de  change,  et  de  payer  des  droits 
de  commission  à  d'autres  qu'aux  agens  nommés 
par  le  roi.  La  compagnie  des  agens  de  change  est 
chargée  elle-même  d'y  veiller.  —  Arrêt  durons. 
26  nov.  1781,  arl.  23  ;'L.  28  vent,  an  IX.  arl.  8  ;  Ar- 
rêté du  27  prair.  an  X,  arl.  4  et       Mollol,  n«  418. 

89.  — Les  syndics  et  adjoints  des  agens  de  change 
sont  chargés,  ainsi  que  le  préfet  de  police  &  Paris, 
les  maires  et  officiers  de  police  dans  les  autres 
placesde  commerce,  de  veiller  à  l'exécution  de  ces 
dispositions.  Ce»  fonctionnaires  ont  le  droit,  après 
vérification  des  faits,  d'interdire  au  prévenu,  par 
mesure  de  police,  l'entrée  de  la  bourse.  En  cm 
de  récidive,  le  gouvernement  doit  le  déclarer  in- 
capable de  parvenir  aux  fonctions  d'agent  de 
change,  le  tout  sans  préjudice  île  la  poursuite  dc- 

nnel  pour  lui  inillger  I 


amendes  sus-énoncées,  qui  1 
enfaus  abandonnés. 

90.  — ■  La  poursuite  correctionnelle  peut  êlre  di- 
rigée d'office  oar  le  ministère  public  sans  plainte 
ni  procès-verbaux  préalable*  d«*  syndics  des  agens 
de  change. 

91  -  Les  personnes  qui  ont  employé  les  délin- 
quans  comme  intermédiaires  sont  régulièrement 
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entendues  dans  l'instruction.  —  Goujet  et  Merger, 


94.  —  Si  les  faitspoursuivis  ont  causé  un  préju- 
dice aux  plaignant!,  les  tribunaux  correctionnels 
peuvent,  outre  les  peines  ci-dessus  indiquées,  pro- 
noncer contre  les  conirevenans  des  dommages- 
intérêls.  —  Cau„  14  août  «818,  Froust  cl  Cosson. 

83.  —  Conformément  à  la  règle  générale  relative 
à  la  prescription  en  matière  criminelle  (C.  inst. 
criin  ,  art.  637),  l'action  publique  et  l'action  civile 
se  prescrivent  par  iroi*  ans,  à  compter  itu  jour  où 
le  délit  a  été  commis,  s'il  n'a  été  fait  aucun  acte  de 
poursuite  ou  d'instruction,  et,  à  compter  de  ce 
dernier  acte,  s'il  y  a  eu  des  poursuites  on  une 
instruction  non  suiv  ie  de  jugement.  —  Même  arrêt. 
—  Goujei  et  Merger,  no83. 

04.  —  Le  consentement  qu'un  agent  de  change 
aurait  donné  tacitement  eu  prêtant  son  nom  ou 
en  donnant  une  signature  de  complaisance  n'ex- 
cuserait pas  celui  qui  aurait  usé  de  ce  nom  ou  de 
celle  signal  ure.  ce  serait  seulement  un  délit  particu- 
lier de  l'agent  de  change  qui  l'exposerait  aux  pei- 
nes sus  mentionnées.  —  C'a*».,  4  messid.  an  XI,  Pe- 
pet:  —Goujet  el  Merger,  n°  8». 

n».  —  Les  négociations  failes  par  les  intermé- 
diaires sans  qualité  sont  déclarées  nulles.— An  rèlé 
du  47  prair.  an  X,  arl.  7. 

W.  —  Quoiqu'il  ne  scit  permis  à  personne  de 
s'immiscer  dans  les  fonctions  d'agent  de  change, 
la  cour  de  Douai  a  jugé  que  lorsque  le  nombre  des 
agetis  de  ch.-mge  el  courliers  de  commerce  esl  re- 
connu insiilllsant  dans  une  ville  où  l'organisation 
de  ces  oluYlers  publics  est  demeurée  incomplète  . 
le  tribunal  peut  excuser  des  individu!  qui  se  sont 
livrés  au  courtage  clandestin  ,  comme  ayant  pu 
croire  que  cela  leur  était  permis.  —  Dmini,  14  sept. 
1H29,  Rouer. 

07.  -  Mais  cette  excuse  était  évidemment  inad- 
missible, et  .malgré  l'arrêt  qui  l'a  consacrée,  il  est 
permis  de  douter  que  la  jurisprudence  consentit 
a  entrer  dans  cette  voie  el  a  sanctionner  une  xio- 
lalinn  aussi  (Livrante  de  la  loi. 

98.  —  Une  grave  question  relative  au  nombre 
de*  agens  de  change  a  été  soulevée  devant  le* 
tribunaux  belles.  Plusieurs  individus  qui  s'étaient 
immiscés  dans  les  fonctions  d'agens  de  cliange  , 
ayant  été  cilés  h  la  requête  des  agens  de  change 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  , 
présentaient  pour  leur  di'Tense  les  moyens  suivans  : 
— 1*  par  un  arrêté  du  41  déc.  1815.  le  gouvernement 
alors  existant  a  renvoyé  à  l'autorité  communale 
de  Bruxelles  toutes  les  requêtes  si  tin  de  nomina- 
tion d'agens  de  change  ;  or  ,  aux  termes  de  la  loi 
du  -H  vent,  an  IX,  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  75. 
C.  couim. ,  toutes  les  nominations  d'agens  de 
change  doivent  être  faites  par  le  roi.  La  délégation 
exercée  en  vertu  de  l'arrêté  du  2t  déc.  4815  est  con- 
traire .i  la  loi,  et  les  agens  de  change  nommés  par 
l'aulorité  communale  de  Bruxelles  n'ont  pas  une 
position  Légale  et  régulière  ;  ils  ne  peuvent,  en  con- 
séquence, revendiquer  des  droits  qui  ne  leur  sont 
point  acquis;  —  4°  La  bourse  de  Bruxelles  a  été 
établie  par  la  loi  du  28  vent,  an  1\  :  or  .  celle  loi 
est  abrogée  par  l'art  6  de  la  constitution  belge  de 
4830,  qui  pose  en  principe  la  liberté  en  tnul  et  pour 
tout,  el  qui .  par  conséquent ,  a  émancipé  les  pro- 
fessions industrielles. 

09.  —  Mais  ces  moyens  île  défense  n'ont  pas  pré- 
valu ,  el  il  a  été  jugé .  —  1°  que  le  souverain  peut 
déléguer  ceux  de  ses  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  in- 
hérens  à  la  couronne  ;  —  8»  qu'en  conséquent  . 
les  agens  de  change  el  courtiers  près  les  bourses 
de  commerce  ont  pu  être  nommés  par  les  admi- 
nistrations communales  par  suite  de  la  délégation 
qui  en  a  été  faite.  —  Hrvjrelle$,  38  déc.  1833,  N....; 
Cass.  belge,  14  juin  1834.  N... 

100.  —  Jugé  également  que  ,  —  1"  la  constitu- 
tion belge  de'  4830  n'»  inodlliê  en  rien  les  lois  qui 
régissent  les  diverse»  professions  industrielles  ;  — 
4-  et  que  des  individu»  munis  de  la  patentede  com- 
missionnaire» ne  peuvent  s'Immiscer  dans  les 
fonctions  d'agens  de  change  ou  de  courtier.  —  L. 
48  vent,  an  IX,  art.  8.  —  Mêm  es  arrêU. 

101.  —  Jugé  que  la  patente  d'une  profession  ne 
dispense  pas  du  brevet  ou  commission  nécessaire 
pour  l'exercice  de  cette  profession.  Spécialement, 
rindividu  patenté  romme  commissionnaire  en 
londs  public»  ne  peut  faire,  relativement  à  ces 
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fond»,  le»  opérations  réservée»  aux  agens  de  change 
el  courtier».  —  C.  eomm.,  art.  91  el  94  ;  L.  11  fév. 
1816,  arl.  4,  S  t«r  ;  —  t'asi.  belge,  14  juin  1 834,  N... 
c.  N... 

ion.— Il  est  du  reste  permis,  même  dan»  le* 
villes  où  il  existe  des  agens  de  change,  à  tous  par- 
ticuliers, de  négocier  entre  «t  par  eux-mêmes  les 
lettre*  de  ehange-ou  billets  à  leur  ordre  ou  au 
porteur  et  tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  ga- 
rant issent  par  leur  endossement,  et  de  vendre 
aussi  par  eux-mêmes  leurs  marchandises;  mai» 
aucun  autre  qu'un  agent  de  change  ne  peut  négo- 
cier de  tels  efleis  pour  le  compte  d  autrui.— Arrêté 
du  47  prair.  an  X,  art.  4. 

105.— |.e  commis  d'un  marchand  étant.  Jusqu'à 
preuve  cou  raii e,  réputé  avoir  agi  pour  son  pa- 
tron, ne  peut  être  poursuivi  pour  avoir  négocié 
des  effets  appartenant  à  celui-ci.— Goujet  el  Mer- 
ger, lio  88. 


g  t".  —  Obligation*  impoie'et 
change. 


agent  de 


or  esi  pas  permis  ue  refuser  leur  assistance  a 
qui  le»  requièrent  pour  des  opérations  licites 
rant  dans  leurs  alli  limitons  -Mollol,  n«  184. 
B.— Lorsqu'un  agent  de  cliange  refuse  son  ml- 


104.— Du  principe  que  le»  fonctions  des  agen,* 
de  change  el  des  courtiers  sonl  exclusives,  et  ne 
peuvent  être  exercées  que  par  ceux  qui  oui  élé 
investis  par  l  étal  de  pouvoirs  à  cel  effet,  il  résulte 
que  leur  ministère  c>t  forcé  comme  celui  de  lous 
les  olllciers  ministériels.— Mollol,  n»  l«4. 

%0i.  —  Le  ministère  des  agens  de  change  étant 
Torcé  a  l'égard  des  négociations  d'effets  publics,  il 
ne  leur  est  pas  permis  de  reruser  leur  assistance  à 
ceux  i 
rentrant 

106.- 

nislère.  on  «toit  s'adresser  à  la  chambre  syndicale, 
puis  au  tribunal  de  commerce  |iour  discuter  les 
motifs  de  son  n  fus,  et  le  contraindre;!  agir  s'il» 
sont  inadmissibles.— Mollol.  Mil. 

U>7.  —  La  négociation  des  effets  quels  qu'ils 
soient,  ainsi  que  des  matières  métalliques,  peut 
avoir  lieu  au  comptant  ou  à  terme.  —  Mollol, 
n»  126. 

108.— Le»  opérations  faites  au  comptant  n'of- 
frenl  pas,  pour  être  comprises,  de  difficulté';  il  en 
est  autrement  de  celles  à  leruie.  Par  leur  nature, 
en  effet ,  ces  dernières  opérations  offrent  une 
grande  analogie  avec  les  jeux  ou  paris,  et  servent 
souvent  à  les  déguiser.  Aussi  ont-elles  donné 
lieu  à  de  graves  et  nombreuse»  difficultés  dont 
nous  nous  occuperons  au  mol  mahchés  a  hume. 
— V.  ce  mot. 

too.  —  Nous  devons  faire  remarquer  ici  seule- 
ment, el  sans  entrer  dans  le  fond  même  de  la  dif- 
ficulté, que  les  marchés  a  terme  sur  les  effets  pu- 
blics ,  à  la  bourse  de  Paris,  se  contractent  de  deux 
manières. 

110.  —  On  les  appelle  ferme»,  lorsque  l'effet 
doit  nécessairement  être  livré  cl  le  prix  payé  au 
terme  convenu,  quelle  que  soit  la  hausse  ou  la 
baisse  survenue  dans  l'intervalle.— Mollol,  n«  147. 

t  •  t. — On  nomme,  au  contraire,  marchés  à  prime 
ceux  dans  lesquels,  moyennant  une  somme  payée 
comptant,  et  qu'il  abandonne  au  vendeur,  I  ache- 
teur peut  résoudre  le  marché  lorsqu'il  lui  plaît.— 
Mollol,  tb,J.  v 

114— La  prime  payée  au  moment  du  marché 
diffère  des  arrhes,  en  ce  que  la  partie  qui  l'a  reçue 
ne  peut  se  refuser  à  l'exécution  du  marché  en 
restituant  ledouble.ainsique  ta  loi  le  permet  pour 
les  arrhes  (C.  civ.art.  1!W0  .  Rien  ne  s\>pp.  se  tou- 
tefois à  ce  que  les  parties  stipulent  la  restitution  de 
la  prime  dans  les  termes  du  droit  commun.  Lors- 
que le  marché  se  consolide,  la  prime  s'impute  sur 
le  prix  que  l'acheteur  doil  payer.-Goujet  el  Mer- 
ger, n°  Ht». 

1 15.— Les  marchés  à  terme  ne  sont  soumis  A  au- 
cune formalité  spéciale  ;  il  sulllt.  pour  en  constater 
l'existence,  d'un  acte  signé  et  fait  double  entre  les 
deux  agens  de  change  par  l'intermédiaire  des- 
quels s'opère  ta  négociation  entre  chaque  agent 
de  change  el  son  client  acheteur  ou  vendeur;  il  est 
encore  nécessaire  de  constater,  par  un  acte  signé 
en  double  ,  le  mandat  donné  par  celui-ci  el  exé- 
cuté par  l'autre. 

t  m  -lu  plus,  dan-  tous  les  marchés  à  terme 
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faits  à  la  bourse  de  Pari*,  l'acheteur  se  réserve  la 
faculté  de  prendre  livraison  des  effets  négociés 
avant  le  terme  fixé  et  à  sa  volonté,  en  payant  im- 
médiatement le  pris  convenu  par  leimrcné.  Gclle 
exéculion  anticipée  s'appelle  e»rompte.  —  Goujet 
et  Merger,  n°  120  .  Mollol .  no  iîv. 

1  lit.  —  Quand  le  marclié  a  lerme  porte  sur  de* 
effets  puhhcs.  son  échéance  ne  peut  excéder  le  «  1  ••- 
lai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  sa  date, 
sous  peine  de  nullité. — An  été  du  23  sept.  1780.  — 
Moiiot,  n<>  130;  Goujet  et  Merger,  no  121 

H6  —  Les  marché*  à  terme  ont  toujours  pour 
échéance  la  tin  du  mois  courant  ou  la  lin  du  moi* 
suivant  ;  tous  ceux  nui  se  font  sur  la  place  se  li- 
quident à  la  même  époque.  Cet  If  opération  géné- 
rale  se  nomme  liquidation. 

117.— Celui  qui  a  chargé  un  agent  de  change  de 
fairi'  îles  marchés  a  terme  *c  résolvant  endiffé- 
rences,  et  qui  lui  demande  le  paiement  de  ces  dif- 
férences, est  par  <da  même  non-reeevahle  à  exci- 
per  des  loi*  ijni  prohibent  les  marchés  à  terme. — 
Cat*.,  16  avr.  1833,  S'ginn  c.  Leroux. 

I lit  I  "igynl  de  change  doit  se  faire  remettre 
le>  etrels  qu'il  est  chanté  de  vendre  ou  le*  sommes 
nécessaire*  pour  paver  ceux  qu'il  est  chargé  d'a- 
cheter. —  Anêlé  du  27  prair.  an  X,  art.  13;  — 
Paris,  18  rév.  1823,  Coutte  c.  Sa.idiïé.  Mu*sard 
et  A-  gé. 

1  l!».-Cette  disposition,  dont  le  principe  avait  été 
posé  dans  fart,  «de  l'arrêté  du  «  sept.  1724,  a 
pour  objet  d'obtenir  que  toute»  les  négociation» 
soient  «trieuses,  et  d'empêcher  le*  jeux  de  bourse, 
qui  ont  été  constamment  proscrits  par  la  loi. 

I2<».— L'agent  de  chan_re  demeure  responsable 
df  la  livraison  et  du  paument  de  ce  qu'il  a  ven- 
du et  acheté;  son  eauliorn- nient  e»t  afftvtéà  celte 
garantie,  et  devient  s,ii«i--;ilile  eneas  de  non  con- 
sommation dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'au- 
tre, sauf  le  délai  nécessaire  au  transfert  des  renies 
et  autre*  effets  publics  dont  la  remise  exige  des 
formalités  spéciales.— Arrêté  SI  sept.  1724.  art.  19. 

1*1  —  L'agent  de  chantre,  avant  d'opérer,  doit 
avoir  reçu  •!<•  *e*  e liens  le*  effets  ou  sommes  d»nt 
il  s'agit.— Pur»,  ta  fév.  1813,  Goutte  c.  Sandrié, 
Mussard  et  Aimé. 

188  —  L'agent  de  change  qui,  ayant  négligé  la 
précaution  de  la  remise  du  prix  ou" de*  effet*  à  né- 
gociée, e*l  i>;  'igéde  revendre  les  renies  par  lui 
acquises,  faute  par  son  client  d'en  prendre  livrai- 
son el  de  le*  paver,  n'a  point  d'action  contre  ce- 
lui-ci pour  se  faire  rembourser  la  différence  en 
moin*  que  produit  le  prix  de  la  vente  comparé  à 
celui  de  l'acquisition  —  Pari»,  18  fév.  1823,  Goutte 
c.  «4nr.drié.  Mussanl  et  Amrê. 

185.—  Jugé  nareiUement  que  Casent  de  change 
chargé  d'opérer  la  vente  a  terme  d'une  rente  sur 
l'étal,  commede  toute  antre  valeur,  doit  être  nanti 
du  titre ,  ou  en  mesure  de  Justifier  du  dépôt  de 
pièces  établissant  la  propriété  du  vendeur.  A  dé- 
faut de  ce  dépôt,  la  vente  doit  être  considérée 
comme  llctive  el  ne  donne  lieu  à  aucune  action 
delo  part  de  l'rgcntde  change  contre  le  prétendu 
vendeur,  alors  surtout  qu'il  n'établit  pas  que  c-' 
dernier  fût  alors  propriétaire  d'une  inscription  de 
renie  d  une  valeur  égal.-  ou  supérieure  A  celle  né- 
^Ociée.-PnrM,  17  fév.  1H12  (t.  1«  1842,  p.  434), 
Tunuois  c.  Pomme. 

124  —Mai*  «i  un  agent  de  change .  devant  être 
présumé  n'avoir  contracté  que  les  mains  garnie*, 
n'a  point  d'action  contre  se*  commettait*,  ceux-ci 
n'uni  pas  le  droit,  même  »  l'occasion  de  marché* 
a  terme,  de  répéter  la  différence  qu'ils  ont  volon- 
*  payée.— Pari»,  10  avr.  1823,  M...  c.  Ya- 

-Sou*  le  mot  effet»,  l'arrélé  du  27  prnir. 
an  X,  art.  13,  comprend  aus*i  bleuies  effels  pri- 
vé* ou  particulier*,  comme  les  lettres  de  change. 


îles  effet*  publics  ;  le*  raison*  d'exiger  que  l'a- 
gent de  change  soit  nanti  sont  en  effet  les  même» 
pour  les  un*  et  pour  le*  autre*.  —  Mollot,  ir  133; 
lionjet  et  Merger,  n*  112. 

l2B  —|.es  négociation»  à  terme  des  effels  publics 
sont  soumises  A  celle  règle  de  la  remise  de»  effets 
comme  les  négociations  au  comptant,  A  raison  de 
la  nécessité  d'a*surer,  dans  les  nues  comme  dan* 
les  autres,  la  livraison  de  la  chose  par  le  vendeur 
et  le  paiement  du  prix  par  l'acheteur.  —  Pari»,  18 


c. 


nx  par  t  acheteur.  —  ran»,  ih 
San.lrie.  Mussard  et  Au«é;- 
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Mo  Ilot,  n°  38;  Goujet  et  Merger,  vo  Agrnt  de  c/»a#*- 

<jf.  no  m. 

127.  —  M.  Mollol  (no  135  va  même  plus  loin,  et 
pense  que  le  nantissement  est  obligé  lorsque  l'a- 
gent de  change  fait  des  négociations  de  matières 
m  -unique*.— Gougel  et  Merger,  n°1lt, 

128.  — Au  ltirplus.ee  qu'il  importe  surtout  de 
remarquer,  c'est  que  la  règle  de  l'art.  13.  arrêté  du 
17  prair.  an  X,  n'est  applicable  que  lorsque  l'agent 
de  change  agit  au  nom  d'une  partie  qui  reste  in- 
connue, et  que  cet  article  est  sans  application  lors- 
que l'agent  de  change  se  liorue  à  mettre  les  parties 
en  r  apport  à  l'instar  d'un  courtier. —Mollot,  u°  134. 

1 211.  —  Ainsi,  quand  la  vente  des  effets  de  com- 
meree  s'opère  entre  les  parties  elles-mêmes,  l'a- 
gent de  change  n'étant  plus  qu'un  intermédiaire, 
la  remise  n'a  point  besoin  d  être  faite,  l'art.  13. 
an  .  27  prair.  an  X,  ne  «'appliquant  pas  à  ce  cas. 
— tioujcl  et  Merger,  no  ||2. 

130.  — Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  soit  ver- 
s  en  espèces  par  l'acheteur  à  l'agent  de  change 
Il  sullit  que  les  valeurs  remises  par  l'acheteur 
soient  de  telle  nature  que  l'agent  de  change  puisse 
les  réaliser  sans  sortir  de  l'exercice  de  *e*  fonc- 
tions —Mollot,  no  i:<6. 

131.  —  La  remise  exigée  par  l'art.  13  de  l'arrêté 
de  prairial  se  constate  parla  reconnaissance  si- 
gnée de  l'agent  de  change  de  la  somme  ou  de 
I  effet,  el  par  la  mention  sur  son  journal  —Mollol. 
no  l4o;Go'.jct  et  Merger,  n«  113. 

131,  -  L'agent  de  change  a  égalcmenlsatisfait  à 
l'obligation  n'exiger  la  remise  du  prix  lorsqu'il  a 
reçu  des  valeur»  qu'il  peut  réaliser  comme  des 
lettres  déchante.  Mais  M.  Mollol  ;n<>  144)  pense  que 
si  l'agent  de  change  avait  reçu  des  valeurs  qu'il  ne 
pourrait  réaliser  par  lui-même,  il  ne  serait  plus 
alors  qu'un  créancier  nanti  suivant  le  droit  com- 
mun, el  qu'il  devrait  faire  constater  ta  remise  con- 
formément aux  ai  l.  2074  cl  suiv.,G.  civ, 

133.  —  La  remise  couvre  l'agent  de  change,  de 
sorte  que  si  le  client  tombe  en  faillite,  l'agent  de 
change  sera  préféré,  pour  ce  qui  lui  est  dfi,  sur  les 
valeurs  donl  il  est  nanti,  à  Ion*  Ks  autres  créan- 
ciers du  failli.  -  Mollol.  ii"  143. 

131.  —  De  plus,  si  ce  sont  des  valeurs  qui  lui  ont 
été  remises,  il  a  reçu  le  mandai  lacite  de  les  négo- 
cier quand  bon  lui  semblera  et  de  la  manière  qui 
lui  paraîtra  le  plu*  utile  a  son  client. — Mollot,  n<* 
147;  Goujet  et  Merg'T,  II0  123. 

I3:s.  —  Olui-cl, d'ailleurs,  rrsle  propriétaire,  du 
telle  sorte  que  si  les  valeurs  se  déprécient,  la  perte 
dev  ra  retomber  sur  lui,  el  l'agent  de  change  aura 
un  recours  pour  se  faire  rembourser  se»  avance»  et 
frai»  qu'il  a  du  faire,  à  raison  de  la  négociation.— 
Parti, «mai  1823.  Vatrv  c.  d'ilémarl;  —  Mollol. 
il-  152  ;  Gonjel  et  Merger,  no  123. 

136.  —  L'agent  de  change  qui  a  acheté  desrentes 
sur  l'étal  ou  d'ardre*  effets  sans  que  l'acheteur 
lui  en  ait  pré  ilablemenl  versé  n'a  pas  sur  ce* 
rente»  ou  effels  plus  de  droit  que  tous  les  autres 
créancier*  de  l'acheteur.  Par  conséquent,  les  renies 
sur  l'étal  étant  insaisissables,  il  ne  peul  les  faire  re- 
vendre, el  si  ce  sont  d'antres  effets,  il  doit  suivre 
les  forme*  ordinaires  et  n'a  aucun  privilège  sur  le 
prix.  -  Mol  lot.  ir  153. 

137.  —  De  ce  que  les  agen*  de  change,  d'après 
les  règles  de  leur  profession,  doivent  êlre  nantis, 
il  ne  résulte  pas  que  s'il*  font  des  opérations  sans 
l'êlre.  ils  soien:  wn*  aclion  conlre  leur  client.  On 
a  jugé  que  les  agen*  de  change  qui  vendent  à  la 
bourse  des  elfe  s  puh'iesdont  II*  ne  sont  pas  nan- 
tis, peuvent,  après  avoir  mis  leur*  commctlans  en 
demeure,  faire  acheter  au  cours  et  aux  risques  de 
ces  derniers,  par  le  svndic  de  la  compagnie,  la 
quantité  des  mêmes  effets  nécessaires  au  complé- 
ment de  la  livraison.  —  Paris,  13  fructid.  au  XIII , 
Soubeiran  c.  Fissour. 

138.  —  Jugé  que  l'agent  de  change  qui  achète  et 
revend  des  effels  public*  par  ordre  et  pour  compte 
d'un  client  ne  peul  êlre  considéré  comme  ayant 
fait  des  négociai  ions  A  terme  et  pour  son  propre 
compte  ;  il  a  agi  comme  mandataire  et  adroit,  en 
cette  qualité,  d'aclioimer  son  Citent  à  lin  de  règle- 
ment de  compte.  —  Ca»t.,  82  Juin  1814,  Jacques 
c.  Hresson. 

13»  —  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  on  Invoquait 
conlre  l'agent  de.  change  et  pour  lui  refuser  ac- 
tion, l'art.  85.  Code  corn  m  ,  qui  lui  défend  de 
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fnirc  aucune  opération  pour  «on  rompit-  person- 
nel, de  nayer  et  de  recevoir  pour  se»  couimellans. 
Ma»  en  ad  mettant,  avec  l'arrêt,  que  l'agent  de 
change  qui  négocie  de»  effet»  publies  n'e*l  qu'un 
simple  mandataire,  on  ne  peut  lui  refuser  l'action 
du  mandataire  contre  le  mandant,  c'est-à-dire  le 
recouru  du  garanti  contre  son  garant. 

140.  — En  tout  cas,  le*  commettons  des  agens  «le 
change,  oui  sont  dans  l'usage  de  spéculer  sur  la 
hausse  et  la  bai»»e  de-  *-fT«  ts  publie»,  m-  »on!  pas 
conlralgnahlcs  par  corps  au  paiement  des  difté- 
r,nees.- Partais  fruetid.  an  Mil.  Boubdru  c. 
Fissour. 

141.  — «Les  agens  de  change  et  courtiers  ne 
peuvent  refuser  de  signer  une  reconnaissance  des 
effets  qui  leur  sont  confiés.  »  —  Arrêté  27  prair. 
an  X,  art.  44. 

4  48.—  Celle  règle  s'applique  mime  aux  ma- 
tières métalliques.  -  Mollot,  n«  155. 

143.  —  Mais, A  Paris,  les  agensde  change  refu- 
sent dans  tous  les  cas  de  remettre  des  reconnais- 
sances; ils  offrent  seulement  d'enregistrer  sur  leurs 
livres  en  présence  des  cliens,  les  sommes,  valeurs 
ou  effets  que  ceux-ci  leur  liv  rt  nt .  —  Midlol,  ib<d. 

144  —  Le  plus  Boutent,  l'agent  de  change  scfalt 
remettre  avant  l'opération  des  sommes  ou  valeur* 
qu'on  désigne  habituellement  sous  le  nom  de  cou- 
rtrturt,  et  qui  sont  destinées  à  l'indemniser  de  la 
perle  que  l'opération  pourrait  produire  si  le  c  lien» 
refusait  de  l'accepter. 

14a.  —  La  couverture  doit  être  fournie  en  ar- 
gent ou  en  valeurs  réalisables  par  le  ministère  de 
ragent  de  change  lui-même  et  avant  le  délai  Usé 
par  la  loi  pour  fi  consommation  de  la  négociation. 
Un  agent  de  change  ne  saurait  régulièrement  re- 
cevoir, pour  sa  couverture,  ni  des  effets  de  com- 
merce, puisqu'il  serait  obligé  d'y  apposer  son  en- 
dos et  qu'il  ferait  en  cela  un  acte  commercial  qui 
lui  est  interdit,  ni  des  créances  ordinaires,  pour  le 
recouvrement  desquelles  il  serait  astreint  à  de» 
actes  étrangers  A  son  ministère  et  même  à  se  cons- 
tituer le  mandataire  de  son  client.  —  Lyon,  23  mai 
4841  't.  Ier  18**.  p.  S'-**),  Latour  c.  Chevrct  et  char- 
bonnet  ;  —  Goujct  et  Merger,  n»  113. 

146. —  A  défaut  de  paiement  au  jour  de  1  é- 
chéance,  l'agent  de  change  aie  droit  de  disposer 
des  effets  qui  lui  ontélé  remis  par  son  client  à  titre 
iverlurc.  -  Pan.,  31  juin  1836  [l  l«  «837, 
Drucker  c.  Moulle. 

—  L'agent  de  change  à  qui  .les  valeurs  ont 
Ise»  h  titre  de  couverture  pour  les  opéra- 
is de  bourse  peut  les  faire  vendre  et  s'en  indem 
tr  a  défaut  de  paiement  au  jour  de  l'échéance; 
il  ne  lui  appartient  de  disposer  de  ce»  valeurs 
il  fur  cl  à  rne»ure  des  liquidations  opérées, 
l'à  concurrence  seulement  des  différences  & 
et  non  par  anticipation.  —  Eu  consé- 
quence, la  faillite  du  client  qui  a  donné  les  ordres 
n'autorise  pas  l'agent  de  change  à  faire  vendre  ses 
couvertures  par  anticipation,  et  sans  attendre  le 
résultat  delà  liquidation.  Toutes  imputations  ainsi 
faites  doivent  êlre  annulées,  et  le  produit  des  ven- 
tes restitué  à  la  faillite.— Parti,  48  janv.  4838  (t.  4" 
4838.  p.  433) ,  Rardet  c.  Lecordier. 

1 4H  — on  doit  considérer  comme  un  dépôt  entre 
les  mains  d'un  agent  de  change  le  produit  de  la 
vente  d'etlets  publics,  en  telle  sorte  qu'il  ne  puisse 
opposer,  eu  compensation  avec  ce  produit,  des 
sommes  a  lui  dues  par  son  client.  —  Paris,!  mai 
4832.  LallicrC.  Aguado;— (ïoujcl  et  Merger.  n°  13b. 

4  40  —  Nul  ne  peut  transmettre  plus  de  droits 
qu'ii  n'en  a  lui-même.  Ce  principe  général  s'ap- 
piique  aux  agens  de  change.  Un  agent  «le  change 
chargé  d'une  négociation  de  billets  A  ordre  n'est 
qu'un  simple  mandataire,  il  n'a  aucun  droit  de 
propriété  sur  ces  billets;  or,  si  l'agent  de  change 
transmet  à  des  tiers  ses  créanciers  les  billets  dont 
la  négociation  lui  a  été  confiée,  et  cela  pour  opé- 
rer une  compensation,  pour  éteindre  sa  dette,  il 
dépasse  les  limite»  de  son  mandat 

ISO.  —  Dans  ce  cas,  les  tiers  n'ont  aucun  droit 
de  propriété,  en  vertu  du  transfert  illégal  opéré 
..tr  l'agent  de  change  \m»i  il  a  --t.-  juiie   que  la 

de  ces  billets  à  un  tiers  n'eu  transmettrait  la 
S  à^-eiui  ei  qu'autanlqu'll  "o*1*™"  fourni 
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agent  de  change  chargé  de  négocier  des  billet*  à 
ordre  les  remettait  eu  paiement  de  sa  propre  dette 
à  une  personne  avec  laquelle  d  serait  eu  compte 
courant,  celle-ci  ne  pourrai!  en  appliquer  la  va- 
leur à  sa  créance,  l'agent  de  change  u>aul  agi,  en 
les  loi  reinetlanl.cn  dcliorsdv*  limites  de  son  man- 
dat. -Lyon,  25  mai  4844  (t.  ter  «849,  p.  394),  Latour 
c.  Chevret  et  Charbonnet. 

1*1.  —  Lorsqu'il  achète  pour  le  compte  d'au- 
trui,  l'agent  de  change  n'est  pas  propriétaire  de» 
bien  que  les  transferts  soient 


rentes  achetées 
faits  en  m.ii  nom 
152.  —  En  cou 
l'argent  et  pour 
été  achetées, 
de  l'agent  de 
de  ce»  rente»  ont 


que 
pjence,  celui 


sur  l'ordre,  avec 
el  des  rentes  ont 

es  revendiquer  dans  la  faillite 
e  au  nom  duquel  les  trausferU 
lé  faits.  —  Du  moin»,  une  cour 
royale  a  pu,  sans  violer  la  loi,  conclure  des  faits 
par  elle  reconnus  comme  conslans  que  le»  effet* 
publics  ainsi  acheté»  par  l'agent  de  change  appar- 
tenaient à  «on  commettant.—  Ou».,  24  juill.  1833, 
Gallot  c.  Richard  d'Aubigny. 

183.  —  L'art.  4  du  règlement  desagens  dechauge 
du  40  fruetid.  au  X  est  ainsi  conçu  •  Lorsqu'un 
marché  à  terme  n'est  pas  suivi  à  l'échéance,  de 
la  livraison,  il  faut  que  l'acheteur  fasse  :  4*  pans 
les  trois  jour»  sommation  au  vendeur  délivrer; 
2-  et  à  défaut  de  livraison,  de  procéder  à  l'achat 
pour  le  compte  du  vendeur,  à  ses  risques  et  pé- 
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de  change. 

154.  —  Conformément  à  ce  règlement,  il  a  été 
jugé  qu'une  vente  d'effets  publics  doit  Aire  consi- 
dérée comme  non  avenue  si,  faute  de  livraison  par 
le  vendeur  à  l'époque  stipulée,  l'acheteur  ne  le 
met  en  demeure  de  livrer  les  effets  et  n'en  fait 
ensuite  opérer  le  rachat  au  compte  de  celui-ci  par 
le  syndic  des  agens  de  change.  —  Paru,  7  mars 
1844,  Delaunay  c.  Roucliet. 

155.  —  On  a  jugé  que  lorsqu'à  l'échéance  d'uu 
marché  à  terme,  l'acheteur,  qui  n'a  pas  d'avance, 
déposé  le  prix,  refuse  de  prendre  livraison  des  ef- 
fets achetés,  Tage.nl  de  change  a  le  droit  de  re- 
>chdre  ce»  effets,  il  de  retenir  par  prélèvement, 
m'.ine  A  l'égard  des  tiers,  ses  déboursés  eUe  mon- 
tant de  la  différence  entre  les  prix  de  veste  et  re- 
vente. —  Parit.  44  janvier  4840  (t.  !•'  4840,p.  407\ 
Decoussy  c.  Lantoine. 

1 36  ...Ht  que  le  client  qui  ne  remel  pas  A  l'agent 
de  change,  le  jour  de  l'échéance,  les  Tonds  néces- 
saires pour  prendre  livraison  des  effet»  achetés  à 
terme  pour  sou  compte  et  d'après  sou  ordre,  est 
passible  des  pertes  causées  par  le»  reports  et  la 
revente. —Pan»,  21  juin  1836  (t.  I"  1837,  p.  38), 
Drucker  c.  Moulle. 

157.  —  Mais  ces  principes  sont  loin  d'élre  incon- 
testés. 1. es  renies  achetées  pour  un  client  et  en 
son  nom  lui  appartiennent;  la  loi  le»  déclare  in- 
saisissable-, et  ce  principe  n<-  peut  être  modifié  par 
le»  disposition»  du  règlement  du  10  fruetid.  au  X. 
Ainsi,  selon  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  de  ce  que 
les  marchés  à  terme  ne  >onl  pas  prohibé*,  il  nVii 
résulte  pas  que  les  agens  de  change  puissent,  sans 
un  mandat  exprès,  même  de  l'autorisation  de  leur 
chambre  syndicale,  tendre  des  effets  publics  ache- 
tée par  un  de  leurs  cliens  qui  aurait  négligé  d'en 
prendre  livraison  et  d'en  payer  le  prix  a  Fèpoquc 
fixée.  — Paru,  44  janv.  |gS4,  Rulhiau  c.  MonUd. 

1  ito.  —  m  Le»  agens  de  change  el  courtiers  sont 
tenus  d'avoir  un  bv  rel  re  \  el  h  de»  formes  prescrites 
par  l'art.  U.C.  de  comm.  »  —  C.  comm.,  art.  84. 
—  C'est-,*!  dire  un  livre  coté,  paraphé  elt  ise  soit  par 
un  juge  du  tribunal  de  commerce,  soil  par  le 
maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  dan»  la  forme 
ordinaire  et  sans  frais. 

150.  —  >■  Us  sont  tenus  de  consigner  dans,  ce 
livre  jour  par  jour  et  par  ordre  -le  date*,  sans  ra- 
tures, interlignes  ni  transpositions  et  sans  abr-t  i.i- 
tions  ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  vente*, 
achats,  assurances,  négociations,  et  eu  général 
toute»  les  opérations  faite»  par  leur  ministère  >— 
C.  comm..  art.  84.— Ce  journal  n'a  pas  besoin  d'être 
écrit  de  la  main  de  l'agent  de  change. 

loo.  —  L'art.  14  de  l'arrêté  du  In  prair.  an  X 
les  obligeait  A  consigner  leurs  opérations  sur  de* 
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celle  dispusiliuu  n'a  pa*  «Hé  abrogée  pnr  le  Code 
decoowncrce.  —  Mollot,  it<>  n».  —  Avant,  comme 
depuis  la  lui  «lu  tl  mai  ir.it.  le  carnet  a  pu  être 
formé  de  papier  libre  el  écrit  auv  du  crayon.  — 
''iniict  cl  Merger.  po  I  <u. 

—  Le  n*glement  provisoire  'le*  agens  do 
Change  de  Pari*  «  reconnu  la  nécessité,  'lu  carne», 
el  a  voulu  qu'ils  fussent  uniformes,  coté*  cl  para- 
phés par  un  syndic  ou  ailjoiut.  —  Mollot,  \i-  13». 

109. —  A  Pans,  les  agci.s  de  change  ont  d'autres 
livres  desliies  A  établir  leur  comptabilité,  mai*  ces 
livre*  auxdiau'cs  ne  peuvent  eu  justice  avoir  l'au- 
torité de»  deiiv  livre»  imposas  par  !a  loi,  le  canut 
ou  portatif,  et  le  journal. 

tii3  —  Ni  le  journal,  ni  le  carnet,  ni  à  plus  forte 
raison  les  aulics  registres  eu  partie  double  non 
(es  par  la  loi,  mais  que  tiennent  aujourd'hui 
">rcuicnt  loua  le*  ageus  de  change,  n'ont  le 
iîre  authentique  et  ue  funt  foi  jusqu'à  ins- 
ndn  fau\.  La  preuve  contraire  est  ai 
les  énoncialiuus  contenues  .Lui-  les 
très  d<:  l'agent  de  change,  et  les  Iriliunanv 
bres  d'y  avoir  tel  ég ard  qu'il  leur  plaît.  — 
n«  184  ;  Luné,  Etjmt  du  Code  de  comm., 
p.  MO  ;  Goujct  et  Mngi-r,  n°  141. 

lui.  — Ce  que  non*  venons  dédire  est  vrai  à 
l'égard  de*  tiers.  Quanl  a  l'agent  île  change  lui- 
même,  ses  livres,  doivent  évidemment  faire  foi 
contre  lui.  —  Mollo',  n«  16t. 

16.;  —  p*  pe  pourrai*  ni  loi  nier  un  lilre  en  sa 
faveur,  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'une  opération 
de  commerce  faite  pour  un  commerçant,  les  livre* 
Hgallèremcnt  Inms  étant  »usctplibies d'être  eu  et 
cas  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  de  la  né- 
gociation. -  C.  ta.,  ait.  13 
art.  12 


ail.  «331,  1332.  et  C  comm.. 


166.—  Si  le  livre-journal  et  le  carn*  t  ne  sont 
paa  d'accord.  M.  MoUd  'u0  163)  veut  qu'on  s'en 
rapporte  plutôt  au  carnet  écrit  au  moment  même 
oii  l'opération  se  consomme,  f.e  carnet  étant  écrit 
au  moiii'  iit  inouïe  de  l'opération,  il  semble  que 
c'pst  le  plus  ordinairement  ;1  ses  l'uioneiations  qu  il 
convient  de  «attacher.  Cependant  les  juges  appré- 
cieront, d'après  les  circonstances,  quel  est  celui 
de*  deux  livre»  qui  mérite  le  plus  de  confiance. 

i  U7.  —  Les  agens  de  chauge  sont  leuus  de  repré- 
■Culer  leur  livre-journal  cl  leur  carnet  auv  juges 
ou  auv  ai te  1res  (arrêté 27  prair. an.X.  art.  Il);  maïs 
celle  disposition  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  parties, 
lesquelles,  par  une  conséquence  du  carnet  imposé 
aux  agens  de  change,  comme  nous  le  verrons  m/rd 
Vf*  177  et  s.,  ne  peuvent  exiger  qu'un  extrait  de  ce 
qui  les  concerne.  Ces  extraits  signés  de  l'agent  «le 
change  font  foi  comme  le  registre.— Mollo",  ir  16». 

MiH.  -  Les  arbitre*  dout  parie  l'arrêté  du  27 
prairial  sont  des  arbitres  juges  et  non  des  arbitres 
rapporteur*.  —  C.  procttd.  civ,  art.  429;  — Mollot, 

lus».*—  L'agoni  île  cliango  doit  conserver  son 
carnet  et  son  journal  pendant  dix  ans,  a  partir  de 
la  cessation  de  ses  fondions.  —  »...  comm..  ;,rt.  Il  ; 
Mollot,  no  169. 

170. —  otte  obligation  de  conserver  ses  regis- 
tres doit  être  d'autant  plus  ti  1« leuu  nt  exécutée  par 
ragent  de  cliaiue  que  son  journal  peut  être  le 
seul  et  est  prcsi|ue  toujours  le  principal  document 
qui  euu.sLvte  une  opéi.dinn  dont  il  peut  n'exisler 
oueum!  autre,  trace.  L'absence  «le  registres  serait 
opposable  à  l'agent  declmnge,  soil  pour  repousser 
le*  réclamation*  formées  par  lui,  soit  pour  établir 
celle*  dirigées  contre  lui.  —  Guuiet  el  Merger, 
n"  113. 

•  71.  —  L'agent  de  change  ou  le  courtier  qui, 
d'une  manière  duminageable  à  un  tie»^,  consigne- 
rait sur  **m  registre  une  veille  supposée,  ou  qui 
l'antidaterait,  commettrait  un  taux.  —  (,'tus.,  11 
fruclid.  an  Xlll,  Mascueal.  Cambon.  Leslrade  et 
Lapleine; — Pardessus.  ii°  l&;  Goujct  et  Merger, 
n'  1*6.  —  M.  Mollot  (u°  171  j  éiucl  l'opinion  con- 
traire, en  se  fondant  sur  ce  que  le*  registres  de 
l'agent  de  change  u'onl  («a.-»  uu  caractère  pu- 
blic. 

179.  —  La  qualité  de  commoryanl  des  agens  de 
change  porterait  à  croire  qu'ils  miuI  tenus  défaire 
chaque  année  un  inventaire.  Cependant,  M  Mollot 
soutient  que  l'art.  9,C.  comm..  n'c*l  pas  applicable 
à  leur  «munerce,  qui  eut  »p<  eial  et  régi  jvar  des 
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173.  —  Lorsqu'une  opération  est  consommée 
par  deux  agens  du  change  uu  courtiers,  chacun 
d'eux  l'inscrit  sur  son  carnet  elle  montre  à  l'autre. 

—  An  .  27  prair.  an  X,art.  II. 

1 7  I.  —  La  négociation  de  plus  est  annoncée  A 
haute  voix  par  le  crieur.  si  elle  concerne  des  effets 
publies,  —  Mollot,  n°»  Si  et  174.  — Tout  agent  d< 
change  a  le  droit  de  demander,  quand  un  cour* 
est  annoncé,  avec  qui  et  par  qui  il  a  été  fait. — 
Goujct  et  Merger.  n*  147. 

I7it. —  lui  agent  de  change  peut  opérer  pour  un 
client,  dans  l'intérêt  <l'un  autre  client  el  sans  le 
concours  d'un  autre  agent  de  change,  Ic4  ventes 
connues  »ous  le  nom  de  ><iUei  d  «:/irai.  Ces  ventes 
sont  fréquentes  cl  ue  fout  naître  aucune  dilllculté. 

176  —  Lorsqu'il  achète,  l'agent  de  change  doit 
s«î  conformer  aux  régies  générales  el  aux  instruc- 
tions données  par  s  m  client,  mais  uu  agent  de 
change  nVst  pas  tenu  d'aviser  son  client  des  aehaLs 
d  em  is  à  tenue  qu'il  a  fad*  pour  son  compte,  et 
d'après  son  ordre,  le  jour  même  où  .v-s  opérations 
oui  eu  lieu,  à  moins  de  convention  expresse.  _  || 
n'existe  à  cet  égard  abeun  us 'me  obligatoire  sur  la 
place  de  Pari».  -  l'ar.s,  21  juiu  183*"  (t.  I"  1837. 
p.  3:i),  Drurker  c.  Moulle. 

177.  —  Chaqu"  age.nl  «le  change  ou  courtier  re- 
met aux  parties  uu  bordereau  ou  anelé  signe  de 
lui  et  constatant  l'opération  dont  elles  l'ont  chargé. 

—  Ai  r.  du  cous.,  31  sept.  1721,  art.  26,7  août  17*5, 
art.  6;  I.  2*  vnidéui.  an  IV,  art  6;  C.  connu  . 
art.  «09. 

178.  —  Ce  bordereau  est  un  moyen  de  prouver 
la  nég«M.*ialion,  mais  ce  n'est  pas  uu  moyon  de 
preuve  unique.  L'art.  109,  C.  comm.,  autorise 
même  la  preuve  par  témoins  lorsq.i  il  s'agit  d'une 
affaire  commerciali*.  —  Mollot,  nu  176,  Guujel  el 
Merger,  ri"  Ii9. 

171».  —  Lorsque  l'opération  que  le  bordereau 
doit  constater  a  été  faite  par  uu  courtier,  le  borde- 
reau peut  être  signé  par  les  deux  parties.  Mais  il 
n'en  esl  pas  ainsi  quand  l'opération  a  été  laite  par 
un  agent  de  change,  parce  «pie  le.  secret  «i»t  exigé 
d'eux.  —  Arrêté  du  27  prair.  an  X,  arl.  19. 

18U.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  tirer  de  ce  prin- 
cipe des  conséquences  evlrèuies,  et  si  le  bordereau 
ne  doit  pas  contenir  le  nom  des  deux  parties,  11 
peut  el  doit  contenir  au  moins  le  nom  des  deux 
agens  «le  change  des  parties.  —  Réglem.  de  17*4, 
art.  m  cl  31. 

UU.  —  Jugé  que  des  bordereaux,  soit  de  veotc, 
soit  d'achat  il  effets  pub!;c*.  dor  eut,  pour  être  ré- 

putés  pii  s  justificatives,  contenir  à  la  fois  le 

nom  de  l'agent  do  chauge  acheteur  ou  vendeur 
el  celui  duquel  on  a  acheté  ou  auquel  ou  a  \  eudu. 

—  L'interdiction  qui  c*l  taiieaux  auens  de  change 
d  enregistrer  aucuns  no  nu  sur  le  livre-journal 
qu'ils  sont  chargé*  de  tenir  ne  s'entend  qu«:  des 
noms  -les  personn  e  qm  le»  ont  chargés  de  négo- 
ciations. —  Cou.,  17  mars  1H07.  D...  c.  F... 

ma  —  11  est  mutile  do  rappeler  I»  que  l'arrêt 
oui  exige  que  ie»  bordere;iux  soient  ainsi  régula- 
risés ne  peut  Pire  attaqué  pour  violation  «Je  la 
«Jiose  jugée,  par  le  motif  qu'un  jugement  arbitral, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  avait  déjà  oidounc. 
la  preuve  d'une  négociation  ;><ir  hordrrram;  ti 
comii/M  de  l'agent  de  change.  —  Même  arrêt. 

lit.".— ...20  o'ue  l' arrêt  «pu  décide  "ii  fait  «jut;  des 
bordereaux  iiVLddissenl  pas  suffisamment  uu 
achat  ou  une  vente  d'effets  publics  ne  peut  don- 
ner ouverture  4  cassation.  —  Même  arrêt. 

IU4.  —  Quoique  I»;  bordereau  ne  soil  jamais  un 
acte  authentique,  il  est  certain  qu'il  fera  plein»' 
fui  entre  les  partie*,  s'il  est  signé  de  toutes  deux. 

—  Mollot,  n°  178  ;  Pardessus.  Cour*  du  dr.  coiohi., 
n°  126.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  vérification 
d'écritures,  puisque  la  signature  des  deux  parue* 
est  attestée  par  l'agent  de  change.  —  Toul'ier, 
t.  ».  n°  39*  ;  Goujet  et  Merger,  n°  130. 

1 84.  —  S  il  n'est  signo  que  par  l'agent  de  chauge, 
le  bordereau  ne  fera  preuve  encore  de  la  nétjtocia- 
lion  qu'autant  qa  il  concordera  avec  les  livres  de 
l'agent  de  change,  el  qu'on  ue  rapportera  pas  au 
juge  la  preuve  qu  il  y  a  eu  fraude  ou  erreur.— 
Cou.,  if  mars  1»07.  D...  c  F...  ;  -  Mollot.  n-  «78 . 
Tnullier,  t.  8,  n°  3%. 

166.  —  L'ar».  Il  de  l'ordonnance  de  police  du 
l«r  thwuiid.  an  IX,  ^^bl^j[  ^c^'sortîe^^dé^la 
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bourse,  à  ceux  qui  le*  avaient  employé»,  un  borde- 
reau signé  d'eux  de»  négociation»  et  opération» 
qu'ils  auraient  fai'e»,  n'est  ping  exécuté.  —  Mollot, 
no  |7»;  Coujct  et  Merger,  n«  153. 

187.  —  Des  obligations  particulière*  sont  aussi 
Imposées  aux  agens  de  change,  selon  la  nature 
des  valeurs  qu'ils  sont  chargés  de  négocier. 

188.  —  Nul  ne  peut,  d'après  l'art,  2  de  l'arrêté 
du  2  vendém.  an  IV,  concernant  la  bourse  de  Paris, 
vendre  ou  échanger  des  matières  métalliques  ni 
faire  aucun  traité  y  relatif,  s'il  ne  juslillc  qu'il  est 
actuellement  possesseur  des  objets  à  vendre  nu  à 
échanger,  et  ce,  par  la  production  d'un  cerlillrat  de 
dépôt,  soit  chez  un  auent  de  charme,  soit  chez  un 
notaire  de  Paris.  Toute  contravention  à  ces  dépo- 
sition* est  considérée  comme  agiotage  et  punie 
conformément  à  la  loi  du  13  fruct.  an  111.  —  Ces 
dispositions  sont  toujours  en  ligueur,  au  m°ins 
uourlcs  ventes  à  termes  ,  car,  à  défaut  du  dépfil 
oudf-  la  preuve  qu'au  moment  de  la  négociation 
le*  pièces  métallique»  étaient  en  la  possession  de 
l'acheteur,  l'opération  devient  illicite  et  est  an- 
nulée comme  jeu  de  bourse,  par  la  loi  du  2  vent, 
an  IV,  dont  la  pénalité  est  remplacée  par  les 
art.  «91  cl  422  .  C.  pén. 

189  —  D'après  le  règlement  du  2  déc.  178«,  tit . 
de  la  police  intérieure  de  la  bourse,  arl.  in,  les 
opérations  sur  les  valeurs  métalliques  doivent 
être  consommées  dans  la  journée. 

190.  —  Des  formes  spéciales  sont  prescrites  pour 
la  négociation  de*  rentes  sur  l'état.  —  V.  nKYrts 
se»  l'état. 

191.  —  Ton»  les  ctTels  pub'ic*  au  porteur  doivent 
être  livré*  e»  payés  dans  l'intervalle  d'une  bourse 
à  l'autre  Quant  "aux  eirets  transmissihles  par  voie 
d'endossement,  l'agent  de  change  acheteur  est 
tenu  de  remettre,  dans  rinlenalle  d'une  bourse  à 
l'autre,  les  nom*  auxquels  ils  devront  êlre  endos- 
sés le  lendemain  ;  ces  eflels  doivent  être  livrés  et 
payés  le  lendemain,  de  manière  que  le  troisième 
jour,  y  compris  celui  de  la  négociation,  tout  soit 
entièrement  consommé.  —  Arrêté  ch.  syndicale, 
21  fi  uctid.  an  X. 

IfiH. —  Quant  aux  actions  des  société»  particu- 
lière» non  susceptibles  d'èlre  cotées,  aucune  forme 
n'est  indiquée  par  la  loi.  Il  faut  en  conséquence  se 
reporter  au  règlement  du  2  déc.  «786,  ail.  10,  qui 
veut  que  le»  elîels  se  livrent  et  se  paient  dans  la 
journée  de  la  négociation.  S  il  s'agil  d'effets  nomi- 
natifs, on  suit,  pnur  leur  transmission,  les  formes 
stipulée*  dans  les  s'atuts  de»  société»  en  comman- 
dite. —  Goujel  et  Merger,  n»  159. 

—  La  négociation  rl'effel*  de  commerce 
proprement  dits,  qu'ils  soient  au  porteur  ou  trans- 
missihles par  voie  d'endossement,  s'opère,  à  la 
bourse,  par  le  ministère  de  deux  agens  déchante, 
sans  que  les  parties  se  connaissent,  soit  par  uu 
agent  de  change  faisant  l'oltice  d'un  simple  inter- 
médiaire ou  courtier.  L'agent  de  change  doit,  en 
ce  ca«,  remet  Ire  à  chacune  dis  partie»  un  simple 
arrêté  signé  de  lui,  et  qui,  pour  faire  pn-ute  com- 
plète du  marché,  doll  être  signé  par  les  parties. 
Toute  sa  responsabilité  consiste  a  certifier  la  der- 
nière signature  apposée.  —  Guujct  et  Merger, 
no  159. 

194.  —  La  n  ".••.rntn.il  de  change  peut  s'effec- 
tuer aussi  par  deux  agens  de  change  eu  bour  se, 
sans  que  les  parties  se  connaissent.  L'opération  est 
constatée  par  le  bordereau  de  chaque  agent  de 
change,  par  son  carnet  et  son  journal,  à  moins  que 
les  parti. •»  ne  consentent  à  signer  toutes  deux  le 
bordereau.  L'opération  doil  se  consommer  dans 
le  jour.  —  Réglem.  2  déc.  17*6,  arl.  10;  Mollot, 
no  27*;  Goujet  et  Merger,  n«  160. 

195.  Uin*  des  obligations  les  plu»  rigoureuses 
imposée»  aux  agen»  de  change  par  la  nature  même 
de  leur  ministère,  qui  est  toute  de  contlance,  est 
celle  de  garder  le  secret  sur  les  opération*  dans 
lesquelles  ils  sont  employés  comme  intermédiaire». 

196.  —"  Les  agen*  de  change  devront  garder  le 
secret  le  plu:  inviolable,  aux  personnes  qui  les  au- 
ront chargés  de  négociations,  a  moins  que  les  par- 
tie» ne  consentent  à  éïre  nommées  ou  que  la  na- 
ture même  «1m  opération»  ne  l'exige.  ■  —  Art.  19, 
Arrêté  27  prair.  an  X. 

197.  —Comme  exemple*  de  celte  dernière  es- 
pèce d'opération»,  on  peut  ciler  les  transferts  de 
rente»  ordonnés  par  jugemen*  ou  bien  autorisés 


par  justice,  dans  l'intérêl  d'un  mineur  ou  d'un  in- 
iirdit,  les  lettre»  de  change  et  autres  effets  de 
commerce  dont  la  valeur  dépend  du  nom  ou  du 
crédit  des  signataires. 

ma.  —  Il  résulte  de  celle  règle  une  double  con- 
séquence :  |o  L'agent  de  change  connaît  seul  son 
client  et  a  seul  action  contre  lui.  —  2"  L'agent  de 
change  répond  de  l'opération  qu'il  a  faiteemers  son 
confrère,  comme  »'il  n>ait  agi  pour  son  propre 
Compte. el  sans  pouxoir,  dans  aucun  cas,  se  pré- 
valoir de  la  conduite  de  son  client. 

199.  —  En  conséquence,  on  a  eu  raison  déjuger 
que,  dan*  les  négociations  d'effets  publics  à  la 
bourse,  les  agen»  de  change  opèrent,  non  comme 
des  mandataires  ordinaires,  mais  comme  des  eom- 
missionnaires  stipulant  en  leur  nom  |>ersonnel 
pour  le  cninplcd'uu  commettant,  e'  que.  par  suite, 
le  vendeur  el  l'acheteur  qui  oui  traite  par  leur  en- 
tremise sont  non-recevable»  a  agir  l'un  contre 
l'autre.  —  t'as*.,  9aoùl  1823,  Lacaze  c.  Delamarre; 
—  Mollot,  n-  182. 

SOI).  -  Les  agens  de  change,  devant  garder  le 
secret  sur  les  noms  de  leur»  cliens,  sont  le»  repré- 
sentans  légaux  et  absolu*  de  leurs  cliens  inno- 
més.  Kn  conséquence,  il*  ont  qualité  pour  inten- 
ter en  leur  nom  des  actions  de»  a  ni  les  tribunaux, 
à  raison  des  négociations  par  eux  faites  pour  leurs 
cliens  inuomés.  —  Ils  sont  personnellement  res- 
ponsables du  paiement  du  prix  des  effets  publics 
qu'ils  ont  achetés  pour  leur»  cliens,  ou  delà  diffé- 
rence résultant  des  vente*  faites  sur  eux.  à  délaut 
de  paiement  du  prix.  —  Parts,  29  mai  IMO,  Delatle 
e.  (.orleans  et  Martin. 

sot.  —  La  responsabilité  mentionnée  dan»  l'ar- 
rêl  précédent  est  la  conséquence  du  principe  nue 
le  mandataire  esl  responsable  de  la  faute  qu'il  a 
commise  cl  «les  conséquences  de  celle  faute. 

202  —  Lorsqu'un  agent  de  change  a  désintéressé 
le  client  pour  lequel  il  a  acheté  ries  rentes,  il  peut 
agir  en  son  nom  personnel  contre  te  tendeur  en 
relard  de  livrer.  —  /'«ru,  29  messid.  an  XII,  Per- 
rot  c.  llouchel. 

205.  —  Du  reste,  quelle  que  soit  la  qualité  que 
l'on  veuille  donnera  l'agent  de  change  qui  négocie 
des  effet»  publics,  qu'il  soil  considéré  comme  sim- 
ple mandataire  ou  commissionnaire,  il  sci  ait  trop 
rigoureux  de  lui  refuser  une  action  contre  ses 
cominettan»,  puisque  les  agen»  de  change  sont 
tenus  de  garan'ir  el  de  consommer  l'exécution  des 
contrai»  qu'ils  .-tipuleut  en  qualité  d'agens  de 
change. 

204.  —  Jugé  que  l'agent  de  change  est  fondé  à 
exercer  contre  son  client  une  action  en  remlnnir- 
semertt  des  avance»  el  frai»  qu'il  a  un  faire  pour 
exéc.iler  la  négociation,  el  en  p  liemenl  des  nom- 
mages-intérêts qui  peinent  lui  être  dus. —  Part», 
f>  mai  (8i5.  Va'ry  c.  d  Hemart. 

t06,- Quand  le»  partir-*  ont  consenti  à  être 
nommées,  l'agent  de  change  n'est  plus  considéré 
que  comme  leur  mand  ataire,  et  dès- lors  elle*  ont 
1  une  contre  l'autre  une  action  directe  pour  l'exé- 
cutiondu  contrat. 

sot). —  Dans  l'ancien  droit  français,  la  violation 
du  secret  était  punie  par  3,ooo  Ir.  d'amende  paya- 
ble par  corps  outre  ta  destitution  el  la  réparation  du 
dommage  causé.  Mais  celte  p  '-nalilé  a  été  abrogée 
par  l'arrêté  du  27  prair.  an  X  ,  qui  n'a  lais»'-  sub- 
sis'er  au  profit  de*  parties  lés-e»  que  le  droit 
d'obtenir  de»  dommages-intérêt*.  —  Goujet  el  Mer- 
ger, n»  109. 

$  2.  —  Prohibitions  anxqwllet  sont  soumis 
tes  agens  de  change. 

207.  —La  loi,  pour  donner  toutes  le*  garanties 
désirable*  aux  parties  forcées  d'employer  le  mi- 
nistère des  agens  de  change,  a  soumis  'ces  agens 
Intermédiaires  à  rie»  prolubi-ions  qui  sont  sanc- 
tionnées par  des  pénalités  s'-\ère*. 

2o«.  —  L'art.  85,  C.  corn  m.,  interdit  formelle- 
ment aux  agens  de  change  et  courtiers  de  faire 
aucune  opération  de  commerce  on  rie  banque  pour 
leur  propre  compte,  de  s'intéresser  directement  ni 
indirectement  dans  aucune  entreprise  commer- 
ciale, de  i  ecc\oir  ni  payer  pour  le  compte  de  leur» 
coininetlan». 

209.—  Un  agent  de  change  qui  fait  des  opéra- 
tion» poui  son  compte,  di»ait  l'orateur  du  gourer- 
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nemenl  en  exposant  le»  motifs  du  Code,  de  commer- 
ce, affaiblit  le»  garantie»  qu'il  est  tenu  de  présenter, 
car  il  ne  conserve  pas  le  caractère  île  neutralité 
absolue  entre  le*  coulracllitM  «lui  remploient;  M 
se  rend  partie  inléiesséc  dans  des  opération*  qui 
doivent  lui  rester  étrangères,  il  trahit  la  contlance 
publique  et  celle  du  commerce,  car  de  manda- 
taire d  devient  concurrent,  et  concurrent  d'au- 
tant plu»  dangereux  qu'il  opère  connaissant  par 
faitt-mcnl  les  intentions  de  se*  commettons,  qui 
sont  trompé*  par  son  caractère  olllciel. 

2tu.  —  il  ne  pourrait  pa»  davantage  autoriser  sa 
femme  eommune  en  biens  à  faire  le  commerce. 

'il  t. — Il  est  «'vident  que  c'est  le  négoce  babiluel 
qui  lui  est  interdit,  et  qu'il  pourrait  -  ns  violer  la 
loi  se  livrer  à  quelques  acles  isolas  dans  son  inté- 
rêt privé-,  ainsi  il  pourrait  valablement  tirer  une 
lettre  de  change  sur  son  débileur,  en  prendre  une 
sur  un  lieu  oii  il  eu  aurait  lu-soin  pour  ses  pro- 
pre* ufTan  <  s  ou  en  endosser  une  dans  le  même 
but.  —  Pardessus,  nu  7b. 

212.  —  Ia.%  agens  de  cbanu'e  ne  peuvent  pas  se 
rendre  garant  de  I  exécution  des  marché»  dans 
lesquels  ils  s'entremettent.  — C.  eomm.,  art.  86. 

2t5.  —  \n\  termes  de  l'art.  «7  du  même  Code, 

l  a.-enlde  rhang»  le  courtier  qui  a  contrevenu 

aux  dispositions  des  art.  85  et  xt;  eneoirl  la  des- 
titution ou  l'amende,  sans  |ir.,udiee  de  l'action 
des  parti:-.*  en  dommages  et  intérêts. 

214.  —  Le  droit  de  prononcer  la  destitution  du 
contrevenant  n  appai  tient  pa-  seulement  à  l'auto- 
rité adniinislralive,  Il  peut  être  exercé  par  le  Irb 
Ininal  charge  ii'a|ipliquer  la  peine. 

21».  — L'agent  Ue  change  ainsi  destitué  ne  peut 
plus  être  réintégré  dans  ses  fonctions.— C.  eomm., 
art.  w. 

a l«.  —  Tout  agent  de  change  qui  a  fait  pour  son 
propre  compte  des  opérations  consistant  a  ache- 
ter et  a  revendre  lliiivement  des  efTets  publics, 
dans  le  but  unique  de  recevoir  et  de  paver  à  la 
Un  du  mois  la  différence  entre  le  cours  du  mouve- 
ment et  celui  de  la  lin  mois,  qu'il  les  ail  faite»  sous 
son  nom  ou  sous  un  nom  supposé,  commet  le  dé- 
lit puni  par  les  art.  «19  et        C.  pu 

'217  —  Ce*  prohibitions  doivent  être  sainement 
entendues.  Si  l'agent  de  change  s'entremet  pour 
son  compte  dans  des  opérations  de  commerce  ou 
de  banque,  il  encourra  l'amende  de  .s. 000  fr.  au 
plus  prononcé*'  par  l'art.  K7.C  eomm  ;  mais  il  n'en 
résultera  pas  que  les  opérations  cessent  d'être  va- 
lables. 

si  18.  — Au  contraire,  Il  a  élé  plusieurs  fois  jugé, 
et  avec  raison,  que  les  disposiliunsde  la  loi  qui  dé- 
fendent aux  agens  de  change  et  courtier»  de  faire 
pour  leur  compte  des  opérations  de  commerce, 
sous  de*  peines  déterminées,  n'enlrainenl  pas  la 
nullité  de  ces  opérations.  —  Cas$.,  15  mars  1810, 
L<  lièvre  de  itochclorl  c.  Martin» ;  18  déc.  ts2«, 
Adam  c.  Meneu*l;  Uruxelle*,  M  od.  18»,  Vlocrs 
c.  Degroef-,—  Pardessus,  t.  t«r,  n»  7*  ;  Molloi , 

SI».— Spécialement,  lorsqu'un  agent  de  chan- 
ge, agiss  ent  en  ride  .piaillé,  négocie  de»  traites  et 
qu'il  en  touche  le  montant,  contrairement  aux  dis- 
positions du  Code  de  commerce,  la  négociation  ne 
doit  pas  être  déclarée  nulle  à  l'égard  du  tier*  de 
bonne  loi  qui  en  a  payé  le  prix  —  t'oM.,l8déc.  1828, 
Adam  c.  Meneusl. 

220. —I.  agent  de  change  qui  fait  des  opérations 
de  commerce  |K)iir  s«>n  compte  personnel  se  sou- 
met a  toutes  les  obligations  d'un  négociant  ordi- 
oaire;  ainsi  le  billet  souscrit  par  un  agent  de 
change,  pour  des  opérations  commerciales  faites 
par  loi,  contrairement  à  la  prohibi'ion  de  la  loi, 
le  soumet  à  la  contrainte  par  corps.  —  llnrdeaux, 
19  avr.  ix36  {I.  1*f  1837,  p.  359),  Picard  c.  Trepsat. 

221  —  M  u-,  ainsi  que  toute  fraude  et  que  tout 
délit,  le  fait  que  l'agent  dechanue  aurait  contre- 
venu à  la  loi  en  faisant  des  négociations  pour  son 
comp'e  personnel  ne  se  présume  pas,  il  doit  filre 
prouvé.  Ainsi,  lorsqu'un  agent  de  change  a  servi 
d'intermédiaire  entre  un  banquier  et  un  lier*  pour 
de»  négociations  de  fonds,  le  compie  courant  éta- 
bli entre  1'ageul  et  le  banquier,  à  l'occasion  de 
ces  négociations,  ne  sutlil  pa*  pour  taire  considé- 
rer l'agent  comme  s  étant  obîiaé  personnellement 
en  violation  des  loi*  de  son  institution,  alors  sur- 
en  efleis  faisant  l'objet  des- 
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dite»  négociations  n'ont  pal  élé  souscrites  par  l'a- 
gent ou  à  son  ordre,  mais  ont  été  au  contraire 
toujours  passées  directement  par  le  banquier  à 
l'ordre  du  véritable  bénéficiaire.  —  W<»u*n,  15 
nov  m  t.  Larivière  el  Dcsmuiesl  c.  Alexandre. 

9S2.  —  Il  est  un  second  rapport,  sous  lequel  la 
défense  faite  à  l'agent  de  change  de  s'entremettre 
dans  aucune  opération  pour  son  compte  person- 
nel .  et  de  se  rendre  garant  de  l'exécution  des 
marchés,  doit  nécessairement  être  restreinte. 

225.  —  Nul  doute,  en  effet,  qu'il  ne  soit  défendu 
à  l'agent  de  change  de  se  rendre  garant  de  l'exé- 
cution d'un  marche  dans  lequel  il  s'entremet  seu- 
lement pour  rapprocher  les  parties. 

221.— Mais,  lorsqu'il  fait  une  opération,  comme 
il  arrive  le  plus  souvent,  pour  le  compte  d'un  tien 
inconnu  et  qui  doit  rester  tel  (arrêté  27  prair. 
an  X,  art.  19),  l'agent  de  clwmge,  aux  termes  de 
l'art.  13, est  responsable  de  la  livraison  il  du  paie- 
ment de  ce  qu'il  a  vendu  et  acheté.  Ce  n'est  donc 
point  celte  garantie, qui  tient  a  la  nature  même  de 
ses  fonctions,  que  lui  interdit  l'art.  86,  C.  > 
—  Mollot,  no  280. 

22.J  —  On  a  donc  eu  raison  de  juger  que 
fensc  faite  à  l'agent  de  change  par  les  art.  «5  et 
86,  C.  eomm  .  de  payer,  rece»  oir  ou  se  porter  ga- 
rant pour  ses  cliens.  ne  s'entend  que  îles  opéra- 
lions  étrangères  à  ses  fonctions.  -  Paru,  »  juin 
1»:»6.  Mènec.  Dahnn. 

22«.— .  Ou  i  lle  est  seulement  relative  aux  opé- 
rations que  les  agens  de  rhauge  voudraient  faire 
pour  leur  compte  personnel  ;  et  qu  on  ne  peut  l'é- 
tendre à  ce  qu  ils  reçoivent  ou  paient  comme  dé- 
positaires momentanés.  —  Bruxelles,  24  ocl.  1829, 
V  loers  c.  Degroef. 

227.  —  Jugé  que  l'obligation  contractée  au  pro- 
fit d'un  agent  île  change,  pour  garantie  d'un  cré- 
ud  qu'il  ouvre  à  un  négociant,  est  valable,  et  que 
l'incapacité  prononcer  par  l'art.  85,  C.  eomm.,  ne 
s'applique  pas  a  une  liai eille  opération  —  Touloute, 
5  juin  1832,  Gouirech  c.  Foi  nier. 

898.  —  Cet  arrêt  déclare  que  l'ouverture  d'un 
crédit  faite  à  un  négociant  parunagent  de  change 
ne  constitue  pas  une  opération  de  banque,  une 
négociation  commerciale  et  personnelle,  et  par 
conséquent  une  contravention  à  l'art. 85.  C. eomm. 
■La  question  de  savoir  si  l'ouverture  d'un  crédit 
faile  à  un  négociant  par  un  agent  de  change  cons- 
titue ou  non  uneconlraven'ionàl'arl.sS.C.  eomm.. 
est  peu  importante  dans  l'espère.  En  rflet,  il  s'agit 
de  se  décider  sur  la  valeur  de  l'obligation  contrac- 
tée par  un  négocitn;  envers  un  agent  de  change  qui 
lui  a  ouvert  un  crédit,  et  quand  bien  même  un 
agent  de  change  en  agissant  ainsi  aurai,  encouru 
la  pénalité  de  l'art.  $5,  C.  eomm.,  l'obligation  se- 
rait valable,  puisqu'il  s'agit  d'une  responsabilité 
personnelle  restreinte  a  l'individu  elqul i.'en'raine 
point  la  nullité  de  la  négociation.  Au  surplus,  la 
doctrine  de  l'arrêt  de  Toulouse  est  conforme  à 
celle  des  arrêts  prôcédens  et  notamment  à  celle 
de  l'arrêt  de  cassation  du  15  mars  1810,  cité 
n»  218. 

22».  —  Du  reste  ,  la  jurisprudence  paraîtrait 
tendre  à  établir  que  ies  agen»  de  change  peuvent, 
sans  contrevenir  aux  art.  85  et  86,  C  eomm.,  ou- 
vrir un  crédit  à  leurs  chen».  Celle  doctrine  s'ex- 
plique par  ce  motif,  que  lorsqu'il  paie  pour  un 
de  ses  commettait.-,  l'agent  de  chaude  est  censé 
agir  comme  caissier,  comme  dépositaire  el  non 
point  faire  une  opération  de  banque.  Toutefois, 
cette  doctrine  est  en  opposition  avec  le  texte 
strict  el  formel  de  l'art.  85,  C.  eomm.,  qui  défend 
positivement  à  l'agent  de  change  de  recevoir  ni 
jfiyrr  pour  le  compie  île  tel  r»mntrffcMis,c',par  voie 
de  conséquence,  de  leur  ouvrir  un  créilil. 

250.  —  l.a  «-oui-  nivale  de  Paris  a  jugé  que  la 
délense  faile  aux  agens  île  change  par  les  art.  85 
el  86.  C.  eomm.,  de  paver,  recevoir,  ou  se  porter 
garans  pour  leurs  chehs,  ne  s'entend  que  de»  ga- 
ranties qu'ils  donneraient  pour  des  opérations 
faites  avec  des  tieis,  et  non  du  crédit  qu'ils  accor- 
dent à  leurs  cliens.  —  Paru,  14  nov.  1836  (t.  !•* 
1837.  p.  237),  Pelez  c.  Juteau. 

251.  —  L'agent  de  change  qui  est  entré  dans  une 
sociélé  commerciale  a  contrevenu  aux  lois  régle- 
mentaires de  sa  profession;  cependant  il  n'en- 
court qu'une  responsabilité  personnelle,  comme 
l'agent  de  change  qui  fait  le  commerce  pour  ton 


Digitized  by  Google 


4*  S    A«EXT  M  CKAMI,  F  CM -t.  3*,  £  ?. 


AGENT  DE  CHAM&K,  s»Tt.   1"   g  3. 


compte  (V.  «upra  nM  208  ut  suiv),  «t  la  société 
reste  valable. 

838.  —  (Juoiqu'rn  général  le*  associés  tl»j  l'.i- 
■enlde  change  ue  puissent  se  prévaloir  cotilre  lui 
(le  sa  qualité,  s.» «il  à  lui  a  répondre  devant  qui  de 
droit  de  sa  eouttavculiou  à  l'art.  87,  0.  corani., 
on  a  cependant  eu  raison  du  juger  qu'un  agent 
de  change  qui  avait  contracté  une  société  corn- 
anomale,  contrairement  au  prescrit  de  l'art,  85, 
ne  pouvait,  élant  emore  agent  de  change ,  être 
chargé  de  la  liquidaliun  de  cette  société  qui  devait 
entraîner  de*  opération*  nouvelles,  puisque  c  rut 
Oui  eu  quelque  torle  être  chargé  de  commettre 
un  délit.  —  Bordeaux  ,  8  juin  ituo  ,  Lopèa-lJius 
e.  lsaac  Lopès-Dias. 

853.  -  Un  agent  de  change  peut-il  faire  partie 
d'une  société  anonyme  de  banque  ou  de  com- 
merce? LaUlrmative  est  soutenue  par  M.  Viucen* 
(Uqnlatumcommercuile.  Lté',  p.  588  ),  et  combattue 
M.  Mollot  (u«  483).  Kn  reconnaissant  que  cette 
opinion  est  plu*  conforme  que  la  précé- 
au  texte  de  la  loi.  il  faut  avouer  aussi 
qu'elle  est  d'une  application  à  peu  prés  impossi- 
ble, car  on  ne  saurait  empêcher  un  agent  de 
change  d'employer  de*  fonds  eu  achat  d'actions 
de  société*  anonymes ,  si  aurtoul  ces  actions  , 
comme  il  arrive  souvent,  sont  au  porteur. 

834.  —  Il  n'y  a  pa*  moins  de  danger  à  permet- 
tre a  un  agent  de  change  de  faire  partie  d  une  so- 
ciété civile  :  cependaul,  comme  aucun  telle  de  lot 
ne  le  lui  défend,  il  u'encourrait  pas  pour  ce  fait 
la  peine  prononcée  par  l'art.  87,  C.  comm. 

83i$.  —  Un  agent  de  change  peut-il  former  une 
société  pour  l'exploitation  de  sa  charge?  Cette 
question,  qui  se  présente  fréquemment,  et  que 
oows  examinons  au  mot  société  ,  parait  réso- 
lue par  la  pratique  dans  le  sens  de  lalUrmutive, 
malgré  les  tribunaux,  qui  refusent  générale- 
ment de  considérer  la  société  comme  valable  , 
et  les  auteurs  dont  la  plupart  professent  la  même 
opinion.  — V.  cependant  Mollot,  no  484.— Il  est  cer- 
tain qu'à  Paris,  presque  toutes  le*  charges  d'a- 
gent de  change  sont  exploitées  en  société  et  on 
rencontre  de*  personnes  qui  preuoeul  publique- 
ment la  uualilé  d'oMocts  d'agetti  de  clutngt.  Le 
temps  seul  uou*  apprendra  si  l'usage  en  ce  point 
est  destiné  à  prévaloir  sur  les  principes  et  sur  la 

836.  —  M.  Mollot,  après  avoir  reconnu  qu'à 
Paris  il  se  fait  beaucoup  de  sociétés  de  ce  genre 
avec  l'agrément  de  la  chambre  syndicale,  ajoute 
que,  dan*  ces  traités,  la  chambre  syndicale  est 

difll- 


toujours  constituée,  arbitre 
cuil.*  auxquelles  la  société 


—  N»  4*4. 

837.  —  Ceux  qui  admettent  la  validité  do  ces 
sociétés  soutiennent  qu'en  réalité  ce  n'est  point 
la  charge  qui  est  mise  en  société,  mais  seulement 
la  linanec  qui  peut  être  cédée  aux  terme*  de  la 
loi  du  48  avr.  1816,  et  les  émolumens  attachés  à 
la  charge.  11  serait  en  effet  impossible  de  sou- 
tenir qu'un  agent  de  change  aurait  la  liberté 
de  transmettre  tout  ou  partie  des  fonctions  qui 
lui  ont  été  personnellement  confiées  par  l'aulo- 
rité  royale. 

838.  —Jugé  que  le  traité  par  lequel  un  agent 
de  change  s'engage  envers  un  tiers  à  lui  faire 
une  remise,  sur  ha  courtages  de  chaque  af- 
faire que  celui-ci  lui  procurera  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public  ni  aux  lois,  et  doit  reeevoir 
son  exécution.  —  ParU,  10  fév.  1844  (t.  ter  1844, 
p.  307),  Lecordier  c.  Croqiieloi*. 

839.  —  Hien  n'empêcherait  non  plus  un  agent 
de  change  ou  tout  ofllcier  ministériel  de  vendre 
ou  de  donner  une  partie  de  ses  honoraires,  si  ce 
contrat  n'entraînait  pas  forcément  l'Immixtion  du 
cesaionnatre  dans  les  fonctions  de  l'ulfleier  minis- 
tériel :  mais  c'est  de  là  précisément  que  nail  la 
dilllculté.  Où  sera  le  secret  imposé  à  l'agent 
de  change  ,  par  l'art.  18  de  l'arrêté  du  87  prair. 
an  X,  si  des  tiers  oui  le  droit  de  prendre  commu- 
nication de  ses  registres  pour  rCCOnii.un  e  le  mon- 
tant de  ses  hénéllce*.'  Ne  devia-l-oii  i»as  craindre 
enfin  que  leur  intérêt  ne  les  porte  à  entrer  plus 
avant  dans  l'exercice  de  sa  fonction  ? 

Mollot,  la  société  dont  nous 
une.  société  commercial*,  en 


aisément  qu'elle  est  commerciale;  mais  il  nous 
semble  plus  ddUrile  de  lui  rccouuailrc  les  carac- 
tère* de*  sociétés  en  nom  collectif  ou  uu  cout- 
mundile.  Les  arrèls  qui  t  oui  qualifiée  de  société 
en  participation  sont  ceux  oui  nous  parai»seul  s'ê- 
tre le  mieux  conformés  à  I  esprit  de  la  loi  :  c'est 
une  société  occulte  pur  sa  uature,  formée  pour 
une  ou  plusieurs  opérations,  et  qui  doit  avoir  lieu 
aux  conditions  convenues  eulre  les  parties.  —  C. 
comm.,  art.  48.  — ■  V.  société. 

841.  —  La  conséquence  de  celle  opinion  serait 
que  le  défaut  de  publieation,  qui  ne  peut  jamais 
empêcher  le*  tiers  «le  faire  valoir  l'existence  de  la 
société,  u'empéelierail  pas  davantage  les  associés 
d'invoquer  l'existence  do  la  société  contre  les  liera, 

confondre  la  publi- 
de  ch« 


848.  -  Mais  il  ne  faut  pas 
cation  et  1  enregistrement.  S 
fait  faillite,  on  ne  pourra  sa 


pourra  sans  doute  pas  contes- 
ter la  société  pour  défaut  de  puhlicaliuu,  maison 
leurra  contester  son  existence  sur  le  fondement 
que  l'acte  n'a  pas  date  eerUiinc  antérieure  à  la  fail- 
lite. Les  tribunaux  verront  seulement  si  le  ver- 
sement de  la  mise  )»ar  l'associé  est  suffisamment 
justifié,  nonobstant  le  défaut  d'enregistrement.  - 
Mollot,  ne  481. 

843.  —  bans  tous  les  cas,  on  a  eu  raison  de 
Juger  que  les  associé*'  d'un  auent  de  change 
n'ont  11*  tlroil  d'êlrc  colloqués  au  marc  le  franc 
sur  le  prix  de  la  charge,  à  raison  de  tours  mises, 
nue  déduction  faite  de  leur  part  oonlributoire 
dans  le»  pertes.  —  Pari»,  41  juili.  1836,  créanciers 
Bureaux  c.  agen*  de  change  de  Paris  ;  —  Mollot, 
n»  888. 

844.  —  «  Ne  pourront,  les  agens  de  change  et  de 
commerce,  à  peine  de  destitution  et  3,000  fr.  d'a- 
mende, négocier  aucune  lettre  de  change,  billet, 
vendre  aucune  marchandise  appartenant  à  des 
gens  dont  la  faillite  serait  connue.  »  —  Arrêté 
87  prair.  an  X,  art.  18;  arrêt  du  cons.  84  sept. 
1744.  arl.  37  ;  L.  8  mars  I7«t,  art.  II. 

41. t.  —  La  faillite  n'est  censeo  connue  pour  l'a- 
gent de  change  que  lorsqu'elle  a  été  déclarée  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce.  —  L.  8  mai 
1701  ;  —  Mollot,  II*  887. 

840.  —  Peu  importe  que  le  jugement  qui  déclare 
la  faillite  en  fasse  remonter  I  ouverture  a  une  épo- 
que antérieure  à  la  négociation  faite  par  l'agent  de 
change.  —  Mollot,  n©  ».* .  Goujet  et  Merger, 
Iio  178. 

847.  —  La  disposition  de  la  loi  du  8  mai  1704, 
qui  défendait  aux  agensde  change  de  négocier  au- 
cun effet  qui  leur  serait  remis  par  de*  particulier* 
non  connus  el  non  domiciliés  n'a  plus  aujourd'hui 
d'application.  Mai*  reste  pour  l'agent  de  change 
l'obligation  de  connaître  son  client,  puisqu'il  est 
responsable  de  loules  les  négociations  faites  pour 
son  compte  en  état  de  faillit  ',  puisqu'il  garantit 
encore  sa  signature  sur  les  transfert*  et  le*  effets 
négociables.  —  Mollot.  no  88*. 

848.  — L'application  de  la  loi  du  8  mai  1781  pour- 
rail  avoir  de  l'Importance  pour  la  vente  d'elTels 
au  porteur  perdus  ou  volés.  On  eût  pu  exiger,  sous 
l'empire  de  celle  loi.  que  l'agent  de  change  qui 
avait  vendu  des  elFels  ne  ce  goure  fit  oonnatlre  la 
personne  de  laquelle  il  le*  tenait.  Mais  il  est  im- 
possible aujourd'hui  de  soutenir  qu'il  en  seit  en- 
core ainsi. 

U4».  —  Toutes  négociations  en  blanc  des  lettres 
de  change,  billets  A  ordre  ou  nuire*  effet»  de  com- 
merce sont  défendues  aux  ngeus  de  change.  — 
L.  80  vemlém.an  IV.  art.  t",  8  et  3;  L.  88  vendém. 
an  IV;  C.  comm.,  arl.  137  et  138;  délibération  de 
la  chambre  »vudnule,  4"  fruel.  an  X;  — Mollot, 
n*  sou 

aao.  —  «  ||  est  défendu  aux  agens  de  change  et 
courtiers  de  se  faire  suppléer  ou  représenter  dans 
l'intérieur  du  parquet  de  la  Bourse.»— Art.  (i,  onl. 
préfet  de  police.  l«r  thermid.  an  I X  ;  arrêté  87  prair. 
an  X.  arl.  43. 

8îîi.  —  celte  prohibition  ne  s'applique  qu'à  des 
tiers,  et  n'empêcherait  pas  un  agent  de  change  de 
représenter  un  confrère  absent  dans  l'intérieur  du 
parquet  de  la  Bourse.  —  Mollol,  n°  308. 

8U8.  —  Et,  en  dehors  du  parquet,  le*  agens  de 
change  ne  peuvent  se  faire  suppléer  que  pour  des 
actes  qui  ne  tiennent  point  à  l'eierclce  de  leur  pro- 
fession. Ainsi,  ils  ne  peu' 
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bon  pour  signer  un  transfert  d'inscription.  —  Mol 
lit.  n°  nos 

a^.">.—  L'arré-lc  de  l'an  X,  tout  en  défendant  aux 
a^eu*  de  change  de  se  faire  suppléer  dans  l'inté- 
i  ie.ur  du  parquet, leur  avait  permiad'avnir  un  com- 
mis principal,  autorisé  par  la  compagnie  et  révo- 
cable à  sa  volonté  ou  à  celle  de  l'agent  de  change 
qui  l'employait.  Ce  commis,  revêtu  d'un  caractère 
officiel,  pouvait  opérer  au  nom  et  sur  la  signature 
de  son  agent  de  change.  Mais  cette  institution 
avant  entraîné  quelques  ahu».  la  compagnie  a  ar- 
rêté «m'a  l'avenir  aucun  de  se»  membre»  ne  pour- 
rait plu*  avoir  de  commis  principal.  Le*  commis 
•  mplnvé*  aujourd'hui  pour  la  tenue  de  leur  caisse 
ou  écritures  n'ont  aucun  caractère  légal,  et  n'ont 
aucun  rapport  avec  le  commis  initié  mi\  négocia- 
tion* dont  parle  l'arrêt  du  37  prair.  an  X. 

2;>t.  —  »  Les  ngen*  de  change  ne  peuvent  s'as- 
sembler ailleurs  qu'à  la  Bourse,  ni  (aire  des  néyo- 
c|atiou*  à  d'autre»  heures  que  c,  Ile»  Indiquée*,  à 
peine  de  deatitutiou  et  rtenullilé  de*  opérations.» 

—  Arrêt'-  27  pralr.  an  X,  art.  S. 

833.  r-  Les  agens  de  change  ne  peuvent  aliéner, 
sans  autorisation  de  justice,  le*  Inscriptions  de 
rente  sur  l'élat  excédant  un  capital  de  i .000  fr., 
lorsqu'elle»  appartiennent  à  des  mineurs,  des  in- 
terdits, de»  succédions  Ucnéllclaircs  ou  v  unutes, 
el  plus  généralement  à  des  incapable*.  Il  en  est 
de  même  des  actions  de  la  Banque  quand  il  s'agit 
d'en  aliéner  plus  d'une  —  L.  2*  mars  «906  .  avis 
con*.  d'état.  27  nov.  1807;  Décr.  M  sept.  1813;- 
Mollot.no  m 

8*u.  —  La  prohibition  du  transfert  est  absolue 
pour  des  rentes  sur  l'état  et  des  actions  de  la  ban- 
que affermées  A  de*  majorais,  queJle  que  soit  leur 
quotité.  —  Décr  l«r  mars  et  21  déc.  Itsou  —  Mais 
vovez  aussi  L.  12  mai  1*35,  abolilive  des  majorât». 

2.f7.  —  1,4  prohibition  du  transfert  est  égale 
ment  al>solue  pour  le*  pension»  sur  l'élat. —  L. 
Itniv.au  VI.  art.  4;  arrêté  du  7  (hermid.  an  X. 
art  2;  —  Mollot.  n°  307. 

2.UI.  —  Les  agens  de  change  et  courtiers  ne  peu- 
vent exiger  ni  recev  oir  aucune  somme  au-delà  de» 
droits  qui  leur  sont  attribués  par  le  tarif  arrêté  par 
le»  Iriliiinau v  de  commerce,  son*  peine  de  concus- 
sion. —  Béni.  27  prair.  an  X,  art.  20.  —  V.  infrà 
no  :»6L 

240.  —  Ils  ne  peuvent  enlln  prêter  leur  minis- 
tère aux  jeux  de  bourse. — V  jei  a  se  soi  us»'.  mu- 
ent» \  reine.  —  A»*-,  du  con».  d'état  7  août, ioet. 
178.1.  et  22  sept.  1786;  L.  28  vend,  an  IV,  art.  4  : 
Arrêté  27  prair.  an  X,  art.  7,  L.  pén. ,  art.  421  et 
42». 

200.  —  L'agent  de  change  qui  tombe,  en  faillite  a 
manqué  à  son  premier  devoir,  celui  de  s'abstenir 
de  faire  le  commerce.  Sa  faute  donc  est  double,  et 
contre  lui  la  peine  doit  être  plus  forte  (pie  contre 
le  simple  négociant  ;  aussi  le  Code  pénal  porle-l-il. 
dans  son  art.  4  o*,  la  disposition  suivant.  .  «Les  agens 
de  change  et  courtiers  qui  auront  fait  faillite  se- 
ront punis  de  la  peine  des  travaux  forcé»  à  temps; 
s'ils  sont  convaincus  de  banqueroute  frauduleuse, 
la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

—  V.  B%\Ol.fc»OlTK. 

Ml. -fanent  de  change  failli  nepe.it.  dan 


.  agent  de  change  failli  ne  peut.  . 
aucun  cas,  être  déclaré  excusable.  —  C.  connu  . 
art.  540. 

$}  3.  —  /?M/»ai/7bi/i/«  det  agent  dt  chanyt. 

Wl.  —  L'agent  de  change,  selon  qu'un  le  consi- 
dère dans  ses  rapports  ax  ce  sut)  cl  lent,  ou  dans  ses 
rapports  avec  le»  autres  agens  i!"  change,  m  s  con- 
frères, occupe  une  double  position. 

2U.".  —  A  l'égard  de  sou  client,  l'agent  de  change 
C8t  un  mandataire  ordinaire,  tenu  de  toutes  les 
obligation»  du  imuid.it.  tandis  qu'à  l'égard  de  l'a- 
gent de  change  avec  lequel  il  a  traite,  il  agit  eu  Sun 
nom  propre,  et  est  responsable  personnellement 
de  l'opération.  C'est  La  conséquence  et  du  secrel  et 
de  l'obligation  d'être  nanti  qui  lui  sont  également 
Imposés.  -  Mollol,  ir  3.11;  -Arrêté  du  27  prair. 
an  X.  art  13  ;  C.  connu.,  art.  91 
1(61.  —  La  même  responsabilité  a  Heu  soit  que 
JC  leaagcji*  fassent  des  marché»  a  terme  ou  au 
?tanl.  —  Mollot.  n"  355. 
—  Cette  double  rcspoi 
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,  imt.  a»,  $  a. 

de  change  n'encourt  aucune  responsabilité  lors- 
qu'il se  borne  à  être  intermédiaire  entre  les  parties, 
et  a  les  rapprocher  pour  qu'elles  concluent  elles- 
mêmes  la  négociation.  —  Mollot,  nu  .150. 

2C.0.  —  On  tient  également  à  la  Bourse  de  Paris, 
que  l'agent  de  change  qui  a  fait  connaître  au  client 
1  agent  de  change  avec  lequel  il  a  traité  ne  répond 
pa»  cuver»  le  client  de  la  solvabilité  de  son  con- 
frère. —  Mollot,  3">7. 

'^(•7.  —  Enlln,  l'agent  de  cliaoge  ne  tarant  il  pas 
vis-à-vis  de  son  confrère  l'engagement  du  client 
qu'il  lui  a  fait  conuailre,  dans  le  eau  où  celui-ci  a 
consenti  à  être  nommé  conformément  à  l'art.  19 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  X.  —  Mollot,  n<>  355. 

9C8.  —  L'agent  de  change  n'étant  qu'un  inter- 
médiaire entre  les  parties, et  étant  soumis  en  géné- 
ral aux  règles  du  mandat,  ne  doit  rien  faire  sans  \ 
(Ire  autorisé  par  le  client.  —  Oim.  .  82  juill.  ihï3, 
X...;  —  Pardessus,  Courait  dr.  arnim.,1.  l«r,  n0  126 

2 us*.  —  Le*  tribunaux  ont  eu  à  appliquer  cet 
règles  dans  un  asseï  grand  nombre  de  ctreonslan- 
ce»  et  n'ont  jamais  hésité  A  le  faire. 

27o.  -  Le  nantissement  opère  la  formation  et 
l'acceptation  du  mandat,  à  régi 
change. 

271  —  En  conséquence,  on  a 


de  change  sulllsauiuieut  nanti  ne  peut  se  dispen- 
ser d'exécuter  un  ordre  d'achat  de  rend*  sans  se 
rendre  garant  et  responsable  des  perte*  que 
l'inexécution  de.  retordre  aura  produite*.  —  t'a*»., 
l»fév.  183%,  Viuidermarcq  c.  Couck  Sonc 

272.  —  TiKit  mandalaire  salarié  est  responsable 
de  sa  négligence  ;  il  doit  garantir  son  mandant  de* 
conséquence^,  d'une  faute  même  légère  C  civ.,arl. 
19M).  Jugé  en  conséquence  que  I  agent  de  change 
(■ni,  après  avoir  transféré,  au  nom  de  sou  man 
danL,  une  rente  sur  le  grarid-Hvre.de  la  dette  pu- 
blique à  un  agent  de  change  généralement  consi- 
déré comme  solvable,  n'a  pa»  exigé  le  paiement 
du  prix  dans  le»  trois  jours  suivait»,  est  responsa- 
b'e  de  l'insolvabilité  de  l'agent  de  change  survenue 
le  quatrième  jour —Paris,  23  avr.  1824,  Hicordeao 
c.  lhimarest. 

273.  — L'agent  de  change  contre  lequel  on  a  dé- 
cidé en  fait  qu'il  y  avait  eu  faute  de  sa  part  à  ne 
pas  exécuter  un  ordre  d'achat  à  lut  transmis,  parce 
qu'il  n'avait  pas  eu  le  droit  de  se  constituer  juge 
de  sou  opposition,  a  pu  Aire  condamné  a  réparer 
le  préjudice  causé,  encore  bien  que  l'arrêt  ail  dé- 
claré que  sa  conduite  avait  été  dictée  par  un  sen- 
liu.cnl  de  sollicitude  el  uV  désintéressement  hono- 
rable. —  C.  civ.,  art.  iiwi  et  ia»i;  —  c<u».,  l»fev. 
I8:<3,  Vende rni.in  q  e.  Conck  Sonrk. 

274.  — L'agent  de  change  est  responsable  envers 
sou  client  du  remboursement  des  sommes  qu'il  a 
re\ue»  pour  lui  ou  de  la  remise  des  eflets  qu'il  a 
acheté»  eu  son  nom.— Mollol,  n»  35». 

27.i.  -  Une  autre  espèce  de  re»pon»abilité  pèse 
Cm  ore  sur  l'agent  de  change,  c'est  celle  des  acte* 
de  ceux  dont  il  emploie  le  ministère;  il  «  rail,  aux 
ternie»  de  l'art.  1384.  C.  clv.,  garant  des  infidélités 
dont  ses  commis,  employé»,  ou  garçons  de  caisse 
pourraient  se  rcu  Jre  coupables  dan*  l'exercice  des 
fonction*  qu'il  leur  a  confiées. 

27U.  —  Un  de»  cas  le»  plus  graves  de  responsabi- 
lité contre  l'agent  de  change  est  celui  qui  résulte 
desarl.  15  et  16.  arrêté  du  27  prair.  an  X. 

277.— L'aliénation  de  rentes  sur  l'état  s'effectue 
au  moyen  de  deux  opérations  successives,  parfai- 
tement distinctes  el  produisant  de»  effets  ditTéren»- 
1"  la  négociation  qui  a  lieu  à  la  Bourse  ;  —  *»  le 
transfert  qui  se  fait  au  trésor. 

27tl.— La  négociation  forme  entre  deux  agens 
de  change  un  contrat  par  lequel  l'un  des  agens  de 
change  promet  de  livrer  a  l'autre  une  rente  de  la 
somme  convenue  moyennant  le  prix  réglé  entre 
eux.  Ainsi,  ils  »onl  personnellement  engagé»  à  four- 
nir la  rente  promise,  et  s'il  arrive  que  le  client  soit 
incapable,  l'agent  de  change  qui  a  promis  la  livrai- 
son est  obligé,  pour  la  faire,  d'acheter  A  ses  frais, 
pour  se  libérer,  une  rente  égale  A  celle  qu'il  a 
vendue. 

27!».— Pour  le  transfert  de*  rentes,  les  obliga- 
tions de  l'agent  de  change  sont  différent**.  L'art 
1.%  porte  que  le  transfert  des  inscriptions  de  renie 
sur  l'élat  doll  être  fait  en  présence  d'un  agent  de 
ohnuge  qui  certifie  l'identité  du  propriétaire,  la 
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l'art.  16  ajoute  que  l'agent  do  ehange  sera,  par  le 
•eut  effet  île  sa  certincalion,  responsable  de  la  va- 
lidité desdiis  transferts,  en  ec  qui  concerne  l'iden- 
lité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et 
des  pièces  produites. 

880.  — Selon  M.  Mollot  n«  363 \ cette  responsabi- 
lité n'est  établie  qu'au  profit  de  l'ancien  propriétaire, 
et  non  au  prollt  de  l'acbeleur,  parce  que  la  rente 
ayant  été  achetée  en  Bourse,  le  contrat  est  valable 
à  l'e«ard  de  l'acheteur  aux  termes  de  l'art.  «M», 
C.  clv. 

981. —  L'axent  de  ehange.  signataire  du  faux 
transfert,  est  tenu  de  remettre  au  propriétaire  dé- 
pouillé une  rente  de  même  nature  et  quotité  ou 
sa  valeur  au  cours  du  faux  transfert,  avec  tels 
dommages-Intérêts  que  de  droit. — Mollot,  n«  366. 

888. — L'agent  de  change,  en  cas  de  faux  trans- 
fert, a  une  action  en  garantie  contre  l'auteur  du 
faux,  mais  n'en  a  point  contre  le  trésor  public,  qui 
n'a  fait  le  transfert  que  sous  sa  responsabilité  à  lui- 
même.-Mollot,  i.o  366. 

883.  —  En  cas  de  faux  transfert  de  rente,  c'est 
l'agent  de  change  certificateur  et  non  pas  le  trésor 
public  qui  est  responsable  envers  le  tilulaire  de 
l'inscription  frauduleusement  transférée.  Si  ce- 
pendant celui  qui  s'est  frauduleusement  approprié 
fa  rente  était  un  emplové  du  trésor.  lelré>or  alors 
scrail  responsable  avec  l'agent  de  change  — C.  eiv., 
art.  IM».- Le  trésor,  supposé  responsable  dans  ce 
cas,  n'a  pas  un  recours  en  garantie  contre  l'agent 
de  change,  surtout  s'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans 
depuis  !a  déclaration  de  transfert. — Pam,85  janv. 
1S33,  Trésor  public,  c.  synd  Langlumé  des  Angles; 
Cas*..  9»  fév.  1838.  mêmes  parlies. 

881.  —  Dan*  les  arrêt»  qui  précédent,  le  motif  de 
la  responsabilité  du  trésor  est  justement  fondé  sur 
les  termes  de  l'art.  4384,  C.  clv.  En  effet,  celui  qui 
avait  soustrait  l'inscription  de  rente  était,  dans 
l'espèce,  un  employé  du  trésor;  dès-lors,  le  trésor 
est  tombé  sous  l'application  des  règles  de  la  res- 
ponsabilité civile. 

983. — L'agent  de  change  répond-il  de  la  rapacité 
de  son  clien'  '  Nul  doute  s'il  la  connaît.  Ainsi,  on 
a  fort  bien  jugé  que  l'agent  de  change  qui  négocie 
des  effets  appartenant  a  un  interdit  dont  il  connut! 
l'état  demeure  garant  de  sa  négociation.  — Va**.,  a 
brum.  an  XL  Degumin  c.  Eglnff. 

888.  —  Mais  lorsque  l'agent  de  change  n'a  pas  eu 
connaissance  de  l'incapacité  du  propriétaire  ven- 
deur, la  dlfllcul'é  devient  beau  nup  pins  grave  La 
cour  royale  de  Paris  a  voulu  que  dans  ce  cas  l'agent 
de  change  fût  encore  responsable.  —  Elle  a  décidé 
que  lorsqu'un  individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire a  vendu  une  renie  surl'élat.  «nsl'a-sistance 
de  ce  eon* cil.  ce  n'esl  pas  le  trésor  roval  qui  ré- 
pond de  re'le  vente  faite  sans  capaiité.nl  le  notaire, 
parce  qu'il  aurait  délivré  un  certificat  attestant  le 
droit  de  l'héritier  d'être  immalrirulé  aux  lieu  et 
place  de  son  père  d -cédé,  mais  c'est  l'agent  'le 
change  par  le  ministère  duquel  a  été  vendue  la 
rente.— l'arii,  24  janv  184».  <ic  Russv  c. Trésor  royal. 

887.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  avec  raison  par 
la  cour  suprême.  —  Ca*$„  n  aofit  1827,  Vander- 
marcq  c.  de  Wussy.  —  S'il  est  vrai  en  effet,  comme 
tous  les  arrêlsl'ont  reconnu,  que  le  trésor  ne  dni»e 
être  passible  d'aucune  garantie  lorsque  les  forma- 
lités prescrites  pour  le  transfert  onl  été  accom- 
plies, ce  n'est  wu  un  motif  pour  déclarer  l'agent 
de  change  responsable  —  En  fait,  un  agent  de 
change  n'a  pas  les  moyens  d'arriver  à  vérifier 
exactement  la  qualité  de  tous  les  propriétaires  de 
rente  qui  lui  passent  dans  les  mains.  Endroit,  au- 
cun arrêté,  aucune  loi  n'oblige  les  avens  de  change 
à  attes'er  la  capacité  civile  de  leurs  cliens  et  ne 
les  rend  responsable  des  erreurs  qu'ils  pour- 
raient commelt'-e  à  ce  sujet.  Enfla ,  la  conscience 
repousse  celte  idée  que  l'on  poisse  rendre  un  agent 
de  change  responsables  d'un  fait  qu'il  n'a  pu  con- 
naître, surtout  lorsque,  comme  dans  IVsj^èce  de 
l'arrêt  du  k  août  1827,  le  transrer!  a  été  fait  avec 
les  formalités  presci  îles  par  la  loi,  el  sur  la  pro- 
duction de»  pièces  qui  ne  faisaient  pas  mention  de 
l'incapacité  du  vendeur.  —  C.  civ.,  art.  313  et  liât; 
Mollot,  n»  367. 

888.  —  L'acheteur  d'une  rente  appartenant  à  un 
incapable  ne  peut  pas  même  être  forcé  de  res- 
tituer l'inscription  contre  le  rembounement  do 
prix  d'achat,  l'art.  8880,  C.  clv.,  n'obligeant  à 
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cette  remise  que  dans  le  ras  où  la  chose  aurait  été 
perdue  ou  volée.  —  Mollot,  no  367. 

888.  —  Le  trésor  n'est  également  passible  d'au- 
cune garan'ie,  lorsque  les  formalités  du  transfert 
ont  été  régulièrement  accomplies.  —  Mollot, 
MA 

88©.  —  II  en  résulte  que  le  seul  moyen  efllrace 
d'empêcher  que  les  incapables  soient  exposés  i 
perdre  leurs  inscriptions  de  rente  sans  aucun  re- 
cours. Indépendamment  de  la  rétention  du  litre 
par  les  représentansde  l'incapable, consiste  à  faire 
|K>rter  sur  l'inscription  la  mention  de  l'ineapacité. 
—  Mollot,  n»  367. 

981.  —  Aux  termes  de  l'art.  16  de  l'arrêté  du  97 
prair.  an  X,  la  garantie  de  l'agent  de  change  en 
cas  de  faux  transfert  ne  pourra  avoir  lieu  que  pen- 
dant cinq  années  à  partir  de  la  déclaration  du 
transfert. 

888  —Cette  prescription  n'admet  d'Interruption 
ni  pour  minorité  ni  pour  aucune  autre  rausc.  — 
Arg.  de  i'art.  9278  ;  C  clv.;  -  Mollot,  n»  37ft. 

885.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  16  de  l'arrêté  du  87  prair.  an  X  en  faveur  des 
agens  de  change  n'est  pas  une  prescription  libé- 
ratoire, mais  une  décharge  de  garantie  a  l'égard 
n'un  paiement  non  valablement  fait.  —  Dè*-lors, 
l'agent  de  change  actionné  après  le  délai  de  cinq 
années  par  le  véritable  propriétaire  d'une  renie 
transférée  à  l'aide  d'une  fausse  signature  peut 
être  condamné  a  verser  le  montant  du  transfert 
entre  les  mains  de  celui-ci,  s'il  ne  justifie  par 
aucune  quittance  de  sa  délibération  au  profit 
du  faussaire.  —  Cas  t..  18  nov.  1840  (t  8 1843,  p.  131  ), 
Crouiet  c.  de  la  Gatinerie:  — Dunod,  TV.  an  pm- 
cripl.,  p.  1 13  ;  Mollol,  Dm  bovrtn  de  romm  ,  no  370. 

984.  — L'agent  de  change  est  responsable  sous 
un  double  rapport  du  faux  transfert  opéré  sur  sa 
certification.  En  vendant  une  rente,  en  effet,  il  en 
reçoit  le  prix.  Or,  tandis  nue,  d'une  part ,  il  doit 
indemniser  le  propriétaire  du  transfert  de  sa  rente, 
il  doit,  d'autre  part,  justifier  que  le  prix  qu'il  a  reçu 
ne  lui  est  pas  resté  entre  les  mains.  —  Cette  jnslitl- 
calion  se  fera  par  une  quittance  émanée  de  l'indi- 
vidu qui  a  pris  faussement  le  nom  du  titulaire  de 
la  rente.  * 

983.  —  Mais  si  l'agent  de  change  ne  représente 
pas  cette  quittance,  poiirra-l-ll  opposer  la  pres- 
cription de  einq  ans  pour  se  dispenser  de  n  «  Huer 
le  litre  indueinent  transféré? 

ao«.  —  La  cour  royale  de  Paris  avait  d'abord 
jugé  que  la  prescription  de  cinq  ans  créée  par  l'ar- 
rêlé  du  4T  prair.  an  X  ne  peut  être  Invoquée  par 
l'agent  de  change  contre  l'action  en  paiement  du 
produit  du  transfert  qu'autant  qu'il  justifie  de 
ce  paiement  par  uneqiiillance  émanéedu  tilulaire 
vrai  ou  putatif  dont  il  a  certifié  la  signature.  — 
Paru.  7  août  1838  (t.  9  1838,  p.  199).  Crouiet  C.  de 
la  Gatinerie. 

987.  —  Mais  revenant  depuis  sur  cette  opinion 
dans  une  affaire  iden'iqne,  la  même  cour  a  jugé 
contrairement  que,  si  l'agent  de  change  est  res- 
ponsabledc  faux  transfert  opér  •  sur  sa  certification 
el  du  versement  du  produit  île  la  négociation  par 
lui  faite  au  faux  titulaire  entre  les  mainsde  l'agent 
d'affaires  intermédiare,  néanmoins,  l'agent  de 
change  qui.  opérant  un  transfert  de  rente,  cer- 
tifie l'identité  el  la  vérité  de  la  signature  du  Taux 
tilulaire,  et  qui  verse  immédiatement  après  la 
vente  le  prix  du  transfert  a  un  individu  indiqué 
frauduleusement  par  le  prétendu  propriélaire, 
peut  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  16  de  l'arrêté  du  97  prair.  an  X.  pour 
mettre  A  couvert  sa  responsabilité  tant  h  l'égard 
du  paiement  qu'à  l'égard  du  transfert,  qui.  dans 
ce  cas.  doivent  être  considérés  comme  constituant 
une  même  opération.  —  Pan*.  94  mars  1840  (t.  I* 
1840.  p.  4c0\  Chaud  c.  Crouiet.  —  V.  en  ce  sena 
la  consultation  de  MM.  Mollot  et  Flandin,  sous 
l'arrêt  du  7  août  1838  (t.  9  1838,  p.  199). 

888.  —  Enfin,  la  cour  de  Cassation  a  décidé  que 
si  les  agens  de  change  sont  responsables  de  la  va- 
lidité des  transferts  en  ce  qui  concerne  l'identité  du 
propriétaire  et  la  vérité  de  la  signature  de»  pièce» 
produites,  les  actions  auxquelles  celte  responsabi- 
lité peut  donner  lieu  sont  soumise»  a  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  16  de  l'arrêté  du 
97  prair.  an  X ,  et  que  pour  que  l'agent  de  ehanee 
actionné  après  le  délai  de  cinq  années  parle  véri- 


Digitized  by  Google 


sect.  3',  8  3. 


table  propriétaire  d'une  iuscriplio 
moyeu  d'une  fausse  signature  soit 
lui-cl  à  couvert  de  Imite  respuiisah 


ion  transférée  au 
vls-a-vis  de  ce- 
i  responsabilité,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  justllle  de  «a  libération  par  une 
quittance  émanée  du  faussaire  ,  il  *ulfit  qu'il  soit 
établi  en  fail  et  qu'il  résulte  des  circonstance*  que 
cet  agent  de  chaude  a  versé  le  montant  du  transfert 
entre  les  mains  de  ce  dernier  ou  de  son  manda- 
taire. —  Co»m.,  31  mai  ltU3(t.  2  1843,  p.  ISI  ), 
Drouard  c.  Cnuuet. 

sa:».  —  L'agent  de  change  est  soumis,  pour  le 
transfert  des  actions  delà  Banque  de  France,  à 
la  même  responsabilité  que  pour  ceux  des  inscrip- 
tions de  renie  sur  l'état.  —  Mollot,  iw  371. 

5oo  —  (juunt  aux  lettres  de  change  ou  autres 
effets,  les  agens  de  change  sont  assujéii»  A  une  ga- 
rantie spéciale;  ils  sont  (art.  M,  règlement  du 
27  prair.  au  X)  civilement  responsables  de  la  vé 
rite  de  Iti  dernière  signature  des  lettres  de  change 
ou  autres  effets  qu'ils  négoc  eut. 

Soi.  —  Autrefois,  eu  vertu  del'édit  de  1705  et  de 
l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785,  les  a<ens  de 
change  élaieul  garaus  de  la  vérité  de  toutes  les 
signatures  apposées  sur  les  effet*  par  eux  négocias. 

—  Moliul,  n-  371. 

—  L'agent  de  change  étant  garant  de  la  vé- 
rllé  de  la  dernière  signature  est  tenu  de  réparer 
les  conséquences  du  faux  envers  ceux  qui  en  ont 
souflerl.  -  Mollot .  no  373. 

Sus.  —  Lorsque  la  négociation  des  lettres  de 
changée!  hdlels  à  ordre  s'opère  par  voie  de  cour- 
tage, l'agent  de  change,  qui  n'est  plus  qu'un  Inter- 
médiaire el  ne  fail  que  rapprocher  les  parties, 
n'est  plus  garant  de  la  véiilé  de  la  dernière  signa- 
ture. —  Mollot,  0*  375. 

Soi.  —  L'agent  de  change  garantit  en  général 
la  signature  de  celui  qui  ti  annuel  I  effet,  ee  qui  a 
fail  douter  s'il  garantit  aussi  la  signature  unique 
apposée  sur  un  etlel  au  porteur.  M.  Mollot  adopte 
l'afliruialive  avec  raison.  Autrement  la  partie  qui 
achète  ces  sortes  d'effets  n'aurait  ni  moyen  de 
s'assurer-  de  leur  sincérité  ni  recours  en  cas  de 
faux,  puisqu'elle  ne  connaît  que  l'agent  de  change 
qui  les  lui  a  transmis.  —  Mollot ,  iv  376. 

50.5.  —  L'agent  de  change  ne  garantit  pas  la  ca- 
pacité décelai  qui  l'a  chargé  de  négocier  des  lettres 
de  change  ou  autres  effets.  —  Mollot,  n°  378. 

ôim».  —  La  responsabilité  de  la  dernière  signa- 
ture ne  se  prescrit  pas  par  cinq  ans.  L'art.  14  de 
l'arrêié  du  27  prair.  ne  lui  est  pas  applicable  — 
Mollot,  no  37». 

•"»U7.  —  L'agent  «le  change  qui  négocie  de»  effets 
à  lui  remis  par  des  particuliers  dont  la  faillite  se- 
rait connue  est  responsable  à  l'égard  de  la  faillite. 

—  Airèlé  27  prair.  an  X,  art.  18. 

3U8.  —  Le  propriétaire  d'un  effet  au  porteur, 
perdu  ou  vole,  n'est  pas  fondé  à  attaquer  en  ga- 
rantie l'agent  de  change  qui  l'a  négoeié  —  Mnlloi. 
n-  382.  —  Nous  «upposous  que  l'agent  de  change 
n'a  plus  cet  t-llet  cuire  les  mains 

3<>9  —  Mais  aux  termes  de  l'art.  2*79.  C.  clv.. 
tout  propriétaire  d'un  effet  mobilier  perdu  ou 
volé  peut  le  revendiquer  pendant  Unis  années. 
L'n  billet  au  porteur  dont  l'identité  peut  être  cons- 
tatée constitue  un  effet  mobilier  auquel  le  pan- 
el oe  précédent  est  applicable.  Il  en  résulte  qu'un 
billel  pareil  négocié  par  un  agent  de  change  peut 
être  revendiqué  ainsi,  saul  le  recours  de  l'agenl  de 
change  contre  celui  qui  l'a  trompé. 

SIO.  —  La  revendication  triennale  d  une  chose 
mobilière  perdue  ou  volée  est  applicable  à  un 
billel  an  porteur  contre  l'état,  par  exemple  à  une 
reconnaissance  de  liquidation.  —  Spécialement,  le 
propriétaire  d'une  reconnaissance  de  liquidation 
soustraite  frauduleusement  a  une  action  contre 
l'agent  de  change  qu'il  a  chargé  de  la  négocier.— 
Cet  agent  de  change  ayant  reçu  le  titre  d'un  agent 
d'affaires  qui  le  tenait  du  voleur,  en  qualité  du 
maud  it. lire,  a  une  action  réeursoire  contre  l'agenl 
d'affaires,  s'il  n'esl  pas  prouvé  qu'il  ail  connu  le 
mandat.  —  Par  suite  de  celte  action,  l'agent  d'af- 
faires e*l  contraignante  par  corps.—  Pan»,  28  déc. 
t828,  Vaudermack  c.  I  hierry  d  llemel  et  Deinon- 
ctay  -,  —  Mollot,  n-383. 

311.  —  |.a  vente  d'action  au  porteur  faite  entre 
agen*  de  change  au  comptant  et  avec  livraison  à  la 
bourse  transfère  définitivement  la  propriété  à  l'a- 
cheteur. — 
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dont  l'agent  de  change  a  disparu,  ne  peut  les  re- 
vendiquer eonlre  l'agent  acquéreur  de  bonne  foi 
qui  s'en  est  lui-même  dessaisi.  —  Paru,  te  mars 
183  ),  Franchessin  c.  Lavar.  ille. 

512.  —  ||  a  été  jugé  que  le  fail  de  la  disparition 
d'un  agent  de  change  autorise  la  liquidation  im- 
médiate des  opérations  à  terme  faites  entre  lui  et 
ses  collègues.  —  Même  arrêt.  —  A  Pans,  Oins  le 
cas  de  disparition  d'un  agent  de  change,  suivant 
un  usage  constamment  son  i,  on  liquide,  au  jour  de 
la  disparition  el  au  cours  moyeu  de  ce  jour,  toutes 
les  opérations  en  suspens  entre  l'agent  présumé 
en  déconfllure  et  ses  collègues.  Il  esl  procédé  à 
celle  liquidation  par  tous  les  agens  de  change  d'ac- 
cord avec  un  ou  plusieurs  membres  de  la  chambre 
syndicale,  nommés  commissaires  pour  l'agent  ab- 
sent. Cette  mesure  a  pour  objet  de  llxer  immédia- 
tement la  position  de  ce  dernier  à  la  Bourse,  el  de 
se  mettre  ainsi  à  couvert,  dans  un  intérêt  commun, 
des  chances  d'un  avenir  incertain.  —  Cela  n'est 
qu'une  application  rationnelle  du  principe  posé 
en  l'art.  1188,  C.  civ.,  qui  déclare  déchu  du  béné- 
fice du  terme  tout  débitant  failli  ou  ayant  diminué 
les  sùre'es  promises  à  ses  créanliers.  Ainsi,  l'agent 
de  change  qui  disparaît  aprèsavoir  vendu  au  comp- 
Liut  et  livré  des  effets  publics  au  porteur  et  les 
avoir  ensuite  rachetés  à  terme,  élève  eonlre  lui  la 
présomption  légale  qu'à  l'expiration  du  terme  il 
ne  sera  ias  en  mesure  de  payer  le  prix  des  re- 
vcn'es  à  lui  faites;  il  encourt  la  déchéance  du  dé- 
lai stipulé,  et  l'agent  de  change  qui.  après  une  li- 
quidation conforme  à  l'usage,  reste  possesseur  des 
valeurs  qu'il  avaient  vendues  à  celui  qui  a  disparu 
et  qui  elai.nl  livrables  à  une  époque  plus  ou 
moins  éloignée,  peut  en  disposer  pour  sou  piopre 
compte. 

g  4.  —  Sur  quoi  el  comment  t'exerce  la  retpotuabi- 
tité  de»  ageni  de  change. 

"I".— La  responsabilité  de  l'agenl  de  change 
s'exerce  sur  tous  ses  biens.  Elle  s'exerce  de  plus 
spécialement  et  par  privilège  sur  sou  cautionne- 
ment. —  C.  civ  ,  art.  iOU2. 

"M.  —  «  Le  cautionnement  des  agens  de  change 
ou  courtier?  sera  spécialement  affecléà  la  garantie 
des  condamnations  qui  puniraient  èii  e  prononcées 
eonlre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. ••  —  Arrêté  40  germin.  an  X,  art.  12.  — 
V,  aussi  art.  13,  arrêlé  27  prair.  an  X;  art.  L.  25 
niv.  an  XI 11  ;  C.  civ.,  art.  2107,  ST. 

51».  —  Nous  avons  dit  mura  (n-  87)  qu'un  agent 
de  change  peut  taire  verser  les  ronds  de  son  cau- 
lionnement  par  un  tiers  prêteur;  mais,  dans  ce  cas, 
le  tiers  préleur  n'a  qu'un  privilège  de  second  ordre 
sur  le  cautionnement.  —  Mollot,  u>»M. 

r.lu.  —  La  déclaration  au  piolll  des  prêleursdes 
fonds  de  cautionnement,  dit  l'art.  4,  L.  2-\  niv.  au 
XIII,  laite  à  la  caisse  d'amortissement  à  l'époque 
de  la  prestation,  tiendra  lieu  d'opposition  pour 
leur  assurer  l'effet  du  privilège  de  deuxième  ordre, 
aux  termes  de  l'art.  1",  même  loi. 

517.  —  punique  la  loi  du  28 avril  1816,  qui  a  per- 
mis au  titulaire  de  présenter  son  successeur,  n'ait 
pas  affecté  le  prix  de  la  charge  au  paiement  des 
créanciers,  sans  doute  parce  qu'elle  refuse  le  droit 
de  présentation  au  titulaire  destitué,  le  gouverne- 
ment consent  ordinairement  que  la  charge  du  failli 
soit  vendue,  sous  la  condition  que  le  prix  sera  -m- 
nloyé  au  paiement  de*  créanciers  et  en  première 
ligne  des  créanciers  pour  faits  de  charge.  —Mollot, 
n»  386. 

518.  —  Il  importe  que  celte  condition  soit  ex- 
primée dans  I  acte  du  gouvernement ,  autrement 
tous  les  eréanciersdt'  l'agent  de  change  viendraient 
par  contribution.  —  Mollot,  n°  387. 

5IW.  —  I>,ins  la  pratique,  on  appelle/au"  déchar- 
ge celui  qui  engendre  la  re*pomabihle'  légale  et 
par  suite  le  prirtlége .  lin  ne  doit  considérer  comme 
tel  que  le  fait  qui  rentre  nécessairement  dans  les 
fondions  de  l'agent  de  change,  et  qui  n'a  pu  éma- 
ner de  lui  qu'en  sa  qualité.  Tous  actes  faits  par 
l'agenl  de  change  en  dehors  de  ses  fonctions  ne 
peuvent  déterminer  que  de*  créances  ordinaires. 
—  Mollot,  n-  31». 

320.  —  La  partie  qui  a  remis  à  un  agent  de 
change  des  sommes  ou  valeurs  pour  les  emplover 
en  achats  de  rentes  ou  d'effets  quelconques  est 
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créancier  de  l'agent  de  change  pour  faits  de  charge 
et  par  conséquent  privilégiée  sur  le  cautionnement. 
— Mollot,  n»  39». 

391.  —  >i  les  effet*  acheté»  par  les  agen*  de 
diantre  ne  sont  pas  payé»  par  leurs  (  liens,  ce  dé- 
faut de  paiement,  dont  ils  sont  responsables  (étant 
une  suite  de  l'exercice  de  leur»  fonctions;,  est  un 
Tait  de  charge  pour  lequel  les  fond*  de  leur  cau- 
tionnement sont  affectés  par  privilège.  —  Pa ris, 
29  mai  l8io,  Delattee.  Corlrans  et  Martin. 

S29— La  rétention,  par  un  agent  de  change,  de 
sommes  reçues  d'un  tiers  pour  des  opérations  de 
bOIWM  à  profit  commun,  ne  couslilue  pas  un  fait 
de  charge  qui  donne  lieu  au  privilège  sur  le  cau- 
tionnement.— Pari»,  10  dêc.  1811,  Simonne!  c.  Fro- 


S.  —  Dans  l'espèce  de  t'arrêl  qui  précède,  on 
a  jugé  que  la  stipulation  du  profit  commun  cons- 
titue une  association  qui  fait  perdre  il  l'agent  de 
change  sa  véritable  qualité.  En  pareille  circons- 
tance il  est  considéré  a  juste  litre  comme  ayant 
agi  en  dehors  de  ses  fondions:  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  a  fait  décharge  et  par  conséquent  a  printege. 

S94.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  cal  où 
les  créances  ne  naissent  point  d'actes  pour  les- 
quels le  ministère  de  l'agent  de  change  «-si  forcé. 
—  Cau.,  10  mai  tt<*7,  Précnnnel  e.  Cléret. 

S2».  —  L'abus  que  fait  un  agent  de  change  des 
fonds  qui  sont  laissé*,  entre  ses  mains,eti  se  livrant 
à  des  opérations  fictives  if  bourse,  conlraii  emenl 
aux  intentions  du  propriétaire  de  ces  fonds,  cons- 
titue un  simple  abus  ne  conllance,  qui  donne  lieu 
seulement,  en  faveur  de  ce  dernier,  à  une  action 
ordinaire,  résultant  de  la  violation  du  mandat  ou 
du  dépôt,  et  non  une  prévarication  dans  l'exercice 
des  fondions  d'agent  de  change,  qui  coufèro  un 
privilège  sur  le  montant  de  sou  cautionnement.  — 
Cass.,  25  Jnill.  1828,  Félix  c.  Mussarl. 

3««.  —  Toucher  les  arrérages  d'une  rente  est  un 
fait  dont  tout  le  monde  peut  se  charger-,  procurer 
à  quelqu'un  des  traites  sur  l'étranger  est  un  fait 
qui  rentre  dans  les  attributions  spéciales  des  .igens 
de  change.  Jugé  donc  que  l'agent  de  chant;':  qui 
retient  le»  arrérage*  de  rentes  qu'il  s'était  chargé 
de  toucher  pour  un  tiers  ne  commet  pas  un  fait  de 
charge  qui  puisse  donner  un  piïv  ilége  sur  son  cau- 
tionnement.- Mais,  lorsque  l'agent  de  change  a  reçu 
mandai  non  seulement  de  toucher  les  arrérages 
de  rentes, niais  en  outre  de  procui  er  îles  traites  sur 
l'étranger,  à  l'effet  de  faire  passer  ans  titulaires 
les  arrérages  reçus  pour  leur  compte,  s'il  abuse 
des  fonds  qui  lui  ont  été  laissés  pour  cemotil.  il  se 
rend  coupable  d'un  fait  de  charge  donnant  privi- 
lège sur  son  cautionnement.— Arrêté  duîfl  geimin. 
an  IX,  art.  12.  —  Paris,  13  avr.  1833,  Laitier  c.  Ra- 
guet-Lépiue. 

327.  —  Un  agent  de  change  qui  a  rembourse  son 
citent  se  trouve  subrogé  à  tous  le»  droits  du  client 
remboursé;  il  peut  donc  exercer  le  privilège  de 
son  client  sur  le  cautionnement  d'un  autre  agent 
de  change. 

328.  —  Jugé  que  le  défaut  de  livraison,  par  un 
agctit  de  change,  de  renies  qu'il  s'est  oblige  de  li- 
vrer, couslilue  un  fait  de  charge,  et  donne  lieu  au 
privilège  sur  le  cautionnement,  lors  même  que  ce! 
agent  de  change  a  contracté,  non  avec  son  propre 
client,  mais  avec  un  autre  agent  de  change  ou  le 
client  de  ce  dernier.  —  Paris,  29  messid.  au  XII, 
Perrot  c.  Bouchet. 

320.  —  Le  privilège  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment sur  le  cautionnement,  à  raison  des  amendes 
el  frais  auxquels  les  contraventions  d'un  agent  de 
change  peuvent  donner  lieu,  ne  lui  donne  droit  de 
se  faire  payer  qu'après  les  créanciers  pour  faits  de 
charge.— Cass.,  7  mai  1816,  Enregistrement  c.  Sou- 

m330.  —  Par  sa  délibération  du  10  fructid.  an  X, 
la  chambre  syndicale  des  «gens  de  .-Lange  de  Pa- 
ris llxc  à  cinq  jours  Se  délai  nécessaire  pour  la 
consommation  de  la  négociation  des  inscriptions 
sur  l'état,  el  à  trois  jours  celui  relatif  a  la  négocia- 
tion desaulres  effet»  publics.  Ces  délais  sont  éta- 
blis au  profil  des  parties  et  non  contre  elles. 

33t.  —  Aussi  a-l-on  bien  jugé  que  l'arrèlé  de  la 
chambre  syndicale  des  agens  de  change,  qui  llxe 
à  cinq  jours  le  délai  dans  lequel  le*  opérations  re- 
latives au  transfert  de»  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  doivent  être  terminées ,  n'est  pas  obligatoire 
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pour  la  partie  forcée  d'employer  le  ministère  ri  • 
ragent  de  change ,  de  telle  sorte  qu'elle  perde  son 
privilégesur  le  cautionnement,  pour  fait  de  chai  ye, 
si  elle  laisse  écouler  le  délai  tlxè  sans  réclamer  s  ^ 
fonds  ou  ses  litre*.—  Au  contraire,  la  partie  Inté- 
ressée conserve  son  privilège  sur  le  caulionnemci  .  l 
tant  qu'elle  n'est  pas  payée  ou  qu'elle  n'a  pas  fa  t 
novalion.—  C.  ci v.,  art.  1273;  —  Paris,  4  juin. 
18:8,  tlauoulleau  c.  Koger;  Cass.,  14  julll.  182., 
mêmes  parties  ;  —  Mollot,  no  391. 

332.  _  M  Mollot  (n-  Vil),  après  avoir  admis  la 
solution  qui  précède,  soutient  cependant  que  la 
novalion  devra  aisément  se  supposer  si  le  client 
laisse  pendant  long-temps  ses fouds  entreles  maiiii 
de  l'agent  de  change. 

333.  — ...  Ou  si  la  somme  a  été  passée  en  compta 
courant  sur  les  livres  de  l'agent  de  change—  Ibt  l 

334.  —  ...  ou  si  un  client,  après  avoir  remis  à  son 
agent  de  change  des  valeurs  en  compte  courant,  a 
lait  par  son  entremise  des  opérations  h  terme; 
puis,  concevant  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  c>  i 
agent,  lui  a  donné  l'ordre  d'acheter  des  fonds, 
el  si  la  faillite  est  survenue  dans  ces  entrefaites  — 
Mollot,  no  393.  -  Cass.,  io  mal  1827,  Fréconml 
c.  Clerel. 

333.  —  Lorsqu'un  client,  désirant  placer  une 
somme  en  reports,  consent  a  ce  que  1  inscription 
achetée  soit  mise  au  nom  de  l'agent  de  change 
pour  faciliter  la  liquidation  mensuelle,  il  n'a  pas 
fait  de  charge  à  revendiquer  si  l'agent  de  change 
dispose  de  1  Inscription.  —  Mollot,  no  396. 

336.  —  Les  créances  privilégié**  pour  fait  de 
change  produisent  des  intérêts,  même  en  cas  de 
faillite  de  l'agent  de  change.  —  Paru,  4  juill.  1828, 
Hagoullcau  c.  Roger;  Cass.,  14  juill.  1829,  mène 
parties;  —  Mollot,  n»  397. 

337.  —  A  plus  forte  raison,  le  créancier  dont  l'a- 
gent de  change  ou  les  syndics  de  sa  faillite  ont 
mal  à  propos  contesté  te  "privilège,  cl  par  suile  re- 
tardé le  paiement,  peut  exiger  de»  intérêts  el  les 
faire  porter  au  taux  légal 

338.  —  Les  intérêts  seront  payé»  au  créancier 
sur  le  taux  de  5  ou  0  o(0t  quoique  |a  caisse  des  cou  ■ 
signalions  ne  le*  paie  qu'à  raison  dc4  op>.  —  Mo!- 
lol,  n°  398. 

339.  —  Les  questions  de  privilège  s'agiteront  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  en  cas  de  simple  dé- 
confiture, el  devant  le  tribunal  de  commerce  eu 
cas  de  faillite,  ce  qui  arrivera  le  plus  ordinaire- 
ment. —Mollot,  110  399. 

MO. —Eu  vertu  de  l'art.  13  de  l'arrèlé  du  £Î 
praii .  an  X,  et  de  l'ar;.  2,  L.  25  niv.  an  XIII,  lag.. 
ranlie  sur  lo  cautionnement  s'exerce  par  voie  t.e 
saisie-ai  rêt  ou  opposition.  —  Mollot,  no  JoO. 
341.  —  L'opposition  se  foi  me,  soit  directemeiil 


à  la  caisse  d'amortissement,  soit  pour  les  agen- 
de  change  et  courtiers  au  gretle  du  tribunal  de 
commerce.  —  L.  28  niv.  an  Xlll,  art.  2. 
j     342.  —  L'original  de  l'opposition  doit  rester  dé  • 
■  posé,  pendant  vingt-quatre  heure*,  à  la  caisse  d'«- 
morlissement  ou  au  greffe  des  tilbunaux,  pour  y 
!  être  visé  (L.  25  niv.  au  XIII,  art.  3)  :  et  l'opposi 
j  tion  doit  être  suivie  d'une  demande  eu  vaiidile 
dans  le»  formes  ordinaires. 

543.  —  Si  les  oppositions  excèdent  le  montait! 
du  cautionnement,  il  y  aura  lieu  d'ouvrir  une  con- 
tribution.— C.  proréd.,  arl.056  eUuiv.;  Mollot. 
n-  405. 

344.  —  Nous  avons  dit  (no  68}  qu'il  exisle  à  Pn- 
ris,  entre  le*  membres  de  la  compagnie  ces  ageii> 
de  change,  une  association  connue  sous  la  dtno 
minalion  «le  fontis  commun  ou  caisse  commun, 
Cette  caisse  de»  fonds  communs  ayant  prêté  à  un 
ageni  de  change,  il  s'esl  élevé  la  quesliou  de  savoir 
quels  droits  la  caisse  pouvait  avoir  sut  le  caulion- 
nemenl  de  l'agent  de  change  emprunteur? 

34i$.  —  1*  Ce  prêt  est  illicite  el  nul  lorsqu'il  e>t 
fait  pour  couvrir  et  payer  des  différences  prove  • 
nant  dejettt  de  bourse  et  autres  opérations  prohi- 
bées ;  —  a©  Ce  prêt  ne  donne  aucun  privilège  «iu- 
le cautionnement,  puisque  le  cautionnement,  ai  \ 
termes  de  la  loi  du  25  niv.  an  Xlll,  est  affecl >>„.■ 
un  second  privilège  au  remboursement  des  fonds  prt- 
tés  pour  tout  ou  partie  du  cauitomument. 

g  5.  —  Actions  et  compétence. 

348.  —  Le»  actions  qui  so  rattachent  au  minis- 
tère de  l'agent  de  change  comprennent  celle»  qu'il 
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in tente  ©«lire  se*  cliens,  relie*  <|ui  «ont  formées 
contre  lui  par  Je*  dieu*  ou  par  des  liera,  les  ac- 
tions entre  agens  de  change,  le*  actions  pénale* 
poui  délils  ou  conlravenlioiiH  commit  pni- eux  ou 
a  leur  prciudlee. 

547.  —  L'action  de  l'agent  de  change  eontre  non 
client  est  une  action  de  mandai  qu'il  peut  porter 
dan*  tous  les  ca>  devant  les  tribunaux  civils  sans 
qu'il  y  ail  lien  d'examiner  si  sou  .-lient  est  ou  n  e«t 
pas  négociant.  -  Mollol,  n  >  44*. 

548.  —  Cependant  l'agent  dechange  peut  la  por- 
ter devant  le»  tribunaux  de.  commerce,  si  l'opé- 
ration dont  il  a  été  chaigé  constitue  de  la  part  de 

.34».-  Outre  la  rapidité  de  la  procédure  de» 
tribunaux  de  commerce,  l'agent  y  (roiwern  aussi 
I  .uantage  de  faire  prononcer  contre  sou  clii  nt  ta 
coulrainle  par  corps.  —  Mollol,  n°  443 
3jo.  -  L'opération  net  pas  commerciale  lors- 
.  qu  ellea  pour  objet  unique  un  placement  de  haute. 
Mais  elle  est  commerciale  lorsqu'elle  a  pour  but 
une  spéculation  .levant  produire  de*  bénéliccs.  - 
Mnllnt,  ii-  44(j. 

3.41.  — La  tente  de  rentes  sur  l'état  ne  roiislitnc 
pas.  de  la  part  du  propriétaire  vendeur,  un  acle 
de  commerce  qui  rende  le  tribunal  de  commerce 
compétent  pour  connaiire  de  l'action  intentée  con- 
tre bu  par  l'agent  de  change  de  sou  mandataire 
—  Parts,  27  août  4»3I,  Cartier  e.  Caillai.  —  V.  au 
surplus  ac.iE  de  i.oiiiii:m  ^  noi  s.*>  et  130. 

3*9  —  1-a  demande  eu  validité  île  I 
formée  sur  le  cautionnement  de  l'agent 
e-l,  dans  luu?  les  cas,  de  la  compétence 
iiaux  civil*.  —  MolIoL,  n<*  447. 

535.  —  L'auent  île  change  étant  comme,  cant 
•ouïes  les  demande»  formées  contre  lut  so;t  par 
des  elieus  ,  soit  par  des  tiers,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce.  —  MolIoL 
11°  451. 

534.  —  Kt.  par  suite,  la  contrainte  par  corps  a 
lieu  contre  l'auent  de  change  pour  sûreté  des 
condamnations  prononcées  ■  outre  lui  a  rai-011  de 
n»n  ministère.  -  Mollol.  n-  4.M. 

533.  —  Mais  jugé  qup  I  association  avant  pour 
but  I  exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change 
ne  constitue  pas  un  lait  industriel  ou  comiie  rciul, 
mais  une  simple  association  de  cap!  aux  ,  fui  pu- 
rement civil, et  dont  les  conséquence*  don  eut  être 
appréciées  des-lors  par  la  juridiction  ordinaire. 

7.  M^XuJ!^  (L  *" iH"<     "9"  C,,aU,i" 

v.^'r  T'i'^T'V  1'"K''"1  ,,e  ,hf,"«<''  ««'an* de- 
vant le  tribunal  de  commerce  parmi  tiers,  ap- 
pelle en  garantir  sou  client,  celui-ci  peut  deman- 
der son  renvoi  d-ianl  le*  juge*  ordinaire*.  - 
C.  procéd.,  nrt.  1H1  ;  —  Mollol ,  no  453  ;  Gouiet  et 
Merger,  n«  465.  J 

r.:;7.  —  *  s'il  arrive  eonlestation  entre  les  agens 
de  change,  relativement  à  l'exercice  de  leur-  fonc- 
tion* elle  sera  portée  d'abord  devant  le  >vndir  et 
les  adjoints  qui  sont  autorises  adonner  leur  avis  » 

—  L.  29  germin.  an  IX,  art.  Ifi. 
538.  —  si  le»  partie»  ii»<-''-essées  ne  veulent  pas 

se  conformer  .1  l'a*  is  du  syndic  i  l  des  adjoints  , 
I  avis  sera  renvoyé  au  tribunal  de  commerce  qui 
prononcent  s'il  s'agit  d'intérêts  civils.  —  L  29 
germin.  an  IX,  nrt.  46. 

53».  —  Larapi.lilé  de  certaines  opérations  a  dû 
faire  établir  pour  elles  une  marche  spéciale.  On 
peut  voir  à  cet  égard  la  délibération  de  la  cham- 
bre syndicale  des  agens  de  change  de  Paris  du 
to  Irucl.  an  X.  approuvée  le  2»  du  même  mois,  et 
I  art.  4.  lit.  .%,  sect.  du  règlement  proviioue 
'le  la  compagnie  de*  agen»  de  change  de  l  .irl*  — 
M.  il  lot,  no  45t. 

50O,  —Le  li  ibunal  de  commerce  doit  prononcer 
la  contrainte  par  corps  entre  ngen*  de  change 
puisqu'il  est  tenu  -le  la  prononcer  entre  néaocians.' 

—  Mollol,  n«  4.i7. 
5«l  —  El  son  jugement,  quoique  précédé  do 

I  avis  de  la  chambre  syndicale,  qui  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  bureau  de  conciliation. 


•a  compétence  des  ., 
Molli q,  no»  4.vj  et  suiv. 

sus.  —  Le»  tribunaux  correctionnels  sont  cotn- 
tK-lens  pour  prononcer,  oulre  I  amende,  lapein 
de  la  destitution  contre  l'agent  de  change  reconnu 
cou(mt.|u  de  contravention  aux  dispositions  de 

\>.  ov;,  jouuei  1. 
S.-tt.V.-f  


-»M.  —  I.  agenl  de  change  étant  u:i  mandataire 
lorce  a  droil,  sans  aucune  convention  spéciale 
au  salaire  tarifé  par  le  svndicat  de  sa  eomnagnie' 
16  *»r.  48J31  Séguin  c.  Leroux.  ' 
3«3.  —  Après  plusieurs  variation*  dan<  lo  taux 
du  eourlage,  une  délibération  de  la  chambre  syn- 
dicale de  Pans  du  9  janv.  rara,art.  s,  a  décidé  qu- 
les  agensde  change  de  Paris  ne  pourraient  rece- 
voir moins  d  un  hudème,  ni  plus  d'un  quart  pour 
Cent  pour  chaque  opération  au  cumulant  ou  a 
enne  dont  ils  auraient  été  chargés  ainsi  ou-  sur 
les  négociation*  de  lettres  de  i  bange. 

508.  —  H  laul  ajouter  que,  dans  l'usage  devenu 
constant  les  courtages  sont  aujourd  h  m  réduit»,  à 
un  buibème  pour  cent,  c-.wl-à-diru  à  t  h  M  c  ri  ir 
1000  francs.  -  Mollol.  „o  40'j*  ' 

3b7.  —  a  t.»i8le  u  autres  tarifs  dans  les  différen- 
te* places  de  commerce.  —  Mollot,  11-  4lo.  —  Detii 
les  unes,  le  droit  est  d'un  huitième  pour  cent 
dans  d  autrec  du  dixième  pour  cent,  etc.  Ici  il  m' 
paie  de  chaque  côté,  là  c'est  le  vendeur  seul  qui 
le  paie  M 

5«8.  -  A  défaut  de  loi,  d'usage  local,  ou  de  con- 
ve  bon  |«u  l Icubèir,  chacun  des  contra,  tans  ac- 
quitte le  droit  par  moitié.  _  Décret  15  déc  lsi.1 
no'm'~  Vm*mm»  110  m-  Gouiel  e»  Merg.,; 

389.-  L'agent  de  change  ne  peul  convenir 
a  un  -al  nrc  moindre  que  celui  établi  par  le  tarif 
et  par  I  usage,  sous  peine  de  censure,  de  suspen- 
sion de :  se*  fonctions  et  même  de  destitution.  — 
Ueld).  de  la  ch.  synd.  du  9  janv.  t«iv. 

5,°-  —  l'ans  tous  les  cas,  l'agent  de  change  ne 
peul  pas  être  présumé  avoir  enfreint  celle  prohi- 
bition. —  pan,,  sa  avr.  4h.w,  Séguin  c.  Leroux- 
Cits.,  16  avr.  4H13,  mêmes  parties. 

"71 .  —  Le  commettant,  condamné  h  inver  a  un 
jigenl  de  change  des  droits  de  courlage  au  lau\ 
tlxe  par  la  chambre  sjndtcale  de  la  compagnie  des 
agens  de  change,  ne  peut  fonder  un  pourvoi  en 
cassation  sur  ce  moyeu  que  c'est  au  tribunal  de 
commerce  seul  qu'il  appartient  de  déterminer  lu 
commission  due  aux  agens  de  change  pour  la  lie 
gocialion  des  effets  publics,  lorsque  le  tarif  arrêté 
par  le  syndicat  est  inférieur  à  celui  précédemment 
établi  par  le  tribunal  de  commerce.  -  Cu.,  I6av  r. 
48.1».  S"guui  c.  Leroux. 

379.  —  Le  droit  de  eourlare  est  dè  14»  le  n«l 
produit  de  la  ne uoeiation,  et  non  sur  la  valeur 
11  von.,:,  des  e'I  -  helil,.  de  la  ch.  s»  ml.  «1,  s 
'Miov.  t«ii  et  H  juill.  48it.~  Mollot.  n»  411";  Goulet 
et  Merger,  n*"  2iio 

575  —  Lr-s  agens  de  change  peuvent  se  faire 
payer  de  leurs  émolumens  après  la  consommation 
de  la  négociation  ou  sur  des  mémoires  qu'ils  foui- 
iilssent  de  (rois  mois  en  trois  moi*  aux  banquiers, 
negoeian*  ou  autres  pour  lesquels  il*  ront  des  opé- 
rations. -  Arrêlé  27  prair.  an  X,  art  20. 

,i7A."  ^"^'i*'  «•'**'  'a  u»o  faculté  et  non 
une  obligation  pour  eux.  Leur  action,  qui  n'est 
bmilée  par  aucune  loi,  dure  trente  ans.  -  Mollol. 
110  413;  Goniel  et  Merger,  n»  201. 

373.  —  L'agent  de  change  qui  se  prêle  sciem- 
ment à  des  jeux  de  bourse  n'a  nucun  droit  de  ré- 
c  amer  ses  homiraires.  -  Mollot,  11-  446;  -  tVw*.. 
H  avr.  1833,  Séguin  c.  Leroux. 

Sect.  5-.  _  Discipline^  chambre  syndicale. 

378.  —  Le  plus  ancien  règlement  qui  ait  établi 
une  discipline  intérieure  pour  la  compagnie  des 
agens  de  change  est  celui  du  2  oct.  1744.  Ses  dis- 
position* avaient  été  continuée»  légèrement 
modifiée*  par  les  réglemens  des  30  août  1720,  5  sepl. 
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ou  de  courtier» ,  pour  en  permettre  le  ministère  à 
toute»  personnes  —  Mollot ,  n»  318  ;  Goujel  et  Mer- 
ger, n»  43. 

S77.  —  Mais  en  rétablissant  les  attend  de  change, 
on  voulut  rendre  aux  chambre*  syndicales  leur  an- 
cien pouvoir.  L'url.  ti,  arrêté  du  17  prair.  an  \ .  » ■  —  t 
ainsi  conçu  :  «  Le*  agens  de  change  et  courtiers  de 
commerce  de  chaque  place  sont  autorises  à  faire 
un  règlement  de  discipline  intérieure,  qu'ils  re- 
mettront au  ministre  de  l'intérieur  (aujourd'hui 
du  commerce),  pour  être  par  lui  prééenlé  à  la 
sanction  du  gouvernement.  • 

378.  —  En  exécution  de  celte  loi ,  la  compagnie 
des  agens  de  change  de  Paris  adopta,  le  2»  fructid. 


an  IX,  un  proiet  de  règlement  que  tous  se»  met 
bre»  signèrent  et  promirent  d'exécuter  jusqu'à 
que  le  gouvernement  l'eût  approuve.  Mais  ce 
approbation  fut  refusée.  —  Mollot,  n«  408 


ce 
cette 


379.  —  En  1819.  la  même  compagnie  rédigea  et 
fit  imprimer  un  nouveau  projet  dérèglement,  qui 
est  encore  aujourd'hui  la  loi  spéciale  de  la  compa- 
gnie, bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  non  plus  la  sanction 
du  gouvernement.— Molloi,  n- «M.— Chaque  mem- 
bre l'adopte  lors  de  son  entrée  en  fonctiuns.  ut 
■'engagea  l'exécuter.  Les  bourses  des  autres  pla- 
ces n'ont  aussi  que  des  'tiens  signés  par  le* 
agens  de  change  lors  de  leur  nominal  ion  ,  et  qui 
n'ont  pas  reçu  la  sanction  du  gouvernement. 

380.  —  En  outre  ,  l  ord,  royale  49  mai  1816 
renferme  quelques  disposition <  réglementaires'sur 
la  chambre  syndicale  des  agens  de  change  de 
Paris. 

381.  —  La  chambre  syndicale  est  composée  d'un 
yndic  et  de.  six  adjoints  (art.  13,  arrêté  du  49 

gennin.  an  IX).  Le  syndic  et  les  adjoint*  sont  élus 
chaque  année  eu  assemblée  générale  et  à  la  majo- 
rité absolue  de*  suffrages.  Les  fond  ion*  de*  adjoints 
durent  un  au.  Lorsque,  dans  une  place.il  y  a  moins 
de  six  agens  de  change  ou  courtiers  reunis  qui 
puisent  foi  mer  le  nombre  légal  exigé  pour  la  for- 
mation d'une  chambre  syndicale  .  le*  agens  de 
chauge  ou  courtiers  existait*  font  l'otllce  de  celle 
chambre.  -  Mollot,  n»*  471  et  474. 

38a.  —  Les  attribution»  de  la  chambre  syndicale 
sont  extérieures  ou  intérieure*.  Le*  première*  por- 
tent sur  le*  rapport*  de  la  compagnie  avec  les 
tiers,  le»  autre*  ne  regardent  que  les  membre* 
entre  eux.  —  Mollot,  n»  478. 

383.  —  La  plus  importante  de  leurs  attributions 
intérieures  consiste  dans  la  constatation  de*  di- 
vers cours  cotés  u  la  bourse.  Le  mode  de  cons- 
tatation des  cour»  a  plusieurs  foi»  varié.— Mollot, 
n-  474. 

384.  —  Aux  termes  de  l'art,  IS,  ordonn.  de  police 
4«*  therm.  an  IX,  les  agens  de  change,  à  Paris  ,  se 
réunissent  au  parquet  à  la  Un  de  chaque  séance 
de  la  bour>e,  vérilieul  les  cotes  des  effet*  publics, 
en  font  arrêter  le  cours  pa«-  le  syndic  et  un  ad- 
joint ,  ou  par  deux  adjoints  en  ca*  d'absence  du 
syndic  .  et  font  constater  dans  la  même  forme  le 
cours  du  change. 

38<S.  —  On  constate  de  même  le  cours  des  ma- 
tières métalliques ,  quoique  l'ordonnance  n'en 
parle  pas.  —  Mollot,  n°  473. 

386.  —  Dans  les  places  autres  qui*  Paris,  la  cons- 
tatation des  cours  ne  peut  être  Tadc  quu  par  le  syn- 
dic et  quatre  adjoints,  conformément  a  la  L.  15 
pluv.  an  IX  ;  Mollot,  nu  477. 

387.  —  La  constatation  des  cours  ainsi  faite  ne 
jouit  pas  du  privilège  de  l'authenticité  ,  mais 
elle  forme  une  preuve  sulHsaule.  —  Mollot , 
ir*  478. 

388.  —  La  chambre  syndicale  est  chargée  de  dé- 
noncer au  préfet  de  police  à  Paris  ,  aux  maires  et 
officiers  de  police  dans  les  déparlemeus,  les  lier* 
étranger*  qui  viendraient  a  s'immiscer  dans  les 
fondions  de*  agens  de  change.  Elle  a  pour  mis- 
sion de  dénoncer  aussi  les  contraventions  com- 
mise* par  les  banquiers,  négocia  n  s  ou  marchands 
qui  opèrent  avec  des  individus  sans  qualité. 

389.  —  L'ordonnance  rovale  du  49  mai  MM 
porte,  art.  3  :  «  La  chambre  syndicale  aura  sur  les 
membres  delà  compagnie  la  surveillance  et  l'auto- 
rité d'une  chambre  de  discipline;  elle  veillera, 
avec  le  plus  grand  soin,  a  ce  que  chaque  agent  de 
change  «e  renferme  strictement  dans  les  limites  lé- 
gales de  se»  fonctions;  elle  pourra,  suivant  la 


IV    jiuui  i  o,     oui*  «III  i  iu 

,  suspendre  les  con- 


trevenait» de  leur*  fonctions,  et  provoquer,  au- 
près de  notre  ministre  des  tluances,  leur  destitu- 
tion, m 

390.  —  Il  est  A  remarquer  que  l'ordonn.  de  1816 
ne  détermine  ni  le  mode  de  censure,  ni  la  durée 
de  la  suspension  ,  ni  les  moyens  d'instruction  de 
la  chambre  syndicale,  ni  le  mode  de  procéder.  — 
Mollot,  m»  483. 

391.  —  La  chambre  syndicale  peut  vériiler  , 
quand  il  lui  plaît  ,  la  situation  de»-  membres  de  la 
compagnie,  leurs  livres  et  leur  caisse.  —  Goujct 
et  Merger,  nu  54. 

—  On  a  jugé  avec  raison  que  la  chambre 
syndicale  des  agens  de  change  n'est  responsable 
envers  personne  des  décisionsdisciplinaires  qu'elle 
rend  contre  un  agent  de  change,  dans  le»  limite» 
de  ses  attributions.  —  Pari»,  31  mars  18*7.  San- 
drié-Vincourl  c.  Chambre  synd.  des  agens  de 
change. 

393. —S'il  est  dans  la  nature  des  attributions 
de  la  chambre  syndicale  de  dénoncer  tous  les  abus 
intérieurs  ,  c'est  pour /elle  un  devoir  mais  non  pas 
une  obligation  culminant  un  lien  de  droit;  par 
suite  ,  le  défaut ,  par  la  chambre  syndicale  ,  de 
dénonciation  d'un  agent  de  change,  iie  la  rend  pas 
responsable  envers  les  créanciers  de  l'agent  de 
change  failli.  —  Même  arrêt. 

384.  —  La  chambre  syndicale  n'est  pas  manda- 
taire de  la  compagnie;  jugé  eu  conséquence  qu'elle 
n'a  pas  qualité  pour  obliger  la  compagnie  des 
ageus  de  change  ,  el  que  des-lors  cette  compagnie 
ne  peut  êlre  attaquée  en  réparation  des  actes  par 
lesquels  la  chambre  syndicale  aurait  attenté  aux 
droils  des  lier».  —  Même  arrrèl. 

39J.  —  L'engagement  de  la  part  de  la  chambre 
syndicale  de  se  charger  de  la  liquidai  ion  d'un 
agent  de  change,  signalé  comme  près  de  faillir,  ne 
se  présume  pas  ;  il  doit  être  prouvé  de  la  manière 
la  plus  évidente.  —  Même  arrêt. 

398.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  fait  de  la  part 
de  la  chambre  syndicale  de*  agens  de  change  d'a- 
voir manifesté  l'intention  de  se  charger  de  la  liqui- 
dation d'un  agent  de  change,  à  une  énoque  où  la 
situation  de  celui-ci  paraissait  encore  satisfaisante, 
n'emporte  pas  nécessairement  l'obligation  de 
payer  un  déllcit  considérable,  dont  l'existence 
avait  élé  dissimulée.  -  Même  arrêt. 

397.  —  Jugé  pareillement  que  le  fait  de  la 
chambre  syndicale  des  agens  de  change  d'avoir 
demandé  à  un  agent  de  change  failli  des  élals  de 
situation,  reçu  de  lui  dis  dépôts  et  vendu  des 
rentes  pour  son  compte,  ne  la  rend  pas  responsa- 
ble de  ses  dettes.  —  Même  arrêt. 

388.  —  La  chambre  syndicale  doit  donner  son 
avis  sur  le*  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
agens  de  change  relativement  A  l'exercice  de  leurs 
fondions,  el  cet  avis  est  renvoyé  au  tribunal  de 
commerce,  si  les  intéressés  ne  veulent  pas  s'y  con- 
former. —  Arr.  49  germin.  an  IX,  art.  16;  —  Mollot, 
n°  491;  Goujel  cl  Merger,  u-  33. 

399.  —  Mais  la  chambre  n'a  aucun  droit  d'avis 
sur  les  réclamations  formées  par  des  tiers  lésé» 
contre  la  compagnie.  —  Mollol.  n**  49.1. 

AOo.  —  Le  syndic  et  les  adjoint*  donnent  aussi 
leur  avis  motivé  lorsqu'il  y  a  de*  nominations  à 
faire  dans  la  compagnie,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'augmenter,  soit  qu'il  y  ail  lieu  seulement  de 
remplacer  un  memnre  démissionnaire,  décédé  ou 
destitué  —  Arrêh1  du  47  prair.  an  X,  art.  SI  ;  L.  28 
avr.  18(6  ;  Ord.  39  mai  1HI6,  art.  4. 

401.  —  L'art.  4.  L.  13  pluv.  an  IV,  llxe  ainsi  les 
attributions  spéciales  du  syndic  des  agens  de 
change:  -  Lesyndic  correspondra  particulièrement 
avec  U'  gouvernement;  il  sera  chargé  d'envoyer 
exactement,  chaque  jour,  le  bulletin  du  cours  du 
change  à  la  Irésoretie  nationale  et  au  ministre 
des  linances.  - 

40ï  —  Voici  comment  celte  mesure  s'exécute 
aujourd'hui  :  Tous  les  jours,  la  chambre  syndicale 
de  Paris,  représentée  par  deux  de  ses  membres, 
signe  quatre  copies  imprimées  du  bulletin  du 
cours,  qui  sont  adressées,  I  une  au  ministre  de» 
linances.  l'autre  à  lu  caisse  d'amortissement,  une 
troisième  à  la  préfecture  de  police,  et  une  qua- 
trième au  ministre  de  l'intérieur. 

V.  HOias*  DE  COMMBBCE,  COUBTIEB,  EFFETS  PU- 
BLICS, MARCHES    *  TEBVE,  SENTE*   MJ*   X.ETAT  , 


AGENT  DE  FAILLITE. 

ACKVT  DE  FAILLITE. 

*.—  Personne  chargée,  sous  le  Code  de  comm. 
de  1808,  de  veiller  et  de  procéder  aux  opérations 
préliminaires  île  la  faillite. 

*•  —  L'instilution  de  ees  agens  a  élé,  lors  de  la 
rédaction  du  projet  du  Code  de  comm.,  proposée 
par  la  seclion  dp  l'intérieur  du  conseil  d  élai,  qui 
l'avait  empruntée  aux  curateurs  établis  en  matière 
de  banqueroute  par  les  lois  d'Angleterre  ,  de  Hol- 
lande et  de  Génies,  qui  leur  ont  confié  la  mission 
d'administratcurselmêmcde  juge*  en  certains  cas. 

S.  —  Il  s'éleva  contre  cette  partie  du  projet  plus 
d'une  objection.  Un  allégua  la  crainte  de  substituer 
aux  anciens  abus  des  abus  nouveaux,  en  créant 
pour  les  Kens  d'affaires  une  profession  habituelle 
et  permanente ,  qui ,  vivant  des  faillites,  trouve- 
rait profil  à  en  perpétuer  la  silualion  précaire. 
On  critique  comme  compliquant  l'administration 
et  mulliphanl  le*  frais,  la  triple  cascade  des  cura- 
teurs aux  syndics  provisoires,  et  de  ces  syndirs 
aux  syndics  définitifs.  Enfin .  on  se  plaign't  de  la 
trop  grande  élenduc  des  pouvoirs  ronrérés  a  ees 
curateurs.  D'autres  proposa  ous  furent  émises; 
mais  quand  on  eut  arrêté  l'institution  d'un  juge- 
eommissaire  investi  d'une  simple  surveillance,  on 
reconnut  la  i  essité  d'administrer  durant  le  des- 
saisissement dont  le  failli  était  frappe, cl  la  seclion 
proposa  de  créer  des  agens  administrateur*  choi- 
sis par  le  tribunal  même  en  dehors  des  créancier», 
et  d'établir  simultanément  des  créanciers  contrô- 
leurs; mais  ou  écarta  comme  inutiles  ees  créan- 
ciers contrôleurs,  et  on  restreignit  la  durée  et  les 
pouvoirs  de  l'agenl  dans  les  termes  où  les  présen- 
tait le  Co  le  de  comm.  de  1808. 
4.  —  Le  tribunal  de  commerce,  par  le  jugement 
ni  déclarait  la  faillite  et  ordonnait  l'apposition 
des  scellés,  nommait,  suivant  l'importance  de  la 
faillite,  un  ou  plusieurs  agens.  —  C.  comm.  «no*, 
art.  434. 

iJ.  —  Les  agens  que  nommait  le  tribunal  pou- 
vaient être  choisis  parmi  les  créanciers  présum  as 
ou  tous  autres  qui  offriraient  le  plus  de  garantie 
pour  la  fidélité  de  leur  gestion.  — C.  comm.  «808, 
art.  438. 

e- — Nul  ne.  pouvait  être  nommé  agent  deux  fois 
d  tns  le  cours  de  la  même  année,  a  moins  qu'il  nç 
fût  créancier.  —  C.  comm.  1808,  art.  4M. 

7.  —  Les  agens  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce gVaient  la  faillite  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire,  jusqu'à  la  nomination  des  syn- 
dics. —  c.  comm.  1808,  art.  4.19. 

8.  —  ha  gestion  provisoire  des  agens  ne  pouvait 
durer  que  quinte  jours  au  plus,  à  moins  que  le  tri- 
bunal ne  jugeât  nécessaire  de  prolonger  celte 
agence  de  quinte  autres  jours  pour  tout  délai.  — 
C  comm.  1808.  art.  459. 

».  — Les  agens  étaient  révocables  par  le  tribunal 
qui  les  avait  nommés.  —  C.  comm.  1808.  art.  460. 
.  M*.  —  Les  agens  ne  pouvaient  faire  aurune  fonc- 
tion avant  d'avoir  prêté  serinent  devant  le  juge- 
commissaire  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  des 
fondions  qui  leur  étaient  attribuées.  -  C.  comm. 
<8oa.  art.  46|. 

H.  —  Pour  le  délai  des  opérations  préliminaires 
ou  provisoires  confiées  aux  agens  par  le  Code  de 
commerce  de  1808,  V.  faillite. 

I*.  —  A  la  gi-slion  provisoire  des  agens  succé- 
dai!, dans  le  système  du  Code  de  comm.  de  1808, 
l'adminisl ration  des  syndics  provisoires. 

13.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivaient 
la  nomination  des  syndics  provisoires,  les  agens 
cessaient  leurs  fond  ions  et  rendaient  compte  à  ces 
syndics,  en  présence  du  juge-commissaire,  de  tou- 
tes leurs  op  -rations  et  de  l'état  de  la  faillite.— 
C.  comm.  1808,  arl.  481. 

'  *  —  Après  ce  compte-reiiilu  les  syndics  provi- 
soires continuaient  leurs  opérations  commencées 
par  les  agens.  —  C.  comm.  1808,  art.  482. 

IS.  —  Le  projet  de  la  loi  du  28  mai  1838,  modi- 
flcalive  du  litre  des  faillites,  supprimait  les  agens, 
el  l'exposé  des  motifs  présenté  par  le  garde  des 
sceaux,  M.  Persil,  en  reproduisant  quelques  unes 
des  erluque*  qui  avaient  accueilli  I  institution  des 
agi'n*  lors  de  la  discussion  du  Code  de  18"8,  msli- 
flail  cette  suppression  en  ces  termes  :  «  L'opinion 
publique  signalait  comme  l'un  des  vices  du  régime 
des  faillites  la  complication  des  divers  modes 
d'administration  établis  par  le  Code,  qui  multiplie 
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les  formalités,  les  lenteurs  et  les  frais,  et  cette  suc- 
cession d  agens  et  de  syndics,  qui  A  peine  se  sont 
mis  au  courant  des  affaires,  qo\m  les  en  écarte 
pmir  les  remplacer  par  des  administrateurs  nou- 
veaux.... Il  est  impossible  de  ne  point  maintenir 
la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  le  syndical 
provisoire  du  syndicat  déllnil if,  les  représentai 
de  I  union  des  créanciers  vérifiés,  investis  de  se> 
pleins  pouvoirs,  el  les  hommes  que  le  tribunal 
aura  choisis  dans  les  premiers  inomens  parmi  les 
créanciers  présumés  pour  leur  confier  une  me- 
sure provisoire  et  bornée.  Mais  pourquoi  faire  pré- 
céder ce  syndical  d'une  autre  agence  provisoire  ' 
Pourquoi  ne  pas  appeler  dès  le  principe  dans  l'ad- 
ministration de  la  faillite  les  créanciers  qui  sont 
intéressés  a  la  faire  marcher  rapidement  vers  son 
»u  lieu  d'agens  étrangers  qui  ont  au  contraire 
intérêt  a  prolonger  leurs  fondions  pour  en  retirer 
plus  d'émolumens  >  Nous  vou*  proposons  de  sup- 
primer les  agens,  et  de  faire  nommer  immédiate- 
ment des  syndics  provisoires  par  le  tribunal  de 
commerce,  etc....  » 

18.—  Le  projet  de  loi  du  gouvernement  fut 
amendé  par  les  chambres,  de  telle  sorte  que 
M.  Renouard  (Traité  d*$  faillite*,  t.  l«r,  p,  409)  R 
pu  dire  avec  raison  ;  -  La  loi  nouvelle  ne  supprime 
réellement  pas  les  agens  ;  elle  n'en  a  changé  que 
le  nom  ..  Les  agens  du  Code  de  «808  el  lessyndirs 
provisoires  de  la  loi  actuelle  se  ressemblent  pir 
l  époque  el  le  mode  de  leur  nomination,  par  leur 
çaraclère  temporaire  borné  à  peu  près  à  la  même 
durée  et  par  leur  rééliglbililé.-  V. faillite. 
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agett  de  l'ai  toritk  pi  st.iQt  r.  —  l.  —  On  dé- 
signe sous  ce  nom  toute  personne  investie  d'une 
portion  quelconque  du  pouvoir. 

t.  —  Lato  umu  la  dénomination  d'agens  de 
I  autorité  publique  compreud  tous  les  fonction- 
blics,  magistrats  ou  autres  ; 


naircs  put... 

une  acception  plus  restreinte,  on  ne  désigne 
celle  qualité  que  les  fonctionnaires  d'un  ordre  In- 
férieur, ou  dont  l'autorité  n'est  point  permanente, 
c'est-à-dire  est  accidentelle  el  restreinte  à  certai- 
nes circonstances. 

3.  —  Doivi  n  être  considérés  comme  agens  ou 
dépositaires  de  l'autorité  publique,  ou  comme  In- 
vestis d'un  caractère  public,  ceux  1*  seuls  qui,  par 
délégation  mkliateou  immédiate  du  gouverne- 
ment, exercent  dans  un  intérêt  public  une  portion 
de  son  aulorPé,  ou  font  exécuter  ses  ordres. — Pa- 
rt», 31  mars  «843  i  l.  I"  «843.  p.  601).  Briet. 

4.  —  Ainsi,  ne  sont  pas  agens  de  l'autorité  pu- 
b'ique  .-  1°  les  membres  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices.  — Cau.,  27  nov.  1840  't.  4«r 
1811.  p.  438),  Clément  c.  Parmautelot. 

5.  —  2"  Les  avoués,  qui  n'exercent  aucune  por- 
tion de  l'auto  -lté  publique,  el  ne  sont  chargés 
d'aucune  portion  de  l'administration  publique, 
mais  exercent  leurs  foncions  seulement  dans  des 
intérêts  privés  dont  la  défense  leur  est  volontaire- 
ment confiée  par  les  parties.  —  Catt.,  U  avr.  1824 , 
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inné*  c.  Mungln  ;  (Vus.,  M  mai  4838  (I.  S  4838, 
186).  mêmes  partit Ut*  Graltier,  t.  I",  p.  308, 


«  M  L'AUTORITÉ  PUBLIQUE. 

Fnurdlnior  c.  Cresson!  H  Lefebvre  :  9  sepl.  4898, 

Pournter  Verneull  r.  Horrnelle  ;  —  Lhassan,  t.  l". 
p.  388,  noie  S«  ;  il>'  Grailler,  Comment.  *«r  h*  Irril 

dt  la  ;.r*>»t«.  1.  ftr,  p  -jux  note, 

0.—  »«  I.'  «  ii.il.m-.  -  —  Cau.,  9  sent.  4836  pré- 
ellA  ;  —  Chassan  et  de.  Oral  lier,  /oc.  m|. 

V.  —  to  |,p«  huiliers.  —  Ta*!.,  M  juin  t  vu, 
Bertfé  ;  —  de  Gratlier,  tor.  cit. 

8.  —  *o  Les  ministres  dis  cultes,  snil  attaché*  à 
un.-  pandsse,  soit  placé*  près  de  l'administration 
d'un  hospice.  —  Pari»,  Il  mars  1813  (I.  4843, 
p.  cor,  Briel.  —  V.  <:iite. 

».  —  6°  Leg  membres  d'un  collège  électoral.  — 
48  fév.  4838  (1.  4"  4838,  p.  <M),  étecl.  de 

fnm«< 
p 

ét  Va  note. 

10.  —  Nos  lois  répressive*  ne  considèrent  pas  a 
un  point  de  vue  Identique  les  différais  ,. -..->  n<  re- 
vêiiis»  d'un  caractère  légal. 

11.  —  Ainsi,  le  Code  pénal,  Rattachant  à  la  na- 
ture extérieure  de  leur  mission,  les  distmuue,  sui- 
vant ta  différence  de  non  ol>jet,cn  fonctionnaire* 
publics,  agens  de  l'autorité  et  auens  de  la  force 
publique.  —  Les  nuances  qu'il  a  établies  entre  eux 
sont  respectées  par  lui  dans  toutes  »<•*  .Imposi- 
tion*. -  V.  notamment  art  474,  173,  477,1e  lit.  4", 
Ht.  1,1t.  et  les  art.  424elsuiv. 

19.  —  Les  lois  des  47  et  98  mai  4819,  au  contraire, 
ainsi  que  toutes  celles  qui  en  sont  le  développe- 
ment ou  la  conséquence,  considérant  ce*  agens 
sous  le  rapport  de  leur  orwine  et  de  leur  nature 
identique*,  le*  confondent  «lans  la  dénomination 
commune  de  dëpoutaxret  ou  ageiu  de  l'autorité  pu- 
hliqu*. 

4  3  —  Kn  théorie  ce*  nuances  n'auraient  )  «  t- 
élrc  point  une  grande  utilité,  mais  dans  la  prati- 
que elle*  dcvHuitifftt  vMr«  n.uii.-ii!  importantes, 
car  elle*  permettent  seule*  d'appliquer  s.iinrmcnt 
les  disposition*  diverses  de  ces  dillerenles  lois,  et 
d'expliquer  les  conpHt*  d'interprétation  que  pour- 
rait faire  naître  Irur  rapprochement.  —  çnrurfop. 
du  dr.,  v°  Agent  de  ïrttttftrilé'put>hquell\o*  !•'  et  sulv. 

14, —  |,grs  (hmc  qu'on  trouve  employés  ces 
mots  :  agtri*  d*  Pnutorité  publique <  il  faut  examiner 
avec  soin  s'd  -  pt!  ■<  «rappliquer  le  Code  pén  d  ou 
la  loi  du  17  mai  4819.  Dons  le  premier  cas,  d*  doi- 
vent être  pris  dans  un  sens  restitrtif  ;  dans  le  se- 
cond cas.  Au  contraire,  ils  désignent  tout  a  la  fols 
et  le*  agens  de  l'autorité  proprement  dite,  et  les 
agens de  la  forée  publique,  enlln  toute  personne 
agissant  dan*  un  caractère  public. 

I».  —  Ainsi,  dan*  le  sens  du  ''ode  pénal,  sont 
agens  de  l'autorité  publique,  non  seulement  les 
mairotrats  de  l'ordre  judiciaire  ou  idmiiitstratlf, 
tuls  que  les  juges,  membres  du  ministère  public, 
Ju^es  de  paix,  préfets,  maires,  etc.,  mais  aussi  les 
oll.ciersde  la  police  judiciaire,  ter*  que  commis- 
saires de  police,  officiers  de  gendarmerie,  gardes 
champêtres  et  forestiers, etc. 

16.  —  Les  président  des  collèges  électoranx  lé- 
galement installés,  sont  des  agens  de  rnutorilé 
publique.  —  C'a*».,  19  août  4837  (V.  9  4837,  p.  614). 
B...  et  B...  —  V.  th-Kcno**. 

17.  —  Dans  le  nomhre  des  agem,  il  y  en  a  qui 
sont  alternativement  dépositaires  de  l'autorité  on 
de  ta  force  publique,  ce  sont  les  gardes  champê- 
tres, les  axera  de  l 'administration  forestière,  les 
gendarmes  et  même  certain*  agens  de  police.  — 

V.  ACEAT  DE  LA  FORCP.  PIBI  IQI  E,  AGKXT  DE  POLICE, 
«AH  DES  CntMefeTBES,  ..  i  m>  m  ..h  imi 

4,8".  —  C'est  dan*  le  sens  des  lois  de  1849  que  di- 
vers arrêts  ont  reconnu  aux  gardes  nationaux, 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  re  caractère  d'a- 
Kcnade  l'autorité  publique.  —  Cn«..3  août  4834, 
Savary  ;  17  mai  18311.  Bénin  *.  —  Encyclop.  du  dr , 
v°  Agent  de  ruutorité  pibliqM,  n°  2. 

II».  —  Et  il  a  été  jugé  qu'on  doit  regarder  les 
gardes  uationaax  d'une  localllé  comme  une  réu- 
nion d'a^rn*  de  l'autorité  publique,  et  non  comme 
un  corps  ronstilu.'.  —  Cas*.,  SI  fév.  48W,  Poota- 
neau  des  Lsaarts  c.  Mcrson.  —  Telle  est  également 
l'opinion  de  MM.  Parant,  lois  d»  lu  preue,  p  94; 
CJbuissan,  Tr  det  dilit*  d*  la  paroli,  t.  4.  p.  30, 
note  |w  ;  de  Gratlier,  Comment,  tur  lu  loi»  dt  In 
mut,  t.  4",  p.  467. 

40.  —  Toutefois,  la 


!  en  faisant  a  la  garde  nationale 


l'application  râ  l'art.  4,  L.  28  mal  4849,  a  décide 
implicitement,  mai*  a  lorl,  qu'elle  était  un  corps 
constitué. 

41.  —  Doivent  être  également  considérés  comme 
agens  do  l'autorité  publique  (Imijours  dans  le  sens 
de  la  législation  de  4819*  :  —  Le*  agens  de  police, 
dans  la  surveillance  et  dans  les  lonctions  quTtt 
exercent  par  b«  ordres  de.  l'autorité  municipal»1. 
—  Cau.,  28  aoftt  1849,  Goiehurd  ;  46  juin  4839.  do 
Brian  :  —  Parant,  lois  de  la  prt$$e,  p.  99  ;  C 
san,  Délit$  dt  la  parole,  1. 4",  p.  989,  note  4«. 

99.  —  Les  art.  499  et  sulv.,  C.  pén.,  el  les  lois  de 
4819,  ont  pour  but  de  protéger  plus  spécialement 
les  agens  de  l'autorité  publique  contre  les  outrages 
et  violence*  dont  ils  peuvent  être  l'objet,  soit  dans 
l'exercice,  soit  à  l'occasion  do  l'exercice  de  leurs 
fonction».  —  V.  pour  les  questions  qui  peu\ent 
s'élever  à  ce  sujet.  blbssibe»  et  cotes,  roaci ioh- 

*AIBB  riiBLIC,  OU  SACS, 

4S.  —  (.tuant  au  point  de  savoir  si  la  In)  de  1849 
a  abrogé  en  tout  ou  en  partie  les  art.  999  et  sulv., 
C.  péi-,  V.  OtTSAUE. 

94.  —  l  es  auens  de  l'autorité  sont  compris  dans 


les  prévisions  te  l'art.  430,  qui  punit  les  violence» 
commise»  contre  le*  agens  delà  rorce publique  et 
les  citoyens  chargé*  d'un  ministère  du  service  pu- 


blic; il  est  évident  que  ces  derniers 
au  moins  les  auens  leiêlus  d'une  manière  perma- 
nente d'un  caractère  public.  —  Enryclop.  du  dr., 
>•  Agent  dt  I  autorité  publique.  —  V.  *i  Etst  SES  BT 

COI  PS.  BéBELtlOK. 

as.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  abus  d'autorité, 
violences  el  antres  crimes  ou  délit*  que  le*  a?eW 
de  l'autorité  publique  peinent  commettre  dan* 
leurs  fonctions,  V  »ars  »'ai  ruait»;,  *«ts«- 

TIOI  ILI.6l.VtE,  ATTKHT*T  A  t«  I.IBKB1K,  »OVC- 
TI<>\«tt«K  El *Lf€,  tlBESTE   lAftlVI»!  KttE. 

9€. — Pour  h  s  garanties  dont  quelques  uns  jouis- 
sent, soit  à  raison  des  tribunaux  dont  ils  sont  jus- 
ticiables en  matière  criminelle,  soit  À  iVg.-ml  de 
l'autorisation  préalable  qui  peut  être  nécessaire 
pour  les  poursuit  re,  V.  >  ^  w  usa  etaLic. 
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g  i". 

g  K  -  De  la  force  publique  en  général. 
—  Agent  diver$[ti°  2). 

g  2.  —  Règles  suittani  UtqueUet  procè- 
dent iet  agent  (ri-  *t). 

g  3.  -  Délits  cûmmit  contre  eux  (n»  12). 

g  4.  -  Dé/i/s  roiwmùpar  eujr  (n«  50). 


g  I».  -     ta  foire  jMèfl^K  #n  ff*Wr*L  -  Agent 
dtvtri. 

t.  —  La  forcé  publique  en  elle-même  est  la  réu- 
nion des  force*  individuelles  agissant  dans  l'inté- 
rêt commun  cl  de  chacun  ;  elle  est  instituée,  aux 
termes  de  l'art.  1"  t  fj(.  4  Conslit  3  sept. 
47»!,  pour  défendre  l'é'at  contre  les  ennemis  du 
dehors,  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'or- 
dre et  l'exécution  des  lois. 

5.  —  l.a  force  publique  se  ditise  en  trois  parties 
principales  dont  chacune  a  sa  destination  propre, 
son  organisation  et  sou  mode  de  service  particu- 
liers. —  Ce  sont  :  1"  l'armée  de  ligne;  —  2*  la  garde 
nationale;  —  3»  la  gendarmerie. 

*.  —  L'armée  esl  particulièrement  destinée  à 
agir  contre  les  ennemis  du  dehors,  la  garde  na- 
tionale et  la  gendarmerie  .\  réprimer  les  désordres 
intérieurs.  Mais  cette  destination  n'est  point  ex- 
clusive. —  V.  A*»EE,  GARDE  NATIONALE,  CE^DAR- 

m:*iE. 

u,  —  Chacun  des  membres  qui  composent  ces 
trois  grands  corps  a  dans  l'exercice  de  sa  mission 
le  caracl ère  d'agent  de  la  force  publique. 

«  —  Jugé  en  conséquence  qu'un  chef  de  poste 
de  la  garde  nationale  est,  durant  son  service,  un 
agent  de  la  force  publique.  —  tau  ,  9  sept.  1831. 
Peyrachon. 

1-  —  Et  ce  caractère  est  permanent  chez  les 
membres  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale,  en  ce 
sens  qu'il  n'est  point  nécessaire,  pour  qu'on  ne 
puisse  y  porter  atteinte ,  qu'ils  exercent  une  mis- 
sion cnercitive,  il  sutîltque  ce  soit  leur  destination 
légale.  —  Aussi,  une  patrouille  qui  exerce  un  sim- 
ple de  Toir  de  surveillance  n'en  constitue  pat 
moins  une  réunion  d'agens  de  \\  force  publique. 
—  Mono,  loc.  cil.;  Encurlnp.  du  dr.t  v«  Agent  de 
l'autorité  et  de  In  force  publique.  n°  2. 

8.  —  Quant  aux  membres  de  la  gendarmerie,  qui 
sont  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas  agens  de 
l'autorité  et  même  f metionnaires  publics,  leur 
caractère  d'agens  de  la  Torce  publique  n'est  point, 
bien  qu'il  ne  les  attandonne  jamais,  permanent 
dans  le  même  sens,  puisque  parfois  il  est  sinon  ef- 
facé, du  moins  couvert  par  un  caraclère  plus 
élevé. 

».  —  Indépendamment  des  corps  armés  dont 
nous  venons  de  parler,  le  caractère  d'agens  de  la 
force  publique  s'attache  encore  a  divers  autres 
fonctionnaires. 

10.  —  n  appartient  notamment  aux  gardes 
champêtres  et  aux  gardes  forestiers  lorsqu'ils 
exercent  la  surveillance  qui  leur  est  confiée. — 
Cast,  19  juin  1818,  Philibert  Menu  ;  23  août  1832, 
Jacques  Moreau;  8  avr.  1828,  Corrinos;  16  dôc. 
1841  (t.  fwl8,2,p  601),  Petit-Jean, 
•t.  —  Les  parles  champêtres  sont  également 


agens  de  la  force  publique  lorsqu'ils  sont  chargés 
de  l'exécution  d'un  arrêté  municipal.  —  C<mi.,  2 
mai  1839  ;t  t«*  1810.  p.  I73\  Hubas. 

12.  —  En  outre,  1rs  gardes  champêtres  et  les 
gardes  foreslirrs  ont  évidemment  le  caractère  o"a- 

Pcns  de  la  force  piihlique  lorsque  aux  termes  de 
art.  16,  C.  Insl.  crim.,  ils  arment  et  condui«enl 
devant  le  maire  ou  devant  le  juge  de  paix  le  pré- 
renu  d'un  délit  entraînant  la  peine  d'emprisonne- 
ment ou  une  peine  plus  grave,  qu'ils  ont  surpris 
en  flagrant  délit  ou  qui  est  dénoncé  par  la  cla- 
meur publique.  —  V.  Morin  ,  Dicl.  dr.  crim., 
T"  Agent  de  la  force  publiqne. 

IS.  —  Les  gardes  forestiers  des  apanages  sont 
considérés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
comme  des  agens  de  la  force  publique.  —  Cast.' 
33  août  4832,  Jacques  Moreau. 

1 4.  —  Il  a  même  été  jug<*  que  cette  qualité^ip- 
nartient  aux  gardes  des  particuliers.  —  Cass.,  19 
juinlsfft,  Philibert  Menu;  8  atr.  «8»,  Coreinos; 
16  d*e.  1841  (%  1"  ItM,  p.  m\ Petit-Jean. 


0*  LA  ronc-E  HtbOqUi,  §?.  i©* 

**  —  11  en  est  de  même  encore  des  préposés  de 
la  partie  active  des  douanes.  —  Morin,  loc  ci t. 

.  »T  ^appariteurs  ou  agens  de  police  peu- 
vent être  considérés  comme  des  agens  de  la  force 
publique  lorsque,  aux  ternira  de  "l'art.  77,  déch 
ts  juin  1811,  ils  prêtent  main-forte  pour  l'exécu- 
tion des  jugemens,  ou  lorsqu'ils  arrêtent,  en  vertu 
cl  un  maudat  spécial  dont  ils  gont  pourvusse* 
Individus  prévenus  ou  condamnés.  —  Ca*/.28 
août  1849  Ôuichard;  15  fév.  1818, Délogé  et  Guérln 
c  Bruard s  27  niai  1837  (t.  1«r  tg37,  p. $57},  Ba,lly. 

.  —  ,,^?onl  encore  agens  de  la  fuice  publi- 
queorsqu  Issonl  charges,  en  leur  qualité Vap- 
parl  eurs.  de  la  conduite  d'une  palrouillc.- Cas, 
6  oct.  1831,  Balme.  -  V.  aulat  de  kilimc.  ' 

18.  —  Enfin  il  est  des  cas  où  les  simples  parti- 
culiers bien  que  n'étant  revêius  d'aucun  carac- 
tère oltlclel,  sont  appelés  eux-mêmes  à  concourir 
\\infrâ  non  'a  réPre>8iou  ,lu  désordre.  - 
1».  —  Mais  ne  doivent  point  être  considérés 
comme  agens  de  la  force  publique  les  commis- 
sa  res  de  police  -  Ils  sont  compris  dans  la  qu'i- 
hllca lion  générale  employée  par  l'art.  222,  C.  pcn., 
de  magistrats  de  l  ordre  administratif  et  judiciaire 

i,.!!1  ~  u  C»."I  de  c«»«ation  avait  cependant 
Jugé,  par  arrêt  du  7  août  18(8  (Simon  Cambour- 
SSSl  a*}  exerc»e  des  fonctions  de  minis- 
tère public  dont  il  est  chargé  devant  le  trib u  al 
de  simple  police,  le  commissaire  de  police  n'est 
qu  un  simple  agent  de  la  force  publique.  Mais 
comme  on  le  voit,  elle  n'a  point  persisté .  et  avec 
raison  selon  nous,  dans  cette  jurisprudence 
—ï!:  7  e  d0|vc,"' Pa»  non  plus  être  considérés 
tomme  agens  de  la  forer  publique  les  contrôleurs 
et  inspecteurs  de  la  caisse  de  Poissv.  nommés  par 
le  préfet  de  la  Seine  ;  ils  sont  des  agens  de  l'auto- 

5 39?!  Mirlin  ~  Pari*'  *'  juiD  ,m  (L  *  *™> 
iiè2r?s  7w  ,î;c*  con,rû'e«rs  de  la  garantie  des  ma- 
18*0  p  619)  J    Wnt'  "  Lt0n>  13  mai  1840  (t.  2 

,  „  •  ~  ::  L.Ç*  Proposés  ou  employés  de  la  régi- 
des  contributions  Indirecles.  -dat/.,  25  août  1827, 
Marcel;  1"  marg  l8U  ,r  2  1844,  p.  363),  Bouver 
-  V.  cependant  contra  Douai,  28  iuill  1843  i  l  à 
1844,  p.  362),  Earine.  '  (U  8 

1827,'  Ma'r'ed    Pré,>0sé*  dc  ^clrol-Catt.,  25  août 
—  ...  Le  maire  et  le  fermier  de  l'octroi.  — 
Arg  tat..,  5  mars  1831,  octroi  de  Mirm.de, 
,2U-  —  •••  H  «"apitained'nne  compagnie  de  pom- 
piers organisée  par  le  maire  d'une  ville   sans  le 
concours  de  l'autorité  supérieure,  pour  'venir  au 
secours  des  citoyens  en  cas  d'incendie.  -  Bowra", 
20  août  1829,  Boucheron.  -  Mais  il  en  serait  au- 
trement si  la  compagnie  était  constituée  avec  le 
concours  de  l'autorité  supérieure.  Ce  serait  alors 
une  partie  de  la  garde  nationale. 

g  2.  —  Règle*  nritant  lesquelles  procèdent  le* 


k»?7  ~  11  P8t  de*  ra9  °«  le»  a»ens  de  la  force  ou- 
bliquc  peuvent  agir  spontanément  et  de  e ûrXf- 
I  en  est  d'autres  où  ils  ne  peuvent  qu'obéir  aux 
injonc  ions  mil  leur  sont  faites  r«r  b2s Tgêns  de 
•autorité  ou  foncHonnaires publics.  8 

»8.— Et  d  abord,  comiiie  nous  l'avons  vu  ci 
dessus  (n«  12-,  les  gardes  champêtres  et  les  wirdes 
forestiers  dosent,  aux  termes  de  l'art.  16,  (TuTsL 
crim.,  arrêter  et  conduire  devant  le  juge  de  paix 
ou  devant  le  maire  tout  individu  surpris,  en  lla- 
grant  délit,  ou  qui  est  dénoncé  par  la  clameur 
publique,  lorsque  ce  délit  emporte  la  peine  d'en, 
prisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 
cvT.    7  ly,,0,,lrp.  aux  termes  del'arl.  106,  même 
Code,  loti!  (fcpo.iilfIir#  de  la  force  tn+lique,  ri  même 
toute  personne,  esl  tenue  de  saisir  le  prévenu  sur- 
pris en  flagrant  délit ,  ou  poursuivi ,  soit  par  la 
clameur  publique .  soit  dans  les  cas  assimilés  au 
flagrant  délit,  et  de  |e  conduire  devant  le  nrœu- 
I  reur  du  roi.  sans  qu'il  soll  besoiiTde  ma'X^V 
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r.  Ri  le  crime  ou  délit  emporte  peine  aflllcti  vé- 
cu infamante. 

50.  —  Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  l'inter- 
prétation de  ce  dernier  article.  -  Ce  droil  d'arres- 
tation sans  mandat  est- il  applicable  à  tous  les  cas 
de  narrant  il  «lit,  quelle  que  soit  la  peine  encou- 
rue? Y  a-l-il  lieu,  au  contraire,  de  le  reslreimlre  , 
pour  les  cas  assimilés  par  la  loi  au  livrant  délit , 
aux  seuls  fails  passibles  de  peines  attliclive*  et 
infamantes  >  —  V.,  pour  la  solution  de  ces  ques- 
tions, fla*.ba*t  délit. 

51.  _  Hors  les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués, 
les  agens  de  la  force  publique  ne  peuvent  agir 
qu'en  vertu  d'un  man  iât  légal  ou  d'une  réquisi- 
tion fade  par  une  autorité  compétente. 

58.  —  La  loi  'lu  s  j  m  il  l  1791, lit.  3, art.  10,  porte. 
«  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéressent  la 
•  police,  l'ordre  ,  la  tranquillité  intérieure  des 
»  pinces .  et  où  la  participation  des  troupes  serait 
»  nécessaire,  le  commandant  militaire  n'attira  que 
»  d'après  la  réqiiisdion  par  érrit  des  olllciers 
»  civils.  » 

35.  —  Aux  ternes  de  la  loi  du  37  du  même  mois, 
les  procureurs  généraux  syndics  de  département, 
les  procureurs  syndics  de  "districts  et  les  juges  de 

Eaix  pouvaient  requérir  les  agens  de  lu  force  pu- 
lique,  et  ceux-ci  pouvaient  requérir  l'as*islance 
de  tous  les  citoyens,  il  leur  sulllsait  de  prononcer 
les  mots  :  force  à  la  loi. 

Si.  —  Tous  les  olllciers  de  police  judiciaire  ont 
le  droit  de  requérir  la  force  publique.  —  C.  insl. 
crim..  art.  83  —  Le  juxe  d'instruction  délivre  les 
mandats  d'amener  (même  Code,  art.  61),  qui  sont 
des  actes  de  réquisition  de  la  lorce  publique. 

5A.  —  Le  *<nrteur  du  mandat  contre  un  prévenu 
qui  ferait  résistance  peut  requérir  la  force  publi- 
que;  celle-ci  sera  tenue  d'obéir  sur  la  réquisition 
contenue  dans  le  mandai  d'amener.  —  /oui.,  arl. 

'99-108. 

56.  —  Le  président  d'une  cour  d'assises  peut  re- 
quérir la  force  publique  pour  faire  amener  devant 
la  cour  les  prévenus  qui,  mis  en  demeure  de  com- 
paraître par  unesommalion  régulière, refuseraient 
de  se  présenter  aux  débat».  —  L.  9  sept.  1835,  art. 
8  et  9. 

57.  — La  fore*  publique  peut  être  requise  même 
par  les  huissiers,  pour  l'exécution  des  ordonnan- 
ces ou  ordres  de*  nitens  de  l'autorité  publique,  des 
mandats  de  justice  ou  jogemcns;c'est  ainsi  que  l'art, 
77  du  règlement  du  18  juin  1811.  porte  ••  «  Enjoi - 
-  gnons  aux  agens  de  la  force  publique,  toutes  et 
»  quanlcs  fois  il*  en  teront  ret/utt  par  les  huittien, 
«•  de  leur  prêter  aide  el  maiu-fniïe,  sans  pouvoir 
»  exiger  d'eux  aucune  rétribution.  » 

58.  —  Aux  terme*  de  Part.  3,  'lécr.  Il  juin  1806, 
«  les  sous-oftlciers  de  ucudarmeric  peuvent  .  pour 
«tous  les  objets  importans  et  urgens,  mettre  en 
«réquisition  les  gardes  champêtres  d'un  canton, 
»  et  les  olllciers  ceux  d'un  arrondissement...  mais 
«  ils  sont  tenus  de  donner  avis  de  cette  réqnisi- 
»  lion  aux  maires  et  sous-préfets,  et  de  leur  en 
»  faire  connaître  les  motifs  généraux.  - 

58.  —  La  gendarmerie  peut  requérir  l'aide  el 
l'assistance  de  la  garde  nationale  el  des  troupes  de 
ligne.  —  Ord.  sur  le  service  de  la  uendarmerie, 
S»  oet.  1880,  art.  3.  —  Elle  doit  s'adresser  aux 
autorités  locales.  —  Arl.  98. 

40.  —  Dans  les  cas  urgens,  les  sous-préfets  peu- 
vent ordonner  lu  réunion  de  plusieurs  brigades  en 
un  seul  corps,  A  la  charge  d'en  inlormer  immédia- 
tement le  préfet.  —  Ibia.,  arl.  7*. 

41.  —  Pour  transporter  les  brigades  réunies 
d'une  compagnie  d'un  département  dans  un  au- 
tre, il  ne  sullll  pas  de  la  réquisition  des  préfets  ;  Il 
faul  un  ordre  formel  du  ministre  de  la  Kuerre  el 
du  ministre  de  l'intérieur.  -  /bld.,  art.  9k. 

g  J.  —  Délit*  commit  contre  le*  agent. 

49.  —  Les  azens  de  la  force  publique  sont  le 
bras  de  l'autorité.  A  ce  titre  ils  ont  droil  au  même 
respect  que  le  pouvoir  au  nom  duquel  ils  agis 
seul.  Aussi  la  loi  les  a-t  elle  couverts  u'une  protec- 
tion spéciale  en  frappant  de  peines  sévères  les  dé- 
lits commis  a  leur  égard. 
45.  —  Ainsi,  toute  attaque,  toute  résistance  avec 
voies  de  fait  envers  la  force  publique 


ordonnances  de  l'autorité,  des  mandais  de  just  ice 
ou  jugemens,  est  qualifiée  crime  ou  délit  de  rébel- 
lion, suivant  qu'elie  est  accompagnée  de  telles  ou 
telles  ci rennstam-es déterminées  par  la  loi.  — C.pén., 
arl.  809  et  suiv.  —  V.  m  hi.i.i  i>>\ 

44.  —  L'outrage  fuit  par  paroles  ,  geste*  ou  me- 
naces, à  un  agent  de  la  force  publique  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
est  puni  d'une  peine  plus  ou  moins  sévère,  suivant 
qu'il  s'adresse  A  un  simple  agent  ou  à  un  com- 
mandant de  I*  force  publique.  —  C.  peu.,  arl.  884 
el  suiv.  —  V.oi.rnacK. 

45.  —  Les  violences  dirigées  contre  un  agent  de 
la  force  publique  ou  un  citoyen  chargé  d'un  mi- 
nistère public,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils 
exerçaient  leur  ministère,  ou  &  cette  occasion,  sont 
punies  avec  une  sévérité  qui  varie  suivant  qu'elle* 
ont  été  ou  non  la  cause  d'effusion  de  sang,  bles- 
sures ou  maladies,  qu'elles  ont  amené  la  mort, 
ivec  ou  sans  intention  de  la  donner,  avec  ou  sans 

•«méditation.  —  C.  pén. ,  art.  830  el  suiv.  — 

.  «LHoSl  BKS  Kf  COUPS. 

46.  —  La  loi  protège  encore  les  agens  de  la  force 
publique  eoiitrelesitilfamalionsouinjurcs  donlila 
pourraient  être  l'olijel.soil  dans  l'cxerrice,soil  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  leurs  fonctions.— LL.  17  mai 
1819.  arl.  16,  et  19-36  mai  1819.— On  ne  trouve  points 
la  venté,  dans  ces  lois  le  uiot  agtn*  de  lu  force 
publique;  mais  nous  avons  expliqué  au  motum 
•b  l  ai: top.it  k  publique  vil"  10  et  suiv.)  qu'au 
lieu  de  distinguer,  comme  l'a  Tait  le  Code  pénal ,  les 
agens  de  la  force  publique  des  agens  de  l'autorité 
publique ,  ces  lois  les  avaient  confondus ,  sous 
la  dénomination  uénérale  de  dépositaires  ou 
agens  de  l'autorité  publique ,  el  avaient  appliqué 
la  même  répression  aux  diffamation»  ou  injures 
qui  pouvaient  être  dirigées  contre  eux.  — V.  agest 
de  l'ai.tositc  publique,  diffamation,  injuei. 

47.  —  Ju^é  cependant  que  l'outrage  ou  l'insulte 
envers  un  ageul  de  la  force  publique  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cice, sont  réprimées  par  l'art.  884,  C.  pén..  et  non 
par  l'art.  19,  L.  17  mai  1619,  qui  ne  punit  le  même 
délit  envers  ledit  agent  qu'autant  qu'il  procédait 
comme  agent  de  l'autorité  publique.  —  Ca**.,  17 
déc.  18*1  (t.  1«f  18*8.  p.  477),  NicarL 

48.  —  La  peine  esl  plus  forte,  aux  terme*  de 
l'art.  225,  C.  pén.,  lorsque  l'offense  s'adresse  non 
à  un  simple  agent ,  mais  h  un  commandant  de  la 
force  publique.  —  Ce  n'est  point  le  grade  de  l'a- 
xent qu'il  faut  considérer,  mats  le  point  de  savoir 
s'il  commandait.  —  Ainsi  un  ofileicr  de  gendar- 
merie qui  agirait  sous  les  ordres,  d'un  officier  su- 
périeur ne  serait  qu'un  agent,  tandis  qu'un  briga- 
dier qui  donnerait  des  ordre*  à  ses  hommes  serait 
un  commandant,  dans  le  sens  de  la  loi. 

40.  —  Quant  a  la  question  de  savoir  si  l'art.  884, 
C.  pén  ,  a  été  abroge  par  la  loi  du  17  mai  1819,  ou 
si  au  contraire  ces  deux  lois  s'appliquent  A  de* 
faits  distincts ,  V.  out«ac«. 

g  *.  —  Délit*  commit  par  le*  agtnt. 

80.  —  Si  la  loi  protège ,  ainsi  que  nous  venons 
dfc  le  voir,  les  agens  de  la  force  publique  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  elle  punit  aussi 
d'une  manière  spéciale  les  délits  qu'ils  commet- 
tent dans  l'accomplissement  de  ce*  même»  fonc- 
tions. 

81.  —  Os  délits  peuvent  êlie  commis,  soit  con- 
tre la  chose  publique,  soit  contre  les  particuliers. 

89  —  Tout  commandant ,  tout  officier  ou  sous- 
ofllcier  de  la  force  publique,  ont,  a  prêt  en  avoir 
été  légalement  requis  par  l'autorité  civile,  refuse 
de  faire  agir  la  force  placée  sous  ses  ordres,  est 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois, 
»ans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pour- 
raient être  dues,  suivant  le»  cas.  -  C  pén.,  arl.  10 
el  334. 

85.  —  Il  ne  s'agit  Ici  que  d'un  refus  pur  et  sim- 
ple, dègaifé  de  toute  autre  circonstance  qui  pftt  en 
changer  le  caractère;  on  comprend  en  effet  que  , 
si  ce  refus  avait  eu  pour  ohjel  de  favoriser  quel- 
que autre  crime,  une  rébellion,  par  exemple,  il 
changeiail  de  nature  et  serait  puni  d'autres  pei- 
nes. —  Chauveau  el  Hélie.  Th.  C.  pén,  t  I,  p.  117 

84.  —  Ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  l'art. 
t84,  C.pén.,  ce  n'est  pas  le  fait  matérieldh 
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cutlon  de  la  réquisition  .  c'est  la  volonté  de  déso- 
béir, le  refus;  if  faut  donc  que  ce  refus  soit  cons- 
taté. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  418. 

88.  —  Mais,  pour  que  le  délit  exislc,  il  faut  que 
l'ordre  ait  éle  adresséau  commandant  d'un  poste 
ou  d'un  détachement  quelconque,  quel  que  fut 
d'ailleurs  son  grade  ;  car  ,  s  i I  avait  été  adressé, 
soll  à  un  officier,  soit  même  à  un  sous-officier  se 
trouvant  en  ce  moment  même  sous  les  ordre» 
d'un  chef  supérieur,  la  responsabilité  du  refus 
ne  pourrait  peser  sur  cet  officier  ou  ce  sous-offi- 
cier. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  418. 

86.  —  Les  art.  87  etsuiv.,  L.  22  mars  1831,  n'ont 
point  dérogé,  pour  la  garde  nationale,  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  234,  C.  pén.;en  effet,  ces  articles 
prévoient  et  punissent,  non  pas  le  refus  par  un 
chef  de  faire  agir  la  garde  nationale  sur  une  ré- 
quisition légale ,  mais  le  manquement,  par  un 
garde  national ,  au  service  personnel  pour  lequel 
ila  été  commandé,  ce  qui  est  bien  dilTérenl.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  419.—  V.  aussi  Carnot, 
•ur  l'art.  334.  no  3. 

87.  —  Pour  être  régulière  et  obligatoire ,  la  ré- 
quisition doit  élre  faite  par  écrit,  conformément 
à  la  formule  indiquée  par  l'arrêté  du  43  tlor. 
an  Vit,  et  Tord.  3»  oci.  1830,  art.  58.  —  Toutefois 
en  cas  d'urgence  (notamment  dsins  les  cas  prévus 
par  les  art.  W  et  tos.  C.  inM.  crim.),  cesformalités 
ne  seraient  pas  rigoureusement  nécessaires;  bien 
qu'aucune  loi  ne  le  dise,  il  doit  y  avoir  la  une  ex- 
ception commandée  par  la  force  des  choses.  — 
Chauveau  et  Helie,  t.  4,  p.  419  et  420.  —  V.  aussi 
Carnot,  sur  l'art.  334,  no  6. 

88.  —  Si,  hors  le  ras  d'urgence,  la  réquisition 
n'est  pas  faite  dan*  l.s  formes  légales,  ou  si  elle 
n'émane  pas  d'un  fonctionnaire  ayant  qualité 
pour  la  faire  ,  elle  n'est  point  obligatoire  ,  et  le 
commandant  de  la  force  publique  qui  refuse  d'y 
obtempérer  ne  se  rend  passible  d'aucune  peine.— 
Chauveau  et  Hélie  ,L  4,  p.  420;  Carnot,  sur  l'art, 
2S4,  n°«5el  6. 

80.  —  Lorsque  la  perpétration  du  crime  qu'il 
s'agissait  d'empêcher  a  causé  un  préjudice  à  au- 
trui ,  le  commandant  de  la  force  publique  qui  a 
refus-'  d'ob iir  à  la  réquisition  qui  lui  était  faite 

doit  éire  lamné  à  indemniser  le  particulier 

lésé.  Cela  est  de  toute  justice  et  résulte,  d'ailleurs 
des  art.  10  et  234,  C.  pén.,  combinés. 

60.  —  SI  le  commandant  île  la  force  publique 
avait  transmis  la  réquisition  au  corps  placé  sous 
ses  ordres  et  que  la  troupccftt  refusé  d'y  déférer, 
l'art.  334  ne  serait  plus  applicable  ;  mais  les  indi- 
vidus coupables  de  la  désobéissance  sertiicnt  tra- 
duits devant  le  conseil  de  discipline  du  corps  au- 
quel ils  appartiendraient,  pour  y  être  jugés  et  pu- 
nis à  raison  de  leur  désobéissance.  —  Carnot,  sur 
l'art.  334,  no 7. 

61.  —  Lorsque  des  détenus  s'évadent  par  la  né- 
gligence ou  la  connivence  des  préposés  h  leur 
garde,  conduite  ou  transport ,  ces  préposés  so  ni 
punis  de  peines  déterminées  par  les  art.  337  et 
sulv.,  C.  pén.  —  V.  évasion  de  m  MO*. 

62.  —  Les  délits  contre  les  pari iculiers  sont  re- 
latifs nu  aux  personnes  ou  au  domicile. 

65.  —  A  l'égard  des  personnes  .  les  agens  de  la 
force  publique  ne  doivent  pas  outrer  la  rigueur 
de  l'exéculion  «les  ordres  qu'ils  ont  reçus.  La  cons- 
titution du  3  sept.  4791  pose  à  cet  égard  un  prin- 
cipe nettement  formulé  :  «  Tout  homme  étant 
»  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ailét  '•  déclaré 
»  coupable,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  néces- 
»  sa  ire  pour  s'a»*urer  de  sa  personne  doit  élre 
»  sévèrement  réprimée  parla  loi.  «  Prolégomènes, 
»  art.  30.  —  «  La  force  publique  est  insinuée  pour 
>  l'avantage  de  tous,  elnon  pour  l'ulihle  parlim- 
»  lière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée.  -  —  /bld., 
ari.  42. 

64.  —  Ainsi,  lorsque  les  agens  de  la  force  publi- 
que portent  illégalement  atteinte  à  la  liberté  in- 
dividuel le,  n(i  lorsque.sans  motif  légitime,  ils  exer- 
cent des  violences  contre  les  particuliers.  Us  se 
rendent  passibles  des  peines  portées  aux  art.  414 
etsuiv.,  486  et  496,  C. pén. —  V.  abis  r'automté, 
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68.  —  Quant  aux  atteintes  portées  à  l'inviolabi- 
lité dn  domicile  des  citoyens,  V.  violation  de 
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Mairrv,  7,  41. 
Médaille,  42. 
>n<nination,  7. 
Officier»  de  pai»,  4,  43  s. 
Officiers  de  police  judiciaire , 
49. 

Outrages,  34. 
Paria  i,  »ille  de),  15,  f* 
Préfet  de  police,  7.  |". 
Prncés-vcrbau*,  24-29. 
Rapports,  21-29. 
rV-sisUuce  légale,  20.  —  < 
lcuie,  4. 

Révocation,  7. 

Sergent  de  ville,  4,  42,  45, 
3t. 

Serment .  8,  34. 
Service  do  ministère  public, 
32. 

Subordination,  43  ». 
Suspension,  7. 
Témoignage,  26  •. 
Timbre,  89. 

Violation  de  domicile,  20. 
Visa  pour  timbre,  29. 
Visite»  domicilier»,  49. 


-Agent  prépttsé  à  la  sur- 
aahilien  du  bon  ordre.  ; 


Agent  de  l'autorité  publique, 
30.  34.  —  de  la  force  pu- 
blique, 30.  —  du  gouver- 
nement, 48. 

Appariteur»  d«  police,  4. 

Arrestation  illégale,  35- 

Assistance  de*  huiwier»,  5. 

Attribution»,  2.  5  *.,  9  v 

Aveu  du  prévenu,  25 

Blessure*  et  coup»,  32. 

Bureau  de  la  police  munici- 
pale, 47. 

Capture,  5 

Carte,  42. 

CoimuUsaire  de  police,  43. 

Droit  d'arrestation,  44,  46. 

Double  caractère,  30' 

Kiiregistri-uveut,  29 

Ktistenrc  légale,  3,  5- 

Flagrant  délit,  4  4. 

Garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent,  30. 

Garde  de  ville,  4. 

Inspecteur»  de  police,  4,  45. 
—  de  la  salubrité  publi- 
que, 29. 

Juges  de  paix,  44. 

ACEVT  DE  roncK.—  I. 
veillance  publique  ei  au 

on  l'appelle  encore  garde  ou  sergent  dé  ville,  apé- 
riteur.— A  Paris  ou  le  tonnait  plus  spécialement 
sous  le  nom  de  sergent  de  ville  ,  inspecteur  de  policé 
et  même  o/ficier  de  paix. 

2.— La  loi  des  49-22  juillet  4791  (lit.  4«r,  art.  42) 
avait  donné  aux  agens  «le  police  le  droit  de  consta- 
ter par  des  preés-verbaux  les  contraveniions  de 
police;  elle  les  assimilait,  à  ecl  é.ard,  aux  com- 
missaires de  police.  Mais  le  Code  du  3  bruin.  an  IV 
et  le  Code  d'insl.  crim.  leur  oui  enlevé  ce  droit  en 
ne  les  comprenant  pas  dans  l'énuméralion  limita- 
tive des  officiers  de  police  |inliciaire.  —  Cas». ,  22 
fév.  4809,  Lavis  et  d'Eseroux ;  30  mars  4839  (i.  a 
4839.  p.  293),  Hieux  ;  —  Met  lui,  Quest.,  v«  fonction- 
noirs*  publia. 

5.  —  Cependant  leur  exislenre  est  reconnue  par 
diverses  dispositions  de  lois  postérieures  au  Code 
d'insl.  crim. 

4.—  Ainsi ,  l'art.  309,  Code  pén.,  punit  les  atta- 
que*, ainsi  que  la  résistance  avec  violences  et  voies 
de  f  dt  envers  les  officiers  ou  agens  de  la  police  ad- 
ministrante ou  judiciaire. 

8.  —  L'art.  77,  régi,  du  18  juin  4814  (tarir  cri- 
minel), enjoint  aux  agen*  de  la  force  publique 
et  dtlapalict  de  prêter  aideei  main-forteaux  huis- 
siers mutes  les  fois  qu'ils  eu  sont  requis  et  sans 
pouvoiren  cxiueraucuncr.-lribulion.apeinc  d'être 
poursuivis.— Le  même  article  autorise  les  agrn*  de 
police,  lorsqu'ils  sont  eux  mêmes  poi  leurs  de  man- 
demens  de  juslice  et  viennent  à  découvrir  hors  de 
la  présence  des  huissiers  les  prévenus,  accusés  ou 
condamnés,  a  les  arrêter  et  a  les  conduire  devant 
le  magistrat  comptent.—  Dans  ce  cas  le  droit  de 
capture  leur  etl  dévolu. 

6.  —  L'art  6,  décr.  G  avr.  4813,  fixe  le  droit  à 

allouer  aux  .....  iti/rui   de  policé  DO  HT  J,*ft  CJIptUrPH 

opérée»  par  eux,  conformément  à  l'art.  77,  régi. 

4814. 

7.  —  Les  agens  de  police  sont  nommés,  à  Paris, 
r  le  préfet  de  police,  qui  le*  révoque,  les  suspend, 

es  organise  et  leur  donne  leurs  instructions.  — 
Ailleurs,  ce  sonl  les  maires  qui  sont  chargés  de  ce 
soin.  —  Enryrlnp.  du  dr.,  \o  Agent  de  police,  n°3. 

8.  — Ils  ne  prêtent  pas  serment,  car  ils  ne  sont  pas 
officiers  publics. —  Mangin,  Tr.  dn  procet-verbaux, 
no76.  —  V.  aussi  Cm*.,  v  mars  4833.  Pelleport. 

6. — Leurs  fonctions  consistent  principalement  à 
surveiller,  soit  l'exécution  des  arrêtés  de  l'autorité 
municipale,  soit  le  maintien  du  bon  ordre  dans 
toutes  les  parties  de  la  police,  et  à  Taire  rapport 
aux  officiers  de  police  pré»  desquels  ils  *onl  placés 
de  tout  ce  qu'ils  volent  de  contraire  au  lion  ordre. 

10.—  ils  ne  peuvent  recevoir  ni  déclarations  oi 
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plainte*,  mate  ils  doivent  seulement  recueillir  avec 
soin  et  exactitude  des  renseignemenssur  les  con- 
traventions, le*  délits  et  le»  crimes,  et  sur  leurs  au- 
teurs ,  pour  ce»  renseignement  être  remis  à  leurs 
supérieurs. 

il.— Us  n'ont,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  porteur»  du 
mandais  légaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  77, 
décr.  18  juin  1811,  aucun  droil  coercllif  sur  les  ci- 
toyens, et  ut'  peuvent  dès-lors  les  arrêter,  à  moins 
de  Oagrant  délit;  leur  droit  à  cet  égard  n'est  pas 
autre  que  celui  des  simples  particuliers. 

19.  —  Les  fonctions  des  ageua  de  police,  excepté 
celles  des  sergens  de  ville,  ne  sont  point  ordinaire- 
ment ostensibles.  —  Mais  ils  doivent  êlre  commis- 
sion nés  et  porteurs, soit  d'une  carte,  soit  d'une  mé- 
daille indicative  de  leur  qualité. 

ts. — Ils  sont  particulièrement  subordonnés  aux 
commissaires  de  police;  ils  doivent  les  aider  dans 
l'exercice  de  leur  mimstere,  obtempérer  à  leurs  ré- 
réquisilions,  exécuter  tous  leurs  ordres. 

14.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  polul  du  commis- 
saire de  police,  les  agens  exerceul  sous  les  ordres 
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immédiat. ■*  du  inaire;  ils  doivent  ai — 
réquisitions  qui  peuvent  leur  être  faites  par  le» 
juges  de  paix, comme  oUkiers  de  police  auxibairea 
du  procureur  du  rui. 

tu. — A  Paris,  les  inspecteurs  de  police  et  les  ser- 
ge n  s  de  ville  sont  divisésen  brigades, selon  le  nom- 
bre des  arrondissetueu»,  et  placé»  sous  la  direction 
des  olUcier»  de  paix. 

M.  —  Le»  otlhïcr»  de  paix,  institués  au  nombre 
de  vingt-quatre  pour  lavillede  Paris,  par  la  loi  des 
il  29  sept.  1701,  fui  fut  supprimés  pur  la  loi  du  19 
vend.  anlV(Hoct.  1795),  puisrélablis  par  la  lui  du 
S3  Uor.  suivant  (ta  mai  17»),  oui  en  attribuait  la 
nomination  au  département  delà  Seine  sur  la  pré- 
sentation du  bureau  central.— Plus  lard,  un  arrêté 
de»  consuls,  du  I9mv.  an  Vlll  ;9  janv.  «8©o;i, décida 
qu'ils  seraient  nommés  par  le  premier  consul,  sur 
la  présentation  du  ministre  de  la  police  générale. 
—  il  parait  qu'une  ordonnance  royale  du  23  fév, 
1822.  non  insérée  au  Bulletin  de*  lv**,  ordonna  la 
réorganisation  des  olUeiers  de  paix  attaché»  à  la 
préfecture  et  attribua  leur  nomination  au  ministre 
de  l'intérieur.  —  Mal»  ces  agens .  placés  biérarclu- 
quemenl  au-dessous  des  commissaire»  de  police, 
ne  sont  cependant  point  sous  leurs  ordres  :  leur 
mission  est  exclusivement  attachée  à  la  police,  ce 
sont  de  véritable*  agent  de  p»/n  ;e.  —  L'art.  38  de 
l'arrêté  du  «S  messid.  au  VIII  leur  donnait  le  droit 
«de  faire  taitir  et  traduire  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  les  personnes  prévenue*  de 
délits  du  ressort  de  ces  tribunaux,  ■  d'où  l'on  in- 
férait en  leur  faveur  le  droit  d'arrestation.  —C'est 
ce  droit,  qui,  contesté  depuis  la  promulgation  du 
Code  d'insi.crlin.,a  donné  lieuà  l'arrêt  bien  connu 
rendu  par  la  cour  royale  de  Paris,  le  27  mars  «827, 
à  l'occasion  des  poursuites  dirigées  rontre  M.  lsam- 
bert.  —  V.  au  surplus  libestic  i.ndividi  eli.*.,  os- 
vi  u  as  de  paix. 

17.  —  Quoi  qu'il  en  sod,  le*  olUeiers  de  paix,  le» 
inspecteurs  non  attaché*  aux  commissaires  de  po- 
lice, appartiennent  À  un  bureau  central  placé  au- 
près du  préfet,  sous  la  direction  d'un  commissaire, 
et  désigné  sou»  le  litre  de  bureau  de  la  police  mu- 
nicipale. 

18.  — Les  agens  de  police  ne  sont  point  agens  du 
.juvernemenl.  dans  le  sens  de  l'art. 75,  Const.  de 
.'an  VIII,  et  n  ont  cnnséquemmenl  aucun  droit  a 
1»  protection  accordée  par  cet  article. —  Morin, 
Dtcî.  dr.  crim.,  v°  Agent  de  police. 

19.  —  De  ce  que  le*  agens  de  police  ne  sont  pas 
officiers  de  police  judiciaire  (tuprà  n°  2),  il  s'en- 
suit qu'ils  ne  peuvent  faire  de  leur  cbef  aucun  de* 
actes  de  poursuite  et  d'instruction  placé*  par  la 
loi  daus  lé»  attribution*  de  ce*  ottlcirrs,  et  spéciar 
tenieni  s'introduire  d'oillce  daus  le  domicile  des 
cUoven*. 

tu.— Dès-lors  le  refus,  de  1*  part  du  citoyen  dont 
Uj  domicile  a  été  violé  d'olBce  par  un  agent  de  po- 
lice, d'obéir  à  ses  injonctions  dut'  vire  considéré 
comme  Wiliiae.  —Bourg*»,  10  mai  #83»  (Ul  «838, 
p.  538).  Patrin. 

2.1.  —  De  même,  le*  procès-verbaux  ou  rapports 
de»  simples  anens  de  pollru,  et  noUiument  des  ser- 
«ru>  de  ville  et  des  Inspecteur»  chargés  des  rondes 
>W  oui  tdans  Paris,  ne  sout  pas  wiflUan»  pour  eons- 
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prévenu  d'une  contravention  constatée 
un  semblable  rapport  peut  être  renvoyé  delà 
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La*».,  7  août  «839,  Mater;  30  mars  «839(1.  2  «839. 
p.  293),  Ricux;  15oct  1843  (t.  «"  1843,  p.  188), 
Tresfel;  13  août  «841  (t.  l«r  «844,  u.  347),  Piflarl. 

22.  —  Ces  procès- verbaux  n'ont  d'autorité  de- 
vant le»  tribuiuiux  que  lorsqu'il»  soûl  appuyés  par 
de»  preuves  légale*.  -  Casa.,  38  août  «82»,  Gui- 
ebard. 

25.— Le 
par 

plainte,  alors  que,  n'avouant  pas  la  contravention, 
il  se  borne  à  dire  qu'il  ignore  si  elle  a  eu  lieu,  et 
que  d'ailleurs  aucun  témoin  n'a  été  produit.  — 
Ça»».,  «5  oc  t.  «843|,  t.  !•«•  1843,  p.  lis,  Tresfel. 

24.  —  Mais  ce*  rapports  ont  le  caractère  de  dé- 
nonciations, et  ils  peuvent  être  pris  en  considéra- 
tion à  litre  de  renseigneuicn*.  —  Mangin,  de»  Pro- 
ci»-i f  rtxiux,  u'->  76.  —  V.  aussi  Cas».,  38  août  1839, 
Guichard. 

2*1.  —  Le  commencement  de  preuve  qui  résulte 
du  procès-verbal  d'un  simple  agent  de  police  peut 
être  complété  par  l'aveu  du  prévettu.—  Cote., 
Si  sept.  «82U,  SiTvoize;  «3  mai  «831,  Gacbel  fdans 
le*  molifs)  ;  17  fév.  1837  (L  !•»  «838,  p.  78),  Bteuf  et 
Mathieu  ;  —  Uanwin,  froe.-rerb,  n«  78. 

2«\— Quoique  le  procès-verbal  d'un  simple  agent 
de  police  ne  fasse  pas  foi  de  sou  contenu,  un  tribu- 
nal de  simple  police  peut  juger,  sans  violer  aucune 
loi,  qu'une  contravention  est  suiUs&innienl  consta- 
tée par  la  déclaration  de  eet  agent,  consignée  dans 
son  procès-vei  bal,  renouvelée  à  l'audieure  sou*  la 
foi  du  serment,  et  qui  u'esl  combattue  par  aucun* 
preuve  contraire.  —  Ca**.,  30  ocl.  1812,  Daune. — 
En  effet,  la  loi  ne  demande  pas  compte  aux  tribu- 
naux jugeant  en  police  correctionnelle,  ou  en  sim- 
ple police  des  élémens  sur  lesquels  ils  uni  établi 
leur  conviction,  et, dans  l'espèce,  la  déposition  sous 
serment  de  l'axent  rédacteur  du  rapport  avait  par- 
faitement pu  être  considérée  comme  compi- 
lant sullisaimnent  la  preuve  de  la  contravention. 
—  Mangin,  De»  proce*-cert>aua; ,  n°  76;  Carnot , 
C.  imt.  crim.,  arl.  329,  no  3. 

27.  —  Si  le  procès-verbal  dressé  par  un  eornmls- 
'  saire  de  police,  sur  le  rapport  d  un  simple  agent 

qui  ne  l'a  pas  alilruié,  ne  lait  pas  foi  de  la  contra- 
vention qu'il  constate,  il  sulUl  du  moius  pour  que 
le  li  ibunal  de  simple  police  ne  puisse  pas  acquitter 
le  prévenu  sans  avoir  entendu  comme  témoin  l'a- 
gent rapporteur.  — Coii.,  4  mars  1826  (intérêt  de  la 
loi),  Sulpicy.  —  V.  cependant  Cas*.,  «5  oct.  «829, 
Rameau.  —  Dans  celte  dernière  espèce,  un  procès- 
verbal  ayant  été  dressé  par  deux  auens  de  police  et 
visé  seulement  par  un  commissaire  de  police,  le 
tribunal  avait  renv  oyé  les  inculpé*  de  la  poursuite 
par  le  motif  que  ce  procès- verbal  n'avait  pas  é«é 
dressé  conlradietoirement  avec  eux.  -  Le  molir 
était  inadmissible  sans  doute,  mais  le  dispositif 
se  juslillait  aisément  par  le  défaut  d'autorité  «W 
procès-verbaux  dresses  par  de  simples  agens  de 

e lice.  —  Néanmoins,  la  cour  de  Cassation  a  am 
jiiKement  par  le  motif  que  le  tribunal  avait  < 
une  nullité  non  établie  par  la  loi. 

28.  —  Le»  procès- verbaux  ou  rap|iorts  des  auens 
de  police  n  ayant  aucune  valeur  juridique,  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  lieu  de  s'occuper  de  leur  ré- 
gularité; aucune  forme  ne  leurélanl  imposée,  Us  ne 
peuvent,  quelle  qu'elle  so  t,  êlre  irreguliers. 

2».  —  Juué  cependant  que  les  prœès-verbaux 
des  inspecteurs  de  la  salubrité  publique  sont,  aux 
termes  de  l'art.  74,  L.  33  mars  181»  ,  assujélis  au 
visa  pour  timbre  et  à  l'cnreyislreiuent  en  débet, 
sauf  a  poursuivre  le  recouvrement  des  droit  s  contre 
les  condamné». — Le»  inspecteurs  se  trouvent  com- 
pris sous  le*  dénominations  de  pré|>osé»  et  d'em- 
ployé», donl  se  sert  la  loi  du  28  avr.  1816.  art.  42. — 
Le»  procès-verbaux  aasujétis  à  l'enrcgtstrcmcut 
sont  astreints  à  la  formalité  préalable  du  timbre.— 
Ca*».,  22  juin  «842  (t  3  «842,  p.  M8),  Rieux  et  Segé 
c.  Enregistrement. 

50.  —  De  la  combinaison  des  arl.  77,  décr. 
«8  juin  «811,  et  t»,  L.  17  mai  IBM,  il  résulte  que 
les  agens  de  police  peuvent  être  considéré»  sous 
un  double  rapport .-  t"  couinte  agent  de  la  force pu- 
blique quaod  ils  agissent  en  vertu  de  l'art.  77  , 
décret  «8  juin  1814  ;  —  2*  comme  agent  de  l'au- 
torité publique,  lorsque,  par  le*  ordres  de  l'autorité 
municipale,  Us  exercent  la  surveillance  que  cette 
autorité  leur  a  confiée,  -  Cati.,  28  août  «82».  Qui 
chard. 
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31.  —  Doit  la  conséquence  que,  s'ils  sont  outra- 
ges par  paroles,  yesl  es  un  menaces,  ils  doivent  elre 
prrjtéu  's.  «tans  le  premier  cas,  pat-  Tari.  221, C  pén., 
çan»  le  secondvpar  Tari.  19,  L.  (7  moi  1819.—  Ca«., 

ii  1837  (l.  I"  1837, 


anCll  Is29.  Guidiard;  27 
vrc;.  Baiiiv. 

-Il  a  meuieéle"  jusque  si  l'agent  triait  chargé, 
par  exemple,  Je  la  cou  luilc  d'une  palruuille,  il 
remplirait  un  semée  du  minisItVe  puNir  dans  le 
sefts  de  l'art. -230,  C.  p  n.-Ctu*.,  6  ocl.  I»3I,  Balme. 
-1-..  El<pje,dôi  lors.ks  coups  cl  les  meures 
lui  Seraient  portés  el  faites  avec  effusion  de 
*  pendant  nu'il  s'acquillrrail  de  «a  mission 
ïn»tllueralenllecrime  prévu  par  Tari.  330, C.  pén., 
et  non  le  simple  délit  réprima'  par  l'art.  311.—  Même 
arrêt  de  1831:—  I>  Grailler,  Comm.  L  de  ta  prt*$e, 
t.  I"\  [i.  207,  a  la  nce. 

31.  —  La  flrconslanceque  1rs  sergens  de  ville  ne 
prêtent  point  serment  n'«  inpê<  lie  point  qu'ils  ne 
soient  aùens  de  l'autorité  pufiliiiiic, lorsque,  par  les 
Ordres  de  l'aulorilé  municipale  qui  li  s  a  léuule- 
nienl  Institués,  ils  exercent  la  surveillance  et  lem- 

Sflisenl  les  fondions  qu'elle  leur  a  conliées. — Cat*  , 
mars  1833.  Pelleporl;  16  juin  1&32,  de  Brian-,  — 
Paraid,  L.  de  la  Prcstr,  p.  92,  Ghassan,  Tr.  d*t  dei. 
ai  ta  par.,  t.  t«f.  p.  28J,  note 

33. —  Par  eonlrc,  si  les  agen*  de  police  exéeulcnl 
des  arrestations  illégales  ou  exercent  des  violences 
illégitimes,  ils  sont  sous  l'application  des  arl  186 
51311.  C.  peu. .relatif  aux  alms  d'autorité  il  aux 
arrestations  illégales  et  séquestrations  de  person- 
nes. —  Moi  in,  Oici.  de  Jr.  tnm.,  \°  Ag*ntdt  polirê. 

3*'.  —  Les  otTlcicrs  muniripaux  ou  commissaires 
de  police  ,  qui  seuls  oui  qualité  pour  assister  les 
employés  dans  les  visites  qu'il*  foui  pour  la  garan- 
tie des  matières  d'or  el  d'argent,  ne  sauraient  élre 
remplacés  pour  ces  visiles,  à  peine  de  nillilé  du 
Broeès-verPal,  par  les  auen*  de  police  mentionnés 
dans  l'art.  12,  L.  12  juillet  1791,  (il.  I".  —  t'a**,  12 
(et  non  13)  iuill.  »83(,0>nlrih.  indir.  c.  Blel;2  oel. 
I8IS,  Cusson;  -  Legraverend,  t.  I",  di.  »,  p.  233. 

V.  VIOLA  MON  OU  UiiHIClU,  VISITE  OOMICILI  AlkK. 
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V6FYT  DiciowsTiorr.  —  #.  —  Olï  dr^TgUe  rOOB 
ce  nom  on  sous  celui  de  thttiitrt  public  fouit?  Oer- 
sonne.  quelle  .pie  soii  la  qtiBtitt*  qw'ott  lut  donne, 
qui  a  mission  de  représenter.  «©H  trime  manière 
générale  et  p«rmnnenie.  soit  pour  un  objet  parti- 
culier el  un  temps  limité,  une  puissance  auprès 
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d  une  autre  puissance.  —  Vatlel,  Tr.  du  dr.  du 
gens,  liv.  4,  cbap.  5. 

CHAP.  l".  —  Origine  des  agent  diplomatiques, 
leur»  différentes  cla\tes,  person- 
nel des  minions  (n«  i). 

CHAP.  11.  —  Droit  d'envoyer  et  de  recevoir  des 
agens  diplomatiques  (W  34). 

CHAP.  111.  —  Conditions  requises  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  diplomatiques 

(n-  52). 

CHAP.  IV.  -  Réception  des  agent  diplomati- 
ques, honneurs  dont  ils  jouissent 

(H«W> 

CHAP.  V.  —  Inviolabilité,  indépendance.  —  Ex- 
territorialité. —  Personnes  de  ta 
suite.  —  Audition  en  témoignage. 
—  Culte  (n»  103). 

»ect.  if —Inviolabilité  ,  indépendance  des 
agens  diplomatiques,  atteintes  y 
relatives  [n°  105;. 

MKT.  2».  —  Exterritorialité  (n«  I36J. 

g  ««t. —Erterritnrlalilé  quant  à  la  per- 
sonne, à  t'hntel  et  aux  voitures 
de  l'agent  diplomatique  (no  is»;. 

g  8.  —  Exemption  de  juridiction  (n°  too). 

sect.  3*.  —  Personnes  de  la  suite  des  agens  di- 
plomatiques (n«  308). 

sect.  A:  —  Exercice  du  culte  (ir*  217). 

sect.  a».  —  Autres  charges  ou  immunités  des 
agens  diplomatiques  et  délits 
par  eux  commis  contre  leurs 
nationaux  ou  leur  gouvernement 

(no  223). 

sect.  A*.  —  Audition  en  témoignage  des  agens 
diplomatiques  (no  242). 

CHAP.  VI.  —  Comment  les  missions  diplomati- 
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chapitre  i"  ■  —  Origine  des  agens  diploma- 
tiques, leurs  différentes  classes,  personnel 
des  missions. 

9.  —  L'oriaine  de  la  fonction  d'agent  diplomati- 

3 uc,  telle  qu  elle  existe  aujourd'hui,  esl  toute  nio- 
erne.  Le»  Grec*,  le*  Carthaginois  et  les  Romain» 
ne  dépêchaient  et  ne  recevaient  des  envoyés  que 
Dour  un  tenu»  et  pour  des  ohjets  déterminés,  la 
conclusion  d  un  Irailé  par  exemple.  Les  différent 
peuples  qui  se  formèrent  des  débris  de  l'empire  ro- 
main eurent  bien  aussi  des  envoyés  ou  messager» 

f>our  administrer  leurs  affaires,  mais  ce  n'esl  que 
ors  de  la  formation  ries  élals  modernes,  el  par 
suite  des  nombreuses  relations  qui  les  unirent,  que 
l'on  vit  apparaître  la  misiion  de  personnes  char- 

S**cs  de  représenter,  d'une  manière  permanente, 
s  puissances  du  l'Europe  les  unes  auprès  des  au- 
tres. 

5.  —  Primitivement,  en  Europe,  on  ne  connais- 
sait qu'une  seule  classe  d'agens  nu  ministres  pu- 
blics, ou  les  nommait,  soit  ambassadeurs,  soit  pro- 
cureurs. —  Dans  les  eirconslances  extraordinaires, 
on  envoyait  des  gentilshommes,  mais  qui  ne  jouis 
saienl  pas  du  caractère  ni  des  prérogatives  de» 
ambassadeur». 

4.  —  C'est  vers  le  quiniième  ou  le  seliièmc  siècle 
que,  soit  pour  éviter  les  frais  énorme»  de  représen- 
tation, soit  pour  échapper  à  des  querelles  d'éti- 
quette, on  commença  n  envoyer  avec  le  titre  de 
risidens  des  minisires  chargés  d'une  mission  per- 
manente, mai*  d'un  rang  inf '«rieur,  et,  par  consé- 
quent, revêtus  à  un  degré  moins  é'evé  du  carac- 
tère représentatif.  —  Leti,  Cerem.  hist.politico,  t.  6. 

5.  —  Puis  vinrent  les  chargés  d'affaires  établi» 
pour  des  commissions  spéciales  de  leur»  gou  venus 
mens,  et  qui  cédaient  le  pas  aux  résidens,  quelle 
que  fût  d'ailleurs  l  lmporlanee  de  leur  commis- 
sion, 


0.  —  Depuis  on  a  encore  augmenté  les  diverses 
classes  de  ministres  et  les  grades  dans  les  ordres 
intérieurs,  eu  établissant  des  aycii»  sous  le  litre  et 
avec  te  caractère  de  mtnistre$  pténifiotentiairts, 
ministre»  résident,  mintttre»  rhargé'  d'affaire». 

7.  —  Tout  agent  diplomatique  réunit  deux  qua- 
lités différentes  :  I"  relie  de  fonctionnaire  public, 
4"  celle  de  mandataire  du  gouvernement  qui  l'em- 
ploie.—  La  première  est  le  plus  souvent  perma- 
nente ;  la  seconde  dans  laquelle  il  agit  au  nom  du 
gouvernement  qu'il  représente ,  est  essentielle- 
ment temporaire,  puipqu'ellc  n'est  le  résultat  que 
d'une  commission  spéciale.  —  Ch.  de  Marteiu, 
Guide  diplomatique,  t.  l«-r.  chap.  2,  S  4,  p.  28. 

8.  —  les agens  diplomatiques  sont  aujourd'hui 
partagé»  en  quatie  classes.  -  Un  règlement  fait  à 
Vienne  le  <9  mars  I8"5  par  les  plénipotentiaire» 
des  huit  puissances  signataires  du  Irailé  de  Paris, 
savoir,  I  Autriche,  I  Espagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie  cl  la 
Suède,  en  a  llxé  trois.  —  La  première  comprenant 
les  ambassadeurs,  léuats  ou  nonces  ;  —  la  seconde 
le» envoyés,  ministres  ou  autres  accrédité» auprès 
di"s  souverains  ;  —  la  troisième,  celle  de»  chargés 
d'affaires  accrédités  auprès  des  ministre»  chai-gé* 
dis  affaires  étrangère».  —  Des  stipulations  ajoutée» 
le  ji  nov.  IHI8.  par  les  plénipotentiaires  des  cinq 
puissances  i. France,  Autricbe,  Grande-Bretagne, 
Prusse,  Russie)  réunis  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle, convinrent  que  les  ministres  résidens  accré- 
dité» formeraient,  par  rapport  à  leur  rang,  une 
classe  intermédiaire  entre  le»  ministres  du  second 
rang  et  les  chargés  d'affaires. 

9.  —  Première  l  iasse.  —  Les  ambassadeur»  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires.  —  Les  légats  simplet 
ou  à  Intere  ou  de  lalere. —  Le»  nonce»  or</inairr«  ou 
extraordinaires. 

10.  —  Les  ambassadeurs  étaient  dits  extraordi- 
naires quand  leur  mission  avait  pour  but  une  né- 
gociation spéciale,  particulière,  comme  de  jurer 
une  paix  ou  un  traité  d'alliance,  de  féliciter  un 
prince  sur  son  avènement  au  trône,  etc.  On  le»  ap- 
pelait ordinaires  lorsque  leur  mission  était  géné- 
rale el  permanente.  Mais  cc'te  distinction  peut 
être  considérée  comme  ne  subsislant  plus  d*  no» 
jour».  La  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire 
e*l,  en  effeL  accordée  même  à  ceux  dont  la  mis- 
sion esl  indéterminée  dans  saduiée;  seulement, 
ce  litre  diffèr-dn  premier  en  ce  qu'il  semble  por- 
ter en  soi  une  marque  plus  éclatante  de  distinction. 
—  Enryi  /op.  du  dr.,  v»  Ambassadeur. 

H.  — Le  litre  d'amlninadeur  »c  donne  le  plus 
généralement  aux  agens  de»  grandes  nations, 
comme  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie,  l'Espa- 
gne etc.  —  Ord.  du  roi  tedV.  1*32.  arl.  2. 

si.  —  On  appelle  nourri  les  ambassadeurs  que  le 
pa|ie  charge  de  le  représenter,  n'importe  pour 
<|iirlle*  a  (Taire»,  auprès  des  autres  souverains.  Les 
légits,  au  contraire,  sont  les  ministres  que  le  pape 
envoie  dans  les  pavs  catholiques  pour  exercer,  en 
son  nom,  les  (onctions  fpirituellcs  qui  d 'pen  lent 
de  sa  qualité  de  chef  de  l'église.  — Le*  nonces  sont 
ordinaires  nu  extraordinaires,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  les  mêmes  conditions  que  le» 
ambassadeurs.  —  Le»  simples  légats  différent  des 
légats  à  ou  de  Intere,  en  re  que  le»  premiers  ne 
sont  poinl  cardinaux,  quoi  qu'ils  soient  honorés 
de  la  légation  apostolique,  el  qu'en  cette  qualité 
ils  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  qu'où  ac- 
corde aux  seconds. 

12t.  —  Les  minisire»  de  première  classe  jouissent 
seuls  du  caractère  repiesentalif,  c'est-à-dire  du 
droil  de  reprôsenler  -l'état  ou  le  souverain  qui  le 
reconnaît,  el  «le  prétendre,  par  conséquent,  aux 
mêmes  honneur*  que  leur  constituant  «'il  était  pré- 
sent —  Mai»  ce  droil ,  reconnu  en  principe ,  est 
borné  d:m*  la  pratique  à  la  jouissance  de  certaine» 
prérogatives  honorifique»,  arbitrairement  réglées 
par  chaque  cour.  —  Ch.  de  Ma  rien  s.  Guide  diplo- 
matique, t.  |èt,  p.  4a. 

14.  —  Seronde  classe.  —  Dans  la  seconde  classe 
sont  compris  le»  enroués,  les  envoyés  extraordinai- 
res, les  envoyé»  extraordinaires  et  ministres  pléni- 
potentiaires, les  ministres  plénipotentiaire».  Je»  in- 
ternonces du  pape  et  le  ministre  d'Autriche  à 
Constant inople,  portant  le  titre  d'internonce  et  mi- 
nistre plénipotentiaire,  —  Ch.  de  Martens,  Guide 
diplom..  I.  |-r,  p.  44.  _  Bii-IMri  (/»<!.  polit.,  I  2. 
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p.  Î76)  range  cependant  les  internonces  du  pape 
dan*  la  troisième  rlasse,  et  les  nonce*  dans  la  se- 
conde, mais  c'esi  une  erreur. 

13.  —  La  dénomination  d'enroyés  est  le  plus  or- 
dinairement donnée  aux  agens  des  petite»  souve- 
raineté*. Elle  peut  aussi  appartenir  aux  représen- 
tant des  grande*  poissâmes.  Mais  alors  ces  der- 
niers ne  représentent  leur  nation  que  d'une  ma- 
nière imparfaite  ;  ils  ne  sont  pas  revêtus  du  ca- 
ractère représentatif  propteuieiil  dit.  ou  au  pre- 
mier degré.  —  Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  dix- 
huitième  siècle  que  le  cérémonial  a  plan1  les  plé- 
nipottn'iairesau  ranidés  envoyés.— Real,  Sorties 
du  gouvernement,  t.  6,  p.  *8, 

tu.  —  Troisième  classe..  —  Dans  la  troisième 
classe  sont  rangés  seulement  les  ministre»  rési- 
de»». Ce  sont  ceux  qui,  bien  que  munis  de  lettres 
de  créance,  représentent  leur  nation,  non  dans  sa 
d:gnité,  mais  seulement  dans  ses  affaires.  Nos  re- 
pose dans  à  Hambourg,  dr  snihe,  Nauplic  H  Flo- 
renee  se  nomment  ministres  résident.  —  Ord.  16 
déc.  1832.  art.  4. 

17.  —  En  France,  comme  en  Allemagne,  on  ob- 
serve la  distinction  existant  en're  les  ministres  re> 
sidens  et  les  envoyé*.  —  Aussi  presque  tous  les 
souverain*  ont-ils  fait  quitter  ce  titre  a  leurs  re- 
présentai!* pour  leur  donner  celui  d'envovés  ex- 
traordinaire*. 

18.  —  Quatrième  classe.  —  Enlln ,  dans  celte 
classe  sont  ranges  les  ministres  chargé*  d'affaires 
et  1rs  cofKVts  généraux,  auxquels  la  plupart  des 
urniiili  s  puissances  attribuent  un  caraelère  diplo- 
matique. —  Les  changés  d'affaire»  ad  intérim  ac- 
crédités, soi  par  le  gouvernement  qui  les  envoie 
nef  iW,  soit  par  le  rhef  de  mission  dont  ils  rem- 
plissent temporairement  les  fonctions,  appartien- 
nent également  a  celte  classe. 

19.  —  Autrefois,  le  chargé  d'affaires  avait  ime 
mission  principale.  Il  y  avait  seulement  celte  dif- 
féreuee  entre  lui  et  l'ambassadeur,  qu'au  lu  u 
d'être  accrédité  par  des  lettres  de  créance,  il  l'était 
par  une  lettre  ministérielle  ou  parla  pré*enlation 
de  l'ambassadeur  qu'il  remplaçait.  La  dénomina- 
tion de  chargé*  d'affaires  a  é'c  plus  récemment  ap- 
pliquéc  aux  sécrélaires  il'amliassade  qui,  par  im- 
terim,  suppléent  l'ambassadeur  en  son  absence  ou 
av  ant  son  arrivée.  L'ordonnance  du  46  déc.  1833  l'a 
réservée  pour  nos  représenlans  dans  les  missions 
de  Cassel,  Darmstadl  et  Hanovre.  —  C.  ctv.,  art.  5. 

80.  —  Qiielquefo.s  on  donne  le  litre  de  députés 
aux  min  sln-s  envoyés  *  un  congrès,  ou  de  rcwi- 
missutre»  a  ceux  envoyés  pour  régler  des  limites, 
terminer  des  différends  de  juridiction  ou  pour 
l'exécution  de  quelque  article  d'un  traité  ou  d'une 
convention  —  i*«  ageus  jouissent  ordinairement 
des  prérogatives  et  immunités  accordées  à  ceux 
de  seconde  ou  de  troisième  classe.  —  Ch.  de  Mar- 
tens,  L  1«r.  p.  *5. 

II.  —  Avant  qu'on  eut  Introduit  ces  dénomina- 
tion*, on  donnait  le  litre  d'agent  à  ceux  qu'on  ne 
voulai'  pas  revêtir  de  la  qualité  d'ambassadeurs. 
Depuis,  ce  titre  a  éié  spécialement  appliqué  i  ceux 
qui  étaient  les  simples  rommisMonnaires  des 
prinees.  pour  leurs  affaires  particulières  auprès 
lies  souveiains  des  autres  puissances.  —  Aujour- 
d'hui, l'expression  agent  diplomatique,  détournée 
de  sa  signilication  primitive,  s'emploie  dans  un 
aulre  sens .-  c'est  un  terme  générique  qui  comprend 
tous  les  représenlans,  quel  que  soit  leur  titre,  de 
chaque  n.  il  ion.  Le  code  civil  lui  a  donné  lui-même 
celte  signilication.  —  V.  notamment  art.  48  et  428 

M.  —  On  désigne  enfin  par  le  mot  consul  ceux 
de» agens que  les  divers  gouvernemens  «nvoienl 
dan*  les  divers  pavspour  proléger  le  commerce 
de  leurs  nations  respectives.—  Mais  les  consuls  ne 
sont  pas,  à  proprement  parler,  des  agens  diplo- 
matiques. —  V.  infrà  n*  803.  —  V.  aussi  consul. 

93.  —  Lorsque  les  gouvernemeu*  ne  veulent  pas 
traiter  ostensiblement  cet  laines  affaires,  ils  s  en- 
voient el  accréditent  secrètemetit,  pour  traiter, 
de*  personnes  de  eonllance.  sans  leur  donner  le 
Caractère  de  ministre,  ou  en  ne  les  autorisant  a  le 
déployer  que  dans  certains  cas  donnés.  —  Ces 
agens  ne  sont  en  réalité  que  de  simples  particu- 
liers et  ne  peuv  ent  prétendre  à  aucun  cérémonial 
diplomatique.  Cependant,  le  gouvernement  qui  les 
reçoit  doit  les  faire  jouir  d'une  complète  inviola- 
bilité. -  Ch.  de  Mnrtens,  1. 1«,  p.  37. 
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«4.  —  Quant  aux  émissaires  secrets  envoyé» 
dans  un  pays  même  à  l*ln*u  du  gouvernement, 
celui-ci  peut,  soit  leur  interdire  l'en Irée  du  terri- 
toire, nu  les  faire  expulser  s'ils  s'v  sont  déjà  in- 
troduits, soit  même  les  considérer  "el  les  faire  pu- 
nir comme  espions  s'il  y  a  lieu.  —  Ch.  de  Mar- 
tens,  i6i<i. 

a.t.  -  Dans  le  personnel  des  ambassades  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe  seulement,  il  y  a 
pjelqurlois  des  secrétaires  d'ambassade  nommé* 
)ar  le  gouvernement  et  placés  sous  le»  ordres  de 
eurs  ministre*  pour  les  assister  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. —  Les  secrétaires  des  légations 
papales  portent  le  nom  il  uud  iVi  m  «  île  nonciature, 
e'  lorsqu'ils  remplissent  par  intérim  Je*  fonctions 
du  nonce,  celui  d'infemonres. 

86.  —  En  France,  on  a  établi  des  premiers  et  des 
seconds  secrétaires  d'ambassade  ;  celle  distinc- 
tion a  été  admise  et  suivie  également  par  quel- 
ques autres  gouvernemens.  —  Ch.  de  Martens, 
Guide  diplom.,  t.  I«r,  $  47. 

87.  —  Les  secrétaires  d'ambassade  ou  de  léga- 
tion servent  tant  à  des  objets  de  cérémonie,  tel* 
que  visites  de.notiflc.ition,  eomplimens,  etc. .qu'aux 
affaires  de  la  mission,  soignent  les  archives,  chif- 
frenl  el  déchiffrent  les  dépêches,  préparent  la  cor- 
respondance, rédigent  les  protocoles.  —  En  cal 
d'empêchement  du  ministre,  ils  peuvent  même 
suivre  les  conférences  el  pré»enter  les  mémoires 
signé*  de  lui.  —  Ch.  de  Marlrns,  Pré<\  du  dr.  des 
gens,  t.  a,  $  236  fédil.  de  M.  S.  Piuhcir<-Fert  eira). 

88.  —  En  règle  uénéralc,  et  a  moiiu  dïns'ruc- 
l'ons  contraires,  c'est  le  secrétaire  d'ambassade  ou 
de  légation  qui  remplace,  comme  chargé  par  inté- 
rim des  affaires  de  la  légation,  le  minisire  empê- 
ché. —  Dans  les  missions  anglaises,  le*  premiers 
secrétaires  d'ambassade  sont,  en  cas  d'absence  de 
l'ambassadeur,  revêlusdu  litre  el  des  fondions  de 
ministre»  plénipotentiaires  —  Ch.  de  Martens , 
Guide  diplom.,  t.  I",  $47,  p.  412. 

89.  —  Les  secrétaires  d'ambassade  représentent 
donc  l'ambassadeur  ;  à  M  titre,  ils  sont  compris 
dans  l'expression  générique  agens  diplomatiques 
ou  ministres  publics,  et  jouissent  des  mêmes  privi- 
lèges que  ces  fonctionnaires  sous  le  rapport  de  la 
juridiction.  —  G.  Culpisius,  .Sur  les  ambass.  de  l'em- 
pire, ci\é  par  Rrillon,  Dict.  de»  arrêts,  \»  Amba**a- 
deur.  —  V.  aussi  ord.  du  roi  de  Prusse  de  juin 
1724;  Vallel,  liv.  4,  chap.  9,  n»  128;  Wicqnefort, 
liv.  I«r,  »ect.  5«;  Rynkershoeck,  chnp.  13,  $  3;  Mer- 
lin. Hép.,  y»  Min.  puld.,  sect.  6e,  n°7. 

30,  —  Il  peut  y  avoir  encore  des  conseillers  d'am- 
bassade ou  de  légation  ;  mais  ces  fonctions  sont 
assez  rares,  et  d'ordinaire  les  attributions  en  sort 
déterminées  par  le  litre  de  leur  institution. 

31.  —  Indépendamment  des  secrétaires  d'ambas- 
sade, les  gouvernemens  attachent  quelquefois  aux 
missions,  surtout  à  celles  de  première  classe,  un 
chancelier  d'ambassade,  un  directeur  de  chancelle- 
rie, des  secrétaires  interprète*,  aumôniers,  attaché* 
ou  élève*. 

38.  —  Les  secrétaires  interprètes  ou  drogman* 
ne  sont  guère  en  usage  que  dans  les  missions  asia- 
tiques, en  Turquie,  ou  à  celle*  de  ces  pays  près  des 
gouvernemens  européens. —  Le  nom  d'élèves  est 
appliqué  surtout  aux  missions  autrichiennes  à 
Cons'anlinople.  —  Ch.  de  Martens,  foc.  cit.,  $  49. 

33.  —  Les  dépêches,  pour  plus  de  sûreté  de  leur 
remise,  sont  confiées  a  des  courriers  exprès.  —  Le 
plu*  souvent  ces  courriers  sont  institués  ad  hoc. 
sous  le  titre  île  courrier*  de  cabinet.  —  Quelquefois 
on  charge  de  ce  soin  des  fonctionnaires  civils  ou 
militaires,  ou  même  de  simples  gens  de  eonllance 
qui  ne  sont  pas  employé»  du  gouvernement  ;  dan» 
ce  dernier  cas.  leurs  passeports  le»  qualifient  de 
courrier*  porteur*  de  dépêches. 

chapitre  11 .  —  JDroi't  d'envoyer  et  de  recevoir 


oit d envoyer  et 
diplomatiques. 


34.  —  Le  droit  d'envoyer  des  agens  chargés  de 
représenter  un  état  auprès  d'une  nation  étrangère 
appartient  a  tous  les  états,  pourvu  qu'ils  jouissent, 
vis-À-vi»  de  ceux  auxquels  on  les  envoie  ,  d'une 
complète  indépendance.  —  Ch.  de  Martens,  Guid» 
diplomatique,  t.  1",  p.  28. 

M.  —  Aussi,  pour  que  les  étals  mi-souverain»  en 
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jouis»)  ni  faut-il  qu'ils  v  aient  élé  autorisés  par  la 
pui  —  .iiK  i  souveraine  dont  lit  dépendent.  —  Ch. 
Qu  Marient,  ibtd. — Merlin  { Rép.,  \eJMini\tre  public, 
sect.  2*",$  1",  1104  |»  et  suiv.j  pcnsi  cependant  i|ue 
ce  droit  appartient  aux  étals  vassaux  ou  tribu- 
taires. —  V.  aussi  Pailliel,  ptct.  de  Jr.  franc., 
V  Agtnt         .Kth'iut,  n°  4. 

3U.  —  Le»  billet»  mij«  lu  s,  et  qui  se  reconnaissent 
pour  telle»,  mais  qui  néanmoins  ont  le  droit  de 
traiter  avec  le»  puissances  étrangères,  peuve .ni- 
elle» envoyer  à  ce»  puissances  de»  aucti*  di|lnuia- 
liquc*  et  en  recevoir  de  leur  part  /  Non  ;  car  un 
peuple  ne  peut  être  à  la  foi»  souverain  et  sujet, 
cependant  Vallel  (Droit  dee  yens,  Ut. 4,  chap.  5, 
Û"  W  Col  d'uvia  contraire.  Il  Tonde  son  opiuiou 
sur  le  principe  que  qui  a  le  droit  a  le*  moyeu*. 
C'osl  une  erreur.  Les  ville»  sujettes  ne  peuvent 
traiter  qny  par  l'intermédiaire  de  la  puissance 
dont  elle*  depmilenl.  C'est  ainsi  qu'autrefois  le* 
NeufchàLloi»  traitaient  avec  la  France  par  l'inler- 
médiairedu  roi  de  Pru»!.c,dont  il»  dépendaient.— 
Merlin. il-  9;  Pailliel,  v  Agent  diplomatique,  n-  4S6 

87.—  Suivant  Vallel  (liv.  4,$  60;,  le*  prérogative* 
de  la  souveraineté  ne  *c  perdent  poiuL  mèiiic.  par 
un  traité  de  protection,  a  inoin»  de  convention* 
contraire».  —  ban»  ce  cas,  le  di  oit  d'envoyer  de» 
ugcii*  diplomatiques  peut  donc  être  exercé. 

S8.  —  onant  aux  étal»  confédéré»,  il  faut  distin- 
guer :  ou  ils  n'ont  entre  eux  que  de*  liens  politi- 
ques pour  leur  aùrelc  et  leur  défense  commune,  et 
ne  sont  à  l'égard  les  uns  des  autre*  que  de  simples 
alliés,  comme  les  cantons  suisse,  et  alors  nul 
doute  que  elianiu  d'eux  n'ait  conservé  la  jouis- 
sance (le  ce  droit;  ou  ils  onL  pour  leurs  iutètèl* 
politiques,  un  rentre  commun  investi  du  pouvoir 
de  faire  de»  lois  pour  chacun  d'eux,  un  conseil,  un 
cuOgrès,  chargé  de  les  représenter  et  d'agir  au  de- 
hors eu  leur  nom  collectif,  comme  les  sept  Pro- 
vinces-l'nies  des  Pays-Bas,  qui  axaient  un  centre 
commun  d'aulorile  sou»  le  nom  d'Etat  s-Uénéraux  ; 
dans  ce  cas,  chacun  des  états  confédérés  ne  peut 
user  isolémeut  du  droit  d'envoyer  des  agens  di- 
plomatiques; ce  droit  u'apparlieul  plusqu  au  con- 
gres qui  les  représente.  —  Merlin,  lonf  .,  n-  5;  Paiî- 
uel.  toc.  cil. 

3».  —  Le  droit  d'ambassade  artifVJ  passif  est  es- 
sentiellement attaché  au  chef  du  gouvernement.— 
Ainsi,  en  France,  c'est  le  roi  qui  nomme  et  révoque 
à  volonté  le*  agens  diplomatique*.  —  Conslil. 
S  sept.  I7SM,  eh.  4,  art.  9  :  Conslil.  il  frim.  an  VHI, 
art.  41;  arg.  arl.  13,  fharle  de  f»30;-  Pailhet, 
Dict.  de  droit.  \-  Antitatiadeur,  n°  6. 

40.  —  Le  droit  d'ambassade  peut  se  perdre  par 
une  abdication  volontaire.  —  Mais,  selon  le  droit 
public  iiileinalinnal.  il  ne  le  pourrait  jamais  p.ir 
Une  abdication  forcée  ou  une  perle  involontaire 
du  pouvoir  souverain.  —  Aussi  la  réception  d'un 
ambassadeur  par  un  gouvernement  esl-elle  consi- 
dérée comme  une  reconnaissance  de  celui  qui  l'en- 
voie. —  Ch.  de  Martens,  loc.  cit.,  p.  30. 

41.  —  Quand  il  s'élève  des  contestai  ions  relatives 
au  droit  d'ambassade,  ou  si  des  circonstance*  po- 
litiques, telles  qu'une  régence, durant  la  minorité, 
la  maladie  ou  la  capliv  lié  d'un  souverain,  en  ren- 
dent l'exécution  difficile,  on  se  borne  à  s'envoyer 
réciproquement  des  ageu*  diplomatiques  sans 
caractère  représentatif.  —  Ch.  de  Martens,  t  I", 
p.  SU.  —  Noua  pensons  cependant  que  le  rivent, 
auquel  appartient  eu  France,  ans  termes  de  l'art  3, 
L.  30  août  1812,  le  plein  et  entier  exercice  de 
l'autorité  royale  an  nom  du  roi  mineur,  aurait  in- 
contestablement |e  droit  (l'envoyer  et  d'accréditer 
de*  ambassadeurs  auprès  des  puissances  étran- 
gères, elle  refus  de  recevoir  «les  ambassadeurs 
ouvrait  être  considéré  comme  le  refus  de  recon- 
naître la  souveraineté  du  roi  de-»  Français. 

4S  —  Un  prince  nui  est  détenu  prisonnier  dans 
Je  royaume  d'un  nuire  prince,  s'il  n'a  pas  per  lu  la 
sonverairwte,  y  peut  avoir  un  ministre.  Mais  la 
question  de  savoir  si  ce  ministre  doil  être  consi- 
déré comme  ambassadeur  ou  non  dépend  de  l'au- 
to* ilé  que  sa  commission  lui  donne  «  ,i  ce  qui  a 
élé  décidé  en  l'année  1571.  par  riu  t  <lc»  plus  sa- 
vait» pir  ^consulte»  de  l'AugMerre.  à  l'occasion  de 
révèque  de  Huss,  qui  se  prétendait,  après  l'abdi- 
cation  de  Marie,  reine  d'Ecosse,  ambassadeur  de 
celle  princesse  à  Londres.  —  Merlin,  ubt  tuprà, 
n'«iPaiUiel,ibi«. 


AGENT  DtPbOHATIQVC,    ch.  t. 

43.  —Les  ministres  des  gouvernemen*  qui  oui  le 
droit  d'ambassade  ne  peuvent  deux-même*  le 
mettre  eu  exercice,  mais  i.  nient  comme  délé- 
gué» a  cet  effet  par  le  chef  du  gouvernt  ment.  — 
Merlin,  il"  10;  Pailliel,  u6t  euprà. 

44.  —  l'n  sujet,  fût-il  le  lit*  ou  le  frère  d'uu  roi, 
n'a  puinl  eu  principe  le  droit  d'ambassade.  Cela 
est  constant,  malgré  quelques  exemples  contraire* 
rapportés  par  Merlin  (u*  12;.  Il  eu  est  ainsi  sur- 
tout lorsqu  il  s'agit  de  sujols  rebelles  contre  leur 
gouvernement  même.  Cependant  si  l'on  veut  ra- 
mener l'ordre  el  la  paix,  il  faut  négocier,  écrire, 
s'aboucher,  traiter  eiilln.  Or,  tout  cela  esl  îtupo»*! 
ble  si  l'on  refuse  d'admettre  le»  représentait»  des 
rebelle».  La  rigueur  du  principe  doil  donc  fléchir 
devant  le  salut  publie.  —  Plusieurs  exemples  sont 
cités  à  l'appui  de  cette  exception  dans  le  Diclion- 
uaire  de  Pailliel,  loc.  dt. 

48.  —  Tout  état  souverain  qui  envoie  des  minis- 
tres public*  est  également  en  droit  d'en  recevoir. 
—  Il  peut  même  déterminer  les  conditions  aux- 
quelles il  consent  à  recevoir  ces  ministre*.  —  Ch. 
ue  Marlcus,  L  t",  p.  30,  S  *• 

4U.  —  Si  l'on  craint  un  refus  de  la  part  du  gouv w 
nemeiit  auquel  on  veut  env  oyer  un  agent,  on  prend 
ordinairement  la  précaution  de  le  faire  sonder  sur 
le  choix  qu'on  a  fait,  parfois  on  lui  propose  plu- 
sieur»  individus  pour  lui  en  laisser  le  choix.  — 
Ch.  de  Mu  ti  us  (t.  I»,  p.  31)  rapporte  A  ecl  égard 
nu  usage  introduit  |var  quelque»  puissance»  catho- 
liques trlle*  que  la  France.  l'Espagne,  le  Portugal, 
c'est  celui  de  pouvoir  desiguer  les  personnes 
qu'elle*  veulent  recevoir  du  pape  en  qualilé  »Je 
nonce. 

47.  —  Mais  c'esl  à  l'état  qui  envoie  'qu'il  appar- 
tient de  llxer  le  grade  diplomatique  qu  il  lui  niait 
de  donner  à  ses  agens.  —  Toutefois,  le  droit  d'en- 
voyer des  ministres  de  première  classe  est  réservé, 
par  un  usage  généralement  reconnu,  aux  princes 
souverains  jouissant  des  honneurs  royaux,  aux 
grandes  république*  et  au  pape  comme  souverain 
séculier.  —  fies  puissances  ne  reçoivent  mêuie 
point  chez  elles  les  ministre»  de  première  classe 
des  états  inférieurs.  —  Cependant  ri«n  n'empêche 
ceux-ci  de  s'envoyer  entre,  eux  de»  ministres  de 
cette  classe.  —  Au  surplus,  le»  gouvernemens  t 
viennent  volonlirr»  entre  eux  du  grade  des 
qu  il»  sont  dispos»4*  à  s'envover  muf 
Ch  de  Martens,  t.  t".  p.  »i,  $  7. 

4tt.  —  Il  peut  arriver  qu'un  état  envoie  plusieurs 
aircns  près  de  la  même  cour,  soit  comme  chargés 
chacun  d'une  mission  spéciale,  soit  pour  agir  de 
concert  dans  le  même  ImiL  C'est  surtout  ce  qui 
arrive  dans  les  congres.  —  lis  peuvent  être  de 
même  rang.  et.  dans  ce  cas,  ils  ont  droit  au 
même  céi «montai  Wi  -.j,,.  foi  i.  r  ^uibastad.  et  sa* 
fond.,  I.  f",  p.  37S),  ou  de  classes  inégales. 

4».  — Quand  ils  agissent  pour  le  même  objcL  les 
agen»  composant  la  même  ambassade  ne  tout  en- 
semble qu'un  corps,  et  chacun  d'eux  ne  peut  né- 
gocier seul,  ni  avoir  des  conférences  particulière» 
sans  ses  collègues.  Mais  on  coaxieul  toujouis  de 
s'écarter  de  cette  lègle ,  attn  de  pouvoir,  en  rece- 
vant des  communications  confidentielle*,  préparer 
les  uéuocia lions  chacun  par  ses  propres  moyens. 
La  confiance  ne  peut  être  égala  pour  tous,  et  on 
lï-touOVrait  eu  vorilnul  toujours  traiter  en  com- 
mun. -  Merlin,  eod.  loc.,  secl.  *,  S  S,  n-  »;  Pailliel, 
il'  7. 

80.  —A  l'inverse,  un  seul  ageul  peut  être  chargé 
•  le  plusieurs  missions.  —  Ch.  de  Marteu*  Jruiie 
iltplom'it ,  l.  t",  p.  3!V.  noie  4")  cite,  par  exemple, 
U'  ministre  de  Prusse,  qui  esl  accrédité  a  la  fois  et 
dans  la  même  qualilé  auprès  de  la  conu'déralion 
suisse,  des  grands-ducs  ue  Besse  et  de  Bade  et  du 
prince  de  Nassau. 

81.  —  Enfin,  plusieurs  souverains  peuvent  n'a- 
voir qu'un  seul  ageul  diplomatique  accrédité  près 
la  même  cour. 


—  Conditions  requises  pour 

l'exercice  des  fonctions  diplomatiques. 


■tu  -  Les  hw  moderne*  déterminent  bien  I lM 
auquel  ou  peut  réguer.  juger,  administrer,  être  le 
représentant  de  sou  |>ay*  dan»  son  pnjt  même- 
mais  elles  ne  disent  rien  de  Page  inique»  ©«  peut 
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83.  —  Merlin  (Hép.,  v  MiniUre  publie,  Met  H, 
it»9>  nom  apprend  qu»  Philippe  de  »:ommine* 
voulait  que  Ira  agcns  diplomatiques  ne  fusaeul  ni 
tropj*nn«*  ni  trop  an*».  L'hialolrn  noua  atteste  que 
en  conseil  n'a  pa»  toujours  été  suivi  Ainsi,  en  «53», 
!•  sénat  de  Venta  nomma  A  l'ambassade  de  Cons- 
lanlinoplc  Thomas  Canlarlni,  Axe  de  quatre- vinut- 
qualre  an*.  Charles-Quint  se  plaignait,  eu  l^M,  de 
es  que  Philippe  II.  aou  fil»,  roi  d  K»p»gne,  lui  en- 
voyait un  ambassadeur  *am  barbe.  En  «775,  le  roi 
de  France  reçut  le  prince  Doria  Pamphiu,  nokcc 
de  vingt-trois  ana. 

Ha.  —  la  «ouïe  induetiun  à  tirer  d«  ces  fhita,  c'est 
nue  le  choix  en  celle  mafièrvne  peut  avoir  d'autre 
limite  que  la  conliancc;  et  nue  chaque  gouverne- 
ment e*l  libre  de  choislrrelin  qui  convient  leinieux 
au  poste  qu'il  a'auit  de  remplir.  On  peut,  en  etfct, 
avoir  lea  talen»  nécessaires  avant  l'acre  qui  le*  sui>- 
pose,  et  les  conserver  à  l'âge  où  ila  manquent  ordi- 
nairement.— Merlin,  toc.  cit.;  Palltiel,  n-  9. 

8.t. —  Le»  femmes  ne  soid  point  exclue» de»  fonc- 
tion» diplomatique*  :  eU  *an»  remonter  au  temps  où 
te  sénat  de  Home  députait  V  «Mûrie  et  Vo  umuie 
vers  Coriolan  et  lea  Yolsque*  ,  ou  peut  citer  pres- 
que île  nos  jour*  RenAc  du  Bec,  notamment,  veuve 

du  m  i  liai  de  Guéhriaut,  «pji  fut  accréditée  par 

Louia  XI V,  en  I6iftr  comme  amhiiaaadrice  auprès 
de  Wladlsla*IV,roi  île  Pologne. — D'autrea  femme», 
avant  et  depiii*.  avaient  déjà  et  ont  encore,  sinon 
été  revêtues  formellement  du  caractère  d'ambas- 
sadrice», du  moins  rempli  de*  missions  diplomati- 
ques :  ainsi  ce  rurent  Louis*  de  Savoie,  mère  de 
François  et  Marguerite  d'Autriche,  archidu- 
chesse des  Pava-Bas,  fille  nnturclte  de  Charles- 
Oulnt,  qui  négocièrent  et  signèrent,  le  Saoul  139», 
on  qualité  de  plénipotentiaires,  le  traité  «te  pacifi- 


cation générale  dit  de  Cambrai  et  anquel  est  resté 
te  nom  de  I.'  Paix  de»  Dame*.  —  Ce  fut  la  duchesse 
de  Chevmiae  qui  négocia  la  Fronde  à  Bruxelles,  et 
quand  il  fut  question  de  détacher  l'Angleterre  de 
la  Hollande ,  c'est  encore  la  duehes«e  d'Orléans, 
wf  ir  du  roi  Charles,  uni,  à  l'aie  de  vingt- six  an», 
fui  chargée  par  Louis  XI  \  de  consommer  tetraité. 
— Voltaire,  Srftic  de  Loui*  XIV,  ch.  «0;  Ch.  de.  Mar- 
lan».  Guide  diplomntvtue.l.  t",  p.  35,  note*»;  £o- 
Cifclnp.  du  rir,,  v  AmbaitaJrice. 

36. — M.Pailliel  (l)ict.  ...  \  •  igent  diplomatique^ 
n*  3)  se  montre  (ff>sex  partisan  de  l'fVpinion  qui 
admet  les  femme»  dans  la  carrière  diplomatique, 
et  il  se  fonde  notamment  sur  ce  que  liteu  a  donne 
aux  femme*  plus  d'iudination  à  la  paix  qu'aux 
hommes.  —  Celte  raison,  il  faut  en  convenir,  ne  pa- 
rait pas  irrésistible,  et  si  l'on  eousidère  1  interdic- 
tion qui  pèse  ches  nous  sur  tes  femme»,  relative- 
ment aux  fonctions  publiques,  et  la  barrière  qui  les 
sépare  du  frAne,  on  peut  être  aase»  facilement 
conduit,  -mi  m  à  une  s-Hnlkm  diamétralement  op- 
posée, du  moins  à  conclure  que  Unir  admission  à 
«es  fonctions  est  peu  compatible  ;  vec  l'esprit  «te 
nos  institutions  comme  avec  la  position  que  nos 
mœurs  leur  ont  faite.  —  Sans  doute  il  v  a  d'hono- 
rables exceptions  .  H  il  peut  être  utile,  indispen- 
sable infime  de  faire  concourir  à  nn  grand  intérêt 
public  de-  faculté»  hors  liane  ou  une  influence  in- 
contestée, mats  les  missions  A  confier  restent  le 
plus  souvint  alors  dans  l'intérêt  même  de  leur 
réussite  fout  officieuse*,  et  n'attribueraient  aux 
femmes  <iui  peuvent  en  être  chargée»  aucun  ea- 
radere  olhciel  ni  MM.  —  On  ne  peut  donc  pas  dire 
que  le  sexe  soit  indifférent  pour  les  missions  diplo- 
matiques 

97.  —  ïi  n'est  point,  d'ailleurs,  nécessaire  que 
ceux  «pie  l'on  charge  de  hautes  mission»  soient 
d'une  naissance  )llu*lre.  —  On  l'a  cependant  pré- 
tendu en  '  h -.m'  que  l'Illusion  serait  détruite  si  l'on 
lirait  de  la  p«wi»»ière  le  représentant  de  la  souve- 
raineté. —  Autrefois,  peut-être,  un  semblable  mo- 
tif po«ivait  avoir  quelque  valeur,  a«i|ourd'hui  il  est 
inadmissible.  —  |);n  -  tous  le»  temps  cl  «lan»  nos 
sociétés  modernes  surtout ,  l'homme  que  son  m«i- 
rire  et  ses  servie*-»  ont  illustré  peut  représenter 
partout  son  pays.  —  Cependant,  comme  chaque  no- 
tion a  ses  pr«\jùgés.  il  convient  de  consulter  ce  qui 
hn  convient  te  mieux,  «*t  ce  n'est  évidemment  pas 
en  le»  heurtant  qu'on  parviendrait  le  mieux  h  as- 
m rw  fcl  wjli**Ht(^  tl'pft  rciu tio rit*  " 


r 


l'on  peut  désirer  établir 
cit ..seet.SS,  lias  prtl  4. 


»«.— Plusieurs  troiivernemen».  tels  quels  France, 
la  Suède,  la  Hollande,  la  Sardaigne,  etc..  ont  établi 
de  ne  jamais  recevoir  un  de  leur»  sujets  en  «maillé 
d'envoyé  d  une  puissance  étrangère,.  —  Ch.  «te 
Martens.  t.  t«',p  Si. 

S».  —  Un  «lécret  du  97  nov.  t7W 
le  pouvoir  exéculir  de  notifier  aux 
étrangères  que  la  France  ne 
émigré  comme  ministre  public 

60  — Aux  termes  «te  l'art.  90 du  décr.  du  96  août 
fil  I,  les  Français,  même  autorisé»  à  passer  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère,  ne  peuvent  servir 
comme  ministres  plénipotentiaires  dans  aucun 
traité  où  les  intérêt»  de  la  France  pourraient  être 
«télratlus  l  -  s  Français  qui  se  seraient  fait  natura- 
liser en  pavs  étranger  ne  pourront  jamais  non  plus 
être  accrédités  nimmc  ambassadeurs,  ministre»  ou 
envoyé» uuprèa  du  gouvernement  français,  ni  char- 
gés de  mission»  d'apparat  qui  les  mettraterit  dans 
le  cas  de  paraître  en  France  avec  un,  costume  étran- 
ger. —  Même  décret,  art.  9t. 

61.— Cependant  un  Français  pourrait  être  choisi, 
avec  ou  sans  autorisation  du  roi,  ilans  des  uégo- 
ciations  spécial  s  étrangères  à  la  France,  pour  l'a- 
••.  ni  «liplnmalique  «Tune  nation  étrangère  auprès 
d'une  autre  nation  étrangère ,  sans  qu  U  pûl  en  ré- 
sulter pour  lui  la  perle  de  sa  qualité 

69.  —  l.a  France  pourrait  «hiatement  confier  à  un 
étranger  le  soin  «le  la  représenter  auprès  cl  , mire- 
nations  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'v  oppose. 
Maison  conçoit  qu'il  n'y  a  lieu  d'user  de  cette  fa- 
culté que  bien  rarement,  cl  qu'à  moins  de  circons- 
lances  «exceptionnelle»  il  est  préférable  de  confier 
de»  missions  toute»  fi-ancaises  à  de»  agcns  fran- 
çais. 

ta.  —  Les  membre*  de  la  famille  royale  pour- 
raient-ils représenter  la  France  en  qualité  d'agens 
diptonwtiq«e.s  •  La  constitution  des  3-t4  sept.  1791 
sciait  positivement  explujuéeà  cet  égard.  Suivant 
fart.  5,  Met.  3",  chap.  9,  lit.  3,  les  membres  de  la 
famille  du  roi  ne  pouvaient  remplir  te»  fonction» 
d'ambassadeur  qu  avec  le  consentement  du  corps 
législatif,  accordé  sur  la  proposition  du  roi  — Nous 
no  pensons  point  que  ces  disposition»  aient  sur- 
vécu a  tous  les  changemen»  de  gouvernement  el  de 
constitution  qui  ont  eu  lieu  depuis.— Et  tes  chartes 
de  t8U  et  de  Ittmni  aucune  autre  loln'y  ont  renou- 
velé de  semblables  défeu»es;  rien  ne  s'opposerait 
plu»,  s,. u, nous, à  ce  qu'un  membre  «te  la  famille 
royale  fût  chargé  de  représenter  la  F  ranci! 

64.  —  «juant  aux  eondilions  intellectuelles  d'ap- 
titude i  ne  doivent  réunir  ceux  «piise  destinent  a  ta 
carrière  diplomatique,  aiirurie  disposition  légale, 
avant  1*  25  avr.  t  *;h>.  n'avait  déterminé  eu  quoi 
elles  devaient  consister.  Il  fallait,  disait-on  assez 
vaguement,  connaître  les  lu  un  me*,  uppriteter  leur 
caractère,  leurs  peuchans  el  leurs  faiblesses,  con- 
naître les  nations,  savoir  leur  langue, étudier  teurs 
opinion*,  caresser  leurs  préjugés,  leur»  nururs, 
s'identifier  avec  leur»  usage»;  enfin  savoir  l'his- 
loire.  Mais  aucune  direction  n'était  imprimer  à  ces 
étude»;  il  n'y  avait  point  d  «Voles  spéciales  et  pré- 
paratoire» pour  la  diplomatie,  comme  pour  toutes 
le*  autre*  fonctions. 

«a.  —  Un  règlement  du  25  avr.  t*30  (D»ivergier, 
Coller i.  dr*  loir,  t.  30,  p.  34)  a  organisé  ces  études, 
lia  établi  au  département  «les  affaires étrangères  un 
cours  dedmil  publicetun  coured'iiMlruction  diplo- 
matique. «Ces  cours,  porte  l'art,  ter, seront  dirigés 
par  te  puldiciste  et  le  juru-con»ulle  de  ce  départe- 
ment; llsauront  lieu  simultanément,  et  leur  durée 
sera  de  deux  ans.  Le  nombre  des  jeune»  gens  qui 
les  suivront,  à  litre  d'élèves  diplomatiques,  pourra 
s'élever  jusqu'à  vingt-quatre,  il  sera  fait  au  moins 
deux  leçons  par  semaine  pour  le  premier  cours , 
et  un  pour  le  second.  La  seule  condition  exigée 
pour  y  être  admis  sera  de  subir  un  examen  «mi 
prouve  que  l'on  a  fait  «le  bonnes  étude»  classique».  » 

66.  —  Ces  cour»  mutent  aptes  à  devenir  tecti- 
Utiree-eumumémirte  d'ambassade.  Ce  tifio  a  été 
créé  par  le  reniement  prtteilé.  Il  n'y  avait  anté- 
rieurement que  des  attaché».  Mais  avant  «te  pouvoir 
être  Inscrit  sur  la  liste  de»  aspiratis  i\  cette  candi- 
dature, le  même  réglementa  exigé  qu'on  Lit  prcnvi- 
delà  conuafasanc*  «te  l'une  des  deux  lan 
glaise  ou  allemande  »  et 
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lune  suffisante  pour  vivre  convenablement  auprès 
d'une  puissance  étrangère  (art.  9).  —  Les  secré- 
taires surnuméraire»  ne  reçoivent  point  d'appoin- 
temens  (art.  4). 

67.  —  Le»  art.  3  et  sulv.  déterminent  le  nombre 
des  secrétaires-surnuméraires ,  'es  circonstances 
dans  lesquelles  le  itouvcrnement  pourra  les  em- 
ployer auprès  d'une  puissance  élranyère,  règlent 
feuf  costume ,  suppriment  la  quahlé  ftaltarhàt  à 
la  personne  des  amlwissadeiirs  et  ministres, en  con- 
servant cependant  les  avantages  de  ce  litre  à  ceux 
qui  l'avaient  reçu,  et  obligent  ceux  d'entre  eux  qui 
comptent  moins  de  deux  années  deservice  à  suivre 
les  deux  cours  érigé*  par  l'art.  t". 

68.  —  L'ont,  des  l"-ï9  mars  1833  rétablit  le  litre 
et  les  fonctions  d'a/laens»  dans  nos  ambassades  ou 
légations  de  Turin,  de  Naples,  de  Bruxelles,  de 
Francfort.de  Hambourg,  etc.  'art.*),  et  fixe  l'or- 
dre d'avancement  de  ces  attachés  dans  le  corps  di- 
plomatique Cart.  3)  — Cette  ordonnance  a  en  même 
temps  réduit  le  nombre  de*  secrétaires  des  mis- 
sions diplomaliqnes  françaises  (art.  I«r). 

chapitre  iv.  —  Réception  des  agens  diplo- 
matiques, honneurs  dont  ils  jouissent. 

60.  —  Le  caractère  et  les  attributions  des  agens 
diplomatiques  sont  établi*  par  une  letlrede  créance 
ou  par  un  plein  pouvoir. 

70.  —  La  lettre  de  créanceou  créditif  est  la  lettre 
que  l'agent  reçoit  de  son  souverain  nour  être  re- 
mise au  souverain  étranger  auprès  auquel  elle  est 
déclinée  à  l'accréditer.  —  Les  lellres  de  créance 
dont  sont  porteurs  les  chantés  d'affaire-  ne  sont 
adressées  qu'au  ministre  des  affaires  élrangères 
du  gouvernement  près  duquel  ils  sont  envoyés.— 
Ch.  de  Martens,  t.  t'f,  S  «8.  p  47 

71.  —  Les  léK&ts  nu  nonces  des  papes  sont  por- 
teurs de  bulles  qui  leur  tiennent  lieu  de  lettre  de 
créance  et  de  pouvoir  général.  —  Ch.  de  Martens, 
tout. 

71.  —  Comme  ces  bulles  ou  diplômes  peuvent 
n'élre  pas  toujours  enharmonie  avec  les  lois  de 
l'état  et  celles  de  l'église  gallicane,  ils  ont  été 
constamment  soumis  en  France  à  un  rigoureux 
examen.  —  Tanl  que  la  vérification  n'a  pas  eu  lieu, 
les  légats  ne  sont  admis  ni  à  rendre  leurs  homma- 
ges au  roi.  ni  à  exercer  aucune  de  leurs  fonc- 
tions. —  Henrlon  de  Pansey,  Aut.judic,  t.  9.  p.  99. 

75.  —  Il  es'  d'usage  qu'à  son  arrivée  au  lieu  de 
destination  l'agent  Tisse  remettre  au  ministre  des 
affaires  étrangères  une  copie  légalisée  de  sa  leltre 
de  créance,  ou  communique  cette  lettre,  qui  alors 
est  expédiée  sous  cachet  \olant,  en  demandant  une 
audience  du  souverain  pour  remettre  l'original. 

—  Il  est  indispensable  en  effet  que  le  souverain 
auprès  duquel  il  est  accrédité  connaisse  d'avance 
le  contenu  de  sa  lettre,  soit  pour  prononcer  sur 
son  admission,  soil  pour  régler  le  cérémonial  uni 
doit  être  observé  a  l'égard  de  l'envové  eu  égard  à 
sa  qualité.—  Ch.  de  Martens,  Guide  diplom.,  t.  I", 
$  18.  p.  4»;  Bielfeld,  Institut,  polit.,  t.  9,  p.  296 

74.  —  Les  envoyés  en  Turquie  doivent  être  por- 
teurs, non-seulement  d'une  letlrc  de  créance  pour 
le  sultan,  mais  île  deux  autres  lettres  pour  le grand- 
vfsir  et  le  reis-eneiidi  (ministre  des  affaires  étran- 
Kères).  —  La  première  de  ces  deux  lettres  remise 
dans  l'audience  solennelle  donnée  par  le  grand- 
visir  avant  l'audience  de  son  souverain,  est  écrile, 
non  par  le  souverain  qui  acerédiie  un  envoyé,  mais 
par  son  ministre  des  affaires  étrangères;  la  se- 
conde, toujours  écrite  par  ce  ministre,  est  remise 
par  un  des  secré'aires  ou  drogmans  de  la  mission. 

—  Ch.  de  Martens,  ibid.,  à  la  note 

78.  —  Une  seule  letlre  de  créance  peut  suffire  à 
deux  avens  du  même  ordre,  envoyés  par  le  même 
gouvernement  —  De  même  un  seul  auenl,  accré- 
dité auprès  de  plusieurs  gouvernemens  ou  auprès 
du  même  gouvernement  en  plusieurs  qualités, 
peut  être  porteur  de  plusieurs  lettres  de  créance. 

—  Ch  de  Martens,  t.  f  *',  p.  80. 

76.  —  (Juclquelois  l'agent  reçoit  de  son  souve- 
rain de*  lettres  de  recummandntion  pour  des  princes 
ou  hauts  fonctionnaires  du  gouvernement  auprès 
duquel  ilestenvové;  il  nefaul  point  confondre  ces 
lettres  avec  de»  "lettres  de  créance.  —  Jckstadt. 


77.  —  Quand  le»  pouvoirs  de  l'agent  prennent 
fin  parla  mort  de  son  souverain,  la  letlre  par  la- 
quelle le  successeur  notifie  l'événement  au  itou- 
vertement  él ranger,  comprend  ordinairement  le» 
nouvelles  lettres  de  crédit  qui  sont  nécessaire*  à 
l'agent,  ou  bien  il  lui  en  est  expédié  d'autres.  —  SI 
c'est  par  la  mort  du  souverain  auprès  duquel  ré- 
side l'aitent  qu'expirent  ses  pouvoirs,  il  est  Indis- 
pensable que  «le  nouvelles  lellres  lui  soient  expé- 
diées, sinon  on  pourrait  induire  du  défaut  d'envoi 
un  refus  de  reconnaître  le  gouvernement  qui  suc- 
cède. —  Cependant  il  est  d  usage  que  l'axent  con- 
tinue ses  fonctions  jusqu'à  la  réception  de  ses  nou- 
veaux pouvoirs.  —  Ch.  de  Marlens,  ibid. 

78.  —  Lorsqu'un  agent  est  chargé  d'une  négo- 
ciation spéciale,  on  lui  délivre  des  pleins  pouvoirs 
ad  hoc  indiquant  l'étendue  de  ses  facultés  et  ex- 
pliquant en  outre  si  le  porteur  doit  se  borner  à 
écouter  des  propositions  pour  en  faire  rapport  ou 
peut  en  faire  lui-même  et  conclure;  si,  dans  le  cas 
on  il  y  a  plusieurs  minisire*,  ll«  peuvent  agir  sépa- 
rément; enfin,  s'ils  peuvent  se  substituer  des  plé- 
nipotentiaires. 

78.  —  On  désiimait  autrefois  sous  le  nom  d'oc- 
tus  ad  omne*  populos  les  pleins  pouvoirs  autorisant 
l'auent  à  trader  avec  toutes  les  puissances.  —  Ce 
pouvoir  paraît  n'élre  plus  usité  aujourd'hui.  —  On 
en  trouve  quelques  exemples  cités  dans  dcTorcy, 
Mim.,  t.  3,  p.  65,  et  Lambert) ,  Mém.,  t.  8,  p.  748,  et 
t.  9.  p.  653. 

80.  —  Le  ministre  reçoit  de  plus  de  son  gouver- 
nement des  instructions  destinées  à  lui  faire  con- 
naître le  but  de  sa  mission,  les  règles  de  conduite 
qu'il  doll  observer  alln  de  se  mettre  à  même  d'agir 
de  la  manière  la  plus  convenable  à  la  réussite  de  sa 
négociation  et  de  lui  faire  connaître  l'étendue  vé- 
ritable et  quelquefois  secrète  de  ses  pouvoirs.  — 
V.  des  modèles  d'inslrucllons  dans  les  Mémoires 
de  Walsinuham.  1. 1",  p.  960  et  sui v. 

8t.  —  Les  instructions  ne  sont  destinées  qu'à  l'a- 
gent seul  et  doivent  rester  secrètes,  à  moins  qu'on 
ne  le  charge  ou  qu'il  ne  juge  à  propos  d'en  don- 
ner communication  en  tout  ou  en  partie.  —  On 
violerait  le  droit  des  gens  si  on  le  forçait  à  les 
faire  connaître.  —  Ch.  de  Martens.  loc.  ett.,%  90. 

89.  —  Les  agens  se  servent  d  ordinaire  dans 
leur  correspondance  avec  leur  gouvernement  d'un 
chiffre  dont  de  part  et  d'autre  on  a  la  double  e'ef, 
c'c*< -à-dlre  le  chiffre  chiffrant  et  le  chiffre  déchif- 
frant ;  les  communierions  réciproques  restent  ainsi 
secrètes.  —  Plusieurs  gouvernemens  ont.  outre  un 
chiffre  spécial  |>our  chaque  agent,  un  chifire  banal 
qui  sert  à  lotis  leurs  agens  et  au  moven  duquel  ils 
peuvent  correspondre  secrètement  entre  eux.  — 
Ch.  de  Marlens  S  31. 

85  —  En  lempsdc  paix,  tes  agens  diplomatiques 
n'ont  besoin  d'aucunepièce  spéciale  pour  se  rendre 
sûrement  à  leur  poste,  il  leur  suttlt  du  passeport 
délivré  par  leur  gouvernement  à  lous  ceux  de  ses 
nationaux  qui  veulent  voyager  à  l'étranger  et 
visé  pir  le  représentant  du  pays  qu'ils  doivent 
traverser  et  dans  lequel  ils  se  rendent.  Mais  en 
temps  de  guerre,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient 
munis  d'un  saur-conduit  des  puissances  avec  les- 
qiiellesleiirgouvernement  est  en  gnerre.autrement 
ils  courraient  le  risque  d'élre  arrêtés  sans  que  le 
droit  des  gens  fût  violé  —  Ch.  de  Martens,  ihid.,  S  99. 

84  —  En  France,  les  passeports  des  ambassa- 
deurs et  ministres  étrangers  et  des  personnes  de 
leur  famille  ou  de  leur  suite  sont  délivrés  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  —  Décr.  93  et  97 
aoiil  1792. 

88.  —  Arrivé  au  lieu  de  sa  deslinadon,  le  mi- 
nistre présente  au  ministre  des  affaires  élrangères 
ses  lettres  de  créance  et  demande  audience. 

80.  —  a  ir  refois  l'audience  solennelle  était  pré- 
cédée d'une  entrée  solennelle;  mais  cet'e  céré- 
monie est  tombée  en  désuétude.  —  V.  de  Réal, 
Science  du  gouvernement,  t.  5,  p.  309. 

87.  —  L'ambassadeur  introduit  en  présence  du 
souverain  dans  la  salle  d'audience  où  un  fauteuil 
lui  a  été  préparé,  se  découvre  pour  prononcer  son 
discours  d'audience,  auquel  le  souverain  répond 
ou,  le  plussouvent,  fait  répondre  par  son  ministre 
—  «  Ce  droit  de  rester  couvert  est,  dit  de  Marlens 
(i>r«ci*  du  dr.  dès  gens,  t.  9,  p.  73.  note  a) ,  le  point 
essentiel  du  cérémonial  ;  cependant  dans  les  au- 
diences des  reines  l'ambassadeur  se  contente  de 
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faire  le  signe  de  ne  couvrir;  11  ne  se  couvre  pas  non 
plus  dans  le*  audience*  du  pape.  » 

88.  —  Le  même  cérémonial  est  observé  dans  les 
républiques.  —  Deux  décrels  des  6  fruclid.  an  II  el 
4  flor.  an  III  en  avaient  réglé  sur  les  mêmes  er- 
remeus  toules  les  parties  :  «  Lors  de  la  réceplion 
des  envoyés  des  puissances  étrangère*  dans  le.  sein 
de  la  représentation  nationale,  portail  l'ai  t.  1"  du 
second  de  ces  décrels,  ceux  qui  «émut  re-  ëlus  du 
caractère  d'ambassadeurs  seront  assis  dans  un 
fauteuil  vis-à-vis  du  président.  Us  parleront  assis, 
Il  sera  placé  pour  leur  cortège  des  banquettes  a 
drotteel  A  gauche  (art.  9).  La  disposition  des  ar- 
ticles préeédens  est  commune  à  tous  les  envoyés 
des  puissances  étrangères  revêtus  du  caractère  de 
ministres  plénipotentiaires  (art.  3).  Le  président, 
dans  sa  réponse  à  l'ambassadeur  ou  autre  envoyé, 
lui  donnera  les  même»  titres  qui  lui  seront  attri- 
bués par  ses  lettres  de  créance  (art  4).  ■ 

89.  —  Celle  audience  publique  n'est  pas,  au 
reste,  nécessaire  pour  que  l'ambassadeur  puisse 
entrer  en  fonctions,  et  quelquefois  on  s'est  con- 
tenté d'une  audience  privée;  il  suint  pour  que 
leur  caractère  soit  reconnu,  qu'ils  aient  présenté 
leurs  lettres  de  créance.-De  Martens,  Précis  du  dr. 
des  gens  $  306. 

«H).— Quant  aux  ministres  du  second  ordre,  quel- 
quefois Us  obtiennent  une  audience  publique.  — 
Janiçon,  Etat  prit,  des  Proe.-Unies,  t.  p.  97.  — 
Mus  le  plus  souvent  ils  ne  sont  admis  qu'il  une 
audience  privée,  pour  remettre  les  pièces  qui  le* 
accréditent. 

84.  —  Lesagens  d'un  ordre  inférieur  et  accré- 
dités seulement  par  le  ministre  des  affaire*  étran- 
gères remettent  simplement  leur*  lettres  de  crédit 
au  ministre  du  souverain  près  duquel  ils  sont  en- 
voyés. — Cependant,  depuis  17*3,  le*  simples  char- 
gés d'affaires  sont  présentés  au  roi  de  France. 

-  Ch.  de  Martens,  Guide  diplom.,  t.  f,  p.  409,  à 
la  noie. 

88.  —  Puis  l'agent  fait  notifier  sa  légitimation 
aux  autres  membres  du  eorps  diplomatique  par 
une  personne  marquante  de  sa  suite.  — Quant  aux 
visites  d'étiquette  à  rendre  ou  à  recevoir  en  pareil 
cas,  elle**  donnent  lieu  parfois  a  d'assez  nombreu- 
se* dilllcullés,  qui  souvent  empêchent,  du  moin» 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  réglées,  que  les  membres 
conleslans  »e  reconnaissent  en  leur  qualité  otli- 
ciellfc  -  De  Martens,  Pricte  du  dr.  det  yen»,  S  308. 

83.  —  H  s'élève  aussi  de  fréquentes  disputes  sur 
les  préséances  qui  doivent  être  accordées  soit  aux 
ministres  de  même  qualité  entre  eux,  soit  aux 
agens  de  qualités  différentes.  Un  règlement  fait  à 
Vienne  le  19  mars  1813  a  fixé  le  rang  qui  apparte- 
nait aux  agens  de*  huit  puissances  i-ignalaircs  du 
trailédefarisdelHU(V.*nprdnns9et  sajiv.).— Plus 
tard  un  protocole  du  ai  nov.  1818,  rédigé  à  Aix-la- 
Chapelle  par  les  plénipotentiaires  des  cinq  glandes 
puissances,  a  complété  les  dispositions  de.ee  régle- 
meul.  —  Cependant  les  dilllcullés  n'ont  pas  toutes 
été  tranchées  et  il  n'est  pas  rare  qu'il  s'en  élève 
encore.  — «A  cet  égard,  dit  Ch.  de  Martens  {Guide 
diplomat.,  t.  t«r,  ch  6,  $  37),  c'est  l'usage  observe 
dans  le  pays  où  l'on  se  trouve  qui  doit  être  suivi.» — 
V.  au  reste,  pour  quelques  détails  sur  divers  points 
du  cérémonial  et  le*  réglemens  et  protocole  ci-des- 
sus  cités,  le  même  auteur,  S  37-46. 

84.  —  Dans  les  traités  de  paix  on  accorde  sans 
diincul'é  le  pas  au  ministre  ilu  médiateur.  —  De 
Marleus,  Prit  i»  du  dr.  de*  gent,  t.  !•»,  $  137. 

9it.  —  Lesiniuistres  de  lr»  classe  reçoivent  letitre 
û'excellence  de  tous  ceux  qui  s'adressent  a  cux»ex- 
cepté  du  souverain  prèsduquel  ils  sont  accrédités. 

—  C'est  en  sefnndant  sur  ce  dernier  motif  que  les 
cardinaux  réunis  en  conclave  refusent  de  donner 
l'excellence  auxan;»»a««*<leurs. 

80  —  Quant  aux  ministres  des  autres  classes, 
on  ne  leur  accorde  l'excellence  qu'autant  qu'ils  y 
ont  droit  par  les  autres  qiialitûsdonl  ils  sonl  revê- 
tus, mais  non  en  raison  de  leur  caractère  diploma- 
tique. —  Ainsi,  dans  pr.squc  tous  les  pays,  Vexrel- 
lence  se  donne  aux  ministres  d'état ,  aux  ministre* 
secrétaires  d'état  avec  portefeuilles  (en  Fr.ince  on 
leur  dit  simplement  M.  le  ministre). aux  maréchaux, 
lieulcnans -généraux,  grands  chambellans. —  En 
Suède  les  sénateurs ,  en  Espagne  les  grands  d'Es- 
pagne prennent  ce  titre.  —  En  Turquie,  on  appelle 
excellence  le  rels-effendl,  et  ailette  le  grand-vlsjr. 
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—  Ch.  de  Martens,  Guide  diplom.,  t.  4",  S  **,p.  406 
cl  107,  aux  notes. 

»7.  —  Avant  l'établissement  des  missions  per- 
manentes il  était  d'usage  de  rendre  aux  ambassa- 
deurs sur  leur  passage  les  mêmes  honneurs  qu'on 
aurait  rendus  au  souverain  qu'ils  représentaient; 
cet  usage  est  tombé  en  désuétude. 

88.  —  Entre  autres  prérogatives  auxquelles  les 
aml>as*adeurs  peuvent  prétendre  -  •  n  t  les  honneurs 
militaire*.  —  En  France,  un  décret  du  14  messid. 
an  XII,  lit.  13,  sect.  I",  art.  I",  dispose  que  sous 
aucun  prétexte  il  ne  sera  rendu  aucune  espèce, 
d'honneurs  militaires  à  un  ambassadeur  étranger 
sans  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  guerre.— 
Le  minisire  des  relations  extérieures  se  concertera 
avec  le  mlniMre  de  la  guerre  pour  les  honneurs  à 
rendre  aux  ambassadeurs  français  ou  étrangers. 
Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour 
leur  réceplion  (art.  i).  Il  en  sera  des  honneurs  ci- 
vils pour  les  ambassadeurs  français  et  étrangers, 
ainsi  qu'il  est  dit  pour  les  houneur*  militaires 
(sect.  2«,  art.  3). 

89-Les  art  37  et  38  du  décret  du  6  frim.  an  XIII 
contiennent  des  dispositions  analogues  sur  les 
honneurs  à  rendre  aux  agens  diplomatiques  dans 
les  ports  de  mer  :  rien  ne  peut  être  fait  i  cet  égard 
sans  les  ordres  du  ministre  de  la  marine. 

100.  —  Il  est  d'usage  dans  touslesgouvernemens 
d'Europe  de  réserver  dans  les  solennités,  au  corps 
diplomatique,  les  premières  places  après  celtes 
destinées  aux  princes  el  aux  princesses  du  sang. 

101.  —  Quelques  gouvrrncmcn»  possèdent,  dans 
les  pays  ou  ils  ont  des  ambassadeurs,  des  hôtels 
d'ambassade;  le  plus  souvent  les  agens  diploma- 
tiques habitent  des  maisons  ou  hôtefs  qu'ils  louent 
à  leurs  frais.  —  Il  n'y  a  que  les  amtmssadeurs  et 
envoyés  extraordinaires  qui  soient,  selon  la  règle, 
logé*  et  réfugiés  par  le  gouvernement  qui  lesreçuïL 

109.  —  Dans  quelques  pays,  les  agens  diploma- 
tiques font  placer  au-dessus  de  la  porle  de  leur 
hôtel  les  armes  de  leur  souverain.  —  Dans  les  jours 
de  solennité  ils  arborent  sur  leur  hôtel  le  drapeau 
de  leur  nation.  —  Ch  de  Martens,  Guide  diplom., 
L  I".  p.  409. 

403.  —  Les  femmes  des  ministres  publics,  non 
seulement  participent  a  l'indépendance  el  a  l'in- 
violabilité de  leurs  maris,  mais  peuvent  prétendre, 
dans  les  cérémonies,  les  présentations  à  la  cour, 
les  visites  d'éllquetle.  etc. ,  sur  les  autres  dames 
d'agens diplomatiques,  aux  mêmes  prérogatives  et 
préséancesqueleurs  maris ob  jeûnent  surlcs maris 
de  celles-ci.  —  Ce  n'est  toutefois  qu'aux  femmes 
d'ambassadeurs  qu'on  accorde  le  droit  de  tabou- 
ret dans  les  cercles  des  impératrices  el  des  relues. 
—Ch.  de  Martens,  Guide  diplom. ,$  48. 

4  04.  —  Les  en  Tans  des  agens  diplomatiques  et 
lesaulrespersonnesde  leur  famille  participent  éga- 
lement aux  prérogatives  dont  ils  jouissent  eux- 
mêmes.  —  Même  auteur,  ibid. 

chapitre  ▼.—  Inviolabilité,  indépendance. 
—  Exterritorialité. Personne»  de  la  suite.  — 
Audition  en  témoignage.  —  Culte. 

Sect.  t  r'.  —  Inviolabilité,  indépenttance  de» 
agens  diplomatiques,  atteintes  y  relatives. 

405.  —  La  personne  des  agens  diplomatiques, 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  est  sacrée, 
asiliert  habetUur  Irgnti  (L  17,  ff. ,  De  legalioni- 
bus).  —  Celte  inviolabilité  a  lieu  aussi  liieu  en 
temps  de  guerre  qu'en  temps  de  pai%  Ainsi  le 
veut  le  droit  des  gens,  fondé  principalement  Mir  la 
nécessité  où  sont  toutes  les  nations  d'avoir  et  d'en- 
tretenir entre  elles  des  relations  ;  aussi  il  n'eu  est 
pas,  si  barbare  qu'elle  puisse  êlre,  cbex  laquelle  ne 
soit  respectée  la  personne  des  agens  diplomati- 
ques.- Les  Iroquois,  dit  Montesquieu  (Esprit  det 
toit.  liv.  I»',  eliap.  8),  qui  mangent  leurs  prison- 
niers, reçoivent  et  envoient  des  ambassadeur!».  »— 
Merlin,  Rip.,  v  Minitire  public,  sect.  5*,  S  3,  u-  t"; 
Pailliet,  Dkt.  de  dr.,  v  Agent  diplomatique.^  i.  n«  •; 
Selileusiiig,  De  leg.  incwlabil..  Lipt.,  4690,  Yiteb., 
47*3  in-4<>;  Burlamaqui,  Principes  du  dr.  de  la  nol. 
tl  des  gens,  t.  3,  chap.  43,  S  *• 

400.— A  Rome,  on  n'était  pas  d'accord  'sur  le 
mode  de  punir  les  attentais  aux  personnes  et  aux 
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droits  des  ambassadeurs  ou  des  gens  de  leur  sutle. 

Les  uns  voulaient  qu'on  poursuivit  les  individus 
qui  le»  a»  aient  commis  comme  coupables  de  vio- 
lence publique  (L.7,  ff..  Ad  legemjuiiam,  Devi  fm- 
blted)  ;  les  autre»,  qu'un  les  livrât  aux  puissances 
étrangères  qui  avaient  envoyé  lut  ambassadeurs 
(L.  <7.  IF.  ,  De  legatioinOut). 

107.  — Cent  ce  dernier  parti  qui  fut  suivi  en  An- 
gleterre en  1627,  et  eu  Russie  eu  1708.  Mais  dans 
d'autres  états  modernes,  eu  Hollaiideel  en  Suèdr.on 
adupla  le  priucipe  que  ces  attentats  (lovaient  pire 
réprimes  par  les  tribunaux  du  pays  mi  ils  avaient 
eu  lieu. 

108.  — Ce  principe  prévalut  aussi  chex  nous.  Le 
Code  civil  l'a  consacré  en  disposant  que  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  tous  les  individus  indis- 
tinctement qui  habitent  le  territoire:  ce  qui  com- 
prend tous  le*  crimes  et  tous  les  délits,  sans  dis- 
tinction des  personnes  au  préjudice  desquel  Us  ils 
ont  été  commis. 

10».— Avant  la  mise  en  activité  du  Code  d  ins- 
truction criminelle  de  4808,  les  procès  criminel*  qui 
avaient  pour  objet  des  attentats  rommu  coo/np  le 
droit  des  yens  devaient  être  soumis  à  di-s  juré*  q»é- 
ciaux,  ainsi  que  cela  résulte  de»  art.  lut»  et  510  du 
Code  des  délits  cl  des  peines  du  3  brum  an  IV.  Au- 
jourd'hui, la  répression  de  ces  sortes  d'altcutal^  se 
ferait  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  lor- 
me*  que  celle  des  attentais  contre  toutes  personnes 
autre»  que  le*  agens  diplomatiques. 

HO. — Dans  les  cas  ordinaire*,  celui  nui  n  été 
condamné  pour  crime  ou  délit  peut  obtenir  sa 
grâce  du  roi.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  com- 
mis contre  les  représentait*  d'une  nation  étran- 
gère, il  semble  que  le  droit  de  faire  grâce  ne  doive 
plus  être  en  la  puissance  du  roi ,  car  c'est  moins  lui 
nue  le  souverain  étranger  qui  a  été  offensé.  Le  pur- 
don  du  l'otfeuse  doit  dépendre  uniquement  de  ce 
dernier.  Mais  ce  pardon  seul  serait  impuissant 
pour  faire  cesser  la  peine,  le  souverain  étranger 
n'ayant  pas  même,  pour  ce  cas,  reçu  île  notre  cons- 
titution le  pouvoir  de  détruire  les  effets  de  la  jus- 
tice française.  Il  devrait  donc  alors  solliciter  f  in- 
tervention du  pouvoir  auquel  a  été  donné  en 
France  le  droit  de  faire  grâce,  et  c'est  en  sou  nom 
seul  que  la  peine  pourrait  être  remi*e. 

III.— La  diffamation  envers  les  agens  diploma- 
tiques est  punie  aujourd'hui  par  la  loi  du  <7  mai 
1819  f.arl.  47)  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  dix-huit  mois  et  d'une  amende  de  50  a  3,ooo  fr., 
ou  de  l'une  de  ces  deui  peines  seulement,  selou  les 
circonstances. 

1 18.  — L'injure  envers  les  mêmes  personnes  est 
punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an 
et  d'une  amende  de  85  a  3,000  fr.,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement,  selon  les  circonstances. 
—Même  loi,  art.  19 

115.  — Il  est  à  remarquer  que  la  loi  n'exige  pas 
que  la  diffamation  ou  l'injure  aient  eu  lieu  pour  des 
faits  relatifs  aux  fonctions  de*  agens  diplomatique*. 

Elle  ne  distingue  pas  non  plus  le  cat>où  mil 

commises  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ;  elle 
entend  leur  accorder  une  protection  spéciale  pour 
tous  les  cas,  sans  distinction,  où  ils  sont  offens  -s, 
quels  que  soient  les  motif*  de  la  diffamation  et  de 
I  injure.—  Ghassan,  Trnité  drt  délits  et  contraren- 
tiotu  de  la  parois,  édit.  de  1*37,  t.  p.  403,  n«  3  ; 
deGrattier,  Comment,  de*  loti  dt  la  presse. ,sur  l'art. 
17,  L  17  mai  181»,  n»       1. 1",  p.  813. 

114.— La  diffamation  commise  envers  les  agens 
diplomatiques  étrangers ,  accrédités  près  du  roi, 
doit  donc  être  punie,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas 
pour  objet  des  faits  relatifs  à  leur»  fonctions.— 
f.j-.v.  87jlnv.  1843  (L  1"  1843,  p.  723),  Burrachin 
c.  Rcsehid-Pacha.  , 

113.  —Le  respect  dû  an  seul  caractère  d'ambas- 
sadeur n'a  pas  permis  de  faire  à  l'égard  d*  ceux  qui 
en  sont  revelus  la  distinction  introduite  a  l'égard 
des  fonctionnaires  par  l'art.  IC,  L.  17  mai  4819,  et  a 
encore  moins  permis  de  les  ranger  dans  la  classe 
des  simples  particulier*.-  Même  arrêt. 

116.  — La  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffama- 
toires allégué»  contre  des  agens  diplomatiques  ne 
serait  même  pas  admissible.  «  Nous  n'avons,  nous 
Prançai*,a  dit  M.  Chas«an  (foc.  cit.,  L  8,  cdil.de 
4S38.  p  449),  aucun  droit  d'inquisition  ei  de  sur- 
veillance sur  fa  vie  publique  des  étrangers.  Si  nos 
loi»  protègent  spécialement  le*  agens  diplomaU- 
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que*  accrédités  près  du  roi.  c'est  dans  un  intérêt 
tout  politique,  afin  que  la  sévérité  de  la  peine  pré- 
vienne dé  pareilles  attaques,  qui  pourraient  im- 
prudemment engager  le  pays  duns  une  guerre 
étrangère.  Ce  serait  augmenter  l'irrilalion  née  A 
l'occasion  de  ce*  attaques,  que  de  livrer  la  vie  de 
ces  "gens  étrangers  aux  investigations  de  la  justice 
français*;.  Le  mal  que  ferait  une  pareille  investi- 
gation serait  souvent  plus  grand  que  celui  de  l'at- 
taque elle-même.  • 

117.  -Lart.  17  ci  dessus  n'est  relatif  qu'aux 
agens  diplomatiques  accrédités  auprès  du  roi,  il  ne 
s'applique  donc  pas  aux  agens  français  accrédité* 
auprès  de*  puissances  étrangères,  lesquels  rentrent 
dans  le*  dispositions  de  l'art.  6,  L.  83  mars  1828;  ce 
sont  des  fonctionnaires  publie».  —  De  Grattier,  toc. 
cit.,  ii°  3. 

11».— Mais  quel  e#l  te  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  le*  délits  de  diffamation  commis  par  la 
voie  de  la  presse  contre  les  agens  diplomatiques 
accrédité*  près  du  roi  ?  Ce*  délit»  doivent-ils  être 
déféré*  au  jury,  auquel  la  lui  dut  oct.  laio  a  at- 
tribue la  connaissance  de  tous  les  délit»  de  diffa- 
mation envers  nos  fonctionnaires  public*  :  ou  bien, 
au  contraire,  ne  sont-ils  pas  du  ressort  de.  la  pouce 
correctionnelle .' 

Mi'—  La  cour  de  Cassation,  appelée  récemment 
à  se  prononcer  sur  cette  importante  question,  l'a 
résolue  par  l'arrêt  du  87  jahv.  1848  (L  1831, 
u.  723,  li.iriachiu  c.  Ue*chid-Pactui),  eu  fuveur  de 
la  compétence  de*  cour*  d'assise*. 

ISO.— Touietoi»  cette  décision  Délaisse  point  que 
de  soulever  de  sérieuses  objections.  —  En  effet,  ne 
peut-on  point  dire  que  l'agent  diplomatique  étran- 
ger ne  saurait  être  considéré  comme  un  fonction* 
nuirr  ptu.i,  '  Sts  attributions,  d  un  ordre  pluséle- 
vé,  m. ni  néanmoins  plus  restreinte».  Le  cerrledans 
lequel  il  doit  se  mouvoir  lui  esl  Irueïi  d'avance  par 
les  lois  de  »on  pays.  S'il  forfait  dans  l'exercice  de 
ses  fonction*,  il  ne  relève  que  de  la  justice  du  sou- 
verain dont  il  est  le  représentant.  Aucune  respon- 
sabilité légale  nepèscsurlui  à  rencontre  des  Kran- 
çats.  San»  doule,  le  caractère  dont  il  est  investi 
commande  en  sa  faveur  une  protection  toute  spé- 
ciale; mais  celle  protection  ne  peut  ïamais  s'exer- 
cer au  delà  des  limite*  des  lois.  La  loi  fin  m  oct.  isso 
lie  eue  niant  que  le»  fonctionnaires  public»,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  ont  une  part  plus  ou  moins  active, 
plus  ou  moins  large ,  plus  ou  moins  directe,  à 
l'exercice  de  la  puissance  publique,  civile  ou  poli- 
tique, il  ne  serait  peut  être  point  déraisonnable 
d'en  cuuclure  que  la  poursuite  et  la  répression  de* 
délits  de  diffamation  commis  envers  les  agens  di- 
plomatiques ne  ptuvent  avoir  lieu  que  d'après  le* 
règle*  du  droit  commun,  et  sont,  jwir  suite,  du  réas- 
sort de»  tribunaux  correctionnels. 

191.  — Au  reste,  d'après  l'art  3,  L.  86  mai  1819, 
le*  délits  d'injure  ou  de  diffamation  envers  tout 
agent  diplomatique  étranger  ne  peuvent  être  pour- 
suivi» que  sur  leur  plainte. 

198.  —  l'n  agent  diplomatique  muni  de  passe- 

f" n  i  *  qui  dévoilent  son  caractère  devient  invio- 
ahle  dans  sa  personne,  dès  le  moment  ou  il  a  mis 
le  pied  sur  le  territoire  du  pays  dans  lequel  il  est 
envoyé,  s'il  s'est  lait  connaître,  quoique  son  véri- 
table caractère  ne  se  développe  dans  toute  son 
étendue  que  lorsqu  tl  a  remis  au  souverain  ses 
lettres  de  créance  et  a  été  reconnu  par  lui.  —  Mer- 
lin ,  sect.  5',  x  3,  n-  3  ;  Ch.  de  Martens,  Guide  «JtpL, 
t.  I",  S  83,  p.  36. 

I8.V  —  L'indépendance  dont  jouit  l  aKent  di- 
plomatique,  accordée  à  la  quotité  dont  il 
revêtu,  intéresse  la  dignité  du  prince  et 


vernemeul  qu'il  représente  aidant  et  plu*  mente 
que  sa  personne  ;  aussi  ne  peut-i»  renoncer  aux 
privilèges  qui  le  placent  dan*  le  pays  où  i»  esl  ar- 
créditéeii  dehors  des  renie»  du  droit  co 


le  coiuvenlement  exprès  de  sou  gouvernement  — 
Merlin,  !<*-.  cit.,  sect  5«,  $  4,  art  46;  Wicquetort, 
Mémoire  sur  le»  ambatsadi*irt,  p.  39.  —  V.  aussi 
Maugin,  Art.  publique,  n°  81.  in  itnt. 

184.— Il  ne  lui  serait  donc  pas  loisible  d'accepter, 
sans  ce  consentement ,  un  emploi ,  un  titre  quel- 
connue  du  gouvernement  a'iprès  duquel  il  réside. 
—  Ch.  de  Mai  lens,  Guide  Jwl  ,  loc.  cit.,  S  89. 

18(1.  —  Mais  si  avant  d'être  i  sommé  à  une  mis- 
sion l'agent  diplomatique  était  déjà,  comme  sim- 
ple particulier,  dans  le  pars  où  il  doit  r carder,  son 
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inviolabilité  ne  daterait  que  du  moment  de  In  re- 
mise do  sa  lettre  de  errance.  —  Ch.  de  Marions, 
t.  1",  S  u,  p.  58. 

188.  —  Cette  inviolabilité  devrait  continuer  à 
exister  maigre  la  mésintelligence  qui  surviendrai! 
entre  Ica  deux  Boiiveniemons  ,H  i-  même  que 
les  hostilité»  seraient  l'ommuifiVii.  —  Ch.  de  Mar- 
tens.  Guide  dipl.,  t.  t",  *  28,  p.  5». 

187.  —  Le  pri viléw**  d  indépendance  dont  jnuls- 
aent  les  ministres  publics  peut-il  être  invoqué  par 
celui  <| ni  r*l  né  sujet  du  pajs  dans  lequel  il  est 

18». —  Cette  question  n'a  que  peu  d'Intérêt  en 
France,  où.  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (»tmra  IH  58 
et  suiv.  ),  lea  amba.  :  idcnrs  envové*  par  les  puîn- 
ées étrangères  ne  peuvmt  pas  être  Français.  — 
Mais,  outre  qu'elle  peut  »  élever  en  d'autres  pava, 
il  .',r,i  ;  -  ii  que  la  !  gislation  nu  les  usage* 
actuels  .le  IVanee  reçussent  des  mnditlcatioiis  et 
qu'il  >  eut  lieu  diVInr*  de  la  résoudre. 

I2U  —  Les  auteur*  *onl  divisés  sur  la  solution 
qu'il  convient  de  lin  donner.  —  Bynkererhoeck  no- 
tamment (char».  18,$  iw)  pense  qu'en  général  et 
abstraction  faite  de  toute  loi  locale,  le  souverain 
qui  a.liuel  son  propre  sujet  A  représenter  un 
pi  et, . ■  r i ■_■ .  conserve  -m  lui  ta  juridiction,  Il 
moins  en  matière  personnelle. 

13«>  —  Mai*  la  majorité  est  contraire  a  ce  scntl- 
meut  et  admet  l'iniii>|.etn1.uic*  du  ministre  pu- 
hlic.  I.e  prince  auprès  duquel  un  ambassadeur  est 
envoyé,  'lisent  les  auteur*  Je  la  non» elle  édition 
du  Diction,  de*  arrttt  de  bnllon,  v»  /I mhn«i<"lmr, 
peut  refuser  de  \t>  recevoir  ;  mais,  s'il  l'a  une  fois 
.tdmls  et  accrédité,  le  ministre, quel  qu'il  soit,  doit 
vivre  tranquille  A  l'abri  du  caractère  public  qui  lui 
a  été  reconnu  et  du  droit  des  t'eus,  nui  la  encore 
doit  l'emporter  sur  le  droit  civil.  —  Ce  n'est  pas 
une  absolution  qui  lui  est  accordée  pour  (nus  les 
.vêles  qu'il  peut  avoir  commis  ou  pourra  commet- 
tre, niais  une  sauvegarde  qui  dure  autant  que  le 
ministère  oublie,  et  seulement  jusqu'A  ce  qu  il  ait 
été  rappelé,  remplacé,  et  qu'il  soit  retourné  vers 
son  nouveau  mail re  ;  après  quoi,  s'il  revenait  sans 
caractère,  il  serait  expos»)  aux  poursuites  et  aux 
peines  encourues.  —  V.  aussi  Wieqiiefort ,  7>.  de 
lambattad.,  secl.  It«  et  27';  Ch.  de  Mal  iens.  Guide 
diplomate»-  Vattel,  llv.  »,  ehap.  8,  no  us  ;  Mer- 
Un,  p.  138  et  13»:  Leaellyer,  I.  s,  n'  769. 

Ht,  — Wleqiiernrt  va  plus  loin  et  prétend  (ibid.) 
«n'en  devenant  ministre  public  ét ramier  le  sujet 
a  un  état  devient  absolument  étranger  A  cet  état  et 
passe  «eus  la  sujétion  indéfinie  du  prince  qu'il  re- 
présente.—Mais  cette  proposition  parait  exagérée  : 
en  thèse  Kénérale,  et  à  moins  de  dispositions  Inca- 
le*  rMiiii.ere-,  le  litre  de  ministre  public  conféré 
par  un  prince  étranger  ne  fait  point  que  l'on 
chaînée  pour  «'la  de  souverain,  et  que  l'on  cesse 
d'flre  Mijet  du  paya  auquel  on  app  iiienait  d'a- 
bord. —  L'art  17,  C.  civ.,  d'après  lequel  l'ac- 
eeplalion  non  autorisée  par  le  roi  de  fonction* 

Kihlique*  conférées  par  un  gouvernement  étranger, 
il  perdre  la  qualité  de  Français,  ne  peut  élre  invo- 
qué, en  France,  contre  celte  solution,  car  l'aorep- 
lalionpar  un  Fiançais  de  lettres  de  créance  re- 
mises par  un  gouvernement  étranger  est  néces- 
sairement subordonnée  à  la  condition  que  le  roi 
l'autorisera.-  or,  le  roi  qui  le  reçoit  l'autorise 
nécessairement.  —  Merlin,  loc.  cit.;  Lesellver, 
ibid 

132  —  L'inviolabilité  doit  s'étendre  même  jus- 
qu'aux pays  que  l'agent  diplomatique  traverse, 
après  avoir  fait  connaître  sa  qualité  et  y  avoir  été 
autorisé,  pour  se  remire  de  l'état  qui  l'envoie  à 
celui  où  il  est  envoyé,  encore  bien  que  ces  pava 
intermédiaires  soient  eu  guerre  avec  l'état  qu'il 
représente.  Lt'intu*.  non  $olum  tarer  tociorum  jura, 
désait  (  icéron.  *.,/  -(m  m  inter  hnttium  Ma  tmofu- 
mif  ^rr.if.,,  .-  V.  Met  lin. n-*.— «rotins  adopte  Im- 
enl  cette  solullou  en  disant  De  jure  pari*  rt 


lli,  Ilh.  2,  cap  is,  s  5.  n-       8  et  rO  que  le  prin- 

cif  ntraire  n'est  admissible  qu'a  !  é- «ni  des 

puissances  sur  le»  terre*  de  qui  les  amba«saileurs 
prissent,  sans  en  avoir  la  permission.  —  \  .  aussi, 
dans  îe  même  sens,  une  décision  des  états  géné- 
raux des  Prnvmcrs-rme*  du  7  nov.  1679  ;  Merlin, 
/**>..  v- .WiiiM/r»  puhlir,  neet.  v.  S*,  art.  18  s  Le- 
sellver, Act.  pub).,  i.  s,  n»  776  —  V.  toutefois  Bvn- 
».  »,  1 7  ;  «nichant,  n»  831 
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■     153  —  Mais  si  l'agent  n'est  pas  reconnu  comme 
I  tel  par  le  gouvernement  du  pays  qu'il  traverse, 
H  n'est  véritablement  dans  ce  pays  qu'un  simple 
particulier  et  p*ul  être  traité  comme  tel.  —  Lest  I- 
lyer.  t.  S,  n»  770. 

134.  —  An  reste  ,  la  qualité  de  ministre  public 
est  siilllsammenl  établie  par  une  lettre  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  seul  compétent  pour 
attester  le  fait.  —  Le*ellyer,  ibid. 

1  SiS.  —  Le  droil  des  gens  n'autorise  pas  davan- 
tage A  violer,  par  représailles,  dans  la  personne 
d'un  agent  diplomatique,  la  sûreté  et  la  protection 
qu'il  lui  assure.  —  Merlin,  loc.  cit.,  n»  5. 


*.  —  Exterritorialité. 

158.  —  Comme  complément  do  l'inviolabilité  des 
agens  diplomatiques,  le  droit  des  gins  universel 
leur  accorde  lepimlege  de  YeTterritonalite,  lequel 
consiste  a  les  considérer  comme  n'avant  point 
quitté  le  pavs  qu  ils  représentent  et  comme  conti- 
nuant, dés-tors,  à  vivre  hors  du  territoire  dans  le- 
quel ils  résident  effectivement.  —  Ch.  de  Marleus 
far.  cit., }  84.  ' 

157  -  VtrttrriioriaUM  va  même,  d'après  l.v 
droil  posltifde  la  plupart  dtrs  nations,  jusqu'à  con- 
sidérer non  seulement  le  ministre  lut-méme  com- 
me étant  hors  du  territoire  du  gouvernement  près 
duquel  il  exerce,  mais  encore  quelques  personnes 
de  sa  suite,  son  hôtel  et  même  ses  carrosses.—  «b. 
de  Maliens,  ibid. 

•  ~ .  K.rlemfor»ali^  /unnt  à  la  personne,  u 
l'kàtel  tt  au.v  roilures  de  l'agent  diplomatique. 

*5«.  —  Les  agens  diplomatiques  étant  censés  ré- 
sider toujours  dans  leur  propre  pays,  et  leur  hôtel 
réputé  taire  partie  de  son  territoire,  il  en  résulte 
qui»*  conservent  non  seulement  leur  nationalité, 
mais  encore  le  domicile  qu'ils  avaient  avant  de 
partir,  quelque  longue  que  soit  leur  absrnee.  — 
C.  elv.,  «rt.  106;  -  Merlin,  Hep.,  v»  Domicile,  $  8, 
R«  !*-  Pailliel,ubt  »«prd.       r  " 

158.  —  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  le  dé- 
cret du  s  Juill  1788,  art.  16,dlspensalt  les  ambassa- 
deurs étrungers,  en  France,  de  porter  la  cocarde 
nationale 

I  «n.—  Earttrritortolité  quant  à  la  personne.— Une 
des  principales  conséquences  de  ce  principe  est 
que  l'ambassadeur  n'est  pas  tenu  de  suivre  pour 
la  forme  des  actes  relatifs  A  sa  personne,  a  sa  fa- 
mille et  A  ses  biens,  les  lois  de  la  nation  où  il  exerce 
ses  fond  Ions.  —Fielfx,  Traité  de  droit  international 
prire,  ii*  l»5. 

141,  —  Car  la  convention  souscrite  par  on  am- 
bassadeur dans  son  hôtel  est  réputéeécrlle  dans  le 
territoire  du  prince  qu'il  représente.  — Arrêt  du  sé- 
nat de  Casale  iSardaigne;  du  17  mai  1848,  cité  par 
M.  Fielix,  Traité  de  droil  international  privé,  n-  184, 
noie  3». 

148,  —  Mais  on  comprend  que  cette  extension 
de  Fextcrritorialilé,  étant  exclusivement  de  droit 
positif,  peut  varier  et  v  arie  en  effet  suivant  les  trai- 
tés, les  usages  ou  les  lois  particulières  des  différen* 
peuples.  Oii  n'en  pourrait  donc  tirer  des  con- 
séquences absolues.  —  De  Marlen?,  Précis  du  droit 


de*  gent,  t.  2,  S  813,  p.  86. 
143.  —  ^ 

t  queluu 
sellemeiu  admises. 


Parmi  ces  conséquences,  cependant,  Il  en 
est  quelques  unes  qui  semblent  A  peu  près  univer- 


144.— Ainsi,  les  minisires  étrangers  sont  exempts 
pour  eux  et  pour  le»  gens  de  leur  suite  de  tout  im- 
pôt personnel  et  de  toute  taxe  sompluaiie.  —  Ce 
genre  d'Imposition,  en  effet,  suppose  ehei  ceux  qui 
y  sont  soumis  une  espèce  de  sujétion  Incompatible 
avec  l'exterritorialité.  —  V.  décr.  7  Iheim  ,  an  III, 
art.  17.  -  V.  aussi  Merlin,  flr/i.,  v«  M 'mm tre  public; 
sect.  S», $  S.  n*  2. Ch.  de  Marions,  Guide  diplom.,  s  ». 

14».  —  Mais  ils  restent  poulie»  immeubles  qu'ils 
possèdent  en  France  assnjétls  aux  contributions 
fonoièreslmposécs  sur  les  propriétés  ou  biens-fonds 
appartenant  aux  nationaux,  sauf  néanmoins  la 
maison  qui  leur  sert  d'hôtel.  —  Mêmes  ailleurs. 

148.  —  Quant  aux  impositions  indirectes,  telles 
que  droits  de  douane*,  octrois,  entrée,  etc.,  on  leur 
en  accordait  volontiers  l'exemption  pour  les  ob- 
jets A  leur  usage  qulls  faisaient  venir  de  fétranger 
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niai»  île  nombreux  abus  ont  déterminé ,  de  la  part 
d'un  grand  nombre  de  puis*anecs,desmi>difiealionB 
notables  à  ce»  privilège»,  qui  paraissent  aujourd'hui 
assci  rare». 

147.  —  D'après  l'art.  I",  lit.  I",  dii  décret  du 
6  août  1791  «in-  le»  douane»,  le»  mesure»  relative» 
aux  passeport*  donné*  aux  ambassadeurs  tant 
étrangers  que  français  doivent  faire  l'objet  de  con- 
vention» avec  le»  puissances  étrangère»  et  être 
établie»  »ur  le  pied  d'une  entière  réciprocité. 

148.  —  Dan»  plusieurs  pays,  le»  agens  diploma- 
tique» ne  peuvent  doue  iulroduire  aucune  marchan- 
dise prohibée;  dan»  d'autres  il»  sont  tenu»  de  souf- 
fnr  la  visite  par  la  douane  de»  caisses  qui  leur  sont 
adressées,  sans  toutefois  que  cette  vislle  puisse  ja- 
mais être  faite  dan»  leur  hôtel,  à  moin»  qu'ils  ne 
le  demandent  eux-mêmes,  relativement  à  leur» 
équipage»;  il»  sont  exempt»  presque  partout  de 
toute  visite.  —  Ch.  de  Marleu»,  loc.  cit.,  $  32. 

148. — Selon  l'usage  à  peu  près  général,  il»  ne 
sont  point  exempt»  de»  droit»  de  péage  et  autre» 
établi»  pour  l'entretien  de»  route»,  pont»,  ca- 
uaux,  etc.,  qu'ils  parcourent  . 

ISO.  —  Ù6tel.—  L'exterrilorialilé,  avon*-iiou«dil, 
s'étetid  à  l'hôtel  de»  ministres  pubhc».  — Il  s'ensuit 
que  ce»  hôtels  sont  exempt»  des  visites  des  prépo- 
sés de  la  police  ou  des  douanes  auxquelles  pour- 
raient être  soumi»  le»  nationaux.  —  kluil,  Hi*t. 
firdemm,  t.  9,  p.  541. 

lit  —  L'hôtel  de  l'agent  est  également  exempt 
du  logement  militaire  et  de»  charges  qui  le  rem- 
placent dan»  un  grand  nombre  de  pays.  —  Ch.  de 
Martens,  $  3t. 

1*1,  —  Autrefois,  un  assex  grand  nombre  de 
cour»,  notamment  celle*  de  Rome,  de  Madrid,  de 
Venise,  etc.,  accordaient  aux  agens  diplomatique» 
la  franrhiu  de»  quartier» ,  c'est-à-dire  l'exemption 
delà  ,u:idic|ion  du  pavs  en  faveur  de»  maisons 
situées  dan»  l'arrondissement  de  leur  hôtel  en  y 
arborant  les  arme»  de  leur  souverain.  —  A  Rome 
eucore,  le»  légation»  de  France  e  d'Espagne  jouis- 
saient, selon  Ch  de  Martens  {.Guide  dtplom.,  $  33. 
t.  p.  «0,  note  2» J.  d'une  certaine  franchise  de 
quartier;  mais  dans  la  plupart  de»  autres  pays,  cet 
usage  a  été  aboli.  —  En  Espagne,  celte  altolilion 
remonte  à  deux  ordonnâm  es  de  (594  et  de  1684.  — 
V.  ihmiiim  ui>  qu  aktikms.  —  Lavardini,  Légat, 
rom.  ej.,  etc.,  dittidio  .  1688,  édd.  2»  ;  Sehmauss, 
Corp.  j<tr.  gent.  acad.,  t.  ,  p.  1069;  khevenhul- 
ler,  Annale»,  t.  4,  p.  «340. 

tiS.  —  Un  autre  usage,  toléré  en  quelque»  en- 
droits reconnaissait  aux  ministre»  publics  le  droit 
de  (lélivrer  de»  billet»  de  protection  a  des  personne» 
étrangère»  à  leur  mission,  soit  pour  exercer  des 
métiers  dont  la  liberté  était  restreinte,  soil  pour 
loule  autre  cause.  —  Aujourd'hui,  cette  espère  de 
privilège  n'existe  plu»  nulle  pai  t.  —  De  Martens, 
Pi  ici»  du  droit  de»  yen»,  t.  2.  S  *H.  P-  M». 

144.  —  Mais  jusqu'où  s'étend  le  privilège  de  l'ex- 
terrilorialilé accordé  à  l'hôtel  des  agens  diplomati- 
que» 1  V'a-l-il  jusqu'à  constituer  un  droit  d'asile  au 
prutllde  lous ceux  qui,  élanl  soumi»  par  leurqualilé 
ou  par  l'acte  perpétré  à  la  juridiction  de»  tribunaux 
français,  y  ont  commis  de»  crimes,  ou  qui,  âpre»  le» 
avoir  commis  au  dehors,  s'y  sont  réfugié»,  et  n'est- 
il  point  permis  d'y  arrêter  même  de*  personne»  ac- 
cusées de  crime»  d'état.' 

\A6.  —  Quelques  auteur»,  admettant  l'exterrito- 
rialité jusque  dan»  ses  dernière»  conséquence», 
veulent  que,  »i  un  malfaiteur  s'esl  réfugié  dans 
l'hôtel  d'un  miuisireélr.mger,  les  autorités  du  pays 
le  droit 
publidi 

pourra  pas  s'échapper,  sauf  à  solliciter  son  extra- 


l'hôtel  d  uu  inmisireeiranger,  les  autorités  du  pays 
n'aient  le  droit  que  de  faire  entourer  cet  hôtel  par 
la  force  publique  pour  s'assurer  que  le  réfugié  ne 


uition ,  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  alfiircs 
étrangère»,  d'abord  auprès  de  l'agent  diplomati- 
que lui-même,  et,  en  cas  de  refus,  auprès  nu  souve- 
rain de  cet  agent.  —  Mais  ils  n'accordent  en  aucun 
cas  le  droit  de  pénétrer  dan»  l'hôtel  malgré  le  mi- 
ni»tiC.  —  Deuizart,  v»  Amba**a<lf,i  7;  Bourgui- 
gnon. Mon.,  sur  I  art.  6  ,  C.  Id*L  cnm..  ri-  3;  Car- 
DOt,  Intl.  cnm.,  ait  314,  no  5.  —  Y .  aussi  Bi  llion, 
Dict  de»  arrii»,  \o  Ambo»*adeur. 

148.  —  D'autre»  pensent  nu  il  faut  distinguer 
le  cas  où  il  s'agit  de  crimes  graves  et  celui  où  II 
n'est  question  que  de  crimes  ordinaire»,  et  qu'eu 
définitive  il  faut  laisser  au  prince  auprès  duquel 
l'agent  diplomatique  est  accrédité  le  soin  de  déci- 
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der  dan»  l'occasion  jusqu  a  quel  point  ou  doit  res- 
pecter le  droit  d'asile  qu'un  ambassadeur  s'atlri- 
Dne,  —  Vallel.  t.  2,  liv.  2.  ch.  9,  >  II»;  Férèxe. 
pra-lecl.in  cad  ,lib.  10,  lit.  63.  De  leijàtumibut,x\"io. 

147.  —  Mais  ta  doctrine  contraire  à  l'inviolabilité 
de  l'hôtel  des  ambassadeurs  en  pareil  cas  esl  la 
plu»  généralement  admise .  il  importe  à  la  sûreté 
d'uu  état  que  les  crime»  ne  restent  pas  impuni»,  el 
le  ministre  n'a  aucun  motif  légitime  de  soustraire 
aux  mainsde  la  justice  un  individu  sur  lequel  il  n'a 
point  de  juridiction  .-  si  donc  il  refuse  son  extradi- 
tion dûment  sollicitée  par  l'autorité  compétente, 
celle-ci  peut,  non  seulement  cerner  l'hôtel  pour 
empêcher  le  coupable  d'échapper,  mais  y  pénétrer 
et  l'en  arracher  de  vive  force.— BynKersclMeck,  De 
judic.  comp.  légat.,  ch.  21  ;  Wicqùeforl,  Lr  parfatt 
ambattadeur,  hv.  I",scct.  8';G-rolius,  De  jure.  pac. 
et  belli,  lib..2,  cap  18.  S  8,  w  3.  —  V.  aussi  Barhey- 
rac,  sur  PufiYndnrf,  Droit  de  la  nature  et  de*  gen», 
liv.  8,  ch.  3, S  15,  notes»;  Ch.  de  Martens,  Guide 
diplam.,  t.  I",  S  34,  p.  81. 

148.  —  En  France  surtout,  les  deux  premières 
opinions  doivent  être  repoussees.  —  On  n'y  peut 
plus  reconnaître  de  lieu  d'asile  -  l'art.  98,  C.  inst. 
criin..  portant  que  les  mandats  d'amener,  de  com- 
parution, de  d»pût  et  d'arrêt  seront  exécutoires 
dauslou'e  l'étendue  du  royaume,  n'admet  en  effet 
aucune  distinction.  —  Quant  à  l'opinion  de  Valtel. 
elle  peut,  dit  Merlin,  être  bonne  dan»  un  |wy»  où 
le*  pouvoir»  dugouvMrueineiil  ne  »out  circonscrits 
par  aucune  limite  constitutionnelle;  mai*,  dan» 
ceux  oii  la  loi  »eule  prononce  sur  l'état  des  ri- 
lovens,  il  ne  peut  dépendre  du  gouvernement  d'é- 
tablir de  semblable»  excepl ion».  —  Merlin,  Rtpert., 
V"  H  maire  public,  »ecl.  5*.  >  5,  n»  3  ;  Lesellver,  Tr. 
dr.  cnm.,  t.  5,1»*»  1963  et  suiv.  ;  Mailgîh ,  Art. 
publ  ,  t.  |'f,  ii"82. 

139.—  Voiture*.  —  Quant  aux  voiliiresdes minis- 
tre» iiublic»,  bien  qu'exemple»  des  visite»  des 
se»  des  douane»,  elles  ne  pourraient  servir  i 
traire  de»  prévenus  ou  accusés  à  la  juridiction  de 
leur  pay*.  —  Ch.  de  Marlen»,  Guide  diplom.,  1. 1», 
S  34,  p.  82. 

g  2.  —  Exemption  de  juridiction. 

160.  — Les  agens  diplomatiques  sont  exempt»  de 
toute  juridiction  civile  et  criminelle  de  l'étal  au- 
près duquel  ils  sont  accrédités.  —  Cette  exemp- 
tion ,  conséquence  logique  de  l'exterritorialité , 
jsl  reconnue  et  consacrée  par  le  droit  de»  gens 
universel.— Ch.  de  Marlen»,  loc.  cit.,  $  26;  Urolius, 
Dr  jure  par.  et  belli,  liv.  2.  ch.  18,  $  4,  n»»  8  et  suiv.; 
B>  iikei  seha'ck  ,  Tr.  du  juge  votnuet.  de»  ambattad., 
ch.  8,  S  3;  Vallel,  Dr.  de*  gen»,  liv.  4,  eh.  7,  no  92; 
Jous«c,  Jutt.  cnm.,  t.  1er,  p.  43.5,  n»  37;  Burlama- 
qui,  Principe»  du  dr.  de  la  nat.  et  de»  gen»,  éd. 
Diipin,  t.  5,  p.  303;  Nouveau  Dciùiarl,  v  Ambai- 
inde  ;  Merlin,  Bép.,  v-  Mmiitre  public,  sect.  5',  S  4, 
art.  1»',  2.  3  el  II  ;  Pailliet,  Dict.  de  dr  ,  \o  Agent 
diplomatique,  S  2,  n°»  9  cl  tO  ;  Ayrault,  lutrod. 
judv  .,  liv.  I«r, parl.4«!,liO»l2et8uiv. 

161.  —  Le  droit  des  gens  a  voulu,  dit  Montes- 
quieu [E*pT,  de»  loi»,  liv.  2«,  ch.  21 J,  qur  les  prin- 
ce* t'envoyassent  des  ambassadeur»,  el  la  raison, 
tirée  de  la  nature  des  choses,  n'a  pas  permis  que 
les  ambassadeurs  dépendissent  du  souverain  ehci 
qui  ils  snnl  envoyé»,  ni  de  se»  tribunaux.  Ils  sonl 
la  parole  du  prince  qui  les  envoie,  el  celle  parole 
doit  être  libre  :  aucun  obstacle  ne  doit  les  empê- 
cher d'agir.  Ils  peuvent  souvent  déplaire, 
qu'ils  parlent  pour  uu  homme 


H  déplaire,  purce 
indépendant.  On 
es,  s'ils  pouvaient 


pourrait  leur  imp  uler  des  crime», 
êlre  punis  pour  der  crime»;  on  pourrait  leur  sup- 
poser de»  (Ici  les,  s'ils  pouvaient  êlre  arrêtés  pour 
de»  dettes.  I  n  prince  qui  a  une  llerlé  naturelle 
parlerai!  par  la  bouche  d'un  homme  qui  aurait 
tout  à  craindre.  Il  faut  donc  suivre,  à  l'égard  de* 
amltassadeurs,  les  raisons  tirée»  du  droit  de*  gens, 
el  non  pas  celles  qui  dérivent  du  droit  politique. 
Que  s'il»  abusent  de  leur  litre  représentatif,  on  le 
fait  cesser  en  le»  renvoyant  chez  eux.  Ou  peut  les 
accuser  même  devant  leur  maitre, qui  devient  par 
là  leur  juge  ou  leur  comp'ice.  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire,  Henri  Cocccius,  dont  une  disserta- 
tion rapportée  par  Samuel  Cocceius,  son  fil»  ,Ju» 
civile  contrortrtum ,  hv.  50,  tit.  7,  De  legatwntbt», 
quiefll.  3,  t.  2,  p.  749),  a  été  traduite  el  insérée  par 
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M.  Lesellycr  dans  son  traité  Des  actions  publ.  et 
prie.,  t.  2.  n°  765  ;  Antonio  de  Vcrn,  Traite  du  parf. 
ambastad.,  n»  45;  Frcd.  de  Macrsclar,  Légat.,  dis». 
13;  Arumoeu*.  Hejnr.  nu»//.,  t.  S,  dise.  91,  n«*  48  et 
4»;  Bouchel.  Hiblioth.au  dr.  franc  ,  v  ^mtotuidrur; 
Percie.  Pra-lert.  in  end.,  liv.  10.  lit,  «3,  n<>  II; 
Mi-vins,  De  arreslts,  ch.  4,  n°»  17  et  18. 

169.  Le  projet  duCndccivilavail  lui-mêmpcon- 
sacré  le»  principe»  de  Montesquieu  par  unedisposi- 
tionainsi  conçue  .«Lcsélranuers  revêhisdun  carac- 
tère représenlatif  de  leur  nallon.enqualiléd'amh.is- 
sadeurs.  de  ministre»,  d'envoyé»,  ou  mu*  quelque 
autre  dénomination  que  ce  »oil,  ne  seront  point 
traduits,  ni  en  matière  civile  ni  en  matière  crimi- 
nelle, devant  les  tribunaux  de  France.  Il  en  sera 
de  même  de»  étrangers  qui  composent  leur  fa- 
mille ou  qui  seront  de  leur  suite.  »  Oi  article  a  *■!»'• 
retranche.  «  Ce  qui  regarde  le»  amliassadeur»,  dit 
au  tribunal  l'orateur  du  gouvernement  (SI  Por'a- 


li»;,  appartient  au  droit  de»  «en*.  Non*  n'avons 
point  à  nous  m  occuper  dan»  une  loi  qui  n'est  que 
de  régime  inléi  ieur.  »•  —  V.  ta  discussion  engagée 
sur  cette  partie  du  projet  et  les  paroles  du  pre- 
mier consul  rapportées  par  Pencl,  Trav.  prepar. 
du  Code  livil,  I.  7.  p.  13. 

165.  — Selon  les  loi*  rom  nues,  les  leyati  étaient 
obligés  île répondre  devant  les  j  uucs  de  Rome  aux 

-accusations  une  l'on  iidentail  contre  eu\,  pour  les 
crimes  nu  délits  dont  ils  s'étaient  rendus  coupa- 
bles pendant  leur  dépu'aliou.  mais  non  pour  ceux 
qu'ils  avaient  commis  antérieurement.  —  LL.  2*, 
$  l*r,  ff..  De  judtciis  ;  12.  ff..  De  aci—sationibus. 

10*.— En  France,  aucmlraire,  ou  admet, comme 
le  projet  du  Code  civil,  que  l'action  publique  ne 
peut  s'étendre  aux  crimes,  délits  et  "on1  ra  vent  Ions 
commis  en  France  par  des  agens  diplnm  l'iques 
étrangers.  —  V..  entre  autres,  Mangin.  De  l'action 
publique,  t.  1«r,  n»  79;  Morin  ,  Dir.t.  de  droit 
criminel,  vo  AottU  diplomatique*;  llauler,  t.  1", 
n-9.  —  V.  aussi  Legraverend,  Lég.  crim.,  t.  I", 
p.  102. 

10.;.— Tel  parait  être,  au  reste.  I'u«agc  presque 
Bénirai  de  l'Europe.  —  Huber,  Pratlect.  jur.  rie., 
lit.  De  in  jus  roc.  sect.  De  arrest.  penon.,  n<>6, 
Bvnkersrhœk.  cb.  8,  $  6  ;  Merlin,  Rép  ,  v  Miniitre 
pti»»/i>.,*eel.  5%  s  »,  art.  3. 

166.  —  La  cour  de  Cassation  a  elle-même jugé 
qu'on  ne  pouvait  arrêter  dans  un  porl  français  le 
capitaine  d'un  vaisseau  parlementaire,  sous  le  pré- 
texte d'une  contravention  aux  lois  des  douanes.— 
Ca«..29  Iberm.an  V lit,  Douanes c.  John  Davidson. 

l«7.  —  Dans  le  cas  où  un  Français,  par  exemple, 
croirait  avoir  a  se  plaindre  d'un  aiienl  diplomati- 
que étranger,  à  raison  d'un  crime,  d'un  délit  ou 
d'une  contravention  par  lui  commis  en  Fiance, 
comme  ces  faits  ne  peuvent,  dans  l'intérêt  de  la 
morale  et  de  la  vindicte  publique,  rester  impunis, 
il  devrait  adresser  sa  plainte  au  gouvernement 
franc  ris. 

16a.  — Mais  quel  est  à  cet  égnrd  1"  pouvoir  du 
gouvernement  ?  Un  décret  de  la  convention  natio- 
nale du  13  vent,  an  II,  après  avoir  interdit  à  'oute 
autorité  constitué*-  d'attenter  en  aucune  manière  à 
la  personne  des  envoyés  des  uouvernemens  étran- 
gers, avait  ordonné  qiie  les  réclamations  qui  pour- 
raient s'élever  contre  eux  fussent  port  Vs  au  co- 
mité de  salut  public,  qui  seul  élail  compétent  pour 
y  faire  droit. 

169.  —  Mangin  (Action  publ.,  n<>«79et  80)  con- 
sidère ce  décret  comme  rendant  aujourd'hui  en- 
core le  gouvernement  seul  arbitre  de  ce  qu'il  peut 
être  convenable  de  faire  en  celle  matière. 

170.  —  Nous  ne  pouvons  partager  celteopinion  : 
le  droit  du  gouvernement  doit  se  boiner,  selon 
nous,  à  di-nunccrau  gouvernement  que  représente 
l'agent  diplomatique  inculpé  les  faits  qui  lui  sont 
reprochés,  el  à  exiger,  selon  la  gravité  du  fait, 
qu'il  le  révoque  immédiatement  cl  le  punisse,  ou 


3 u'il  l'autorise,  lui,  gouvernement  français,  a  Ira- 
llire  l'agent  diplomatique  devant  ses  propres  tri- 
bunaux. Le  refus  du  gouvernemenl  étranger  de 


répondre  à  celle  dem  unie  pourrait  amener  l'ex 
pulsion  de  l'agent  di-.lomalique.  —  Ch.  de  Aartens. 
Guide  d,pl.,  L  I",  S  m.  p.  67. 

•  71.  -  To  itefois,  parmi  les  ailleurs  qui  en- 
seignent l'inviolabilité  des  «gens  diplomatiques  en 
matière  criminelle  ordinaire,  il  en  est  quelques 
un»  qui  font  exception  pour  le  cas  où  ils  sont  pré- 

HÉP.  USN  —  I. 


venus  de  crime»  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'état 
dons  lequel  ils  sont  accrédités.  —  Pelihoffer,  >tr- 
cana  status,  liv.  4,  S  10,  13  et  44;  Rarbeyrac,  sur 
Bynkerschœi  k,  ch.  44,  $  13,  el  sur  Grotlus,  liv.  3, 
ch.  18,  S  *,  uo  3 .  note  2«;  Merlin,  Hép  ,  vo  Ministre 
public,  art  11.  3«quesl. 

172.  —  D'api  ès  Bynkerschœrk  (ch.  94,  S  «)  et 
Valtel  (liv.  4,  ch.  7,  n-  98).  cette  opinion  devrait,  a 
raison  des  embarras  que  sa  mise  à  exécution  pour- 
rail  entraîner,  être  restreinte  nu  cas  où  l'ambas- 
sadeur en  vient  aux  voies  de  fait,  prend  les  arme» 
el  use  de  violence.  —  De  Marie  us.  Prie  du  dr.  de* 
Unis,  \  318  ;  Schmelting.  Guide  sytiém.  du  dr.  de» 
gens  en  Europe,  $  34g;  Snalfald,  Man.  du  dr.de* 
gens  positif.  $  66. 

173.  —  Mais  d'autres  ailleurs  vont  jusqu'à  ac- 
corder à  l'autorité  des  lieux  où  résident  les  minis- 
ire» publies  le  droit  d'empêcher  les  crime»  et  dé- 
lits qu'ils  se  préparaient  à  commettre,  el  par  con- 
séquent de  prendre  des  mesures  prévenlivcsconlre 
ceux  qui  ourdiraient  des  trames  dangereuses 
excileraienl  les  sujets  à  la  révolte,  en  un  mut 
conspireraient  contre  le  souverain  el  contre  l'état. 

—  De  Murlens,  Précis  du  droit  des  gens  moderne, 
liv.  7,  ch.  5,  S  SIS  ;  Borl,  De  arreslis,  ch.  4,  n«  4  ; 
Wicquefort.  liv.         sect.  98;  Merlin,  loc.  cit. 

—  V.  aussi  Bynkersehœck,  ch.  19,  $  I";  Valtel, 
Dr.  dfs  gens,  liv.  4,  ch.  7,  $$  99  et  101  ;  SchniallZ, 
Dr.  europ.,  liv.  3.  ch.  3. 

174.  —  Ce'tle  opinion  nous  parait  on  ne  peut 
plus  rationnelle  :  si  la  sûreté  et  la  sainteté  des 
ambassadeurs  exigent  le  respect  absolu  à  l'inviola- 
bilité des  ministres  publies  el  l'alTiaucbisscment 
[►oui-  eux  de  l'action  des  lois  el  des  juridictions  de 
l'elat,  d'un  autre  cOlé  le  droit  de  défense  légitime 
de<  élalset  leursécurltéinlérieuredoivent  leur  per- 
mettre de  réduire  à  l'impuissance  l'agent  diplo- 
matique qui  tenterait  de  troubler  le  repos  ou  la  sé- 
curité du  pavs  où  il  réside,  soit  en  l'expulsant  du 
territoire  ,  soit  même  en  prenant  eo  dre  lui.  selon 
les  circonstance»,  les  mesure»  propres  à  prévenir 
ou  A  arrêter  le  mal  qu'il  a  voulu  causer.  —  C'est 
ainsi  qu'en  France  Henri  IV  ordonna  l'arreslation 
elle  renvoi  d'un  secréloired'amliassaded'Espagne, 
el  que  plus  tant  l'ambassadeur  lui-même,  princede 
Cellamare,  fui  arrêté  et  conduit  à  la  frontière  sous 
escorte  par  les  ordres  du  régent.  —  On  sail  égale- 
ment l'emprisonnement  du  marquis  ,1e  Monli  et 
celui  du  marquis  Du  Héron,  ministre  de  France  en 
Pologne;  l'aflaire  de  l'évêque  de  Boss,  prévenu 
d'avoir  excité  en  Angleterre  les  sujets  de  la  reine 
Elisabeth  à  la  révolle.  —  Ch.  de  Murlens,  Causes 
célèbres  du  dr.  des  aens,  t.  9,  App.,  p.  373,  l. 

p.  139  et  210.  —  V.  également  Ktuher,  Dr.  des  gens 
moib'rne.  part.  2«,  lit.  I",  RCet.  1™,  ch.  3,  S  fil. 
note  C.  qui  atteste  de  nombreuses  Infractions  à 
l'inviolabilité  des  ambassade  1  ,  surtout,  dit-il,  de 
la  part  de  l'Angleterre. 

17ii. —  L'immunité  de*  juridiction»  civile  cl  cri- 
minelle accordée  aux  ministres  publics  s'applique 
à  fortiori  aux  simples  contraventions  de  police,  — 
Ce  n'est  pas  qu'il  lui  soit  pleinement  loisible  de 
faire,  soit  dans  l'intérieur  de  son  hôtel,  »oit  au 
dehors,  rien  qui  puisse  troubler  l'ordre  ou  eoni- 
prome'tre  la  sûreté  publique.  Il  doit,  nu  contraire, 
respecter  tous  les  réideinens  y  relatifs;  mais,  s'il 
lui  arrivait  de  les  enfreindre,  on  m*  pourrait  que 
recourir  aux  voles  diplomatiques  el  s'adresser  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

176.  —  Matière  dette.  —  Eu  ce  nui  concerne  les 
aff  tire*  civiles,  les  lois  romaines  faisaient  la  même 
distinction  que  relativement  aux  crimes  ou  délits. 
Elles  ne  voulaient  pas  que  les  legati  pussent  être 
cil.i»  devant  les  juges  de  Rome,  pendant  le  temps 
de  leur  mission,  pour  les  obligations qu  ils  avaient 
contractées  antérieurement,  même  à  Rome.  — 
L.  2.     3  el  t.  el  L  24,  ff.,  De  judiviis. 

177.  —  En  France,  aucune  disposition  spéciale 
ne  réglait  celle  matière.  —  I.'usagu  seul  reconnais— 
sai1  les  privilèges  des  ambassadeurs.  —  l.'Assnn- 
blée  consli'u  mie  d  VIara  même,  à  ta  suite  d'une 
réclamation  adressée  par  le  corps  diplomatique 
au  minisire  des  amiires  étrangère"',  «que  dans  au- 
cun eis  elle  n'avait  entendu  porter  atteinte  par 
ses  d  lcre|s  h  aucune  des  immunités  des  ambassa- 
deurs et  ministres  étrangers.  -— Décr.  Il  déc.  1789;; 

—  Fœlix,  7V.  de  dr.  international  privé,  n*  199. 

178.  —  Le  décret  de  la  Convention  du  13  vent. 

Si 
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au  II.  fiue  nous  atooicilê  ivpr4  n*  188,  est  appli- 
cable en  matière  civile  cunune.cn  matière  rrimr- 
ne fin.  —  Seulement  aujoor!  li  u  c'est  au  ministre 
iio  affaires  étrangères  qui;  devraient  être  adres- 
sée* les  réclamations  que  I  on  pourrait  avoir  à 
formuler  coulre  le»  agen*  diplomatique* 

179  —  Qiianl  au*  agens  accrédités  eux-même». 
et  au\  antres  étrangers  qui  »e  trouvent  mit  le  terri- 
lobe  français  par  riiltr  tli*  IfinWQHtn»  pt'hiigtf" 
auxquelles  |t*  gouvernement  a  pris  part,  ils  n  ont 
de  rapport  direct  qu'avec  In  ministre  des  afTain  a 
étrangères  —  Ils  De  communiquent  avec  les  autres 
ministres  el  le*  autorités  secondaires  nue  par  son 
entremise  —  Arrêté  «i  inessiil.  au  XIII,  ai  l.  I". 

180. —  L'art.  14  de  noire  Code  ci»,  établit  le 
principe  de  la  compétence  des  tribunaux  français 
en  inaiiere  civile  à  réparti  des  étrangers.  Mais  au- 
cune de  nos  luis  ne  s'explique  spécialement  sur 
lus  ageus  diplomatiques.  La  disposition  du  prujcl 
oui  )  élail  relative  a  etc  retranchée,  ainsi  que  nous 
lavons  vu  (n°  lui;.  G  pendant  les  principes  géné- 
raux qui  ont  Tait  proclamer  leur  inviolabilité  en 
matière  criminelle  doivent  la  faire  admettre  égale- 
ment en  matière  civile  —  Merlin,  sect.  5",  S  *, 
art.  1",  a,  3  et  tt;  Pailliel,  \>»  Ajent  d.plomalique, 
S  S,  II0»  9  et  10.  et  .\ction  concernant  Us  étranger*, 
n-  s,  Guichard,  Traité  des  drmts  ciri/i,  n»  237; 
Puilix,  Traite  du  dr.  inttrn  prtv.,  n»  tSC 

1UI.  — Pendant  le  cours  île  sa  mi*sion,  le  mi- 
nistre public  ne  cesse  point  d'appartenir  à  ton 
pays;  Il  y  conserve  son  domicile  et  il  doit  resttr 
justiciable  îles  tribunaux,  commes  il  était  toujours 
iréseul.  —  kluber,  Droit  des  gflll  de  l'Europe, 


prête 


188.  —  Aussi  sa  succession  s'ouvre-t-eilc  au  lieu 
de  ce  domicile.  —  Paru,  22  juill.  1813,  Laiué  c  Mur- 
guère. 

18$.  —  Aucune  action  ne  peut  donc  être  formée 
contre  un  agent  diplomatique  étranger  devant  les 
tribunaux  du  pays  où  il  exerce  ses  fonctions;  .in- 
culte contrainte  par  corps,  aucune  saisie  ne  peut 
être  pratiquée  pour  detU's  couliactéc*  par  lui.  — 
Fuslix,  foc  ç»l.,  n»  186. 

184.  —  Ainsi  jugé  que  l'individu  qui  a  reçu  d'un 
prince  étranger  une  mission  diplomate  m  auprès 
du  gouvernement  français  ue  |>eut,  pendant  la 
durée  de  celle  mission,  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux indigènes  par  suite  des  obligations  qu'il  a 
contractées  comme  homme  priré.  —  Pan»,  5  avr 
1813,  Bazilic  Gay. 

184.  —  H  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  que 
le»  agcti»  diplomatiques  étrangers  soient  affran- 
chis, en  matière  civile,  de  La  Juridiction  française, 
que  leurs  obligations  aieut  été  souscrites  pour  des 
faits  même  de  leur  ambassade,  à  [  occasion  seule- 
ment de  leur  mission.  —  Guichard.  u*  -239. 

186.  —  Leur  indépendance  à  cet  égard  s'étend 
même  aux  dettes  commerciales  (  Merlin,  sect.  9«, 
S  4,  art.  7  ;  Guichard.  Vroit  ciel,  n-  i-19),  fusseut- 
elles  contractée*  par  lettres  de  change.  —  Ch.  de 
Marlena,  S  *6 

187.  — ...  Ainsi  qu'à  celles  nui  auraient  été  con- 
tractées, soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  anté- 
rieurement à  leur»  fonctions.  —  Guichard,  n»  130; 
Feelix,  n-  186;  Pailbet,  *o  Action  concernant  Ut 
étranger»,  n-  11. 

18U.—  L'immunité  de  la  juridiction  civile  va 
jusqu'à  protéger  ses  effets  particuliers  et  les  meu- 
bles de  son  hôtel,  lors  même  que,  sur  le  point  de 
partir,  il  n'aurait  point  satisfait  ses  créanciers. — 
De  Martens,  S  31. 

180.  —  Quelques  auleurs  pensent  cependant  que 
la  prohibition  île  saisir  les  meubles  d«-s  ambassa- 
deurs ne  s'applique  qu'a  ceux  qui  forment  leur 
ameublement  et  qui  sont  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  sommes  qui 
•ont  destinées  k  leur  entretien  personnel  et  à  ce- 
lui de  leur  maison.  —  Merlin,  ubt  tuprà.  art.  6; 
Guichard,  n-  »34;  De  Martens,  Guide  dipt ,  \  «6. 

100.  —  Toutefois  ou  reconnaît  qu'un  ambassa- 
deur ne  pourrait  décimer  la  compétence  des  tribu- 
naux étrangers  si,  par  exemple,  avant  succombé 
dans  une  action  qu'il  Y  avait  lui-Uièuie  introduite, 
fi  ae  trouvait  actionné  en  paiement  des  frais  aux- 
quels U  aurait  été  condamné.  —  Guichard,  ne  '2.11; 
FuMix,  m»  l»o. 

181,  —  ...Ou  si,  avant  obtenu  gain  -le  cause,  dans 
cette  action  par lui  introduite,  il  était  Intimé  en  ap- 


pel.— Bynkersehupel,  eh  Merlin,  foc  ctï.;  Paij- 
liel .  «M  i utirà  u*  12. 

«M.- ..  Ou  si  a  la  suite  de  laditeaetion  on  formait 
contre  eux  une  demande  recqnventiomiefle.—  h\\n- 
kerscheeck.  ch.  14,  $  13. 

193.  —  Mais  si  l'agent  diplomatique  était  sujet  de 
l'état  dans  lequel  il  exerce  ses  fondions,  el  si  son 
coii.-liluaul  consentait  a  et*  qu'il  Mit  considéré 
comme  tel,  il  resterait  soumis  aux  lois  de  cet  étal, 
en  tout  ce  qui  ne  toucherait  point  A  son  caractère 
diplomatique  comme  les  autres  citoyens.  —  Ch.  de 
Martens,  ibid. 

104.  —  Si  les  agens  diplomatiques  étrangers  po§- 
sédaienl  en  France  des  immeubles,  ce»  immeubles 
demeureraient  soumis  à  la  juridiction  du  pays,  et 
pourraient  par  suite,  sans  aucun  doute,  être  saisis, 
taire  l'objel  d'une  expropriai  ion,  donner  lieu  à  une 
action  réelle.  Car  les  immeubles,  même  ceux  pos- 
sédés par  des  étrangers,  «ont  revis  par  !a  loi  Iran- 
çai*e  (C.  eiv.,  art.  i\  el  Ils  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  .lit.  t  hés  à  leur  personne  —  Merlin, 
loe,  cit.,  ai  l.  8  ;  Guichard,  n«  833;  PaMIel,  n-  13  ; 
Whealon,  EUm.du  dr  international,  t.  l"\parl.±», 
eh.  3.  $  18;  Rit  iH,  Ihtsert.  dejurid.  jwlic.  in  extra- 
nto»,  lit.  8,  n»  3. 

194.  —  Les  revenus  el  denrées  provenant  de  ce» 
immeubles  seraient  également  soumis  aux  pour- 
suites des  créanciers  des  agrns  diplomatiques.— 
Guichard,  n»  -231  ;  Paillicl,  n»  14. 

196.  —  ToulcfoK  si  une  maison  appartenant  eq 
Prance  à  un  ayent  diplomatique  étranger  était 
occupée  par  lui  el  considérée  comme  son  hôtel, 
elle  ne  saurait  être  saisie,  nonobstant  la  disposi- 
tion del'arl  3.C.  civ.  —  Guirhard,  n*ï3S  in  fine. 

19t.  —  Mai*,  lorsque  les  au.*ns  diplomalique» 
étrangers  sont  justiciables  des  tribunaux  français, 
comment  l'exploit  qui  les  roncerue  doit-il  être  si- 
gnifié '  Esl  ce  a  leur  hAtel  ou  au  parquet  du  procu- 
reur du  coi*  —  La  diltlcullé  \ienl,  aune  part,  de 
rmv'olabtlitédes  agens  difdoma-iques,  et,  de  l'au- 
tre, du  privilège  de  l'exlei  riloi  ialité,  par  suite  du- 
qne.  ils  sont  censés  toujours  résidant  dans  leur 
pavs,  et  leur  hôlcl  est  réputé  faire  |»artie  'lu  terri- 
lorre  île  ee  pays.  —  Aussi  celle  question  a-t-elle 
ét  !  diversement  résolue. 

I!»15. —  Selon  l'igean  (t'ofnfn«i<,  sur  Tari.  69,  C. 
procéd.,  I  l«',  p.  198 >,  l*ex|iloil  doit  leur  *tre  no- 
liûé  en  parlant  à  leur  pe-sonne,  luirsde  ieur  hôlcl, 
ou  au  parquet  du  procureur  du  roi. 


1W0.  —  Légat  (CoJt  les  étrangers,  p.  40)  vent  que 
les  assignations  ne  puissent  leu 
parquet  du  procureur  du  roi. 


•rs,  p.  10)  veut  que 
être  remises  qu  »u 


»oo.  —  Quanl  k  MM.  Bioche  et  Goujrl,  Ils  esti- 
ment (Dirt,  de  proréd.,  \- Ministre  jniblic)  qu'une 
assignation  donnée  soit  à  la  personne  de  I  a_«enl 
hors  de  son  hôtel,  soit  en  son  hôtel  même  en  par- 
lant au  suisse,  ne  Minait  être  déclarée  nulle. 

SOI.  —  Nous  ne  saurions  admettre  une  sembla- 
ble doctrine,  qui  nous  parait  en  contradiction  fla- 
grante, soit  avec  l'iuviolabililé  de  l'ambassadeur, 
soit  avec  le  privilège  île  l  extcrrilnrialité  qu'on  lui 
reconnaît,  et  le  juitemeni  du  tribunal  de  première 
instance  rie  la  Seine,  du  ï  juillet  1834,  cité  par 
MM.  Bioche  et  Goujet  {eod  toc  ),  lequel  a  décidé 
que  l'huissier  qui  remettait  la  copie  d  une  citation 
*  I  hôtel  d'un  ambassadeur  était  passible  de  peines 
disciplinaire»  comme  s'élaut  rendu  coupable  d'at- 
teinte à  la  considération  due  aux  repn  sentans  des 
sou\er;iius  élrnngcrs.  nous senih'e  plus  conforme 
aux  vrais  nrinci|ies,  bien  que  peut-être  trop  rigou- 
reux, en  égard  a  l'incertitude  où  doit  se  trouver 
it il  huissier  en  présence  d'une  semblable  diver- 
gence d'opinions  enl  re  tes  auteurs,  si  toutefois,  dan* 
"espèce  qui  a  donné  lieu  au  jugement  précité, 
l'huissier  inculpé  axait  été  de  bonne  Toi. 

20'2.  —  Quoi  qu'il  en  soil.  puisque  l'agent  diplo- 
matique peut  être  assr<jné,  il  faul  qu'il  puisse  re- 
cevoir l'exploit.  —  Or,  comme  il  est  repu  lé  être 
toujours  dans  son  pavs,  la  marche,  selon  nous, 
À  suivre  à  son  égard,  est  relie  prescrite  par 
le  Code  île  procédure  lui-même,  vis-à-vis  des  étran- 
gers non  résidant  en  France  et  qu'on  veut  appeler 
devant  un  tribunal  français;  —  c'est-à-dire  une  la 
copie  doit  être  remise,  ainsi  que  l'enseigne  Lrgat 
(iV.  ct/.\  conformément  au  \  9  de  Tari.  69  dudil 
Code,  au  procureur  dn  roi  pr«S>  le  tribunal  où  doit 
être  portée  la  demande,  lequel  enverra  cette  conie 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  chargé  de  la 
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faire  parvenir  au  destinataire.  —  -  En  matière,  d'af- 
Taire»  civiles,  dit  Byukcrschutti  (ch.  8,  S  5),  qui  In- 
voque le  témoignage  de  Grotius,  ni  l'on  a  quelque 
chose  a  demander  en  justice  à  un  ambassadeur,  on 
iloil  atrr  i  omme  s'il  n'était  point  dans  le  lieu  où 
il  exei  ce  son  ambassade,  comme  s'il  n'y  avait  point 
contracté,  etc.  ••  —  Cesl  pu  reste  ce  qui  a  été  for- 
mellement jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ri*. 20  juin  |7»,  d'après  M.  Terrasse  (Anhiret jtt- 
êkllires),  rapporté  par  Merlin,  Hep.,  vo  Ministre 
public. 

*<>3.  —  Les  consul*  n'étant  point  considérés 
comme  ministre*  publies,  il  en  résulte  que  l'indé- 
pendanre  de  jurnlirl u>n  accordée  a  ces  derniers  ne 
saurait  leur  être  apppiiquéc.  —  Merlin,  Héj>ert.,  \ 
v*  Eirtmqtr*,  $  2  :  Pardessus,  Court  dr  dr.  fommrrr., 
t.  S,  nu  IHR;  Bourguignon.  Man.  et  Jurisp  C.  crim.,  I 
art.  e,  ('.  mu  rrim.,n*«:  Mangin.  Art.  putd.,\.  t", 
no  83;  l.escllyer,  toc.  cit.,  n«  776.  —  >■  Aussi,  dit 
.Merlin  (Inc.  cit.),  tous  le»  jours  des  consuls  sonl-ils  j 
cités  dans  nos  tribunaux  a  la  requête  de*  Français 
envers  lequel*  ils  se  sont  nhlig-s.  » 

«M.  —  Jugé  notamment  f|iie  les  consuls  étran- 
ger* en  France,  dans  les  villes  maritimes,  ne  jouis- 
sent point  par  leur  caractère  de  prérogatives  d'im- 
munités telles  qu'ils  puissent,  eu\  et  leurs  em- 
ployé*, être  exemplsde  la  juridiction  destribunaiu 
en  matière  de  délit  ou  contravention.  —  En  d'au- 
tres termes,  les  tribunaux  français  sont  eompétens 
pour  connaître  des  délils  ou  contraventions  impu- 
té* aux  consuls  étrangers  eu  Fi  ance  ou  à  leur.*  cm- 
ploy.'s.—  Aix.  !  '.  BOÛ1 1*19,  Courtiers  de  commerce 
e.  Magllonc  et  Préve. 

8<M.  —  Spécialement,  les  employés  d'un  consul 
étranger  en  France  qui  se  sont  immiscé*  dans  les 
fonctions  <tc  courtiers,  interprètes,  conduclcirsde 
navires,  pour  assister  les  capitaines  de  lu  nation  a 
laquelle  le  consul  appartient  auprès  des  adminis- 
trations françaises,  ne  peuvent  exeiper  de  leur 
qualité  d'ugcns  du  consul  pour  décliner  la  juridic- 
tion des  tribunaux  français.  —  Même  arrêt.  — 
Toutefois,  le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement 
du  t*f  il'f .  1810,  a  ordonné  la  mise  eu  liberté  de 
M.  Beyley,  consul  des  Etats-l'nis,  accrédité  au- 
près du  UOtlvernenieiil  sarde,  qui  avait  été  arrêté 
pour  délie  commerciale  an  moment  ou  il  traver- 
sait la  France  porteur  de  dépêche.»  de  son  gouver- 
nement. Voici  les  motifs  de  ce  jugement  :  «  Atten- 
du nue  les  terme*  de  In  loi  du  13  vent,  an  11  sont 
généraux,  et  qu'il*  consacrent  l'inviolabilité  des 
agens  diplomatiques,  sans  distinguer  quelle  est  la 
qualité  rie  ces  agens  et  la  dénomination  SOUS  la- 
quelle ils  sont  désignés  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne 
distingue  pa«  non  plus  entre  le  cas  on  ils  tout  ac- 
crédités en  P-ance  et  celui  où  ils  travers,  nt  ce  pays 
pour  se  rendre  dans  le  pavs  auprès  du  gouverne- 
ment duquel  ils  sont  accrédités...  » 

Vci.  ;î    —  Personnes  de  la  suite  des  agens 

diplomatiques. 

20«  —  L'Indépendance  donl  jouissent  les  agens 
diplomatiques  est  partagée  par  les  personnes  at- 
tachées a  la  mission  qui  les  représentent,  soit  direc- 
tement, soit  même  indirectement,  dans  leers  fonc- 
tions, notamment  par  les  secrétaires  d'ambassade. 
—  I.psellver,  t.  a,  n<>  77*. 

8<»7.  —  Quant  aux  personnes  de  leur  maison 
qui  n'ont  aucun  en  nu  1ère  public,  on  est  d'accord 
qu  i  Iles  participent  aux  privilèges  des  minislres 
public-  et  sont  exemptées  de  la  juridiction  du 
pavs  où  elles  se  trouvent.  —  Guicbard,  n"  228; 
Pallliet,  loc  cit.,  n°  9. 

JWMJ. — Jugé  «-o  conséquence  que  les  personnes 
attachée*  en  France  aux  ambassades  jouissent 
aussi,  comme  en  matière  criminelle,  du  privilège 
qu'ont  les  ambassadeurs  de  ne  pouvoir  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  français  pour  les 
dettes  contractées  pendant  l'exercicede  leurs  fonc- 
tions. —  Purù ,  39  juin  (Vit ,  Angelo-Poulol  c.  l'er- 
ton. 

208.  —  Ainsi,  les  femmes  des  agens  diploma- 
tiques ont  comme  leur  mari  un  droit  particulier  a 
la  protection  do  l'état  nii  ils  sont  accrédités.  — On 
ne  pourrait  donc,  dil  Bvnkerschmcfc  ;rh.  13,  S  4\ 
faire  arrêter  leurs  effets.  —  Wirquefort,  Tr.  de 
*    ti/i  'mi  et  de  $9$  fonctions,  liv.   I**.  sect.  28*, 
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p  419;  Merlin,  ttép.,  x*  Ministre  public,  sect.  6«, 
no  l»r. 

210. —  Si  la  femme  d'un  ministre  d'une  puis- 
sance étrangère  accrédité  en  France  est  traduite 
pour  une  obligation  personnelle  devant  un  tribunal 
français,  elle  peut  décliner  cette  juridiction.  L'in- 
eom|>élence, étant  d'ordre  public,  peut  même  être 
proposée  en  tout  élat  de  cause,  en  appel,  par 
exemple,  et  ne  saurait  être  couverte  par  une  dé- 
fense au  fond  présentée  devant  les  premiers  juges. 
—  Paris,  21  août  1841  (t.  I*r  184.1,  p.  400),  de  Pop- 
penhein  c.  Tiercin. 

2lt. —  Pour  les  domestiques,  une  ordonnance 
des  étab-gé.»  ;raux  des  l'rovmces-l'nies,  du  9  sept. 
1669.  proclamait  leut  indépendance  —  11  en  était 
déjà  ainsi  a  Rouie  :  «  Brr,  disaient  les  hérauts  des 
anciens  Romains,  facis-ne  me  lu  regium  nuntium 
l'apuli  romani  <  >uiriiium'.'  Yasa,  comités  oxie  meos? 
ftlte-llve.l  v  l«,ch.  24,  n»5  ,el  la  loi  7,  tf  ,Ad  Ira. 
Jul.  de  ri  /.uU  ,  était  applicable  à  celui  qui  était 
convaincu  d'avoir  outragé  legaios,  aratores,  cami- 
tetre  —  Telle  était  aussi  chez  nous  l'opinion  de  Dcnl- 
zart  Colteit.de  jurisprud.,\'  Amtuissadeur,  nofli,  et 
de  Bi  llion  ilhrl.  de*  arreit,  y  Ambassadeur).— 'Let 
ambassadeurs  seuls,  dit  ce  dernier  auteur,  font  le 
procès  à  leurs  domestiques.  »  — V.  dans  le  même 
sens  Grolius,  De  jur.  pac.  el  Ml.,  Hb.  2,  cap.  18, 
n-  I  ;  Perèie,  l'rœleci.  m  cod.,  Ilb.  10,  Ut  43,  De 
Ugat,  no  10. 

212.  — Cette  solution  devrait  être  maintenue 
alors  même  que  les  domestiques  pris  par  l'ambas- 
sadeur seraient  sujet»  du  pays  où  il  est  accrédité.— 
On  devrait  donc  I  appliquer  par  exemple  au  Fran- 
çais qui  passerait  au  sei  v  ice  d'un  ayenl  diploma- 
tique accrédité  en  Prnnre.  —  Il  en  est,  par  ana- 
logie, de  ce  cas.  dit  Merlin,  comme  de  celui  où 
c'est  l'ambassadeur  lui-même  qui  est  sujet  du  sou- 
verain prés  duquel  il  exerce  sa  mission.  —  Merlin, 
Hep  ,v»  Ministre  jntblic  Hyukei schœek.ch.  IS,$  5; 
Girard  de  Bayneval,  Intl.  du  dr,  de  la  nature  et  des 
gens,  p.  .168;  Bourguignon,  Mon.  et  Jurispr.  des  Cod. 
< Tim.,art.6,  Intt.  crim.,  nofl;  Lesellver,/V.  act.publ, 
el  prie.,  t.  8,  no  772  — Toutefois.  Mangin  comtwt 
avec  force  cette  opinion,  t.  I",  n°8(.— V. aussi  Ch. 
de  Mal  iens,  Gui  J'  dipl.,  \  29,  t.  I",  p.  72. 

21  S.  —  l.a  juridiction  civile  est  a  peu  près  incon- 
testée, selon  le  témoignage  de  Ch.  de  Martens 
(Uutde  dipl.,  J  29 j,  aux  agens  des  deux  pre- 
mières classes;  quant  aux  autres,  tout  en  leur 
accordant  une  autorité  plus  étendue  sur  leura 
gens  qu'on  ne  l'accorderait  A  tout  autre  particu- 
lier, elle  est  cependant  très  limitée,  surtout  dans 
les  mandes  coûts 

214. — Quant  aux  crimes  ou  délils  commis  par 
les  gens  du  minisire,  soit  dans  sou  hôtel,  soit  au  de- 
hors, on  n'accorde  presque  chez  aucune  puissance 
aux  agens  diplomatiques  le  droit  d'exercer  sur  les 
coupables  tous  les  actes  de  la  juridiction  crimi- 
nelle.— Kn  général,  on  distingue  si  les  coupables 
sont  sujets  du  pavs  où  le  crime  a  été  commis,  ou 
s'ils  sont  étrangers;  dans  le  premier  cas,  ils  doivent 
èlre  juués  par  les  autorités  de  ce  pays  ;  dans  le  se- 
cond, ils  sont  le  plus  souvent  renvoyés  devant 
leurs  mues  nature'*,  sauf,  toutefois,  le  uroitqul  ne 
peut  être  enlevé  aux  autorités  du  pays  d'instruire 
contre  eux  la  procédure,  et  de  constater  sur  les 
lieux  les  circonstances  du  fait.  --Ch.  de  Marions, 
Guide  t/r/i/. ,  S  29. 

215  —Ce  dernier  droit  acrordê  aux  juges  du 
lieu  emporte  nécessairement  celui  de  recourir  aux 
voles  d'instruction  légale  nécessaire»  pour  amener 
la  découverte  de  la  vérité,  en  observant  toutefois 
les  égards  que  dans  l'usage  du  pays  on  a  pour  les 
personnes  du  haut  rang  et  renfermant  l'enquête 
dans  les  limites  nécessaires  à  l'instruction  de  la 
procédure.  —  En  pareil  cas,  personne,  l'amttossa- 
deur  lui-même,  ne  pourrait  se  refuser  à  faire  les 
dépositions  requises;  toutefois,  s'il  s'élevait  des  dif 
ftCUltét,  il  serait  nécessaire  de  s'adresser  toujours 
au  ministre  des  aUaires  étrangères.  —  Ch.  de  Mar- 
tens. toc.  cit. 

2t«.— En  ce  qui  concerne  les  contraventions 
commises  par  les  domestiques  d'un  ministre,  «on 
respecte  assez  généralement,  dil  Ch.  de  Martens 
[loc,  cit.,  <,  80),  le  principe  de  l'exterritorialité,  en  ce 
que,  même  dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  saisi 
hors  del'hôtel  du  ministre,  l'autorité  Incale  ne  re- 
fuse guère  son  extradition.  » 
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KeetL  4e.  —  Exercice  du  culte. 

817,  _  Les  agcns  diplomatique*  dp»  première  et 
deuxième  cla-*e»  ont  le  droit,  incunleslé  aujour- 
d'hui par  toute  l'Europe,  d'avoir  une  chapelle 
dans  leur  hôtel,  même  lorsque  dans  la  ville  ou  II 
est -il m'1  il  existe  une  enlise  de  leur  religion.— Ch. 
de  Marlen*.  Guide  dipl ,  S  35. 

218  —  Ce  droit  comporte  celui  d  exercer  un 
culle  religieux,  et,  par  suite,  d'entretenir  le»  per- 
sonne» nécessaires  a  son  service,  telles  que  aumô- 
nier, sacristain,  etc.,  de  faire  exercer  tous  les  actes 
du  culte  compatibles  avec  l'ordre  public  notam- 
ment de  »e  servir  d'un  orgue.  -  Ch.  de  Maliens, 

119  —  Ch.de  Martcns  pense  même  qu'il  pourrait 
doniK-ràsaehapellela  forint  d  une  église,  y  meltre 
des  .  loches,  faire  d  -s  procédions,  etc.—  Nous  ne 
partageons  po.nt  celle  opinion,  tombait  ae  égale- 
ment parti.  F.  de  Marlens  (Prerii  du  Jr.  j,uU  s  293, 
D  103,  ootea).  —  Si  dans  certains  pays,  en  r  rince 
par  exemple,  le»  processions  sont  interdites  même, 
aux  nationaux,  à  plu»  farte  raisou  devraient-elles 
l  êlreàdesélrauger*. don  comprend  parfutement 
rominent  l'ordre,  lasureteo.i  la  commodité  public» 
peuvent  être  intéressés  a  ce  qu'on  ne  puisse  éle- 
ver île  véritables  église*  sous  prétexte  de  chapelle, 
ni  v  placer  des  cloches. 

290  —  Dans  quelque»  pa\»  même,  on  autorise  les 
étrangers  et  même  le»  nationaux  a  fa  re  leurs  dévo- 
tions dan*  la  chapelle  du  ministre,  et  même  quel- 
quetoison  permi  t  '  notamment  à  Berlin  a  I  aumônier 
de  la  mission  deSardaigne)  aux  aumôniers  tic  pra- 
tiquer certains  acte»  «le  leur  ministère  hors 
l'hôtel  du  ministre.  —  Même  auteur,  nW. 

921   Ces  privilèges  pourraient  être  invoques 

on  vertu  du  principe  de  iVxIcrritoiïalilé,  mais  le 
droit  des  tiens  universel  n'étend  l'exterritorialité 
qu'aux  points  essentiellement  liés  au  but  des  mis- 
sions, et  non  à  ceux  qui  en  sont  indépendant; 
c'est  donc  en  n-a'ilé  dan»  'e  droit  de»  «eus  po- 
sitif c'est-a-dire  dans  les  Irailés  ou  la  loléranre 


»im,iri'i-ii-«">'  ......   ■   ;  .  .... 

des  nations,  qu'il  faut  en  chercher  I  unique  jiibl ill- 
cation. —(i.  r.  de  Malien»,  Prt< 


du  dr.  d**  V"'. 

Lt,SS*33el  .     .  , 

229  —au  reste  ce  droit,  exiscant  des  frais  assez 
considérables,  est  as^eit  rarement  exercé,  surtout 
parmi  les  ministres  de  la  deuxième  classe. 

Sfci.  5'.  —  Autres  charges  ou  immuni'és 
des  agens  diplomatiques  ,  et  délits  com- 
mis par  eux  contre  leurs  nationaux  et  leur 
gouvernement 

995  -  Les  lonctions  des  agen*  diplomatiques 
consistent  principalement  dans  la  négociation  des 
affaires  de  l'étal  :  mais  les  agcns  diplomatiques 
français  à  l'étranger  réunissent  a  ces  fonction» 
certaines  attributions.5!  raison  desquelles  ils  sont 
investis  du  caractère  dollicicrs  publics 

924  -Ain.-i,  ils  sont  chargés  de  légaliser  les  ac- 
tes au'henliques  passés  dans  le  pays  ou  ils  sont 
les  repiésentans de  notre  nation,  et  dont  II  doit 
être  lait  usage  devant  nos  tribunaux.  —  Merlin, 
ubi iJtiprd,S  6;Pailliet,  loc.  cit. 

2ïit   •  ils  doivent  délivrer  aux  créancier»  de 

rente»  via-ère»  sur  I  élat,  qui  demeurent  ou  se 
trouvent  mon.cnlanêmcul  dans  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence ouà  poitée  dr  ce  lieu,  les  certificat»  de  vie 
qui  leur  soûl  nécessaires  uour  se  faire  payer  par 

^àâe80—  Vis  reçoivent  les  actes  de  l'étal  civil  des 
Fiançai»  en  pays  étranger.  —  C.  ci*   art.  18 

9ifT—  Mais  ils  n'onl  aucune  juridiction  sur  les 
Francài»  qui  se  trouvent  dans  le»  pays  ou  ils  rési- 
denl  —  V.  Merlin,  sect,  C«,  n<>  2. 

228  —  Il  est  expressément  défendu,  sou»  peine 
de  destitution  et  de  plus  grande  peine,  *  il  y  écliel, 
i  tous  .  a.-ens  diplomatiques  et  autres  fonc- 
tionnaires appelé»  il  surveiller  l'exécution  des  lois 
Mtr  la  course  el  les  prises,  ou  à  concourir  au  juac- 
ment  de  la  va'idité  de»  prises  fa  les  par  le»  croi- 
seurs français,  d'avoir  des  inlérèl»  (Urccis  ou  in- 
direct» dan*  les  arméniens  en  cour*- on  en  guerre 
el  marchandises.  —  Ai  r.  2  prair.  an  M,  art.  149. 

229.  -  No»  agens  diplomat  iques  sont  dtsiwnses 
de  la  tutelle  et  de  la  curatelle,  il  raison  de  leur 
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mission  hors  du  lerritoirc  français.  —  C  civ.,  arL 
498  et  499.       t  m  t  . 

850.  —  Il  a  été  jugé  aussi  «I  un  ambassadeur 
étranger  ne  pouvait  être  constitué  gardien  judi- 
ciaireT-C.  civ  •« vL  g Par,l>  19  ma'  ,Ét29' 

dl9,sr- P0 In  ^eslddemandén»îTa  prescription  cou- 
rail  pour  ou  contre  les  agens  diplomatiques.  —  La 
solution  ne  nous  parail  pa»  un  instant  douteuse, 
el  se  trouve,  à  notre  avis,  virtuellement  comprise 
dans  le*  termes  de  l'art.  9951.  C.  civ.  d'après  le- 
quel la  pre»criplion  courl  contre  toute*  penoniiei, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception 
établie  par  la  loi.  —  Or,  dans  aucune  de  ses  dispo- 
sitions, la  loi  n'a  attribué  ù  l'exercice  des  fondions 
diplomatiques  l'effet  de  suspendre  le  cour»  de  la 
prescription. 

959  — Les  particuliers  contre  lesquels  une  pres- 
cription a  été  commencée  du  chef  d'un  agent  di- 
plomatique, avant  KHI  départ,  pourraient  donc  l'in- 
terrompre, soit  en  faisant  des  actes  contraire»,  soit 
de  toute  autre  manière  prévue  par  la  loi,  et  no- 
tamment en  notiUaut  lous  exploits  à  son  domicile 
connu  en  France.  —  L'agent  diploma  ique,  de  son 
côté,  contre  lequel  une  prescription  aurait  couru 
depuis  son  départ,  ne  |K)urrail  se  plain  Ire,  car 
c'était  à  lui  de  confier  à  un  mandataire  l'adminis- 
tration de  ses  biens  el  la  défense  de  ses  droits. 

955.—  Il  doit  être,  cn'rUd,  de  principe,  comme 
autrefois  à  home  (L.  UO,  II.,  De  dir.  re,j.  juru), 
que  l'absence  des  ambassadeurs  ou  agens  diplo- 
matiques ne  doit  nuire  ni  a  eux  ni  à  autrui. 

234.  —On  comprend  au  reste  que  la  prérogative 
de  Vexterritoriatilé  n'est  reconnue  à  un  agent  di- 
plomatique que  contre  le  gouvernement  étranger 
auprès  duquel  il  est  accrédité,  mais  non  contre  son 
propre  gouvernement  -  A  l'égard  de  celui-ci 
doue  il  sera  réellement  en  pay  s  étranger,  cl  non 
présumé  toujours  présent  dans  son  pay  s. 

958.  —  Ainsi,  le»  crime»  et  délils  qu'il  commet- 
trait dan»  le  pavs  où  il  exerce  ses  fonctions,  soit 
au  préjudice  des  nationaux,  soil  à  celui  «le  ses 
propre*  coneiloy  eus,  seront ,  aux  y  eux  de  son 
gouvernement,  réellement  commis  eu  pays  étran- 
ger. 

256.  —  Dès- loi  s,  pour  les  agcns  français  notam- 
ment, ec  «ont  les  règles  pos'-es  par  .'ai  t.  7,  C.  uwt. 
erim.,  qu'il  faudra  suivre.  —  Il  faudrait  donc,  par 
exemple,  qu'il  y  eût  une  plainte  du  Français  of- 
fensé. 

237.  —  ||  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefois, 
que  les  agens  diplomatiques  sont  ngen*  du  gourer- 
netnent  dan*  le  sens  de  l'art.  75,  constitution  de 
l'an  Y11I,  cl  que,  par  conséquent ,  aucune  pour- 
suite ne  pourrait  être  exercée  conlre  eux,  soif  par 
la  partie  civile,  soit  même  par  la  partie  publique, 
qu  après  l'autorisation  du  conseil  d'état  obtenue. 

—  V.  niM  miivmim  ri  «ne. 

258.  —  Mais  la  plainte  de  la  partie  lésée,  ne 
constituant  point  un  acte  de  poursuite,  devrait 
loutour»  être  reçue  par  le»  fonctionnaires  chargés 
de  ce  soin  par  la  loi.  sauf  à  ne  lui  donner  suite 
qu'après  l'autorisation  obtenue  el  selon  les  règles 
prescrite»  en  pareil  cas.  —  Le  fonctionnaire  qui 
refuserait  de  recevoir  une  semblable  plainte  se 
rendrait  donc  coupable  d'un  véritable  déni  de 

JU25l£-Cc  que  nous  avons  dit  ci-dessus  (n°»  934  e'. 
suiv.)  s'appliquerait,  selon  nous,  même  au  cas 
où  il  s'agirait  de  crimes  commis  par  le»  agens 
français  contre  la  sûreté  de  leur  gouvernement. 

—  MM.  Merlin  (Rrp.,  v»  Compétence)  et  Mangin 
(An.  pub/.,  no  71)  enseignent  cependant  que  I  a- 
genl  du  gouvernement  est  toujours,  en  ce  gui 
conrrm*  su  mimion  pour  le»  crimes  et  délit*  or- 
dinaires, l'exactitude  de  nos  propositions  ne  hur 
parail  pas  douteuse;,  présent  en  France,  cl  n  e»t 
jamais  absent  par  rapport  au  gouvernement  qui. 
lui  adonné  sa  confiance.»  S'il  en  élait  autrement, 
dit  Merlin,  il  n'est  pas  de  ministre  public  qui  ne 
pût  en  pavs  étranger  trahir  impunément  I  élat 
qu'il  représente,  el  qui  ne  pût  se  mettre  a  I  abri 
de  tonte  poursuite  en  s'abslenanl  de  reulrer  dans 
»a  patrie.  -  .  „ 

940.  —  Les  raison*  invoquée»  par  M.  Merlin 
avaient  sans  doule  quelque  force  sous  l'empire  du 
Code  du  3  brum.  an  IV,  qui  n'autorisait  la  pour- 
suite du  coupable,  en  pareil  cas,  qu'amant  ?«  »' 
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'i'  >ut  ili arrêté  en  Frawe  ;  mai»  elles  tombent  com- 
plètement aujourd'hui  «pie  le  Coite  d'in*l.  crim. 
(art.  5  permet  'oujours  île  poui-suivre,  juger  et 
punir  en  France  loui  Français  (agent  diplomati- 
que ou  autre)  qui  se  itéra  rendu  coupable  hors  du 
territoire  d'un  crime  allenlatoire  à  U  sùrelé  de 
l'état,  dp  contrefaçon  du  sceau  de  rt;lni,  de  mon- 
naies nationale*  ayant  cour»,  de  papiers  natio- 
naux cl  de  billets  de  banques  autorisées  par  les 
lois. 

■41.— Quant  A  l'arrêt  de  cassation  du  3!»  frurtid. 
an  XIII  (Trocllc),  inroqué  par  M.  Maiuln  à  l'ap- 
pui de  fon  opinion,  nous  ferons  remarquer  qu'il 
n'a  pas  précis  menl  jugé  la  question,  et  que  d  ail- 
leurs il  aélé  rendu  dans  des  circonstances  eom- 
plèten-.enl  différentes  de  relies  que  nous  suppo- 
sons, puisqu'il  s'agissait  d  une  concussion  com- 
mise par  un  iwyeiir  français  dans  un  pays  étran- 
tterorcvj,  par  les  armée»  fiançaists.—W  n'élail  donc 
là  et  ne  pouvait  e're  aiieunemenl  ques'ion  du 
principe  de  l'exterritorialité  ni  de  son  application 

*ect.  o-.    Audi  don  en  témoignage  des  agens 
diplomatiques. 

848.  —  Avant  le  Code  (finit,  crim.  .  les  agens 
diplomatiques  ou  de  commerce  français  chei  l'é- 
tranuer  ne  pouvaien*,  aux  termes  île  la  loi  du 
20  Ihermid.  an  IV  (art.  te'\èlrt  forcés  des'éloigner 
de  la  commune  ou  ils  se  trouvaient  pour  venir 
déposer  dev.-int  les  tribunaux.— Kl  en  matière  cri- 
minelle, leurs  dépositions  devaient  être  reçues 
par  un  magistral  de  leur  résidence,  sur  la  de- 
mande du  juge  d'instruction  et  sur  une  série  de 
questions  rédigées  p  i)  lut. 

845.  —  Le  Code  d'inst.  crim.  a  apporté  à  ces 
formalités  quelques  m<>dilic.itions.  —  L'art.  314 
prescrit  les  nouvelles  règles  a  ul>»erver. 

844.  —  D'après  cet  article,  si  la  déposition  des 
ambassadeurs  ou  autres  agens  français  arci  édité* 
près  les  cours  étrangères  est  requise  devant  la  cour 
d'assises  ou  devant  le  juge  d'instruction  du  lieu  de 
leur  résidence  nu  de  celui  où  ils  se  trou*  ri  aient 
accidentellement,  ils  doivent  la  fournir  dans  les 
formes  ordinaires. 

843.  —  S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à  une 
affaire  poursuivie  hors  du  lieu  où  ils  se  trouvent 
aeeiileiLli  llcnieut.  i  l  si  celte  déposition  n'est  pas 
requise  devant  le  jury,  le  pré-Wenl  ou  le  juge 
d'instruction  sa-si  de  I  ail  aire  doit  adresser  à  celui 
du  lieu  où  se  trouvent  ces  fonctionnaires  un  étal 
des  faits,  demandes  et  questions  sur  lesquels  leur 
témoignage  est  requis  —  Même  ar'icle. 

Stfl.  —  S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  aient  ré- 
sident auprès  d'un  gniivrrneim  lit  étranger,  cet 
état  sera  adressé  an  ministre  de  la  iuslice,  qui  en 
fera  le  renvoi  au  pure  délégué  sur  les  lieux  pour 
recevoir  la  déposition.  —  Même  article. 
•  847.  —Le  président  ou  juge  d'instruction  auquel 
sera  adressé  l'état  mentionné  en  l'article  précé- 
dent fera  assigner  le  foin  liminaire  devant  lui  et 
recevra  sa  déposition  par  écrit.— Art.  SIS. 

818.  —Celle  déposition  sera  envoyée  close  rl  ca- 
che'ée  au  greffe  de  <a  ruur  ou  du  jiiste  requérant, 
communiquiV  sans  délai  à  l'ofllcier  chargé  du 
inmi-lère  public  lue  publiquement  aux  jurés,  et 
soumise  aux  déliais,  sous  peine  de  nullilé.  — 
Art.  Mi  et  316. 

84».  —  Ces  dépositions  ne  diffèrent  intrinsè- 
quement en  aucune  f  içon  de  celles  émanées  des 
témoins  ordinaire*  .•  rien  ne  s'oppose  donc  a  ce 
qu'elles  soient  disculées,  débat  lues  comme  elles, 
malgré  la  haute  dignité  des  personnes  qui  les  ont 
faite». — C'est  évidemment  ce  que  permet  la  loi  en 
prescrivanl  de  les  soumettre  <iujt  aél>at$.  —  Lcgra- 
verend,  Léyist.  créai.,  I.  I",  p.  263. 

830.  —  Si  les  avens  diplomatique»  français  sont 
cité»  a  comparaître  comme  témoins  devant  un 
jury  assemblé  hors  du  lieu  où  ils  se  trouvent  acci- 
dentellement, ils  peuvent  en  élre  dispensés  par 
une  ordonnance  du  roi.  Dans  ce  cas,  ils  déposent 
pac  Acrit.  el  l'on  observe  le»  dispositions  de» 
art.  SU.  513  et  316,  que  nou»  venons  d'indiquer. 
—  Art.  317. 

831.  —  Le  décret  du!  mai  18t2  a  dérobé  en  partie 
aux  disposions  du  Code  d'inêt  crim  — Suivant  le» 
art.  l  et  6,  lorsque  les  aRens  diplomatiques  fran- 


çais près  le»  cours  étrangères  sont  cités  en  témoi- 
gnage, ils  peinent  s'en  excuser  en  alléguant  la  né- 
cessite du  semée  du  roi,  el  alors  il  ne  doit  pas 
èlrc  donné  suite  à  la  citation. 

232  —  Dan»  ce  cas,  les  oltleiers  chargés  de  l'ins- 
Iruclion.  apiès  qu'ils  se  sonl  entendus  avec  eux 
sur  le  jour  el  l'heure,  viennent  dans  leur  demeure 
pour  recevoir  leurs  dépositions,  el  il  est  procédé 
a  cet  égard  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  516,  Code 
insl.  crim.  —  Même  décret,  art  4. 

SiîS.  —  Lorsque  les  agens  diplomatiques  cilé» 
comme  témoin»  ne  s'excusenl  pas,  ils  sont  reçu» 
par  un  huissier  à  la  première  porte  du  pa'ais  de 
justice,  introduits  dans  le  par  quet  cl  placés  sur  un 
siège  particulier.  Ils  sont  reconduits  de  la  méma 
manière.  -  INd  ..  ar'. 

2.H.  —  Le  décret  ne  parlant  que  des  officiers 
chury  s  de  l'instruction,  sans  s'occuper  explicite- 
ment, comme  le  Code  d'inst.  crim  ,  du  cas  où  il 
s'agi'  de  déposer  devant  une  cour  d'assises  ou  une 
juridiction  d'exception.  Legravcrend  en  conclut 
(I.  I".  p.  867;  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  citation» 
données  pour  comparaître  comme  témoins  dan» 
le  cours  île  l'instruction,  mais  que.  quand  les  fonc- 
liounaires  y  mentionné»  et  notamment  les  agena 
diplomatiques  sont  appelés  pour  déposer  devant 
une  cour  d'assise*,  les  dis|Misilions  générales  ou 
spécial» s  dll Conte d'insl.  crim.  sur  leur  audition 
doivent  être  seules  exécutées.  saufTobscrvalinn  du 
cérémonial  régi  •  par  le  décret. 

233. — Le  Code  d'inst.  crim.  et  le  décret  du 
4  mai  1812  sont  également  muets  sur  le  point  de 
invoirai  ou  peut  et  comment  on  doit  réclamer  le 
témoignage  des  agens  diplomatiques  étranger»  ac- 
crédites eu  France  ou  des  personnes  de  sa  famille 
ou  de  sa  suite. 

230.  — Cariud  (luit,  crim.,  art.  514,  nM  51  es- 
time que  ce  serait  violer  le  principe  de  l'indépen- 
dance desagcnsdiplnmaliqucs  si  on  les  citait  et  tra- 
duisait devant  fa  iuslice  pour  faire  leur  déposition. 

2.17.  —  Cette  opinion  nous  semble  trop  absolue. 
—  Sans  doute  on  ne  pourra  adresser  ou  remellre 
direclemeid  au  ministre  étranger,  non  plus  qu'aux 
personnes  de  sa  famille  ou  de  sa  suite,  des  réquisi- 
tions ou  citations  à  l'etfel  de  se  rendre  devant  un 
fonclionnaire  ou  un  tribunal  irançals  ;  mais  si, 
un  crime  avanl  été  commis,  il  n'était  possible  de 
le  constater  que  par  leur  audition  «u  leur  Inter- 
médiaire, nous  ne  pensons  point  qu'il  y  ait  prohi- 
bilion  absolue  de  recourir  à  eux. 

238.  —  Seulement,  nous  pensons  qu'en  pareil 
cas  le  joue  ibargé  de  l'instruction,  ou  le  minis- 
tère public,  devrait  recourir  au  ministre  delà  jus- 
lice,  qui  transmettrait  les  pièces  à  son  collègue  des 
affaires  étrangère».— Ce  dernier  s'adresserait  alors 
par  la  voie  diplomatique,  soit  à  l'agent  directe- 
ment, soit,  en  cas  de  refus,  à  son  gouvernement, 
qui  dériderait  alors  si  son  représentant  doit  ou 
non  prêter  son  concours  à  la  justice  française. 

CHAPITRE  VI.  —  Comment  les  missions  di- 
plomatiques prennent  fin. 

830.  —  La  mi*«ion  de  tout  as/eut  diplomatique 
cesse  par  l'extinction  de  ses  lettrei  de  créance  nu 
pleins  Bourotra,  par  son  rappel,  par  sou  rloigue- 
tnent  valant  aire  ou  force,  par  sa  mort. 

800.  —  EjrlitHlwu  de*  lettres  de  errance.  —  Le» 
lettres  de  créance  ou  pleins  pouvoirs  accordés  à 
un  agent  diplomatique  prennent  fin,  soit  par  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  il»  ont  ;té  donnés, 
soit  par  lotit  changement  essentiel  survenu  dans  la 
forme  du  gouvernement,  soit  en  lin  par  l'abdica- 
llon  nu  la  mort  du  souverain  constituant,  ou  de 
celui  auprès  duquel  l'agent  est  accrédité. 

861.  — Le  ministre  dont  le»  pouvoirs  ont  pris 
tin  n'a  plus  droit  aux  immunités  accordées  a  la 
qualité  dont  il  était  revêtu,  il  ne  peut  continuer  à 
traiter  ou  conférer  avec  les  auloillé»  du  pays  où 
lise  trouve  qu'anlant  qu'elle»  y  consentent.  — 
Dans  la  pratique,  on  continue  cependant  à  Iraiter 
l'agent  dipl»  m»t>quc  comme  lel.el  souvent  même 
a  Irailer  avec  lui  tant  qu'on  n'a  ras  de  motifs  pour 
penser  que  le»  relaiion»  doivent  resler  interrom- 
pues avec  le  pays  qu'il  représente.  —  Ch.  de  Mar- 
tens.  S  67. 

868.  —  Toutefois,  jusqu'au  départ  de  l'agent,  i 
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reste  inviolable,  comme  lorsqu'il  était  en  exer- 
cice. —  Ch.  de  Martens,  ibid. 
S65.  —  L'iirtt  de  rappel.  —  Les  lettre*  de  rappel 

Kuvent  Pire  envoyées  A  l'agent  diplomatique 
i»  trois  cas  principaux. 

864.—  l*  Quand  le  but  de  sa  mission  est  rempli 
ou  qu'on  renonce  à  l'atteindre. 

«Bd.  — 2»  Lorsque  le  mmlslre  est  promu  A  d'au- 
tres fonctions,  ou  qu'il  a  obtenu  ou  reçu  sa  dé- 
mission. 

866.  —  3"  Enlls  quand,  par  suite  de  mésintelli- 
gence entre  les  deu\  gouvei  ncineus,  l'ageut  est 
rapiwlé  par  celui  qui  l'a  accrédité. 

267.  —  Elotgnement  minutaire  ou  forcé.  —  Il  y  a 
éloigncmenl  volontaire  de  l'agHil  diplomatique 
lorsque  celui-ci,  soit  qu'il  ait  à  se  plaindre  de  quel- 
que violation  du  dimi  des  gens,  soil  par  suile  île 
tout  autre  événement  important  survenu  pendant 
le  cours  de  sa  mission,  croit  devoir  quitter  sdii 
poste  sans  attendre  son  rappel,  ou  déclare  de  sou 
propre  mouvement  que  ses  fonction  s  doivent  être 
considérées  comme  terminées. 

868.  —  L'éloignement  cal  forcé  quand  le  gou- 
vernement près  duquel  l'agent  est  accrédité 
croyant  avoir  à  se  plaindre  gravement  de  sa  con- 
duite, lui  fait  aiguiller  d'avoir  à  prendre  congé,  ou 
lui  enjoint  de  quitter  le  territoire  dans  un  délai 
fixé,  ou  même  le  lait  conduire  »ou<  escorte  jus- 
qu'à la  frontière. 

86».  —  Audience  de  congé.  —  Dan»  Ions  les  cas 
où  aucune  raison  de  mésintelligence  n'e-b! igc  l'a- 
gent diplomatique  à  pirlir  sans  prendre  eo  ngé  du 
souverain,  il  communique  copie  de  sa  lelliede 
rappel  au  ministre  des  alTaires  étrangères,  en  sol- 
licilant  une  audience  de  congé  du  souverain,  au- 
quel il  dépose  l'original  de  ladite  lettre.  —  Ch.  de 
Martens,  K  70. 
870.  —  L'audience,  soil  publique,  toit  privé.-,  ae- 
à  l'agent  par  le  souverain,  se  passe  avec  le 


même  cérémonial  que  ceâlc  d'arrivée.  —  Ch.  de 
Martens,  ibtd. 

871.  Si.  lors  de  son  rappel ,  l'aven t  est  absent  de 
la  cour  ou  il  est  accrédite,  l'usage  lui  permet  de 
prendre  congé  par  écrit  du  souverain,  eu  lui  en- 
voyant sa  lettre  de  rappel.  —  Ch.  de  Mal  iens.  \lnd. 

878.  —  Dans  l'un  et  I  autre  cas,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  remet  ou  fait  parvenir  a  l'agent 
diplomatique  parlant  une  lettre  de  congé  dite  de 
récréa»'  e,  puis,  s  il  est  sur  les  lieux,  on  lui  fait  dé- 
livrer ses  p  isseports.  —  Ch.  rte  Martens,  i6»<i. 

875.  —  Si  le  successeur  de  ragent  rappelé  ar- 
rive avant  le  départ  de  celui-ci,  ce  dernier  le  pré- 
sente nu  .-ouverain  dans  sou  audience  de  congé; 
si  l'agent  n'est  remplacé  ad  ■  alertai  que  par  un 
chargé  d'aflairi  s,  il  le  présente  comme  tel  au  ini- 
nlslre  de*  affaires  étrangères.  —  Ch.  de  Martens, 
ibtd. 

874.  —  Il  peut  arriver  qu'un  agent  soit  aitsarisé 
A  déployer,  dans  de*  circonstances  données.  »i.  ca- 
ractère plus  élevé  que  celui  dont  il  est  revêtu,  ou 
même  doive  quitter  son  titre  et  continuer  ses 
fonctions  avec  un  titre  moins  relevé. —  Dansées 
divers  cas,  on  oliserve  le  même  cérémonial  que 
s'il  arrivait  ou  parlait,  et  il  acquiert  ou  i>crd  la 
jouissance  des  prérogatives  attachées  au  litre  nou- 
veau qu'il  prend,  ou  à  l'ancien  qu'il  quitte.  —  Ch. 
de  Martens,  S  71. 

87;i.  —  Les  ngens  diplomatiques  nommas  par 
tnttrtm.  de  même  que  les  chargés  d'affaires  qui 
rentrent  parmi  les  secrétaire*  d'ambassade,  n'ont 
évidemment  pas  besoin  de  lettres  de  rappel.  —  Lh 
de  Martens.  ibtd. 

876.  —  Mari  de  l'agent  diplomatique.  —  Lorsque 
l'agent  diplomatique  meurt  dans  le  pavs  où  il  est 
accrédil".  son  souverain  et  sa  famille  peuvent  exi- 
ger les  honneurs  de  funérailles  ccnvenable*.  — 
Ch.  de  Martens,  S  73. 

877.  —  Si  la  famille  du  défunt  veut  raircîtrans- 
porter  le  corps  dans  sou  pays,  il  est  assez  généra- 
lement d'usage  de  l'exempter  du  droit  d>Wf  , 
même  dans  les  pavs  que  le  convoi  ne  fait  que  tra- 
verser. —  Ch.  de  .Martens,  ibid. 

878  —  Le  secrétaire  d'ambassade  OU  de  léga- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  au  même  lieu  un  autre 
agent  diplomatique  de  la  même  puissance,  ap- 
pose les  scellés  sur  les  meubles  et  papiers  du  de- 
l'inl  et  dresse  l  invenUire  de  ses  biens.  —  Ch.  de 
Martens,  $  73. 


87».  —  Eu  l'absence  du  secrétaire  de  légation, 
l'apposition  des  scellés  et  l'inventaire  des  biens 
sont  rails  par  le  ministre  d  une  cour  de  famille  ou 
allî  'c.  qui  invile  plusieurs  de  ses  collègues  ù  l'as- 
sister, el  appose  sou  sceau  sur  les  archives  delà 
légation  ;  un  procès-verbal  est  dressé  en  double  et 
remis  à  l'agent  nommé  en  remplacement  de  celui 
décédé.  —  Ch.  de  Martens,  ibtd. 

860.  —  A  Rome,  les  scel'és  sont  apposés  par  le* 
cardinaux  protuleurs.—  En  Allemagne,  dans  quel- 
ques cours,  un  ministre  de  la  même  puissance,  ac- 
crédité auprès  d'une  cour  voisine,  a  été  quelque- 
fois autori>é  a  procéder  A  celle  apposition.  —  CL 
de  Martens,  ibia.,  p.  161,  note!**. 

88t.  —  Eu  tous  cas,  c'est  le  gouvernement  local 
qui  doit  intervenir  le  dernier,  apposer  des  scellés 
ou  pourvoira  la  sûreté  des  archives,  et,  même 
dans  ce  cas,  la  cour  du  l'agent  décédé  pourrait 
toujours  charger  un  mandataire  d'apposer  ses 
sceaux  ài  ôlé  de  ceux  du  gouvernement  local  — 
Cb  de  Marlens,  S  73. 

282.  —  Quant  à  la  succession,  elle  est,  par  suile 
du  privil'ge  de  l'exlerrilorialilé ,  ouverte  au  lieu 
du  domicile  véritable  de  I  agent,  dans  son  pays. 
Ce  sont  doue  les  lois  de  sou  pays  qui  régissent  les 
droil*  de  succession,  la  validité  du  testament  en 
ce  qui  concerne  la  canari  lé  du  disposant  ou  la 
quotité  disponible,  etc.,  etc.  —  V.  mccession, 
iestaies  t  . 

285.  —  Les  biens  meubles  peuvent  sortir  eu 
loule  liberté  —  Ils  sont  naturellement  exempts  de 
tous  droits  d'aubaine  ou  de  delrarlion  —  Quant  A 
crin  vendus  par  les  héritiers .  les  acheteur»  pour- 
raient, sans  qu'il  en  résultât  une  v  lolation  du  droit 
des  gens,  être  oblig  é  à  acquitter  les  droits  llxés 
par  les  lois.  —  Ch.  de  Martens.  $<  74  et  7V 

284  —  La  mort  de  l'agent  diplomatique  met  tin 
aux  honneurs  el  prérogative*  al  lâchés  a  sou  titra. 
—  Toutefois,  il  est  d'usage  de  les  continuer  pen- 
dant on  certain  temps  A  sa  veuve  ainsi  qu'aux 
personnes  de  sa  suite  et  de  sa  maison.  —  La  fixa- 
tion de  ce  t.  rmr appartient  au  gouvernement  prés 
duquel  l'auenl  était  accrédité.  —  Après  son  expi- 
ration, toutes  ces  personnes  rentrent  «ous  la  juri- 
diction du  pays.  —  Ch.  de  Mal  iens,  S  "5.-V.  ACir., 

aCrCS  DE  I  I  1  VI  CIVIL,  rMHI.ISTHfcUKNT. 

8Kit.  —  Le-  pensions  de  retraite  des  avens  diplo- 
matiques sont  réglées  par  les  arrêlés  des  3  llor. 
an  VIII  (2.1  avr.  1800)  et  ord  royale  du  19  nov. 
1823.— Le  temps  nécessaire  pour  y  avoir  droit.  Ilxé 
a  vingt  années  par  la  première  de  ce*  dispositions 
(art.  li),  a  été  réduit  à  quinze  années  par  la  se- 
conde. —  Du  res'e.  il  n'est  point  nécessaire  que  ce* 
quinze  années  sesoient  écoulée*  loule*  dans  l'exer- 
cice des  fond  on*  d'agent  diplomatique;  on  peut 
les  compléter  par  d'autres  services  rendus,  notam- 
ment dans  le  service  militaire.  —  f  on*,  d'état.  4  mars 
1830.  Mussias  —  V.  aussi  Magnitol  el  Delamarrc, 
Dirt  de  dr.  admin.,  v  Agent  diplomatique,  sect  3». 


Les  ag.  ns  dramatiques  sont  rangés  par  la  loi  du 
83  avr  1844.  sur  le- pale  nies,  dans  la  sixième  cln-se 
des  patentables ,  et  impose»  .-  t-  a  un  droit  flxr 
ba«é  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  on 
est  situé  l'établissement  ;  —  2"  A  un  droit  propor- 
tionnel du  vingtième  de  la  valeur  localive  delà 
maison  d'habitation  et  des  locaux  servant  A  l'exer- 
cice de  leur  profession.  —  V.  paikivtk. 

ACiEVT  DU  CiOl  %  ER*EME*T. 

V.  loNcriOVMUAE  PtBLIC 


IflBtl  FORESTIER. 

t.— Fonctionnaire  préposé,  sous  les  ordre»  de 
la  direction  générale,  a  la  conservation,  A  la  sur- 
veillance et  à  l'administration  de*  forêt*. 

8.  —  La  dénomination  d'agent  fortifier*  est  em- 
ployée par  la  loi  elle-même,  notamment  dans  ie 
Code  foresl  ,  art.  30,  32,  38,  41,  44,  45,  etc. 

5.— Lesaii.  160. 16C,  174.  176.l86el 807, C. foresl., 
emploient  la  dénomination  d'agens  forestiers  par 
op(Hisilion  A  celle  de  garde*,  qui  désigne  les  gardes 
A  pied  et  les  gardes  A  cheval. 

«•  -  Le  sens  de  cette  expression  s 
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AGENT    JUDICIAIRE  OU  TRÉSOR. 


AGENT»  NATIONAUX. 
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Ion»  de  la  discussion  ù  la  chambre  de*  députe*. 
L'art.  30.  C.  forcsl,  soumet  les  adjudicataire»  de 
coupe»  de  bois  à  obtenir,  avant  Inute  exploitation, 
l'autorisation  écrite  de  l'ugttti  forestier  local  Ces 
derniers  mois  figuraient  oa:-.s  le  projet  du  Code 
forestier,  mats  un  député  (M.  Dcvaux)  proposa 
d'y  substituer,  du  garai  général.  Cet  amendement 
fui  écarté  sur  l'observation  suivante ,  faite  par 
II.  rte  Mnrlîgnar,  commissaire  du  roi.  «  Un  con- 
fond -i  il  m  ni  la  dénomination  d'agent  avec  celle 
de  garde,  qui  n>st  pourtant  pas  la  même  ;  les 
procès- ver  lia  ux  des  avens  forestiers  ne  sont  pas 
affirmés,  tandis  que  ceux  desuardes  doivent  l'êlre; 
ainsi,  dans  le  eas  de  l'art.  30,  C.  forest.,  on  doit 
entendre  par  agent  forestier  local  un  Inspecteur, 
un  sous-inspecteur,  un  «unie  général.  Si  ou  s'était 
servi,  comin>*  on  l'a  propose, ne  l'expression  garde 
général,  les  inspecteurs  et  sous  inspecteurs  ne  s'y 
trouveraient  pa*  compris.  » 

8.  —  Cette  interprétation  explicative  es!  confir- 
mée par  l'Irrécusable  texte  des  art.  H,  M  et  i*  de 
Tord,  royale  d'exécution  du  Code  forestier,  en  date 
dn  l«*  août  IHT. 

6.  — De  Tari.  Il  île  celle  ordonnance,  il  résulte 
que  le»  agens  forestiers  >nnt,  u proprement  pat  1er, 
le*  conservateurs,  les  inspecteurs,  les  sous-inspec- 
teijrs  et  les  gardes  gén-raux. 

1.  —Donc  les  arpcnliurs  (auxquels  une  ord. 
rovale  du  13  fév.  iHto  a  substitué  les  Ingénieurs 
forestiers),  les  pnrdcs  achevai  et  Tes  gardes  «  pied 
ne  sont  pas,  dans  l'acception  propre  du  mol.  des 
agens  forestiers. 

8.  —  Les  art.  M,  18.  16, 17  et  ta  de  l'ord.  du  l«r 
août  «127  d'-lermlnenl  les  fondions,  le  -ervlce,  la 
correspondance  hiérarchique,  la  tenue  des  icgis- 
tres,  la  responsabilité  et  l'uniforme  des  divers 
avens  forestiers.  —  V.,  au  surplus.  c.oxsE*v*Tri  a 
des  rosi  rs.roBETS,  iv-cectelb  des  i  obéis,  s»t  s- 
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M.  I",  Vr  .'I  3)M  HIIII    EH  tRK 

«Or  pubUic 

1.  —  Employé  du  ministère  des  finances  chargé 
de  représenter  le  trésor  public  dans  toutes  les 
instances  où  le  trésor  est  partie. 

2.  —  Sous  l'ancien  régime,  il  y  avait  au  minis- 
tère des  finances  deux  asxcn*  du  contentieux,  h 
contrôleur  des  restes  cl  le  contrôleur  de*  bon*  d'état. 

5.  —  Le  contrôleur  des  re?  les  était  spécialement 
chargé  de  poursuivre  In  rentrée  de  tous  les  débets 
dont  la  condamnation  élail  prononcée  contre  les 
comptables  par  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

—  C'était  lui  qui  dirigeait.  A  la  cour  des  ailles, 
toutes  les  procédure*  de  la  comp  -lcnce  de  cette 
jaiidicbon  —  Il  ébvll  surveille,  par  le»  procuieurs 

Ênéraiu  attachés  aux  tribunaux  devant  lesquels 
agissait. 

4.  —  Le  contrôleur  de*  bons  d'état  élail  chargé 
par  les  divers  ministres  secrétaires  d'ëlal  de 
poursuivre  la  rentrée  de  toutes  les  sommes  dues 
au  trésor  public  par  d'au'rcs  que  par  de»  comp- 
tables directs.  —  Il  pouvait  éuaieuicut  pu  irsuivre 
las  comptables  eux  mêmes ,  lorsque  l'au'orilé  , 
comme  cela  arrivait  souvent,  renvoyait  les  con- 
testations devant  des  commissions  prises  dans  le 
sein  du  conseil. 

8.  —  L'assemblée  constituante  supprima  ces 
deux  emplois,  et  décida  qu'il  serait  nommé  par 
ic  roi  un  ou  dru»  agens  qui  seraient  eliiiru.'-s  du 
recouvrement  des  créunees  actives  du  trésor  pu- 
blic cl  de  la  poursuite  des  <•  (.tables  constitués 

en  d'bel.  —  L.  ai  Iuill.-I5  août  l£90.art.  3. 

6.  —  Il  ne  devait  être  alloué  à  ces  agens,  pour 
leur  traitement,  qu'une  remise  à  prendre  sur  les 
sommes  dont  ils  auraient  opéré  le  recouvrement. 

—  Cetie  remise  devait  être  fixée  par  l'assemblé* 
nationale,  sur  la  proposition  du  ministre  de»  fi- 
nance*. —  Même  art. 

t.  —  Aux  tonnes  de  l'art.  46.  L.  17-29  sepl. 
1791  ,  l'uuenl  judiciaire  du  Irésor  public  de- 
vait mettre  lous  les  trois  mois  sous  les  yeux 
de  l'assemblée  législative  l'égal  de  la  poursuite 
des  différente*  actions  par  lui  intentée*  et  rendre 
cat  état  public  par  la  voie  de  l'impression.  —  En 
èas  de  négligence  de  sa  part,  il  devenait  person* 


lement  fournir  un  cautionnement  en  immeubles 
de  60,000  livres. 

8.  —  Quoique  la  loi  autorisât  la  création  de  deux 
agens  du  trésor  public,  dans  linléièt  même  du 
service,  Il  n'y  en  eut  qu'un  de  nommé,  ce  fut 
M.  Turpin.  —  Plus  lard,  lorsque  M.  Berryer  père 
dut  fermer  son  cabinet  pour  éviter  les  persécu- 
tion» révolutionnaires,  il  lu!  adjoint  à  M.  Turpin, 
avec  la  qualité  de  sous-agent. 

8.  —  C'était  au  domicile  de  l'agent  judiciaire 
que  devaient  èlrc  remises  toutes  les  significations 
et  assignations  concernant  le  tiésor  public.  — 
L.  37-31  août  4791.  art.  6. 

10.  —  Lorsque  les  affaire»  lui  paraissaient  sus- 
ceptibtes  de  dilllcullé,  il  devait  prendre  l'avis  par 
écrit  des  bummes  de  loi  à  lui  Indiqués  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie.  —  L.  -27-31  août 
1791,  art.  3. 

11.  —  Les  attributions  de  l'agent  judiciaire  du 
trésor  ont  peu  changé,  quoique  la  législation  ait 
Bubi  de  nombreuses  modifications. 

11.  —  àux  termes  de  l'art.  69  1°,  C.  proctd., 
le  trésor  public  ne  peul  tire  valablement  assigné 
qu'en  la  personne  ou  au  bureau  de  cet  agent. 

13.  —  Toutes  les  assignations  et  significations 
données  au  trésor  en  la  personne  ou  au  bureau  de 
son  agenl  doivent  être  revêtues  du  visa  (art.  1039, 
C  procéd.  ci  v  ). -Toutefois  l'omission  de  celle  for- 
malité n'emporte  pas  nullité. 

M.  —  Si  le»  assignations  et  significations  sont 
faile*  au  domicile  de  l'agent,  elles  ne  sont  valables 
qu'aulanl  qu'elles  ont  été  visées  par  lui.-  c'est 
du  moins  ce  que  décide  l'art.  6,  L.  97-31  août 
1791  ;  mais  on  peul  douter  «pie  celle  disposi- 
tion soit  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  surtout 
en  présence  d'un  texte  aussi  rormcl  que  l'art.  69, 
C.  procéd.  civ.,  qui  ne  p-rmet  d'assigner  qu'en  la 
pe  nonne  ou  auburtau  de  l'agent.— V.ccpcndanl  Se- 
bire  et  Carlerel,  Encyclop.  du  droit,  v«  Agent  sudi- 
ciaire  du  trésor,  n»  s. 

IS  —  Comme  il  est  impossible  que  l'agent  ju- 
diciaire sullise  à  tout  le  service  que  nécessite  le 
contentieux  du  trésor  royal,  il  y  a  dans  chaque 
département  un  avoué ,  résiliant  au  chef  lieu, 
qui  esl  coinmissioitiié  par  le  ministre  des  finances 
eu  qualité  d'agrégé  a  l'agence  Judiciaire.  —  Cet 
avoué  esl  chargé,  sous  lu  direction  de  l'agent,  de 
suivre  les  poursuites  a  exercer  contre  les  débi- 
teurs du  trésor.  —  D6cr.  7  mai  iKOt. 

te.  —  D'après  l'arti.  1er,  L.  <<  fruclid.  an  V, 
les  jiigemcns  rendus  sur  les  instaures  dans  les- 
quelles l'ageiil  du  Irésor  public  a  été  partie,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  sont  exécutoires 
par  proviMon. —  V.  i;\ti.iii'>>  mov  ivoire. 

17.  —  Toutefois,  celle  exécution  provisoire  n'a 
lieu  en  fureur  de*  particuliers  qu  autant  qu'il» 
fournissent  bonne  el  sullisante  caution  dans  les 
formes  ordinaires.  —  Même  loi. 

18.  —  L'agent  judiciaire  reçoit  un  traitement 
fixe,  connue  les  aunes  employés  supérieurs  du 
ministère  des  finances;  ses  appoinlemens  ne  con- 
sis'enl  plus  dans  îles  lemisessur  les  sommes  re- 
couvrées, ainsi  que  cela  avail  lieu 
de  la  loi  du  SI  juill.  1790. 

1 1  -  i:\th  MUNICIPAUX. 

I.  —  Nom  donné  aux  administrateurs  des  com- 
munes i-ous  la  république. 

9.  —  Les  agent  municipaux  ont  été  remplacés 
par  les  maires.  —  L.  98  pluv.  an  VUL  —  V.  cam  ■ 

■  l-SE,  MAIRE. 

AtiKVTN  NATIONAUX. 

I.  —  Fonctionnaire*  chargés,  «ou*  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  île  requérir  l'exécution  des 
loi»  el  de  dénoncer  les  négligences  apportées  dans 
celle  exécution, el  les  iofraciiousqui  pouvaient  se 
commet  Ire. 

9.—  Ils  fureol  institues  par  le  décret  du  14  frlm. 
an  II,  secl.  9*",  art.  U,  el  remplacèrent  les  procu- 
reurs syodies  de  dislriet,  les  procureurs  de  com- 
mune et  leurs  substituts. 

».  -  Ainsi,  il  y  avait  les  agens  nntionaui  de 
districts  et  : 
m  unes. 

4.-I 
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relui  des  procureurs  syndics  de  district  et  des 
procureur*  de.  communes  et  de  leurs  substitut*. 
_  lb>d.,  art.  19. 

».  —  Mais  leurs  fondions  étnteitl  beaucoup  plus 
active*  elplu*  importantes  elles  élaienl  eu  har- 
monie ave<-  le*  aulres  inslilulious  .le  la  ni.  me 
époque  et  participaient,  dans  de  certaine*  limite», 
a  rétablissement,  à  la  consolidation  du  régi me  ré- 
volutionnaire. 
«.  —  Une  disposition  spéciale  les  autorisait  à  se 
<  déplacer  et  à  parcourir  I  arrondissement  de  leur 

-plus  pre«  leur  survcil- 
fouctionnaire*  publies 


territoire,  afin  d'exercer  dej>lus  prèn  leur  surveil- 
lance  -et  de  dénoncer  les  fonctionnaires  publics 
négligens  et  prévaricateurs.  —  Décret  I*  Irim. 


au  II.  seet.  2*,  arl.  M  et  16 

7.  —  Les  agen*  nationaux  de  district  devaient 
entretenir  une  correspondance  exacte  avec  les  co- 
mité* de  salut  public  et  de  sùi  clé  générale  :  le  dé- 
cret du  M  frim.  an  II  leur  imposait  l'obligation 
d'écrire  aux  deux  comités  tous  les  dix  joui  s. 

8.  —  Le*  agens  nationaux  allai-hés  aux  com- 
munes élaienl  tenus  de  correspondre  avec  le  dis- 
trict de  leur  arrondissement.  —  Décret  14  frim. 
an  11.  art.  17. 

9.  —  Les  agens  nationaux  de  district  étaient  sous 
la  sur? eillance  des  comités  de.  salut  public  el  de 
sûreté  généiale,  qui  les  dénonçaient  a  la  conven- 
tion en  cas  de  négligence  ou  d'infraction  aux  loi*. 
—  /bld.,  art.  18. 

10.  —  Il  y  avait  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions d'agent  national  el  de  juré.  —  Décret  2  niv. 
an  11,  art.  2. 

11.  — L'incompatibilité  existait  également  entre 
l'agent  national  d'un  district  el  le  receveur  du 
même  districl,  paï  ens  ou  alliés  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  Inclusivement.  —  Décret  «7  frim. 
an  lit. 

1«.  —  Ce  décret  fut  modifié  par  la  loi  du  M 
therm.  an  II,  qui  portait  que  les  cousins  germains 
pouvaient  être  simultanément  membi  es  d'une 
même  adminisl  ration. 

13.  — L'agent  nallonal  de  chaque  dislrirt  formait 
tous  les  Irois  mois  une  liste  dejuré*.  qu'il  adressait 
au  direcleur  dujurv.  —  Décret  a  niv.  an  11,  art. 
6,  7,9el  II. 

14.  —  11  formait  également  la  lisle  du  jury  spé- 
cial d'accusation.  —  nid.,  art.  33  el  35.  —  \ .  jiky. 

I».  —  Les  ageus  nationaux  élaienl  chargés  de  la 
surveillance,  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice.  - 
Ibid.,  art.  44. 

16.  —  Le  traitement  et  le  remplacement  des 
agens  nallonaux  étaient  déterminés  par  le  dé- 
cret des  16  j-2  germin.  an  H. 

17.  —  l.esauens  nationaux  qui  ne  remplissaient 
paB  avec  exact  il  ude  leurs  fonctions,  étaient  privés 
du  droit  de  citoyen  pendant  cinq  ans.  el  condam- 
nés pendant  le  même  temps  a  la  conliscalion  du 
tien  de  leur  retenu.  —  Déciet  14  frim.  an  11,  serl. 
S»,  art.  2 

10.  —  L'organisation  des  administrations  dé- 
partementales et  municipales  ehanuea  avec  la 
constitution  de  l'an  III  el  les  fondions  des  a  gens 
nationaux  reprirent  leur  caractère  purement  ad- 
ministratif. 

19.  —  Les  agens  nationaux  furent  supprimés 
parla  loi  du  28  pluv.  an  Vlll. 


1,  —  La  loi  du  21  mars  1831  sur  les  élections 
municipales  (arl.  18)  établit  une  incompatibililé 
enrre  les  fonction*  d'électeur  et  celles  (l  ogent  *a- 
larie  de  la  commune  :  mais  elle  tiédit  pas  ce  qu'il 
faut  entendre  par  ces  expressions.  De  là  plusieurs 
dilllcultés  -oui.  v  écs  devant  h-s  tribunaux  ou.de vaut 
le  conseil  dét  .1. 

2.  — Ainsi,  l'on  s'esl  demandé  si  l'inspecteur  des 
eaux  thermales  .l'une  commune,  si  l'habitant  de 
la  commune  dont  la  femme  exerce  les  fonctions 
d'inslilulrlce,  peuvent  exercer  les  fonctions  d'élec- 
teurs municipaux. 

S.  —  On  s'est  demandé  encore  si  l'agent  salarié 
de  la  commune  qui  donne  sa  démission  le  jour  de 
I  élection  peut  êlre  repoussé  dans  l'exercice  de  ses 
droits  électoraux  aux  termes  de  l'art.  18.  —  Pour 
la  solution  de  toutes  ces  questions  et  autres  ana- 
logues, v.  éutenom  «oiciextr.*. 


1.  -  i  m  entend  par  aaio  le  prullt  ou  la  perle 
résultant  de  la  cession  de  choses  dont  le  prix  est 
détermine  par  les  lois,  ou  qui  mit  par  elles-mê- 
mes un  prix  llxe.  —  Sbire  el  Carlerct ,  Enejfel.  du 
ilr.,  \u  Ar/in,  li°  Ier.  —  Selon  d'aubes  auteurs,  celle 
expression,  d'origine  italienne,  importée  en  France 
à  I"  poque  du  sxslème  de  Law,  a  ib-rigne  niigj- 
nairement  dans  son  acception  propre  le  change 
des  mo  naie*  de  diffrrcn*  pays,  ou  bien  des  di- 
verses monnaies  d'un  même  pays,  mnxcimaiil  ta 
somme  néeessaire  ponr  couvrir  la  différence  exis- 
tant entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle 
de  ces  monnaies  ,  eu  égard  à  leur  com|K»silion  el 
à  leur  dégradation. 

2.  —  L'auio  a  élé  ensuite  appliqué  au  change 
des  papiers-monnaies. 

5.  —  La  rarelé  ou  l'abondance  des  espèces  ou 
du  papier  sur  une  place  où  s'opère  la  négocia- 
tion élè>e  ou  abaisse  le  taux  de  l'agio.  —  Goujet 
et  Merger,  Di<  t.  de  dr.  comro.,  v<>  Agio,  no  a. 

4.  —  Le  préjudice  résultant  de  la  circulation 
d'une  monnaie  dégradée  ou  en  dél.iveur  porta 
les  peuples  commerçant  à  créer  des  banques  de 
dépôt  qui  établirent  une  monnaie  tixe.  imaiiable 
el  toujours  de  la  même  valeur;  on  uli.L'ca,  eu  uu- 
tie,  ceux  qui  de  l'étranger  tiraient  des  leltiesde 
change  de  les  stipuler  payables  en  monnaie  dr 
Italique  de  dé[dl.  Par  là  le*"a\*  n'eut  plu>  d'agio 
à  payer  à  f étranger  à  cause  de  I..  dégradation  des 
monnaies;  mais  de  seniblabl  's  institution*  n'exis- 
tent pas  dans  tous  les  pajs  de  comincrce  — Goujet 
et  Merger,  Dict.  de  dr.  cômm.,  x<>  Agio,  n»  3. 

».  — Un  vuil  par  là  que  l'agio  pi  orn  ement  dit 
n'a  rien  d'illici  e,  el  qu'il  ne  faut  pas  le  confondre 
avec  l'agiolage. 


1.  — Le  mol  ayi'on-ip*  indiquait ,  dans  le  prin- 
cipe, l'opération  qui  donne  lieu  aux  protlls  el  per- 
les connus  sons  le  nom  d'aaio.  —  l.es  ngioleun 
étaient  ceux  qui  se  livraient  à  ce  genre  d'opé- 
rations. 

2.  —  Ce  mol  esl  aujourd'hui  pris  en  mauvaise 
part  ;  il  <lé>.igne  des  jeux  de  Ifourse  ou  des  spécu- 
lations illicites  donl  le  but  esl  de  mailriser  les 
cours  des  elfcls  publics  ou  des  marchandises,  et 
de  créer  subitement  et  sans  molils  sérieux  des 
hausses  el  les  baisses  factices  ,  notamment  sur  le 
prix  îles  effets. 

5.  —  Aines  s'êlre  exercé  surtout  sur  les  effet* 
publics,  l'agiolage  esl  devenu  la  plaie  du  erédll  et 
de  l'industrie  ;  en  exploitant  la  curiosité  publique, 
il  engage  les  capitaux  à  se  korter  sur  des  opeia- 
linns  qnj  n'oul  aucune  base  sérieuse,  el  le*  dé- 
ceptions qui  en  sont  la  conséquence  rejaillissent 
sur  des  opérations  loyale*  el  purement  commer- 
ciales. Apeès  avoir  élé  trop  eoitllaiis  ,  les  capita- 
listes ,  dupés  dans  leurs  esp Tances,  détiennent 
d'une  défiance  el  d'une  timidité  excessives;  le 
pays  semble  appauvri  subitement,  el  les  progrès 
de'  riudusirie  sont  suspendus  fau'e  d'aliment. 

4.  —  Au*si  la  loi  a-'  elle  sévèrement  défendu 
l'agiolage  Non  conlenle  d'avoir  refus»1  Imite  aelion 
en  justice  pour  réclamer  le*  fruits  nu  l'exécution 
île  e.  ■>  spéculation*  aléatoires  VC  civ.,arl.  1965), 
elle  a  prononcé  contre  ses  au  leurs  des  peines  sé- 
vères. 

».  —  On  peut  consulter,  dans  l'ancienne  légia- 
lalion,  les  arrêts  du  cous. des  21  sep!.  1721.  7  août 
Ct28oct.  1785.  H  sepl.  1786.  M  juill.  1787.  etc. 

6.  —  La  rarelfldu  numéraire,  la  cherlé  des  sub- 
sistance!» el  des  denrée*,  la  nécessité  de  reprimer 
les  exportations  frauduleuses  des  valeurs  métalli- 
que*, ont  été,  à  diverse*  époques  de  la  ré\olulion, 
de*  molifs  de  rigueurs  nouvelles  contre  l'agiolage 
et  les  agioteurs. 

7.  —  Ainsi .  Saint-Just  et  Lebas .  en  mission 
comme  représentans  du  peuple,  avaient  pris  un 
arrêté  qui  ordonnait  de  ra*er  la  maiton  de  quicon- 
que serait  convaincu  d'agiotage.  Mais,  par  un  d1- 
cret  du  1*  vent,  an  XIII,  la  convention  a  rapporté 
cet  arrêté. 

8.  —  De  plus,  il  a  élé  déclaré  qu'il  y  a  agiotage  , 
suivant  la  loi  du  13  fructid.  an  III,  de  la  part  de 
celui  qui  vend  dans  des  lieux  publics,  autres 
que  les  bourses,  l'or,  l'argent,  ete  ,  ou  des  mar- 
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chandises  qui  ne  seraient  pat  exposée*  en  vente  , 
ou  dont  il  ne  serait  pas  propriétaire  ;  —  suivant 
la  loi  du  29  vcndéni.  un  IV  {chap.  Irf,  art.  15).  de 
la  part  île  celui  nui  vend  uu  aehcle  des  matières 
nu  espèces  métalliques  à  Urine  ou  à  prime,  —  sai- 
v.ml  la  même  loi  (eliap.  2.  ai  l.  ••'),  de  la  part  de 
l'agent  de  chaitue  qui  négocie  des  lellre*  d? change 
pour  son  compte;  —  suivant  la  loi  du  28  undém. 
an  IV  (chap.  3.  arl.  3  et  stiiv.),  de  la  pari  de  celui 
qui  négocie  de*  lettres  de  change  sur  rélnnKer  en 
blMM  .  ou  a  terme  ou  à  prune  ;  —  suivant  la  loi  du 
9  vent,  an  IV  (ail.  6),  de  la  p.irl  de  ceux  qui  con- 
trevienuent  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  venle 
des  matiètes  d'or  et  d  argent  et  de»  marchan- 
di-e*. 

».  —  Lfs  conlrcvenans  étaient  puni»  de  deux  an» 
de  détention,  de  l'exposition  dan»  un  lieu  public 
avec  un  érrileau  »ur  la  poitrine  portant  le  mot 
agioteur,  el  de  la  conllscation  de  Ion*  leur*  bien*. 

—  LL.  13  frurtid.  an  III  ,  24  vendém.  el  2  vent, 
an  IV. 

10.  —  L'art.  419,  C.  pén..  punit  d'un  emprison- 
ncnieut  d'un  moi*  au  moins  el  d'un  an  au  plus  , 
et  d  une  amende  de  500  fr  à  10  ooo  fr,  el  de  plus 
de  la  peine  facilitait*  e  de  la  surveillance  pendant 
deux  an*  au  moin*  et  cinq  an*  au  plus,  lou<  ceux 
qui,  par  de*  voie*  ou  moyen*  traudiileux  quelcon- 
que*, ont  opéré  la  haus»é  ou  la  I  ai**e  du  prix  de* 
dcnr'-e*  nu  marchandise*,  ou  des  papier*  et  effets 
puhbcs  au-dessus  ou  au-dessous  de*  prix  «m'aurait 
déterminé»  la  concurrence  naturelle  el  libre  du 
eoninieree. 

11.  — Mai*  la  difficulté  de  constater  régulière- 
ment le*  infractions  que  ce*  loi*  onl  pour 
objet  de  ri'-primer  est  telle  que ,  la  plupart  du 
temps,  ra.'iolauc  échappe  a  la  vindicte  publique. 

—  V.  Ar.EST  nit  CIAHE,  COALIIIOI*  ,  EFFET*  HJ- 
•LIC*,  XAKCHÉS  A  TEIWE,  IB»  SI  «  1,'ÉTAT. 


VI. \  I  I.  —  At.VATIOV. 

1.  —  L'agnalion  était  la  parenté  qui,  chei  les 
Romains,  conférait  le*  droit*  de  Tainille  :  c  'était  le 
lien  qui  unissait  les  coun.it  -  membre»  de  la  même 
famille.  Ajnatiiunl  cognait  finit»  >cru>  ab  todem 
orti.  —  L.  2.  II.,  De  tut*  légitima  hartdtbu$. 

».  —  Jimllnieii  Kltut.,  S  Ier,  De  irgitinui  agnato- 
rum  tuteld)  déllmt  lesagnals:  Agitait  twtt  cogaati 
perrtnli»  $e.vùtcognationemion]unili.  Il  ne  faut 
as  considérer  celle  déllniliou  rumine  exprimant 
e  caractère  de  I  agitation,  mais  comme  indiquant 
simplement  quel*  sont  ordiiiaireineu'  les  aimais. 
Eu  effet,  il  pouvait  arriver  qu'un  paient  par  le* 
homme*  ne  fui  pu*  annal,  s'il  était  sorti  de  la  fa- 
mille;^, d'un  autre  côté,  l'adop'ion  pouvait  ren- 
dre agnal  suit  un  parent  par  le»  l «mines,  soii  même 
un  étranger. 


E 


5.  —  Au  rote,  lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer 
les  droit*  de  lub-lle  el  de  succès-ion  des  aimais  les 
un*  relativement  aux  autre*. ce  n'était  pa*  à  l'exis- 
tence ac'uetle  et  simultanée  de»  individu*  sous  la 
|)iiis*anee  du  même  père  de  famille  que  l'on  recon- 
nais.*.i  1 1  I  nu  !  '.  1 1 1 . 1 1 1 1  |(*ji  uui*!sail.  mais  bieli  à  celle 
•  irconstaiiceque, lor*dela  muiidu  père  de  famil'e 
<  ouimuu.  d*  su  trouv  aient  ensemble  sou*  la  puis- 
sance de  ee  père di- famille.  —  Llpieu(ir.,lih.50,lil. 
16.  L.  lu.y  $  «)  délliiit  nettement  la  f.unille  ro- 
maine :  Communi  jure  familtam  dirimu$  omnium 
t'jmlorum.  Nam  et  ti  paire  familiâ*  mortuo  tin- 
guli  tingulat  (amtlitu  luttent,  lumen  omnei,  uuat 
iub  uniu*  pntettate  futrunt,  rtvti  ejuidem  famtlta 
aptiellaUunlur,  uni  ex  tàdem  domo  et  gente  proditi 

JUIlJ. 

4.  -  L'agnalion  se  perdait  par  toute  diminution 
de  u  le. 

a  — On  ne  pouvait  par  un  |«»cte  renoncer  à  son 
droit  d'aunalion  (L.  34,  ff..  De  pactis  a 

«.  -  L'inlérêl  de  la  distinction  enlre  les  rngnats 
et  le*  agnat*  a  disparu  depuis  la  Nocelle  tin, 
cap  4. 

7.  — Les  effets  de  l'aioialion  avaient  été  Intro- 
duit* en  France,  dan*  les  pavs  de  droit  écrit,  par 
l'édil  connu  sous  le  nom  d  édit  de  Sami-Maur  ; 
mais  l'édil  d'août  4729  a  ramené  aux  anciennes 
règle*. 


AiiRAFBM  (Fabricant*  d'). 

1.  —  Le*  fahi  ic  m*  d'agrafes  par  procédés  méca- 
niques sont  nssujélis,  par  la  lot  du  23  avr.  1*14  sur 
les  patentes,  <*  à  un  droit  fixe  de  50  fr.;  —  2°  à  un 
droit  proportionnel  du 20*  delà  valeur  locativedfl 
la  maison  d'habitation,  et  du  40*  des  loyer*  de  l'é- 
tablissement industriel. 

8.— Ceux  qui  n'usent  que  des  procédé»  ordinaire» 
sont,  s'ils  travaillent  pour  leur  compte,  rangés  par 
la  même  loi  dans  la  cinquième  classe  des  paten- 
table*, ce  qui  les  rend  passibles  d'un  droit  fixe  cal- 
culé sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  où 
est  situé  I  établissement  industriel,  et  nssujélis  à 
un  droit  proportionnel  du  20«  de  la  valeur  loca- 
lité de  la  maison  d'habitation  et  des  locaux  ser- 
vant a  l'exercice  de  la  profession.  —  S'ils  travail- 
lent à  façon,  ils  ne  sonl  rangés  que  dans  la  hui- 
tième clnsse  et  soumis  qu'à  un  droit  proportionnel 
du  4o«  de  la  valeur  localive  de  la  maison  d'habl- 
talion  et  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession. —  V.  PA1EKTK. 
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«.  —  En  Allemagne,  la  distinction  enlrt 
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Mindat.  58.  71. 
MaudaUire.  4,  II,  14.  17, 

28. 

Mari  el  femme.  50. 
MiuUn-rc  non  fo<ra.  23. 
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agrre»,  |8. 
Nombre,  9,  25- 
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autbeuliqae,  44. 
Prewription,  68,  72. 
Réglcitu-iil,  48. 
Rciuitc  de  l'aMignatioa,  49. 
IlcprraenUlioa  de  pouvoir, 

51. 

Roporuabitité,  58,  71  ». 
Serment,  20  ■■ 
SucceMc-ur ,  12,23. 
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1a»e.  65. 

Trao>.mi»ion    de  clientèle  , 
23. 

Tribunal  ei*il,  l'.M.  —  de 
,  15,  48.  60. 


acséé*.  —  I.  —  Personne»  qui  obtiennent  l'a- 
grément d'un  triliunal  de  commerce  pour  défen- 
dre devant  lui  le*  cause»  des  parties  qui  veulent 
leur  confier  ce  mandat. 

9.— On  les  désigne  encore  dans  plusieurs  tribu- 
naux par  leur  ancien  nom  de  pottulam. 

3.  —  L'ordonnance  de  1667  (lit.  16,  arl.  !•')  por- 
tait que  ceux  qui  étaient  assignés  par  devant  les 
juge»  et  consul*  des  mai  »  haitds  étaient  tenu*  de 
comparoir  eu  personne.  «  Les  parties  devaient  èlre 
oiifrf  de  leur  f»ov  Ac,  ••  disaient  les  ancienne* ordon- 
nances; les  huissier*  el  les  procureurs  durent 
néanmoins  être  plus  d'une  fois  repoussé*  dan» 
leurs  tentative*  à  lin  de  postuler  pour  les  parties; 
le  parlement  de  Paris  rendit  le  «  juillet  1713  un 
arrêt  pour  v  mettre  obstacle. 

t.  — D'après  l'art.  2.  ord.  1667.  en  cas  de  maladie, 
absence  ou  aulre  légitime  empêchement,  les  par- 
ties pouvaient  envoyer  un  mémoire  eonlenant  les 
moyens  de  leurdemande  ou  défense  signé  de  leur 
main,  nu  par  un  de  leurs  paï  ens,  voîmiis  ou  amis 
ayant  de  ce  charge  et  procurai  ion  s,  éeiale,  dont  il 
ferait  apparoir;  devait  être  la  cause  vidée  sur 
le  champ  sans  ministère  d'avocat  ni  de  procu- 
reur. 

8.  —  Joiissc  (Comm.  $ur  l'nrd.  1667.  lit.  16,  art.  2, 
n«  3)  motive  celte  prohibition  sur  ce  que  «  l'expé- 
dition des  affaires  consulaires  doit  être  prompte, 
et  que  souvent  le  ministère  de  ceux  qui  sont  em- 
plovos  à  la  défense  de*  parties  eu  retarde  l'expé- 
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dition  ».  C'esl  iiour  cela,  ajoute-t-il,  que  daus  les  i 

juridiction»  consulaires  il  n'y  a  pa»  de  procu- 
reur» en  litre  d'olllee. 
u.  —  •  Cependant ,  poursuit-il,  l'usage  dan»  la 

£ plupart  de  ces  juridiction*  eut  de  se  servir  de  per- 
sonnes qui  muni  le»  font  lion*  el  qui  sont  prù- 
osècs  pour  défendre  et  plaider  les  cause*  de*  par- 
es qui  veulent  bien *e  servir  de  leur  ministère;  ce* 
personnes  sont  choisie*  par  les  jugcsconsuls.  » 

i.  —  Rogne  {Juri*p.  con$.,  t.  I",  chap.  I'r,  n°  I, 
p.  S,\  mentionnant  l'ancienneté  de  l'institution  des 
agrées, en  justifie  l'utilité.  «  Il  va,  dit-il,  dausles  ju- 
ridictions consulaires  de*  i  m  -  agréées  par 
les  juge*,  pour  plaider  dans  le  cas  que  les  parti- 
culiers ne  veulent  ou  ne  peuvent  le  faire;  ils  sont 
d'une  grande  utilité  et  épargnent  beaucoup  de 
Voyages  aux  partie*  éloignées,  en  leur  adressant 
leur*  pièce* par  la  poste  ou  les  messageries.  » 

8.  —  Ce  lurent  d'abord  de  pa,  ivres  marcliandsau 
nombre  de  six  seulement  qui  Irou.èrent  grâce  au- 

firès  de  leurs  notatdes,  des  juges  cous  d*.  cl  qui 
lirent  autorisé*  ci  «rrir  decon»eit pour  soula-jer  le* 
justiciable*.  —  Nouguicr,  De*  trtb.  de  comm.,  de* 
commet -au*  et  des  act.  de  comm.,  1. 1",  p.  115. 

0.— En  1659,  les  auréé*  furent  por'és  a  neuf;  en 
I7S3  Ils  furent  dix.  en  «755  onie,  en  1771  dix.  — La 
révolution  de  «71»  ouvrit  pin*  largement  la  car- 
rière. Le  comité  de  législation  île  la  convention 
demanda  raison  du  monopole  attribué  aux  «gre>*. 
Les  juge*  consuls  détendirent  l'institution  attaquée 
et  assurèrent  sou  existence  en  porloui  a  vingt-un 


10.  '  i  rommiftsion  chargée  de  rédiger  le  Code 
de  procédure  civile  avait  proposé  dïusll  lier  des 
avoués  près  de*  juges  de  commerce;  mais  la  cour 
de  cassation  et  les  cour*  impériale»  deCnen,  Dijon, 
Meli,  Nancy  el  Trêve*,  et  plusieurs  tribunaux  de 
première  instance,  réclamèrent  contre  cet 'c  inno- 
vation. «Beaucoup  de  commerçant,  di«alt  la  cour 
de  Cassation,  expédient  seuls  leur*  affaire*  ;  il  faut 
leur  en  conserver  la  faculté.  Pour  les  autre*,  il  faut 
accorder  aux  tribunaux  de  commerce  ledroil  de 
désigner  un  certain  nombre  de  mandataire*,  avec 
faculté  de  les  révoquer:  c'est  le  seul  moyen  d'éloi- 
gner de  ces  tribunaux  la  chicane,  ennemie  mortelle 
Ou  commerce.  »  (Obi.  de*  tr„  I.  a,  p.  45<). —  C'est 
conformément  à  ce*  observations  que  fut  rédigé 
l'art.  414,  C.  proeéd.,  quia  reproduit  l'art.  6*7.  C. 
comm.,  dont  le  conseiller  d  étal  Maret  exposait 
ainsi  les  motif*:  > Devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, te  lait  doit  être  rapporté  avec  une  sorte  de 
naïve  el  autant  que  possible  parles  partie*  elles- 
mêmes,  allu  que  le  juge  soit  plus  à  i»ortée  d'ap- 
précier leur  Iwnne  foi.  »  C'est  dans  le  même  sens 
que  BOOCCOOC / TkJtff,  de  la  proefd.  eir. ,  t  l'f, 

1i.  976  )  dit  :  «  Il  ne  faut  pas  d  intermédiaire  entre 
e  commerçant  qui  plaide  el  le  commet çanl  qui 
juge.  >• 

11.  — Ainsi,  en  interdisant  le  minislèrede*avoué» 
devant  le*  Iribimanx  de  commerce,  le  C«>de  a  taci- 
tement laisse  à  ces  juridictions  la  faculté  d'autori- 
ser certaine*  personnes  ù  postuler  plus  habit  uclle- 
DMOI  devant  eux.  et  à  représenter  les  plaideurs. 
C'est  ce  qui  résulte  de  In  discussion  engagée  au  con- 
seil d'é'at,  sur  l'art.  6i7.  C.  comm.  —  La  section  de 
l'intérieur  avait  présenté  l'article  suivant  •  lient  in- 
terdit aux  tribunaux  Je  commen  t  d'obier  futur 
plaider  decant  eux  de*  hommes  Je  loi  et  de*  prati- 
ciens nartii-ulièremeiil  Joigne*.  Voici  en  quels  Icr- 
mes  M.  Locré  Esprit  du  tinte  Je  commèr  e)  rapporte 
la  discussion  qui  s'est  engagée  sur  celte  partie  du 
projet  .-  «  M.  Jauberl  il  que  le  Code  de  prucédure 
Civile a  sagemenï  décidé qucleiuinUlèrr  désavoués 
ne  serait  pas  nécessaire  devant  les  tribunaux  de 
commerce;  mais  que  dan*  l'étal  actuel  des  chose*, 
il  existe  des  agrérï  qui  plaident  pour  la  partie,  Inra- 
gu'cllc  ne  peut  ou  ne  veut  se  défendre  t  Ile-même. 
Si  celte  Institution  était  détruite,  et  que  la  partie 
fut  obligée  de  choisir  au  ha-ard  son  défendeur, 
elle  sérail  exposée  à  être  trompée;  car  il  n'est  pas 
facile  aux  particuliers  de  d  slinguer  dan»  une 
foule  de  personnes  souvent  inconnue*  celle*  qui 
méritent  leur  confiance  sous  le  rappoil  des  lalens 
•l  de  la  probité;  il  faudrait  donc,  sans  rendre  lu 
ministère  de*  agréés  forcé,  periiietlrede  dre*<er  un 
tableau  de  gens  exercés,  éprouvés,  qu'on  offrirait 
a  la  confiance  du  public»— Le  prince  archi -chan- 
celier fait  remarquer  «qu'on  pouvait  se  borner  i 


déclarer  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pa*  né- 
cessaire dans  les  tribunaux  de  commerce,  sans  con- 
tinuer ni  détruire  li*  agréé*.  Par  là,  on  resterait 
dans  l'état  actuel  chaque  tribunal  de  commerce 
conservant  ses  usages,  c'est  la  force  des  choses 
qui  introduit  les  agréés  dans  les  tribunaux  ;  on  n'a 
pas  pu  refuser  aux  parties  uni  n'avaient  pas  l'habi- 
tude de  s'expliquer  en  public  la  ressource  d'em- 
ployer le  secours  d'hommes  plus  exercés. — Il  sé- 
rail d'autant  plus  dangereux  de  supprimer  les 
agréés  ci  de  laisser  plaider  pour  les  parties  qui- 
conque voudrait  se  charger  de  la  défense,  que  le 
tribunal  de  commerce  u'aurnit  aucune  |toliee  sur 
loua  ces  défenseurs  «  M.  Héal  propo*e  de  se  borner 
à  rappeler  l'art.  4M,  C  proeéd.  —  Celte  disposition 
a  été  adoptée  el  a  servi  de  base  à  la  rédaction  de 
l'art.  697,  C.  comm. 

18.  —  Par  avis  du  9  mars  IBS»,  le  comité  du 
contentieux  du  conseil  d'état  déclara  que  ce  serait 
dénaturer  l'institution  des  tribunaux  de  commerce 
que  de  transformer  les  agréés,  en  quelque  sorte,  en 
ollicier*  ministériels  en  leur  donnant  un  caractère 
public,  en  le*  astreignant  au  cautionnement,  en 
les  soumettant  a  des  condition*  d'éligibilité,  en 
déterminant desincompalibililès, en  Icsaulorisant 
à  présenter  des  successeurs,  el  que  dès-lors  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  proposer  une  loi  sur  cet  objeL 

II.—  Le  gouvernement  se  borna  simplement  A 
donner  par  l'ord  du  10  mars  Itnrx.  sur  laquelle  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  ne  fut  pas  consul!*, 
INM  sanction  plus  ellicace  aux  dispositions  des  art. 
414.  C  proeéd.,  el  627,  C.  comm. 

14  — C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  joué 
que  les  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce 
n'ont  aucun  caractère  officiel,  et  qu'ils  sont  de 
simples  mandataires  qui  ne  peuvent  snus  aucun 
rapport  ê're  assimilés  aux  ollicier*  ministériel*.  — 
Bourges,  41  mai  1830  (t.  <»l*44,  p.  47»),  Dolrouche 
c.  Garde 

ti*.  —  Anjourd'hui.dans  presque  toutes  les  places 
de  commerce,  les  tribunaux  de  commerce  anto- 
risen'  plus  oumninstxplirilemcnt  l'institution  des 
agréés,  chant1'*  habituellement  de  représenter  et 
défendre  les  parties  devant  elles. 

10.—  Il  est  impossible,  dit  M.  Horson  (Knrycl.  du 
dr.,  \o  Agrées,  n»  4),  de  méconnaître  que,  dans 
l'état  actuel  de  rin«lllu'ioii  dnririhunaux  de  com- 
merce, en  présence  de  l'ex'ension  qu'a  rcçne  leur 
compétence,  de  la  gravité  des  Intérêts  et  de  l'im- 
portance des  question*  sur  lesquelle*  il*  *nnl  ap- 
pelé* à  prononcer,  il  serait  déraisonnable  A'obhqer 
le*  parties,  comme  on  l'a  fait  en  1067,  à  se  défendre 
el ti  s  -même*. 

17.  —  La  nécessita  de  ces  intermédiaires  natu- 
rel* entre  le*  tribunaux  decommerec  H  leur*  jus- 
ticiables s'est  fait  sentir  sous  un  autre  rapport. 

I*.  —  A  Paris,  par  exemple,  il  n'est  pa*  cure  que 
le  I  r  i  b  unul  de commerce  statue  dans  une  audience 
sur  deux  nu  trois  cents  demande*  en  condam- 
nation de  billet»  nu  de  lettre*  de  change.  Toutes 
ces  alfaires  se  régularisent  par  le  mlnt-lère  des 
agréé»,  avec  ordre  et  célérité,  à  la  *ati*faclinn  du 
tribunal,  qui  rend  prompte  justice,  et  des  partie*, 
qui  s  évitent  un  déplacement  beaucoup  plus  oné- 


reux pour  elle*  qu 
elles  se  soumettent.  Que  l'on  suppose  au  contraire 
chaque  demandeur  ou  défendeur  »e  présentant  en 
personne  ou  par  un  fondé  île  pouvoir  |Kirlietilier, 
et  l'on  comprendra  la  oinfusion.  le*  lenteur*,  le 
désordre  qui  en  résilieraient.  A  quoi  il  faut  ajou- 
ter l'extrême  danger,  dans  une  grande  vilte  ou  le* 
juges  ne  peuvent  personnellement  connaître  leurs 
justiciables,  d'admettre  mie  reconnaissance  de 
dettes,  et  de  prononcer  une  condamnation  contra» 
dicloire  sur  la  couina  ru  lion  d'un  inconnu  qui  se 
dit  le  débiteur  ou  qm  exripe  d'un  mandat  non  au* 
theuliqiic.  —  Horson.  ibid.,  n"  4. 

•  U.  —  A  Paris,  le*  ntJtrééSBOOl  nommé*  par  le  tri- 
bunal après  l'épreuve  d'un  stagrelpnr  suitedu  rap- 
port d'une  commission  d'enquête  qui  a  pour  objet 
fie Ax Tic  tribunal  sur  la  moralité  et  la  capacité 
du  postulant.— Gasse,  Manuel  des  juges  de  comm., 
p.  145. 

SO.  —  Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal,  en 
la  chambre  du  conseil,  de  bien  el  lldèlemenl  rem- 
plir leurs  loticlions  av  ec  honneur  et  probité  et  de 
se  conformer  aux  arrêta  el  réglemens  du  tribunal. 
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Si.— L'origine  du  serment  remonte  au  exMumeu- 
cemeut  dudix  huiuème  siècle,  et  la  cause  aux  raan- 
quomens commis parqueWpjesagréésàccttc  époque 
où  (oui  était  encore  impartait  d»n*  eeUelnaiitullon, 
comme  dan»  celle  dis  juge*  consuls.  La  révolution 
de  1789  apporta  un  temps 'd'anal  dan» la prestation 
du  m  i  im  ni  ..il  iiiouii'iit  où  la  légalité  de  f  existence 
des  agréé»  Mail  aussi  une  question  pour  la  Con- 
vention ;  mai*  le  serment  est  revenu  [dus  lard  avec 
l'empire, et  depuis  lors  eut  toujours  re.-i.-rn  usage. 
—  Louis  Nouuim t .  L  1«r,  p.  IM. 

29.  — Le  costume  des  agi  à  Paris  consiste 
daus  un  petit  manteau  court  A  collet  de  serge 
noire,  avec  queue  en  soie  de  même  couleur  et  se 
prolongeai  du  haut  d«  l'habit  jusqu'à  l'extrémité 
des  pans,  rabat  et  bonnet  carré.  —  I.cs  nuréé»  de 
province  nul  moins  de  spécialité  de  costume  que 
ceux  du  Pari*  G -iiéralcuiert  ils  portent,  couiiue  les 
avoués,  la  robe  noire  sans  chaperon. 

—  «  Pendant  long-temps ,  dit  M.  Nnuguicr 
(i6'J..p.  n"),  chaque  cabinet  d'agréé  fui,  A  la  mort 
et  a  la  retraite  de  celui  qui  l'occupait,  considéré 
comme  en  déshérence,  uiais  peu  a  im*u  il  fut  re- 
connu que  ces  caliinets  et  la  i-lienlèie qui  pouvait 
s'y  rattacher  étaient  acquis  par  de  longues  an- 
nées de  travail.  Cette  valeur  était  souvent  l'unique 
ou  le  principal  patrimoine  d'un  fils,  d'une  veuvv 
Ou  d'un  pendre.  De»  exemples  successifs  ont  dè*- 
lors  fondé  le  principe  de  la  transmission  qui 
existe  aujourd'hui.  Ce  principe  laisse  du  reste  au 
tribunal  de  commerce  le  dioil  de  Juger  de  la 
capacité,  de  la  moralité  el  de  la  solvabilité  de  tout 
candidat  présenté  en  remplacement  d'un  agréé. 
Ces  conditions  ne  sont  déclarées  remplie*  que  sur 
l'avis  de  la  chambre  de*  agréés,  sur  le  rapport 
d'une  commission  choisie  au  sein  du  tribunal  et 
après  une  épreuve  de  deux  mois,  que  le  candidat 
su) ni  en  plaidant  à  l'audiente  publique.» 

24  —  Le  tribunal  qui  nomme  les  agréés  a  sur 
eut  nu  droit  de  règlement  et  «le  police.  —  Délibér. 
du  tribunal  de  connu,  de  Paris  du  21  déc  tbO»el 
du  in  juin  1813. 

S».  —  Par  la  même  délibération  du  to  juin  1813, 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  reconnaissant 
que  le  nombre  des  agréés  était  au-dessus  de  celui 
que  pouv  aient  comporter  les  afluii-es  el  les  tiesoins 
du  service,  le  réduisit  h  quinze,  en  faisant  d'*siulé- 
resser  el  éteindre  les  caliinets  tes  moins  occupés 
au  moyen  d'une  indemnité  de  223,000  fr  ,  que  les 
quinie  agréés  restau»  prélevèrent  proportionnel- 
lement sur  eux-mêmes  el  qui  fut  éq  iiil.iblement 
répartie  entre  les  six  agréés  sortant,  d-sigués  par  le 
Vole  du  tribunal.  Ce  nombre  de  quinze  est  celui 
qui  existe  encore  aujourd'hui.  —  Nougnicr,  Dm 
Irib.  de  <omm.,det  commerçant  et  de*  act.  de  comm., 
t.  1«',  p.  116. 

26.  —  Les  agréés  ne  sont  revêtus  d'aucun  ca- 
ractère public.  —  Favard  de  Langlade,  . 
v°  Agréé. 

87.  —  Ce  sont  de  simples  clloyrns  recomman- 
dâmes par  leur  probité  cl  leur  savoir,  offert»  parle 
tribunal  de  commerce  à  la  confiance  des  justicia- 
bles pour  la  défense  de  leurs  intérêts.  —  Orillurd, 
De  la  compét.  du  Irib.  de  romm..  h«>  13. 

28.  —  On  a  aui  siuemcnl,  ce  nous  semble,  en 
leur  refusant,  comme  nous  l'avons  dit  no*  12  et 
tniv..  le  caractère  d  ofîlei  rs  ministériels.  «  Au- 
tremenl.  dit  avec  raison  Lucre  (£«/>r.  Ju  Code  de 
comm.,  t.  9.  n.  lla-124),  ils  deviendraient  des 
avoués  eux-mêmes,  et  ainsi  l'institution  qu'on  a 
voulu  exclure  du  Iribuual  de  commerce  se  Irou- 
veruil  jusqu'à  un  certain  point  rétablie  sous  une 
aulre  forme  (C.  proeéd  ,  art.  414;  C.  comm.,  art. 
•17).  Ce  «ont  ne»  particuliers  sans  caractère  publie 
que  le  tribunal  a  jii%'é*  capables  de  représenter  les 
pai  Iles,  et  qu'il  oITre  à  la  confiance  publique.  S'en 
soi  l  qui  veut.  » 

3».  —  Le  ministère  des  atrréés  n'étant  pas  forcé, 
les  parties  sont  toujours  libres  de  choisir  pour  leur 
défenseur  tels  autres  mandataires  qu'il  leur  plaît. 

50.  —  De  ce  que  les  agréés  n'ont  aucun  carac- 
tère public,  Il  en  rétulle  qu'ils  ne  fournissent 
point  de  cautionnement. 

51 .  —  Le  projet  de  la  loi  sur  les  patentes,  pré. 
senlé  à  la  chambre  des  députés,  cl  duquel  est  sortie 
la  loi  du  15  mal  1544,  soumettait  les  agréés  à  la 
patente;  la  commission  de  la  chambre  des  députés 
proposa  au  contraire  de  le»  exempter  de  celle  a 


U  ib«u*>n.  Hais  le  mot  û  agréét  fut  relrancM  de 
l'art.  12,  relatif  aux  exemptions,  A  la  suite  d'une 
discussion  à  laquelle  prirent  pari  MM.  Chcgaray, 
Berger.  Debcllevme.  Grand  in  et  M.  le  garda  de* 
sceaux  (Martin  (du  Nord). 

52.— Les  motiledc  ce  votede  suppression  peuvent 
se  résumer  ainsi  :  Aucune  loi  ne  reconnaît  l'exi»- 
h-nee  d'ofllciers  ministériel*  qui  aient,  de  plein 
droit,  la  faculté  de  représenter  les  parties  devant 
les  tribunaux  consulaire*,  quoique  des  tribunaux 
de  commerce  aienl  juge  A  propos  d'en  établir  au- 
près d'eux  par  des  arrelés  qui  leur  sont  spéciaux, 
mais  qui  n'ont  jamais  été  reconnus,  qui  n'ont  ja- 
mais pu  l'être  paraurunaetederaulonté  publique; 
el  enfin,  la  seule  énnncinlion  du  mol  agréé  dans  la 
loi  pourrait  faire  croire  à  l'existence  de  nouveaux 
offices  et  donner  lieu  à  des  transmissions  nouvelles 
qui  pourraient  être  en  contradiction  avec  le  si- 
lence gardé  généralement  au  sujet  des  agréés  par 
noire  législation. 

55.  —  M.  Rivière  de  Larque,  ayant  demandé  si  la 
suppression  du  mot  *gréét  dans  le  tableau  des  ex- 
ceptions ne  les  rendait  pas  patentables.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  (Laeavr-Laplagnc)  a  répondu  - 
«  La  chambre  a  vote  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission le  tableau  A,  dans  lequel  ne  se  trouvaient 
pas  compris  les  auréés,  par  conséquent  ils  ne  sont 
pas  imposes  à  la  palcnte  commit  agiéés.  Restent 
ensuite  les  cas  particuliers  dans  lesquels  on  pour- 
rait les  considérer  comme  agens  d'affaires.  Il*  ne 
sont  pas  portés  dans  le  tabliMU  A  qui  a  été  vole. 
En  supprimant  le  mot  dan»  l'article,  on  ne  le  réta- 
blit pas  daus  le  tableau;  le»  chose*  restent  ce 
qu'elles  élaient  auparavant.  »  —  Jf  on  tour,  7  mars 
18  U,  p.  5J7. 

54.  —  Dan»  le  cours  de  la  même  discussion,  le 
rapporteur  de  la  chambre  des  députés,  M.  Vitel,  a 
dil:  .  11  y  a  en,  A  une  certaine  époque,  prétention 
de  la  pari  de  l'administration  d  imposer  les  agréés 
à  la  patente;  mais  une  ordonnance,  reuduH  en 
conseil  d'état  (»"  sept.  1841,  Forastié),  a  décidé  par 
as.- iniil.it  nui  avec  les  avocats  qu'ils  levaient  en  cire 
exemptés.  «  —  Moniteur,  l<x.  rit. 

5i.  —  A  cause  de  la  similitude  qui  existe  entre 
la  profession  d'agréé  et  celle  d'agent  d'affaires, 
un  arrêté  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats  a  la  cour  de  Pari», du  26  juin  1832,  a  déridé 
eu  principe  qu'à  l'avenir  aucune  personne  ayant 
exercé  !••>  fonction*  d'agréé  ne  serait  admise  dans 
l'ordre.  L'n  autre  arrête,  24  nov.  1s35,  a  déclaré 
persister  ilaus  les  précédens.  Avant  1832  les  an- 
ciens «gréés  étaien'  admis  au  slave. 

SU.  —  M.  Moljnl  (Mulet  tur  la  j>rofe$tion  d  avocat, 
n°  129).  qui  cite  ces  an  été*  en  les  approuvant,  ajou- 
te .-  «  il  importe  de  dire  que  tout  récemment,  le 

9  narsI&M,  un  ancien  aurée  a  été  admis  au  tableau, 
mais  le  conseil  a  déclaré  qu'il  n'enleudait  ni  rap- 
porter ni  modifier  les  précédens  en  vigueur.»  L'es- 
pèce était  'noie  différente.  Après  la  cessation  de 
ses  anciennes  fondions.  M***  avait  exercé  la  pro- 
fession d'avocat  à  Orléans  pendant  sept  années;  || 
faisait  partie  du  conseil  de  l'ordre  d'Orléans;  il 
exerçai!  près  le  tribunal  civil  delà  même  villa  les 
fond  ions  de  juge  suppléant. 

57.  —  Les  agréés  sont  astreints,  comme  tous  au- 
tres mandataires,  à  la  représentation  d'un  pouvoir 
ifjt-W/j/  de  leurs  cliens,  ou  à  se  Taire  autoriser  par 
eux  A  l'audience.  —  C.  comm.,  lit  627;  ordonn., 

10  mars  1 82.x ;— Cha  11  veau ,  Comment,  du  tarif, 
t.       Inlrod  .p.  140,  n»  7. 

58.  —  Un  avis  du  comité  de  législation  du  con- 
seil d'état,  du  16  sept.  1820,  porte  que  le*  agréés  ne 
peuvent  être  dispensé*  de  la  représenlalion  du 
pouvoir  spécial  exiué  par  l'arl.  687,  C.  comm.,  «t 
uuc  lettre  du  w»rdc  dessr-eaux  du  6ocl.  1820.  adres- 
sée au  procureur  général  de  Dijon,  a  décidé  con- 
formément à  l'avis  v  -  daté. 

59.  —  Le  gouvernement  sentit  encore  en  182.1  la 
nécessité  de  rappeler  A  l'observation  de  l'art.  62T, 
C.  comm.,  ceux  des  tribunaux  de  commerce  qui 
pouvaient  s'en  être  écarté».  —  Sur  un  avis  du  con- 
seil d'élat,  du  9  mars  1825  Duvcrgicr.  Colltct.  de» 
loti,  I.  25,  p.  46.  2*  part.),  une  ordonnance  royale 
du  10  mars  1825  dérida  qu'il  serait  fait  mention 
expresse  dans  la  minute  du  jugement,  soit  de  l'au- 
torisation donnée  par  la  partie  présente  au  tiers  qui 
l'aurait  défendue,  soit  du  pouvoir  spécial  donl  os 
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40.  —  En  ea*  de  contravention  à  cette  injonc- 
tion, le*  présidons  de*  tribunaux  de  commerce  et 
le*  procuri'tirs  généraux .  hantés  de  véiiller  men- 
suellement l'étal  de»  feuille*  d'audience  et  de»  ju- 
gement et  autres actesdéposés  augreffeioid.  5nov. 
4823,  art.  6),  en  rendent  compte  au  parue  de* 
sceaux,  pour  être  pris  à  l'égard  du  greffier  telle* 
mesures  qu'il  appartient.  —  ord.  10  mars  1825, 
art.  3. 

41.  —  Le  pouvoir  penl  être  donné  à  l'agréé  au 
ha»  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation.  — 
C.  ruin m  .  art.  637. 

4a.  —  Ce  pouvoir  est  exhibé  au  (tréfiler  et  visé 
par  lui,  sans  frai»,  avant  l'appel  de  la  cau»e.— 
C.  comm.,  art.  637. 

45  —  L'exploit  au  bas  duquel  est  apposé  le  pou- 
voir est  remis  à  l'agréé,  après  le  visa.  —  Les  diffi- 
culté* qu'entraîne  cette  remise,  dans  la  révision 
annuelle  des  droits  d'enregistremenl,  par  l'insuffi- 
sance des  énonciation»  du  plumitif  rédigé  p  ir  le 
grelllcr  ne  peuvent  être  un  motir  assez  «rave 
pour  dépouiller  le*  agréés  de  leur  titre.  L'admi- 
nistratipn  de*  domaine»  s'e*t  plusieurs  foi*  adres- 
sée aux  tribunaux  de  commerce  pour  qu'ils  or- 
donnassent le  dépôt  des  explups  au  greffe,  sans 
aucune  remise  ultérieure  aux  agréés;  mais  ce* 
demandes  n'ont  pa»  été  accueillie».  —  Toutefois, 
plusieurs  tribunaux  conservent  l'exploit  d'assi- 
gnation, qui  sert  comme  minute  de*  qualité*  et 
pour  la  r '•dartion  du  jugement.—  Bioche  el  Goujel, 
Diel.  de  procéd.,  v  Agrré,  n«  ta. 

44.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  pouvoir  soit 
passé  devant  notaire.—  Jousse,  Comment,  sur  Cord. 
1667.  lit.  16,  art.  a,  note  I",  t.  l«r,  p.  310  —  Cepen- 
dant la  partie  adverse  pourrait  déclarer  ne  pas 
reconnaître  la  signature  donnée  par  le  mandant 
dans  un  acte  sous  «eing-privé.  Les  tribunaux  pour- 
raient aussi,  en  cas  de  présomptions  graves,  exiger 
un  pouvoir  authentique  ou  dont  tout  au  moin*  la 
signature  fin  légalisée.. 

4:s.  —  L'unique  distinction  faite  par  le  tribunal 
de  commerce  île  Paris  en  faveur  de  ses  agré.'-s  ron- 
*i*tea  les  dispenser  de  faire  légaliser  la  signature 
des  parties  sur  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  ils 
procèdent. —  Nouuiiier,  De*  trib.de  comm.,  det 
comm.,  de*  acte*  de  comm.,  t.  1",  p.  123. 

46.  —  Même,  dans  certaines  localité»,  l'enregis- 
trement du  pouvoir  n'est  pa»  exigé.  —  Bioche  et 
Gotijet,  Dict.  de  procéd.,  v»  Agréé,  uo  5. 

47.  —  Cependant,  comme  il  doit  être  Tait  mention 
expresse,  dans  la  minute  du  jugement  qui  inter- 
vient, de  l'aulnrlsa'ion  donnée  à  Ritirdé  par  ln  par- 
tie présente,  où  du  pouvoir  snérial  dont  il  esl 
muni  (ord.  <o  mars  1*3-1).  il  résulte  de  là  que  le 
pouvoir  doit  être  enregistré. 

4B. — Les  disposition*  bar voleréglemenlaireélnnl 
contraires  au  vu?u  de  la  loi  sont,  par  conséquent,  in- 
terdites aux  tribunaux.— C.  riv.,  art.  3;  —  Par  des  • 
sus,  n»  1343;  Bioche  et  Goujel,  Dict,  de  pro>éd., 
v°  Agréé,  n°7.— Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  tribunal  de 
commerce  prend  unedéterminiitlon  portant:  .Yf>ut 
arriton*  prurigo* rement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  {autorité  tupérieure,  qu'un 
mandat  donné  à  un  lien  pour  repréienter  le  man- 
dant dam  toutes  tes  affaire*  commerciale*  qu'il  peut 
aroir  devant  le  tribunal,  ici  suffisamment  tpécial, 
cet  arrêté  esl  illégal  et  doit  êlre  annulé  comme 
conlraire  au  principe  qui  défend  au  juge  de  pro- 
noncer par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire. —  Ça**.,  19  juill.  1823,  trib.  de  comm.  de 
Beims. 

49.  —  La  remise  par  la  partie  à  un  agréé  de  l'ori- 
ginal de  la  copie  de  l'assignation  el  de  toule  autre 
pièce  ri'équiv.iul  point  à  un  mandat  spécial.— Ord. 
10marslB25;— Benial.  Court  oV  proc«/.,t.ier<p.  3*0 
et  381;  Pardessus,  Cour*  dedr.  comm  ,tr 1343;  Carré, 
Loi*  de  la  prw  éd  ,  t.  3.  a  ies».  1296'  et  1.Mt>«  ;  Bioche 
et  Goujel.  Dit  t.  depro>td..  \*  Agréé,n»  3;  Thomine- 
Desinaxures,  Vroced.  cir..  t.  p.  639  et  644  ;  De- 
miau,  Ea-plicai  du  Code  de  procéd.,  p.  S05;  Boucher, 
Intlit.  de*  agréé*,  p.  48  el  61  à  63;  Vinrent,  Expo- 
tition  raiiannre  de  la  légitl  comm.,  t.  t*»1,  p.  78; 
Desnréaux,  Compét.  de*  trib.  de  comm.,  no  39;  Oril- 
liird.  Compét.  comm.,  n"  838;  Boilard,  leçon*  de 

Çrocéd..  t.  2.  p.  49»;  Nouguier,  lit*  trib.  de  comm., 
.  1«T,  p.  187.  —  Contrit  Favard,  Rép.,\«  Agréé; 
mais  il  écrivait  avant  l'ordonn.  du  10  mars  1885. 
ao.  —  C'esl  autel  avant  cette  ordonnance  que  la 


courrovale  de  Bennes  a  jugé  (9  mai  1840,  Brouil- 
lard c  Bourcard)  nue  si  le  mari  et  la  femme  se 
trouvent  simultanément  assignés,  l'agré:  qui  est 
muni  de  la  copie  de  l'assignation  petit  êlre.  réputé 
les  représenter  tous  deux,  quoiqu'il  ne  soit  assisté 
que  de  la  femme,  et  que  celle-ci  seule  ait  signé  le 
pouvoir  qui  se  trouve  au  ba*  de  l'assignation.  Mais 
celle  opinion  ne  pourrait  plus  êlre  adoptée  depuis 
I ordonn.  du  40  mars  4823. 

8).  —  Lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  l'agréé 
sur  la  demande  duquel  un  tribunal  de  commerce 
a  accordé  un  délai  par  jugement  ail  eu  un  pou- 
voir spécial  de  la  parîie,  el  qu'il  l'ait  représenté  au 
greffier,  cejugemeni  doit  être  réputé  rendu  par 
défaut.  -  Rouen,  4"  juill.  4886,  Chérou  c  Des- 
jardin*. 

88.  —  Jugé  de  même  que  lorsque  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  un  avoué  (il  en  1 
d'un  agréé,  puisque  devant  le*  tribunaux 
elesa 


sera  de  même 


avoués  ne  sont  que  des  mandataires  or- 
dinaires) ,  se  présente  san*  mandat  pour  une  par- 
tie el  y  reconnaît  une  dette  en  son  nom  ,  le  juge- 
ment qui  a  condamné  celle  partie  esl  par  délaut 
el  su«ceplible  d'opposition,  encore  bien  qu'il  soit 
qualillé  contradictoire.  —  Meti,  83  août  4828,  Bou- 
cher-Tontnine  el  Desroche*. 

85.  —  L'opinion  que  le  jugement  rendu  contre 
un  agréé  san»  mandat  es'  par  défaut  à  l'égard  de 
la  partie  est  en  opposition  avec  le  système  qui  re- 
garde le  désaveu  comme  nécessaire  pour  faire 
t-imber  le  jugement  rendu  contre  un  agréé  sans 
pouvoir.  Cette  opinion  tendrait  à  faire  regarder  le 
désaveu  comme  inutile. 

ut].  —  Le  désaveu  étant  une  voie  extraordinaire 
pour  anéantir  les  effets  des  déclarations  faites  en 
justice  par  un  officier  ministériel  ,  qui  jusqu'à 
preuve  conlraire  esl  présumé  s'être  renfermé 
dans  les  limites  de  son  mandai,  il  semble  qu'il 
n'esl  pas  nécessaire  de  recourir  à  celle  voie  ex- 
iraordinalrc.  lorsque  le*  déclarations  sont  éma- 
né»» d'un  mandataire  simple  particulier  et  sans 
aucun  caractère  public;  que  dans  ce  cas  il  suffit 
de  prouver  que  le  mandataire  a  excédé  les  bornes 
de  son  mandai  pour  que  tout  ce  qu'il  a  fait  soit 
annulé.  —  C.  riv.,  art.  1998;  —  Duvergier,  Collecta 
noie  tous  Cord.  du  40  mars  1885. 

8». —  Le  jugement  par  défaut,  rendu  contre 
une  partie  ayant  un  agréé,  est-il  susceptible  d'op- 
nosilion  après  la  huitaine  delà  signification'  — 

V.  JIGEWEST  PAR  DÉFAUT. 

80 — Les  agréés  près  le*  tribunaux  de  commerce 
peuvent  êlre  soumis  à  l'action  en  désaveu,  sans 
qu'il  y  ail  d'ailleurs  à  suivre  les  règle*  tracées  par 
le  Co  le  de  procédure  pour  le  désaveu  des  olllclers 
ministériels.  —  Toulouse,  84  avr.  4841  (t.  8  1841, 
p.  80),  Sabardu  c.  Gary  et  Dufour. 

87.  — Les  agréés  sont  sujet*  à  désaveu,  lorsqu'ils 
font  dans  la  procédure  ou  la  plaidoirie  des  offre* 
ou  aveux  préjudiciables  à  la  parité  qu'ils  repré- 
senlen»  ;  et  celte  artjpnral  delà  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  civils.  —  Paris,  7  févr.  1824, 
Marc  h  ajs-  Dussablon  c.  De  lassa  igne  ;  floue».  I  *f  m  ar* 
I8M,  T.irrel  c.  Larsonnier;  Sime*.  28  juin  1824. 
Marlier  c.  Giraudv  et  Soulier  ;  -  Horson.  Encycl. 
du  /r.,  \o  Agréé;  ra?nrd,  loc.  cit.  ;  Thoinine*,l.i«», 
p.  558;  Carré.  Im*  de  la  procéd.,  quest.  I39€«. 

88.  —  L'agréé  qui  a  reçu  mandat  d'agir  selon  les 
Inlérêls  de  sou  client,  et  qui  n'a  pas  cru  devoir  pro- 
poser un  moven  déforme,  lequel  était  spécifié  dans 
ce  mandat .  ne  peut  être  tenu  de  dommages-inté- 
rêts, ni  même  de  la  restitution  des  frais.  —  7W- 
lou*e, 84  avr.  1841  (t.  8 1841,  p.  80;,Sabardu  c.  Gary 
el  Dufour. 

89  —  Lorsque  la  partie  n'a  point  intenté  le  dé- 
saveu contre  son  agréé,  qui  a  conclu  au  fond  de- 
vant le  tribunal, on  ne  peut  l'admettre,  devant  la 
cour,  à  proposer  contre  son  adversaire  la  nullité 
de  la  ci'alion  ,  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  élé  signi- 
fiée à  son  domicile  réel.  —  Même  arrêt. 

««.  —  Un  tribunal  de  commerce  ne  peut  Inter- 
dire ni  suspendre  les  agréés  qui  sont  dan*  l'usage 
de  plaider  devant  lui  en  ver'u  de  procuration.  — 
Pau,  14»  sept.  1818, L..  .c.  N....  —  Mais  ce  tribunal 
pourrait  leur  retirer  son  agrément.— Biorhe,  Dict. 
de  procéd.,  vo  j4ore>,  no  47;  Pavard  de  Langlade, 
v«  Agréé,  n»  4  ;  Nouguier,  t  l",  p.  428. 

et.  —  a  Paris ,  les  vacations  et  émolumens  des 
agréés  sont  filés  par  un  règlement  d'ordre  inté- 
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rieur  arrêté  par  le  tribunal  de  commerce— (iasse. 
Manuel  dit  juge»  de  commerce,  p.  145. 

es.  —  Le  7  mur*  1808,  le  ministre  de  la  justice 
•'occupant  d'un  tarif  pour  le»  tribunaux  de  com- 
merce, écrivait  au  tribunal  de  Paris,  qui  lui  avait 
transmit  sur  ce  projet  un  mémoire  a  litre  de 
renseignemens.-  ■  Je  n'y  ai  uni  trouvé  qui  con- 
cernai les  défenseurs  agréés  admis  par  le  tri- 
bunal à  plaider  les  causes  des  parties.  L'émolu- 
ment qu'ils  perçoivent  ne  doit  pas  être  arbi- 
traire. »  —  Le  tribunal  répondit  le  87  mai  1808  i 
■  Si  nous  n'avons  pas  parlé  des  honoraires  des 
agréé»  lorsqu'ils  sont  employés  par  les  parties, 
e  est  parce  qu'il  n'est  rien  passé  en  taxe  A  ce  su- 
jet dans  les  frais,  attendu  que  dans  notre  tribu 
nal,  les  parties  ont  le  droit  de  plaider  elles-mêmes 
leurs  cause*;que no&agrééstie  sont  pas  des avoués 
et  qu'ils  ne  lont  aucune  écriture,  leur  ministère  se 
réduisant  A  plaider  pour  des  parties  qui  ne  veulent 
pas  le  faire  elles  mêmes;  au  lieu  que  pour  les 
avoués  des  tribunaux  ordinaires,  qui  font  des  écri- 
tures, la  loi  a  fixé  leurs  droits.  Or,  il  s'ensuit  que 
les  parties  conviennent  degré  A  gré  avec  nos  agréés 
de  leurs  honoraires  ;  cependant  il  est  asseï  d'usage 
que  pour  des  causes  qui  se  terminent  dans  la  même 
audience,  on  leur  paie  3  fr  »—  liuiliert-Laperrière, 
Becueil  de  règlement  de  la  compagnie  dei  agr  et  au 
Irib.  de  comm.  de  la  Seine,  p.  8» 

65. —  A  quatre  époques  différentes  :  le  10  juin 
4793,  le  14  uni  1814,  le  M  juin  I8!«.  et  le  89  juin 
4839.  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  s'est  occupé 
de  réglementer  les  émnlumens  de  se»  agréé*.— D'a- 
près fe  dernier  élat  de  choses  et  sans  parler  des 
honoraires  auxquels  ils  peuvent  avoir  droit  pour 
des  soins  autres  que  ceux  de  présenceà  I  audience, 
il  leur  est  alloue  4  francs  par  chaque  vacation, 
ils  représentent  le  demandeur,  et  3  francs 


par  chaque  vacation,  quand  ils  représen'cnl 
le  défendeur.  Le  nombre  des  vantions  est,  quant 
•  l'émolument,  limité,  quel  quesoil  le  nombre  réel 
des  audiences,  aune  seule  présentation  pour  les 
affaires  qui  ne  reçoivent  pas  une  solution  entière, 
et  de  trois  au  plus  pour  celles  qui  sont  l'objet 
d'un  jugement  définitif.  Un  droit  de  3  francs  pour 
l'expédition  de  chaque  jugement  dont  la  levée  est 
requise  par  la  partie,  et  quelques  allocations  en- 
core, notamment  en  matière  de  faillite,  complètent 
ce  tarif.  — Nouguier,  Det  Irib.  de  comm.,  det  comm., 
et  de»  actet  de  romm.,  t.  Ier,  p.  144. 

04.  —  Le  31  déc.  1809,  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  régla  avec  soin  l'organisation  des  agréés, 
établit  une  chambre  disciplinaire,  détermina  sa 
composition,  ses  fonctions,  et  institua  entln  une 
bourse  commune  où  les  agréés  verseraient  une 
partie  de  leurs  émoi umen»,  de  manière  à  faire  ainsi 
un  fonds  sans  cesse  renouvelé  et  sans  cesse  réparti 
qui  alimente  les  cabinets  les  moins  occupés. 
Ce  règlement  est  encore  dans  toute  sa  force  et 
vigueur  et  n'a  subi  que  de  légères  modifications. 
Ces  modillraMons  ont  porté  principalement  sur  la 
bourse  commune,  dont  les  conditions  ont  été  tantôt 
étendues,  tantôt  rcslrrinlcs,  mais  toujours  avec  le 
consentement  unanime  des  agréés.  —  D'après 
ce  règlement,  le  versement  en  bourse  commune 
était  de  33  centimes  par  chaque  cause  placée  au 
rôle.  Le  17  juin  1813  il  fut  porté  a  la  lotalitédes  émo- 
lumensdansles  affaires  d'audience  el  au  dixième  des 
émolumens  il  loués  pour  les  faillites.  Ce  versement 
de  la  totalité  des  émolumens  ayant  paru  exorbi- 
tant, le  14  mai  1814.  il  fut  réduit  à  3  fr.  par  chaque 
demande  portée  pour  la  première  fois  à  l'audience, 
et  maintenu  pour  le  dixième  des  honoraires  des 
faillites.  Ce  dernier  versement  est  tombé  en  dé- 
suétude; mai»  le  premier  reçoit  sa  Adèle  exécu- 

">.  de  co 


lion.  —  Nouguier,  Det  trib. 
et  det  actet  de  comm.,  t.       p  136. 

6».  —  Ainsi,  h»  honoraires  auxquels  les  agréé* 
ont  droit  ne  peuvent  être  compris  dans  leidépen» 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  Leur 
mlnislère  n'est  pas  forcé  ;  le larif  n'a  rien  statué 
à  leur  égard.  -  Biochc  et  (ioujcl,  Dicl.  de  procid., 
vo  Agréé,  n*  1S. 

ee.  —  Ce|»endant  il  a  été  jugé  que  les  frais  d'en- 
registrement du  pouvoir  donné  par  les  parties  atm 
agréés  pour  le»  représenter ,  sont  à  la  charge  de  la 
panleqol  suecomlie.  —  Co*».,  5  nov.  1838,  N... 
c.  N...  -  Nouguier.  t.  l*Jf,  p.  W. 
«7.-. «Cette solution,  disent  MM.  Blœheel  Goujet 


(v»  Agréé, w  15),  nous  paraît  contraire  au  principe, 
en  mallère  de  taxe,  d'après  lequel  toute  procura- 
lion  facultative  de  la  part  d'une  partie  doit  rester 
A  sa  charge.  »  —  Toutefois,  certains  tribunaux  de 
commerce  allouent  même  aux  agréée  des  hono- 
raire» plus  ou  moins  élevés. 

tttt.  —  11  résulte  du  prineiiie  que  les  agréés  ne 
sont  pas  des  oltlciers  miiiisleiiel-,  mais  de  simples 
mandataires,  qu'ils  ne  peuvent  porter  deiant  le* 
tribunaux  de  commerce  où  Ils  postulent  les  de- 
mamle-i  formée»  pour  frai»  et  honoraires  contre 
leurs  cliens.  Ils  n  ont  contre  ceux-ci  qu'une  action 
ordinaire  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
—  Ctitt..  5  sept.  1814,  Deleslre  e.  Pai  thon-,  Colmar, 
5  août  1836,  Hauuian  c.  Sjiach  ;  bourget,  11  mai 
1839  (t.  I"  1844,  p.  478),  Mloucbfl  c.  Garde.  — 
Ben  lat-Sdinl-Piïx  ,  Court  de  pro<  éd.  cir. ,  p.  134 , 
noie  138»;  Hioche  et  Ooinel,  v  Agréé,  ri"  14;  Fa- 
yard, Héi>.,  v*  Agréé.  —  Celle  action  dure  trente 
ans.  —  Bloche.  WcL  de  protéd. ,  v  Agréé,  tr  14  ; 
Carré,  Loit  de  Ut  compét.,  1. 1er,  p.  140  ;  Vazeille, 
Tr.  de  la  preteript.,  n°i»85;  Nouguier,  1. 1*«\.p.  133. 

69.  — M.Uriliard  (  De  la  compét.  det  trib.  de  comm.; 
n*  337)  soutient  au  contrai* e  que  l'action  des 
agréés  en  paiement  des  frais  et  honoraires  doit 
être  portée  dcvaul  le  tribunal  de  commerce.  Il  se 
fonde,  non  pas  sur  les  principe»  généraux  relatifs 
au  paiement  des  frais  dus  untofliciers  ministériels 
(C.  proeéd.,  art.  60).  mai»  sur  ce  que  le  mandat 
donné  par  un  commerçant  à  un  agréé  est  pour  les 
besoin»  et  l'ulililé  de  sou  commerce.  Après  avoir 
soutenu  que  l'a.  rèt  du  5  sept.  1814  (Deleslre  c.  Par- 
thon^  n'cid  pas  contraire  a  celte  solution,  cet  au- 
teur argumente  île  J'arr.  du  31  ianv  1837  (t.  I«n837, 
p.  352),  Saint-Martin  c.  Christophe,  suivant  lequel 
un  agent  d'affaires  qui,  en  celte  qualité,  a  fait 
faire  h  un  huissier  des  actes  de  son  ministère ,  est 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce  pour  le 
paiement  de  ces  actes. 

70.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  s'est  dé- 
claré comptent  pour  connaître  d'une  demande  eu 
paiement  de  frais,  formée  par  un  agréé, en  madère 
de  faillite.  —  Biochc  cl  Goujet,  v»  Agréé,  n- 14. 

71  .—L'action  directe  du  mandat  ne  peut  êlre  por- 
téedevanl  le  tribunal decommerec  par  le  commer- 
çant mandant  contre  l'agréé  Mui  a  comparu  pour  lui; 
le  mandat  de  la  pari  de  l'agrée  esl  un  acte  pure- 
ment civil,  lien  serait  autrement  si  le  mandataire 
ad  litet,  choisi  par  un  commerçant,  était  commer- 
çant lui-même;  par  exemple  ,  »i  c'était  un  agent 
d'affaire».  —  Orillard,  De  la  compét.  det  trio,  de 
comm.,  n°  339. 

78.  —  L'art.  8376,  C.  elv.,  relatif  A  la  prescrip- 
tion, en  faveur  des  avoués,  au  sujet  des  pièces  qui 
leur  sont  confiées,  ne  s'applique  pas  aux  agréés 
près  les  tribunaux  de  commerce.  —Carré,  Compét. 
cir. ,  t.  1«r,  p.  340;  Vazeille,  Preteript.,  n"  685.  — 
Leur  responsabilité  dure  trente  ans,  comme  toutes 
ic -  obligations  résultant  du  mandai  qu'il*  ont  ac- 
cepté. 

V.  AVEU. 


K.lttr  I  I  UN 

Lesagréeurssont  rangés,  par  laloi  du  85avr.  4844 
sur  les  patentes ,  dans  la  troisième  classe  des  pa- 
tentables, cl  imposés  10  A  un  droit  fixe  basé  sur  le 
ch'ffre  de  la  population  de  la  ville  où  est  silué  l'é- 
tablissement ;  —  8»à  un  droit  proportionnel  du  30* 
delà  valeur  local  ne  de  la  maison  d'babilalion  et 
de»  locaux  servant  A  l'exercice  de  la  profession.— 
V.  r*T 


Acnutm 

I.  —  On  entend  parcelle  dénomination  la  cha- 
loupe, le  canot ,  les  ancres,  mais,  cables,  voiles, 
poulies,  vergues  et  autres  objets  qui,  par  eux- 
mêmes,  ne  font  pas  tellement  partie  intégrante 
du  navire,  qu'on  ne  puisse  le»  en  détacher  sans 
fracture,  mai»  qui,  formant  l'appareil  indispen- 
sable pour  l'équiper  el  le  mellreen  étal  de  navi- 
guer, en  font  un  accessoire  r* 
Dr.  comm.,  n«  599. 
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%.  —  On  devra» 
expression  le*  canons  nui  ne  seraient  pas  pla- 
cés sur  le  navire,  s'ils  avaient  déjà  serri,  ou  «Ils 
éla.eiit  disposés  pour  son  u*jix  habituel.  —  Mais 
il  n'en  serait  pas  de  même  des  approvisionncmens 
de  guerre  ou  de  bouche.  —  Pardessus,  ibid.  - 
V  vwire 


.4  Ci  Kl  CI  '  I/I  I  II  1  : . 

I.  —  Art  de  cultiver  la  lerre. 
».  -  L'agriculture,  l'industrie  et  le  commeree 
■ont  le»  fondemens  de  la  richesse  des  nations.  — 

V.  CO*«MCE. 

S.  —  Pour  faire  prospérer  l'agriculture,  il  lui 
faut  protection,  encouragement  et  liberté,  —  La 
liberté  de  l'agriculture  a  été  consacrée  par  Tari.  -2 
du  décret  des  5- la  juin  I7JM  ,  en  ces  termes  . 
•■  Les  proprétuires  sont  libres  île  varier  a  leur  gré  la 
culture  et  (exploitation  de  leurs  terre»,  de  conser- 
ver à  leur  «ré  leurs  récoltes,  et  de  disposer  de 
toutes  les  productions  de  leurs  propriétés  dans 
l'intérieur  itu  logement  et  au  dehors,  sans  préju- 
dicier  aux  droits  d'autrui,  et  en  se  conformant  aux 
lois.  »  Cet  article  a  été  textuellement  reproduit 
par  Port,  a,  ut.  ter,  L  an  sept. -a  oct.  IVM. 

i.  —  L'art.  8*3,  C.  cit.,  exige  également  qu'en 
prononçant  sur  les  contestations  élevées  entre 

Propriétaires,  les  tribunaux  concilient  l'intérêt  de 
agriculture  avec  le  respecl  dù  a  la  propriété. 
».  —  La  loi  s'est  également  occupée  de  la  nature 
des  plantations  et  ensemencenicns ,  de  certains 
modes  de  culture,  de  l'époque  de  la  léeolle. 

O.  —  Ainsi,  un  propriétaire  ne  saurait  intro- 
duire un  genre  de  production  végétale  de  nature 
à  projeter  dans  le  voisinage  des  exhalaisons  dan- 
gereuses pour  la  santé  ,  soit  des  hommes,  soit  des 
animaux  ,  ni  semer  un  champ  de  plautes  véné- 
neuses dont  l'approche  serait  pernicieuse  aux  bes- 
tiaux. —  fournet,  Tr.  du  toitmafti  \°  Agrttuthm. 

7.  —  Pour  le  même  motif,  il  ne  lui  est  point  per- 
mis d'ensemencer  de  rii  ses  terres,  dans  un  can- 
ton où  ce  genre  de  culture  ne  serait  pas  en  usage, 
il  lui  faut  une  autorisation  de  l'administration 
centrale.— Fournel,  eod  lot  .;  Yaudoré,  Droit  rural, 
t.  t".  p.  37. 

8.  —  Autrefois,  les  laboureurs  qui  fumaient  leurs 
terres  avec  des  matières  lée  iies  avant  qu'elles  fus- 
sent reposées  et  consommées  encouraient ,  aux 
termes  d'un.-  ord.  de  police  du  Ud'c.  ttW7,  une 
amende  de  300  liv.  —  La  même  peine  était  égale- 
ment prononcée  par  un  arrêt  du  conseil  du  a»  nul 
I7M ,  contre  les  cultivateurs  qui  employaient  , 
pour  préparer  les  grains  destines  à  la  semence , 
de  l'arsenic,  du  vert-de-gris ,  de  l'opium  et  autres 
substances  nuisibles  a  la  santé  ;  mais  ces  disposi- 
tions ne  sont  plus  en  »  ïgueur. 

».  —  La  culture  du  tabac  n'est  autorisée  que 
dans  certains  déparlemcns.  —  LL.  8»  avr.  1810, 
art  180  et  suiv.  ;  *7  avr.  «838.  —  V.  tabacs. 

10.  —  Tout  propriétaire  csl  libre  de.  labourer  et 
de  cultiver  son  champ  comme  il  l'entend,  et  de 


le  féconder  au  moyen  d'irrigation».  Mats  per- 
sonne ne  peut  inonder  l'héritage  de  son  voisin, 
ni  lui  transmettre  les  eaux  d'une  manière  nuisi- 
ble, sous  peine  de  payer  te  dommage  et  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  la  somme  du  dédommage- 
ment. -  L.  ait  sept.-a  oct.  1791,  art.  15,  lit.  a; 
Cpén.,  art.  437. 

H.  —  L'agricullure  a  ses  dispenses  et  ses  im- 
munités. —  V.  JOCft  FÉRIÉ,  VOIT!  RES. 

lï.  —  Pour  les  cas  où  la  libéré  de  l'agriculture 
a  dù  céder  à  l 'intérêt  public.  V.  ai  .toute  mi  vi- 
cinale, BÉ»  RICHEMENT,  \OIRIK. 

IS.  —  L'époque  de  la  récolte  est  déterminée, 
pour  certaines  productions,  par  l'autorité  locale. 
Ce  sont  les  réglemens  émanes  de  cette  autorité 
que  l'on  nomme  funi*  dt  rnulingn  ,  foin*  lr  huh>- 
«imu,  etc.— Cependant  on  peut  due,  en  règle  gêné 
raie,  que  chaque  propriétaire  est  libre  de  faire  sa 
recolle,  de  quelque  nature  qu'elle  *->il,  avec  tout 
instrument  ci  au  moment  qui  lui  convient,  puurx  u 
qu'il  nu  cause  aucun  dommage  aux  propriétaires 
voisins.  —  L.  M  *epi.-6  oct.  1791,  lit.       secL  3*, 

art.    Ier.   —  V.    BA.VI  BB.    B.OISSOK*,  BAJ»    U*.  VB.H- 


14.  —  Nulle  autorité  ne  peut  suspendre  ou  iu- 
lervertlrles  travaux  de  la  campagne  dans  le*  ope- 


rations  de  la 
loi,  même  titre,  art.  a. 


et  de»  recolles.  - 


an' 
V.  < 


On  donne  ce  nom,  dans  quelques  contrées,  à  ce 
appelle  ailleurs  rk'imjiarl  oi 


on 

CH  IMP  ART. 


AIDES. 

I.  —  Bien  que  le  mot  aide»  ait  servi  primitive- 
ment à  désigner  tous  les  suicides  ou  impôts  de 
diverse  nature,  sans  égard  à  leur  mode  de  percep- 
tion, les  droits  d'aides  s'entendaient  plus  particu- 
lièrement de  ceux  perçus  sur  les  boissons  et  autres 
d.mrécs  vendues  en  France  ou  transportées  à  l'ex- 
térieur du  royaume,  par  opposition  aux  droi'sde 
Iraitf,  qui  se  peice» aient en  général  sur  le*  mar- 
chandise» importées  en  France  ou  exportée*  en 
pays  étranger. 

8.  —  Ces  droits,  infiniment  nombreux,  formaient 
une  des  parties  les  plus  obscures  de  la  I  glslalion 
linaueière  du  pays,  car  ils  variaient,  non  seule- 
ment dans  t  h  unie  province,  mais  souvent  dan»  ta 
même  ville.  De  la  vu-ut  qu'où  le»  divisait  en  droite 
généraux  et  locaux. 

3.  —  Eu  1713,  les  droits  d'aides  généraux  pou- 
vaient être  ramenés,  a  raiaOO  de  leur  perception, 
aux  quatre  dénominations  suivantes:  1°  les  droits 
A  la  vente  en  urns,  qui  comprenaient  les  droits  de 
gros,  d'augmentation,  de  jauge  et  de  courtage,  de 
euiirliers-jaugeurs  cl  d'anmicl  ;  — a°  les  droit»  a  la 
vente  en  détail,  tels  que  les  droits  de  huitième, 
subvention.  Jauge  cl  eourlage,quatrièuie, augmen- 
tation, sou  pour  pot  et  annuel  ;  —  3°  les  droits  à 
l'en  liée  dans  les  villes  et  bourgs,  c  est-a-dire  les 
droits  d'anciens  et  nouveaux  cinq  sous,  de  neuf 
livres  par  'ouneau,  de  conli oie.  sur  les  bières,  de 
subvention,  de  jauge  cl  courtage,  d'inspecteurs 
aux  boucheries,  d'iu-mecleurs  aux  boissons  et  les 
droits  réservés;  —  4°  les  droits  au  passage  ou  à  la 
sortie  des  vide»,  savoir  i  le»  droits  d'anciens  et 
nouveaux  cinq  sous,  le»  uuaranle-ciiiq  sous  des  ri- 
vières, le  droit  du  pont  de  Joiuny,  la  jauge  et  le 
courtage.  —  Prost  de  Royer,  Du  t.  de  jurù/j.,  t.  3, 
p.  6-20. 

4.  —  Quant  aux  droits  d'aides  locaux  qui  se  per- 
cevaient, suivant  leur  nature,  soit  à  la  vente  en 
uros  ou  eu  détail,  soit  a  l'entrée,  au  passage  ou  À 
la  sortie  des  villes,  il»  comprenaient,  mdépendam- 
meul  de»  octrois  :  I-  les  droits  des  entrée*  de  Pa- 
rts, de  ttoiieu,  de  Dieppe,  du  Ha»  t  e  ;  —  a°  les  droit» 
du  tarif  d'Alençott  ;  -  30  les  droit*  de  cloison  à 


Angers:  -  t»  les  droits  de  trois  livn-s  par  année 
sur  le  vin  étranger  entrant  dans  le  gouvernement 
de  Lyon  ;  —  5°  le  droit  et  pied-fourché  du  Cn- 
lenlin  ;  —  0»  les  aides  de  Versait  les  ;  —  7-  le  droit 
de  sou  pour  livre  à  Orléans;  —  8<>  le  droit  de  sou 
pour  livre  attribué  aux  veudeui  s  de  poisson  sur 
les  côtes  de  Normandie  elde  Picardie;  —  V  la 
vlngl -quatrième  d'Angoutf-me;  —  loo  |,  »  impôts, 
les  lots  et  devoirs  de  Bretagne;  —  II»  l'équiva- 
lent de  I^inguedoc;  —  ti"  les  aides  du  Maçonnais; 
—  13»  les  cent  BOUS  par  muid  d'eau-de-vie,  fixés  |> 
six  livres  quinze  sous  par  muid,  sur  la  Seine  et  au- 
tres rivières  y  aflluenlrs;  —  M°  les  droits  do  pont 
de  Meulaii;  —  13-  l'ancien  octroi  et  droit  de  pas*e- 
deboul  à  Orléans.  —  Prost  de  Royer,  ibùi.,  t.  3, 
p.  6*7. 

tt,  —  Des  exemptions  élaienl  accordées,  savoir  .- 
pour  les  droits  d'aide» gén-raux,  à  certaines  villa*, 
a  raison  de  leurs  privilèges  et  immunités;  *i 
pour  les  droits  d'aides  locaux,  à  quelques  person- 
nes, a  cause  de  leurs  qualités  et  prérogatives.  Dans 
celte  dertiière  clarté  Humaient  les  ecclésiastique", 
le* communautés  religieuse»,  les  membre»  de  l'u- 
niversilé. 

<i.  —  Os  droits,  après  avoir  été  d'abord  mis  en 
ferme,  par  des  adjudications  partielles  faites  à  des 
particuliers,  dépendaient  Ions  de  la  régie  générale, 
ior*  de  la  révolution  de  1789. 

7.  —  La  loi  des  ia-«7  mars  «79».  art.  a.  a  aboli 
tous  ces  droits,  connus  sous  le  nom  de  drotf*  d'aide, 
et  autres,  quelle  une  soit  leur  dénomination,  dé- 
pendanl  de  la  reine  générale. 

a.  —  Aujourd'hui,  quelques  un*  de  ces  droits 
seulement  ont  été  rétablis  ;  et  leur  perce 
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forme  pour  taule  la  France,  e*l  confiée  à  l'admi- 
nistration Ûrm  conmbmtom  inàtrtctti.^  V.  ce  mot. 


l.  —  un  appelle  aïeul  l'ateendant  du  deuxième 
degré  ,  Ârtu  u  .,  <•<  pnirM  ef  mami  n-ilsr.  iK-m 
ara,  timililer  tnm  patenta  çucira  tnatcnta.  —  L.  10, 
S  II,  ff..  Dtatad.  tlaffin. 

S.  —  Il  existe  entre  le»  aïeuls  et  leur»  peliUfU* 
une  réciprocité  de  certain»  droit»  el  obligations. 

—  Ainsi  Vaicol  pt-ul  réclamer  dm  aliincna  do  «on 
petil-llls,  el  de  même  il  est  U'iiu  de  lui  en  fourni- 

—  V.  ALISE»». 

3.  —  Il  lut  succède  dan»  un  certain  ordre,  et  ré- 
ciproquement. —  V.  nauiT  de  akTiaa,  ftÙKivt, 

MCCMOMI. 

4  —  L' aïeul  doit,  dan»  certain*  eu,  être  acte 
sullé  pour  le  mariage  de  son  pelit-lils. —  V.  eon- 

»tspr«.Tl  Kl  \,  VAftIVbE. 

l$.  —  La  contrauiie  par  corp*  ne  peut  è're  pro- 
noncée m  contre  lui,  nu  prolit  de  «on  petit  fils,  ni 
à  son  prolll  cou  tic  celui-ci.  —V.  coktrxixie  rv» 

COEI»,  i  uni  K. 


AICilIlil^KM. 

1  —  Les  falincans,  pour  leur  compte,  d'aigoil  - 
les,  rltfsel  autre»  petit*  objet*  pour  munîtes  ou 
pendule*  sont  rature*  dan»  la  sixième  c!us*c  el 
imposé»:  a  un  droit  fixe  basé  sur  le  cil  BiC  de 
la  population  de  la  ville  ou  commune  où  est  situé 
l'étaMissemeiil  ;  —  2°  à  un  droit  proportionnel  il|| 
vingtième  de  la  valeur  local Ive  de  la  maison  d'ha- 
bitation el  de»  locaux  aer\anl  à  l'exercice  de  la 
profession. 

*.  —  Les  fabrican*  a  façon  de»  même»  objets 
ne  sont  placé»  que  dan»  la  huitième  ctasse,  cl  Im- 
posés .-  «•  à  un  droit  fixe  établi  d'après  te»  infinies 
bases  que  le»  fahi  ieans  pour  leur  compte  :  —  i  '  h 
un  deoil  proportionnel  du  quarantième  de  la  va- 
leur localive  de  la  maison  d'habitation  el  de»  lo- 
caux servant  à  l'exercice  de  ta  profession. 

3>.  —  Los  fabrican»  d'aiguilles  à  coudre  ou  a  tri- 
coter ou  à  métier»  à  faire  de»  bas.  par  proeéd'"* 
ordinaires,  pour  leur  coniplc,  sont  imposé*  par  la 
loi  du  M  avril  1841  sur  les  patentes  :  1°  à  un  droit 
fixe  de  26  franc»;— 2»  a  un  droit  proporliounel  du 
vinifl  ètne  de  la  valeur  localive  de  la  maison  d'ha- 
bilation,  et  du  celle  de»  maL'asi'!*  de  vente  com- 
plètement séparé»  de  rétablissement,  eldu  vingt- 
elnquiènie  de  la  valeur  localive  de  l'établissement 
industriel. 

4.  —  Quant  a  ceux  qui  tra  ailleni  a  façon,  par 
le»  meno-s  procédé*,  ils  sont  rangea'  dan»  la  hui- 
tième classe  de»  patenté»,  el  Imposes  :  I"  à  uu  droit 
fixe,  basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  \  ille 
ou  commune  où  e»t  situé  l'établissement  ;— 2«  à  un 
droit  proportionnel  du  quarantième  de  la  valeur 
U>eative  de.  la  maison  d'habitation  et  des  locaux 
servant  à  l'exercice  de  la  profession. 

».  —  Le»  fabrican»  qui  travaillent  par  procédé» 
mécanique»  sont  imposé»  :  I»  a  un  droit  fixe  de 
26  franc»  lorsque  le  nombre  d'ouvrieis  ne  dépassa 
pas  cinq,  et  des  franc»  par  ouvrier  en  sus.  jus- 
qu'au maximum  de  30*  fr.;  —  *>  à  un  droit  pro- 
portionnel du  vinutième  de  la  valeur  localive  de 
fa  maison  d'habitalion  et  du  quarantième  de  celle 
de  l  établi*»ement  industriel 

6.  -  Le»  monteur»  d'aiguille*  pour  les  métier* 
à  faire  de»  bas  «ont  rangés  dans  la  huitième  classe, 
et  imposés  dès-lors  aux  mêmes  droits  fixe  et  pro- 
portionnel que  le*  fabrican»  i  façon  par  le»  pro- 
cédés nrdmaire». 

7.  —  Le*  marchands  en  irros  d'aiguille*  h  coudre 
et  à  tricoter  sont  rangé*  dans  la  preuiièrc  classe, 
el  imposé*  »•  a  un  droit  fixe  basé  sur  le  chiffre 
de  la  ponulalion  de  la  ville  ou  commune  où  est  si- 
tué l'établissement  ;  —  *»  à  un  droit  proportion- 
nel du  qulni'ènie  de  la  valeur  localive  de  la  mai- 
son d'habitation  et  des  locaux  servant  à  l'exercice 
dn  la  profession. 

•.  —  Les  marchands  en  demi-an»*  ne  sont  ran- 
gé* que  dan»  la  seconde  classe  des  patentable*  et 
imposé»  i  »•  h  un  droit  llxe  semblable  a  celui  de* 

du  vingtième  r»  la  valeur  loeattve  de  la  maison 


Aimii. 

d  habitation  el  de*  locaux  servant  4  l'exercice  d« 

la  nrofWsion. 

»  —  Enfin,  les  marchand*  en  délail  sont  ranaé* 
dans  la  quatrième  classe  el  imposé*  au  même 
droit  fixe  C*»nr  la  diff  •rencede  classe),  et  au  même 
droit  proporlionuel  que  le»  marchand»  eu  demi- 
gros. 

(Droit  d*). 
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1.  —  On  nomme  droit  d'aînesse  le*  prérogative* 

que  la  loi  attribuait  autrefois  a  l'a. né  comme  étant 
ic  chef  de  la  famille.  —  Merlin,  Répert.,  v*  Ainnt*. 

2.  -  Le  droit  d'aiuetse  n'avait  pas  lieu  en  siune 
col!aléralc,si  ce  n'élail  dans  bien  peu  de  coutume*. 
—  Deuixaii,  *o  Ahté.  n»  3. 

9.  —  Le  droit  d'aiuesse.  inconnu  dan*  le  droit 
romain,  esl  né  du  réuime  féodal.  ■  Le*  liets 
elanl  chan/é»  d'un  service,  il  fallait,  dit  Monto*- 
quieu  (Etprit  -U*  loit,  liv.  SI,  ebap.  32),  que  le 
possesseur  fût  en  élal  de  le  remplir,  el  pour  cela 
sans  doute  il  faMail  uluiudunner  à  l'aine  la  plu* 
urandc  partie  de*  hk'ii*  au  préjudice  de»  puînés. 
Ce  droit  aurait  du  s'anéantir  avec  la  chute  du 
gouvernement  féodal,  mai»  la  nécessité  t'atalt  fait 
naître,  l'orvueil  le  lll  subsister  quand  la  raison  de 
son  institution  n'existait  plu*.  Le  droit  d'ainesse 
servait  à  conserver  la  fortune  dan*  la  famille,  el  à 
mettre  le  chef  de  celle  famille  en  élal  de  se  main- 
tenir dans  le  rang  qu'avaicul  occupé  les  ancêtre*; 
il  servait  à  perpétuer  le  «ouvenir  de*  nom»  illus- 
tres et  l'éclat  des  maison»;  il  fui  adopté  dan* 
presque  toutes  le*  coutume*  de  France,  et  il  a 
fallu  un  bouleversement  dau*  le*  idées  pour  en 
opérer  l'extinction.  Les  idées  d'égalité  absolue  qui 
prévalurent  dans  la  révolution  lui  ont  porté  le 
dernier  coup.  ■  —  Duvergier,  Coll.  des  loi$,  L  26, 
p.  107  el  10» 

4.  -  Sou»  l'ancienne  législation,  le*  prérogative* 

attachée»  4  l'aînesse  confiaient  en  droits  u'ite»  et 
en  drods  bouorables.  Les  droil*  utile»  attribuaient 
à  l'aîné  une  plus  forte  part  dans  la  succession  de  se» 
auteurs,  qganl  aux  fiers  et  aux  alleux  nobles.— 
Polluer,  Dti  tucceuion,  ch.  2,  »ect.  «r*,  S  4.— 
V.  ritr ,  siccekmo». 

».  —  Le  préclput  compris  dan*  cette  plus  forte 
part  se  composait .-  I»  d'un  manoir.  e'c#t-a-diro 
d'une  maison  à  demeurer,  que  l'ainé  avait  le  droit 
de  choisir  parmi  toutes  celles  de  la  succession; 
2«>  d  une  certaine  quantité  de  terre  réale  par  tes 
coutumes,  autour  dudit  manoir;  3»  d  une  portion 
avantageuse  dans  le  surplus  d*'*  bien*  noble*  que 
les  eoul  unie*  d'Orléauscl  de  Pari»  réglaient  h  deu* 
tiers  desdiis  biens,  quand  il  nv  avait  que  deux  en- 
fans;  et  de  la  moiiiA  quand  il  y  en  avait  un  plus 
grand  nombre.  —  Polluer,  Dtt  iwrtuion»,  ch.  I, 
secl.  l«,$*. -V.  riar. 

«.-Le  renonçant  devait,  d'après  Pothier  ibtd  ). 
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Atre  compté  pour  le  calcul  de  la  plu  forte  part 
de  l'aîné.  Ot  auteur  n'appuie  de  l'art.  310  de  la 
coutume  réformée  de  Pari*,  ainsi  conçu  Ln  pari 
de  l'enfant  qui  s'absllenl  accroît  aux  autres  en 
fan*  héritiers,  saut  awune  prérogatire  d'alnette  de 
la  portion  >/ui  accroît.  >•  Dtiiiio.ilin  était  toutefois 
d'un  avis  contraire  (Itou.k,  ourle  S  13).  —  Il  devait, 
suivant  l'othicr  {ibid.,,  en  être  de  même  dans  la 
coutume  d'Orléans,  dont  l'art.  339  contenait  une 
disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  310  de  la 
coutume  de  Paris. 

7.  —  Il  ne  sullUall  pas  qu'un  héritage  fût  Inlrin- 
sèquement  un  l)>  f  pour  être  sujet  au  droit  d'aî- 
nesse :  Il  fallait  que  le  défunt  le  tint  en  llef.  Ainsi, 
l'nérilage  pris  à  cens  ou  rente  ne  se  partageait 
pas  noblement  entre  les  héritiers  du  preneur.  Le 
droit  de  cens  ou  de  rente,  au  contraire,  se  parla- 
geail noblement  dans  la  succession  du  bailleur  - 
Coutume  d'Orléans  ,  ail.  3*5  el  auiv.  ;  —  Polluer, 
ib.d. 

».  —  Les  droits  honorables  étaient,  pour  la  plu- 
part, inlépeiidans  de  la  qualité  d'héritier,  el  de- 
meuraient à  .'.mi  •  quoiqu  il  renonçât  a  la  succes- 
sion. ■  A  l  amé,  disait  la  cout.  de  Troyrs,  art.  Il, 
appartient  le  nom  du  seigneur,  le  cri  (c'est -a-dire 
la  devise)  et  le  dépôt  des  titres.  »  —  Y.,  de  plu», 
cout.  Normandie,  art.  350.  —  Polhier,  chap.  2, 
seel.  I™,  S  9,  ajoutait  dans  le  même  sens  :  «  Une 

firérogative  alûtcliée  au  droit  d'aînesse  était  que 
'ainé  restait  dépositaire  de  tous  les  litres  de  la  fa- 
mille, des  portraits,  des  nianuseï  ils  du  père  coin 
mtin  el  de»  autres  ancêtre».»  —  V.  \<>m  i.ssk. 

».  —  Les  cnulum-s  de  Paris  et  d'Orléans  accor- 
daient le  droit  d'aînesse  aux  roturier» comme  aux 
nobles.  — Polluer,  ch.  a,  sed'on  l'*,  art.  a,  §  I". 

«0.  —  L'aîné  était  celui  qui  se  trouvait  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession  le  plus  âgé 
des  enraus  mâles  du  défunt,  Jloi  s  même  qu'il  y 
en  aurait  eu  de  plus  Axés  que  lui,  qui  à  celte 
époque  étaient  mort»  naturellement  ou  civilement 
sans  laisser  de  postérité  pour  ies  représenter.  — 
Po'hier,  ibid.  :  Dctiizaii,  v»  Atuemt,  u°  1 

11.  —  Le  ll!s  exhérédé  n'était  p  is  considéré 
comme  le  mort  civilement  qua  il  a  sa  qualité 
d'aîné.  Aussi  sou  exhéréilalion  ne  conlérail  pus  à 
son  puîné  le  di  oit  d'aînesse.  —  Polhier,  ibid. 

ta.  —  La  même  décision  était  suivie  quant  au  dis 
aîné  renonçant,  quoique  gratuitement.  —  (".oui.  de 
Paris,  art.  3t0;  d  Orléans,  339;  —  Dumoulin,  cité 
par  Polhier,  ibid. 

15.  — Le  travaille  droit  d'aînes*c  sur  ses  sieurs, 

Suoiuu'elles  fussent  ses  aînées.  S'il  n'y  avait  que 
estll.es,  il  n'v  avait  pas  de  droit  d'aînesse.— Cout. 
de  Pari.-,  art.  19:  d'Orléans,  art.  89  in  fin». 

14.  —  Tou'eloi*  quelques  coutume-,  notamment 
celle  de  Tours,  donnaient  le  droit  d'ainesse  à  la  lille 
aînée,  à  défaut  d'enfans  maies.  —  Polhier.  'oc  cil, 
10.  —  Le  fil*  légitimé  avait  le  droit  d'ainesse  sur 
les  enfans  nés  du  mariage  qui  l'avait  légitimé.  Mais 
11  ne  l'avait  pas  sur  les  enfans  intermédiaires, 
c'est-à-dire  nés  d'un  mariage  antérieur  à  sa  tègi- 
tima'ion,  mais  célébré  depuis  si  naissance.  Il  Dé- 
tail point  leur  aîné  comme  cnranl  légitime.—  Po- 
lhier et  Dumoulin,  ibid. — Lebrun  était  toutefois 
d'un  avis  contraire.  —  V.  anaiouue,  en  matière  de 
transmission  d'apanage,  v  apavai.k. 

16.  —  Entre  deux  jumeaux,  le  premier  qui 
était  soi  ti  de  la  mère  élail  l'aîné.  —  Oten  , 
17  août  18*3  (l.  Ie'  184* ,  p.  357  ),  Lequesne 
c.  Hamlet.  — Le  droit  d'ainesse  apiiai  tenait  a  eelut 
qui  élail  en  possession  de  la  qualité  d'aîné  et  qui 
avait  été  reconmi  pour  Ici  dans  la  f.imile  -  l'autre 
ne  poutail  retenir  contre  le  j  igenient  de  la  fa- 
mille qu'en  faisant  une  preuve  couliaire. —  Dcni- 
zarl, v  Aitutte,  nn  59.  Mais  s'il  élail  impossible  le 
reconnaître  quel  é'ail  le  premier  sorti  du  sein  de 
lanière,  il  n'y  avait  point  de  droit  d'ainesse.  —  Po- 
lhier. ibid.  —  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  quel- 

3ues  uns  pensalen'  qu'il  fallait  laisser  au  père  le 
roit  de  choisir;  d'autres  décidaient  qu'il  fallait 
reeoniiailrc  pour  ainé  celui  qui  était  le  plus  ro- 
buste. Dumoulin  et  Lebrun,  cités  par  Polhier.  fu- 
saient, l'un  que  le  sorl  devait  en  décider,  .  aulrc 

Î|ue  les  deux  jumeaux  devaient  partager  ensemble 
e  droit  d'ainesse  el  jouir  alternativement  des  cho- 
ss  indicibles-,  opinion  insoutenable,  suivant  Po- 
lhier, parce  que  c'eût  élé  admet  ire  deux  aines  dans 
une  famille  et  donner  deux  chefs  à  un  même  corn». 


17.  —  La  représentation  était  admise  au  profit 
des  enfans  (maies  ou  tilles)  de  i  aine  ,;.,ti-  la  suc- 
cession de  l'aïeul.  Mais  dan»  la  subdivision  l'aîné 
de  la  branche  prenait  lui-même  son  dioil  d'aî- 
nesse sur  Ses  II  ères  cl  sœurs.  S  il  n'y  avait  que  de» 
tl  le»  qui  rcpièscnlasscnl  l'aine,  elles  prenaient  en- 
semble le  droit  d'aînesse,  mais  il  n'y  atait  point 
entre  elles  de  droit  d'ainesse  dans  les  subdivision*. 
—  Cout.  de  Paris,  art.  3u3  et  321 ;  —  Polhier,  ibid. 

18.  —  Le  droit  d'ainesse  supposait  la  qualité 
d'héritier  uan»  la  personne  de  celui  qui  voulait  en 
proliter.  L'aiué  ne  pouvait  donc  l'exercer  s'il  n'ac- 
ceptai! la  succession.  —  Polhier,  Un  tucce **ion », 
ch.  a,  S  5. 

10.  —  Ainsi  jugé  nue  sous  l'empirede  la  législa- 
tion féo.lale,  le  bis  ainé  noble,  qui  renonçait  à  la 
succession  désespère  el  mere. ne  pouvait  retenir, 
dans  la  donation  entre  vils  qui  lin  avait  é'é  faite, 
le  précipul  e'  les  portions  avantageuses;  le  droit 
d'aînesse  ne  se  prenait  qu'à  dire  d'héritier.  —  Catt , 
26  août  1818,  de  liohaii-Rocheforl. 

90.  —  Mais  il  n'y  avait  pas  renonciation  à  la  qua- 
lité d'héritier  et  par  suite  au  droit  d'aînesse  de  la 
part  de  l'héritier  légilimaire  qui  avait  renoncé  à 
réclamer  sa  légitime  en  nature  pour  s'en  tenir  à 
un  don  particulier,  lorsqu'il  existait  un  légataire 
universel.  —  Catt.,  17  not.  Iicjj»,  DugOll. 

11,  — Lorsque  le  droil  d'ainesse  s'exerçait  par 
représentation,  el  qu'ensuite  il  y  atait  lieu  à  la 
s  indivision  dont  il  a  été  parle  .  uo  17  ) ,  Po- 
Ihu-r  ;art.  a,  S  Ier  enseigne,  contre  I  opinion  de 
Lebrun,  que  l'aîné  des  1  epre.-eiilans  pouvait,  liicn 
ou  il  rùl  renoue  •  à  la  succession  de  son  père,  pren- 
dre le  précipul  dans  la  subdivision.  «  En ellel,  dit- 
il,  celle  subdivision  était  un  partage  de  la  succes- 
sion de  I  aïeul,  el  non  de  celle  de  snn  père,  peu 
importe  qu'il  ait  renoncé  à  la  succession  de  son 
père.  » 

2S.  -  Le  droit  d'ainesse  élail  considéré  comme 
une  légitime  à  laquelle  les  père  el  mère  ou  autre» 
ascendans  ne  poux  aient  donner  aucune  atteinte. 

23.  —  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu 
relativement  à  la  légitime  ordinaire,  la  légiliine 
I -u  lule  (ou  le  droit  d'ainesse)  pouvait  élrc  dimi- 
nuée ou  même  réduite  a  rien  par  des  dispositions 
ou  douai  ions  entre  vils  faites  a  des  étrangers.  Car 
la  coutume  n'accordait  à  l'aiué  ce  d  oit  d'aînesse 
que  dans  les  biens  nobles  qui  te  trouvaient  dam  la 
MWQMafon  du  défunt.  —  Polhier,  ibid.,  $6.  —  Par 
la  même  raison  un  père  el  une  mère  pouvaient, 
par  une  convention  avec  le  seigneur,  unumuer  en 
ecusive  les  biens  qu'ils  tenaient  noblement,  sans 
que  l'aiué  pût  .-  eu  plaindre.  —  Même  auteur, 

ltV.  Cit. 

21. — Toutefois  le  droil  d'aînesse  ne  pouvait 
être  diminué  par  des  donations  entre  vifs  des  hé- 
ritages féodaux  faites  par  l'ascendant  au  profit 
des  puînés.  -  Polhier,  ibid. 

2a.  —  Et  même,  suivant  Pothier,  il  y  avait  lieu 
de  |>enser  qu'un  père  ou  une  mère  ne  pouvaient 
préjudieier  au  dioil  d'ainesse  en  rendant  à  leur 
puîné  on  héritage  féodal,  et  qu'il  devait  être  lait 
raison,  dans  les  biens  de  la  succession,  a  l'aiué, 
de  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  cet  héritage  tans 
la  déduction  de  sa  portion  virile  dans  le  prix  que 
le  défunt  en  atait  reçu.  —  /bld. 

20.  —  Dans  la  coutume  d'Arlois,  le  père  pouvait 
priver  sou  fils  ainé  de  toute  par*  bans  ses  biens 
libres,  pour  le  cas  où  il  voudrait  exercer  son  droil 
d'aînesse.— f.ut.,  i2  ueriii.  au  IX, Topai  I;— Merlin, 
Quetl.,  v  l  »•••.•••  {droit  d',',  $  a. 

27.  —  La  coutume  d'Orléans,  art.  91,  permettait 
aux  père  el  mère  d'exclure  le  droit  d'ainesse  dans 
les  fiels  qu'ils  acqurratent. —  Mais,  dil  Polhier, 
cette  disposition  était  particulière  à  la  coutume 
d'Orléans  el  contraire  au  droil  commun. 

28.  —  Le  droi  d'aînesse  n'était  point  exclusif  de 
la  qualité  d'héritier  dans  la  personne  des  puînés. 
C'est  ce  qui  a  été  ju«é  pour  I  ancienne  coutume 
d'Amiens  -  Cas».,  13  mars  180»,  Houssel  c.  de 
W  ai  geinonl. 

2.'».  —  Le  tlls  aîné  majeur  pouvait  renoncer  à  son 
droit  d'aînesse  après  que  la  succession  élail  ou- 
verte; mais  il  ne  le  pouvait  pasatanl  son  ouver- 
ture, par  le  double  motif  1»  qu'une  telle  renon- 
ciation eût  élé  une  convention  de  ha-redilate  ricen- 
«1,'Jf  qu'il  se  serait  életé  contre  elle  une  pré- 
somption d'absence  de  llherté  dans  le  consente- 
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ment  ;  le  ûli  eût  été  présumé  n'avoir  consenti 

Se  par  l'ordre  de  ses  père  et  mère.  —  Potbier, 
d.,  S  8.  —Et  le  même  auteur  ajoute  (loc.  cit.) 
que  celle  décision  devait  être  suivie  alors  môme 

3ue  la  renonciation  avait  été  faite  par  contrat 
e  mariage. 

80.  -  L'art.  Il,  Ut.  4«\  L.  45-98  mars  «790,  a 
aboli  le  droit  d'aînesse  par  rapport  aux  fiefs. 

st.— Ce  même  article  contenait  toutefois  une 
exception  en  faveur  de  ceux  qui,  au  moment  de  la 
publication  de  la  loi,  étaient  mariés  ou  veuf»  avec 
enfans,  lesquels,  dans  les  partages  k  faire  entre 
eux  et  leurs  cohéritiers  de  toutes  le*  successions, 
mobilières  et  immobilières,  directes  et  collatérale», 
qui  pourraient  leur  échoir,  devaient  jouir  de  tous 
les  avantages  que  leur  attribuaient  les  anciennes 
lois. 

St.— C'est  la  loi  des  8-48  avr.  1791  qui  a  aboli 
le  droit  d'aînesse  qunnt  aux  biens  autres  que  les 
flefs.  —  V.  Merlin.  Que*!.,  v<»  Atntttt,  Exclution 
coutumière,  Feodalitt  et  Succeuion. 

55.  —  Jugé  que  l'exception  établie  par  l'art.  Il, 
tit.  i",  décr.  15-30  mars  1790,  en  faveur  des  mariés 
ou  veufs  sans  enfans,  aux  dispositions  abolitives  du 
droit  d'aînesse  et  des  partages  inégaux,  à  raison  de 
la  qualité  des  personnes,  n'a  pas  pu  être  étendue  au 
droit  que  certaines  coutumes  avaient  établi  en  fa- 
veur d  enfans  plus  Jeunes  (tel  que  le  privilège  de 
l'usement  de  Qnévaiae,  en  Bretagne),  si,  lors  ne  l'a- 
bolition de  l'inégalité  des  partages,  il  n'était  pas 
certain  qu'il  ne  surviendrait  pas  d'autres  entans  du 
père  commun,  c'est-à-dire  si  celui-ci  n'était  pas  dé- 
cédé. —  Rennn,  48  mai  1843,  Quemeur. 

54.—  Les  enfans  d'un  ainé  qui  était  marié  lors 
de  la  publication  des  lois  des  43  mars  4790  et  8  avr. 
4794  ont  pu,  par  représentation  de  lenr  père  dé- 
cédé depuis,  exercer  dans  les  successions  ouver- 
tes postérieurement  à  ces  époques  le  droit  d'ai- 
nesse  et  les  autres  avantages  que  les  lois  précitées 
conservaient  à  leur  auteur.  —  Ca*$.,  6  (et  non  46) 
frira,  an  XI.  Blonde!  ;  96  flor.  an  XI,  Gouyon 
de  Mareé  c.  Gouyon;  —  Merlin,  Quett.,  vo  Succet- 
*ion,  l  7. 

5*.  —  Un  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre 
de*  pairs  le  40  fév.  4836,  et  dont  le  troisième  ar- 
ticle, le  seul  qui  ait  été  adopté,  forme  aujourd'hui 
la  loi  du  47  mal  4896,  sur  les  substitutions,  avait 
pour  but  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse.  Le 
premier  article  de  ce  proiet  était  ainsi  conçu  : 

■  Dans  toute  succession  déférée  à  la  ligne  directe 
descendante,  et  payant  300  fr.  d'impôt  foncier,  si 
le  défunt  n'a  pas  disposé  de  la  quotité  disponible, 
celte  quotilé  sera  attribuée,  à  titre  de  préclput 
lérçal,  au  premier  né  des  enfans  mâles  du  pro- 
priétaire décédé.  —  81  le  défunl  a  disposé  dvune 
partie  de  la  quolité  disponible,  le  préeiput  légal  se 
composera  de  la  partie  de  cette  quotité  dont  il 
n'aura  pas  disposé.  —  Le  préeiput  légal  sera  pré- 
levé sur  les  immeubles  de  la  succession,  et,  en  cas 
d'insuITlsance,  Rur  les  biens  meubles.  » 

5<i.  —  L'art.  9  portait  .-  -  Les  dispositions  des 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  qui  pré- 
cède cesseront  d'avoir  leur  effet  lorsque  le  défunt 
en  aura  formellement  exprimé  la  volonté  par  acte 
entre  vifs  ou  par  testament.  »  Enûn  l'art.  3  était 
relatif  aux  substitutions  à  deux  degrés.  C'est  le 
seul  qui  ait  ait  passé  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire.  —  V. substitution. 

57.  —  Le  but  des  rédacteurs  du  projet  de  loi, 
tel  au'il  fut  présenté  à  la  chambre  des  pairs  le 
40  fév.  4896,  était  de  créer  une  aristocratie  pour 
servir,  disait-on.  de  soutien  à  la  monarchie.  On  ar- 
gumentait ainsi  en  faveur  du  système  proposé  : 

■  Chaque  forme  de  gouvernement  doit,  pour  ae 
soutenir,  avoir  en  elle-même  un  principe  de  stabi- 
lité, sans  lequel  sa  constitution  tendrait  sans  cesse 
à  s'altérer  et  à  périr.  Celui  qui  convient  à  la  monar- 
chie tempérée  est  l'esprit  de  famille..  —  Constituée 
sur  les  mêmes  principes  que  la  monarchie,  éprou- 
vant des  besoins  semblables,  la  famille  tend  aussi 
a  étendre  son  existence  dans  l'avenir  ;  l'esprit  qui 
la  dirige  est  celui  de  conservation,  c*est-à -dire 
d  ordre  et  de  morale  :  sa  force  est  surtout  celle  de 
résistance  à  tout  bouleversement  qui  compromet- 
trait sa  sécurité...  —  Pour  conserver  ou  créer  l'es- 
prit de  famille,  il  faut  donc  trouver  un  moyen  de 
conserver  ou  créer  les  familles  elles-mêmes.  Le 
préeiput  légal,  attribué  *  l'un  de*  accessible*,  et 


49* 


—  le  but  désiré.  »  —  On 
considérations  dont  l'exac- 


les  substitution* . . 

ajoutait  à  ces  inouïs  _  

Utude  est  au  moins  problématique,  et  qui  peuvent 
se  résumer  à  ceci  :  le  gouvernement  est  intéressé 
a  ce  que  le  nombre  de  ceux  qui  participent  aux 
atraires  du  pays  ne  toit  pas  trop  restreint,  car  II 
parait  d'autanf  plus  représenter  l'intérêt  de  tous, 
qu'il  est  exercé  par  un  plus  grand  nombre.  —  L'in- 
térêt agricole  soutire  du  morcellement  de  la  pro- 
priété, car  le  morcellement  excessif  nécessite  un 
grand  nombre  de  limites  improductiveset  multiplie 
nécessairement  les  contestations.  Le  perfectionne- 
ment de  l'industrie  agricole  est  impossible  ailleurs 
que  dans  les  pays  de  grandes  cultures.  —  V.  Moni- 
teur du  46  fév.  4896. 

58.  —  On  répondait  à  ces  considérations  «  que  le 
droit  d'ainesse  venait  renverser  le  principe  a' éga- 
lité introduit  par  la  révolution  et  consacré  par  la 
charte;  que  l'histoire  prouvait  que  l'aristocratie 
travail  pas  toujours  été  le  soutien  du  trône  et  qu'elle 
n'avait  pas  été  le  seul  soutien  de  la  monarchie  ;  que 
le  petit  propriétaire  était  aussi  intéressé  que  le 
grand  à  la  conservation  de  la  monarchie:  que  l'ag- 
glomération de  la  propriété  dans  un  petit  nombre 
de  mains  serait  nuisible  au  prince  et  au  peuple, 
puisque  l'élection  n'exprimerait  puis  alors  que  l'o- 
pinion d'un  petit  nombre  de  privilégiés,  souvent 
contraire  à  l'Intérêt  de  la  masse.  »  On  ajoutait  que 
«  loin  de  nuireà  l'industrie  agricole,  le  morcellement 
des  terres  augmentait  la  production,  car  il  rendait 
la  culture  plus  facile.  » 

—  Ainsi  fut  rejetée  la  disposition  du  projet 
qui  était  non  seulement  contraire  a  la  charte,  mais 
encore  opposée  aux  mœurs  de  la  nation,  et  qui 
blessait  la  nature  et  la  morale.  —  Duvergier, 
Coll  de,  loi,  t.  98,  p.  434  et  suiv.,  note*  sous  la 
loi  du  47  mai  4898. 

40.  —  Aujourd'hui  les  droits  respectifs  des  en- 
fans entre  eux  se  trouvent  régi*  par  l'art.  745, 
C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Le*  enfans  ou  leurs  des- 
cendans  succèdent  i  leur*  père  et  mère,  aïeuls, 
aïeule*  ou  autres  ascendans,  tans  distinction  de 
MM  ni  teptïmoainiture,  et  encore  qu'ils  soient 
issus  de  differens  mariages.  »  —  V.  succession. 

41.  —  L'aînesse  ne  conrère  de  droits  que  relative- 
ment aux  biens  érigés  en  majorât*,  en  vertu  du 
sén.-çons.  du  44  août  4806  (V.  najokat),  et  qu'en 
matière  de  recrutement,  alors  qu'on  est  Ois  de 
veuve  au  moment  du  tirage  au  sort,  -  V. 


AJOUB. 

1.  —  Ce  mot  était  employé  dans  quelques  tu 
tûmes,  et  notamment  dans  le  slyle  des  cours  et 
Justices  séculières  du  pays  de  Liège,  comme  syno- 
nyme d'ajournement. 

J  — A  Valenciennes,  ajour  exprimait  l'ensemble 
des  poursuites  que  dirigeait  le  créancier  hypothé- 
caire d'une  rente  dont  il  était  dù  trois  termes  d'ar- 
rérages. 

*•  —Ces poursuites  avaient  pour  effet,  si  la  rente 
f liait  foncière,  de  faire  réintégrer  le  créancier  dans 
1  héritage  aflecté  à  la  rente. 

4.  —Si,  au  contraire,  la  rente  était  constituée, 
es  poursuites  avalentpour  objel  de  faire  vendre 
rpWUge  par  autorité  de  justice,  et  le  prix  était 
distribué  entre  les  créanciers  suivant  l'ordre  des 
hypothèques. 

xTTou.lefoii' ,e  créancier  ne  pouvait  être  collo- 
que dans  ordre  que  pour  trois  année*  d'arréra- 
ges, a  moins  de  stipulation  express»  ;  et  encore, 
même  dans  ce  cas,  le  créancier  n'avait  conlre  son 
débiteur  qu  une  action  personnelle.  -  V.  cout. 

AJOURNEMENT, 

'•  —  Acte  d'huissier  par  laquel  une  personne  etft 
sommée,  à  la  requête  d'une  autre,  de  comparaltn  j 
à  certain  jour  devant  le  juge  qui  doit  connaî  tre  du  e 
la  contestation. 

*.  —  Ainsi,  l'ajournement  est  synonyme  du  mm  t 
assignation.  —  V.  ce  mot  et  surtout  exploit. 

5.  —  Bornier  faisait  dériver  le  mot  aiotirwme»  t 
de  ceux-ci  in  ditm  dictio  (citation  faite  en  oleii  i 
jour);  mais  la  véritable  étymologie  est  celle  qa  e 
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donne  Fecrière.  Suivant  ce  praUtfeiL  WuroHMIil 

•  éotn  parait  .'■<•  ii  un  iour  fKe.  délenm - 
;\  Dneangc,  v<*A<i;orftarHfnfum; 
ihtsdirt  du  droit  fronçait,  \*  Ad jour- 
Ot.  RVp,.  \*  Ajournement. 
iroomeul  (cora/Jo  m  jiu)  était  des  npe 
es  barbares  noua  le  upm  de  manmtto, 
l01  de  ttmonce  dans  la  coulume  Je 

-Tiuii:nnemeut,  1  ajournement  n'était  valable 
Luùintuuil'avaitét'Hait  avec  la permission  ou 
commandement  du  i»KÇ.  —  ord.  de 
do  USA;  de  Pbilippe-le-ncl,  de  1302, 


Prati 


lit.  t" 


nrl  23  ■  —  Masuer, . 

a  — 'oueJnnefols.  dit  Masuer.  les  adjoume.u.  i.> 
m  font  en  vertu  de  lettres  royaux,  en  forme  de 
mandement  de  Jèbilit.  .  „ 

7  _C  cst  ce  qu'explique  aussi  Bouthilher  .Somme 
rurale  Ô.  3,  p.  16).— «  Si  dpi»  Ravoir  que  quicon- 
que veut  èaws  permis  ajourner  #aw- 
»  lement  et  cause  personnelle  ou  criminelle,  ilion- 

vierit  avoir  mandement  du  rui  imstre  sire,  auue- 
»  ment  dit,  lettre»  royaux.  contenant  le  «s.-.  - 

8  -  A  cette  époque  il  v  avait  certaine»  formes 
pour  ajourner  un  pair  de  Franc,.,  un  prime  un 
orelat  tin  seigneur,  qn  gentilhomme,  à  cause  de 
feur  réJrence  et  ntoïuÇ  djt  Radeau.  -  indice 
de*  droite  royaux,  v«  Adjournement. 

9  -Quant  aux  formes  de  l'aiournenicnt  e  taux 
principes  qui  refissent  aujourd  liui  ceUe  inauere, 

VTAMiùi«. 


PU- 


I  comparaître,  qui  se  fa  sait  h  son  de 
18  les  places  publiques,  et  qui  était  par- 
ent en  tisaue  contre  les  conlumax,  les 
_  ret  tes  criminels.  On  disait  aussi  ajour- 
nement d  tan.  * 


lVi  d vhand»  d'§temMea.et  autre» 
izroinH  \alsscaux  eu  cuivre  -(ml  t. in.-.  *  parte  lot 
du  SSavr.  iMI,surlos  patentes, dans  la  quatrième 
classe  des  patentables  cl  impose*  :  l«  à  un  droit 
xc  basé  sur  le  chiffre  de  ln  populnlton  de  la  ville 
u  commune  où  est  situé  rétablissement  ;-  2°  à  un 


'  1.  -Ou  appelait  de  ce 

.>iii>  .•.m  IVmnii  <>  des  d 


ri-iisov\i:L 


uom»  en  matière  crimi- 
nelle *ousl^nrpTre~d~e»  décret  des  »  et  9  oct.  »>94 
de  ordonnance  criminelle  (lu  2»  août  1670,  et  de 
aueluues  ordonnances  antérieures,  l  acté  par  le- 
quel c  mauislral  compétent  ordonnait  uu  un  pré- 
venu serait  ajourné,  ou  assigné  a  jour  dit,  a  com- 
n  irailreen  personne  par  devant  lui.  pour  répondre 
STetarflM  qui  résultaient  dé.a  conirçlui  de  l  ui*- 

sarlirr  SœuîTiE  en-" 

était  asseï  ^rav^our  qu'yen  put  résulter  peine 

iDS  ?Hf cmpSitede°droil  interdiction  de  fonc- 
tions, lorsqu'il  éialt  décerné  contre  un  jup  ou 
tout  autre  offleier  publie,  et  il  se  décerna^  par 
un  seul  juge  sur  les  conclusions  du  procureur  du 

r°i°^e  deSdes  ÏSi  oct.  m%  art,  9,  élablit 
nue'  les  décrets  d'ajournement  personnel  ne  pour- 
ra ènt  plus  être  proponcés  que  par  Irois  Juges  au 
moins,  ou  par  un  Juxe  t't  deux  gradués. 

5  -La  loi  des  tû  et  29  sept.  f?9l  substitua  la 
Qualification  de  mandat  d'amener  a  celle  de  décret 
jSS  pSu{|  <VP»l  elle  modifia  eu  mft- 
nietcmpsl«»VnVU,  et  elle  donna  aux.  juge*  de 
Eh Tux  caprines' et  aux  liculenons  d^ gendar- 
merie le  droit  de  décerner  ees  man,  a  s 

6  —  La  loi  du  3  brum.  an  IV  (Code  des  délils  et 
des'neines)  créa  le  mandai  de  comparution  avec  lç- 
?,Z\  rïnrirn  décret  d'ajournement  pcrsonYicl  avait 

S  ^Qugïp^  qU°iqU,U  C°nSli,U,M  ^ 
^lî&mSn'de comparution  et  ^W«rOjrt 
été'mainlenus  par  le  Code 
actuellern.nl  eu  vi«unir  cl  f -est cnlre  ces  U  eu* 
mandaU  que  pourrait  être  placé,  quant  asc*  etiils, 
l'ancien  dferet  d-ajwrnement  penonnel  -  V,  ms- 


OU  Cl 

droit  proportionnel  du  vm^lième  de  la  valeur  lo- 
ALBATRE. 

Les  fabt  kaus  ou  marchand»  d  objets  en  alhaire 
sont  rangés  par  la  loi  du  25  avr.  ta*»,  sur  les  pa- 
tentes, dan»  la  cinquième  classe  des  Paten- 
tables et  imposes.-  1°  a  un  droit  fixe  basé  sur  le 
chitlréde  la  population  de  lu  ville  ou  commune 
où  e«l situé  l'établissement;— *•  à  un  droit  propor- 
tionnel du  viimlièmc  de  U  valeur  locauve  de  la 
maison  d'habitation  et  des  locaux  servant  a  I  exer- 
cice de  la  profession. -  V.  pat**™. 

ALBERT  EHE*T. 

1.  —  L'ulbergement  étailon  ancien  contrat  uiàUà 
surtout  dans  le  Duuphiné,  et  qui  répondait  à  peu 
près  a  l'einuhylc-ose  et  au  bail  a  viage.  —  Le  con- 
U  al  était  lait  en  «éuôralpourquati  i-vinKt-dix-neuI, 
ans  ,  mais  ce  terme  n'était  pas  essentiel.  On  pou- 
vait contracter  pour  un  tempsmoms  loun,el.ineiM. 
convenir  de  certains  cas  de  résoluUon.  -  Domat , 
Loii  cirilee.       «cr,  til.  4,  secl.  I0«,  n©  9. 

9.  —  L'albci«alairc  qui  ne  payait  pas  la  renie 
était  soumis  au  dé^uerpissemeul  des  imineublea 
allier^és,  bien  que  le  pacte  commjssoire  n  eQl  ias 
été  stipulé  dans  Parle.  -  Grenoble,  13  fcv. 
Ber«om  c.Yar«oz;— Domat,  liv.l",  tiL*,sccl.  »o«, 
n» 9;  Despeistvs,  Droit»  teigneunaux,  UT.  3,  p.  I  «9; 
Sahiiint'.  U»age  de»  fief»,  cliap.  99.  -  V.  aussi  Mer- 

n°»  «66  et  suiv. 

3  —  Le*  acquéreurs  successifs  de  1  immeuble 
albcrin!  élaienl  soumis  aux  mêmes  oblipbons  que 
l'albei  ualaire,  et  le  possesseur  aelucl  de  1  immeu- 
ble soumis  à  la  rente  était  passible  des  arréragea 
échus  et  de  tons  les  Irais  lails  par  le  er«iancier,,çon- 
tre  les  possesseurs  antérieurs.  -  Même  arrêt.  — 
Y.  aussi  Cou.,  30i.oùl  I» n,  Com  t>  Bouvier.— 
V.  au, surplus  MjnixnAW. 


On  appelait  ainsi ,  sous  le  règne  de  Ja  féodalité , 
les  rentes  et  redevances  dues  au  domaine  du  roi 
ou  à  des  seigneurs  particuliers.  -  Le*  redevances 
seigneuriales  ont  été  abolie»  par  la  loi  du  47  juill. 
479J. 

\  B-C  \  1.1. 

Les  fabriques  d'alcali  caustique  et  celles  d'alcali 
Totutil  sont  ranué«»  parmi  les  «ablisscmens  insa- 
lubres.- V.ce  mol,  a  la  nomenclalure. 

tllOOL. 

!.  -  Esprit  de  vin,,  base  essentielle  de»  eaux.-de- 
vje,  esprits  et  liqueurs.  lW< 

2.  —  L'alcool  pur,  conleuu  dans  les  eaux-de -vu 
esprits  et  liqueurs,  est  soumis  a,.\  «p  oils  d  enlr 
l'alcool  .lénatuié  peut  Aire  frappé  d'un  drt 
dénuturatlon.  -  LL.  ta  déc.  I»»0,  24.  JmlT. 
att,  *• 

X.—  Les  vins  destinés  a  être  mêlé*  a  l'eau-de  .. 
ne  sont  affranchis  <!u  'Iroit  général  de  consomma- 

M  Juin  182*,  art.  7.-V.  .oissoas. 

m  t 

On  entend  par  ce  mot,  dont  l'étyiuologie  latine, 

SHSSSSSS&  âxs  s» 
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Dan»  le  langage  du  droit,  ce  mot  désigne  l'héri- 
Upe  gui  ne  doit  point  de  droit,  seigneuriaux  : 
libu*  «mm  fund,  propriété  à  nulto  recognoscitur. 


,  179  «., 
207  ». 

Acte  de  procédure ,  205  ». 
Acte  public,  52. 
Administration  civile,  0,  17, 
41,50.  —  de  la  justicc.9  , 
17,  61  ...  67.  -financière. 


17   41.  - 
17-19. 

Age»»    du    gouvernement  , 
219. 

Ap«fi'  "0"M3,  ,60,  ,w' 

Année,  19. 
Armurier»  35. 
Artillerie,  33  - 
98. 


83, 


W       i\  (Marchand»  d* 

Les  marchanda  d'alevin  sont  ranges  parla  loi  du 
S5  au  .  184t  sur  les  patente*,  dans  la  septième 
classe  des  patentable*  et  imposés:  |o  à  un  droit 
flie  hase  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville 
ou  eommune  où  e.*l  situé  l'établissement  ;— S» a  un 
droit  proportionnel  du  quarantième  de  la  valeur 
localivc  de  la  maison  d'habitation  et  de*  locam 
servant  à  l'cierelce  de  la  profession.  —  V.  paie.m». 

*m-';kh;. 
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*kct.  4.  —  Administration  de  la  justice 
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«ect,  l>.  _  Ristoriqu*  et  organisation  en 
générai. 

2.  —  L'origine  de  la  proprid.4  française  sur  les 
côtes  du  nord  de  l'Afrique  ne  remonte  nag  »<.ule- 
ment  à  1830.  Depuis  quatre  siècle*  la  France  y'po». 
séilait  une  partie  du  littoral,  qui  s'étendait  depui* 
■OdJeyah  (Bougie)  jusqu'à  la  fronliëre  de  Total  .le 
Tunis. 

tel  «sas  aîamaas 
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comprise  entre  l'état  de  Tunis  et  la  rivière  Sey- 
bas,  appartenait  en  propriété  à  la  France,  qui  y 
avait  construit  les  forteresses  du  Bastion  de  France 
et  de  la  CalU,  et  le  poste  du  Moulin. 

4.  —  La  partie  occidentale,  qui  s'étendait  à  la 
suite  jusqu  à  Bodjeyah,  était  possédée  à  titre  de 
concession  de  la  régence  d'Alger,  moyennant  une 
redevance  de  17,000  livres  tournois  en  1694,  et  qui 
•'était  élevée  jusqu'il  200,000  fr.  en  1817.  La  France 
7  exploitait  la  pèche  du  corail. 

8.  —  De  plus,  on  «ait  que  depuis  longues  années 
la  plupart  des  nations  de  la  chrétienté  étaient  de 
fait  tributaires  de  la  régence  d'Alger. 

8.  —  Un  décret  du  to  mars  l"W  ordonna  au 
ministre  de  la  marine  de  rendre  compte  de  divers 
objets  relatifs  au  trailé  fait  avec  le  dey  d'Alger, 
pour  la  délivrance  des  Français  captifs. 

7.  —  LeMfrim.  an  X  (I7déc.  1801)  un  traité  de 
pais  eut  lieu  entre  la  république  française  et  la 
régence  d'Alger.—  Pour  I  exécution  de  ce  trailé  il 
fut  conclu,  le  28  oct.  1819,  un  arrangement  par  le- 
quel il  fut  stipulé  que  la  France  paierait  sept  mil- 
lions en  numéraire.— Le  84  juill.  1830.  une  loi  au- 
torisa le  ministre  de»  finances  à  prélever,  sur  le 
crédit  affecté  au  paiement  de  l'arriéré,  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  ces  sept  millions. 

8.  —  On  connaît  les  causes  qui  ont  déterminé  la 
France  à  porter  ses  armes  dans  l'Algérie  et  les 
conquêtes  successives  que  nous  y  avons  faites.  Au- 
jourd'hui l'Algérie  est  une  dépendance  de  la 
France.  Elle  est  régie  par  des  dispositions  particu- 
lières qui  ne  sont,  sous  beaucoup  de  rapports,  ni 
les  dispositions  des  lois  de  la  métropole  ni  celles 
des  colonies. 

8.  —  Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  l'oc- 
cupation du  pays  d'Alger,  les  pouvoirs  civils  et 
militaires  étaient  nécessairement  réunis  dans  une 
seule  main.  Une  ordonnance  royaledu  l«déc.  1831 
Tint  les  séparer.  Elle  confia  à  un  intendant  civil 
la  direction  et  la  surveillance  des  services  civils  et 
financiers  et  de  l'administration  de  lajustice.  Cet 
Intendant  civil  était  placé  sous  les  ordres  immé- 
diats du  président  du  conseil  des  ministres  et  res- 
pectivement sous  ceux  des  autres  ministres.  Mais 
celte  ordonnance  fut  révoquée  par  une  autre  du 
13  mai  1832. 

10.  — La  pensée  de  la  colonisation  de  cette  nou- 
velle conquête  a  dû  résulter  de  notre  premier  éta- 
blissement sérieux  sur  le  littoral.  La  première 
chose  à  faire  pour  coloniser  est  de  chercher  à  s'as- 
similer le  pays  qu'on  veut  coloniser.  Dès-lors,  il  y 
•  nécessité  évidente  de  le  bien  connailre.  Aussi 
voyons-nous,  dès  1833  (ord.  du  19  déc.),  le  gouver- 
nement instituer  une  commission  spéciale,  char- 
gée de  recueillir  dans  la  province  d'Alger  les 
faits  et  documens  sur  la  régence. 

11.  —  Une  ordonnance  royale  du  39  juill.  1834 
confie  le  commandement  général  et  la  haute  ad- 
ministration des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique  à  un  gouverneur  général,  sous 
les  ordres  et  la  direction  du  ministre  de  la  guerre 
(art.  1»r). 

19.  —  Le  gouverneur  général  a  sous  ses  ordres, 
comme  chargés  des  différens  services  civils  et  mi- 
litaires, un  ofllcier  général  commandant  les  trou- 
pes, un  intendant  civil  (remplacé  depuis  par  un 
directeur  de  l'intérieur),  un  olllcier  général  com- 
mandant la  marine,  un  procureur  général,  un 
intendant  militaire  et  un  directeur  des  finances. 
Ces  mêmes  fonctionnaires  composent  le  conseil 
d'administration  auprès  du  gouverneur.  —  Ord. 
39  juill.  1834,  art.  3  et  3. 

15.— Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afri- 

£e  seront  régies  par  ordonnances  royales,  dont 
projets  sont  préparés  en  conseil  par  le  gouver- 
neur général.  —  En  cas  d'urgence,  le  gouverneur 
peut,  provisoirement  et  par  vole  d'arrêté,  rendre 
exécutoires  les  dispositions  contenues  dans  ces 
projets  — Ord.  39  juill.  4834,  art.  4  et  5. 

il.  —  Le  gouverneur  général  des  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique  peut  y  promul- 
guer, sans  le  concours  du  conseil  colonial,  les  actes 
législatifs  en  vigueur  sur  le  continent  de  la  France; 
en  conséquence,  la  promulgation  par  lui  faite  de 
certaines  dispositions  de  la  loi  du  30  avr.  1790  sur 
la  chasse,  et  du  décret  du  4  mai  1812,  sur  les  per- 
mis de  port  d'armes  de  chasse ,  est  légale  et  rend 


ces  dispositions  obligatoires.  —  Cou.,  31  mai  1836 
Glaireau. 

18.  —  Le  gouverneur  général  nomme  à  tous  les 
emplois  publics  auxquels  il  n'est  pas  pourvu  par 
les  ordonnances  royales,  ou  dont  le  ministre  dé  la 
Kuerre  ne  s'est  pas  réservé  la  nomination.  — 
Ord.  31  oct.  1818,  art.  10. 

16.  —  Ont  été  successivement  nommés  gouver- 
neurs généraux  des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique  s  le  lieutenant-général  Drouet 
(ord.  27  juill.  1834  );  le  maréchal  comte  Clausel  (ord. 
3  juill.  1833);  le  lieutenant  général  comte  Damré- 
mont  (ord.  13  fév.  1837  ;  le  maréchal  comte  Valée) 
(ord.  1«r  déc  1837);  le  lieutenant  général  Bugeaud 
(ord.  39  déc.  1840; 

17.  —  Des  ordonnances  spéciales  ont  déterminé 
l'organisation  de  l'administration  civile,  celle  de 
la  justice  et  celle  des  finances.  Mais  l'adminislra- 
tion  de  l'armée  et  celle  de  la  marine  sont  restées 
soumises  aux  lois  qui  les  régissent.— Ord.  33  juill. 
1834,  art.  6. 

18.  —  il  ne  peut  entrer  dans  notre  pensée  de 
faire  connaître  toutes  les  lois  tt  ordonnances  qui 
ont  régi  et  organisé  cette  colonie.  Nous  indique- 
rons celles  qui  ont  été  abrogées  ou  modifiées,  et 
nous  analyserons  sommairement  celles  qui  expri- 
ment le  dernier  étal  d'oiganisaUon. 

Sec  t .  2*.  —  A  dm  i  ni tt  ration  militaire. 

19.  —  Bien  que  l'administration  de  l'armée  et 
celle  de.  la  manne  soient  restées  soumises  aux  lois 
qui  les  régissent  (ord.  3*  juill.  1834,  art.  6  ,  ce- 
pendant la  conquête  et  la  imsseseion  de  l'Aluérle 
ont  donné  lieu  à  quelques  dispositions  particuliè- 
res et  à  la  création  de  troupes  spéciales  dont  on 
doit  dire  un  mol. 

20.  —  c'est  principalement  à  ce  sujet  qu'a  été 
rendue  la  loi  du  9  mars  1831,  qui  autorise  la  for- 
mation d'une  légion  d'étrangers  en  France  el  de 
corps  militaires  composés  d'indigènes  el  d'étran- 
gers, hors  du  territoire  continental. 

2t.  —  Une  ordonnance  du  21  mars  1831  autorise 
la  formation  en  A  Trique  i»  de  bataillons  et  esca- 
drons de  xouarei,  dont  elle  règle  l'organisation  ; 
3°  de  deux  escadrons  de  chatttur»  algérien*.  —  Ces 
deux  bataillons  ont  été  compris  dans  les  chanturs 
d" Afrique,  lors  de  la  création,  par  l'ordonnance  du 
17  nov.  1831,  de  deux  régimens  de  cavalerie  légère 
sous  celte  dernière  dénomination. 

22.  —  Une  ordonnance  du  13  avr.  1843  règle  le 
mode  de  recrutement  du  corps  des  chasseurs  d'A- 
frique. Il  a  lieu  .  10  par  les  jeunes  soldats  pro- 
venant des  appels  j  2»  par  des  engagés  volontaires  ; 
30  et  subsidiairement  par  des  militaires  apparte- 
nant aux  régimens  de  cavalerie  de  l'armée. 

25.  —  L'art.  7  de  lord,  du  17  nov.  1831  pres- 
crit de  joindre  au  corps  des  chasseurs  d  Afri- 
que un  nombre  indéterminé  de  cavaliers  indigè- 
nes et  colons.  Ce  fut  l'origine  des  $pohi$  —  Les 
spahis  onl  été  régulièrement  organisés  en  quatre 
escadrons,  placés  d'abord  sous  le  commandement 
d'un  lieutenant  colonel.  Des  spahis  ont  été  créés 
également  à  Boneetà  Oran  (ord.  10  sepL  1834, 
10  juin  1833  et  13  août  1836  \  Après  diverses  modi- 
llcations  qu'ont  subies  ces  corps  spéciaux,  l'or- 
donnance du  31  août  1839,  art.  I«ret  3,  a  statué  de 
la  manière  suivante  : 

24.  —  «  Les  trois  régimens  de  chasseurs  d'Afri- 
*  que  et  les  divers  corps  de  spahis  précédemment 
>  organisés  sont  réunis  en  un  seul  corps  de  cava- 
»  lene  régulière,  formant  quatre  réiîimens  de 
»  chasseurs  d'Afrique  el  de  spahis.  Le  1«'et  le  3» 
»  régimens  sont  composés  de  six  escadrons  de 
■  chasseurs  français  et  de  deux  escadrons  de  spa- 
»  his  français  et  Indigènes;  les  deux  autres  régi- 
»  mens  comptent  cinq  escadrons  de  la  première 
»  espèce,  et  un  seul  de  la  seconde.  » 

98  —  Puis  est  venue  l'ordonnance  du  7  déc.  1841, 
sur  l'organisation  de  la  cavalerie  indigène  en  Al- 
gérie, qui  fixe  a  vingt  escadrons  la  force  du  corps 
des  spahis,  dans  lesquels  sont  compris  les  corps 
de  cette  arme  déjà  existans,  et  les  7*  et  8*  esca- 
drons du  1er  régiment  de  chasseurs  d'Afrique. 

96.  —  Ces  deux  corps,  momentanément  réunis, 
se  trouvent  définitivement  séparés.  Les  spahis, 
placés  d'abord  sous  le  commandement  d'un  lleu- 
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tenant  colonel,  sont  actuellement  commandes  par 
un  colonel,  qui  réside  à  Alger,  et  par  deux  lieute- 
nans  colonels  résidant  l'un  à  Bone,  l'autre  à  Cons- 
tantine  (ord.  38  avr.  1849;.  —  Les  engagés  Indi- 
ènca  doivent  prêter,  sur  le  Koran,  serment  de 
délité  au  roi  des  Français  (ord.  7  déc.  1844).  Celle 
ordonnance  règle  tout  ce  qui  concerne  la  solde, 
l'avancement,  l'armement  et  l'administration  de 
ce  corps. 

97.  —  Les  lieutenans  et  sous-lieutenans  français 
des  spahis  jouissent  des  avantages  que  fait  aux 
lieutenans  et  sous-lieutenans  de  cavalerie  l'or- 
donnance du  3  nov.  1837,  et  ils  ont  droit  à  un  che- 
val d'escadron  fourni  par  lVlat. 

88.  —  L'ord.  du  3  juin  4833  porte  création  de 
deux  bataillon*  d'Infanterie  légère,  sous  la  déno- 
mination de  I"  et  S*  bataillons  d'Afrique,  et  elle 
en  régie  la  composition.  —  Par  une  autre  ord.  du 
48  sept,  suivant,  les  dispositions  de  la  précédente 
ontété  appliquée*  aux  deux  régimens  d'infanterie 
et  au  corps  d  artillerie  de  la  marine. 

89.  —  Ces  bataillons  dlnfanlerie  sont  formés  de 
soldats  provenant  des  compagnies  de  fusiliers  de 
discipline  ou  des  ateliers  de  condamné*  (ord.  93 
juin  4833}.  Cette  ordonnance,  considérant  qu'un 
grand  nombre  de  soldats  de  ces  deux  classes  peu- 
vent recevoir  cette  destination,  prescrit  l'organi- 
sasion  d'un  3»  bataillon  d'Afrique.— Chacun  de  ces 
bataillons  a  encore  reçu  une  augmentation  de 
deux  compagnies  ford.  8  août  1834),  le  nombre 
total  de»  compagnies  est  aujourd'hui  de  dix  par 
bataillon  (ord.  12  mai  4836).  L'art  3  porte  que 
ce*  compagnies  ne  recevront  que  les  soldats  con- 
damnés à  une  peine  correctionnelle  de  plus  de 
trois  mois  de  prison  auxquels  il  restera,  leur  peine 
expirée,  plus  d'une  année  de  service  à  Taire. 

50  —  Les  tirailleur*  d'Afrique  ont  élé  organisés 
en  un  bataillon,  sous  réserve  d'autres  bataillons  à 
créer  selon  le*  besoins  du  service,  par  une  ord. 
du  28  oct  4836.  Ce  bataillon  est  devenu  le  pre- 
mier des  dix  bataillons  de  eha$*eur*  à  pied  créés 
par  l'ord.  du  98  sept.  1840.  Une  ordonnance  du 
mois  de  juill.  1843  a  donné  à  ce  corps  la  dénomi- 
nation de  rhatneun  d'Orlèan*. 

51.—  L'infanterie  indigène  a  élé  organisée  d'une 
manière  régulière  en  Algérie,  par  ord.  du  7  déc. 
1841,  distincte  de  celle  qui  organise  la  cavalerie 
indigène  et  qui  est  du  même  jour.  Cette  ordon- 
nance crée  de*  bataillons  de  Uraxlleur*  indigènes, 
dont  elle  fixe  momentanément  le  nombre  a  trois, 
et  qui  prendront  le  nom  de  la  province  où  ils  se- 
ront formés  art.  !•»). 

59.  —  Les  emplois  de  l'élat-major  et  du  petit 
état-major  sont  exclusivement  réservés  aux  Fran- 
çais. Les  lieutenans  et  les  sous-lieutenans  sont 
moitié  Français,  moitié  indigènes.  Le  commande- 
ment, même  par  intérim,  d'une  compagnie,  ne 
peut  jamais  être  exercé  que  par  un  Français.  — 
Le*  sergens,  les  caporaux,  les  tambours,  les  clai- 
rons etle*  simples  tirailleurs  sont  exclusivement 
indigènes  (art.  3).  —  Cette  ordonnance  règle  en- 
suite l'avancement,  l'armement,  l'administration 
de  ce  eorp9. 

55.  —  Une  ordonnnace  du  33  août  4834  a  créé, 
à  Alger,  une  direction  d'artillerie  dont  le  ressort 
•'étend  à  toutes  les  possessions  du  nord  de  l'A- 
frique. 

54.  —  Les  canonniers  gardes-côtes  ont  été  or- 
ganisé* pour  le  service  spécial  de  l'artillerie  sur 
le  littoral  de  l'Afrique,  par  ordonnance  du  4"  août 
4834.  Ils  ont  été  supprimés  par  une  ordonnance 
de  4838  (33  nov.),  qui  crée  une  treizième  batterie 
dans  les  six  premiers  régimens  d'artillerie,  et  af- 
fecte ces  treizièmes  batleriesau  service  des  places, 
des  forts  et  des  côtes  de  no*  possessions  du  nord  de 
l'Afrique  (art.  4e'  et  9).—  Le  personnel  de  ces 
batteries  a  été  augmenté  par  ordonnance  du  96 
avr.  4844,  et  l'élat-major  de  ce  corps  par  une  au- 
tre ordonnance  du  43  juin  1849. 

5».  —  Une  compagnie  d'ouvriers  du  génie  a  été 
organisée  pour  le  service  de  l'Algérie  par  ordon- 
nance du  1er  fév.  1841.  -  Le  5  mai  1841,  II  a 
été  créé,  pour  le  service  de  l'armée  d'Afrique,  une 
demi-compagnie  d'armuriers. 

56.  —  Au  nombre  des  corps  spéciaux  qui  entrent 
dans  la  composition  de  l'armée  (  V.  a  m  née,  sect.  i—t 
S  3,  n»  34)  se  trouve  le  train  des  équipage*  mili- 
taires. L'ord.  du  4"  fév.  4833  organise  d  une 


Algérie,  sect.  3*.  SOI 

manière  spéciale  la  sixième  compagnie  de  ce  corps 
pour  le  service  de  l'armée  d'Afrique. 

57.  —  Le  serv  ice  de  la  gendarmerie  est  fait,  en 
Afrique,  par  une  légion  composée  de  quatre  com- 
pagnie*, dont  les,  sièges  sont  fixés  à  Alger ,  à  Bouf- 
farick,  a  Constantine  et  à  Oran.  —  Ord.  du  34  août 
4839. 

58.  —  L'ord. du  34  ocl.483t. porte:  -  Vu l'ord. du 
4*r  avr.  4848,  portant  création  de  dix  compagnies 
de  discipline,  la  cinquième  compagnie  des  fu- 
fusiliers  et  la  cinquième  compagnie  des  pionniers 
de  discipline  seront  formées,  en  Algérie  ,  d'après 
le*  bases  de  l'ordonnance  précitée  et  de  celle  du 
Sjanv.  4890.»—  V.  sur  la  composition  des  compa- 
gnies de  discipline  l'ord.  du  7  févr.  4834,  vo  abuék, 
sect.  4r«,  S  n°  46;  et  sect.  4*,  sur  l'avancement 
militaire  dan*  l'Algérie. 

S».  —  L'ord  du  40  août  4834,  distincte  de  celle 
du  même  jour  qui  règle  l'organisation  judiciaire, 
place  le  service  maritime  sous  la  direction  d'un 
conlre-amir.  I,  qui  a  le  titre  de  commandant  de  la 
marme  (art.  !•'),  et  qui  a  sous  ses  ordres  un  ca- 
pitaine de  frégate  ou  de  corvette,  adjudant,  un 
lieutenant  de  vaisseau,  sous-adjudant ,  deux  com" 
mis  de  marine  entretenu*  (art.  9). 

40.  —  Un  ord.  du  7  fév.  4844  autorise  le  minis- 
tre de  la  guerre  à  régler,  par  des  arrêtés  spéciaux, 
les  rapports  de  son  département  avec  le  gouver- 
neur général  de  l'Algévie  et  le*  chefs  de  service 
placés  sous  ses  ordres. 

•iect.  3*.  —  Adminiitration  civile  et 
financière, 

44.  -  L'administration  civile  et  Dnanclère  est 
placée  sous  l'autorité  du  gouverneur  général.  Sous 
se*  ordres  agissent  :  4»  le  directeur  de  l'intérieur 
remplaçant  l'ancien  intendant  civil  ;  a»  et  le  direc- 
teur des  finances.  -  Ord  93  juill.  4834,  art.  3  et 
3;  ord.  34  oct.  1838,  art.  4". 

43.  —  Des  sous-directeurs  administrent  sou»  le* 
ordres  du  directeur  de  l'intérieur  l>  s  provinces  de 
Constantine,  d'Oran  (ord.  34  oct.  4838,  art.  3)  et 
de  Philippeville  (ord.  40  déc.  4843).  —  La  sous-di- 
rection d  Alger,  créée  par  ord.  du  8  déc.  4838,  a 
été  supprimée  (ord.  7  fév.  4844). 

45.  —  L  ue  ord  du  4  mars  4835  trace  des  règle* 
particulières  relativement  aux  cautionnement  dé- 
pôts et  consignations  faits  ou  à  faire  en  Algérie. 

44.  —  Une  ord.  du  36  déc.  4843  institue  en  Al- 
gérie des  curateurs  aux  successions  vacantes,  lia 
sont  ii'  minés  dans  le  ressort  de  la  cour  royale, 
par  le  procureur  général,  sur  la  proposition  du 
procumir  du  roi.  Leur  nomination  est  publiée 
dans  le  Moniteur  algérien. 

48.  —  IYîprès  l'art.  3  de  cette  ordonnance,  une 
succession  sera  présumée  vacante  lorsqu'au  mo- 
ment de  son  ouverture  aucun  héritier  ne  m;  pré- 
sentera, soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire 
spécial,  ou  lorsque  les  héritier*  presens  ou  con- 
nus y  auront  renoncé.  —  Les  autres  dispositions 
de  celle  ordonnance,  en  quarante-neuf  articles, 
déterminent  les  règles  d'administration  que  doi- 
vent suivre  les  curateurs,  leur  responsabilité,  la 
reddition  des  comptes,  etc.,  etc  

4<l.  —  Une  ord.  du  7  déc.  1835  a  fixé  le  taux  de 
l'argent,  jusqu'à  nouvel  ordre,  tant  en  matière  ci- 
vile qu'eu  matière  commerciale,  a  40  %  par  an. 

47.  —  Une  ord.  du  31  juill.  4836  trace  le  mode 
de  liquidation  de*  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  aux  propriétaires  dépossédés  par  suite  de 
mesures  administratives  dan*  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique. 

48.  —  Une  ord.  du  35  août  1838  établit  un  évêché 
à  Alger. 

49.  —  Une  ord.  du  43  avr.  4839  maintient  les 
droits  démembre*  de  l'université  aux  fonclionnai- 
resde l'instruction publiquequi,avec  l'aiilorisaiion 
du  ministre,  seront  attaché*  aux  établissemena 
d'instruction  publique  de  l'Algérie 

80.  —  Le  régime  financier  des  possessions  fran- 
çaises rte  l'Afrique  résulte  aujourd'hui  de  l'ordon- 
nance du  34  août  4839,  qui  classe  les  recettes  et  les 
dépenses  en  recettes  et  dépenses  au  profil  ou  à  la 
charge  du  trésor,  et  en  recettes  et  dépenses  au 
profil  ou  à  la  charge  de  la  colonie  (art  3  et  1). 
L'ordonnance  fait  connaître  ces  diverses  classe*  de 
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recettes  et  de  dépens*  ;  elle  en  règle  la  percep- 
tion, l'ordonnancement,  lt  personnel,  etr. 

.tt .  —  Os  disposition*  ont  t  lé  précédée»  ou  com- 
plétées par  d'auln  s  oidonnaïue*  .Ici  31  oct.  1835  e» 
lift  déc.  484.1. 

iiX.  —  t'ne  ord.  du  19  oct.  4844  rend  «•\<'cntoi- 
re»,  en  Algérie,  sauf  les  excep'ion*  et  modifica- 
tions v  expi  imécs,  les  lois,  décrets  et  ordonnance» 
qui  régissent  en  France  |o  b-s  droits  d  cnreaisl re- 
ment ;  2«  les  droits  de  greffe;  3°  les  droits  d'hy- 
pothèque*; *o  les  obligations  des  officier»  public* 
et  ministériels,  en  ce  «|ui  concerne  la  rédaction 
matérielle  des  actes  et  la  tenue  des  répertoires 
(art.  *").  O-s  exceptions  et  mo dillealions  consis- 
tent principalement  dans  les  suivantes 

BS.  —  Les  droits  de  grefle,  d  enregistrement  et 
d'hypothèque  perçus  en  France,  soit  comme  droits 
fixes,  soit  romme  droits  proportionnels,  sont  ré- 
duits de  moitié  en  Azérie,  décime  non  rompi  i" 
—  Toutefois  le  minimum  du  droit  à  percevoir  ne 
peut  descendre  au-des»uns  de  25  cent  (art.  2). 

84.—  Les  mutations  par  décès  de  Mens  meubles 
ou  immeubles  ne  sont  assujéliesà  aucun  droit,  ni 
soumises  à  aucune  déclaration  (art.  4). 

Sii.  —  D'après  une  ord.  du  10 ^anv.  1813, les  lois, 
décrets  et  ordonnance»  qui  régirent  actuelle- 
ment, en  France,  l'impôt  et  les  droits  de  timbre, 
dont  applicable»  cl  exécutoires  en  Algérie,  à  par- 
tir du  1"  mars  4813  (art.  4").  —  Le  délai  a  été  re- 
porté au      juilt.  1813.  —  Ord.  12  mars  481.1. 

tJO.  —  Les  lois  et  ordonnances  qui  seraient 
rendue*,  en  Frnnee,  ritathement  aux  drniis  d'en- 
registrement, de  greffe  ou  d'hypothèque,  ne  de- 
Tiendront  exécutoires ,  en  Algérie ,  qu'en  vertu 
d'ordonnance*  spéciales  (ord.  19  oet.  IMI,  art.  7). 
Il  eu  est  de  même  en  ee  qui  concerne  les  droits  de 
timbre.  —  Ord.  40  janv.  f*4:t,  art  9. 

B7.  —  Le  service  des  pos'e*  est  réglé  par  deux 
ordonnances  des  28  juin  l&is  et  16  déc.  1813.  — 
Et  le  mode  de  transport  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie ,  par  deux  autres  ordonnances  des  23  fév. 
1837  et  7  déc.  1841. 

US.  —  D'après  une  ordonnance  du  26  déc.  1848, 
la  loi  du  18  germin.  an  III  et  celle  du  19  frun. 
an  VIII,  sur  les  poids  et  mesures,  sont  exécu- 
toires, en  Algérie,  à  partir  du  f  mars  1843. 

M».  —  Les  prix  de  vente  des  poudres  royales 
sont  fixé»  par  une  ord.  du  22  juin  4841. 

60.  —  Le  régime  des  douane*  est  réglé  par  deux 
ordonnances  des  23  jiull.  4839  et  46  déc.  4843. 

*rc< .  4\  —  Administration  de  la  justice. 

§  f —  Organitaîion  judiciaire. 

61.  —  Les  justices  de  poix  sont  les  premières 
Institutions  judiciaires  qu'on  ait  essayé  d'organi- 
ser en  Afrique.  -  Ont.  48  mai  4832. 

«8.  —  L'organisation  judiciaire  a  été  réglée  pour 
la  première  fois,  en  Algérie,  par  l  ord,  du  lo  août 

03.  —  Cette  ordonnance  a  été  modifiée  par  celle 
du  0  oct  4836  quant  nu  persounel  et  a  quelques  at- 
tributions des  membres  des  tribunaux  de  première 
instance  et  du  tribunal  supérieur.  Puis  e.4  venue 
l'ordonnance  du  46  janv.  48.nl,  qui  a  comnlétéces 
modifications,  en  augmentant  le  nombre  îles 
membres  du  tribunal  supérieur  et  en  étendant  sa 
juridiction. 

«4.  L'ordonnance  du  28  févr.  1844  est  venue 
modifier  plus  profondément  encore  celle  duloaoùt 
4834  et  compléter  les  essais  de  réforme  tente*  de- 
puis cette  époq  le.  Elle  a  établi  une  organl-ation 
judiciaire  plus  large  et  plus  en  harmonie  a»ec  les 
besoin*  de  la  colonie. 

*JiS.  —  L'ordonnance  du  28  févr.  1841  a  elle-même 
été  modifiée  parcelle  du  26  sept.  1842,  à  Inquelle 
de  nouveaux  changemens  ont  encore  été  apportés 
par  l'ordonnance  du  30  nov.  1814. 

C6.  —  Enfin  une  ord.  du  16  avr.  4843  a  prescrit 
l'exécution  en  Algérie  du  Code  de  procédure  civile 
sous  les  modifications  que  nous  allons  ci-après 
indiquer. 

67.  —  La  justice  est  administrée  au  nom  du  roi 
par  des  tribunaux  français  et  par  de*  tribunaux 
indigènes.  —  Ord.  86  sept,  4848,  art.  4". 

68.  —  Les  juges  fraisai-  sont  nommés  et  insti- 
tucVpar  le  roi.  Ils  ne  peuvent  entrer  en  fonctions 


,  séct.  4-,  $  t". 

qu'après  avoir  prêté  serment;  leurs  audience* 
sont  publiques  auciti/  comme  au  criminel, excepté 
dans  les  airain  s  où  la  publicité  est  jiikfée  dange- 
reuse pour  l'ordre  et  tes  m.eurs.  Leurs  jugemen» 
sont  toujours  motivés. —  Ord.  26  sept  4842,  art.  2. 

6».  —  Les  tribunaux  musulman*  sont  institués 
par  le  gouverneur  général,  avec  l'approbation  du 
nrnistre  de  la  guerre;  leur  nombre  est  indétermi- 
né. -  Ord.  26  sept.  1842,  art.  3. 

70— L'orgatiisationjudieiaire comprend  finie 
cour  royale  (elle  remplace  le  tribunal  supérieur 
d'Alger  établi  par  l'ordonnance  du  10  août  1834}; 
2"  des  tribunaux  de  première  instance;  3-  un  tri- 
bunal de  commerce;  4U  des  tribunaux  de  paix; 
5-  des  juridictions  spéciales  en  cm  de  dtfltauM  el 
de  rareté  des  communications;  6"  enfin  des  tribu- 
naux musulmans.  —Ord.  26  sept.  4842,  art.  3. 

71.  — La  cour  royale  siégea  Alger  (ord.  26  sept. 
1842,  art.  3),  et  son  ressort  ombrasse  tous  le»  ter- 
ritoire compris  dan*  ta  juridiction  des  tribunaux 
de  première  instance  de  l'Algérie.  —  Ord.  30  nov. 
4844,  art.  4«r. 

72.  —  Elle  se  compose  d'un  président,  d'un 
vice-président,  de  douze  conseiller»,  d'un  greffier 
on  chef  qui  a  sous  ses  ordres  deux  cominisHtrcf- 
11ers  assermentés.  —  Ord.  30  nov.  4844,  arl.  à. 

75.  —  Les  fondions  du  ministère  public  près  ta 
cour  sont  remplie*  par  un  procureur  général, 
deux  avocats  généraux  et  deux  substituts  du  pro- 
cureur général.  —  Ord.  30  nov.  4844,  art.  4.  —  l*s 
conseiller*  adjoins  sont  supprimés.  —  Ord.  30  nov. 
1844,  art  44. 

74.  —  En  toute  matière,  la  cour  royale  ne  peut 
juger  qu'au  nombre  de  cinq  conseillers  au  moins. 

—  Ord.  26  sept.  4842.  art.  5. 

7tt,  —  Le  tribunal  de  première  instance  d'Alger 
se  eompose  d'un  président,  d'un  vice-président, 
d'un  juge  d'instruction,  de  cinq  juges,  d'un  greffier 
auquel  sont  adjoints  des  commis  greffier»  asser- 
mentés, dont  le  nombre  est  déterminé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  selon  le»  besoins  du  service. 

—  Il  y  a  près  de  ce  tribunal  un  procureur  du  roi 
et  deux  substitut».  —  Ord.  so  nov.  1844,  art.  4. 

7«.  —  Le  tribunal  de  première  instance  d'Alger 
se  divise  en  deux  chambres,  une  chambre  enile 
et  une  chambre  correctionnelle.  L'une  et  l'autre 
chambre  jugent  au  nombre  de  trois  juges  au  moins. 

—  Ord.  30  nov  4844,  arl.  5. 

77.  —  Les  tribunnux  de  première  instance  de 
Bone,  d'Oran,  de  Philippevileet  de  Blidah  se  com- 
posent chacun  d'un  président,  de  quatre  juges 
dont  l'un  est  chargé  du  service  de  1  instruction, 
et  d'un  greffier  qui  a  sous  ses  ordres  un  commis 
greffier  assermenté;  ils  jugent  au  nombre  de  trois 
juge»;  il  y  h  près  de  chacun  de  ce»  tribunaux  un 
procureur  du  roi  et  un  sulrstitut  —  Ord.  30  nov. 
4844,  art.  8.  —  Les  juges  adjoints  sont  supprimés. 

—  Ord.  30  nov.  4841,  art  14. 

78.  —  Les  tribunaux  de  paix  siègent  à  Alger,  à 
Biidah,  à  Bone,  à  Oran,  k  Philippcville,  et  dan* 
tous  le*  autres  lieux  où  leur  établissement  serait 
jugé  nécessaire.  —  Ord.  26  sept.  4812.  art.  3.  -  Il 
y  sera  pourvu,  dit  l'art.  43,  par  de»  ordonnances 
royales.  C'est  ainsi  qu'une  nouvelle  justice  de  paix 
a  été  créée  depuis  à  Conslantine.-  Ord.  9  déc.  1848. 

—  Puis  une  seconde  justice  de  paix  à  Alger  et  une 
à  Imuéra.  —  Ord.  30  nov.  1811,  art.  ». 

7î».  —  Chaque  juge  de  paix  a  deux  suppléan*  et 
un  grenier;  leoomniissaire  de  police,  ou  un  autre 
officier  de  police  désigné  par  le  procureur  géné- 
ral, y  remplit  dans  les  matières  de  simple  police 
les  fonctions  du  ministère  publie.  —  Ord.  96  sept. 
1842.  art.  44.— Le  service  au  tribunal  de  simple 
police  d'Alger  doit  se  faire  conformément  aux 
dispositions  des  art.  112  et  143,  C.  inst.  crim.— Ord. 
30  nov.  4841,  art.  11. 

HO.  —  Le  tribunal  de  commerce  siégeant  à  Alger 
se  compose  de  notables  négnejan»  nommés  chaque 
année  par  ordonnance  royale,  sur  la  présentation 
du  gouverneur  général  et  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  guerre;  les  membres  de  ce  tribunal 
•ont  indéfiniment  inéligibles;  ils  ne  peuvent  ren- 
dre de  jugement  qu'au  nombre  de  trois  ;  ils  ne  re- 
çoivent m  traitement  ni  indemnité.  Il  y  a  auprès 
de  ce  tribunal  un  greffier  et  des  commis  greffiers, 
dont  le  nombre  est  réglé  par  le  ministre  de  la 
guerre.  -  Ord.  26  sept.  4842.  art.  14. 

•I.  -  Le  procureur  général  exerce  toutes  les 
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attributions  confi 
généraux  près  le: 
sont  spécialement 
arrêts,  arrêtés  et 
96  sepl.  1812,  art 


■rées  en  France  aux  procureur* 
l  cours  royales  <'l  celles  qui  lui 
conférées*  par  les  ordonnances, 
■éyleinens  (taris  l'Algérie. — Ord. 
15.  —  En  cas  d'absence  ou  d'em 


pêchement,  il  est  remplacé  par  celui  des  avocats 
généraux  qu'il  désigne  ou  par  le  plus  ancien. 

—  Art.  46. 

8*.  —  Le  procureur  général  correspond  direc- 
tement avec  le  ministre  de  la  guerre,  pour  tout  ce 
cpii  concerne  l'administration  delà  justice—  Ord. 
26  sept  l»4i,  art.  47. 

8S.— Indépendamment  des  tribunaux  indigènes, 
des  assesseurs  musulmans  sont  attachés  aux  tri- 
bunaux français,  et  au  nombre  de  quatre  pour 
Alger,  de  deux  pour  les  autres  villes,  A  reflet  de 
les  assister  et  de  siéger  avec  eux  dans  les  cas  dé- 
terminés; ils  sont  nommés  par  le  gouverneur  gé- 
néral. —  Ord  26  sent.  1842,  art.  21. 

84.  —  Des  interprètes  assermentés  sont  spécia- 
lement attachés  au  service  des  divers  tribunaux 
cl  réparlis  selon  les  besoins  par  arrêté  du  gou- 
verneur général. —  Ord.  10  août  1834,  art.  19; 
ord.  26  sepl.  1812,  art.». 

8».— Tous  les  magisti  ats.  les  greffiers  et  commis- 
greffiers  doivent  réunir  toute»  le*  conditions  d'ap- 
titude requises  pour  exercer  les  fonctions  corres- 
pondantes dans  l'ordre  judiciaire  de  France.  Les 
juges  de  paix  doivent  être  licencies  en  droit,  ils 

ruvent  rire  nommés,  ainsi  que  leurs  suppléai», 
l'âge  de  vinut-cinq  ans  révolus.  —  Ord.  26  sept. 
1842,  art.  23 

8«.  —  Les  ordonnances  portant  nominalion  des 
membres  delà  cour  royale,  des  lii:  imau»  de  pre- 
mière iuslance  et  des  juges  de  paix  d'Aller,  Boue, 
Oran,  Philippeville  et  Bli  lah,  sont  rendue»  sur  la 
proposition  el  le  contre-seing  du  garde-des-secaux. 
qui  se  concerte  à  cet  effet  avec  le  ministre  de  la 
guerre.  —  Ord.  «6  sept.  4842,  art.  54.  —  Ces  magis- 
trat» sont  considérés  comme  détachés  pour  un  ser- 
vice public  du  déparier  '  nt  de  la  justice.  Ils  peu- 
vent demander  a  rentrer  dans  la  magistrature  mé- 
tropolitaine après  cinq  ans  d'exercice  eu  Algérie. 

—  Art  23. 

87.  —  Les  magistrats  et  les  greffiers  et  commis- 
grelllers  portent  le  costume  attribué  en  France 
aux  fonctions  qu'ils  remplissent.  —  Ord.  26  sept. 
1842,  art.  26. 

88.  —  Les  traitemens  des  membres  de  la  magis- 
trature sont  déterminés  par  une  ordonnance 
royale.  —  V.  2«  ord.  26  sep'.  4842  et  ord.  30  nov. 
4844.  —  Us  subissent  les  retenues  en  fatcur  du  la 
caisse  des  retraites  Les  services  en  Algérie  sont 
comptés  comme  s'ils  avaient  été  rendus  en  France. 

—  Ord.  8«  sept.  4842,  art.  27. 

8».  —  Les  urettlers  et  les  commis-grelllers  sont 
nommés  par  îe  gouverneur  général,  qui  rèijle  les 
traitemens  et  les  indemnités  à  leur  allouer; 
moyennant  quoi  le  matériel  des  greffes  et  le  per- 
sonnel auxiliaire  est  a  leur  charge.  Les  droits  de 
trreffe  et  d'expéditions  sont  perçus  au  profit  du 
trésor.  —  Ord.  26  sept.  1842.  art.  28. 

90.  —  L'ordonnance  du  26  oct.  4837  avait  créé 
deux  commis-greffiers  à  Alger,  un  à  Oran  et  un  a 
Bone.  Une  ordonnance  du  8  fév.  4839  avait  créé 
un  troisième  commis-greffier  a  Alger.  L'ord,  du 
M  doc.  4842  (arl.  5.  7.  9)  laissait  au  ministre  de  la 
guerre  le  soin  d'en  déterminer  le  nombre.  Nous 
avons  vu  *upr<i  que  ce.  nombre  avait  été  llxédéû- 
nilivement  par  Tord,  du  30  nov.  4844,  arl  2,  4  et  8. 
.4M.  —  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  n'ont 
droit  à  aucune  vacation  en  dehors  de  leurs Iraile- 
mens.  Il  leur  est  seulement  alloué  une  indemnité 
dé  transport ,  réglé*  par  arrêté  du  ministre  de  la 
imerre,  en  raison  des  distances  parcourues.  (Ord. 
S6  sept.  4842,  art.  29.)  —  S'il  y  a  lieu  a  indemnité 
pour  remplacement  provisoire  des  greffier*,  elle 
est  réglée  par  le  ministre  de  la  guerre  (art.  41). 

9*.  —  En  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
les  assesseurs  sont  supprimés.  —  Ord.  26  sept. 
4842.  art.  40. 

93.-|,e  ministre  de  la  guerre  règle  le  mode  de 
rémunération  des  assesseurs  musulmans,  A  rai- 
son de  leur  parlicipalion  aux  jugemens.  —  Ibid., 
art.  30. 

04.— Les  tribunaux  musulmans  sont  maintenus, 
sauf  la  modification  portée  en  l'art.  A3.  Les  muph- 
tis  et  eadls  sont  nommés  et  destitués  par  le  gou- 


verneur général  avec  l'approbation  du  ministre 
delà  guerre.  Ils  reçoivent  un  traitement  dont  la 
quotité  est  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre. 
—  Même  ord.,  arl  31. 

9:i. —  Les  réglcmens  pour  le  service  Intérieur  et 
l'Ordre,  des  audiences  des  divers  tribunaux  m- sont 
exécutoires  qu'après  l'approbation  du  ministre  de 
la  guerre  el  sous  les  modifications  qu'il  aura  pres- 
crites. —  Ibid.,  art.  73, 

00.  —  Les  tribunaux  de  l'Algérie  n'ont  point 
de  vacation;  ils  sont  toutefois  autorisés  à  sus- 
pendre leurs  audiences  pendant  dix  jours  consé- 
cutifs en  juin,  juill.,  août  et  sept.  —  Ord.  26  sept. 
4842,  art.  71. 

$  2.  —  Compftrnrr  det  tribunaux  français  êt  m- 


97.  —  Les  tribunaux  français  connaissent,  entre 
toutes  personnes,  de  toutes  les  affaires  civiles  et 
commerciales,  à  l'excepllon  de  celles  dani  les- 
quels des  Musulmans  sont  seuls  parties,  el  qui 
conlinueront  d'être  portées  devant  les  eadls.  — 
Ord  26  sept.  1812,  art.  33. 

98.  —  Constituée  en  chambre  civile,  la  cour 
royale  connaît,  en  matière  civile  et  commerciale 
de  l'appel  des  jugemens  rendus  en  premier  res- 
sort, par  le*  tribunaux  de  première  Instance  et  de 
commerce  et  par  les  tribunaux  musulmans.— Ord. 
26  sept,  1812,  art.  5;  30  nov.  1811,  art.  3. 

90.— Constituée  en  chambre  criminelle,  la  cour 
royale  juge  4°  toutes  les  affaires  de  la  compétence 
des  cours  d'assises,  directement  pour  les  provinces 
d'Alger,  el.  sur  appel,  des  jugemens  rendus  parles 
tribunaux  de  Bone,  Oran,  Phllipncville  et  Blidah, 
dans  les  cas  prévus  par  le  3*  alinéa  de  l'art.  10;  — 
2°  les  appels  en  matière  correctionnelle  ;  —  3°  di- 
icelemeiil.le*  crimes  et  délits  pré\  us  par  Iechap.  3, 
lit.  4,  liv.  2,  C.  uni.  crin).,  dans  tous  les  cas  ou  la 
connaissance  en  est  déférée  aux  cours  royales  de 
France.  —  Ord.  26  sept.  1812.  art.  3.  —  Elle  «muait 
en  outre  des  appels  en  matière  civile  et  commer- 
ciale qui  lui  sont  envoyés  par  le  président.  —  Ord. 
30  nov.  1844,  art.  3. 

100.  —  La  cour  rovale  ne  peu!  exercer  d'autres 
attributions  que  celles  qui  lui  sont  expressément 
conférées  par  des  ordonnances  spéciales.  Le  droit 
d'évocation,  les  injonctions  au  procureur  général 
lui  sont  nommément  interdits.  Elle  ne  peut  se 
réunir  en  assemblée  générale  que  sqr  la  réquisi- 
tion du  procureur  général  el  pour  délibérer  sur 
l'objet  de  ces  communications.— Ord.  26  sept.  1&2. 

101.  — La  compétence  en  premier  cl  dernier  res- 
sort des  tribunaux  de  première  instance,  en  ma- 
tière civile  et  correctionnelle ,  est  Ja  même  Que. 
celle  Mes  tribunaux  de  première  instance  de  France. 
— ils  connaissent  de  l'appel  des  .jugemens  en  pre- 
mier ressort  des  tribuuaux  de  paix,  en  matière  ci- 
vile cl  de  simple  police.  —  Les. tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Bone,  Oran,  Philippqvflle  et  Bli- 
dah connaissent  en  outre  :  4°  des  crimes,  a  charge 
d  'appel  ;  — 2<>  des  affaires  de  compétence,  à  l'égard 
desquelles  leur  compétence  en  premier  et  dernier 
ressort  est  la  même  qu'en  matière  civile.  —  "pans 
tous  les  cas  où  le  tribunal  statue  sur  des  faits  qua- 
iiflés  crimes,  le  juge  qui  a  fait  l'instruction  ne  peut 
siéger.  —  Ord.  16  avr.  1843,  art.  40.  .  . 

102.  —  La  compétence  du  tribunal  de  commerce 
d'  tlgcr,  A  raison  de  la  matière,  est  la  raèmi;  que 
cello  des  tribunaux  de  commerce  en  Fnuice.  Il 
juge  en  dernier  ressort  dans  les  limites  établie* 
pour  les  tribunaux  civils  par  l'art.  4C— Ord.  26 
sept.  4842,  art  3$.  u  .  .  „  . 

l.os.— La  compétence  en  premier  et  dernier  res- 
sort, el  lés  attributions  spéciales  des  juges  dp  pain 
en  matière  civile  et  de  simple  police,  sont  les  mê- 
mes qu'en  France.  — Ord.  26  sept.  1842,  arl.  42, 

104. -Dans  tout  procès  où  un  Musulman  csl  inté- 
ressé, les  tribunaux  français  civils  et  de  commerce 
sont  assistés  d'un  assesseur  musulman,  pris  à  tour 
de  rOle  parmi  ceux  nommés  eu  exécution  del'arf . 
îl  de  l'ordonnance.  Cet  assesseur  a  voix  consul- 
talive  son  avis,  sur  le  point  de  droit,  est  toujours 
mentionné  dans  le  jugemenL  (Ord.  26  sepL  1812, 
art.  34.)-Celte  disposition  est  applicable  à  la  cour 
royale,  statuant  sur  appel  en  matière  civtle  et 
commerciale.— Art.  35. 
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lutf.  —  La  loi  française  régit  le*  convention»  et 
contestations  entre  Français  et  étrangers.  Les  in- 
digènes sont  présumé»  avoir  contracté  entre  eux 
selon  la  loi  du  pays,  à  moins  de  convention  con- 
traire. Le»  contestations  entre  indigènes,  relatives 
à  l'état  civil,  seront  jugée»  conformément  à  la  loi 
religieuse  de*  parties.  Dans  les  contestations  en- 
tre Français  ou  étranger»  et  indigène»,  la  loi  fran- 
çaise, ou  celle  du  pays,  est  appliquée,  selon  la 
nature  de  l'objet  en  litige,  la  nature  de  la  conven- 
tion, et,  à  défaut  de  convention,  selon  les  circons- 
tances ou  l'intention  présumée  de»  partles.-Ord. 
26  sept.  1842,  art.  37. 

toe.  —  Les  tribunaux  français  connaissent ,  sauf 
l'exception  établie  par  l'art.  42  en  faveur  des  con- 
seils de  guerre,  de  tous  le»  crime»,  délits  et  con- 
traventions, à  quelque  nation  ou  religion  qu'ap- 
partienne l'Inculpé.— Ord.  M  sept,  ma,  art.  38. 

107.  —  Ils  ne  peuvent  prononcer ,  même  contre 
le»  Indigènes,  d'autres  peine»  que  celles  établies 
par  les  Foi»  pénales  française».— Arl.  39. 

108.  — Demeure  réservée  aux  conseils  de  guerre 
la  connaissance  de»  crimes  et  délits  commis  en 
dehors  de»  limites  déterminée»  en  exécution  de 
l'art,  »,  c'est-à-dire  par  arrêté»  du  ministre  de  la 
guerre.— Ord.  26  sept.  1842,  art.  42.— Cette  dispo- 
sition est  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  37, 
ord.  <0  août  1834. 

100  —  Le»  conseils  de  guerre  connaîtront  seuls, 
en  Algérie,  de»  crime»  commis  par  les  indigènes 
en  dehors  des  limite»  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaire»,  et  pouvant  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  peine  de  mort.  Ils  connaîtront  seuls 
aussi  de»  crime»  et  délits  qui  Intéresseraient  la 
souveraineté  française  ou  la  sûreté  de  l'armée.— 
Ord.  17  juill.  1843,  art.  2. 

HO.  — Les  indigènes  non  militaires  ne  sont  jus- 
ticiable» de  la  juridiction  militaire  qu'autant  que 
le»  crime»  qui  leur  sont  imputés  ont  été  commis 
envers  de»  Européens  dans  les  limites  des  juridic- 
tions civile»  constituée».  —  Dè*-lors,  le  jugement 
d'un  conseil  de  guerre  qui,  statuant  à  l'égard  d'un 
Indigène,  ne  détermine  pas  le  lieu  précis  où  le 
crime  a  été  commis,  est  nul  comme  n i  établissant 
pasquelajuridiction  militaire  s'est  renferméedans 
les  limites  de  sa  compétence.  —  Ca$i.,  2  juill.  1841 
(t.  2  1843,  p.  432),  Ali-Ben-Oueseoun. 

111.  — Le»  cadis  continueront  de  connaître,  entre 
Musulmans  seulement,  de  toutes  affaires  civiles 
ou  commerciale».  Il»  continueront  également  do 
constater  et  rédiger  en  forme  authentique  les 
conventions  dans  lesquelles  des  Musulmans  sont 
seuls  intéressés.Toutefois,  lorsqu'il  n'existera  point 
de  notaire  français  en  résidence  dans  un  rayon  de 
vingt  kilomètre»,  le  cadi  pourra  constater  et  rédi- 
ger toutes  le»  conventions  dans  lesquelles  un  Mu- 
sulman sera  partie.— Ord.  M  sept.  1842,  art.  43. 

112.  — Les  cadl»  connaissent  de  toutes  les  infrac- 
tion» commise»  par  les  Musulmans,  punissable» 
d'après  la  loi  du  pay»,  lorsque  d'après  la  loi  fran- 

Saise  elles  ne  constituent  ni  contravention»,  ni 
lélits,  ni  crime.  —  Ils  sont,  s'il  y  a  lieu ,  saisis  de 
la  connaissance  de  ces  faits  pari  autorité  française 
et  tenus  de  statuer  sur  ses  réquisitoire».  —  Ord.  26 
sept.  1842,  art.  44. 

lis.— Les  ministre»  du  culte  israélite,  institué» 
à  un  titre  quelconque  par  le  gouverneur  général 
pour  l'exercice  ou  la  police  de  ce  culte,  n'ont  au- 
cune juridiction  sur  leurs  coréllgionnaires  ,  les- 
quels sont  exclusivement  justiciables  des  tribu- 
naux français.—  Ord.  26  sept.  1842,  art  32. 

114.— Cependant  le»  rabbins  sont  appelés  à  don- 
ner leur  avis  écrit  sur  les  contestations  relatives  A 
l'état  civil,  aux  mariages  et  répudiations  entre  Is- 
raélites. Ils  prononcent  sur  les  infractions  à  la  loi 
religieuse,  lorsque,  d'après  la  loi  française,  elles 
ne  constituent  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention; 
toutes  autre»  attributions  leur  sont  interdites.— 
Ord.  26  sept.  1842,  art.  49. 

118.— L'exécution  des  jugemens  des  cadis  et  de» 
rabbins  a  lieu  par  des  agent  spéciaux  de  la  force 
publique,  institués  ou  agréé»  par  le  procureur  gé- 
néral.-Ord.  26  sept.  4842,  art.  44  et 49  — Il  est  tenu 
de  ce»  jugemens  un  registre  qui  est  soumis  tous  les 
mois  au  procureur  général.— Art.  46  et  49. 

116.  — En  dehors  des  limites  fixée»,  conformé- 
ment À  l'art.  4,  c'est-à-dire  par  arrêté»  du  ministre 
de  la  guerre,  le»  radis  musulmans,  nommé»  et  Ins- 


alcerie,  sect.  \' ,  §  ,î . 

titués  par  le  gouverneur  général,  conservent  leurs 
anciennes  attributions,  sauf  la  juridiction  des  con- 
seils de  guerre  et  les  autre»  exceptions  détermi- 
née par  la  législation  locale.  -  Ord.  26  sept.  1842, 
arl.  45. 

g  3.  —  procédure  civile  et  commerciale. 

117.  — Toutes  les  Instances  civiles  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation.  Néanmoins,  le 
président  du  tribunal  ou  le  juge  oui  le  remplace 
peut  inviter  les  parties  à  comparaître  en  personne 
sur  simple  avertissement  et  sans  frais.  Quand  un 
Musulman  doit  être  mi»  en  cause,  celle  invitation 
précède  nécessairement  l'assignation.  —  Ord.  26 
sepL  1842,  art.  54. 

118  —En  matière  de  justice  de  paix,  la  forme 
de  procéder  est  celle  qui  est  suivie  en  France  de- 
vant les  tribunaux  de  paix.  —  Ord.  26  sepl.  1842, 
art.  55 

118.  '—  La  loi  du  25  mai  4838,  sur  les  justices  de 
paix,  et  celle  du  17  avr.  1832,  sur  la  contrainte  par 
corps,  sonl  exécutoires  en  Algérie,  en  tout  w  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nan  dû  16  avr.  1843  et  A  celle»  antérieures  qu  elle 
n'a  point  modifiées.— Ord.  16  avr.  1643,  art.  45. 

t20—  La  forme  de  procéder  en  matière  civile  ou 
commerciale ,  devant  le»  tribunaux  français  en 
Algérie,  est  celle  qui  est  suivie  en  France  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  Les  parties  sont  te- 
nues de  déposer  à  l'audience  leur»  conclusions 
écrite»  et  motivée»,  signée»  d'elles  ou  de  leurs  dé- 
fenseurs.-Ord  26  sepl  1842,  art.  55. 

121.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  ou  actions 
ayant  pris  naissance  en  Algérie,  le  demandeur 
peut  assigner  à  son  choix,  devant  le  tribunal  du 
détendeur  en  France,  ou  devant  le  tribunal  de 
l'Algérie  dan»  le  ressort  duquel  le  droit  ou  l'action 
auront  pris  naissance.  —  Ord.  16  avr.  1S43,  art.  2. 

122.  —  En  Algérie,  la  résidence  habituelle  vaut 
domicile.— Ord.  16  avr.  1843,  art.  2. 

123.  — Aucune  citation  ou  notification  ne  peut 
être  valablement  faite  qu'à  la  personne  ou  au  do- 
micile réel  ou  d'élection,  ou  a  la  résidence  de  la 
partie  citée.  Est  nulle  toute  signillcalion  ou  noti- 
fication faite  à  la  personne  ou  au  domicile  d'un 
mandataire,  s'il  n'est  porteur  d'un  pouvoir  spécial 
et  formel  de  défendre  à  la  demande.— Cette  nullité 
devra  être  prononcée,  en  tout  étal  de  cause,  sur 
la  réclamation  de  la  partie  intéressée,  et  même 
d'office  par  le  tribunal.  —  Ord.  16  avr.  1843,  art.  8. 

124.  —  Lorsque  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  ré- 
sidence ne  sera  pas  connu,  l'exploit  sera  atUché  à 
la  principale  porte  et  dans  l'auditoire  du  tribunal. 
Extrait  delà  copie  sera  inséré  au  Moniteur  algérien, 
et  copie  de  l'exploit  sera  adressée  par  l'oftleier  du 
ministère  public,  soit  au  ministre  de  la  guerre  s'il 
s'agit  d'un  Français,  soit  au  ministre  des  affaires 
étrangères  s'il  s'agit  d'un  étranger.— Néanmoins, 
dans  le  même  cas,  la  citation  ne  sera  valable 
qu'autant  que  le  demandeur  rapportera  un  certi- 
ficat constatant  que  la  partie  assignée  n'a  point  fait 
la  déclaration  du  lieu  de  la  résidence  à  la  mairie 
du  chef-lieu  de  l'arrondissement  judiciaire,  »ur  un 
registre  tenu  à  cet  eflcl.  Ce  certificat  e»t  délivré 
sans  frais  et  dispensé  de  l'enregistrement.  —  Ord. 
16  avr.  1843,  art.  4. 

12».— La  disposition  de  l'art.  72,  C.  procéd.,est 
commune  à  ceux  qui  sonl  domicilié»  ou  qui  rési- 
dent habituellement  en  Algérie.  —Ord.  16  avr. 
1843,  art.  3. 

126.— Le  délai  pour  les  ajournemens  à  compa- 
raître devant  les  tribunaux  de  l'Algérie  est  aug- 
menté d'un  jour  par  chaque  myriamèlre  de  dis- 
tance, par  terre,  entre  le  tribunal  devant  lequel  la 
citation  est  donnée  et  le  domicile  ou  la  résidence, 
en  Algérie,  de  la  partie  citée.  —Ord.  16  avr.  1843» 
art.  6. 

197.  -  Quand  une  partie  domiciliée  en  Algérie 
et  assignée  devant  un  tribunal  de  celte  colonie  ne 
peut  se  rendre  que  par  voie  de  mer  dan»  le  lieu 
où  siège  le  tribunal,  il  est  accordé,  indépen- 
damment de»  délais  ci-dessus ,  un  délai  fixe  de 
trente  jours  pour  la  traversée.— Ord.  46  avril  1843, 
art.  7. 

128.  —  Si  la  partie  citée  à  comparaître  devant 
un  tribunal  de  l'Algérie  est  domiciliée  ou  réside  en 
Il  y  a  un  délai  de  vingt-un  jours  pour  la 
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traversée  marllime  de  France  à  Alger,  et  de  qua- 
rante jour»  pour  la  traversée  maritime  de  France 
a  ton*  les  point*  du  littoral  -,  plus  un  jour  par  trois 
myriamètres  pour  la  distance  de  Toulon  au  lieu  de 
la  résidence  ou  du  domicile  de  la  partie  citée,  sans 
préjudice,  le  cas  échéant,  du  délai  réglé  par  l'art.  6, 
à  raison  des  distances  qui  devraient  être  parcou- 
rues par  terre  en  Algérie.  —  Ord.  96  avr.  1843, 
art. 8. 

180.  —  Si  la  partie  assignée  demeure  hors  de  la 
France  continentale  et  de  l'Algérie,  il  y  aura  un 
délai  unique;  savoir  :  de  soixante  jours  si  elle  de- 
meure à  Tunis,  et  de  quatre-vingt-dix  jours  si 
elle  demeure  dans  les  étals  limitrophes  de  la 
France  et  de  l'Algérie.  Les  dispositions  des  art.  73 
et  74,  C.  procéd.  clv.,  sont,  au  surplus,  applicables 
aui  ajournemens  en  Algérie.  -Ord.  1«  avr.  1843, 
art.  9. 

150.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4  de  l'or- 
donnance du  16 avril  1843,  le  délaide  l'ajourne- 
ment sera,  savoir  :  si  la  partie  est  française,  celui 
que  comporte,  d'après  les  règles  ci-desMis  établies, 
la  distance  entre  Paris  et  le  lieu  du  tribunal  de- 
vant lequel  la  citation  est  donnée;  —  2«  si  la  partie 
est  étrangère,  le  délai  réglé  par  l'art.  «  prérédent;- 
30  «i  le  domic  ile  d'origine  de  la  partie  est  inconnu, 
le  délai  ordinaire  des  ajournement— Ord.  16  avr. 
1843,  art.  10. 

131.  —  Que  doit-on  entendre  par  le  domicile 
d'origine  dont  parle  l'art.  10  ?  Est-ce  le  domicile 
qu'avaient  les  parens  de  la  partie  citée,  et  qu'elle 
est  censée  avoir  voulu  conserver  tant  qu'elle  n'a 
pas  manifesté  l'intention  d'en  prendre  un  au- 
tre ?  Evidemment  non.  Si  tel  était  le  sens  &  donner 
à  ces  mots,  ce  paragraphe  serait  insignifiant,  puis- 
que l'art.  10  raisonne  dans  l'hypothèse  de  l'art.  4, 
ir est-à-dire  dans  le  cas  où  on  ignore  absolument  le 
domirile.  —  Ces  mots  indiquent  donc  qu'on  ignore 
la  nationalité ûc  la  partie  citée.  —  Duvergier,  Col- 
lection de*  Loi»,  t.  43,  p.  117,  note  8«. 

1S8.  — En  Algérie,  toutes  les  matières  sont  ré- 
putées sommaires  et  jugées  sur  simples  conclu- 
sions motivées,  signées  par  le  défenseur  conslilué. 
Ces  conclusions  sont  respectivement  signifiées 
dans  la  forme  des  actes  d'avoué  a  avoue  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  l'audience  où  l'on 
doit  se  présenter.  A  cette  audience,  les  défen- 
seurs déposent  leurs  conclusions,  et  la  cause  est 
plaidée.  nu  le  tribunal  indique  un  jour  pour  les 
plaidoiries.  — Ord.  16  avr.  1843,  art.  H. 

155.  —  Le  tribunal  peut  ordonner  qu'il  sera 
fourni  des  mémoires  et  déterminer  les  délais 
dans  lesquels  ils  devront  être  signifiés.  Ce  juge- 
ment n'est  pas  signifié.  Les  mémoires  ne  [«eu- 
vent  être  grossoyés,  et  le  tribunal  taxe  les  ho- 
noraires du  défenseur  suivant  l'importance  du 
travail.  —  Le  tribunal  pourra  également  mettre  la 
cause  en  délibéré.  —  Ord.  16  avr.  1843,  art.  18. 

134.— Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  peuvent, 
selon  les  circonstances,  et  nonobstant  l'expira- 
tion des  délais  réglés  par  les  art.  6, 7,  8.  9  et  10  ci- 
dessus,  surseoir  (foffice  à  la  prononciation  du  dé- 
faut, et  renvoyer  la  cause  à  tel  jour  qu'ils  juge- 
ront convenable.  —  Ord.  16  avr.  1813 .  art.  14. 

188.  —  S'il  est  constaté  qu'il  y  a  urgence  et  pé- 
ril en  la  demeure,  les  tribunaux  auront  la  faculté, 
en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve, 
d'ordonner,  avanl  l'échéance  des  délais  de  la  cita- 
tion, les  mesures  conservatoires  ou  de  précaution 
nue  les  circonstances  rendraient  Indispensatdes.  Il 
faut  néanmoins  pour  cela  que  le  demandeur  ait 
dénoncé  dans  l'exploit  introduclif  de  l'instance  la 
demande  qu'il  se  propose  d'en  faire.  Le  ministère 
public  sera  toujours  entendu  dans  ce  cas. —Ord. 
16  avril  1843,  art.  18 


156  — Les  dispositions  des  art  408  à  413,  C. 
procéd.  clv.,  sur  les  incidens  de  procédure  et  les 
enquêtes  sommaires ,  sont  applicables  en  toutes 
matières.  —  Ord.  16  avr.  1843,  art  13. 
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157.  —  La  caution  iudicatum  eolvi  peut  être 
Igée  même  par  le  défendeur  étranger,  mais  ré- 
sidant et  ayant  un  établissement  en  Algérie.  Elle 
ne  peut  être  exigée  que  des  demandeurs  étrangers 
qui  n'ont  ni  résidence  habituelle  ni  établissement 
en  Algérie.  —  Ord.  16  avr.  1843.  art.  19. 

158.  —  La  disposition  du  Code  de  procéd., 
art.  167,  relative  aux  immeubles  possédés  par  le 

et  qui  le  dispensent  de  fournir  la 
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caution  judicatum  »olti,  est  applicable  aux 
bles  situés  en  Algérie.  —  Art.  30. 

150.  —  Les  Algériens  plaidant  en  France  ne 
doivent  pas  être  considères  comme  étrangers  et, 
comme  tels,  astreints  à  la  caution  judicatum  eolvi. 

—  Parie,  9  fév.  1839  (t.  1«'  1839,  p.  990),  Nathan 
Barri. 

140.  —  Le  délai  pour  interjeter  apncl  desjuge- 
mens  contradictoires  en  matière  civile,  commer- 
ciale et  de  justice  de  paix,  est  d'un  mois  à  partir 
de  la  signification,  soit  à  personne,  soit  au  domi- 
cilc  réel  ou  d'élection.  Ce  délai  est  augmenté  à 
raison  des  distances  qui  seront  réglées  par  un  ar- 
rêté du  gouverneur  général.  A  l'égard  des  inca- 
pables, ce  délai  ne  pourra  courir  que  par  la  signi- 
fication à  personne  ou  à  domicile  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  leurs  droits.— Ord.  26  sept.  1849,  art. 88. 

141.  —  Ceux  qui  demeurent  hors  de  l'Algérie,  ou 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  le  jugement  a  été 
rendu,  auront,  indépendamment  de  ces  délais,  les 
augmentions  de  délais  établis  à  raison  de  la  dis- 
tance fixée  pour  les  ajournemens.  —  Ord.  16  avr. 
1843,  art.  16. 

149. —  Lorsque  leur  absence  sera  motivée  par 
l'une  des  causes  énoncées  aux  art.  416  et  485, C.  pro- 
céd. clv.  (absence  pour  le  service  de  l'élut,  mis- 
sions, etc.),  le  délai,  à  raison  de  la  distance,  sera 
de  quatre-vingt-dix  jours,  s'ils  se  trouvent  en  Fran- 
ce, et  d'une  année  s'ils  se  trouvent  hors  du  territoire 
de  la  France contlnenlale.-Ord.  16  au-  1813.  art.  19. 

1 45.  —Il  peut  être  appelé  de  tous  Jugemens  ren- 
dus par  leseadis  dans  les  limites,  les  délais  el  les 
formes  prescrit  es  à  l'égard  des  jugemensrendus  par 
le*  tribunaux  français.— Ord.  86  sept.  1812,  ort.  88. 

114.  —  Dans  aucun  cas  ,  l'appel  ne  sera  reçu  ni 
contre  les  jugemens  par  défaut,  ni  contre  les  juge- 
mens Interlocutoires,  avant  le  jugement  définitif. 

—  /bid. 

1 48.  —  Dans  le  cas  de  requête  civile,  la  consul- 
tation exigée  par  l'art.  495.  C.  procéd.  civ.,  pourra 
être  donnée  par  trois  défenseurs  exerçant  près  les 
tribunaux  de  l'Algérie ,  et  délégués  par  le  proeu- 
reur  général.  —  Ord.  16  avr.  1843,  art.  17. 

146.  — Les  réceptions  décantions  seront  ju- 
gées conformément  aux  art.  440  et  441,  C.  proced. 
civ.  —  Ord.  16  avr.  1843,  art.  13. 

147  —  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  de 
paix,  de  première  instance  ou  de  commerce,  sont 
autorisés  à  prononcer  l'exécution  provisoire  sous 
caution,  ils  peuvent ,  en  même  temps  .  ordonner 
que  les  fonds  recouvrés  sur  les  poursuites  du  de- 
mandeur seront  déposés .  sans  divertissemens  de 
deniers,  dans  une  caisse  publique,  pour  y  rester 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  passé  en  force 
de  chose  jugée.  —  Ord.  16  avr.  1H43,  art.  43. 

148.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  contrac- 
tée en  Algérie,  en  matière  civile  ou  commerciale, 
même  antérieurement  à  la  présente  ordonnance , 
le  créancier  pourra,  après  mise  en  demeure,  citer 
son  débiteur  devant  le  tribunal  de  l'Algérie  dans 
le  ressort  duquel  l'obligation  aura  pris  naissance, 
à  l'efTelde  faire  prononcer  contre  lui  la  contrainte 
par  corps,  même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
reconnaissance  de  la  dette  dans  un  acte  emportant 
exécution  parée.  —  Ord.  16  avr.  1843,  art.  44. 

140.  —  Sont  admis  au  bénéfice  de  cession  de 
biens  le»  étrangers  résidant  en  Algérie  et  y  ayant 
un  établissement  —Ord.  16  avr.  1843,  art.  81. 

180.  —  Lorsque  l'exécution  d'un  jugement  ren- 
du par  le  cadi,  en  matière  civile  ou  commerciale, 
ne  pourra  êlre  ohtenue  à  l'aide  des  voies  autorisées 
par  la  loi  musulmane,  la  partie  qui  aura  obtenu 
ce  jugement  pourra  se  pourvoir  auprès  du  prési- 
dent du  tribunal  civil  du  ressort,  pour  le  faire  ren- 
dre exécutoire  selon  les  formes  de  la  loi  fran- 
çaise. -  Ord.  16  avr.  1843,  art.  99. 

181.  —  Le  président,  dans  ce  cas,  rendra,  s'il  y 
a  lieu,  une  ordonnance  d'exequatur,  comme  en  ma- 
tière de  jugement  arbitral,  la  partie  adverse  préa- 
lablement entendue  ou  dûment  appelée.  — La  par- 
tie à  qui  l'exequatur  sera  refusé  pourra  se  pour- 
voir contre  celte  décision ,  comme  dans  le  cas 
d'opposition  prévu,  en  matière  d'arbitrage,  par 
l'art.  1098.  C.  procéd.  —  Même  article. 

189.  —  Tout  créancier  pourra  former  opposi- 
tion au  départ  par  voie  de  mer  de  son  débiteur, 
en  vertu  (Tune  ordonnance  rendue  sur  requête 
par  le  président  du  tribunal  civil  du  Heu  où  le  dé- 
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Mtenr  vent  »'embarqncr.  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
place. —  Ont.  16  avr.  1**3.  art.  21. 

IBS.  —  Si  le  passeport  n'a  pas  encore  été  (Kli- 
Vré,  l'opposition  sera  notifli'-i:  à  rotflder  de  police 
Wiarjré  rte  le  donner.  —  Même  arttele. 

ÏK4.  —  L'Ordonnance  du  président  liquidera 
provisoirement  la  créance  *ïl  y  a  lieu.  Elle  men- 
tionnera le  jour  el  l'heure  où  elle  aura  été  rendue 
pt  accompagnera  la  notification  de  l'opposition  à 
peine  de  nullité.  Elle  s<Ta  exécutoire  ?ur  minute, 61 
pourra  même  être  signifiée  avant  l'enregistrement, 
sauf  \  la  faire  enn*uistreT  »t«  même  temps  que 
l'exploit,  sous  les"  peine»  de  droit. —  M^mi'  article. 

IBtf,  —  Si  le  passeport  est  demandé  pour  une 
de»  villes  du  littoral  où  «ont  établis  des  tribunaux 
ifle  première  Instance,  des  justices  de  paix  on  di>s 
commissariats  civils ,  Il  ne  pourra  être  refusé. 
Vais  en  vertu  de  rautorisalion  donnée  dntn  la 
forme  de  l'article  précédent,  le  créancier  pourra, 
«ans  qu'il  soit  besoin  de  se  pourvoir  de  nouveau, 
former,  au  Heu  d'arrivée,  ou  en  tout  autre  port. 
Opposition  au  départ  ou  a  la  délivrance  du  passe- 
port pour  un  lieu  autre  que  les  villrs  ci-dessus 
mentionnées.  — 11  sera,  à  cet  effet,  délivré  par  le 
grenier  aidant  de  grosses  de  l'ordonnance  autori- 
sant l'opposition  qu'il  en  sera  demandé  pur  la 
partie  poursuivante.  —  Ord.  16  avr.  I lift,  art. H. 

ISA. —  Si  le  débiteur  présumé  s'embarque  sur 
on  navire  «le  commen-e  autre  que  les  paquebots  à 
vapeur  servant  de  courriers,  son  départ  pourra 
♦tre  arrflé,  quelle  que  soit  la  destination  du  na- 
vire. —  Ont.  16  avr.  1843,  art.  25. 

1M7.  —  Dins  tous  les  ra«,  l'ordonnance  du  juse 
sera  notifiée  nu  débiteur  dans  les  vinut-quatre 
fieiircsde  sa  dale,  sous  peine  d'être  réputée  non 
«tenue,  et  le  débiteur  pourra  s'emba muer  San* 
qu'il  puisse  être  délivré  une  nouvelle  ordonnance 
autnris;ml  l'opposition  au  départ.  —  Ord.  16  avr. 
1613.  art.  26 

liM».— 'Si  le  débiteur  ne  peut  Pire  trouvé  au  mo- 
ment de  la  signification  de  l'ordonnance,  et  s  il 
n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  dans  le  lieu 
où  il  veut  s'embarquer,  copie  «le  l'exploit  sera 

Ksséc  au  iiwc  de  paix  qui  visera  l'original.— 
'me  article. 

I«î»  —  Le  débiteur  présumé  pourra,  en  vertu 
de  rautorisalion  du  président  qui  a  rendu  l'ordon- 
nance nu  du  juv'c  qui  le  remplace,  citer  le  deman- 
deur d'heure  a  heure  devant  ce  magistrat,  qui.sla- 
tuera  comme  en  matière  de  référé.  même  un  jour 
deféleou  de  dimanche.— Ord.  16  avr.  1KI3.art.27. 

100 —L'ordonnance  du  président  sera  exécu- 
toire par  provision,  si  elle  confirme  l'opposition 
au  départ.  Dans  le  cas  contraire,  l'appel  du  de- 
mandeur sera  suspensif.  Il  pourra  élre  interjeté 
immédiatement  sur  la  cilation  donnée  d'heure  a 
heure,  avec  l'aulori*ation  du  président  de  la  cour. 
L'affaire  f»rra  jouée  a  la  première  audience  et 
loules  autre»  affaire»  cessantes.  —  Ord.  16  avr. 
IMS.  art.  28.  ,  , 

IBI.  —  S'il  y  a  contestation  sur  If  fobd  de  la  de- 
mande qui  a  motivé  l'nnposi'ion  au  départ,  le  juae 
renverra  les  parties  à  l'audience,  el  il  sera  statué 
dans  le  plus  bref  délai.— Les  Juges  pourront  néan- 
moins ,  selon  les  circonstances,  autoriser  le  dé- 
part, et  ordonner  l'exécution  provisoire  nonobs- 
tant appel  de  leur  jugement  sur  ce  point. — Ord.  16 
«vr.  1813.  art.  29. 

lOS  —  En  tout  etal  de  cause,  le  débiteur  présu- 
mé pourra  faire  cesser  l'opposition  h  son  départ 
en  fournissant  caution  qui  sera  agréée  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation,  el  même  par  le  juge 
de  référé.  —  La  demande  en  réception  de  caution 
sera  jugée  sans  retard,  avant  toute  affaire,  même 
commencée.  —  Ord.  16  avr.  1813,  art.  3n. 

I«5.  —  Si  l'opposition  au  dépari  est  reconnue 
YCAaloire  et  de  mauvaise  foi,  il  y  aura  lieu  contra 
l'opposant  A  des  dommages-intérêts.  Le  tribunal 
pourra,  en  outre,  condamner  celui-ci  à  une  amen- 
de de  500  fr.  —  Ord.  16  avr.  18*3.  art.  31. 

104.  —  Dans  les  villes  du  littoral  où  ne  «lèvent 
pas  des  tribunaux  de  première  in-daurc.  l'opposi- 
tion nu  départ  pourra  Pire  aulorls  e.  d  ns  les  for- 
mes ci-dessus  réglées  par  les  juges  de  paix,  el,  A 
défaut,  par  les  commissaires  civils.  En  ce  cas,  la 
copie  signifiée  dont  II  est  fait  mention  dans  Tari.  05, 
deuxième  alinéa,  «era  laissée,  le  cas  échéant, au 
greffier  du  juge  de  paix,  et,  à  défaut,  an  secré- 


taire  du  commissariat  civil,  qui  devra  connattre 
de  la  demande.  —  Ord.  16  avr.  18*3,  art.  32 

Utt.  —  Il  v  aura  constitution  de  défenseur  dan» 
tous  les  cas  oùluconslilulion  d'avoué  est  prescrite 
par  le  Code  de  procédure.  —  Ord.  16  avr.  18*3. 
art.  33. 

166.—  Tous  les  ncles  qui,  d'après  le  Code  de  pro- 
cédure, doivent  élre  faits  par  le  ministère  des 
avoués,  sont  faits  en  Algérie  par  le  ministère  des 
défenseurs.  Ces  actes  sont  nol  illés  entre  défenseurs 
dans  la  forme  des  significations  d'avoué  A  avoué. 
—  Ord.  IC  avr.  18*3,  art.  3». 

U>7  —  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers  el  lesacles  reçus  par  des  olllciers  étran- 
gers (C.  procèd.,  art.  5*fij  ne  sont  exécutoires  en 
Algérie  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2123  et 
2128.  C.  civ.  —  Ord.  t6  avr.  18*3,  art.  35. 

l«B.  —  La  dispense  portée  par  l'art.  5*7 , 
C.  procéd.,  par  les  visa  el  parM/ii  est  applicable 
aux  jugemens  rendus  el  aux  actes  passés  en  Algé- 
rie. —  ord.  16 avr.  18*3,  art.  36. 

IBft.  —  Dans  tous  les  m»  où  le  Code  de  procédure 
civile  ordonne  que  le  délai  qu'il  détermine  pour  l'ac- 
complissement d'uneformalitésera  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamèlres ,  comme  dans  lous 
ceux  où  il  y  a  lieu  A  une  notification  ayant  pour 
objet  de  taire  courir  ou  de  prévenir  une  déchéan- 
ce, le  délai  supplémentaire  a  raison  de  la  dislance 
sera  réglé  conformément  aux  dispositions  th-s  ait. 
6,  7,  8,  9  et  10  ri-dessus.  -Ord.  16  avr.  I8»3,  art.  37. 

170.  —  Lorsque  le  Code  procédure  civile  abrège 
les  délais  ordinaires  A  raison  de  la  distance,  com- 
me dans  les  ai  l.  6*1,  6*2,677,691.725  et  731,  ou 
lorsqu'il  ordonne  qu'une  chose  sera  fnile  dans  us 
certain  délai  à  peine  de  dommages-intérêts,  corn- 
nu-  dans  le  cas  de  l'art.  602,  le  délai  à  raison  de  la 
distance  sera  spécialement  déterminé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  el  par  ordonnance  rendue  sur 
requête  iln  poursuivant.— Ord.  16  avr.  18*3, arl.  Sê. 

171.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  riler  un  témoin  de- 
meurant hors  du  lieu  où  il  doit  être  entendu,  le 
président  du  tribunal  devant  lequel  il  devra  être 
procédé  a  l'enquête  fixera  par  ordonnance  sur  re- 
qnèle  le  délai  qui  sera  donné  au  témoin  pour 
comparaître.  —  Ord.  16  avr.  18*3,  art.  39. 

172.  —  De  même,  toutes  les  fois  que  le  Code  de 
procédure  ordonne  des  formalités,  apposition  de 
placards,  nlliches,  publications,  ventes  d'effets 
mobiliers  dans  des  lieux  ou  dans  des  formes  dé- 
terminées, et  que  ces  formalités  ne  pourront  élre 
exécutées  conformément  audit  Code,  A  raison 
d'un  empêchement  local,  ou  qu'elles  ne  pourront 
l'èlre  que  d'une  manière  dommageable  pour  le» 
parties,  par  suite  de  l'état  des  lieux,  la  partie  devra 
se  pourvoir  devant  le  tribunal,  qui  déterminera 
par  ordonnance  le  mode  d'accomplissement  de 
ces  formalités,  en  se  conformant  autant  que  pos- 
sible aux  prescriptions  du  Code  de  procédure. — 
Ord  16  avr.  18*3.  art.  *0. 

175.  —Dans  tous  les  cas  où  le  Code  de  procédure 
ordonne  de  laisser  an  maire  un  exploit  ou  tout 
autre  acte  de  procédure,  s'il  ne,  se  trouve  pas  de 
maire  dans  le  lieu  où  la  notification  est  faite,  la 
copie  sera  remise  an  greffier  de  In  justice  de  paix, 
A  défaut,  au  secrétaire  du  commissariat  civil,  ou 
A  défaut  encore,  à  la  principale  autorisation  civile 
du  lieu.  Celui  A  qui  la  copie  sera  remise  sera  tenu 
de  viser  l'original. —Ord.  16  avr.  18*3,  art.  *1. 

17*.  —  Les  insertions  et  annonces  qui ,  d'après 
le  Code  de  procédure,  doivent  Cire  faites  dans  les 
journaux  d'arrondissement  ou  de  déparlement,  se 
feront  dans  l'une  des  feuilles  publiées  A  Altrer.  tant 
qu'il  n'existera  pas  de  inurnanx  dans  les  autres 
localités.  —  Ord.  16  avr.  1813,  art.  *2. 

t  Tt*.  —  Il  n'est  point  innové  aux  ordonnances  et 
arrêtés  antérieurs  concernant  les  défenseurs,  en 
ce  qui  louche  les  matières  commerciales.  —  Ord. 
16  avr.  18*3.  art.  47.  —  On  annonce  qu'une  ordon- 
nance se  prépare  an  ministère  de  la  Hiicrre,  ayant 
pour  objet  de  rendre  exécutoire  en  Algérie  le  Code 
de  procédure  civile  Cette  mesure  serait  une  amé- 
lioration importante,  dont  nous  hàton»  la  réalisa- 
tion de  lotis  nos  teeux. 

fi  *.  —  Instruction  rrtminelli  rt  Code  prnat. 

1 70.  —  En  matière  correctionnelle  ou  de  «impie 
police,  le  tribunal  est  saisi  par  le  ministère  publie. 
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snll  qu'il  v  ait  i  n  ou  mm  Instruction  préalable. 
S'il  v  A  en  instruction,  le  juge  remet  les  pièce*  nu 
procureur-général  mi  A  si'*  substitut»,  qui  peu» eut 
fie  pas  donner  suite  A  l'afTairr  ou  saisir  Ip  tribunal 
compétent.  —  Ord.  M  sept.  1813,  art.  57. 

177.  — La  partie  civile  ne  peut  direetemen!  citer 
le  prévenu  a  l'audience,  si  elle  n'c«t  préalablement 
autorisée  pur  le  minIMère  publlr,  snn<  préindlce 
fie  l'action  eivlle  en  réparation  o-i  dommages-In- 
térêts, qu  i  lle  petit  toujours  intenter.  —  Ord.  28 
sept.  1842.  art  S*  -  V.  %cttov!  nvitr  (n*  93  - 

I7R.  -  En  toute  matière,  le  procureur  centra!  A 
Aliter,  et  dms  les  antre*  sièges  te  procureur  du 
rot  peuvent  autoriser  la  ml*e  en  liberté  provisoire 
avec  ou  sans  ••aiillnn.  IN  peuvent  admettre  com- 
me cautionnement  suffisant,  sans  qu'il  soil  besoin 
de  dépôt  de  deniers  ou  autre»  justifications  et  ga- 
ranties exigées  par  la  loi  française,  ta  soumission 
écrite  de  toute  tierce  piTsmine  Jugée  sohahle  , 
portant  rrt ita cernent  de  représenter  ou  de  faire 
représenter  le  prévenu  A  tonte  réquisition  de  jus- 
tice, ou  A  défaut,  de  verser  au  tr/«or.  A  litre  d'a- 
mende, une  somme  déterminée  dans  l'acte  du  cau- 
tionnement. Le  prévenu  mis  provisoirement  en 
liberté  sPra  solidairement  tenu  an  paiement  de 
cotte  amende.  I.e  recouvrement  ries  sommes  dues 
h  ce  titre  sera  poursuivi  par  vole  de  conlrainlc, 
comme  en  matière  d'pnregisircment.  —  Ord.  2* 
18*2,  Art.  59. 

A  Alger,  dans  le  cas  de  crime,  aussitôt 
Information  est  terminée,  le  procureur  du 
TOI  transmet  les  pièces  de  la  procédure  au  procu- 
reur général.  Si  celui-ci  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
traduire  l'accusé  devant  la  cour  royale  constituée 
pn  cour  criminelle  il  dresse  l'acte  d'arcu»at'mn, 
ét  demande  au  président  l'indication  d'un  jour 
pour  l'ouverture  de?  débals.  L ordonnance  do 
Juire  et  l'acte  d'accusation  sont  signifiés  à  l'accusé, 
auquel  toutes  les  pièces  de  ta  procédure  sont  com- 
muniquées sur  sa  demande.  —  Ord.  26  sept  18*2, 
an.  co. 

Iiw».  —  Le  moyeu  tiré  de  rc  que  l'acte  d'accusa- 
tion dressé  contre  un  Musulman  n'a  pas  été  noti- 
fié avec  une  analyse  sommaire  en  langue  arabe 
nr  peut  être  opposé  devant  la  cour  de  Cassation, 
lorsqu'il  ne  l'a  pas  été  devant  la  jurldlctVm  saisie 
du  procès.  — Il  y  a  présomption  que  l'iiilerprèle  a 
traduit  tout  le'débal,  lorsqu'il  n'y  a  eu  aucune 
réclamation  à  cet  égard,  soit  de  l'accusé,  soit  de 
son  défenseur.  —  Ont.,  10  déc.  tsit  (t .  l»r  1812, 
p.  *8\  Ren-Iladj-Bf  n-Bavr. 

•  "t.  —  Le  procureur  général  A  Alger  et  le  pro- 
cureur du  roi  dan*  les  autres  sièges  peuvent  éga- 
lement, dans  le  cas  de  crime,  saisir  directement 
la  cour  royale  ou  le  tribunal ,  sans  instruction 
préalable  —  Ord  26  sept  18*5,  art  60 

182  —En  toute  matière  et  en  tout  étal  de  cause, 
IC  procureur  général  peut  requérir  à  l'instant  la 
remise  des  pièces,  faire  eessiT  les  poursuites  et 
mettre  le  prévenu  en  liberté  Ce  droit  peut  être 

'  lit."!.  —  La  Torme  de  procéder  en  matière  crimi- 
nelle el  correctionnelle,  ainsi  que  les  formes  de 
l'opposition  ou  de  l'appel,  sont  réL-Pes  par  les  dis- 
posilionsdu  Coded'lnst  crim.,  relatives  A  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  corrcrlionnels.-Ord. 
26  sept   t«>2.  art.  62. 

im.  —  Toutefois,  les  dépositions  des  témoins  A 
f'audiPHPe  seront  constatées  en  ta  forme  suivante: 
Il  sera  donné  lecture,  par  le  «relIkTj  des  noies  par 
lui  tenues;  te  juge  les  rectifiera  et  complétera  s'il 
y  a  lieu.  Le  témoin  sera  invité  à  déclarer  si  l'ana- 
lyse sommaire  de  sa  déposition  est  fidèlement  re- 
produite. Le  témoin  sera  en  Outre  requis  de  sl- 
gner,  ou  mention  sc"~a  faite  delà  canne  qui  l'en 
empêche  Le»  notes  ainsi  arrêtées  Seront  signées 

art  62. 

tus. —  Juj?é.  sous  l'empire  de  Tord  du  28fév. 
18H,  nue  *ràit.  153,  C.  inst.  crlm.,  qtii  règle  la 
formule  du  serment  à  prêter  par  les  témoins, 
en  matière  correctionnelle,  est  applicable  même 
en  matière  criminelle  dans  l'Algérie  •  qu'ainsi  le 
témoins  doivent  JureT  de  dire  la  vérité,  truite 
vérité,  rien  que  la  vérité,  sans  faire  | 
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paroles  du  serment  de  parler  sans  haute  et  sans 
crainte  —fut*  ,31  marsIStS't.  3  18*9.p.  58  .Gras. 

ln«  —  L'art.  336,  C.  inst  crim  ,  nul  prescrit  au 
président  de  faire  le  résumé  des  débats,  é'ant  ex- 


clusivement relatif  à  la  procédure  devant  la  cour 
d'assises,  iln'V  a  pas  lieu  de  l'appliquer  devant  les 
tribunaux  de  l'Algérie,  où  les  procédures  crimi- 
nelle* onl  lieu  dans  les  formes  établies  en  France 
pour  les  matières  correctionnelles  :ord.  10  août 
18:;t.  art.  53).  -  Crfit..  25  janv.  1839  {t.  |tr  1839, 
p.  569),  Soliinaii-nen  Abd-el-ltahman. 

ia7.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  Tord,  du  1d  août 
183*.  que  le  tribunal  correctionnel  d'Alger  n'est 
point  tenu  de  mentionner  dans  ses  jugcnicns  que 
la  condamnation  a  élé  prononcée  aux  trois  quart* 
des  voix  des  juges  qui  y  ont  concouru  L'existence, 
de  celle  maiorité  résulte  suffisamment  du  pro- 
noncé du  Jugement.  —  Crut.,  9  avr.  1838,  Ma- 
rène. 

IR«.  —  Le  mode  de  procéder  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  est  ré»lé  par  le»  sect.  1M  el 
3  du  chap.  !«<•,  titre      liv.  2,  C.  Insl.  crlm— Ord. 
26  sept  1812,  art  62. 
1»».  —  Néanmoins  l'appel  des  Jtigemens  tlesini- 


ple  police,  dans  lis  cas  où  il  esi  autorisé,  uoîl  Cire, 
soiis  peine  de  déchéance,  déclaré  au  greffe  des 
tribunaux  de  paix  dans  les  dix  jours  Au  plu*  tard, 
A  part ir  de  celui  ou  le  jugement  a  été  prononce 
contradictolrcinPnt,  el,  si  le  jugement  esl  par  dé- 
faut, dans  les  dix  jours  au  plus  lard  après  relui!dè 
la  signification,  outre  le  délai  h  raison  des  distan- 
ces.—Ont.  26  sept  18*2,  même  art.  63. 

100.  —  En  matière  criminelle,  le  président  de  là 
cour  royale  d'Alger,  les  preVulpns  de*  tribunaux 
de  première  Instance  de  Bouc.  Oran  et  Phillppe- 
vlîle,  pourront  faire  application  de  l'art.  269, 
C  inst.  crim.,  cest-à-dire.  appeler  toutes  person- 
nes en  témoignage  et  se  faire  représenter  toute* 
pièces  durant  les  débats.  -  Ont.  26  sept.  18*2, 
art  63. 

Iflt.— Devant  le  tribunal  correctionnel  supérieur 
d'Alger  qui  juge  les  affaires  criminelles  suivant  les 
règles  établies  pour  les  tribunaux  correctionnels 
et  sans  assistance  de  Jurés,  un  témoin  ne  peut  être 
entendu  sans  prestation  de  serment ,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président  el  à  titre  de 
simples  rensclgncmcns.— Ca**t,  23  janv.  183s,  Mar- 
sillv. 

IM.-  Aucune  disposition  légale  ne  prescrit,  en 
Algérie,  de  faire  traduire  pAr  un  interprète  aut 
condamnés  le  jugement  de  condamnation  cl  l'a- 
vertissement rc!a"îf  au  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation.— En  tout  cas,  lorsque  le  condamné  s'est 
pourvu  en  temps  ulile,  il  est  rton-recevable  à  se 
plaindre  du  défaut  de  traduction  —  Cas*.,  95  janv. 
Ï839  ;t.  1«r  18.19,  p.  M»),  SoIiman-Ben-Abd-el- 
Babman. 

193.  —  Toutes  les  fois  que  le  tribunal  supérieur 
d'Alger  est  saisi  directement,  comme  seul  compé- 
tent, de  la  connaissance  d'un  crime  commis  par 
un  musulman  Indigène  Contre  des  colons  euro- 
péens et  chrétiens,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  d'au- 
tres peines  que  celles  du  Code  pénal  français.  Ce 
n'est  que  lorsque,  s'aglssanl  de  crimes  ou  de  dé- 
lits commis  par  un  musulman  indigène  contre  un 
autre  musulman  indigène,  le  tribunal  statue,  soit 
par  appel,  soit  par  voie  d'évocation,  qu'il  y  a  lien 
de  consulter  la  loi  musulmane  et  la  loi  française 
pour  appliquer  celle  des  deux  qui  prononce  la 
peine,  moindre  (ord.  10  août  183*,  art.  32,  33 
0t  *1  ).— Ca*$.,  23  janv.  4830  ;t.  1er  m%  p.  569), So- 
liman-fien-Abd-el-Rahman. 

101.  —  Lorsque  le  tribunal  supérieur  d'Alger, 
avant  qualifié  A  tort,  d'après  la  loi  musulmane,  le 
fait  A  lui  dénoncé,  quand  le  Code  pénal  français 
était  seul  applicable,  et  ayant  néanmoins  pronon- 
cé une  peine  portée  par  ce  dernier  Code,  sur  le 
motif  que  celle  établie  par  la  loi  musulmane  n'é- 
tait pas  compatible  avec  la  législation  française, 
11  est  résulté  de  cette  substition  que  le  tribunal  se 
trouve  avoir  prononcé  la  peine  encourue  A  raison 
du  crime  dont  l'accusé  a  été  déclaré  convaincu,  il 
y  a  lieu  d'appliquer,  en  pareil  cas,  l'art.  411, 
C.  inst.  crim.,  d'après  lequel  l'erreur  commise 
dans  la  citation  du  texte  de  la  loi  appliquée  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation. 
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193.—  Lorsque  les  conseils  de  guerre  ont  connu 
des  crimes  et  délit»  commis  en  dehors  des  limites 
déterminées  en  exécution  de  l'art.  4,  c'est-à-dire 
par  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre,  leurs  juge- 
mens  ne  donnent  lieu  qu'au  pourvoi  en  révision, 
tel  qu'il  est  réglé  par  les  lois  militaires.  Néan- 
moins, lorsqu'un  Français  ou  Européen,  étranger 
à  l'armée,  a  été  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre,  le  jugement  peut  être  déféré  à  la  cour  de 
Cassation,  mais  seulement  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir.  —  Orri.  36  sept.  IMS,  art.  43. 

196.  — Un  conseil  de  guerre  séant  en  Algérie  qui 
a  été  saisi  de  la  connaissance  d'un  assassinat  com- 
mis horsdes  limites  du  territoire  eivil  par  un  indi- 
gène sur  un  Français  n'est  pas  tenu  d'indiquer 
dans  son  jugement  si  le  lieu  où  le  crime  a  été  com- 
mis est  en  dehors  du  territoire  civil  «le  la  colonie, 
c'est-à-dire  en  deçà  des  limites  territoriales  de  la 
compétence  des  juges  militaires,  lorsque  l'accusé, 
loin  de  con'esler  la  compétence  des  juges  militai- 
res ration*  loci,  a  reconnu,  soit  devant  le  conseil 
de  guerre,  soit  devant  le  conseil  de  révision,  que 
le  crime  avait  été  commis  dans  le  soin  des  tribus 
non  soumises  à  la  France,  cl  qu'il  a  déclaré  dans 
son  interrogatoire  que  son  dernier  domicile  était 
chej  une  de  ce»  tribus.  —  Ca*s.,  Il  mars  1842  (t.  S 
18*3,  p.  477),  (intérêt  de  la  loi)  El-Chourfl. 

197  —  Lorsqu'en  Algérie  un  indigène  est  accusé 
devant  un  conseil  de  guerre  d'un  crime  commis 
hors  des  limites  du  territoire  civil  au  préjudice 
d'un  Français  et  d'un  autre  indigne,  dans  des  cir- 
constances qui  intéressaient  la  souveraineté  fran- 
çaise, lequel  ciime  se  trouve  dès-lors,  et  ration* 
loci  et  ration*  materiœ,  de  la  compétence  du  con- 
seil de  guerre,  l'exception  résultant  de  ce  qu'il  a 
été  précédemment  condamné  pour  le  même  fait 
par  un  tribunal  indigène  pourrait1  motiver  un 
sursis  jusqu'à  l'annulation  par  le  tribunal  snpé- 
•  rieur  d'Alger  de  la  sentence  du  tribunal  indigène, 
mai*  elle  ne  saurait  provoquer  la  cassation  du 
jugement  du  tribunal  militaire,  puisqu'elle  ne  ren- 
tre pas  dans  les  cas  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoirs,  qui  seuls  pouvaient  donner  ouverture  à 
cassation,  d'après  l'art.  77.  L.  37  vent,  an  VIII.  — 
Morne  arrêt. 

108.  —  Le  pourvoi  formé  par  un  indigène  con- 
tre le  jugement  d'un  conseil  de  guerre  d'Algérie 
est  suspensif  —  Même  arrêt. 

19».  —  Aucune  exécution  à  mort,  par  quelque 
juridiction  qu'elle  ait  été  ordonnée,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  qu'il  en  a  été  rendu  compte  au  roi 
et  par  lui  statué. —  Néanmoins,  dans  le»  cas  d'ur- 
gence extrême,  le  gouverneur  général  peut  ordon- 
ner l'exécution,  à  la  charge  de  faire  immédiate- 
ment connaître  les  motifs  de  sa  décision  au  minis- 
tre de  la  guerre,  qui  en  rend  romple  au  roi. —  Le 
gouverneur  général  ne  peut  déléguer  ce  pouvoir 
— Ord.  l«r  o\r.  1842;  26  *ept.  1842,  art.  50. 

soo.  —  A  l'avenir,  dans  aucun  cas,  les  tribunaux 
musulmans  et  les  autorités  musulmanes,  quelles 
qu'elles  soient,  ne  pourront  prononcer,  en  Algé- 
rie, des  jugemens  portant  condamnation  à  la  peine 
de  mort.— Ord.  17  juill.  1843,  art. 

901.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  n'est  point  applica- 
ble aux  crimes  et  délits  commis  par  des  indigènes, 
|o  contre  la  sûreté  de  l'état;— 8°  contre  la  chose  pu- 
blique;— 30  contre  la  personne  ou  au  préjudice  d  un 
Français,  d'un  Européen  ou  d'un  indigène  au  ser- 
vice de  la  France  —  Ord.  36  sept  1843,  art.  47. 

809.  —  Tout  indigène  condamné  à  une  peine  ex- 
cédant six  mois  d'emprisonnement  pourra  être 
transféré  en  France  pour  y  subir  sa  peine.  A  l'expi- 
ration de  la  peine.  Il  pourra  être  contraint  d'y  ré- 
sider pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  par  le 
gouvernement.  Le  retour  en  Algérie  pourra  de 
plus  lui  être  interdit  à  temps  et  à  toujours.  —  Ord. 
26  sent.  1842,  art.  48. 

903.  —  Le  gouverneur  général  peut  ordonner  le 
sursis  à  l'exécution  de  toute  condamnation  crimi- 
nelle non  capitale  ;  il  en  rend  compte  sur-le- 
champ  au  ministre  de  la  guerre.  —  Ord.  36  sept. 
1849,  art.  51.-  Le  droit  de  grâce  n'appartient 
qu'au  roi  (art.  52). 

8  5.  —  Disposition*  générale: 

204.  —  Toute  ciUtlon  ou  notification  faite  à  un 
musulman,  en  matière  cMle  ou  criminelle,  doit 
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être  accompagnée  d'une  analyse  sommaire  en  lan- 
gue arabe,  faite  et  certifiée  par  un  interprète  as- 
sermenté, à  peine  de  90  fr.  d'amende  contre  l'huis- 
sier, et  sans  préjudice  de  la  nullité  de  l'acte,  si  le 
juge  croit  devoir  la  prononcer.  —  Ord.  96  sept. 
1S49,  art.  68.  —  L'ord.  de  1834,  art.  56,  exigeait  la 
traduction  de  l'acte  en  langue  arabe. 

20s  —  Nonobstant  toutes  dispositions  des  lois, 
les  nullités  des  actes  d'exploits  et  de  procédure 
sont  facultatives  pour  le  juge,  qui  pourra,  selon  les 
circonstances,  les  accueillir  ou  les  rejeter.  —  Ord". 
10  août  1834,  art.  59;  ord.  36  sept.  1843,  art.  69.  — 
Celte  disposition  continuera  d'être  exécutée,  à 
l'exception  des  nullités  établies  par  la  présente 
ordonnance.— Ord.  16  avr.  1843,  art  46. 

300.  —  Jugé  en  conséquence  que  les  tribunaux 
de  l'Algérie  peuvent,  selon  les  circonstances,  ac- 
cueillir ou  rejeter  toutes  les  nullités  d'exploits  et 
actes  de  procédure  —  Ca**.,  17  oet.  1837  (t.  3  1837. 
p.  Bit),  Ahmed-Ben-Amar;  35  janv.  1639  (t.  !•» 
1839.  p.  569  ,  Soliman-Ben-Abd-el  Bahman. 

907.— ...Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
cassation  d'un  arrêt  de  condamnation,  parce  qu'on 
n'aurait  pas  notifié  à  l'accusé  la  traduction  de 
l'acte  d'accusation,  encore  bien  que  celte  traduc- 
tion soit  exigée  à  peine  de  nullité  par  l'art.  5t, 
ord.  10  aoftt  1834.  -  Ca**.,  17  oct.  1837  (t.  3  1837, 
p.  511),  Ahmed-Ren-Amar. 

9oa.  —  De  même,  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'ex- 
ploit contenant  notification  à  un  musulman  Indi- 
gène de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  lui  et  ci- 
tation devant  le  tribunal  supérieur  d'Alger  n'a  été 
accompagné  d'une  traduction  en  langue  arabe 
que  par  extrait  ne  peut  être  invoqué  devant  la 
«•our  de  Cassation,  alors  surtout  que  l'accusé,  loin 
de  proposer.ee  moyen  devant  le  tribunal,  a  dé- 
claré formellement,  à  l'audience,  renoncer  à  s'en 
prévaloir.-  Ca**.,  95  janv.  l»39(LI«M839,p.  569), 
Soliman-Hen-Abd-el-Rahman. 

au».—  Les  interprètes  assermentés  près  des  tri- 
bunaux français  en  Afrique,  ayant  un  caractère 
permanent  et  non  accidentel,  ne  sont  pas  tenus 
de  réitérer  leur  serment  dans  chacune  des  affaires 
où  leur  ministère  est  utile.  —  Ca*i.,  96  janv.  I«36, 
Murnno;  17  nov.  1836,  Mohamed-Rrn-Raddon-,  31 
déc.  1843  (t.  I<*1844,  p.  518),  Sahdi-Ben-Amer. 

310.— Tout  jugement  portant  condamnation  au 
paiement  d'une  somme  d'argent  ou  à  la  délivrance 
de  valeurs  ou  d'objets  mobiliers  pourra,  lors  de 
sa  prononciation,  être  déclaré  exécutoire  par  la 
voie  de  contrainte  par  corps.  Toutefois  cette  con- 
trainte prononcée  contre  des  militaires  présens 
en  Algérie  et  en  activité  sous  les  drapeaux  ne  sera 
mise  a  exécution  qu'un  mois  après  l'avis  donné 
par  la  partie  poursuivante  au  chef  de  l'état-major 
de  la  division  qui  en  fournira  récépissé. -Ord.  36 
sent.  1842,  art.  72. 

911.  —  En  toute  matière,  le  recours  en  passa- 
tion est  ouvert  contre  les  jugemens  et  arrêts  en 
dernier  ressort.  —  Ord.  96  sept.  1843,  art.  53.  — 
L'ord.  du  10  août  1834,  art.  46,  n'ouvrait  aux  par- 
ties le  recours  en  cassation  que  contre  les  juge- 
mens du  tribunal  supérieur,  et  l'ord.  du  36  fév. 
1841,  art.  53,  ne  l'autorisait  qu'en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle. 

319. —  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugemens  du  tribunal  supérieur  d'Alger 
est  d'une  année  comme  pour  les  colonies  situées 
en-deça  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  et  non  de 
six  mois  seulement  comme  pour  la  Corse.  —  Ca**., 
9  mai  1643  (1.2  1842,  p.  10),  Dclcambre  c  Luxardo. 

g  6.  —  Juridiction  administrative. 

915.  -La Juridiction  administrative  avait  déjà 
été  établie  et  réglée  par  les  ord.  des  10  août  1831, 
art.  54  à  57;  el  28  fév.  1841.  art.  64  à  67. 
914. -Le  conseil  d'administration  établi  prèa 


du  gouverneur  général  statue  sur  le»  matière» 
contcnlleuses,  dont  la  connaissance  lui  e»t  attri- 


buée par  la  législation  de  l'Algérie  - Ord. 
1H42,  art.  64. 

918.  —  L'instruction  a  lieu  dans  les  formes  ob- 
servées en  France  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture. Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  visite  ou 
estimation  par  experts,  leur  rapport  ne  vaut,  de- 
vant le  conseil,  que 
Même  art. 
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tt6.  —  Le»  divisions  du  conseil  d'administration 
en  matière  cootenlieuse,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues, pourront  être  déférées  au  conseil  d'état  ;  mais 
elles  seront,  dans  tous  les  cas,  provisoirement  exé- 
cutoires. Néanmoins,  eu  égard  aux  circonstances, 
le  gouverneur  général  pourra  d'oIQce,  ou  sur  la 
demande  des  parités  intéressées,  suspendre  l'éxe- 
cution jusqu'à  décision  définitive.  —  Art.  65. 

917.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  gouverneur  gé- 
néral peut  prononcer  seul,  ses  arrêtés  ne  donnent 
ouverture  a  aueun  recours  au  contentieux,  sauf 
aux  Intéressés  A  réclamer  devant  le  ministre  de  la 
guerre.  —  Art.  66. 

818.  —  Lorsque  l'autorité  élève  le  conflit  d'attri- 
butions, le  conseil,  auquel  est  adjoint  un  nouveau 
membre  de  l  '  organisation  judiciaire,  se  réunit  sous 
la  présidence  du  gouverneur  général,  et  juge  le 
contlil,  sauf  appel  au  conseil  d'état,  s'il  y  a  lieu. 
—  Art.  «7. 

91».  —  Les  agens  de  l'établissement  du  dispen- 
saire d'Alger  ne  sont  pas  des  agens  du  gouverne- 
ment, mais  bien  des  agens  particuliers  de  la  police 
municipale.  Par  conséquent,  Us  peuvent,  à  raison 
des  délits  qu'ils  ont  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions,  être  poursuivis  sans  autorisation 
préalable  du  conseil  d'état.  —  Cote.,  1 1  mat  4639 
(t  l«  mo,  p.  121),  Ministère  public  c.  Valllère 

g  7.  —  Officier»  public»  tt  miniitériel*. 

990.  —  Le  ministre  de  la  guerre  continue  de 
nommer  à  tous  les  emplois  (Pollicieni  publics  et 
ministériels.  —  Ord.  26  sept,  1842,  art.  73. 

Ml.  —  Les  réglemens  concernant  l'exercice  des 
fonctions  ou  professions  de  notaires,  défenseurs 

^les  tribunaux,  commissaires-priseurset  cour- 
de  commerce,  sont  arrêtés  par  le  ministre  de 
la  guerre.  —  Ord.  26  sept,  mx,  art.  73.  —  v.  ro- 
tai ac. 

222.  —  Les  officiers  publics  que  l'autorité  mili- 
taire a  institués,  sans  délégation,  pour  remplir  les 
fonctions  de  notaires  dans  l'étendue  de  nos  posses- 
sions d'Afrique,  ont  été  sans  pouvoir  pour  instru- 
menter en  cette  qualité,  et  pour  conférer  aux  ac- 
tes fiassés  devant  eux,  et  spécialement  à  un  bail 
passé  A  Bune,  le  T  j util.  1639,  un  caractère  authen- 
tique, alors  surtout  qu'ils  sont  entrés  en  fonctions 
sans  avoir  prêté  préalablement  serment.  —  Cat»., 
9  mai  4642  (t.  9  1649.  p.  10),  Delcambre  c.  Luxardo. 

993.  — Un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  du  30déc. 
1842  {  V.Duvcrgier,  ColUct.  de»  lot»,  t.  43,  p.590),  porte 
règlement  de  l'exercice  et  delà  discipline  de  la  pro- 
fession de  notaire  en  Algérie  Ce  règlement  repro- 
duit les  dispositions  de  la  loi  du  93  vent,  an  XI,  et 
des  autres  lois  et  réglemens  sur  le  notarial,  sauf 
les  m odili calions  commandées  par  la  nature  des 
choses  et  des  lieux.  On  remarque  entre  autres  les 
suivantes  .- 

994.  — ..  Toutes lesfois  qu'une  personne,  ne  par- 
lant pas  la  languefrançaise, est  part  le  ou  témoin  dans 
un  acte,  le  notaire  doit  être  assisté  d'un  interprète 
assermenté,  non  parent  ni  allié  des  parties  au  de- 
gré de  cousin  germain,  et  qui  signe  farte  comme 
témoin  additionnel.— Arrêtedu  iniuist.de  la  guerre, 
30  dée.  1649,  art.  16. 

993.— ...  Les  notaires  doivent  tenir  un  répertoire 
particulier  pour  les  dépots  qui  leur  seront  faits  de 
testamens  olographes.  —  Même  arrêté,  art.  96. 

99«.  —  ...  Les  notaires  ne  peuvent  s'absenter  de 
l'Algérie  sans  congé,  sous  peine  d'èlrc  réputés  dé- 
missionnaires. —  Arrêté  30déc.  1849.  art.  12. 

997.  — ...  Les  olllces  de  notaires  vont  incessibles. 
—Même  arrêté,  art.  14. 

998.  -  ...  Letarir  établi  par  les  décrets  du  16  fév. 
1607,  pour  les  vacations  et  droits  de  voyages  des 
notaires  de  Paris,  est  applicable  aux  notaires  de 
l'Algérie,  avec  réduction  d'un  dixième.  -  Pour  les 
actes  non  tarifés,  les  honoraires  sont  réirtés  à  l'a- 
miable. Les  droits  d'expédition  sont  de  2  fr.  30  c. 
par  rôle  de  trente  lignes  A  la  page,  el  quinze  sylla- 
bes à  la  liicne.  —  Même  arrêté,  art.  34  el  33. 

881».  —  Les  honoraires  des  notaires  à  Alger  doi- 
vent être  payés  A  raison  de  3/4  o/0  sur  le  capital 
des  actes  qu'ils  reçoivent,  d'après  le  tarif  pour  les 
villes  de  second  ordre  en  France,  et  non  d'après 
le  tarif  plus  élevé  de  la  capitale.  —  A Iger,  17 
avr.  1633,  Cappé  c.  Guertln  et  Berbery. 


9SO.  —  Une  rente,  assise  à  Alger  sur  des  Immeu- 
bles, doit  être  capitalisée  sur  le  pied  de  10  0/0, 
pour  avoir  le  rapport  des  3/4  fl/0  des  ' 
d'un  notaire  à  Alger.  —  Même  arrêt. 

V.  ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL. 


ALIBI. 

1.  — Ce  mot,  qui  en  latin  signifie  ailleurs,  dé- 
signe le  moyen  de  iuslillcation  invoqué  par  l'ac  - 
cusé  qui  prétend  qu  au  moment  où  le  fait  qu'on 
lui  impute  a  été  commis,  il  était  dans  un  lieu 
différent. 

9.— L'alibi  une  fois  établi  justifie  complètement, 
on  le  conçoit,  l'accusé  ou  le  prévenu,  mais  c'est  un 
moyen  de  défeuse  périlleux,  car  on  en  tirebabiluel- 
lemenf,  lorsqu'il  reste  incertain,  une  inductiou  dé- 
favorable à  celui  qui  l'a  invoque. 

S.  —  Du  reste,  aucune  loi  ne  détermine,  pour 
que  l'alibi  soit  efficace,  la  distance  qui  doit  exister 
entre  le  lieu  où  le  fait  allégué  s'est  passé  el  celui 
où  prétend  s'être  trouvé  celui  à  qui  on  l'impute. 
—Tout,  à  cet  égard,  dépend  des  circonstances  de 
lieu  et  de  lemp»  dans  lesquelles  le  fait  s'est  produit, 
et  même  des  conditions  d'âge,  de  forée,  de  santé 
de  son  auteur  présumé.  —  Cest  aux  juges  seuls, 
et,  en  matière  de  grand  criminel,  aux  jurés  qu'il 
spparlieiK  d'apprécier  et  de  décider  la  réalité  du 


fait  ;  ils  jugent  alors  uni 
rations  de  leur 
est  imposée. 


selon  les  Inspi- 
Aucune  règle  ne  leur 


4.— L'alibi  peut  être  établi  par  tous  les  movens 
de  preuves  admis  en  matière  criminelle,  il  pour- 
rait résulter  notamment  de  la  production  d'un 
acte  authentique  ou  public,  dans  lequel  aurait 
figuré  le  prévenu.— Encyclopédie  du  dro«,  v  Alibi, 
no  5. 

8.  —  L'aiibi  est  presque  toujours  opposé  en  ma- 
tière criminelle,  cependant  il  pourrait  être  égale- 
ment Invoqué  avec  succès  en  matière  civile,  si  par 
exemple  celui  A  qui  on  attribue  une  obligation 
prouvait  qu'il  était  absent  au  moment  où  elle  est 
censée  avoir  été  contractée.  —  Encyclop.  du  dr., 
n«  9.  —  V.  au  surplus  J 


A  LI H  VI T I O  V 

1.  —  L'aliénation;  à  parier  généralement,  dit  De- 
nlxart,  est  le  transport  d'une  chose  de  la  main 
d'une  personne  en  celle  d'une  autre  in  ah>m  ma- 
num,  ce  qui  pourrait  s'entendre  de  la  possession 
comme  de  la  propriété. 

2.  —  Mais  dans  le  langage  des  lois  il  signifie 
particulièrement  le  transport  de  la  propriété  d'une 
main  dans  une  autre,  alienare,  alienum  facert.  — 
L.  1,  Cod.,  De  fund.  dot. 

5.  —  Ce  mol  désigne  donc  tous  les  actes  par  les- 
quels une  personne  transporte  A  une  autre  qui 
n'y  avait  antérieurement  aucun  droit,  son  droit 
de  propriété  ou  un  démembrement  de  son  droit 
de  propriété  sur  une  chose. 

4.  —  L'aliénation  du  droit  de  propriété  dans  son 
intégrité  a  lieu  par  la  vente,  par  l'échange,  par 
la  donation,  par  le  partage,  par  l'ameublisse- 
ment,  etc. 

8.  —  Ainsi  jugé  que  le  terme  aliéner,  dans  le 
langage  du  droit,  comprend  la  donation  comme 
la  vente.— Bordeaux,  1»rjuin1636(t.  9  1836,  p.  064), 
Devorillesc.  Pondazoute. 

6.  —  La  prescription,  étant  pour  celui  au  profit 
duquel  elle  s'accomplit  un  mode  d'acquérir  la 
propriété,  produit  aussi  l'effet  d'une  aliénation  au 
regard  de  celui  qu'elle  dépouille. 

T.  —  La  constitution  d'un  usufruit  de  servitude 
cTusage^ou  d'habitation  emporte  l'aliénation  d'un 

8.  —  Les  lois  romaines  attachaient  au  mol  alié- 
nation un  sens  bien  plus  étendu,  puisqu'elles  ré- 

Eutaienlaliénalion  l'établissement  d'un  gage,  d'une 
ypothèque,  et  même  la  détérioration  de  la  chose. 
—  L.  7,  Cod.,  De  r»b.  alien, 

9.  —  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  noire  droit.  Le 
nantissement  ou  l'hypothèque  n'emportent  aucun 
droit  de  propriété  au  profil  du  créancier. 

10.  —  Mais  négliger  d'acquérir,  el,  par  exemple, 
renoncer  à  une  succession ,  ce  n'est  pas  faire  une 


n  (L.  26,  A.,  Dt  verb.  tignif.)'  el  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse,  contre  celle  interpré- 
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talion,  qui  dérive  de  ia  nature  des  chose*,  *e  faire 

u m  argument  de  l'art.  78*.  C.  ci»  ,  qui,  en  autori- 
sant la*  créancier*  d'un  héritier  à  faire  annuler  la 
renonciation  qui  leur  porte  préjudice  et  a  accep- 
ter la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  Mumble 
avoir  eu  seulement  en  vue  le  bénéfice  à  conférer 
aux  créancier». 

11.  —  En  principe,  le  droit  d'aliéner  une  chose 
appartient  au  propriétaire,  s'il  n'eu  a  paa  étt  dé- 
claré incapable  par  la  loi.  —  C.  civ.,  art.  837  et 
MM. 

18.— Il  y  a  dana  certain*  caa  des  personnes  qui, 
n'étant  pas  propriétaires,  peuvent  cependant  alié- 
ner. Tels  sont  le  créancier  gagiste,  l'héritier  appa- 
rent. —  V.  btébitieb  AfrAsuvr,  sastisaememt. 

IX.  —  Pour  les  incapacités,  V.  commcee*.  »o- 
miim  m.  l'état,  dot,  fabbiule,  femme  maure, 

HOSPICES,  ISTEBDICTIOE  ,  ■Alfl'BOETE  ,  MINEC  II  , 
MOBT  CIVILE. 

14.— Puisque  l'aliénation  est  une  transmission  d« 
la  propriété,  les  choses  qui,  étant  placées  hors  du 
commerce,  n'appartiennent  à  personne,  ne  peu- 
vent être  l'ohjet  d  une,  aliénation. 

1».  -|.e  droit  exclusif  du  propriétaire  d'aliéner 
sa  chose  est  encore  modillé  par  le  droit  que 
l'art.  5*5,  C.  civ.,  et  l'art.  9  de  la  charte  confèrent 
au  gouvernement  do  poursuivre  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique..— V.  EimoraiATioN 
roua  LiiLiTé  publique. 

Iti.  —  Aussi  d'ancien*  jurisconsultes  reconnais- 
sent deux  espèces  d'aliénation*  :  l'aliénation  vo- 
lontaire et  l'aliénation  nécessaire. 

17.  —  L'aliénation  volontaire  est  celle  qui  a  lieu 
en  vertu  d'un  contrat  librement  consenti  par  le 
propriétaire. 

18.  — L'aliénation  nécessaire  est  celle  que  le  pro- 
priétaire est  contraint  de  faire  en  vertu  d'un  droit 
exercé  sur  sa  chose,  indépendamment  de  son 
seulement  actuel  d'aliéner. 
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ALié^Es.  —  1.  —  On  ne  doit  considérer  comme 
tels,  dans  le  sens  de  la  loi.  que  ceux  qui  sont  dana 
un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur.  —  Il  ne  faut  donc  point  ranger  sur  la  mê- 
me lijJtne  les  personnes  atteintes  simplement  d'af- 
fections morbides  et  passagères,  telles  que  trans- 
ports au  cerveau,  accès  de  délire,  etc.,  qui  n  al- 
lèrent que  momentanément  l'usage  ou  l'exercice 
de  leurs  facultés  intellectuelle*. 

sect.  1rs.  —  Historique  (nu  8). 

sect.  f.  —  Etablissement  d'aliénés  (n»  16;. 

sect  3*  —  Placement  dans  les  établissement 

d'aliénés  (n-  63). 

g  i*r.  _ placement  volontaires  (n°  63). 
§  3.  —  Placement  forcis  (n»  104). 
sect.  4*.  —  Sortie  des  èlablissetnens  (n»  136). 

sect.  5e  —  Dépenses  du  service  des  aliénée 

(n-  173). 

sect.  6«.  —  Droits  civils  des  aliénée  (n*  803). 
sect.  7*.  —  Aijpojtitoiu  pénalet  (u>  868). 


Sect.  1».  —  Historique. 

3.  —  Le  Code  civil,  en  traitant  de  l'interdiction, 
ne  s'était  occupé  ni  dea  mesures  à  prendre  pour 
procurer  aux  aliénés  les  soins  que  leur  position 
réclame,  ni  des  dispositions  propres  à  assurer  la 
société  contre  luurs  fureurs,  ni  des  précaution* 
nécessaires  pour  garantir  leur  liberté  individuelle, 
et,  jusqu'à  la  loi  du  30  juin  1838,  qui  est  venue 
comhler  celte  lacune,  tout  en  celle  matière  était 
abandonné  à  ia  confusion  et  à  l'arbitraire.— C'eal 
à  peine  si  l'on  trouve,  à  cet  égard,  dans  la  collec- 
tion de  nos  lois  depuis  1789  jusqu'en  1*38,  quelque* 
dispositions  éparses,  dont  le  vague  et  1  insuffi- 
sance ne  peuvent  être  contestés. 

5.  -  Ainsi,  dan*  la  loi  des  16-26  mars  1790,  qui 
avait  pour  objet  la  mise  eu  liberlé  des  personnes 
détenues  en  vertu  de  lellres  de  cachet,  ou  trou- 
ve un  article  (art.  9)  relalir  aux  aliéné*,  et  ainsi 
conçu  :  «  Les  personnes  déienue*  pour  cause  de 
démence  seront,  pendant  l'espace  de  trois  mois,  « 
compter  du  jour  de  la  publication  des  prémunies, 
à  la  diligence  de  nos  procureurs,  interrogée»  par 
les  juges  dans  les  formes  usitée*,  et  eu  vertu  de 
leurs  ordonnances,  visitée*  par  les  médecins,  qui, 
•ous  la  surveillance  des  directoire*  de  district*, 
s'expliqueront  »ur  la  véritable  situation  de»  oi*- 
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lade»,  afin  que,  d  après  la  sentence  qui  aura  stulué 
sur  leur  état,  ils  soienJ^largi*  ou  soigné*  fort*  le* 
hôpitaux  qui  seront  indiqua  à  cet  enH.  »  Celle 
disposition  est,  ou  le  voit,  purement  (emporairc.  et  ; 
d'ailleurs  1rs  hôpitaux  dojil  elle  parle  ne  furent  , 
jamais  indiqués.  —  Durieu  cl  Roche,  Répertoire 
de*  ejabUmemriu   de   bienfaisance ,   \o  Aliène*, 

V  *.  -  La  loi  dos  16  24  août  1790.  art.  3,  lit.  2, 
menait  au  nombre  de»  objets  de  police  eonué»  à 
la  vigilance  de*  administrations  municipales  le 
soin  d  obvier  ou  de  remédier  aux  évenftinens  fâ- 
cheux qui  pourraient  être  occasionne*  par  le*  in- 
géniés ou  les  furieux  laissés  en  liberté  ;  mai*  on 
comprend  qu'une  déposition  aussi  va^uo  devait, 
selou  les  circonstances  elles  homme*,  ouvrir  l  i 
porte  à  l'arbitraire,  ou  avait  une  fort  médiocre 
cfllcacalé  ;  aussi,  à  défaut  du  règle*,  et  surtout 
de  ressources,  les  municipalités  restaient  elles 
le  plus  souvent  inactives.  —  Durieu  et  Huche. 
ibid, 

5.  —  La  loi  des  49-2*  julll.  «79«  élahlll  (art.  15) 
des  peines  conlre  ceux  qui  laisseraient  divaguer 
des  insensés  ou  des  lurieux,  sans  indiquer  plu* 
que  La  précédente  les  moyens  de  prévenir  ce-*  di- 
vagations. 

6.  —  L'art  7,  lit.  3,  L.  il  vendent,  an  XI,  nou* 
révèle  que  lors  de  la  promulgation  de  celle  loi  un 

certain  nombre  d'insensés  étaient  en  l'en   dans 

les  dépôts  de  mendicité  aux  frais  de  lu  nation;  le 
même  article  ordonna  que  ce*  insensé*  fussent 
transférés  dan*  les  maisons  de  répression  insti- 
tuées par  celle  loi  et  qu'ils  continuassent  d'être  à 
la  charge  publique  ;  ainsi,  le*  aliénés  élaicnl  con- 
fondus avec  des  repris  de  justice. 

?..  —  Le  Code  pénal  contieut  plusieurs  disposi- 
tion* ayant  quelque  rapport  à  celte  matière.  — 
Les  unes,  générales,  sont  relatives  à  la  protection 
de  la  liberté  individuelle.  Ainsi,  le*  art.  lit  a  \  n 
et  1*6  répriment  les  atteintes  qui  seraient  portée* 
à  celle  liberté  par  les  fonctionnaire*  publies  Le* 
art.  3it  a  .14  i  répriment  celles  qui  lui  seraient  por- 
tées par  de  simples  particuliers. 

8.  —  Les  aul re*.  spéciales,  i  enou  velleut  les  peines 
portées  conlre  ceux  qui  auraient  laissé  divague;* 
des  fou*  ou  de*  furieux  placé*  sous  leur  garde  et 
ceux  qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  la  bles- 
sure de*»  animaux  ou  l>csliaux  appartenant  à  au- 
trui par  l'cllel  de  cette  divagation  (art.  47.1,  ie>  7, 
et  479,  n*  9).  La  loi  se  lait  sur  les  cas  dan*  lesquels 
la  divagation  aurait  occasionné  un  homicide,  des 
blessures  aux  hommes,  des  incendies,  etc.  — 
V.  discours  de  présentation  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  à  la  chambre  des  députés  du  6  janv. 
«837  (Moniteur  dul). 

».  —  Cependant,  la  confusion  et  l'arbitraire  ne 
cessaient  de  régner.  Les  louable*  cllorts  tentés,  eu 
1819,  par  le  gouvernement  pour  introduire  quel- 
ques améliorations,  n'obtinrent  que  peu  de  suc- 
ce  s  * 

10.  —  Enfin,  le  besoin  de  l'intervention  du  pou- 
voir législatif,  pour  porter  un  remède  à  tous  ce* 
maux,  se  Ut  vivement  sentir.  —  La  loi  de  llnance* 
du  18  juill.  1836  ordonna,  par  son  arl.  6,  que  «  le* 
dépenses  pour  les  aliénés  indigen*  seraient  assi- 
milées, pour  1837,  aux  dépenses  variables  dépar- 
tementales, sans  préjudice  du  concours  de  In 
commune  du  domicile  de  l'aliéné  et  des  hospi- 
ces. » 

11.  —  Et  peu  de  temps  après,  le  6  janv.  1837,  un 
projet  de  loi  spécial,  sur  les  aliénés,  fut  présenté 
à  la  chambre  des  députés.  C'est  ce  projet  de  loi 
qui.  modifié  Cl  amendé,  après  trois  discussions  à 
la  chambre  des  députés,  et  deux  discussion*  à  la 
chambre  des  pairs,  est  devenu  la  loi  du  30  juin 
«838,  qui  règle  aujourd'hui  la  matière. 

11»  —  «La  législation  antérieure  étail  muette, 
disait  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  I  ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  de  1838.  et  ce  -ilenre 
Trouve  une  explication  naturelle  dan*  l'étal  même 
des  esprit  durant  le*  derniers  siècles  ;  la  supersti- 
tion ne  permettait  de  voir  dan*  la  folie  autre 
chose  qu'un  mal  surnaturel,  qu'une  sorte  d'état 
mystérieux  qu'il  fallait  craindre  et  respecter  peul- 
ftre  ;  aussi  ne  faut-Il  pas  s'étonner  que  le*  aliénés 
soient  restés  jusque  dans  ces  derniers  temps  sans 
asile  et,  en  quelque  sorte,  sans  secours  ;  à  peine 
y  a-UiJ  cinquante  ans  que  ce*  malheureux  erraient 
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encore  dan»  les  villes  et  dans  le*  campagnes, 
tristes  objets  d  une  cruelle  dérision,  jusqu'au  nw- 
m«nt  ou  les  prisons  s'ouvraient  pour  préserver  la 
population  de  leurs  emporlemens,  et  pour  1rs 
soustraire  eux-uitUnes  aux  euipressemcns  d'u«ve 
curiosité  bruta.e.  » 

15.  -  Les  aliénés  étaient  donc  presque  hors  la 
loi  commune.  On  prenait  des  précautions  pour 
protéger  le*  individus  et  l'ordre  public  contre 
leur  tureur,  mai*  souvent  ces  préeaulioii*  avaient 
pour  ré*ullat  d'aggraver  lettr  position  aucune 
règle  fixe  n'élait  établie,  aucune  base  légale  n'é- 
Uiil  posée,  tout  était,  en  cette  matière,  confusion 
et  arbitialre.  La  sûreté  publique  n'était  pal  suffi- 
samment garantie,  la  liberté  individuelle  pouvait 
être  compromise,  el  le*  soin*  convenable»  n'é- 
taient point  offerts  aux  malades.  —  Duv.-rgier, 
tv>/l.  île»  Lom,  t.  38,  p.  490,  à  la  noie. 

M.  —  La  loi  du  30  juin  «838  pourvoit  au  place- 
ment des  aliénés  dans  des  élabhsscmcu*  spéciaux, 
tant  dans  leur  intérêt  que  dans  celui  de  la  sûreté 
publique  ;  elle  prend  des  précautions  multipliées 
pour  que  nul  individu,  sous  prétexte  d'aliénation 
mentale,  ne  puisse  être  privé  de  la  libre  disposi- 
tion de  sa  personne;  enfin,  elle  conlieut  certaines 
règles  sur  les  droits  civils  des  aliénés 

li:.  —  Celle  loi  a  été  suivie  de  Tord,  du  «8  déc. 
1839.  qui  en  rè^le  l'exécution.  —  On  peut  encore 
consulter,  à  cet  égard,  diverses  circulaires  minis- 
térielle* donl  voici  le*  plus  importantes:  —  33 
juill  I83K,  sur  l'ensemble  de  la  loi  ;  —  18  sepL 
1838,  sur  l'art.  24  ;  —  to  avr.  1839,  sur  la  forme  de* 
états  a  envoyer  au  ministre  ;  —3  juill.  1839,  sur 
l'art.  22  ;  —  3  aot'll  1839,  sur  les  arl.  «•«•,  33,  26,  27 
el  2»  ;  —  18  «lée  «839,  et  5  août  «840,  sur  le*  arl. 
20.  2t  et  22;— 23  juin  18*0,— 14  août  1840,  sur  l'art. 
23  2»  ;  —  16  août  1840.  sur  les  arl.  23,  26,  27  et  28; 
—  25  déc.  «840,  sur  les  art.  20,  21  el  22  ;  —  »*r  fév. 
4841,  surin  correspondance  de*  directeurs  d'asile* 
publics  d'aliénés  avec  lespréfel*  et  sous-préfets  ;  — 
12  août  «841,  sur  le*  devoirs  des  conseil*  géné- 
raux, —  et  28  juin  «842,  sur  le  recouvrement  det, 
frais  faits  par  ou  pour  les  aliénés. 

«cet.  2%  -  Etablissement  d'aliénés. 

HJ.  —  La  loi  pose  d'abord  en  principe  que  tout 
département  est  tenu  d'avoir  un  établissement 
nihlie  spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner 
es  aliéné*,  ou  de  traiter  à  cet  égard  avec  un  éta- 
blissement publia  ou  privé,  *oil  de  ce  déparlo- 
menl,  soil  d'un  autre.  —  L.  30  juin  «838,  art.  «". 

17.  —  Cet  article  consacre  un  système  tout  nou- 
veau, et  témoigne  de  la  sollicitude  du  législateur 
pour  les  aliéné*.  Il  ne  suttlt  plus  qu'il*  soient  sé- 
uueslrés  et  mie  la  société  soil  à  l'abri  de  leur» 
fureurs;  il  faut  encore  qu'ils  reçoivent  les  soin* 
que  leur  position  exige,  et  que,  dans  aucun  cas, 
il*  ne  puissent  être  confondus  avec  des  malfai- 
teurs ou  avec  d'auli  es  malades.  —  Durieu  el  Ho- 
che, itwf.,  n»  3. 

Ut  -  -  Tout  aliéné  dangereux  dont  la  séques- 
tration sera  ordonnée  par  l'autorité  publique,  doit 
être  reçu  et  traité  aux  frais  du  département,  s'il' 
ne  possède  personnellement  aucune  ressource; 
c'est  principalement  en  vue  de  cette  classe  que 
••ont  fondé*  les  établissemens  publics....  Le  de- 
voir du  gouvernement  ne  s'arrête  pas  là.  Il  est 
de*  aliéné*  dont  la  condition  est  trop  déplorable* 
quoiqu'ils  ne  menacent  point  la  sécurité  des  ci- 
toyens, pour  que  la  socitelé  ne  leur  vienne  pas  en 
aide  .  tous  ceux  nui  sont  en  proie  au  pi  eiiuer  ac- 
cès d'un  mal  que  l'art  peut  dissiper  doivent  être 
admis  à  recevoir  les  secours  de  la  science.»— Rap- 
port de  M.  Vivien  à  la  chambre  de*  députés,  le  27 
mars  «838  ;  -  Duvergier,  Collert.  des  loit,  L  38, 
p.  437. 

I».  —  «  Mnis  si  la  loi  ouvrait  indistinctement  les, 
établissemens  créés  ou  subventionnés  par  le*  dé- 
partemens  à  quiconque  se  prévaudrait  du  litre 
d'aliéné,  elle  facililerail  le*  plus  ruineux  abu»  *„ 
l'imbécillité,  l'idiotisme,  louchent  de  près  à  l'alié- 
nalion  mentale,  et  pourraient  aisément  se  confon- 
dre avec  elle  .-  les  communes,  pour  se  dégager  du, 
fardeau  de  leurs  pauvres,  les  familles  ,  pour  se 
soustraire  à  leurs  charges  domestiques,  ne  man- 
queraient pas  d'Imposer  au  département,  comme 
atteints  d'aliénation  mentale,  tous  le*  Indigen»..." 
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Le*  établissemens  seraient  bientôt  encombré*,  et    lût  que  relie  de  petits.  —  Elle  prescrit  d'agrandir 


les  départemeris  placé»  dan»  la  pénible  alternative 
de  laisser  s'accroître  indéfiniment  une  dépense 
onéreuse,  ou  de  refuser  des  secours  aux  nouveaux 
malades,  le  plus  souvent  mieux  disposés  que  les 
autres  à  recevoir  les  secours  de  l'art....  Des  me- 
sures doivent  être  prises  pour  que  tous  les  alié- 
nés dont  la  raison  n'est  pas  irrévocablement  dé- 
truite obtiennent  un  traitement  immédiat  et  com- 
plet. Après  avoir  pourvu  à  celte  nécessité,  les  dé- 
parlemens  pourront  admettre  dans  leurs  élablis- 
semens  les  autres  aliénés  avec  toutes  les  res- 
trictions propres  à  empêcber  que  leur  nombre  na 
soit  un  obstacle  à  l'admission  des  malades  en  trai- 
tement. »  —  Ibid. 

80.—  ■  Ainsi,  les  établissemens  ouverU  aux  ter- 
mes de  l'art.  Ier  devront  recevoir  tous  les  aliénés 
dangereux  dont  l'aulorilé  publique  aura  ordon- 
né ta  séquestration ,  el,  en  outre,  tous  ceux  dont 
les  conseils  généraux,  sous  l'approbation  du  minis- 
tre, auront  autorisé  l'admission.  » —  Ibid. 

SI.  —  «  Les  traités  passés  avec  les  établissemens 
publics  ou  privés  doivent  être  approuvés  par  le 
minisire  de  l'intérieur.»— Ibid.— Mais  est-ce  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ou  au  conseil  général  qu'il 
appartient  de  décider  si  le  département  aura  un 
établissement  spécial  ou  s'il  traitera  avec  un  au- 
tre établissement  ?  Nous  pensons  que  le  ministre 
pourra  souvent  exercer  une  grande  influence,  mais 
que  la  solution  définitive  de  la  question  est  réser- 
vée au  conseil  général,  puisque  c'est  lui  qui  vole  la 
dépense.— Durieu  et  Roche,  ibid.  —  V.  aussi  Du- 
four,  TV.  dé  droit  admin.,  t.  3,  ii«  IBH4. 

88.  —  Lorsque  le  département  possède  déjà  un 
établissement  d'aliénés,  le  gouvernement  trou.e 
un  moyen  de  le  contraindre  à  le  conserver  et  à  en 
supporter  les  dépenses  de  réparation  el  d'entre- 
tien, que  la  loi  déclare  obligatoires,  dans  la  dis- 
position qui  interdit  aux  conseils  généraux  de 
changer  la  destination  des  édifices  iiépartemen- 
taux  sans  l'autorisation  du  roi,  le  cons  il  d'état  en- 
tendu.- L.  10  niai  IBM,  art.  Il ,  13  S  «CT,  et  49;  - 
Dufour,  ibid. 

83.  —  Quant  aux  clauses  du  traité  qui  intervient 
entre  un  département  et  un  établissement  voisin, 
elles  doivent,  sans  doute.  Aire  pesées  et  appréciées 
par  le  conseil  général;  mais  il  parait  rentrer  da- 
Tantage  dans  les  attributions  du  préfet  d'en  Bur- 
veiller  le  libellé,  sur  lequel  le  conseil  général  u'a 
pas,  dès-lors,  à  délibérer.  —  Le  ministre  pourrait 
donc  prescrire  des  modifications  de  forme  el  de 
rédaction  avant  de  donner  son  approbation,  san» 
soumettre  de  nouveau  le  traité  au  conseil  général 

«4.  —  Cependant,  l'attention  des  conseils  géné- 
raux doit  être  appelée  sur  ces  traites;  car  leurs 
observations  pourront  Cire  prises  en  considéra- 
tions relativement  aux  traités  expirés  ou  résilia- 
bles. —  Clrcul.  min.  16  août  4810. 

2iî.  —  L'objet  principal  des  traités  avec  les  éta- 
blissemens prives  concerne  la  fixation  du  prix  du 
traitement  de  chaque  aliéné;  cette  fixation  n'est 
pas  à  faire  avec  les  établissemens  publics,  les  dé- 
penses devant,  dans  ce  cas,  d'après  l'art.  26.  S  a, 
être  réglées  par  un  tarir  arrêté  par  le  préfet.  - 
Circul.  min.  S  août  1839. 

a6.  —  Les  déparfeinens  qui  ne  peuvent  pas  for- 
mer seuls  on  établissement  sont  donc  obligés  de 
traiter  avec  celui  d'un  autre  déparlement.  —  Il 
vaudrait  mieux  encore  que  deux  ou  plusieurs  dé- 
partemens  s'unissent  pour  fonder  et  entretenir  un 
établissement  commun.  —  Les  termes  de  la  loi  ne 
s'y  opposent  pas.  el  le  gouvernement  devrait  fa- 
voriser cette  combinaison  ;  car  si  les  déparlemcns 
s'isolent,  chacun  ne  pourra  former  que  des  établis- 
semens qui  n'offriront  ni  les  ressources  ni  les 
développement  convenables.— Duvergier,  lac.  cit., 
p.  m. 

37.  —  Quelques  membres  de  la  chambre  des 
pairs  ont  soutenu  qu'entre  les  établissemens  des- 
tinés a  recevoir  et  a  soigner  les  aliénés,  la  préfé- 
rence devait  êlre  accordée  h  ceux  qui  sont  des- 
servis par  des  congrégations  relig  eiises.  ou  plutôt 
que  tous  devaient  être  confiés  à  leurs  soins  pieux. 
—  Mais  celle  prétention,  vivement  combattue,  n'a 
pas  élé  accueillie. 
88.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  18  août 
■  conseille,  comme  économie  mieux  entendue, 
'»n  de  grands  établissemens  d'aliénés  plu- 
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les  établissemens  de  ce  ge«e  déjà  subsislans  et 
qui  seraient  intuiUsans,  et  d'affecter  au  traitement 
des  insensés  ceux  qui  admettent  en  même  temps 
des  individus  affectés  de  maladies  différentes.  — 
Toutefois  celte  affectation  doit  être  exclusive,  car 
il  serait  contraire  à  la  loi  de  1838  (art.  5),  et  au 
succès  du  traitement  des  aliénés  d'admettre  dans 
les  hospices  où  ils  sont  traités  des  malades  étran- 
gers les  aliénés  doivent  être  traités  dans  des  lo- 
caux spéciaux  et  séparés. 

88.  — La  même  circulaire  pose  comme  règle  que 
les  traités  passés  par  l'administration  avec  les 
établissemens  privés  doivent  êlre  de  courte  du- 
rée, par  exemple  d'un  an,  sauf  à  prendre  en  con- 
sidération les  circonstances  qui  rendraient  néces- 
saires un  traité  moins  restreint,  soit  dans  l'intérêt 
des  aliènes  eux-mêmes,  soit  comme  appui  mo- 
ral à  donner  à  un  établissement  qui  s'en  mon- 
trerait digne. 

50.  —  Le  $  a  de  l'art.  1«r  se  terminait  par  ces 
mots  :  ■  Us  (les  traités)  ne  seront  valables  que 
si  le  chef  de  cet  établissement  n'est  soumis  a  n'em- 
loyer  que  des  médecins  agréés  par  le  préfet.  »  — 
ii*  sur  l'observation  de  quelques  membres  de  la 
chambre  des  pairs  que  celte  précaution  ,  utile 
dans  certains  cas,  ne  devait  cependant  pas  être 
insérée  dans  la  loi,  el  qu'il  fallait  laisser  aux  ré- 
glemens  d'administration  publique,  dont  parle 
i'arl.  6,  le  soin  d'établir  de  semblables  règles  , 
celte  disposition  a.  du  consentement  du  minisire 
de  l'intérieur,  été  retranchée  de  la  loi. 

St.  —  Les  établissemens  publies  contacrés  aux 
aliénés  sont  placé'  sous  la  direction,  et  les  établis- 
semens prives  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
publique.  —  Art.  a  et  3.  —  Pour  ces  derniers,  l'éta- 
blissement lui-même  et  son  directeur  doivent  être 
approuvés  el  agréés  par  le  gouvernement.  — 

5a.  —  Le  mot  direction,  de  l'art.  3,  a  une  double 
signification  :  d'une  part,  il  exprime  In  droit  d'en 
réglementer  complètement  l'administration  el  le 
régime,  de  manière  à  ce  que  son  administration  y 
soit  plus  Immédiate  et  plus  forte;  en  second  lieu 
il  détermine,  par  opposition  au  mot  eurveillance 
employé  par  l'art.  3.  la  différence  de  l'action  de 
l'autorité  sur  les  établissemens  publics .  où,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  elle  réglemente  les  services 
de  toute  nature,  et  les  asiles  privés  où  elle  n'exerce 
une  la  police  exigée  dans  l'intérêt  de  la  liberté  in- 
dividuelle et  de  la  sûreté  des  personnes.  —  Durieu 
et  Roche,  Etablit»  de  bienf..      Aliéné»,  no  9. 

55.  —  Il  en  résulte  encore  que  l'action  du  gou- 
vernement n'est  point  la  même  sur  les  établisse- 
mens d'aliénés  et  sur  ceux  ordinaires  de  charité, 
tels  que  hospices,  hôpitaux,  etc.,  puisque  dans  ces 
derniers  il  exerce  un  droit  de  haute  tutelle  plutôt 
que  de  direction,  el  n'intervient  dans  leur  gestion 
que  par  voie  d'appobation  ou  d'improbation  des 
mesures  proposées  par  les  commissions  adminis- 
tratives, qui  oui  seules  l'initiative.  — Aussi,  tandis 
nue  l'institution  des  commissions  administratives 
des  hospices  ordinaires  et  leurs  attrihulions  fon- 
damentales ont  élé  fixées  par  des  lois,  l'organisa- 
tion administrative  des  asiles  publics  d'aliénés  a 
4lé  abandonnée,  par  la  loi  de  1838,  au  pouvoir  ré- 
glementaire, et  c'est  en  vertu  de  l'art.  3  de  cette 
loi  qu'a  élé  rendue  l'ordonnance  du  18  déc.  1839. 

—  Durieu  et  Roche,  ibid.,  n«  9. 

54.  Les  établissemens  publies  sont  administrés 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  des  pré- 
fets, et  sous  la  surveillance  d'une  commission  gra- 
tuite, par  un  directeur  responsable,  dont  les  at- 
tributions sonl  déterminées  par  l'ordonnance  du 
18  déc.  1839. 

5».  —  La  même  ordonnance  détermine  aussi  les 
conditions  moyennant  lesquelles  I  autorisation 
peut  être  accordée  de  former  ou  diriger  des  éta- 
blissemens privés  pour  le  traitement  des  aliénés. 

—  Art.  17  ci  suiv. 

56.  —  11  faut,  pour  obtenir  l'autorisation,  prou- 
ver qu'on  est  majeur  et  jouissant  des  droits  civils; 
et,  quand  on  n'est  pas  docteur  en  médecine,  pro- 
duire l'enKagement  d'un  docteur  qui  se  charge  du 
service  médical  de  la  maison.  —  Ibid. 

57.  —  L'autorisation  peut  êlre  retirée  par  une 
ordonnance  royale,  dans  les  cas  déterminés  par 
l'art.  31  de  ladite  ordonnance  du  18  déc.  1838;  1« 
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préfet  peut  prononcer  la  suspension  provisoire 

du  directeur.  —  Art.  SI,  M  et  33  de  l'ord. 

38.  —  Le  préfet  et  ses  délégué*,  ceux  du  ministre 
de  l'intérieur,  le  président  au  tribunal,  le  procu- 
reur du  roi,  le  juge  de  nais,  le  maire  de  la  com- 
mune, ont  mission  de  visiter  les  élablissemens  pu- 
blics ou  privés  consacrés  aux  aliénés  ;  de  recevoir 
le*  réclamations  des  personnes  qui  y  sont  placée», 
et  de  prendre  à  leur  égard  tous  les  renseigne- 
mens  propres  à  faire  connaître  leur  position.  — 
Art.  4. 

39.  —  De  plus,  les  étahlissemens  privé*  doivent 
être  visités  a  des  jours  indéterminés,  une  fois  au 
moins  par  trimestre,  par  le  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement;  et  les  établissement  publics,  une 
fois  au  moins  par  semestre.  —  Même  art.%, 

40.  —  |.c  droit  de  visite  du  prétet  ne  s'én-nd  pas 
au  delà  des  limites  de  son  département;  il  ne  pour- 
rait donc  visiter  officiellement  les  établissement 
d'un  autre  département,  sous  le  prétexte  qu'ils  re- 
çoivent les  aliénés  du  sien.  —  Durieu  et  Roche, 
no  ||. 

41.  — 11  n'est  point  fait  mention  des  sous-pré- 
fels;  mais  il  résulte  de  la  discussion  à  la  chambre 
des  pairs  que  ce  fonctionnaire,  chef  de  l'adminis- 
trai (on  dans  son  arrondissement ,  sera  désigné 
d'une  manière  permanente  parle  préfet  pour  s'as- 
surer, par  de*  \i-.iles  fréquentes,  si  la  loi  est  ob- 
servée dan-'  le*  élalilUsemriu  d'aliénés,  si  l'ordre 
y  existe,  et  M  li  s  si. in*  y  sont  exactement  donnés 
aux  malades.  —  Sous  ce  rapport,  les  sous-préfets 
seront  doue  délégués  permanent.  —  Duvcrgler, 
p.  4<J6;  Durieu  et  Roche.  n<>  14. 

49.  —  (.hiant  aux  délégations  spéciales,  elles 
pourront  avoir  lieu  pour  des  visites  accidentelles, 
dans  .).  •  cas  et  pour  des  causes  accidentels,  re- 
lativement a  telle  disposition  à  introduire  dan»  le 
régime  de  l'établissement  public  ou  à  imposer  aux 
directeurs  îles  étahlissemens  privés. —  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  discussion  à  la  chambre  des  pairs. 

43.  —  Quelques  personnes  demandaient  qu'il  ne 
pût  y  avoir  qu'un  délégué,  mais  il  a  été  bien  en- 
tendu que  le  préfet  pourrait  en  choisir  plusieurs. 
-  Il  peut  être  quelquefois  utile  de  déléguer  un  cer- 
tain nombre  de  personnes,  disait  le  ministre  de 
l'intérieur  à  la  chambre  des  pairs.  A  Paris,  par 
exemple,  il  y  a  des  cas  où  le  préret  croit  devoir 
s'éclairer  par  une  commission  de  trois  médecins; 
d'autres  ras  dans  lesquels  on  peut  prier  un  prêtre, 
le  curé  de  la  paroisse,  je  suppose,  d'assister  le  mé- 
decin et  d'examiner  si  tous  les  soins  sont  bien  ad- 
ministrés. » 

4  4.  —  DU  reste,  ni  le  ministre  ni  le  préfet  ne  doi- 
vent, autant  que  possible,  choisir  des  délégués  qui 
soient  parent  des  personnes  intéressées  dans  l'éta- 
blissement. —  Ce  principe  était  consacré  par  une 
dispo«ilion  expresse  du  projet  de  loi,  mais  celle 
disposition,  bien  que  supprimée,  n'en  reste  tou- 
jours pas  moins  dans  l'esprit  général  de  la  loi  ;  elle 
n'a  été  écartée  que  parce  (lue,  posé}»'  d'une  ma- 
nière absolue,  elle  aurait  été  le  plus  souvent  inexé- 
cutable. (  i  incnt.  en  effet,  un  ministre,  en  nom- 
mant un  inspecteur  général,  aurait-il  pu  être  as- 
suré qu'il  n'avait  de  relations  de  parenté  avec 
aucun  des  Inléressés  des  nombreux  étahlissemens 
de  France  »  lout  au  plus  serail-ce  possible  de  la  part 
d'un  préfet,  quant  aux  délégués  de  son  départe- 
ment. —  Duvergier,  Âfd.,  p.  196. 

43.  —  Les  inspecteurs  généraux  des  hospires,  et 
les  inspecteurs  départementaux,  ne  peuvent  ins- 
pecter les  élablissemens  publies  et  privés  d'aliénés 
qu'autant  qu'ils  y  sont  expressément  autorisés  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ou  par  le  préfet  du  dé- 
partement; mais  l'inspecteur  général  du  service 
des  aliénés  a,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  le 
pouvoir  d'inspecter  tous  les  élablissemens  publics 
ou  privés  sans  autre  délégation.  —  Durieu  et  Ro- 
chevo  Aliéné»,  n«  13. 

46.  —  L'Intervention  des  magistrats  de  l'ordre 
Judiciaire  est  motivée  sur  ce  nue  la  liberté  indi- 
viduelle est  placée  sous  leur  vigilance.  —  L'art.  4 
ne  parle  point  des  premiers  président  de  court 
rovales  ni  des  procureurs  u"m*raux,  par  le  motif 
qirils  tiennent  de  leurs  fondions  le  droit  de  pé- 
nétrer dans  les  élablissemens  d'aliénés.  En  effet, 
placés  hiérarchiquement  au-dessus  dit  président 
de  tribunaux  et  îles  procureurs  du  roi.  ils  ont,  à 
fortiori,  les  mêmes  pouvoirs.  -  Toutefois,  le  si- 
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lencedela  loi  sur  leur  compte  doit  faire  penser 
que  tandis  qu'elle  Impose  aux  présidens  et  procu- 
reurs du  roi  l'obligation  de  visiter  les  asiles  publies 
et  privés  d'aliénés,  elle  en  laisseseulement  la  fa- 
culté aux  premiers  présidens  et  procureurs  géné- 
raux. —  Durieu  et  Roche,  n°  10.  —  V.  néanmoins 
Duvergier,  /oc.  cit.,  p.  497. 

47.  —  Le  grand  nombre  de  fonctionnaires  aux- 
quels le  dro(t  de  visite  est  accordé  a  été  l'objet  de 
vives  critiques  dans  les  deux  chambres.  —  Ou  a 
craint  qu'elles  ne  rendissent  trop  facile  la  révéla- 
tion de  ce  que  les  familles  ont  intérêt  A  tenir  dans 
le  secret,  et  même  qu'elles  ne  relardassent  la  gué- 
rison  des  malades.  —  Cependant,  les  dispositions 
du  projet  ont  été  respectées  ;  on  a  pensé  que  la  li- 
berté individuelle  ne  pouvait  être  entourée  de  trop 
de  garanties.  Toutefois,  M.  Duvergier  (p.  496)  fait 
remarquer  que  ce  n'esl  point  sans  quelque  répu- 
gnance, et  que  la  discussion  a  révélé  la  pensée  que 
l'on  devrait  exécuter  la  loi,  sous  ce  rapport,  avec 
beaucoup  de  réserve  et  de  précaution. 

4JI  —  Les  diverses  personnes  indiquées  dans 
l'article  doivent  être  admises  lorsqu'elles  se  pré- 
sentent pour  remplir  leur  mission  •  un  paragra- 
phe du  projet  le  disait  formellement,  mais  il  a  été 
supprimé  comme  inutile. 

40.  —  Cependant,  si  l'entrée  de  l'établissement 
leur  était  refusée  par  le  directeur,  elles  devraient 
se  retirer  auprès  du  préfet,  du  sous-préfet  ou  du 
procureur  du  roi,  et  à  leur  défaut  auprès  du  maire 
ou  du  juge  de  paix,  qui,  au  besoin,  requerraient 
l'assistance  de  la  force  publique.  — Elles-mêmes 
n'auraient  point  qualité  pour  la  requérir,  elles 
pourraient  seulement  dresser  procès- verlial  du 
refus,  et  le  transmettre  au  procureur  du  roi  ou  an 
préfet,  qui  provoqueraient,  suivant  les  circonstan- 
ces, les  mesures  administratives  ou  judiciaires  né- 
cessitées par  une  résittance  illégale.  —  Durieu  et 
Roche,  ibid.,  n«  17. 

KO.  —  11  a  lé  bien  reconnu,  lors  de  la  diseus- 
sion.  qu'en  donnant  aux  personnes  chargéet  de 
visiter  les  élablissemens  la  mission  de  recevoir  les 
réclamations  des  séquestrés,  on  a  entendu  que  l'ad- 
ministration et  l'autorité  judiciaire  auraient  tou- 
jours le  droit  de  faire  une  enquête,  même  A  l'exté- 
rieur. —  Si  les  observations  A  faire  portent  sur  le 
régime  de  la  maison,  le  rapport  sera  fait  à  l'auto- 
rité administrative,  nui  a  dans  ses  mains  tout  pou- 
voir pour  réformer  les  abus.  —  SI  l'examen  a  rap- 
port aux  personnes  et  qu'il  y  ait  lieu  à  enquête 
judiciaire,  celte  enquête  rentre  dans  le  domain» 
des  tribunaux,  et  suit,  dès-lors,  les  règles  ordi- 
naires. —  Duvergier,  /oc.  cit.,  p.  497. 

«t.  — Les  élablissemens  privés  consacré*  au 
traitement  d'autres  maladies  ne  peuvent  rece- 
voir les  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale. 
A  moins  qu'elles  ne  soipnt  placées  dans  un  local 
entièrement  séparé.  —  Ces  établissement  doivent 
être,  A  cet  effet,  spécialement  autorisés  par  le 
gouvernement,  et  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne 
les  aliénés,  h  toutes  les  obligations  prescrites  par 
la  loi  de  IN3S  (art.  s). 

—  Cette  disposition  était  nécessaire  pour  le 
traitement  eflicace  des  maladies  mentales,  el  pour 
qu'on  ne  vit  plut  les  aliénés  confondus  avec  des 
personnes  atteintes  de  maladies  repoussantes  oit 
contagieuses,  comme  cela  arrivait  trop  souvent. 
—  Les  contraventions  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle sont  punies  par  l'art.  41. 

•'>•">.  —  La  loi  cependant  n'exige  pas  deux  liftti- 
mens  distincts,  c'est-à-dire  un  pour  chaque  es- 
pèce d'établissement-  ■  On  doit  traiter  les  aliénés, 
séparément,  disait  un  pair,  et,  par  conséquent,  il 
n'y  a  pas  d  Inconvénient  a  ce  qu'on  leur  assigne 
des  quartiers  dans  les  malsons  où  te  trouvent 
d'autres  malades,  pourvu  qu'ils  ne  communi- 
quent pas  avec  eux.  « 

84.  —  Dans  les  cas  d'urgence,  l'autorité  du  lieu, 
le  préfet,  le  sous-préfet,  le  maire,  peuvent  pren- 
dre sur  eux  de  faire  entrer  une  personne  atteints 
d'aliénation  dans  une  maison  de  santé ,  sauf  A  en 
rendre  compte  immédiatement;  la  loi  ne  peut 
prévoir  toutes  les  hypothèses,  et  a  laissé  quelque 
chose  a  l'exécution,  a  la  jurisprudence.  11  faut 
bien  alors  trouver  les  moyens  d'y  pourvoir  A  l'ins- 
tant même.  .—  Il  est  évident  que  s'il  t'agit  de  dé- 
poser pour  une  nuit  un  aliéné  dans  un  hospice  ou 
pour  deux  nuits  dans  une  maiton  de  santé,  il  ne 
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peut  f*'«l.lcv«r  aucune  difficulté,  car  la 
^.«ypîiCH/W-pAK''^-1''11  -  «i;»pli<j*Jc  qou  -seule- 
ment A  J'aliène  indigent,  mais  A  toute  c*p«v<*'«' 
d'aliéné.  (VvjîI  ce  qu'a  déclaré  formellement  le  nil- 
nislre  de  l'inléni  ur  A  la  chambre  des  pair». 
.  tftt.  —  Jl  suit  de  la.  scion  MM.  Purieu  et  Roche 
(n»SO),  que  le  directeur  d'une  maison  de  >.i nl<- 
aiupM'l  im  propose  de  recevoir  provisoirement  Ull 
aliéné  doU  pvlger  Aine  rê^qisjllon  île  l'autorité 
locale;  une  si  la  uialadie  se  déclare  «ur  un  Indi- 
vidu déjà  admis  dan»  son  établissement  et  que  le 
transport  immédiat  dan*  un  établissement  spécial 
uc  toit  pa*  possible,  il  doit  se  faire  autoriser  à 
toconserver  provisoirement  :  dan»  lèa  deux  im-, 
l'autorité  local''  rend  compte  à  l'autorité  Supé- 
rieure de  la  mesure  qu'elle  a  prise. 

HO»  tt-  Le»  «mditiuns  auxquelles  «ont  accordées 
lot  »|ilorl*ations  dont  les  élahlis*emeu»  privés 
difiviMit  être  munis,  les  cas  oit  elles  peuvent  cire 
retirée*  et  les  obligations  imposées  à  ceux  qui 
sont  autorisé^  «ont  déterminée*  par  des  ré-lc- 
inen*  d'administration  publique.  —  vt  I.  «. 

07.  —  Quant  aux  élahlissenieus  publics  m 
tout  ou  en  partie  au  service  des  aliénés,  leurs 
réjglemctis  intérieur»  sont,  dons  te*  dispositions 
relatives  à  ce  service,  soumis  a  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  —  Art.  7. 

OS.  —  pans  le*  établissement  qui  ne  sont  con- 
sacres qu'en  parti*!  au  service  des  aliéné*,  ICI 
quartiers  qui  leur  relent  étrangers  ne  doiv  ent 
point  être.  soumis  aux  réglcmciia  spéciaux. —  Du- 
vérifier.  /<»  .  >  il  ,p.  500. 

lut.  —  l.'ordonn.  18  dér.  1839  a  pourvu  à  l'exécu- 
tion des  art.  «S  et  7. 

4M).  —  Les  quartier*  existai»*  au  moment  de  la 
loi  de  1818  ont  pu  'tu  maintenus  par  le  ministre, 
quelque  minime  que  fut  le  nombre  des  oialftdc* 
maoepUMcs  d'y  «Ire  entretenus.  Mai*  des  quar- 
tier* dont  la  création  est  proposée  doivent  élre 
assez  étendus  pour  permettre  de  recevoir  «  <1> 
traiter  emquaiUt?  aliénés  au  moins.  —  Ord.  18  dée 
4839,  art.  H  et  il.  . 

«I .  —  L'établis- incnl  de  Uiarcnlon  a  un  ca- 
ractère tout  spécial.  H  n'est  ni  .communal,  ni  dé- 
partemental, ni  privé.  M.  le  ministre  de  J'inlé 
rieur  a  déclaré,  lors  de  I»  discussion  de  la  loi  m 
48M,  qu'il  upparlient  à  l'Etat,  et  qu'il  est  entre- 
tenu A  «es  frais,  et  il  a  ajouté  que  si.  pour  mettre 
son  règlement  antérieur  en  harmonie  avec  la  loi 
actuelle,  quelque*  inndiftcatiun*  étaient  néces- 
saires, elles  seraient  faite-.  —  l»u  vérifier,  ibid. 

64.  —  En  1838 ,  il  existait,  selon  le  ministre  de 
l'intérieur  (f,  la  discussion),  quaire-vjngl-quairc 
étahlisscmens  publics  ou  privés  spéciaux  pour  le 
traitement  des  aliénés,  sans  compter  le*  maisons 
de  santé.  MM.  Purieu  et  Roche  (toc.  cit.,  p.  ta)  di- 
sent cependant  qu'en  18*2  il  n'en  existait  que 
soixante  ,  dans  lesquels  étaient  reçus  près  de 
quinze  mille  aliénés. 

*«•<•!.  8».  —  Placement  dans  Us  établisse- 
ment d'aliénés. 

63.  —  Los  placemen*  dan*  des  maisons  d'alié- 
nés sont  volontaire*  ou  forcés. 

■  |«r.  —  placement  volontaire*. 

64.  —  Le  placement  volontaire  peut  être  -de- 
mandé par  toutes  personnes  parente*  ou  non  pa- 
rentes qui  ont  eu  des  ralaliou*  avec  l'aliéné.  — 
L.  30  juin  183»,  arL  8, 

«il.  —  Les  cuofc  ou  préposé*  responsables  des 
étuhlissemen*  publics  ei  les  directeur*  de*  éta- 
blissement privé*  consacrés  aux  aliènes  rie  peu- 
vent recevoir  une  personne  atteinte  d  al  i  nation 
mentale  s'il  ne  leur  est  remis  :  I"  Une  demande 
d'admission  écrite  et  signée  par  celui  qui  1.1  forme, 
ou,  s'il  ne  sait  en  ii ,  .  reçue  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police,  qui  doit  en  donner  acte , 
•l  contenant  les  noms  profession,  âge  et  domi- 
cile tant  de  la  personne  qui  tonne  la  demande 
que  de  celle  dont  le  placement  est  réclamé,  et 
l'indication  du  degré  de  parenté,  ou,  A  défaut,  do 
la  nature  des  relations  qui  existent  entre  elles. 
Quand  la  demande  u'a  pa*  été  reçue  par  Te  maire 
ou  le  commissaire  de  police ,  le  cbef  de  l'établis- 


sèment  doit,  suus  sa  responsabilité,  s'assurer  de 
l'individualité  de  Ta  personne  qui  VA  Tortfiéè.  Si  U 
demande  esl  1"  m  .  par  b  lulrur  d'un  fiitcrdif  JT 
doit  fournir  à  l'appui  un  extrait  du  Jugement  d'In- 
terdiction. —  Menié  article. 

80.  —  Le  projet  de  la  loi  de  inn  exigeait  dans 
l'intérêt  de  la  liberté  individuelle,  l'autorisation 
pi  éalable  di  prérer  pour  toute  adfnlssjqri  d'un 
aliéné  dans  un  établissement ,  mais  l'Intervention 
de  l'autorité  publique  a  été  écartée  par  le  mobf 
qu'une  semblable  précaution  n'était  pa*  Indis- 
pensable et  pouvait  même  être  nuisible  A  la  li- 
berté qu'elle  avait  pour  but  de  p.  ,,<.-._.,  r  en  n 
que  l'autorisation  déchargerait  peut-êliè  la  fA- 
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nulle  de  la  respoiisaluliié  du  placement  pour 
faire  passer  tout  entière  A  l'administration.  — 

-  Lor.-qsftiue  personne  esl  placée  dan*  un 
hlissemenl  d'aliénés,  disait  M.  Vivien  dans 
rapport.  Il  faut  due  la  responsabilité  de  cet 
pe<e  sur  riuebpj  mi  et  qu'il  soit  toujours  per 
en  cas  d'abus,  d'atteindre  le»  coupables;  A 
etfet,  la  personne  qui  fait  effectuer  le  placement 
doit  être  connue  et  dé.-unéc.  >• 

07.  —  Les  fonlialité*  qui  ont  été  substituées  A 
l'article  du  projet  sont  tirées  en  partie  d'Une  or- 
donnance de  police  du  9  août  1HJ8,  qui  était  suivie 
1  •'"  •    l'.appoi  i  d>    M  Vu  |en  a  la  chambre  des 

démitéS). 

8H  —  Un  bulletin  d'entrée  contenant  mention 
des  pièce»  produites  doit  être  envoyé  dan»  le» 
vinift-quatrr  heures  avec  un  certificat  du  médecin 
de  I  établissement  et  nne  copie  du  cerlillcal  Indl 
que  plus  haut,  A  Paris  au  préfet  de  police,  dan* 
les  d  •parlcmcn*  au  préret,  ou  au  fonctionnaire 
infvieur  chargé  de  le  lui  Imnsmeltrt.  —  Art/I 

«n.  —  Lorsque  le  bulletin  d'entrée  est  rends  àu 
maire,  ce  nia«islrAt  doit  l'adresser  nou  uu  îott»- 
préfet,  mai*  directement  au  préfet.  —  uaus  ce  " 
matière,  fl  y  a  toujours  urgence.  —  burieu 

IloeJlP,  n»  35. 

■7°;  T.  ÇlH!  au  Pr'fel  du  tt*P*»-temenl  où  e>l 
iilafé  I  etabll««einent  que  doivent  être  envovos 
tiflcat  du  médecin  et  le  bulletin  d'entrée,  cl 
non  au  Vi  -  let  du  département  amiue!  appartfnnt 
l'aliéné.  —  Le  premier  seul  administre  l'élabli«*e- 
ment  rwprd  n°*  31  et  suiv.).  ordonne  le»  terSl 
non-  cl  m-;  étions  destinées  h  Constater  l'étal 
malades,  ordonne  leur  maintien  0 
donc  seul  qualité  pour  recevoir  ce»  jiqçttt^  , 
que  le*  communications  des  dJi 
liant  le>  ramilles  de*  màTades  de»  antres  déi»artc- 
«en*,  Mluf  à  lui  a  transmettre  ce*  renwignemeii» 
a  se-  coUéjue»,  qui  en  Informent  les  intéressé».-- 
Diin.  O  et  Tloclie^  n«  3t. 

71.  —  Les  placeinens  volontaires  peuveht  être 
effectué»  même  dans  les  établissement  pubâcà, 
sans  qu'il  -oit  nécessaire  de  *e  pourvoir  aupara- 
vant de  l'ordre  ou  de  la  permission  des  prefeU 

-  i  n  député  exprimait  lu  crainte  qu'il  n'en  ré- 
sultat un  encombrement  cl  que  le»  places  dout 
on  pourrait  disposer  ne  se  b  rtuvassenl  ainsi  oc- 
cupées dans  les  momen*  les  plua  urgens,  moJ»  il 
a  été  répondu,  tant  par  le  rapporteur  que  pari* 
ministre  de  l'intérieur,  que  «  le  droit  de  présenter 
des  aliénés  dans  le*  établi ssemen*  n'emportait 
pas  p<  m  eux  ri  l'obligation  dr  les  recevoir  cl 
qu'il  faudrait,  polir  cela,  Mre  dans  les  termes  'des 
i-é^f-mens  de  ces  élalilisseniens,  dàn»  le*  ex.ndi- 
lions  au  moyen  desquelles  on  peut  v  rire  admit.  » 

-  Il  y  a  des  aliénés  qu'on  dmi  séqucslrer  ce 
sont  eeu\  qui  troublent  l'ordre  public  ou  la 
siireté  des  personnes;  Ils  doivent  élre  sou»  la 
surveillance  »pwn[e  du  gouvernement  -  pour 
ceui-lA,  l'asile  doit  toujours  s'ouvrir;  mais,  pom 
les  autres,  ob  pourra  le»  refuser  ou  les  aduieltrt 
cela  déjtendra  de  la  situation  d>  r-Mablu-setOi  nt' 
cela  doil  être  laissé  aux  instructions  particulière* 
du  ministre,  aux  régleim-ns  d'admliilstrallon 
bUuue.  »  —  Uuvergier.  (  <>IU  r.  dr  hit  t  .1»  p 

79.  —  La  question  est  la  mftme  pour  ît» 
hllssenu>ns  privé»,  quand  on  a  toute»  les  uiê 
que  l'article  exige,  et  qu'on  se  présente  dans 
etablissenienl  privé,  on  peut  demander  l'adn 
sjon,  niais  elle  peut  Cire  refusée.  —  Rapport 
M.  v  ivien. 

73 -Le  pn-micr  paragraphe  du  projet  portail 

-  Le* cbef*.  directeur- mi  prepo-ô-  re.pon.vd.lesdti 
établlsseniens  public»  et  privés,  etc.  -  Le  rauipur- 
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•(.il.lissornn.s  d'aliéné*  ...  .nr' i^^.l,a.,:l...,UA*!e»  I  -  V*H*wUm  f»«i<ctn  dont  m  sert  î'arti^ 

desiRhe  mce^iremenl  un  ^ft 

nepourra,  donc  admettre  I,-  <*rtillcat  c^ala- 


1». 


en  Drivé,  l£  ™<"prendre  que  tout  é'ablisse- 

bies;  quant  aux  antres  étahl  w. m,.,,"    .,,   -  ,'.  * 
voulons  pas  que  h.  rapunsal «  ift  pù  s,    ré  él 
J.je,  qui s  des  prlle-nonis  ofileieux  X   ,  ,  M  ^ 

•  Ublica  sur  les  dire.' leurs  exclusivement.  - 
iJ„>  ~  I  art.  27  île  l  onl   i|m  i*  ,1/... 

M»  permet .  a  .oui  directeur  d'un  Jt'a  Hument 
rive  consacre  aux   aliéné*    de  faire  attiXr  * 

l?padri'p,M,ï  1  ^"''"V"^^».  pervertir* 
•**■**  de  le  remplacer  dans  le  .an  ou  il  vi,  ,l,  .  . 
«  ?e»  fonctions  par  suile  de  'm  .îî» 

lerd.riion  judiciaire,  d'alwi  «  ,  «1  "i ê  de 
décès,  ou  pourtonle  autre  cause  _  li  J  ,',„f 

vi».£*  7",    1 pn%*  lt!  Pr°je'.  I»  demande  devait  être 
cêi  S  m^ii^u0''  le  «mniMMire  de  police 

l.ru.l.  Muncn.,  J-j|„  net  coiVna^M',  'U 7  d  '  fan"'' 

dans  de*  in!prv^n",,f  "  *  w  '>u'un  nli|1"*  qui, 
•  non r  .il  m  ,T  ,,a|d;  *..appr.Vi,  rait  son  éta 

.1 "11,  fut'  irtmi.  n  Vom  J™»  P"  recourir  à  des 
Ïmp  «  î,ift  .  '*  ^Justifiant  de  «on  identité  et 
sur  m  propre  demande,  appuyée  d'un  cC7li    at  dV 

icdenn  qui  constaterait'  ion  c^làt  "en  â   _  1  « 

«Woni  V  1  ;"  -^f'  J'dant  les  personnes  oui  vien- 
rai  -ni  t  le  reconnaître  pourraient  le   p  . 

î?  ^repc,l,L,s  mais,  daim  ce  ra>.  rllc<  de- 
m? charger  du  prix  de  la  pension,  car  le« 

«n?î  T.?  °?  Ouvrait  la  famille  de  cel  aliéné  et 

f  .ire     f^'i  Pourrait  uVr,  pour  m 

Iciir»  payer  le  pin  de  la  pension,  du  dmi  oui  lui 

,i'r^nl'«  !vfu*ai«"»  de /emplir  ce,  " 
personnes  devraient  s'adresacY  à  leurs 
lire   uérarrli  nu»   »\~«  ;,  Vf:? 


tant  l  étal  mental  dë  ^[^^^S^iSSS 
«rail  d  m,  olllcier  de  Vanté.  -  SCcduHrtEîé 

f h  .suppr  me*  par  le  motif  que  les  rai  <eS  de7a  ié 
al.on  doivent  quelquefois  demeure. ^   ecrél  V  r 
amnicnt  s.  eJles  ft0nl  de  nature  A 
"  de  la  famille.  -  Deuxi, 


«5.  —  La  prohibition  d'admeltre  le 
médecin  paient  ou  attaché  À  IV  aWi"rn,«,i 
conimune  aux  é|abh^,ne„s  puhl  «>  1  "  'v  i  f 

deux  siTlions  était  seul  daiM  le  pa  •       h  ri  •  en 
aimeler  un  du  vo.sim,^.-  fiurH^  I  ôche^o.,? 
1.1P  •  ~     ,:*'  P^'ble  que  le  directeur  d' m  éta 
ÏKlfiST-11  rapporUdc  panmé  e  huant 
inirt  le  médecin  sianalauv  du  certificat  et  1 1  r.er 

S  ï'&lMr  ie  Pf  «».„«"  ;  n  i, 

STe!; 

Je»»  unVo  £  d&S'^ 

i!ft„»t  observer,  avec  raison,  nue  »-e  eer, 

i ui   •  Indffiï1  ^i"8  f ,r"  d'i,,"'ll"•'  »  «  16  '"^ 

7      d^aude  d'admission,  |e  certilieni  ,iw 

>,,»U,;.r  °1  doit  relire,  en  outre,  30  1» 

pr?po~A;  îenîlexdLreS  1''»-^      .lirecl^ii  et 

i.e,^mr,;i;r!:.n? 


voir,  ces 


"   -—..pc-   ,  is.ijir  ii|t; 

au  sous-p,  ciel  et au'préfct.-,,, 

Sto?nV  ;  ; ïï1u"ap^;r,1rH,,n,  "r,i,,cJ 

■  uvr< ,  ni  s  il  émane  d  un  médecin  nïiji-i.i  *  r.u. 
Miasemenl,  ou  parent  ou  allié 
inelu-ivenient. 


K»i«er.  comme  p( 
ueB  qui  demandent  l'ailmiasion  et  aul  nf»nî« 
connues  d'eux,  l'attestai i„n  de  1  eu" Vi lovens  m» 
jeun  qu'il,  connaisscnl  et  .mi  h. "n  H  ,  S: 
dana  le  département  („,rrJ  „«,  7  v  -  f Z  «  m 
Hoche,  n°  33.  uurifu  ei 

"  ces  frais  sont 


.  •  •  01  "  "u  lartr 
n  I8lt.  M  article  ajo^ile  que 
s  par  les  directeurs  des  établi*- 
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M.  —  En  l'absence  d'instructions  ou  disposi- 
tions sur  le  mode  de  paiement.  Il  semhle  ralion- 
nel  de  faire  solder  la  somme  due  aux  gens  de  l'art, 
-  jcs  frais  de  justice,  par  le  receveur  de 
—  Le  mandat  du  préfet  servirait 


de  titre  au  créancier  et  de  pièce  justificative  au 
receveur.  —  Dnricu  et  Roche,  no  39. 

94.  —  Dans  le  même  délai  et  pour  tous  le*  éta 
blisaemens ,  soit  publics  soit  privés,  le  préfet  no- 
tifie administrativeinent  les  noms,  profession  et 
domicile,  tant  de  la  personue  placée  que  de  celle 
qui  a  demandé  le  placement  .•  4«  au  procureur  du 
roi  de  l'arrondissement  du  domicile  de  la  per 
sonne  placée  ;  2°  au  procureur  du  roi  de  l'ar- 
rondissement de  la  situation  de  rétablissement 
—  Art.  «0. 

—  Celte  notification  a  pour  but  de  mettre 
ces  magistrats  en  mesure  de  rechercher  les  motifs 
de  la  séquestration,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer, 
soit  otliriellemeid  du  préfet  (art.  16),  soit  ollfciel- 
lemcnt  des  tribunaux  (art.  99  et  39),  la  mise  en 
lilierté  des  détenus,  et  même,  au  lu  -mu,  de  pour- 
suivre les  auteurs  de  la  séquestration  illégale, 
ainsi  que  leurs  complices,  médecins,  directeurs  et 
autres. 

OC.  —  Quinze  jours  après  le  placement  d'une 
personne  dans  un  établissement  public  ou  privé 
il  doit  être  adressé  au  préfet  un  nouveau  certificat 
du  médecin  de  l'établissement ,  connrmant  ou 
rectifiant  le  premier  et  constatant  les  change- 
luens  survenus  dans  l'état  du  malade.  —  Art.  44. 

97.  —  Ce  certificat  doit  être  délivré  par  le  mé- 
decin en  chef  de  l'établissement,  et  seulement  en 
<as  d'empêchement,  constaté  par  le  médecin  ad- 
joint. —  En  cas  d'empêchement  de  l'un  et  l'autre, 
le  préfet  pourvoi!  provisoirement  a  leur  rempla- 
cement. —  Onl.  «a  déc  1839,  art.  9. 

98.  —  L'Inobservation  de  ces  prescriptions  est 

Plie  par  l'art.  44  d'un  emprisonnement  de  cinq 
rs  a  un  an,  d'une  amende  de  50  a  3000  fr.,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines,  sauf  l'application  de 
l'art.  463, C.  pén., sur lesclrconstances  atténuantes. 

99.  —  Chaque  établissement  ('o\l  avoir  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel  on 
inscrit  immédiatement  les  noms,  profession,  âge 
et  domicile  des  personnes  admises,  la  mention 
du  jugement  d'interdiction,  si  elle  a  été  pronon- 
cée, et  le  nom  de  leur  tuteur;  la  date  de  leur  pla- 
cement, les  noms,  profession  cl  demeure  de  la 
personne,  parente  ou  non,  qui  l'a  demandé  ;  le 
certificat  du  médecin  joint  à  la  demande  d'ad- 
mission, et  ceux  que  le  médecin  de  l'établisse- 
ment adresse  à  l'autorité ,  conformément  aux 
art.  s  et  44  de  la  loi:  enfin,  les  sorties  et  les  décès 
des  personnes  placées  (art.  49).  Le  médecin"  d*'! 
consigner  sur  ce  registre,  au  moins  une  fois  par 
mois,  les  changeraens  survenus  dans  l'étal  des 
malades.  Ce  registre  doit  être  soumis  aux  per- 
sonnes qui,  aux  termes  de  la  loi  (art.  4),  ont  droit 
de  visiter  l'établissement.  Ces  personnes  doivent, 
après  leur  visite,  y  apposer  leur  visa,  leur  signa- 
ture et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu.  Art.  19. 

100.  —  L'importance  que  la  loi  attache  k  la 
tenue  de  ce  registre,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  in- 
dividuelle, fait  dire  à  MM.  Durieu  et  Hoche  n» 43) 
qu'il  est  dans  son  esprit  que  les  émmeintions  y 
soient  écrites  de  suitt,  sans  aucun  blanc,  ni  inter- 
ligne, ni  rature,  ni  renvoi,  que  rien  n'y  soll  écrit 
par  abréviation,  et  qu'aucune  date  ne  soit  mise  en 
chiffres.  —  Sans  aller  aussi  loin  que  cet  auteur, 
nous  pensons  cependant  qu'il  doit  être  apporte 
A  la  tenue  de  ces  resistres  le  plus  grand  soin  et  la 
plus  stricte  exactitude. 

toi.  Les  mêmes  auteurs  pensent  aussi  (art.  44) 
que,  malgré  le  silence  de  I  article,  le»  pièces  ou 
l'acte  constatant  l'individualité  de  l'aliéné  et  son 
passeport  doivent  être  transcrits  sur  le  registre; 
il  est  certain  que  cette  transcription  ne  peut  être 
qn'utille. 

«os.  -  Les  transcriplions  ordonnées  par  l'art.  19 
doivent  Cire  faites  alors  même  que  le  médecin 
de  l'établissement  avant  reconnu  que  l'individu 
admis  n'est  pas  réellement  aliéné,  celui-ci  aurait 
élé  mis  en  liberté  dans  les  vingt-quatre  heures.— 
L'admission,  si  peu  qo'olle  ait  duré,  est  un  fait 
accompli  qu'il  peut  être  utile  de  trouver  établi 
d'une  manière  irréfragable  en  cas  d'action  en 


105.  —  Le  visa  apposé  par  des  personnes  qui 
visitent  l'établissement  doit  énoncer  la  date  du 
jour  où  il  est  apposé.  —  Durieu  et  Roche,  n©  —  47. 

g  9.  —  Placement  forcé». 

104.  —  Le  placement  forcé  est  ordonné  d'office 
a  Paris  par  le  préfet  de  police,  et  dans  les  dépar- 
temens  par  le  préret,  lorsque  l'état  d'aliénation 
d'une  personne  interdite  ou  non  interdite  com- 
promet la  sûreté  publique.  —  Les  ordres  des  pré- 
fets doivent  être  motives  et  énoncer  les  circons- 
tancesqui  Icsonl  rendus  nécessaires.  llsdoivent,de 
plus,  ainsi  que  ceux  donnés  conformément  aux 
art.  19,  90,  91  cl  93,  être  inscrits  sur  un  registre 
semblable  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  19, 
dont  toutes  les  dispositions  sont  applicables  aux 
individus  placés  d'ofDce.  —  Art.  48. 

i  <>.;.—  (Test  par  le  préfet  du  département  où  se 
trouve  l'aliéné,  et  non  par  celui  de  la  situation  de 
l'établissement,  que  doit  être  pris  l'arrêté  de  pla- 
cement d'office,  sauf  au  premier  à  s'entendre  avec 
celui-ci,  et  à  l'informer  de  la  translation,  afin 
qu'il  en  surveille  et  assure  l'exécution.  —  Durieu 
et  Roche,  n°  63. 

lou.  —  Mais  du  moment  que  l'aliéné  est  arrivé 
dans  l'établissement,  c'est  au  préfet  du  lieu  que 
doivent  être  adressés  les  certificats  et  rapport* 
prescrits  par  l'art.  90,  c'est  à  lui  à  faire  les  notifi- 
cations de  l'art.  99.  (Même*  auteurs.  n°  64). — C'est 
lui  seul  encore  qui  peut  ordonner  «pie  l'aliéné 
continuera  à  être  séquestré  ou  sera  rendu  à  la  li- 
berté. —  Circul.  98  déc,  1839  et  95  juin  4840. 

107. — li'après  le  projet,  les  ordres  de  place- 
ment n'étaient  valables  que  pour  six  mois,  niais 


cette  disposition  a  été  npbussée  h  cause  des  i 
gers  qu'elle  présenterait  en  cas  d'omission. 

108.  —  Les  placemens  «qiérés  par  les  intendans 
et  sous-intendans  militaires  des  militaires  aliénés 
oui  se  trouvent  daus  leurs  circonscriptions  sont 
des  placemens  volontaires,  et,  comme  tels,  sou- 
mis au\  formalités  de  la  sect.  9«  de  la  loi.  — Os 
placemens  sont  rails  dans  les  établlssemens  pu- 
blics ou  privés,  moyennant  les  prix  arrêtés  à  l'a- 
miable entre  le  ministre  de  Ma  guerre  el  les  direc- 
teurs des  asiles.  —  Durieu  et  Hoche,  n»  66. 

199.  —  Les  détenus  atteinls  d'aliénation  men- 
tale ne  peuvent  être  placés  que  par  l'ordre  du 
préfet  ou  du  sous-prefet  sur  le  rapport  des  direc- 
teurs des  maisons  de  détention.  —  Durieu  et  Ro- 
che, n<>  67. 

110.  —  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par 
le  certificat  d'un  médecin  ou  par  la  nnloriété  pu- 
blique, les  commissaires  de  police  à  Paris,  el  les 
maires  dans  les  autres  communes,  doivent  or- 
donner, A  l'égard  «les  personnes  atteintes  d'alié- 
nation mentale,  les  mesures  provisoires  née»-*— 
saires,  à  la  charge  d'en  référer  «lans  les  vingt-qua- 
tre heures  au  préfet,  qui  doit  statuer  sans  délai. 
—  Art.  49. 

111.  —  Pour  que  les  commissaires  de  police  et 
maires  puissent  agir,  il  faut  que  le  danger  soit 
imminent  s'il  n'y  avait  que  possibilité  de  danger. 
Ils  dev  raient  en  référer  au  préfet. 

119.  —  Le  sous-préfet  pourrait  également  or- 
donner la  séquestration,  a  la  charge  d'en  référer 
au  préfet  dans  les  vingt-quatre  heures,  comme 
les  maires  el  commissaires  de  police.  —  Il  est  le 
représentant  du  préfet  dans  son  arrondissement, 
il  peut,  en  général,  faire,  sauf  son  approbation, 
tous  les  actes  «pii  n'ont  pas  été  expressément  ré- 
servé» a  ce  dernier.  —  Durieu  el  Roche,  n»  70. 

113.  — Les  hospices  et  hôpitaux  civils  sont  te- 
nus de  recevoir  provisoirement  h*  pi'rsonncs  «mi 
leur  sont  adressées,  en  vertu  des  art.  la  et  19, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établisse- 
ment spécial  destiné  à  les  recevoir,  atix  tenues  de 
l'art.  4«r,  ou  pendant  le  trajet  qu'elle*  font  pour 
s'y  rendre.  —  Dans  toute*  les  commune*  où  il 
existe  des  hnpice*  ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne 
peuvent  être  «léposés  ailleurs  «pje  dans  ce*  hos- 
pices ou  hôpitaux;  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe 
pas,  les  maires  doivent  pourv  oir  a  leur  logement, 
soit  dans  une  hôtellerie,  -nit  dans  un  local  loué 
à  ecl  effet.  —  Dans  aucun  cas,  les  aliéné*  ne  jwu- 
vent  être  ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  les 
prévenus  ni  déposés  dans  une  pri*on.  —  Ce»  dis- 
positions sont  applicables  à  tous  les  aliène*  dirigés 
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par  l'administration  sur 
ou  privé.  —  Art.  34 
114.— 


Aucune  raison  ne  peut  dispenser  de  la 
rigoureuse  exécution  de  cet  article.  —  Dans 
quelques  départemens ,  des  difficultés  d'exècu- 
tton  s'étaient  d'al»ord  élevées  ,  assex  «raves 
pour  que  les  préfets  aient  cru  devoir  en  référer 
au  ministre  et  continuer  jusqu'à  nouvel  ordre 
l'usage  d'admettre  les  aliénés  dans  les  mai- 
ms  d'arrêts;  mais  une  circulaire  du  ministre  de 


l'intérieur  du  18  sept.  IBM  est  venue  rappeler  de 
la  manière  la  plus  pressante  à  ces  fonctionnaires 
les  prescriptions  de  la  loi  de  1838,  et  leur  re- 
commander de  prescrire  aux  administrateurs 
d'hospices  d'aviser  aux  moyens  d'assurer  le  mieux 
possible  la  garde  provisoire  des  aliénés  qui  leur 
seraient  envoyés.  «  Si  les  salles  de  malade*  étaient 
entièrement  remplies,  continue  M.  le  ministre,  on 
plarcrait  l'aliéné  dans  une  des  salles  affectées 
aux  autres  services  de  la  maison,  fut-ce.  un  loge- 
ment des  employés  du  service  intérieur,  quels 
qu'ils  soient  ;  et  s'il  était  nécessaire,  on  le  fixait 
garder  à  vue.  » 

118. —  Si,  néanmoins,  un  hospice  refusait  de 
recevoir  un  aliéné  en  passage  ou  enfermé  par 
ordre  de  l'autorité,  le  maire  pourrait  forcer  sa 
résistance,  et  ferait  délivrer  immédiatement  le 
logement  nécessaire,  ainsi  que  le  prescrit  cette 
circulaire.  —  Durieu  et  Roche,  n*  80. 

1  lu.  —  Quant  aux  lieux  où  il  n'existe  pas  d'hos- 
pice, il  esl  toujours  facile  au  maire  de  se  procu- 
rer un  local  propre  à  la  garde  provisoire  de  l'a- 
liéné ;  il  ne  s  agit  pas,  ainsi  qu'un  membre  de  la 
chambre  des  pairs  avail  semblé  le  croire,  d'un  lo- 
cal que  l'un  serait  obligé  de  louer  h  l'année,  mais 
d'une  chambre  louée  a  cet  effet,  soit  dans  une 
auberge,  soit  partout  ailleurs,  puisque,  le  plus 
souvent,  il  ne  s'agit  de  loger  l'aliéné  que  pour 
une  seule  nuit,  pour  le  moment  de  son  passage  . 
—  «  Dans  le  cas  même  de  dénûment  absolu,  tic 
pourrait-on  pas,  disait  M.  le  rapporteur  a  la  cham- 
bredes  pairs,  disposer  pour  une  nuit  de  la  mai- 
son d'école,  et  serait-il  impossible  de  combiner 
les  étapes  de  manière  a  ce  qu'elles  n'aient  lieu 
que  dans  des  villes  ou  des  bourgs  où  il  serait  fa- 
cile de  procurer  un  asile  à  l'aliéné  »  » 

1 17.  —  L'aubergiste  qui,  sur  la  réquisition  du 
maire,  refuserait  de  mettre  une  chambre  a  sa  dis- 
position, se  rendrait  coupable  de  refus  d'un  ser- 
vice légalement  requis,  contravention  prévue  et 
réprimée  par  l'art.  475,  no  12,  C.  pén. 

118.  —  il  en  sentit  de  même  du  particulier  qui, 
à  défaut  d'auberge  dans  le  pavs,  opposerait  le 
même  refus  aux  réquisitions  du  maire.  —  Du- 
rieu et  Roche,  n»  89. 

110.  —  Si  le  maire  ne  pouvait  s'entendre  avec 
l'aubergiste  ou  le  particulier,  relalivemenl  au 
prix  du  b.ral  fourni,  ce  seraient  les  tribunaux  or- 
dinaires (le  juge  de  paix,  L.  35  mai  1838^  qui  de- 
vraient être  appelés  a  statuer  sur  le  différend.  — 
C'est  ce  qui  résulte  d'une  ordonnance  du  conseil 
d'état  du  10  fév.  1810  (Lebrun).  —  Durieu  et  Ro- 
che, no  83. 

130.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  5  août  1839  résout  ainsi  les  questions  qvi 
peuvent  s'élever  relativement  au  remboursement 
des  dépenses  occasionnées  aux  hospices  et  aux 
communes  par  le  passage  des  aliénés.  —  Les  dé- 
penses des  hospices  qui  ont  élé  obligés  de  faire 
approprier  des  locaux  ou  construire  des  cellules 
spéciales,  étant  la  suite  nécessaire  de  l'obligation 
nouvelle  imposée  par  la  loi  à  ces  hospices,  doivent 
rester  à  leur  charge  exclusive;  sauf  au  conseil 
énéral,  si  elles  étaient  trop  onéreuses,  a  allouer  à 
Hre  de  secours  une  indemnité  sur  laquelle  le  mi- 
nistre statuerait  ultérieurement.—  Quant  aux  dé- 
penses de  pourriture  et  autres  occasionnées  par 
les  aliénés,  le  taux  doit  en  être  fixé  par  le  préfet, 
qui  arrête,  conformément  à  l'art.  30,  L.  30  juin 
1838,  un  prix  moyen  de  journée,  et  le  nombre  de 
Journées  d'aliénés  que  supporte  chaque  hospice 
lui  est  remboursé.  —  Les  communes  doivent  éga- 
lement être  remboursées  des  dépenses  de  même 
nature  qu'elles  sont  obligées  d'effectuer  pour  le 
logement  des  aliénés  dans  les  aulierges  on  autres 
lieux  loués  spécialement.  —  Le  montant  des  som- 
mes employées  à  ces  remboursent'  ns,  ainsi  que 
le  montant  des  frais  de  transport,  doit  être  ajouté 


I 


aux  frais  ordinaires  d'entretien  de  l'aliéné,  et 

payé  comme  ces  derniers,  c'est-à-dire  par  l'alié- 
né, par  sa  famille  ou  par  le  département,  sauf  le 
concours  «le  la  commune  du  domicile. 

121 .  —  Dans  le  premier  mois  de  chaque  semes- 
tre, un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  réta- 
blissement sur  l'état  de  chacune  des  personne* 


étriblis-emens  au  préfet  qui  prononce  sur  chacun 
individuellement,  et  ordonne  sa  maintenue  dans 
rétablissement  ou  sa  sortie.  —  Art.  30. 

133.  —  A  la  chambre  des  pairs,  la  commission 
proposait  d'ajouter  que  le  préfet  pourrait  pres- 
crire une  visite  spéciale  par  un  ou  plusieurs  mé- 
decins de  son  choix,  et  leur  adjoindrait,  s'il  le 
jugeait  à  propos,  telle  autre  personne  qu'il  dési- 
gnerait :  mais  cel  amendement  a  élé  repoussé 
comme  inutile,  le  pouvoir  qu'il  avail  pour  but  de 
donner  aux  préfets  leur  appartenant  déjà  en 
vertu  de  l'art  4. 

183.  —  La  circulaire  du  35  juin  1810  prescrit 
aux  préfets  de  transmettre,  tous  les  six  mois,  au 
minisire,  les  avis  individuels  de  maintenue  ou  de 
sortie  ;  un  préfet  avait  demandé  qu'on  autorisât 
plulOt  à  dresser  seulement  des  élals  collectifs, 
mais  le  ministre  a  repoussé  cette  demande  par  le 
molif  que  les  avis  individuels  rendaient  plus  fa- 
ciles le  classement  des  pièces  dans  les  bureaux  et 
leurs  recherches.  —  Lettre  au  préfet  du  Loiret  du 
ISjuill.  1841,  et  Durieu  et  Roche,  n°73. 

131.  — L'état  semestriel  doit  comprendre  tous 
les  aliénés,  qu'ils  aient  été  placés  volontairement 
ou  d'office,  et  quel  que  soit  le  temps  auquel  re- 
monte leur  entrée.— Il  doit  être  adressé  au  préfet 
du  département  seulement  où  est  situé  l'établis- 
sement, et  avant  le  20  juill.  et  le  20  janv.- Circul. 
35  juin  1840. 

i  aa.  —  c'est  dans  les  dix  jours  du  rapport  et  de 
l'étal  parvenu  que  le  préfet  doit  prendre  un  ar- 
rêté individuel  sur  les  aliénés  qui  en  sont  l'objet, 
notifier  cet  arrêté  au  directeur  de  l'établissement, 
au  procureur  du  roi  et  au  maire  du  lieu  du  domi- 
cile de  l'aliéné,  enfin  transmettre  au  ministre, 
conformément  au  modèle  adopté,  un  avis  des 
mesures  qu'il  a  cru  devoir  prendre.  —  Circul.  35 
juin  1810. 

13«.  —  En  cas  de  refus  ou  d'omission  des  di- 
recteurs de  transmettre  l'élat  et  les  documens 
prescrits,  le  préfet  doit  en  informer  le  ministre. 
—  Même  circul. 

197.  —  Les  ordres  de  maintenue  et  de  sortie 
doivent  être  transcrits  sur  le  registre  spécifié  dans 
l'art.  12,  et  la  mise  en  liberté  doit  être  opérée  sans 
délai  par  les  chers,  directeurs  cl  préposés,  sous 
les  peines  prononcées  par  les  arl.  30  et  41.  —  Du- 
rieu et  Roche,  n»  73  *>t». 

IStt.  —  Lorsque  les  préfets  ordonnent  la  mise 
en  liberté  d'un  aliène  placé  par  ordre  d'un  de 
leurs  collègues,  ils  doivent  eu  donner  avis  à  ce 
dernier.  —  Circul.  25  juin  1840. 

139. — Les  certificats  et  rapports  délivrés  par 
les  médecins  aux  directeurs  des  élablisscmeus 
d'aliénés,  et  transmis  par  ces  derniers  aux  pré- 
fets, conformément  aux  art.  8,  Il  et  20,  sont  dis- 
pensés du  timbre  par  l'art.  16,  no  iert  l.  13  brum. 
an  VII. 

150.  —  A  l'égard  des  personnes  dont  le  place- 
ment a  élé  volontaire,  et  dans  le  cas  où  leur  état 
mental  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes,  le  préfet  peut,  dans  les 
formes  tracées  par  le  $  2  de  I  art.  18  (pour  les  pla- 
cement), décerner  un  ordre  spécial  a  l'eircl  d'em- 
pêcher qu'elles  ne  sortent  de  l'établissement  sans 
son  autorisation,  si  ce  n'est  pour  être  placées  dans 
un  autre  établissement.  —  Les  chefs,  directeurs 
ou  préposés  responsables,  seront  tenus  de  se  con- 
former à  cet  ordre.  —  Art.  21. 

151.  —  Outre  l'obligation  Imposée  par  cet  arti- 
cle, le  préfet  doit  examiner  scrupuleusement  si, 
parmi  les  aliénés  placés  volontairement,  il  n'en 
est  point  qui  soient  retenus  arbitrairement  ou 
sans  molirs  suffisait*;  dans  ce  cas,  il  doit  ordon- 
ner leur  sortie  immédiate  et  communiquer  à  l'au- 
torité judiciaire  les  faits  venus  à  sa  connaissance 
pour  que  des  poursuites  soient  exercées  s'il  y  a 
lieu.  -  Circul.  28  déc.  1833  et  25  juin  1840. 
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ISS.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du 
dernier  para» raphe  de  cet  article,  de  la  pari  des 
personnes  qu'il  désigne,  sont  réprimée*  par  l'art. 

i  "  "  —  Les  ordres  des  préfets  concernant  le 
placement,  la  maintenue  et  la  sortie  des  aliénés, 
donnés  en  vertu  de*  art.  18,  19,  20  et  21,  doivent 
être  communiqué»  aux  procureurs  du  roi  el  nob- 
le* au  maire  du  domicile  «le  ce*  personnes,  le- 
quel est  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis 
aux  familles.  —  Il  en  est  rendu  compte  au  minis- 
tre de  l'intérieur.  —  Ces  diverses  notifications 
doivent,  aux  termes  de  l'art,  22,  être  faites  dans  le* 
formes  et  délais  énoncés  par  l'ai  I.  |n ,  c'est-à-dire 
adminlstraliveiiicnt  et  par  lettre,  et  dans  les  trois 
jours. 

134.  —  Les  étals  transmis  au  ministre  doivent 
tire  exactement  conformes  aux  modèles  impri- 
més. —  Le*  nonu  des  aliénés  écrits  en  «ros  carac- 
tère».—Les  femmes  désignées  parleur  nom  de 
famille  et  non  par  celui  de  leur  mari,  qui  doit  seu- 
lement être  ajouté.—  Les  états  doivent  être  trans- 
mis sur  feuille  double  pour  former  dossier,  et 
tous  par  un  même  envoi.  —  Circul.  25  juin  18 10. 

13a.  —  Quant  aux  préfet*  dan*  les  département 
desquels  il  n'existe  point  d'établissement,  d*  doi- 
vent envoyer  un  étal  négatif.  —  MCme  circul. 

f .       —  Sortie  des  établissement. 

136.  —  Le  séjour  des  personnes  plarées  volon- 
tairement dans  Iv's  étalî|l**eiiiens  d'aliénés  cesse 
par  la  déclaration  du  médecin  de  l'établissement, 
inscrite  sur  le  rctiistre  énoncé  par  l'art,  12,  et  por- 
tant qu'il  y  a  guérison.  —  S'il  s'auit  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit,  il  est  donné  immédiatement  avis 
de  cette  déclaration  aux  personnes  auxquelles  il 
doit  être  remis,  et  au  procureur  du  roi.  —  Art.  13. 

137.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclara- 
lion  exigée  par  cet  art.  émane  de  tout  les  méde- 
cins de  l'établissement,  il  sutlll  de  celle  du  méde- 
cin en  chef  et  à  son  défaut  de  son  suppléant.— Ord. 
18  déc.  1839,  art.  9. 

138.  —  La  iiégl'iKcnce  des  directeurs  ou  prépo- 
sés responsables  à  donner  avis  de  la  déclaration 
des  médceius  aux  personnes  intéressées  les  ren- 
drait pasr-ible*  des  peines  édictées  par  l'art.  41.  — 
Leur  relus  de  laisser  sortir  la  personne  retenue 
dans  l'établissement,  après  l'avis  favorable  des 
médecins,  constituerait  le  délit  plu*  grave  prévu 
par  l'art.  120,  C.  pén.  —  V.  art.  30. 

139.  —  La  cessation  de  la  séquestration  ne  fait 
point  cesser  l'interdiction  si  elle  a  été  légalement 
prononcée  contre  l'aliéné.  —  Pour  mettre  lin  à 
celle-ci,  il  faut  suivre  le*  forme*  prescrites  par 
le  Code  civil.-Duvergier,  p.  30*,  note  2;  Durieu  el 
Roche,  n"  51. 

1 40.  —  Le  séjour  des  aliénés  placé.»  volontaire- 
ment peut  cesser  avant  même  que  le*  médecins 
aient  déclaré  la  guérison,  dès  que.  leur  sortie  est 
requise  par  1»  le  curateur  nommé  en  exécution  de 
l'art.  38  ;  —  *>  l'époux  ou  l'épouse  ;  —  30  à  leur  dé- 
faut, par  le*  ascendan»  ;  —  ■»<>  a  défaut  d'ascen- 
dans.  DUT  le*  descendait*  :  —  5"  par  la  personne 
qui  a  sistné  la  demande  d'admission,  à  motus  qu'un 
parent  ne  s'oppose  a  ce  qu'elle  use  de  celle  faculté 
sans  l'assentiment  du  conseil  de  famille  ;  —  6°  en- 
fin par  toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  con- 
seil de  famille.  —S'il  résulte  d'une  opposition  no- 
tifiée au  cher  de  l'établissement  par  un  ayant- 
droit  qu'il  }  a  dissentiment  soit  entre  les  ascen- 
eendati*.  soit  entre  le*  descendant,  le  conseil  de 
famille  doit  prononcer.  —  Néanmoins,  si  le  méde- 
cin de  rétablissement  est  d'avis  que  l'étal  mental 
du  malade  pourrait  compromettre  l'ordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes,  il  eu  doit  être  donné 
préalablement  connaissance  au  maire,  qui  peut  or- 
donner Immédiatement  un  sursis  provisoire  à  la 
sortie,  a  la  charge  d'eji  référer  dan*  les  vingt- 


quatre  heures  au  préfet.  —  Ce  sursis  provisoire 
cesse  de  plein  dioit  à  l'expiration  de  la  quinzaine, 
si  le  préicl  n'a  pas,  dans  ce  délai,  donne  d'ordres 
0ntr.1i  i  >  -,  conformément  à  l'art.  SI  ci-après.  — 
L'ordre  du  maire  est  transcrit  sur  le  registre  tenu 
ep  exécution  de  l'art.  12.  —  En  cas  de  piinprité  ou 
d  interdiction,  ie  tuteur  peut  seul  requérir  la  sor- 

—Le  silence  de  l'article  sur  les  frère»  el 
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sœurs  ne  permet  point  de  le»  admettre  à  requé- 
rir la  sortie  de  l'aliéné  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  a  moins  qu'ils  n'aient  eux-mêmes 
requis  l'admission  ;  d'ailleurs  un  vote  formel  de  la 
chambre  des  députés  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard.—  Duvergicr,  p.  304. 

I  is. —  La  loi  suppose  toujours  le»  mineurs  pour- 
vus de  tuteur  ;  mats  si.  à  raison  de  leur  misère  bu 
partout  autre  motif,  ils  n'en  avaient  point,  qui 
ferait  le*  actes  que  la  loi  lui  attribue'  —  M.  DuVef- 
gier  (y.  38.  p.  504.  noie  5«)  pense  que  les  pareils  de 
vraient  alors  a^'tr  comme  s'il  s'agissait  d'un  ma- 
jeur. —  MM.  Durieu  et  Roche  'n°  .Ï3,  disent  que  sa 
sortie  pourrait  être  requise  par  les  ascendant 


l'autorité  desquels  il  se  trouve  placé. 

M3.  —  S'il  s'agit  d'un  mineur  émancipe,  le  cu- 
rateur auiait  qualité  pour  requérir  la  sortie.  — 
Durieu  et  Hoche,  n«53. 
IU  -  Le*  mêmes  auteurs  pensent  que  le  a 
Il  judiciaire  donné  au  majeur  aurait  égalem 


qualité  suittsante  à  son  égard  :art.  5*)."—  C« 
peut-être  aller  trop  loin,  et  nous  serions  plut 
disposés  à  ne  lui  accorder  ce  pouvoir  qu'autant 
qu'il  aurait  obtenu  l'autorisation  du  eonseil  de ïa- 
mille.  Nous  ferons  remarquer  que  le  contrit  judi- 
ciaire, par  la  nature  même  de  ses  fonctions,  n'é»l 
pas  donné  à  ta  •  ruonnt. 

1 43.—  Le  sursis  prov  isoire  peut  être  également 
prononcé  par  le  sous-piélet.  sauf  A  lui  à  en  réfé- 
rer pareillement  au  préfet  dans  les  vingt-quatre 
heures.— Durieu  et  Roche,  n»  56. 

1 4C— Le  sursis  ne  pouvant  être  ordonné  qu'au- 
tant que  la  sortie  compromettrait  l'ordre  public 
ou  la  sùrelé  des  personnes,  il  en  résulte  quiin  ne 
ne  pourrait  le  moliver,  soit  sur  l'atlelnle  que  de» 
engagemens  quelconques  et  des  Inlluenecs  inté- 
ressées pourraient  lui  faire  porter  à  sa  fortune, 
soit  encore  moins  peut-être  sur  le  motif  qùe  te 
prix  de  sa  pension  n'a  point  été  payé;  car,  dansée 
cas,  ainsi  que  le  font  parfaitement  onserverMM.  Du- 
rieu et  Hoche  no  56),  la  séquestration  deviendrait 
une  sorte  de  détention  pour  dettes. 

147.  —  La  personne  qui  demande  la  sortie, 
doit,  comme  pour  l'admission,  présenter  une  de- 
mande indiquant  notamment  se*  noms  et  domi- 
cile, et  la  justification  de  la  qualité  qui  lui  donne 
le  droit  de  la  former.— Durieu  el  Roche,  ir  59. 

1 18.—  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie, 
les  chefs,  préposés  ou  directeurs  doivent  en  don- 
ner avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art. 8, et  leur  faire  connaître 
je  nom  et  la  résidence  des  personnes  qui  ont  re- 
tiré le  malade,  sou  état  mental  au  moment  de  sa 
sortie,  et,  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu 
où  il  u  été  conduit.  —  Art.  15. 

14».—  L'avis  est  donné  à  l'autorilé  administra- 
tive pour  la  mettre  a  même  de  surveiller  le  ma- 
lade el  de  prendre  des  précaution*  si  sa  lit 
peut  faire  craindre  quelque  danger.  —  La  sortie 
n'est  point  notifiée  au  procureur  du  roi  ;  le 
ment  pouvant  porter  atteinte  à  la  liberli 


cas.  l  inlerdll  ne  peut  eire  re- 
r,  et  le  mineur  qu'à  ceux  son» 
I  e*l  placé  par  la  loi  —Art.  17. 
prévoit  le  cas  de  sorties  volon- 


hoimne  non  aliéné,  on  comprend  qu'il  en 
être  informé:  mais  la  même  raison  u'existe  mus 
lorsqu'il  s'agit  d'une  mise  en  liberté.  —  Durieu  et 
Roche,  n»  00. 

liso.  —  Les  infraction»  à  cet  article  sont  punie» 
par  l'art.  41.  —  V.  tuprti  n«  269. 

lui . — Le  préfet  peut  toujours  ordonner  la  sortie 
immédiate  des  personnes  placées  tolo'ntairemenl 
dans  les  établissement  (  l'aliénés— Art.  16. 

—  En  aucun  cas.  l'interdit  ne  peut  être  re- 
mis qu'à  son  tuteur, 
l'aulorilé  desquels  il  1 
133.— Cet  article  pr 
taire*; mai* s'il  s'agissait  de  sortie* dans lesquel je* 
la  justice  serait  intervenue,  ses  décidons  seraient 
exécutées  selon  le  mode  qu'elle  prescrirait.— C'est 
ce  qui  résulte  des  propres  termes  de  M.  Vivien, 
rapporteur  à  la  chambre  des  députés. 

1»4.— Le  mineur  non  pourvu  île  tuteur  pourrait 
être  remis  à  te»  ascendan*.  puisqu'ils  peuvent  re- 
quérir sa  «ortie.  —V.  tuprà  u°  142  ;  —  Durieu  et  flo- 
che ,  n»  61 . 

153.— Mais  qu'arriverait -il  si  le»  ascendant  ne  se 
présentaient  point?  — MM.  Durieuel  Roche  pensent 
Que  si  ie  prix  payé  d'avance  pour  la  pension  de 
I  enfant  n'était  pas  entièrement  absorbé,  le  préfel 
pourrait  ordonner  ton  placement  dan»  une  (na|- 
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son;  d'éducation;  si,  au  contraire,  ce  prix  (Mail 
Çpuisé.lç  préfet  pourrait,  suivant  1rs  circonstances, 
ordonneT  le  placement  dans  uiir'maisoti  d'édura- 
?n  ou  de  *.init-,aiix  risques  et  périls  rte  la  famille, 
i  dan*  l'hqspice.  de*  enfan*  prouve»  de  l'arron- 
ssftnent.  -  V.  ce*  auteur*,  n<>V. 
'"t.—  Quant  aux  personnes  placée»  ou  retenues 
ès  l'Ordre  du  préfet,  lui  seul  faut  ordonner 
Orlie.  —  Il  doit  décider,'  ainsi  que  nous  Pa- 
ls vu  supra  n<>  tas,  d'après  ic^  rapporls  qui  foi 

^feïïîè&mAirS^îH.^ Ç'  'e  i,,ol,, 
'45*.—  Si  dans  l'Intervalle  qui  s'écoute  cuire  le* 
rapport  s  ordonné*  par  l'art.  2o,  le*  médecins  dé- 
clarent sur  le  rentre  que  la  surl/e  peut  êlrc  or- 
donnée, il  doit  en  être  référé  hilinédlalcmsul,  fiar 
le*  chefs,  directeur  ou  préposes'  rcSmonsabli sou* 
peine  rt'élrc  poursuivis  conformément  à  l'art.  30, 
an  nfiiftl,  qui  statue  «an*  délai.  —  Art.  23. 

l.tu.  — Si  1e  pi'çM  conservait  encore  de*  doutes 
Mjr  la  parfaite  guéVison.  il  pourrait  ordqnner  une 
contre -visite.  —  purieu  et  Roche,  n<>  "9. 

IW,  —  Mais  le*  décisions  du  préfet  ne  sont  pas 
sans  appel,  la  loi  du  30  juin  t83tt, .pour  entourer 
n>  toutes  garanties  la  liberté  individuelle  de  cha- 
cun, a  accorde  a  tout  individu  placé  ou  retenu  vo- 

judiciaire. 

•  no.  —  La  demande  peut  être  formée  par  la  per- 
sonne elle-même ,  par  son  tuteur,  si  elle  csl  mi- 
neure, par  son  curateur,  par  ses  parens,  ses  amis, 
la  personne  qui  demande  sou  placement,  el,  u'of- 
Ilci-,  par  le  procureur  du  roi.  —  Dans  je  cas  d'in- 
terdiction, celle  demande  ne  peut  être  formée  que 
par  le  luteur  de  l'interdit.  —  Le  tribunal  compé- 
tent est  celui  de  la  situation  de  rétablissement  ;  sa 
décision  est  rendue  en  chambre  du  conseil,  sur 
simple  requête  et  sans  délai;  elle  n'est  point  mo- 
Uvée, —  La  requête,  le  jugement  el  le*  autres  actes 
auxquels  peut  donner  lieu  celte  procédure,  d'ail- 
leurs fort  simple  ,  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet.  —  Aucune*  requêtes  ou  réclama- 
tion*, adressée*  à  l'autorité,  soit  judiciaire,  toit  ad- 
ministrative, ne  peuveul  être  supprimées  ou  rete- 


fut. -l'ail,  29  semble  en  eonlradielion  avec 
Jart.  14,  mais  il*  se  concilient  très  facilement 
l'art.  14  ne  s'applique  qu'au  cas  de  placement  vo- 
lontaire;  l'art,  *9,  au  contraire,  est^i  jurt 


vo- 
ous 
par 
il  vertyer, 

nprescriptible,  au- 
cune exception  dç  tardiveté  ne  peut  Cire  opposée 


art.  29, 
mène 

fminlstiatlon  ou 


au  recours  formé  devant  le  tribunal;  ce  recours 
est  donç  possible  à  quelque  époque  que  ce  soit.  — 
Durieu  et  Roche,  t."  120. 

tus.  —  Les  père  et  mèrç,  l'époux  ou  l'épouse  <le 
l'interdit  ne  pourraient  exercer  le  recours  qu'au'ant 
qu'il*  seraient  se*  tuteurs.  —  MM.  Durieu  el  Roche 
pensent (ir  131)  que  le  législateur  n'a  pas  entendu 
exclure  le  procureur  du  roi  ul  lui  enlever  l'action 
qui  lui  appartient  sur  tous  les  détenus  quels  qu'ils 
soient  la  restriction  établie  par  l'article,  quant 
aux  interdits,  ne  concerne  que  les  particulier»; 
les  droits  du  procureur  du  roi  restent  iutacls. 

jffl.— Of)  a  reproché  a  cet  article  de  rendre  pos- 
stpiès  de  nombreux  conflit*  entre  l'autorité  judi- 
ciaire, agissant  eu  vertu  de  l'art.  29,  et  l'autorité 
administrative,  exerçant  les  pouvoirs  gui  lui  sont 
confères  par  l'art.  |8,  conflits  résultant  de  ce  que, 
si  le  tribunal  détruit  ce  qu'aura  ordonné  le  préfet, 
rjco  n'empêche  ce  dernier  de  renouvHer,  après  le 
jugement,  les  ordres  qu'il  aurait  donnés  avant; 
mais  le  ministre  de  l'intérieur  a  repoussé  celle 
appréhension  en  ces  termes;  •<  Sans  doute,  si  pos- 
térieurement à  la  décision  de  l'autorité  judiciaire 
nui  a  prononcé  la  mise  en  liberté  d'un  individu 
détenu  pour  aliénation  mentale,  il  intervient  de 
nouveaux  fait*  qui  motivent  cette  mesure,  l'admi- 
nistration aura  le  droit  de  faire  arrê'cr  de  noti- 
u  cel  individu,  d'agir  de  nouveau  sur  sa  per- 
Ulvant  le*  régies  de  la  loi  :  mais  s'il  n'in- 
,  la  liberté  que  les 


restera  a  l'abri  de  toute 
et  ait  le  droit  de  défaire 


un  jugement  sous  prétexte  d'aliénation  mentale:  ce 
seraient  là  de  véritable*  lettrés  de  cachet. • — Cette 
réfutation  ne  parait  pas  à  M.  Davcrgicr  p.  512, 
note  3*  )  complètement  satisfaUanle.  'puisqu'on 
droit  la  violation  de  la  cho>e jugéo  reste  foujodr* 
possible;  çepeudau\,t'li égard  à  lu dijtiruHo  de  con- 
cilier autrement  tes  exigences  de  la  mut  le  publique 


iudiv iiluclle,  il 


qq  ou 


qu'on  pouvait,  cl  qu'en 


avec  celles  de  la  lihei  b 
&  fait  pour  eclie-cj  lou 

!«.«.— Le  projet  consacrait  formellement  le  droit 
d'appel  contre  la  décision  du  tribunal .  appel  qui 

zainc  du  jour  de  la  siguiflcalion.  —  Mais  de  nom- 
breuses observations  ont  été  faites  ennli  es  dis- 
positions; on  a  demandé  quelles  seraient  les  par- 
ties qui  pourraient  avoir  droit  d'interjeter  appel, 
s'il  y  aurait  nécessité  de  faire  des  nolitlcalions,  qui 
les  b  rait  dans  le  ea*  où  il  n'y  aurait  point  rte  con- 
tradicteurs ;  enfin,  si  le  délai  d'appel  conn  aît  du 
jour  de  la  notification  ou  du  jour  de  la  décision.  — 
La  commission  à  laquelle  les  propositions  avaient 
été  renvoyées,  reconnaissant  la  force  de»  objec- 
tions, s'arrêta  a  celle  pensée  qu'il  était  mutile 
d'introduire  dans  la  loi  de*  dispositions  exception- 
nelles au  droit  commun,  qu'il  fallait  rester  dans 
les  termes  de  ce  droit  et  laisser  à  la  décision  du 
tribunal  son  caractère  et  ses  effets,  comme  à  toutes 
les  décisions  de  la  même  nature  ;  en  conséquence, 
et  sur  sa  proposition ,  la  chambre  retrancha  de 
de  l'article  les  formes  exceptionnelles  qui  avaient 
donné  lieu  à  toutes  les  difficultés,  et  se  borna  à  vo- 
ter la  disposition  actuelle,  laissant  au  droit  com- 
mun tout  son  empire.  —  Ainsi,  la  décision  du  tri- 
bunal peut  être  attaquée.  —  Elle  |K!uI  l'être  par  le 
requérant  nu  |>ar  les  opposans  ,  —  par  appel  ,  et 
dan*  les  formes  el  délais  voultupar  le  Code  de  pro- 
cédure civile  —  Mais  dans  aucun  cas  la  procédure 
ne  peut  être  publique.  -  Durergier.  t.  88,  p.  su, 
note  tr«. 

Hîti  —  L'appel  serait  suspensif,  à  moins  que  le 
tribunal  n'ait  ordonné  l'exécution  provisoire.  — 
Durieu  el  Roche,  n»  tas. 

I«!7  —  Hien  n'empêcherait  un  parent  qui  aurait 
échoué  dans  son  recours  aux  tribunaux,  rte  le  re- 
produire, lui  ou  un  autre,  apiVs  un  certain  délai. 
Kn  pareille  matière,  le  tribunal  ne  juge  que  le  pré- 
sent et  ne  peut  préjuger  l'avenir.— Durieu  et  Roehe, 
n»  I*». 

I«8.  —  Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement 
en  débet  des  acte*  nécessités  par  la  réclamation 
ont  été  introduit*  dans  l'intérêt  des  aliénés  pau- 
vres, à  qui  il  eût  élé  injuste  de  faire  supporter  les 
frais  nécessaires  pour  les  faire  sortir  .  si  leftr  ré- 
clamation est  jusle  ,  elle  ne  doit  point  tomber  à 
leur  charge;  s'ils  sont  repoussés  ,  ils  doivent  ré- 
pondre des  dépenses  qu'ils  ont  occasionnées  a  tort. 

—  Duvergier,  p.  5U,  noie  P«. 

I«î>.  —  Les  infractions  à  la  disposition  tlnnle  de 
l'art.  W.  L.  anjtlin  1838,  sont  réprimées  par  l'art.  41, 
qui  est  applicable,  quelque  bizarres  que  puissent 
paraître  les  lettres  ou  réclamations  du  milarte,  el 
lors  même  quelles  porteraient  tics  traces  évidentes 
d'aliénation  mentale.  —  Durieil  et  Roche,  n*  ItY.' 

I7(».— Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables ne  peuvent,  sous  les  peines  portée*  par 
l'art.  120. C.  pén  (f>  moisà  deux  ans  de  prison  et  tf>  a 
200  fr  d'amende.,  retenir  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  dès  que  sasoTtlt- 
a  été  ordonnée  par  le  préfet,  aux  termes  '  des 
art.  tiî.  20  et  21,  ou  par  le  tribunal,  aux  tenlWde 
l'art.  29,  ni  lorsque  cette  personne  se  trouve  dans 
les  cas  énonces  aux  art.  IS  el  44.  —  ArL  30.  ' 

17t.—  Le  directeur  d'un  établissement  privé 
encourrait  en  outre  le  retrait  rte  son  autorisation, 
et  celui  d'un  établissement  public  la  destitution. 

—  Durieu  et  Roche,  n°  128. 

•  72.  —MM.  Durieu  cl  Rochesrdcmanrtent(n«l») 
si ,  dans  le  cas  où  le*  peines  de  l'art.  4*0,  C.  pén., 
sont  encourues,  l'art.  (63  du  même  Cone  sur  les 
circonstances  atténuantes  |K)urralt  être  appliqué, 
et  ils  enseignent  la  négative  par  le  motif  que  cet 
article  n'est  point  applicable  dans  les  matières 
spéciales.  —  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opi- 
nion :  l'art.  30  de  la  loi  spéciale  sur  les  aliènes  ne 
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Aucfanfefl,  sect.  5». 


crée  point  une  infraction  et  la  peine  qu'elle  fait 
encourir;  il  se  borne  à  rappeler  que  le  fait  qu'il 
prévoit  est  un  délit  réprimé  par  l'art.  120 ,  C. 
pén.,  et  que  ceux  qui  s'en  rendront  coupables  en- 
courront les  peines  prononcée*  par  cet  article  ■  ce 
n'est  donc  point  la  loi  sur  les  aliénés  qu'on  ap 
pliqucaux  chefs  ,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables qui  ont  retenu  illégalement  une  personne 
placée  dans  leur  établissement,  mais  le  Code  pénal 
lui-même;  et  dès-lors  rien  n'empêche,  s'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  d'atténuer,  en  vertu 
de  l'art.  463,  Icb  peines  que  prononce  seul  l'art,  120 
de  M  Code. 

Sert.  5«.  —  Dépenses  du  service  des  aliénés. 

175.  —  «  Les  aliénés  dont  le  placement  a  été  or- 
donné par  le  préfet  et  dont  les  familles  n'ont  pas 
demandé  l'admission  dans  un  établissement  privé 
sont  conduits  dans  l'établissement  appartenant  au 
département  ou  avec  lequel  il  a  traité.— Les  aliénés 
dont  l'état  mental  ne  compromettrait  pas  l'ordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes  y  »ont  également 
admis  dans  les  formes,  dans  les  circonstances  et 
aux  conditions  réglées  par  le  conseil  général  sur 
la  proposition  du  préfet  et  approuvées  par  le  mi- 
nistre. »  —  Art.  25. 

174.  —  Les  mots«  les  aliénés...  dont  les  familles 
n'ont  pas  demandé  l'admission  dans  un  établisse- 
ment prtW  ■  pourraient  faire  penser  quelesplace- 
mens  volontaires  ne  peuvent  s'effectuer  que  dans 
les  établissemens  prives,  tanais  nue  les  éluhlisse- 
mens  publics  sont  réservés  aux  piacemens  ordon- 
né» d'office.  —  Ce  serait  une  erreur,  les  établisse- 
mens publics  reçoivent  également,  moyennant  le 
prix  de  pension  fixé  par  le  tarif,  les  aliénés  qui  y 
seraient  placés  volontairement  *,  ces  piacemens 
sont  même  favorisés  par  l'administration.  —  Du- 
rieu  et  Roche,  no  85. 

178.  —  Le  second  paragraphe  de  l'art.  35  s'ap- 
plique aux  indigens,  qui,  pourtant  n'y  sont  pas 
nommés.  Les  déparlemenssont  appelés  ;\  pourvoir 
à  l'entretien  non-seulement  des  aliénés  placés 
d'office  par  mesure  administrative,  mais  aussi  de 
ceux  qui  sont  indigens  el  dont  l'état  mental  ne 
peut  inspirer  aucune  crainte  pour  la  sûreté  des 
personnes.  —  Circul.  5  août  1839;  Circul.  14  août 
4840;  —  Durieu  et  Roche,  n<>  86. 

176.  —  Dans  les  régleint-ns  et  conditions  d'ad- 
mission dont  la  rédaction  et  la  proposiiion  appar- 
tiennent aux  conseils  généraux,  ceux-ci  doivent  se 
garder  de  rendre,  par  la  surabondance  des  forma- 
lités, l'admission  difficile  pour  les  aliénés  et  de 
retarder  ainsi  le  moment  où  ils  pourraient  être 
efficacement  trait»'».  —  Circul.  14  août  1840. 

177.  —  Du  reste,  dans  le  but  de  faciliter  le  tra- 
vail des  conseils  généraux  et  de  le  rendre  aussi 
uniforme  que  possible,  la  circulaire  du  M  août 
lit lo  contient  un  projet  de  règlement  que  ces  der- 
niers peuvent  prendre  non  comme  régie  obligée, 
mais  consulter  uniquement  comme  modèles  aux- 
quels il  est  loisible  d'apporter  toutes  les  modifica- 
tions ou  additions  reconnues  utiles. 

178.  —  L'arrêté  qui  règle  dans  chaque  départe- 
ment les  formes  ,  les  circonstances  el  les  condi- 
tions de  placement,  aux  frais  de  la  charité  pu- 
blique, des  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compro- 
met point  l'ordre  public  ou  la  santé  de*  personnes, 
n'est  pris  que  pour  un  an,  sauf  au  conseil  géné- 
ral à  demander  chaque  année,  par  une  délibéra- 
tion spéciale,  que  l'exécution  en  Boit  continuée. 
—  Mêmccireulaire. 

179.  —  Si  le  conseil  général  se  refusait  à  con- 
sentir l'admission,  soit  dans  l'asile  départemental, 
soit  dans  l'établissement  avec  lequel  le  déparle- 
ment aurait  traité,  des  aliénés  non  dangereux,  ou 
s'il  s'abstenait  de  voter  sur.  les  circonstances,  les 
formes  et  les  conditions  de  l'admission,  le  préfet 
devrait  arrêter  d'office  un  règlement  qu'il  sou- 
mettrait u  l'approbation  du  ministre.— fbid. 

180.  —  Qg  n'est  nas  dans  le  règlement  sur  l'ad- 
mission des  aliénés  non  dangereux  que  le  conseil 
général  doit  manifester  son  avis  sur  le  concours 
que  lescommunes  peuvent  être  appelées  à  donner 
k  la  dépense  des  aliénés  indigens  :  ce  règlement 
n'est  «n  effet  soumis  qu'à  l'approbation  du  minls 


sect.  S*. 


tre,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi,  les 
bases  du  concours  à  exiger  des  communes  doivent 
être  approuvées  par  le  gouvernement,  c'est-à-dire 
par  ordonnance  royale.  —  Ibùl. 

181.  —  «  La  dépense  du  fransport  des  personnes 
dirigées  par  l'administration  sur  les  établissemens 
d'aliénés  est  arrêtée  par  le  préfet  sur  le  mémoire 
des  agens  préposés  a  ce  transport.  —  La  dépense 
de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  per- 
sonnes placées  dans  les  hospices  ou  élablissemens 
publics  d'aliénés  est  réglée  a'après  un  tarif  arrêté 
par  le  préfet.— La  dépense  de  l'entretien  du  séjour 
et  du  traitement  des  personnes  placées  par  les 
déparlemeus  dans  les  établissemens  privés  est 
fixée  par  les  traités  passés  par  le  département, 
conformément  à  l'art,  l8r.  »  —  Art.  26. 

182.  —  Les  préfets  doivent,  pour  arrêter  le  ta- 
rif mentionné  dans  cet  article,  prendre  les  avis 
du  directeur  de  la  commission  administrative  de 
l'établissement  et  ceux  du  conseil  généra^sans 
cependant  être  tenus  de  s'y  conformer.  —  Circul. 
16  août  1840. 

1«5.— Ce  tarif ,  qui  doit  être  conçu  de  manière  à 
ne  subir  aucune  modification  dans  le  cours  de 
l'année  pour  laquelle  il  a  été  dressé,  doit  être  trans- 
mis au  ministre  de  l'intérieur  à  titre  de  renseigne- 
ment; mais  il  n'est  pas  soumis  à  l'approbation  de 
ce  ministre  ;  ce  n'est  qu'autant  que  quelque  récla- 
mation contre  les  dispositions  de  cet  arrêté  serait 
portée  devant  le  ministre  qu'il  pourrait  en  connaître. 
-Même  circul.  et  circul.  du  5  août  1839  ;  —  Durieu 
et  Roche,  no  92. 

l»4.  —  Les  prix  de  pensions  ne  doivent  pas  être 
calculés  seulement  sur  la  dépense  occasionnée  à 
l'établissement  par  la  nourriture,  l'entretien  et  l« 
traitement  des  aliénés:  il  faut  v  faire  entrer  en  ligne 
de  compte,  avec  toutes  les  dépenses  générales  du 
service  courant,  l'intérêt  des  sommes  dépensées 
pour  la  construction  même  et  l'entretien  de  l'éta- 
blissement. — Durieu  et  Roche,  n°  94. 

IHS,  —  «  Les  dépenses  énoncé*»  en  l'art.  86  res- 
tent à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  de- 
mandé des  alimens,  aux  termes  des  art.  205  et  suiv. 
du  code  civ.  —  S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation 
de  fournir  des  alimens  ou  sur  leur  quotité,  il  doit 
être  statué  par  le  tribunal  compétent,  à  la  dili- 
gence de  l'administration  désignée  en  exécution 
des  art.  31  et  33.  —  Le  recouvrement  des  sommes 
dues  est  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines.  » 
—  Art.  27. 

180.  —  Les  formes  a  employer  sont,  par  consé- 
quent, celle»  usitées  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ;  ce  n'est  que  pour  en  arriver  la,  selon 
M.  Vivien,  que  cette  administration  a  été  chargée 
d'opérer  le  recouvrement. 

187.  — Le  projet  portait  seulement...  Il  y  sera 
statué  par  le  tribunal...:  on  a  ajouté  le  mot  «  cotn- 
péleut  »  pour  empêcher  qu'on  ne  crût  que  ce  de- 
vait être  nécessairement  le  tribunal  de  première 
instance,  ce  qui  aurait  contredit  l'art.  6  de  la  loi 
du  35  mai  1838,  alors  encore  en  discussion,  dont 
le  S*  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  demandes  d'alimens  n'excédant  pas  150  fr.  par 
an.  —  Durieu  et  Roche,  w  103. 

188.  —  Les  personnes  qui  doivent  des  alimens 
sont  .-  les  ascendans  à  leurs  enfans,  gendres  ou 
belles-filles,  sauf  le  convoi  de  ceux-ci  ou  le  décès 
des  eufanset  de  l'époux  qui  produisait  l'affinité 
(C.  civ.,  203,  206,  207);  les  aïeuls  a  leurs  petits 
enfans,  en  cas  d'empêchement  des  nère  et  mère; 
les  descendans,  gendres  ou  belles-filles,  à  leurs 
ascendans ,  beaux-pères  ou  belles-mères  (C.  civ. , 
205  et  206)  ;  les  adoptans  aux  adoptés  et  réciproque- 
ment, et  les  descendans  de  l'adopté  à  l'adoptant 
(C  civ.,  349);  les  tuteurs  officieux  et  leur  succes- 
sion au  pupille;  les  époux,  même  séparés,  à  leurs 
conjoints.  —  C  civ.,  art. 314, 1558.  —  V.  au  surplus 
IU8W 

189.  —  MM.  Durieu  et  Roche  (no  103)  pensent  que 
lorsque  les  pareils  sont  inconnus  et  ne  se  déclarent 
{vas,  c'est  à  radminisl  ration  des  domaines  el  non 
au  préfet  a  les  rechercher. 

190.  —  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  énoncées  en  l'art.  27,  il  y  doit  être 
pourvu  sur  les  centimes  affectés  par"  la  loi  de  fi- 
nances aux  dépenses  ordinaires  du  département 
auquel  l'aliéné  appartient,  sans  préjudice  du  con- 
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cours  de  la  rommunc  du  domicile  de  l'aliéné,  d'a- 

Frè*  les  base*  proposée*  par  le  conseil  général  sur 
avis  du  préfet,  el  approuvée*  par  le  gouvernement. 

—  lis  hospice*  sont  Icnusà  une  indemnité  propor- 
lioiiiuV  an  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement 
ou  l'entretien  sont  à  leur  charge  aux  termes  de»  loi» 
de  finance*  de*  is  juill.  «8*6  et  20  juill.  1837,  et  qui 
sont  placés  dan»  un  établissement  spécial  d'alié- 
nés. —  En  ca*  de  contestation,  il  doit  être  statué 
parle  conseil  de  préfecture.  —  Art.  48. 

lui.  —  Les  mots  elafitusrment  npirial  d'aliéné*  ne 
veulent  pas  dire  qu'il  doit  y  avoir  de*  établissemen* 
dilfcreus  selon  les  divers  genres  de  folie,  mais  sont 
uniquement  pris  ici  comme  *vnonymc*  d'élablisse- 
inens  publics  d'aliéné*  ou  d'clatilisscrnens  prirts 
avec  lesquels  les  dénartemens  auraient  pris  des  ar- 
raugemens.  —  V.  Explicat.  de  M.  le  min.  de  Tint,  à 
la  ch.  des  pairs. 

103.  —  Le*  dépenses  de  l'aliéné  étant  en  principe 
a  sa  charge  et  à  celle  de  ses  parens,  si  depuis  l'ad- 
mission d'un  aliéné  indigent,  il  lui  survenait  ou  le 
préfet  lui  découvrait  des  ressources  sultisanles 
pour  pourvoir  aux  frai»  de  sou  traitement,  même 
iKirlielIrmcnl,  ou  si  on  venait  a  lui  connaître  de* 
paï  ens  qui.  obligés  par  la  loi  à  lui  rournir  des  ali- 
niens.  fussent  en  état  de  le  faire,  le  préfet  devrait 
IHiursuivre  soit  sur  lui,  soit  contre. eux  ,  le  recou- 
vrement des  dépense»  effectuée*.  —  Circul.  14  août 
«8*0. 

«}»5.  —  Quelques  députés,  se  fondant  sur  ce  que, 
à  défaut  de  ressources  personnelles,  les  dépenses  des 
aliénés  étaient,  de  leur  nature,  communale»,  vou- 
laient que  les  communes  fussent  appelées  d'abord 
a  y  subvenir  seules,  sauf  à  faire  contribuer  le»  dé- 
partement en  cas  d'insulllsaiice  de  leurs  revenu» 
libres.  —  Mai*  il  a  paru  plus  équitable  de  mettre 
celle  dépense  a  la  charge  de*  communes  et  rie»  dé- 
partemens  concurremment.  <•  Celte  dépense,  a-t-on 
dit,  est  trop  illégalement  répartie  et  trop  considé- 
rable pour  pouvoir  peser  entièrement  sur  les  com- 
munes; elle  alisorlierail  tout  le  revenu  de  quel- 
ques-une», tandis  que  d'autre*  en  seraient  entière- 
ment affranchies...  La  loi  ne  peut  pas  poser  une 
règle  générale  applicable  à  tous  les  déparlemen»,  à 
toutes  les  communes,  dont  la  position  varie  à  l'in- 
fini :  c'est  aux  conseils  généraux  qu'il  doit  être  ré- 
servé de  déterminer  les  bases  applicables  a  chaque 
portion  du  territoire  ;  eux  seuls  peuvent  apprécier 
convenablement  les  diverses  situations  qui  devront 
influer  -iir  le  partage  de  la  dépense;  le  gnuvcr- 
iii  un  ni  .  dont  l'approbation  'doit  intervenir  en- 
suite, corrigera  les  erreurs  qu'ils  pourront  commet- 
tre. -  -  V.  le  rappoi  t  de  M.  Vivien  à  la  ch.  des  dé- 
puté*. 

104.  — La  commune  du  domicile  de  l'aliéné  dont 
il  est  question  dans  l'art.  28  est  celle  de  son  domi- 
cile de  tteour»  :  les  mots  de  wout»  se  trouvaient 
dan»  le  projet,  il»  n'ont  été  retranchés  que  parce 
qu'il»  ont  paru  surabondans.—  Circul.  5  août  i839  ; 

—  Duvergicr,  p.  308,  à  la  note;  Durlcu  et  Hoche, 
no  II:».  —  V.  m  im  m  1 1 1  m  skcoi  as. 

lt«.  -  Une  instruction  du  s  août  1839  fixe  à  cet 
égard  les  liase*  suivantes  :  les  communes  ayant 
«00,000  fr.  el  plu»  de  revenu  ne  doivent  pas  être 
appelée*  a  supporter  plus  du  tiers  de  la  dépense  de 
leurs  aliénés  indigens  ;  celles  ayant  50,000  fr.  et  au- 
dela,  pas  plus  du  quart;  le*  communes  ayant  de 
20,000  à  50,000  fr.  jias  plus  du  cinquième",  celles 
n'ayant  que  de  5.000  a  2,000  pas  plus  du  sixième 
enfln  les  communes  ayant  moins  de  5,ono  fr.  de  re- 
venu ne  doivent  rapporter  que  moinsd'im  sixième 
et  qu'autant  que  leurs  autres  services  n'en  seraient 
point  compromis.  —  En  conséquence,  toules  pro- 
positions de  concours  qui  dépasseraient  les  limite* 
ri-desaus  n'obtiendraient  pas  l'assentiment  du  gou- 
vernement. —  Durieu  et  floche,  n»  108. 

lîHJ. — Le*  préfets,  en  faisant  aux  conseils  géné- 
raux les  propositions  relative*  a  la  fixation  de  la 
part  de  dépenses  qui  doit  être  mise  il  la  charge  des 
communes  doiv  ent,  d'après  une  circulaire  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  observer  nue  le  concours  de  la 
commune  du  domicile  doit  s  entendre  dans  le  sens 
d'une  subvention  déterminée  d'après  des  bases 
équitables,  et  non  pas,  ainsi  que  plusieurs  conseils 
généraux  avaient  tenté  de  le  faire,  de  manière  à 
laisser  la  dépense  tout  entière  à  la  charité  de  la 
caisse  municipale.  —  Circul.  23  juill.  18.18. 

•07.  -  Quaut  aux  hospices,  lorsqu'ils  BC*ufll»ent 


a  eux  mêmes,  ils  constituent  de*  établiçsemcns  In- 
dépendan*  sur  lesquels  le  conseil  général  est  dé- 
pourvu d'autorité;  un  ne  pouvait  donc  lui  donner 
a  cet  égard  les  mêmes  pouvoirs  qu'a  l'égard  de* 
communes;  lorsqu'au  contraire  us  sont  subven- 
tionnés par  les  commune*,  comme  elles  devraient 
leur  restituer  leiirsavauces.  il  était  plus  simple  de  le* 
demander  directement  à  ces  dernières.  Le  seul  ca» 
où  ils  puissent  être  l'objet  d'un  recours  i*l  celui  où 
ils  se  trouveraient  soulagé*  d'une  dépense  \  leur 
charge  par  l'admission  dans  un  établissement  spé- 
cial d'un  aliéné  qu'ils  étaient  obligés  d'entretenir 
ou  de  traiter-,  il  est  juste  alors  qu'ils  paient  une 
indemnité  proportionnée  aux  bénéfices  qu'ils  ob- 
tiennent. —  Rapport  de  M.  Vivien. 

108.  —  L'entretien  des  aliénésdoit  être  considéré 
comme  étant  a  la  charge  des  hospices,  non  seule- 
ment lorsqu'il  v  a  un  titre  de  fondation  établissant 
expressément  la  dette,  mais  encore  lorsque,  de 
tous  temps,  l'hospice  a  subvenu  à  cet  entretien  et 
contribue  à  sa  dépense  dans  une  proportion  quel- 
conque. —  Explic.  de  M.  Viv  ien. 

ll»0._  ||  gera facile,  disait  M.  le  minisire  de  l'in- 
térieur, à  la  chambre  des  députés,  de  déterminer 


portée  jusqu'alors,  soit  ru  vertu  du  titre  de  leur 
fondation, soil  parla  voloritéspécialede  donataire*, 
soit  par  suite  d  un  usage  constant  el  reconnu  — 
V.  aussi  circul.  23  juill.  IH38. 

200. —  Ce  n'est  pas  aux  conseils  généraux  qu'il 
appartient  de  délibérer  sur  les  sommes  à  fournir 
par  les  étnblissemen*  hospitaliers,  d'eu  faire  le 
montant  ou  dispenser  ce»  etablissemens  de  toute 
espèce  de  paiement  :  le*  hospices  ne  fournissent 
pas  un  concours  sur  lequel  il  y  ait  à  délibérer;  il» 
acquittent  une  dette  dont  le  montant  doit  être 
établi  d'après  des  litres  ou  un  ii-agecomtaut  -.c'est 
donc  le  préfet  qui  n-ul  doit  en  fixer  le  montant.  — 
Circul.  16  août  1810. 

201  .—Les  divers  recour*  établis  par  l'art.  28  doi- 
vent être  exercé*  dans  l'ordre  suivant  :  On  s'adresse 
d'abord  ;i  |'hopilal  sur  lequel  pèse  l'obligation  de 
subvenir  à  l'entretien  de  l'aliéné.  —  Ce  n'est  que 
quand  il  s'agit  d'un  aliéné  a  l'entretien  duquel  il  ne 
peut  être  fait  face  par  ce  moyen  qu'on  peut  exer- 
cer un  recour*  contre  la  commune. 

202.  —  Si  une  fondation  établie  dans  un  hospice 
en  faveur  d'aliénés  avait  été  constituée  au  profil 
d'une  commune  désignée,  celte  commune  devrait 
prolltrr  de  l'indemnité  résultant  de  la  part  mise  à 
la  charge  de  l'hospice  el  ne  pourrait  dès-lors  être 
tenue  de  contribuer  une  seconde  fois  A  la  dépense 
de  ces  aliénés;  elle  satisferait  à  sa  dette  en  disant 
au  département  :  -  Voici  un  aliéné  qui  a  son  do- 
micile sur  mon  territoire,  vous  subviendrez  a  son 
entrelien  en  recueillant  le  bénéfice  delà  fondation. 
C'est-à-dire  les  moyens  suffisons  pour  y  faire  face.  » 
—  Evnlic.de  M.  Vfvien. 

205  —  En  principe,  les  frais  de  transport  et  de 
séjour  provisoire  doivent  être  joints  aux  frais  or- 
dinaire* d'entretien  de  l'aliéné,  et  payés  comme 
ces  derniers  par  l'aliéné,  par  sa  famille,  ou,  à  dé- 
faut, par  le  département  ou  la  commune  de  son 
domicile  dans  les  proportions  établies  par  l'ordon- 
nance rovalc  qui  règle  les  lasc*  du  roncours  des 
communes.—  Toutefois  la  répartition  entre  la 
commune  el  le  département  d'une  dépense  géné- 
ralement minime,  et  fractionnée  elle-même  en 
nombreux  articles,  compliquant  sans  utilité  la 


comptabilité  départementale,  et  souvent  celle  des 
étahlisscmcus  d  aliénés,  le  ministre  a  exprimé  l'a- 
vis que  les  dépenses  de  transport  et  de  séjour  pro- 
visoire désalignés  pouvaient,  a  défaut  de  ressources 
de  l'aliéné  et  de  sa  famille,  être  mises  à  la  charge 
exclusive  soit  des  communes,  soil  du  département. 
Dans  ce  cas,  celle  mesure  devrait  être  l'objet  d'un 
vote  du  conseil  général  et  ensuite  d'une  disposition 
de  l'ordonnance  royale  statuant  sur  le  concours  de* 
commune*.  —  Tels*  sont  les  termes  mêmes  de  la 
circulaire  du  16  août  1840. 

204.  —  Le  recours  est  sans  doute,  ainsi  que  le 
porte  le  dernier  alinéa,  toujours  ouvert  devant  le 
conseil  de  préfecture,  mais,  comme  il  faut  que  le. 
service  soit  assuré,  l'arrëtédu  préfet  est  exécutoire 
par  provision.  —  Circul.  5  août  1839;  —  Durieu  et 
Roche,  n«  «07. 
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ce  rapport,  clin  forme  m»  complé- 
™t  ulllc  et  direct  au  litre  De  l'interdiction. 

—  Les  commissions  administratives  ou  de 
reillaticc  des  hospices  ou  établissemens  pu- 
i  d'aliénés  exercent,  à  l'yard  île»  alignés  non 
di1*.  les  fonctions  d'admlnist râleurs  provi- 
■«.  Elle*  désignent  un  de  leur.*  membres  pour 
les  remplir.  L'administrateur  ainsi  désigne  est 
chargé  de  procéder  au  recoin  renient  des  sommes 
due»  à  l'aliéné,  et  à  l'acquittement  de  ses  délies, 
de  passer  des  baux  qui  ne  Mutent  excéder  Jrnis 
ans  ;  il  peut  même,  en  vertu  d'uni;  autorisation 
spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal 
civil,  faire  vendre  le  mobilier.  I.Cs  sommes  pro- 
venant soit  de  la  vente,  soit  des  autres  recoin  rq- 
mens,  sont  versées  directement  dans  la  caisse  de 
rétablissement,  pour  èlre  employées,  s'il  y  a  Heu, 
an  profil  de  l'aliéné.  —Le  cautionnement  du  rece- 
veur est  affecté  à  la  garantie  de  ces  deniers ,  par 
priviléite  aux  créances  de  toute  autre  nature.  — 
cféanmoins,  le*  parens .  l'époux  ou  l'épouse  îles 
aliénés,  le*  commissions  administratives  elles- 
pieme»  et  le  procureur  du  roi  peinent  toujours 
recourir  aux  dispositions  des  art.  32  et  sulv.  — 
À>t.  31. 

807.  —  L'administration  à  exercer  dans  ce  cas 
par  les  commissions  des  hospices  est  analogue, 
dirait  M.  le  rapporteur  a  la  rti-imbre  des  pairs,  à 
la  tutelle  qui  esl  conférée  à  ces  mêmes  commis- 
sfons  par  la  loi  du  tî  pluv.  an  XIII,  relativement 
aux  enfans  trouvés.  —Celte  tutelle  esl  confiée  aux 
membre*  de  celle  cummission  ,  mais  ils  ne  sont 
pas  soumis  à  l'hypothèque  légale;  le  receveur  de 
fhospice  esl  délégué  pour  recevoir  les  revenus  ; 
lui  seul  est  responsable  sur  son  caulionnement. 

—  Duvergier,  p.  514,  note  3«. 

«OR  —  Les  aliénés  interdits  ne  sont  pas  soumis 
à  l'administration  provisoire,  parce  qu'ils  oui  un 
Rtleurqiii  surveille  leurs  intérêts.  — Il  en  serait 
oc  même  des  mineurs  non  émancipé*  pourvus 
d'un  tuteur.  —  Quanl  au  mineur  émancipé  ou  au 
majeur  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ils  doivent 
rester  soumis  «  la  surveillance  rte*  commissions. 

—  Durieu  et  Roche,  vo  A  Unit»,  n«  139. 

9O0.  —  Si  un  enfant  trouvé  aliéné  esl  placé 
dans  un  établissement  public  ou  dans  celui  d'un 
hospice  antre  que  celui  où  il  se  trouvait,  sa  tutelle 
passe  à  In  commission  de  l'établissement  où  il  est 

{lacé;  si,  au  contraire,  il  est  envoyé  dans  un  éta- 
lissement  privé  .  comme  il  n'y  exis|e  point  d'ad- 
ministraieur  provisoire,  la  tutelle  resteàlarom- 
robsion  administrative.  —  Durieu  et  Roche.  n<M3$. 

810.  —  La  commission  de  surveillance  peut  se 
décharger  de  l'administration  provisoire  en  de- 
mandant au  tribunal  civil  de  nommer  quelqu'un 
pour  l'exercer  :  la  famille  a  toujours  le  même 
droit.  —  Ainsi,  il  n'y  aura  jamais  d'adrninlslratjon 
obligée  pour  les  hospices,  et  jamais  leur  gestion 
ne  pourra  être  imposée  aux  familles  contre  leur 
gré:  cela  résulte  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  31 
cl  de  l'art,  suivant. 

SI  t.  —  L'art.  31,  rendant  obligatoire  l'adminis- 
tration provisoire,  des  aliénés  placés  dans  les  éla- 
Dlissemens  publics  .  ne  parait  pas  concorder  par- 
faitement avec  l'an.  39  ,  qui  la  laisse  facultative; 
un  membre  de  la  chambre  des  pairs  en  Ul  en  efTet 
l'observation,  el  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ré- 

Î tondit  que  l'arl.  31  était  conçu  d'une  manière 
rop  absolue  ,  et  que  dans  «a  pensée  il  ne  donnait 
qu'une  faculté  ,  comme  l'art.  39.  —  Cependant , 
maluré  cette  explication  ,  la  rédaction  de  l'article 
a  été  respectée,  et  sufilt  pour  faire  repousser  l'in- 
terprétation du  ministre;  cela  a  été  reconnu  à  la 
chambre  des  pairs  par  M.  le  garde  de»  sceaux  ,  et 
sanctionné  par  le  silence  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, malgré  la  provocation  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur. «  Nous  repoussons  l'admiuisii  i.<  n  provi- 
soire obligatoire  dans  les  éta' ■ii*<eiiv  ns  privés, 
disait  le  garde  des  sceaux  sur  l'art.  33;  s'il  y  avait 
quelque  chose  à  faire  elà  modifier,  ce  serait  plutôt 
pour  la  rendre  facultative  dans  l'art.  3t.  »  Il  ré- 
sulte de  ces  explications  que  l'art.  31  a  plus  spécia- 
lement trall  aux  établissemens  publics,  et  Tari.  39 


aux  établissemens  privés  ;  que  dans  les  premiers 

l'administration  provisoire  ucb  aliénés  est  obliga- 
toire ,  et  dans  les  seconds  simplement  facultative. 

—  Duveruier,  p.  51*,  note  J«. 

219.—  Le  projet  portait  que  l'administrateur 
provisoire frrail  les  recouvremens;  nu  amendement 
a  substitué  à  ce  mot  celui  de  pro,  êdera.  -  Je  désire,  a 
dit  l'auteur  de  cet  amendement,  que  l'adminis- 
trateur ne  soit  pas  mis  en  contact  avec  les  denier» 
appartenant  à  l'aliéné  ;  aussitôt  que  la  main  d'un 
homme  louche  des  deniers,  Il  faut  qu'il  en  rende 
couiple.  c'est  ce  qui  a  fait  que  la  célèbre  ordon- 
mmeedu  14  sept.  t«?9  a  soigneusement  distingué  les 
fonctions  des  ordonnateurs  de  celles  des  compta- 
bles. »  Sur  sa  proposition,  le  mot  dirtettment  a  «ga- 
iement élé  ajouté  aux  mots  tirant  verti*  dans  la 
caiut.  «  De  celte  manière ,  a-t-H  ajouté,  lt  ne 
pourra  pas  être  détourné  de  fond».  »  — Duvergier, 
p.  513,  note 

813.  —  Les  sommes  provenant  des  ventes  ou 
des  recouvremens  pourraient  élre  remises  à  la 
famille  de  l'aliéné:  il  faut  aussi  penser  à  sa  femme 
et  à  ses  enfans;  c'est  l'administration  provisoire 
qui  doit  juger  de  ce  qu'on  peut  faire  de  ces  deniers. 

—  Tel  est  le  sens  nui  a  élé  donné,  a.  la  chambre  des 
pairs, à  la  disposition  Anale  dus  9,  it  uront  em- 
phyr$  s'il  u  <i  lieu,  etc.  — Duvergier,  p.  315,  note  9*. 

914.  —  Le  receveur  de  l'hospice  n'est  pas  le  dé- 
biteur du  trésor  public;  par  conséquent ,  le  droit 
de  préférence  donné  pour  les  deniers  déposés  sur  le 
cauiionneipent  du  receveur,  ne  portant  aucune 
alleinle  au  privilège  du  trésor,  pouvait  être  con- 
cédé sans  diinculté. 

il.;—  Sur  la  demande  des  parens,  du  conjoint, 
sur  celle  de  la  commission  administrative,  ou  sur 
la  provocation  d'nilice  du  procureur  du  roi ,  le 
tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  peut,  confor- 
mément à  l'art.  497,  C.  c|v.,  nommer  en  chambre 
du  conseil  un  administrateur  provisoire  aux  biens 
de  toute  personne  non  interdite  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés.  Celle  nomination  n'a  lieu 
qu'après  la  délibération  du  conseil  de  famille,  et 
sur  (es  conclusions  du  procureur  du  roi;  elle  n'est 
pas  sujette  à  l'appel.  —  Art.  32. 

9I«.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'un  membre 
de  la  chambre  di*s  pairs  avait  proposé  de  rendre 
obligatoire  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  ,  dans  le  cas  de  l'art.  39,  comme  au  cas 
île  l'art.  31;  il  voulait  même  que  cette  nomination 
fût  faite  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  de  l'aliéné 
dans  rétablissement;  mais  cet  amendement.après 
de  vifs  débats,  a  été  écarté .  el  la  nomination  dans 
les  établissement  particuliers  resle  facultative.  — 
Duvergier,  p.  513,  note  4». 

917.  —  Il  a  élé  reconnu  .  lors  de  la  discussion , 
que  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  ne 
seraient  autres  que  ceux  accordés  par  le  Code  civil 
et  la  jurisprudence  à  l'administrateur  provisoire 
nommé  dans  le  cours  d'une  procédure  en  inter- 
diction.—  V.  I  WEkOlCTWM. 

918.  —  Sur  la  demande  comment  et  par  qui 
seraient  faits  les  actes  d'administration  des  biens 
des  aliénés,  lorsqu'ils  dépasseraient  les  pouvoirs  de 
l'administration  provisoire,  la  commission  de  la 
chambre  des  pairs  a  répondu  que,  dans  c^s  cir- 
constances, il  faudrait  provoquer  l'Interdiction. 

—  Mais  cette  réponse  est  évidemment  insuffisante; 
car  il  peut  arriver  que  l'état  de  l'aliéné  soit  tel  que 
les  tribunaux  refusent  de  prononcer  l'interdic- 
tion ,  notamment  s'il  n'y»  point  étal  habituel  de 
démence;  dans  ce  cas,' il  faudrait  recourir  aux 
formes  tracées  par  l'art.  33.  —V.  no*  m  et  sulv. 

9|9.  —  Si  la  famille  de  l'aliéné  esl  inconnue,  le 
juge  de  paix  de  ion  domicile,  et.  s'il  n'en  a  pas,  celui 
du  lieu  où  il  a  élé  saisi,  peut  faire  appeler  de»  ci- 
toyens qui  le  connaîtraient ,  et ,  à  leur  défaiit ,  six 
personnes  notables,  qnl  déliliérerolent  sur  la  con- 
venance de  la  nomination  e»  sur  le  choix  de  l'ad- 
ministraicur.—  C.  eiv.,arl.  40»;  — lmrieu  el  Roche, 

IV»  13». 

220.  —  Le  tribunal  compétent  pour  nommer 
l'administrateur  est  celui  du  domicile  de  l'aliéné, 
el.  s'il  n'en  a  point,  celui  du  lieu  où  l'aliéné  a  été 
saisi.  —  Durieu  el  Roche,  n«  13». 

89t.  —  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'admi- 
nistrateur provisoire,  ou  à  la  diligence  du  procu- 
reur du  roi,  doit  désigner  un  mandataire  spécial . 
à  l'effet  de  représenter  en  justice  tout  individu 
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non  interdit,  f  t  placé  on  retenu  dan*  un  établisse- 
ment  d'aliénés  qui  «mit  enuajé  dan*  une  con- 
testation Judiciaire  au  moment  du  placement .  ou 
contre  lequel  une  action  serait  intentée  postérieu- 
rement. —  Le  tribunal  peut  aussi,  dan*  le  cas  d'ur- 
gence .  désigner  un  mandataire  spécial  a  l'effet 
d'intenter,  au  nom  ,\r*  mêmes  individus,  une 
action  mobilière  ou  immobilière.  L'administrât. -ur 

Eut,  dans  les  deux  eau,  être  désigné  pour  manda- 
re  WfétM.  -  Art.  «. 

88ï.  —  Le  mandat  doit  spécifier  et  déterminer 
les  cas.  les  litiges  pour  lesquels  il  est  accordé; 
on  ne  pourrait  le  donner  généralement  pour  toutes 
le»  actions  qui  intéressent  ou  peuveut  intéresser 
l'aliéné.  —  Durieu  el  Roche,  ti»  Ht. 

88*.  —  Les  mots  m  jutitce,  dont  se  sert  l'art. 
8*.  désignent  toutes  espèces  de  tribunaux,  depuis 
le  juge  de  paix  et  le  conseil  de  prud'hommes  Jus- 
qu'à la  conr  de  Cassation .  de  même  que  les  arbi- 
tres, juridictions  administratives,  cour  des  eoînp- 
elr.  —  Durieu  et  Roche,  n»  145. 


99  t.  —  L'acceptation  du  mandat  spécial  n'est 
point  obligatoire,  comme  l'est  celfe  d'administra- 
teur provisoire;  rien  dans  la  loi  ni  dans  les  dis- 
cussion* qui  l'ont  accompagnée  n'annonce  que  le 
législateur  ait  entendu  en  faire  une  charge  de  la 
même  nature  nue  la  tutelle;  on  reste  donc,  A  cet 
égard,  dans  le  droit  cotnmun;etce  mandat,  comme 
tout  antre,  peut  être  refusé.  —  Durieu  et  Roche  , 
n«  H». 

89tS. — MM.  Durieu  et  Roche  n°  t50)pensent  même 
que,  selon  les  circonstances,  et  si  (intérêt  de  l*a- 
lléné  l'exigeait ,  un  salaire  pourrait  être  attaché  a 
l'exercice  du  mandat  spécial  ;  la  loi  ne  le  défend 
point ,  el  le  Code  eivll  se  borne  a  dire  que  le  man- 
dat est  gratuit  t'i'f  n'y  a  convention  contraire. — 
Art.  I9H6. 

83«  —  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les 
eausesqni  dispensent  de  la  tuf  elle,  sur  tes  Incapaci- 
tés, les  exclusions  ou  les  deslltirtions  .les  lui 
sont  applicables  aux  administrateurs  prn< 
nommés  parle  tribunal.Kur la  detnandedes 
intéressées,  ou  sur  celle  du  procureur  du  rôi,  le 
jugement  qui  no.nme  l'administrateur  provisoire 
peut  en  même  temps  constituer  sur  ses  biens  une 
hypothèque  générale  ou  spéciale  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  par  ledit  jugement. 
Le  procureur  du  roi  doit .  dans  le  délai  dé  qtlln- 
laine,  faire  Inscrire  celte  hypothèque  ad  bureau 
de  la  conservation;  elle  ne  "date  que  du  jour  de 
l'inscription.  —  Art.  3t. 

887.  —  Le  législateur  ayant  fail  de  l'adminislni- 
tlon  provisoire  une  charge  analogue  a  la  tutelle  , 
Il  en  résulte  qu'elle  est  gratuite  comme  «'Ile-ci,  et 
que  la  personne  qui  en  est  revêtue  ne  peut  rece- 
voir aucun  salaire.  —  Durieu  et  Roche,  n«  15t. 

88B.  —  Le  projet  portail  que  les  dispositions  du 
Gode  civil  relatives  à  rhypolhèque  légale  des  mi- 
neurs ou  interdit*  sur  lés  biens  de  leurs  tuteurs 
seraient  applicable  aux  administrateurs  nommés 
par  le  tribunal.  Mais  on  »i'a pdlnl  voulu  créer  une 
nouvelle  rla-sc  d'hvpotnèquc»  légale*,  el  compro- 
mettre l'intérêt  dés  tiers  en  la  faisant  résulter 
d'une  nomination  faite  sans  publicité.  —  Rapp  de 
M.  Barthélémy  a  la  chambre  des  pairs  ;  —  Duver- 
gW.  p.  516,  note  8*. 

88».  —  Toutefois,  le  soin  de  diriger  les  affaires 
de  l'aliéné  et  de  défendre  ses  intérêt»  étant  remis 
k  de*  mains  étrangères,  il  fallait  lui  donner  quel- 
que sftreté  contre  le*  dilapidation*,  ta  négligence 
OU  la  frnnde  de  son  administrateur ,  et  e'eal  dans 
ee  but  que  les  deux-  dernier*  alinéas  de  l'art.  3 1 
6nt  été  substitués  il  eciul  qui  soumettait  ceïui-ei  à 
l'hypothèque  Ié2«le.  -  Happ.  de  M  Vivien  a  la 
chambre  des  député*.  '  r  * 
830.  —  -Ce*  dlsposilion*.  disait  M.Vivien,  n'éta- 
fit  d'hypothèque  sur  les  biens  de  l'admlnls- 
ue  quand  le  jugement  l'a  expressément 
;  l'hypothèque  peut  être  générale  ou 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  «nm- 
doil  être  inscrite.  Ainsi  les  juges  seront 
lés  a  apprécier  les  circonstances  : 
e  sera  aiflorUée  que  quand  clic  pa- 
t  en  aucun  ca«  elle  ne  pourra 
on.  Ces  dispositions  rontlen- 
•    .«-er.  notable  dans  notre 


pour  lesquelles  eues  soni  in- 


troduites ;  elles  pon 
précédent  pn 
rcinent  à  rédi 

M.*1 


t  servir  d'exemple  et  de 
cas.  el  conduire  ultérieu- 

amis  auraient,  confor- 
civ..  qualité  pour  la  re- 
thcqùc  une  fois  rc- 


9X1. -A  défaut  parle  pr 
l'iqscription.  les  parens 
mémejit  A  l'art.  $138,  C. 
qu  -rir.  La  nécissité  de  l'hypotbèqù 
connue  et  confirmée  p*r  le  tribunal,  l'aliéné  ne 


par 

partit  pasdevoirêtre  traité  plus  défavorablement 
que  le  mineur  ou  l'interdit.  —  Durieu  et  " 
n*  m. 


que  le  mineur  ou  l'interdit.  —  Durieu  el  Roche , 


838  —  Dans  le  ca*  ou  un  administrâtes  provi- 
soire a  été  nommé  par  jugement,  les  elgnitlrntions 
à  faire  A  la  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  doivent  être  faite»  A  cet  adminis- 
trateur. —  Lr*  signification»  faites  au  domicile 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  ahr 
par  les  tribunaux.  Il  n'est  point  dérog  ;  aux 
sillons  de  l'art.  173.  C.  comin.  —  Art.  35. 

83.1  —  Le  projet  el  la  commission  veillaient 
qu'il  fût  fait  une  triple  signification  :  l°  qu  domi- 
cile de  l'aliéné  -  —  4»  a  celui  de  l'administrateur 
provisoire,  ou,  a  défaut,  a  la  personne  du  chef  de 
rétablissement  ;  —  s°  au  procureur  du  roi;  celle 
disposition  a  été  rvjelée  par  le  niotif  que  l'intérêt 
des  tiers  eul  pu  »c  trouver  tre»  souvent  sacrifié  à 
ceful  de*  aliénés.  —  En  effet, celte  triple  signiflea- 
Mon  étant  prescritçà  peine  de  nullité,  les  tiers  igno- 
rant, dans  )>c&uc.oup  de  cas,  la  situation  de»  pçr- 
sonnes  auxquelles  ils  ont  à  faire,  eussent  été 


né$  pourvus  d'un  administrateur  pro 
à  ceux  auxquels  il  n'en  a  pas  été 
significations  doivent  être  faite-  l  u 


•osé*  A  se  jeter  ejan»  des  procvuuruç  iiuue».  — 
hivergier,  p.  M:.  nn|e  t». 
93«  —  La  disposition  ne  concerne  que  les  aiié- 

r^vfsoirç;  quant 

IgniflcaflOns  dolven'  être  fa'îtes'dan»  l>-s  formé* 

-Ra?pdrt  de  V*'  v'illtj.1**81"  dU  dr°'1  corn(HUn' 
8S:t.— MM.  Durieuel  Roche  n"  r.5  pensent  même 
que  l'art.  35  n'est  applicable  que  quand/  l'adminis- 
trateur a  élé  nommé  por  jugement,  et  non  s  il  a  été. 
désigné  d'office  parmi  le»  mt  mbn  s  de  la  cornons- 

désignait' 


mise  de*  signification» 


pas  e\i.'ée  àtisd  slriclement  qiie  dans  le  second. 


l'article 

93rt.  ,-  Le  second  e|  le  troisième  paragraphe» 
ont  é"té  ajoutés  par  la  chambre  des  pair».  Il  peu! 
arriver  que  tes  tiers  ne  soient  pas  instruits  de  la 
nomination  de  l'aMmJnlstralcur  fjrovisprre;  aussi 
l'art.  33  n'exlge-t-ll  pas  le$  signlflcalion»  M  adrtll- 
nîstrateur  à  pe'ne  dp  nullité  ;  les  exploit»  remis  au 
domicile  de  l'aliéné  peuvent  donc  Pire  déclarés 
valables ,  à  moins  qulla  ne  soient  entAchés  ur 
Pflpvajaf,  fol. 

937.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  33  con- 
cerne les  protêts  auxquels,  dès-lors,  ne  l'appli- 
quent point  ses  Mitres  dispositions  ;  ces  actes  de- 
vant être  fait-  dans  les  vingt-quatre  belires  de 
f'érh'Vuice.on  apênséqu'il  était  ]u»le  d'admeftlre 
une  exception  en  leur  faveur.  —  «  D'ailleurs,  a  «lit 
M.  le  rapporteur  h  la  chambre  des  pairs  le  prolfit 
n'i-sl  qii  un  acte  ronservalolre  dirigé  moins  contre 
l'aliéné  que  contre  fe»  endosseurs,  et  qui  peut  êlj-e 
fait  après  un  simple  acte  de  perquisition,  s  il  y  a 
fausse  indication  de  domicile.  -  —  Toutefois  celte 
exception 
commission 
trouvait  m/ 

h  aussi  juste  litre,  v  comprendre  les  dénonciations 

M 


n'a  pas  paru  suffisamment  ju*tiflée  à  la 
>n  de  la  chambre  des  député*,  qui  la 
nême  incomplète  en  ce  qu'on  aurait  di), 
nie  titre,  v  comprendre  le*  dénonciatiou» 
de  protêts  ;  cependant ,  pour  ne  pa*  retarder  en- 
core l'adoption  de  la  loi.  celte  commission  n'a  pas 
cru  devoir  proposer  le  rejet  de  la  disposition.  — 
Diivergier.  p.  317,  note 

838.  —  A  défaut  d'administrateur  provisoire.  |f 
président,  A  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, commet  un  polaire  - 


Digitized  by  Google 


521 


sert.  6*. 


partage*  et  liquidations  dan» 
raient  intéressées.  —  Art.  36. 

M».-  M.Duvergier  i  p.  819,  note  I")  fait  obser- 
ver que  la  disposition  de  cet  article  n'est  pas  en 
harmonie  avec  celle  de  l'art.  32,  car  il  décide  im- 
plicitement que  lorsqu'il  a  été  nommé  un  admi- 
nistrateur provisoire,  celui-ci  a  capacité  pour  re- 
présenter l'aliéné  dans  le*  inventaires,  parta- 
ges, etc.;  or,  avant  d'arriver  audit  inventaire  ou 
partage,  etc.,  il  y  a.  s'il  s'agit  d'une  succession,  un 
acte  préliminaire  et  indispensable,  l'acceptation, 
qui  dépasse  évidemment  les  pouvoirs  de  l'admi- 
nistrateur.— On  se  demande  aussi  quelle  serait  l'é- 
tendue de  ses  pouvoirs  dans  le  cas  nù  l'aliéné 
étant  propriétaire  d'un  immeuble  ayant  besoin  de 
réparations  urgentes  et  indispensables,  l'adminis- 
trateur ne  trouverait  dans  le  mobilier  aucune  res- 
source pour  y  faire  face  —Aux  deux  questions,  il 
a  été  répondu  dans  la  discussion  qu'il  faudrait  pro- 
voquer l'interdiction  de  l'aliéné  et  lui  faire  nom- 
mer un  tuteur. — Or,  il  semble  résulter  des  termes 
de  l'art.  36  une  décision  toute  contraire,  puisque 
son  texte  parait  admettre  que  la  succession  aura 
été  acceptée  sans  que  l'interdiction  ail  été  pro- 
noncée. 

940.  —  Celte  contradiction  a  élé  signalée  à  la 
chambre  :  «  Si  la  succession,  a-l-on  dit,  ne  peut 

fias  être  acceptée  par  l'administrateur  provisoire, 
'articleest  inutile,  puisqu'il  règle  les  conséquences 
d'une  acceptation  impossible;  si  au  contraire  on 
donnea  l'administrateur  le  droit  d'accepter  la  suc- 
cession, comment  et  dans  quelle  forme  pourra-til 
exercer  ce  droit  ?  Sera-ce  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille1  alors  il  aurait  des  droits  plus  éten- 
dus que  le  tuteur  nommé  définitivement  à  l'inter- 
dit. Pourra-t  il  accepter  purement  et  simplement 
ou  ne  le  pourra-t  il  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire'.... »  Ces  objections  sont  restées  sans  ré- 
ponse. 

941.  —  Selon  M.  Duvergier  (ibid.)M  disposition 
ne  doit  être  appliquée  qu'au  cas  où  il  ne  s'agirait 
pas  de  succession,  ou  lorsque  la  succession  aurait 
été  acceptée  déia  par  l'aliéné  avant  sa  maladie,  car 
les  fonctions  d'administrateur  sont  déterminées 
par  celles  que  le  notaire,  nommé  à  son  défaut, 
aurait  pouvoir  de  remplir,  cl  ne  peuvent  s'éten- 
dre au-delà. 

242.— Les  attributions  du  nolaire  commis  n'em- 
brassent pas  toutes  celles  départies  A  l'adminis- 
trateur provisoire,  elles  sont  restreinte*  aux  opé- 
rations d'inventaire,  de  compte,  de  partage  ou  de 
liquidation  pour  lesquelles  il  a  élé  commis,  et  ne 
peuvent  s'étendre  au-delà.  Mais  dans  le  cercle  de 
ses  opérations,  il  réunit  les  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent à  l'administrateur:  il  en  a  même  de  plus 
étendus,  car  II  peut  comparaître  en  justice  et  y 
soutenir,  s'il  y  a  lieu,  les  intérêts  de  l'aliéné.  — 
Du  rien  et  Roche,  n°  16t. 

943.  —  Le  nolaire  commis  ne  peut,  pas  plus  que 
l'administrateur  provisoire,  compromettre,  car  ils 
n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  la  libre  disposition  des 
droits  de  l'aliéné,  mais  Ils  peuvent  transiger  en 
accomplissant  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
467,  C.  civ.  —  Durieu  et  Roche,  n°  163. 

214.  —  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  art. 
il  et  suiv.  cessent  de  plein  droit  dès  que  l'aliéné 
n'est  plus  retenu  dans  rétablissement. —  Les  pou- 
voirs conférés  pàV  le  tribunal  en  vertu  de  l'art.  39 
cessent  de  plein  droit  A  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  ans;  ils  peuvent  être  renouvelés.— Celle  dis- 
position n'est  pas  applicable  aux  administrateurs 

(irovisoires  donnés  aux  personnes  entretenues  par 
•administration  dans  des  éiablisscmens  privés. 
—Art.  37. 

248.  —  Le  second  paragraphe  doit  être  expliqué 
par  le  premier  et  entendu  en  ce  sens  que  si  ra- 
liéné  sort  de  rétablissement  avant  l'expiration  des 
trois  ans,  les  fonctions  de  l'administrateur  cessent 
à  la  sortie  sans  pouvoir  être  renouvelées.— Duver- 
gier, p.  520,  note  1". 

24e.  -  SI  l'administrateur,  le  mandataire  spé- 
cial ou  le  notaire  ignoraient  la  sortie,  les  actes 
faits  par  eux  dans  cette  ignorance  seraient  vala- 
bles, conformément  a  Tari.  2008,  C.  civ.  —  Durieu 
•  t  Roche,  n»  165. 

247  — L'acceptation  des  fonctions  d'administra- 
teur sont  foreées.mais  MM.  Durieu  el  Roche  pen- 
s«nt(n- 166)  que  P  administrateur  dont  les  pouvoirs 
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sont  renouvelés  après  trois  ans,  en  vertu  de  l'art. 

37,  n'est  point  tenu  de  les  accepter  de  nouveau. 

248,-Daiis  le  cas  où  l'aliéné  sortirait  avant  d'a- 
voir pleinement  recouvré  la  raison,  les  actes  qu'il 
aurait  souscrits  depuis  sa  sortie  pourraieul  être 
ultérieurement  attaqués  par  lui  ou  par  ses  héri- 
tiers, A  la  charge  de  prouver  l'aliénation  mentale 
au  moment  du  contrat. 

240.  —  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de 
ses  parens,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  d'un  ami, 
ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  ' 
roi,  le  tribunal  peut  nommer  en  chambre  du 


seil,  par  jugement  non  susceptible  d'appel,  en  i 
tre  de  l'administrateur  provisoire,  un  curateur  i 
la  personne  de  tout  individu  non  interdit  placé 
dans  un  établissement  d'aliénés,  lequel  doit  veiller 
lo  à  ce  que  ses  rev  enus  soient  employés  A  adou- 
cir son  sort  et  A  accélérer  sa  guérlson  ;  2°  A  ce  que 
ledit  individu  soit  rendu  au  libre  exercice  de  set 
droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permet.— Ce  cu- 
rateur ne  |  m  H  t  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers 
présomptifs  de  l'aliéné.— Art.  S». 

230.  —  L'aliéné  peut  donc  avoir  en  même  temps 
un  administrateur  provisoire,  un  mandataire  spé- 
cial (art.  33  :  et  un  curateur  :  cependant  les  deux 
premières  fonctions  peuvent  être  et  se  trouve- 
ront même  le  plus  souvent  réunies  dans  la  même 
personne.— Mais  si  deux  personnes  ayant  élé  dé- 
signées, il  devenait  nécessaire  de  nommer  un  eura- 
leùr,  M.  Duvergier  (p.  520,  noie  2-)  doute  que  l'une 
de  ces  deux  personnes  pùt  être  nommée ,  bien 
que  la  loi  ne  s'explique  point  A  cet  égard.  —  Nous 
ne  verrions,  quant  A  nous,  aucun  inconvénient  i 
ce  que  le  mandataire,  sinon  l'administrateur,  fût 
nommé  curateur.  —  V.  aussi  Durieu  el  Roche, 

11°  170. 

231.  —  En  matière  criminelle  et  tant  que  l'état 
d'aliénation  subsiste.  Il  y  a  pour  l'aliéné  accusé 
Impossibilité  de  produire  sa  défense  avec  toute  la 
latitude  que  la  loi  lui  accorde,  et  d'exercer  la  fa- 
culté, soit  de  s'inscrire  en  faux  contre  lesactesau- 
thentiques  de  la  procédure,  soit  de  se  désister  de 
son  pourvoi. 

239.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  cour  de  Cas- 
sation que,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  les  eflets 
du  recours  en  cassation  formé  par  un  aliéné  dans 
un  intervalle  lucide,  ou  par  un  individu  atteint 
postérieurement  A  son  recours  d'aliénation  men- 


tale, il  appartient  A  la  cour  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  A  la  conservation  des  droits  de  la  dé- 


fense el  A  l'intérêt  général  de  la  justice 
janv.  4839  (t.  t"  183»,  p.  7»\  Gilbert. 

2i$3.— ...El,  notamment,  de  surseoir  à  statuer  sur 
le  pourvoi  jusqu'à  ce  que,  A  la  diligence  du  procu- 
reur général,  il  soit  fait  apport  au  greffe  de  nou- 
veaux documens  conformes  aux  dispositions  de  la 
loi  du  30  juin  1838,  cl  de  nature  a  constater  les 
changemens  qui  pourraient  survenir  dans  l'état 
mental  dudil  aliéné.— Même  arrêt. 

234.  —  On  a  dit  A  la  chambre  des  pairs  que  la 
nomination  d'un  curateur,  faite  par  le  tribunal, 
ne  sérail  point  susceptible  d'appel.  —  Duvergier, 
ibid. 

233.  —  L'exclusion  des  héritiers  présomptifs  de 
l'aliéné  comprend  tous  les  hériliers  sans  excep- 
tion, aseendans,  descendans  ou  collatéraux  ;  c'est 
ce  qui  résulte  des  explications  échangées  dans  les 
deux  chambres. 

2itfl.  —  L'art.  804,  C.  civ.,  porte  qu'après  la 
mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  peu- 
v  eut  être  a I laqués,  pour  cause  de  démence,  qu'au- 
tatit  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou 
provoquée  avant  son  décès,  A  moins  que  la  preuve 
de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué.—  V.  is5te*dictioh, 

237.  —  Cet  article  se  trouve  modifié  par  la  loi  du 
30  juin  1838,  qui,  par  son  art.  39,  déclare  que  les 
actes  fails  par  une  personne  placée  dans  un  éta- 
blissemenl  d'aliénés  pendant  le  temps  qu'elle  y  • 
été  retenue,  sans  que  son  interdiction  ait  été  pro- 
noncée ni  provoquée,  peuvent  être  attaqués  pour 
cause  de  démence,  dans  ledélai  fixé  par  l'art.  1304, 
C.  civ.  —  Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  cou- 
rent, à  l'égard  de  la  personne  retenue  qui  a  sous- 
crit les  actes,  A  dater  de  la  signification  qui  lui  en 


il  les  actes,  a  dater  rie  la  signification  qui  lui  en 
a  été  faite  ou  de  la  connaissance  qu'elle  en,  •eue 
depuis  sa  sortie  définitive  de  la  maison  d'à!  én&i; 
«  el  à  Kégard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la  I 
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cation  qui  leur  en  a  élé  iaile  ou  delà  connaissance 
qu'ils  en  ont  eue  depuis  la  mort  de  leur  auteur. 
—Quand  les  dix  ans  ont  commencé  à  courir  contre 
celui-ci,  ils  continuent  de  courir  contre  ses  héri- 
tiers.—Art.  39. 

8S8.  —  Ainsi,  il  n'est  pins  nécessaire,  comme 
tous  le  Code,  que  l'interdiction  ait  été  ou  provo- 
quée ou  prononcée  contre  une  personne  aliéné»», 
pour  que  celle-ci  ait  le  droit  d'attaquer  l'acte 
qu'elle  a  souscrit  pendant  sa  séquestration. 

st«».  —  Quant  aux  actes  faits  avant  ou  après  la 
séquestration,  leur  validité  demeur 
aux  circonstances  et  aux  réglée  du  droit 
— Durieu  et  Roche,  n<>  167. 

aoo.— Selon  M.  Duranton,  ce  n'est  pas  avec  exac- 
titude que  l'art.  39  dit  que  les  actes  faits  par  l'a- 
liéné pourront  Cire  attaqués  pour  cause  de  dé- 
mence conformément  à  fart.  504,  C.  «>.;  car,  au 
contraire,  suivant  ce  dernier  article,  après  la 
mort  d'un  individu  les  actes  par  lui  faits  ne  peu- 
vent Atre  attaqués  pour  cause  de  démenée  qu'au- 
tant que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou 
provoquée  avant  son  décès,  a  moins  une  la  preuve 
de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  attaqué  ; 
or,  l'art.  39  statue  précisément  sur  le  cas  où  rin- 
terdiclion  n'a  été  m  prononcée  ni  provoquée,  et  il 
permet  d'attaquer  les  actes,  soit  qu'ils  portent  ou 
non  avec  eux  la  preuve  de  la  démener,  car  il  ne 
distingue  pa». —  Duranton,  I.  3,  p.  729  (4*  édition), 
in  fine.  IHipotitione  principale*  de  la  loi  sur  let  alié- 
née, no  12,  à  la  note. 

861.  —  Le  même  auteur  pense  également  (ibid) 

rî  ceux  qui  ont  traité  avec  la  personne  placée 
is  une  maison  d'aliénés,  quoique  non  interdite, 
ne  pourraient  demander  la  nullité  pour  cette  cause: 
l'art.  1123  leur  serait  opposable  par  une  raison  à 
fortiori. 

808.— Cent  apri»  sa  sortie  de  l'établissement  que 
la  notification  doit  être  faite  a  l'aliéné  pour  faire 
courir  les  dix  ans.— Cette  signification  est  inutile  si 
on  a  une  preuve  par  ét  rtt  que  l'aliéné  après  sa 
sortie,  ou  se*  bériUers  après  sa  mort,  ont  eu  con- 
naissance de  l'acte  ;  alors  les  dix  ans  courent  à 
partir  de  celte  connaissance  établie.  —  Duvergier, 
p.  520,  note  8«. 

203.  -  On  a  demandé  si  la  notification  faite  A  l'a- 
liéné qui  aurait  élé  retiré  par  ses  pareils  avant 
parfaite  guérison.  aurait  pour  effet  de  faire  courir 
les  dix  ans,  et  il  a  été  répondu  a  la  chambre  que 
dans  le  cas  où  la  notincafiou  aurait  été  faite  frau- 
duleusement, on  ferait  valoir  l'exception  de  fraude 
et  qu'alors  les  tribunaux  décideraient.  —  Celle  ré- 
ponse laisse  aux  tribunaux  un  arbitraire  presque 
(ndéuni  qu'il  eût  élé  certainement  préférable  de 
tempérer  par  quelque  règle  assez  large  néanmoins 
pour  ne  point  entraver  leurs  appréciations. 

804.  —  Les  termes  généraux  de  cet  article  ne 
permettent  pas  de  douter  qu'il  ne  s'applique  aussi 
aux  testamens  que  l'aliéné  aurait  rails  pendant 
qu'il  était  dans  l'établissement.  —  Duranton,  t.  12, 
no  x».i  bi$. 

90!$.  —  Mais  c'est  une  disposition  spéciale  qui  ne 
déroge  point  au  Code  civil,  quant  au  point  de  dé- 
part «lis  dél.-'i  de  l'aclion  en  nullité  qui  compète 
aux  interdits  cl  à  leurs  héritiers.  —  Même  auteur, 
ibid. 

860.— Le  ministère  public  doit  être  entendu  dans 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  des  personnes  in- 
terdites ou  non  interdites,  placées  dans  un  établis- 
sement d'aliénés.  — Art.  *0. 

867.—  Cette  prescription  n'est  qu'une  application 
de  l'art.  83.  C.  procéd.  civ.,  qui  veul  que  toutes  les 
cause*  où  l'une  des  parties  sera  défendue  par  un 
curateur  soient  communiquées  au  procureur  du 
roi. 

Kect.  «?•.  —  Dispositions  pénales. 


>  loi  du  3o  j  u  in  4838,  qui  contient  un  grand 
de  dispositions  Impératives,  dev.nl  porter 
avec  elle  sa  sanction.  —  Elle  est  contenue  dans 
l'art.  4t. 

2«0  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  contra- 
ventions aux  dispositions  des  art.  5,  8,  Il  et  12,  du 
second  paragraphe  de  l'art.  13.  des  art.  15.  17, 20  et 
9t,  et  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  29  de  la  pré- 
sente loi,  et  aux  règle  mens  rendus  en  vertu  de  I  art. 
«,  qui  «ont  coiumiio»  par  lus  chefs,  directeur»  ou 


préposés  responsables  des  ètablissemens ,  seront 
punies  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  a  un  an, 
el  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 
francs,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines.  —  il 
pourra  être  fait  application  de  l'art.  463 ,  C.  pén.  » 

970.  —  Outre  les  peines  prononcées  par  cet  arti- 
cle, les  directeurs  el  préposés  des  établissetnens 
publics  peuvent  encourir,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, la  révocation,  et  les  directeurs  des  éta- 
privés,  la  déchéance  de  leur  aulorisa- 
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309. -de  fer,293._«U 


19.  -  vicinal,  42,  82  ». 
128  »  ,  297,  323  ».,  330. 
—  de  grande  cotnmunîsa- 
Im>ii,80.  129,  140. 
<!,.•.  jugée,  328 

Clôture,  128,  204,  301.  - 


27  ».,  36,38*., 
46,  61,63.  -  intérieures, 
63  —  joignant  le»  rou- 
la», 15  -nouvelle»,  196. 
—  provisoire»,  212. 
Coulravenliott»,  48,  50,93, 
458,256»., 299, 307.  329, 
331,  351,  377. 
Convention ,  251. 
Cour»  d'eau,  47. 
Crépi.,  274. 
Croisée,  53,281. 
Cumul  des  peines,  383.' 
Dec*»  du  prévenu,  367. 
Déchéance,  79  ». 
Décoration  de»  ailles,  7. 
Défaut  d'autorisation,  236. 
Degals,  213. 
Délai,  79  s. 

Démolition,  9,  31,  69,  71- 
76,  178. 242,  256  s.,  206, 
270,  300,  310,  328,  364, 
368,371,374».,  381,386, 
430. 

Dépossession ,  189,  232  s., 
243  ».  —  immédiate,  240 
a.  —  réelle,  248. 
Dépôt  da  matériaux,  414.  — 
d«  plan»,  151. 
ition,  2. 

■  de  boutique,  296. 
probable,  301. 

S»,  69 
ages-iuléréts,  179. 
..  ancien,  8.  20. 
Droit  de  hatir,  202,  203. 
Droit  de  voirie,  39 
Kdit  de  1607.  9-14,17  s. 
Elargissement,  496,  223.  — 
de  rue,  228. 

I  sur  la  voie  p«- 
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KU£«-<  »up.-rn;ur..  73,  290. 
Elit  243 

Exfrt  de  |>ou«oir,  151. 
E«cu*e,  M,  101,  4IV4I7. 
Exécutiou,  310,  323 
Killju«t*in<iit,  221,  2K6. 
Kxperrlse,  3*(,  334,  333 
Expropriaient,  188.  —  pour 
utilité  publique,  60,  190 
s.,  SOi  ».,  219,  231,237, 
23».  331.  —  tacite,  23». 
Fa<ailc  rie  nuiion ,  32,  II, 
^  SI  »  .  2.VV.T.S,  2Si,  302. 

Pleuve,  21. 

I  «million»,  73  «.,  SSS. 

Konnr  de  l'a  l^netltent .  1 34  ■ 

Frai,  d'alljnclneht ,  163.  — 

rie  rii-iiKililiuii,  327 . 
((jrsntic,  318 
tiraiij  vojer,  II. 
(Iralt.ge,  îiO*. 
Habita..,.  271. 
lUie,  M  .. 

Il.nçar  tout  toilutc,  272. 
Hauteur  de.  bâtiment,  7. 
Ilnmob.gllinn,  177. 
Hypothèque.  242. 
liuikisM.,  177. 
Indemnité,  100,  189  »  , 

Ine^rVn.iôn.'îlV 
Ingénieur      cfe»  ponti 
.133,  139. 
le  démolir,  326 
—  de  »e  ronronner  a  l'ali- 
gnmirut,  393. 
Inubx-rv  jlîv.ii  ,  202,  26» 

2f,7,  31» 
Intervention , 

ilt»  partie»,  I 
Jjn.b.i-c,  29l. 
Jugement ,  370. 
Jury,  231,  231. 
Lar^rur  riit  rbei 
Locataire,  313. 
Loire,  383. 
Matun,  318,  318. 
Maire,  26,  H3,  93-93,  102, 
10*  t.,  123,  III  , ISO  »  , 
157.  161.177,187  .  301», 
40». 

Maison  sujette  à  reculeiuc.nl, 

193  »  —  voi»iue,7l. 
Malveillance,  70. 
Matériau  »  neuf»,  284 
Membre  du  coiucil  I 

pal.  ISS. 
MiuUtère  publie,  311. 
MlnUlre,  183.  -  Je  l'inlé- 
,  124,143,168,211. 

«tloo^de  'raujcoJ*. 
319.410 


(83.  -.1  -aiJ- 

Îoy.îc.  86,  ,94, 
ï»,  142,  IjO,  l7«, 

.  283  ,  285  —  d« 


et 


In^Tde1 
injonction  tjv 


312.  - 


de  face,  268,576,  281, 
295,  363.  —  de  cidlure, 

409. 

Na-propriéuirc,  3l4. 
Nue-propriéte,  201  s. 
Olnervalion,  301. 

de  .laitier,  328, 


ré- 


ouverture, 

roule,  237. 
Ouvrier,  423. 

Paiement,  243.  —  de  pria, 
253.  —  de  terrain,  206. 

Pana  de  boi»,  |0,  302. 

i'ari»  (ville  de}.  §2,  163, 
302. 

Particulier»,  310,  398. 
Parti*  civile,  312.  — 

trancW'le,  34. 
rv!are,77. 

Heine.  371,  377  •.. 
411,378-423. 

Peinture,  272*. 

Percement  de  roc,  227. 

Pierres  de  taille.  293. 

Pilier*  cri  maçonnerie,  292, 

Place,  26.  104,  173.  —  -l'ar- 
me-*, 130.  —  de  guerre, 

130  ...137. 
Plant,  84>.  94,  97,  (08,  142. 

—  («pokitii  o  de»),  (44. 

—  (levée   de*).  143.  147. 

—  (notification  de.),  31. 

—  (rectitcationdea),  176. 

—  ri-alignement,  1 18.(20 
a.,  143.  135  ...  146,  192 

KyS.",--~ 

Plantation.,  9J,  43  ...  321, 

PMtrage,  375. 

Plaire  279,  291. 

Poitrail,  282.  —  de  refeud, 
281. 

Poiil,  19, 77. 

Pont,  et  cbauvfe.,  258 

Porte*,  282,  391 . 

Poteau,  291.  296. 

Poursuite,  307. 

Pouvoir  municipal,  (8,50, 
33  ..,70,  83  ..,(07,  303, 
326,  343,  318,  415 

Prefel,  23,  85  ...  »l,  93, 
96-101,  I'i3,  129,  13», 
(08,  (70,  (83-187.222, 
40.1.  —  de  ta  !>eine,  92, 

Prescription,  72,  359,  361, 
364  ».  —  treutenaire  , 
.162  ». 

Preuve,  152,  329-334.  — 

contraire,  343. 
Prévenu,  334,  343. 
Pria  de  cetMun,  22$  ». 
Ptocm- verbal  ,  331,  333, 

364,413 
Prolongement  de  route,  103. 

—  de  rue,  102. 
Propriétaire,  3(3.. 319,  423. 
Propriété,  (87,  213,  319- 

358. 

Onction  préjudicielle,  337, 


164,  184,  218, 

». 

,  279. 
à  vent,  304,  303, 


Rappoinlé.. 


sa*. 


de.  partie.,  164. 
Récolemeut,  162. 
Recon.truction,  36,  72,  73 
...  (88,  291  ...  412,  422. 
Recourt,  1»|,  |83.  18*}.  — 

au  conseil  d'rtal,  317. 
Rcr.rénissage ,  275-278,  37», 
395. 

Rrxutr.ncnt,  52  ..,  38  .., 

69,  213,  250,  260. 
Redressement ,    196.  —  de. 

rue.,  214. 
Réfonnation ,  164,  300.— 


lUIu.  '"o^aoïulailion,  232  ». 

—  d'alignement,  122. 
Règlement,  38t. 
Règlement  locaux,  18. 
Règlent.       muuvipat,  377. 
Rempart,  130. 
Réparation.,  2(,  24,  43,  49 

...71,  74,  174  .  269,  293, 

297,  3  >3,  363,  4(4. 
Re.pou>abîlité.  313  ». 
Retrait  d'aulorualioa,  8|, 
Retranchement,  |89,  214, 

216  t.,  246. 
Revendication,  337. 
Revers,  23. 

\u-j  rie-rhau         7.1  ». ,  290. 

Riverain,  216  ..,  223, 

Rivière,  21.  —  navigable, 
382.  —  navigable  ou  flot- 
table, 47. 

Route.,  15,  22.  25,  32,  4$, 
ji,  90  ,  96.  139  ,  255, 
27b.  —  départementale*, 
43,  93,  98,  263.—  gran- 
de»), 138,  261.  —  im>u< 


«4.  - 


,  78.  T- 


à  re- 


Tirant,  293. 

Trace,  161,162,3». 

Tra.aoji  Worutifa,  13,35, 
37,  40  s.,  52  ,  69,  19*. 
196,  197.  263,  268,  mj, 
297,  338-343.  363,  38», 
397,  413.  418-4*3.  - 

d'euibcllisseineut  226.   

in  ériene»,  83.  498,  194. 
197-200,2410.  261,  389. 
— -  non  confortât. f»,  286, 
298- 

Traversr,  86,  (40.  —  de» 
ville*,  15,  «7.  —  d'une 
rommuua,  24. 

Tnuuuaiu,  179.  107,  215. 
237,  250,  254,  339.  - 
civil*.  328.  —  de  tùnple 
police,  811,  325-327,  337. 
340,  341,  345-348  ,  331, 
362,  390,  407  ,  413,  41», 
420. 

Usufruitier,  314. 


velle»,  (33.—  royale»,  42,    Usurpation  de  fonctions,  |S2. 

—  mi  r  le»  chemin,  vici- 
naux, 324. 
L'Utile  publique.  172. 
Valeur  du  sol,  238,  244-149. 
VétuMe,  238,  241,  244,  24<J 
Ville»,  96, 108-183. 141. 
Viailedeliexu,  333. 
Voie  contentieux,  171,  174, 
173. 

Voie  ouverte,  195.  —  pxv- 
bliqu»,  6       81.  38,  50. 
51 , 54,  58,  39,  62,  65.  67, 
68,  81,  271.  —  urbaine, 
4(,  4»,  (05,  4(9,  (41, 
(73,  322. 
Voirie  (droit  de),  7  —  er.u 
de),4(.48,  91,  (01,  (84, 
173,  307,  820,  322,  854, 
372  — (petite),  401,  l«4, 
(07,  (24.  811,325,  878. 
Voi»io»,  165,  308.  398. 
Voûte  de  cave,  36. 


46,  190. 
Rue»,  49,  96»,  108  ..,(«, 
214.  -  nouvelle»,  197.  — 
prêtée.,  67,  193,  203, 
205 

Saillies,  13.  —  sur  la  voie 

publique,  257. 
Saiiibnlt-,  57. 
Servitude,  189. 
Signification    d'alignement  , 

161. 

Socle  en  pier  r  et  de  taille ,  292. 

Solidité,  286 

Sûreté  publique,  57,  . 

Sur.»,  179,  437,  340.  344, 
347-356,  362,  399. . 

Surveillance,  93. 

Terrain  abandonné,  215.  — 
détache  de  la  v  >ie  publi- 
que, 206,  209,  226  s., 
247.  —  joignant  la  voie 
publique,  67,  (97,  200. 

ALit.NEVE.tT,  —  (.  —  L'ali^ncnnnl  est  le  traei 
fait  p«r  l'aulorilé  adinltilelruli*c  pour  Dier  U  li- 
mite gui  sépare  la  voie  publique  do  ta  propriété 
privée,  til  delerininer  la  li|itie  »ur  lmiuelle  les  ri- 
verain* peuvent  pUnter  ou  cuuslruire. 

S.  —  l.'aligneineut  esl  déterminé  par  l'applira- 
Uon  de»  plan»  légalement  arrêlétt,  et  résulte  delà 
direction  de  l  ave  de  la  roule  combinée  avec  le» 
djuienniotii  donnée*  à  M»  deux  côté».  —  De  («cran- 
do,  ln$l.  dé  dr.  admin.,  t.  2,  p.  326. 

•">.  —  L'alignement  e»l  une  simple  intlicalion  ad- 
ministrative qui  ne  conlere,  en  ce  qui  touche  (es 
tient,  aucun  droit  à  celui  qui  l'obtient  ;  Il  «  seule- 
ment pour  but  d'a»aurer  I'élarKb"»Pu>en(  de»  voies 
publique*  ou  le  maintien  do  la  la  rue  tir  que  déjà 
elle»  ont  acquise  en  empêchant  le»  anticipations 
des  propriétaires  qui  cou*trui»ent  sur  le  bord,  ou 
en  les  contraignant  à  délasser  les  portions  de 
terrains  comprise*  dan»  les  plans  el  sur  les- 
quelles ils  ne  peuvent  reconstruire.  —  De  Gérando, 
Intl.  du  droit  admimslrattf;  Hiismmi  ,  Traité  de 
la  législation  dit  troraux  publia  tt  Je  ta  voirie,  t.  2, 
p.  21. 

4.  —  Aii)«i,  si  la  route  existe,  roMiialion  impo- 
sée aux  riverains  d'obtenir  un  alitement  préa- 
lable a  pour  but  d'éviter  le»  anliei|»ation*  sur  le 
sol  de  la  route,  ou  la  consolidation  d  unu  «nliei- 
palion  ancii-nneque  l'adlninislralion  aurait  tolé- 
rée jusqu'à  la  ruine  ou  la  démolition  do  rédîuee.— 
S'il  s' .i>til  d'une  route  autorisée,  mai*  non  exécu- 
tée encore,  ou  de  l'élargissement  d'une  route  exis- 
tante, celte  oliliKalion  est  dielée  par  la  nécessité 
tl'einpôcber  les  constructions  dans  l'espac«  de  la 
roule,  ou  In  consolidai  uni  des  Làtimetis  à  sup- 
primer. —  Garnier,  Traite  det  chtmmt,  p.  (SI. 

a.  —  Tout  ce  qui  est  relatif  à  raJittneinrnt  peut 
être  compris  m>u»  les  boit  sections  qui  sui- 
vent. 
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»,  Met.  !»•, 


mct.  4r». — Cas  dans  lesquels  l'alignement  est 

nécessaire  (n«>  •). 

sscr.  9«.  —  Juiorifé  compéfert/tf  pour  âonnér 
l'alignement  87). 

sect.  3«.—  Formes  de  l'alignement  (n»  433). 

sect  4*.  —  Opposition  à  lalignêment  fn*  404). 

sect.  s*.  —  fi/Je/j  de  l'alignement  (n°  i»8). 

■kct.  ft*.  —  Indemnités  dues  aux  propriétaires 

ou  par  les  propriétaires  (h*  917). 

sect.  7*.  —  Contraventions  en  matière  dt ali- 
gnement (u°  935). 

>ect.  »«.  —  Compétence,  instruction  et  péna- 
lité en  matière  de  contraventions 
relatives  à  l'alignement  (ir*  9o9). 

S  Ier.— Par  v -M  eon/re  4ùl  est  pourttif- 
vie  la  répression  des  contraven- 
tion* (no  969). 

■  Juridictions  compétentes  pour  ré- 
primer tes  contraventions  ;  ii-SM). 

Preuve  des  contraventions,  ins- 
truction, queitions  préjudiciel- 
les, exceptions,  jugemens  {V  i»4). 

Pénalité  (h-  331). 


AJLiav eicewt,  seeL  i>«. 


8*- 

83.- 


1".  —  Ca*  dam  toçmrij  4ûi<$mim*»tf 
est  nécessaire. 

6.  — Il  est  de  principe  de  droit  public,  en  France, 
qu'aucune  construction  joignant  immédiatement 
la  voie  publique  ne  peut  être  légalement  enlre- 
prise  win*  1'aulorisalion  préalable  de  l'autorité 
emupélente..—  Cass.,  4««  fév.  1833,  Boudrel i  9  fév. 
4833,  Pascal. 

7.  —  Lf  droit  de  voirie  *  toujours  compris,  en 
France, le  pouvoir  notamment  «te  régler  i  aligne- 
ment, la  hauteur  et  la  régularité  des  édiilces,  ba- 
timens  et  construction*  élevés  nu  réparé»,  joi- 
gnant la  voie  publique,  et  d'empêcher  le*  entre- 
priwj*  de  toute  nature  qui  aéraient  contraire*  à  la 
décoration  de*  villes  bourus  et  village*,  ainsi  qu'à 
la  sûreté  et  a  la  commodité  de*  citoyen*.  —  Vus*., 
«août  4833,  Langloi». 

8.  —  Cependant  reiercice  de  ce  droit  était  en- 
travé, ainsi  que  le  constate  le  préambule  suivant 
d'uo  édil  d«  Uenri  IV.  «  ....  11  «  est  glissé  plu- 
sieur*  désordre»  au  fait  de  ladite  voyrie,  paiiicu- 
lièrement  en  nostre  ville  de  Paris,  par  les  entre- 
prise* de»  juge»,  des  seigneurs  haut  justiciers,  les- 
quels, outre  leur*  fonctions  ordinaires,  disputent 
les  droit*  attribuez  à  leurs  charges;  aussi  par  la 
négligence  de  no*  otûciers  eu  iceJle  pour  n  avoir 
a**ez  donné  â  connaître  à  • 


un  chacun  ce  que  por- 
vant  *ur  ce  fait,  el  sur 
•ont  attribués  à  la  voyrie  de  ladite 


loieut  li 
le»  droits 
ville..-  • 

9.— Telles  furent  les  cause*  occasionnelles  de  l'é- 
dil  de  déc.  4607  (enregialré  au  parlement  de  Pari* 
le  44  mars  4608,  et  en  la  chambre  des  compte»  le 
49  mal  suivant;  ,  et  que  précède  un  expose  ainsi 
conçu  .-  «  Ayant  reconnu  ey-devant  combien  il 
importait  au  public  que  le*  grands  chemins,  chaus- 
sées, ponts,  passage»,  rivières,  place»  publiques 
et  rues  des  ville»  de  cesluy  no»tre  royaume,  fus- 
sent rendus  en  tel  eslal  que,  pour  le  libre  passage 
et  commodité  de  no*  sujets ,  ils  n'y  trouvassent 
aucun»  de*  tourbiers  ou  empesebemens  ;  nous  au- 
rions à  cette  occasion  fait  expédier  nostre  édict 
du  moi»  de  may  4399,  pour  la  création  du  titre 
d'ollice  de  Testât  de  grand  voyer  de  France,  afin 
que  celuy  qui  eu  sera  pur  nous  pourvu,  y  appor- 
tâst  un  tel  soin,  vigilance  et  affection,  que  nous  et 
le  public  en  pust  tirer  l'utilité  requise....  » 

40.  —  Beaucoup  de  dispositions  de  cet  édit  sont 
restées  en  vigueur,  et  par  exemple  le  conseil 
d'état,  par  ord.  du  9  août  4896  ;Bunouf),  a  ré- 
primé une  contravenliou  a  l'art.  4.  qui  détend  de 
construire  en  pan»  de  bois  sur  la  rue. 

14.— Nous  allons,  au  surplus,  rapporler  textuel- 
lement les  dispositioe»  de  cet  édil,  qui  »e  réfèrent 
nlus  spécialement  à  la  matière  de  l'alignement 
19.- L'art.  4  de  lédil  de  déc.  46o7,  porte  «  Def- 


de  permettre  qu'il  soit  fait  aucunes  saillies,  avan- 
ces et  pans  de  bois  aux  batimens  neufs ,  et 
uiesine  a  ceux  où  il  y  en  a  à  présent,  de  contrain- 
dre les  réédifier,  ny  faire  ouvrages  qui  les  puis- 
sent conforter,  coîiseiver  el  soutenir,  ny  faire 
aucun  mur,  pau  du  bois  ou  autres  choses  en  sail- 
lie et  porter  à  faux  sur  latUile*  rue»,  ain»  faire  le 
tout  continuer  à  plomb ,  depuis  le  rez-de-chaus- 
sée tout  cqutremont.  et  pourvoir  à  ce  que  le»  rues 
«'embellissent  el  élargissent  au  mieux  que  taire  se 
pourra  et  eu  baillant  par  luy  les  alignemeii*  ,  re- 
dressera le»  mur*  où  il  y  aura  pl>  ou  coude,  et  de 
loul  sera  tenu  de  donner  par  écrit  son  procès- 
verbal  de  luy  signé  ou  de  sou  grelUer,  portant  l'a- 
lignement desdils  édifices  de  deu\  luises  eu  deux 
toise*  àcequil  n'y  soit  contrevenu:  pour  lesquels 
alignemens  nous  lui  avons  ordouné  soixuule  soi» 
parisi*  par  maison,  payable  par  le*  particuliers 
qui  feront  laire  lesditea  éditkcations  sur  ladite  voi- 
rie .  encore  qu'il  y  eùl  plusieurs  alignemens  en 
lcfdie,  u' estant  comptés  que  pour  un  seul.  » 

15.  —  L'art.  S  du  même  édil  est  ainsi  conçu. 
«  Comme  aussi  nous  deffendous  ù  tous  nos  susdit* 
sujets  de  ladite  ville,  faubourgs,  prévoslé  el  vl- 
couilé  de  Paris,  et  autres  villes  de  ce  royaume, 
faire  aucun  édillce,  pan  de  mur,  jamlies  eVlriers, 
encoigneures,  caves  ny  caval,  forme  ronde  eu  sail- 
lie, sièges,  barrières,  coulre-feneslre,  huis  de 
caves,  bornes,  pas,  marches,  sièges,  motitoirs  à 
cheval. auvents,  enseignes,  eslablies,  rages  de  me- 
nuiserie, châssis  a  verre  el  autre»  avances  sur  la- 
dite voyrie,  sans  le  congé  et  al  ligne  ment  de  nostre 
dict  grand  vover  ou  desdits  commis.  Pourquoy 
faire  nous  lui  avons  attribué  el  attribuons  la 
somme  de  soixante  sols  tournois,  et  après  la  per- 
fection d'iceux  seroul  tenus  lesdits  particuliers 
d'en  avertir  le  grand  voyer  ou  son  commis,  afln 
qu'il  récolle  lesdits  alignemens  el  reconnoisae  si 
lesdil»  ouvriers  auront  travaillé  suivant  iceux, 
sans  toutes  lois  payer  aucune  chose  pour  ledit  re- 
collement et  coulrontalion,  et  où  il  se  trouverait 
qu'ils  auraient  contrevenu  auxdils  alignemens,  se- 
ront lesdits  particulier»  assignes  par  devant  le  pré- 
vôt de  Paria  ou  son  lieutenant,  pour  voir  ordon- 
ner que  la  hesogne  mal  plantée  sera  abattue,  et 
condamnez  à  telle  amende  que  de  raison  appli- 
cable comme  dessus.  » 
14.-u  L'art.  46  autorisait  les  lieutenans  et  l 


a  commettre  en  chacune  ville, 


nd  voyer  à  commettre 
ou  autre  personne  capable,  pour 
Riiemens  sur  rues. .  dont  le  nom 


1  lajuslice  ordinaire,  le  surplus  des  autres 
charges  et  fonctions,  ledit 


■      I    ,  ■  MU, 

eu  personne,  etc.  » 

la.  —  Pour  achever  de  faire  connaître  les  prin- 
cipales dispositions  de  l'ancienne  législation  qui 
oui  encore  roree  et  vigueur  aujourd'hui,  nous  de- 
vons mentionner  l'arrêt  du  conseil  du  97  fév. 
1765,  qu'il  est  utile  de  citer  ici  par  extrait  :  «  Le 
roi,  élunt  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 

Sue,  conformément  à  ce  qui  se  pratique  au  bureau 
es  nuances  de  la  généralité  de  Paris,  dont  Sa  Ma- 
jesté a  confirmé  el  continue  l  ord,  du  99  mars 
1754,  art.  4  9  et  44,  les  allgnemen»  pour  construc- 
tions ou  reconstructions  de  muUons,  édifices  eu 
Mtlmens  généralement  quelconques,  en  tout  ou 
en  partie,  étant  U  long  ou  joignant  lt»  roui»  cons- 
truites par  ses  ordres,  soit  dans  les  traverses  de* 
villes,  bourgs  ou  villages,  soit  en  pleine  campa- 
gne, ainsi  que  les  permissions  pour  toute  espèce 
d'ouvrages  aux  faces  desdites  maisons,  ériiures  et 
l-àiimens  ,  et  pour  établissemen*  d'échoppes  et 
choses  saillantes,  le  long  desdites  routes,  ne  pour- 
ront être  données ,  en  aucun  cas,  par  aulrcs  que 
l»ar  les  trésoriers  de  France,  elc  Fait  Sa  Majesté 
défense  à  tous  particuliers  de  construire,  recons- 
truire ou  réparer  aucuns  édillce*,  poser  échoppes 
ou  choses  saillantes  le  loi. g  desdile*  roules  sans  en 
avoir  obtenu  les  uliguemens  ou  permission,  ete,.., 
à  peine  de  démolition  desdit*  ouvrages,  confis- 
ration  des  matériaux  el  de  960  liv.  d  amendé,  et 
contre  les  maçon», charpentiers  el  ouvriers, de  pa- 
reille amende,  el  même  de  plus  grande  pétrie  ee 
cas  de  récidive.  » 

48.  —  Cet  arrêt  du  conseil  n'a  pas  cessé  d'être 
obligatoire,  et  II  a  mênw  élé  jugé  qu'il  doit  être 
encore  appliqué  aujourd'hui,  quand  même  il  n'ttu- 
ralt  pas  été  enregistré  au  parlement  dans  le  rea- 
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Mort  duquel  se  trouvail  le  département  actuel  où 
lu  contravention  a  été  commise.  —  Con».  d'état , 
23  fév.  1*37,  Minisire  de  l'intérieur  e.  Voitot. 

17.  —  L'exécution  des  édits  et  déclarations  du 
roi  dans  l'Artois,  après  sa  réunion  à  la  France,  n'a 
jamais  été  subordonnée  à  un  enregistrement  par 
le  conseil  de  celle  province.  — SpédaUment ,  l'edit 
dedér  4607,  concernant  la  voirie  est  devenu  obli- 
gatoire en  Artois  par  le  seul,  fait  de  la  réunion  de 
celle  province  à  la  France,  et  sans  un  enregislre- 
lueut  particulier.  —  Cas».,  6  juill.  1833,  Bourdrel. 

18.  —  Il  doit  être  observé,  même  dans  les  com- 
munes où  l'autorité  municipale  a  négligé  de 
rappeler  les  citoyens  à  son  exécution  par  des  ré- 
glcmens  locaux.  —  Cau  ,  6  et  18  sept.  4818,  Joseph 
Julien  c.  Daroles;  10  nov.  1836  (t.  1er  1837,  p.  236), 
Chaumerun;  23  janv.  1841  (t.  !•»  1842,  p.  273), 
Jeannin. 

18.  —  Celui  qui  a  fait  construire  un  pont  sur  le 
bord  d'un  chemin  public ,  sans  avoir  demandé 
l'autorisation  de  l'autorité  compétente,  ne  peut  pas 
fttre  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il  n'existe  aucun 
règlement  de  notice  qui  dérende  cette  construction. 

—  Cas:  ,  t«r  fév.  1833,  François  boudrel. 

w.  —  Si  les  maires  qui  ont  incontestablement  le 
droit  de  renouveJer  le*  réglemens  anciens  sur  la 
petite  voirie,  s'en  abstiennent  ;  en  l'absence  «  ie  ces 
dispositions  particulière*,  les  anciens  réglemcns 
qui  n'ont  point  été  abrogés  subsistent  i>ar  eux- 
mêmes,  et  doivent  continuer  de  recevoir  leur  exé- 
cution. —  Cau..  15  mai  1*33,  Bol. 

Kl.  —  La  règle  générale  en  matière  d'aligne- 
ment peut  se  formuler  ainsi  :  Toute  propriété  con- 
n i mu!  une  voie  publique,  dépendant  de  la  grande 
comme  de  la  petite  voirie;  fleuve,  rivière,  canal, 
roule  ou  chemin,  est  assujetie  à  la  demande  préa- 
lable d'un  alignemetit,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  cid- 
re ou  de  réjarer  d'anciennes  clôtures,  d'y  élever 
des  constructions  ou  de  réparer  des  bàlimcns  déj;\ 
exislans,  soit  qu'il  s'agisse  d'y  Taire  des  planta- 
tions, toutes  les  fois  que  ces  clôtures,  construc- 
tions ou  plantations  sont  faites  sur  la  partie  qui 
conliue  la  voie  publique.— An êt  du  conseil,  27  fév. 
1763  ;  LL.  2»  fior.  an  X,  art.  !•«"  ;  13  veut,  an  XIII, 
arl.  5  ;  «6  scpL  1807,  art.  52;  Décr.  27  juill.  1808  ; 
L.  2t  mai  183*.  art.  22. 

82.  —  (iratuie$  roule*.  —  Le*  revers  et  accote- 
mens  d'une  route  fout  partie  de  la  route,  comme 
la  chaussée  même  ;  en  conséquence,  nulle  cons- 
truclion  ne  saurait  y  être  élevée  sans  autorisation. 

—  Ou.  d'étal,  «5  fév.  1818,  Uuel;  —  Cormenin, 
vo  l  oin*,  t.  2,  p.  *66. 

»3.— L'alignement,  ayant  pour  objet  de  prévenir 
les  cinpiéteineus,  est  exigé  même  pour  les  parties 
de  route*  qui  ne  sont  pas  bâties.— Arrêt  du  conseil 
du  27  fév.  1763;— Isambcrt,  Tr.  de  la  roirie,  n«  410. 

24.  —  Bien  que  le  plan  d  une  grande  route  dans 
la  traverse  d'une  commune  n'ait  pas  encore  été 
approuvé  par  ordonnance  royale,  on  ne  peut  ré- 

K-er  le*  maisons  situées  dans  l'étendue  de  cette 
verse,  sans  avoir  obtenu  préalablement  la  per- 
mission du  préfet.  —  foi»,  délai,  29  août  1834, 
Ministre  des  travaux  publics  c.  Ulaise;  —  Corrue- 
nin,  t.  2,  p.  457  ,  Chevalier,  t.  2,  p.  466. 

23.—  L'altriliu'ioii,  donnée  aux  préfets,  de  fixer 
les  alignemcns  sur  les  routes,  dans  la  traversée  des 
communes,  est  limitée  par  le  sol  même  de  la  route. 

26.  —  Ainsi  les  places  aboutissant  aux  roules  ne 
sont  plus  considérées  comme  faisant  partie  de  la 
grande  voirie,  et  c'est  aux  inaites  qu'il  appartient 
de  délivrer  les  alignemens  à  ceux  qui  veulent  y 
construire.—  Con*.  d'état,  16  janv.  1828,  ville  d'Eu; 

—  Hus  on,  t.  2,  p.  24. 

27.  —  Du  reste,  l'obligation  d'oblenir  un  aligne- 
ment n'est  Imposée  qu'à  ceux  qui  construisent 
immédiatement  sur  les  limites  de  la  roule,  et  non 
a  ceux  qui  laissent  une  portion  quelconque  de  leur 
terrain  entre  ces  voies  et  les  construction*.  — 
Con*.  d'état,  2  avr.  182H,  Marteau  d'Aiilry  ;  —  Gar- 
nier,  p.  151  ;  Marchand,  Encyclop.  du  dr.,  v«  Ali- 
gnement, n«»  14  el  suiv. 

2a. —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
réglemens  de  grande  voirie  lorsqu'un  propriétaire 
a  bàii  eu  arrière  de  l'alignement  déterminé  par 
une  ordonnance  royale,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  a 
obtenu  l'autorisation  d'enclore  sa  propriété  le 
lung  de  la  grande  foule.—  Con*.  d'étal,  4  fév.  182», 
Logro*,- Chevalier,  vo  Voira,  t.ï,p.4tt0;  Bost, 
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Tr.  d*  forgan.  et  de*  attrib.  munieip.,  t.  2,  p.  275. 

29.  —  Le  propriétaire  riverain  d'une  grande 
roule  qui  fait  des  constructions  hors  des  limites 
du  terrain  soumis  aux  réglemens  de  grande  voirie 
n'est  pas  tenu  de  demander  un  alignement  ou  une 
autorisation  préalable  à  l'adutinisTralion,  et.  par 
suite,  il  ne  peut  Cire  condamué  a  l'amende  et  a  la 
démolition.  —  Con*.  d'état,  2  a\r.  1828,  Marteau 
d'Aulry;  — Cormenin,  l.  2,  p.  46»;  Isainbert,  t.  2. 
n«  422;  Chevalier,  L  2,  p.  490;  Colelle,  Trav.  pubt., 
t.  3,  p.  218. 

30.  —  Dans  les  cas  où  le  propriétaire  a  bâti  sans 
autorisation  en  arrière  de  l'alignement,  il  n'y  a 
pas  dans  ce  fait  contravention  aux  réglemens  de 
voirie;  seulement  le  propriétaire  est  lenu  do  se 
clore  dans  l'alignemetit,  afin  de  faire  disparaître 
les  angles  et  reuroncemeus  dangereux  pour  la 
>écui|lé  publique.  —  Cormenin,  V  Voirie,  t.  », 
p.  468;  Marchand,  Encyclop.  du  dr.,  \»  Alignement, 
B"  15;  Isambcrt,  t.  2,  u»422;  Pioudhon,  Domain* 
public,  no»  246  et  262  ;  —  Con*.  d'état,  17  juin  1818, 
Fumerey.  —  Juge  cependant  par  la.  cour  de  Cassa- 
tion que,  quand  des  constructions  ont  été  élevée* 
sur  un  terrain  joignant  la  voie  publique  sans  qu'il 
ail  été  obtenu  d'autorisation  à  cet  effet,  le  tribunal 
saisi  de  la  contravention  doit  non  seulement  con- 
damner le  contrevenant  à  l'amende,  mais  doit  de 
plus  ordonner  la  destruction  des  travaux  alors 
même  que  ces  travaux  se  trouvent,  non  pas  m  deçà 
mais  en  retraite  de  l'alignement.  —  Cau.,  21  juin 
1844  (t.  1«r  ih43,  p.  76),  Olivarj . 

31.  —  Pour  pouvoir  ordonner  la  démolition  des 
construclions  élevées  en  retraite  par  le  proprié- 
taire, il  faut  que  l'administration  lui  ait  lait  con- 
nailre  les  plans  d'élargissement  d'une  manière  of- 
ficielle.—a  vis  du  cons.  d'état  du  25  prair.  an  Xlll; 
—  Foucarl,  t.  2,  t».  418. 

32.  —  D'après  le  même  principe,  la  défense  por- 
tée par  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765  de  faire, 
sans  la  permission  de  l'autorité,  des  travaux  aux 
façades  des  maisons  situées  le  long  des  routes  n'est 
pas  applicable  aux  maisons  situées  en  retraite  sur 
l'alianement  desdites  roule*.—  Con*.  d  élai,  29  juin 
1842,  Hardy. 

33.  —  Un  avis  du  conseil  d  état  du  21  août  1839 
refuse  même  A  l'administration  le  droit  de  prohi- 
ber les  réparations  confortalives  des  constructions 
qui  se  trouvent  en  retraite  de  l'alignement. 

34.  — C'est  par  des  raisons  analogues  que  le 
conseil  d'état  a  décidé  qu'il  n'est  nullement  dé- 
fendu aux  propriétaires  des  maisons  sujettes  a 
reculeinent  de  faire  des  tra>aux  «tans  l'intérieur 
de  ces  maisons  même  sur  la  partie  relranchable, 
lorsque  ces  travaux  n'ont  pas  pour  effet  de  recon 
forler  le  mur  de  face.—  Cau.  d'état,  1er  sept.  1832, 
Ladite. 

3».— Dès-lors  un  propriétaire  peut,*  se*  risques 
et  périls,  exécuter  des  travaux  intérieurs  suis  au- 
torisation préalable,  saul  à  l'administration  le  droit 
en  loul  temps  de  vériller  si  ces  travaux  ont  été 
confortai irs  du  mur  de  face  el  d'en  poursuivre, 
s'il  y  a  lieu,  la  démolition.  —  Con*.  d'état,  1"6ept. 
ISML  Ladite 

30  —  Lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  su- 
jette à  reculement,  qui  veut  en  reconstruire  la 
voûte  de  cave,  déclare  qu'il  tiendra  la  voûte  à  re- 
construire éloignée  du  mur  de  face  à  une  dislance 
de  six  pouces,  c'est  à  tort  que  l'administration 
s'oppose  à  celte  reconstruction.  —  L'ont,  d'état, 
le'  sept.  1832,  Ladite. 

37.  — Le  conseil  d'étal  a  également  décidé  qu'au- 
cuns travaux  de  consolidation  ou  de  construction 
ne  devaient  être  fails  dans  l'espace  destine,  par  le 
plan  d'alignement,  à  devenir  partie  de  cette  voie 
publique.  —  Con*.  d'état,  16  mai  1827,  Calante.  — 
V.  tnfrà  n°*  49  el  suiv.,  sur  h»  réparations  à  faire 
aux  constructions  de  maisons  dans  les  rues  et  au- 
tres voies. 

38.  —Quoi  qu'il  en  soit,  la  prohibition  de  l'arrêt 
du  conseil  du  27  fév.  1765  s  applique  même  aux 
constructions  élevées  en  arrière  de  l'alignement 
qui  aurait  dù  être  donné,  »i  le  propriétaire  a  l'in- 
tention de  tutu  eu  façade,  par  exemple,  de  se 
conformer  à  un  alignement  projeté,  cl  qu'eu  dé- 
llnilive  le  projet  adopté  attribue  à  la  voie  publique 
tout  le  terrain  qui  se  trouve  devant  la  maison.  — 
Con*.  d'état,  15  juill.  1841,  de  Turin  c.  le  préfet  de 
la  Setue. 
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décision  que  de  pa- 
ît ceux  qui  le*  élè- 
vent au  paiement  de»  droit*  de  voirie. 

40.  -  Suivant  M.  Marchand  Œncyclop.  du  dr„ 
y  Alignement,  n°»  25  et  suiv.),  ralliement  est  in- 
dispensable toute*  les  fois  que  le»  travaux  qui  »oot 
faiU,  non  pas  seulement  au  mur  de  face  qui  Joint 
la  roule,  mais  sur  la  partie  de  la  maison  qui  est  re- 
trancbable  par  suite  de  l'alignement  projeté,  sont 
confortalifs  du  mur  de  face  ou  constituent  des 
constructions  nouvelles  ;  dans  le  cas  contraire , 
l'autorisation  n'est  point  nécessaire. 

41.  —  L'alignement  est  nécessaire  lors  même 

Îiue  les  constructions  auxquelles  on  se  propose  de 
aire  des  travaux  sont  situées  partie  sur  une  rue 
dépendant  de  la  grande  voirie,  partie  sur  une  au- 
tre rue  dépendant  de  la  voirie  urbaine,  —  Con$. 
d'état,  7  mars  INI.  Poltier;  —  Garnier,  p.  145. 

49.  —  ...  Ou  partie  sur  une  grande  roule  et  partie 
•ur  un  chemin  vicinal.  —  Garnier,  p.  145. 

45.  —  11  en  serait  encore  de  même  dans  le  cas 
où  le  gouvernement,  ayant  ordonné  l'élargisse- 
ment d'une  rue  formant  la  continuation  d'une 
route  départementale,  un  particulier  ferait  des 
réparations,  non  à  )î  façade  de  sa  maison  don- 
nant sur  la  roule,  mais  a  l'un  des  côtés  donnant 
•ur  l'emplacement  de  la  maison  voisine,  nouvelle- 
ment démolie,  emplacement  non  encore  acheté 
par  l'état.—  Con*.  d'état,'  8  mai  1899,  Kiou  ;  —  Gar- 
nier. p.  145. 

44.— Quand  les  façade*  des  maisons  à  construire 
■ur  une  grande  route  ne  sont  point  assujélies  à  un 
plan  uniforme,  il  est  libre  à  tous  les  propriétaires 
de  bâtir  comme  il  leurplait,  sous  la  seule  condition 
de  se  conformer  à  1  alignement.  —  Con*.  d'état, 
47  juin  1818,  Kumcrey. 

43.  —  Le  droit  de  l'autorité  administrative  de 
donner  alignement  pour  les  plantations  s'étend 
jusqu'à  six  mètres  du  bord  des  routes.— L.  9  venL 
an  Mil.  art.  5. 

40.  —  Le  décret  du  16  déc.  1811  oblige  les  rive- 
rains des  routes  royales  à  planter  sur  leurs  ter- 
rains, à  un  mètre  de  distance  du  bord  extérieur 
des  fossés.  Aussi  M.  Foucarl  (t.  2,  n*  4165)  pense 
que  le  propriétaire  qui,  dans  les  campagnes,  vou- 
drait Iwlir  en  retraite  sur  son  terrain  ne  pourrait 
le  faire  dans  l'espace  sur  lequel  pèse  la  servitude 
de  plantation,  sans  demander  l'autorisation.  «  S'il 
en  était  autrement,  poursuit-il.  Il  pourrait  se  sous- 
traire à  la  fois  aux  obligations  de  l'alignement  et 
de  la  plantation;  d'après  cette  opinion,  les  servi- 
tudes de  l'alignement  pèseraient  sur  les  maisons 
construites  dans  celte  limite.  » 

47.  —  Hiviire*  navigable*  ou  flottable*.  —  Les  ri- 
verains des  rivières  navigables  ou  tlottables  ne 
peuvent  faire  sur  les  bords  aucuns  travaux,  même 
dérensirs,  sans  autorisation. 

48.  —  Ces  contraventions  sont  poursuivie»  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  comme  contraven- 
tions de  grande  voirie.  —  L.  99  flor.  an  X. 

40.  —  Rue*  et  autre*  voie*  publique*.  —  L'aligne- 
ment est  aussi  nécessaire  pour  les  constructions 
ou  réparations  d'éditlces  tenant  aux  voies  urbaines 

3*e  pour  celles  qu'on  se  propose  de  faire  le  long 
es  grandes  routes.  —  Cou. ,  15  mai  4845 ,  Bot  ;  — 
Marchand.  Encycl,  du  dr.,  v*  Alignement,  n°  17. 

tfO.  — Ainsi,  toute  réparation  ou  construction 
sur  ou  joignant  la  voie  publique  sans  autorisation 
de  l'autorité  municipale  constitue  une  contraven- 
tion punissable,  lors  même  que  l'ouvrage  entrepris 
serait  renferme  dans  la  ligne  que  le  maire  aurait 
du  tracer  d'après  le  plan  du  lieu.  —  Cou.,  9  févr. 
4933 ,  Courtet. 

81.  —  Jugé  de  même  que  celui  dont  la  maison 
touche  immédiatement  &  la  voie  publique ,  ne  peut 
en  reconstruire  le  mur  de  face  sans  en  avoir  préa- 
lablement obtenu  l'autorisation  ,  bien  que  cette 
façade  ne  soit  pas  sujette  à  reculement.  —  Ca**.,  9 
févr.  1853  ,  Pascal. 

89. —  À  plus  forte  raison  le  propriétaire  d'une 
maison  sujette  a  reculement ,  d'après  un  plan  ar 
rêté  |>ar  l'autorité  municipale  ,  ne  peut ,  sans  l'au- 
torisation du  maire,  y  faire  des  travaux  ayant  pour 
etTet  d'en  consolider  le  mur  de  face  sur  la  voie  pu- 
blique. —  Cou. ,  8  aoèt  1833 .  Chaline. 

85.  —  De  même,  le  règlement  de  police  conte- 
nant prohibition  de  construire  nu  reconstruin 
•ans  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu  l'ali- 

«.  —  1. 
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gnement  s'applique  à  l*a_ 
■ée  pratiquée  dans  un  mur  i 
bien  qu'à  la  construction  de  "nouvel  loti 
A  la  reconstruction  d'un  bâtiment  démoli.  —Ca**., 
91  août  1855,  Pis^oret  et  Desaubert. 

84.  —  L'arrêté  municipal  qui  défend  la  recons- 
truction, sans  autorisation  préalable ,  des  esca- 
liers existant  sur  la  voie  publique,  s'applique  aux 
réparations  aussi  bien  qu'aux  reconstructions; 
ainsi ,  le  propriétaire  qui ,  sans  autorisation,  i 
placerait  une  marche  en  bois  par  une  m 

Gierre,  commettrait  une  contravention  A  ■ 
L  —  Ca**.,  93  sept.  1836,  Ventrillon, 
88.  —  L'arrêté  du  maire,  portant  défense  de  faire 
sans  autorisation  un  travail  quelconque  sur  la 
partie  des  propriétés  aliénante  A  la  voie  publique, 
comprend  dans  sa  disposition  générale  et  absolue 
le  remplacement  d'une  haie  par  une  clôture  eu 
bois  sur  le  bord  d'un  jardin  joignant  la  voie  pu- 
blique. —  Caet.,  93  juifl.1635,  Hoyal. 

86.  —  Mais  l'alignement  u'est  point  nécessaire 
pour  la  plantation  ou  la  réparation  d'une  haie  en 
bois  mort  le  long  des  sentes  ou  chemins  publics  , 
lorsque  l'arrêté  de  l'administration  défend  seule- 
ment de  planter  des  arbres  ou  haies  vives.  — Va**., 
6  mai  «837  (t.  !•*  1838,  p.  156),  Evrard. 

87.  —  L'intervention  de  l'administration  n'a  pas 
seulement  pour  objet  d'empêcher  que  les  riverains 
n'empiètent  sur  la  vote  publique,  mais  encore, 
ainsi  que  nous  avions  déjà  eu  occasion  de  le  faire 
remarquer,  de  faire  qu'il  ne  se  forme  point  dans 
les  rues  des  villes  et  des  bourgs  des  enfoncemens 
nuisibles  à  la  salubrité  ou  la  sûreté  publique.  — 
Poueart ,  Kir  m.  de  droit  adm.t  t.  9,  n°  1165. 

88.  — L'autorisation  est  nécessaire,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  reculer  un  bâtiment,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'avancer  sur  la  voie  publique.  —  Garnier,  Tru.te 
de*  chemine,  p.  134. 

89.  —  Ainsi,  lorsque  pour  la  régularité  des  cons- 
tructions et  la  sécurité  des  voyageurs  ,  les  plans 
généraux  forcent  le»  riverain*,  soit  à  reculer ,  soit 
S  avancer  leurs  constructions,  le  propriétaire  ré- 
paré de  la  voie  publique  par  l'espace  du  sol  sur 
lequel  il  doit  s'avancer,  ne  peut  construire  ou  ré- 
parer sans  autorisation. 

60.  -  Dans  le  cas  où  le  propriétaire,  obligé  d'a- 
vancer, se  refuse  a  faire  celle  acquisition,  Padi'.l- 
nistralion,  s'il  peut  résulter  pour  le  public  un  pré- 
judice de  ce  refus,  a  le  droit  d'exproprier  le  pro 
priétalre  pour  cause  d'utilité  publique.  —  L.  49 
sept.  1907,  art.  53  et  79. 

6t.  —  La  cour  de  Cassation  avait  d'abord  déciue 
que  celui  dont  le  terrain  est  destiné ,  d'après  les 
plans  de  la  ville  approuvés  par  une  ordonnance 
royale,  à  faire  partie  de  la  voie  publique,  ne  peut 
faire  des  constructions  nouvelles  m  des  travaux 
confortalifs  dans  l'intérieur  de  sa  propriété  sans 
avoir  pris  l'alignement,  lors  même  que  les  travaux 
effectués  ne  toucheraient  pa«  immédiatement  la 
vole  publique  actuelle  et  en  seraient  séparés  par 
un  espace  plus  ou  moins  prolongé.  —  Ca**.,  9  août 
18-28,  Chandesais. 

89.  —  Mais  un  arrêt  des  chambres  réunies,  inter- 
venu dans  la  même  affaire  le  95  juill.  1829  (Chan- 
desais), a  |  en  principe,  dans  ses  motifs,  qu'on 

ne  peut  entendre  par  voie  publique  que  l'empla- 
cement devenu  tel  au  moyen  de  l'acquisition  con- 
sommée par  l'autorité,  soit  aux  conditions  de  l'art. 
49,  L.  16  sept.  1807,  soit  à  celles  de  l'art.  80,  et, 
par  suite  de  ce  dernier  cas,  de  la  démolition  vo- 
lontaire des  édifices  ou  de  leur  destruction  obligée 
pour  cause  de  vétusté. 

65.  — En  conséquence  cet  arrêt  dispose  que  celui 
dont  le  terrain  est  destiné,  d'après  tes  plans  de  la 
ville,  approuvés  par  ordonnance  royale  ,  à  faire 
partie  de  la  voie  publique,  peut  faire  des  construc- 
tions nouvelle*  ou  des  réparations  dans  l'intérieur 
de  sa  propriété  tant  que  l'acquisition  n'en  a  pas 
été  consommée  par  l'autorité  ,  pourvu  que  les  tra- 
vaux ne  touchent  pas  à  la  voie  publique  actuelle 
et  n'aient  pas  pour  objet  de  consolider  le  mur  de 
face. 

64.  — Dans  un  nouvel  arrêt  la  Cour  a  jugé  que 
celui  dont  le  terrain  est  compris  dans  un  plan  d'a- 
ligneraenl  et  touche  immédiatement  à  la  voie  pu- 
blique, ne  peut  ,  en  construisant  à  l'intérieur  et 
ne  démolissant  le  mur  qu'après  l'achèvement  de 
ses  constructions  ,  se  soustraire  à  l'obligaliou  de 
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demander  l'aMimemerrt  en  omettent  des  motif,  qui 
tend«*tt  à  repousser  le  premier  *y»tème,  -*-  Cou. , 
4  mal  1838,  Hdutln, 

«ta.  —  Un  autre  arrêt  décida  formellement  mie 
l'autorisation  Inuhieipate  était  exigée,  alors  mê  me 
qu'il  s'aitissalt  d'une  construction  a  élever  *ur  line 
rue  projetée  et  dont  le  terrain  n'avait  pu*  encore, 
été  acquis  —  Cota..  19 janv.  I».r?  (t.  *  KS7,  p.  134), 
Mrtllei.  —  L'espèce  qui  avait  donné  lieu  a  ce  der- 
nier arrêt  Rit  soumise  aux  cliamhre*  reunies  de 
la  cour  de  Cassation  par  »uite  d'un  nouveau  pour- 
vol,  et,  le  24  nov.  18.17  (t.  9  I3M7,  p.  5 18  ,  iiilcrvinl, 
sur  les  conclusion*  conformes  «le  M.  le  procureur 
imiterai  Dutiln,  uncdé.isiun  <|ui ,  eontrairemeiit  à 
eelle  du  97  Janvier,  ndmei  une.  daim  la  eau»e  dont 
il  -  'aglssail ,  l'aulorisation  n  était  pas  nécessaire. 

08. —  La  contravention  a  un  arrêté  munic.pal 
portant  dérensede  construire,  soit  dans  les  rues  et 
placée  ,  soit  dans  leur  voisinage,  sans  avoir  de- 
mandé l'alignement .  ne  peut  être  excusée  ,  soi» 
prétexte  que  la  construction  aurait  (dé  fuite  en 
dedans  et  h  line  certaine  distance  des  limites  de  la 
vole  publique.  —  fa*».,  15  nov.  1833,  Philippe. 

07.  —  jn.'é  toutefois  que  la  défense  de  construire 
sans  demander  préalablement  l'autorisation  a  l'au- 
torité administrative  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les 
constructions  doivent  Pire  élevées  sur  un  terrain 
joignant  la  voie  publique,  et  non  à  celui  où  le  ter- 
rain est  conduit  a  l'emplacement  d'une  rue  proje- 
tée et  dont  le  parcours  n'a  pu»  encore  élé  acheté. 
—  L'ait  ,  5  avr.  Il  It  (t.  2  1839.  p.  64*  ».  Besombes- 
Delcroset  Vidal ;  — Ournler,  Traité  des  chemin*, 
p.  138. 

Oit.  —  Lrt  différence  qui  existe  entre  la  jurispru- 
dence de  In  cour  de  Cassation,  d'upite  laquelle 
l'autorisation  est  nécessaire  pour  construire  même 
en  dehors  de.  la  voie  publique  actuelle,  et  la  juris- 
prudence du  con-eil  d'étal,  paraît  tenir  à  la  diffé- 
renee  des  termes  employé*  par  les  >  églemeti*  que 
chnrune  de  eesjuridictinns  doit  appliquer.  —  L'ar- 
rêt du  conseil,  du  97  lév.  mit,  applicable  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  concerne  les  alignement 
pour  construction*  étant  le  long  tt  joignant  Ut  rou- 
ttt,  etc.,  tnndl*  que  l'édil  do  doc.  I«07  ne  *>x 
prime  pas  d'une  maniêreaussl  positive.—  Husson, 
Tr.  de  lég.  de*  rra*.  public*  et  de  la  toiri*  «n  France, 
t.  9.  p.  489. 

C«.  —  l'n  propriétaire  he  peut,  sans  autorisation 
préa'able,  remplacer,  à  l'angledu  mur  de  face  de  sa 
maison  sujclle  A  reeulemcnl,  trois  pierres  détaille 
qui  avaient  été  brisées  par  le  eboe  d'une  voiture; 
Il  doit,  s'il  le  fait,  être  eondumné  à  démolir  ces  tra- 
vaux s'ils  ont  eu  pour  etTet  de  réconforter  la  fa- 
çade de  sa  maison.  —  t'ont.  d'état.,  ti  juill.  1841  , 

j.nsscmenl^  défend  de  faire  aucune  répa- 
ration aux  murs  de  clôture  attenant  a  la  vole  pu- 
blique, - .  ns  y  avoir  élé  autorisé  par  l'autorité  mu- 
nicipale, est  applicable  au  cas  où  les  réparations 
sonfrendues  nécessaire*  par  la  malveillance.  — 
Catt.,  9  août  183»  (t.  1«  1841 ,  p.  158),  Léger  Haas. 

7t.  —  Il  en  serait  de  même  du  cas  où  les  répa- 
rations devraient  être  faites  A  la  façade  d'un  Inti- 
ment qui  aurait  souflert  par  l'effet  de  la  démolition 
des  constructions  voisines* 

79.  —  On  ne  peut,  sans  autorisation  préalable, 
faire  reconstruire  un  bâtiment  situé  sdr  le  bord 
d'une  grande  mute,  encore  bien  qu'il  existe  depuis 
trente  ans  et  qu'il  tombe  en  ruine.  —  Con».  d'état., 
8  mai  18*9,  Mortier  ;  —  Troplong,  Prttcrîption , 
n*  157. 

73.  —  L'autorité  ne  saurait  refuser  la  permission 
de  reconstruire  oti  réparer  les  étages  supérieurs, 
tant  que  les  fondations  et  le  rei-de*chaus*êc  sont 
en  bon  élat,  la  durée  d'un  bâtiment  dépendant,  en 
effet,  de  relie  des  fondations,  du  ret-fle-chausaéc 
et  de  ta  façade.  —  Garnier,  p.  tu. 

74.  _  Mai»  elle  délemt  de  réparer  les  fondations 
et  le  res-de-chaussée  des  ha  II  mens  sujets  il  r ren- 
iement, toutes  les  fois  que  ces  réparations  tendent 
à  consolider  la  façade.  Elle  prohibe  mente  les 

(ilàtraaes  ou  rec.répi*s.-igea,quatid  ils  doivent  avoir 
a.  consolidation  tMwr  résultat.  —  font  €état, 
29  féV.  1821,  LejiriX-Uavid ;  4  juill.  1897,  Hèl  ert; 
96  oct.  1898,  Lvon-Movse:  12  avr.  1832,  Moreau  et 
Vandevcelde;  4"  sept.  1832,  LafDtle. 

78.  —  Lorsqu'une  partie  de  maison  menaçant 
ruine» été  démolie  par  ordre  de  l'autorité  admi- 


|  nutritive,  elle  ne  peut  pas  être  téeonstruite  Mus 
autorisation,  s'il  existe  un  reniement  sur  l'alitfne- 

meut  des  rues  qui  défende  de  réparer  et  recons- 
truire. -  Catt.,  âVieo.  «s*8.  Duero. 

70.  —  Jugé  encore  que  l'injonction  faite  i  nn 
propriétaire  de  démolir  la  façade  de  sa  maison 
qui  menaçait  ruine  n'emporte  pus  implintement  la 
permission  delà  reconstruire  sur  le  même  allvhe- 
ment;  en  conséquence,  le  propriétaire  qui  opéré 
eelle  reconelrurlton,  sans  avoir  obtenu  l'autorisa" 
Itou  et  sans  avoir  reçu  d'alignement,  ainsi  que  le 
prescrivait  un  règlement  de  police,  est  passible 
d'amende.  —  C'a*».,  8  oct.  1834,  Trille. 

77.  —  Le  droit  accordé  au  concessionnaire  d'un 
pont  d'établir  à  l'extrémité  de  ce  pont  une  maison 
pour  la  perception  du  droit  de  péage  ne  le  dis* 
lieuse  pas  de  l'obligation  de  demander  l'alignement 
avant  de  construire  cette  maison.  —  Cui».,  28  féV, 
18.14  Mesmin-Laloyaux. 

78.  —  Celui  tpti  a  «olontairement  exécuté  un 
arrêté  municipal  par  lequel  il  était  obligé  de  recu- 
ler la  façade  de  sa  maison  ne  peut,  sans  l'autori- 
sation de  l'autorité  niuuleipale,  élever  des  cons- 
truction* sur  le  terrain  resté  libre,  ni,  en  cas  de 
contravention,  être  renvoyé  des  poursuites  sou*  le 
prétexte  qu'il  a  continué  d'être  propriétaire  de  e* 
terrain  jusqu'à  ce  que  la  mairio  lui  en  ail  payé  II 
valeur  —  di™  ,  4  oct.  1831,  Hérard. 

70.  —  D'après  des  lettres  patente*  du  92  oct. 
1733,  rap|K>riées  par  Perrol,  dans  son  DM.  dt  voi- 
rie, les  permissions  de  construire  étaient  nulles  de 
plein  droit  aprè*  l'année  expirée,  et  ceux  qui  n'en 
avalent  pas  profité  dans  ee  délai  étalent  tenus, 
pour  exécuter  leur*  travaux,  de  se  munir  d'une 
nouvelle  autorisation.  —  Ce*  lettre*  patente*  qtft 
avaient  élé  inspirées  par  un  intérêt  fiscal,  ne  sont 
plu*  aujourd'hui  en  vigueur:  mais  le*  préfets, 
dans  des  vues  d'ordre  el  de  police,  et  en  vertu  de* 
pouvoirs  généraux  qui  leur  *unt  conféré*  comme 
admiuislraleurs,  pourraient  prescrire  pour  l'exé- 
cullon  des  autorisations  qu'ils  délivrent,  nn  délai 
passé  lequel  elle*  seraient  de  nui  eflet.  -  Husson, 
f.  I",  p.  28. 

■t.  —  Lorsqu'un  particulier  a  obtenu  de  l'auto- 
rllé  municipale  alitfiiemenl  pour  construire  une 
hialson,  il  u'f  a  aucun  délai  de  rigueur  pour  com* 
icer  les  travaux  d'après  l'alignement  donné 


par  le  maire,  ni  pour  recourir  devant  le  préfet 
centre  ledit  alunv  ment.— Con».  d'état,  44  juin  183», 
ville  de  Boussae  e.  Montinorv. 

81.  -  L'autorisation  donnée  a  un  individu,  en 
violation  d'une  loi,  deeonslruire  »ur  une  partie  dè 
la  voie  publique,  peut  lui  être  retirée  plus  lard, 
pour  assurer  l'exéetillon  de  celte  même  loi.  — 
C'a»*.,  95  nov.  1817  (t.  1"  1838,  p.  452),  Gaucher 
8».  —  Cheminé  nnmt.  t  —  \  \  an  l  la  loi  dll  91  mal 
1836,  les  édtisct  réglemens  n'ImpovaiVnt  point  aux 
riverains  de  chemins  vicinaux  l'obltualion  ne  de- 
mander un  alignement.  —  Favard,  *?">.,  v»  Kot'r»#; 
llerman,  Encyctop.  du  dr. ,  v*  Chtmhu  ricinattx, 
n"  II*.— V.ca-i/rd  f'osj».  d'état.  Il  juin  1817,  Lhoyer; 
S  juin  1818,  Coudrai;  Ca**„  \*>  fév,  1833,  Boudrel. 

88.  —  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  pouvait 
leur  être  imposée  pur  !«■*  maires  comme  m-  sure 
de  police  municipale.  —  Herman,  ibld.,  n*  193. 

84.  Juge  que  les  réglernen*  de  petite  voirie 
qui  interdisent  de  faire  des  constructions  sur  la 
voie  publique,  sans  avoir  préalablement  obtenu  ht 

iiermission  et  l'alignement,  s'appliquent  aux  cum- 
rurlions  k  faire  le  long  d'un  chemin  purement 
vlrinal  comme  le  long  des  roules.  --C'a*».,  31  mars 
183.1,  Mesmln-Laloyauxt 

8tt. —Aujourd'hui  l'art.  29,  L.  21  mai  4838,  ne 
permet  plus  de  douter  que  ee  soit  aux  préfets  à 
donner  l'alignement  sur  les  chemin*  vicinaux.— 

V.  CIIK8INS  VU  IIM'l. 

88.  —  Le*  préfets  doivent  aussi  arrêter  le*  plans 
généraux  d'alignement  des  traverses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  Pour  les  com- 
mune* dont  la  population  agglomérée  est  au-des- 
sous de  deux  mille  âmes;  1rs  plans  relatifs  aux  au- 
tres commune*  doivent  être  arrêté*  par  ordon- 


2'.     Autorité  compétent*  pour  don- 
ner l'aHgnetnent. 

87.  —  Le  droit  de  donner  l'alignement  e*t  dans 
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ALIGNEMENT,  McL  2«. 

le*  attributions  de  l'administration  générale.  —  De 
Uôrando,  A'iVm.  rf*  dr.  odutm  ,  t.  S,  p.  538. 

•a.  —  Ma»  Il  est  ii «s  important  de  «avoir  à 
quelle  autorité  administrative  on  doit  s'adresser 
pour  obtenir  l'alignement, puisque,  s'il  était  donné 
par  une  autorité  incompétente,  il  M  ail  comme 
non  avenu.  —  Fonçai  I,  t.  2,  ri»  1 157  ;  Garnier,  Traité 
det  chemin»,  v.  449  —  Il  y  aurait  contravention,  et 
de #■  kirs  le  conseil  do  prélecture,  s'il  «naissait  de 
grand*  voirie,  devrait  ordonner  la  démolition  des 
comvruclion», sauf,  ayant  égard  à  (abonne  loi  du 
coni  revenant,  a  ne  prononcer  ni  I  amende  ni  la 
eonllM-atinn  (les  matériaux.— Cont.  d'état. ,W  août 
4821,  KmalberL 

89.  —  L'alignement  doit  êlre  donné  par  desau- 
lorilé»  administrative*  différente»  selon  qu'il  s'agit 
de  urande  ou  de  pelile  voirie. 

90,  —  Grandts  roule».  —  Aux  terme*  de  l'arrêt 
du  conseil,  du  HT  fév.  1765,  le*  atiguernens  pour 
eofwlruclinn  ou  reeonslruclion  de  maisons,  édi- 


AIM 
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lires  ou  Iiàlimeu»  généralement  quelconque*  en 
tout  ou  en  partie  étant  le  long  et  joignant  le*  rou- 
le*, soit  flan*  le*  traverses  des  ville*,  bourg*  et 


il  1rs. 

villages, soit  en  pleine  campagne,  ainsi  que  lesper 
mission*  pour  toute  espèee  d'ouvra^  *  aux  face* 
desdites  maisons,  édifices  et  batimeiis  et  pour  éta- 
blrssemcns  «l'échoppe*  ou  choses  saillante*  le  long 
desdile*  roulea,  ne  pouvaient  être  donnés  en  aucun 
ejw  que  par  lc<  trésorier*  de  France...  le  tout  sans* 
frais  el  en  te  conformant  par  eux  aux  plans  levés  et 
arrêté»  par  Ira  ordre*  de  Sa  Majesté,  déposés  par 
la  suite  au  greffe  du  bureau  de*  finances  fie  leur 
généralité. 

01.  —  Le  décret  des  7-44  oc',  4790  a  conféré  aux 
corps  administratifs  (aujourd'hui  le*  préfets)  l'ad- 
minislralion  et  l'alignement  en  matière  de  Krande 
voirie,  tandis  que  la  loi  du  as  pluv.  au  v  111  et 
celle  du  39  flor.  un  X,  ont  dét  rminé  la  compé- 
tence en  matière  de  urande  voirie.  On  «ait  que  la 
grande  voirie  comprend  le*  route*  royale*  et 
départementale», et  le*  rivières  navigable*  ou  flot- 
tables. —  V  nu  surplus  vomis. 

9*.  —  A  Paris,  où  toutes  le»  voies  publique*  sont 
assimilée*  à  la  grand*  voirie,  il  appartient  aussi  du 
préfet  de  la  Seine  de  donner  des  aliguemen*  pro- 
visoires h  défaut  de  ceux  résultant  de  plan*  réguliè- 
rement adoptés. — Cons.d'ét.,  24  déc.  1837,  Lenraud. 

95.  —  Un  maire  est  incompétent  pour  donner 
un  alignement  sur  une  route  départementale.  — 
Com.  d'état,  29  août  1831.  Enjalbcrt  ;  7  août  1840, 
Ministre  des  travaux  public»  c.  I  art. 

94.  —  Le»  alignemeus  sont  délivré*  d'après  des 
plans  arrêtés  par  de*  ordonnances  rendues  en 
conseil  il  état.  —  Instruct.  minist.  inlér.,  39  juin 
1809;  —  Armand  Husson,  Tr.  de  la  iégittation  de» 
trac,  public*  tt  dt  la  toirie  tn  Franre,  t.  S,  p.  2t. 

95,  —  Les  maire»  n'ont  en  eûet  sur  les  objets  de 
grande  Voirie  qu'un  droit  de  surveillance  dont  le 
but  est  de  réprimer  les  contraventions. 

90.  —  En  l'olisence  d'un  plan  général  d'aligne- 
ment, c'est  également  aux  préfets  qu'il  appartient 
de  donner  le*  alignrmeus  el  permission*  de  cons- 
truction sur  le*  rues  de*  ville»,  bourg*  on  villages 
qui  servent  de  grande*  roules.  —  Com.  drtat, 
26  août  4899,  Uelroyat;  99  août  1834,  |}lai*e;2aoÛl 
1836,  de  Keryorlay  ;  23  août  1836,  ville  de  Morta- 
gne  c.  Girard  ;  31  déc.  1838,  Lequenne.  -  V.  aussi 
arrèlédu  gouvernement  du  27  prair.  an  IX;  — 
Cormenin,  Droit  admin.,  v«  Voirie,  p.  457,  Vf  2, 
note  **;  Chevalier,  Jun»p  admm. .  v«  Votrie,  t.  S, 
p.  460:  Gotelle,  Trataux  pubiiet,  t,  3,  p.  178  et 
321;  Hussoii,  t.  »,  p.  21. 

97.  —Quand  la  larvreur  de  ce*  mes  el  places  est 
plus  grande  que  ne  l'exige  la  viabilité,  les  préfets 
doivent  avoir  soin  de  déterminer  les  limites  né- 
cessaire* a  la  roule  et  renvoyer  à  l'autorité  mu- 
nicipale pour  fixer  les  alignement  au -delà  de  ces 
limite*.  -  Com.  détat,  93  août  1838,  viHe  de  Mor- 
taync  e.  Girard. 

98.  —  Il  n'appartient  également  qu'au  préfet  de 
déterminer  l'alignement  sur  les  routes  départe- 
mentales. —  Cont,  d'état,  15  fév.  1833.  Poisiau 
c.  Vivant-  Léger;  —  Cormenin,  t.  2  p.  487.  —  Un 
maire  est  incompétent  à  cet  égard.  —  Cou»,  d'état, 
29  août  1891,  Enjalhert;  —  Isambert,  Traité  dt  la 
voirit,  n*  420  ;  Colelle,  t.  3  p.  292. 

99.  —  Le  préfet  peut  même  prescrire  à  un  par 
(  à  construire,  un 


différent  de  ceux  suivis  antérieurement.  —  Cont. 

d'état,  1»  fév.  1893,  Poisiau  c.  Yi 
muml  Uusson,  t.  S,  p.  21  el  99. 

tuo.  —  Le  droit  qu'a  l'administration  de  fixer 
les  alignemens  est  exercé  dans  l'mtéièt  uénéral 
et  confonnément  aux  besoins  de  la  circulation. 
En  coiiséqueure,  l'alignement  donné  à  une  époque 
peut  être  changé  par  un  nouveau  plan.  Le  pro- 
priétaire qoi  a  bâti  suivant  le  précédent  aligne- 
ment n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  le  pré- 
judice qu'il  prétendrait  que  ce  changement  lui  a 
causé.  —  Com.  d'état,  94  avr.  1837,  D'ôsmond  c.  la 
ville  de  Paris;  —  Armand  Uusson,  t.  9,  p.  22. 

101.  —  La  compétence  du  préfet  s'étend  égale- 
ment au  cas  où  l'alignement  est  demandé  pour 
une  maison  sise  au  point  d'Intersection  de  deux 
voies  publiques  qui  dépendent,  l'une  de  la  grande 
el  l'autre  de  la  petite  voirie. 

lus.  -  Mais  si,  au  lieu  d  cire  tracé  sur  le  bord 
d'une  roule  royale,  un  alignement  demandé  pour 
construction  doit  suivre  le  prolongement  «l'une 
rue,  il  appartient  à  la  petite  voirie,  et  con»é~ 
quemnienl  c'est  uu  maire  el  non  au  préfet  à  l'ac- 
corder. — Cont.  d'«lol,  4  mai  1828,  Landrin  ;  -Cor- 
meniu,  t.  2,  p.  456  ;  Bo»l,  D»  lorgamt.  et  d«t  altrib. 
munie.,  1. 1".  p.  404.  —  Toutefois  l'excès  de  pou- 
voir d'un  ptéfet.  qui  adonné  un  pareil  alignement, 
ne  peut  donner  ouverture  a  une  action  en  Indem- 
nité contre  l'administration.  —  Vont,  d'état,  4  mai 
4820,  Landrin. 

40».  —  Son  arrêté  doit  même  être  maintenu  s'il 
est  conforme  au  plan  d'alignement  d'une  route 
royale,  homologue  par  un  décret ,  et  si  le  proprié- 
taire qui  l'a  reçu  abàli  la  façade  de  sa  maison  en 
s'y  conformant.  —  Coiu.  d'évti,  4«Janv.  1828,  ville 
d'Eu. 

104.  —  Mais quand  un  décret  s'est  borné,  sou» 
le  rapport  de  la  grande  voirie,  à  déterminer  l'ali- 
gnement, d'une  grande  roule  à  travers  la  plaee 
d'une  ville  ,  et  que  s'il  a  ré^lé  occasJonnelleniefit 
l'alignement  proportionnel  de  celte  place,  il  n'en 
a  pa*  prononcé  la  réunion  à  la  grande  route  ou 
an  domaine  publie ,  le  préfet  no  peut  donner  un 
alignement  comme  en  matière  de  grande  voirie , 
en  cédant  à  un  particulier  une  portion  de  terrain 
de  la  place,  en  Axant  le  prix  de  celle  cession,  et 
en  ordonnant  de  la  verser  dan»  la  caisse  du  do- 
maine. —  Cont.  d'état,  46  janv.  4828,  ville  d'Eu. 

lutt.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  moins 
incompétent  que  le  préfet  pour  autoriser  la  con- 
struction de  hàtimen*  *ur  un  terrain  destiné  à  l'é- 
largisseun  ni  d'uue  rue ,  même  en  Imposant  su 
propriétaire  l'engagement  de  céder  au  gouverne- 
ment, le  cas  échéant,  le  terrain  compris  dans  l'ali- 
gnement, sans  égard  pour  la  valeur  des  construc- 
tions élevées.— Com.  d'état,  93  déc.  4835,  Delafuge; 

—  Cormenin,  V"  Voirie,  t.  3,  p.  466. 

106.  —  Le  droit  d'autoriser  ou  d'interdire  les 
saillies,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sur  le 
partie  de*  voies  publiques  qui  dépend  de  la  grande 
voirie,  appartient  aux  préfet*  chargés  de  donner 
l'alignement,  et  non  pa*  aux  maires.  —  Avis  du 
cons.  délai  du  20  nov.  1839.— V.  au  surplus  voirie. 

107.  -  Rue*  tt  autre»  voiet.  -  La  loi  des  16-24 
août  1790,  art.  :»0,  réunit  aux  municipalités  la  po- 
lice  de  la  voirie  communale. 

108.  —  Dans  les  ville»,  les  alignemens  pour  l'ou- 
verture des  nouvelle»  rues,  pour  l'élargissement 
des  anciennes  qui  ne  font  point  partie  d'une 
grande  roule,  ou  pour  lout  aulre  objet  d'utilité) 
publique,  sont  donnés  par  les  maires ,  conformé- 
ment au  plan  dont  les  projet»  auront  été  adressé* 
aux  prérel*.  transmis  avec  leur  avis  au  ministère 
de  l'intérieur,  et  arrêté*  au  conseil  d'étaL  —  L.  16 
sept.  4807,  art.  53.  -  Com.  d'état,  44  fév.  4890,  Ca- 
ron  c.  commune  de  Moyaux  ;8  mars  4826,  Chctté  ; 

—  Cormenin,  t.  3,  p.  456  et  484. 

109.  —L'administration  ne  soumet  A  la  sanction 
royale  que  le*  plans  di  s  rue*  de*  commune*  ayant 
deux  mille  ames  au  moins  de  population  (lnstrur. 
7  août  4815  «17  avr.  4848).  —  Ainsi ,  dans  sa  pen- 
sée, les  communes  d'une  population  moindre  ne 
doivent  pas  être  rangées  au  nombre  des  ville*  que 
la  loi  du  16  sept.  4807  eeues  en  vue.  -  Uusson  , 
l.  2.  p.  475. 

tio.  —  La  confection  des  plans  d'alignement 
pour  toutes  |e*  ville*  de  France  était  une  si  vaste 
I  opération,  quel  le  ne  pouvait  être  aene  * 
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ud  long  espace  de  temps.  —  Aussi  le  décr.  du  27 
juill.  1808  disposa  en  ces  termes  :  s  Les  aligne- 
mens  qui  seront  donnés  par  les  maires  dans  les 
villes,  après  l'avis  des  ingénieurs  et  sous  l'appro- 
bation du  préfet,  seront  exécutés  jusqu'à  ce  que 
les  plans  d'alignement  aient  élé  arrêtés  en  conseil 
d'état ,  et  au  plus  tard  pendant  deui  années  à 
compter  de  ce  jour  (art.  4«).  —  Bn  cas  de  récla- 
malion ,  il  est  statue  par  le  conseil  d'état  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (art.  S).  • 

Ht.- Le  délai  Oxé  par  le  décr.  du  27  juill.  1808. 
fut  encore  prorogé  par  Tord,  du  29  fév.  4816,  dont 
voici  la  disposition  .-  ■  Les  maires  des  villes  sus- 
ceptibles de  l'application  de  l'art.  32,  L.  16  sept. 
4807,  et  dont  loi  plans  généraux  d'alignement 
n'ont  pas  encore  été  arrêtés  au  conseil  d'état , 
pourront ,  en  cas  d'uruence ,  et  jusqu'au  1"  mars 
4818,  donner  desalignemens  partiels  pour  les  con- 
struction* à  faire  dans  les  rues  qui  ne  dépendent 
point  de  la  grande  voirie  des  ponts  et  chaussées  , 
après  avoir  pris  l'avis  des  architectes  voyers  et 
•ans  (tauf,  selon  M.  Duvergier)  l'approbation  des 
préfets.— En  cas  de  réclamation  contre  ces  aligne- 
mens  particuliers ,  il  sera  statué  au  conseil  d'état 
et  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  » 

118.—  Knlln  une  ordonnance  du  48  mars  4818  a 
porté  le  droit  accordé  temporairement  aux  maires 
jusqu'au  4"  mal  4849. 

4  43.  —  Les  pouvoirs  temporairement  concédés 
aux  maires  étant  depuis  long-temps  expirés,  des 
auteurs  ont  soutenu  qu'ils  étaient  aujourd'hui 
sans  qualité  pour  donner  les  alignement.  —  Hen- 
rlon  de  Pansey,  Dm  pour,  munie,  p.  286;  Garnier, 
Tr.  de*  chemin*,  p.  359 ,  Foucart,  t.  2,  n»  4196. 

414.  —  Les  comités  de  législation  et  de  l'inté- 
rieur du  conseil  d'état,  par  un  avis  du  6  avr.  4821 , 
ont  décidé  au  contraire  que  l'autorité  municipale 
était  revêtue,  antérieurement  à  la  loi  du  46  sept. 
4807,  du  droit  de  dresser  des  plans  d'alignement, 
et  que  ce  droit  ne  lui  a  point  été  enlevé  par  cette 
loi.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  «'est  prononcée  la 
cour  de  Cassation. 

(15.  —  Jugé  en  effet  que  la  loi  du  46  sept.  4807 
n'a  point  dépouillé  les  maires  du  droit  de  donner 
des  alignemens  dans  les  villes  où  les  plans  n'au- 
raient pas  été  donnés  en  exécution  de  ses  disposi- 
tions ;  elle  a  seulement  obligé  les  maires  à  se  con- 
former aux  plans  dressés  suivant  cette  loi  dans  les 
alignemens  qu'ils  auraient  à  donner.  —  En  consé- 
quence, l'arrêté  d'un  maire ,  fixant  l'alignement 
ment  d'une  rue,  est  obligatoire,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  réformé  par  l'autorité  supérieure,  encore 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  plan  dressé  dans  le*  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  46  sepl.  4807.  —  Ca**., 
«sept.  4888,  Julien:  48  sept.  4828,  Daroles  ;  21  nov. 
4828,  Huvelin:  48  juin  4814,  Faloue;  6  ocl.  «832, 
Beslns  ;  20  juill.  4833,  Lapeyre  ;  20  juill.  4833.  Bou- 
zingen;8aoùt  4833,  Langlois;  8  août  4833,  Chalinc; 
34  août  4833,  Dechelle;  40  mai  4831  ,  BrunetLan- 
glois.  —  Con*.  d'état,  4  nov.  1836,  Gaucher  -,  6  mai 
4836,  Noury  ;  —  Cormenin,  vo  Voirie,  t.  2,  p.  456  et 
464  ;  Marchand,  Encycl.  dudr.,  v»  Alignement,  n- H. 
—  V.  néanmoins  Davenne ,  Héglem.  lur  la  voirie, 
p.  38  et  sulv.  ;  Favard.  Rép.,  v>  Plan*  de*  tille*. 

146.—  Jugé  également  qu'en  prescrivant  des 
plans  d'alignement  pour  toutes  les  villes  du  royau- 
me, lesquels  devront  être  donnés  par  les  maires, 
et  arrêtés  en  conseil  d'état,  l'art.  .12  ,  L.  46  sept. 
1807,  n'a  pas  suspendu  pendant  le  temps  intermé- 
diaire jusqu'à  l'exécution  de  ces  plans,  les  droits 

8 ue  la  législation  existante  attribuait  aux  autori- 
te chargées  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie.  — 
Pari*,  49  juill.  4834,  Langlois;  du  môme  jour, 
arrêt  identique,  Cbaline. 

117.  —  Par  suite  du  même  principe,  l'arrêté  par 
lequel  un  maire  détermine  l'alignement  qu'un  in- 
dividu devra  suivre  dans  la  reconstruction  de  sa 
maison  est  pris  dans  le  cercle  des  attributions 
municipales  et  doit  recevoir  son  exécution,  encore 
bien  que  les  plans  généraux  de  la  ville  n'aient  pas 
encore  été  approuvés  par  le  gouvernement. — Ca**., 
80  juin  4829,  Bichcux. 

118.  —  Bien  plus ,  nul  ne  peut  construire  et  ré- 
parer un  édifice  joignant  la  voie  publique  sans 
•voir  préalablement  demandé  au  maire,  et  obtenu 
de  lui  la  Oxallon  de  l'alignement ,  soit  qu'il  existe  , 
•oit  qu'il  n'existe  pas  pour  la  commune  un  plan 
général  d'alignement  approuvé  par  l'autorité  su- 
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S Meurs.  —  Ca».,  6  juill.  1837  (l.  2  4837,  p.  292), 
iraud;  26  juin  4835,  même  affaire;  3  ocL  4834 , 
Fournaux  ;  8  janv.  4841  (L  4"  4841  ,  p.  497),  Lieu- 
tard  et  Romey. 

119.  —Décidé  aussi  que  les  maires  des  villes 
sont  seuls  compétens,  et  sans  intervention  du  con- 
seil municipal ,  pour  statuer  sur  les  cas  de  petite 
voirie,  et  pour  donner  des  alignemens  parlais  et 
auloriser.les  constructions  à  faire  dans  les  rues  ou 
chemins  qui  ne  dépendent  pas  de  la  grande  voirie. 
—  Spécialement .  lorsqu'en  vertu  d'un  arrélé  du 
maire  portant  concession  d'alignement,  des  con- 
structions ont  été  élevées  sur  un  terrain  commu- 
nal, la  commune  ne  saurait  être  fondée  à  deman- 
der la  destruction  de  ces  travaux  ,  sous  prétexte 
que  le  pian  de  la  ville  n'aurait  pas  été  arrélé  par 
I  autorité  supérieure.  Elle  ne  peut  que  contester 
l'évaluation  de  ce  terrain.  —  Ca*$.,  6  avr.  1837  (t.  2 
4837,  p.  347),  commune  de  Décile  c.  Cartier;— 
Husson,  t.  2,  p  481. 

120.  —  L'alignement  donné  par  un  maire  ne 
fait  aucun  obstacle,  d'ailleurs ,  à  ce  que  les  plans 
d'alignement  de  la  ville  soient  dressés  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  46  sept.  4807.  —  Con*. 
d'état,  40  fév.  4835,  Besnard. 

121.  —  Dans  las  villes  dont  les  plans  sont  arrê- 
tes, l'autorité  des  maires  se  borne  à  faire  exécuter 
ces  plans  d'alignement.  Ce  serait  donc  à  tort  qu'au 
lieu  de  se  contenter  de  surveiller  l'état  des  con- 
structions, les  maires  des  villes  se  permettraient 
d'obliger  les  propriétaires  à  reculer.  —  lsambert , 
Tr.  de  la  voirie,  p.  433. 

122.  —  Les  maires  doivent  apporter  la  plus 
grande  diligence  à  statuer  sur  les  demandes  d  ali- 
gnement ;  mais  si  le  maire  refuse  de  donner  un 
alignement,  la  partie  intéressée  peut  s'adresser  au 
préfet ,  qui  peut ,  après  avoir  requis  le  maire,  si  ver 
lui-même  1  alignement  sollicité.  —  Husson,  t.  2, 
p.  484. 

193.  —  Mais  ce  n'est  que  dans  ce  cas,  et  encore 
sur  le  recours  des  parties  contre  un  arrête  muni- 
cipal ,  que  les  préfets  ont  pouvoir  de  statuer  en 
matière  de  voirie  urbaine;  les  alignement  qu'ils 
délivreraient  en  premier  ressort  sur  les  rues  mu- 
nicipales, seraient  nuls.  —  Con*.  d'état,  1  mai 4826, 
Landrin. 

194.  —  Est  régulier,  en  matière  de  petite  voirie, 
l'nlignement  donné  ,  en  cas  d'empêchement  du 
maire  (intéressé,  par  exemple,  à  l'alignement),  par 
l'adjoint,  maintenu  par  le  préfet  et  approuvé  par 
le  minislredel'intérieur.  —Con*.  délai,  7  mai  4823, 
Bougier  c.  Mercurol. 

19&.  —  Mais  un  membre  du  conseil  municipal 
serait  incompétent  pour  délivrer  une  permission 
de  cette  nature.  La  cour  de  Cassation  a  donc  juge 
avec  raison  que  l'autorisation  de  construire,  donnée 
verbalement  par  un  membre  du  conseil  munici- 

Ïial,  est  sans  force,  comme  émanant  d'un  fone- 
lonnaire  qui  n'a  pas  pouvoir  de  la  donner,  et  ne 
peut,  dans  tous  les  cas,  détruire  un  arrêté  pré- 
existant du  maire.  —  Ca**.,  6  juill.  1837  (  t.  2  1837, 
p.  292),  Giraud. 

126.  —  Le  voyer  d'une  ville.n'est  ni  le  représen- 
tant ni  le  délégué  du  maire;  et  agit-il  par  ses  ordres, 
il  ne  lui  appartient  point  de  donner  lui-même  les 
autorisations  de  construire,  et  encore  moins  de  les 
donner  verbalement.  —  Ca**.,  17  nov.  4834,  Vint- 
grinier  et  Bonnet. 

187.  —  En  cas  d'abandon  d'une  partie  de  la  voie 
publique,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  comment  se  divisera  le  ter- 
rain abandonné  entre  les  propriétaires  limitrophes 
qui  sont  obligés  d'avancer  leur  façade  —  L'auto- 
rité judiciaire  est  incompétente  pour  faire  procé- 
der à  une  pareille  opération,  alors  surtout  que, 
sur  la  proposition  des  propriétaires  intéressé*  eux- 
mêmes,  il  est  intervenu  une  décision  administra- 
tive qui  a  réglé  leurs  droits.  —  Ntmet,  28  juin  1842, 
(t.  2  1842,  p.  731,  Tiers  c.  Gonde. 

128. —  Avant  la  loi  du  21  mai  1836,  on  tenait 
pour  certain  que  l'alignement  que  doit  suivre  un 
particulier  pour  la  clôture  d'un  fonds  bord  mt un 
chemin  vicinal,  ne  pouvait  être  donné  que  par  l'au- 
torité administrative.  —  Con*.  d'état,  8  mai  1822, 
Routier  c.  commune  du  Pont  de  l'Arehe. 

189.  —  Mais,  est-ce  au  maire  ou  au  préfet  à  dé- 
terminer l'alignement'— On  dislingue.  S'il  s'agit 
d'un  simple  chemin  vicinal,  le  maire  est  compé- 
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tent.  SI  au  contraire  la  vole  sur  laquelle  doivent 
être  fallea  les  constructions  ou  réparation*  est  un 
chemin  de  grande  communication,  aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  ai  mai  4836,  qui  place  ces  che- 
mins sous  l'autorité  du  préfet,  il  n'appartient  qu'à 
ce  fonctionnaire  d'accorder  l'autorisation. — Cat»., 
99  août  1840  (t.  9  1840,  p.  536),  Sauffret. 

154).  —  Dans  les  places  de  guerre,  aux  termes 
de  l'art.  75  Décret  du  34  déc.  1811,  l'autorité  ci- 
vile doit  concerter  avec  l'autorité  militaire  les 
plans  nouveaux  d'alignement  des  rues  et  places 
servant  de  communication  directe  avec  la  place 
d'armes,  les  baiimens  militaires,  les  remparts  ou 
autres  lieux  consacrés  aux  exercices  etrassemble- 
incn*  de  troupes. 

131.  —  Les  propriétaires  debntimens  bordant  la 
rue  du  rempart  ou  compris  dans  lu  suite  des  servi- 
tudes, ne  peuvent  les  réparer  qu'après  en  avoir 
fait  la  déclaration  à  l'autorité  militaire  et  obtenu 
son  autorisation.  —  Ord.  du  11  août  1891.  art.  30; 
Marchand,  Encyclopédie  du  droit,  vo  Alignement, 
no  a. 

139. —Ceux  qui,  sans  droit,  sous  quelque  pré- 
texte et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  donneraient 
alignement  et  permission,  pourraient,  selon  les 
circonstances,  être  déelarés  coupables  du  délit 
d'usurpation  de  fonctions,  et  dans  tous  les  cas  une 
action  civile  pourrait  leur  faire  encourir  la  varan- 
tie  pécuniaire  des  condamnations  prononcées  par 
suite  de  leur  faute  contre  les  particuliers,  proprié- 
taires et  ouvriers  conlrevenans. 

Sect.  3».  —  Formes  de  l'alignement. 

ISS. —Lorsqu'une  roule  nouvelle  vient  à  être 
ouverte,  l'alignement  fait  nécessairement  partie 
du  plan  qui  en  est  dressé. 

1S4.  —  En  malière  de  grande  voirie,  les  aligne- 
meus  sont  délivrés  d'après  des  plans  arrêtés  par 
des  ordonnances  rendues  en  conseil  d'état.  —  1ns- 
truct.  du  direct,  gén.  des  ponls  et  chaussées,  99 
juin  1809. 

ISiS.  —  Les  plans  généraux  des  traverses  des 
villes,  bourgs  et  villages,  d'après  lesquels  sont  dé- 
livrés les  alignemens,  sont  dressés  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  en  triple  expédi- 
tion, et  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  pour  mètre. 
Les  plans  des  villes  où  il  existe  plusieurs  traverses 
doivent  être  présentés  ensemble  et  ils  doivent  être 
accompagnés  d'un  plan  général  sur  une  plus 
petite  échelle.  —  Instr.  du  min.  intér.,  13  thertn. 
an  VI;  Instr.  dir.  gén.  des  ponts  et  chaussées,  29 
juin  1809. 

130.  —  <;.•»  plans  dressés  avec  les  indications 
prescrites,  sont  soumis,  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1841,  à  une  enquête  locale,  dans  laquelle  les 
conseils  municipaux  doivent  être  spécialement 
consultés.  —  L.  18  juill.  18S7,  art.  91  ;  Instr.  dir. 
gén.  des  ponts  et  chaussées,  3  août  et  16  dée.  1833. 

157.  — Sous  avons  dil*vprd  n«>  130,  que  les  plans 
qui  intéressent  les  places  de  guerre,  doivent  être 
concertés  avec  l'autorité  militaire  pour  les  tra- 
verses qui  servent  de  communication  directe  avec 
la  place  d'armes,  les  bàtimens  militaires,  remparts 
ou  autres  lieux  consacrés  aux  exercices  et  rassem- 
blemens  de  troupe  (Dôc.  94  déc.  1811,  art.  75). 
Après  cette  instruction,  le  préret  transmet  toutes 
les  pièces  avec  son  avis  à  l'administration  supé- 
rieure qui  prépare  le  rapport  ministériel  d'après 
lequel  il  est  statué  par  le  roi. 

158.  —  L'ordonnance  qui  approuve  un  plan  d'a- 
lignement a  pour  effet  de  llxer  le  sort  des  pro- 
priélés  riveraines  des  routes  par  une  mesure 
d'ensemble,  toujours  plus  favorable  à  l'intérêt  gé- 
néral et  plus  rassurante  pour  la  propriété.  Mais 
il  est  à  remarquer  qu'aucune  nouvelle  disposition 
des  lois  ne  prescrit,  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
verses des  grandes  route»,  la  rédaction  des  plans 
généraux  d'alignement  et  leur  approbation  par  le 
roi  :  sous  l'ancienne  monarchie  ces  plans  étaient 
ordinairement  rendus  exécutoires  par  arrêts  du 
conseil.  Mais,  pendant  une  période  de  vingt  ans,  il 
ne  parait  pas  que  les  plans  d'alignement  des  rou- 
tes aient  été  arrêtés  autrement  que  par  des  arrêtés 
préfectoraux  et  des  décisions  ministérielles  ;  ce  ne 
fut  que  par  l'Instruction  du  99  juin  1809  que  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  entendant 


ALIGNEMENT,  SOCt.  3*.  5SS 

sans  doute  se  conformer  à  l'esprit  de  l'arrêt  du 
97  fév.  1765,  annonça  la  résolution  de  soumet- 
tre les  plans  au  roi,  en  conseil  d'état,  comme  cela 
se  pratiquait  déjà  pour  les  rues  des  villes  ouvertes, 
avanlla  loi  du  16  sept.  1807.— Armand  Uusson,t.  3, 
p.  97. 

1S9.  —  Les  préfets  statuent,  en  matière  d'ali- 
gnement, sur  les  demandes  des  parties,  et  d'après 
les  rapports  des  ingénieurs,  auxquels  est  joint  or- 
dinairement un  plan. 

110.  —  Les  plans  généraux  d'alignement  des 
traverses  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication sont  dresses  par  les  agens  voyers,  à 
l'échelle  de  5  millimètres  pour  mètre,  et  ils  sont 
soumis,  dans  la  commmune  intéressée,  à  une  en- 
quête dont  le  but  est  de  provoquer  les  dires  et  les 
réclamations. —  Instr.  min.  10  déc.  1839. 

141.  —  Nous  avons  dit  euprà  n°  108,  que  les  ali- 
gnemens pour  la  voirie  urbaine  étaient  donnés  par 
les  maires  d'après  des  plans  arrêtés  au  conseil 
d'état. 

143.  —  L'administration  ne  soumet  à  la  sanc- 
tion royale  que  les  plans  des  rues  des  communes 
ayant  deux  mille ames  au  moins  de  population.— 
Instr.  7  août  1815  et  7  avr.  1818. 

145.  -  Les  plans  généraux  doivent  être  levé» 
dans  les  îormes  prescrites  par  les  Circulaires  ml- 
nist<>riellesdes18août  1008, leuov.iail, 19  ocl.  1819, 
17  juill.  et  17  août  1813,  33  fév.  1815,  7  avr.  181b. 
—  Consulter  surtout  l'Instruction  en  14  articles 
annexée  à  la  Circulaire  ministérielle  du  9  oct.  1815, 
et  rapportée  par  M.  Armand  llussoo,  t.  9,  p.  475. 

144.  —  Les  plans  ainsi  dressés  sont,  durant  huit 
jours  consécutifs,  exposés  dans  une  salle  de  la 
mairie,  et  les  citoyens,  prévenus  de  ce  dépôt  par 
des  afllches  apposées  dans  les  communes,  sont  ad- 
mis à  présenter  leurs  réclamations  dont  il  est  fait 
mention  dans  un  procès-verbal  dressé  par  le 
maire.  S'il  n'est  fait  aucune  réclamation,  le  procès- 
verbal  le  constate  également. 

143.  —  Les  pièces  sont  ensuite  transmises,  avec, 
l'avis  du  conseil  municipal,  du  maiie  et  du  sous- 
préfet,  au  préfet,  qui  transmet  le  tout,  avec  ses  pro- 
positions, au  ministre  de  l'intérieur.— Instr.  99  oct. 
1819. 

146.  —  Le  plan  d'alignement,  après  cette  en- 
quête, est  soumis  à  l'examen  du  conseil  des  liàti- 
mens  civils,  puis  arrêté  par  le  roi  en  conseil 
d'état. 

147.  —  L'administration  supérieure  stimule  le 
zèle  des  maires  pour  faire  lever  les  plans  d'aligne- 
ment dont  on  ne  s'est  pas  encore  occupé.  Des  Ins- 
tructions du  ministre  de  l'intérieur  Invitent  les 
préfets  à  les  faire  lever  d'office  partout  où  les 
maires  négligent  ces  n|iérations.  Dans  ce  cas,  la 
dépense  qui  en  résuite  peut  être  portée  d'ofllce 
au  budget  de  la  commune  intéressée,  cette  dépense 
étant  obligatoire  aux  termes  de  la  loi  du  1H  juill. 
1837.  —  Instr.  18  août  1808,  16  nov.  1811,  30  mai 
1831,  35  janv.  1836,  35  oct.  1837. 

148.  —  Jusqu'à  ce  que  l'alignement  ait  élé  ap- 
prouvé par  le  conseil  d  état,  les  parties  intéressées 
peuvent  intervenir  soit  par  voie  de  pélition  devant 
le  maire,  le  tous-préfet,  le  préfet  ou  le  ministre, 
soit  par  l'entremise  d'un  avocat  au  conseil. 

140.  —  C'est  par  application  de  ces  plans  géné- 
raux qu'est  accordée  le  plus  habituellement  la 
permission  de  construire  ou  de  réparer  les  édiil- 
ces  situés  sur  la  vole  publique. 

180.  — Cependant  il  résulte  aussi  de  ce  que  nous 
avons  dit  que,  lorsque  le  plan  n'a  pas  été  arrêté 
dans  la  forme  qui  vient  d'être  indiquée,  le  maire, 
par  suite  des  attributions  à  lui  conférée*,  et  d'après 
lesquelles  il  doit  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  com- 
modité du  passait*  dan»  les  rues,  peut  délivrer  des 
alistnemens  partiels. 

181.  — Mais  le  maire  n'a  d'autre  mission,  en  ma- 
tière d'alignement,  que  de  tracer  la  ligne  qui  doit 
être  observée  dans  l'établissement  des  construc- 
tions bordant  la  voie  publique-,  il  commettrait  un 
excès  de  pouvoir  en  ordonnant  le  dépôt  du  plan 
d'un  édifice  avant  de  statuer  sur  la  demande  d'ali- 
gnement. —  Lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  au 
inaire  du  Ponl-l'Abbé,  97  nov.  1837. 

139.  —  En  matière  de  petite  voirie,  l'aulorisation 
de  construire  sur  la  voie  publique  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  a  été  donnée  par  un  arrêté  en 
forme.  -  Cou.,  19  août  4841(1.  3  4843,  p.  7*0),  AU- 
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douard  i  —  Çon*.  d'état,  21  fév.  1839,  Laanier-Le- 
maitre  ;—  UuMon,  t.  S,  p.  4  ho. 

ttJS,  —  L'autorisation  exigée  pour  des  construc- 
tions sur  la  voit)  publique  ne  peut  être  prouvée 
par  témoin»,  elle  doit  être  établie,  par  écrit  ayant 
date  certaine  avant  les  construction*.  —  Ca**., 
4_9  juill.  183»  Ct-       4889,  p.  441),  Poulenc  cl  Be- 

164.  —  L'autorisalion  par  écrit  ne  «aurait  être 
suppléée  même  par  un  certificat  ultérieur  du  maire 
constatant  que  l'alignement  avail  été  donné.  — 
C<n$.,  Il  mars  IJUl  (t  I*  1842,  p.  519),  Coiicuige. 

t.:  •  —  A  plus  forte  raison  ne  considérerait -on 
pu  comme  sutlisanle  l'autorisation  domine  par 
une  simple  lettre  d'un  conseillicr  municipal  rem- 
plaçant le  maire,  écrite  après  la  confection  de* 
liaviiux  et  après  que  des  procès-verbaux  duraient 
constate  la  contravention.  —  ta**.,  98  iuiu  IMS, 
Giraud.  —  V.  auasi  Catt.,  43  juin  (US,  Schmallzcr. 

186.  —  11  est  cependant  de»  cas  assez  ordinaires 
dans  lesquels  une  décision  administrative  est  priée 
«ou*  la  forme  d'une  «impie  lettre. 

U7.  —  L'alignement  ne  peut  être  non  pluseîonné 
verbalement  par  l'aulorité  municipale.  —  Ca**., 
20  oct.  1835,  VUud  :  4  août  1837  (t.  2  1843,  p.  781), 
Gayetle;  —  ton»,  d'état.,  23  fév.  1839,  Lasnier-Le 
rua  i^lre. 

ION.  —  Par  application  du  même  principe 
trau»nort  du  voyer  de  in  ville  sur  les  lieux .  après 
la  demande  d'alignement ,  le  tracé  matériel  qu  i. 
a  fait  et  sa  déclaration  qu'on  était  autorisa  a  bâtir 
sur  cei  alixncmenl ,  ne  peuvent  autoriser  le  tri- 
bunal de  police  à  renvoyer  les  contrevenons  des 
poursuite»,  tous  le  prétexte  que  ce  voyer  n'a  pu 
agir  que  comme  délégué  du  maire  et  en  exécution 
de  se»  ordres.  —  Van.,  47  nov.  1831,  Vinlgrinier  et 
Bonnet. 

1119.  —  En  effet,  il  n'appartient  point  à  un  voyer 
de  donner  lui-même  (es  autorisations  de  con- 
struire et  encore  moins  de  les  donner  verbalement. 
—  Même  arrêt.  —  V.  * uprà  n°  126. 

180.  —  Lorsqu'un  règlement  de  police  défend  de 
faire  des  travaux  aux  maisons  louchant  immédia- 
tement la  voie  publique,  sans  l'autorisation  par 
écrit,  le  silence  du  maire  ne  peut  équivaloir  ù  une 
décision  favorable.  —  Va**.,  idée.  1834,  Gaillard. 

164.  —  Le  maire  doit  signifier  l'arrêté  d'aligné* 
ment  à  la  partie  intéressée,  faire  tracer  en  sa  pré- 
sence sur  le  terrain  les  points  principaux  de  cet 
alignement,  et  dresser  un  procès-verbal  pour  con- 
stater les  faits  de  celte  opération.  —  Avis  du  cou», 
d'état  du  46  nov.  4825. 

469.  —  Après  l'exécution  des  travaux  autorités, 
un  récolement  doit  être  fait  d'après  l'édil  de 
déc.  1607  pour  constater  si  l'on  s'esl  conformé 
exactement  au  Iraré  prescrit.  «  Ce  mode  de  vérifl- 
calion,  dit  M.  Husson  (t.  2,  p.  23),  est  aujourd'hui 
trop  négligé.  » 

165  —  Les  alignement  sont  donnés  sans  frais, 
sauf  4°  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris  pour  la- 
quelle le  tarif  de  droits  a  paver  est  fixé,  par  le 
décret  du  27  ocL  1808  ;  2»  l'application  de  l'art.  8, 
$.l»rde  la  loi  du  budget  des  receltes  de  l'exer- 


*>ct.  4s  —  Opposition  à  l'alignement. 

464.  —  L'alignement,  donné  par  l'autorité  com- 
pétente, peut  préjudicier  aux  intérêts  de  la  voirie 
comme  II  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  lier». 
Dans  le  premier  cas.  le*  particuliers  n'ont  point 
qualité  pour  J'alUquer  {Chevalier,  v<>  Voine,  I.  9, 
P,  481  ;  Colelle,  fraratu  pubhct.  t.  S,  p.  475;  Cotu. 
cTétai,  »  août  4*29,  Detroyal).  Dans  le  second,  ils 
peuvent  en  demander  la  réformalion  (dm: d'état, 
7  mars  4891  ,  commune  de  Cauueille»)  ;  mats  ce 
droit  n'appartient  qu'à  la  partie  lésée. 

464.  —  Le.  voisin  qui  n'élève  aucune  prétenlion 
de  propriété  sur  le  terrain  compris  dans  l'aligne» 
meut  donné  n  .  -t  pas  fondé  a  réclamer,  alors  sur- 
tout que  cet  alignement  est  motivé  parla  nécessité 
de  raccorder  euire  elles  les  .anciennes  façade»  d'un 
même  côté  de  rue  ,  et  que.  loin  de  rétrécir  la  voie 
publique,  il  l'élargit  en  face  de  la  propriété  du 
réclamant.  —  Hi  lu  commune  a  de*  droits  m  exer- 
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conformément  A  l'art.  53,  L.  16  sept.  49D7.  —  Corn, 
d'état ,  7  mal  1898,  Rougier. 

166.  —  Les  réclamation»  relatives  aux  aligne- 
mens  donnés  soit  sur  les  grandes  routes,  soit 
même  sur  les  chemins  vicinaux  légalement  riasÀés 
doivent  être  portée*  devant  l'aulorité  administra- 
tive. Spécialement,  la  question  de  savoir  si  l'ali- 
gnement donné  par  un  maire  le  long  d'un  chemin 
vicinal ,  doit  être  maintenu,  est  du  domaine  de 
l'administration.  —  Cotu.  délai.  98  juill.  1824,  Dc- 
létung ;  —  Conueuin,  Dr.  adm>n.,  \"  l'oir»«,l  9, 
p.  446;  Chevalier,  v»  Clumhn  vicinaux,  t.  l",p.  84  ; 
Colelle,  t.  3,  p.  421. 

467.  —  Pour  faire  réformer  l'alignement,  il 
faut  considérer  s'il  existe  ou  s'il  n'existe  pas  uu 
plan  général  d'alignement.  En  l'absence  d'un  plan 
général,  l'arrêté  par  lequel  taulurilé  compétente 
autorise  uu  ahgnein-iit  partiel  est  pu  acpj  pure- 
ment administratif  et  de  pouvoir  discrétionnaire, 
qui  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  aduiiiua- 
tralive. 

468.  —  S'i<  est  émané  du  maire,  c'est  au  préfet 
qu'il  faut  le  déférer  ;  s'il  a  été  délivre  par  le  prélel 
ou  seulement  maintenu  par  ce  fonctionnaire, 
u'esl  devant  le  ministre  de  l'Intérieur  quednit  être 


porlé  le  iBcoor»  {Cotu.  d'état,  6  mai  4836,  Noury  ). 
Ce  cas  doit  èlre  le  plus  rare  puisque  lors  de  la 
création  d'une  rouie  nouvelle,  l'alignement  lait 


te  l  uei  , 


nécessairement  partie  du  plan  qui  eu  est  dressé, 
et  qui  se  trouve  contrôlé  par  le»  intéressés,  admis 
à  faire  leurs  ohsci  vidions  dans  l'enquêle  qui  oré- 
cède  l'expropi  ialion  pour  cause  d'utilité  publique. 
—  Poucarl,  Ur.puldic  et  admit».,  t.  2,  n°  1 159. 

469  —  En  supposant  l'existence  d'un  plan,  il 
faut  encore  distinguer  s'il  s'agit  d'attaquer  un 
arrêté  du  préfet  que  l'on  reconnaît  avoir  été 
rendu  en  conformité  avec  le  plan  général,  ou  s'il 
s'agit  de  soutenir  que  le  préfet  a  fait  une  mauvaise 
application  de  ce  même  plan. 

470.  —  Dans  le  premier  ca*  l'acte  du  préfet  n'é- 
innt  que  la  conséquence  de  1'ordonnann»  du  roi, 
c'est  ta  réformalion  de  l'ordonnance  elle-même 
qu'il  faut  poursuivra,  ce  qui  ne  peut  arolr  lieu 
par  la  forme  content ivuse.—  Poucart.  t.  2.  n*  4459. 

171.  —  Dans  le  recoud,  la  question  rentre  dans 
le  contentieux,  puisque  les  particuliers  oui  droit 
d'exiger  l'exécution  du  plan.  —  Cont.  d'état, 30  juin 
1842,  Génielle;  —  Poucart,  t.  2,  n*  4460.  —  Lors- 
qu'une fois,  en  effet,  ce*  plans,  o-'donnés  pour 
I  embellissement  et  l'assainissement  desvitles,  ont 
été  arrêtés,  ap*  és  discussion  eo:.trauictoire.  ils  de- 
viennent en  quelque  sorte  des  contrais  qui  lient 
réciproquement  l'administration  cl  les  particu- 
liers, etc.  ;  c'est  dans  leur  exécution  impartiale  et 
rigoureuse  que  repose  la  garantie  de  tous  les  in- 
térêts. —  Davenne,  Lni*  dt  la  roirir.  p.  33. 

179. — Jugé,  conformément  à  celle  doctrine, 
qu'un  arrêté  d'alignement  pris  dans  l'intérêt  de 
I  utilité  publique,  n'est  qu'un  acte  d'ndmintsl ra- 
tion qui  ne  |M'ut  être  défi*îé  au  roi  en  conseil  d'é- 
tat par  la  voie  conteulieuse.  —  Cont.  éTélat ,  40 
sept.  4835.  ville  de  Bordeaux;  9janv.  4832,  com- 
mune de  Montcvraul;  —  Cormenin,  I.  2.  p.  462 ; 
Chevalier,  vo  l'oinr,  t.  9,  p.  475;  Colelle,  fraeaux 
pubtict,  t.  3,  p.  214. 

475.  —  Pareillement,  lorsqu'un  maire  veut  atta- 
quer le  décret  qui  a  rectifie  le  Iracé  d'une  roule 
rovale,  et  approuvé  les  alignemen*  d'une  place 
traversée  par  cette  route,  il  doit  le  faire,  non  par 
la  vole  content iense,  mais  seulement  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  de  l'intérieur,  conformément 
à  l'art.  52,  L.  46  sept.  4H07.  —  C<mt.  d'état,  46  Janv 
4828.  ville  d'Eu;  46  mars  4836.  Picot  ;  -lUmnenin. 
\9  Rejet  drs  rtifuétn,  t.  4*',  p.  400. 

474.  —  C'est  a  l'administration  seule  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  les  circonstance*  qui  peuvent 
donner  lieu  à  accorder  ou  *  refuser  l'autorisation 
de  faire  des  réparations;  d'où  il  suit  qu"  le*  dé- 
cisions prises  par  elle  sur  cette  matière  ne  peu- 
vent être  attaquées  par  la  voie  conlentieuse.  — 
Cont.  d'état,  4"  sept.  4841,  Gauthier  cl  Levayer 
c.  Cosnard;  —  Poucarl,  t.  2.  il-  4464.  —  En  règle 
générale,  l'administration  n'autorisera  les  répara- 
tions qu'autant  qu'elles  n'oiouleiont  rien  A  la  soli- 
dité des  constructions  —  Foucart,  n»  4469. 

478.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  ttxer  lalignemeut 
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de  cet  alignement,  la  contestation  doit  fifre  portée, 
non  devant  le  conseil  d'état  par  la  voie  contrn- 
tieuse,  mai*  devant  le  ministre  de  l'intérieur  pour, 
anr  son  rapport,  être  statué  par  le  roi  en  sou  con- 
seil d'état.  —  Corn,  d'état,  9  juin  1894,  Denv».  16 
mars  1836,  Picot  d'Agar  ;  — (lormenin,  vo  Voirie, 
t.  9,  p.  4M  et  161  ;  Igamberl,  Tr.  de  la  voirie, 
ro*  «34,  894  et  896. 

478.—  Quand  il  «'élève,  entre  particuliers,  de» 
difficultés  sur  un  alignement  dans  une  ville  a  l'oc- 
casion i\c  la  rectification  d'une  partie  du  plan, 
Il  doit  y  être  statué  par  le  roi,  en  son  conseil  d'é- 
tat, sur  le  rapport  du  minisire  de  l'intérieur.  — 
ton*,  d'étal,  4  mari*  1830,  Lainville;  —Chevalier, 
t.  S,  p.  47S  ;  Cnrmcnin,  t.  9,  p.  461. 

177.  —  Lorsque  l'alignement  donné  par  un  maire 
au  propriétaire  ■l'une  maison  doit  s'appliquer  à 
d'aulres  maisons,  el  forcer  même  les  voisins  à  des 
acquisitions  de  terrain,  en  ce  que,  par  l'avance- 
ment de  la  maison  pour  laquelle  l'ali-memen!  est 
donné,  les  maisons  voisines  se  trouveraient  duns 
un  enfoncement  un  impasse,  l'homologation  du 

ftlan  ainsi  que  l'examen  des  oppositions  el  enn'es- 
ations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  devant  le  roi, 
en  enn«Hl  d'état,  suc  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur.  —  Cou»,  d'étal,  93  juill.  t»34,  (tressent; 
—  Cormenln,  vo  Voirie,  I.  S,  p.  46*  el  464  ;  Cheva- 
lier, vo  Voirie,  t.  S,  p.  47S. 

178.  —  Un  trihunal  empiète  sur  les  attributions 
de  l'autorité  administrative  en  ordonnant,  sur  U 
demande  d'un  particulier,  la  démolition  de  cons- 
truction* faites  par  un  propriétaire  voisin  dans  les 
limites  d'un  alignement  dnnn«  par  l'administra- 
tion, et  en  modifiant  ainsi  cet  alignement.  —  Cor- 
menin,  t.  9,  p.  486;  Chevalier,  t.  9.  p  476.  —  Dana 
ce  ras.  le  parlie-ilier  qui  se  prétend  lésé  par  ces 
constructions  peut  attaquer  l'alignement  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ait.  M,  L.  16  sept.  I807.  - 
Corn,  d'étal,  tS  oct.  6817,  habitant  de  Solteville;  ï\ 
fév  1845,  Brun  ;  ta  déc.  1897,  Allard. 

178.  -  Les  tribunaux  doivent  surseoir  *  ataluer 
sur  les  dommage*  intérêt*  réclamés  contre  le  pro- 
priétaire qui  a  fait  les  constructions  jusqu'à  ce  que 
l'administration  ail  prononcé  sur  le  pourvoi  rela- 
tif a  l'alliiiiement.  -(km*,  d'état,  34  fév.  18aS,  Brun; 
30  juill  t«98.  ville  d'Amiens. 

180.  —  Lorsque  l'administration  a  autorisé  un 
particulier  *  faire  divers  travaux  à  sa  maison  su- 
jette a  reeulemenl,  les  tiers  sont  non-recevabler.  ;\ 
attaquer  par  la  voie  conlenlieuse  l'acte  adminis- 
tratif conférant  l'autorisation.  —  Cane,  d'état, 
sept.  1641,  Gauthier  e"  Levaver  e.  Cosnard. 

18t.— Toutes  les  questions  concernant  les  a'i - 
gnomons  ,  ventes  el  cessions  de  terrains,  cl  Ifll 
droits  des  tiers  relativement  &  ce*  alignerions,  de- 
vant être  résolues  par  le  roi  en  conseil  d'état,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'inlérieur,  l'ordonnance 
qui  a  elé  rendue  dan*  celte  forme  ne  peut  plus  é  ire 
attaquée. —t  on*,  d'état,  4  f tiill.  1 897,  de  Boilche- 
porn  ;  t6  mars  1836,  Picot  d'Aiiar. 

182.  — Bien  qu<*  l'on  piiisse  se  pourvoir  par  la 
voie  contentieusc  eonlre  les  aliunrmens  rtonn-s 
lorsqu'on  prétend  qu'il»  ne  sont  pas  eonfnrno  * 
aux  plans  uénéraux  arrêté*  en  conseil  d'étal,  néan- 
moins, si  l'état  matériel  du  plan  ne  permet  pas  de 
reconnaître  quel  est  relativement  au  point  liti- 
gieux, le  Iracé  déflnilh etnent  approuvé  par  l'au- 
torité royale,  le  conseil  d'étal  doit  statuer  dans  lu 
forme  administrative  qui  est  prescrite  pour  l'cxa- 
riicn  et  I  approbation  des  plans  généraux  eux-mê- 
mes. —  Cont.  d'état,  80  juin  1649,  Génietle. 

1RS.  —  Lorsqu'un  particulier  a  obtenu  de  l'au- 
torité municipale  aliimement  pour  construire  une 
maison,  il  n'y  a  aucun  délai  de  rigueur  ni  pour 
commencer  les  travaux  d'alignement  donné  par  le 
maire,  ni  pour  recourir  devant  le  préfet  conirecet 
alignement.—  Dès-lors  on  peut  recourir  devant  le 

{iréfet,  même  après  l'exécution  d'une  partie  de* 
ravaux  de  construction  autorisés,  a  l'effet  d'obte- 
nir que  l'alignement  soit  modifié.— Si  lepr4f«l  mo- 
dule l'alismement  donné,  il  ne  doit  le  faire  que 
eous  la  réserve  d'une  indemnité  pour  la  démolilinn 
de*  construction*  faites  de  bonne  foi  par  le  pro- 
priétaire depuis  l'arrêté  de  l'aliirnement  pris  par 
l'auiorité  municipale  jusqu'à  la  notification  de  re- 
lui qui  prescrit  la  su*|>cnsion  des  travaux.— Le  mi- 
nistre n'a  pas  dû  annuler  l'arrêté  du  préfet ,  en  le 
considérant  comme  portant  atteinte  à  la  propriété 
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lu  à  qui  l'alignement  a  été  donné,  et  dé- 
ce  propriétaire  ne  sera  astreint  à  suivre 
alignement  qu'après  l'accomplissement 


de  l'individu  à< 
cider  que  ce  \ 

un  nouvel  alignement  qu'après  l'accomplissement 
de*  formalités  prescrite*  par  la  loi  du  7  juill.  1883 
(aujourd'hui  loi  du  3  mai  1841),  nir l'expropriation 
pour  cause  d'ulililé  publique.  —  En  pareil  cas.  il 
y  a  lieu  d'appliquer  la  loi  du  16  sept.  1807,  sur  les 
recours  et  les  indemnités  en  matière  d'alignement 
— Con«.tf"»ïaf,l4  juin  1836,  ville  de  Boussac;  —Cor- 
menln, ï©  Voirie,  t.  9,  p.  4M. 

184.  —  Le  piéfot  est  fondé  à  rapporter  l'arrêlé 
par  lequel  il  a  donné  l'alignement  si  une  question 
de  propriété  vient  à  s'élever,  et  le  conseil  de  pré- 
fecture excède  ses  pouvoirs  en  maintenant  un  ali- 
gnement donné  et  ensuite  révoqué  par  le  préfet.  — 
Cône,  d'état,!  mars  1891,  commune  de  Cauneiltc;  — 
Cormenin,  I.  9,  p.  469*,  Chevalier,  Jvrtep,  admin,, 
t.  9.  p.  478. 

185.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  conseil*  de  préfecture  de  connaître 
des  oppositions  formées  contre  les  alltmemcns 
donnes  par  les  maires  et  approuvés  par  les  préfets, 
ni  d'apprécier  ia  convenance  ou  I  utilité  desdila 
alignemens  —  Corn,  d'état,  99  fév.  1838,  Chauchat- 
Tixier;  19  avr.  1839,  ville  de  Nantes  c.  Juchault 
des  Chamotdères. 

188.  —  Quand,  en  matière  de  voirie  Hrbaine,  le 
conseil  de  préfecture  n'a  donné  qu'un  simple  avla 
au  préh-i  en  déclarant  d'ailleurs  lui-même  son 
incompétence  au  fond,  on  n'est  pas  recevaMe  à  se 
pourwiir  contre  une  pareille  délibération.  —  Cotte. 
détat,i»r  nov.  1890,  ville  d'Elbeuf. 

1*7.— Le  maire  qui  fait  exécuter  des  travaux  de 
voirie  en  deçà  d'un  alignement  précédemment  ar- 
rêté, a«it  dans  les  bornes  de  ses  fonction*.  —  Le 
particulier  qui  se  croit  lésé  ne  |*>ut  que  se  pour- 
voir auprès  du  préfet  contre  le  nouvel  alignement, 
ou  porter  devant  les  tribunaux  la  question  de  pro- 
priété contre  la  commun*:  il  ne  saurait  êlre  atlto- 
i  isé  à  poursuivre  le  maire  personnellement  —fon*. 
<r   .'.18  nov.  i8te,Ponquet,  —Chevalier,  t.  9,p.479. 

Sert.  5«.  —  Eflrtt  de  l'alignement. 

tuu.  —  Les  effets  de  l'alignement  sont  de  deux 
sot  tes:  ou  les  ron-lriietinn*  qu'il  s'agit  de  rééditler 
font  saillie  sur  la  lixne  nouvelle,  séparatlve  du  do- 
maine public  el  de  ia  propriété  riveraine,  et  le  pro- 
priétaire, en  reconstruisant  suivant  la  lime  nou- 
velle, est  contraint  à  céder  au  domaine  publie  une 
portion  de  propriété  qui  s'incorpore  à  'a  route; 
(L.  16  sept  1M7,  art.  60);— ou  bien,  au  contraire , 
i  i  r.ncment  rejette  en  dehors  de  la  voie  publique 
un  emplacement  mutile  appartenant  à  la  rouie 
dans  son  état  actuel,  et  le  propriétaire  qui  veut  ae 
clore  est  tenu  d'acquérir  cel  emplacemenL— L.  16 
sept  1607,  art  81. 

t  K9.  —  Dans  le  cas  où  c'est  la  propriété  privée 
qui  subit  le  retranchement,  dès  que  le  riverain  a 
démoli  le*  constructions  f  ai  tant  saillie  sur  une  voie 
puMique,  il  se  trouve  par  le  fait  dépossédé,  dé*  ce 
moment,  tout  le  sol  compris  dans  le  plan  d'aliunc- 
ment  reçoit  une  destination  publique.  Le  proprié  - 
l  m  i  ne  peut  ni  l'enclore  ni  l'utiliser  d'une  manière 
inelconque;  il  est  grevé  d'une  sorte  de  serviludc, 
m  us  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité, il  conserve 
la  propriété  du  fonds. 

tno.  —  Ainsi  jugé  que  l'alignement  donné  sur 
une  roule  royale  par  I  administration  .seule  com- 
pétente à  cet  égard  (L.  16  sept.  1807),  réuni!  de 
plein  droit  à  la  voie  publique  le  terrain  aui  en  lait 
pari  if.  et  résout  l*s  droit*  du  propriétaire  eu  un 
droit  à  une  indemnité.- Cotu.  <f  étal,  31  août  1898, 
l.aslienès. 

KM .  —  Il  en  est  de  même  de  l'alignement  donné 
en  exécution  d'un  plan  homologué  par  ordonnance 
royale  après  l'accomplissement  de  toutes  les  lor- 
màlilés  prescrites  par  les  lois.— Cont.  d'état.  15  mars 
1826,  Walrin. 

188.  — Jugé  de  même  qu'un  plan  d'alignement 
rendu  exécutoire  par  ordonnance  royale  emporte 
de  plein  droit  accroissement  au  domaine  munici- 
pal des  terrains  compris  dans  l'alignement,  en  eaa 
de  démolition  ou  de  vétusté  de  bàlimens,  avant 


même  que  l'indemnité  ail  été  réglée.  - 

90  fév.  1840  fl.  4«T  1841,  |t  Wum  e. 
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hation  d'un  plan  général  d'alignement  .1  pour  effet 
d'interdire  (ou*  travaux,  même  intérieurs,  dan» 
les  maisons  sujettes  à  reculement. 

194.  —  Le  conseil  d'état  s'est  prononcé  pour  la 
négative  et  a  décidé  qu'aucune  loi  ne  dérend  aux 
propriétaires  des  maisons  sujettes  à  reculement 
de  faire  des  travaux  dans  l'intérieur  de  ces  mai- 
sons, même  sur  la  partie  retranchable,  pourvu  que 
ces  travaux  n'aient  pas  pour  effet  de  réconforter 
le  mur  de  face,  et  sous  la  condition  toutefois  de 
souffrir  la  destruction  des  ouvrages  compris  dans 
celle  partie,  dans  le  cas  où  le  mur  de  face  vien- 
drait a  tomber  ou  à  compromettre  la  sûreté  de  la 
voie  publique.— Con*.  d'état,  14  juin  1837,  Forgeron 
et  Hubert. 

193  —  La  cour  de  Cassation  fait  une  distinction, 
suivant  que  les  construciions  ont  été  élevées  sur 
une  rue  projetée  ou  sur  utic  voie  antérieurement 
ouverte. 

UN».  —  S'il  s'agit  de  l'élargissement  ou  du  re- 
dressement d'une  rue  actuellement  existante,  elle 
décide  qu'à  dater  de  la  sumillcation  de  lordon- 
ti.utee  fixant  l'alignement  d'un  édillce,  le  proprié- 
taire ne  peut  y  faire  de  nouvelles  constructions  ni 
exécuter  des  ouvrages  tendant  à  consolider,  re- 
eonforter  ou  réparer  les  murs  et  bàtimens  faisant 
fo'- 1  à  la  rue,  sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'ali- 
gnement du  maire.  —  Cas*.,  7aoùt  48*9,  Becq. 

1»7.  —  S'il  s'agit  du  percement  d'une  nouvelle 
rue,  la  cour  de  Cassation  juge  que  celui  dont  le 
terrain  est  destiné,  d'après  les  plans  de  la  ville, 
approuvés  par  une  ordonnance  royale,  à  faire  par- 
lie  de  la\oie  publique, peut  faire  des  constructions 
nouvelles  ou  des  réparations  dans  l'intérieur  ue  la 
propriété ,  tant  que  l'acquisition  n'en  a  pas  été 
consommée  par  l'autorité,  pourvu  que  les  Ira- 
vaux  ne  louchent  pas  à  la  voie  publique  actuelle, 
et  n'aient  pas  pour  objet  de  consolider  le  mur  de 
face.  —  Cou.,  i\  juin.  4829.  Chandesais. 

198.  —  Celte  jurisprudence  semblait  avoir  reçu 
quelque  atteinlede plusieurs  décisions  quiont  jugé 
que  celui  dont  le  terrain  est  compris  dans  un  plan 
d'alignement,  et  touche  immédiatement  à  la  voie 
publique,  ne  peut,  en  construisant  à  l'intérieur,  et 
ne  démolissant  le  mur  qu'après  l'achèvement  de 
ses  constructions,  se  soustraire  à  l'obligation  de 
demander  l'alignement  à  l'autorité  municipale.  — 
(km..  4  mai  tus,  Houtin  ;  Orléans,  Il  juill.  1833  , 
Houtin;  Cm».,  2  août  1839  (t.  !•»  1841,  p.  1.18),  Lé- 
ger Haas. 

199.  —  Mais  pour  concilier  les  deux  arrêts  des  SB 
JutlI.  1899  et  4  mai  1833,  on  a  fait  une  distinction. 
Il  y  a  là,  a-t-on  dit,  deux  questions  à  examiner  : 
l'une  est  une  question  de  propriété,  l'autre  est  une 
question  de  police.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ter- 
rain qui  peut  être  destiné  plus  lard  à  faire  une 
rue,  mais  qui  maintenant  ne  horde  aucune  partie 
de  la  voie  publique,  le  propriétaire,  qui  a  le  droit 
d'user  et  d  abuser  de  la  chose,  doit  pouvoir  y  éta- 
blir les  constructions  que  bon  lui  semble,  sans  au- 
torisation préalable;  il  est  chei  lui .  c'est  laques 
tion  de  propriété.  —  Mais  quand,  au  contraire,  les 
constructions  doivent  être  édifiées  sur  la  voie  pu- 
blique, une  autorisation  préalable  est  nécessaire, 
car  le  constructeur  n'est  pas  exclusivement  chei 
lui  ;  il  touche  à  la  vole  commune;  il  peut  lui 
nuire  .-  c'est  la  question  de  police.  —  Or,  l'arrêt  de 
18*9  a  simplement  jugé  la  question  de  propriété, 
tandis  que  celui  du  4  mai  4833  n'a  jugé  que  la 
question  de  police;  d'où  il  suit  que  ces  deux  déci- 
sions ne  «ont  nullement  contraires,  quoique  diffé- 
rentes dans  leurs  résultats. 

200.  _  La  cour  de  Cassation  parait  avoir  consa- 
cré une  autre  doctrine  en  décidant  que  l'ordon- 
nance par  laquelle  des  terrains  sont  compris  dans 
un  plan  d'alignement  comme  devant  faire  un 


jour  partie  de  la  voie  publique,  produit  l'effet  im- 
médiat d'empêcher  le  propriétaire  d'y  entrepren- 
dre des  constructions  quelconques  sans  avoir  ob- 
tenu l'alignement  de  l'autorité  municipale,  quand 
même  ces  constructions  ne  toucheraient  pas  à  la 
voie  publique.  —  Cote.,  S  juill.  1833,  fabrique  de 
Sai  nt-Picrre-de-Cawi. 

SOI.  —  . .  Et  que  l'autorisation  municipale  est 
exigée,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  construction 
A  élever  sur  une  rue  projetée,  et  dont  le  terrain 
n'a  pas  encore  été  acquis.  —  Cas*.,  1»  janv.  1837 
a.»!837,p.4S4),Malli*. 


Auturanorr,  sect.  <k. 

203.  —  L'espèce  qui  avait  donné  lieu  à  ce  der- 
nier arrêt  fut  soumise  aux  chambres  réunies  de  la 
cour  de  Cassation,  par  suite  d'un  nouveau  pour- 
voi, et,  le  24  nov.  1837  (t.  2  1837,  p.  S38)  intervint, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur 
général  Dupin,  une  décision  qui,  contrairement  à 
celle  du  27  janv.,  admit  que  la  désignation,  par  le 
plan  d'aliguemeut  d'une  ville,des  terrains  destinés 
a  faire  partie  d'une  rue  projetée,  ne  les  frappe  pas 
dès-lors  d'interdit,  au  point  que  le  propriétaire  ne 
puisse  plus  y  élever  de  constructions  sans  autori- 
sation préalable  ;  et  que  le  propriétaire  ne  peut  être 
privé  du  droit  de  construire  qu'autant  que  le  pro- 
jet de  rue  ayant  reçu  son  exécution ,  il  aura  élé 
préalablement  exproprié  et  indemnisé. 

«OS.  —  Celte  dernière  opinion  nous 
conforme  au  droit,  à  la  justice  et  à  la  n 
peut  imposer  au  riverain,  pendant  un  temps  illi- 
mité, une  servitude  qui  paralyse  entre  ses  mains 
son  droit  de  propriété;  et,  d'un  autre  coté,  l'ad- 
ministration est  armée,  dans  l'intérêt  public,  du 
droit  constant  et  perpétuel  d'expropriation  ;  c'est 
à  elle  à  l'exercer,  si  futilité  publique  l'exige  ;  elle 
aura  satisfait  ainsi  aux  intérêts  généraux  dont  la 
défense  lui  est  confiée,  et  les  droits  sacrés  de  la 
propriété  privée  seront  sauvegardés  par  le  paie- 
ment d'une  préalable  Indemnité. 

204.  —  La  même  distinction  nous  servira  à  ré- 
soudre la  question  de  savoir  si  les  plans  généraux 
sont  obligatoires,  encore  qu'ils  n'aient  pas  été  ap- 
prouvés. —  Dans  uue  espèce  où  il  était  établi  que 
les  constructions  avaient  été  faites  sur  la  voie  ac- 
tuelle ,  il  a  été  décidé  que  quoique  les  plans  géné- 
raux dressés  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  16  sept.  1807  n'aient  pas  été  approuvés, 
ils  n'en  sont  pas  moins  obligatoires.  En  consé- 
quence, le  propriétaire  d'un  terrain  sujet  à  retran- 
chement, qui  a  demandé  et  obtenu  I  alignement, 
et  provoqué  une  expertise  pour  l'estimation  du 
terrain  qui  devait  être  abandonné  à  la  voie  pu- 
blique, contrevient  aux  réglemens  de  la  petite 
voirie  en  élevant  un  mur  de  clôture  derrière  celui 
qui  joignait  l'ancienne  voie  pubtique,  mais  sur  la 
partie  du  terrain  soumise  au  retranchement.  — 
Oui.,  22  mars  1838  (l.  4"  4840,  p.  402) ,  Sorel-l.o- 
bligeois;  8  Janv.  48411(1. 4«  4842,  p.  497),  Lleutard. 

SOtf.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  prophélairea 
d'un  terrain  destiné  àservir  de  rue,  d'après  le  plan 
général  d'une  ville,  approuvé  par  le  conseil  mu- 
nicipal, ont  pu  néanmoins  construire  sans  de- 
mander d'alignement  et  sans  se  conformer  à  ce 
plan,  alors  qu'il  n'a  pas  élé  sanctionné  par  l'auto- 
rité supérieure.  —  Cow.,  12  août  1841  (t.  2  1843, 
p.  779),  Viard. 

20tt.  —  il  peut  arriver  (c'est  le  second  cas  dont 
nous  parlions  au  commencement  de  ce  paragraphe 
no  138)  qu'au  lieu  de  reculer  ses  constructions  et 
de  céder  du  terrain  à  la  voie  publique,  le  proprié- 
taire riverain  reçoive  la  faculté  de  s'avancer  sur 
la  voie  publique.  Il  sera  tenu  alors,  aux  termes  de 
l'art.  53,  L.  là  sept.  1807.  de  payer  la  valeur  du 
lerrain  a  lui  cédé. 

207.  —  Selon  M.  tiii9*on(Traité  de  la  législation  du 
travasuv  pwoJicj  et  de  la  voirie,  t.  S,  p.  484),  les  ces- 
sions de  celte  nature  faites  au  riverain  qui  de- 
mande alignement  d'une  portion  du  terrain  com- 
munal ne  sont  définitives  qu'autant  que  le  plan 
duquel  elles  résultent  a  été  arrêté  par  le  roi  en 
conseil  d'état  après  les  formalités  voulues. 

208.  —  Jugé  d'autre  part  que  dans  les 
dont  les  plans  n'ont  pas  été  arri"  ' 
d'état,  les  alignemens  provisoirement  donnes  par 
les  maires,  avec  permission  d'avancer  sur  la  voie 
publique,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'emporter 
de  plein  droit  la  cession  aux  riverains  du  ter- 
rain détaché  de  la  vole  publique.  —  En  pareil  cas, 
l'aliénation  du  terrain  communal  ne  peut  avoir 
lieu  que  suivant  les  formes  voulues  par  les  iois 

Cur  l'aliénation  des  propriétés  communales.  — 
dôlilM  ration  d'un  conseil  municipal  qui  accorde 
la  concession  d'un  terrain  communal  demandé  par 
un  particulier  forme  bien  le  premier  degré  de 
1'inslruction  nécessaire  pour  parvenir  à  l'aliéna- 
tion, mais  elle  ne  peut  constituer  un  droit  acquis 
au  profit  de  ce  particulier,  ni  l'autoriser  à  occuper 
ce  terrain.  —  Con*.  d'état,  10  Tév  1835,  Besnard.  — 
Cormenin.  \o  Chemine  vicinow,  t.  1",  p.  456  ;  Che- 
valier, V  Voir*,  t.»,  p.  481. 
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«oo.  —  DMdé  rependant  que  lorsqu'on  vertu 
d'un  arrêté  du  inaire  portant  concession  d'aligne- 
ment, des  constructions  ont  élé  élevées  sur  un  ter- 
rain communal,  la  communo  ne  saurait  être  fon- 
dée a  «leuiander  la  destruction  de  ces  travaux 
sous  prétexte  que  le  plan  de  la  ville  n'aurait  pas 
élé  arrêté  par  l'autorité  supérieure;  elle  ne  peut 
que  contester  l'évaluation  de  ce  terrain.  —  Cas»., 
6  avril  1837  (.t.  2  1837,  p.  3*7),  commune  de  Décize 
c.  Cartier. 

ato  —  Mais  il  peut  se  présenter  des  cas  où  il  y 
a  lieu  d'ajourner  les  cessiouaà  Taire  aux  particuliers 
jusqu'à  I  époque  du  reculement  des  façades  oppo- 
sées ;  par  exemple,  lorsque  l'avancement  des 
propriétés  aurait  pour  résultat  de  rétrécir  la  voie 
publique  au  point  de  gêner  la  circulation.  L'or- 
donnance royale  qui  statue  sur  la  plan  général 
détermine  ces  cas.  Les  riverains  sont  alors  tenus 
de  reconstruire  sur  leurs  anciennes  fondation*  ou 
d'attendre  que  le  plan  ail  été  exécuté  de  l'autre 
côté  de  la  rue.  —  Husson,  t.  2,  p.  484. 

91 1.  — Lorsqu'il  «'agit  de  prononcer  sur  les  cliOi- 
eultéa  qui  se  sont  élevées  entre  deux  propriétaire* 
à  "occasion  d'un  terrain  détaché  de  la  voie  pu- 
blique par  suite  d'alignement,  la  contestation  doit 
être  portée  non  devant  le  conseil  d'élat  par  la 
voie  conlenlieuse,  mais  devant  le  ministre  de 
l'intérieur  pour,  sur  sou  rapport,  être  statué  par 
le  roi  en  son  conseil  détat.  —  Con*.  d'état,  9  juin 
1*21,  Deny*  e.  Bouchepart;  —  Husson,  t.  2,  p.  484. 

21*.  —  Lorsqu'une  construction  a  été  faite  en 
vertu  d'un  alignement  donné  par  l'autorité  muni- 
cipale, mais  sous  la  réserve  de  statuer  définitive- 
ment lorsque  le  plan  général  d'alignement,  alors 
soumis  à  I  approbation  du  gouvernement,  aurait 
reçu  l'approbation  royale,  cette  construction  doit 
être  considérée  comme  provisoire  et  soumise  dès- 
lors  au  nouvel  alignement  —  Cent,  d'élat,  8  janv. 
483fi.  Chauvin;  4  nov.  1*36,  Gaucher;  —  Cormenin, 
vU  rWie,  t.  2,  p.  463,  et  Rejet  de»  r*{uétet,  t.  I»r, 
p.  100. 

«15.  —  Le  propriétaire  obligé  de  reculer  se» 
nouvelles  constructions  pour  se  conformer  à  l'ali- 
gnement qui  lui  a  été  donné  par  la  police  n'est 
point  responsable  des  dégâts  que  ce  reculement 
cause  aux  bûtimens  contigus,  lorsqu'il  a  fait  des 
ouvrages  au  rroyen  desquels  il  a  pourvu  autant 
qu'il  dépendait  dè  lui  à  la  solidité  îles  maisons  voi- 
sines.— Bordeaux,  25  nov.  1834,  Ladouès  c.  Batlut; 
—  Touiller,  Or.  en».,  t.  41,  n«  145. 

SI  4.  —  Lorsque,  pour  le  redressement  d'une  rue 
sinueuse,  un  alignement  a  été  donné,  ceux  à  qui 
ce  nouvel  alignement  accorde  la  faculté  d'avancer, 
ne  doivent  l'exercer  qu'après  que  les  propriétaires 
opposes  ont  reculé.  —  Avis  du  conseil  d'état  du  3 
dée.  48*5. 

84*.  —  La  fixation  de  l'alignement  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  por- 
tée devant  les  tribunaux.  Dans  ce  cas  les  tribu- 
naux doivent  se  borner  à  reconnaître  et  à  déter- 
miner l'étendue  et  la  valeur  du  terrain  abandonné 
à  la  voie  publique  par  suite  de  l'alignement  donné 
par  l'administration.  —  Cône,  d'état,  8  mai  4823, 
Routier  ;  9  janv.  4832,  commune  de  Montevrain.— 
Chevalier,  1.3,  p.  476. 

3-te.  —  Enfin  l'alignement  a  pour  effet  soit  de 
donner  au  riverain  droit  à  une  indemnité  pour 
le  terrain  qui  lui  est  retranché  au  profit  de  la 
voie  publique,  soit  de  l'obliger  à  payer  la  valeur 
du  terrain  qui,  détaché  de  la  voie  publique,  lui  est 
abandonné.  Ce  qui  concerne  cette  indemnité  fera 
l'objet  de  la  section  suivante. 

Sert.  6*.  —  Indemnités  due»  aux  propriétai- 
re» ou  Par  les  vrnvriétaires. 

317.  —  L'indemnité  qui  par  suite  d'un  aligne- 
ment peut  être  due  aux  riverains,  a  ordinaire- 
ment pour  objet  le  terrain  retranché. 

248.  —  Le  changement  que  l'administration  fait 
subir  à  l'alignement  primitivement  assigné  donne 
naissance  à  une  indemnité,  sous  la  réserve  tou- 
tefois de  la  distinction  suivante  que  fait  M.  Foucart 
(Elément  du  droit  publ.,  t.  3,  n»  4459)  :  Si  l'aligne- 
ment ayant  été  modifié,  le  changement  qui  y  a  été 
apporté  a  été  notifié  au  propriétaire  avant  tout 
commencement  de  construction  .  celui-ci  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité.  L'indemnité  lui  sera  due 


au  contraire,  dans  le  cas  où  la  notification  sera 
postérieure  aux  premiers  travaux.  —  Cou.,  46  avr. 
4836,  Laurey. 

34».  —  Jugé  que  le  propriétaire  qui,  après  avoir 
construit  conformément  a  un  aliguemeul  donné, 
est  obligé  de  démolir  par  suite  d'un  nouvel  aligne- 
ment, doit  être  indemnisé  par  la  voie  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  de  la  construc- 
tion et  de  la  démolition  exécutées  en  vertu  des  ar- 
rêtes primitifs.  —  Corn,  d'étal,  42  déc.  4818,  llazet; 
44  juin  4836,  ville  de  Boussac  c.  Montmory.  —  Cor- 
menin, t.  2,  p.  473;  Garnier,  Chemtns,  n«  41*7;  Che- 
valier, t.  3,  p.  481  ;  Proudhon,  Dom.  publ.,  rr>  403  ; 
Cotelle,  t.  4*r,  p.  425;  Fouearî,  loc.  cit.;  Marchand, 
Encyclnp.  du  dr.,  v»  Abattement,  n*  60*,  Husson, 
Leytsl,  au  trav.  publ.  et  de  la  cot'rir ,  L  2,  p.  22. 

320.  —  Décide  cependant  que  si  l'alignement 
donné  vient  à  être  changé  par  un  nouveau  plan, 
le  propriétaire  qui  a  bâti  suivant  le  précédent  ali- 
gnementri'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  le  pré- 
judice qu'il  prétendrait  que  ce  changement  lui  a 
causé.  —  Coin,  d'état,  24  avr.  4837,  d'Osmond 
c.  ville  de  Paris.  —  Husson,  t.  2.  p.  22. 

391.  —  Il  est  à  remarquer  que  dans  celte  der- 
nière espèce  il  s'était  écoulé  entre  le  premier  et  le 
second  alignement  plusieurs  années  durant  les- 
quelles la  circulation  de  la  population  s'était  asseï 
accrue  dans  la  rue  où  était  située  la  propriété  de 
la  dame  d'Osmond  pour  rendre  indispensable  un 
nouvel  élargissement  de  celte  partie  de  la  voie 
publique. 

222.  —  Un  particulier  qui  a  reçu  un  alignement 
n'est  point  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  pré- 
fet a  donné  depuis  un  alignement  différent  qui 
le  forcera  de  reculer  plus  lard  ses  bàtimens,  lors- 
que tous  droits  à  une  indemnité  lui  oui  élé  réser- 
vés. —  Cotu. d'état,  15  fév.  4833,  Poisiau.  —  Corme- 
nin, v  Rejet  dei  requéltt,  L  4«\  p.  129;  Chevalier, 
t.  8,  p.  481. 

225.  —  Le  riverain  d'une  grande  roule  qui  ne 
prouve  pas  que  la  largeur  primitive  de  cette  route 
a  élé  augmentée  au  devant  de  sa  propriété,  est 
non-rece vaille  à  demander  une  indemnité  à  raison 
de  l'élargissement  prétendu  de  la  roule.  —  Cotu. 
d'état,  16  sept.  1808,  propriétaires  riverains  de  la 
rouie  de  Saluées  à  Turin;  —  Cormenin,  t.  2,  p.  458 
el  472;  Daviel,  Court  d'tau,  n«  574. 

234.  —  Pour  l'indemnité  qui  peut  être  due  en  cas 
d'exhaussement  ou  d'abaissement  du  aol  de  la  voie 
publique,  V.  tbavaix  ruaLics,  \oisik. 

vis.  —  L'indemnité  pour  alignement  est  récla- 
mée contre  l'étal  quand  il  s'agit  de  grande  voirie, 
mais  elle  peut  l'être  contre  les  communes  lorsque 
l'alignement  a  été  donné  sur  les  places,  rues  el 
autres  voies  communales. 

22«.  —  Ainsi,  lorsqu'à  la  suite  d'une  ordonnance 
royale  qui  met  à  la  charge  d'une  ville  les  dépenses 
nécessaires  pour  l'exécution  de  travaux  d'embel- 
lissement, sans  avoir  préalablement  consulté  le 
conseil  municipal,  des  aligne  mens  ont  élé  donnés 
par  le  préfet,  un  récolement  et  une  estimation 
contradictoires  des  terrains  à  exproprier  ont  eu 
lieu,  la  ville  ne  peut  se  refuser  au  paiement  de 
l'estimation,  sur  ce  motif  que  l'ordonnance  est  il- 
légale. —  Parts,  1rr  mars  4836,  Compagnie  des 
marchés  aux  fourrages  c.  préfet  de  la  Seine. 

227.  —  La  décision  par  laquelle  une  Cour  juge, 
sur  le  vu  des  actes  et  d'après  l'exécution  qui  leur 
a  été  donnée,  que  la  demande  d'un  propriétaire 
afin  d'être  autorisé  au  percement  d'une  rue  sur 
les  terrains  qui  lui  appartiennent,  demande  ac- 
cueillie par  le  conseil  municipal,  sans  qu'il  ail  été 
rien  stipulé  en  faveur  du  propriétaire  a  raison  de 
la  portion  de  son  sol  nécessaire  au  percement  pro- 
jeté, a  constitué  au  profit  de  la  ville  un  abandon, 
sans  indemnité,  de  ladite  portion,  ne  contient 
qu'une  appréciation  d'actes  et  de  faits  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  Cassation.—  Ca**.,  20  juin 
1842  rt.  2  1842, p.  559  ,  Blandin  c.  prérelde  laSeine. 

22».  —  La  clause  par  laquelle  l'adjudicataire 
d'une  maison  vendue  nalionalement  s'oblige  à 
abandonner  sans  indemnité  le  terrain  nécessaire 
pour  l'élargissement  d'une  rue,  doit  s'entendre  du 
terrain  à  céder  non  d'après  un  plan  d'alignement 
dressé  à  l'époque  de  l'adjudication,  mais  d'après 
celui  qui  sera  définitivement  adopté.  —  t'oiw. 
d'élat,  15  mars  1826,  Watrin;  —  Cormenin,  t.  4«-, 
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SSS       Auaramn,  sert.  8«. 

«««.  —  Si  le  propriétaire  riverain  doit  s'avancer 
et  occuper  une' partie  de  la  voie  nuhlinue  ,  le  prix 
du  terrain  à  lui  céder  peut  èlre'tixé  a  l'amiable 
entre  l'autorité  et  lui.  S'il  n'y  a  pa»  accord,  il  faut 


wct.  6». 


recourir  au  ji 
880  —  MM 


un. 


fiillon  et  Stourm  {Code  det  munici- 
palités, p.  334)  soutiennent  que  le»  loin  du  a  mars 
4810  et  du  7  juillet  1833  n'uni  pas  dérogé  pour 
te»  sortes  de  i  •  mens  d'indemnité  à  la  loi  du 
46  septembre  1807,  cl  que  la  tixatlon  doit  encore 
en  elfe  faite  par  le  conseil  de  préfecture,  La  raison 
•ur  laquelle  il»  appuient  celle  opinion,  est  que 
dans  ci  lle  circonstance  il  n'y  a  pa»  expropriation, 

40  septembre 


et  qu'il  n'a  été  déro 
48u7  que  f 

854.  —  Mais  nous  croyons  avec  M.  Husson  (TV. 


a  la  loi  du 
ue  pourle  cas  d'expropriation. 


Ht  la  légitliit.  de*  triraux  ptildirs  et  de  la  roirir . 
t.  5.  p,  484),  que  le  jury,  constitué  conformément  a 
la  loi  du  3  mai  (Rit,  serait  seul  compilent.  En 
effel ,  d'atiord  on  peut  dire  qu'il  y  a  réellement 
expropriation  de  la  commune  qui  uc  «aurait  se  re- 
fuser ft  une  cession  de  celle  nature;  ensuite  l'esprit 
de»  loi»  de»  s  mars  1810,7  juillet  4833  et  3  mai 
ffil  a  «dé  incontestablement  d'enlever  à  l'autorité 
administrative  la  llxalioude»  indemnités  foncière»; 
enfin,  les  vente»  aux  riverains  des  terrains  nro ve- 
nant de»  voies  publique*  peuvent  être  assimilée» 
aux  rétrocession»  prévue»  par  l'art.  60,  L.  7  juill 
4833,  cl  dont  le  prix  doit  être  fixé  par  le  Jury. 
•58.  —  Si  le  propriétaire  refuse  d'acheter  le  ter- 

Sin  sur  lequel  l'avancement  doit  avoir  lieu,  l'art. 
,  L.  48  sept.  1807.  autori»e  l'administration 
t  le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa  proprié|é. 
Celle  depo-se»*ion  esl  une  véritable  cxproi 


soumise  aux  forme»  prescrite»  pari       du  )  mai 
4844.  -  V.  Daubento 
p.  23. 


ton  ,  Journal  de  la  roirte  , 


233  —  Mais  cette  disposition  n'a  jamais  été  exé- 
cutée, car  il  ne*'e»t  pa»  préscolé d'exemple  de  lels 
refus.  Opendant.ajonteM.  Husson  (t  8,  p.  M),  le 
ras  échéant  cl  si  l'on  Jugeait,  dan»  un  Intérêt  pu- 
blic, qu'il  y  eût  nécessite  à  clore  un  terrain  retran- 
ché d'une  roule,  l'administration  pourrait  éviter 
difficilement  d'exécuter  la  loi  dan»  sa  rigueur,  car 
ne  pouvant  supprimer  les  droit»  d'accès  et  de  tue 
établis  au  nrotll  du  propriétaire  récalcitrant  sur  le 
terrain  moine,  qu'il  refuserait  d'acquérir  .  elle  se- 
rait dans  l'impossibilité  de  l'aliéner.  Au  resle  , 
cette  dilllcuttc  esl  heureusement  sans  application; 
les  riverain*  de»  routes  ont  intérêt  a  améliorer  leurs 

Sropriété»  par  de»  agraudi»senien»  peu  onéreux 
'ailleurs. et  il» s'empressent  loujour»  de  se  rendre 
acquéreur»  de»  portion»  «le  terrain  que  de  nou- 
veaux alignemen*  retranchent  de»  routes. 

234  —  L'indemnité  A  laquelle  donne  naissance 
l'alignement  qui  retranche  au  riverain  une  parlie 
de  s  i  propriété  peut  élrc  réglée  amiablement  en- 
tre l'état  ou  la  commune  cl  le  propriétaire. 

îîï.  —  Les  communes  n'nnl  p.i»  besoin  de  l'au- 
torisai ion  préalable  de  l'administrai  ion  on  du  gon- 
Ternemenl  pour  ces  sortes  d'acquisition*  lors- 
qu'elles agissent  en  vei  lu  de  l'art,  38 .  L.  16 
sept.  1^07.  el  qtie  les  riverains  reculent  en  recons- 
truisant leurs  façades  volontairement  ou  pir  sulle 
de  vélusté  —  Husson  ,  t  S.  p.  482 

230  —  Mais  il  faut  observer  le»  règles  des  ae- 
nuisilions  ordinaires  quand  le»  acquisitions  sont 
faites  pour  des  percemens  nouveaux  ou  pour  des 
éïargissomen»  qui  ne  seraient  pas  le  résultat  des 
de  ix  hypothèse»  prévues  dans  l'art  82,  L.  18  sept. 
1807.  —  Husson   t.  2,  p.  488. 

837.  —  Qiyina  il  s'agit  d'ouvrir  des  voies  de 
communication ,  on  procède  par  voie  d'expro- 

firiation.  —  Poucart,  Dr.  admtn.,  t.  9,  n°  386;Co- 
elle.  Tenir»  de  dr.  admin. ,  t.  3,  p.  837.  —  V*.  kxpso- 
raivTtON  pnra  utilité  r  r*Lioi  e. 

8SR.  —  Quand  le  plan  général  d'alignement  met 
les  propriétaires  des  conslruclions  qui  bordent 
une  route  actuellement  existante  dan»  la  nécessité 
de  reculer  ou  d'avancer,  l'état  peut  :  »'il  veut  exé- 
cuter immédiatement,  employer  le»  formes  de 
l'expropriation;  »'il  veut  attendre  que  la  vétusté 
contraigne  le»  propriétaires  à  d  •  >>>  r  burs  édifi- 
ces, pour  n'avoir  a  payer  que  la  valeur  du  sol,  se 
borner  à  agir  par  la  voie  de  l'alignement  ou  expro- 
priai Ion  tacite. 

""».  —  Cette  distinction  est  Importante  quant  a 
emnité,  qui  en  ea»  d'expropriation  est  llxéc 


immédiatement ,  tandis  qu'en  cas  d'alignement 
elle  peut  n'être  déterminée  que  plus  tard.—  Corn. 
(tétai,  31  anfd  1828,  Lasbcnès ;  —  Poucart,  t.  8, 
n-  t  ICO;  r.ulelle,  L  3,  p  237. 

840  — Ce  n'esl  pas  que  le  principe  de  l'indem- 
nité préalable  établi  par  l'art,  «de  la  Charte  ne 
soit  applicable,  en  matière  d'alignement,  comme 
en  matière  d'expropriation,  mais  c'est  ope  l'ali- 
gnement  n'est  pas  toujours  suivi  de  la  déposses- 
sion immédiate.— V.  Delallcau,  De  l  expropriation, 
n  *  887  Cl  892. 

8 1 1 .  —  Par  application  de  ce»  principes ,  ||  a  été 
ingé  que  d'après  les  art.  50  el  58.  L.  16  sept.  1807, 
les  [il  opriélairr»  des  maisons  el  bàtimens  qui  doi- 
vent, «  n  tout  ou  en  partie,  è"ïre  compris  dans  les 
aliu'iemen»  arrêté»,  cl  être  rendus  a  la  voie  publi- 
que, ne  sont  pa»  a  l'instant  dépossédé*  de  leur 
propriété,  ni  tenus  de  reculer  on  de  démolir  de 
itlile; qu'ils  continuent  au  contraire  de  jouir  de 
leurs  maisons  ou  liaiimens  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent ,  jusqu'à  ce  que  ce*  éMitlces  soient  sujets 
à  être  démolis  pour  rau»e  de  vélu»lé.ou  que  volon- 
tairement ils  les  démolissent  eux-mêmes. —  Cau., 
1  août  1829.  Becq. 

249.  —  Jusque  la  ils  peuvent  hypothéquer  même 
la  portion  de  leur  terrain  qui  doit  êlrr  réunie  à  la 
voie  publique  :  mai*  aussi  ce  n'est  qu'à  ce  mo- 
ment, c'est-à-dire  au  jour  de  la  démolition,  qui!» 
ont  droit  a  l'in  lcmnile  de  la  valeur  du  terrain  % 
délaisser.  — Même  arrêt  ;  Cntt.,  19  mars  1838(1.  4" 
1838,  p.  431    Cuvillii  r  c.  Lagrrnéc. 

843.  —  Encore  que  la  fixation,  de  l'indemnité  ait 
été  faite  en  justice,  la  déposspssion  de  la  propriété 
du  terrain  retranché,  en  matière  d'alignement,  ne 
s'opère  néanmoins  que  du  jour  du  paiement  de  la 
somme  allouée  on  île  l'offre  de  l'effectuer.  —  Cau., 
19  mars  I83H  a  H»  «»38,  p.  4SI),  Cuvillier  e.  U- 
grenée;  24  llov.  1837  (L  2  1  837,  p.  538),  Mallcx. 

24  4  —  On  a  vu  que  pétai,  par  mesure  d'écono- 
mie, retarde  cette  dépo»*es»ion.  quand  il  existe  des 
maisons  ou  des  murs  sur  le  bord  de  la  route,  jus- 


represepte  plus  que  la  valeur  du  sol  devenu  va- 
canl.  —  L.  16  sept.  1807.  arL  50. 

84».  —  La  nécessité  de  former  sur  les  routes  des 
alL'nemens  qui  en  assurent  la  viabilité  et  la  régu- 
larité a  éu;  considérée  par  la  législation  comme 
une  s.  rvlludc  cmpoitant  l'idée  du  sacrifice  de  la 
propriété,  rvoraine.  Tel  est  le  motif  assigné  à  celle 
disposition  de  loi  suivant  laquelle  l'indemnité  duc 
au  propriétaire  ne  iloll  représenter  que  la  valeur 
du  terrain  délaissé,  e'esl-a-dirc  que  l'on  ne  doit 
point  prendre  en  considération  la  diminution  de 
valeur  pouvant  résulter,  pour  la  propriété,  d'un 
retranchement  coiiridérable  qui  ne  laisserait  |  lus 
au  propriétaire  qu'un  emplacement  irrégulier  ou 
même  Insuffisant  pour  y  édifier  des  constructions 
iionx  elles. 

846.—  La  cour  royale  de  Paris  a  jugé  cependant, 
par  an  PI  du  1 1  nov.  1835  (préfet  de  la  Seine  c.  d'Os- 
innnii).  que  dans  le  cas  où.  par  l'effet  d'un  ali- 
gnement approuvé  par  ordonnance  royale ,  pne 
maison  a  subi  un  retranchement  considérable, 
llndemnilé  doit  être  fixée  non  seulement  d'après  la 
valeur  Vénale  du  sol  abandonné,  mais  encore  eu 
égard  aux  a  vantai"'»  étaient  attaché»  a  sa  pos- 
session, au  préjudice  que  le  surplus  de  la  proprié- 
té a  éprouvé  par  la  diminution  de  son  étendue  et 
aux  travaux  nécessaire»  pour  PB  tirer  parti.— 
V.  ronf.  (a**..  11  janv.  1838,  préfet  de  fa  Cftle-d'Or 
r  commune  de  Cnaïillv;  Hnm,  4M  mars  483»  (t.  4*» 
4838,  p.  877  ,  Coulot  e.  préfet  de  l'Allier:  —  Bioehe 
et  Goujel,  Supplfm.  t.  8,  p.  877  ,  v«  Vente  «r  tx- 
propriufi'ofi ,  n*  281. 

847  —  Cet  arrêt  semble  devoir  se  concilier  dif- 
ficilement avec  l'art.  52.  L.  16  sept.  1807.  d'après 
lequel  le  propriétaire  qui  fait  \ olonlalrement  dé- 
molir sa  maison,  ou  qui  esl  forcé  de  la  démolir 
pour  panse  de  vétusté,  n'a  droit  à  indemnité  que 
pour  la  valeur  du  terrain  délaissé  ,  *i  l'alignement 
qui  lui  est  donné  par  les  autorités  compétentes  le 
force  à  reculer  sa  construction. 

84».  —  Au  contraire,  quand,  par  les  alignemens 
arrêtés,  un  propriétaire  reçoit  la  faculté  de  s'avan- 
cer sur  la  voie  publique,  H  est  tenu  de  payer  la  va- 
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teur  du  terrain  qui  lui  est  cédé.  Dans  lu  fixation  de 
culte  valeur,  le*  expert»  doivent  «voir  égard  a  ce 
que  le  plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain 
cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le  rerulement  du 
reste  du  terrain  bâti  ou  non  bâti  loin  de  la  nnu- 
v^llct  voie,  peuvent  ajouter  ou  diminuer  de  valeur 
relative  pour  le  propriétaire. 

8*9.  —  Le*  iubrets  du  prix  des  terrain»  expro- 
prié* ne  sont  dus  qu'a  partir  du  jour  où  a  eu  lipu 
lu  dépression  réel le.—  Paria,  I"  mars  1834},  Com- 
pagnie de»  Marché  aux  fourrages  c.  préfet  de  la 
Seine. 

SrfO. — Dans  le  cas  où  un  bâtiment  est  démoli  par 
mesure  de  police .  sur  l'ordre  de  l'autorité  muni- 
cipale, le  propriétaire  qui  subit  un  rcculement 
dansla  reconstruction  dcecbnlimcot  peut  oblenir 
Mae  indemnité  supérieure  à  celle  que  lui  accorde 
Part,  40.  L.  16  sept.  1807  (indemnité  égale  a  la 
valeur  d-i  lerrain  délaissé;,  si  la  ville  a  pris  A 

e égard  envers  lui  un  engagement  régulier.  — 
is  la  promesse,  du  maire  seul ,  non  autorisé  ni 
approuvé,  ne  saurait,  encore  bien  qu'elle  aurait 
reçu  un  commencement  d'exécution,  lonsJilner  A 
cet  égard  un  engagement  régulier  ;  et  les  tribu- 
naux ne  pourraient,  sans  empiéter  sur  les  ut  tribu 


,  seet.  T». 


5»» 


de.  J'aulorité  administrative,  faire  résulter 
cet  m -->-'  •!■;>  ni  d'actes  administratifs dont  ils  lu- 
terpn'îteraient  l'intention.  —  Oui.,  3  mai  1*41  (1.  9 
1641.  p.  44V  i.  Maire  de  Saint-Mihiel  c.  Barré. 

ÎiSt  —  8i  le  prix  de  celle  cession  ne  peut  être  ré- 
amiablement  entre  la  commune  ou  l'état  et  le 
jWry.  M  est  flxé  par  le.  jury.  —  Flusson,  t.  2,  p.  482. 

2S9.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  flxer  l'indemnité  due  a  un  propriétaire  pour 
prix  d  une  parcelle  «le  lerrain  occupée  par  le  talus 
d'une  route,  nouvellement  établie  —  tons,  d'ilat, 
<7janv.  1831,  Rodet;3m«i  1819,  BJnrhier  ;  —  Cor- 
menin, v9  Travaux  puldirs,  t.  2,  p.  439. 

2.>r.  — De  même,  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  prononcer  sur  une  demande  en 
paiement  du  prix  d'un  mètre  de  terrain  qui  aurait 
Mà  enlevé  au  propriétaire.  —  Dans  ce  cas,  et  s'a- 
gissant  véritablement  d'expropriation,  le  proprié- 
taire doit  suivre  sa  demande,  s'il  s'y  croit  fondé, 
dans lesformcsprewriles pari  1  loi  sur  l'expropria- 
tion pour  eause  d'ulillé  publique.  —  Cons.  d'état, 
2»dur.  l827,Laset  Levieux;  — Cormrnln,ï»  Voirie, 
t.  »,  p.  475;  Chevalier,  t.  2,  p.  478.  -  V.  Taiat- 
■AOI, 

834.  —  Tendant  quelques  années  après  la  loi  du 

iiuill.  4833,  les  tnbunaux  civils  ont  continué  a 
1er  les  lii'letnnilés  dues  pour  terrains  retranchés. 

—  li  Husson  (Tr.  de  h  le'qisl.  o'*t  Irar.  publ,  et  de 
la  roirie,  t.  S,  p  '0)  a  très  t>ien  démontré  que  ces 
altrilMilions  rentraient  dans  la  comuéleno»  du 
jury  spécial  d'expropriation  pourulitpé  publique. 

—  Au  surplus,  aux  termes  d'un  av|s  du  conseil 
d'état  dn  t"r  avr.  1841,  toutes  les  fois  qn'i;n  ali  - 
gnement donné  par  î'ao'orilc  compétente  sur  une 
voie  publique  aidra  qu'un  cbemin  vicinal  force 
un  propriétaire  à  reculer  ses  consirucl Ions  ou  h 
■'avancer  sur  la  voie  publique,  l'indemnité  qui  lui 
est  due  dans  le  premier  cas  et  celle  dont  il  est  débi- 
leur  d  a  ns  1  e  secon  d .  doivent  tin  réglées  pa  rie  jury, 

'-rr  V.  EXPROPRIATION  PtH'K  LTILITI   |- 1  y j .  i  <,i  r  i  . 

ISeet,  7',  —  ContravêfUioniên  matière  d'ali- 


—  L'arrêt  du  1  ronaeil  du  «7  févr.  4765  exige 
la  permission,  non  seulement  pour  \e*conttruction4 
li  reoonstructions  le  long  et  joignant  !■■■  routes, 
mai.-  enrç  n  <■  pour  tout*  espèce  d'outrage*  aux  faces 
des  maisons,  etc.;  d'où  la  conséquence  que  l'auto- 
risation est  toujours  iudispensatde  pour  toucher 
a  la  façade  du  bâtiment,  lors  même  quêtes  travaux 
B«  tendraient  pas  à  la  réconforter.  —  Cons.  déiat, 
SI  déc  1837.  Lcgrand;  —  Garnier.p.  132. 


—  Il  ya  donc  en  matière  d'alignement  deux 
•orujs  de  contraventions;  les  unes  qui  résultent  du 
seul  défaut  d'autorisation,  sans  faire  saillie  sur 
l'alignement  ;  les  autres,  de  l'empiétement  sur  le 
sol  de  la  route  ou  de  lïuevéeutloii  des  conditions 
auxquelles  l'aulorisatioo  a  été  accordée.  —  Les  pre- 
mières ne  sont  punies  que,  d'une  ameud*,  lea 
eu  outre  de  l'amenda.  roMiveot  la 


autres.  «4 
uunn  iM 


M7.  —  Jngéen  ee  sens  que  la  démolition  des  ou- 
vrages ne  doit  pas  être  prononcée  lorsque  le  bâti- 
ment qui  aurait  été  exécuté  sans  permission,  irVsl 
point  en  saillie  sur  l'alignement.  —  tons,  d'état,  I 
sept.  |8M,  Friedhein. 

îmb.  —  Pour  déterminer  nettement  ee  qu'il  est 
permis  et  ce  qu'il  est  dérendu  de  faire  aux  façades 
des  maisons,  ce  sont,  dit  M.  Hussou  (t.  2,  p.  38), 
les  circonstances  qui  fixent  le  caractère  des  contra- 
ventions, et  -  est  pourquoi  les  «unis  des  pontset 
chaussées  doivent  s'appliquer  à  constater  avec  un 
soin  scrupuleux  tous  te*  laits  de  nature  4  éclairer 
les  juges  administratifs. 

ï >■<.  —  Ce  n'est  donc  qu'à  litre  d'exemple,  et  non 
pour  qu'on  y  cherche  quelques  principes  géné- 
raux, que  nous  rapportons  les  espèce*  suivantes. 

260.  —  Il  y  a  contravention  à  l'alignement,  si  le 
propriétaire  d'un  terrain  clos  et  sujet  à  rende- 
ment a,  sans  autorisation, élevé  de*  constructions 
derrière  son  mur  de  clôture,  sur  la  partie  du  ter- 
rain qui  doit  être  réunie  A  la  roule.  —  De  telles 
constructions  ne  peuvent  être  assimilées  aux  répa- 
rations qu'un  particulier  peut  faire  sans  autori- 
sation dans  l'intérieur  de  ses  ttatimens.  lorsqu'elles 
n'ont  pas  ponrellet  de  les  consolider. — Cons.  d'état, 
24  déc.  183S,  Delafuye;  —  Cormenin,  Dr.  administ., 
v«  Koiri*,  t.  2,  p.  468; Chevalier,  v«  Voire.  t.  2, 
p.  488. 

■64.  —  Il  y  a  également  contravention  si  le  pro- 
priétaire d'une  maison  située  sur  une  grande  route 
et  en  dehors  de  I  alignement  a  construit  un  mur 
dans  l'intérieur  pour  consolider  sa  maison.—  Cons, 
rfYhtf.tS  août  1833.  Lienard-,  —  Chevalier,  1.2,  p.  485 
et  490. 

262.  —  ...Si  le  propriétaire  construit  sur  un  ali- 
gnement autre  que  celui  qui  lui  a  élé  assigné  par 
l'arrêté  du  préfet.  —  Cons.  d'état,  27  mai  1831,  La- 
gue;  -  Chevalier,  t.  2,  p.  489. 

2ti3.  — ...  Si,  sans  attendre  l'alignement  à  suivre 
sur  une  route  départementale,  un  particulier  a 
fait  une  construction,  même  d'après  le*  indications 
d'un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  di- 
rection probable  qui  sera  donnée  A  la  route,  et  que 
la  constnielion  dépasse  l'alignement  qui  lui  a  été 
utlérieurement  donné  —  Cons.  d  élai,  lajanv.  1831, 
Lormier;  3  fev.  4835,  Berthaud. 

264.— ...  Si,  après  iivolr  demandé  ou  préfet  l'au- 
torisation de  reconstruire  la  façade  de  sa  maison 
située  sur  une  roule  départementale,  un  particu- 
lier a  fait  celle  eoustr-jction  avant  laréVeplion  de 
l'arrè|6  du  préfet  icglanl  l'alignement  de  cette 
façade,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  coïncidence  entre 
le*  travaux  et  les  dispositions  prescrites.  —  Vont, 
d'état,  18  janv.  1831,  Lornier;  —  Cormenin,  1.2, 
(>.  4*7  ;  Chevalier,  t.  »,  p.  468. 

26J.— ...  Si  le  propriétaire  qui,  ayant  obtenu  l'au- 
torisation de  reconstruire  dans  les  limites  pres- 
crites le  mur  de  sa  maison,  en  cimente  et  en  récon- 
forte on  aulre.—  Cons.  d'état,  28  dée  4847,  Jan- 
vier; —  Chevalier.  I.  2.  p.  488;  Cotelle,  t.  3,  p.  246. 

266.  —  ...  Si  le  particulier  démolit  utx  mur  autre 
que  eelui  qu'il  a  Clé  autorité  à  démolir.  —  Cons. 
.:.».!'.  «tau   4H3I,  Jarrousse. 

267.  —  ...S'il  excède  l'autorisation  qui  lui  a  été 
accordée  d«  bAlir. — Cons,  <iVla(.2sept.  1822,  Lamv. 

268.  — ...  Si  un  particulier,  sans  égard  pour  l'ail - 
gnement  qui  lui  a  été  tracé,  élève  sans  autorisation 
une  cloison  à  l'aplomb  du  mur  de  face  de  la  mat- 
son  sujette  à  retranchement.  — Cons.  d  état,M  déc. 
183S,  Pelmoine;  14  juiil.  4837,  Boudard  ;  21  déc. 
4837.  Legrand;  —  Cormenin,  Dr.  adm  ,  v«  Voirie, 
1.2,  p.  4«7. 

266.— -De  simples  réparations  peuvent  constituer 
également  de*  contraventions,  qu'elles  aient  eu 
lieu  avec  ou  sans  autorisation,  si  elles  doivent 
avoir  pour  résultat  la  consolidation  des  édifices 
situés  sur  la  vole  publique  et  retranehable. 

270.  —  Il  est  doue  d'une  grande  importance  de 
bien  déterminer  ee  qu'on  entend  par  travaux 
c<m[ort*ttfs,  puisque  «ses  travaux  seuls  entraînent 
nécessairement  la  démolition  et  l'amende. 

271.  —  Les  travaux  sont  confortai  ils  ou  non  con- 
forlatifa.  suivant  qu'ils  soul  ou  non  dénature  à  pro- 
longer la  durée  de  l'édiliee. 

teintures  ne  sont 

un 


272.  -  Ainsi,  les  badigeons  et  pe 
point  compris  dans  la  prohibition  ; 
toiture,  dont  la  durée  ne  tttOU  être 
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Cotu.  d'état,  9  août  1898,  Richard;  —  Garni  er, 
p.  43*. 

975.  — M.  Hti«*on  (t.  S.  p.  87)  paraît  litre  d'avl* 
que  l'autorisation  >  *\  nécessaire  pour  un  «impie 
hadigeonnage  qui  pourrait  servir  i  manquer  de» 
ouvrage*  clandestin»  propre»  à  prolonger  la  du- 
rée rte  la  façade. 

974.  —  En  principe,  dit  M.  Colclle  (Travaux  pu- 
blic», t.  3,  p.  945),  le»  crépi»  et  raval-mens  dni- 
vent  être  permi»,  en  tant  qu'il»  n'ont  pour  objet 
que  de  conserver;  mai»  on  doit  excepter  le  ca»  où 
le  mode  de  crépi ,  en  usage  dan»  certaine»  locali- 
té» ,  tendrait  notoirement  A  consolider  le»  bAti- 
men».  et  A  retarder  en  conséquence  l'exécution 
de»  allgnemen»  auxquel»  il»  sont  «oumi».  —  Ce» 
principes  ont  reçu  leur  application  dan»  les  dé- 
cision» suivante». 

97».  —  Le  rérréplssage  est  considéré  comme 
travail  confortatlf  lorsqu'il  est  fait  sur  un  mur 
construit  en  moellon»  ou  en  pierre»  de  dimension» 
inégale»  :  en  conséquence,  la  décision  qui  a  jugé  le 
contraire  doit  être  annulée.  —  Cotu.  d'étal,  il  déc. 
1838,  Michel. 

976.  —  l.e  recrépissage  fait  snn»  autorisation 
préalable  de  l'autorité  administrative  au  mur  de 
face  d'une  maison  située  sur  le  bord  d'une  route 
royale,  et  sujette  A  reculement.  rend  le  contreve- 
nant passible  de  l'amende.  —  Ton»,  d'état,  28  oct. 
4828.'Lvon-Mny»e,  et  14  oct.  4836.  Ramond  ;  —  Cor- 
menin,  V  Voirie,  t.  9,  p.  467;  Foucart ,  t,  9, 

977. "  —  Mais  si  ce  recrépissage  n'a  pas  un  ef- 
fet confortatlf,  il  n'y  a  pa»  lieu  d'ordonner  la  dé- 
molition de»  travaux.  —  Con*.  d'état.  96  oct.  1828, 
Lvon-Moyse,  et  14  oct.  4886.  Ramond. 

978.  —  L'individu  qui  a  obtenu  l'au*ori»atlon  de 
gratter,  blanchir  et  badigeonner  la  façade  de  sa 
maison  donnant  sur  la  voie  publique,  ne  peut  la 
recrépir.  Le  recrépissage,  étant  confortatif,  ne 
peut  avoir  Heu  que  lorsqu'il  a  été  autori»é  en  ter- 
me» explicites  et  formel».  —  Cat*.,  49  nov.  1840 
(t.  9  1841,  p.  303).  Plandrat  et  Ferrand. 

979.  —  L'emploi  du  plaire  et  du  mortier  dan» 


un  badigeonnai  peut  Aire  déclaré  non  confort v 
tif.  —  Coim.  d'état.  80  juin  1141,  Ministre  de»  tra- 
vaux public»  c.  Rou»*aiid. 

snn.  —  De  simples  travaux  de  ravalement,  et 
même  des  rappolnlé»  ou  clou»  enfoncé»  en  partie 
dan»  le»  joint»  pour  retenir  le.  n'atre.  ne  consti- 
tuent pa»  des  travaux  confortatif».  —  Com.  d'état, 
4.1  mars  4838,  Guvot. 

981.  —  Le  poitrail  de  refend ,  se  reliant  au  mnr 
de  face  et  y  prenant  son  appui,  peut  être  déclaré 
non  confortatif. — Con*.  d'état,  99  juin  !843,Campy. 

9R9.  —  La  substitution  d'un  poitrail  neuf  A  un 
poitrail  vieux,  dan»  une  mai»on  sujette  A  rende- 
ment, ne  peut  être  considérée  commp  non  confor- 
tative.  —  Com.  d'état,  19  mai  1813,  Duhoi». 

985.  —  Ne  sont  pas  considéré»  comme  ronforts- 
tifs  les  travaux  qui  consistent  A  substituer  A  trois 
ouvertures  i  plein  cintre  deux  autres  ouvertures 
carrée»  «*t  une  troisième  A  cintre  surbaissé. —  Con*. 
d'état,  97  août  1810.  Aubanel. 

984.  —  ...  Non  plus  que  l'ouverture  de  croisées, 
lors  même  que  pour  pratiquer  ce»  ouverture»,  on 
serait  obligé  de  refaire  une  partie  du  mnr  avec 
des  matériaux  neufs.  —  Con*.  d'état,  95  janv.  1838, 
commune  de  Lesparre  :  —  Husson,  t.  9.  p.  486 

985.  —  Toutefois,  celte  décision,  ajoute  ce  der- 
nier auteur,  ne  doit  s'entendre  que  d'une  ouver- 
ture pure  et  simple  de»  haies,  car  ce  travail  pour- 
rait avoir  »in  caractère  conforlalif  si  l'on  introdui- 
sait dans  la  maçonnerie  des  poteaux  montans  ou 
soutiens  susceptibles  d'arrêter  l'affaissement  des 
constructions. 

986.  —  De»  travaux  sont  considérés  comme  non 
confortatlf»  »i  l'avantage  acqui»  »ou»  le  rapport 
de  la  solidité  est  compensé  par  l'exhaussement. 

—  Com.  d'état,  18  juill.  1891,  Gondard. 

987.  —  Par  la  raison  inverse  on  a  considéré 
comme  un  travail  de  c ontolidat ion  :  —  l'abaissement 
d'un  mnr,  rien  n'étant  plus  propre  A  prolonger  la 
durée  d'un  mur  au-delà  «lu  terme  probable  de  son 
existence,  qued'en diminuer  la  hautenret  le  poid». 

-  Ça$».,  8  janv.  4830,  Bourgeois. 

988.  —  ...  L'édification  de  plusieurs  berceaux  de 
caves  qui  consolident  les  fondations  du  mur  de 

—  Com.  d'état,  9  sept. 


4899,  Lamv  ;  —  Chevalier,  L  1,  p.  4M  ;  Cotelle, 
t.  3.  p.  968* 

98».  —  Toutefois,  le  conseil  d'état  a  autorisé  la 
reconstruction  d'une  voûte  de  cave  dans  la  partie 
retranchable  d'une  maison,  A  la  condition  de  te- 
nir celle  voûte  éloignée  du  mnr  de  face  d'une  dis- 
tance de  six  pouces.  —  Cons.  d'état,  i"  sept.  4839, 
Ladite. 

2BO.  —  Les  travaux  faits  aux  autre»  étages  peu- 
vent Mre  conforlalif»  comme,  ceux  qui  sont  faits 
au  rei-de-chaussée,  s'il»  doivent  avoir  pour  efTet 
de  prolonger  l'e\i»tence  de  la  maison.  —  Con*.  d'é- 
tat. 91  janv.  1842,  Baron. 

9*1.  —  On  doit  également  regarder  comme  tra- 
vaux confortatif»  :  —  la  reconstruction  de  jamba- 
ges en  moellon»,  lorsque  le  propriétaire  n'avait 
été  autorisé  A  pratiquer  une  porte  et  des  fenêtre» 
qu'A  la  condition  de  faire  en  plAtre  seulement 
toute»  les  réparations  qui  seraient  nécessaire».  — 
Ca**,.  ss  avr.  1837  (t.  4«'  4888.  p.  446),  Pontier. 

999.  —  ....  Les  travaux  faits  a  une  maison,  con- 
sistant en  une  reconstruction  enlière  de  deux  pi- 
liers en  maçonnerie  de  briques,  et  en  la  pose  de 
deux  pierres  de  socles  en  pierre  de  lallle,  formant 
parpaing  dans  toute  la  largeur  et  l'épaiRscur  des 
murs.  —  Con*  d'état,  6  fév.  4830,  Rilberwihn. 

995.  —  ...  Le»  réparation»  exécutée»  en  pierre» 
de  taille  dans  une  hypolhèse  semblable.  —  Ca*»., 
48  août  4836,  Pontier. 

994.—  ....  Le  remplacement  de  pote»**  en  bois 
par  de»  colonnes  en  fonle.  —Con*.  d'état,  11  avr. 

1837,  Chaudeau  ;  même  jour.  Ras«el. 

99it.  — ...  La  pose,  sans  autorisalion,  dans  le  mur 
de  face  d'une  maison  soumise  à  reculement.  d'une 
chaîne  en  Ter  et  d'un  tirant.  —Con*.  délai,  99  août 

1838.  de  Bligny. 

296.— Toutefois,  de  simples  travaux  d'établisse- 
ment de  devantures  de  boutiques,  qui  exigeaient 
nécessairement  un  placement  de  poteaux,  ne  sont 
pas  des  travaux  confortatif»  de  la  maison,  et  ne 
peuvent  rendre  passible  d'une  peine  de  simple  po- 
lice celui  qui  les  a  rails  sans  l'autorifaHon  du  mai- 
re. —  Paru  ,  19  juill.  1834,  Langlols;  même  jour, 
Challine. 

997.  — Suivant  les  auteur»  de  V Encyclopédie  du 
droit,  vo  Chemin*  vicinaux,  rfi  130,  l'autorilé  admi- 
nistrative ne  pourrait,  dan»  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation, défendre  aux  propriétaire»  de  faire  de»  ré- 
paration» confortatlve»  aux  constructions  qui  cou- 
vrent des  parcelles  du  sol  vicinal. 

998.  —  En  cas  'l'autorisation  des  travaux  com- 
me non  conforlatlfs ,  le  propriétaire  doit  veiller  à 
ce  qu'ils  ne  le  deviennent  pa»  par  la  manière  dont 
on  le»  exécute,  A  peine  de  contravention. —Fou- 
cart, t.  9,  p.  419. 

999.  —  Lorsqu'un  particulier  a  été  autorisé  A  re- 
con»truirc  la  façade  de  »a  maison  par  un  arrêté  du 
préfet,  et  qu'il  »'y  est  conformé  en  établissant  en- 
suite les  fondations  de  snn  mur  suivant  la  ligne  in- 
diquée par  cet  arrêté,  si  plus  tard  une  ordonnance 
royale  change  l'alignement  et  que  cette  ordon- 
nance ne  soit  pas  signifiée  a  ce  particulier,  la  con- 
tinuation de  ces  travaux  ne  peut  être  considérée 
comme  une  contravention.  —  Con*.  d'état,  3  mai 
4839,  Maricot. 

son.  —  Quand  un  individu  s'est  conformé  h  l'ali- 
gnement qui  lui  a  été  donné  par  un  arrêté  du  mai- 
re, l'autorité  supérieure  ne  peut  en  réformant  cet 
arrêté  le  rendre  comme  non  avenu  après  qu'il  a 
produit  tout  son  effet,  et  obliger  relui  qui  l  a  ob- 
tenu A  démolir  le»  constructions  par  lui  élevée». 

—  r--i.it,.  46  avr.  4836.  Laurev. 

SOI .  —  Le  propriétaire  d'une  maison  qui  a  été 
condamné  A  démolir  des  travaux  élevés  en  contra- 
vention aux  réglemens  de  grande  voirie,  n'a  pas  le 
droit,  même  pour  »e  clore,  de  rétablir  les  chose» 
dans  leur  premier  élat,  il  est  obligé  de  se  eontor- 
mer  au  nouvel  alignement.  —Con*.  d'état,  t  mai 
4  826.  Tardif:  3  juill.  1846,  Delime. 

509. —  Aucune  loi  ne  prohibe  les  constructions 
en  pan  de  bois;  la  défense  n'en  est  applicable  qu'A 
la  ville  de  Paris.  —  Cotu.  d'état.  99  juin  1844  , 
Guibert  c.  Combegullles  —  Chevalier,  1.  9,  p.  489. 

—  Par  conséquent  celui  qui,  dans  les  autres  villes, 
construit  des  façades  en  pans  de  bols  sur  la  rue 
ne  commet  point  une  contra  vent  ion. 

505.  —  L'ancien  statut  ou  règlement  du  «9  avr. 
I  4657,  louchant  le  raesurage  de  la  ville  f 
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le»,  a  été  maintenu  en  vigueur  par  l'art.  484, 
C.  pén.  L'art.  40  de  ce  statut  prohibe  non  seule- 
ment de  réparer  le*  baUmeus  construit»  en  bois 


ou  en  argile  sur  la  voie  publique,  mai*  aussi  de 
lea  commencer.  —  Bruxelles,  ' 
faux. 


12  avr.  1833,  Def- 


304.  —  il  n' existe  pas  de  lots  ou  réglemens  géné- 
raux qui  iuterdiseut  d'établir  des  moulins  à  vent 
qui,  sans  toueber  immédiatement  la  limite  du  sol 
public,  sont  cependant  à  une  distance  trop  rappro- 
chée de  la  voie  publique,  et  peuvent  par  le  bruit 
et  le  mouvement  de  leurs  ailes  effrayer  le»  che- 
vaux et  occasionner  des  accideus.  —  Cons.  a  état, 
7  avr.  481».  Duchemin. 

sots.  —  Mais,  d'abord,  il  appartiendrait  au  pou- 
voir municipal  par  toute  la  France  de  prendre  à 
ce  sujet  des  arrêtés  déterminant  telle  prohibition 
que  pourrait  commander  la  sûreté  et  la  commo- 
dité de  la  circulation  sur  la  voie  publique. 

5o«  —  Ensuite  d'après  un  règlement  »U  conseil 
d'Artois  du  13  juill.  4774,  les  moulin*  à  vent  de- 
vaient être  placés  à  la  distance  de  WO  pieds  (.64 
métrés  «6  centimètre»)  au  moins  des  chemins 
royaux,  et  de  150  pied*  (48  mètres  72  centimètres) 
ih*  autres  chemin»,  à  peine  de  300  livres  d'amende. 
_  Merlin  («*>..  y  Moulin)  pense  que  cet  ancien 
reniement  a  été  maintenu  avec  le»  anciens  régle- 
mens de  voirie  et  est  encore  obligatoire  pour  les 
localités  eui  formaient  la  ci-devant  province  d'Ar- 
tois -  Les  infractions  à  cet  ancien  règlement,  ajoute 
M.  Uusson  (t.  2,  p.  37  J,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs.  ■ 

Mec  t.  8«.  —  Compétence .  instruction  et  pé- 
nalités en  matière  de  contraventions  relati- 
ves à  l'alignement. 

g  |ar,  _  Par  qui  $t  contre  qui  est  poursuivie  la 
répression  des  contraventions. 

307  —  En  matière  de  grande  voirie,  c'est  à  l'ad- 
ministration seule  qu'appartient  le  droit  et  qu'est 
imposé  le  devoir  de  poursuivre  la  répression  des 
contraventions.  „  „ 

308.  —  En  matière  de  contravention  aux  altgne: 
mens,  les  propriétaires  voisins  n'ont  pas  qualité 
pour  Intcrveuir  dans  les  poursuites  faites  par  l'ad- 
ministration pour  obtenir  la  démolition  des  ou- 
vrages. —  Cons.  d'étal,  13  juill.  1*41  ,  de  Turin 
c.  le  préfet  de  la  Seine.  —  Le  conseil  de  préfecture, 
si  de  la  connaissance  de  l'affaire,  ne  pourrait 


statuer  qu'en  ce  qui  concerne  l'intérêt  public,  et 
ne  devrait  pas  s'occuper  de  la  que«Uon  d  intérêt 

prsot>.  —  En  cas  d'anticipation  faite  sur  la  voie 

tmblique  dans  une  commune,  le  maire  seul  a  qua- 
ité  pour  en  poursuivre  la  répression.  Ce  droit 
n'appartient  point  individuellement  aux  habitait», 
quand  les  constructions  élevées  ne  nuisent  point 
à  l'usage  public  de  la  rue,  et  notamment  à  la  des- 
serte particulière  des  maisons  voisines.  —  Cons. 
d'étal,  41  mai  1807,  Baudeau;  —  Proudhon,  Dom. 

puhl      IV  t>"2'2 

3lô  -  Mais  le*  particuliers  intéressés  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  or- 
donne la  destruction  d'ouvrages  élevés  sans  au- 
torisation ont  le  droit  de  poursuivre  cette  exécu- 
tion. -  Cons.  d'état.,  M  juin  INI,  Piéton. 

341.  -  En  matière  de  petite  voirie,  1  action  pu- 
blique est  exercée  par  le  fonctionnaire -charge 
de  remplir  les  fonctions  du  ministère  public  au- 
près «lu  tribunal  de  simple  police. 

512.  —  Nous  pensons  que,  conformément  aux 
principe»  généraux  en  matière  d'instruction  cri- 
minelle, la  partie  lésée  par  la  contravention  pour- 
rait Intervenir  cl  se  porter  partie  civile. 

313.  —  Les  mesures  répressives  par  suite  de 
constructions  railes  sans  autorisation  par  le  lOCa- 
tairc  doivent  atteindre  le  propriétaire  de  ôdl- 
flee,  sauf  à  ce  dernier  à  faire  valoir  se»  droit* 
contre  le  locataire.  —  Cons.  d'état,  4  mai  J8«6, 
T;irdif;  — Cormenin,  t.  8,  p.  407  et  408;  Cotelle, 
Trac,  publ.,  L  3,  p.  322;  Garnier,  p.  440  ;  Husson, 

—  Si  le  domaine  appartient  en  usufruit  & 
un  particulier,  et  en  nue-propriété  à  un  autre, 
il*  sont  tous  deux  responsable*  des  conlraveuUou* 
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commise»  par  celui  qui  administre  en  leur  nom. 
—  ton*,  d  élai,  46  mai  1837 ,  Dunoguès  ;  —  Uusson, 

'  31 J.  —  Est  passible  de  l'amende  l'acquéreur  qui 
conserve  et  continue  lea  travaux  rails  par  son 
vendeur  sans  autorisation.  —  Cmns.  d'état,  80  juin 
48*4,  Piéton. 

316.  —  L'entrepreneur  ou  maçon  qui  fait  des  re- 
constructions sur  lu  voie  publique  sans  que  l'ali- 
gnement ail  été  préalablement  otilenu  est  peraon- 
nelleinent  passible  de  l'amende  comme  le  proprié- 
taire lui-même.  -  Cats.,  26  mars  4844  (t.  4-'  4841, 
p.  338),  Audusseau.— La  raison  en  est  que  le  cons- 
tructeur est  censé  connaître  mieux  que  le  proprié- 
taire lui-même,  les  règles  auxquelles  l'exercice  de 
sa  profession  l'assujetti. 

3|7.  —  Toutefois  lorsque  le  locataire  et  l'archi- 
tecte d'une  maison  réparée  sans  aulorisalion  ont 
été  seuls  partie* dans  une  instance  à  la  suite  de  la- 
quelle est  lulervenu  un  arrêté  de  condamnation, 
1  administration  ne  peut,  devant  le  conseil  d'étal, 
déclarer  contre  le  propriétaire  l'annulation  de  cet 
arrêté.  —  Uusson,  t.  2,  p.  4L 

318.  —  Lorsque  l'arrêté  d'un  maire  a  défendu  à 
tout  maçon  ou  entrepreneur  de  bàtimens  de  com- 
mencer des  travaux  de  conlructioii  le  long  des 
chemins,  rue»  ou  places,  sans  que  le  propriétaire 
leur  ail  représenté  l'arrêté  d'alignement  ou  la  per- 
mission de  bâtir,  les  tribunaux  ne  peuvent  relaxer 
le  maçon  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  cet  arrêté, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  propriétaire  a  pris  fait 
et  cause  pour  celui-ci  et  déclaré  qu'il  n'avait  agi 
que  sur  sa  demande  et  d'après  se*  ordre»  exprés. 
—  Case.,  6  août  1836  (t.  4*'  1837,  p.  302),  de  Joaniils 
(intérêt  de  la  toi). 

310.  —  Un  propriétaire  condamné  avec  un  en- 
trepreneur, pour  des  travaux  exécuté*  sans  auto- 
risation î  nue  maison  sujette  à  reculemenl,  ne 
peut  prendre  devant  le  con»ell  d'état,  el  au  nom 
de  l'entrepreneur,  de*  conclusions  tendantes  à  la 
modération  de  l'amende.  —  Cons.  d'état ,  19  mai 
1843,  Dubois. 

g  a.  —  Juridictions  compétentes  pour  réprimer  les 
contraventions. 

3SO.  —  Les  contraventions  aux  alignemens,  en 
matière  de  grande  voirie,  sont  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture,  sauf  appel  uu  conseil 
d'état.  —  L.  38  pluv.  au  VUL 

SSi.  — 11  en  est  de  même  pour  le»  plantations 
faites  sur  la  voie  publique.  — L.  9  vent,  an  Xlll. 

382.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tens  pour  connaître  des  contraventions  relatives 
à  des  réparations  faite*  sans  autorisation  à  une 
maison  dépendant  à  la  foi»  de  la  grande  voirie  et 
de  la  voirie  urbaine.  —Cotu.  d'tlut,  7  mars  4824, 
fol  lier;  —  Garnier,  Chemin*  vfl  j*  ;  Chevalier,  Voi- 
rie, t.  a,  p.  46»  ;  IsamberL  Votrie.  n«  423  ;  Cotelle, 
Trav  puhl.,\.  3,  p.  221. 

323.  De  même  que  pour  déclarer  si  un  ar- 
rêté du  préfet  qui  fixe  la  largeur  dis»  chemins  vi- 
cinaux a  été  exactement  exécuté,  et  si  les  aligne- 
mnn»  réglés  par  lui  n'ont  pas  été  dépassés.  —  Cons. 
d'état,  15  déc.  1824,  Langloi»;  —  Cormenin,  \l»  Clu-  • 
mins  vicinaux  ,  t.  1",  p.  301,  cl  Voirie,  t.  2,  p.  469. 

324.  —  Pour  les  empiélemen»  et  usurpations 
sur  les  chemin»  vicinaux,  V.  chemins  vicinaux. 

324.  —  En  matière  de  petite  voirie,  les  contra- 
ventions sont  du  ressort  de»  tribunaux  de  simple 
poliee.  —  Cons.  d'état.,  3  mars  4825,  i. bette,  —  Cor- 
menin, V  Voirie,  t.  2,  p.  456  et  484. 

326.  —  C'est  aux  tribunaux  de  simple  police 

3u'il  appartient  il.-  réprimer  l'inrractiou  aux  ordres 
onnés  par  l'autorité  municipale  pour  faire  dis- 
paraître les  travaux  par  lesquels  les  babilans  ont 
anticipé  sur  la  voie  publique,  dans  le»  rues  iq  pla- 
ce» qui  ne  font  point  partie  de»  roules  royales  et 
départementales.  Dès-lors,  un  de  ce»  tribunaux 
méconnaît  se»  pouvoir»  en  se  déclarant  incompé- 
tent pour  connaître  d'une  pareille  infraction.  — 
Cons.  d'état,*  prair.  an  XIII,  Faion;  45  juin  1812, 
Vannier  ;6  mai  1836,  Pejourchaud,  el  11  mars  1843, 
Camus;  —  Cormenin,  v»  Voirie,  t.  2,  p.  471. 

327.  —C'est  aux  tribunaux,  et  non  au  conseil  de 
préfecture,  à  prononcer  sur  les  contestations  rela- 
tive» au  règlement  de  frais  de  démolition,  en  ma- 
tière de  peUtc  voirie.  —Cons.  délai,  23  janv.  1820, 
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Poesel;  —  Cormenin,  t.  i,  p.  4M  ;  Chevalier,  t.  I", 
P  »«• 

528.  —  Un  maire  peut  soumettre  au  tribunal  ei- 
vil  une  action  tendante  à  la  démolition  d'un  mur 
couslruit  en  contravention  au  plan  d'alignement, 
encore  bien  que,  précédemment,  ce  même  fait  ait 
etc  l'objet  d'une  poursuite  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  qui  a  rendu  une  sentence-  pronon- 
çant l'amende  seulement.  Eu  d'autres  termes,  celte 
sentence  du  tribunal  de  police  ne  constitue  pas 
l'autorité  de  la  chose  iuuée  contre  l'action  civile 
du  maire  aux  fins  de  démolition,  bien  qu'elle  ail 
été  rendue  sur  la  poursuite  de  l'adjoint  agissant 
en  remplacement  du  commissaire  de  police.  Le 
Juge  civil  est  compétent  pour  statuer  sur  une  pa- 
reille action,  bien  qu'elle  soit  basée  sur  un  acte 
administratif.  —  Calmar,  20  fér.  «MO  (t.  I«  1141, 
p.  735),  Bluin  c.  maire  de  Thann. 


S.  —  Pr 


itravinlion*.  —  Instruction.  — 


ï 


{ 


/'.'c  ,-;..'(  n>.  —  (lut thon  préjudicielle.  — Jugemeut. 

519.  —  Les  conlrarenlion*  en  matière  d'alixne- 
ment  sont  constatées  par  (es  mêmes  nllicicrs  que 
*rt  contraventions  a  la  voirie,  eu  uciiéral.  — 
'art.  S  de  la  lô.  du  2J-30  mais  1842  porte  que  les 
piquent  x  des  pouls  et  chaussées  et  les  cauloimiers 
cheTs  commissiolinés  cl  assermentés  à  cet  elfcl 
peuvent  constater  tous  lea  délits  de  grande  voirie 
Cuiicurrcmmeiit  avec  lea  fonctionnaires  et  a«i-n* 
dénommes  dans  les  lois  et  décru'*  antérieurs  s>ur 
la  matière.  —  V.  entre  autres  le  décret  du  2*  Mor. 
an  X,  dont  l'art.  S  indiquait  comme  pouvant  di  -s  • 
Mîr  procès-verbaux  en  matière  de  voirie  le*  ingé- 
nieurs et  les  conducteurs  des  ponts  et  chausse.*, 
le»  auens  de  ta  navigation,  les  commissaires  de 
police  et  les  gendarmes.  —  V.  au  surplus  vomir.. 

3S0.  —  Cependant  l'agent  voyer,  que  la  loi  du 
*l  mal  1836  charge  de  surveiller  fVnlrelicii  et  la 
réparation  des  chemins  vicinaux,  n'a  pas  qualité 
pour  procéder  à  celle  constatation— ta**.,  3 janv. 
4141  (t.  i"  1842,  p.  171),  Jeaimin. 

831.—  Cette  coiistalalion  peut  résulter  soit  de 
procès- verbaux,  soit  d'une  expertise. 

532.  —  Lorsqu'il  n'existe  aucun  procès- verbal 
•jégulier  d'une  contravention  de  voirie,  ma»  sou- 
lement  des  procès- verbaux  des  gens  de  l'art  appe- 
lés par  l'autorité  municipale,  le  tribunal  peut  or- 
donner une  expertise  pouf  constater  les  faits.  — 
Argum.de  l'arr.  de  Cas*.,  10  mal  1*34,  Rnurdrel  ; — 
Marchand,  Encyclop,  du  dr.,  vo  Alignement,  u<>  41. 

835.  —  Lorsqu'il  est  suffisamment  constaté  qu'un 
particulier  a,  sans  autorisation,  fait  des  trav.-ix  à 
une  maison  sujette  A  retranchement,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  une  nouvelle  visite  des  lieux.  — 
Çont.  d'-lat.,  8  janv.  1536,  Martin. 

534.  —  Le  fait  de  construction,  d< 
lion  ou  de  récoufortation  établi,  si 

rtrétend  que  les  travaux  ont  été  autorisés,  c'est  à 
ui  à  le  prouver  :  la  preuve  n'Incombe  point  h  l'ad- 
ministration. —  Cons.  d  élai,  6  avr.  1836,  Jullieii. 

553. —  Sur  la  fol  due  aux  procès-verbaux,  et 
sur  la  preuve  à  l'aiile  de  laquelle  ils  peuvent  cire 
combattus,  v.  paocks-vaaaAl, 
t  556.  —  Les  déliuqu  ms  peuvent  échapper  à  une 
condamnation  en  rapportant  l'autorisation  qui 
leur  avait  été  délivrée  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux que  l'on  prétend  constituer  des  contraven- 
tions. 

557.  —Mal?  lorsqu'un  individu,  prévenu  d'avoir 
construit  un  mur  contre  la  voie  publique  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  de  raulorilc  munici- 
pale, excipe  de  l'alignement  que  lui  aurait  donné 
un  conseiller  municipal,  en  l'absence  de  I  adjoint, 
le  tribunal  de  police  doit,  si  le  ministère  public 
conteste  la  légalité  de  cet  acte,  surseoir  A  statuer 
et  fixer  au  prévenu  un  délai  dans  lequel  il  sera 
tenu  de  rapporter  In  preuve  de  sa  régularité.  — 


reconslruc- 
délinquant 


Cas*   3  Janv.  1833,  Jurié. 

5.18.  —Le  prévenu  peu 
térlalité  du  fad  des  travaux,  contester  deva 


ut,  tout  en  avouant  la  ma- 
eontesler  devant  le 
ii.iliOcation  qui 


de  simple  police  la  qualification  qui  leur 
liuée,  ei  soutenir  qu'ils  n'ont  pas  le  ca- 
t.  nstllulirde  lu  contravention,  qu'Us  ue 


tribunal  de  simple  police  la 
est  attribuée, 
ractè.  e  cnsl 
sont  pas  coufortatir*. 
55».  —  La  décision  de  la  question  de  savoir  si  les 
'  ont  été  exécutes  sont  destinés  i  con- 
■  ou  êoutmir  la  maison,  ippaf  tient 
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exclusivement  à  l'aulorilé  de  laquelle  doit  émaner 
l'autorisation.  —  Ca»*.,  to  nov.  1836,  Aubert  ;  2  déc 
1837  (t.  t"  1838,  p.  633j,  Klqulcr:  17  féV.  1837 
(t.  t«r  1838.  p  74;,  Bossu;  4  Janv.  1840  (t.*  I84t, 

p.  752),  Thibault. 

5to.  —  Lorsque  cette  question  préjudicielle  est 
soulevée  par  le  prévenu,  le  tribunal  de  simple 
police  doit,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  résolue  par 
l'aulorilé  compétente,  surseoir  A  statuer  sur  la 
prévcnliou.-Co**.,  2  déc.  1837  (t.  t"  I838,p.033\ 

bottier. 

341.  —  Un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excé- 
der les  limites  de  la  cOmpelèiiee,  statuer  sur  cette 
question.  -  ta**.,  A  janv.  4*40  (t.  2  1841,  p.  73JJ, 
Thibault 

S  43.  —  Les  con'CiN  de  préfecture  sont  compé- 
leus  pour  décider  si  les  travaux  exécutés  dans  des 
maisons  bordant  une  route  sont  ou  non  conforta 
tifs. —  Cota,  d'étal,  27  août  1810,  Aubaticl. 

343.  —  Même  après  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, la  partie  poursuivie  pour  avoir  fait  des 
travaux  coniorlalifs  peut  encore  administrer  la 
preuve  contraire  devant  le  conseil  d'état.  —  l'oni. 
délai.  23  mars  1830.  Motiroult  j  —  Marchand, 
Eiv  yclon.  du  dr.,  \«  Alignement,  n»  42. 

544.  -  Dans  tous  les  autre*  ca*.  les  tribunaux 
ne  peuvent  s-urscoir. 

S4it.  —  Juge  d'une  manière  générale  que  les  ar- 
rêtés par  lesquels  les  inaires  donnent  des  aligne- 
métis  pour  les  constructions  sur  les  rues,  places 
ou  autres  parties  de  la  voie  publique,  étant  exéou- 
loites  par  provision,  le  tribunal  de  simple  police 
ne  peut  surseoir  A  statuer  sur  une  contravention 
à  un  arrêté  de  cette  nature,  jusqu  à  ce  que  l'auto- 
rité administrative  supérieure  ait  statue  sur  lon- 
position  du  coiiUeveuanL  -  Cas».,  M  JuilL  18*7  . 
Moulères. 

540.  —  Le  tribunal  de  simple  police  qui,  en  ma- 
tière de  voirie,  condamne  a  l'amende  un  coulra- 
venanl,  ne  peul  se  dispenser  d'ordonner  1a  des- 
truction des  consliuciioiis  indûment  élevées,  ni 
surseoir  à  statuer  sur  ce  point,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  fait  droit  sur  un  pourvoi  formé  par  le  préveuu 
contre  l'arrêté  d'alignement.— Cau.,  5W  mars  I830, 
Bauulu  ;29iauv.<83i>,  Beziiis;30janv.  f»36,\  Ignaud. 

547.—  j  h  i  ■  que  lorsqu'un  iudit  idu,  dont  la  mal- 
son  est  sujette  à  recufcmcnl,  a  contrevenu  à  un 
arrêté  qui  lui  détendait  de  recrépir  la  partie  de 
celle  maison  donnant  sur  la  rue,  il  ne  peut  Cire 
sursis  à  statuer  sur  la  poursuite,  jusqu'à  ce  que  le 
préfet  ail  statué  sur  la  réclamation  formée  contre 
cet  ai  Télé.  —  Ca**.,  21  rév.  1840  ((.  2  1840,  p.  780), 
Dastar. 

848  —  De  même,  lorsqu'un  individu  poursuivi 
pour  avoir,  contrairement  à  un  règlement  de  voi- 
rie, élevé  des  constructions  sans  alignement  préa- 
lable, soutient  que  le  terrain  sur  lequel  il  a  cons- 
truit fait  partie  de  ceux  qui  lui  uni  élé  adjugés 
pour  la  perception  d'un  droit  de  péage,  cette  ex- 
ception nVianl  pus  de  nature  à  fane  disparaître  la 
contravention,  le  tribunal  ue  peut  surseoira  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  l'aduiiiiirti  aliou  ail  procédé  à 
l'interprétation  de  1  acte  d'adjudication,  el  décidé 
si  le  terrain  dont  il  s'agit  a  cessé  de  faire  partie  de 
la  voie  urbaine.  —  Ca**.,  31  mars  1835,  Mesuiin- 
Lalovaux. 

34*9.  —  La  répression  des  entreprises  illicites  sur 
les  roules  n'est  pas  davantage  subordonnée  A 
l'examen  de  la  question  de  propriété  (  Hussoo, 
t.  2,  p.  4ii );  car,  eu  supposant  que  le  contrevenant 
ait  clTeclue  sur  sou  terrain  les  travaux  qui  lui  sont 
reprochés,  il  ne  s'en  est  pas  moins  rendu  coupa- 
ble de  contravention  en  les  entreprenant  sur  ou 
ioiunan!  la  voie  publique,  avant  d'y  avoir  été  préa- 
lablement autorisé. 

SiM).— Aussi  jugé  que  si  les  constructions  ont  été 
faites  sur  ou  joignant  la  voie  publique  sans  avoir 
obtenu  l'alignement,  l'exception  de  propriélé  ne 
présente  pas  une  question  préjudicielle.  —  Cat*., 
<9  déc.  IH28,  Voisin;  19  mars  1835,  Cbaran-S.m-ot. 

Mi.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'il  y  a  déclaration 
de  virtualité  d'un  chemin  sur  lequel  une  con- 
struction a  été  faite  sans  une  autorisation  préala- 
ble, l'exception  de  propriété,  proposée  par  le  pré- 
venu, ne  faisant  p  .*  disparaître  la  contravenlion  , 
ne  peut  être  un  motif  de  surseoir  jusqu'à  cequ'elle 
so^résolue^-  t'^^24  aoùl^«33.  Viollet.  ^  fl 
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soutènement  d'une  mute  par  un  riverain  non  au- 
torisé à  cet  effet  constitue  une  contruveniiun  uiô- 
uie  alors  que  le  riverain  prétendrait  à  la  propriété 
de  ce  mur,  et  la  contravention  doit  être  réprimé 
sauf  au  riverain  à  faire  juger  la  question  de  pro- 
priété et  à  réclamer  une  indemnité  ,  s'il  y  a  [Ru. 
—  Cont.  d'état,  13  avr.  18*2,  Guyaid. 

333.  —  Lorsqu'un  préfet,  procédant  en  veitu 
d'une  ordonnance  royale  qui  approuve  le  plan 
d'une  ville,  a  ordonné  la  d  iÙlOlillon  de*  ouvrage* 
coufortalif*  qui  ont  été,  sans  autorisation  ni  ali- 

E lient  préalable» .  exécuté*  à  une  maison  su- 
à  reeulemenl .  le  tribunal  de  «impie  police , 
de  la  contravention  résultant  de  l'inexécution 
de  «dte  injonction  ,  ne  peut  renvoyer  le  prévenu 
i  prétexte  que,  n'ayant  pas  été  exproprié  de  la 
ipiïé'é.il  n'éunl  tenu  de  demander  l'alignement 


ni  l'autorisation  d'effectuer  le*  travaux.  —  L'an.. 
13  août  l8<9  (t.  fMiUI.  p.  128).  Maury.  —  V.  aussi 
du*.,  6  sept  1828,  Bai  oihe  ;  1h  sepl.  1828.  Chesnel; 
Il  juin  1831,  N...  ;  «Juin.  1838  (t.  1"  1n3'J,  p.  122), 
Cauet  ;  21  juill.  tH.w  l  t«r  lu.",  p.  302),  Delacroix; 
7  sept.  1838  (t.  I«'  tsn»,  p.  lia),  Mille* itle. 

5i$4.  —  La  question  préjudicielle  de  propriété 
ne  fait  pu  non  plu*  obstacle,  en  matière  île  grande 
voirie,  à  ec  qu'il  soil  »tatué  par  le*  tribunaux  ad- 
ministratifs «ur  les  contraventions.  —  Cou*.  -iétit, 
16  mars  is.it'.,  Grouls  ;  13  avr.  1812.  Guyaid. 

333.  —  Ainsi  jugé  .pi  d  n'v  a  pas  lieu,  de  la  part 
d'un  conseil  de  préfecture,  a  reiivover  a  faire  i>la- 
tuer  sur  une  question  de  propriété  ,  alors  qu]un 
décret  autorise  l'une  des  p.iitie»  à  faire,  sauf  in- 
demnité sur  le  terrain  en  litige,  racle  dont  l'autre 


partie  se  plaint.  —  Cotn.  d'état,  Ujauv.  1838,  COUI- 

'  de  Loing  c.  sous- 

prolet  de  Moniargis. 


des  canaux  d'Orléans  et  * 


336.  —  De  même,  lorsqu'un  préfet  a  ordonné  le 
réiauli&sementd'un  fossé  commun  dépendant  d'une 
route  royale,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas 
surseoira  statuer  sur  la  contravention  dup.nli- 
eulier  qui  a  élabli  un  barrage  sur  ce  fossé,  jusqu'à 
ce  qu'il  ail  été  statué  sur  la  question  de  propriété 
élevée  par  ce  contrevenant,  —  l'on*,  détal,  13  fév. 
t*40,  Gayrand  d'Auxilbon. 

»«J7.  —  Toutefois  la  répression  de  la  contraven- 
tion ne  fait  pat  obstacle  à  ce  que  les  contrevenait* 
fassent  valoir  devant  les  tribunaux  leurs  dioilsà 
la  propriété  sur  laquelle  la  contravention  a  été 
commise.  —  Cont.  d  étal,  16  mars  1836,  Grouls. 

336.  —  En  effet,  l'a-lion  réelle  qui  est  du  ressort 
des  tribunaux  est  indépendante  de  l'action  répres- 
i.ye  de  l'autorité  adminislrarive.  —  Cormenin,  Dr. 
oJmiw.,  *•  Koirif,  t.  2,  p.  *69. 

Jttu.  —  Quant  aux  effet*  de  la  prescription  rela- 
tivement a  la  contravention,  il  faut  distinguer  en- 
tre l'amende  et  la  démolition. 

560.  —  Si  une  année  s'est  écoulée  depuis  que  la 
contravention  a  élé  commise,  l  ai  lion  publique  est 
éteinte,  l'amende  ne  peut  plus  Être  prononcée.  — 
C.  iiist.crim.,arl.6»0;-Ca«.,23mai  1833,  Kabre. 

361.  —  Mais  le»  réparations  que  l'action  civile  a 
pour  but  d'oblenir  et  qn'alleu.1  l'intérêt  public 
■ont  soumise»  à  d'aulres  règles,  ainsi  l'existence 
de»  constructions  élevèi  s  sans  autorisation  le  long 
d'une  grande  roule  constitue  une  infraction  per- 
manente, en  sorte  que  la  répression  peut  en  être 
poursuivie  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis 
leur  établissement.  —  Con*.  d'étal,  13  avr  1M2, 
Guyaid;  30  juin  18*2,  de  Beaucorp».  —  Marchand, 
Encyclop.  du  droit,  \'  Alignement,  n°»  17  et  *8. 

sua.— Lorsqu'un  individu,  poursuivi  pour  avoir 
refait  sans  autorisation  et  sans  alignement  préa- 
lables un  escalier  usurpant  sur  la  voie  publique, 
soutient  que  cet  escalier  existait  depuis  plus  de 
trente  ans,  et  qu'il  n'a  pas  nui  &  la  commodité  du 
chemin,  son  allégation  n'étant  pas  de  nature  à 
bure  disparaître  la  contravention,  ne  constitue 

fias  oiie  exception  préjudicielle  qui  oblige  le  tri- 
tunal  à  prononcer  le  snrsis.—  Casi.,  19  mars  1838, 
H. n  m i. ,  ii.  mars  1836,  Moriehon. 

363.  —  Cependant,  suivant  M.  Garnier  (Tr.  de* 
chemin*,  p.  A3»),  lorsque  la  contravention  lésulte 
de  réparations  tendant  à  consolider  la  façade  d'un 
bâtiment  situé  sur  une  roule  dont  l'élargissement 
a  élé  ordonné,  la  prescription  de  trente  ans  est  ad- 
mise parce  que  la  prohibition  de  bàlir  sans  auto- 
risation est 


n  est  une  véritable  servitude. 
—  fin  supposant  que  la  contravention  coœ- 


,  saci.g.,§4.  &*a 

mise  par  un  propriétaire  qui  a  fait  des  travaux 

conforlatifâ  lion  mentionnés  dans  l'autorisation 
puisse  être  couverte  par  la  prescription  d'un  an, 
celle  prescription  ne  courrait  qu'à  partir  du  jour 
du  procès-verbal  qui  a  constaté  la  contravention. 
(ItéMilu  par  le  cuii-cll  de  préfecture  seulemenL  j  — 
Cotte,  délai,  a  sept.  ISSU,  Laiiiy. 

303.  —  U  prescription  de  la  contra venlion  ré- 
sultant du  relus  de  démolir  les  travaux  conforta- 
nts faits  à  un  édillce  situé  sur  la  voie  publique  et 
sujel  à  reculemeiit  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  l'échéance  du  dernier  délai  accordé  par 
l'autorité  municipale  pour  elfecluer  celle  démoli- 
tion. —  t'ai».,  23  mars  IgJO,  Gitierl  ;  —  .Maiigin,  Tr. 
de  iact.  put,/.,  t.  2,  p.  16» ,  no  3a»  ;  Carnol.  C.  pén., 
art  *7l,  n°  6.  —  Tant  que  le  délai  accorde  au  con- 
trevenant n'est  pas  expiré,  son  relui  d'obtem- 
pérer aux  injonctions  de  i'auloi  dé  ne  peut  pas  Aire 
constaté;  et  par  conséquent  il  est  vrai  de  dire  que 
la  contravention  n'exile  pas  encore.  C'est  donc 
seulement  A  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  que 
(action  publique  peut  èti  e  exercée,  et  que  com- 
mence le  coin  s  de  la  prescription. 

306.— Le  sursis  illégalement  accordé  par  le  mai- 
re à  un  particulier,  a  l'effet  de  rebâtir  sa  maison 
suivant  le  plan  d'alignement,  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'Interrompre  ta  prescription  de  la  coiitra- 
venlion  commise  par  cet  individu  en  faisant  des 
constructions  sahsavoir  pl  i*  !  alignement  a  la  mai- 
rie. —  L'an.,  (8  oct.  1832,  Paillard. 

367.  — Si  le  coutrevenaul  poursuivi  devant  les 
tribunaux  administratifs  vient  a  décéder  pendant 
I  instruction,  comme  les  peines  sont  pciiouuelles, 
il  n  y  a  pas.  lieu  à  statuer.  — Husson,  t.  2,  p.  »|. 

3«8.  —  Mais,  d  in-sl  pas  douteux,  d'il  cet  auteur, 
que  l'on  ne  puisse  réclamer  contre  les  héritiers  du 
décédé  la  répression  matérielle  d'une  contraven- 
tion qui  subsisterait  après  la  mort  de  celui-ci. 

«t<»9.  —  Nous  adoptons  complètement  celle  opi- 
nion La  démolition  n'est  pas  une  peine,  mais  une  L 
réparation  en  quelque  sorte  civile  du  préjudice    \  . 
éprouvé  par  la  communauté  de»  iiabi'au*  dans 
l'éleudue  du  domaine  public,  ce  qui  complète  la 
démonstration  c'est  que  c'est  dans  l'art.  161  ,C.  insl. 
crim.,  qui  leur  impose  le  devoir  de  statuer  sur  les  . 
demandes  en  restitution  et  en  dommages-iulérêls, 
que  les  tribunaux  de  simple  police  puisent  aujour- 
d'hui le  droit  d'ordonner  la  démolition  de  l'ou-y 
vrage  coi  slitutif  de  la  contravention,  de  la  beiogne 
mal  plantée. 

370.  —  La  transcription  ,  dans  le  jugement  de 
condamnation,  île  l'arrêté  administratif  qui  oblige 
le*  citoyens  à  prendre  l'alignement,  n'est  pas  né- 
cessaire, lorsque  le  prévenu  n'est  pas  condamné 
pour  contravention  à  cet  arrêlè,  mais  pour  ne 
s'être  pas  conformé  à  l'alignement  qui  lui  avait 


g  Pénalité*. 

37t.  —  Les  peines  applicables  aux  infractions 
desalignernens  sont  celles  édiuiées  par  les  déclara- 
tions du  roi  des  27  fév.  1763,  !•■  sept.  I77ti,  to  avr. 
1763  et  23  août  1784  ;  par  la  loi  du  16  sept.  1807, 
art.  30,  et  par  l'art.  471,  C.  pén.  Elles  consisleut 
dans  l'amende,  la  démolition  et  la  cotiQscaliou  des 
matériaux.  Nous  dev uns  dire,  loutef.iis,  que  lacou- 
Ilscalion  des  matériaux  n'est  plus  appliquée  de- 
puis long-temps.  —  Tarbé,  Dut.  des  trac.  puM„, 
v  "  Alignement  ;  Marchand,  Encyrlop.  du  Jr.,  \o  Ali- 
gnement, n-  3i  ;  llussou,  I.  2,  p.  40 

3v2.  —  L'amende  en  madère  de  grande  voirie 
esl,  pour  ce  qui  concerne  les  roules  dont  s'occupe 
l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1763,  de  500  fr.  —  Lé- 
lévalion  de  ce  chiffre  déterminait  souvent  les  con- 
seils de  préfecture  à  modérer  l'amende  lorsqu'ils 
devaient  en  faire  l'applicalion  à  des  contraventions 
peu  graves,  mais  jamais  le  conseil  d'étal  n'a  man- 
que d  annuler  de  semblables  arrêtés  cl  de  décider 
qu'au  roi  seul,  en  sou  conseil  d'étal, il  appar  lient  de 
prononcer  de  semblables  modérations.  —  Une  loi 
du  23-30  mars  1812  porte  (art.  I";,  sans  établir  de 
dislinrlion  entre  le  conseil  d'état  et  le  conseil  de 
prélecture,  que  le»  amendes  fixes  établie»  par  les 
réglemens  de  grande  voirie  antérieurs  à  la  Toi  des 
19-22  juill.  1791  pourront, à  l'avenir,  être  modérées, 
eu  égard  au  degré  d'importauce  ou  aux  circous- 
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tances  des  délit»  jusqu'au  vingtième  desdites 
amendes,  sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse 
descendre  au-dessous  de  46  fr.  —  Quant  aux 
amendes  laissées  à  l'arbitrage  des  juges,  elles' 
pourront  varier  entre  un  minimum  de  46  fr.  et 
un  maximum  de  300  fr. 

373.  —  L'amende  en  matière  de  petite  voirie  est 
fixée  par  l'art.  471,  C.  pén. 

S74.  —  L'amende,  aux  termes  de  la  jurispru- 
dence, est  encourue  par  le  seul  fait  de  consume- 
lion  ou  de  reconstruction  sans  autorisation,  n'y 
t-ù' -il  point  d'ailleurs  anticipation  ;  seulement  dans 
cette  hypothèse,  il  n'y  a  point  heu  de  condamner 
à  la  déniobtion.  —  Gamier,  Chemin»,  p.  439  ;  ls.nn- 
bert,  p.  477  ;  Marchand,  v°  Alignement,  n*  33. 

37b.  —  Cette  assertion  semble  combattue,  il  est 
vrai,  par  une  dérision  du  conseil  d'état,  en  date  du 
Si  lev.  4824  (Legrix-uavld),  portant  en  substance 
que  les  conseils  de  préfecture  doivent  ordonner  la 
suppression  de  toute  œuvre  nouvelle  (par  exemple 
d'un  simple  plâtrage)  faite  sans  autorisation  le 
long  d'une  rue  :  mais  la  jurisprudence  constante 
de  ce  conseil  permet  de  croire  que  s'il  a  jugé  ainsi, 
c'est  qu'il  a  considéré  ce  plâtrage  comme  confor- 
tant. -  Cotelle,  t.  3,  p.  943;  Garnler,  n-  47. 

576.—  Il  ne  peut  s'élever  dediillculté  qne  sur  le 
montant  de  l'amende  à  appliquer. 

377.  —  L'individu  qui,  contrairement  à  un  ar- 
rêté du  maire,  a  fait  faire  des  constructions  sur  la 
voie  publique  sans  en  avoir  ohl»  nu  l'autorisation, 
ne  peut  être  relaxé  des  poursuites  et  dispensé  de 
la  peine  poi  tée  par  l'art.  474,  S  »,  C.  pén.  —  Cou., 
48  sept.  4835,  Jemin. 

378.  —  Celui  qui,  en  s'adressant  au  maire,  pour 
faire  fixer  l'alignement  qu'il  devait  observer  dans 
des  travaux  à  exécuter  sur  sa  propriété,  a  lui-mê- 
me reconnu  la  nécessité  d'obtenir  une  autorisation 
du  pouvoir  municipal,  et  qui,  néanmoins,  a  for- 
mellement violé  l'arrêté  pris  par  le  maire  sur  sa 
demande,  lequel  arrêté  ayant  tous  le»  caractères 
d'un  règlement  de  petite  voirie,  n'a  été  ni  réformé, 
ui  même  attaqué  devant  l'auU>rité  administrative 
supérieure,  est  passible  des  peines  portées  par 
l'art,  474,  u°  3,  C.  pén.  —  Cou.,  5  nov.  4829,  René 
Audineau. 

379.  — Le  fait  d'avoir,  sans  autorisation,  fait  re- 
crépir un  bâtiment  donnant  sur  la  voie  publique, 
constitue  une  simple  contravention  punie  p«r  l'art. 
474,  C.  pén.,  lequel  a  dérogé  implicitement  aux 
pénalités  plus  fortes  édictées  paries  dértarations 
du  roi  des  27  fév.  47<  5.  |«w  sept.  4779,  40  avr.  4783 
et  25  août  4784  —  t'eus.,  47  déc.  4840  (t.  2  4  841, 
p.  3o»),  Caublot. 

380.  —  De  même,  quand  il  s'agit  de  simples  ré- 
parations, l'amende  est  due  par  cela  seul  qu'elles 
ont  été  faites  sans  autorisation  ou  en  dehors  de  la 
permission.  —  Lon*.  d'état,  30  juin  4843,  Boussaud. 
—  Mais  que  les  travaux  aient  en  lieu  avec  ou  sans 
autorisation  s'il  résulte  de  l'instruction  qu'ils  ne 
sont  pas  eonfortatifs,  on  ne  doit  pas  condamner  le 
propriétaire  à  démolir  ;  cl  l'on  peut  même  lui 
faire  remise  de  l'amende  à  raison  des  circonstan- 
ces. —  Cnnt.  d'état,  25  août  4835,  Cbarlier  ;  —  Mar- 
chand, Encyclopédie  du  droit,  v°  Alignement,  n°  33. 

3H4.  — Si  l'infraction  consistait  dans  une  anti- 
citation,  et  qu'un  règlement  postérieur,  venant  à 
déterminer  l'alignement  à  nouveau,  laisse  les  cons- 
tructions en  deçà  de  l'alignement,  il  y  a  lieu  éga- 
lement de  maintenir  ce»  constructions  à  la  haine 
de  satisfaire  aux  conditions  du  règlement.  —  Ce 
principe  est  notamment  applicable  aux  construc- 
tions faite»  sans  aulori.ali  >n  le  long  de  l'avenue 
de  Vincennes,  avant  le  règlement  du  40  mal  4821. 
approuvé  par  le  ministre  le  99  juill.  4826.  —  Con- 
teil  d'étal,  0  sept.  4826,  Kriedhein  ;-Garnier,p.  452. 

388.  —  Lorsque  les  travaux  ont  été  faits  sur  et 
au  long  des  rivières  ou  canaux  navigables  il  y  a 
lieu ,  en  ordonnant  la  démolition ,  a  appliquer 
l'art.  42,  S  27,  ord.  d'août  4669,  et  l'arrêt  du  24  juin 
4773,  qui  Oxe  à  4,000  fr.  l'amende  arbitraire  pro- 
noncée par  l'ordonn.  4669.— Ordonn.  20  juill.  4836. 

383.  —  Ceci  n'a  lieu  toutefois  que  lorsqu'il 
n'existe  aucun  règlement  postérieur  spécial  a  la 
rivière  sur  laquelle  les  travaux  ont  été  faits  sans 
autorisation;  car,  dans  ce  cas,  le  règlement  spé- 
cial doit  être  appliqué.  Ainsi,  par  ord.  du  II  fév. 
4836,  l'amende  de  500  fr. ,  tlxéc  par  l'arrêt  du  con- 
seil d'état  du  23  sept  4783,  a  élé  inlligée  pour  con- 
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travention  commise  en  matière  de  grande  voirie 
sur  la  Loire.  —  Marchand,  v<>  Alignement,  n°  37. 

384.  —  Pour  les  plantations  ou  constructions 
faites  sur  les  chemins  de  halage,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer l'amende  de  500  fr.  fixée  par  l'art.  7, 
lit.  98,  ord.  août  1669.  —Marchand,  Encycl.  du  dr., 
V*  AUgnement,  n»  38. 

38tt.  —  Il  n'y  a  lieu,  selon  M.  Marchand  (Encycl. 
de  dr  .  v*  Alignement,  n*  39),  de  prononcer  qu'une 
seule  amende,  à  raison  de  travaux  de  diverses  na- 
tures exécutés  en  même  temps. 

388.  —  Ceux  qui  ont  construit  ou  qui  ont  réparé 
un  mur  sujet  à  reculement,  sans  se  conformer  à 
l'alignement ,  doivent  non  seulement  être  con- 
damnés &  l'amende  portée  par  l'art.  474  ,  S  S , 
C.  pén.,  mais  aussi  à  la  démolition  des  construc- 
tions par  eux  Indûment  élevées.  —  Ca**.,  40  nov. 
1836  [L  9  4837,  p.  887),  Auberl  et  Favet  ;  40  nov. 
4H36  f\.  i'r  «837,  p.  936\  Chaumeron  ;  Colmar,  46 
fév.  4837  (L  4«'  4837,  p.  477),  Krrehlm-Doirus. 

387.  —  Lorsqu'un  mur  de  clôture  sujel  a  recu- 
lement est  converti  en  mur  de  façade  par  l'ad- 
jonction des  constructions  nécessaires  pour  la 
création  d'un  bâtiment,  il  n'y  a  pas  lieu  &  dé- 
molilion(pourvu  que  le  mur  ainsi  transformé  n'ail 
pas  été  réconforté),  par  cela  seul  qu'il  y  a  éta- 
blissement d'une  construction  nouvelle  sur  une 
portion  de  terrain  retranchable.  —  Con».  d'état, 
30  déc.  4844,  Uogois. 

388.  —  Dans  les  circonstances  autres  que  celles 
que  nous  venons  d'énoncer,  on  doit  prononcer  à 
la  fois  la  démolition  et  l'amtnde.  La  réparation 
est  double  parce  que  double  a  été  la  contraven- 
tion ;  infraction  à  l'arrêté  administratif  exigeant 
l'autorisation,  qui  sera  réprimée  par  le  tribunal  de 
simple  police  ;  anticipation  sur  le  sol  de  la  route, 
ou  réparation  confortalive  qui  relève  du  conseil 
de  préfecture.  —  Herman,  Encycl.  du  dr.,  \«  Che- 
min* vicinaux,  n<>  499,  et  Marchand,  ibid,  v  Ali- 
gnement, n«  34. 

388.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  si- 
tuée sur  une  grande  route  et  en  dehors  de  l'ali- 

fmemerit  a  construit  un  mur  dans  l'intérieur  pour 
a  consolider,  il  est  passible  de  l'amende  de  soo  fr., 
prononcée  pur  l'arrêt  du  conseil  du  97  fév.  4765, 
en  sus  de  la  destructiondes  ouvrages  exécutés  sans 
autorisation.  —  Con*.  d'état,  46  août  4833,  Liénard. 

390.  —  Lorsque  le  ministère  public  a  requis  la 
démolition  ou  l'enlèvement  de  travaux  exécutés, 
sans  autorisation,  à  la  façade  d'une  maison,  le 
tribunal  de  police  ne  peut  se  borner  à  ordonner 
la  suppression  d'une  partie  de  ces  travaux  et  s'abs- 
tenir (le  statuer  quant  au  surplus.  —  Ca**.,  99  déc. 
1820.  Siadaus:  92  mars  4829.  Andrieu;  42  avr.  4822, 
Collinel;  27  juill.  4827,  Delalne;  6  sept.  4828,  Ban»- 
che;  18  sept.  4828,  Jacquemot;  47  janv.  4829,  Fleu- 
rel;  7  août  1829,  Sellier;  9  juill.  4830, Chandesais  ; 
7  oct.  4834,  Mauger-lieuzcl;  17  fév.  4839,  Saulé:  27 
sept.  4839,  Massu;  40  oct.  4832,  Bnnnaud;  26  avr. 
4834,  Pichaud;  30  mai  4834,  Bellencontre  ;  90  juin 
4834,  Vautrin;  26 sept.  4834.  Bezins;  27  mars  4833, 
Hellot:  43  mai  4835,  Loye  ;  93  juill.  1835,  Blanchard  ; 
29 janv.  4836,  Bezins;  46 avr.  4836,  Laurev;23  juin 
4836,  Koeelilin-Dolfus;  6  août  4  836,  Beaoctialne  ;  4U 
nov.  4836  (t.  I»'  4837  p.  236\  Chaumeron;  45  avr. 
4837  (L  4»r  4838.  p.  337;,  Chauvineau;  2  déc.  1837 
(t.  4"  4838.  p.  633),  Biquier;  4  janv.  4840  (t.  4" 
4844.  p.  752),  Thibaud;  44  janv.  4840  (t.  ("'  4841, 
p.  84),  Baltut. 

394.  — En  matière  de  grande  voirie,  quand  il 
•st  constaté  qu'un  partieulier  a  construit  ou  ré- 
paré sa  maison  bordant  une  grande  route,  sans 
l'autorisation  de  l'autorité  compétente,  le  conseil 
de  préfecture,  par  cela  seul  qu'il  ordonne  la  dé- 
molition des  constructions,  ne  peut  pas  se  dis- 
penser de  condamner  à  l'amende  la  partie  con- 
trevenante. —  Cor»,  d'état,  29  janv.  4839,  Binder  ; 
2  janv.  4838.  Lereboiirs  ;  99  fév.  4838,  Rousseau  ,  14 
juill.  4838,  Marie  et  llardelay. 

398.  — Le  conseil  d'état  ayant  omi»,  dans  un  ar- 
rêt par  lequel  il  a  reconnu  qu'un  bâtiment  avait 
été  construit  sans  autorisation  sur  une  grande 
route,  d'en  ordonner  la  démolition  que  le  ministre 
avait  demandée,  y  supplée  par  un  nouvel  arrêt. 
—  Con*.  d  élai,  44  août  4844,  Icart. 
r  393.—  Le  conseil  de  préfecture  dépasse  les  limi- 
tes de  la  peine  à  appliquer  en  ordonnant  la  démo- 
lition du  bâtiment  et  la  reprise  de  l'alignement  - 
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Con$.  félat,  13  avr.  1833,  Moreau;  t  mai  18*8, 
Riou. 

soi.  —  La  démolilion,  quand  elle  est  ordonnée, 
ne  peut  s'entendre  que  des  travaux  elfectués  sans 
permission  et  non  de  tout  l'édillce.  — Cent,  d'état, 
30  nov.  1816  ;  —  Uussotl,  t.  3,  p.  38. 

3!>.v  — Ainsi  un  conseil  de  préfecture  fait  une 
fausse  application  de  l'arrêt  du  conseil  du  37  fév. 
4765.  en  ordonnant  la  démolition  du  mur  recrépi, 
au  lieu  de  se  borner  à  la  destruction  du  recrépis- 
sage  fait  sans  autorisation.  —  Cont.  d'état,  36  oct. 
1828,  Lyon-Moyse;  4  julll.  1837,  Hébert. 

396.  —  De  même ,  quand  le  propriétaire  d'un 
jardin  siluè  sur  une  grande  route  et  dont  le  mur 
de  face  est  sujet  à  reculement  a,  pour  se  soustraire 
au  redressement  de  la  roule,  construit,  sans  au- 
torisation, sur  l'emplacement  du  sol  destiné  a  son 
élargissement,  un  mur  neuf  adossé  à  l'ancien,  la 
peine  de  la  démolition  ne  peut  s'étendre  jusqu'au 
vieux  mur.  —  Corn,  d'état,  16  mai  1837,  Calamc;  — 
Cormenin,  I.  2,  p.  46»;  Chevalier,  t.  3,  p.  483. 

307.  —  Lorsque  le.  propriétaire  d'une  maison 
sujette  à  rnculemenl  a.  sans  autorisation,  fait  pla- 
cer des  poteaux  et  des  pans  de  bois,  les  uns  à  la 
façade  et  les  autres  sur  la  partie  non  relranchable. 
il  y  a  lieu  d'ordonner  la  suppression  de  ceux  qui 
réconfortent  direclement  cette  façade  et  de  laisser 
subsister  les  autres,  s'ils  ne  présentent  pas  eux- 
mêmes  un  caractère  conforlatif.  —  Cou»,  d'état, 
8  août  1836,  Cadot  ;  33  mars  1836.  Mouroull;— Gil- 
lon  et  Stourm,  Voirie,  n°  47;  Cormenin,  />r.  adm., 
V«  Voirit,  t.  8,  p.  470. 

398.  —  Quand  le  propriétaire  d'une,  maison  pla- 
eée  en  dehors  d'un  nouvel  alignement  n'excède 
pas  l'autoiisalion  qui  lui  a  élé  donnée  de  réparer 
la  façade  de  celte  maison, etque  d'ailleurs  celle  au- 
torisation n'est  pas  contraire  aux  instructions  don- 
nées sur  cette  matière,  un  voisin  n'est  pasfon>lé  à 
dem  tnder,  pour  cause  de  contravention,  la  démo- 
lition de  la  façade  ou  à  être  autorisé  d'avancer  une 
terrasse  sur  la  ligne  de  la  maison  réparée.—  Cont. 
d'étal,  13  juill.  183V.  Guérin. 

300.  —  ||  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'exécution  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  la  dé- 
molilion d'une  maison  située  sur  inv  grande  pou- 
le, et  réparée  sans  autorisation,  s'il  est  nécessaire 
de  connaître  d'une  manière  précise  la  nature  des 
réparations  et  nue  la  démolilion  dût  entraîner  des 
dommages  irréparables.  —  Cont.  d'état,  33  mars 
1837.  Hébert. 

40O.—  Hors  les  cas  d'urgence  et  où  la  réparation 
de  la  contravention  aux  règles  et  aux  aliguemens 
donnés  n'entraîne  que  des  frais  peu  considérables, 
l'aulorit  't  chargée  de  la  surveillance  ne  peut,  en 
exécutant  d'olBce,  préjuger  le  délit  sur  lequel  la 
loi  appe'le  des  juges  spéciaux  à  prononcer,  car  ce 
ail  viol< 


violer  les  formes  de  la  justice  et  compro- 
mettre la  fortune  des  citoyens.  L'administration 
devait  être  investie  du  droit  de  pourvoir  à  la  via- 
bilité des  roules,  en  ordonnant  la  suppression 
des  dépôts  d'immondices  ou  autres  empechernens 
que  les  propriélaires  peuvent  apporter  journelle- 
ment à  la  liberté  de  la  circulation,  parce  que  ici  le 
rétablissement  des  choses  en  leur  premier  état  ne 
demande  qu'une  faible  dépense,  tandis  qu'il  inté- 
resse essentiellement  le  bien  public;  mais  quand 
il  s'agit  de  constructions  indûment  exécutées,  la 
répression  delà  contravention,  moins  urgente  dans 
l'intérêt  public,  doit  aflecter  p  us  sensiblement 
l'intérêt  particulier  ;  il  faut  donc  qu'elle  soit  plus 
mûrement  pesée.  —  Davenne,  Voirie,  p.  166. 

401.  —  D'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
Cassation,  les  tribunaux,  liés  par  le  fait  matériel 
de  la  contravention,  ne  peuvent  non  plus  se  dis- 
penser de  la  réprimer,  en  se  fondant  sur  des  con- 
sidérations tirées,  soit  de  l'utilité,  soit  de  l'oppor- 
tunité, soit  même  des  conséquences  des  travaux 
faits  en  contravention.  —  Catt  ,  3  déc.  1833,  Lhuil- 
lier:30dée.  1836.  Ducco;  36  juill.  1837.  Moulère; 
4  juill.  1838,  Tatlicr;  30  juin  1833,  Biclieux;  7  août 
1833.  Beq;  k  janv.  1830.  Bourgeois;  96  mars  IH30, 
Bauden;  17  juin  1830,  Dufrcsne;  10  sept.  1831,  Ga- 
raud;  7  oct.  1831,  Blin;  17  nov.  1831,  Laeomme; 
A  oct.  1833,  Maxere ;  16  nov.  1833.  Larlaverie; 
SI  sept.  1833,  Labouverie;  6  déc.  1833,  Viucent- 
Dumeux;3t  janv.  1834.  Déchet  le;  10  mai  183»,  Lan- 
glois.  35  juin  1835,  Hocot;  30  janv.  1836,  Chaline; 
«I  Julll.  1838  (1.  Hr  1840,  p.  303),  Delacroix  ,  98 
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sepL  1838  (t.  9  1838,  p.  449),  Ch...;  4  janv.  et  9  oel. 
1839  (l.  3  1  840,  p.  331),  Berlin-Mali val. 

*oa.  —  Le  tribunal  de  police  qui  regarde  comme 
constant  le  fait  de  la  construction  d'un  mur  sur  la 
voie  publique  ne  peut  pas  se  dispenser,  par  de* 
considérations  particulières,  de  prononcer  la  [ici ne 
portée  par  la  loi.  —  Catt.,  39  pluv.  an  Vil,  Didier; 
8  prair.  an  VU,  Mathiot. 

403  —  En  cas  de  contravention  à  l'alignement, 
la  démolilion  peut  être  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture,  saus  qu'on  puisse  prétendre  que  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  lixe  l'alignement,  n'ayant  point 
été  approuvé  par  ordonnance  royale,  n'était  pas 
obligatoire.  —  Cont.  détat,  18  janv.  1831,  Lor- 
micr. 

404.  —  Bien  plus,  dans  les  lieux  où,  en  l'absence 
d'un  plan  général  d'alignement,  le  préfet  doit  don- 
ner I  alignement  sur  les  voles  de  coinmuniealion 
qui  sont  le  prolongement  des  grandes  routes,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut,  sons  prétexte  que 
le  plan  n'a  pas  encore  été  approuvé  par  ordon- 
nance royale,  renvoyer  de  la  poursuilc  un  pro- 
priétaire qui  a  fail  sans  autorisation  des  travaux 
eonlortalifs  à  sa  maison,  située  sur  une  route  dé- 
partementale. —  t'o»u.  d'état,  i  août  1836,  Kergor- 
lay  ;  6  août  1840,  h  art;— Cormenin,  v»  Voirie,  p. 437 
et  467  ;  Poucarl,  Elém.  de  dr.  publ  ,  t.  3,  n*  384 

40*1.—  Est  nul  le  jugement  qui  relaxe  le  pré- 
venu de  la  poursuite  en  se  fondant  sur  ce  que 
dans  les  communes  qui  n'ont  pas  le  plan  général 
prescrit  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  les  maires  ne 
peuvent  régler  lesalignemens  que  lorsque  les  pro- 
priétés particulières  n'ont  pas  à  en  souflrir  — 
t'a,*., 8  janv.  1841  il.  I«M848,  p.  197),  Lieulard." 

400.  —  Le  propriétaire  sur  la  demande  duquel  a 
été  rendu  un  arrêté  d'alignement  ne  peut  être  re- 
laxé sous  prétexte  que  cet  arrêté  ne  lui  a  pas  élé 
notifié,  les  arrêtés  municipaux  en  matière  d'ali- 
gnement n'ayant  pas  besoin  d'être  notifiés  en  pa- 
reille circonstance.  —  Catt,,  6  juili.  1837  1 1.  a  1837, 
p.  393),  Giraud.  —  Jugé  même  que  eeiui  qui  élève 
des  constructions  sur  un  terrain  joignant  la  voie 
publique  contrairement  à  l'arrêté  d'alignement  du 
maire  de  la  commune,  re  peut  être  relaxé  des 
poursuites  par  le  motif  que  l'arrêté  ne  mi  a  pas  été 
nolitlé.  —  Cm»  8  juin  1844  (t.  ««t  1845,  v>  75) 
Blanchet  et  Chefnourri.  1  v'  ;' 

407.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  contravention  a 
des  arrêtés  d'alignement  ne  peut,  en  même  temps 
condamner  le  prévenu  a  I  amende  et  ordonner 
qu'il  ne  sera  tenu  de  se  conformer  a  l'arrêté 
qu'autant  qu'il  lui  aura  élé  légalement  notifié  et* 
qu'il  ne  l'aura  pas  fait  réformer  par  l'autorité  su- 
périeure. —  Catt.,  13  mai  1835.  Loye. 

408.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  tribunal 
de  police  ne  peut  se  reruser  à  réprimer  cette  con- 
travention, sous  le  prétexte  que  le  prévenu  n'a  Das 
élé  mis  en  demeure  par  le  maire  de  se  conformer 
à  son  arrêté.—  Catt.,  8  août  1834,  Richard. 

4'».  —  Un  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  ré- 
primer la  contravention  résultant  de  ce  qu'un  In- 
dividu a  élevé  une  construction  sans  avoir  obtenu 
d'alignement,  sous  le  prétexte  que  le  maire  à  nui 
il  l'a  demandé  a  négligé  de  le  lui  faire  connaître  — 
Oui.,  81  nov.  1838.  Huvelin. 

410.  —  Ne  peut  «ire  dispensé  de  la  démolition  et 
de  I  amende  le  propriétaire  dont  les  constructions 
dépassent  l'alignement  qui  lui  a  élé  ulléi  ieurement 
donné,  sou«  prétexte  qu'il  les  avait  élevées  d'après 
les  itidiealionsd'iin  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées sur  la  direction  probable  qui  devait  être  don- 
née a  la  route.  —  Seulement  le  conseil  d'étal  peut 
a  raison  des  circonstances,  modérer  i  amende  — 
Cont.  d'ét.,  3  fév.  1833,  Berthaud  ;9  nov.  1836  Battu 

4M.— Toute  construction  faite  sur  la  vôle  pu- 
blique sans  avoir  obtenu  l'alignement  const/liie 
une  contravention  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
se  dispenser  de  réprimer  sous  le  prétexte  que  le 
prévenu  n'a  fait  que  rentrer  un  des  angles  de  sa 
maison  sur  son  propre  terrain,  qu'il  a  ainsi  donné 
plus  de  largeur  a  la  vole  publique,  et  qull  n'était 
pas  dès-lors  len  ■  de  prendred'aligiieineiit.— Catt 
15  oct.  1834,  Prétavoine. 

419.  —  La  contravention  résultant  de  ce  qu'une 
partie  d'un  mur  de  clôture  touchant  à  un  chemin 
public  aélé  reconstruite  sans  une  permission  préa- 
lable de  l'autorité  ne  peutêlre  excusée  par  le  motif 
que  la  reeonstruelion  n'a  point  diminué  la  lar- 
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geur  du  chemin.  —  Catt ,  6  août  U3t  (t.  !•'  1837, 
p.  502),  de  Joannfa. 

415.  —  Juné  toutefois  que  lorsqu'il  n'e«U1e  au- 
Cnn  procès  verbal  régulier  «l'une  contravention  de 
voirie,  niai*  seulement  de*  ptocès-vei  baux  de» 
gens  de  l'arl  appelés  par  l  uuloritA  municipale,  le 
tribunal  petit,  en  appréciant  le»  faits  constatés  par 
une  experti*:  qu'il  a  lui-même  oi  donnée  sans  \  io- 
ler  aucune  loi.  acquitter  le  prévenu  pur  le  motif 
que  sa  construction  ne  cause  actuellement  et  ne 
peut  causer  dan*  l'avenir  aucun  doiiiinrry  «  à  a 
voie  publique.  — Tau.,  10  mai  1831,  Bnurdrel. 

414  —Celui  qui,  contrairement  à  un  i  ji*  nient 
de  police  a,  sauf  autorisation,  fait  des  réparation» 
à  sa  nui -mi  et  déposé  îles  matériaux  sur  la  voie, 
publique,  ne  peut  pas  êlie  acquitté,  sur  le  motif 
que  l'autorisation  dont  il  était  tenu  de  se  pourvoir 
préalablement  lui  aurait  été  accordée  ensuite.  — 
Can.,  34  janv.  1835.  tloel. 

41  i.  —  Celui  qui  a  contrevenu  à  un  arrêté  muni- 
cipal portant  défense  de  faire  aux  maisons  loules 
les  réparations  intérieures  ou  extérieur!  s  qui  n'au- 
raient |»as  été  autorisées  ne  peut  pas  être  acqm'té 
bous  le  prétexte  que  les  murs  «le  sa  maison,  étant 
parfaitement  solides,  les  travaux  qu'il  y  a  fait  f;iire 
n'étaient  point  conforlalifs,  et  qu'uni  permission 
devenait  inutile.  —  fini  ,  9  oi  t.  1*3.1.  Malacli.inne. 

416.  — Celui  qui  a  fait  d'autres  travaux  que  ceux 
qu'il  avait  reçu  l'au'orisalion  d'ctTrrlupr  M  peut 
être  déchargé  des  condamnation-*  prononcées  con- 
tre lui  en  première  instance,  sous  prétexte  qu'il 
ne  *'e»t  mis  en  conliavi  niion  que  |»our  ne  pas 
nuire  à  l'aspect  de  la  maison  et  par  conséquent  à  la 
voie  publique.— t'on*.  d  it.,  22  mars  1817,  Ueb  unie. 

417.  —  Dans  un  pays  où  l'édil  de  décembre  lf.07 
est  encore  en  «  loueur,  celui  qui  a  enduit  d'une 
com  be  de  ums  mortier  la  façade  d'une  maison 
sujette  A  rendement  ne  peut  Sire  excusé  sous  le 
prétexte  que  des  voisins  auraient,  sans  aucune  op- 
position, exécuté  îles  travaux  semblables.  —  Gmj., 
17  déc.  1836  (t.  i"  I8H7.  p  518).  Goujon  de  Cerisay. 

41».  —  La  démolition  des  constructions  confur- 
tatives  faite» sans  autorisation  ne  peut  être  évitée, 
sous  prétexte  que  les  travaux  ont  été  exécutés  par 
suite  de  constructions  autorisée»  sur  un  terrain 
contign,  appartenant  au  même  propriétaire.  — 
Coi.t.  liiat,  «S  juill.  «841,  Vauebel. 

4M.  —  Le  tiibuual  de  simple  police  ne  peut  re- 
fuser de  réprimer  une  contravention  résultant  de 
ce  qu'un  propriétaire  a  fait  faire,  sans  autorisation 
de  l'autorité  municipale,  quelques  réparations  au 
mur  de  face  de  sa  maison,  sur  le  motif  que  le  tra- 
vail en  question  est  très  peu  important  et  ne  pa- 


rait pas  susceptible  de  prolonger  l'existence  du 
mur  dans  lequel  il  a  été  effectué.  —  Ca*s.,  16  avr. 
1836,  Tournaire. 


420.  —  Lor-qu'un  arrêté  du  maire  n'a  autorisé 
un  individu  a  reconstruire  sa  maison  qu'à  la  char- 
ge de  ne  faire  aucune  réparation  dans  une.  partie 
désignée,  le  tribunal  de  police  ne  petit  le  renvoyer 
des  poursuites  ,  en  cas  île  contravention  ,  sur  le 
motif  que  la  grossièreté  des  travaux  ne  peut  faire 
présumer  qu'il  le*  ail  effectués  dans  des  vues  de 
longue  durée  ou  de  consolidation,  et  qu'on  ne  peut 
supposer  que  l'arrêté  ail  voulu  autoriser  une  chose 
impossible.  —  C<u«„  16  avr.  1836,  Delafosse. 

421.  —  Le  tribunal  de  police  ne  peut  acquitter 
celui  qui  a  fait  des  travaux  à  sa  maison,  en  con- 
travention à  un  arrêté  municipal ,  sous  le  prétexte 
qu'au  lieu  de  réconforter  le  mur  donnant  sur  la 
rue,  ce»  travaux  tendraient  à  en  diminuer  la  soli- 
dité.— Cou.,  7  août  182»,  Sellier;  16  nov.  183-2, 
Laclaverie. 

492.  —  En  matière  de  voirie,  lorsqu'il  est  cons- 
taté par  le  jugement  que  le  prévenu,  au  lieu  de 
se  renfermer  dans l'autorisatiouqu'il  avait  obtenue 
du  maire  pour  faire  restaurer  des  croisées  et  blan- 
chir la  laçade  d'une  maison  sujette  a  rendement, 
a  renouvelé  toutes  les  croisées  et  rtfait  àtHufto 
pailbs  ,  il  y  a  lieu  à  cassation  de  la  décision  qui  le 
condamne seutcuieii là  l'amende  prononcée  par  la 
loi,  sans  ordonner  la  destruction  de  travaux  indû- 
ment eflectué»  ,  par  le  motif  que-  ces  travaux  sont 
seulement  d'embellissement.  —  Cau.%  2  déc.  1837 
(t.  !•*  1838.  p.  633).  Riquicr. 

428.  -  Ooand  il  a  été  rail  sans  autorisation  de* 
travaux  de  oonforUUon  à  un  bâtiment  situé  suc 
une  roule  départementale,  il  y  a  lieu  d'en  ordon- 


ner la  démolition  et  de  condamner  le  eontrevenâQl 

a  l'amende  .  bien  que  celui-ci  objecte  que  ces  tra 
vaux  ont  été  faits  en  son  absence  par  un  ouvrier 
qui  a  uni  de  sou  chef  et  s  ms  aucun  ordre.  — 
Coru.  d'état,  12  avr.  1*49,  Varillat. 

V.  CHBMI.1,  FABIS  (Vlllti  de>,  VOIBIK. 
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AUMExs.  —  1.  —  Dans  le  langage 
appelle  alimens  ce  qui  sert  à  I*  nourrilure  _ 
i'homine.  Dana  le  langage  de  la  loi  on  comprend 


3; 


pour 


aussi  sous  ce  mot  tout  ce  qui  est 
aalisfaire  aux  besoins  de  la  vie. 

8.  —  Suivant  ia  loi  civile,  d'accord  avec  la  loi 
naturelle,  l'obligation  réciproque  d'aliment  existe 
entre  certaine*  personnes  et  lionne  à  leur  prolil 
naissance  à  une  action.  L'existence,  l'étendue,  le 
mode  de  prestation,  la  durée,  le  caractère  de  la 
dette  alimentaire,  feront  l'objet  de*  paragraphes 
qui  suivent. 

j  l«.  _  06  la  dette  alémenlairt.  - 
(u"i1)6'   pertonne*  9lt* 

g  a.-  Quand  les  alimens  sont -Ht  dus 

(no  51  ). 

83  —  Prestation  des  alimens  (te  79). 

8  4.  —  De*  modifications  que  peut  subir 
la  dette  alimentaire  (11©  125). 

8  5.  —  Caractère  de  la  dette  alimentaire. 

—  Solidarité.  —  Indivisibilité. 
(n-  ts»). 


8  »"•—  De  la  dette  alimentaire.  —  Entre  quelles  per- 
r  elle  exiite. 


S.  —  L'art.  «03,  C.  civ.,  impose  aux  père  et  mère 
l'obligation  de  nourrir  leurs  entait*.-  de  là  il  résulte 
que  ces  enrans  ont  contre  eux  une  action  en  ali- 
mens. 

4.— Cette  obligation  des  père  et  mère  est  person- 
nelle à  chacun  du»  époux  ;  de  telle  sorte  que  l'en- 
fant peut  s'adresser  directement  à  sa  mère,  même 
durant  la  communauté.  —  Colmar,  1  août  1913, 
N...  c.  N..  -  Gonf.  Delvlneourt,  Court  de  dr.civ., 
t.  1",  p.  W,  n»  3. 
».  —  Mais  Delvincourt  ajoute  que  si  les  père  et 
,  mariés  sou»  le  régime  dotal,  comme  la 
'  1  au  mari  pour  soutenir  les  charges 
îombre  desquelles  est  la  nourri- 
icalion  des  enfans  communs,  c'est  au 
mari  seul  que  ia  charge  est  dévolue  ;  si  le  mari  eat 
hors  d'état  d'y  subvenir,  c'est  à  la  femme  à  y  pour- 
voir, même  sur  ses  paraphernaux. 

G.  —  De  ce  que  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
mens à  la  famille  pèse  avant  tout  sur  le  mari,  il 
résulte  que  si  l'immeuble  dotal  de  la  femme  a  été 
aliéné  pour  cause  alimentaire,  celte  femme  a  le 
droit  d  en  répéter  la  valeur  contre  son  mari,  et 
cette  répétition  peut  avoir  lieu  soit  sur  les  biens 
possédés  par  le  mari  au  jour  de  la  vente,  soit 
sur  ceux  <iui  lui  seraient  advenus  postérieure- 
ment. —  Stmet,  24  août  ma  (t.  a  1843,  p.  161), 
Privai  c.  Arriberl. 

7.  —  Quant  a  l'époux  qui,  postérieurement  au 
divorce,  a  volonlai renient  et  sans  protestation 
nourri  et  entretenu  l'enfant  commun,  il  ne  peut  ré- 
péter contre  son  ancien  eonjoint  tout  ou  partie 
des  sommes  qu'il  a  avancées.  —  Nlmts,  ao  août 
1807.  Nogarède  c  Goulet;  I7janv.  1H07,  Teule 
c.  Delon. 

».  —  Jugé  que  l'enfant  devenu  majeur  a  seul 
qualité  pour  former  une  demande  en  pension 
alimentaire  contre  sa  mère.  Celle  action  ne  sau- 
rait être  intentée  en  son  nom  par  son  père  — 
Paris,  9  mars  («44  (t.  t*r  1814,  p.  5»»),  de  Sain t- 
IIuIhtL  Celle  décision  esl  conforme  au  principe 
ai  ion-  en  cette  matière  que  le  droit  a  une  pension 
alimentaire  est  personnel. —  V.  mfrè$  s. 

0.  —  De  leur  colé  les  enfans  doivent  des  ali- 
mens à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendans 
qui  sont  dans  le  besoin.  —  Art.  ao«. 

ÎO.  —  Celle  obligation  de*  enfant  envers  leurs 
parens  n'est  pas  une  obligation  créée  par  le  droit 
civil,  mais  une  obligation  de  droit  naturel.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  avec  raison  que  le  père,  quoique 
frappé  de  mort  civile,  peut,  lorsqu'il  est  dans  le 
besoin,  exiger  des  alimens  de  son  (Us.  —  Pari», 
45  août  1808,  Dépinay  Saint-Luc;  —  Vaieille,  Traité 
du  mariage,  t.  S,  n*  487. 

1 1.  —  Jugé  toutefois  que  l'enfant  qui,  pendant 
la  contumace  de  ton  père,  condamné  à  une  peine 
emportant  mort  civile,  fournit  à  ce  dernier  de» 
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-ton  entretien  et  sa  subsistance,  a  le 
droit,  dant  le  cas  ou  ton  père  décède  dans  les 
cinq  ans  de  grâce  et  par  conséquent  inieèri 
statut,  de  répéter  ronlre  sa  succession  les  sommet 
par  lui  fournies,  tans  qu'on  puisse  soutenir  qu'en 
payant  ces  tommes,  il  n'a  fait  qu'acquitter  rrv- 
onlairement  une  delte  naturelle,  pour  laquelle  I* 
loi  n  admet  pas  de  répétition.  —  Douai,  14  fév 
183a,  Lefebvre. 

11.  -  Le  père  qui  s'est  remarié  n'en  consert* 
pas  moins  le  droit  de  demander  de»  alimens  A  s« 
enfans  du  premier  lit,  -  Poitiere,  35  nov.  l»24, 
Hrulaclure  c.  Grabau.  .* 
i«.  -  De  même  le  convoi  de  la  mère  ne  relève 
pas  ses  enfans  de  l'obligation  de  lui  fournir  dea 
alimens,  lorsque  son  second  mari  est  hors  d'état 
de  la  nourrir.  On  ne  peut  étendre  &  ce  cas  la 
disposition  de  l'art.  206.  C.  civ..  relative,  en  ce  qui 
concerne  le  gendre,  au  convoi  de  la  belle-mère. 
-  Colmar,  5  janv,  1810,  Noegel.  -  Duranton,  1. 1, 
n-  421 . 

14.  —  Lesaïeuls  et  aïeules  sont  tenu»  de  fournir 
des  alimens  à  leurs  petits -enfans.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte incontestablement  de  la  combinaison  des 
art.  ans  et  «07,  c.  chr.,  dont  l'un  porte  que  le* 
cnlUM  doivent  des  alimens  a  leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendant,  et  le  second  déclare  cette  obliga- 
tion réciproque.  —  Cats  ,  Sa  net.  «807,  Desmaiier» 
ç.  Pépin  ;  Turtn,  28  nov.  «807,  Maglurio  c.  (irisl 
Lapiei  ;  Paris,  2  mai  <806,  Levaillant  e.  Chénié.  — 
Duranton,  t.  3,  n«  $87  ;  Vaidlle,  t.  a,  n-  4K8  5  Del- 
vincourt, p.  87,  note  3«;  Zacharias,  Droit  civil  (ran- 
eau,  t.  s,  $  55a. 

*».  —  Toutefois  plusieurs  auteurs(MaHevil!e  sur 
l'art,  ao»:  Toullier,  t.  a,  p.  3,  d'après  Locré  t.  a, 
p.  443),  bien  qu'il»  admettent  ce  principe  de  réci- 
procité qui  était  admi»  avant  le  Code,  et  que  la 
loi  5,  S  a,  n.,  De  agnosc.  et  alend.  lib.,  consacrait  po- 
sitivement, croient  voir  dans  la  loi  une  omission 
quant  à  la  consécration  positive  de  ce  principe,  et 
Toullier  va  même  jusqu'à  dire  que  les  tribunaux 
pourraient,  tuivant  les  circonstances,  rejeter  l'ac- 
tion alimentaire  dirigée  par  les  |telita-eufan s  con- 
tre leurs  aleulsou  aïeules,  sans  craindre  la  cassa- 
tion du  jugement,  car  il  n'y  aurait  pat  de  loi  violée. 
—Nous  pensons,  au  contraire,  qu'un  pareil  juge- 
ment violerait  une  loi  positive,  les  arL205  et  207,- 
et  M.  Duranton.  toc.  cit.,  soutient  avec  raison  qu'un 
arrôl  oui  reruserait  «n  droit  au  petit-tilt  l'action 
alimentaire  contre  son  aïeul  devrait  être  cassé  et 
léserait  très  pro6a6/ero»nl.  (Il  eût  pu  dire  très  cer- 
tainement.) 

16.  —  L'obligation  de  te  fournir  réciproquement 
des  alimens  esl  aussi  imposée  au  gendre,  à  la 
belle-tllle.  au  beau-père,  à  la  belle-mère.  " 
G.  civ.,  art.  206. 

17.  —  Et  cette  obligation  s'étend,  bien  que  la 
loi  ne  le  dise  pat  formellement,  aux  ascendans  par 
alliance  du  degré  supérieur.  C'est  ce  qui  parait 
résulter  de  la  discussion  au  conseil d'élat.— Locré, 
Lrgtsl. civile,  t.  4,  p.379,art.  2,  p.  388,  n»  M;  Duran- 
ton. t.  «,  no  406;  VaxeUlé,  t.  2,  n«  495;  Delvincourt, 
1. 1«»,  p.  87,  note  7»,  qui  en  donne  pour  raison  fort 
juste  que  les  gendre  et  belle-nlle  devant  de»  ali- 
mens parce  qu'ils  sont  loœ  filiiet  /thea,  sont  sujets 
à  toutes  les  obligations  d'un  fils  et  d'une  fille,  et 
par  conséquent  a  nourrir  leurs  ascendant  par  al- 
liance. —  V.  contra  Proudhon,  Etat  de*  lurtonneee 
1. 1",  p.  «54;  Toullier,  t.  2,  o»  eia  (qui  te  tondent 
uniquement  sur  le  silence  de  la  loi),  il  est  bien 
entendu  d'ailleurs  que  ledrortaux  alimens,  corres- 
pondant à  l'obligation,  existerait  au  proQt  des  | 
dre  et  bru  à  I  euard  des  ascendans  pa~ 
dont  il  vient  d'être  parlé. 

18.  —  Le  mot  gendre  employé  par  la  loi  démon- 
Ire  que  par  beau-père  et  belle-mère  il  faut  enten- 
dre ce  que  les  Latins  expriment  par  tocer,  wwvuaj 
c'est-à-dire  le  père  et  la  mère  du  mari  ou  de  in 
femme,  et  non  pat  le  second  mari  delà  mère  ou  la 
seconde  femme  du  père,  eitn  m,  noœrca.  De 
même  par  bslle-filh  il  faut  comprendre  la  per- 
sonne vulgairement  appelée  bru. — Merlin,  Wep., 
v*  Alimens,  $  2  bit,  n°  4  ;  Toullier <  L  9,  n*  612;  £a- 
chariffi,  t  3,  $532;  Dehincourt,  L  1»»,  p. 87, note 7»; 
Loeré,  t.  4,  p.  388,  ir  «e. 

19.  —  L'obligation  d'alimensentre  ie»  personnes 
indiquées  dans  le  numéro  qui  précède  subside  laet 
que  subsistent  eux-mêmes  les  liens  qui  produisent 
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l'afïlnité.-Ca*».,  30  fritn.  an  XIV,  Cohen  ;  Colmar, 
83  fév.  UIS,  N.  c.  N.;  «wmi,  15  févr.  1881,  Lu- 
barde  lay  c.  Huguet. 

80.  —  Mai*  lorsque  celui  des  deux  époux  qui 
produisait  l'alQnitéelle»  entons  issu*  de  son  union 
avec  l'autre  époux  sonl  décédé»,  l'obligation  ali- 
mentaire naissant  de  l'alliance  s'éleint  d'une  ma- 
nière absolue.  —  C.  civ.,  art.  806. 

21  —  Ajoutons  aussi  que  la  belle-mère  qui  con- 
▼oie  à  de  seconde*  noces  perd  par  cela  même  le 
droit  de  demander  des  alimens  a  son  gendre  et  à 
M  bru.  —  C.  ci».,  art.  206. 

88.  —  Bien  que  la  loi  ne  pose  pas  expressément 
le  même  principe  pour  le  cas  de  convoi  de  la  bru, 
on  doit,  par  raison  d'analogie  et  en  vertu  du  prin- 
cipe de  réciprocité  écrit  dans  fart.  807,  dire  que  la 
bru  qui  se  remarie  ne  peut  plus  réclamer  d'ali- 
mens  du  père  et  de  la  mère  de  son  premier  mari. 
—  Zacharue,S558;  Duranton,  t.  8,  n-481. 

83.  —  Remarquons  au  surplus  que  le  droil  qui 
•'éteint  par  le  convoi  dans  la  personne  de  ta  belle 
mère  ou  de  la  bclle-fllle  ne  renaîtrait  pas  par  la 
dissolution  du  deuxième  mariage,  même  en  sup- 
posant qu'il  y  eût  encore  des  enfans  du  premier  i 
l'effet  de  l'art.  806  est  absolu  et  définitif.  —  C'est 
ce  que  rail  remarquer  avec  justesse  M.  Duranton, 

«•  .  .  »  ... 

34.      Jugé  dès-lors  avec  raison  que  1  obligation 

pour  une  belle-lllle  de  fournir  des  alimens  à  sa 
belle-mère  cesse  de  plein  droit  par  le  convoi  de 
celle-ci,  sans  qu'elle  puisse  revivre  par  la  dissolu- 
tion de  ce  nouveau  mariage  sans  enfau*.  — 
Rtnnet,  S  mai  1826,  Charller  c.  Regnault. 

88.   Ce  dernier  arrCt  déclare  que  le  convoi  de 

la  belle-mère  produit  son  effet  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  le  cas  où  il  serait  antérieur  ou 
postérieur  au  mariage  de  la  bru.  -  Même  ar- 
rêt. 

86.  —  L*  perte  du  droit  aux  alimens,  que  su- 
bissent, dans  le  cas  de  convoi,  la  belle-mère  à  l'é- 
gard de  son  gendre  on  de  sa  bru.  ou  la  bru  à  l'é- 
gard de  son  beau-père  ou  de  «i  belle-mère,  ne 
détruit  pas  «lu  roté,  soit  de  l'une,  soit  de  l'au- 
tre, l'oMiWïon  dalimens.  -  En  vain  s'appuie-t- 
on sur  le  principe  de  la  réciprocité  pour  hou  te- 
nir l'opinion  contraire.  -  Zaehariœ  {loc.  tir)  fait 
remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que  ta  dé- 
chéance encourue  par  l  une  de*  personnes  au 
profil  desquelles  un  droll  réciproque  est  établi  ne 
fait  pas  obstacle  a  ce  que  ce  droit  continue  de 
■ubsisierau  profil  de  l'autre.— V.conf.  Duranton, 
t  8,n»*80.-tonlroDelvincourt,t.1",p  87,nole10. 
—Toutefois,  M.  Duranton  pense  que  i  arrêt  qui  ju- 
geraitque  le  convolde  la  bellc-merc  adétriitlàson 
égard  l'obligation  d'alimen»  ne  pourrait  être  cassé 
parce  qu'il  ne  blesseraitaucune  loi  /•''*:'•»«.— La  loi 
positive,  suivant  nous,  c'est  l'art.  206,  qui  pose  le 
principe  de  la  delte  alimentaire,  et  cette  loi  «i  rait 
blessée,  1°  en  ce  qu'on  n'aurait  pat-  appliqué  le 
principe  général  qu'elle  contient,  2»  en  ce  qu'on 
aurait  étendu  l'exception  qui  y  est  écrite,  ainsi 
que  la  disposition  de  l'art.  207,  à  un  cas  qu'ils  n'ont 
pas  eu  en  vue. 

87.  —  L'obligation  de  se  fournir  réciproquement 
des  alimens  n  existe  pas  entre  les  collatéraux  ni 
enlre  les  allié*  autres  que  ceux  qui  ont  été  indi- 
qués plus  haut,  pas  même  entre  frères  el  sœurs. 
11  n'existe,  dans  ce  cas,  qu'une  simple  obligation 
morale. 

SB.  —  Il  peut  arriver,  dans  certains  cas,  qu'un 
époux  auquel  il  n'est  pasdù  d'alimens  ou  qui  n'en 
doit  pas  lui-même  se  trouve,  de  fait,  appelé  à  par- 
ticiper à  l'avantage  ou  a  concourir  à  la  charge  des 
alimens  qui  sont  dus  à  son  conjoint  ou  par  son 
conjoint.  —  Tel  serail,  par  exemple,  le  cas  où  la 
mère  convoierait  en  secondes  noces  .-  se»  biens  se 
trouvant  grevé*  de  la  dette  alimentaire  au  profit 
de  se»  enfans  du  premier  lit  ou  de  se»  gendre  et 
bru,  le  deuxième  mari  en  souffrirai!  nécessaire- 
ment, comme  aussi  il  profilerait  de  la  pension 
qu'elle  pourrait  réclamer  de  se»  enfans.  Mais 
connue  il  n'en  serail  ainsi  à  son  égard  que  par  la 
force  des  choses,  on  ne  saurait  y  voir  ni  une  obli- 
gation ni  un  droit  alimentaire  à  lui  personnel. 

80. —  C'est  dans  ce  sen»  qu'il  faut  entendre 
l'arrêt  qui  a  jugé  que  le  second  mari  de  la  mère, 
alors  qu'il  Jouit  de  la  fortune  de  celle-ci,  doit  à 


tionné»  à  la  fortune  de  la  mère.  —  Caen,  17  fév. 
1818,  deTallevast  c.  d'Anetoville. 

50  —  Bien  que  le  Code  se  borne  à  désigner 
quelles  sont  les  personne»  soumise»  à  l'obligation 
alimentaire,  sans  indiquer  l'ordre  dans  lequel 
elles  doivent  satisfaire  a  celte  obligation,  on  ne 
doit  pas  en  conclure  qu'elle  pèse  iiimilian«Wn< 
sur  toutes.  Au  contraire,  il  faut  reconnaître  que 
l'obligation  étant  le  corollaire  de  la  qualité  d'hé-  N  ' 
rilier  présomptif, doit  naturellement  peser -1°  aux  \ 
le»  descendons;  8©  sur  le»  ascendan»;  a©  sur  le» 

E mires,  brus  el  autre»  alliés  de  la  ligne  descen- 
ntc  d'un  degré  inférieur  ;  4©  sur  les  beaux-pè- 
res, belles-mères  et  autres  alliés  de  la  ligne  ascen- 
dante d'un  .le  iv  supérieur.  —  Ce  n'est  donc  qu'à 
défaut  les  uns  des  autres  dan»  l'ordre  ci-d essais 
indiqué  qu'ils  peuvent  être  recherché».  —  Zaeha- 
riœ, Dr.  cie.  [ranç.,  t.  3,  S  452. 

31.  —  MM.  Duranton  (t.  2,  n©  383)  et  Proudhon 
(t.  t*r(  n.  256)  pensent  aussi  que  les  ascendant 
ne  sont  tenus  de  la  dette  alimentaire  qu'à  déraut 
de  descendans,  puisque  ce  n'est  qu'à  leur  défaut 
qu'ils  sont  appelés  à  succéder  (C.  civ.,  art.  746 
et  suiv.V  —  Vazeille,  au  ronlrairc  (Traité  du  ma- 
riage, I.  8,  n©  492),  partant  de  ce  princqie  que 
la  loi  établit  au  mémedegré  el  avec  la  même  force 
l'obligation  réciproque  des  alimens  enlre  le  père 
el  l'enfant,  l'aïeul  et  le  pclil-llls,  soutenait  qu'il» 
sont  également  obligé-* ,  daus  la  proportion  de 
leurs  facultés,  envers  celui  qui  se  liouvc  juste- 
ment au  milieu  d'eux,  fils  de  l'un  et  père  de  Tau- 
Ire.  —  Mais  la  première  opinion,  qui  respecte  l'a- 
nalogie fournie  par  l'ordre  des  succession*,  nous 
parait  préférable,  et  Vnieille  (n©«  490-491)  pa- 
raissait l'avoir  admise  lui-même  pour  régler  le 
rang  «l'aprè»  lequel  les  dcscemlans  cl  les  ascen- 
dan* sont  tenus  entre  eux  de  la  dette  alimentaire. 

38.  —  Ainsi  encore,  les  ascendan»  supérieurs 
ne  sont  tenus  de  fournir  les  alimens  à  leurs  pelits- 
enfan»  qu'autant  que  les  père  el  mère  sont  décé- 
dés ou  dan*  l'impuissance  de  le  faire  eux-mêmes. 
—  L.  8,  ff..  De  agnotr.  et  alend.  liberii  :  Toui- 
ller, t.  8,  n©6l2;  Duranton,  t.  2,  n©  389;  Vaicîllc, 
du  Mariage,  n<«  489  et  490;  Delvlncourl,  I.  1©r, 
p.  87,  n©  3  ;  -  Arg.  7Wïn,  28  nov.  1807.  Maghino 
c.  Gorsi  Lapie.  —  En  effet,  indépendamment  de  ce 
que  l'obligation  enlre  père  el  mère  est  plus  étroite 
que  celle  des  aïeuls  et  aïeules,  la  loi  n'a  pas  cn- 
tendu  méconnaître  le  principe:  Ubi  émolument 
ibi  débet  eue  onui.  Or,  c'est  le  père  el  no  J  l'a 
qui  est  l'héritier  présomptif  de  l'infant. 

33.  —  Ce  qui  vient  d'êlrc  dil  entraîne, 
conséquence  inverse,  que  les  ascendan»  ne  peu- 
vent s  adresser  à  leurs  petits-enfans,  omiuo  medio. 

Ils  doivent  d'abord  s'adresser  a  leurs  enfans,  sauf  .  ; 
dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  pourraient  fournir  le»  Y 
alimens  à  recourir  eubsidiairtment  contre  leurs  • 
pellts-enf  in».  —  Polhier,  Tr.  du  mariage,  n©»  387- 
393  .  Duranton,  I.  8,  n*>  391;  Toullier,  t.  3,n©613; 
Delvincourl,  t.  1«(  p.  87,  note  5». 

34.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là 
que  les  enfans  d'un  fils  décédé  ou  hors  d'état  de 
subvenir  à  la  dette  alimentaire  pourraient  »e  sous- 
traire à  l'obligation  résultant  de  l'art.  805,  par  le 
motif  que  l'ascendant  aurait  d'au'res  enfans  en 
état  de  la  payer.  — Ces  enfans  succèdent  aux  obli- 
gations de  leur  père  et  doivent  concourir  avec 
ceux  du  premier  degré  au  paiement  de  la  delte 
alimentaire.  —  Celle  doctrine  a  été  surtout  con- 
sacrée par  arrêl  de  la  cour  û'Amietu,  Il  déc.  1821, 
Caille  c.  Sueur  el  Colombel  ;  — Duranlon,  L  8, 
n©  394  ;  Delvincourl,  t.  1©r,  p.  87,  noie  5©  ;  V»- 
zeille,  t.  8.  n©  491  ;  l'othier,  n©  393.—  Contrà.  Toul- 
jier  (I.  8,  n©  613),  qui  soutient  que,  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  la  repréteniation  n'avait  pas  lieu 
quant  à  l'obligation  alimentaire.  —  Polhier  (/oc. 
«7.)  enseigne  le  contraire. 

Si.  —  Seulement  il  esl  juste  de  dire,  avec  Del- 
vincourl el  M.  Duranlon (loc.  cit. ),  que, dans  lecon- 
cours  d'enfan»  au  premier  degré  et  de  pet  i*- fils 
nés  d'un  enfant  préiécédé  ou  hors  d'état  de  four- 
nir la  dette  alimentaire,  ceux-ci  ne  doivent  comp- 
ter que  pour  une  têle  dans  la  prestation  définitive 
des  alimens. 

36.  —  L'obligation  alimentaire,  dérivant  du  lien 
naturel,  existe  avec  réciprocité  enlre  les  père  et 
mère  naturel»  et  leurs  enfans  légalement  reconnu». 
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gilimes.  —  M. m.-  la  reconnaissance  de  paternité  ne 
pouvant  produire  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  faite 
par  acte  authentique,  il  s'ensuit  que  relie  qui  ré- 
util lerait  d'acte»  prises,  tel*  que  correspondance, 
ne  donne  point  à  l'enfant  naturel  le  oYuit  rte  récla- 
mer des  alimens.—  Montpellier,  7  déc.  1843  (t.  S 
1841.  p.  291). I.ehadoisc.  L 

57.  —  Ainsi  jugé  que  l'enfant  naturel  reconnu  a 
contre  son  père  l'aciiou  en  aliment,  et  qu'il  a  droit 
à  ces  aKmcns  encore  qu'il  n'ait  été  reconnu  que 
pendant  le  mariage  de  celui-ci,  alors  surtout  qu  ils 
sont  pris  sur  le  revenu  >le  ses  biens  personnels. 

—  Cas».,  27  août  1811,  Caravon  c.  Cabanon.— 
V.,  sur  le  principe,  conr.  Toulouse,  19  janv.  i  m  3, 
LaiHte  c.  Darnaud. 

58.  —  La  mère  de  cet  enfant  naturel  a  qualité 

Sur  réclamer  des  alimens  en  faveur  de  c«>l  en- 
il.  —  Partt,  |er  fév.  1812,  Chrétin  e.  Choppart  ; 
Colmar,  at  mars  IHi  i,  (ii.mann  c.  Missel.  —  At- 
tendu d'ailleurs  qu'elle  est  leur  tutrice  naturelle. 

—  Sur  ce  dernier  point,  V.  ti  telle. 

5».  —  Mais  le  droit  de  l'enfant  naturel  irait-il 
jusqu'à  pouvoir  exiger  des  alimens  de  ses  ascen- 
dant autres  que  sou  père  et  sa  mère  ? 

40.  —  Sous  l'ancien  droit,  la  question  était  gé- 
néralement  résolue  en  faveur  de  l'enfant  naturel. 

—  V.  Patou,  Comment  sur  la  t'ouf.  de  Li'l(,\.  l*r, 
p.  200;  Zvpa'i.s.  Sot.jur.belg.,  lit».  S,  tit.  Déna- 
turai. l,l>er.,  no  |3;Voél,  Ad  Pandetas,  \\\ .  25, 
til.  3,  n°  7;  DeKtiewict,  Imtit.  au  droit  belge,  t.  |»r 

E.73;  lesauleursde  VEnnjcfop.  dejurisp.  fqui citent 
horier,  Bacrjuet  et  Sert  in,  v  Bâtard,  p.  529  ,  et 
le  président  rat  rc,  qui  s'exprime  en  ces  termes  .- 
mSicut  proprio  |Uto  alimenta  prtstare  tenetur  noter. 
Muet  ttepoii  tuscepto  *.r  filio,  qwimiis  per  illrgiti- 
mam  conjunctiunem.  ■•  (défln.  5,  lib.  4.  p.  293).— 
Boniface  rapporte  deux  arrêts  des  17  fév.  1665  et 
14  fév.  1665(1.  I«,  liv.  3.  til.  7,  p.  207  et  208).—  On 
en  trouve  d'autre*  dan*  Pollel  { partie  S*,  p.  270), 
rendu*  par  le  parlement  de  Flandre  le*  27  mars 
1692  cl  18  mars  1697  (V.  le  Rrrueil  d'arréli  du  dé- 
partement de  Flandre,  t.  I«r,  p.  450).  Un  dernier  a 
été  rendu  par  le  parlement  de  Provence,  le  «6  mai 
1702  (  V.  le  Recueil  du  arrils  du  parlement  de  Pro- 
vence, p.  3:17,*.  Le  Rèp.  de  jurisp.  rapporte  aussi 
deux  arrêts  d'Aix  rendus  en  1627  et  1632. —  Mais 
d'autres  parltmns  avaient  adopté  une  jurispru- 
dence contraire,  notamment  ceux  de  fans  (V.  ar- 
rêts de  1603,  27  avr.  1614  et  18  juill.  1622},  Bor- 
deaux el  Toulouse. — V.  Brodeau,sur  l.oucl.lett.  D, 
somm.  I»,  n°  20,  et  Lap^yrère,  v«  Bâtard,  no  27. 

41.  —  Mais  depuis  le  Code,  il  a  été  juge  ou'un 
enfant  naturel  reconnu  par  son  père  n'a  pas, après 
le  décès  de  ce  dernier,  une  action  contre  son  aïeul 
naturel  pour  en  obtenir  des  alimens.— Cn*».,  7  juill. 
1817,  Langlart  c.  Demaugeot.  —  Celte  décision  re- 
pose sur  ce  qu'il  n'existe  entre  eux  aucun  lieu  ni 
obligation  de  famille.—  Loiscau,  Trait.  de$enf.  nat., 

f».  55*.  —  Conlrà  Douai,  19  mars  1816  (cassé  par  ce- 
ui  de  1817  précité). 

42.  —  Le  principe  consacré  par  l'arrél  de  la  cour 
de  Cassation  paraît  rigoureusement  vrai  ;  mais  on 
n'en  doit  pas  moins  considérer  comme  bien  rendue 
la  décision  qui  juge  que  des  alimens  sont  dus  à  la 
mère  d'un  enfant  naturel  décédé  par  le  conjoint  de 
celui-ci,  lorsqu'il  existe  des  enrans  issus  du  ma- 
riage. —  Pari»,  28  mars  1840  (t.  I«  1840,  p  698  , 
Desilles  c.  Parent;  —  Merlin,  Rép.,  v»  AtimenM,^  1er, 
11"  «.  —  N'est-il  pas  vrai,  en  effet,  rie  dire  avec  la 
conr  de  Paris  que  le  mariage  de  l'enfant  naturel  a 
communiqué  à  son  conjoint  le  lien  de  parenté  qci 
l'unissait  à  sa  mère'  ce  qui  lui  avait  imprimé  en 
réalité  la  qualité  d'allié  et  de  gendre. 

43.  —  JuKé  en  tout  cas,  et  avec  raison,  que  les 
père  et  mère  d'un  individu  qui  a  reconnu  un  enfant 
naturel  ne  peuvent  être  condamnés  solidairement 
avec  leur  fils  à  payer  des  alimens  a  cet  enfant,  alors 

3 n'il  n'est  pas  Justifié  que  leur  fils  soit  bors  d'état 
'y  satisfaire.  —  Colmar,  27  juin  1824,  Bourquard 
c.  Collet. 

4)4.  —  Les  enfans  adultérins  ou  incestueux  ont 
aussi,  dans  certains  cas,  droit  à  des  alimens.  — 

V.  liirAXT  Al»l  L1  KMK,  F.\FA*T  INCESTI  EL'X. 

48.  —  L'obligation  alimentaire  existe  encore  en- 
tre l'adoptant  et  l'adopté  l'un  envers  l'autre.  — 
C.  eiv.,  art.  J49. 

4)6.  —  En  outre,  elle  existe  et  au  premier  chef  en- 
tre épOUX.  —  V.  MABIACE.  ' 
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*ux ,  27  avr.  18JI  , 


47.  —  Jugé  toutefois  que  le  mari  ne  peut  pas  de- 
mander :i  sa  femme,  pendant  le  mariage,  une  pen- 
sion alimentaire  :  il  a  seulement  le  droit,  s'ils  sont 
séparés  de  biens,  de  contraindre  sa  femme  à  con- 
tribuer aux  dépense*  du  ménage,  qui  doit  être  ré- 
puté établi  dans  le  lieu  où  réside  le  mari  —  Paris, 

9  mars  1H44  ff.  1"  1844,  p.  549),  de  Saint-Hubert 
c  de   Saint-Uubert  ;  Bouleau 
Guvonnct. 

48.  —  1.0  Dict.  du  notariat  (V"  Alimens,  n"  19) 
rapporte  un  jugement  du  tribunal  rie  la  Seine,  du 
8  mai  1827,  qui  a  jugé  que  la  mort  civile  d'un  époux 
le  prive  du  droit  de  réclamer  ries  alintens  de  l'autre 
époux.  —  Bien  rpie  la  loi  classe  la  mort  civile  dans 
les  causes  rie  dissolution  du  mariage,  cette  décision 
n'est  pas  bors  rie  toute critique  (V.  no»  10  el  137% 

4».  —  D'un  autre  côté,  il  esl  des  cas  où  la  dette 
alimentaire  existe  sans  être  réciproque.  —  Ainsi  il 
est  dù  ries  alimens:  —  1-  Par  le  tuteur  oflicicux  à 
son  pupille  X.  civ  ,  art.  364;  —  2"  Au  donateur  in- 
digent par  le  donataire  (C.  civ.,  art.  935.—  V.  w>sa- 
tiox);  -3»  Par  le  créancier  qui  délient  son  débiteur 
en  prison  1  Y.  conthaixte  t-a«  corps)  ;  —  Dans 
certains  cas,  par  la  masse  des  créanciers  au  failli  et 
à  sa  famille  1;  comm.,  art.  530  —Y.  faillite);  — 
5-  Enlln,  la  délie  alimentaire  peut  résulter  de  con- 
trats pas* '-s  même  entre  personnes  qui  ne  se  doi- 
vent pas  rl'alimens  dans  l'ordre  de  la  loi. 

SO.  —  El  il  a  été  jugé  que  lorsque,  par  contrat  de 
mariage,  deux  époux  se  sont  engages  à  nourrir  et 
élever  jusqu'à  sa  majorité  la  nièce  de  la  future 
épouse,  celte  nièce  peut,  s'il  arrive  que  la  fante  dé- 
cède, exiger  que  l'oncle  sunivant  lui  fournisse 
des  alimens  rlans  le  domicile  de  sa  propre  mère, 
et  cela  malgré  les  offres  que  fait  celui-ci  de  la 
recevoir  chei  lui.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  peuvent 
arbitrer  le  montant  de  la  pension  alimentaire  — 
Bruxelles,  22  a\r.  4807,  Duvivier  c.  Hieruaux.  — 
Jugé  aussi  que,  tout  en  ne  voulant  pas  reconnaître 
son  enfant  naturel,  le  père  peut  s  engager  vala- 
blement par  lettres  à  lui  fournir  ries  alimens.  Il  jr 
a,  en  pareil  cas,  obligation  naturelle,  servant  de 
cause  valable  à  une  obligation  civile.  —  Une  sem- 
blable obligation  cesse  de  plein  droit  au  moment 
où  l'enfant  peut  se  sufDre  à  lui-même,  par  exemple 
à  l'âge  de  dix-huit  ans,  si  on  a  fixé  cette  époque. 
-Montpellier,  7  déc.  1843  (t.  2  1844,  p.  9W),  Le- 
badois  c.  L. 

§  2.  —  Quand  le»  aliment  sont-ils  dus  ? 

81.  —  Les  alimens  sont  dus  dès  que  celui  qui  le* 
réclame  est  ttans  le  besoin,—  C.  civ..  art.  205. 

82.  —  Ainsi  jugé  rjue  les  père  et  mère  doivent  des 
alimens  à  leurs  enfans  quel  que  soit  leur  âge, 
s'ils  sont  dans  le  besoin.  —  Renne»,  42  juin  4810, 
D...  c.  D...;  —  Durauton,  I.  2,  ir  382. 

83.  —  Us  sont  dus,  quelle  que  soit  la  cause  du 
denUmenl  de  celui  qui  les  réclame.  Ainsi,  même 
au  cas  où  l'enfant  qui  aurait  élé  doté  aurait  perdu 
sa  dolpar  suile  de  son  inronduite.  -  Yoêl,  Ai 
pandrcl,  til.  De  agnosc.  et  alend.  tib.  no  5.  —  Toute- 
fois, M.  Duranlon  (no  3*3)  déclare  n'admet  Ire  cette 
opinion  qu'avec  beaucoup  de  restrictions.  — 
V.  aussi  Vaieille,  Tr.  du  mariage,  t.  2,  nosit. 

84.  —  Les  alimens  sont-ils  dus,  quels  que  soit  les 
tort*  ries  enfans  qui  1rs  réclament  envers  leurs 
païens  *  —  L'aflirmalive  résulte,  et  avec  raison 
suivant  nous,  d'un  arrêt  de  Colmar  du  7  août  1818, 
N...  c.  N...— Remarquons  toutefois  que,  dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêl,  il  s'agissail  de  torts  que  la  cour 
considérait  comme  presque  excusables  à  raison 
de  la  provocation. 

88.  —  Suivant  le  droit  romain  et  l'ancienne  ju- 
risprudence française,  le  père  qui  avait  reçu  de 
son  fils  une  offense  grave,  comme  s'il  «'était  ma- 
rié sans  son  consentement  et  sans  le  requérir, 
n'était  point  obligé  de  lui  fournir  des  alimens; 
mais  il  fallait  que  cette  offense  fût  du  nombre  de 
celles  pour  lesquelles  les  lois  prononçaient  con- 
tre l'enfant  la  peine  de  l'exhérédation.  :  L.  5, 
$  11,  Il  .  De  agnoteend.  et  alend.  liber. —  Y.,  dans 
ce  sens.  Lacomhc  (vo  Alimens,  sect.  ira),  qui  s'ap- 
puie sur  un  arrêl  du  22  déc.  1628,  rapporte  au 
Journal  des  audience».  —  Toutefois ,  on  trouve 
dans  Soefve  (f.  1*r.  chap.  100)  un  arrêt  du 

10  déc.  1682  qui  décide  le  contraire.  —  V.  aussi 
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ment,  S  s,  et  dans  le  Bép.  de  Merlin,  v«  Aliment. 

86.  —  Sous  notre  droit,  le  père  ne  peut  refu- 
ser des  alimens  à  son  enfant  dans  le  besoin,  sous 

{irélexte  qu'il  se  serait  marié  sans  son  consen- 
Niient.  —  Cutt.,  7  déc.  UOs,  Lambert  c.  Gras; 
Grenoble,  19  fév.  1808,  mêmes  parties;  Bruxfllet, 
19  janv.  1811,  R...  c.  R...  ;  Caen,  13  avr.  1898, 
G...  e.  P...;  —  Duranlon.  t.  9,  no  384  ;  Vaieille, 
du  Mariage,  t.  9,  no  484;  Touiller,  n«  614,  et 
Rolland  de  Villargues,  Rep.  du  not.,  vo  Aliment, 
no  7,  «'dit.  9*. 

87.  —Nous  partageons  cet  avis,  et  nous  n'ad- 
mettons pas  l'opinion  des  auteurs  (Zacharia!,  t.  3, 
S  559,  Duranton  ,  t.  9,  h<>  383;  Toullier  ,  t.  9, 
ho  414), qui  pensent,  en  se  fondant  sur  la  L.  5, $  il, 
11.,  De  agnosc  et  alènd.  lib.,  que  si  l'enfant  s'était 
rendu  coupable  envers  son  père  d'un  fait  qui  le 
ferait  déclarer  indigne  de  lui  succéder  dans  les 
termes  de  l'art.  7*8,  on  devrait  le  déclarer  sans 
droit  pour  réclamer  des  alimens.  —  Décider 
ainsi,  ccst,  suivant  nous,  méconnaître  la  nature 
de  la  dette  alimentaire  .-  c'est  là  une  obligation 
naturelle  dont  l'accomplissement  ne  saurait  être 
gêné  par  des  raisons  d'anatowte  tirées  du  droit  ci- 
vil, necare  ridetur ,  disait  la  loi  romaine,  non 
Utntum  il  qui  partum  perferat,  ted  et  is  qui  at>- 
jicit  et  qut  alimenta  denegat.  (L.  4,  ff.,  Dt  agnosr. 
et  atend.  lib.)— Au  surplus,  M.  Durantonavoue  lui 
même  que  l'arrêt  qui  accorderait  des  alimens  au 
fils  indimie  do  succéder  ne  saurait  être  cassé  — 
Nous  allons  plus  loin,  et  nous  disons  que  ce- 
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lui  qui  en  se  fondant  sur  le  simple  motif  d'Indi 
gnitè  reruserait  des  alimens  devrait  l'êlre. 

88. —Mais  nous  avouons  que  l  incondoite  ou 
les  torts  du  demandeur  en  alirnens  devraient  faire 
restreindre  la  pension  au  simple  nécessaire.  — 
Grenoble,  19  fév.  1808,  Lambert  c.  Gras. 

8».  —  Des  alimens  sont  dus  a  l'ascendant  dès 
qu'il  est  dans  le  besoin,  et  alori  mimt  qu'il  n'au- 
rait pat  d'infirmités.  -Colmar,  13  fév.  1818,  N... 
c.  N... 

60.  —  Mais  pour  que  les  alimens  soient  dus,  il 
faut  que  celui  qui  les  réclame  toit  dont  It  besoin. 

—  Art.  80V 

61 .  —Ainsi,  jugé  qu'un  père  ne  doit  des  alimens 
à  ses  enfans  mineurs  qu'autant  que  ceux-ci  ne 
trouvent  pas  dans  leurs  revenus  personnels  de 
quoi  suffire  à  leur  subsistance.  —  Si  le  père  a 
fourni  les  alimens,  il  peut  le*  employer  comme  dé- 
pense dans  le  compte  qu'il  rend  à  ses  enfans  de 
radminisration  de  leurs  biens,  mais  seulement 
pour  ceux  qu'il  a  fourni*  depuis  que  des  biens  per- 
«onnelssnnléchusaux  enfans. — Cass.,  13  mars  1813, 
Lchandy  c.  Lemaître.  —  Merlin,  Mp.,  v«  Aliment, 
5 1",  art.  6,  no  6. 

69.  —  L'état  de  besoin  se  manifeste  légalement 
ar  l'absence  de  revenus  sufftsans  pour  vivre  et 
mpossibili  1  de  la  part  de  celui  qui  réclame  de 
pourvoir  A  sa  subsistance  par  son  (rat  ail. 

65. — Jugé  (quant  aux  revenu*)  qu'il  suffit  que 
ceux  de  l'ascendant  soient  insuftlsans  pour  qu'il 
•oit  réputé  avoir  besoin  et  droit  à  des  alimens.  Ses 
enfans  ne  peuvent  l'obliucr  par  préalable,  ni  à 
mander  ses  capitaux  ni  a  leur  en  faire  l'abandon. 

—  Bordeaux,  16  fév.  1898.  Pellet. 

64.  —  Toullier  (t.  S,  n»6is)  soutient,  contraire- 
ment A  l'arrêt  précité,  que  le  père  qui  réclame 
des  alimens  n'est  reeevable  qu'autant  qu'il  aban- 
donne k  ses  enfans  tout  ce  qu'il  possède,  à  l'excep- 
tion de»  meubles  de  première  nécessité.  Il  cite  à 
l'appui  de  son  opinion  le  JVnurmu  Denixart.  \9  Ali- 
mentât, n©  8.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Polhier,  Tr. 
Humariage,  no  590.-  Mais  cette  thèse,  loin  de  re- 
poser sur  aucun  texte,  est  contraire  aux  vrais 
principes,  suivant  lesquels  IVnfant  doit  ajouter  aux 
ressources  del'ascendant  ce  qui  e*t  nécessaire  pour 
les  rendre  suffisantes  et  non  les  confisquer  pour  ré- 
duire l'ascendant  au  rôle  de  simple  pensionnaire. 
Aussi  est-elle  repoussée  comme  mal  fondée  et  irré- 
vérentieuse  par  M.  Duranton  (t.  S,  p.  399)  et  Va- 
ieille (L  »,  n»  513). 

63.  —  Jugé  encore  que  les  enfans  doivent  des  ali- 
mens A  leurs  père  et  mère  dans  le  besoin,  encore 
l<i«*n  que  ceux-ci,  en  abandonnant  leurs  biens  A 
leurs  enfans,  se  soient  réservé  quelques  terrains, 
si  d'ailleurs  ces  terrains  ne  leur  procurent  pas  de* 
ressources  suffisantes.  —  Douai,  93  mal  1839  (t.  9 
18*9,  p.  596),  Rroc. 


66  — En  droit  romain,  les  enfans  (LL.  16  à  95,  ff., 
De  rejuiic  el  De  jure  dot.)  créanciers  de  leurs  pa- 
rens  ne  pouvaient  exiger  leur  créance  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  les  parens  pouvaient  don- 
ner, déduction  faite  de  ce  qui  leur  était  nécessaire 
pour  exister  Cette  espèce  de  droit  de  rétention  de 
la  part  des  asrcndans  était  appelé  par  les  inter- 
prètes beneftcium  ntmjtetentia*  (lnst.,  De  nef.,  $  38). 
—  Mais,  la  loi  nouvelle  étant  muette  h  cet  égard,  on 
doit  en  conclure  que  le  bénéfice  de  compétence 
n'existe  plus.  Le  fil»  créancier  de  son  père  pourrait 
donc  l'exproprier  entièrement,  sauf  à  offrir  de  lui 
laisser  en  usufruit  une  quantité  de  biens  suffisante 
pour  exister  ou  de  lui  pa\er  une  pension  ah'meu- 
laire.  —  ZacharifP.  Droil  rie.  franç.,  $  539;  Del  vin- 
court,  t  l'f.p.  996;  Toullier,  t.  9,  n'648;  Varellle, 
1.9,  no  513,  Duranton,  t.  9,  n»  400;—  Contra,  Frou- 
dhon  Etat  det  personnes,  t.  1",  p.  957,  qui  parle  du 
benéfire  de  rompétem  e  comme  s'il  était  reconnu  par 
notre  droit. 

67.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  Jusqu'à  quel 
point  et  dans  quelles  limites  la  possibilité,  pour  ce- 
lui qui  réilime  des  alimens,  de  pourvoir  à  sa 
subsistance  par  son  travail,  |>eul  motiver  un  refus 
dHajmrt  du  débiteur,  elle  a  donné  lieu  à  plosieurs 

«8.  —  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  jugé  qu'un  père 
ne  peut  être  contraint  à  fournir  des  alimens  a  son 
01s  qu'autant  que  celui-ci  est  dans  l'impuissance  de 
s'en  procurer  par  son  travail  —  Trêves,  13  août  1810, 
Pierre  N.....  c.  Paul  N  

6».  —  Jugé  encore  que  lorsque  les  père  et  mère 
ont  rempli  cette  première  obligation  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfans,  ils  ne  leur  doivent 
de  pension  alimentaire  que  lorsque  ceux-ci  sont 
dans  l'impuissance  de  pourvoir  personnetiement'à 
leur  subsistance,  et  que,  spéc  ialement,  l'enfant  qui 
peut  trouver  des  ressources  dans  son  Mucalion, 
dans  la  vigueur  de  son  âge  el  dans  sa  position  so- 
ciale, n'est  [«s  fondé  A  exiger  de  ses  père  et  mère 
une  pension  alimentaire  —Parit,  3  avr.  1833,  Defo- 
reslier.  -  V.  aussi  Slmes,  90  août  1807,  Nogarédc 
r.  Coulet. 

70  —  Et  d'un  autre  côté,  on  a  décidé  que  les  père 
et  mère  doivent  des  alimens  A  leurs  enfans,  alors 
même  que  ceux-ci  auraieul  reçu  une  éducation 
suffisante  pour  se  mettre  en  état  de  pourvoir  i 
leurs  besoin*  par  leur  travail. -Rennes,  94  déc  1810, 
B...  c.  B... 

71.  —  Pour  nous,  nous  pensons  d'abord  qu'il  ne 
faut  pas  poser  en  principe  absolu  que  l'enfant  qui  a 
nn  état  nu  un  métier  n  a  pas  droit  à  des  alimens, 
car  il  ne  suint  pas  d'avoir  un  métier,  une  industrie, 
si  on  n'a  pas  la  possibilité  de  l'exercer.  Les  juges 
examineront  s'il  y  a  ou  non  paresse  ou  mauvaise 
volonté  de  la  part  de  celui  qui  réclame  El  pour 
cela  ils  prendront  en  considération  son  éducation  et 
sa  position  sociale. 

79.  —  Ainsi,  il  a  été  juué,  et  avec  raison,  que  le 
père  ne  peut  exiger  que  son  fils  se  livre,  pour  vi- 
vre, A  des  travaux  auxquels  son  éducation  et  les 
convenances  sociales  le  rendent  étranger  —  Rennes, 
•3 Juin  1810,  D ...  de  la  M. 

75.  —...Que  le  père  qui  est  dans  l'aisance  ne  peut 
refuser  des  alimens  A  sou  fils  dans  le  besoin,  sous 
prétexte  que  celui-ci  peut  se  livrer  à  des  travaux 
pénibles  ou  mécaniques  pour  gagner  sa  vie — 
Bruxelles,  19  janv  1811,  R  

74.— ...Que  les  père  et  mère  qui  refusent  de  rece- 
voir leur  fille  dans  leur  domicile  ne  peuvent,  quota 
que  soient  ses  loris  lui  retuser  une  p.  i.sion  ali- 
mentaire, sous  prétexte  qu'elle  peut  subvenir  A  ses 
besoins,  soit  en  travaillant  comme  ouvrière,  soit 
en  se  plaçant  comme  domestique,  lorsque  cetle 
condition  est  inconciliable  avec  I  éducation  qui 
lui  a  été  donnée  et  la  position  de  sa  famille.  — 
Colmar,  7  aoùl  1813,  N  

7.t  —  D'autre  part,  la  nature  même  de  la  dette  ne 
nous  permet  pas  d'admettre  que  les  juges  aient  le 
droit  de  reruser  d'une  manière  absolue  de*  alimens 
A  l'enrant  qui,  le  pouvant,  ne  voudrait  pa»  travailler 
(V.  i-onlrà  Duranton,  I.  9,  n«  389;  Vazeille,  Traité 
du  mariage,  t.  9,  no  486).— Seulement  il  est  évident 
que  les  juges,  souverains  apppréeiatenrs  en  cette 
mat  1ère, prendront  en  considération,  pour  la  fixa- 
tion de  la  pension,  la  mauvaise  volonté  du  récla- 
mant. -  Motifs  de  l'arrel  du  94  déc.  1910,  précité 
n»  70. 


Digitized  by  Google 


70.  —  Il  n'est  pas.  au  reste,  inutile  de  remarquer 
d'une  manière  générale  que,  sur  la  question  de  sa- 
voir quelle  est  l'étendue  et  la  nature  des  t>e*oin* 
de  celui  qui  réclame  des  alimens,  et  dans  quelle 
proportion  ils  doivent  être  formés  par  le  débi- 
teur, les  juges  ont  un  plein  pouvoir  d  apprécia- 
tion. 

77.  —  L'état  de  besoin  peut  n'être  que  momen- 
tané. Pour  ce  ras,  il  a  été  décidé  que  bien  qu'un 
Dis  et  un  gendre  ne  soient  pas  positivement  en 
situation  de  réclamer  une  pension  alimentaire  pro- 
prement dite,  ils  peuvent,  m  cat  dt  géne  rnumtnla- 
nét,  contraindre  leur  pere  ou  beau-père  A  leur 
fournir  un  secours  procuoire  dont  celui-ci  devra 
avoir  repiise.  —  Rennes,  13  janv  1813,  (ioujeon 
e.  Saint-Hércnt. 

78.  —  Ce  n'est  pas  à  l'ascendant  qui  demande 
des  alimens  à  ses  gendres  et  belles-filles,  suivant 
l'art .  306,  ù  prouver  qu'il  est  dans  le  besoin  ;  c'est 
à  ceux-ci  &  établir  qu'il  a  des  moyens  d'existence. 

—  Volmar,  28  fév.  t8l3,  N...  c.  N...— Duranlon,  t  a, 
B»  410;  Merlin,  Rép.,  v-  Aliment,  S  3  bit,  B"  3;  Za- 
charite,  t.  3,  $  Mi 

g  3.  —  Prestation  des  aliment. 

7». —L'obligation  alimentaire  a  pour  objet  la 

K station  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  A  la  vie, 
t  en  santé  qu'en  état  de  maladie.  —  Klle  com- 
prend donc,  en  thèse  générale,  non  seulement  la 
nourriture,  mais  encore  l'habitation  et  les  vete- 
niens.— Zacharia».  t.  3,  S  352  1  Merlin,  Rép.,  v«  Ali- 
ment; Duranlon,  t.  8.  n»  408  ;  V.ucille.  t.  a,  i»o  5o6. 

80.-M.ns il  a  été  jusque.  I obligation  de  lournir 
à  un  enfant  dusaliuu-ns  borsde  la  maison  paternelle 
ne  comprend  pas  celle  de  rournir  un  mobilier  et 
de  pourvoir  au\  frais  de  premier  établissement. 

—  Bordeaux,  20  juin  1833,  I)....  c.  M.... 

8t.  —  L'obligation  d'alimens  n'emporte  pas  non 
plus  relie  de  payer  les  dettes  de  la  personne  a  la- 
quelle les  albinos  sont  dus.  —  L.  S,  '.  16.  (T.,  De 
agnotr.  et  alcnd.  lib.;  —  Polluer,  Tr.  du  mt+riage, 
lt«  383-,  Duranton,  t.  3,  n»  3tM  ;  Vaicille.  no  507. 

82.  —  Jugé  que  l'enfant  qui  a  reçu  de  ses  pa- 
reils une  dot  donl  le  revenu  le  met  à  l'abri  du  be- 
soin ne  peut  encore  réclamer  d'eux,  à  titre  de 
provision  ou  d  ahnieni,  qu'ils  paient  ses  dettes  et 
celles  de  son  conjoint,  dettes  dont  le  pa«sif  rend 
fort  pénible  la  situation  des  époux.  —  llordeaux, 
10  janv.  1843  ^t.  !«•»  i  ■>.'..  |>  313  .Cbiapellac.Lab.il. 

83.  —  Jugu  même  que  lorsqu'un  enfant  a  quitus 
la  maison  paternel  le.  contre  la  volonté  de  son  père, 
celui-ci  n'est  pas  tenu  de  payer  les  délies  qu'il  a 
faites,  même  pour  sa  sub«istanrc  (  Rrurtllet , 
49  janv.  I8tt.lt. ...l.  —  Toutefois,  il  faut  remar- 
quer que,  dan*  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  |tère 
avait  constamment  olferl  a  son  fils  de  le  nourrir 
rbex  lui  .-  ce  n'était  donc  pas  par  nécessité  que  le 
fils  avait  contracté  des  dettes  en  vue  de  sa  sub- 
sistance. 

84.  —  Mais  que  devrait-on  décider  si  les  i-rn- 
pruits  destinés  à  la  subsistance  n'avaient  élé  con- 
tractés que  par  suite  de  l'impossibilité  où  se  serait 
trouvé  celui  qui  a  droit  à  de*  alimens  d'actionner 
le  débiteur  '  Devrait  on,  en  lui  accordant  une 
pension  pour  l'avenir,  lui  en  accorder  également 
les  arrérages  pour  le  passé  en  payant  ses  dettes  ? 

8J.  —  Cette  question,  qui  ne  manque  pas  de 
dillleullé.  ne  résout  alllrinativeincnl,  en  principe, 
suivant  nous,  parcelle  considération  que  l'ohliga- 
Mon  alimenbiirc  prend  naissance  en  même  temps 
que  les  besoins  auxquels  elle  doit  subvenir.  — 
Aussi  rien  ne  doit  empêcher  les  joues,  en  dispo- 
sant pour  l'avenir,  de  couvrir  le  passé  s'il  leur 
apparaît  que  les  dettes  ont  eu-  cnnlrac  ee*  a  une 
époque  on  l'obligation  alimentaire  existait,  et  seu- 
lement par  suite  du  non  acquittement  de  celte 
obligation.  —  Mais  ou  comprend  qu'ils  devront , 

dans  ce  cas,  procéder  avec  lu-  up  de  mesure 

et  de  ménagement.  C'est  ce  que  parait  admettre 
Vaxeille  (t.  S.  no  S09),  sur  la  question  de  savoir  si 
les  tiers  qui  ont  fourni  les  alimens  peuvent  en  ré- 
clamer le  moniaul  contre  les  débiteurs  de  ces  ali- 
mens.—  V.  infrà  n»  tTOelsuiv. 

86. —  La  fixation  de  la  pension  alimentaire, 
ainsi  que  le  mode  de  prestation  des  alimens,  sont 
abandonnés  à  la  prudence  des  juges.  —  Cat*.,  44 
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germln  an  XIII,  Coldard;  Rennet,  34  déc.  1810, 

«...  c.  H... 

87.  —  Quant  à  la  fixation  de  la  pension,  elle  se 
détermine  par  les  besoins  du  créancière!  lesrea- 
soorres  du  débiteur  (C.  riv.,  art.  208'.  —  Les  be- 
soins du  créancier  doivent  être  apprécié  non 
d'une  manière  absolue,  mais  d'une  manière  rela- 
tive, cl  eu  égard  »urlout  à  son  âge,  à  son  élat  de 
sanlé  et  à  sa  position  sociale.  —  Expose'  des  motift, 
par  M  Portails  :  Locré,  Légtsl..  t.  4,  p.  520,  n°  «0. 

88.  —  Ce  principe  est  général  eu  matière  de 
pension  alimentaire.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la 
pension  alimentaire  donl  les  acquéreurs  desbiens 
siloésdans  les  colonies  ont  été  tenus  envers  leurs 
vendeurs,  par  le  décret  impérial  du  24  juin  1808,  a 
dû  être  déterminée  d'après  la  position  rispective 
de*  créanciers  et  de*  débiteurs.  —  Ptir'j,  2»  déc. 
1809,  Lepinay  c.  de  Nairac. 

8».  —  Ce  n'est  pas  par  un  conseil  de  famille, 
mais  par  les  tribunaux  que  doit  être  déterminée  la 
quotité  des  alimens  demandés  par  un  père  à  ses 
enfans  en  vertu  d'une  convention  :  cette  déter- 
mination doit  être  faite  en  proportion  des  besoins 
de  celui  à  qui  ils  ont  été  promis.  —  Bordeaux,  S 
flv.  1830,  Delport. 

«».  —  Quant  au  mode  de  prestation  ,  il  varie 
également  suivant  les  circonstances;  mais  le 
principe  est  que  ces  alimens  sont  fournis  en  ar- 
gent 

ni  —Toutefois  si  la  personne  qui  doll  fournir 
les  alimens  Justine  qu'elle  ne  peut  payer  la  pen- 
sion alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en  connais- 
sance de  cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa 
demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui 
auquel  elle  devra  des  alimens.  —  C.  riv.,  arL  310. 

!>8  —  |.a  rètile  que  les  alimens  sont  fournis  en 
argent  .ratifie  cas  d'impossibilité")  peut  souffrir 
exception  dans  le  cas  où  Ils  sont  dus  par  les  père 
et  mère  ;  car,  dansée  cas,  Fart.  211,  C.  riv.,  per- 
met aux  Jugés  d'accepter  l'offre  qu'ils  feront  de 
recevoir,  nourrir  et  en  retenir  dans  leur  demeure 
l'enfant  auquel  les  alimens  seront  dus. 

»5.  —  Mais  il  faut  bien  remarquer  QUO  l'art.  311 
ne  crée  qu'une  simple  faculté  pour  les  juges,  et 
non  un  orotf  pour  les  parens.  Les  juges  exami- 
neront, en  ayant  égard  à  la  position  "espective 
des  parties,  si  la  cohabitation  offerte  par  le  débi- 
teur des  alimens  ne  présente  aucun  inconvénient 
pour  celui  à  qui  ils  sont  dus.  —  Leur  décision,  à 
cet  égard,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  Cas- 
sation. —  Vaiedle,  1.  8,  n«  515;  Dutanton,  t.  3, 
n»  415;  ZnrbariuR,  t.  3,  $  553. 

W4.  —  Ajoutons  que  l'olfre  des  père  el  mère  de 
recevoir  leurs* enfans  peut  être  accueillie,  bien 
qu'ils  le-  prouvent  fias  être  dans  l'impossibilité  de 
payer  une  pension  en  argent.  —  L'art.  313  n'est 
pas  applicable  à  ce  cas,  exclusivement  régi  par 
Part.  211.—  Vaxeille,  t.  2,  n°  517  ;  Zacharia»,  t.  3, 
S  552. 

O.S..  —  Par  application  des  principes  ci-dessus, 
il  a  été  jugé  :  to  qu'un  père  peut  être  contraint  à 
fournir  à  son  flls  dans  le  besoin  une  pension  ali- 
mentaire hors  du  toit  paternel,  alors  même  qu'il 
offrirait  de  le  recevoir  et  de  le  nourrir  chex  lui. 
—  C<Mt».,  14  germln.  an  XIII,  Coiffant. 

un.  —  ...Sogueles  père  el  mère  peuvent  être  obli- 
gés de  fournir  des  alimens  a  leur  enfant  hors  de 
leur  domicile,  alors  surtout  qu'il  est  constant  que 
l'enfant  n'a  quitté  ce  domicile  que  pour  se  sous- 
traire a  leur*  mauvais  truilemens.  —  La  preuve 
de  ces  mauvais  trailemens  ne  saurait  être  repous- 
sée comme  Irrévérenllelle.  —  Air,  3  août  1807,  «o- 
selly.-V.  aussi (implicil.)  flrujW/r»,2l  niv.anXIII, 
A...  ;  -  Duranlon,  t.  2,  n««  414  et  415;  Vaxeille, 
L  2,  n«  513;  Toullier,  t.  2.  no  613.  —  V.  conlrâ  SU 
me*,  12  fructid.  an  XII.  DufOur. 

07.  —  ...  30  Que  les  juges  sont  libres  de  décider  si 
les  alimens  seront  ou  non  fournis  dans  la  maison 
paternelle.  —  Rennes,  12  juin  1810,  D...  de  la  M... 

08.  —  ...  4oQue  les  pèreet  mère  peuvent  êlrecon- 
damnés  a  fournir  des  alimens  à  lems  cnlans  hors 
de  leur  domicile,  alors  qu'il  est  démontré  que  la 
vie  commune  présenterait  des  inconvénient  mu- 
tuels. —  Rordeaux,  20  juin  1*32,  D...  c.  M... 

00.  —  H  paraît  toutefois  résulter  d'un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Mme»  que  le  père  ne  doit  pas 
d'alimens  à  son  ûls  hors  de  la  maison  paternelle 
(Nlmtt,  30  août  1807,  Nogarède  0.  Coulot).  -  Mai» 
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celle  décision,  qui  ne  se  lire  que  de*  motif»,  est 
environnée  de  circonstances  de  fait  qui  lui  oient 
tout  intérêt  de  principe. 

100.  —  Le  béuéiicc  de  l'art,  ail  peut-il  être  in- 
voqué par  tous  les  ascendans,  à  quelque  degré 
qu'ils  soient  >  Lettonie  vient  de  ce  que  cet  arlicle 
ne  parle  que  despèreel  mère.  —  M.  Zacharto*  (S  Ht] 
soutient  la  nég  ilive,  atlemlu  que  exreptio  est  stric- 
lissimm  interprétation!»  — Vazeillc  (n°5l6)  soutient 
nu  contraire  l'alllrmative,  eu  se  fondant  sur  ce  que 
la  raison  est  la  m^me  pour  lous  les  ascendans,  et 
qu'il  n'apparaît  pas  qu'on  ail  voulu,  au  conseil 
d'étal,  restreindre  la  règle  aux  ascendans  du  pre- 
mier degré. 

101.  —  Nous  sommes  assez  disposés  à  nous  tenir 
au  texte  de  la  loi,  et  par  conséquent  a  adopter 
l'avis  de  Znrharia?.  Toulelois,  il  but  reconnaître 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  à  cet  égard  de  règle  abso- 
lue, et  que  les  circonstances  inllueront  nécessai- 
rement beaucoup  sur  la  décision  du  juge. 

lui».  —  J  h  vie  dans  lous  les  cas  et  avec  beaucoup 
de  raison  que  l'aïeul,  obligé  de  fournir  des  ali- 
wens  à  ses  pelils-cnfans  dont  la  mère  esl  hors 
d'état  de  les  nourrir,  ne  peut  se  soustraire  a  celte 
obligation  en  offrant  de  retirer  l'enfant  de  cbei  sa 
mère  et  de  le  nourrir  chez  lui.— Paris,  3  août  tsoc, 
Levaillanl  c.  Cbémé;  Turin,  38  nov.  4807,  Maghino 
c.  Grisl  Lapié. 

103.  —  Les  descendans  sont-ils  admis  à  se  pré- 
valoir contre  les  ascendans  du  bénéfice  de  l'art. 
311  '  —Non,  évidemment.  —  Zacharia',  t.  3,  S  553; 
Vazeille,  I.  i,  n°  547. 

104.  — Ainsi,  jugé  qu'un  fils  ne  peut  contraindre 
ses  père  et  mère  à  recevoir  chei  lui  le*  alimeus 
qu'il  leur  doit  aux  termes  de  l'art.  305,  sous  pré- 
texte qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  leur  paver 
une  pension.  —  Besançon.  34  janv.  4880,  Bclotle 
— V.  aussi  (implie  t.)  Bordeaux,  3  fév.  1830,  Delport; 
Bourges,  9  mai  4833,  Gonot. 

109.  —  Jugé  aussi  que  les  gendres  peuvent  Cire 
condamnés  a  payer  la  pension  alimentaire,  non- 
obstant l'offre  qu'ils  font  de  recevoir  leur  l>eau- 

8 ère  chez  eux,  alors  qu'ils  ne  justifient  pas  être 
ans  l'impossibilité  de  fournir  les  abmens  en  ar- 
gent.— Colmar,  33  fév.  484.1,  N....  c.  N.... 

100.  —  Jugé  encore  que  le  père  remarié  ne  doit 
pas  être  force  de  quitter  sa  femme  pour  aller  re- 
cevoir les  alimens  chez  ses  enfans. —  Poitiers,  39 
nov.  4834,  Brulaclurc  c.  Greleau. 

107.  —  Il  a  même  été  décidé  que,  encore  bien 
qu'un  père  ail  consenti, pendant  un  certain  lemp*, 
à  aller,  sans  y  êlre  obligé,  prendre  chez  son  lils 
des  alimens  que  ce  dernier  lui  devait  en  vertu 
d'une  convention,  il  peut  revenir  sur  celle  exécu- 
tion, cl  exiger  une  pension  alimentaire  a  la  place 
d'alimens  en  nalure.— Bordeaux,  3  Tév.  4830,  Del- 
port. 

108.  — Et  que  la  convention  par  laquelle  un 
père  à  qui  des  alimens  sont  dus  s'oblige  à  les  re- 
cevoir dans  un  lieu  dont  le  père  et  le  tlls  con- 
viendront doit  être  déclarée  nulle,  comme  len- 
dant  a  asservir  le  père  à  la  volonté  de  ses  enfans 
alors  même  que,  par  jugement ,  il  aurait  été  donné 
âclede  celle  convention.  —  Bourges,  9  mal  4833, 


10».- Toutefois,  et  quelle  que  soit  la  rigueur 
du  principe,  un  arrèl  de  Poitiers  admet,  dans  ses 


motifs,  qu'il  doit  lléehir  dans  le  cas  où  les  enfans 
Justillent  qu'il  leur  est  absolument  impassible  de 
payer  une  pension  alimentaire.  —Il  semble,  en  effet. 


que  dans  #e  cas  la  règle  de  l'art.  340  doit  repren 
cire  son  empire.- Poitiers, 33  nov.  4834,  Brulaclure 
«.  Greleau. 

110.  — Jugé  en  ce  sens  que  les  juges  peuvent  dé- 
clarer sulllsante  l'offre  qu'un  IUs,  percepteur,  fait 
à  son  père,  qui  lui  demande  des  alimens,  de  loger 
ce  dernier  et  de  le  nourrir  a  sa  lable,  si  le  (ils, 
père  de  famille  lui-même,  el  privé  de  fortune  par- 
ticulière, n'a  que  de*  ressources  proportionnelle- 
ment équivalentes  à  celles  de  son  père.  — Colmar, 
5  déc.  4837,  Fontaine. 

lit.  — Au  surplus,  il  est  juste  de  dire  que  c  est 
la  un  de  ce*  polnls  qu'il  faut  laisser  entièrement 
au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges,  en  exprimant 
toutefois  avec  Touiller  (t.  3,  n<>  613)  el  M  Duranlon 
(t.  3,  ii°  414)  le  tau  qu'ils  en  usent  avec  beaucoup 
da  circonspection,  et  qu'ils  n'admet  lent  d'exception 
au  principe  que  dans  les  cas  où  il  existe  des  cau- 
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ses  très  fortes.  —  Ainsi,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de 
Poitiers,  du  35  nov.  4834,  le  deuxième  mariage  du 
père  et  l'obliualion  où  il  eùl  été  de  quitter  sa  fem- 
me sulDsa'cnt  (tour  faire  rejeter  l'offre  de*  enlaus. 

llï.— (,Miand  les  alimens  son)  fournis  en  argent, 
le  service  en  a  lieu  au  moyeu  du  paiement  d'une 
rente  dont  les  juges  tlxeul  le*  échéance*. 

US.  —  Mais  en  vertu  de  leur  pouvoir  discrétion- 
naire en  matière  de  prestations  d'alimens,  les 
juges  peuvent  adopter  le  mode  qui  leur  paraîtra 
le  plus  ulile  pour  les  créanciers.  Ainsi,  spéciale- 
ment, ils  peuvent  ordonner  que  le  père,  comptera 
directement  aux  foui nis*eur*  du  lits  le  moulant 
de  la  pension.  —  Rennes,  34  déc.  1810,  B....  c.  B.... 

114.— De  même,  l'obligation  prise  par  un  oncle, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  son  neveu,  -d'affilier 
les  futurs  dans  sa  maisim,  d  su  table  ordinaire,  pour 
les  loger  el  les  nourrir  eux  et  leur  famille  «,  peut  êlre 
remplacée  par  le*  tribunaux  en  une  pension  jiécu- 
nia 'rt\  lorsqu'il  résulle  des  circonstances  (dont  lea 
Irilunaux  sont  souverains  appréciateurs)  que.  par 
le  fuit  de  l'aflilianl,  la  vie  commune  ne  pourrait 
êlre  continuée  sans  de  grave*  inconvéniens,  Ces 
inconvéniens  peuvent,  *ans  qu'il  y  ait  ouverture  à 
cassation,  êlre  réputés  provenir  de  ce  que  l'alliliant 
aurait  Intenté  à  son  neveu  un  piocès  dans  lequel 
Il  aurait  succombé.  -  Cass,  J«  juill.  4843  (l.  3  1843, 
p  534),  Bouaset. 

11».  —  Lorsque,  par  suite  d'une  séparation  de 
biens,  le  mari,  agissant  d'ailleurs  en  son  nom  per- 
sonne], a  fait  condamner  M  femme Acontribuerau 
paiement  d'une  pension  alimentaire  au  profit  de 
l'enfant  commun,  alors  mineur,  c'est  à  ce  dernier, 
devenu  majeur,  que  la  femme  doit  payer  sa  part 
contribuloire,  sans  êlre  tenue  de  la  verser  dans 
les  main*  de  son  mari.  —  Rouen,  8  juin  1834,  de  Ti- 
taire. 

110.  —  Jugé  aussi  que  la  règle  qui  veut  que  lea 
jugemens,  par  cela  même  qu'ils  sont  déclaratifs 
d'un  droit  préexistant,  aient  un  effet  rétroactif  au 
jour  de  la  demande,  souffre  exception  en  matières 
d'alimens  lorsqu'il  n'est  pas  démontré  que  la  pen- 
sion alimentaire  fût  nécessaire  lors  de  Viniroduc- 
lion  de  la  demande. —  Bordeaux,  4  4  déc.  1841  (t.  4** 
4843.  p.  340),  Gournal. 

1 17.  —  Les  juues  peuvent  déterminer  l'époque 
à  partir  de  laquelle  les  alimens  seront  fournis. — 
Ainsi,  lorsque. antérieurement  à  lademande,  lepère 
payait  à  son  lils  une  pension  alimentaire  en  vertu 
d'une  conventionnés  juge*  peuvent  faire  courir 
la  pension  qu'il»  accordent  a  partir  du  dernier 
paiement  effectué,  et  non  pa*  seulement  à  parlir 
de  la  demande.  —  Rennes,  13  juin  1810,  D..  de  la 
M.. 

118.  —  Mais  un  tribunal  ne  peut,  en  admettant 
une  Bile  A  prouver  que  le  séjour  de  la  maison  pa- 
ternelle est  dangereux  pour  elle,  lui  adjuger,  dèa 
ce  moment,  une  provision  alimentaire;  ce  n'est 
que  lors  du  justement  déttnitif  que  cetlefjprovision 
doit  être  adjugée.  —  Bruxelles,  34  nlv.  an  Mil, 


tl9.-Le  juge  peut-il  imposer  au  débiteur  l'obli- 
gation soit  de  constituer  un  capital  dont  les  reve- 
nus seront  destinés  au  paiement  de*  arrérage*de  la 
pension,  soit  à  donner  caution  pour  la  sûreté  du 
paiement  de  ce*  arrérages  • 

130.  — Zachariœ  (t.  3,  S  553).  soutient  la  négative, 
mais  sans  en  donner  de  motifs;  el  il  a  été  jugé  en 
ce  sens  que  celui  qui  a  droit  à  des  alimens  ne  peut 
exiger  qu'il  lui  soit  donné  un  capilal  en  represen- 
lalîon  de  ce*  alimens.  —  Mimtpellirr,  fr  déc.  4806. 
Brunei.  —  Dans  l'espèce,  on  demandait  un  capital 
de  30,000  fr.  une  fois  payé,  destiné  à  fournir  une 
rente  de  4,000  fr. 

131.  — Mais,  d'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que 
l'enfant  condamné  par  jugement  A  servir  une  pen- 
sion alimentaire  a  son  père,  qui  est  dans  le  besoin, 
peut  ensuite  être  contraint,  selon  le*  circonstance*, 
a  fournir  des  sûreté*  pour  le  service  de  cette  pen- 
sion. Et,  en  effet,  il  est  évident  que  si  cette  mesure 
de  précaution  ne  doit  êlre  ordonnée  qu'avec  mé- 
nagement, elle  pourra  souvent  êlre  indispensable. 
—  Angers,  33  fév.  4833,  Dolage  c.  Tribert. 

183.  —  Jugé  aussi  que  les  juges  peuvent,  en  ac- 
cordant une  pension  alimentaire  a  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  c*l  prononcée,  ordon- 
ner que  l'autre  époux  débiteur  de  la  pension  assi- 
gnera un  capital  pour  sûreté  du  servie*»  de  la  rente. 
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ou  déléguera  un  revenu  libre  et  suffisant.  —  Catt., 
30  jan  v .  1828.  I.evasseur. 
ISS.  —  Le  li l-  .[m  a  obtenu  conlre  son  père  une 

Seusion  alimentaire  dnul  le  moile  de  paiement  a 
lé  réglé  (spécialement,  si  le  tribunal  a  ordonné 
qu  elle  serad  payable  a  ses  marebaiuls  et  fournis- 
seur») n'a  pas  d'action  directe  pour  laire  opérer 
une  saisie  mobilière  dans  la  maison  paternelle.  — 
Renne»,  8  noùt  1814,  B...  c.  B... 

134.  —  Mais  la  même  cour  a  reconnu  le  droit  de 
saisie-exécution  au  cessionnaire  de  la  pension  ali- 
mentaire du  tlls.  —  Rennet,  34  sept.  181  »,  B.c.  La- 
planche.  —  V.,  sur  le  droit  de  cession,  infrà  n-*  165 
et  suiv. 


s*. 


55S 


8*  - 


la  Jette  ali- 


mentaire. 


195.  —  De  ce  que  les  alimens  doiveid  être  pro- 
portionné* aux  besoins  de  celui  A  «lui  ils  -u.it  four- 
ni* et  aux  tacullés  du  déhi'eur,  il  résulte  que  la 
dette  alimentaire  esl  essentiellement  variable,  et 
qu'elle  peut,  a  raison  de  la  posibon  res|>eclive  du 
créancier  et  du  débiteur,  subir  des  modillcalions. 
—  C.  ci v.,  art.  209. 

180.  —  L'ohligalion  alimentaire  s'éteindrait 
même  complèlcmcnt,  si  les  causes  qui  l'ont  pro- 
duite veuillent  à  cesser  complètement.  —  Même 
arl.  —  Ainsi,  par  exemple,  si  les  besoins  n'exis- 
taient plus  du  côté  du  créancier,  ou  si  le  débiteur 
n'é'ail  plus  en  élat  de  fournir  les  alimens. 

Iî*7.  -  Le  droit  ouvert  p*r  l'ai  t.  309  cxisle  in- 
dépendamment de  loute  ronvcnllon.  et  même  le 
jugement  qui  fixerai!  le  temps  pendant  lequel  une 
pension  alimentaire  serait  servie  ne  mettrait  pas 
obstacle  à  son  exercice. 

188.  —  Aussi  c6l  ce  avec  raison  qu'il  a  été  jugé 
que  la  condamnation  prononcée  contre  un  père, 
au  paiement  d'une  pension  alimentaire  déterminée 
jusqu'au  jour  de  l'ourerture  de  la  »ucre»tion,  ne  mel 
pas  obstacle  A  ce  que,  la  position  des  parties  chan- 
geant. Il  puisse  demander  la  déchaîne  ou  la  ré- 
duction de  la  pension  alimentaire.  Dès  lors  l'arrêt 
qui  prononce  une  condamnation  en  ces  lermes  ne 
viole  pas  l'art.  80»,  C.  civ,  -  Ca»».,  7  déc.  «808, 
Lambert  c.  Gras. 

189.  —  Le  jugement  qui  accorde  une  pension 
alimentaire  et  en  fixe  le  rhifTre  ne  peut  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  que  celte 
fixation  soil  invariable  et  ne  puisse  èïre  modifiée 
suivant  les  circonstances.— Pans,  1er  déc.  1838,  de 
Monistrol. 

ISU.  —  La  convention  qui  fixe  le  chiffre  d'une 
pension  alimentaire  due  par  des  enfans  a  leur 
père  n'a  rien  d'irrévocable  quant  A  la  qualité  de 
cette  pension,  qui  demeure  toujours  subordonnée 
au  changement  de  l'état  de  fortune  des  uns  ou  des 
autres,  et  a  l'étendue  de  leurs  besoins.  —  Le  père, 
qui,  dans  ce  cas.  obtient  une  augmentation  de 
pension,  n'y  a  droit  que  du  jour  où  il  en  a  formé 
la  demande.  —  Pou,  8  janv.  1838  (t.  8  1  839,  p.  381), 
Boyer-Ponfrède. 

(31.  —  El  le  même  principe  a  été  appliqué  dans 
les  rapport*  du  codébiteur  des  alimens.  —  Ainsi 
jugé  qu'il  peut  y  avoir  lieu  A  augmentation  ou  di- 
minution de  la  portion  pour  laquelle  chacun  des 
enfans  a  élé  condamné  à  contribuer  personnelle- 
ment A  la  pension  alimentaire  de  ses  père  et  mère, 
selon  les  cnan.'emens  survenus  dans  la  fortune  de 
chacun  des  enfans.  —  Calmar,  19 janv.  188*,  Huff- 
man e.  Beyer. 

158.—  Du  principe  écril  dans  l'art.  809.  il  résulte 

au'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui  con- 
amne  un  ascendant  a  fournir  des  alimens  à  son 
pctil-flls  fixe  le  lemps  pendant  lequel  ces  alimens 
seront  servis  :  co  défaut  de  fixation  n'esl  pas  une 
cause  de  nullité  de  juxemenl,  car  il  n'en  résulle 
pas  une  obligation  illimitée.  —  Bordeaux,  Il  mars 
1831.  Gillet  c.  Maisonneuve. 

133.  —  La  constitution  d'une  pension  alimen- 
taire consentie  par  un  fils  à  son  père  ne  devient 
pas  nulle  par  la  faillite  du  fils.  Le  père  a,  en  ce 
cas,  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  des  arré- 
rages qui  lui  sont  dus  sur  l'immeuble  affecté  au 
service  de  cette  pension,  qui  fait  partie  île  l'actif 
de  la  faillite.  -  Pari»,  14  mai  1888,  Marchais. 

134.  —  La  femme  commune  en  biens  qui  a  laissé 
écouler  vingt-deux  ans  sans  loucher  la  pension 


alimentaire  qui  lui  avait  été  constituée  ne  peut  en 
réclamer  les  arrérages  accumulés,  alors  qu'elle  ne 
justifie  pas  avoir  contrarié  des  emprunts  pour 
vivre,  et  encore  bien  qu'elle  aurait,  A  différente» 
époques,  formé,  pour  le  paiement  de  ces  arré- 
rages, des  opposition*  dont  l'une  aurait  été  vali- 
dée. —  Paris,  l*r  dée.  I83i,  de  Monistrol. 

t.". —  Iji  contribution  du  père  aux  alimens  de 
l'enfant  milurel  n'est  fixée  que  sauf  augmentation 
ou  diminution,  et  avec  réserve  de  la  contribution 
de  la  mère  à  la  nourriture  de  l'entant,  si  elle  de- 
vient plus  lard  en  étal  d'y  contribuer  autrement 
que  par  ses  soins.  —  Renne»,  30  juill.  1813,  N.  r.  N. 

13U  — L'art.  809,  C.  civ.,  n'esl  pas  applicable 
aux  alimens  dus  en  vertu  «l'une  convention  svnal- 
lagmalique;  ainsi,  lorsque  la  pension  alimentaire 
a  élé  constituée  à  de  futurs  époux  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  par  les  père  cl  mère  de  l'un  d'eux, 
elle  ne  peut  être  réduite  ou  anéantie  que  par  le 
consentement  respectif  de  toutes  les  parties;  et  la 
preu\ e  otb-rte  par  les  débiteurs  pour  déuion'rer 
qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  servir  celle  pen- 
sion doit  être  repoussée.— Hruxelle»,  |4  août  1833, 
Masson  e.  M.... 

137.  —  La  mort  civile  du  créancier  n'éteint  pat 
l'obligation  alimentaire  .'Merlin,  Rép.  \o  Aliment, 
$  8,  n°  7,  el  Légataire,  S  8,  no»  9  el  II ,  /achat  I», 
S  553.)  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrèl  du  97 
nov.  1813  (Kadot  de  Sebville).  —V.  aussi  »uprà, 
no  48. 

13».  — Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  un  (ugeinent  du  tribunal  de  la  Sri  ne,!  mai 
1837,  a  iuge  que  la  mort  civile  d'un  époux  le  prive 
du  droit  de  réclamer  des  alimens  do  l'autre  époux. 
—  V.  a  cet  égard  no  48. 

g  8.  —  Caractère»  de  la  dette  alimentaire.  —  Soli- 
darité. —  Imlivitibilité. 

139.  —  La  dette  alimentaire  esl-elle  solidaire  et 
indivisible  ?  —  La  question  travail  rien  de  dou- 
teux sous  l'ancienne  jurisprudence.  —  «  Lorsqu'il  y 
a  plusieurs  enfans.  dil  Polhier;a*u  Mariage,  110394), 
si  chacun  d'eux  a  le  moyen  de  payer  tonte  la  pen- 
sion, ils  doivent  être  condamnés  toUdairement  A  la 
paver.  Celle  délie  est  toUdnire  lorsque  chacun  de* 
enfans  a  le  moyen  de  payer  loutc  la  pension  ;  car 
chaque  enfant  considère  seul,  lorsqu'il  en  a  le 
moyen,  est  obligé  par  le  droit  naturel  de  fournir  à 
son  père  loul  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre, 
et  non  |>as  seulement  une  partie  de  ce  qui  lui  est 
nécessaire.  —  Le  concours  (les  autres  enfans  qui 
ont  le  moyen  comme  lui  lui  donne  bien  un  re- 
cours conlre  eux,  mais  ne  le  dispense  pas,  vis-A- 
vis de  sou  père,  de  satisfaire  pour  le  loul  a  celle 
obligation.  Chaque  enfant  esl  donc,  lorsqu'il  en  a 
le  nioyen,  débiteur  du  lotal  :  •  Solidum  à  tinguli» 
debetu'r;  -  ce  qui  fait  le  caractère  de  la  délie  soli- 
daire. »  —  V.  aussi  Bousseaud  de  Lacombe  et  Deni- 
zarl  \°  Aliment),  qui  citaient  deux  arrêts,  3  août 
1669  et  18  fév.  1776.  —  Toutefois  il  ne  parait  pas 
qu'on  étendit  la  solidarité  aux  père  el  mère  débi- 
teurs des  alimens  et  autres  ascendant.  —  De  La- 
combe, sert.  7». 

Mo.  —  Dans  notre  droit  la  question  est  fort 
controversée.  —  A  cet  égard  plusieurs  systèmes  se 
sont  produits.  —  D'une  part  on  a  décidé  que  la 
délie  était  tolidaire  entre  ceux  qui  en  étaient  tenus  ; 
en  sorte  que  les  parens  n'étaient  pas  obligés  de 
diviser  leur  oelion  et  qu'ils  pouvaient  s'adres- 
ser A  un  seul  de  leurs  enfans.  sauf  le  recours  de 
celui-ci  conlre  ses  frères  et  sœurs  pour  mie  portion 
conlr  bulive.  —  Parit,  7  flor.  au  XII,  Corvisart; 
Aix,  6  avr.  IM07,  Prédv  ;  Colmar,  31  juin  1812,  Hos- 
mam  ;  83  fév.  1813,  S'...;  Amient,  Il  déc.  1881, 
Caillel  e.  Colombel;  Rennet,  8  août  1883,  Porchet; 

MO;  Douai,  83  mai  1839  (t.  3  1839,  p,  586  Cl  386), 

141.  —  On  peut  aussi  considérer  comme  consa- 
crant le  principe  de  la  solidarité  de  la  dclte  ali- 
mentaire les  arrêts  qui  jugent  qu'en  cas  d'insolva- 
bilité du  mari,  la  femme,  même  séparée  de  biens, 
est  tenue,  comme  obligée  solidaire,  d'acquitter 
pour  la  totalité  l'ebligalion  pour  aliment  et  frai» 
d'éducation  des  enfans.  —  Grenoble,  38  janv.  1*36. 
Tourette  c.  Maille I;  Parit,  13  juin  l836,T8uii 
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Châle I.  —  V.  aussi,  pour  le  cas  de  communauté, 
Calmar,  7  août  IM4I  N. . .  c.  K.. ■'■/"',  S  1  ' r 

148.  —  Celle  doctrine  est  enseignée  par  !  avant 
de  Langlade  (v°  Alimens,  $  4);  Proudhon  du 
^«r«onM«(,  t.  t«r,  p.  a%5)  ;  foullier  (l.  a  ii°  613)  — 
«  Entre  plusieurs  enfans,  dit  ce  dernier  auteur,  l'o- 
bligation de  founili'  des  alimens  à  leur  père  est  so- 
lidaire; chaque  enfant  est  tenu  de  les  fournir  en 
entier,  sauf  son  recours  contre  ses  frère  et  sœur, 
pour  sa  quote-part,  s'ils  eu  ont  le  moyen.  Le  plus 
riche  n'est  pas  tenu  de  contribuer  pour  les  autres 
k  l'acquittement  de  la  dette  commune.  - 

143.  —  in  autre  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  a 
admis  également  le  principe  de  la  solidarité  de  la 
dette  alimentaire,  mais  eu  ajoutant  que  néan- 
moins, entre  les  enfans,  les  parts  doivent  être  di- 
versem-'iil  fixées  d'après  la  différence  de  leurs  fur- 
lunes  respectives.  —  Toulouse,  S  avr.  1834.  Navèrcs. 

144.  —  D'autres  arrêts  ont  décidé  que  la  délie 
■'est  pas  solidaire,  mais  qu'elle  esl  indivisible  — 
Mai*,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  il  existe  dans  ces  ar- 
rêt» un  peu  de  confusion. 

14».— Ainsi  iugétoque  l'obligation  des  enfans  de 
fournir  «les  ahmens  à  leurs  parens  n'est  pas  soli- 
daire. Elle  est  seulement  indivisible,  en  ce  sens 
que,  quand  iwrmi  les  enfans  quelques  uns  se  trou- 
vent dans  l'impossibilité  de  contribuer  à  la  pen- 
sion alimentaire,  ceux  qui  ont  des  ressources  sur- 
Asanle*  doivent  en  rester  seuls  chargés.  —  Nancy, 
SD  avr.  188*.  Richy. 

146.  —  ...  jo  nut.  l'obligation  desenfans  de  fournir 
des  alimens  à  leurs  ascendans  n'est  pas  solidaire, 
m  ce  sens  qu'un  seul  puisse  être  condamné,  même 
provisoirement,  à  paver  la'totalilé;  elle  est  seule- 
ment indivisible,  en  ce  sens  que  tous  ceux  qui  ont 
des  facultés  suffisantes  doivent  y  contribuer;  en 
conséquence  les  ascendans  n'ont  action  contre  au- 
eun  des  enfans  que  pour  sa  part  contribotoire, 
sauf  si  quelques  uns  sont  hors  d'état  de  la  fournir 
k  se  pourvoir,  pour  faire  augmenter.  s'Il^r  a  lieu, 
le  part  roiilrihutoire  des  autres.  —  L'indivisibilité 
n'existe  pas  dans  la  prestation  d'alimens,  puisque 
cette  prestation  est  susceptible  d'une  exécution 
partielle.  —  l.a  solidarité  ne  peut  être  appliquée 
aux  enfans  défendeurs,  même  k  l'égard  des  dé- 
pens. —  Houen,  14  juill.  18*7,  Grenier-Lelennler 
e.  Grenier. 

147.  —  ...  3°Ouc  l'obligation  imposée  aux  enfans 
et  gentil  es  de  fournir  des  alimens  a  leur»  père  et 
beau- fie re  n'est  pas  solidaire,  mais  que  c'est  une 
obliuation  indivisible  quant  au  paiement,  en  ce 
sens  une  chacun  des  enfans  peut  être  condamné  à 
fournir  les  alimens  pour  le  tout,  sauf  son  recours 
eonlre  ses  ro-obligés.  —  tonnes,  80  mars  t833,  Bail- 
leuil  c.  Lagrée. 

1 48.  -  ...  4<>Que  l'obligation  imposéeaux  enfans 
de  fournir  des  alimens  à  leurs  parens  n'est  pas  soli- 
daire. —  Et  qu'elle  n'est  indivisible  qu'en  ce  sens 
One  tous  les  enfana  qui  ont  des  facultés  suffisantes 
doivent  y  contribuer;  mais  qu'elle  ne  peut  s'élen- 
dre,  relativement  à  chacun  d'eux,  qu'a  la  part  que 
M  fortune  lui  permet  de  payer.  —  Put»,  30  mat 
4837  (t.  I  1837.  p.  «"M),  Lacrampe. 

14».  —  ...  5°  Que  l'oblluation  qui  a  pour  cause 
une  pension  alimentaire  est  indivisible  en  ce  sens 
qu'elle  se  réfère  à  la  vie,  et  qu'étant  destinée  à  en 
être  le  soutien,  elle  n'est  pas  susceptible  d'inter- 
ruption. —  Mais  qu'elle  n'en  est  pas  moins  person- 
nelle ci  particulière  a  chacun  des  enfans  dans  les 
proportions  de  leurs  ressources  pécuniaires,  en 
aorte  que  l'un  d'eux  |>eut  en  être  affranchi  en  rai- 
son de  sa  situation  île  fortune.—  Pau,  8  janv.  1838 
(t.  3  183»,  n.  SSI),  Boyer-Ponrredc 

MO.  —  D  autres  arrêts  ont  repoussé  le  principe 
de  la  solidarité  et  de  l'indivisibilité  dans  le  paie- 
ment.  —  Pan*. M  f  ri  m.  an  XIV.  Cohen. 

loi.  —  Ainsi  jugé  loque,  lorsqu'une  transaction 
a  lUé  la  part  pour  laquelle  chacun  des  enrans  est 
tenu  de  contribuer  dans  le  paiement  de  la  pension 
alimentaire  qui  doit  être  payée  à  leur  mère,  celle- 
ci  ne  peut  pas  exiger  que  la  tolali  v  ili  a  pension 
Mil  soit  payée  par  un  seul  de  s.  s  pnfans,  sous  le 

Bétexte  qu'il  est  solidairement  nbllué  avec  ses 
y  es,  et  sauf  son  recour»  contre  ceux-ci,  alors 
d'ailleurs  que  la  fortune  <le  cet  enfant  ne  parait 
pas  *'èlre  améliorée.  —  JTrfx,  S  juill.  18?3,  Millier. 
IHt.— .«•*  Oue  l'obi  igalion  des  enfans  de  fournir 
à  leurs  père  et  mère  dans  le  besoin 


n'est  ni  indivisible  ni  solidaire,  et  que  chacun  des 
enfans  ou  gendres  ne  peut  être  leuu  de  payttr  que 
la  portion  des  atiiueus  mise  à  sa  charge  person- 
nelle, d'après  l'étal  «je  sa  fort  une.  —  Lyon,  3  lanv. 
183*,  Cortey;  Bordeaux,  14  déc.  1841  (L  t"  ma, 
p.  340),  Coursai. 

l-»5.  — ...  3°  Que  l'obligation,  pour  les  enfans,  de 
fournir  des  alimens  à  leurs  ascendans  n'est  pas 
solidaire.  En  conséquence,  l'ascendant  doit  former 
sa  demande  eu  provision  alimentaire  simultané- 
ment contre  tous  ses  enfans,  ou  tout  au  moins  il 
ne  peut  réclamer  de  chacun  d'eux  qu'une  part  cou- 
trihulivc  eu  proportion  de  ses  moyens  pécuniaires. 
Toulouse,  14  liée.  1833,  Delbosc  c.  Giscard. 

•  •il.  —  Enfin  la  cour  de  Cassation  a  jugé  que  les 
tribunaux  «ont  investis  du  pouvoir  de  réitler  les 
quotités  cl  les  proportions  des  pensions  alimen- 
taires: en  conséquence  ils  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  déclarer  tndirisnWe  et  solidaire  l'o- 
bligation de*  enfans  de  fournir  des  alimens  à  leurs 
parens.  -Cass.,  3  août  1837  (t.  S  1837,  p.  161), 
Drouct. 

IW,  -  MM.  Duranton  (t.  i,  no  4»*),  Vaxeille(l.  t, 
n°4»3),  Zachariœ  (t.  3,  $  55a\,  repoussent  le  principe 
de  la  solidarité,  attendu  que  sous  le  droit  nouveau 
il  n'y  a  de  solidarité  que  celle  que  la  loi  prononce, 
ou  que  la  convention  stipule  expressément  (C.  civ., 
ai  l.  laoa).  Zacharia  repousse  même  le  principe 
d  indivisibilité.  Il  invoque  à  cet  égard  l'opinion 
de  Dumoulin  et  la  loi  3.  ff.,  IH  alhn.  leg.  -  Quanti* 


etum  quis  pro  parle  tirer»  non  pouil,  lamen  alimen- 
ta dtvidua  sunt  ;  id  est,  ret  quibvs  alimur  pro  parlé, 
site  ab  uno,  site  à  pluribus  pratstari  possunt ,  ut 
naluro  et  txpertentia  dorent.  »  —  Quant  à  M.  Dur  an- 
ton,  il  reconnaît  l'indivisibilité  en  ce  sens  que  celui 
à  qui  les  alimens  sont  dus  peut  former  sa  demande 
contre  tel  ou  tel  de  ceux  qui  sont  tenus  de  les 
lui  fournir;  que  s'il  ne  s'adresse  qu'à  un  seul,  il 
s'expose  h  n'avoir  qu'une  pension  moins  forle  qus 
celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  formé  sa  demande 
contre  lotis  on  même  contre  plusieurs  seulement; 
que.  dans  cette  hypothèse,  le  défendeur  sera 
condamné  à  payer  la  pension  fixée  par  le  tribunal, 
s'il  ne  met  en  cause  ceux  qui,  comme  lui,  peuvent 
fournir  les  alimens,  sauf  son  recours  coulre  eux , 
pour  les  y  faire  contribuer  suivant  les  moyens 
respectifs  de  chacun  ;  mais  que,  s'il  les  un  i  en 
cause,  comme  il  en  a  incontestablement  le  droit, 
le  tribunal  ne  peut  prononcer  de  condamnation 
solidaire;  qu'il  doit  au  contraire  déterminer  le 
montant  que  ehacun  doit  annuellement  lournir 
d'après  ses  moyens  compares  à  ceux  des  autres. 
Et  c'est  aussi  ce  que  parait  penser  VazeJlle,  foc. 
ait. 

me.  —  Dans  ce  conflit  d'opinions,  il  est  prudent 
de  recourir  au  texte  de  la  loi.  —  L'art.  208  dit  que 
les  alimens  doivent  être  fixés  dans  la  proportion 
des  l>e»oins  , le  celui  qui  les  réclame  cl  de  la  for- 
tune de  celui  qui  les  doit.  Ce  qui  suppose  évi- 
demment que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  obligés,  le 
juae  doit  se  livrer  séparément  k  l'appréciation  des 
facultés  des  divers  débiteurs,  et  fixer,  eu  égard 
aux  facultés  de  chacun,  la  somme  pour  laquelle  il 
sera  tenu  Or,  ce  mode  de  fixation  est  peu  conci- 
liable  avec  la  rigueur  du  système  de  solidarité  et 
d'indivisibilité,  puisque  dans  ce  système  le  Juge 
ne  devrait,  en  quelque  sorte,  tenir  compte  que  de 
la  position  du  créancier,  et  qu'en  cas  de  refus  on 
d'insolvabilité  des  autres  débileiirs  un  seul  pour- 
rait être  tenu  de  la  dette  de  ceux-ci,  alors  même 
que,  contrairement  à  l'art.  208,  elle  excéderait  ses 
moyens.  Ce  qui  se  pa»*e  dans  la  pratique  est  beau- 
coup plus  simple  :  sur  l'assignation  du  père,  tous 
les  enfans  qui  peuvent  concourir  k  l'acquittement 
de  la  dette  sont  mis  en  cause,  el  le  juge  détermine 
la  contribution  de  chacun,  el  chacun  n'est  tenu 
que  pour  celte  contribution.  —  Seulement  il  est 
possible  que  la  mauvaise  position  de  l'un  des  débi- 
leiirs influe  plus  ou  moins  sur  l'obligation  des  au- 
tre*, en  ce  sens,  que  les  besoins  du  père  n'étant  pa» 
diminués  par  l'indigence  de  l'un  de  ses  enrans,  la 
combinaison  de  ces  besoins  et  des  facultés  de  ceux 
qui  pourront  concourir  a  la  dette  sera  de  nature  k 
amener  une  proportion  plus  forte  à  la  charge  de 
et  ux-ci.— On  comprend  du  reste  que  Icajugesayaut, 
qt>ant  a  la  fixation  el  à  la  répartition,  un  pouvoir 
d  rerélionnalie,  ils  pourraient,  s'ils  le  voulaient, 
nu-ttre  la  pension  totale  à  la  charge  de  chacun ,  si 
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elle  n'était  pas  hors  do  rapport  arec  leurs  faculté?. 
Pur  le  hit  donc  ils  déclareraient  l'obligation  soli- 
daire et  indivisible,  sans  qui*  personne  |iùt  s'en 
ptailidre.  —  C'est  en  ce  son*  que  nous  paraît  devoir 
être  entendu  l'arrêt  précité  do  la  eour  Cassation 
du  3  août  IH37.  —  V.  no  Iftl. 

187.  —  l'n  autre  eararlèredo  la  pension  alimen- 
taire, c'est  d'être  insaisissable.  —  Cela  résulte  de 
l'art.  Ml,  C.  proréd.,  qui  déolaro  in«aisl«sahlc» 
les  sommes  et  pensions  pour  aliment,  encore 
nue  l'acte  de  donation  ou  le  testament  ne  les  dé- 
clare pas  toiles....  ainsi  que  les  provision*  alimen- 
taires adjugée*  par  justice.  —  V.  saisie* saaiT. 

i  &B.  —  Pe  ce  que  la  pension  alimentaire  est  in- 
saisissable, il  résulte  que  le  déMieur  ne  peut  s'en 
libérer  par  voie  de  compensation,  même  pour 
cause*  survenues  postérieurement ,  a  moins  que 
Sa  créance  n'ait  pour  eause  les  alimens  eux-mê- 
mes. —  En  eiret,  Varl.  I2N3.  C,  «'iv ..  déclare  que  la 
compensation  n'a  pas  lieu  à  l'égard  d'une  detlequi 
a  pour  Cause  des  alimens  déclare'»  insaisissables. 
—  Pou  inqwi  ferait  d'ailleurs  que  le  jugement  qui 
allouerait  les  alimens  ou  la  convention  n'expri- 
massent pas  formellement  l'insaisissabililé  .  puis- 
que l'arl.  Ml  \&  déclare  lui-même.  —  Duraiilon, 
G  S.  n»  HT. 

Un.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  alimens  dus 
ne  peuvent  cire  compensés  avec  d'autres  créan- 
ces que  celles  provenant  d'alimens,  par  exemple, 
avec  le  montant  d'un  prêt.  —  Montpellier,  S  août 
1807.  Joly  c.  Delmas. 

180. —  Mais,  si  une  pension  alimentaire  donnée 
ou  léguée  avec  condition  d'insuisissahilitc  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art. 4293,  C.  ch..  «  Ire  l'objet  u'une 
compensation  forcée  ,  cependant  le  donataire  ou 
légataire  peut,  même  avant  l'échéance  des  arré- 
rages, on  compenser  nmialilcmciit  le  moulant 
tvec  les  avances  qu'il  a  reçues  pour  satisfaire  A 
«•besoins.  —  Uom.,  I"avr.  1 844  (t.  I"  18*4,  p. 
71*).  Trublot  c.  Normand. 

lui.  —  l.e  droit  aux  alimens  est  indisponible, 
en  m;  sens  qu'on  no  peut  renoncer  à  l'exercer1.  — 
Ainsi  jugé  que  toute  renonciation  de  la  part  d'un 
enfant  naturel  à  demander  de»  alimens  a  ses  père 
et  mère  est  réputée  non  écrite.  —  bruxtlltt,  17 
Juin  t807,  Pastelle  c.  Caroline. 

169  —  De  même,  on  ne  peut  renoncer  par  tran- 
saction an  droit  de  demander  des  alimens.  — 
Air,  Itt  janv.  Mit  (l  I"  1842  ,  p.  1ùS),  P  .. 

lus  —Mais  il  a  été  jugé,  avec  raison,  qu'on  peut 
valablement  transiter  sur  une  pension  alimen- 
taire duo  par  l'un  de*  époux  À  l'autre,  en  cas  de 
•épuration.  On  peut  même  y  renoncer  entièrement, 
el  la  seule  chose  qui  soit  défendue,  c'est  la  renon- 
ciation abtolue  a  demander  des  alimens,  dans  le 
cas  où  la  lot  en  accorde  le  droit.  —  Mrtz,  13  déc. 
1822.  H...  —  V.  vontrà  Touloute,  9  janv.  1816,  Va- 
lette. 

184  —Jugé  aussi  que  la  défense  de  compromettre 
•ur  des  alimens  n'entraîne  pas  celle  de  traie-igor 
•nr  le*  mêmes  olijels,  alors  surtout  que  les  alimens 
résultent  non  d'un  testament,  mais  d'un  contrat; 
et  que,  spécialement,  une  femme  séparée  de  biens 
a  pu  renoncer,  moyennant  une  somme  déterminée, 
à  là  pension  viagère  et  alimentaire  que  son  mari 
lui  faisait  par  le  contrat  de  mariage,  en  cas  de  sur- 
vie. —  Cau,  22  fév.  1831,  Bellet  c.  Couturier.  - 
V.  en  outre  t»*sjsactio\. 

16».  —  Celui  A  qui  une  pension  alimentaire  est 
due  peut-il  la  céder'— (.es  auteurs  s'accordent 
généralement  pour  dire  rpie  les  arrérages  des  pen- 
sions alimentaires  ne  peuvent  être  aliénés,  A  moins 

Ju'il  ne  «oi t  prouvé  que  le  créancier  a  été  obligé 
'emprunter  pour  vivre,  faute  de  recevoir  la  pen- 
sion qui  lui  était  due.  —  Carré,  /.ni»  de  la  pmcêit., 
t.  S.  n»3264;  Delaporte,  Pmidert.  franç  ,t.  2,  p.  477; 
le  Pralic.  français,  t.  5,  p.  346,  et  Mongalvy,  p.  162, 
n«  186. 

*«6.  —  Ainsi  iugé  que  le  fils  qui  a  obtenu  une 
pension  alimentaire  contre  son  père peul  trans- 
porter sa  créance  n  celui  qui  a  pourvu  h  ses  be- 
aoins.  —  Bennes,  24  septembre  181»,  B...  e.  La- 
pla  nohe. 

187.  —  La  cour  de  Cassation  a  décldéen  principe 
que  le»  rentes  et  pensions  alimentaires  constituées 
ou  léguées  entre  particuliers  sont  cessibles,  sauf 
conventions  contraires.  —  Ainsi  Jugé  pour  une 
pension  alimentaire  constituée  par  conlral  de 
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mariage  et  non  déclarée  inaliénable.  —  Ca$t.,  31 
mai  «898.  Bolliu  c.  Belah*. 

I«8  —  M.  Duvergîer  (VetUe,  t.  I»r,  continuai,  de 
Touiller.  I.  I*,  n°  2U1  dit  avec  raison  qne,  sur  l'a- 
liénation du  droit  aux  alimens,  on  ne  peut  poser 
de  règle  absolue.  —  Toul  en  reconnaissant  qu'en 
principe  le  droit  aux  alimens  cal  inaliénable,  il 
tant  dire  que  la  cession  pourra  être  valable,  si  elle 
ne  modifie  pus  les  résultais  «pie  le  législateur  ou 
l'auteur  de  la  Ifbéralllé  a  voulu  obtenir  ;  tout,  A  col 
égard,  se  réduit  A  une  question  de  fait. 

H».  —  Ainsi,  silos  alimens  doivent  être  fournis 
en  nature,  il  est  impossible  de  maintenir  la  ces- 
sion qui  en  serait  falie.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il 
ne  peut  être  valablement  renoncé,  moyennant  une 
somme  déterminée,  h  un  legs  d'alimens,  alors'  qtpt 
résulte  de  t'iulcniion  du  testateur  que  re?  alimens 
devaient  être  perçus  en  nature.  —  Nime»,  1$  de>. 
1822  ;  Barjeton  c  Barjeton-Durfort  ;  —  Duvergîer. 
/oc  cit. 

17<>.  -  Mais  si  l'acte  constitutif  de  la  dette  est 
un  acte  à  titre  onéreux,  ou  du  moins  lorsque  c'est 
par  l'effet  delà  volonté  de  celui  A  qui  sont  dues 
les  prestations  qu'elle*  sont  qualifiée*  alimeiifui- 
r  :s  ,  les  même*  motifs  ne  combattent  pas  l'alié- 
nation, et  celui  qui  avait  songé  A  s'assurer  des 
moyens  d'existence  peut  donner  une  autre  dçs- 
liuatmn  a  ce  rpi'il  s'étail  réservé  pour  alimens.  — 
Duvergîer.  loc.  cit. 

171.  -  I.  art.  |00t ,  C.  prooéd.  cIt.,  dérend  de 
compromet tre  sur  le*  dons  el  legs  d'alimens.  logo- 
nu  i>*  et  vêteniens.  —Cet  article  est-M  applicable  en 
matière  de  pension  alimentaire  constituée  par  con- 
trai ou  adjugée  par  justice? 

172.  —  Celle  qnostfon  doit  être  résolue  négative- 
ment par  deux  considérations  la  première  c'est  que 
l'art,  too»  no  dispose  qu'A  l'égard  des  objets  légué» 
mt  </\>nn/i;  In  deuxième,  oesl  ipie  les  motifs  qui  exis- 
tent à  l'égard  de  ces  derniers  objet»  n'existent  pas 
lorsqu'il  s'agit  d'alimens  convenus  ou  adjugés.  — 
En  effet,  dans  le  premier  cas,  le  compromis  serait 
Irrévocable  ;  or,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  celui  a 
q-ii  un  don  ou  un  legs  alimentaire  était  fait  pût 
se  priver  volontairement  de  ce  qui  était  destiné  A 
le  faire  vivre  :  aucontralre,  le  mémo  inconvénient 
n'exisle  pas  dans  le  second  cas,  puisque  le  com- 
promis qui  interviendrait  alon»  cuire  le  créancier 
et  lo  débiteur  n'empêcherait  paé  l'un  ou  l'autre 
de  recourir  n  la  pistice  dans  le  cas  «m  les  change- 
mens  survenus  dans  leur  position  respective  se- 
raient do  nature  A  motiver  une'  augmentation  ou 
une  réduction  de  la  pension.  —  Duranlon,  t.  2, 
II»  1*8.  —  \  <  OMMOMia,  i*A>*.v«  iio.v 

173.  —  Le  droit  de  réclamer  de»  alimens  esl 
personnel.  Delà,  il  résulte  qu'il  ne  passe  pas  aux 
I)  riliers  do  celui  qui  pouvait  le»  réclamer,  alors 
même  qu'ils  seraient  ludlgens,  si  d'ailleurs  Us  ne 
•ont  pas  en  position  de  l'exercer  eux-mêmes  per- 
sonnellement et  en  vertu  de  la  vocation  directe 
do  la  loi. 

•  74.  —  De  même,  Il  ne  peut  être  exercé  que  par 
celui  A  qui  il  profile,  et  non  par  se»  créanejers,  en 
vertu  de  l'art  1 166. 

17*.  —  Jugé  dès-lors  que  l'article  1166,  C.  clr., 
n'élant  pas  applicable  en  matière  d'alimen»,  la  de- 
mande d'alimens  ne  peut  être  formée  que  par  Ta 
personne  A  laquelle  Us  sont  du»  suivant  la  loi  ; 
elle  ne  serait  pas  rcccvahle  île  la  part  d'une  com- 
mune qui  prétendrait  recouvrer  ainsi  contre  un 
fils  los  frais  d'entretien  de  sa  mère  dans  un  dépôt 
de  mendicité  où  elle  aurait  été  accueillie  aprè* 
avoir  quitté  volontairement  te  domicile  de  son  fils. 
—  Liège,  12  mal  1832,  commune  de  Wcxln  c  Pon- 
sar.  —  Nous  devoti<  toutefois  faire  remarquer 
que  l'application  de  l'art  1166  n'était  pas  précisé- 
mont  ce  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce,  et  que  la 
difficulté  portait  plutôt  sur  la  question  de  savoir 
si  celui  qui  a  fourni  de*  aliment  peut  en  réclamer 
16  montant  de  celui  qui  ne  les  a  pas  fourni».  — 
V.  les  numéros  qui  suivent. 

I7«.  —  L'exécution  de  I  obligation  alimentaire 
peul-olle  être  réclamée  par  ceux  qui  auraient  four- 
ni des  alimens  à  ceux  qui  en  avaient  besoin.*  — 
Sur  ce  point,  divers  auteurs  ont  pensé  que  les  débi- 
teurs d  alimens  sont  directement  obligés  envers  le» 
tiers  qui  les  ont  fournis  A  leur  place,  tant  intention 
He  faire  une  libéral ///.ces  derniers  élant  considérés 
dan»  ce  cas  comme  negotioruen  getioru  du  débiteur. 
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—  Proudhon,  Utuf.,  n°«  189  et  191  ;  Merlin,  Bép., 
vo  Puiunn. .  paternelle  ,  «cet.  3'.  S  3;  Duranlon,  t.  2, 
n°»  390et  423. et  Vazeille,  Traité  àu  mariage,  n*  3H. 

177.  —  Ainsi,  jugé  que  In  nourrice  qui  a  four  ni 
des  alimens  à  l'enfant  peut,  en  cas  d'insolvabilité 
dp*  père  et  mère,  demander  son  paiement  à  l'aïeul 
et  à  l'aïeule.— Lyon,  25  uoùl  1»:tl,  Giroux  r.  Lamy. 

178.  —  D'un  autre  côté,  il  a  élé  jugé  que  la  de- 
mande d'alimen*  entre  pareil»  et  conjoint»  ne  peut 
être  formée  que  du  vivant  et  de  la  part  de  celui  à 
qui  le»  alimens  peuvent  être  dus,  et  (pie  le»  enfana 
ne  peuvent,  malgré  leur  renonciation  à  la  succes- 
sion, être  condamné*  a  payera  un  lier»  le  montant 
d'une  obligal ion  souscrite  par  leur  père  pour  ali- 
ment, si,  avant  son  décès,  celui-ci  n'en  avait  pas 
fonn J  la  demande.  —  L'arrêt  qui  prononcerait  une 
telle  condamnation ,  alors  surtout  qu'il  statuerait 
ainsi  san*  vérilicatlon  préalable  de  la  réalité  des 
besoins  éprouvés  par  le  pere,  ni  de  la  Milllsance 
des  facultés  des  entans  à  l'époque  de  la  signature 
de  l'obliualion,  devrait  être  cassé.  —  Catt. ,  Il  mai 
181»,  Mondon  c.  Sebille;  —  Duranlon.  t.  2,  ir°423; 
Favard,  Bép.,  v°  Aliment,  n°  2,  et  Vazeille,  Traité 
du  mariage,  l.  S,  n*  508. 

17».  —  Jugé  encore  que,  le  droit  de  réclamer  des 
alimens  étant  exclusivement  attaché  a  lape  rsonnede 
eetui  à  qui  ils  sont  dus  ,  les  créancier*  de  celui-rl 
ne  peuvent,  après  son  décès,  s'adresser  à  ceux  qui 
auraient  du  lui  fournir  des  alimens,  et  à  qui  il 
n'en  a  pas  demandé  de  son  vivant,  pour  les  faire 
condamner  à  leur  rembourser  une  somme  prêtée 
pour  se  procurer  des  alimens.  —  Catt.,  17  mars 
1819,  de  Vourey  c.  de  Sayve. 

180.  —  Toutefois,  il  faut  se  garder  de  considérer 
ce*  arrêts  comme  posant  enprincipearMo/uiiu'aprè» 
le  décès  du  créancier  l'obligation  souscrite  pour 
alimens  ne  pourrait  être  respectée  comme  dette 
alimentaire,  alors  même  que  l'indigence  de  celui-ci 
au  moment  on  elle  a  élé  contractée  et  les  facultés 
des  enfan*  seraient  vérifiées  —  Les  termes  (sur- 
tout de  l'arrêt  de  1812,  in  fine)  sont  de  nature  à 
contrarier  une  interprétation  aussi  i  igouroise,  car 
on  peut  en  induire  que  la  cour  de  Cassation  s'est 
déterminée  par  la  considération  (pie  les  jir.'es  du 
fond  avalent  fait  droit  au  recours  des  tiers  sans 
vérification  préalable  des  élémens  justificatif»  de 
dette  alimentaire.  —  Cest  ce  qu'admet  Vazeille, 
loc.  cit. 

181.  —  Peu  importe,  au  surplus,  suivant  nous, 
que  l'action  du  tiers  qui  a  fourni  les  alimens  soit 
inlenlée  avant  ou  après  le  décès  de  celui  qui  les  a 
reçus.  Dans  les  deux  cas,  les  juge*  auront  à  exa- 
miner si  en  effet  les  bi*soins  existaient  et  si  l'obli- 

Sation  est  ou  non  excessive  eu  égard  aux  faciltés 
u  d'"bi'eur  des  alimens.  —  El  suivant  qui*  celui 
auquel  ils  seront  réclamés  aura  ou  non  élé  déchar- 
gé d'une  dette  par  le  tiers  porteur  de  l'obligation, 
il  pourra  être  nu  non  poursuivi.  —  C'est  ce  qui  est 
admis  par  Zachariw,  S 

lin.  —  Si  le  droit  aux  alimens  est  pprsonnel.cn 
est-il  de  même  de  Vobligotion  '  Ainsi,  lorsque  la 
personne  qui  devait  des  alimens  est  morte,  cette 
dette  devient-elle  une  charge  de  sa  succession  ' 

183.  —  Sur  ce  point  il  a  été  jugé  que  l'acquitte- 
ment de  la  pension  alimentaire  due  par  un  enfant 
à  ton  père  en  vertu  d'un  jugement  qui  la  fixe  de- 
rient,  en  cas  du  décès  de  l'enfant  avant  son  \  <  <■. 
une  charge  de  sa  succession. —  Nancy,  15  nov. 
!"-'.,  Michel  c.  Martin. 

184.  —  De  même,  le  gendre  et  son  fil»  d'un  se- 
cond lit  qui  sont  devenus  héritiers  de  l'enfant  du 
premier  lit  sont  tenus  en  cette  qualité  de  conti- 
nuer à  la  grand'mère  de  celui-ci  la  pension  ali- 
mentaire à  laquelle  elle  l'avait  fait  condamner.  — 
Orléans,  4  janv.  1844  (L  P»  1814,  p.  216),  Colas 
e.  Pelluard. 

18».  —  M.  Duranlon  CL  S,  no  407)  et  Dclvincourt 
(L1«,  p.  100/ émettent  l'opinion  que  l'obligation 
de  fournir  des  alimens  au  père  qui  est  dans  le  be- 
soin doit  être  regardée  comme  une  charge  de  la 
succession  de  l'enfant,  et  qu'elle  doit  être  acquittée 
par  le  légataire  universel  de  celui-ci,  au  moin* 
pour  le  cat  où  le  père  ett  privé  de  tout  droit*  sur  la 
euccettion  de  ton  enfant.  Ils  se  fondent  sur  la  loi 
S,  <  17,  ff.,  De  agnatc.  et  alend.  lib.,  qui  porte  » 
«  fttm  rucriptum  ut  hœredet  /Uiï  ad  ea  prattanda 
qua  vivue  fUm  ex  officia  ptetattt  tua  dabit,  invitai 
'  »,  niti  m  tummam  egtttatem  pattr 


de  duc  tut  et  t.  m  — m  Ainsi,  suivant  cet  le  loi,  dit  M.  Du- 
ranlon, lorsque  le  père  est  réduit  à  une  exlrême 
indigence,  les  héritiers  du  fils  peuvent  être  con- 
traints de  lui  fournir  des  alimens.  Ce  n'est  passons 
doute  par  l'effet  des  rapports  qui  existent  entre 
ce»  héritiers  et  l'ascendant ,  mais  parce  que  l'obli- 
gation de  su  fournir  mutuellement  des  alimens 
est  contractée  entre  le  descendant  au  moment  de 
la  naissance  de  celui-ci,  sous  la  double  condition 
que  l'un  en  aura  besoin  et  que  l'autre  pourra  les 
fournir;  or,  l'accomplissejiient  de  cette  double 
condition  a,  comme  le  dit  très  bien  Delvincourt, 
un  elTet  rétroadif  (art.  U79i;par  conséquent,  elle 
est  une  charge  de  l'hérédité  et  elle  passe  avec  les 
biens  à  tous  les  légataires  ou  successeurs  à  litre 
universel.  Mornac  (sur  celle  loi)  le  décide  ainsL 
C'est  aussi  ce  qu'enseigne  de  Lacombe,  v*  Aliment, 
secl.  1**,  n*  a.  » 

l  au.— Ainsi  qu'on  le  voit,  MM. Duranton  et  Delvin- 
court ne  font  |>a*  de  distinction  entre  la  dette  ali- 
mentaire qui  aurait  été  ou  non  fixée  par  jugement 
avant  la  mort  de  l'enfant.  Ils  n'exigent  même  pas 
que  le  droit  aux  alimens  (résultant  des  besoins  du 
pére)soil  né  du  vivant  de  l'enfant.  Ce  dont  l'hé- 
rédité est  chargée,  ce  n'est  pas  seulement  decon- 
thiuer  le  service  d'une  pension  déjà  payée  par 
l'enfant,  c'est  même  de  venir  au  M*cours  du  itère 
dont  l'indigence  nese  manifesterait  que  postérieu- 
rement. —  Vazeille  (I.  S,  n»  525)  combat  l'opinion 
de  M.  Duran'on  et  de Delvinco.irl,  et  il  s'attache  à 
démon'rer  que  la  dette,  étant  basée  sur  le  principe 
de  la  réciprocilé,  ne  peut  plus  subsister  dès  que, 
par  la  mort  de  l'un  de»  obligés,  l'obligation  ne 
pourrait  plus  être  que  d'un  côté;  et  toutefois  II 
admet ,  comme  la  cour  de  Nancy  («uprd  n*>  «83), 
que  si  un  traité  on  un  jugement  a  fixé  la  dette  ali- 
mentaire, l'aïeul  qui  ne  vient  pas  comme  héritier 
A  la  succession  de  son  fils  peut  faire  usage  du  traité 
ci  du  jugement  et  revendiquer  les  droits  qu'il 
co  isari  e, 

1 37.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  de  milieu 
possible,  et  nous  ne  saurions  admettre  que  l'héré- 
dité soit  ou  non  chargée  de  la  dette  alimentaire 
suivant  qu'il  existe  ou  non  un  jugement  en  faveur 
du  père.  —  Le  principe  de  la  de' te  alimentaire 
réside,  non  dans  le  jugement,  qui  ne  fait  qu'en 
fixer  l'étendue,  mais  dans  les  liens  de  nature  :  ces 
liens  une  fois  brisés  par  la  mort  de  l'enfant,  la 
délie  cesse  l-elle  ?  voilà  la  question .-  si  elle  cesse, 
le  jugement  qui  la  consacre  devra  bien  évidem- 
ment demeurer  sans  valeur,  car  ses  effet»  ne 
pourront  survivre  à  l'obligation  qui  en  formait  la 
base;  si  au  contraire  la  dette  ne  cesse  pas,  peu 
importera  encore  qu'il  y  ait  eu  nu  non  traité  ou 
jugement,  l'obligation,  quoique  non  consacrée  ni 
déterminée,  quant  à  son  étendue,  par  une  conven- 
tion ou  une  décision  judiciaire,  pèsera  sur  la  suc- 
cession. —  Il  faut  donc  éearler  la  distinction  de 
Vazeille.  cl  alors  se  présente  le  système  de  Del- 
vincourt et  de  M.  Duranlon.  Mai*  ce  système,  tout 
moral  qu'il  puisse  paraître  et  qu'il  soit  en  effet, 
n'est  guère  admissible  en  présence  du  principe  de 
réciprocité,  qui,  dans  l'économie  de  la  foi .  semble 
inséparable  de  l'ohllgalion  alimentaire  ?  Si  l'obli- 
gation n'existe  qu'à  la  condition  d'être  mutuelle 
et  réciproque,  comment  subsisterait-elle  encore 
lorsqu'elle  ne  pourrait  plus  être  que  d'un  côté? 
Il  y  a  peut-être  un  vice  dans  la  loi,  mais  il  nous 
semble  difficile  qu'elle  puisse  être  entendue  au- 
trement. —  V.  sur  ce  point,  en  matière  de  divorce, 
Divoaca. 

188.  —  Jugé  que  l'obligation  de  se  fournir  des 
alimens,  entre  ascendans,  est  une  obligation  de 
droit  naturel.  —  Dès-lors  les  tribunaux  français 
sont  compétens  pour  connaître  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet  entre  étrangers 
domiciliés  en  France.  -  Battia,  il  avr.  1843  (L  1« 
184*.  p.  314),  Palmieri— V.  conf.Parit,  19déc.  1833, 
Favre;  Colmar,  »  janv.  1834,  Antz  (en  ce  qui  con- 
cerne les  alimen»  dus  entre  époux).  -  Toullier, 
t.  S,  n-  612;  Proudhon,  t.  i*r,  p.  297. 

V.  ADaesséE,  aliésés. 


ALLÈVEi. 

1.  —  Ce  sont  de  petits  bâtiment  dans  lesquels  on 
charge  une  partie  de»  marchandise»  contenues 
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dan*  un  navire,  afin  île  diminuer  «on  poids.— 

V.  AVARIES,  I  i.m  |  nu  |  m\,  JET. 

2  —  Les  maître»  d'allège*  sont  rangés  par  la  loi 
du  25  avr.  !  Mi,  sur  les  patentes,  dans  la  septième 
classe  des  palenlahles  et  imposés .-  1*  à  un  droit 
Aie  basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville 
ou  commune  où  est  situé  rétablissement;  —  2»  à 
un  droit  proportionnel  du  quarantième  de  la  va- 
leur localive  de  la  maison  d  habitation  et  des  lo- 
cau\  servant  à  l'exercice  de  la  profession.  — 

V.  MllML. 


ALMAM  *F. 

1.  —  On  désigne  ordinairement  sous  ce  nom  la 
quasi-parenté  que  forme  le  mariage  entre  l'un  des 
époux  et  les  parens  de  l'autre. 

1.  —  L'adoption  produit  aussi  l'alliance.  — 
V.  Aoorrio!*. 

5.  —  Dans  l'ancien  droit  on  reconnaissait  l'affi- 
nité dérivant  du  concubinage,  et  qui  unissait  les 
InJividus  qui  avaient  vécu  en  mauvais  com- 
merce, et  les  enfansde  l'un  ou  de  l'autre,  fl'olbier. 
Mariage,  n»  462).  —  «  Ce*  personnes,  dil-il.  par  le 
commerce  charnel ,  quoique  Illicite,  qu'elle*  ont 
ensemble,  deviennent  una  caro.  Saint  Paul  le  dit 
expressément  dans  sa  première  Epilre  aux  Corin- 
thien», chap.  6,  verset  10  :  «  An  netviti»  quoniam  qui 
•  adharet  tt  meretric.i,  unum  corpu*  e/figitur,  erunt 
»  quo-jut  duo  in  carne  und  ?»  —  V.  mamiack. 

4.  —  On  connaissait  aussi  autrefois  une  alliance 
spirituelle  qui  était  produite  par  le  baptême.-  — 
<o  entre  le  prêtre  qui  l'administrait  et  I  enfant  et 
ses  père  et  mère;  —  2«  entre  le  parrain  et  la  mar- 
raine; —  S»  entre  ceux-ci  et  leur  tilleul  et  s»>s  père 
et  mère.  —  Celte  alliance  ,  au  point  de  vue  légal, 
n'existe  plus  aujourd'hui. 

8.  —  On  distingue  dans  l'alliance  comme  dans  la 
parenté  la  ligne  directe,  asceudanie  ou  descen- 
dante, ainsi  que  la  ligne  collatérale.  Les  parens  de 
l'un  des  époux  à  un  degré  sont  alliés  de  l'autre 
époux  au  même  degré.  Les  alliés  du  premierdegré 
en  ligne  directe  sont  désignés  sous  le  nom  de  beau- 
père,  belle-mère,  gendre,  bru,  beau-llls  ou  belle- 
fille  .-  et  ceux  du  deuxième  degré  dans  la  ligne  col* 
latérale,  sous  le  nom  de  beau-frère  et  belle-su-iir. 
—  L»*3  autres  alliés  n'ont  pas  de  qualifications  dis- 
tinctes de  celles  que  comporte  la  parenté. 

6.  —  L'alliance  n'entendre  pas  l'alliance.  Ainsi 
la  femme  du  beau-fière  n'est  pas  l'alliée  de  la 
belle  ao?ur  de  celui-ci.  —  Cau.,  5  prair.  an  XIII, 
PecLon.  —  Il  en  est  de  même  du  mari  d'une  belle- 
tœur.  —  Cau.,  6  frim.  au  IX,  l'ntilet. 

7.  —  Les  parens  naturels  de  l'un  des  époux  sont 
alliés  de  l'a ulre  époux.  —  V.  wariaue. 

8.  —  L'alliance  produit  entre  ceux  qu'elle  unit 
certaines  prohibitions  et  certaines  obligation*.  — 

V.  ALI1EXS,  COKTRAIM  I    PAR  CORFS,  DOTATION 
■  ARIAGK. 

9.  —  Elle  engendre  aussi  certaines  incapacités  et 
elle  crée  certains  drol's.  —  V.  acte  kotarié,  oo\- 
Si  m  se  » mniE,  CMIUll,  ■VEIcifal,  élections, 

6ARDE  VATIOSVLE,  HUISSIER  ,  XOTVIRE,  ORGVMSV- 
TIOX  JL'DICI  AIRE,  R  l.ct  SA  1 1<>  \  (  1 1 HOI XS,  TEST  VUE  Vf. 

10.  —  L'alliance  ne  cesse  pas  par  le  décès  de  IV- 
poux  qui  la  formait  et  di  s  enfans  Issus  du  ma- 
riage. -  Cau.,  40  sept.  1810  (t.  *  4843,  p.  AU), 
Mangiiin.  —  Cette  question  est,  au  reste,  asscx  dé- 
battue. 

V.  ALINESS,  CONSEIL  »E  FAMILLE,  FAREVTE,  TÉ- 


AXXOTtOV. 


V.  ALL1ASCE. 


(Mli.lMTKAL. 

On  entend  par  ce  mot  le  revenu  imposable, 
e'est-a-dire  le  revenu  net  calculé  sur  un  nom- 
bre d'années  déterminé ,  soll  qu'on  l'applique  a  la 
quote-part  des  contributions  qui  doivent  cl  re  payées 
les  communes,  soit  qu'on  l'applique  à  celles 


par  les  commun 
des  particuliers. 


V. 


A  ixo*!.  i:. 

1.  —  On  appelle  ainsi  le  supplément  de  papier 
qu'on  ajoute  aux  effets  de  commerce  couverts  de 
signatures ,  pour  laciliter  de  nouveaux  endosse- 
mens. 

9.  —  L'usage  des  allonges  était  déjà  suivi  en 
1739.  —  Fulemaux,  Tr.  de»  lettre*  dt  change,  chap. 
44,  p.  255;  Nouguier,  Lettre»  d»  change,  t.  |or, 
p.  276. 

S.—  L'allonge  doit  consister  en  une  feuille  de 
papier  semblable  à  celle  de  l'effet,  et  doit  y  être 
adaptée  de  manière  à  ne  faire  qu'un  tout  avec  le 
titre  primitif. 

4.  —  L'usage  seul  peut  déterminer  les  précau- 
tions à  prendre  pour  éviter  les  abus;  ce  serait 
d'après  ce  même  usage ,  les  circonstances  et  l'é- 
quité, que  les  juges  devraient  se  décider,  s'il  s'éle 
vait  4  ce  sujet  des  contestations.  —  Pardessus , 
Dr.  comm.,  n»  543. 

ALIiOTEMKNT,  ALLOT1R. 

Altotir,  c'est  former  les  lots  dans  un  partage; 
Vatlolement  est  le  résultat  de  celle  opération.  — 

V.  FARTA 


ALLO!  i:  (Ancien  droit). 

1.  —  11  y  avait  autrefois,  en  France,  des  juridic- 
tions royales  connues  sous  le  nom  (l'alloue*. 

«.-Elles  avaient,  sous  un  nom  ditréient,  la 
même  compétence,  les  mêmes  attributions  que 
les  prévôtés. 

5.— Quelques  coutumes  renfermaient  des  règles 
particulières  sur  la  Juridiction  des  allouée.—  An- 
cienne coutume  de  Bretagne,  art.  687,  695, 69«, 
7  3'.»  el  suiv. 

4.— Dans  un  esprit  de  sage  réformation,  lechan- 
celii  r  de  l'ilospital  voulut  supprimer  ces  malices 
inférieures  i,Oid.  d'Orléans  de  1560,  art.  So);  mai» 
il  parait  que  cette  tentative  échoua,  car  noustrou' 
vous,  quelque*  années  après,  un  édit  qui  établit  un 
lieutenant  el  deux  &t-rgens  dans  toutes  les  prévo- 
tés, chatellenics,  alloué»,  vicomlé*  et  au  1res  justi- 
ce* royales  qui  n'en  avaient  pas  antérieurement. — 
Edit  de  déc.  45s4  ;  —  Foutaiion,  Edtt»  et  ord.  de» 
roi»  de  France,  t.  4«>",  p.  207. 

tf. —  Dans  quelques  villes  de  la  Bretagne  où  il  y 
avait  eu  anciennement  un  siège  d'u/lout,  on  donna 
ce  litre  au  second  officier  du  bailliage  ou  d'une  sé- 
néchaussée loyale.  —  Nouv.  Denisarl,  t.  I*r,p  464. 

0.  —  En  outre,  on  donnait  le  nom  d'alloué,  dans 
les  communautés  d'arls  et  métiers,  aux  jeunes 
gens  qui  apprenaient  à  travailler  d'un  métier  sans 
brevet  d'apprentissage.  —  L'alloué  différait  de  l'ap- 
prenti en  ce  que  celui-ci  pouvait  parvenir  à  la 
maitrise,  au  lieu  que  l'autre  ne  le  pouvait  pas, 
parée  que  les  statuts  de  communautés  exigeaient 
un  apprentissage  avec  brève;  passé  devant  notai- 
re*, en  présence  el  de  l'agrément  des  syndics  et 
jurés  du  corps.  —  Denisarl,  v«  Alloué,  no  4«r.  — 

V.  AFFRE.V  TISSAGE. 

AIXI  METTEM  ET  A»I  *IM>A  . 

4.  —  Le*  rabrieaus  el  marchanda  d'allumettes  et 
amadou  son)  rang'  s  par  la  loi  du  25  avr.  48U,  sur  les 
patentes,  dans  la  huitième  classe  des  patentables 
et  imposés:  4»  à  un  droit  fixe  basé  sur  le  chifTi  ede 
la  population  de  la  ville  ou  commune  où  est  situé 
l'établissement ,  —  2*  à  un  droit  proportionnel  du 
quarantième  de  la  valeur  local  m  de  la  maison 
d'habilalion  et  des  locaux  servant  à  l'exercice  ds 
la  prolession. 

9. — Les  fabriranset  marchands  d'allumettes  chi- 
miques sont  raimés  dans  la  sixième  classe  ,  et  im- 
posé* également  à  un  droit  fixe  basé  sur  le  chiffre 
de  la  population  de  la  ville  ou  commune  où  est 
situé  rétablissement,  ainsi  qu'à  un  droit  propor- 
tionnel du  vingtième  de  la  valeur  locatlve  de  la 
maison  d'habilalion  eldes  locaux  servant  à  l'exer- 
cice de  la  profession.  —  V.  fatexte. 


ALLIiVIOXa 
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rivière,  120.  - 
60  63, 
Marrhe-pied,  26  ». 
Motte  ferme,  65. 
Navigabilité  de  rivière,  23. 
Objets  preciru»,  57. 
Ouvrages  defciitifs,  06  ».  — 
de  main  d  homme,  101, 
nao  autorise»,  102.  —  of- 
fensifs 33,  96  s. 
Partage  de  t'nlluvion,  126». 

—  de  rte;  H  5,  116. 

l'olice  dese.ms,  25. 
Portion  de  terrai 

SI  ». 
Possession,  69. 
Prescription,  106, 112  ». 

Propre  des  epoux  ,  92. 
Propriété,  89.  —  aiaréé, 
63. 

R»| 'part  k  succession,  93- 
Réméré,  9t. 
Retrait  des  eaux,  93 
Revendication,  Ji,  «3. 
Rivage  maritime,  35  ». 
Rive  dr.-ouverte,  21. 
Ri*erain,  31,  66,  60-93,  96 

S.,  103. 
Rivière,  60,  72,  118  — 
flottable,  99,  102,  120.  — 
navigable,  32,  99.  102, 
naviga-  114.  —  non  flottable  , 
113.  —  non  navigable, 
63,  78.  115,  117,  120. 


—  dor- 


86,  101,  103,  (M*.,  113, 
HT».  126  »,  1*1. 
Attribution  de  l'aliuvion  , 
18. 

AraUion,  3. 
Ban<-  de  saille,  77,  7$, 
Mef  de*  usines,  49. 
Rra»  nouveau,  58  ». 
Canal  artificiel,  37  »..  41  ». 
Caractère»,  2. 

Cassation  ,  31 ,  62  ,   107  , 
119. 

Changement  do  lit,  88. 
Chemin   de   halage,  26  »., 
70  ».  —  privé,  82.  —  pu- 
blic, 72,  73,  80. 
Chemins  vicinaux,  73. 
Compétence,  141  ». 
Complainte,  119. 
Contiguïté,  76,  84. 
Délourneuumt  du  cours,  99, 
Domaine  public,  77. 
Droit  ancien,  7  ».,  80  •.  ^m 
intermédiaire,  12-  • — nou- 
veau, 12  »■— romain,  5  s. 
Droit  de  fuite,  20. 
Eau  courante,  87 

mante,  43. 
Eutrepriscs,  103. 
Kraft,  43-48. 
Fermier,  90  ». 
Heure,  60,  108.  — 
We,  104. 

bord»,  38  ». 

ypotbÇe,  123. 
Ile,  103-127,  141. 


50. 
Sables,  31. 

d'alluvion,  109.  —  dé- 
couvert, 69.   —  inondé, 
28,  66  ».  -  vain  et  va- 
8»*,  31. 
Terre»  vaine*  et  vagues,  17. 
Torrent,  49. 
Trésor,  37. 
Usufruit,  123. 
Usufruitier,  90. 

AiLijviov-  1.  —  L'allueion  est,  suivant  le  Code 
civil,  l'atterrisAcmenlet  accroissement  qui  se  forme 
successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière.  —  C.  civ., 
art.  336. 

s.  —  Le  Code  ne  fait  point  de  différence  entre 
l'aliuvion  et  l'alterrlssement;  ruais  dans  la  pratique 
on  désigne  spécialement  sous  le  nom  d'alluvion 
l'accroissement  insensible ,  et  Sous  le  nom  d  uittr- 
ristement  celui  qui  se  fait  d'une  manière  rapide  et 

appréciable.^^  encoreï  on  appet8it  ocufci'on  la 
partie  recoiinaissablc  de  terrain  enlevée  violem- 
ment par  le  courant  et  reportée  à  un  autre  en- 
droit de  la  rive. 


,  43  ». 

UU  «I  relai»,  19,  87  ».  - 

de  la  mer,  33. 
Ut,  97,   118.   —  «ban- 
,60-07,  121.  — de 


g        Historique  Cn°  4). 

g  2.  —  Alluvioni  al  alterrissemens  suscep- 
tibles détre  acquit  par  accession 
18). 

g  S.  -  A  qui  profilé  l'aliuvion  (no  68). 
g  ».  —  lits,  ilôts,  alterrissemms  (n°  103). 
g  5.  —  Partage  de  l'aliuvion  (n*  126). 
1 6,  -  Compétence  (a»  141). 


9  t«r.  —  Historique. 

4.  —  Dans  l'anliqnilé  on  ne  voll  pas  que  la  M 

ail  érigé  comme  règle  l'acquisition  de  l'aliuvion 
au  prollt  du  riverain  sur  le  fonds  duquel  elle  s'é- 
tait formée.  Strahoit  nous  apprèn'l  qu'en  Egypte 
les  terrains  apparlenaui  aux  parliculiers  étaient 
marqués  avee  une  si  etacte  précision,  qu'après  les 
inondations  du  N»l  chacun  pouvait  reprendre  ce 
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IS.  —  Ce  n'est  que  daiu  les  premiers  siècles  de 
l'empire  romain  qu'il  fut  admis  que  les  proprié- 
taire» des  len-ains  aux  dépens  desquels  s'étaient 
formés  les  atUrrrsseinetis  ue  pourraient  pas  les  re- 
veudiqner,  et  que  l'illuvion  serait  acquise  A  celui 
dont  le  fou  is  s'en  serait  trouvé  accru.  —  M.-, 
lib.  41,  lit.  I",  LL.  7,  30  et  36;  lit.  12, 19  et  14. 

«.  —  Mais,  daus  les  principes  du  droit  romain, 
on  ne  considérait  point  l'aliuvion  comme  tut 
moyen  particulier  d'acquérir.  C'était  comme  chose 
tximcta,  n'ayant  plus  de  mailre,  que  lallerrisse- 
meut  était  acquis  au  propriétaire  du  fonds  sur  le- 
quel il  était  formé,  et  comme  une  suite  de  sa  pos- 
session. —  Y.  v<  <  Essioix,  no  4,  et  morai érà. 

7.  —  Ces  principes  furent  lougrlemps  ignorés  ea 
France.  Ce  ne  fut  qu'au  douzième  siècle,  quand  lé 
le  droit  romain  reprit  faveur,  qu'ils  furent  intro- 
duits >ians  les  provinces  de  droit  écrit.  — Chardon. 
Tr.  de  l'aliuvion,  chap.  I»r,  n">  4;  Ph.  Dupin  , 
Encychp.  du  dr.,  v  Jllucinn,  n°  4. 

8.  —Dans  la  plupart  des  pays  de  Coutumes,  ou 
suivait  «les  règles  plus  équitables  Ainsi  l'art.  212 
de  la  cout.  de  Bar  portait  .-  «  Celui  qui  perd  sou 
héritage,  otl  partie  d'icclui,  par  le  moyen  du  cours 
de  la  rivière,  en  peut  reprendre  autant  de  l'autre 
coté,  moyennant  que  le  voisin  ou  voisins'dudji 
cdlé  aient  ce  qui  leur  appartient.  »  —  La  coutume 
locale  de  Vie,  en  Auvergne,  contenait  une  dispo- 
sition analogue.  Il  en  était  de  même  en  Francue- 
Comté  :  «  Le  Ooub»  nt  toile  ni  ue  baille,  »  disait-oli. 

—  L'art.  47  de  la  coutume  du  baitlage  d'Hesdin  ne 
reconnaissait  pas  davantage  les  usurpations  allu- 
vionnaires. —  Dumoulin  ,  Sur  la  cout.  de  Fie  ; 
Chardon,  ibid. 

9.  —  Les  coutumes  de  Normandie  (art  193) , 
d'Auxerre  (art.  268),  de  Sens  (art.  134),  consa- 
craient, au  contraire,  les  dispositions  du  droit  ro- 
main. 

10  -  L'Influence  du  régime  féodal,  combiné 
avec  les  règles  du  droit  romain  sur  l'aliuvion  j 
vint  encore  ajouter  à  leur  rigueur.  Le  roi  étant 
considéré  comme  maître  de  toutes  les  choses  pu- 
bliques, on  en  conclut  que  les  iies ,  alluvions  et  atr 
kerrisseiueiis  formés  dan»  les  rivières  navigable! 
étaient  également  la  propriété  du  mouarque,et 
las  particuliers  qui  en  jouissaient  avant  Tannée 
1566  furent  seuls  admis  à  en  conserver  la  posses- 
sion.—titlant  au*.  îles,  alluvions  et  atlernssemens 
formes  dans  les  rlvièrti  non  navigables,  ils  furent, 
au  contraire ,  attribuas  aux  seigneurs.  Quelque* 
auteurs  prêtèrent  même  l'autorité  de  leurs  nams 
1  ces  usurpations.  —  Barquet,  Dm  dr.  de  jusiit*, 
chap.  30,  af>  3,  Loysel,  ln*l.  eoutum.,  Itv.  2,  lit.  i, 
arl.  Set  suiv.;Loyseau,  Tr.des  SeipneuriM,  chap.  if, 
n»  120. 

11.  —  Mais  beaucoup  d'autres  refusèrent  de  le* 
reconn. titre  et  s'en  tinrent  aux  principes  romains. 

—  Bouteil  1er,  Somme  rurale,  liv.  1",  lit.  36:  Cba- 
rondas,  sur  ce  passage;  Ctîias  ,  liv.  l«f  tiL  !•*; 
Moruac,  sur  la  loi  Si  ego,  S  idait;  Dumoulin,  Cout. 
de  Paris.  $  !•«■,  gl.  5;  Tronçon,  sur  la  même  cout., 
arl.  72;  Legrand,  sur  la  Cout.  de  Troue»,  t.  2,  p.  308, 

12.  —  L'at>olilion  du  régime  féodal  par  les  lois 
révolutionnaires  ramena  I  application  de  ces  prin- 
cipes dans  tous  les  pays  qui  n'avaient  pas  de  cou- 
tumes ou  usages  contraires  .jusqu'il  ce  qu'enfln  lé 
Codecivil  vînt  les  imposer  d'une  manière  uniforme 
À  toute  la  France,  sauf  toutefois  quelques  légères 
modifications.  Il  n'emprunta  au  droit  coulumkr 
que  la  règle  qui  attribue  à  litre  d'indemnité  l'an* 
t  ien  lit  aux  propriétaires  de  fonds  sur  lesquels  le 
fleuve  a  pris  son  nouveau  cours.  —  Chardon, 
chap.  1",  n<>  8  :  Ph.  Dupin,  ibid.,  n»  6. 

13.  —  Celle  disposition  nouvelle  du  Codecivil, 
qui  fait  dans  un  cas  spécial  une  application  des 
régies  de  l'équité,  est  en  contradiction  avec  le  sys- 
tème général  qu'il  a  suivi  pour  les  nuire»  esta  d'al- 
luvion.  Il  sufllt,  en  effet,  que  l'ancien  lit  du  fleuve 
n'ait  pas  été  abandonné  dans  son  entier,  pour  que 
l'art.  563  ne  soit  plus  applicable  ;  de  telle  sorte  que 
îe  propriétaire  sur  le  fonda  duquel  le  nouveau  lit 
aura  pris  son  cours  ne  peut  pas  reveitdiqucr.i'an- 
rien.  —  Chardrm.no  17  ;  Ph.  Dupin,  ibtd  .n«8.  L- 

14  -Les  motifs  qui  ont  porté  le  législateur  S 
attribuer  la  propriété  de  l'aliuvion  au  propriétaire 
riverain  se  justifient  en  quelque  sorte  par  la  t.iuï- 
cullé  incontestable  qu'il  y  nurait  à  reconmivre 

de  propriété  enlevée, 


l'origine  de  chaque 
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alors  que  l'alluvion  n 
croissetnenl  Imperceptible.  -  Le  seul  cas  . 
quel  les  règle»  «le  17-quité  aient  été  suivies,  relui 
ou  le  fleuve  abandonne  en  entier  et  subitement 
•on  ancien  III,  est  asseï  rare,  aussi  res»e-l  on  pres- 
que toujours  sous  l'empire  de  dispositions  plus 
que  rigoureuses,  et  un  rivrrainpeut-il  se  voir  dé- 
pouille, sans  compensation  possible,  de  sa  pro- 
priété, alors  qu'elle  n'a  été,  ce  qui  arrive  le  plus 
fréquemment,  rongéeetetilcvéequïn*en*ihlem<>nt. 

*<*.  —  Sous  l'empire,  un  proiet  vouveait  em- 
prunté aux  principe*  du  droit  coutumier  avait  été 
élaboré  et  soumis  aux  diverses  cours  d'appel  dans 
le  but  de  remédier  à  ce  que  le  Code  civil  peut  pré- 
senter d'imparfait  ;  mais  il  n'y  a  point  été  donné 
suite. —  Aussi  les  critiques,  en  certains  points  fon- 
dées, il  faut  le  reconnaître,  qu'on  adresse  à  cet 
égard  aux  dispositions  de  notre  Code,  n'onl-elle* 
rien  perdu  de  leur  force  et  de  leur  actualité.  — 
Chardon,  n»  9. 

*B.  —  |.a  rigueur  des  régies  du  Code  eivi!  sur 
l'alluvion  doit,  bien  loin  d'en  favoriser  l'extension, 
les  faire  renfermer  dans  les  bornes  les  plus  étroi- 
tes. -  L'interprétation  en  doit  donc  êlie  stricte- 
ment littérale. 

•7.  —  Jugé  au  reste,  ol  avec  rnisnn  que  les  lois 
des  -28  août  4792  et  10  juin  4793.  relatives  a  la  pro- 
priété des  terres  vaines  et  values,  ne  régissent  ni 
les  alluvions  ni  les  terrains  délaissés  par  les  eaux, 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil.  —  A'anry,  SI 
mai  IMS  (t.  |«r|M9  p.  «$7),  commuue  de  Gun- 
drecourt  c.  Olry. 

8  9.  —  AUuviont  et  atterrUsemem  tutceptiblee  d'être 
acquis  par  acceision. 

18.  — L'alluvion  profile  au  propriétaire  riverain, 
soit  qu'il  s'unisse  d 'un  fleuve,  ou  d'une  rivière  navi- 
gable, flottable  ou  non,  à  la  charge,  dans  le  pre- 
mier cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de 
Imlaxe  ,  conformément  aux  règleinens.  —  C.  clv., 
art.  516. 

19.  -U  en  est  de  même  (dit  l'arl.  557,  C.  clv.) 
des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  relire 
insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant 
sur  l'autre;  le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
profite  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du  coté 
opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a 
perdu. 

80.  —  D'après  la  définition  même  donnée  par 
l'art.  556,  il  ne  peut  y  avoir  d'alluvion  qu'autant 
qu'il  est  impossible  d'établir  un  droit  de  suite  sur 
le  terrain  dont  elle  s'est  formée.  L'art.  559.  C.  civ, 
le  dit  positivement,  puisqu'il  porte  que  ce  droit 
cesse  d'être  applicable  lursqu  un  fleuve  ou  une 
rivière,  navigable  ou  non,  enlevé  par  une  force  su- 
bite unepartie  considérable  et  reconnaissante  d'un 
champ  riverain  et  le.  |>orte  vers  un  champ  infé- 
rieur ou  sur  la  rive  opposée.  —  Ml,  D  q-tn  ,  xbid., 
no  22;  Proudhon,  Traité  du  domaine  public,  t.  4, 
n<"  1*70  et  1*77. 

8t. —  Ainsi,  l'alluvion  ne  consistant,  aux  termes 
de  l'art.  556,  C.  civ.,  que  dans  les  atterrissemens 
et  acrroisseuiens  qui  se  forment  itiwm'  -  el 
imperceptiblement  mu  fonds  ri  veruinsd'unfteuveotl 
d'une  rivière,  on  ne  peut  considérer  comme  ter- 
rain d'alluvlun  celui  que  les  eaux  d'un  fleuve  na- 
vigable hissent  à  découvert  eu  se  portant  alter- 
nativement d'une  rive  a  l'autre,  selon  nue  l'amon- 
cellement variable  des  vases  ou  des  sables  le  force 
à  changer  la  direction  de  son  cours.  Ce  terrain  ne 
peut  être  considéré  que  comme  une  plus  m  ande 
extension  du  lit  du  fleuve,  alors  surtout  qu'à  raison 
du  voisinage  de  la  mer,  il  se  trouve  entièrement 
submergé  a  l'époque  des  grandes  marées.  e|  dès- 
lors  les  propriétaires  ri  verainssont  sans  droit  pour 
prétendre,  par  droit  d'alluvlon,  à  la  propi  iété  de 
lu  rive  découverte.— Coes),  96  fév.  4840  (t.  I»r  is4l, 
p.  «48 },  Busnel  c.  commune  de  Saint-Quentin. 

99.  —  De  même,  lorsqu'un  atlerrissement  formé 
dans  le  lit  d'un  fleuve  n'a  pas  le  caractère  d'ac- 
cr  ornement  ineennble  qui  constitue  l'allurion,  et 
lorsque  d'ailleurs  cel  ailcrrisscmenl  n'adhère  point 
au  fonds  riverain,  le  propriétaire  riverain  ne  peut 
en  réclamer  la  propriété  à  titre  d'alluvion.— Cou., 
8  m. n  4896,  d'Aramon  c.  Rosier. 

85.  —  Pour  l'exacte  intelligence  de  cet  arrêt,  qui 


nous  parait  conforme  aux  vrais  principes  de  IA 

matière, il  importe  bien  de  nepas  séparer  les  deux 
motirs  sur  lesquels  il  se  fonde.  —  Le  second  motil, 
tiré  du  défaut  d'adhérence  de  l'Utcrrissement  au 
fonds  riverain  ,  ne  serait  pas  toujours  concluant. 
L'art.  556,  C.  civ.,  dit  simplement  :  «  Les  atterns- 
»  semeus  et  Hccroissemens  qui  se  forment  succes- 
•  sivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  rive- 
«.  rains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent 
»  turion.  •  Or,  les  effets  naturels  et  immédiats  de 
l'alluvion  sont  d'assimiler  entièrement  les  terrains 
accrus  aux  terrains  principaux  auxquels  il*  s'uni*- 
senl.  Umnino  hujunnodt  incrementum,  dit  Ulpiert 
(L.  Si  ego  44,  $  quod  lamen.;  ff.,  de  Public,  in  tem. 
act.),  efhcitur  timile  si  cui  acveétt.»  «  U'oB  il  suit, 
dit  Dumoulin  (cout.  de  Pari»,  lit.  i»r,  glose  5»4 
n<>  415},  qu'ils  participent  aux  mêmes  droits,  à  14 
même  cause,  à  la  même  qualité  ,  et  sic  eodem  jurt 
eddem  cautd  et  qunlitate  aci/uiritur  et  poteidetnr, 
$irut  oger  evi  adjectum  ett.»  S'il  en  csl  ainsi,  qu'im- 
porte que  le  fleuve  ou  la  rivière  qui  borde  une 
propriété  ait  séparé  d'un  fond*  priueipal  une  por- 
tion de  terrain  qui  était  acquise  au  propriétaire 
par  droit  d'alluvion?  Il  n'en  sera  pas  autrement 
dans  ce  cas  que  si  ce  fleuve  ou  celte  rivière  avait 
traversé,  en  le  divisant  en  deux  parts,  le  fonds 
principal  lui-même.  Ces  deux  parts  ne  cesseront 
pas  d'appartenir  au  propriétaire  du  fonds,  et  c'est 
ce  que  décident  textuellement  la  loi  7,  $  4,  ff.,  d\t 
Acquir.  rer.  dnm.,  et  l'art.  502,  C.  civ.  La  solution 
de  continuité  ne  serait  donc,  dans  l'espèce,  qu'une 
ctrconslanre  indifférente  par  elle-même,  si  elle  ne 
se  trouvait  d'ailleurs  unie  à  une  autre  circonstan- 
ce plus  décisive,  savoir,  l'absence  totale  de  l'allu- 
rion. L'atlei  rissement  dont  il  s'agil  n'est  dès-lors, 
dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Cassation  . 
qu'un  de  ces  amas  de  sable  ou  de  terre  définis  par 
Tari.  560  C.  civ.,  et  sur  lesquels  il  faut  justifier 
d'un  droit  de  propriété. 

94.—  L'alluvion  ne  présentant  pas  un  corps  re- 
eonnaissable,  ne  peut  être  réclamée  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  dont  elle  est  formée,  et  cela 
alors  même  qu'il  serait  évident  que  c'est  son  hé- 
ritage qui  CTl^venu  sïurorporer^ainsU  l'héritage 

8»  -  C'est"  à  Pirutorite^âdmintatratîv^  qui  a  la 
police  des  cours  d'eau  et  la  gestion  des  biens  pu- 
blics de  déterminer  quand  une  rivière  est  od 
non  navigable,  tlottahle  ou  non  flottable;  à  quel 

roint  elle  commence  à  être  navigable  ou  flotta - 
le.  ete.  —  V  cotas  d'eau. 

2U  —  Le  marche-pied  el  le  chemin  de  halage  qtM 
le  riverain,  profilant  de  l'alluvion,  doit  laisser, 
aux  termes  de  l'art.  556,  sont  des  droits  du  do- 
maine public  réclamés  dans  l'intérêt  de  lu  navi- 
gation. Toutefois,  les  riverains  sont  propriétaires 
du  cliemin  de  halage  el  du  marche-pied  :  car,  s'il 
en  élait  autrement,  il  faudrait  dire  que  les  allu- 
vions el  nlterrissemens  profilent  à  l'état,  qui  alors 
en  serait  propriétaire.  —  Duranton,  t.  6,  n»  *©*. 

97.  —  La  largeur  du  chemin  de  halage  et  du 
marche-pied  esl  fixée  à  vingt-quatre  piedsau  moins 
pour  chemins  el  traits  de  chevaux ,  sans  qu'on 
puisse  planter  arbres,  ni  tenir  clôture  ou  haie 
plus  près  que  trente  pieds  du  coté  où  les  bateaux 
se  tirent,  el  dix  pieds  de  l'autre  bord.  —  Tit.  28, 
art.  7,  ord.  1669. 

2K.  —  L'alluvion  ne  s'applique  qu'aux  terrains 
I  de  nouvelle  formation.  En  conséquence,  en  cas 
d'inondation,  et  quelle  qu'en  ait  été  la  dorée,  le 
terrain  inondé  demeure  la  propriété  privée  de 
I  son  ancien  maître,  de  telle  sorte  qu'à  la  retraite 
des  eaux  il  ne  peut  être  considéré  comme  une 
alluvion  qui  profile  aux  riverains.— Cats.,  20jariv. 
1815,  Lamurée  c  d'Harcourt:  Rouen.  6  fév.  1834, 
mêmes  parties;  —  V.  Inttit.,  Ilv.  9,  tit.  <•',  $  93. 

28.  —  De  même,  lorsqu'une  propriété  a  été  to- 
talement couverte,  pendant  un  assex  long-lemps, 
par  l'eau  d'une  rivière,  qui  l'a  entièrement  dé- 
pouillée de  la  terre  végétale,  le  propriétaire  d'un 
terrain  contigu  ne  peut,  après  la  retraite  des  eaux, 
réclamer  la  propriété  du  terrain  mie  les  eaux  cou- 
vraient, en  la  repu  tant  un  atlerrissement  qui  doK 
lui  être  acquis  par  droit  d'alluvion.— ('au.,  26  Juin 
4833.  Givois  c.  Houganne;  —  Toillier.  t.  3.  n*454  . 

50. —C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient 
de  décider  sil  e  fonds  a  conservé  m  nature  primi- 
tive, et  s'il  y  a  eu  simple  inondation  sans  eban- 
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gement  de  lit  tic  la  rivière.  -  Cau  ,  20  Janv.  «35, 
Lamurée  c.  d'Hareourt. 

51.  —  AtiMi  un  arrèl  peut-il,  uns  encourir  la 
censure  de  la  cour  de  Cassation,  déclarer,  par 
appréciation  des  faits  et  des  litres,  qu'un  terrain 
désigné,  dans  un  acte  authentique  ancien,  sous 
le  nom  de  lahie*  d  une  rivière ,  et  séparant  de 
cette  rivière  un  héritage  voisin ,  constituait,  en 
qualité  de  terrain  tain  et  vague,  une  propriélé 
particulière,  et  en  conclure,  par  suite,  que  les  al- 
un ions  formées  sur  ce  terrain  ne  peuvent  profiler 
au  propri.  tiire  de  l'héritage  situé  au-delà.— Cau., 
96  fév.  18.0  (t.  8  18*0,  p.  788),  Arbolat  c.  Des- 


32— Les  atterrissemens  formésdans  le  lit  d'une 
rivière  navigable,  mais  couverts  par  les  eau*  dans 
leur  hauteur  ordinaire,  restent  encore  le  lit  pro- 
pre du  fleuve,  et  couaéquemment  ne  peuvent  être 
considérés  comme  alimion  devant  proliter  au 
propriétaire  riverain.  —  Bourget ,  27  mai  1830 
(t.  S  4810,  p.  *66  .  Préfet  du  Cher  et  compagnie 
du  Pont  de  Saint-Thibaut  r.  de  Marguerye. 

55 .  —  Cet  arrêt  est  la  consécration  de  la  règle 
la  plus  importante  en  matière  d'allusion  :  car  rc» 
connaître  au  riverain  le  droit  de  disposer  de  l'al- 
tcrrissemeni  avant  qu'il  soit  à  la  hauteur  de  la 
rive ,  c'est  encourager  les  travaux  qui  tendent  à 
favoriser  le  retrait  des  eaux  pour  les  porter  sur 
le  hord  opposé.  —  Chardon,  no*  v.>  et  -,m, 

54.  — Jugé  qu'on  ne  doit  pas  attribuer  le  carac- 
tère légal  d'alluvion  seulement  aux  atterrisse- 
mens qui  se  forment  d'une  manière  apparente  à 
la  surface  des  eaux,  par  leur  retraite  lente  et  suc- 
cessive; mais  on  doit  considérer  comme  tels  les  at- 
terrissemens formés  successivement  sous  les  eaux 
qui  les  couvrent,  et  qui  sont  ensuite  laissés  tout 
à  coup  à  découvert  par  la  retraite  subite  de  ces 
eaux.  —  lu  le)  ntlerrissemeul  forme  une  allu- 
vion  dont  les  propriétaires  riverains  doivent  pro- 
filer exclusivement,  et  sans  que  ceux  de  la  rive 
opposée,  dont  le  fleuve  a  ruiné  la  propriété,  puis- 
sent y  venir  réclamer  le  terrain  qu'ils  ont  perdu 
par  ses  invasions.  -  En  d'autres  termes  ,  lorsque 
ceux-ci  ayant  perdu  la  totalité,  ou  seulement  une 
portion  de  leur  propriété,  le  fleuve  laisse  tout  à 
coup  à  découvert  sur  la  rive  opposée  une  éten- 
due semblable  de  terrain,  ils  sont  non-rceevables 
à  se  l'approprier  en  indemnité  de  celui  qu'ils  ont 
perdu,  si  l'on  ne  peut  y  reconnaître  la  propriélé 
ou  la  partie  de  la  propriété  qui  leur  aurait  été 
enlevée  par  la  force  des  eaux.  —  Cau.  25  juin 
4827,  Cholsity  c.  Lacroix  et  Sauvan  ;  —  Chardon, 
n«>  loi. 

5tf.— Le  droit  d'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  relais  de  la  mer.  —  C.  riv.,  arl.  557,  alla.  2".— 
En  conséquence,  les  particuliers  n'en  profilent 
pas;  c'est  le  domaine  public  qui,  prnprirla  rc  des 
rivages  de  la  nier,  doit  profiter  des  allusions.  Une 
législation  particulière  régit  celle  matière.  — 

V.  MCK. 

5«.— Mais  un  terrain  situé  sur  le  bord  et  à  l'em- 
bouebure  «l'un  fleuve  ne  peut  être  réputé  rivage 
maritime  pan  e  qu'il  est  baigné  par  les  eaux  de  la 
mec  qui  refluent  dans  le  lit  du  fleuve.  Particuliè- 
rement, les  atterrissemens  formés  sur  les  rives  de 
la  Seine  par  l'action  des  eaux  depuis  Onillebœuf 
jusqu'à  Honlleiir  et  le  Hoc  ne  peuvent  être  consi- 
dérés connue  des  lais  cl  'relais  de  la  mer,  et,  dès- 
lors,  ils  appartiennent  aux  propriétaires  riverains. 
—  Kouti,  M  août  1840  (t.  <•<*  4811,  p.  202;,  Manne- 
ville  c.  préfet  de  l'Eure;  Co»*.,  4  mai  1836,  Mario- 
cheau;  /tenue*,  21  mai  IH39..I.  2  1839,  p.  5«3),  Her- 
vé;— Merlin,  Quett.  tie.  dr„  vo  /tirage*  de  la  mer. 

57.  — La  loi  ne  s'ocrupant,  dans  les  art.  556  cl  557. 
que  des  fleuves  et  rivières  dont  le  cours  naturel 
longe  des  propriétés  riveraines,  on  demande  ail 
faut  appliquer  ces  articles  alors  qu'il  s'agit  d'un 
canal  creusé  de  main  d'homme.  En  d'autres  ter- 
mes, à  qui  profite  l'alluvion  quand  elle  se  lorme 
sur  les  bords  d'un  canal  creusé  de  main  d'homme? 

58.  — Celle  première  question  se  lie  intimement 
A  celle  également  fort  importante  et  1r  s  eonles- 
léequl  «  élève  sur  la  propriélé  de*  li  anes  bords 
eux  mêmes  du  canal. 

59.  — La  cour  de  tassaiinn  semble  n'admettre  la 
présomption  de  propriété  dos  francs-bords  en  fa- 
veur du  propriétaire  du  canal  qu'autant  qu'ils  ont 
été  acquit  par  tilre  ou  par  prescription.  —  Cau.,  4 


déc.  ma  1. 4"  iH39  p.  Mv  Baud  c.  Papillon;  45 
mai  18*0  (t.  |tr  mi.p.  182),  Deaiinuid  e.  fabrique 
de  Sainl-Pantaléon;23iiov.  Ï840(t.  4«4844,  p.  306  , 


Gon  c.  Bernard. 

40.  —  La  jurisprudence  des 
contraire,  i>nd  à  considérer  le  propriétaire  du  < 
nal  comme  propriétaire  des  francs- Imrds  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Pari»,  24  juin  44V84,  Papillon 
c.  Dulfoy  ;  22  mars  1844  I.  4«"  1841,  p.  628},  Gartiol 
c.  de  Courcelles;  TVm/ouje,  !•*  juin  4827,  Bouéet 
Ferrage  c.  commune  de  Saint-Girons. 

44.  — Quelle  que  soit,  d  ailleurs,  la  solution  qu'on 
adopte,  devra-t-on  ,  dès  l'instant  que  la  propriété 
des  francs-bords  sera  reconnue  en  faveur  du  pos- 
sesseur du  canal,  lui  attribuer,  dans  tous  les  cas, 
le  prollt  des  alluvions? 

48.  —  Lorsque  le  canal  est  toujours  resté  dans 
son  lit  primitif,  le  propriétaire  du  lit  peut  faire  dé- 
truire les  alluvions  qui  forment  des  obstructions, 
el,  de  leur  côté,  le*  riverains  pourraient  l'obliger  à 
le  faire  si  ces  alluvions  leur  portaient  préjudice. — 
Mais  si,  abandonnant  ses  premières  limites,  le  ca- 
nal s'est  formé  insensiblement  un  nouveau  court, 
le  droit  d'alluvion  redevient  pleinement  applica- 
ble. —  «  Le  nouveau  lit,  de  M.  Ph.  Dupin  (lie,  rit.. 
n°  43),  n'est  plus  celui  que  le  inaitredu  canal  a  clé 
autorisé  à  creuser,  il  a  pris  tous  les  caractères 
d'un  cours  d'eau  naturel.  »  —  Chardon,  De  l'allu- 
vion, n»«  27  et  suiv. 

45.  — L'alluvion  n'a  pas  lieu  A  l'égard  drs  lacs  et 
étants,  dont  le  piopriélaire  conserve  toujours  le 
terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  bail- 
leur de  la  déehar^e  de  l'élanu,  encore  que  le  vo- 
lume d'eau  vienne  à  iiiiniiu.ee. — KéYiproquement. 
le  propriétaire  du  l'étang  n'acquiert  aucun  droit 
sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  cou- 
vrir dans  des  crues  extraordinaires.  —  C.  ch  .,  art. 
558. 

44.— Un  élang  est  un  amas  d'eau  contenue  dans 
un  même  lieu  par  des  chaussées  ou  digues,  el  où 
on  nourrit  du  |>oisson.  Les  lacs  sont  également  des 
amas  d'eau,  mais  beaucoup  plus  considérables  et 
oui  se  forment  généralement  par  la  disposition 
des  lieux,  plutôt  que  par  des  ouvrages  de  main 
d'homme.— Uuranlon,  t.  4,  110407. 

4»  -La  loi  considère  ici  l'eau  à  l'état  d'eau  dor- 
mante, el  comme  objet  de  propriété  privée.  Elle 
est  alors  une  partie  intégrante  du  fonds.  —  Toul- 
lier,  i.  3,  p.  05  el  suiv.;  Pelvincourt .  t.  S,  p.  40; 
Uuranlon  loc.  cit.;  Chardon,  no»  21  et  suiv. 

4b.  —  Chacun  peut  faire  sur  sa  propriélé  des 
étangs,  pourvu  qu'il  n'entreprenne  pointeur  le  do- 
maine public  ou  sur  les  propiielè*  voisines.  On 
doit  donc  consiruire  son  étang  de  manière!  ne 
pas  nuire  à  ses  volons.- en  outre,  on  doit  l'enlre- 
lenir  dans  cet  étal,  à  peine  de  dommages-intéréls. 
—  Roularir,  Tr.  de»  dr.  seigneuriaux ,  édil.  1784, 
p.  570;  Uuranlon,  t,  4,  no  408. 

47.  —  Le  terrain  que  l'eau  d'un  étang  couvre 
quand  elle  esl  à  la  hauteur  du  la  décharge  ne  peut 
être  prescrit  par  les  riverains.—  Cau.,  44  mai  4835, 
Delahayec.  Gougcoii. 

48.  —  La  déposition  de  l'art.  558  n'est  qu'une 
présomption  établie  en  faveur  du  propriétaii  e  de 
réianu,cu  l'absence  de  litre  ou  de  preuves  contrai- 
res, et  alors  qu'il  n  est  pas  possible  de  déterminer 
autrement  les  limites  de  l'héiitage. — Y.  ktasg. 

4».  —  L'alluvion  n'a  pas  lieu  relativement  aux 
parties  de  terrains  occupées  par  un  torrent  qui  se 
retire,  non  plus  qu'à  l'égard  des  biefs,  des  mou- 
lins et  usines.  Ce  sont  des  cours  d'eau  non  continus 
considérés  de  tout  temps  comme  propriélé  privé»'. 
L.  I,  fT.,  De  fluminibut,  —  Proudhon,  Domaine  pu- 
blie ,  no  ix  -,  chardon,  De  l'alluvion ,  no*  siet 
suiv.,  40  et  suiv. 

30 — Mais  elle  lieu  à  l'égard  des  ruisseaux  '— 
Nous  le  pensons,  quoique  l'art.  556,  C.  civ  ,  ne 
parle  que  des  fleuves  ou  rivières.  Cet  article  parle, 
du  reste,  de  rivières  non  navigables  dont  l'impor- 
tance n'est  |>as  plus  considérable  que  celle  des 
ruisseaux.  Pourquoi  ne  comprendrait-on  point 
les  rutssaux  dans  l'expression  de  rivières  non  na- 
vigables?—A  qui  d'ailleurs  attribuerait  on  le  pro- 
fit des  alluvions  qui  en  proviendraient  /-Chardon, 
ch.  3,  no  35. 

8t.  —  Si  un  fleuve  nu  une  rivière,  navigable  ou 
non,  enlève  par  une  force  subite  une  partie  con- 

ip  riverain, 
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ALLUVION,  §  3. 


«61 


«I  la  porte  ver»  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rire 
opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut 
réclamer  «a  propriété,  mal*  il  e*  t  lenu  de  former 
sa  demande  dan*  l'année  ;  après  ee  délai,  il  n'y 
»era  plus  redevable,  à  moins  que  le  propriétaire 
du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie 
n'eut  pas  encore  pris  possession  de  celle-ei.  — 
C  civ.,  art.  559. 

M.  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  termes  de 
la  loi  :  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  ré- 
clamer ta  propriété,  que  ee  propriétaire  puisse  re- 
vendiquer et  se  faire  adjuger  une  partie  du  sol 
comme  formant  un  second  fonds  qui  »>oit  à  lui. 
Il  peut  seulement  reprendre  et  enlever  les  terres 
et  débris  rccounaissahles  provenant  de  sou  fonds, 
et  cette  répétition  doit  Cire  faite  dans  l'année. 
Après  ce  délai,  il  ne  le  pourrait  qu'autant  que  le 
proprlétalri  du  fonds  inférieur  n'aurait  pas  encore 
pris  possession  de  celle  partie  de  terrain  in- 
connaissable. —  Protidhon  ,  Domaine  public , 
no  1383  ;  Churdont  De  l'allurion,  ch.  4,  n«  87. 

83.  —  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut 
même  requérir  l'autre  qu'il  ait  à  s'expliquer  sur  la 

3uestion  de  savoir  s'il  veut  ou  non  enlever  le 
épAt  et  lui  faire  prescrire  un  délai.  —  V.  Prou- 
dhon,  ib»d. 

84.  —  Jugé  que,  si  une  rivière  en  se  formant  un 
bras  nouveau,  réunit  à  une  ile  possédée  par  un 
particulier  une  partie  d'un  champ  riverain,  le  pro- 
priétaire de  ce  champ  doit,  à  peine  de  déchéance, 
réclamer  sa  propriété  dans  l'année,  conformément 
à  l'art.  559,  C.  civ.  — 11  invoquerait  vainement 
l'art.  S6S,  même  Code,  d'après  lequel  le  proprié- 
taire conserve  la  propriété  de  son  champ  dont  un 
nouveau  bras  de  rivière  a  fait  une  ile.  —  Cou.,  «3 
déc.  4830,  Dclorme  c.  Berthaut. 

tstt.  —  Pour  que  le  propriétaire  du  champ  infé- 
rieur prollte  de  l'alluvion  après  l'année,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  ait  eu  lieu  par  superposition. 
Nous  crovons  qu'elle  aurait  lieu  dans  le  cas  de 
•impie  adjonction  latérale.  Celle  solution  résulte 
des  ex  pressions  de  la  loi  :  et  li  p^rte  v  ers  un  champ 
inférieur,  qui  signi  lient  clairement  une  adjonction 
latérale.  —  V.  Proudhon,  Domain*  public,  no  4383; 
Duranton,  t.  4,  no  447. 

«6.  —  Quant  aux  parties  de  terrain  qui,  dans 
les  pays  tnonlaurreux,  se  détachent  quelquefois  et 
viennent  couvrir  le  terrain  intérieur,  ce  sont  1rs 
rèvlcs  de  l'alluvion  qui  doiv  ent  être  appliquées,  au- 
tant du  moins  que  cela  esl  possible,  et,  par  con- 
séquent, le  propriétaire  de  ces  portions  de  terrain 
pourrait  les  revendiquer  dans  l'année.  —  V.  au 
resle  mot-nn  in. 

61.  —  Doit-on  appliquer  l'art.  559  aux  objets 
précieux  tetsque  bijoux,  argent,  trésor,  etc.,  trou- 
vés sur  ou  dans  le  sol  supérieur,  et  que  les  eaux 
ont  poussé*  sur  le  champ  inférieur  ?  —  Nous  ne  le 
pensons  pas, ce  serait  forcer  les  termes  de  l'article 
que  d'en  faire  l'application  en  ce  cas,  puisque,  en 
ettel,  des  objets  non  Inhérent  au  fonds  ne  sont 
point  une  partie  de  ce  fonds.  Nous  considérons  ces 
objets  comme  choses  nuMiu*,rionl  la  propriété  sera 
au  premier  occupant,  sauf  les  droits  de  celui  qui 

Instillerait  sa  propriété  sur  lesdits  objets. —V.  tout- 
efois Chardon,  De  l'allurion,  n*»  90  cl  suiv. 
Bfl.  —  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant 
un  bra*  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un 

Eropriélaire  riverain  et  en  fail  une  ile,  ce  proprié- 
lire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore 
que  l'île  se  soit  formée  dans  un  lleuve  ou  dans  une 
ririère  navigable  ou  flottable.  —  C.  civ,  art.  563. 

'60.  —  Dans  le  cas  prévu  par  cet  ai  t.  563,  le  droit 
du  propriétaire  reste  intact.  Il  n'a  pas  besoin  de 
former  la  revendication  dansl'annéc.  •>  Si  le  chemin 
de  hatage,  dit  Proudhon  (Dont,  public,  n<>  1390], 
•e  trouve  reporté  sur  une  partie  de  son  terrain 
où  il  n'élai'  pas,  le  prdprietah  e  pourra  réclamer 
une  indemnité.»  —V.  aussi  Duranton ,  t.  4, 
nets*. 

ou.  —  Si  un  fleuve  ou  tinerlvièrc  navigable,  flot- 
table ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  aban- 
donnant son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds 
nouvellement  occupés  prennent  à  litre  d'indem- 
nité i'tiucicn  ht  abandonné,  chacun  dans  la  pro- 
portion du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé.  —  C.  civ., 
art.  563. 

«I.  — Cet  article  est  inlroducllf  d'un  droit  nou- 
veau. D'après  les  prii 

*Ép,  otn.  —  i. 


Ut  accroissait  aux  propriétés  riveraine*.  —  En 
vain,  pour  écarter  l'influence  de  ces  principes, 
le  propriétaire  de  l'héritage  envahi  dirait-il  que 
l'ancien  lit  de  la  rivière  n'a  été  totalement  alwn- 
donné  par  les  eaux  que  depuis  l'émission  du  Code 
civ  il  ;  il  sullll,  pour  qu'ils  recoi  vent  leur  application, 
que  le  changement  du  cours  cl  l'abandon  du  lit 
aient  eu  lieu  antérieurement  au  Code.  —  Case.,  96 
fév.  48*0  (t.  1  1810,  p.  788),  Arbelat  c.  Despeuilles. 

69.—  La  déclaration  d'un  arrêt  qu'un  lleuve  a 
abandonné  son  lit  à  telle  époque  échappe  comme 
décision  de  Tait  à  la  censure  de  la  cour  de  Cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 

65.—  Lorsqu'une  riv  ière  non  navigable  a  changé 
de  cours,  les  anciens  riverains,  qui  ne  sont  pas  ri- 
verains du  cours  actuel,  n'ont  pas  conservé  In 
droit  de  prendre  de  l'eau  dans  le  cours  actuel.  — 
Cas*.,  Il  fév.  «813,  Tricaud  et  Gui  Ilot  c.  Talanéc  et 
de  la  Busslèrc  ;  —  Garnit  r.  Régime  de$  eaux,  n*  89  ; 
Chardon,  De  l'allurion,  p.  318  ;  Hennequin,  Tr.  de 
légielat.  et  jurisprvd.,  t.  I«r  p.  308. 

64.—  ...Il*  ne  peuvent,  des  lors,  prétendre  per- 
cer,en  travers  du  lit  abandonné,  des  rigoles  pour  al- 
ler prendre  les  eaux  dans  le  nouveau  lit.  —  Daviel, 
Det  eaux,  no  i  -  r>. 

64.  —  Lorsqu'une  rivière  abandonne  son  lit,  le 
terrain  qu'elle  avait  envahi  sur  les  propriétés  ri- 
veraines doit  être  restitué  à  l'ancien  propriétaire, 
surtout  s'il  a  conservé  motte  ferme  (On  nommo 
motte  ferme  une  élévation  de  terrain  voisin  d'un 
lleuve  ou  d'une  rivière,  qui  n'a  pas  été  inondé  en 
même  temps  que  l'a  éle  le  terrain  adjacent.  — 
V.  Denixarl,  v»  Molle  ferme,  no  4*r  ;  Hennequin, 
Tr.  de  législat.,  p.  309).  —  Le*  autres  riverains  ne. 
sont  pas  recevabtes  à  lui  opposer  comme  prescrip- 
tion que  le  terrain  qu'il  réclame  a  été,  pendant 
dix  ans,  couvert  par  les  eaux.  —  Touloute,  30  juin 
1818.  Chamberlc.  Roucoule.  —  V.  eonf.  Case.,  30 
Janv.  1833,  Lamuréc  e.  d'Itarcourt  ;  —  Garnicr, 
Régime  det  eaux,  t.  4«r,  no  33;  Duranton,  t.  4, 
n»  437;  Chardon,  Tr.  de  Vallurion,  no  03  ;  Grotius, 
lib.  3,  cap.  10,  no  4  ;  Merlin,  Rép.,  vo  Hotte  ferme. 

60.  —  Le  propriétaire  du  ronds  inondé  pourrait 
le  revendiquer,  alors  même  que  la  submersion 
aurait  dure  plus  de  trente  ans.  —  Proudhon,  Dom. 
publ ,  v  8551  ;  Gornier,  De*  eaux,  n«  358  ;  Dav  tel. 
n«»  49, 4*5  et  4*6. 

67.  —  Néanmoins,  si  les  propriétaires  du  terrain 
nouvellement  envahi  ont  reçu  l'ancien  lit  à  litre 
d'indemnité,  et  qu'ils  en  aient  joui  1  ce  titre  pen- 
dant trente  ans.  les  propriétaires  de  l'ancien  lit 
ne  peuvent  le  revendiquer  en  prétendant  que  le 
premier  envahissement  n'a  été  qu'une  Inondation, 
que  le  second  est  de  la  même  nature,  et  que  la 
possession  a  été  précaire.  —  Garnler,  Court  d'eau, 
no*  »79  et  suiv. 

g  3.  —  A  qui  profite  l  allutbn. 

68.  —  D'après  l'art.  536,  c'est  le  propriétaire  ri- 
verain qui  profile  des  alluvion*  ou  alterrissemcn* 
formés  sur  son  fonds. 

69.  —  Ainsi,  jugé  que  les  terrains  d'alluvion  de- 
couverts  par  la  retraite  des  eaux  d'un  lleuve  ap- 
partiennent aux  propriétaires  riverains,  au  droit 
île  leurs  propriétés  respectives.  —  La  possession 
de  ces  terrains  mis  à  découvert  n'en  confère  pas 
la  propriété  aux  détenteurs,  s'ils  ne  prouvent  qu  ils 
sont  propriétaires  ries  portions  de  terrain  situées 
entre  le  lleuve  et  l'héritage  de*  réclamans.— Rouen, 
20  avr.  «839  (I.  3  «834,  p.  345),  Moutard  e.  Lu- 
fort. 

70.  —  Si  le  chemin  de  halage  est  établi  sur  le 
terrain  d'un  particulier  a  titre  de  servitude,  c'est 
à  ce  parliculii  r  qu'appartient  l'alluvion,  mais  c'est 
à  l'étal  qu'elle  prolilera,  si  c'est  l'état  lui-même 
qui  est  propriétaire  du  fonds  riverain  où  son!  éta- 
blis le  chemin  de  halaue  et  le  marchepied.  — 
Montpellier,  S  iuill.  «833,  Guitlard  et  Gaillard 
c.  commune  dehoque*;  —  Delvincourl,  Court  dt 
droit  civil,  t.  3,  p.  33t  ;  Duranton,  t.  4,  n°t  *0«  et 
403. 

71.  —  Ainsi,  l'cxlslence  du  chemin  de  halage, 
en  dehors  de  la  propriété  riveraine  vendue  par 
l'état,  et  la  séparation  de  la  rivière,  fait  obstacle  à 
ce  que  celte  propriété  ail  droit  a  l'alluvion.  alors 
que  sa  contenance  a  été  spécialement  indiquée 
dans  l'acte  de  vente,  et  que  l'alluvion  réclamée  se 
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trouve  être  d'une  étendue  supérieure.  —  Paris,  2 
in  il.  1831,  Labbé  et  Bonlemp*. 

72.  —  Lorsqu'il  y  a  entre  la  rivière  et  un  héri- 
tage un  ehemin  public,  l'alluvion  ne  profile  pas 
au  propriétaire  de  eel  héritage,  puisqu'elle  ne  sau- 
rait accroître  que  le  rhrmin  public.  C'est  à  l'élat 
que  revient,  dans  ce  eau,  l'alluvion.  —  Bourges,  S 
avr.  1*37  (t.  2  1837,  p.  61),  Delabarre  —  Ju«.-,  par 
application  du  même  principe,  que  celui  donl  I  hé- 
nlage  e>t  séparé  d'un  lleuvc  par  des  ouvrages  pu- 
blic-, ci  notamment  une  dig.ic.  n'est  pas  riw-rain 
proprement  dit  dan»  le  sens  île  l'art.  526,  C.  civ.  — 
Dèa-lors,  il  n'a  pas  dt  oit  aux  alluvions  rorm.-es  con- 
tre ces  ouvrages.  —  Catt  ,  17  inill.  1644  (I  2  >844, 

B 562},  Bon  et  Tardivy  de  Cailles  e.  commune  de 
ais.  —  V.  aussi  Proudhon,  Domaine  privé,  t.  2, 
no  398;  Gantier,  Des  eaux,  t.  t«r,  n-s  83  et  251  :  Da- 
Tlel,  Ligitlat.  de*  cour»  deau,  t.  I«r,  m»  |30  et 
•uiv.  ;  Pb.  Dupi n,  Encyclop.  du  dr.,  v»  Allueion, 
11»  28. 

75.  —  De  même,  le»  commune»  »ont  proprié- 
taires des  chemin»  vicinaux,  et  par  suite  îles  atter- 
rissemensque  les  fictives  el  rivières  forment  aux- 
dil»  cliemins.  —  Va*».,  I2déc.  1632,  commune  de 
Roque»  c.  Guilard  et  Gaillard. —  V.  conf.  Garnier, 
H  yim»  •/>•<  taux,  n»2S9  ;  Proudhon,  Domaine  pu- 
blic, n«  271. 

74.  —  Et  la  règle  posée  don»  l'art.  »,  L.  26  fév.- 
4  mars  1790,  d'après  laquelle  la  limite  de  deux  dé- 
partement séparés  par  une  rivière,  doit  cire  prise 
au  milieu  du  lil  de  la  rivière,  ne  met  pas  obstacle  à 
ee  qu'un  terrain  l'alluvion  siluésur  l'unedes  rive» 
du  fleuve  soit  ré  uté  dépendre  de  la  commune  bor- 
dant l'autre  rive,  ai  cet  état  de  choses,  existant  lors 
de  ladite  loi,  n'a  élé  modifié  par  aucun  acte  légis- 
latif qui  lui  soit  postérieur,  indiquant  le  lleuvc 
eomme  limite  des  deux  département  (spéciale- 
ment le  Rhône  comme  limite  des  département  du 
Gard  el  des  Rourhcs-du-Rhône),  et  s'il  est  cons- 
tant que  depuis,  et  même  en  vertu  d'un  décret 
spécial  rendu  par  suite  de  contestations,  1  ancien 
élat  rte  choses  a  continué  île  subsister.  —  Cas*.,  Il 
fév.  1640  (t.  1"  16*0,  p.  406),  commune  d'Aramou 
e.  commune  de  Boulhon.  —  Toutefois,  un  arrêt  de 
Ca»».  du  7  mai  1434  (commune  d'orgon:,  semble 
admettre  un  principe  contraire  ;  mais  dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt,  il  existait  un  acte  législatif  (  I..  25 
juin  4793,  art.  !•»)  qui  avait  Tonné  el  délimité  le 
département  dont  il  s'agissait  (celui  de  Vau- 
clusc). 

76.  —  Jugé,  au  contraire,  sous  le  Code,  mais  a 
tort,  selon  nous,  que  l'exislencc  d'un  chemin  pu- 
blic en  Ire  le  fonds  d'un  particulier  et  le  lit  d'une 
rivière  ne  fait  pas  obstacle  &  ce  que  ce  particulier 
profile  des  alluvions  qui  se  forment  au-delà  du 
chemin.  —  Touloute,  26  nov.  1843,  Marqucl  c.  com- 
mune de  Blagnae. 

76.  — Du  reste,  il  suffit  qu'un  atlerrissement  for- 
mé insensiblement  dans  le  lit  d'un  fleuve  adhère 
sous  les  eaux  aux  propriétés  riveraines,  bien  qu'à 
la  surface  il  en  soit  séparé  par  un  ruisseau  ou  ca- 
nal, pour  qu'il  doive  être  considéré  comme  une 
alluvion  profilant  à  ces  propriétés.  —  (a**.,  ter 
mars  1833,  Sauvan  cl  Lacroix  c.  Choisily. 

77.  —  Toutefois,  un  ltanr  de  sable,  louchant  la 
rivière,  et  couvert  par  ses  eaux ,  pend  ml  plu- 
sieurs mois  de  l'année,  doit  tire  considéré  com- 
me faisant  partie  de  son  lil,  el  appartenant  de 
colle  manière  à  l'étal,  plutôt  que  comme  une  al- 
luvion donl  le  propriétaire  riverain  doive  profi- 
ter, aux  termes  de  l'art.  556,  C.  civ.— Pan»,  2juill. 
1831,  l.ahbéet  Ronlernps. 

76. — De  même,  lorsque  dans  une  rivière  non  na- 
vigable se  forme  un  liane  de  sable  qui  horde  une 
propriété  particulière,  le  riverain  ne  peu!  réclamer 
ce  banc  de  sable  comme  accessoire;  et  lorsqu'il 
gène  le  cours  de  la  rivière  de  manière  h  faire  re- 
fluer les  eaux  dans  une  commune  voisine,  l'auto- 
rité administrative  a  le  droit  de  le  faire  enlever. — 
Cons.  éfetat,  16  août  1807,  rnmmmune  de  Paray  ; — 
Daviel,  Court  '  -  ■><<  ,  n  '725  ;  Ourneiiin,  Drot'f  ad- 
ministratif, vo  Court  d'eau,  t.  p.  514;  Char- 
don, De  l  alluvion,  no  76;  Garnier,  Des  eaux, 
no  507. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire 
riverain  qui  en  aurait  profilé  aurait,  selon  M.  Pli. 
Dupin,  droit  à  une  Indemnité.  -£»cyc/op.  du  dr., 
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«0— Sou»  l'ancien  droit, au  contraire. le» allu- 
vions formées  le  long  d'un  chemin  public  bordant 
une  rivière  profitaient  au  propriétaire  de  l'héri- 
lage  situé  au-delà  de  ce  chemin,  el  non  à  l'état  ou 
à  la  commune  propriétaire  de  ce  chemin.  —  Tou- 
louse, a  mai  1836,  Laye  c.  commune  de  Ga- 
lères. 

81.  —  Néanmoins,  saur  celle  modification,  en 
matière  d'allerrissemcnl  et  d'alluvion,  la  distinc- 
tion établie  par  Ihs  art.  556  el  560.  C.  civ.,  entr* 
les  allerrissemens  qui  se  formeut  sur  les  bonis 
des  neuves  el  rivières  navlaablesou  flottables  el 
les  ilôts  qui  nalssi-nl  au  milieu  de  leur  lit  élaii  ad- 
mise dans  1rs  mêmes  termes  par  l'ancienne  légis- 
lation. —  En  conséquence,  les  ilols  appartenaient 
à  l'état  et  les  alluvion»  aux  riverain».  —  Casi.j 
16  fév.  1836,  préfrl  du  Loiret  cr  Delabarre  ;  Tôt»- 
louie.  9  janv.  1829,  Guilard. 

R2.  —  L'alluvion  doit  être  attribuée  au  proprié- 
taire qui  n'est  séparé  de  la  rivière  que  par  un  che- 
min privé  qui  lui  appartient.  Cela  ne  saurait  souf- 
frir de  difficulté.  —  Daviel,  n"  133. 

«s.  —  Et  l'alluvion  doit  profiter  au  propriétaire 
riverain,  encore  bien  que  sa  propriété  soit  close  de 
murs  du  côté  de  la  rivière.  —  Nancy,  SI  mai  1641 
(t.  rr  1843,  p.  267),  commune  de  Gondrecourt 
c.  Olry. 

84.  —  Il  suffit  que  les  atlerrissemen»  joignent  la 
plus  habituellement  et  le  plus  constamment  le 
fonds  riverain  pour  que  la  propriété  en  soif  acqui- 
se au  propriétaire.  In  filet  d'eau  qui  ne  serait  pas 
permanent  ne  mettrait  pa»  obstacle  a  la  conti- 
guïté. -  t'a*..,  31  janv.  1838  (t.  I«  1845%  Coiir- 
cenet. 

8.(.  — C'est  à  celui  qui  réclame  un  terrain  a  ti- 
tre d'alluvion  de  prouver  que  ce  terrain  a  bien 
les  caractères  qui  seuls  peuvent  constituer  un  ter- 
rain de  formation  nouvelle,  en  établissant  que  l'at- 
lerrissemmt  s'est  formé  insen*iblrment,  et  qu'il 
s'esl  attaché  à  son  fonds.  S'il  ne  fait  cette  preuve, 
il  doil  êlre  déclaré  non-reccvable.  —  C'a»*.,  2  mai 
ISîfi,  d'Aramnn  c.  Rozier. 

fus.  —  Toutefois,  pour  que  les  juge*  poissent  at- 
tribuer à  un  propriétaire  riverain  le  bénéfice  d'un 
allcrrisscmenl  qu'ils  déclarent  s'être  produit  suc- 
cessivement dans  le  cours  d'un  fleuve,  il  n'est  pas 
n  Vessaircqn'ils  ajoutent  quecel  accroissement  s'est 
formé  imperceptiblement.  Celle  expression  de  la 
loi  n'est  pa»  sacramentelle,  el  peut  être  remplacée 
par  un  équivalent.  —  On  doit  en  conséquence  re- 
connailre  Ions  les  caractères  de  l'alluvion  dans  un 
•IlerTiwemonl  déclaré  produit  par  le  dépôt  suc- 
re«sifde  gravier»  et  de  limons  formé  au  fur  et  à 
mesure  que  le  fleure  corrodait  davantage  la  rfr*  op- 
posée.—taon.,  8  mars  1843  (t.  2  1843,  p.  115),  Don- 
iel  el  Cellanl  e.  Merle. 

87.  — (.niant  aux  relait  que  forme  l'eau  courante 
qui  se  rclircinsensihlementde  l'une  de  se»  rives  en 
se  priant  sur  l'autre,  ils  ont  le  caractère  d'a//*- 
rio»,  et  Je  propriétaire  de  la  rive  découverte  en 
profile,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  puisse 
venir  réclamer  le  lerrain  qu'il  a  perdu.  —  C-  civ., 
art.  557. 

88.  —  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  ce  genre  d'allu- 
vion, il  faut  qu'elle  résulte  d'un  retrait  insensible 
des  eaux.  S'il  s'agissait  d'un  changement  de  lit 
qui  se  serait  opéré  en  partie  sur  le  champ  d'un  ri- 
verain, il  mirait  le  droit  de  prendre  du  côlé  op- 
posé une  nai  lie  de  l'ancien  lit  pour  s'indemniser 
de  la  perle  que  lui  cause  le  changement  de  lit. 
—  G.  civ..  art.  563.  —  Proudhon,  Domaine  privé, 
t.  2.  iio.Vj3,  Domaine  public,  n*  Iïï7. 

8». — L'alluvion  n'étant  que  l'accessoire  du  fond» 
sur  lequel  elle  s'esl  formée,  il  en  résulte  qu'elle  ne 
forme  pas  un  champ  distinct,  mais  une  partie  non 
distincte  du  champ  primi'lf.  En  conséquence,  elle 
profite  an  propriétaire  du  champ  pour  la  pro- 
priété, rt  pour  la  jouissance  à  mix  qui  ont  la  jouis- 
sance de  l  iinmeulile.  —  Touiller,  Droif  ciril,  t.  S, 
W  15J;  Chardon,  n°»  81,  147  et  sulv.;  Ph.  Dupin, 
Encyclop.  du  droit,  vo  .|  llurion.  Il"  33. 

w».  —  Ainsi,  l'usufruitier  et  le  fermier  profi'enl 
de  l'alluvion  quant  A  leur  jouissance.  —  C.  civ., 
arl.  596.etartt.de  cet  ai  t.— Durantnn.  t.  4,  n*404; 
Proudhon,  Domaitut  public,  n©  4293;  Ph.  Dupin, 
/oc.  cil.;  Chardon,  De  l  alluvion,  ch.  5,  n-»  457 
et  206. 

»».  -  Mais  quant  au  fermier,  comme  l'art.  1722, 
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C.  elv.,  l'autorise  à  demander  nnr  diminution  «lu 

firix  de  sun  bail  ou  sa  résiliation  si  l'imiin*ul»li'  qui 
ni  est  1  r > i i A  est'  détruit  pu  lont  OU  en  partie,  on 
doit  décider  que,  si  l'immeuble  reçoit  une  augmen- 
tation alluvionnaire  importante,  le  prnpriélairo  a 
le  droit  de  demander  un  fermier  une  auuuienta- 
lion  de  prix.  —  Chardon,  ibitl.  —  V  *ml. 

08.  —  L'alluvion  nétanl  pas  une  partie  distincte 
du  champ  qu'elle  a  accru,  elle  appartient  A  l'époux 
sur  le  pntpre  duquel  elle  s'est  formée,  et  n'est 

riinl  un  acquêt  (le  la  communauté.  —  V.  liv.  23, 
3,  (T.,  L.  4,  De  jure  dot,-.  Proiidbon.  Domaine  pu- 
blic, n»  1292;  Pli.  Dupui.  lac. cit.; Chardon, chap.3. 
1)0  148.  —  Le*  fruit*  seuls  en  soûl  perçus  au  profil 
de  la  communauté.  —  D'Arycntié,  tout.  liret., 
gl.  9,  no  22,  p.  165U. 

05.  —  Par  h  même  raison,  le  cohéritier  qui  rap- 
porte à  une  succession  un  luuneuhlc  aic-nu  nié 
d'une  alhn  ion  doil  te  rapporter  comme  il  se  trouve 
lors  du  rapport.  —  Proudhnn  ibid. 

Dans  le  ras  de  vente  a  ivm  Vé,  le  vendeur 
nul  exerce  le  reirait  a-l-ll  droit  de  reprendre 
1  immeuble  augmenté  ries  alluv  ions  q  ,'il  a  relies 
depuis  la  vente'  Oui,  car  ces  atluvions  ne  forment 
pas  un  champ  distinct.  L'acheteur  les  retiendrai! 
sans  cause.  —  Troplong,  De  la  rente,  no  706  :  Du- 
rantou,  Cour»  de  dr.  frunç.,  t.  10,  i»o  4>T>;  D.lviu- 
courl,  sur  l'art.  1C59.C.  civ.  ;  Duvergier,  De  ta  vente, 
t.  S,  no  as;  Chardon.  n°»  155  et  136;  Pli.  Dupin,  toc. 
cit.  —  V.  cependant  PoUiler.  Vente.  n«  102. 

OS.  —  L'alhivinn,  soit  dans  le  c  is  de  retrait  des 
eaux,  soit  dans  le  cas  d'auumcnlalions  hnpereep« 
tiblcs  ajoutées  au  fonds  inférieur,  n'est  acquise  au 
propriétaire,  de  manière  qu'il  en  puisse  disposer, 
qu'à  mesure  qu'elle  pi  édominc  les  eaux  dans  les 
saisons  ordinaires.  En  d'autres  ternit"»,  le  proprié- 
taire  riverain  ne  pourra  s'attribuer  dénniliv cment 
l'alluvion  qu'autant  qu'elle  restera  à  découvert 
dans  les  temps  ordinaires.  Nous  ne  pouvons  adop- 
teriei  la  théorie  de  M.  Chardon,  qui  n'accorde  île— 
flniliveinenl  l'allnvinn  au  riverain  (pie  lorsqu'elle 
est  parvenue  au  niveau  de  la  sommité  des  rives, 
c'est-à-dire  le  point  le  plus  éleva  où  les  eaux  cou- 
lent sans  déborder,  et  qui  n'accorde  dam  le  cas 
par  nous  supposé  an  propriétaire  riverain  que  la 
propriété  des  plantes  qu'elle  produit  naturelle- 
ment. —  Chardon  ,  De  fallut  ion.  no»  30  et  su.v.  — 
V.,  dans  notre  sens,  l'roudhori ,  Dom.  publk, 
no  1279. 

»0.  —  Du  reste,  Il  a  é|-'  ju?é  en  principe,  et  avec 
raison,  que  le  propriétaire  riverain,  quelle  que 
soit  son  expectative  d'une  accession  alluvionnaire, 
n'a  le  droit  de  devancer  par  aucun  travail,  par 
aucune  plantation,  par  aucune  occupation,  la  con- 
sommation du  résultat  qui  peut  lui  proll'er  :  ce 
serait  auirsur  lu  chose  d'anlrui  et  porter  atteinte 
A  un  droit  ne  propriété  dont  l'étal  peut  mer  dans 
toute  son  étendue.  -  ttnurge»,  27  mai  1839  (t.  S 
«840,  p.  4M).  Préfet  du  Cher  et  compagnie  du 
pont  de  Saint-Thibaut  c.  de  Mar«ncrvc. 

87.  — ...  El  que  celui  qui  a  des  propriétés  sur  les 
bords  d'une  rivière  non  naviiîahle  ni  IloMable  ne 
peut  faire  des  ouvrées  dans  le  li<  habituel  «le  celte 
rivière  pour  la  délense  de  sa  propri  '-'é.  Ces  ou- 
vrages «.ont  otTensirs  pour  les  propriétaires  de  la 
rive  opposée.  —  Aima,  27  juill.  Ifc29,  Domer- 
guo. 

OB  —  De  même,  le  propriétaire  d'une  île  «Huée 
dans  une  rivière  navigante,  qui  construit  sans  au- 
torisation des  travaux  offensif»,  peut  ètrecoiiilamné 
A  leur  démolition  et  à  une  amende,  quoiqu'il  ait 
été  autorisé  à  f.iirc  des  nui  rages  defensift.  —  Con». 
d'état,  23  août  1820,  Cho'el. 

in*.  —  De  même  encore,  le  riverain  d'une  rivière 
navigable  et  flottable  ne  peut  faire,  sans  autori- 
sation, de*  travaux  dé  feu»  if»  qui  anticipent  sur  la 
rivière,  rejettent  l'eau  sur  le  rivage  opposé  et  chan 
Kent  !e  cours  île  la  rivière.  —  Con*.  d'état,  13  sept. 

483i,  Bertrand. 

100.  —  Toutefois,,  le  riverain  peut  défendre  sa 
propriélé,  maintenir  l'eau  dans  son  lit  habituel  et 
l'empêcher  de  délurder,  et  les  voisins  ne  peuvent 
s'en  plaindre.  C'est  à  eux  a  faire  sur  leur  propre 
terrain  des  travaux  défensifs  pour  proh'uer  leurs 
hérilaifes.  —Cms.,  10  juin  1824.  Le'-'ivtnd  c.  Ca- 
tonnet;  Air.  19  mai  1813,  rtaoussel-Dalbon  e.  Cl<*- 
ment  de  Gravrson;  —  Delvinconrl,  t.  3,  p.  535, 
note  a»;  Duranlon,  t.  5,  n»  tel;  Pardessus,  i>« 


•  ALLUVIOM,  V  ««3 

territudes,  no  92;  Pai'liet,  Comrn.  sur  le»  lerritudt», 
p.  6.15  :  Vnudoié,  Droit  rural,  t.  |« p.  3">3;  Gar- 
nier,  /frV;.  des  eiu.r,  t.  3,  no  077,  et  Selon,  Traité  de» 
territ.  réelles,  il"  23. 

10t.—  Et,  pour  que  1rs  accroissemens  et  ntlerrls- 
semens  qui  m*  forment  aux  fonds  riverains  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  soient  réputés 
appartenir  nn\  propriétaires  de  ces  fonds,  à  l'ex- 
clusion de  l'élat.  il  sullll  qu'ils  se  soient  formés 
successivement  cl  Imperceptiblement,  encore  I  ien 
fju'ils  aient  pu  provenir  de  travaux  de  main 

d'homme.— Cau.,  BjuilMflii,  prerei  de  la  Dromo 

e.  Ai  chinant.  —  Y.  aussi  Php"».  7  Juin  1839  (t.  f 
1839.  p.  77),  préfet  de  l'Yonne;  Age»,  Il  nov.  1840 
t  I"  ISH  ,  p.  47»>  ,  préfet  de  Lot-et-Garonne 
c  Billias  de  Rouhran:  —  David,  Traité  des  cour» 
d'eau,  no  280;  Chardon,  Traité  de  l'allunon.  no»  (Il 
et  suiv.;  Garnier,  /{  rj<me  du  eau.r,  t.  |<r,  no  234. 

I(>2.  _  Quant  aux  livières  navii/ables  ou  flotta* 
Vies,  l'ordonnance  île  1G69,  l'ai  r  filé  du  19  vent, 
an  VI  et  la  loi  du  29  flor.  an  X  ne  défendent  que 
les  travaux  dans  leur  lit,  et  seulement  ceux  qui 
font  obstacle  au  cours  de  l'eau  et  nuisent  A  la  na- 
vL-ulhn.  Par  conséquent,  la  confection  detiavaux 
sans  autorisai  ion  ne  l  ouslitiie  pas  par  elle-même 
Une  contravention  ;  elle  n'est  punissable  qu'autant 
que  les  ouvrai  s  sont  juu'és  nuisible.*.  —Con».  d'é- 
tat, 13  Juin  1821.  commune  de  Chaleau-Rcnard; 
10  janv.  1828.  Iterlin;  2  sept.  1829.  Lemoine  ;  - 
Cormcuin,  io  four»  d'eau,  t.  2,  p.  813. 

g  4.  —  lies,  Ilote,  alterriiiemtn». 

103.  —  Les  îles.  îlols,  alterrissemens  oui  se  for- 
ment dan*  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables  appartiennent  h  l'élat,  s'il  n'y 
a  filre  ou  prescription  contraires.  —  C.  civ., 
art.  5«o. 

104.  —  Par  application  de  cet  arlicie.  jtreé  que 
l'Ile  qui  s'est  formée  insensiblement  dans  le  lit 
d'un  lleuve  navigable  doit  appartenir  à  l'élat,  lors 
même  qu'elle  occuperait  la  place  de  ici  rama  en- 
vahis par  ce  fleuve,  aree  que  le*  art.  362et303, 
qui  laissent  au  propriétaire  riverain  l'île  une  les 
e.uix  circonscrivent  <mr  sa  profirtélé,  ne  s  appli- 
quent qu'au  cas  d'irruption  subite,  et  non  pas  aux 
allerrissemens  lents  cl  successifs.  —  Lyon,  22  juin 
1839  (I,  2  1810,  p.  445!,  blanc  c.  le  Domaine; 
Itourge».  27  mai  ISÎ9  (I.  2  1810,  p.  46f.),  Préfet  du 
Ch  *r  et  compagnie  du  pont  de  Saint  -  Thibaud 
e,  Marguerye. 

lOtt, —  Les  entreprises  que  les  riverains  feraient 
pour  joindie  leur  héritage  à  ces  iles devraient  être 
détruites,  —  dois,  d'état,  I»  aofil  1807;  .M oison. 

106.  —Toutefois,  ces  toiles  de  terrains  sont 
SUSCeitlIhles  de  prescription  et  aliénables,  car  ils 
sont  et  rangers  o  la  nav  L-al»ililé  du  lleuve.  —  Prou- 
dhon.  Dom.  pull..  xin  128V. 

I<)7.  —  Dans  une  contestai  km  entre  un  particu- 
lier et  'e  domaine  où  il  s'atri'  île  savoir  si  un  ter- 
rain existant  au  m  lieu  de-  eaux  d'un  lleuve  cons- 
titue une  ulluvion  appailenaul  au  propriétaire 
riverain,  ou  un  alb  n  isM'inent  formé  dans  le  lit 
d'un  fleuve  et  appartcnanl,  par  .  onsé.picnl.  A  l  é- 
tal, l'arrèl  qui,  d'après  les  doeumeils  conti  nus 
dans  un  rapport  d'experts,  dfrtare  que  ces  te - 
ralnsrnnsl Huent  un  at,erris<em. m.n  e-t  pas  .»  jet 
à  cassation.  —  Cast  ,  G  mars  1832,  Domaine  c.  ».e- 
coullcux. 

108.  —  Sou<  l'empire  du  droit  romain,  les  îles 
nées  dam  un  lleuve  appât  tenaient  aux  riverains, 
lesquels  étaient  regardés  comme  continuant  la 
propriété  de  leur  fonds  jusqu'au  mi'ieu  du  lleuve, 
nul  n'était  qu'une  servitude  établie  sur  le  fonds. 
Celle  propos  lion  n  élé  suflls  uumen»  démontrée 
au  mot  %<  i j-.smox  no  ,%).  — Y.  au  sut  plus,  Inxl.,  lit. 
De  rer.  divis.,  v;  22,  et  Doineniiel.  /«»».  de  Gntus, 
trad.  et  annot.,  no'e  sur  te  S  79.  (ratât,  2 

UM>.  —  Dans  le  ca*  où  un  terrain  d'albiv  ion  lit- 
torale viendrait  à  se  former  en  même  temps 
qu'une  fie  viendrait  à  poindre  dans  l'inlérie-ir  du 
fleuve,  cl  par  suite  îles  mêmes  cuises,  ou  demande 
si  le  proprMhtlre  riverain  po  n-ruit  revendiquer  à 
la  fois  l'alluvion  lilbir.de  cl  I  ile' 

HO  _  ||  ,«st  d'abord  évident  que  si  l'île  s'était 
formée  la  pt  emière  et  que  l'état  en  eût  pris 
session,  il  en  resterait  seul  propriétaire.  —  Piou- 
dhon,  Dom,  publ.,  no  1284. 
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lit  —Dan»  le  cas  contraire,  et  Ri  l'île  et  l'allu- 
winn  étaient  d'une  formalion  simultanée,  île  telle 
îSte  qÏÏ  fut  certain  que  lilc  et  lalluv  on  lUlo- 
raleVont  le»  extrémité  du  même  attcrr.sscincn  , 
leTouUlcvrait  être  attribué  au  riverain.  -  Prou- 
dbon, kW^  fCr,  Uon  doni  n  est  question  dan« 
l'art  560  est  de  trente  ans  alors  que  le  possesseur 
n'invoque  aucun  titre  appuyé  de  M  bonne  loi.  bile 
Ml  de  dix  an*  alor»  qu'il  y  a  titre  et  bonne  loi 
mus distinguer  le  lieu  où  se  trouve  située  I  de.  br. 
"autre*  u  rine»,  la  possession  de  viral  an»  n  esl 
tamal»  nécessaire,  parce  c|ue  le*  prêta*  représen- 
tantle  uouvernenienl  dan»  ton»  le»  ressorts  de 
tour»  rovâles.  et  que  l'élat  ne  saurait  être  réputé 
Et  -  IïVviSlVwW  uo  57;Garnicr,d#« 

eatu-  n«»  270  à  «75,  3«  édit. 

Iii.-C«l  donc  à  tort  que  M.  Daviel  (Court 
d'eau  t  1",  n»  57)  attribue  à  M.  Garnie.;  une  doc- 
trine contraire  et  lut  impute  d'avoir  dit  que  le 
™'l;4°"r  de  bonne  foi  d  une  .île  née  dan»  un 
Erre  prescrira  par  dix  an»  si  l'île  est  dans  le  res- 
sort de  la  cour  de  Paris,  où  est  le  lié»  du  «ou- 
vprnnment  el  nar  vingt  an»  »i  elle  est  dan»  tout 
auTr 'ressort l  Garuier  dit.  au  contraire,  formel- 
S!US!  det  eaux,  3«  édiL.no  873),  qu'on 
inuliquèra  la  prescription  de  dix  ans.  parce  que 
fÇfal  mi  vréieni  fartât  et  a  det  agent  dan»  le*  ret- 
tortt  de  toutetlet  court  rorjnlet.  .... 

m  —  Le  propriétaire  d'une  île  située  dan»  une 
rivière  navigable  et  dont  une  partie  est  emportée 
nar  les  cau\  qui  n'en  laisse  aucun  vestige,  n  a 
bas  droit  à  ralterrlsscment  qui  se  forme  sur  l  cm- 
Dlfrrmeut  de  la  partie  enlevée,  et  qui,  bien  que 
ad Knt  à  la  partie  de  l'île  toujours  existante  en 
e"t  rrnendatit  séparée  par  une  lixcnc  appareille.  M; 
SterKmcnl  de  création  nouvelle  est  la  propriété 
de  l'étal  auquel  appartient  le  lit  des  rivière»  na- 
vires -7<m»  ,  U  avr.  1812  (I.  2  1843,  p.  570  , 

Pml.ppe  et  Thabar  c.  préfet  de  la  Lofre-lnfé- 
neuiv.  ^  îiçs  el  aUerr{aMmena  qui  se  forment 
dans  ie»  rivière»  «on  nwgnblet  çl  non  (lottablet 
onnar  ennenl  aux  propriétaire»  riverains  du  cûte 
f,  i  .le  "est  formée;  »l  ïïle  n'est  pas  formée  d  un 
aèu  côlé  elleV  appartient  aux  propriétaires  rive- 
ra" s  des  d«~  Sle.  .à  partir  de  al.»  ne  qu'on 
suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière.     C.  civ., 

11?  -La  liane  qui  est  supposée  tracée  au  mi- 
lieu de  la  rivière  doit  l'être  au  milieu  du  cours 
d'eau,  et  non  au  milieu  du  lit.  On  dod  prendre  l« 
SJK'de  la  rivière  dans  1  cbit  ou  i ,  se "^e  du- 
rant les  eaux  moyenne».  Le  système  contraire 
amènerait  ce  résullat  inique  :  nue  le  propr.ela.re 
ducôlede  la  plaine,  sur  laquelle  la  n»  .ère  t jelar- 
S  cons  îtérablement  dans  les  «rande* >  crues  d  eau 
ne  devrait  avoir  aucune  participation  à  I  d^  qui 
m  ou  erait  trop  rloiimèe  de  son  littoral, tandis 
fi  il  supporte  ordinairement  la  plus  grande pari 
Tes  dommages  causé»  par  les  eaux.-  Proudbon, 

"Mt*- Doit-on  considérer  l'Ile  attribuée  aux  ri- 
verains par  l'art.  561  comme  leur  appartenant  a 
litre  d'accession  et  de  dépendance  de  leurs  fonds 
où  fa  u  -il  la  regarder  comme  un  don  qui  eur  ist 
M*  nar  la  loi  ?  -  Lu  solution  de  celte  question  dé- 
pend du  Pt que  l'on  prendra  sur  le  poinl  de  M; 
Vo  ■  à  nui  <lu  Domaine  ou  des  riverains,  appartient 
le  I  des  r  ères  non  navigables  ni  Ilot  laide*  .1  y 
a à  cet  égard  une  dissidence  très  marquée  parmi 
les  auteur»  et  la  iurispru.letue.  Ainsi,  parmi  les 
narlisans  de  l'opinion  qui  attribue  la  proprieh  du 
l  uûdom  nepi.blic.onrcncoplreMMProu.lhon 
(Do  n  une  publ.,  n-  1285);  Touiller  (t.  3,  n»  mU 
FoumelVr.  dù  roitmage  \.  I",  p.  372)  ;  Rives  (t)t 
lÀ i.,Vm,r,êté  du  court  et  du  ht  det  ru  tiret).— La  doc- 
WrŒ."  invoque l'auloriléde  MM  Duran.on 
fl  î  no  *iiV  Chardon  (De  lalluvton.vh.  3,  n<>  45); 
Met  Hn\'0»MÎ..  Pèche  ;  \UraxAi-AEtem.  dr.  ce. 
franç  ,  art UW»t  l«  «■  Lv->  au  iurplua.  cobm 

"  ïîa'  —  Jugé  que,  quoique  les  atlcri  issemens  qui 
«p  forment  dans  une  rivière  non  navigable  ni 
flol  bk  appartiennent  aux  riverains  le  M  de  a 
rtvVèro  ncreur  appartient  pas.  -  Touloute,  6  juin 
a&vi  Fcrraue  r.  Ilugue t.  , 
ii9._...Et  que,»aus qu'il  fùl  besoin  d'examiner 
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à  qui  appartient  le  lit  des  rivières  non  navigables, 
la  décision  d'un  tribunal  était  à  l'abri  de  toute  cen- 
sure, lorsque,  sur  l'action  en  complainte  d  un  rt- 
verain  pour  trouble  à  lui  causé  par  desexlractions 
de  pierre*  et  sables  faites  dans  le  lit  d'une  rlv  1ère 
non  navigable,  ce  riverain  avait  été  repousse  par 
le  motif  qu'il  ne  justillait  point  de  la  possession 
annale  du  lerrain  où  avaient  été  faites  les  entre- 
prise». —  tau.,  Il  fév.  1831,  Pavin  c.  Montra- 
vcl. 

1 20.— D'après  l'ancien  droit  eoutumier,  et  même 
dans  le»  coutumes  allodiales,  la  propriété  des  ri- 
vières non  navigables,  ainsi  que  les  Iles  cl  atterns- 
semens  qui  s'v  Formaient,  ou  bien  leur  lit  aban- 
donné, faisaient  partie  des  droits  du  seigneur  haul- 
J.isliiier.  —  Xancy,  18  juin  IH27,  Michelin  c.  com- 
mune de  Loupil-le-Pelit.— V.  conf.  Toulouse,^  mai 
1834,  Foiirnier  c.  Boscus. 

181.  —  Mais  le  ht  abandonné  par  les  eaux,  avant 
la  suppression  du  régime  féodal,  dont  le  seigneur 
haut- justicier  n'a  pas  pris  possession,  et  qui  s  est 
ainsi  trouvé  changé  en  terre  vaine  el  vague,  est 
devenu  la  propriété  de  la  commune,  rn  verlu  de. 
la  loi  du  28  août  1792,  et  de  celle  du  10  juin  1793  ; 
en  conséquence,  les  riverains  n'y  peuvent  pas  pré- 
tendre.—Même  arrêt. 

128.  —  Si  l'île  s'est  formée  d  un  seul  côté  de  la 
rivière  et  ne  se  trouve  placée  que  vis-à-vis  d'un 
seul  héritage,  elle  appartiendra  tout  entière  au 
propriélairede  cet  héritage.  Si,  plus  tard,  des  allu- 
vions  se  forment  sur  cette  lie,  elles  appartiendront 
au  propriétaire  de  l'île,  en  vertu  de  I  arl.  5M,  car 
l'ile  est  un  fonds  distinct  auquel  prolllent  lotis  le» 
droits  attribués  par  la  loi  aux  riverains  ordinaires. 
—V.  LL.  56  el  65,  ff.  De  acq.  rer.  dom.;—  Pi  oudhnn, 
Domaine  pubhc,  no  1286;  Duranlon,  t  4,  n-  4*2; 
Chardon,  w  104. 

123  —De  là  il  résulte  que  si  une  lie  nouvelle 
s'est  formée  entre  l'ile  dé^jà  attribuée  au  riverain 
du  côté  duquel  elle  s'était  formée,  et  le  proprié- 
taire riverain  du  côlé  opposé,  la  ligne  séparative 
dev  ra  f-tre  tracée  sur  le  milieu  de  ce  bras  de  la  ri- 
vière, de  manière  à  ce  que  la  nouvelle  ile  soit  par- 
lagée  entre  le  propriétaire  de  la  rive  opposée,  si  la 
nouvelle  ilo  occupe  ce  milieu,  comme  on  aurait 
procédé  au  cas  où  une  ile  6e  serait  élevée  entre 
deux  terre»  terme».  —  V.  ff.,  liv.  41,  L.  I",  S  ■.  D* 
acq.  rer.  dom.;  Proudbon,  ilid  n»  1286;  Duranton, 
/or.  n'f.;  Chardon,  n«  106. 

124.  — On  ne  doit  pas  considérer  lue  comme 
une  propriété  indivise  entre  les  riverains, puisque, 
en  effet,  la  loi  assigne  à  chacun  le  lot  qui  lui  ap- 
partient.— V.  Proudnon,  n»  1289. 

12;$.  —  Ouant  à  la  question  de  savoir  si  1  usu- 
fruit, rbypotueque  dont  sont  grevés  les  fonds  ri- 
verains s'étendent  aux  ilesou  altcrrissemensquise 
formenl  dans  le  lil  des  rivières,  elle  doit  recevoir 
une  solution  différente  selon  qu'on  s'arrèlera  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  idées  que  ces  iles  ou  allé- 
rissemens  sont  une  dépendance,  un  accessoire  de 
la  propriété  des  riverains,  ou  une  ehose  nouvelle 
dont  la  loi  leur  concède  la  propriété  :  dans  le  pre- 
mier cas,  il  serait  dilll.  ile  de  les  affranchir  de  I  hy- 
pothèque ou  de  l'usufruit  qui  frappent  le  foiiils 
principal  ;  dans  le  second,  au  contraire,  ils  parais- 
sent devoir  rester  libres.  —  V.,  au  surplus,  cotas 
d'eau. 

g  S.  -  Partage  de  l  atlurion. 

12C  — Aucune  règle  n'est  tracée  par  le  Code 
civil  pour  le  partage  des  ilesel  allernssemens  qui 
se  formenl  dans  les  rivières  non  navigables  ;  il  y 
a  donc  lieu  d'observer  à  cet  égard  l'indication  de 
la  loi  romaine, qui  partageait  les  alteriissemens  sto- 
lon la  largeur  des  bêchages  riverains  à  l'endroit  ou 
ils  aboutUsaient  à  la  rivière,  pro  modo  tatttudimt 
cujutque  pradii,  disait  la  loi  7,  S  3,  ff.  De  acq.  rer. 
dom  m. 

127.  — Mais  comment  ces  mots  eux-mêmes  doi- 
vent-ils s'interpréter?  —  Ici  s'élèvent  plusieurs 
systèmes  qui  a'teslcnt  la  difficulté  de  la  maiière. 
et  font  regretter  que  le  législateur  n'ait  pas  cru 
devoir  trancher  lui-même  la  question.  —  Nous 
nous  bornerous  à  indiquer  les  principaux  d  entre 
eux 

128.  -  Un  de?  premiers  auteurs  nui  se  soient  »é- 
rleusement  occupé»  de  celte  maiière  est  Barlhole 


Digitized  by  Google 


ALLO  VIO  37,  §  5. 

{Trait'  de  tallavion).  —  Il  voulait  que,  0.1ns  faire 
al  eut  ion  aux  lignes  qui  séparent  les  héritage*  ri- 
verains, el  ne  considérant  que  leur  étendue  près 
de  la  rive,  on  lirai,  de  cette,  rixe,  et  du  pond  de 
contael  des  deux  héritages  ronligus,  une  ligne 
droite  jusqu'à  l'extrémité  drille  ou  de  l'atterrisse- 
meul.  Celte  ligne  devait  être  non  seulement  droite, 
mais  pei  pendieulaire  avec  celle  de  la  rive  et  pour 
cela  (aire  K\ ec  elle  deux  angles  égaux. 

120,  —  Mas  de  là  il  résultait  que  quand  la 
perpendiculaire  parlait  d'une  rive  non  parallèle, 
avec  le  courant,  elle  pouvait  se  croiser  avec 
une  autre  ligue,  notamment  *i  la  rive  formai!  un 
angle  rentrant  ;  dans i  reas  le  propriétaire  renfermé 
dans  ces  deux  lignes  ne  pouvait  aller  au  delà  et 
perdait  le*  béiiellcca  de  sa  contiguïté  au  cour.* 
d'eau,  tandis  que  les  deux  voisins  de  chaque  coté 
se  rapprochant,  partageaient  la  pai  lie  de  l'alluvion 
nui  était  plus  loin,  hien  qu'elle  fut  toujours  en 
lace  de  l'héritage  du  premier.  —  Cliardon,  n»  f  0-2. 

150.  —  Ualdc,  diseip'e  de  B.;rthole,  n'en  adopta 

8 oint,  quant  à  ce.  du  moins,  les  idées;  il  proposa 
e  partager  l'alluvion  proportionnellement  à  1'é- 
lendue  de  la  rive,  en  donnant  à  ch  ique  riverain 
sou  eonling.-iu  le  plus  pré»  possible  de  son  héri- 
tage, mais  sans  qu'il  fût  indispensable  de  leur 
coiiM-rver  la  contiguïté  au  cours  de  l'eau  lorsque 
cela  n'était  point  praticable. 

131.  _  ce  système  a  le  très  grave  inconvénient 
de  partager  les  olluvions  sans  avoir  égard  a  la 
continuité  de  l'accroissement  avec  les  héritages 
devant  lesquels  il  se  forme,  conlUuïlé  qui  est  la 
première  coudition  à  observer.  — Chardou,  nu*  163 
el  164. 

132.  — Aussi  Buteo  (De  fluoiaticie  insu!  dividend.) 
le  eombattit-il  vivement,  de  même  que  celui  do 
Barlhole  11  imagina  un  nouveau  système  dont  les 
principes  ont  été  depuis  repris  avec  quelques  mo- 
difications el  développés  par  Baplista  Aymus  {De 
unit,  allucion.jure:  Bologne,  1580).— Selon  cet  au- 
teur, la  base  de  l'opération  est  dans  une  ligne 
droite,  représentation  de  la  direction  du  courant, 
placée  au  milieu,  quelle  que  soit  du  reste  l'irrégu- 
larité des  bords  .-  de  chaque  coté  de  l'héritaue  ri- 
verain, il  (ire  des  lignes  parallèles  qui  aboutissent 

Îierpendiculairemcnt  sur  la  ligne  médiane  en 
brmanl  avec  elle  des  angles  droits:  puis  il  at- 
tribue au  riverain  tout  ce  qui  se  trouve  compris 
enlro  les  deux  parallèles,  la  médiaue  et  la 
rive. 

133.  —  On  objecte  à  ce  procédé  que  les  rives  qui 
se  trouvent  obliques  par  rapport  à  la  ligne  milieu 
du  cours  d'eau  reçoivent  beaucoup  moins  que 
celles  qui  sont  droites,  ce  qui  semble  con- 
traire au  précepte  pro  modo  latitudini»  cujuique 
prerdii,  le  partage  ne  paraissant  pas  fait  propor- 
tionnellement à  l'élendue  de  rive  de  chaque  héri- 
tage. —  Chardon  le  trouve  même  inexécutable.  — 
V.  cet  auteur,  no  t67. 

131.  —Les  auteurs  du  Nouveau  Dcniiart  (y  At- 
territtement)  renouvellent  le  mode  déjà  comlamné 
de  Balde,  sauf  cependant  quelques  modification* 
peu  heureuses  elqui  font  nailre  des  complications 
qu'ils  ne  paraissent  point  pouvoir  résoudre  d'une 
manière  satisfaisante.  —  Chardon,  no  |69. 

133.  —  Puis  la  cour  de  Grenoble,  s'inspirant 
des  idées  d'Avmus  cl  de  Buléo,  proposait,  dans 
ses  observations  sur  le  projet  de  code  rural  de 
IN»,  d'élablir  la  ligne  de  séparation  entre  Iesat- 
terrissemens  formés  le  long  de  deux  héritages  voi- 
sins en  partant  du  point  de  continuité  des  deux 
héritages,  sur  le  bord  du  lit,  et  suivant  de  là  une 
ligne  perpendiculaire  à  la  direction  du  courant. 
—  C'est  à  celte  méthode  que  paraissent  s'être  ran- 
gés MM.  Proudhon  (Dom.  pub/.,  n«  1287)  et  Duran- 
UMiflL  4,  no*ai). 

136.  —  Sans  donle  elle  serait  bonne  si  la  rive 
était  toujours  parallèle  ou  h  peu  près  au  cours  de 
la  rivière.  —  Mais  ce  cas  est  asset  rare,  cl  il  arrive 
au  contraire  fréquemment  que  les  sinuosités  de  la 
rive  présentent*  relativement  au  cours  de  l'eau, 
des  ares  de  cercle,  ang'es,  elc  ;  or,  dans  toutes 
ce*  hypothèses,  l'application  du  mode  de  partage 
indiqué  par  la  cour  de  Grenoble  conduit  à  des  Iné- 
galités véritablement  choquantes,  et  dont  M.  Char- 
don démontre  (n-  170)  parfaitement  l'iniquité  el  la 
Daarrerie 

137.  -  Selon  MM.  Touiller  (t.  3,  no  15a)  et  Char- 
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don  (n°  171),  le  partage  de  l'île  ou  de  l'atlerrisse- 
m<  nl  doit  s'opérer  en  pi  olongcanl  jusqu'à  la  ligne 
supposée  tracée  au  milieu  de  la  rivière  les  lignes 
qui  séparent  les  propriété!  nvei  aines. 

138.  —  h  i  encore  peuvent  se  présenter  de  gra- 
ves im-onveniens  :  en  etfel,  si  l'héi  ilaue  est  plus 
laine  à  son  origine  qu'à  l'extrémité  eonligué  à  la 
rive,  il  peut  arriver  que  les  deux  lignes  prolon- 
g  es  se  rencontrent  avant  d'avoir  alleinl  le  milieu 
de  la  rivière,  et  peut-être  même  l'ile  qu'il  s'aidl  de 
partager,  d'où  la  conséquence  qu'un  riverain  se- 
rait privé  de  la  portion  qui  lui  reviendrait  dans 
l'ile,  quoiqu'elle  confrontée  sa  propriété,  résultat 
déjà  critiqué  tant  dans  le  système  d'Aymusquo 
dans  celui  de  Rarlhole. 

130.  —  Enfin,  un  nouveau  et  dernier  svslème  a 
été  proposé  et  formulé  par  M.  Pli  Dupin,  dans 
l'Enct/ctopéd  dudr.,  v  Allurton,  n°  38.  —  Il  con- 
siste à  attribuer  à  tous  les  riverains  des  paris 
d'alluvion  déterminées  d'après  la  largeur  de  leur 
terrrain  au  point  qui  abouti;  sur  l'ancienne  rive 
comparée  à  l'étendue  de  I  île  ou  de  la  rive  nou- 
velle. —  Pour  cela,  il  suriil  de  diviser  celle  der- 
nière en  autant  de  parlies  proportionnel!» s  qu'il 
y  a  de  propriétés  abolissantes  à  la  première,  et 
de  joindre,  par  une  ligne  droite,  le*  limites  de 
chaque  propriété  aux  divisions  correspondantes 
marquées  sur  la  nouvelle  rive.  Par  ce  procédé, 
continue  cet  auteur,  on  arrive  à  un  partage  satis- 
faisant pour  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter, 
quelle  que  soil  la  direction  de  la  nnuvede  rive, 
quelle  qu'ait  été  celle  de  l'ancienne,  quelque  forme 
que  presenle  le  fonds  riverain,  il  conduit  à  un  ré- 
sultat qui  reste  toujours  le  même,  toujours  égale- 
ment équitable.  Dans  tous  les  cas  en  ellel,  il  ad- 
juge la  totalité  de  l'alluvion  aux  propriétés  qui  lui 
foui  [ace.  il  leur  en  attribue  une  portion  délermi- 
n  *e  d'après  leur  largeur  sur  l'ancienne  rive,  el  H 
conserve  aux  propriétaires  leur  qualité  de  rive- 
rains dans  les  mêmes  proportions  vis-à-vis  l'un  de 
l'autre. 

1  lo.  —  Ainsi  ce  dernier  procédé  a,  comme  l'an- 
nonce lui-même  son  auteur  (n°37),  l'avantage, 
1°  de  ne  laisser  sans  mai  ire  aucune  partie  de  l'al- 
luvion; 20  d'attribuer  à  ceux  qui  y  ont  droit  des 
parts  proportionnelles:  30  de  conserver  à  chaque 
propriétaire  sa  qualité  de  riverain  -,  40  enfin,  du 
ne  jamais  varier  dans  ses  résultats.  —  C'est  dono 
en  délinilive  celui  qui ,  selon  nous ,  doit  être 
préféré. 

g  6.  —  Compétence. 

141.  —  Les  questions  relatives  à  la  propriété  des 
lies  et  atterrisserueiis  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  toutes  les  fois  qu'elles  nais- 
sent entre  particulier*  et  qu'elles  n'intéressent  ni 
l'Etal  ni  l'utilité  commune  des  riverains,  ou  toutes 
les  fois  que,  nées  entre  l'état  ou  une  commune  et  un 
particulier,  elles  n'ont  Irait  qu'à  une  question  de 
propriété  privée.  —  V.  Proiidhmi,  Dont,  publ., 
no*  lois  el  suiv.,  no  1281;  Cormenin.  Droit  adm., 
v  Coumd'eau,  t.  I",  p.  533;  Gamier,  Héa.  det  taux, 
110  628;  David,  Cour*  d'eau,  n»  489;  Ph.  Dupin, 
1104»;  Chardon,  11054. 

112.  -  Ainsi.  c';«sl  aux  tribunaux  civils  à  déci- 
dera qui  apparient  un  allerrissementqui  se  forme 
dans  une  rivière  non  navigable.  —  Cont.  d'état, 
20  mai  1h09,  Legoux;  22  oct.  1808,  Terras;  24  déc. 
1818;  Tiirquiii;  6  jniiv.  1813,  Biole;  13  juin  1821, 
Courlillier  c.  Guiel;  16  fév.  1811,  Champneuf  c. 
commune  de  Migruii- 

143.—  De  même,  lorsque  les  altcrrissemens,  ob- 
jet du  litige  entre  l'élat  et  un  acquéreur  de  ter- 
rains situés  sur  une  rivière,  ont  été  formé* posté- 
rieurement à  la  vente,  la  question  de  propriété  et 
de  possession  de  ces  allcrrlssemens  Cid  de  la  com- 

Ïélence  des  tribunaux.— Coin,  d'état,  21  mars  1821, 
ioiissc. 

114.  —  De  même  encore,  c'est  aux  tribunaux  à 
slaluer  sur  la  question  île  propriété  de  l'fllterrissc- 
menl,  bien  que  cette  question  ail  été  évoquée  par 
l'ancien  conseil.  —  Cont,  d'état,  13  J.mv.  mu,  Le- 
gtiincair,  28  mars  1807, Dupiiy;  I6a»ùt  1808.  Sieyt's; 
12  nov.  1S09,  Champneuf;  —  Chevalier,  Juritp. 
tufm.,  v»  Couru  d'atu,  |.  I".  p  309. 

143.  —  De  même  enfin,  le*  contestations  élevées 
entre  une  compagnie  de  llollage  et  le  propriétaire 
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d'un  moulin  relativement  au  changement  du  lil  | 
<Je  la  rivière  doivent  cire  soumises  aux  tril>unau\ 
et  non  auv  conseils  de  préfecture,  si  lechamie- 
meut  a  eu  lieu  p.ir  sulle  de  convention*  privées  et 
sans  le  ronco  ir*  de  l'aulurilA  adrnin  alralive.  — 
Cont.  délai.  27  mai  1810,  eomp  nmic  de  lieuvion. 

140  —  foules  Ici  lois,  au  contrôle,  que  l'utilité, 
publique  sera  Intéressée  à  la  solution  de  laque— 
lion,  l'autorité  administrative  scia  seule  couipc- 
tente.  -  Conseil  tétat,  30  sept.  ihU,  Eluard  ;  a 
jauv.  1823,  Ciblante;  26  d  e  ts:io,  chasteuct ;  — 
Chardon,  u°»  lki  et  s  dv  ;  Ph  Dupjfl,  v  Allunon, 
n»  40  ;  Cormcniu,  Dr.  adm.,  v  Voirie,  t.  2,  p.  483.  — 
V.  ao  surplus  cuwpête.xck  aoiimmiuiive. 

147.  —  Ainsi  c'est  à  l'antot  ité  jiulieiaire  et  non 
a  l'autorité  administrative  a  dévider  si  un  atler- 
rlssenienl  causé  par  îles  travaux  publics  cxértités 
sur  une  rivière  navigable  appartient  au  riverain 
ou  à  l'état,  -Coin,  ctélat,  10  août  1808,  Deplan  de 
S'eyc*. 

V.  HÉPÉTITIOS. 


ALH.tx.irii. 

Les  éditeurs  propriétaires  des  nlmnnarhs  ou 
annuaires  sont  ranya  par  la  loi  du  23  avr.  184 1, 
Hur  li  s  patentes,  dans  la  cinquième  classe  des 

fialcn'ablcs  et  imposés  :  I»  à  nu  droit  tlvc  b.;s ■'»  sur 
e  chiffre  de  la  ville  où  Ml  situé  I  él.iblis-cinent  :— 
*»  à  un  droit  propoi  lionnel  du  vinuticme  delà 
valeur  localive  de  la  maison  d'habitation  et  des 
locaux  servant  a  l'exercice  de  la  profession.— 

V.  PAIE* TE. 


aiamioxsim:  de  mon. 

t.— Charte  donnée  en  1270  aux  habilnns  de 
Riom  par  Alphonse,  comte  de  Poil  ici  s  et  de  Tou- 
louse, quatrième  frère  de  Saint  Louis. 

9.  —  Celte  charte,  qui  ne  con'P'iil  que  trento- 
hud  articles,  est  écrite  dans  la  langue  du  pays, 
mais  il  en  existe  une  traduction  eu  lallu. 

S.  —  L'original,  conservé  avec  soin  dans  le»  ar- 
chives île  la  ville* de  Kiom.a  été  iuipiime  en  1690, 
ainsi  nue  la  traduction  latine  qui  a  éié  placée  en 
regain,  par  Thomas  de  la  Thanmassièie.  ('et  inlé- 
rcss.mt  monumenl  se  trouve  A  la  suile  des  assises 
de  Jérusalem  et  de  la  coutume  de  lkauvoisis  pur 
Bcaumanoir,  p.  457. 

4.  —  L'Alphonsine  a  été  Imprimée  également 

f»ar  le  célèbre  jurisconsulte  Ch  ktifOÛ  dans  le  quat- 
rième volume  de  la  eoii'uim:  d'Auvergne,  p.  501. 
—  Le  texte  de  cette  édition  est  beaucoup  plus 
correct  nue  celui  que  nous  a  donné  la  Thaunias- 
siere.  —  fen  effet,  il  a  été  pris  sur  l'original  même, 
tan  lis  que  celui  de  le  lition  de  IC'JO  a  été  imprimé 
sur  «ne  copie  que  poss/'dait  M.  dTlémttval. 

5.  —  L'Alphonsine,  malgré  sa  brièveté,  a  une 
assez  uraiule  valeur  historique,  et  il  usl  à  regretter 
qu'elle  n'ait  pas  attiré  davantage.  1'attcnliou  des 
savait*. 

«  —  Parmi  les  dispositions  les  plus  intéressantes, 
nous  citerons  celle  de  l'art.  5,  qui  iniei  Mil  le  com- 
bat judiciaire,  comme  l'avait  déjà  l'ail  S  nul  Louis 
dans  s.  s  domaines  quelques  aimées  auparavant  ; 
voici  le  texte.-  «  hem,  </uod  nullut  hahilan»  in  d«td 
tilld.de  quorum;ut  trimine  appell.itui  rtl  avmsnlus 
fuent,  tenealttr  »t  purgare  rtl  Jtfenthre  duello,  wc 
cogalur  a<t  Jurllum  fanendum,  et  st  refutarchl  von 
Itabeulur  propler  Hoc  pro  ronrirta,  ie<l  appelions  si- 
velil  proUt  >  nmen  quod  al>jecil,rel  per  lêtltt, tel ptt 
prolutionei  légitimât  jurtà  formant  juris. 

7.  —  Dans  relie  charte,  qui  embrassa  lou'ei 
sortes  de  matières  sans  beaucoup  d'ordre,  il  laul 
en  convenir,  la  peine  de  l'amende  au  profit  «lu 
seigneur  est  singulièrement  prodiguée,  mais  il 
faut  se  reporter  à  l'époque.  —  Du  teste,  cette 
concession  d'Alphonse  à  ses  hahilans  de  Hioin 
était  un  véritable  progrè*  :  elle  a  conservé  d'une 
manière  stable  leurs  anciens  privilèges  cl  leurs 
franchises. 


AIIIIIVIIOV. 

V.  ACTE  *LIUk\IlylF,  rtlSSE  MOSÏX.XIE,  FACX  , 
TIMBRE. 


ALTEKMTIVE. 

t.— Terme  qui  signifie  un  choix,  une  option,  la 
faculté  qu'on  a  île  faire  une  chose  ou  une  autre. 

2.— L'alternative  a  lit  u  principalement  en  ma- 
tièie  de  legs  et  d'obligation.  —  V.  legs  el  obliga- 
tion alt  EiexATivK.  —  V.  aussi  option. 

S.Tl  u  jugement  peul  contenir  une  disposition 
alternative,  par  exemple,  lorsqu'il  déclare  le  de- 
mandeur non-recevable,  soil  parce  (pie  son  litre 
est  nul.  soil  parce  que  son  action  esl  prescrite. 

4.— En  pareil  cas,  dit  Merlin  ((Jueil.,  vo  Contplicê, 
S  4,i,  le  tribunal  n'esl  pas  censé  du  e  qu'il  esl  dou- 
tenx  si  le  litre  du  demandeur  cM  nul,  qu'il  esl  dou- 
teux si  sonaclioncsl  prescrite;  que  seulement  il  est 
certain  que  si  le  litre  du  demandeur  esl  valable, 
son  action  esl  prescrite,  et  que,  si  son  action  n'est 
pas  prescrite,  son  litre  esl  nul  ;  mais  il  esl  évidem- 
ment censé  dire  que  le  demandeur  esl  non  rece- 
vahle  pour  deux  raisons:  la  première,  parce  que 
son  lil re  esl  vicieux;  la  Seconde,  parce  que  son 
action  est  éteinte  par  la  prescription. 

u.— Suivant  le  même  auteur,  ni  la  raison  ni  la 
loi  ne  s'opposent  a  ce  que  le  jury  résolve  alternati- 
vement par  l'affirmative,  une  question  qui  em- 
biasse  deux  faits,  quoiqu'il  ne  sache  pas  bien  posi- 
tivement lequel  des  deux  est  constant.  — Merlin, 
Queil.,  v»  Complice,  $  4.—  V.  col»  u'.v^ibt». 


AD/TKRWTIYE  Obi  lotion). 

V.  OULIblTIOS  ALTER.XAIIVE. 


AIAX. 

V.  Ér  vblissemkvs  ixiSALVBBEs  (Nomenclature }. 


tLVHKlt. 

C'est  inclli  e  dans  un  étang  de  petits  poissons 
qu'on  appelle  «/««i*.  —  V.  coutume  de  Vtlry,art. 
37  ;  de  Troycs,  art.  iG  et  48. 


AHAX4. 

Garde- noies.  —  A  Melz,  il  v  avait  des  notaires  et 
des  aman».  C'élail  l'évéïme  Berlram  qui  les  avall 
institué*,  en  l'an  1197.  —  Y.  Laurière,  G/o*iaire  du 
dr.  français,  V"  Amani. 


AU  1RII  ACS:  Droit  d'). 

1.  —  Droit  payé  pour  arrêter  un  bâtiment  dans 
un  port  au  mov  en  d'une  amarre. 

2.  —  L'amarrage  des  navires  dans  le  port  se  fait 
au  moyen  de  cables  ju^és  hors  de  service  pour  la 
mer,  et  que  l'on  appelle  câbles  d  amarrage— 

\  ire. 


AMBASSADEUR. 

V.  VOfcM  DICLOMVTIQIE. 


A1IB1  l,A%S  (AlMrrhand»). 

Les  marchands  ambulaus  sont,  nui  termes  de 
l'ai  l.  13,  L.  23  avr.  «844,  ex  empli  de  la  patente.  - 

Y.  COLfOUILlRS. 

A  VaE  LtOH  ATI OX. 

1.  —  Ce  mot  dé-iune  tout  cequ'on  fait  pour  mel- 
tre  une  maison  ou  un  héritage  en  meilleur  étal. 

2.  —  du  distingue  en  uénéral  trois  sortes  d'amé- 
lioi  ations  :  —  l"  ••elle*  qui  son!  itidispensahlespour 
ne  pas  laisser  dépérir  le  hien  ;  —  *«  celles  nul  sont 
utlli-s,  c'est-à-dire  qui  augmentent  la  v  aleur  du 
bien  sans  cependant  être  nécessaires  à  «a  conser- 
vation; —  3"  ci-lli  s  qui  sont  simplement  volup 
tuaires,  c'est-à-dire  de  pur  ngréim  nt. 

5.  —  Toutes  les  fois  qu'une  personne,  après 
avoir  en,  pendant  quelque  temps,  la  possession 
d'un  immeuble, perd  celle  possession  par  quelque 
ta  lise  que  ce  soil,  par  éviction,  résolution,  ou  par 
l'exiiiialion  du  terme  assigné  à  sa  jouissance,  il 
x  a  lieu  d'examiner  quels  sont  se<  droits  vis-à-vis 
du  propriélaire,  a  raison  des  améliorations  qu'elle 
a  pu  luire  a  cet  immeuble  ;  il  y  a  lieu  d'examiner 
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amende  (mal.  clv.). 

notamment  »i  elle  a  le  droit  de  le»  détruire  ou  de 
le*  emporter  d.ms  Ie9  cas  où  elles  peuvent  l'être,  si 
elle  a  le  droit  d'exiger  du  propriétaire  une  indem- 
nité. Ces  questions  doivent  recevoir  une  solution 
diftVrenle  suivant  lu  cas  et  suivant  lu  nature  des 
améliorations  faites. — V.  notamment  a  vr  ichréne, 

BAII.,  COMUlVtlTÉ,  DOT,  tlVPOl  HKOIRS  ,  PRIVI- 
LÈGES, PROPRIÉTÉ,   RAPPORT,   l  !>.»«,«,  t»lPBllT, 

\Exre. 


AnftMcimiBm. 

I.  —  C'est  l'art  de  diviser  une  foret  en  eoupes 
successives,  ou  de  régler  l'étendue  ou  l'âge  des 
coupes  annuelles,  de  manière  à  assurer  une  sue- 
cession  eonslanlc  de  produits  pour  le  plus  grand 
intérêt  de  la  conservation  de  la  forêt,  de  la  con- 
sommation en  général,  et  des  propriétaires.  — 
baudrillaii,  Dict.  dte  taux  et  forêts,  v°  Aménage- 
ment; Hoy,  Rapport  a  la  chambre  dte  paire  eur  le 
Code  fortttter. 

8.  —  Ce  mot  paraît  provenir  du  latin  barbare 
admainagium,  composé  de  ad  {vers,  à)  et  de  mai- 
nagium  qui  a  sigmllé  mamio,  demeure,  raetion 
de  conduire,  d'apporter  à  sou  habitation,  d'amé- 
natrer,  de  mettre  ses  meubles  on  ordre.  Aussi  dans 
l'origine  n  appliquait-on  ce  mot  qu'a  l'action  de 
déhiter  les  bms  en  pièces  de  charpente  ouatitre- 
menl,  et  il  était  synonyme  d'exploiter,  de  trans- 

Cler  les  bois  pour  les  approvisionnement.  — 
drillarl.  ibid. 
t.  —  Dans  une  acception  générale,  aménage- 
ment «e  disait  de  la  conservation  et  de  l'améliora- 
tion des  forêts.  —  V.  uni.  166»,  lit.  3.  art.  16. 

4.  —  L'aménagement  «les  forèls  est  ce  quo  les 
anciennes  ordonnances  appelaient  le  règlement,  la 
mise  en  ordre  des  forèls. 

«.  —  On  procédait  quelquefois  à  ce  réyb'ment 
par  réformalton ,  mais  l'aménagement  n'était 
qu'une  partie  de  lu  réformatioii,  qui  avait  deux 
objets  r  la  répara1  ion  des  dommages  causés  par  les 
abus  et  malversations  des  oJUctor*.  marchands  et 
usagers,  et  le  rétablissement  de  l'ordre  pour  la 
conservation. 

«.  —  Autrefois  les  maîtrises  obtenaient,  pour 
chaque  forci  qui  n'avait  pas  élé  aménagée,  un 
arrêt  de  reïwrma/ïoriou  il'aménagemenl,  qui  ordon- 
nait la  reconnaissance  et  la  Ovation  de  l'abonne- 
ment, le  creusement  des  fossés  nécessaires,  l'ar- 
pentage et  le  levé  du  plan  des  parties  dégradées 
et  le  repeuplement  des  clairières. 

7.  — Aujourd'hui  le  règlement  des  limites,  l'ubor- 
neiii(-nt  et  l'ouverture  des  fossés  s'opèrent  par  de*, 
mesures  générales  qu'on  peut  regarder  acluelle- 
nienl  comme  indépendantes  de  l'aménagement. 

8.  —  Ainsi  l'aménagement  d'une  fond  ne  com- 
prend plus  aujourd'hui  que  le  mode  d'exploita- 
tion auquel  elle  doit  èlre  soumise,  l'âge  auquel 
les  coupes  doivent  Être  faites  elle*  réserve*  à  y 
établir. 

0.  —  C'est  sous  le  mol  forcit  el  en  parlant  de 
l'exploitation  de  cette  source  de  richesse  pour  le 
pays  que  nous  traiterons  tout  ce  qui  concerne  l'a- 
ménagement. —  V.  roRLTS. 


V.ÏIMH    {Matière  civile]. 


(mat.  civ.),  g 


••9 


Femme,  83/ 
Carde  du  commerce,  49, 
Carile  natiomle,  37. 
Héritier,  75. 

Huissier  .  8,  17,  42.  56  ». 

■Hja,  60,  68. 
Juge  de  paix,  24. 
Lettre  «le  chaugr,  49. 
Mariage,  15».,  61. 

».  >.  ,  63  ». 

Mineur,  53. 
Minimum,  C2,  6t. 
Mmi-ilère  public,  4,  46. 
Notaire,  16,  50  »,  78. 
Officier  ministériel,  40,  74. 
Palau,  44. 
Pauvre»,  81. 
Petit  criiniuel,  37. 
Poids  et  mesure»,  43. 


Conseil  d'étal,  67, 
Gmirainle  par 

69,  70. 
Contravention,  72. 
Co|.ie  de  pi.ves,  g. 
Cumul,  9.  53. 
Iktittemcul.  27,  38. 
fti.ripline,  47. 
Dou-mes,  32  s. 
Elections,  33. 
BaqtRpta,  5  ».,  21 . 
Enregistrement,  7,  49  •.,  57, 

72-75. 
Kaploli,  40. 

KapmprialwMi    pour  utilité 

publique,  36 
taux  iucideut,  20. 


Pouvoir  difcrétioanaire,  68  • 
84. 

Prescription,  12,  76  s. 
l'i  i  ..■  à  partie,  39. 
Privilège,  81. 
Rétidive,  40. 

Recours  administratif,  80. 
Recouvrement,  73  a. 
Ri-riuation,  23  s. 
Renvoi,  22. 

Requête  civile,  29  •.  ,  38, 

71,  82. 
Responsabilité  civile,  53. 
Témoin,  5  ».,  21. 
Tierce  opposition,  28. 
Timbre,  7,  49  s-,  79- 
Vcnîe  publique  de  meuble», 

50. 

Vérification  d'écritures,  19. 


*esde.  !.  — Condamnation  pécunlnlrepro- 
icéc  par  la  loi  conire  l'ollkier  publie,  l'officier 
listériel,  le  plaideur  téméraire  ou  le  témoin  ré- 


Visa,  4t. 

abekde.  —  I.  —  Condamnation 

nonci 
mini 

calcinant ,  à  fai*on  tle  ecrlains  faits  qui  n'ont 
point  un  caractère  criminel  proprement  dit,  ou  à 
raison  de  contraventions  purement  civiles,  disci- 
plinaires ou  fiscales. 

g  Vf.— Caractère  de  l'amende  (n«  2). 

g  2.  —  Cas  principaux  dans  lesquels,  en 
matière  civile,  il  y  a  lieu  à  appli- 


quer une  amende  ;n°  »3). 
g  3.  —  Règles  et  questions  diverses  (m» 

g  \'*.  —  Caractère  de  tamendt. 


9  . 


2.  —  L'amende,  en  matière  civile,  n'a  pas  !o  ca- 
ractère pénal  des  amendes  prononcées  par  le  Code 
criminel,  et  ne  doit  pas  êtn:  confondue  avec  celles- 
ci.  —  V.  amesdk  (matière  criminelle). 

S.—  Signalons  quelques  différences.-  —  1°  O 
n'est  pas  devant  la  juridiction  criminelle,  mais 
devant  la  juridiction  civile  que  doivent  êlrc  pour- 
suivies les  amendes  prononcées  en  matière  civile. 

—  Turin,  6  avr.  1808,  Barcl'i. 

4.  —  2**  Quoiqu'en  général  ce  soil  le  ministère 
public  ciui  provoquera  condamnation  à  l'amende, 
en  matière  civile  comme  eu  matière  criminelle, 
cependant  il  est  des  cas  où  son  concours  n'est  paa 
nécessaire. 

l».  —  Ainsi,  en  matière  d'enquête,  lorsque  le  té- 
nu >  h  ne  comparait  pas,  quoique  régulièrement 
assigné,  l'amende  est  prononcée  d'office  parle  jugo 
commissaire.  —  C.  procéd.,  arl.  263. 

o .—  Cela  avait  dcj.î  lieu  sous  l'empire  de  l  ord. 
1  ift7.  D'après  la  disposition  tle  l'art.  8,  lil.  22,  h) 
commissaire  enquêteur,  quoiqu'il  n'eût  aucune 
juridiction,  pouvait  condamner  a  10  fr.  d'amende 
le  témoin  qui  ne  comparaissait  pas  à  l'enquête, 
bien  que  dûment  assigné. 

7.  —  Il  y  a  même  des  amendes  qui  peuvent  être 
recouvrées  par  rote  de  contrainte  et  sans  jugement 
préalable  —  Tel  est,  en  général,  le  caractère  des 
amendes  prononcées  pour  contravention  aux  loi* 
sur  le  timbre  et  l'enregistrement.  —  L.  23  brum. 
au  X  ;  Inslr.  gén.  18  dcc.  4824  ;  sol.  3  mars  4832. 

—  Y.  e\nEi.isTHF.uc!vr,  timerk. 

8.  —  Toutefois,  ajoutons  bien  vile  que  plusieurs 
de  ces  amendes  ne  peuvent  être  prononcées  nue 
par  le  tribunal  el  sur  les  poursuites  du  ministère 
publie.  —  Par  exemple,  l'amende  encourue  par 
l'huissier  qui  a  contrevenu  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  29  aoùl  4813,  sur  les  copies  de  pièces,  est 
dans  celte  catégorie.  —  V.  copie  or.  pièces. 

0.  —  3«  Uno  autre  différence  entre  les  amendes 
civiles  et  les  amendes  criminelles,  c'est  que  les 
premières  peuvent  se  cumuler  nonobstant  la  dis- 
position de  l'art.  365,  C.  inst.  crim.  —  Ainsi,  lors- 
qu'une partie,  par  exemple,  a  appelé  de  deux  ou 
plusieurs  jugemens,  ou  a  formé  plusieurs  pour- 
voi:* en  cassation  dans  la  même  affaire,  il  est  dû 
autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'appels  ou  de  pour- 
vois. 

10.  — 40  Lorsqu'il  s'agit  d'amendes  prononcées 
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tlère  criminelle,  en  ras  rte  récidive,  A  doubler  ou 
à  augmenter  dans  de*  proportion*  déterminées  I* 
tau»  de  la  peine.  —  Les  règles  Iraccca  par  le  Code 
pénal  sont  ici  sans  applic  il  ion. 

1 1.  —  50  II  en  est  de  môme  de»  principes  relatifs 
i  la  complicité. 

12.  —  «©  La  prescription  établie  par  les  art.  6",6 
et  639,  C.  inst.crim  ,  ne  s'applique  pas  aux  amen- 
des eu  matière  civile. 

8  2.  —  La»  principaux  data  Inquelt,  en  matière  ci- 
vile, il  y  a  lieu  à  appliquer  une  amende. 

13.  — Sans  insister  plus  long  temps  sur  les  dif- 
férences qui  existent  entre  les  amendes  civiles  et 
l«  s  amende*  criminelles,  nous  allons  parcourir 
rapidement  les  principaux  cas  dans  lesquels  la  loi 
prononce  une  amende  ayaut  un  caractère  pure- 
ment civil. 

14.  — Les  officiers  de  l'état  civil  qui  manquent 
aui  devoirs  que  la  loi  leur  a  imposé  ou  qui  se 
rendent  coupables  de  certaines  contraventions 
encourent  de»  amendes  dont  le  chiffre  est  déter- 
miné par  les  art.  50,  53  et  192,  C  clv.  —  V.  actes 
de  l'état  civil. 

t.!,-  Les  parties  contractantes  elles-mêmes  sont 
quelquefois  atteintes  aussi  par 'la  loi  en  même 
temps  que  l'olllcicr  de  l'état  civil.  —  L'art.  «92, 
C.  civ.,  nous  en  fournit  un  exemple;  il  punit  d'a- 
mende les  parties  contractantes  qui  onl  fait  célé- 
brer leur  mariage,  quoiqu'il  n'eut  point  été  pré- 
cédé des  publications  requises.  —  V.  nabi  ace. 

16.  —  L'art.  68,  C.  rnmm.,  prononce  une  amen- 
de de  100  fr.  (réduite  A  20  fr.  par  la  lot  du  16  juin 
4824)  contre  le  notaire  qui,  ayaut  reçu  le  con- 
trat de  mariage  d'un  commerçant,  a  uégliué  de 
transmettre  l'extrait  de  ce  contrat  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  aux  chambrrsdcs  avoués 
et  des  notaire*,  conformément  aux  art.  872, 
C.  procéd.,  et  67,  C.  comm.  —  V.  masiagl,  ho- 

TAIRE. 

17.  —  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice 
de  paix,  soit  en  conciliation,  soit  autrement,  au- 
cun huissier  ne  peu»  ni  assisler  comme  conseil  les 
parties,  ni  les  représenter  comme  fondé  de  pou- 
voirs, a  peine  d'une  amende  de  25  à  50  fr.,  qui  es» 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix.  —  L. 
23  mai  1838,  ai  t.  18.  -  V.  ni ismer. 

18.  —  La  partie  qui  ne  comparait  pas  sur  une 
citation  en  conciliation  est  condamnée  a  une 
amende  de  10  fr.,  et  toute  audience  lui  es»  refusée 

iusqu'A  ce  qu'elle  .ail  juslillé  de  la  quittance  — 
',.  procéd..  art.  56.  —  V.  conciliât  10.*. 

19.  —  Celui  qui  a  dénié  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture et  qui  succombe  est  condamné  à  130  fr.  d'a- 
mende envers  le  domaine.  —  C.  procéd.,  art.  213. 

—  V.  VÉBiriCATIO*   n'tCftITI Ht. 

20.  —  Celui  qui,  après  avoir  formé  une  inscrip- 
tion de  faux  incident,  se  désiste  ou  succombe,  est 
condamné  à  une  amende  de  300  fr.  —  C.  procéd., 
art.  246  Ct  217.  —  V.  »  Al  X  i\i  lin  m. 

St.  —  Le  témoin  cité  dans  une  enquête  qui  fait 
défaut  encourt  une  amende  qui  ne  peut  être  moin- 
dre de  10  fr.,  ni  excéder  loo  fr.  pour  la  première 
fois,  et  qui,  en  cas  de  réassignalion,  est  nécessai- 
rement de  100  fr.  —  C.  procéd.,  art.  263  et  264.  — 

V.  EAQl  ETE 

22.  —Celui  qui  succombe  sur  sa  demande  en 
renvoi  devant  un  autre  tribunal  rsl  condamné  à 
une  amende  nui  ne  peut  être  moindre  de  50  fr. — 
C.  procéd.,  art.  374.  —  V.  rexvoi. 

23.  —  11  en  est  de  même  en  cas  de  récusation  ; 
•eulemenl  l'amende  nepeul  èlrr  moindre  de  100  fr. 
—  C.  procéd.,  art.  390.  —  V.  rë«;i  satios. 

24.  — Mats  il  n'y  a  pas  d'amende  prononcée  con- 
tre celui  qui  exerce  une  récusation  en  justice  de 
paix.  —  V.  j  1  1. 1  me  paix,  RÉCUSATION, 

23.  —  Kn  ras  d'appel,  les  avoués  ne  peuvent  ob- 
tenir jugement  et  arrêt,  ni  les  arelîlers  en  délivrer 
des  expédition*  avant  la  ronsiimalinn  rie  l'amende 
de  fol  appel,  sans  se  rendre  respectivement  pas- 
sibles d'une  amende  de  500  fr.  (aujourd'hui  ré- 
duite h  50  fr.)  pour  chaque  contravention.  —  Ar- 
rêtés 27  niv.  an  X,  10  flor.  an  XI,  art.  3  et  8.  — 

V.  APPEL. 

20.  —  L'appelant  qui  surcombe  dans  son  appel 
est  condamné  A  une  amende  de  5  fr.,  s'il  n'agit 
d'un  jugement  du  Juge  de  paix,  cl  de  10  fr.  s'il 


amende  (mat.  civ.) ,  §  2. 

s'agit  d'un  jugement  du  tribunal  civil  ou  du  tri- 
bunal de  commerce.  —  C.  procéd.,  art.  471.— 

V.  APPEL. 

27.  —  L'amende  de  fol  appel  doit-elle  êlre  con- 
signée d'avance?  doil-elle  Être  restituée  lorxqu'it 
y  a  désistcmenl.ou  lorsque  l'appel  est  déclaré  non- 
reeevable.'—  V.  appel. 

2U.  —  La  partie  qui  succombe  dans  sa  tierce  op- 
position encourt  une  amende  de  50  fr.  au  moins. 

—  C.  procéd.,  arl.  47».  —  V.  tierce  oppomtiov 
2».  —  L'amende  est  de  300  fr.  eoulre  celui  qui 

succombe  dans  sa  requête  civile,  &  moins  qu'il  no 
s'agisse  d'un  arrêt  par  défaut;  dans  ce  cas  l'a- 
mende n'est  que  de  iso  fr.  —  C.  procéd.,  arl.  494. 

—  V.  SEQt  ETE  CIVILE. 

30.  —  L'amende  est  fixée  A  73  fr.  si  le  jugement 
allaqué  par  la  requête  civile  a  été  rendu  par  un 
tribunal  de  première  instance.  —  Même  article. 

31.  —  Notez  que  l'amende,  eu  matière  de  requê- 
te civile, doilêlrc  consignée  d'avance.  I.a  quittance 
du  receveur  est  siguiliée  en  tète  de  la  demande.— 
C  procéd.,  art.  495. 

32.  —  Le  demandeur  en  cassation  est  tenu  de 
consigner  la  somme  de  150  fr.  pour  l'amende  lors- 
qu'il s'agit  d'un  arrêt  ou  jugement  contradictoire, 
et  celle  de  73  fr.,  s'il  ne  s  agit  que  d'un  arrêt  ou 
jugement  par  défaut. — L.  I4brum.au  V-,  Itéglem. 
17.18,  tit.  4,  art.  5. 

33.  —  La  condamnation  à  l'amende  est  pronon- 
cée par  la  chambre  des  rcquôles,  si  c'est  elle  qui 
rejette  le  pourvoi. 

34.  —  liais  si .  après  l'admission  de  la  requête  , 
le  pourvoi  est  rejeté  devant  la  chambre  civile,  l'a- 
mende est  alors  de  300  fr. 

33.  —  En  matière  électorale,  aucune  amende  ne 
doit  être  ronsignée  sur  le  pourvoi  en  cassation. 

36.  —  Mais  il  en  faut  mie  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Toutefois 
cette  amende  n'est  que  de  73  fr.  —  V.  expropsia- 

TIO*  POliS  CAC»  D'UTILITÉ  PUBLIOl'E. 

37.  —  Il  en  faut  une  aussi  en  matière  de  petit 
criminel  ou  même  en  matière  de  garde  nationale. 
L'amende  est  de  150  fr.  pour  les  pourvois  en  cas- 
sation contre  les  décisions  contradictoires  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice ,  et  de  75  fr.  contre  les  jugemens  par  défaut. 
L'amende  n'est  que  du  quart  (37  fr.  50  ou  II  fr.7») 
lorsque  le  pourvoi  est  dirigé  contre  les  sentences 
contradictoires  ou  par  défaut  des  conseils  de  disci- 
pline. 

38.  —Quand  il  s'agit  de  la  requête  civile  cl  du 
recours  en  cassation,  l'amende  doit  elle  être  resti- 
tuée s'il  y  a  désistement  ?  —  V.  cassatios  ,  «- 

QUETE  CIVILE. 

3l>.  —  Celui  qui  a  dirigé  contre  un  juge  ou  con- 
tre un  tribunal  une  prise  A  partie  est  condamné, 
si  la  requête  est  rejetée  ou  s'il  succombe,  A  une 
amende  de  3oo  fr.  —  C  procéd. ,  arl.  513  ,  516.  — 

V    I  II  IM   A  PABTIE. 

40.  —  Lorsqu'un  exploit  ou  acte  de  procédure 
n'a  pas  été  fait  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi ,  sans  qu'il  y  al»  nu  lilé,  l'officier  ministé- 
riel peut  être  condaiiiné  A  une  amende  de  3  fr.  su 
moins  et  de  loo  fr.  au  plus.  —  C.  procéd..  art.  t030. 

—  V.  AVOl'É,  Hl  ISSIER  ,  UASDB  DL'  COEMEUCE. 

41.  —  Toute  personne  publique  qui  refuse  de  vi- 
ser l'original  d'une  signification  est  passible  d'une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  3  fr.  —  C 
procéd. ,  arl.  1039.  —  V.  visa. 

42.  —  Lorsqu'un  débiteur,  arrêté poar  dettes', 
demande  A  .  ire  conduit  en  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal ,  si  l'agent  chargé  d'opérer  l'ai- 
restalion  n'obtempère  pas  A  celle  réquisition  ,  Il 
encourt  une  amende  de  1,000  fr.,  sans  préjudice 
des  dommages-inlérêls.  —  L.  17  avr.  1832,  art.  22. 

— Vi  CWXTR AIMTE  PAS  CORPS. 

43.  —  Depuis  le  janvier  IHiO,  toutes  dénomi- 
nations de  poids  et  mesures  autres  que  celles  éta- 
blies par  la  loi  du  18  germin.  an  III  son»  interdites 
dans  les  actes  publics,  dans  les  affiches,  dans  les 
annonces  ,  dans  les  actes  sous  seing-privé ,  les  ré- 
gis» res  de  commerce  et  autres  écrilures  privées 
produites  en  justice ,  A  peine  d'une  amende  de 
20  fr.  contre  les  ofltciers  publies  el  de  10  fr.  contre 
tous  les  autres  conlrevenans.  —  L.  4julll.  1637, 

arl.  5.  —  V.  POIDS  ET  «EM'ftES. 

44.  —  Aux  termes  de  l'art.  29  ,  L.  28  avr.  1841, 
nul  ne  peut  former  de  demande,  fournir  aucuuc 
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exception  ou  défense  en  justice,  ni  faireaueun  aele 
ou  signification  exlrajudiciaii  e  pour  Inul  ce  qui 
sera  relatif  à  son  commerce,  sa  profession  ou  son 
industrie  ,  sans  qu'il  soil  fnit  mention  eu  têle  des 
actes  de  sa  patente  ,  avec  désignation  de  lu  date, 
du  numéro  et  de  la  commune  où  elle  aura  été  dé- 
livrée ,  à  p'-inc  d'une  amende  de  25  fr.,  tant  contre 
les  particuliers  sujets  à  la  patente  que  contre  'es 
officiers  ministériels  qui  auraient  foil  cl  revu  les- 
dils  actes  saus  mention  de  la  palcule.— V.  caho- 
te. 

48.  —  D'après  la  loi  du  10 vendém.  an  IV,  lit.  4, 
•ri.  2  et  3,  les  communes  qui  oui  été  déclarées  res- 
ponsables des  vols,  dcsiriiclion»  et  pillages  com- 
mis sur  leur  territoire,  sont  condamnées  ,  au  pro- 
fil du  trésor  ,  à  une  amende  égale  au  montant  do 
la  réparation  principale;  mais  celle  amende  ne 
peut  être  prononcée  contre  elles  que  lorsqu'il  est 
prouvé  que  des  habl'attadecc*  communes  nul  pris 
part  au  désordre.  —  Toulouse,  45  juill.  1830  (sous 
c'a**.,  4  juill.  1X34),  comm.  de  Buus&emac  c.  La- 
font. 

40. —  Le  ministère  public  «toujours  qualité  pour 
requérir  cette  condamnation  ,  lors  même  qu  il  ne 
poursuit  pas  d'olllcc  la  réparation  du  préjudice 
causé,  et  qu'il  n'est  que  partie  jointe.  —  Mets,  it 
mars,  1833,  ville  de  Metz  c.  Bourson;—  Massabiau, 
M'iiiuel  du  proc.  du  roi. ,  t.  fr,  p.  248,  no  574.  _ 

V.  COMMISE. 

47.  —  En  matière  disciplinaire,  il  est  nombre  de 
ras  dans  lesquels  une  amende  est  prononcée  con- 
tre l'olUcier  ministériel  contrevenant. 

48.  —Nous  en  citerons  quelques  exemples.-  — 
4°  Amende  arbitraire  contre  l'avocat  uux  conseils 

3 ni  forme  un  recours  contre  une  décision  contra- 
icloli  c  du  conseil  d'état  (V.  infrà  n«>  «5  ;  —  *•  A- 
uiendc  de  23  fr.  contre  l'huissier  qui  souille  des 
copies  illisibles  (Décr.  «août  1813);  —  30  Amen- 
de de  5  à  100  fr.  contre  l'olllcier  ministériel  qui  a 
commis  quvlque  irrégularité  dans  la  rédaction  do 
•es  acles  ou  exploits,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
nullité  (C.  proeéd.,  art.  1030).  —  V.  suprà  no  40; 
—  4"  Amende  de  1,000  Tr.  contre  l'offlcier  ministé- 
riel charité  d'opérer  une  arvcstalion,qui  refuse  de 
conduire  eu  rèréré  le  débiteur  arrêté  (V.  suprà 
n*  42)  ;  —  5-  Amende  de  25  rr.  contre  l'huissier  qui 
assiste  comme  conseil  ou  qui  représente  une  partie 
comme  mandataire  dans  une  instance  en  justice 
de  paix  (V.  iuprd  no  17)  ;  —  6-  Amende  de  100  fr. 
contre  le  gi  ciller  ou  ses  commis  qui  exigent  d'au- 
Ircs  droits  de  greffe  que  ceux  établis  par  la  loi 
(L.  SI  vent,  an  VII,  arl.  33).  —  V.  greffier. 

49.  — En  matière  (Iscale,  le  nombre  des  contra- 
ventions qui  donnent  lieu  a  la  perception  d'une 
amende  est  trop  considérable  pour  que  nous  en- 
treprenions d'en  donner  ici  la  nomenclature  :  on 
peut  consulter  sur  ce  point  les  mots  enregisire- 
mv.\r  et  timbre. 

V.  aUSSi  AVOUÉ,  COMMISSAIRE  PRI3EI  »,  CONE  DE 

pièces,  exploit,  vnr.rrien  ,  uiissied,  letire 

m  1  lUM.t  ,  PATENTE  ,  PROTET,  REPERTOIRE  ,  RE- 
GISTRE BE  PROTÊT  ,  VENTE  DE  M  El  BLES,  etc.,  CtC 

80  —  Remaniuons  seulement  que  toutes  les 
amendes  fixes  prononcées  par  les  lois  sur  l'enre- 
gistrement ,  le  timbre  ,  les  ventes  publiques  de 
meubles  et  le  notariat  ont  été  réduites  par  la  loi 
du  16  juin  1824 ,  art.  10,  savoir  :  celles  de  500  fr.  à 
M  fr.  ;  celles  de  IOO  fr.  à  20  fr.,  et  toutes  celles  au- 
dessous  de  50  fr.  à  5  fr. 

SI.  —  Quant  a mx  contraventions  à  la  loi  du 
95  vent,  au  XI  cl  aux  règlement  concernant  le  no- 
tarial, qui  emportent  une  amende,  il  en  est  fait 
mention  aux  mots  acte  notarié  et  notaire. 

82.—  En  matière  de  douanes,  il  est  un  certain 
nombre  de  contraventions  qui  n'ciilraineul  que 
des  amendes  ayant  un  cararlère  purement  civil. 
L'amende,  dans  ce  cas,  est  moins  une  peine  qu'un 
dédommagement  accorde  à  l'étal. 

«a.  —  Il  suit  de  la  que  lorsqu'un  mineur  est 
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pris  rn  fraude,  sou  pèro  ou  sa  mère  sont  respon- 
sables de  l'amende  prononcée  contre  lui.  — 
V.  amenbe  (matière  criminelle;, 


•arilitf  civile. 

84.  — ...  Que  ce  sont  les  tribunaux  civils  qui,  en 
générai,  sont  compéleos  pour  connaître  des  pour- 
suites dirigées  contre  les  coulrcvcuans.  —V.  boua- 

...  Que,  malgré  les  disposition»  de  l'art  365, 


Code  insl.  crim.,  qui  interdit  le  cumul  des  peines, 
il  doit  être  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de 
faits  distincts  de  fraude,  surtout  lorsque  chacun 
de  ces  faits  entraîne  une  amende  spéciale.  —  Sou- 
quel,  Dict.de*  ternes  légaux  \o  Douane»,  4 13«  labl. 

86.  —  Api  es  cette  longue  emiinératiou,  il  es»  bon 
que  nous  appelions  l'attention  sur  une  disposition 
du  décret  du  14  juin  I8t3,  qui  concerne  les  amen- 
des encourues  par  les  huissiers,  disposition  qui  n'a 
jamais  élé  sérieusement  exécutée. 

87.  —  Aux  termes  de  l'art,  loo  de  c\  décret,  le 
quart  des  amendes  prononcées  contre  les  huissiers 
(>our  délits  ou  contraventions  relatifs  a  l'exercice 
de  leur  ministère  uoit  être  versé  à  la  bourse  com- 
mune. Ce  versement  doit  avoir  lieu  tons  les  trois 
mois  i<ar  le  receveur  de  l'enregistrement  du  chef- 
lieu  de  l'arrondissement. 

8 il.  —  Quoique  le  décret  du  14  juin  1813  soit  ex- 
plicite, l'aJiniuhlrution  en  a  toujours  éludé  l'ap- 
plication, et  aujourd'hui  l'article  esl  presque 
tombé  en  désuétude;  nous  expliquons  au  mot 
hiissier  quelle  esl  l'étendue  des  droits  des  com- 
munautés sur  ce  poiut;  il  sulllt  ici  de  rappeler  le 
principe. 

g  3.  —  Règles  et  questions  diverses. 

89.  —  Dans  notre  droit,  les  amendes  ne  sont  pat 
arbitraires;  le  juge  ne  les  prononce  qu'en  vertu 
d'un  texte  précis;  il  ne  peut  procéder  en  pareille 
matière  par  voie  d'induction.  —  Décis.  min.  lin., 
9  no».  1814.  —  V.  cependant  infrà  no  65. 

00.  —  En  règle  générale,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent ni  dispenser  de  l'amende  prononcée  par  la 
loi  ni  la  modérer,  même  dans  les  cas  où  on  excipe 
de  la  bonne  foi  :  ils  ne  peuvent  non  plus  en  sus- 
pendre le  recouvrement.—  Berriat,  tour*  procéd., 
P.  153.  note  7«;  Faure  et  Mallarmé,  dans  VEjposé 
des  rtolifs  du  C.  procéd.,  p.  225  cl  418. 

CI.  —  Cependant  la  loi  laisse  quelquefois  aux 
magistrats  le  soin  de  proportionner  l'amende  à  la 
fortune  de  ceux  qui  l'ont  encourue.  —  C.  civ.,  art. 
492  in  fine. 

02.  —  Quelquefois,  aussi,  la  loi  se  borne  à  fixer 
le  minimum  de  l'amende.—  C.  procéd.,  arl.  244 , 
216.  374,  390,  479,  513,  516,  et  1039. 

63.  —  Ou  le  maximum.  —  V.  C.  civ.,  art.  50, 192. 

64.  —  Dan»  daubes  disposition^,  le  législateur 
fixe  le  minimum  et  le  maximum.  —  C.  procéd., 
arl.  263,  4030. 

08.  —  Enfin,  Il  lui  est  arrivé  d'autoriser  la  pro- 
nonciation d'une  amende,  sans  llxer  ni  minimum 
ni  maximum.  C'est  ce  que  nous  voyons  dans  le» 
arl.  32  el  36  du  décret  du  22  juill.  1806. 

66.  —  D'après  ces  dispositions  combinées,  lors- 
qu'un avocat  au  conseil  a  présenté  une  requête,  et 
formé  un  recours  contre  une  décision  contradic- 
toire du  conseil  d'état ,  H  est  passible  d'une 
amende  dont  le  chiffre  n'a  point  éle  (ixé  par  le  lé- 
gislateur :  l'amende  esl  donc  arbitraire. 

07.  —  No  obstanl  le  vag  e  de  la  loi,  il  est  cer- 
tain qu'elle  a  élé  plusieurs  fqis  appliquée,  mais 
toujours  avec  modération.— V.  avocat  a  la  cota 

BE  CASSATION  ET  Al'X  CONSEILS  Bt!  ROI. 

66.  —  Il  serait  certainement  préférable  que  It 
loi  eût  suivi  un  système  uniforme.  N'csl-il  pa» 
à  craindre,  en  effet,  quand  le  maximum  seul  de 
l'amende  esl  tlxé,  que  le  tribunal  dont  le  pouvoir 
se  trouve  ainsi  illimité  ne  prononce  une  peine 
trop  forte ?  Comment  éviter  l'arbitraire  surtout 
lorsque  le  Code,  sans  déterminer  aucun  chlITre, 
veut  que  l'amende  soit  proportionnée  à  la  forlum 
des  contrevenait»  (C.  civ.,  arl.  492)  »...  De  sembla- 
bles dispositions  ne  peuvent  point  obtenir  le»  suf- 
frages du  jurisconsulte.  Ajoutons ,  toutefois ,  que 
lessenlimens  d'éqnilé  et  de  haute  convenance  qui 
animent  la  magistrature  française  sont  la  plu» 
ra- -nrai: le  garantie  contre  l'abus  |>ossiblc  des  dis- 
position» que  nous  avons  signalées. 

69.  —  La  contrainte  par  cori  »  peut-elle  être 
prononcée  par  les  tribunaux  cornu  e  moyen  d'exé- 
cution des  condamnations  à  l'amende  qui  inter- 
viennent en  matière  civile?  —  H.  Bioclie,  dan» 
sa  troisième  édition  (vo  Amende,  n«8\  se  prononce 
netlernenl  pour  l'alllrmative,  el  il  invoque  a  l'ap- 
pui de  sa  solution  la  loi  du  30  mars  1793.  Il  ne  fait 
d'exceplion  que  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'amende  ■ 
Inll.gée*  aux  otlicJcrs  ministériels  pour  conlra- 
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amende  [mat.  criai.). 


ventionàla  loi  du  sa  (ïim.  an  V II.— Nous  n'a* 
dopions  pas  celle  opinion.  D'abord ,  la  loi  «lu 
90  mars  1793. rn  admettant  qu'elle  disposât  comme 
le  suppose  M  Moche,  sciait  d'un  faible  poids 
après  lous  les  chan^emeus  que  la  législation,  sur 
la  contrainte  par  corps,  a  éprouvés  depuis  4793 
jusqu'à  nos  jours;  mais  il  y  a  une  autre  raison 
pour  la  repousser,  c'est  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  comptable*  de  deniers  publies  et  aux  four- 
nisseurs. —  D'ailleurs,  il  ne  faut  fias  oublier  que, 
par  une  loi  du  9  mars  1793,  la  Convention  avait 
aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  et 
ordonné  la  mise  en  lil>ci  té  de  tous  les  prisonniers 
détenus  pour  délies  Certes,  elle  n'eût  pas  fait  ex- 
ception au  principe  pour  rendre  cllieaces  de  sim- 
ples condamnation*  a  des  a  me  des  civiles;  aussi 
n'y  a-telle  pas  son«é.  —  Nous  croyons  donc  qu'à 
inoins  d'une  disposition  expresse,  de  la  loi,  la  con- 
trainte par  corps  ne  doit  pas  être  employée,  pour 
forcer  le  paiement  des  amendes  prononcées  en 
malien   civile.  —  V.  cûXTRAIXTI  rvn  coups. 

70.  —  11  en  était  autrement  dans  l'ancien  droit, 
et  la  jurisprudence  du  conseil  élail.  sur  ce  point, 
beaucoup  plus  sévère  que  celle  îles  parlement. 
Heureusement  les  principes  de  notre  droit  mo 
derue  ne  permettent  pas  d'eu  (aire  de  nouvelles 
applications. 

71.  —  Bn  matière  d'appel,  de  cassation,  de  re 
quête  civile,  où  l'amende  est  c  inaignée  ,i  avance, 
la  restitution,  lorsqu'elle  est  ordonnée,  doit  elle 
porter  non.seulcmcnl  sur  le  principal  de  l'amende, 
m  is  sur  le  sixième  en  sus' — L'ullirmative  n'est 
pas  douteuse  :  ce  qui  doit  Cire  restitué,  c'est  ce 
qui  a  été  rayé,  c'est-à-dire  l'amende  et  le  dé- 
cime de  guerre.  Aussi ,  quel  que  soit  IV.» prit  de 
fiscalité  de  l'administration,  elle  n'a  pas  os/;  éle- 
ver une  pareille  prétention.  Mais  il  eu  élail  autre- 
ment sous  l'ancRn  régime.  Pendant  long-temps  le 
fisc  ne  restitua  que  le  principal  des  amendes  et 
retint  les  sous  pour  li\  rc.  (  1 1  ulms  lut  réprimé  par 
un  arrêt  du  conseil  du  30  atr.  1783,  qui  ordonna 


qu'à  l'avenir  les  huit  mou»  pour  livres  payés  en 
amcnil 

avec  le  principal. 


sus  du  principal  des 


les  seraient  restitués 


78.  —  En  matière  llsrale,  est-il  du  autant  d'a- 
mendes qu'il  y  a  de  contraventions  de  même  na- 
ture commises  dans  le  même  acte.' — V.  «.unes  de 

riÉrilS,  i  Mii.i.lSTItKTIF.M,  T  MISEE. 

73.  —  I.c  recouvrement  îles  amendes  appartient 
à  l'administration  de  l'enregistrement  eu  matière 
ci»  ilo  comme  en  matière  ci  iminelle.  Elle  procède 
par  voie  de  contrainte.-  L.  32  frlm.  an  Ml,  art.  64. 

74.  —  Elle  a  le  droit  de  poursuivre  ce  recou- 
vrement, quand  c'est  un  oilieier  ministériel  qui 
est  en  contravention,  sur  son  cautionnement,  sans 
attendre  la  vacance  de  l'otllec  ;  mais  elle  n'a  pas  de 
privilège.  —  V.  oim.rr.n  mimsti  iwtx. 

7».  —  D'après  un  avis  du  conseil  d'état  du  9  fév. 
4810,  les  amendes,  en  matière  fiscale,  peuvent  élrc 
recouvrées  contre  les  héritiers  de  celui  qui  les  a 
encourues,  quoiqu'il  n'y  ail  pas  eu  de  condam- 
nation avant  son  décès. 

76.  —  En  général,  les  amende»  prononrées  par 
les  tribunaux  civil* ne  se  prescrivent  que  pur  trente 
ans  :  c'est  une  conséquence  du  principe  que  ces 
amendes  ont  un  caractère  purement  civil.  — 
V.  conciliât  io\  et  mprû  II"  a. 

77.  —  Il  y  a  cependant  plusieurs  exceptions  à 
celle  lètfle  ;  nous  citerons  notamment  celle  qui  est 
établie  parla  loi  dans  le  cas  où  il  s'avril  du  recou- 
vrement des  amendes  pour  contravention  à  la  loi 
de  renre«|s|reinenl.—  Dans  te  cas,  la  prescription 
est  de  deux  ans. 

78.  —  Avant  la  loi  du  16  juin  1821,  les  amendes 
encourues  par  les  notaires  pour  contravention  à 
la  loi  sur  le  notariat  ne  se  |  rescriv aient  que  pu- 
trente  ans  ;  aujourd'hui  la  prescription  n'est  |.lus 
que  de  deux  ans,  à  partir  du  jour  où  la  contra- 
vention a  été  commise.  —  V.  xotaiue. 

78.  —  Les  amendes  pour  infraction  à  la  loi  sur 
le  timbre  se  prescrivent  par  trois  tus.  —  V.  Tin- 
tas. 

80.  —  Bien  que  les  jujies  ne  puissent,  même  par 
des  motifs  d'équil",  réduire  l'amende  prononcée 
parla  loi,  les  parties  peuvent,  par  la  voie  admi- 
nistrative, en  obtenir  la  remise  ou  la  modération. 
Il  faut  procéder  alors  par  voie  de  pétition. 

81.  —  Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  |ei  pauvres 


sont  exempts  de  toute  amende  judiciaire. —  lier- 
lin,  R<i}>.,  \"  Puucre,  n*  3.— En  r  tance,  ce  privilège 
n'existe  pas  ;  la  seule  faveur  accoidée  légalement 
à  l'indiiEciice,  c'est  la  dispense  de  la  consignation 
préalable  de  l'amende,  pour  les  pourvois  en  cas- 
sation :  encore  l'amende  est  elle  prononcée  si  le 
pourvoi  est  rejeté.  —  V.  cassation. 

8'2.  —  La  même  dispense  n'existe  pas  en  ma- 
tière de  requête  civile.  —  V.  BtQir.TE  CIVILE. 

B3.  —  D  après  l'ancienne  cout.  d'Orléans,  les 
femmes  ne  devaient  que  moitié  des  amendes.— 
«  De  toutes  amendes  estant  en  loi.  porte  i'orl.  3«5, 
».  les  femmes  n'eu  doivent  que  la  moitié.  »  —  L'art, 
«ode  la  nouvelle  coutume  conserva  ce  principe, 
«nia avec  quelques  restrictions. 

84  —  En  Angleterre,  il  y  a  beaucoup  d'amende» 
qui  sont  laissées  à  la  discrétion  du  juge. 

os.  —  Anciennement,  dam  la  Pologne,  une  ju- 
risprudence constante  rendait  toutes  les  amendes 
arbitraires.  On  rapporte  que  le  prince  Lubnrmiski, 
grand  maréchal,  et  en  cette  qualité  premier  ma- 
gistrat de  police.  Ut  citer  son  gendre  devant  lui, 
pour  se  v  oir  condamner  à  payer  12,000  lloiius  d'a- 
mende applicable  aux  pauvres,  pour  n'avoir  pas 
fait  ramoner  une  cheminée. 

««.  —  Un  fait  plu*  extraordinaire  encore  est  ce- 
lui ci  :  —  En  1700,  le  grand  Frédéric  publia,  en 
Saxe,  une  ordonnance  par  laquelle  il  enjotunit 
aux  habdans  de  la  Saxe  dépaver  leurs  contribu- 
tions dans  un  très  court  délai,  à  peine  d'une 
amende  d'un  écu  tah  ciiaoi  e  h  élue  de  reiaho. 
—  Pour  comprendre  un  pareil  arrêté,  il  fruit  se 
rappeler  que  Frédéric  imposait  aux  liabitan*  de  la 
Saxe  la  loi  du  vainqueur. 

Y,  AllSÉV  IA1  ION,  ACTES  DE  t-'ÉTAT  CIVIL,  UU- 
GUTSEMEXT,  TINSSE. 
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g  Ht,  —  Notions  générales.  —  Hintoriqut. 

8.  —  La  peine  tic  l'amende  Me  rnirWr.rr.  corri- 
ger) a  élé  usitée  de  lous  temps  el  chez  prenne 
ton»  les  peuples.  —  Mal*  en  France  elle  piirail  se 
railaeher  pin*  spécialement  aux  anciennes  compo- 
sition»: en  usage  chez  les  Germain*,  cl  au  mnveu 
desquelles  les  plu*  grands  crimes  étaient  rachela- 
hle*  A  prix  d  . ii r-  ni,  et  devenaient  ainsi  aiufikla- 

bltl  h  M  il  nnle. 

3.  — Cet  argent  appartenait  pour  partie  au  roi 
nu  au  leude  sur  les  tei  res  duquel  se  rendait  la  jus- 
tice ;  le  reste  revenait  à  rolfcnsé.  —  Lui»*  au,  Tr. 
de*  o/Jii  e$,  liv.  I",  ehap.  1  l,  RM  h6  et  sinv.  —  Lors- 
que les  compositions  furent  supprimées,  la  por- 
tion réservée  jusqu'alors  au  roi  ou  au  tende  lut 
maiulenue,  lOUJOUTS  ftfllU  le  nom  d'amende,  pour 
le*  indemniser  des  frais  qu'ils  étaient  obli,:  s  de 
faire  pour  la  poursuite  des  criminels.  — Muyurl  de 
Vnuglans,  Lois  rrim.,  p.  81  :  (.liam.  au  el  Héiic, 
Th.  C.  prit.,  t.  |er,  p.  193,  -Je  ftllt. 

4.  —  Pans  l'origine,  l'ann  ode  se  payait  en  na- 
ture, elle  variait  tl  une  hr<  bis  à  Imite,  et  même 
rent  buuifs  ;  mais  comme  lis  'oudaumés  ne 
payaient  jamais  qu'avec  des  bête*  de  la  pin*  mau- 
vaise qualité,  on  Unit  par  eu  exiger  la  valeur. — 
De  là  l'amende  pécuniaire. 

5.  -  L'amende  réunit,  en  théorie,  presque  tou- 
tes les  rondilions  d'une  peine  parfaite.  —  Elle  esl 
essentiellement  dititiblt,  car  elle  peut  également 
atteindre  les  plus  fa  hlcs  el  les  plus  graves  infrac- 
tions; —  appréciable,  —  réparable,  puisiiu'il  Millit 
d'en  opérer  la  restitution;  — égale,  car  elle  peul  se 
proportionner  à  loulcs  les  fortunes;  —  person- 
nelle, de. 

0.  —  Malheureusement  des  difllnillés  presque 
Insurmontables  d'application  viennent  quelque 

f>pu  modiller  ces  avantages  que  fail  espérer  la 
Morte.  —  Et,  par  exemple,  son  égalité  présente 
un  problème  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  dit  erses  lé- 
gislations oui  vainement  leutéde  résoudre  d'une 
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manière  complètement  satisfaisante.  —  V.  infrè 
n<>»  I»  el  suiv. 

7.  —  A  Hume,  les  amendes  excessives  étaient 
nulles.  — Le  juge  pouvait  eu  diminuer  le  tant,  el 
même  en  faire  U  remise.  -  lh.  C.  p.n.,  t. 
p.  19*. 

«.  —  Che«  nous,  les  amendes  élaienl  anrienne- 
inenl  fiscs  ou  nrljuruirej.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
quotité  en  était  abandonnée  ii  l'appi  écialion  du 
joue,  qui  se  deeidait  selon  les  circonstances,  la  na- 
ture ilu  crime  et  la  qualité  tle  l'accusé.  —  Jousse, 
Just.  crttn.,  I.  1er,  p.  G3  ;  77»  C  .  pén.,  I.  |er,  p. 

0.  —  Certaines  amendes  prenaient  quelquefois 
le  nom  d'aumdnt  el  4"dat*Wl  curer*  /«  roi  —  L'au- 
mône consistait  dans  une  somme  qu'on  était  con- 
damné à  uaveraut  prisonniers  à  litre  de  charité, 
elle  ne  dis'jeiisail  point  des  répara' ions  el  n'enta- 
chait pas  d'infamie  le  condamné.  —  L'amende  en- 
vers le  roi,  au  contraire,  emportait  par  elle-même 
infamie  dans  quelques  c  s,  et  dans  d'autres  lors- 
que  seulement  l'an  cl  de  condamnation  le  pronon- 
çât ainsi.  —  Fen  icre,  Uict.  de  dr.,  \«  Amende  ; 
Merlin,  fiép.,  \°  Aumône. 

10.  —  Sous  le  Code  pén.  du  6  oc  1. 1791  l'aumône 
avait  amené  l'usage,  chez  les  parties  civiles, de  faire 
ordonner  la  couve,  sion  euteuvresp'cs  des  domma- 
ges-intérêts qu'elles  obleiiaient.  —  Mais  celle  pra- 
tique a  été  formellement  condamnée  par  l'art.  51, 
C.  pén.  de  1810. 

11.  —  Aujourd'hui  donc,  une  partie  plaignante 
ne  pourrait  demander  l'application  de  l'Indemnité 
qu'elle  réclame  à  une  uni  vie  quelconque. .-  rien  ne 
s'oppose  sans  doute  h  eu  qu'elle  annonce  l'usage 
qu'elle  prétend  eu  faire  et  à  ce  qu'elle  réalise  son 
intention  ;  mais  il  serait  itiulile  d'en  faire  l'objet 
d'un  chef  île  eoncl  sions  ilislmcl  comme  cela  ar- 
rive quelquero  s  :  le  tribunal  u  y  statuerait  poinL 

—  V.  IIIHS1K.CSUXI  HHÈ1S. 

12.  —  Les  nations  étrangères  ont  admis,  quant 
aux  amendes,  des  principes  divers:  — Les  légis- 
lations anglaise  el  autrichienne,  s'en  remettent 
coiuplé'eine ni  au  juge,  qui  prononce  une  amende 
proportionnée  aux  faeullés  el  à  la  situation  du 
BOUpablC  —  Alauiel,  E*iat  lur  les  peines,  p.  72. 

13.  —  Le  Cotte  prussien  en  exemple  les  classes 
pauvres,  qui  sont  alors  soumise*  à  des  travaux  cor« 
rectionucfi  ou  a  la  détention,  a  raison  de  bu  il 
jours  par  cinq  cens.  —  Art.  83  el  88  ;  Th.  C.  pén., 
ibiéL,  p.  191. 

14.  —  Le  Code  do  la  LouUiane  déclare  que  l'a- 
meude ne  pourra  excéder  la  quatrième  partie  de 
la  fortune  du  condamné.  —  Art.  »0.  —  La  loi  du 
Brésil  porlc  (art.  3.x)  que  la  peine  de  l'a 
Obligera  les  eonpaMea  au  paiement  d'une 
pécuniaire  qui  «i  ra  toujouis  réglée  selon  ce  que 
les  condamnés  peuvent  rctiier  chaque  jour  do 
leurs  biens,  emplois  ou  industrie.  —  27».  V.  pén., 
t.  1«r,  p.  193  ;  Alatuet.  ihid.,  \  72. 

15.  —  Filanuieri  (liv.  3,  p.  2  ,  llenlhnm  (Th.  des 
peines,  p.  310»,  el  M.  Pasloret  (Des  lots  pénales, 
t*  pari.,  rh.  8  et  3*  part.,  ehap.  10,  S  3).  voudraient 
nue  le  moulant  en  lui  llxe  non  par  une  somme 
déterminée,  mai»  par  une  por'ion  île  la  fortuno 
du  coupable  qui  pourrait  ainsi  être  privé  de  la  cin- 
quième, dixième,  vingtième,  île  ,pai  lie  tle  ses  biens. 

16.  —  ces  diOércna  lyalèurâ»»  plus  ou  moins 
fondi's  en  raison,  présentent.  11  unnoins.  des  in- 
coiivéniei  s  également  tmvei  :  linéiques  uns  lais— 
seul  au  juge  Irup  tl l'arbitraire,  aucun  ne  lui  donne 
les  moyens  de  connallre,  d'une  manièie  exacte, 
la  forltiue  ou  les  revenus  que  chaque  condamné  a 
le  plus  grand  it.lârèt  à  dissimuler. 

17.  —  Le  Code  rural  du  28  sepl.-6oet.  1791,  el  ce- 
lui de»  délits  el  des  peines  du  3  brum.  nn  IV, 
avaient  pris  pour  base  de  l'amende  la  valeur  tle  In 
journée  de  travail.  —  Le  laux  moyen  tle  celte  jour- 
née était  fixé  par  les  préfets  dans  chaque  localité; 
puis,  selon  la  gravité  des  délits,  on  le  doublait,  Iri- 
plait,  etc.,  sans  s'arrêter  à  la  position  de  fortune 
du  coupable. 

I».  —  Le  Code  tle  1810  ne  s'est  non  plus  attaché 
dans  la  mesure  des  amendes  qu'a  l'importance 
de  l'iufraclion  ;  mais  pour  ne  point  trop  entraver 
h;  juge  dan*  ni  répartition,  il  .1  tt té  un  minimum 
et  un  maximum  dans  les  limites  desquels  il  trouve 
des  movens  d'égalisation.  —  Ce  système  a  le  mé- 
rile  d'élrc  simple  et  clair,  el  par  conséquent  émi- 
nemment pratique.  — Mais  on  ne  peut 
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muler  que  celle  égalité  de  l'amende  po'ir  tous  les 

firévenus  conduit,  dan*  son  application,  à  une 
négalilé  Irop  réelle  —  N'est-il  pas  évident,  en 
cllct,  «i ne  telle  amende  qui  écrasera  l'indigent, 
sera  pour  le  riche  presque  absolument  inaperçue, 
sans  qu'il  soil  même  possible  le  plu*  souvent d  at- 
ténuer celle choquante  disparité  pur  l'application 
de  l'arl.  463,  sur  les  circon*'anees  atténuantes, 
puisque  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  amen- 
des édi  -lées  par  le  Code  pénal,  et  (pie  les  plus 
nombreuses  et  les  plu»  lourdes  sont  piuuuucéc» 
par  des  lois  spéciales. 

I».—  Pour  échapper  h  ces  conséquences,  M.  Ch. 
Lucas  (Sy«'rm<>  pén.,  p.  33*)  a  proposé  de  n'élaldir 
qu'un  nwjiwittui  pour  les  amendes,  avec  faculté 
au  juge  de  les  abaisser  indélhiimeiil ,  mais  en  se 
guidant,  dans  celle  délicate  appréciation,  sur  la 
coublc  circonslance  de  la  gravité  du  fait  et  de  la 
foi  lune  de  son  anhur:  bien  entendu  queceninxi- 
mum  devrait  Pire  assci  élevé  pour  que  *on  appli- 
cation frappai  elllcacemenl  le»  plus  riches. 

20.  —  Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Coie  pénal 
(t.  4««",  p.  498)  se  mollirent  partisans  de  celle  théo- 
rie, qui  semble,  en  eff.:l,  le  mieux  répondra  aux 
diverses  exigences  de  la  matière;  mais  ne  peul- 
on  lui  adresser  aussi  le  reproche,  en  cas  d'élé- 
X'ation  excessive  du  maximun,  soit  délaisser  trop 
à  l'arbitraire  du  juge,  soit  de  rétablir  une  véri- 
table eonllscalion  partielle,  tou'cs  les  fois  que  son 
exagération  alteindra  non  plus  seulement  les  re- 
venus du  prévenu  ,  mais  encore  son  capital.  — 
Or,  poser  une  limite  entre  l'amende  cl  la  con- 
fiscation, ne  serail-ce  pas  ici  un  problème  inso- 
luble.' —  V.  encore,  sur  ce  sujet,  Rossi,  Tr.  du  dr. 
1» !nal,  t.  3,  p.  SIS. 

SI.  —  Au  reste,  MM.  Chameau  et  nélie  n'appli- 
quent point  leurs  observations",  aux  amendes  en- 
courues pour  simples  contravention*  :  «  A  l'égard 
de  ces  infractions,  disent-ils  (t.  |«r,  p.  499).  l'a- 
mende est  moin»  une  peine  qu'un  avertissement  i 
son  but  est  d'éveiller  l'alleniion  des  ciloyeus  sur 
la  nécessité  de  se  conformer  avec  exaclil'ude  aux 
règles  de  police. — L'amende  peul  donc  rester  lé- 
gère, même  en  atteignant  les  cilovens  les  plus  ri- 
che* .  il  sulfit  qu'elle  les  ail  avertis  de  l'infraction 
qu'ils  ont  commise,  sa  mission  est  remplie.  ■ 

28.  —  t'nc  aulre  dilllcullé  inhérente  à  l'amende, 
c'est  qu'elle  peut  être  infligée  à  des  personnes  ab- 
solument insolvables;  cependant,  si  c'est  une 
peine,  le  pauvre  qui  la  mérite  doil-il  trouver  un 
privilège  el  l'impunité  dans  sa  misère  même,  ou 
devra-l-on,  a  son  égard,  convertir  l'amende  en 
emprisonnement? 

23.  —  Quant  à  l'impunité,  on  ne  peut  évidem- 
ment la  tolérer.  Aussi,  l.i  cour  de  Cassation  a  l-ello 
jugé  que  le  Iribunal  de  simp!c  police  qui  déclare 
un  prévenu  coupable  ne  peul.  sans  violer  la  loi,  se 
dispenser  de  le  condamner  a  l'amende ,  sous  le 
prétexte  de  son  insolvabilité.  —  l'an.,  3  nov.  (826 
(intérêt  de  la  loi).  Boulé. 

34.  —  En  ce  qui  touche  la  conversion,  elle  sem- 
blerait, d'après  la  loi  3,  IL.  De  parti»,  et  la  maximo 
quodnon  habens  in  boni*  luat  in  corpus,  avoir  été 
usité»;  à  Rome;  cependant,  Farinaciu*  (De  del.et 
pan.  que* t.  48,  n-  57)  le  conteste;  et  quant  A  la 
maxime,  Tiraqueau  (p.  (37)  pense  qu'elle  était 
inapplicable  aux  amendes. 

2a.  —  Chez  nous,  une  ord.  de  Henri  II  de  mars 
4340  autorisait  les  cours  souveraine*  à  commuer 
l'amende  en  peine  corporelle  si,  dans  les  six  mois, 
le  condamne  ne  pouvait  la  paver.  Ce  droit,  du 
reste,  était  universellement  admis,  sauf  de  la  part 
des  juges  inférieurs  et  pour  les  amendes  légères. 

—  Clmuvcau  et  Uélie  (Th.  C.  pén..  t.  1er,  p.  son), 
qui  eilenl  Papon,  L.  40.  lit.  4,  no»  S  et  8  ;  Rcbuffe, 
sur  l'édlt  de  Henri  II;  Jousse,  L.  crim..  t.  S,  p.  653. 

28. — Quelques  codes  étrangers  oui  adopte  celle 
commutation  :  le  Code  prussien  la  mesure  sur  le 
pied  de  huit  jours  de  détention  pour  cinq  écus  (su- 
prà  n»  13);  celui  de  la  Louisiane,  de  un  jour  pour 
deux  dollars. 

87.  —  Notre  législation  nouvelle  l'a ,  an  con- 
traire, rejeléc.  El  aujourd'hui,  en  France,  aucune 
disposition  n'exempte  les  insolvables  de  l'amende. 

—  fnfrà  no  SA5. 

stt.  —  Mais  contu: i'  l'exéculion  de  cette  peine 
peut  êlre  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  la  conversioD  ,  quoique  indirecte,  ne 
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s'en  trouve  pas  moins,  par  le  fait,  opérée.  Et  ce 
n'est  qu'après  uu  certain  laps  de  temps  de  déten- 
tion (laquelle  pouvait  anciennement ,  et  sous  la 
Convention,  élie  dans  certains  cas  perpétuelle), 
que  le  condamné  se  trouve  entièrement  libéré.  — 
Ce  temps  est  aujourd'hui  létcriniiié  par  la  loi  du 

47  avr.  4832  (m/ni  rr«  IKO  et  suiv.).  —  Alaurel,  Es- 
sai sur  le*  peines,  p.  74.  —V.  u»ih\ixte  TA* 

COUPS. 

§2.  —  Caractère  pénal  de  iamendt.  —  Conséquencis. 

Si).  —  Rien  que,  en  général,  ce  soient  les  com- 
munes qui  profilent  de*  amendes  prononcées  tant 
eu  matière  de  délits  qu'en  matièiedc  eonliaven- 
tions,  l'amende  n'en  est  pas  moins  une  véritable 
peine.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  des  art.  », 
Il  et  464,  C.  pén.—  Rauler,  Tr.  du  dr.  crim.,  t.  4«, 

ne  470. 

3o.  —  r»e  là  découlent  plusieurs  conséquences  .- 
ainsi  4°  l'amende  est  personnelle,  et,  par  suite,  ne 
peul  atteindre  que  ceux  qui  ont  élé  reconnu»  cou- 
pables de*  inlraclions  commises.  —  Cas*. ,  46 
vendéin.  an  IX,  Dufre*nc  ;  —  Carnot,  C.  inst.  crim., 
art.  80,  n«  9  ;  Chuuveau  et  Héiie,  Th.  C.  pen.,  L  4»r 
p.  201;  Touiller,  Dr.  cir.,  t.  44,  n©  290;  Delvin- 
courl,  t.  3,  p.  454  ;  Merlin,  dans  une  lettre  adres- 
s'-e  au  procureur  général  d'une  cour  royale,  le 
26  lév  1814,  et  H  p..  vo  Responsabilité  des  délits; 
Favard  de  Langlade.  /tr//..  v»  Délit  et  àuasi-délit, 
n°  3;  Zacharia-,  C.  de  dr.  cir.  français,  t.  3.  p.  202; 
Rolland  de  Yillargues,  Hép.  du  notar.,  \o  Respon- 
sabilité, no  45;  Rauler,  n-  470;  Moi  in,  Dut.  dr. 
crim.,  vo  Amende. 

54.  —  Si  l'auleur  de  l'infraction  resle  inconnu, 
la  condamnation  à  l'amende  ne  peul  êlre  pronon- 
cée. -  Cass.,  30  mai  4810  (t.  3  4843,  p.  526),  Alle- 
mand. 

53.  —  Dès-lors,  en  matière  criminelle ,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  la  responsabilité  civile  éta- 
blie par  l'art.  4384,  C.  civ.,  ne  peut,  à  moins  d'une 
disposition  expresse,  êlre  étendue  aux  amendes 
que  la  loi  prononce  contre  le»  auteurs  ou  compli- 
ces du  délit.  —  Cass. ,  9  juill.  4S07,  Ponin  ;  4  juill. 
1814,  Rolland;  41  sept.  (818,  Laroyeune  c.  Yuille- 
main;  c  a\r.  4820,  Fabrc;  24  sept.  4820,  Moscou; 
23  aoùl  4822,  Auhagtiac;  48  nov.  4825,  Jailloux; 
26  juill.  4833  (intérêt  de  la  loi),  R';hal  el  May  eux; 
(9  mars  1830,  lsoard;30mai(840(l.2  48l3,p.  326), 
Allem.md;  —  Rauler,  n»  471  ;  Bourguignon,  Jeir. 
des  Codes  rrim.,  t.  3,  p.  85. 

55.  —  Spécialement,  aucune  loi  n'a  soumis  les 
personnes  civilement  responsables  d'un  délit  rural 
aux  peines  encourues  par  ceux  qui  s'en  sont  ren- 
dus coupable*.  —  Cass.,  (I  sept.  18(8,  Laroyenne 
e.  Vuillcmnin;  25  fév.  4820,  Vieux;  8  août  4823, 
Poslel  ;  4  sepl.  4823,  Thiébaull  ;  43  déc.  4827  (inté- 
rêt de  la  loi),  Michault.— V.  toutefois  Cass.,»  déc. 
tw>7.  Dufoeéeo. 

54.  —  Le  père  n'est  pas  civilement  responsable 
de*  amendes  encourues  par  son  (ils  mineur.  — 
Cass.,  12  pluv.  an  X.Garrier;  H  janv.  4819  (intérêt 
de  la  loi).  Gilles;  4  sept.  4823,  Thiébaull  ;  29  fév. 
4828,  Page»;  28  sepl.  1838(1.  3  4843,  p.  537),  Fri- 
bourg. 

53.  —  Le*  père  et  WN  ne  sont  point  civilement 
responsables  de  la  contravention,  commise  par 
leurs  enfans,  aux  dispositions  de  l  ord,  ae  1669,  et 
ne  sont  point,  dès-lors,  passibles  de»  amendée 
encourues  pir  eux.  —  Cass.,  5  nov.  (829,  Liste  ci- 
vile e.  Jupiuet. 

5«.  —  Le  maître  n'est  pas  civilement  responsa- 
ble de  l'amende  encourue  pour  contra venl ion  a 
un  règlement  de  police  municipale  ou  toute  autre 
contravention  ou  délit  par  le  fait  persounet  de 
.  son  domestique.  —  Cass.,  44  film,  an  XIV,  Dollin 
c.  fUt  liv;  G  juin  1811,  Rambauilon  et  Mai  ly;  9  juin 
48t2,  Desvighes;  8  août  1823,  Poslel;  24  avr.  1827, 
llutiol  ;  30  juill.  1823,  Martin  ;  48  ocl.  4827,  Delépine. 
—  V.  aussi  G  net.  1832,  Roby. 

57.  —  Un  entrepreneur  de  messageries  ne  peut 
pas  êlre  condamné  persniuiellcmenl  à  l'amende 
et  à  l'emprisonnement  pou1  des  contraventions  à 
la  police  du  roulage,  commises  par  ses  prépoeée 
el  auxquelles  il  est  demeuré  é' ranger.  —  Cas». , 

48  nov.  (823.  Jailloux;  même  date,  Atnoux;  même 
dale,  Monnier. 

1     58.  -  La  cour  de  CassaUon  avait  précédemment, 
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les  7  fév.  1822  CJaflloux;  et  30  Jailli .  INS  (Jailloux), 
fait  peser  la  responsabilité  de  l'amende,  en  cette 
maliere,  sur  le  propriétaire  ou  entrepreneur  de 
la  voilure  publique,  par  le  motif,  nulammenl, 
que  le*  contraventions  commises  par  ses  employés 
sur  le  chargement  étaient  censées  ne  l'avoir  clé 
que  pnr  ses  ordre*.  —  C'est  ave  raison  qu'elle  re- 
vient, par  ses  trois  arrêt*  du  18  nov.  IMS  ,  sur  se» 

Sremières  dérisions  :  «  Ile  met  ainsi  sa  jurispru- 
enec  en  harmonie  avec  hs  principes  qu'elle  a 
consacrés  dans  les  nuire»  matière*.  —  Carnet, 
C.  ouf.  crim. ,  art.  Ie',  n»  C0;  Chauvau  el  Ilélie, 
Th.  C.  pn>.,  t.        p.  202 

39.  —  Un  mari  ne  peut  pas  Pire  condamné  soli- 
dairement avec  *a  remine  a  l'amende,  à  raison  des 
Injures  qu'elle  seule  a  proféi e*s.  —  dits.,  28  bruni, 
nn  IX,  Lahtousse  el  Chevalier;  9  juill.  1807,  Pon- 
sin;6  juin  1811,  Ramhaudon  el  Marly  ;  13  mai  1813, 
Bounard;  18  nov.  1824,  Romagnac.  —  Au  reste, 
Je  mari  n'esl  pas  responsable  civilement  des  fails 
de  sa  femme,  du  moins,  dans  les  lcrm<>s  du  droit 
commun,  infime  quant  aux  dommages-intérêts  et 
frais  l'art.  1383  esl  muel  à  son  égal  d,  on  ne  peut 
donc  le  comprendre  da  s  us  dispositions. 

4'».  —  La  disposition  u'un  arrêté  de  police  qui 
décla-e  le*  maîtres  civilement  responsables  des 
amendes  prononcées  contre  leurs  ouvrier*  pour 
contravention  a  cet  anvté  ne  peut  èlre  consi- 
dérée comme  obligatoire.  —  Cat:,  49  mars  1836, 
Isoard. 

41.  —  |i  n'existe  aucune  loi  générale  ou  spéciale 
qui  déclare  le*  fermier*  de  pèche  responsables  des 
amendes  prononcées  contre  des  porteur*  de  li- 
cences délivrées  par  ces  fermier*.  —  Cas».,  14  juill. 
4814,  Rolland. 

48.  —  2»  Une  seconde  conséquence  du  caractère 
pénal  de  l'amende,  c'esl  qu'elle  ne  peu*  être  pour- 
suivie contre  l'héritier  du  prévenu  décédé  avant 
que  la  condamnation  ail  été  prononcée.  —  Can., 
9  dé>.  4813,  Van  Bradant;  28  mess. an  YIII,Milchell. 

43.  —  Le  recouvrement  n'en  pourrait  non  plus 
être  réclamé,  quand  bien  même  la  condamnation 
en  aurait  élé  prononcée,  si  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce n'a  pas  acquis  la  force  delà  chose  jugée; 
earl'arl.  2,  C  insl.  crim  ,  porte  en  termes  exprès 
nue  l'action  publique  pour  l'application  de  la  peine 
a  éteint  par  la  mort  du  prévenu.  —  Chauveau  et 
Hélie,  TA.  C.  pén.,  t.  !•«■,  p.  206;  Bourguignon, 
Man.  just.  crim.,  nrl.  4;  Jousse,  t.       p.  72. 

44.  —  Mais  si  la  condamnation  était  devenue  irré- 
vocable avant  le  décès  du  condamné  le  jiaienienl 
pourrait  en  èlre  exigé  de  ses  héritiers.  —  En  effet, 
Il  ne  s'agirait  plus  ici  d'une  action  publique  pour 
l'application  de  la  peine,  mais  d  un  droil  acquis, 
d'une  délie  dont  l'état  est  créancier  et  dont  les 
biens  du  condamnésont  devenus  legage  comme  de 
toute*  ses  autres  dettes  (C.  eiv.,  art.  2003),  à  daler 
du  jour  où  elle  a  élé  déllnilivc.  —  Tel  est  aussi  le 
sentimenlde  MM.  Chauveau  et  ll.il ie  (  Th.  C  pin., 
t.  4»r.  p.  237i,  qUi  se  fondent  sur  lcscxpticationsc  i- 
tégnriques qu'ont  données  dans  ce  sens  MM.  Cam- 
bacérès.Treillard  et  Merlin  devant  le  conseil  d'élat, 
dan*  les  discusions  relatives  au  Code  d'instruction 
criminelle.  —  Locré,  Légitl.  cic,  comm.  tt  crim., 
t.  23,  p.  118. 

43.  —  3- 11  résulte  encore  du  caractere  p  -nal  de 
l'amende  que  la  iuridiction  criminelle  esl  d'ordi- 
naire, el  à  moins  de  disposition  spéciale  contraire, 
seule  compétente  pour  prononcer  une  condamna- 
lion  à  l'amende. 

40.  —  Ainsi  jugé  que  l'action  civile  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  délit  de  contre- 
façon peut  èlre  portée  directement  devant  le*  tri- 
bunaux civils,  mais  alors  ces  tribunaux  sont  incom- 
pélens  pour  prononcer  l'amende  déterminée  par 
la  loi  du  7  janv.  4791.  —  Augert,  4  juin  I842vt.  4" 
1843,  p.  101),  Hrion  c.  Houssard. 

47.  —  Les  tribunaux  civils  sont  Incornp'lens 
pour  statuer  sur  le*  amende»  encourue*) ci  deman- 
dées pour  contravention  aux  droits  d'oclroi. — 
Celte  Incompétence  est  matérielle  el  peul  élre  pro- 
posée en  loul  état  de  cause,  el  même  pour  la  pre- 
mière foisdevanl  la  cour  de  Cassation.  —  dm,,  28 
nov.  1810,  Pont-Chapelle  c.  octroi  d'Argentan. 

48.  —  Du  reste,  lorsque  les  trihunaux  sont  léga- 
lement saisis  ils  doivent  faire  l'application  delà 
loi  dans  loules  ses  dispositions  .  et  notamment 
prononcer  d'olllce  l'amende  portée  par  la  loi  mal- 
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gré  le  silence  du  ministère  publie  et  de  la  partie 
civile.  — C'est  ce  qui  «  élé  jugé  en  matière  de  dé- 
gradations (ailesaux champs.— Cat».,  17  avr.  1827, 
Muette  c.  Laull. 

49.—  Quand  l'amende  esl  indéterminée,  comme 
dans  le  ras  où  elle  doit  èlre  fixée  selon  l'importance 
du  dommage,  c'est  le  tribunal  rorrectlonnel  el  non 
celui  de  simple  police  qui  en  doil  eonnailre,  puis- 
qu'elle iHMit  s'élever  à  plus  de  15  fr. 

30.  —  4-  L'application  de  l'amende  ne  peut  èlre, 
en  règle  générale,  poursuivie  ni  requise  que  par  le 
ministère  public,  el  jamais  parla  partie  civile. 

31.  —  Par  suite,  une  cour  de  justice  criminelle 
ne  peut  sur  le  seul  appel  de  la  partie  civile,  pro- 
noncer une  amende  contreun  prévenu  acnuillé  par 
jugement  de  police  correctionnelle.  —  V.  nolam- 
menl  CVu*.,  10  janv.  1806,  Delmar  et  Deramond; 
18  juill.  1806,  Leroux  ;  13  fév.  1807,  Badone;  18 
avr.  18ll,Gayantc.Jaucnitrl;  23fév.  18ll,Favarot. 
—  V.  aussi  At.  cont.  délai,  12  nov.  1806;  —  Merlin, 
Uèp.  v«  Appel  S  5. 

39.  —  jh-  même,  l'administration  de  la  loterie 
est  sans  qualité  pour  interjeter  appel,  sans  le  con- 
cours du  ministère  public,  d'un  jugement  de  po- 
lice correctionnelle  qui,  en  condamnant  un  Indi- 
vidu à  l'emprisonnement  pour  avoir  tenu  une  lo- 
terie clandestine,  a  refus*)  de  prononrer  la  peine 
de  l'amende.  —  Cas*.,  M  nov.  1821,  Loterie  c. 
Michel. 

33.  —  M.  Mangin  (Art.  pu'.l ,  t.  1er,  „o  m,  p.  mm) 
fait  remarquer,  en  rapportant  cet  arrêt,  que  le 
droit  conféré  aux  admiuisl  ration*  des  contributions 
indirectes,  des  douanes,  deseaux  el  forèls,  d'exer- 
cer l'action  publique  ou  de  participer  A  son  exer- 
cice, ne  peul  pas  être  élendu  A  d'autres  admi- 
nistration*. —  bu  rcsle,  la  question  ne  pourrait 
tinsse  présenter  en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration de  la  loterie  depuis  la  loi  du  21  mai  1836, 
qui  l'a  supprimée  en  abolissant  la  loterie  elle- 
même.  —  Y.  ACTION  PI  BLIQl'E. 

34.  —  s*  L'amende  ne  peut  jamais  être  pronon- 
cée qu'en  verlu  d'une  disposition  expresse  de  la 
loi. 

33.  —  Aussi  a-t-il  élé  jugé,  el  avec  raison,  que 
le*  condamnations  a  l'amende  prononcée* pour  fol 
app.'l  eu  matière  civile  ne  peuvent  être  étendues 
soil  en  matière  de  simple  police,  soit  en  matière 
de  police  correctionnelle.  —  Crut.,  19  juin  1817, 
Botx  —En  effet,  les  art.  172  et  suiv..  200  el  suiv., 
C.  insl.  crim.,  sonl  muets  sur  ce  point. 

30.  —  Les  jugemeus  des  tribunaux  de  simple 
police  n'étant  pas  susceptibles  d'êlrc  attaqués  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition  (C.  insl.  crim.,  art. 
151  ,1  art.  479,  C.  procéd.  civ.,  qui  autorise  les 
tribunaux  civils  à  prononcer  une  amende  contre, 
les  tiers  opposait*,  n'esl  pas  applicable  aux  ma- 
tières de  simple  police,  —  t'ai».,  25  août  4808,  Dos- 
chnmpneuT. 

37.  —  La  même  solution  devrait  Cire  admise  en 
matière  de  requête  civile.  —  C.  procéd.,  art.  494 
el  500. 

33  —  L'amende  encourue  par  les  parties  dont 
le  pourvoi  en  cassation  a  élé  rejeté  n  do  même 
un  caractère  purement  llscal  et  non  pénal.— V.  cas- 
sation. 

39.  —  6»  En  thèse  g  mérale,  les  amendes  ne  peu- 
vent Indéfiniment  et  indistinctement  se  cumuler 
entre  elle»,  d'après  le  principe  posé  en  l'art  365, 
C.  insl.  crim.,  saur  les  exceptions  et  resl ridions 
Introduite*  par  des  lois  spéciales  ou  consacrées 
par  la  jurisprudence.  —  V.  cumul  de  remet. 

g  3.  —  L'amende  est  individuelle. 

4».— L'amende  doit  également  être  individuelle, 
cYs'-a-dire  que  lorsqu'un  fait  coupable  a  élé  com- 
mis par  plusieurs  personnes,  il  doit  èlre  prononcé 
autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'aolcur»  de  ce  fait  et 
non  une  amende  collective  pour  tous.  — Chauveau 
et  Hélie,  Th.  C.  pén.,  t.  î*r,  p.  209. 

61.  —  Ainsi,  lorsque  plusieurs  habitans  d'une 
ville  ont  contrevenu  a  un  règlement  de  police  qui 
le*  obligeait  à  nelloyer  le  devant  de  leur  |iorte,  il 
n'existe  eulre  les  diverses  contraventions  aucune 
liaison  qui  puisse  rendre  le*  contrevenant  respon- 
sable* les  uns  de*  autres.  —  Le  iribunal  de  police 
doil  prononcer  pour  chacun  d'eux  une  amende 
individuelle  et  ne  peut  se  borner  à  les  condamner 
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solidairement  à  une  seule  omendc.  —  On*.,  28 
avr.  1113,  llabitun*deSainle*;  lo  avr.  1825,  Seurre, 
10  avr.  IM)7,  N..— Carnot.  C.  pén.,  art.  466,  n-  *. 

051.  —  Le  mari  et  la  femme  convaincu*  l'un  ni 
l'autre  d'injure»  verbale*  sont  passibles  chacun 
d'une  condamnation  particulière. —  l.e  tribunal 
(te  sini  [il 1  police  ne  (tetit  se  borner  à  le*  condam- 
ner  simultanément  a  une  amende  de  t  fr.,  for- 
mant pour  un  seul  prévenu  le  minimum  d'une 
peine  île  police. —  (Vijv.,2."»  mai  *  182*>,  ftourquin 

és, —  Le  tribun  il  de  «impie  police  ipii  recon- 
nait  que  deux  Individu*  ,  mari  et  femme ,  onl  Jeté 
des  immondice*  contre  la  mai*on  d'un  lier»,  d  >il 
les  condamner  chacun  a  une  amende  nid  ne 

Ïieul  pa*  élro  inférieure  au  miidmum,  et  il  viole 
a  loi  en  H  bornant  à  le*  condamner  conjointe- 
ment en  une  seule  amende  de  I  fr.  —  Cau.,  15  fév. 
1828  (intérêt  de  la  loi'.  Maintint 

U4.— Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sans 
violer  la  loi,  se  borner  a  prononcer  une  mule 
amende  de  II  ir.,  minimum  de  la  peine,  conlrc 
si*  marchands  qui  ont  de  fausse*  mesures  dans 
leurs  boutiques;  chacun  d'eux  c*l  pa-sible  d'une 
amende  qui  ne  peut  êlro  au-dessous  de  II  fr. — 
Vati.,  M  avr.  1823,  Bastide. 

6.1.  —  U  tribunal  do  simple  police  ne  peut,  snni 
violer  la  loi.  se  contenter  de  prononcer  nue  amende 
collective  de  18  fr.  contre  huit  individus  convain- 
cu j  de  s'être  rendus  auleursou complices  de  bruits 
et  tapages  injurieux  ou  nocturnes  ;  Il  doit  pronon- 
cer contre  chacun  d'eux  une  amende  qui  ne  peut 
Pire  inoindre  de  II  fr.—  Ca>».,  7  déc.  1820,  Car- 
dillnc;  même  dale,  Trouvé. 

66.  —  «  C  M  arrêt,  dilCarnol  (C.  pén  .art.  479,  n»  9), 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'amende  encou- 
rue soit  prononcée  solidairement  contre  ton*  .  et 
non  pas  que  chacun  des  prévenus  doive  l'être 
à  une  amende  personnelle  et  individm  lie  ;  c'est 
du  moins  ce  nui  semble  régulier  d'un  arrêt  du 
2*  avr.  1828.  Il  est  (aeile  de  voir,  jKtr  le  rappro- 
chement des  deux  es|  éees,  combien  est  én  once  la 
conséquence  que  Carnot  veut  lircr  de  l'arrêt  du 
31  avr.  1828  (Houdin)  :  il  s'agissait  de  l'enlèvement 
de  genêt*  par  deux  personnes,  dan*  une  forci,  à 
l'ai  le  d'une  rliarrctle atlelée  d'un  mulet;  la  cour 
a  décidé  que  l'amende  était  détermhléfl  par  l'art, 
lit,  C.  foresl.,  non  a  raison  du  nombre  des  délin- 
quant, mai*  a  raison  du  mode  d'cutévcmcnl  par 
tharrette  ou  lamberrau  et  par  çhatjUi  brlr  attelée  ou 
/xir  cha'/ut charge  debetedr  t'imw,  rfc, — Celte  espèce 
n'a  évidemment  pas  le  moindre  rapport  a\ec  la 
nôtre.  Chaque  iridix  idu  qui  se  rend  au'eur  ou  com- 
plice d'un  lupage  injurieux  ou  nocturne  commet 
une  contravention  qui  lui  est  personnelle,  et  qui 
doit  avoir  sa  répression  particulière.  S'il  «n  était 
aulremeid,  la  peine  diminuerait  en  proportion  du 
nombre  des  délinquann  parmi  lesquels  elle  de- 
vrait èlre  iltvbcc ,  ce  qui  serait  manifestement 
contraire  au  vieu  du  législateur  et  a  une  bonne 
police. 

67.  — Kn  matière  forestière,  il  doit  être  pro- 
noncé aidant  d'amende*  individuelles  qu'il  y  a  de 
personnes  surprises  amassant  des  gland*  en  délit. 
—  Cau.,  18  oct.  1823,  Thibaut. 

CH.  —  ...Ou  coupant  en  délit  de  l'herbe  dan*  une 
forêt ,  alors  même  que  la  quantité  d'herbe  coupée 
n'aurait  form  '«  au  moment  de  la  ibVoivcrtc  du  dé- 
lit  qu'un  nombre  de  charges  moindre  que  celui 
des  coupable».  —  Gui.,  21  ocl.  l»»t.  Parmi; 
7  janv.  181»,  Loricux;  —  Carnot,  C.  i»w.  er.m. , 
art.  ter,  no  31.   

«f».—  Le*  ailleurs  et  complices  du  délit  «1  usure 
doivent  être  condamnés  chacun  à  une  peine  dis- 
tincte cl  proportionnée  à  leur  degré  de  culpabilité, 
dans  le*  limbes  du  maximum  et  du  minimum 
llxée»  par  la  loi,  et  les  tribunaux  ne  sonl  point 
autorisés  a  ne  prononcer  qu'une  seule  amende  so- 
lidaire pour  lous.-C<«*.,  I*  déc.  1838  J.  ter  is  t'j, 
p.  34»),Mai#*ial  cl  C.uiuncl. 

70.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  les  prévenu» 
sont  en  communauté  d'intérêts .  comme,  par 
exemple .  s'ils  sont  associé»  pour  fa-re  le  com- 
merce. —  Même  arrêt;  30  août  1838  (t.  2  1838, 
p.  308),  Drouart. 

71.  —  Il  y  a  exception  à  cette  règle  quand  le 
taux  de  l'amende  a  été  mesuré  parla  loi  sur  l'éten- 
due du  préjudice  causé  par  le  délit. 

7»,—  h  en  est  ainsi,  notamment , 


de  l'art.  16*,  C.  pén..  qui  prononce  contre  les  faus- 
saire* une  amende  dont  le  maximum  peut  être 
porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le 
faux  a  procuré  ou  était  destiné  A  procurer. 

73.  —  ..  o  i  dans  le  est  de  l'art,  ta»,  relatif  aux 
tromperies  sur  la  nature  des  marchandises  et  aux 
vente*  à  faux  poids,  cl  qui  prononce  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts  ni  être  au-dessous  de  50  fr. 

71.  —  ...  Ou  encore  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  455,  436,  137  du  mè  ne  code,  nui  portent , 
contre  les  destructeurs  d'animaux  .  de  plants,  de 
clôture*,  cl  contre  les  propriétaire*  de  moulins  ou 
usine*  qui  ont  inondé  le*  propriété*  voisine»,  uno 
amende  pouvant  s'éleverau  quart  des  restitutions 
cl  dommages  intérêts. 

76.  —  ...  Enfin  au  cas  de  l'art.  141,  C.  for  est.,  que 
la  Cour  de  cassation  a  interprété  en  ce  sens  quo 
l'amende  qu  il  prononce  pour  l'extraction  ou  en- 
lèvement <te  pierre*, sables,  genêts,  etc.,  existant 
sur  le  sol  des  forêts ,  ayant  été  déterminée  suivant 
le  mo  le  d'enlèvement,  et  non  à  raison  du  nombre 
des  personnes,  il  s  ensuit  qu'une  seule  amende 
de  10  a  30  fr.  doll  être  prononcée  contre  deux  in- 
dividus surpris  au  moment  où  ils  chargeraient 
ensemble  une  voilure  atlelée  d'un  mulet.  —  Cau., 
2»  avr.  1828.  Ibuidin  ;  —  Chameau  cl  Hélic,  Thèor. 
du  C.  rei>-  *•  «er.  V  210. 

70. —  Les  auteur*  de  ta  Théorie  du  C.  pén.  (t. 
p.  2CI)  font  encore  exe.  pi ion  loisque  le  délit  a  été 
commis  pr.r  des  Individus  a»*oci\*  réunis  en  com- 
pagnie, formant  un  Èlre  moral  et  en  leur  qualité 
d'associés. 

77.  — Il  a  même  été  jugé  en  ce  «en»,  que  si  une con- 
travention à  la  police  des  mine»  a  élecunmlse  par 
les  ouvriers  cl  régisseurs  d'une  compagnie,  il  doit 
êlrc  prononcé  une  seule  amende  conlre  cette 
compagnie, rl  non  une  amende  iiviiv  Moelle  conlre 
rlia  un  des  associés.  —  C«m.,  Cnoût  1829.  Dev  ilîex- 
Bodson. — V.  loulefois  Icsarrêb  de  Cas*.,  des  14  déc. 
et  M  aool  is.ts .  riléa  itmrd  n°*  co  el  7o. 

78.  — Jugé  encore  une  bien  qu'en  général  les  au- 
teurs et  complice*  «l'un  même  dê  it  soient  passi- 
bles chacun  d'une  amende  distincte  ,  cependant, 
comme  en  matière  li<cale ,  les  amendes  ne  sont 
eon»idéréeg  que  comme  une  réparation  civile  du 
préjudice  causé  à  l'étal  par  la  fraude,  il  résulte 
tant  de  ce  principe  que  des  termes  mêmes  de  la 
loi  du  28  avr.  IHlfi,  que  l'enlèvement  ou  le  trans- 
port de  boissons,  sans  déclaration  préalable  ou 
sans  représentation  d'un  congé  acquil-a-caution 
nu  passavant  pris  au  bureau  de  la  retfle,  ne  donne 
lieu,  conlre  revpéditcur.rarlieb  ur  el  le  voiltirier, 
qu'à  une  seule  amende  dont  ils  sont  solidairement 
responsables.  —  C.  pén.,  art.  39;  L.  28  avr.  1816, 
ai  I.  0,  17  el  1!)  :  —  Van.,  19  août  18?G  (t.  1«»  1811 , 
p.  10»),  Contributions  indirectes  c.  Daurin. 

g  4.  -  Solidarité. 

70.  —  D'après  l'art.  55  ,  C.  pén.,  «  tous  les  indi- 
vidu» condamné*  pour  un  même  crime  ou  pour 
un  même  délit  sont  tenus  solidairement  de» 
amende*,  restitutions,  des  dommages  intérêts  et 
des  frai*.-  —  (Vitt,  0  nui*  IHii,  Desplanche*; 
1 1  sepl.  1S07,  D  >b  ive*;—  Merlin,  Qurtt,,  \o  Soli- 
darité, S  10,  no  3  .  Carnot ,  C.  p»<  .  art.  8*».  no  6. 

RO.  —  Les  Ici  rue*  de  cet  article  indiquent  que  la 
solidarité  ne  peut  être  appliquée  qu'autant  que  le* 
diverses  amende-  ont  été  prononcée»  pour  It 
même  fiiit  ■.  Il  ne.  suttirait  pas  que  les  condamnés 
fussent  tous  eompt  is  dan»  la  même  ptain'enu  dans 
le  même  ncte  d'accusation.  —  Ch  niveau  et  llélie, 
Thénr.  C.  pén  ,  .  I«%  p.  III;  Merlin.  Quett ,  v«  S<t- 
lidanté,  S  10,  n*  2;  de  Cormcilles,  Etxycl.  du  dr., 
v"  A  menit' ,  t»o  If, 

ai.— D  elors,  encore  bien  que  plusieurs  indi- 
vidu» aient  été  soumis  au  mêmes  dètmls.  à  raison 
d'une  prétendue  ronneftté,  la  cour  d'assisses 
ne  peut  prononcer  contre  eux  la  solidarité  des 
condamnations  pécuniaires,  si  le»  crimes  dont 
ll«  onl  él  '■  déclaré*  coupables  ont  été  commis  en 
difféien*  temps,  en  dilTérens  lieux  et  par  des  per- 
somi'S  din  Vcntes  —  Cau,,  3  fév,  1814,  Gishodcs; 
21  nov.  1h;o,  Lopin. 

82.  —  Comme  aussi  tons  le»  individus  condam- 
nés pour  un  même  délit  sont  tenus  lolidalrement 
des  amendes  et  des  frais ,  malgré  les  différens  de- 
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«tH  do  culpabilité  reconnu»  à  leur  égard  et  la  dif-  i 
férence  de*  peines  prononcées  contre  e  ux  iCnu., 

8  ocl.  1813,  l'ucci  ;  2  mai>  1814.  Pucd  ;  3  HOV.  1827, 
Fallletle  ;— Chauveau  cl  IhMie,  Thè»r.  C.  /  ru.,  1. i«, 
p.  211  :  Merlin,  Mb.,  V»  Solidarité.  $  10;  Lcgrave- 
rpnd,  Ug.crtm  ,t.  l^ehap.  19,  p.  646,  noie  4-  ).  par 
exemple,  si  de*  circonstance*  atténuantes,  avaient 
él*  admises  en  faveur  des  uns  et  rejetées  pour  les 
autres,  ou  si  le*  uns  avaient  élé  condamnés  & 
rpmprisonnemeut ,  et  les  autres  a  l'amende  seu- 
lement, etc. 

85.  —  Il  en  serait  encore  ainsi,  et  In  solidarité 
devrait  Cire  prononcée ,  alors  même  qu'il  n'y  au- 
rait point  eu  concert  entre  les  dilféreus  accusés 
|>oiir  commettre  le  même  crime.  —  Ou*. ,  8  oct. 
4813,  Puccl;  i  mars  1814,  Pucei;— de  t.urmcillcs, 
Encycl.  du  <lr.,  vo  Amende,  n*  4». 

84.  —  ■  Cependant,  dans  ce  cas,  objeelent 
MM.  Chauveau  et  llé!ie.  en  rapportant  cette  déci- 
sion [U  <•»,  p.  SU),  la  complicité  n'exisie  pas,  ce 
sont  des  actes  Isolés  qui  ont  concouru  accidentel- 
lement a  un  même  rail,  cl,  dès-lors,  il  est  douteux 
que  la  loi  ail  voulu  lier  par  une  commune  respon- 
sabilité des  prévenus  qui  sont  étrangers  les  mis 
aux  autres.  ■  —  Celle  critique  ne  nous  paraît  pas 
fondée.  D'abord,  il  suffit,  pour  constituer  la  com- 
plicité que  celui  qui  en  est  inculpé  ail  aidé  ou  as- 
siste avec  connaissance  railleur  du  déljl  dans  les 
faits  qui  oui  consommé  l'action.— Kn  second  lieu  , 
l'art.  55,  C.  pén.,  n'admet  aucune  ilislinelion  et  ne 
subordonne  nollemeiil  la  solidaiité  à  la  condition 
d'un  concert  préalable. —  Il  n'existe  aucun  motif 
qui  puisse  faire  introduire  dans  cet  article  une 
pareille  reslrielion.  —  Au  conlrslro,  le  délinquant 
qui  prèle  son  concours  à  un  antre  assume  sur  lui 
par  cela  seul  la  responsabilité  intégrale  du  délit  : 
—  Concevrait-on  que  le  meurtre  ne  donnai  pas 
lieu  h  la  même  solidarité  «pic  l'assassinai  • 

83.  —  Au  contraire,  encore  bien  que  p1ii«icnrs 
Individus  aient  été  soumis  aux  mêmes  débats  à 
raison  d'une  prétendue  eonnrxité.  la  mur  d'a«- 
sisses  ne  peut  prononcer  contre  eux  la  solidarité 
des  condamnations  pécuniaire»,  si  les  erimes  dont 
Ils  ont  été  déclaré*  coupable*  ont  été  commis  en 
différens  temps,  en  différens  lieux  et  par  des  per- 
sonnes différentes.  -  (Vu».,  3  lëv.  Iki»  ,  fijdiodc». 

86.  —D11  reste,  la  solidarité  a  licudep!ein  droit, 
et  sans  qu'elle  ;,il  élé  prononcé  par  le  jugement 
de  condamnation.  — Ou» ,  26  août  1813 ,  Gcrrrn- 
beck  ;—  Cbauveau  el  Hé!ir,  Theor.  C.  pén.,  t.  1er, 
p.  21 S  ;  de  Corincilhs,  loc,  cil.,  n"  43. 

87.  —  ..  El  elle  est  applicable  alors  même  que  le 
résultai  serait  d'élever  l'amende  pour  chacun  dr< 
condamnés  au-delà  du  maximum  de  celle  qu'il 
avait  encourue. —  Par  le  recours  que  le  condamné 
qui  a  payé  le  tout  peut  exercer  contre  chacun  de 
ses  co-accusés  ,  il  lui  est  toujours  possible  de  ré- 
duire la  condamnation  à  ses  bornes  légales.  — 
Railler,  t.  1er,  n.  17». 

M.— L'art.  *2,  lit. î,  L.  10  juin.  4791.  édlctall  la 
solidarité  des  amendes  non  seulement  en  matière 
correctionnelle ,  mais  encore  en  matière  de  police 
municipale.  —  L'art  53,  C.  Tit' ti.  de  1810,  n'est 
point  au>si  explicite  el  ne  parle  que  des  condam- 
né* pour  crime*  ou  pour  délit».  —  Or,  comme  la 
snlidxiilé  est  une  disposition  rxorbdan'e  qui  ne 
doit  UrS  appliquée  que  dan*  le*  cas  formellement 
prévus,  il  s'ensuit  qu'on  ne  d  >il  point  la  pronon- 
cer contre  le»  pt  rsonnrs  condamnées  simpli  nient 
pour  coiilravention.  —  Cliauvrati  et  llélie,  Thé»r. 
C.  pén.,  t.  1er,  p.  «12;  Ilautcr,  l>f.  crim.,  t.  1", 
n-  173. 

89.  —  La  solidarité  n'exislcrail  pas  non  plus  si 
les  co-aiileurs  d'un  crime  avaient  élé  condamnés 
par  des  juuemens  différens,  —  «  L'art.  53,  C,  pén., 
disent  MM  Cbauveau  et  II  -lie  (Théor.  C.  p:n.,t.  i", 
p.  312),  suppose  évidemment  une  poursuite  simul- 
tanée, et  il  ser.iit  impossible  d'admettre  que  la  con- 
dition d'un  condamné  put  être  aggravée  après  son 
jnuementpar  la  condamnation  postérieure  de  ses 
complices.  —  Carnot,  C.  pén.,  ad.  -V5,  n»  10  ;  Bour- 
fmb/non  ,  Jurisprudence  de»  Code»  crim. ,  C.  pén., 
ari.  53. 

OO.  —  Un  finement  ne  b'esse  pas  les  principe 
de  la  solidarité,  lorsqu'il  déclare  un  individu  li- 
béré de  sa  deite ,  soil  par  le  paiement  qu'a  fait  l'un 
de»  débiteurs  de  partie  des  sommes  qui  la  com- 
t,  soit  par  application  des  décrets  d'amnis- 
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tic  des  13  prair.  an  XII  et  25  mars  1110.  Il  n'est 

pas  nécessaire,  pmir  pndlter  de  leur  bienfait, 
c'est-à-dire  pour  coser  d'être  tenu  de  l'amende 
et  des  frais  auxquels  on  av  ait  été  condamné  cor- 
reclionnellemeut,  dêtre  détenu  au  moment  ou 
on  les  invoque.  La  loi  doit  être  entendue  d'une 
manière  plus  large,  et  elle  s'applique  à  celui-là 
même  qui.  se  trouvant  libre,  n'a  pas  à  demander 
la  mise  en  liberté  qu'elle  prononce.— C'a**.,  19  avr. 
1813,  Bnrfgl-lieincnt  c.  Itougerie,  dit  Sarreste;  — 
Tesle-Lebeau ,  Met.  anal,  rfr*  orrd»  d'enreijitlr., 
V"  Ammrfc,  a*  1er. 

g  5.— Pan»  quels  cas  l'amende  n'têl  point  considérée 
comme  peine. 

0t  —  L'amende  n'csl  pas  toujours  considérée 
comme  une  peine  ;  quelques  cxeplions  ont  élé  in- 
troduites à  cet  égard  a  la  règle  générale  par  des 
lois  spéciales. 

»3.  —  Ainsi,  en  mrilière  dédouanes,  l'art,  so  , 
lit.  13,  L.  des  «-22  fioûl  1791,  rend  les  propriétaires 
des  objets  introduit*  en  fraude  responsalilrs  ,  non 
seulement  ilesdroils,  détiens  et  conllscalioiis , 
mais  aussi  des  amendes  dont  sont  atteints  leurs 
préposés. 

o.>.  —  La  cour  de  Cassation  induit  delà,  et  con- 
sacre* invariablement  ce  principe,  qu'en  matière  de 
simple  contravention  aux  lo;s  sur  les  douanes , 
l'amende  n'esl  point  une  peine  proprement  dite  , 
mais  une  réparation  du  préjudice  causé  à  l'étal  par 
les  cffels  de  la  fraude.  —  Cas*.,  G  juin  1811,  Mar- 
chand ;  2r.  avr,  1830  ,  Fcllcu;  30  mai  1828,  Buel; 
3  sepl.  1828,  Krard;  —  Mansrin,  Acl.  pubt.,  t.  S, 
n»  178. 

»4.  — .  .  De  même  l'amende  prononcée  par  le» 
lois  de  1791  et  du  4  germin.  an  11  contre  ceux  qui 
ont  maltraité  ou  injurié  des  préposés  des  douanes 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  doit  être  consi- 
dérée comme  ut.e  i épuration  civile  qui  peut  être 
réclamée  par  l'administration  des  douanes  con- 
nu moment  A  Pardon  publique!  tentée  par  le 
minn-lèie  publie,  —  fut».,  17  déc.  1831,  Berlhelcl: 
21  août  1X37  fl.  2  I8:i7,  p.  393,),  Prévôt. 

9ii.  —  D'où  la  conséquence  ,  toujours  selon  la 
doctrine  de  la  courde  Cassation,  que  le  ministère 
public  ne  peut,  à  défaut  de  l'administration,  exer- 
cer l'action  relative  à  celte  amende.— t  a»*  ,8  déc. 
1837  I.  2  1838,  p.  523),  Boulanger  ;  !•»  déc.  1838 
(t.  1"  1839,  p.  32.i),  Mausai  d. 

oc.  —  ...  (lue  l'ameutle  encourue  pour  violences 
exercées  contre  les  préposés  de»  douanes  peut  être 
réclamée  par  l'administration  des  douanes  con- 
nu remmenl  à  l'aciion  publique  inlcnlée  par  le 
ministère  public  el  cumulée  avec  la  peine  portée 
par  l'art.  2JI,  C.  pén.  —  C'a.*.,  17  déc.  1831  .  Ber- 
tbelcl. 

07.  —  .  .  Que  lorsqu'un  bâ liment  a  commis  plu- 
sieurs sortes  de  contraventions  aux  lois  de  doua- 
nes, les  Irihumux  doivent  appliquer  à  chacune 
d'elles  et  cumuler  les  amendes  que  la  loi  pronon- 
ce. —  Cti  •'■».,  20  avr.  1830,  Kelicu. 

08.  —.  .Que  l'amende  pourconlravenllon aux  lois 
sur  les  douanes  doit  élit?  cumulée  avec  la  peine  de 
la  réclusion  encourue  par  le  contrebandier  pour 
avoir  exercé  d.-s  violences  graves  envers  les  pré- 
posés  dans  IVx»  rcice  de  leurs  fondions.  —  Cas». , 
2i  déc,  1831, Dctsoux *  —  Mougin. Aet.  put/.,  t.  a, 
n»  soi. 

Of».  —  Jugé  aussi  (pie  l'administration  agissant 
seule  doit  soi»  re  la  voie  e\\ Ile  et  porb  r  son  acl  ion 
devant  le  juge  de  paix.—  Cas*.,  10  janv.  isto  (t.  fr* 

18.0.  p.  730),  Piihût  ; 21  août  1837  (t.  2  1837,  p.  393  , 
Pré»  M  et  Bar. 

100.  — ...  Que  le  prévenu,  bien  qu'acquitté  comme 
avant  agi  sans  discernement  ,  doit  être  condamné 
à  l'amende  el  aux  frais.—  Ca**.,  18  mai»  1842  (t.  %•* 
1M2,  p.  72i5\  Thibault. 

101.  — .  Que  les  pères  el  mères  sont  responsables 
Civilement  des  amendes  encourues  par  leurs  en- 
fuis mineurs,  tant  qu'ils  ne  prouvent  pas  qu'ils 
n'ont  pu  cmpMtcr  la  contravention.  —  Ca*».,  8 
juin  Mi.  Marchand  ;  30  mai  1828,  Buel;  3  sept. 
1828,  Erard. 

un.  —  Cependant  la  même  cour  a  reconnu  que 
les  héritiers  d'un  contrebandier  décédé  avant  la 
pour»uilc  ne  peuven»  êlre  rllés  devant  le  tribunal 
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encourue.—  Cau.,  W  mcssid.  an  ¥111.  Milrhell.  — 
Même  décision  ni  matière  deeonlribulions  indirec- 
te*. -  Cau.,  9  déc.  1813,  Van  Hrabant. 

IOS  —  ...  Et  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononce  contre  un  mineur  pour  le  recoii- 
vremeid  de  l'amende  A  laquelle  il  a  été  condamné 
en  matière  de  douanes  quoique  ayant  agi  fans  dis- 
cernement.— tVwi.,18  mar*18t3(t.  fM842,p.  786;, 
Thibaut. 

loi  —  MM.  Chanreau  et  Hélle  critiquent  avec 
beaucoup  de  forre  la  doctrine  de  la  cour  de  Cassa- 
tion, et  n'admettent  point  que  l'amende,  dans  le» 
matière»  fiscale*  comme  en  toutes  autre* ,  cesse 
d'être  une  peine  :  —  Opposant  le*  an  Ois  de*  38 
mc*sld.anVlllct9déc.  1813^0 102)  à  ceux  cités  pré- 
cédemment,ilssinnalent  une  contradiction  dansla 
jurisprudence  dételle  cour  uni  tantôt  imprime  à 
l'amende  le  caractère  d'une  simple  réparation  ci- 
vile, et  lan'Ol  lui  attribue  des  eilcls  qu'une  peine 
comporte  seule:  «  A  no»  yeux,  disent-ils  (  l.  Ier, 
p  303  } ,  l'amende  en  matière  fiscale  ne  cesse  ja- 
mais d'être  une  peine  ;  seulement ,  et  par  une  de- 
rotation  formelle  au  principe  de»  peine»,  elle  n'est 
point  strictement  personnelle  ;  elle  atteint ,  outre 
le  prétenu  déclaré  coupable,  le*  personne»  que  la 
loi  présume  leur  avoir  donné  l'ordre  ou  conseil 
d'agir,  et  être,  par  suite,  leur*  complices  :  lel  est 
le  double  caractère  de  celte  amende.  L'état  trouve 
la  réparation  du  préjudice  que  la  fraude  lui  a 
causé  dan»  le  paiement  de»  droits  et  la  confisca- 
tion des  marchandises  el  de»  objet*  de  transport  ; 
l'amende  a  une  mission  pénale, ,  elle  fiel  ni  la  dés- 
obéissance aux  loi»,  elle  punit  la  fraude.  - 

loa.—  M.  Mantiin  n'a  pasuneopuuon  aussi  tran- 
chée -  Il  faut  cependant  reconnaître  ,  dit-il  i  Act. 
put»/.,  t.  3,  n"  279),  que  le*  amende»,  dans  les  ma- 
tières fiscales  ,  ii  ont  pas  un  caractère  purement 
pénal  el  qu'un  caraclère  civil  vient  s'y  mêler  :  elle» 
sont,  en  effet,  la  réparation  du  dommage  réel  ou 
du  dommage  légalement  présumé  que  ta  fiaude 
ou  unetenlalivc  de  fraude  fait  éprouver  au  trésor, 
en  gênant  ou  en  appauvrissant  l'industrie  nationa- 
le ,  et  eu  diminuant  ainsi  une  des  sources  qui  ali- 
mentent le  trésor  de  l'état;  et  c'est  pour  cria  sur- 
tout que  le*  administrations  exercent  dans  ce» 
matières  l'action  publique  ou  participent  a  son 
exercice  ,  mal*  on  ne  peut  mer  nue  le  caraclère 
principal  el  dominant  de  ce»  amendesne  soit  pénal. 
i>s  amendes  fixe»  ,  des  amendé»  encourue»  sur 
la  seule  présompiion  légale  d'un  dommage  essuyé 
par  l'état  sont  essentiellement  des  peines.  » 

106.  —  Malgré  l'imposante  autorité  de  la  cour 
de  Cassation,  dont  parait  déjà  s'élo'urncr  quelque 
peu  M.  Mangin,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  pencher  ver*  l'opinion  de  MM.  Chaiiveau  el 
Hélle.  La  contradiction  que  signalent  ce*  auteurs 
dans  la  jurisprudencede  la  cour  de  Cassation  n  est, 
malgré  tout  ce  qu'on  a  pu  dire ,  que  trop  réelle 
fâcheux  résultat  qui  ne  se  présrnlerail  pas  si  le» 
principes  n'avaient  fléchi  devant  de*  considéra- 
tions extrà-légalcs.  —  Néanmoins  ,  celte  jurispru- 
dence es'  constante,  et  jusqu'à  un  changement  «pie 
nous  n'oson»  espérer,  il  C*l  impossible  de  n  en 
point  tenir  compte  ,  et  II  serait  peu  sage  de  ne  ta 
point  suivre  dans  la  pratique,  —  V.  du  reste,  sili- 
ce point ,  Chauveau  et  Hélie.  Th.  C.  pén..  I.  I",  p. 
«03  et  sulv.;  Mangin,  Act.  pvbl,  I.  3.  n"«  379CI  4GI; 
d'Agar,  Contentieux  de»  contr.  ind.,  t.  3,  p.  8;  Car- 
nol",  C.  t'ns/r.  cr..  art.  3.  n«  7,  el  C.  peu.,  nrl.  3, 
n»  33  ;  Merlin .  Itép.,  \o  Délit.  *  9,  m»  I ,  s  et  3,  et 
Amende,  \  tt,  n*  *  ;  de  Cormeilles ,  Encycl.  du  dr., 
V°  A  menée  .  n»  19.  ,  UM 

107.  —  Une  seconde  exception  a  élé  consacrée 
par  la  loi  du  t"  germin.  an  XIII  sur  le*  contribu- 
tion» indircrlcs.dont  l'art  sa  reproduit  exactement 
le*  disposition*  de  l'art.  30  .  lit.  13  de  la  loi  des 
douane».  Aussi,  la  cour  de  Cassation  a -t-ellesmw 
la  même  doctrine  et  jugé  qu'en  matière  de  contri- 
butions Indirectes,  comme  en  matière  de  douanes, 
l'amende  doit  pln'ôt  être  considérée  comme  une 
réparation  du  préjudice  causé  &  Pélal  par  les  eûets 
de  la  fiaude  ,  que  comme  une  peine  proprement 
dite.  —  Cau.,  41  oct.  I8.1t,  Klein. 

loe.  —  D'où  la  conséquence  également  que  le 
père  c»l  civilement  responsable  de  l'amende  pro- 
noncée contre  son  fils  mineur  non  émancipé  de- 
meurant avec  lui.  —  Même  arrêl. 

too.  -  Néanmoin»,  ta  cour  suprême  a  aussi  jugé 
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qu'en  celte  matière  les  amende»  ont  un  caractère 
pénal  qui  ne  permet  pas  qu'elle»  soient  poursui- 
vie» contre  l'héritier  du  prévenu  de  contravention 
décédé  avant  la  condamnation  prononcée.  —  Cou., 
»  déc.  «813,  Van  Rrabant. 

t  lo.  — ...  El  que  l'exécution  de»  jngemens  de  po- 
lice correctionnelle  pi. riant  de»  condamnations  à 
l'amende  pour  contravention  aux  loi»  sur  les  con- 
tributions indirecte»  peut  êlre  poursuivie  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps  quoique  les  juge» 
aient  omis  de  la  prononcer.  —  Cau.,  «4  fév.  18.13  , 
Tcutsch.  —  V. aussi  Cau.,  18  mars  1843  (1. 1«r  1843, 
p.  736) ,  Thibault  — V.  en  sens  contraire,  Cnlmar  , 
17  fév.  1838,  Teiilscb  ;  et  44  février  I839(  arrêt  cassé 
par  l'arrêt  du  II  fév.  1832  et  rapporté  avec  lui). 

1 1 1.  —  Ici  encore  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître quelque  incohérence  dan*  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  Ca*salion,  dont  lesdislinrtlon* 
ne  nous  paraissent  pas  assez  explicitement  justi- 
fiée* par  le  texte  de  la  loi  (et  II  en  faudrait  un 
précis).  Nous  non»  bornerons  donc  à  renvoyer  à 
ce  que  nous  avonsdil  n°l06)  à  l'occasion  des  déci- 
sion» analogues  rendue»  en  matière  de  douanes. 

—  Cham  e;iù  et  Hélie,  Th.  C.  pen.,  t.  aar  p.  805. 
-V.  aussi  Mangin,  Ad.  publ.,  t.  3,  n-27fc;  d^Agar, 
Content,  det  contr.  indir.,  t.  2,  p.  8. 

U«.-  L'art.  13,  lit.  49,  de  l'ordonnance  de  t«C» 
déclarait  le»  père»  et  maître»  civilement  respon- 
sable» de*  condamnations  prononcée»  en  matière 
forestière,  cl  ta  jurisprudence  comprenait  les 
amende»  mêmes  dans  ce  mot  eondamnitiont,  lors- 
que II»  délit*  avaient  été  commis  dans  les  boi»  de 
I  étal.  —  Mai»  le  Code  forestier  a  changé  cette  doc- 
trine et  déclaré,  par  son  art.  206,  que  ta  re»|  onsa- 
bililé  ne  s'appliquerait  qu'aux  restitutions,  dom- 
mages-intérêts el  frais.  —  Chauveau,  C.  fomt. 
txpt.,  art.  300-,  Chauveau  et  Uélie,  Th.  du  C.  pen., 
1. 1«,  p.  205. 

113.  —  H  en  esl  de  même  de  l'art.  74  de  la  loi 
du  45  avr.  1839  sur  la  pèche  fluviale,  portant  que 
le*  mari*,  père*,  mère*,  tuteur*,  fermiers  el  por- 
teur* de  licence»,  ainsi  que  propriétaire»,  maître» 
el  commeltans,  seront  civilement  responsables  de» 
délits  eu  matière  de  pêche  commis  par  leurs  fem- 
mes, m  an»  mineurs,  pupilles,  bateliers  et  com- 
pagnons et  tous  autres  subordonné».  —  L'article 
ajoute  que  celle  responsabilité  sera  réglée  confor- 
mément à  l'art.  4384.  C.  civ. 

114.  —  Toutefois,  la  responsabilité  établie  par 
les  art.  45  et  46,  C.  forent  .étant d'une  nature  spé- 
ciale el  fondée  sur  une  présomption  de  culpabilité 
personnelle  ou  de  complicité  île  la  pari  de»  per- 
sonne* y  mentionnée»,  doit  êlro  étendue  à  l'a- 
mende. —Gagneraux,  C.  foreit.,  art.  45  el46;  Ro- 

rgron,  C.  forest.  trpl.,  ibid. 

11».— L'art.  78,  C.  forest.,  prononce  deux  amen- 
des, l'une  contre  le  propriétaire,  l'autre  contre  le 
paire  des  animaux  trouvés  en  délit,  alors  même 
que  les  animaux  n'auraient  élé  conduit»  dans  les 
lieux  Interdits  que  par  le  pâtre.  —  La  nolidarilé 
qui  a  lieu  entre  eux,  aux  terme»  de  l'art.  SOS,  mi- 
me Code,  Cl  de  l'art.  55,  C.  pén.,  produit  le  même 
effet  que  la  responsabilité  civile. 

1 10.  —  Enfin, l'art.  499,C  for.. qui  prévoit  le  délit 
de  dépaissaucc  dans  les  boi» de  dix  ausel  au-dessus, 
punit,  par  une  disposition  exceptionnelle,  non  le 
gardien  de  ce*  animaux,  mais  leur  propriétaire, 
en  *orlc  que  c'esl  seulement  contre  ceux-ci  per- 
sonnellement que  l'amende  doil  êlre  prononcée. 

—  C'esl,  du  reste,  ce  qu'a  plusieurs  fuis  jugé  ta 
cour  de  Cassation.  —  Cas».,  6  nvr.  1830.  Fabre; 
21  sept.  4830,  Mascou;  33  août  4822,  Aubaimae.  — 
V.  coMnim  no\s  îMiiHKcrts,  bocage»,  roiET», 
ci (  ni  rirviAiE. 

117.  —  L'art.  8,  L  13  ven».  an  XIII,  attribue  à 
l'administration  des  relais  de  poste  la  moitié  de 
l'amende  qu'il  prononce  contre  les  personnes  qui 
ont  refusé  de  payer  les  droits  de  poste.  —  Il  suit 
de  là  que  moitié  de  cette  amende  a  le  caraclère 
d'une  peine,  tandis  que  l'autre  moitié  ne  consti- 
tue qu'une  simple  réparation  civile. 

118.  —  D'où  ta  conséquence  que  le  ministère 
public  a  le  droit  d'en  poursuivre  ta  condamnation, 
alors  surtout  que  son  action  a  élé  mise  en  mouve- 
ment par  la  partie  civile.  —Cau.,  13  avr.  1839 
(t.  2  1839,  p.  610),  Desarié. 

1 1».  —  ...  El  que,  par  contre,  le  maître  de  poste 
peut,  sans  le  concours  du  ministère  public,  appe- 
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1er  d'un  jugement  qui  a  refusé  de  prononcer  l'a- 
mende encourue  par  un  individu  prévenu  de  n'a- 
voir pas  acquitté  le*  droit»  de  poste.  —  Bien  que 
partie  seulement  de  celle  amende  puisse  revenir 
au  maître  de  poste,  néanmoins  cette  amende  est 
indivisible,  et  il  peut  agir  seul.  —  Cat*.,  13  août 
1837  (L  f  1837,  p.  381),  ternaire. 

g  6.  —  Fixation  du  montant  d*  l'amende. 

190.  -  Le  taux  de  l'amende  est  quelquefois  in- 
diqué par  la  loi  à  une  somme  ||\e  :  alors  le*  tri- 
bunaux doivent  prononcer  cette  somme,  sans  pou- 
voir la  réduire  ni  l'augmenter. 

If  1.  —  Le  Code  rural  des  98  sept.-O  ocl.  1791 
prend  pour  luise  du  calcul  de  l'amende  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  (tu/ird  n°  17),  et  pro- 
nonce, lelofl  la  gravité  des  cas,  une  amende  île 
une  ou  plusieurs  journées  de  travail  (lit.  3,  art.  4 
et  suiv.h— Le  minimum  de  ces  amendes  a  èlé  llxé, 
par  la  loi  du  Si  lliermid.  an  IV,  à  trois  journées 
de  tra\ail.  —  Il  est  quelques  contraventions  en- 
core qui,  non  prévin  s  par  le  Code  pénal,  sont  ré- 
primées par  le  Code  rural  el  le  Code  du  3  brum. 
an  IV.  —  Dans  ce  cas.  les  tribunaux  ne  peuvent  | 
chantier  lu  nature  de  la  peine,  et  doivent  dès-lors 
prononcer,  non  les  amendes  prononcées  par  le 
Code  pénal. mais  celle  de  trois  journées  de  travail 
au  plus,  selon  la  prescription  des  Codes  de  1791  ou 
de  l'an  IV. 

Iff.  —  L'arl.  84,  L.  32  mars  4831.  sur  la  garde 
nationale,  permet  aux  cnuscilsde  discipline,  dans 
les  communes  où  11  n'existe  ni  prison  ni  local 
pouvant  en  tenir  heu,  de  commuer  lancine  de 
prison  en  une  amende  d'une  journée  à  dix  jour- 
nées de  travail.  —  Le  calcul  se  fait,  en  pareil  cas, 
de  la  même  manière  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'appli- 
cation des  dlsposilionsduCode  rural  encore  en  vi- 
gueur. 

IfS.  —  D'autres  fois  l'amende  est  calculée  sur 
le  dommage  causé  par  le  délit,  notamment  dans 
le  cas  de  concussion  (C.  ml  art.  17*),  d'usure 
habituelle  (L.  .1  sept.  I807)j  d'inondation  volon- 
taire des  propriétés  d'anlrui  (C.  pén.,  art.  457), etc. 
—  C'est  aux  tribunaux,  dans  ces  divers  cas,  qu'il 
appartient  d'apprécier  l'étendue  du  dommage 
pour  ensuite  fixer  la  quotité  du  l'amende  encou- 
rue. 

134.  — Toutefois,  quand  il  s'agit  d'une  accusa- 
tion portée  devant  la  cour  d'assises,  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  ce  soit  le  jury 
qui  fixe  avec  précision  le  montant  du  dommage, 
notamment  en  matière  de  concussion,  le  lauv  des 
sommes  indûment  perçues  par  l'accusé  ;  il  ttutllt 
que  le  jury  ait  déclaré  les  perceptions  illicites 
pour  que  la  cour  d'assises  ait  le  drod  de  les  arbi- 
trer dans  la  fixation  de  l'amende.—  Can.,  3G  aoïH 
4831.  Villée.  —  «  La  fixation  de  l'amende,  disent 
MM.  Cbaiiveau  et  HélTe  (t.  4,  p.  12U;,  de  même 

Sue  la  distribution  de  toutes  les  peines,  rentre 
ans  le  domaine  du  juge,  et  le  chiffre  ites  dom- 
mages intérêts  ne  saurait  sortir  de  cette  compé- 
tence par  cela  seul  qu'elle  est  prise  comme  base 
de  l  amende. 

19».  —  Dans  quelques  cas  spéciaux,  par  exem-  | 
pie  en  matière  d  octroi,  l'amende  est  réglée  sur  la  > 
valeur  des  objets  saisis  ;L.  37  frim.  an  Vlll,  art  II); 
alors  c'est  d'après  la  valeur  commerciale  de  l'ob- 
jet saisi  dans  le  lieu  où  l'introduction  frauduleuse 
a  été  raite.  el  non  d'après  le  pnv  d'achat,  que  doit 
être  llxée  laquntdé  de  l'amende  encourue.— Ca«., 
33  germin.  an  XIII.  Hoitou  e.  Doynel. 

130.  —  Le  plus  souvent  l'amende  est  renfermée 
entre  un  maximum  el  un  minimum  qui  m:  laisse 
au  juge  que  la  possibilité  de  mesurer  (sans  pouvoir 
cependant  dépasser  les  limites  qui  lui  sont  impo- 
sées la  gravité  de  la  peine  à  la  perversité  de  lln- 
fracl  ion. 

137  —  Enfin,  mais  cela  est  assez  rare,  la  loi  a 
seulement  établi  un  maximum,  suns  llxer  de  mini- 
mum  ,  ou  même  s'est  bornée  a  prononcer  l'a- 
mende, sans  s  occuper  du  chiffre. 

I9tt.  —  Dans  le  premier  cas,  l'amende  peut  des- 
cendre jusqu'à  la  plus  faible  somme  qu'il  soit  per- 
mis de  prononcer  en  matière  de  simple  police, 
c'est-à-dire  à  I  fr. 

4f9.  —  Dans  le  second  cas,  ce  sont  également 
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les  peines  de  simple  police  qui  sont  'applicables, 
mais  alors  dans  les  limites  du  minimum  au  maxi- 
mum, c'est-à-dire  de  I  à  15  fr. 

ISO.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsqu'une  loi  n'a  pas  dé- 
terminé la  quotité  de  l'amende  qu'elle  prononce, 
on  ne  peut  appliquer  à  ceux  qui  contreviennent  à 
ses.disposii  Ions  que  la  peine  pécuniaire  la  plus  fai- 
ble, c'est-à-dire  I  amende  de  simple  police.—  Cats., 
38  mai  IB35,  Goupil;  5  nov.  1831,  Baillet  ;  7  juin 
4833,  Legucn-Kernaison. 

131.  —  Ainsi  l'art.  35,  L.  19  vent,  an  XI,  nepor- 
tanl  la  fixation  ni  du  maximum  ni  du  mm, mura 
de  l'amende  encourue  par  ceux  qui  se  livrent  il- 
légalement à  l'exercice  de  la  médecine  ou  de  la 
chirurgic^nais  sans  usurper  aucun  lilrc,  les  cou- 
pables doivent  être  condamnés  à  une  amende  de 
simple  police.  -  Cas$  ,38  mai  l835,(ioupil  ;  18  ma-s 
1825,  Langlo**;  5  nov.  1831,  Baillet;  38  aoùl  tS33, 
Baillet;  SOjuill.  1833, W'illam»; 7 juin  1833,  Lcgucn 
Keruaison;  3tjanv.  1834,  Véron  ;  38  tel  non  34) 
mars  1838  (1.  I»'  1840,  p.  351  J,  LccouOe;  Urléant, 
9 janv.  1833,  Barjon. 

138.  —  Toutefois  cette  jurisprudence  de  la  cour 
de  Cassation,  bien  que  constante,  n'est  pas  incon- 
testé.-.—On  a  dit  que  la  loi  ne  prononçant  aucune 
peine,  c'était  une  lacune  qu'il  appartenait  au  légis- 
lateur seul,  et  non  aux  tribunaux  .  de  combler; 
qu'en  admettant  que  ce  fût  une  peine  de  simple 
police  oui  dût  èlre  prononcée,  il  y  avait  encore 
aibitraire  dans  le  choix  qu'on  pouvait  faire  parmi 
les  divers  articles  du  fi v.  4,  C.  peu.;  qu'enfin  l'art. 
466,  dans  lequel,  pour  ne  pas  faire  de  choix ,  ou 
s'est  retranché,  et  qui,  sans  prononcer  aucune 
peine,  donne  la  définition  de  l'amende,  en  matière 
de  simple  police,  et  la  llxe  de  I  à  15  fr.,  ne  résout 
point  la  difficulté  d'une  manière  salislaisaute  , 
puisqu'il  ajoute  immédiatement,  *uirant  le*  d\*~ 
tinctiom  établiet  par  le*  article*  tuivan*.  —  Or,  est- 
il  bien  légal  de  mettre  de  côté  ces  expressions  fi- 
nales, et  de  ne  point  s'inquiéter  des  distinctions 
auxquelles  se  réfère  cet  article  '  —  Ces  raisons  ne 
sont  point  sans  gravité  ,  et,  bien  qu'elles  n'aient 
point  fait  :mpn*»ton  sur  ta  cour  suprême  ,  elles 
lont  assez  bien  ressortir  Ils  incouvéniens  qui  ré- 
sultent, surtout  en  matière  pénale,  du  vague  et  de 
l'obscurité  de  la  loi. 

135.  —  Il  a  également  été  jugé  que,  pour  déter- 
miner le  chiffre  de  l'amende  la  plus  faible,  il  fal- 
lait recouru  à  la  législation  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  l'amende  est  prononcée.  —  yu'ainsi ,  au 
cas  d'exercice  illicile.et  sans  prendre  de  litre,  de  la 
médecine,  c'est  l'amende  la  plus  taible  déterminée 
non  par  le  Code  pénal  actuel,  niais  par  le  Code  du 
3  brum.  an  IV,  c.'est-a -diro  ce: le  piononcée  par 
Icsarl.touet  606  de  ce  Code,  qui  était  le  seul  en 
vigueur  au  moment  où  fut  rendue  1 1  loi  du  19 
vent,  an  XI,  qu'il  faut  appliquer.  —  Douai,  31  juin 
1838  (t.  I"  1845),  Lecuulle.  —  Mais  nous  ne  pou 
vous  approuver  une  semblable  doeli  ine,  l'ai  1.484, 
C.  pén.,  qui  a  abrogé  évidemment  le  Code  du 
3  brum.  an  IV,  ne  permettant  point  de  lui  faire 
des  emprunts  dans  une  circonstance  où  il  n'existe 
aucune  lacune  réelle.  —  V.  en  ce  sens  llorin, 
Picf.  dr.  crim.,  v®  Amende,  p.  53. 

134.  —  Mais  en  aucun  cas,  ainsi  qu'on  le  voit, 
et  a  moins  d'une  disposition  formelle,  les  juges  ne 
peux  eut,  sous  aucun  prélexle,  remelire,  augmen- 
ter ou  lUiidcrer  l'amende.  Dés  qu'ils  oui  reconnu 
le  prévenu  coupable,  ils  doivent  appliquer  cette 
peine  rigoureusement,  telle  que  la  loi  la  doter- 
mine.  —  De  Cormeille,  Emyclop.  dudr.,  \o  Amen- 
de, n*  50.  —  V,  infrà  n°»  430  et  sulv. 

13il.  —  Lorsque ,  dans  noire  ancien  droit,  les 
tribunaux  étaient  autorisés  a  prononcer  des  amen- 
des arbitraires  (V.  mord  n°  8),  Ils  pouvaient  en 
élever  le  chiffre  aussi  haut  qu'ils  le  jugeaient  con- 
venable. —  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'amendes 
arbitraires ,  du  moins  en  matière  criminelle,  et  au- 
cune disposition  de  nos  lois  ne  permet  d'excéder 
le  maximum  qu'elles  onl  fixé.  —Si  le  laux  eu  a  été 
passé  sous  silence,  nous  venons  de  voir  que  c'é- 
tait la  plus  faible  qu'il  fallait  prononcer.  —  Merlin, 
Rér>.,  vo  Amende,  princ.  et  $  7,  n°  3. 

130.—  Quant  à  la  modération  de  l'amende,  elle 
n'est  permise  aux  juges  criminels  que  dans  les 
cas  prévus  par  le  Code  peu.  (art.  463),  et  par  cer- 
taines lois  spéciales  qui  s'expliquent  formellement 
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•ur  cr  point.  —  T.  notamment  L.  23  mars  1*22, 
art.T*. 

137.  —  Lorsque  le  juge  use  du  pouvoir  qui  lui 
e»i  eoiiWrf  liai-  t'nrl.  463,  C.  pén..  île  suhsli'ucr 
l'amende  à  rein  prison  m  ineul,  su  reconnaît  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes ,  cl  f.e  trouve 
dans  un  de*  cas  où  m •liciil io y  de  cel  article  ol 
permise,  l'amende  qu'il  substitue  ne  peut  èticque 
cette  de  (>iin|ile  police.  Lu  question  eu  mail  •  [(• 
faile  à  la  chambre  dis  dépulés  loi  s  de  la  révision 
du  Ci  le  pénal,  en  19^2;  mais  1rs  réponse.'*  furl  peu 
satisfaisantes  uni  furent  donné  s  à  celle  occasion 
laissent  la  ditîlcutlô  sans  solution  législative.  — 
Moi  in,  »•  Attitude,  p  58.  —  V  cin«.o\si.\\..t.s  Ar- 

TÉMASTE". 

158.  —  Le  bitumai  qui.  en  vertu  de  l'art.  163  , 
C.  n  ln.,el  h  raison  de»  circonstances  atténuantes, 
se  délcinùnc  a  ne  pronoucLr  que*  la  peine  de 
l'amende  pour  un  drlil  que  la  loi  punissait  tout 
i  ta  fois  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement,  ne 
peut  pas  excéder  le  maxininui  de  l'amende  portée 

f par  la  loi.  -  Cau.,  S  nov.  1*27,  Kaillcllc. 
159.— En  ee  qui  concerne  la  rcmUc  de  l'amende, 
amat»  le*  juste*  ne  peuvent, sans  cx.ésdc  pouvoir, 
a  prononcer  en  faveur  des  prévenus.  —  V.  nul. 
Cau.,  »  bruni,  au  VU,  Wagncncr;  23 août  1839  (t. S 
«39.  p.  3*7),  Boujac. 

140.  —  Aussi  la  cour  de  Cassation  a-l -elle  cons- 
tamment et  fréquemment  annulé  des  jugemens 

Ji,  après  avoir  déclaré  consente  la  culpabilité 
u  prévenu,  s'étaient  dispenses  de  prononcer 
contre  lui  l'amende  portée  par  .'a  loi.  —  Cau., 
8  bruni,  an  IX,  Cruelicl>  ;  tu  déc.  1807,  Lambry 
et  Tricbon;  24  oel.  18*3  (inl  'iet  de  la  loi).  Piquol; 
1er  oel.  1833,  Jarret.  —  V.  au  surplus  i-eihe. 

141.  —  Juyé  encore,  par  application  du  même 
principe,  que  le  tribunal  de  simple  police  qui  re- 
connaît qu'un  prévenu  est  coupable  de  tapage 
nocturne,  ne  penl ,  en  le  condamnant  a  l'empri- 
sonnement, se  dispenser  de  prononcer  une  amen- 
de.  La  peine  de  l'emprisonnement  est  seule  facul- 
tative, celle  de  fttmenile  est  obligée.  —  Cau.,  29 
dee.  1815  ^intérêt  de  la  loi)  Rcuiy;  2*  nov.  4811, 
Clurnult. 

143.  —  Celui  qui  a  fait  circuler  une  voilure  pu- 
blique sans  Ihi-v  £-pa**cr  ou  avec  nu  laissct  pas 
ser  qui  ne  lu  était  point  applicable,  ne  peiil  pas 
Plie  acquitté  par  des  considérations  de  bonne  foi  , 
tirées  notamment  de  ce  que,  par  une  erreur  invo- 
lontaire, il  a  pris  un  laissez- passer  pour  un  autre. 
Il  n  appai -lient  qu'a  l'administration  d'apprécier  la 
moralité  du  fait,  Cl  d'accorder  de*  remises  sur  les 
conllscatious  el  amendes.  —  Cou.,  10  déc.  1825, 
Conlrib.  indlr.  c.  Geiest. 

143.  —  L'ail  Ier,  L.  38  mars  1842,  porte  que 
les  amendes  lixe»,  établies  parles  r-glcmcnsde 
grande  voirie  antérieur*  à  la  loi  des  19-22  mill. 
1791,  peuvent  Cire  modérées,  eu  é-'ard  au  destré 
d'importance  ou  aux  circonstance*  atléuuanles 
des  délils,  jusqu'au  vingtième  de»dites  amendes, 
sans  toutefois  que  ee  minimum  puisse  descendre 
au-dessous  de  16  fr.  —  biles  son!  prononcées  par 
le<  conseils  de  préfecture;  CM tribunaux  sont  les 
seuls  et ,  en  appel ,  le  conseil  d'éla' ,  qui  puissent 
jamais  modérer  le*  amendes  sans  appliquer  l>rl. 
4)63.  C.  ptn.—  V.  vomie. 

1 44.  —  Lorsque  ,  en  es  de  récidive  ,  la  loi  porte 
que  l'amende  peut  être  doublée,  celle  double 
amende  doit  f  Ire  calculée,  non  sur  celle  appliquée 
pai  le  premier  jugement,  mais  sur  le  maximum 
de  1  amende  simple,  resl  ee  qui  résulte  expressé- 
ment d'un  and  de  la  cour  de  Cassation  du  30  déc. 
I8l:l,  Meyer^—  Legiaverend,  Léy.  crim.,  I.  5, 

°  -PSi ,  par  suite  de  ce  doublement .  la  peine 
enromue  excédait  le*  limites  de  In  compétence  des 
tri  anaux  de  police,  la  poursuite  devrait  être  por- 
tée d  -\anl  le*  tribun  un  correct iounels.  bien  our, 
par  te  résultat  des  débals,  il  nul  n'èlre  el  ne  IÛI  en 
ClTet  pmnoucé  .m  une  amende  de  moins  de  16  fr.; 
c'esl  par  la  peine  eneoui  ne  ,  et  non  par  celle  pio- 
nuupTe,  que  *e  règle  la  compétence. 

I  46.  —  La  loi  du  I  praii  au  MI  avait  établi  un 
décime  de  «lierre  sur  I»1*  amendes;  la  perception 
n'en  devait  .'Ire  faile  que  pendant  une  année; 
musée  décime  a  été  maintenu  sur  les  amen  les 
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147.  —  Nous  avons  vu  (suprà  n°*  8  et  suir.) 
que  le  inoutanl  d<*s  amendes  appartenait ,  eliez 
nous,  dans  l'ur  gine,  part  e  au  roi  ou  au  leu  le  sur 
les  'erres  duquel  se  >  eudail  la  iu*lice.  el  le  reale  a 
l'olTeiisé.  Depuis  i  Iles  avaient  élé  abandonnée-,  en 
totalité  au  lise. 

1 48.  -  L'art.  3  (sect.  7«,  lit.«1«r,  L.  38  »ept.-6  oc.L 
1791  )  attribuait  aux  communes  le  produit  des 
amendes  de  police  ;  mais  sans  Uoule  *e*  prescrip- 
Huns  u'avaietit  pas  lardé  à  être  enlrcinlcs,  cai  un 
arifté  des  cuiisuls  ,  du  26  I  rum.  au  X  .  crut  devoir 
réiablir  1rs  communes  dans  la  jouissance  de  ou* 
amendes  —  L'ai  l  466,  C.  pén.,  ud<  le  a  la  luêiue 
pensée,  dispose  île  nouveau  que  le>  amendes  |»our 
contravention  seront  applicables  «u  prolil  de  kx 
OOtnaauiWuù  la  eunlraveulioiiaélé  commise. 

1 41».  —  Mais  ces  di-p.isili.ms  étaicnl ,  couuue  ou 
le  voit,  spéciales  au\  amemies  desimpie  police; 
elle*  ét.iii  ui  muettes  sur  celles  pi  on.mcee*  |»j.r  les 
tribunaux  coireclioni.els;  il  n'y  avait  «uèn-sà  «el 
é^ard  que  l'art.  13.  lil.  I«\décr.  17  mai  im  uni 
ordonnai  le  versement  dans  la  cai*.-emuni  ip;de  de 
moitié  du  produil  dits  amendes  el  coiUiscatious 
l»rononcées  pour  cause  de  contravention  aux  ré- 
glemensile  l'octroi. 

liso.  —  ixs  iucerlituiles  qui  existaient  sur  ce 
su, et  déterminèrent  le  ministre  de  l'intérieur  à 
consulter  le  conseil  d'état,  qui,  Ic9  nov.  1814,  énul 
l'avis.-  loque  le  produit  «les  amende»  eu  police 
coriertiouuelle  devait  être  applique  au  prolil  de* 
C4unmuues,  oourorméuicnl  au  déer.  du  17  mai 
1809,  auquel  il  n'avait  élé  formellement  dé'ogé 
par  aucun  article  du  Code  peual  ;  —  ta  «jue  le  pro- 
duit de  ces  amendes,  aiusi  que  rrlui  des  amende* 
|<0Ur  contraventions,  dev.iil  être  appliqué  au 
prolil  de  la  commune  daus  laquelle  lr  délit  ou  la 
contravention  avait  élé  commis,  ainsi  qu'il  "  Cil 
liill lié  telalivemeul  aux  amende»  po.n  contraven- 
tions par  l'ai  I.  466.  C.  pén. 

t  —  Lue  ordonnance  du  roi  du  19  fév.  1820 
constate  que,  mulgré  toutes  ces  dispositions,  la* 
amuides  prononcées  par  le*  tribunaux  de  police 
correctionnelle  cl  de  simple  police  avaient  é'é  per- 
çues par  les  receveurs  des  domaine*  el  versées 
dans  la  caisse  des  receveurs  généraux,  sans  duv 
llneliup  des  communes  où  le*  deliU  el  contraven- 
tions avaici.teu  lieu;  en  consé«)uunee,  elle  pres- 
crit les  mesures  A  prendre  |H»nr  la  perception  et 
l'emploi  des  amende*  prouoiK"*es  avant  lelrrjanv. 
1820,  el  ordonne,  pour  celles  prononcée*  poslé- 
rieuremeiil,  J'exé'culinn  de  l'art.  466.  C.  pén.,  exé- 
cution dont  les  movens,  dit  l'ordonnance,  doiveut 
Mie  soumis  a  l'approlialion  ro)nle. 

lits. — En  conséquence  de  celte  dernière  dispo- 
sition, une  ordonnance  royale  des  30  déc.  t823-(0 
fév.  1824  a  régie  délliulivemeul  le  mode  de  re- 
eouvremeiil  des  amendes  de  police  correctionnelle 
el  de  simule  police  ainsi  que  la  répartition  de  leur 
produil  L'url.  4  attribue  exclusiv  i  un  ml  les  amén- 
ités île  police  rurale  c  inunici(»a!e  aux  eommune*, 
cou  foi  m  émeut  aux  prescriplinus  de  l'art.  404), 
C.  pén.-l^  pindud,  perçu  |>ar  les  receveurs  de 
l'em  eKisti cinent  (ai  l.  en  doit  être  vrr*édau* 
li  s  caisses  des  commune*,  distraction  faite  pr  aie* 
blemenl  des  remise*  et  taxation*  des  receveur», 
sur  le*  mandais  délivrés  au  nom  des  receveurs 
municipaux  par  les  piéb  I*.  immédiatement  aprè* 
la  remise  cl  la  vérillcalion  des  états  de  reeeuvre- 
menl. 

1»5.-D  apré*  l'art.  S,  les  amendes  de  police  cor- 
rectionmlledoivenl  èlie  \ersé«-s  par  !»•*  receveurs 
des  «loin  dues,  distraction  «alcuient  faite  «le  leur» 
remis**  ou  taxation»,  el  sur  le*  mandai*  des  pré- 
fets délivrés  aussi  au  vu  di  s  étals  de  recouvrement, 
au  nom  des  n  cevems  des  tlnanees,  è  la  caisse  de 
c»-* denii.rs  comptables,  qui  en  doivent  taire  re- 
«  cite  niai  ncle  au  nrolll  dcseomiuimes,  comme  des 
produit*  communaux  cenlralis  *  à  la  reeelletié- 
m  raie  de  chaque  d 'parlement,  pour  èlre  emploies 
•ou*  la  direction  des  préfet*. 

184.~Enlln  l'art  6  porte  que  le  produit  d>« 
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amendes  mwm  à  la  caisse  des  receveur»  des  fi- 
nances formel  a  un  fond*  commun  qui  sera  tenu 
à  la  d.sposilmn  des  préfets  et  qui  seri  applicatrte 
!•  ai ti  rciidionrsrinenl  des  frai*  de  poursuite  tom- 
be* en  U'If)  valeurs,  soit  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle, soit  en  matière  de  simple  potier;  — 
20  au  paiement  île*  droits  du*  aux  KrrtTlers  de*  Iri- 
bunam  pour  les  relevés  des  iugemen*  qu'ils  sont 
tenu»  d'envovrr  au  préfet  conformément  à  fart,  2; 
—3»  an  ser\ii:e  des  enfaus  trouvé*  et  abandonnés, 
jusqu'à  coneu'reiiee  d  i  lier*  du  produit  excédant 
lesdils  Trais  •,—*•  et  pour  les  deux  anlres  lier»,  aux 
dépenses  de*  commune*  qui  éprouuront  te  plus 
de  besoins,  d'après  ta  lép  .rtllion  qui  en  sera  faite 
par  1rs  préfets,  sou»  l'approbation  du  ministre  de 
['intérieur. 

ISM  —  L'emploi  des  sommes  provenant  des  ron- 
dainnations  pécuniaires  étant  ainsi  positive ment 
déterminé  par  des  textes  formels,  les  tribunaux 
ne  peinent  insérer  dan*  leurs  jugemens  aucune 
disposition  inronipntilHo  a\ee  ect  emploi. 

IJ6.  — C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que 
les  amendes  prononcées,  par  suile  de  contraven- 
tions, devant  être  appliquée*  au  prnllt  des  com- 
mune* où  ces  contravention*  se  sont  commises, 
les  iritiiiuauv  de  poliee  ne  peu  »  eut,  sans  excès  de 
pouvoir,  appliquer  spécialement  au  profil  des  pau- 
vres d'une  commune  les  amendes  qu'ils  pronon- 
cent pour  contraventions. —  Va*».,  30  mai  1810 
(t.  l*r  1841,  p.  tôt),  Turpin. 

|it7.— Dans  certains  cas  spéciaux,  le  lépislaleur 
a  cru  devoir  nttritiuer  une  partie  des  amende*  aux 
personnes  l'sées  par  les  délits  ou  intéressées  à  sa 
découverte,  ou  les  affecter  à  certaines  destinations 
particulières,  mais  ces  eas.  tous  forinellemenl  prt! 
tus,  ne  peinent  être  étei  du*  •'  dan*  le  silence  de 
la  loi  spirciale,  il  faut  revenir  a  l'allriliutlou  géné- 
rale que  la  loi  a  élablie. 

IS8.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  loi  du  9  fniclid. 
an  V  divise  le  produit  net  des  amendes  et  couns- 
ealious.  prononcées  en  matière  de  douanes,  en  six 

fiai  t*  dont  une  es!  1  servée  à  la  nation  (art.  2). 
rois  sont  réparties '  litre  les  saisissans  (art.  |), et 
les  deux  d-Tidères  iiarlngées  entre  les  dtreeleur, 
Inspecteur,  receveur,  contrôleur  de  brigade  cl 
lieutenant  d'ordre  art.  7). 

lu».— La  loi  dut»  gcrniin.  an  VI,  qui  prohibait 
les  loteries  particulière»,  appliquait  au  profit  des 
hôpitaux  lesamende*  et  saisies  prononcées  en  cette 
matière,  A  l'cxccidion  du  quart,  dont  les  adminis- 
trateurs de  In  loterie  nationale  étaient  autorisé*  à 
disposer  au  profit  des  révélateurs  et  île  ceux  qui 
avaient  coopéré  a  la  découverte  des  contra> en- 
tions.—Celte  facul'é  réservée  aux  administrateurs 
leur  fut  confirmée  pur  le  décret  du  31  sept  tsu. 

IHO.— Le  li  vret  du  «7prair.au  IXallrilni*  art 
8)  le  produit  des  amendes  prononcées  contre  les 
auteurs  de  transports  illicites  de  lelt  re?  ou  paquets, 
un  tiers  à  l'administration  drspodes,  un  tiers  aux 
hospices  îles  lieux  du  délit  et  le  dernier  tiers  pur 
égales  portions  à  eeux  qui  ont  découvert  et  dé- 
noncé la  fraude  et  a  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  sai- 
sie faite  en  conséquence. 

101.—  La  lot  des  16-9»  pluv.  nn  XII  prononce 
contre  ceux  qui  tiennent  sans  autorisation  des 
maisons  de  prêt  sur  nantissement  une  amende  au 
profil  de»  pauvres  de  500  à  3,000  fr.— Art  3. 

162. — Les  amendes  pronon  ées  en  matière  d'oc- 
troi doivent  être  versées  pour  moitié  dans  la  caisse 
municipale.— Décr.  17  mai  1809,  art.  13,  lit.  t«r. 

L'art.  IIS,  décr.  16  tléc  tait,  allrihue  un 
tiers  di>s  amendes  de  m  ande  voirie  à  Payent  qui  a 
constaté  le  délit,  le  deuxième  lier*  à  la  commune 
du  lieu  du  délit;  le  troisième  tiers  doit  élre  versé 
Comme  fonds  spécial  au  trésor  et  est  affecté  au 
service  des  ponts  et  chaussées.  —  Décr.  29  août 
1611. 

I«4.— D'après  l'art.  240.  L.  M  avr.  1816,  les  em- 
ployés n'ont  aucun  droit  au  partage  du  produit 
nef de*  amendes  cl  confiscations,  (prononcées  en 
matière  de  ennlriliiilioiis  indirectes;  un  tiers  de 
ce  produit  doit  appartenir  A  la  caisse  des  retraites, 
les  deux  autres  tiers  font  partie  des  reeeMes  ordi- 
naires de  la  régie. — Néanmoins.  1rs  employés  sal- 
sissans  ont  droit  an  parlase  du  produit  net  des 
amendes  et  confiscations,  prononcées  par  snile  des 
fraudes  et  contraventions  relative»  nux  octrois . 
aux  tahaeset  carte». 


(mat.  crlm.),  Slft 
*  8.  _  «ecourremen/. 

I6H.— Le  recouvrement  des  amendes  est  confié  à 
l'administration  de  l'enreyist rem-ut  (L.  19  dée. 
1790,  art.  19;  ord.  lOfév.  1824,  ail.  t«r)  11  s'opère, 
quand  il  n'est  pa*  xolonlaire,  par  toutes  lej  voie» 
données  par  la  loi  aux  créanciers  ordinaires  pour 
assurer  leur  reinhonr*cmcnt,  nolauimenl  par  la 
saisie-arrêt,  la  saisie  réelle  et  même  l'expropria- 
tion forcée.  —  Ai  s.  de  l'art.  2092,  C.  civ. 

100.— Les  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
amendes  doivent  être  fades,  au  nom  du  procureur 
du  roi,  par  le  directeur  de  I  administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines.-  c.  in»t.  crins,,  art. 
197. 

107.— Jugé  en  conséquence  qu'une  contrainte 
décernée  pas  la  direction  de  l'eurcgistremcnl ,  en 
son  nom  seul  et  non  en  celui  du  procureur  du  roi, 
n'est  pas  un  acte  régulier.— Va*»..  8  janv.  1821,  En 
reyisl renient  c.  Audicq 

ma.- Les  poursuites  dirigées  contre  un  individu, 
condamné  eorrectiouneliemenl.  pour  le  recouvre- 
ment de  l'amende  prononcée  et  des  frais,  doivent 
être  faites  à  la  requête  de  la  direction  gén-rale  de 
l'enregistrement,  agissant  au  nom  du  procureur 
«lu  roi  et  non  à  la  requête  du  procureur  du  roi. 
poursuite  et  diligence  de  la  direction  générale.  — 
Cot*  30  janv  1826.  Enregistrement  c.  Gaucliot. 

160.  —  Mais  l'art.  197.  C.  insl.  crlm.,  qui  prescrit 
a  la  régie  de  l'enregistrement  de  poursuivre  nu 
nom  du  procureur  du  roi  le  paiement  des  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux  eorrecliotmels,  n'e»t 
pa*  applicable  lorsqu'il  s'agit  pour  la  régie  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  une  décision  judi- 
ciaire portant  contre  elle  des  condamnations  de 
frais  et  dépens  a  raison  de  ses  poursuites  en  paie- 
ment d'une  amende  prescrite.  —  La  réiiic  peut,  en 
ce  cas.  se  pourvoir  devant  U  cour  suprême  en  son 
nom  personnel.  —  Va**.,  17  Juin  1833,  Enregistre- 
ment c.  Passai» Il  Dubuissonnel. 

170.  —  Toutefois,  la  cour  de  Cassation  avait 
rendu,  sous  l'empire  du  Code  du  3  bruni,  un  IV, 
dont  l'art.  l»o  était  conçu  dans  les  mêmes  terme- 
que  l'art.  197,  C.  insl.  crlm.,  un  arrêt  d'après  le- 
quel une  contrainte  déeernée  par  le  directeur  de 
la  régie,  en  son  nom  seul,  aurait  été  régulière.  — 
Vats  ,  6  juin  1809,  Enregistrement  c.  Chaix.  —  Mal» 
celte  solution,  contraire  an  texte  formel  de  lu  loi, 
parait  avoir  été  abandonnée  lors  des  arrêts  ci-des- 
sus rapportés  de  1822  et  1835,  et  ne  saurait  en  lous 
cas  faire  jurisprudence. 

17  t.  —  Les  condamnations  à  l'amende  confèrent 
elles  au  trésor  quelque  pilvilége  ou  hypothèque 
sur  les  biens  des  condamnés'  —  Il  y  a,  à' cet  évard, 
dissentiment  entre  le»  auteurs. 

172.  — Les  lois  romaines  ne  donnaient  au  fisc 
aucune  préférence.  —  LL.  17  et  37,  ff.,  De  jure  /Uci. 
L.  L  ('.,  De  pan.  (beat. 

17.1.— Chez  nous  cettedispoaltion  n'avait  point  été 
admise.  —  Les  auteurs  accordaient  au  fisc  une  hy- 
pothèque pour  le  recouvrement  des  amendes,  mats 
on  n'éiail  point  d'accord  sur  le  jour  où  elle  devait 
êlre  fixée;  l'art.  53  de  l*ord.  de  Moulins  ta  ralsait 
remonter  au  jour  du  jugement  ;  —  quelques  au- 
teurs néanmoins  au  jour  du  délit.  —  Merlin,  Rép., 
v°  A  menile. 

174.  —  Une  déclaration  de  Louis  XIV  du  21  ma 
1671.  et  deux  arrêts  du  conseil,  de»  Il  août  168*  et 
13  sept.  I69S.  conformes  iî  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Paris  auquel  l'administration  des  amen- 
des avait  été  confiée  en  16*6.  donnaient  nu  trésor 
un  droit  de  préférence  pour  les  amendes  sur  tous 
les  autres  créanciers, 

I7«.  —  Mais  ces  dispositions  n'étaient  observées 
que  dans  le  parlement  de  Paris;  dans  les  autres 
parlemens ,  l'ordonnance  de  Moulins  était  seule 
suivie.  —  Merlin,  lor.  cit. 

170.  —  Enfin,  une  délibération  du  19  juill.  «706 
fixa  la  date  de  l'hypothèque  au  jour  du  jugement 
de  condamnation;  puis  un  arrêl  du  conseil,  d V 
4  août  1705,  déclara  que  le  privilège  du  fisc  s'exer 
cerait  après  celui  des  propriétaires  des  maison* 
pour  les  loyers,  celui  des  vendeurs  île  meuble*  et 
des  fournisseurs  du  condamné.  —  Merlin.  fcVrf. 

177.  —  Aujourd'hui,  le*  sen'es  dispositions  lé- 
gales qui  puissent  être  imoniées  en  cette  matière 
sont  la  loi  du  5  sent.  1807  et  Part.  191,  C.  hisl  crlm 

178.  —  La  loi  du  5  sept  «fur?  accorde  un  privi 
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légeait  trésor  . 
matière  criminelle  el  correctionnelle.  —  Mai»  cette 
faveur,  ipéclale  aux  frais,  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  amendes,  c'est  du  moins  ce  qui  résulte  expli- 
k  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  des 


179.— D'après  l'art.  181,  C.  inst.  crim  ,  les  espèces 
déposées  et  le*  immeubles  servant  de  cautionne- 
ment sont  affectés ,  par  privilège  |o  au  paiement 
des  réparations  civiles  el  des  frais  avances  par  la 
partie  civile  ;  —8"  aux  amendes,  —  le  tout  sans 
préjudice  du  privilège  du  trésor,  à  raison  des  frai* 
faits  par  la  partie  publique.  —  Le  procureur  du  roi 
et  la  partie  civile  peuvent  prendre  inscription  sans 
attendre  le  jugement  définitif;  l'inscription  prise 
par  l'un  et  l  autre  proilte  a  tous  les  deux.  —  Main 
cet  article  spécial, au  cas  où  une  caution  a  été  four- 
nie par  le  prévenu  pour  obtenir  sa  mise  en  li- 
berté -"ii  -  cautiou,  ne  peut  être  uènéralisé  el  éten- 
du a  toutes  les  hypothèses  où  de*  amende*  sont 
prononcées.  —  Cependant  Carnot  C.  fus!,  mm., 
art.  181)  semble  croire,  à  tort  suivant  nous,  que 
l'art,  131  doit  èlre  généralisé. 

ISO.  —  Dans  les  autres  cas  non  prévus  par 
l'art.  131,  le  trésor  se  trouve,  quant  aux  amendes, 
dans  la  même  position  qu'un  créancier  ordinaire 

3ui  aurait  un  jugement  pour  litre.  —  Il  ne  jouirait 
aucun  privilège,  mais  acquerrait  par  le  juge- 
ment do  condamnation  un  droit  hypothécaire,  en 
vertu  duquel  il  pourrait  prendre  inscription  sur 
les  biens  des  condamnés.  —  De  Conneille,  Encycl. 
du  droit,  v«  Amende, n<>  67;  Merlin,  ttép.,\o  Amende. 
181.—  Favard  de  Lanulade  {Hép.,  v  Privilège) 

S rétend  «tue  le  trésor  public  n'est,  pour  les  amen- 
és en  général,  qu'un  créancier  ordinaire  obligé 
de  venir  par  contribution.  — Celle  opinion,  vraie 
quant  aux  meubles,  est  trop  absolue  en  ce  qui 
touche  les  immeubles,  puisque  nous  venons  de  voir 
que  le  trésor  avait  un  droit  hypothécaire. 

IU8.—  Les  art.  31  et  «6*,  C.  pèn.,  portent  qu'en 
cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les  restitu- 
tions et  les  dommages-intérêt*  sur  les  biens  in- 
sufllsans  du  condamné,  ces  dernières  condamna- 
tions obtiendront  la  in  éférence. 

183.  —  Mai*  la  |  >n  mi*érab1e  de  la  plupart 

de  ceux  qui  encourent  tles  condamnations  rendrait 
ces  mesures  inetllcaces,  si  un  moyen  plus  énergi- 
que, la  contrainte  par  corps,  ne  venait  en  aide  à 
l'administration  contre  ceux  que  leur  mauvais  vou- 
loir, joint  à  la  dissirnulalionde  leur*  ressource»  ap- 
parentes, garantirait  de  tous  autre*  moyens  ener- 


184  —  La  contrainte  par  corps,  admise  déjà  en 
pareil  cas  par  l'art.  89,  lit.  13  .le  l  ord,  de  1670, 
conservée  par  les  art.  88,  tlt.  1er,  H,  lit.  a,  L.  19- 
88  juill.  1791 ,  el  5,  tlt.  8,  L.  88  sepl.-6  oct  1791, 
n'est  trouvée  définitivement  consacrée  en  principe 
par  l'art,  sa,  C.  pén. 

183.  -  Mais  le  mode  d'exécution  n'a  pas  tou- 
jours été  le  même.  ,  .   .  , 

186.  —  Dans  I  ancien  droit,  la  contrainte  «  tait 
définitive,  elle  pouvait  durer  jusqu'au  paiement. 

187.  —  Il  en  était  de  même  d'après  les  lois  des 
19-33  juill.,  et  des  88  sept.-*  oct.  1791  ;  seulement 
à  l'égard  des  insolvables,  la  contrainte  par  corps  ne 

Suvall  entraîner  qu'un  inoisdedétenlion  silaeon- 
innation  avait  été  prouoncéc  pour  simple  délit. 

188.  —  L'art.  53,  C.  pénal  de  1810.  distingue  les 
condamnations  prononcées  peur  crime  et  celles 
prononcées  pour  délit.  —  Dans  le  premier  cas  la 
contrainte  ne  peut  durer  plus  d'une  année,  dan* 
le  second  plus  d>*  six  mois,  si  le  condamné  justifia 
de  son  insolvabilité,  —sauf  a  reprendre  cette  con- 
trainte s'il  survient  quelque  moyeu  d<<  solvabilité. 
—  Dan*  tous  les  cas,  la  contrainte  peut  durer  tou- 
jours contre  ceux  qui  sont  solvables. 

18».  —  Enfin,  la  loi  du  17  avr.  1838  a  apporté 
quelques  adouelssemens  à  cet  état  de  choses.— La 
durée  de  la  contrainte  par  corps  doit  èlre  fixée 
par  le  jugement  dans  les  limiles  de  l'art.  7  (art.  40;, 
c'est-à-dire  de  un  à  dix  ans,  si  la  condamnation 
prononcée  s'élève  à  300  fr.,  et  dans  les  limites  de 
six  mol»  à  cinq  ans  si  la  condamnât Inn  est  infé- 
rieure à  300  fr.  (art.  89).  —  Toutefois,  le  condamné 
peut  échapper  a  la  contrainte,  soit  en  fournissant 
um' caution  garantissant  le  paiement  de  la  con- 
damnation (art  34 ),  soit,  si  la  dette  est  inférlcuic 
à  son  fr  ,  eu  justifiant  de  son  Insolvabilité;  mai* 


.mat.  ciim.),  tj  8. 

cas  il  doit  subir  la  contrainte  pen- 
dant un  temps  dont  la  durée  est  calculée  sur  le 
montant  de  celte  condamnation.  —  Art.  38. 

190.-L'arl.  58,  C.  pén.,  dit  que  la  contrainte  par 
corps  peut  être  /-oursmï  w,  il  n'est  donc  pas  né- 
cessaire de  la  prononcer ,  elle  a  lieu  de  plein  droit 
et  alors  même  que  l'arrêt  ou  jugement  de  con- 
damnation n'en  dit  rien  —  Bordeaux,  15  nov.  <«88, 
Laequièse  c.Delbos;  -Chauveau  et  Hélie.Ll«r,  p.897. 

191— Jugé  en  conséquence  que  le  tribunal  d'ap- 
pel de  police  correctionnelle  peut  ajouler.aux  di»- 


le  peut  ajoi 

positions  du  jugement  de  première  instance,  la 


contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  des 
condamnation*  prononcées,  quoique  le  ministère 

Îublic  n'ait  pas  appelé  de  ce  jugement.  —  Cou., 
4  Juill.  18*7,  Jacques  de  Saint-Nicolas. 
108.  —  Mais  dans  les  cas  où  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  doit  être  fixée,  le  jugement  de 
condamnation  doit  contenir  celle  fixation  à  peine 
de  nullité  de  la  disposition  relative  à  ces  frais.  — 
V.  notamment  Oiss.,16  avr.  1833, Chai  ton  ;<Sjanv. 
1837  ;t.  I«ri837.p.  350),  Poiiyagul;  19  août,  8  fé\. 
et  87  sepl.  1838  (t.  8  1843,  p.  858),  l'arquignot.  Tau- 
pin;  8  déC.  1848  (t.  I«  1844,  p.  HOS),  C...  et  d'À...  ; 
—  Chauveau  et  Hélie,  p.  497. 

183.  —  D'après  les  lois  des  19-88  juill.  et  38  sept. 
6  oct.  1791,  la  détention  remplaçait  l'amende  à  re- 
gard des  insolvables.  —  Celle  mesure  donnait  a  la 
contrainte  par  corps  un  caractère  pénal  qui  ne  per- 
mettait point  à  l'insolvable  de  s'affranchir  de  la 
détention,  en  prouvant  son  insolvabilité. 

194. — Le  Code  pénal  de  txto  n'a  point  reproduit 
cette  disposition,  H,  dès-lors,  la  contrainte  par 
corps  n'a  plus  dû  être  considérée  que  comme  une 
voie  d'exécution,  un  mode  de  recouvrement. — 
Chaux  eau  et  Hélie,  Th.  C.  p-w.,  I.  l«r,  p.  399. 

19J.  —  C'est  ce  qu'a  fort  bien  expliqué  un  avis 
du  cou*,  d'élal  du  15  nov.  1838,  dans  lequel  on  ht 
«  qu'aucune  disposition  n'indique  que  le  législa- 
teur ait  eu  eu  vue,  pour  les  Insolvables,  de  com- 
muer la  peine  pécuniaire  en  celle  de  l'emprisonne- 
ment, qu'une  semblable  intention  devrait  être  for- 
mellement exprimée, comme  elle  l'était  en  l'art.  5. 
til.  8,  L.  88 sept.  1701,  el  que,  dans  ce  cas,  la  com- 
mutation serait  prononcée  par  le  jugement  ;  que, 
loin  de  prononcer  celle  commutation,  la  loi  du 
17  avr.  1833,  sur  la  contiainle  par  corps,  ne  con- 
sidère l'emprisonnement  que  comme  un  moyen  de 
contrainte,  expression  qu  elle  emploie  dan*  toutes 
se*  dispositions;  qu'après  l'exercice  de  la  con- 
trainte, le  eondainué  ne  se  trouve  point  libéré  des 
condamnations,  d'où  il  résulte  qu'elb  s  n'ont  point 
été  remplacer *  par  l'emprisonnement;  que  »i  la 
contrainte  ne  peut  èlre  reprise  el  si  elle  est  pro- 
portionnée à  I  important  «  de  la  dette,  on  ne  sau- 
rait en  tirer  aucune  conséquence,  les  mêmes  rè- 
gles étant  établies  pour  les  créance*  privées  qui 
donnent  lieu  à  la  contrainte;  que  la  contrainte 
exercée  malgré  la  justification  de  l'insolvabilité 
s'explique  par  la  possibilité  de  forcer  le  débiteur  à 
user  de  ressources  qu'il  aurait  dissimulées,  el  qu'il 
peut  encore  posséder  malgré  une  insolvabilité  ap- 
parente :  que  l'intérêt  public  exige  sans  doute  une 
peine  autre  que  de*  condamnation»  pécuniaires 
pour  ceux  que  leur  insolvabilité  met  à  I  abri  de  ces 
condamnations,  mai*  que  cette  mesure  doit  être 
légalement  établie; que  lasulistilution  d'une  peine 
à  une  autre  doit  être  exprimée,  et  que  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  on  ne  peut  suppléer  à  ses  disposi- 
tions. » 

198.— De  ce  que  la  contrainte  par  corps  est  sim- 
plement une  voie  d'exécution  el  ne  participe  nul- 
lement au  caractère  pénal  de  l'amende,  il  faut 
conclure  qu'elle  ne  pou<  rail  être  exercée  contre 
les  héritiers  du  condamné;  c'est  ce  que  décidait 
déjà  prost  de  Royer  [DM.  de  Juriip.,  v  Amende, 
n°  48),  el  ce  nui  résulte  aujourd'hui  de  l'ensemble 
de  notre  législation  sur  la  contrainte  par  corps.  Il 
est  m  effet  de  principe  que  cette  mesure,  toute 
d'exception,  est  de  sa  nature  personnelle  et  ne 
peut  èlre  appliquée  qu'autant  qu'elle  a  élé  expres- 
sément autorisée  par  la  loi  ;  or,  ces  principes  sont 
virtuellement  consacrés,  tant  par  les  art  306O, 
8063  el  8007.  C.  civ.,  combinés, que  par  tes  arl.467 
et  469,  C.  pén.,  qui  tous  sont  mucls  sur  les  héri- 
tiers.—De  Conneille,  Encyrlop.,\»  Amende,  n-68. 

197.— Il  résulte  encore  du  même  principe  qu'en 
cas  d'iu  ohahilité  prouvée  de  la  part  du  enn- 


Digitized  by  C 


(mat.  crim.),  $  9. 

damné,  celui-ci  pourrait. «lu  consentement  «le  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  être  mis  en  li- 
berté même  avant  l'expiration  de*  délais  fixés  par 
la  toi  du  17  avr.  1832.— Chauveau  cl  Hélie.  p.  301. 

198.—  il  est  donc  sage  à  l'administration,  avant 
de  recourir  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
de  n'assurer  des  ressources  réelles  des  condamnés 
pour  ne  point  grever  l'élat  des  frais  nouveaux  ipd, 
eu  égard  &  l'impossibil  té  où  l'on  se  trouve  de  les 
recouvrer,  sont  véritablement  frustra'oires. 

189.  —  Puisque  les  débiteurs  ne  sont  en  pareil 
cas  que  desimpies  détenus  pour  dettes,  ils  ne  doi- 
vent point  être  confondus,  inoins  encore  peut-être 
que  les  prévenus,  avec  les  condamnés  pour  crimes 
ou  délits;  ce  n'est  doue  point  dans  les  maisons 
centrales  qu'ils  doivent  jamais  être  incarcérés, 
mais  dans  les  maisons  spéciales  à  celle  classe  de 
détenus;  dans  le  cas  seulement  où  il  n'en  evislc 
point,  ou  peut  les  enfermer  dans  la  maison  d'ar- 
rêt la  plus  voisine  de  leur  domicile.  —  Chauveau 
et  Hélie,  Thebr.  du  C.  pên.,  1. I",  p.  303 

800.  —Voyez  au  reste,  pour  le  mode  d'exécution 
delà  contrainte  par  corps  el  les  autres  questions 
qui  peuvent  s'élever  eu  pareil  cas,  le  mot  coa- 

TEAIATE  PAS  COSK. 

J  9.  —  Pre i crijJion. 

801.  —  Le  temps  nécessaire  pour  prescrire  les 
amendes  seulement  encourues  est  le  même  que 
celui  exigé  pour  la  prescription  de  la  poursuite  du 
fait  même,  crime,  délit  ou  contravention  qui  eu 
motiverait  l'appliradon. 

9o2._  Ainsi,  pour  les  délits  communs,  ce  temps 
est  de  dix  ans  écoulés  sans  |H»ursulle  s'il  s'agit  d'un 
crime  (C.  inst.  crim.,  art.  637},  trois  ans  si  c'est  un 
délit  (C.  inst.  crim.,  art.  638;.  un  an  seulement  si 
c'est  une  contravention  de  police  C.  insi.  crim., 
arl.  6*0).  le  lout  A  compter  du  jour  de  la  pernélra- 
tion  du  fait,  ou  des  dernières  poursuites  —  Mêmes 
articles. 

203.  —  pour  les  délits  ou  contraventions  prévus 
et  réprimés  par  des  lois  spéeiales,  ce  lemps  varie  : 

—  ainsi,  par  exemple,  il  est  de  un  mois  pour  les 
délits  ruraux  autres  que  ceux  prévus  par  le  Code 
pénal (I..  28  sept. -6  OCt.  1701,  lit.  l"'.«ccl.  7«r,  art.8\ 

—  un  h  trois  mois  pour  les  déllls  de  pèehe,  selon 
que  le  prévenu  est  désigné  ou  non  dans  le  procès- 
verbal  de  contravention  !..  15  avr.  ta»,  art.  64,,— 
trois  mois  pour  les  délits  de  ruasse  L.  3  mai  1844, 
art.  29),— trois  ou  six  mois  pour  les  délits  forestiers, 
selon  que  le  prévenu  est  désiané  on  non  dans  le 
procès- verbal  de  contravention  (C.forest.,  art.  185), 

—  six  mois  pour  les  délits  de  presse,  diffamation, 
injures,  etc.  L.  26  mai  1819,  arl.  29),  —  six  mois 
(L.  6-22  août  1791,  lit.  3,  arl  44).  ou  un  an  (même 
loi,  lit.  t)3,  arl.  23  ,  pour  les  contraventions  aux  lois 
de  douanes,  etc. 

904.  —  Quant  aux  amendes  prononcées,  l'action 
en  recouvrement  s'en  prescrit  par  vingt  ans  révo- 
lus pour  celles  prononcées  en  matière  criminelle 
(C.  inst.  crim.,  art.  633}  ;  —  par  cinq  années  pour 
celles  prononcées  en  matière  correctionnelle  (C. 
Inst.  crim., art.  636)  ; — enfin,  par  deux  années,  pour 
celles  prononcées  en  matière  de  contravention 
{C.  Inst.  crim.,  art.  639).  —  Le  tout  h  compter  du 
jour  où  lesjugemensde  condamnation  ne  peuvent 
plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.— Mêmes 
articles. 

«ou.  —  Suivant  Camot  (C.  in*/,  crim.,  art.  636, 
n°  5),  le  délai  d'appel  étant  de  deux  mois  pour  le 
ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  d'ap- 

Gl  (C.  inst.  crim.,  arl.  905),  ce  n'est  qu'à  l'expfra- 
n  de  ce  délai  que  commence  &  courir  la  pres- 
cription. —  Mais  nous  préférons  l'opinion  de  Le- 
graverend  (Ug.  crim.,  t.  2,  p.  773),  qui  prend  pour 
point  de  départ  le  moment  où  l'exécution  du  ju- 
gement ne  peut  plus  être  entravée,  c'est-à-dire 
l'expiration  du  délai  de  dix  jours  accordé  au  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement, au  condamné  ou  à  la  partie  civile  (C. 
Inst.  crim  ,  art.  202  et  203).  —  DeCormeille,  £ncy- 
rlop.  du  dr.,  v»  Amende,  n-74. 

20ti._La  prescription  ne  pourraltêtrelnterrom- 
nuepar  une  contrainte  décernée  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  en  son  nom  seul,  un  tel  acte 
n'élant  régulier  qu'autant  qu'il  est  fait  au  nom  du 
procureur  duj-oi.  -  Ca$* ,  9  Janv.  1929,  Enreg1»- 


asi 

207.—  La  prescription  des  peines  correction- 
nelle* fixée  à  cinq  ans  par  l'art.  636,  C.  inst.  crim., 
ne  peut  être  interrompue,  pour  les  amendes  in- 
fligees  à  «e  litre ,  par  un  commandement  de  la 
régie  de  l'cnregisl renient;  mais  seulement  par 
l'exécution  commencée  dans  les  cinq  ans.— Com., 
17  juin  1s35,  Eiiregistr.  r.  Pascaull-Duhuissonnct 

208— L'arrtl  qui  annuité  un  jugement  de  con- 
damnation au  paiement  d'une  amende  réclamée 
par  la  régie,  el  des  frais  de  l'instance,  doit  èlrc 
cassé  par  défaut  de  mo'ifs,  lorsque,  se  bornant  a 
déclarer  que  l'amende  est  prescrite,  il  ne  s'expli- 
que pas  sur  le*  frais.  —  Même  arrêt. 

V.  vais  mr.s  atsmvs  et  i  aibihvsks  dk  hi>m  as, 

AWIMAIX,  MIME. 


Amende  dont  le  taux  n'est  limité  ni  par  un 
maximum  ni  par  un  minimum,  et  que  les  juges 
sont  autorisés  à  élever  aussi  haut  qu'ils  t'estiment 
comenable  d'après  la  gravilé  de  l'infraction  et  la 
fortune  du  coupable.  —  Autrefois  il  existait  un 
grand  nombrr  de  cas,  tant  au  criminel  qu'au  civil, 
dans  lesquels  l'amende  encourue  élait  arbitraire. 
—  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d'amende  arbitraire 
en  matière  criminelle  (V.  a»e>b>e  (mat.  crim.), 
no  135},  en  matière  civile,  les  cas  en  sont  extrême- 
ment rares.  —V.  amem»e  (mat.  civ.),  n««  «8,  39, 
63,  66, 84  et  85. 


AMENDE  llO\OU\lll  i; 

I.  —  Aveu  public,  fait  par  un  coupable,  du  cri- 
me pour  lequel  il  est  condamné.  —  Merlin,  Hép., 
vo  Amende  honorable. 

8.  —  Selon  Loyseau  (vo  Abut,  n«  44),  l'amende 
honorable  était  une  peine  particulière  a  la  France. 

—  Prosl  de  Hoycr.  au  contraire,  estime  CDict.  de 
Juriepr.,  v*  Amende  honorable,  no  3;, de  même  que 
Lengfé  (lin.  10,  oiii  temtitrit,  cap.  4  ),  qu'elle  tire 
son  origine  des  usages  Romains. 

3.  —  chez  les  anciens  Francs,  ceux  qui  s'étaient 
rendus  coupables  du  crime  de  Irze-majesté  étaient 
condamnés  à  faire  avant  l'exécution  du  dernier 
supplice  amende  honorable  en  portant  sur  leurs 
épaules,  s'ils  étaient  nobles,  un  chien  (atlribut  de 
la  chasse  et,  comme  tel,  svmholc  caractéristique 
des  nobles),  et,  s'ils  élalenl  roturiers,  une  roue  de 
charrue  (symbole  des  vilains). —Martin 
Hitt.  Suer.,  lib.  10,  part.  2,  cap.  14. 

4.  —  Moins  anciennemi 
amende  honorable  ou  celui  qui 
peine  de  sou  crime  en  l'avouant,  baissait  le  corps 
et  s'enveloppait  la  lête  de  son  manteau  en  disant  : 

-  Je  le  vous  amende.  «  —  Rasueau  et  Delaurière, 
Ulottaxre,  t.  2,  p.  224. 

tf.  —  Depuis,  cette  peine  consista  dans  la  décla- 
ration faite  par  le  coupable,  nu-tête,  en  chemise, 
a  genoux,  une  torche  allumée  à  la  main,  la  corde 
au  cou,  et  conduit  par  l'exécuteur  delà  haute  jus- 
tice, qu'il  se  repentait  de  son  crime  et  en  deman- 
dait pardon  à  Dieu,  au  roi  el  à  la  justice.— Prost  de 
Rover,  Uict.  de juriepr., M'Amende honorable,  n*  1er. 

8.  —  L'amende  honorable  a  été  placée  dans  le 
nombre  des  peines  par  l'ont,  du  20  nov.  1542;  l'art. 
25,  liL  43,  de  l'ord.  île  1670,  en  fait  une  peine  af- 
flictive  qu'il  fait  passer  immédiatement  avant  le 
bannissement  a  temps,  et  considère ,  dès-lors , 
comme  plus  rigoureuse.  C'est  ce  qui  résulte  en- 
core des  art.  16,  lil.  17*,  el  21,  44  de  la  même  or- 
donnance. 

7.  —  Etaient  en  général  punis  d'amende  honora- 
ble, selon  Prost  de  Rover  (vo  Amendé  honorable, 
ne  8),  les  auleura  des  crimes  contre  la  religion,  la 
nature  et  la  patrie.  —  Cet  auteur  cite  notamment 
le  sacrilège,  le  blasphème,  l'apostasie,  la  sodomie, 
l'Inceste  spirituel,  l'adultère  dans  certains  cas,  la 
polygamie,  les  crimes  de  lèse-majesté,  les  empoi- 
sonnemens,  incendies,  parricide,  la  fausse  mon- 
naie, le  faux,  le  faux  témoignage,  le  vol  qualifié 
dans  les  église»,  maisons  royales,  édifices  publics, 
le  pUge  ou  vol  des  hommes,  les  pévarlcations,  con- 
cussions, exactions  des  officiers  de  justice,  la  sup- 
position de  part,  la  banqueroute  frauduleuse,  en- 
fin, l'usure  criante.- V.  aussi  Mnyart  de  Vouglaw, 
Loi»  rrim.,  part.      chap.  U]  *C"-*.îA 


il.  le  condamné  à  faire 
ui  nui  voulait  éviter  la 


Digitized  by  Google 


••a 


ENOtMXVI 


8.  —  L'amende  honorable  t'appliquait  au*  fem- 
niM aussi  bien  qu'aux  lion  

t». — Quelques  auteurs  distinguaient  (]4-ux  espè- 
res d'amendes  honorables,  l'amende  honorable  in 
figura,  qui  seule  élait  alilielite  cl  infamante  et 
s  exécutait  avec  loiilcs  les  formel  indiquées  ntprà 
n"  5,  et  l'amen  !'■  honorable  simple  ou  sèche  <|ui 
avait  lieu  à  l'audien  -  ou  ù  la  clianihre  lu  conseil, 
seulement  nu  tôle  et  à  genoux,  el  *ans  la  présence 
de  l'exécuteur;  celle  dernière  n'aurait  aucune- 
ment intéressé  l'honneur  ei  la  réputation.—  Mer- 
lin, fié}>.,  v°  Amende  honorable.  —  Mais  Pio.sl  «le 
Royer  (/oc  rit.,  n°  5)  rejette*  celle  distinction,  oui 
ne  lui  parai'  justifiée  par  aucune  disposition  lé- 
gale; il  n'admet  qu'une  seule  amende  liunoiablc, 
toujours,  scion  lui,  atlliclive  cl  infamante. 

10.  —  L'amende  honorable  se  faisait  sur  la  place 
pnhlique  ou  sur  le  lieu  désigné  par  l'arrêt  de  con- 
damnation, par  les  soins  de  l'exécuteur  des  haute» 
œuvres.  —  Mais,  lorsqu'elle  devait  être  faite  dans 
l'auditoire  des  tribunaux,  elle  avait  lieu  au  parle- 
ment dons  la  grande  chambre,  nu  au  Chfttdei  dans 
le  pare  civil.— Les  amende»  honorables  pronon- 
cée» dans  les  procès  prévolaux  étaient  fai'es  en 
présence  du  prévôt,  mais  ce  n'élnil  point  cet  olli- 
cier  qui  en  dressait  procès-verbal.  —  Prost  de 
Rover,  for  i  H.,  n»  lt. 

11.  —  Le  refus  de  mire  amende  honorable  était 
puni  parfois  nvec  la  dernière  rigueur;  Pajion  [Ile*. 
Sarrtu,  liv.  19,  lit.  H.  n<>  I")  cite  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  M  avr.  1142  qui  condamna  un 
récalcitrant  à  être  «pilorié  par  quatre  samedis. 
—  D'autres  arrêts  condamnèrent  les  coupables  à 
être  brûlé»  vif»,  on  pendus,  ou  battu»  de  verge». 

12.  —  Mai»  on  Unit  par  s'éloigner  de  l'ancienne 
rigueur,  et  on  se  bornait  à  punir  le»  coupable» 
selon  les  circonstances,  en  observant  toutefois  que 
la  peine  nouvelle  rùt  plus  sévère  une  celle  qu'on 
refusait  de  subir,  c'est  au  reste  ce  que  presi -ri vit 
Part.  22,  lit.  25.  ord.  de  1670.  portant  :  "Si  le*  con- 
damné» à  l'amende  honorable  refusent  d'obéir  à 
justice,  le»  jugea  seront  tenus  leur  en  faire  tenir 
différeiilcs  injonction»,  après  lesquelles  pourronl 
le»  condamnera  plus  grande  peine.  »  —  V.  aussi 
Rousseau!  de  Lacomhc.  p.  578;Jou*»e,  t.  1«'r,  p.  64. 

IS.  — L'art.  93  des  libertés  de  l'église  gallicane 
s'opposait  à  ce  nue  le  pape  remît  en  France,  soit 
par  lui-même.  »oil  par  ses  léuals,  la  peine  de  l'a- 
mende honorable,  et  rétablit  l'honneur  de  ceux 
qui  avaient  été  flétri»  par  ce  genre  «le  condamna- 
tion .-  «  Ne  pcul  (le  pape),  porte  cet  article,  remet- 
tre en  ce  royaume  l'amende  honorable  adjugée 
à  un  lay.  encore  que  la  condamnation  fui  de 
siège  ecclésiastique,  et  contre  un  clerc,  comme 
faisant,  telle  condamnation  honorable,  partie  de 
la  réparation  civile...  » 

14.  —  L'amende  honorable  avait  été  abolie  par 
Part,  35.  (il.  I«.  pari.  2e,  C.  pén.  de»  25  sept.-* 
ocl.  1791;  mais  l'art.  6.  lit.  14»,  L.  20  avr.  1825.  sur 
le  sac  ilége,  la  rétablit  en  ces  termes  :  «  La  profa- 
nai ma  des  hosties  consacrées,  commise  publique- 
ment ,  sera  punie  de  mort.  —  L'exécution  sera 
précédée  de  l'amende  honorable  fuite  par  le  con- 
da  nné  devant  la  principale  église  du  beu  ou 
le  crime  aura  élé  commis,  ou  du  lieu  où  aura 
siégé  la  cour  d'assises.  >•  —  Enfin,  l'ab'  o  ira  lion  de 
la  loi  de  182V  par  lu  loi  du  14  ocl,  1830,  a  fait 
dlsparailre  de  nouveau  et  définitivement  cette 
peine  de  notre  législation. 

I*.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  peine  afllicli- 
ve  el  infamante  de  l'amend  hunnralde,  telle  que 
nous  tenons  de  voir  qu'elle  existait  autrefois,  et 
so  is  I  empire  de  la  loi  de  l«25.  avec  la  réparation 
d'honneur,  simple  peine  correctionnelle,  a  la- 
quelle peuvent  êlr«  condamné*,  aux  terme»  de» 
art.  226  et  227.  C  pén.,  les  ailleurs  d'outrage» 
commis,  soit  dans  le»  cas  prévu»  par  le»  art.  -222. 
223  el  22.1,  envers  bs  magistral!  de  l'ordre  admi- 
nistrai if  ou  judiciaire,  ou  envers  le»  eomtnandans 
de  lu  force  publique,  soli  dans  ceux  indiqué»  pur 
Part.  22*.  envers  les  officiers  ministériel»  ou  agens 
dépositaire»  de  la  force  publique.  —  V.,  à  cet 


4HE\OEll(;\T 

«i8*1  .en  «éuéral  «ynonyme  de  correction , 


2.  —  Dans  la  cout.  de  Paris,  art  109.  1 10  et  DU, 

il  signifie  impenses,  réparations,  rét  M  ions—  Dans 
d'anciennes  charte*,  citée»  par  le  cominualeur 
de  Ducanye,  t"  Amendamenlum,  il  signifie  tmjrats; 
ou  dil  encore  aujourd'hui  amender  une  terre,  pour 
exprimer  qu'on  y  met  ne  l'engrais. 

5.  —  On  appelait  aussi  amendement,  dans  l'an- 
cien droit  français,  certaine  \oic  pour  parvenir  I 
la  reformalion.  —  Montesquieu ,  Etprit  de*  fois, 
liv.  28,  chap.  29. 

4.  —  Un  nomme  enfin  amendement  une  modi- 
fication apportée  à  un  projet  de  loi.  C'est  aujour- 
d'hui lu  signification  la  plus  usitée.  C'est  celle 
dont  il  ta  elrc  question  ici. 

tt.  — Les  amendcmeii»  prennent  le  nom  d'arfiVJef 
additionnels  quand  ils  consistent  duus  uuc  addi- 
liou  ;  un  propose  un  sous-amendement  quand  on 
demande  l'adoption  d'un  amendement  avec  un 
certain  changement. 

6.  —  Les  membre»  des  nreni'i'rcs  assemblées  re- 
préscnla'iu's  qui  furent  établies  en  France  après  la 
révolution  de  1789  avaient  tous  le  droit  d'amen- 
demeiii,  pulsqu'ds  avaient  le  droit  de  faiie  de» 
motions  dont  le  but  était  de  protoquer  le  vote  de* 
lois  qui  Doutaient  être  nécessaires.  —  Ainsi,  l'as- 
semblée nationale  législative  avait  le  poutoir  de 
proposer  et  décréter  les  lois;  le  roi  pouvait  seule- 
ment inviter  le  corps  létfislalil  à  prendre  un  objet 
cncoiisidéi  aliou.-Consl.3»epL  I7il,ut.3,chap.3, 
»ect.  1*»,  arl.  |«f. 

7.  —  Sous  la  conslilulion  du  5  frurtid.  an  IIL  la 
proposition  des  lois  appartenait  exclusivement 
au  conseil  des  cinq-cents  (arl  70;.  La  proposition 
de  la  loi  laite  par  le  conseil  des  cinq-cents  s'en- 
tendait de  tous  les  article»  d'un  iiièuie  projet;  le 
conseil  des  anciens  devait  les  rejeter  lousuu  le» 
approuver  dans  leur  ensemble.  —  Arl.  93. 

8.  —  D'après  la  constitution  du  22  frim.  an  \  iàl, 
les  projets  de  lois  étaient  proposés  par  le  gouver- 
nement arl.  25).  le  tribunal  exprimait  son  tieu 
sur  les  lois  faites  el  à  faire  (arl  29);  le  corps  législa- 
tif faisait  la  loi  eu  statuant  par  scrutin  secret  et 
sans  aucune  discussion  de  la  part  de  ses  membre» 
sur  les  projets  de  loi  débattus  detanl  lui  par  le» 
orateur»  du  tribunal  el  du  goiitcrnemenl  (arl.  31). 
—  Ainsi,  sous  celle  constitution,  c'était  au  gou- 
teriieineiil  seul  qu'appartenait  le  d'uit  de  modi- 
fier, eu  vertu  de  son  droit  d'initiative,  le»  projet» 
de  loi  présents  par  lui  (arl.  26).  —  Le  droit  d'à- 
niendemenl  élail  en  quelque  sorte  réfugié  dan»  le 
conseil  d'etal,  que  l'art.  52  chai  geail,  sous  la  direc- 
tion des  consuls,  de  rédiger  le»  projets  de  lois. 

9.  —  ••  Aucun  amendement,  portait  l'arl.  46  de 
la  charte  constitutionnelle  de  1814,  ne  pcul  éire 
fait  h  une  loi,  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par 
le  roi ,  el  s'il  u'a  été  renvoyé  cl  discuté  dans  le» 
bureaux.  » 

10.  —  Dès  la  première  session  législative ,  qui 
suivit  la  promulgation  de  la  charte, Il  s'éleva  des 
dilllcullés  sur  l'application  de  cet  article  et  sur 
le  sens  qu'il  renfermait. 

11.  —  Quel  etail  d'abord  dans  cet  article  le  sens 
du  mol  loi  ?  —  M  lsamhcrl  i  Bec,  de*  loti  el  ordnnn., 
1811,  p.  155;  soutient  que  le  mot  loi,  employé  dans 
l'art,  «g,  ne  devait  pas  s'entendre  des  projets  de 
loi,  mais  des  loi*  proprement  dilet  votées  par  les 
trois  pouvoirs  el  promulguées  par  le  roi,  auxquei- 
bs  seules  aucun  amendement  n'aurait  pu  être  fnii 
que  dans  le»  formes  usitée»  pour  le»  lois  elk-s- 
même». 

18.  —  Mais  celle  interprétation  ne  parait  pas  ad- 
missible; il  élail  inutile  de  spécifier  qu'une  loi 
élail  nécessaire  pour  eu  abroger  uneaulre.  el  ilest 
peu  vraisemblable  d'autre  part  que  le»  rédacteur» 
de  la  Charte  de  181*  aienl  voulu  donner  une 
tion  d  uiilialite  a  la  chambre  des  député», 
cela  résulterait  de  ce»  mol».  .  S'il  n'a  iHé( 


par  le  roi.  -  —  Reniai  Saint-Prix,  Comment,  de  la 
Charte,  p.  139. 
15.  —  Dès  le»  débulsde  celle  ère  parlementaire, 


le  roi  approuvait  les  ainendemens 
le»  chambres  ou  par  leurs  commissions; 
terons.  comme  exemple,  la  séance  du  3  sept.  I4M4 
Jfonittur  du  4),  où  M.  l'abbé  de  Monteaquiou,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  déposa  sur  le  bureau  de  la 
chambre  une  déclaration  royale  conçue  en  celte 
forme:  Noua  voulons  en  oulre  que  Part.  *o  «oit 
!  ainsi  conçu  (suit  la  nouvelle  rédaottoa). 
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AMENDEMENT- 

14.  ~  Mai»,  plus  turd,  l'adhésion  du  gouverne- 
ment aux  amenitemcns  propos»**  rîattfl  Te*  cham- 
bres ne  se  munitc-da  plu* dans  um*  Forme  aus*i  so- 
lennelle, et  les  inmi-'.rc*  m*  honorent  .•*>•>!•« etil  à 
déclarer  verbalement  que  le  gouvernement  du  roi 
acceptai!  i  .uni'  m:i  ment. 

•  ïS.  —  Dali*  la  séance  de  la  chambre  des  députés 
dti  43  août  »8tt,  prtadée  pur  M.  Lamé,  il  s'éleva 
un  incident  relatif  au  renvoi  dan*  les  bureaux  ; 
»  M.  Immolant,  dit  le  Moniteur,  pense  que  pour  M 
conformer  à  l'art.  46  de  la  Charte  constitu'inn- 
nelle,  le*  amendenicii*  proposé*  par  lu  commission 
doivent,  avant  tout ,  être  renvoyés  dans  les  bu- 
reaux pour  y  éhe  discuté*.  —  M.  Labor.le  lai'  ob- 
server que  lu  dispos-lion  constitutionnelle  «pi  on 
vient  rte  citer  s'applique  »  ulemcnl  aux  amende- 
ment proposé*  ou.consenli*  par  le  roi.  —  M  Du- 
iv  lard  déclare  une  son  intention  a  été  de  main- 
tenir les  formalité*  voulues  par  la  Charte.  Celle 
dfflfoillê  n'a  pas  de  surte.  -  —  Momtvur  du  1*  août 
1814.  p.  94». 

I*.  —  M.  numolard,  dans  ta  séanee  de  la  cham- 
bre des  député*  du  .1  septembre  Moniteur  du  4\ 
renouvela  la  demande  île  faire  renvoyer.,  la  com- 
mission de  la  chambre  des  députés  de*  amenda- 
men*  proposés  par  la  commis*  on  de  la  chambre 
cl  consenti*  par  le  roi.  —  Le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux ne  fut  pa*  ordonné  par  In  chambre  qui,  ainsi 
mie  le  constata  le  pi  évident,  M  Lainé,  avait  deux 
précederi*  contraire*  a  ce  i envoi. 

17.  —  Dans  la  séance  du  6  septembre,  un  mem- 
bre, dont  le  Moniteur  ne  lait  pus  connaître  le  nom, 
rappela,  à  ptopn*  de  lu  rédaction  du  procès-ver- 
bal, que  lesauiendcmcns  consentis  put  Ici  ni  avaient 
été  tous  proposés  p.ir  la  commission,  et  que  C*"J- 
tiiit  par  cela  même  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  d'ê- 
tre renvoyés  duns  le*  bureaux,  comme  l'avait  dé- 
cidé lacbambrc;  que  la  proposition  du  ni',  adressée 
à  la  chambre,  portant  sur  l'ait.  26.  n'avait  pus  été 
considérée  eom.ne  un  amendem  "ni,  parce  qu'elle 
lté  modifiait  pas  cet  article,  et  n'y  appui  tait  qu'un 
changement  dans  une  e\ pression  pour  lu  rendre 

à lus  conforme  à  l'essence  même  de  l'iirlicle.  — 
f.  Devaix,  secrétaire,  donna  à  lu  chambra  une 
expli.-aiion  eq  ce  -eus.  que  le  procès- verbal  n'of- 
frait rien  de  contraire  a  ia  demande  de  l'orateur; 
en  conséquence,  la  rédaction  du  pi orès-ierhal  fut 
adoptée.  —  Moniteur  du  7  sept.  1814. 

18.  —  Lors  rte  la  révision  de  lu  Charte  de  1830, 
l'ai  t.  48.  que  l'art.  i8  des  urdonn.  du  IX  juill.  1X30, 
lultant  contre  les  précédens  purlemeu'aires,  teu- 
l ail  de  remettre  eu  vigueur,  fut  supprimé,  et  le 
droit  d'initiative  pour  lu  proposition  de*  lois  con- 
féré à  chacune  des  deux  chamlncs  dissipa  loule 
ainbl.iidé. 

I».— Les  amendemens  doivent  êlrc  présentés  par 
écrit,  il*  sont  déposés  sur  If  bureau  du  président. 

2".  —  La  chambre  ne  délibère  sur  aucun  amen- 
dement *i,  après  avoir  été  d  -veloupé,  il  n'est  ap- 
puyé. Le  h  «fanent  ne  déterminant  pa*  le  nombre 
de  membres  u  -cessaire  pour  appuyer  un  amen- 
dement, il  sullil  une  quelques  voix  le  soutiennent 
pour  qu'il  soit  mis  en  débat. 

■t.  —  En  Belgique,  la  chambre  ne  délibère  sur 
aucun  amendement  si,  apr.s  avoir  élé  développé, 
il  n'esl  appuy*  au  moin*  par  cinq  membre». 

M.  —  Lorsqu'un  projet  de  loi,  présenté  parle 
gouvernement,  a  él»  adopté  par  l  une  de*  chaîn- 
ai es.  mais  avec  des  amen  démens,  ces  amende- 
mens  sont  Incorporés  au  projet,  ils  en  font  partie 
hib^raule  el  ne  peuvent  plus  en  être  séparés. 

JS  —  Ce  point  de  droit  constitutionnel  a  été  ré- 
solu dan-  la  séance  rte  la  >  huinbrc  rte*  pair*  du 
43  juinl8J8  i  Moniteur  du  14  juin).— Le  projet  deloi 
relatif  ï  l'état -major  île  l'armée  avait  été  présenté 
*  la  chambre  de*  pairs  par  une  ordonnance  ainsi 
libellée  : Louis- Philippe,  etc.,  nous  .non*  ordonné 
el  Ordonnons  que  le  projet  de  loi  roté  par  f<i  cham- 
bre Je*  députes,  dan*  sa  séance  i!n  13  a^  ril  dernier, 
sera  présenté  en  noire  nom  a  la  chambre  de*  pairs 
0âr  noire  minisire  secrétaire  d'étal  de  lu  itnrrre, 
que  rtous  rh  inzeons  d'en  exposer  les  motif*  et  d'en 
soutenir  la  discussion  » 

S4\  —  Mais  le  projet  primitif  du  gouvernement 
avait  été  imprimé  en  rouan!  du  texte  du  projet 
ameadé  par  la  chambre  de*  député*  ce  mode  de 
vivement  M.  Villemain,  qui 
drolU  et  aux  prérogatives 
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de*  chambres,  fut  défendu  par  M.  le  chancelier  Pas- 
quier.  qui  cita  plusieurs  procédures  confirmes. 

'<*>*.  — ML  Moié, .alors  président  du  rrin«eit,  ré- 
pondit à  M.  Villemain  en  ces  termes  .-  «  Kn  inter- 
disant à  ia  couronne  de  reproduire  devant  vouslg 
projet  qu'elle  a  présenté  à  l'autre  ehambi  e,  avec  Ufl 
ainendemens  que  celle  chambre  a  voté*  vous  1*0- 
hliiiHi  ou  à  approuver  le*  amendemetis  dont  elle 
rte  veu'  pas,  on  ù  ne  pu*  vous  apporter  le  projet 
do  loi.  Or  ce  ne  serait  pas  seulement  la  splrire 
constitutionnelle  de  son  action  que  vous  auriez 
ainsi  restreinte,  ce  serait  la  votre,  celte  qui  voua 
est  propre;  car  vous  perdriez  ainsi  l'avantage  de 
discuter  un  projet  de  loi  amendé  par  hr  chambre 
de*  députés,  et  de  vous  réunir,  dans  cerlain*  cas, 
soit  à  l'avis  île  celte  chambre,  ce  qui  pourrait  ache- 
ver de  convainc  e  >a  couronne:  soil  à  l'avis  de  là 
couronne,  ce  qui  pourrait  achever  de  convainore 
la  chambre  des  députés.  « 

SU.  —  M.  villemain  répondit  :  «  En  apportant  ce 
projet,  von*  n'avez  pa-  perdu  le  droil  de  ne  point 
appuyer  ce  que  vous  avez  inutilement  combat  lu, 
mal*  vous  avez  perdu  le  droit  de  faire  ligner  én 
première  ligne,  comme  projet  présenté  pur  le  uoû- 
verncinetil,  ce  nui  a  éié"  transformé  en  résolution 
de  la  chambre  élective.  » 

»7.  —  Entin.  après  M.  Girort  de  l'Ain  et  M.  De- 
jeun,  M.  le  due  de  Bi  oglie  présenta  de»  obaerva- 
Hons  qu  il  résuma  ainsi  :  «  Quand  un  arlicle  pré- 
sente a  été  amendé,  l'amendement  est  entré  dans 
la  loi  même,  et  est  devenu  le  texte  réel  sur  lequel 
la  délibération  est  appelée.  Si  le  imuverncmenl  ne 
rmil  pa*  pouvoir  se  prononcer,  il  est  assez  naturel 
'•u'il  indiuue  quel  était  le  *en*  primitif  du  projet 
i  et  qu'il  le  nielle  sous  le*  yeux  de  la  chain- 


de  loi 


brc;  mal*  je.  ne  crois  pas  régulier  qu'une  fois  amen- 
de il  puisse  devenir  l'objet  d'un  vole  de  la  cham- 
bre des  pairs,  il  huil  donc  melli  e  aux  voix1  d'abord 
les  articles  do  projet  de  loi  de  la  chambre  des  dé- 
puté*, et,  s  ils  ne  sont  pas  adopté*,  les  anciens  ar- 
Ilcles  pourraient  être  repris,  mais  cela  ne  peul  pa» 
se  faux*  par  la  prérogative  royale.  » 

88.  —  On  peut,  au  surplus,"  pour  les  détail*  de. 
celte  (iisrusston.  voir  Valette  el  Bcnat  Sailtl-Mnrsv, 
Trotté  de  lit  canfert.  de»  Ion,  n  68,  n«  3,  et  le  Moni- 
teur du  14  juin  «838.  p.  1660  el  1661.  —  V.  chambre 

DES  DÉPITÉS,  l.0\W.E  DE»  PAIBS,  LOIS. 

tHF>t:  HA**  si  \\u  y  t  i:. 

t.— On  appelait  ainsi  rtulrefois  une  ordonnance 
en  vertu  de  laipielle  un  accusé,  contre  lequel  il 
n'  \  avail  pas  de  mandes  charités  el  dont  le  crime 
n'était  pas  énorme,  élail  envoyé  quérir  salis  scan- 
da e  par  un  huissier  pour,  notés  avoir  été  Inter- 
rogé par  le  Jiiae,  c'r»*  renvoyé  chez  lui.— FerHère, 
v°  Amené  tan*  t<audale. 

9.  — Loi  sd'un  arrèl  du  lOavrîl  1636,  rapporté  par 
Bardel,  M.  Talon  <li'  que  «  la  cour,  par  ses  arrêts, 
avail  perpétuellement  réprouvé  le*  amenée  tant 
Mcandnte,  qui  sont  toujours  un  scanda'o  el  un  mal 
public.  » 

5.  —  Cette  réprobation  a  mnlivé  l'art.  17,  lit.  10, 
onl  1670,  qui  a  «  défendu  h  lou*  juites.  mémo  de» 
olllcialité*,  d'ordonner  qu'aucune  partie  soit  ame- 
née sans  scandale.  »  —  Merlin,  AVp.,  hoc  terbo. 

tni:i  bi,is*ii:mk\t. 

I.  —  l.'ameoblissemenl  est  une  convention  par 
laquelle  le*  époux  ou  l'un  d'eux  Tont  entrer  en 
communauté  in-il  on  partie  de  'eurs  Immeubles 
présens  on  fii'urs.  —  V.  C.  civ.,  art.  1S05. 

8.  —  Le*  immeuble*  qui  entrent  ainsi  datl*  ia 
communauté  sont  appelés  i>mpret  ameublit. 

v.  jKuir  les  détails  relatifs  &  cette  matière,  le 
mot  tosisruxAtT*. 


«m  OU  COMtlAMI. 

V.  DÉCLARATION  DE  COHHAIVO. 

JfMIABI.B  t  OHl'OSITFt  M. 

On  appelle  ainsi  les  arbitres  et'  tiers arbilres"iHix- 
quel*  le  compromis  a  donné  pouvoirde  statuer 
I  sans  se  conlorraer  aux  règle*  du  drotX  —  v 
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1.  — Les  fabricant  d'amidon  sont  rangés  par  la 
loi  du  25  a\r.  I»44,  sur  le»  patente»,  dans  la  classe 
de*  patentables  et  imposé*  :  1°  à  un  droit  fixe  de 
25  fr.  pour  dix  ouvrier*  et  au-dessous,  et  de3fr. 
par  chaque  ouvrier  eu  »u*  jusqu'au  maximum  de 
300  fr.;—  2»  a  un  droit  proportionnel  du  vingtième 
«le  lu  valeur  loralive  de  la  maison  d'habitation,  et 
du  vïngi-ciuquiènie  de  celle  de  l'établissement  in- 
dustriel 

9.  —  Quant  aux  amidonnerles,  elles  sont  ran- 
gées parmi  les  élablissemens  insalubres.—  V.  ce 
mot  à  la  nomenclature. 


.  PAIRS. 


v.  armée,  cumaa 


DURAI  ti:. 

I.  —  On  désignait  ainsi  avant  1789  la  juridiction 
ou  la  justice  qui  se  rendait  au  nom  de  l'amiral. 

8.  —  L'amiral  de  France  était,  dans  le  principe, 
un  des  grands  olliricrs  de  la  couronne,  investi  dts 
pouvoirs  les  phisélcndus  pour  tout  ce  qui  concer- 
nait la  marine  militaire  et  marchande.  Il  avait  le 
commandement  de  toutes  les  forces  navale»,  la 
nomination  de  lotis  les  officiTs,  le  règlement  de 
tout  le  matériel.  Des  Irihiiitatix  qu'il  nommait  ju- 
geaient, eu  son  nom,  lotit  ce  oui  -e  rapportait  a  la 
manne  militaire  et  marchande,  et  à  la  perception 
île*  droits  île  navigation  et  des  amendes,  dont  il 
profitait.— De  Beaussant,  l'ode  maritime,  t.  ler.p.S. 

5.  —  La  charge  d'amiral,  supprimée  en  1627  par 
Richelieu,  fut  rétablie  par  Louis  XI V  ,  mais  avec 
de»  modification»  qui  lui  filèrent  beaucoup  de  son 
ancienne  importance.  Ledit  de  1669  et  Tord,  de 
4681  réservèrent  au  roi  la  nomination  de  tous  les 
otneiers  de  nwine,  et  l'andral  n'eut  plus  ,  sous  le 
rapport  militaire,  que  le  droit  de  commander  la 
principale  des  armées  navales.  —  Art.  6,  tit.  |«, 
Ht,  l«r,  ord.  1681.  —  De  Beaussant.  t.  I«,  p.  8. 

4. —  La  juridiction  de  l'amiral  fut  maintenue, 
el  la  justice,  dan»  toutes  les  affaires  maritimes, 
continua  à  être  rendue  en  son  nom. 

».  —  Le  territoire  maritime  était  divisé,  pour 
l'exercice  de  cette  juridiction,  en  fractions  appe- 
lées amirauté*,  dan»  lesquelles  se  trouvaient  insti- 
tués des  sièges  généraux  et  particulier».  A  cha- 
que siège  étaient  altachésde*  lieutenaus,  conseil- 
lers ,  avocats  et  procureurs  de  l'amiral.  —  De 
Beaussant,  t.  I",  p.  10. 

6.  —  Les  tribunaux  d'amirauté  connaissaient 
exclusivement  entre  toutes  personne»  de  tout  ce 
qui  concernait  la  construction,  les  agrès  et  appa- 
raux, avitaillement  et  équipement ,  vente  et  adju- 
dication des  vaisseaux,  chartes  parties,  affréte- 
mens,  connatssemens,  fret  ou  nolis,  engagement, 
nourriture  de*  matelots,  police  d'assurances  à 
la  grosse,  et  de  tous  autres  contrats  concernant 
le  commerce  de  mer,  des  prises,  bris,  naufrages, 
échouemi'iis,  jets,  contributions  et  avaries.  —  De 
Beaussant,  t.       p.  10. 

7.  —  L'ord.  de  1673  asait  enlevé  aux  amirauté* 
la  décision  rte»  différends  à  cau%e  des  assurément, 
grosses  a"Cttt'jres,  promesses,  obligations  et  contrais 
concernant  le  rommerre-de  mer,  le  fret  et  le  naulage 
des  vaisseaux,  et  l'avait  attribué  aux  juge»  consuls. 
Mais  un  arrêt  du  13  avr.  1679  abrogea  complète- 
ment celle  disposition  ,  et  l'ord.  de  1681  confirma 
celte  abrogation  (lit.  2,  liv.  |ei,art.  2).  —  Nou- 
guicr,  Des  trib.  de  comm.,  t.  S,  p.  40. 

8.  —  Les  amirautés  connaissaient  encore  des 
dommage*  faits  aux  quai»  ,  digues ,  jetées ,  palis- 
sades, et  de  tout  ce  qui  concernait  la  police  de  la 
navigation,  des  ports  .  rote*  et  rades.  Elle»  con- 
naissaient également  de  la  levée  des  corps  noyés 
et  cadavre»  trouvés  sur  les  grèves  et  dans  le* 
ports.  —  De  Beaussant,  t.       p.  tt. 

».-Les  officiers  de  l'amirauté  dirigeaient  les 


sauvetage*,  faisaient  l'inventaire  et  la  délivrance 
des  effets  laissés  dans  les  vaisseaux  par  ceux  qui 
étaient  morts  en  mer.  La  pèche  maritime  était  sou- 
mise A  leur  police  et  à  leur  juridiction  —De  Beaus- 
sant, t.  p.  «o  el  80. 
10.  —  EnOn,  les  tribunaux  d'amirauté  statuaient 
1  au  petit  criminel  sur  toutes  pirateries. 


pillage»,  désertion  des  équipages,  et  tous  crimes 
tt  délits  commis  sur  la  mer,  le*  ports,  havres  et  ri- 
vages, excepté  toutefois  le*  délit*  commis  sur  les 
vaisseaux  du  roi  ou  dans  les  porls  par  les  officiers 
et  soldats  de  marine,  justiciables  des  conseils  de 
guerre.  —  De  Beaussant,  t.  |erf  p.  H, 

il.  —  En  matière  civile,  le» appels  des  amirau- 
tés étaient  porté»  aux  tables  de  marbre,  quand  il 
s'agissait  d'un  siège  particulier,  et  au  parlement 

3u»înd  il  s'agissait  d'un  siège  général.  Le*  sentences 
es  tables  de  marbre  pouvaient  à  leur  tour  être  ré- 
formées par  le  parlement.  —  De  Beaussant,  t.  I", 
p.  M. 

18.  —  En  matière  criminelle,  les  sentences  des 
amirautés  générale*  élaicnldéférécsaii  parlement; 
celle»  de*  amirauté»  parlicnhèrc»  n'y  étaient  di- 
rectement portées  qu'autant  qu'il  s'agissait  d'une 
peine  ufllictive;  sans  cela  elle*  liaient  soumise» 
aux  tables  de  marbre.  — Art.  26,  ord.  1670  et  1681. 

—  De  Beaussant,  t.  I*r.  p.  12. 

13.  —  Les  tribunaux  d'amirauté  furent  suppri- 
mé* par  le  décret  du  9-13  août  1791  ;  un  décret 
du  6-7-11  sent.  1790  leur  avait  déjà  enlevé  le  con- 
tentieux relatif  aux  transactions  commerciales 
pour  l'attribuer  aux  tribunaux  de  commerce.  — 
Leurs  diverses  attributions  ont  été  répartie»  par 
le  lit.  I*r  de  la  première  de  ces  lois  entre  les  tri- 
bunaux de  commeree,  les  juges  de  paix  et  les  tri- 
bunaux ordinaires.  —  Dr  Beaussant,  t.  Ier,  p.  14  ; 
Merlin,  ftffp.,  »■  Amirauté. 

14.  —  La  charge  d'amiral  de  France  fut  en  même 
temps  abolie  'Décret  du  28  avr.  1791;.—  Aujour- 
d'hui le  litre  d'amiral  est  le  grade  le  plu»  élevé 
des  armées  de  mer  ;  Il  est  assimilé  en  tous  point*  à 
celui  de  maréchal  île  France.  —  Ord.  13-25  août 
1830;  L.  3  brum  an  IV;  décrel  28  llor.  an  XII  ;  — 
De  Beaussant,  I.  I*»,  p.  IB  el  16. 

I».  —  Une  ordonnance  des  4-11  août  1824  a 
créé  un  conseil  d'amirauté  auprès  du  minis'rc  de 
la  marine  et  des  colonie».  Ce  Conseil  est  composé 
de  trois  officiers  généraux  de  la  marine,  et  de  deux 
officiers  supérieurs  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, ou  anciens  administrateur*  des  colonies.  Les 
membre*  de  ce  conseil  son"  nommés  par  le  roi. 

16.  —  Le  conseil  d'amirauté  donne  son  avis  sur 
toutes  les  mesures  nui  ont  rapport  à  la  législation 
maritime  el  coloniale  et  A  l'administration  des  co- 
lonies, à  l'organisation  des  armée*  navales,  au 
mode  d'approvisionnement,  uux  travaux  et  cons- 
tructions maritimes.  A  la  direction  et  à  l'emploidr 
forces  navales  en  temps  de  paix  el  de  guerre,  ele 

—  Même  ord.,  art.  4. 
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Circulaire  minittèrirlte,  144. 
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Condamne*  à  mort,  222. 
Conscription   militaire,  155, 

173. 

Conseil  de  discipline,  241. 

Contumace,  121,  148,  192, 
222». 

Crime  politique,  187. 
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Droit  d  ainniMie,  17,  19  »., 

116,  129  v 
Droit  romain,  8. 
Droit»  civil.,  216. 
Effets  de  l'ainuUtii-,8,  131  »., 
«9,  217  ».  ,236».,  246 

—  rétroactif.,  213  ». 
Effets  civils,  2t. 
hmigrv,  220. 

En umi- ration  des  amnivties, 
2*  ». 

Etendue  dei'ainni»tie,  118  »., 

146. 148».,  467,  189. 
Exception,  109. 
E»rv.U.on,  142,  lit,  215, 

m. 

l'ait,  accessoire»,  170.  —  ac- 
CMulhi,  158  ».  ■ —  ainni..— 
'•r»,2l5. — antérieur»,  241 . 

—  poMérieur.,  158  ».  — 
révolutionnaire»,  157. 

Fam  rl  doertion,  171  ». 
Kori-t  rotninunaU-,  211. 
Eorrne  d'ainui.tie,  I  i  t. 
France,  12. 

«arde  nationale,  125,  149, 
160. 

Garde  èm  vvmx,  143. 
Gendarme,  177. 


Héritier»,  225. 
Impunité,  128. 


Int.  r.  t  g.n.rral.  1 17. 
Irrvvocbilitc,  |< 


Maire,  178 


215. 


126. 


!». 


Mariage,  223. 
Matière»  forestière,,  194. 
Mort  civile,  225. 
Motif,,  7. 

Nature  de  l'amni'tie,  103  ». 
Officier  de  l'étal  civil,  180. 
Oiuitaion  de  statuer,  243. 
Partie  civile,  238  ,  240.  — 

Mm,  914. 
Pillage,  153. 

Pont»-et-cbau.»»ës-»,  200. 
Poursuites  commencée»,  190. 
Pourvoi  en  caution,  122, 
125. 

Pouvoir  étranger,  134. 
Pouvoir  législatif,  18. 
Prérogative  ruj  aie,  10  ». 
Prêtre*  amnistie.,  227. 
Provocation,  151. 
Rassemblement  ariuë,  152. 
Rébellion.  I5B,  184,  190. 
Receleurs  de»  déserteur»,  176. 
Rn-Mlivr,  219. 
Refu»  de  l'amnistié,  124  ». 
Renvoi  dev-uit  un  autre  tri* 

bunal,  234  .  246. 
Rcsiolance  violente,  153. 
Restitution,  225  t. 
Restriction,  127. 
Roi,  129  ». 
Roulage,  207. 
.Sauf-conduit,  128. 
Surveillance,  115». 
Tic».  224. 

Termes  de  l'amnistie.  193. 
Traite  de, »ii,  139»'. 
Tribumus.  141  ...  242  ». 
Troubl.  politique,  185. 
l'»urpatcur,  135. 


»«*i*tib,  —  1.  —  Le  nouveau  Denixart déflntl 
l'amnistie.-  l'acte  par  lequel  le  prince  défend  de  faire 
nu  de  continuer  aucunes  poursuites,  ou  bien  d'exé- 
culerdescouriamnationscontrc  plusieurs  personne* 
désignées  seulement  parle  «étire  de  délit  qu'elles 
ont  commis.  —  M.  Mnngiu,  Traité  de  Tact,  publ., 
I.  2,  no  442,  adopte  cette  définition. 

8.  —  Selon  Legravcrend  {Traité  de  la  législation 
criminelle,  I.  2,  p.  762),  l'amnUlie  est  un  acle  du 
souverain  qui  couvre  du  voile  éternel  de  l'oubli 
certain*  crimes,  certain»  délits,  certains  attentats 
spécialement  désignés,  et  qui  ne  permet  plus  aux 
Irihunuux  d'exercer  aucunes  pousuiles  contre  ceux 
qui  s'en  sont  rendus  coupahles. 

3.  —  Selon  M.  Dupin  aîné  Eiuyclop.  du  dr., 
v-  Atnnintie),  l'amnistie  est  un  ae'e  OU  pouvoir 
souverain  dont  l'eflct  est  d'effacer  et  de  fait  e  ou- 
blier un  crime  ou  un  délit.  —  M.  Morin  'Du  t.  dr. 
>:rim.,  vo  Amnistie'  adopte  celte  délluilion  comme 
ne  préjugeant  aucune  question. 

4.  -~  Pour  non*,  nous  définirons  l'amnislie  un 
acte  par  lequel  le  roi  ou  le  pouvoir  législatif  efface 
et  met  en  oubli  certains  crimes  ou  délits,  défend  dé- 
faire ou  continuer  aucunes  poursuites  contre  leurs 
auteurs  désignés  seulement  par  le  genre  rie  ces 
t  rimes  ou  délits,  et  abolit  les  condamnations  qui 
I  «cuvent  avoir  été  déjà  prononcées  contre  eux  à  rai- 
son de  ces  fails. 

S I".  -  Historique  et  législation  \  n-  9). 

8  a.  —  Dates  et  objets  des  amnistie*  depuis 
tM  Jusqu'en  1844  n«  24). 

8  3.  -  Nature  et  caractères  de  l'amnistie 

(no  103). 

8  4.  —  A  quel  pouvoir  appartient  le  droit 
d'amnistier  ^n°  129). 

8  5.  —  Quel  pouvoir  doit  appliquer  l'am- 
nistie (n- 141). 

8  6.  —  A  quels  faits  s' applique  l'amnistie 
(n-145). 

8  7.  -  Effets  de  1  amnistie  (n«  913). 


8  1er.  —  Historique  et  Législation. 

9.  —  Amnistie,  Amnistia,  ou  amniscia,  selon  Du- 
t-ange, vient  d'«  privatif  et  de  jmswttst,  mémoire, 
souvenir  ;  ainsi,  l'amnislie  est  l'oubli  du  passé. 

8. —  Cette  dénomination,  amnestia,  fut  appliquée 
au  pardon  nue  Thrasybule,  eu  rentrant  dans  Athè- 
nes,  obtint  du  peuple  en  faveur  des  trente  tyrans. 
— Valère-Maxime, liv. 4, ch.  I«r.— Kt. derhisldire.ee 
mot  a  passé  dans  le  droit  et  la  législation.  —  Déni» 
lart,  ëriit.  1771,  v-  Amnistie  ;  Hauler,  Droit  etc., 
t.  2,  no  866,  noie  1™. 

7— Le  trop  grand  nombre  de  Coupables  a  punir, 
l'avantage  que  petilavoi  <.  l'état  A  user  d'indulgence 
envers  des  citoyens  trompés  ou  égarés,  a  éteindre 
des  haines  que'pr "Songerait  une  trop  grande  sévé- 
rité, à  rappeler  dans  le  sein  de  la  pairie  des  sujets 
qui  s'en  sont  éloignés  (Lcgravercnd,  t.  2,  p.  763), 
le  motif  de  conserver  son  êlflracilé  a  la  loi  pénale, 
lorsque  d'après  des  circonstances  particulières, 
l'application  «trirtc  delà  loidégénérerailencruauté 
et  Alerait  par  conséquent  à  la  peine  son  carac- 
tère moral  et  utile,  en  jetant  dans  la  société  une 
masse  de  maux  plus  grande  que  celle  produite  par 
l'impunité  même  (Railler,  Droit  rrim.,  t.  2,  no  860, 
note)  :  tels  sont  les  principaux  motifs  qui  ont  fait 
admettre  et  qui  juslilienHe  uroit  d'amnistie. 

8.  — Citez  les  Romains,  les  amnisties  étaient  ac- 
cordée* par  le  sénat  ou  par  le  prince,  mais  dans 
des  limites  et  avec  îles  effets  plus  restreints  qu'en 
France.  Ainsi,  divers  crimes  tels  que  ceux  de  lèso- 
majesté.ric  haute  trahison,  de péculal,  de  désertion, 
IM  pouvaient  être  amnistiés.  —  De  plus,  l'amnistie 
faisait  remise  de  la  peine,  mais  n'abolissait  pas  le 
délit  et  laissait  subsister  l'infamie.  Sous  ce  rapport, 
elle  avait  les  mêmes  cUets  que  la  grâce  chez  nous. 
—  L.  3,  Cod.,  De  gênerait  abolitione  ;  —  Legruve- 
rend,  t.  9,  p.  762. 

9.  -  Paul  définit  ainsi  l'amnislie  :  Abalitio  est 
deblio,  oblirio  tel  txtinctio  aceusationi*.  —Pauli  sen- 
tentiœ,  Mb  5,  lit.  17.  -  V.  aussi  L.  I,  C,  De  gêne- 
rait abolitione  ;  L.  3,  C.  De  abalitionibus 

10.  —  En  Angleterre,  le  droit  d'amnistie,  aussi 
bien  que  le  droit  de  grâce,  appartient  au  roi,  qui 
l'exerce  dans  toute  son  étendue;  il  peut  amnistier 
avant  comme  après  jugement.  H  u  existe  qu'une 
exception  a  l'exercice  de  cette  prérogalive,  e'esl  te 
cas  ou  l'inculpé  est  poursuivi  par  la  chambre  des 
communes  devant  la  chambre  des  lords;  ici  la  pré- 
rogative s'arrêle,  le  roi  ne  peut  par  une  grâce  an 
tietpée  paralyser  la  poursuite.  L'arcusalion  doit 
suivre  son  cours  ;  ce  n'est  qu'après  le  jugement 
qu'il  est  permis  au  roi  de  pardonner. 

11.  —  Ce  fut  à  l'occasion  de  l'accusation  dirigée 
par  le  comte  Demhy  que  cette  exception  fut  intro- 
duite dans  la  législation  anglaise.  Charles  U  voulut 
sa  tirer  ton  ministre  par  une  grâce  anticipée  mais  les 
communes  laregaidèrcnt  comme  une  atteinte  por- 
tée à  leur  autorité  ,  elles  tirent  observer  qu'il  n'y 
avait  pas  d'exemple  que  le  pardon  eût  été  accorde 
à  une  personne  accusée  en  parlement.  L'accusation 
était  pendante,  et  il  fut  résolu  par  la  chambre  que 
le  pardon  octroyé  était  nul  et  illégal  et  qu'il  ne  de- 
vait pas  èlrcarimis  comme  barrant  l'accusation  des 
communes  d'Angleterre.  — Aussitôt  après  la  révo- 
lution, les  communes  renouvelèrent  cette  réclama- 
tion et  il  f..t  décidé,  i-ar  l'acte  de  règlement  pour 
les  successions  au  troue  ,  «  qu'un  acte  de  pardon 
délivré  sous  le  grand  sceau  d'Angleterre  ne  pour- 
rait désormais  être  opposé  comme  empêchement 
à  une  accusation  parles  communesen  parlement.  • 

12.  —  En  France,  les  rois  exercèrent  le  droit 
d'amnistie,  comme  celui  de  grâce,  «l'une  manière 
absolue  et  dans  loute  sa  plénitude.  8i  des  lois  ten- 
tèrent d'y  apporter  des  restrictions,  elles  furent 
considérées  comme  purement  comminatoire». 
Quant  aux  ellelsrie  l'amnistie,  ils  étaient  également 
plus  étendus  que  dans  le  droit  romain .-  ils  effaçaient 
l'infamie  aussi  bien  que  la  peine. 

15.— Depuis  le  commencement  duquintième  siè- 
cle, sous  Charles  VI.  jusque*  vers  la  tin  du  dis-hui- 
tième, on  compte  plus  île  trentenmnisl.es,  parmi  les- 
quelles il  y  en  a  pour  crime  de  lèse-majesté,  pour  ré- 
bellion, émeutes  populaires. etc.— Depuis  1693  jus- 
(lo  enl708onencomptepresqueautantenfaveurdes 
déserteurs.  Laplupart  établissaient  des  distinctions 
entre  les  diverses  classes  de  déserteurs,  et  impo- 
saient des  conditions,  telles  que  celle»  de  s'engager 
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dans  quelque  corps  au  service  da  roi  ;  4e  prendre  . 

parti  .tans  le<  troupes  d'une  puissance  alliée,  et  f 
ti'v  son  ir  |  ii - < m» ■  •*  à  la  signature  île  In  pain,  et  à  la 

dpHvfMMK  de*  2  -  de  revenir  dans  le  royaume 

dan*  un  terme  donné,  etc. 

14. — Ce»  aiuniotie*  se  produisaient  sous  forme 
HiiL  de  li  H  i  es  d'uWilron  général»,  eu  faveur  d'un 
certain  genre  du  délité,  «oit  de  lellres  tl'abnlittiu* 
tptriaU  avant  jugement,  eu  faveur  de  tel  indivlitu 

revenu  de  crnn< •*.  —  Jimi***,  De  la  Justin  crias., 
S,  p.  a«S  el  mi IV.;  Roussaud  de  Lacoinhe,  Mal. 
cran.,  p.  508  et  suiv.;  Bonder.  sur  le  lit  46  de 
l'uni,  «le  1670:  lluyarl  de  Vouglans.  p.  600;  Railler, 
I.  2,  n«866.en  noie,  Millenniter, 
K,  t.  Il,  p.  354.  —  V.  le  paragraphe 

la.  —Le»  formalité  a  employer  et  la  procédure 
à  enivre  pour  parvenir  au»  leUres  d'.ibuliliou 
éluienl  réglée*  par  le  til.  16  ,  ordonn.  de  1670. 
—  V.  Dupin  ainé,  Kncyclop.  du  droit,  v«  Amnistie, 


AMHUTIt,  t>  î. 

eulière  avant  jugement  sont  abrogée*  par  l'art,  la 
de  la  Charte  de  ls30  Ainsi.  I'ar'e  de  janv.  18S7.  en 
fateui  du  prince  Louis-Napoléon,  ne  peut  'Hre 
consid  "ré  que  ci  un  me  un  acle  de  gouvernement  con- 
sommé par  uu  ministre  sous  8a  propre  ie«ponaa- 


Id.-Mais  le»  lellresd'abolilion.qui  pft-Mcipaient 
de»  «étende  «race  (>n  w  qu'elle* liaient  an-or  i  - 
en  faveur  d'une  personne  designée,  el  des  actes 
uVaninislie  en  ce  qu'elles  inlervcuaien'  avanl  jmie 
in. 'i il.  entravaient  le  cour* de  la  justice  el  l'arlion 
des  tribu,  ■aux.  Aussi  furent-elles  cnnsidérécsconv 
Bte  un  abus  énorme,  el  devinren'-elles  l'un  dm 
grief*  le-.  plus  «rave*  que  l'on  éleva  contre  les 
droit»  de  grâce  el  d'amnistie  el  qui  motivèrent  leur 
aboi  il  ion. 

17.  —  Le  droit  d'amnistie  et  In  droit  de  grâce  fu- 
rent abolis  par  le  Code  pën.  de  1791,  art.  13,  lit.  7, 
première  partie,  portant  .-  «  L'usage  de  tous  actes 
tendant  à  empêcher  ou  suspendre  l'exercice  de  la 
Justice  eriminelle.  l'usage  des  let're*  de  grâce,  de 
rémission,  d'uliolilion.  de  pardon  et  de  cotnmuta- 
tatlon  de  peines,  sont  aboli*  pour  tous  cri  mes  pour- 
suivis p.ir  voie  de  jurés.  » 

tu.  —  Mais  celle  loi  opéra  moins  l'abolition  du 
droit  d'aum  slie  que  son  déplacement,  car  jamais 
ci'  droit,  «i  nécessaire  d'ailleurs  dans  les  temps  de 
discordes  civiles,  ne  fut  exercé  plus  fré«|ueiumf  n> 
qu'après  celle  abrogation.  Seulement  depuis  celte 
époque  jusqu'à  l'an  VUI,  les  amnisties  lurent  ac- 
■  -  <  ■  i  -  - 1  •  i  -  -  par  des  actes  du  pouvoir  législatif. 

tu  — Le  S«'«  idiw  oii.ni//*  du  10  thermid.  an  X,en 
faisant  revivre  le  dreil  «le  grâce,  semble  rétablir 
implicitement  le  droit  d'amnistie,  car  depuis  el 
ouoiqu'aucuit  leste  de  loi.  autre  que  l'acte  du  ti 
avr.  I*t5,  ne  fit  une  mention  expresse  de  ce  droit, 
les  amnistie*  furenl  accordées  sous  le  consulul  el 
l'empire,  par  des  décrets  consulaires  nu  impé- 
riaux, et  sous  la  restauration  et  depuis  la  révolu- 
tion de  IBM,  par  des  orikmnauces  royales. 

50.  —  Cependant  l'aide  additionnel  du  22  avr. 
1815  semble  faire  une  dislinelion  entre  le  droit  de 
urnee  et  relui  d'amnislie,  eu  rétablissant  nommé- 
ment ce  dernier.  Son  art.  57  portait:  Le  droit  d'am- 
nislie appartient  a  l'empereur. 

51.  —  Après  In  restaurai  ion,  Louis  XV III  accorda 
longtemps  des  amnisties  el  des  lellres  d'abolition 
même  spéciale,  dont  l'effel,  quant  à  l'application 
matérielle  des  peines,  n'a  donné  lieu  a  aucune 
dilllcu.ié;  mais  dont  l'effel ,  quant  aux  lnl*>é|» 
eivils,a  été  avec  raison  révoqué  en  doute  —  V.  Mo- 
mét.  du  16  mars  «829  ;  Gazette  de»  Trib.,  5  Tév.  1883; 
Railler.  Droit  crin.,  I.  2,  no  867,  noie  s».)  Les  der- 
nières lettres  d'abolition  spéciale  ont  élé  données 
les  23  el  2S  avr.  et  10  août  181». 

St.  -  Ce»i  en  se  fondant  sur  le  pouvoir  consl  ituanl 
qu'il  prétendait  exercer  après  les  deux  restaura- 
tions que  Louis  XVIII  annula  plusieurs  Jiigrmrn* 
criminels  ;  c'est  conformément  a  la  même  préten- 
tion que  le  comle  d'Arlois  reodi'  l'ordnnn.  du  93 
avr  181».— Rauter,  Droit  mm.,  t.  9,  n°  759  bis. 
noie  I".— Ces  prèle  niions  élevées  à  une  époque  de 
transition,  où  les  limites  des  pouvoirs  public*  n'é- 
taienl  pas  clairement  établies,  ne  pourraiem  êlre 
renouvelées  aujourd'hui;  le  droit  d'amnislie  en  la 
personne  du  roi  doit  donc  èlre  établi  sur  d'autres 
tondemens,  et  d'ailleurs,  Louia  XVIII  reconnul  lui- 
même  que  «  les  lettres  d'aboliie  m  a\  ni  le  juge- 
ment, contre  lesquelles  les  nUHtMen's  les  plus  dis- 
tingués n'avaient  cessé  de  réclamer  autrefois  , 
étaient  contraires  au  &  règles,  entravaient  le  cour* 
oelnjuslice.et  nuisaient  à  l'action  Usa  tribunaux.  » 


§  2.  -  Datei  et  objet,  deê  amnistie»  de  1413  d  1844. 

2t.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  donner  une 
nnmeneia  ure  des  principales  amnisties  ou  lellres 
d'abolition  qui  furent  accordées  tant  sous  l'an- 
cienne monarchie  que  pendant  la  révolution  el 
sou*  les  divers  régimes  politiques  qui  se  sont  *uc- 
c  '*dé  depuis. 

93  —  M.  Dupin (Ewur /op.  du  droit,  v»  AmnislU, 
n»  to)  cile  :  |o  le*  let're*  octioyécsen  1413  par 
Charles  VI.  après  les  Iroubles  excilés  dans  Paris 
par  la  rivalité  des  Bourguignons  et 


«nacs  ;  -  2o  Celles  données  en  1553  a  l'occasion 
d'une  rébellion  à  Bordeaux  ;  -  3o  Celles  données 
en  1556.  1560  et  1612  en  faveur  des  hérétiques, 
seize  ans  avant  el  quarante  ans  après  la  Saint- 
Barlhélemv;  —  »•  Knûn.  celles  accordées  en  1754, 
1756  et  1771,  à  l'occasion  des  disputes  religieuses 
de*  jansénistes  el  des  mollnls'es. 

20  —  Deuizart  Amnistie)  cite  plusieurs  alu- 
nis-ies  accordée*  par  le  roi  à  des  déserteur*  par  or- 
donnances des 7  fév.  1730:—  I6el  30  nov.  1734 ;— 19 
déc.  1734  ;—  I»'  mai  1735;  —  9  juill  1756;  — 90  avr. 
1737  ;  -  99  déc.  1757  ;  — 17  janv.  I73S  ;  —  l«r  jnlll. 
1761.  —  Il  cile  également  uu  édil  du  mnis  de  luill. 
1665.  rendu  par  Louis  XIV,  el  accordant  amnistie 
aux  comp  ables  el  autres  justiciables  de  la  cham- 
bre de  justice  établie  smis  sa  minorité 

97.  —  Une  des  amnisties  b  s  plus  remarquables 
est  celle  accordée  en  1749  à  l'occasion  des  trou- 
bles dont  la  ville  de  Lyon  avait  été  le  th  '-âlie.  — 
Prosl  de  Royer  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  à  cet 
égard  .-  »  Los  ouvriers  en  soie  se  plaignaient  d'un 
règlement  du  conseil  pnur  leur  jurand*-  de  1744; 
on  leur  avait  refusé  de  se  syndiquer,  de  s'a**em  • 
hier  dans  la  ville,  et  ils  avalent  cru  pouvoir  le 
faire  sans  armes  dans  le  faubourg.  On  avait  eu 
rimprudrnre.  k  leur  entrée  par  le  pont  de  la  Guil- 
lolière,  i|e  faire  lirer  quelques  coups  de  fusils  à 
poudre  pour  le*  dissiper.  Les  femmes,  effrayées, 
prirent  de*  pierres,  el  dès  ce  moment  on  n'y  fut 
plus.  C'*s  ouvriers.  Irrité*,  se  répandirent  pendant 
quelques  jours  dan*  la  ville,  forcèrent  les  maisons 
de  trois  marchand*,  qu'il*  conduisirent  en  prison 
pour  èlre  jug'1*  comme  de  faux  frères.  Ceqnll  y 
eut  de  plus  extraordinaire,  c'est  qu'ils  obligèrent 
deux  magistrats  h  rendre,  signer,  faire  imprimer, 
publier  et  afficher  une  ordonnance  du  •  août 
1744.  qui  déclarait  le  dernier  règlement  du  con- 
seil non  avenu  et  supprimé,  le  tout  sans  appel: 
ma1*  personne  ne  fut  tué  ni  même  blesne.  »  —  -  Det 
lettres  d'abolition, dit  M  Dupin ( finey-top.  dudmit, 
tnr.  rit  ),  furent  publiées  il  raison  nVres  faits; elles 
furent  adress-Vs  h  la  cour  des  monnaies  de  Lyon, 
saisie  de  l'affaire;  elles  accordaient  pleine  et  entière 
amnintie  aux  hahitan*  de  la  ville  de  Lyon,  n'excep- 
tant que  huit  Individus,  sans  doute  puis  compro- 
mis que  les  autre*  » 

2«.  -  AwmblèeranttitHnutr.  —  AmnisMe  du  14- 
15  sept.  1791 .  pour  tous  le*  fails  relatifs  a  la  révo- 
lution ;  pour  tous  homme*  de  guerre  :  révocation 
du  décret  du  I*»  août  1791  sur  les  émigrans. 

90  —  15-23  sepl.  1791,  amnistie  aux  soldats 
suisses  condamnés  pour  fails  de  la  révolution. 

VU.  —  A  nemhlre  légitlntire.  —  ...  29  sent.  1791, 
pour  délits  tendant  a  la  révolution;  régiment  de 
Chai  eau-Vieux. 

ai.  —  ...  23  <ept.  el  2  ocl.  1791  ;  et  26  et  U  mars 
1792,  pour  Ions  les  crimes  el  dB'its  relatifs  à  la 
révolution  commis  dans  les  étals  d'Avignon  el  du 
eemlal  Venaissm. 

,X2.—  ...  30  sepl.  I79f  ;  18  jBnv.  1792,  pour  tous 
individus  enfermés,  bannis  ou  condamné*  fux  fers 
pour  faits  d'émeute  ou  révolte  depuis  le  1er  mai 
1788. 

SS.  — ...  l«oct.  1791,  décret  relatif  à  l'exécution 
de  la  loi  du  30  sept.  1791. 

34.—  ...  13  nov.  1791,  exécution  de  la  loi  du 
30  sept.  1791  dans  les  déparlemens  de  la  Dordogno 
el  de  la  Charente. 
1    SU.  -  ...     d*r.  1791  j  13  fév.  1792,  application 
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4e  la  loi  i i h  8q  sept,  i T'j i  à  quarante  soldat*  «ta  ré- 

yini'Mil  île  (".bàleau-Vicux. 

30  ...  —  4»  in.ii  -  1798,  pour  loti»  crimes  e<  dé- 
lu-  relatif*  >  Im  révoluliou  commis  dan»  le*  ekits 
il  \  \ . _  n m 1 1  ci  du  comlat  Venais»!  n. 

37  — ...3  sepl.  1794,  pour  toute  violation,  depuis 
le  14  juill.  l'Hft,  ila*  loi»  relatives  à  la  libre  circula- 
lion  et  m  la  vcnledes  urain». 

39.  — ...  17  scpi.  1794.  pour  provocation  nu  duel. 

99.—  Coweniioti  nationale  ...  —  II- ta  fév.  1793, 
pour  il  h ls  commis  a  la  suite  d'insurrections  ayant 
pour  cause  le»  ri-devant  droit»  féodaux. 

49.  —  ...  14-13  fév.  1798,  pour  délii»  commis  à  la 
suite  d'insi 
le»  armées 

41.  —  ...  le  j«*ln  1793,  aux 

4  el  3  sept.  1794. 

48.—  ...  M  août  et  9  sept.  «7M,  interprétation 
portant  que  le»  action»  civiles  *cnl  comprises  dans 
I  .uni ii M  i-  de*  14-43  sept.  1791. 

43.  — ...  8-8  frin».  an  11,  pour  insurrection* pnpu> 
laire*  nccusioimée»  pnr  l'accaparement  et  le  sur- 
haussemenl  du  prix  des  denrée*. 

v.  an  III.  comité»  do  léidshsllnn 
et  de  sûreté  générale  autorisé»  à  statuer  sur  la 
mise  en  i.in-i-i  ■  !<•«  personnes  coud  minée*  A  la 
déportai  ion  eu  vertu  deslois  de*  lOvl  Siinurs  «798. 

4rt.  — ...  48  frun.  an  111,  pour  le»  relie!  le»  de  la 
Vendée  et  les  cltouans  qui  déposeront  le»  armes 
dans  le  délai  d'un  mois. 

48.  —  ...  i»  niv.  an  111,  extension  aux  personnes 
condamnée»  pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  dans 
l'arrondissement  ries  armées  de  l'Ouest,  de»  côie» 
de  Brest  et  de  Cherliourg. 

47.  — ...»  tlor.  an  111. 
«t  délit»  dit»  île  chouannerie. 

4M.  —  ...  4  brum.  an  IV,  . 
ment  relatifs  à  h  dévolution. 

49.  —  Diref  taire.  —...7  frim.  an  IV,  application 
de  I  amnistie  du  4  hrum.  an  IV  aux  citoyen»  dé- 
tenus dans  les  départetnene  insurgé»,  excepté  le» 
chouan»  et  le»  rebelles. 

KO,  —  ...  8  frucl.  au  IV.  en  faveur  Mrs  militaires 
et  autres  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  pa- 
in.- dans  le»  départeinens  de  l'Oneat. 

Kl. —  ...  il  frim.  an  V,  iulerprélatlon  et  ottere- 
M"  h  <!<•  la  loi  d'amnistie  des  3  et  4  brum.  an  IV  à 
tous  les  délits  purement  relatifs  A  la  révolution. 

88.  —  ...  «ar  ooaiplMtnenl.  an  V,  amnistie  par 
le»  individus  arrêté»  ou  poursuivis  à  l'occasion 
de»  troi  ' 
l'an  V. 

83.  —  ...  •-.">  plur.  an  VI.  application  à  la  Corse, 
après  l'eipulsion  des  Anglais,  de  l'amnistie  pro- 
noncée par  la  loi  du  4  brum.  an  IV. 

84.  —  ...  44  tnesaid.  an  vil.  amnistie  aui  dé- 
serteur». 

8i*.  —  Conntiat.  —  ...  7  niv.  an  \  I M .  décret  d'ap- 
pticaliou  de  l'amnistie  du  4  hrura.  an  IV  aux  ha- 
bitans  dea  departemen»  de  l'Ouest.  Exception» 
pour  le»  communes  qui  resieraicnt  en  rébellion. 

IM).  —  ...  14  vent,  an  V 111 ,  amnistie  aux  insurgés 
dits  dcparleinen»  <le  l'Ooesl. 

»7.  —  ...  as  Ihermid.  an  VM,  aux  bribitans  do» 
départemen»  mJ»hor»Ja  constitution  par  la  loi  du 
43  m v.  an  VIII. 

■M».  —  ...  84  tlor.  an  X,  loi  relalive  à  eeux  qiri 
onl  déserté  à  I  inlérieiir. 

I»  Hor.  au  Ml,  amnistie  aux  marin»  dé- 

XII, 


«o.  —  Empire.  —  ...  l 3  prair. 
l'occasion  de  l'avènement  de  l'> 


au*  sou»-<inïciers  et  soldats  des  troupes  de  terre 
et  de  mer.  dés.  rieurs  a  l'intérieur,  qui  rejoindront 
au  jour  II  v.  cl  ramise  rte  l'amende  encourue  par 
eux  ou  leur*  pères  el  mères. 

CI.  —  ...  41  mars  lato,  à  l'occasion  du  mariage 
de  1  empereur,  amnistie  aux  déserteurs  et  nrfrao- 
taire». 

«8.—  ...  SSavr.  taie,  amnistie  aux  Français  qui 
ont  porté  les  arnu"s  contre  la  France  au  service 
des  puissances  conlin>nlales. 

6a.  — .  .  »  dée.  tHtn.  prorogation  du  délai  qui  rut 
accordé  aux  amnistié»  par  le  décret  du  45  avr.18«0. 
64.  — ...  I5jinll.  1811,  nouvelle  proroKalion. 
0».  —  Rettauratton.  —  ...  93  avr.  1814,  amnistie 
«cordée,  par  le  comte  d'Artois  peur  fait»  relatif»  à 


06.  —  ...tsavr.  1*44,  par  le  même  aux  Individu» 
condamnés  par  les  tribunaux  de  douane»  et  lee 

cours  prévoialc», 

«7. — ...  Ujaov.  Win,  aux  Indivirms  qui  ont  pris 
pari,  en  1844,  aux  troubles  relatif»  à  l'aboHIien  des 
droits  réunis. 

08.  —  ...  14  janv.  1816,  amnis'ie  accordée  par 
tw#  toi  a  ceux  quf  ont  (iris  part  directement  ou  in- 
directement à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de  Na- 
poléon Honnparte,  sauf  toutefois  dh 
eeplions. 

«9.  —  ...  3  mai  IH14,  aux  fauteur»  ou  eompl 
de  la  désertion  antérieure  au  l»r  ocl.  1815. 

70.  —  ...  19  juin  1819,  a  Poccaslon  du  mariage 
du  duc  île  Berry,  remise  dea  confiscation»  généra- 
les prononcée»  pour  quelque  cause  que  ce  soit',  et 
des  amendes  et  dea  frais  de  procédure  encourus 
dans  de»  affaires  relatives  à  de»  faits  purement 
politiques,  dont  le  but  était  de  servir  la  cause 
royale. 

Tl.  — ...  11  nov  1916.  aux  déserteur*  pondant 
le*  trois  mois  rte  l'usurpation. 
78.     ...  83  fev.  1817,  application  de  l'amnistie 
14  janvier  I816au  gi^iéral  lh*eaen. 
3.  —  ..  13  aoftt  1817,  aninislie  pour  défile  eor- 


i  ocl.  1989,  amnistie  pour  délits  fores- 

48  juin  1941,  extension  de  PhnmUfle  du 

1816  aux  barons  Bi  ayer  et  Amril. 

.  SI  ocl.  1821 ,  au  général  comte  Bcr- 


73. 

reclionnels  auxquels  la  rareté  des  subsistances  a  pu 
donner  lieu. 

T-4.  —  ...  44  nov.  1819.  application  de  l'jnmrstie 
du  14  janvier  48leau  Mènerai  Gronehv. 
7tt.  — ...  11  fév.  I85M>,  même  application ao baron 

Gilly. 

79.  —  ...  7  oel.  1999,  à  l'occasion  du  bapléme  ira 
due  de  Bordeaux,  amnistia  aux  militaires  qui  »è 
trouvent  en  étal  de  désertion  et  qui  u'ont  paà  été 
condamnés  pour  ce  délit. 

77.  —  ...  Il  ocl.  l8io,  réalisation  et  et 
de  ladite  amnislb 

78.  — .. 
lier». 

79.  — .. 
18  janvier 

99.  —  ., 
Irand. 

81 .  -  ...  3  dée.  1983 ,  A  roeeoslmi  de  l'issue  de  la 
guerre  d'Espagne,  amnistie  aux  diSo'rteurs. 

88. —  ...  48  mai  1888,  amnistie  pour  délits  et  con- 
tra venl  Ions  aux  lois  sur  les  forets  ou  sur  la  pèche; 
remise  des  amendes  en  matière  correctionnelle  de 
100  fr.  et  au  dessous. 

8»  — ...  49  mai  1883,  pour  détll»  correctionnel» 
politiques,  et  spécialement  pour  d*lils  de  presse. 

84  — ...  49  mai  1845.  A  divers  individu*  condam- 
nés pour  délits  politiques  (sauf  la  surveillance  do 
la  haute  police  pendant  cinq  années). 

88.  —  ...  80  mai  189»,  aux  déserteurs  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

8«.  —  ...  3  nov.  1887.  pour  délits  forestier». 

87.—  Gour^rneiMn/  de  juillet  18*1.  —  ...  9-3  août 
1830,  aboi!  des  condamnation*  politiques  pour 
délit»  de  presse. 

8«.  —  .  .  46  août  et  7  sepl.  1839,  amnistie  pour 
conlra  veillions  aux  loi»  ei  réylemens  sur  le  timbre 
et  la  publication  de»  Journaux  et  écril»  périodi- 
ques. 

89.  — ...  88  août  et  10  sept.  1880.  abolition  des 
condamnations  et  décisions  du  gouvernement  pro- 
noncée* pour  fait*  politiques  depuis  le  7  Juillet 
1813,  soit  en  Kr  ince,  snil  dans  les  colonie» 

«0.-  ...8»  août  et  rOsent  1830.  amnistie  ant 
soldats  et  sous-olllciers  en  état  de  désertion  et  aux 


91.  -- ...  3-17  sept.  «880,  aux  déserteur»  de  l'ar- 
mée navale  et  des  dlfférens  corps  au  service  de  Im 
marine 

98.  —  ...  H-ta  sept.  1839,  loi  portant  que  Ira 
1  Franyai*  bannis  en  exécution  des  art.  a  et  7  de  la 
loi  du  13  janvier  1816  sont  réintégrés  dans  leurs 
droit»  civils  et  poldi<|ues. 

83  —  ...  86  sepl.  et  iwoct.  1930, amnistie  poul- 
ie* rontiavenl  ions  de  police. 

94\  - ...  41-83  ocl.  1830,  aux  snu*-offlclers  et  «oi- 
dats  condamné*  |K>ur  insubordiunlion  et  voles  de 
fait  envers  leurs  supérieurs. 

98  ...  —  8-19  nov.  1880,  pour  délits  forestier*  et 
de  pèche,  pour  contraventions  A  la  police  du  rou- 
lage et  de  la  grande  voirie,  et  remise  des  doubles 
I  droit»  et  amende»  en  matières  de  ttmftrft,  dVm-e- 
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o*t.  — ...  7-41  déc.  1830,  pour  délite  forestier»  H 
de  chaate  commis  dans  le*  bois  et  domaine»  de 
l'ancienne  dotation  de  la  couronne. 

07.—  ...  S0dlc.  1830.  extension  de  l'amnistie  du 
SI  oct.  1830  aux  Kouiwitllrieri  et  soldats  prévenus 
d'insubordination  et  de  voies  de  fait  envers  leurs 
supérieurs. 

88.  -  ...  43  avr.  «831,  amnistie  pour  crimes*  et 
délits  forestiers. 
W>.  —  ...  8  avr.  1833,  pour  délits  forestiers  et  de 

eche;  pour  contraventions  en  matière  de  rou- 
ie, de  grande  voirie,  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

100.  —  ...  28  déc.  1834,  commutation  de  peines 
en  faveur  de  plusieurs  individus  condamnés  par 
arrêt  du  3«  Juin  1831,  comme  ayant  pris  part  à 
"•insurrection  de  la  Grande-Anse  (Martinique). 

101.  8-H  mai  1837,  amnistie  à  tous  les  in- 
dividus détenus  par  suite  de  condamnations  pro- 
noncée» pour  crimes  ou  délits  politiques. 

10».  — ...  30  mai  et  3  juin  1837,  pour  les  délits  et 
contraven lions  rel.itifs  aux  lois  sur  les  forêts  et 
la  pêche,  pour  les  délits  de  chasse  dans  les  forêts, 
et  remise  des  amendes  de  100  fr.  et  au  dessous  pro- 
noncées en  matière  correctionnelle,  de  police  de 
roulage  et  de  grande  voirie. 

103.  —  ...  97-30  avr.  18*0,  extension  de  l'amnis- 
tie du  8  mai  1837  à  tous  les  individus  condamnés 
avant  ladite  ordonnance  pour  crimes  ou  délits  po- 
litiques, qu'ils  soient  détenus  ou  non. 

104.  —  ...  Amnisties  à  des  gardes  nationales  : 

—  13 jllill.  1831  j— H  julll  1835;  —10  sept.  1833; 
1«r  mai  1837;  —  «6  mai  1837;  —  19  dér.  1838;  — 
90  mai  1839;  — 14  juin  183»;—  31  juill.  183»;  — 
SS  août  1839:  —  S  sept.  183»;  —  3-18-*»  oct.  1839: 

—  18  août  et  8  sept.  1840. 

S  3.  —  Salure  et  caraclèrei  de  l'amnistie. 

lOtt. — L'amnistie  se  distingue  de  la  grâce  par 
des  différences  essentielles  queM.de  Peyronnet 
(Pensée»  d'un  prisonnier,  \\\.  4  •  fait  ressortir  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Amnislie,  c'est  abolition  el  oubli; 
grâce,  ce  n'est  que  pitié  et  pardon.  L'amnistie  ne 
remet  point ,  elle  efface.  La  grâce  n'efface  rien , 
elle  abandonne  el  remel.  L'amnistie  retourne  vers 
le  passé  et  y  détruit  jusqu'à  la  première  trace  du 
mal.  La  grâce  ne  va  que  dans  l'avenir,  et  con- 
serve dans  le  passé  tout  ce  qu'il  a  souffert  ou  pro- 
duit. La  grâce  suppose  le  crime  et  la  condamna- 
tion ,  une  certaine  régularité  «lins  la  condamna- 
tion el  une  certaine  justice.  L'amnistie  ne  sup- 
pose  rien,  si  ce  n'est  pourtant  l'accusation.  —  On 
reçoit  plus  et  on  est  moins  redevable  dans  une 
amnistie.  Dans  une  grâce,  on  reçoit  inoins  et  on 
est  plus  redevable.  La  grâce  s'arcorde  à  celui  qui 
a  été  certainement  coupable;  l'amnistie  à  ceux 
qui  ont  pu  l'être.  » 

108.  — Dans  quelques  articles  dont  M  Du  verrier 
donnel'analyse,  un  magistral,  M.  de  Saint-Vincent, 
a  ainsi  répondu  à  ces  observations  .-  De  pareilles 
antithèses  sont  peut-être  plus  spirituelles  et  pi- 
quantes que  fondées  en  raison  ..  L'amnistie  ac- 
corde en  réalité  moins  que  la  grâce  :  la  grâce  re- 
met la  peine,  et  l'amnistie  avant  le  jugement  ne 
remet  que  la  poursuite;  ce  qui  est  beaucoup 
moins.  L'amnistie  prévient  ou  abolit  le  fait  du  mi- 
nistère public;  elle  lui  impose  silence  el  l'empê- 
che de  commencer  ou  continuer  les  poursuites  ;  la 
grâce  abolit  le  fait  du  juge,  elle  fait  taire  la  loi 
pénale....  La  grâce  est  bien  plus  exorbitante  du 
droit  commun,  et  se  met  beaucoup  plus  au  dessus 
de  la  loi  ;  elle  défait  ce  qui  a  été  fait  ;  elle  révoque 
un  jugement  irrévocable  et  lui  donne  une  sorte 
de  démenti.  Par  l'amnistie,  le  prince  ne  contre- 
dit personne,  et  ne  fait  que  renoncer  a  son  droit 
de  poursuite  avant  que  le  jugement  ait  prononcé. 
Le  chancelier  d'Aguesscaii.  dont  le  coup  d'oeil  est 
ordinairement  si  net  el  si  sûr,  a  fort  bien  saisi  que 
la  «race,  après  la  condamnation,  déborde  en  puis- 
sance la  remise  «le  l'offense  avant  le  jugement  et 
n'étend  au-delà.  »  —  Duvcrgier,  Coll.  des  lois,  t.  37, 
p.  117  elsulv. 

107. — L'essence  de  l'amnistie  est  d'être  accordée 
dans  un  intérêt  général,  de  considérer  plus  les 
délits  que  les  personne* ,  d'être  irrévocable,  et 
de  produire,  quant  à  l'action  pénale  et  à  la  peine 
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108.— La  nature  de  l'amnistie  est,  en  outre,  de 
s'appliquer  aux  délits  qu'elle  spécifie,  en  tout  état 
de  cause,  soit  avant,  soil  après  jugement,  aux  dé- 
lits poursuivis  ou  mm.  à  ceux  Jugés  par  contumace; 
d'être  générale  et  absolue,  c'est-à-dire,  sans  condi- 
tion; de  comprendre  les  délits  accessoires  aux  délits 
amnistiés,  tels  que  les  faits  de  complicité. 

ton  —  De  plus,  el  à  raison  du  but  qu'elle  se  pro- 
pose, on  pourrait  être  porté  à  considérer  l'amnistie 
comme  éteignant  de  droit  les  actions  civiles  des 
tiers  lésés  par  les  délits  amnistiés.  Mais,  comme  de 
tels  eflets  ne  sauraient  avoir  lieu  sans  violer  la  loi 
constitutionnelle  (art.  •  de  la  Charte)  ou  sans  gre- 
ver le  trésor,  comme  d  ailleurs  le  droit  d'amnistie 
n'est  pas  exercé  seulement  dans  de  très  grades  cir- 
constances politiques,  mais  encore  à  l'égard  de 
simples  contraventions  de  police;  enfin,  comme 
l'amnistie  ne  détruit  que  la  criminalité  du  fait  sans 
empêcher  que  le  fait  lui-même  ait  existé,  l'utilité 
générale  a  fait  admettre  en  principe  que  l'amnis- 
tie, sauf  une  stipulation  expresse  et  qui  ne  pour- 
rait être  portée  que  par  une  loi,  ne  prejudicic  pat 
à  Cardon  civile.  —  V.  infra  n-  SI*. 

110  —  Le*  actes  d'amnistie  ne  pouvant  déroger 
qu'à  ce  qui  lient  à  la  nature  de  l'amnistie  et  non 
a  son  essence,  les  stipulations  accidentelles  qu'ils 
renferment  ont  généralement  pour  but  :  d'excej)- 
terde  leur  bénéfice  soit  les  délits  non  encore  pour- 
suivis, soit  les  délite  poursuivis  mais  non  jugés, 
ou  au  contraire  les  délits  condamnés,  nu  enfin 
ceux  jugés  par  contumace  ;  de  refuser  leur  bien- 
fait à  certains  ind  vidus;  d'imposer  certaines  con- 
ditions, pourvu  que  ces  dernlèret  ne  soient  pas 
prises  dans  l'ordre  des  peines. 

III.  —  L'amnistie  est  générale  ou  particulière, 
absolue  ou  conditionnelle  :  elle  est  générale,  lors- 
qu'elle est  accordée  pour  un  certain  genre  de 
crimes  ou  de  délits  et  qu'elle  ne  renferme  aucune 
exception  de  personnes  ;  particulière  ,  lorsqu'elle 
coudent  au  contraire  quelque  exclusion  de  per- 
sonne; absolue,  quand  elle  est  sans  condition; 
conditionnelle ,  lorsqu'elle  soumet  à  quelque  con- 
dition ceux  qui  veulent  en  profiter.  —  Legr avè- 
re nd,  Tr.  de  legisl.  crkn..  t.  9,  p.  709. 

1 19.— Un  a  élevé  des  doutes  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'amnistie  pouvait,  sans  perdre  un  de  ses  ca- 
ractères essentiels,  imposer  des  conditions.  M.  de 
Peyronnet  [Pensées  d'un  prisonnier,  liv.4)  s'exprime 
ainsi  sur  ce  point  :  «  On  parle  quelquefois,  pour 
n'y  avoir  pas  réfléchi,  d'amnisties  conditionnelles. 
Méprise  grossière:  Ces  deux  mots  ne  s'allient 
point.  La  condition,  quelle  qu'elle  soit,  conserve 
les  traces  de  l'accusation  et  du  jugement.  L'am- 
nistie eût  fait  oublier  ;  la  condition  fait  qu'on  se 
souvient.  —  Où  prendre  la  condition,  son  excuse, 
son  molif,  son  droit  ?  Dans  la  senlence  sans  doule. 
Olez  la  sentence,  quel  droit  aorirz-vout  d'Imposer 
des  conditions  »  La  condition  maintiendra  donc  el 
confirmera  la  set.tenre.  11  n'est  donc  pas  vrai  qu'il 
soft  question  d'amnistie  ;  car  l'amnistie  abolit,  et 
de  toutes  les  choses  qu'elle  abolit,  il  n'en  est  au- 
cune qu'elle  ait  plus  spéciale  mission 
la  sentence.  L'amnistie  exclut  la  condition  la 
dition  exclut  l'amnistie.  El  que  serait-ce  si  la 
dilion  élail  prise  dans  l'ordre  des  peines'  si  légère 
que  soit  la  peine,  c'est  néanmoins  une  peine  mise 
à  la  place  d'une  autre.  Ne  me  parlei  plus  alors 
d'amnistie;  ne  me  parlez  même  pus  de  grâce  :  il 
n'est  question  que  du  plus  misérable  de  ces  actes, 
savoir  :  «es  lellres  de  commutation.  —  L'amnistie 
conditionnelle  n'est  qu'une  commutation  tirossiè- 
rement  déguisée  sous  un  titre  dérisoire  el  faux.— 
Où  la  grâce  ne  serait  pas  admissible,  à  plus  forte 
raison  la  commutation  de  peines,  à  plus  forte  rai- 
son les  amnisties  conditionnelles.  » 

113.— Cette  opinion  ne  saurait  être  admise  ni 
en  théorie  ni  en  pratique  :  en  théorie,  car  aucun 
des  caractères  essentiels  de  l'amnistie  ne  s'oppose 
à  ce  qu'elle  soit  accordée  sous  certaines  condi- 
tions, pourvu  que  celles-ci  ne  soient  point  pé- 
nales .-  en  pratique,  car  cette  maxime  serait  contre 
lesintérêtede  l'humanité  qu'elle  entend  défendre, 
en  ajournant  et  peut-être  en  rendant  impossibles 
un  assez  grand  nombre  d'amnisties,  auxquelles 
la  raison  et  la  nécessité  politique  veulent  trop  sou- 
vent qu'il  soit  apporté  certaines  conditions.  — 
Case.,  t*  sept.  18*7  (L  «  1837,  p.  473\  Hngon;— 
Mangin.  Traïté  de  fart.  p„M..  n<»  473. 
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114.  — Toutefois  nous  pensons  atee  M.  de  IVy- 
ronnel  que  la  condition  ne  saurait  être  prise,  ainsi 
que  nous  venons  de  ledire,dBiisi'ordreaes  peine*, 
que  ou  qu'alors  un  tel  acte  devait  être  considéré, 
non  rumine  une  amnistie,  mais  comme  une  com- 
mutation.— Rauter,  Dr.  crim..  I.  S,  n°868. 

n.;  —  Cependant,  il  a  Aie  |ugé  que  le  droit 
d'amnistie  aussi  bien  que  le  droit  de  grâce  em- 
porte le  droit  d'abaisser  la  peine  à  un  degré  infé- 
rieur comme  celui  de  l'abolir  entièrement;  qu'ainsi 
l'ordonnance  du  8  mai  1837  a  pu,  en  remettant  la 
peine  de  la  déportation,  laisser  subsister  celle  de 
la  surveillance.  —  Cau.,  1"  sept.  1*37  (t.  21837, 
p.475).Hugon;  Parié,  17déc.l84l  (t.  2  1841,  p.  697), 
Kersausie. 

MO.— ...Et,  spécialement,  que  l'amnistie  du  8  mal 
1837,  en  déclarant  maintenir  la  mise  en  surveil- 
lance a  l'égard  de»  individus  condamnés  à  des 
peines  affllclive»  et  infamantes,  a  entendu  sou- 
mettre à  celle  surveillance  le»  condamnés  à  des 
peines  perpétuelles  aussi  bien  que  les  condamné» 
a  des»  peines  temporaires.  —  Par»*,  17  déc.  18*1 
(t.  *  1841,  p.  697).  Ke  sausie. 

117.  — Ainsi  qu'il  a  été  dit  plu»  haut,  les  ordon- 
nances d'amnistie  sont  rendues  dan»  un  intérêt 
général,  à  la  différence  des  actes  de  «race,  qui  sont 
accordés  en  considération  des  individus  —  Cast., 
19  juill.  18a»  t.  9 1839,  p.  552),Cbarasson;—  Man- 
gin, Traité  de  l'action  ctvite.  n°  449  et  suiv 

118.  — En  outre  et  à  la  différence  également  de 
la  urace,  l'amnistie  s'accorde  soit  avant,  soit  après 
Jugement;  ainsi,  à  mofm  de  réterre  expresse,  elle 
couvre  les  délils  non  poursuivis  ou  non  jugés.— 
Mangin,  Traité  de  l'art,  publ.,  n»  449  et  sutv.  ; — 
Du  pi  n,  Encvrl.  du  dr.,  \o  Amnistie,  p.  411. 

1 18.— Spécialement,  l'ordonnance  d'amnistie  du 
M  mai  1837,  relative  aux  délils  en  matière  de  po 
lice  de  roulage,  s'est  appliquée  aux  contraven- 
tions non  encore  jugées  avant  sa  publication.  — 
Con*.  dé  t.,  25  janv.  1839,  llamoii,  et  14  fév.  1839, 
Cousin. 

190.  — On  s'est  demandé  si  l'amnistie  profite  aux 
Individus  condamné»  à  raison  du  délit  amnistié, 
lorsque  l'acte  d'amnistie  ne  le  dit  pas  expressé- 
ment.—Cette  question,  dit  M.  Mangin  (n°  454),  doit 
être  résolue  par  la  teneur  de  l'acte  d'amnistie  et 
l'appréciation  des  motifs  qui  y  ont  donné  lieu  ; 
mais  les  doutes  devraient  se  résoudre  en  faveur 
de  ceux  qui  invoqueraient  l'amnistie  ,  et  il  y  au- 
rait lieu  de  rerbercher  non  s'ils  sont  compris 
dans  cette  amnistie,  mais  s'ils  en  sont  exclu». 

191.  — Dans  tous  les  cas  il  est  évident  que  l'am- 
Dlslie  profilerait,  1<>  au  condamné  par  contumace, 
puisque  en  se  représentant  il  anéantit  la  condam- 
nation et  devient  simple  accusé  {Ca*s.,  16  flor. 
an  XI,  Saulnier.);  —  a*  au  condamné  pur  défaut 
en  matière  correctionnelle,  si  au  moment  de 
l'amnistie  la  condamnation  n'était  pas  devenue 
définitive.  -  Mangin,  no  454.— V.  toutefois  Massa- 
biau  (Manuel  du  proc.  du  roi,  n«  |317\  qui  cite  une 
circul.  mlnist.  du  8  mai  1837  et  une  ont.  du  27  avr. 
1840,  desquelles  il  résulterait  soit  explicitement, 
•oit  implicitement,  que  les  condamnés  par  contu- 
mace ne  sont  pas  compris  île  plein  droit  dans  une 
ordonnance  d'amnistie.  Le  but  de  l'ordonnance  de 
1840  est,  en  effet,  d'étendre  l'amnistie  accordée  par 
Tord,  du  8  mai  1837  à  tous  les  individus  condam- 
nés avant  ladite  ordonnance  pour  crimes  et  délils 
politiques,  qu'Ut  soient  ou  non  détenu*  dan*  le*  pri- 
sant de  t'é'at. 

199.  —  L'amnistie  pourrait  éKalcment  être  invo- 
quée par  le  condamne  qui  se  serait  pourvu  réguliè- 
rement en  cassation.  —  Ainsi  jugé  que  la  loi  d'am 
nlstie  du  16  juin  1793  ne  distinguant  pas  entre  les 
condamnés  et  les  prévenus,  l'individu  qui,  à  l'épo- 
que de  cette  loi ,  avait  formé  un  pourvoi  eu  cassa- 
tion n'était  pas  irrévocablement  condamné,  el 
qu'un  tribunal  n'a  pas  pu  rejeter  sa  demande  en 
élargissement.  —  Cas*.,  19  theruiid.  an  IX,  Chcde- 
ville. 

ISS.— Jugé  encore  que  l'ord.  du  9  août  18S0  ayant 
amnistié  les  délits  politiques  de  la  presse,  il  n'y  a 
pas  eu  lieu  à  statuer  sur  un  pourvoi  formé  en  pa- 
reille matière,  soit  par  le  prévenu,  soit  par  le  mi- 
nistère public.  —  Ca**.,  14  août  1830,  Dupln. 

195.  —  plus  tard,  la  cour  de  Cassation  a  posé  en  I 
principe  qu'on  ne  peut  renoncer  au  bénéfice  d'une 
d'amnistie,  ri  qu'en  conséquence  II  n'y  I 
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a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé 
nolammeut  contre  un  jugement  de  condamnation 
rendu  par  un  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale,  et  qu'une  ordonnance  d'amnistie  a  mis 
au  néant.— Va**.,  10  juin  1831,  Corail  ;— Rauter,  Dr. 
crtm.,  t.  9,  n°  868. 

198. — L'amnistie,  une  fois  accordée,  est  irrévoca- 
ble.—(Vi«M  47  fév.  1818,  Senger  ;— Caniot,  C.  intt. 
crim.,  t.  8,  p.  933,  613  et  suiv.  ;  Rauter,  Dr.  crim., 
t.  2,  p.  868  ;  Morin,  Dr.  crim.,\o  Amnittu  ;  Manda. 
Traité  de  l'art,  publ.,  no  448. 

197.  — Le  principe  contraire  semblerait  résulter 
d'un  arrêt  ue  cassation  du  8  mai  1811  (Forets  c.  La- 
balrel),  qui  a  décidé  que  l'application  de  l'amnistie 
du  25  mars  1810  avait  pu  être  retlreinte  suivant  la 
volonté  du  souverain  qui  l  avait  rendue.Mais  il  faut 
remarquer  que  ce  considérant  est  loul-à-fait  acci- 
dentel dans  l'arrêt  qui  se  fonde  principalement  sur 
ce  que  ledélil  n'est  ni  prévu  ni  remis  par  lamiiis- 
tie  de  1810;  que,  d'ailleurs,  il  est  probable  que  l'ar- 
rêt a  voulu  seulement  consacrer  le  principe  que 
l'amnistie  peut  être  restreinte  et  rendue  applicable 
seulement  à  certains  points  —  Morin,  v»  Amnistie. 

198 .  — jugé  que,  lorsque  conformément  à  l'art. 
34,  ebap.  9,  lit.  34  des  constitutions  piémontaises,  il 
avait  été  accordé  un  sauf-conduit,  ou  des  promesses 
d'impunité  à  des  individus  prévenus  de  brigandage, 
un  tribunal  ne  pouvait  pas  les  condamner  à  mort 
lorsqu'il»  n'avaient  pas  enfreint  les  conditions  à 
eux  imposées  et  perdu  le  béiiéliee  de  la  promesse 
d'impunité  —  la**.,  37  vendém.  an  Xll.Cesano. 

g*.— A  quel  pouroir  appartient  U  droit  d'amnistie. 

190.  —  En  fait,  c'est  le  roi  qui  exerce,  le 
droit  d'amnistie,  comme  dérivant  du  droit  de 
grâce  que  lui  confère  la  Charte.  Mais,  dans  la  ri- 
gueur de  la  loi  constitutionnelle,  ce  droit  lui  ap- 
partient-Il, et  ne  doit-on  pas,  au  contraire,  con- 
sidérer l'amnistie  comme  ne  pouvant  être  accor- 
dée que  par  une  loi  ?  Cette  question  a  été  très 
vivement  controversée.  —  Moniteur  des  2,  as,  30 
et  31  déc.  1834;  |tf  et  9  janv.  1835;  19  mai--  1t»35 
19  janv.  1837.  —  V.  Dupln,  Héqumtoire*,  t.  S,  p.  421 
et  suiv. 

15".  —  Pour  refuser  au  roi  le  droit  d'amnistie, 
ou  dit  :  Nul  texte  de  loi  n'attribue  à  la  royauté  le 
droit  d'amnistie,  el  les  terme»  mêmes  de  l'art.  38  de 
la  Charte  constitutionnelle  prouvent  que  le  droit 
de  «race  suppose  l'existence  d  une  condamnation. 
L'amnistie  est  plus  que  la  gruce,  puiaqu'au  lieu 
de  faire  cesser,  pour  l'aveuir,  les  effets  de  la  con- 
damnation, elle  rend  le  délit  même  comme  non 
avenu.  Et  comme  la  Charte  ne  met  dans  la  préro- 
gative que  la  grâce  ;  que  l'art.  13  ,  Charte  consl., 
refuse  expressément  au  roi  la  faculté  de  suspen- 
dre le»  lois  ou  de  dispenser  de  leur  exécution  ,  il 
est  évident  que  le  droit  d'amnistie  n'est  pas  dans 
la  prérogative  royale.— Il  est»  rai  que  depuis  long- 
temps  le  roi  exerce  en  fait  le  droit  d'amnistie 
Mais  en  pareille  matière,  les  prêcédeus  ont  peu 
d  autorité,  puisqu'il  s'agit  de  fonder  un  droit  cons- 
titutionnel sous  un  ordre  de  choses  nouveau 
D'ailleurs  si  on  les  lnlerroge,on  verra  que  sous  les 
anciens  rois,  les  lettres  d'amnistie  étalent  scellées 
du  grand  sceau  comme  les  actes  législatifs  (ord. 
1670,  lit.  16,  art.  5),  tandis  que  les  lettres  de  lé- 
mission,  d'aboli  lion  particulière,  etc...,  étaient 
expédiée*  dans  les  chancelleries  des  cours  de  par 
lemens.  —  Déclaration  du  92  nov.  1683:  —  Jousse 
Ju,t.  crim.,  t.  2,  lit.  20;  Morin,  Dirt.  dr.  crim.. 
vo  AmntsUe.  —  Plus  lard,  nous  voyons  le  légis- 
lateur établir  une  distinction  tonnelle  entre 
ces  deux  droits  dans  l'acte  additionnel  du  22 
avr.  1815,  dont  l'ai  l.  57  accordait  le  droit  d'am- 
nistie à  l'empereur  par  une  disposition  distincte 
de  celle  qui  lui  conférait  le  droit  de  «rare.  Depuis 
1791  jusqu'au  consulat,  et  même  depuis,  le  droit 
d'amnistie,  a  été  exercé  par  des  assemblées  légis- 
lative», et  cela  sans  nul  inconvénient.  Enlln.  sous 
une  forme  de  gouvernement  où  le  peuple  délibère 
el  vote  les  lois,  comment  accorder  a  un  autre 
pouvoir  la  faculté  de  les  suspendre1  Comment  re- 
fuser à  une  nation  libre  de  se  pardonner  en  quel- 
que sorte  à  elle  même'  Comment  remettre  à  la 
couronne  seule  le  droit  qui  pourrait  être  la  source 
de  mille  abus?  —  M.  Dupln  (Encyrl.  du  dr.,  v  Am- 
nistie, no  90}  pense  qu'une  amnistie  ne  peut  être 
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ueeufde*  que  for  wmt  toi.  —  T.»*  «ont  fauter, 

i  8.  m»t6*j  Carnet  (lalrod.  au  C  peu.,  u»  I*), 
sauf  le  ca* d' urgence,  ci  comme  mesure  provisoire, 
«I  à  in  charge  de  faire  ruNtlrutcr  par  une  loi. 

i  i  li.H,-  i'opimuti  contraire,  oa  répond  :  Le 
droit  d'amnistie  est,  comme  ledroil  degruce,  uuile* 
alli  doit  -  de  lapuissanoc  souveraine.  Celle  doctrine 
M.  élé  proclamée  à  la  chambre  de*  pairs,  lors  de  lu 
discussion  de  la  loi  de  48*6.  -  Jf-wt.  du  48  ianv. 
1816,  p.  tKOel  miIv.  -  On  y  a  reconnu  qu'en  imi- 
tant les  chambre*  à  discuter  cette  loi,  le  roi  avait 
usé  d  une  bonté  toute  «ruluile,  elc.-Le  droit  de 
grâce  a  toujours  été  reuardé  comme  cainprenant 
Je  droit  d'amnistie  avanl  jugenu-ni  ;  aussi  a-t-il 
été  exercé  par  4e  pouvoir  executif  sous  le  cousu- 
lat,  sou*  la  restauration,  et  depuis  la  révolution 
de  juillet,  «an»  rédama!iou,  jusqu'en  4885;  c'eut 
m-,  pur  le  même  pouvoir  qu  il  c*t  appliqué  dans 
km  le  I  Kuri'|.»\  et  même  dan*  le*  pays  de  régime 
constitutionnel,  tels  que  l'Angleterre,  lu  Belgique, 
l'Espagne.  Le  droit  de  grâce,  après  condamnation. 
Juin  d'être  moins  étendu  qne  ledroil  d'amnistie 
avant  iuuenient.  le  déborde  en  puissance;  il  peut 
dune  Te  contenir  e.t  en  être  la  aource.  D'ailleurs, 
l'amnistie  doil  rencontrer  avanl  tout  loppoito- 
iii !>•  et  i'g-fn opo*.  Ki. lin.  par -dessus  tout,  un  pa- 
reil bienfait  doit  être  un  acte  instantané  et  de 
propre  mouvement.  11  eut  donc  inipossiMe  4e 
soumettre  l'exercice  de  ce  droit  aux  chance*  et 
aux  lenteur*  d'une  discussion  législative  dont  l'ai- 
greur et  l'àprclé  récrimina  11  t  e  ne  feraieul  souvent 
que  rallumer  lea  paMions  au  lieu  de  le*  calmer. 

158.  —  De  ee*  deux  opinions  H  peut  semhlrr 
plu*  logique  et  plu*  conforme  à  la  Charle  d'a- 
dopter la  première;  car  il  e*t  certain  que  la 
Charte  n 'accorde  |au  roi  que  le  droit  de  grâce  rt 
non  celui  d'amnks'le;  et  il  semble  difficile  qu'il 
puitae  appai  tenir  à  (ont  autre  pouvoir  qu'au  pou- 
voir législatif  de  *e  placer  entre  le  coupable  cl 
la  justice,  et  de  di*posrr  de  l'exécution  de  la  loi. 
Toutefois,  la  jurisprudence  et  l'usage  ont  reconnu 
que  le  druil  d'amnistie  appartient  au  roi,  comme 
déri\aot  de  l'art..1» de  la Charle.  —  Cou.,  19  juill. 
1839  (t.  8  MM,  p.  »2),  Charassou;  —  Mangin, 
Tr.  net.  publ.,  u<>  444. 

ISS.  —  Dan*  Ions  les  cas.  Il  est  certain  que  le 
roi  pourrai!  déléguer  au  pouvoir  législatif  l'exer- 
eiee  du  drnil  d'amnistie.  —  C'est  ce  que  fit 
Louis  X  v  III  lorsqu'il  soumit  aut  ehambres  le  pro- 
jet d'amnistie  qui  devint  la  loi  de  1816.  —  Il  n'en 
aérait  pas  de  même  du  droit  de  grâce;  ce  droit 
ne  peu!  élre  délégué.  —  V.  co»«m  i  vtiok  »k 
ru>K,  «aacs. 

154.  —  L'amnistie  étant  un  acte  de  la  puissance 
souveraine,  il  résulte  de  la  1°  que  l'amnistie  ac- 
cordée par  un  prince  étranger  sur  une  portion  de 
territoire  qu'il  aurait  momentanément  envahie 
ne  lie  pas  les  tribunaux  français.  —  El  sociale- 
ment que  l'amnistie  accordée  par  le  roi  Feidinaud 
en  4800,  dans  les  étals  romains,  qu'il  avait  repris 
sm  la  France,  n'a  plus  eu  aucun  effet  par  la  re- 
«raite  de  ses  armées,  et  n'a  pas  nu  être  appliquée 
par  les  tribunaux  français  établis  ensuite  dans  le 
pays.  —  Cau.,  80  avr  1812,  Plmml;  —  Merlin.  Rép., 
*o  Souveraineté ,  s  8;  Mangin,  Tr.  de  l'art,  publ., 
n«  UT. 

153.  —  M.  Mangin  (toc.  cit.)  ajoute  même,  mais 
celle  opinion  ne  devrait  être  admise  qu'avec  beau- 
coup de  réserve  et  serait  rarement  suivie  dans 
la  pratique,  que  1rs  amnistie*  oubliées  par  un  usur- 
pateur cesseraient,  de  plein  «froit,  âpre*  le  retour 
du  souverain  légitime. 

IS8.  —  ...  t°  Qu'une  décision  ministérielle  serait 
évidemment  iusutllsante  pmir  paralyser  la  loi  pé- 
nale et  accorder  une  amnistie  même  sous  condi- 
tion de  temps.  —  Cou.,  88  juill.  4814,  Girard; 
44  avr.  481».  Touroier  :  —  Merlin,  Hep.  et  9u88t. 
de  dr.,  v«  Ammttit;  Mangin,  Tr.  dt  l'aot.  publ., 
t.  i.  H»  447;  Toullier,  1.  4",  p.  68,  n»  56:  Cnrnot, 
47.  intl.  cri  ni.,  t.  3,  p.  448.—  Selon  Merlin,  l'avis  du 
ministre  n'a.  dans  ce  cas,  d'autre  effet  que  de  gui- 
der lesagens  du  lise  dans  leurs  poursuites. 

4X7.  —  De  mente,  l'amnistie  promise  par  un 
commandant  de  la  force  publique,  charité  seule- 
ment d'apaiser  la  sédition,  à  des  indiv  idus  faisant 
partie  de  bande»  armées,  et  qui  ont  déposé  les  ar- 
mes sur  la  foi  de  celte  promesse,  ne  peut  avoir 
pour  eJIet  d'arrêter  le  cours  de  la  justice  -  Cau., 
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87  nov.  1854,  Mévoltés  de  la  Grande  -  Anse  Mar- 
tinique). 

4  Se .  —  Dans  le  cas  de  mise  en  élal  de  siège,  k 
droit  d'amnistie  rentre  dans  lt*  pouvoirs  extraor- 
dinaires iloiit  le  commandant  militaire  eat  revêtu. 
—  L.  8  juill  1791.  art.  10;  décr.  84  dec.  4814, 
art.  toi.  —  En  conséquence,  la  proclamation  d'un 
chef  militaire  ou  lieutenant  -vouerai,  dans  une  con- 
trée en  état  de  siège,  pi  omettant  grâce  et  oubli  aux 
insurgés  qui  rerout  leur  soumission  et  remetlroid 
leur»  arme»,  constitue  nue  vérilatde  amnistie  avant 
pour  elfcl  de  soustraire  il  toute  poursuite  judi- 
ciaire ceux  qui  en  ont  rempli  les  cwiditious.  — 
Cau.,  27  vemiéni.  au  JUl.Ceaano;  5  juill.  1834, 
Papiu. 

4  su.  —  I.  snmislte  stipulée  dans  un  traité  de  paix 
est  obligatoire  pour  les  tribunaux  français.  Ainsi, 
spécialement,  l'aniuiebe  stipulée  dans  les  traités  de 
Cumpo-Kormiuel  deLuuéviile  avait  force  de  loi  en 
France.  —Cau.,  48  iév.  |«07,  Magistrat*  de  Worms 
e.  Clausius. 

440  — SeJnn  M.  Rauler  <i>r.  cr.,  t.  8,  n-  867).  une 
telle  stipulation  n'aurait  d'effet  qu'autant  qu'elle 
aurait  élé  sanctionnée  par  une  loi  formelle.  Kn  dé- 
ciduiil  ainsi,  M.  Hanter  est  conséquent  avec  lué- 
même  puisqu'il  roluse  en  principe,  au  roi  seul,  le 
droil  d  ainuiHbe.  Mais  dans  l'élut  actuel  de  la  ju- 
risprudence (V.  n°  138).  il  herail  plus  jusle  d'adop- 
ter l'opinion  eoutr.iire,v«rl'miiuis4kest  v;  1  tblc.tfui 
moment  ou  le  traité  a  été  signé  par  les  parties  eon- 
Iraclantes,  et  l'amnistie  oui  en  est  une  des  coudîi- 
tioiis  ne  |>eul  élre  rétractée, 

%  S.  —  Quel  pou  cm  aloit  appliquer  l'amnielù. 

144.  —  C'est  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de 
décider  si  l'amnistie  est  ou  non  applicable  a  ceut 
qui  en  iiivoquent  le  bénélice  —  te.,  si  l'on  Iroure 
un  avis  du  conseil  d'état  du  83  juin  4810,  destiné  à 
expliquer  le  décret  d'amuislie  dit  85  mars  préc<-d«Di 
et  à  restreindre  ses  effets,  c'est  là  un  précédent  qui 
pouvait  être  lé?al  sous  l'empire  de  la  comdrtutioii 
de  l'an  VIII  et  de  la  loi  de  1807.  mais  qu'un  gou- 
venicmc.ut  conslitutiounel  uc  doit  pas  sinv  re  et  que 
l'autorité  judiciaire  ne  saurait  reconnaître.  — 
V.  couf.,  sur  le  principe  de  compotenoa,  Cau.,  86 
ocl.  1881,  Foréis  c.  Ernsl-le-Milieu. 

448.  —  Sans  doute,  les  miuislres  concourent  à 
l'exécution  des  actes  d'amnistie,  eu  ce  sens  qu'il* 
peuvent  muter  les  ollicier*  du  ministère  pu- 
blic à  ne  pas  poursuivie  lt»  individus  auxquels 
ces  actes  s  appliquent  et  à  faire  relâcher  le»  cou 
damnés  qui  y  sont  compris.  —  Muis,  dit  Legrave- 
rend  (t.  8.  p  768;,  si  des  poursuit» 8  sont  commeu- 
cées  au  moment  de  la  publicaln  n  de  l'amnistie, 
ou  si  le  ministre  eu  a  laissé  iub  .  ter  depuis,  le» 
tribunaux  sont  seuls  coinpéleiis  p.  ur  décider  si 
ludion  cal  ou  non  débite  à  l'égard  des  individus 
qui  sont  l'objet  de  ces  poursuites.  Egalement,*! 
un  condamné  souleuait,  contre  la  docisiou  du 
ministre,  que  l'amnistie  lui  est  applicable .  il  au- 
rait le  droit  de  présenter  requéle  au  lr  bunal  qui 
a  rendu  le  jugement,  et  de  lui  demander  sa  mu» 
eu  liberté  :  et  ce  tribunal  aurait  toute  compé- 
tence pour  statuer  sur  ce  lle  réclamaïuu,  sauf  les 
recours  de  droit  contre  sa  décision  —  V.  eu  ce 
sens,  Mangin,  w  448. 

143. — Dc*-lor*  si  une  circulaire  mimWiielle  du 
9  mai  1837  u  disposé  qu'il  y  aurait  lieu  d'eu  réfé- 
rer uu  partie  des  sceaux  pour  l'applicalion  de  l  ord, 
du  8  mai  1837,  portant  «  amnistie  pour  tons  les 
iudividus  détenus  par  suite  de  condamnation*  pro- 
noncées pour  criiuesou  délits  politique*,  »  notaïu- 
iii-  i .i  dans  le  cas  où  la  peine  prononcée  l'aurait  été 
à  la  fois  pour  faits  poliliuues  et  pour  délits  d'une 
autre  liai ure,  cela  ne  doit  cire  eulendu  qu  eu  ce  «vus 
qu'après  la  décision  de  ce  ministre  le  coudaniné 
pourra  encore  réclamer,  devant  le»  tribunaux, 
l'applicalion  de  l'amnistie,  rorduiuiauce  valant  loi 
en  sa  laveur. 

444.  —  Des  circulaires  miu'Htérielle»  des  4  août 
1814. 16  et  86janv.  1816,  8  mai  18.17, dit  M.  Massabiau 
(Manuel  du  procureur  du  roif  ir  lis  ,  coiil  eiinent 
des  instructions  sur  l'exécution  de  la  loi  d'amnis- 
tie du  12  ianv .  1816,  et  des  uni  de»  11  juill  1814  et 
8  mai  1837  ;  ou  i*'iil  les  consulter  dans  de»  cir- 
constances analogue»,  ainsi  que  les  circulaire*  des 
an  IV  et  19  thermid.  au  VIL 
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§6  —  J  ^u#/«  faits  l'appliqué  iamnis'-t 

145.  —  L'amnistie,  par  cela  même  qu'elle  est  nu 
acte  de  grâce  et  d'iud.tigei.rr .  doit  être  considérée 
comme  éminciumenl  favorable.  IV  là  certains  prin- 
cipe* rousa'Ti-H  par  la  jurisprudence. 

l  48.  —  Ainsi,  en  premier  lieu,  l'amnistie  s'étend 
à  (ohh  les  faits  antérieurs  à  sa  tinte  el  t|Ut  sont  «lu 
genre  de  n  ui  dont  clic  s'occujk;  —V.  Massahlan 
{Manuel  du  proc  du  mi,  n°  1316).  qui  cite  une  déci- 
sion ininiMéricllc  du  30  mars  Itr.u. 

1 17  —Jugé  un  cesen*  loque  l'amnistie  du  26  août 
1H30.  accordée  pour  les  faits  politique»,  a  dù  ftli  e 
déclarée  applicuh'e  à  des  discours  séditieux  pro 
noncés  dan»  les  derniers  jours  de  jiutlrt  cl  dans  h-s 
jr<jmlçr8  jour»  d'août  1830.  -  Cas».,  18  mars  1831. 

lions  prononcée»  pour  a  i  ..es  ou  délits  politiques, 
-ada  èlre  réputée  applicable  à  un  condamne  pur 
contumace  qui,  le  jour  même  où  l'amnistie  a  éié 
publiée  à  Paris,  s'était  constitué  prisonnier  dans 


nignt. 


Ht*.  —  Jugé  encore  que  l'ordonnance  d'amnistie 
du  16  mal  1K.T7  en  faveur  des  tardes  nationales  a 
couvert  le*  Tails  qui  rentraient  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels  aussi  bien  que 
ceux  attribués  à  la  jiiridic'inu  d.  s  conseils  de  dis- 
cipline.— Cas*.,  19  julll.  1839  ^t.  2  1839,  p.  532,  Cha- 
rasson. 

l.M).  —  Et,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  pour  ar- 
river a  déterminer  à  quels  faits  elles  s'appliquent .  t 
les  conditions  de  leur  application,  les  ordonnances 
ou  lois  d'amnisties  doit  eut  être  interprétée*  dans 
un  sens  large  et  libéral  ;  en  cas  de  doute  lïntrrpré- 
tation  a  lieu  in  favorem.  —  Mohu,  Dr.  cr  ,  v»  Am- 
nistie, p.  54. 

131.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  |°  que  l'amnistie  du  4 
brumaire  au  IV  était  applicable  aux  faits  de  provo- 
cation au  rétablissement  de  la  royauté .  et  de  muti- 
lation d'arbre  de  la  liberté  antérieurs  a  sa  date.  — 
Cas*.,  -H*  llor.  an  VIII.  Claude  Trollet. 

-  ...3*'  Que  le  t'ait  d'avoir,  antérieurement  à 
l'arrêté  de*  consuls  du  -23  thermidor  au  \  III. excité 
différeu*  particulier*  u  former  un  rnsscuiblcmcid 
arme,  à  l'effet  de  mettre  les  gens  riche*  à  contri- 
bution ,  était  compris  dan*  l'amnistie  accordée  par 
les  Lis  et  arrêtés  précédais.— l<ut.,29  vent,  an  |X, 
Davuine  Dubois. 

fWt,  —  •  ••  3"  Que  l'amnistie  résultant  de  l'arrêté  du 
10  ruessid.  au  X  et  de  l'art.  13  du  traité  de  Maiv.ngo 
M  dlsiliiguant  pa»  entre  le»  délit*  politiques  con- 
tre les  personne*  et  ceux  contre  les  personnes  el  les 
propriétés,  s'appliquait  a  une  incursion  suivie  de 
pillage  dans  un  mouvement  populaire.  —  Ca**.,  7 
Ihermid  an  XII.  Bruno  cl  Botta. 

ttff.  — ...  4»  Qu'une  amnistie  accordée  pour  délits 
Causés  par  la  rareté  de»  subsistances  «'applique  au 
vol  de  pain  commis  chez,  un  boulanger  par  un  mal- 
heureux, cl  que  le  bénélice  ne  peut  lui  en  être  refus- 
•ou»  prétexte  qu'il  est  dans  I  habit.vlc  d'en  commet- 
tre, quand  cette  allégation  n'est  ju*tillée  |ur  aucun 
jugement  rendu  contre  lui.  -  Cou.,  27  rév.  181», 
Singé*. 

ILtii        b»  vnf  l'amnistie  du  25  mars  1810  s  éten- 
dail  au  lait  do  résistance  violente,  qu'avait  opposée 
uu  conscrit  à  la  gendarmerie  agissant  dans  l'ordre 
de  ses  fonction»,  pour  ne  pas  rejoindre  son  drapeau 
-fii».,ï6  juill.  1810,t;oinbet. 

MU.  — ...6»  yue  le  lait  de *'ètre  portéen  troupe  ar- 
mée dans  une  ville,  pour  y  faire  arl>orcr  le  drapeau 
tricolore,  d'avoir,  dans  l'action,  tiré  plusieurs  coup* 
de  fusil,  de  l'un  ou  de  plusieurs  desquels  une  per- 
sonne avait  été  tuée  el  une  autre  blessée,  M>  Mou- 
vait compris  dans  l'amnistie  du  12  janvier  1816, 
comme  présentant  le  caractère  d'une  entreprise 
tendant  a  aider  cl  favoriser  la  rébellion  et  l'usurpa- 
tion de  Napoléon  Bonaparte.  —  Cas*.,  SI  mars!817. 
il.illiii  u  Moulin. 

137.  -  ...  7u  Que  la  provocation  nu  meurtre,  de  la 
pari  d'un  fonctionnaire,  par  une  consigne  dont  II 
prescrivait  l'exécution  sous  peine  de  mort,  l'ordre 
de  saisir  mort  ou  vif  un  prisonnier  évadé  mis  hors 
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révolutionnaires  qui  furent  couverts  par  l'amntfTtr 

du  4  brum.  an  IV.    Cass.,  12  niv  .  an  V,  Lanteyrè». 

138.  —  Mais  les  ordonnances  d'amnistii1  ne  sont 
applicables  qu'aux  faits  accomplis  au  moment  où 
elles  sont  rendues.  Qji  ne  peut  les  étendre  h  des  ralts 
postérieurs  Bit  vertu  des  règles  sur  la  promulgation 
de»  lois  et  ordonnances  ;  et  cela  alors  même  que 
dans  le  texte  de  l'ordonnance  'par  exemple  celle  du 
30  mai  1837;  il  serait  dit  que  l'amnistie  est  accordée 
pour  les  délits  commis  antérieurement  à  la  publica- 
tion de  ladite  ordonnance.  —  C«».,30uvr.  1833, 
Chauchnt  ;  2  déc.  1837  1. 1"  1838.  p.  622',  Capeller; 
17  août  1838  I.  2  18*4,  p.  395;.  il.  ;  7  mars  1839  (t.  i 
lltt».  P.  39i,\Ccrs*en;  I2avr.  1839  t.  2  1811,  >  391), 
Groslilex  ;  même  jour,  Biirdairou  ;  2  déc.  1837  et  12 
juill.  1839  (t.  2  1839.  p.  47Jt  .Morand;  -  Mangin, 
TV.  net  pnhl.,  il- 452,  noie;  M.issahiau,  Mon.  du 
prix-,  du  roi,  n»  1316.  — V.  cnntrii  llesunçan,  27  mars 
1838  SOusCa»  .17  julll.  1839,  t.  2  I839,p.  47),  Forêt* 
c.  Beiirson  et  Mnrnud. 

tf».  -  Ainsi  jugé  spécialement  par  interprét 
lion  de  ta  loi  du  8  llor.  an  111.  -  Cass.,  ' 
an  VII,  Menguy. 

100.-  Jugé  aussi  |-  que,  aux  termes  de  la  loi  l 
23  llor.  au  IV.  l'amnistie  prononcée  par  In  loi  du 
flor.  an  III  n'était  applicable  qu'aux  délits  comm. 
antérieurement  !i  cette  dernière  loi, et  ne  l'était  cou 
séi|ucmmait  pas  à  un  délit  commis  deux  jou 
après  —  Cass.,  7  frim.  an  V  11,  Noël  Henri. 

Ml.  —  ...  2"  Que  t'ordonnance  d'amnistie  du  IS 
janv.  1815  était  inapplicable  aux  faits  postérieurs  à 
sa  publication.  —  Cass.,  24  uov.  l818,Coi.trihuliona 
Indirecte*  c.  Dabaucourt-Muller;!6  mars  1819, Con- 
Irl  iitions  indirectes  c.  Milliard. 

I  «2.— .  .3»  Que  t'ordonnai. ce  d'amtdsl  ie  d  u  26  aoftt 
1830  s'applique  sailement  aux  délits  politiques  an- 
térieurs à  sa  date,  non  à  ceux  commis  postérieure- 
ment. —  Cass  ,9  déc.  1830,  Hoquelaure. 

183.  —  Mais  l'amnistie  comprend  les  falls  com- 
mis le  jour  même  de  la  signature  de  l'ordonnance. 
—  Cas*.,  12  avr.  1839  (t.  2  1844,  p.  394).  Bui  dairon. 

lit.  -  Comme  conséquence  du  principe  posé 
plus  haut,  uu  délit  tuvvtstif  ou  permanent  qui  se 
continuerait  depuis  l'amnistie  serait  punissable. 
Ainsi  jugé  pour  uu  délit  de  défrichement.  —  Ca**  . 
20  oct.  1832,  Porêts  c.  Bessiêre. 

IttS.  —  H  n'en  serait  pas  de  même  d'un  délit  col- 
leelif.  Si  les  faits  commis  après  la  date  de  l'amnistie 
ne  sutltsaient  pas  seids  el  sans  leur  réunion  ..\er 
le*  faits  commis  antérieurement  pour  constituer 
un  délit  de  celle  nature,  ils  se  trouveraient  cou- 
verts par  l'amnistie. 

MB,  —  Ainsi  l'amnistie  du  16  mal  1M7,  en  faveur 
des  gardes  naliou.de*,  avant  couv-rl  lous  les  man- 
quemens  au  service  antérieurs,  et  la  i  élue  de  l'oua- 
prlsonnement  n'étant  applicable  qu'A  un  double 
refus  de  service,  un  conseil  de  discipline  n'a  pu  se 
fonder  sur  un  premier  manquement  antérieur  a 
cc'te  ordonnance,  suivi  d'un  autre  manquement 
postérieur,  pour  prononcer  la  peine  d'emprison- 
nement. -  Cas*.,  21  sept.  1838  (t.  2  «844  ,  p.  393), 
Mnlhey-Doré. 

1U7.  -  L'amnistie  profile  de  plein  droit  aux 
complices  des  faits  amnistiés,  •>  attendu  que,  par 
reflet  de  l'amnistie,  ne  restunt  plus  de  crime  aux 
yeux  de  la  loi,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  compli- 
ces de  ce  crime  à  poursuivre  et  à  punir.  »  — Ca»., 
«Janv.  1809,  Buantou.  -V.cn  ce  sens,  en  matière 
d  amnistie  pour  fait*  de  désertion,  Cau.,9  gerra. 
an  MU,  Maspalier:  21  pluv.  an  MU,  Gaillard. 

168.— Il  est  certain,  d'un  autre  cOlè,  el  ce  prin- 
cipe reçoit  de  fréquentes  application»  lorsqu  il  s'a- 
git d'anprécier  lescaraelèresde  la  complicité,  que 
le  délit  accessoire  est  nécessairement  compris  dans 
l'amnistie  du  délit  principal. 

189.  —  Toutefois,  et  pour  l'application  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  principes,  la  cour  de  Cassa- 
tion a  posé  de  sages  limite*.  —  Ainsi,  s'ugil-il  d'une 
complicité  directe  résultant  de  fails  uni  ne  peu- 
vent avoir  le  caractère  de  délit  qu'autant  que  le 
fait  principal  auxquels  il  se  rattachée»!  lui-même 
pumssalile,  dans  ce  cas  le»  complices  profitent 
nécessairement  de  l'amnistie;  mais,  lorsque  la 
complicité  résulte  de  /ails  qui,  pris  isolément  et 
alis'raelion  faite  du  délit  amnistie,  constituent  par 
eux-mêmes  de»  délits  et  des  crimes,  ces  faits  ne 
sont  pa*  couverts  par  l'amnistie.  —  Mangin,  Tr. 
act.  publ.,  no  4SI  :  Merlin,  Rep..  v*  Compile*,  no  »; 
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Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  C.  pen.,  t.  2,  p.  117. 

170.  —  La  même  distinction  se  représente  en  ce 
qui  concerne  les  fail*  accessoire*;  ces  rails  sont  ou 
non  couverts  par  l'amnistie,  selon  qu'ils  reçoit  eut 
leur  caractère  de  délit  des  lails  uuiuisli -s,  ou 
qu'ils  constituent  un  délit  indépendant  de  ces  faits 
—  Mangin,  toc.  rit. 

171.  —Ont  en  ce  sens,  et  d'après  les  distinc- 
tions étatilies  dans  les  deux  numéros  qui  précè- 
dent, qu'il  a  été  jugé,  1°  que  l'amnistie  accordée 
par  la  loi  du  24  flor.  an  X  aux  conscrits  qui  avalent 
déserté  à  l'intérieur,  s'appliquait  aussi  aux  indi- 
vidus qui  étaient  prévenus  d'avoir  commis  dis 
faux  pour  faroriser  la  désertion.  —  Cas*.,  6  janv. 

1809,  Buantoii;  —  Merlin,  Que*!,  de  dr.,  vo  Am- 
nu/i>,S  1. 

172.  — ...  2*  Que  l'amnistie  accordée  en  faveur 
des  conscrits  réfraelaires,  par  le  décr.  du  23  mars 

1810,  a  eu  pour  effet  d'anéantir  le  faux  commis, 
par  supposition  de  personne,  par  un  particulier 
pour  rendre  un  citoyen  particulier  apte  à  rempla- 
cer un  conscrit.  —  ('au. ,  4  mai  1810,  Joly. 

173.  —  ...30  Que  l'emploi  d  une  pièce  fausse,  pour 
se  soustraire  personnellement  a  la  conscription 
militaire,  cesse  d'être  criminel  par  l'amnistie  ac- 
cordée aux  conscrits  déserteurs  ou  rcTraclairca, 
et  rentre  dans  l'application  de  celte  amnistie.— 
Cou.,  4  mai  1810,  Félon  et  Chevron  ;  19  juill.  1810, 
Villeinar  Pinsac;  10  oct.  1822,  Dupont. 

174.  —...40 Que  le  décr.  du  23  avr.  1814, portant 
amnistie  pour  tous  les  faits  et  délits  relatifs  a  la 
conscription,  s'appliquait  a  la  complicité  d'un  ho- 
micide volontaire  commis  sur  un  individu  laisaut 
partie  d'une  force  armée  auissant  pour  l'exécution 
des  lois  de  la  conscription.  —  la**.,  40  aout  1813, 
Gervais;  —  Maiumi ,  Trait,  de  l'a*  t.  publ.,  t.  2, 
p.  177. 

17J.-...  3°  Que  l'assassinai  commis  dans  un  choc 
de  partis,  avant  pour  ohjct  de  maintenir  l'usurpa- 
tion de  Bonaparte  avant  que  le  roi  eut  repris  les  rê- 
nes du  gouvernement,  rentrait,  comme  constituant 
une  participation  directe  à  l'usurpation,  dans  l'am- 
nistie prononcée  par  la  loi  du  lî  janv.  Ihl6.  et  ne 
pouvait  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  — 
Va**.,  8  fév.  1817,  Sabalier 

17«.  —  Mais  aussi  il  a  été  iuRc,  d'après  les  mêmes 
distinctions  ,el  lu  rixueur  de  ces  décisions  semble 
ne  pouvoir  s'expliquer  que  par  la  nature  spéciale 
des  délits  amnistiés  et  par  I  époque  à  laquelle  les 
amnisties  ont  été  interprétées),  l°  que  l'amnistie  du 
44  messid.  an  VU  ne  s'appliquait  qu'aux  sous-nlll- 
ciers  et  soldats  déserteurs,  et  non  aux  receleurs 
desdits  soldats  ou  réquisitinimaircs.  —  Cai*.,  25 
fructid.  au  VII,  Dupont  et  Lever). 

ITT -»,..t»Que  l'amnistie  accordée  par  le  décr.  du 
25  mars  1810  aux  déserteurs  et  réfraelaires,  n'était 
ws  applicable  ailes  gendarmes  prévenus  d'avoir  | 
'avnrisé  la  désertion  O  dernier  fail  n'étant  pas  un 
simple  délit  de  complicité  du  délit  de  désertion, 
mais  bien  un  délit  principal  et  iudé|M>udanl  île  tout 
fait  soumis  aux  lois  de  la  conscription.  —  Cas*., 
40  mai  1811,  Juivl  et  Leblanc; —  Merlin,  ftép,, 
V"  Complice,  n"5;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  117. 

17B.  —  ...  3*  O'"1  l'amnistie  du  23  mars  1810  ne 
n'appliquait  pas  au  maire  ipii  s'était  rendu  complice 
d'une  escroquerie,  commise  par  un  olhcier  de  re- 
crutement, eu  servant  d'intermédiaire  entre  un  olll - 
cier  et  un  conscrit  pour  la  remise  d'une  somme 
d'argent,  encore  bien  qu'il  n'eût  employé  aucune 
niameiivre  et  n'en  eût  tiré  aucun  profit"—  Décret 
30  juin  1810;  —  (  a**.,  6  mars  tsli.  (.biolot. 

119.  — ... 4* Que  l'amnistie da  iS  mars  1810  n'était 
pas  applicable  a  un  adjoint  au  maire,  dont  la  mise 
en  accusation  avait  été  ordonnée  par  un  décret 


spécial  postérieur  a  ceux  des  23  mars  1810  et 
S  avr.  1811.  pour  avoir,  dans  ses  fondions,  co- 
opéré à  la  sulwtitulion  frauduleuse  d'un  individu  à 
un  conscrit.  —  Cas*.,  28  fév.  1812,  Barucehi.  — 
V.  rotitrà  Mangill,  Trait,  de  l  ad.  pull.,  t.  2,  p.  470, 
n*  448. 

IttU.  —  ..5»Quecelui  qui,  en  sa  qualité  d'officier  de 
l'état  civil  (••»  arrêt),  ou  de  secrétaire  i»  arrêt  , 
fabrique  un  faux  acte  de  mariage  ou  de  naissance 
pour  soustraire  un  indiv  idu  à  la  conscription,  com- 
met un  délit  principal,  indépendant  de  son  objet  de 
favoriser  la  désobéissance  d'un  conscrit,  de  nature 
d'ailleurs  à  porter  préjudice  à  des  tiers,  et  qui  ne 
peut  rentrer  dans  l'application  d'une  amnistie  ac 
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cordée  aux  déserteurs,  —  Cm».,  4  mai  1810,  Pclin  , 
19  |uill  1810,  Villemar  Pinsac.  —  V.  Toutefois  Mari- 
t,Tr.  ait.  publ.,  ir  432),  qui  critique  surtout  le 
dernier  de  cesarrvt»,  en  ce  qu'il  a  accordé  force  ab- 
solue au  décret  d'interprétation  du  30  juin  18lo.  — 
V.  à  cet  égard,  ir  141  et  suiv. 

101.  —  L'amnistie  accordée  pour  un  genre  spécial 
de  délits  ne  s'étend  pas  à  des  délits  d'un  autre  or- 
dre. Ce  principe,  consacré  sous  l'ancienne  législa- 
tion par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  I"  fev. 
1633,  est  également  admis  par  la  jurisprudence  ac- 
tuelle.— Denizart,  v  Amnistie;  Lci'raverend,  J.égtsl. 
cri  m.,  t.  2,  p.  765;  Martin,  Tr.  de  tact,  publ.,  t.  2, 
n-  432. 

182.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  i»  que  l'amnistie  du 
premier  complémentaire  au  V  s  appliquait  seule- 
ment aux  troubles  faits  dans  les  assemblées  primai- 
res, électorales  et  communales  de  l'an  5,  et  lion  a 
des  délits  commis  hors  ces  assemblées  et  à  d'antres 
époques.  —  Cas*.,  10  vend,  an  VIII,  X... 

183.  —.  .•»••  Que  l'amnistie  du  4  bru  BD.  an  IV.  rela- 
tive aux  faits  île  la  révolution,  n'était  pas  applicable 
aux  crimes  et  d 'lits  ordinaires,  alors  un  me  qu'il  se 
ralLiebait  a  ces  délits  quelques  circonstances  relati- 
ves à  la  révolution.  Ainsi,  elle  ne  sappliquail  pas  aux 
assassinats  commis  par  un  individu  sur  des  prison- 
niers qu'il  était  eharué  de  conduire.  —  Cas*.,  6  llor. 
an  VII,  Blahuel.  —  V.  aussi  C'a.»*..  2germ.  au  Vlll. 
Gomttert  et  Tassy. 

1«4,  — ...  3-Qu'une  amnistie  pour  délits  politiques 
ne  s'applique  pas  au  crime  de  rébellion  par  plus  de 
vingt  personnes  armées  contre  la  garde  nationale  et 
la  gendarmerie,  celait  n'étant  pas  compris  parmi 
les  délits  politiques  spécitlé>  dans  la  loi  du  »  oct. 
1830.  -  Catt.,  9  déc.  1830.  Kn.|iict.iurc. 

1JI3  — ...  4»  Que  les  amnisties  publiéesà  l'occasion 
de  troubles  politiques  ou  de  divisions  intestines  ne 
couvrent  pas  les  délits  commis  envers  les  particu- 
liers par  haine  et  par  vengeance  personnelle.  —  De- 
nizarl,  v  Amnistie:  Legraverend,  t.  2,  p  703;  Man- 
gill.  Tr.  de  fart,  publ.,  t  2,  II-  452. 

1  ««.-... .Y' Qucramnisticdu2  août  1830, pour  dé- 
lits nolitiques  de  presse,  ne  couvre  pas  un  délit  privé 
de  (iillamatiun,  quoique  commis  par  la  voie  d'un 
journal,  et  qui  n  a  été  poursuivi  que  sur  la  plainte 
des  individus  diffamés.  —  t'a**,,  to  sept.  1830,  Cons- 
titutionnel c.  les  gendarmes  de  Rodez. 

1V7.  —  Et  une  circulaire  ministérielle  a  posé  en 
principe  que  l'amnistie  du  8  mai  1837,  pour  crimes 
et  délits  politiques,  n'a  pas  été  applicable  aux  cri- 
mes et  aux  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
contre  des  particuliers.  —  UrcuL  min.  9  mai  1837. 

18U  —...(,••  Que  Tord,  du  30  mai  1837,  qui  accorde 
amnistie  pour  toutes  les  peines  proiiouo-es  ou  en- 
courues en  matière  de  délit  de  chasse  dans  le*  bois 
de  l'état,  est  inapplicable  aux  délits  commis  dans 
un  bois  particulier.  —  Paris,  8  juill.  1837  J.  2  18J7, 

p.  330 1,  toupilller. 

189.  —  L'amuislie  ne  s'étend  pas  au  delà  des  ter- 
mes de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  qui  l'accorde.  C'est 
en  resensque  les  jurisconsultes  romains  disaient  que 
les  amnisties  ne  présentaient  que  des  questions  de 
fail. 

100.  —  Spécialement,  en  présence  de  la  loi  du 
12  janv  ISM, portant  amnistie  à  ceux  qui  ont  pris 
part  à  la  rébellion  de  Napoléon,  et  qm  excepte  de 
son  bénéfice  art.  5)  ceux  contre  lesquels  des  pour- 
suile*  ont  été  commencées,  il  a  été  jugé  que  dan» 
ce  mot  poursuite*  ou  devait  comprendre  un  simple 
mandat  de  dépôt,  et  qu'ainsi  un  individu  contre  le- 
quel il  avait  clé  décerné,  pour  le  lait  de  rébellion, 
un  mandat  de  dépôt,  était  excepté  de  l'amnistie.  — 
Cass..  14  juin  lato,  llernoiix,  Veaux. 

101.  -AlnU.  l'amnistie  du  .idée.  1823.  accordée 
aux  déserteurs  dont  l'entrée  au  service  eli.il  anté- 
rieure à  la  loi  du  10  mai  181»,  n'était  pas  applicable 
à  un  déserteur  de  la  classe  de  1817,  mais  appelé  seu- 
lement en  («19.  —  Onu.,  2  juill.  1823  (iotertt  de  la 
loi  .Cambus. 

1»2  —  Ainsi  encore,  I  amnistie  du  8  mai  1837,  ac- 
cordée à  tous  les  individus  détenu*  par  suite  de 
condamnations  prononcées  pour  crimes  nu  délits 
politiques,  n'a  pas  clé  applicable  aux  condamné* 
par  conluiuace  —  Cire,  minist.  du  9  mai  1»37. 

1»3.  -  L'amnistie  doit  résulter  de  I  .*prit  et  des 
termes  de  l'ordonnance  ou  de  la  loi  q'ie  l'inculpé 
invoque.  —  Ainsi  jugé  que  la  proclamation  de  Cam- 
brai du  48  juin  1815  ni  l  ord,  du  24  juill.  1815  ne 
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renfermaient  amnistie.  —  Cou.,  U  juin  1116,  Her- 
doux.  Veaux. 

194.  —  En  général,  le»  amnisties  en  matière  fores- 
tière exceptent  du  bénéllce  de  leurs  dépositions  les 
délits  résultant  de  la  violation  des  contrats  et  de 
l'inexécution  des  clausi>s  et  condition*  stipulée*  par 
l'iidininisti-alion  forestière.  —  Mais  à  défaut  rte 
telles  exceptions  ou  réserves  expresses,  ces  amnis- 
ties couvriraient  us  sortes  de  dédis  aussi  bien  que 
les  délits  simples,  et  l'action  civile  seul**  pourrait 
être  exercée.  —  Maugin,  TV.  dt  l'action  pub.,  t.  9, 
n"  4*3. 

195.  —  Spécialement,  Tord,  du  30  mai  4*37  ne 
s'applique  qu'aux  délits  simples  et  non  à  ceux  ré- 
sultant de  la  violation  d'un  contrat.  —  Ainsi  lesea- 

usagères,  qui  coitlracU  r.l 
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linislratinn  forestière  les  mêmes  cogage- 
les  adjudicataires,  ont  été,  comme  ceux- 
*  du  bénéllce  de  Pamnistie  — Art.  |f ,  $  2. 


—  Cau.,U  mars  (83*  il.  I840,  p.  374),  forêts 
e.Grappey;  Il  oct  MM  (t.  *  l*44.p.  393),  Ray- 
mond. 

490.  —  Jugé  de  même  que  dans  les  amnisties  fo- 
restières les  exceptions  portée*  contre  les  adjudi- 
cataires s'appliquent  également  aux  entrepreneurs 
de  coupes  forestières.  —  Cau.,  97  rév.  et  21  mars 
4840.  t.  I«  I84I,  p.  I«).  Jund  et  Heimlich. 

i »7.  —  L'amuislie  prononcée  par  le  décret  du 
13  mars  1810  ne  s'appliquait  qu'aux  délits  fores- 
tiers ordinaires,  et  ne  comprenait  pas  les  malversa- 
tions commises  par  des  adjudicataires  dans  leurs 
coupes.  —  Avis  cons.  d'étal  26  juin  1810.  —  Cau., 
93  nor.  1810,  Veruet  elCappeii. 

198.  —  De  même,  l'ord.  30  mai  1837  n'a  pas  com- 
pris les  délits  forestiers  commis  par  un  adjudica- 
taire de  coupes.  —  Cau.,  29  août  1839  (t.  i  1814, 
p.  393),\v'enurr.— V.  aussi  l'ord.  royale  98  mai  1823. 

109.  — ...  Ni  les  délits  commis  dans  les  ventes  de 
boise!  à  l'oufe  de  la  cognée  par  les  préposés  des  ad- 
judicataires. Ces  faits  rentraient  dans  les  cas  de 
malversation  et  d'abus,  exceptés  par  l'ordonnance 
même  du  bénéfice  de  ses  dispositions.  —  Cau., 
97  j.inv.  IK38  t.  2 1839.  p.  336%  Martin. 

20O.  —  Cette  ordonnance  n'a  pas  nun  plus  cou- 
vert les  délits  commis  par  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées  dans  la  limite  des  obli- 
gations auxquelles  l'art.  139,  C.  foresl.,  les  soumet, 
ainsi  que  les  adjudicataire*.  —  Cau,,  29  août  1839 
(t.  *  itu4,  p.  393),  Wenger. 

901.  —  De-  même  encore,  le  décr.  14  juin  1810  ne 
s'appliquait  pas  aux  fermiers  du  domaine  national 
qui  avalent  opéré  une  coupe  de  bois  taillis  par  an- 
ticipation d'une  année  et  sans  observer  les  forma- 
lités el  les  conditions  stipulées  par  le  contrat.  — 
Cau.,  13  déc.  1810,  forêts  c.  Bonihi. 

««9.  —  L'ordonnance  d'amnistie  forestière  du 
•  nov.  1830  n'était  pas  applicable  i  un  adjudica- 
taire qui  avait  opéré  la  vidange  de  sa  coupe  contrai- 
rement aux  clauses  du  cahier  des  charge»}  à  celui, 
par  exemple,  qui  avait  employé  des  voilures,  lors- 
que cela  lui  élait  dérendu,  une  telle  contravention  se 
trouvant  comprise  dans  le»  exceptions  de  l'ordon- 
nance. —  Cau.,  31  mars  1832,  Bopp. 

203.  —  L'adjudicataire  qui  n'a  pas  fait  constater 
les  délits  commis  dans  sa  coupe  est  légalement  pré- 
sumé les  avoir  commis  lui-même,  el  ne  peut  Invo- 
quer le  bénéfice  d'une  amnistie  qui  excepte  de  ses 
dispositions  les  adjudicataires  poursuivis  pour 
cause  de  malversation  et  d'abus.  —  Cau.,  7  avr. 
1827  (6  arrêts),  Courrenl  et  autres. 

904.  —  Juge  que  l'amuislie  accordée  par  le  dé- 
cret du  95  mars  1810  n'était  pas  applicable  aux  dé- 
lits imputés  à  un  bûcheron  prépose  à  la  ganta  d'une 
coupe  de  bois,  el  qui  dérivaient  des  obligations  à 
lui  imposées  tant  par  la  loi  que  par  le  cibler  des 
charges.  —  Cau.,  14  déc.  1810  v7  arrêts;,  rorêts 
c.  Boiinot  H  autres. 

90tf.  —  Lorsqu'une  ordonnance  d'amnistie  nr 
fait  pa»  de  distinction  entre  les  amendes  encourut* 
et  celles  prononcée*  par  jugement,  elle  s'applique 
aux  unes  et  aux  autre*. 

906.  —  Ainsi  jugé  pour  l'ordonnance  d'amnistie 
forestière  du  30  mai  1837. — Con*.  d'état,?*  moi  1*40, 
Séché  el  Etienne. 

907.  —  De  même,  l'ordonnance  d'amnistie  du 
M  mai  1837  portant  remise  d'amendes  de  100 francs, 
et  au-dessous  pour  contraventions  en  matière  de 
roulage,  s'appliquait  même 
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rues,  mais  non  encore  prononcées.  —  Com,  d'état, 
9  mai  1838,  Messageries  royales. 

908.— C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  l'art,  i 
de  cet  le  ordonnance,  qui  fait  remise  deloulcsamen- 
des  de  100  fr.ct  au-dessous,  est  applicable  seulement 
aux  amendes  prononcées  ;  qu'elle  ne  s'applique  pa* 
aux  amendes  seulement  encourues  antérieurement 
à  la  date  de  ladite  ordonnance.  —  Paris,  8  juill. 
I8J7  (t.  9  l837.p.3SO).  Toiinillier. 

209.  —  Malgré  l'etl'el  rétroactif  de  l'amnistie,  re- 
lativement à  la  pénalité,  et  par  dérogation  à  ce  prin- 
cipe, l'amende  payée  pour  une  contravention  am- 
nistiée ne  se  restitue  pas.  —  Le  fisc  n'a  reçu  que  ce 
qui  lui  était  dû.  -  ton*,  filât,  98  mai  1840,  Séché  et 
Etienne. 

910  —  Mais  si  l'amende  a  été  seulement  consi- 
gnée avant  jugement,  mais  non  acquittée,  l'amnis- 
tie s'y  applique,  et  l'amende  doit  être  restituée. 
—  Ainsi,  l'ordonnance  d'amnistie  qui  ordonne  la 
remise  de  l»ules  les  amendes  non  acquittées  avant 
sa  date,  comprend  les  sommes  qui  n  oui  été  consi- 
gnées qu'en  vertu  de  condamnation  par  défaut 
non  encore  passées  en  force  de  chose  jujée.—t'ons. 
d'état,  4  juill.  1837,  Ménageries  royales. 

91 1 .  —  En  effet,  d'après  les  lois  et  règlement  sur 
la  police  du  roulage,  les  amendes  encourues  dot- 
vent  êlre  pré  Jahlement  consignées,  et  ne  demeu- 
rent acquises  définitivement  u  l'état  qu'après  ju- 
gement avant  force  de  chose  jugée.  —  Coiim.  d'ilat, 
20  juill.  1*32.  Gallien. 

219.  —  Une  ordonnance  d'amnistie  en  matière  de 
roulage,  accordée  sans  la  réserve  des  droits  des  em- 
ployés, s'oppose  à  ce  que  ceux-ci  puissent  réclamer 
le  quart  des  amendes  qui  leur  est  attribut  par  le 
décret  du  23  juin  1800.  —  Com.  d'état,  7  avr.  1833, 
A  ni  lu  i  ;  17  mai  1833,  Golliue. 

S  7.  —  Effet»  dt  'J'amniitie. 

tIS. —  L'amnistie  a  un  iQYt  rétroactif.  Non 
seulement  elle  rail  tomber  l'action  pénale,  mais 
encore  elle  rend  le  délit  comme  non  avenu;  elle 
relève  le  coupable  de  l'inramic  et  abroge  les  cou- 
damnations  même  pécuniaires  qui  peuvent  avoir 
été  prononcées,  le  loiilsauf  les  droits  des  tiers.  — » 
Legraverend,  traité  de  légitl.  crim.,  t.  2,  p.  7*3  et 
suiv.;  Rauter.  Dr.  cr.,1.  9.  u°  868. 

914.  —  Ainsi,  le  ministère  public  n'est  plus  re- 
cevuhle  à  poursuivre  d'olllee,  cl  de  son  chef,  la 
condamnation  a  îles  dommages-intérêts  d'indivi- 
dus amnistiés,  cl  qui  étaient  poursuivis  pour  avoir 
coup»;  du  bois  dans  une  forêt  communale.  Celle 
action  appartient  uniquemeul  à  la  parlïe  lésée.  — 
Cau.,  18  Janv.  1828,  Triplot. 

9t d.  —  El  si,  par  inadvertance  ou  par  oubli  de 
l'amnistie,  dil  M.  Massabiau  {Manuel  du  proc.  du 
roi,  no  1312),  il  est  rendu  jugement  prononçant  une 
peine  pour  un  fait  amnistié,  ce  jugemcnl  ne  peut 
recevoir  aucune  exécution  cl  demeure  comme 
non  avenu  quant  à  la  peine  prononcée,  tout  en 
conservant  son  eflet  pour  les  condamnations  ac- 
cessoires, dépens,  restitutions  ou  dommages-inté- 
rêts. —  L'auteur  eile  une  circul.  aduiiuistr.  des 
forêts  du  20  juin  1837.  no  393. 

916.  —  En  outre,  l'amnistie  rétablit  le  condamné 
dans  l'exercice  des  droits  civ  ils  dont  il  avait  été 
privé  par  sa  condamnation.  —  Cau.,  90  juin  1329, 
lialsace  ;  —  Massabiau,  Manuel  du  proc.  du  roi, 
n°  1313.  —  Cette  décision,  quoique  rendue  dans  le 
cas  d'une  condamnation  par  contumace,  csl  assu- 
rément applicable  au  cas  où  il  s'agit  d  une  con- 
damnation contradictoire. 

917.  —  Tandis  que  la  grâce,  en  faisant  remise, 
de  la  peine,  laisse  subsister  la  culpabilité  des  gra- 
cié», l'amnistie  pleine  el  entière  abolit  les  délits 
qui  en  sont  l'objet,  et  les  condamnations  pronon- 
cées, lesquelles  ne  peuvent  plus  servir  de  base  A 
I  application  des  lois  sur  la  récidive,  en  cas  de 
nouveau  crime  ou  délit. —  Ca$».,  I3messid.  an  IV, 
Rover,  Il  juin  1895,  Clémenccy;  19  juill.  1839  (l.  9 
1839,  p.  532),  Charasson  ;  7  mars  1841  (L  !"  1844, 
p.  793),  Considère;  —  Legraverend,  Lég.  cr.,  t.  9, 
p.  607;  Carnot,  C.  pén.,  art. 5*,  n°  17  ;  Chameau  et 
llélie.  Th.  du  C  ptn..  t.  p.  417  ;  Rauler,  Dr.  cr.t 
t.  9,  u°  868,  note  2  ;  Pavard,  Rép.,  \o  R  cidtvt, 
no  19,  Dupin,  Encuclop.  du  droit.  \o  Amni$tië% 
p.  419;  Massabiau,  Manuel  Jm  proc.  du  roi,  no  131*. 
-  V.  conlrà  Bourguignon,  C.  pén.,  |.  3,  p.  40. 
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14t.  —  J  uu'V  donc,  d'aprèi  ce  principe,  qu'un 
amnistié  déclaré  coupable  du  délit  de  contre- 
bande ne  peut  cire  condamné  au  maximum  de  la 
j>elne  par  application  de  l'art.  58,  C.  pén.  —  Cou., 
7  mars  18*4  (t.  (•*  1844,  p.  793),  Considère. 

819.—  Toutefois,  inlvant  M  Rauter  (/<*•  cit.),  il 
en  serait  autrement  ai  l'amnistie  n'avait  fait  que 
commuer  la  peine  ;  et  encore,  dans  ce  cas,  il 
faudrait  avoir  égard  à  la  peine  substituée  à  l'an- 
cienne pour  déterminer  plus  particulièrement  la 
peine  de  la  récidive. 

190.  —  Jugé  que  l'amnistie  d'un  émigré  a  réta- 
bli de  plein  droit  la  communauté  de  biens  qui 
existait  entre  lui  et  sa  femme  ;  il  a  recouvré  le 
droit  d'exercer  les  actions  mobilières  de  celle-ci 
et  il  est  devenu  maître  des  deniers  dotaux.  —  Be- 
$anço»,  <•  fév.  1808,  Massou-d'lvrey.  —  V.  *■•» 

^ Va i  — Quelques  difficultés  se  sont  élevées  au 
sujet  des  effets  de  l'amnistie  sur  les  condamna- 
tions prononcées  par  contumace.  Elles  ont  été  ré- 
solues ainsi  qu'il  suit,  lia  été  jugé: 

999.— ...  |o  Que  l'amnistie  rétablit  un  condamné 
à  mort  par  contumace  dans  l'exercice  des  droila 
dont  II  avait  été  privé  par  l'art.  28.  C.  pén.,  et  lui 
id  la  capacité  de  témoistner  en  justice.  —  Ca*t., 
juin  «829,  Dalsacc  ;  —  Merlin,  Quett.,  \9  Témoin 
iaire,  SU;  Carnot,  C  in$t.  crim.,  art.  S»,  no  5. 
I.  —  ...  s»  Que  l'amnistie  accordée  au  eon- 
...ié  par  contumace,  même  tix  an»  après  Pexé- 
cutlon  de  sa  condamnation,  anéantit  complète- 
ment les  effets  de  cette  condamnation.  Eu  con- 
séquence, il  est  censé  n'avoir  jamais  été  privé 
de  la  vie  civile,  et,  par  suite,  son  mariage  n'a 
reçu  aucune  atteinte  de  sa  condamnation.  — 
Aager$,U  août  18*0  (t.  MM,  p.  «67  ,  de  Gi- 
rard in  c.  le  maire  de  Saint-Léger. 

994.  —  Mais  il  a  été  reconnu  aussi  que  l'amnis- 
tie ne  peut,  par  ses  ellets  rétroactifs,  préiudicier 
aux  droits  des  tiers, acquis  avant  sa  promulgation. 
—V.  l'arrêt  qui  précède  —  Legraverend,  t.  9,  p.  763 
et  sulT.  ;  Rauter,  Dr.  nim.,  I.  9.  n»  868;  Morin,  Dicl. 
de  dr.  crin».,  V  Àmniitie;  Mangin,  Traite  de  facf. 
publ.,  t.  1,  p.  44161459. 

99tf.—  Et  dès-lors,  on  a  Jugé  que  l'amnistie  ne 
relève  pas  le  contumace  des  effets  de  la  mort  ci- 
vile par  lui  définitivement  encourue,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  détruit  pas  pour  l'avenir  la  dévolution 
ne  bien»  opérée  au  profit  de  ses  bérillers.  En  con- 
séquence, ceux-ci  ne  sont  pas  obligés  à  reslilulion. 
— Catt.,  \«  fév.  1842  (t.  4"  (842,  p.  417),  l-echauff; 
—  Mangin,  Traité  de  l'art.  publ.A.  2,  p.  449  cl  430. 

990.  —  Il  en  serait  évidemment  autrement  si 
l'amnistie  survenait  pendant  le  délai  de  cinq  an- 
nées accordé  au  continuai  pour  se  présenter  a  la 
Justice;  dans  ce  cas,  elle  remettrait  le  condamné 
en  possession  de  ses  biens  et  obligerait  les  délen- 
teurs à  restitution.  Car.  pendant  ce  délai,  ses  héri- 
tier» ne  sont  qu'administrateurs,  envoyés  en  pos- 
session provisoire.  (C.  civ  .art.  28  et  l'amnistie  a 
pour  le  moins  autant  d'effet*  qu'en  aurait  la  repré- 
sentation du  contumax 

297.  -  Aux  termes  de  l'art.  t6  du  senatus-con- 
•utte  du  c  flor.  an  X,  les  Individus  amnistiés  ou 
leurs  ayant-cause  ne  pouvaient,  en  aucun  cas  et 
sou»  aucun  prétexte,  attaquer  les  actes  et  arran- 
gement fails  entre  l'état  et  les  particuliers  relative- 
ment h  leur*  biens  séquestre*.  Ainsi,  un  prêtre 
amnistié  ne  pouvait  demander  la  nullité  de  l'arrêté 
d'une  administration  centrale  d'un  département 
mil,  pendant  sa  déportation,  avait  envoyé  sou 
frère  en  possession  de  ses  biens  séquestré*  confor- 
mément a  l'art.  3,  L.  22  fructld.  an  111.  —  Corn, 
d'état,  29  déc.  1812,  Bitol. 

228.  —  Suivant  Legraverend  (t.  2,  p.  761),  l'am- 
niitie  du  prince  éteint  en  général,  non  seulement 
l'action  publique,  mais  encore  les  actions  civiles 
résultant  îles  acles  qu'elle  a  couverts.  —  C'est  ce 


u'a  Jugé,  dll-il,  un  arrêt  du  paiement  de  Paris 
u  8  mars  (659*,  la  loi  du  (2  août  4793  abolissait 
textuellement  toutes  actions  civiles  et  privées  et 
les  jugemensqui  en  avaient  été  la  suite;  et  l'auteur 
ajoute:  «C'est  d'à  près  ce  principe  do  l'exllncllonde 
I  action  civile  qu'ont  été  exécutées  lesdiverse*  am- 
nisties proclamées  à  l'occasion  des  événement  de 
de  la  révolution,  et  si  celle  règle  forme  uneexcep- 
tlon  qui  parait  blesser  les  droits  particuliers,  on 


naîtraient  quelquefois  des  actions  privées  pour  des 

faits  couverts  du  voile  de  l'amnistie,  seraient  aussi 
grave*  que  nombreux  ;  que  ces  actions  perpé- 
tueraient des  souvenir*,  entretiendraient  des 
haines  et  renouvel leratejij  peul-êire  de»  trouble* 
que  le  souverain  a  voulu"  éteindre,  et  qu'entln 

I  avantage  de  la  société  tout  entière  se  trouverait 
alors  en  opposition  avec  celui  de  quelque*  indi- 
vidu*; le  premier  doit  l'emporter,  lorsque  le  légis- 
lateur ou  le  prince  n'a  pas  cru  devoir  réserver  aux 
particulier*  l'exercice  de  leurs  actions  person- 
nelles. «  —  Legraverend,  Leg.  crim.,  t.  2,  p.  766. 

290.  —  Ainsi,  l'amnistie  stipulée  dans  les  traités 
de  Campo-Formio  et  de  Luuévillc,  pour  faits  rela- 
tifs à  la  révolution  dans  les  départemens  réuni*,a 
aboli  laction  civile  pour  réparation  de*  dom- 
mage* Individuels.  -  Ca$$.,  48  févr.  1807.  Magis- 
trat* de  VYormi  c.  Clausiu*. 

ISO.— Mais  nous  pensons,  avec  M.  Mangin  (TV.  dé 
l'art,  publ.,  u»  446),  que  Legraverend  va  I 
S'il  est  viai  qu'une  loi  d'amnistie  peut  [ 
l'extinction  à  la  fois  de  l'action  publique  et  a  es 
actions  civ  iles,  parce  que  le  domaine  de  la  loi  n'a 
pas  de  bornes  (et  toutefois  cela  pourrait  encore 
elre  contesté  en  présence  de  l'art.  2,  C  civ.), 
le  droit  du  prince  n'est  pas  aussi  étendu;  il  ne 
|>eut  pas,  par  des  artc*  de  clémence,  nuire  à  des 
lier*."  En  vain, ajoute  M.  Mangin, dit-on  que  de»  ac- 
tions privées  pourraient  perpétuer  le  souvenir  des 
troubles  que  le  souverain  a  voulu  éteindre;  il  n'y  a 
que  les  poursuites  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique qui  soient  de  nature  à  faire  naître  un  pareil 
damier,  et  si,  en  définitive,  le  gouvernement  a  des 
motifs  de  croire  que  le  danger  est  attaché  à  l'exer- 
cice de*  action»  simplement  civiles,  il  doit  sou- 
mettre aux  chambres  une  pro|H>silton  de  loi  pour 
faire  interdire  l'exercice  de  ces  actions-.  —  V.  en  ce 
sens  Rauter,  n<>  868. 

231.—  En  général,  les  actes  d'amnistie*  émané* 
du  prince  renferment  des  dispositions  qui  réservent 
expressément  les  «riions  civile*.  —  V.  notamment 
ceux  de*  93  avr.  4814,  art.  2;  96  arr.  48l4,art.6; 

II  juill.  1814,  art.  2;  43  janv.  48(6,  art.  4;  20orl. 
(820,  art.  3;  98  mai  1825,  art.  4. 

2.12.  —  Eu  tout  cas,  il  faut  admettre  en  principe 
que  l'amnistie,  à  inoins  d'une  clause  expresse,  ne 
forme  pas  obstacle  à  l'action  civile  résultant  de* 
fait*  au\i|iit'ls  elle  s'applique.  —  Vat».,  25  mars 
I8K,  Sabler;  8  fév.  (817,  Sabathier;  Il  juin  1823, 
Clémence)  ;— Mangin,  Tr.  de  l'art,  publ.,  L  2,  n*  466  ; 
Rauter,  tir.  cr.,  t.  2,  p.  868;  Morin,  Dr.  er„  vo  Am~ 
niëtie,  p.  55;  Dupin,  Encycl.  du  dr..  vo  Annûttie, 
p.  4(9;  MnssaNau,  Manuel  de  proc.  du  Roi,  no  1314. 

235.  —  Ainsi  jugé  que  l'ammrtie  du  26  sept.  1890, 
en  faveur  des  contraventions  de  police,  n'embrassa 
que  les  peines,  mais  ne  peut  préjudirier  aux  parti- 
culiers, communes  et  établissemens  publics  relati- 
vement aux  dommages-intérêts  et  dépens  qui 
r  être  alloué*.  -  Cas*.,  21  oct.  (830, 
;  29  avr.  1831,  Vaiseur. 
2S4.  -  En  conséquence, la  cour  deCassalion  doit, 
en  cas  de  cassation,  renvoyer  devant  un  autre  tri- 
bunal pour  >  être  statué  à  lins  civiles.  —  Cas»,  9» 
avr.  (83(,Va*seur. 

«3 S.  —  La  cour  de  Cassation  doit  s'occuper  d'un 
pourvoi  formé  contre  un  jugement  de  police  rendu 
sur  une  contravention  amnistiée,  lorsqu'il  y  a  en 
cause  une  commune  qui  a  droit  a  des  réparations, 
par  suite  de  celle  contravention.  —  Ca**.,  21  oct. 
I8.TO.  (iil»ert. 

230  —  Mais  une  amnistie,  et  surtout  une  amnistie 
forestière,  peut  s'appliquer  aux  dommage»  et  resti- 
tutions auxquels  l  étal  pourrait  avoir  droit  par 
suite  de  délits  forestiers.  —  Spéc<alement.  il  résulte 
de  la  combinaison  des  art  i  ",  \  el  4  de  l'ordonnance 
du  30  mai  1837,  portant  amnistie  de  délit»  forestiers, 
que  l'amnistie  s'applique  non-seulement  aux  a- 
mendes  encourues,  mais  aussi,  eu  ce  qui  concerne 
les  intérêts  de  l'état,  aux  dommages  et  restitution! 
non  encore  alloué*  par  jugement.  —  Cau.,i 
(«37(1.  (*«■  (8*0,  p.  (32),  Forêts  c.  Rinder. 

237.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  Tactil. u  civile  après  l'amnistie  promul- 
guée1— Il  faut  répondre,  selon  nous,  que  c'est  la 
tribunal  civil,  si  l'action  n'était  pas  encore  intentée, 
avant  la  promulgation  de  l'amnistie,  et  le  tribunal 
correctionnel,  s'il  était  déjà  saisi  à  celle  ér 
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de  l'action  publique,  à  raison  d'un  délit  forestier,  ne 
met  aucun  obstacle  à  ce  que  la  partie  civile  pour- 
suive (levant  le  tribunal  correctionnel  le»  répa- 
rations à  ellp  due»,  lorsque  re  tribunal  a  été  saisi 
•tant  lamnistie.  —  Cass.,  30  janv.  1830,  Carrère 
f  û^[*rM,U,';  ~  Ma56ill,iau'  d»         àu  roi, 

II**  I  3  I  J  , 

839.  —  il  a  été  jugé  également  que  les  actions  en 
restitution  des  frais  avances  par  le  domaine  et  en 
dommatres-intérêls  résultant  de  délits  forestiers, 
réservée»  par  l'art.  3  de  Tord,  du  90  oct.  tsao,  por- 
tant amnistie  des  délits  forestiers  antérieurs  à  cette 
époque,  doiveid  être  déférées  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, seuls  chargés  de  juuer  si  l'amnistie  est 
applicable  aux  délits. —C'a».,  i6  oct.  1811,  ForOts 
c.  trnst-le-Milieu. 

,  -L'amnistie  forme  une  exception  pérémn- 

M I .  —  Ainsi,  les  ronseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale,  qui  peuvent  être  appelés  a  prononcer  sur 
des  laits  antérieurs  a  une  amnistie,  doivent  déclarer 
purement  et  simplement  qu'il  n'y  a  lieu  a  statuer. 
—  Dec.  minlsl.,  30  mars  1833. 

»f  **  ~  L'e*cepUou  tirée  de  l'amnistie  est  assi- 
milée, sous  certains  rapports,  à  celle  résultant  de 
excuse  légale  inscrite  dans  la  loi  pénale.  Ainsi 
I  accusé  a  le  droit  de  demander  que  le  tribunal 
statue  sur  la  question  de  savoir  si  le  rail  qui  lui 
est  reproché  ne  rentre  pas  dans  l'amnislie.  C'est 
aussi  un  devoir  pour  les  tribunaux  d'appliquer 
•amnis  le  d'oftïce,  lorsqu'il  résulte  de*  débats  que 
les  délits  à  juger  rentrent  dans  le*  termes  de  «w 
actes. 

945.  —Ainsi  l'omission  parun  tribunal  de  statuer 
sur  la  réquisition  d'un  accusé  tendant  à  l'appli- 
cation de  1  amnistie  donne  ouverture  à  cassation  — 
C  3brmn.aii  IV,art.458;C.  inst.  crim.,  art.  408; 
Cass  *7  vend,  an  IX,  Barrère  ;  7  pluv.  an  X,  Lu£- 
zarini. 

244  t~  <Il|p  lorsque  les  réponses  faites  par 
un  prévenu  dans  son  Interrogatoire  cl  lesexpres- 
»'PP»  du  jugement  de  condamnation  présentent  un 
délit  qui  pourrai  t  rentrer  dans  une  amnistie,  ce  ju- 
gement doit  être  cassé,  dans  le  cas  où  les  juges 
n'auraient  pas  agité  la  question  de  savoir  si  le  fait 
était  de  nature  à  en  recevoir  l'application.  —  Cau 
te  mess,  an  XII,  Perru. 

24».  — Maiss'il ressortait  del'interrogatoire  seu- 
lement et  non  des  expressions  du  jugement  que  le 
fait  Imputable  au  condamné  rentrai)  dans  une  am- 
nistie, la  cour  de  Cassation  ne  pou  irait,  sans  excès  de 
pouvoir,  entrer  dans  l'examen  de  Tint errogaloire, à 
moins  toutefois  que  l'accusé  n'eu!  pris  des  conclu- 
sions formelles  devant  les  juges  du  fuit,  auquel  cas 
1  art.  488,  C.  insl.  crim.,  pourrait  être  invoqué. 

»4tf.  —  Lorsque  le  fait  qui  a  motivé  la  condam- 
nation d  un  accuse  est  couvert  par  une  amnistie,  el 
qu  Un  y  a  point  de  partie  civile  en  cause,  la  cour  de 
cassation  ne  pronotice  aucun  renvoi  en  annulant 
I  arrêt  de  condamnation. —Cas*.,  8  fév.  1817,  S.i- 

ALissaluau.  Manuel  duproc.  d«  roi,  n'UU;-V.  Con- 

rî  Ca™S'»  C-  crim  '  L  Raulcr,  Dr.  cr., 
I.  9j  n»  803. 

\  .  ACTE  D'ACatSlTIOX,  ÉSIIitt,  rOBÊTS,  GBACE. 

AMODIATION. 

On  appelle  ainsi  le  bail  d'un  héritage  moyen- 
nant une  portion  de  fruits  déterminéc/Le  preneur 
se  nomme  colon  partiaire.  —  Y.  bail  a  coumack 

»ABTlAiaS,   BAIL  A  FERME. 

AMORCES    FI  riIIVAVTi:^ 

V.  ETAaLissEMEss  issALtaikS  ;  nomenclature). 

AMORTI*»*: Ml 2 VI  . 

I  —On  désignait  sous  ce  nom,  dans  le  droit 
ancien,  la  concession  du  roi  faite  aux  gens  de 
mata-morte,  nar  laquelle  II  leur  était  permis  de 
posséder  des  biens,  sans  pouvoir  être  contraints  de 
vider  leurs  mains.  —  V.  m  aim-vorte. 

*•  —  On  appelait  drof<  d'amorti  su  ment  la  finance 
payée  pour  la  validité  et  en  retour  de  celte  con- 
çmton.  Ce  droit  a  été  aboli  par  la  loi  sur  l'enre- 
J  l»dé«.  4790,  art.  «tr. 


».  —  Aujourd'hui,  le  mot  amortissement  ne  s'ap- 
plique qu  aux  fonds  consacrés  A  l'extinction  pro- 
irWilvede  la  dette  publique  -V.  caisse  damoe- 


AMPARAXCK. 

Ce  mot,  qui  se  rendait  en  latin  par  ceux-ci  , 
amparantia  amparatio,  exprimait  dans  les  an- 
ciennes chartes,  tanlOt  le  oroil  .le  protection  el  d« 
sauvegarde,  tantôt  les  taxes  ou  la  redevînt 7&£ 
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».  —  Dans  |.  s  anciennes  charte*  et  pratiqua* 
françaises,  ce  mot  est  sy  nonyme  û'arocat 
ix  '  ~  h^i,,rn',l  Ducange,  les  avocats  ont  été  appe- 
lés amparlurs  oarce  qu'ils  dérendent  les  autres 
par  leurs  paroles.  —  V.  aussi  Laurière,  Ordorni.  du 
Louvre,  t.  |er,  n.  -i„\.  ' 

». —  Dans  les  établissemens  de  Saint-Louis,  on 
sesçrl  le  plus  souvent  du  mot  aroewf,  mais  ôn  y 
parle  aussi  des  avant-parlier».  En  toici  un  exem- 
ple j  — ..  yuand  aucuns  a  bonne  defTense  el  lovaux. 
»  Il  avocas  et  II  arant-parlier*  doit  mètre  avant  cl 

-  proposer  en  jugement  ses  deffenscs  et  les  barre* 

-  (Exceptions;  elc...  »  —  V  aussi  Assitet  Je  Jéru- 
salem, chap.  7.  p.  <7,  édit.  de  l6»o. 

VKvrt  de  Fontaine,  dans  son  conseil,  parle 
pl.  Meurs  fois  des  amparliers;  il  a  un  chapitre 
spécial  sur  leurs  parolei  et  leurs  metdiis.  test 
dttn»<*  chapilre  qu'il  recommande  au  jnge  de  les 
ouïr  débonnairement  .  «  Les  qucrelcs  esclairent 
-souvent  dit-il,  par  le  force  de  leurs  paroles  — 
DU  re»le,  il  loue  l'amparlier  «  ki  eu?t  des  plus  brés 
»  paroles  el  des  plus  clêres  ki  porra.  - 

».  —  Dom  Carpenlier  cite  un  texte  asset  curieux 
dans  lequel  il  lui  semble  que  le  mot  amparlerie 
est  employé  comme  dé-lgnanl  les  fonctions  d'a- 
vocat —  -  il  |.j  ordoné...  que  Renax  de  le  Vakcrle. 

-  Il  t  havatiers,  ne  doit  estre  dore-en-nvonl  rerhus 
»  ne  otis  en  amparlerie  par  devant  le  maïeur  et  les 
»  eskevms  pour  chc  qu'il  dist  vilaines  paroles  du 
«maleurel  des  eskevins.  -  -  G/o«or.  mtd  et  in 
flm.  lalinitat.,  y  A  mparlarii. 

6.  -  On  pourrait  peut-être  donner  un  aulre  sens 
au  passage  qui  tient  d'êlre  rapporté,  et,  en  effet, 
Carpenlier  lui-même  reconnaît  que  le  mol  ampar- 
lerie a  fort  bien  pu  recevoir  ici  une  autre  signifi- 
cation... mu  rmvi  jidiciale  intelligas ,  uuod 
haud  improbabile  est  ;  —  mais  c'est  uue  qùeslion 
que  nous  abandonnons  aux  savans, 

7.  — 'ians  I  indice  de  Rngueau  et  dans  lo  glos- 
saire de  Laurn  re,  on  donne  comme  synonymes 
les  mol*  parlier,  emparlier,  amp,irlter,  arant-par- 
lier,  prélocuteur,  et  cependant  ou  les  applique  tan- 
0  aux  avocats,  tantôt  aux  procureurs  des  parties 
Idi-'ante».  —  Cequi  e  tceitain,  e'e-t  que  le  mot 
amparlier  désignait  les  nvocats.  —  Sun!  advocati, 
cautidici,  cautarum  patroni,  qui  rausantur  et  cau- 
saux dirunt  rel  defendunl.  —  Gloss.  du  dr  frinç 
v-  Emparlier,,  t.  |«r  p.  386.-V.au  surplus  avavt- 

*X*I.IEI»,  AVOCAT.  * 

AMPI.IATIO^. 

1. -Se  dit.  en  termes  de  jurisprudence  ou  d'ad- 
mmistratiou,  du  double  d'un  acte,  d'une  espèce  de 
duplicata,  signé  des  parties  et  tel  qu'il  forme  un  se- 
cond original  (V.  pour  exemple  l'art.  Il  de  la  loi 
des  18-2-2  juill.  1837  sur  l'administration  munici- 
pale). —  Dans  le  notariat,  on  donne  le  nom  d'am- 
plialionmtx  secondes  grosses  qu'un  notaire  déli- 
vre sur  une  grosse  nriuinale  qui  lui  a  été  déposée. 

-  Le  mot  amplier,  ampliation,  dérivé  du  latin  am- 
pliare.  signilte,  en  général,  augmenter  une  chose, 
lp  rendre  plu«  ample.  On  disait,  dans  le  vieux  style 
du  palais,  amplier  un  criminel,  quand  on  diff  '-rait 
son  jugement  en  ordonnant  un  plus  ample  Infor- 
mé; ampbcr  un  prisonnier  signifiait  le  tenir  moins 
réservé  qu'il  ne  l'était,  en  lui  donnant,  par  exem- 

le,  la  liberté  du  préau  •  amplier,  au  lieu  de  pro- 
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celui  qui  «joute  à  ce  quia  été  dit  dans  un  acte  pré- 
cédent. ,  „  , 

5.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  appelait  lettre* 
d'ampliation  celles  qui  «'obtenaient  en  chancellerie 
i  l'effet  de  pouvoir  articuler  le»  moyens  omis  dans 
une  requête  civile.— Dans  la  coutume  de  Lorraine, 
on  nommait  information  d'ampliation  ee  qu'on  ap- 
pelait ailleurs  information  pur  addition,  ce  qui 
n'était  antre  chose  que  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui supplément  d'information. — L'amplialion  de 
criée*,  dont  parle  l'nrl.  17  de  la  coutume  de  1»  Ro- 
chelle, était  l'addition  de  quelques  biens  A  des 
criées  commencées,  sous  la  condition  de  procéder 
à  de  nouvelles  criées,  tant  pour  les  premiers  biens 
que  pour  ceux  nouvellement  ajoutés. 

4.  —  Le  mot  ampliation  n'a  aujourd  hui  d'autre 
Importance  qu'en  lanl  qu'exprimant  les  secondes 
grosses  qu'un  notaire  délivre  sur  la  grosse  origi- 
nale déposée  entre  ses  mains. 

8.  -  Il  y  a  heu  de  recourir  à  la  voie  de  I  amplia- 
tion ton*  plusieurs  circonstances,  notamment,  dit 
To.illicr.  I.  8,  n««  845  el  846. 

6.  —  ...  Lorsque,  dans  une  succession  ou  dans 
un  partage,  il  se  trouve  des  rentes  ou  créances  que 

eux  par  portions,  l'exis- 
itl 
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tence  d'une  seule  grosse  rendrait  les  poursuites  des 
divers  cohéritier*  diibeiles.  Pour  parer  à  cet  in 
convénicitt,  et  afin  que  chacun  d'eux  puisse  se 
faire  payer  et  exercer  des  contraintes,  on  annexe 
la  grosse  au  partage,  afin  que  le  notaire  puisse  en 
délivrer  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  cofwrtageana. 

—  Holland  de  Villargues,  v*  Ampliation,  iiO|»r; 
Toullier,  t.  S,  n«  455. 

7.  —  20  Dans  le  cas  inverse,  lorsqu'il  s  agit  d'une 
dette  poursuivie  contre  les  héritiers  d'un  débi- 
teur qui  ne  sont  personnellement  lenus  que  pour 
leur  part  virile,  le  créancier  n'ayant  plus ,  après 
le  partage,  le  droit  de  les  assigmr  tous  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession , 
peut  se  trouver  forcé  de  plaider  dans  plusieurs 
tribunaux  peut-être  éloignés  les  uns  des  autres. 
Nul  doute  que,  dans  cccaseneore,il  puisse  deman- 
der qu'il  lui  soit  délivré  plusieurs  grosses,  soit  sur 
la  minute,  soit  par  la  forme  d'ampliation  sur  la 
première  grosse  déposée;  au  bas  desquelles  gros- 
ses mention  sera  faitede  la  portion  de  la  dette  pour 
laquelle  chaque  héritier  peut  être  exécuté.— Loret, 
Elem.  de  la  tt-ience  notar.,  t.  3,  p.  7*5  -,  Toullier,  t.  8, 
n°  458;  Pigeau,  t  8,  p.  330  el  sulv.  ;  Carré,  Court 
élém.  dorgamt.  pub/.,  no  815  ;  Holland  de  Villar- 

Îues,  tbia.,  n°  1  —  Toutefois ,  cette  opinion  de 
oullier  ne  nous  semble  pas  A  l'abri  de  lacrilique. 

—  V.  cinuE. 

8.  —  30  II  en  est  de  même  lorsque  la  créance  ré- 
sultant d'une  obligation  ou  de  tout  autre  contrat 
se  trouve  appartenir  à  plusieurs  par  l'effet  d'une 
cession.  —  Carré  ,  (Mi,  ;  Auuan  ,  Cour»  de  notar., 
p.  193;  Rolland,  ibid.;  Toullier,  ibid. 

9.  —  Un  notaire  ne  peut,  de  lui-même,  délivrer 
des  amplialions.  Voici  ce  que  porte  à  cet  égard 
l'art.  844 ,  C.  procéd  .-  «  La  partie  qui  voudra  se 
»  faire  délivrer  une  seconde  grosse,  soit  de  la  ml- 
»  nute  d'un  acte,  soit  par  forme  d'ampliation  sur 
»  une  grosse  déposée .  présentera .  A  cet  effet ,  re- 
»  quête  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
«  Lmce;  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  intervien- 
■  dra,  elle  fera  sommation  au  notaire  pour  faire 
..  l.i  délivrance  A  jour  et  heure  indiques,  el  aux 
»  parties  Intéressée*  pour  y  être  présentes  ;  men- 
»  lion  sera  faite  de  celte  ordonnance  au  bas  de 
»Jla  seconde  grosse,  ainsi  que  de  la  somme  pour 
»  laquelle  on  pourra  exécuter  si  la  créance  est  ac- 

—  quittée  ou  cédée  en  parlic.  —  En  cas  de  contes- 
»  talion,  les  partie»  se  pourvoiront  en  référé.»  — 
Art.  845. 

10.  —D'un  autre  côlé,  l'art.  26, 1..  25  vent,  an  XI, 
défend  aux  notaires,  A  peine  de  destitution,  de  dé- 
livrer, même  aux  parties  intéressera ,  des  grosses 
autres  que  la  première  sans  une  ordonnance  du 
président,  laquelle  (est-il  ajouté)  demeurera  jointe 
a  la  minute.— V.  aussi  arL  33.  même  loi,  et  art.  40, 
L.  18  juin  18*4. 

11.  — Os  dispositions  ne  font, commeon  le  voit, 
aucune  distinction  entre  les  amplialions  et  les  se- 
condes grosses,  les  mêmes  formalités  sont  commu- 

?s  aux  unes  et  aux  autres. 
1*.  —  Celui  qui  désire  une  seconde  grosse  doit 
président  du  tribunal  ci*  il  daus  l'ar- 


rondissement duquel  demeure  le  notaire  gardien 

de  la  minute  (Carré,  Quest.  2639).  S'il  sagissalt 
de  la  délivrance  par  forme  d'ampliation ,  d'une 
grosse  dépotée,  on  pourrait  s'adresser  au  président 
du  tribunal  dans  I  arrondissement  duquel  le  dépôt 
a  étéfail ,  pourvu  qu'il  ne  l'ail  pas  été  frauduleu- 
sement dans  un  lieu  éloiuné  du  domicile  des  par- 
lies.  -  Touiller,  t.  8,  no  455 ,  el  la  note;  Rolland , 
ibid.,  n°7. 

V.   ACTE   NOTARIÉ  , 
GaoSSB  .  TIK-atK. 


Arrérages,  34  s. 
Banque,  43  ». 
Cpiuli«ii«o,  ta  .  ,23. 
Cou.nuod.ruml,  19. 
Couiiikcrrr,  42  ». 
Compte  murant,  44  ».  —  de 
tutelle,  31  ». 


.  85  ..,  40. 
44-15,  18,  38, 

Demande,  88  »  ,  40  «  —  en 
capiuliulion,  34.  —  ju- 
diciaire. H,  47  ».,  90,  33, 
3 1  ».  —  oourelU,  94. 

Dommage»-»  nlcrel»,  29. 

Droit  ancien,  tj  ». — romain,  3. 

Emploi,  38,  38. 

FruiU  Gouiasaw*  de),  41.— 
(reatilutioa  de),  4|. 

Héritier»,  36  ». 


Intérêt»,  38  *.,  33.  —  de»  in- 
térêt», 30  ».  —  à  «hoir, 
93.  —  annuel»,  13  »..  31 
»,  34  »,  43  »  -  de 
droit,  40-  —  des  Traita, 
37. -échu».  11-15, 32-35, 
30.  -  exigible»,  15.— 
liquide* ,  24.  —  mor.toi 
re»,  36 

U.yer.,34».-écJra»,40. 
Majorité,  St. 


.S.-con.tituée,  9  — 
foncière,  10.  —  via;ére. 

Revenu»  éelius,  34  *.  —  li- 
quide», 37  ». 
Sat»ie-arrèt,  30. 


aratocisue.  —  i.  —  Contrat  par  lequel  on  sti- 
pule les  intérêts  des  intérêlsd'un  capital  A  propre- 
ment parler,  l'analoctsme  est  l'intérêt  des  In- 
térêts lui-même. 

*.  —  Ce  mol  est  composé  de  deux  mots  grecs: 
y  ,  y  ,  de  rechef,  et  rexoj,  production.  Ainsi  l'analo- 
risme  est  une  double  production,  une  reproduc- 
tion d'intérêt  par  le  même  capital. 

S.  —  A  Rome  l'anatocisme  élalt  expressément 
défendu  el  puni  sévèrement.—  LL.  86,  5  4»',  ff..  De 
condict.  inàeb.;  30,  Cod  ,  Etv  quibvt  caut.  infam. 
irrog.  ;  8,  Cod.,  De  uturit.  • 

4.—  Dans  l'ancien  droit  français,  il  avait  été 
également  prohibé  comme  contrai  usuralre  par 
l'ordonnance  de  Philippe-le-Bel  de  1311. 

8.  -  Celle  prohibition  a  élé  répétée,  même  en 
malière  commerciale,  par  l'ordonnance  de  1873 
(lit  6,  arL  I"  el3)  qui  défendait  en  effet  aux  néço- 
clans,  marchands  et  à  tous  autres  de  prendre 


l'intérêt  de  l'Intérêt,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût. 

8  —  L'anatocisme  était  en  outre  sévèrement  in- 
terdit par  un  arrêt  rendu  en  forme  dérèglement 
au  parlement  de  Besançon,  le  8  janv.  4707.  —  De- 
nitarl,  v*  Anatocitme,  n*  3. 

1. —  La  prohibition  de  l'analnrismc  arait  été 
maintenue  par  la  législation  postérieure  a  1789  et 
notamment  nar  les  lois  des  8  therra.  m  IV  et  4S 
fruclid.  an  V.  —  Catt.,  8  frim.  an  XII,  Metals 
c.  Ilommet. 

8.  —  Mais  II  était  permis  en  Flandre  et  en  Artola 
de  constituer  des  rentes  pour  un  principal  qui 
n'était  composé  que  d'arrérages.  Dans  ces  pays,  il 
n'y  avait  anatooismequ'aulant  que.  les  intérêts  se 
joignant  au  principal,  on  faisait  du  tout  un  nou- 
veau contrat  et  non  pas  quand  le  principal  d'une 
nouvelle  constitution  n'était  composé  que  d'arré- 
rages. —  Parlem.  Paris.  31  janv.  4739.  —  Denixart, 
V*  Anatocitm«,  n°»  4  et  3. 

9.  —  Domat  (Loti  ctvilet,  Hv.  t,  lit.  5,  SCCL  4»», 
no  io  à  la  note)  semble  poser  une  règle  contraire 
A  l'égard  des  renies  constituée*  à  prix  d'argent. 
■  Ces  renies,  dit-il,  ne  sont  pas  des  fruilsd'un  fonds 
et  n'ont  pour  le  principal  qu'une  somme  de  de- 
niers qui  a  fait  le  prix  de  l'acquisition  de  la  rente; 
ainsi  les  arrérages  de  ces  rentes  ne  peuvent  jamais 


s  produire  d 


ni  s'accumuler  avec  le  prio- 
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elpal  pour  faire  un  capital  dont  le  débiteur  puisse 
devoir  de  nouveaux  intérêt*.  » 

10  —  Mais  jugé  que  le*  lois  qui  proscrivaient 
l'intérêt  de*  intérêts  étaient  Inapplicable*  aux 
arrérages  des  renlet  foncière»,  lesquels  représen- 
tant les  fruits  de  l'objet  arrenté,  devaient  êlre  con- 
sidérés comme  formant  un  capital  susceptible  de 
produire  intérêts  nu  taux  légal,  quand  il*  étaient 
échus  et  demandés  en  justice.  —  t'ait.,  30  avr. 
1806,  Cratpain  c.  Chahoncau. 

II.  —  Le  Code  civil,  ayant  permis  de  stipuler 
des  intérêts  dans  toute  obligation,  même  pour 
simple  prêt,  soit  de  denrées,  soit  d'autres  choses 
mobilières  (art.  190S  et  4907),  devait  autoriser  l'a- 
naloeisme.  Toutefois,  voulant  protéger  le  débi- 
teur malheureux  contre  la  cupidité  du  créancier, 
il  en  a  limité  les  efTcU.  Ainsi,  pour  que  l'anato- 
cisme  puisse  avoir  lieu,  il  faut  1*  qu'il  t'agisse 
d'Inlérèls  échus  et  dus  au  moins  pour  uni  année 
entière,  et  9-  qu'il  y  ait  demande  judiciaire  ou  con- 
vention spéciale.—  Art.  1154. 

I*.  —  «  Aujourd'hui  on  considère  les  Intérêts 
d'un  an  comme  un  capital,  et  cela  est  conforme 
aux  vrais  principes.  Il  ne  faut  pas  qu'il  soit  au  pou- 
voir du  débiteur  de  reculer,  par  dea  échéances 
multipliées,  le  paiement  premier  du  capital  et  de 
nuiie  au  créancier  en  le  privant  du  droit  de  se 
faire  un  nouveau  capital  des  intérêts  civil*  de  ses 
fonds.  Ce  principe  forcera  encore  les  hommes  a 
l'exéeulion  de  leur*  obligations  en  les  punissant 
du  relard  qu'il*  voudront  y  apporter.  »  —  Favard 
de  Langtade,  Rapport  au  tribunal. 

15.  —  Comme  l'art.  1 154  précité  exige  que  les 
intérêts,  pour  en  produire  eux-mêmes,  soient  dus 
pour  une  année  entière,  on  s'est  demandé  si  le 
débiteur  et  le  créancier  pouvaient  convenir  d'a- 
vance dan*  l'ar te  d'obligation  qu'à  défaut  de  paie- 
ment de*  intérêts  A  chaque  échéance,  d'année  en 
année,  ces  intérêts  se  capitaliseraient  pour  porter 
Intérêt  a  leur  tour.  La  néuative  se  Tonde  sur  ce 
que  l'art.  1154  veut  non  seulement  que  les  intérêts 
soient  du-  pour  une  année,  mais  encore  qu'ils 
soient  é-hut.  —  Simei,  9  fév.  1897.  Maurin  c.  Hu- 
bert ;  Riom.  SI  juill  1840  (t.  I"  1849,  p.  350),  Real 
c.  Diimoulin  Duf'ai*se. 

14.—  Mai*  qu'a  voulu  le  législateur  par  cette 
disposition'  C'e.*t  que  les  inlérêl*  ne  pu**enl  en 
produire  a  leur  tour  qu'autant  qu'ils  seraient  dus 
pour  une  année  entière  de  jouissance  du  capital. 
Or.  la  convention  dont  il  s  agit  n'a  rien  de  con- 
traire nu  bul  que  le  législateur  s'est  prnpitsé.  Lea 
Intérêt  a  seront  échus  et  du*  pour  une  annta  en- 
tière quand  elle  recevra  son  exécution.  Celte  con- 
vention doit  donc  êlre  valable.—  V.  en  ce  sens, 
Touiller,  t.  6,  n»  971  ;  Duronlon,  t.  tn.  n-499;  Pall- 
lel,  F.ncycl.  du  droit,  v<>  Anato<'i*me,  n°6;  Souquet, 
Dirtionn.  de*  temp*  légaux,  V*  Intérêt*,  977°  talil., 
S*  col.,  n°*  130  et  m.  —  Jig*  le  même  qu'est  va- 
lable la  convention  par  laquelle  il  est  dit  qu'A  me- 
sure qu'il  sera  dit  une  année  d'intérêts,  le  débiteur 
pourra  les  retenir  en  en  payant  les  inlérêl*  et  A  la 
charge  de  paver  le  tout  au  terme  llxé.  —  Une  pa- 
reille convention,  qui  suppose  que  les  intérêts  se- 
ront dus  au  moins  i>our  une  année,  comme  l'exige 
l'art.  1154,  C.  clv.,  ne  dota  ni  cet  article,  ni  l'art, 
9920.  qui  défend  de  renoncer  a  l'avance  A  In  pres- 
cription, ni  l'ar'.  9427.  qui  décîare  les  intérêts  des 
capitaux  prescriptibles  par  cinq  an*.  —  Ca**. ,  <l 
déc.  1841  (t.  l«M84S,  p  IM),  Genouilhac  et  Gras- 
Pré»  lllee.  Saint-Albin. 

I».  —  Il  nous  semble  qu'il  pourrait  aus«l  être 
convenu  que  des  inlérêlsdeja  érhueet  exigible*  d'un 
prêt  fait  pour  moins  d'une  année,  et  par  exemple 
pour  *lx  mois,  formeront  entre  les  mains  du  débi- 
teur un  capital  productif  d'in'érêls.  L'art.  1154 
n'a  en  en  efTet  pour  but  que  de  proscrire  la  con- 
venlion  par  laquelle  les  parties  stipuleraient,  lors 
du  prêt,  que  les  intérêts  formeront  tous  les  six 
mois,  par  exemple,  un  capital  productif  d'intérêts. 
Mai*  quand  les  intérêts  sont  dus  et  exigibles  nu 
moment  de  la  convention,  le  débiteur  peut  les  gar- 
der par  devers  lui  comme  une  nouvelle  somme  qui 
lui  e.U  prêtée  A  Intérêt  par  le  créancier.  —  Duran- 
ton.  t.  10.  n»  500;  Palllel.  ibid.,  no  7. 

16.  —  On  ne  peut  stipuler  pour  le  passé  une  ca- 
pitalisation dintérets,  et,  par  suite  ,  leur  faire 
produire  A  eux  -  mêmes  des  inlérêl*  A  partir 
d'une  époque  antérieure  à  la  convention.  -  Cau., 


échut. 


5»t 

14  mars  1841  (I.  9  1843,  p.  917),  Robles  c*  Jaulin. 

17.  —  En  effet,  la  demande  et  la  convention  sont, 
quant  A  la  production  d'Intérêts,  placées  par  l'art. 
1154  dans  une  parfaite  assimilation,  et  il  serait  im- 
possible d'assigner  A  l'une  des  elleU  que  l'autre  ne 
produirait  pas.  Or,  si  la  convention  eût  pu  engen- 
drer des  intérêts  A  partir  d'époques  antérieures 
au  jour  où  elle  a  été  formée,  la  demande  judiciaire 
eut  dû  produire  le  même  effet,  et  c'est  une  consé- 
quence que  la  loi  a  formellement  refusé  d'y  atta- 
cher. En  effet,  ri  la  demande  en  justice  eut  pu, 
suivant  le*  énonciatlonsdeson  libcïlé,donncr  court 
aux  intérêts  A  compler  d'une  époque  antérieure  au 
jour  de  la  slgniflcalion  qui  en  est  faite  au  défen- 
deur, il  eût  été  parfaitement  inutile  que  l'art.  57, 
V-  procéd.,  disposAl  que  lacilatlou  en  conciliation 
ferait  courir  les  intérêts,  pourru  aue  la  demande 
AU  formée  dans  le  mois  ;  il  eût  siifll  d'insérer  dant 
la  demande  un  chef  de  conclusion  tendant  à  faire 
condamner  le  défendeur  au  paiement  des  intérêts 
a  compter  de  telle  époque  antérieure  A  l'exploit  in- 
iroriuciif  d'instance. 

IV. —  La  loi  veut,  en  outre,  pour  que  les  inté- 
rêts d'un  capital  soient  productifs,  qu  il  v  ait  une 
convention  expresse  A  cet  égard,  nu  qu  (I  soit  in- 
tervenu une  demande  judiciaire.  Sans  cette  con- 
vention ou  sans  cette  demande,  les  intérêts  des  in- 
lérêl* ne  peuvent  être  exigés.—  Renne*,  7  mai  1818, 
Blsson  e.  Mancel;  Ca**.,  94  déc.  1838  (t.  |«  l»3», 
p.  371),  Boulay  c.  Dulrésor. 

19  —  Un  simple  commandement  ne  peut  être 
eonMdéré  comme  la  demande  judiciaire  exigée 
la  loi  pour  faire  courir  l'intérêt  de*  intérêts  écl 
—rai*.,  16  nov.  1896,  Vignon  c.  héritiers 

90.  —  Dan*  la  demande,  il  faut  nécessairement 
conclure  aux  intérêts  des  intérêts.  Il  ne  su  Mirait 
pas  de  conclure  aux  intérêts  du  capital  primitif. 
L'art.  1154, qui  ne parlequedesint^rêlsdesudérêlt, 
rapporte  évidemment  a  cette  nature  d'intérêts  la 
demande  judiciaire  qu'il  ex  lue.  —  Ton  Hit,  t.  », 
n»  479;  Durantun,  t.  10,  n»  503;  Paillet,  /oc.  ci»., 
n-9. 

91.  —  Ce  ne  sont  que  les  intérêts  dus  pour  une 
jnn  e  que  la  demande,  comme  la  cnnvenlion,  fait 
COlVlt*.  Elle  ne  p  nirrail  avoir  pour  citai  d'ouvrir 
le  cours  îles  intérêts  de  ceux  qui  seraient  dur  de- 
puis plu*  d'une  année,  mais  pour  moin*  du ne  aimée. 
—  Duranton,  t.  10,  n«  509;  Paillel,  n«  10  ;  Souquet, 
ibid.,  no  iw.  —V.  au  reste  «iprd  n«»  Il  et  suiv., 
13  el  suiv. 

99.  —  Les  intérêlsdes  Intérêts  échus  postérieu- 
rement A  la  demande  ne  peuvent  également  être 
accordés  qu'autant  qu'il  y  a  une  année  accomplie, 
et  qu'il  en  a  été  formé  une  demande  expresse  en 
jusMce.—  Ca%*  .  14  juin  1837  (I.  1837.  p.  548),  Mo- 
nestier  c.  Mobilier;  Riom.ii  iuill.  I840(t  I«'I849, 
p.  350) ,  Béai  c.  Dumoulin-Dubaïssc;  —  Souquet, 
977'  tableau.  !•«  col. 

95.  —  Décidé  au  conlrnlreque  la  disposition  de 
l'art.  1131.  C.  eiv.,  doit  êlre  entendue  en  ce  sent 
que  lorsqu'au  jour  de  la  demande  il  y  a  plus  d'une 
année  d'intérêts  échut,  tous  ces  intérêt*  peuvent 
êlre  capitalisés,  encore  bien  que  la  seconde  année, 
pendant  laquelle  la  demande  est  formée,  ne  soit 
pas  révolue.—  Rordeaux.  17  d  «e.  1841,  (t.  1*  1849, 
p.  348).Braud  c.  Chevalier  d*  Axbec. 

94.— Une  demande  en  capllallsntlon  d'inlérêla 
du*  en  vertu  d'une  condamnation  de  première  ins- 
tance, peut  être  valablement  formée  durant  le 
cours|ile  l'instance  d'appel,  bien  que  par  le  fait  de 
cet  appel  l'existence  de  la  detle  principale  fût  r~ 


core remise  en  question, cl  qu'ainsi  let  intérêts 

il  eerl  " 

léc.  1838  et.  î 

c.  Hennel. 


eux-mêmes  ne  fussent  ni  certains  ni  liquidés  — 
Cae*„  10  déc.  1838  (L  9  1838.  p.  571),  Boucher 


9».— La  condamnation  quMntervienl  surunede- 
mnndedans  Inquelle  on  a  conclu  aux  intérêt*  desin- 
térêt* échus  pour  une  année  ne  saurait  faire  courir 
les  Intérêts  de  ceux  A  échoir,  faute  de  paiement  A 
leur  échéance.  Celte  condamnation  n'est  rendue 
qu'en  exécution  de  l'art.  1154,  qui,  comme  nous 
l'avons  dit,  concerne  seulement  les  intérêts  des 
intérêts  échus  au  moment  de  la  demande  et  de  la 
condamnation.  —Touiller,  1.  6,  n» 279 ;  Souquet, 
978*  tableau,  5»  col.,  n«  139;  Goujet  et  Mprger, 
Dict.  de  dr.  romm.,  v-  Analorisme,  u»  3. 
90.— L'art.  1131  a  donné  lieu  encore  A  la  question 
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608  ANATOCISME. 

térêts  pour  restitution  de  fruit*  ou  intérêt*  échus 
peut  être  prononcée  contre  l'héritier  bénéficiaire, 
aussi  bien  que  contre  l'héritier  pur  et  simple  à  Uaier 
du  jour  de  la  demande  — La  cour  de  Paris  a  juué  la 
négative  par  arrêt  du  14  tuai  I849{d0rléansc.  Dela- 

? [range),  en  se  (oiidaul  sur  ce  qu'une  pareille  con- 
lainuatlon  u'esl  autorisée  qu'à  litre  de  dommagea- 
nlérèls,  pour  cause  d'un  retard  apporté  dans 
l'exécution  d'une  obligation,  et  sur  ce  que  l'héri- 
tier béui'liriaire  n'était  point,  dans  l'espèce,  en 
retard  de  rendre  compte,  seule  obligation  qui  lui 
lût  imposée,  et  ne  s'était  en  outre  rendu  coupable 
d'aucune  faute  grave  dans  son  administration. — 
Mais,  dans  le  système  contraire,  et  c'est  celui  an— 

Î|ucl  nous  nous  rangeons,  on  dit  que  I  art,  1 154  ne 
ail  aucune  distinction  enlre  les  intérêts  des  capi- 
taux dus  par  des  héritier»  pur»  et  simples,  et  ceux 
des  Capitaux  dus  par  des  héritiers  bénéficiaires, 
et  que,  d'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  les  héritiers  béné- 
ficiaire* qui  doivent  les  intéréis  moratoires,  mais 
la  succession,  intérêts  au  paiement  desquels  les 
héritiers  bénéficiaires  ne  contribuent  que  jusqu'à 
concurrence  du  bénéllce  que  leur  procure  cette 
succession.  Ce  système  a  été  généralement  admis. 
— C<u«.,5aoùt4H2l,Remigny  c.  Durand ;— YaieiUe, 
De*  $ucctui0M,  >ur  l'art.  804,  n»4  ;  Paillct,  n«  S; 
Souque»,  «78*  tableau,  S*  col.,  iwl37. 

ST.— Spécialement,  les  intérêts  des  fruits  ou  In- 
térêts auxquels  donne  lieu  une  légitime  sonl  dus 
au  légilini.iire,  ù  parlir  de  la  demande  par  l'héri- 
tier bénéllcinire  aussi  b*en  que  par  l'héritier  pur 
«l  simple.— Catt.,  16  août  4823.  de  S.iinl-Priesl- 
Saint-Mur  e.  de  Salnt-Pricsl-Sjlnt-Agne. 

88.  — Le  tuteur  qui  a  reçu  les  intérêts  de  sommts 
appartenant  au  pupille  et  n'en  a  pas  fait  emploi 
dans  les  six  mois  doit,  de  plein  droit,  les  intérêts 
de  ces  intérêt*  à  l'expiration  du  chaque  année.  — 
Nancy,  imnara  1830,  Joliolc.  Lombard  ;  — Merlin, 
Hep.,  v  Intéritt,  $  8,  n<>  4  ;  Magnin,  Det  minorités, 
n°  688. 

89.  —  Mais  c'est  là  une  peine,  des  dommages-in- 
térêts, plutôt  que  des  intérêts  proprement  dits.  Les 
sommes  touchées  par  le  tuteur  comme  intérêts  des 
capitaux  perdent  leur  nature,  leur  qualification 
d'intérêts,  et,  dès  qu'ils  ont  été  encaissés,  devien- 
nent pour  le  mineur  des  capitaux.  Aussi  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  voir  dans  l'art.  456 
une  exception  à  l'art.  1 154,  C.  civ. 

80.— Celui  qui,  par  une  saisic-arrèl  mat  fondée, 
a  empêché  le  paiement  des  Intérêts  échus  d'un 
capital,  e*l  responsable  de*  Intérêts  de  ces  Inté- 
rêts, et  doit  être  condamné  à  les  payer,  mais  seu- 
lement à  parlir  du  jour  de  la  demande.  —Mets,  10 
juin  I8t2,  Tornsco  c.  Vandernoot. 

•I. — Mais,  a  partir  de  la  majorité  du  pupille  et 
pour  tout  le  temps  écoulé  jusqu'à  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  les  intérêts  du  capital  dont  il  se 
trouve  débiteur  ne  peuvent  produire  des  intérêts 
que  par  une  demande  judiciaire  conformément  à 
l'art.  4  454.  —  Aancy ,  49  mars  1*30,  Joliolc.  Lom- 
bard. 

5».— Les  intérêts  dus  par  te  tuteur  pour  le  reli- 
quat du  compte  de  tutelle  peuvent  eux-mêmes 
produire  aussi  des  intéièls  à  l'expiration  de  l'an- 
née, mais  seulement  à  partir  de  la  demande.— 
Souquel,  v»  Intirétt,  275*  tableau,  5»  col.,  m>  72 

»*.— Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'obligation 
du  tuteur,  de  faire  compte  de  l'intérêt  des  inté- 
rêts des  deniers  du  mineur  non  employés  dans  les 
six  mois,  doil  également  s'appliquer  aux  tuteurs 
des  i nlerdits.-Merlin,  Hep.,  yo  Intérêts,  S  2,  u°  8. 

84.— La  restriction  de  l'art.  4451  ,  suivant  lequel 
les  Intérêts  échus  des  capitaux  ne  peuvent  pro- 
duire à  leur  tour  d'intérêts  qu'autant  qu'ils  sonl 
dus  au  moins  pour  une  année ,  ne  s'applique 
qu'aux  intérêts  d'un  capital  non  a'iéné.  On  peut 
capitaliser  toute  autre  espèce  de  revenus  échus, 
tels  que  fermages,  loyers,  arrérages  de  renies  per- 
pétuelles ou  viagères  ;  il  en  est  ne  même  des  resti- 
tutions des  fr  ils  et  d'inlérêls  payés  par  un  liersen 
l'acquit  du  débiteur.  Ces  ol>j>-ts  produisent  intérêts 
du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention  'art. 
4455),  encore  bien  qu'ils  ne  sojent  pas  dus  pour 
une  année  entière.  —  Toullier,  1.6,  n<>274;  Dm  an- 
ton.  I.  to,  no  «M;  Colelle,  Det  inlérétt,  n*  402;  Sou- 
quel, 278*  tableau,  5*  «-ol.,  n»  439. 

8».— Ce*  sortes  de  revenus,  disait  Domat  (Loti 
**„  llr.  8,  Ut,  8,  secl.  t",  no  to;,  sont  différons  des 
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intérêts,  en  ce  que  les  intérêts  ne  sont  pas  un  r*> 

venu  naturel  (L.  62,  IX,  Dt  rti  pindtc.)ct  ne  sont  de 
la  pari  du  débiteur  qu  une  peine  que  la  loi  lui  Im- 
pose pour  son  retardement,  et  de  la  part  du  créan- 
cier qu'un  dédommagement  de  la  perte  qu'il  souffre 
pour  n'être  pas  payé;  au  lieu  que  le  prix  des  fruits 
et  des  loyers  est  un  revenu  naturel  qui  de  la  part 
du  débiteur  est  la  valeur  d'une  jouissance  dont  il 
a  profilé,  et  de  la  pari  du  créancier  un  bien  ef- 
fectif qui,  en  ses  mains,  fait  un  capital  comme 
tout  autre  bien.  Ainsi,  le  débiteur  du  prix  d'un 
bail  à  ferme  ou  des  loyers  d'une  maison  en  doit 
justement  les  intérêts  depuis  la  demande. 

86.— Jugé  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère, 
constituée  en  paiement  du  prix  d'une  vente  d'im- 
meubles, sont  tournis  à  la  règle  générale  établie 
par  l'art  4t55,  el  ne  produisent  mléréls  que  du 
lourde  la  demande  ou  de  la  convention.  —  Pons, 
44  août  4823,  Drouin  de  Sainl-Lcu  et  Cormier 
c  Desvallièrcs. 

87  —  L'art.  4  453  ne  faisant  aucune  distinction 
entre  les  revenus  liquidés  el  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  il  s'ensuit  que  les  intérêts  pour  loyers  échus, 
quoique  non  encore  liquidés,  peuvent  être  alloués 
à  parlir  du  jour  de  la  demande.  —  Cas*.,  24  nov. 
4B20,  Giuliani  c.  Castelli. 

88.  — Ainsi,  spécialement,  lorsque  le  propriétaire 
qui  a  donné  sa  maison  A  un  créancier,à  litre d'an- 
Uchrèse.  pour  se  payer  sur  les  loyers,  réclame  les 
loyers  perçus  par  le  créancier  en  su*  de  sa  créance, 
tes  loyers  restituables  portent  intérêts  du  jour  de 
la  demande;  peu  importe  qu'il  y  eût  contestation 
sur  les  comptes  des  parties,  et  qu'en  conséquence 
les  loyers  ne  fussent  pas  liquidés.— Même  arrêt. 

89.  — DJ-cidé  de  même  que  le  compte  de  loyers 
ordonné  après  condamnation,  pour  en  fixer  la 
quotité,  ne  fait  pas  obstacle  au  paiement  des  inté- 
rêts de  ces  loyers,  en  ce  .pie,  la  créance  ayant  élé 
reconnue  n'être  pas  liquide,  il  ne  pourrait  y  avoir 
lieu  à  des  offres  réelles,  cl  par  cela  même  au  paie- 
ment des  intérêts.— Parti,  26  mars  1881,  Bouche- 
seirhe  c.  Driois. 

40.  — Mais  une  condamnation  judiciaire  de  loyers 
échus  et  à  échoir,  avec  les  intérêts  tels  que  de 
droit,  n'a  pas  pour  effet  de  faire  courir  le*  inté- 
rêts des  loyers  non  échus  du  jour  de  la  demande 
el  avant  l'échéance  de  chaque  terme.  Les  mois  m- 
tértts  dt  droit  ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  loyers 
échus  lors  du  jugement.— Même  arrêt  ; — Souquet, 
278«  tableau,  3*  col.,  n°  133. 

41.  — Nous  avons  vu  que  l'art.  4133  attribue  à  la 
demande  ou  à  la  convention  l'effet  de  faire  pro- 
duire des  intérêts  aux  restitutions  dt  fruité.  Mais  il 
a  élé  jugé  par  la  cour  de  Cassation,  suivant  arrêt 
du  43  janv.  4830  (t.  |tr  iH.i.-t,  p.  «69,  Constant  r.  Ru- 
de! el  Dumiral),  que  l'analocisme  n'était  point 
permis  quant  aux  intérêts  des  intérêts  de  jouis- 
sance de  fruits.— Cette  décision  nous  parait  contes- 
table en  présence  dos  termes  do  l'art.  4185  pré- 
cité. 

42.  — La  disposition  de  l'art.  4154,  qui  ne  permet 
d'exiger  les  intérêt*  des  intérêts  qu'autant  qu'il 
s'agil  des  intérêts  d'au  moins  une  année  enlière, 
reçoit  encore  une  autre  exception  que  celle  résul- 
tant de  l'art.  4155.  Celle  exception  a  lieu  en  ma- 
tière de  banque  et  de  commerce.  Ainsi,  le*  intérêts 
compris  dans  chaque  compte  courant  entre  négo- 
cians  peuvent  être  capitalisé*  pour  produire  eux- 
mêmes  intérêts  du  jour  où  chaque  compte  est 
dressé,  quoiqu'il  s'agisse  d'intérêts  de  moins  d'une 
année.— t'a**.,  42nov.  4834,  Bouaull  c.  syndics  Gé- 
rard;— Pal  Met,  n«  8. 

48.— M.  Chardon  (Tr.  dt  lusurr,  no  487)  émet 
l'avis  contraire,  qui  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
suivi,  car  les  inlérêta  échus  deviennent  un  capital 
exigible  susceptible  de  produire  des  intérêt*  par 
convention  spéciale,  el  MM.  Gonjet  et  Merger  (Dict. 
dtdr.comm.,  v»  Anntocistne,  n*  4)  remarquent,  *vec 
raison,  que  l'usage  admis  dans  le  commerce  est 
fondé  sur  la  nécessité  d'une  exécution  ponctuelle. 

44. — Jugé  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  dans 
ce  cas,  qu  il  soit  intervenu  une  stipulation  for- 
melle entre  les  parties;  Il  sutlll  que  chicun  des 
comptes  courans  nit  été  envoyé  au  débiteur.— 
Catt.,  19  déc.  4827,  Cogex  c.  Thery. 

48.— Mais  on  ne  peut  Invoquer,  pour  faire  pro- 
duire des  intérêts  aux  intérêts  d'un  prêt  accompa- 
gné d'anuchrèse,  l'usage  de  capitaliser  les  intérêts 
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annuels  dans  les  comptes  courant  entre  négo- 
cions, sous  le  prétexte  que  le  prêteur  a  un  compte 
ouvert  avec  l'emprunteur,  du  chef  des  fruiU  per- 
çus de  l'immeuble  donné  en  autichrèse.—  Liège,  6 
déc  1834,  Démet  et  Delloye  c.  Puquo. 

V.  COSTRAT  Plb.XORATIP,  ISTERETS,  PRÊT  A  INTE- 
RET et  NM 


AMTOHIi:. 

I.— Les  personnes  tenant  un  cabinet  d'anatomle 
sont  rangées  par  lu  loi  du  23  avr.  IsM,  sur  les  pa- 
tentes, dans  la  sixième  classe  des  patentables,  et 
imposées  :  i  "  a  un  droit  fixe  basé  sur  le  chitrre  de 
la  population  de  la  ville  où  est  situé  l'établisse- 
ment;—2<>à  un  droit  proportionnel  du  vingtième  de 
la  valeur  local i .  t  de  la  maison  d'habitation  et  des 
locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession. 

S.— Les  fabricausde  pièces  d'analomiesont  rangés 
par  la  même  loi  dans  la  sixième  classe,  et  imposés 
a  un  droit  fixe  basé  sur  le  chifTre  de  la  population 
de  la  ville  ou  commune  où  est  situé  rétablisse- 
ment, et  à  un  droit  proportionnel  du  vingtième 
de  la  valeur  localive  de  la  maison  d'habitaiion  et 
de»  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession. 

AX1IEX  AVOCAT. 

I.  —  Ce  nom  se  donne  à  l'avocat  qui,  depuis 
dix  ans  au  moins,  est  inscrit  au  tableau  et  qui  a 
le  droit  de  signer  une  requête  civile.  —  C.  proeéd., 
art.  m. 

9.  —  Autrefois,  les  anciens  avocats  avaient  le 

Erivilége  de  porter  la  robe  rouge  et  de  siéger  avec 
!  parlement.  —  V  avocat  . 

A\CIE\\KTÉ. 

I.  —  Priorité  de  réception  dans  un  [corps,  une 
compagnie  (Académie). 

S.  —  L'ancienneté  se  détermine  par  l'époque  de 
la  prestation  de  serment  ou  par  l'installation. 

5.  —  En  France,  il  y  a  certains  avantages  atta- 
chés &  l'ancienneté. 

4.  —  A  l'armée,  pur  exemple,  jusqu'au  grade  de 
chef  de  bataillon  ou  de  ciici  d'escadron,  les  deux 
tiers  des  grade*  appartiennent  à  l'ancienneté.  — 

Y.  ARMÉE. 

«.  —  Dans  la  magistrature,  c'est  l'ancienneté 
qui  règle  les  rangs,  la  préséance.  —  V.  PRÉ- 
SÉANCE. 

6.  — il  en  est  de  môme  au  barreau.  —  V.  avocat. 

7.  —  Dons  l'ordre  judiciaire,  la  qualification  de 
doyen  est  donnée  au  plus  ancien  du  corps  ou  de 
la  rom paume  à  laquelle  il  appartient- 

8.  —  Anciennement ,  le  doyen  de  la  grand' 
chambre  au  parlement  avait  le  pas  sur  les  prési- 
dens,  autres  que  les  présidens  n  mortier;  mais 
celle  prérogative  lui  était  vivement  disputée. 
L'histoire  rapporte  qu'a  l'oraison  funèbre  du  ma- 
réchal de  Guébrianl,  prononcée  dan»  l'église  d« 
Notre-Dame,  les  présidens  des  enquêtes  prirent 
par  le  liras  le  vieux  doyen  Savare,  et  qu'ils  l'ar- 
rachèrent de  sa  place.  Le  premier  président  ap- 
pela les  gardes  du  roi, qui  assistaient  à  la  cérémo- 
nie, pour  soutenir  le  doyen. 

0.  —  A  Paris,  le  doyen  de  l'ordre  des  avocats  ne 
fait  partie  du  conseil  de  discipline  que  s'il  y  entre 
par  la  voie  de  l'éleclion. 

10.  —  Il  en  est  autrement  dans  la  compagnie  des 
avoues  et  dans  celle  des  notaires  ;  le  doyen  est  de 
droit  membre  de  la  chambre.  Cet  usage  est  plus 
conforme  aux  traditions. 

11.  —  En  cas  d'éanlilé  de  sufTraiirs  entre  deux 
avocats,  soit  pour  Ventrée  au  conseil,  soit  même 
pour  le  bidonnai,  l'élection  profile  à  l'avocat  le 
plu  -  ancien  dans  l'ordre  du  tableau.—  V.  avocat. 

18.  —  Dans  quelques  procédures,  la  loi  attribue 
certains  avantage*,  certaines  prérogatives  à  l'a- 
voué le  plus  ancien.  —  V.  avoue,  «mm no*  de 

COMPTE,  BHTRIRUTIOXPAR  CWIUii  v-i  FLIM. 

17.  —  A  Paiis,  le  rang  d'ancienneté  parmi  les 
notaires  se  rèxle  par  l'époque  de  présenta  lion  à  la 
chambre,  et  non  par  celle  de  la  nomination  ou  de 
la  prestation  de  serment.  —  Délib.  de  la  ch.  des 
notaires,  Il  fructld.  anXlil.  -  V.  rotaiks. 

V.  ACT 


ANCRAfiE  (Droit  d'). 

1.  —  Rétribution  que  perçoit  le  souverain  d'une 
côte  sur  tous  les  navires  qui  y  abordent,  en  quel- 
que sorte  pour  la  permission  qu'il  donne  d'y  jeter 
I  ancre. 

9.  —  L'équité  de  cette  rétribution  paraît  fondée 
sur  ce  que  la  sûreté  du  rivage,  des  personnes  et 
des  choses,  donne  lieu  a  des  dépenses  qui  appellent 
une  indemnité.  —  Pardessus,  Dr.  coin.,  n«711. 


A\CRE. 

V.  AGRÈS  KT  APPARAUX,  AXCRAOE  (droit  d'), 
A  LA  U ROSSE. 


AX  DE  DEUII,. 

V.  DEUIL. 


t.— Petite  rail  û<-,  de  douze  lieues  de  circonférence, 
située  en  Catalogne,  dans  le  comté  de  Cerdaime,  sur 
le  versant  méridional  des  Pyrénées,  entre  la  France 
et  l'Eipngnc,  avant  une  population  d'environ  6,ooo 
habilans,  suivant  Roussilhon  (de  l'Andorre),  et 
de  15,000,  suivant  Balbi  (Géographie).  —  N.  aussi 
Baudrand.êdit.  1705,  et  La  ma  ri  in  1ère,  t.  l«r,p.  Ml. 

9.  —  Un  conseil  général, composé  de  vinut  quatre 
membres,  y  exerce  le  pouvoir  souveraiu.  — Rous- 
silhon,  ibid. 

3.  —  Les  vingt-quatre  membres  du  conseil  sont  .- 
douze  eunsuls  qui  administrent  les  paroisses,  et 
douze  consuls  qui  étaient  en  fonctions  l'année  prê- 
cédentc.Ces  derniers  s'appellent  coneeillere,  et  com- 
posent trois  chambres.  La  première  chambre  est 
formée  de  six  conseillers,  la  deuxième  de  douze,  et 
la  troisième  de  tout  le  conseil.  —  Roussilnon,  ibid. 

4.  —  Ce  conseil  exerce  la  souveraineté  sans  con- 
trôle. —  Roussilhon,  ibid. 

B.  —  A  sa  tète,  et  en  qualité  de  pré*ident,  est  un 
procureur  général,  syndic  de  la  vallée,  nommé  à 
vie,  à  moins  d'exclusion  ou  de  destitution.— 
Balbi,  Géographie,  p.  «19. 

6.  —  L'indépendance  et  la  souveraineté  de  la 
vallée  d'Andorre  remonte  à  Charlemagno.  En  790, 
cet  empereur  après  avoir  défait  les  Maures,  et  reçu 
l'hospitalité  des  Andorrans,  voulut  les  en  récom- 
penser en  les  déclarant  Indépendant  et  leur  donna 
la  permission  de  se  gouverner  par  leurs  propres 
lois.  Les  seuls  droits  retenus  par  Charlemagne  con- 
sistaient dans  un  tribut  que  la  vallée  devait  lui 
payer  annuellement  et  dans  la  retenue  du  pouvoir 
judiciaire  qu'il  faisait  exercer  en  son  nom  par  an 
viguier  de  son  choix.  —  Roussilhon,  de  l'Andorre. 

7.  —  Louis- le-Débonnalre  céda  en  811  à  l'évè- 
que  d'Urgcl  une  partie  des  droits  que  Charlemagno 
s'était  réservés.  La  moitié  du  tribut  stipulé  en  790 
fut  cédée  à  l'évêque  d'Urgel,  cl  l'autre  moiiié  (la 
ville  d'Andorre  exceptée)  au  chapitre  de  l'église  ca- 
thédrale, démolie  par  les  maures  et  rebâtie  par 
Louis  le  Débonnaire.  La  moitié  de  la  dime  de  la 
ville  d'Andorre  fut  donnée  à  l'un  des  principaux 
hahitans,  en  récompense  des  services  qu'il  avait 
rendu».  On  désigna  et  ou  désigne  encore  celte  por- 
tion sous  le  nom  de  droif*  carlovinyiene.  —  Rous- 
si I  lion,  ibid. 

8.  —  Le»  comtes  de  Folx  usurpèrent  par  la  suite 
les  droits  que  les  rois  de  France  s'étalent  réser- 
véssur  l'Andorre.  En  HW, intervint  un  trailé  entre 
Raymond  Ro*(cr,  comte  de  Foix,  et  Caslelle,  évê- 
que  d'Urgel.  Ce  trailé  portait  que  l'évoque  et  le 
comte  exerceraient  leurs  droits  par  indivis.— Ibid. 

9.  —  D'autres  airangemrn*  intervinrent  succes- 
sivement entre  l'èvéque  d'Urgel  etlceomtede  Foix. 
Ces  arrangemens,  qui  sont  encore  la  base  de  tous 
les  droits  res|H;clifs,sont  appelés  Paréagee. 

10  —  Le  plus  important  de  tous  ces  traités  est 
celui  qui  eut  lieu  en  1958.  Six  arbitres,  nommés 
par  Roger  Bernard,  comte  de  Foix.  et  par  l'évêque 
d'Urgel,  rendirent,  en  présence  de  Pierre,  roi  d  A- 
ragon.qui  en  garanlit  l'exécution,  une  sentence 
portant  que  le  comte  et  l'évêque  pourraient  per- 
cevoir annuellement  le  produit  d  une  taille  payée 
par  les  habilans  d'Andorre;  que  la  contribution 
attribuée  à  l'évêque  ne  pourrail  s'élever  au  dessus 
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rail  lever  restait  illimitée.  La  sentence  disposait , 
en  outre,  que  le  quart  des  émolument  de  la  justice 
appartiendrait  à  i'évèque,  les  trois  autres  quarts 
étant  réservés  au  comte.  —  Houssilhon,  ibia. 

II.  —  La  sentence  arbitrale  |>ortail  aussi  que  la 
justice  continuerait  à  être  rendue  par  deux  viguien 
ou  leurs  boilet  ;  qu'en  matière  ri  vile,  le  jugement 
de  ces  magislrats  pourrait  èlrc  porté  devant  un 
juge  d'appel,  lequel  serait  nommé  alternative- 
ment par  le  comte  et  par  I'évèque  et  choisi  parmi 
les  Français  ou  parmi  les  Espagnols.  A  la  mort  de 
celui  nommé  par  I'évèque  d'UrucI,  le  comte,  rem- 
placé plus  lard  par  le  roi  de  France,  devait  faire 
la  nomination ,  et  riet  rersà.— I.e  juge  d'appel  élail 
nommé  à  vie,  ain.«i  que  le  viKuicr;  H  fallait  être 
avocat  pour  remplir  celte  charge. 

18.  —  Le  juge  d'anpel  ne  recevait  pas  un  traite- 
ment ll\e  ;  fl  avait  droit  k  t5  pour  cent  sur  la  va- 
leur du  litige,  somme  qu'il  prélevait  avant  que  la 
partie  ayant  obtenu  gain  de  cause  fût  mise  eu 
pMMMiM  de  l'objet.  -  Ibii. 

15.  —  Le  juge  d  appel  pouvait  prononcer  sa  sen- 
tence selon  sa  conscience ,  mais  ordinairement  il 
lefaisa'l  suivant  les  lois  du  pays  qui  l'avait  nommé. 
—  Roussilhon,  ibid. 

14.  —  On  pouvait  se  pourvoir  de  la  sentence 
rendup  par  le  juste  d'appel ,  soit  au  roi  de  France , 
soit  à  I'évèque  d't'igel.  suivant  que  la  nomination 
de  ce  juge  avait  été  Unie  par  l'un  nu  par  l'aulre. 
Dans  le  cas  de  pourvoi  formé  devaul  le  roi  de 
France,  celui-ci  renvoyait  l'affaire  au  parlement 
de  Toulouse.  L  é.veque  renvoyait  a  son  conseil  ec- 
clésiastique ou  même  à  sou  vlguicr.  —Roussilhon, 
ibid. 

Itt.  — Tel  élail  l'étal  des  choses  quand,  le  comté 
de  Foi\  ayant  élé  réuni  a  la  couronne  de  France 
par  l'avènement  d'Henri  IV,  tous  les  d  roi  l  s  des 
comtes  furent  exercé*  par  le  roi  de  France.  —  Ibid. 

10.  —  Sous  le*  successeurs  d'Henri  IV,  la  situa- 
tion demeura  la  même,  sauf  diminution  du  tribut, 
laquelle  cnnsen'le  par  eu*.  Ils  n'exigèrent 
plus  qu'une  piline  anime  le  de  1,870  livies.qui 
plus  lard  encere  fut  réduite  à  v«o. 

17.  —  Lorsque  la  révolulion  française  eut  ame- 
né la  chute  de  noire  inon.iri  lue  .  les  Andorrans 
offrirent  de  paye:*  a  la  république  le  tribut  annuel. 
Hais,  par  une  lellic  du  22  aoill  1703 ,  les  aduium- 
.ralcurs  du  département  de  l'Ariétte  déclarèrent 
qu'ils  ne  pouvaient  accep'rr celle  redevance,  alors 
qualillée  droit  féodal.  —  Ibid. 

18.  —  En  MOI,  deux  commissaires,  membres 
du  conseil  souverain,  furent  députes  au  préfet  de 
l'Aiiéne  et  lui  remirent  une  requête  tendanl  à 
obtenir  la  nominal  ion  d'un  vitmler  français  el  le 
renom  ellemenl  des  rapports  antérieurs  à  la  révo- 
lution. —  De  Roussillinn,  ibid. 

IB.  —  Le  87  mars  M06,  l'Empereur  rendit  un  Oé- 
eret  portant  qu'il  serail  nommé  un  riguier  pris 
dans  le  département  del'Ariége,  lequel  userait 
en  Andorre  de  tous  les  privilège»  que  les  conven- 
tions ou  l'usage  lui  «Itribuaienl.  L'art.  2  du  décret 
oi  donnait  que  le  receveur- généra  du  département 
del'Arléuo  recevrait  à  l'avenir  les  960  francs  que 
lu  val  d'Andorre  payait  à  la  France  avant  la  réso- 
lution. L'art.  4  autorisait  le  préfet  de  l'Ariégc  à  re- 
cevoir le  serment  que  trois  députes  andorrans  de- 
vaient prêtera  l'empereur.  —  Depuis  celle  époque, 
les  relations  amical-*  n'ont  pas  cessé  d'exister  en- 
tre l'Andorre  cl  la  France. 

30.  —  De  cel  ensemble  de  faits  il  suit  que  la 
vallée  de  l'Andorre  forme  un  étal  souverain,  mai» 
d'une  souveraineté  dont  certains  attributs  soul 
réservés  à  la  France. 

11.  —  Celle  réserve,  ce  démembrement  de  la 
•ouverainelé  au  profil  d'une  nation  étrangère , 
donnc-l  «Ile  &  cette  dernière  le  droit  de  pénétrer 
sur  le  territoire  de  l'Andorre  el  d'y  enlever  un 
coupable,  sans  se  conformer  aux  règles  du  droit 
international  en  celle  malière? 

88. —  Pour  arriver  à  une  solution  satisfaisante 
de  cette  question,  il  est  boude  rappeler  les  princi- 
pes qui  régissent  la  matière.— Or,  il  esl  de  principe 
de  droit  international  qu'un  gouvernement  étran- 
ger ne  |w»ul  demander  I  extradition  d'un  individu 
qui  a  commis  un  crime  sur  son  territoire  el  s'est 
enfui  sur  un  territoire  étranger,  qu'autant  qu'il 
existe  un  traité  d'extradition  entre  les  deux  pavs, 
«l  dan*  les  forme»  de  ce  traité.  —  Au  souverain 


seul  appartient  le  droit  de  faire  arrêter  un  étran- 
ger réf  usité  sur  son  territoire. 

85.  —  Par  application  de  ces  principes,  on  pour- 
rait conclure  que  le  conseil  général  de  l'Andorre, 
qui  esl  le  souverain  de  la  vallée, a  seul  le  droit  d'or- 
donner l'arreslalion  d'un  étranger  sur  le  territoire 
andorran.  Le  démembrement  de  souveraineté  que 
la  France  s'est  réservé  sur  l'Andorre  ne  semble  pas 
inconciliable  avec  celle  solution,  car  l'effet  qui  est 
attaché  a  celle  retenue  c>»l d'attribuer  au  tiguitr  la 
juridiction,  l'exercice  de  la  police,  et  île  faire  arrê- 
ter tous  ceux,  citoyens  ou  étrangers,  qui  commet- 
traient des  crimes  ou  délits  sur  le  territoire  andor- 
ran, sans  que  pour  cela  ces  droits  comprennent 
le  droit  d'arrestation  au  nom  de  la  puissance  fran- 
çaise sur  un  individu  qui  n'a  pas  commis  sur  le 
territoire  andorran  un  fail  punissable.  La  souve- 
raineté du  pays  reste  en  effet  Intacte  pour  tout  ce 
qui  n'a  pas  été  réservé  à  un  pays  étranger. 


1.  —  Les  marchand*  d'âne»  sont  rangé»  par  la 
loi  du  33  av  r.  184»,  sur  les  patentes,  dans  la  sixième 
classe  des  patentables, et  imposés.-  lo  à  un  droit 
llxe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville 
ou  commune  où  est  situé  l'établissement  ;— 8»  k  un 
droit  proportionnel  du  vingtième  de  la  valeur  lo- 
calive  de  la  maison  d'habitation  et  des  locaux  l 


vaut  à  l'exercice  de  la  profession. 

8.  —  Les  loueurs  o'ane*  sont  rangé»  dans  la 
septième  classe  et  imposés  !•  i  un  droit  ûxe  basé 
sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  on  com- 
mune ou  est  situé  rétablissement  ;  8»  à  un  droit 
proportionnel  du  quarantième  de  la  valeur  I 
tive  de  la  maison  d'habitation  el  de»  locaux  i 
vaut  à  l'exercice  de  la  profession. 


AM.L  *IWF*  (Marchand!-**). 

Des  lois  sévères  furent  portées  sou»  la  républi- 
que et  l'empire  eonlrc  toute  inlrnduclion  en 
France  des  marchandise-»  anulaiso;  mais  depuis 
la  restauration  il  nVxisleplus  de  prohibition  spé- 
ciale conlre  le  commei  ce  anglais.  Il  n'v  a  lieu  de 
rerherrher  que  la  nature,  la  qualité  tîes  denrées 
ou  marchandise»  Importée»,  et  le  bureau  ] 
quel  »e  fail  l'importation.  — V.  soiaaes. 
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axiiaix.  —  1.  —  Nom  i  Ion  m''.  dan*  le  langage  du 
droit,  à  tons  les  êtres  animés  autres  que  l'homme. 

ft  l«.  —  Nottom  préliminaire»  (n«  9). 

g  a.  -  Salubrité  pullique  (no  14). 

g  ».  —  Dommages  causés  aux  propriétés 

;  (no  28). 


g  4.  —  Blessures  faites  ou  mort  donnée 
aux  animaux  d'auirut  (no  m;. 


S       —  Motions  préliminaires. 

t.  —  Les  lois  romaine»  reconnaissaient  trois  elas- 
N'S  d'animaux  s  les  animaux  sauvages  (fer»),  |>-s 
animaiii  apprivoisés  (mansuefacta)  cl  les  animaux 
domestique*  (domestica).—  Cher  nous  on  distingue 
surtout  les  animaux  sauvages  et  les  animaux  do- 
mestiques. 

33.  —  Les  animaux  sauvages  sont  ceux  qui  vi- 
vent dans  leur  élat  de  liberté  native,  in  hucitatt 
naturali,  tels  que  le  gibier,  les  animaux  féroces, 
les  oiseaux,  poissons,  etc.,  ou  qui,  étant  tombés 
au  pouvoir  de  l'homme,  n'y  sont  retenus  que  par 
la  contrainte. 

4.  —  Les  animaux  domestique*  sont  ceux  qui, 
domptés  ou  apprivoisas  par  l'homme,  lui  restent 
volontairement  et  partout  soumis,  et  sont  élevés 

par  lui  i  •  son  usaue.  —  Sous  ce  nom  générique 

■ont  compris  les  bestiaux,  c'est-a-dire  les  grands 
quadrupèdes,  tels  que  les  bœufs,  vaches,  etc.;  — 
les  troupeaux,  dont  le  nom  s'applique  plus  parti- 
culièrement aux  moulons,  chèvres,  etc.;  —  [es  tô- 


les noules. 
élevé*  dans 


latllt»,  tels  que 


elc;  — 
rs,  lels 

que  les  porcs,  lapins.  ete.;enlin,  les  chevaux , 
les  mulets,  le*  ânes  cl  les  chiens  qui  ne  rentrent 
dans  aucune  de  ces  catégories,  ainsi  q»e  l'a  jugé 
la  tour  de  Cassation  ù  l'égard  des  chevaux  et  des 
mulets.  —  Cas*.,  17  juin  1«06,  Elrhegaray. 

6.  —  Cependant,  la  même  cour  a  que  l'ar- 
rêté municipal,  qui  défend  de  faire  paitre  aucuns 
bestiaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  dans 
mie  avenue,  el  de  les  attacher  aux  arbres  îles  pro- 
menades, comprend  même  les  rheeaux  dans  ses 
prohibitions.  —  Cass.,  »  oct.  «630,  Chaplut  et  Phi- 
lippot. 

(1.  —  La  différence  de  celte  double  interpréta- 
tk>n  du  même  mol  tient  a  ce  que  dans  l'arrêt  de 
1806  il  s'agissait  de  l'application  d'une  loi  fiscale 
dans  laquelle  le  mot  bestiau-v  est  pris  dans  un  sens 
restreint,  tandis  que  dans  l'arrêté  municipal  qui 
sert  de  base  à  l'arrêt  de  1636,  il  était  employé  dé- 
mons! rati  ventent. 

7.  —  Quant  aux  animaux  apprivoisés,  ils  for- 
maient, a  Rome,  une  classe  intermédiaire  entre 
les  animaux  sauvages  et  les  animaux  domestiques, 
et  comprenaient  ceux  qui,  libres  en  naissant, 
comme  les  premiers  ne  sont  asservis  que  posté- 
rieurement; ce  sont  notamment  1rs  abeilles,  les 
pigeons,  etc.  —  V.  abeilles,  pigeoss. 

8.  —  Les  animaux  sonl  rangés  parmi  les  choses. 
Ace  point  de  vue  le  Code  civ.  s  en  occupe  pour 
déterminer  leur  nature  de  meubles  ou  immeu- 
nies,  comment  la  propriété  peut  s'en  perdre  ou  en 
être  acquise,  dans  quels  cas  ils  peuvent  être  l'objet 
du  louage,  de  l'usufruit,  d'une  hypothèque,  elc.  — 

V.  util  ,  B  vil  A  (  HUM  kl.  ■  Y  POTliÈQl'E,  PROMUÉTE, 

vsirmi'iT,  etc. 

».  —  La  loi  s'occupe  encore  des  animaux  sous 
le  rapport  de  la  snrelé,  de  la  salubrité  publique, 
et  des  dommages  qu'ils  peuvent  causer  aux  pro- 
priétés particulières. 

10.  —  Elle  fixe  les  époques  auxquelles  il  est  per- 
mis de  faire  la  chasse  des  animaux  sauvajees.  et 
les  conditions  auxquelles  cet  exercice  est  soumis. 
—  V.  chasse,  rt.cn  k. 

H.— Elle  règle  tout  ce  qui  est  relatif  nu  pâtu- 
rage. —  V.  PARcoias,  rATtmASE  et  vai«  rATiau. 

11.  -Bnltn,  elle  protège  les 


g  :.  801 

Sues  contre  les  acte»  de  violence  ou  d'imprudence 
ont  Ils  pourraient  être  l'objet. 
I*.  —  En  ce  nui  touche  les  dangers  dont  les  ani- 
maux peuvent  Cire  pour  la  sûreté  publique,  Y.  »i- 

YACATIO.V 

SI. -Salubrité publique. 


14.  -  Certains  animaux,  soit  par  eux-mêmes, 
■oit  par  leur  fumier,  répandent  tics  exhalaison» 
malsaines,  el  un  grand  nombre  d'anciens  régle- 
mens  onl  été  rendus  pour  les  éloigner  de*  grands 
centres  de  |Kipulation. 

16.  —  Les  coutumes  de  Nivernais  (chap.  ici.art. 
18),  et  d'Elampc*  (art.  165  et  192)  contiennent  les 
prohii  liions  les  plus  formelles  d'élever,  dans  le» 
villes  de  leur  ressort,  des  porcs,  truies,  boucs, 
chèvre»,  pigeons  moulons  cl  canards.  —  Des  dé- 
fenses semblables,  spéciales  a  la  ville  de  Paris,  se 
retrouvent,  notamment  à  l'égard  des  porcs,  dan» 
une  ordonnance  de  Saint-Louis  de  121M,  el  dans 
les  ordonnances  du  prévôt  de  Paris  des  3  fév.  1348 
et  aojanv.  1330.  —  Celle  de  1348  défend  de  nourrir 
des  pourceaux  dans  la  ville  de  Paris,  à  peine  de 
60  sols  d'amende,  et  elle  ajoute.,   «et  seront  les 

»  pourceaux  tués  par  les  sergens  ou  autres  

»  Pour  le  tuant  aura  la  tète,  et  sera  le  corps  porté 
»  aux  hotels-Dleu  de  Paris  ■ 

10.  —  Ce*  ordonnance*  ont  été  fréquemment  re- 
nouvelées depuis,  et  se  sont  étendues  aux  oies,  ca- 
nards, poules,  pigeons,  lapins,  etc. 

17.  —  Il  appartient  aux  maires,  en  vertu  de 
l'ait.  3,  lit  11, L.  34  août  1790,  de  prendre,  à  cet 
égard,  les  mesures  qui  paraissent  commandées  par 
la  salubrité  publique,  eu  conciliant,  autant  que 
possitde,  dans  les  petites  communes  surtout,  ce 
grand  intérêt  avec  les  besoins  de  l'économie  rurale 
et  domestique. 

18.  —  A  Paris  une  ordonnance  du  préfet  de  po- 
lice du  3  dée.  18*9  défend  d'élever  cl  de  nourrir, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  la  ville  et 
les  faulioui  gs,  des  porcs,  des  pigeons,  lapins,  pou- 
les el  aulres  volailles  quelconques.  —  Celte  ordon- 
nance, comme  tout  arrêté  municipal  rendu  sur  le 
même  objet,  est  obligatoire  pour  les  tribunaux.  — 
Cou .,  6  fèv.  1607.  Cornet. 

10.  —  Il  en  est  de  même  des  arrêtés  qui  défen- 
draient de  laisser  circuler,  dans  les  rues,  sur  le» 
promenades,  et  dans  les  marchés  publics  de  la 
ville,  les  cochons,  oies,  canards,  poules,  el  nuire» 
animaux  nuisibles  à  'a  salubrité  el  à  la  sûrele  de» 
habitans.  —  Ou».,  20  juin  1819  (intérêt  de  la  loi), 
Fabregens,  et  9  piiu  1821.  Baille!. 

80.  —  ...Ou  de  l'arrêté  qui,  dans  le»  pays  de  par- 
cours et  de  vainc  pâture,  défendrait  de  mener  le» 
oies  paitre  dans  les  champs  soumis  à  cet  usage.  — 
C'a ii ,  il  oct.  «»2t  (intérêt  de  la  loi \  Charton. 

91.  — ...Ou  de  l'arrêté  qui  presml  aux  personnes, 
conduisant  des  cochons  a  I  abreuvoir,  d'être  mu- 
nies d'une  pelle,  d'un  panier  et  d'un  balai  pour  en- 
lever, a  l'instant,  le»  ordures  que  ces  animaux  lais- 
seraient sur  la  voie  publique.  — Cast.,  18  juin  1836, 
La  rare. 

98.  —  L'intenllon  de  se  conformer  aux  régle- 
mens  de  police  sur  celle  matière  n'efface  pas  la 
contravention,  qui  est  toujours  punissable,  quand 
bien  même  elle  serait  involontaire.  —  Cass.,  4  mur» 
1826  (inlérêl  de  la  loi),  Sulplcy 

85.  —  Le»  bestiaux  morts  doivent  être  enfouis 
dans  la  journée,  a  quatre  pieds  de  profondeur,  par 
le  propriétaire,  et  dans  son  terrain,  ou  volturés  à 
l'endroit  désigné  par  la  municipalité,  pour  y  être 
également  enfouis,  sous  peine,  par  le  délinquant, 
de  payer  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journée» 
de  travail  el  les  frais  de  transport  et  d'enfouisse- 
ment— LL.  6  ocL  1791,  art.  13,  lit.  9,  el  23  thennid. 
an  IV. 

84  —Si  ranimai  esl  mort  à  la  suite  d'une  ma- 
ladie contagieuse,  l'enfouissement  doit  être  fait 
dan*  une  fosse  de  huit  pied»  de  profondeur,  et  i 
cinquante  toises  au  moin*  des  habitation».  —  Ar- 
rêté du  gouvernement  du  27  messid  an  V. 

96.  —  Quant  aux  animaux  Infecte*  de  maladies 
contagieuses,  les  art  459  el  460,  C.  pén.,  punissent 
le*  propriétaires  nui  n'en  ont  pas  averti  sur-le- 
champ  le  maire  de  la  commune  ou  le»  ont  laissé 
communiquer  avec  d'autres. 

80.  —  Jugé  que  ce»  J 
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A  la  vente  fttte  sciemment  d'un  cheval  infecté  ou 
soupçonné  d'être  infecté  d'une  maladie  conta- 

^se,  aurnl  bien  qu'au  défaut  de  déclaration  a 
torité  municipale.  —  Bordeaux,  49  août  1*35, 
Fouteyreau. 

«7.  —  L'art.  471,  n*8.  C.  pén.,  punit  de  t  a  5  fr. 
d'amende  ceux  qui  ont  négligé  d'échenillcr  dan* 
les  campagne*  ou  jardin»  ou  ce  soin  est  prescrit 
par  la  loi  ou  les  réglemens. 

g  3.  —  Dommagtt  causés  aux  propriété*  par  les 
animaux. 

88.  —  Le*  animaux  peuvent  causer  de*  domma- 

J[ei  aux  propriétés,  toit  par  leur  passaue,  toit  par 
eur  introduction,  soit  par  leur  abandon  sur  le 
terrain  d'autrui. 

29.  —  S'il*  le  droit  romain,  la  loi  des  douxe  la- 
btes  donnait  l'action  de  pastu  A  celui  dont  le  champ 
avait  été  endommagé  par  le  troupeau  d'autrui  ;  et, 
•i  le  dommage  avait  été  causé  à  l'insu  du  maître, 
celui-ci  pouvait  se  lihérer  de  l'action  en  abandou- 

8anl  les  animaux  auteurs  du  dommage.  —  Arg.  de 
i  loi  I,  ff..  Si  quadrti]**. 

SO  —  Mais,  dans  aucun  cas,  le  maître  qui  trou- 
vait dans  son  champ  le  troupeau  d'aulrm  ne  pou- 
vait ni  lui  faire  du  mal,  ni  même  le  saisir.  — 
n  Quamris  alienum  pecui  in  aijro  suo  deprehendisset, 
.  sic  itlud  expellere  débet,  quomodo  ti  tuwn  de- 
»  prehendisset        Uaqut  qui  {terus  alienum  tu  agro 

tuo  dntrehtnderet.  non  jure  id  includit...*  — J..  39, 
S  I,  Aélegem  Aquiliam. 

si.  —  La  loi  talique,  dont  le*  disposition*  sur  le 
dommage  causé  par  le*  animaux  aux  propriétés 
d'autrui  sont,  d'ailleurs,  aussi  détaillées  nue  celles 
de  la  loi  du  6  octobre  1701,  défendait ,  dans  tous 
les  cas,  de  blesser  l'animal  qu'on  trouvait  dans 
*on  champ,  et  la  peine  était  plus  ou  moins  grave 
suivant  que  le  prévenu  avouait  ou  déniait  le  fait 
qui  lui  était  Imputé.  —  L.  sal.,  til.  10,  art.  I,  8 
et  3. 

58.  —  Le  droit  eoutumier  consacrait  la  même 

Îtrobiliilion.  —  Cependant ,  quelques  coutumes, 
elles  que  celle*  de  Salnt-Sever  (art.  Il,  lit.  3), 
Alx  (lit.  Il,  art.  14),  Bourbonnais  (art.  537),  per- 
mettaient de  tuer  les  pores  qui  ne  pouvaient  être 
saisis.  —  Quant  aux  oies  et  au'res  volatiles,  les  cou- 
tumes d'Orléans  (art.  I68>,  d'Auvergne,  (chap.  58, 
art.  7),  de  Blois  (chap.  19,  ait.  422  ,  de  Tours 
(tll.  49,  art.  2«7  .de  Louduu  (chap.  19, art.  4),  per- 
mettaient d'en  tuer  un  ou  deux  ;  mais  il  n'était  pas 
permis  d'en  faire  son  prolll,  et  l'on  suivait  la  cou- 
tume d'Orléans,  qui  ordonnait  formellement  qu'on 
les  laissât  sur  le  lieu  ou  qu'on  les  jetât  devant 
l'Iiérilage. 

55.  —  L'art.  18,  lit.  8,  L.  S  oct.  1791,  permet  au 
propriétaire  du  champ  dévasté  de  saisir  les  bes- 
tiaux qui  y  seraient  laissés  A  l'abandon;  quant  aux 
volailles,  il  peu)  le*  tuer,  mais  seulement  sur  le 
lieu  cl  au  moment  du  dégal. 

54.  —  Carnot  (C.  pén.,  arl.  454,  n*  i)  pen»e  que, 
dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  du  fonds  dévaste 

Eut  s'approprier  les  volailles  qu'il  a  tuées;  elles 
nnent  lieu,  suivant  lui.  de  la  réparation  du  dom- 
mage :  si  pourtant  elles  étalent  réclamées  en  temps 
utile,  Il  devrait  en  faire  la  restitution. 

55.  — Nous  ne  saurions  admettre  cette  doelrine: 
le  droit  de  tuer  les  volailles  trouvées  en  délit  est 
un  moyen  extrême  de  défense  donné  au  proprié- 
taire du  champ;  rien  dans  la  loi  n'annonce  l'inten- 
tion de  dérouer  aux  anciens  principes  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  et  si  elle  avait  voulu  attribuer 
le*  volailles  tuées  a  titic  de  dédommagement,  elle 
n'aurait  pas  manqué  de  prévoir  le  cas  très  fréquent 
où  leur  valeur  dépasserait  celle  du  dommaire  cau- 
sé i  enfin,  si  le  maître  du  champ  a  le  droit  de  s'ap- 
proprier le*  volailles  qu'il  a  luées,  comment  le 
propriétaire  de  ces  même*  volailles  aurait-il  le 
drott  contraire  de  le  forcer  à  les  lui  rendre  par  une 
réclamation  en  temps  utile,  et  dans  quelle  loi 
trouve-t  on  la  limite  de  ce  temps  utile?  —  Encurl. 
du  droit,  v  Animaux,  n»  80. 

56.  —  Tuer  des  pigeon»  appartenant  a  autrui  et 
se  le»  approprier  dans  tout  autre  temps  que  celui 
pendant  lequel  ces  oiseaux  sont  réputés  gibier 
par  la  loi,  c  est  commettre  une  soustraction  frau- 
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37.  —  Aux  termes  de  l'art.  37,  tit.  a,  L  6  oct. 
1791,  celui  qui  était  entré  à  cheval  dans  les  champs 
ensemencés,  excepté  le  propriétaire  et  ses  agens, 
devait  être  condamné  a  payer  le  dommage  et  a 
une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail. 

—  L'amende  était  doublée  si  le  délinquant  y  était 
entré  en  voilure.  —  Si  les  blés  étaient  en  tuyau  et 
que  quelqu'un  y  fût  entré,  même  A  pied,  ainsi  que 
dan*  tout  antre  récolle  pendante,  l'amende  de- 
vait être  au  moins  do  la  valeur  d'une  Journée  de 
travail,  et  pouvait  être  égale  à  la  somme  due  pour 
dédommagement  au  propriétaire. 

38.  —  La  loi  du  as  therinki.  an  IV  avant  porté  a 
la  valeur  de  trois  journées  de  travaille  minimum 
de*  amendes  en  maliére  rurale  et  forestière,  et 
tlxé,  par  conséquent,  à  ce  chiffre  l'amende  encou- 
rue par  celui  qui  était  entré  A  cheval  dans  le  champ 
ensemencé  d  autrui,  il  en  c*t  résulté  que,  pour 
l'entrée  en  voiture  dans  le  même  champ,  qui  en- 
traînait une  peine  double,  l'amende  devait  être  de 
la  valeur  de  six  journées  de  travail.  —  l'an.,  8  oct. 
l*o«,  Parât 

38.— ...Et  que  le  tribunal  de  polico  dont  la  com- 
pétence était  limitée  par  les  art.  450  et  153,  Code  3 
bru  m.  an  IV,  aux  contraventions  dont  la  peine 
n'excédait  ni  trois  journée*  de  travail  ni  trois  jour* 
d'emprisonnement,  était  incompétent  pour  en  con- 
naître. —  Même  arrêt. 

40.  —  La  promulgation  des  Codes  d'inst.  crim.  et 
pén.  a  restitué  cet'e  compétence  au  tribunal  de 
police.  -Cru*..  29  fév.  188*  (intérêt  de  la  loi  ,  Mou- 
ton c.  Petit  dit  l'Etang. 

41.  -  L'art.  471,  n-  14,  C.  pén.,  punit  d'amende 
depuis  1  fr  jusqu'à  5  fr.  inclusivement  ceux  qui 
auront  laissé  passer  leur*  bestiaux  ou  leurs  bêles 
de  trait,  de  charge  ou  do  monture  sur  le  terrain 
d'autrui  avant  l'enlèvement  de  la  récolle. 

48.  —  Bien  que  l'art.  471,  n*  14,  ne  parle  pas  de 
voilure,  il  est  évident  qu'il  s'applique  au  passage 
d'une  voiture  attelée.  —  ■  Il  faut  reconnaître,  dit 

•  M.  Bogron  {Code  rur.  txpl..  n*  125,  p.  883  \  que, 

•  bien  que  le  législateur  moderne  ne  parle  pas  do 
■  voilure,  il  a  considéré  que  les  animaux  de  trait 
«seraient  attachés  A  une  voilure, car  sans  celte 
»  circonstance  il  eut  été  inutile  de  les  distinguer 
»  de*  animaux  de  charge.  » 

43.  —M.  Bailler  Tr.  du  dr.  cr.,  t.  8,  p.  831,  ir  603) 
pense  «pie  cet  article  pourrait  être  considéré  com- 
me punissant  le  pâturage  illicite,  si  le  C.  rur.,  lit.  a, 
art.  84,  et  actuellement  le  C.  pén  ,  art.  479,  n*  10, 
ne  l'incriminaient  pas  spécialemeuL 

44.  — Cependant,  il  n'y  a  point  d'analogie  entre 
le  fait  de  laisser  panser  les  bestiaux  sur  le  terrain 
d'autrui  et  celui  de  les  y  fo»'r*  paitrt.  —  Cas». .  9 
mars  1881,  Importe  c.  Verges;  8  juin  1826,  Mi- 
chau.  —  V.  aussi  Carnot ,  V.  pén. ,  art.  471 , 
n<>*  43  et  45. 

45.  —  L'art  471  a  pour  objet  unique  d'empêcher 
le  plissage  des  bestiaux  sur  un  terrain  dont  les 
fruits  ont  été  récollés,  mais  ne  sont  pas  encore 
enlevés.  —  Cou.,  18  sept.ll»,  Cunin;  81  mai  1829, 
Gin  ion. 

46.  — Le  passage  des  mêmes  animaux  dans  les 
bois  taillis  appartenant  A  autrui, ou  sur  un  terrain 
d'autrui  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolle,  donne 
lieu,  contre  ceux  qui  les  y  ont  fait  ou  laissé  pas- 
ser, à  une  amende  de  • i  10  fr  inclusivement,  ru 
verlu  de  l'art.  475,  n»  10, C.  pén. 

47.  —  C'est,  à  l'égard  des  terrains  ensemencés 
ou  chargés  d'une  récolte,  la  reproduction  plus 
complète  et  plus  explicite  de*  prohibitions  portées 
en  l'art.  87,  lit.  8,  L.  0  net.  1791.  et  abrogées  au- 
jourd'hui. -  Cass  ,  25  juin  1845,  Martin  Courtin. 

48  —  La  cour  de  Cassation  a  pensé  que  cet  arti- 
cle avait  abrouc  l'art.  19.  lit.  8.  L.  6  oct.  1791,  re- 
latif aux  dégàlt  commis  sur  les  champs  d'autrui 
par  les  bestiaux  de  loute  espèce  laissés  à  l'abandon. 

—  L'a  st.,  83  mars  1891,  Corrony. 

49.  —  Cependant,  l'art.  475  s'applique  A  celui 
qui  a  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux,  ce  qui  sup- 
pose d'une  part  que  le  maître  ou  le  gardien  de* 
bestiaux  était  présent,  et,  d'autre  part,  qu'il  s'agit 
d'un  simple  passaue,  tandis  que  dan*  le  cas  de 
l'art.  18,  L.  c  oct.  1791,  il  s'agit  de  bestiaux  aban- 
donnés par  leur  gardien  el  séjournant  au  gré  de 
leur  caprice  dans  le  champ  d'autrui. 

HO.  —  c'est  le  pâtre  sous  la  garde  duquel  des 
bestiaux  ont  commis  du  dégât  dans  un  champ,  et 
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»t.  —  Il  iufTlt  que  des  marques  placées  par  le 
propriétaire  indiquent  que  le  champ  est  ense- 
mencé. —  t'a**.,  •  oct.  1832,  Houyer  el  Suuueuu. 

89.  —  Ou  doit  entendre  par  le  mut  récoltes  les 
fruiU  naturels  de  lu  tenu  préparée  par  le  truvail 
de  l'homme  el  par  lui  recueillis  pour  ses  besoins 
actuels  ou  lulurs;  on  ne  peut  pas  appeler  de  ce 
nom  les  produits  spontanés  de  U  terre,  qui  ne  peu- 
vent servir  qu'au  pâturage  des  animaui  el  sont 
consommés sur  place,  par  exemple,  l'herbe  des 

Êlturauj;.  —  Cau.,  9  mai  «840  (1.  i  I  h  iO,  p.  2H2j , 
ourdon;  Cou., 9  mai  1840,  et  Lhmnjei.  12  août  1840 
(t.  I««"  18»I,  p.  74),  Boncorps  c.  Laurent  Guillume. 

M.  —  Jugé  que  les  prairies  sont  dans  toutes  1rs 
saisons  en  état  de  production  permanente  et  doi- 
vent être  ainsi  considérées  en  tout  temps  comme 
chargées  de  récoltes.  -  L'a**.,  33  mars  tait,  Cor- 
rony,  36  mai  1836,  Gontier  ;  6  ocl.  im;  (t.  1"  1840, 
p.  567),  Gromard. 

£4.— Celle  proposition  esl  trop  absolue  ;  la  pro- 
duction s'arrête,  ilnns  les  prés  comme  partout, 
pendant  l'hiver;  l'herbe  courte  qui  les  couvre  dans 
celle  saison  peut  lournir  un  maigre  aliment  aux 
bestiaux  ,  mais  le  retour  de  la  végétation  seul  lui 
rendra  le  caractère  de  récolte. 

«M.—  Il  nous  semble,  au  surplus,  que  c'est  là 
une  question  qu'il  laut  abandonner  au  juge  du  Tait 
elqui  dépend  de  la  fertilité  du  sol,  des  variations 
des  saisous  et  «les  usage»  du  pays,  ainsi  que  la 
même  cour  l'a  décidé  à  l'égard  des  prairies  artifi- 
cielles en  matière  de  délit  de  chasse.— C'a**.,  4  fév. 
1.830 ,  Durand;  31  janv.  1840  ;t.  3  18)0,  p.  475),  De- 
latre. 

«e.  L'article  475,  ir«  10,  C.  pén. , continue  d  étre 
applicable  nu  passage  des  animaux  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier.— L'ordonnance  de  1669 
d'abord,  et  le  Code  forcsl.  depuis,  ne  s'appliquent 
qu'aux  animaux  trouvés  en  drtit  dans  les  bois, 
c'est-à-dire  eu  élal  de  divagation  ou  de  dépnis- 
sance.  —  Cau.}  31  déc.  1834,  Forets  c.  Mougel; 
7  mars  1825,  Mougel. 

07. —  11  fuul  excepter  de  cct'e  règle  le  pàlredes 
usagers. qui  devrait  être  puni  des  peines  portées  en 
l'art.  76,  C.  forest.,  par  cela  seul  qu'il  uuruil  fait 
passer  son  troupeau  par  d'autres  chemins  que 
ceux  indiqués  par  l'administration  pour  se  rendre 
au  lieu  où  le  droil  d'usage  doit  s'exercer. 

B8.  —  Le  fuit  seul  du  passage  des  animaux  dans 
les  bois  ou  sur  le  champ  d'aulrui  constitue  la 
contravention,  quand  bien  même  II  n'aurait  occa- 
sionné aucun  dommage.  —  Cau.,  31  déc.  1834,  fo- 
rêts e.  Mougel;  «6  fév.  1833,  llaiat  ;  16  oct.  1835, 
Minosl. 

ttO. —  Les  conducteurs  de  bestiaux,  revenant  des 
foires  ou  les  menant  d'un  lieu  à  un  autre,  ne  peu- 
vent les  laisser  pacager  sur  les  terres  des  particu- 
liers ni  sur  les  eomumuaux,  même  dans  les  pays 
de  parcours  ou  de  vaine  pàlure,  à  peiue  d'une 
amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de  travail, 
en  outre  du  dédommagement.  —  L'amende  est 
égale  au  dommage,  et  la  détention  de  police  mu- 
nicipale peut  être  prononcée  contre  les  conduc- 
teurs, suivant  les  circonstances,  si  le  délit  a  été 
commis  sur  un  terrain  ensemencé  ou  non  dé 
pouillé  de  sa  récolte,  ou  dans  un  enclos  rural.  —  A 
défaut  de  paiement,  les  bestiaux  peuvent  être  sai- 
sis et  veudus  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  du 
pour  l'indemnité,  l'amende  claulres  frais  relatifs. 

—  L.  du  6  ocl.  1791,  arl.  35,  lit.  3. 

OO.  —  Cet  article  n'a  été  abrogé  par  oucune  loi. 

—  Ainsi  jugé  que  le  conducteur  de  bestiaux  allant 
à  une  foire,  qui  fait  pacager  son  troupeau  sur  le 
terrain  d'aulrui,  esl  en  contravention,  encore  bien 
que  ce  soit  dans  un  pays  de  parcours  ou  de  vaiue 
pâture.  —  Cau.  1»r  déc.  «836,  Cueille*. 

«t.— Dans  le  premier  cas,  prévu  par  ledit  arl. 35, 
l'amende  ne  peut  être  inférieure  à  la  valeur  de 
trots  journées  de  travail ,  conformément  à  la  loi 
du  33  thermid.  au  IV  ;ellc  esl  prononcée  par  le  tri- 
bunal de  simple  police.  —  Dans  les  autres  cas,  l'a- 
mende étant  proportionnée  au  dommage,  el  par 
conséquent  indéterminée ,  ne  peut  être  prononcée 
que  par  les  tribunaux  correctionnels.— C<m«., 6  oct. 
1637  (L  ter  *jWj  p.  M3),  Dumont.  -  V.  roue» 


««.  —  L'introduction  volontaire  des  bestiaux,  de 

quelque  nature  qu'ils  soient ,  sur  le  lerrain  d'au- 
lrui et  notamment  dans  les  prairies  artificielles. 


dans  les  vignes ,  oseraies ,  dans  les  plants 
prier*,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de  grena- 
diers, d'orangers  el  d'arbres  du  même  genre,  dans 
tous  les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou 
autres  faits  de  main  d'homme,  esl  punie  par 
l'art.  479,  u°  10,  C.  péu.,  d'une  amende  de  ouïe  à 
quinte  fr. 

«5.  —  Celte  disposition,  introduite  dans  le  Code 
|>énal.  par  la  lui  uu  38  avr.  1838,  n'est  que  la  repro- 
duction littérale  de  l'art.  34,  L.  6  ocl.  1791,  qui 
punissait  la  même  contravention  d'une  amende, 
double  si  le  dommage  avait  élé  fait  dans  un  enclos 
rural;  lu  peine  de  la  détention  municipale  pouvait 
être  prononcée  eu  outre,  suivant  les  circonstances. 
—  Cau.,  31  août  1833,  Jacquet. 

04.— Le  tribunal  de  police  était  incompétent  pour 
eu  connaitre,  à  raison  du  caractère  indéterminé  de 
la  peiue.  —  (.««*.,  9  mars  t83t,  La|>orte  c.  Vergés 
Traps;  27  août  4835,  Renié.  —  V.  roLica  bubale. 

OU.  —  Tout  en  approuvant  la  substitution  d'une 
amende  tixe  à  une  amende  indéterminée,  nous  re- 
grettons que  le  législateur  de  1833  n'ait  pas,  comme 
celui  de  1791,  autorisé  le  juge  à  prononcer,  suivant 
les  circonstances,  la  peine  facultative  de  l'empri- 
sonnement, alors  surtout  qu'il  passait  sous  silence 
le  cas  où  la  contravention  aurait  été  commise  dans 
un  enclos  rural. 

Ofl. —jusqu'à  la  loi  du  38  avr.  1833,  l'art.  34, 
lit.  8  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  n'avait  pas  cessé  d'être 
en  v  igueur  ;  il  n'avait  pas  élé  abrogé  notamment 
par  l'art.  475,  n»  10,  Code  péu.— Cau.,  isr  août  1818, 
Hroussec.Thybery-Cttstel;  31  déc.  18(8,  Saulnier  de 
la  duclais,  c.  Plateau. 

«7.  —  Dans  les  communes  où  le  lerroir  a  élé  di- 
visé en  tout  ou  en  partie,  l'individu  qui  conduit  i 
liesliaux  sur  le  cantonnement  attribué  à  un 


se  rend  passible  des  peines  portées  par  la  loi  conlre 
ceux  qui  mènent  des  bestiaux  sur  le  lerrain  d'au- 
lrui. —  Avant  lu  loi  du  38  avr.  1832,  celte  infraction 
était  prévue  par  l'art.  34,  lit.  8,  L.  28  sept.-«  ocl.  1791 
et  la  connaissance  en  appartenait  au  tribunal  de 
police  correctionnelle.—  Cas*..  20  août  1824,  Ahage. 

08.— L'introduction  volontaire  des  l>esliaux  dans 
l'un  des  terrains  désignés  par  le  no  10  de  l'art.  479, 
C.  pén.,  constitue  seule  la  contravention  prévue 
par  cet  article;  celle-ci  n'est  point  aggravée  par  la 
durée  du  séjour  qu'ils  y  font,  quand  même  ils  y  au- 
raient élé  attachés  par  l'auteur  de  l'introduction  , 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  resté  pour  les  garder  à 
vue.  —  Cau.,  7  sept.  1842  (I.  3  1843,  p.  701 1,  TomeJ. 

et».  —  Lorsqu'il  est  constaté  par  uu  procea-verbal 
qu'un  âne  a  été  trouvé  à  l'abandon  sur  la  propriété 
d'aulrui,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'appli- 
quer au  propriétaire  les  peines  de  l'art.  3,  L.  83  Iher- 
mid.  an  IV,  sous  prétexte  que  l'animal  aurait  eu  les 
pieds  retenus  pur  des  eutraves,  et  qu'en  fait  il  n'au- 
rait causé  aucun  dommage.  —  fu**.,10uov.  1837 
(t.  I"  1840,  p  356),  Sabbo. 

70.  — Le  seul  fait  d'avoir  introduit  ou  laissé  passer 
des  bestiaux  sur  le  terrain  d'aulrui  chargé  d'une 
récolle  constitue  la  contravention  prévue  et  répri- 
mée par  l'art  473.  $  10  C.  pén.,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  élé  causé  aucun  dommage.  —  Cau  ,  46  oct. 
183.-»,  Miuosl.  —  V.  tupra  u©s  73  cl  suiv.,  83  et  suiv., 
88  et  90. 

71.  —  Le  délit  de  garde  à  vue  des  bestiaux  dans 
les  récoltes  d'aulrui  esl  plus  grave  en  ce  qu'il 
brave  le  droit  du  propriétaire,  et  peut  amener 
des  conilil*  violens;  aussi  esl  il  puni  par  l'ai  t.  36, 
tit.  8  de  la  loi  du  6  ocL  1791,  d'une  amende  égale  à 
la  valeur  du  dommage,  et,  suivant  les  circonstan- 
ces, d'une  détention  qui  peut  s'élev  er  jusqu'à  une 
aimée.  —  Le  tribunal  de  simple  police  est  inroin- 
pétenl  pour  en  connaître  —  t'a**.,  19  vent,  an  XJ, 
Gaulrin  -,  7  fruct.  an  XII,  Nys  c.  Dai  lier  ;  36  v  end. 
an XUI, Tonnerre; 7  ocl.  1808, Caslei;  l3août  isl2, 
Guillemin;  30juill.  1885,  Martin;  3  juill.  1833.  Gar- 
dien-Bertrand; 18  avr.  1835,  Chabot  e.  Gauthier; 

6  janv.  1848  J.  I"  1842,  p.  689}.  N. 

73.  —  Cet  article  n'a  point  élé  abrogé  par  la  loi 
du  38  avr  1833.  —  C'a**.,  6  ocl.  1837  il.  3  1837, 
p.  444),  Bauret;  7  sept.  1843  (t.  3  1842,  p.  701), 

Toniéi. 

73.  —  Le  délit  qu'il  prévoit  est  indépendant  du 
dommage  causé.  —  Cau.,  20  praJr.  an  XJ,  Croie  ; 
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M  juin  l§9*.  Brucv;  16  fév.  1833,  Bazat.— V.  tuprd 
rr»  70,  tnfrd  n-«  89  et  «uiv.,  88  et  96. 

T*.  —  ...  Kt  un  ii  il 'i  mal  de  police  ne  peut  ren- 
voyer de  la  demande  un  Individu  prévenu  d'avoir 
mené  «es  bestiaux  dan»  le»  champs  avant  le»  deux 
jour»  de  renlèvcment  de  la  récolle,  sous  préiexle 
qu'il»  n'y  ont  causé  aucun  dommage  et  que  toute  la 
commune  y  a  envoyé  le»  »ien»  le  lendemain.  — 
t'ai*.,  <7  bru  m  an  \  II,  Colin  Marlin. 

TA.  —  Le  d'Hit  existe  même  de  la  part  du  copro- 
priétaire qui  a  (tardé  à  vue  ton  troupeau  sur  le 
champ  commun,  »  il  ne  justifie  pa»  de  l'aulorisa- 
tion  de  se»  eo-intéressé». —  Ca**.,  1"  d»v.  1897,  Tol- 
lain. 

76.  —  Le  tribunal  »aisi  d'un  pmeès-verhal  régu- 
lier constatant  un  délit  de  pAturagc  à  garde  faite 
ne  peut,  »ou»  aucun  prélexie,  »e  dispenser  de  faire 
l'application  des  peine»  déterminée»  par  la  loi.  — 
Ça**.,  98  août  1807  (intérêt  de  la  loi;,  Barjolay. 

77.  —  il  ne  faut  pas  confondre  le  délit  de  pâtu- 
rage a  garde  faite  dan»  le»  récolles  d'anlrui  avec 
la  violation  d'un  arrêté  municipal  défendant  de 
faire  patlrele»  mouton»  «tir  le»  promenades  d'une 
ville.  —  Ce  dernier  fait  ainsi  cararlérisé  ne  consti- 
tue qu'une  contravention  à  un  arrêté  municipal  de 
la  compétence  du  tribunal  de  simple  police.  — 
C'a**.,  87  août  1823.  La  porte. 

78.  —  A  l'égard  de»  dégnts  eau»'4»  par  le»  bes- 
tiaux de  toute  espèce  laissé»  à  l'abandon,  ils  sont 
payé»  par  les  personnes  •  |ui  ont  la  jouissance  des- 
dits bestiaux,  et  à  leur  défaut  par  celles  qui  en  ont 
la  propriété.  —  Le»  bestiaux  peuvent  être  saisis 
par  le  propriétaire  qui  éprouve  le  dommage,  &  la 
charge  de  les  faire  conduire,  dans  les  vmgl-quntrc 
heures,  au  lieu  du  dépôt  désigné  à  cet  effet  par  la 
mairie.  —  Il  est  satisfait  aux  d-'-gats  par  la  vente 
des  bestiaux,  s'il»  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le 
dommage  n'a  point  élé  payé  dan»  la  huitaine  du 
Jour  du  délit.  —  Si  ce  sont  île*  volaille»,  île  quel- 
que e»pècc  que  ce  »oit,  qui  causent  le  dommage, 
le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'é- 

I trouvera  pourra  tes  tuer,  mais  seulement  sur  le 
ieu,  au  moment  du  dégât.  —  L.  58  sept-6  oui.  1791, 
lit  l,art.  It. 

79.  —  Cet  article  ne  s'occupe  nue  des  répara- 
tions civiles  ;  mais  II  qiiatilic  de  délit,  dans  son  se- 
cond paragraphe,  le  doinmaw  causé  par  de»  bes- 
tiaux à  l'abandon  »ur  des  terrains  d'autrui;  il  en 
résulte  que  ce  fait  rentre  dans  l'application  géné- 
rait' de  I  art.  3.  lit.  9  de  lu  même  loi,  aux  terme» 
duquel  lous  les  déllls  ruraux  qui  y  sonl  mention- 
né» sont  punissables  d'ainentle  ou  de  détention. ou 
de  ce»  deux  peines  réunie»,  suivant  le*  circonstan- 
ce»; el  comme,  en  l'absence  d'une  indication  pré- 
cise de  ta  peine,  c'est  la  peine  la  plu*  faible  qui  doit 
être  prononcée,  le  propriétaire  des  bestiaux  ahan 
dnnnVot  passible  d'une  amende  qui  devait  êire 
au  inoins  de  la  valeur  d'une  journ'*e  de  'ravall, 
d'après  l'art.  4  de  la  même  loi  el  l'art.  606.  C.  3 
brum.  an  IV,  et  qui.  depuis  ta  loi  du  93  Ihermid. 
an  IV  ne  peut  élre  inférieure  à  ta  valeur  de  trois 
Jonrn*f»  de  travail.  —  Can.,  93  d,lc.  1814.  Lehelle; 
SI  d'lc.  1818,  Sautiller  d>  la  Pinclais  c.  Plateau  ;  97 
août  181».  Nemlebnurg;  16  juill.  1891.  Petit  ;  Il  août 
1897. Gi  Imaud  :  Il  sept.  1899  (intérêt  de  la  loi),  Co- 
uard. 

80.  —  Le  Cole  pénal  n'a  point  abrogé  ce»  dlspo- 
eilion».  —  Co**.,  8  sept.  1837  (t.  1"  18*0,  p.  109), 
Quentin  c.  Mouton. 

81.  — Peu  Importerait  que  le  mnitre  de  lai- 
tage dévasté  eût  négllgéde  lenlr  en  état  de  clôture 
la  baie  qui  le  séparait  de  ta  propriété  dumailre  de 
l'animaf  laissé  à  l'abandon,  quand  bien  même 
l'entrellen  de  celle  haie  eût  été  à  sa  charge.  — 
Co**.,  16  juill.  189t.  Petit. 

89.  —  La  cour  de  Cassation  a  jugé  que  la  pré- 
sence d'un  animal  laissé  à  l'abandon  dans  le  champ 
d'aulrul  suffit  pour  conslituer  un  délit  punissable, 
même  en  l'absence  de  tout  dommage.  —  Ou*., 
13  (et  non  95)  fév.  1811  (inlérêl  de  la  M),  Pinard. 
—  V.  *uprd  n«»  70.  78  s.,  el  infrâ  n«»  88  el  «6. 

83. —Celle  doctrine  rigoureuse  ne  nous  parait 
Justifiée  par  aucun  des  termes  de  la  loi,  qui  ne  s'oc- 
cupe de»  bestiaux  laissés  a  l'abandon  qu'à  raison 
de»  dommage»  qu'il»  ont  causés.  —  Dans  le  réquisi- 
toire qui  a  précédé  cet  arrêt  et  qui  est  rapporté  au 
Rép.  (v«  Pâturage,  $9,  no9),  Merlin  distingue  en- 
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le  dommage,  qui  motive  l'action  privée;  U  fait  re- 
marquer que  le  fait  défendu  constitue  seul  le  délit, 
el  il  cile  I  exemple  de  IVx  position  sur  une  fenêtre 
d'une  chose  qui  peut  nuire  par  sa  chute  ;  quoique 
la  rliose  ne  soit  pas  tombée,  celui  qui  l'a  exposée 
n'en  est  pas  moins  passible  de» peines  déterminée* 
par  la  loi;  de  même  l'abandon  des  besliaux,  dit-il, 
est  défendu  dans  l'Intérêt  public,  et  l'absence  du 
dommage,  qui  peul  s'oppo»er  h  une  action  civil*, 
ne  peut  paralyser  celle  du  ministère  public.  —  Le 
principe  est  incontestable,  mais  l'application  nous 
en  parait  fausse.  —  La  loi  a  qualifie  de  contraven- 
tion le  fait  d'avoir  exposé  sur  sa  fenêtre  un  objet 
«ni  peut  nuire  parsa  chute,  el  indépendamment  de 
la  chute  et  du  dommage  qui  en  résultera.  —  Mais 
a  l'égard  des  bestiaux,  elle  ne  sépare  pas  dan»  sa 
rédaction  l'abandon  du  dommage;  c'est  ta  réunion 
des  deux  faits  qu'elle  a  en  vue,  et  en  matière  pé- 
nale, où  ta  loi  doit  être  interprétée  à  la  lettre,  U 
n'est  pa»  permis  au  Juge  d'admettre  une  distinc- 
tion qu'elle  n'a  pas  formel lemcnt  établie.  —  L'a- 
bandon des  animaux,  indépendamment  de  tout 
dommage  ,  n'est  une  contravention  qu'à  l'éuard 
des  animaux  nialfaisan*  ou  féroces,—  C.  peu., 
art.  473.  n*  7. 

84.  —  La  loi  accorde  à  celui  qui  souffre  du  dom- 
mage causé  par  les  animaux  le  droit  de  les  saisir, 
sou»  l'obligation  de  les  taire  conduire  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  lieu  du  dépM  désigné  par 
ta  municipalité.— C'est  ce  qu'on  appelle  mettre  les 
bestiaux  en  fourrière. 

84.  _  La  saisie  des  animaux  trouvé*  à  l'abandon 
sur  le  lerraln  d'autrui  n'est  soumise  par  la  loi  à  au- 
cune formalité  ;  il  suffit  qu'il»  soient  conduits  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  lieu  dudé|>01  désigné  à 
cet  effel  par  la  mumeipalilé.  —  Ca*«.,  30  *cpl  1814 
fl.  9  1841.  p.  579  .  Durai  el  Boilcr;4JuUl  1849  (t.  S 
I8»J.  p.  599  ,  mêmes  part  les. 

8«.  —  Si  le  propriétaire  desanimanx  ainsi  mi»  en 
fourrière  les  détournai! .  il  deviendrait  passible  des 
peine»  portées  en  l'art.  400  Cod.  pén.  —  Mêmes 
arrêt»-  —  V.  fcicsbièsk,  vol. 

87  —  Le»  mêmes  principes  régissent  les  dé^ts 
commis  par  les  volaille»  laissées  à  l'abandon.  — 
C«**.,  10  nov.  1836  t.  1"  1837,  p.  936),  Humblol. 

88.  —  Lorsqu'il  est  régulièrement  constaté  que 
des  poule*  uni  élé  vues  sur  les  treille»  d'un  pro- 
priétaire voisin,  mangeant  et  détériorant  le*  rai- 
sins, il  v  a  lieu,  par  le»  'ributiaux  >  d'appliquer  au 
propriétaire  de  ce*  poule»  les  peines  portées  en 
i'arl.  9  île  la  loi  du  93  Ihermid  an  IV.— Il  appar- 
tient au  ministère  public  de  poursuivre  la  répres- 
sion du  délit  lor»  même  que  ta  divauation  des  vo- 
laille* n'aurad  été  nullement  préjudiciable  a  la 
propriété  d'autrui  :  l'action  publique  n'étant  sub- 
orilonnée  dans  ce  cas  ni  au  préjudice  causé  ni  à  la 
provocation  de  la  partie  b^sée.  —  Cat*.,  17oct.  1837 
I   9  1837,  p.  699),  Gilles  e>  Duclaux.  —  V.  tuprà 

n-«  70,  73.  89  S  .  Cl  infrà  n-  96. 

89.  —  Les  pigeons,  à  l'exception  de  ceux  dits  U 
pied,  ne  sont  pas  compris  sous  ecl'e  dénomination, 
uni  ne  s'applique,  qu'aux  oiseaux  qu'on  lient  en 
étal  de  domesticité,  c'esl-a-diru  a  ceux  qu'on  élève 
et  qu'on  nourrit  dans  le*  basses  cours.  —  Cau.,  M 
ocl.  1813  (intérêt  de  la  loi).  Deaguè*. 

HO.  —  logé  néanmoins  que  le  propriétaire  d'une 
forêt  où  II  exi»te  beaucoup  de  lapins  est  responsa- 
ble du  dommage  que  ce»  animaux  causent  sur  les 
terres  voMnes,  faule  par  lui  de  le»  détruire  ou 
d'autoriser  le»  propriétaire»  voisins*  les  taire  dé- 
truire rhei  lui  (C,  civ.,  art.  1383;.  —  Cau..  14  nov. 
1816.  de  Coupigny  c  Ducale!  ;  1  janv.  1810,  de  Mont- 
morenev  c.  Massy. 

91 .  -  Remarquons,  au  reste,  qu'on  ne  peut  saisir 
que  les  animaux  abandonnés,  el  non  ceux  qui  sont 
sous  ta  garde  de  quelqu'un.  —  Touiller,  Droit  ctr. 
franc.,  t.  Il,  n»  999;  Encyclop.  du  dr.,  v«  Animaux, 
n»  15. 

99.  —  Le  paluraac  des  chèvres  a  élé  l'objet  de 
dispositions  spéciale».  —  Dans  les  lieux  de  par- 
cours nu  de  vaine  pàlure.  où  elles  ne  sonl  pas 
conduite*  en  troupeaux  communs,  elles  ne  peu- 
vent être  meitées  aux  champs  qu'attachées,  à 
peine  d'une  amende  de  ta  valeur  d'une  journée  de 
travail  par  têle d'animal.—  Dans  le»  autre*  |i«n, 

fiarellle  amende  est  encourue  pour  toule  chèvre 
rouvée  sur  l'héritage  d'autrui.  contre  le  gré  du 
propriétaire.  -  Lorsqu'elles  oui  fait  du  f- 
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se  aux  arbres  fruitier»  ou  autres,  haie»,  vigne», 
jardin*,  l'amende  est  double,  sans  piéjudice  du 
dédommagement  dù  au  propriétaire.  —  L.  6.  oct. 
4791.  til.  9.  art.  I«. 

83.  -  Les  dégâts  commis  dan*  les  boi*  tall- 
Ils  des  partirulier*  ou  de*  communauté*  par  de* 
bestiaux  ou  troupeaux  donnaient  lieu,  en  vertu 
de  Tari.  38,  III.  2,  L.  6  net.  1791,  à  une  amende 
—  de  I  Ut.  pour  une  bête  ;\  laine  et  pour  un  co- 
ehon,  —  de  *  liv.  pour  une  chèvre,  un  cheval  ou 
autre  bêle  de  somme,  —  de  3  liv.  pour  un  Inuiif, 
une  vache  ou  un  veau.  —  L'anu-nde  était  double 
si  le*  boi*  taillis  étalent  dan*  le*  six  premières  an- 
nées de  leur  eroi*sance,  et  triple  si  a  cette  cir- 
eon*lanec  se  joignait  la  présence  du  pâtre.  —  En- 
fin, s'il  v  avait  ,-écldive  dans  l'année,  l'amende 
était  double;  elle  étal*  quadruple  s'd  v  avait  réu- 
nion des  deux  circonstances  précédente*,  on  réci- 
dive avec  une  des  deux  clrconslances. 

94.  —  Ces  dispositions  n'étaient  applicables 
qu'aux  d^ga's  commis  ilans  les  bols  taillis;  ceux 
commis  dan*  le*  au'res  hoi*  étaient  réi/is  par  l'ord. 
de  1469.  —  On».,  39  frirtid.  an  XI,  Terras*ier; 
99  fev  I8H .  Forêts  c.  Cadet  et  Despohiiis  ;80  fév. 
I4ls.  Blnncheri. 

911.  —  On  devait  considérer  comme  bois  taillis 
même  les  parties  des  bols  dépeuplées,  enclavées 
dans  la  masse  générale.  —  l'a**.,  36  avr.  1816,  Fo- 
rê's  e.  commune  de  SoWsons. 

06.  —  Le  seul  fait  de  l'introduction  d  <  chèvres, 
de  brebis  ou  de  moutons  dans  un  bois  taillis, 
eons'itue  par  lui-même  un  délit  indépendant  du 
déuAt  plu*  ou  moins  grand  nue  ce»  animaux  y 
auraient  fait.  —  Cau.,  31  vendent,  an  XII,  Gêneau; 
M  juill.  1410,  Forêts  c.  Auberl.  —  V.  «uprcl  n-»70, 
73  et  sutv.,  63  et  suiv.,  66  s. 

97  —  L'nrt.  34,  lit.  3,  L.  6  ocL  1791,  a  été  abroeé 
par  l'art.  199.  C.  forçat.  —  Cet  article  fixe  l'amende 

Kur  le»  animaux  trouvé»  de  Jour  en  délit  dans 
bois  de  dix  ans  et  au  dessus,  —  à  I  fr.  pour  un 
eochon.  —  S  fr.  pour  une  bêle  à  laine,  -  S  Tr. 
pour  un  cheval  ou  autre  bêle  de  somme,  —  4  fr. 
pour  une  chèvre,  —  5  fr.  pour  un  bu*ur,  une  va- 
ehe  ou  un  veau.  -  L'amende  est  double  si  les  bois 
ont  moins  de  dix  ans,  -  ou  si  le  délit  a  élé  com- 
mis la  nuit.  -  C.  forest.,  art.  901.  -V.  roafcrs, 
«s***  (droit  d 


8  «• 


(aitn  ou  mort 
maux  d'autrui. 


94.— Sauf  le  cas  prévu  par  I  art.  13,  lit.  3.  L.  «  oct. 
4791,  il  est  défendu  de  tuer  ou  blesser  les  animaux 
domestiques  appartenant  a  autrui.  —  V.  *uprà 
no  78. 

99.  — La  même  loi.  Ut.  3, art  30,  en  a  fait  une  dis- 
position formelle  :  —  «  Toulc  personne  convain- 
»  eue  d'avoir  dedessein  prémédité,  méchamment, 
»  sur  le  territoire  d'autrui,  blessé  ou  tué  des  bes- 

•  tiaux  ou  chien»  de  garde,  sera  condamnée  a  une 
»  amende  douhle  dé  la  somme  du  dédommage- 
■  menl.  Le  délinquant  pourra  être  détenu  un  mois, 
»  ai  l'animal  n'a  élé  que  blessé,  et  six  mois,  si  l'a- 

•  nimal  est  mort  de  se*  blessures  ou  c-sl  resté  es- 
»  tropié la  détention  pourra  être  double  si  le 
»  délit  a  été  commis  la  nuit,  ou  dans  une  étable, 
«  ou  dans  un  clos  rural.  » 

100.  —  L'art.  43  prévoit  le  eas  où  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  aurait  été  involontaire  el 
oera«ionnée  par  la  rapidité  de  la  voilure  ou  de  la 
monture  d'un  voyageur. 

101.  —  Ce»  dispositions  ont  élé  remplacées  près 
que  en  totalité  par  les  art  483,453,  464  el  479, 
no*  s,  3  et  4,  C.  pén. 

103.  —  L'art.  «53  punit  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans,  d  une  amende  de  16  fr.  à  300  fr., 
et  facultativement  de  la  mise  en  surveillance  pen- 
dant deux  ans  au  moins  el  cinq  an»  au  plus,  qui- 
conque aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres 
bêles  de  voilure,  de  monture,  de  charge,  des  bes- 
tiaux à  cornes,  des  moutons,  chèvres  ou  porcs , 
ou  des  poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou  ré*er- 


consliluent  le  délit  prévu 
par  cet  article  :  le  fait  matériel  de  l'empoiaonne- 
roentet  l'espèce  de  l'animal  empoisonné. 

104.  —  Pour  qu'il  y  ail  empoisonnement,  il  faut 
qu'à  la  volonté  à'atlenter  à  la  vie  soit  Joint  Fai- 


ble de  donner  la  moi  I. 

10tf.  —  La  volonté  résulte  délai 
l'auteur  du  délil  a  eue  des  elfet*  de  la 
vénéneuse,  et  du  fut  qu'il  l'a  administrée 
l'intention  de  les  lui  faire  produire.  —  Chaut  eau 
et  Hélie,  l.  8.  p.  160. 

106.  —  L'arl.  4S3  serait  applicable  lors  même 
que  la  substance  capable  de  donner  la  mort  ne 
I  aurait  pas  occasionnée.  —  Chauveau  el  Hélie, 
Th  du  C.  pwi.,  t.  8,  p.  160. 

107.  —  Cependant,  le  fait  de  déposer  une  subs- 
tance à  portée  dus  animaux  qu'il  a  l'intention  d'em- 
poisoimer  ne  rendrait  son  auteur  paisible  d'aucune 
peine  -Chauveau  el  Hélie,  l.  5,  p. 318  el  suiv. ,  l.a, 
p.  161. 

tua.  —  Le»  substance»  ayant  la  puissance  de 
donner  la  mort  ne  se  trouvant  point  éuumérée» 
dans  lu  loi,  c'est  -u  juge  qu'eu  appai  lient  l'appré- 
ciation. 

109.  —  L'arl.  433  est  limitatif  dans  sa  nomencla- 
ture, et  ne  peut  être  étendu  à  d'autres  espèces  d'a- 
nimaux ;  il  ne  «'applique  pas  notamment  aux  vo- 
lailles, a  l'égard  desquelles  il  faut  recourir  4  l'art. 
434,  spécial  aux  animaux  domestiques  autres  que 
ceux  que  nou»  venons  d'éuumerer.  —  Cau. . 
17  août  l»3i.  Brosse  c.  Noisct  ;  —  Caruot,  C.  pén., 
art.  4*3,  no  6. 

1 10.  —  Les  poissons  ne  rentrent  dans  les  terme» 
de  la  loi  qu'autant  qu'ils  peuveul  constituer  une 
véritable  propriété. 

111.  —  Quant  aux  poissons  des  fleuves  et  riviè- 
res naxuahlesou  flottables,  des  canaux,  ruisseaux 
ou  cours  d'eau  quelconques,  il  est  défendu  par 
l'art.  33,  L.  13  avr.  1839,  de  Ira  enivrer  ou  de  le» 
détruire  en  jelanl  a  cet  cfTel  des  drogues  et  ap- 
pâts dans  les  eaux, à  peined'une  amende  de  30  fr. 
a  300  fr.,  et  duo  emprisonnement  d'uu  mois  4 
Irai»  mois. 

113.— Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l'un 
«  de»  animaux  mentionnés  au  précédent  article 

•  (  l'art.  433)  seront  punis  ainsi  qu'il  suit .  —Si  le 

•  délit  a  été  commis  dan»  les  batimens,  enclos  et 

-  dépendances,  ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de 

-  l'animal  tué  élail  propriétaire,  locataire,  colou 
»ou  fermier,  l'emprisonnement  sera  de  six  jour» 
»  à  un  mois;—  S'il  a  élé  commis  dans  tout  autre 
■  lieu,  l'emprisonnement  sera  de  quinte  Jour»  a 

•  six  semaines.  —  Le  maximum  de  la  peine  sera 
«  toujours  prononcé  en  cas  de  violation  de  clô- 
»  line.  ■  — C.  péri.,  art.  433. 

11».  —  Pour  que  le  délit  réprimé  par  l'art.  433 
existe,  il  faut  que  l'auteur  de  la  destruction  d'ani- 
maux ait  tué  *an*  nèceuitt. 

114  11  ne  serait  pas  indispensable,  pour  cons- 
tituer celte  nécessité,  que  le»  animaux  missent  la 
vie  de  l'homme  en  danger  ;  leur  destruction  serait 
licite  s'ils  menaçaient  d'une  manière  quelconque 
la  sûreté  des  personne». 

1 U.  —  La  nécessité  de  tuer  un  animal  furieux 
pourrait  même  résulter  de  ce  qu'il  aurait  com- 
promis l'existence  d'autres  animaux.  —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  8,  p.  167. 

1 16.  —  Au  reste,  la  loi  n'ayant  posé  aucune  li- 
mite a  l'existence  de  celle  nécessité,  son  appré- 
ciation ne  peut  résulter  que  de»  circonstance*., 
donl  les  tribunaux  sont  souverain»  juges. 

117.  —  Une  autre  condition  substantielle  du  dé- 
lit consiste  dans  la  valante,  qui  suppose  une  aclion 
intentionnelle.  Il  est  donc  indispensable  que  le  ju- 
gement ou  arrêt  constate  cette  circonstance. 

118.  —  La  gravité  du  délit  varie  suivant  le  lieu 
où  l'animal  â  été  détruit.  —  Ainsi,  tout  proprié- 
taire Uenl  de  la  loi  du  4  aoûl  4789  le  droit  de  dé- 
truire sur  son  terrain  loute  espèce  de  gibier  (art. 
S;,  même  les  pigeons  pendant  le  temps  de  la  fer- 
meture des  colombiers  (art.  9). 

119.  — De  même,  l'art.  13,  lit  3,  L.  38  sept,  el  C 
oct.  1791,  permet  aux  propriétaires,  détenteurs  ou 
fermier»  de  tuer,  malsseulement  sur  les  lieux  et  au 
moment  du  déaat,  le*  volailles,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  qui  causent  du  dommage  sur  leur  ter- 
rain, soit  dans  l'enceinte  dea  habitation»,  soit  dans 
un  enclos  rural,  soit  même  dans  le*  champs  ou- 
verts. 

120.  — Cet  article  comprend  même  les  pigeon» 
donl  il  est  question  dans  la  loidu4aoùlf789(art.9), 
en  ce  »ena  que  celui  qui  les  tue  dan» 
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dans  un  moment  où  Ils  mangeaient  la  graine  qu'il 
y  avait  nouvellement  ensemencée,  n'est  passibe 
d'aucune  peine,  encore  bien  que  l'administration 
municipale  n'ait  pria  aucun  arrêté  pour  llxer  l'é- 
poque où  lea  pigeons  doivent  être  renfermés.  — 
Cau.,  ter  août  4829,  Jamain. 

191.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  tout  en  condamnant  un  propriétaire  de 

Cigeona  à  dea  dommages-intérêts  lui  faire  en  même 
irnpt  défense  de  les  laisser  divaguer  A  l'avenir 
dans  le  temps  où  les  récoltes  sont  pendantes  par 
racines  et  dans  leur  maturité.  —  Ou».,  28  Janv. 
«824,  Chouzi  c.  Menant. 

1M.  —  Le  droit  de  tuer  les  volailles  sur  le  lieu  et 
au  moment  du  dégât,  accordé  au  détenteur,  n'af- 
franchit point  le  propriétaire  île  ces  volailles  des 
peines  de  simple  police  qu'il  peut  avoir  encourues 
pour  les  avoir  laissées  à  l'abandon  :  ce  n'est  qu'une 
mesure  de  défense  donnée  au  propriétaire,  et  qui 
remplace  le  droit  de  saisir  dont  il  peut  user  A re- 
gard des  bestiaux,  et  qui  serait  le  plus  souvent  im- 
ites v 


praticable  a  l'égard 


olailles.  —  C'a**.,  tt  août 


4808.  Vagnier;  92  août  1816,  Delaunay;18  nov.  «82*, 
Leclerc;  23  déc  18  u.  Lebellc;  «0  nov.  1836  (t.  1« 
1837,  p.  436),  Humblot;  4  mars  1*4*  (t.  9  «Mi, 
p.  641),  Rousseau. 

193.  -Celle  faculté,  au  surplus,  cesserait  si  le 
propriétaire  des  volailles  élait  présent ,  attendu 
que  dès  ce  moment  elles  ne  seraient  plu*  à  l'état 
d'abandon.  —  Touiller,  qui  approuve  celte  restric- 
tion {Droit  civil,  t.  11,  p.  n-»  300  et  .101,  en 
donne  une  autre  raison  également  grave,  c'est  que 
la  loi  a  dû  vouloir  éviter  les  rixes  qui  auraient  pu 
s'élever  entre  le  propriétaire  îles  volailles  et  celui 
du  champ  dévaste. —  Encyclopédie  du  droit,  v  Ani- 
maux, w  \%. 

194.  —  L'article,  ne  parlant  point  de  la  peine  ap- 
plicable, peut  laisser  a  ce  sujet  quelques  doutes 
dans  les  esprits.— Si  sa  disposition  était  isolée,  il  se- 
rait difficile. en  effet,  de  tirer  du  mot  s>ki.it,  qui  s^y 
trouve  employé,  un  argument  suffisant  pour  servir 
de  base  à  l'application  d'une  peine;  mais  l'art.  3, 
même  titre,  ayant  déjà  dit  :  «  tout  délit  rural  ci- 
après  mentionné  ura  pvnit$able,  etc.,»  cette  dispo- 
sition explique  comment  le  législateur  a  pu  se  dis- 
penser de  régler  dans  l'art.  19  la  peine  qui,  par 
l'effet  de  son  silence,  s'est  trouvée  déterminée  jwir 
les  art.  8  et  4  du  même  titre,  et  postérieurement 
par  la  loi  du  93  Ihermid.  an  1V.—V.  notamment, sur 
ce  dernier  point,  Cau.,  lu  nov.  1836  (.1.  «837, 
p.  236),  Humblot. 

12*. — 11  ne  suffirait  point, pour  que  la  peine  pro- 
noncée par  l'art.  453  fût  aggravée  en  vertu  de  son 
dernier  alinéa,  tpie  l'animal  eût  été  détruit  dans  un 
enclos  ou  autre  lieu  fermé,  il  faut  déplus  qu'il  y 
oit  eu  violation  de  clôture.  —  Chauvcau  et  Hélie, 
1.  »,  p.  169. 

196.  —  «  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un 
animal  domestique  dans  un  lieu  dont  celui  i\  qui 
cet  animal  appartient  est  propriétaire,  locataire, 
colon  ou  fermier ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus.  —  S'il 
y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la  peine 
sera  prononcé.-  —  C.  péu.,  art  444. 

197.  —  La  destruction  des  chiens  de  garde  avait 
seule  été  prévue  par  la  loi  des  98  sept  -6  oel.  «781, 
lit.  9,  art.  30.  L'art.  434,  C.  péu.,  a,  ainsi  qu'un  le 
toit,  étendu  ses  dispositions  a  tous  les  animant 
domesltiques. 

198.  —  Par  animaux  domestiques  on  doit  eoten- 
dre  ceux  qui  se  familiarisent  avec  l'homme,  et  vi- 
vent autour  de  lui  dans  son  habitation,  tels  que  les 
chiens,  les  chats,  les  pigeons  di  tôlière,  car  ces 
pigeons  seuls  sont  domestiques  (('«»*.,  80  nov.  1813, 
Desgtie/  les  oiseaux  de  bosse  cour,  les  animaux 
apprivoisés.  —  Chauveau  el  llélie,  t.  8.  p.  170  ;  — 
Cau.,  17  août  182*,  Brosse  c.  Noizet  ;  —  M.  Rauler 
(Traité  dm  droit  crim.,  t.  9,  n-  588)  pense  cepen- 
dant que  les  volailles  de  basse-cour  ne  doivent  pas 
être  comprises  dans  la  catégorie  des  animaux  do- 
mestiques. 

198.  —  Pour  que  l'art.  454  soil  applicable,  il  faut 

Îue  l'animal  domestique  ait  élé  tue  dans  un  lieu 
ont  celui  à  qui  cet  animal  appartient  est  proprié- 
taire, locataire,  colon  ou  fermier  ;  en  l'absence  de 
celte  circulât. mec,  le  fait  ne  peut  plus  se  rattacher 
qu'à  l'art.  479,  no  1*%  C.  pén„  relatif  au  dommage 
causé  volontairement  aux  propriétés  mobilières 


d'autrul,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'art.  494  jus- 
qu'à l'art.  469  du  même  Code  —  Cau.,  17  août  «839, 
Brosse  c.  Nolxet.— V.  aussi  Procèt-ttrbal  du  con$. 
d'état,  séance  du  19  sept.  1809. 

1SO.  —  L'art.  454,  C.  pén.,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  un  animal  domestique  a  élé  tué  sans  néces- 
sité, sur  la  propriété  de  celui  à  qui  II  appartient; 
le  Code  ne  contient  aucune  disposition  pour  le  cas 
où  des  animaux  domestiques  ont  été  tués  ou  bles- 
sés sur  le  terrain.  —  Orléant,  10  mars  1829,  Des- 
lions;— Bourguignon,  Juri$p.  C.  cnm.sur  l'art  434, 
C.  pén. 

131.  — Dans  le  cas  des  art.  453  el  454,  I -ri.  433 
prononce,  en  outre,  une  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder le  quart  des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts, ni  être  au-dessous  de  seize  fr.  ;  et,  «fans  tous 
les  cas,  si  le  délit  a  élé  commis  par  un  garde  chain 
pêtre  ou  forestier,  ou  imu*  un  officier  de  police  A 
quelque  litre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonne- 
ment doit  être  d'un  mois  au  moins,  ol  d'un  tiers 
au  plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait 
appliquée  A  un  autre  coupable  du  même  délit.  — 
C.  pén.,  art.  469. 

139.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  Code  pénal  ne 
prévoit  point  les  blessures  volontairement  faites 
aux  animaux  domestiques,  et  cependant  nous  ver- 
rons plus  bas  qu'il  a  prévu  les  blessur 


«aires  (n»>  133).  —  Il  en  résulte,  non  point  que 

île  répre**i< 


Involon- 
l  que  le* 

blessures  volontaires  échappent  à  toute  répression, 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  la  partie  de 
l  ari.  30,  lit.  9.  de  la  loi  du  6  ocl.  «791,  relative  A 
ce  genre  de  délit.  —  Carnol,  C.  ps'n.,  art.  433,  n°  4. 

133.  —  L'ari.  30,  lit.  9,  L.  98  scpl.-tt  ocL  1791. 
qui  punit  les  blessures  faites  avec  volonté  elmé- 
cliammcnt  aux  animaux  sur  le  terrain  d'autrui, 
n'a  point  élé  abrogé  par  le  Code  pénal  — Ca*$.t 
3  fèv.  1818,  Andrieu-,  Orléan$,  10  mars  1899,  Des- 
lions. —  Y.  cependant,  sur  le  principe  de  l'abro- 
gation des  lois  antérieures  par  le  Code  p.>nal,  Cau., 
9  janv.  1816,  Delpeyron. 

131.  —  MM.  Chauveau  cl  Uélie  [Th.  C.  pén.A.t. 
p.  163)  pensent,  au  contraire,  mais  A  tort,  suivant 
nous,  que  celle  matière  étant  complètement  réglée 
par  le  Code,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  A  appliquer 
la  loi  de  1791,  qui  se  trouve  abrogée.  —  Il  taut  s'af- 
fliger, sans  doute,  de  voir  quelques  lambeaux  de 
cette  loi  survivre  ainsi  à  la  plupart  de  ses  dispo- 
sition* abrogées;  mais  jusqu'à  abrogation  com- 
plète, celte  loi  continue  a  être  le  code  rural,  c'est- 
a-dire  la  collection  des  règles  spéciales  a  la  po- 
lice rurale;  les  emprunts  qui  lui  sont  faits  ne  por- 
tent que  sur  des  cas  particuliers  qui  laissent  sub- 
sister tout  ce  qui  n'est  pas  formelienieul  compris 
dans  les  dispositions  nouvelles. 

133. —  La  mort  ou  les  blessures  des  animaux  ou 
bestiaux  appartenant  à  autrui  occasionnées:  I* par 
l'effet  de  la  divagation  des  fous  ou  furieux  ou  d'a- 
nimaux malfaisans  ou  féroces,  ou  par  la  rapidité 
ou  la  mauvaise  direction  ou  le  ebargement  excessif 
des  chevaux,  voilures,  bêtes  de  Irait,  de  charge  ou 
de  monture;  —  2°  ou  par  l'emploi  ou  l'usage  d'ar- 
mes sans  précaution  ou  avec  maladresse,  ou  par 
Jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs  ;  —  3*  ou  par 
la  vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  réparation 
ou  d'entretien  des  maisons  ou  édillces,  ou  par  l'en- 
combrement  ou  par  l'excavation  ou  telle*  autres 
cent  res,  dans  ou  près  les  rues,  chemins,  places  au 
v  oies  nubliques,  sans  les  précautionsou  si^naui  or- 
donnés ou  d'usage,  donne  lieu  contre  le»  eontreve- 
nans  A  une  amende  de  «1  A  15  fr.  inclusivement,  eu 
vertu  de  l'art.  479,  n°*  9.  3  et  4,  C.  pén.  -  La  peine 

jours  au  plus 
circons  tan- 
jet  de  pierres. 

—  C.  pén.,  art.  480.  —  V.  «iv  acatiox. 

1S«J.  —  Lorsque,  contrairement  à  un  règlement 
de  police,  un  taureau  qui  a  blessé  un  autre  animal 
était  à  l'abandon  et  seulement  suivi  d'un  enfant  en 
Iws  nue,  le  pâtre  doit  être  condamné  aux  peines 
portées  par  la  loi,  encore  bien  que  le  propriétaire 
de  l'animal  blessé  ne  se  soil  pas  plaint.— C.  s  bruni, 
an  IV,  art.  603;  —  Cau.,  t"  fruchd.  an  XI,  Dubief. 

137.— Le  propriétaire  d'un  taureau  esl  responsa- 
ble du  dommage  causé  par  la  férocité  de  cet  anima), 
surtout  quand  il  a  négligé  de  prendre  le»  précau- 
tions nécessaires  pour  prévenir  le  danger.— C  ci*"., 
art.  1385.  —  Parit,  24  m 

—  V.  K  »  s ry  \ »  v  ii  i l l  I  I . 


venu  uc  i  an.  nv*  ».  4  ei  «,  i».  peu.  ■ 
de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jou 
jieut  même  être  prononcée,  suivant  les  < 
ces.  dans  le  cas  d'eniploi-d'armes  ou  jet 
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IM.  —  On  doit  considérer  un  bùton  comme  une 
arme. — Par  suite,  celui  qui,  voulant  s'opposer  avec 
un  bâton  au  passage  d'un  trouvai! ,  mais  sans 
avoir  l'Intention  île  tuer,  de  blesser  ou  d'estropier 
les  animaux  dont  ce  troupeau  était  composé,  a  ce- 
pendant été  la  cause  que  l'un  d'eux  a  eu  la  jambe 
fracturée,  est  passible  des  peines  porttVs  par 
l'art.  479,  u»3.— fat*. ,29 juin  18*1,  Aillot;  —  Carnot, 
C.pttt.,  art.  479.  no  6. 

V.  ASMUnCIS  MARITIMES,  RESPOSSASILITÉ. 

àWMXÊM. 

Espace  de  temps  que  le  soleil  met  à  parcourir 
les  douie  signe*  du  zodiaque,  et  qui  e»l  de  doiue 

mOIS.  —V.  CALENDRIER,  LEGS. 

A.WKK  DE  VIIH  ITJK. 

I.  —  C'est  le  droit  qu'a  la  Temme,  mariée  sous  le 
régime  dolal,  de  renoncer  aux  Intérêts  de  sa  dot 
pour  sa  faire  fournir  de*  alimens  pendant  l'an  de 
deuil,  aux  dépens  de  la  succession  du  mari.  — 
C  civ.,  art.  1570. 

S.— Sons  le  régime  de  la  communauté,  la  femme 

Ei  ii  van  i  répéter  sa  dot  après  les  délais  pour  faire 
v  1 1!  taire  et  délibérer,  on  ne  lu1  accorde  les  alimens 
ml  ces  délais  et  en  les  Imputant  sur  la 
—  C.  cit.,  art.  1465.— >  V, 


AVYKXE. 

1.  —  On  indique  par  ce  mot  une  chose  unie  a 
nne  principale,  et  quelquefois  l'acte  même  de 
jonction. 

8.  —  On  appelait  également  autrefois  annexée  les 
droils  dépendant  d'un  bénéfice,  les  fonds  attaché* 
a  un  canonical,  à  une  prébende,  à  une  dignité. 

3.  —  Le  nom  d'annexé  se  donne  auiwi  à  une 
chapelle  qui  est  érigée  dans  une  commune  éloignée 
du  chef-lieu  de  la  paroisse.  —  V.  le  mol  qui  suit. 

4.  —  Pur  annexe*  on  entend  encore  les  portions 
d'immeubles  jointes  a  un  immeuble  plus  considé- 
rable. De  la,  les  questions  de  savoir  sj  .es  annexes 
sont  des  propres,  ou  si  elles  doivent  faire  partie  des 

|p^S.  —  \  .  LEGS,  PROPRES. 

8.  '—  Quand  on  dit  qu'un  immeuble  est  vendu 
ou  crié  avec  toute*  ses  annexes,  on  enlcnd  par  là 
qu'il  est  vendu  ou  loue  avec  toutes  se*  dépen- 
dances. 

6.  —  Dans  le  langage  judiciaire,  le  mot  annexa 
s'emploie  plus  particulièrement  pour  indiquer-  les 
annexes  de  piiect.  —  V.  ce  mot. 

t\M  \  E  (Chnpelle}. 

4.  —  C'est  une  chapelle  située  dans  la  circons- 
cription d'une  cure  ou  d'une  succursale,  et  où  le 
culte  est  célébré  aux  frais  de  souscripteurs  parti- 
culiers qui  en  ont  fait  la  demande. 

9.  —  Les  annexes  ou  chapelles  sont  ordinaire- 
ment établie*  dans  les  paroisses  ou  succursales 
trop  étendues,  et  lorsque  la  difficulté  des  commu- 
nlcaiions  l'exige.!—  Décr.  30  sept.  1807,  art.  8. 

5.  —  L'établissement  d'une  annexe  doit  être 
préalablement  provoqué  par  .une  délibération  du 
conseil  municipal,  dUmcnl  autorisé  à  s'assem- 
bler à  cel  effet  et  qui  contiendra  l'engagement  de 
subvenir  aux  dépense*.  —  Même  décr.,  art.  9;  cire, 
minist  91  août  1833. 

4.  —Il  peut  encore  êlre  érigé  une  annexe  sur  la 
demande  de*  principaux  contribuables  d'une  com- 
mune, et  sur  l'obligation  personnelle  qu'ils  con- 
tractent de  payer  le  vicaire.  —  Décr.  30  sept.  1807, 
art.  41. 

5.  —  En  général,  aucune  annexe  ne  peut  être 
élab'le,  s.ms  qu'au  préalublc  il  ail  été  justifia  : 
4*  de  I  utilité  et  de  la  nécessité  ;  —  2«  des  moyens 
de  l'entretenir.  —  Circul.  minist.  it  oct.  1811  ; 
avis  du  cons.  d'élal ,  93  nov.  4840. 

6.  —  Les  pièces  à  produire  sont  :  4°  une  de- 
mande adressée  a  l'évêque  par  le*  principaux  con- 
tribuâmes, et  indiquant  les  mollf*  de  l'établisse- 
ment ;  —  2°  le  r6le  des  souscriptions  volontaires, 
en  triple  expédition ,  indiquant  la  durée  de  la 
souscription  qui  ne  peut  êlre  moindre  de  trois  ans; 
—  x°  l'état  des  cotes  des  contributions  des  sous- 
cripteurs; —  4°  l'Inventaire  des  meubles  et  orne- 

i  de  l'église  ;  —  so  une  enquête  de  commode  et 


incommodo  ;  —'*/>  le  certificat  de  la  population  ;  — 
7a  l'indication  de  l'étendue  du  territoire  de  la  cure 
ou  succursale,  et  de  la  portion  de  territoire  où 
l'annexe  doit  s'étendre.  Os  pièces  doivent  êlre 
transmises  au  préfet  et  a  l'éteque  diocésain,  qui 
après  s'être  concertés  le*  adressent,  avec  leur 
avis,  au  ministre  des  cultes.  —  Décr.  30  sept.  4807, 
art.  42;  circul.  minist.  Il  oct.  1814  et  21  août  «813; 

—  Vuillefroy,  De  Vadminitlrot.  du  culte  catholique, 
vo  Annexe,  p.  62  et  suiv. 

7.  —  L'autorisation  est  accordée  par  une  ordon- 
nance royale  délibérée  en  conseil  d'étal  sur  le 
rapport  du  ministre  de*  culles.  —  Décr.  30  sept. 
4807,  art.  42. 

8.  — Le*  dépenses  de  l'annexe  sont  supportées  ex- 
clusivement parles  sections  de  communes,  ou  par 
les  habilans  qui  en  ont  demandé  rétablissement. 

—  Les  souscriptions  sont  rendues  exécutoire*  par 
l'homologation,  et  à  la  diligence  du  préfet.— 
D<icr.  30  sept.  1807,  art.  10.— Elles  sont  recouvrées 
par  le  percepteur  des  contributions  de  la  commune. 
—Vuillefroy,  ibid. 

B.  —  Mai*  le*  habilans  de  l'annexe  sont-ils  as- 
sujoli*  aux  frais  du  cullo  de  l'église  paroissiale.* 

—  Le  conseil  d'état  a  décidé,  le  7  déc.  4810,  par  un 
avis  approuvé  le  44  du  même  mois,  que  :  4*  «  les 
»  communes  dans  lesquelles  une  chapelle  est 

■  établie,  en  exécution  du  décret  impérial  du 

logement  et 
s  les  autre* 

d^UbeVaUondu 

■  communaux,  ou  par  l'imposition  stoa  SMSllSaw 
i  additionnels,  ne  doivent  contribuer  eu  rien  aux 
»  frais  du  culte  paroissial  ;  —  2°  que  le*  corurau- 
«  lies  qui  n'ont  qu'une  annexe  où  un  prêtre  va 
»  dire  la  messe,  une  rois  la  semaine  seulement, 
x  pour  la  commodité  de  quelques  habilans  qui  ont 

■  pourvu,  par  une  souscription  ,  à  son  paiement, 
»  doivent  concourir  tant  aux  frais  de  1  entretien 
»  de  l'éulise  et  presbytère  qu'aux  autres  dépenses 

■  du  euhe  dans  le  chef-llou  de  la  eure  ou  de  la  sue- 
•  cursale.  »  —  Merlin,  Rép.,  v«  Annexe.  —  Nonob- 
stant cet  avis,  M.  Vuillefroy  (ibid.)  pense  que,  dans 
tous  les  cas/les  habilans  de  l'annexe  restent  sou- 
mis aux  charge*  du  culte  paroissial. 

40.  —  Les  annexe*  dépendent  des  cures  ou  suc- 
cursales dans  l'arrondissement  desquelles  elles 
sont  placées.  Elles  sont  sous  la  surveillance  des 
curés  ou  desservan*;  et  le  prêtre  qui  y  est  atta- 
ché n'exeree  qu'en  qualité  de  vicaire  ou  de  cha- 
pelain. —  Décr.  30  sept.  1807,  art.  13. 

II.  —  Une  annexe  n'est  pas  aple  a  posséder  par 
elle-même .-  toutefois  elle  a  droit  à  l'usage  gratuit, 
ou  h  la  jouissance  de  l'église  et  du  presbytère  qui 
peuvent  exister  dans  la  commune  ou  section  de 
commune,  et  dont  la  fabrique  du  chef-lieu  ne  con- 
serve plus  que  la  nue- propriété  tant  que  dure 
l'annexe.  —  Lettre  minist.  42  a  mît  1812  ;  avis  du 
cons.  d'état,  28  déc.  1819.  -  Vuillefroy,  p.  08, 
note  b. 

42.  —  Elle  peut  aussi  recevoir  des  dons  et  legs 
dont  elle  a  la  jouissance  exclusive.  Les  donations 
sont  acceptées  par  le  desservant  ou  liésorier  de 
la  fabrique  de  I  église  paroissiale,  dans  les  formes 
voulues  par  Tord,  du  2  avr.  4817.  —  Ord.  19  janv. 
I8J0,  art.  3. 

l».  —  C'est  |a  fabrique  qui  administre  les  reve- 
nus de  l'annexe.  —  Avis  cons.  d'état,  28  déc.  1819. 

.twr.vi;  (Droit  d\. 

C'est  le  droit  de  vérifier,  d'admettre  ou  de  re- 
jeter le*  bulles,  brefs,  constitutions,  et  toutes  ex- 
péditions venant  de  la  cour  de  Rome.  —  Autrefois 
ce  terme  était  principalement  usité  au  parlement 
de  Provence.  —  V.  «un,  culte.  —  Dans  quelques 
autres  parlcinen*,  le  droit  d'annexé  était  connu 
sous  le  nom  d'attache  ou  lettre*  d'attache.  —  V.  ce 
mol. 

AVMlVi;  DE  PIECE. 
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du  juje.  21.  28, 
Partage,  20».,  2S. 
Procuration,  2,  7  ».,  28, 

Sertir».  13. 


rare»  de 
Tran.port,  23. 


Aimi  m  rikcs.  —  I.  —  C'est  la  jonction  qui 
est  faite  A  un  acte,  qui  le  constate,  d'une  pièce  re- 
lative à  cet  acte,  par  exemple,  d'une  procuration. 
—  On  donne  également  le  nom  d'a»in*-a:eà  la  pièce 
elle-même. 

2.  —  L'annexe  ne  doit  pas  être  confondue  arec 
le  dtpât  de  pièce».  —  Il  y  a  annexe  quand  la  pièce 
toinle  est  relative  à  l'acte  passé,  et  doit  en  quel- 
que sortt  ne  faire  avec  lui  qu'un  seul  tout.  Tels 
sont  les  cas  où  l'on  Joint  un  acte  de  décès  à  un 
acte  de  notoriété  altérant  la  qualité  d'héritier*-, 
un  acte  ratifié  A  la  ratification,  etc.—  Il  y  a  dépôt 
de  pièces,  quand  la  pièce  jointe  est  étrangère  à 
l'acte  qu'on  passe,  par  exemple,  si  i  un  acte  de 
vente  l'acquéreur  joint  le  brevet  d'une  procura- 
tion qu'il  donne  à  un  tiers  pour  administrer  les 
biens  acquis.  —  Rolland  de  V illargues,  Rèp.  du 
motar.,  vo  Annexe  de  pièce,  n*  2. 

3.  —  Le  dépOl  d'acte*  et  de  pièces  est  assujétl  A 
un  droit  IHe  d'enregistrement,  tandis  que  l'an- 
nexe est  exempte  de  tout  droit. —Dict.  delEnreg., 

4.  —  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  annexe,  il  ne 
suffit  pas  qu'une  pièce  ail  plus  ou  moins  de  rap- 
port A  l'acte  auquel  elle  est  matériellement  jointe  ; 
il  faut  que  l'intention  des  parties  concoure  avec 
ce  fait,  cl  que  l'annexe  soit  constatée.  Autrement 
elle  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  dépôt 
dont  I  officier  ministériel  aurait  dû  dresser  acte.— 
V.  ninn  ai 


g  !•*,  _  Des  pièces  qui  doivent  ou  peuvent 

être  annexée»  (n°  3). 
g2.  —  Jfeniron  de  l  annexe.— Expédition 

des  pièces  annexées  (n<>  30. 


8  1er.     Du  pièces  qui  doivetit  ou  pturenf  être 
annexée». 

8.—  L'annexe  est  obligée  pour  certaines  pièces 
el  facultative  pour  d'autres. 

«.—Parmi  les  pièces  qui  doivent  nécessairement 
se  trouver  annexées  à  l'acte  principal,  il  faut  d'a- 
bord comprendre  les  procurations. 

7.  —  En  prescrivant  l'annexe  des  procurations, 
la  loi  a  eu  pour  but  moins  d'assurer  la  perception 
des  droits  du  lise  que  de  forcer  les  notaires  à  met- 
tre les  parties  intéressées  en  position  de  s'éclairer 
sur  la  nature  et  l'étendue  des  procurations.  — 
Renne»,  2  fév.  1833,  Baraxer. 

8.  —  L'art.  13,  L.  23  vent,  an  XI,  impose  aux  no- 
taires l'obligation  d'annexer  à  la  minute  du  con- 
trat les  procurations  eu  minute,  aussi  bien  que  les 
procurations  en  brevet.  —  Mémo  arrêt. 

0.  —  Lorsqu'un  acte  notarié  est  rédigé  en  vertu 
d'une  procuration,  il  faut,  de  toute  nécessité,  an- 
nexer a  l'acte  ou  la  procuration  en  brevet  ou  l'ex- 
pédition de  cette  procuration.  —  Renne;  97  nov. 
4*12,  Macé. 

10.  — Il  ne  suffirait  pas  d'énoncer  que  la  procu- 
ration a  été  présentée  et  rendue.  — Même  arrêt. 

11.  —  Lorsque  la  procuration  a  été  passée  en 
minute  par  le  notaire  qui  reçoit  l'acte  passé  par 
le  mandataire,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'annexer  une  expédition  de  celte  procuration, 
et  qu'il  suITll  de  s'y  référer.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, vo  Annexe  d»  pièce,  no  20. 

it.  —  Lorsque  la  procuration  te  trouve  déjà 
annexée  à.  un  acte  précédemment  passé  dans  la 


même  étude,  il  suffit  également  de  s'y  référer  

Déc.  min.  just.  28  mars  4807  et*  juill.  1810;  déc. 
min.  lin.,  17  nov.  4809. 

13.  —  Lors  d'un  inventaire  A  ta  suite  d'une  levée 
de  scellés,  la  procuration  et  les  autres  pièces  re- 
présentées  par  les  parties  pour  justifier  de  leurs 
qualités  doivent  être  annexées  A  l'intitulé  de  cet 
inventaire  et  non  au  procès-verbal  du  juge  de 
paix.  —  Cire.  nol.  Pari*  29  déc.  4813;  déc.  et  cire. 


min.  just.  3  avr.  4227  el  28  avr.  1832. 

14.  —  Le  brevet  ou  l'expédition  d'une  procura- 
tion n'a  pas  besoin  d'être  annexé  a  la  minute  d'un 
acte  contenant  tulntitution  d»  procuration  Car,  en 
exigeant  l'annexe  des  procurations  l'art.  13.  L. 


25  vent,  an  XI,  suppose  qu'il  s'agit  d'un  contrat 
passé  entre  le  mandataire  et  un  tiers  auquel  il  doit 
justifier  de  sa  qualité.  D'ailleurs  le  mandataire 
substitué  ne  pourra  traiter  uliérieurement  au  nom 
du  mandant  qu'en  produisant,  outre  l'acte  de  sub- 
stitution, la  procuration  originaire,  laquelle  de- 
vra rester  annexée  i  l'acte,  de  même  que  la  sub- 
stitution. —  Rolland  de  Villargues,  idid.,  n°  17. 

18.  —  On  doit  encore  annexer  :  1»  les  autorita- 
tiom  que  rapportent  les  femmes  mariées.  Car  une 
pareillt  au'orisatinn  équivaut  toujours  A  une  pro- 
curation, lors  même  que  la  femme  ne  doit  pas 
auir  dans  l'intérêt  du  mari.  —  Lorel,  1. 1",  p.  268  ; 
Augan  ,  p.  63;  arr.  8  mars  4881.  rapp.  au  Journ. 
de»  audience».  —  L'usage  est  conforme  à  cette  opi- 
nion. —  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar., 

V  Annexe  de  pièce,  n°  48. 

10.  —  2*  Les  contentement  en  vertu  desquels  les 
actes  sont  passés.  —  Staf.  de»  not.  de  Pari»;  D*Mih. 
7  vent,  an  XIII;  -  Rolland  de  Villargues,  ibxd., 
il"  16. 

17.  —  L'annexe  doit  être  faite  aux  actes  passés 
en  br<  vel ,  comme  A  ceux  dont  il  est  garde  mi- 
nute. La  pièce  annexée  est  remise  à  la  partie  avee 
l'acle  en  nrevel,  dont  elle  est  inséparable.  —  Rol- 
land de  Villargues  ,  v«  Annexe  de  pièce ,  n©  14.  — 

V  ■bevkv, 

18.  —  Outre  les  cas  que  nous  venons  d'indiquer, 
il  en  est  d'auties  où  l'annexe  est  utile,  c'est  lors- 
qu'il s'agit  de  certaines  pièces  qui  doiveul  com- 
piéterun  acte,  qui  s'y  interposent  en  quelque 
sorte.  Mais  sauf  ces  cas,  on  doit  s'abstenir  de  faire 
des  annexes,  comme  chose  inutile  et  frusfratoire. 
—  Rolland  de  Villargues.  ibid.,  n—  21  el  23. 

1».  —  On  doit  annexer  aux  procès  verbaux  de 
comparution  et  de  coinpuboire  dressés  pour  la 
délivrance  de»  secondes  uro*,*es  ,  les  assignations 
qui  les  ont  précédées,  afin  de  donner  valablement 
défaut.  —  Rolland  de  Villargues  ,  \o  Annexe  , 
n»  30. 

20.  —  La  grosse  du  justement,  ou  l'ordonnance 


nissaire ,  doit  tire  annexée  aux  pro- 
d  adjudication,  de  partage  ou  de 
îsquels  le.  notaire  aurait  élé  commis 
;il  en  est  de  même  des  pièces  jus- 
annexes  et  publications  —  Rolland 


cès-verbaux 
comp'e  par  lesquels 

Iudiciairement;  ' 
iflcalives,  des  j 
de  VillarKues.  n«  34. 

11.  —  Les  ordonnances  qui  commettent  un  no- 
taire pour  représenter  une  partie  absente ,  sont 
jointes  aux  inven'aires  ou  aux  partages.  —  Rol- 
land de  Villaraues,  ii°32. 

22.  —  On  annexe  aux  partages  et  autres  actes 
déclaratifs  de  propriété  les  demandes  d'origine 
et  les  pièces  justificatives  des  droits  et  qualités 
des  cohéritiers  pour  la  délivrance  des  cerliltcats 
de  propriété.  —  Rolland  de  Villargues,  n'33. 

23.  —  11  est  souvent  nécessaire  d'annexer  à  des 
actes  de  partage  ou  de  transport  les  litres  des 
renies  ou  créances  qui  en  sont  l'objet ,  alln  de 
pouvoir  en  délivrer  des  amnlialions  a  toutes  les 
parties  intéressées.  —  Rolland  de  Villargues, 
n<>  34. 

94.  —  Les  approbations  des  préfets  doivent  être 
annexées  aux  l>aux  des  biens  des  communes,  des 
hospices  et  autres  établissement  publics.  —  Roi* 
la  nu  de  Villargues,  n°59. 

28. —  Les  notaires  ont  l'usage  de  ne  point  re- 
tenir par  voie  d'annexé  ou  de  dépOt  les  expédi- 
tions, extraits  ou  brevets  d'actes  reçus  par  d'au- 
tres notaires  ressortissant  de  la  n.ême  chambre. 
—  Stat.  de»  not.de  Parit,  d»  1684,  arL  27,  el  du 
9  vent,  an  XIII ,  art.  12;  —  Rolland  de  Villargues  , 
n«  38. 

M.  —  Il  faul  excepter  de  cette  règle:  !•  l*i 
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des  procurations,  autorisations  ou  consentement 
aux  acte*  nui  sont  faits  en  conséquence.  —Slat. 
dei  ho/,  de  Pari»,  9  vent,  an  Xlll,  art.  —  Dans 
ce  ci»,  l'annexe  est  prescrite  à  peine  d'amende.  — 
Rolland  de  Villargues,  ibid.,  n«  37. 

517  —  Mais  si  la  nièce  à  annexer  était  l'cxpédi- 
tion  d'un  acte  passe  en  minute  devant  un  notaire 
de  la  même  résidence,  contenant  des  opérations 
et  détails  complexes,  et  n'ayant  d'autre  rapport  a 
l'acte  à  passer  que  le  pouvoir  ou  consentement  qui 
s'y  applique ,  le  notaire  inslrumentaire  de  ce  der- 
nier acte  ne  peut  conserver,  par  annexe  ou  dé- 
pôt, que  l'extrait  et  celte  parlic  de  la  pièce  pré- 
supposée, et  cet  extrait  doit  être  délivré  par  le 
notoire  qui  en  a  la  minute.  —  Délit),  de  la  en.  des 
not.  de  Paris  du  V  vent,  an  Xlll,  art.  2;— Rolland 
de  Villargues,  n-  38. 

88.  —  2°  L'annexe  aux  partages  et  autres  actes, 
des  grosses  ou  expéditions  des  actes  constitutifs 
de  rentes  et  créances  divisées  ou  laissées  en 
commun,  à  l'effet  d'en  délivrer  des  amplialions, 
après  autorisation  du  Ju«e.  —  Même  délib.,  art.  4. 

—  Dan»  ce  cas,  les  pièces  doivent  êlrc  annexées  et 
non  déposées  par  un  acte  subséquent.  —  Délib.  des 
not.de  Paris  du!"  oct.  1812;  —  Rolland  de  Vit- 
largues,  n»  39. 

a».  —  Les  notaires  peuvent  encore  annexer  les 
titres  de  créances  revêtus  d'inscriptions  hypothé- 
caires, ou  des  transports  revêtus  de  significations, 
quand  les  créances  appartiennent  à  plus  d'une 
personne;  mais  ils  ne  peuvent,  quand  ces  litres 
de  créance  ou  transports  ont  été  reçus  par  des 
notaires  de  la  même  résidence,  délivrer  des  co- 
pies ou  extraits  desdits  actes-,  ils  ne  peuvent  que 
délivrer  des  copies  des  inscriptions  hypothécaires 
ou  significations  de  transports.  —  Dt'lib.  rie*  not. 
de  Paris  du  9  vent,  an  Xlll,  art.  4  ;  —  Rolland  de 
Vlllargues,  n°  40. 

so.—  30  Entln,  l'annexe  de  pièces  a  fin  de  déli- 
vrance de  certificats  riejproprieté;  il  convient  alors 
d'exprimer ,  dans  l'acte  qui  contient  l'annexe, 
que  l'objet  en  est  de  parvenir  à  la  délivrance  d'un 
certillcaldc  pronriélé  de  telle  ou  telle  Inscription, 
qui  doit  être  désignée  d'une  manière  précise.  — 
Délib.  des  not.  d*î  Paris  du  »  vent,  an  Xlll,  art.  9. 

—  Rolland  de  Villargues,  n»  4t. 

g    —  Mention  de  Vannexe.  —  Expédition  dee 
pièces  annexer*. 

SI.  —  ImI  mention  de  l'annexe  est  utile  pour 
constater  l'accomplissement  d'une  formalité  im- 
portante pour  les  parties  et  pour  les  tiers.  — 
Rolland,  Rép.,  v»  Annexe  de  pièce,  n"  42. 

32.  —  La  mention  de  l'annexe  est  utile  pour 
constater  l'accomplissement  d'une  formalité  im- 
portante pour  les  parties  et  les  tiers.  —  Celte 
mention  se  fait  sur  la  pièce  même  qui  est  annexée 
et  elle  n'est  siguéeque  du  notaire  qui  reçoit  l'acte 
cl  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  iuslru- 
inentaires.  —  Rolland  de  Villargues,  n-  43. 

35.  —  Lorsque  la  pièce  annexée  est  sous  sciiyj- 
privé  ou  qu'elle  émane  soit  d'un  notaire  d'une 
outre  résidence,  soit  de  magistrats  d'une  juridic- 
tion différente,  il  est  en  outre  d'usage  de  la  Taire 
cerlifler  véritable  par  la  partie  qui  en  fait  ledépol. 

—  Rolland  de  Villargues,  n"  44. 

31  —  Le  défaut  d'annexé  ne  suflll  pas  pour  in- 
valider l'acte;  mais  si  la  partie  intéressée  était 
dans  I  impossibilité  do  jusiiller  de  la  procuration 
ou  autre  pièce  dont  l'annexe  élait  prescrite,  l'acte 
pourrait  alors  rester  sans  effet.  L'art.  13,  L. 25  vent, 
an  XI,  IM  frappe  que  d'une  amende  le  défaut  d'an- 
nexé dans  les  cas  où  elle  est  requise.  —  Rolland 
de  Villargues,  n<>*  46,  47  et  48. 

33.  —  Les  notaires  peuvent  délivrer  copie  ou 
expédition  de  la  pièce  annexée,  à  la  suite  de  l'ex- 
pédition ou  de  la  grosse  de  l'acte  qu'ils  ont  reçu: 
ils  doivent  même  le  faire  toutes  les  fois  qu'il  est 
nécessaire  ou  seulement  utile  de  donner  aux  par- 
ties connaissance  de  l'acte  annexé.  —  Loret,  t.  l«r, 
p.  316;  —  Rolland  de  Vlllargues,  n°»50  et  5t. 

SU.  —  La  chambre  des  notaires  de  Paris  s'est 
élevée  avec  raison  contre  l'usage  abusif  où  sont 
quelques  notaires  d'extraire  une  procuration  en 
se  bornant  à  dire  qu'elle  est  spéciale  a  l'effet  de 
l'acte,  au  lieu  de  rapporter  les  termes  sur  lesquels 
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petit  être  fondée  celte  spécialité.-  Délib.  23 sept. 

37.  —  Les  notaires  doivent  s'abstenir,  hors  les 
cas  de  nécessité,  de  délivrer  des  copies  Isolées  des 
pièces  qui  sont  annexées  a  leurs  aclee,  lorsque  ces 
pièces  sont  en  minute  ou  chez  des  confrères,  ou 
au  greffe.  Ils  ne  peuvent  délivrer  que  des  actes 
qu'us  ont  reçus  et  dans  lesquels  ils  ont  instru- 
menté, ceux  qui  sont  annexés  ne  peuvent  être 
délivrés  en  copie  par  eux  que  comme  accessoires 
de  celui  qu'ils  expédient,  cl  à  la  suite  de  celui-ci 
comme  renseignement  ou  justification.  —  Quant 
aux  actes  judiciaires,  surtout,  qui  seraient  joints 
ou  annexées,  il  ne  peut  en  être  demandé  de  copie 
u'aux  grefliers.  —  Lettre  du  procureur  du  roi 
In  tribunal  de  la  Seine  du  6  mai  1826.  —  Délib.  de 
la  ch.  des  not.  du  17  vent,  an  Xlll.  art-  3.;  —  Rol- 
land de  Villargues,  ibid.,na  54. 

3u.  —  Les  notaires  ont  le  droit  de  délivrer  la 
grosse  en  forme  exécutoire  d'une  ordonnance  de 
référé,  rendue  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance et  consignée  sur  le  procès-verbal  dressé 
par  ces  notaires.  —  Slat.  det  not.  de  Parie,  29  sept. 
1814;  —  Rolland  de  Vlllargues,  n«  56. 

39.  —  Quant  au  timbre  et  à  l'enregistrement  des 
pièces  anuexées,  V.  i\becistbewe>t,  tihbbe. 


AV\D\(FX. 

Les  enlrepreneurs  d'insertions,  d'annonces  et 
avis  divers  sont  rangés  par  la  loi  du  85  avr.  1844 
sur  les  patentes,  dans  la  sixième  classe  des  paten- 
tables, et  imposés  :  10  a  un  droit  fixe,  basé  sur  le 
chiffre  de  la  population  de  la  ville  ou  commune  où 
est  situé  l'établissement;  —  2»  à  un  droit  propor- 
tionné du  vingtième  de  la  valeur  locative  de  la  mai- 
son d'habitation  et  des  locoux  servant  à  l'exercice 
de  la  profession. 


»\Y<yi  v  ï  io\ 

V.  ACTE  SOTABIÉ  ,  ÉCBIT  ,  I.\BECISTAEIIE\T  , 
VENTE  PI  BLIQIE  BK  MEIBLES. 


AWI  iiiti:. 

V.  CALEMDBIEB, 


AWUITÉ. 

I.  — C'est  un  contrat  par  lequel  l'emprunteur 
s'oblige  de  rendre  annuellement  une  porlion  du 
capital  emprunté,  avec  l'intérêt  du  capital  restant 
a  payer  chaque  année,  jusqu'à  parfait  paiement 
du  capllal;  de  sorte  qu'après  le  dernier  terme,  le 
prêteur  est  entièrement  remboursé.  —  V.  i-bèt  a 

ISTÉBÊI. 

8. —  On  appelle  aussi  annuité  ]c  papier  mis  en 
circulation  pour  la  négociation  de  l'emprunt,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  emprunt  public  ou  régulièrement 
autorisé. 

3.  -  C'est  au  moyen  d'annuités  qu'opère  la  caisse 
hypothécaire  de  Paris  pour  le  crédit  qu'elle  ouvre 
aux  personnes  qui  peuvent  fournir  des  hypothè- 
ques suftUantes.  Le  crédit  est  réalisé  en  obliga- 
tions au  porteur  que  la  caisse  est  autorisée  à  émet- 
tre. Le  remboursement  se  fait  en  vingt  annuité», 
dont  chacune  est  de  9  p.  0/0  du  montant  des  obli- 
gations. Par  le  paiement  des  vingt  annuités,  l'em- 
prunteur est  entièrement  libéré,  en  principal  et 
accessoires. 

4.  —  C'est  également  par  annuités  |o  que  les  ti- 
tulaires de  majorats  devaient  verser  une  année 
des  revenus  de  ces  majorais  dans  les  caisses  de  la 
Légion -d'Honneur  et  du  sceau  des  litres  (Décr. 
3  mars  4818,  art.  20);  2"  que  le  gouvernement  a 
opéré  le  remboursement  du  premier  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation. —  L.  8  mars 
1821,  art.  2. 

IS.  —  Ainsi,  dans  ces  espèces,  on  peut  dire  que 
l'annuité  est  une  renie  à  terme,  comme  la  rente 
viagère  est  une  rente  à  vie.  Cependant  il  est  (les 
cas  où  l'annuité  participe  du  contrai  aléatoire, 
comme  la  rente  viagère  elle-même. 

(S.  —  C'est  ce  qui  arrive  quand  on  stipule  des 
annuités  à  vie,  contrat  d'un  usage  commun  en  An- 
gleterre. «  On  peut,  dit  Toullier  (t.  6,  no|82),  créer 

8» 
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ANOBLISSEMENT. 


ANTICHRÈSr,  g  l« 


de*  annuités  pour  ln  vie,  el  qui  ne  »  éteindront 
■u'aree  la  vie  de  l'emprunteur  C'est  une  rente  qui 
déteint  a  la  mort  de  relui  qui  la  doit,  landis  que 
nos  renies  viagère*  s'éteignent  à  la  mort  de  celui 
à  qui  elles  sont  dues.  » 

7,  L'usage  d'acquérir  des  annuités  pour  la  vie, 

moyennant  un  certain  pru.au  lieu  de  donner  son 
argent  en  prêt  ordinaire,  vient  de  l'impuissance 
où  se  trouve  l'emprunteur  de  donner  une  sûreté 
pcrmanenle  de  rendre  à  une  époque  quelconque, 
quoiqu'il  puisse  paver  chaque  année  une  partie  île 
la  délie  pendant  qu'il  vivra.  Le  prêteur  court  donc 
le  risque  de  perdre  si  l'emprunteur  ne  vil  pas  as- 
sez long-temps  pour  s'acquitter;  et  d'un  aulrc 
côlé,  l'emprunteur,  en  «'obligeant  à  payer  une 
somme  déterminée  pendant  qu'il  vivra,  s'expose  à 

Ïiayer  plu*  qu'il  n'a  reçu,  plus  les  intérêts.—  Toul- 
Jcr,  ibid. 

8.  —  Ainsi,  il  y  a  risque  de  part  et  d  autre.  Lo 
prix  réel  de  ce  risque  dépend  de  l'à-te,  de  la  cons- 
titution, de.  la  situation  de  l'emprunlcur;  on  ne 
peut  donc,  dit  Blakslone  (Comment.,  liv.  9,  ch.  3, 
p.  459).  réduire  le  prix  de  ces  annuités  à  des  régies 
générales;  en  sorte  que  si  de  honne  Toi,  réellement 
el  non  Hclivement,  le  capital  du  préteur  court  dus 
risques,  l'inégalité  du  prix  de  ces  annuités  n'est 
point  usuraire^  quoique  des  causes,  des  circons- 
tance* d'imposture  ou  de  tromperie  puissent  le 
faire  réduire  en  équité.  —  V.  ■»«■*. 

0.  _  *  ce  contrat,  ajoute  Tonllicr  (ibid.),  est 
moin»  immoral  que  noire  contrat  de  renie  viagère. 
Ce  dernier  esl  le  fruil  d'un  égolsmc  narrait,  qui  se 
soucie  peu  de  ce  qui  arrivera  après  lui.  L'emprun- 
teur à  litre  d'annuilé  viagère,  au  contraire,  ne 
craint  point  de  se  gêner  pendant  sa  vie,  pourvu 
que  se*  héritiers  ne  le  soient  pas  après  sa  mort.  — 
D'un  autre  cftli4.  le  contrai  de  renie  viagère  donne 
A  l'emprunteur  l'occasion  de  désirer  el  d'attendre 
la  mort  du  prêteur:  et,  dans  l'annuilé  à  vie.  le 
prêteur  est  intéressé  à  ce  que  l'emprunteur  vive 
long-temps,  et  il  esl  peu  a  craindre  que  celui-ci  at- 
tente à  ses  propres  jours,  uniquement  afin  de  lais- 
ser de  plus  a  ses  héritiers  la  somme  qu'il  paie  cha- 
que année  pour  ses  annuités.  —  Nous  pensons  donc 
queee  contrat  serait  valide  en  France,  parce  qu'il 
n'est  défendu  par  aucune  loi,  parce  qu'il  a  une 
cause  honnête,  parce  que  toutes  les  conventions 
doivent  Cire  observées  île  bonne  loi  ;  enfin  parce 
que  l'art.  1964  du  Code  indique  posilivcmcnt  qu'il 
peut  v  avoir  des  contralsaléaloircsaiitres  que  ceux 
dont  "le  Code  s'est  occupé.  »  —  V.  contrat  aléa- 
toire. 

t.  io.  —  Quelquefois  même  le  mol  annuité  est  em- 
ployé comme  synonyme  de  rente  viagère  même. 
C'est  ainsi  que  dans'lcs  assurances  sur  la  vie  on 
appelle  annuités  les  sommes  payées  chaque  année 
à  celui  qui  s'est  fait  assurer  lanl  qu'il  vivra;  cl  an- 
nuités différée*,  celles  dont  la  jouissance  ne  com- 
mence pour  l'assuré  qu'après  un  certain  nombre 
d'années.  — V.  assvravces  m  l»  vie. 

il.  —  Enfin,  on  donne  encore  le  nom  à'annuitét 
aux  cotisations  annuelles  que  les  membres  d'une 
assurance  mutuelle  sont  tenus  de  payer.  —  V.  as- 
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SjHttciirf.se.—  I. —  Contrat  synallagmalique  par 

lequel  un  débiteur  remet  à  t>orï  créancier  la  pos- 
session d'un  immeuble  pour  en  percevoir  les  fruits, 
à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  in- 
térêts el  sur  le  capital,  ou  sur  le  capital  seulement 
s'il  n'est  pas  dû  d'intérêts.  —  C.  civ.,  art.  9083.  — 
Plus  simplement  l'autichrèse  est,  aux  termes  de 
l'art.  2072,  C.  civ.,  le  nantissement  d'une  chose  im- 
mobilière 

9.—  Ce  mot  vient  du  grec  snm,  conlre,  au  lieu 
de,  en  échange,  el  de  yjws,  usage,  Jouissance. 

g  !•'.  —  Ilistorique  (n°  3). 

g  2.  —  Nature  et  constitution  de  l'anti- 
chrese  [n-  15). 

g  3.  —  Droits  et  obligations  du  créan- 
cier (no  42). 

g  4  —  Pacte  commissoire  (no  86). 

8  3.  —  Obligations  et  droits  du  débiteur 

(U°  102). 

8  6.  -  Effets  de  Vantichrèse  à  l'égard  de» 
tiers  (w  ito). 


g  1«r.  _  Historique. 

S.  —  Les  auteurs,  dit  Prost  de  Royer  (v  Ana- 
tocisme,  n«  4),  ne  nous  onl  pas  conservé  les  lexlea 
des  lois  grecques  relatives  à  l'usage  dclantichrèse; 
mais,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  Loisel  (Opus- 
cvles.no  ni),  *  ce  qu'Aristote  réelle  au  sixième  li- 
vre des  ses  Politiques  chap.  4,  que  Oxilus  dérendit, 
en  certaine  contrée  de  la  Grèce,  de  prêter  argent 
sur  la  terre  du  particulier,  démontre  qu'ordinaire- 
ment on  faisait  et  promellail  le  contraire,  el  la  po- 
lice que  Lucullus  mil  en  Asie  contre  la  durelé  des 
créanciers,  qui  jouissaient  des  lerres  de  leurs  dé- 
biteurs, se  rapporte  à  ce  contrat.  «•—  •<  Lucullus,  dit 
Plul.irque,  dans  la  vie  de  ce  grand  capitaine,  trouva 
les  villes  de  l'Asie  en  proie  aux  manœuvres  les 
plus  criailles  de  ta  part  des  usuriers;  mais  il  sut 
bien  y  remédier  par  ses  sages  réglCmens.  Celui  que 
Loisel  avait  en  vue  dércndail  au  créancier  d'auli- 
chréser  au  delà  de  la  quatrième  partie  des  pro- 
priétés de  son  débiteur.  » 
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4.  —  L'antichrèsc  fut  aussi  admise  a  Rome,  mai» 
l'abus  qu'en  tirent  le»  usurier*  obligea  le  législa- 
teur à  y  apporter  des  restrictions.  C'est  ainsi  nue 
la  novelle  33  a  défendu  aux  créanciers  de  prendre 
à  titre  d'antichrèse  les  héritage*  des  cultivateurs. 

8.  —  L'antichrèsc  avait  pour  ellVl  d'établir  une 
compensation  entre  les  fruds  de  l'iuimeubic  elles 
intérêts  de  la  créance.  Cujas(06icrr.,  liv.  3,  tit.  35) 
combat  l'opinion  de  quelques  interprètes  qui  pen- 
saient que  lorsque  les  revenus  de  l'immeuble  en- 
gagé excédaient  notoirement  les  inléréls  de  la  créan- 
ce, cet  excédant  devait  être  imputé  sur  k  capital. 

8.  —  La  loi  lomaine  admettait  d'autres  espèces 
de  nantissement,  qui  différaient  de  l'antichrèsc, 
soit  en  ce  que  le  débiteur  conservait  le*  fruits,  et 

3 iTallMi  la  garantie  du  créancier  ne  résidait  que 
ans  la  nue-propriété,  soit  en  ce  que  le  créancier 
qui  percevait  ces  fruits  devait  en  rendre  compte 
au  débiteur. 

7.  —  L  anliehrèse  pouvait  avoir  pour  objet  non 
seulement  la  propriété,  mais  encore  l'usufruit. 
Les  servitudes  prédiales  pouvaient  seules  faire 
l'objet  du  «aite,  le  créancier  pouvait  s'en  servir,  ou 
même,  a  défaut  de  paiement,  les  vendre  a  ut  voi- 
sin. —  LL.  1 1,  ff.,  De  pign.  et  hyp.;  16,  ff.,  Dt  pùjn. 
act. 

8.  — Le  gaffe  d'immeubles  était  judiciaire  ou  con- 
ventionnel. Le  premier,  résultant  de  la  sentence  du 
magistrat,  ne  s  établissait  que  par  la  tradition  ;  le 
second,  résultant  de  la  volonté  des  parties,  se  for- 
mait par  la  seule  convention.  —  LL.  1  et  26,  ff., 
Dt  pign.  act. 

8.  —  Le  créancier  pouvait  Jouir  par  lui-même 
ou  par  un  tiers  de  la  chose  donnée  en  gage  qu'il 
pouvait  louer  au  propriétaire  lui  même 'LL.  23,  ff., 
Dt  pign.  tt  hyp.  ;  37  ff.,  De  pt'j/n.  art.].  A  défaut  de 
remboursement,  il  avait  le  droit  dé  vendre  l'Im- 
meuble et  de  se  payer  sur  le  prix  (LL.  4  et 5,  II.,  De 
pign.  act.).  Le  débiteur  pouvait  aussi,  pendant  la 
durée  du  nantissement,  aliéner  la  chose  cl  rem- 
bourser le  créancier  avec  les  deniers  provenant 
de  la  vente  (L.  6,  fbAf.).  Le  créancier  avait  une  ac- 
tion réelle  pour  recouvrer  la  possession  contre  les 
tiers.  —  L.  16,  ff.,  De  pign.  act. 

10.  —  Dans  l'ancien  droit  français,  Panlichrèse 
étaiteondamnéepar  les  lois  ecclésiastiques  qui  pro- 
hibaient l'usure.  —  Polhicr,  Traité  du  nantisse- 
ment, n°  20. 

11.  — Dans  les  pays  de  coutume,  on  trouve,  sous 
le  nom  de  mort-gage  et  de  tif-gage  ou  engage,  une 
convention  qui  avait  beaucoup  d'analogie  avec 
l'antirhrèse.  Les  pays  île  droit  écrit,  bien  que  le 
prêt  y  fût  autorisé,  n  admettaient  pas  rantichrèse, 
mais  seulement  la  jouissance  des  biens  du  débi- 
teur jusqu'à  concurrence  des  intérêts  de  la  créance. 
Celte  Jouissance  était  souvent  accordée  pour  évi- 
ter les  frais  d'une  saisie  réelle.  —  lioniface,  t.  4, 
liv.  8,  1. 12,  ch.  I«;  Bouct,  Rec.  d'arrêts,  liv.  4, 
1. 13,  Ch.  2. 

18.  —  Déni/ art  (v©  Antichrèie)  constate  qu'un 
usage  semblable  existait  dans  l'Auvergne,  te  Lyon- 
nais et  quelques  autres  provinces. 

13.  —  L'antichrèsc  proprement  dite  ne  paratt 
avoir  été  admise  que  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Toulouse,  où  elle  subit  diverses  modifications. 

14.  —  Le  Code  civil,  dans  les  arl.  2085  et  suiv.,a 
rétabli  l'antichrèsc  cl  prescrit  les  règles  qui  régis- 
sent ce  contrat,  qu'il  considère  comme  le  nantisse- 
ment d'une  chose  Immobilière.—  C  civ.,  art.  2072. 

g2.  —  Nature  et  constitution  de  rantichrèse. 

18.  —  L'antichrèsc  ne  consistant  que  dans  l'a- 
bandon de  la  jouissance  d'un  immeuble  fait  par  le 
débiteur  à  son  créancier,  aux  charges  et  conditions 

Sue  nous  ferons  connaître  ci-après,  la  propriété 
e  l'immeuble  anlichrésé  continue  de  résider  sur 
la  tête  du  débiteur.  —  C.  civ.,  art.  2085  et  2088. 

10.  —  Il  suit  de  ce  principe  s  1«  que  les  immeu- 
bles dont  le  défunt  jouissait  à  titre  d'anliehrèsc.et 
que  l'un  de  ses  héritiers  a  acquis  aux  enchères,  ne 
doivent  pas  figurer  dans  uneeomposilion  de  masse; 
on  ne  doit  y  comprendre  que  la  créance  qui  a  fait 
le  sujet  de  l'antichrèsc  —  Grenoble,  15  janv.  1819, 
Bergcr-Sainl-Didicr  c.  Dizet. 

17.  —  2°  Que  l'abandon  fait  par  un  mari  à  sa 
femme  de  la  jouissance  de  plusieurs  immeubles, 
pour  lui  tenir  lieu,  en  attendant  un  placement  con- 
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venablc,  des  intérêts  de  sa  dot  mobilière,  laquelle 
devait,  aux  termes  do  son  contrat  de  mariage, 
être  employée  en  acquisition  d'immeubles  dont  la 
femme  seule  restait  autorisée  à  recevoir  les  reve- 
nus, ne  constitue  qu'une  simple  anliehrèse  au 
prolil  de  celle-ci.  —  Cass.,  21  juin  1809,  Morcau- 
Gozenflot  c.  Foucault. 

18.  —  il  a  été  Jugéqiieraelcpar  lequel  un  créan- 
cier recevait  en  ga«e  un  immeuble  de  non  débi- 
teur, sous  la  forme  d'un  contrat  ne  vcnlcà  réméré, 
présentait  les  caractères  de  l'anticluèse,  cl  devait 
recevoir  l'application  des  règles  relatives  $  ce  der- 
nier contrat.  —  liauia,  9  mai  183»  (I.  2  1138,  p.  297), 
C...  c.  Giuseppi.  —  V.  xiate  *  rimekf.. 

1».  —  Mais  on  doit  considérer  comme  vente  et 
non  pas  comme  anliehrèse  le  contrat  par  lequel 
une  personne,  pour  sûreté  d'une  somme  dont  on 
lui  a  fait  l'avance,  cède  à  une  autre  divers  immeu- 
bles, moyennant.-  1»  la  stipulation  d'un  prix  dont 
partie  payée  comptant;  —  2<>  la  st'piilation  de  la 
faculté  de  rachat  »endant  un  temps  déterminé; 
—3-  la  stipulation  du  droit  de  jouir,  durant  un  cer- 
tain temps,  des  loyers  de  ces  immeubles.  —  Cass., 
22  avr.  1»34,  Pory  dit  Papy  c.  Joques  et  Dufou. 

20.  —  Jugj  aussi  que,  bien  qu'une  contre-lettre 
énonce  qu'un  acte  de  vente, sous  l'acuité  de  rachat, 
dont  le  prix  est  indiqué  comme  payé  comptant, 
n'a  été  réellement  accompagnée  d'aucun  paiement, 
et  que  cette  vente  n'a  eu  pour  but  que  de  garantir 
l'acquéreur  d'un  prêt  par  lui  fait  au  vendeur,  ce- 
pendant les  juges  peuvent  décider,  d'après  les  cir- 
constances de  ht  cause  et  l'intcrpréiation  des  ac- 
tes, qu'un  pareil  contrat  ne  constitue  pas  seule- 
ment un  gage  immobilier  ou  une  anliehrèse,  mais 
bien  une  véritable  vente.  —  fait.,  19  août  1810  (t.  I" 
1815),  Palisse  c.  Dussel.  —  V.  vf.*te. 

21.  —  Juiîé,  en  outre,  que  la  disposition  par  la- 
quelle le  duc  de  Lorraine  a  donné  à  84  Mlle ,  pour 
sûreté  de  la  dot  mobilière  à  elle  conslilu>'e ,  l'usu- 
fruit de  certaines  terres  dépendantes  du  Danois 
mouvant,  pour  qu'elles  lui  demeurassent  à  elle  et 
aux  siens,  constitue  non  une  anliehrèse,  mais  une 
dation  en  paiement,  un  assignat  d'immeubles  pour 
tenir  lieu  de  la  dot,  et  une  donation  irrévocable 
de  la  propriété.  —  Cas*.,  15  mars  1837  (  t.  2  1837, 
p.  186),  de  Soubise  c.  l'état. 

22.  —  La  nature  du  contrat  d'antichrèse  ne  se 
trouve  point  altérée  parla  clause  qu'a  défaut  de 
paiement  à  l'époque  convenue  le  créancier  pourra 
disposer  de  l'immeuble  anlichrésé  en  toute  pro- 
priété. Le  contrat  principal  continue  de  subsister 
nonobstant  la  nullité  de  cette  clause.  —  Ca$s.,  17 
janv.  1816.  Cordier. 

23.  —  Il  ne  sutllt  pas,  pour  former  le  contrat 
d'antichrèse,  d'une  simple  convention  ;  il  faut  que 
la  chose  anlichrésie  soit  livrée  au  créancier.  L'an- 
tichrèsc, en  effet,  est  un  nantissement-,  or,  pour 
que  le  créancier  puisse  dire  qu'il  est  nanti,  il  faut 
bien  que  la  chose  lui  ait  été  livrée.  Le  contrat  d'an- 
tichrèse est  donc  un  contrat  réel.  —  V.  Proudhon, 
De  l'usufruit ,  t.  I",  n»  71  ;  Duranton,  1. 18,  n»  559  ; 
Charlcmagne,  Enryd  du  dr.,  v  Anliehrèse,  c  20. 

24.  —  La  tradition  au  créancier  de  la  chose  an- 
tlchrésée  peut  être  faite  de  deux  manières.  Il  peut 
arriver  que  le  débiteur,  en  possession  de  la  chose, 
s'en  dessaisisse  pour  la  remettre  matériellement 
au  créancier ,  ou  bien  que  le  créancier  possède 
déjà  l'immeuble  à  un  autre  titre. 

2*.  —  Le  contrat  d'antichrèse  ne  donne  nais- 
sance qu'a  une  seule  obligation  principale,  Celle 
du  créancier,  de  rendre  la  chose  quand  la  conven- 
tion aura  produit  son  effet.  Le  débiteur  n'est  obligé 
qu'incidemment  à  uaranlirau  créancier  la  posses- 
sion de  la  chose,  et  à  lui  tenir  compte  des  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  sa  conservation.  Ce  contrat  est 
donc,  selon  l'expression  employée  par  quelques  au- 
teurs, mais  critiquée  par  d  autres,  un  contrat  sy- 
nallagmatiquc  imparfait.  Nous  verrons  (n<>  35) 
quelle  conséquence  il  faut  tirer  de  ce  caractère. 

20.  —  L'antichrèsc  ne  consistant  que  dans  une 
jouissance,  un  usufruit  peut  être  l'objet  de  ce  con- 
trat. —Cau.,  22  nov.  18U  (t.  I'M8U.  p.  189),  Che- 
rel  c.  Duluc;  —  Proudhon.  1. 1",  n"»  85  cl  suiv.,et 
t.  2.  n*  891  ;  Charlemaimc,  Emgrl.  du  dr.,  v» 
chrèse,  n-21  ;  Zacharite,  Cowrf  de  dr.  civ.  franç., 
t.  3,  p.  174,  note  I1». 

27.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de 
l'antichrèsc,  que  le  débiteur  soit  propriétaire  de 
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l'immeuble  engagé.  Ainsi,  l'anlichrèsc  pcul,  com- 
me le  gage,  être  fournie  par  un  lier*  (C.  civ.  arl. 
2<i77  et  3090;.  Le  débiteur  pcul  lui-même  livrer  a 
anlichrèse  un  immeulile  dont  il  n'est  pas  proprié- 
taire, sauf  les  droits  du  véritable  propriétaire,  s'il 
se  présente. 

28.  —  Mais ,  au  moins,  il  est  indispensable  que 
celui  qui  donne  à  anlichrèse  ail  la  capacité  néces- 
saire pour  aliéner,  car  l'antichrèse  est  une  vérita- 
ble aliénation  immobilière.  —  Zacharia?,  t.  1", 
p.  174. 

88. —  Par  conséquent ,  le  tuteur  autorisé  par  le 
conseil  de  famille  ne  peut,  sans  excéder  les  bornes 
de  son  administration,  livrer  a  antichrèse  les  im- 
meubles du  mineur.  (  C.  civ.  ai  t.  437  el  2087.  ;  — 
Pau,  9  août  «37  (  t.  a  I8S8,  p.  303),  Caslepon  c. 
Cornu.  —  V.  TITELLB. 

30.—  La  femme  mariée,  même  séparée  de  corps 
et  de  biens,  ne  peut  pas  davantage ,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  ou  celle  de  la  justice ,  donner 
l'usufruit  d'un  immeuble  a  anlichièsc  à  un  créan- 
cier pour  un  temps  limité,  celui  qui  est  nécessaire 
au  paiement  de  sa  créance.  (  Art.  1449  et  -2087.  )  — 
Cass.,  22  nov.  1841  (  t.  I"  1842,  p.  489  ),  Chcrel  c. 

DulUC.  —  V.  AtïTW»ISATIOX  l»E  FESSE  MARIÉE. 

SI.  —  La  cour  royale  de  Rouen  {  28  août  1837. 
t.  I»M838  ,  p.  43.  Ribard  c.  Lefebvre}  a  décide 
que  l'antichrèse  du  bien  dotal  n'était  point  une 
aliénation  prohibée  par  la  loi.  Mais  il  (-si  à  remar- 
quer que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu 
cet  arrêt,  le  conlral  d'antichrèse  avait  été  formé 
dans  le  but  de  subvenir  à  la  femme  «lui  se  trouvait 
dans  un  état  de  gêne.  Les  revenus  de  la  dot  peu- 
vent, en  effet,  être  aliénés  jusqu'à  concurrence  des 
besoins  de  la  famille.  -  V.  doi. 

38.  —  Le  mineur  émancipé ,  qu'il  .«oit  commer- 
çant ou  non,  n'a  pas  Je  droit  d'aliéner  ses  immeu  - 
bles sans  l'avis  du  conseil  de  famille,  homologué 

œr  le  tribu nal(C  civ..  art.  457  ).— Toutefois,  l'art. 
I  du  même  Code  lui  accordait  la  faculté  de 
louer  ses  biens  pour  une  durée  de  neuf  années. 
Par  analogie  à  celle  dernière  disposition  ,  M.  Ma- 
gnin,  Traité  des  minorités,  t.  8,  n-»  1883  et  1363, 
en  conclut  qu'il  pcul  donner  à  anlichrèse  pour 
une  période  de  neuf  ans. 

53.  —  L'antichrèse  fait  naître  non  un  droit  de 
tuile  et  une  action  pour  attaquer,  comme  l'huio- 
thèque,  mais  un  droit  de  rétention  qui  produit 
une  exception  pour  défendre,  et  ne  cesse  qu'avec 
la  dépossession  de  l'antichresiste.  —  Proudiion, 
1. 1",  n*  94  ;  Cbarlemagne,  n»  22. 

34.  —  L'art.  8083,  C.  civ.,  veut  que  l'antiehrèso 
ne  puisse  s'établir,  c'est-à-dire  se  prouver,  que  par 
écrit,  car  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  intervenu 
un  acte  entre  les  parties  pour  (existence  du  con- 
trat. A  l'égard  des  tiers,  l'antichrèse  ne  peut  donc 
•éprouver  que  par  écrit,  encore  bien  qu'il  sa- 

«fcsed'un  immeuble  valant  moins  de  150  fr. — Char- 
emagne,  n**  19.— Un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ne  stiltlrait  pas,  en  l'absence  d'un  acte  formel, 
pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale. 

35.  —  L'acte  qui  constate  l'antichrèse  doit  être 
rédigé  en  double,  conformément  à  l'art.  4385, 
C.  civ.,  car  l'antichrèse,  ainsi  que  nous  l  avons 
établi,  est  un  contrat  sygnallagmatique,  impar- 
fait ,  il  est  vrai,  selon  certains  auteurs.  Mais  1  art. 
1323  ne  fait  aucune  distinction,  et  on  doit,  dès- 
lors,  l'observer  strictement. — V.  contrà  Duranton, 
t.  48,  n«  559. 

36.  — Cet  acte  n'est  point  soumis,  comme  celui  qui 
doit  servir  à  constater  l'existence  du  gage  (V.  ce 
mot),  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Toutefois, 
il  faut  qu'il  ail  acquis  datecerlaine  'art.4S28,C.eiv.), 
pour  pouvoir  Cire  valablement  opposé  aux  tiers.— 
Duranton,  t.  48,  n»  960  ;  Zachariœ  ,  t.  3,  p.  473, 
note  3v— Del  vincourt  (t.  3,  p.344,  note 5'}en*cignc 

S'il  n'esl  pas  nécessaire  que  l'acle  ait  date  cer- 
ne. «  L'antichrèse  ,  dit-il,  n'a  aucun  eflet  à  l'é- 
gard des  tiers  ;  d'ailleurs  il  faut  que  le  créancier 


37.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que,  encore  bien 
«de  le  contrat  d'antichrèse  ne  pût  s'établir  que  par 
écrit,  il  était  permis  aux  juxes,  dans  le  cas  de  dot  et 
de  fraude  au  préjudice  d'un  tiers,  de  décider,  à 
l'aide  de  présomptions  ,  qu'un  acte  de  vente  n'é- 
tait qu'un  conlral  de  nantissement,  et  de  restituer 
ainsi  à  l'acte  son  véritable  caractère.  -  Cas*.. 
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38.  —  Dans  ce  cas  ,  le  possesseur  en  vertu  du 
titre  simulé  est  tenu  à  la  restitution  des  fruits, 
comme  le  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Même 
arrêt. 

39.  -  Relativement  aux  parties ,  M.  Charlema- 
gne  n- 19}  enseigne  d'une  manière  absolue  qu'en- 
tre elles  la  preuve  par  témoins  de  l'anticlirèsc  doit 
êlrc  rejetée.  Mais  nous  pensons,  avec  MM.  Duran- 
ton l.  48,  n»  558),  cl  Zacharia:  1.3,  p.  475,  note  8*} 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  arl.  4347  el  1348, 
ii"  4,  C  civ.,  desquels  il  résulte  que  la  preuve  tes- 
timoniale est  admise  toutes  les  fois  qu'il  y  a  uu 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  que  te  titre 
primitif  a  élé  perdu  par  un  cas  de  force  majeure. 

40.  — Ou  peut  aussi ,  dans  tous  les  cas,  a  défaut 
d'écrit ,  recourir  à  l'aveu  et  au  serment  pour  éta- 
blir l'antichrèse  enlre  le  débiteur  et  le  créancier, 
ou  à  l'égard  de  leurs  héritiers.— Duranton  et  Cbar- 
lemagne, loc,  cit. 

41.  —  Mais,  hors  les  cas  prévus  par  les  art.  1347 
el  1318,  n°  4,  C.  civ.,  la  preuve  du  contrat  ne 
pourrait  être  faite  par  témoins  entre  les  parties, 
alors  même  que  la  nature  des  fruits  que  doit  per- 
cevoir le  créancier  ou  celle  de  l'immeuble  même 
ne  dépasserait  pas  150  fr.  —  Zacharia»,  t.  3,  p.  473. 

g  3.  —  Droits  et  obligations  du  créancier. 

48.  —  Le  créancier  n'acquiert  par  le  contrat 
d'antichrèse  que  la  faculté  île  percevoir  les  fruits 
de  l'immeuble,  à  la  charité  de  les  imputer  annuel- 
lement sur  les  intérêts,  s'il  lui  enesl  dû,  et  ensuite 
sur  le  capital  de  sa  créance.  —  C.  civ.,  art.  2083. 

43.  —  Lu  acceptant  uu  immeuble  en  anlichrèse, 
le» créancier  consent  donc  par  cela  même  à  rece- 
voir des  paiemens  partiels.  Toutefois,  celte  divi- 
sion de  la  délie  n'affecte  en  rien  l'antichrèse,  qui 
reste  toujours  Indivisible.  —  C.  civ.,  art.  2083,  2087 
et  20W  ;  —  Charlctnagne,  n<>  2a. 

44.  —  A  l'époque  de  la  promulgalion  du  Code 
civ.,  il  était  permis  aux  parties  de  stipuler  que  les 
frais  se  compenseraient  avec  les  intérêts,  ou  tota- 
lement, ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  et 
celte  convention  s'exécutait  comme  toule  autre 
qui  n'étail  point  prohibée  par  la  loi.  —  C.  eiv., 
art.  »«89.  —  Aucune  loi  n'avait,  en  effet,  fixé  le 
taux  de  l'Intérêt  conventionnel.  —  Arl.  4907. 

4».  —  Jugé,  au  surplus,  que,  dans  le  cas  où  l'on 
admettrait ,  contrairement  &  l'opinion  générale- 
ment reçue,  que  la  disposition  de  l'art.  2089.  qui 
permet  uux  parties  de  stipuler  que  les  fruits  se 
compenseront  totalement  avec  les  intérêts,  aurait 
conservé  toule  sa  force,  nonobstant  la  loi(lu3sept. 
4807,  la  dérogation  que  l'on  voudrait  induire  des 
termes  d<{  l'acte  au  droit  commun  établi  par 
l'art.  2083,  devrait  au  moins  êlre  expresse. —  Tou- 
tous-, 28  mai  1819,  Monereau  c.  Penent. 

40.  —  Mais  la  loi  du  3  sept,  1807,  eu  réglant  le 
laux  de  l'intérêt  de  Tarirent,  a  nécessairement  mo- 
dilié  la  disposition  de  l'art.  8089,  C.  civ.  Par  consé- 
quent, depuis  cette  loi,  le  créancier  doit  tenir 
compte  au  débiteur  de  l'excédant  de*  revenus 
qu'il  a  perçus  sur  les  intérêts  qu'il  a  pu  légale- 
ment stipuler,  soit  en  le  lui  restituant,  soit  en  l'im- 
putant sur  le  capital.  —  Toulouse,  88  mal  1819, 
Monereau  c.  Penent;  Montpellier,  t\  nov.  4839, 
Coulougnon  e.  Rouvier  ; — Proudhon,  I.  4",  n°  83; 
Duranton,  t.  18,  no  556;  Cbarlemagne,  n<>  32;  Za- 
eliaruc,  t.  3,  p.  176. 

47.  —  La  convention  de  compenser  les  fruits  de 
l'immeuble  donné  en  anlichrèse  avec  les  intérêts 
de  la  créance  a  un  caractère  aléatoire,  si  le  revenu 
de  l'immeuble  n'est  pas  de  nature  à  oflrir  un 
avantage  assuré  au-dessus  du  montant  des  inté- 
rêts du  capital  prêté.  Dans  le  cas  contraire,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  à  cette  convention  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  sept.  4807,  qui  ont  modifié 
l'art.  2089,  C.  civ.-Bfltfto,  9  janr.  4839.(1.  t*  4845), 
Colonna  c.  Casanova. 

48.  —  L'application  de  la  règle  écrite  dans  l'art. 
2085  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  diiUcnlté,  lors- 
que les  revenus  sont  fixés  par  un  bail.  Slls  sont 
indéterminés  et  susceptibles  do  variation  dans  la 
quolilé  de  leur  valeur,  comme  la  récolte  d'un  pré 
ou  d'une  vigne,  ou  si  le  créancier  emploie  la  chose 
i    m  usage  personnel,  par  exemple,  s'il  occupe 


lui-mêmcla  'maison  qui'  lui  a  éli  livrée  à  litre 
d'antichrèse,  il  est  i 
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une  estimation,  et  la  réduction  ne  doil  flre  Taille 
qu'autant  que  celle  estimation  excède  notablement 
1  intérêt  u  propter  tnvertum  [ructuum  ecentum. 
Ci;  sera  à  la  conscience  du  juge  à  prononcer. — 
Montpellier,  21  nov.  4829,  CoutOUgJMMI  c.  Routier; 
—  Duraiilon,  1. 18,  n°  556;  Charlemagne,  tncyclop. 
du  dr.,  \o  Antirhrèse,  n"  32;  Zarhariir,  t.  3,  p.  176; 
Proudhon,  n«  83;  Chardon,  Tr.  du  dol  et  de  la 
fraude,  t.  3,  n"  482;  Dclvincourt,  t.  3,p  213,  nole4«". 

40.  —  Lorsque  les  partie*  «ont  divisées  sur  la 
quotito  des  revenus  d  un  immeuble  donné  à  anli- 
chrèse, les  juges,  au  lieu  de  llxer  arbitrairement 
le  montant  de  ces  revenus,  doivent  nécessaire- 
ment ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  reddition 
do  compte,  conformément  aux  art.  526  cl  Isuiv., 
C.  procéd.  eiv.  -  Ca*s .,  C  août  48*2,  Cardon  c.  Lé- 
vriei-Dclille. 

«M). —  ils  ne  peuvent  s'écarter  de  celle  règle, 
•ous  le  prétexte  (dans  le  cas  oii  il  s'agit  d'une  pa- 
peterie) que  le  créancier  nui  s'était  engagé  à  entre- 
tenir un  reriain  nombre  de  cuves,  n'a  pas  rempli 
cette  condition  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

81.  —  Jugé  cependant,  en  matière  d'anlirhrèse, 
que  les  juges  qui  ordonnent  une  restitution  de 
fruits,  peuvent,  si  la  liquidation  n'est  pas  deman- 
dée par  les  parties,  liquider  eux-mêmes  les  fruits 
en  bloc.  —  (a»*.,  t«  juin  1820,  Bernard  c.  Collar. 

89.  —  Dans  le  cas  d'une  anlichrèse  consentie 
pour  sûrelé  d'un  prêt  d'argent  dont  l'intérêt  est 
stipulé  annuellement,  l'emprunteur  n'est  pas  fondé 
à  soutenir  que  les  intérêts  no  sont  exigibles  qu'à 
l'époque  llxée  pour  le  remboursement  du  ca- 
pital et  après  un  compte  général  des  fruits  perçus 
par  le  prêteur.  Ces  intérêts  sont  dus  annuellement, 
mais  après  un  compte  f.tit  chaque  année  des  fruits 
perçus,  alors  que  ce  compte  est  exigé  par  une 
clause  du  contrat  d'anticlirèse.  —  Liège,  6  déc. 
1821,  Démet  et  Deloye  c.  l'aquo. 

85.  —  On  ne  peut  Invoquer,  relativement  aux 
intérêts  d'un  prêt  accompagné  d'anlichrèse,  l'usage 
do  capitaliser  les  intérêts  annuels  dans  le.*  comp- 
tes couraus  entre  négociait*,  sous  le  prétexte  que 
lo  prêteur  a  un  compte  ouvert  avec  l'emprunteur, 
du  chef  des  fruits  perçus  de  l'immeuble  donné  en 
anlichrèse.  -  Bruxelles,  6  déc.  48*4,  Démet  et  De- 
loye c.  l'aquo. 

84.  —  Lorsque  le  propriétaire  qui  a  donné  sa 
maison  à,  un  créancier,  à  titre  d'anlichrèse,  pour 
se  payer  sur  les  loyers,  réclame  les  loyers  perçus 
par  le  créancier  eu  sus  de  sa  créance,  les  loyers 
restituables  portent  intérêts  du  jour  de  la  deman- 
de, peu  importe  qu'il  y  eut  contestation  sur  les 
comptes  des  parties ,  et  qu'on  conséquence  le* 
loyers  ne  fussent  pas  liquidés.  —  Cote.,  SI  nov. 
4820,  Giuliani  c.  Castelli. 

88.  —  On  avait  même  agité  devant  la  eour  de 
Cassation  la  question  de  savoir  si  l'antichrésisle 
ne  devait  pas  être  leuu  des  intérêts  des  jouissances 
qui  excèdent  le  montant  de  sa  créance  et  qu'il  a 
appliquées  à  son  usage,  a  partir  même  de  la  per- 
ception ou  de  l'emploi  qui  en  a  été  rail.  Mais  celle 
question  n'a  pas  été  résolue,  allendu  que,  dans 
l'espèce,  l'époque  de  la  perception  illicite  de» 
fruits  n  'était  pas  établie  en  fait.  La  cour  de  Cassa- 
tion s'est  donc  bornée  à  confirmer  la  disposition 
qui  allouait  ces  intérêts  du  jour  de  la  demande. 
— Ou».,  13  janv.  4839  (t.  4«  1839,  p.  169),  Constant 
c.  Rudel. 

86.  —  La  loi  M  (Cod.,  De  usuris)  décide  que  si 
une  maison  a  été  donnée  à  anlichrèse,  avec  la 
clause  que  le  créancier  pourra  l'habiler  gratuite- 
ment et  que  ce  droit  d'habitation  lui  tiendra  lieu 
d'intérèL  celle  clause  ne  peul  être  contestée  coin 
le  prétexte  que,  si  la  maison  était  louée,  le  prix 
du  loyer  excéderait  l'intérêt  de  la  somme  prêtée. 
Delviucourl(t.  3,  p.  213,  notes»)  pense  qu'aujour- 
d'hui on  devrait  examiner  qutl  ■  -rail  le  loyer  que 
le  créancier  devrait  probablement  payer  d'après 
sa  fortune,  son  rang,  son  état;  et  que,  s'il  y  avait 
une  différence  considérable  entre  le  montant  de 
ce  loyer  ainsi  calculé  et  l'intérêt  de  la  somme  prê- 
tée, le  créancier  pourrait  être  obligé  de  tenir 
compte  de  l'excédant. 

87.  —  Si  la  créance  produit  des  intérêts,  l'impu- 
talion  des  fruits  ou  des  revenus  doit  se  foire  d'a- 
bord sur  ces  intérêts.  Si  la  créance  n'en  porte  au- 
cun, l'imputation  doil  se  faire  entièrement  sur  le 
eapllol  (C.  cir.,  art.  9063;.- Proudhon.  t.  I",  n»  76. 
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8R.  —  La  constilu'ion  de  l'anlichrèse  n'a  pas 
pour  effet  de  rendre  productive  d'intérêt»  une 
créance  qui  n'en  portait  point  dès  son  principe, 
encore  bien  qu'elle  soil  échue  lors  de  celte  consti- 
tution. —  Charlemagne ,  n<>  28;  Zacharice,  t.  s, 
p.  174,  note  1".-  V.  contrà  Proudhon,  t.  I«r, 
no  77. 

89.  —  I. 'anlichrèse,  ne  reposant  que  »ur  le  droit 
de  percevoir  les  fruits,  n'opère  aucun  démembre- 
ment dans  la  propriété  et  n'attribue  pas  à  l'anti- 
ch  résiste  de  droit  réel  sur  le  fonds;  d'où  il  suit  que 
le  créancier  ne  peut  hypothéquer  son  droil  d'anli- 
chrèse, tandis  que  l'usufruitier  peut  hypothéquer 
son  droit  d'usulrult.  —  Proudhon,  t.4«T,  n«85. 

ou.  —  Mais  il  peut,  comme  l'usufruitier,  céder 
son  droit,  à  moins  que  le  débiteur  ne  lui  ail  inter- 
dit cette  faculté. 

«l.  —  Il  a  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance 
en  nullité  delà  vente  de  l'immeuble  qui  lui  a  été 
donné  ii  titre  d'anlichrèse.  —  tW,  7  mars  4820, 
Dcsinarcs  c.  Delamottc. 

62.  —  Sa  possession  lui  permet  aussi,  comme  à 
tout  possesseur,  d'intenter  l'action  en  réinlégrande. 
—Cas t.,  16  mai  1820,  Giratd  c.  Dupuy.— V.  action 

rOSSKSSOlBE. 

63.  —  Là,  toutefois,  doivent  se  borner  les  effets 
de  celte  possession.  Ainsi,  le  créancier  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  l'antichrèse,  prescrire  la  pro- 
priété de  l'Immeuble  dont  il  est  nanti.  Sa  posses- 
sion, en  effet,  en  tant  qu'elle  s'applique  a  l'im- 
meuble, est  toute  précaire.  Il  ne  possède  que  pour 
le  compte  d'un  autre.— Merlin,  Rep.,\o  Antichrèse; 
Proudhon,  no  m  :  Vnzcille.  Dtt  prescription»,  t.  4«r. 
no  137;  Troplong,  De  la  prescription,  t.  9,  no*  «76 
et  suiv.  ;  Charlemagne,  n°  25  ;  Bousquet,  Nou*. 
diction,  dedr.,  \o  Antichrise. —  V.  aussi  Cou.,  S4 
août  1842  (t.  9  1842,  p.  493  %  Escalle  c.  Achord. 

64.  —  El  le  droit  de  reirait  de  l'immeuble  est 
imprescriptible.  —  Même  arrêt. 

68.  — Comme  suile  de  ce  principe,  il  a  été  jugé 
que,  l'action  en  indemnité  pour  non  représenta- 
tion de  l'immeuble  donné  en  gage  n'étant  qu'une 
conséquence  du  droit  de  retrait  et  ne  pouvant  être 
intentée  avant  l'exercice  de  ce  droil,  on  ne  sau- 
rait, sans  que  les  propriétaires  eussent  exercé  le 
reirait,  faire  remonter  la  prescription  de  l'action 
en  indemnité  à  l'époque  où  les  cngauisles  so  se- 
raient placés,  de  rail,  dans  l'impossibilité  de  res- 
tituer le  gage  en  nature.  —  Même  arrêt. 

06.  —  Mais  aussi,  comme  en  matière  de  gage,  si 
après  avoir  pavé,  le  débiteur  néglige  de  retirer 
la  chose  donnée  en  anlichrèse,  la  cause  de  la  pos- 
session ayant  changé  dans  les  mains  de  l'ancien 
créancier,  l'action  en  restitution  de  celle  chose 
doit,  comme  toute  action  personnelle,  se  pres- 
crire par  trente  ans.  —  Troplong,  t.  2,  no  480. 

V.  CAGE. 

07.  —  il  en  est  de  même,  ajoute  M.  Troplong,  si 
par  une  clause  du  contrat  l'antichrèse  cesse  au 
bout  d'un  certain  temps,  et  que,  dès  celte  épo- 

Sue,  commence  une  possession  animo  domim.  — 
insi  jugé  dans  une  espèce  où  il  avait  été  lonvenu 
qu'à  l'expiration  d'un  an,  le  créancier  deviendrait 
propriétaire  de  l'immeuble  si  le  prix  n'était  pas 
payé.  —  La  cour,  tout  en  considérant  que  cette 
clause,  prohibée  par  les  lois,  n'avait  pu  donner  de 
plein  droil  la  propriété  au  créaucier,  a  pen.*é  que, 
du  moins,  elle  avait  pu  faire  courir  une  posses- 
sion animo  domini  FulfUanlc  pour  prescrire.  — 
Bruxelles,  26  juin  1806,  Noterman  c.  Batens;  — 
Troplong,  loc.  cit.  —  Contrà  Vateille,  foc.  cit. 

6».  —  M.  Duranlon  (t  48,  no  551)  enseigne  que 
l'action  personnelle  du  débiteur  contre  le  créancier 
à  raison  du  contrat  de  gage,  et  pour  le  relirement 
de  sa  chose,  se  prescrit  par  un  délai  de  trente  ans, 
lequel  court  du  jour  où  il  a  pu  retirer  le  gage  par 
le  paiement  de  la  dette;  en  sorte  que,  passé  ce  dé- 
lai, encore  bien  que  ce  serait  par  la  faute  du  créan- 
cier ou  de  ses  héritiers  que  la  chose  serait  venue  à 

KSrir,  ils  seraient  libérés  par  la  prescription  tren- 
naire.  —  Quant  à  l'action  réelle  en  revendication, 
elle  subsiste  tant  que  la  chose  existe  entre  les 
mains  du  créancier  gagiste,  et  que  la  possession 
de  ce  dernier  a  conservé  son  caractère  pré- 
caire. 

60.  —  Les  principes  applicables  au  créancier  le 
•ont  également  à  m»  héritiers.  —  Cependant  il  a  été 
jugé  que  ces  derniers  pouvaient  prescrire  si  io  II- 
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Ire  de  leur  possession  de*  biens  engage*  se  trou- 
vait interverli  par  une  cause  venaiil  d'un  lier», 
et  que  l'interversion ,  dans  ce  cas,  n'avait  pas 
besoin,  pour  produire  etfet,  qu'il  y  eût  eu  conlra- 
dic'ion  au  droit  «lu  propriétaire.  —  t'a*».,  84  août 
1842  (t.  2  4842,  p  4ï3),  Escalle  c.  Achard  ;  —  Tro- 
plon«,  Prtsrnpt.,  I.  2.  ir»  503  et  suiv.  —  V.  cepen- 
dant Vaieille,  t.  t".  n°  148. 

70.  —  U  titre  de  possession  peut  être  réputé  in- 
terverti par  une  cause  >euauld  un  tiers,  lorsi|ue  la 
chose  engagée,  sortie  des  mains  de  l'cngagiste 
pour  entier  dans  celle  «l'un  tiers  qui  en  a  eu  la 
possession  publique,  a  été  retrouvée  par  les  héri- 
fiers  de  raiilichrésiste  dans  la  succession  de  celui 
qui,  de  bonne  foi,  et  à  titre  onéreux,  l'avait  ac- 
quise de  ce  tiers.  —  Même  arrêt. 

71.  —  La  réunion,  dans  la  personne  de_  ces  hé- 
ritiers, de  leur  ancienne  qualité  île  représentons 
des  engapistes.  avec  leur  qualité  plus  nouvelle  de 
représentai!*  de  l'acquéreur,  ne  saurait  mettre 
obstacle  à  la  prescription ,  non  plus  que  la  circon- 
stance qu'antérieurement  à  la  vente  dont  ils  pro- 
nient il  serait  intervenu  ,  relativement  a  d'autres 
portions  de  ces  biens,  et  avec  le  même  acquéreur, 
une  transac'ion  dont  l'aunulalion  aurait  été  pro- 
noncée (celte  annulation  devant  Être  restreinte 
dans  ses  cflets  aux  biens  qui  en  avaient  fait  l'objet). 

—  Même  arrêt. 

72.  —  Par  une  juste  réciprocité,  la  prescription 
ne  court  pas  contre  le  créancier  pendant  qu'il  dé- 
tient les  biens  de  son  débiteur  à  titre  d'antichrèse. 

—  t'a**.  ,27  mai  1812,  Cbivron  Devilletlc  c.  de 
Châtiant;  Hiom,i\  mai  4828,  Blanchelon  c.  Che- 
valier et  Alsac  ;  —  Vaieille,  Dtt  prttcrip.,  t.  Ier, 
p*  138  ;  Charlemagne.  n°  23. 

73.  —  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  qu'un  autre 
créancier  a  interrompu  la  possession  du  premier 
en  se  faisant  adjuger  (sous  l'ancienne  législation) 
la  préférence  nourjouir  aussi  à  titre  d'antichrèse, 

8 «qu'à  ce  ou  il  soit  payé  de  sa  créance.  —Riom  , 
mai  1 828,  Blanchelon  c.  Chevalier. 

74.  —  Dans  ce  cas,  la  détention  de  ce  second 
eréancier,  bien  qu'elle  ail  duré  pendant  plus  de 
trente  ans,  r.  a  q:.i-*it<>pe.:du  el  non  pas  éleint  le 
droit  du  premier,  qui  peut  êlre  exercé  par  la  ren- 
trée en  jouissance  de  l'immeuble  .  après  que  le 
second  aura  été  payé,  sans  que  les  débiteurs  soient 
fondés  à  lui  opposer  aucune  prescription.  — 
Même  arrêt. 

7». —  Décidé,  au  contraire ,  que  la  possession 
de  l'immeuble  donné  en  anlichrèsc,  et  la  percep- 
tion des  fruits  de  cet  immeuble, n'avaient  pas  pour 
eflet,  sous  l'empire  des  lois  romaines,  d'interrom- 
pre la  prescription  de  l'action  en  paiement  de  la 
créance  principale.  —  Turin,  «juin  1810,  Chi- 
▼ron-Dcvillelle  c.de  «.ballant  (cassé  le 27  mai  1812, 
V.  iiiprà  n°  72). 

70.  —  L'antichrésiste  doit  jouir  en  bon  père  de 
famille  (Duranlon  ,t.  18,  nos33;  Zaehariœ.  t. 
p.  177);  de  la  l'obi IglUoo  qui  lui  est  imposée,  sous 
mine  de  tous  dommaces-mtérêl*.  de  pourvoira 
renlrelien  de  l'immeuble  et  aux  réparations  utiles 
et  nécessaires.  Il  doit  aussi  payer  les  contributions 
et  les  ebarges  annuelles  qui  pèsent  sur  cet  immeu- 
ble, sauf  a  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  ces  divers  objets  fart.  2080). 

77.  —  Il  ne  peut  changer  le  mode  de  jouissance 
établi  par  le  débiteur  (Duranlon,  1. 18,  no  533) ,  à 
moins  de  eonvenlion  contraire;  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  les  imputations  sur  la  créance  doivent  se 
faire  sur  le  pied  du  revenu  que  procure  la  jouis- 
sance ainsi  modillée.  —  V.  dans  cette  dernière 
hypothèse,  Ca*».,  23  mars  1833  ,  Tbobois  c.  Douay 
et  vc  Langlet. 

78.  —  Il  a  moins  encore  le  droit  de  dénaturer 
entièrement  la  propriélé.  Toutefois,  celui  qui, 
après  avoir  îcen  une  usine  à  anlichrèsc,  y  a  fait 
fie  bonne  Toi  <!•■-  conslruclions  nouvelles  et  intro- 
duit de  nouvelles  machines  en  remplacement  des 
ancien ih  -  ,  n  le  droit,  non  de  les  enlever ,  mais 
d'exiger  du  propriétaire  (à  défaut  de  rembourse- 
ment de  la  valeur  de  ces  constructions  cl  machi- 
nes) le  paiement  de  la  plus-value  qu'en  a  reçue 
l'immeuble.  —  Paris,  9  «!«*.  1836,  Capon  et  Cha- 
tillon  c.  Fould. 

70.  —  Si  le  créancier  abusait  de  la  possession  de 
l'Immeuble  qui  lui  a  été  livré  en  anliebrèse,  le  dé 


avant  d'avoir  payé  la  delte.  —  Delvincourt ,  t.  8 , 
p.  212,  noie  5»  (arl.  618  .-t  2082)  ;  Chailemagne  , 
n<>  28  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  446.  —  Et ,  par  contre 
aussi,  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  2082,  qui  consa- 
cre au  profit  du  créancier  le  droit  de  rétention 
pour  le  paiement  d'une  detle  contractée  posté- 
rieurement à  la  constitution  du  nantissement ,  se- 
rait applicable  a  l'anlichrèse.  — Duraulou,  t.  48, 
n«  563. 

80.  —  Lorsque  les  frais  d'entretien  et  autres 
charges  qui ,  comme  nous  l'avons  vu,  pèsent  sur 
le  créancier  antichrésislc,  excèilcnl  les  revenus  de 
l'immeuble,  le  créancier  peut  toujours ,  pour  se 
décharger  «le  l'obligation  d'y  subvenir,  contrain- 
dre le  débiteur  à  reprendre*  la  jouissance  de  son 
immeuble,  n  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  une  sti- 
pulai ion  contraire  (art.  2087,  S  2). 

81.  —  Le  créancier  peut  aussi  répéter  l'excédant 
des  dépenses  sur  lu  valeur  des  fruits,  à  moins  que 
le  contrai:  n'ait  été  stipulé.  — Delvincourt,  t.  3, 
p.  212,  note  6e. 

82.  —  Dans  le  cas  où  le  débiteur  ofTrc  à  l'anli- 
ehrésiste  de  lui  rembourser  le  capital  et  les  inté- 
rêts de  la  créance  pour  laquelle  le  contrai  a  été 
formé,  si  l'anlicbrésiste  n'a  pu  auparavant  préle- 
ver sur  les  fruiU  la  totalité  des  impenses  qu'il  a 
faites,  peut-il  retenir  l'immeuble  jusqu'à  son  rem- 
boursement intégral ,  ou  n'a-l-il  contre  le  débiteur 
qu'une  action  en  répétition  '  Lu  arrêt  de  la  cour 
de  Turin  a  décidé  «pi'il  n'avait  qu'une  action  eu 
répétition.  —  Turin,  31  déc.  4810,  Berlholino  c.  Al- 
berto. 

83.  —Nous  croyons,  au  contraire,  avec  M.  Char- 
lemagne  (no  27),  que  les  impenses  pour  la  conser- 
vai mn  de  l'immeuble  lui  donnent  le  droit  de  ré- 
tention. Mais  ce  droit  ne  pourrait  être  étendu  aux 
dépenses  de  simple  amélioration,  parce  que  ce  se- 
rait donner  au  cr»5ancler  la  faculté  de  prolonger 
indéfiniment  Pantichrèsc,  et  même  de  forcer  un 
débiteur  pauvre  à  lui  céder  la  propriélé  de  l'im- 
meuble engagé. 

84.  —  L'insuiUsance  des  revenus  pour  acquitter 
les  charges  annuelles  n'est  pas  le  seul  cas  dans 
lequel  celui  qui  possède  un  immeuble  à  litre  d'an- 
tichrèse puisse  en  abandonner  la  possession.  Il  a 
le  droit,  à  moins  d'une  renonciation  expresse  ou 
tacite  de  sa  part,  de  rendre  celle  possession  au 
débiteur  quand  bon  loi  semble  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soil.  Aucune  disposition  de  loi,  en 
eflet,  ne  l'oblige  à  la  gai der.  —  Duranlon,  t.  48, 
n»  561. 

8».  —Spécialement,  le  créancier  qui  s'est  obligé 
à  différer  ses  poursuites,  en  recevant  un  immeuble 
en  anlichrèsc,  peut,  en  le  restituant  au  débiteur,  et 
lui  rendant  compte  de  l'administration,  reprewtro 
les  poursuites  qu'il  avait  commencées  contre  lui. 

-  hennet ,  48  juin  4821,  de  la  Vieuville  c.  Amisse 
de  la  Saudre. 

g  4.  —  Pacte  commi$ioire. 

88.  —  Le  débiteur  qui  remet  un  immeuble,  à 
litre  d'antichrèse,  ne  se  dépouille  que  de  la  pos- 
session; la  propriété  continue  de  résider  sur  sa 
tète.  Le  seul  délaulde  paiement  au  terme  convenu 
ne  sullll  pas  pour  rendre  le  eréancier  proprié- 
taire «le  cet  immeuble.  La  loi  a  même  frappé  d'une 
nullité  ratlicale  la  clause  qui  aurait  pour  objet  de 
lui  en  attribuer  de  plein  droit  la  propriété,  faute 
de  paiement  dans  les  délais  convenus  (art.  20Sft;. 
Il  en  est  ainsi  également  en  ce  qui  concerne  le 
gage  mobilier  (art.  2078). 

87.  —  Celle  clause ,  connue  sous  le  nom  de 
pari*  commiuoire  ,  est  en  eflet  contraire  à  la  na- 
ture du  contrat  d'antichrèse ,  qui  ne  consiste  que 
dans  une  jouissance  et  une  perception  de  fruits 
temporaires.  Elle  eût  d'ailleurs  souvent  servi  de 
prétexte  à  une  spéculation  usuraire  ,  en  donnant 
au  créancier  la  facilité  d'abuser  de  la  position  du 
débiteur  pressé  par  le  besoin  d'argent.  L'emiiereur 
Constantin  l'avait  proscrite  à  cause  de  sa  durcie. 

—  V.  L.  3,  Cod  ,  liv.  8.  lit.  33,  lit  partit  ptgnorat. 
et  de  leyt  committ. 

88.  —  La  convention  par  laquelle  l'emprunteur 
consenl  à  ce  que  le  prêteur  devienne  propriétaire 
de  l'immeuble  affecté  à  sa  créance  pour  fa  valeur 
de  celle-ci  comme  prix  ,  à  défaut  de  rembourse- 
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traire  à  l'essence  îles  contrats  de  prêt  et  de  vente. 
— Agen,  28  dée.  184-2  (t.  8  18t3,  p.  259),  Souliéc.N... 

8U.  —  L'existence  île  celle  danse  dans  un  con 
trat  d'anliehrèse  ne  vicie  pas  ce  contrat  en  son  en- 
tier. La  nullité  dont  elle  est  entachée,  ne  rejaillit 
en  aucune  façon  sur  la  partie  relative  à  la  consti- 
tution de  l'anlichrése.  On  doit  tiniipicmenl  consi- 
dérer cette  clause  comme  non  écrite. 

90. —  C'est  ce  qui  parait  résulter  de  deux  arrêts 
de  Bruxelles.  Ces  arrêt*  ont  jugé  en  elfet  que, 
lorsque  dans  un  contrat  de  prêt  formé  sous  l'an- 
cienne législation  du  Brahant,  où  le  droit  romain 
avait  force  de  loi  dans  le  silence  des  lois  du  pays , 
l'emprunteur  a  déclaré  donner  un  immeuble* en 
engnfjère  à  son  créancier,  pour  celui-ci  en  jouir 

Ï tendant  un  temps  déterminé,  en  ajoutant  que, 
aute  de  remboursement  dans  ledit  délai  de  la 
somme  prêtée  ,  ladite  engagère  devrait  être  tenue 
pour  acte  de  vente  effectuée  et  censée  faite  pour  la 
somme  prêtée,  les  Juges,  au  lieu  de  voir  dans  cet 
acte  une  vente  à  réméré,  doivent  valider  feule- 
ment la  clause  relative  à  rVMMliM  *t  annuler  le 
parte  commissoire  comme  contraire  a  la  loi  vit., 
Cod.,  De  pactis  pignor.  —  Ainsi,  dans  ce  cas, 
l'emprunteur  peut  encore  ,  après  l'époque  Hxée  , 
retirer  l'Immeuble  donné  en  engagère ,  en  offrant 
le  paiement  de  la  somme  prêtée.  —  liruxelles , 
14  juill.  1821,  Bellemaln  ;  t8  oct.  1821,  Claes  et  Lim- 
bourg. 

81.—  Il  suit  de  là  que  l'action  en  nullité  de  celle 
clause  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  dix 
ans.—  Toulouse,  5  mars  1831,  Teyssèdrc  e.  Romain. 
—  Elle  n'est  pas  non  plus  assujélie  a  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  par  la  raison  que  le  créancier 
anlichrésistcne  peut  jamais  prescrire.  Il  n'y  a  par 
conséquent  aucun  délai  dans  lequel  elle  doive  être 
exercée. 

M,  —  Si,  au  lieu  du  pacte  commissoire  tel  que 
nous  venons  de  le  définir,  il  était  intervenu  entre 
les  parties  une  convention  portant  que,  à  défaut 
de  paiement  à  l'échéance,  le  créancier  anliehré- 
sislc  demeurerait  propriétaire  de  l'immeuble,  sul- 
tan' estimation,  cette  convention,  n'ayant  rien  d'in- 
juste et  d'illicite,  devrait  recevoir  son  exécution. 
C'est  la  une  vente  conditionnelle,  indépend  intede 
l'arilichrèsc,  que  la  loi  ne  réprouve  pas.  —  Charle- 
magne, iv  2*;  Zacharise,  t.  3,  p.  176;  Troplong,  De 
la  rente,  I.  1",  II»  77. 

95.  —  La  disposition  pénale  de  l'art.  8088  n'est 
applicable  qu'A  la  clause  commissoire  proprement 
dite  qui  accompagne  le  bail  à  «nlicbrèse;  elle  ne 
pourrait  pas  davantage  être  étendue  au  cas  où  le 
débiteur,  en  hypothéquant  un  immeuble,  consent  à 
ce  que  son  créancier  en  devienne  propriétaire  pour 
le  remploi  de  sa  créance,  et  se  mette,  en  cas  de 
non  paiement,  en  possession  au  terme  fixé.  Il  n'y 
a  encore  qu'une  vente  conditionnelle.— V.  ve*te, 
chap.  1»r,  S  5. 

94.  —  Hors  le  cas  cxccpllonn»!  indiqué  ci-des- 
sus (no  9*2),  rantiehrésiste,  à  défaut  de  paiement 
au  terme  fixé,  n'a,  comme  tout  autre  créancier, 
que  le  droit  de  poursuivre  l'expropriation  du  dé- 
bileur  par  les  voies  légales.  —  Art.  2088. 

OS.  —  H  ne  pourrait  même  pas,  comme  lorsqu'il 
•'agit  de  gage  mobilier  (arl.  8078),  faire,  ordonner 
en  justice  que  l'immeuble  lui  •temeurera  en  paie- 
ment de  sa  créance  ou  jusqu'à  due  concurrence,  à 
dire  d'experls.  —  Duranlon,  t.  18,  n"  566.  —  Les 
tribunaux  excéderaient  leurs  pouvoirs  en  sup- 
pliant ici  à  l'absence  de  convention  entre  les 
parties. 

96.  — L'art.  2088  a  prescrit  les  formalités  de  l'ex- 
propriation forcée  en  termes  tellement  généraux 
et  formels. que  la  convention  par  laquelle  le  créan- 
cier anlii  hrésisle  sérail  autorisé,  en  cas  de  non 
paiemenl  à  l'échéance,  ;\  Taire  vendre,  sans  obser- 
ver les  formalités  de  justice,  tes  immeuble?  qui  lui 
auraient  été  remisa  titre d'antichrèse.  dcvrajl  êlre 
déclarée  nulle.  —  V.  en  ce  sens,  Turin,  21  Juill. 
1812.  Qdtliatin,  e.  llessone;  —  Duranlon,  n°  567  ; 
Charlemagne,  n<>  36. 

»7.— M.  Duranlon  (foc.  cif.},  enseigne  même  que 
la  convention  par  laquelle  il  aurait  élé  dit  nue, 
h  défaut  de  paiement,  le  créancier  pourrait  faire 
vendre  l'Immeuble  aux  enehèresdevant  notaire,  le 
débiteur  dûment  appelé,  ne  serait  pas  valable, si  le 
débiteur  présent  à  la  vente  n'y  donnait  son  con- 
sentement 


98.  —  11  a  été  jugé  au  contraire  que  la  conven- 
t'on  autorisant  le  créancier,  en  cas  de  non  paie- 
ment, à  faire  vendre  publiquement  chez  un  no- 
taire, mais  sans  les  formalités,  la  chose  donnée  en 
gage  ou  hypothéquée,  devait  recevoir  son  elfet ,  ce 
mode  de  vente  excluant  toute  possibilité,  toute 
idée  même  de  dol  cl  de  fraude  de  la  pari  du  créan- 
cier,  el  le  débiteur  étant  par  là  mis  à  même  de 
veiller  a  ses  intérêts.  —  Trêves,  15  avr.  1813, 
Leib  c.  Martini.  —  V.  aussi  Zacharia?,  t.  3,  p  176. 
—  Mais,  ainsi  que  l'observent  MM.  Duranlon 
et  Charlemagne  (ubi  supra),  l'art.  2078  repousse 
formellement  celte  décision.  L'art.  2078  veut  en 
effet  que  le  créancier  ne  puisse  disposer  du  gage, 
en  cas  de  non  paiement,  qu'avec  l'autorisation  de 
justice.  Ne  doit-il  pas  en  être  ainsi,  à  plus  forte  rai- 
son, en  matière  d'antichrèse,  où  il  s'agit  d'im- 


►.  —  Toutefois,  la  loi  doit  êlre  appliquée  avec 
d'autant  plus  de  restriction  qu'elle  est  plus  rigou- 
reuse. Aussia-t-il  été  décidéque  I  arl.  2088  ne  con- 
cernait que  le  cas  où  l'autorisation  d'aliéner  était 
donnéedansl'acle  même  qui  conslil ue  l  anlichi  èse, 
et  qu'en  conséquence  le  créancier  antichrésiste 
était  valablement  autorisé  à  aliéner  par  le  débi- 
teur dans  une  convention  postérieure  de  plusieurs 
années  au  contrai  d'antichrèse...  alors  surtout 
que  le  débiteur  signait  avec  le  créancier  le*  quit- 
tances du  prix.  —  Cou.,  25  mars  1833,  Thobois 
c.  Douay  el  Langlet. 

ion.  —M.  Duranlon (n»568)  va  plus  loin  encore, 
il  enseigne  qu'on  doit  également  considérer  comme 
parfaitement  bonne  la  vente  faite  par  le  débiteur 
au  créancier,  quoiqu'en  exécution  d'une  clause 
portée  dans  cet  acle,  pour  le  cas  de  non  paiement 
au  terme  convenu.  Car,  cette  clause  étant  nulle, 
le  débiteur  savait  ou  devait  savoir  qu'il  n'était  pas 
lié  par  elle,  et  alors  il  était  libre  au  moment  ou  il 
a  vendu. 

loi .  —  On  sait,  au  surplus,  que  la  loi  du  2  juin 
1841,  art.  742,  défend  expressément  toute  conven- 
tion (connue  sons  le  nom  de  clause  d*  voie  parée), 
et  ayant  pour  objet  de  donner  au  créancier  le 
droit  défaire  venore  l'immeuble  sans  remplir  les 
formalités  de  la  saisie  immobilière.  —  V.  clause 

DE  VOIE  PARÉE. 

g  5. —  Obligations  et  droits  du  débiteur. 

109.  —  Le  ronlrat  d'antichrèse  étant  un  contrat 
de  nantissement,  le  débiteui  qui  le  souscrit  s'oblige 
implicitement  à  garantir  au  créancier  la  posses- 
sion de  l'immeuble.  De  là,  la  disposition  de  Pari. 
2087,  s  i«  .-  «  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier 
acquittement  de  sa  dette,  réclamer  la  jouissance 
de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse»,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  abus  dans  celle  joifissance  de 
la  part  du  créancier. — v.  supui  n<>»  23  et  33. 

105.  —  Les  mois  entier  arifuitlement  de  la  dette 
embrassent  non  seulement  le  capital,  mais  encore 
les  inlérêls  cl  les  frais,  s'il  en  était  dû,  c  -mine 
dan*  le  cas  de  gage  mobilier.  —  Duranlon,  t.  18, 
n»  562. 

104.  —  Lorsque  l'anlichrése  a  été  contractée 
pour  un  temps  déterminé,  mais  a  l'occasion  d'une 
créance  exigible,  le  débiteur  peut,  sans  attendre 
que  ce  temps  soit  expiré,  paver  sa  délie  et  rentrer 
dans  la  possession  de  son  immeuble,  car  le  terme 
est  toujours  présumé  stipulé  en  raveur  du  débi- 
teur (art.  1187).  Mais  il  en  serait  autrement  si  la 
créance  n'était  point  exigible,  ou  si  le  terme  oppo- 
sé à  la  durée  de  l'anlichrése  avait  élé  fixé  dans 
l'intérêt  du  etéancier.  —  V.  Charlemagne,  n»  14. 

l'K-J.  —  Le  droit  que  l'art  2087  accorde  au  débi- 
teur de  reprendre  l'immeuble  qu'il  a  donné  en 
nantissement,  ne  peut  êlre  prescrit  p;-r  le  créan- 
cier anliehrésisle.  —  V  Uruxelles.  18  oct.  1821, 
Claes  el  Limhourg  e.  chapitre  de  Nivelles  ;  Cass., 
21  août  1842  (t.  2  1842,  p.  4M).  Escalle  C.  AchanL— 
C'est  une  conséquence  forcée  de  l'imnrcscriptihi- 
lilédc  l'immeuble  même  remis  à  litre  d'antichrèse. 
—  V.  supnï  S  2.  —  Le  débi'eur  tient  donc,  en  tout 
temps,  en  reprendre  la  possession  en  payant.  — 
Troplong,  De  la  Prescription.  \  2,  110479. 

108.  —  Lorsque  l'unlirhrésislc  ne  peut  rendre 
l'immeuble  dans  l'état  où  il  l'a  reçu,  le  débiteur  a 
contre  lui  une  action  en  indemnité  qui  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans  à  partir  de  ^acquittement 
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de  la  dellc.  —  V.  l'arrfit  ci-dessus  de  Caution  du 
14  août  1812. 

107.  —  Si,  depuis  la  constitution  de  l'antiehrese, 
le  débiteur  avait  contracté  envers  le  créancier 
Une  nouvelle  dette  devenue  exigible  avant  ou  en 
tneme  temps  que  la  première,  d  semble  qu'il  ne 
pourrait  réclamer  U  jouissance  de  l'immeuble 
engagé  qu'en  acquittant  l'une  et  l'autre,  encore 
bien  que  cet  immeuble  n'eût  point  été  formelle- 
ment affecté  au  paiement  de  la  seconde.  Cette  so- 
lution ne  ressort  point,  il  est  vrai,  du  texte  même 
de  l'art.  9087.  Mais  l'art.  3084  le  décide  ainsi  dans 
le  cas  de  nage  ;  n'y  a-t  il  pas  même  raison  d'ap- 
pliquer les  dispositions  de  ce  dernier  article  en 
matière  d'anliclirèse  ?  —  V.  en  ce  sens  Duranlon, 
t  48,  tr  563  ;  Charlcmagnc,  n»  35. 

lo«.  —  Lorsqu'un  créancier  a  reçu  un  immeu- 
ble ù  titre  d'anliclirèse,  le  débiteur  ne  peut  plus 
ni  l'aliéner  ni  l'hypothéquer  qu'à  la  charge  du 
droit  d'anliclirèse  qu'il  a  constitué.  Cela  nous  con- 
duit à  examiner  quels  sont  les  effets  de  l'anliehrèse 
relativement  aux  créanciers  du  débiteur,  soit  an- 
térieurs, soit  postérieurs. 

100.  —  Mais  auparavant  il  importe  de  rappeler 
Ici  une  dernière  oblii/alion  qui  liait  pour  le  débi- 
teur du  contrat  d'anliclirèse:  c'est  celle  qui  con- 
siste à  indemniser  le  créancier  des  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  la  conservation  ou  l'amélioration  de 
l'immeuble,  pendant  qu'il  en  était  détenteur.  — 
V.  tuprà  S  2. 

§  6.  —  Effet»  de  Vantkhrht  à  l'égard  de*  tiers, 

110.  —  L'anliehrèse  ne  préjudieie  point  aux 
droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds 
de  l'immeuble  engagé.  —  V.  art.  2091,  S  1". 

1 1 1 .  —  Ainsi ,  l'anlichrésistc  peut  être  évincé  par 
un  créancier  dont  l'hypothèque  a  été  établie  an- 
térieurement ù  la  constitution  de  l'anliehrèse,  et, 
dans  le  cas  de  vente  de  l'immeuble  engagé,  ce 
créancier  doit  êlrc  colloqué  sur  le  prix  par  préfé- 
renceà  l'aulichrésiste.  —  Proudhon,  t.  4«Mi°*88 
Ct  89;  Duranlon,  t.  48,  n°  560;  Troplong,  De»  pri- 
vilèges et  hypothèque»,  t.  3,  n»  778  ;  Charlcmaune , 
n-37;  Zachai  ïœ,  t.  3.  p.  177,  et  sesannolateurs.  ibid., 
note»».  — V.auisl  Bourge»,  24 juill.  4828,  Neveu 

c.  PoltreoMU. 

III.  — Jugé  aussi  que  lorsqu'il  y  avait  eu  ex- 
propriation do  l'immeuble  donné  en  anlichrèse  à 
la  requête  d'un  créancier  hypothécaire  antérieur, 
le  créancier  antichrésiste  ne  pcul  s'opposer  à  la 
mise  en  possession  de  l'adjudicataire,  sous  pré- 
texte que  ce  dernier  se  trouverait  obligé,  comme 
le  débiteur,  n  payer  le  montant  de  la  créance 
ayant  de  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble.— 
Liège,  U  Juill.  1821 ,  Hrundseau  c.  Neu. 

115  —  Si  l'anlichrésisle  a  d'ailleurs  sur  le  fonds 
des  privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis 
et  conserves ,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme 
tout  autre  créancier.  —  Art.  2091 ,  $  S. 

114. —  Il  a  été  jugé  que  le  détenteur  à  titre 
d'anliclirèse  n'est  pas  dans  la  classe  de  ceux  à  qui 
doit  être  faite  la  sommation  prescritepar  l'art.  2169, 
C.  civ.,  ct  que,  dès-lors,  le  créancier  hypothécaire, 
qui  poursuit  sur  le  mari  la  saisie  de  certains  Im  ■ 
meubles  donnés  en  antichrèso  À  sa  femme,  n'était 
pas  tenu  de  faire  à  celle-ci  ladite  sommation.  — 
Catt.,  21  juin  1809,  Moreau  Gozenllot  c.  Foucault. 

lits.  —  Si  la  constitution  de  l'anliehrèse  a  pré- 
cédé celle  de.  l'hypothèque,  l'anliehrèse  peut  alors 
tire  valablement  opposée  au  créancier  en  faveur 
duquel  l'hypothèque  a  été  rousentie.  L'abandon 
de  la  jouissance  faite  au  créancier,  conformé- 
ment à  l'art.  2085 ,  constitue  en  sa  faveur  un  droit 
acquis  auquel  le  débiteur  ne  peut  plus  porter  at- 
teinte (art.  2087).  Le  créancier  hypothécaire  pos- 
térieur n'a  donc  pas  le  droit  de  poursuivre  I  cx- 
roprialion  de  l'immeuble,  à  moins  qu'il  ne  rem- 
ourse  a  l'anlichrésistc  le  montant  intégral  de  sa 
créance.  La  cour  de  Toulouse,  devant  laquelle 
celle  question  s'est  présentée,  l  a  résolue  dans  le 
même  sens  il  juill.  4635,  Caslran  c.  Roux}  ;  mais 
en  «e  détermina  cl  par  des  considérations  particu- 
lières. -  V.  aussi  Proudhon ,  t.  n*  iO;  Duran- 
lon, Charlemagnc ,  Zaehariœ  et  ses  annotateurs, 
ubt  tuprà. 

«  10.  —  Jugé  au  contraire  que  le  contrat  d'anti- 
chrèse  ne  peut  préjudieier  aux  droits  du  créancier 
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hypothécaire  même  postérieur  en  date.  —  Henné», 
2*  août  1827,  Hevel  c.  duc  «le  Choiseul-I'raslin. — 
V.  aussi  en  ce  sens  Delvincourt,  t.  3.  p.  444. 

117.  —  ...  El  que.  par  conséquent .  l'anlichré- 
sisle ne  peut  prélenilre  à  être  payé  sur  le  prix  de 
l'immeuble  par  préférence  à  ce  créancier.— Battia, 
9  mai  1838  (I.  2  1838,  p.  2*7),  Giuseppi. 

1 18.  —  ...  Alors  surtout  que  l'anlichrésisle  n"a 
pas  fait  transcrire  son  contrat.  —  Même  arrêt. 

11».  —  Quant  aux  créanciers  ehirograpbaircs, 
quelles  que  soient  la  nature  et  la  date  de  leur 
créance,  qu'elle  soil  authentique  cl  antérieure  à  la 
constitution  de  l'anliehrèse,  ils  ne  peuvent  jamais 
déposséder  i'aiitichré.-isle  ;  car  ce  dernier  a  pour  lui 
la  possession  el  la  maxime  .-  />•  pari  cautd  pottet- 
tor  potior  haberi  deltet.  —  Proudhon  ,  1. 1er,  n°  87; 
Duranlon ,  Cbarlemagne  cl  Zachario* ,  loc.  cit. 

120.  —  M.  Delvincourt  (t.  3,  p.  444)  enseigne,  au 
contraire ,  que  les  simples  créanciers  chirogra- 
phaires  onl  le  droit  de  saisir  et  faire  vendre  les 
fruits  produits  par  l'immeuble  antichrésé.  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  échéance,  tant  qu'ils  sont  pen- 
dans  ,  et  que  l'anlichrésisle  esl  réduit  à  venir  les 
partager  eoiilradictoiremenl  avec  eux.  Mais  celte 
opinion ,  qui  aurait  (>our  résiitlat  d'anéanlir  le 
contrai  d'anliclirèse,  est ,  avec  raison,  vivement 
combattue  par  tous  les  auteurs  précédemment 
cités  el  par  M.  Troplong,  De»  hypothèque»,  I.  3, 
n»  778.  1.  art.  2091,  qui  réserve  les  droits  des  tiers, 
n'a  en  effet  eulendu  parler,  comme  le  fait  remar- 

3 lier  ce  dernier  auteur,  que  des  droits  sur  le  fonds 
e  l'immeuble,  et  ne  concerne  nullement  les  simples 
créanciers  chirographaires.  —  V.  en  ce  dernier 
sens,  Rolland  de  Villargues,  V"  ^r.(icnri«,  n-  38 
(2' édition). 

121.  —  Dans  le  cas  où  l'immeuble  donné  en  an- 
lichrèse  a  été  rendu  depuis  le  contrat,  soit  volon- 
tairement par  le  débiteur  lui-même,  soit  sur  ex- 
propriation à  la  requête  d'un  créancier  hypothé- 
caire postérieur,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  ne 
peuvent  pas  plus  que  le  débiteur ,  dont  ils  ne  sont 
que  le*  ayant-cause,  contraindre  l'anlichrésistc  à 
délaisser,  si  le  remboursement  de  sa  créance  ne 
lui  est  offert,  ou  s'il  ne  lui  esl  accordé  un  prélèvc- 
menl  sur  le  prix  de  l'immeuble.— Proudhon,  l.  4«, 
no  93. 

122.  —  ....  Encore  bien  que  l'anlichrésisle  n'oit 
pris  aucune  inscription  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  dont  parle  l'art. 834.  C.  procéd.  civ. 
—C'est  ce  quia  été  jugé  à  l'égard  d'un  individu  qui 
avait  acquis  du  débiteur,  depuis  la  promulgation 
du  Code  civil  eldu  Code  de  procédure,  un  immeu- 
ble donné  en  engagère  sous  l'empire  de  la  coutu- 
me du  Luxembourg.  —  Liège ,  45  nov.  4822  ,  Quoi- 
lin  c.  Gaspard. 

123.  — Si,  nonobstant  l'exislencc  de  l'anliclirèsc, 
l'acquéreur  s'est  mis  en  possession  de  l'immeuble, 
le  créancier  antichrésiste  est  londé  a  se  faire  resti- 
tuer lajouissanccdecel  immeuble,  jouissancedans 
laquelle  il  a  le  droil  d'être  maintenu  jusqu'au  paie- 
ment intégral  de  sa  créance.  Vainement  Faraud 
leur  invoquerait-il  les  dispositions  de  l'art.  4653, 
C.  civ.,  qui  autorise  l'acquéreur  ,  dans  le  ras  île 
danger  d'éviction,  ù  suspendre  le  paiement  de  son 
prix.  Cet  article  n'est  point  applicable  en  matière 
d'anliclirèse.  —  Cas».,  28  mars  4837  (1.2  4837,  p.  37), 
Perrot  c.  l'enchnnd-Roismandé. 

124.  —  Mais,  s'il  a  été  jugé  irrévocablement  que 
l'acquéreur  des  biens  donna' s  à  gage  jouira  des 
biens  achetés  par  lui ,  le  créancier  anlichrésisle 
n'est  pas  reccvnblc  a  prétendre  qu'il  a  le  droil  de 
toucher  le  prix  du  contrat  ;  il  est  repoussé  par 
l'exception  de  chose  jugée. — Henné»,  24  août  1827, 
Rével  c.  duc  de  Choiscùl-Praslin. 

12t4.  —  La  venle  volontaire  ou  forcée  de  l'im- 
meuble engagé,  alors  que  le  débiteur  a  des  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs  à  la  constitution  de 
l'antiriu  esc,  n'a  pas  davantage  pour  effet  d'empê- 
cher que  cette  antichrèse  ne  continue  à  recevoir 
son  exécution  à  l'égard  de  l'acquéreur  ou  de  l'ad- 
judicataire, saur  les  droits  dcsdils  créanciers.  — 
Bourge»,  24  juill.  1828,  Neveu  c.  Poilreneau. 

4  20.  —  Ainsi,  au  cas  d'expropriation,  les  fruits 
n'étant  immobilisés  au  profil  des  créancier*  qu'à 
partir  de  la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi,  l'an- 
tichrésiste  a  droit  aux  fruits  antérieurs.  —  Même 
arrêt. 

127.  —  Ainsi  également,  au  cas  d'aliénation  v0- 
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lontalre.  tes  fruits  n'étant  dus  aux  créanciers  qu'à 
partirdc  la  notification  du  eoiltral  far  l'acquéreur, 
ou  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  de  notifier  , 
l'anlichresc  ne  cesse  de  subsister  que  du  inoinenl 
de  eette  notification  ou  de  la  sommation.  —  Même 
arrêt.  ,  .  . 

128.  — M.  Troplong  refuse  même  au*  créanciers 
hypothécaire*  le  droit  de  saisir  le»  fruits  entre  les 
mains  de  ranlichrésistc  ,  tant  que  leur  hyi><>lhèqu- 
ne  se  met  pas  en  action  ,  mais,  dès  qu'elle  se  met  en 
action  (pur  exemple  en  cas  de  saisie),  il  admet  le 
système  d'immobil  s ttion  des  faits,  lesquels,  dit-il, 
viennent  augmenter  te  gage  hypotheratre.  El  en  cela 
il  ne  parait  pas  distinguer  enli  e  les  créanciers  dont 
l'hypothèque  serait  po*lérieure  ou  antérieure  au 
contrat  d'anlirhrèse  (  //•//>.,  t.  3.  n»  7781. 

129.  —  Lorsque  l'anlichrésistc  poursuit  lnl-mC- 
mc  l'expropriation  de  l'immeuble  engagé,  il  doit 
alors  êlre  considéré,  parle  fait  seul  de  sa  demande, 
comme  ayant  renoncé  à  son  droit  de  rétention  , 
nul  ne  pouvant  vendre  cl  retenir  tout  a  la  fois  la 
même  chose  ,  et  il  rentre  dans  la  classe  des  sim- 
ples créanciers  rhirograph  tire*.  —  Pnuidhon  , 
t.  l'r,  n»  95 ,  Charlemagne,  n°  37  ;  Zachariic,  t.  ter, 
p.  177. 

130.  —  11  a  été  jugé  que  les  outils  et  ustensiles 
mobiles,  attachés  A  une  usine  par  l'anlichrésistc, 
en  remplacement  de  ceux  qui  y  existaient,  étaient 
compris  dans  l'adjudication  de  l'immeuble,  sans 
que  l'antichrésisle  ptïl  opposer  que  les  outils  et 
ustensiles  qu'ils  remplaçaient  lui  avaient  été  ven- 
dus par  le  propriétaire.  —  Paris,  9  dée.  1830,  Capon 
et  Chàlillon  c.  Fotild. 

131.  —  Ennn,  le  débiteur  ne  peut  pas  plus  par 
un  bail  que  par  une  vente  paralyser  les  effets  d'un 
contrat  d'antichrèse  précédemment  formé. 

139.—  Ainsi,  celui  qui  a  reçu  à  lilre  de  bail  un 
immeuble  déjà  donné  en  antiehrèse  et  qui  s'est 
misen  possession  avant  le  créancier  antichreslsle, 
ne  peut  prétendre,  en  vertu  de  l'art.  1141,  C.  civ.f 
à  être  préféré  .  en  vertu  de  sa  possession  et  de  sa 
bonne  foi.  —  /fermes,  44  fév.  1828 ,  Talhouarn  c. 
Revcl  et  Lescoat. 


ANTICIPATION. 

l.  — Sous  l'ancien  droit,  on  appelait  anticipation 
l'assignation  que  l'intimé  faisait  donner  à  1  appe- 
lant pour  accélérer  le  Jugement  sur  appel.  — 

V.  EÏPI-OIT. 

».  —  Aujourd'hui,  ce  mot  exprime  le  plus  ordi- 
nairement l'usurpation ,  l'empiétement  commis 
par  le  possesseur  d'un  immeuble  sur  les  proprié- 
tés voisines.  -  V.  baii.,  owvmviT. 


ANTICIPATION  DMPPKIi. 

I  —  Anticiper  sur  un  appel,  c'était,  dans  l'an- 
cien droit,  assigner  l'appelant,  lorsque  celui-ci, 
après  avoir  déclaré  appel,  ne  le  relevait  pas,  «le- 
vant le  juge  supérieur.  Par  ce  moyen,  on  accélé- 
rait le  j ugêmenl  du  procès  et  on  déjouait  les  len- 
teurs calculées  de  l'appelant. 

9.  —  Une  fois  l'appel  relevé,  il  n'y  avait  plus 
lieu  d'anticiper.  Si  rappelant  ne  faisait  pas  les  di- 
ligences nécessaires,  l'intimé  prenait  congé. 

3.  — Au  Chàlelet,  l'anticipation  se  Tonnait  par 
un  simple  exploit,  sans  aucune  autorisation  préa- 
lable. 

4.  —  Au  parlement,  il  fallait  prendre  des  lettres 
à  lu  chancellerie  du  palais,  ou  obtenir  une  autori- 
sation spéciale  par  un  arrêt  rendu  sur  requêle. 
—  Edil  de  1312,  art.  56  ;  édit  de  1328,  art.  7;  an- 
cienne coutume  de  Mehung  sur  Erre,  lit,  t"  et  9. 

5.  —  A  Toulouse,  aux  termes  d'un  arrêt  de  rè- 
glement du  *  sept.  1729,  l'anticipation  d'appel 
n'avait  pas  lieu  en  matière  civile,  parce  que  la 
simple  déclaration  d'appel  était  sans  effet  après 
un  certain  délai. 


ANTIDATE. 

l.  — On  appelle  ainsi  l'apposilion  d'une  date 
antérieure  à  I  époque  où  un  acte  est  passé. 

9.  —  L'antidate  est  le  plus  souvent  employée 
pour  favoriser  des  simulations  surtout  à  ltfgard 
des  tiers.  —  V.  meuve  littf.iiale. 
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5  —  Quand  l'antidate  a  lieu  dans  un  acte  public 
ou  même  dans  des  effets  négociables  sous  seings- 
privés  ,  elle  peut  conslituer  un  faux.  —  V.  rwx  , 

LETTRE  DE  CUAXCK. 


AXTIM.K*. 

V.  CCAftCLOCTB,  MABTIMQIE. 

ASTBIJOTIOS. 

1.  —  Nom  donné,  sous  la  première  race,  a  ceux 
qui,  suivant  l'expression  de  la  loi  salique,  sunt  m 
truste  régis,  sont  sous  la  foi  du  roi.  On  les  appelait 
leudes  ou  fidèles.  —  V.  Duc  inge,  G/o*iaire,  v«  An- 
trussto  ou  Anlrvstio;  Mably,  Ouirn-.  sur  l'hist. 
de  Frawr,  ch.  3;  Marcufe,  form.  6°,  liv.  I". 

9.  _  Montesquieu  prétend  qu'on  trouve  dans 
les  lois  saliques  et  ripualres  un  nombre  infini  de 
dispositions  pour  les  Francs  et  quelques  unes  seu- 
lement pour  les  antruslions  «  Les  dispositions 
,.  sur  les  antruslions,  ojoute-t-il,  sont  ditrérentes 
„  de  celles  faites  par  les  autres  Francs;  on  y  règle 
„  partout  les  biens  des  Francs,  et  on  ne  dit  l  ien  de 
„  ceux  des  antruslions;  ce  qui  vient  de  ce  que  le* 

biens  de  ceux-ci  se  réglaient  plutôt  par  la  loi 
J'  politique  que  par  la  loi  civile.  »  —  E»prit  des  lois, 
iv.  30,  cli.  16. 

3.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la 
nature  des  obligations  Imposées  aux  leudes  ou 
aulrustions.  Montesquieu  croit  que  leur  principale 
obligation  était  de  suivre  leur  chef  à  la  guerre.  — 
Esprit  des  lois,  liv.  30.  ch.  3. 

4.  —  L'abbé  de  Mably  prétend  qu'ils  n'étaient 
tenus  à  d'autres  services  que  ceux  auxquels  les 
hommes  libres  étaient  assujétis.  —  06»erc.  sur 
rhist.  de  France,  t.  l«r.  p.  357. 

».  —  Dans  ce.  système,  it  resterait  à  appliquer 
lemotirpour  lequel  le  roi  se  serait  dépouil  é  do 
ses  domaines  et  les  aurait  distribues  a  ses  We/ei  ? 
s'il  ne  se  lut  assuré  ainsi  un  droit  particulier  à 
des  services  qu'il  ne  pouvait  exiger  auparavant. 
-  Robcrlson,  Inhod.  à  rhist.  de  Cliarles-Quwt, 
note  8*  ;  Bernardi ,  Essai  sur  les  réeolut.  du  dr.  fr., 

VQk—UÏ  loi  salique  punissait  d'une  peine  parti- 
culière le  meurtre  d'un  anlruslion.-  Si  quts  euro 
ùceiitrH  qui  tu  truste  dommiaï  est,  sol.  600  culpa- 
bilis  judicetur.  -  L.  Ml.,  Ut.  43. 
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Baux,  4H,  79.  Enfant  adoptif,  78.  —  Icgi- 
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Caractère»,  il  s.  Extinction,  84,  89». 

Ca»  royaux,  12.  l'illc,  87. 
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Coiuiui   .mu  -  terrier»,  56.  Enrél»  apanagères,  51  ».  — 

Confiscation,  84  s.  de  l'Etal,  52. 

Conseil  de  l'apanagisle,  47.  Frère»  du  roi,  87. 

Constitution,  32  ».  Grands  jour»,  12. 

Construction»,  53.  Hoir»,  7  et  ». 

Contribution»,  37.  Imprescripiibilite,  69. 

Délit»  forc-lier»,  52.  inaliérwbdité,  63  ». 

Dettes  59.  Indemnité,  t5,  29,  91. 

Domaine  de  Chambord.  37.  Indivi.ibuS.é  du  territoire. 

Domaine  éminent,  43— f»n-  32. 

cier,  33  ».  —utile.  43.  Indu»tne,  34. 

macère.  31.  —  Lettre»  de  grâce,  «2. 

.,  58.  Loi,  36  ..,40. 
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Luxembourg,  15  et  i. 
Mode  de  jouiuancc,  49,  53. 
Modification,  40. 
Mort  de  l  •JMMffartCi  79,  84. 
Officiers  de  l'apanagbte ,  46. 
Pairie,  13. 

Palii-Royal,  15  et  ». 


»,  35. 

Priwnnirr»  de  pierre,  66. 
Propriété,  42. 
Puîné»,  87  ^  —  (« 

IUlIftaUM  d'aliénation,  68. 


Renonciation,  81  ». 

Rentes  a|kanagèrc*,  47  ».  — 

»ur  l'Eut,  33. 
Réparation»  d'entretien  ,  57. 
Restauration ,  23  ». 
Re.triction,7l. 
Retour  an  domaine   de  la 

couronne,  28. 
SéntH-C,  30  janricr  1810, 

20. 

We»eur,80». 
Su|i|irt-uinn  d'apanige  réel, 

Trantmiuion,  73  ».,79. 
I  .ufruit,  41. 


apanvi.p.  —  I.  —  Ce  mot  ci  prime  spécialement 
le  domaine  donne'  am  lit»  puîné*  des  rois  de 
France  pour  qu'il*  puissent  vivre  d'une  manière 
digne  de  leur  rang.  —  Merlin  (Hep.  v°  Apanage)  et 
le»  auteur*  du  Nouveau  Denizurl  (  v»  Apanage, 
S  il»  4)  disent  que,  dans  l'usage,  on  se  sert  du 
mot  apanage  pour  désigner  ce  que  no*  rois  don- 
nent a  leur*  frère*,  ou  u  leurs  llls,  ou  à  leur»  pe- 
lils  (ils,  à  défaut  de  lils,  pour  leur  subsistance. 

8.  —  L'élymologie  du  mol  apanage  est  ainsi 
donnée  par  I.oysel  {Oputrulet,  n«  68)  :  »  Aptnnage,  à 
pennis,  e'c*t  donner  des  plume*  et  îles  moyens  aux 
jeune*  seigneurs  sortant  du  nid  et  de  la  maison  de 
leur*  pi  n  s  pour  commencer  à  voler,  fil  faire  quel- 
que fortune  par  quelques  exploit*.  •>  Mais  les  meil- 
leurs auteurs  la  donnent  autrement:  -  Apanare,  id 
ett,  dit  Dueange,  cibum  ar  panem  porrigere. —  Ra- 
Kiteaii,  Qfau.  du  dr.  fronçai*  ;  Lturlère,  noies  sur 
Ragueau.  —  V.  aussi  Diinin  aine,  Encyctop.  du 
droit.,  v»  Apanage,  iv  C  et  suiv. 

sictT.      —  Des  apanages  en  général.  —  His- 
torique—Législation 'vn°  3). 

sb€t.  *«.  —  De  la  constitution  des  apanages  et 

de  ses  formes  (afin). 

8  I".  —  Constitution  des  apanages  (n«  35). 
g  3.—  Formes  de  la  constitution  (n-  36). 

•ect.  3«.  —  Droits  et  charges  de  l'apanagiste 

Uv-41). 

8  l«.  —  Droits  de  l'apanagiste  (u°  41). 

8  2.  —  Charges  de  l'apanage.  —  Inaliéna- 
biiilé.  —  imprescriplibitilè.  — 
Echange  n<>  5"  >. 

srcT.  4».  —  Modifications  qui  peuvent  survenir 
dans  les  biens  de  l'apanage 
(no7l). 

•loi  3».  —  Transmission  et  extinction  de  l'a 
partage  {u0  75). 

8  Ier-  —  Transmission  en-  75). 

8  2.-Exfmcl<OM(n"8'... 


.  lr".  —  Des  apanages  en  général.— 
Historique.  —  Législation. 

S.  —  Au  commencement  dé  la  monarchie  la  cou- 
ronne se  divisait  entre  le*  enfnns  mâles  du  roi  diV 
cédé  ;  mais  disque  l'usage  d'accorder  le  royaume 
au  plus  proche  héi  Hier  inàle  fui  regardé  comme 
ayant  force  de  loi,  Il  a  été  juste  de  donner  aux  ca- 
dels  une  position  convenable  ;  de  là  l'oiigine  des 
apanages.  —  Macarel  et  Boulatiguicr,  De  la  (or- 
tune  publique  en  France,  t.  2,  ir  399  ;  Merlin,  Re'p., 

v°  Apanage. 

A.  —  «  Ainsi, dit  Bagueau  (Gtoss.  du  dr.  français), 
en  la  maison  de  France,  n'y  a  partage,  mais  a|<a- 
nage  à  la  tolonlë  e\  arbitrage  du  roi  pire,  ou  du 
roi  frère  régnant,  et  ce  depuis  l.  cou  inencemeut 
de  la  troisième  lignée  des  rois  de  France,  car 
auparavant  l'empire  s'est  partagé.  >• 

».  —  Suivant  les  historiens  et  les  jurisconsultes, 
la  législation  sur  les  apanages  peut  se  diviser  en 
trois  Tiges,  auxquels  il  faut  en  ajouter  trois  autres 
qui  comprennent  la  législation  de  4790  el  1791, 
"  !  l'empire  et  celle  de  la  restauration. 


6.  —  Le  premier  âge  commence  à  Hugues  Capet, 
en  987,  et  se  prolonge  jusqu'à  Philippe-Auguste,  en 
1180.  —  Pendant  cel  âge  on  voil  le*  apanages  cons- 
titués par  de*  allriliulious  de  domaines  en  pro- 
priété absolue  el  passer  aux  lilles  ainsi  qu'aux  col- 
latéraux. —  Merlin.  Ri».,  y  Domaine  public,  <±  i, 
li"  I"  ;  Macarel  et  Boulatignicr,  De  la  fortune  pub., 
t.  2,  loc  cit.  ;  Duphi,  lo<:  cit.,  n-  tu. 

7  —  Par  son  testament  de  juin  1225,  Louis  VIII 
apposa  à  la  constitution  des  apanages  la  condition 
de  retour  à  défaut  d'noir..  C'est  ce  que  l'on  re- 
garde comme  le  second  Age  des  apanages  :  le*  col- 
latéi  ;iii\  étaient  exclus  ;  l'apanage  devint  ainsi  une 
espèce  de  majorai  ou  de  substitution.  —  Merlin, 
Hep.,  V»  Domaine  public,  S  2,  il"  1",  et  Apanage, 
II»  t'r. 

8.  —  Dans  les  termes  de  ce  testament,  et  d'après 
l'interprétation  qui  leur  fut  donnée  i  Dupin,  loi. 
cit.),  le  mot  hoirs  était  général,  et  s'il  excluait  les 
collatéraux,  toujours  esl-il  que  le  retour  ne  se  fai- 
sait qu'après  le  décès  des  descendais  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe.  Mais  Philippe  le  Bel,  par  son  codicille 
de  1314,  ordonna  que  le  comté  de  Poitou,  qu'il 
avait  donné  à  Philippe  (depuis  Philippe  le  l  ong,", 
son  fils  puîné,  retournerait  à  la  couronne  défaillant 
tes  hoirt  mâles.  Cet  élal  île  choses,  sous  lequel  les 
collatéraux  el  les  lilles  étaient  exclue  de  la  sucecs- 
sion  aux  apanages,  a  élé  considéré  comme  le  troi- 
sième âge.  -  Dulillcl,  Huit  de  France,  p.  296  ;  le  pré- 
sident lléiiaull,  année  «314;  Merlin,  «Wp.(  \**6Ô- 
matne  public,  <,  2.  el  Apanage  ;  Dupin,  toc,  cit 

9.  —  Ce  codicille  de  Philippe  le  Bel  esl  qualifié 
d'ordonnance  par  Dulillct  et  le  président  Hé  iauU. 
Des  auteurs  plus  modernes  ont  publié,  connue 
émané  du  même  roi,  un  autre  acte  en  forme  de  lel- 
tres  patentes  signées  et  scellées,  dont  le  texte  est 
on  ne  peut  plus  explicite  On  y  lit:  «Nous..  Re- 
gardant qu'il  pouvait  advenir  que  ledit  Philippe  ou 
aucun  de  ses  noirs  ou  successeurs,  comtes  de  Poi  • 
tiers,  pourraient  mourir  sans  hoirs  mille»  de  leurt 
corps  ;  laquelle  chose  nous  ne  voudrions  pas,  ni 
que  le  comté  fût  en  mains  de  femelle,  sur  ce  avons 
ordonné  ainsi  qu'il  en  suit,  c'est  à  savoir  qu'au  cas 
où  ledit  Philippe  ou  aucuns  de  ses  hoirs,  comtes  de 
Poitiers,  mourraient  sans  laisser  noirs  mâles  de  ton 
corps,  nous  voulons  et  ordonnons  que  le  comté  de 
Poitiers  retourne  à  notre  successeur  roi  de  France, 
el  soit  rejoint  au  domaine  du  royaume,  et,  en  ce 
cas,  voulons  ledit  noire  successeur  élre  lenu  el 
obligé  a  donner  deniers  sulllsans  pour  marier  les 
lilles,  si  aucunes  y  en  avait,  etc.,  etc.»— Dupin,  loc. 
cit. 

10.  —  Cette  ordonnance,  qui  assurait  le  retour  à 
la  couronne,  à  défaut  de  descendaus  mâles,  des 
biens  apanages,  recul  son  exécution  et  fui  confir- 
mée par  les  acte*  de  concession  d'apanage*,  et  par 
d'autres  actes  qui  émanèrent  successivement  de 
nos  rois.  M.  Dupinqui,  dan» son  article  Apanage  (En- 
cyrlatttdie  du  droit  ,  a  réuni  sur  la  nui iic historique 
des  documens  pleins  d'intérêt,  cite  notamment, 
I  ledit  de  Charles  V  (il  H  le  Sage)  d'oct.  4374  ;  *•  le* 
lettres  de  nov.  1461.  par  lesquelles  Louis  XI  u  don- 
né en  apanage  à  Charles  de  France,  son  frère,  à  set 
enfuis  mâle*  et  les  descendons  de  ces  enfant  màlet. 
en  droite  ligne  el  lovai  mariage,  perpétuellement 

cl  à  toujours,  le  duclié  de  Béni        «  Voulant  que 

s'il  advenait  que  ledit  Charles  n'eût  aucuns  enfans 
mâles,  et  qu'au  lemps  à  venir  sa  liguée  chéàl  en 
ligne  femelle,  en  ce  cas  ledit  duché  cl  seigneurie  de 
Bén  i  reviendraient  à  nous  et  nos  successeur»  rois, 
et  au  domaine  de  la  couronne  de  France,  loul  par 
la  forme  et  manière  que  sont  el  doivent  faire  en  setn- 
biible  ut»  les  autres  terres  el  seigneuries  liailléet  ru 
apanage  de  France  ;  3u  les  déclarations  faites  aux 
élata  généraux  tenus  à  Tours  en  1467  ;  4"  le  traité 
de  Crespv  du  18  sept.  1514  entre  François  I"  et 
Charles-()uinl  ;  5"  l'ordonnance  de  Charles  IX,  de 
fév.  13G6,sur  le  domaine-,  6"  l'art.  332,  ordonn.  de 
Blois,  rendue  en  1579  ;  6"  plusieurs  édits  de  juill. 
1626.  mars  1661,  juin  1710,  avr.  1771,  oi  t.  1773,  et 
enfin  le  préambule  des  lettres  patentes  du  7  déc. 
1766,  dans  lesquelles  l'tùslorique  de  l'institution 
îles  apanage»  est  tracé  en  ces  termes  :  «  L'apauage 
des  enfans  puînés  de  la  maison  de  France  a  tou- 
jours élé  considéré  comme  repré,îe,ihinl  le  portage 
de  la  monarchie  nui  a  subsisté  pendant  les  deux 
premières  races.  Si  les  incoiivénien*  de  ce  partage, 
destructif  de  la  souveraineté  par  les  jalousies  el  la 
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rivalité  des  prince»,  par  ratraibli»»rnM*iil  de*  forces 
de  l'autorité,  ont  persuadé,  au  commencement  dr 
la  troisième  race,  que  la  couronne,  le  plus  •  minent 
de  tous  les  Oefs,  devait  être  indivisible,  ainsi  «nie  les 
flef»,  que  les  maximes  du  gouvernement  féodal, 
alors  eu  vigueur,  déféraient  eu  entier  à  l'alité  des 
maies,  la  nature,  qui  ne  parle  pas  moins  au  cœur 
des  rois  qu'à  leurs  sujets,  leur  a  inspiré  de  doter 
leurs  enfaus  puînés,  et  de  leur  procurer  une  sub- 
sistance proportionnée  à  la  splendeur  de  leur  ori- 
gine, et  propre  à  les  dédommager  de  lu  perte  dr  la 
souveraineté  dont  ils  étaient  prix  es.  Enfans  de  l'é- 
tat, ils  ont  pris  dans  les  fonds  de  l'étal  même,  par 
les  mains  de»  rois  nos  prédécesseurs,  les  parts  et 
portions  t|iii  leur  ont  été  assignées.  Le  vœu  de  la 
nature  a  été  rempli,  et  la  royauté  a  acquitté  ses 
obligations.  Celte  institution,  par  sou  principe  cl 
par  sa  longue  observance,  qui  n'y  a  soulTcrt  au- 
cune interruption,  a  mérité  d'élre  placée  au  rang 
des  lois  fondamentales  de  noire  monarchie.  » 

41.—  Sous  la  troisième  race,  les  princes  apa- 
nagés  jouissaient  dans  leurs  apanages  de  la  ma- 
jeure partie  des  droits  régaliens,  sans  cependant 
avoir  la  souveraineté.  Ainsi  ils  avaient  le  droit  do 
guerre  el  de  paix  ,  le  droit  de  grâce ,  le  droit  de 
conller  el  révoquer  des  privilé«es  ;  Jusqu'à  saint 
Louis,  ils  ont  eu  le  droit  d'imposer  des  tailles  à 
leurs  vassaux,  tandis  que  le  roi  ne  pouvait  lever 
de  subsides  dans  leur  apanage.— Macarel  elftoulali- 

Blicr,  Tr.  de  la  fortune  publ.  en  France,  t.  2,  p.  159  ; 
erlin,  v  Apanage;  Dupiu,  v  Apanage,  n»  26. 
19.  —  Même  depuis  saint  Louis,  les  princes  apa- 
nage* ont  conservé  certains  droits  régaliens:  ainsi, 
par  exemple,  et  notamment,  le  droit  de  juridiction, 
sauf  les  cas  rovaux,  celui  d'établir  les  tribunaux 
appelés  Grands  jour  s  (Décl.  du  27  avr.  1627),  le 
droit  de  lever  des  tailles  et  de»  taxe*  sur  les  sujets 
et  notamment  sur  les  juifs  de  leurs  apanages  ;  celui 
d'accorder  des  lettres  de  grâce,  de  sauvegarde 
el  de  privilège  ;  le  droit  de  plaider  par  procureur 
dans  toutes  Tes  cours  du  roi ,  de  battre  monnaie 
même  d'or,  de  présenter  et  nommer  aux  abbayes 
el  lotis  autres  benéilcos,  excepté  aux  éveché*.  Ce 
dernier  droit,  avec  l'exception,  se  trouve  dans  l'édit 
de  1771,  constitutif  de  l'apanage  de  Monsieur  (de- 
puis Louis  XVIII).  —  Macarel  et  Boulalignlcr,  Tr. 
dt  la  fortune  publ.,  n°  403. 

13.  —  Les  princes  apanages  tenaient  leurs  apa- 
nages a  litre  de  pairie,  avec  prééminence  et  pré- 
Séance  sur  les  autres  pairs,  suivant  leur  degré  de 
consanguinité.  Enlin  ils  étaient  vrais  seigneurs  et 
propriétaires  utiles,  ne  connaissant  de  bornes  a 
feur  jouissance  que  celle  qu'aurait  le  roi  lui-même. 

—  Loiscati,  Mr.  5,  ebap.  9,  nu  7;  Macarel  et  Uunla- 
tignier,  n-  103.  —V.  aussi  DupinJ,  v>  Apanage, 
n-  20. 

14.  —  Lors  delà  révolution  française  U  existait 
en  France  trois  apanages .  I"  celui  constitué  en 
avr.  1771  au  prolU  de  Monsieur  (depuis  Louis  X  VIII  ); 

—  t*  celui  constitué  au  comte  d'Artois  (depuis 
Charles  X)  en  octobre  1771  ;  enlln  celui  de  la  mai- 
son d'Orléans,  dont  l'origine  remontait  à  1661.  En 
elle-même  l'iuslilulioii  des  apanages  n'était  pas 
féodale,  puisqu'elle  avait  uniquement  pour  objet 
de  procurer  aux  prince»  di*  biens  qui  pussent  en 
quelque  sorte  leur  tenir  lieu  de  ceux  qu'ils  auraient 
recueilli»  dans  les  biens  du  père  commun ,  dont  la 
succession  passait  exclusivement  a  l'aîné,  pour  su 
confondre  avec  les  biens  du  domaine  de  l'état  ;  ou 
pouvait  seulement  à  raison  des  droits  féodaux  qui 
se  trouvaii  ul  attachés  aux  grandes  terres,  aux  sei- 
gneuries el  aux  fiefs  constitués  en  apanage,  la  con- 
sidérer comme  imprégnée  deféodaltté.  —Dupiu  ,  Tr. 
dt*  apanage*,  $5,  p.  22  ;  Encucl.  du  dr.,\"  Apanage, 
n»  27;.  —Toutefois  elle  n'échappa  pas  aux  nu-sures 
qui  frappèrent  les  droits  féodaux,  et  la  loi  de»  13 
aoùt-21  sept.  1790  (art.  I»»)  décida  qu'il  «  ne  serait 
accordé  à  l'avenir  aucun  apanage  réel  ;  que  les  III» 
pûmes  de  France  seraient  élevés  et  entretenu»  aux 
dépensde  la  lislecivile  jusqu'à  ce  qu'ils  se  mariassent 
ou  qu'il»  eussent  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  au» 
accomplis;  et  qu'alors  il  leur  serait  assigné  sur  le 
trésor  national  des  rentes  apanagèresdont  la  quo- 
tité serait  déterminée  à  chaque  époque  par  la  lé- 

Éslature  en  activité.  »  C'est  ce  qu  on  peut  appeler 
quatrième  âge  des  apanages. 
i».-La  loi  des  13  août  21  sept.  1790 rencontra  une 
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les  a|vanages  sans  indemnité  pécuniaire  ;  la  loi  du 
I"  déc.  1790,  et  surtout  celle  des  21  déc.  1790-6  avr. 
4791,  intitulée  «  loi  portant  suppression  des  apa- 
nage» »,  ont  (donné  satisfaction  à  ces  réclamations. 
Celte  dernière  loi  a  affecté  cinq  cent  mille  francs 
par  an  à  l'extinction  des  dettes  de  Monsieur  et  du 
comte  d'Artois,  et  un  million  par  au  pendant  vingt 
an»  au  paiement  des  délits  du  duc  d'Orléans.  Mats 
elle  a  excepté  de  la  révwalion  le  palais  du  Luxem- 
bourg el  le  Palais-Royal  tarl.  16).  —  L.  6  avr.  1791. 
—  Macarel  el  boulalignlcr,  De  la  fortune  publ.,  I.  2, 
11-  408. 

1U.  —  De  renne  le  Luxembourg  et  le  Palais-Royal 
oui  été  exceptes  de  la  révocation  d'apanages  pro- 
noncée par  la  loi  de  4791,  M.  Dupiu  (Encyct.  du  dr., 
\"  Apanage,  n-  31]  conclut  que  ces  bien»  sont  rr*« 
tés  ce  qu  ils  étaient,  c'est-à-dire  ujtanagei  ;  ce  i\ul 
le  prouve,  dit-il ,  c'est  que  l'ai  l.  46  de  celle  loi  dit 
positivement  que  «  les  deux  apauagistes  et  leurs 
successeurs  continueront  de  jouir  aux  même»  titre» 
et  aux  mêmes  conditions  que  jusqu'à  ce  jour.  » 

17.  —  Les  frères  du  roi  ayant  quitté  la  rrance,  le 
traitement  qni  leur  avait  été  accordé  pour  rentre- 
lien  de  leur  maison  fut  supprimé,  et  leurs  renies 
apatuigrresdérlarée*  suisissables  par  laloides  19-23 
mai  1792,  arl.  1"  et  6. 

48.  -  Enfin  les  rentes  apanagères  furent  suppri- 
mées par  le  molif  que  la  Contention  ne  reconnaissait 
plut  de  princes  français.  —  Décr.  24  sept.  1792. 

in.  —  Le  cinquième  âge  des  apanages  remonte 
aux  premier»  temps  de  l'empire.  «  A  cette  époque, 
dit  M.  Dupiu  (/or.  cit.).  Napoléon  ayant  successive- 
ment envahi  l'autorité  souveraine,  voulut  que  sou 
troue  impérial  fût  entouré  de  tout  l'éclat  dont  avait 
brillé  le  troue  des  rois  qu'il  appelait  complaisam- 
ment  tes  prédécesseurs.  Il  s'était  fait  empereur  \  ou 
lui  donnait  le  litre  de  Majesté  ;  il  avait  épousé  la 
fille  des  Césars;  il  prétendait  même  qu'avant  peu 
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cependant  il  n'imagina  rien  de  mieux  que  de  se  re- 
placer autant  qu'il  était  eu  lui  sur  les  erremeus  de 
l'ancienne  monarchie.  » 

20.  —  Par  le  sénalus-consulte  du  28flor.  an  MI , 
Il  fui  déclaré  que  les  princes  français  Joseph  ci 
Louis  Bonaparte,  et  à  1  avenir  les  fil»  puînés  natu- 
rels et  légitimes  de  l'empereur  seraient  traités  con- 
formément aux  art.  t",  40,  41,  42,  43,  Décr. 21  déc. 
4790;  puis  intervint  plus  tard  le  sénalus-consulte 
du  30  janv.  4840,  qui,roppclant  le*  anciennes  déno- 
minations, traite,  dans  son  lit.  4,  du  douaire  des  im- 
pératrices tt  des  apanages  des  princes  français.  —  Ce 
titre  se  divise  ainsi  qu'il  suit  i  —  1»  dispositions  gé- 
nérales; —  2"  de  la  transmission  des  apanages ,  — 
S"  de  leur  concession;  —4'  de  leur  fixation  ;  — 
6°  des  charges  que  let  apanages  supportent  :  —6"  de 
la  conservation  des  bleus  apanages;  —  7*  de  l'ex- 
tinction des  apanage*.  — On  y  lit,  art.  55  :  «  Lcsapa- 
nages  sont  dus  :  1u  aux  princes  fils  puînés  de  l'em- 
pereur régnant  ou  du  l'empereur  et  du  prince  im- 
périal décédé  ;  —  2"  aux  descendait»  maies  de  ces 
princes,  lorsqu'il  n'a  pas  été  accordé  d'apanages  & 
leur  père  ou  aïeul.»  —  Art.  70.  «  La  flxationdes  apa- 
nages n'est  pas  uuirorme  :  elle  est  déterminée  par 
l'empereur,  sans  que  néanmoins  elle  puisse  s'élever 
à  un  revenu  de  plus  de  trois  millions.  —  Le  palais 
du  petit  Luxembourg  el  le  Palais-Royal  sont  desti- 
nés à  être  concédé*  a  des  princes  apanages,  pour 
leur  habitation,  au  même  titre  que  leur  apanage, 
et  sans  aucune  diminution.  » 

21.  —  L'apanage  du  roi  Louis,  en  qualité  de 
prince  français,  fui  déterminé  et  fixé  à  un  revenu 
annuel  de  ueux  millions ,  |»ar  le  séiialtus-consulte 
du  13  sept.  4810,  inséré  au  llulletin  des  /.où,  à  la 
différence  de*  autres  dispositions  faites  en  faveur 
des  membres  de  la  famille  impériale. 

22.  —  Les  apanages  accordés  aux  membres  de  la 
famille  impériale  ont  pris  Du  par  l'effet  du  traité  ' 
de  Fontainebleau,  du  11  avr.  1814.— V.  comme  do- 
cument historique  la  discussion  qui  a  précédé  l'ord. 
du  cous.  d'él.  du  5  déc.  1838,  rendue  sur  les  récla- 
mations de  la  famille  Napoléon,  relativement  aux 
arrérage»  de  dotations  apanagères  qui  leur  res- 
taient dus  en  1814. 

25.  —  Le  sixième  Age  des  apanages  commence  a 
la  restauration.  En  ce  qui  concerne  le*  princes  et 
princesse»  de  la  famille  royale,  la  loi  du  8  nov 
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princes  et  prinec-scs  royale?  pour  leur  tenir  lieu 
(i'iifKtmi'je.  —  Arl.  23. 

24.  —  La  loi  du  13  janv.  1823,  qui  (Ha  la  liste 
civile  de  Char  le*  X,  persista  dans  ces  intention*; 
on  y  trouve  :  «  Il  sera  payé  par  le  trésor  la  somme 
de  sept  millions,  pui/r  tenir  lieu  d'ap mages  aux 
prince*  et  princesses  de  la  famille  royale.  Hues* 
rel  et  Doulalignicr,  Ds  ta  fortune  put»/.,  I.  2.  ir  417. 

2.1.  —  Quant  à  la  branche  d  Orléans,  il  rut  statué, 
par  ord.  roy.  du  18  mai  181 4,  que  les  biens  del'apa- 
nage  créé  en  1661  en  faveur  de  PÎlUippe  de  France, 
livre  unique  de  Louis  XIV,  seraient  rendus  à  la  fa- 
m'Ile  d'Orléans  ;  celte  ordonnance  porte  :  ■  l.e 
Palais  Royal  et  le  parc  de  Mousseaux  seront  rendu* 
avec  leurs  dépendances  à  noire  lie*  cher  et  très 
aimé  cousin,  le  duc  d'Orléans.  »  —  Une  ord.  posté- 
rieure, du  20  mai  48U,  prescrivait  la  restitution  à 
son  profit  de  Ions  les  biens  à  lui  appartenant  .pu 
n  avaient  pas  été  vendus,  sans  distinction  de  ceux 
qui  étaient  ré^i*  par  le  domaine  ou  employés  au 
Bervicc  d'élablissemens  publics. 

20.  —  Enfin,  une  nouvelle  ord.  du  7  oct.  isi4  fit 
re.itrer  M.  le  duc  et  Mademoiselle  d'Orléans  dans 
tous  les  biens  dont  leur  père  avait  joui,  à  quelque 
titre  rt  «ont  ^wl^u'  dénnminition  que  ce  fût  ;  ce  nul. 
dit  M.  Dupin  Œncycl.  du  </r.,  n-  31  \  conlenall  c\i- 
dtmmi'nt  les  biens  de  l'apanage;  et,  enelb  l.  M.  le 
duc  d'Orléans  a  été  remis  en  possession  de  loti» 
ceux  des  bien*  de  l'ancien  apanage  de  sa  branche 
qui  étaient  encore  dans  les  mains  du  domaine. 

27.  —  Les  ordonnance*  de  1814  sur  l'apanage 
d'Orléans  furent  l'objet  de  vives  critique*.  On  sou- 
tenait, et  non  sans  raison,  qu'il  ne  dépendait  pas 
du  roi  de  [.rendre  1rs  biens  de  l'apanage  irrévoca- 
blement acquis  an  domaine  de  l'état,  et  de  les  ren- 
dre au  prince  ancien  apanagbtc;  attribuer  celle 
faculté  au  roi,  c'eût  élé  reconnaître  qu'il  aurait  pu 
faire  la  lui  du  5  déc.  I8H.  ordonnant  la  remise  aux 
émigrés  ût  leurs  biens  invendus.  Au  surplus,  et  pour 
faire  taire  toute  récrimination,  l'art.  4,L.du  isjanv. 
1825  sur  la  li-dc  civile  de  Charles  X,  disposa  «que 
lis  biens  restitués  à  la  branche  d'Orléans,  en  exé- 
cution des  ord.  royale»  des  t8  et  20  mai,  17  sept,  et 
7  oct.  1814,  et  provenant  de  l'apanage  constitué  par 
les  édits  des  années  1661,  1672, 46'JJ,  à  Monsieur, 
frère  du  roi  Louis  XIV,  pour  lui  et  sa  descendance 
masculine,  continueraient  à  être  possédés  aux  infi- 
mes litres  et  conditions  par  le  chef  de  la  branche 
d'Orléans,  jusqu'à  l'extinction  de  la  descendance 
mâle,  auquel  cas  ils  feraient  retour  au  domah.e 
de  l'état.  » 

28.  —  Après  l'avènement  du  duc  d'Orléans  au 
troue,  en  août  1830,  son  apanage  a  fait  retour  au 
domaine  de  la  couronne;  et  la  loi  du  2  mars  1812, 
sur  la  liste  civile,  en  consacrant  ce  retour,  ajoute 
«  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lien  à  indemnité, 
à  raison  des  accroissemens  faits  à  cet  apanage  de- 
puis qu'il  a  été  rendu  à  la  maison  d'Orléans,  jus- 
qu'au moment  où  il  a  fait  retour  au  domaine  de 
1  élal,  cette  indemnité  ne  sera  exigible  qu'à  la  fin 
du  règne  actuel.  »  —  Art.  4. 

29.  —  La  disposition  de  cet  arl.  4  a  donné  lieu  h 
de  vive?  discussions  -  M.  Mauguin  a  prétendu  que 
ce  serait  bien  plutôt  à  l'état  qu'appartiendrait  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  contre  l'apana- 
gislc,  qu'à  l'apanagi<lc  contre  l'état;  que,  d'après 
Tes  titre*  constitutifs,  l'apanage  devait  produire 
deux  cent  mille  livres  tournois  ;  qu'au  lieu  de  cette 
somme  il  produisait  réellement  trois  millions;  que 
l'on  avait  évidemment  plis  dans  le  domaine  de 
l'état  des  biens  excédant  la  valeur  lixée  par  les 
titres;  que,  d'après  les  titres  constitutifs  et  d'après 
la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  8  de  Tord,  de 
1566,  les  apanagistes  ne  pouvaient  faire  dans  les 
biens  apanages  aucune  coupe  de  futaies,  et  que  ce- 
pendant des  coupes  nombreuses  avaient  élé  faites. 
—  On  a  répondu  que  le  revenu  de  deux  cent  mille 
livres  tournois  indiqué  dans  le  titre  constitutif 
n'était  pas  une  condition  essentielle,  qu'il  était  une 
simple  désignation  de  biens  compris  dans  l'apa- 
nage ;  nue  la  nation  avait  vu  avec  plaisir  la  resti- 
tution faite  en  1814  à  M.  le  duc  d'Orléans....  «  —  Au 
surplus.  Il  est  bien  entendu  que  cet  article  ne  ré- 
sout pas  la  question  de  savoir  si  une  indemnité 
est  due  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  déba's  à  la  cham- 
bre des  députés.  —  M.  Laurence  avait  proposé  de 
substituer  à  ces  mots  «  depuis  qu'il  a  été  rendu  k 
la  maison  d'Orléans.  -  ceux-ci «  depuis  la  loi  du 
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15  janvier  1823  ».  Il  a  retiré  son  amendement  sur 
l'observation  de  M.  le  garde  des  sceaux  cl  de 
M.  Mauguin,  que  lu  pensée  de  la  chambre  étant  de 
ne  rien  préjuger  soit  sur  le  droit,  soit  sur  l'étendus 
de  l'indemnité,  il  fallait  rejeter  tous  les  amende- 
mens  qui  avaient  pour  but  d'augmenter  ou  de 
restreindre  la  portée  de  celte  indemnité.  —  Telle 
est  aussi  la  pensée  qui  a  dominé  à  la  chambre  des 
pairs.  — Duvcrgier,  Coll.  de*  loi»,  t.  32,  p.  72. 

50.  —  En  1817,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  constituer  plusieurs  forêts  en  apanage  au  duc 
de  Nemours  fut  présenté  aux  chambres  ;  mais 
les  critique*  dont  il  fut  l'objet  dès  son  appari- 
tion en  motivèrent  le  retrait,  même  avant  toute 
discussion  devant  les  chambres. 

31.  —  Dans  un  appendice  publié  comme  supplé- 
ment au  mot  Apanage,  M.  Dupin  [Encycl.  du  dr.) 
s'est  al  taché  à  discuter  les  objections  développées  à 
cet  égard  par  la  presse,  et  puisées  dans  celle  double 
considération  1°  que  les  apanages,  par  leur  nom  et 
par  leur  nature,  appartenaient  au  régime  féodal  ;  — 
2"  que,  dans  tous  les  cas,  ils  seraient  un  achemi- 
nement au  rétablissement  des  majorais  et  de  l'hé- 
rédité de  la  pairie.»  —  La  constitution  d'un  apa- 
nage n'est ,  suivant  lui ,  qu'un  mode  de  dotation 
perpétuelle; et  rien  ne  s'oppose  a  ce  que  l'état,  qui, 
suivant  la  loi  du  2  mars  18.32,  est  lenu  de  doter  les 
OIS  puînés  du  roi  et  les  princesses  ses  filles,  en  cas 
d'insutllsanee  du  domaine  privé  fart.  21},  adopte 
ce  mode  de  dotation  plutôt  que  celui  qui  consiste- 
rait dans  l'attribution  d'un  revenu  viager.  —  Il 
peut  en  effet  régler  la  forme  de  la  dotation  aussi 
(•ici)  que  sa  quotité. 

fïect.  2*.  —  De  la  constitution  des  apanages 

et  de  ses  fermes. 

g  -er.  _  Constitution. 

32.  —  On  ne  pourrait  plus  aujourd'hui,  comme 
jadis,  donner  en  apanage  une  province  enlière.un 
département,  une  ville,  si  petite  qu'elle  fût  :  le  ter- 
ritoire français  étant  indivisible  comme  la  souverai- 
neté. —  Dupin,  KflcycL,  \°  Apanage,  n»  40. 

33.  —  Les  apanages  ne  peuvent  consister  qu'en 
domaines  fonciers  pour  en  jouir  à  la  manière  des 
autres  propriétés  du  royaume,  ou  en  rentes  sur 
l'élat.  pour  en  lenir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par 
les  lois  du  8  nov.  1814,  art.  23,  et  15  jauv.  1823, 
art.  3. 

5*.  —  Toutefois  M.  Dupin  (foc.  cit.)  pense  que  la 
dotation  en  domaines  territoriaux  mérite  la  préfé- 
rence, «  1°  parce  que  les  apanages  représentent 
la  légitime  des  princes;  —  2» parce  que,  les  apa- 
nages élant  transmissibles  de  màlc  en  maie  indéfi- 
niment, et  les  valeurs  mobilières  éprouvant  avec 
le  temps  une  dépréciation  sensible,  il  est  plus 
opportun  de  les  llxer  une  fois  pour  toutes  en  va- 
leurs immuables,  qui,  dans  tous  les  temps,  repré- 
sentent un  produit  dont  le  chiffre  peut  changer  sans 
que  sa  valeur  intrinsèque  soit  altérée*  —  3»  parce 
que  les  princes,  propriétaires  de  grands  domaines, 
peuvent  y  faire  des  essais,  des  améliorations  qui 
tournent  au  profit  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
et  qui  leur  donnent  une  foule  de  droits,  de  devoirs 
et  de  senti  mens  sympathiques  avec  ceux  des  autres 
cilovens.  » 

3ll.  —  Quant  aux  princesses,  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  mariées,  une  pension  en  argent  leur  sutllt  ;  et, 
en  cas  de  mariage,  il  y  a  encore  une  raison  meil- 
leure de  les  doter  en  deniers,  alln  de  ne  pas  trans- 
porter à  des  princes  étrangers  la  propriété  on 
même  la  manutention  d'une  partie  des  domaines 
de  l'élat.  —  Dupin,  loc.  cit. 

g  2.  —  Formes  de  la  constitution. 

30.  —  Un  apanage,  qui  est  un  démembrement  du 
domaine  public  opéré  en  faveur  d'un  prince  du 
sang,  ne  peut  être  constitué  nue  par  l'autorité  sou- 
veraine; c'est  ce  qui,  de  tous  temps,  a  été  reconnu. 
Ainsi,  dans  l'ancienne  législation,  la  constitution 
de  l'apanage  n'était  complète  et  valable  que  par 
l'enregistrement  au  parlement  de  Paris  des  lettrra 
patentes  qui  l'établissaient.  —  Sous  l'empire,  et 
d'après  l'art.  69  du  sènat.-cons.  30  janv.  1810,  il 
fallait  un  décret  impérial  enregistré  au  sénat  ou 
un  s  malns-consulte.  —  Sous  la  charte  de  1814,  un 
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apanage  n'a  pu  êlrc  élaltli  que  par  le  concours  du 
roi  et  des  chambre»  législatives,  seule  vole  légale  et 
constitutionnelle,  alors  comme  aujourd'hui,  pour 
déposer  d'une  partie  quelconque  du  domaine  de 

57.  —  O-  principe*  sont  extraits  des  ennsidéraus 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  qui  a  décidé,  que, 
bien  que  le  roi  Charles  X  ait  accepté  a  titre  d'apa- 
nage le  domaine  de  Chamltord,  offert  au  duc  de 
Bordeaux  par  un  comité  de  souscripteurs  particu- 
liers, la  donation  de  ce  domaine,  dénuée  des  formes 
constitutionnelles,  n'en  est  pas  moins  une  donation 
pure  et  simple,  qui  a  investi  le  donataire  de  la 
pleine  propriété  de  la  chose  donnée,  sans  réversi- 
bilité au  domaine  de  l'Etat.  —  Cuit.,  3  févr.  4841, 
(t. S,  1841,  p.  MO  ..marquis  de  Pastoret,  tuteur  du  duc 
de  Bordeaux. 

38.  —  Les  mômes  principes  seraient  incontesta- 
blement applicables  aujourd'hui. 

39.  —  M.  Dupin  {toc.  cit.,  n«  43)  prétend  que,  si,  en 
4814.  une  ordonnance  du  roi  a  suth  pour  remettre 
le  duc  d'Orléan9  en  possession  de  son  apanage,  c'est 
parce  qu'il  reposait  sur  des  actes  anciens  qui  l'a- 
vaient constitué.  —  Nous  avons  vu  au  surplus 
(n*  27)  que  la  légalité  de  cette  ordonnance  avait 
été  contestée,  et  qu'on  avait  jugé  prudent  d'en  faire 
purger  le  vice  par  la  loi  du  15  jauv.  1825. 

40.  —  Nul  doute  que,  si.  une  rois  l'apanage  consti- 
tué, on  voulait  y  apporter  des  changemens,  la  mê- 
mes formalité*  seraient  nécessaires  que  pour  la  con- 
stitution ;  mais  il  faudrait  de  plus  le  consentement 
de  l'apanagiste.— Dupin,  /oc.  cit..— Y.  infrà,  n-71. 

ttect.  3".  —  Droiti  et  charges  de  l'apa- 
nagiste. 

g  ter.  _  Droiti. 

4t.  —  On  a  beaucoup  agité  la  question  de  savoir 
si  l'apanage  était  um-  propriété  ou  un  usufruit.  — 
Chopin  (  Tr.  du  domaine,  liv.  2,  lit.  3),  tout  en 
reconnaissant  à  l'apanage  le  caractère  d  une  véri- 
table propriété,  n'en  appelait  pas  moins  la  conces- 
sion Je  I  apanage  fructuaria  pradii  conreuio  ;  et 
plusieurs  auteurs  (Dupuy.  Tr.  du  duché  de  Bour- 

nne,  2*  règle;  Talon,  ttéq.  1641  (Journ  dei  ««<»., 
«,  liv.  3,  ch.  70;,  ont  pensé  qu'on  ne  pouvait  y 
voir  qu'un  usufruit. 

49.  —  D'autres,  au  contraire,  sans  méconnaître 
ni  le  droit  des  appelé*  à  In  substitution,  ni  le  droit 
de  retour  h  l'état  a  défaut  d'héritiers,  ont  reconnu 
que  l'apanagiste  est  réellement  propriétaire.  —  d' A- 
gutsseau,  flEurrci,  t.7,  p.  281;  Merlin,  Hrp.,  y  àjm- 
nage;  Pothicr,  dri  Fiefs,  part.  I.  ch.  !«'.  —  V.  Aussi, 
fn  ce  qui  concerne  l'apanage  d'Orléans,  les  terme* 
des  lettres  patentes  de  mars  IG6I,  fé\ .  1692.  16  sept. 
4766;  Uéq.  de  lav.  gén.  Séguier  «76»,  cités  par 
M.  Dupin,  (or.  cit. 

43.  —  M.  Dupin  [Enctjcl.  du  droit,  v°  Apanage, 
n*  49)  pense  que  la  contrariété  d'opinions  est  plus 
apparente  que  réelle.  —  Sans  doute  l'apanagiste 
n  est  pas  propriétaire  absolu,  mais  il  a  de*  droits 
tout-à-fail  incompatibles  avec  les  restrictions  que 
comporte  le  droit  d'usufruit  ou  celui  d'usage.  — 
Cest  ce  que  reconnaissent  Prost  de  Rover  (v*  .4/>-i- 
nagt,  n*  31,  éd.  4786)  et  de  Vaucellcs  (essai  sur  les 
apanages,  $  67).  On  résout  la  difUeulté  en  distin- 
guant le  domaine  émiuent  du  domaine  utile.  Il 
reste  entre  les  mains  de  l'état  un  droit  abstrait, 
une  expectative,  mais  l'aganagistc  a  toute  l'utilité 
actuelle  de  sa  terre  :  sous  ce  rapport,  il  est  vrai 
propriétaire...  » 

44.  —  Autrefois  l'apanage  emportait  avec  lui  cer- 
tains droits  personnels  qui  n'y  sont  plus  attachés 
aujourd'hui.  Si  les  princes  apanagistes  sont  pah-s 
de  France,  c'est  par  droit  (le  naissance  (charte 
const.,  art.  26)  et  non  à  raison  de  leur  apanage. 
De  même,  les  princes  apanagistes  n'auraient  aucu- 
nement le  droit  de  Taire  des  lois  ou  réglemens  dans 
les  terres  de  leur  apanage.  C'est  au  resle  ce  qui 
avait  déjà  été  reconnu  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  20  mars  1706,  et  M  Dupin  [loc.  cit.  )  rapporte 
qu'il  Tallut  des  lettres  patentes  du  roi  (1774)  pour 
ordonner  et  rendre  possible  l'exécution  d'un  rè- 
glement Tait  par  Monsieur  pour  les  chasses  de  son 
apanage. 

w  48.  -  De  même  encore,  un  apanagiste  ne  peut 


APANAGE,  MCt  3',  §  lf.       62  1 

avoir  ni  sujets,  ni  places  fortes,  ni  droits  féodaux 

ou  régaliens, 

40.  —  Les  officiers  du  prince  apanagiste  n'ont 
plus,  comme  autrefois  les  chancelier»,  de  caractère 
public. 

47.  —  Le  conseil  du  prince  apanagislc  n'est  plus 
institué  avec  les  mêmes  solennités  qu'autrefois.  Il 
n'a  aucun  caractère  public,  aucune  juridiction  ex- 
térieure. -  Mais,  dit  Dupin  (n*  98),  d'après  une 
noie  manuscrite  du  prérident  Henrion  de  Pansey. 
il  a  charge  spéciale  de  veiller  a  la  conservation  de 
l'apanage,  et  à  cet  égard  le  prince  ne  peut  rien  faire 
sans  l'avis  de  son  conseil." 

48.  —  (.tuant  aux  droits  utiles  de  l'apanagiste,  ils 
consistent  l*  dans  la  jouissance  de  toute  espèce  de 
fruits,  soit  naturel-,  soit  industriels,  soit  civils;  — 

2"  dans  le  droit  de  faire  des  i  \ ,  à  la  condition 

toutefois  qu'ils  n'excéderont  pas  la  durée  ordinain  ; 
3"  dans  la  libre  disposition  des  coupes  dé  bois  taillis 
et  même  de  celles  de  haute  futaie. — Dupin,  loc.  cit. 

4U.  —  Toutefois  ce  dernier  droit  n'existe  qu'à  la 
charge  d'observer  l'ordre  et  l'âge  des  aménage- 
mens,  et  eu  se  conformant  pour  les  réserves  aux 
règle*  forestières.  L'ail.  89,  C.  forest.  porte  en 
effet  que  les  bois  el  font*  possédés  par  les  princes 
à  tiliv  d'apanage  seront  soumis  au  régime  forestier, 
quant  à  la  propriété  du  sol  et  à  l'aarénagcmcnt  des 
bois;  et  qu  en  conséquence  les  agi  os  de  l'adminis- 
tration forestière  seront  chargés  de  toutes  les  opé- 
rations relative*  à  la  délimitation,  au  bornage  et  à 
l'aménagement .  conformément  aux  disposition* 
des  sections  l'«  et  2«  du  lit.  3,  L.  21  mai  1827  ;  le 
même  article  ajoute  que  les  arl.  00  et  62  seront 
également  applicables  à  ces  bois  cl  fon  ts. 

80.  ...Et  l'administration  forestière  y  fait  foire  les 
visites  el  opérations  qu'elles  juge  nécessaires  pour 
s'assurer  que  l'opération  esl  conforme  à  l'aména- 
gement, el  que  les  autres  dispositions  de  la  loi  du 
21  mai  1827  sont  exécutées.  —  Même  loi,  art.  8». 

tfl.  —  Les  art.  123,  126  et  suiv.,  ord.  réglcm. 
C.  forest.  I«r  août  4827.  soûl  relatifs  aux  biens  et 
forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes  à  tilre 
d'apanage.  —  V.  foskt*. 

32.  —  Les  délils  commis  dans  U>  forêts  dépen- 
dantes de  l'apanage  sont  poursuivis  dans  les  mêmes 
formes  que.  ceux  commis  dans  les  forêt*  de  l'étal.— 
Dupin,  n»  57.— V.  aussi  circul.  du  garde  des  sceaux, 
mai  1817. 

83.  —  L'apanagisle  peut  modifier  a  son  grêles 
constructions  existantes  sur  les  biens  de  lapanage, 
ou  en  éle\er  d'autres. 

8*.  —  Eu  outre,  et  à  la  différence  de  l'usufruitier 
simple  qui  ne  peut  intenter  que  les  actions  relatives 
a  sa  jouissance  .art.  614,  C.  civ.  .  il  peut  exercer 
toutes  actions,  même  immobilières,  tant  eu  de- 
mandant qu'en  défendant,  relatives  a  sa  personne 
(Pothier.  Tr.  du  lubstit.,  sect.  5%  arl.  I«r  .  —  Et, à  cet 
égard,  M.  Dupin.  lor.  cit.,  indique  plusieurs  procès 
célèbres  dans  lesquels  les  princes  apanagistes  ont 
figuré  seuls  el  eu  leur  nom  sur  des  questions 
intéressant  la  propriété  des  biens  apanagé*.  —  V. 
aussi  Mires  patentes  1766,  dans  lesquelles  on  lit  : 
«  Un  de  ces  principaux  droits  esl  la  faculté  de  ra- 
cheter les  domaines  engagé»,  usurpé»  ou  aliénés, 
dépendant  de  ceux  qui  entrent  dans  la  composition 
de  l'apanage.  Celle  faculté,  exprimée  dans  les  lellres 
patentes,  mars  1661  el  28  jauv.  1731,  est  de  fentnc* 
île  l'apanage.. .  »  —  On  se  rappelle  enlln  qu'en  1817 
le  duc  d'Orléans  intenta,  eu  sa  qualité  d'apanagUle, 
el  sans  adjonction  du  préfet  pour  le  domaine,  une 
action  en  revendication  du  Théâtre-Français,  vendu 
par  les  créanciers  de  son  père  sous  la  dénomina- 
tion de  bien  patrimonial,  quoiqu'il  détendit  de 
l'apanage. 

84.  —  Et  il  a  été  jugé  que,  bien  que  l'apanagiste 
ne  pùt  aliéner  les  biens  composant  l'apanage,  il 
n'en  avait  pas  moins  qualité  pour  représenter  l'état 
devant  les  triliunaux  sur  toutes  les  actions  relatives 
à  cet  apanage.  —  Casi.,  7  avril  «B30,  Préfet  du  Loi- 
ret c.  Jumeau;  même  date,  PréM  du  Loiret  c. 
Erat  Oudot. 

80.  —  Les  commissaires  départis  pour  la  conrec- 
lion  du  terrier  d'un  ancien  duché,  s'ils  ont  reçu, 
dans  les  lellres  patentes  de  leur  institution,  la  mis- 
sion spéciale  de  juger  le»  questions  de  propriété 

3 ni  pourraient  s'élever  à  l'occasion  de  la  confection 
e  ce  terrier,  ont  pu  valablement  statuer  sur  la 
question  de  propriété  relative  à  un  atterrissemeiit 
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agitée  entre  le  prince  apanagiste  de  ce  duché  et  de» 


8  8.  —  Chargrt  de  Vapnnage,  —  înaliènabiliti.  — 
Jmpretcripttbilite.  — Echange . 

67.  —  L'apanagiste  eM,  à  raison  mfmc  de  sa  qua- 
lité, soumis  à  touti-s  les  charges  civiles  de  la  pro- 
priété, ainsi  qu'aux  contributions  publiques.  —  bn 
outre,  il  n'est  pas  douteux  que  l'acte  constitutif  de 
l'apanage  ne  puisse  lui  imposer  des  charges  parti- 
culières auxquelles  il  serait  tenu  de  taire  honneur 
comme  condition  essentielle  de  sa  jouissance  apa- 
nagère.  —  Enfin,  si,  au  moment  de  la  concession, 
les  biens  étaient  grevés  de  quelque  charge  foncière, 
il  serait  tenu  de  la  supporter.  La  déclaration  du 
roi.  du  21  a\r.  «672  (portant  supplément  d'apanage 
de  Philippe  d'Orléans) ,  l'oblige,  au  surplus,  à  en- 
tretenir en  bon  état  de  réparation  les  biens  dépen- 
dant de  l'apanage. 

88.  —  Quant  a  l'cntretènement  des  puînés  de  1  a- 
panagiste  et  la  dotation  des  tilles,  M.  Dupin  (n«  63) 
ne  les  considère  que  comme  une  obligation  natu- 
relle, mais  non  comme  une  charge  obligatoire  atta- 
chée a  l'apanage. 

B9.  —  L  apanagiste  ne  peut ,  pour  ses  dettes  per- 
sonnelles, grever  l'apanage  au-dela  de  la  valeur  des 
fruits.  —  Mais  il  peut  le  grever  jusqu'il  cette  valeur, 
et  il  invoquerait  en  vain,  a  cet  égard,  le  principe 
dlnsaisissahilité  absolue ,  mime  pour  tet  rerenut, 
établi ,  quant  aux  majorais ,  par  les  décrets  de 
l'empire. 

60.  —  Quant  au  droit  d'hypothéquer  les  biens 
apanagés  a  la  dot  de  sa  femme  et  au  douaire  de  sa 
veuve .  il  n'existe,  pour  l'apanagiste ,  que  sous^  la 
condition  qui  résulte  de  la  nature  résoluble  de  l'a- 
panage.—  V.  Lefèvre  de  la  Planche,  Du  domaine, 
m.  12,  chap.  13,  nui  cite  Cbarondas,  Pandectet, 
liv.  t«r,  ut.  fi.  —  V.  aussi  C.  civ.,  art.  2125. 

61.  — Toutefois,  le  droit  d'hypothèque  absolue 
pourrait  être  concédé  par  l'acte  même  de  consti- 
tution (  Lettres  patentes  données  par  Louis  XI .  le 
7  mars  1481).— V.  aussi,  en  exemple  d'une  pareille 
concession,  les  lettres-patentes  de  julll.  1773,  relati- 
ves au  majriage  de  Monsieur  (depuis  Louis  XVII l) 
avec  Marie -Josèphe-Louisc  de  Savoie.  —  Dupin, 
no  iv*.. 

62.  — On  peut  aussi  considérer  comme  une  charge 
de  l'apanage  l'obligation  où  se  trouve  l'apanagiste 
de  respecter  le  fonds  et  de  ne  pouvoir  aliéner  les 
biens  qui  le  composent. 

es.— Suivant  M.  Dupin  (n«66),  lesbiensd»1* apana- 
ges ont  toujours  été  inaliénables.  Ils  l'étaient  ancien 
ncment,  ne  rùt-cc  qu'en  vertu  du  principe,  alors 
fondamental,  que  le  domaine  de  Vélat  était  inalié- 
nable. 

64.— Toutcfois.il  est  certain,  aujourd'hui,  que  la 
loi  de  rinaliénabilité  du  domaine  ne  remonte  pas  à 
l'antiquité  que  lui  a  prêtée  le  président  Hcnault.  — 
V.  domaine  de  l'état.  —  Les  apanages  n'ont  pas 
non  plus  été  toujours  inaliénables.  Ainsi  Louis  VIII, 
par  son  testament,  déclara  son  fils  aîné  roi  de 
France ,  et  donna  l'Artois  â  son  second  fils,  le  Poi- 
tou au  troisième,  l'Anjou  et  le  Maine  au  quatrième. 
Ce  testament  fut  exécuté  sans  aucune  contradiction, 
et  les  princes  eurent  la  propriété  de  ces  portions  dé- 
membrées du  domaine.  Les  domanisles  les  plus 
éclairés  reconnaissent  que  Philippe -le-Bel  est  le 
premier  qui  ait  mis,  dans  l'acte  d'apanage  du  comté 
de  Poitou  et  autres  terres,  la  condition  de  retour  à 
dt'faut  d'hoirs  maies  ,  et  que  depuis  elle  a  toujours 
été  obturée.  Or,  ce  nui  était  donné  sans  condition 
de  retour  à  défaut  d'hoirs  passait  certainement  en 
pleine  propriété  au  donataire,  avec  faculté  d'en  dis- 
poser par  toutes  les  voies  de  droit.  Ou  peut  donc 
aire  que  ce  n'est  que  depuis  Philippe  - 1<  Bel  que  les 
apanages  ont  été  rendus  inaliénables. 

6B.  —  La  question,  au  surplus .  est  étrangère  à 
l'apanage  d'Orléans  ;  rinaliénabilité  des  biens  qui 
le  composaient  a  été  déclarée  par  les  édits  qui  l'ont 
institue. 

66.  —  On  avait,  anciennement,  introduit  une  ex- 
ception au  principe  < rinaliénabilité  pour  le  cas  où 
l'apanagiste  était  fait  prisonnier  de  guerre;  l'apa- 
nage ,  dans  ce  cas ,  était  vendu  pour  la  rançon  de 
l'apanagiste.  —  V.  Chopin  (De  dom  ,  liv.  3,  lit.  12), 
qui  cite  plusieurs  arrêts,  et  notamment  celui  du 
*3  février  1543,  relatif  à  la  rançon  de  Charles  d'Or- 


A»  AN  AGE,  SeCt.  tfr. 

léans,  prisonnier  des  Anglais.  —  Dupin,  n»  97.  — 
Cette  exception  n'aurait  plus  lieu  aujourd'hui. 

67.  —  On  peut,  au  reste,  poser  aujourd'hui  en 
principe  que  l'apanage  est  inaliénable  parce  que 
l'aliénation  en  détruirait  l'essence,  qui  est  de  four- 
nir à  perpétuité  le  recours  nécessaire  à  l'entretene» 
ment  de  fa  branche  apanagée,  à  la  décharge  du 
trésor  public  —Dupin,  loc.  cit. 

68.  —  Jugé  qu'un  apanagiste  n'avait  pas  qualité 

r»our  reconnaître  et  valablement  ratifier  l'aliéua- 
ion  des  domaines  composant  l'apanage  qui  aurait 
été  illégalement  faite  avant  la  constitution  de  cet 
apanage.  —  du».,  2  ax  r.  1839,  ftiou. 

09  — Le  principe  d'iualiénabilité  emporte  avec  lui 
celui  d'imprescriplihililc  des  apanages.  —  Senatut- 
cons.So  janv.  18IO,art.  10  et  74  ;L.  8  nov.  1814,  art. 
9, combinée  avec  la  loi  du  15  janv.  1825.— M  Dupin 
(u»  68)  développe  avec  détail  les  argument  lires  de 
ces  lexle»  en  faveur  de  l'imprescriptibilité,  et  il  ter- 
mine en  disant  :  •<  J'ai  insisté  »ur  ce  point ,  parce 
quejel*ai  vu  révoquer  en  doute;  et  je  le  défeniU 
comme  éminemment  utile  pour  la  conservation  iu- 
taete  de  l'apanage,  dans  le  triple  intérêt  de  l'apana- 
giste, de  ses  successeurs  et  de  l'état,  à  leur  défaut.  » 

70.  —  Si  les  biens  dépendant  de  l'apanage  ne  peu- 
vent être  aliénés,  ils  pourraient  cependant  être 
échangés  par  l'apanagiste  contre  d  autres  biens 
immobiliers.  — Mais  M.  Dupin  (n°77)  fait  observer 
avec  raison  qu'un  pareil  échange  ne  pourrait,  au- 
jourd'hui ,  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi ,  à 
peine  de  nullité  radicale,  laquelle  pourrait  être  in- 
voquée par  tout  successeur  a  l'apanage,  ou  même 

Ear  le  domaine  et  le  co-échangisle.—  V.  au  surplus 
.  22  nov.  —  !•*  déc.  1790,$  3;  L.  11  iuin  1812,  sur 
la  forme  et  les  conditions  des  actes  d'échanges  avec 
le  domaine  de  la  couronne.  —  M.  Dupin  cite  trois 
décrets  qui  ont  révoqué  des  échanges  irrégulier». 

Heci.  A*.  —  Modifications  qui 
venir  dans  les  biens  de  l\ 


71.  —  Nous  avons  déjà  dit  plut  haut  (n°  40) 
qu'une  fois  l'apanage  constitué,  on  ne  pouvait  le 
modiller  ni  le  diminuer  sans  le  consentement  de 
l'apanagiste;  à  fortiori  ne  pourrait-on  le  suppri- 
mer.— V  .Dupin  (no  6S),  qui  cite  l'opinion  du  député 
Bengy-Puy-Vallée,  émise  lors  de  la  loi  du  6  avr. 
1791. 

72.  —  Mais  la  force  majeure  ou  des  accident 
peuvent  amener  une  diminution  de  l'apanage; dans 
ce  cas,  il  y  a  juste  cause  pour  l'apanagiste  de  de- 
mander une  indemnité.  —  Arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  15  mai  1732.  qui  «  réserve  à  M.  le.  duc 
d'Orléans  de  s»?  retirer  devant  le  roi  pour  obtenir 
de  sa  justice  l'indemnité  duc  à  sou  apanage  pour 
raison  de  l'incendie  de  la  salle  du  spectacle  du 
Palais-Royal.  ■ 

73.  —  Si,  au  lieu  de  diminuer,  l'apanage  aug- 
mente par  accroissement  naturel,  dans  ce  cas  la 
réunion  s'opère  de  plein  droit  art.  556,  C.  civ.)  et 
sans  avoir  besoin  d'être  sanctionnée  par  une  lof. 

74.  —  A  l'égard  des  acquisitions  que  l'apanagiste 
ferait  de  ses  deniers  «  même  dans  le  circuit  de  son 
apanage,  »  elles  ne  se  confondraient  pas  avec  l'apa- 
nage, car  ces  acquisitions  font  partie  des  autre» 
biens  de  l'apanagiste,  lesquels  ne  se  confondent  pas 
avec  l'apanage.  —  V.Chopin,  Tr.  du  domains,  \'\\.  l«r, 
til.  14  :  Bacquet,  qui  rapporte  un  arrêt  du  27  janv. 
15t8;Lcrèvre  de  la  Planche,  Du  domaine,  liv.  12. 
chap.  3,  ii"»  41  et  42;  Dupin  (V  Apanage,  n-73;.  qui 
cite  plusieurs  exemples  historiques  pour  prouver 
que,  pour  opérer  la  réunion  à  l'apanage  des  terre» 
et  domaines  acquis  par  l'apanagiste  de  ses  deniers,  il 
a  toujours  fallu  ton  consentement  et  des  lettres  pa- 
tentes, enregistrées  eu  la  même  forme  que  l'apa- 
nage lui-même. 

»ect.       — Transmission  et  extinction  de 
l'apanage. 

8  »*r.  —  Transmiuion. 

W.  —  A  l'exemple  de  la  couronne,  dit  M.  Dupin 
;'n»  79),  !•  les  apanages  se  transmettent  de  mâle  en 
mâle;  2»  les  lllle*  et  leurs  descendant,  fussent-ils 
mâles,  eu  sont  perpétuellement  exclu»  ;  S»  dan»  la 
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ligne  directe,  l'apanage  passe  au  M*  aîné  de  l'apa- 
nagisle, à  l'exclusion  des  puînés;  4-  en  ta»  de  dé- 
faillance de  mâles  dans  la  liirne  de  l'aîné,  l'apa- 
nage passe  a  la  le-auehe.  cadetle  qui  le  suit  imm  j- 
dialement  dans  Tordre  de  primogénitore  ;  5-  les 
collatéraux  ne  peuvent  succéder  qu'autant  qu'ils 
descendent  en  ligne  directe  du  premier  apana- 

giste. 

70.  —  Les  enrans  naturels  ne  surcèdent  pas  à  l'a- 
panage, mais  il  en  serait  autrement  des  enrans  lé- 
gitimes par  mariage  tubnè /uent ,  puisque  ces  enfans 
ont  les  mêmes  droits  que  ceux  nés  en  légitime  ma- 
riage. 

77.  — Toutefois,  cl  à  ce  dernier  égard,  M  Dupin  fail 
remarquer  que  si,  dans  l'intervalle  delà  naissance 
de  l'enfant  naturel  et  de  sa  légitimation,  il  était  né 
un  enfant  légitime  d'un  mariage  contracté  intermé- 
diairement,  cet  enfant,  qui,  a  l'instant  inèmeel  par 
le  seul  fail  de  sa  naissance,  aurait  acquis  tous  les 
droits  de  la  légitimité  avec  le»  expectatives  y  atta- 
chées, ne  pourrait  être  dépouillé  après  coup  par 
la  légitimation  subséquente  du  hàtard.  Autrement 
il  y  aurait  atteinte  a  (les  droits  acquis. 

78.  —  Les  enfans  ndoptifs,  bien  que  la  loi  civile 
leur  accorde  les  mêmes  droits  qu'aux  enfans  nés  en 
mariage,  ne  paraissent  pas  devoir  succéder  à  l'apa- 
nage.—  On  voit,  en  effet,  que  les  lettres  constituti- 
ves de  l'apanage,  et  notamment  celles  constitutives 
de  l'apanage  d'Orléans,  ne  parlent  que  di-s  deseen- 
dans  en  loyal  mariage.  —  Au  surplus,  et  pour  le 
cas  où  il  interviendrait  dans  l'avenir  de  nouvelles 
lois  constitutives  d'apanage,  M.  Dupin  pense  qu'on 
ne  devrait  jamais  permettre  la  transmissibilitc  à  la 
descendance  adoptée  «  par  celte  raison  fondamen- 
tale que  la  succession  aux  apanages  étant  cons- 
tamment assimilée  à  la  succession  A  1%  couronne, 
on  doit,  pour  les  apanages  comme  pour  la  cou- 
ronne elle-même,  s'en  tenir  au  seul  droit  reconnu 
et  invariablement  pratiqué  jusqu'ici,  nui  n'admet 
à  de  telles  successions  que  les  aînés  mâles  et  né*  en 
loyal  mariage  de  chaque  branche.  » 

79  —  A  la  mort  de  l'apanagisle,  la  dévolution  s'o- 
père en  faveur  des  successeurs  par  la  force  de  la 
maxime  -  le  mort  saiut  le  vif,  »  el  sans  qu'il  y  ait 
besoin  <le  lettres  particulières  d'investiture.  -  Les 
biens  passent  aux  successeurs  francs  et  libres  des 
dettes  et  engagemens  des  apanagistes  précédens,  A 
l'exception,  toutefois,  des  baux,  qui  doivent  être 
respectés  s'ils  ont  été  faits  sans  fraude  et  dans  les 
limites  des  pouvoirs  de  l'apanagisle.  —  V.  $upràt 
n  >  48. 

80.  —  l.e  successeur  à  l'apanage  peut  demander 
qu'il  --il  procédé  à  unrécolement  des  biens  et  à 
une  visite  de  l'état  des  bàltrnens  sur  les  procès- 
verbaux  originalrementdresséspour  la  constatation 
de  l'apanage,  a  l'etlet  de  s'assurer  si  aucun  n'a  été 
distrait,  détruit  ou  usurpé. Mais  M.  Dupin,  qui  men- 
tionne ce  droit  du  successeur,  ajoute  qu'il  ne  peut 
être  transformé  contre  lui  en  une  obligation.  —  Et 
il  fail  remarquer  (ir  88)  que  l'ordonn.  royale  du 
SI  déc.  1825,  qui  a  prescrit  de  dresser  des  étals  de 
la  consistance  actuelle  de  l'apanage  d'Orléans,  a 
été  désirée  par  M.  le  duc  d'Orléans  lui-même. 

81.  — La  transmission  au  prollt  du  successeur 
peut,  indépendamment  du  cas  de  mort  du  titu- 
laire, s'opérer  par  la  renonciation  anticipée  que 
ferait  celui-ci  de  tout  ou  partie  des  biens  compris 
dans  l'apanage. 

89.  —  Toutefois,  M.  Dupin  (n°  89)  pense  que  la  re- 
nonciation ne  pourrait  avoir  lieu  au  préjudice  des 
créanciers  du  titulaire. 

83.  —  Il  semble  incontestable  que  la  renonciation 
faile  par  le  titulaire,  de  son  vivant,  ne  pourrait 
nuire  au  droit  de  retour  à  l'état  pour  le  cas  où  ce 
titulaire  vieudrait  A  être  appelé  à  la  couroune. 

g  2.  —  Extinction. 

84.  —  Autrefois,  l'apanage  s'éteignait  1°  par  la 
mort  du  prince  sans  descendant  mâle  ;  9°  par  l'a- 
vénement  de  l'apanagisle  à  la  couronne  :  3-  par  la 
confiscation  en  cas  de  forfaiture.— Macarcl  cl  Boula- 
tignier,  Tr.  de  la  fort,  publ.,  n-  406. 

83.  —  La  confiscation  est  aujourd'hui  abolie  ;  et 
elle  ne  peut  être  rétablie;  cette  cause  do  l'extinction 
de  l'apanage  (cause  injuste,  d'ailleurs,  puisqu'elle 
«nglobait  Te  successeur  innocent  dans  la  peine  due 


au  titulaire  coupable),  celte  cause,  di'ons-nous,  a 
cessé  d'exister 

au.  —  Quant  à  l'avènement  h  la  couronne,  il  est 
demeuré  une  cause  d'extinction  de  l'apanage  par 
la  force  du  principe  que  tous  le<  biens  que  le  roi 
possède  aujour  de  sou  avènement  sont  réunis  au 
domaine  de  la  couronne  et  de  plein  droit.  C'est 
ainsi  qu'en  Ih:io,  lors  de  l'avènement  du  roi  Louis- 
Philippe,  les  biens  composant  l'apanage  d'Orléans 
ont  fait  retour  à  la  couronne  —V.  n*48. 

87.  —  Mais  à  l'instant  même,  ajoute  M.  Dupin 
(irM),  commence  aussi  pour  l'apanagisle  devenu 
roi  l'ouligatioa  de  pourvoir  ses  puînés  ou  ses  frères 
d'un  apanage  convenable. 

88.  —  Nous  avons  exposé  plus  haut  comment, 
depuis  1830,  la  question  des  apanages  eu  faveur 
des  lils  puînés  du  roi  était,  en  présence  de  la  loi  de 
1832  sur  la  liste  civ  ile,  devenue  une  question  fort 
délicate  A  résoudre.  —  V.  n»«  Met  suiv. 

an.  —  L'apanage  s'éteint  eiicj-e  par  la  force 
même  de  la  stipulation  de  retour  au  domaine  de 
l'état,  lorsque  telle  a  été,  pour  un  cas  déterminé, 
la  loi  de  la  concession. 

80.  —  Les  biens  dépendant  de  l'apanage  retour- 
nent au  domaine  »  en  pareil  état  et  condition  qu'ils 
étalent  lors  de  la  concession  de  l'apanage»  et  li- 
bres de  toutes  charges  et  dettes  contractées  par 
l'apanagisle  (édil  de  Charles  IX,  de  fév.  1566),  sauf 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  soit  pour  les  baux  régu- 
lièrement consentis,  soit  pour  les  hypothèques  va  • 
laidement  autorisées. 

Ot.  —  De  ce  nue  les  filles  et  leurs  héritiers  n'ont 
aucun  droit  à  I  apanage,  faut  il  en  conclure  que  si 
l'apanagisle  avait  employé  une  partie  de  sou  pa- 
trimoine a  faire  des  acquisitions  dont  il  aurait  en- 
suite demandé  et  obtenu  la  réunion  A  son  apanage 
ou  s'il  avait  fait  sur  les  biens  de  l'apanage  des  cons- 
tructions qui  eussent  absorbé  de  grands  capitaux 
qu'ensuite  il  vint  à  mourir,  ne  laissant  que  de* 
lilk  s  ou  des  descendans  de  lllles.  ces  héritiers  dont 
le  patrimoine  aurait  ainsi  contribué  à  l'accroisse- 
ment de  l'apanage,  seraient  cependant  privés  de 
tout  droit  aune  indemnité?  M.  Dupin  (n«>  97)  qnl 
posecettequestion,  la  résout  négativement,  pour  le 
cas  où  la  portion  légitimaire  se  trouverait  enlamée 
par  les  impenses  —Sinon,  il  estime  que  dans  le  droit 
rigoureux  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  indemnité. 


J.  -  Addition ,  annotation  faite  A  la  marge  d'un 
acte,  d'un  écrit. 

9.  —  Ce  mot,  qui  était  d'un  usage  fréquent  dans 
l'ancienne  pratique,  ne  s'emploie  plus  aujourd'hui 
avec  les  différentes  acceptions  qu  On  lui  donnait 
alors. 

S.  —  Ainsi,  en  matière  de  compte,  les  a 
indiquaient  les  articles  qui  étaient  contesl 
lesquels  le  débat  devai  l  porter. 

4.  —  En  matière  de  taxe ,  lorsqu'on  produisait 
un  mémoire  de  frais  ou  une  déclaration  de  dépens 
le  procureur  mettait  ses  apostilles  A  la  marge  des 
articles  qu'il  refusait  de  passer. 

».  —  Les  apostille»  faites  aux  contrats  devaient 
être  paraphées  par  les  parties  el  par  les  notaires , 
autrement  on  n'y  avait  aucun  égard,  lieu  est  en- 
core de  même  aujourd'hui,  il  n'y  a  que  le  mot  de 
changé.  —  V.  acie  ROTASli,  bevvoi. 

o.  —  Apostille  s'employait  encore ,  en  termes  de 
finance,  pour  exprimer  les  notes  que  l'auditeur 
des  comptes  mettait  à  la  marge  des  comples  i 
mis  à  son  examen  et  à  son  contrôle. 


APOTHICAIRE. 

V.  PHARMACIE,  PBABHACIE». 

APOTRE». 

t.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Juge  dont  la  D  , 
tence  était  attaquée  attestait  au  juge  supérieur* 
qu'il  avait  jugé  telle  cause,  entre  telles  parties,  et 
qu'elles  se  rendraient  devant  lui  pour  suivre  leur 
appel.  —  Ha>c  aulem  erat  consuetudo,  dit  Durange 
(Gtouar.  mtd.  el  infim.  latinitatit,  édit.  de  Didot, 
t.  t«'.  p.  322  ,  ut  judex  euperior  ad  quem  fuerat 
appttlatwn  Je  cautd  ad  $e  dtlatà  non  iijvdicarel, 
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et* 

nisi  prius  sibi  constaret  ab  appellatoribus  postula- 
tos  fuisse  et  impetrntos  <i/x>*<o/o». 

2.  —  L'usage  de  ces  lettres  était  connu  dans  ta 
procédure  romaine.  Il  y  a  dan»  le  Digeste  un  li- 
tre sur  ce  sujet,  dont  voici  la  rubrique  :  De  libel- 
las dimissoriis  qui  apostol.1  dicuntur. 

5.  —  Le  Code  fait  également  mention  de  ces  let- 
tres au  litre  De  appellatienibus  et  consultait- 
nibut. 

4.  —  Les  officiers  des  cours  d'église,  qui  étaient 
de  grands  formalistes,  ne  manquèrent  pas  d'y  in- 
troduire la  forme  des  lettres  dites  apôtres.  Ils  en 
distinguèrent  même  six  espèces  diflercnles,  dont 
il  est  inutile  de  parler  ici.  —  Durand  de  Maillane, 
v«  Apôtres;  Inst.  de  Lancclol.  liv.  3,  lit.  17,  t.  8, 
p.  51. 

t».  —  On  trouve  un  curieux  exemple  de  la  ma- 
nière dont  on  procédait  en  pareil  cas  dans  le  fa- 
meux procès  de  Bélial,  dont  M.  Dupin  dit  un  mot 
dans  ses  lettres  sur  la  profession  d'avocat.  —  Bé- 
llal.  ce  procureur  d'enrer,  ayant  été  condamné  en 
première  instance  par  Salomon,  appela  de  la  sen- 
tence cl  «  demanda  les  aposlrcs  et  lettres  rti- 
»  missoircs  et  le  procès,  el  instamment,  une  aullrc 
»  foys ,  el  encore*  une  aullrc  foys  instanlissi- 
»  mement....  Et  la  dicte  appellation  par  Salomon 
»  reccue  et  admise....  il  ordonna  le  terme  de  droit 
»  à  recepvoir  les  apostres  et  les  procès..,.  — Dil  Bé- 

■  liai,  Mur.  Salomon ,  moult  est  prolongée  la 
»  cause,  sinon  vous  semble,  donnez-moi  le  terme 
»  de  deux  jours  pour  recepvoir  les  aposhes  et  les 

■  procès....  —  Dit  Salomon  qu'il  te  sort  fait  comme 
»  tu  as  demandé;  et  tanlosi  commanda  Salomon 

•  a  Daniel  qu'on  expédiast  Bélial  comme  luy  avait 
»  esté  octroyé —Et  pource  Bélial  donna  payement 
»  à  Daniel  ,  et  le  pria  que  tantost  expédias! ,  car 

•  il  scavait  bien  que  l'usage  des  plédoyants  cecy 
»  requiert  et  olncrve  que  les  apostres  et  procès 
••  soient  donnés  aux  despens  de  l'appelant.  ■  — 
Procès  de  Déliai,  édll.  de  ut»,  trad.  de  Forgct. 

6.  —  Si  l'appelant  laissait  écouler  plus  de  trente 
jours  avant  d'avoir  levé  les  apôlrcs,  et  plus  de  six 
mois  avant  de  les  avoir  présentés  au  juge  supé- 
rieur, il  y  avait  déchéance  de  l'appel. 

7.  —  Les  apôtre*  étaient  en  usa  ne  dans  les  pays 
de  droit  écrit.  On  trouve,  en  elîet,  une  ordon- 
nance pour  le  Dauphiné,  qui  fixe  le  coût  des  let- 
tres d'apôlres.  —  Ordonnance  du  Louvre,  t.  M, 
p.  43. 

8.  —  11  en  était  autrement  dans  les  pays  de  droit 
coutumier,  suivant  les  auteurs  du  Soureau  Dent- 
sart.  Ce  qu  il  y  a  de  sur,  c'est  qu'il  n'en  c-t  fait 
nulle  mention  dans  la  Somme  rurale  ni  dans  le 
Grand  coutumier.  11  y  a  mieux  Imhcrt,  l'un  des 
plus  célèbres  jurisconsultes  du  seizième  siècle, 
qui, ainsi  qu'il  nous  l'apprend  lui-même,  n'a  traite 

3ue  du  style  du  pays  coulumier,  dil  expressément 
ans  sa  pratique  que,  parmi  les  différences  qui 
existent  sur  la  matière  de  l'appel  entre  les  pavs 
de  droit  écrit  el  les  pays  de  droit  coutumier  il  y"  a 
celle-ci,  c'est  que  dans  les  premiers  on  prend  des 
apôlrcs  ,  et  qu'il  n'en  faut  pas  dans  les  seconds. 

-  V.  Prat.  judic,  liv.  2,  ch.  6,  p.  489,  édit.  de 
161*2 

o"'—  Au  surplus,  l'usage  des  apôtres  fut  aboli 
par  l'art.  U7  de  l'ordonnance  de  Villers-Colterels 
(IB39).  —  «  Déclarons  cl  ordonnons,  porte  cet  nrtl- 
»  cle.  qu'il  ne  sera  besoin  ci-après  aux  appelant  de 

-  droit  écrit  de  demander  des  apôtres ,  ainsi  qu'il 
»  a  été  fait  ci-devanl.  » 

10.  _  Malgré  l'ordonnance  de  1339,  l'usage  des 
apôlrcs  se  conserva  a«srz  longtemps  encore  dans 
les  oftleialilés.  Il  ne  fut  complètement  aboli  que 
lorsque  les  tribunaux  ecclésiastiques  suivirent  les 
mêmes  formes  de  procéder  que  les  autres  tribu- 
naux. 

11.  —  L'auteur  des  Mémoire*  du  clergé  fait  re- 
marquer qu'il  est  encore  un  cas  dans  lequel  on  a 
recours  h  la  solennité  des  lettres  d'apôlres,  c'est 
lorsqu'on  interjette  appel  du  pape  eu  concile  gé- 
néral. —  Mém.  du  ciergé,  t.  7,  p.  14.11. 

12.  -Seulement,  comme  les  apôtres  ne  seraient 
pas  accordés  par  le  pape,  si  l'on  s'adressait  a  lui, 
on  y  supplée,  ajoule-t-il,  en  s'adressant  aux  juges 
d'église  du  royaume  ou  à  quelque  nuire  personne 
constituée  en  diunltc.  —  H  existe,  en  effet,  de 
nombreux  exemples,  même  dans  le  dix-huitième 
■iècle,  de  cette  forme  do  procéder.  —  Durand  de 


Maillane,  t.  4,  p.  538  ;  Bavard  et  Camus,  JVour.  De- 
niznrt,  v°  Apàtres,  t.  2,  p.  177. 

13.  —  Citons  seulement  la  formule  employée  par 
l'Université  de  Paris,  lorsqu'elle  appela  du  pape 
Benoit  Xîllau  concile:  Et  petit  iunirrrutas  Parisien- 
sis)  primo,  secundo,  tertio,  ac  instanter,  instantius, 
inttantissime ,  apaitolos  saltem  testimoniales  super 
hoc  sibi  dari,  protestons  de  aliis  apostolis  petendis 
ab  illis  à  quibus  de  jure  fuerint  petendi. 

14.  —  Nous  ne  croyons  pas  que,  depuis  un  siè- 
cle, personne  ait  eu  recours  à  la  formalité  des 
apôtres,  même  pour  appeler  du  pape  au  fulurcon- 
cile.  La  dernière  tentative  de  ce  uenre,  si  nous  ne 
nous  trompons,  a  eu  lieu  en  1747,  lors  des  mal- 
heureuse* querelles  sur  la  bulle  Unigenitus. 


APPARAUX. 

I.  —  On  désigne  sous  cette  dénomination  tous 
les  objets  nécessaires  à  l'ameublement  d'un  navi- 
re, tels  que  les  cabestans  ,  les  poulies,  le  gouver- 
nail, etc.  Ce  mot  s'emploie  d'ordinaire  conjointe- 
ment avec  celui  à'agrh  dont  il  est  pra-wjuc  syno- 
nyme. —  E.  Vincens,  Legisl.  comm. ,  t.  3  ,  p.  131.— 

V.  AGRÈS,  RAYIBE. 

«.—Le*  maîtres  d'apparaux  sont  rangés,  par  la  loi 
du  23  avr.  1814  sur  les  patentes,  dans  la  quatrième 
classe  di.-s  patentables,  et  imposés  •  !•  à  un  droit 
basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  ou 
commune  où  est  situé  rétablissement;  —  2°  à  un 
droit  proportionnel  du  vingtième  de  la  valeur  loca- 
tive  de  la  maison  d'habitation  et  des  locaux  servant 
à  l  'exercice  de  la  profession. 


APPARITEUR. 

I.  —  On  désignait  ainsi,  chez  les  Romains,  un 
officier  préposé  pour  exécuter  les  ordres  des  ma- 
gistrats. 

3..— Les  appariteurs  étaient  dans  un  tel  mépris 
à  Borne,  que,  pour  punir  une  ville  dont  les  I  m  Lu- 
tans  s'étaient  révoltés,  le  sénat  la  condamna  à 
fournir  annuellement  un  certain  nombre  û'appa- 
rileurs.  —  Encyclop.  méthod.  {Jurisp.},  \Q  Appa- 
riteur. 

3.  —  Le  mot  appariteur  fut  affecté  dans  la  suite 
aux  officiers  qui  remplis*  tient  les  fonctions  d'huis- 
siers dans  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Ils  pou- 
vaient exploiter  dans  toute  l'étendue  de  l'ollicia- 
lité  à  laquelle  ils  étaient  attachés. 

4.  —  Lorsqu'il  s'agissait  de  faire  une  exécution 
en  vertu  «l'une  sentence  rendue  par  un  juge  ecclé- 
siastique, on  ne  devait  pas  recourir  à  un  appari- 
teur, c'était  un  huissier  ou  un  sergent  de  la  justice 
ordinaire  qui  devait  instrumenter. 

tt.  —  Aujourd'hui  le  nom  d'appariteur  n'est  plut 
employé  que  pour  désigner,  dans  rertaines  loci- 
lilés,  des  sergens  de  ville  ou  des  agens  de  police— 
V.  AGE.tr  de  roLicr. 


DAXC'ES. 

1.  —  On  appelle  ainsi  ce  qui  appartient  à  une 
chose  ou  à  un  droit  quelconque,  ce  qui  en  dépend. 
On  donne  principalement  ce  nom  h  tout  ce  qui, 
appartenant  à  la  chose  vendue  ou  louée  el  en  dé- 
pendant, fait  nécessairement  partie  de  celte  chose 
Cl  doit  être  compris  dans  la  délivrance  que  le  ven- 
deur ou  le  l ';i  illeur  Tait  à  l'acheteur  ou  au  preneur. 

2.  —  Le  plus  souvent  la  destination  de  ce  qu'on 
doit  entendre  par  les  mois  appartenances  et  dépen- 
dances dans  leur  application  à  une  vente  déter- 
minée, dépend  des  termes  mèmesdu  contrat  ou  de 
la  nature  de  la  chose  vendue  ,  comme  aussi  de 
l'intention  des  parties.  Les  juges  ont,  à  cet  égard, 
pouvoir  d'appréciation. 

3.  —  il  y  a  toutefois  des  appartenances  et  dépen- 
dances à  Végard  desquelles  l'équivoque  est  impos- 
sible- ainsi,  celles  qui  sont  destinées  h  une  chose 
par  une  adhérence  perpé'uelle,  la  suivent  néces- 
sairement.—  Merlin,  Itép. ,  v«  Appartenances  el 
dépendances  ;  Trnplong,  Vente,  n*  323  ;  Duvergier, 
Vente  ,  t.  4",  cont.  Toullier,  I.  1«,  n«  274  et  275. 
—  Y.  au  surplus  un  agk,  vkvte. 
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APPEAUX.  (Droit  ancien). 

t.  — Vieux  terme  de  pratique  uni  s'employait 
autrefois  comme  synonyme  d'appel.  —  Bouleiller, 
Somme  rumlt,  liv.  »,  til.  14. 

8. -On  se  servailaiissi  du  mot  apiaux  —  Le ehap. 
6  de  la  coutume  de  Beauvoisis,  par  Bcaumanoir, 
est  intitulé  De*  apiaux  ,  le  même  terme  est  étfale- 
ment  employé  dans  une  ordonnante  de  juill. 
1283.  —  V.  Ord.  du  Louvre,  1. 1«,  p.  31». 

*•  —  A  Caslrcs,  avant  la  ci  talion  de*  parlnnens, 
Il  y  avait  une  juridiction  qu'on  appelait  la  justice 
des  appeau*.  —Il  y  en  avait  une  autre  à  peu  près 
semblable  à  Sé^iir,  pour  la  province  du  Périront. 

4.  -  Ce*  juridictions  se  conservèrent  même 
après  l'érection  de*  parlemens  de  Toulouse  et  do 
Bordeaux;  elles  ne  riirenl  complètement  suppri- 
mi-cs  qu'en  1750  et  «751. 


IPPEAI  X  Patente»}. 

Le*  fahriKin*  d'appeaux  pour  l.ï  chasse  sont  ran- 
ges par  la  loi  du  2.x  avr.  1814  dans  la  huitième 
classe  des  palen'aldes,  et  imposés  ■  1<>  à  un  droit  fixe 
basé  sur  lechitrïc  de  la  population  de  la  ville  ou 
commune  ou  «si  silu.'i  IVIahlis«cmeat;  —  s»  n  un 
droit  proportionnel  du  quarantième  de  la  valeur 
localive  de  la  maison  d'habitation  et  des  locaux  ser- 
vant à  l'exercice  de  la  profession. 
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46(6.  4807. 
Garde  du  commerce,  402. 
Gardien,  4405. 
Genroux  ,21. 

Crier,  492,  493  ,  504,  528, 
530,  537,  660,  (342  »  , 
4359,  (569,  (699».,  (802. 

—  (forclusion),  (708. 
Hébreu,  (3  t. 

Héritier,  597  ».,  970  ».  — 
apparent,  60»,  976. 

Heure,  4224. 

Historique,  40  s.,  697 
969,990. 

Ho»  de  cour,  4640. 

Huiuier,  459  «.,  402,  526. 

—  (attributions),  42*8». 
Huitaine,  4**2,  4740. 
/•/ico,  70(.  708». 
Immatricule,  4251,  4232. 
Incident,  325  ,  335  ,  357, 

1325. 

Incompétence,  1CJ,  2<H>  , 
566 

Indivisibilité,  496.  523  .., 
603  ,  695  ,  948,  1004, 
4041  ».,  1*55,  «567  »., 
157*». 

Indivision,  1578,  1594. 

Infinnation,  1701. 

Injure,  687  ». 

Inscription  de  faux.  686- 

Inscription  hypothécaire  , 
907  » 

Instruction  par  écrit,  1692, 

(693.  —  primaire,  781. 
Interdiction,  509,845,  4471. 
Interdit,  8*3,  92*,  932.9*2. 
Intérêt,  499,  526.  —  d'hon- 


Intcrrogatoire  sor  fait*  et 
article»,  320,  4*3  ». 

Intervention,  623  ,  659  »  . 
4624. 

Intiuiition,  640  ». 

Intime,  63*,  6*7,993,4297, 
(80.V 

Jonction  de  nuw,  306,  308  ». 
Jour,  4267-4269.  —  ferie, 

809. 
Juge,  386,6*0. 
Juge  comtuisuirr,  S73.  556, 

653. 

Jugement,  4724  ».  —  'dis- 
positif1, 877.  —  (motif.), 
877  s.  —  attaqué,  4345  s. 

—  contradictoire,  260  s., 
4490,  4*95.  —  convenu, 
316  *  ,  3*4.  —  d'adjudi- 
cation .  356,  360.  —  de 
déboute.  2**,  260,  364  ». 

—  définitif,  323  »..  4204 
»..  4514,  4526,  1529.  — 
interlocutoire,  4526,  4529 
t.  — de  provision,  4  469  ». 

—  dVipedirat,  3.16  ».  — 
d'interdiction  ,  264.  — 
intetitcutoire,  28*  »., 
342  »..  896,  4447  ■>.,  4460 
».,  4203  »..  4727.—  par 
défaut,  26*,  6*3,  726, 
733,  4005  »..  4»i>0,  4200, 
4385,4515»  ,469*.  4695, 
4703.  —  par  défaut  (  pé- 
remption), 4603.  —  par 
defaut  coutre  avoué,  t(>7t> 
».  —  par  defaut  contre 
partie,  4020.  —  par  dé- 
faut (tribunal  de  com- 
merce) ,  4089  ».  —  prépa- 
ratoire ,  28*  s.,  314  »., 
4  407 ^s. — »urrequéte,43*  s. 

Juridïct  ion  conten  t  icuse.  *26. 

—  gracieuse,  «26,  »*7. 
Jury,  (20  ». 

Justice  de  paix,  480,  492  »., 
240  ».,  234  ,  2*5,  254, 
75*.  774  ,  4072,  4  4*4, 
4260,  4534,  4729. 

Justice  seigneuriale,  82.  — 
souveraine,  66. 

Légataire,  492, 005, 978. 

I»  g»,  **7  s. 

Lésion,  329.  *92,  (93,  498. 
Lettre  de  change,  614. 
Libelle,  4253,  4350,  4355. 
Licilatinn,  367. 
Liste  civile,  570. 
Lili»|ivndancr,  224. 
Livres  de  commerce  ,  (703. 
Maison  de  santé,  898. 
MailrUe,  54(. 
Maire,  531,557. 
Mal  jugé,  75. 

Mandat  ad  litn,  593  ».  — 

tacite,  589  t.,  606. 
Mandataire  ,  5*2  ,  574  »., 
631,  8*7,  856. 
554  ».,  85< 


Mature  administrative,  500, 
935,  4*44. -civile,  4020 
».—  commerciale,  40*9»., 
(4*5.  (335,  (536,  (730. 
—  correctionnelle,  567.  — 
criminelle,  501,  44**.  - 
sommaire,  4356,  4700, 
4728-4730. 
Mère,  |60*. 
Militaires,  4*5*. 
Mineur,  813,  924,  9*2, 
4*33.  4583.  —  émancipe, 
846,  932,  957 
Miuistcrc  public,  564  ». 
Mise  en  cause,  34  «,  323,324. 
Mi*»i  dommiei,  56,  65. 
Moi.,  4270.  4274. 
474  ». 


Moyens  nouveaux,  «747. 
ÏUm,  4254,  4252,  1275  »., 
1297  ». 

Notaire,  105, 398  «.,  1249  t. 
Noration,  138*. 
Muilitr,  89* 

562. 
Octroi,  782- 

Officier  ministériel,  392. 
Offre,  1*12. 

Opposition,  235,  238,  424  a. 
437,  438.  455,  463,  464, 
1020,  1025  »  ,  1032  »., 
12*7,  4347  ».  —  extra- 
judiciaire,  4039,  40*0, 
4052.  —  nouvelle.  4036». 

Ordonnance,  450,  420  ».  — 
d>xrf/ua/tjr,22».  *78  — 
de  réf.  re.  42H  »  ,  4244*. 

—  du  juge,  427. 
Ordres,  4*0  ».,  779,  4242. 

4*56,  4. Vk5,  4646. 
Ordre  public,  564,  4443  ... 
4216  ,  4222  ...    4378  , 
4467  ». 

Organisation  judiciaire,  117 

»  .  130  ». 
Parlant  à,  (363. 
Partage,  452,  367,  4594.  — 

d'opinions,  472*. 
Partu-,  Îi03  ». 
l'ère,  951  ». 

4623.  4723. 

Pièces  décisives,  988  ».  —  re- 
tenues, «81  ■. 

Plaider  par  procureur,  574  ». 

Plaideur  trmeraire,  4634. 

Porte  fort,  584  ». 

Poursuites  disciplinaires  , 
388  ». 

Pouvoir  du  tribunal  d'appel, 

2*7. 
Prcft-t.  559,  560. 
Préjudice,  4470.  — 

685. 
Préjugé,  29! 

360. 

Prescription,  4484  ».  —  de 
dis  ans,  737  »  ,  «009.  — 
de  dix  et  vingt  an»,  747. 

—  de  quarante  ans,  4  (96. 

—  treutrnaire,  744,  749, 
73.»,  4010,  4485. 

Prrsidiaux,  4639. 

Prcte-noin,  dfi  ». 

Preuve,  4*02.  — testimonia- 
le, 346. 4707. 

Procédure,  4690  4744, 
4712. 

Procuration,  592,  436*. 
Prodigue,  510. 54  4 ,  8*6,963. 
Profession,  1284  ». 
Profit  joint,  4027  ». 
Proposition  d'erreur,  87. 
Prorogation  de  juridiction, 

846  ..,  4439. 
Provision  alimentaire,  314. 
Prud  hommes,  480,  4094. 
Publication   du  cahier  de» 

charges,  360. 
Qualités,  50*,  854.  676,  885, 

4276  s. 
Quantième,  791,  807». 
Questions  transitoires  729»., 

40(7  (0(9,  ((67,  4168, 

165*. 

Rapport  *  justice,  *32,  4394. 
Raiification,  585  ». 
ftéassignation,  4027,  4030- 
Recevabilité.  220  »..  2*6  »  , 

2*8  »..258  ».,t63  ». 
Recour»,  (,  («3. 
Recrutement,  563. 
Récusation,  2(«,  783,  1212. 
Référé.  773, 12(4. 
Règlement  déjuge»,  1000  — 


r4  4,  742, 


Relief  d'i/f  icd , 
743 

Remise  de  caose,  502,  30S, 
4*44  —  de  pièce».  452  a. 

Renonciatiou  à  l'appel,  3*9, 
4128  ». 

Rentes,  37(.  —  constituées, 
633. 

Renvoi,  78*.  —  à  l'audien- 
ce, 43*. 
Représentant,  597  s. —  lr^-al, 

507,  543. 
Reprise  matrimoniale,  622- 
Reproches,  333. 
Reum  te,  42*3  »  ,  4742  ».— 

cî.ile  .  87. 

l'hôtel,  46*4. 
Réserves  .   537,  833  ,  838, 

412*.  4127.  4436,  4389. 

439*.  (407  ...  (413  ». 
Report  ,    «78  *.,  346  »., 

(375  ». 
Revendication,  379. 
Saisie,  (  (8,535,  (390,(*0S. 

— ^arrét.  «•j^JJ*.  *^ 

...  773,m(,242,  (547  - 
de  rentes,  374.  —  vexa  tai- 
re, 526. 

Sanhédrin.  (9,  20. 

Sauf-conduit,  377. 

Sénéchaux,  6*5. 

Sentence irbitrile  *M«,  4 (95, 
4336  —  des  <  ensuis,  4**6, 
—  de  juge  ce  paix,  45Ï. 

Séparation  de  biens,  ($64.  — 
de  corps.  (76.  *77,  860. 
1(7*.  1220,  4450- 

Séquestre,  4  173. 

Serinent,  832,  4*47  ».  —  dé- 
risoire, 4*20.  —  d'office, 
1*27.  —  supplétif,  4*24. 

Signature,  43*9- 

.Signification,  798  ».,  4362, 
i486  s.  —  a  avoué,  8H6, 
1236.  —  *  domicile. 
871  »  ,  8S7.  107: 
1 165.  —  rollertiv 
1301.  — du  jugeme 
1139,1*13,1*15,4*5 


*36, 
1076, 

973, 
824, 


'<*.— 


.1, 


833 

(fori 


rglcmcnt 
dequali 


'e»(  4U0 


ment  ^fnrtluMon}, 
—   du  jogum-nt 
).  8*2  s.  —  or- 
donnée, 30*. 
Simple  acte,  4697,  4728 
Société.  675,  862.  —  coin 

inercialv,  588. 
Solidarité.  520*..  587, 100*. 

40*4,  4*55.  4599». 
Sommatioi,  4*43,  4446.  — 

d'ap|ieler,  722  ». 
Sou  pour  livre,  46*4. 
.Sous-garant,  639. 
Subrogation,  416. 
Subrogé  tuteur,  546  s.,  9M, 
936. 

M  ion,  83  s. 
\  364.  777. 
Sursis,  4(09. 

Suspension  de  délai,,  968  i. 

Syndic,  554.376» 

Tableau  (omission),  395. 

Taxe.  *90. 

Témoin».  437. 

Testament  olographe,  4*7  s. 

Tieree-rmpositïon,  498,  504, 

526,  695,  696. 
Tien,  *95.  —  porteur,  6((. 
Timbre,  *06  ». 
Titre,  30*. 
Tribun,  (5.(8. 
Tribunal  de  commerce,  230, 

254  ,  487,  946  ,  4« ~ 

4485,  4535.  —  i 

du),  916  ». 
Tribunal  de  famille,  4198. 
Tuteur,  543,  656,  845,  927. 

—  ad  hoc,  93V  ». 
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Urgence,  489,  lilS. 
litufru.l,  1614. 
Usufruitier,  618. 
Usurpation,  I&81. 
Vacation,  303. 
Validité,  473. 
Vendeur,  4M,  607,  612  s. 
Vente  judiciaire 


blcs,  355,  776. 
Vérification  d'écriture,  313. 
Veuve  commune,  «75. 
Vice  de  formes,  171  s. 
Vilain  cat,  74  s. 
Visa,  1363. 
Voie  de  nullité  163. 
Vol,  17. 


appel.  —  1.  —  Recours  à  unjuge  supérieur  pour 
faire  réformer  une  sentence  qui  lait  grief  cl  qui  n'a 
été  rendue  qu'en  premier  ressort. 

S.  —  Dans  l'ancien  droit,  le  mol  appel  était  aussi 
employé  quelquefois  comme  synonyme  de  cïM- 
tkm  en  justtee  ou  d'accutatton.  11  est  emnloyéavec 
celte  dernière  siKiiificalion  dans  les  E!aulis*emens 
de  Saint-Louis,  liv.1",  ehap.  3;  liv.  2,  ciiap.  20  et 88. 

5.  — Ce  mot  avait  encore  une  autre  acception,  on 
s'en  servait  pour  exprimer  un  cartel,  un  déll,  une 
provocation  à  un  duel,  à  un  combat  judiciaire.  — 
V.  ce  mot. 

4.  —  Nous  ne  l'emploierons  dans  cet  article 
que  dans  le  premier  MM,  recourt  à  un  juge  supé- 
rieur contre  une  sentence  en  premier  ressort.  —  Ap- 
pellatio  uuidem  ,  inii/uitatis  sententiw  querela.  — 
Llpien,  fi.,  !..  17,  De  minorib. 

». —  On  distingue  deux  espèces  d'appels  :  l'appel 
principal  et  l'appel  incident. 

6.  -w  L'appel  [.rincin.il  est  celui  qui  est  interjeté 
le  premier  par  l'une  des  parties  en  cause. 

7.  —  L'appel  incident  est  celui  qui  est  formé  par 
l'intimé,  c'est-à-dire  par  la  partie  contre  laquelle 
l'appel  principal  esi  dirigé,  accessoirement  a  cet 
appel. 

a.  —  Plusieurs  parties  peuvent  former  appel 
principal,  même  par  tics  actes  sucers>ifs  et  sépa- 
rés dans  ce  cas,  le  second  appel  principal  se  dis- 
tingue de  l'appel  incident  en  ce  qu'il  n'a  rien  d'ac- 
cessoire, en  ce  qu'il  ne  dépend  d'aucun  autre  ap- 
pel antérieur,  et  en  ce  qu'il  émane  d'une  partie 


Les  voies  extraordinaires  sont  :  la  tierce 

TIU*,  la  REQUETE  CIVILE,  la  CASSATION  et  la 
A  PARTIE.  — V. 


tit.  1".  —  Appel  principal  (n"  10). 
CHAP.  1er.  —  Historique  (n°  10). 

CHAP.  11.  —  Jugement  et  ordonnança  dont  on 
■  (n-143). 


■ect.       —  Jugement  (n<>  144), 
art.  s«f.  —  Jugemens  en  premier  ressort 

(II-  178). 

art.  2.  — Jugemens  en  dernier  ressort  (n*  209). 

art.  3.  —  Jugemens  par  défaut  (n*  233). 

a  et.  4.  —  Jugemens  préparatoires,  interlo- 
cutoires, définitifs  (n-  284). 

8  ("  —Jugemens  préparatoires  (n»  300). 

g  «.  —  Jugement  interlocutoires  (no  312). 

8  3.  —  Jugemens  définitifs  (n*  325). 

a  et.  5.  —  Jugemens  d'expédient  (n»  336). 

art,  6.  —  Jugemens  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, de  saisie  de  rentes  et 
de  ventes  Judiciaires  de  biensim- 
meubles  (n°355). 

asvt.  7.  —  Jugemens  en  matière  de  faillite 

(il-  374). 

art.  8.  —  Jugemens  en  matière  disciplinaire 

CD"  385). 

art.  9.  -—Jugemens  en  matière  d'enregis- 
trement, de  timbre  et  de  contri- 
butions directes  (n-408  ). 

sect.  2*.— Ordonnances  (n°  420). 

CHAP.  III.  —  Personnes  qui  peuvent  appeler 

(n»  491). 

sect.  %**.— Parties  en  cause  (n°  503). 
•ect.  »•.  —  /feprésenfaru  (n«  542). 


g  1er.— Représentons  légaux  (n»543). 
g  ».— Uandataires  conventionnels (n«57l). 
83.—  «értiier*  (n-  597). 
8  *.  —  -l 'Km I  caus  ■  (n*  606 J. 

CHAP.  IV.  —  Contre  quelles  personnes  on  peut 

appeler  (n°  640). 

CIIAP.  V.  —  Qui  peut  intervenir  sur  l'appel 

llio  659). 

CHAP.  VI.  —  Délai  d'appel  (n-  697). 
sect.  tre.—JVof l'ont  historiques.  —  Questions 
transitoires  [n»697). 

art.  te'.— Notions  historiques  (n-697). 

art.  2.  —  Questions  transitoires  (n°  729). 

sect.  2«.  —Délai  ordinaire  de  l'appel  (n»765). 

art.  i't.— Manière  de  compter  le  délai.  — 
Animent  ut  ion  a  raison  des  dis- 
tances (n-787). 

art.  2.  —  Po/nf  de  départ  du  délai.  —  Si- 
gnification du  jugement  (n»  821). 

8  irr.—Â  la  requête  de  qui  doit  être  faite 
la  signification  du  jugement.  — 
A  qui  doit-elle  être  adressée? 

(il»  842). 

g  2.  —  Formes  de  la  signification  (n°  863). 

g  3.  —  ,4  quel  domicile  doit  être  faite  la 
signification  fo"  807). 

art.  3.  —  Délai  de  l'appel  relativement  au 
mineur  et  a  l  interdit  (n-924). 

art.  4.  —  SMsnenjfon  et  prorogation  du  dé- 
lai  d'appel  (ic  968). 

8  Ier.— Suspension  du  délai  en  cas  de  décès 
de  ta  partie  (n-  968). 

8  2.  —  Surpension  des  délais  en  matière 
de  faux.  —  Rétention  de  pièce* 
dèctsivei  (n-98t). 

8  3.—  Cas  divers  dans  lesquels  il  y  a  sut- 
pension  ou  prorogation  du  délai 

d'appel  (n°  Si99). 

sect.  3«.— Dcfai  d'appel  des  jugemens  par  dé- 
faut (n- 1005). 

art.  ter.  —  Jugemens  par  défaut  en  ma- 
tière civile  i,u°  1020). 

8  Ie'.— Jugemens^  par  défaut  contre  par~ 

g  2.  —  Jugemens  par  défaut  contre  avoué 

(n<>  1076). 

art.  2.  —  Jugemens  par  défaut  des  tribu~ 
naux  de  commerce  (n*  1089). 

sect.  h:— Délai  d'appel  des  jugemens  prépa- 
ratoires, interlocutoires,  et  de 
provision  (n»ll07). 

8  l,r  —  Jugemens  préparatoires  (n»  1117). 

g  2.  —  Jugemens  interlocutoires  (n»  1107). 

8  3.  —  Jugemens  de  provision  (n*  1  169). 

sect,  5».  —  Défai  avanf  lequel  on  ne  peut  ap- 
peler (0*  1173). 

CHAP.  VII.  —  Forme  de  l'appel.  —  Acte  d'appel 

(n»  1225). 

CHAP  VIII.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  l'ap- 
pel (n»  t'J7i). 

8  h**.— Premier  et  dernier  ressort  (n»  1375), 

8  2.  —  Acquiescement  (n°  1381). 

8  3.  —  Renonciation  à  rappel  (n«  1428). 

8  *.  —  Appel  prématuré  [n-  1442). 

g  5.  —  Appel  tardif—  Déchéance  (n»  1452). 

8  6.  —  Prescription  du  droit  d'appel 

(n»l*8*).; 

CHAP.  IX.  —  Effets  de  l'appel  (D«  UW). 
8  t".— Effet  devolutif  (n<>  I5Ô4). 
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Effet  suspensif  (n° 

g  ».  -  Effets  divers  de  l'appel  (n«  1644). 

CBAP.  X.  —  Amende  de  fol  appel  (n»  1629). 

CBAP.  XL  —  Procédure  d'appel  (no  16W). 

TXT.  2.  — Appel  incident  (n» 1731). 

CHAP  4«.  —  Cas  dans  lesquels  peut  être  formé 
un  appel  Incident  (u<>  1741). 

CHAP.  H.  —  Personnes  qui  peuvent  former  un 
appel  incident  (n°  1803). 

CHAP.  Dl.  —  Personnes  contre  lesquelles  rap- 
pel incident  peut  être  dirigé 
(n«  1807). 

CHAP.  IV.  -  Délai  de  l  appel  incident  (n°  1838). 

CHAP  V.  —  Fins  de  non-recevolr  contre  l'appel 

incident  (»«  1844). 
CHAP.  VI.-  Formes  de  l'appel  incident  (noi880). 


TITRE  1er.  —  De  l'appel  principal. 
chapitre  i«r.  —  ITistorique. 

10.  —  Quoique  l'appel  ne  soit  pas,  comme  l'ar- 
bitrage, une  instituliou  primitive,  quoiqu'il  sup- 
pose une  organisation  sociale  .w«  avancée,  il  est 
certain  cependant  qu'il  cxlstoitdéjadansdes  temps 
fort  reculés,  a  « 

1 1.  —  M.  Bérengcr  semble  contenter  le  lait,  flans 
un  mémoire  remarquable  sur  la  statistique  civile, 
inséré  dans  le  I.  i*T  des  Mémoire*  de  l'Académie  de* 

érie).  —  Suivant 
n  trouve  que,  par- 


,  tit.  Itr,  ch.  I». 


sciences  morale*  el  politiques  (S*  série) 


lui,  si  l'on  consulte  l'hisl 

loul,  il  n'existait  qu'une  seule  juridiction  qui  était 
souveraine,  cl  que  la  théorie  des  appels  élail  in- 
connue. „  ...  ,,  .... 

12,  Celle  assertion  avait  été  démentie  d  avance 

dans  l'Exposé  des  motifs  lors  de  la  présentation  au 
Corps  législatif  du  liv.  3,  lit.  unique  De  l'appel,  du 
Code  de  procédure.  — «  On  trouve  dans  loua  les 
temps  et  chez  toutes  les  nations  policée*,  disait 
M.  Albisson,  dans  la  séance  du  17  avril  1806,  des 
tribunaux  établis  pour  écouter  les  plaideurs  qui 
ont  ou  croient  avoir  à  se  plaindre  d'un  jugement, 
et  pour  prononcer  sur  la  justice  ou  la  témérité  do 
leur  recours.  -  —  Loeré,  1  M,  p.  U2,  n»  4. 

15.  —  a  la  vérité,  l'opinion  de  M.  Albisson  n'est 
appuyée,  d'aucune  preuve,  mais  ces  preuves  abon- 
dent; il  est  singulier  qu'elles  aient  échappé  à 
If .  Bérenger.  Rappelons  quelques  faits  emprun- 
té* à  l'histoire  des  plus  anciens  peuple*. 

M. —  Les  institutions  judiciaires  des  Égyptiens 
ne  nous  sont  |»as  parfaitement  connues,  mais  il  csl 
diftlcile  de  supposer  que  I  appel  n'ait  pas  élé  éta- 
bli parmi  eux.  On  voit,  en  effet,  dans  le*  anciens 
bistoriens  qu  il  existait  eu  Egypte  des  tribunaux 
de  diuVrcns  ordres  :  au  sommet  de  la  hiérarchie 
Judiciaire  était  une  cour  suprême  composée  do 
trente  juges.  —  Nicolai,  De  syn.  œgypt.,  p.  4  et  5; 
Diodorc,  l.SS*8et75. 
15.  —  Chez  les  Hébreux,  il  existait  plusieurs  de- 

KH  de  juridiction  :  chaque  tribu  avait  di-s  tn- 
ns,  des  eenteniers.  des  chefs  de  cinquante  et  de 
dix  homme». —  Exode,  AT///,  ad  fin. 

10.—  L'nppel  n'était  pas  toujours  autorisé,  mais 
il  existait  dans  beaucoup  de  cas. 

17.—  Suivant  M.  de  Paslorcl,  les  actions  relati- 
ve» a  la  propriété  ou  les  crimes  commis  contre  elle, 
les  dettes,  le  dommaue,  le  vol  étaient  de  ces  cau- 
idonl  on  portail  toujours  l'appel  au  Iribunal  su- 
r.  —  V.  HiU.de  la  législat.,  t.  3,  ch.  9,  p.  238 


18  —  Du  chef  de  dix  hommes  on  appelait  au 
chef  de  cinquante,  du  chef  de  cinquante  aux  een- 
teniers. et  des  rcnlfnicrs  aux  tribuns.  —  A  mino- 
ribus  ad  majores.*»  minus  rectè  judiratum  videretur, 
rat  proiocalio.  —  Mcnochius,  De  republ.  Hebraror., 
b.  1,  cap.  6,  n*  4. 

10.  —  Au-dessus  de  tous  ces  tribunaux  ,  était 


les  autres.  —  Eorum  eral  granores  causa*  cognot- 
cert  :  ad  illotà  cceteris  Judeœ  subullii*  p»ovoca»e, 
el  iilos  tanouam  supremum  tenatum  appellaee  m- 
ce«AT.-Meuochlue,I>e  repubJ.  Hebr.,\\h.  4,  cap.  6, 
no  4. 

20.  —  Au  commencement  de  1ère  chrétienne,  le 
sanhédrin  existait  encore,  mais  il  ne  pouvait  faire 
exécuter  se*  jugcinens,  lorwiu  ils  prononcaicnWa 
peine  capitale,  qu'après  qu'ils  avaient  été  connr- 
mès  par  l'empereur  ou  par  le  président.  —  Frost 
de  Royor,  -4ppr/,  n»  6. 

21.  — Chez  les  Genloux,  la  théorie  des  appels 
était  fort  simple.  On  pouvait  se  faire  juger  en 
dernier  ressort  en  s'adressant  directement  au 
magistrat.  On  pouvait  aussi  choisir  un  a  i 


—  Code  des  Gentoux,  p.  114  et  t4t. 
j2.  —  A  Athènes,  l'nppel  était  une  vole  ouverte 
contre  les  jugemens.  Solon  avait  permis  d  appe- 
ler au  peuple  même  des  décisions  de  l'aréopage. 

—  Paslorel,  Hist.  de  la  législation,  t.  6,  p.  347.  — 

V.  ARÉOPAGE. 

23.  —  ■■  Les  pauvres,  dit  Plutarque,  eurent  voix 
aux  élections,  et  aux  assemblées  de  ville,  et  aux 
jugement  ezquel*  le  peuple  jugeoil  soi  vemvixk- 
uisj.  Ce  qui  du  commencement  sembla  nelre 
rien  .-  mais  depuis  on  connut  fort  bien  que  c  était 
très  grande  chose,  parce  que  la  plupart  des  procès 
cl  des  ditrérend*  qui  naissaient  entre  les  parti- 
culiers, venaient*  li  fin  devant  le  peuple;  car 
Solon  permit  o"appei.ee  dsvant  le  peuple  de  toutes 
les  choses  dont  connaissaient  les  officiers,  à  ceux  qui 
penseraient  être  grevés  par  leurs  sentences.  —  Vie  de 
Solon,  traduct.  d'Amiot. 

24.  —  a  Sjwrte,  les  procès  étalent  fort  rares,  et 
Il  n'existait  qu'un  très  pclil  nombre  de  tribunaux. 
Cependant  l'appel  y  était  connu.  On  pouvait  ap- 
peler uu  peuple  des  décisions  rendue*  par  les 
éphores,  notamment  dans  les  aftaire»  criminelles. 

2».  —  Chez  les  Romains,  sous  les  rois  et  pen- 
dant la  période  républicaine,  l'appel  était  peu 
usilé,  on  y  avait  rarement  recours,  mais  il  exis- 
tait. On  pouvait  appeler  au  peuple,  mCmc  de*  ju- 
gemens rendus  par  les  rois.  —  Seneca,  Epist.  108  ; 
Cicéro,  Tusrul.,  IV,  i. 

26.  —  Tile-Live  nous  apprend  quUorace,  ayant 
été  condamné  par  les  décemeirs ,  fui  absous  par 
le  peuple. 

27.  —  Ce  droit  d'appel  fut  confirme,  sous  le  con- 
sulat de  Yalérius  Puhlicola,  par  une  loi  expresse. 
Aux  termes  de  celte  loi.  tout  citoyen  romain  qui 
avait  été  condamné  à  perdre  la  vie,  à  être  battu 
de  vergesou  ù  payer  quelque  amende,  pouvait  en 
appeler  au  jugement  du  peuple.—  Titc-I.ive,  liv.  S, 
chap.  *  ;  Dcnys  d'Halycarnassr.  liv.  5;  Plutarque. 
Vie  de  Puhlicola  ;  Rollin,  Hist.  rom.,  t.  1",  p.  203. 

28.  —  Cependant,  il  v  avait  un  mnidsiral  dont 
les  décisions  étaient  sau»  appel,  c'était  le  dicta- 
teur; mais  ses  rond  ions  n'étaient  qu'accidentelles. 

—  Hoocke,  Discourt  critiq.  sur  ihist.  et  le  gouv.  de 
l'anc.  Rome,  t.  1",  p.  263. 

29.  — Les  décemvirs  jouirent  également  d  une 
autorité  sans  bornes;  on  ne  pouvait  appeler  de 
leurs  jugemens.  «  Placuit  creart  decemviros  stnè 
»  prorocatione.  »  —  Titc-Livc,  liv.  3,  chap  32. 

50.  —  La  tyrannie  de  ces  magistrats  cl  les  abus 
de  pouvoir  qu'ils  se  permirent  amenèrent  une  ré- 
volution. Le  peuple  revendiqua  le  droit  d'appel. 
—Potestatem  enim  triïwnitiam,  peovocatiosehqi  ;e 
repetebant ,  qua  antè  decemeiros  creatos  auxilia 
plehlt  fuerant.  —  Tite-Live,  liv.  30,  chap.  53. 

51.  —  Ce  droit  lui  fut  rendu  par  la  seconde  loi 
valerienne  (an  de  Rome  306),  et  confirmé  de  nou- 
veau par  une  loi  nouvelle,  un  siècle  et  demi  plus 
tard  (an  de  Rome  4*2). 

32.  —  Sous  les  empereurs,  le  droit  d'appel  reçut 
une  grandi' extension.  Loyseau  le  conteste,  il  est 
vrai  ;  il  prélend  que  le*  appellations  ne  furent  con- 
nue* que  tard  a  Home,  et  qu  elles  ne  furent  de  droxt 
commun  que  sous  l'empereur  Constantin,  mais  il  se 
trompe  manifestement. 

33.  —  Suétone,  dans  la  vie  de  Néron,  nous  ap- 
prend que  cet  empereur  attribua  au  sénat  la  con- 
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APPEL,  lit.  1er,  cb.  fer, 

naissance  des  appels  de  tous  les  autres  magistrats. 
—Cautum...  ut  omnes  APPEiXATioxKS<ïjudici6uj  ad 
senatum  fièrent. 

34.  —  Il  y  a  même  ceci  de  1res  remarquable  que 
Néron  voulut  que  l'appelant  qui  portait  sa  cause 
au  sénat  consignât  lu  même  amende  que  celle 
qu'on  exigeait  pour  un  appel  à  l'empereur.  C'est 
ce  qui  résulte  du  passage  suit  uni  de  Tacite; 
■  Auattque  Sera  pal  mm  honorera,  ttaluendu  ut  qui 
à  pricatis  judietbus  ad  lenatum  pboyocavissest, 
ejusdem  pecuniat  jiericulum  facerent,  cujus  ii  qui 
imperatorem  vppi  llavere  :  iMtn  anttà  vacuum  td, 
solutumque  pœnd  fuerat.  .»  —  Tacite,  Annal.,  llb. 
XIV,  28. 

33. — La  matière  des  appels  eut  beaucoup  de  peine 
à  se  régulariser,  au  milieu  de  toutes  les  vicissitudes 
d'une  jurisprudence  long-temps  indécise. 

36.  —  Il  était  de  principe  qu'on  ne  pouvait  ap- 
peler régulièrement  du  sénat  à  l'empereur,  et  si 
celte  règle  avait  été  quelquefois  violée,  elle  avait 
été  jugée  si  satîe,  si  utile,  qu'Adrien  en  fil  une  loi 
expresse  .-  «  Sctendum  est  appellari  à  senatu  non 
posse  ad  prtncipem  :  idqut  oratione  dici  Adriani 
effectum...  »  —  H.,  L.  I .  \      I  quib,  appell. 

37.  —  Malgré  relie  constitution  renouvelée  par 
Probus,  l'appel  à  l'empereur  devint  de  plus  en 
plus  fréquent.  Mais  comme  l'étendue  de  l'empire 
et  la  multiplicité  des  affaires  rendaient  a  peu  près 
impossible  le  jui/ement  de  tous  ces  recours,  on 
établit  différens  degrés  de  juridiction,  et  l'on  In- 
vestit le  préfet  de  la  ville  et  le  préfet  du  pMoira 
du  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  ap- 
pels des  autres  magistrats. 

38.  —  I.es  empereurs  s'étaient  réservé  unique- 
ment la  connaissance  des  appels  quard  la  cause 
avait  une  grande  importance  ou  quand  le  jui/c- 
ment  émanait  de  leur  délégué.  —  ff.  L.  10,  >  (<*% 
De  appelUit.  et  rtlat.,  L.  32,  S  <*r  «t  3,  Cod.,  De 
appeilat. 

39.  — Du  reste  on  peut  jugerde  l'importance  nue 
les  Romains  attachaient  a  I  appel  par  le  nombre 
des  titres  qui  y  sont  aflecles  nominativement  dans 
le  digeste,  le  code  ou  les  novelles;  on  eu  compte 
jusqu'à  vingt-huit ,  indépendamment  d'une  foule 
de  décisions  fugitives,  éparscs  dans  celle  immense 
collection.  —  Appetlandi  usus,  dit  la  loi  t,tT.,  De 
appeilat-,  quant  tit  (requens,  quamque  necetsarius, 
nemo  ett  qui  neeciat. 

40.  —  Nous  croyons  avoir  établi,  conlrc  l'opi- 
nion de  M.  Béranger,  que  les  appels  ne  sont  pas 
une  institution  moderne  ;  ajoutons  que  l'origine 
donnée  à  l'appel  par  ce  magistrat  prouve  en  fa- 
veur de  la  thèse  que  nous  soutenons. 

41.  —  En  etret,  suivant  M.  Bérenger,  «  ce  fut  seu- 
lement lorsqu'il  y  eut  des  rois  qu'on  recourut  à 
eux  dans  quelques  cas  rares  ou  l'on  avait  a  se 
plaindre  de  la  prévarication  des  juges  et  quelque- 
fois de  l'insuffisance  des  lois  ;  le  prince  pronon- 
çait seul.  —  Plus  tard,  le  nombre  «le  ces  recours 
croissant,  il  fut  obligé  d'instituer  auprès  de  lui  un 
conseil  pour  les  examiner  .-  plus  lard  encore  .  le 
même  rnolif  fil  multiplier  des  conseils  sembla- 
bles dans  les  provinces,  et  c'est  ainsi  qu'avec  le 
temps  l'usage  des  appels  et  celui  des  divers  degrés 
de  juridiction  s'établit.  » 

49.  —Or,  qui  no  voil  que  cette  explication  nous 
reporlc  a  l'origine  même  des  institutions  civiles? 
L'appel  surgit  dès  que  l'orgr.nlsalion  sociale  com- 
mence à  se  développer,  dès  que  le  besoin  de  ga- 
ranties se  fait  scnlir  .-  il  se  consolide,  il  se  régula- 
rise à  mesure  que  les  institutions  sont  en  progrès. 

43.  —  Le  droit  canon  eniprun'a  au  droit  ro- 
main l'institution  de  I  appel,  et  conserva  presque 
toutes  ses  formalités;  il  maintint  nolamment  I  u- 
sage  des  lettre*  dimissoires  ou  apôtres  — V.ce  mot 

44.  —  En  France,  l'origine  de  l'appel  n'est  pas 
parfaitement  connue.  L'opinion  des  publicislcssur 
celle  question  délicate  est  fort  divergente;  Loy- 
seau,  Montesquieu,  lIénault,Boulainvilliers,Mal)ly, 

l'abbé  Dubos,  Bernard!,  etc        sont  loin  d'être 

d'accord  sur  ce  point....  «  Ce  sont,  dit  Loyseau  , 
••  les  plus  difficiles  secrets  de  l'antiquité  de  notre 
»  droit  français  »  —  Tr.  de*  office»,  chap.  1*,  n°  33. 

■48.  —  Bcrnardl  prétend  que  l'appel  n'était  pas 
en  usage  chez  nous  tout  le*  deux  première*  race*. 
Il  reconnaît  que  l'on  portait  au  roi,  à  cette  époque, 
des  plaintes  contre  le»  jugement  des  comtes  et 
gouverneurs  de  province;  «  mais,  dit-il,  ee  n'était 
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«  point  la  un  appel.  Les  juridictions,  quoique  su- 
»  bordonnées.  étaient  indépendantes  les  unes  des 
»  autres.  —  Essai  .  ur  les  révolutions  du  dr.  [rattç., 
p.  192  et  «93. 

40.  —  Suivant  Gautier  de  Sibcrt  (Hiit.  des  va- 
riations de  la  monarchie  française,  t.  9,  p.  S9  et 
60),  sous  la  première  race.  Ions  les  officiers  de  jus- 
tice jugeaient  en  dernier  ressort;  on  ignorait  ce  quê 
c'était  que  d'appeler  d'une  juridiction  a  une  autre.  — 
Il  pense  que  c'est  sous  Pépin  et  Charlemagnc  que 
l'usage  de  l'appel  s'introduisit. 

47.  — Le  président  Héjiaull  est  d'avis  que  les  ju- 
gemens  des  cenlenicrs  pouvaient  Cire  déférés  par 
voie  d'appel  aux  comles  et  aux  couverneurs  des 
provinces,  investis  de  lotis  les  droits  royaux. 

48.  —  .Montesquieu  n'admet  pas  celte  opinion;  il 
croit  que  la  juridiction  des  ernleniers  était  indé- 
pendante des  ducs  et  des  comtes.  —  Esprit  de» 
lois,  liv.  28,  chap  28. 

49.  —  Quant  a  l'appel  tel  qu'il  était  établi  par  les 
lois  romaines  et  par  les  lois  canoniques,  c'est-à- 
dire  ayant  pourol'jet  défaire  réformer  par  un  tri- 
bunal supérieur  le  jugement  d'un  autre,  Montes- 
quieu croit  qu'il  élail  inconnu  en  France;  il  lut 
semble  que  cette  procédure  était  incompatible 
avec  l'institution  du  combat  judiciaire.  —  Esprit 
des  lois,  liv.  28,  chap.  27. 

80.  —  Il  admet  cependant  l'existence  de  l'appel 
pour  faux  jugement ,  mais  non  pour  déni  de  jus- 
tice ou  défaut  dedroit.  ■•  L'ap|H.'l,  dit-il,  élait  un 
déli  à  un  combat  par  ormes,  qui  devait  se  termi- 
ner par  le  sang,  et  non  par  cette  invilation  à  une 
querelle  de  plume  qu'on  ne  connut  qu'après.  »  — 
Lnc.  cit. 

81.  —  «al l'y  partage  le  sentiment  de  Montes- 
quieu-, il  ailii  ine  n'avoir  pas  trouvé  de  trace  do 
I  appel  de  déni  de  justice  ou  de  défaut  de  droit  av  ant 
le  règne  de  Philippe-Auguste.  —  Otwerr.  sur  Chts- 
toirede  France,  t.  2,  p.  269. 

82.  —  Loyseau  soutient  que  les  jugemens  des 
ducs  et  des  coudes  pouvaient  être  i  nippés  d'ap- 
pel ,  et  que  cet  appel  ressorlissail  a  la  cour  du  roi. 

83.  —  «  Il  y  ovail,  dit -il,  en  France,  ancienne- 
nement,  appel  des  ducs  et  comtes  des  provinces, 
et  cet  appel  ressorlissail  devant  le  roi  ou  devant  le 
maire  du  palais,  qui  estait  appelé  le  duc  des  dues 
ou  le  grand-duc  de  France.  • 

84.  —  «  Mais  eux,  à  succession  de  temps,  ajoute 
le  même  auleur,  ne  pouvant  prendre  la  peine  de 
vider  tant  d'appellation»,  les  faisaient  vider  par 
des  commissaires  (  missi  dnminici),  qu'ils  en- 
voyaient, pour  cet  cfTet,  de  temps  en  temps,  dans 
les  provinces,  afin  que  la  justice  souveraine  fût  ren- 
due sur  le  lieu,  au  soulagement  du  peuple...  Ces  com- 
missaires donc,  représentant  le  roi,  jugeaient,  tics 
regid,  les  causes  dévolues  pas  appel  à  la  majesté, 
el  par  conséquent  en  dernier  ressort.  »  —  Loyseau , 
Offices,  chap.  H,  ir»  42  el  47. 

88.  —  «  Et  cette  ancienne  façon  de  France, 
ojoule-t-il  encore,  d'cnvnjer  ainsi  les  luge»  par 
les  provinces,  pour  juger  les  causes  d'appel  et 
principalement  les  procès  criminels,  est  encore 
garder  aujourd'hui  par  les  Anglois,  plus  soigneux 
que  nous-mêmes  de  retenir  les  formes  anciennes 
qu'ils  ont  apprises  de  nous,  lorsque  les  François 
les  avant  conquis,  les  ont  civiliser.  »  —  Loyseau, 
Tr.  Jes  offices,  chap.  14,  n»  50. 

8(1.  —  Montesquieu  soutient,  au  contraire,  qu'il 
n'y  avait  pas  d'appel  du  comte  à  l'envoyé  du  roi. 
—  "  Le  comte,  dit-il,  et  le  m  issus  avaient  une  ju- 
ridiction és;ale  et  indépendante  l'une  de  l'autre. 
Toute  la  différence  était  que  le  missus  tenait  ses 
placitrs  quatre  mois  de  l'année,  cl  le  comte  les  te- 
nait les  huit  autres.  »  —  Esprit  des  lois,  liv.  2t. 
chap.  28. 

87.  — Au  milieu  de  cette  contrariété  d'opinions. 
Prosl  de  Boyer,  remontant  aux  sources,  cherche 
A  établir  que  l'usage  de  l'appel  a  élé  connu  sous 
les  deux  premières  races,  mais  qu'il  é!ait  alors  ce 
qu'il  a  toujours  élé  dans  l'enfance  des  société»,  un 
simple  recours  au  prince,  une  plainte,  une  accusa- 
tion contre  le  premier  juge,  ou  parce  qu'il  avait 
mal  jugé,  ou  parce  qu'il  avait  refusé  de  juger.— 
Cet  appel  n'exigeait  pas  l»eauroun  de  formalités  : 
il  entraînait  la  punition  de  l'appelant, si  la  plainte 
élait  mal  fondée,  ou  le  châtiment  du  juge  s'il  avait 

Pr8sf  — q"ou»  ne  suivrons  pas  cet  auteur  dan»  les 
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preuves  historiques  qu'il  fournit  a  l'appui  de  son 
opinion;  nous  dirons  seulement  quelles  sont  les 
conclusions  que  lui  fournissent  les  textes  qu'il  a 
produits. 

60.  —  Il  est  d'avis  |o  que  nos  rois  de  la  premiè- 
re et  de  la  seconde  race  ont  toujours  joui  de  la 
souveraineté,  eclle  du  dernier  ressort;  -I»(\ur  les 
appels  ont  eu  véritablement  pratiqués  dans  les 
premiers  temps  de  la  monarchie. 

60.  —  El  ce  n'est  pas  seulement  de  l'appel  pour 
faux  jugement  qu'il  entend  parler,  mais  de  l'appel 
de.  déni  de  justice. 

01.  —  A  l'appui  de  celle  opinion,  il  cite  un  texte 
fort  curieux,  c  est  une  loi  d'E  Igard,  rapportée  par 
Houard  ,  Lois  anglo-normand.,  Dissert,  prélim., 
t.  p.  434.  et  dont  voici  les  ternies  :  Armo  ad 
Ttgem  vppeiiet  pro  aliqud  lite,niù  domijjresuo 
diguusesse  rel  Jl  s  covmoii  mi\  ro»sir. 

62.  —  Henrion  de  Pansey  se  prononce  aussi  en 
faveur  de  l'opinion  soutenue  par  Prost  de  Koyer. 

—  «Lorsque  le  seigneur,  dit-il,  ou  le  comte  avait 
jugé,  la  partir  qui  voulait  se  pourvoir  devait  s'a- 
dresser au  roi  lui-même,  qui  rtrrrait  non  appel  et 
réformait  le  jugement  s'il  était  contraire  aux  lois. 

—  De  l'autorité  judiciaire ,  chap.  2. 

63.  —  DU  reste.  Il  semWe  difficile  de  contester 
cette  thèse,  en  présence  d'un  texte  tclq'ie  celui-ci: 

—  «  ....  .si  aliquis  episcopus,  ahbas  aut  abhalissa,  vel 
corne»,  aut  rassui  imster,  tiio  fcOWll'm* Contrâ  rectam 
justiciam  factt,  et  si  inde  ad  nos  nrrivn  vvrniT  . 
sciât  ouia  ratio  et  lex  atiue  juttitia  est,  hoc  emen- 
dare  fa'iemus.» — Cnpitui.,  ann.  869. 

84.  —  Sous  les  lois  de  la  troisième  race,  et  pen- 
dant la  déplorable  anarchie  qui  suivit  l'établisse* 
nienl  des  llefs.  tous  les  ressorts  de  l'administra- 
tion se  relâchèrent.  Les  grands  feudataires  trop 
puis  sans  s'atrranchirent  de  la  puissance  royale, 
et  devinrent  dan*  leurs  domaine»  de  véritables 
souverains. 

O.t.  —  Ce  fut  à  celle  époque  que  tes  seigneurs 
haut-justiciers  refusèrent  de  recevoir  les  envoyés 
du  roi  (missi  dominici),  et  qu'ils  ne  permirent  plus 
que  leurs  jugemens  fussent  portés  par  appel  à  la 
cour  du  roi. — Mably,  (tliserrat.  suri'hisl.  de  France, 
t.  ttT,  p.  210;  Il  en  non  de  Panscy,  Autorit.  jud., 
chap.  179. 

6fl.  —  L'abolition  du  droil  d'appel,  rétablisse- 
ment, au  prolll  des  seigneurs,  de  justices  soinc- 
raines,  opérèrent  une  véritable  révolution. 

07.  —  Parmi  les  causes  qui  contribuèrent  le  plus 
à  la  disparition  de  l'appel,  il  faut  placer  l'usage, 
devenu  si  général  à  celle  époque,  du  combat  ju- 
diciaire. 

08.  —  Le  combat  judiciaire  était  regardé  par  nos 
pères  comme  le  jugement  de  D'eu.  Celle  opinion 
n'opposait  à  ce  que  l'on  soumit  de  nouveau  l'af- 
faire A  la  décision  d'un  tribunal  supérieur  .-  c'eùl 
été.  dil  Henrion  de  Pansev,  se  révolter  contre  les 
décrets  de  la  Providence.  —  V.  aussi  Montesquieu, 
Esprit  d*s  lois,  liv.  28,  chap.  27  in  prin.  —  V.  com- 
bat J  Ml  I 

69.  —  Le  duel  terminait  péremptoirement  les 
procès,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  lotîtes  le» 
contestations  n'étaient  pas  réglées  par  la  voie  des 
armes.  Il  y  avait,  même  à  celle  époque,  des  causes 
qui  se  jugeaient  par  droit. 

70.  —  Dans  ces  affaires,  la  partie  condamnée 
n'était  pas  sans  ressource,  elle  pouvait  fauuer  le 
jugement ,  c'est  -à-dire  soutenir  que  le  juge  avait 
staliiédéloyalcment,  méchamment.  C'était  uu  dé», 
un  appel. 

71.  —  Pour  le  vider,  il  fallait  aller  à  la  cour  du 
seigneur  suzerain;  c'était  lui  qui  recevait  les  ga- 
ges de  bataille,  et  qui  présidait  au  combat. 

71Ï.  —  Ce  genre  d  appel,  dirigé  contre  le  juge  et 
non  contre  la  partie  adverse,  n'était  pas  sansdan- 
ger.  —  En  effet,  celui  qui  faussait  le  jugement  était 
obligé  de  combattre  lotis  les  juges,  un  à  un,  s'il 
avait  attendu  que  le  jurement  fût  fait  et  prononcé 
(BiMumannir.  t  out,  du  fleauroists,  ch.  61  ;  s'il  suc- 
combait, il  était  puni  de  mort.  —  Desfontaines. 
Cons-il,  ch.  21  ;  Henrion  de  Pansey,  Autorité  judi- 
ciaire, eh.  3  ;  Montesquieu,  liv.  28,  ch.  27  ;  Mably, 
Observations,  t.  2,  p.  2"i0  et  233. 

73.  —  Voici  ce  que  l'on  trouve  sur  ce  poinl  dans 
lés  assises  de  Jérusalem,  ch.  HI,  édit.  de  1690  :  — 
«  Se  celui  qui  a  dit  aucune  des  avant  dites  choses 
contre  la  court,  pour  la  courl  fausser,  et  si  11  lent 
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son  gage  contre  tous  ceux  de  la  courl  el  le  recort, 
et  quand  ils  sont  au  cliamp  por  la  bataille  faire, 
il  doit  estre  d'une  part,  et  tous  les  homes  d'une 
nuire,  cl  l'un  des  homes  lequel  que  il  esliront.  se 
doit  premier  combattre  vers  lui  seul  à  seul  ;  et  se 
celui  qui  est  pnrtv  est  vaincu,  maintenant  se  doit 
mouvoir  un  des  autres...  el  se  il  vainc  maintenant 
cel  autre,  un  autre  doit  maintenant  se  mouvoir; 
et  enci  se  combate  à  tous  un  à  un,  et  que  il  les 
vainque  tous  en  un  jour,  el  se  il  les  vainque  tous 
un  à  un  ;  et  se  il  >•«  les  rainque  tous  en  un  jour, 

IL  DOIT  EST«K  H  VDI  . 

74.  —  Les  ineonvéniens  d'un  recours  aussi  ha- 
sardeux tirent  établir  un  mode  d'appel  moins  com- 
promettant. On  distingua  l'appel  simple  de  l'appel 
avec  ri/ui»i  cas. 

7iJ.  —  L'appel  simple  n'attaquait  que  le  juge- 
ment; le  grief  était  le  mal  jugé. 

76.  —  L'appel  avec  vilain  cas  nt'aquait  el  le  ju- 
gement et  les  juges  qui  l'avaient  rendu.  On  repro- 
chait à  ceux-ci  leur  déloyauté  :  «  Pou»  avez  fet  ju- 
»  gement  faux  tt  maure»,  comme  maures  que  roui 
i»  este.  « 

77.  — L'appel  simple  n'eut  rainai!  pas  gage  de  ba- 
taille, il  eu  élail  autrement  de  l'appel  avec  vilain 
cas 

78.  —  «  Ils  sonl.  dit  Braumanoir  (Cout.du  fléau- 
»  tin  tin,  eh.  67.  p.  337),  deux  manières  de  fausser 
■•jugement,  d  enquêtes  li  un  des  apiaux  se  doitdé- 
»  mener  par  gages,  si  esl  quant  l'en  ajoute  avec 
»  l'apel  vilain  cas; l'autre  se  doit  démener  par  cr- 
»  remensseurquoi  li  jugement  fus  fes.» 

79.  —  H  résulte  de  ce  lexte  que,  toutes  les  foi* 
que  le  fausseur  appelait  de  la  sentence  sans  rilain 
cas,  c'est-à-dire  sans  accuser  le  seigneur  ou  les 
juges  d'être  f  jux  et  meilleurs,  la  question  sur  l'ap- 
pel étail  décidée  par  les  moyens  qu'il  avait  em- 
ployés devant  le  premier  tribunal  ;  et  c'est  préci- 
sément l'appel  tel  que  nous  le  pratiquons  aujour- 
d  hui.  —  Henrion  de  Pansey,  Autorité  judiciaire, 

eh.  r. 

80.  —  Comme  il  élail  libre  à  chacun  de  fausser 
sans  rilain  cas,  on  senl  combien  ce  nouvel  usage 
dut  multiplier  les  appels. 

ni.  —  Lorsqu'il  fut  établi  qu'a  la  cour  du  roi  on 
pouvait  fausser  sans  combat  Ire,  les  appels  furent 
plus  fréquemment  dirigés  contre  les  seigneurs.  En 
effet,  la  partie  condamnée  y  trouvait  le  double 
avantage  de  sortir  d'un  tribunal  dont  elle  avait  a 
se  plaindre,  el  d'éviter  les  hasards  d'un  combat.— 
Henrion  de  Pansey,  Autorité  judiciaire,  lnlrod., 
chap.  6. 

82.  —  Dans  les  justices  seigneuriales,  la  dévolu- 
tion de  l'appel  avait  lieu  suivant  la  loi  des  fiefs, 
c'est-à-dire  du  seigneur  inférieur  nu  seigneur  su- 
périeur, lotis  étaient  définitivement  portés  devant 
le  roi,  non  comme  roi,  mais  comme  chef  de  la 
hiérarchie  féodale,  et  comme  le  grand  fieffeux  du 
royaume,  ainsi  que  l'on  s'exprimait  alors. 

83,  —  Dans  les  justices  rovales,  le  régime  était 
différent  :  comme  on  tenait  alors  que  l'appel  con- 
tenait félonie  et  iniquité,  le  respect  pour  le  roi,  dont 
ces  cours  étaient  les  organes,  avail  fait  rejeter  la 
voie  de  l'appel  ;  et  celle  de  la  supplication  était  la 
seule  ouverte  contre  les  jugemens  émanés  d'elles. 

ft4.  —  Se  aucunes  des  parties  se  sent  du  juge- 
».  ment  grevée,  et  l'en  leur  ail  fet  tort,  et  grief  qui 

■  soit  appert,  il  en  doit  tnnlot  appeller,  sans  de- 
••  morer.  au  ciiief  seigneur,  ou  à  la  cort  de  celuy 

■  de  qui  il  tiendra,  de  degré  en  degré,  etc...  — sou- 
plication  doit  estre  faite,  en  cort  de  roy,  el  non 

»  appel  ;  car  appel  c  tnlient  félonie  eliniquité.  -  — 
Etablissement  de  Saint-Louis,  liv.  2.  eh.  43. 

an.  —  Lovscau  Tait  une  semblable  remarque 
dans  le  passage  suivant .  «nos  baillifs  jugeaient  an- 
ciennement en  dernier  ressort  :  ce  qui  est  aisé  à 
colliger  de  ce  qu'auparavant  que  le  parlement 
oust  été  eslabli  sédentaire  ,  il  ne  s'assemblait 
qu'une  ou  deux  biis  l'an  el  tenait  fort  peu  de 
jours.  Et  lors  i!  ne  connaissait  pas  proprement  des 
causes  d'appel,  mais  seulement  des  grandes  causes 
en  première  instance,  comme  des  duebez  et  com- 
te/., des  crimes  des,  pairs  de  France,  et  encore  des 
causes  du  domaine  de  la  couronne  qui  esl  sa  Juri- 
diction primitive  et  originaire...  Je  n'ai  jamais  veu 
d'arrests  de  ce  temps-là  sur  les  appellations  des 
baillifs  et  sénéchaux  »-  Loyseau,  Traité  des  officej, 
eb.  44,  no  40. 
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80.  —  Ainsi,  dans  le  principe,  en  n'était  pas  par 
voie  d'appel  qu'on  devait  su  pourvoir  contre  les 
décisions  émanée*  îles  juridictions  royales,  mais 
par  voie  de  aupp/ofKion.' 

87.  —  Ces  supplications  étaient  de  deux  tories  i 
les  unes  adiesse  -s au  roi,  les  autres  au  tribunal  qui 
avait  rendu  le  jugement.  —  Celle*  qui  étaient 

présenté.  *  au  roi  avaient  pour  grief  une  erreur  de 
droit,  celles  «lui  étaient  portées devant  le  tribunal 
qui  avait  rendu  le  jugement  avaient  pour  objcl  la 
réparai  ion  d  une  erreur  de  fail,  d'un  mal  jua  ;.  — 

V.  CAWATIOV,  l'ROPOSITlOX  DLHRtlB,  ï.l'.'l  I  II. 
CIVILE. 

88.  —  On  ne  sait  pas  bien  dans  quels  délais  les 
suppliratioiiMlt •valent  être  présentée*  au  lui;  mais 
celles  qui  «adressaient  au  tribunal  devaient  être 
faites  le  jour  même  de  la  prononciation  du  jnae- 
ment.  —  Si  le  juge  royairaccueillail.il  rassem- 
blait les  mêmes  jUgCi.  leur  en  adjoignait  quelque! 
autres,  et  l'affaire  était  soumise  a  un  nouvel  exa- 
men. 

80.  —  On  voit  combien  toute  cette  pratique 
était  confuse,  incertaine,  mal  assise;  mais  les  cho- 
ses changèrent  sons  le  règne  de  Saint- Louis  :  ce 
prince  introduisit  dans  noire  jurisprudence  des 
réformes  capitales,  dont  ou  ne  tarda  pas  a  recon- 
naître le  bienfait,  malgré  les  préjugés  de  l'époque. 

00.  —Saint-Louis  commenva  parabolir  les  duels 
dans  ses  domaines,  et  ci  l  exemple  fut  unité  par  plu- 
sieurs seigneurs,  uotammeiil  par  son  frère,  Al- 
phonse, comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse.— V.  al- 

PMOVM.VK. 

01.  —  D'un  aulre  coté,  ce  prince  réglala  matière 
des  appels.  11  proscrivit  l'usage  de  fausser  b-s  ju- 
gemens  dans  Km  juridiction*  royales,  mai>  if  le 
conserva  dans  les  justices  de  ses  barons.  Seule- 
ment, il  voulut  que  l'on  put  fautter  sans  comttal- 
tre;  c'est-à-dire,  comme  l'observe  très  bien  Mon- 
tesquieu, qu'il  ùla  la  chose  et  laissa  subsister  le 
ternie.  —  Esprit  de*  lois,  Uv.  28,  ch.  2*J. 

OS.  — L'appel  des  faux  jugemens  dut  se  faire  dé- 
sormais sans  aucune  expression  injurieuse,  sans 
ajouter  vilain  cas  ;  et  on  dut  le  porter  à  la  cour  du 
roi  pour  y  être  démené  par  actes  ou  par  témoins. 

—  Bfâfrfir  if  m  f  liv.  !•%  en.  6,  ordonn.  i960,  art.  8. 
05.  —  Par  la  même  ordonnance  (ai  t.  9),  les  ga- 
ges de  bataille  rurent  éiialeiueut  proscrits  dan»  les 
appel-,  de  défaute  de  droit. 

04.  —  Grâce  à  ces  sat:es  dispositions,  les  appris 
ne  furent  plus  des  délls.  des  provocations  a  un 
combat  qui  devait  se  terminer  parle  saiia;  mais 
Saint-Louis  ne  s'en  tint  pas  là,  d'autres  reformes 
vinrent  compléter  son  <euvrc. 

Otf.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  toul  en  dé- 
fendant de  fausser  les  ingenicus  de  ses  bailbs,  il 
permit  d'en  demander  l'amendement  lorsqu'ils  fai- 
saient quelque  préjudice. 

o«.  —  L'amendement  était,  comme  la  supplica- 
tion, une  voie  respceîiieuse  par  laquelle  un  s'a- 
dressait lu  juge  lui-même  qui  avait  rendu  la  scu- 
tenee,  pour  en  faire  reformer  les  erreurs. 

07.— Si  le  bailli  ne  voulait  pas  faire  l'amendement 
du  jugement,  on  pouvait  appeler  devant  le  roi, 

-  qui  se  li  jugement  ne  hit  bien  faict,  le  faisait  ré- 
»  former,  par  l'on  conseil,  et  faisait  rendre  au 
»  bailli  ses  coût*  et  ses  dommages.  •>  —  Etabliss.  de 
Saint- Louis,  liv.  1*',  eh.  78. 

88.— Par  eette  voie  de  l'amendement,  Saint- 
Louis  lit  disparaître,  en  quelque  sorte,  aux  yeux 
des  juifs,  tout  ce  que  les  appels  avaient  eu  d'o- 
dieux jusqu'alors.  Celle  pratique  contribua  puis- 
samment à  l'introduction  de»  appels  proprement 
dits,  tels  qu'un  les  pratiquait  d'après  les  principes 
du  droit  romain  et  du  droit  canonique. 

Oî».— Les  nouvelles  formes  de  procédure  obli- 
gèrent 1rs  seigneurs,  a  cause  de  leur  ignorance,  à 
confier  l'administration  de  leurs  justices  à  des 
licuti  iiaus,  dont  on  appelait  à  un  bailli,  créé  pour 
lenir  les  ««sises  à  l'imitation  de*  baillis  royaux  — 
De  res  baillis  on  appelait  aux  cours  du  roi.  —  Hé- 
nault.  Hetnnrq.  sur  la  troisième  rat  e  ;  Loyscati,  Offi- 
ces, liv.  1er,  th.  14,  uo  54;Mably,  Obserc,  t.  I, 
p.  443. 

100.  —  Ce  droit  d'appel  à  la  justice  du  roi  con- 
solida sa  puissance  cl  rétablit  l  unité  dans  l'admi- 
nistration et  le  gouvernement.  «C'est,  dit  Lov- 
»  seau,  le  plus  fort  lien  qui  soit  pour  mainlenir'la 
*  souveraineté. - 


jog 
roi. 


loi.  —  pierre  Desfontaines  nous  fait  connaître 
les  deux  premiers  exemples  qu'il  ait  vus  de  cuises 
ées;i  ir  dn.it  et  poi  lus  p  tr  appel  à  la  cour  du 
.  — V. conseil,  ch.  22.  p.  303.  édii.  de  M.  Mander. 
101.— Cette  manière  de  procéder  fut  bientôt 
d'un  grand  u-age.  Des  le  règne  de  Philippe  le  Bel, 
les  justices  des  plus  grands  vassaux  ressorlissaieut 
à  la  cour  du  roi. 

10.-,.  —  H '•nault  établit,  par  des  lettres  patentes 
de  t203clde  12'JO,  qu'on  appelait  des  sénéchaux 
du  roi  d'Angleterre,  comme  duc  de  Guyenne,  du 
due  deltrelaune  et  de  celui  de  Bourgogne* a  un  bail- 
liage royal,  cl  de  là  à  la  cour  du  roi. 

loi.  — il  est  vrai  que  plusieurs  seigneurs  es»avè- 
renl  de  ré>i-,lcr  à  l'entraînement  général,  et  vou- 
lurent défendre  leur  prérogative. 

10.» .  —  Ainsi,  un  roi  d'Angleterre,  en  sa  qualité 
de  due  d'Aquitaine,  faisait  pendre  h  -  notaires  qui 
avaient  dressé  ou  revu  les  actes  d'appel.  Il  faisait 
en  même  temps  emprisonner  les  parties  qui  inter- 
jetaient appel  à  la  cour  du  mi. 

fou.  —  Les  ecclésiastiques,  n'élaicnl  pas  les 
moins  ardeusà  r  -ister  aux  innovations.— Un  évo- 
que de  Laou  confisquait  les  biens  de  ses  vassaux 
qui  appelaient  au  parlement.— Un  abbé  de  Tulles, 
ayant  appris  qu'un  malheureux,  condamné  à  per- 
dre la  main  gauche,  avait  appelé  de  la  sentence, 
lui  1)1  couper  la  main  droite. 

iU7.  —  La  fermeté  et  la  persévérance  du  parle- 
ment triomphèrent  de  toutes  ces  résistances.  Citons 
quel. mes  exemples. 

ton.  —  Le  sénéchal  du  duc  de  Berry  avait  fait 
emprisonner  un  bourgeois,  sans  qu'il  y  eût  ni 
plainte,  ni  information.  Plus  lard,  il  le  lit  mettre  à 
la  toi  titre,  sans  vouloir  écouler  ses  défenses  el  au 
mépris  de  son  appel  au  parlement.  Celte  cour  an- 
nula tout  ce  qu'avait  fait  le  sénéchal  ,  elle  le  con- 
damna à  rendre  tous  les  biens  de  l'accusé,  qu'elle 
plaça  sous  la  sauvegarde  du  roi, ainsi  que  sa  femme 
et  m '.s  enfans,  en  les  exemptant  tous  de  la  juridic- 
tion du  due  jusqu'à  la  quatrième  génération  '.enfin, 
elle  condamna  les  olllcicrs  du  duc  à  faire  amende 
honorable,  à  payer  une  amende  de  cinquante  mille 
fram  s  el  tons  lès  dépens  et  dommages-intérêts.  — 
Bernard!,  Ettai  sur  les  résolut,  du  droit  français, 
p.  179  Ct  Slliv. 

loo.  —  Jean  Lecoq  rapporte  un  autre  arrêt 
par  lequel  le  due  de  Hrelau'ne  fut  condamné,  pour 
un  fait  à  peu  près  semblable,  à  la  restitution 
de  plusieurs  terres,  nu  paiement  d'une  somme  de 
soixante  mille  fr.,  et  à  tous  les  d'-pens.  L'appelante 
(la  dame  de  Itayz)  fut  exemptée,  pendant  sa  vie  et 
celle  du  due.  de  la  juridiction  de  ce  dernier.— L*/- 
rr<i  hor,  dictum  fuit  ouod  remaneret  ejrempta  a  dure, 
durante  rjus  vttà  et  tlucis ,  et  quod  esset  régis  subdita 
injuslilid  el  ressorto.—  J.  Galli,  Qucrsl.  340,  par/.  5; 
Dubreuil.  Styl.  du  parlem.,  p.  343,  édit.  de  Dumou- 
lin. 

110.  —  Ce  moyen  extrême  d'enlever  les  justicia- 
bles au  justicier  pour  les  soustraire  à  sa  vengeance 
cessa  d'être  employé  lorsque  le  roi  eut  irrévoca- 
blement conquis  ou  recouvré  la  plénitude  de  la 
souveraineté.  C'est  ce  qu'explique  Dumoulin  dans 
la  note  suivante:  Tune  enim  domini  locorum  for- 
midabUiOTtl  erant  :  kodiè  Iota  tyrannis  ad  imam  re- 
diqitur  ;  nec  est  justum,  esse  exemptum  in  aliis  m 
sold  appellattone  ;  et  sic  est  stylus  mulatus. 

1 1 1.  —Une  fois  le  droit  d  appel  reconnu  ,  une. 
fois  la  révolution  consommée,  les  gens  de  loi  em- 
pruntèrent au  droit  romain  et  surtout  au  droit 
canon  la  plupart  de  leurs  formalités  ,  et  plus 
lard  les  ordonnances  de  nos  rois  vinrent  régle- 
menter la  matière. 

lia.— Pendant  long-temps  il  y  eut  une  pratique 
différente  entre  les  pays  de  droit  écrit  el  les  pays 
coutumiers.  C'est  ainsi  ,  par  exemple  ,  nue  ,  dans 
le*  premiers  ,  il  fallait  interjeter  appel  a  l'instant 
(  U(ied),et  prendre  auprès  du  juge  dont  était  appel 
des  lettres  dimissiii  es.  —  Y.  «nnmi». 

113.  —C'est  ainsi  encore  qu'il  existait  des  règles 
différentes  dans  la  plupart  des  provinces  sur  les 
délais  de  l'appel ,  elc.  etc., 

114.  —  Mais  les  ordonnances  de  1539  ct  de  1667 
établirent  une  certaine  uniformité  dans  loule  la 
France  ;  le  style  fut  à  peu  près  le  même  dans  lous 
les  tribunaux,  ct  la  pratique  des  différens  sièges  ne 
différa  plus  que  sur  quelques  points  peu  impor- 
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118.  —  Les  principaux  reprocha  que  Ton  adres- 
sait alors  à  la  législation  consistaient  d'abord  dans 
la  longueur  du  délai  accordé  pour  iutcrjelrrappel, 
et  surtout  dans  le  trop  grand  nombre  de  degrés  de 
juridiction. 

iie.  —  En  1718  ,  Louis  XVI  cMava,  par  un  édit 
de  1788,  de  porter  remède  au  mal  dont  on  se  plai- 
gnait depuis  si  long-temps,  mais  celle  réforme  , 
comme  lunl  d'autre»,  avorta,  à  cause  de  l'impopu- 
larité du  ministère  el  de  la  résistance  pamonnaa 
desparlcmcns  ;  d'ailleurs  on  était  à  la  veille  d'une 
révolution. 

117.  —  En  1789  el  1790, l'assemblée  constituante 
eut  à  s'occuper  de  la  grande  question  de  l'organi- 
sation judiciaire  .  ce  fut  une  de  celle*  qui  l'occupa 
le  plus  long-temps. 

1 18.  —  Un  premier  travail  avait  été  préparé  par 
■on  comité  de  constitution  ;  Bernasse  le  présenta 
à  l'assemblée  ,  mais  il  obtint  a  peine  les  honneurs 
de  la  discussion.— Boncenne,  Théorie  de  la  procéd., 
lntroducl..  p.  «6. 

119.  —On  lui  reprochait  de  conserver,  dans  le 
nouvel  ordre  judiciaire,  le*  fondemens  de  l'ancien; 
on  était  effrayé  surtout  a  l'idée,  accueillie  par  le 
comité,  de  maintenir  une  hiérarchie  dans  les  tri- 
bunaux, el  de  conserver  de*  cours  supérieures.  G: 
projetfiit  repoussé.— X.Hitt.  parlement,  drln  recul., 
t.  3.  p.  452  et  suiv.,  et  t.  5,  p.  66,  81,  107  et  t uiv. 

180.  —  Des  réformes  plus  radicales  furent  pro- 

Kséea  .-  il  fut  question  notamment  d'établir  en 
ance  le  jury  eu  matière  civile  comme  en  matière 
criminelle.  Siéycs,  Duport,  Barnave  ,  Duporl  sur- 
toul,  soutinrent  avec  chaleur  le  mérite  de  celle 
proposition  :  le  débat  fut  long  el  animé;  mais  l'as- 
semblée, entraînée  par  Tronènet,  rejeta  le  projet, 
après  une  discussion  des  plus  remarquables.  — 

V.  Jt'aV,  OUI.  VMsATIOX  Jl  Dir.lAIRK. 

121.  —  Ce  point  décidé,  la  question  de  l'appel  fut 
agitée.  V  aura  t-il  plusieurs  degré*  de  juridiction  , 
ou  bien  l'usage  de  l'appel  sera-l-il  aboli  ?  Tel  fut 
le  thème  otlVrt  à  la  discussion. 

128.  —  Si  le  jury  fût  élé  admis,  comme  le  pro- 

Ksalt  Duport .  la  question  aurait  été  tranchée  , 
ppel  aurait  disparu  de  nos  codes  ;  niai*  ce  sys- 
tème n'ayant  ras  prévalu  ,  l'assemblée  .  mue  par 
de*  considérations  puissantes,  décida  qu'il  y  aurait 
deux  degrés  de  juridiction.  —  Y.  nnom  s  ur.  Jtm- 
Mcrton. 

123. — Restait  un  point  embarrassant  ■•  comment 
l'appel  scra-t-il  organisé  '  —Ce  qui  compliquait  la 
solution  du  problème  ,  c'est  qu'on  voulait  qu'une 
égalité  parfaile  existât  parmi  les  tribunaux  ;  on 
voulait  plusieurs  degrés  de  juridiction,  mais  point 
de  hiérarchie. —  Voici  le  plan  qui  fut  préféré. 

184.  —  L'assemblée  décréta  nue  les  juges  de  dis- 
trict seraient  juges  les  uns  à  l'égard  des  autres, 
d'après  le  mode  suivant  :  Un  tableau  de  sept  tribu- 
naux les  plus  voisins  ,  dont  un  au  moins  hors  du 
département ,  devait  être  formé  dans  chaque  dis- 
trict. L'appelant  avait  la  faculté  d'exclure  trois  de 
ces  tribunaux  ;  l'intimé  avait  le  même  droit.  Res- 
tait un  tribunal  non  exclu,  c'était  a  lui  que  l'appel 
était  dévolu. 

188.  —  Lorsqu'il  y  avait  trois  parties  plaidant 
pour  des  intérêts  opposés,  chacune  d'elles  ne  pou- 
vait exclure  que  deux  tribunaux,  sur  les  sept  por- 
tés au  tableau.  Si  le  nombre  de*  partie*  était  depuis 
trois  jusqu'à  six.  l'exclusion  pour  chacune  se  bor- 
nait à  un  seul  tribunal.  Si  elle*  étaient  plus  de  six, 
on  faisait  au  tableau  un  supplément  d'autant  de 
nouveaux  tribunaux  qu'il  y  avait  de  parties  excé- 
dant le  nombre  six. 

120.  —  Au  surplus  ,  les  plaideurs  avaient  la  fa- 
culté, si  bon  leur  semblait,  de  convenir  d'un  tri- 
bunal entre  tous  ceux  de»  districts  du  royaume, 
pour  lui  déférer  la  connaissance  de  l'appel  ;  mais 
cet  accord  n'existait  presque  jamais. 

187.  Les  exclusions  se  faisaient,  pour  l'appelant, 
dans  l'acte  d'appel,  el,  pour  l'intimé,  par  une  décla- 
ration au  greffe. 

12».  — c'éliit  une  combinaison  assez  étrange, 
dit  M.  Boncenne  (Théorie  de  la  procéd.,  t.  fer, 
Inlrod.,  p.  443),  que  ce*  appels  circulant  entre  les 
Mbunaux  placé*  sur  la  même  ligne ,  dont  l'un  ré- 
formait un  jour  celui  qui  devait  le  réformer  le  len- 
demain. La  souveraineté  judiciaire,  incertaine  el 
-vue  ,  ne  résidait  nulle  part  et  pouvait  s'asseoir 
partout  ;  elle  ne  donnait  pas  plus  de  garanties  pour 


le  dernier  que  pour  le  premier  ressort.  Tel  plaideur 
avait  eu  tous  les  suffrage*  des  cinq  juges  de.  pre- 
mière instance ,  qui,  sur  l'appel,  «n  (ruuiuit  trois 
contre  lui.  Réunissez  les  opinions  de  ce* jugea, 
égaux  en  nombre  sur  leurs  sièges,  égaux  en  auto- 
rité et  probablement  en  lumière*,  el  vous  verrez 
que  le  malheureux  perdait  son  procès  avec  une 
majorité  favorable  de  sept  voix  sur  dix. 

12».  —  L'expérience  lie  tarda  pas  à  révéler  tous 
le*  inconvénieu*  de  ce  système  universellement 
critiqué  (V.  Foornel, tlitt.  <iu  tarerait  de  Parti, p. 3S 
et  39:  Boncenne,  «ht  suprà,  p.sw.  440et444  ;  Bon- 
net, SottMftfal  iur  le  ban  eau  de  Part»,  t.  2,  p.  246 
et  247  ;  néanmoins  ii  re*la  en  vigueur  jusqu'à 
l'an  VIII  ;  il  survécut  à  la  suppression  de*  tribu- 
naux de  district.—  V.  dbgaxisatio*  ji  diciaiue. 

ISO.  —  La  loi  du  27  venlôse  an  Mil  réorganisa 
l'ordre  judiciaire  sur  des  bases  pin*  larges  ;  vingt- 
ncuriribunaux  d'appel  furent  institué*  et  se  sont 
transformés  depuis  en  cours  royales.  Toutefois,  au 
lieu  «le  vingt-neuf,  nombrede  la  création,  la  Fran- 
ce n'en  compte  plus  que  vingt-sept,  Bruxelles  et 
Liège  avant  cesse,  eu  1814,  de  taire  partie  du 
royaume. 

131.  —  Lor*  de  la  discussion  du  Code  de  procé- 
dure, il  ne  s'éleva  aucune  objection  contre  l'insti- 
tution de  l'appel.  Loin  de  là.  Bigot  de  Préame- 
neu,  dans  l'Exposé  des  motifs,  et  le  député  Al- 
hisson  ,  dans  son  Rapport  au  corps  législatif, 
s'attachèrent  à  en  prouver  l'utilité. 

138.-rCepeiid.ini  M  Bérenger.  dan*  son  rapport 
sur  la  statistique  chilcdonl  il  a  d<jà  été  question 
plus  haut  lO,  attaque  le  principe  de  l'ap- 
pel ,  m. n  sans  reconnaître  que  son  opinion  est 
de  nature  à  rencontrer  de  nombreuse*  opposition* 
et  à  susciter  de  vive*  susceptibilités. 

133.  —  Il  esl,  suivant  lui,  un  point  hors  de  toute 
contradiction,  c'est  que  la  certitude  du  bien  juge 
ne  se  reconnaît  à  aucun  signe  :  celle  certitude 
n'est  accordée  aux  arrêts  d'aucun  tribunal. ...  De 
là  il  conclut  que  l'appel  est  une  garantie  il'usnire, 
puisque  la  décision  du  second  ressort  ne  mérite 
pas  plus  de  conltancc  que  la  décision  de»  juges  de 
première  instance. 

134.  — Celle  objection  ne  nous  touche  nulle- 
mcnl  :  d'abord,  i»arce  que  l'appel  n'est  pas  seule- 
ment une  garantie  contre  l'erreur  ou  1  ignorance 
du  juge,  mais  conlre  sa  partialité.  Or,  on  ne  con- 
testera pas,  sans  dou'e,  qu'une  cour  composée  de 
magislralséclairés,  nombreux,  cl  longtemps  éprou- 
vés, ne  »oil  moins  accessible  aux  intluenccs  de 
localités,  de  famille,  de  fortune, et  à  cet  es  du  pou- 
voir qu'un  petit  tribunal  de  trois  juges,  moins 
bien  placé  assurément  pour  se  défendre  contre, 
de  certaines  séduction*. 

13V,  — Nous  ajoutons  ensuite  que  la  compo- 
sition des  cours  rovale*  ollre .  en  général,  plus 
de  garanties  de  lumières  el  d'instruction  que  toute 
autre  juridiction  —  D'ailleurs,  l'affaire  arrive  en 
appel  après  une  première  épreuve  qui  l'a  simpli- 
liéc;  le  débat  qui  a  déjà  eu  lieu  a  éclairci  le*  faits; 
les  prétentions  respectives  des  parliesse  formu- 
lent plus  nettement  ;  le  jugement  dont  est  appel 
précise  bien  le  point  en  litige  ;  el  une  instruction 
nouvelle  fournit  île  nouveaux  élémens  à  la  dis- 
cussion ;  dans  ce*  circonstances,  qui  ne  voit  que. 
par  la  force  des  choses,  l'erreur  est  moins  facile, 
moins  probable  à  la  cour  qu'en  première  Ins- 
tance > 

130.  —  cependant ,  objecte  M.  Bérenger,  il  va 
certains  jiigeineus  qui  valent  mieux  que  certains 
arrêts,  (.'est  ce  qu'avait  déjà  fait  remarquer  II- 
pien  :  .Vonriun«jiinm  appellundi  usui  !>c»ie  lalot 
»enlentiat  in  peju*  reformai  ;  neque  enim  vtique 
mettor  profiuntiat  qui  nocii»imv$  $enlentiam  lalu- 
rui  e*t  (L.  ire ,  p;..  De  appellat.  el  rel.}.  —  Ceci  est 
incontestable  ;  mais  ce  qui  fait  que  l'objection  ne 


porte  lias,  c'esl  que,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas,  il  en  est  autrement. 

1 37.-Mai*,  dit  encore  M.  Béreneer,  s'il  est  vrai  que 
le* tribunaux  d'appel, par  le  nombre, le* lumière* et 
l'expérience  de  leurs  membre*,  offrent  plus  de  ga- 
rantie* que.  le*  tribunaux  de  première  instance, 
pourquoi  ne  pas  transporter  ces  garanties  du  se- 
cond degré  au  premier»— La  raison  en  est  simple  : 
c'est  que  c'esl  impraticable.  —  D'ailleurs,  pour- 
quoi s'arrêter  à  ce  premier  pas  ?  Pourquoi  ne  pas 
transformer  tout  de  suite  le*  justices  de  paix  en 
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cour*  royales  '  Elles  offrent  incontestablement 
moins  degarantirs.—  On  volt  jusqu'où  un  |>ourrait 
aller  avec  une  semblable  objection. 

138.  —  Un  autre  argument  consiste  à  dire  que 
l'appel  est  un  privilège  ;  qu'il  n'est  admis  que  par 
exception,  et  que  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  lotî- 
tes les  affaire*  ne  jouiraient  pas  du  béiiéllce  des 
deux  degrés  de  juridiction.  La  réponse  esl  Tari  le  : 
le  législateur  a  très  saurtnciit  détendu  l'appel  dans 
le»  procès  où  l'Importance  du  litige  ne  se  trouve 

fias  eu  rapport  avec  les  frais  de  l'instance  devant 
a  cour.  Neserail-ilpasabsurdcdc  dépenser  1,000  Jr. 
pour  en  (jngner  50: 

139.  —  Du  reste,  M.  Rércnger,  dans  son  mé- 
moire, nous  parait  a\oir  liop  oublié  «pie  l'appel 
existe  souvent  dans  les  petites  causes  comme  dans 
les  grandes;  ainsi,  il  n'a  tenu  aucun  compte,  dans 
ses  calculs,  deg  appels  Interjetés  contre  les  déci- 
dons des  juges  de  paix  ;  s'il  l'eut  fait,  il  serait  ar- 
rivé à  de  lonl  autres  résultats. 

140.  —  Une  dernière  objection,  c'est  que  l'appel 
nuit  à  la  considération  île  la  justice,  parc;  qu'il 
ébranle  l'autorité  de  la  chose  jugée.—  A  notre 
avis,  ce  qui  nuit  le  plus  a  la  considération  de  la 
justice,  c'est  l'iniquité  des  décisions  .-  aussi  est  ce 
pour  se  préeaiiliouner  contre  la  fragilité  buiuaine 
quêtons  les  législateurs  se  tout  ingénié»  à  trou  verdes 
garanties  contre  l'ignorance  ,  l'erreur,  la  faiblesse, 
M  partialité  ou  l.i  prévarication  des  magistrats.  De 
liiTorigine  de  toutes  les  voies  de  recours,  ordinaires 
ou  extraordinaires.  Loin  d'altérer  le  respect  dû  a 
la  chose  jugée,  l'appel  le  tortille,  car  il  calme  les 
déllances  du  plaideur,  cl  lui  donne  une  pleine 
sécurité. 

141.  —  Nous  ne  pouvons  partager  le  sentiment 
de  M.  Bérenger;  nous  n'admettons  pas,  eouuue 
lui.  qu'il  Taille  "revenir  aux  temps  piimibls  où 
»  chaque  tribunal  prononçait  souverainement,  et 
»  lerminail  en  dernier  ressort  looles  les  rnnlesla- 
»  lions  portées  devant  lui  »,  nous  avons  prouvé, 
au  contraire,  l'itsloire  à  tannin,  que  par  ton  l 
l'appel  avait  existé,  cl  qu'il  avait  toujours  été  con- 
sidéréeiimtne  une  garantie  précieuse  ;  l'assemblée 
constituante  et  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont 
donc  eu  raison  de  le  maintenir 

149.  —  L'appel  compose  le  livre  3  du  Code  de 
procédure,  formé  d'un  titre  unique,  intitulé  1  De 
l'appel  et  de  l'instruction  sur  appel.  —  La  rubrique 
Des  murs  royales  que  porte  aussi  ce  livre, présente 
une  inexactitude  assez  frappante.  Kn  cfht,  ce  n'est 
pas  toujours  devant  les  cours  royales  que  sont 

fvorlés  les  ap[>els  des  affaires  même  purement  ci  vi- 
es. Ainsi,  l'appel  des  jug<  mens  rendus  par  les  ju- 
ges de  paix  est  porté  devant  les  tribunaux  d'arion- 
dissement.  Cependant,  les  dispositions  «lu  livre  3 
n'appliquent,  non  seulement  aux  cours  royales,  mais 
à  tous  les  tribunaux  jugeant  A  litre  d'appel.  La  ré- 
daction primitive  étui  celle-ci  :  D'ilritiunau  r  d'ap- 
pel. Un  défaut  d'attention  III  substituer,  en  1816,  à 
ce  titre  minéral  et  exact  le  litre  actuel.  —  B>  ilurd, 
Leçons  de  prméd.,  t.  2,  n»  171,  p.  19». 

chapitre  11 .  —  Jugement  et  ordonnances 
dont  on  peut  tnterjeler  appel. 

143.  —  L'appel  est  une  voie  de  recours  ouverte 
par  la  loi  contre  les  décisions  qui  émanent  dis 
juges  de  première  instance  ;  mais  ce  recours 
n'existe  pas  dans  tous  |eft  ras  indistinctement  ;  il 
faut  donc  lotit  d'abord  examiner  quels  sont  les  ju- 
aemens  qui  sont  susceptibles  d'appel,  el  s'il  v  a, 
indépendamment  de  ces  Jugcmens,  d'autres  déci- 
sions, d'autre*  actes  qu'on  puisse  également  défé- 
rer aux  tribunaux,  formant  le  second  degré  de  ju- 
ridiction. 

Sert.  lr*.  —  Jugement. 

144.  —  L'appel  est  une  voie  ordinaire,  l'appel 
est  de  droit  commun,  lotis  le*  jurisconsultes  re- 
connaissent ce  prlnripe. 

141$.  —  De  là  il  suit  que  pour  que  l'appe!  existe 
U  n'est  pas  nécessaire  que  la  loi  le  dise  expressé- 
ment, il  suflll  qu'elle  ne  l'ail  pas  interdit  par  une 
disposilion  formelle. 

146.  —  Ainsi,  saur  le»  exceptions  établie*  par  la 
toi,  et  que  nous  ferons  connaître ,  l'appel  existe  en 
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principe  contre  tout  jugement ,  quelle  que  soit  sa 
nature,  contre  loulc  décision  réunissant  le»  carac- 


tères d'un  jugement. 

147. —  Il  a  même  été  décidé  que  l'on  pouvait 
appeler  d'un  jugement  dont  le  grellier  n'avait  pas 
voulu  délivrer  expédition  .  déclarant  qu'il  n'en 
avait  pas  clé  tenu  minute,  h  la  condition,  bien  en- 
tendu, que  sou  exigence  serait  constatée.  —  Gre- 
noble, 7 juin.  tM7i  p.... 

14U. —  Dans  l'ancien  droit,  on  pouvait  appeler 
d'autres  espèces  d'actes,  tels  que  des  nominations 
de  tuteurs,  exécutions  de  jugcuicns,  dénis  de  jus- 
tice, contrainte*  par  corps,  saisies,  etc.  — Hebulfe, 
De  appellat.,  Pr;ef.,  no»  3.1  rl  suiv.  ;  Hodier.  Quett. 
sur  turdotm.,  tit.  23.  art.  4,  quesl.  2«;  Merlin, 
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Aujourd'hui ,  la  règle  esl  contraire;  on 
ne  peut  appeler  que  d'un  jugement.  —  Berriat , 
t.  2,  p.  ..Mi.  au  texte,  et  note!.». 

li'»o —  ...  ou  de  certaines  ordonnances,  ainsi 
qu'il  sera  dit  infrù,  1101  h  suiv.  — Mais  on  peut 
considérer  ces  ordonnances  comme  des  espèces  de 
jiigemens  1:.  procéd.,  art.  809,  517,  2C3,  273,  403). 
— V.  aussi  Bel  rial,  t.  2,  p.  4.%. 

131.  —  Ainsi,  on  ne  peut  appeler  des  <ir/«  judi- 
ciaires :  ils  ne  peuvent  nuire  aux  parties;  m  des 
contrats  judiciaires:  les  conventions  font  loi. — 
V.  Merlin,  Que»!.,  v*  Appel,  $  1»*;  Le  Prat.  franc., 
t.  3.  p.  02:  Poucet,  Des  jutjèm.,  t.  I«',  p.  471.— 
V.  tu/ni  no»  33.x  el  suiv. 

IU8,  —  . ..  Ni  d'un  acte,  de  partage  fait  en  exé- 
cution du  jugement  dont  on  appelle.  —  Hennés, 
13  lév.  isii.  Lefeiivte  c.  Pagrimand. 

las.  —  Mais  la  décision  rendue  par  un  juge 
qui  a  procédé  à  l'instruction  d'une  affaire, encore 
bien  qu'elle  ne  prononce  aucune  condamnation  , 
esl  un  véritable  jugement ,  au  moyen  duquel  In 
premier  degré  de  jui  (diction  s'esl  trouvé  rempli 
el  épuisé  ,  et  contre  lequel  on  peut  recourir  au 
juge  supérieur  par  la  voie  de  l'appel.  —  Ainsi ,  on 
peut  Interjeter  appel  d'un  jugement  par  lequel, 
après  avoir  fait  une  enquête  et  avoir  reçu  les  con- 
clusions des  pat  tics  sur  le  tond,  un  juge  de  paix 
renvoie  pour  faire  statuer  sur  le  lilige  les  partie* 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  — Cats., 
27  août  18l»r»,  Clément  c.  Auliery. 

104.-1)0  «rreiislc  prétend  que  les  décisions 
rendues  sur  requête  non  communiquée,  ne  sont 
pas  des  jugemens  véritables,  et ,  parlant ,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel.  C'est  une  erreur  :  ces  dé- 
cisions ont  bien  le  caractère  de  jugemens,  et  la 
preuve  .  c'est  qu'on  peut  les  attaquer  par  la  voie 
de  VoppotitioH. 

lit.t.  —  Jugé  ,  en  elfet ,  que  c'est  par  la  voie  de 
l'opposition,  et  non  par  la  voie  de  l'appel  ,  qu'il 
faut  attaquer  t. n  jugement  rendu  sur  requête  non 
communiquée.  —  Calmar,  15  avr.  1807,  Herreu- 
berger  c.  M10I. 

186.  —  Comme  on  le  voit ,  si,  dans  celle  hypo- 
thèse, l'appel  n'est  pas  permis  .  c'est  tout  simple- 
ment parce  qu'il  exisle  une  autre  voie  de  recours. 

IA7.  —  Quant  aux  ordonnances  sur  requête  et 
autres  ordonnances  du  juge,  nous  verrons  infrà 
iin»  420  et  suiv.,  dans  quels  cas  elle*  sont  suscep- 
tibles d'appel. 

l.;u.  —  Il  est  des  jugrmens  nui,  bien  qu'on  leur 
donne  celte  dénomination ,  nont  cependant  pas 
le  caractère  de  jugement ,  et  qui ,  par  conséquent, 
ne  peuvent  être  frappé*  d'uppel.  —  Poucet,  t.  1«\ 
p.  u. 

1159.  — Ainsi .  j»ar  exemple,  lorsqu'un  Iribuncl, 
usant  d'un  droit  qui  lui  appartient ,  ordonne  le 
changement  de  résidence  d'un  huissier,  celle  dé- 
cision n'est  soumise  ni  à  l'appel,  ni  à  aucune  autre 
voie  de  recours. —  Y.  ■inssiM. 

ICO.  —  La  jurisprudence  a  considéré  que,  dans 
dans  ce  cas.  il  s'agissait  moins  d'un  :«.•-••  n.ei.t  pro- 
prement dit  que  d'un  acte  d'administration  qui 
échappe  à  tout  contrôle. 

lui .  —  Il  en  esl  de  même  de  la  délibération  par 
laquelle  un  Inbunal  désigne,  chaque  année,  .-.s 
huissiers  andien.  iers.  —  V.  ntissicn  ai  wixue». 

10ï.  —  En  droit  romain  ,  il  n'élait  pas  toujours 
nécessaire  d'iippelcrdu  jugement  a  l'exécution  du- 
quel on  voulait  échapper.  Il  suffisait  d'en  démon- 
trer la  nullité  au  juge  devant  lequel  il  était  pro- 
duit ,  et  ce  juge,  quoique  inférieur  au  juge  à  qito , 
pouvait  la  prononcer ,  ou  bien  connaître  de  la 
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cause  connue  si  ce  pigement  n'existait  pas.— L.  23, 
S  ff.,  De  appellat.;  Pothier,  Pand,  just..  De  re  ju- 
dicatd,  n«*  2  et  suiv.;  Merlin,  Hep.,  v°.4ppc/, 
•ecl.  I",S3. 

1 02.  — Dans  noire  jurisprudence  on  a  adopté  de- 
puis long  U'inps  un  système  contraire,  pan  e  <jue 
le*  toit*  di  nullité  n'ont  pat  tint  en  France.  —  im- 
berl,  Prati/M,  liv.  i«t,  chip.  3.  n»  3  ;  Despeisses, 
Ordre  jud„-  ,  lit.  12,  «cet.  U»,  art.  t«';  Prosl  de 
Royer,  v«>  1pp«f,  iw  Gi>;  Merlin,  Hep  \o  Appel, 
neet.  !••,$». 

IGi.  —  Toutefois,  M.  Berrial  pense  qu'il  faut 
distinguer.  Si,  dit-il,  l'acte  produit  a  la  tonne  ex- 
térieur^- d'un  jugement  eu  pir.mier  ressort,  si.sur- 
toul .  il  a  rte  prononcé  romuie  tel,  il  De  peut  plus 
être  réformé  qoe  par  la  voie  de  l'appel.  —  Merlin, 
Hep  ,  v  Jugement,  $  |-t  ;  Polluer,  Panda  t.,  De  re  ju~ 
dicatd,  se  et.  2  ,  art.  I«r. 

10.».  —  Mais,  ajoute  M.  Berrial,  si  cet  acte  pèche 
par  la  Tonne  extérieure;  s'il  a  été  rendu  par  un 
individu  sans  pourotr  (tel  qu'un  arbitre  après  le 
délai  du  compromis),  il  faut  appliquer  les  princi- 
pes du  droit  romain.—  Bel  liât,  Cour»  de  procéd., 
i.  I".  p.  4r»7.  note  1  lr,  no  2. 

106.  —  Nous  croyons  que  c'est  aller  lieaucoup 
trop  loin,  et  que,  (util  au  plus,  pourrait-ou,  non 
pas  attaquer,  nuis  mer  Vexmvnct  d'un  acte  telle- 
ment informe,  tellement  irrégulier,  qu'il  lui  man- 

3uerait  mauileslciiieut  presque  tous  les  caractère! 
'un  jugement,  Dans  ce  cas,  ou  eonnireud  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  pir  appel,  il 
sulllt  de  ne  pas  reconnaître  l'acte  qui  est  opposé. 
Mais  çettfl  exception  sera  toujours  iiillnimcnt 
rare. 

107.  —  Hors  ce  cas,  qui  même,  à  pronrcmenl 
parler,  n'est  pas  une  exeeplion.il  faut  reeounailre 
que  c'est  par  appel  qu'on  doit  se  pourvoir  pour 
faire  iulirmer  le  jugement  nu/au>si  Lieu  que  celui 
auquel  on  reproche  un  mal  jugé. 

103.  —  Aussi,  a-l-il  élé  décidé  qu'on  ne  peut , 
après  le  délai  d'appel  ,  attaquer  mu  jugement  par 
voie  d'action  principale  en  nullité- — ttsM., 3  Uor. 
an  XIII,  YiUcrnve  e.  Lafaudrave. 

160. —  ...  Ni  l'attaquer  pour  cause  d'incom- 
pétence matérielle.  —  dm.,  23  tév.  1812,  Cap- 
devil  e.  —  V.  Musai  Talaudicr,  p.  »  et  to,  n°3; 
Merlin,  He'p..  v°  Appel,  sect.  I"»,  ;  5;  Favard,  t.  I", 
>•  Appel,  il" 7  ;  berrial.  p.  406.  noie  II». 

170.  —  Jtigé.de  même,  que  c'e!  par  la  voie  d'ap- 
pel du  jo.Minent  qti  t'a  prononcée,  et  non  |>ar  ac- 
tion principale  de\ant  le  Irihtinal  de  première  ins- 
tallée, que  peut  être  demandée  la  nullité  d'une  ad- 
judication sur  lieilation  volontaire,  sur  le  fonde- 
ment qu'elle  a  élé  faite  à  l'avoué  des  eolicitaiis 
pour  son  propre  compte.  —  Toulouse,  IG  mars 
1833.  Dulon  c.  M«  M.  .. 

171.  — Dans  les  Lois  de  la  procédure  civile,  3" 
édil.,  t.  3,  no  l.">62,  dernier  alin.,  Carré  émet  une 
opinion  qui  lui  est  particulière.— Après  avoir  cla- 
bli  qu'on  peut,  pour  incompétence,  se  pourvoir 
par  appel  contre  un  jugement  en  dernier  i  essort, 
ce  qui  est  vrai  \\.in[iû  nos  gis  et  suiv  ),  il  sem- 
ble dire  qn'il  eu  e>l  de  même  lorsque  le  jugement 
est  nul  pour  vice  de  forme. 

17'2.  —  Nous  n'admettons  pas  celte  doctrine.  Un 
jugement  en  dentier  ressort  ne  peut  être  frappé 
d'appel  ni  pour  vice  de  forme,  ni  pour  mal  iuué. 
S'il  renferme  une  violation  de  la  loi,  c'est  parla 
voie  de  la  cassation  et  non  de  l'appel,  qu'il  faut 
I attaquer,  —  Favard  de  Lengtade,  f.  Ier,  *•  Appel, 
p.  171,  n°  7;  Cliauveau  sur  Carré,  t.  3,  p.  005, 
n»  138* 

173.  — C'est  contre  le  jugement  mf  m".  c'es!  à- 
dire  contre  son  dispositif,  que  l'appel  doit  être  di- 
rigé. 

174.  —  Ainsi,  on  ne  peut  appeler  uniquement 
des  motifs  d'un  jugement. —  Hmiies,  g  mai  1*33, 
F...  c  Martin.  —  On  d 'cide  de  même  relativement 
a  la  voie  de  la  cassation.  —  V.  cassation. 

178.— Jugé,  en  conséquence,  que,  quoiqu'un  Ju- 
gement d'un  tribunal  de  commerce,  en  renvoyant 
par  sou  dispositif,  purement  el  simplement,  de- 
vant des  arliitres  forcés,  juge  le  fond  dans  ses  con- 
sidérans,  on  ne  peut  appeler  de  ce  jugement  pour 
faire  réformer  ses  motifs.  —  Hennés,  23  janv.  1823, 
Polbier  et  Loriaux  c.  Badier. 
170.  —  Jugé,  de  même,  que,  quoique  les  motifs 
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contestation  dans  tous  ses  points,  si  dans  le  dispo- 
sitif il  n'est  question  que  d'un  seul  des  cliefs  con- 
testés, la  question  reste  entière  sur  les  autres;  en 
conséquence,  ces  derniers  chefs,  non  compris  dans 
le  dispositif,  ne  privent  faire  la  matière  d'un  ap- 
pel. —  lirenoble,  10  mars  1819,  Meunier-lUvière 
e.  Do  allier. 

177.  —  Jtr.'é  cependant  mais  c'est  un  arrêt  d'es- 
pèce' que  l'appel  dirigé  contre  un  seul  chef  du  ju- 
tteinenta'ne  peut  être  déclaré  non-reccvable,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'y  serait  statué  que  dans  les  motifs 
de  ce  jugement,  et  non  dans  le  dispositif.  —  t'a**., 
24  janv.  IW5,  Douanes  c.  Osterman. 

aki.  i".  —  Jugement  en  premier  ressort. 

178.  — La  première  condition  requise  pour  qu'un 
jugement  soit  sujet  à  l'appel,  c'est  que,  par  la  na- 
ture de  la  demande,  par  l'objet  du  litige,  le  pre- 
mier juye  n'ait  pas  pu  statuer  eu  dernier  rea- 
so-l. 

170. — Mai»  quand  un  jugement  esl-il  en  dernier 
ressort  '  —  Sans  entrer  à  cet  égard  dans  des  expli- 
cations étendues  qui  feraient  double  emploi  ;car 
cette  matière  est  spécialement  traitée  au  mot  be- 
Baâs  nt  ji  mon  iiov,  nous  dirons  seulement  ici 
que,  d'après  le;  lois  des  II  avr.  4838  Cl  4  mars  1840, 
le  taux  du  dernier  ressort  est  û\é  à  l.soo  fr.  de 
principal,  loisqu  il  s'agit  d'une  action  personnelle 
el  mobilière,  el  a  GO  fr.  de  revenu  déterminé,  soit 
eu  rentes,  soit  par  prix  du  bail,  lur.-qu  il  s'agit 
d'une  action  immobdière. 

1110.  —  Bclalivcmrnt  au  taux  du  dernier  ressort 
des  jugeniens  rendus  par  les  ju^ea  de  paix  et  les 
prud'homme*  (1-25 mai  1838,  art.  iera~;  décr. 

I  3  aoftl  IKIO,  art.  2»,  Y.  Jtiiicu  uk  paix,  rsii»'- 

|  IIOM  ;».s. 

lui.  —  Du  reste,  peu  importe  la  qualification 
donnée  par  les  premiers  juncs  à  leur  décision,  ce 
(pie  la  loi  roiiaidèrc  e'est  le  fait  eu  lui-même,  et 
non  le*  expressions  plus  on  motus  exactes  em- 
ployées par  loi  magistrats. 

IBS,  —  Ainsi,  sont  sujets  à  appel  les  jugemeus 
qualillés  en  dernier  ressort,  lorsipi'ils  ont  élé  ren- 
du- par  des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer 
qu'eu  première  instance.  —  C.  procéd.,  ai  l.  453; 
C.  coiiim.,  art.  016. 

inr..  — Sont  non  rccevables,  au  contraire,  les 
■ppets  des  Jugeniens  rendu*  sur  des  matières  dont 
la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux 
premiers  pi^es,  encore  bien  que  ces  jugeniens 
aient  été  mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ressort. 
—  C.  procéd.,  art.  453  ;  C.  connu.,  art.  64G;  L.  23 
mai  I8:t8,  art.  14. 

lin,  —  Démarquons  qu'il  n'en  était  point  ainsi 
avan'  le  Code  de  procédure,  ou  du  moins  la  ques- 
tion était  controversée.  —  Merlin,  Hépert.,  \°  Der- 
nier remxrt.  $  12;  (junt.  de  dr.,  v°  Jugement,  $  13. 

nu.— Suivant  la  Cour  suprême,  lorsqu'un  juge- 
ment avait  élé  mal  à  propos  qualifié  en  dernier 
ressort,!!  n<-  pouvait  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  la  cassation.  —  Cu**.,  23  brum.  au  XII,  Lau- 
main;  66  janv.  1825.  Daniel  c.  Pocachard. 

186.  —  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  attaquer 
par  la  voie  de  l'appel  un  jugement  rendu  sous 
l'empire  de  la  loi  do  24  août  17U0  et  >-noucant  dans 
son  dispositif  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort; 
un  tel  j'igeiiienl  ne  peut  être  que  l'objet  d'un  pour- 
voi en  cassation.—  Toulouse,  24  déc.  1812  (t.  2  1843, 
p.  240),  Saint -Léonard  et  Camnelsc.  Bal. 

1 317.  —  Suivant  la  cour  de  Paris,  au  contraire, 
malgré  la  fausse  qualification  donnée  il  leur  juge- 
ment par  les  premiers  juges,  l'appel  pouvait  êlre 
reçu. — Paris,  10  llor.  an  X.Cjsauiau  c.Clialuurou; 
2*J  pluv.  au  XI,  Ploininageal  e.  Lapalouuière. 

188.  —  C'est  celle  dernière  jurisprudence  que  le 
l  '-iislab  iir  a  préférée  ;  l'art.  433,  C.  procéd.,  con- 
sacre le  principe  adopté  par  la  cour  de  Paris. 

Util. —Jugé,  en  conséquence,  que  l'exécution 
d'un  jugement,  mal  h  propos  qualifié  en  dernier 
ressort,  ne  rend  point  non-reccvable  à  en  interje- 
ter appel.  — ('«m.,  13  avr.  1830,  (îcorges  c.  Dover. 

ino  -i- ...  Qu'on  peut  attaquer  par  la  voie  de 
l'appel  le  jugement  qui  a  décidé  qu'un  tribunal 
était  compétent  pour  conuaitrederexéf  ution  d'un 
;.irèl  d'une  cour  rovale,  el  qui  a  ordonné  qu'une 
parUe  rendrait  un  compte,  qnoiqu'd  soit  dit  dans 
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le  jugement  qu'il  a  été  rendu  en  dernier  ressorL — 
Toulouse,  16  mars  1824,  M....  e.  syndics  Carol. 

Ml,  —  ...  Que  la  partie  qui  paie  les  frais  et  une 
portion  des  condamnations  prononcées  contre  elle 
par  un  jugement  mal  à  propos  qualifié  en  dernier 
ressort,  mais  dont  l'exéculion  n*a  pas  été  suspen- 
due par  di  s  défenses,  est  encore  rceevalile  à  faire 
appel  de  ce  jugement,  si  le  paiement  qu'elle  a  fait, 
quoique  sans  réserve»,  a  été  provoqué  par  des 
poursuites  et  un  commaudemeut.  —  Qu'en  consé- 
quence, on  doit  casser  le  jugement  ou  l'arrêt  qui, 
dans  ee  eas.  s'est  fondé  sur  l'exécution  pour  dé- 
clarer l'appel  non-rerevable.  —  Gin.,  «9  avr.  1830, 
Georges  c.  Koyer.  —  V.  acquiescement. 

i*J2.  —  La  règle  posée  dans  l'art.  453.  C.  procéd., 
s'applitjue-l-elle  aux  jugcuicns  rendus  par  les  ju- 
ge» de  paix  '  —  La  question  avait  déjà  été  jugée 
aIDrmativeiiieul,  avant  la  loi  du  25  mai  1838,  par 
deux  arrêts  de  la  cour  de  Cassation.  —  (a*».,  31 
déc  1821,  Duplessis  et  Frison  c.  Gaillaud;  5  fév. 
1810,  Lamboleg;  —  V.  aussi  Ueurion  de  Pausey, 
Commi  t,  des  juges  de  puia;  p.  59. 

I»3.  —  Aujourd'hui,  le  doute  n'est  plus  permis; 
l'art  14  de  la  loi  du  25  mai  1838,  sur  les  jusiiees 
de  paix,  contient  une  disposition  semblable  à  celle 
de  l'ai  l.  4.13. 

184.  —  Quoique  la  qualification  donnée  au  juge- 
ment n'iniluc  pas  sur  la  recevabilité  ou  la  noo-ie- 
cevabilllé  «le  l'appel,  elle  n'est  pas  eependanl  sans 
utilité.  —  Elle  sert  à  déterminer  l'effet  de  l'appel 
sur  le  jugement,  effet  suspensif  s'il  est  qualifie  en 
premier  ressort,  non  suspensif  s'il  l'est  en  dernier 
ressort  (C.  procéd.,  ai  t.  457  ).  —  Boilard,  t.  2, 
n*  207;  Thonmu'-Dcsmazurcs,  t.  i«r,  p.  693;  Cbau- 
veau sur  Carré,  t.  4,  tf  IG31  bis. 

193.  —  Lorsque  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, la  On  do  non-rerevoir  contre  l'appel  est  elle 
d'ordre  public  ?  —  L'affirmative  est  enseignée  par 
Merlin.  Qutsl  de  dr., \b  Appel  et  Dernier  ressort; 
Carré,  Cmpèt.,  2«  pari.,  liv.  a,  lit.  4,  Quêtt..  313*; 
Cbauveau  sur  Carré,  t.  4,  n«  1633  bi«,I«  édit.,  et 
t.  2.  il.  213,  II»  739  bis. 

iOB.  —  ...  Et  elle  a  été  jugée  par  la  rour  de 
Bruxelles,  le  17  mars  18:20  (Journal  de  la  cour  de 
Bru.cellei,  1. 1«  1820,  p.  200);  par  la  cour  de  Liège,  le 
•  avr.  1824 (même  journ.,  t.  2  1821.  p.  321),  cl  par 
la  cour  de  Lyon,  le  13  mai  l82.si,Tardy  e.  Moulai  et  i. 
407.  — Conformément  à  ce  principe,  il  a  élé  jugé 
UC  la  lin  «le  noii-reecvoir  contre  l'appel,  résultant 
e  ce  que  le  jugi'ineut  est  en  dernier  ressort,  est 
proposahle  en  tout  état  de  cause,  même  après  un 
arrAl  par  défaut,  confirmât  If  du  juuement  attaqué. 

—  Toulouse,  21  nov.  1828,  Corbière  c.  Hole. 

198.  — ...  Qu'une  cour  royale  ne  peut,  même  du 
consentement  de  toutes  les  parties.  Cire  saisie  de 
rappel  d'un  jugement  rendu  eh  dernier  re-sort. 

—  Toulouse,  19  août  1837  (t.  I"  1838,  p.  202),  Pérès 
c.  Estève. 

199.  —  ...  Que  la  lin  de  non-reeevoir  contre  un 
appel,  prise  de  ce  que  le  jugement  est  en  dernier 
ressort,  doit  être  prononcée  d'ofUrt  si  les  partie» 
ne  la  proposent  pas.  —  Diurge*,  2  janv.  1830,  Cul- 
lin  c.  Tl.ierral. 

soo.  — Cependant  la  cour  de  Cassation  a  décidé 
que,  lorsque  le  jugement  est  en  m  inier  report, 
et  que  la  fin  de  non  recevoir  n'a  pas  é'é  proposée 
devant  la  cour,  la  nullité  est  couverte,  et  que  l'ar- 
rêt intervenu  échappe  à  la  cassation.  —  Ovt., 
27  juin.  1823,  Iteiss  c.  Bommer  ;  7  mai  1829,  Didion 
c  Cholei. 

201.  —  C'est  ce  qu'elle  avait  également  jugé, 
•vantie  Code  de  procédure,  par  sou  arrêt  du  il 
vendém.  an  XIII.  Bomicfoi  c.  Veysâi. 

802.  —  Elle  reconnaissait  toutefois,  dans  celle 
espèce,  que  si  la  lin  de  non-rcrevoic  «  était  pas 
absolue,  elle  pouvait  du  moins  élre  accueillie  d  u/- 
fii  e  par  les  ju.-es  d'appel. 

203.  —  Avec  ce  tempérament,  la  jurisprudence 
de  la  cour  suprême  pi  e-  -nie  peut-être  moins  d'in- 
coiivéuicns  dans  la  pratique  que  la  théorie  plus 
absolue  île  la  cour  de  Toulouse  que  nous  avons 
rappelle  plus  haut.  En  effet,  la  question  de  savoir 
si  une  constestation  est  susceptible  des  deux  de- 
grés de  juridiction  est  souvent  si  délicate  qu'on 
s'exposerait  à  multiplier  outre  mesure  les  pour- 
vois, s'il  était  permis  de  présenior  pour  la  pre- 
mière fols  en  cassation  l'exception  du  dernier 
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24)4.  —  Du  reste,  il  n'y  a  aucune  anomalie  à 

soutenir  que  l'exception  peut  être  couverte  el  que 
cependant  les  juge*  peuvent  l'accueillir  d'office. 
C'est  ee  quia  lieu,  eu  procédure,  dans  plusieurs  cas 

analogues. 

sua.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  appel 
peut,  d'ofllee.  être  déclaré  nou-recevable,  lorsqu'il 
a  été  interjeté  hors  des  délais  llxés  par  la  loi. 

JUKI.— C'est  ainsi  encore  quo.d'olllce.  un  tribunal 
peut  se  déclarer  incompétent,  lorsque  les  parties 
s'accordent  pour  procéder  devant  lui  à  la  vente 
sur  conversion  d'un  immeuble  situé  dans  un  aulre 
ressort  que  le  sien.  —  V.  saisie  maoaiLliaa , 

VEVTE  Jl  DU  I  VIRE. 

207.  —  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  français 
peuvent  refuser  de  connaître  d'une  instance  pen- 
dante entre  deux  étrangers,  quoique  aucune  des 
parties  n'ait  proposé  de  déelinatoire.  —  V.  étram- 
caa. 

90».  —  Dans  toutes  ces  espèces,  et  autres  analo- 
gues, la  compétence  est  farulialirt  .-  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  ainsi  dans  le  cas  où  un  jugement  non 
susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction  a  été 
défère  à  la  cour,  sans  qu'aucune  des  parties  ait 
proposé  de  tins  de  non-recevoir  ?  —  V.  compé- 
tence, jibibiciiox. 

art  .  2.  —  Jugemens  en  dernier  rettort. 

209.  —On  a  vu  suprà  (n<>*  178  s.)  que  le  jugement 
qui  «-si  rendu  en  dernier  ressort  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel;  celle  lègle  n'i>l  pas  tellement  abso- 
lue qu'elle  ne  comporte  quelque* exception»;  ilim- 
porle  de  les  signaler. 

210.  —  |o  Lorsqu'un  juge  de  paix  ayant  or- 
donné un  interlocutoire,  la  cause  n'a  pas  élé  ju- 
gée définitivement  dans  le  délai  de  quatre  mois  du 
jour  du  jugement  interlocutoire!  l'instance,  est  pé- 
rimée de  droit,  et  le  jugement  rendu  sur  le  fond 
est  sujet  à  l'appel,  même  dans  les  matières  en 
dernier  ressort.  —  C  procéd.,art.  15. 

21 1.  —  «  Si  donc,  dit  Pigeau  J'ro*éd.  rie,  t.  1»', 
p.  5U2 ),  un  juge  de  paix  avait  ordonné,  le  t*r  fé- 
vrier, une  enquête  sur  une  demande  n'excédant 
pas  5o  fr.  (aujourd'hui  100  IV.),  cl  qu'il  rendit  son 
jugement  définitif  après  le  1"  juin,  son  jugement, 
quoi. pie  rendu  en  dernier  ressort  et  dans  les  ter- 
mes de  sa  compétence,  serait  sujet  à  l'appel.  » 

212.  —  2«  Lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la 
contrainte  par  corps,  on  peut  interjeter  appel 
de  ce  chef,  alors  même  qu'au  fond  la  décision  a 
été  rendue  eu  dernier  ressort. 

213.  —  Pendant  long-temps  celle  solution  avait 
élé  contestée;  mais,  en  1832,  le  législateur  a  mis 
tin  à  la  controverse  et  fixé  la  jurisprudence  par 
une  disposition  précise.  —  L.  17  avr.  1832,  art.  20. 

—  V.  l  m  \  INAIVrE  PAR  CORPS. 

*14.  — 3»  Tou  jugement  sur  récusation,  même 
dans  les  matières  où  le  tribunal  juge  en  dernier 
ressort,  est  susceptible  d'appel.  —  C.  procéd.,  art. 

391.  —  V.  UI.CI  SATIOX. 

«lit.  —  4-  Lorsque  la  compétencedu  tribunal  est 
contestée,  rappel  sur  le  déelinatoire  est  recevable, 
encore  que  l'objet  du  litige  ne  soit  pas  susceptible 
des  deux  degrés  de  juridiction  (C.  procéd.,  art. 
45»). -Carré,  lomptt.,  liv.  3,  lit.  3,sect.  I™;  Lois 
de  la  procéd.,  t.  4,  uu  lexte,sur  l'art.  454;  Boilard. 
t.  2,  n«  208;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  28  ;  Tho- 
mini -Desnia/iires  ,  t.  1er,  p.  ton;  Cbauveau  sur 
Carré,  t.  4.  n"  1635. 

2IU.  —  On  retrouve  le  même  principe  dans  le 
Code  de  procédure  du  rojaume  des  Pays-Bas, 
liv.  |»r,  lit.  e,  art.  2  :  «  Lorsqu'il  s'agira  d  incom- 
pétence, l'appel  sera  recevalilc,  encore  que  le  juge 
dont  la  compétence  sera  contestée  puisse  connaî- 
tre en  dernier  ressort  de  la  demande  principale.» 

217.  —  Il  en  était  autrement  avant  le  Code  de 

Erocéd.  —  tas*. ,  3  vendémiaire  an  X ,  Lanteyre 
ayeCc  c.  Chaieignicr;  9  vendém.  an  XIII ,  Ligné 
et  Daniel  e.  Bombarl;  18  mars  1806,  Née  de  Vaux 
c.  Dapoigny. 

2tu.— M.  Pigeau  avait  d'abord, dans  la  première 
édition  de  son  Traité  de  la  procéd.,  adopté  celle  doc- 
trine; mais  il  est  revenu  sur  celle  opinion,  mainte- 
nant proscrilcpar  tous  les  commentateurs  du  Code 
de  procéd.  et  par  la  jurisprudence. 

219.  —  Juga.  en  effet,  qu'on  peut  appeler  pour 
incompétence  d'un  jugement  rendu   »ur  une 
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demande  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort. —  Renne*,  9  janv.  1813.  N...  —  Conf.  Triée*. 

14  mars  1808.  N  :  Renne*,  19  août  1819,  Dilv 

c.  Loyer;  Mets,  8  mai  1824,  Pvrot-hv  c.  Talon-He- 
ton. 

220.  —  Jugé  de  même  que,  lorsqu'un  tribu- 
nal a,  par  une  nom  elle  décision,  corrigé  les  dis- 
positions d'un  premier  jiigrincnl,  l'appel  en  est 
recevahle,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige,  parec 
qu'il  s'agit  alors  d'incompétence.  —  Çulmnr,  8  déc. 
1813 ,  Mahler  c.  N...;  Montpellier,  k  Janv.  182»,  Da- 
vid e.  .Gaspard  et  Oblv.  —  V.  toutefois  Grenoble, 
13  déc.  1823,  Bizet  e.  Scignnret. 

221 .  —  L'appel  Berait  oralement  reeevahlc  lors- 
qu'il s'agirait  de  statuer  ttir  un  déclinatoirc  pro- 
pos*^, soit  pour  litispendance,  soil  pour  connexilé, 
eneore  que  l'objet  du  litige  n'excedat  pas  le  taux 
du  dernier  ressort.  —  Cliauvcau  sur  Carré,  l,  2, 
no*  728  et  732  ;  I.  4,  n»  1635  quater. 

222.  —  ]|  n'y  n  pas  à  distinguer  entre  l'ineom- 
pélcnee  rntione  txrtanrr  et  l'incompétence  ratione 
materiar  Dans  l'une  et  l'auln*  hypothèse,  l'appel 
est  reretable.  —  Pipeau,  Comment.,  t.  2,  p.  28; 
Fnvard  de  Langlade,  1. 1".  p.  160.  n"  3;  Tlioniiiic- 
Dcsmazures,  t.  1",  p.  693  ;  Cliauvcau  sur  Carré, 
t.  4,  n"  1635  bit;  Lncré,  t.  22.  p  78.  n«  6;  Poncel, 
Tr.  deajugem.,  t.  1«r,  p.  472  et  473. 

225.  —  Cependant  l'appel  en  malière  d'ineom- 

Pélence  ratione  ]tertnnai  n'est  pas  redevable  si 
exception  n'a  pas  été  proposée  devant  les  pre- 
miers juges.— G  renoble,  8  avr.  1826,  David  e.  Guey- 
dau  ;  —  Chameau,  ibid.,  t.  4,  B*  1633  bit. 

224.  —  El  même,  on  ne  peut  plus,  après  avoir 
conclu  à  la  foi*  sur  l'incomoélencc  rattone  per- 
$on<r  et  sur  le  fond,  appeler  pour  incompétence. 

—  Druxelle*,  23  mai  1807,  Vaubucbcn  c.  Yanden- 
nicn-Wcnhylen. 

225.  —  Par  la  même  raison ,  lorsqu'un  tribunal 
s'est  déclaré  inrornpélent  et  a  renvoyé  devant 
une  autre  juridiction,  la  partie  qui  a  porté  sa  de- 
mande devant  le  juge  indiqué  en  exécution  du 
jugement  qui  a  déclaré  l'incompétence,  ne  peut 
plus  appeler  de  ce  jugement.  —  Rouen,  3  fév.  1818, 
Quenouille  e.  Du  val  et  Karcy. 

220. —  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de 
l'incompétence  ratione  mateno?,  car  alors  l'excep- 
tion est  d'ordre  public. 

227.  —  Ainsi,  on  peut,  devant  la  cour  d'apprl, 
opposer  l'incompétence  absolue  des  premiers 
juges,  encore  que  l'exception  n'ait  pas  élé  pro- 
posée en  première  instance,  et  que  l'objet  de  la 
contestation  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  res- 
sort. —  r«rtn,  t»  juin  1810,  N... 

228.  —  On  peut  appeler  également  pour  in- 
compétence matérielle  d'un  jugement  qui  a  écarté 
une  tin  de  non-recevoir  tirée  de  l'incompétence 
du  tribunal  à  raison  de  la  personne  et  auquel  on 
a  acquiescé.  —  Agen,  4  janv.  1814,  Caluiejane 
c.  Leblanc. 

22». —  A  plus  forte  raison,  lorsque,  sur  une 
question  de  compétence  ,  et  spécialement  sur  la 
question  de  savoir  qui  élait  compétent  pour  rendre 
une  ordonnance  û'e.re>]Hatur,  ilu  président  du  tri- 
bunal civil  ou  de  celui  du  tribunal  de  commerce, 
une  partie  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  prudence 
du  tribunal,  clic  n'en  est  pas  moins  recevable  a 
faire  valoir  sur  l'appel  le  moyen  tiré  de  l'itirom- 

Kéleuee.  —  Rwm,  26  ianv.  1810.  Guillemin  c.  Tré- 
uchet.  —  En  cfM,  s  en  rapporter  a  la  prudence 
du  tribunal,  ce  n'est  pas  renoncer  a  l'appel,  ce 
n'est  pas  acquiescer.  —  V.  Acçt  il>ce*e\t. 

250.  —  Bien  que  l'art.  454  n'ait  pas  été  répété 
dans  le  Code  de  commerce,  il  est  général  :  il  rap- 
plique aux  jugemens  des  tribunaux  de  commerce 
aussi  bien  qu'aux  jugemens  des  tribunaux  civils. 

—  Liège,  22  avr.  1809,  N... 

251.  —  Le  principe  est  si  général  qu'il  doit  être 
appliqué  même  aux  jugemens  des  justices  de  paix. 
C  esl  ce  qui  résulte  en  efTel  de  l'art.  14,  L.  25  mai 
1838. 

252.  —  Néanmoins,  lorsque  le  juge  s'est  déclaré 
compétent,  l'appel  ne  peut  être  interjeté  qu'après 
le  jugement  définitif.  —  Même  article. 

abt.  3.  —  Jugemen$  par  défaut. 

155.  —  La  loi  romaine  refusait  l'appel  aux  dé- 
faillant (L.  l.Cod.,  f>orwm  op/>*i.).-La  règle  con- 


appel,  Ut.  !•«■,  ch.  2,  sert  Ire,  art.  t. 

tumax  non  appellat  s'observa  en  France  jusqu'à 

l'ordonn.  de  1667. 

234.  —  Celte  ordonnance  introduisit  un  droit 
nouveau  .-  elle  permit  l'appel  contre  les  jugement 
par  défaut  (C'a**.,  H  pluv.  .m  X,  Dulerlrec.  Mal- 
œuvre;  ,  cl  probiba  l'opposition,  m  ce  n'esl  dans  le 
cas  où  la  voie  de  l'appel  manquait,  parce  que  le 
jugement  était  en  dernier  ressort.  —  Reniât,  I.  2, 
p.  463,  note  30;  Bigot  de  Préauieneu  ,  /..•;..  de*  mo- 
tif* (Locié,  t.  22,  p.  118;;  Merlin,  Quett.  de  dr., 
\o  Appel,  S  1*r,  n»  9. 

25.;.  —  ta  jurisprudence  modifia  la  règle  dans 
sou  application;  on  put  recourir  Indifféremment, 
dans  la  pratique,  à  l'opposition  ou  à  l'appel.— 
Bigot  de  Préameneu,  Exposé  de*  motif»  (loco  ci- 
ta to\ 

250.  —  On  avait  ju*tement  pensé  qu'il  était  plut 
utile  aux  deux  parties  d'instruire  leur  affaire  de- 
vaut  les  premiers  juges,  sauf  a  prendre  ensuite  la 
vote  de  l'appel;  mais  le  plus  souvent ,  et  avant 
même  que  le  délai  de  l'opposition  Kit  expiré,  on 
interjetait  appel,  aliti  de  sortir  plus  promplement 
d'aflaire,  ou  de  se  soustraire  à  des  préventions. 

257. — «On  pciitappeler, dirait  M. Pigea u iProcëd. 
du  Châlelet,  t.  t''r.  p.  502),  quoiqu'on  ait  la  voie  do 
l'opposition,  parce  que  celle  dernière  voie  n'est 
qu  une  faculté  à  laquelle  les  pai  lles  peuvent  re- 
noncer: aussi  voit-on  fréquemment  au  palais  des 
appels  de  sentences  par  défaut  :  une  par'le,  vou- 
lant sortir  promplement  d'affaire,  ou  craignant  le 
crédit  de  son  adversaire  dans  le  siège  où  la  con- 
testation esl  portée,  se  laisse  juger  par  défaut,  et 
appelle  de  la  sentence  pour  amener  l'affaire  au 
Iril'iinal  suprême.  » 

25a.  —  Quelquefois  cependant  les  juges  d'appel, 
pour  déjouer  les  calculs  de  l'appelant,  renvoyaient 
l'affaire  aux  premiers  juges,  et  convertissaient  l'ap- 
pel en  opposition;  mais  cela  se  pratiquait  fort  ra- 
rement. 

25».  —  L'usage,  du  reste,  n'élait  pas  le  même 
dans  tous  les  parlemens.  Il  y  avait  des  ressorts 
dans  lesquels  on  n'admettait,  contre  les  jugemens 
par  défaut,  que  la  voie  de  l'opposition.  Il  en  élait 
ainsi,  notamment  dans  une  partie  de  la  Flandre  et 
dans  la  Normandie. 

240.  —  Mais  la  cour  de  cassation,  instituée  pour 
maintenir  l'unité  dans  la  jurisprudence,  adopta 
une  règle  uniforme,  tant  que  les  dispositions  de 
l'ordonn.  de  1667  furent  en  vigueur. 

241 .  —  Ainsi  elle  jugea,  d'une  manière  générale, 
qu'on  pouvait  appeler  des  Jugemens  par  défaut, 
inêuic  dans  le  ressort  des  anciens  parlemens.  qui 
n'admettaient  que  l'opposition  conlre  ces  déci- 
sions. —  Cjj*  ,  11  niv.  an  X,  Duterlrc  e.  Malœu- 
vre; —  Merlin,  Quett.  de  dr.,  v'»  Appel, n»  10, 
et  Onposttvm  iiu.t  jugement  j>ar  défaut,  $  2. 

24a.  —  Spécialement ,  elle  jugea  que  les  tribu- 
naux qui  avaient  remplacé  le  parlement  de  Nor- 
mandie devaient ,  nonobstant  la  jurisprudence 
contraire  de  cette  province,  déclarer  recevante 
l'appel  des  jugemens  par  défaut.  —  C'a**.,  24  vend, 
an  IX,  Scmillard. 

245.  —  Elle  jugea,  a  plus  forle  raison,  qnc  l'ap- 
pel des  jugemens  par  défaut  devait  êlre  déclaré 
rerevable  dans  les  narties  du  territoire  do  l'an- 
cienne Flandre  où  l'ordonn.  de  1667  avait  été  re- 
çue. —  C'a*».,  1«r  thermid.  an  XI,  Roslaert  c.  De- 
mulder. 

24 1.  —  Elle  décida  même  qu'on  pouvait  appe- 
ler d'un  jugement  par  défaut  qui  déboutait  de 
l'opposition  ii  un  premier  Jugement  par  défaut.  — 
Même  arrêt, 

94tf.  —  La  loi  du  18-26  oct.  1790,  Ut,  3,  art.  4, 
re\  lut  pour  les  justices  de  paix  a  la  règle  romaine. 
Elle  défendit  aux  tribunaux  dedislrict  de  recevoir, 
dans  aucun  cas,  l'appel  des  jugemens  par  défaut. 
—  Boilard,  1.  2,  p.  266.  » 

240.  —  L'appel  des  jugemens  par  défaut  éUit, 
sous  l'empire  de  celle  loi,  non -reecvable ,  même 
quand  il  y  avait  eu  avant  le  jugement  définitif 
un  jugement  préparatoire  rendu  cnnlradielotre- 
ment.  —  Cas*.,  43  tbermid.  an  XI,  Guyonnet. 

247.  —  Le  tribunal  saisi  de  l'appel  ne  pouvait 
déclarer  qu'il  avait  élé  bien  juge,  ni  condamner 
l'appelant  a  l'amende  ;  il  ne  pouvait  que  déclarer 
l'appel  non-recevable,  —  Cau.,  8  frurtld.  an  11. 
Brouarl. 

240.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  proc*. 
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dure,  plusieurs  tribunaux  d'appel  et  même  le  tri- 
bunal de  cassation  demandèrent  l'extension  et  la 
conservation  de  l'ancienne  i  i  •„•!••  ;  on  demandait 
que  l'appel  ne  fût  admis  dans  aucun  cas  au  prolil 
du  défaillant  nui  aurait  laissé  passer  sans  s'ojq*»- 
ter  les  délais  llxés  pour  l'opposition. 

24».  —  Le  système  contraire  a  prévalu.  — L'art. 
455 .  C.  procéd.,  permet  au  défaillant  qui  a  né- 
gligé la  voie  ordinaire,  qui  n'a  pas,  dans  les  délais 
prescrits,  demandé  nu  tribunal  la  rétractation  du 
jugement  par  défaut,  de  venir,  par  la  voie  «le 
l'appel,  demander  à  la  cour  la  réparation  de  l'er- 
reur des  premiers  juges. 

880.  —  Toutefois,  les  rédacteurs  du  Code,  par- 
tant de  celle  idée  que  l'opposition  est  la  voie  la 

frius  simple,  ne  permettent  pas  d'interjeter  appel 
aut  que  l'opposition  est  encore  recevablc.  — 
C  procéd.,  art.  455.— V.  infrà  n-»  4012  et  suiv. 

Al.  —  Telle  est  la  régie,  en  ce  qui  concerne  les 
jugemens  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  ci- 
vils; mais  elle  reçoit  une  exception  lorsqu'il  s'a- 
git des  décisions  rendues  par  les  tribunaux  de 
commerce. 

2S8.  —  Aux  termes  de  l'art.  615,  C.  comm  ,  l'ap- 

Sei  contre  les  jugemens  consulaire*,  même  par 
éfaul,  peut  êlre  inlerjelé  le  jour  même  oit  le  ju- 
gement a  été  rendu.  Ainsi,  dans  celle  hypothèse, 
on  peut  appeler  quo  qu'on  soit  encore  dans  les  dé- 
lais de  l'opposition.  —  Cau.,  22  mai  1820,  Chenan- 
lon  c.  Bossct;  Calmar,  4  août  4840  t.  4"  1841, 
p.  50),  Horler  c.  Barucb  Meyer;  Pan»,  C  rév.  1K4I 
(t.  t«r  4811 ,  p.  276) ,  Tavernicr  c.  Gaillard.  — 
11  existe  sur  ce  point  un  très  grand  nombre  d'ar- 
rêts, et  la  Jurisprudence  est  parfaitement  Ilxée. 
—  v.  JccrxrAT  r\t\  méfait.  —  V.  aussi  Pardes- 
sus, t.  5,  n©  86;  Ben  ial,  t.  4"\  p.  4M  ;  Boitant,  t.  2, 
p.  267  ;  llioche,  v.4>pW,n-4l  jCollinières.K/.ry.  /op. 
du  dr.,  vo  Appel ,  II"  51.—  Y.  contrù  Carré,  Analyse. 
1.2,  Quett.  4497*. 

285.  —  Quant  au  point  de  savoir  après  quel  dé- 
lai l'opposition  n'est  plus  possible  et  i'app"l  est  r e- 
cevable,  V.  itifra  ebap.  6,  sect.  3«.  —Y.  aussi  jh.e- 
■ext  r.x*  uiVAVT. 

8144. —  Indiquons  seulement  quelques  espèces. 
—11  a  été  juu'é  que  le  commandement  fait  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  auquel  le  défaillait!  a 
répondu  qu'il  M  pourvoirait  par  opposition,  cons- 
titue un  commencement  d'exécution,  et  la  partie 
peut  se  pourvoir,  soit  par  op|H>silion,  soit  par  ap- 
pel. —  Orléans,  21  janv  1808,  N... 

2145.— ..  Que  le  commandement  fait  en  vertu  d'un 
jugement  |>ar  défaut  ne  constitue  point  un  acte 
d'exécution  qui  rende  l'opposition  non-rccevahle. 
En  conséquence,  cet  acte  n'ouvre  point  la  voie  de 
l'appel  contre  ce  jugement.  —  Agen,  23  janv.  4822, 
Lu  fa  lie  c.  Lacaze. 

a«0.— ...  Qu'un  jugement  par  défaut,  n'clant  pas 
réputé  exécuté  par  cela  seul  que  les  meubles  de  la 
parlie  condamnée  ont  été  saisis,  s'ils  n'ont  été  en- 
core vendus,  doit  être  attaqué  par  la  voie  de  l'op- 
position, et  non  par  la  voie  de  l'appel.  —  Trier*, 
43  rév.  1811,  Ziph  c.  Doerlcr. 

287.— ...  Que,  lorsque  des  saisies-arrêts  prati- 
quées en  v  ertu  d'un  jugement  par  défaut  ont  élé 
uoliliées  à  la  parlieeondamnce,elle  est  censée  con- 
naître l'exécution  de  ce  jugement  ;  par  suite,  elle 
ne  peut  plus  v  former  opposition,  et  elle  a  droit 
d'eu  Interjeter  appel.  —  Mme»,  46  août  Ikoo.  Ver- 
net.  —  V.  conf.  Lepage,  Qu<«f.,  p.  208;  Demiau, 
p.  35. 

83H.  —  bn  principe  que  l'appel  n'est  pas  recevn- 
ble  lant  que  le  défaillant  est  encore  dans  les  dé- 
lais de  l'opposition,  il  suit  que  la  parlie  qui  a  pris 
la  voie  de  I  opposition  contre  un  jugement  par  dé- 
faut, ne  peut  interjeter  appel  de  ce  jugement,  tanl 
que  l'opposition  n'est  pas  jugée  ou  qu'il  ne  s'en  est 
pas  désisté.  —  Lyon,  41  déc.  1810.  Tissot  ;  —  Colll- 
nières,  Encyclop.  du  dr  ,  \o  A\>pel,  n-  93. 

889.  —  ...  Et,  à  contrario,  que  l'opposi'lou  à  un 
Jugement  par  défaut  formée  après  la  huitaine, 
étant  initie,  ne  rend  pas  non  recevable  a  attaquer 
le  jugement  par  la  vo  e  de  l'appel.  —  llru.veUet , 
29  inessid.  an  XIII,  Vcntliinen  c  Vancazeele 

26».  —  On  a  jug4  que  le  jugement  qui  d >honle 
d'unenpposition  pratiquée  contre  un  jugement  par 
défaut  statuant  sur  des  récusations  d'experts,  doit 
êlre  réputé  contradictoire  si  l'opposant  a  fait  va- 
loir les  moyens  de  son  opposition,  et  que  rappel 
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ne  peut  en  êlre  déclaré  non-rccevahle  sous  pré- 
texte que  la  voie  de  l'opposition  n'a  pas  élé  épui- 
sée. —  Catt.,  i'r  germin.  an  X.  Dufaycl  c.  Labaye. 

204.  —  On  a  jugé  aussi  qu'on  peut  considérer 
comme  contradictoire  le  jugement  qui  nomme  un 
administrateur  provisoire  à  l'individu  dont  l'in- 
terdiction est  provoquée,  par  cela  seul  qu'il  a  élé 
rendu  après  I  interrogatoire  du  détendeur.  Ainsi, 
ce  jugement  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. —.En  supposant  que  le  jugement  fût  par  de» 
faut,  le  procès-verbal  de  prise  de  possession  par 
l'admiiiislrateiirprovisoire,  el  les  protestations  de 
l'indiv  i  dont  l'interdiction  est  provoquée,  con- 
tenues dans  le  même  procès-verbal ,  suffiraient 
pour  établir  tout  à  la  fois  el  que  le  jugement  a  élé 
exécuté,  cl  que  celle  exécution  a  été  connue  de 
l'individu  poursuivi  en  interdiction  ;  el ,  sous  ce 
rapport,  l'appel  serait  également  recevable  après 
l'expiration  de  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de 
la  prise  de  Possession.  —  Ca$s.,  40  août  4825,  Vi- 
gouroux  c.  Pons. 

802.  —  Le  jugement  rendu  conlradicloiremcnt 
contre  une  partie  et  par  défaut  coittre  une  autre 
peul  être  attaqué  en  appel  par  la  partie  qui  a 
comparu,  quoique  l'opposition  du  défaillant  soit 
pendante  devant  les  premiers  juges.  —  Agen,  6 
juin.  4812,  DclettMot. 

205.  —  Une  parlie  ne  peut  êlre  renvoyée  à  se 
pourvoir  par  opposition  contre  un  jugement 
rendu  par  dérauta  son  égard,  lorsque  ce  Jugement 
se  trouve  .léjà  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  par  la 
parlie  a  l'égard  de  laquelle  il  a  été  rendu  conlra- 
dic'oiremcnt.  —  Limoge*,  l«r  fév.  4812,  N... 

2«4.  —  Quand  l'instance  sur  l'opposition  est 
terminée,  suivant  M.  (.ollinièrc*  {Emuclop,  du  dr., 
vo  Appel,  no  531,  il  Tant  encore,  pour  cire  admis  à 
appeler  du  jugement  par  défaut,  interjeter  en  mê- 
me lemps  appel  du  jugement  qui,  par  un  moyen 
liré  du  fond,  a  débouté  de  l'opposition;  «  car  c'est 
en  réalité,  dit-il,  ce  dernier  jugement  qui  vide  la 
contestation,  après  examen  del'allaire.  » 

2U.S  — Mais,  si  l'opposition  avait  été  repoussée  par 
une  tin  de  mui-reccvoir  tirée  de  la  forme,  el  sans 
ordonner  l'exécution  du  jugement  par  défaut,  il 
ne  serait  plus  nécessaire,  pour  appeler  de  ce  der- 
nier, d'attaquer  aussi  le  jugement  intervenu  sur 
l'oppos  lion. 

200.  —  MM.  Biochc  ctGoujctfv  Appel,  n«  36) 
font  la  même  distinction.  —  «Si  le  dernier  juge- 
ment déclare  l'opposition  nnn-recevable,  disent-ils, 
comme  n'ayant  pas  élé  formée  eu  temps  utile  ,  ou 
nulle  à  raison  d'un  vice  de  forme,  l'appel  du  se- 
cond jugement,  mil  ne  décide  rien  au  fond  el  ne 
fait  qu'ordonner  I  exécution  du  premier,  n'est  pas 
nécessaire. — Mais  si  l'opposition  est  déclarée  re- 
cevable et  mal  fondée,  il  faut  attaquer  les  deux 
Jugemens  :  tous  deux  portent  condamnation  an 
fond:  el  si  le  premier  seulement  était  inllrmé, 
l'autre  n'en  subsisterait  pas  moins,  ce  qui  produi- 
rait une COntrartélQ*  de  jugemens. —  Néanmoins, 
ajoutent  ces  auteurs,  pou  r  éviter  une  dilllcullé,  la 
prudence  suggère  d'interjeter  appel,  dans  tous  les 
cas.  de  l'un  cl  de  l'autre  jugement. 

207.  —  D'autre*  auteur»  professent  "'"gaiement  la 
même  doctrine.  —  Merlin,  Ouett.  de  dr.,  v»  Appel, 
S  Ier,  n-  42;  Carré,  Aoû  de  la  proiéd.,  no  4645;  Pa- 
vant, t.  I".  v»  Appel,  p.  472. 

20K.  —  Mais  M.  Cl  ta  u  veau  ,  sur  Carré  (  t.  4. 
n"  1615",  soutient,  en  thèse  géiiérale.qu'it  ne  siifllt 
pas  de  se  pourvoir  par  appel  conlre  le  jugement 
de  défaut,  sans  al  laquer  en  même  lemps  le  ju- 
gement contradictoire  de  déboulé  d'opposition. 

20!».  —  Toutefois,  il  propose  aussi  une  distinc- 
tion en  sens  inverse  de  celle  que  nous  avons  indi- 
quée ci-dessus.  Il  est  d'avis,  en  principe,  que.  si  le 
défaillant  a  été  déboulé  au  fond  de  son  opposition, 
il  lui  suflll  d  appilec  et  de  se  pourvoir  contre  le 
jugement  de  débouté,  attendu  que  le*  deux  Juge- 
nu  lis  n'en  foui  qu'un,  et  que  le  premier  n'a 
plus  »lc  lorce  querelle  qui!  emprunte  au  second. 

270.  —  Quel  qui' soit  le  mérite  de  ce  système, 
nous  répétons  qu'il  c-t  plus  prudent  de  se  pour- 
voir enntie  lejiigemenl  par  défaut  en  même  temps 
que  contre  le  jugement  de  débouté  ;  d'autant 
mieux  que  la  jurisprudence  sur  celle  question  val 
fort  incertaine. 

871. -Jugé  qu'on  peutappclerd'unjugement  par 
1  défaut  sans  appeler  du  jugement  déboutant  do 
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l'opposition  qu'on  y  a  forint.  —  Bourges,  3  août 
1811 ,  Thiériat  e.  Chariot  ;  Hernies,  19  nov.  1813, 
Nogues  c.  Coessavcl  ;  Poitiers,  4  niai  1821,  Laura- 
dour  c.  Râteau 

878.  —  ...Que  la  partie  qui  a  formé,  dans  le  dé- 
lai de  la  loi,  opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut n'est  pas  tenue  d'appeler  fie  ee  jugement,  en 
temps  que  du  jugement  définitif,  pour  que 


l'appel  de  celui-ci  unit  admissible.  —  Bennes ,  31 
août  18l0,Castagny  c.  d'Oimigny. 

873.  — ...Que  lopposant  a  un  Jugement  par 
défaut,  déclaré  non-r« revablc  dans  son  opposi- 
tion par  un  moyen  de  forme,  peut  appeler  du  Ju- 
gement par  défaut,  sans  attaquer  celui  rendu  sur 
l'opposition.  —  Cas*.,  85  juin  18H,  Pulioni  e.  Rota. 

874.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'appel  d'un  ju- 
gement par  défaut  est  non-recevable  lorsqu'il  n'a 
pas  été  relevé  également  appel  du  jugeaient  de 
déboute  d'opposition,  lequel  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  Pari*,  14  juilt.  1813  (t.  2  1841, 
p.  3*2),  île  HuoU  c.  Brissaud  et  de  Brehan. — 
V.  aussi  Cas*.,  81  avr.  1807.  Moulard  c.  Lombard  : 
84  nov.  1823,  Lebreton  e.  de  Beion*;  Met;,  6  mal 
1882,  Machetéc.  N...;  UruxW<e*f  22  avr.  182*.  — 
V.  au  surplus  j»  r.r.MEST  pa»  défait. 

876.  —  Si  le  jugement  par  défaut ,  d'un  cOté, 
contient  un  déitoulé  d'opposition  à  un  premier 
jugement,  et,  de  l'autre,  des  dispositions  nou- 
velles, il  peut  Cire  attaqué  pour  le  tout  par  la 
voie  de  l'appel.  —  Biom,  12  juill.  181.1,  Itamin  c. 
Collier,  —  Biochc  el(jOujel,Dicf.  deprucéd.{î*  édit.), 
»•  Appel,  n»  33. 

870.  —  Le  demandeur  contre  lrquel  il  aurait 
été  obtenu  un  jugement  de  défaut-congé  pourrait- 
il  en  lnlerjeler  appel  '—Plusieurs  systèmes  ont  été 
présentés  sur  celte  rpiestion. 

877.  — Premier  système. —  On  prétend  que  l'appel 
n'est  pas  soulenabJc  contre  un  jugement  dedélaul- 
conge.  A  l'appui  de  celle  opinion  on  dit  que,  le 
jugement  attaqué  n'ayant  pas  vérifié  la  demande 
et  ne  contenant,  a  tout  prendre,  qu'une  déclara* 
tion  de  l'abandon  de  l'instance,  rien  n'empêcha 
le  demandeur  de  renouveler  sa  demande.  Il  ne  doit 
donc  pas  user  de  la  voie  de  l'appel,  puisqu'il  n'é- 
prouve aucun  grief.  —  Favard,  lieprrt.,  v  Juge- 
ment, sect.  4-<\  <  3,  il"  9  ;  Boneenne,  Théorie  de  la 
procid.,  t.  3,  p.  ig  etsuiv. 

278.  —  Jugé,  conformément  &  ce  système,  que 
le  demandeur  défaillant  en  première  instance  ne 
peut  appeler  <lu  jugement  de  defaiil-congé  pro- 
noncé contre  lui.  —  Turin,  23  août  1809}  Fransoj 
c.  Florin-,  Bruxelles,  26  avr.  1810,  Jardioot  \  Be- 
sançon, 4  dée.  1816,  >'...;  Dijon,  8  juill.  1830  (sous 
tVwi.,  25  janv.  1832),  Blanchard  c.  Seguin  —  Pour 
être  conséquent  dus  ce  système,  il  faut  aller  jus- 
qu'à soutenir,  non  seulement  que  l'appeln'est  pas 
recevable  contre  le  jugement  île  défaut-congé, 
mais  encore  qu'il  en  es»  de  même  de  l'Opposition. 


en  es»  de  même  de  l'opposition 
El,  en  effet,  quelques  auteurs  l'ont  soutenu.— V.  ji- 
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870.—  Deuxième  système.  —  Tbomine  Desmazu- 
res(t.  1«r,  p.  292,  il"  183)  admet  un  tempérament 
a  l'opinion  que  nous  venons  d'exposer  -}  il  permet 
l'appel  dans  le  cas  où  l'action  aurai I  été  prescrite 
dans  l'intervalle  de  la  demande  au  lu.'ement. 

880.  —  Troisième  tyitrme.  —  M.  1)..  die  ;v°  Ap- 
pel, n°  *3,  adopte  une  opinion  mixte. —  «  Lors- 
qu'une demande  est  formée  en  justice,  dit-il,  et 
que  le  défendeur  se  présente  en  personne  pour 
la  repousser,  il  y  a  un  rouirai  judiciaire  qui  ne 
peut  être  rompu  par  la  volonté  de  l'une  des  par- 
lies;  ainsi,  il  ne  dépend  pas  du  demandeur,  en  se 
désistant  de  sa  demande  formellement,  ou  taci- 
tement par  son  absence,  d'anéantir  la  contesta- 
tion qu'il  a  soulevée  pour  la  renouveler  et  perpé- 
tuer a  loisir  les  inquiétudes  du  défendeur.  Ce  der- 
nier pourra  donc,  suivant  nous,  malgré  le  désis- 
tement formel  ou  tacite  du  demandeur,  suivre 
l'audience  et  conclure  à  ce  que  la  demande  soit 
déclarée  mal  fondée.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  devra 
nécessairement  statuer  au  fond.  Alors  le  premier 
degré  de  juridiction  aura  élé  épuisé,  et  le  deman- 
deur aura  le  droit  d'inlerjeter  appel.  Si,  au  con- 
traire, le  défendeur  demande  seulement  que  le 
défaut-congé  soit  prononcé,  et  ne  prend  pas  de 
conclusions  sur  le  fond,  il  est  présumé  avoir 
accepté  le  désistement,  et.  par  conséquent,  la 
rupture  du  contrat  judiciaire.  Il  en  résulte  que 


,  lit.  1er,  ch.  ?,  sect.  l«e,  art.  4. 

l'instance  doit  être  anéantie  complètement ,  et 

Sue  le  tribunal  doit  se  borner  à  donner  acte  du 
ésistement,  en  prononçant  le  défaut  sans  statuer 
sur  le  mérite  de  la  demande.  Dans  ce  cas,  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  n'a  pas  élé  épuise,  il 
n'existe  pas  même  de  jugement  ;  la  demande  peut 
donc  être  renouvelée,  et  il  n'y  a  lieu  ni  à  oiqiosilion 
ni  à  appel.  » 

201 .  —  Cette  opinion  a  le  grave  inconvénient 
d'anéantir  le  droit  du  demandeur,  lorsque  la  pres- 
cription s'est  accomplie  dans  l'intervalle  de  la 
demande  au  jugement.  D'ailleurs  elle  repose  sur 
deux  propositions  qui  ne  sont  pas  exactes,  à  sa* 
voir:  que  le  demandeur  qui  fait  défaut  se  demie 
de  rtnsiance,  et  que  la  décision  qui  intervient 
n'esl  |ias  un  jugement.—  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Ber- 
rial  Saint-Prix  (t.  1",  p.  288,  6»  édit.,  noie  14% 
Ousere)  parail  pencher  en  faveur  iîe  ce  sys- 
tème Ce  qui  est  certain,  du  moins,  c'est  qu'il  ad- 
met l'appel  lorsque  le  jugement  par  défaut  est 
motivé  m  sur  ce  que  la  réclamation  du  demandeur 
»  n'es?  pas  foudéi .  » 

882.  —  Quatrième  système.  —  11  consiste  à  sou- 
tenir que,  pour  le  jugemcnl  de  défaut-congé, 
comme  pour  les  autres  jngemens  par  défaut  , 
l'appel  est  permis  quand  la  voie  de  l'opposition 
n'existe  plus.  On  fait  remarquer,  dans  cette  opi- 
nion, qui  est  la  nôtre,  que  la  décision  qui  prononce 
défaut  contre  le  demandeur,  est  un  véritable  ju- 
gement, qui  ne  peut  tomber,  comme  tous  les  ju- 
gemens,  que  s'il  esl  attaqué  par  les  voies  légales; 
que  si  le  Code  (  art.  15*)  n'exige  pas  que  la  de- 
mande soit  vérifiée,  comme  elle  le  fait  dans  le 
cas  oir  le  défendeur  fait  défaut  (art.  150}.  ce 
n'est  pas  parce  que  le  demandeur  est  réputé  se  dé- 
sister de  l'Instaure,  mais  parce  qu'il  ne  justifie 
pas  de  sa  prétention.  A<  ture  non  probante ,  reus 
ahsalritur.  A  ces  raisons  décisives  nous  ajoutons 
«die  considération,  c'est  que  le  défendeur,  en  in- 
sistant pour  que  le  tribunal  juge  le  fond,  ne  prête 
aucune  force  au  jugemcnl;  car  l'examen  des  ma- 
gistrats, quelle  que  soit  leur  conviction  au  fond, 
doit  toujours  et  nécessairement  aboutir  au  rejet 
de  la  demande.  Il  en  résulte  que  le  jugement  de 


défaut-congé  ne  change  pas  de  caractère,  su 
le  caprice  du  défendeur;  ses  effets  subsistent, 
quelles  que  soient  les  conclusions  prises  contre  le 
demandeur. 

2115.  —  Les  partisans  de  ce  dernier  système 
sont  •  MM.  Souquel,  Du  t.  de*  temps  légaux,  lutrod., 
t.  I",  p.  35,  ir  207  ;  Cliauveau  sur  Carré,  n-  617; 
Pigea u,  Comment.,  t.  P",  p.  330;  Demiau.  sur  l'art. 
154;  Merlin,  Quett.,  v  Appel,  $  t°r,  U"  II.  —  Cette 
opinion  a,  du  reste,  été  consacrée  par  les  arrêl» 
suivans  :  —  Orltan*.  30  août  lue»,  Vincent  c.  Sau> 
gués;  Aime»,  I*  nov.  1825.  N  ..;  Poilurt ,  1*  (év. 
1837  (t.  2  1837,  p.  417),  Lahrillantais 


art.  4.  —  Jugement  préparatoires,  interlocutoires 

et  définitif», 

284.  —  Pour  ne  pas  entraver  le  cours  de  la  Jus- 
tice, le  droit  romain  permettait  difficilement  I  ap- 
pel immédiat  d'un  jugement  non  définitif,  d'un 
jugement  même  interlocutoire  dans  le  sens  que  le 
Code  de  pinevd.  donne  à  ce  mol.  —  L.  2,  H ..  Di 
apfxllat.  reciyicnd. 

2iuî.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  sens 
des  mots  préjmratoire  ,  interlocutoire ,  n'était 
pas  bien  déterminé.  Jugemeu*  préparatoires ,  juge- 
ment interlocutoires ,  paraissent  avoir  élé  des  ex- 
pressions très  souvent  synonymes,  confondue» 
dans  l'expression  générale  dé  jugement  d'aront 
faire  droit  par  les  anciens  jurisconsultes,  qui  n'al- 
tacbaient  pas  ainsi  à.  chacun  de  ces  mots  le  sens 
distinct  cl  spécial  que  leur  a  depuis  al  irihué  l'art.  132 
C.  procéd  On  examinait  t>eulcmcut  ici  si  le  juge- 
ment d'avant  faire  droit  portait  ou  non  grief  à  la 
partie,  et  dans  ce  cas  l'appel  était  autorisé.  —  Boi- 
tard,  t.  2,  n°  200;  Merlin,  Quest.,  v°  Interlocutoire , 

S2- 

888.  —  Comme  celte  jurisprudence  un  peu  va- 
gue donnait  naissance  a  de  nombreuses  contesta- 
tions ,  la  loi  du  4  brum.  an  11 ,  pour  y  mettre 
un  terme,  défendit  expressément,  par  son  art.  6, 
d'inlerjeter  appel  des  jugemens  préparatoires. 

887.  —  Celle  loi  ne  parlait  nullement  des  juge- 
mens interlocutoires.  Mats  sa  pensée  était  de  com- 
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appel,  tlt.  l'sch.  î,  seet.  |r«,  art.  4. 

prendre  sous  le  mol  pripara'oirt  tous  les  juge- 
mens d'avant  taire  droit,  soit  provisoires  ,  «oit 
d'instruction,  («oit  interlocutoires.  Elle  voulait  en- 
lever tout  à  lait  aux  plaideur*  le  droit  d'interjeter 
appel  avant  la  sentence  déltuitive,  avant  le  juge 
niei.t  du  fond.  Cette  innovation  excita  beaucoup 
de  plaintes. 

308.  —  Du  reste,  la  jurisprudence  hésitait  sur 
l'interprétation  qu'il  fallait  donner  a  l'art.  6  delà 
loi  du  3  hrum.  ;  1*  cour  de  Cassation  elle-même 
parut  quelquefois  incertaine  sur  le  sens  qu'on  de- 
vait allaelier  au  mot  préparatoire.  —  \.  jioe- 

IEVT, 

•■  289.  —  Pour  meltrc  tin  à  toute  controverse,  les 
rédacteurs  <lu  projet  de  (Iode  de  procéd.  propo- 
sèrent la  rédaction  suivante  :  u  L'appel  d'un  juge- 
ment préparatoire  ne  pourra  être  interjeté  qu'a- 
près le  jugement  détimlif  ;  le  d'dai  ne  courra  que 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  d-linilil,  et  il 
sera  rece vaille,  encore  que  le  jugement  prépara- 
toire ail  élé  exécuté  sans  aucune  ré>erve.  ••  Quoi- 
que celte  disposition  n'expliquât  pas  ce  qu'il  fal- 
lait entendre  par  préparatoire^  il  était  bien  en- 
tendu qu'elle  s'uppliquaU  aux  jugemens  interlo- 
cutoires comme  aux  jugemens  de  6imple  Ins- 
truction. 

20O.  —  Cambacérè»,  lors  de  la  discussion,  désap- 
prouva cet  article,  parce  que  les  jugemens  inter- 
locutoire* eulraini  ntsouventdcs  Irais  énormes,  et 
que  cependant  ils  peuvent  êlreitiulile«aii  jugement 
du  rond.—  MM.'ialli,  Sunéon.  Murairc  appuyèrent 
cetleobservation.et  demandèrent,  comme  Pavaient 
déjà  fait  quelques  tribunaux  d'appel,  que  Ion  dis- 
tinguât les  Jugement  interlocutoires  des  jugemens 
préparatoires.  —  Loeré,  t.  as.  p.  31 <  t  35.  it<>  8.  — 
Treilhard  seul, dans  le  conseil  d  état, résista  à  «-ctte 
demande  et  soutint  que  les  jugemens  qui  ordon- 
nent une  expertise,  une  visite,  une  enquête,  sont 
tous  des  jugement  d'instruction.  —  Ibui. 

Sut.— Le  tribunal,  lors  de  la  communication 
du  projet,  reproduisit  les  observations  de  l'archi- 
cbancelier.  «Un  des  premiers  vœux  de  la  justice, 
disait  l'organe  de  la  section,  est  l'abréviation  des 

Froccs  :  voilà  pourquoi  le  principe  nouerai  doit 
tre  que  l'appel  ne  soit  reçu  que  des  jugemens  dé- 
finitifs. —  Cependant,  si,  au  lieu  deju.'er  le  fond, 
le*prcmiers  juges  ont  ordonné  quelque»  préalable» 
qui  regardent  ce  même  jugement  du  fond,  il  faut 
bien  que  la  partie  intéressée  puisse  recourir  à  la 
cour  d'appel,  lorsque  le  jugement  partiel  peut  lui 
nuire  «ms  les  rapports  du  jugement  définitif.  —  U 
faut  en  convenir,  rien  n'est  plus  diltieile  que  de 
fixer  une  ligne  de  démarcation  cuire  les  jugemens 
qui  foid  un  grief  véritable  à  la  partie  et  ceux 
qu'elle  ne  peid  avoir  aucun  intérêt  à  quereller,  au 
moins  avant  le  jugement  définitif.  — Cependant,  il 
faut  que  b- Code  fasse  tout  ce  qui  peut  dépendre 
du  législateur,  c'est-à-dire,  qu'il  lignait  Ici  carac- 
lirti  généraux  auxauett  on  detra  reconnaître  si 
rappelant  e»t  recevable  ou  ne  lest  pas. — Loeré,  t.  23, 
p.  77  n»  8. 

292.  —  Conformément  à  ces  observations  qui 
tendaient  à  faire  distinguer  les  jugemens  prépa- 
ratoire» de»  jugemtnsfui  préjugent  te  fana  f  UIM 
nouvelle  rédaciion  fut  adopiée,  c'est  celle  que 
l'on  retrouve  clans  les  art.  151  et  V52,  C.  procéd,  — 
Du  reste,  il  faut  bien  remarquer  que  celle  division 
desjugemen*  en  préparatoire»  et  eu  inlerloculoi- 
res  ne  comprend  pas  lous  le*  avant -faire  droit.  Il 
sullira  pour  le  démontrer  de  citer  les  jugemen» 
de  provision,  les  cas  des  art.  U>0,  «6s  et  suiv., 
173,  etc.  Ces  jugemens  restent  dans  le  droit  com- 
mun. —  Boilard,  l  2,  n»  201  ;  Berriat,  t.  2,  p.  459, 
noie  20*,  no  S. 

8»5.  —  Malheureusement  celte  disposition ,  qui 
avait  pour  but  d'empêcher  les  appels  inutiles,  a  été 
la  source  de  nombreuses  contradiction»  en  juris- 
prudencesur  la  question  de  savoir  quand  il  y  a/»rf- 
jujé  du  fond. 

294,  —  Aussi,  le»  législateurs  de  Genève,  lor»  de 
la  révision  du  Code  de  procéd  ,  ont-ils  recelé  notre 
distinction  entre  le*  jugemens  préparatoires  et  le» 
jugemens  interloculoin  ».  Ils  sont  revenus  à  la  dis- 
position de  la  loi  du  3  brum.  an  II,  avec  celte  ex- 
ception toutefois  que  l'appel  est  recevable  quand 
la  voie  d'instruction  ordonnée  l'a  élé  en  contra- 
vention expresse  avec  la  loi.  Ce  parti  est  plus 
et  atteint  mieux  le  but  que  la  distinction 


appel,  t*t.  I«r,  ch.  2,  secl.  |r«,  art.  4.  030 

équivoque  et  le  terme  moyen  adoptés  par  le»  art. 
«I  et  452,  C.  piocéd.— Boiiard,  t.  2,  n«  205. 

393.— Quoi  qu'il  en  soit,  essayons  de  fixer  la  dis- 
tinclion  entre  les  jugemens  préparatoire»  et  le*  ju- 
gemen» Interlocutoires.  Elle  est,  sous  le  rapport 
de  l'appel,  de  la  plus  haute  importance. 

20U.  —  Les  caractères  commun!  de  ces  deux  sor- 
te* «le  jugemens  sont  assez  faciles  à  saisir.  Ainsi, 
t"  Ils  ne  ici  minent  pas  le  procès  ;  ils  n'épuisent 
pas  la  juridiction  du  tribunal;— â°  ils  ordonnent  de» 
actes  (l'instruction  qui,  sans  renfermer  la  solution 
dcllnitivc,  tendent  a  la  préparer,  à  la  faciliter. 

2!»7.  —  Quant  aux  caractères  «le  différence  il» 
sont  plu»  difficiles  à  préciser. — V.  mprà,  na  291. — 
Voici  cependant  quchpics  principes  sur  lesquels  on 
est  assez  généralement  d'accord.  —  Le  jugement 
préparatoire  est  celui  qui  n'ordonne  qu  une  sim- 
ple mesure  destinée  à  mettre  la  cause  en  état,  par 
exemple,  un  délibéré,  une  communication  de  piè- 
ces. (>  jugement  ne  port»*  aux  parties  aucun  préju- 
dice direct  ni  indirect,  et  ne  saurait  compromettre 
en  aucune  manière  la  «léeision  du  fond.  —  C.  pro- 
céd., art.  452,  alinéa  I". 

898.—  Le  jugement  interlocutoire,  au  cfintraire, 
est  celui  qui,  sans  juger  positivement  la  question, 
laisse  préjuger  |«:  fond  de  la  cause  d'une  manière 
conditionnelle,  à  raison  de  la  preuve,  de  l'in*lruc- 
lion,  delà  fériGcalion  qu'il  ordonne.  Tv\  est,  par 
exemple,  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  tc*- 
timoidale  au  ilessns  de  150  fr.  —  Ail. 452,  $  2;  — 
Carré,  t.  4,  n°  I6t«'.;  Chauveau  sur  Carré,  même 
numéro:  £r/nW  de*  motiU  par  Bigot  d«!  Préameneu; 
Herriat-Saml-Prix,  p.  Ho-,  Pigc.ui,  t.  p.  567; 
Boilard.  t.  2,  n"  201;  Favard.  vo  Appel,  p.  t«; 
Tbomiiie,  n»  303;  Lepage,  p.  297;  Dcimau,  p.  325; 
Hautef.  uille,  p.  25. 

Sun. —on  entend  par  préjugé,  dit  M.  Chauveau, 
foc.  cit.,  tout  ce  qui,  soit  dans  le  «lisposilif.  soit 
dan»  l«*s  motifs  d  un  jugement,  laisse  pressentir 
l'opinion  «lu  juge  sur  un  point  qull  n'a  pas  néan- 
moins décide,  et  à  l'égard  duquel  il  conserve  par 
conséquent  son  indépendance,  quoique  jusqu'à  un 
certain  point  compromise  par  la  manifestation  de 
sou  opinion  actuelle. 

g  fr.  — Jugement  préparatoire*. 

50o.— Pour  distinguer  les  jugemensinterloeulotres 
des  jugemens  préparatoires,  il  faut,  avons  nousdit, 
examiner  ruilluei.ee  du  jugement  sur  la  décision 
di  lluitive  de  la  contestation;  cl  ce  qui  fait  dilllcul- 
lé,  c'est  que  le»  jugemens  préparatoires  semblent 
quelquefois  préjuger  le  fond  et  «pie  les  interlocu- 
toires ne  le  préjugent  pas  toujours.  —  Berriat,  t.  2, 
p.  459,  note  ao'. 

MH.  —  Kccherchons  les  application*  failes  par 
la  jurisprudence  de  la  règle  posée  dan«>  les  art.  4SI 
et  452. 

5us.  —  Est  préparatoire,  et  comme  tel  non  sm- 
cepiible  d'appel  avant  la  décision  du  fond,  le  ju- 
gement qui  prononce  seulement  la  remise  d'une 
cause.  —Metz,  28  fév.  1831,  Hernanl  c.  Blondiu. 

505. — ...  Le  jugement  rendu  en  vacation  «pii  ren- 
voie la  cause  après  la  rentrée, — Grenoble,  40  mai 
1»«9.  N.... 

304.—...  Le  jugement  qui  ordonne  la  signification 
de*  lilresau  moveii  desquels  l'une  des  parties  pré- 
tend jusliller  sa  libération  vis-à-vis  de  l'autre.— 
Agm,  24  fév.  |»I4,  Desclaux  Latanéec.  Massias. 

50:».  — ...  Le  jugement  qui, avant  faire  droit,  or- 
donne que  les  parties  produiront  leurs  moyen»  et 
droits  respeclil»  à  un  partage  «le  famille  "et  qui 
nomme  un  »é«piestre  pour  administrer  unesueees- 
sion  à  partager. —O;7f'/»i',20avr.  tsit,  N'.... 

500  — ...  Le  jugement  par  lequel  des  arbitre»  or- 
donuenl  à  une  partie  de  servir  ses  réponses  dan» 
un  certain  délai,  et  qui  joint  au  fond  une  demande 
incidente.  —  Rennes.  23  sept.  ISIfi,  Murât  c.  N.... 

5o7.— ...Le  jugeuit  ni  qui  ordonne  le  partage  d'une 
succession  et  nomme  des  experts  pour  veriller  si 
l'immeuble  à  partager  est  partageable  en  nature. 
—  Bordeaux,  30  août  I8JI,  Boulcrme  c.  Baymond 
Elie. 

5oa.  —  Un  jugement  qui  rejette  une  demande 
en  jonction  de  causes  est-il  préparatoire  dans  le 
sens  de  l'art.  432.  C.  procéd.'  —  La  cour  de  Aime* 
a  jugé  la  négative  le  8  janv.  4819,  Soulier, 

30».  —  Les  auteur»  sont  en  diisaccord 


Digitized  by  Google 
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3oestion  :  les  un»  regardent  le»  jugemens  qui  or- 
onnent  ou  rejettent  la  jonction  comme  de»  dé- 
cision» préparatoires  ;  d'autres  leur  prêtent  un  ca- 
ractère et  des  effets  définitifs,  an  moins  sou*  cer- 
tains rapports  i  —  ••  Ainsi .  dit  Deiniau  (p.  3-25).  un 
jugement  qui  ordonnerait  la  jonction  des  deux 
instances,  et  une  instruction  par  écrit  sur  le  tout, 
quant  au  fond,  serait  plu»  que  préparatoire  quant 
à  la  jonction  ordonnée,  parce  que  la  réunion  des 
deux  inslanccs  peut  Taire  que  I  une  nuise  à  l'au- 
tre par  le  retard  qui  pourrait  résulter  de  l'ins- 
truction par  écrit... .  Ces  circonstances  sont  des 
causes  qui  rendent  l'appel  légitime,  souvent  même 
nécessaire.  »  On  aurait  pu  ajouter  que  l'inconvé- 
nient n  i -si  pas  moins  grave  quand  deux  iuslances 
connexes  sont  disjointes  et  soumises  à  deux  ins- 
tructions et  à  deux  jugemens  différens  et  souvent 
contradictoires  entre  eux.  —  Mais  Cairé  répond  : 
«  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive  être 
suivie  :  car,  la  disliuclion  que  la  loi  fait  entre  les 
jugemens  préparatoires  et  interlocutoires  étant 
fondée  sur  le  préjugé  du  fond,  on  ne  peut  dire, 
dans  les  circonstances  que  Deiniau  suppose,  que 
le  tribunal  ail  préjugé  le  loud  eu  aucune  manière. 
Si  la  jonction  et  l'instruction  par  écrit  peuvent 
retarder  la  décision  déllnilive,  ce  retard  n'est  pas 
une  raison  pour  faire  sortir  le  jugement  qui  les 
ordonne  delà  classe  d<rs  préparatoires;  d'ailleurs, 
11  arriverai!  souvent  que  l'appel  «pic  l'on  inlcrjet- 
terait  de  ce  jugement  éloignai  celte  décision  beau- 
coup plus  que  la  joui  lion  ou  l'instruction  par 
écrit  ne  l'auraient  lait.  »  —  V.  Loi»  de  proréd.,  t.  2, 
p.  169. 

310.  —  Les  nuances  sonl  difficiles  à  saisir  en  pa- 
reille matière.  Il  laut,  selon  nous,  chercher  à  se 
pénétrer  de  l'intention  du  législateur.  Pourquoi 
l'art.  *5t  al-il  interdit  l'appel  des  jugemens  pré- 
paratoires.' Ca  élé.  comme  l'observe  l'orateur  du 
gouvernement,  dans  l'Kxposé  de*  mol  ils,  parce 
que  autrement  on  eut  vu  autant  d'appels  que  «le 
jugemens  d'instruction,  et  «mil  en  naîtrait  un  dé- 
sordre qu'il  serait  impossible  d'arrêter.  A  ce  molit 
l'en  Joint  un  autre,  qu'on  eût  également  pu  Taire 
valoir  :  c'est  que  les  juges  ne  sont  pas  liés  par 
leurs  jugemens  préparatoires;  qu'ils  peuvent  tou- 
jours revenir  sur  leurs  pas,  et  qu'ainsi  ces  juge- 
mens ne  ptuvenl  jamais  causer  de  préjudice  Ir- 
réparable. —  Mais  ces  considérations,  qui  ont  dé- 
terminé la  prohibition  de  l'art.  4.-.I ,  peuvent-elles 
s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agit  t  Non,  car  le  juge- 
ment (pli  décide  que  les  causes  ne  seront  pas  join- 
te» est  Irrévocable  :  il  faut  procéder  d'après  les 
erremens  qu  il  détermine;  il  faut  entin  voir  juger 
séparément  deux  instances  qui  devaient  peut-f  Ire, 
parleur  nature,  être  d 'ridées  par  un  seul  et  même 
jugement  :  si  la  partie  intéressée  n'avait  pas  le 
moyen  d'attaquer  lu  décision  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande eu  jonction,  ou  si  elle  ne  pouvait  en  ap- 
peler qu'après  le  jugement  définitif,  il  pourrait 
souvent  résulter  de  là  des  iueunvènieiis  uraves  et 
un  préjudice  irréparable  ,  tandis  que  la  faeiillé 
d'appeler  n'en  présente  aucun,  pas  même  celui 
que  parait  redouter  l'orateur  du  gouvernement, 
les  jugemens  de  celle  espèce  n'étant  pas  nsseï 
communs  pour  qu'on  puisse,  a  leur  égard,  redou- 
ter l'abus  de  l'appel. 

511.  —  On  fient  inlerjeter  ap|K:l  d'un  jugement 
qui  joint  au  fond  la  demanda  incidente  d'une  pro- 
vision alimentaire.— Montpellier, 5  Ihennid.  an  XII, 
Duslon  c.  Adrien.  — V.  JcccneiT, 

g  2.  —  Jugement  interlocutoires. 

518.  —  Quant  aux  jugemens  interlocutoires, 
void  quelques  espèces  dans  lesquelles  il  a  été  juge 
qu'on  |M)iivait  interjeter  appel.  —  Du  reste,  c'est  au 
mol  jugement  qu'on  trouvera  le  tableau  de  la  ju- 
risprudence sur  la  matière. 

SIS.  —  Un  jugement  qui  ordonne  une  vérillea- 
tion  d'écriture,  d  un  testament  doit  êlre  réputé  in- 
terloculoire,  et  peut,  par  conséquent,  élic  Irappé 
d'appel  avant  le  jugement  définitif.  —  Part*.  30 
jull.  IK!8  (l.  2  1818.  p.  130!,  de  Vcrlon  c  Thourcl. 

514.  —  Lorsque  le  débiteur  d'un  billet  refuse  de 
payer  par  le  molif  qu'une  saisic-anèl  a  élé  faite 
entre  ses  mains,  le  jugement  qui  ordonne  la  mise 
en  cause  du  saisissant  est  susceptible  d'appel 


appel,  Ut  K,  ch.  2,  sect.  If,  art.  4. 

comme  préjugeant  le  fond.  —  Bruxelles,  40  mai 
1810,  Huvvaeri  c.  Poorler. 

SU.  —  La  disposition  d'un  jugement  qui  or- 
donne que  la  régie  des  douanes  contribuera  pour 
moitié  dans  l'avance  des  frais  d'une  expertise, 
quoiqu'elle  prétende  ne  pouvoir  èlre  tenue  de 
cette  obligation,  est  une  disposition  véritablement 
déllnilive,  et  par  suile  essentiellement  soumise  à 
l'appel.  —  Ce  jugement,  qui  aurait  tout  au  moins 
le  caractère  d'un  Jugement  interlocutoire,  ne  peut 
pas  èlre  considéré  comme  simplement  prépara- 
toire, ou  de  pure  instruction  ,  et  pi  ut  ronséquem- 
nienl  èlre  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  avant  le 
jugement  du  fond.  —  Cass.,  I"  lév.  1811,  Douanes 
e.  Jean  Slépbani. 

310.  —  Le  défendeur  qui  conclut  principalement 
au  rejet  de  la  demande,  comme  non  jusliliée,  et 
offre  subsidiaircment  la  preuve  testimoniale  pour 
prouver  qu'elle  n'est  pas  fondée,  peut  inlerjeter 
ap|vel  du  jugement  qui  l'admet  à  la  preuve,  pour 
se  faire  adjuger  les  conclusions  principales.  — 
Humai 1 13  dot,  1826,  Noël  c.  commune  de  Bourg- 
Brugl'ic. 

317. — Le  jugement  qui  annule  une  vente  comme 
renfermant  une  doua1  ion  déguisée,  et  qui  renvoie 
a  une  autre  audience  pour  statuer  si  ou  doit  tenir 
compte  à  l'acquéreur  des  prix  que  l'acte  déclara 
par  lui  payés,  est  susceptible  d'appel  sur  le  pre- 
mier chef  avant  que.  le  tribunal  ait  slatué  délini- 
titemenl  sur  le  second.  —  Cass,,  23  frhn.  au  X,  Du- 
monl  c.  Bodin. 

ni».  —  On  peut  appeler  avant  la  décision  au  fond 
du  Jugement  qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  pronon- 
cer dans  l'étal.  — ConT.  Grenoble,  10  mai  1809,  Bar- 
rai e.  l*oyant-Lagui  de;/<ouf>i,2iiaoûH828,  Husard 
c.  Desbarres. 

510.  —  On  peut  appeler  du  jugement  qui  or- 
donne qu'une  partie  sera  entendue  à  la  barre  du 
Iriliunai.  —  Orléans,  27  mai  1808,  N  ...—  Uaute- 
fenille,  p.  2.15. 

52o.  —  Le  jugement  qui  déclare,  en  matière 
d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  les  rails  signi- 
fiés perlinens.  est  sujet  A  l'appel  avant  le  juge- 
ment déllnilif.  —  Bruxelles,  2*  juin  1806,  Dubois 
c.  Delaf aille. 

321.  Un  jugement  qui  ordonne  une  communi- 
cation de  pièces  est  en  général  préparatoire.  — 
Cltrré,  1.4.  no  1623;  —  Itouen,  5  mars  1841  (t.  4«* 
1813,  p  0450),  Lucas  et  Goujon  l  c  Lemercier. 

Sua.  —  Jugé  cependant  que  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  la  demande  ,  formée  par  des  légataires  à 
lilri:  universel,  en  communication  de  toutes  les 
pièces  de  la  succession,  décide  déllniti\ement  une 
que-lion  du  procès,  et  est,  par  conséquent,  «us- 
reptible  d'appel  avant  le  jugement  déllnilif.  — 
RowN.  16  rév.  1843  ,1.  I"  1843,  p.  660),  Lcvacher 
c.  I.einclle. 

323.  —  En  général,  le  jugement  qui  ordonne  la 
mise  en  cause  d'un  tiers  est  interlocutoire.  Toute- 
fois les  fails  peuvent  modifier  celte  règle.  —  V. 
Merlin,  Quest  .  f"  Interlocutoire,  $  3  ;  Favard,  V*  ,4p- 
pri,  I.  I",  p.  ici;  Chaiiveau  sur  Carré,  t.  4,  n- 1618. 

324.  —  Jugé  cependant  que  la  mise  en  cause 
d'une  lieree  personne  demeurant  en  Amérique,  ne 
peut  donner  lieu  à  l'appel  du  jugement  qui  l'or- 
donne. —  Henné*,  23  mars  1820,  Duplcssix  de  Gré- 
nédan  c.  Tuclié. 

g  3.  — Jugemens  définitifs. 

32.L  —  Aux  jugemens  préparatoires  cl  interlo- 
culoi.  es  on  Oppose  les  jugemens  définitifs,  ceux 
dont  l'appel  peut  fitccinterjelébuit  joui saprés leur 
prononciation,  soit  qu'ils  jugent  le  fond,  soit  qu'ils 
statuent  sur  un  simple  Incident.  La  question  de 
savoir  si  un  jugement  c't  définitif  n'est  pas  tou- 
jours facile  à  résoudre.— V.  Jif.  r.  hekt.— Distinguer 
ce  jugement  du  jugement  interlocutoire  l'est  en- 
core moins.  Sur  ce  point,  nousadoplonsladoctrine 
de  M.  Cliauveau. 

520.  -  i.n  difficulté,  dit-il.  se  résume  à  distin- 
guer le  jugement  qui  juge  de  celui  qui  ne  fait  que 
pré|iiger.  Or,  ce  qui  constitue  la  chose  jugée  dans 
une  décision,  c'est  le  dlsposilif  du  jugement,  tan- 
dis que  le  préjugé  ne  peut  résulter  que  des  suites 
prob  ables  cl  non  nécessaires  du  dispositif  ou  bien 
des  considérations  contenue!  dans  les  motifs.  On 
soumet  aux  tribunaux  ou  des  questions  de  pro- 
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eédurc,  ou  des  questions  de  droit,  ou  des  ques- 
tion* de  Tait;  les  premières  se  résolvent  par  une 
mesure  à  pcrmeltrc  ou  à  défendre;  le*  see  n- 
des  par  une  solution  de  doctrine;  les  troisième*  par 
une  déclaration  affirmative  ou  négative.  Quels 
que  soient  les  motifs  donnés  par  le  juge  dans  ri  s 
trois  cas  isolés,  ils  ne  forment  jamais  une  solu- 
tion; rapprochés  du  dispositif,  ils  peuvent,  au 
contraire,  pour  les  questions  de  procédure  et  de 
droit,  compléter  la  pensée  du  juge,  aider  a  déci- 
der si  la  décision  est  ttélinitive  ou  simplement  inter- 
locutoire. —  Chauveau  sur  Carré,  t.  4,  n*  4610,  S  3. 
p.  71  et  suiv.,  s»  édil.  ' 

397.  —  Ainsi,  un  jugement  qui,  se  fondant  sur  le 
droit  de  certains  usager*  à  demander  le  cantonne* 
ment  et  des  dommages-intérêts  pour  privation  de 
droit  d'usage,  ordonne  que  le  cantonnement  cl  les 
dommages-intérêts  seront  réglés  par  experts,  est 
définitif  et  non  interlocutoire,  quant  au  fond  du 
droit  des  parties,  encore  que  ce  droit,  discuté  et 
apprécié  dans  les  motifs  du  jugement,  n'ait  pas  été 

Sroclarné  dans  le  dispositif;  et  on  doit,  sous  peine 
c  déchéance,  appeler  de  ce  jugement  dans  les 
trois  mois  de  sa  signification.  —  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  juge  ainsi  est  à  l'abri  de  la  cassation. —  Cau., 
46avr.  1833,  préfet  de  Saône-el-Loire  c.  Perrin, 
Pajnl. 

3S8.  —  Est  définitif  et  non  interlocutoire,  quoi- 
qu'il réserve  les  dépens,  le  jugement  qui  rejette 
une  demande  pour  défaut  de  tentative  de  concilia- 
tion; le*,  premiers  juges  sont  dessaisis,  car  Tins- 
lance  se  trouvera  éteinte,  si  la  cour,  sur  l'appel, 
jonllrme  la  sentence:  et  si  elle  l'infirme,  la  cause 
sera  renvoyée  devant  un  autre  tribunal  pour  épui- 
ser le  premier  degré  de  juridiclion.  —  Orléans, 
a  Juin  1819.  Séguierc.  Procureur  général. 

389.  —  Est  définitif  le  jugement  qui  déclare  que 
les  actes  produits  conlrc  le  demandeur  en  resci- 
sion d  une  venle  pour  lésion  ne  prouvent  pas  la 
réalité  de  cette  lésion  et  qui  ordonne  une  expertise 
des  biens  vendus;  en  conséquence,  on  peut  en  ap- 

Slcr  avant  le  jugement  du  fond.  —  Turin,  19  avr. 
D6,  Ferrando  c.  Rfnando. 
350  —  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  de 
commerce  se  déclare  compétent  est  définitif,  et  par 
suite  suseeplibled'appel avant  lejugemenldu  fond. 

—  La  décision  par  laquelle  un  tribunal  d'appel 
annule  ce  jugement  doit  être  cassée  s'il  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  par  suile  de  l'exécution 
qu'ontdonncetoule*  les  parties.— Cou.,  10  fruclid. 
an  XII,  Abrlc  c.  FrencIeL 

331.  —  Le  jugement  par  lequel  des  arbitres  se 
déclarent  compélens  est  susceptible  d'appel.  — 
Cass.,  19  vendém.  an  V,  Gritard  c.  Martin. 

339.  —  Dans  une  instance  en  liquidation  d'une 
succession,  le  jugement  qui  ordonne  au  notaire  li- 
quidateur d'admettre  comme  constans  les  faits 
rapportés  dans  un  mémoire  fourni  par  l'une  des 
parties,  et  d'en  consigner,  dans  la  liquidation,  les 
comptes  et  les  résultats,  est  un  jugement  définitif 
dont  l'appel  n'est  pas  redevable  avec  l'appel  du  ju- 
gement sur  la  contestation  principale,  quand  il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  le  jour  de  sa 
signification.—  Cau.,  M  août  4833,  de  Lamarlhonie 
c.  Delalande  d'Urturie. 

333.  —  Le  Jugement  qui  statue  sur  les  reproches 
élevés  contre  des  témoins  de  l'enquête  est  un  juge- 
mcntdéflnitif,  dont  l'appel  n'est  recevable  que  dans 
les  trois  mois  de  la  signification,  et  auquel  on  ac- 
quiesce tacitement  en  concluant  et  plaidant  au 
fond,  alors  même  que  les  conclusions  contien- 
draient des  réserves  générales  —  Douai,  14  mars 
4840  (t.  9  4  840.  p.  559),  Léger  c.  Jammart. 

334.  —Le  jugement  interlocutoire  qui  ordonne 
une  preuve,  et  qui  a  été  rendu  après  contestation 
sur  radinissibilité  de  la  preuve,  est  déflnitir  sur 
l'exception  proposée.  —  En  conséquence,  l'appel 
n'en  est  plus  recevable.  soit  après  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  signification,  soit  après  acquies- 
cement formel  ou  tacite  de  la  partie  intéressée  à  se 
pourvoir  par  appel.  —  Limoges,  l«r  août  1838 
(t.  I«r  1839,  p.  916),  Brandy  c.  Rolle  Duvillard. 

333.  —  Les  jugemens  qui  prononcent  sur  un  in- 
cident, soil  en  rejetant  une  exception,  soit  en  an- 
nulant un  acte  de  procédure  ou  dans  tout  autre 
circonstance,  sont  des  jugemens  définitifs  dont  on 
peut  interjeter  appel  avant  le  jugement  sur  le  fond. 

—  V.  Chauveau,  foc.  et*. 
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Af.T.  3.  — Jugement  d'expédient. 

i.  —  Lesjugemens  d'expédient,  étant  rendus 
d  accord  entre  les  parties,  ne  sont  point  suscepti- 
bles d'appel.  Le  moyen, en  ellet,  île  permettre  a  un 
plaideur  d'attaquer,  comme  lui  faisant  grief,  uno 


décision  que  lui-même  a  sollicitée  et  qui  a  obienu. 
chose  rare,  l'assentiment  de  tous  les  intéressés  et 
la  sanction  du  tribunal. 

337.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  n'était  point  d'ac- 
cord sur  la  nature  et  la  forme  des  jugemens  d'ex- 
pédient.—Suivant  les  uns,  ils  n'étaient  que  l'ou- 
vrage des  parties  et  non  celui  desjuges,  qui,  en  ht 
recevant  conslataient  un  fait,  sans  conférer  aucun 
autre  droit  que  celui  d'en  poursuivre  l'exécution, 
ce  n  était,  en  un  mot,  qu'un  contrat  judiciaire  qui 
ne  pouvait  être  attaqué  par  les  voies  ouvertes  con- 
tre les  jugemens  proprement  dils. —  Suivant  les 
aulres.au  contraire,  un  jugement  d'expédient 
avait  tous  les  caractères  d'un  véritable  jugement 
des  qu'il  était  adopté  par  les  juges,  et.il  devait 
êlre  soumis  à  toutes  les  règles  concernant  les  ju- 
gemens ordinaires.  -  RI  voire,  Appel,  S  4,  p.  403, 

338.  —  Ce  dissentiment  n'a  pas  entièrement  dis- 
paru de  nos  jours.  —  En  effet,  M.  Poncet  'Trmité 
du  jugemtns,  t.  4",  n»»  18  et  suiv.),  soutient 
que  le  jugement  d'expédient  est  un  pur  con- 
trat judiciaire,  une  transaction  dans  le  sens  précis 
que  les  lois  donnent  à  ce  mot.  —  Il  en  conclut  que 
ce  jugement  doit  èlre  restreint  a  sou  objet  précis 
elqiiil  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  dé 


erreur  de  fait,  ou  de  dol, 


rescision  pour  cause  d 
ou  de  violence,  etc. 

338.  —  D'un  autre  eÔlé.  H.  Ri  voire  (.Traité  de 
l'appel  p.  10»)  déclare  qu'il  lui  est  difficile  de  se 
faire  à  celle  idée  que  l'acte  d'un  tribunal  qui  a 
toutes  les  fermes  constitutives  d'un  jugement  ne 
puisse  être  qu'une  transaction.— «  On  conçoit 
dit-il,  que,  lorsque  les  parties  se  bornent  a  deman- 
der acle  des  déclarations  el  conventions  qu'elles 
ont  faites  entre  elles,  le  jugement  qui  les  constate 
ne  soil  qu'un  contrat  ;  il  n'y  a~ 


testalloii;  le  juge  n'a  rien  "d 
l'un  véritable 
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eu  litige,  con- 
— lé;  son  jugement 
n'est  qu'un  véritable  procès-verbal,  il  n'a  pas  mê- 
me les  apparences  d  une  décision  judiciaire. 

340.  -  «  Mais,  quand  les  parties  sont  censées 
avoir  conclu  plaidé  ;  quand  les  juges  semblent 
«voir  délibéré,  prononcé;  quand  le  jugement  l'é- 
nonce positivement,  est-il  possible  de  dénaturer  le 
caractère  d'un  acte  aussi  authentique  ?--  Dans  ce 
cas,  le  tribunal,  quoiqu'il  ait  adopté  des  résolutious 
qui  n'émanaient  pas  de  lui  directement,  n'a  pas 
moins  rail  acte  de  juridiclion,  substitué  sa  propre 
volonté  A  celle  des  parties,  et  rendu  un  jugement 
dans  lotîtes  les  formes..  —  V.  jccemext  n'Kxri- 
aisorr. 

34|.  —  Cest,  du  reste,  ce  qui  a  été  Jugé  par  la 
cour  de  Lyon,  le  8  août  1833  (Boycr  c.ltousselle). 

349.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  embrasse 
sur  cetle  question,  il  n'en  faut  pas  moins  recon- 
naître, avec  la  jurisprudence,  que  le  jugement 
prononcé  du  consentement  des  parties  n'est  point 
susceptible  d'appel.  —  Cass.,  Mjulll.  4813,  Trêves 
c.  Ferrer o  Orméa;—  Merlin.  Ours*,  de  dr„  yAvnel 
S  4«r,  B>  5.  »  «—» 

343.  — C'est  ce  qui  a  été  jugé  également  par  la 
cour  de  Paris,  le  45  mars  4844  (Brcnicr  c.  Olivier 
el  Oulrequin). 

344.  — jugé,  de  même,  que  lesjugemens  volon- 
taires ne  sont  pas  susceptibles  d  appel.— Spécia- 
lement, n'est  pas  recevable  l'appel  du  jugement 
passé  d'accord,  qui  renvoie  les  partie*  devant  des 
arbitres,  en  mentionnant  qu'elles  ont  renoncé  A 
interjeter  appel  de  la  sentence  arbilralc;  surtout 
si  celle  des  parties  qui  s'en  plaint  a  donné  une 
procuration  à  un  tiers,  à  l'effet  de  procéder  volon- 
tairement pour  elle  devant  les  arbitres.  —  Paru. 
16  juin  4813,  Boileau  c.  Ferté. 

34».  —  Contrairement  a  ce  principe,  la  cour  do 
Turin  avait  décidé  qu'on  peut  appeler  d'un  juge- 
ment volontaire  comme  de  tout  autre.  —  Tvrin,  43 
fêv.  1810,  Ferrero-Onnéa  c.  Trêves. —  Mais  son 
arrêt  a  été  cassé,  le  44  juill.  4843.— V.raprd,  n-349. 

346.  — Il  faut  encore  ranger  dans  la  classe  des 
Jugemens  dont  on  ne  peut  appeler,  et  assimiler 
aux  jugemens  d'expédient,  ceux  qui  ont  statué  en 
dernier  resïort  du  consentement  de  toutes  les  par. 
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tic*.  —  L.  16-24  août  «790.  til.  4,  art.  6;  Pipeau, 
Procéd.,  t.  I«r,  p.  522,  sect.  Merlin,  Qutst.  d»  dr., 
v*  /.  S  7;  Chauveau  el  Carré,  t.  4,  n«  1634; 
Poucet,  Traite  de*  jugement,  t.  «•',  p.  460;  Ikii- 
tn  d,  t. 2. n»« 207  el 208 ;  Carré,  Compétence, 2»  part., 
Hv.  l«r,  lit.  |.r;  Favard  de  Langlade,  L  «•«,  p.  «60, 
l»o  3. 

347.  —  Cette  décision  a  été  consacrée  par  les 
arrêts  suivant:  —  t'a**.,  S  nov.  18tl,Lugan  c.  Fon- 
tuuicr  ;  8  oct.  1800,  Dassin  c.  liervier  ;  Kruxellet, 
411  juill.  1811,  Lyon  r.  Dcglargcs;  Renne*.  24  juin 
1812,  Gourhaud  c.  Vincent  ;  Paris,  20  juin  «817, 
Pootlain  c.  Domonl  et  Gillot. 

348— D.msle  même  sens  on  a  décidé  que  le  juge- 
ment rendu  sur  une  demande  que  le*  parties  sont 
convenue*  do  réduire  à  une  nomme  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel. —  Or/r-m»,  22  août  1814.  N...  c.  N  .. 

84».  —  La  question  c»l  beaucoup  plus  délicate 
lorsque,  après  la  renonciation  des  parties  à  l'appel, 
îe  tribunal,  nu  lieu  déjuger  le  fond,  s'est  déclare 
tncom/>é/«tii.Dansreeas,  la  convention  est-elle  obli- 
gatoire' —  Nous  ne  le  pensons  pas nous  croyons, 
avec  M.  Chauveau,  sur  Carré  (t.  4,  no  «CM  bit),  que 
lo  consenti  ment  des  parties  n'avait  Irait  qu'a  la 
fixation  du  ressort  ;  que  c'était  pour  juger  le  pro- 
cès existant  entre  elles  qu'elics-avaienl  prorogé  la 
turidicliou,  et  qu'un  jugement  d  incompétence 
laisse  tout  en  question.  On  ne  peut  donc  pas  pré- 
•umer  que.  les  parties  aient  entendu  renoncer, 
pour  ce  cas,  à  la  voie  de  l'appel. 

MO.  -  Cependant  la  cour  de  Bruxelles  («6  juill. 
4811,  Lvon  c.  Deglargcsj  a  ingé  que  les  parties 
qui  ont  uuiorisé  on  tribunal  a  prononcer  en  der- 
nier ressort  sur  tous  leurs  différend»,  ne  peinent 

S peler  du  |ugcment  par  lequel  ce  tribunal  se 
clore  incompétent  sur  l'un  des  chefs  de  leur 
contestation. 

3.U.  — Aux  raisons  données  par  M.  Cbauveau 
contre  cet  arrêt  (V.  Loi*  d*  la  procéd.,  t.  4,  no  4634 
bis)  on  peut  ajouter  celle-ci  :  c'est  que  le  consen- 
tement des  parties  à  être  jugées  en  dernier  res- 
sort, dans  le  ras  où  I  objet  serait  soumis  a  deux 
dCKréfl  de  juridiction,  produit  le  même  effet  que  la 
disposition  de  la  loi  d'après  laquelle  les  tribunaux 
de  premièie  instaure  doivent  slaitier  comme  juges 
souverains  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  t.ooO  fr.  (actuellement  1 ,500  ii.  .  el 
qu'ainsi,  dans  l'un  el  l'autre  ras,  le  jugement  est 
susceptible  d'appel,  au  chef  qui  statue  sur  la  com- 
pétence. 

5  —  M  Chauveau  (uhi  tupra)  fait  remarquer 
que,  si  la  question  d'inrompélcnce  avait  été  soule- 
vée avant  la  convention  par  laquelle  les  parties 
ont  renoncé  au  deuxième  degré  de  juridiction  , 
dans  ce  cas  l'appel  serait  non-recevable,  même 
sur  la  question  de  compétence.  —  Quant  à  nous, 
nous  n  admettons  celte  opinion  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'incompétence  ration»  persan»;  mais  si 
l'incompétence  est  absolue,  nous  pensons  que  la 
convention  ne  fait  pas  obstacle  a  l'appel. 

Itl,- Ce  que  nous  avons  décidé:  «-  pour  les  ju- 
gemens  d'expédient;  —  2"  pour  les  jugemens  qui, 
du  consentement  des  parties,  sont  rendus  en  der- 
nier ressort,  il  faut  le  décider  aussi  pour  les  juge- 
mens  acquiescé*;  c'est. en  effet,  un  principe  certain 
que  l'acquiescement  h  un  jugement  élève  une  fin 
de  non-recevoir  insurmontable  contre  l'appel.  — 
V.  ACQfiiB*r.Rve*T,  et  infrà  n»s  «381  cl  suiv. 

8^4.  — Quant  aux  jugement  rendus  sur  des  con- 
clusions par  lesquelles  lea  parties  déclarent  «  m 
rapporter  à  justice,  ils  peuvent  être,  sans  nul  doute, 
alla.piés  par  la  voie  de  l'appel.  —  V.  acquiesce- 

* 

aet.  6.  —  Jugement  en  matière  de  taisie  immobi- 
lièn,  de  saisie  d»  rente»  et  tU  rtnttt  judiciaires  dt 
biens  immeubles. 

508.  —  En  matière  de  venlesjudiciairea  de  biens 
Immeubles,  la  loi  nouvelle  n'a  pas  laissé  aux  par- 
ties la  faculté  illimitée  de  l'appel.  Voulant  remé- 
dier nux  abus  auxquels  donnait  lieu  une  trop 
grande  hlitude,  elle  a,  par  une  heureuse  innova- 
tion, indiqué  les  jugemens  qui  seraient  soumis  aux 
deux  degrés  dn  juridiction  et  déterminé  ceux  qui 
ne  pourraient  Cire  frappés  d'appel. 

*»•.  -  Dons  la  procédure  en  saisie  immobilière, 
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le  jugement  qui  prononce  la  remise  de  l'adjudica- 
tion ue  peut  être  déféré  à  la  cour.  —  La  loi  dit  mê- 
me qu'il  n'est  susceptible  d'aucun  recours  (Coda 
proeed.,  art.  704,  $  3). 

537.  —  M.iis,  si  le  iugement  statuait  en  même 
temps  sur  un  incident,  la  disposition  de  l'art.  703 
ne  recevrait  pas  application. —  Rivoire,  d*  l'AppeL 
p.  54. 

348.  —On  ne  peut  appeler  des  jugemens  qui  «ta- 
tuent  sur  la  demande  en  subrogation  contre  la 
poursuivant,  à  moins  qu'elle  n'ait  élé  intentée  par 
collusion  ou  fruude. — Code  pioeéd.,  art.  750,  «•. 

5J9.  — Dans  ce  dernier  cas,  la  contestation  ton  - 
che  au  fond  du  droit  et  a  une  gravité  qu'on  ue  re* 
trouve  pas  lorsqu'il  s'agit  de  simples  demanda* 
eu  subrogation  fondées  sur  lu  négligence  du  pour- 
suivant. Cette  différence  explique  pourquoi  rappel 
est  autorisé  dans  une  hypothèse  el  interdit  dana 
l'autre. 

300.  —  Ne  sont  pas  non  plus  sujets  à  appel  les 
jugemens  qui,  sans  statuer  sur  des  iucidens,  don- 
neut  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges 
ou  prononcent  l'adjudication.—  Code  procéd.,  art. 
730  2».  —  Ces  jugemens  ne  sont,  en  quelque  sor- 
te, que  des  proccs-verhaiix  ;  ils  ne  tranchent  au- 
cune question ,  ne  préjugent  rien;  llsneservcut 
que  pour  l'instruction  el  la  procédure. 

381.  — Quoique  ayant  un  peu  plus  d'importance, 
les  jugemens  qui  statuent  sur  des  nullités  posté- 
rieures à  la  publication  du  cahier  des  charges  sont 
placés  par  la  loi  dans  la  même  catégorie  que  ceux 
qui  précèdent.  — Code  procéd.,  arl.  730  30.  —  U 
s  agit  ici  de  formalités  dont  l'appréciation,  si  l'ap- 
|H-I  était  autorisé,  entraînerait  les  partie»  dans  des 
frais  et  des  lenteurs  loul-à-fait  préjudiciable*.  C'est 
pour  cela  que  la  connaissance  de  ces  contestations 
u  été  laissée  exclusivement  au  tribunal. 

382.  —  Eu  matière  de  saisie  immobilière,  le  ju- 
gement de  conversion  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel.— Cod.  procéd.,  art.  746,  S  3  —  En  eflet,  ce  ju- 
gement étant  rendu  sur  la  demande  et  du  consen- 
tement de  tous  les  intéressés  (art.  743  el  743),  U 
Impliquerait  que  l'uu  d'eux  fût  admissible  à  le  fai- 
re rétracter. 

303.  —  Quand  il  y  a  folle  enchère,  on  ne  peut 
interjeter  appel  que  des  jugemens  qui  statuent  sur 
les  nullités.— Cod.  procéd.,  art.  73»,  S  3.— C'est 
l'application  du  principe  posé  dans  l'art.  730. 

,  384.  —  Lu  matière  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire,  les  seu^s  jugemens  susceptible* 
d'appel  sont  :  «°  le  jugement  qui  prononce  sur 
les  nullités  antérieures  à  la  réception  de  la  cau- 
tion —  Cod.  procéd.,  arl.  838.  $  6  (L.  2  juin  l*UI). 

304.  — 20  Celui  qui  admet  ou  rejette  Ta  caution. 
(Ibid). 

3«e.  — 30  Celui  qui  statue  sur  une  demande  en 
subrogation  ,  intentée  pour  collusion  ou  fraude 

./<»</). 

587.  —  Dans  les  actions  en  partage  et  licilalion, 
l'ordonnance  qui  pourvoit  au  remplacement  du 
notaire  ou  du  juge  commis  n'est  (tas  susceptible 
d'appel  (C.  procéd.,  art.  069,  S  S;  :  c'esl  li  un  sim- 
ple acte  d'instruction. 

3U8.  —  lien  est  de  même  de  tous  les  jugemens 
sur  les  difficultés  relatives  aux  formalités  inté- 
rieures à  la  sommation  de  prendre  communie*- 

300.—  Quant  nu  jugement  sur  les  contredits  du 
cahier  des  charges,  il  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel.  -C.  procéd.,  art.  «73,  S  3. 

370.  —  il  fout  décider  de  même  relativement  au 
jugement  qui  ordonne  le  partage.  A  la  vérité,  la 
loi  du  2  juin  1841  est  muette  sur  ce  point  ;  mais  il 
raflU,  po»r  que  l'appel  existe ,  qu'on  ne  Ironve 
dans  le  Code  aucune  prohibition;  ou  reste  alors 
dans  les  termes  du  droit  commun. 

37«.— En  madère  de  saisie  de  rentes. comme 
en  matière  de  vente*  d'immeubles,  le  droit  d'ap- 
pel 1  -t  extrêmement  clrconsciit.  Il  ne  peut  êlre 
exercé  :  «o  contre  les  jugemens  qui.  sans  »tatuer 
sur  des  incidens.  donnent  acte  de  la  publication 
du  cahier  des  charges  ou  qui  prononcent  l'adju- 
dication. —C.  procéd.,  art.  642,  L.  2*  mal  «842. 

372.  —  ...20  M  contre  ceux  qui  statuent  sur  de» 
nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  de* 
«barge*.  —  Même  art. 

373.  -  Mai*  il  peut  l'être  contre  le*  jugemen» 
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lion  ;  peu  importa  qu'il»  oient  statué  sur  des 
moyen*  -Je  nullité  tant  en  la  forme  qu'au  fou!,  ou 
sur  tout  autre  incident;  la  loi  lui  disliBglM  pas.  — 
Rivoire,  IV.  de  l'appel,  p.  07. 


A» T.  7.  —  Jugemen 


<  tt  ordonnança 
faillite. 


en  matière  de 


374.  —  Bn  matière  de  faillite,  la  loi  du  28  mai 
4838  a  Interdit  rappel  dans  plusieurs  cas  où  lei 
décidions  du  tribunal  sont  considérée»  plutôt  comme 
de»  actes  d'administration  que  comme  de»  Juge- 
ment proprement  dits. 

I7H.  —  D'après  cette  loi,  art.  583,  les  jugemens 
dont  on  ne  peut  interjeicrappel  sont  :  !•  ceux  re- 
latifs à  la  nomination  ou  au  remplacement  du 
juu'c  commissaire.  —  Code  connu.,  art.  451  et  454. 

370.  —  30  Ceux  relatifs  à  la  nomination  ou  à  la 
révocation  des  syndics.  —  Art.  469,  4C7  et  529. 

577.—  s-  Ceux  qui  statuent  sur  le»  demandes  du 
Sauf-conduit.  —  Art.  472. 

378.  —  4«...  Et  sur  les  demandes  de  secours  pour 
le  failli  et  sa  famille.  —  Art.  474  et  530 

379.  —  s*  Les  jugemens  qui  autorisent  à  vendre 
Jeselfets  ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite 
(art.  4M)  ;  à  moins,  toutetots,  qu  il  ne  s'agisse 
d'une  décision  Intervenue  sur  une  demande  en  re- 
vendication de  ces  marchandises.  —  Rivoire,  Tr. 
de  l'appel,  p.  M. 

sao.  —  fto  Les  jugemens  qui  prononcent  sursis 
au  roneordal.  -  Art.  4W  et  319. 

3»1  -  7«...  Ou  admission  provisionnelle  de 
créanciers  contestes.  -  Art.  499  et  500. 

382.  —  Les  jugemens  par  lesquels  le  tribunal 
statue  sur  les  recours  formés  contre  les  Ordon- 
nances rendues  par  le  juge  commissaire  dans  les 
limites  de  se»  attributions.  —  Art.  453. 

303.  —  ouoiquo  I  interdiction  prononcée  par  le 
nouvel  art.  883,  Code  comm.,  soit  absolue,  par  ex- 
ception les  jugement  qu'il  émimère  seraient  sus- 
ceptibles d'appel,  s'ils  étaient  attaqués  pour  In- 
compétence. L'arlicle  454.  Code  procéd.  contient 
an  principe  général  et  d'ordre  public,  qui  doit  re- 
cevoir application,  en  matière  de  faillite,  comme 
en  tout  autre. 

3B4.—  Ainsi,  dit  M.  Rivoire  (Tr.  de  l'appel,  p.  54), 
on  serait  incontestablement  recevable  à  interjeter 
appel  d'un  jugement  conflrmalif  de  l'ordonnance 
du  juge  commissaire  de  la  faillite  qui  aurait  sta- 
tué sur  une  rhose  hors  de  ses  attributions,  ou  qui 
laur  <il  confondue  parmi  celles  qui  lui  sont  vérita- 
blement attribuées.  Le  tribunal  se  serait  rendu 

Sropre  cet  excès  de  pouvoirs,  son  jugement  serait 
onc  vidé  d'incompétence,  et  comme  tel  pourrait 
•tre  frappé  d'appel.  -  V.  au  surplus  faillite. 

A.111.  8.  —  Jugement  en  matière  diteiplinaire. 

383.  —  En  matière  disciplinaire,  les  règle»  no 
•ont  pas  uniformes  relativement  au  droit  d'appel. 

380.  —  D'après  la  loi  du  90  avr.  4810,  les  déci- 
sions des  tribunaux  de  première  inslanrc  qui 
frappent  un  magistrat  (juge  de  première  instaure, 
juge  de  paix  ou  juge  de  police)  de  peines  discipli- 
naires sont  soumises  à  l'appel.  —  Art.  50  et  51. 

387.  —  H  y  a  mieux,  ces  décisions  sont  néces- 
sairement portées  a  la  cour,  qu'il  y  ail  recours  ou 
non  de  la  part  du  magistrat  Inculpé.— Loi  20  avr. 
<8I0,  art.  N.  —  V.  Disr.1r1.1ve. 

388.  —  Le  droit  de  la  cour,  en  pareille  matière, 
est  si  étendu  que,  si  le  tribunal  néglige  d'exercer 
■on  pouvoir  disciplinaire,  la  cour  doit  l'exercer  h 
sa  place  (L.  90  avr.  1810,  art.  34),  même  d'otllce  et 
tans  y  être  provoquée  par  le  ministère  public.  — 
Cat$.,  23  mars  «826  (intérêt  de  la  loi>,  Dueli... 

38».  —  Lorsque  lu  poursuite  disciplinaire  est  di- 
rigée contre  un  magistrat  appartenant  à  une  cour 
royale,  c'est  cette  cour  qui  doit  en  connaître.  — 
L.  20  avr.  1810,  art.  32. 

300.  —  Mais  Ici ,  et  par  la  force  des  choses,  il 
n'y  a  plus  de  second  degré  de  juridiction. 

391.— A  la  vérité,  la  décision  de  la  cour  ne  peut 
•Ire  exécutée  qu'après  l'approbation  du  garde  des 
sceaux  (L.  90  avr.  1810,  art.  5«);  mnis  ce  n'est  pas 
un  recours  proprement  dit,  ce  n'est  pas  un  appel; 
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et  la  preuve,  c'est  que  cette  formalité  est  néces- 
saire, même  dans  le  cas  où  la  poursuite  discipli- 
naire a  déjà  Mibi  les  deux  de^reb  de  juridiction.-* 
V.  oivcipi  ixe. 

802.  —  Relativement  aux  otllcicrs  ministériels, 
il  y  a  également  des  distinctions  a  faire;  les  pi  lu* 
ripes  différent  suivant  qu'il  s'agit  de  telle  ou  telle 
classe  d'ofllelers  ou  de  fonctionnaire»,  auxiliaires 
de  la  justice. 

303.  —  Les  avoeals  ont  le  droit  d'appel  contre 
les  décisions  disciplinaire»  qui  les  ont  atteints* 
—  Ord.  20  nov.  1822,  art.  24. 

304.  —  Ce  droit  appartient  également  au  piocu- 
reur  général.  —  Même  ord.,  art.  25. 

303.  —  Lorsque  le  conseil  de  discipline,  sans 
prononcer  la  peine  de  la  radiation,  omet  sur  le  ta» 
iileau  le  nom  d'un  avocat  qui  y  était  porté,  parce 
qu'il  a  accepté  des  fonctions  jugées  ineompalitdee 
avec  l'exercice  de  la  profession  du  barreau,  l'avo- 
cat omit  a  le  droit  de  se  pourvoir  par  appel  con- 
tre cette  décision^Kn  cITet,  il  serait  exorbitant  de 
reconnaître  à  un  conseil  de  discipline  le  droit  de 
statuer  en  dernier  ressort,  par  la  voie  (consacrée 
par  l'usage,  sinon  par  l'ordonnance)  de  Vomi  Mon* 
Il  s'auit,  eu  eflvt,  en  pareil  cas,de  droits  acquis  par 
l'inscription  au  talilrau,  et  sur  lesquels  le  conseil 
de  discipline  nu  saurait  avoir  une  juridiction  sou* 
veraine. 

300.  —  Ans»!  a-t-il  été  Jugé  que  l'appel  est  rceo* 
vnble  lorsqu'il  est  interjeté  contre  une  décision  rtu 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  qui  dé* 
claro  que  certaines  fonction»,  notamment  celle* 
de  conseiller  de  préfecture,  sont  Incompatibles 
avec  lu  profession  d'avocat.  —  Toulouee,  21  déc. 
1840  (t.  I«  4841,  p.  433),  M"  Tajan  et  Fourta- 


.  —  La  question  s'est  également  présentée, 
en  1844,  devant  la  cour  de  Paris,  dans  l'all'airo 
Teste  Lebeau,  de  IMslovc,  Delorme  et  Vivien,  et  l« 
droit  d'appel  n'a  même  pas  été  conU-ediL  — 

V.  AVOCAT. 

Sîia.  —  Les  notaires  ont,  comme  les  avocat»,  le 
droit  d'appel  en  matière  discipiinatre.-L.  98  venti 
an  XI, ail.  53. 

300.  —  Jugé,  m  conséquence,  que  le  Jugement 
qui  statue  sur  la  demande  du  ministère  public* 
tendant  à  faire  prononcer  contre  un  notaire  nné 
amende  même  Inférieure  à  lOuo  fr.,  »st  susceptible 
d'appel.  —  Hruxelle*,  si  ptnv.  1820,  N.,..  c.  Minis- 
tère public.  —  Y.  niseirtiNK,  notaire. 

400.  —  Celle  règle  est  appliquée,  même  dan»  l« 
cas  où  la  conlravenliun  donnant  lieu  à  l'amende 
a  été  constatée  par  un  employé  de  l'adminlslraliod 
de  l'enreglslrcmcui. 

401.  —  Ainsi,  sont  snjels  à  l'appel  les  jugrmens 
desliïhunauv,  civils  prononçant  des  condamnations 
à  l'amende  contre  des  notaires,  par  exeinp'e,  |ionr 
détiiul  d'atTicbe  du  contrat  de  mariage  d'un  tieyo- 
riant  —  Dansée  cas,  il  n'y  a  pas  Heu  d'appliquer 
la  loi  du  22  fi  lm,  an  VU,  qui  déclare  non  suscrpll* 
bles  d'appel  lesjugcniens  rendus  en  matière  d'en* 
reiddremrnl,  sous  prétexte  que  la  poursuite  du 
ministère  publie  a  eu  pour  ba*e  un  procès-vrrlmt 
dressé  par  un  vérificateur  de  la  régie  de  l'enregis- 
treinent  —  Catt ,  29  oel.  1830,  Ministère  publié 
C.  Drujat.  —  V.  \irk 

409.  —  D'après  l'ai  t.  103  du  décret  do  30  mars 
1808,  les  autres  otllcicrs  mlnislér  els.  avoué»,  huis* 
siers,  enrde*  du  commerce. commissaires p  liseur»; 
n'ont  ni  le  droit  d'appel  ni  le  recours  m  cassation 
contre  les  décisions  disciplinaires  dont  Ils  sont 
frappés.  — V.  avoir,  conhissaikk  eai*EXB,«Afei>K 

DI!  r.ONMFItr.E,  MUISSIK». 

403.  —  Ils  peuvent  seulement  réclamer  auprès 
du  garde  des  sceaux,  auquel  il  doit  être  rendu 
compte,  par  le  procurent  général,  de  la  décision 
intervenue  (art.  I03,dein.  alin).  —Mais  ce  n'est 
pas  là  un- second  degré  de  juridiction. 

404  —  Nous  c  iterons  deux  cas  cependant  dans 
lesqueM  l'appel  est  admis  par  exception  en  fa- 
veur des  olîlciers  ininisléilelsdonl  il  vient  d'être 
parlé. 

40t5.  —  Le  premier  es»  Indiqué  dans  l'art,  103  du 
décret  du  30  mars  1808.  Aux  termes  de  celle,  dis- 
position, lorsque  la  peine  de  la  suspension  •  été 
prononcée  en  jugement,  pour  une  faute  discipli- 
naire découverte  on  commise  à  l'audiwiee,  il  y  a 
lieuàBppel.- V.msciM.»». 
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400. 


—  I.a  seconde  exception  a  lieu  lorsque  la 
a  disciplinaire  est  attaquée  pour  incomp*- 


line  t. 

407.—  On  a  contesté,  il  est  vrai,  ec  principe;  on 
a  prétendu  que,  sur  la  question  de  compétence, 
comme  sur  la  question  du  fond,  le  recours  au 
garde  des  sceaux  était  le  seul  possible;  mais  ce 
système  a  é'é  énergiquement  combattu  dans  un 
très  bon  mémoire  de  MM.  Delangle,  Dunin.  Teste, 
Paillvl  et  de  Valisménil,  produit  dansl'arTalre  Por- 
quet.  —  11  l'avait  déjà  été  par  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin,  dans  un  réquisitoire  pronoucé  en 
4831,  dans  l'affaire  Parquln.  Enfin,  cette  docirine 
a  été  consacrée  par  la  cour  de  Parts,  le  Si  avr.  4836 
(Porquet),  cl  par  la  cour  de  Rennes,  le  84  juill.  4833 
«...  —  V.  au  surplus  oisciplixe. 

»rt  9.  —  Jugement  m  matière  d'enregistrement , 
dt  timbre,  et  dt  contributions  directes. 


trlbulions  directes.  — 

V. 


L.  7  sept.  1790,  art.  t.  - 


408.  —  En  matière  de  timbre,  par  dérogation 
au  principe  des  deux  degrés  de  juridiction,  lea 

tgemens  qui  interviennent  sont  sans  appel.  — 
13  brum.  an  Vil,  art.  SI.  —  V.  ti«»b. 

409.  —  11  en  est  de  même  en  matière  d'enregis- 
trement. —  L.  Si  frim.  an  VII,  art.  «5.  —  V.  *m- 

410.  —  On  a  souvent  blâmé,  et  avec  raison, 
ces  dispositions  exceptionnelles  ;  on  a  même  sou- 
tenu qu'elles  avalent  été  abrogées  par  l'art,  4014, 
C.  procéd.;  mais  celle  opinion  a  été  repoussée 
par  un  avis  du  conseil  d'état  du  48  mai  1807,  ap- 
prouvé le  4"  juin  suivant. 

41 1.  —  Remarquez  que  si,  nonobstant  la  prohi- 
bition de  la  loi,  une  contestation  relative  au  tim- 
bre ou  à  l'enregistrement  a  été  portée  en  appel, 
tans  que  la  Un  de  non-recevoir  ail  été  proposée, 
l'arrêt  n'est  pas  nul,  et  ne  peut  être,  sous  ce  rap- 
port, déféré&la  cour  de  Cassation.—  Cats.  43  prair. 
an  X  (intérêt  de  la  loi  i,  Chicoleau.  —  V.  Eaaacit- 
t  a  cm  ejtt. 

4ia  —  L'exception  contenue  dans  les  lois  des 
43  brum.  et  SS  frim.  an  VU,  doit  être  restreinte 
aux  cas  pour  lesquels  elle  a  été  faite  ;  dans  toute 
autre  hypothèse,  le  principe  reprend  sa  force  et 
reçoit  application.— Pigeau,Proc<<L,  1. p.  333, 
»•  3. 

413.  — Ainsi,  sont  susceptibles  d'appel  :  4«  les  ju- 
gement qui  statuent  sur  les  contestation!  aux- 

3uelles  donne  lieu  le  recouvremeul  des  amen- 
és criminelles  dont  est  chargée  la  régie  de  l'en- 
registrement, lel  n'est  pat  applicable  l'art.  65, 
L.  SS  frlin.  an  VII,  qui  por'eque  les  contestations 
sur  la  perception  des  droits  d  enregistrement  sont 
juxées  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  —  Angers,  SS  mai  4833,  Gauttt 
d'Anjou  c.  Enregistrement. 

414.  —  s»  Ceux  qui  statuent  sur  une  action  de 
la  régie  en  paiement  d'un  déficit  trouvé  dans  la 
caisse  du  receveur.  —  Co*».,  4  pluv.  an  X,  Lebrie 
c.  Enregistrement. 

418.—  3»  Ceux  qui  renvoient  la  régie  a  te  pour- 
voir par  la  voie  de  droil  sur  la  demande  en  paie- 
ment d'un  billet  souscrit  par  un  tiers  pour  acquit- 
ter le  débet  d'un  receveur.  —  Cou.,  40  aoùl  4814, 
Enreuislrement  c.  Rernard. 

416.  — 4*  Ceux  qui  prononcent  sur  une  demande 
•n  subrogation  de  poursuites  formée  par  la  régie 
contre  un  propriétaire  saisissant  tur  son  fermier, 
débiteur  de  I  un  ou  de  l'autre.  —  Cou.,  35  janv. 
4845,  Enregistrement  c  Bour. 

417.  —  5"  Celui  qui  statue  sur  la  demande  en  ga- 
rantie formée  par  un  redevable,  contre  un  rece- 
veur de  l'enregistrement,  dans  une  Instance  en- 
f  igée  avec  la  régie.  —  Orléans,  80  déc.  4833, 
ï'exier  c.  Bidault. 

418.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  In- 
dividu prend  le  fait  et  cause  des  défendeurs  contre 
lesquels  la  riHtfe  poursuit  le  recouvrement  d'un 
droit,  il  se  constitue  par  ce  seul  fait  débiteur  di- 
rect de  l'administration,  et  ne  peut  attaquer,  par 
la  voie  d'appel,  le  justement  qui  le  condamne.  — 
Cou.,  S7  joui  4826,  Cardon  e.  Enregistrement. 

419.  —  L'administration  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement n'est  pas  la  seule  qui  ait  le  privilège  de 
faire  juger  ses  procès  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance;  la  même  faveur 


.  2*.  —  Des  ordonnança. 


480.  —  Il  y  a  en  procédure  différentes  espèces 
d'ordonnances  :  les  unes  sont  des  décisions  ren- 
dues par  un  seul  juge  ;  les  autres  émanent  du  tri  - 
bunal  entier.  —  C.  procéd.,  art.  491  et  498. 

4SI.  -•  Parmi  les  ordonnances  rendues  par  un 
seul  juge,  il  y  en  a  qui  sont  de  simples  actes  judi- 
ciaires, des  actes  d'instruction;  elles  ont  pour  ob- 
jet l'avancement  de  la  cause,  elles  ne  préjutlieieul 
a  personne;  on  n'a  aucun  intérêt  à  les al'aquer  ; 
quoique  rendues  sur  requête  non  communiquée, 
elles  produisent  le  même  effet  que  si  elles  avaient 
été  rendues  contradicloiremeiiL  —  Talaudicr,  TV. 
de  l'appel,  p.  87. 

482.  —  il  y  a  des  ordonnances,  au  contraire,  qui 
préjudicienl  à  des  lien,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre;  ce  sont  des  décisions  provisoires  qui,  en 
général,  peuvent  être  attaquées,  ou  par  la  voie  de 
I  opposition,  ou  par  la  voie  de  l'appel,  car  elles 
ont  le  caractère  de  jugemens. 

483.  —  Mais  quand  l'appel  est-Il  recevable?  — 
Cette  matière  présente  des  diflicullés  assez  graves, 
qui  proviennent  surtout  du  silence  du  législateur. 
—  Plusieurs  auteurs  ont  essayé  de  poser  une  rè- 
gle générale,  de  déterminer  avec  précision  dans 


auels  cas  on  pouvait  se  pourvoir  par  opposition, 
ans  quels  cas  on  devait  recourir  à  l'appel  ;  ce- 
pendant la  jurisprudence  est  loin  d'être  Axée  sur 


cette  matière. 

494.  —  Tantôt  les  tribunaux  accordent .  tantôt 
Ils  repoussent  l'opposition  ;  tantôt  ils  décident  que 
l'opposition  ne  doit  être  portée  que  devant  le  juge 
qui  a  rendu  l'ordonnance,  tantôt  c'est  au  tribu- 
nal même  qu'ils  attribuent  compétence  pour  en 
connaître;  tantôt  ils  veulent  que  l'opposition  soit 
directement  portée  devant  le  tribunal,  tantôt,  au 
contraire,  ils  l'admettent,  quoiqu'elle  ne  soit  pré- 
sentée que  par  voie  d'exception,  etc..  etc.. 

498.  —  Celui  de  tous  les  auteurs  qui  nous  pa- 
raît avoir  exposé  la  théorie  la  plus  claire  et  la  plus 
raisonnable  est,  sans  contredit,  M.  Chaut eau 
(Adolphe).  —  Lois  dt  la  procéd. ,  t.  4«,  p.  464  , 
n°  378. 

438.  —  M.  Chauveau  distingue,  parmi  lea  ordon- 
nances du  président,  celles  qui  appartiennent  à  la 

Juridiction  gracieuse  de  celles  qui  appartiennent 
i  la  juridiction  contentieuse,  et  il  établit  que,  pour 
celles  de  la  première  catégorie,  la  loi  n'autorise 
aucun  recoiirs.il  fait  ensuite  quelques  distinctions 
fort  spécieuses. 

487;  —Ce  n'est  pas  ici  le  Heu  d'examiner  si  cette 
doctrine,  incontestable  en  théorie,  est  toujours 
exacte  dans  ses  applications,  c'est  une  question 
qui  est  traitée  au  mol  oiikuvsanck  b>o  jccb  ;  ce- 
pendant, nous  devons,  dès  à  présent,  passer  rapi- 
dement en  revue  les  différens  cas  dan*  ' 
l'appel  est  généralement  admis. 

488.— Ordonnances  de  référé,  —  Cet  ( 
ont  le  caractère  de  jugement  (  C  procéd.,  art. 
809).— Elles  peuvent  être  allaquées  par  voie  d'ap- 
pel.— V.  Berriat,  p.  843,  n*  44  ;  Carré,  Ouest.  SS63* 
et  3264«;  Poncet ,  Jug.,  L  4",  n-48.  —  V.  »rn  »t. 

488.  —  L'appel  doit  être  porté  devant  le  tribu- 
nal supérieur,  et  non  devant  le  tribunal  dont  fait 

Strlie  le  juge  qui  a  rendu  l'ordonnance.  —  Tabul- 
er. n«  37. 

430.  —  H  ést  non-reeevable  si  la  demande  sur 
laquelle  l'ordonnance  a  statué  est  de  nature  a  être 
ju^ée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

431.  —  Il  est  recevable,  quoique  l'appelant  s'en 
soit  rapporté  à  justice. — Debelley  me,  Ordonn.  dt  ré- 
féré, L  S,  p.  49. 

439.  —  Si  le  magistrat  qui  a  rendu  l'ordonnance 
a  excédé  ses  attributions,  on  peut  se  pourvoir  par 
appel  pour  incompétence,  même  quand  la  somme 
est  inférieure  à  4,500  fr. 

433.  —  Du  resté,  comme  l'ordonnance  de  référé 
ne  préjudicic  pas  au  principal,  la  partie  qui  a  suc- 
comba peut,  au  lieu  de  se  pourvoir  par  appel, 
porter  la  cause  au  fond  devant  le  tribunal. 

434.  —  Les  règles  relatives  a  l'appel  des  ordon- 


« 
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,  UL  1t,  Ch.  2,  sec! .  2*.  ) 

férés  renvoyé*  A  l'audiçn< 
eenl  le»  onloni 
féré,  t.  9,  p.  57. 

438.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  ar- 
rêts de  la  cour  de  Paris. — V.  m  >m  i . 

436.  —  Peut-on  se  pourvoir  contre  les  ordon- 
nance* qui  déclarent  qu'il  n'y  a  Heu  à  référé?  — 
Oui,  car  ces  ordonnances  privent  la  partie  du  bé- 
néfice du  provisoire.  —  bebclleyme,  Ordonn.  de  ré- 
fère, t.  9,  p.  4».  —  V.  aÉrcué. 

437.  —  Ordonnance  qui  condamne  un  témoin  à 
ramenée.  —  Aux  termes  de  l'art.  963,  C.  procéd., 
les  témoins  régulièrement  assignés  qui  ne  com- 
paraissent pas  a  I  enquête  peuvent  être  condam- 
nés à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  fr. ,  et 
à  des  dommages  -  intérêts  ;  la  condamnation  est 


439.  _  Suivant  M.  Talandier  (p.  ai,  no  S9),  celle 
rdonnanee  ne  peut  être  attaquée  par  a ppel  qu'en 
ee  qui  concerne  les  dommages-intérêts  de  la  par- 


tie, et  encore  faut-il  qu'ils  excèdent  le  taux  du  der- 
nier ressort. 

43».  —  Quant  à  l'amende,  comme  elle  ne  peut 
excéder  100  fr. ,  l'appel ,  sur  ee  chef,  d'après  les 
principes  ordinaires  du  droit,  n'est  pas  recevante. 

440.  —  Ordonnance  qui  fixe  le$  jour  et  heure 
d'une  descente  tur  le»  lieux.  —  M.  Talandier  (p.  33, 
n"  40)  est  d'avis  que  celte  ordonnance  doit  être 
attaqué*  par  voie  d'opposition ,  et  s'il  n'est  pas 
fait  droit  a  celle  opposition,  par  vole  d'appel.  — 
Art.  J97,  C.  procéd. 

441.  — il  faut  convenir  que,  si  celle  opinion  était 
admise,  les  conséquences  en  seraient  déplorables. 
—  En  eifet,  M.  Talandier  a-l-il  bien  songé  aux  len- 
teurs et  aux  frais  qu'entraînerait  un  recours  en  ap- 
pel, ayant  pour  objet  uniquement  la  fixation  du 
jour  et  dt  Vheure  où  le  Juge  visitera  le*  lieux  con- 
tentieux } 

449.  —  Mais  non  seulement  M.  Talandier  admet 
le  recours  en  appel  sur  une  semblable  ordon- 
nance, mais  il  permet  encore,  et  avant  tout,  de 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'opposition.  —  Nous  re- 
fusons de  nous  associer  à  une  pareille  doctrine. 

443.  —  Ordonnance  qui  fixe  le  jour  d'un  interro- 
gatoire. —  Le  même  auteur,  conséquent  avec  lui- 
même,  soutient  encore  que,  pour  celte  ordon- 
nance comme  pour  celle  qui  précède,  on  a  la  voie 
de  l'opposition  et  la  voie  de  rappel.  —  Talandier, 
n°  41. 

444.  —  ■  Un  juge,  dll-ll,  n'épuise  pas  sa  juridic- 
tion lorsque,  devant  prononcer  sur  un  point  qui 
intéresse  deux  |>aiiies,  il  slalue  en  l'absence  de 
l'une  d'elles;  celle  des  parties  qui  n'a  pas  été  en- 
tendue a  naturellement  le  droit  de  ressaisir  la  juri- 
diction du  juge  qui  a  déjà  rendu  sa  décision,  et 
de  solliciter  le  rapport  de  celle  décision.  • 

44a.  —A  l'appui  de  cette  opinion,  M.  Talandier 
Invoque  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  9  fév. 
18»,  qui  a  Jugé  que  l'appel  est  ouvert  contre  l'or- 
donnance qui  slalue  sur  l'opposition  faite  à  une 
ordonnance  fixant  le  jour  d'un  interrogatoire. 

440.  —  Nous  n'en  persistons  pas  moins  à  croire 
qu'en  pareil  cas,  et  dans  toutes  les  circonstances 
semblables,  l'appel  ne  peut  Jamais  èlrc  reçu.— Pour 
le  prouver,  nous  filerons  l'art.  3*7,  C.  procéd.,  qui 
dit  positivement  que  le  juge  indiquera,  au  bai  de 
l'ordonnance  qui  l'aura  nommé,  les  jour  et  heure 
de  l'interrogatoire;  le  lout  sans  qu'if  eoit  dreeeé  de 
procès-  rerbal  contenant  réquitition  ou  délirrawe 
de  ton  ordonnance.  —  Certes,  personne  n'admettra 
que  l'opposilion  et  l'appel  soienl  permis,  quand  la 
loi  n'autorise  ni  procès-verbal,  ni  même  une  simple 
requfle. 

447.  —  Ordonnance»  «Tentai  en  possession.  —  M. 
Cbau veau  Adolphe  (Loi»  de  la  procéd..  t.  1«r,  n0  378, 
p.  4M)  met  les  ordonnances  d'envoi  en  posses- 
sion (C.  civ.,art.  1008)  dans  la  classe  de  celles  qui 
appartiennent  à  la  juridiction  purement  gracieuse 
du  président  ;  en  conséquence,  il  pense  que  ce»  or- 
donnances ne  peuvent  être  attaquées  par  la  vole 
de  I  appel. 

448.  —  Mais  la  question  est  très  controversée. — 
La  cour  de  Limoges ,  par  un  arrêt  du  19  fév. 
1817,  a  jugé  que  l'opposition,  dans  ce  cas,  n'était 
pas  nécessaire,  mais  qu'on  pouvait  se  pourvoir  par 

apïio.  -  M.  Talandier  (n«  49)  admet  tout  à  la  fois 
«l  l'opposilion  et  l'appel. 


appel,  lit.  lv,  ch.  7,  sect.  2*.  015 

484).  —  Quant  à  nous,  nous  ferons  remarquer 
que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  quoiqti  elle 
n'empêche  pas  les  héritiers  du  sang  d'al laquer  la 
testament,  a  cependant  contre  eux  uneconséquence 
des  plus  graves,  c'est  qu'elle  laisse  provisoirement 
au  testament  sa  force  et  son  eflel.  c'est  qu'elle 
constitue  les  héritiers  demandeurs.  C'est  du  moins 
ce  que  décide  la  jurisprudence  et  ce  qu'admet 
M.  Chauvcau. 

481.  —  Or,  il  nous  parait  difficile  de  regarder 
comme  définitive  une  ordonnance  qui  a  delela 
résultais,  qui  touche  à  de  si  graves  intérêts,  qui 
tranche  une  question  si  importante.  Nous  sommes 
donc  disposé  à  croire  que  l'appel  et  mf  me  l'oppo- 
sition sonl^reeevables  contre  une  pareille  ordon- 

■AJtCK*  DIT  JIGK. 

489.  —  Ordonnance*  qui  preteritent  de  remettre 
des  pièce»  communiquée»  dan»  une  instance.  —  Il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  sur  le  droit  d'appel  conlre 
de  semblables  ordonnances,  quelle  que  soi!  l'opi- 
nion qu'on  embrasse  sur  la  question  de  savoir  si 
c'est  le  tribunal  même 


le  président 
qui  doil  rendre  l'ordonnance. 

483.  —  En  effet ,  les  condamnations  que  les  art. 
191  et  199  permellent  de  prononcer  conlre  l'avoué 
qui  refuse  de  restiluer  le*  pièces  communiquées, 
sont  tellement  graves  qu'il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  ces  condamnations  puissent  êlredéflnl- 
livement  prononcées,  sans  recours  et  sans  con- 
tradiction. 

484.  —  La  loi,  à  la  vérité,  ne  dit  pas  que  l'appel 
existe  dans  ce  cas,  bien  qu'elle  parle  de  l'opposi- 
tion (art.  199),  mais  nous  avons  déjà  dit  que  I  appel 
est  de  droit  commun,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  loi  l'aulorise,  il  .-mm  qu'elle  ne  le  défende 
pas. 

488.  —  Suivant  MM.  Boneenne  (t.  3,  p.  444)  et 
Chauvcau  sur  Carré  (t.  9,  Ou*»».  744  bit),  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  prononcée  contre 
l'avoué  retardataire,  même  dans  le  cas  où  l'intérêt 
de  la  partie  n'excéderait  pas  la  valeur  de  300  fr. 
— V.  aussi  Thominc-Ucsmaiures.  t.  1".  p.  848. 

486.  —  Celle  opinion  admise,  il  est  clair  que  la 
voie  d'appel  serait  ouverte  à  l'avoué,  quel  que  fût 
le  chiffre  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui.  —  V.  cnxTBAixre  ta*  cobps. 

487.  —  Ordonnances  portant  permission  d'arrêter 
un  étranger.  —  De  semblables  décisions  sont  trop 
grave*  pour  qu'un  recours  ne  soit  pas  iiermis. 
Aussi  reconnall-on  que  ces  ordonnances  peuvent 
être  attaquées  par  opposition  ou  par  appel.  —  Ta- 
landier, p.  35,  n«  44.  —V.  coxtbjm*tk  r*a  coars, 

iriAXCBR, 

480.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  10  sept.  iw>7. 
un  arrêt  delà  cour  de  Cassation  du  9J  avr.  Mit 
(Mendlri  c.  Guidoly)  a  décidé  qu'une  ordonnance 
ayant  pour  objet  l'arreslalion  provisoire  d'un 
étranger  ne  devail  pas  être  assimilée  à  une  ordon- 
nance de  référé,  et  qu'en  conséquence  l'appel  était 
valable,  quoiqu'il  eût  été  interjeté  après  le  délai  de 
quinzaine. 

480.  —  M.  Bi  voire  (Traité de  rappel,  p.  106  et 
107)  trouve  que  le»  bases  de  cet  arrêt  sont  peu 
solides,  car  le  référé  a  lieu  dans  tous  les  cas 
d'urgence  or,  dit  -H,  Il  y  a  bien  urgence  à  se  saisir 
d'un  débiteur  qui  peut  en  un  instant  disparaître 
et  passer  à  l'étranger. 

40O.  —  Au  surplus  M.  Rlvolrc  (ibid.,  p.  107)  argu- 
mente en  faveur  de  son  opinion  de  l'art.  15,  L.  17 
avr.  I83J,  sur  la  conlrainte  par  corps.  Suivant  Int. 
cet  article  prouve  qu'en  celle  matière  le  président 
statue  en  elat  de  référé.  Cela  est  dit  expressément 
lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  de  mise  en  liberté,  et 
cela  doit  s'entendre  aussi,  par  vole  d'interpréla- 
Uon,  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  l'autorisation  néces- 
saire pour  procéder  a  l'arrestation. 

401  _ —  Ordonnances  portant  permission  d'assigner 
à  bref  délai.—  Nous  avons  déjà  dit,  au  mot  MMsV 
viatiom  bk  a>£i.Ai,que  la  jurisprudence  n'était  pas 
bien  fixée  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  peut  atta- 
quer ces  sortes  d'ordonnances  par  opposition  ou 
par  appel.  _      .  . 

469.  —  M.  Chauvcau  Adolphe  (Lois  de  la  procéd., 
t.  I**,  n°  378)  soutient  que  ces  décisions 


veraines,  et  ne  permet  contre  elles 
de  recours. 

et 


spèeo 
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•  16     ArptJL,  tit  1*>,  ch.  2,  secU  2: 

Homo  (9  mal  4844.Rccccc.PauaKlini),  de  Toulouse 
(48  janv.  4823.  Manau  «.  Bc>san),*!l  de  Bourses 
(jo  déc.  «831 .  Chaulon  c. Scilliers),onl  décidé  «m  on 
piuivail  lu  pourvoir  d'abord  par  opposition  et  eu- 
sui'epar  appel. 

404.  —  C'esl  re  qu'enseignent  aussi  Boncenne 
ft.  9,  p.  161).  rhnmine-Dcsmaznres  (t.  I".  p.  476), 
Boilardft.  4«\  p.  314, 4«  éilit.).  Favard  de  Lan- 
gïade,  v  Appel,  et  Delaporlc  ;t.       p.  88). 

46a.  —  D'un  aulre  cûlé,  la  cour  de  Bordeaux 
(18  innv.  4833,  Feniou  c.  Hastier)  a  jugé  que  l'op- 
silion  seule  était  admise.  —  La  cour  de  Poitiers 
«oftl  4830,  Corde  c.  Laurence),  au  contraire,  a 
Jdé  que  ce  n'était  que  par  la  voie  d'appel  qu'il 
itil  agir.  —  V.  aiir&v nnoj  nr.  ntm. 
466  —  Va  i  ;:n.  un  autre  avis  a  élé  émit,  et  l'on  a 
soutenu  que  le  tribunal  pouvait,  au  lieu  de  refor- 
mer l'ordonnance  et  d'annuler  Incitation,  accorder 
nu  d 'fi'ti  vue  une  prolongation  de  délai,  si  ce  dé- 
lai avait  été  illégalement  abrégé. 

407.  —  pour  savoir  quel  est  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  sur  cette  question,  et  quelle  est  l'o- 
pinion qu'il  faut  préférer,  V.  concilia  nos. 

408.  —  Ordonnanm  jmrlant  permission  de  former 
«ni  saiiie-arret.  —  On  sait  dans  quelles  circons- 
tance* le  Code  de  prncéd.  (art.  S38)auinrise  le  pré- 
sident  à  former  saisie-an  M  ;  on  sait  aussi  qu'à 
Pari*  In  président  du  tribunal  ne  permet  jamais  de 
pratiquer  une  opposition  sans  reserver  à  la  nar- 
tlà  saisie  le  droit  de  lui  en  rélérer.  en  cas  de  diffi- 
culté.—Dchclleyme,  Ordonn.  de  référé,  1. 1",  p.  433. 

469.  —  Dans  cette  hypothèse,  le  président  n'hé- 
site pas  à  Juger  du  mérite  même  de  l'opposilion.- 

Ibid. 

470.  —  Ces  ordonnances  peuvent-elles  être  atta- 
qu s  en  appel  ?  —  Non,  dji  M.  Cbauveau  Adolphe 
(Loi*  de  la  praréd.,  t  n<>  37H),  car  il  ne  s'agit 
Kl  que  d'un  acte  de  la  juridiction  gi -.-trieuse.  — 
V.  dans  re  sens  Pari*,  48  aottt  1843  (t.  4  1813, 
p.  787),  Thomas  e.  Desgranges;  43 mars  1814  (t.  1", 
18U.  p.  «73).  Stella  c.  Antomarchi. 

471.  _  Merlin  (Oumi.  d*  dr.,  1.7.  p.  149)  est  du 
même  av  is,  mais  par  une  aulre  raison.  «L'appel 
n'est  recevable,  dit-il,  qu'autant  que  la  partie  con- 
damnée n'a  pas  d'autre  moyeu  de  faire  réformer 
l'ordonnance.  Mais,  dans  l'espèce,  il  existe  un  re- 
cours, c'est  de  demander  au  principal  la  main-le- 
vée d«  la  saisie-arrêt;  c'en  est  assez  pour  que 
l'appel  ne  soit  pas  accueilli...  » 

479.  -  M.  Talandier  (Tr.  de  l'appel,  n©  43)  fait 
une  distinction.  —  Si  la  saisie  a  eu  lieu,  dit-il,  en 
vertu  d'une  ordonnance,  si  elle  n'a  pas  été  dénon- 
cée au  débiteur  saisi,  il  peut  faire  opposition  à  l'or- 
donnance devant  le  prévient  qui  l'a  rendue  et 
recourir  à  l'appel,  si  c'est  nécessaire;  car,  avant 
la  dénonciation  de  la  saisie  et  l'assiguaiion  en  va- 
lidité donnée  au  débiteur  saisi,  le  tribunal  n'est 
pas  nanti  de  la  connaissance  de  la  validité  de  la 
saisie. 

473.  —  SI.  au  contraire,  ajoute-l-il,  la  saisie  a 
été  dénoncée  au  débiteur  saisi,  et  s'il  a  été  assigné 
en  validité,  comme  il  peut  demander  au  tribunal 
la  main  levée  de  la  saisie,  l'opposition  (et  par  con  • 
séquenl  l'appel)  con  Ire  l'ordonnance  qui  permet  de 
saisir,  est  inu'ilc. 

474.  —  M.  Debclleymo.  (  Ordonn.  du  prr'sid.  du 
tribun,  de  la  Seiue,  i'«  édit.,  t.  4",  p.  191)  fait 
aussi  cette  distinction.  <•  Si  les  parties,  Oit  ce  magis- 
tral, sont  en  instance  sur  le  mérite  de  l'opposi- 
tion, on  ne  doit  pas,  en  général,  statuer  en  référé, 

Barce  que  les  parties  ont  le  moyeu  d'obtenir  jus- 
ce;  cependant  si  l'instance  est  a  peine  engagée  nu 
n'a  point  élé  suivie,  et  s'il  y  a  urgence,  on  peut  sta- 
tuer, la  régie  nVsl  pas  absolue.» 

47tf.  —  Au  milieu  de  ce  conflit  d'opinion»,  quel 
cet  l'étal  de  la  jurisprudence' —  V.,  sur  ce  pomt, 

0*l>0*MASCE   DU  Jl'CE,  ftttMK-tMlfcT. 

470.  —  Ordonnant-**  à  fin  d'autoriser  la  femme  à 
paursuivr*  ta  séparation.  —  Lorsque  le  président 
n'a  pu  parvenir  ;'t  réconcilier  les  époux  prels  à  plai- 
der en  .-para  lion,  il  poursuivant  M.  Ma»*ol  [Traité 
4»  la  téparat.  decarp»,  p.  110),  exiger  plusieurs 
comparutions  et  ordonner  un  sursis.  Dans  ce  cas, 
la  décision  est-elle  souveraine  ? 

477.— La  question  s'est  déjà  présentée  plusieurs 

Îois  devant  la  cour  royale  de  Paris,  el  elle  y  a  élé 
ugée  en  sens  Inverse  par  la  première  et  la  ueuxiè- 
-Parù-,  %  août  4841  (t.  2  48*4,  p.  443), 


,  lit.  M»,  oh.  3,  tCCi.  2». 


CarpcuUer;l3juiU.  4844  (1.  S  4844,  p.  147),  Rc- 
Met.  —  V.  sur  celte  question  ssrAtATioa  »e 


coups. 


470.  —  Ordonnance*  d'exequalur.  —  On  a  sou- 
tenu que  ces  ordonnances  sont  de  véritable*  do- 


tions judiciaires  et  que  l'appel  était  permis  ; 
mais  l'opinion  contraire  a  trouvé  des  partisans,  et 
plusieurs  cours  on»  jugé  une  le  seul  moyen  d'atta- 
quer ces  ordonnances  était  de  former  opposition. 

—  V.  M.r.i  i  i-  v < . I  . 

470.  —M.  Talandier  (p.  38,  r.°  46)  fait  à  cet  égard 
la  distinction  suivante  :  ••  Si,  dit-il,  on  se  plaint 
que  l'ordonnance  ait  accordé  l'exéquatur,  parce 
que  le  jugement  arbitral  était  nul ,  ou  qu'elle  l'ail 
rehisé  parce  qu'il  n'était  pas  nul ,  Vopposilion  est 
portée  devant  le  tribunal  .  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  1028,  C  procéd.  —  Mais  si  on  se  plaint  qu'elle 
ail  accordé  l'exéquatur  parce  que  le  jugement  ar- 
bitral n'avait  pas  jugé  selon  la  loi,  ou  qu'elle  l'ait 
refusé  ,  bien  qu'il  ait  été  jugé  selon  la  loi,  on  In- 


terjette appel  de 


louuance  ,  cl  cet  appel  est 


porté  devant  le  tribunal  supérieur,  aux  termes  de 
l'art.  10*3,  c.  procéd.» 

400.  —  Orrfomtmrfj  en  matière  de  distribution 
par  contribution  et  d'ordre. — Il  est  des  ordonnances, 
du  juge  commissaire  qui  ne  sont  que  de  pure  for- 
me el  qui  ne  décident  rien;  telles  sont  celles,  par 
exemple,  qui  renvoient  les  conlcslaus  à  l'audience 
(C.  procéd.,  art.  738);  celles-là  ne  peuvent  Être 
l'objet  d'un  appel. 

181.—  Mais  en  est-il  de  môme  de  celles  par  les- 
quelles le  juge  commissaire ,  conforméniçut  aux 
art.  759  el  767,  C  procéd.,  prononce  la  clôture  dé- 
finitive de  l'ordre?  Cest  encore  une  question  très 
controversée. 

484  —on  reconnaît,  en  général,  que  s'il  ne 
s'élève  aucune  contestation  à  la  suite  du  réglcmcut 
provisoire,  l'ordonnance  de  clôture  n'est  suscep- 
tible d'être  attaquée  ni  par  la  voie  de  l'opposltiou  , 
ni  par  la  voie  de  l'appel.  —Talandier,  p.  48  in  fine, 
n»  r.o. 

483.  —  Juaé  dans  ce  sens  qu'on  ne  peut  appeler 
d'une  collocalion  qui  n'a  donné  lieu  à  aucun  débat 
judiciaire.  —  Limoge*,  14  août  1818,  Dudoguon 
c.  Lavalade. 

484.  —  Cependant  l'ordonnance  de  clôture  défi- 
nitive serait  susceptible  d'appel,  quoiqu'on  n'ait 
pas  contredit ,  si ,  dans  la  clôture  définitive,  le 
Juge  commissaire  s'élail  éearlé  du  règlement  pro- 
visoire. -  Limoge*,  44  mai  4824 ,  Fallet  d'Ammo- 
ncvllle. 

4»ii.  —  A  plus  Torle  raison,  pourrait-elle  être 
frappée  d'appel ,  s'il  y  avait  eu  des  contestations 
entre  tes  créanciers  produisons.  En  elTeL  la  portée 
de  celle  ordonnance  est  assez  grande,  puisqu'elle 
prononce  la  déchéance  des  créanciers  eu  relard, 
la  radiation  des  inscriptions ,  el  qu'elle  ordonne  la 
délivrance  des  bordereaux.  —  V .  au  surplus  dis- 

TMBITIOX  PAR  1-0\I»IBIITI0M,  ORDRE. 

480.  —  M.  ni  voire  (7V.  de  l'appel,  p.  107  in  fin* 
h  409)  admet  aussi  l'appel;  mais  il  veut  qu'on  em- 
ploie préalablement  la  voie  de  l'opposition.  N'ett- 
ll  pas  plus  naturel,  dit-il ,  qu'il  en  soit  référé  au 
tribunal  plutôt  qu'à  la  cour  royale  ? 

487.  —  Ordonnant  n  du  prenaient  du  tribunal  de, 
commerre.—  L»  loi  donne  au  président  du  tribunal 
de  commerce  le  droit  d'autoriser  la  saisie  d'etTeli 
mobiliers,  avec  ou  sans  caution,  suivant  l'exigence 
des  cas.  —  La  cour  de  Bruxelles  a  jugé  (47  mars 
11(9),  Goormachtig  et  Bcvers  c.  Nèves),  que  ces 
ordonnances  n'étaient  pas  susceptibles  d'appel. 

488.  —  M.  Colllnières  (Emyclop.  du  dr..  v*  Ap- 
pel, n<>  37)  fait  remarquer  avec  raison  que  cet  arrêt 
est  en  contradiction  avec  l'art.  417.  C.  procéd., 
qui  porte  que  l'ordonnance  du  président,  est  exé- 
cutoire ,  nonobstant  oppotition  ou  appel.  Cette  dis- 
position est  péremptoire. 

480.  —  La  nullité  d'une  ordonnance  rendue  sur 
requête  par  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
el  portant  une  nomination  d'expert  pour  procéder 
A  une  vérification,  devait  *ire  demandée,  non  par 
voie  d'action  devant  le  tribunal  de  commerce, 
mais  par  vole  d'appel.  —  Poitier*,  5  août  1830, 
Corde  c.  Laurence, 

400.  —  Relativement  aux  ordonnances  portant 
règlement  de  qualité*,  et  à  celles  rendues  en  ma- 
tière de  taxe,  V.  raais  et  dépsm,  jusemext,  r~ 

LUES  DE  JIOEEENS,  TAXE. 


Digitized  by  Google 


til.  J«r,  ch.  3,  sect. 
m.  —  Pertonms  qui  peuvent 


491.  —  Les  principes  du  (troll  français  diffèrent 
sensiblement  de  rem  du  droit  ronain  ,  en  ce  qui 
concerne  la  faculté  d'interjeter  appel. 

403  —  En  druil  rom.iln,  il  suffisait  d'avoir  été 
lésé  par  Je  Jugement  pour  avoJr  droit  d'appel.  — 
T.  LL.  I,  II.,  De  appetl.  recip.;  4  et  5,  De  nppelt. 
et  rtlat.  —  C'est  ainsi  que  le  légataire  particulier 
pouvait  appeler  du  jugement  rendu  entre  l'hé- 
ritier institué  et  io  légataire  universel  ;  le*  pro- 
che* païen*  d'un  condamné,  du  jugement  ren- 
du contre  lui.  —  V.  LL.  5 ,  $$  l«  et  S  ,  De  appell. 
tlrelal.;  I,  $|«r,  eod.  IH,;"SS,  De  proc.,  et  13, 
Cod.,  eod.  —  C'est  ainsi  encore  que  le  vendeur 
pouvait  appeler  du  jin/cmcnt  évinçant  l'acheteur, 
et  vice  rend  ;  le  créancier  hypothécaire,  du  juge- 
ment évinçant  le  débiteur  de  la  propriété  hvpo- 
Ihéquéc.  —  V.  LL.  3,  ff..  De  evict.;  8,  ff.,  De  pu/». 

4tt3.  —  Ru  droit  français,  il  ne  suffit  pas  que  l'on 
•oit  lésé  par  le  Jugement,  il  faut  encore  qu'on  y  ait 
été  parité. 

404.  —  Ainsi  celui  qui  n'a  pas  été  partie  dans  un 
jugement  est ,  dans  tous  les  cas,  non-recevable  à 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel.  —  fftmet ,  96 
niv.  an  XIII,  Boudon  c.  Gervais ;  Agen ,  17  août 
l8t«.  Calmon  c.  Senergues. 

403.  —  D'après  les  principes  du  Code  de  procé.l. 

art.  48k  et  466).  et  la  rèifle  des  deux  degrés  <le  ju- 
ilicllon,  on  ne  peut  admettre  les  lier*  intéressés 
que  lorsqu'ils  suppléent  une  partie,  et  une  e.tle 
partie  avait  le  droit  d'appeler.  —  Merlin,  Bép., 
vo  Appel,  S  S. 

4fN$.  —  Ce  principe  est  tellement  certain,  que  si 
«n  consorl  avait  négligé  d'appeler,  l'appel  de*  au- 
tres ne  pourrait  lui  prollier ,  a  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'un  objet  indivisible.  —  Merlin,  Rep.,  y"  Do- 
maine public  j  5,  n»  6. 

407.  — En  effet,  il  a  été  Jugé  que,  si  l'une  des  par- 
ties condamnées  en  première  instance  n'a  pas  ap- 
pelé du  jugement,  elle  est  non-recevable  a  venir 
soulenir  devant  la  cour  l'appel  introduit  par  les 
autres,  alors  même  que  ces  dernières  l'ont  assignée 
en  déclaration  d'arrêt  commun.  —  Parie  ,  7  mars 
1821,  Millet,  Desforucs  et  Carrté  c.  Bornent!. 

408.  —  Si  un  tiers  se  trouve  lésé  par  une  sen- 
tence lors  de  laquelle  ni  lui  ni  ses  représentâtes 
n'ont  été  appelés ,  ce  n'est  pas  par  voie  d'appel 
qu'il  peut  l'attaquer,  mais  par  voie  de  lierre-op- 
position. —  Cod.  proeéd.,  art.  4?4  ;  —  Berriat,  t.  i, 
p.  464,  au  texte. 

400. —  Ainsi,  deux  conditions  sont  nécessaires 
pour  pouvoir  interjeter  appel  :  Il  faut  avoir  intérêt 
(Despcisses,  Ordre  iudic. ,  n»  16;  Merlin,  Hep., 
v*  Appel,  S  3  y,  il  faut  de  plus  avoir  élé  partie  au 
procès. 

80o.  —  Celte  règle  est  fondamentale  ,  clic  s'ap- 
plique même  en  matière  administrative.  —  t'ow. 
d'état,  I»'  sent.  «84 1. 

KOI.—  Elle  s'applique  aussi  en  matière  crimi- 
nelle. 

BO«.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'administration 
forestière  esl  non-recevable  à  Interjeter  appel  d'un 
Jugement  de  police  correct ionne Ile  rendu  sur  la 
poursuite  du  ministère  publie,  et  dans  lequel  elle 
n'a  pas  clé  partie.  —  t'a  m  .7  fév.  I8"G,  Denelle  c. 
Laglaire.  —  V.  aerei.  (matière  criminelle). 

(Sect.  1**.  —  Parties  en  cause. 

805.—  Toule  personne  qui  a  été  partie  dans  un 
jugement  peut  en  appeler  s'il  lui  fait  «rief.  —  Gre- 
nohle,  29  janv.  t»?5,  James  c.  Girand. 

804.—  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  personnes 
«i  ouabtf  dans  le  jugement  qui  sont  reccvablr»  a 
appeler  ;  on  peut  supposer  avec  raison  une  omis- 
sion a  cet  égard,  et  de  là  même  un  grief  pour  elles; 
le  droit  d'appel  appartient  a  tous  ceux  qui  ont 
paru  dans  I  Instance  ,  y  sont  intervenu*  ou  y  ont 
lié  appelés.  Cela  esl  incontestable  en  présence  des 
termes  de  l'art  474,  qui  n'admet  la  tierce-opposi- 
tion qu'au  profil  de  celui  qui  n'a  pas  été  appelé.  — 
Rlvoire.,  Tr.  de  l'appel,  p.  110. 

8«3. —Jugé  que  celui  qui  esl  Intervenu  en  pre- 
mière instance  ,  peul  appeler  ,  même  lorsque  la 


appel,  Ht.  I",  oit.  3,  tect  tr*.  01? 

partie  prmcipalca  acquiescé  au  jugement. — ffour- 
j/ri.îavr.  tfcSa.Bnulayr.  syndics  Boulon. 

30«.  —  Jugé  île  même  que  l'autorité  .te  la  chose 
Jugée  acquise  contre  le*  p  u  tics  principale*  ne  !'<  st 
p  i*  pour  cela  à  l'égard  des  pai  lle*  inlervenanle< 
avant  un  intérêt  ilislinet.  Des-lors ,  celles-ci  sont 
toujours  recelantes  a  interjeter  appel  du  jugement 
qui  n'a  point  acquis  cette  autorité  à  leur  égard. 
■—Cflw  ,  13  nov.  1833,  Bardot  c.  Morcau. 

507.  —  L'appel  |>«  ut  être  interjeté  par  une  per- 
sonne qui  en  première  instance  élnil  représentée 
par  un  mandataire  légal,  à  raison  de  sou  Incapa- 
cité :  par  exemple,  par  un  mineur  devenu  majeur, 
une  femme  devenue  \euvc  ,  elc.  —  II*  ont  été  en 
eau*e  dans  la  personne  de  leurs  tuteurs,  cura  • 
leurs  ou  maris, —  Cais.,9  mars  1814,  Leroy  :  — 
Bl voire  ,p  III. 

808. —  L'absent  peut  aussi ,  lorsqu'il  est  de  re- 
tour, appelcrd'un  jugement  renducontre  l'envoyé 
en  possession  qui  le  représentait. 

300.  —  Celui  dont  les  juges  de  première  instance 
ont  prononcé  l'interd'clion  peut  interjeter  appel 
d  i  jugement  qui  le  prive  de  I  exercice  de  ses  droits! 
— En  ellel ,  il  n'est  pas  encore  incapable,  le  juge- 
ment n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Daillcurs.les  faits  qui  ont  motivé  l'interdiction  peu- 
vent n'avoir  pas  élé  bien  appréciés  en  première, 
instance  ;  l'ajqicl  est  donc  permis. 

BlO,  —  L'individu  auquel  il  a  élé  nommé  un 
conseil  judiciaire  ne  peut ,  sans  l'assistance  de  c© 
conseil,  et  à  plus  forle  rai«ot>  malgré  sa  résistance, 
se  pourvoir  ,  soit  par  appel  ,  soit  par  demande  en 
cassation,  ennlre  un  jugement  qui  l'a  condamné; 
sauf,  en  cas  d'abus  d  autorité  de  la  part  de  ce  con- 
seil, à  demander  sa  révocation.  —  Cau.,  13  rér. 
18*4  (I.  1"  I8tt ,  p. 734;,  Barberaud  c.  Gouvignon 
et  Berrève. 

811.  —  Si  le  prodigue  peut,  comme  acte  conser- 
vatoire, interjeter,  sans  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire  ,  appel  d'un  jugement  rendu  contre  lui, 
ce  concours  devient  indispensable  lorsqu'il  s'agit 
de  plaider  ,  et  le  défaut ,  par  le  conseil  judiciaire , 
de  se  présenter  manifeste  son  refus  d'aulorisalion 
et  rend  l'appel  non-recevable.  —  Pari*.  37  mar» 
1814  (I.  le'.  1841 ,  n.  554  ),  de  la  Villeurnoy  c.  Hut- 
leau  d'Oriany.  —  V.  sur  ce  point  :  Montpellier,  |«r 
juill.  1810  t  a  l843,p.S*0},Médalc.  Bros  ;  flou  roc», 
3»  janv.  1813  t.  3  1813,  p.  290),  Barberaud  c.  Gou? 
vignon,  Pcrrève  et  Barberaud.  —  V.  coxseil  jv- 

Dl(  IMKE. 

812.  —  Une  femme  peut  appeler  d'un  juge* 
ment  auquel  son  mari  a  acquiescé  en  l'exécutant 
s;nsen  avoir  reçu  d'elle  un  pouvoir  spécial.—  Tu- 
rin, 30  mai  1809,  Marsngtia  c.  Torre. 

815.  —  La  femme  mariée  ne  peul  interjeter  ap« 
pel  qu'autant  qu'elle  v  a  élé  autorisée  ;  et  il  ne 
suffirait  pas  qu'elle  l'efii  élé  en  première  instance, 
il  lui  faut  devant  la  cour  une  nouvelleaulorisalion. 
—Catt..  Saoul  1840 Ct. S  I6t0,p.305),  deSaimieville 
c.  de  Narhonne-Pelel,  Giberl,  Baignères  et  aulrea. 

—  V.  At'TOMSATinX  DE  FEIIMK  MIMÉE. 

814.— Même  principe  quand  il  s'agit  d'une  com- 
mune. —  L.  18  Juill.  1837,  arl.  49.  —  V.  autorisa- 
tion nr.  cmxi  vk. 

81».  —  Ou  d'un  élablissement  public  sou- 
mis a  la  formalité  de  l'autorisation.  —  C.  proc., 
art.  1033. 

ît l il.  —  Le  failli,  quoique  dessaisi  del'adminis- 
I ration  de  ses  biens,  peul  inlerjeler  appel  d'un  ju- 
gement qui  aurait  statué  sur  les  droits  ct  actions 
qui  lui  seraient  personnel».  La  déclaration  de. 
faillite  ne  va  pasjusqu'A  le  rendre  incapable  d'es- 
ter en  justice  ,  elfe  n'affecte  que  les  biens,  jamais 
la  personne.  —  Bivoire,  p.  113  n<>  83. 
tt17.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  or» 


admettait  le  failli  a  interjeter  appel  dans  loin  les 
cas,  même  d'un  jugement  rendu  pendant  et  h  l'oc- 
casion de  la  faillite,  et  avec  les  svndtcs  seulement, 
La  jurisprudence  était  positive  à  cet  égard. 

«I».—  La  loi  du  28  mai  1838  a  un  peu  modifié  cet 
élat  de  choses  D'après  le  nouvel  arl.  443,  le  tri- 
bunal a  le  droit,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  do 
reiemir  le  failli  partie  intervenante.  Or,  comme 
aucune  disposition  n'interdit  au  failli  la  voie  dé 
l'appel,  il  faut  reconnaître  qull  a  droit  d'appeler 
de  tous  les  jugeniens  uni  lui  sont  préjudiciables, 
pourvu  qu'il  ait  figuré  dans  l'inslance  et  qu'il  y 
ait  été  reçu  couimelnlervenant.  —  Y.  ran-UTi. 
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819.  —  Mali  pourrait-il  interjeter  appel  du  luge- 
menlqui  aurait  repoussé  son  intervention?— M.Ri- 
voire  n'en  doute  i>as,  car  la  loi  n'a  pas  interdit  cet 
appel.  Ce  qu'elle  a  voulu,  c'est  que  le  failli  ne  put 
figurer  dans  un  procès  qu'autant  que  le  tribunal 
de  commerce  aurait  reçu  son  intervention.  Mais 
elle  n'a  pas  dit  que  ce  jugement  serait  eu  dernier 
ressort:  elle  est  donc  restée  dans  les  termes  ordi- 
naires du  droit. 

820.  —Les  co-débileurs  solidaires  peuvent  inter- 
jeter appel  des  jugemens  rendus  contre  leur  codé- 
biteur ou  associé.  Par  l'effet  de  la  solidarité,il  y  au- 
rait chosejugée  contre  eux;  il  faut  bien  qu'Usaient  le 
droit  de  faire  réformer  la  condamnation  qui  pour- 
rait les  atteindre  {  Argum.  art.  1199.  1206,  4207, 
C.  ctv.V—  Casi.,30  mars  4825,  Mollir»  c.  Peyracbon 
Dis  et  Merle;  —  ltivoirc,  p.  III,  n°  81. 

821.  —  Ce  qui  vient  d'èirc  dit  des  débiteurs  soli- 
daires s'applique  aussi  aux  associés  en  nom  collec- 
tif. —  C.  comm..  art.  22. 

822.  —...Et  A  lu  caution  qui  s'est  obligée  solidai- 
rement avec  le  débiteur  principal,  ou  qui  a  renon- 
cé au  béni-lice  de  discussion.  — C.  civ.,  art.  2021. 

823.  —  Il  en  serait  de  même  s'il  y  avait  indivisi- 
bilité. —  V.  infrà,  u»  1339  et  suiv. 

824.  —  Ainsi,  lorsqu'un  propriétaire  par  indivis 
a  élé  condamné  à  souffrir  l'exercice  d  une  servi- 
tude qui  grève  le  fonds  commun,  l'autre  co- pro- 
priétaire peut  interjeter  appel  du  jugement , 

Îuoiqu'il  n'y  ait  pas  ligure  personnellement.  — 
il  en  était  autrement,  voici  le  résultat  déplorable 
auquel  on  pourrait  arriver.  Le  ce-propriétaire  resté 
étranger  a  la  première  inslauceaurail  ledroitde  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  intervenu,  et 

JKMirrait  en  obtenir  l'anéantissement  relativement 
i  lui.  Dans  ce  cas,  on  se  trouverait  en  présence  de 
deux  jugemciis  contradictoires,  impossibles  à 
exécuter  simultanément.  Une  servitude  ne  peut 
pas  exister  et  ne  pasexislcr  tout  nia  fois;  il  faudra 
clone  que  l'un  des  lugemcns  cesse  d'être  exécuté, 
mais  lequel.'....  On  le  voit,  avec  ce  systèmeonse 
créerait  des  difficultés  qu'on  évite  facilement  en 
admettant  l'opinion  contraire.  —  V.  Cliauveausur 
Carré,  t.  3,  ii<>  1363,  p.  611. 

82».  —  Le  cousort  d'un  appelant,  qui  est  assi- 
gné par  l'inlim ;  en  déclaration  d'arrêt  commun, 
peut,  après  l'expiration  du  délai  d'appel,  se  présen- 
ter comme  appelant  eu  ailbéranl  à  l'appel  déjà 
existant,  devant  la  cour  qui  en  est  saisie.  —  Cast^ 
11  mai  1811,  Disses  c.  Comuarricu;  —  Merlin,  Hep., 
\o  7V,famtfir,»ecl.  2%  $3,  art,  3,  il»  12. 

826.  —  L'huissier  suspendu  de  ses  fonctions 
par  un  jugement  de  première  instance  pour  avoir 

Îrocéde  a  nue  saisie  vexaloire,  n'est  pas  rceevablc 
interjeter  appel  de  ce  jugement  contre  le  saisi 
qui  n'a  pris  contre  lui  aucunes  conclu:' 
Bruxelles,  lOnov.  1819,  Licnarl  c.  Dancau. 

827.  —  Pour  intiTjelcr  appel  il  ne  sutlH  pas 
d'avoir  qualité;  il  faut  avoir  intérêt,  éprouver  un 
préjudice,  signaler  un  grief. 

828.  —  Un  jugement  fait  grief  aux  parties  lors- 
qu'il leur  impose  un  juge  d'offlee,  sans  leur  laisser 
la  faculté  d'en  désigner  un  deleur  choix.— Douai, 
19  janv.  18*1  (t.  1«  1842,  p.  39),  Meyer  c.  comp. 
Européenne. 

829.  —  Si  le  tribunal  jugeant  par  défaut  congé 
en  cas  de  non  comparution  du  demandeur,  n'a 
renvoyé  le  défendeur  qu'après  appréciation  de  la 
demande  au  fond,  au  lieu  de  se  borner  a  le  faire 

Jmrement  et  simplement  en  donnant  défaut  contre 
c  demandeur, ce  dernier  est  rceevablc  a  interjeter 
appel.  —  Dijuny  12  mars  1829,  Ravier  c.  Joly. 

830.  —  Le  fait  de  la  part  d'une  partie  de  pren- 
dre en  première  instance  des  conclusions  princi- 
pales cl  des  conclusions  subsidiaires,  ne  la  rend 
pas  non  recevable  a  se  faire  un  grief,  en  appel,  de 
ce  que  les  premiers  juges  se  seraient  bornés  à  ad- 
mettre ses  conclusions  subsidiaires  en  rejetant  ses 
conclusions  principales.  —  Cou.,  3  nov.  1839  Cl,  t 
1839,  p.  628),  Sieard  c.  Sirey  fils;  —  conf.  Mttt, 
13  juill.  18l8,Vidil  c.  commune  d'Hers>llmg  et  d'Ip- 
phng;  Poiiier;  18  août  1826.  Bourrée  c  Dar- 
dillac. 

831.  —  La  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de 
•es  conclusions  subsidiaires  est  recevable  à  inter- 
Jeler  appel  du  chef  du  jugement  qui  a  rejelé  ses 
conclusions  prinripales;  cl  Je  maire  d'une  commu- 
ne qui  a  d'abord  soutenu  qu'il  était  suffisamment 


appel,  Ut.  l«r,  eh.  3,  sect.  2*. 

autorisé  a  plaider,  etqui  a  concln  lubsidlalrement 
àee  qu'il  lui  fût  accordé  un  délai  pour  se  pourvoir 
d'une  autre  autorisation,  est  recevable  A  Interjeter 
appel  du  jugement  qui  lui  a  accordé  co  délai.  — 
Orltatu,  10  avr.  1833,  Maire  de  la  commune  deCi- 
nais  c.  firuneau. 

832. —  Le  fermier  qui  conclut  au  maintien  de 
son  bail,  et  subsidiairemenl,  en  cas  de  résiliation. 


111, 

leur  c.  HueL 

833.  —  Une  partie  peut  aussi  appeler  du  juge- 
ment qui  rejette  ses  conclusions  principales  ten- 
dant à  la  nullité  d'un  rapport  d'experts,  quoiqu'il 
lui  ait  adjugé  ses  conclusioiwsulwidiaires  tendant 
nfectio 


A  la  confection  d'un  nouveau  rapport.  —  Grenoble, 
1"  germ.  an  IX,  Martinet  c.  Parent. 

834.  —  On  doit  considérer  seulement  comme 
conclusions  subsidiaires  celles  d'une  partie  qui 
maintient  que  les  faits  articulés  sont  admissibles, 
et  qui  demanda  en  même  temps  à  prouver  de* 
faits  contraires.  En  conséquence  »  elle  peut  ap- 
peler du  jugement  qui  ordonne  la  preuve  des 
faits  articules  par  son  adversaire.  —  forum,  12 
janv.  1810,  N.  c.  N. 

838.— Le  saisi  qui,  après  avoir  contesté  la  qualité 
du  saisissant  a  conclu  snbsidiairemcnl  A  la  nullité 
de  la  saisie,  est  recevable  à  interjeter  appel  du  iu- 
egmeutqul  a  annulé  la  saisie,  mais  qui  a  rejeté  la 
moyen  tiré  du  défaut  de  qualité.  —  Limoges,  19 
juin  1833,  Pauty  el  Chastenel  c.  Barrot. 

i»30.  —  Observons  toutefois,  avec  M.  Chauveau 
Adolphe  (Journal  des  avoués,  t.  8,  n.  SOI),  que  tout 
dépend  des  circonstances,  «car,  ait-il,  si  les  con- 
clusions subsidiaires  ne  sont  autre  chose  que  la 
rédaction  de  la  demande,  celui  à  qui  on  les  adjuge 
n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre;  il  a  gagné  son  pro- 
cès; mais  si,  nu  contraire,  il  n'a  pris  ces  nou- 
velles conclusions  que  dans  le  cas.  par  exemple,  où 
contre  sou  attente,  la  demande  de  ses  adversaires, 
serait  recevable.  Il  a  toujours  le  droit  d'interjeter 
appel  du  jugement  qui  a  accueilli  celle  demande. 
La  question  est,  au  reste,  fort  délicate,  ajoute-l-ll; 
el  si  les  conclusions  subsidiaires  présentent  de 
grands  avantages  lorsque  l'affaire  doit  èlre  jugée 
en  dernier  rassort  par  le  tribunal,  c'esl  avec  la 

rdus  grande  circonspection  que  les  avoués  doivent 
es  prendre,  quand  au  contraire  la  cause  est  su- 
jette à  l'appel,  parce  qu'ils  pourraient  s'exposer  à 
un  (JAjitivcii  n 

837.  —  Une  parlie  peut  Interjeter  appel  des  dis- 
positions d'un  jugement  qui  lui  fout  grier,  après 
avoir  exécuté  les  dispositions  qui  lui  sont  fa»  om- 
bles, si,  en  exécutnnl  ces  dernières,  elle  a  fait  ré- 
serve expresse  d'attaquer  les  premières  par  appel. 

—  Poitiers,  3  juin  1828,  Préfet  de  la  Vendée  c.  Mar- 
tineau.  —  V.  acquiescement. 

838.  —  En  thèse  générale,  lorsque  la  parlie  inti- 
mée eût  pu  inlericler  apiiel,  si  elle  avait  succombé 
dans  la  demande,  sa  partie  adverse  a  droit  ao 
même  avantage.  -  Liège,  20  fév.  1812,  Montigny 
c.  Ferrard. 

839.  —  Le  demandeur  qui  succombe  en  pre- 
mière instance  sur  deux  chefs  de  demande  diri- 
gés contre  deux  parties  différentes,  peut  appeler 
contre  l'un  des  défendeurs  au  chef  qui  le  concerne, 
sans  être  tenu  d  intimer  l'autre  —  Rennes,  21  juill. 
1810,  Souffez  c.  L  

840.  —  Pour  qu'une  corporation  puisse  agir 
ou  appeler,  il  faut  qu'elle  ail  une  existence  lé- 
gale, ou  bien  il  faut  que  ses  membres  agissent  ul 
singuli, 

U4I.  —  Aussi  a-t-on  jugé  qu'après  la  suppression 
des  corporations  el  mnilrises.  les  tribunaux  n'ont 
pu  accueillir  un  appel  interjeté  par  l'une  d'elles. 

—  CVim.,  11  germin.  an  XI,  Collège  des  chirurgien» 
de  Lille  c.  Devignes. 


•ect.  2«.  —  Représentant. 

812.  —  Les  représentant  légaux,  les  mandataire* 
cou vi-nl  lonnels  peuvent  appeler,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  figuré  dans  l'instance  dirigée  contre  ceux  au 
nom  desquels  ils  agissent,  et  qu  ils  n'y  aient  pas  un 
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tIL  !•%  ch.  8,  8eet.  9%$J". 

§  I «r.  —  RVprrjenfanj  Wgaux. 

843.  —  Le  tuteur  représente  le  pupille  :  Il  peut 
appeler  d'un  jugement  rendu  contre  ce  dernier. 

644.  —  L'appel  ouvre  une  instance  nouvelle 
(V.  édita  12  avr.  1683  ;  11  août  1074;  avis  du  con- 
seil d'état,  24  fév.  1867;  Talandier,  n*  86).—  Le  tu- 
teur, demandeur  dans  une  instance  principale  et 
Immobilière,  doit  être  autorisé  du  conseil  de  fa- 
mille (C.  clv.,  art.  450,  464).—  Cou.,  17  nov.  1813, 
Combalde. 

848. —  En  pratique,  il  faut  remarquer  qu'on 
n'eiige  pas  rigoureusement  l'autorisation  :  si  le 
tuteur  sueconibe,  il  supporte  les  dépens  person- 
nellement. —  fliom,  S  avr.  4806,  Bonnet  c.  Tun- 
tillon  ;  Parié,  SI  août  1810,  Gounon  ;  Ntme»,  2  juill. 
ISW,  Chayard  e.  Millet;  —  Talandier.  p.  17,  n*  26. 

546.  —  Le  subrogé  tuteur  ne  peut  interjeter  ap- 

Fel  du  jugement  qui  lui  est  signifié  aux  termes  de 
art.  444,  C.  riv.  —  Limoge» ,  30  avr.  1810,  Ctani 
c.  Jourde,  —  Magnin,  Tr.  de»  min.,  t.  2,  n*  «453. 

847.  —  La  cour  de  Montpellier  a  jugé  le  con- 
traire le  19  ianv.  t832,  Axéma  c.  Antoine.  Son  arrêt 
suppose  même  que  le  subrogé  tuleur  doit,  sous  sa 
responsabilité,  interjeter  appel.  —  C'est  ravis  de 
M.  Talandier  (no  27).  -  Seulement  le  subrogé  lu- 
ne pourra  suivre  l'effet  de  l'appel.  —  V.  aussi 
5,  t.  22,  p.  414  ;  Berriat,  p.  4ti  ;  Poncet,  De» 

ftt,  t.1«,  p.  423.— V.  aUSSt  TUTELLE,  M  H  nui.  I 


848.  —  Un  fils  n'est  pas  recevablc  a  appeler  en 
son  nom  d'un  jugement  rendu  contre  son  père 
ou  eonlre  sa  mère.  —  Turin.  21  août  1807,  Fcrrero 
e.  Giuslana;  Dijon,  21  janv.  1808,  Taillard  c.  Cor- 
dler  et  Cuénot. 

849.  —  ..  Ni  un  frère  dans  l'intérêt  de  son  frère. 
BBO.  —  L'appel  dans  lequel  l'un  des  requérans 

se  déclare  appelant  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  son  frère  est  nul  vis-à-vis  de  ce  dernier.  — 
Renne»,  17  iuill.  1816,  Briand  et  Houssays  e.  N.... 

681.  —  Un  mari  est  le  mandataire  légal  de  sa 
femme.  Il  peut  interjeter  appel  du  jugement 
rendu  avec  sa  femme,  avant  le  mariage,  a  l'égard 
des  biens  dont  il  a  l'administration. 

8tf2.  —  ivmlant  le  mariage ,  il  peut  appeler, 
uns  son  concours,  des  iugcinens  rendus  contre 
elle,  s'il  s'agit  d'une  action  mobilière  ou  possrs- 
tolre  A  elle  appartenant.  —  Agen,  5  janv.  1832, 
Labro. 

8.ts.  —  ]|  ne  peut  appeler  du  jugement  rendu 
eonlre  elle  personnellement  sous  prétexte  qu'elle 
n'avait  pas  son  autorisation.  11  o  du  l'autoriser  et 
la  faire  agir. —  Paris,  5  avr.  1827  {Gaxetle  de» 
Tribunaux,  numéro  du  6  avr.  suiv.);  —  Cbauveau 
sur  Carré,  t.  3,  n*  4SI  bit,  p.  617.  — V.  du  reste  aux 

molS  COMBUNAL'TÉ,  MARIAGE,  BBCIBB  OOT Al  ,  SEPA- 
•AVION  »B  BIBKS. 

854.  —  Les  syndics  d'une  faillite  peuvent  Inter- 
jeter appel  au  nom  des  créanciers.  —  Pari»,  23  avr. 
1812,  Julien. 

858.  -  ...Et  cela  sans  l'autorisation  du  juge- 
eommissaire.  —  Même  arrêt. 

880.  —  lis  ont,  en  effet,  l'exercice  de  Imites  les 
actions  mobilières  et  immobilières  du  failli.  — 

V.  FAILLITE. 

887.— Le  maire  d'une  commune  a  le  droit  d'ap- 


887.— Le  maire  d'une  commune  a  le  droit  d'ap- 
peler pour  celle  commune;  seulement  il  faut  qu'il 
y  soit  autorisé.— V.  cohnukk,  «ai»*. 
888—  Un  acquiescement  donné  sans  autorisa- 


tion à  un  jugement  rtndu  en  matière  de  droits 
Immobilier*  contre  sa  commune,  ne  le  priverait 
pas  de  ce  droit.— Besancon,  I*'  rév.  1828.  commune 
de  Lcschaux  e.  communes  de  Villars  et  Rixnuse. 

880.— Le  préfet  a  le  droit  d'appeler,  comme  re- 
présentant l'état,  dans  les  causes  intéressant  le 
domaine. 

800.  —  Dans  une  pareille  instance,  Il  ne  peut, 
même  par  un  acquiescement  formel,  être  déchu 
du  droit  d'appel.— A gen,  t  iée.  1830,  préfet  deLot- 
et-Garonnee.  Jarrousse. 

861  —Le  ministère  public  représente  la  société 
aux  intérêts  de  laquelle  il  doit  veiller.  —  En  géné- 
ral, il  a  en  malière  civile  le  droit  d'appel  dans 
tous  les  jugemens  intéressant  l'ordre  public.  En 
un  mot,  toutes  les  fois  qu'il  faut  agir  par  voie 
d'action,  et  non  de  réquisition,  le  droit  d'appel  ne 
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peut  lui  être  dénié 


E 


appel,  tiL  Itt,  ehap.  3,  sect.  2»,  §  9.  o  ÎO 

l'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  en 
nulliié  d'un  mariage. 

64 ;.->.—  Mais  le  ministère  public  pourrail-il  In- 
terjeter appel  à  l'effet  de  faire  maintenir  un  ma- 
riage indûment  annulé  par  le  jugement?  Celte 
question  est  controversée.  —  V.  mariage,  kiwis— 

TÉRE  Pl'BLIC. 

664.— Ainsi,  il  peut  interjeter  appel  au  nom  du 
réfel,  dans  les  questions  d'état  concernant  le* 
eunes  gens  .ippclés  au  recrutement  de  l'armée.— 
'Lyon,  2  août  1827,  l'acoul. 

805.  — Mais  il  ne  peut  se  rendre  appelant  d'une 
décision  Intervenue  en  faveur  d'un  particulier 
contre  l'agent  du  Irésor.  —  Henné»,  17  avr.  1626, 
Talhouarn. 

806.  — Il  ne  peut  non  plus  appeler,  même  pour 
Incompétence  ,  d'un  jugement  rendu  en  matière 
civile,  qui  n'esl  point  attaqué  par  les  parties  entre 
lesquelles  il  est  intervenu.  —  Poitier»,  8  août  1812, 
Martin  c.  Giraudeau. 

8«7.— ...  Même  quand  il  s'asirait  d'une  Incom- 
pétence raJione  materta.  —  Mets,  21  janv.  4812, 
Bcaudeux  c.  Vincent. 

86».— Quant  à  son  droit  d'appel  en  matière  cor- 
rectionnelle, V.  appel  (mal.  crim.). 

sot».— Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  représentent  cel  absent.  Ils  peu- 
vent appeler  dans  son  intérêt. 

870.  — Le  droit  d'appeler  d'un  Jugement  rendu 
eonlre  l'ancienne  liste  civile  u  été  enlevé  au  liqui- 
dateur et  transporté  au  ministre  des  finances  par 
la  loi  du  8  avr.  1824.— Cat».,  7  août  1834,  Schoucn 
c.  de  Colle. 

g  2.  —  Mandataire»  conventionnel». 

871.  — Nul  ne  plaide  en  France  par  procureur,  si 
ce  n'est  le  roi;  e  t  si  là  mie  vieille  maxime  de  noire 
droit  national,  donl  la  jurisprudence  fait  tous  les 
jours  encore  I  application.  —  Merlin,  Quetl.  dt  dr., 
\°  Appel.  I.  !•»,  p.  86. 

872.  — Mais  quel  est  le  sens  de  celle  maxime  ? 
Doit-elle  être  entendue,  comme  on  le  faisait  dans 
le  principe?  Signilltst-ellceneoreaujourd'hui  qu'on 
ne  peut  être  représenté  dans  un  procès  par  un 
mandataire  ?  Evidemment  non;  Ici  n'est  plus  de- 
puis long-temps  le  sens  de  la  maxime. 

573.— Entendue  comme  elle  doit  l'être,  elle  si- 
gnifie qu'un  tiers  nu  peut  figurer  pour  un  autre 
dans  un  procès,  tans  un  mandai,  ou  un  pouvoir 
exprès. 

874.  — Elle  signifie  encore ,  suivant  quelques  for- 
malistes, que  dans  une  instance  où  l'une  des  par- 
lies  est  représentée  par  un  mandataire,  celte  par- 
tie doit  être  en  nom  dans  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure. 

875.  — Les  pari  isans  de  cet  I  e  dernière  opinion  ten- 
tent que  l'on  désigne  toujours  la  partie  intéressée 
qui  signifie,  qui  assigne,  qui  conclut ,  qui  requiert, 
et  que  l'on  ajoute  que  c'est  sur  les  poursuit»  et 
diligence»  du  tnanaa/airrquiest  également  désigné. 

870.— Voici  ce  qu'écrivait  Pointer,  sur  ce  sujet, 
Tr.  de»  Obligation»,  part.  4«,  $  2,  n°  34  :  «  Lorsque 
j'ai  donné  une  procuration  spéciale  à  quelqu  un 
pour  donner  pour  moi  une  demande,  la  demande 
doit  êlre  donnée  en  mon  nom.  Ce  serait  une  mau- 
vaise procédure,  si  elle  était  au  nom  de  ce  procu- 
reur et  en  la  qualité  du  fondé  de  ma  procuration  : 
de  là  celle  maxime  qu'il  n'y  a  qu»  le  roi  oui  plaid» 
par  procureur.  » 

877.  —  Quoique  l'opinion  de  Polhier  soit  encore 
suivie  dans  beaucoup  de  tribunaux,  la  foire  de 
celte  maxime  s'est  lieaucoup  affaiblie  dans  la  pro- 
cédure moderne.—  V.  plaide*  pa»  procureur. 

878.  —  Ainsi  l'on  décide  que  le  mandataire  peut 
sou'enir  l'action  en  son  nom, comme  fondéde  pou- 
voir du  mandant,  donl  il  indique  le  nom  et  la  pro- 
fession.—Merlin,  Répert.,  v»  plaider  par  procureur; 
y  Pretcription,  $  15  ;  Berrial.  1. 1",  p.  126  î  Bon- 
eenne,  Théorie  de  la  procéd.,  t.  2,  lit.  De»  ajourne- 
ment. 

87j». —  Conformément  i  ectlc  doctrine,  la  cour 
de  Cassation  a  jugé,  le  22  brum.  an  XII,  que  la 
sieur  Piron  avait  valablement  interjeté  appel  en 
sa  qualité  de  représentant  du  comte  de  Ghmes. 

580.  -  Toutefois,  M.  Talandier  (Tr.  de  l'appel, 

8.  23  et  suiv.,  n-  84)  se  montre  encore  le  partisan 
e  la  doctrine  de  Potbier.  -  Ce  que  t 
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OftO   APPEL,  lit.  le-,  chnp.  3,  «ftCt.  te,  5  3. 

d'argutie,  dil-ll,  conserve  dans  toute  sa  force  une 

nnlile  tl  antique  maxime,  un  précepte  de  conve- 
nance et  d'ordre  public,  qu'on  a  plus  besoin  de 
protéger  de  nos jours  que  jamais,  cl  qui,  d'ailleurs, 
ue  mut  cil  rien  aux  intérêt*  particuliers.  » 

tf&t.—  Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  uous  ne  com- 
prenons pas  que  l'ordre  public  soit  intéressé  a  ce 
qu'un  exploit  soit  notifié  à  la  requête  du  commet- 
tant, poureuitee  et  diligenctt  du  mandataire,  plutôt 
qu'à  la  requête  du  mandataire,  autant  pour  le 
mandant.  Annuler  un  exploit  parce  qu'on  aura 
adopté  une  formule  au  luu  d  une  aulre  qui  n  exar- 
lemeiil  le  même  sens,  ce  serait  déraisonnable;  ce 
serait  se  mettre  en  contradiction  avec  le*  règle» 
de  noire  procédure. 

«a 'i.  — Revenons  au  principe.  En  droit  français, 
On  ne  plaide  pas  pour  aulrui  sans  mandat. 

lius.—  Ainsi,  on  ne  peut  interjeter  appel  pour 
un  Inrsqui  n'a  pas  donné  un  mandat  spécial  d'ap- 
peler dans  sou  Intérêt.  —  Limoges,  30  déc.  1823, 
Chauvin  c.  Billirrion. 

B84.  —  On  ne  peut,  non  plus,  appeler  pour  un 
tiers,  en  se  portant  fort  pour  lui.  —  Limogée,  13 
janv.  1810  (cité  par  Talandier,  p.  8»,  n«  34,  dernier 
alinéa). 

B0.t.— Toutefois,  la  parlie  condamnée  pourrait  se 

Ïirévaloir  d'un  pareil  appel,  si  elle  le  ratifiai!  avant 
'expiration  des  délais.  —  Cm».,  34  tu  uni.  an  IX, 
Lafare.—  V.  coulrà  Talandier,  B*  $4,  p.  26. 

aae.  —  La  cour  d'Angers  a  été  plus  loin.  Elle  a 
ju«é  que  la  partie  intéressée  peut  ratifier  cet  appel 
même  après  l'expiration  des  délais  —  Angtre,  22 
mal  1817,  Leroux  c.  Marlinaux.  —  V.  conira  Cae*., 
84  brum.  an  IX,  Lafarre  c.  Martin;  —  Merlin, 
Queet.,  v"  Appel,  s  3  ;  Talandier,  toc.  cit. 

«87.— Les  codébiteurs  solidaires  étant  présumés 
l'être  donné  un  mandat  réciproque  de  se  représen- 
ter, nul  doute  que  chacun d  eux  n'ait  le  droit  d'ap- 
peler du  jugement  rendu  contre  son  codébiteur.— 
C  es!  ce  que  nous  avons  déjà  établi  evprd  n"520. 

866.—  Le  même  principe  s'applique  également 
aux  associés  solidaires,  comme  d  a  été  dit  tuprù, 

r  ,  . 

«au  —  Mais  il  ne  s'applique  pas  aux  associés  ci- 
vils ou  commanditaires.  Entre  eux  nulle  solidarité, 
nul  mandai  Uicilc  ;  l'un  d'eux  ne  peut  app«  1er  du 
jugement  rendu  contre  les  autres. 

ttuo.  —  Ainsi  un  coassocié  peut  consentir  A  lire 
juté  en  dernier  ressort,  et  le  jugement  n'est  pas 
susceptible  d'appel  de  la  part  du  coassocié. 

8»l.  —  S'il  avait  même  excédé  ses  pouvoirs  en 
prorogeant  la  juridiction  du  tribunal,  le  co-assorié 
ne  pourrait  attaquer  le  jugement  que  par  la  voie 
dftM  tierce-opposition.  —  7'urïn,  s  déc.  1812,  Cai- 

—  Lorsqu'il  y  a  mandat,  faut-il  que  le  man- 

dan*  l  acté  d'appel.' -  Suivant  M.  Bioehe  (t.  I" 
n*  888),  il  sulllt  que  I  on  puisse  juslifter  du  mandat 
dans  le  cours  de  l'instaure.  —  C  est  aussi  notre 
avis.  —  M.  Bioehe  ajoute  que  la  cour  de  Cassation 
a  Jugé  le,  contraire,  le  84  brum.  an  IX,  mais  c'est 
une  erreur,  la  quesliou  n'a  même  pas  été  examl- 
Uée  dans  celte  espèce. 

tfl>3.  —  Mandat  ad  lites.  —  A  Borne,  le  proevrator 
ad  lue»  pouvait  appeler,  il  le  devait  même.— 
v.|L.  4,  Cml.,  lie  eenUnt.  et  inUrl  ;  L.  17, 1T.,  Iteproc. 
II  était  ledomtntii  Ittii. 

r$B|.—  Selon  MM.  Merlin  et  BerrialSaint-Prix, 
l'avoué  peut,  comme  le  procurator  ad  litre,  interje- 
ter appel.  Il  est  aussi  dommue  litie.  —  V.  Merlin, 
Queet.,  v«  Appel,  s  3j  Berriat  Saint- Prix,  p.  373, 


tw>.i.  —  Celle  doctrine  nous  semble  peu  corn  - 

Bliblo  avee  l'inslituliou  de  avoué*.  L'avoué  nos- 
le  au  nom  de  son  client;  mais  sou  mandai 
finit  avec  le  jugement  qui  leimine  le  procès. — 
V.  Poncct,  Deejug.,  L.  t.  p.  496;  Talandier,  na  33. 

ttU6  — 1|  n'y  a  d'exception  a  celte  règle  que  pour 
tes  ras  où  la  loi  abrège  le  délai  de  l'appel  et  le  fait 
courir  à  dater  de  la  signilleation  à  avoué.  —  Ta- 
landier, p.  23,  n«  33.—  Y.  a\  océ,  FtocuaBua  ad 


g  3.  —  Héritier». 
607.  —  il  n'est!pa*  indispensable  d'avoir  figuré 


appel,  tu.  l*t|  ebap.  3,  sec  t.  2».  g  4. 

ce  jugement.  Celui  qui  y  a  élé  représenté,  soit  par 

ses  auleurs,  soit  par  ses  ayant-cause.  Jouit  de  ce 
droit. 

Ai)Q.  —  Les  héritiers  représentent  le  défunt.  Il* 
onl,  pour  appeler,  le  même  droit,  le  même  délai 
que  lui. 

a"'.!».  — Les  héritiers  ne  se  représentent  pas  en - 
Ire  eux  il  en  résullc  nue  le  jugement  rendu  pour 
ou  contre  l'un  d'eux  n  a  aucun  effet  pour  ou  con- 
tre l'autre,  et  que  le.  cohéritier  ne  peut  appeler  du 
jugement  rendu  contre  son  cohéritier.  Il  n  i  que 
la  voie  de  la  tierce  opposition.  —Talandier,  n-  », 
p.  6. 

«oo  —De»  cohéritiers  qui  sont  dan»  le  délai  pour 
appeler  d'un  jugement  ne  peuvent  faire  recevoir 
l'appel  de*  cohéritier»  qui  ont  laissé  passer  le  dé- 
lai.  —  Cae».,  ai  brum.  an  VU,  Brlot  e.  Bosmann. 

6"!.  — L'appel  interjeté,  en  temps  utile,  contre 
quelques  héritiers,  et  après  les  délai»  conlre  d'au- 
tre», ne  profite  que  contre  ceux  à  l'égard  dcsquel» 
il  a  elé  appelé  en  temps  utile.  —  tonnes,  44  mai 
4819,  Plantant  c.  Macé. 

<  a  vi  -  \  ,  •  | ,  1 1 1  : .  1 1 1 1 .  i  I  a  été  jugé  que  l'appel  interjeta 
par  un  héritier, tanl  pour  lui  que  pou rse*  cohéri- 
tiers, prollle  A  ces  dérider»,  s'ils  ne  l'ont  pas  désa- 
voué et  qu'ilssoienlau  eonlralreintervenusdan*la 
cause.— Angere,  92  mai  1817.  Leroux  c.  Marlinaau.— 
Il  ne  faut  regarder  cet  arrêt  que  comme  un  arrêt 
d'espèce  •  il  est  contraire  aux  principe».— V.  n.  ai- 
se» par  rnoe.rnrrs. 

«03. — Eu  matière  indivisible,  l'appel  interjeté 
par  un  ries  cohéritier»  ou  contre  lui  profile  à  ses 
cohéritiers  ou  a  effet  contre  eux.— V.  infrà  u.o»  «559 
et  siiiv. 

«au — L'héritier  qui  a  fait  reconnaître  son  droit 
et  sa  qualité  peut  interjeter  appel  des  jugeraens 
rendus  conlre  celui  qui  s'étiit  indûment  emparé 
de  la  succession.  — lie  même  que  les  tiers  pour- 
raient lui  opposer  les  riéci.»ion*  obtenues  par  eux 
contre  l'héritier  apparent,  si  elle*  avaient  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  de  même  le  véritable 
héritier  peut  attaquer  ce»  décision» ,  tant  qu'il 
r«5de  une  voie  de  recour».  —  C.  civ.,  art.  \Mù. 

«ou.  —  Les  légataire»  n'ont  pas  la  voie  de  l'ap- 
pel contre  le  jugement  qui  annulerait  l'institution 
«l'héritier.  Mais  ils  pourraient  intervenir  si  l'héri- 
tier appelait.  — Merlin,  Queet.,  t.  7,  p.  «77;  Talan- 
dier, uo  11. 

g  4.  —  Ayant-cauee. 

ooe.  —  L'ayant -cause  est  eensé  avoir  reçu  nn 
mandat  tacite  pour  agir,  dans  son  intérêt  person- 
nel, en  exerçant  b-s  droits  do  celui  qu'il  représen- 
te. 11  peut  toujours  appeler,  A  moin»  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  droits  exclusivement  personnel».  —  Art. 

«i&fl.^C.  clv^       anU<auiM  |  a   uéreur  le  Ten- 
deur, "le  cesstonnaîrr^"^^ 
donateur  ,  le  créancier  gagiste,  le  garant  simple, 
le  garant  formel,  le  créancier  chirouraphaire  ou 
hypothécaire,  la  caution  — V.  avaut-caus*. 

«08.  — L'acquéreur  peut  appeler  du  jugement 
rendu,  av  ant  la  venir,  contre  son  vendeur.— L.  28, 
ff.,  Deexcrpl.  ret  judic. 

«oh.  —  Jugé  ainsi  que  l'acquéreur  assiané  en dé- 
claralion  d'hypothèque  a  pu,  en  qualité  d'ayant- 
cause  de  son  vendeur,  interjeter  appel  du  juge- 
ment rendu  contre  ce  dernier.  —  Colmar,  9  juill. 
1H06,  Muglinc.  Cerf-Jacob;  t'oitier»,  6 juill.  (824, 
Ramier. 

610.  —  Le  cesslonnaire  d'une  créance  peut  ap- 
peler du  jugement  rendu  conlre  son  cédaut.—  Le 
débiteur  cédé  peut ,  sur  cet  appel,  demander  la 
ml-M1  en  cau?e  du  cessinnnaire. — Bruxellee,  93  fév. 
t»i7.  Demoor  c.  Yanilewauwer;  —  Bioehe  et  Gou- 
jet,  Dirlionnoire  de  procédure^*  Appel,  n»79,  (arl. 
de  M  Berlin,  édit.  2«;  ;  Mcrliu,  Queet.,  v  Appelé  a, 
arl.  3. 

611.  — Lorsqu'un  jugement  de  condamnation  a 
été  rendu  au  profit  et  sur  la  pouisuile  du  licrs* 
portcur  d'une  lettre  de  change ,  le  cessionnaire 
peut  êlre  admis  à  conclure  mr  l'appel  à  la  ronOr- 
maliondu  jugement.  —  Cote.,  9k  fév.  1808,  Mouton 
e  Hruneau  et  Duvadan. 

..t ,  r-!iii,!    |  peut 
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le  ccssionnaire.  Il  c*t  dessaisi.—  Talandier,  n"1 13, 
15;  Chauve»»  sur  Carré,  t.     n<>  1581  bi$. 

0 1 3.  — Toutefois,  celui  qui  a  cédé  une  errance 
a  néanmoins  qualité  pour  interjeter  appel  du  ju- 
gement relallt  à  eette  créance  et  rendu  contre  lui 
au  profit  d'un  tiers,  alnis  que  la  cession  n'a  point 
été  signifiée  par  le  eessionnaire  au  tiers  désinté- 
ressé.— Bordeaux,  2ï  avr.  1829,  Laville  c.  Causse- 
rouge,  —  V.  aussi  Cane,  no  I38t  bi$. 

614. —  Lorsque,  pendant  une  instance  sur  l'.tp- 
pcl,  relativement  à  une  demande  en  paiement  d'un 
billet  à  ordre,  l'appelant  créancier  n  cédé  ses  droits 
à  un  tiers,  Il  n'est  plus  recevante  a  discuter  lui- 
même  le  mérite  de  son  appel;  lors  mente  que, 
dans  son  transport  fait  au  tiers,  il  s'est  engagé  à 
Plaider  on  son  nom  et  a  ses  risques  et  périls.  — 
'appelant  a,  par  le  fait  de  la  cession,  perdu  tout 
i  à  soutenir  son  appel  ;  cl  la  stipulation  qu'il 
l  tenu  de  continuer  à  suivre  cet  appel  en  son 
i,  doit  être  considérée  comme  non  écrite.  — 
Meii,  1er  mars  18-23,  N... 

CU.  -  Ln  appel  u  e-t  point  nul  par  cela  seul 
que  la  partie  qui  l  a  Interjeté  l'a  fait  seulement 
comme  cessionnalre  des  droits  d'un  comlérc-é, 
sans  I  interjeter  expressément  en  son  nom  person- 
nel, lorsque,  d'ailleurs,  il  résulte  de  l'ensemble  et 
de  la  conlexture  de  l'acte  d'appel  qull  a  eu  Heu 
dans  ce  double  Intérêt;  surtout  si  la  partie  adverse, 
dans  des  actes  de  poursuites  postérieurs  a  cet  ap- 
pel, a  elle-même  reconnu  lesquatlles  diverses  d'où 

Ërovient  ce  double  intéiêt.  —  lliom,  16  mai  1821, 
ergoil  c.  Coslel. 

610.  —  Comme  varans,  le  vendeur  et  le  cédant 
peuvent  appeler  en  prenant  le  l'ait  et  cause  de 
l'acquéreur  el  du  eessionnaire.  —  V.  <.ak  \m  it , 
VENTS. 

017.  —  Le  donataire  a,  comme  comme  l'acqué- 
reur et  le  cessionuairc,  îc  droit  d'appel.—  Ouant  au 
donateur,  il  ne  l'a  pas.  Il  uc  peut  pas  même  pren- 
dre en  appel  le  l'ait  et  cause  du  donataire.  11  ne  lui 
doit  pas  garantie.  —  Y  hoxatiov 

018.  — L'usufruitier  ne  peut  appeler  du  jugement 
qui  attribue  à  un  tiers  la  propriété  delà  chose  dont 
I  usufruit  lui  a  été  légué,  lorsqu'on  première  ins- 
tance l'héritier  seul  a  été  en  cuise,  ce  jugement 
ne  peut  être  opposé  à  l'usufruilicr. —  V.  (  >ir*t  ir. 

010.  —  Les  ci -c,i ncicrs  peuvent  appeler  ^u  jnue- 
mcnl  rendu  contre  leur  débiteur.  La  faculté  d'ap- 
peler n'est  pas  un  droit  exclusif  à  sa  personne.  — 
Voitirr»,  6  juill.  182» ,  Doré  r.  Baugcr  et  Imbert  ; 
Bordeaux, 1  déc.  1829,  l'ujos  el  l^niga  e.  Vignes; 
iy>».  SI  déc.  1831,  large  c.  Poissai;  Limoge»,  88 
»*r.  1841  (L  1er  iM3,  p.  432),d'Auby  c.  Trousset. 

020.  —  Ainsi,  les  créanciers  du  donataire  sont 
recevables  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  révocation  de  kl  donation  faite  à  leur  dé- 
biteur, si  ce  dernier  ne  le  fail  pas  lui-même.  — 
Bordeaux,  7  déc.  1829,  Pujos  et  Lauga  c.  Vignes. 

081.  —  Le  créancier  hypothécaire  d'un  failli  est 
recevabtc  a  interjeter  appel  d'un  jmrcment  sur  le 
motif  qu'il  a  élô  représenté  par  les  syndics,  et  que 
le  droit  d'appeler  u'appaiilent  qu'à  celuiqui  a  été 
partie  et  qui  a  ligure  en  cause  principale.  — 
X*w,  21  déc.  1831,  T.irge  c.  poisal. 

022.  —  L'acquéreur  des  biens  du  mari,  pour- 
suivi par  la  femme  de  ce  dernier ,  séparée  de 
biens  d  avec  lui,  en  paiement  de  ses  reprises,  a 
qualité  dq  r- 


jour  in  erjotor  appel  du  jugement  qui  lixe 
le  montant  de  ces  i éprises.  —  Poiliert ,  6  juill. 
14)24.  Doré  c  Ranger  el  IiiiIktI. 

û*5.  —  Le  créancier  qui  est  intervenu  dans  une 
instance  engagée  par  son  débiteur,  en  vertu  de 
l'art.  1166,  C.  civ.,  peut,  alors  que  la  cause  a  été 
instruite  et  jugée  avec  lui,  appeler,  seul  et  en  son 
nom,  du  jugement  qui  rejette  la  demande  du  dé- 
biteur :  son  appel  est  recevablc.  encore  que,  à  dé- 
faut d'appel  du  débiteur,  le  jugement  soit  passé  en 
force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  celui-ci.  — Bour- 
ges. 7  fév.  18»,  Dubois  et  Vigneron  c  Jaull. 

CS4.  —  Lorsque,  sur  la  demande  en  restitu- 
tion d'un  dépôt  formé  par  un  individu,  el  l'inter- 
vention du  créancier  de  celui-ci  eu  vertu  de 
l'article  1166,  C.  ci v.,  un  jugement  rejette  la  de- 
mande, si  le  créancier  appelle  seul  du  Jugement, 
le  prétendu  déposant  ne  peut,  après  avoir  laissé 
passer  Je  délai,  inlcneulr  en  instance  d 


appel,  tit.  1er,  chap.  3, 6ect,  2>,  §  4.  05  l 

083.  —  La  caution  est  l'avant  cause  du  débiteur 
principal.  —  Elle  peut  appeler  du  jugement  rendu 
contre  lui;  mais  seulement  en  excfpant  des  moyens 
luhérensà  la  cause,  que  le  débiteur  a  employés  ou 
pouvait  employer.  —  Grenoble,  ISjanv.  1832.  Bar- 
ril;  —  V.  cependant  Cau.,  10  nov.  1841  (l.  le*  i»i4t 
p.  653),  compagnie  d'assurance  la  Sécurité  c.  Ad- 
ministration do  la  guerre. 

020.  —  si  elle  emploie  des  moyens  purement 
personnels  et  étrangers  au  débiteur,  elle  doit  agir 
par  voie  de  tierce  opposition.  —  Même  arrêt, 

0*7.  —  Dans  le  premier  cas,  la  déchéance  de» 
délais  d'appel  ne  doit  point  èlre  acquise  contre  le 
débiteur  principal.  —  Même  arrêL 

020.— ht  ccs.délais  ne  courent,  suivant  M.  Toul- 
lier,  que  du  jour  oit  le  créancier  a  fait  notifier  le 
jugement  à  la  caution  (t.  40,  p.  Ma).  —  V.  aussi 
Talandier,  n«  24. 

02».  —  Le  jugement  qui  décharge  la  caution  ne 
profite  pas  au  débiteur  principal.  Celui  qui  la  con- 
damne ne  le  lie  pas.—  C.  civ.,  art.  2250. 

05«,  —  La  qualité  de  garant  confère  le  droit  d'ap- 
pel. -  Toutoutt,  16  nov.  1825,  Imbert.  -  V.  ga- 
havtie. 

051.  —  Lorsqu'un  mandataire  s'est,  en  cette 
qualité,  porté  garant  de  la  vente  qu'il  a  faite  des 
biens  de  son  mandant,  et  que  les  acquéreurs  ont 
été  poursuiv  is  en  délaissement,  sans 
dalaire  ait  figuré  au  procès  devant 
première  itmïanrc,  autrement  que  comme  api 
en  garantie  par  l'un  d'eux  seulement,  et  non  corn. 
ayant  pri*  lait  et  cause  pour  les  autres,  il  ne  pe 
appeler,  en  qualité  de  garant,  du  Jugement 
condamné  ci*  derniers 
19  août  1810  CL  l«  184 
seur. 

052.  —  11  en  serait  a  ut  rement  si  l'instance  avait 
été  liée  avec  le  garant. —Cau.  31  aotV.  1818,  Crotizct 
c.  Roussac;  Metz,  27  fév.  1822.  Uuruot  c.  Robert; 
Toulouu,  16  nov.  1825,  Imbert  c.  Gil;  Borde  aux, 
22janv.  1827,  Mnreauc.  Anciau-Sauvignou  ;  Cau.. 
19  août  1840  (t.  I"  1843,  p.  646),  Ledieu  c.  Vasseur. 
—  Il  faut  remarquer  (tue  l'arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse  a  accorde  le  droit  d'interjeter  appel  au 
garant  qui.  Il  est  vrai,  avait  été  mis  en  cause,  mais 
qui  n'avait  pas  pris  expressément  fait  el  cause 
pour  le  garanti.  —  V.  aussi  Hi.>chc  et  Goujel,  Dicl. 
de  tiroi  éd.,  V*  Appel,  n°  151,  S*  Mil. 

055.  —  L'appel  interjeté  par  le  garant  du  juge- 
ment rendu  i  la  fois  contre  lui  et  les  garantis,  pro- 
file, tant  aux  parties  qui  ont  exercé  un  recours  en 
garantie  qu'à  celles  qui  s'en  sont  abstenues,  lors- 
que le  garant  a  été  implicitement  déclaré  respon- 
sable  par  ce  jugement,  cl  condamné  aux  dépens 
envers  !  mites  les  parties.  —  En  conséquence,  lors- 
que sur  l'appel  interjeté  par  le  notaire  rédacteur 
d'un  testament  dont  la  nullité  a 


lotissement  - 
646),  Ledieu 


été  prononcée  en 
première  instance  avec  recours  contre  lui.  la  cour 
royale  a  reconnu  la  valldilé  du  testament,  cet  ap- 
pel profile  à  Ions  les  légataires,  et  l'exécution  du 
testament  doit  être  ordonnée  en  faveur  même  de 
ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  point  exercé  de  recours 
contre  le  notaire.  —  Cau.,  16  j.uiv.  1843  (1.  1« 
1841,  p.  648),  Terrien  c.  Préau  et  Terrien. 

051.  -  L'Intimé  peut,  devant  la  cour  royale,  re- 
prendre par  voie  d'exception,  contre  l'un  des  ap- 
pelait* qui  a  Interjeté  un  appel  général,  les  ron- 
elusions  en  garantie  qu'il  avait  présentées  déjà 
contre  lui  en  première  instance,  et  sur  lesquelles 
les  premiers  juges  n'avaient  pas  eu  à  statuer.— 
OCmU  27  avr.  1844  CL  1"  1844,  p.  762),  Glllon  et 
Défaire.  Carniez.  —  V.  c xram il. 

653.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée a  acquiescé  à  un  jugement  qui  le  condamne 
à  rembourser  le  capital,  le  tiers  qui  est  condamné 
par  le  même  jugement  a  garantir  '('débiteur  peut, 
quoique  non  obligé  vls-à-visdti  créancier,  interje- 
ter appel  du  jugement.  —  Si  l'acquiescement  du 
débiteur  n'est  fondé  que  sur  la  garantie  nui  élait 
prononcée  en  sa  faveur,  le  jugement  peut  être  In- 
firmé dans  son  Intérêt  connue  dans  celui  du  ga- 
rant, malgré  son  aeq uiescement.  -  Cau  ,  31  août 
1818,  Crouzet  e.  Roussac. 

050.  —  Un  défendeur  en  garantie  peut  appeler 
dcsjugemens  rendus  contre  lui  tant  qu'ils  ne  lui 


ont  "pas  été  notilé'-s,  lors  même  qu'ils  rain  aient  été 
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637.  —  Le  demandeur  originaire  peut  interjeter 
appel  contre  l'assigné  en  garantie,  encore  que  de- 
vant les  premiers  juges  II  n'ait  pris  aucunes  con- 
clusions contre  lui,  et  qu'il  n'ait  pas  subi  de  con- 
damnation a  son  profil.  —  K*nnrt,  30  janv.  4834, 
Dauphin  c.  Piron  et  Champion. 

«5».  —  L'appel  interjeté  par  le  garant  proflleau 
garanti.  —  Grenoble,  23  mars  1811,  Collet  c.  Costax. 

«39.  —  L'appel  du  garant  ou  du  sous-garant 
remet  le  fond  en  question  à  l'égard  de  toute*  le* 
parties,  encore  que  le  garant,  ayant  obtenu  le  re- 
cours qu'il  demande,  n'interjette  pa«  appel.  — 
(m,  ii  mai  1830,  Cheuxevilie  c.  Ballandra*. — 
Y.  du  reate  «araxtie. 


,r*»  — Contre  quellei 
peut  interjeter  appel. 


on 


040.  —  Au  moyen-Age ,  l'appel ,  du  moins  dan* 
les  pays  coulumiers .  était  dirigé  contre  le  luge  ; 
c'était  lui  qu'on  ajournait  ;  on  se  bornait  à  Intimer 
la  partie,  c'est-à-dire  qu'on  lui  dénonçait  l'appel, 
afin  qu'elle  avisât  à  ce  qu'il  lui  convenait  de  faire 
dans  son  intérêt. 

041.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  dirigeait 
l'appel  contre  la  partie,  et  l'on  intimait  le  juge. 

64*.  —  Loyseau  explique  très  bien  historique- 


cette  double  procédure  s'était  In- 
troduite dans  notre  droit.  Puis  il  ajoute  :  «  Nous 
.  faisons  encore  à  présent  au  pays  roulumicr 

■  ajourner  le  juge  en  cas  d'appel,  ainsi  que  s'il 
a  était  la  vraie  partie,  et  nous  nous  contenions  de 

■  faire  intimer  la  partie  par  manière  d'acquit ,  et 
»  comme  pour  la  forme,  et  à  telle  tin  que  de  rai- 
»  son.  c'est-à -dire  lut  dénoncer  qull  compare  s'il 
»  veut.  —  Ce  que  ceux  du  pays  écrit  ayant  trouvé 
»  tout  contraire  à  leurs  lois  et  à  la  raison,  ont  ren- 

-  versé  à  bon  droit,  et  font  tout  au  contraire  do 
»  nous  appeler  la  partie  et  intimer  le  juge.  »  —  Tr. 
de$  offices,  liv.  ter  eh.  14. 

615.  —  Enfin,  il  explique  que,  quoiqu'on  con- 
tinuât de  son  temps  à  ajourner  le  juge  en  appel, 
cependant  on  ne  pouvait,  s'il  ne  comparaissait  pas, 
prendre  défaut  contre  lui.  —  «  Au  contraire,  dit -il. 

■  si  l'intimé  ne  compare,  c'est  contre  lui  qu'on 
m  prerd  défaut.  » 

644.  — (domine  on  le  voit,  cette  procédure  con- 
tre le  juge  n'était  qu'une  pure  formalité,  un  ves- 
tige de  l'ancienne  routume,  qui  linit  par  tomber 
complètement  en  désuétude. 

643.  —  Toutefois,  long-temps  encore  après,  Il 
était  d'usage  que  les  baillis,  sénéchaux  et  leurs  licu- 
tenans,  se  rendissent,  chaque  année,  a  l'ouverture 
du  parlement,  lors  de  l'appel  des  causes  de  leur 
bailliage,  afin  qu'ils  pussent  répondre  aux  plain- 
tes qui  seraient  dirigée*  contre  eux.  Mais  cet 
usa  ne  même  finit  aussi  par  disparaître  tout  à-fait. 

646.  —  Aujourd'hui,  c'est  contre  In  partie  et 
contre  la  partie  seule  que  l'appel  est  dirigé  -,  les 
premiers  Juges  restent  complètement  étrangers  à 
cette  procédure. 

647.  — On  remarquera  seulement  que,  bien  que 
la  partie  soit  directement  ajournée,  et  nécessaire- 
ment en  cause  devant  la  cour,  par  la  force  de 
l'hahiludc,  on  lui  donne  encore  le  nom  dïnjiW, 
bien  que  celle  qualification  ne  rende  pas  exacte- 
ment compte  du  rôle  qu'elle  est  appelée  à  jouer 
dans  le  procès. 

018.  —  Quand  nous  parlons  ainsi  de  la  partie 
qu'il  faut  intimer,  il  esl  clair  que  nous  voulons 
désigner  celle  qui  était,  lors  du  jugement,  l'adver- 
saire de  l'appelant. 

«49.  —  En  effet,  bien  que  l'appel  soit  une  nou- 
velle instance  ,  c'est  toujours  la  même  contesta- 
tion qu'il  s'agit  de  vider;  ce  sont  toujours  le*  mê- 
mes parties  qui  figurent  nu  procès. 

630.  —  Ainsi,  il  est  de  jurisprudence  qu'on  ne 
peut  intimer  ni  faire  intimer  en  appel  une  per- 
sonne étrangère  au  Jugement  de  première  instance 
dans  laquelle  elle  n'a  point  été  partie.  —  Rennet, 
«juill.  4818.  Lejan  c.  Vivier. 

631.  — Jugé  eu  conséquence  qu'une  partie  qui 
n'est  pas  appelante  d'un  jugement  ni  intéressée 
dans  la  cause  ne  peut  être  intimée  devant  la  cour. 

—  Renne*,  3  fév.  48IS,  Legri*  c.  Pillai  et  Hardouin. 
63».  —  ....  Que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été 

au  premier  Jugement,  ne  peuvent  pas  être 


intimés  sur  l'appel.  —  Rennet,  48  mai  4SI 4,  Jourand 

e.  Fleuriot  de  Langle. 

633.  —  ...  Qu'un  juge  du  tribunal  de  commerce 
nommé  commissaire  d'une  faillite  ne  peut  être  in- 
timé sur  l'appel  du  jugement  qui  a  déclaré  la 
faillite.  -  /ferme»,  27  lev.  4844,  A....  c.  Syndic*  de 
sa  faillite. 

«34.  — ....  Que  le  cesslonnatre  n'a  pss  qualité 
pour  défendre  a  l'appel  du  jugement  qui,  avant  la 
cession,  avait  prononcé  la  condamnation  de  la 
somme  cédée.  —  En  conséquence ,  cet  appel  ne 
peut  être  interjeté  que  contre  celui  qui  avait  ob- 
tenu la  condamnation  —  Orlëant ,  26  juin  4840 
(t.  4«"  4813,  p.  683),  Bobéc  c.  Lerèchc  de  Chcvigné. 

638. —  L'appel  peut  être  dirigé  non  seulement 
contre  la  partie,  mais  contre  son  représentant  légal. 

63«.  —  Si  donc  une  partie  a  cessé  d'être  integri 
êtatût,  si,  par  exemple,  elle  a  été  interdite ,  l'appel 
sera  dirige  non  contre  elle,  mais  contre  son  tuteur. 

687.  —  Si ,  au  contraire ,  c'est  l'hypothèse  in- 
verse qui  se  présente,  c'est-à-dire  si  la  partie  re- 
présentée en  première  instance  parmi  tuteur  est 
devenue  capable,  c'est  contre  elle  et  non  contre 
son  représentant  que  l'appel  doit  être  dirigé. 

«38.  —  Cesl  donc  avec  raison  qu'on  a  jugé  que 
la  veuve,  assignée  en  première  Instance  comme 
tutrice  de  sa  fille  mineure,  ne  doit  pas  être  inti- 
mée sur  l'appel,  si  la  fille  s'est  mariée  dans  l'In- 
tervalle, et  que  l'exploit  qui  lui  est  signifié  est  nul 
i  l'égard  de  celle-ci.  -JtmnM,  88  mal  4848,  Le- 
mercicr  c.  Qucrro. 

chapitre        —  Qui  peut  intervenir  sur 


n'est 


689.  —  En  appel ,  aucune 
reçue,  si  ce  n"e*l  de  In  part  de  ceux  qui  auraient  le 
droit  de  former  tierce  opposition.  -  C.  procéd., 
art.  468. 

ggo.  —  Pour  former  tierce  opposition  ,  Il  Tant 
que  le  jugement  préjudicic  et  que  la  personne  qui 
veut  l'attaquer  n'ait  été  ni  appelée,  ni  représentée 
dans  l'instance.  —  C  procéd.,  art.  474. 

««t.  —  La  disposition  de  l'art.  468  ne  Retrouvait 
textuellement  dans  aucune  loi  antérieure  au  Code-, 
elle  a  été  jugée  nécessaire  pour  prévenir  l'abus  que 
la  chicane  avait  introduit  en  faisant,  pour  retarder 
le  jugement  ou  accroître  les  émolumens.  Interve- 
nir dans  l'instance  d'appel  de  nouvelles  parties,  ou 
en  empruntant  leur  nom  former  dofllcieuses 
interventions  ;  ee  qui  entraînait  des  incidens  et 
faisait  gagner  du  terni».  —  Demiau  Crouxilbac, 
Procéd.,  p.  331. 

uos.— Suivant  M.  Chauveau,  l'art.  486,  C.  procéd., 
reçoit  exception  lorsque  l'inlervenllon  est  provo- 
quée par  une  demande  nourellt  formée  devant  la 
cour.  Ce  n'est  pas  là ,  dit-il,  une  inlerrenlion  tur 
appel;  car  sur  cette  demande  nouvelle  il  n'y  a  pas 
d'appel.  11  semble  doue,  ajoiile-t-ll,  que  ce  cas  soit 
en  dehors  du  texte  comme  de  l'esprit  de  l'art.  468. 
—  Loi*  de  la  procéd.,  t.  4,  n"  4679  ter. 

u«3.  —  Pour  qu'une  partie  soit  admise  à  Interve- 
nir en  cause  d'appel,  il  suflit  qu'elle  ait  le  droit  de 
former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  doit  êlre 
rendu  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  de 
première  instance  lui  préjudicie.  —  Merlin,  Rép., 
I.  46,  p.  S3t,  4e  édit.;  Chauveau  et  Carré,  t.  4, 
lie  4680. 

004.  -J 
sur  l'a 

que  l'arrêt  a  rendre  puisse  nuire  a  i  miervcnani  ; 
il  Taiit  avoir  un  Intérêt  Instant  et  un  droit  acquis, 
auxquels  le  jugement  aurait  préjudieié.— Limoge*, 
23  avr.  4822.  d'Aiuueperse  et  Vlflelelle  c.  Labots- 
seille.  — V.  aussi  ttourget,  7  déc.  4823,  Chaboureau 
c.  Milhiel  et  autre*.  —  Talandicr.  p.  29». 

663.  —  Celui  qui  a  été  pai  lle  dans  un  jugement, 
et  qui  n'a  pas  été  mi*  en  cause  sur  l'appel ,  peut  se 
porter  inlervcnonlpour  demander  la  confirmation 
du  jugemtiiL  —  Pari* ,  44  nov.  1838  (t.  4*»  483», 
p.  63),  Royer  et  Aubert  c.  syndics  Voisine. 

666.  —  Mais  celui  qui  a  été  partie  à  un  jugement 
qu'il  n'est  plus  en  temps  utile  d'altaquer  par  appel, 
ne  peut  intervenir  sur  l'appel  qu'une  autre  partie, 
dont  les  droits  étalent  semblables  aux  siens ,  en  a 
interjeté  dans  le*  délai*.  —  Poititri  ,  •  julnJ82S, 
de  Gualon  c.  eoti 
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M7.  —  Le  créancier  peul-il,  en  celte  qualité,  in- 
tervenir dans  I  instance  d'appel  où  «on  débiteur 
est  partie  ?  Evidemment  non,  car  II  n'a  pas  le 
droit  de  former  tierce  opposition.  En  effet,  il  était, 
en  première  instance,  représenté  par  son  déhilrur, 
et  la  chose  jugée  avec  I  un  élail  opposable  a  l'au- 
tre. On  ne  doit  donc  pas,  sauf  le  cas  de  fraude, 
admettre  Ici  l'intervention. — Chauvcau  sur  Carré, 
t.  4.  no  4660  ter. 

«ua.  —  Jugé  en  conséquence  qu'un  créancier 
o'est  pas  recevable  a  intervenir  en  cour  d'appel 
pour  faire  valoir  les  droits  de  son  débiteur  qui  se 
défend  lui-même.  —  Cau.,  8  déc.  4835,  Lebarrois- 
d'Orgeval  c.  Lafiite  cl  compagnie. 

609.  —  Lorsque  le  créancier  n'est  pas  représenté 

{>ar  son  débiteur,  par  exemple,  en  matière  de  fail- 
lie, 1'inlervenlion  du  créancier  eu  appel  est  per- 
mise.—  V.  FAILLITE. 

670  —  Il  en  est  de  même  dans  une  instance  en 
radiation  d'hypothèque  à  l'égard  du  créancier  hy- 

Ïothécairc,  qui  veut  conserver  ses  droits  parlicu- 
ers  contre  un  autre  créancier  ayant  inscription. 
—  Talandier,  p.  309.  H"  i»8  .  , 

671.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  qu'un 
créancier  hypothécaire  peut  intervenir  en  ins- 
tance d'appel  dans  un  procès  où  II  s'agit  de  la  pro- 
priété des  biens  hypothéqués  — Gmioote,  Si  déc. 
1815.  Fordc.  Didier  et  Bonnet.  .     m  . 

671.  —  Au  reste,  la  prohibition  faite  au  créan- 
cier d'intervenir  sur  l'appel  que  relève  son  débi- 
teur, ne  lui  ôte  pas  le  droit  d'interjeter  lui-même 
cet  appel,  quand  son  débiteur  le  néglige.  —  Art. 
4 466.  C.  civ.  -  V.  s uprà,  n©  623. 

673.  —  Que  faudrait-il  décider  si  le  créancier 
intervenant  en  appel  élail  déjà  intervenu  en  pre- 
mière instance?— Son  Intervention  devrait  être 
repoussée;  car  ayant  été  partie  au  jugement,  il  n'a 
pour  l'attaquer  que  la  voie  de  l'appel.  —  Chauveau 
sur  Carré,  t.  4,  n»4680  ter  in  fine.— V.  au  surplus 

INTKKVEMTIOll. 

674.  —  Cependant  11  a  été  jugé  que  le  créancier 
de  l'appelant  peut,  après  être  intervenu  en  pre- 
mière instance,  et  après  avoir  reçu  la  signillca- 
tion  de  la  sentence  des  premiers  juges,  intervenir 
sur  l'appel  relevé  par  son  débiteur,  mais  à  larharge 
de  payer  lui-même  les  frais  de  sou  intervention.— 
Grenoble,  18  avr.  1848,  Michoud  etGuérin  c.  Roujal. 
—V.  aussi  Lyon,  48  juin  1836,  Deschaux  c.  Ducros 
et  Rouniols. 

67it.  —  Un  associé  n'est  pas  recevable  à  se  rendre 
intervenant  sur  l'appel  interjeté  par  son  ro-asso- 
eié,  seul  gérant  de  la  société,  d'un  jugement  rendu 
contre  ce  dernier  au  sujet  de  la  société.  —  Bor- 
deaux, 9janv  4836 .  Plouret  c.  Lacolte. 

676.  — Le  failli,  bien  que  des&saisi  de  l'admi- 
nistration, peut-il  être  admis  a  intervenir  dans  les 
débats  judiciaires  qui  ont  lieu  à  raison  de  sa  fail- 
lite? —  V.  FAILLITE. 

677.  —  Le  cédant  peut-il  Intervenir  en  cause 
d'appel,  sur  la  contestation  soutenue  par  le  ces- 
sionnaire à  l'occasion  de  la  créance  cédée?  — En 
d'autre  termes,  le  garant  peut-il  intervenir  dans  le 

Çrocès  à  raison  duquel  il  doit  la  garantie?  —  M. 
alandier  (p.  308,  4©)  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive, attendu  le  préjudice  que  la  condamnatiou  du 
cessionnaire  causerait  au  cédant. 

8.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  le  vendeur  d'une 
tee  consistant  dans  le  montant  d'un  reliquat 
de  compte  à  rendre,  peut  intervenir  dans  une  ins- 
tance d  appel  entre  son  cessionnaire  et  celui  qui 
doit  le  compte,  instance  sous  laquelle  pour  la  pre- 
mière fois  ce  dernier  fournit  le  compte.  —  Renne», 
17  avr.  4818,  Leclerc  c.  Glalois;  —V.  aussi  Colmar, 
44  mars  4836,  Rieflel  c.  Pleingessen;  43  mars  1838 
(t.  4"  4839,  p.  454),  Marina  et  Scbwend  c,  Eichin- 
et  Schwend. 

670.  —  Mais  M.  Chauveau  (L  dt  la  procéd.,  t.  4, 
n°  4664  bit)  se  prononce  pour  l'opinion  contraire. 
11  fait  observer,  avec  Figeau  (Procéd.  civ.,  liv.  S, 

Prl.  *,  lit.  4«r,chap.  4«',art.  XI,  n«8,  et  Comment. 
2,  p.  45),  que  le  jugement  ne  préjudicie  pas  au 
cédant,  car,  lorsque  celui-ci seraaltaquéen  garan- 
tie par  lecessionnlaire,  Il  prouverai  celui-ci  qu'il 
s'est  mal  défendu  et  sera  à  l'abri  du  recours.  —  C. 
civ.,  art.  4640. 

6ao.  —  H  fall  valoir  encore  une  autre  considéra- 
tion ;  il  t'appuie  sur  ce  qu'un  article  du  projet  du 
Code  de  procédure,  qui  permettait  au  garant  d'in- 
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W venir  en  cause  d'appel  et  de  prendre  le  fait  et 
cause  du  garanti,  a  été  changé;  il  en  conclut  que 
te  législateur  a  repoussé  le  principe.  La  consé- 
quence ne  nous  parait  pris  rigoureuse.  —  V.  au 

SUrplUS  CABASTIE,  IX1EEYESTIOS. 

684.  —  Relativement  au  cessionnaire,  on  a  jugé 
u'il  devait  être  admis  à  intervenir  sur  l'appel.  — 

rdeavx.  Si  mai  4834,  Gaulhieur  c.  Wlrtlt 
C<u$.,  46  juill.  4854,  Baloffet  c.  Daviot;  —  Talan- 
dier. p.  308,  S». 

685.  —  Cependant  le  contraire  a  élé  jugé  par  la 
cour  de  Poitiers,  le  5  juill.  4836  (Slocquet  e.  Laf- 
041e),  et  M.  Chauveau  déchire  qu'il  préfère  relie 
décision  à  celle  des  cours  de  Bruxelles  et  de  Bor- 
deaux.— Son  motif  pour  le  décider  ainsi,  c'est  que 
le  cédant  représente  le  cessionnaire,  ce  qui ,  dans 
beaucoup  de  cas,  peut  être  contesté. 

685.  —  A  notre  avis,  la  question  n'est  pas  sé- 
rieuse :  si  le  ce.»ionnairene  remplit  pas  les  condi- 
tions de  l'art.  466,  son  intervention  est  non  rece- 
vable. Elle  doit  être  reçue,  au  contraire,  toutes  les 
fois  que  le  droit  de  former  tierce  opposition  lui 
appartient. 

684  —  Ainsi,  le  cessionnaire  d'une  créance  peut, 
sur  l'appel,  exercer  une  demande  en  garantie 
contre  son  cédant,  dans  le  ras  où  le  montant  de 
celte  créanee  aurait  élé  réduit;  parce  que  celui-ci 
aurait  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt 
qui  serait  intervenu.— Uctançon,  40  janv.  48SO,  N... 

688.  —  Un  inlérêt  d'honneur,  un  préjudice  mo- 
ral, peuvent-ils  motiver  une  intervention,  en  cau- 
se d'appel  ?  —  La  jurisprudence  a  plusieurs  fois 
admis  l'intervention  d'un  notaire  dont  l'acte  était 
argué  de  faux.  — V.  notaire.  —  V.  aussi  Talandier, 

"eoe!—  Mais,  M.  Chauveau  fait  une  distinction 
qui  parait  rationnelle.  11  rejette  l'Intervention  lors- 
que l'acte  a  été  argué  de  faux  en  première  instan- 
ce, sans  que  le  notaire  ail  iugé  4  propos  d'inter- 
venir. Il  l'admet,  au  contraire,  si  c'est  seulement 
devant  la  cour  que  l'inscription  de  faux  a  été  pro- 
posée. Dans  le  premier  cas,  le  notaire  a  bien  un  in- 
térêt, mais  il  n  a  pas  le  droit  de  former  tierce  op- 
position. Dans  la  dernière  hypothèse,  il  n'a  pas  ce 
droit  non  plus  ;  mais  son  intervention  doit  être 
c  insidérée  comme  si  elle  avait  élé  faite  en  premiè- 
re instance;  il  suffit  qu'il  ail  intérêt.  — Lois  de  la 
procéd.,  L  4,  n*  4661  ter. 

687  —M.  Chauveau  fait  la  même  distinction, à 
l'égard  du  tiers  qui  se  prétend  injurié  par  des  mé- 
moires signillés ,  dans  une  cause  où  il  n'est  pas 
partie. 

688.  —  Si  les  injures  dont  il  se  plaint  ont  élé  pro- 
duites en  première  instance,  il  ne  peut  pas  en  de- 
mander, pour  la  première  fois,  la  réparation  en 
cause  d'appel;  car  il  n'éprouve  aucun  préjudice, 
même  dans  son  honneur,  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt  qui  statue  uniquement  sur  l'objet  de  la  con- 
testation h  laquelle  il  est  étranger.  Quel  moyen  au- 
rall-îl  dès-lors  d'y  former  tierce-opposition  ?  L'in- 
tervention en  cause  d'appel  ne  lui  est  donc  pas 
permise.-  Orléann,  5  août  4845,  Bruley  c.  Pailliet. 

688.  —  Mais  si  les  injures  n'ont  été  produites 
qu'en  appel  ,  l'intérêt  ne  commençant  qu  alors 
pour  celui  qui  en  est  la  victime,  la  cause  doit  être 
considérée,  en  sa  faveur,  eomme  étant  ei 
sa  première  phase:  son  Intervention  est  i 
tervenlion  de  première  instance.—  Rouen,  S5 

;  —  Chat 


1807,  Rivière  et  Froudièrc  c.  Reliant;  —  unuttm 
sur  Carré,  Loi*  de  la  procédure,  t.  4.  n»  4664  1er, 

in  fine.— V.  DIFFAMATION,  INJCSES,  HF.EOIRE. 

600.— Jugé  qu'un  avocat  de  la  cour  de  Cassa- 
lion  ,  dont  une  consultation  produite  devant  les 
premiers  juges  avait  été  par  eux  censurée  et  sup- 
primée ,  était  recevable  i  intervenir  sur  l'appel 
pour  faire  réformer  cette  décision.  —  Rouen,  44 
Juill.  4837. 

681.  —  n  faut  remarquer,  toutefois,  que  la  prin- 
cipal mol  if  de  la  cour  de  Rouen  n'est  pas  tiré  de 
Fart.  466,  C.  procéd.,  mais  qu'il  s'appuie  sur  ce 
principe  qu'en  matière  disciplinaire  rappel  est  de 
droit,  quand  la  loi  ne  l'a  pas  expressément  in- 
terdit. 

683.— Le  véritable  intéressé  peut-il  intervenir 
en  cause  d'appel  dans  l'instance  d'abord  soutenue 

Br  son  prêle-nom,  pour  la  continuer  lorsque  ee- 
i-ci  l'abandonne  ou  est  déclaré  sans  intérêt?  — 
Les  poursuites  faites  sans  fraude  par  un  prête-nom 
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sont  valable*  et  profltenl  au  véritable  ayant-droit. 
Celle  espèce  tic  simulation  n'ctani  point  illicite  ne 
doit  point  être  inelHcaee.  L'ayant-droit  peut  de- 
mander en  tout  état  de  cause  à  paraître  en  nom 
dans  l'instance  et  a  être  substitué  ;<u  poursuivant, 
•ans  être  obligé  de  former  une  intervention  par 
requête.—  TuUndier,  p.  314,  n»  17.— V.  mtekve*- 
non, 

«93.  —  Lorsqu'une  Instance  a  été  engagée  par 
un  prêle-nom,  s'il  arrive  que  le  véritable  uyunl- 
d  l  oit  intervienne  dans  l'instance,  la  partie  adverse 
peut,  nonobstant  cette  intervention,  s'opposer  à  ce 
que  le  prêle-nom  soit  mis  hors  de  cause,  comme 
étant  responsable  des  fails  auxquels  l'instance  a 
donné  lieu.  —  Limoges.  17  août  1811,  Darlot  c. 
Vuageux.  —  V.  cependant  Ch au veau  sur  Carré, 
no  1681  tjuater. 

094.  —  La  cour  de  Pau,  le  20  Janv.  1837  (t.  t»r, 
4837,  p.  51*,  Touron  c.  Clerc  et  PerrinJ  a  jugé  nue 
lorsqu'il  s'agit  de  questions  d'élat,  l'intervention 
des  intéressés  qui  n'ont  pas  été  parties  nu  jugement 
est  permise  en  cause  d'appel.  Elle  se  fonde  sur  ce 
.qu'il  y  u  en  pareille  matière  indivisibilité. 

«98.  —  On  peut  admettre  le  principe  et  nier  la 
conséquence.  S'il  y  a  indivisibilité,  dit  M.  Cbau- 
veau, le  jugement  rendu  contre  un  seul  est  censé 
rendu  contre  tous  les  autres;  ce  n'est  donc  pas  la 
voie  de  tierce  oiqiosition.iii,  par  suite,  celle  de  lïn- 
tervention  qui  leur  est  ouverte,  c'est  la  voie  direc- 
te de  l'appel.  —  Lois  de  la  prexéd.,  t.  4,  n«  IG«I 
quinquies. 

«»«.— Lorsqu'on  a  déjà  formé  tierce  opposition  à 
un  arrêt,  on  ne  peut  Intervenir  sur  une  instance 
relative  a  l'exécution  de  cet  arrêt  C'est  du  moins 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pa- 
ns du  10  fruetid.  an  XII.  -Ses  motifs  sont  que  la 
tierce  opposition  est  une  voie  extraordinaire  dont 
on  ne  peut  se  prévaloir  pour  suspendre  l'exceu- 
lion,  et  qu'on  ne  peut  Intervenir  dans  l'exécution 
d'un  arrêt  qu'nutunl  qu'on  v  a  été  partie,— Chau- 
ve» u  sur  Carré,  t.  4,  u°  I6S4  bit.—  V.  au  surplus 


vx.  —  Délai  d'appel. 

XT:  —  Notions  historiques.  —  Ques- 
tions transitoires. 


aux.  t».— Notions  historiques. 

C07.— Le  premier  devoir  de  tout  débiteur  est 
Û'acquiller  ses  engagement.;  celui  contre  lequel  un 
uent  ■  été  rendu  est  donc  tenu  ou  de  remplir 
délai  l'obligation  que  ce  jugement  lui  impo- 


r,  par  le  moyen  de  l'appel,  et 
que  cela  lui  est  possible,  les  motifs  sur 
lesquels  il  croit  que  les  premiers  juges  l'ont  Injus- 
tement condamné.  — Bigot  de  Préameneu,  Exjiosé 
dé.  motifs  (Locré,  t.  M,  p.  109,  n»  3  in  fine). 

698.  -  Malheureusement,  il  en  est  de  celte  obli- 
gation comme  de  tant  d'autres,  on  ne  l'exécula 
que  lorsqu'on  est  contraint;  il  a  donc  fallu  que  lu 
loi  flxftt  un  délai  passé  lequel  l'appel  ne  serail  plus 

Krmisel  le  jugement  aurait  acquis  force  de  chose 
iée. 

«99.  —  Le  délai  pour  appeler  a  varié  de  la  ma- 
nière la  plussensibe  suivant  les  époques,  cl  sui- 
vant les  différons  systèmes  de  législation  admis 
relativement  à  l'appel. 

700  —En  droit  romain,  le  délai  était  fort  court  : 
il  était  de  dix  jours  au  plus  &  dater  de  la  pronon- 
ciation de  la  sentence.  —  Nov.  M,  chap  I". 

70*.  —Celte  règle  fut  adoptée  par  le  droit  cano- 
nique, et  plus  tard  dans  quelques  pays  de  droit 
écrit.—  Masuer,  Pratique,  lit.  35,  Des  appellations; 
Aourrau  Denisart,  v°  Appel.  $  7. 

709.  —  Elle  a  été  conservée  avec  quelques  modi- 
fications par  le  Code  prussien  et  par  les  constitu- 
tion* sardes. 

705.  —  En  droit  français,  dans  l'origine,  alors 
que  l'appel  n'était  qu'un  dtm,  qu'une  provocation 
à  un  combat  judiciaire,  l'appel  devait  être  inter- 
jeté a  la  face  du  juge  qui  venait  de  prononcer  sen- 
tence.— Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  28,  eh.  30. 

704.  —  a  S'il  se  part  de  courl  sans  appeler,  dit 
■  Beaumanoir,  il  perd  -on 
visis,  ettap.  et  et  6t. 


708.—  «  Cela  subsista,  dit  Montesquieu,  même 
après  qu'on  eut  restreint  l'usage  du  eomlmt  judi- 
ciaire »  —  K»prit  dis  Loi*,  liv.  28,  chap.  30. 

70«.  —  En  effet,  cet  usage  est  adopté  par  tes 
plus  anciens  et  les  plus  curieux  monuinens  de  no- 
tre vieille  jurisprudence  ;  nous  n'en  citerons  que 
quelques  uns. 

707.  —  «  Anciennement,  dit  Lauriere,  dan*  1e> 
justices  royales,  ceux  qui  avaient  été  condamnés 
par  des  sentences  ne  pouvaient  se  pourvoir  que 
par  amende  ment  de  jugement,  le  jour  même.  »  — 
Lauriere,  A'ofe  sur  les  tnsttt.  eoutum.,  liv.  6,  lit.  4v 

708.  —  Loiscl.  qui  a  réuni,  sous  la  forme  dé 
maximes  et  d'axiomes,  les  principe*  <lc  nuire  vieux 
droit,  n'a  eu  garde  d'omettre  cette  règle  :  — «  Par 
la  coutume  du  royaume,  dil-ll,  ou  devait  appeler 
illico,  aulremenl  on  n'y  était  pa«  reçu.  >•  —  Loisej 
Instit.cout.,  t.  2,  p.  395. — V.  au--i  Imbert,  Pratiqué 
riv.  tt  crim.,  Il  v.  2.  rhap.  1«r  n°  *  ;  Ma<uer,  Prati- 
que, Ut.  35;  Botlteiller,  Somme  rurale,  liv.  2.  lit.  14. 

709.  —C'est  ce  que  constatait  Duhmtil ,  dans 
l'ancien  style  du  parlement,  pari.  $  2,  en  ces 
termes  .-  «  Si  apjxltatio  emittotur  m  patriâ  con- 
»  suetudinariâ  a  sententiâ  latd  à  juJtce,  stvtim  Ar- 
»  niuvom  est.  antequàm  vcJ-.r  turjal  à  stdi 
■  pro  recedendo  vel  recédât  ;  aluis  reputahitur  non 
m  appelions.  » 

7  io  - cwt  ce  qu'écrivait  au-si,  I  la  fin  du  qua- 
torzième siècle,  l'aub  ur  inconnu  du  <;r<irUf  cou/u- 
tm>r.—  «  En  pays  routumiers,  qui  veut  appeler, 
«..si  est  nécessaire. qu'il  appelle  en  jugement,  nu  au 
»  moins  arant  que  le  juge  se  Iwe  et  départe  de  sa* 
»  siège.  » —  Grand  coutumier  de  France,  dit  dé 
Charles  VI. 

71t.— L'appelanl  pouvait  êln  relevé  de  cette  dé- 
chéance pardi1*  Icllrvsde chancelle!  ie.  qu'on  appe* 
)a\\  reliefs  d'illico:  maisil  devait  le* frais  lailldenull 
la  sentence  jusqu'à  l'obtention  des  et  1res  de  relief. 
— imbert,  Prnttq  cir.  et  crim.,  liv.  2,  chap.  2,  n°  5. 

712.  —  Celte  faculté  de  se  fan  e  relever  d'une  dé- 
chéance rigoureuse  rivait  été  autorisée  par  l'ordon- 
nance de  Charles  VII  d'avr.  1153  L'arl.  Ihi  por- 
tait .-  *quen  pays  coulunilrr ,  suivant  l'ancien 
usage,  nul  ne  serait  reçu  à  appeler  s'il  n'appelait 
incontinent  après  la  sentence  donnée,  sinon  que 
par  fraude,  dol  ou  collusion  du  procureur  ayant 
occupé  dans  la  cause,  Icelui  procureur  n'eut'ap- 
pelé,  ou  qu'il  n'y  eût  grande  et  évidente  cause  de  re- 
lever l'appelant  de  ce  qu'tl  n'avi ut  appelé  inconti- 
nent.»— Néron,  Ord.,l  1«r,  p.  31. 

715.  —  Dans  la  suite,  chacun  prétendit,  confor- 
mément à  l'ordonnance  ei-drssu<,  qu'il  y  avait 
grande  et  évidente  cause  de  le  i  élever  de  n'avoir 
pas  appelé  incontinent,  et  comme  la  clause  de  re- 
lief d'illico  devint  bientôt  de  si. vie,  la  règle  s'a- 
bolit insensiblement,  et  cessa  enfin  d'êlrc  appli- 
quée. —  Bayard  et  Camus,  yo  Appel.  J  7,  p.  1*7. 

714.  —  Quand  les  choses  en  fui  ent  à  ce  point, 
par  une  réaction  assez  ordinaire,  on  se  jeta  dans 
un  excès  opposé-,  le  principe  qui  prévalut  alors  lut 
celui-ci  :  l'appel  est  recevable  pendant  trente  ans. 

713.  —  Ainsi,  le  délai,  qui  avait  été  d'abord 
trop  court,  fut  tellement  prolongé,  qu'il  donna 
lieu,  par  son  exagéraUon  même,  aux  plus  graves 
abus. 

710.  —  L'ordonnance  de  1687  voulut  j, 
mêde,  mais  elle  ne  le  (11  que  timidcmenl. 

717.  —  Elle  décida  que  «  toutes  sentences 


seraient  en  force  de  chose  jugée  apr*»  dix  ans  X 
compter  du  jour  de  la  signification,  et  après  vingt 
ans  h  l'égard  des  domaines  des  églises,  hôpitaux, 
collèges,  universités  el  maladreries,  lesquels  dix  et 
vingt  ans  courraient  tant  entre  présens  qu'entre 
absens.  »  —V.  lit.  27,  art.  «7.—  Paris,  Î7  fév.  1834, 
Cnul lirai  c.  Deligny. 

718.  —  Les  rédacteurs  de  l'ordonnance  craigni- 
rent ,  en  réduisant  davantage  l'ancien  délai,  de 
faire  une  loi  qui  ne  fût  pas  exécutée. 

719.  —  Celte  crainte  n'était  point  chimérique: 
en  effet,  l'ordonnance  ne  fut  point  observée  dam 
une  partie  de  la  France  malgré  Ions  ses  ménage- 
mens.  On  sait  que,  notamment  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Provence,  l'appel  durait  trente  ans. 
—  Air,  13  jtiill.  183»,  ville  d'Alx  c.  NégreL 

720  —  Il  en  était  de  même  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Bordeaux,  et  en  Belgique. 

721. —  Du  reste,  il  est  assez  difficile  d'expliquer, 
autrement  que  parla forco  de Tbabltude,  cernaient 
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appel,  ttt.  Itt,  chap.  «,  sect.if,  art  f. 

les  anciennes  idées,  favnrahlcs  au  d"!rii  de  Irente 
ans,  prévalurent  dau»  plusieurs  ressorts  sur  l'au- 

722.  —  Les  ri'dat  -leurs  rie  .l'ordonnance,  qui  n'a- 
vaient qu'avec  regret  établi,  pour  l'appel,  un  délai 
de  dix  ans,  Qrenl  une  exception  pour  le  cas  où  re- 
lui  qui  avait  obtenu  le  jugement  aurait  fait  a  ton 
adversaire  une  soininaliou  d'appHer. 

723.  —  Celle  sommation  ne  pouvait  être  faite  que 
trois  ans  après  la  signification  du  jugement;  et  en- 
core la  parlie  condamnée,  avait-elle  un  nouveau 
délai  pour  appeler.  Ce  délai  était  de  six  mois  après 
la  nomination 

72  t.  —  Malgré  loutres  ce*  précautions,  tous  ces 
retard»,  l'oidonn.de  1667  lut  un  proarè»;  elle  lit 
faire  un  grand  pas  ver*  un  meilleur  ordre. 

72H.  —  L'a>seiuh1ce  con-lil  uanle,  dan»  la  loi  du 
21  an i'i I  1790  s'écarta  complètement  de  ces  princi- 
pes, et  sut  se  (tarder  du  toute  exagération.  —  Boi- 
tant, l.  2,  p.  222.— Elle  accorda,  pour  l'appel  des 
Jugemens,  un  délai  île  fi  nis  moi*  a  compter  de  leur 
signification.  —  V.  lit.  S,  art.  II. 

720. —  Toutefois,  cette  loi  n'appliquait  sa  dispo- 
sition ou'aut  jugemens  contradictoires,  sans  sta- 
tuer à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  rendus  par  dé- 
faut —L'ordonnance  cl  le*  anciens  réglcmcns  sur 
le  délai  de  l'appel  des  jugemens  de  celte  espèce 
continuèrent  d'être  suivis. —  V.  Merlin,  Que»t., 
V  Appel;  Carré  sur  l'art.  443,  t.  I,  p.  391.  — 
V.  aussi  infrà  n<>»  1005  cl  Sniv. 

727.  —  Le  Code  de  procédure  a  fait  cesser  celle 
diversité  de  législation,  en  fixant  le  délai  d'appel 
à  trois  mois  pour  tout  jugement  contradictoire  ou 
par  délaut.  —  Art.  443. 

72».  —  On  ne  peut  qu'approuver  ceUe  sage  dis- 
position, qui  laisse  à  la  parlie  condamnée,  enmme 
le  veut  la  raison,  un  bps  de  temps  sullls.ml  pour 
qu'elle  puisse  examiner  de  sann-froid  s'il  esd  de 
son  intérêt  d'acquiescer  au  jugement  ou  de  l'alla- 
quer.  et  qui  cepcmlanl  nV-1  pas  asse-  lonu  pour 
tenir  les  parties  eu  suspens  et  produire  une  fâ- 
-1  ineci  lilude. 


aet.  9.  —  Question»  transitoires. 


se 


790.  —  Le  droit  d'appeler  et  les  délais  d'appel 
revient  par  la  loi  existante  à  l'époque  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  attaqué  —  S'ainement  op- 
poserait-on à  ce  principe  l'art.  1041.  C.  procéd.,  qui 
veut  que  tous  procès  intentés  depuis  sa  promulga- 
tion soient  instruits  conformément  à  ses  disposi- 
tions. On  répond  avec  raison  qu'il  faut  distinguer, 
dans  l'appel  comme  en  toute  autre  maliêre  de 
procédure,  ce  qui  appartient  au  droit  d'avec  ce 
qui  appartient  à  son  exercice  ou  à  sa  forme.  Ce 
qui  appartient  au  dioit  {et  lu  délai  d'appel  en  fait 
partie',  est  réglé  par  la  loi  sous  laquelle  il  est  né 
ét  ne  peut  être  ehanué  que  par  la  loi  postérieure. 
Ce  qui  appartient  à  l'exercice  du  droit,  a  sa  foi  me, 

Jieul  être  changé.  —  Souque!  pictionn.  des  temps 
égaux,  U\{roi\.,  n.  52.  n  299:  Cliauveau  sur  Carré, 
t.  3,  h*  1552  tu'* ;  Pigeau.  Comment. ,\.  2,  p.  8. 

730.  —  Ainsi,  le  délai  dans  lequel  on  peut  appe- 
ler d'un  jugement  est  réglé  par  la  loi  ue  l'époque 
où  le  jugement  est  rendu,  cl  non  par  la  loi  du  ré- 
poqueoù  l'appel  est  interjeté. 

731.  —  c'est  un  principe  certain,  et  quia  été 
consacré  par  la  cour  dcBourues,  le  te  mai  1842 
(l.      t843,  p.  342),  Guillier  c.  Gaulrclet. 

739.  —  Jnaé  en  conséquence  que  lorsqu'un  Ju- 
gement rendu  sous  l'empire  de  1  oï  d.  de  1667  a  été 
signiHé  sous  le  Code  de  procéd..  on  est  recevalileà 
interjeter  appel  de  ce  jugement,  quoique  plus  de 
trois  mois  se  soient  écoulés  depuis  sasi^niiUation.- 
l'ordonnance  précitée  accordant  un  délai  de  dix 
ans,  à  partir  de  la  signification  du  Jugement.  — 
Toulnvu,  t*r  mai  1827,  Couston-Longaguc  c.  Dcl- 
faii-Bouillac. 

733.  — ...  Que  l'appel  d'un  juucment  par  défaut, 
rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  46-21  août  1790 

Îqui  n'avait  fixé  aucun  délai  pour  l'appel  de  ces 
Ugemens).  était  ncevable  pendant  dix  ans,  à 
compter  de  la  signification,  conformément  à  Tord, 
de  1667.  -  V.  sect.  4»,  D*  40n5, 1007  et  sniv. 

1U.  —  ...  Qu'il  devait  en  être  ainsi,  même  lors- 
que la  signification  avait  élé  faite  et  l'appel  inter- 


tlt.  !*,  ehap.  8,  tect.  lr^art.  t. 

73!t.  —  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Pro* 
vence,  le  délai  de  l'appel  était  fixé  à  frenle  an», 
contrairement  à  l'nrd.  rie  I6C7.  mais  d'après  un 
usage  qui  a  fait  loi  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
de  procéd.  —  Spécialement,  l'appel  ries  sentences 
rendues  avant  la  promulgation  du  Codede  procéd. 
est,  dans  ce  ressort,  rcrevahle  pend  ml  trente  ans 
à  compter  de  leur  signification.  —  Aiœ,  45  juill. 
183*.  ville  d'Aix  c.  Négrcl-Bruai. 

73«.  — Le  parlement  rie  Provence  et  le  parlement 
de  Bordeaux,  en  admettant  l'appel  pendant  30  ans, 
violaient  le  texte  de  l'ordonnance  et  méconnais- 
saient la  jurisprudence  des  autres  cours  couverai* 
nés.— V.Berlin, Htpert..\- Appei.teH.  4'«,  $5.  — Lë 
parlement  de  Paris  u  observait  pas  plus  stricto 
ment  les  prescriptions  de  celte  ordonnance. 

737.  —  Mais,  depuis  la  suppression  des  parle» 
mens,  il  a  été  jugé  que  l'appel  d'une  sentence  si- 
gnillçc  a  dû  être  déclaré  nuii-recevatile  après  l'ex* 
piralion  de  dix  années,  dans  le  ressort  du  ceux 
qui  avaient  étendu  ce  délai  jusqu'à  trente  ans, 
contrairement  à  Tord,  de  tt67. — Aix,  43  mai  1812, 
hospices  de  Toulon  c.  N... 

738.  —  Jugé  également  que  les  cours  qui  ont 
remplacé  le  parlement  de  Paris  peuvent  Juger  con- 
trairement à  la  jurisprudence  rie  ce  parlement  et 
r  n  ronformilé  de  Tord,  de  I6S7,  qu'un  appel  n'est 
plus  recevable  dix  ans  après  la  signification  du  ju- 
gement à  personne  ou  domicile.  —  Cas»  ,  3  Ilor. 
an  XIII,  Villerov  c.  Laraudraye. 

'39.—  Le  défai  d'un  mois  accordé  par  Part.  S, 
tlt.  14  ord  16U9,  pour  l'appel  des  sentences  des 
mailrises  des  eaux  et  forêts,  ne  courait  du  Jour  de 
la  prononciation  que  contre  celles  rendues  en  au- 
dience publiuuc.  —  Il  ne  courait  contre  celles  ren- 
dues en  chambre  du  conseil  que  du  Jour  de  la  si- 
gnification a  la  partie.  —  Cass  ,  io  nov.  1833,  com- 
mune de  Chcvr  ry  c.  hameau  de  Nai. 

740.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  on  pouvait 
appeler  d'un  jugement  quoiqu'il  ne  fût  passignillé, 
ou  une  la  nullité  de  la  «itmillealion  n'en  lût  pas  ré- 
parée. En  pareil  cas,  lelribunal  d'appel  ne  pouvait, 
au  lieu  de  staluerau  fond,  renvoyer,  quant  à  pré- 
sent, la  partie  anticipante,  avec  dépens.  —  Cou., 
i't  août  1808.  Liédel  c.  Bemmen. 

741.  —  Depuis  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  délai 
pour  appeler  d'un  Jugement  n'a  couru  que  depuil 
sa  siguilicalion,  lors  même  qu'il  aurait  élé  rendu 
sous  l'empire  d'un  édil  local,  fixant  le  délai  des  ap- 
pels à  un  an  à  partir  de  la  prononciation  des  ju- 
gt-IM'IM.  —  Ca$$.,  Uvcnt.  an  IX,  Gdles  Verrcckeim 
et  Vanmuuhein  c.  Félix. 

742.  —  L'édil  du  9  nov.  1522,  qui  déclarait  un  ap- 
pel redevable  pendant  un  an  depuis  la  prononcia- 
tion du  Jugement,  a  »  lé  implicitement  abrogé  par 
la  loi  ries  46-24  août  4790,  en  ce  sens  que,  depuis 
celle  loi.  le  délai  pour  appeler  est  de  trois  mois,  et 
qu'il  courl  non  de  la  prononciation,  mais  de  la  si- 
gnification du  jugement.  —  Cass.,  13  vent,  an  YL 
Gille<  VerrcKcim  c.  Zelin. 

7  43.  —  La  loi  des  16-24  août  4790  a  aboli  le  re- 
lief et  la  désertion  d'appui.  —  Cas».,  42  llor.  an  XI, 
Dcclipelle  c.  EUL 

744.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  l'appel  non 
relevé  dans  les  trois  mois  devait  être  déclaré  dé- 
sert.—  Ord.  avr.  1453,  art.  43;  ord.  juill.  4493, 
art.  r.9.— Cu**.,  13  Ihermid.  an  Vil,  Depau  c.  B  chard. 

743.  —  La  jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation 
a  un  peu  varié  sur  celle  question,  ainsi  qu'on 
peut  en  juger  par  les  notices  qui  suivent. 

74«.  —  Sous  la  loi  des  16-24  août  1790  les  appel* 
Inlerjelés  dans  le  délai  fixé  par  celle  loi,  mai-  non 
relevés  dans  les  délais  fixés  par  les  anciennes  or- 
donnances, ne  pouvaient  plus  être  déclarés  déserts. 
—  Cass.,  3  niv.  an  X,  Lelievre-Lagrange  c.  Lesecq. 

747.  —  Depuis  la  loi  des  16-24  août  1790,  les  ap- 
pels signillès  eu  temps  ulile  n'ouï  plus  dû  être  re- 
levés dans  les  trois  mois.  —  Cass.,  4  frucUd.  an  XI, 
Hébert  c.  Delu. 

748.  -  Depuis  la  loi  des  16-24  avril  1790,  un  ap- 
pel n'a  pu  Cire  déclaré  désert  parce  qu'il  n'avait 
pas  été  relevé  dans  les  trois  mois  —  Co**.,  43  niv. 
an  XI,  Bourdon-Neuville  c.  Hapey. 

749.  —  L'appel  d  un  jugement  n'a  pas  besoin 
d'êlrc  relevé  dans  un  délai  déterminé.  —  Paris, 
4  flor  an  XIII,  Canivet  c.  Trousset. 

le  procédure,  l'apr>el  seul 
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«t.  I»,  chap.  6,  sect.  1«,  art.  1«.        a*mx.,M.  I".  chap.C.sect.*,  art  fer, 

Z:  —  Délai  ordinaire  de  rappel. 


-Cm*.,  ! 
.  an  IV, 


devait  être  signifié  dans  le 
M  tht-rmid.  an  IV,  Pavée. 

7»!.  —  Jugé  de  même.  —  Ca»i.%  99  niv 
Gérard  c.  Valziues. 

7UU.  —  Décision  semblable.  —  Cat».,  19  prair. 
an  VIII,  N... 

7.'.3  —  Sous  la  loi  des  16-34  août  1790,  lors- 
qu'une déclaration  d'appel  contenait  assignation, 
et  que  cetlo  assignation  était  jugée  nulle,  la  dé' 
elaralion  était  valable  et  empêchait  la  déchéance 
du  délai  d'appel.  —  Cau.,  4  frim.  an  III,  Pujols. 

7J4.  —  Sou*  la  loi  du  4  germin.  an  11,  l'appel 
d'un  jugement  de  justice  de  paix  rendu  par  dé- 
faut pouvait  èlre  Interjeté  après  le  délai  des  art.  14 
cl  15,  Ut.  6  de  ladite  loi,  s  il  était  justlllé  que  la 
partie  défaillante  avait  Tait  tout  ce  qui  pouvait  dé- 
pendre d'elle  pour  y  former  opposition  dans  les 
trois  jours.  —  Co**.,  fruclld.  an  VIII,  Juillerat 
e.  Douane*. 

in*.  —  La  déchéance  du  droit  d'appel  après  dix 
ans  était  encourue  sans  distinction  entre  les  sen- 
tence* attaquées  pour  vices  de  formes  et  celles 
attaquée*  par  des  moyens  «lu  fond.  —  Cau.,  S  Uor. 
an  XIII,  Villerqy  c.  Lafaudraye. 

756.— ConT.  Cat»  ,  4  mars  Uli,  Bormansc.  Los- 
coswaren. 

7«7.  —  Une  parlie  n'a  pu  appeler  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  district  saisi  de 
l'appel  d'une  sentence  d'un  ancien  tribunal  sup- 
primé (L.  19-19  oct.  1790,  art.  5).  -  Ca»».,  19  frim. 
•n  II.  Caïaui. 

788.  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  par  un 
ancien  tribunal  a  pu  être  porté  devant  un  tribunal 
de  district  sans  tentative  préalable  de  conciliation 
(LL.  16-94  août  1790,  lit.  10,  art.  17;  0-97  mars  1791, 
art.  7).  —  Ca»».,  25  vendém.  an  II, Hérissée.  Dupiu. 

7 tt».  —  L'appel  interjeté  en  \erlu  de  l'art.  9, 
L-  98  hrum-  an  VII.  des  jugemens  arbitraux  ren- 
dus contre  la  république  au  profil  des  communes, 
ne  doit  lias  être  régi'''»  quant  au  délai,  par  l'art.  14, 
tit.  5,  L.  16-94  août  1790;  il  ne  peut,  en  consé- 
quence, être  déclaré  nul.  sous  le  prétexte  qu'il  a 
été  interjeté  plus  de  tiois  mois  après  l'arrêté  de 
l'administration  centrale  du  département  qui  l'a 
autorisé  (L.  99  hrum.  an  VU,  art.  9).  —  Cau., 
91  tnessid.  an  IX,  préfet  des  Vosgesc.  communes  de 
Damblain  et  de  Romaiit-aux-BoU  ;  —  Merlin,  Qutit. 
de  droit,  v*  -l/jpel,  $  8. 

700.  —  Décisions  semblables  .-  —  Cau.,  4  messid. 
an  IX,  préfet  des  Vosges  c  commune  de  Coussey; 
93  messid.  an  IX,  le  même  c.  communes  de  i  i  lieux, 
et  Domèvre-sur-Asière  c.  commune  de  Certilleux  ; 
44  fructid.  an  IX.  le  même  c.  commune  de  Nea- 
soncourt  ;  95  germin.  an  X,  préfet  du  Jura  e.  com- 
munes de  Voileur,  Domblans  et  Blandard- 

701.  —  Ju'ié  en  sens  contraire  que  l'appel  inler- 
jeté  en  vertu  de  l'art.  9,  L  98  hrum.  an  Vil.  par  le 
commissaire  du  gouvernement  prés  les  adminis- 
trations central»*,  des  jugemens  rendus  contre 
l'étal  an  profit  des  communes,  doit  être,  quant  au 
délai,  réglé  par  le  droit  commun,  c'est  a-dirc  par 
l'art  14.  nt.  s,  L.  18-94  août  1790.  —  Cet  appel  doit 
être  déclaré  nul,  s'il  a  été  relevé  plus  de  trois  mois 
après  la  délibération  de  l'administration  centrale 
du  département  qui  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu 
d'interjeter  appel.  —  Cau.,  15  juill.  1819,  Brunct- 
Neuillv  c.  commune  de  Sauville. 

789.  —  La  loi  du  16  juin  1816,  qui,  en  Belgique, 
a  conféré  aux  cours  de  justice  la  connaissance  des 
appels  des  décisions  des  conseils  de  préfecture, 
n  a  point  apporté  de  changement  au  délai  pendant 
lequel,  d'après  le  décret  des  99-96  juill.  1806,  oes 
appels  devaient  être  Interjetés.  —  Brvœelle»,  5  juin 
4698,  Deliem  r.  hospices  de  Louvain. 

705.  —  Quant  aux  formes,  il  faut  suivre  la  loi 
de  l'époque  où  l'appel  est  Interjeté —  C.  de  procéd., 
art.  4041  ;  avis  du  Con».  d'état,  16  fév.  1807;  —  Sou- 
quel,  Dict.  dettempe  /Vj7<iuj\inlroUuct.,  p.  59,  n°  299. 

784.  —  Ainsi,  l'appel  interjeté  sous  rord.  de  1667, 
mais  relevé  seulement  depuis  le  Code  de  procédure, 
doit  être  instruit  et  jugé  d'après  les  dispositions  du 
Code.  —  El  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  de 
la  part  d'un  intimé  qui  n'a  point  constitué  avoué 
sur  un  appel  relevé  depuis  le  Code  de  procéd., 
est  recevable  jusqu'à  l'exécullon  de  l'arrêt,  quoi- 
que l'ordonnance  voulût  qu'elle  fût  formée  dans 
la  huitaine  de  la  signiflcalion — Bordeaux,  16  janv. 
4845,  Cremoux  c.  Dclcamp. 


76».  —  Le  délai  pour  Interjeter  appel  est  de 
trois  mois  :  il  court,  pour  les  jugemens  contra- 
dictoires, du  jour  de  la  signification  à  personne 
ou  à  domicile.  —  Art.  443,  art.  1*r. 

766.  —  Jugé  m  conséquence  que  l'appel  d'un 
juaem  ni,  qui  rejette  un  décllnaloire  pour  incom- 
pétence à  raison  de  la  matière,  n'csl  pas  recevable 
après  les  trois  moi*  qui  ont  suivi  sa  signification 
et  jusqu'au  jugement  définitif  sur  le  fond.  — 
Cau.,  95  fév.  4812,  Capdeville  ;  —  Carré,  Loi»  de 
la  procéd.,  L  2,  n"  1594  ;  Merlin,  Que$l.,  *•  trnio« 
de  créancière,  $  9;  r'avard;  t.  1",  p.  171  ;  Bcrriat, 
p.  408. 

7«7.  —  ...Qu'on  doit  appeler  d'un  jugement  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  dans  les  trois  mois 
de  sa  signiflcalion.— Bordeaux,  «  fév.  1839,  Ycban- 
neau  e.  Durant. 

768.—  ....Que  l'appel  d'un  jugement  est  non  re- 
cevable, même  au  chef  de  la  contrainte  par  corps, 
s'il  a  été  interjeté  plus  de  trois  mois  après  le  paie- 
ment des  frais.  -Pari»,  99  juill.  1840  (t.  9  4  840, 
p.  438),  Denuolz  c.  Johnson;  10  mars  1840  (t.  1 
1M0,  p.  199),  Desmaibœuf  c.  Trouard-Riolle. 

760.  — ....  Qu'un  appel  n'est  pas  valablement  In- 
terjeté par  la  déclaration  qu'on  veut  appeler,  si 
cette  déclaration  u'.-si  suivie  d'un  acte  d'appel  ré- 
gulier qu'après  trois  mois.  —  7Wtn.  6  juill.  1804 . 
ftolfl  r.  hospices  de  Mondovi  -  Montpellier,  s  mal 
1810,  Fabre  c.  Melin. 

770.— La  règle  posée  dans  l'art.  443,  quelque 
générale  qu'elle  soit,  reçoit  plusieurs  exceptions. 

77  1—10  Le  délai  n'est  que  de  trente  joure,  quand 
il  s'agit  de  l'appel  des  sentences  de*  juges  de  paix. 
(L.  9a  mai  4838,  art.  13). —  V.  ji-sticb  m  rail. 

779.  —  9°  Il  est  d'un  moi»  pour  les  jugement 
d'adoption.  (C.  ch.,  art.  337).  — V.  avoptio*. 

775.  —  i'....  tic  quinze  jour»  pour  le*  ordonnan- 
ces de  référé.  (C.  procéd.,  art.  809).—  V.  m  m  t. 

774.  —  4°. ..  De  quinte  jour»  en  matière  de  fail- 
lite. (C.  comm.,  art  589).—  V.  faillite. 

778.-5"....  De  dix  jour»  pour  l'appel,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  de  tous  autres  juge- 
mens que  ceux  dont  11  est  question  dans  l'art.  730. 
(C  procéd.,  art.  731). —  V.  saisis  imhobilikbe. 

776.  —  Toutefois  ce  délai  de  dix  jours  n'est  point 
applicable  à  l'appel  du  jugement  qui  sert  de  base 
à  la  saisie;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  9915,  C  cit., 
et  du  rejet  de  l'ancien  art.  798,  C.  procéd.— Chau- 
veau.  Code  de  la  taitie  immobilière,  n*  9494. 

777.  — 6"  Le  délai  est  de  dix  jour»  en  matière  de 
surenchère.  — Argum.,  art  731,  C  procéd.;—  Bio- 
che,  v*  Surenchère,  n«  311. 

778.  — 7«....  De  dix  jour»  en  matière  de  ventes  ju- 
diciaires de  biens  immeubles.  — L.  i  juin  4841, 
art.  838,  964,973,988  et  997  ;— Biroire,  p.  857,  n»  954. 

—  V.  VENTE  Jl'BICIAIBE. 

770.  — 8».. ..De  dix  jour»  pour  les  jugemens  d'or- 
dre, f  C.  procéd..  art.  793).  —  V.  okbue. 

780.  _9«....Et  pour  ceux  qui  interviennent  en 
matière  de  distribution  par  contribution.  (C.  pro- 
céd., art.  669).  -  V.  airrmi.tTioj.  r*.  coxtbj- 
■OTSOM. 

78 1 .  — 10»....  11  est  de  dix  jour»  encore  en  matière 
d'instruction  primaire.  (L.  98  juin  4833,  art  7  et 

94).— V.  IMVTftl  <  I  MlV  PBINAIftE. 

789.  — il-....  De  Auii  jours  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  et  d'octroi.  (Dècr.  1"  germin. 
an  XIII,  art.  39).  — V.  coxteibutioxsixeibectes, 

OCTROI. 

785.  —  19*....De  Autf  ;ouri  en  matière  de  doua- 
nes. (L.  44  fructid.  an  III,  art.  6).  —V.  boiane*. 

784.  —  43°....  De  cinq  jour»,  k  dater  du  i 
sur  les  demandes  en  renvoi  pour  cai 
(C.  procéd.,  art.  877).— V.  kenvoi. 

788.  — 14-.. ..De cm?  jour»  également,  toujours 
à  partir  du  jugement,  sur  les  demande*  en  récusa- 
tion. (C.  procéd.,  art.  309).— V  bbcusation. 

786.  — Du  reste,  quelle  que  soit  l'analogie,  les 
exceptions  ne  peuvent  être  étendues  aux  cas  non 
prévus.  —  Pigcau,  Comment.,  1. 1,  p.  8  ;  Carré, L 8, 
p.  591,  notetr*. 

ABT.  I" 
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de  compter  le  délai.  —  A 
talion  i  raieon  de»  dittance». 


787.— Comment  faut-il  compter  le  délai  accordé 
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Ut  Ur,  chap.  0.  «€Ct.  2«,  arl.  1". 

par  l'art.  4é3.  C.  procéd.?  Ce  délai  c»HI  frnnc?  En 
élail-itdemcïne  sou»  l'empire  de  In  loi  du  H  i4 
août  1790'— Ces  questions,  d'un  grand  intérêt,  nul 
long-temps  divisé  le»  auteurs  cl  In  jurisurii- 
denee.  * 

788.-R;«nppion8  d'abord  que  déjà  de»  dimeullés 
sérieuses  s'étaient  présentée»  pendant  la  révolu- 
tion sur  le  point  de  savoir  si  I  on  devait  compter 
dans  le  délai  le*  jour»  complémentaires. 

780— La  cour  de  Cassation  avail  jugé  la  néga- 
tive. rC'<Uf.,aHV,l>elucliee.(^len«c;24riim.anlX, 
Navr.er  c.  N...;  »  germin.  an  XII .  Vallaei  t  el 
con^orl*  c.  Vcr*liiest;26  prair.  an  XII,  Vailaeiï 
r.  Dterlch. 

7i»o.—Lc  Code  civil  nvnil,  dan»  sa  première  ré- 
daciioti,  conlirmé  celle  jurisprudence.  —  C.  civ., 
art.  2261.— Mail*  celle  disposition  fut  modiltée  loi h- 

ane  la  France  repril  le  calendrier  gTégorteu.— Mcr- 
ii,  Quat.  de  dr..  v«  Délai,  $  4. 
79t.— Aujourd'hui  la  question  se  représente  sous 
une  autre  forme.  On  s'est  demandé  si  le  d  iai  élait 
de  quatrt  vingt-dix-joun  ll\es,  ou  si  l'on  détail 
Compter  ilu  qunutième  d'un  mol»  au  quantième 
correspondant  du  moi»  suivant/  Sur  ce  point, 
grande  controverse. 

'08.— Le»  un»  ont  soutenu  que  les  délais  fixés 
par  moi»  devaient  se  compter  par  le  nombre  llxc 
de  trente  jour»;  il»  dirait-ut  que  la  loi  doil  être 
égale  et  uniforme  pour  tous;  que  le  délai  quVIle 
accorde  à  celui-ci.  elle  le  <ioil  également  à  celui-là, 
et  qu'il  serait  injuste  que,  pour  remplir  la  même 
formalité,  l'un  n'eût  que  le  délai  de  vingt- huit 

^ir*  tandis  qu'un  autre  en  aurait  treille-un,  — 
s  autre»  ont  répliqué  que,  dan»  le  silence  de  la 
loi  sur  la  lixaliou  du  nombre  de  jour»  dont  le  dé- 
lai d'un  moi*  doit  être  rompus  -,  la  seule  règle  a 
suivre  e*l  celle  tracée  par  le  calendrier  grégorien; 

Ïue.cc  calendrier  adoptant  de»  mois  plu»  ou  moins 
>ngs.  il  élait  naturel  d'entendre  par  mou  l'espace 
variable  de  temps  qui  .«'écoule  entre  le  quantième 
d'un  moi»  el  le  quantième  correspondant  du  moi» 
suivant,  sans  avor  égard  au  nombre  de  jour»  dont 
chaîne  moi»  se  eompo*c;que  ce  calcul  (oui  simple 
élait  tracé  par  le  bon  sens  et  la  raison  ;  qu'au  sur- 
phi»,  s'il  pouvait  rester  le  moindre  doute  sur  ce 
point,  il  serait  levé  à  la  simple  lecture  de  l'art. 
432,  C.  eomm.,  qui,  pour  supputer  le  délai  à  l'é- 
gard de»  lettre»  de  change*  tirée*  à  plusieurs  mois, 
déclare  que  les  moi»  touf  telt  qu'il»  sont  firée  par 
le  calendrier  grégorien.  El  quant  à  l'inconvénient 
résiliant  du  défaut  d'unirormilédaii»  le  délai  pour 
faire  le  môme  acte  ou  remplir  la  même  formalilé, 
on  l'écarté  en  observant  que  celte  différence, 
dans  tous  le»  cas.  est  peu  considérable,  el  que, 
d'ailleurs,  la  loi  laissant  un  délai  toujours  plus 
long  que  celui  qui  est  rigoureusement  nécessaire, 
c'est  à  la  partie  I  calculer  et  à  mettre  le  temps  a 
profit.  Au  milieu  de  ces  débats,  la  jurisprudence 
■cmble  avolc  fixé  le»  opinions  d'une  manière  irré- 
vocable el  fait  ce»<er  toutes  les  incertitudes. 

793.  — Jugé  en  effet  que  les  délais  déterminé»  par 
moi»  doivent  se  compter  non  par  le  nombre  lise 
de  Irenle  Jours,  mais  bien  par  l'espace  de  lemps 
du  quantième  d'un  mois  au  quantième  correspon- 
dant du  mois  suivant  ;el que  les  trois  mois  dont  se 
compose  le  délai  de  l'appel,  en  matière  civile, 
doivent  être  supputés  suivant  le  calendrier  grégo- 
rien, c'est-à-dire  de  quan'tèiue*à  quantième,  et 
•ans  égard  au  nombre  de  jours  dont  chaque  mois 
est  composé.— Cat*.,  13  mars  1816,  Damligué  c.  Li- 
baull. 

794.  —...  Qu'ainsi  l'appel  d'un  jugement  notifié 
le  24  d'un  moi»  est  valablement  formé  le  25  du 
troisième  moi»  suivant.  —  Lyon,  93  juin  1831,  Du- 
mangec.  Duchamp. 

7»i$.-...— Que  le  délai  de  trois  mois  donné  pour 
Interjeter  appel  u'esl  pas  de  quatre-vingt-dix  jours 
fixes,  mai*  doit  élre  réglé  par  le  calendrier  grégo- 
rien, date  pour  date.  —  Turin,  «3  fév.  loti.  Ponte 
de  Lnmbria»cu  c.  Anditlrcdi  —  Berriat,  p.  iso  ;  Fa- 
Yard,  t.  I«r,  p.  169  ;  Carré,  Lnu  -le  la  procéd.,  t.  2, 
ir-1533;  Pigeau,  I.  t«r,  p.  661;  Binche  el  Goujet, 
Dict.de  procéd.,  v©  Appel,  no  93,  2«  édit.  ;  Thomine- 
DesnnzMre»,  t.       p.  672. 

790.— Ou  s'est  demandé  ensuite  si  l'art.  1033. 
C  procéd.,  qui  veut  qu'on  ne  comp'e  dan»  Ira  dé- 
lai» ni  le  jour  de  la  signification  ni  le  jour  de  l'é- 
échéance,  s'applique  au  délai  fixé  par  l'art.  443. 

rkp.  Qttt.  —  I. 


lit.  f'.ch.O.  sert.*,  art  i".  057 

-Sur  celte  question,  Toici  l'état  de  la  jurispru- 
dence. ' 

707.— Jugé  que  dan*  te  délai  de  Iroi»  moi»,  pour 
appeler  d'un  jugement,  il  faut  compte  r  le  jour  de 
la  stsnillealinn  «le  ce  jugement.  ~  Genre,  tniiiill. 
1*09,  Schiavi  e  Porri.— Conf.  Turin,  2J  déc.  1810 
Mutin  c.  Campnna 

i  ',nw  ~J,,j:'-  également  qu'on  doit  compter  dans 
le  délai  rie  Iroi*  mois  pour  inlerie'er  appel  le  jour 
de  la  tiymfi,  ationdu  jvgtment.—  Turin,  19  mai  IhOG, 
Ileaidiel  Saint-Martin  c  Corncliano.—  Mais,  dans 
cetle  espèce,  il  >•  avnil  dis  raison»  prépondérantes 
pour  déclarer  non  rcrevnhle  l'appel  interjeté  le  4 
brun»,  an  XIV,  1«  à  l'égard  de  la  dame  Sainl-Mar- 
lin,  a  qui  le  jugement  avait  été  signifié  en  parlant 
A  sa  personne,  le  30  messid.,  nnalre  moi»  au  para - 
v  ml;-2-a  l'egai  d  de  la  dame  R  'ardi.à  qui  le  juge- 
ment avait  ele  signifié  à  domicile,  le  |*r  ihermid. 
et  Iroi*  jours  avnnt  l'expiration  des  trois  mois: 
-3«  à  I  égard  de  l'une  et  de  l'autre,  allendu 
que  I  exploit  d'appel  n'avail  été  aiguillé  nî  à  la  per- 
sonne, n  au  douiirllc  de  la  demoi'elle  Cnrneliiinn. 
mais  seulement  au  domicile  élu  cIicï  l'avoué  de 
pi  rinlèr-  iuslauce.  Ce  n'est  que  surabondamment 
que  la  cour  d'appel  de  Turin  s'est  occupée,  par 
rapport  »  la  signification  du  3  Ihermid..  de  la 
question  de  savoir  si  Je  jour  du  terme  est  comm  is 
dan*  le  terme.  F 

799. -Jugé nu»»!  qu'on  doit  compter  comme  utile 
dan»  le  délai  fixe  pour  interjeter  appel  le  jour  de  14- 
l»?ù[re~,TurJn>  *  ucl*         Berra  c.  Barwria. 

aoo  _  Jugôeiillii  que  I  on  doit  compler  le  Ùiur 
de  m  tlgniftiutum  du  juyemeiit  cl  celui  de  l'échéance 
"-*!["*»((««  3  j:iin  l»07,  Corlharl* c.  Brandis. 

oui.— Dans  l'upimon  contraire,  on  a  jugéqu'on 
ne  de»  ait  pas  compter  dans  le  délai  d  appel  li  jour 
de  la  ëignifuatton  du  Jugement.— liruxtlle»,  9  lév. 

80j|._...  Ni  le  jour  de  l'échéance.  — Turin,  10 
déc.  18ll,Columhoc.  Danzcro.  ' 

80.1.  —  ...Que  la  maxime  die»  termini  non  com- 
pulalur  ut  termina,  s'applique  aux  déluis  d'appel 
-Pmhirt,  7janv.         Loi.uiiger  c.  Ucouradc— 
Cour.  iY</jic#,  30  juill.  IWHi,  N....  c.  M.... 

804  —On  a  jugé  eiiliu  que  ce  d.  lai  devait  être 
franc;  qu  il  ne  devait  comprendre  ui  le  jour  de 
la  signification  ,  ni  celui  de  l'échéance.  —  Cal- 
mar, 16  et  non  10  fév.  mio,  HirU  c.  Erhard;  /'au 
ao  mars  1810,  Dubroc  el  compagnie  e.  Lalaunei 
Metz,  7  nov  18J6.  Scliweitier  c.  Ourié.  HorJeaux, 
Ly*lig>»  )tene_.fc  Sarlral  el  Monlcil;  il  août 
•s»,  Préfet  de  la  Gironde  c.  Ribaud  el  Simon; 
flioin,  9  JanV,  1830,  Bideau  c  Vincent  Le  Mouly 

h,1!'*0"*^  hy-  ,HM\  GarrelKeuf  c.  Mai  ehey. 

aos.  — ç  est  celle  dernière  opinion  que  la  cour 
de  Cassation  a  consacrée  dans  les  ai  rets  suivant 
?m  .°»  !,Ué  ,a  J'1,ll,l»rudei,cc.  -  Cau  ,  9  nov. 
1808 ,  Polrson  c.  Bourges;  22  juin  1813  ,  Cninnana 
c.  Motlo;  IS  juin  18li,  Duplalel  c.  Bach  linnT 
20  nov.  1816.  lielouclie;  »  juill.  1817,  GuilU  t  c.  M  - 
lieret  ;  4  déc.  1822,  Boursier. 

JSa.  tdXSu.r  d,î.  ce  «y*,,sme,  nousclleront 
Merlin.  fUp    \o  Appel,  sect.  irt,  $  I"  et  3,  uo  ,  4  ; 

riat,  p  130.  $  3.  au  texte;  p.  «1,  note  16«,  el  n.  413. 
noie  40-,  no  3;  Q,rrc  c,  chauveau,  t.  2.  'n-  {534  e 
1533;  Thominç  Desinazures,  t.  2,  p.  191, sous  l'art. 
443,  fawird  de  Laiiglnde,  vo  ,i,.,.r/.  Mv;  1f.-  c* 

,\^?„\Z,AllltllJ'°,n  .P?"1  P".««r  comme  principe 
uetouianl  <Je  la  doctrine  qui  précepte,  que  le  </<r- 
fiirr  ymr  utile  du  délai  de  trois  mois  accordé  iiar 
1  arl.  443  pour  interjeter  appel,  ral  le  lendemain  d» 
jour  qui  de  quantième  d  quantième,  el  à  Iroi»  mois 
de  .Inle,  correspond  à  celui  de  la  signification. 

«ou.  —  Et  comme  des  exemple*  peuvent  servir  a 
rendre  plus  claire  cetle  proposition,  nous  dirons 
avec  .x\.  Souquel,  ubi  euprà,  qu'on  peu!  appeler  lé 
l^juind  un  jugement  signifié  le  28  féi .  (dernier 
jour  du  mois)  ;  —le  19  mai  d'un  jugement  sigmnc 
le  18  rev.;  —  le  l*rdée„  d'un  jugement  signilié  In 
31  août  précèdent;  —  le  14  uoûl  d'un  ju-amcnl  s  i - 
gnilté  lu  13  mal  précédent,  etc...  J  6  UU  " 
— Lorsipie  le  dernier  jour  du  d 'lai  d'anncl 
u  dimanche,  l'uppel  Inlerjelé  leleodeuiaiu 
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tU.  i»,  chap.  6,  sect.  *\  art.  J. 

n'esl  pas  rorevablc.  —  r©uio«»,  14  mars  1832, 
Méfié  c.  Dclbois. 

810.  —  C'est  ce  qui  a  élé  décidé  aus.nl  par  la  cour 
de  Grenoble.  16  noùt  4826,  Guillonc.  Michalon  ;  — 
Souquct,  ubi  euprà,  p.  43,  n°  333. 
«I I  —  l  r  il  -['.il  de  trois  mois  accordé  pour  l'ap- 
cl,  doil-il  êlre  augmenté  à  raison  des  distance*?— 
I  faut  distinguer  si  la  siguillration  s'adresse  à  une 
pnrlitî  résidant  en  France  ou  deineurant  hors  de 
■ou  territoire  eoullueiil.it. 

81  S.  —  Dans  le  premier  eau.  il  n'y  a  pas  lieu  à 
■ugnicntalioii.  à  raison  de*  distance*,  ronronné  • 
ment  à  I  art.  1033,  C.  procéd.  -  C>u*  ,  19  mars  IM>6; 
Bordenu,v.  16  fév.  1808.  D'Iafargue  ;  lie «inçom  , 
IT  déc.  1806,  N...J  Dm.,  «août  IbOO.  Barlièse.  Dn- 
Imis;  flour()«  ,  80  mars  1810.  Rémi^m  c.  de 
Peiiill.ni»  ;  Nam  y,  20  nor.  1812.  Colin.  -  V.  Html 
Chauve  in  et  Ciné,  t.  no  155»  i  l  3110.  Pnneet. 
I.  I»r,  p.  M»  ;  Tliomine  Desm.wiin  s,  sur  l'ail,  143; 
Railler ,  Cour»  dt  protréd.,  l\"  831  ;  Ben  iat-S.iint- 
Priv,  p.  377.  H»  SI. 

813.  —  Dans  le  neconri  ra«,  la  loi  augmente  lo 
délai  d'ap|<el,  savoir  :  l»  pour  criiv  qui  demeurent 
hors  de  la  France  cont. nodule,  d'après  le*  régies 
élollics  nu  litre  des  ajnururmen*  (  art.  7.1;.— 
C.  pmcéil.,  arl.  44»;  — S»  pour  ceux  qui  «ml  uh- 
aens  du  territoire  européen  pour  un  service  de 
l'élal,  en  ajoutant  un?  aune*  au  délai  ordinaire.  — 
C  procéd..  ai  l.  4*6  el  4*5 

814.  —  Par  ces  mois  France  continentale,  il  faut 
entendre  le  territoire  divisé  en  diparleimiis  conti- 
uos  h-s  uns  aux  aulrc*  el  iloul  Paris  est  la  cnpi- 
liile.  Ainsi ,  l'Ile  de  Corse  et  le-*  colonies  ne  sont 
poinl  de  son  Irrriloire  continental. —  V.  v.xpioit. 

818. — Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  446, C.  procéd., 
•i  l'intimé  est  employé  u  des  négociations  extéi  ieu- 
res,  et  que  sa  mission  soit  eonlestéo,  Pineau  estime 

2 ne  le  délai  supplémentaire  d'une  année  ne  doit 
Ire  ncrordé  que  sur  ralleslaliou  du  ministre 
françalscompéler.t.— Traite' dtProcéd  ,t.  I'r,  p.66.1» 
810.  —  Pour  profiler  de  ce  bénéllce  des  ai  l.  445 
«1446.  il  suffit  i|iie  la  partie  ne  soit  point  en  France 
au  moment  de  la  lignification  prise  ù  son  domi- 
cile. Si  clic  rentrait  sur  le  territoire  français,  quel- 
ques jours  seulement  après  celle  signillcnlion,  elle 
n'en  jouirait  donc  pas  moins  de  la  prorogation  du 
délai.  — Carré,  t.  4.  n-IGOt. 

817.  — Toutefois,  l'adversaire,  averti  du  retour, 
pourrait,  par  une  nouvelle  signification,  restrein- 
dre h  trois  mois  le  délai  d'un  an.  — V.  Chauveau 
sur  Carré,  t.  4,  n°  1601  ;  Thomine  Desnuuures,  1. 1", 
p.  661. 

818.  -  Les  dispositions  des  art.  443  et  448, 
C.  procéd.,  s'appliquent  non  seulement  aux  Fran- 
çais habitonl  les  îles  et  les  colonies  et  momenta- 
nément les  pays  soumis  &  un  gouvernement  au- 
tre que  celui  de  la  France,  mais  encore  h  tous  les 
étrangers  qui  auraient  des  contestations  devant  les 
tribunaux  français.  —  V.  Carré,  t.  *,  n»  1600. 

819.  —  Mais  l'éiranper  qui  a  un  domicile  en 
France  ne  peut  jouir  du  bénéfice  de  ce»  disposi- 
ons. A  son  égard,  le  délai  ordinaire  de  trois  mois 
rst  suffisant.  —  f'.iu,  Il  fév.  1136,  d'Esqueville  et 
Monlrédon  e.  d'E«pievillc. 

890.  —  Les  dispositions  fort  justes  des  art.  443 et 
416  sont  nouvelles.  L'ordonnance  de  1667  voulait 
que  les  délais  pour  être  établis  fussent  observés 
tant  entre  présent  qu'entre  abeene.  —  Cependant  lors- 
que l'absence  de  la  partie  était  motivée  par  un 
service  public,  les  délais  n'étalent  point  observés  à 
son  égard,  de  manière  qu'ils  ne  commençaient  a 
courir  contre  eux  que  quand  la  cause  de  leur  ab- 
sence avait  cessé.  —  Bigot  de  Préamencu,  Exposé 
4$4  mohfe  (Locré,  t.  Si,  p.  113). 

AKt.  «.  —  Point  de  départ  du  délai  d'appel.  —  Signi- 
fication du  jugement, 

881 .  —  Lorsqu'on  veut  faire  courir  le  délai  d'ap- 

{>el  contre  la  partie  condamnée  en  première  Ins- 
ance,  il  faut  la  inetlre  en  demeure;  pour  la  met- 
tre en  demeure  il  faul  signifier  le  jugement. 

899.—  La  signification  nu  fond  n'est  qu'un  acte 
d'exécution  étranger  à  l'appel  {Ca$e.,  la*  août 
1808,  Liedel  c.  Bemmen)  ;  mais  comme  elle  a  pour 
but  de  faire  connaître  officiellement  le  jugement 
qui  a  été  rendu,  préalable  nécessaire  à  son  eiécu- 


•■VII.  le  législateur  l'a  prise  av 
de  dépari  du  délai  d'appel. 

823.  — Peu  importe  donc  que  la  partie  ait  assiste 
a  l'audience,  qu'elle  uil  entendu  la  lecture  du  ju- 
gement et  qu  'elle  en  ait  une  parfaile  connaissance; 
pour  la  iiiellre  en  demeure,  il  laul  le  lui  signifier, 
cai  -c'est  une  règle  de  procédure  que  .paria  tunluo» 
eue  aut  «on  eiynificuri. 

824.  -C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  élé  jugé 
que  la  connaissace  que  peut  avoir  une  parlie  du 
jugement  rendu  contre  elle,  par  toute  util re  voie 
que  piiruiicsignillcalien  régulière. csl  insoltlsaiile. 
Ainsi,  la  pai  lie  dnni  l'appel  a  êlé  déclaré  nul  a  le 
droil  d'appeler  de  nouveau,  encore  bien  qu'il  S6 
soi)  écoulé  trois  mois  depuis  le  premier  acle  d'ap- 
pel, s'il  n'y  a  pas  eu  de  si  juil'u -alion  du  jugement. 

—  die*.,  lojjtnv.  1826,  Bon  lly  c.  I.cfcbvie. 

89.1  —  M.  Chauveau  (ail  une  di-limlion;  sui- 
vant lui,  la  parie  ipii  a  i élevé  appel  sans  attendra 
la  sianilicatioii  et  ipil  succoinlic  avant  que  le*  dé- 
luis soient  expirés,  peut  lormer  un  nouvel  appel 
sielle  succombe  par  un  moliT  iudcpeudnul  du 
fond,  lel  qu'une  lin  du  unie  recevoir,  une  niill  lé  de 
forme,  etc.  Mais  elle  ne  le  peut,  si  la  cour  a  dé- 
claie  l'appel  mal  fondé  au  tond.  —  V.  Chauveau 
sur  Carré,  t.  4,  n»  156j  ter. 

826.  —  Autrefois,  on  décidait  déjà  que  l'appe- 
laul  dont  l'appel  avait  élé  déclaré  désert,  pouvait 
en  In'erjcler  un  nouveuu  et  le  relever,  — Polluer, 
Tr  de  procéd.  tic,  I.  7,  3«  pari.,  S  *,  P-  «»»,  édiL 
in-t«. 

827.  —  Jugé  que  des  tentatives  d'exécution  ne 
siillisenl  point  pour  faire  courir  les  délais  d'appel, 
si  d'ailleurs  il  n'est  pas  justifié  que  le  jugement 
•'.il  élé  signifie.—  Pu  ris,  5  déc,  1840  (t.  I«r  1841, 
p.  3»3),  Didier  c.  Robert 

898. —  Mais,  de  ce  qu'il  faut  une  signification 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  partie  doive  attendre  pour  appeler  que 
le  jugement  lui  uil  été  signifié;  il  est  certain,  au 
contraire,  qu'elle  peut  attaquer  le  jugement  quand 
bon  lui  semble,  poun  u  que  ce  ne  soit  dans  la  hui- 
taine de  la  prononciation.  —  C.  procéd.,  ail.  44»; 

—  Carré  et  Chauveau,  t.  a,  p.  593,  n»  1533  ;  Merlin, 
Rép..  V  Appel,  seel.  I»f  S  5,  n«  9  ;  Favard,  v«  Âp- 

rl;  Bcrrial.p.  467,  note  41»,  n«  9;  l'ratic  françaie, 
3,  p.  38. 
82».  -  Ait 
vendum.  au 
1808,  Liédcl  c. 
c.  Massiglia. 

830.  —  Le  principe  que  c'est  de  la  signification 
du  jugement  que  court  le  délai  Rappel  est  si  ab- 
solu, qu'il  a  été  appliqué  même  dans  dus  e*|>èccs 
où  il  élait  démontré  d'une  manière  irrécusable 
que  la  partie  avait  eu  une  connaissance  person- 
nelle de  la  décision. 

831.  —  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
tribunal  adjuge  les  conclusions  d'une  partie  qui  ré- 
clame le  paiement  d'une  somme  uu  elle  prétend 
lui  être  due,  à  la  charge  cependant  d'affirmer 
qu'elle  est  véritablement  créancière,  le  délai  pour 
appeler  de  ce  jugement  court  du  jour  où  il  a  élé 
signifié  et  non  du  jour  où  l'affirmation  a  été  faite. 

—  llnucellet,  «  pi. II.  1808,  Qimpcl  c.  Delcourl. 

832.  — Juge  pareillement  que  le  délai  d'appel 
d'un  jugement  qui  condamne  le  défenseur  a  payer 
une  sommed'argenl,à  la  charge  par  le  demandeur 
d'affirmer  qu'elle  lui  est  réellement  due,  court  ï 
partir  de  la  signiUcaliou  de  ce  jugement,  el  non  a 
partir  du  serinent  prêté,  ou  de  la  tignillcaliou  du 
jugement  qui  donne  acte  de  sa  prestation.  —  Pou. 
17  avr.  1837  (L  9  1837,  p.  570),SabaUcr  c.  Buincau; 

—  Carré,  t.  4,  n*  I36l. 

833.  —  La  signilicalion  fait-elle  courir  les  délais 
d'appel  contre  celui  qui  l'a  requise .»  —  Boitai  d, 
(ircons  de  prwxd.,  t.  8,  p.  983,  n»  184)  examine 
celle  question  el  soutient  que  la  signification  sans 
réserves  ni  protestations  csl  un  acquiescement. 

834.  —  Celle  solution  est  celle  qu'adoptent  aussi 
les  auleurs  et  que  consacra  la  jurisprudence.  — 
V.  Chauveau  et  Carré,  t.  3.  quett.  1564*.  —V.  aussi 
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83».  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  délai  pour 
appeler  d'un  jugement  ne  roui  t  poinl  contre  une 
partie  du  jour  où  elle  a  notifié  celle  décision,  malt 
seulement  du  jour  où  on  la  lui  a  signillée.  —  Cou., 
8  flor.  an  Ml ,  ifelcourt;  4  prair.  an  XI  »  Paya 
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Ut.  i.r ,  ch.  o,  wcl.  J»,  art.  I. 

';  Turin,  94  mari  1806,  Belli  r.  Mocatsl. 

'•  —  ...Que  le  délai  de  l'appel  ne  eouri  contre 
une  partie  que  par  la  signification  qui  lui  est  l.iile 
an  juuement  de  première  instaure,  et  non  par 
celle  miellé,  fuit  faire  elle  même  à  «a  p  u  lie  ad  ver- 
t*.  — Paria,  18  fév.  1811, Enregistrement  c.  Ilabour- 
dlii:  Mett,  M  mai  1811.  Debout cq  e.  Uiaun. 

«37.— ...Qiielaiiynilk-aliinidiijinîimndrailcpor 
la  pai  lie  condamnée  à  la  partie  <pii  a  ublenu  -  .  ,i 
de  çaose,  ne  r.til  pa*  courir  contre  la  premièrci 
le  délai  de  l'appel;  -  Qu'il  ne  résulte  pas  de  relie 
««niliealion  un  acquiescement  au  |iigcnieiil,  «pii 
rende  la  partie-  condamnée  non-réreiable  dan« 
•on  appel.  —  brucelles,  6  avr.  Mil,  M... 

830  -  que  Liul-il  décider  quand  la  signiftea- 
llon  d  nu  jugement  a  élé  laile  sous  toutes  protesta- 
tions t;  réserve,  ?  -  Dans  ce  cas,  la  simillli-alion  ne 
fait  pouii  courir  le  délai  de  l'appel  contre  le*  par- 
tir* qui  l'on)  sîunilL*. — Ht  une*.  97  juin  1818.  Foucucc. 

830.  _  j même  que  la  signiuValioii  que 
fait  une  partie  du  Jugement  qu'elle  a  obtenu,  en 
réservant  «oii  appel  sur  un  chef,  ne  fait  pa*  courir 
«mire  elle  les  délais  de  l'appel.  —  Mets,  7  déc.  1810, 
«...;  Coiiiutr.  93  f  jv.  1828,  Paravicini  c.  Fetry. 

840.  —  C  est  ce  qu'enseignent  aussi  Merlin,  Que$l. 
de  dr  ,  \>*  Arqiiesrement,  $  »,  et  Délai  ;  Fonce.1,  Tr. 
des  jujemena,  t.  |«r,  p.  B39;  Carré  el  Cliaiiveau, 
•oc.  ci/.,  Quasi,  4a04»;  Pavant,  l.  i",  p.  «7.1,  u«  12; 
Figoau,  Comment.,  t.  9,  p.  19.  —  V.  contra  Boit  >rd, 

t.  i,  IlO  191.  —  V.  ACQUIESCEMENT ,  n**  368  et  «Il i  V. 

a**.  —  Il  n'est  pa»  nécessiire  que  le  mut  signi- 
fié se  trouve  dans  l'exploit  par  lequel  on  nolilic  le 
Jugement  à  la  partie  advenu.  Dan*  notre  droit,  il 


S      —  A  la  raquila  de  qui  doit  tira  faite  la  ligni- 
fication .»  A  qui  doit-elle  être  adressée } 

8**.—  H  ne  mi  Mit  pas  que  le  jugement  ait  été  si- 
gntlié  pour  faire  court  ries  délai*  de  l'appel ,  il  faut 
au  moin*  que  la  signification  soit  régulière. 
«43.  -  on  comprend,  en  effet,  que  si  lu  signld- 
-il  faite  à  la  requête  d  une  personne  qui  n'a 
-  lté  pour  la  faire,  que  si  elle  manque  des 
allié*  requises,  que  si  elle  n'a  pas  élé  laile  là 
ou  la  loi  prescrit  de  la  faire,  c'est  un  acte  in. -mm - 
ûant  el  nul,  qui  ne  produit  aucun  effet. 

844.  — Four  que  la  signification  soit  valable,  Il 
faut  •  4-  que  celui  a  la  requête  duquel  le  jugement 
est  signifié,  ait  la  libre  administration  de  ses  bien*; 
—9»  qu'il  soit  parlie  au  jugement. 

040.  —  Il  est  évident  que  le  mineur,  l'interdit, 
ne  peuvent  faire  des  significations  valables:  l'exer- 
cice de  leurs  actions  appartient  au  tuteur.  —  V.  i*- 

TEItltlCTIOK,  TUTELLE. 

840.  —Le  mineur  émancipé,  le  prodigue,  devant 
être  assistés  de  leur  curaleur  pouresler  en  justice, 
ne  peuvent  lignlQer  le  jugement  sans  celle  asois- 
tance. 

.,tt47-  —  Un  appel  ne  peut  cire  interjeté  au  nom 
d  un  fondé  de  pouvoir,  Il  faut  qu'il  le  soit  au  nom 
de  la  partie  elle-même.  —  Renne*,  93  avr.  1811 
Moro  c.  Vves  Marie. 

»48.  —  La  -  mniiK.it  ion  d'un  jugement  faite  &  la 
requête  de  l'avoué  de  la  parlie  elle-même  ne  fait 
pas  courir  le  délai  de  l'appel.  —  Bruwellee,  t9  (et 
non  (4)  jauY.  «819,  Lambert*  c.  Straetman. 

JMt».  —  i..-t  signification  d'un  Jugement  faite  au 
nom  d'une  partie  décédée  est  nulle,  et  ne  fait  pas 
courir  les  délais  d'appel.  —  limoges,  9  janv.  1897, 
Prévost  e.  Laroche.. 

hso.  —  Jugé  de  même  que  l'appel  signifié  a  ta 
requête  d  une  personne  décédée  est  nul,  et  que 
celui  qui  aurait  procédé  au  nom  du  défunt  est  ga- 
rant des  sui  lesde  l'instance  qu'il  a  suivie.  — A#mit«, 
20  mal  4813,  Héritiers  Gabory  c.  Beauvais. 

•M.  —  lût  nulle  également  la  signification  faite 
•  la  requête  d'un  individu  se  disant  héritier  de  la 
personne  qui  a  obtenu  le  jugement,  maissana  jus- 
tifier de  cette  qualité.  -  Bruxelles,  »  juill.  4*08, 
Campele.  Delcourt. 

décision  semblable.-*  Turin>  w 

'sis,  N... 

805.  —  Lorsqu'un  jugement  a  élé  signifié  par  un 
fit??1  ^HSf.^*      îïeu »péclller  cette  qua- 


•  pris  celle  de  fUs  et  unique 
lli^^^ukS^ 


de  sa 
j.Mii  'de  la 
celui  où  11  a  fait  I 


«t.  ht,  ch.  u,  jeet.  js,  an.  i.  eau 

connaître  m  qualité  d'cnfniil  naturel  et  d  héritier 
en  noliliani  son  ,.cle  de  naissance  onde  leconnais- 
s.i lire  el  la  répudiation  que  le»  héi  iliei  s  légitimes 
SSiV" !!î!s*i."  <tt™e*io"  <lp      "uVe  -  Aime,  SU 

r.îî'î4  II  l,e  '"'"'V  1"e  la  siguiftcalion  doit  être 
L.    :.,,0",'  i'  *  ^  '«'«piéle  d'une  per- 

sonne capable  d  agir  et  avuiit  été  pai  lie  au  juge- 
mcul,  de  m.mie  aussi  elle  doit  être  r  .ili  a  line 
pers-ui,,,.  capable  de  la  recewiir  el  ayant  lig  ué 
au  procé*,  soit  eu  son  nom,  *0ll  comme  iepré*en- 
laui  île  la  partie  eu  caiiMf. 

a.i.v  —  Jiqjéque  la  siguillcalion  du  Jugement 
fa.  e  par  l  une  de*  parl.es.  ne  fait  M«urt? 
delà,  de  l'appel,  a V-ya,d  de*  aulres  en  la\e.r 
Uf**|iiellM ,  le  jugemeni  a  élé  rendu,  el  qui  ne  Pou| 
fri.re^ato,^°M  '  "  K-lr. -u  Xl/.  J 

ou  domicile,  faisan  dan*  I,  *  colomes  courir  les 

r,..^7  "xL-Y  y,iev,a  "•«nineallon  d'ut.  Jugement , 
faite  après  le  décès  de  la  parlie  condamnée  an  dôl 

iï,i«.i'i?-?ÏÏ  fv"'U]  t*  I"""»*".      t-eut  Taire  cou- 
rir le  délai  de  l'appel  co.dre  *us  herillci-*.-to/mar 
2o  ia.iv.  1818,  Helmulh  c.  N... 

8.W.  —     Que  la  signification  au  morl  seul  d'un 
Ligemenlporlant  condamnation  conlre  lui  el  coii- 
re.  Htome  séparée  de  biens,  ne  lait  pas  courir 
es  délai*  dappe  conlre  cette  dermère,  surlout 
or*.|ue  le  mari  n'a  |.as  comparu  en  premiè.u  ins- 
tance, pour  défendre  un  intérêt  à  liii  poonoel 
mais  seulement  pour  autoriser  et  assister  sa  fem- 

lniltâCau-'  ,5U*nM- l826.'  BovvUy  c-  LefebTre. 

bju  —  yue  |  acquifscemenl  aux  jugemens 
donné  par  le  mari  seul  le*  s^nillcalions  île  «  es  lu* 
gemens  a  lui  Tailes,  et  les  acte*  d'eicculîo»  dirr  és 
conlre  sa  personne  et  ses  biens,  même  a  la  con- 
naissance de  la  femme,  ne  fonl  point  courir  conlre 
elle  les  délais  d'appel.  —  Paris,  25  juill  4843  f  l  9 
1843.  p.  312),  Grimblot  c.  Vivien.    *  1 

8do.  —  ...Que  la  signillcation  d'un  Jugement  ob- 
lenu  contre  une  femme  réparée  de  corp*  non  au- 
loriséeù  estercn  justice,  wl  iusuttlsanle  pour  Taire 
courir  le  délai  de  l'appel,  ai  elle  est  faite  à  la  re.n- 
i-L80"  f-,»JV.",no,"ir*,Uon  nu  mari,  -faw.,6  mars 
1827.  Dclalleauc.Soyw-Hecquet;  -  Carré  I  4 
n»  I.W1  ;  Pigeau,  t.  1e<  p.  S64  '  ■ 

801.  Sous  l'ord.  de  16<7  ,  ta  signification  d'un 
jugement  portant  condamnation  contre  le  mari  et 
la  Munie,  faite  au  mari  seul ,  ne  sulllsait  pas  non 
plu*  pour  constituer  en  demeure  la  femme  alors 
séparée  de  biens,  et  faire  courir  conlre  elle  les  dé- 

LélerheP  *' ISJui"  '*°7'  F,oral  e'  Huar<- 

8C9.  —  La  signification  fuite  au  gérant  seul  d'une 
eompagnl-,  d  un  jugement  rendu  contre  elle,  fait- 
elle  courir  le*  délais  d'appel  contre  chacun  des 
associes  ;  -  J|  faut  distinguer  si  la  compagnie  est 
une  société  civile  ou  une  société  commerciale. 
Dans  le  premier  eas ,  la  signlllcalion ,  pour  faira 
eourir  les  délais  contre  tous  les  membres  de  la 
société ,  devra  être  faite  à  chacun  d'eu».  Dan*  S 
second  cas  ,  il  sulllra  de  la  faire  au  gérant  —  v 
Chameau  sur  Carré,  1. 1er,  p.       n.  t„  big>  '  { t  4| 

863. -Jugé  que  le  délai  pour  appeler  d'un  incré- 
ment rendu  conlre  une. société,  et  qui  lui  a  été  *U 
pnifle  sous  la  raison  sociale  court  contre  chacun 
de*  associés individ..e|femenl.-/>ar,*,  «mal  Îho», 
Dewttl  c.  Lenormand.  ' 

Bat-  —  S'il  «"agit  d'une  société j? n  narticination 

8  2 •  —  Formes oV  la  lanification. 

ni:  j.  _  e„  rpgie  R^n<5Pa|e  ]et  «ignincalions  doi- 
vent présenter  Tes  formes  ccimmuncs  aux  exi'loHa. 

— V.  I  X  i  i  .  1 1  i  SICNiriGATICMI. 

8!!C'  .7  Sou*  l'ordonnance  de  1687,  la  simple 
gmllealinn  au  duiuieife  lulsn'd  courir  les  déui* 
de  l'appel;  les  fermatitéa  do  t'a  journement  no- 
taient exiaées  que  pour  le*  somuialiuiu  d 'iaterj*. 
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00 D  appel,  (il.  I",  ch.  0,  scct.  2e,  art.  2. 

ter  appel  dan*  'c*  six  mois.  —  Aix,  15  mai  1812  , 
Hospice*  'li'  Toulon  c.  N.  . 

aJ;  _  Sou-»  lo  Co  le  île  procédure  ,  une  signifi- 
cation nulle  •»«;  peut  foir*  eourir  lu  délai.  BUa  doit 
Ctro  ronsld  vie  connu  '  n'ayant  jamais  été  latlc.— 
Cuti  .5  aoùi  Ih07,  Naneliouarl  e.  d  Hjgivville;  — 
V.  Pigea".  t'.im»nf  •<  ,  t  8,  P-  H:ravard,  I.  1rr, 
i  «70,  n<>3;  Tlimnine,  Dà.'*iiiainrc#,  I.  I",  p. 
.àl  .niU«r.  n"  •»»  •  Carré.  I.     n-  1557. 

nuit  —  Toiilefo  s  ol^crvonn  une  la  parlie  s  aper- 
cevant 'le  la  n.illil  î  'lo  la  si ^■•il»  ration,  peut  la  re- 
nouveler .l'une  manière  nwttlwrw  et  que  le  Uiilai 
ne  cmimeuce  à  courir  que  «lu  jour  ilecette  secon- 
de si"iiiftV  l'iot  — V.  Cliiuvcau  sur  Carré,  n»l557. 

aoJ.  -  Jug>  cepcinlaiit  que  lorsqu'il  a  été  Injer- 
iclé  appel  «l'un  jugement  irrégiiliciemenl  slgnillé, 
la  rrclill  rallOM  Ue  celle  signiuealin.i  raile  pendant 
'..  line  ne  rail  pa<  courir  luttai  d'un  nouvel 
an !  .et .  lanl  qu'il  n'a  pa*  été  statué  sur  le  premier. 
—  IWre*.  Ornai  1818,  Bruch  c  N 

B70  -  On  peul  dire  contre  cet  arrêt  :  -  l«  que 
ta  nolïitédc  'a  si-mlllcalioudu  jugement  était  cou- 
ver e  |>.r  l'app.d  pur  et  simple  .nlcçjele  par  la 
veuve  Brucli  et  par  sa  d«rense  sur  cri .appel  En 
iceond  lieu,  po  irquo.  la  secondesg.nl  «lion  r*- 
ôuHÈre  n'aura  t-clle  pa*  fait  courir  le  delà  de  I  ap- 
B|  '  La  veuve  Bruilm  était  point obligée  de  suivre 
Se  .M'iocé  lures  à  la  foi*;  elle  pouvait  c t JtofiH 
iodé*  Mer  de  son  premier  appel,,  et  interjeter  le 
no  veau  «tans  les  délais.  Aus-i  voil-on  que  la  cour 
••ôst  dé  enuiiiée  par  des  motifs  de  Traude  et  do 
m  inv  .i*™  qu'elle  a  vu  du  dol  dans  la  conduite 
des  n  nés  ,  <p ,  en  rai*anl  Taire  une  nouvelle  il- 
S  ,  du  iiùemenl ,  ne  s'étaient  pas  désistés 
S  i  e.nière  ;  eu  sorte  qu'elle  a  pense  que  e  était 
fm  iî.Çe  tendu  à  l'appelante  pour  lui  Taire  perdre 

^Vl'.-E*! 'nulle  et  ne  fait  pas  courir  le  délai 
d'appel  la  ^ignifleation  d'un  jugement  a  dmnlcde, 
d  *  I  muellê  il  a  élé  omis  d'énoncer  à  la  requête 
S  qui X  a  «le  Tailc.  -  Colmar ,  7  janvier  1820  , 

wi'-glîot^le  la  si«ninea«lon  d'un  jngcmeol 
n'in.liuuc  lia-»  le  numéro  ni  la  rue  du  domicile  de 
"a  ï  ie  A  lauuelle  on  l'a  faite  elle  n'en  fail  pas 
moin*  courir  le  délai  de  I  appel  conlre  celte  par- 
tie —  Renne*,  85  mai  IW»8.  N.  ,  ,  .  „ 
873  -  La  signiflcaiion  d  un  lugement  ne  fait 
nas  courir  les  délais  de  l'appel,  si  elle  ne  contient 
,  I  copie  entière  de  ce  Jugement .  surtout  de  la 
"rmule  exécutoire  qui  le  termine.  —  Besançon, 
13  rév.  1810.  Biulcchoux  c.  Pernn. 

«74  _  j„..i  au  contraire,  qu  une  simple  signi- 
fication de  la  décision  en  premier  ressort  non  re- 
îéh,è  d'un  mandai  d'exécution,  Ç;-^'»™  JgjJ 
faire  courir  le  délai  d'aptiel.  —  Qruxellet ,  5  juin 
m>*  Deliemc.  Hospices  de  Louvain. 
1  87 il  -  Mai*  le  délai  d'annel  n'a  pas  couru  con- 
tre un  jugement  qui  n'a  été  aiguillé  qu'en  parlie, 
ilors  surtm.1  que  la  disposition  cou  Ire  1  aquel le . m 
Inleijelle  appel  a  été  omise.  -  Mets,  97  juin  1836, 

U  «70* -  Par  la  même  raison,  te  déraul  d'inser 
tlou  des  qualités  dans  l'exploit  de  «yinwlwn 
d'un  j.uenienl  a  pour  cffel  d  empfc  mer  le  de  a 
de  I  appel  de  courir.  -  Tarin,  30  janv.  1811, 

Bl877'  -  De  même  aussi,  la  signification  d'un  ex- 
trait de  la  feaille  d'audience  ne  renfermant  rien 
autre  chose  que  le.  molirs  et  le,  dispositif  doju- 
Kemcnt,  san* 'exposition  des  po.n  s  de  fait  et  de 
d.  o  e  sau*  énoncialion  des  coiic  u*inns  des  par- 
tie" ne  mlllt  pas  pour  f  dre  courir  le  dHal  d'appel. 
_  «ru^X  «3  riv.  Itti,  Cordier  c  Domaine. 

8-8  -  Jmté .  au  contraire,  que  la  simulteation 
du  disnosilir  d'un  juitement,  sans  le  poinl  de  r.-ut 
S"  le*  m« \K  e*l  iumsante  pour  fane  wnir  lm 
dél  ,^  ile  l  appe'.  -  Turin,  16  prair.  an  XI,  Ponte 

L0870,r-T4ion7crmblable  -Turin,  il  Ihermid. 

an  XII,  Pa'dlelll  c  N   ,  n. 

MO  -  On  peut  appe'er  d'un  Justement .  «Pf*» 
l'avoir  cvVole's  ir  une  cxpédilion  dont  la  Mjj'>jn« 
râlion  ne  conlena.t  point  une  disposition  e^sen- 
[  .      _  À1e,,.  M  aofil  1881,  Durru  ç.  ^Enrans 

as  -  La  si-inilien  ion  de  la  copie  d  une  copie 
du  juVmenl  rail-elle  courir  les  délais  d  apnelr- 
Pourquci  pas,  u  celte  copie  est  exacte,  —  Ccpeo- 


appel,  tlt.  1.',  cit.  6, 8ect.  V,  art«î. 

danl  lo  contraire  a  été  décidé  par  la  cour  de  Tou» 
toute,  13  déc.  1808,  Crusol  d'Uzès  c.  Maire  du  Gu- 
guron.  . 

88'i.  —  Et  par  la  cour  de  Besançon,  qui  a  joué, 
le  17  janv.  IS49  (Rcbatlu  c.  Julien),  que  la  significa- 
tion d'un  jugement,  h  la  requMe  d  une  parlie,  sur 
la  copie  qui  lui  en  a  été  signillée  à  elle-même  par 
une  autre  parlie,  ne  fait  pas  courir  les  délai*  île 
l'appel,  de  même  que  si  la  seconde  copie  avait  clé 
pr!*e  dircclcmenl  sur  la  Krossc.-V.  ecl  arrêt  sout 
celui  de  Ca»»..  7  fév.l»33 

1  —  Quoi  qu'en  dise  (a  cour  de  Besançon,  la 


•impie  signillealion  d  un  jugement  n'c#l  point  da 
loul  un  acte  d'exécution.  Sans  doute  elle  fail  cou- 
rir les  délais  d'appel,  mais  c'e/l  en  vertu  de  la  loi. 
et  non  en  vertu  du  jugement  lui-même,  qui 
n'ordonne  el  ne  peut  ordonner  rien  de  semblable. 
En  d'autres  termes,  elle  porte  le  contenu  du  ju- 
geinenlii  la  connaissance  de  la  partie  qui  a  sur- 
coml>é,  cl  la  loi  fail  le  reste.  Dès  qu'il  ne  s'aail 
point  d'obéir  au  jugement,  qu'il  s'agit  seulement 
de  réfléchir  sur  son  conlenu,  la  forme  esl  IndilTé- 
renle;  il  suffit  que  la  copie  soit  sincère.  Son  enac- 
tiluilc  est  garantie  par  la  signature  des  officiera 
ministériels,  dans  ce  cas  comme  dans  toutes  tes  si- 
gnification* ordinaires. 

U81  —  Aussi  a-t-il  élé  décidé  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  que  la  siimifleation  d'un  jugement 
fas*e  courir  le*  délais  d'appel,  qu'elle  ail  lieu  en 
suite  d'une  expédition  délivrée  à  la  parlie  même 
qui  signifle,  el  qu'elle  peut  valablement  avoir  li«m 
sur  la  copie  signillée  par  une  autre  partie  en 
cause  qui  a  obtenu  l'expédition,  —  Caen,  84  juin 
1837  Cl.  I*'  4838,  p.  174),  Beaumont  c.  Lainey. 

un;  —  Jugé  aussi  que  celui  qui  fluoré  en  deux 
qualités  dans  une  instance,  peul  se  servir  de  la  co  - 
pie  du  jugement  qui  lui  a  éle  signifiée  en  l'une  de 
ces  qualités  pour  la  dmonccrà  une  autre  parlie, 
et  faire  courir  le  délai  de  l'appel  en  la  seconde 
qualité  en  laquelle  il  procède.  —  Montpellier,  87 
mai  18-29,  Scilion  du  Vilar  e.  Armel. 

nao.  —  Pour  faire  courir  le  délai  d'appel ,  la  sl- 
aniflca'ion  du  jugement  à  partie  ou  domicile  doit- 
elle  Cire  précédée  de  la  signiflcalion  à  «voué?  — 
Cette  question  partage  les  auteurs  el  la  jurispru- 

8B7.'  —  Pour  l'affirmative,  on  argumente  de* 
termes  de  l'art.  117,  C.  procéd.  ;  on  dit  nue  cal  ar- 
ticle exige  expressément  que  la  signification  à 
personne  ou  domicile  soit  précédée  de  la  signi- 
ilcalion  à  avoué;  que  l'avoué  élanl  le  «fowiinw 
Mit  doit  connailre  tons  les  actes  qui  concernent 
le  procès,  même  ceux  qui  sont  signifié*  à  son 
client,  alln  de  l'aider  de  se*  conseils  sur  le  parti 
qu'il  a  à  prendre. 

888.  —  C'est  ce  que  soutiennent  Boncennc.  1. 1. 
p.  458  ;  Pineau,  Prorid. ,  t.  I",  p.  833  ,  5*8  et 
588;  ef  Comment.,  t.  1*r,  p.  33»,  el  t.  8,  p.  U  ; 
Chauveau.  sur  Carré,  no»  608  Ma  el  1558. 

88». —  Et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs 
arrêts.  —  Ntmee,  13  janv.  1813,  Grégoire  c  Créan- 
ciers G"égoirC;  Tr«r*«.  19  mai  1813,  Durcks  c.  Mol- 
len;  Dijon,  19  mai  1887,  N...;  Montpellier.  87  mal 
1*29,  section  du  Vilar  c  Armel  :  Mets,  37  juin.  1684. 
N....  c.  Brasseur. 

HOO.  —  Dans  l'opinion  eonlralre,  on  dit  que  si 
l'art.  147  exige  la  signification  préalable  *  avoué, 
el  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  la  *igniflcalion  a 
parlie,  c'est  pour  que  l'avoué  soit  a  porlée  de 
faire,  sur  l'exécution  du  jugement,  tous  les  arlrt 
que  la  loi  exige;  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  la  signification  considérée  comme  prélimi- 
naire de  l'exécullnn,  et  la  signillcalion  considéré* 
comme  faisant  courir  le  délai  d'appel;  que  ai 
l'art.  147  exige,  à  peine  de  nullité,  la  signification 
préalable  a  Pavoué,  c'esl  seulement  lorsqu'il  s  a- 
gil  de  ramener  le  jugement  à  exécullon.  et 
simple  signification  à  la  parlie  n'est  poinl  u 

CU89|n  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  signification  d'un 
jugement  h  personne  ou  domicile  fait  courir  le* 
délais  de  l'appel,  quoiqu'elle  n'ait  pas  élé  pré.  édee 
de  la  signification  à  avoué.  —  Liige,  38  déc.  «son. 
Prieur  c.  Ahn;  Agen,  10  aofil  1*09.  Laperjne  c. 
Bnsla;  iïruxri/M,»  jnill.  1809.  Loreiil  cTneoL 
HSI9  —  l,e*  partisans  de  ce  dernier  système  v nt  : 
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appel, tit.     chap.  6,sect.  i*,  art.  J. 

gtade,  Réperf.,  1. I«\  p.  171,  n-  6,  et  t.  3,  p.  «9, 
n-9;  Bcrria»,  p.  4t«.  n-  42;  Boilanl,  t.       p.  «6; 
Souquet,  Pic».,  Introduct.,  p.  46,  u»  26»;  Talandicr, 
Traité  de  l'appel,  IV  145. 
893.—  Au  »urplii!>,  et  quelle  que  toit  l'opinion 

3u  ou  embrasse,  il  i-st  prudent,  pour  éviter  toute 
ilDrullé,  de  se  conformer  a  la  prescription  de 
l'art.  447.  C'est  ce  qu'on  fait  dans  la  pratique. 

an*.  —  Lorsque,  dans  la  signification  d'un  juge- 
ment à  domicile,  l'huissier  a  omis  de  faire  mennon 
de  la  signification  précédemment  faite  a  avoué, 
eelle  omssion  ne  constitue  pas  une  nullité  qui 
rende  l'appel  recevante  après  les  délais  ordinaires. 

—  Riom  id  non  liourge»),  «7  dée.  180a,  Patron 
c.  Paslre;  —  Souquet,  lue.  cit.,  p.  47,  n»  970;  Bio- 
clu»,  »«  Appel,  n*  11*. 

Q'.iS.  —  A  fortiori,  le  délai  court  il  lorsque  c'est 
la  signification  à  avoué  qui  est  irrégulièrc  Si  donc 
on  avait  omis  dans  celle  signification  le  dispositif 
d'un  îles  chefs  des  juuemcns,  le  délai  d'appel  n'en 
fourrait  pas  moins  si  la  signification  à  partie  était 
régulière.  —  Cois.,  95  avr.  1831,  Gaidc  Roger  c.  Ga- 
vel. 

80«.  —  Inutile  de  faire  remarquer  que  la  simple 
signification  a  avoué  ne  fait  point  courir  les  délais 
de  l'appel  d'un  juueineut  interlocutoire.  —  Bttan- 
çon,  to  fdv.  1809,  Bailly. 

%l.—A  quel  domicile  doit  être  faite  la  signification. 

807.  -  -D'après  Tari.  443,  C.  procéd.,  la  sianlfl- 
ealion,  pour  taire  courir  le  délai  d'appel,  doit  Mre 
faite  &  personne  ou  domicile.—  V.  aussi  C.  procéd., 
an.  454. 

89tt.  —  Oc  là  i!  suit  que  la  signification  d'un  Ju- 
gement faite  à  un  individu  délenu  dans  une  mai- 
son de  santé  et  poursuivi  en  interdiction,  en  par- 
lant au  directeur  de  celte  maieon,  ne  fait  pas  cou- 
rir le  délai  d'appel  ;  il  faut  que  la  signification  lui 
soit  faite  à  personne  ou  à  domicile.  —  Parie,  9  juill. 
1825.  D.... 

800.  — ...  Que  le  délai  d'appel  d'un  jugement 
rendu  contre  le  garanti  et  son  garant,  m;  court 
cou  in-  celui-ci  qu'à  compter  rte  la  signiflcnlinu  à 
lui  faite  personnellement.  —  Case.,  10  mars  1829, 
commune  de  Villers  c.  commune  de  Saint-Germcr. 

OoO  — En  disant  que  la  signification  doit  rire 
faite  à  personuo  nu  domicile,  la  loi  a  entendu  par- 
ler du  domicile  r«W. 

00t.  —  ...  El  aussi  bien  en  matière  civile  qu'en 
matière  commet-cible.— Pottier»,  13  rév.  1833.  Massé 
de  Yaudoré  e.  Guider. 

0O2.  —  Mais  n'y  a  l-il  pas  des  cas  où  elle  peut 
avoir  lieu  au  domicile  élu?  —  Plusieurs  exceptions 
ou  principe  général  soin  admises  par  les  auteurs 
el  la  jurisprudence  :  quelques  unes  sont  conhalées. 

IM>3.  —  M.  Souquet  est  d'.nis  que  le  principe 
souffre  exception  lou'cs  d  s  fois  que  les  parliesont 
exprimé,  dans  u»  acte,  le  eousenlemenl  à  ce  que 
la  signiflci'ion  en  soit  faite  à  un  domicile  élu  à 
cet  euet  (C  eiv  ,  art.  lit).  —  Dict.  des  Itmp»  lé- 
gaux, t.  l'MnlrO  l.,  p.  47. 

004.—  Sur  ce  point,  les  opinionssonl  partagées. 
MM.  Favard  de  Lnngladc.  Thniniuc-Desin.izurcs, 
Dclpecli,  ont  soutenu  la  négative.  I.a  loi.  discnl- 
ils,  n  voiUu  faciliter  Verécution  des  conventions, 
en  permettant  une  élection  de  domicile  ;  mais  elle 
n"a  pas  voulu  étendre  celle  T.icililé  à  l'exérutinn 
de»  jugement  rendu*  à  l'occasion  de  ce*  courent  ton» 

—  V.  la  consultation  de  M.  Delpcvb,  cilée  par 
M.  Chauvcaii  sur  Carré,  I.  4,  if  1530. 

9ou.  —  Jugé,  en  ce  sens  que  la  siunifica'ion  d'un 
I  iigcment  à  un  domicile  é.u  ne  fait  pas  courir  le 
délai  de  l'appel.  -  Colmar,  27  aoùl  1832,  Barrel 
e.  Bigron. 

00*1.  —  Il  en  esl  de  même  de  la  signification  faite 
au  domicile  élu  rhej  l'avoué  ,  conformément  & 
l'art.  61 ,  elle  ne  Tait  pas  courir  le  délai  de  l'appel. 

—  Carré,  I.  4.  no  I5.-.6. 

907.—  M.  Souque',  ubi  juira,  trouve  encore  un* 
exception  au  principe  que  I  appel  doit  être  signifié 
au  ilomicile  rVI,  dans  les  art.  2148  I"  et  2156, 
C.  eiv.,  ci»,  matière  d'inscriptions  hypothécaires.  — 
V.  aussi  Carré  t.  4,  n"  1536. 

0O8.  —  j-ig,«  que  sou*  la  loi  du  II  hnim.  an  VU, 
le  jugement  qui  d  ''l<ou'ail  un  créancier  de  la  re 
xeudiralion  de  partie  des  biens  saisis  pouvait 
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être  signifié,  pour  fa?  e  courir  les  délais  de  l'appel, 
au  domicile  qu'il  avait  élu  dans  une  inscription 
prise  sur  l'autre  imr'ledes  biens.  —  Aimes,  22  août 
1807,  Dcsages  c.  Pi'yronnel. 

un».  —  ...  Qu'en  matière  hypothécaire,  la  signi- 
fication <le  la  senti  m  e  faite  nu  domicile  élu  iluns 
l'opposition  au  sceau  des  lettres  île  ia'illr;.liun 
suffisait  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel.  —  Pa- 
ri» 27  rév.  1824,  Coillnral  c.  Dcligny. 

910.  —  Une  troisième  exception  esl  admise  par 
M.  Souquet,  dans  le  cas  où  le  créancier  a  élu  do- 
micile dans  un  commandement  teint, m  t  à  exécu- 
tion du  jugement  (C.  piocd.,  art.  584).  —  Mais 
celte  solution  esl  muliovcrsée. 

911.  —  La  cour  de  Bruxelles  a  embrassé  l'opi- 
nion contraire  à  eellede  M.  Souquet,  en  se  tonnant 
sur  ce  que  l'appel  est  une  nouvelle  tuettwct,  el  sur 
ce  que  tout  ajournement  qui  iulndiiil  une  nou- 
velle ius'auci  doit  élre  signifié  à  personne  nu  do- 
micile. —  AruxW/t*,  14  août  U07,  Dniny  e.  (nle.uij 
96  déc.  1807,  mêmes  parties,  et  20  jiiiiv.  Ut»,  Mar- 
chand c.  Sl<  tiens. 

912.  —  Les  cours  de  Paris  et  de  Pcsancon  ont 
jugé  aussi,  contre  le  sentiment  île  M.  Souquet,  que 
la  faculté  accordée  par  l'art.  584,  d<  laite  In  rixtni- 
IWtiou  des  ai  les  d'ap|>cl  au  ilomicile  élu,  doit  être 
restreinte  à  l'appel  îles  jugemeu*  rendus  sur  lea 
incident  occa.loniiés  par  les  poursuites  qui  ont 
suivi  le  commandement  -/»nru,30  jum  IWb,  Iktty 
c.  Jiiliol.leKromont;i/f«iiuon,2l  auùl  1800.  Henry 
c.  Ppseheur. 

015.  -  Lorsque  f  ••lerlion  de  domicile  a  été  faite 
dans  l'ac'c  de  siynifii  alion,  sans  sommation  ni 
eiimm.m  teim-nl,  l'acte  n'ap|iel  ne  |ieut  élre  notifié 
à  ce  domicile  é  u  ;  il  doil  I  être  à  personne  ou  uo- 
nhil.  ;  c'est  un  point  sur  lequel  loul  le  momie  est 
d'accord. 

on.— Jurisprudence  conforme  .-  Cau.,  22  bium. 
an  XII,  TaufiXircli  c.  Glimes;  Poititr*.  13  niv. 
an  XIII,  Noël  c.  Jo.net;  Turin,  19  mai  UC6.  Beardl 
c.  Conieliauo;  Pari»,  2  fév.  1808,  Martin  c.  Taillais» 
dier;  Pau,  27  janv.  1810,  Couslaii  c.  B:déî.ori  y  ; 
Rennet.7  juin  l8IO,Coucliard.  c.  Pépin  ;  Montpellier, 
23  juill.  1810,  Bel  Saint-Martin  c.  Hollande:  Agen, 
30nov.  1810,  Ponlaiiel  c.  Fagedel  ;  7Vére«,  6  mars 
1811,  N...;  Limoge»,  28  août  1811.  Anuet  Joliam  ct 
c.  Roguacd;  Cuis.,  28  oet.  1811,  liai  l  c.  Hennis* 
chmill;  Grenoble, U  mars  1812,  Pascal  c.  Brel; Mets, 
21  janv.  1813.  tlarlh  c  Lnmlici  \\Ayen,  10  fév.  1815, 
Curlenne  e  N..  ;  liourge»,  I»  dée.  1815.  Girard  c.  Bé- 
thuiie-Cbarost  ;  Grenoble,  30  déc.  I8i5,  Enrepisl re- 
nient c.  Desadc;  Metz,  26  mai  1820,  H.unrii  e. 
Greiscb;  Poititr».  14  nov.  182*.  Frricl-Lagiauge 
e.  Lapomax'-de;  Grenoble,  i  juill.  1824,  fini  cl  c.  Ga- 
lice; Poittert,  28  aofil  18:9,  Lanye  r.  Geoigi  s;  Bor- 
deaux, 6  juin  1823,  Qiirnot  c.  Tirait;  lo/wior,  27 
aufit  1832,  Barre t  c.  Bigron. 

9 lit.  —  Si  la  signification  a  été  faite  <ir«c  injonc- 
tion d'nbf'ir,  ou  arec  cotnmandcmettt  d'y  entii/aire, 
tout  let  peine»  de  droit,  ou  sou*  peine  ù  y  être  ron- 
traint  pur  carpt,  et  autres  eM-ressioiis  analogues, 
l'acte  d'appel  neut-il  être  notifié  mi  dumici  eélu 
dans  cette  signification  ?  —  l  a  question  esl  plus 
délicate;  reiendaiil,  apn'-s  queliiius  dissi.lenct • 
dans  les  li  iliuuaux,  ou  s'ert  g  n  lalemenl  arrê'ô 
à  celle  opinion  que  In  loi  IH:  f. Isa II  d'evcepliun 
qu'en  faveur  de  l  élec'ioii  de  dnmicile  cnniei  tio 
dans  le  euinmamleim  ni  qui  précède  immédiate- 
ment la  saisie  exéi  iition  —  Ail.  581,  C.  procéd.  | 
Sooi.tit Si,  L  I",  Introd.,  p.  47.  no  tfa. 

9I«.  —  Loi-Mine,  confoniiMiunt  h  l'art.  429, 
C.  procéd.,  il  a  élé  fait  èl  -clion  de  d  jinieile  dans  le 
lieu  ou  siège  le  tribunal  de  commerce  saisi  île  la 
eonleslalion ,  et  ipie  le  jugemeul  y  a  été  slaiilt>é, 
cel<c  siu'iiifieation  lait-etle  courir  les  diMaiSiTap- 
nel  ?  un/, Me  la  ►ijnifli  nli..n  laite  au  «relie  du  li  i- 
bnnal,  A  défaut  de  l'élection  presi  r  le  par  l'art. 
422  '  —  Ici  encore  grande  eon  I  i  nverse.. 

017.  —  Pour  la  négative,  ou  dil  que  la  règle  de, 
l'arl.  (43  esl  géin  rale  :  q-./il  n'est  permis  aux  juges 
d'admettre  aucune  cxccp'înii.  si  elle  n'es'  é'ablie 
par  une  loi  expre.se  ;  que  l'.u  i.  422  m*  parle  pas 
du  délai  d'appel  el  qu'il  n'a  entendu  donner  la  fa- 
culté d'élire  ilnmP-ilc  qne  pour  les  sigmllcaliuus 
d'actes  coiu  rruant  la  premièie  insinuée,  el  sans 
dérogation  à  la  disposition  <le  l'art.  441.  —  C  né 
et  CliflUVeau,  I.  .1,  n»  1517  ;  Berrial,  p.  .181,  n»  10  ; 
Pardessus,  t.  5,  p.  55,     édit.  ;  Tulandb  r,  p.  206, 
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663  Ami.,  tit.  1t,  chnp.  «,  sect.  2*.  art.  8. 

no  si 3  ;  Merlin.  QMif.  dt  dr.,  v  ^ppcl,  S  8,  art  !•*, 

t»lf».  —  Pour  l'atBrmalivc  on  répond  que  l'élec- 
Won  de  domicile,  prescrite  par  l'art.  4M,  n'est 
poinl  racultailve.  mais  rorcée,  dan*  l'Intérêt  de  la 
prompte  expédition  des  affaires  commerciales  ; 
que  si  l'art.  «11  n'était  pas  .Vu. m  entendu,  il  serait 
Mm  objet  ;  qu'enftn,  l'art.  845,  C.  comm.,  est  con- 
firme a  celle  Interprétation,  car  il  no  dit  pas, 
comme  l'art.  443,  que  le  délai  pour  appeler  est  de 
trois  moi»,  à  compter  de  la  rhtnlhrution  à  wr- 
ttmne  ou  domiciU,  mais  à  eompler  dt  la  tignifira- 
lion  du  jugement,  re  qui  doit  cire  entendu  Je  la  si- 
irninVation  faite  conformément  a  l'art,  412,  C. 
prncéd.  —  Fayard,  l.  I'*,  p.  170,  v*  Appel  ;  Sou- 
quet,  t.  !•«■,  p.  4»,  no  «7»  ;  Chauveau  sur  Carré, 
t.  4.  n*  lise. 

eut.  —  Jusré  dans  le  sens  de  la  première  opinion 
que  la  signification  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  faite  au  domicile  élu  en  exécution  de 
fart.  438,  C.  piocéd..  ne  fait  pas  courir  le  délai 
d'appel  ;  qu'il  faut  une  signification  à  personne  ou 
domicile  réel  —  Cat$.,  i  mars  1814,  Wegmann 
c  Fier». 

620.— Même  d  Vision  :  —  Drurellei,  33  avr.  1881, 
Bapanet  e.  Degrcof  ;  Calmar, &  aofit  1896,  Haurnan 
c.  Sparh,  Renne*.  30  déc.  1827,  Daslais  c.  Baba;  Lyon, 
ta  janv.  168»,  Bertrand  c.  Bon. 

931,  —  Jugé,  dan»  le  sera  opposé,  que  le  délai 
pour  appeler  d'un  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce  court  de  la  signifleallon  du  jugcmrnt 
fade  au  domicile  élu  dans  l'arrondissement  de  ce 
1rihnn.il.  —  Pori»,  11  juin  18  5,  Mlrchoxvich  e.  N... 

oit.  «-...Que  la  signification  du  jugement  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce,  faile  au  greffe  de  ee 
frtbunal,  A  défaut  d'élection  de  domicile  de  la  part 
des  parties  comparantes  non  domiciliée»,  rail  cou- 
rir les  délais  de  l'appel,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'une  signiflealion  à  ptTsonnc  ou  au  domicile  réel. 
-» ...  Que  l'art.  *32.  C.  procéd  ,  qui  déclare  valable 
la  slimlflcalion  faite  au  greffe,  a  défaut  de  domi- 
cile élu,  contient,  en  cela,  a  l'égard  desjugemm* 
de»  tribunaux  de  rommerce.  une  exception  déro- 
gatoire A  ta  règle  générale  établie  par  l'art.  4*3. 
même  Code,  qui  ne  f;i|t  courte  les  délai»  île  l'appel 
qiw  du  |i>nr  de  la  si.nifh  alion  a  pcnefllM  on  do- 
micile. —  n>jm,  23  mai  »  18»,  Jomlcr  et  Boissier 
c.  Hontcmps 

983.  —  Décisions  confotmes  —  Viom,  3  fév.  1809, 
Bouvalin-  et  Monru-Lat  oile  c.  Menlnml  ;  Calmar, 
4  «ont  iai3,  Meyer  e.  Ehrmami  ;  »Uts,  27  jiiill 
1814,  Mnrh  e.  N...;  Pans,  11  fév.  1837  (t.  1837, 
p.  29t>,  Charpillon  c.  Dufrcsne-Pinel. 

UT.  8.  —  Du  rfcîai  d'appel  re/rt/irfmenl  ait  mineur 
et  à  i  interdit. 

911.  —  Aux  lermes  de  l'art.  1*1.  Cod.  procéd., 
le  dMaitlxé  par  l'ai  l.  4*3  est  rigoureux;  il  em- 
porte déchéance  contre  toute  partie,  même  contre 
1#*  mineurs. 

083.  —  il  nYn  élail  pas  ainsi  sons  l'ordonnance 
dclC67;  elle  suspendait  le  délai  i!idi<lin<  teinenl  à 
l'égard  îles  nVnriir».  insqi  a  leur  majorité'  accom- 
plie. —  Til.  17.  art.  |H. 

910.  —  La  loi  du  t;  aniV  1790  ne  s'expliqua  pas 
sur  ne  point  :  son  silence  équ  va'ail  il  à  une  ab  n 
ga1i«n?  l'lusi«nr«  arrfls  lediVidèmil  ainsi,  et  ju- 
gèrent que  le  délai  d  appel  courait  contre  les  mi- 
neur». 

"27.  —  J.iyé  pu  effet  que,  sons  la  loi  du  24  août 
1790.  le  délai  île  l'appel  cou  rail  ennlre  1rs  mineur*, 
quni  iu'cn  première  instance  ils  r.'eus-cid  pa*  été 
a*«Mé*  île  H*ur  tuteur  ou  curateur.  —  C"»*.,  27 
mai  U07,  Befou  e.  Devant  ;  —  Cnnf.  Oit»..  30  juin 
1806,  Jumelle  c.  Allire;  Bourget,* Juill.  1817,  Gré- 
Iry  r.  ItcaiivillH  is. 

989.  —  Jm/ê  également  que  le  délai  de  dix  an» 

Kndanl  rq.. et.  suivant  l'ancienne  jurisprudence, 
ppe!  de*  sentences  élail  tvcrxablr.  n'a  pas  enuru 
contre  mie  snrcc»si»n  dont  h-s  b'nns  élnh-nl  sou» 
lesNpiesIre,  cl  pendant  In  minorité  des  bériliers. 
—  font.» juin  18(1,  Boiiiiierde»  Tcrrière»  c.  de 
Lnv  ne*  el  d'Albert. 

919.  —  Ccpcnrtint  voici  un  arrêt  qui  fait  nppli- 
ealhm  du  principe  porté  dans  l'ordonnance  :  Il 
juge  qu  nvael  le  Code  de  piocéd.,  le  délai  de  dix 


appel,  m.  in,  ch.  6,  sett.  !%  art.  a. 

des  mineur»  et  lignifié  pendant  leur  minorité, 
eourait  contre  eux  du  jour  de  leur  majorité,  quoi- 
que depuis  lors  on  ne  le  leur  eût  pa»  signlQc.  — 
Ca$t„  8  fructid.  an  VI,  Cotisi  c.  Jionfray. 

830.  —  Le  Code  de  procéd.  a  tranché  toute  dif- 
fieullé;  Il  a  établi  un  principe  nouveau;  il  a  dé- 
rogé à  la  régie  posée  dans  l'ordonnance  dctc€7, 
et  n'a  mérité  que  de»  éloge»  pour  ce  retour  au 
droit  commun. 

931.  —  Du  reste,  le  législateur  n'a  pa»  oublié  la 
protection  qu'il  devait  au  mineur.  Far  une  sage 
précaution  il  veut  que  le»  délais  ne  courent  conlre 
le  mineur  non  émancipé  que  du  jour  où  le  juge- 
ment a  élé  siuniflé,  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé- 
tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pa»  élé  en  cause. 

—  Cod.  proc.,  art.  444. 

»38.  —  Le»  délais  d'appel  ne  courent  conlrc  l'in- 
terdit, de  même  que  contre  le  mineur  émancipé, 
que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au 
subrogé  tuteur  qu'au  tuteur.  —  Ltmogee,  30  av.  1841 
M.  !•'  1843,  p.  163),  de  la  Pomélie  c.  Dufaye.  — 
Boilard.t.  à,  p.  137.  n*  191;  Chauveau  sur  Carré, 
t,  4,  n°  1&89  vit  ;  Souquet,  p.  89,  no  287;  Pigcau, 
t.  1",  p.  5M9.  no  a-,  Bcrriat,  t.  2.  p.  416,  no  *s. 

933.  —  Tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  notifié 
au  subrogé-iuleur ,  le  mineur  est  ceu»é  l'ignorer, 
et  nulle  exécution  tacite  de  sa  pailnc  peut  le  ren- 
dre non-rceevable  dan»  son  appel.  —  Nlmet,  31 
déc.  1829,  llichanl;  Paru.  I  l  juillet  1810(1  11810, 
p.  689\  Hucine  c.  Bourgeois.  —  Souquet,  loc.  cit^ 
p.  39,  n»  222. 

934.  — Jugé  de  même  qu'il  sufllt  que  celui  auquel 
on  a  siimllië  un  jugement  ail  été  mal  désigné  dan» 
celle  signification,  et  que  ce  jugement  n'ait  pa»  été 
notifi  a  au  subroué-tuleur  d'un  mineur  qui  y  était 
intéresse,  pour  que  le  délai  de  l'appel  n'ait  point 
couru  contre  eux. — Angeri,  23  ma!  1817,  Leroux 
c.  Marlineau. 

•  — Eu  malière administrative,  lorsqu'il  y  a 
un  inint  ur  en  cause,  il  snllit  que  les  d.'*ci»ion» 
soient  !>igniflécsauluicur  pour  faire  courir  les  délai» 
d'appel.  —  Cont  d'état,  14  mal  1817,  Sallier  c.  Du- 
hamel. 

930.  —  U  est  bon  d'observer  qu'en  exigeant  la 
elgnillcatinn  au  subi-oaé-luleur,  le  Code  n'a  pa» 
enleiidu  donner  h  ce  dernier  le  droit  d'interjeter 
appel,  dans  t  intérêt  du  mineur  concurremment 
a»ec  ce  lulenr.  Le  s'ibrogé-liitrur  n'est  pas  plus 
ilans  ce  cas  que  dans  toul  autre  le  représentant  du 
mineur.  Il  e*l  seulement  rhargê  d'une  mission  de 
surveillance,—  Boilard.  1. 1,  p.  238.  n»  IW;  Kavard 
de  lauglade,  t.  I*r,  p.  173.  n»  l5,  Thomiue-Di-sma- 
zures.  t.  I",  p.  680;  Chaux  eau  sur  CaiTé,  t.  4. 
n-  IAM. 

937.  —  Toutefois  plusieurs  jurisconsulte*  ensei- 
gnent qne  l'appel  relevé  par  le  Nilirnge-tulfur 
dans  un  casdVxiilenle  négligence  ou  d'unpossibi- 
lilè «Paglr  du  luleur  ne  dorait  pas  êtte  déclaré 
nul.  —  l.ocré.  I.  2>.  p.  114;  Fumet  ,  I.  I",  p.  494, 
irsa.3;  Chaux  eau  sur  Carre,  l.  4,  n*  1592 

93«.  —  celle  01  inion  peu'  s'appny»  r 'ur  les  pro- 
pre- parole*  de  M  Bigot  de  Pi  é.iim  ncu.  dans  sen 
exposé  Me-  mol  ifs  -  «  pour  que  la  négligence  qui 
souvent  a  di  s  elfel»  irté|tarahlrs,  ne  soit  i  bis  à 
ernin  Ire.  on  exige  que  lotit  jiiucnieiil  sujet  a  l'ap- 
pe1  soit  signifié  tant  au  tut  ur  qu'au  sul<ro-é-'n- 
teur,  lors  même  que  ee  dernier  n'aurai)  pas  été 
en  cnuse.  Le  subrogé-luieur  ii'it!  pas  alors  chargé 
de  la  d.'lcn^e  M  1  mineur  pen-binl  l'  .ppel;  mais  il 
sera  connue  le  tireur  hii-niên  e  responsable,  s'il 

laisse  passer  le  délai  de  1  mois  depuis  la  signi- 

llealinnqui  lenr  aura  <'*lé  faite  sali*  avoir  pris  le» 
mesures  presciiles  par  la  loi,  pour  savoir  ri  rap- 
pel doil  pire  interjeté,  et  sau»  l'avoir  interjeté.  ■ 

—  l.ocré.  t.  il.  n.  It4. 

939.  — La  si^nllinilinn  du  jugement  faite  tant  au 
tuteur  qu'au  suhru'jc  luleur  Tait  courir  le  délai, 
quoi(,;ie  le  jo-ement  soil  nul  pout  «létnut  d'assis- 
lance  du  luleur  dan»  la  cause.  —  Cau.,  80  juin 
1h06,  Jumelle  c.  Allire. —  Toul  jugement  doit  «  n 
effet  subsister  jusqu'il  re  qu'il  soit  attaqué  pur  les 
voies  légales.  —  Chauveau  sur  Carié.  I.  4,  »•  138». 

940.  —  Si  les  deux  significations  n'onl  pas  été 
faites  en  même  temps  au  luleur  et  au  sut  rogé- 
tuieiir,  te  délai  part  évidemment  de  la  dernière.— 
Chauveau  sur  Carré,  t.  4,  u*  1389  ter;  Thouùnc- 
Domaiures,  t.  1",  p.  680. 

941.  —  Si  le  mineur  succède  a  un  majeur,  la  si- 
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gnlfïeation  du  jugement  au  tuteur  mu)  tufllt  pour 
que  le  délai  de  l'appel  reprenne  ion  cour» contre 
lui,  conformément  à  l'nrt.  4*4.  —  Bordeaux,  25 
mars  1834,  Lalunc  et  Visrrie  e.  Maury. 

04S.  —  Si  le  mineur  ou  l'interdit  n'a  ni  tu  tour  ni 
Biibrogé-liiteur,  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
doit,  pour  Taire  courir  le  délai,  faire  pourvoir  ce 
mineurou  cet  interdit.— Pigeau,  Comm.,  U  2,  p.  It| 
Carré,  op.  cit.,  n°  1590. 

043.  —  Il  en  est  de  même  en  cas  de  décès  du 
tuteur  ou  du  subrogé-tuteur  :  la  signillcalton  du 
jugement  ne  serait  pat  valablement  fuite  a  l'avoué 

qu'il*  auraient  constitué  dans  la  cause.  —  /f  m, 

27  janv.  4817,  Railhiers  c.  l  itard.  —  Poneet,  Du 
iunem.,  t.  {•*,  n»  590  ;  Pavard,  t.  I",  p.  174 ,  n*  14  ; 
Thomine-Desmazures.  t.  1",  p.  68  ;  Carré,  t.  4, 
n*  1590. 

044.  —  Cependant,  lorsqu'il  existe  un  tuteur,  et 
point  de  subrogé  tuteur,  Pigeau  (Comm.,  t.  a, 
b.  90),  pense  que  la  signification  du  jugement  au 
tuteur  sulllt.  Le  tuteur,  dit-il,  est  chargé  de  faire 
nommer  au  mineur  un  subrogé  tuteur.  li'aillcur* 
le  mineur  a  sou  recours  contre  lui.  —  M.  Chau- 
vran  repousse,  avec  raison,  celle  doctrine.  I.  in- 
tention évidente  de  la  loi  dit-il,  est  de  ménager, 
dan»  tous  Je*  cas,  au  mineur  et  à  l'Interdit  uno 
doul)le  garantie,  une  double,  vigilance. 

043.  —  On  peut  néanmoins  soutenir  qu'en  cas 
du  décès  du  tuteur,  si  les  héritiers  sont  majeurs, 
la  si-înifiraMon  a  eux  faite  doit  sulllre.  Aux  termes 
de  l  ai  t.  419.  C  civ.,  ils  *ont  tenus  de  continuer  la 
gestion  Jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tu- 
teur. —  Pigeau.  fa<:  rit. 

»4«.  —  Les  délai*  d'appel  d'un  jugement  qui 
n'a  point  été  sigillé  au  subrogé  tuteur  courent  à 
partir  du  moment  où  le  mineur  a  atteint  sa  majori- 
té. —  Carré,  Lmt  de  la  pr»r.,  l  4.  n*  158»;  Chau- 
vi-an, Op.ni.;  Favard.i.  1rr.  p  175,  n-  15. 

047.  —  Mal*  si  le  mineur  axait  acquiescé  depuis 
sa  majorité  à  un  pareil  ingénient,  il  ne  serait  plus 
rercvahle  à  l'aHaqner  par  appel.  — Montpellier, 
S  janv.  1811,  Marlvc.  Hlanquet. 

048.  —  La  l'aciiH*!  'l'appeler,  réservée  au  mineur, 
lor-q  ie  le  jii-'cnienl  n'a  été  signifie  ni  à  sou  tuteur, 
ni  à  son  suhrngî  tuleur,  relève  même  les  majeurs 
de  la  déchéance  qu'ils  auraient  encourue, si  l'objet 
de  la  conli  slaliiui  est  iudiv  isihlc. —  RMMMf,  Ki  juin 
1818.  Laguenillc  et  Lcbriganl  c.  IX-rmille.— Carré, 
t.  4.  n»  I5'J7. 

040.  —  M.  Chaux  eau  (t.  4,  n*«  I5B5  cl  1597}  rnm- 
bal  e»  I  arrêt,  et  pense  que  la  déchéance  encourue 
par  les  majeurs  retombe  sur  les  mineurs  eux- 
mêmes,  quoique  ceux-ci  n'aient  pas  reçu  une  sitfiii- 
flealion  valnbw,  car ,1111-11,  îa<  signification  adressée 
h  l'un  îles  consorts,  en  matière  bidnisthlr,  produit 
ses  elfels  à  l'égard  de  ton*.  —  Nous  croyons,  au 
contraire,  que  la  cour  de  Hennés  a  posé  le  xérilablc 
principe  — V.  ivfrà,  n°«  157*  et  suiv. 

O.iO  —  L'individu  qui  se  Itouvail  encore  mineur 
au  moment  où  il  a  é.é  appelé  en  jn-lice.  mai*  qui 
était  majeur  tors  il.i  j usinant,  et  par  cous  tpn  nl 
lors  de  sa  sijiiiliealii.ii,  ne  peut  invoquer  te  béné 
flcedesa  minorité,  pour  iuslill.r  la  larli»e|éde 
8onappel.-jVlmM.il  juin  1819,  Chaberl  c.  Pi- 

—  Si  le  mineur  csl  sou*  la  puissance  de  ses 
péreet  inére.  la  signification  du  jugement  obtenu 
contre  lui  doit  êlre  faite  nu  père  seul  (Arg.  de 
l'art.  589, C.  civ.)  —  Chauveau sur  Carré,  1.4, H"  1590 
bu  —  V.  contrà  Pigeau,  Cnmm  ,  t.  5,  p.  18. 
032.  —  Jugé  cf|  emlaiii  que  la  notifleation  d'un 
ugement  faile  seulement  à  un  père,  comme  lu- 
eur légal  de  ses  enfans,  e*l  nulle  lorsqu'il  n'a  pas 
été  nommé  de  subrogé  tuteur.  —  Renne»,  27  janv. 
1817,  Railhiers  c.  Pilard. 

035.  —  L'art.  4**,  C  proeéd.,  qui  ne  fait  courir 
le  délai  de  l'appel  que  du  jour  de  la  signification 
du  jugement,  faile  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
tuteur,  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  le  mireur, 
représenté  par  son  tuteur,  es!  en  cause  en  pre- 
mière instaure.  —  «orJr«tà.r,25  mars  183*  La! une 
et  Viscrie  c.  Maury. — Chaux  eau  sur  Carré ,  1.4, 
p.  8.1 ,  n"  1590  1er. 

•84.  —  Cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas 
d'un  jogenienl  rendu  eonlre  le  mineur  ou  son  tu- 
teur, et  non  au  ras  où  le  jugement  ayant  été 
rendu  contre  l'auteur  du  mineur  et  suivi  de  signi- 
fication ,  U  s'agit  seulement  de  faire  reprendre 


aux  délais  de  l'appel  leur  cours  interrompu  par  le 
décès  de  la  partie,  aux  termes  de  l'art.  447,  C 
proeéd.  civ.  —  liordeaux,  s  mars  1854,  Lalune 

e.  Maury. 

»34.  —  Le  défaut  de  signification  du  Jugement 
au  subrogé  tuteur  ne  conserve  pour  le  tuteur  et  le 
mineur  te  droit  d'appel  que  tant  que  ce  droit 
n'a  (mis  été  exercé.  — ■  Mais  l'appel  interjeté  par 
le  lu  leur  du  jugement  rendu  contre  te  mineur  ne 
peut,  s'il  vient  à  tomlier  en  péremption.  Aire  réi- 
téré soit  par  le  liiteur,  soit  par  le  mineur,  par  te. 
motif  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  signification  du 
jugement  faile  au  subroué  tuteur.— Ntmt»,  24  août 
18.17(1.  2  1837,  p.  5-24),  llnurguet. 

».»6.—  Eu  un  tel  cas,  la  péremption  ayant  pour 
effet  de  donner  au  jugement  la  force  de  chose  ju- 
gée, ce  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  at- 
taqué par  appel.  —  Lyon,  23  nov.  1829,  Lapoiro 
c.  Duhost.  —  Hevnaud,  Péremption,  n-  91  ;  Rioehe 
et  Coujel,  Dict.  èe  pror.,  \o  Péremption  d'itutanct, 
n»  24  ;  Citait  veau  sur  Carré,  t.  4,  ir  158*  tn«. 

0i7. —  Jugé  cependant  que  si  le  tuteur  auquel 
seul  a  été  signifié  ce  jugement  a  Interjeté  apiiel, 
et  qu'en  outre  le  mineur  devenu  émancipé  par 
mariage  ait  soutenu  la  validité  de  ce  appel,  l'arrêt 
qui  déclare  cet  acte  nul  n'empêche  pas  que  le  mi- 
neur puisse  appeler  lui-même  du  jugement,  si  de- 
puis son  mariage  il  ne  lui  a  pas  été  personnelle- 
ment signifié.  —  Agtn ,  25  juilt.  1812,  Dangeros  e. 
Noaillinn. 

03».—  La  cour  de  Cassation  a  Juaé  que  lors- 
qu'un mineur  a,  dans  un  procès,  des  intérêts  dis- 
tincts de  ceux  de  son  tuteur,  le  jugement,  pouf 
faire  courir  les  délais  d'appel  vis-a-vis  du  mineur, 
doit  être  signifié  au  tuteur,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'en  sa  qualité  de  tuteur.  —Cn»*,  50  mars 
1825.  Mollin  c.  Pevrachon  III*  el  Merle.— Mais  cette 
précaution  ne  suffit  pas;  les  intérêts  du  mineur 
ne  sont  pi*  sullisaimncnt  garantis  par  une  aussi 
insignifiante  formalité. 

03!».— Au**i  ,  depuis  l'arrêt  dit  20  mars  1825. celle 
cour  a-l-clle  appliqué  un  autre  principe  :  elle  a 
déridé que,  lorsque  le  tuteur  plaide  eonlre  le  pu- 
pille, il  est  néi  essaire  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc 
ou  un  Second  subrogé  tuteur  qui  puisse  rccevmr 
la  double  signification.  —  Cas».,  a»r  1821,  Mon- 
vaM.il  e.  Itoquelaure. 

oon,—  Jurisprudence  conforme  :  — Anfer»,i  août 
18*2,  Gib  filer  e.  Lusseau  ;  To*twt,  4  fév.  Is23, 
Lafnrttua  c.  Marie  limita:  Benne»,  19  juin.  in**, 
Grellier  el  Jagu  e.  Grellier;9  avr.  1827,  mêmes 
paru?*;  Colinar,  13  janv.  1*31,  Peler;  Ortéant, 
ï7  nov.  IH13.  R'Hpietaure  c  Prévhnpd«*res. 

OUI.  —  Ju.é  de  ménii* que  le  subrogé  tuleur  qui 
a  obtenu  un  jugenten'  coulre  son  pupille  doit,  -'il 
veut  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  provoquer  la 
nomination  d'un  subrogé  tuteur  «a  fur  e'.  lui 
faire  «ign  lier,  ainsi  qu'an  tuteur,  le  jugement  qu'il 
a  obtenu.  —  Le  délai  de  l'appel  ne  court  que  du 
jour  de  celte  double  sijndiea'ion.  —  GrenoMe, 
15  mars  I  22,  Aullmuar  I.  —  M.  Chau  eau  CL  4, 
n*  I59fi  ter)  cite  un  arrêt  contraire  delà  cour  de 
/W.21  judl.  1830. 

»«2  —  Cette  nirisprndence  vienl  à  l'appui  de  la 
dncirine.  —  Pigeau,  Comm.,  1.  2,  p.  18;  Chauveau, 
foc  cit.,  n-  IftM  1er;  Souquai,  p.  S»,  no  225;  Ma- 
|ll|u,  7"rfnr.  rfri  tutelle»,  IT  1181. 

BUS  —Le  jugement  rendu  eonlre  un  prodigue  ou 
contre  un  mineurémam  ipédoil  èlresigniflé  au  con- 
seil judiciaiie  ou  au  curateur  lorsqu'il  s'agit  dan» 
la  cause  d'un  objel  dont  le  mineur  émancipé  el  le 
prodigue  ne  peuvent  disposer  sans  assistance  — 
Dan*  le  cas  contraire,  la  signifie, .1  <  t  A  leur  per- 
sonne ou  à  leur  domicile  sulllt. —  Pigeau.  I.  I*f, 
p.  K8; Souquet ,  p. 39, n-2-28. — V .ro\*rii  ji  1111:1  sise. 

ou*.  —  Mais  de  ce  qu'un  individu  auquel  un  j^u- 
gi'meiit  a  été  signifie  a  depuis  élé  pourvu  d  un 
conseil  judiciaiie,  Il  n'en  résulte  pas  que  le  délai 
dVppel  que  la  signification  avait  fait  «-ouilr  soit 
suspendu,  et  qu'il  soit  nécessaire,  pour  le  faire 
courir  de  nouveau,  d'adi essor  une  antre  significa- 
tion à  ce  conseil.  L'art.  44»,  C.  proeéd.,  ne  rrcoit 
pas  ici  son  application.  —  Co»s.,  2  janv.  1836,  wa- 
IC'u'r  i  l  Cailloux  c.  Guillemin. 

003.  —  Ouanl  an  condamné  h  une  peine  Infa- 
mante, le  jugement  rfnit  êlre  signifié  é  son  tuteur. 
—  C.  pén. .  art.  29;  Thominc  Uesmattires,  t. 
p.  «80;  Chauveau  sur  Carré,  1, 4,  n*  4891. 
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UL1",  ch.  «.sect.  2-,  art.  4. 

nea  —  Toutefois  »i  l'inrapaeité  n'est  survenue 
que  depuis  la  signillrallon  et  avant  l'expiration  du 
délai  d'appel,  «et  événement  ne  suspendra  pas  le 
€0111"*  de  la  déchéance,  el  il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  signifierait  nouvel  administrateur.— Chau»  eau 
■ur  Carré,  I.  4,  n»  1591. 

tM«7.  —  Lorsque  par  négligence  ,  impérllic  ou 
fraude  le  tuteur  n'a  pas  nppelé,  le  mineur  auquel 
on  oppose  la  déchéance  du  droit  d'appel  a  son  re- 
cours contre  qui  lie  droit  fart.  4M).— C'est  aux  Irl- 
bouaix  saisis  «lu  reeours»  examiner  si  l'appel  qui 
n'a  pas  été  interjeté  aurait  dù  lêtre  et  si  celui 

Îui  s'en  «  st  ai  ttenu  a  manqué  à  ses  devoirs.  — 
'est  ee  qu'enseignent  Carré,  t.  3.  n«  1.1*6;  Chau- 
veau, /«»•.  nt.;  Pige  ni,  Procéd.  cin'L,  liv.  », 
pari.  4»,  lit.  1",  eliap.  1««\  seel.  3«,  art  4,  no  »,  et 
Comm.,\.  »,  p.  17;  Favard  de  Latigladc.  t.  \**, 

fc^75,  n-  M;  Tliomine  Dcsmaiures,  t.  I",  p.  679; 
itard,  t.  »,  p.  S38,  w  192. 

art.  4.— Suspension  et  prorogation  du  délai  d'appel. 

g       —  Suspension  du  délai  en  cas  dt  décès  dt  la 
parût. 

968.  —  Le*  dMais  de  l'appel  sont  suspendus  par 
la  mort  de  la  partie  rorilumn  •e.  Ils  ne  repren- 
nent leur  cours  ipi'après  la  sigiiillcatiou  do  juge- 
ment laite  au  duiitirile  du  défunt,  a ,vec  les  formalités 
prescrites  par  l'ai  1.61.  C.  proc.,  el  à  eoinplcr  de  l'ex- 
piration îles  délais  pour  taire  invenlaire  et  délibé- 
rer, si  le  jugement  a  été  s  ouillé  avant  queees  der- 
niers délais  fussent  ex|>ii'és.  —  C.  proeéd.,  ai  I.  447. 

009  —  L'ordonnance  de  1C67  avait  aussi  cxiiié 
la  siguitlc.iliou  du  jouenient  aux  héritiers,  et  elle 
leur  accordait  un  délai  de  six  uio's  après  la  nom- 
ination d'appeler. 

B70.  —  Le  motifdc  l'exceplion  renfermée  dans 
l'art  447  n  «''!•;  parfaitement  expliqué  \uxr  M.  Ili- 
gol  de  Y  éa  neneii,  dans  Y  Exposé  des  motifs  :  — 
•  Quoique  les  liérilieis,  a  t-il  dit,  représentent  le 
dérunt.  il  n'en  esl  |ias  moins  nécessaire  de  leur 
aiguiller  de  nouveau  un  jugement  dont  ils  |kmi- 
veul  n'av.iir  eu  aucune  connaissance  personnelle, 
OU  dont  les  papiers,  trouvés  dans  le  domicile 
de  ce  défont,  m- leur  auraient  découvert  aucune 
trace;  ils  no  doivent  point  èlre  privé»  do  délai 
que  le  Code  civil  leur  donne,  pour  délit  tirer  s'ils 
aeccpirot.t  ou  s'ils  répudieront  la  sucées»  ion  ; 
pétulant  ce  délai,  celui  du  l'appel  sera  suspendu.  » 
—  Lneré,  t.  22,  p.  IIS. 

071.  —  Celle  disposition  rappelle  l'art.  877, 
C.  civ\,  et  doit  se  combiner  avec  elle:  en  sorte  que, 
si  le  délai  qui  rôle  à  courir  est  de  moins  de  hui- 
taine, la  déelr  aticc  nest  eneourue  qu'après  ce 
terme.  —  Tliomine  Dcsmaiures,  t.  1*%  p,  qui- 
Cbaiiveau  sur  Carré,  t.  4,  p.  42.  n»  371. 

979.— Enadmellaiilquiin  jugement  déllnilif soil 
Talablemi'iil  si.nilié  nu  iloiuieîle  de  la  parlie  con- 
damnée déeédée  pendant  l'instaure,  el  donl  le 
décès  n'a  pas  été  nolillé  à  son  adversaire  ni 
connu  de  lui,  toujours  esi  il  que  le  délai  d'appel 
n'en  reMfl  pas  moins  suspendu  par  ce  décès,  con- 
formémenl  à  l'art.  447,  1..  proi-ed.  civ.,  et  que  les 
liériliem  sont  toujours  recevantes ,  laid  que  le  ju- 
gement de  eondamualion  ne  leur  a  pas  été  signi- 
fié, à  interjeter  appel.  —  Hastia,9  jauv.  1841  (I.  2 
1843,  p.  56).  Giiiiilrl  e.  Leca.  —  Carré  el  Chau- 
veau,  loi*  de  la  procéd.,  I.  4,  p.  42,  scus  l'art.  447, 
n*  -17 1 . 

973.  —  La  signification  peut  ftlrc  faite  aux  héri- 
tiers collectiremeut,  el  sans  désignation  des  noms 
et  qualités.  —  C.  procéd.,  tri  447,  S  C.  civ., 
art.  2149. 

974.  — C'est  uneexceplion  aux  régies  générales, 
fondée  sur  ce  qu'il  est  possible  que  les  héritiers 
ne  soient  pas  connus.  —  Elle  exprime  que  la  si- 
gnification peu»  Cire  faite  aux  héritiers  d'un  tel 
demeurant,  lors  de  son  décès,  à   «  f;i  ion  domicile. 

97a.  —  La  signification  à  la  reure  commune  cl 
aux  héritiers  cnllcclivcmrnl,en  ne  laissant  qu'une 
seule  copie  pour  ceux  ri  el  pour  la  veuve,  est  va- 
lable, tan'  que  dure  l'indivision.  —  Cass.,  6  sept. 
1813.  les  Domaines  e.  Tendon. 

»70.  — La  sigtiiltcatiou  f  «Ile  il  une  personne  non 
héritière,  mais  qui  s'est  mise  en  possession  publi- 
que de  la  suerrssion,  Tait  courir  les  délais  d'appel 
contre  le  véritable  héritier.  -  Arg.  de  l'ai  l.  1340, 


Ami.,  «t.  i«,  ch.  6,  sert.  3»,  art.  4. 

C.  civ.  -  V.  du  reste  Pigeau,  t  I",  p.  3*4;  Bio- 

cbe.  v  Appel,  n-  388. 

977.  —  Lorsqu'un  jugement  par  défaul  a  été  ré- 
gulièrement aiguillé  et  que  l'opposition  a  été  re- 
jc'ée  comme  tardive  i;  sulllt.  pour  remplir  le 
vœu  de  l'art.  448,  C.  procéd*..  de  signifier  aux  héri- 
tiers de  la  parlie  condamnée  le  Jugement  de  dé- 
boulé. —  Bordeaux,  28  janv.  1836,  Changeur  c.  La- 
elaverie. 

978.  -  La  signification  faile  *  l'hérilier  fait, 
courir  le  délai  con're  un  successeur  parlieuher 
à  l'oMetaU'  lequel  porlele  jugement,  par  exemple, 
contre  un  légataire.—  Carré,  L  4,  n«  1604  ;  Pigeau, 
t.  1««\  p.  669 

97». —  L'art.  447  dit  que  la  signification  aux 
héritiers  doit  être  faiîe  avec  les  formalilés  de 
l'art.  61.  Plusieurs  auteurs  sont  d'avis  que  c'est 
une  erreur;  que  le  f  ode  a  voulu  renvoyer,  non  à 
l'art.  61,  mais  à  l'art.  68.  A  l'appui  de  celle  opi- 
nion, ils  font  remarquer  qu'il  esl  de  ptineipequa 
les  signillialion*  doivent  contenir  toutes  le»  for- 
malilés des  exploits,  à  l'exceplion  de  celles  qui 
sont  particulières  à  l'exploit  d'ajournement;  ils 
ajouleut  que  celle  indtealiou  d'article  n'é'ail  pat 
dans  le  projet,  cl  qu'elle  n'a  été  ajoulée  que  s-ir 
les  observai  on*  de  la  rour  de  Rennes,  qui  avaient 
pour  objet  un  renvoi  à  l'art.  68.— Carré,  I.  4,  p.  42, 
n-  1602;  Benial,  p.  418,  note  53;  Builaid,  t.  », 
p.  240. 

Otto  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'erreur,  si  erreur  il  y 
a.  esl  assi  t  peu  importante,  car  l'art  61,  S  2,  vou- 
lant que  l'exploit  contienne  la  mention  de  la  per- 
sonne a  laquelle  la  copie  sera  la  s-ée,  renvoie  par 
eefa  même  à  l'art.  68,  le  seul  qui  nous  fasse  con- 
nailre  à  qui  l'huissier  doit  remettre  la  copie.  — 
Chauveaii  sur  Carié,  t.  4.  p.  43;  Favard,  1.1", 
p.  177,  n»  18  ;  Tliomine  Dcsmazurcs,  t.  HT,  p.  683. 

ft2.— Suspension  de  délat  en  matière  de  faux, — 
Rétention  de  pièces  décisives. 

981.  —  Le  code  a  établi  une  nouvelle  suspension 
du  délai  d'appel  (art  448).  elle  existe  dans  deux 
ras  :  lo  lorsque  le  jugement  a  élé  rendu  sur  pièce* 
r.nisses;  S»  lorsque  l\.dvcrsaire  a  retenu  une  pièce 
deeisive,  dont  la  non  représentation  a  entraîné  la 
condamnai  ion 

OU».  —  La  sagesse  tic  cette  disposition  n'a  pas 
besoin  d'être  démontrée  ;  ou  comprend  de  reste 
que  la  partie  qui  a  profilé  du  faux  ou  n  tenu  la 
pièce,  s'est  elle-même  rendue  uon-rcccvableà  op- 
poser que  le  délai  esl  expiré. 

085.  —  Ces  deux  cireons'ances  indiquées  dan» 
fart.  418.  constituent  aussi  des  moyens  de  requêle 
elrlté  (art.  180.  $$  9  el  10);  seulement,  on  doit  avoir 
reeours  à  l'appel'  quand  lejugeiiicnt  est  en  premier 
ressort,  el  à  la  requê'e  civile  quand  le  jugement 
es'  en  dernier  ressort.  —  lloilard,  IJ,  n*  193. 

984.  —  l.onwiue  le  j  'geinenl  a  élé  rendu  sur 
pièces  fausses,  le  dé'ai  ne  court  que  du  jour  où  le 
UilX  a  élé  reconnu,  c'est  a  dire  avoué  par  l'adver- 
saire, nu  juridiquement  conslalé,  c'est  à  dire  dé- 
claré par  jugement. — Limoges,  30  juin  1836,  Ga- 
mory  c.  Barrière;  —  Thomino  Dcsmaiures,  I.  !•% 
p.  Ch.v,  Favard,  t.  p.  177,  n*9;  Boilard,  1.1, 
no  t93;  Chauveau  et  Carré,  I.  4,  n°  1607. 

Suivant  Pigeau (PiWd  liv.*, part.  4.1.  le, 
ebap.  !«'.  sert.  I,  arl,  4,  n©  M},  le  délai  ne  court 
même  pas  a  partir  «lu  jour  qui  a  déclaré  le  faux,  si 
la  par  ie  qui  veut  appeler  n'y  a  pa*  figuré  el  si  le 
jugement  ne  lui  esl  pas  connu.— V.  aussi  Chauveau 
sur  Carré.  I.  4,  no  1607  in  jSuc. 

980.—  Jugé  que  la  parlie  relevée  de  la  dérhéan- 
ce  du  délai  d'appel  par  la  découverte  des  pièce» 
prétendues  fausses  sur  lesquelh-s  le  jugement  au- 
rait été  rendu,  a  le  droit  il' interjeter  appel  avant 
même  que  le  faux  n'ail  élé  reeomiu  ou  juridique- 
ment constaté,  et  que  les  jugessaisis  de  l'appel  sont 
conipélens  pour  connaître  du  faux  allègue.  —  Li- 
moges, 30  juin  1836  (t.  1"  1837.  p.  391),  Gamorj  C. 
Barrière. 

087.  —  Décision  semblable. -Ou*..  lOavr.  1838 
(I.  ï  1838.  p.  149),  Barrière  c.  Gamory, 

088  —  Lorsqu'une  pièce  décisive  a  été  relenne 
par  l'adv  ersaire ,  le  délai  ne  court  que  du  jour  où 
la  pièce  a  élé  retrouvée,  pourvu  qu'il  v  ait  preuve 
par  écrit  du  jour  ou  la  pièce  a  élé  recouvrée  el  non 
autrement.  —  Cod.  procéd.,  arl.  M8. 
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APFEX*,  Ut.  I*i  ch.  6,  sect.  2*,  art.  4. 

8*8.  —  Celte  preuve  peulrésuller,  par  exemple, 
d'un  inventaire. 

9M.  —  L'ai  l.  448,  C.  procéd.,  n'est  pas  inlroduc- 
tif  d'un  droit  nouveau.  Suu«  l'ancienne  jurispru- 
dence, comme  sous  ce  Code,  le*  délai»  de  l'ap|>ei 
contre  un  jugement  rendu  sur  pièces  fausse»  ne 
courait  que  du  jour  de  la  découverte  du  faux.— 
Limoge*.  30  juin  1836  (t.  i"  1X37,  p.  391  \  Gainory 
c.  Barrière. 

001.  —  s..M*  la  loi  du  SI  août  I7M,  le  délai  de 
trois  mois  devait  être  prorogé  si  l'appelant  décou- 
vrait quo  la  décision  des  premier»  juge*  élail  fon- 
dée sur  des  pièce»  fausses.  Quoique  l'appel  molivé 
par  celle  découverte  ail  élù  interjeté  sous  l'empire 
ac  l'ancienne  législation,  le  Code  de  procédure 
doit  régir  l'inscription  de  faux  formée  depuis  *a 
promulgation.  —  Anger*,  91  janv.  1*09,  BoumuH 
e.  I  .a  fosse  ;  —  Carré,  t.  s,  n»  Ï609. 

088.  —  La  lin  de  non-recevoir  résultait  de  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois  de  l'art.  «4M,  ne 
peu'  être  opposée  au  ministère  public  poarsui- 
vanl  l'appel  d'un  mariage  déclaré  nul  sur  pièces 
fausses.  —  Pau, i9  janv.  1809.  Faliiau  c.  Nogniès. 

—  M.  Chauveaii  allaque  cet  arrêt  et  prétend  (pic, 
•i  une  voie  é'ail  ouverte  au  ministère  public.ee  ne 
pourrait  élu-  que  la  lierce  opposition. 

093.  —  La  faculté  d'appeler  plus  de  Irois  mois 
après  la  signification,  dans  le  cas  où  les  pièces  ont 
élé  retenues  par  l'ulversaiie  île  l'appelant,  peut 
êlre  exercée  alors  même  que  ce»  pièces  apparie- 
naienl  à  I  intimé. 

004.  —  llieu  culenduqu'il  n'en  est  a'nsi  que  dans 
le  cas  où.  par  exception  au  principe  que  personne 
ne  peut  être  tenu  de  produ  re  contre  soi  (uemo  tê- 
tu fur  edere  ronlrà  te).  Ici  pièces  relenues  éla  enl 
pièces  du  procès  et  appartenaient  à  l'une  comme  à 
I  autre  partie.— CliauveausurCiirré.l.  4,n-  loilf»<*. 

OOJ.  —  Conformément  à  celle  doctrine,  il  a  élé 
jugé  que  l'art.  418.  C.  procéd..  est  applicable 
quelle  que  soil  celle  desparlies  a  laquelle  appar> 
lieunetii  les  pièces  découverte*. —  Parie,  8V  mai 
l*3i.Thorel  c.  Bastide. 

006.  —  En  cas  de  dol  el  de  framle  d'une  autre 
espèce  que  celle  indiquée  el  prévue  par  l  a:  I.  448, 
la  disposition  de  cet  article  est  applicable;  c'est  du 
moins  ce  qu'enseignent  Pigcau,  Procrd  or.,  liv.  S, 
*•  pari.,  lit.  1«,  ebap.  secl.  3,  arl.  4,  no  n  5»; 
Thoiulnr-Desmaiurrs,  I.  rr.  p  i>xi.  — Il  ne  leur 
parait  pas  que  la  disposition  de  l'art.  448  soit  limi- 
tative. 

007.  —  M.  Clvuivcau  approuve  celle  doctiine 
qu'il  trouve  conforme  à  la  luaxiincd'api'èslaqoellc 
le  (loi  fait  exception  à  toutes  les  lèglcs;  au  surplus 
il  fait  observer  que  pour  constater  l'époque  a  la- 
quelle rommencenl  les  trois  mois,  il  faiMra  rap- 
porter la  preuve  par  écrit  du  dol  el  de  la  fraude. 

—  V.  Lnit  de  la  procéd.,  I.  4,  te*  1011  ter. 

090.  —  Lorsque  sur  une  demanda  en  déclaration 
altlrmalive,  le  tiers  saisi  a  déclaré  ne  rien  devoir 
au  saisi,  el  que  jugement  est  intervenu  enronsé- 

auence,  le  saisissant  peut  appeler  de  ce  juuemenl 
ans  les  Irtds  mois  qui  suivent  la  preuve  par  lui 
acquise  que  le  tiers  saisi  étad  bien  réellement  débi  ■ 
leur  du  saisiau  moment  où  l'opposition  a  été  faite 
à  sa  requête.  —  Bincbe,  v»  Appel,  n»  10*";  Bernai, 
p.  417, note 49;  Pigrau,  S  l«',p.678;  Tliomlnc  Dcs- 
mazures,  t.      p.  684. 

8  3.  —  Cat  dirert  dont  letquelt  il  y  a  tutpention 

om  prorogation  du  délai  d'appel. 

009.  —  Dana  quelque*  eas,  autres  que  ceux  pré- 
vus dans  les  art.  447  el  44»,  l'appel  ust  encore  re- 
eevable  après  les  délais  ordinaires. 

I0OO.  —  Le  délai  d'appel  ne  court  pas  pendant 
rinstaurc  en  règlement  des  jtiues.  —  Catt..  7  déc. 
1811  il.  IBIi.  p.  toi)  Dclaunay  c.  Scillère.  — 
V.  «uam  de  j M,  ï  s 

f  001.—  Un  compromis  intervenu  après  ta  signi- 
fication du  jugement,  peut  suspendre  IciWai  d'ap- 
pel. -  V.  Cliauveau  sur  Carré,  t.  4,  no  |3M.  —  V. 
aussi  péaeNSTio*  d'iwtwce. 

1008  —  En  conséquence,  si  ce  compromis  se 
trouve  anéanti  par  une  cause  quelconque,  l'apprl 
du  jugement  de  première  instance  est  reeevable,  a 
compter  du  jour  où  ce  compromis  a  pris  fin  el 
pendant  un  espace  de  lemps  égal  A  celui  qui  restait 
à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  délai,  au  moment 


AFPEi.,  Ut.  1",  ch.  6,  sect.  i9.  on  5 

où  le  compromis  a  eu  lieu.  —  Riom,  4  août  III s. 
Abonnai  c.  Monier;  —  B  oebe,  vo  Appel,  no  39 

loos.  —  Eu  matière  de  garantie  tonnelle,  le  sa» 
raidi  |ieul  se  rendre  appelant  après  les  délais, 
lorsque  le  gara  ni  s'est  pourvu  en  lemps  utile.  — 
Toulouse,  16  nov.  1893,  Hubert  c.  Gil  —  V.  cihastie. 

1904.  —  Il  en  est  de  même  aussi  lorsqu'il  y  a  so- 
lidarité ou  indivisibilité.  —  Dans  ce  cas,  l'appel  de 
l'un  prollfeaux  autres,  et  la  décbéatice  qu'ils  ont 
encourue  ne  les  empêche  pas  de  se  joindre  devant 
la  cour  a  ceux  qui  sont  appelés  en  temps  utile.  — 
V.  infrd  n**  4571  et  suiv. 

Sect  B:  —  Délai  d  appel  des  jugement  par 
défaut. 

1008.  —  La  loi  de  1790,  en  fixant  à  Irols  mois  le 
délai  d'appel ,  n'avait  pas  dit  quel  serait  ce  délai 
pour  les  jiigemeus  par  défaut 

looo.  —  l  a  loi  du  3  bruni,  an  11  ne  répara  pas 
celle  omission,  quoiqu'il  cuirai  dans  son  esprit 
d  accélérer  la  procédure  cl  de  simpliller  les  lor- 
malilés. 

I0O7.  —  De  ce  silence  on  dut  conclure  qu'il  fal- 
lait, relativement  au  délai  d'appel  des  jugement 
par  défaut,  recomiraux  loi» anciennes,  c'csl-A- 
dire  à  I  ordonnance  de  1667.—  Arrête  9  messld. 
an  IV. 

looa.  —  El  c'eal  ce  qui  fut  iu«é  par  les  arrêlt 
suivans:  Cau.,  Il  ni v  au  VI,  liugrc»*e  c.  Dclau- 
ulc  ;  83  pluv.au  XI,  Orbarclioury  c.  Hcrlouelacliae; 
86  germ.  an  XII,  Vall.ierl  e. \eslriesl;  86  prair. 
an  XII.  Valiiesl  c.  Dierirb  ;  liciançnn,  83  janv.  1810, 
Castillonc.  l'ngucler  ;  Catt.,  17  nov.  IM3.  Killol  et 
CamlMilise  c.  Labadic;  Agen.  9  mars  1813,  Bondet 
Moulplaisir  c.  Bross;ud  ;  Catt.,  l«r  mars  1880, 
Cliarromlière  c.  Goulbier.  —  V.  contra  Lolmar, 
18  nov.  1815,  SU  tiare.  N. 

looo.  —  D'après  l'ordonnance,  ce  délai,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  était  de  dix  ans. 

1010. —  ....El  même  de  trente  dans  quelques 
province*,  par  exemple  en  Belgique,  où  l'ordon- 
nance de  1667  n'avail  pas  élé  reçue.  —  OruxeUei, 
MjllUI.  1819,  Mallbys  e.  Italtinski. 

foi  I.  —  Le  Code  de  procédure  a  étendu  aux 
jupeuicns  par  défaul  la  disposition  de  Tari.  443;  il 
décide  que  le  délai  de  Irois  moi*  s'applique  a  ces 
jugeinens  comme  aux  Juttemens  roulradieloires  ; 
seulement  le  délai  ne  court  que  du  jour  où  l'opiio- 
siliou  n'est  plus  reeevable.  —  C.  procéd.,  art.  448, 

S  a 

IOI9.  —  L'art.  455  ajoute  (et  sa  disposition  com- 
plète l'autre)  que  les  appels  des  jugemens  suscep- 
tibles d'op|iositioii,  ne  sont  pas  rrcev aides  pen- 
dant la  (îurée  dudél.d  de  l'op|Hisj  ion. 

1013.  —  iv  la  combinaison  de  ces  deux  arlicles 
résultent  les  deux  règles  que  voici  :  !■  tant  quo 
l'opposition  e-i  recevante,  l'appel  n'est  pas  pos- 
sible;—  8"  ledélai  d'ap|icl  ne  peut  pas  courir  tant 
que  l'opposition  est  reeevable. 

loi  4.  —  Ces  deux  règles  dérogcnl  d'une  manière 
indirec'e,  mais  ebdre.  A  la  maxime  lonulemps  ad- 
misc  dans  la  jurii'prudence  française  :  C'owfuma^ 
non  appellut ,  maxime  que  la  cour  de  Cassation  et 
plusieurs  cours  d'appel  auraient  voulu  voir  m.dn- 
leuir  dans  le  Code  de  procédure,  el  donl  plusieurs 
jurisconsulte»  leuretlenl  l'abrogation 

loi  J.  —  Ou  voit  que  le  principe  nouveau  diflère 
essentiellement  do  l'idée  ancienne.  D'après  l'or- 
donnance, on  décidait  que.  même  après  les  délai* 
de  l'opposition,  le  ingénient  |«ir  délaul  ne  pnmatt 
être  attaqué  par  l'appel;  on  décide  uiaiidcnaiit 

3 ne  l'appel  est  reeevable  après  l'expiration  de» 
étais  de  l'opposition. 

1010  —  Examinons  maintenant  quelle  appli- 
cation mil  revue,  dans  les  tribunaux,  les  deux 
règlesque  nous  avons  formulées  (rupri  n°  ton  — 
A  11  n  d'éclairer  mieux  la  ma'ière,  nous  distingue- 
rons les  iugemens  par  défaut  eu  ma'ière  civile  dea 
jugemens  par  dôtaui  émané»  des  tribunaux  de 
commerce,  el  les  jugemens  con/«  partie  des  juge- 
mens rontre  aroui 

1»I7.  —  L'appel  formé  depuis  le  janv.  1*07, 
d'un  jugement  par  défaut  rendu  *ou»  I  empire  de 
l'ord.  de  1607.  est  soumis,  quant  au  délai  dans 
lequel  il  doit  avoir  lii-u.à  l'onlonnance.  ct,qnanlà 
l'instruction,  au  Code  de  procédure  civile,—  Parie, 
5  janv.  1809,  Demoulfort  c  Do. 
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Ut  Ht,  eh.  «,  Met.  I»,  art. 

1018.  —  Depuit  la  min*  en  vigueur  du  Code  de 
procédure,  l'appel  de*  jugemens  par  défaut  pen- 
dant le  délai  de  l'opposition  eat  défendu ,  même 
à  réparti  de*  jugemens  rendus  avant  sa  promul- 
galion.—  Cou.,  1<  oet.  180»,  Bai  val  r.  Lomer.  — 
V.  toutefois  Bruxtllet,  20  janv.  1*02;  Bovrget, 
4  juili.  1809;  Ctut.,  4  mai  -  4813,  Bormans  e.  UBI- 
Coowaren;  et  4"  mars  1830,  Cbarrondière  c.  tioo- 
Ibier-JoberL 

1019.  —  Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement 
par  défaut,  depuis  le  Code  de  procédure,  est  réglé 
par  ce  Code,  quoique  l'instance  sur  laquelle  ce 
jugement  a  été  rendu  ail  été  engagée  sous  une 
législation  qui  donnait  un  plus  long  délai  pour 
înlerjeler  appel.  Il  en  serait  aulreineut  des  juge- 
meus  rendus  avant  leCodede  procédure.  —  Lan., 
4  mars  1813,  Bormans  c.  Lox-Corswaren  ;  —Mer- 
lin, Hép.,  v  Pretcription,  seeL  4",  $  3,  w  43.  —  V. 
*uprdn««738Cl  suiv. 

ahi  .  \**.— De*  jugement  par  défaut  en  matière, cidU. 
g  le».  _  Jugement  par  défaut  contre  partit. 


avons  dit  :  I*  que  l'on  ne  pouvait 
appeler  pendant  les  délai»  de  opposition  (art.  453); 
—  3-  que  les  délais  de  l'appel  ne  couraient  que  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  redevable  (art.  4*3, 
il).—  Voyons  comment  la  jurisprudence  a  en- 
tendu ces  deux  disposition*. 

lOTi.-Eilc  décide  d'abord,  et  c'est  un  point 
incontestable,  que  ces  dispositions  ne  s  appliquent 
qu'au»  véritables  jugemens  par  défaut,  el  non  & 
ceux  qui  auraient  reçu  à  lort  celle  qualilicalion. 

1021.  —  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  a  été  mal  à 
propos  qualifié  par  défaut,  quoiqu'il  fut  contra- 
dictoire, c'est  le  délai  relalil  à  ce  dernier  Jugement 
qui  doit  éire  observé  pour  l'appel.— Cas*.,  33  mais 
i».  *..  Bubeaii  e.  tiougenol. 

1023.  —  De  mêmit  le  pigcmenl  qui,  après  avoir 
prononcé  coillrariictohemcnl  sur  di  s  exceptions 

{néjudlciellcs,  prononce  sur  le  fond  par  défaut, 
aule  de  plaider,  est  réputé  contradictoire  sur 
tous  les  points,  el  par  conséquent  non  suscepti- 
ble d'opposition.  —  Nauru,  10  janv.  1813,  Petit 
e.  Vmmi. 

1021. —  lorsqu'un  jugement  énonce  que  l'avoué 
du  détendeur  a  refusé  de  plaider  el  ilociure  faire 
delaut.  muis  qu'il  mentionne  néanmoins  dans  son 
dispositif  qu'il  a  été  rendu  conlradictoircmcnl, 
l'appel  en  est  reccvalile  pendant  les  détail  de 
l'opposition.  —  Calmar,  13  juin  1831,  Schaiien- 
bourg e  Bloch. 

to34. — Jugé  aussiqu'on  peut,  après  avolrfnrmé 
opposition  a  on  jugem:  ni  par  Jetant,  s'en  désister 
à  i  li-ni,  de  sa  nullité  el  se  pourvoir  en  ap;»c!saiis 
■  l'eudrc  l'expiration  du  délai  d'opposition. — Uor- 
dtau  i .  *  août  1831,  Gnitarl  c.  Joli  I. 

IU3U  —  ...  yue  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  qui  n'a  point  clé  renouvelée  dans  la  bui- 
taine  par  requête  el  constitution  d'av  ou>',e»l  nulle; 
qu'en  consi*qiicucc.  le  délai  d'appel  coiiimeuee  a 
courir  depuis  l'expiration  de  la  builaine. — Betan- 
(011,91  mai  IUO,  Sibille  e.  Ilulv. 

1027. —  La  jurisprudence  déride  aussi  ipic  les 
art.  453  et  435  ne  s'appliquent  ni  au  jugement  par 
défaut  qui  intervient  sur  une  réassignalion,  ajirê* 
uni  sentent  de  défaut  protil  joint,  ni  à  celui  qui  au- 
rait rejeléro|i|Misiliou  formée  con Ire  un  précédent 
Jugement  par  défaut.— Ces  jugemens  équ;\ aient  en 
efb-l  A  ries  jugemens  eonlradieloii  es  ,  piiisqu  ils 
sonl  détbiiliU  el  ne  peuvent  être  frappé*  d'oppo- 
sition. 

1038.— Ain.u.lorsque,  a->rês  un  premier  jugement 
par  défaut  protlt-joinl  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  avoué,  celte  i»arlie  fait  encore  défaut  sur 
la  réassignation,  ce  second  justement  n'étant  |»as 
surceptihlc  d'opposition,  aux  termes  de  l'arl.  453, 
C.  procéd.,  as  :'e-<l  pas,  comme  dans  le  ras  rie 
l'art.  158.  même  Code,  du  jour  de  l'exécution  du 
JuKi-men',  jour  auquel  l'opposition  n'est  plus  re- 
cevait, que  court  le  délai  d'appel,  mais  bien  du 
Jour  de  la  signification  4  domicile  de  ce  second  jn- 
treim -m.  comme  4  l'égard  rie*  jugemens  contradic- 
toires.— Ca*t.,  s  nor.  1838,  Poi  -et- Buisson  c.  Clerc 
el  Chevallier. 

lOtb  — Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  par  défaut, 
rendu  sur  déf-ul-Joiut,  par  un  individu  qui  a  abau- 


•nt,  lorsqu'il  le  rail  après  le  délai  de  l'oppusi 
n.  —  Abats,  14  nov.  1835,  Vincent  c.  Sau 


6,  «eet.     *K.  |è>. 

donné  l'opposition  qu'il  avait  formée,  ne  petit  rire 

déclaré  non-rece  vable,  sous  prétexte  que  l'instance 
en  opposition  n'a  pas  été  jugée.  —  Annert,  3  mai 
1830,  baleineau  c.  Escot  il  buveau-,f>otiùri,3ldée 
1830,  Juigné  e.  Philibert. 

IOSO.  —  Jugé  de  même  que  le  deuxième  Juge- 
ment rendu  par  défaut,  après  réassismalion  sur  dé- 
faut protil  joinl,  n'étant  pas  susceptible  d'opposi- 
tion, le  délai  de  l'appel  commence  a  courir  du  jour 
delà  signification  a  domicile,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  l'exécution,  cornu. e  en  matière  de 
Jugement  par  défaut  ordinaire.—  Vatt.,  8  dot. 
48:26,  Porel-Buisson  c.  Clerc  et  Chevallier. 

'«'•""•  i  —  Remarquons  que  la  règle  posée  dans 
l'art. 443s'applique  aussi  bk-n  au  demandeur  qu'au 
défendeur,  quoique  ce  point  ne  soit  pas  sans  riilli- 
cuUé. 

1032.  —  Ainsi,  le  demandeur  qui  a  laissé  rendre 
contre  lui  un  jugement  par  défaut  est,  aussi  bien 
nue  le  défendeur  qui  s'est  laissé  condamner  par 
défaut,  recevable  a  interjeter  appel  de  ce  juge- 
ment, lo 
lion, 
gués. 

1035.  —  Jugé  de  même  que  le  demandeur  peut, 
lorsque  les  délais  de  l'opposition  sont  expirés,  se 
pourvoir  par  appel  contre  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé contre  lui  défaut-congé,  surtout  si  ce  juge- 
ment le  renvoie  avec  dépens  de  la  demande.  — 
Poittert,  14  fév.  1837  (t.  2,  4837,  p.  417),  Labrillan- 
tiiis,  c  Lamoguc. 

10S4.-Ju«é,au  contraire,  qiieledemandeur  qui, 
faute  de  se  présenter,  laisse  prendre  un  délaut 
contre  lui,  n'est  pas  recevable  à  en  Interjeter  ap- 
pel, après  les  défais  de  l'opposition.  —  Bruxellet, 
Seavr.isto.  JardinoL 

103»  —  On  peut  dire  contre  la  décision  de 
Bruxelles  que  le  renvoi  de  la  demande  esl  une  dé- 
cision contre  le  demandeur,  el  que  celte  décision 
s'oppose  «  ce  qu'il  puis^  renouv.  1er  son  action 
tant  que  le  juuemenl  subsiste.  Si,  après  des  au- 
dienecs  contradictoires,  le  juge  renvoie  de  la  de- 
mande, il  esl  incontestable  que  la  ques  ioti  esljn- 
lite  et  que  le  défendeur  gagne  sa  cause.  Quelle 
dillérence  y  a-l-il  entre  ce  prononcé  contradic- 
toire et  celui  par  défaut  '  Nulle  antre  que  la  possi- 
bilité •  i'a;  laquer  celui-ci  par  ta  voie  rie  l'opposi- 
tion. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  jugement  fait  litre, 
car  il  statue  sur  le  mérite  rie  la  demande-,  donc 
l'appel  doil  ê  re  ouvert  si  l'opposition  esl  inter- 
dite. —  V.  au  surplus,  tuprè,  n—  37«  et  suiv. 

losti.  —  Remarquons  encore  que  la  partie  qui  a 
foi  nié  opposition  ne  peut,  en  général,  eu  abandoi»- 
ncr  la  poursuite  pour  prendre  la  voie  de  I  api  et 
La  nroeéilui  cri'oppn>>it  ion  encore  sul>sisl.inle  rend 
tout  appel  nul  el  irrecevable. — \' .FiTjtoeé de*  tmotift 
d't  tilre  de  t'tppel, éilil.  de  Firmin  Diuot.  p.  437.  — 
Cependant  l'op|tosil  ion  dont  on  »  e-t  désisté  ne  fait 
aucun  uhslacle  h  l'appel  qu'on  veut  lui  substituer, 
pourvu  toutefois  que  la  partie  ne  soit  |  lus  dans 
les  délais  île  l'ot-ponliou.  (Art.  455).  —  V.  Ciiau- 
veau .  foc.  ci?.,  n*  1571. 

1037.  —  t>ile  distinction  semble  consacrée  par 
les  arrêts  siiivans  —  £yow.l4déc.  48lo,Tissol;  Mett, 
30avr.4«43,l  are.  Roswliieh; (irenobte.  19 mars  1835, 
Remuer  c.  Berne  el  Bourbous.on  ;  Houen,  30  nor. 
4hifi  (remlus  dans  dis  espèces  où  il  n'y  avait  pas 
désistement)  ;  A'»iern,  3  niai  1830.  Gasliùe.iu  c.  Es- 
col  el  Du  veau;  Potfier«,3l  rièc.1830.  Julgiiéc.  Phi- 
liltert  rendus  dans  des  «nièces  où  il  y  avuil  désis- 
tement). 

4038.  —  Le  désistement  ne  sérail  pas  même  né- 
cessaire si  l'opoosi'ion  avaii  été  formée  hors  des 
délais,  ou  que  formée  par  acte  exlra-juriiciairc, 
elle  n'eut  pas  été  réitérée  dans  la  huitaine,  ou 
tpCentin  elle  fût  entachée  de  toute  autre  nul- 

îbso.  —  En  effet,  d'après  l'art,  toi,  C.  procéd  , 
l'opposition  signifiée  par  ade  extra-judiciaire  est 
réputée  non  avenue,  si  on  ne  la  renouvelle  dan* 
la  huitaine  par  requête  d'avoué.  Dans  le  cas  prévu 
par  cet  article ,  c'est  rie  l'expiration  de  cette  hui- 
laiuf  nue  commence  à  courir  le  riélai  d'appel. 

IO40.— Juifé  en  conséquence  qu'une  partie  peut 
appeler  d'un  jugement  contre  lequel  elle  a  formé 
une  opposition  par  acte  exlra-Jnuieinire  qu'elle  n'e 
pas  réitérée  par  requête  dans  la  builaine.— f-* 
11  nov.  1813,  Lachevailcrie  c.  Dumousller. 
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APito»  Ut.  I»,  ch.  e,  icet.  3*.  art  in. 

1041.  — Si,  de  plusieurs  parties  ayant  le  même 
Intérêt,  l'une  s'est  pourvue  |»ar  la  voie  de  l'opposi- 
tion dans  lo  délai  utile,  cl  les  mitres  par  la  voie  de 
l'appel,  les  délais  de  l'opposition  étant  expiré»  a 
leur  égard,  il  faut  distinguer  si  la  matière  est  di- 
visible ou  indivisible,  solidaire  ou  non  solidaire, 
pour  savoir  s'il  y  a  lien  de  renvoyer  les  appelans 
devant  le  tribunal  saisi  de  l'opposition. 

1042.  —Si  la  matière  est  divisible,  et  les  co-lnlé- 
n  >•  -  non  solidaires,  chacun  doit  suivre  sou  op- 
position ou  son  appel. 

1043.  —  Ainsi,  le  jugement  rendu  eontradirtol 
renient  contre  une  partie,  et  |wr  défaut  contre  une 
autre,  peut  être  attaqué  en  appel  par  la  première, 

Quoique  l'opposition  du  délaillant  soit  pendante 
evant  les  premiers  juge*.  —  Agen,  6  juill.  1813, 
Dclcussot  c.  Bonyssi. 

1U44. — Juvé  cependant  que  la  partie  condamnée 
par  défaut  qui  est  obligée  de  suivre  devant  la  cour 
royale  celui  dont  elle  est  garante  et  qui  a  interjeté 
appel,  peut  elle-même  interjeter  appel  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  l'opposition.— limoges,  lit  juin 
1819,  Josselin  c.  l'âge aud. 

1048.  —  M.  Chau veau  critique  cet  arrêt  et  sou- 
tient la  négative.  Deux  contestations,  dit-il,  l'une 
entre  le  demandeur  et  le  garanti,  l'autre  entre  le 
garanti  et  le  garant,  ne  doivent  pas,  pour  morrber 
de  front,  franc  l  ih  ,  ni  l'une  ni  l'autre,  un  degré  de 
Juridiction,  ni  violer  une  formalité  ou  un  principe 
essentiel  de  procédure.  —  Lots  ek  la  procède  t.  4, 
no  1640  bit. 

104».  — Si  la  matière  est  indivisible  ou  solidaire, 
la  déchéance  de  l  une  des  parties  àformeroppo- 
••lionldoil  s'élendre  à  l'autre,  el  l'appel  devient 
pour  loules  la  seule  voie  admissible.—  Chauvea-j, 
loc.  cit.,  ii»  1570;  Talaitdier,  Ut  l'tfftti,  p.  6a,  n»  M. 

1047.  —  Du  principe  qu'on  ne  peul  appeler  d'un 
Jugement  par  défaut  pendant  lesd.  lam  de  l'oppo 
ailion,  il  sud  que  l'appel  est  non -recevable.  lant 
que  le  jugement  n'n  pas  été  signillé,  puisqu'alors  le 
délai  Je  l'opposition  n'a  pas  encore  commence  à 
courir.  —  tiennes  ,  9  mai  s  1820,  Ducouédic  c.  Ken- 
trel. 

lot».  —  ...Qu'on  ne  peut  appeler  d'un  jugement 
par  défaut  rendu  contre  mie  partie  n'avani  pas 
d'avoué,  tant  que  la  lacullé  il'y  former  opposition 
existe,  c'esl-à-diie  jusqu'à  son  exécution. — Or- 
léans, 23  mars  1*14,  Stgunirt  c.  Boueaire. 

104H.  —  Que  le  délai  d'appel  rourl  a  l'égard 

d'un  jugement  rendu  contre  partie  ayant  consti- 
tué atoué,  du  jour  où  l'opposition  a  cessé,  faute  de 
réitération  dans  le  délai  légal,  d'être  remaille; 
alois  iii."  1 1 1 < ■  qu'au  lieu  de  suivi  e  l'exécution  de  ce 
ogcuiciil,  celui  qui  l'a  obtenu  a  assigné  le  défall- 
aul  en  déboulé  d  opposition,  el  obtenu  un  juge- 
ment qui  rejette  l'opposition,  et  ordonne  l'exécu- 
tion du  premier  jugcmcnl.  —  Paris,  IJfév.  1623, 
Gatlé. 

lO.tf). —  Qu'on  ne  lient  interjeter  appel  d'un 
jugcnu-nl  par  délaiil  auquel  ou  peul  encore  for- 
mer opposition.—  Paris,  16  nov.  IblO,  Deullin-Val- 
Icry  c.  D< 'lavai. 

luxti. —  ....  Que,  lorsqu'on  a  formé  opposition  à 
un  jugement  par  déluul,  ou  ne  peut  eu  appeler 
avant  qu'il  ail  été  slaïuè  sur  celle  opposition. — 
il<  a.  Mavr.  1M3,  Labre.  Rosvincb. 

1032.— ...Qu'ainsi,  lorsque,  après  un  commande- 
ment, la  pailie  défaillante  a  déclaré  n  l'huissier 
former  opposition,  elle  ne  peut  plus  interjeter  ap- 
pel avant  d'avoir  fait  statuer  sur  cette  opposition, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  réiléiée  dans  le  délai  de 
u  loL  —  Rennes,  24  nov.  1629,  Bruuel  c.  Deiau- 
tiay. 

1083.  — ....  Que  pareillement,  l'appel  interjrlé 
par  un  individu  qui  a  formé  opposition  à  un  juge- 
ment qui  le  condamne  pardélaul  sur  le  tond, 
avanl  la  fin  «te  l'instance  sur  ci  lle  opposition .  est 
non  rreevabic,  quoique  après  ravoir  interjeté  il  se 
soil  désisté  de  son  opposition*— f»renoM*,  19  mars 
1823.  Reynier  c.  Berne  et  Bourbniisson. 

10J4.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  acquiescement  au  juac- 
menl  par  défaut,  il  est  clair  que  ni  l'appel  ni  l'op- 
position  ne  soul  plus  recevante*;  mais  on  deman- 
de si ,  en  supposant  que  l'acquiescement  soit  in* 
tervenu  en  matière  de  contrainte  par  corps,  au- 
quel cas  il  ne  peut  donner  nu  jugement  la  force 
de  chose  jugée,  il  aura  au  moins  cet  elTctde  faire 
courir  les  délaia  de  l'appel. 


appel,  ut.  m,  eh.  9,  shu    art.  1*.  oo  7 

103».  —  Posons  bien  le*  principes  •  pour  que  le 
délai  d'appel  commence  A  courir,  il  faut  que  l'op- 
position ne  soit  plus  recevante  ;  or,  l'acqnlrsee- 
ment  n'ayant  pas  pour  effet  de  priver  la  partie  qui 
l'a  donné  du  bénéfice  rte  celle  voie  de  recours,  U 
•'en  suit  que  le  délai  d'appel  ne  court  pas  encore, 
puisqu'on  est  toujours  dans  les  délais  de  l'opposi- 

louo.  —  C'esl  ce  qu'a  jugé ,  en  effet ,  la  cour  de 
Paris,  le  28  mal  1839  (I.  <"  1839,  p.  583K  Siryes  do 
Marynbac;  leiooct.  1639(t.  9  1 839, p. 409), Dumou- 
lin; et  le  2  |anv.  1840  (I.  4"  1640,  p.  161}  Sainte- 
Aldegonde  c.  Assire-Desebamps. 

iOAT.  — Cependant  nous  n'approuvons  pas  les 
motifs  donnés,  dans  ces  espèces,  à  l'appui  de  eetle 
solution.  —  V.  A<vi  o  m  mi  m  ,  n*»  152  et  un- 
vans. 

10SS.  —  De  ces  prémisses  découle  cette  consé- 
quence que  l'acquiescement ,  dans  les  matières  on 
il  ne  peut  intervenir  légalement ,  laisse  les  choses 
dans  le  même  élat  que  s'il  n'existait  pas-,  on  ne 
doit  donc  pas  s'y  arrêter;  on  doit,  au  contraire, 
s'en  tenir  aux  règles  ordinaires  et  décider  que  l'ac- 
quiescement ,  dans  les  circonstances  que  nom 
avons  Indiquées,  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'ap- 
pel. 

10-3».  —  La  même  cour  a  jugé  postérieurement 
que  l'acquiescement  a  un  jugement  par  défaut  fait 
courir  le  délai  de  l'appel,  même  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps,  lorsqu'il  y  i-st  énoncé  que  le  dé» 
bileur  a  eu  connaissance  de*  aclcs  d'exécution 
faits  en  vertu  dudil  jugement,  cl  s'engage  8  payer 
les  frais  auxquels  a  donné  lieu  celle  exécution.  — 
Par,,,  to  mars  1640  (  t.  2  1640 ,  p.  122),  Desmar- 
bieulr.  Troua rd-Riol le. 

iciao.  —  Celle  décision  n'est  pas  si  ronlrnlre 
qu'elle  le  paialt  avec  les  principes.  En  effet,  que 
veut  l'art.  139,  pour  que  l'opposition  ne  soil  plus 
recevable?  Il  veut  que  l'erécviion  du  Jugement  par 
défaut  ail  été  connu;  de  la  partie  détaillante  :  or. 
dans  l'affaire  llesmarliieuf,  la  cour  s'est  précisément 
attachée  à  établir  que  le  viru  de  l'art.  139  avait  été 
rempli,  et  qu'il  résultait  des  termes  munies  de  l'ac- 
quiescement que  le  défaillant  avait  eu  eonna*-- 
tanre  de  l'e^écvtion.  Ce  point  de  fait  admis,  la  con- 
séquence ««si  forcée;  le  délai  de  l'appel  a  couru, 
puisque  l'opposition  a  cessé  d'C're  recevable. 

1001.  —  Doit-on  admettre  une  exception  à  la 
double  renie  posée  dans  les  art.  441  et  433.  C.  pro- 
céd.,  dans  le  cas  où  le  juircmrnt  par  défaut  a  été 
déclaré  exécutoire  nonobstant  opposition  »  Nous  ne 
le  pensons  pas ,  car  la  loi  ne  lait  aucune  distinc- 
tion. 

1062.— Vainement  veut-on  Hier  argument,  dans 
l'opinion  contraire,  de  la  disposition  de  l'art  .449 qui 
autorise  l'appel  dans  les  huit  jours  du  jugement, 
lorsque  ce  jugement  est  exécutoire  par  provision  ; 
nous  répondrons  qu'il  n'existe  aucune  analogie 
entre  les  deux  hypothèses.  Pans  le  cas  prévu  par 
l'art.  449,  il  s'agit  d'un  jugement  contradictoire  con- 
tre lequel  il  n'evisle  qu'une  seule  voie  de  recours, 
l'appel;  il  fallait  donc  bien  laisser  cette  voie  ou- 
verte île  suite,  puisque  le  jugement  était  Immédia- 
tement exécutoire.  —  Dans  le  cas  de  l'arl.  153,  an 
contraire,  il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  qu'on 
peul  ni  laquer,  et  par  I  opposition  et  par  la  voie 
île  l'appel  :  or.  par  l'opposition  ,  on  peut  ohlenii 
lonl  ce  qu'on  obtiendrait  par  l'appel  ;  pourquoi  se- 
rait-on dispensé  d'y  recourir»  Nous  n'en  voyons 
pas  la  raison.» 

1005.  —  A  l'appui  de  noire  opinion  ,  nous  cite- 
rons un  arrêt  de  la  cour  de  Meli,  du  30  janv.  1811, 
N...  c.  N.  ..  el  un  arrêt  de  la  mur  de  Cassation ,  du 
11  Juin  1817,  Huvier  c.  Pinondel.  —  V.  aussi  Mer- 
lin. Qvesi.,\»  Appelât,  art. 3,n»  4,  *~,  Roitnrd,  l.t, 
n-183;  Plgcau,  Commet.!.,  I.  9,  p.  29;  Fovard  , 
t.  1",  p.  178j  Thominc  Desmature*,  I.  t"\  p.  «ÎW; 
Bioehc.  Diei.  procéd.,  y  Appel,  n»  52;  Chauveaa 
sur  Carré,  I.  4,  n»  MM. 

!0««.  —  En  faveur  de  l'opinion  contraire  il 
existe  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  27  juin  1816 
(Fouberl):  et  deux  arrèlsde  la  cour  de  Turin,  dea 
20  mars  1612  (Dclfino  c.  Saluées),  et  14  sept.  1611 
(Giaeomasso  c.  Patacehia).— Carré,  L.  de  la  procéd., 
n*  1641 ,  et  Crivelii,  dans  les  notes  sur  Pigenu  ,  p. 
671,  approuvent  celte  jurisprudence ,  qui  est  gé- 
néralement repoussée. 

lot».  —  Toutefois ,  la  cour  de  Lysn  s'y  est  en- 
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une  espèce  où  le  jugement  par 
défaut ,  exérutoire  nobuoslant  opposition  et  a|<- 
pel.  avait  été  signillé  et  suivi  it'uii  commandement. 
—  Lyon,  28  août  1820,  Dupuy  c.  Verrière.  —  Nous 
ne  croyons  pas,  quant  A  nous,  mie  celle  circons- 
tance doive  rien  changer  à  la  solution  de  la  ques- 
tion. 

1060.  —  Dans  le  cas  où  le  juucmt-nt  par  dé- 
faut a été  déclaré  exécutoire,  nonolutant  apiiel ,  il 
en  est  de  même,  et  à  plus  forle  raison,  nue  dans  le 
cas  où  le  juuemenl  a  i  le  déclaré  exécutoire  nnnobt- 
lant  oppotition,  cYst-à  dire  qu'on  ne  peut  aptieler 
avant  rexnira'imi  des  délais  de  l'opposition.  — 
C'est  ee  qui  a  élé  jugé  par  les  arrêls  suivans  :  — 
Orliant,  25  mail  1814,  Signolel  c.  Uoucaire;  Ben- 
tut  (Mme*  selon  M.  Chauveau),  isjuiu  1819,  N... 
C.  N...;  Bourge»,  1«*  noùl  182»,  Micalef  c.  K>ddel. 

1007.  —  l'cut-on  inlerjeler  appel  dans  le  délai 
de  l'opposition  d'un  jugement  par  di'Taiil  que  l'on 
prétend  ineomp  '-lcininenl  rendu  ? — Non,  la  dispo- 
sition «le  l'art.  455  esl  générale ,  et  ne  permet  pas, 
dans  ce  cas  plus  que  dans  loul  autre,  de  déi  oger  A 
la  règle  qu'elle  a  po*ée.  la  circonstance  de  l'in- 
compétence peut  bien  faire  une  la  question  su- 
bisse les  ileux  degrés  de  juridiction  .  même  dans 
une  matière  du  dernier  i  e**orl(C.  procéd.  art  434); 
niais  elle  ne  modifie  en  rien  les  délais  pendant  les- 
quels on  |H>ul  appeler.  —  Chauveau  et  Carré,  t.  4, 
n-  1639;  Merlin,  Quetl.,  v*  Appel,  $  »,  arl.  S,  n-4 
s°",  Fayard,  1. i",  p.  178. 

100».  —  Lorsque  après  un  jueement  contradic- 
toire sur  la  compétence,  le  tribunal  a  rendu,  au 
fond,  mi  jugement  i>ar  défaut,  la  partie  condam- 
née, qui  a  interjeté  appel  du  premier  jugement, 
peut  elle  aussi  interjeter  appel  du  second,  quoi- 
qu'elle soit  encore  dans  les  délais  de  l'opposition  r 
Carré  (Lut  de  la  procéd.,  I.  4,  ir»  1*40)  se  pro- 
nonce pour  l'»lllrmalive,  sans  se  dissimuler  la 


gravité  des  objections  qu'on  |>cul  faire  contre  son 
opinion.  Le  motif  qui  le  détermine,  c'est  que  si  le 
défaillant  formait  opposition  au  jugement  qui  a 
statué  sur  le  Tond,  il  se  rendrait  nbn.rccevnble 
dans  son  appel  sur  la  compétence,  il  y  aurait  ac- 

Îiuiesceincnl.  —  P<tri«,  6  Janv.  1812,  N...;  27  mars 
813.  N...  et  M  sept.  1813.  N.... 

1000.,—  ||  ajouleque,  forcer  la  partie  à  former 
opposition  A  un  jugement  qui  sera  nécessairement 
anéanti,  si  l'arrèl  de  la  cour  accueille  le  déylina- 
toire,  ce  serait  multiplier  inutilement  la  procédure 
et  les  frais. 

1O70.  —  Ces  raisons  ont  paru  délerminantes  à 
M.  Chauveau  (t.  4,  n*  1640.  addil.).  et  il  déclare 
embrasser  l'avis  de  M.  Carré ,  qui  est  aussi  le 
nùlrc.  —  V.  en  ce  sensflouen,  14  juill.  IK08, 
Joidin  c.  Jnuen;  Nancy,  io  janv.  1819,  Petit 
e.  Voisin  ;  Mets,  30  août  1831,  Rouuleux  c.  Dn- 
mont;  Bordeaux, 2\  déc.  1832,  Krancès  c.  Pierre- 
Jean  ;  A'Imrs,  27  déc.  1830,  Labry  c.  commune  de 
Pnmpigiian;  Bennei,7  janv.  1839;—  t'igeau.  Com- 
ment., t.  2.  p.  «9;  Thomine-Dcsmazurcft,  t.  1««", 

p.  69.'.  ;  DallOS.  t.  I",p.  SOI. 

In7t. —  L'arl.  455  esl  II  applicable  aux  jnge- 
mens  rendus  en  matière  de  droits  réunis?  Ln  cour 
criminelle  du  Tarn  axait  dériilé  l'.,llh  malive.  en 
l'appuyant  sur  un  avis  du  conseil  d'état  du  18  fer. 
1808:  mais  la  cour  suprême  a  cassé  cel  arrêt  el  a 
décida  que  l'art.  4.13  n'était  pas  applicable  aux 
jugemeus  rendus  en  matière  de  droils  réunis,  et 

Îu'il  fallait  consulter  exclusivement  le  décret  du 
"  genniti.  an  XIII.  —  Cast.,  12  nvr.  1811,  Droits 
réunis  c.  Caslaldi  ;  —  Merlin.  Quetl..  v»  Api*l,  S  8, 
art.  4;  Tavard,  I.  I«,  p.  i7s;  Carré,  u-l«43.— 
V.  r  osmiai;  now  taoïaixt  e*. 

1072.  —  Les  jugemens  des  juges  de  paix  rendus 
par  défaut  peuvent  êlre  frappés  d'appel  après 
1  expiration  des  délais  de  l'opposition.  On  ne  doit 
pas  distinguer,  comme  sous  la  loi  des  18-28  oct. 
1790,  lit.  3.  art.  4,enlre  ces  jugemeus  el  ceux  éma- 
nés Jcs  tribunaux  d'arrondissemen'.—  Cas».,  3  mai 
1793,  Varinc  Cagnnl  :8frm  l. an  ll.ltrouarl c  Paille; 
43  Ibermld  an  XI,  Guyonel  c  Guyonel;  16  prair. 
an  XIII,  Milguel  c  Ponsutal  ;  Benne*.  2<  sept.  1810, 
Fortin  c  Oundillac;  Cou.,  8  aoùl  1815,  Clieuaray 
c.  Salmare;- Merlin,  Quetl.,  v©  Appel,  n*  ll;Hiocbc 
et  Cou  ici,  Dut.  d«  procéd  ,  v  Api*l,W  éd.,  no  38 : 
Boitard,  I.  9.  n"  185;  Carre,  sur  l'art.  450. 

1073.  —  Non*  ferons  remarquer  que,  pour  que 
le  délai  d'appel  d'un  jugement  par  défaut  coure 


afpil,  Ht.  \t,  ch.  6,  sect.  *>,  art.  |t. 

contre  le  défaillant ,  il  est  indispensable  que  la 
signification  du  jugement  ail  élé  faite  à  personne 
ou  domicile. 

1074.  —  En  effet,  l'opposition  esl  recevable  jus- 
qu'à l'exécul ion  du  jugement,  et  le  sens  du  mot 
Exécution,  dans  cet  article,  est  déterminé  par  le* 
exemples  donnés  dans  l'art.  1W.  Or.  ces  actes  d'exé- 
culion  supposent,  comme  préliminaire,  unedouble 
signification,  celle  à  l'avoué,  celle  à  la  personne  : 
donc,  dans  le  cas  de  jugement  par  défaut  contre 
partie,  une  signillcatiou  à  personne  ou  à  domicile 
esl  de  toute  nécessité  pour  faire  courir  les  dé  nis 
de  l'appel  Seulement  ces  délais  ne  courront  pas 
du  jour  de  la  s  uuillcal  on,  mais  bleu  du  jour  où 
1'opiiosilion  ne  sera  plus  recevable,  du  moment  où 
l'exécution  sera  consommée  ou  au  moins  fort 
avnne Boitard,  t  2,  n«  185  —V.  ncuon  r*» 

loj.»  —  Jugé  nue  le  délai  pour  appeler  d'un 
Juuemenl  par  défaut ,  rendu  contre  un  individu 
lomlté  depuis  en  faillite,  court  du  jour  où  l'oppo- 
sition du  failli  n'élail  plus  rerc".  able  H  non  de  celui 
de  la  signillcatiou  du  même  juttemeul  au  syndic. 
—  Amient,  18  déc.  1813,  Itoy  c.  Hubert. 

g  2.  —  Jugement  par  défaut  contre  aeouë. 

1076.  —  Une  vive  controverse  s'est  élevée  sur 
le  sens  du  $  2  de  l'art.  443,  C.  procéd,  relative- 
ment au  jugement  par  défaut  contre  aioué,  ou 
faute  1  e  plaider.  Ce  jugement  doit-il,  pour  faire 
courir  le  délai  d'ap|tcl,  êlre  si gni lié  non  seulement 
à  l'avoué,  mais  encore  à  personne  ou  à  domicile.» 
Ladoclriue  cl  la  jurisprudence  sont  en  déraccord. 

1077.  —  Boitard  {t.  2,  11*  1*5)  el  Merlin  (Quett., 
y  Appel.  S  8.  art.  !•-,  n»  10)  enseignent  que  la  si- 
gnification à  domicile  ou  à  personne  esl  inutile. 
Le  délai  de  l'opposition,  disent-ils,  esl  dét  rminé 
par  l'arl.  157.  Ce  dJai  est  de  huitaine  à  partir  do 
fa  signillcalion  du  juunnrnl  à  avoué,  après  quoi, 
d'après  l'art.  443,  S  2,  le  délai  d'appel  commence  à 
courir  utilement.  Donc  la  simp  e  siimificaliou  a 
avoué  faisant  courir  le  délai  de  l'opposition  et  relut 
de  l'appel  courant  à  son  lour  du  jour  où  l'opposition 
n'est  plus  recevable,  il  s'ensuit  que  la  signification 
à  personne  ou  À  domicile  esl  inulile. 

|078. —Telle  esl  aussi  l'opinion  de  Plgeau  (t  1*», 
p.  591  el  537)  el  de  Carré  (Loit  de  la  procéd.,  t.  3, 
n*  1509);  mais  il  faut  remarquer  que  ce  dernier 
auteur  n'a  pas  toujours  professé  celle  doctrine, 
Nous  trouvons  en  effet,  dans  son  Analyte,  n»  1437. 
une  discussion  assez  étendue  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  discussion  qu'il  termine  ainsi  :  «  De 
là  nous  concluons  que  le  délai  pour  l'appel  des 
jugemens  rendus  faulede  plaider  ou  contre  avoué, 
ce  qui  est  la  même  chose,  commence  son  cours  le 
lendemain  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  si- 
gnifient inn  à  avoué,  ti  le  jugement  a  élé  également 
tignifié  ci  la  partie,  ou  le  lendemain  tevfemenl  dt 
cette  tignipralian  ci  partie,  ti  elle  n'ett  faite  qu'aprit 
celle  expiration  de  huitaine,  «•  —  Ce  |»assaue  est 
positif.  Si,  depuis.  M.  Carié  a  changé  d'opinion,  il 
ne  l'a  fait  qu'en  cédanl  à  l'nulorilé  des  dcui  arrêts 
de  cassation  cités  au  numéro  suivant. 

1070.  —  Jinjé  eu  ce  sens  que  le  délai  de  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie 
ayant  un  avoué  courl  du  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable.  c'csl-à-dire  après  la  huitaine  de  la 
signillcalion  du  jugement  A  avoué,  encore  que 
celle  signillcalion  n'ait  pas  élé  renouvelée  a  per- 
sonne on  à  domicile.  —  Can.,  3  aoùl  1813,  La- 
planche  c  Beaussenat;  14  déc.  1814,  Lamouroux 
c.  M  va  11 

lono.  —  Remarquons  en  passant  que  e«*s  deux 
arrêts  émanent  de  la  chambre  des  requêtes,  et 


que  la  chambre  civile  a  consacré  l'opinion 
sée.  -  V.iwfrd.n-iae». 

1O01.  —  Jurisprudence  conforme  A  celle  de  la 
chambre  des  requêtes  :  —  Bruxellet,  Il  mai  1812, 
Vandonamecle  c.  Erreaux  Callcwaei  l  ;  Riom  .  25 
aoùl  1812,  lssoles  e.  Denevav;  Bennet,  30  avr.  1813, 
Kerdrcux  c.  N...;/temiM.22]uin  |1I3,  LeGacc.  N...; 
Bordeaux,  1  août  1813,  Faure  c.  Jauueard;  Rx-m, 
18  mai  1814,  Qiicvron  e  lloudnu;  Benne*,  22  juin 
l«l»,  N...;  Agen.  3  août  !8l»,Maison  c.  Birlbe- 
role;  Met*.  23  aoùl  1814,  Marin  c.  Valette;  Greno- 
ble, 3  janv.  1815.  Daree  c.  Jarre;  TWovse.  30  mai 
1813  ,  Mourgucs  c  Bonnet  •  Vacquié;  Bruxtlltt , 
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appel,  Ut.  l»r,  ch.  6,  sect.  S',  art.  I*r. 

Sjanr.  1818.  N...;  Parti.  5  janv.  1833,  Calvimont 
e.  de  la  Grave;  Montpellier,  13  juin  1825,  Km  oui.-» - 
trcmcnl  c.  Sicard;  Mme*,  7  liiv.  IH32.  dan. -eu 
c.  Al!brlit;  Aumy,  1«  janv.  |»33.  Gérai  din  c.  Col- 
Ifenoti  «le  Widehuigc;  Nimet,  93avr.  Ii>33,  Ratisau- 


iKHOtl 

dier  c.  Sa\  y  ;  Nancy,  19  juill.  1837  .1.  I"  «839,  p  435). 
CtlOllejf  c.  Claudel;  Colmar,  19  juill.  4838  ft,  1*r 
4831».  p.  M),  Lehmann  c-.  Humliei  t. 

luas.  —  Pour  soutenir  que  la  seule  expiration 
du  délai  de  l'opposition  n.-  donne  pas  uuveilure 
à  relui  de  l'ap|>el.  ni  la  signilicalion  a  partie  n'a 
pas  cci  lieu,  ou  dit  que  l'art.  443.  S  2,  présuppose  le 
principe  du  la  s  giiillcation  a  personne  ou  à  do- 
micile, principe  admis  de  tous  les  temps.  NVst-il 
pas  essentiel,  en  effet,  de  f.dre  connaître  le  jn«e- 
menl  à  !a  partie  intéressée  pour  la  milite  à  même 
de  l'attaquer  ,'  N'y  a-l  II  |ias  une  évidente  contra- 
diction A  décider  que  lesjugemciis  coulrudicloircs, 
'  cerne*  connu*  de»  partie*,  devront  être 
sluniQés  a  personne  ou  à  domicile,  tandis  que  les 
Jugemens  par  défaut,  toujours  au  contraire  réputé* 
ignoré*  de  la  partie  qui  a  fait  défaut,  pourront  se 
passer  de  relie  signilicalion  ?  On  a|outc  nue  l'art. 
443  n'est  desliué  qu'à  régler  le  point  de  départ  du 
délai;  que  la  loi  n  a  pas  voulu  que  le*  deux  délais, 
Celui  de  l'opposition  et  celui  de  l'appel,  concou- 
russent :  qu'elle  a  eu  l'intention  de  les  ménager 
tous  deux  a  la  partie  condamnée. — C'est  ce  qu'en- 
seignent Pipeau,  Comment.,  t.  t",  p.  13  cl  14; 
Favard  de  Langlade,  I.  p.  172,  n*  9;  Thomine- 
Desmaiurcs,  t.  p.  674;  Talundier,  De  l'appel , 
n«  135  ;  Poneet.  De*  jugement,  n*  310;  Bioelie  el 
Goujel,  v»  Appel,  iv  128;  Praticien  françatt,  t.  3, 
p.  32;  Rauter,  Court  de  procéd.,  ir»  Mi  Berrial- 
Sainl-Prix,  Cour*  de  procéd.,  I.  9,  p.  416  ;  Cliauveau 
sur  Carré,  t.  8,  p.  620  cl  suiv  .  n*  1369;  Sooqutt, 
Dict.  de*  temp*  légaux,  lulroduct.,  p.  33,  ti°:KK>; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  320.—  Nous  nous  rangeons 
à  relie  opinion. 

1083.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'après  beaucoup 
de  fluctuations  parait  s'être  enllu  lixée  la  juris- 
prudence. 

iOB4.  —  Jugé  en  effet  (et  cet  arrf  l  est  fort  im- 
portant, car  c  est  un  arrêl,  non  de  rejet ,  mais  de 
cassation  )  que  le  délai  pour  appeler  d'un  jugement 

f)ar  défaut  faille  de  plaider  conrl  ,  non  a  partir  de 
'expiration de  la  huitaine  de  la  signiuratioii  de  ce 
jugement  à  I  avoué  du  détaillant,  mais  de  la  siumi- 
flralion  à  personne  ou  domicile  de  celui-ci.— Ca**., 
»  nov.  1836  (  t.  l'f  1837  ,  p.  (31; ,  Ramandié  c. 
héritiers  Duloor-Larhaise. 

1083.  —  Jurisprudence  conforme:  —  Nancy, 
•  juill.  1811.  Ganter;  Biom,  SI  dée.  1814,  Bravic. 
Laroche;  Colmar,  18  nov.  1815 .  Btrifatl  c.  N....  ; 
Cait.,  18  dée.  1815,  Laiiac-Cnniiiène  c.  Ille;  13  mais 
1816.  Dandiunér.  Lihaull  ;  84  avril  1816.  Fa  lire  c. 
sa  femme;  Pnitiert,  20  lév.  1857,  Ducernicr  c.  Un- 
moulin;  Bordeaux,  98  mai  1827,  Chaumout  c.  La- 
chaise;  Bourge*,  29  mal  18S0,  l.eclerc  c.  Pinard; 
Battia,  93  juill.  1831,  Murali  c.  Cnmpocasso;  Tou- 
loute.  17  dée.  1839,  Ducassér.  Roquelaure;  Nancy, 
16  juill.  1833,  Collio  c.  Monsieur. 

I08M.  —  Citons  encore  en  ce  sens  r  Pari*,  10  août 
4811  (et non  1810),  Declavisson  c.  Coustard;  98  juin 
4814,  Guerry  c.  N...  ;  Metz,  31  dée.  ih|8,  Macklot 
e.  Mai  lu  ;  Bourge*  .  93  fév.  1819.  Rnnuel  c.  Bavard  ; 
Montpellier .  96  juill.  1825.  Baille  r.  Jucômel  ; 
Battia,  95  fév.  1831,  Taomasi  r.  Biadelli 

1087.  —  Selon  M.  Souque!  (/or.  cit.),  parmi  tous 
ces  arrêts  ceux  nul  son!  le  plus  fortement  moines 
ROnt  ceux  de  Nancy,  9  juiri.  1811,  G  a  nier,  el  16 
juill.  1833,  Collin  r.  Monsieur;  de  Mrtx,  31  déc. 
1818.  Macklot  c.  Marin,  et  de  Bourge*.  29  mai  1830, 
Leclerc  c.  Pinard  ;  voilà  ceux  surtout  qu'il  faut 
consulter. 

404M».  —  Pour  les  jugrmens  par  défaut  contre 
avoué,  comme  pour  les  jugemens  par  défaut  con- 
tre partie,  le  principe  est  le  même;  l'appel  n'est 
pas  reeevahle  huit  qu'on  est  encore  dans  les  dé- 
lais de  l'opposiiion.  Cependant  il  a  élé  jugé  que 
l'appel  d'un  jugement  par  défaut  contre  un  avoué 
n'est  pas  nul  pour  avoir  élé  Interjeté  pendant  l'exis- 
tence d'une  opposition  formée  elle-même  hors  du 
délai  léaal ,  et  qnll  peut  être  reçu  el  jugé,  bien 
qu'il  n'ait  pas  élé  slalué  sur  relie  opposition,  si 
rappelant  qui  l'avait  formée  déclare  s'en  th'TMSler 
et  se  soumet  à  payer  les  frais  qu'elle  pourrai! 

t,  u  nov.  18»9  (t.  » 


appel,  til.  |tr,  ch.  C,  tect.  3%  art.  3.  600 

1840,  p.  313),  Limosin  c.  Mariota.  —  V.  sunrd 
n»  10*3,  lOjttcl  suiv. 

ast.  3.  —  Jugement  par  défaut  de*  tribunaux  d$ 

Commerce. 


—Quelque  généraux  que  soient  le*  termes 
de  l'ai  I.  455,  il  s  est  élevé  une  sciiru»c  dircusMuD 
sur  le  pond  de  savoir  s  il  devait  recevoir  applica- 
tion lorsque  le  jugement  par  déraul  a  été  rendu 
|mi  le  li  limitai  de  i 


ion©.  —  celle  question  parait  Iranchéc  parla 
disposition  de  l'art.  643  du  Code  de  commerce,  qui 
pol  ie  que  l'appel  pov.,,..  être  reçu  le  jour  même  dtt 
jugement ,  el  qui ,  d'ailleurs  ,  ne  lait  aucune  dis- 
tinction entre  les  jugemens  contradictoires  el  les 
juMllM  ns  parderaut. 

loin.  —  Celle  opinion  est  celle  de  Merlin  , 
Quttt.,  \o  Appel,  $  »,  «tfi.  3  n«  4;  Favard,  t. 
vo  Appel,  r.»  99;  Thomiue,  t.  1 ,  n.  694;  Carré  et 
Chameau,  I.  4.  n*  1637;  Bodard,  t.  9,  p.  919;  Ta- 
lan<lier,p.79,ii"83;elSouquel,hilrod.,p.35,ir2IO. 

I092.  —  El  elle  a  été  consacrée  par  le»  arrêts 
Biilvaus  :  —  Liège,  90  juill.1809,  N...  ;  Betançon,  14 
dée.  1809  ,  N...  ;  Biom,  99  août  1814,  Bataillon  e. 
Gantier;  Caen,  19  janv.  1830,  Lagraugec.  Lclouzey. 

1U03.  —  Dérisions  semblables  :  —  Biom,  8  mai 
1809,  Nozière  c.Dunly  ;  Pari*.  97  juin  1810,  Fntibert 
c.  sa  femme;  l'a**.,  24  juin  181»,  Saguhctc.  Bois- 
sier  ;  Bordeaux,  14  fév.  1817,  Ucnois  c.  Ijisei^ne  ; 
Agen,  I  j.ms .  1817,  Chassaiunol  c.  Desmurs:  Li- 
mngei.  93  juill.  1818,  N...;  Mets,  Bdéc.  1819,  N...; 
Benne*  ,  39  mai  1830,  Charanlau  c.  Bosse!  ;  Mets  , 
8  Juill.  1826,  N...  ;  Bordeaux,  5  juin  1829,  Lulin 
c.  SI. -Blanchard  ;  Bourge*,  19  mars  1831,  Galas 
c.  Barhol  ;  Monljiellier,  la  nov.  1834,  Mirusan.  c.  Uet- 
IfJlteyer;  Pau  ,  10  fév  .  1836,  Lahry  c.  Couimiinc  de 
l'ompignaii  ;  Pari*,  23jativ.  1840(1.  1  1840,  p.  967;, 
Lecourl  c.  Berlhoud. 

lo»4.  —  La  même  décision  a  élé  appliquée  avec 
raison  à  I  appel  d'un  juuemeul  par  «léfaul  émané 
d'un  conseil  de  nriid'humiiies.  —  Colmar  ,  3o  nov. 
1830,  khuKcl  c.  Orner. 

1003.  —  Dans  l'opinion  eoniraire  on  dit  que 
l'arl.  6(5  du  Code  de  commerce  ne  doit  pas  s'appli- 
quer aux  junemens  par  défaut  et  qu'il  ne  den.«e 
pas,  par  conséquent. à  la  disposition  de  l'art.  455. 
C.  procéd. 

luod.  -  Te!  est  l'avis  de  MM.  Pardessus,  Droïi 
comm.,  L  5,  n«  1384  ;  Colliniêres,  Journ.  de»  av., 
t.  3,  p.  908;  Poneet,  Trait,  de»  jugement,  t.  |»r, 
p.  339,  n-  304,  et  Haulefeuille,  I».  951. 

lo»7.  —  El  c'e»l  «-e  qui  a  éie  juaé  par  le 
suivais .  —  Colmar,  31  dec.  1808,  Weissliol'x  e.l 
renl  Roherl  ;  Pons,  ««mai  I8O9,  Basrel c.Doisneaii; 
Limoge»,  15  uov.  1810,  L...  c.  Henri;  fur,».  95 sept. 
1811,  Berrino  c  N...;  Toulouse,  9  juin  1813,  Joulet 
r.Carol,  Limoge»,  93  juill.  1814,  Brivexacc.  a 'Au- 
de ville. 

lunu.  —  Jujié  encore  qu'en  cas  d'appel  d'unju- 
Kemenl  de  commerce  qui  a  slalué  par  deux  dispo- 
silious,  dont  l'une, coulradieloire  sur  la  compé- 
tence, l'autre  par  défaul  sur  le  fond,  celle  seconde 
disposition  peut  être  attaquée  également  par  ap- 
pel, sans  qu'il  soil  besoin  de  recourir  préalable- 
ment à  la  voie  d'opposition,  en  supposant  que  l'on 
soit  encore  oaus  le  délai  de  l'opposition.  —  Mets, 
30  aooi  182),  Bouglcux  c.  Dumoiil. 

îono.  —  Jugé  que  la  décision  par  laquelle  un 
tribunal  de  commerce  interdit  sa  barre  à  un  avo- 
cat, sans  l'avoir  préalablement  appelé  ni  entendu, 
doit  être  considérée  comme  une  décision  rendue 
[Kir  défaut  contre  lui,  el  susceptible  d'opposilion. 
—  En  conséquence,  tant  que  les  délais  d'op|>osi- 
lion  ne  sont  pas  expirés,  cet  avoeal  n'est  pas  re- 
cetableà  se  pourvoit  p«*r  appel  ;  celle  régie,  si  né- 
cessaire dans  les  ras  nrdma'ucs,  l'étant  encore 
bien  davantage  dans  les  cas  disciplinaires.— Lyon, 
48  août  1841  (I.  9  1841,  p.  585),  P... 

1 100.  —  Faut-il,  pour  les  jugemens  par  défaut 
émanés  des  tribunaux  de  commerce,  distinguer 
ceux  qui  ont  élé  rendus  après  la  comparu  1  mu  à 
une  première  audience  d'un  agréé  ou  d'un  fondé 

r  défaul  ordinaires  » 


de  pouvoir,  des  jugemens  pa 
En  d'aidres  termes,  y  a-l  ii  c 


devant  les  tribunaux 
de  comm-rre,  comme  devant  les  tribunaux  civils, 
des  défauts  faille  de  coniparailre  cl  des  défauts 
faute  de  plaider/  -Pour ta  soluUonde  celte 
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Q70  appel,  lit.  1er,  rh.  6,  tect.  *>,  § 

tion  très  controversée,  V.  jiîu-xim  fae  défaitt. 

IIUI.  —  La  disposition  de  l'art.  «35,  C.  procéd., 
s'applique- t-elle  aux  jugemens  rendu*  en  madère 
de  laillile? 

I  tus.  —  l.'alUrmaUve  avait  été  adoptée  avant  la 
loi  du  38  mai  Ih3»  par  la  cour  de  Ile  nues.  Cette  cour 
avait  déridé  que  l'art.  453  «'appliquait  aux  juge- 
inensqui  déclarent  l'ouverture  de  la  laillllc,  lors- 

Ïue  ce*  jugemens  n'a  nirnt  pas  été  allirhés.  — 
cmhm,  «7  fév.  ««il,  A.  c.  syndics  de  sa  laihile;  — 
Carré,  Luu  df  la  j»n>fe«J.,  n*  1642. 

I1US.  —  Mai*  «  i  l le  solution  u'élail  pas  exacte  ; 
car  nous  venons  de  voir  que  les  jugemens  par  dé- 
faut de*  tribunaux  de  commerce  pouvaient  fi  re 
allaqués  pendant  le*  délais  de  l'op|»osiii<>u  or,  les 
jugemens  en  matière  de  faillite  sont  néeessaire- 
ineul  dans  cette  catégorie. 

1104.  —  Aussi  avall-ou  décidé  que  l'appel  pou- 
vait être  interjeté  coure  le*  ordonnances  et  juge- 
mens rendus  en  in.diére  de  la i il i le,  encore  que  ces 
ordomiauecs  cl  jugemens  pussent  être  al  laqués 
par  la  voie  d'opposition.— Bruxelles,  1 3  mars  1810, 
Yandick  c.  syiuiics  de  sa  failli  e. 

I  liU.  —  Du  reste,  d'après  l'art.  453  de  la  nou- 
velle loi  sur  les  failliles,  la  voie  do  l'appel  n'est 
pas  ouverte,  en  laveur  du  failli,  contre  les  ordon- 
nance* du  commissaire  de  la  faillite  et  contre  les 
I  rendus  sur  son  rapport.  —  V,  fvillite. 
».  —  Celte  disposition  vient  singulièrement 
...jcr,  pour  les  cas  du  moins  où  elle  s'applique, 
la  solution  à  donner  à  la  question  ci-dessus.  Il  ne 
peut  plus,  en  ctfel,  être  question  d'mlerietcr  ap- 
pel, puisque  la  loi  déelare  que  le  recours  sera  por- 
té devant  le  tribunal  de  commerce. 

■ect.  4*.  —  Délai  d'appel  des  jugement 
préparatoires,  interlocutoires  et  de  provi- 


fj    i     r  *  i  i.  ■  .ii  ■  .i  ■  nr/njiMfnir.i 

9       — ^iijnwni  prwparaioiici. 

1107.  —  La  distinction  des  jugemens  en  prépa- 
ratoires, interlocutoires  et  définitifs  n'a  guè  e 
d'importance  que  reiati ventent  à  l'époque  où  l'ap- 
pel p.ul  en  tire  relevé.  —  Celte  époque  diffère,  en 
effet,  selon  la  nature  de  ces  jugemens  —  Chau- 
veau,  t.  4,  p.  67,  n°  1616,  addit. 

IIUU  —  Nous  avons  tu,  ivprd,  secl.  a  et  a,  quel 
était  le  point  de  départ  du  délai  d'appel,  relative- 
ment aux  jugemens  déllnitifs,  soit  contradictoires, 
f  il  P  ir  d  laul  ;  il  nous  reste  à  examiner  quel  est 
ee  point  de  départ  eu  ce  qui  coiwuc  les  juge- 
mens préparatoires  et  interlocutoires. 

HO».  —  Aux  lermes  de  l'art.  451,  C.  procéd., 
l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  êlre 
interjeté  après  le  jugement  définitif  et  conjointe- 
ment avec  l'appel  de  ee  jugement. 

1 1 10.  —  Le  Code  ajoute  que  le  délai  de  l'appel 
ne  court  que  du  jour  de  la  signilleation  du  juge- 
it  définitif. -Art.  4SI. 


1111.  — Kl  que  l'appel  est  recevable,  bien  que 
jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  ré- 


serves. —  Même  article. 

I  lia.— Ces  dispositions aont  fort  simple*  et  fort 
claiie*-,  elles  ne  présentent  dans  leur  application 
aucune  dilllcullé.  Aussi  n'avins-nous  que  fort  peu 
d'..rréts  à  enregistrer. 

II1S.  —  La  dilllcullé  la  plus  grave  qui  se  soit 
présentée  sur  culte  matière  consiste  A  savoir  si  la 
prohibition  de  l'art.  4SI,  C.  procéd.,  est  d'ordre 


ur 


fiublic.  — 
alllrmalive 

1114.  —  Ainsi,  Il  a  élé  jugé  que  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  ee  qu  on  avait  appelé  d'un 
jugement  préparatoire  avant  le  jugement  dMlnilif 
pouvait  être  opposée  par  les  parties  en  tout  état 
de  cause.  -  BrVxelle*,  as  mars  1829,  N.-,  «4  avr. 
1829,  N... 

Il  18.  —  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le 
ministère  public,  doit  d'olUce,  requérir  le  rejet  de 
l'appel  dingé  contre  un  jugement  préparatoire, 
avant  le  jugement  déllnilif.—  Agen,  94  fév.  1814, 
Dcsclaux  c.  Latanee;— Pigeau,  Comment.,  t.  a,  p.  as. 

i  Mit.  —  L'appel  d'un  jugement  préparatoire 

Kut-il  avoir  lieu  dans  certains  cas  avant  que  le 
*emenl  sur  le  ;  v  M  <  ■ 


appel,  ttt.  I ,  eh.  0,  sect.  <>,  $  t. 

tive,  voici  son  hypothèse  :  —  S'il  survient,  dit-il, 
entre  le  jugement  préparatoire  et  le  jugement  sur 
le  fond  ,  un  jugement  interlocutoire,  el  que  l'une 
des  parties  en  inurjclle  appel,  on  ne  voit  pas  de 
mol  ifs  pour  qu'elle  ne  puisse  appeler  en  même 
temps  du  jugement  préparatoire.  Dans  ce  cas  la 
procédure  n'en  est  pas  retardée,  pu  sque  le*  deux 
appels  marcheront  en  même  lemps;  el  d'ailleurs, 
ajoule-t-il,  la  cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
quelconque,  l'csl  parla  même  de  toute  l'iiislruc- 
hou  qui  l'a  précédé.  Ktle  peut  donc  réformer  ta 
préparatoire.— Chaut  eau  sur  Carré,  n°  1627  nuaier. 
— V.  dans  le  même  sens  Bruxelles,!  mars  t  822,  N.. 

83.  —  Jugem»ns  interlocutoire!. 

1117.  —  Il  n'en  est  pas  de  l'appel  d'un  jugement 
inlei  loculoire  comme  d'un  jugement  préparatoire, 
il  peut  A're  interjeté  avant  le  jugement  dcliiiilif.  — 
C.  procéd.  cit  .,  ai  l.  451,  $  2 

1 1 1».  —Le*  mois  dont  *e  sert  la  loi  dans  cel  arti- 
cle prouvent  qu'il  s'agit  là  d  une  /attire  dont  il  est 
loisible  aux  p.irlies  d'user  ou  de  ne  pas  u»tr,  tout 
le  monde  i  >l  d'accord  sur  ce  point,  mais  voici  ou 
la  dilllcullé  commence. 

I  liu.  —  on  demande  si  celle  faculté  disparaît 
alors  qu'il  y  a  eu  a>  ^uiticement.  CVfl  une  question 
que  nous  atons  examinée  (V.  ëuprà,  au  u.ol  ac- 
qiiik^cene.vt.  nos  ,57  e|  Buit.),el  nous  y  atona 
etahli,  malgie  quelques  dissidences  :  !•  que  l'on 
ne  pouvait  appeler  d  un  jugement  interlocutoire 
auquel  on  avait  acquiescé  ; 

1  lao  —  f  ...  Qu'en  général  l'acquiescement  pou- 
vail  être  fail  avec  protestations  el  réserve*,  cl  que 
dans  ce  cas  il  if  élevait  aucune  lin  de  non  recevoir 
contre  l'appel  IV,  ai.qi  ie<ccvikvt,u<<*  459  et  suit  .); 

liai. — 3".. .Qu'il  eu  ela.t  de  même  loi  sque  leju» 
gemeni  inlerloculolre  élail  exécutoire  par  piovi- 

biOll  (V.  ACQUIUI.KMK.V  r,  n°  457). 

1129.  —  En  un  mol,  c'est  toujours  le  même 
principe  qu'on  applique,  soll  qu'il  s'agisse  d'un  ju- 
gement ordinaire,  soil  qu'il  s'agisse  d'un  jugement 
interlocutoire (V.  acquescement,  na458j. 

lias.  —  Voici ,  du  reste,  quelques  arrêt» 
sens  divers  à  ajouter  à  ceux  que  nous  avons  i" 
indiqués  au  met  acqi  iescexest. 

1184.  —  Jugé  que  l'appel  d'un  jugement  interlo- 
cutoire qui  a  été  exécute  sans  réserves  est  non  re* 
cevahlc.  —  Vett,  23nov.  1815,  N...;5janv.  l820,Krejr 
c.  N...  ;  LtmoQti,  13  mai  1823,  Camus  c.  Yillard; 
Ca*i„  |er  fév.  1830,  Volleraux  c.  Laplante. 

liai».  — ...Que  le  fait  par  une  partie  de  procéder 
à  une  enquête  ordonnée  par  un  jugement  interlo- 
cutoire el  de  plaider  ensuite  au  tond  constitue  un 
acquiescement  à  ce  jugement  cl  eu  rend,  dès-lors, 
l'appel  non  recevable.  —  Angtn ,  27  mars  i-  .  j, 
Fortin  c.  Lebrelon. 

1180.  —  ...Que  celui  qui  exécule  volontairement 
un  Jugement  interlocutoire  ,  d'après  lequel  une 
action  en  revendication  est  subordonnée  au  résul- 
tat de  l'application  des  titres  des  parties  au  terrain 
litigieux,  n'est  plus  recevable  à  fuvoquer  la  pres- 
cription sur  l'appel  de  cette  senteuce.  —  Orlïaw  , 
18  rnv.  1818,  Moreau  c  Vaslier. 

1 187 .— ...  Qu'un  jugement  interlocutoire,  exécuté 
volontairement  et  sans  réserves ,  ne  peut  être  at- 


taqué par  la  voie  de  l'appel  tant  que  dure  le  délai 
pour  appeler  du  jugement  déllnilif.  —  Cau.,  17 
nov.  1899,  Communes  de  Koeur  et  Bisléc  c  Henry. 

1188.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'on  peut, 
lors  du  Jugement  déllnilif,  appeler  du  jugement 
Interlocutoire,  encore  bien  qu'on  l'ait  spontané- 
ment exécuté.  —  Colmar,  6  avr.  1811,  SchwarU 
c.  Marcel. 

1 129  —  ...Que,  par  cela  qu'on  a  exécuté,  sans  ré- 
serve ni  protestation,  un  logement  interlocutoire, 
on  n'est  pas  non-recevahlea  en  interjeter  appel  en 
même  temps  que  du  jugement  définitif.  —  Bor- 
deaux, 39  nov.  1828,  Qucyroi  c.  Mazurier. 

1 1 50.  — ...Que  la  disposition  de  l'art. 451,  C. procéd  , 
pot  tant  que  l'appel  du  jugement  pré|taraloirr  est 
recevable  bien  que  ce  jugement  ait  été  exécuté 
sans  réserves,  est  applicable  au  jugement  interlo- 
cutoire. —  Nancy,  38  juill.  1817,  Hœck  e.  Kteller; 
Bour^ei,  3  fév.  1824,  Detrée  c.  Chocas. 

1151.  — ...  Que  celui  qui  a  exécuté  un  jugement 
interlocutoire  peut,  sur  l'appel  du  jugement  déll- 

quelesjugcsquilV 
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appel,  tlt.  1  •  ,  ch.  0,  SCct.  4',  §  2. 


appel,  tlt.  1*',  ch.  6,  sect  4-,  f  î.  6?  1 


Incompélcns.  —  Douai  Cet  non  Meix),  S  juin  1819, 
Lhosti'  Un. et  c.  Grosjcan. 

i  133. — J*i({é  cependant  que,  lorsqu'un  jugement 
interlocutoire,  après  avoir  reçu  complète  exécu- 
tion, n'est  pas  attaqué,  même  lors  île  l'appel  du 
jugement  delinilif,  la  cour  sabie  «Je  cet  appel  n'a 
lias  a  «  occuper  du  1  u  n  uu  mal  jugé  de  l'intci  locu- 
loire.  —  L'a**.,  8  janv.  I82i,  Boyron  c.  Terrasse. 

1135  —  t)u  reste,  on  peut  interjeter  appel  d'un 

Iugcmt-ul  définitif  rendu  apiès  un  jugement  inler- 
octiluirc,  s. .us  appeler  de  ce  dei  nier  jugement, 
encore  que  le  succès  de  la  demande  ou  de  l't-xeep- 
lion  parut  être  lié  au  succès  de  la  preuve  oiduii- 
née  par  le  ingénient  iutei  tnculoire.  —  A'uia-j/,  25 
mai  s  1829,  Gouucuheim  c.  WcUel. 

113*.  —  Lorsque  l'appel  d'un  jugement  intcilo- 
culniie  a  été  déclare  nou-rcer\al>li-  pour  cause 
d'acquiescement  itolMlé  à  cou  exivulion.  celle  dé- 
cision ft 'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  en  mlerjeler 
un  nouvel  appel  apies  le  juucmeul  d.  llmlil. — 
Trèrei,H  imll.  It><3,  prince  delà  Lcycn  «-.  Ou  neli. 

1 1 34. -b  joisiou*  conforme*  :  —  ti  'ujf//d,  10  lé*. 
«I».  Mvlu*  c.  Coché;  4  nov.  1819,  Jayuiart  c.  Dél- 
iante; U'iurgn,  23  juill.  1823,  Hnzai  c.  Louant  ; 
83  nov.  It>*5,i:iiampeaiu;  7  fév.  1827,  Fourtner 
d'Arme«  c.  Préfet  du  Cher;  PoUier*,  lOdee.  I»53, 
Baudin  c.  I.vs. 

1130.  —  j .-mi -si  que  la  partie  qui  signifie  un 
Jugement  interlocutoire  u'e»l  pas  non  recevablc  à 
eni  interjeter  appel,  »;  par  l'exploit  même  de  signi- 
llcaliou  elle  n  tl  réservé  ce  droil.  —  Colmar,  Si 
•ont  1823,  Freck  c.  Stiehler. 

I IS7.  —  Qu'on  peut  inlerjeler  appel  d'un  juge- 
tncul  inlerloculoire,  conjointement  avec  le  juge- 
ment  délluilil,  encore  bien  qu'on  ail  as.»i*lc  à  l'en- 
quête ordonnée  par  le  tribunal,  lorsqu'on  a  eu 
soin  de  Taire  des  réserve».—  Pau,  3  mai  l»Jû,  Lan- 
g  a  c  Duuicrguc. 

1138.  —  Du  reste,  une  partie  ne  peut  interjeter 
appel  d'un  jugement  inlerloculoire  rendu  sur  ses 
conclusions  —  Poiliert,  16  nov.  1826,  commune  de 
Chef- Boulonne  c.  commune  de  Luàsay. 

1 13u. —  Après  avoir  recherché  quel  est  l'effet  de 
l'acquiescement  sur  les  jugciucus  interlocutoires, 
il  faut  aborder  une  autre  dilfjcullé  très  s  -i  n  use: 
il  s'agit  de  savoir  si  la  farullé  d'interjeter  appel 
i.'uu  jugement  inlerloculoire  est  tellement  abso- 
lue qu'elle  subsiste,  même  après  les  trois  mois  qui 
■uivenl  la  signification  de  ce  jugement. 

1 140.  —  L  opinion  qui  pareil  prévaloir,  et  que 
nous  n'adoptons  pas,  ne  tient  aucun  compte  de  la 
signification  ;  elle  décide,  d'une  manière  alisolue, 
que  la  partie  est  libre  d'appeler  du  jugement  inter- 
locutoire avant  le  jugement  déllnilif,  et  que,  si 

ijours 
terje- 


î  pas  de  eêlte  faculté,  elle  peut  toujoun 
lilemcnl,  tant  que  le  délai  pour  inlci  je 
ter  nppel  du  jugement  déllnilif  n'est  pas  expiré 
1141.  —  Les  raisons  de  celle  opinion  sont  que 


l'art.  4SI,  en  employant  le  mot  pourri,  a  établi 
une  exception  n  la  règle  générale  de  Fart.  443; 
que  ,  par  la  forco  de*  chose» ,  les  jugemens  in- 
terlocutoires sont  réunis  au  jugement  délliiilir,  ne 
font  qu'un  avec  lui  et  que  parlant  la  déchéance  ne 
pcul  atteindre  les  premiers  avant  d'avoir  atteint 
les  seconds  ;  que  la  partie  doit  être  juge  des  crain- 
te» plus  ou  moins  sérieuses  du  préjugé  qu'établit 
contre  clic  le  jugement  qui  prononce  un  avant 
faire  droit  ;  que  d'ailleurs  l'interlocutoire  ne  lie 

Fo»  le  juge,  et  que  même  après  l'enquête  faite, 
expertise  consommée,  le  jugement  définitif  pcul 
faire  bon  droit  sans  tenir  aucun  compte  de  l'in- 
terlocutoire ;  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que 
les  appels  ne  soient  pas  trop  multipliés;  qu'elle 
veille  non  seulement  a  ce  que  les  appels  ne  soient 
pas  irrélléchis,  mais  encore  à  ce  qu'il  n'y  en  ait 
pas  de  prématurés  et  d'inuliles. 

1142. — c'est  ce  système  qu'ont  embrassé  Carré, 
L  4,  n*  4619  ;  Chauveau  sur  Carré,  n*  1616,  p,  77  cl 
bu iv.;  Poncet,  t.  p.  133  el  suiv. ;  Talundter, 
.  133,  n°!4fl;  Tbominc  Desmuiures,  t.  l*r,  p.  689; 
iochc  et  Goujct,  vo  Appel,  n"  374,  s*  édit.  ;  Sou- 
quel,  Inlrod.,  t.  t*r,  p.  M,  n»  213. 

1141.  —  De  nombreux  arrêts  ont  consacré  la 
même  doctrine. 

1144.  —  Jugé  que  l'appel  d'un  jugement .inter- 
locutoire est  reccvable,  même  api  es  les  trois  mois 
de  sa  signification,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  ju- 

dure  te  délai 


interjeter  appel  de  ce  dernier  Jugement. —  Pau, 
12  llor.an  XI,  Lamaison  c.  Camahorl;  Cas*.,  84oct. 
1808,  Maulor  e  Bluche;  Triru,  l«r  «oui  1810 
llcrlx  c.  Ilcim  ich  ;  L'olmar,  6  cvr.  1811,  Schwarll 
c.  Marcel  frères  ;  Dwai,  3  juin  1812,  Lhosle  lien  et 
c  Grosjcan;  Hennet,  28  avr.  1813,  N....  ;  Gr«- 
noble,  22  août  1817,  François  c.  Ban-ger  :  Hennet, 
22  jauv.  1821,  Duguay  c.  ne  la  Blanchi  lais  ;  L'a**., 
12  mai  1822,  Berruver  c.  F rançon  ;  liourge*,  23  imll. 
1823,  Tliixai  c.  Loùaul  ;  Poitiers  5  di-c.  1823,  Itéau 
r.  Peau;  Uourget,  8  fév.  1824,  Désirée  c.  ChocOiJ 
Oourget,  2i  nov.  184\  Champeaux  c.  r.hampeaiix  ; 
Caen,  2  août  1826,  Corbliii  c.  Roger'.  T>,uluu*e ,  10 
jllili.  1817,  Crespon  c.  Btavy  ;  toj«.,'  17  nov.  1829, 
communes  de  Ka-ur  el  Bislee  c.  Henry  ;  Pau,  3  mal 
183H,  Langla  c.  Diimerguc. 

IMif  —  Jugé  de  même  que  le  délai  pour  ap- 
peler d'un  logement  interlocutoire  ne  enurl  pas 

avant  le  jugen  I  dUimlir.  —  Douai,  15  dée.  1819, 

Wassci  vas  c  Tison. 

1140.— ...Qu'on  pcul,  lors  de  l'appel  du  jugement 
déllnilif,  inlei jeter  appel  du  jugement  inlerloeu- 
loire,  quoiqu'il  ail  élu  regulièreinenl  signifié  de» 

Iniis  plus  de  trois  mois.  —  t'a**.,  26  avr.  1826,  Bas- 
ide  e.  Boussel  el  Louis  Bolxe. 

1147.  —  ...Que  lait.  431,  C.  proréd  ,  qui  dit  qu'il 
pourra  être  appelé  du  jugement  inlerloculoire 
avant  le  jugement  déllnilif,  e»t  facultatif,  en  telle 
sorte  qu'on  peut  appeler  d'un  jugement  de  celle 
espèce,  conjointement  avec  le  juucmcnl  tiétinilif. 

—  to/mor,  3  mai  180»,  Slrub  c.  Wolfl. 

1148.  —  ...  Qu'on  peut  ap|M'ler  d'un  jugement  in- 
lerloculoire, apiès  le  juucmeul  délluilil  rendu  par 
délaut.  si  ce  dernier  jugement  n'a  élé  m  signifié 
ni  exécuté.  —  Agen,  6  mars  1812,  Gary  e.  Mar- 
tine. 

H49.  —  Jutfé  aus.»i  que  l'appel  d'un  juurment 
interlocutoire  qui  a  stalué  sur  une  demande  a  taire 
preuve  pcul  être  formé  uprès  le  délai  de  trois 
mois  depuis  la  signiliration ,  cl  môme  pendant 
les  délais  de  l'appel  du  juuement  délimlif,  suitout 
si  les  trois  mois  de  la  siguilicalion  ne  soûl  pas  ex» 
pirés  vis-à-vis  de  tous  les  appelaus.— Aix,  13  fév. 
1832,  Maurcl  f.  Lucc  Jounlan. 

liao.  —  Les  partisans  du  système  contraire, 
MM.  Boilard  (I.  2,  no  2«4),  Merlin,  R*}>.,  v«  Interlo- 
cutoirt,  n»  1,  Berriat  Saint- Prix ,  p.  774,  n«  41, 
Pigeau  ,  t.  p.  394 ,  Haulefeuille,  p.  233  et  136, 
Deiniau,  p.  313,  «  nseignent  au  contraire  que  le  dé» 
lai  d'appel  doit  commencera  courir  après  la  slgni- 
Qcalion  du  jugement  inlerloculoire.  Ils  s'appuient 
sur  lliislorique  de  l'arl.  431,  sur  ladislinrlion  for- 
melle qu'établit  l'art.  4SI  entre  les  jugemens  pré- 

Bralotrcs  et  interlocutoires,  sur  le  silence  de  la 
qui  doit  nécessairement  faire  retomber  ces  m- 
gemens  dans  la  règle  générale  de  l'art.  443.  —  V., 
dans  ce  sens,  une  dissertation  de  M.  Carré  qui  d'a- 
bord avait  professé  cette  opinion,  au  t.  4  des  Loi» 
de  la  proc.,  IP>  1629,  3»  édit. 

1 1  .il  .—C'est  celte  opinion  que  nous  embrassons, 
et  vniel  les  motifs  qui  nous  déterminent. 

1 1»».— La  loi  du  S  brum.an  II  a  »  ail  complètement 
assimilé  les  jugemens  préparatoires  et  les  interlo- 
cutoire»; on  ne  pouvait  appeler  ni  de»  uns  ni  de» 
autres  avant  le  jugement  détinilif.  —  V.  tuprà 
no  289,  el  la  note  du  J.  Pal.  (t.  7,  p.  436).  — Le  pro- 
jet du  Code  de  procédure  avait  proposé  de  main- 
tenir cel  état  de  choses,  mais,  sur  les  observation» 
de  la  cour  d'Aix,  des  conseillers  d'état  Galli  et  Si- 
méon,  de  l'archtchancclier  Cambacérès,  et  du  tri— 
bunat,  on  jugea  convenable  de  distinguer  entre  les 
jugemens  préparatoires  et  de  simple  instruction 
elles  ingetnens  interlocutoires  préjugeant  le  fond, 
cl  il  fut  bien  entendu  que  comtbaiskmciit  à  la  rè- 
gle posée  pour  le»  premier»  (art  4SI,  S  l**),  on 
pourrai!  appeler  des  »econds  avant  le" jugement 
définitif  (arl.  431,  $2)  :  ee  point  est  hors  de  toute 
controverse, 
tins.  —  Ainsi,  voilà  bien  l'économie  delà  loti 

—  Elle  défend  d'appeler  de»  jugemens  préparalol- 
res  avant  le  jugement  déllnilif;  elle  permet  d'appe- 
ler des  jugemens  interlocutoires.  —  1r*  différence. 

I IS4.  —  La  prohibition  de  l'art.  4SI,  S  1*',  est  si 
absolue  que,  si  l'appel  d'un  jugement  préparatoire 
a  lieu  avant  le  jugement  déilnilif,  on  décide  que 
l'exception  contre  cet  api>el  peut  être  proposée 
par  le  ministère  public  cl  même  prononcée  d'ofllce. 

—  f  différence,  -  V.  *t-j>r4  n*  11 18. 
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692  appel,  til.      ch.  0  ,  sert.      §  2. 

i  ISS.  —  La  loi  dé«-itlr!  qu'on  ne  peut  opposer  nu-  i 
eun  aci,ui  sceinenl  eontn:  I  ii|t|>el  d'un  jugement  | 

firéparaioire  ;  la  jurisprudence  leconnail,  au  enn- 
raire,  que  l'acquiescement  est  une  lin  île  non  • 
recevoir  cou  lie  un  jugement  interlocutoire.  — 
!•  différence. 

ll.tu. — Ces  prémisses  posées,  nous  soutenons 
que  la  doctrine  qui  vcul  assimiler  les  jii^cincns 
préparatoires  el  les  interlocutoires  est  fausse  ; 
qu'elle  méconnaît  la  pensée  dit  législateur;  qu'elle 
viole  la  loi.  —  Sud  qu'on  consulte  le  le* le.  soil 
qu'on  interroge  les  procès-verbaux  el  qu'on  ie- 
ruoiilc  a  l'histoire  du  Code,  on  vuil  de  la  manièro 
lu  plus  év  Meule  que  la  volonté  du*  rédacteurs  des 
art.  451  et  439  n'a  pas  été  d'nssim lier  Ics-iugemi-ns 
préparatoire*  et  interlocutoire*,  mais  de  les  dis- 
tinguer l'un  de  l'autre ,  de  les  opposer  l'un  à 
l'antre. 

1 —  S'il  en  est  ainsi,  où  ira  i -on  chercher, 
où  trouvera-t-on  le  germe  de  l'exception  qu'on 
veut  établir  en  faveur  dis  juuen-ens  interlocu- 
toires.' La  règle  se  trouve  dans  larl.  4*3,  qui  dé- 
cide quu  le  délai  court  à  partir  de  la  siguillc.dion  : 
l'exception  est  écrite  dans  l'art.  451,  $  I*»,  qui 
s'applique  uniquement  aux  luitemens  préparatoi- 
res: il  faut  doue  appliquer  la  règle  «enérale  tou- 
tes les  Tois  que  l'on  ne  se  trouve  pas  dan*  l'excep- 
tion; or,  les  jugemctis  interlocutoires,  nous  ve- 
démoutrer,  ne  sont  pas  dans  l'excep- 


11 S8.  —  Ajnulous  que  notre  système  a  l'avan- 
tage, non  seulement  d  cire  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi,  mais  encore  d'éiahlir  entre  le* 
deux  purlies  en  cause  une  égalité  qui  n'existerait 
pas  «Luis  le  système  opposé. 

118». —  Eu  effet,  «Lins  ce  système^  si  la  partie 
contre  laquelle  l'inlerlneiilnire  a  éle  ordonne  ne 
juge  pas  convenable  d'Interjeter  ap|w?l,  avant  le 
jugement  dèllnilif,  l'autre  partie  n'a  aucun  moyen 
de  l'y  contraindre;  elle  esl  obligée  de  procéder  à 
grands  frais  à  une  enquête,  à  une  expertise,  par 
exemple  quand  peut-être  la  cour jugera  qu'il  ne 
rallait  ni  expertise  ni  enquête.  Ce  résultat  n'est  cer- 
tainement pas  équitable. 

1 160.  —  Dans  le  système  contraire,  point  d'in- 
Jusliee.  — Si  la  partie  qui  croit  avoir  a  se  plaindre 
d'un  ingénient  lulerloeuloire,  juge  qu'il  est  de  son 
intérêt  de  ne  pas  le  laisser  exécuter,  elle  use  de  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  451,  $  i  ;  elle 
interjette  appel.  —  Si,  au  contraire,  rnr  1111  niollf 

3ueleouqiie,  elle  pense  qu'il  lui  convient  mieux 
attendre  le  jugement  dellnilif,  libie  a  elle  de  ne 
pas  agir;  mais  comme,  dau«  ce  cas,  elle  nuit  aux 
intérêts  de  la  paille  adverse,  il  faut  bien  que  celle- 
ci  ail  un  moyeu  de  déjouer  ce  calcul  ;  et  ce  moyen 
qui  lui  est  donné,  c'est  de  faire  signiller  le  juge- 
ment, alln  de  faire  courir  le  délai  d'appel.  Ou  voit 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  raisonnable  cl  de  plus  juste 
que  celle  opinion, 

1161.  —  Au  surplus,  elle  a  été  consacrée  aussi 
par  plusieurs  arrêts. 

1168.  —  Juuéque  l'appel  d'un  jugement  inlerto- 


doil,  a  peine  de  nullité,  être  relevé  dam 
les  trois  mois  de  sa  signilhation.  —  Uége,  «6  janv. 
4S1 1 .  Braunett.  e  Greven  ;  Cotmar,  10  nov.  mis, 
Hirlx  c.  Gilg;  Montpellier,  5  dée.  Collluières 
c.  Ferrand;  Orléans,  1.1  dée.  1832,  N... 

1165.  —  Jurisprudence  conforme:  Uesançon, 
lOfév.  1809,  Hailly  ;Afffs(  3  janv.  1813,  Pillard  c.  J.m- 
mote ,  Hennés,  1»  mal  ISIS  (et  non  1813),  Lucas 
Poulsaert:  Toulouse,  93  mars  1817,  Cornet  c.  Trcs- 
caze*;8  rév.  «819,  Cautard  c.  Rouanel;  Angers, 
SI  août  ««ai,  Poitevin  c.  hospices  d'Angers;  Gre- 
noble, 6  dite.  4833,  Romieux  c.  Lanilre;  Rennes , 
30  mars  1834,  Nicolle  c.  Ridioum»;  Limoges,  lé 
mars  1S3S,  Chevalier  c.  Mereouy  el  Sementery. 

1164. —  M.  Chaiivcan  fait  remarquer  que  les 
seuls  arrêts  de  la  cour  de  Cassation  rendus  sur  la 
question  l'ont  été  en  faveur  de  l'opinion  qu  il  a 
embrassée;  celte  assertion  n'est  pat  rigoureuse- 
ment exacte,  car  il  existe  un  arrêt  de  celle  cour, 
du  35  nov.  18(7  (Calhala  c.  Sayssel),  qui  juge 
qu'un  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
Interlocutoire  n'est  pas  recevable  lorsqu'il  a  été 
Interjeté  plus  île  Iroi*  mois  après  la  signiRca'ion 
de  ce  jugement.  On  voit  que  c'est  notre  principe 
qui  e>i  consacré  dans  cel  arrêt,  I'  esl  vrai  que  a 


appei.,  lit.  1er,  ch.  6,  ftect.  >. 

MOIS.  —  Du  rcsie.  nul  doute  que  le  jugement 
inlerloculoii  e  ne  donc  être  signifié  a  personne  ou 
domicilc;hisignillraiinn  à  avoué  seulement  ne  fo- 
rait pas  courir  les  délais  de  l'appel. 

llutl.  —  Jugé  aussi  que  le  délai  pour  appeler 
d'un  jugement  interlocutoire  ne  court  qu'autant 
qu'il  a  été  signifié  a  partie.  —  /brutes,  10  mai  1811 
(el  non  1813;,  Lucas  Ponhacrt. 

1 167. —  Questions  transitoires.  —  Celui  qui  a  exé- 
cuté sans  réserve ,  antérieurement  au  Code  de 

Frocéd.,  un  jugement  in'crloenloirc  rendu  sous 
empire  de  la  loi  du  3  Imun.  an  II,  esl  néanmoins 
recevable  à  interjeter  >ip|>el.  —  Pau,  13  fév.  4836, 
Sainl-Geruinin  c.  Drouiliiet. 

1166.  —  N'est  pas  recevable  l'appel  d'une  sen- 
tence iulerloriitolre  tendue  sous  la  loi  do  3  bruni, 
an  II,  quoiqu'on  l'ail  interjeté  depuis  te  Cotte  de 

Ïirocét t.— Cas*.  34  Itrum.  siiXII.  Cuisinier;  llruxel- 
et,  6  llnr  an  XIII,  Vauderschirck  ;  3  août  1807, 
De»  ries  c.  dllooycn;  Cass.,  |«c  mai  181 1,  Serge  ur  ; 
4  déc.  1841,  Faucher. 

g  3.  —  Det  jugement  de  provision. 

1 160.  — -  Quoique  les  jugemens  qui  accordent 
une  provision  ne  soient  pas  des  jugemens  interlo- 
cutoires, préjugeant  le  fond,  la  loi  permet  de  les 
frapper  d'appel  avant  le  jugement  définitif.  — 
C.  proréil.,  art.  451,  S  3  m  fine, 

1 170.  —  Celle  disposition  s'explique  facilement. 
En  effet,  si  les  jugemens  ordonnant  une  provision 
ne  sont  pas  tles  interlocutoire»,  ce  ne  sont  |»as  non 

Plus  des  préparatoirts  ;  ils  ne  sont  pas  relatifs  à 
inslrurltoti  ;  dans  la  réalité,  ce  sont  de  véritables 
jtmemens  délinilifs,  comme  les  jugemrns  qui  sta- 
tuent s  r  «les  incidetts;  Ils  peut  eut  causer  un  pré- 
jod  ce  irré|tarable.  Il  esl  donc  juste  qu'on  puisse 
eu  interjeter  appel  avant  le  justement  sur  le  fond. 
—  Chameau  sur  Carré,  t.  4.  p.  Bl,  n*  1647  bis. 

1171.  — La  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  38  dé- 
cembre 1836  (Journ.  tle  celle  cour,  t.  I*r,  1837, 
p.  333)  a  île -ii i«-  «|UJ  le  jugement  qui,  sur  une  de- 
mande en  interdiction,  uommail,  avant  de  sta- 
tuer, un  administrateur  provisoire,  était  un  juge- 
ment de  provision  auquel  devait  s'appliquer  l  ar- 
ticle 431,  S  3 

1 173.  — Jugé  de  même  dans  le  cas  où  la  posses- 
sion provisoire  d'un  immeuble  litigieux  a  élé  don- 
née à  l'une  «les  parties.—  Cass.,  4  août  1819,  Gilles 
c.  Renaut  de  Luntèrcs. 

1177.  — Mais  que  faut-il  décider  lorsque  leiu- 
gemeul  nomme  un  séquestre  pour  administrer  tes 
bleus  |iendnnt  l'instance  en  partage?  — La  cour 
d'Orléans  a  Jugé  une  ce  n'était  là  qu'un  simple  pré» 
paralolre.  —  Orléans ,  30  avr  Isi4,  N...  :  Cou., 
18  mars  1838,  Letnerlc  c.Cordelel.— Mais  M.  Chau- 
veau  réslsle  a  relie  jurisprudence,  el  décide  que, 
dans  celte  espèce,  le  jugement  est  provisoire.  — 
V.l.  4,  p. 87.  n«l6l7btf. 

1 174.  —  11  combat  également  la  doctrine  de  la 
cour  de  Trêves  qui  range  dans  la  classe  «les  sim- 
ples préparatoires  le  jugement  autorisant  la  Tem- 
m"  défenderesse  en  i 


à  quitter  provisoi- 
P  .  —  Trèees,  Il  Juin 
P...  c.  P...  —  V.  au  surplus  Carré,  lois  d*  la 


rement  lé  domicile  de  son 
1806.  P...  c.P...—  V.  au  si 
procédure,  t.  4,  n»  1617  bt«. 


Kect    5*.—  Délai  avant  lequel  on  ru  peut 


1 173.  -  La  loi  du  34  aoOt  1790  avait 

établi  que  l'appel  d'un  jugement  non  exécutoire 

Kar  provision  ne  pourrait  être  interjeté  (Lins  la 
utfflin*,  à  daler  du  jour  du  juiremciit,  el  qu'en 
conséquence  I  exécution  en  serait  suspendue  pen- 
dant cette  huitaine  (lit.  6,  art.  14). 

1 176.  —  Le  Code  de  procédure  (art.  449  et  430)  a 
adoplé  ces  deux  dispositions  qui  donnent  aux  par- 
ties, pendant  celte  trêve  légale,  le  temps  de  se 
concerter,  de  se  rapprocher  elles  mêmes  nu  par 
la  médiation  «le  leurs  parens  et  amis,  e<  de  termi- 
ner leurs  contestations  sans  engager  une  nouvelle 
lulle,  qui  pourrait  les  exposer  à  de  nouvelles 
chances.  —  Locré,  Exposé  des  motifs,  t,  23,  p.  153, 
n«sn. 

1177.  —  La  loi  de  1790  attachait  une  telle  im- 


Digitized  by  Google 


appel,  Ut.  1",  ch.  C,  sect.  S». 

dant  la  huitaine  du  jugement  qu'elle  frappait 
d'une  déchéance  absolue  cl  irrévocable  tout  appel 
formé  dans  ce  dilai. 

t  1178.  —  Le  Code  eut  moins  rigoureux.  Il  annule 
l'appel  prématuré,  mais  il  permet  de  le  réitérer  si 
l'on  est  encore  dan*  le*  délai*.  —  Art.  449. 

1179. —  Déjà  la  loi  du  SI  frim.  an  VI  avait  dé- 
rogé en  ce  point  à  la  loi  du  24  auùt  1790,  en  déci- 
dant que  la  déchéance  prononcée  dans  le  cas  d'un 
appel  signifié  avant  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine, ne  «'appliquait  pu*  ù  un  second  appel  re- 
levé dans  li-s  trois  mois  du  jour  de  la  signification 
du  Juuement. 

l  180.  —  La  loi  de  procédure  du  canton  de  Ge- 
nève, si  sagement  revisée  depui*  que  celle  ville  a 
cessé  d'être  française,  a  conservé  la  disposition  do 
l'art.  4M. 

118,1.  —  Elle  a  voulu  prévenir  ainsi  bien  de*  ap- 
pel* que  des  plaideurs  condamnés  auraient  inter- 
Jctésdansun  premier  moment  d'humeur,  et  qu'une 
rois  engagés  dans  la  tulle.  Ils  auraient  suivi»  par 
amour-propre.  — Bellot,  Exposé  de*  motifs,  edit.  de 
M.  Talandier. 

1189. -L'art.  449 et  l'art.  450  sont  corrélatifs  : 
si  l'un  défend  d'appeler  du  jugement  dan*  la  hui- 


J'appeler  du  jugement 
talne  de  M  prononciation,  fautre  en  défend  l'exé- 
cution dans  le  même  délai.  Il  ne  serait  pas  juste 
que  l'exécution  Tût  permise  à  la  partie  qui  a  ol>- 
lenu  uain  de  cause  tant  que  l'autre  est  privée  du 
•eut  moyen  qui  puisse  l'arrêter,  l'appel. 

1 183.  —  Ce  n'est  pas  que  l'appel  suspende  l'exé- 
cution ;  non,  puisque  le  jugement  est  exécutoire 
provisoirement;  mais  il  fournil  un  moyen  plus 
prompt  d'échapper  aux  suites  de  cette  exécution, 
et  même  d'en  arrêter  les  eth-lscn  obtenant  des  dé- 
fense*. —  Boitard,  t.  9,  p.  443,  n»  196. 

1 1 84.  —  L'art.  449,  C.  procéd.,  s'applique-t-il  aux 
jugemens  rendus  par  les  juaes  de  paix?— Avant  la 
loi  du  95  mai  1839.  la  question  était  controversée; 
mais  aujourd'hui  il  existe  une  disposition  spéciale 
qui  tranche  toute diflicullé.  D'après  l'art.  13  delà 
loi  du  23  mai,  l'appel  des  jugemens  des  juges  de 
paix  n'est  pas  reeevable  avant  les  trois  jours  qui 
suivent  sa  prononciation. 

1183.  —  Peut-on  appeler  dan*  la  huitaine  des  iu- 
gemen*  di-s  trii>unau\  de  commerce?  —  Oui,  in- 
eontcsiah'emrn',  puisque  l'art. 643, C.comm.,  per- 
met l'appel  l*  jour  même  du  jugement. 

1188.  —  11  en  était  aoTcuiciil  sous  la  loi  des 
46  94  aofit  1790;  d'après  l'art.  14,  lit.  5  de  cette  loi. 
on  ne  pouvait  appeler  d'une  sentence  de  juges 
consul»  dans  la  huitaine  de  sa  prononciation. — 
Cass..  15  mars  4793,  Richard  c.  Dclorme. 

1187.  —  Depuis  le  Code,  on  a  voulu  faire  une 
distinction  :  ou  a  soutenu  que,  si  l'appel  était  per- 
mit le  jour  du  jugement,  il  n'en  était  pas  de  même 
des  autres  jours  composant  la  huilaine;  que 
l'art.  643,  C.  comm.,  était  une  exception  à  l'art. 
449,  et  que  cette  exception  devait  être  restreinte 
au  cas  prévu  par  In  loi. 

lias.  —  Celle  opinion  n'a  pas  fait  fortune. En 
effet,  si  ta  loi  permet  l'appel  le  jour  même  du  ju- 
gement, à  plu*  forte  raison  doit-elle  le  permettre 
pour  les  jours  suivant. —  Chauveau  cl  Carré,  t.  4, 
p.  32.  noie  1". 
1 18».  —  Au*«l  a-t-il  été  jugé  qu'on  peut  appeler 
in-nt  de  tribunal  de  commerce  dans  la 


d'un  jiignni 

huitaine  de  sa  pronoucialion.— Paris,  7  janv.  1812. 
Raunolleau  e.  Lavoicu;  Cas*.,  94  juin  1816,  S.i- 
guhc*  c.  Boissier;  Bordeaux,  14  Tév.  1817,  Denois 
e.  La<*cignc,el  la  note  sous  l'arrêt  de  Limoges, 
4S  nov.  1810  I..  c.  Henri. 

U90.—.. .Que ladisposilion  de  l'art. 643C.comm., 
•'applique  aus-i  bien  aux  Jugcmcn*  par  déraut 
qu'aux  juuemens  contradictoires.  —  Paris,  8  mars 
1842  (I.  1"  1842,  p.  731),  Ccrfîiecr  c.  Durand. 

1191  —  ...  Q-i  elle  s  applique  même  aux  juge- 
mens consulaire*  qui  prononcent  sur  un  déclina 
toire.— Nimes,  9  août  1819,  Mav.it  e.  Lassaigne. 

119-2  — ...  Que  lorsqu'il  est  intervenu  devant  le 
tribunal  de  commerce  un  jugement  qui,  après 
avoir  repoussé  une  incompétence  proposée,  statue 
par  dîfaul  sur  le  fond,  l'appel  pt-ul  être  interjeté 
par  le  défendeur  le  même  jour  de  la  sentence,  at- 
tendu que  cet  appel  porte  sur  la  disposition  du 
jugement  qui  statue  sur  la  compétence,  lequel, 
en  cette  partie,  est  contradictoire.  —  Paris,  Il 
mari  1 836,  Nadlerc.  Boucher 


A#MX,  Ut.  Itr,  Ch.  8,  66*.  &*. 

1193.— Jugé  également  que  les  jugemens  rendu 
•ur  la  compétence  sont  susceptible*  d'appel  dans 
la  huitaine  de  leur  prononciation  ,  nonobstant 
l'art.  419,  C.  procéd.  —  Bordeaux,  21  déc.  1832, 
France*  c  Pierre-Jean. 

lisM.  —  l.a  même  cour  a  jugé,  le  I*  d>vc. 
1831  (Martini  c.  Pcyrapuey),  que  l'appel  d'un  ju- 
gement qui  statue  sur  une  incarcération  peut 
être  Interjeté  dans  la  huitaine,  bien  que  le  juge- 
ment ne  soit  pis  exécu'oire  par  provision  si 
le  débiteur  est  déjà  sous  les  verroux.  —  Celle  dé- 
rision est  combattue  avec  raison  par  M.  Chau- 
veau,  t.  4,  p.  33,  not.  I*.  —  «Lorsque,  dit-il, 
le  résultat  d  un  jugement  est  de  lais*er  les  cho»e* 
eu  l'étal,  on  ne  peut  dire  que  leur  maintien  cons- 
lilue  ce  genre  d  exécution  instantanée  dont  l'exis- 
tence peul  seule  donner  naissance  au  droit  d'ap- 
peler. ■ 

1193.  —  Peut-on  appeler  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  arbitrai  daus  la  huitaine  qui  suit 
•as'gnilical'on? 

1198.  —  On  a  Jugé  que  l'appel  d'un  jugement 
arbitral  peut  être  interjeté  daus  la  huitaine  de  la 
signilicalion,  quoi  qu'il  ail  été  rendu  par  défaut.— 
Mmes,  10  fév.  1809,  Ledèvre  c.  Revol.  . 

1 197.  —  Cependant  Pigeau,Commen<.,  t.  2,  p.  92, 
veut  appliquer  l'art.  449  à  ce  cas,  el  comme  les 
parties,  lorsqu'il  s'  git  d'arbitrage,  n'entendent 
pas  la  prononciation  de  lu  sentence,  il  en  cnnclnt 
que  le  délai  de  huilaine  ne  doit  courir  que  du 
jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  d'exeyua- 
tur.  Il  est  impossible  d'enleudre  et  d'appliquer 
ainsi  ta  disposition  de  l'arl.  449,  C.  procéd.— 
V.  Chauvi  , i  n  sur  Carré.  I.  4,  n»  1612  uuinquies. 

1198.  —  Avant  le  Code,  ou  jugeait  qu i  on  peut 
interjeter  appel  d'un  jugement  d'un  tribunal  do 
famille  dans  la  huilaine  de  l'ordonnance  qui  le 
rend  exécutoire.  L.  24  août  1790,  lit.  s,  art.  «4.  — 
Cass.,  14  venl  (el  non  13  vend  ,,  an  VI,  Victor  Rej 
e.  Benoit  Rey. 

1 199.  —  Il  serait  jugé  de  même  sous  l'empire  du 
C.  de  procéd.  civ.,  en  mnljèrc  d'arbitrage  ordi- 
nal) e.  —  V.  Carré,  Luis  dt  laprucéd.,  n«  3382;  u nu- 
beau.  Tr.  dt  l'arbitrage,  X.  p.  329;  Mougalvy, 
Tr.  de  Varbilrage,  t.  i,r,  p.  933-254;  Le  praticien 
français,  t.  3,  p.  230. 

t^OO. —L'art.  449 s'appllque-t-il  aux  jugemens 
par  défaut'  —  Il  ne  s'applique  pas  évidemme  nt 
aux  jugemens  par  défaut  susceptibles  d'opposi- 
tion, puisque,  d'après  l'art.  433.  l'appel  n'en  est 
pas  recevante  pendant  la  durée  du  délai  de  l'op- 
po'ition.  —  Thomine  Desm.ixurcs,  t       p.  686. 

1201.  —H  (>o  est  autrement  de*  jugemens  par 
défaut  qui  ne  sont  plus  susceptible*  d'opposition; 
Us  sont  placé*  par  la  loi  sur  la  même  ligne  que  les 
jugemen*  contradictoires;  ainsi,  l'arl.  449  s'appli- 
que à  ces  jugemens. 

1909.  —  Pigcau.  Comment.,  t.  9,  p.  92,  admet 
celle  solution  ;  mais  il  ne  fait  courir  le  délai  de 
huitaine  qu'à  partir  du  jour  de  la  signilicalion. — 
Rien  dans  la  loi  n'autorise  une  pareille  interpré- 
tation. 

1203.  —  Peut-on  interjeter  appel  dansla  hui'alne 
de  la  prononciation  d'un  juuement  inlerloculoire? 
—  La  Cour  de  Bourges  a  Jugé  que  l'art.  449  n'é- 
tait point  applicable  aux  jugemens  qui  ordonnent 
une  enquête. 

1904.  —  En  eflel.dit  l'arrêt,  ces  jugemens  pou- 
vant être  exécutés  dans  la  huitaine  de  leur  pro- 
nonciation, on  peut  valablement  rn  appeler  avant 
l'expiration  de  ce  délai.  —  Bourges,  S  mai  (et  non 

•.Gr«i 


5  mars  ou  91  mai)  1831,  Fetitllel-Lumet  e. 

120».  — M.  Chauveau  trouve  celte  décision  trop 
absolue.  Il  reconnaît  en  priucl|>equcle  droil  d'a|»- 
pcl  e#l  suspendu  |iendant  la  huitaine  pour  le»  ju- 
gemen* iulerloculoii  es  comme  pour  le*  ingénu  n§ 
non  exécutoires  par  provision,  mal*  Il  admet, 
comme  exception,  qu'on  peut  appeler  lorsque,  soit 

er  le  commandement  du  juge,*nil  par  le  fait  de 
partie,  l'exécution  a  lieu  peint. ml  la  huilaine. 

—  Lnis  de  laprocéd  t.  4,  p.  56,  n«  1614. 

1200.  —  Thomine  Desmamre»  (I.  p.  686) 
est  d'un  avis  contraire:  il  proclame  en  principe 
que  l'art.  449  est  complètement  inapplicable  aux 
jugemens  interlocutoire*,  qui,  suivant  lui,  ne 
sont  réuisque  par  les  «r>.  4SI  et  439,  C.  procéd. 

—  Cass. ,  8  mars  1816,  Heymann  c.  Sluder.  — 
V.  aussi  Favard  deLangtade,  t.  {«,  p.  177,  n»  20. 
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Ut  i»,  ch.  7. 


«an*     Bulrnil  Carré  1   4.  n°  «RU,  le  luge-  ,  a  été  faite;  mal»  c'esl  une  erreur  :  l'appel  esl  rece- 

ordonné  de  piauler  au  lond  avoiil  I  expiration  du 
délai  «le  huilaiue.  n'élait  pas  susceptible  il  appel 
avanl  l'oxpiraiion  de  ce  délai,  quoiqu'il  fut  rendu 
tll  contravention  à  l'art  430. 

1208  —  Jusïé  en  ce  sens  que  l'art  449,  C.  pro^  .: 
«Ad  ,  qui  déclare  non  recevahle  l'appel  niici  jeln 
avant  la  huilaiue  d'un  jugement  non  exécutoire 
par  provision  esl  applicable,  mémo  au  ras  ou  II 


•  uuil  d'un  jugement  qui,  prononçant  la  déchéance 
d'une  preuve,  ordonne  ipnl  ma  plaide  au  tond 
avant  Tcxphatimi  de  cette  huiiame.  —  A  «cm, 
Siauv.  thO»,  llorlcs 

120»  -Jugé  qu'il  suffit  qielc  ugemenl  qui  re- 
tenu le  dé.  luia<uii  e  proposé  par  l  une  de*  put  lies 
ail  ordonné  qu'il  serait  plaide  >ur  le  champ,  pour 
qu'il  n'y  ail  pa*  lieu  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  450,  C  proc.nl.  -<-  Bordeaux,  26 
nov.  IM4,  Vieille  e.VhomlK  ck. 

1210.—  Au  a.irplu*.  il  est  de*  cas  ou  l'art  449  ne 
reçoit  pan  applicalion,  quoique  le  jugement  n  or- 
donne pus  expressément  l'exécution  provisoire. 
Àin«i.  lorsque  le  jugement  produit  sou  elfe  l  ou 
moment  même  où  il  esl  rendu,  le  droit  d  appel  doit 
t)tre  ouvert  immédiatement. -^Poncel,  t  l«',p.  *&8, 
Cliumouu  sur  Carré,  t.  4,  n«  «019. 

III T  —  Jugé  en  ce  sens  que  si,  par  la  nature 
des  condamnations  qu'il  prononce,  un  jugement 
produit  son  cffcl  au  momenl  même  ou  il  est  ren- 
du, l'appel  en  est  recevahle  avant  I  expiration  de 
lu  huitaine,  quoique  l'exécution  pimisntro  naît 
pas  été  fonnellemi  nl  ordonnée.  —  rurm,  30  avr. 
ÎW8,  Ca.auha  c.  <ii  ona  et  Uug.irello. 

1219  -Il  en  esl  de  même  dans  Ions  les  cas  ou 
ledélal'do  l'appel  se  trouve  réduit  à  cinq,  huit, 
dix,  anime  Jours,  comme  en  in.ilicrederixusalion, 
de  dblribulion  par  contribution,  d  ordre,  île  sai- 
•ie  lmmohillérc.etc...-Encllet  le  délai  dappç 
ner.iil  illusoire  ou  trop  court  si  l  ou  en  retranchait 
les  huit  jours  dont  il  est  ques'.ion  dons  I  ai  t  449. 

1213.  -  Il  eu  est  de  même  encore,  s  ilvanl  Ta 
landier  (p.  139,  n»  1C0),  lorsque  l'intimé  exécute 
dans  la  huilaiue,  quoique  sans  droit  :  dans  çe  cas. 
l'appel  interjeté  prématurément  doit  être  déclaré 
recevahle,  car  (lest  la  conséquence  de  l'exécution 
donnée  uù  jugemcnt-Ca»  ,  19  avr.  1826.  Çhollln- 
Besauconc.  l.everlj-Bioi-he,  U«r,  V  Aml,»'Ui. 

1214.  —  D'après  l'art  1>09,  on  peut  aussi  appeler 
des  ordonnancée  de  référé  aiaut  l'expiration  du 
délai  de  huitaine. 

lau;  —  Il  a  été  juaé  que  I  appel  est  valable  cl 
régulier,  quoiqu'il  ail  été  inlei  jeté  dans  h*  huit 

Ï»urs  du  jugeaient  intervenu,  lorsque  cet  ap|H'l  a 
lé  r.irmé  eu  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
motivée  sur  l'urgence.  —  Paru,  14  oct  1841  (t.  9 
I8tl.p.  663),  Diunarlin. 

1910  —Il  esl  diltleile  d'admrllre  cette  solution. 
L'art.  449,  C.  procéd,  civ.,  esl  formel.  Il  décide 
d'une  manièro  expresse  yuauruu  appel  d'un j'iips- 
menl  non  txe'cutotre  par  ;>r.»n«ion  »»e  p<>urrci  ttrt 
inler'jeli  dan*  la  huitaine  u  dater  du  jour  du  juge- 
ment; les  oi  t  72  et  470,  qui  servent  de  londOMIi  ni 
k  la  décision  ci  dessus,  sont  complètement  elran- 
urrs  à  la  question,  puisqu'il*  se  bornent  a  permet- 
tre au  président  d'autoriser  le  demandeur  a  assi- 
unerâ  tiref  délai  dons  les  cas  qui  requièrent  c-le- 
rilé  Or.  il  y  a  une  dilférence  essentielle  entre  la- 
bré'vialion  du  délai  imparti  au  déh  ndeur  pour 
comiiaraitro  cl  la  permission  donir  c  a  une  p  artie 
de  former  un  appel  avanl  l'expiration  du  ll'IllN 
prescrit  par  la  loi.  Ces  deux  délais  sonl  btfU  dis- 
liiii  l*.  cl  il  n'existe  pas  la  moindre  analogie  entre 
Iciinôiifs  qui  les  ont  (ait  établir  dan*  des  article* 
du  reste  également  distincts...  ta  Im  a  pu  penser 
a»  ce  raison  que  le  défendeur  n  aval  pas  rigourçu- 
■emcnl  ImWii  d'un  délai  de  huit  jours  pour  pa- 
raître en  justice,  cl  ncrmetlru  qu  mie  pot  lion  do 
M  délai  fût  retranchée  da.is  le  e;,s  d  urgeilW  Mais 
la  diiiiilé  de  la  justice  tt  l'mlerét  des  parties  exi- 
«ent  que  mil  ne  puisse  ail  aimer  un  juaement  nu 
moment  mémo  où  il  vient  d  élre  rendu,  l  e  délai 
î!!  I.n'làiuc  prescrit  par  l'art.  419  est  il  ordre  pu- 
bile  ;  et  hors  les  cas  ex  pl  i  ssement  dclei  inmû»  par 
La  lui  il  ne  saurait  V  élre  dei  om. 
1217  -Suivant  (1an'ercuillc(p.  231),  on  ne  peut 
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vableeii  -ore  bien  que  le  ju^emen'.  n'ait  élé  ni  levô 
ni  signiué.  —  l'Meau,  t  2,  p<  269;  tliameau  et 
Carre,  t  4,  n«  1612  -,  Itiochc,  \«  Appel,  n»  306. 

1218.  —  Comiuenl  se  compte  te  délai  de  huit 
jours  dont  parle  l'art  449.*  le  jour  de  la  pronon- 
ciation est-il  compris  dans  ce  délai?  — Non,  puis- 
que la  loi  se  sert  de  ces  mois  :  dans  la  huitaine,  A 
ii.XTk.ii  du  jnu;  di:  Jiiir.nF.xT.  —  V.  Chuuveau  sur 
Currt*,  t.  4,  n-  IUI3  ;  Herrial,  p.  419,  note  5>„«,  et 
p.  418,  note  51*  ;  Menin,  rtr/».,  \-  Loi,  S  V  u"  9;  r'a- 
xard,  t.  1er,  p.  177 1  Uautcleuille,  p.  260;  Carié, 
Auntiite,  t  2,  p.  56. 

I2i D.— Jurisprudence  conforme  :  —  Coll.,  9  nov. 
4808  ,  Poirson  c.  Ilouraes;  UrenoUe,  Il  t-v.  1813, 
Poucet  c.  Herbier;  t'oen,  6  mai  182^1.  lierlaud. 

1220.— J.igù  aussi  que  ledélai  de  huilaiue,  avant 
l'expiration  duquel  on  ne  peut  appeler,  se  compte 
par  heures,  à  put  lir  du  moment  de  lu  prououcia-» 
lion  du  jugement  -  IKjon,  12  llor.  au  XUI  (sous 
Cu»s  .  2  nov.  Ih08),  Poirson  c.  Uourue*. 

»22t.  — Dans  celle  atraire,  en  comptant  paf 
heures,  la  cour  de  Dijon  a  ïâlldé  l'up|>et;  mais.  Si 
eu  pi  océdoul  ainsi  elle  fut  ai  rivée  ù  celle  conclu- 
sion que  l'appel  n'élail  pas  recevahle,  nul  douta 
que  sou  arrêt  n'eut  élé  cassé.  A  moins  d'une  dis- 
position lorinelle  de  la  loi,  les  délais,  pi  esci  ipiions 
et  déchéances  se  complenl  p;ir  j^uri  cl  non  par 
Ueurn.  —V.  en  ce  sous  Taluudicr,  De  l'ipptl, 
n-  159.  „ 

1222.  — La  nullilé  d'un  appel  premaluré  est-elle 
d'ordre  publie  '—  M.  Chameau  sur  Carré  ;t.  4, 
n-  1612  fer)  enseigne  la  négative.  Il  soutien!  que 
c'est  une  exception  ordinaire,  qui  doil  être  piopo- 
sée  avant  toute  déleuse  au  fond,  et  qui  peut  ëtro 
eom erte.-Ûordeaua-,  21  déc.  1832,  Fiances  c.  Pitrre- 
Jean.  , 

1223.  —  Juaé,  nu  conlraire,  que  l'intimé  peut 
proposer  en  tout  état  de  cause  I  exception  résul- 
tant de  ce  que  l'appel  de  «on  adversaire  a  élé  émit 
dans  la  huitaine  du  jugement  de  première  ut** 
Uinep.— Grenoble,  Il  tev.  1813,  Bai  tuer  c.  Poucet 

1224.  —  Huilard  {Leçnnt  de  procéd.,  t  2.  n-  1S6) 
est  du  même  avis;  il  estime  que  l'appel  interjeté 
dans  la  huitaine  doit  (Ire  déclaré  iioii-reecv.ibîe 
d'Ofliee,  c'est-a-dh e,  quand  même  l'intimé  n'in- 
voquerait pas  l'ai  t.  440. — Nous  pai  logeons  celle  opi- 
nion, el  nous  nous  fondons  sur  les  considérations 
d'ordre  public  qui  ont  déterminé  le  hVIsI  .leur  à 
établir  la  disposition  de  l'art  449.-V.  sxcej>iios. 

vit.  —  Forma  de  l'appel.  — 
Aclt  d'appel. 

122»  -  Le  Code  de  procédure  a  beaucoup  sim- 

plilié  les  formes  de  l'appel. 

I22U.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  partie  pouvait  se 
borner  à  une  simple  déclaration  d  appel. 

1227.- -Cette déclaration,  qualiliée  souvent  d  ap- 
pel i  o/n»if,  se  taisait  au  greffe,  et  quoiqu'elle  ne  sai- 
sit pas  immédiatement  le  tribunal  d'appel,  elle  ar- 
rêlait  «•pendant  les  poursuites  dexécubou  pra- 

,Mia««  -  Celui  'qui'aïaTl  ïad'la  déclarai  ion  d'anprf 
élait  tenu  de  citer  >on  adversaire  «tans  h-s  trou 
mois  pour  procéder  sur  cet  appel  ;  c'est  ce  quon 

a,T22D.l-SiTaVpXn't  n'agissait  Pas  dans  ce  dé  Si. 
riutimé  pouvait  unliuper,  c  rsl-a  dlre  faire  citer 
l'appelant  devant  le  jmse  qui  devuit  eu  connaître. 

1230.  — Il  pouvait  aussi,  après  une  sommation, 
faire  déclarer  l'appel  drteri.v  esta-dire  abandonna 
mais  rappelant  avait  encore  led;  oit  de  réitérer 
l'appel  en  refondant  les  dépens  de  la  désertion. 

1231.  —  »in*i,  In  désertion  de  l'appel  n'empor- 
tait pas  déchéance  du  droit  de  l'appelant  ;  elle  au- 
torisait simplement  la  continuation  des  poursuite» 
inlei  tompucs  par  la  déclaration  d'appel. 

1232  — Toutes  rês  formalités,  sans  parler  de  col- 
les usitées  plus  anciennement  encore  dan*  les  pays 
de  droit  écrit  (V.  *rOrar.s  el  «u/»ru  n»»  112  et  IlSt 
étaient  longues,  dispendieuses,  inutiles,  el  avaient 
riucouvéuieut  de  laisser  plauer  sur  le  juuenienl 
une  incertitude  radieuse;  tes  rédacteurs  du  Code 
ont  ahrnyé  celte  (irocédurc,  déjà  simptiliée  sous  le 
dioil  Intermédiaire. 
1233.  —  L'ai  t  436,  c.  procét,  veut  que  l  sppel 
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contienne  assignation  et  soft  signifié  à  personne  ou  i 
domicile. 

1931.— Ainsi,  plus  de  d  Vlnration  nu  srefte.  plus 
de  sommation,  «l'anticipation,  de  désertion;  I  appel 
doit  Tire  relevé  par  exploit. 

123:1.  —  Nous  disons  par  exploit,  car  l'acte  d'ap- 
pel est  le  début  d'une  instance  nouvelle  cl  doit 
contenir  assignation  ;c'c-l  «ionc  dans  la  forme  des 
ajournemens  «pi  il  «toit  se  produire,  et  non  dans 
celle  de*  signiuratious  d'avoué  à  avoué  ;  l'art.  436 
aucun  iloule  à  cet  égard.  —  V  Poucet, 


t  Ut.  1er,  Cil.  T. 
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t.  I",  i».  SOI  et  503  ;  Pigeau,  C'omuwmI..  t.  S,  |».  31  ) 
nrd  i 


I  de  Languide,  t.  i",  p.  lui.  n-  I"  ;  Thontlne 
Desuniircs,  l.  I*r.  p  69»;  Bmtard,  I  3.  p.  tOS; 
Chaiiveatt  sur  Carré,  t.  ».  n»t0l6  ;  Talandier.  p.  ISS. 

123U.  —  Jug'\  eu  conséquence,  que  l'appel  d'un 
jn  tiiihiI  ne  pcul  être  inlcrirté  par  aele  tfccntflâ 
d'avoué  à  avoul— Paris.  4  plu*,  an  X,  «le  La  Porte 
c.  Chavigny;  «  rruclid.  an  XI,  Pi.iTer  c.  Bruger; 
Colmnr.  27  janv.  I8li,  M  yer  e.  (Ml. 

1137.  — On  ne  peiîi  pa«  non  plus  par  de  simples 
conclusion*  relever  appel  d'un  (internent  Inlcrl©" 
cutoire,  même  qu and  on  serait  appelant  du  juge- 
raent  «I -(luitif.  —  Bordeaux,  9  mal  1*34,  Biamteaii 
c.  Ki-oUel. 

1938.  —  Encore  moins  le  ponrrall-on  par  une  dé- 
cl  n  ai  mu  (aile  sur  l'exploit  de  signification  du  ju- 
gement.—  Montpellier,  98  lév.  1811,  Chavardî* 
e.  Mousleton. 

193!).— ...Ouparune  déclaration  extrajudiciaire, 
si  elle  n'est  suivie,  dans  le  délai  utile,  «l'un  acte 
réun'ier.  —  Turin,  G  juill.  I&U8,  Gcrvasio  et  Itolli 
C  Hospice  de  Mondovi. 

1940.  —  ...Alors  même  que  retle  déclaration  con- 
tiendrai! assignation  dans  les  délais  de  la  loi  et 
constitution  U'avoné.  —  Bordeaux,  12  fév.  1813, 
Queyssanl  e.  Chauiiwirnainl  î  Ont.,  5  avr.  1813, 
Beuquez  c.  Foulait.  —  V.  aussi  Talandier,  p.  1.18,- 
Pig«'au.  Comment..  1.4,  p.  31  ;  Knvard,  I.  I",  p.  181, 
ir*  1,  et  Chauvcau  sur  Carré,  t.  4,  no  I0IC. 

1941.  — Jugé  cependant  qu'un  appel  ot  vala- 
blement inlci  jeté  par  une  déclaration  devant  no- 
taire, portant  qu'on  entend  appeler,  si  elle  est  signi- 
fiée par  huissier  avec  assigiialion  à  mmparnitre 
pour  voir  inllrmer  le  jugement  de  pri-miiVe  Ins- 
tance —  Pau,  16  août  (soi',  lliribarrcn  e.  sa  111  le 

1918.  —  Dans  cette  espèce,  suivant  M.  Chameau, 
le  vtpu  de  la  loi  est  complètement  rempli  ;  son  but 
est  al  i  c  n  i.  en  deux  actes,  il  est  vrai,  mais  deux 
acte»  ipil  n'en  font  plus  qu'un  seul,  du  moment 
qu'ils  sont  si*  nitlés  en  même  temp*  par  le  mfnie 
Mntnit.  —  V.  Merlin.  Que$i.,  v«  App>l,  $  10.  n»  H. 

1243.  —  Quant  a  la  déclaration  «l'appel  laite  sur 
l'exploit  de  signification  elle  n'est  pas  nulle,  mais 
elle  n'équivaut  pas  a  l'acte  d'appel  ;  Il  faut  qu  elle 
soit  réitérée  par  exploit  a  personne  ou  domicile 
à  peine  de  nnllilé. 

1*44.  —  En  effet,  l'art.  169,  C.  procéd.  qiri  auto- 
rise une  partie  condamnée  par  défaut  en  première 
instance  et  n'ayant  pas  d'avoué,  à  foi  mer  opposi- 
tion, soit  par  acte  cxtrajmHciatre,  soil  pardéela- 
ralion  sur  les  eommandemens,  ou  tout  autre  acte 
d'exécution  ,  mais  a  la  charge  de  la  réitérer  par 
rcqufttedans  lauiillainc.sous  peine  d'être «I  Vlan-e 
non-ncevable ,  peut  être  étendu  sans  dMcultj 
aux  déclarations  d'appel,  mai*  avpc  la  condition 
que  l'appel  sera  n'itéré  dans  le  délai  de  la  loi  et 
notifié  en  ohservani  les  formalité*  prescrite*  à  cet 
égard.  Ainsi .  une  déclaration  d'appel  consignée 
dans  un  exp'o  t  de  saisie  ou  comm  «ndcmi'itl  ai  no- 
tera re&écutlun  commencée  ,  et  sous  ce  rapport 
elle  sera  utile  et  même  nér«?**aue  ;  mais  cl'c  *th 
in*nlH*antc  pour  saisir  le juge  ad  fuem.sl  elle  n'est 
penouve««-e  |»ar  un  exploit  et  ajournement  parti- 
culier contenant  les  formalité*  voulu  -s  par  les  art. 
CI ,  68  cl  436,  C.  proeêd.  Inutilement  on  dirait  que 
l'assigné  a  eu  connaissance  de  l'appel  interjeté  et 
dQ  l'ajournement  ,  puisque  l'un  et  l'autre  sont 
énoncé*  dii:s  l'original  même  de  l'ai  le  signlH'-à*a 
r. •> i  ri«"-t ,  contenant  indication  de  sou  domieile.Car 
cet'e  connaissance,  encore  bien  qu'elle  c\i*fe  par 
tC  fuit,  n'est  point  légale  ;  pour  qu'elle  soit  telle. 
11  faut  qu'elle  soit  donnée  non  h  l'huissier,  mais  a 
la  parité  et  signifiée  à  sa  personne  ou  i  son  «Puni-  I 
cile ,  à  peine  de  nullité,  si  une  «impie  déclaration 
snr  l'exploit  fait  à  la  reipiélc  d'un  poursuivant , 
bi«n»  «pt'uHn  contint  le*  eonditlnns  roiidainenla  es  I 
d'uu  acte  d'appel ,  telles  que  l'a«igaatiou  a  uu  1 


délai  cnnvrnoblc  et  la  cons'itulion  d'avoué,  ele.. 
élut  suintante,  la  loi  s'en  serait  indubitablement 
expliquée;  *;  ci!e  nu  l'a  pas  lait,  c'est  qu'elle  ne  l'a 
point  voulu. 

1914.  —  Nonobstant  l'art.  4.16,  l'appel  peut  quel- 
qucloi*étre  interjeté  par  rr,,uete.  C'e*t  «  e  «pli  a  IleU 
uuiauuucnl  lorsqu'une  haiiienui  n'u  pas  ii\ul»rr- 
saire,adeni  unie  suis  l'nideuir  la  leeUllealuui  d'un 
aele  'c  l'flal  civil;  fï  clic  veut  se  pourvoir  par 
appel  contre  le  jugeiucul  ,  «-Ile  doit  prt'îsenler  n— 
quêle  au  premier  plOulenl.  -  C.  prucd'd  .  art.  836. 

tu40.-|l«  n  ilnilêirc<tcnt4nie,»uivaM  H.  ClWtt- 
veau,  l.4,i.o  1615  Irr),  iiun^  i,  cas  «ù  uu  ci  éaiieiif 
a  pi  esi-nte  recpiêlc  au  II  limitai  de  «oiidiiHirc  |»nur 
bure  dSclorrr  *«in  débileiirt  u  faillite.  Si  ce  créait- 
«  iiT,  n'ayant  pas  de  eouli a  lielenr  ,  v«  ni  nllaipuT 
le.|ugeuieul ,  c'est  par  requ<de«p«  il  «loti  agir.  Ainsi 
jug>p.ir  la  rour  de  Bruxelles  le  J*  nov.  1899 
{Journalde  tlrtureltn,  I,  I"  I8J4,  p.  3l.H. 

1S47.  — |.nrs«pi'iiuepar<l!  a,|iarlcmêiiieetplnit, 
forme  loill  à  ta  lois  «qiposition  ou  appel,  t'aele  né 
lient  valoir  roniine  acte  d'..p|iel,  si  erlui  «pii  l'a  >i- 
guili  ':  «  n  a  li\é  ie  cjrae  ère  «  n  l  auscrivanl  devaul 
le*  premiers  juges  roniuie  acte  d'opposition.  — 
Uourn'i.  13  thennld.  au  VIII,  N... 

12«M.  —  L'ael."  d'appel  étant  un  exploit  et  df- 

vaut  êiro  siguilii  à  i»-  -  ou  domicile,  rentré/ 

•1  n'en  pas  do.iter,  dans  Ici  attributions  exclusives 
d.1*  b!ii..-iers. 

124".».  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  éléjug-i 
qu'un  acte  «l'appel  est  nul  s'il  est  nohiié  p;;r  un 
notaire  oui  l'a  reco,  «d  que  imilmé  peut  en  «le- 
mander  la  nullité  aprè*  avoir  assigné  ton  ndver- 
s;iirc  a  eonipar.iitre  à  l'auilieiice.  —  P«iu,  m  mai 
I8e6,  ll<  sin  e.  S:;*. unie  D.ipnny. 

la.io.  —  ...  Qtie  l'aide  d'appel  d'un  jugement  de 
justice  de  paix  «but  étic  llérlaré  nul ,  s'il  n  elé.  si- 
gnillé  par  uu  notaire.  «  I  s'il  ne  ronlieiil  pr  ni  ., 
gnnluin.  —  fou*..  8  «lée.  I8J9,  Boche  c.  l  abi^ry. 

12.11.  —  L'aelc  d'a;qict,  coiniir;  tout  autre  ex- 
ploit, doit  contenir  les  noms  ,  demeure  et  imiua- 
li  ieule  de  l'huissier.— Cod.  proeéd.,ai  t.  «31,  4V». 

19.1a.  —  Jugî  cependant  «|u'nn  aide  «l'appel  est 
valable,  quoitpie  dans  la  copie  les  nnins,«lcineure 
el  immatricule  de  l'huisfier  ne  soient  pas  mention* 
Ris.  si  celle  omission  n'a  c au-é  aucun  préjudice  & 
l'intimé  et  s'il  a  romparu  sur  l'assiuiiahon.  Eu  tout 
«'as,  celle  nullité  «"*t  couverte  «i  l'Intimé  ne  l'a  in- 
voquée qu'après  l'expiration  du  délai  sur  l'appel 
et  «pi'api es  avoir  signifié  avenir  |»our  plaider,  salit 
déclarer  si  e'est  sur  la  nullité  ou  sur  le  fond;  peu 
importe  que  cet  avenir  coniienne  une  résen  e  géJ. 


janv.  1818,  Barxel. 

19.13.  -  L'acte  «l'appel  doit  être  libellé. 

19JI.  — Il  pouvait  ne  l'iHre  pas  sous  la  loi  do 
3  hrum.  an  II.  -  ('««..  4  frim.  an  lll,  Pujols;  14 
frim.  au  lll,  N....;  S7  niv .  an  lll,  N... 

12JJ.  -  Pour  qui-  l'acte  d'appel  soit  valable.  Il 
n'e-t  pas  néeesMireqil'il  contienne  le  mot  apptltrt 
ci  lie  expression  n>sl  pas  sacramentelle  ;  elle  peut 
être  remplacée  par  d«-s  éqiiivali-ns.  —  l  Inuvead 
surCarré,  l.  4,  le»  I6IC,  p.  133;  Merlin,  Que$i.dedr.t 
v«  Appel,  S  M.  IVrri  il-S  iint-Prix,  p.  492  (6« i-dil.) 

12JU.  —  Jng  'cu  nns'ipiem  e  que  t'arle  d'appel 
d'un  jilgeiuenl  ne  loil  pas  néressairemeut  conte- 
nir ,'e  mut  appeler,  «loti»  l'emploi  nVst  point  saeia- 
m  nlel  Ainsi  .-si  valable  l'appel  in«  i<  ent  «le  l'In- 
timé qui  «e  por'e  denraiwlenr  sur  le  barreau  elcnn* 
dut  à  la  réfurmaliou  «k'srhcfs  «|ui  lui  fout  gnef. 
—  ('"«»., 2  vent,  an  IX  .  Vilct  c  Garrirhon. 

1237.  —  Jiué  «te  même  «pie  le  mol  appelèrent 
pire  remntacil  par  de*  lermes  «'iptipollens  «lan*  an 
acte  d'appel.  —  l'.in,  16  aon!  lice,  et  suivaiit  <pj^ 
«pu  s  art êlh'C».  16  août  1809.  Hirili.u  reu. 

12.18.  —  Du  reste,  rien  duos  la  loi  nu  s'oppose* 
ce  qu'un  appi  Ile  ,  par  le  même  exploit  .  de  dent 
ingemen*  rendus  sur  des  objets  dilljreiw  entif) 
lc>  mêmes  p  u  l  e*. 

12  n».  —  Ainsi .  jug*  qu'on  peut  valablement  In- 
terieler  appel  par  un  seul  exploit  de  «feux  jug*-' 
insu*  ili*tin«"s  ,  s'ils  sont  rendus  entre  lus  MMIMli 
pirtics.  à  foi-ras  on  «lu  même  litige,  et  s'ils len— 
drul  an  même  but  ;  notamment  «tir  lugemeiri  md 
d 'tnid  «l*  l'ocpo-hiiin  au  coumtaodcufmit  à  Un  de 
saisie  iui  no'i  ié>-e  .  cl  'le  celui  «pii  ft\e  le  jour  «fe> 
l'adj  idiration  «t  dlu  liv  e.  —  Catiutr ,  17  août  I83t 
(t.  l«r  »*«•>  p.  93»),  BclU  C.  Uwy. 
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1260.  —  Jugé  de  même  qu'une  partie  peut  inter- 
jeter appel ,  par  un  mi  me  exploit ,  de  dru»  juge- 
uiens  i  Cikiui  entre  ttliC  el  une  autre  personne  dans 
deux  iiis'anres  différentes  :  mais  la  réunion  des 
deux  appel,»  dan?  un  même  acte  n'empêche  point 
qu'il  puisse  être  statué  séparément  sur  ehaque  ap- 
pel. —  Bordeaux,  14  juin  1833,  Marchnis-Dussahlon 
c.  Mnrchais-Drlahcigc.  —  V.  en  sens  eonliaire, 
Colmar,  lOjuill.  1843  kt.  2  1844,  p.  476),  Kienlx 
C  Wendlinif;  19  juin  4844  (t.  8  1844,  p.  511),  Yis- 
chero.  \onban<*k. 

1261.  —  L'aeic  d'nppel,  nous  l'avons  déjà  dit, 
doit  contenir  assignation  (Cod  procèd.,  art.  456  )•• 
eelle  formalité  est  substantielle,  elle  emporte  nul- 
lité (même  art.}.—  Piu'cau.  Comment.,  t.  2,  p.  3t. 

1262.  —  Arrêts  conformes  ••  —  Amiens,  Il  mars 
1807,  N...;  7ou/oiii«,2t  juin  1807,  Dabernard  c.  Gay- 
ral  ;  Purit,  25  août  1807,  Duval  c  Jean.—  .Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  31. 

1263.  —  L'acte  d'appel  doit,  en  outre,  contenir 
les  formalités  communes  à  l'exploit  d'aiourne- 
ment  ;  par  conséquent,  les  art.  61  et  73,  C.  procéd., 
doivent  être  combinés  avec  l'art.  456. 

1264.  —  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  re- 
latrr  ici  en  détail  les  formalités  nécessaires  à  la  va- 
lidité de  l'acte  d'appel  ;  c'est  au  mot  mn  un  , 
•fève  de  la  matière,  qu'on  trouvera  l'état  de  la  ju- 
risprudence sur  ce  point  ;  nous  allons  seulement 
indiquer  ici  quelques  espèces. 

126;».  —  Date.  —  L'acte  d'appel  doit  contenir  la 
date  de?  jour,  mois  et  an,  à  peine  de  nullité.  — 
C.  procéd.,  art.  61. 

1266.  — ...  El  il  faut  que  celle  mention  se  trouve 
exactement  Mir  la  copie  laissée  à  l'iutimé,  car  elle 
lui  sert  d  oi  îginal. 

1267.  —  Jugé  en  conséquence  que  l'acte  d'appel 
dont  la  copie  ne  porte  aucune  date  du  jour  ou  il  a 
été  notifié,  est  nul,  encore  qu'eu  considérant  tout 
le  mois  durant  lequel  la  notification  a  eu  lieu,  l'ap- 
pel se  trouvât  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois. 
—  Bistia,  31  mars  1833,  Tomasi  c.  Vinccnll  et 
Mnsca. 

1268.  —  ...  Qu'un  acte  d'appel  est  nul  si  la  copie 
ne  porte  pas  la  date  du  jour  de  sa  signification, 
obus  même  que  l'omission  n'existerait  pas  sur  l'o- 
riginal. La  »i|/iiilicatioti  d'un  nouvel  acte  d'appel, 
après  l'expiration  des  délais,  ne  couvre  pas  celte 
nullité.  -MHz,  18  juin  1819,  Tbierry  et  Rogelel 
C.  Paues. 

126».  —  ...  Que  l'acte  d'appel  est  nul  lorsque  la 
copie  n'indique  pas  la  date  du  jour  de  la  signlllca- 
tion.  s'il  n  existe,  d'ailleurs,  dans  celte  copie  au- 
cune Inondation  de  nature  à  suppléer  àectte  omis- 
sion. -Rouen,  9  mars  1812  (t.  2  1842,  p.  15),  Hu- 
gues c.  Frossard  ;  —  Colllnières,  Encyclop.  du  dr., 
\"  Appel  en  matière  civile,  n°  1 1«. 

i'iVo.  —  ...  Qu'un  acte  d'appel  doit,  à  peine  de 
nullité,  indiquer  le  moi*  dans  lequel  il  est  inter- 
jeté. —  Limoge»,  12  déc.  1821 ,  Corrivaud  c.  Ma- 
raudât. 

127t.  —  ...  Mais  que  l'omission  delà  désiimntion 
du  mois  en  lêle  d'un  acte  d'appel  est  réparée,  lors- 
qu'il résulte  de  quelques  expressions  employées 
dans  le  corps  de  l'acte  que  l'intimé  n'a  pas  pu 
ignorer  sa  véritable  dite.  —  Cau..  3  août  1819,  L>e- 
larup  et  Kromun'  c.  Hervé  et  Delaunav. 

1272.  —  ...Que  .'eneurde  date  dans  l'indication 
de  l'anuéenVs'  point  une  cause  de  nullité  d'un  acte 
d'appel,  lorsque  d'ailleurs  les  énoncialions  qu'il 
cou  ien! n  - peuvent  laisser  aucun  doute  sur  l'an- 
née où  il  a  été  fait.— Amiens,  2  juill.  1822,  Chrétien 
c.  Villerel. 

1273.  —  ...  Qu'une  erreur  de  date,  par  rapporl  à 
l'année,  contenue  dans  un  acte  d'appel,  devient 
Indifférente  et  n'annule  point  l'appel,  lorsqu'elle 
esl  reeiilléc  p  ir  le  con'exie  de  l'acte.  —  Ri"m,  29 
j'iill.  1819,  Chaussy  el  Bardiu  c.  Larmerouv  el 
Cliaucliard. 

1274.  —  ...Qu'un  appel  est  valable  quoique  l'o- 
riginal porte  la  date  erroné  de  1719  au  lieu  de 
♦819,  si  ci  t!e  erreur  esl  réparée  d'abord  par  l'acte 
lui-même,  el  ensuite  par  le  \isu  du  maire  qui  l'a 
daté  de  1*19.  —  Bewnçon,  28  déc.  4819.  N... 

1278.  —  Nom  el  profession  de  C  appelant. —  L'acte 
d'appel  d"il  eonlenir.  à  peine  de  nullité,  les  nom 
el  profession  de  l'api>elanl.  qui  esl  le  demandeur 
dans  l'inslauce  «l'appel.  —  C.  procéd  ,  art.  64. 

1276.  —  Jugé  que  l'erreur  dans  le»  nom*  et  qua- 


*im,tit.  l^eh.*. 

Illés  de  l'appelant  ne  vicie  pas  un  acte  d'appel,  si 
eelul-cl  a  agi  en  première  instance  sous  les  mêmes 
noms  el  qualités.  -  Grenoble,  21  déc.  1820.  Muget 
c.  Saint-Germain  ;  —  Biocbe  et  Goujel,  Dict.  de 
pro<  èd.,  \o  Apj>el,  n<>  170.  édit.  *•. 

127'.  —  ...  «.lue  lorsque  plusieurs  parties  ayant 
le  même  intérêt,  des  héritiers,  par  exemple,  sont 
appelai!»  d'un  jugement  du  tribunal  civil,  l'acte 
d'appel  est  valable,  lorsqu'au  lieu  d'indjouer  lit- 
téralement les  nom»,  profession»  et  domiciles  de 
toutes  les  partie»,  il  est  signifié  seulement  à  la  re- 
quéle  d'un  tel...  et  de  su  consorts  dénommés  au  ju- 
gement dont  est  appel.—  t\wt.,7  nov.  1821,  Wamaut 
c.  Demolon.  —  V.  cassation. 

1278.  —  ...  Que  l'appel  interjeté  par  une  per- 
sonne qui  a  été  partie  au  jugement,  en  nom  qua- 
lillé,  esl  recevante,  encore  bien  que  l'exploit  n'é- 
nonee  pas  la  qualité  dans  Inquelle  procède  l'ap- 
pelant. -  Cas*.,  1er  juin  1830,  Marty  c.  commune 
de  Saint-Paul. 

1278.—  ...  Que  l'acte  d'appel  dont  la  copie  porte 
par  erreur  un  autre  nom  que  celui  de  l'appelant 
est  nul,  encore  que  le  contexte  de  l'acte,  les  pré- 
noms et  les  qualités  énoncés,  puissent  bien  dési- 
gner le  véritable  requérant.  —  Rennes,  15  déc.  1824, 
Morin  c.  Pcrrussel. 

1280.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'omission  dan» 
la  copie  d'un  acte  d'appel  du  nom  de  l'appelant 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'appel,  si.  mal- 
gré cette  omission,  on  n'a  pu  se  méprendre  sur  la 
personne  de  l'appelant.  —  Cass.,  6  avr.  1824,  Scail- 
letle  r.  Barré. 

1881.  —  Profession.  —  Jugé  qu'un  acte  d'appel 
est  nul,  si  la  copie  ne  contient  fias  l'indication  de 
la  profession  el  du  domicile  de  l'appelant.  Cette 
nullité  ne  peut  être  considérée  comme  couverte, 
parce  qu'on  aurait  négligédc  la  proposer  inlimint 
titis,  lorsque  l'intimé  a  demandé  expressément 
que  l'appelant  fût  déclaré  non-rectvable  par  nul- 
lité' d'exploit.  —  Besançon,  30janv.  4819,  N... 

1282.  —  ...  Que  le  défaut  d  énonciation  de  la 
profession  de  l'appelant  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  d'un  acte  d'appel,  si  cette  profession  n'e» t 
pas  reconnue  et  s'il  n'ena  pas  été  fait  mention  de- 
vant lei  premiers  juges.  —  Besançon,  8  déc.  1808, 
Paiieni  c.  Ilugonneaii. 

1283.  —  ...  Que  l'omission  do  la  profession  du 
demandeur,  dans  un  acte  d'appel  ne  peut  réelle- 
menl  vicier  cet  acte,  que  dans  le  cas  où  il  exis- 
terait quelque  incertitude  sur  la  personne,  A  la  re- 
quête de  laquelle  la  signification  en  esl  failli.  — 
Besançon,  8  fév.  18S0,  N....;  —  Bioche  el  Goujel, 
Dirt.  de  procéd.,  \o  Exploit,  no  S4  (2*  édit.). 

•1284.  —  ...  Que  la  qualification  de  propriétaire- 
cultivateur,  prise  par  une  partie  en  première  ins- 
tance, ne  constitue  pas  une  profession  dont  l'o- 
mission dans  l'uc.e  d'appel  doive  entraîner  la 
nullité  de  cet  acte. -Cou.,  4  dée.  1834,  Ducluxeau 
e.  Vergne. 

1288.  —  ...  Qu'un  acte  d'appel  n'est  pas  nul  par 
celascul  que  l'appelant  s'est  qualifléde  propriétaire 
au  lieu  de  cultivateur,  surtout  sll  cultive  ses  ter- 
res. —  Besançon,  21  mai  1812,  Buverel  c.  La- 
croix. 

1286.  —  Jtomtci'f*  dt  l'appelant.  —  L'art.  «1  veut 
encore  que  l'exploit  contienne  l'indication  du  do- 
micile de  l'appcl-mt. 

1287.  —  Le  défaut  d'énom  ialion  de  ce  domi- 
cile dans  l'acte  d'nppel  emporte  nullité.  —  Limo- 
ge» ,  l*r  déc.  1819.  Bnicnerie  c.  Labouret  ;  Amiens, 
30  nov.  1821.  Bnileau  c.  Houy;  Cas*,  btlgt,  axT. 
1813.  Demelin  c.  Ntcaise 

1288.  —  c'est  le  domicile  réel  de  l'appelant  qui 
doit  être  indiqué  ;  jugé  ci  pendant  qu'un  appel  e»t 
valable  quoiqu'il  indique  la  résidence  el  non  le 
domicile  de  l'appelant.  -  Btsançon,  28  déc.  1819, 

1288.— Jugé  au  contraire  que  l'acle'd'appel  dan» 
leq  iei  l'appelant  «'attribue  un  faut  domicile  est 
nul.  -Rennes,  24  août  4819,  Rigal  c.  Recolla  et 
Fesquel. 

1206.— ...Que  l'  i rie  d'appel  signifié  à  la  requête 
de  tels  pour  lesquels  domicile  est  élu  au  chef-lieu  dt 

la  cotnmune  de        maison  de  F  un  d'eu  t.  h  pu  tha 

annulé  comme  ne  contenant  pas  l'indication  ex- 
presse ou  équipollentc  du  domicile  des  appclan». 
—  Cou.,  14  nov.  1838  (L  2  4839,  p.  128).  B~. 
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«il.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  acte 
d'appel  exprime  littéralement  l'indication  du  du- 
mit-île  de  l'appelant,  «'il  n'huile  quelque  ade 
atilérif  urenteiil  signifié  par  l'intimé  que  If  do- 
micile duul  il  s'ugil  lut  ulait  bien  connu.  —  Même 
arrêt. 

12D2.—  ...  Que  la  formalité  de  la  mrnlion  du 
domicile  de  I  appelant  se  trouve  suffisamment 
remplie,  si  cet  ucle,  sans  énoncer  expressément 
ltdom  elle,  se  rélere  explicitement,  quant  I  CC 

IKiint,  à  un  autre  arte  qui  se  trouv  e  au  pouvoir  de 
'intimé.  —  Bruxelles,  11  air.  «Ml,  N...  c.  N.... 
4203.  —  ...  Que  relie  élimination  peul  être  sup- 

Ei   par  le  contexte  même  de  l'acle  d'a|ipel.  — 
m'.,  ta  fcv.  182*.  Batcmici  >  e.  tabouret. 
1204.— ...  Que  le  défaut  de  menton,  dans  un  acle 
d'appel,  du  domicile  de  l'appelant,  emporte  nul- 
lité de  cet  acte,  ulurs  même  que  le  jugement  de 
première  instance  où  ce  domicile  est  indiqué  s'y 
trouve  énonce,  si  ce  jugement  (par  exemple  eu 
matière  d'ordre)  n'a  été  signifié  qu'à  l'avoué,  et 
non  a  la  partie.  —  Ca**..  I"  mars  1841  (I.  4"  ItUt, 
p.  '  °K  .  Gourgueil  c.  Belland-des  Communes. 

ttttff.  ...  —  Que  le  défaut  dénonciation,  dans  un 
acte  d'appel ,  du  domicile  de  l'appelant  ne;  peut 
être  suppléé  ni  par  l'imlicalion  qui  se  trouverait 
de  ce  domicile  dans  l'original  de  l'exploit,  mais 
non  dans  la  copie,  ni  par  une  réassignalion  donnée 
hors  des  délai»  de  l'uppi'1.  —  Paru,  7  mars  ItUi 
(t.  4"  184*,  p.410},  Belland-de*-Communcs  c.  Gour- 
gueil. 

1800.  —  ...Que  la  qualification demarchand pa- 
tenté par  acle  délivre  à....  n'équivaut  pas  &  I  in- 
dication du  domicile  de  l'appelant .  encore  que  ce 
soit  le  lieu  de  son  domicile.  —  Bruxelles,  7  déc. 
4818,  Courtois  c.  tlannequelle. 

4207.—  Noms  et  demeure  de  l'intimé.  —  Il  ne 
sullllpasque  l'exploit  mentionne  le»  noms,  pro 
fessiou  et  domicile  de  l'appelant.  Il  doit  relater  en 
outre  les  noms  eldemeurede  l'intimé.— C.  procéd., 
art.  61. 

4298.  —  Jugé  que  l'acle  d'appel  siuniué  à  la  per- 
sonne de  I  intimé  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité, 
énoncer  la  demeure  de  l'intimé,  surtout  si  celui- 
ci  y  est  clairement  désigné.  —  Bruxelles,  24  jativ. 
1821,  van  Tougcrloo  c.  Dcjonghe. 

1200  ...  —  Qu'un  exploit  d'appel  n'est  pas  nul 
quoiqu'il  ne  mentionne  pas  le  domicile  de  l'in- 
timé, si  celle  omission  est  réparée  par  d'autres 
énoncialions  de  l'acle.  —  Limoge»,  2  juill.  4824 , 
Scrragir  c.  Félonie. 

4SUO.— ...Que  la  signillcallon  d'un  acte  d'appel 
est  valable,  quoique  la  déineure  de  la  partie  as- 
signée soit  indiquée  par  un  autre  numéro  que 
le  véritable ,  ei  quoique  la  personne  à  laquelle 
l'exploit  est  remis  suit  qualifiée  d'épouse  de  l'as- 
signé qui  n'est  pas  marié,  si  réellement  l'exploit 
a  été  remis  à  son  domicile  el  h  l'un  de  ses  pareus 
y  demeurant.  —  Cas*,  de  Belgique,  22  juin  1816. 
La rnn  c.  T bores. 

1301.— ...Que  l'acte  d'appel  ne  peut  pas  être  si- . 
Unifié  par  le  débiteur  aux  héritiers  du  créancier 
collectivement,  sans  désignation  des  noms  et  qua- 
lités de  chacun  d'eux,  lorsque  ce  n'est  qu'après  le 
décès  de  leur  auteur  que  l'instance  a  élit  intro- 
duite cl  jugée.  —  Cote. ,  7  mai  1818  ,  Dobautie 
c.  Materai. 

ISO».  — ...  Qu'un  appel  signifié  au  mari  et  à  la 
femme  parlant  à  sa  personne  est  nul  pour  défaut 
de  désignation  sulllsaoïc  de  la  personne  a  laquelle 
la  copie  a  é'é  remise.  —  Bruxelles,  8  déc.  t8U, 
Kervyn  c.  Debbaut. 

1303.  —  Constitution  d'atout.  —  Un  acte  d'appel 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  constitution  d'a- 
voué. —  Liège.  1.1  juin  1807,  Soliveau  c.  Leelercq; 
Lyon,  29  mai  18(6,  Favrc  c.  Raymond  ;  Limoges, 
8  janv.  1829,  Monlaudon  c.  Picbon. 

1304.  — Il  en  r*t  de  même  de  l'acte  d'appel  con 
tenant  constitution  d'un  avoué  dont  le  nom  est 
laissé  en  blanc.  —  Turin,  14  juin  Ih07,  Masse)  Il 
e.  Rérnlf..;  Grtnoble,  14  dé*.  1832,  Oriol  c.  Terrot 
el  Ryunrd. 

13iw.— Dans  le  doute,  on  doit  opter  pour  la  nul- 
lité d'un  acle  d'appel  qui  donne  a  une  décision 
judiciaire  h.rce  de  chose  jugée  et  la  rend  inatta- 
quable.— Grenoble,  «4  déc.  4K32,  Oiiol  c.  Terrot  et 
L>  nard. 

1304».— Est  nul  l'acte  d'appel  portant  conslltu- 
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lion  d'un  avoué  qui  n'existe  pas  près  la  cour 
d'appel.  —  Agm,  18  mai  1*07.  P.  Agrnlcs. 

1307.— Esl  nul  l'acte  (t'ap|tt*l  roi.'e  uni  COIIS'i- 
tuliipii  d'un  avoir:  dé  é  lé  depuis  pliiMi  urs  années. 
—Mets,  I2juin  IstG,  Grosjean  c.  Bnon  ;  Rennes,  21 
oui.  «816,  N...  c.  Saulel. 

13O0.—  Jugé  que  l'exploit  d'appel  est  valable 
quoiqu'il  contienne  la  conslil  uliuu  d  un  a\ou--qui 
accusé  ses  fonctions.— Bourges, 29  juin  l&0t!,Guyou 
Pereoute  c.  George». 

I30».— Dans  ce  cas,  un  acte  d'appel  peut  élre 
déclaré  valable,  à  raison  de  diverses  circonstances 
que  les  magistral*  ont  appréciées,  encore  bien  que 
I  avoué  qui  y  a  élé  constitué  ait  a  cct'e  époque 
cessé  d'exercer  ses  fonctions.  —Bordeaux,  20  ui.irt 
4824,  Taffard  c.  Ilobert 

1SI0.  —  Jugé,  au  contraire,  que  racle  d'appel 
contenant  constitution  d'un  avoué  suspendu  de 
l'exeicice  de  ses  fonction.*  est  nuL  —  Limages, 7 
iunv.  1820,  N...  —  V.  couird  Tulaudier,  Je  l  Appel, 
p.  171. 

1311.  — Est  valable  l'acte  d'appel  par  lequel  on 
constitue  le  président  de  la  chambre  de  avoués 
de  la  cour  ou  l'appel  est  porté.  —  Poitiers,  9  juin 
1843  (t.  1«r  1814,  p.  803),  Joilivct  c.  Slaud  cl  Hon- 
nereau.  —  MM.  Chauveaii  sur  Carr  •  {<jue>t.  30i«), 
Favard  de  Langladc  (I.  t  '",  p.  13C,  n°  t),  cl  Boitaru 
(t.  I",  p.  247)  vi  igucri i  que  l'on  «lui •  considérer 
comme  valable  la  constitution  de  l'avoué  le  plus 
ancien. 

1312.  —  Esl  nul  l'acte  d'appel  qui  contient  une 
élection  de  domicile  chez  un  avoué,  mais  non  uuo 
constitution  expresse  de  ci  l  avoué.  —  Amiens,  10 
nov.  1821,  de  Houzaud  c.  Espert. 

1315. — L'appel  interjeté  parla  régie  de  l'enre- 
gistrement est  valable,  encore  bien  que  l'exploit 
ne  contienne  pas  constitution  d'avoué  (L.  27  vent, 
an  IX,  art.  17;.  —  Rennes,  16  déc.  IhH»,  Audicq 
c.  Enregistrement 

1314.— La  constitution  d'avoué  est-tille  néces- 
saire dans  les  affaires  où  l'étal  est  intéressé  et  re- 
pré-enlépar  le  préfet?— V.  kxfloit. 

131  S.  —  Indication  du  jugement  dont  est  appel. 
—L'objet  de  l'appel  étant  d'obtenir  la  rélormalion 
du  jugement  qui  fait  grief,  il  est  bois  de  doute  que 
l'acte  d'appel  doit  indiquer  d'une  manière  -  Mi- 
sante quel  est  le  jugement  qu'on  délère  à  la  cen- 
sure des  luges  d'appel.  —  Pigeau  ,  Commun. 2, 
p.  30;  Talandier,  p.  185,  n»  193;  CUauvcau  sur 
Carré,  t.  4,  n»  1648  bit. 

1310.—  La  manière  la  plus  simple  de  le  faire 
esl  d'indiquer  la  date  même  du  jugement. 

1317.  —  Cependant  l'indication  de  la  date  n'est 
pas  uno  formalité  indispensable  :  il  suftil  que  le 
jugement  soil  désigné  dételle  sorte  qu'il  n'y  ait 
aucun  doute  sur  son  identité  el  que  l'intimé  n'ait 
pu  être  induit  en  erreur. 

1310.  —  Tel  esl  l'esprit  de  la  jurisprudence.  Le» 
magislrals  regardent  avec  raison  la  mention  du 
jugement  dont  est  appel  coimneesseuliellc,  comme 
indispensable;  mais  peu  leur  importe  la  manière 
dont  celle  indication  est  faite  ,  pourvu  qu'elle  ne 
soil  pas  équivoque. 

131».  —  lisse  montrent  d'autant  plus  faciles  à 
cet  égard  qu'aucun  texte  ne  prescrit  et  lie  for- 
malité. 

1320.  —  Ainsi,  nulle  formule  sacramentelle  n'est 
exigée  .-  dans  certains  Cas  ,  la  date  peut  sulllre  ; 
par  exemple ,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  jtigrmciit, 
encore  n'est-ce  pas  indispensable;  dans  d'autres 
cas,  la  dale  ne  sullit  pas.  car  elle  pourrait  nul  ire 
eu  erreur,  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs 
jugemens  rendus  le  même  jour  entre  les  mi  mes 
parties;  c'est  par  les  circonstances  qu'il  ta  al  se 
décider. 

1321.  — Le  principe  posé,  arrivons  aux  appli- 
cations. 

1322.  —  11  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  , 
à  peine  de  nullité  d'un  arte  d'appel ,  que  le  jcihii- 
liai  nui  a  rendu  le  jugement  attaqué  v  suit  désigné 
nominativement.  —  Rennes,  fB DOV.  1 8  26,  M  araire 
».  Perchais. 

1323  — ...  Que  lorsqu'un  exploit  d'appel  indique 

à  'oit  le  jugement  attaqué  c  me  émané  d'un 

liitunal.  tandis  qu'il  a  e  é  iciidii  par  un  antre, 
eelteerirur  n'est  po;nl  une  cause  de  nullité,  »',1 
résidle  des  autres  énoncialions  de  l'exploit  nue 
l'intimé  n'a  pu  te  méprendre  sur  l'ideulilé  du  ju- 
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gcraent  déf,hré  à  la  Cour  rnvnle.  —  Rouen,  M  dée. 
48W  (t.  fr|8»l,  p.  5H8),  Lcuud  p.  Lc-jrand. 

1394.  —  ...  Qu'ainsi  peu  importerait  que  lejuïO- 

mcni  attaqué  fût  désigna  comme  émané  d'un  tri- 
bunal de  nimmHioc,  lorsqu'il  .ni  ni  il  été  rendu  par 
un  tribunal  civil,  pourvu  que  d'autre*  cii constan- 
ces lovassent  toule  ineei  tilude.  —  Renne*,  3  junv. 
4811.  Le-jris  c.  Chaudière. 

1*2».  —  ..  Qu'il  ncsnllil  pan  qu'un  acte  d'appel 
énonce  vaguement  qu'un  rot  appelant  d'un  juge- 
ment et  de  tout  ce  qui  l'aurait  suivi  ou  pu  suivre  ; 
qu'il  laut  qu'il  énonce  nominativement  les  actes 
que  l'on  *e  propose  fi l'attaquer  pur  la  voie  de  l'ap- 
pel. —  Renne*:,  Sljanv.  1817,  Sulaner  c.  N... 

f  226.  —  ...  Ainsi ,  de  o.'lu  seul  qu'un  second  ju- 
gement serait  la  suie  d'un  premier,  et  aurait  ulô 
Duuili  •  en  itiéine  temps  ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
l'appel  de  celui-ci  dut  Cire  censé  compris  ilans 
l'appel  de  l'autre  qui  n'aurait  pas  été  mentionné. 

1317.  —  Dans  une  autre  espèce ,  la  cour  de 
Paris  a  il  Viil  '• ,  mais  à  tort ,  selon  nous,  que  lors- 
qu'on interjette  appel  de  tel  jugement,  •  r  te  de 

rtu  r  y  énowi*,  cet  appel  ne  contient  pas  un  appel 
de»  jugCmCnt  énonce*.  —  Pari*  ,  Il  mars  1813, 
Bcugnoo  e.  Vilain.  —  Celle  décision  est  contraire 
A  la  maxime:  Idem  e*t  e**e  certumper  se  vel  per 
relalionem  ad  ali'fuid  cerium. 

1328.  —  l'n  appel  n'est  pas  nul  parée  qu'il  rnn- 
lient  une  erreur  sur  la  date  du  jugement  attaqué. 

—  Turin,  19  mars  1808,  Mu*cheili  c.  Camnsso;  Li- 
m«q*t.  19  non»  1818.  Vaslel;  Bruxelle*,!  juill.  1830, 
•Say-Ravel  r.  R  iuqui-1. 

1 32:».— bévisions  o<nt  ralres  : — Retançon,  21  jan  v. 
48lr»,  N  ..  ;  Renne;  19  fév.  4813,  Monistrol;  Renne*, 
•  fév.  (821,  I.chiliau  c.  Lejauion  et  Lequellec  ; 
hrurrlle*,  91  dec.  1829.  S... 

1330. —  Jugé  qu'un  acte  d'appel  n'est  pas  nul 

f|iKiqu«  lu  jugement  de  première  instance  y  «oil 
ndiqiiA  sous  une  fausse  date,  si  aucun  autre  n'a 
été  renilu  cube  les  parli<s.  —  GttttMt ,  13  frlm. 
an  XI,  N.  .;  Mets,  17  aoûl  1821,  tlauquel  c.  Lau- 
vray. 

f  33 1 .—  ..Que  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  jusement 
rendu  cube  le^pai  Iles. l'envur  commise  <!an*  I  ex- 
ploit d'appel  sur  la  véi  ilabfc  date  de  ce  jugement 
It'cul  raine  pas  la  nullité  de  rappel.—  Meit,  iijuill. 
4913.  Commune  île  Siugh'v  e.  Lign  roux. 

4  339  — ..  Que  l'acte  d'appel  dan*  lequel  le  juse- 
ment Nltnqii  •  est  Indiqué  sous  une  fausse  ila'e.  est 
n'\ininiiin*  v  d  dde,  si  ce  ju-'ein>  ut  est  le  seul  ren- 
du enite  le*  partie*,  et  s'il  e>t  riuilleiini  désigné 
data  l'exploit  p  ic  In  date  de  son  enregistrement 
èl  'le  sa  fuguiflraliiin  «le  telle  manière  qu'on  no 
nu Use  douter  que  l'appel  est  dirigé  contre  lui.  — 
Amie»*,  Duov.  1821  ,  Demailly  c  Aelo  jac  d'Hoe- 
qu<n>  oint. 

1 333.  —  .  Qu'un  acte  d'appel  est  valable  quoique 
dm  n  ml  une  da'c  erronée  an  jugement  dmil  Ml 
appel  ,  si  un  seul  jugement  a  H  •  rendu  entre  les 
!>:•■'( ï>  s.  et  si  l'inlim  •  n'a  pas  et  ;  induit  en  erreur. 

—  Ilft  tnrun  ,  20  j  •  1 1 v .  1820,  Muni  ni  c.  N... 

1334.  —  ...Qu'un  acte  d'appel  c»l  val.dile,  quoi- 
qu'il iu  tique  f.inssenieid  la  dule  ilu  jugement  eon- 
Ire  lequel  il  e*i  Interjeté,  fi  l'iulinié  n'a  pu  se  mé- 
prendresur  lldeutil  •  île  ce  jugement.—  Bordeaux, 
90  j-iin  19331,  riiui  honaiid  c.  tvhaul 

4331.  —  .  .Que  l'erreur  commise  dans  un  nele 
d'n|>|M-|  sur  la  daledu  jugement  attaqué  ne  tend  pas 
cel  acte  nul ,  si,  par  les  c  rcnnslanre* ,  l'intimé  ue 

riiuiiail  ignorer  de  quel  jugement  l'appel  elail  in- 
Oijclé.  -  Bourye*,  Sjanv.  |8«7,  Frebault  c.  Pi- 
Korutr 

T  1330  —  Mal*  lorsqu'un  inrlix  i<lti  a  éï<i  rondnm- 
H*  par  deux  jugement  du  nn  ine  jour  envers  la 
mA>ne  personne  el  dans  lu  nié  ne  cause ,  il  doit  .  A 
pt-iitc  de  nu'l'ié  de  son  appel ,  ind  quer  relui  qu'il 
allaque  av. ml  l'expiration  du  d 'lai  pour  appeler. 

—  ft>rdeuux,  41  mars  1831,  Girol  e.  Clialard 
Bon  lv. 

1337.  -  Juu^  dn  mAme  que  lorsque  In  mf  .nn 
Jour  il  a  éMr.-n  hideux  jugement  entre  les  imstnim 
pirlies,  l'acte  d'appel  piirlaul  qu'il  CM  inln  jelé 
âpi>el  d'un  juuemenl  en  date  de  ce  jour,  n'esl  pas 
valable,  roiiini1  ne  daignant  pas  U  quel  <les  deux 
jsl^allaquj.  —  Druxellet,  A  mars  1830,  VatlCaUcni 

*43S8.  —  juaiJ  eneore  que  t  arie  d'appel  n'est  pas 
' .- quand  pluaieura  juKemens  avant  clé  rcu- 
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dintntnite*  parties,  on  ne  peut  appliquera  aucun 

ne  ces  juj/emens  l'exploit  d'appel  dans  lequel  on 
déclare  uppcler  d'un  jugement  qui  ne  porte  la  date 
d'.iuenri  d'entre  eux.  —  Mets,  4  juin  4811 ,  Jacob 
e.  IU  lier. 

433:».  —  Indication  de  la  cour  qui  doit  connaît  r». 
—  Lorsqu'une  partie  est  assignée ,  il  faut  bien 
qu'elle  sache  devuul  quel  tribunal  elle  doit  com- 
paraître; c'est  une  indication  essentielle  que  doit 
lui  donner  l'acte  d'appel.  L'art  61,  C.  procéd.,  pres- 
crit celle  formalisé,  a  peine  de  nullité. 

1340.  —  Mais  dans  ce  cas  encore  ,  la  jurispru- 
dence ne  pousse  pas  la  sévérité  jusqu'à  proscrire 
les  éqiilpollenccs. 

1341.  —  Ainsi,  l'on  juge  que  l'acte  d'appel  est 
valable,  encoïc  bien  que  par  erreur  l'assignai  ion 
ait  été  donnée  à  comparaître  devant  une  cour  au- 
tre que  celle  compétente  pour  en  connaître,  lors- 
nue  d'ailleurs  il  se  rencontre  dans  l'exploit  de* 
enonciations  propres  à  lever  les  doutes.  —  Jkfett , 
43  juin  18ii,  Syndics  Megrct  de  Sérilly  c.  d'iiuin- 
bepaire.  —  V.  ciploit. 

1349.  —  Enonctation  de*  grief*.  —  Le  projet  du 
Gode  de  procédure  voulait  non  seulement  que  l'ac- 
te d'appel  contint  assignation  ,  mais  qu'il  énonçât 
sommairement  les  griefs  de  rappelant.  Celle  der- 
nière partie  de  la  disposition  a  été  supprimée,  elle 
ne  se  retrouve  plus  dans  l'art.  4M,  C.  procéd.,  et 
l'on  en  conclut  que  l'énoncialion  des  griefs  dant 
l'acte  d'appel  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire, 
bien  que  l'art.  61  exige  que  l'exploit  contienne 
l'objet  de  la  demandé  et  l'exposé  sommaire  de» 
movens. 

1343.  —  On  lire  encore  argument  en  faveur  de 
celle  opinion  ,  de  l'art.  462  ,  qui  veut  quo  dans  la 
huitaine  de  la  conslitulion  d'avoué,  rappelant  *i- 
gmfte  te*  yriej*,  lundi*  que  devant  les  premiers  ju- 
«es,  c'est  le  défendeur  qui  doit  commencer  A  si- 
gnifier ses  movutut  (arl.  77,  C.  procéd.). 

1344.  —  Où  serait,  pour  l'appelatil .  l'util. té  de 
celle  signidealion  exigée  par  l'art.  462  .  si  l'acte 
d'appel  eoiileu ail  déjà  l'énoncialion  des  griefs  > 

1SU.  —  Au  surplus,  la  doctrine  el  la  jurispr 
dence  sont  d'accord  pour  roconnitirc  que  l'acte 
d'appel  est  valable,  quoique  les  griefs  de  l'appe- 
lant n'y  aient  |  as  été  relatés. 
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1540,  —  Parmi  les  ailleurs,  Drmiau  Crouxilhac 
(p.  327  \  est  te  seul  qui  soutienne  une  opinion  con- 
traire à  celle  qui  vient  d'être  exprimée.  —  Voici  Ici 
autorité*  qu'on  peut  lui  opposer  :  —Merlin,  Qurtt. 
de  dr.,  x°  Apvel,  S  10.  arl.  If.  n-  3;  Cbauveau  et 
Carré,  I.  4,  no  lut»  ;  Huilant.  I.  2.  u°  210;  Péjeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  30  ;  Poncel,  t.  4".  p.  S»*;  Tal.m* 
dier,  p.  41*.  n*  207  ;  Thouiiiic  Desmazures.  1.  I", 
p.  I.P6;  Piue.ni.  Proféd.,  I.  pr,  p.  3t7,f  g;  Paiard, 
v°  Aj  lurnemcnt,  ir  2;  Bcrria',  p.  421  ;  Haulefcudle, 
p.  ?i*3. 

1347.  —  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  n'esl  pas 
mnins  ev|iln  i'e, 

131H.  —  Déjà,  avant  le  Code  de  procédure,  on 
jugeait  qu'un  appel  ne  devait  pus  élre  rejeté  pour 
d  •!  mi  d  énoncialion  de  ai  ief*  dans  l'exploit  qui 
le  coulenail ,  si  l'appelant  u» ail  déclaré,  par  mif 
requête  ultérieure,  m;  référer  aux  moyens  déve- 
loppé* en  sa  requête  de  première  instance,  cl  avait 
conclu  eu  conséquence  à  la  bairc.  — .lyu,  30  mal 
4806,  Cou  Ion  c.  Li-mii*. 

1340.  —  Depuis  la  promut  talion  du  Code,  on 
juge  invariablement  qu'un  acte  d'appel  est  valable 
quoique  n'é'aui  pas  siguû  par  l'a|  pelant,  el  n'e- 
nnuy  inl  aucuns  griels.  —  C'<i«t.,  IV  friui.  an  VIII. 
Douanes  c.  Marin  Adriauev;  Buançon,  9*  fév' 
Imih,  Mnullion  c.  Lambert  ;tuT«t..  4  dêc.  1809.  «'a- 
sale  c.  N...;  l*r  mars  1810,  Dannoni  fils  r,  Pai- 
maerl  ;  Il  mars  1831 ,  Armand  ç.  préfet  des  Boti- 
clies-du-RliAue;  Bordeaux,  t  août  1839,  Trigout 
c.  Lalioois^c. 

IS.IO.  —  Que  l'acte  d'appel  portant  que  l'on 
appelle  du  ju.'eini  nl  pour  les  torts  et  griefs  que 
l'on  en  rcM*nt.4M  que  l'on  déduira  en  temp^et 
lieu.e^t  sullisaiiinienl  libellé.  —  Betançon,  10  fév. 
1816.  N  ...  c.  C..de.  . 

43J1.  —  ...  Que  l'acte  d'appel,  motivé  sur  les 
lo-l*  ou  gricN  qui  seront  diHluils  en  temps  el  heu, 
sali'fah  sulllsaniment .  ux  prescriplkuis  de  la  lot. 
—  Ri-nnet,  4  déc  18J4,  Riiello  c.  LeviTger. 

13*2.  — ...  Qu'un  appel  esi  suin*aminent  ma- 
tivé  eu  demandant  l'adjudication  4 
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prises  en  première  instance—  Bovryeij  nw*  1810, 

lloreau  de  Saiii'-Graticti  c  Durand. 

I;  4  3.>3.  —  ...  Que  l'actu  d'appel  i|iii  ne.  conlirnt 

{•as  1rs  gi ici*  (te  l'appelant  n'c*t  pas  nul,  surtout 
or-qu'o  :  s'y  rôlèrr  aux  conclusions  pii*'*  eu  pre- 
mière instance.—  Afrtj,  to  i.ov.  1*19,  commune  de 
Saint -Mord  c.  Ualiîtnîure. 

1934,  —  ...  Qu'un  exploit  d'appel  contient  suffi- 
fi.i m  iii-in  le  sommaire  des  moyeu* ,  lorsqu'il  y  est 
dit  que  l'appelant  s'en  réfère  aux  conclusions  pri- 
ses en  première  institue*.  —  Bourges,  8  mai  48JO, 

Perseï'  c.  Ge«tut. 

loJit.  — ...  Que  l'appel  relatif  a  la  contrainte 
par  corps  c^t  ivccvablc  alors  que  l'exploit  no  ren- 
ferme aucune  imposition  spéciale  à  cet  égard, 
mais  seulcmt  ni  lu  libellé  suivant .-  par  les  mo- 
tif* dmeloppés  en  première  instaure  et  tout 
moyens  et  yrtefs.  -  Parts,  14  août  4829,  Uierlhè* 
c.  Pcrrinl. 

156:1,  —  Un  acte  d'appel  rat  valable,  mime  en 
matière  sommaire,  quoique  n'indiqua.. t  pas  pour 
OUcIl  griefs  il  esl  interjeté.  —  Triées,  44  août  1»UV, 

13.17.  —  L'acte  d'appel  porlant  des  conclusions 
tendant  à  ce  QU'J  ['appellation  et  ce  dont  **t  appel 
êoient  mis  au  néant,  énonce  suffisamment  l'objet  du 
la  demande.  —  Bruxelles,  4  mai  l»22,  Meulcmans 
C  Louais. 

1338  —  ...  Que  l'appel  par  lequel  il  est  déclaré, 
en  terme»  u-uiéraiu,  qu  un  l'interjette  pour  les 
torts  et  griefs  que  cause  la  sentence  attaquée,  est 
général  et  porte  sur  tous  les  point*  du  litige,  en- 
core bien  que  l'acte  d'appel  contienne,  des  enon- 
ci.ilioii»  restrictives,  spciialemeul  relative*  a  la 
pxaliondc  l'ouverture  dune  faillite.  En  pareil  cas, 
la  cause  tout  entière,  et  non  ce  dernier  point  seul, 
doil  être  soumise  à  la  cour.  —  Douai,  43  avr  4tt4b 
(t.  2  4«40,  p.  2.10),  Lcgenlil  e.  Cartier. 

13»»  —  ...Que  l'appel  d'un  jiwement  rrlrvépour 
les  tort*  et  m  iefs  qu'y  soutire  l'appelant,  ne  lui  in- 
terht  pas  la  laculle  de  proposer  des  moyens  de 
nullité  dans  la  tonne.  —  Hernies,  13  mai  IBïO,  Tbo- 
tnas  e.  Ilouvcl 

i3«o.  —  Mais  on  a  jugrf  que  l'appel  sur  lequel 
on  ne  prnposc  que  des  miel*  relatilsam  suites  ou 
a  l'exécution  «Injustement,  et  aucuns  contre  le  ju- 
gemcnl  lui-même,  est  imn-rccevab!e.  —  Rentes, 
14  mars  «Ht»,  Bcrthun  c.  N  ... 

1301.  —  Assignation.  —  L'aele  d'appel  doil  con- 
tenir assignation  dan*  les  délais  ,  à  peine  de  nullité 
fC.  proecd.,  art.  43iij.  —  Toulouse.  24  ju  n  4807.  Ua- 
biiii.ud  c.  Gayral.  —  Plusieurs  dilliruliés  existent 
sur  celle  disposition;  pour  la  solution,  Y.  ex- 
ploit. 

1303.  —  Signification.  —  D'après  l'art.  45G,  l'acte 
d'appel  doit  être  tignilla!  personne  ou  A  domicile. 
Ci-lle  dispnsi  ion  donne  éaafi  nient  lieu  à  de  nom- 
breuses difficultés  et  à  de  vi\es  controverses  —  A 
eet  égard,  V.  encore  »onicile,  exploit,  osdkb, 

SIGMmcatio*. 

1303.  —  i.'e»t  également  nu  mot  exploit  qu'on 
trouvera  tout  ce  qui  est  relalif  à  la  remise  de  la 
eop!'.  au  parlant  a,  au  visa,  etc..  etc. 

1304.  — Procuration.  —  Lorsque  l'appel  est  In- 
terjrlu  par  un  mandataire,  la  procuration  doit - 
elle  être  mentionnée,  à  peine  île  nullité,  dans 
l'acle  d'appel  ;*  —  La  eour  de  Cassation  s'est  pro- 
noncée, pour  l'allii  malhe,  le  16  pi  air.  an  XII,  Ha- 
OViol  e.  Wolf.  —  Mais  V.  suprà  n-  5U2. 

158.S  —  L'acle  d'appel  nol  ou  irréstulicr,  peut 
toujours  être  réel i lié  par  un  second  ac|e  régulier, 
pourvu  que  délais  d'appel  ne  soient  pas  expirés. 
—  Tli.umne  Desmaxurc*,  I.  p.  016;  Cbauveau 
Bur  Carré,  1.4,  n"  1040,  p.  135. 

I3U0.  —  Jurisprudence  conforme  :  —  Hennés,  21 
déc.  1K08,  B-nrtc.  Ponelicl  Maugendrc;  t'a**.,  11 
ocl.  1ki:9,  Haivcl  c  l.aiin.er. 

1307.  —  Il  eu  est  ainsi,  même  lorsque  l'appelant 
«  succombé  devant  la  cour,  à  cause  de  la  nullité 
do  son  acln  d'appel  -  Paris,  12  juin  1815,  Mir- 
fptmirh  c  N... 

13i«J.  —  feu  importe  que,  devant  les  juges  d'ap- 
pel, lu  discussion  >e  soit  ee.yaaée  au  tond,  l'appel 
peut  ftlre  réitéré,  si  les  marrais  n'ont  statué  que 
firle  moyen  de  nullité.  —  Cliuuveau  sur  Carré, 
loc.  «'(, 

136». -La  nullilâ  de  l'acte  d'appel  peut-ello 
être  opposéu  eu  tout  ôlal  de  cause  .•  -  Sou.  -  Ta- 


A'VZX.  tit.  l«r,  eh.  S,  g  t.  «79 

tandiffr,  p.  «60;  Chauveau,  t.  4,  n*  < 646  bis.  •*•  V. 

PU  4*1  EXCEPTKIX. 

1374».  —  Eu  maliéro  disciplinaire,  faut-Il  pour 
interjeter  appel,  ohserver  les  forme*  du  Code  île 
pmeëtlurl]  ou  celles  du  Code  d'in«lriielion  criml-i 
uelle?  — Jugé  que  l'appel  d'un  jugement  du  tri- 
bunal en  il,  statuant  en  matière  disciplinaire  con- 
tre un  notaire,  doil  être  interjeta  suivant  les  for- 
mes de  la  procédure  civile,  et  non  par  dérlaruliom 
au  ui'til'i),  coinuta  dans  une  instante  correction 
nclie,  —  liouai,  isjuin  4R3.V  Hecq.  —  Le  pourv 
contre  cet  ariùt  a  été  rejeté  le  16  juin  4»3«.  « 

V.  DISCIPLIKE. 


chapitre  vwi.  -,  Fini  de  non  rectvoto 

contre  l'appel. 

1371. —  Appeler,  e'est  former  une  donandt! 

e'esl  introduire  une  instance  nouvelle  ;  c'est  saisir 
lelribuiud  du  second  degré  de  ta  connaissance  do 
la  cause  cl  provoquer  l'eiamen  des  grieft  que  sou- 
lève le  jugement  dont  esl  appel. 

1373.  —  Mais  pour  qui  le  tribunal  d'appel  puisse 
eonnailre  des  procès  cl  statuer  au  fond,  soit  paf 
iulirmatioii,  soit  par  confirmation.  Il  faut,  mémo 
dan*  le  cas  où  les  griefs  sont  parlailemeul  juslU 
liés,  qu'il  n'y  ait  aucun  obstacle  à  l'exercicH  du 
recours  de  rappelant  ;  il  faut,  en  un  mot.  qu'il  n'y 
ail  contre  son  action  aucune  fin  du  non-recevoir. 

1373.  —  Or  il  exi«l«  en  appel,  indépendamment 
des  exceptions  ordinaires  qui  peuvent  fdro  invo- 
quées devant  les  juges  du  deuxième  comme  diw 
vaut  ceux  du  premier  degré  de  juridiction  (V. 
geptiox)  ,  il  existe,  disons- nous,  certaine*  flmxda 
non-recevoir  qui  font  repousser  péremptoirement 
l'action  de  l'appelant ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  se  jeter  dans  l'examen  du  fond. 

1374.  — Ces  lins  de  non-recevoir  viennent  on 
de  la  loi  ou  du  fait  de  la  partie;  elle*  exigent  un 
examen  à  part. 

g  1".— Premier  et  dernier  report. 

I37U.  —  La  plus  grave  de  ce*  fins  de  non-rece- 
voir est  certainement  l'exccptiou  du  derttlev 

rcssoi l . 

1370  —  En  effet,  A  quoi  bon  l'appel  quand  le 
Justement  attaque  n'est  pas  susceptible  des  deux 
deures  de  juridiction  > 

1377.  —  Jugé  que  l'appel  du  jugement  qui  dé-r 
claie  une  instance  périmée,  n'cM  pas  recevahle, 
lorsque  lo  tribunal  auriit  eu  le  droit  de  pronon- 
cer en  dernier  ressort  sur  la  maliùio  qui  faisait 
l'objet  de  celle  instance.  —  C'a**.,  M  fév.  1821, 
Ravuiond  ei  nourrisson  c.  Mevladier. 

1378.  — Celle  lin  de  non-recévoir  esl  d'ordre  pu- 
blic; elle  peut  cire  opposée  eu  tout  élat  de  cause, 
et  piououcce  d'oHlce  par  le  tribunal  »aisi  de 
l'appel. 

1370.  —  Il  y  n  également  (In  de  non-recevoiv 

lor-qu'on  porte  directement  en  app>  I  une  coulesn 
talion  qui  li  a  pa*  subi  lu  premier  degràda  juri- 

dict'ou. 

I3HO.  —  Cette  fin  de  non -recevoir  est-elle.  a|)-o- 
lue1  Esl -ce  un  principe  qui  reçoive  quelque*  except 
lions"  Dans  quel  cas?  —  Sur  toua  ces  poiuis, 

V.  BECaÉ*  DE  J  I  r.iini  I  lo\. 

§  2.  —  ilc^uieicement. 

1381.  —  L'acquiescement  est  encore  une  fin  do 
non-recevoir  pére  tuploirccnulr<:  l'appel.  Maisdan* 
quels  cas  peut-il  être  opposé? 

I5H11.  —  Nous  avons  vu  au  mot  Acqmescêmtni 
(supra,  noM25»-lsuiv.,  175 cl  suiv.).  qu'un  peut  ac- 
quiescer au  justement  de  ilcux  manières. ou  CTrr'«' 
sèment  on  tacitement  :  que  l'acquiescement  vxpré* 
n'ail  eirei  que  lompi'il  liilervienl  dans  une  matière 
qui  n'intéresse  pas  l'ordre  public  ;  que  l'aequioce- 
UWItl  tadiê  nesl  qu'une  préMmiplion.  qu'une  in- 
duction tirée  de  certains  laiKdc  OO-Uioe*  cirn  a> 
lunes:  que.  nar  conséquent,  relie  nrésnnipli>  e 
di*p  ■■•  ut  dlM  line  la  volonté  n'a  pa»  été.  fibre,  dès 
que  l'exécution  a  0.6  furecu,  ou  wèiue  lorsque  la 
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nnrtie  condamnée,  en  faisant  un  acte  qui  pourrait 
taire  croire  à  un  arqmcsccmenl,  proleMe  contre 
celle  iiPctdinn  el  réserve  tous  ses  droits. 

1383.  —  Ces  principe»  tout  eucore  oonOrnéi  par 
Icsaiièlssuivans: 

138*.  —  La  partie  qui  par  écrit  a  déclaré  qu'elle 
tenait  potir  siunill  •  le  juiienicnt  oitcuu  contre  elle, 
cl  a  promis  de  s'y  couforoicr,  est  censée  y  avoir 
fonucllemenl  acquiescé.  —  fclic  ne  puurnifl  plus 
en  appeler,  même,  en  se  fondant  «un  e  que  le  mou- 
lant lies  condamnations  a  été  compris  dans  une 
ohl'itatinn  qu'elle  a  souscrite  postérieurement  au 
prolll  de  son  créancier,  qu'ainsi  il  y  a  eu  nova* 
lion,  el  que  dès-lors  on  ne  peut  plus  la  poursui- 
vre en  verlu  de  ce  jugement  qui  est  anéanti.  — 
Om  .  6  fév.  talfi,  Leîimaii  c.  Seholt.—  V.  acqcies- 
cehest,  if*  176  et  siiiv. 

138i».  —  Lorsqu'il  résulte  d'actes  représentés  la 
preuve  une  la  pat  lie  condamnée  par  dcfaul,  faute 
(le  constitution  i l'avoué,  a  connu  l'existence  du  ju- 
gement el  y  a  wouietcè,  il  y  u  tout  A  la  lois  ob-lacle 
el  à  la  pCicmnlion  et  A  l'appel  de  ce  juucment.  — 
Benne*.  M  aoul  1813,  Depiucé  c.  Gui I loi.  —  V.  AC- 
QUIESCEMENT, l|0  177. 

1386.  —  L'acquiescement  conventionnel  A  un 
jugement  prononçant  la  coulraiulc  par  corps  hors 
des  ras  délei  mines  par  la  loi  est  sans  elT-l  l'ual, 
el  ne  rend  pas  la  pai  lie  condamnée  nnn-rcccvahle 
A  en  interjeter  appel  quant  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps.  —  Urlénns,  16  août  1843  (I.  a, 
4813.  p.  603),  Verdict-  c.  Duchalats.  —  V.  acques- 
CE»r.si,  il  1  139 el  suiv.,et  i  om  raixte  pa«  cours. 

1387.  —  Le  débiteur  dont  les  meubles  ont  été 
saisis,  et  qui  n'a  obtenu  un  sursis  A  la  vente  qu'en 
acquiesçant  purement  el  simplement  au  jimemeut 
par  défaut  qui  l'a  condamné,  et  en  promenant  de 
payer  dans  un  court  délai,  a  sutlisammenl  connu 
l'exécution  de  ce  juuemeut,  el  il  est  nou-recevable 
A.  eu  Interjeter  appel,  mémo  quant  au  chef  de  la 
contrainte  par  corps,  s'il  n  laissé  écouler  pl'j*  de 
li  ois  mois  à  partir  de  son  aci;uicM-emeiii.  —Même 
arrêt  —  V.  ACQMBicEUEvr,  n-«  132  et  suiv. 

138»,  -  1,'exérulinn  farcé-  d'un  jugement  exé- 
cutoire par  provision  ne  rend  pas  l'appel  non-re- 
cev aide.  —  i!onl,>ellier,  3  fév.  1816,  Franc  c.  Beson 
de  «  elles;  Bentiet,  |S  juin  1616,  H...  ;  Pari»,  ta  | util. 
«37  (t.  a  1837,  p.  77).  Sehreiber  et  Talamicr 
c.  Gaillolel.  —  V.  acquiescement  ,  ir*  au  et  sui- 
vans 

1389.  —  On  peut  appeler  d'un  jugement  dont 
on  a  payé  les  dépens  comme  contraint  el  sous  la 
réserve  d'en  Interjeter  appel.  —  Bourges,  7  mai 
1833.  Oubreuil  c.  Lasarrc.  —  V.  acquiescbsest  , 
n*  215. 

1380.  —  Lorsque  sous  le  cours  d'une  instance 
d'appel,  la  partie  qui  u  obtenu  le  jugement  contre 
lequel  l'appel  esl  interjeté,  a  fait  des  saisies  en 
veitu  de  ee  jugement,  l'appelant  qui  n  consenti  au 
versement  des  sommes  saisies,  n'a  point  pour  cela 
renoncé  a  son  appel,  lorsque,  dans  i'aele  dceon- 
seulciifiil  untilié  au  saisissant  el  aux  tiers  sains, 
il  a  déclaré  u'agirque  romme  rontruint,  qu'il  n'en- 
tendait pas  apprnure r  les  saisies,  que  le  rersemenl 
ne  terait  que  provisoire,  et  seulement  povr  êciler  les 
frai*.  —  Biom,  16  mai  1831,  Merunil  c.  Coslet. 

1381.  —  La  p  irliequi  déchue  s'en  rapporter  a 
justice  ne  fait  en  cela  que  se  confier  aux  lumières 
des  jii'jes,  mais  sans  abdiquer  le  droit  de  recourir 
contre  leur  décision,  el  de  la  faire  réformer  par  la 
voie  de  l'appel.  Ainsi  la  partie  qui  déclare  s'en 
rapporter  A  justice  sur  l'homologation  d'un  rap- 

(lort  d'experts  ne  se  rend  pas  uon-recevable  à 
nlerjeler  appel  du  jugement  qui  prononce  rette 
homologation,  alors  même  que  suhsidiairement,  et 
pi»ur  le  cas  où  celle  homologation  sernit  pronon- 
cée, elle  aurait  conclu  A  l'ex  Tiilion  du  rap|iorl  et 
que  relie  ex -eu lion  aurait  élé  ordonnée.  On  no 
peut  dire  qu'il  y  ail  eu,  par  le  fait  défera  conclu- 
sions subsidiaires,  nrqniesrement  anticipé  A  la  dé- 
cision des  JltgPfl,  —  C'a**..  19  déc.  1813  (I.  9  1814, 
97).  commune  de  bogneville  c.  Lebégue  de 
iveenurt.  —  V.  acqi  ie!m;i»ext,  n"*  38  cl  suiv. 
1389  —  l'ne  partie  ne  peut  interjeter  appel  il'un 
Jutfi'iueul  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  un 
second  ju'-'i  ue  nl  rendu  sur  sa  demande.  —  Metx, 
9  mai  l»ao.  Quentin  e.  De^mcbis. 

1303.— Ou  ne  peut  appeler  d'un  jugement  après 
en  avoir  poursuivi  l'exécution  —  Limoyes,  15  moi 


appel,  tlt.  1*,  eb.  8,  §  3. 

1811.  Gautier  e.  Bertrand. —  Y.  acqciesccbext, 

n*»  9*8  el  suiv. 

1384.  -  On  n'est  plus  recevable  A  interjelcr  ap- 
pel d'un  jimemenl  quclona  exéculé  sans  réserve». 
-Dnuai.il  marsl8*0(l  l«  p.  13),  commune 
de  Phoyer  c.  Uomoy-Macon.— V.  acolie»ceme.vt, 
h**  3uo  et  suiv. 

13011.— On  ne  peut  appeler  d'nii  jugement  après 
avoir  |»ayé,  rans  y  avoir  été  ronlrain!,  le  moulant 
des  condamnations  qu'il  renferme.  —  Bennes,  Il 
juin  1*1»,  Guiton  c.  Burgot. 

13t>6. —  ..  .Ou  même  la  plus  forte  partie  des 
sommes  qu'il  était  condamne  A  payer  à  son  adver- 
saire. —  V.  AC1JIJIE>CEMEXT,  11°  313. 

1387.  — Lorsque  la  partie  condamnée  a  satisfait 
au  jugement  avant  toute  poursuite,  elle  n'est  plus 
recevante  à  en  Interjeter  appel,  même  dans  le  cas 
où  le  jugement  est  evèculoire  par  provision.—- 
Bordeaux,  8  mai  1839,  Bourbon  c.  Julhord. 

1388.  —  Celui  qui,  ayant  é'é  condamné  A  payer 
ou  à  fournir  caution,  a  satisfait  au  jugement  en 
faisant  faite  A  la  personne  désignée  sa  soumission 
au  greffe,  n'est  |>lus  recevable  à  interjeter  appel 
de  ce  même  junentcnL  —  Paris,  lOjuill.  lelO,  Cré- 
mieux  c.  (iaizamic. 

1388.  —  On  peut  appeler  d'un  jugement  après 
l'avoir  exéculé,  quoiqu'il  ne  fut  pas  r\*ctit«iins  par 
provision,  si  en  I  evéeu'anl  on  s  .  strév-crv*  le  di«>it 
d'en  'nlerjeler  appel.  —  Turin,  15_uilt.  trflO,  Fassï 
c.  A  vile  el  Brachl.  —  Sur  les  réserves,  V.  sc^i  ies- 
cem  \r,  u"*  aïs  et  suiv.,  411  el  suiv.  —  V.  aussi 

nÉsP.KVES,  SIGNIFICATION. 

1400.  —  Celui  mn.  en  consentant  A  l'exécution 
d'un  iugemmt  renvoyant  à  compter  dcvnnt  un 
avoue,  s'est  réservé  dc'se  pourvoir  conire  ce  juge- 
ment, en  ce  qu'il  lui  a  refusé  d'imputer  diverses 
créances,  ne  cesse  point  d'être  recevable  à  interje- 
lcr appel  de  ce  dernier  chef.  —  Vass.,  8  juill.  1817, 
Plouzeau  c  Coliueau 

1401.  -  Celui  qui  paie  sous  réserve  d'appel  le 
principal,  les  intérêts  tt  les  dépens  auxquels  H 
est  condamné  par  provision,  nonobstant  appel, 
peut  appeler  du  jugement.  —  Bennes,  13  mai  1830, 
Thomas  c.  flouxcl. 

1409.— Entre  l'intimé  qui  prétend  qu'une  somme 
a  été  comptée  A  son  avoué  par  l'appelant  pour  le 
paiement  des  frais, et  par  conséquent  en  exécution 
du  justement,  el  l'appelant  qui  prétend  qu'il  n'a 
coinplé  celle  somme  que  comme  une  précaution 
éventuelle  contre  les  poursuites  qui  auraient  pu 
Cire  diitoées  contre  lut  avant  appel,  c'est  H  décla- 
ration de  l'appelant  qui  doit  fane  foi.  —  Limoges, 
19  ni  ni  189-1,  Ueschamps  c.  tiyuiorn. 

1 403.  —  Le  demandeur  qui ,  sur  le  déelinaloire 
proposé  par  le  défendeur,  a  élé  renvoyé  «levant  les 
juye*  naturels  de  celui-ci ,  ne  peut  plus  appeier 
dujugemeul  prononçant  ce  renvoi,  s'il  a  porté  I a 
même  action  devoul  eux,  lors  même  qu'il  se  désis- 
terait de  sa  nouvelle  demande.  —  Bruxelles, 1 
déc.  1887,  Dewaete  c.  Vanaslein. 

1404.  —  La  partie  qui  ,  après  avoir  décliné  la 
compétence  du  tribunal  devant  lequel  elle  esl  assi- 
gnée, conclut  ensuite  au  fond  aana  réserves,  est 
non-reeevable  A  interjelcr  appel  du  jugement  nul 
a  rejeté  le  dérlinatohe.  —Mets.  13  mars  I840(t.  !•» 
1810,  p  731),  Rrion  c.  Percebolsel  Demahon. 

t  m.'.  —  La  partie  qui,  sur  la  saisie  pratiquée  ea 
verlu  d'un  juticmetil,  s'est  rendue  dépositaire  des 
objets  saisis  sans  faite  «tienne  protestation  ut  ré- 
serve, peut  néanmoins  interjeter  appel  de  ce  ju^e- 
menl.  —  Agen,  19  déc.  1*13,  Decamp  c.  Vilard.  — 

V.  ACQUIESCEMENT,  IV  576. 

1408.—  Ou  ne  peut  faire  résulter  une  fin  de 
non-recevoir  eonti  e  l'appel  d'un  jugement,  de  ce 
que  sanaêlre  passé  en  force  de  ei.ose  jug>se  ,  Il  a 
clé  exéculé  par  la  radiation  d'une  inscription  hy- 
pothécaire,don!  i!  ordonnai!  la  main  levée.— Puni, 
ta  mai  1814,  lieulil  e.  Enregistrement. 

1407.  —La  parlic  qui  a  poursuivi  l'exomlinn  de 
quelques  uns  des  chefs  d'un  jugement,  penl  inter- 
jelcr appel  des  autres  cln  fs.  al  Plie  s'en  «si  réservé 
le  droit.  —  Cass.,  4  prair.  au  X,  Mabru  ;  Bennes ,  %■ 
dée.  1817,  Desbrouek  c.  Viuniaud  ;  Agen,  la  prair. 
an  XII.  Maricllese.  Montana*.  —  V.  acqi;iem.e- 
«evt  n«>«a76.  494,. V». 

1408.  -  La  parlic  qui,  sur  l'appel  interjeté  par 
son  adversaire,  de  quelques-uns  des  ehels  do  ju- 
genieut  de  première  instance ,  conclut  A  la  coulir- 
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mntion  pure  et  simple  de  ce  jugement ,  sans  aucu- 
nes réserves,  n'esl  pas  recevable  à  en  appeler 
elle-mêit  e  quant  A  'l'autre*  chef*.  —  Ca*i.,  6  frim. 
an  Xlll.Ut.illoe.  Duvuel. 

1409.  —  i.a  (larlie  qui  demande  à  un  tribunal 
un  sursl*  a  l'exécution  du  juuemenl  qu'il  va  ren- 
dre ne  H'»'  appeler  de  relie  division.  —  Grenoble, 
*"  plu»,  an  IX.  Chevalier  c.  N...—  V. 
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■  EXT.  ||M  311  Cl  SlliV. 

1410.  —  La  parlie  qui,  âpre*  la  prononciation 
du  jugement  qui  la  eondamncA  payer  une  somme, 
d  i  amie  et  obtient  du  tribunal  un  délai  pour  le 
paiement,  ne  peut  plu»  tard  interjeter  appel  de  ce 
Juueincnl.  —  Hiom  ,  96  mar*  (814 ,  Ullieiollcs 
r.Guvot  ;  —  Merlin ,  Que*!.,  1.7,  p.  33;  Talandicr , 
n«  m,  et  tuprà  v»  acuvievcemeat,  n««  311  et  sui- 
Yans. 

1 411.  —  I  orsqu'une  partie,  après  avoir  succom- 
bé sur  le  dérl  naloire,  se  présenlr  à  l'audience  llxéc 
pour  la  plaidoirleau  tond,  a  l'elTel  de  demander  la 
rendue  de  la  cause  jusqu'après  la  décision  i>ur 
l'appel  du  jugement  de  eomitélcnce,  mi  eom paru- 
tion ne  peul  lui  être  opposée  eoiuine  une  lin  de 
non-recevolr  contre  cet  appel.  —  Metx,  22  déc. 
181 8.  René  l.hotcc.  Pages. 

iii2.  —  Une  parlie  ne  peut  appeler  d'un  juge- 
ment qui  l'a  condamnée  au  paiement  d'une  som- 
me, conformément  aux  otTre*  qu'elle  a  faites,  quoi- 
que ces  offres  n'aient  pus  élé  acceptées  en  pre- 
mière instance,  surtout  si  l'autre  partie  a  fait  ai- 
guiller le  jugement  avec  commandement  de  s'y 
conformer.  —  A'imes,  Il  tlor.  an  XIII,  N.  c.  N. 

1415.  —  L'appel  est  recevable  même  de  la  part 
de  celui  qui  a  signifié  le  jugement  avec  sommation 
de  s'y  conformer,  s'il  y  a  eu  réserve  d'appeler  — 
Nancy,  il  uvr.  18»,  Llegey.  —  V.  acquiescement, 

1414  —  La  partie  qui  a  signifié  un  jugement, 
avec  réserve  d'en  interjeter  appel  si  la  parlie  con- 
damnée ne  l'exécute  pa-«,  conserve  le  droit  d'appe- 
ler,  si  celle-ci  interjette  un  appel,  alors  mente  que 
eel  appel  serait  nul  par  défaut  de  forme.  —  La 
partie  qui  a  reçu  la  signification  du  jugement 
peul  seule  se  prévaloir  de  l'acquiescement  qui  en 
résulte.  —  Grenoble,  13  janv.  «813,  Châtaignier 
c.  Charvel. 

141».— La  partie  qui,  après  avoir  appel1  d'un  ju- 
gement, le  siuuifica  ce  que  du  contenu  en  icelui  on 
n'Ignore  et  alln  qu'on  ail  a  s'y  conformer,  ne  cesse 
pas  d'être  recevable  en  son  appel.  —  Hiom,  16  mal 
«8*»,  Moiel  c.  Guvol. 

1 4 16.  —  La  partie  qui  fait  signifier  un  jugement 
arec  tommalmn  de  t'y  conformer,  se  rend  nnn-recr- 
table  A  m  interjeter  ensuite  appel,  nonobstant  les 
rrterte*  et  pmlettition*  de  fait  et  de  droit  qui  ac- 
compagnent l'interpellation.  —  Catt.,  27  juin  1820, 
Crespin  e.  Etienne. 

1417.  —  La  partie  qui  a  prêté  serinent  en  vertu 
d'un  justement  dont  elle  n  a  pas  reçu  In  signlllca- 
tlon,  est  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  juge- 
ment. —  Grenoble,  2  fév.  1818,  Poncin.  —  Sur  les 
questions  d'acquiescement  résull..nt  delà  presta- 
tion de  serment,  V.  acqciescekxt,  n*  551  et 
auiv. 

1418.  — On  ne  peul  appeler  d'un  jugement  or- 
donnant de.  nnyer  des  sommes  à  une  parlie  à  la 
charge  par  elle  de  jurer  qu'elles  lui  -  ou  dues,  si 
on  a  consenti  à  la  prestation  de  ce  serment.—  Grs- 
noble.  26  août  1808.  Mtrhnllnt  c.  Tuilivt. 

lit!». —  Une  prétendue  délation  de  serment  qui, 
d'ailleurs,  n'a  pas  élé  acceptée  avant  le  jugement, 
ne  peul  pas  limier  une  fin  de  non -recevoir  contre 
l'appel.  —  Colmar,  30  juin  1*20.  Thomas  c.  Jordy. 

1420  —  Lorsqu'un  serment  déeisniren'a  pas  élé 
prêté  dans  les  termes  dans  lesquels  il  a  été  déféré, 
la  parlie  qui  avait  déf-ré  le  rerment  peul.  bien 
qu  elle  en  ait  poursuivi  la  preslaiion,  valablement 
interjeter  appel  du  jugement  rendu  à  la  suite  île 
celle  preslal  ion.  -  Caen,  M  janv.  1824,  Bel  lia  lire 


l4«t.-L'amrmalion  prêtée  par  défaut  n'est 
point  un  obstacle  A  l'appel,  alun*  surtout  qu'elle 
porte  sur  lin*  ■lénéaallou  d'avoir  reçu  une  somme 
qu'on  offre  i?e  restituer  devant  lacour.-  Colmar, 
12  dée.  1821.  Klé  rrc.  Hoin»auer. 

1422.  —  oiui  qui.  apr^s  y  avoir  élé  appelé,  a 
laissé,  faire  une  affirmation  orduuuée  |iar  un  juge- 
ment, ne  peut  appeler  de  ce  jugement,  quoique 


l'aflîrmalion  ait  élé  reçue  par  défaut  contre  lui.— 

Mom,  12  juill.  1814.  Roger  e.  Nicolas. 

1 423  —  Une  partie  qui  a  subsidiairement  conclu 
à  ce  que  le  sermenl  supplétif  Tùt  <:éferé  à  son  ad- 
versaire peul  néanmoins  interjeter  appel  ou  jt.gc- 
mcnl  qui  a  ordonné  que  le  sermenl  serait  prêté, 
si  ses  conclusions  principales  onl  élé  rejelees.  — 
Colmar,  7  mars  «t>55,  Pfluint  r  c.  Oppcnhcim. 

1494  —  Lorsque  le  serment  supplétif  a  élé  prêté 
à  l'audience  même  à  laquelle  le  jugement  a  élé 
rendu,  et  en  l'absence  de  la  partie  adverse,  celle-ci 
néanmoins  est  toujours  recevable  à  intei  jeter  ap- 
pel de  ladispnvPion  du  jugement  qui  y  esl  relative. 
—  Montpellier,  21  déc.  182.%  Michel  c.  Martin. 

142<f.  — Si  le  chef  du  ingénient  sur  lequel  le  ser- 
ment supplétif  a  élé  prête  est  distinct  de  tous  les 
autres,  la  partie  qui  l'a  nn'lé  conserve  le  rirnlt 
d'appeler  des  autres  dispositions.  —  Montpellier, 
21  ilec.  1825.  Michel  c.  Martin. 

«420.  —  Une  parlie  qui,  après  avoir  insisté  sur 
l'admission  d'une  preuve,  a  suloidiaircmenl  déféré 
l'affirmation  à  son  adversaire,  esl  recevable  dans 
son  appel  de  la  sentence  qui,  rejetant  la  preuve, 
a  déleré  le  serment.  —  Hiom,  1«  mars  «826,  Dau- 
phnn  c.  Budrille. 

1427. —  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juite 
n'élève  pas  deltii  de  noii-reecvotr  contre  l'appel 
du  jugement,  surtout  lorsque  ce  serment  a  été 
prêté  en  l'absence  et  sur  le  défaut  de  l'appelant 
el  de  son  avoué.  —  Rétines,  21  mars  18H,  N. 


tj  3.  —  flfnonriof  ion  à  rappel. 

1428.  —  H  ne  faut  pas  confondre  la  renoncia- 
tion A  l  apnel 

1421».  -L'a  . 
aoit  expressément,  soit  Licitement  au  jugement 
rendu.  —  La  renonciation  à  l'appil  esl  t  abandon 
d'un  droit  qui  n'est  pa*  encore  ouvert. 

1430.  —  par  la  renonciation  a  l'appel,  on  ne 
se  prive  pas  du  pou > vol  en  cassation;  par  l'ac- 
quiescement, on  renonce  a  toute  voie  de  recours. 

1431.  —  L'acquiescement  peul  être  tacite;  la 
renonciation  doit  toujours  être  eceprette,  car  elle 
a  pour  objet  de  proroger  la  juridiction. 

1432.  —  En  droit  romain,  la  renonciation  A  l'ap- 
pel avant  le  jugement  était  valable.  —  Si  quit,  dit 
L'Ipirn,  nnti  lentenliam  profeseue  fuerit  ee  à  judtee 
non  prococa lurum,  indnbitate  proeocandi  auxilium 
[terdidit.  —  L.  I,  *  3,  IL,  A  uutbve  nppellare  non  li- 
cel;  Polluer,  /»„..,/,•  -t.  JuMliuian.,  lin.  49,  lit.  3. 

1433.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  au  con- 
traire, c'était  un  usage  presque  universellement 
observé. ,  que  la  renonciation  A  l'appel  avant  le 
jugcmeiil  oe  lorinail  pas  Du  de  noii-reeevoir  con- 
tre l'appel  de  ce  jugement.  —  Poncel,  Tratt.  de$ 
jugement,  1. 1",  p  461  ;  Boilard,  t.  2,  p.  218. 2»  ai  il. 

1434.  —  La  loi  du  46-24  août  «790  abolit  ex- 
pressément cet  usage  par  la  disposition  suivante  : 
«  En  toutes  matières  personnelles,  réelles  ou  mix- 
»  tes,  A  quelque  somme  ou  valeur  que  IYh|cl  de 
»  la  contestation  pu:sse  monter,  les  1  ai  lies  seront 
»  tenues  de  déclarer,  au  rommenrein«  ni  du  h  pro- 
»  cédurc,  ei  elle*  contentent  a  lice  jugée*  tan*  ap- 
»  pel,  et  auront  encore,  pendant  le  cura  de  l'tns- 
»  iruetion  ,  la  faculté  n'en  convenir,  auquel  cas 
■  les  juges  de  district  prononceront  en  premier  et 
»  dernier  ressort.  »  —  Til.  «    art.  6. 

1 43s.  —  Le  Code  de  procédure  n'a  pas  conservé 
cet  article,  au  moins  dans  les  matières  rivilesdont 
la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux  d'ar- 
rondissement ;  que  conclure  de  ce  silence?  Est-ce 
un  retour  aux  anciens  principe».1  Est  ce  une  abro- 
gation de  l'art.  6,11t.  4,  L.  24  août  «790?  —  On  a 
beaucoup  discute  celle  question. 

I43U.  —  Ceux  qui  soutiennent  que  l'on  ne  peut 
renoncer  d'avance  A  l'appel ,  argumentent  d'a- 
bord de  l'art.  4041  ,  C.  procéd..  qui  a  atrogé  tou- 
tes lois,  coutumes,  usages  et  réglemens  relatifs  à 
la  procédure  civile ,  el  par  conséquent  la  loi  du 
24  août  :  mais  ils  insistent  particulière  ment  sur  ee 
que  les  ai  t.  7,  C.  procéd. .  el  639 ,  C.  connu. ,  ont 
|»ermls  de  prorom  r  la  juridiction  devaul  les  juges 
de  |taix  ei  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
tandis  que  pour  les  matières  civiles  il  n'y  a.  dans 
la  loi,  aucune  dt*|M»ilion  semblable.  Ils  concluent 
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applicable  dan»  le»  deux  cas.  Qui  dicit  de  mu», 
de  alleru  negat.  —  Enfin  ,  il*  préli  udrul  QUO  fi*«H 
une  icgle  Ue  droit  publie,  qilfl  h  *  plaideurs  ne 
peuvent  pM  changer  roi  di  e  uénéral  des  juridic- 
lions,  re  qui  arriverait  nécessairement,  si  1  un  per- 
mettait de  renoncer  à  l'avance,  a  l'appel. 

1457.  —  Malgré  ces  consul  rations  ,  l'opinion 
contraire  a  prévalu.  Dans  ce  système,  on  dit  que 
si,  comme  on  le  pensait  auti  clnis.  la  faculté  d'ap- 
peler esl  d'ordre  public,  il  faudrait,  pour  être  enn- 
•épicnt,  aller  jusqu'à  décider  qu'on  ne  peut  s'en 
dépouiller  même  après  coup;  01 ,  c'e*l  ce  QUI!  per- 
sonne n'a  jainsd*  l'ail  ;  on  a  toujours  reconnu 
qu  immédiatement  après  la  ecindamnalion.  la  re- 
nonciation a  l'appel  était  parlaileinent  \alali!c.  Le 
droit  d'appeler  n'est  donc  au  tond  que  d'intérêt 
purement  privé. 
1438.  —  On  (ait  remarquer,  d'un  autre  codé, 

3 ne  l'art.  1041  doit  cire  complètement  écarté  de  la 
iseussion  ,  parce  qu'il  fournit  un  araumenl  aux 
deux  systèmes.  En  eilel,  s'il  abolit  la  loi  du  2  t  août 
4700,  il  abolit  aui-i  les  coutumet,  utatjet  et  règle- 
ment antérieurs.  Il  n'y  a  donc  rien  à  «incline,  de 
celte  disposition,  surtout  si  l'un  considère  quo  la 
loi  de  17U0,  qui  était  a  In  lois  une  loi  de  compé- 
tence et  une  loi  de  procédure,  n'a  pas  été  ab  ogée 
iniéuralement .  par  la  loi  nouvelle;  plusieurs  de 
tes  dispositions  oui  continué  de  nous  réuir,  même 
depuis  la  promulgation  du  Code  de  procédure. 

143».  —Quant  aux  art.  7,  C.  proeéd.  ,  et  639, 
C.  comm. ,  il»  ne  fournissent  qu'un  argument  à 
contrario ,  sorte  d'argument  en  général  assez  peu 
concluant.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  faculté  de  renoncer  à  l'appel  n'est  pas  l'ob- 
jet direct  et  principal  de  l'art.  7;  ci  lle  faculté 
n'est  mentionnée  qu'incidemment,  nue  Ira  notoi- 
rement. —  De  m!me,  si  dans  l'ai  l.  61»,  C.  connu., 
on  trouve  celte  faculté  formellement  mentionnée, 
C'esl  parce  que  dans  le  Code  île  commerce  il  cxis'e 
un  lilre  spécial  sur  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  taudis  que,  pour  les  tribunaux  ci- 
vils, le  Code  de  procédure  s'en  est  réléré  à  la  loi 
du  16-24  août  17SW,  qui  est  resiée,  en  vigueur,  sur 
celle  matière,  jusqu'à  la  loi  du  12  avr.  1M8. 

1440  —Enlin.nnajoulequc  l'art. leiO.C.  proeéd., 
permettant  aux  |virlie*  qui  somm-l lent  leur  ditl"-- 
reud  a  des  arbitre-',  de  renoncer  d'avance  au  droit 
d'appeler,  ce  droit  doit  étalement  leur  appartenir 
devant  la  juslire  ordinaire.  En  eilel,  n'y  aurnii-il 
pas  une  contradiction  évidente  â  laisser  investir 
des  particuliers,  des  arbitres  du  ch"ix  des  partiel 
du  droit  de  les  juuer  en  premier  ei  dernier  res- 
sort, quelle  que  soil  la  valeur  de.  l'ut  jet  du  lilL-e, 
et  à  ne  pas  permettre  qu'il  en  soit  de  même  des 
tribunaux  ordinaires?  Comme  si  la  loi  pnmait 
•voir  plus  de  continuée  dans  des  aria ii  es  désignés 
par  les  parités  que  dans  des  justes  revelus  d'un  ca- 
ractère pubbc.qtie  dans  dés  Iriliiiitaux  instilues 
par  elle.  Celle  supposition  rsl  inaduibsilde. 

1441  — Aussi,  I  opinion  don*  on  vient  d'exposer 
les  motif*  est-elle  enseignée  par  Ponct,  7V.  de*  in- 
gewtif,  t  p.  4M»,  il-  2*2;  Merlin,  QusiC,  v  Ap- 
f*i,$7;Boilard,  t.  a,n«180. 

Ç  4.  —  Appel  prématuré. 

1449.  —  La  loi  déclare  non-recevable  tout  appel 
Interjeté  dans  la  première  bmlaiucdc  la  ri  •ni.  • 
tiou  du  jugement  —  C.  pro  éd.,  art  440. 

1443.  — Celle  Du  *b;  non-cccctuir  n'est  qu'une 
precau'ion  de  sagesse  par  laquelle  la  loi  veut  for- 
cer la  part  e  enndamn-ca  prendre  au  moins  le 
temps  de  réfléchir,  cl  la  preserer  dcccsmnovc- 
piC'-s  d  humeur  ,  de  ces  premiers  cmporlemcu* 
qu'éprouve  presque  toujours  le  plaideur  qui  perd 
tou  procv's  ;  la  loi  peut  prévenir  par  ee  moyen  un 
appel  inconsidéré  cl  une  nouvelle  eonleslallun  — 
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1444.  —  La  règle  posée  dans  l'art.  419  ne  s'ap- 
plique pas  ciimalièrc  criminelle  ni  en  matière  ad- 
ministrative. 

144.L— Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
maliens  commerciale*.  —  V.  *upro  noi  ne,  et 
mi  v. 

—  Ni  aux  décision?  rendues  par  lesagens 
Consulaires  français  à  Suivi  ne;  la  loi  du  24  août 
1790  u'ajaul  point  clé  publiée  dans  celle  ville,  et 
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Ir«  sonlence»  des  consul»  élant  ciéfiiloiree  par 

provision  nnuohslaul  appel.— Ca««.,  84  juill.  III I, 
bain  but c  Evdcn. 

1417.  —Du  reste,  nous  avons  vu  tuprà ,  n"  1188, 
que,  même  en  matière  civile  ,  l'art.  449  ne  reçoit 
pas  d'appiicalinn  loisque  le  jugcmeul  est  exécu- 
toire par  prov  Mon. 

1448.  —  ...  Ni  même  lorsque  le  jugement ,  sans 
être  exculnire.  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
culiondans  la  huiiaiuc  de  sa  prononciation.— 
V.  fiiprù  uo  <2I3. 

144'.>.  —  Ainsi,  celui  qui  a  exécuté  un  jugement 
avant  l'expira'ion  du  délai  de  huitaine,  se  rend 
non-recevable  à  arguer  de  nullité  l'appel  préma- 
turé de  la  partie  ail  qui  a  dit  cire  Induitn  en 
erreur  par  sou  exécution  pi  éripitée.  — Catt.,  19 
avr.  18-Ji»,  Choffln-llcsançoti  c.  Leverl. 

14.-M).— L'art.  449  s'applique  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps.  —  (.'«eu,  G  mai  1825,  iterlaud. 

llil.—  La  lin  de  non  recevoir  liréo  de  l'art.  449 
est  al  solue(  V.  tuprà  n°  1223);  mai»  elle  n'em|>ê- 
elic  pas  de  réilérer  l'appel,  si  l'on 
les  délais.  —  V.  tuprà  uv  1182. 

g  5.  —  Appel  tardif.  —  Dêchéanci. 

141(9.  -  La  loi  a  fixé  le  délai  dans  lequel  l'appel 
doit  êlre  interjeté  (ail.  443  et  144,  C.  proréd.r,  si 
les  limites  qu'elle  a  tracées  ne  sont  pas  exactement 
observées,  l'appel  csl  tardif,  il  y  a  déchéance. 

14.53.  —  Celle  déchéance  s'applique  à  loulot 
parties,  même  aux  mineurs,  quand  la  signification 
a  eu  lieu  de  la  manière  prescrite  par  l'ai  l.  441.  — 
(.««..  13  janv.  1H17,  Frcuv-Lewy  e.  Abrecht. 

14^4.  —  Elle  snppliquc  iiicoii'cslablcment  mi 
mildairesen  activité  de servi»  e.  —  Uetitnçon,  5 août 
1808,  (iulmicbe  c.  frères  Valdeuaire. 

llJit.  —  Cepend  ml  en  matière  solidaire  et  In- 
divisible, l'appel  formé  par  l'un  des  eo-déhileura 
prttQtfl  à  ceux  qui  n'ont  appelé  qu'apiès  le  délai  ; 
Il  n'y  a  pas  de  déchéance.  —  V.  in/r<i  no»  1574  et 
suiv. 

14.10.— Jivjé  en  matière  d'ordre,  que  la  non-ex- 
pir.d  ion  du  délai  d'appel  i  ésultanl  de  la  disUncedu 
domicile  de  l'une,  des  parties,  i -élève les  autres  de- 
meurant à  des  dislances  plus  rapprochées  de  la 
décb  ance  qu'ellis  auraient  encourue  ,  paire  que 
la  première  aurait  pu  réclamer  un  seul  délai  pour 
taules  les  pai  lles,  cl  que  ce  délai  eût  élé  réjdé  sur 
le  domicile  le  plus  éîoijiiié  —  Htonei,  29  janv.  1817, 
Hervé  c.  Delarue  el  Fiomonl.  —  V.  osuse. 

14.17.  —  l.oi*sque  les  parties  compromettent  sur 
nu  jii.'cmcnl  en  premier  ressort,  le  délai  de  l'ap- 
pel ne  cour)  point  taul  que  dure  le  couq  r  uni»  — 
Hiom,  4  u'u'it  lois,  .xi"  n liai  c  Momrr-. —  Uiucbect 
Gonjel,  Dit/.  Jtprorrd  ,  v»  Appel,  li"  l.Vt. 

14.(8.  —  Le  délai  à  l  expiration  duquel  la  dé- 
chéance est  acquise  ,  court ,  en  général,  a  partir 
de  la  -  j  hiiir.il  mu  du  juueuient. 

14.m.  — Lorsque  trois  mois  se  sont  écoulas  après 
la  signification  d'un  jiigem? ni,  ou  ne  peut  pasftro 
relevé  de  la  déchéance  qu'on  a  encourue,  en  for- 
mant opposition  au  </npo»t/i,  <:e  ce  j>iuenicid  cl  en 
snulcnaul  que  le  délai  d'appel  ne  doit  courir  que 
du  jour  du  déboulé  de  l'opposition. —  tu»*.,  H 
[rue.lid.  au  XI,  llussnn  c.  Guérin. 

1 4UO  —  l.oi  si|u'uiiecour  d'appel  se  trouve  saisie 
el  que  I  appel  csl  sou'eou  noii-recevnblc  pour  n'«- 
\vir  pas  élé  iiderjelé  d;«us  le  délai  lixé  |utr  la  loi, 
la  cour  qui  doit  juiccr  du  inéj'ilo  de  cel  appel  .  ua 
peul  s'apposer  ibs  movrns  tiré*  du  fond,  pour 
déclarer  rccevable  un  appel  qui  n'a  pa*  été.  inter- 
jeté dan>  le  délai  ulilo.  —  Catt.,  13  janv.  1»17, Fciss- 
Levvi  c.  Abrei  Id. 

1 401 .—  L'appelant  qui  a  Interjeté  son  appel  plu» 
de  trois  mois  après  la  siunillraiioii  du  jiucmcnt, 
ne  peul  pas  êlre  relevé  de  In  déchéance  qu'il  a  en- 
courue, par  le  molli  qu'il  lui  aurai!  élu  impossible 
lie  découvrir  le  domicile  que  l'intimé  axai!  indiqué 
dans  les  actes  de  la  procéduie.  Il  pouvait  sicniltcr 

hnleî  du  procureur 
9  juin  1825  .  Vachère.  Gaslinel. 


son  appel  a  I  luMeî  du  procureur  général.  —  Aix  , 
juin  1825  .  Vachère.  Gaslinel. 
14U9.  -  En  serait-il  de  même  si  un  événement 


de  fnree  majeuie  avait  rendu  iinpo-silde  la  siuiiiu- 
raliou  do  l'appel?  —  Pour  uu  il  eu  fut  ainsi,  il  fau- 
drait que  1  impossibililé  d'agir  rù<  continué  pen- 
dant loul  le  cours  du  djlai,  ce  qui 
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infinimrnt  rare;  mais,  enfin,  si  le  rnsscprrsen- 
lait,  il  faudrait  décider  que  la  déi  t.éance  n'est  pas 
encourut'  :  /m;OMif>i/itim  nulla  obtiflatio. 

1403.  — Juaé  eu  ce  im  us  qnn  ,  sou»  IVmpIrc  du 
Code  de  procéd..  le  délai  accordé  pour  l'appi  I 

d'un  ,  u  i  ii  a  pas  pu  courir  contre  îles  indu  i- 

dus  hululant  hors  du  raniment  à  une  époque  oit 
touleruMiiuiunication  était  interdite  avec  le  lieu  de 
leur  résidence,  mats  qu'il  a  repi  I»  son  cours  de 
plein  droit,  du  moment  où  le*  communication*  ont 
élé  rétablies.  —  Caen ,  0  janv.  4821  ,  Pownoll- 
Fhipps  c.  du  kcrgorlay. 

1464.  —  Lorsqu'on  c.xcipe  de  la  déchéance,  il 
nu  sullit  pas  de  I  . ■  1 1 . •_: ■  j •  .■ ,  il  faut  la  constater,  et 
pour  cela  il  faut  produire  la  copie  rte  l'acte  d'appel. 

140.4,  —  Juué  en  conséquence,  que  l'intimé  qui 

ftrélenrt  que  l'appelant  a  lais*.';  écouler  le  délai  rte 
'appel,  doit  représenter  l'exploit  de  la  significa- 
tion du  juuemcnl  de  première  iustance.  —  Hennts, 
43  (IV.  1800,  N... 

1406.  —  j . 1 4  i  encore  que  lorsqu'un  intimé  sou* 
tient  que  l'appel  dont  l'original  n'est  pas  en  la  pos- 
session de  l'appelant  lui  a  été  siuiiillé  après  le  do- 
lai  léjjal,  et  qu'il  ne  vent  pas  en  montrer  la  copie, 
les  joues  peuvent,  d'après  les  circonstances  et  no- 
tamment d'après  les  reutstrrs  de  l'eiirruislrcmcnt, 
juger  qu'il  a  été  notifié  dans  ce  délai.  —  Nancy, 
2  fév.  «sas,  (jiiave  e.  Thierry. 

I4U7.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  444, 
C.  procéd.  civ.,  est-elle  d'ordre  publie?  —  Pour  la 
néyative,  on  invoque,  par  atulnuie,  les  ait.  2-223, 
C  civ.,  et  l'art.  399.  II.  procéd.  civ.—  En  etlet.  dit- 
on,  il  est  défendu  aux  juaes  d'appliquer  d'oltire  le 
moveu  do  dérense  lire  delà  prescription  (arti- 
cle 2223,  C.  civ.)  :  de  même,  la  pérem  dion  d  ins- 
lance  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit,  elle  doit  être 
demandée  par  la  partie  intéressée  (  art.  309  . 
C  procéd.  civ.).  Or  la  déchéance  rte  l'appel  est 
une  véritable  péremption.  —  Talandier.  p.  483, 
n-s  177  et  178;  Kavard  de  Lanalade.  v« Apprl,  l.l«f, 
p.  475;  Berriat-Saltit-Pnx,  I.  2.  p.  474,  note  6S«,  et 
surtout  1. 1",  p.  249,  no'eat';  Chauveau  sur  Carré, 
t.  4,  n-  159  V  et  t.  9,  n«  749  t>i*. 

4  408.  —  Pour  l'affirmative,  on  fait  remarquer 
qu'il  n'vn  aucune  parité  entre  la  prescription  pro- 
prement dile  et  la  déchéance  du  rtrnit  d'appel  pro- 
noncée  par  le»  art.  44^et  444,  C.  pincéd.  civ.  Si  les 
tunes  ne  peuvent  pas  appliquer  d'olHce,  dans  le  si- 
lence de  Viriléressé,  le  moyen  tiré  de  la  prescrip- 
tion, c'est  «pic  someut  il  y  a  dans  un  loi  moyen  de 
défense  une  question  de  conscience  el  de  rtéîica- 
tessc;  il  est  rtnlr  que  celle  queslinn  doil  lire  ré- 
servée a  l'intéressé  et  que  les  juge*  ne.  peuvent 
pas  el  ne  doivent  pas  la  trancher  d'ntllce. 

t409.  —  Quant  à  l'argument  tiré  de  la  péremp- 
tion, d'abord  la  déchéance  du  droit  d'appel  encou- 
rue après  les  trois  mois  n'est  nulle  part  qualillée 
par  In  loi  du  pérempl  ion  ;  ensuite  le»  principes  des 
deux  maliërcs  sont  fort  ditrétrn». 

1470.  —  On  ajoute  que  l'expiration  du  délai  em- 
portant rtérh'rance  fait  acquérir  an  jugement  l'ati- 
lorilé  de  la  chose  jugée,  et  ipi'il  n'esl  pas  au  pou- 
voir de»  parités  île  laire  revivre  un  di  otl  éleinl. 

1471 .  —  ||  faul  donc  reconnailre  que  le  terme 
de  Irois  mois  est  absolument  de  rigueur:  que  la 
déchéance  est  une  déchéance  d'ordre  publie,  et 
qu'elle  doit,  à  ce  lilre,  ère  appliquée  rt  nlllce  par 
le  h  ibiinal  on  par  la  cour  d'appel.  —  Bnilurrt,  Le- 
çon». Ir  prortl..  t.  9,  p.  23».  n*  191  :  Merlin,  Qttr»t., 
«■ApprCÇO;  Ponccl.  I.  I*», «81  et  314;  Sou- 
que'. Dirt.du  (#mpt  Ujnux,  t.  4«r,  Inlrad.,  p.  52, 
n-*»;  Carré,  I.  «.  p.  SJ4M),  x  4,3»;  Haulef.  u.lle, 
p.  Wto.ct  »urloul  Troplong,  Pretcnpt.,  t.  I«r,  p.  60, 
n»M. 

'  1*7  2  —  Du  resté,  In  question  e-l  fort  délicate, 
et  ce  qui  le  prouve,  r'est  que  Merlin  qui,  dans  set 
QuettiotH,  niait  embrassé  l'alllrmn'ive.esl  revenu 
Sur  cet l-  opinion  dans  son  lliptrioirt  (v.  t.  16, 
p.  88).  Voici  comment  il  s'exprime  :  «  L'abréviu- 
»  tipn  des  procès  esl  sans  doulc  le  but  de  la  loi 
•  qui  !i  v  les  délais  de  l'appel  ;  mais  ce  but,  la  loi 
»  ne  se  le  propose  qu'en  faveur  de*  parties;  elles 
■  peuvent  donc  y  renoncer,  comme  el'es  peuvent 
»  renoncer  a  la  prescription  el  à  l'exception  de  la 
»  chose  jiv/*e.  —  Fi'alia  apptllalùmii  mlrmluria 
»  tunl  ut  lite*  ahrtcitnlur  in  farortm  pirl,umt  eut 
'  pnrtt$  renunliare  pouuni.  —  Bi  unemun,  Cod.,  Dt 
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i  4735.  —  Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  qu'en 
l'an  IX,  la  question  s'élunl  présentée  a  la  cour  de 
Cassation,  il  |f  twl  partage.  rour  le  vider,  on  ap- 


elle 


.nouveaux  juge*,  ce  qui  portail  à  dix-sept 
le  nombre  des  nia^i-tr.its  appelés  à  trancher  la 
dilllculté.  —  Ce  lut  Merlin  qui  porla  la  parole,  il 
pensa  que  la  déchéance  élail  absolue,  et  buit  opi- 
nait* se  rangèrent  à  sou  avis;  mais  il  y  en  eut 
neuf  qui  adoptèrent  l'opinion  contraire.  —  t'ast., 
si  ihenuid.  (et  nou  4«'  uiessid  j  au  IX,  Lcbcryur 
c.  Il.iu  K 

1 174.—  Merlin  prélend  que  depuis  ce  jugement 
la  question  s'est  représentée  sous  une  autre  face, 
j»  Il  parut  1,  dit-il,  que,  par  le  jugement  qui  l'a  dé» 
»  ridée  le  3  bruni,  un  X,  lu  section  civile  de  la 
*  cour  do  Cassation  a  confirmé  les  principes  sur 
»  lesquels  J'avais  basé  nies  conclusion»  du  'il  ther- 
»  mid.  an  IX.  ►  —  V.  cependant  Kavurd  Je  Lan» 
glade,  /I  ',-■<(,  V  Apptl,  secl.  i  "',  <|  j,  w  46. 

147o.  —  Quoi  qu'il  en  soil,  la  jurisprudence  pa- 
rait, depuis  le  Code  de  procédure,  plutôt  favora» 
ble  que  contraire  à  lu  première  opinion  de  Met  lin. 

447U.  —  Ainsi,  on  ju^e  qu'on  peut  proposer  en 
tout  élat  de  cause  contre  un  appel  lu  fin  de  non» 
rece\oir  résultant  de  ce  qu'il  a  élé  tardi\ement 
Interjeté.  —  Baurgtt,  20  juill.  1810,  X...;  Bruxtllu, 
80  fév.  1830,  N... 

1477. — ...  Que  la  tardive!  d'un  appel  peut  rire 
invoquée  pur  l'intimé  qui  a  demande  com mu nicA- 
lion  des  nièces  rte  l'appelant.  —Ilenne»,  7  lév.  4813, 
N.  ;  8  août  4815,  N  c.  Guibout. 

4  47b.  — ...  Que  la  lanliwlé  d'un  appel  peut  èlre 
invoquée  par  l'intimé,  lors  même  qu'après  l'avoir 
rt  le\ée,  il  aurai!  fait  déclarer  cet  appel  mal  fondé, 
par  mi  arrêt  par  défaut.— Mmti,  H  déc.  48*0,  du 
LatMer  c.  Gauiltberl. 

147W.  —  Juu''\  cependant,  nue  l'intimé  n'e»t 
fondé  à  opposer  lu  lardiveté  d  un  appel,  lorsqu' 
proxienl  île  son  fait,  par  exemp  e,  s'il  a  Indii, 
son  domicile  dans  un  deii  qui  n'existe  pas.  —  bor- 
dtau  *\  43  mars  4833.  Peli«»ier  c.  Laduuinc. 

4  480.  —  Juu'é  encore  que  la  Un  de  non-nrevoir, 
résullunt  de  ce  que  l'appel  u  élé  interjeté  après  les 
délais,  est  d'ordre  public,  el  doit  être  prononcé* 
d'olllce.  —  Turin,  «juill.  4nfl8.  Roin  c.  Hospices  de 
Moudori:  l'oitirrt,  42  août  4823,  Martin  c  Gros- 
tel  ;  tiru.Ttitt*,  28  juill.  4829.  N...  ;  fttnnrt.  23  ma) 
4838  1 1.  4«'  485»,  p.  233),  Chaperon  c.  le  Marchand. 

4  481.  — ...Que.  lorsqu'un  appel  esl  imn-rece- 
voble  p  ir  expitation  du  di'lai  dans  lequel  il  devait 
Ire  inlericté,  l'appelant  arunerail  en  tain  de  nul- 
lité le  juuement  qu'il  attaque,  en  ce  que  l'une  des 
putlii  s  requérantes  qui  uni  protoque  la  sent  eue  a 
y  aurait  concouru  eu  qualité  de  ju^e  suppléant. 
C'«>t  le  cas,  par  la  cour  d'appel,  d'écarter  tout 
examen  des  nullilé»  que  pourrait  renfermer  celle 
sentence  tardivement  attaquée.  —  Lait.  ,  43  déc. 
4830,  Durand  c.  Olivier. 

1 4U2.  —  Décisions  contraires  .-  —  Calmar,  2i  fév. 
4812,  7.ipl  c.  de  Wesleibolds;  48  nov.  4815.  Melf.m 
c.  N ...;  Cm».,  20  nov.  4830,  commune  de  Saint- 
Albin  c!  com.uune  de  Got  revoo. 

4  485.  —  Du  reste,  il  ne  faudrait  pas,  comme  on 
l'a  fait,  aryuuiciilcr.  en  faveur  de  la  première  opi- 
nion de  Merlin,  de  ce  qui  se  pratique  à  lu  cham- 
bre des  requêtes  de  la  cour  de  Cassation.  —  En  ef- 
fel,  si,  à  cet  le  chambre,  les  pourvois  formés  (ordi- 
ventent  sonl  rejclés  d'offii  e,  c'csl  [-ar  la  raison  pé- 
remploire  que  le  débat  n'y  esl  pas  conlrailicloire; 
une  seule  p  u  lie  esl  ii  la  lîtirre;  l'autre  partie  n'est 
a^siu'iiée  que  s'il  y  a  ndmittiaa.  Il  y  n  des-lor»  né- 
cessité, pour  les  magistrats,  dans  celle  circonstan- 
ce ,  de  prononcer  la  déchéance  d'olllce,  —  V.  au 

SUrpluS  CASSATION. 

,  t 

SC  —  Prtioription  du  droit  d'oppêl. 

1484.  —  L'appel  peut  fitrc  repoussé  non  seule- 
ment par  la  déchéance  prononcée  par  l'ai  i.  444, 
niai*  encore  pur  la  prescription. 

t48it.  -  En  ettVl.  il  en  esl  du  droit  d'appel 
me  de  tous  les  autres  droils  et  actions,  il  se 
ci  il  p  u  Ircnle  ans.  -  Ail.  2:02,  C  en. 

l  nu;.  -  Remarque,  que,  pour  qu'il  en  soil  ainsi, 
il  n'esl  p.is  néi'cssaire  nue  le  juueioenl  ail  été  sitmi* 
lié;  la  sbmiOeatbm  n'e»l  un  préalable  nécessaire 
mie  lorsqu  il  »  a«il  de  faiie  coui  lr  lo  délai  0.6  puH 
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1 487.  —  On  lirait  ii'ahord  contesté  ce  point  :  on 
prétendait  que  «an»  la  signification  la  partie  était 
etn*ée  ne  pas  a*oir  eonn.iiM.inre  du  jugement, 
el  «pie,  par  conséquent,  la  prescription  ne  pouvait 
courir  contre  elle. 

14U8.  —  M. lis  pour  Taire  tomber  cet  argument, 
Il  siiltlt  di*  faire  remarquer  que  rien  n'empêche  la 
partie  con'larmr'e  par  un  jugement  d'user  delà 
voie  d'appel  avant  la  signillculioii;  or,  si  elle  tient 
aair  talubiemenl,  sans  que  la  siguillcntion  ail  eu 
lieu,  pourquoi  la  prescription  ne  courrait -elle 


1480.  —  Il  en  est  ici  du  droit  d'appel  comme  de 
tous  lu  droit*  ["'--  Mi  a  la  prescr'pliou  les  éteint, 
encore  bien  qu'on  en  ail  ignoré  l'existence. 

1490.  —  Ce*  piinciprs  ne  sonl  pan  nouveaux. 
Avant  l'ordonnance  île  4667,  la  faculté  d'appeler 
durait  trente  ans,  parce  que  l'action  qui  délitait 
de  la  sentence  ne  se  prescrivait  que  par  ce  laps  de 
temps.  On  pensait,  par  la  raison  de*  contraires, 
que  l'action  donnée  pour  attaquer  la  sentence  par 
la  voie  d'appel  ne  devait  pas  durer  moins  que  I  ac- 
tion née  de  la  sentence  elle-même  (aedo  judi- 

CO/I). 

1401. —  Depuis  l'ordonnance,  le  délai  d'appel, 
quoiqu'il  eùl  été  restreint,  durait  encore  treille 
ans,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  signification  ;  mais  ce 
terme  de  trente  ans  était  fatal.  —  C'est  ce  qu'at- 
teste Jousse,  sur  l'art.  t7,  lit.  27  de  l'ordonnance 
civile. 

1403.  —  La  jurisprudence  nouvelle  a  pleinement 
confirmé  celle  doctrine. 

1485.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  Interjeter  appel 
d'un  jugement  reudu  depuis  plus  de  trente  ans, 
encore  bien  que  ce  jugement  n'ait  pas  été  notillé. 
—  Touioute,  24  déc.  1842  (t.  2  1843,  p.  i46),  Sainl- 
Léonard  el  Campel*  c.  Bal. 

1404.  — ....  Ou  on  ne  peut  appeler  d'un  juge- 
ment qui  a  reçu  son  evVulion  depuis  plus  de 
trente  ans,  lors  même  qu'il  n'a  pas  clé  signillé.  — 
Cau.,  14  nov.  1809.  Epoux  Rosstnat  c.  Rartbnneuf; 
Riom,  22  déc.  1814,  Boulel  c.  Croiiat;  C<u$.,  29  nov. 
1830,  Guyard  de  Chaugcy  c.  commutie  de  Fus- 


».  — ...  Que  le  droit  d'Interjeler  appel  d'un 
jugement  contradictoiremenl  rendu  ,  mais  qui  n'a 
pas  élé  signillé,  se  prescrit  par  trente  ans,  surlout 
lorsque  le  jugement  a  été  suivi  d'exécution.  — 
Cau.,  15  nov.  l»32,Préfel  de  la  Meurlhe  c.  Salz- 
mann. 

1408.  —  ....  Que  la  faculté  d'appeler  d'un  Juge- 
ment constitue  un  droit  distinct  de  l'action  sur 
laquelle  il  a  été  rendu;  que  ce  droit  se  prescrit 
par  trente  ans ,  bien  que  l'action  prlnci|>ale  ne 
■oit  soumise  qu'à  la  prescription  de  quarante  ans. 
—  Ca»g.,  12  nov.  1852,  Préfet  de  la  Meurlhe  c.  Pra- 
neuf. 

1407.  —  Jugé  cependant  qu'un  jugement  qui  n'a 
élé  ni  signifié,  ni  exécuté,  peut  êlrc  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel  ou  du  recours  en  cassation  ,  quoi- 
que plus  Je  trente  ans  se  so  cnl  écoulés  depuis 
qu'il  a  élé  rendu.  —  Catt.,  8  avr.  1829 ,  Devault 
c.  commune  de  Bay. 

4408.  —  A  l'appui  de  la  Jurl«prudenee ,  on  peut 
citer  Merlin  ,  Queêt.,  v  Apptt,  secl.  !•*.  5  8;  Sou- 
que!. Intrné  ,  p.  42.  il*  25»  ;  Cbau  veau  et  UNI  é,  l.  8, 
n*  1363;  Bioclie,  v  Apptl ,  u«  331;  Talandier, 
p.  141, 110I6J. 


.-Effet»  de  l'appel. 


1400.  —  L'appel  a  deux  cff.'ls  principaux,  il  est 
appellations,  dit  Loiscl ,  ont 


dtxalutif  el  «uj/wn*-/. 

itjoo.  —  m  Toutes  anr 
etTt't  suspensif  el  dévolulif,  sinon  que  par  I  ordon- 
donnanee.le-i  jugemens  soi-nl  exécutoires  nonobs- 


"ies.  » 


tanl  opposition  ,  ou  appellation*  qui  honq 
—  In,t>l.  couium.,  I.  2,  p.  401,  IX,  é:il  de  lî*3. 

iiiOl.—  L'appel  esl  diralutit  parce  qu'il  liant- 
porte  au  Juge  supérieur  la  contestation  décidée 
par  le  jug. -nient  donl  est  appel. 

ItfO'i.  —  (.'appelés!  iu.|«nn/ parce  qu'il  arrête 
l'cxt-i-utioii  d.-  ce  j'igcmcnl. 

liios.  -  L'appel  produit  d'ailleurs  d'autre*  ef- 
fet* qui  tiennent  plus  particulièrement  ù  8c>  tuiles 


%\«.  -  Effet  Ovolulif. 

1304.  —  La  dévolution  au  tribunal  du  second 
degré  rétulle  du  l'ail  seul  delà  déclaration  d'appel. 

130it.  —  Elle  remet  en  question  toute  la  caute. 
toutes  les  questions  qui  ont  élé  débattues  devant 
les  premier*  juges:  toutes  celles  du  moins  sur  les- 
quelles l'appel  est  Interjeté.  —  En  un  mol,  rapi>el, 
quand  il  porte  sur  tous  les  points  qu'embrassait 
la  demande  originaire ,  investit  le  tribunal  ou  la 
cour  dm  an!  qui  li  est  porté  de  la  même  étendue, 
de  lu  même  plénitude  de  juridiction  que  l'avait 
fait,  pour  les  juges  inférieurs,  l'acte  primitif  d'a- 
journement. —  Boilard,  I.  2,  p.  270,  n°  212;  Carré, 
t.  4,  p.  148.  n»  580;  Chauvcau  sur  Carré,  t.  4 , 
n«  le.  S  ter;  Thomine  bcsinajures ,  L  1*r,  p.  700; 
Talandier,  no  336. 

1UO0.  —  C'est  ce  qu'on  exprimait  par  cet  atlage: 
Tantùm  derolutum  quantum  appellalum.  —  V.  He- 
bulfe ,  art.  ult.,  n»  15,  lit.  De  l  auig.,  p.  227,  n*  4  ; 
Alhisson,  Rapp.  (Locré,  1.  22,  p.  155>;  Bernai,  1.2, 
p.  478.  1)0  H,  Cote  82*. 

1507.  —  Sous  ce  rapport,  l'appel,  voie  ordinaire 
conlre  les  jugemens,  diffère  essentiellement  du 
pourvoi  en  cassation  ;  le  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  dévolulir,  rnt-csrus  qu'il  n'investit  i<as  la  cour 
devant  laquelle  il  est  formé  de  la  plénitude  de  Ju- 
ridiction qui  appartenait  aux  juges  dont  on  vient 
altaquer  le  jugement  ou  l'arrêt.  —V.  cassation. 

iao8.  —  L'acte  d'appel  par  lequel  on  déclare, 
sans  autre  énoncialion,  $e  rendre  appelant  du  ju- 
,  et  s  applique  a  tous  le 


chelsdeladécisionatlaquée.bienuuedantlcmêina 


acte,  l'appelant  ail  ensuite  relevé  certaine  . 
contre  quelques  unes  des  dispositions,  sans  s'ex- 
pliquer sur  les  autres:  cette  circonstance  n'aurait 
pas  pour  cflel  de  restreindre  l'appel  aux  griefs 
énoncés.  —  Besançon,  13  juill.  IfcO»,  Morel  c.  Mar- 

leieL 

IrfOO.  —  La  dévolulion  peut  être  partielle  et  n« 
comprendre  que  quelques  cliefs  du  jugement  ; 
mais  pour  cela  il  faut  que  l'ncle  d'appel  soll  posi- 
tif. —  Si.  au  lieu  d'être  restrictif,  l'acte  d'appel  est 
conçu  en  termes  généraux,  la  cause  entière  est 
soumise  au  Iril  unal  d'appel,  el  l'appelant  con- 
serve le  droit  d  attaquer  le  jugement  dans  toutes 
ses  dispositions  jusqu  a  ce  que  de*  conclusions  de 
sa  pari  en  aient  formellement  Indiqué  la  limite. 
—  Kivoire,  p.  378,  n°  'i72. 

1510.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'étal  d'une 
cause  est  absolument  llxé  par  les  termes  de  l'acte 
d'appel,  et  qu'on  ne  peut  suppléer  a  l'insuffisance 
des  termes  de  cri  acte  par  l'intention  présumée 
de  la  partie.  —  Orliant,  7  nov.  1816.  N... 

Ittl  1.— ...Que  la  partie  qui  appelle  d'un  jugement 

?|ui  contient  deux  dispositions,  donl  l'une  lui  est 
uvorahle  et  l'autre  lui  préjudiciu,  sans  désigner 
le  chef  sur  lequel  porte  soi'  appel ,  doit  être  con- 
sidérée comme  appelante  à  l'égard  seulement  de 
la  disposition  qui  lui  fait  grief.  —  Rennee,  H*  août 
18 10, Dacosla  c.  Gouyon. 

1-112. — ...  Que  l'apptl  d'un  jugement  qui  statue 
sur  la  compétence  el  sur  le  Tond,  se  réfère  à  la  si- 
gnification qui  en  a  élé  faite  en  entier,  et  par  con- 
séquent frappe  tout  le  jugement,  lors  même  nue 
les  termes  de  cet  appel  ne  s'appliquent  qu'au  cnef 
relatif  à  la  compétence.  —  Nancy,  16  jauv.  1836, 
Maine  e.  Lipmami  et  Soumis. 

1K1S.  —  Lorsqu'il  y  a  dans  l'exploit  appel  de 
plusieurs  jugemens,  la  cour  n'est  pa*  tenue  de 
s'atuer  sur  tous,  si  '  pelant  n'a  eu  définitive con- 
clu qu'a  la  léformalion  d'un  si'uL  —  Renne»,  30  juill. 
1817,  Salauin  c.  Seberl. 

1  m  4  —  Jugé  que  l'appel  d'un  jugement  défini- 
1  if  emporte  de  p  cm  droit  appel  de*  jugemens  pre- 

Îiaratoiies  qui  l'ont  précédé.  —  Bourgee,  12  mai 
806,  Papel  c.  Laintt  ;  30  avr.  1806,  de  Tamnay 
c-  de  Forestier. 

ItSIis.  —  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  après 
un  jugement  par  délaul  il  intervient  »ur  l'opposi- 
tion un  jimemenl  de  déboulé.'  Faul-il  appeler  des 
deux  jiq-emeiis? 
llilO.  -  On  ' 


dans  ce  eus.  Si  l'upposanl  esl  déboulé  jiar  un 
moyen  de  forme,  on  déride  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'appeler  du  deuxième  jugeim  ni.  Si  le  dé- 
boulé est  prononcé  par  uo  moyeu  du  fond,  on 
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tient  qu'il  faut  appeler  en  mi 
et  du  deuxième  jugement. 

1117.  —  Ainsi  l'on  décide  que  l'appel  d'un  juge- 
ment par  défaut  auquel  il  a  été  formé  oppoMlion 
n'est  pan  rccevable,  ai  en  même  lemn?  on  n'ap- 
pelle pas  du  jugement  qui  déboule  de  I  opposition. 

—  Merlin,  Quett.,  v«  Appel,  $  n»  ta,  et  v  c'a»- 
«ii"»,  $  8;  Bernai  Saiul-Piix,  p.  4«s,  note  40*, 
n«  I";  Chauveau  sur  Carré,  u«  1643;  Favard, 
vo  Appel,  t.       p.  172,  n»  8. 

itf  Itt.  —  Juge  aussi  que  lorsqu'cn  première  ins- 
tance, une  partie  s'esl  laissé  condamner  par  déV 
faul,  et  que  sou  opposition  à  ce  jugement  a  été  dé- 
clarée noii-reccvable  par  jugement  contradictoire, 
elle  ne  peut  interjeter  appel  du  jugement  par  dé- 
faut, sans  attaquer  le  jugement  contradictoire. 

—  Bordeaux,  30  nov.  18*7,  Mourcau  c.  Hambeaud. 
ISltt. — ...Que  lorsque,  sur  l'opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  il  est  intervenu  un  jugement  de 
débouté,  l'appel  interjeté  par  l'opposant  est  non- 
recevable,  s'd  ne  porte  que  sur  le  premier  de  ces 
jugemens.  —  Metz,  6  mai  1822,  Maclieléc.  N... 

1890.  —  Jugé,  Uans  un  autre  sens,  que  lorsqu'en 
première  instance  une  pai  lie  "s'est  laissé  condam- 
ner par  défaut,  eli|ue,  sur  son  opposition  il  est 
intervenu  un  iuuemenl  contradictoire  qui  la  con- 
damne, l'appel  qu'elle  interjette  seulement  du  pre- 
mier jugement  rendu  par  défaut  est  rccevable  et 
remet  en  question  toute  la  contestation.  —  Poi- 
tien,  4  mai  I82t,  Lauradour  c.  Râteau.; 

tttSI  —  Jugé  aussi  que  celui  qui  a  été  condamné 
par  défaut,  et  qui,  par  iuuemenl  contradictoire,  a 
été  démis  de  son  opposition,  est  rccevable  à  Inter- 
jeter appel  du  juuement  par  défaut;  et  s'il  inter- 
jette appel  en  même  temps  du  jugement  de  dé- 
boulé d'opposition,  il  remet  en  question  toute  la 
contestation,  et  son  appel  doil  être  reçu.  —  Bour- 
ge»,  8  août  4824,  Bertbaud  c.  Enregistrement. 

1329.  —  .  ..Qu'une  partie  ne  peut  Cire  déclarée 
non-recevahle  dans  son  appel  duif  jugement, 
parce  qu'elle  n'attaquerait  pas  un  second  Juge- 
mer.  I  rendu  par  défaut  et  non  encore  signifié.  — 
Renne»,  19  nov.  181.1,  Noguè*  c.  Coassa  vel. 

1 393.  —  Par  suite  de  la  dévolution  résultant  de 
l'appel,  le  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement 
est  complètement  dessaisi  ne  la  connaissance  des 
chefs  qui  font  l'objet  de  l'ap-iel  ;  elle  passe  au  tri- 
bunal supérieur. 

MM,  —  Il  l'est  tellement,  qu'il  n'a  pas  même  le 
droit  d'examiner  si  l'appel  est  rccevable.  —  Ber- 
riat.  t.  2,  p.  478,  note  82,  n*  8. 

1523,  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  nn 
•Impie  incident  n'a  pas  dessaisi  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  connaissance  ultérieure 
du  fond  du  procès,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
fur  cet  appel.  —  Cou.,  t«  déc.  1813,  Ponlc  de  Lom- 
briasio  c.  Hosarto. 

8  2.  -  Effet  raqstnft/. 

issu.  -  Le  Code  statue  que  l'appel  des  Juge- 
mens  définitifs  ou  interlocutoires  est  tu*pen*%f.  — 
Arl.  457. 

1897.  -  Il  fallait  qu'il  en  fut  ainsi,  puisque  l'ap- 
pel a  pour  but  de  faire  rectifier  l'erreur  des  pre- 
miers juges  ;  autrement  celte  erreur  serait  sou- 
vent Irréparable. 

1*88.  —  Mais  il  f.iul  bien  remarquer  que,  pour 

traduire  la  suspension.  Il  faut  qu'il  y  ait  appel, 
ant  que  la  décision  des  premiers  juges  n'rsi  pat 
all.iqu  -c.  elle  a  toute  la  force  d'un  jugement  sou- 
verain. En  un  moi,  l'appel  esl  suspensif,  mais  le 
délai  de  l'api»cl  ne  l'est  pas.  —  Pigrau.  Comment., 
t.  9.  p.  SI;  BoilarJ,  I.  I»r.  p.  5SI,  édil.;  Chau- 
veau sur  Carré,  t.  4,  n»  1632  bi». 

IBS!»  -  L'effet  suspensif  ne  s'app'iquc  qu'aux 
juuemens  définitifs  un  inlerloruloires,  par  la  rat- 
ion qu'ils  sont  seuls  susceptibles  d'appel. 


1430.  —  Il  ne  s'applique  pas  aux  Juut 
qul  prononcent  l'exécution  provisoire,  dans  le  cas 
OÙ  elle  esl  aillons*-.  —  Arl.  4S7. 

1831.— ...Ni  à  ceux  qui  sont  exécutoires  par  pro- 
vision deiilein  droit  a  la  chai  ge  de  donner  cau- 
tion. —  Iti voire,  p.  .MM),  n*976. 

1439.  —  ....Ni  aux  jugemens  des  tribunaux  ci- 
vils ou  de  commerce  prononçant  la  contrainte  par 
corps,  lorsque  ces  jugemeus  statuent  en  dernier 


*    appel,  1U.  I«r,  ch.  9,  §  2.  «8« 

res»ort.  -  L.  t7avr.  1832,  art.  90.-V.  co-jt*aiht« 
par  coars. 

135.%.  —  ...Ni  aux  jugemens  qualifiés  en  dernier 
ressort,  alors  même  qui  s  auraient  été  mal  qua- 
lifiés, à  moins  qu'on  n'obtienne  des  défenses  (art. 
437,  S  —  Cas».,  9  août  1828,  Donyau  c.  Lulanne; 
—  Rtvoire.  p.  384,  n©  277.  —  V.  dl.  ess.cs,  exéco 
tios  rr.o\  looiftE. 

1334.  —  L'ai  l.  437.  C.  procéd.  clv.,  sur  les  effets 
suspensifs  de  l'appel  s'applique  aux  jimcmcns  des 
jupes  de  paix  non  exécutoires  pur  pro»  ision  comme 
aux  autres  jiiuemens.  Il  met  dès-lors  obstacle  à  ce 
que  le  juge  de  paix,  posléi  iciirement  à  la  signifi- 
cation de  l'appel  d'un  jugement  qui  ordonne  une 
expertise  el  une  enquête,  procède  à  celte  enquête 
et  rende  son  Jugement  définitif.  —  La  nullité  du 
jugement  définitif  ainsi  rendu  doit  être  prononcée, 
alors  même  que  l'appel  serait  nul  comme  luliricte 
dans  les  délais  de  l'opposition,  l 'appel  étant  devo- 
lutif,  la  connaissance  de  la  validité  de  l'acle  qui 
le  contient  appartient  exclusivement  aux  juges 
supérieurs.  —  Cou ,  18  mars  1839  (t.  ««•  1839, 
p.  294),  maire  de  Saint-Gervais  c.  Grand. 

1533.—  L'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce  est-il  suspensif?  Les  juges  d'appel  peu- 
venl-ils  en  arrêter  l'exécution  l  —  V.  »ei-e-<»ks, 
exkci'tiox  provisoire. 

1330.  —  Jugé  que  l'appel  d'un  jugement 
tral,  en  matière  commerciale,  esl  suspensif, 
que  l'exécution  provisoire  n'en  a  pas  été  ordon- 
née par  le  jugement  même.  En  tous  cas,  l'exécu- 
tion provisoire,  si  elle  pouvait  avoir  Heu  de  plein 
droit,  ne  devrait  être  ordonnée  qu'à  la  charge  de 
donner  préalablement  caution.— Bordeaux,  tt  août 
1827,  Valade  c.  Agard.— V.  exécitior  provisoire. 

1837.  —  Lorsque  deux  jugemens  sont  rendus 
dans  une  même  cause,  que  I  un  déboule  une  partie 
d'une  exception  proposée,  et  que  l'autre  juge  le 
fond  par  défaul,  l'appel  interjeté  du  premier  june- 
menl  emporte  nécessairement  celui  du  second  et 
suspend  l'exécution  de  celui-ci.  —  Rouen,  7  fruct. 
an  XI.  Maillée.  Vinet. 

1338.  —  L'appel  esl  toujours  suspensif  quant  au 
paiement  des  frais,  accordés  par  un  jugement, 
même  exécutoire.  Otto  rèitle  fondée  sur  l'usage, 
dil  M.  Berriat-S.iinl-Prix{t.  2.  p.  479,  note 87»,  n*  4), 
a  été  confirmée  indirectement  parleCodc(arl.t37), 
puisqu'il  défend  d'autoriser  l'exécution  provisoire 
pour  les  dépens. 

1330.  —  Ainsi,  l'avoué  qui  a  obtenu  distraction 
à  son  profit  des  dépens  de  première  instance  ne 
peut  en  poursuivre  le  paiement  postérieure- 
ment à  l'appel,  sans  s'exposer  à  des  dommages- 
intérêts  envers  l'appelant. —  Bourge»,  90avr.  lvi8. 

1840.  —  L'effet  de  l'appel  est  suspensif;  de  là 
deux  ronsé  menées  :  La  première,  c'est  qu'une  fols 
l'appel  notifié  par  l'appelant  à  l'iulimé,  ce  dernier 
doit  surseoir  immédiatement  aux  poursuites d'exé- 
culion  qu'il  avait  déjà  pu  commencer,  el  Jus- 
qu'à la  sentence  des  juges  d'appel,  -'abstenir  de 
toutes  nouvelles  poursuites,  de  tous  nouveaux 
actes  d'exéculion.  —  Boilard,  t.  9,  p.  17 1 ,  n<>  21 3. 

1841.  —  '  a  seconde,  c'est  que  le  juge  à  guo  ne 
peut  plus  rien  faire.  Il  est  dessaisi*,  tout  ce  qu'il 
prescrirait  postérieurement  à  l'acle  d'appel,  serait 
nul  et  devra1!  êlre  annulé  comme  une  atteinte 
portée  an  pouvoir  du  juge  supérieur.  —  Rivuire, 
p.  388. 110  279 

1 149 .  -  il  importerait  peu  que  l'appel  fol  nul 
ou  tardir,  l'examen  de  celte  question  étant  tout  à 
fait  dans  le  domaine  de  la  cour.  —  V.  Berriat.  t.  9, 
p.  179.  note  h»  :  Carré,  L  4,  »•  I655;  Perrio,  Trotté 
du*  nullité»,  p.  9i5rl  226;  Pisfeau,  Comment.,  t.  9, 
p.  34:  Favard,  I.  p.  179:  Tatandier,  ii"3i4; 
Thnmiue  Desmatures  ;  t.  p.  697;  Bioche. 
V  Appel,  n-  473 

U43.  -  Ces  principes  onl  été  formellement  con- 
sacré» par  plusieurs  arrêts. 

1844,  —  Jugé  que  l'appel  d'un  Jugement  non 
exécutoire  par  provision  esl  suspensif,  quoique  in- 
terjeté après  t'exniralion  du  dé'ai  légal  —  Henné», 
90  fér.  1698,  Philippe  c.  Créchiron;  Limoge»,  90 
Juill.  1839,  Castro  c.  D«Vtareutl. 

1848.  —  DVi-ions  semblables  :  —  Ca$t„  19  Janv. 
1899,  Puysseaur  c.  G  radis  ;  Cn»».,  10  nov.  1834, 
Saint-Marc  c.  D<**m>ihès  ;  Cm».,  <8  mars  1839. maire 
de  S  linl-Gervnisc.  Gcand.  —  V.  »u/»ru  n«  1334 

1340.  -  Boltard  n'approuve  pas  celte  Jurtspru- 


p,  il  n'admet  l'effet  suspensif  que  pour  un  vé- 
ritable appel.  Or,  dit  il,  M  l'acte  d  appel  n'est  pus 
niable  eu  la  forme,  on  M  il  n'est  pas  interjeté  dans 
le  -  d  rlai*  I  gaux,  alors  on  n'est  plusdau»  Ira  ternira 
de  l'arl.  457  :  et  si,  au  mépris  de  cet  appel  lardit  ou 
Irrégulicr,  l'intimé,  avanl  même  que  l'appi'laiit 
cul  été  jugé  non-ncevalde,  a  continué  Ira  pour- 
biii Ira  commencées  par  lui,  ce*  pour*ui le»  reste- 
ront valalilc*.  en  supposant  que  la  iion-rcervahi- 
1116  de  l'appel  ait  élé  pin*  lard  reconnue  et  con- 
sacrée par  arrêt.  -  Leçon*  de  procèJ  ,1.3,  p.  273, 
M-  JI3.  —  V.  aussi  Cliauveau  sur  Carré,  L  4, 
P  453. 

4347.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle,  rappel  a-l-il  un  cll'ct 
suspensif  lorsqu'il  a  élé  inlerjelé.i près  lesdélnis,  ou 
lorsqu'il  est  irrégulier  eu  la  forme  t  —  Y.  saisie 

IBM  MMUÉaB. 

Iii4«.  —  Le  délai  d'enquête  est-il  suspendu  par 
l'appel?  —  V.  U04IBTB. 

1*49  —  La  suspension  produile  par  l'appel  s'é- 
tend a  l'exécution  dra  jugenicn*  qui  sont  la  sui'e 
du  jugement  atluqué;  ear  eesjugcinens  accessoires 
élan!  cux-mème»  une  sorte  d'exécution  du  pre- 
mier, ce  serait  exécuter  relui-ci  que  d'exécuter 
ceux-là.  —  Thomino  DesmaXHrca,  t.  4«",  p.  698. 

13.40.  —  11  faut  conclure  de  là.  dit  M.  Uiauveru, 
que  l'appel  d'un  jugement  qui  a  délioulé  d'une  ex- 
ception d'iiiconipélfuc6  suspend  l'exéeulion  du  ju- 
ucmenl  n  ndu  postérieurement  sur  le  lond.  —  Loi» 
de  lit  proeéd.,  t.  4,  n«  I6ôi  ter. 

1344.  —  Du  principe  que  l'appel  est  suspensif 
il  résulte  que  le  délai  accordé  par  un  jugement 
ne  courL  eu  cas  d'appel,  que  du  jour  ilo  l'arrêt 
conllrmatif.  —  Montpellier,  6  mars  4840,  Girou 
c.  Dijols  et  Mareilliacq,  cl  47  août  même  année 
(L  l«r  «mi.  p  4H),  Buiguièrc  c.  Cu.-lainer. 

liliiB.  —  Une  fois  le  jugement  continué,  dit  Ri- 
voire,  n"  3h5,  les  délais  reprennent  leur  cours, 
l'appel  est  mis  à  néant,  il  n'y  a  plus  d'obstacle  a 
l'exécution  de  ce  qui  a  élé  prononcé.  Cependant, 
comme  la  partie  appelante  a  usé  d'un  droit  légi- 
time, ce»  délais  ne  commencent  ù  courir  qu'api  es 
la  décision  île  l'appel,  c'est  a-dire  à  p  n  'ir  du  ju- 
gement conllrmatif  si  les  premiers  juges  ont  or- 
donné qu'ils  courraient  du  jour  de  leur  inventent: 
ou  de  la  signification  seulement,  s'il  n  a  rien  élu 
prescrit  à  cet  égatd.  Les  choses  étant  replacée*  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  l'appel,  il  est  juste 
que  les  parties  retrouvent  leur  position  respec- 
tive, telle  que  l'avait  laite  la  décision  maintenue, 

tisttS.  —  On  a  soutenu  que  lorsque  l'appel  n'in- 
tervient qu'uprès  l'expiration  du  délai  imparti  par 
le  jugement,  la  déchéance  est  acquis»-  de  plein 
droit,  par  le  seul  fait  du  rejet  de  cet  appel.  Ce  sys- 
tème est  inadmissible.  Eu  effet ,  si  le  jugement  at- 
taqué a  accordé  à  la  partie  condamnée  un  délai , 
pourquoi  veut-on  lui  en  faire  pordie  le  bénéfice.' 
tu  coiilirmaiil  ce  jugement,  la  cour  maintient  né- 
cessairement la  disposition  relative  au  délai,  et  sa 
décision  ne  doit  pas  être  scindée.  Décider  autre- 
ment, ce  serait  mettre  les  partira  dans  une  posi- 
tion intolérable,  ce  serait  méconnaître  le  pouvoir 
dujuge  supérieur.  — Hivoire,  n- 385;Thomiue  Des- 
maxures,  t.  ««r,  p.  69»:  Talandicr,  p.  347;  Carré 
et  Cbauvcau,  n»  4653,  Favard  de  Langlade,  t.  \", 
p.  t7«.  ir  «'r. 

I  s J4.— C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  jugé  qu'un 
délai  accordé  par  un  jugement  attaqué  |>ar  la  voie 
de  l'appel  cl  conllrmu  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  la  simiifkalion  de  l'arrêt  coi.fli  malit  — 
C<mi.,  «3  juin  «MO,  Glouleau  et  l'erel  c.  Carloutiè- 
res;  Pan»,  il  auùl  «MO  (sous  Cat$.  40  juilL  4833), 
Leblanc  de  Sértgny  c.  LcysOI). 

i.i.i  ;  —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  vendeur  a  in- 
terjeté appel  de  l'un  des  chef»  du  jugement  qui 
coii'inmuu  l'acquéreur  à  opter  entre  le  d 'laisse- 
mont  ou  le  paiement  d'un  supplément  du  prix  du 
bien  vendu  dans  la  huitaine,  ce  délai  est  suspendu 
jusqu'à  cequiî  l'appel  soit  vidé.— /forJeuua\  30  nov. 
1834.  Chanterait  le  c.  Caslagua. 

l.i.ii;  —  De  même,  lorsqu'un  jugement  rendu 
en  premier  res*oi  l  ordonne  à  l'une  de*  parties  de 
délaisser  à  l'autre  un  immeuble  en  hllge,  et,  faute 
de  le  faire,  la  condamne  à  telle  somme  ,iour  cha- 
que jour  de  relard,  à  t  Ire  du  domniagcs-inlérèl*. 
I  appel  interjeté  par  la  partie  condamnée  suspeii  1 
1  me  lia»  d'un  pareil  jutfciuenl,  de  uuuuùxcqu'a- 


tlt.  !•',  ch.  9,  $  a. 

pré»  l'arrêt  conflrmalif  l'appelant  ne  peut  «Mre  tenu 

de  paver  la  somme  déterminée  rar  le  jugement  do 
première  instance,  durant  tout  le  K  nips  qu'a  duré 
la  raose d'appel.— Hruxrltet,n  nov.lMS,  Uuyoscn*. 

4iU7.—  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  jugement 
non  d  rlaré  exécutoire  par  provision  a  tué  à  une 
partie  nu  délai  pour  procéder  à  une  vériltealion, 
sous  peine  de  loi  ilusion,  ce  délai  n'est  point  sus- 
pendu par  l'appel  que  celle  partie  en  a  mal  n  pt  o- 
pOS  interjeté  —  En  pareil  ras  !<•  délai  courl  à  par- 
tir du  jugement  et  mm  à  partir  de  l'arrêt  rnidtr- 
nalif.  —  Grenoble,  '24  juin  4ki5,  Mallcl  c.  Asticr. 

13J0.  —  Jugé  aussi  qu'une  expertise  ordonnée 
par  un  jugent  ut  dont  il  v  a  eu  appel,  commencé* 
avant  que  l'ap|>cl  eût  été  émis. et  eonliiiuée  ensuite 
sans oppOMl ion  de  la  part  îles  appelans,  a  pu  être 
déclarée  valable  par  la  cour  royale  sans  violer 
l'arl.  457,  C.  proeéd.,  qui  veut  que  l'appel  spit  sut- 
l»eusif  de  l'exéeu'ioii.  —  t'a»*.,  15  août  1835,  Pocha, 
et  autre*  hahdans  de»  communes  de  Crolies  el  Ber" 
niu  c.  Primard  cl  autres. 

g  8.  -  Effdt  de  rappel  quand  il  y  a  inâicislbilitf 
ou  solidarité. 

t  '..•:».  —  U  rat  de  principe  qu'on  ne  peut  se  ren- 
dre  a|»pelanl  que  pour  sui-mêne,  en  son  propra 
nom  et  dans atm  jnléi èl  personnel;  eo  sorte  que 
ni  l'appel  inleijeté  par  une  partie  ne  peut  servit 
aux  autres  punies  condamnées  par  le  même  jnue- 
ment,  ni  la  déchéance  eiicourue  par  l'une  u'ellef 
n'est  op|Hisable  à  ses  consorts. —  Poucet,  t.  4,e« 
p.  49*.  110305. 

1  Juo.  —  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Loysel  qne  «  le* 
appellations  sont  personnelles.» —  ImUI.  coufum.t 
U».  G.  Ut.  4,  t.  3,  p.  394,  11. 

liSdt.  —  Ce  prinei|ie  recevait  en  droit  romaiq 
une  exeeplion  tréa  étendue.  Ainsi,  lorsque  dans 
une  même  c.tuse,  l'un  appelait  et  l'autre  n'appelait 
pas,  le  liénélice  de  l'appel  de  l'un  prolllait  à  Vautra 
qui  n'avait  pas  appelé,  si  les  deux  partira  avaient 
employé  ira  même*  moyens  de  delensc.  — Si  in 
Miiti  eâdeini,ve  cnuui  uiim  apptllaierit,  op- 
pelluiw  primunciuta  est ,  fi  tjuoque  proàett  <{tii  non 
aptirlliicerit.  — L.  3,  Cod.,  Si  uiim  *  /  plurib.  apfitll. 

i  >'•■!.  —  C  est  ce  que  décidait  aussi  Ulpieti,  dana 
la  lui  40,  <,  4.  IL  lté  appdlat.  et  relut.  —  In  communi 
cduid  quotie*  aller  apjtellat ,  aller  non,  alteriug 
victorium  et  pryjicere  débet  qui  non  provocant  ;  hœ 
ita  deinûm  probandum  ett  si  una  tadtmqut  t'auad 
fuit  defet'Mionii. 

lies.  —  Ces  principes  du  droit  romaia  ont  élé 
appliqués  par  la  cour  de  Turin  avant  el  depuis  la 
publication  du  Code  de  proréd. 

I5«4.-Elle  a  jugé  que  l'appel  Interjeté  par  l'on* 
des  partie»  prolile.  aux  autre»,  qui  ne  prenutot 
celle  voie  qu  après  le  délai  lixô  pour  appeler,  si 
elle*  ont  le  même  intérêt  et  Ira  même»  moyen»  de 
défense.—  7ur.ti,  5  prair.  an  XII,  Mangolio  c.  Od- 
donc  et  Grada  ;  S8  fév.  4»to,  Ta|iparelli  e.  Satfa. 

I«S6J.—  Mais  celle  doeuine,  roulrairc  à  làn- 
eiennu  jurisprudence,  contraire  ous»i  au  texte  dei 
art.  443  cl  444, C.  proeéd  .  a  élé  iiniveisidlcmCnt  re> 
poussée.--  Merlin,  fté/xrt.,  v«  Domaine  public.  $  5: 
Quetl.  de  dr.,  v«  Sali-m,  J  3;  Carré,  t.  4  ,  rr  456Sf 
Talandicr,  p.  267,  1."  359. 

I^uo.  —  Aujourd'hui,  pour  savoir  si  Panne  1  de 
l'une  de*  parties  profile  aux  aulirs.on  distingue 
si  'a  malien-  esl  divisible  ou  indivisible,  s'il  y  aott 
non  solidarité. 

4it«7.  —  bieitibiliti  —Lorsque  la  matière  est  di- 
v^ible,  point  de  dilllcullé.-  —  Si  l'un  Ira  intéressé» 
interjette  appel,  cel  appel  n'empoche  pas  que  \c 
,  jugement  n'acquière  à  égard  de»  auties  l'aulurilé 
de  la  chose  ju^éc.  —  Par  la  même  raison,  l'appel 
relevé  contre  l'un  d'eux  ne  remet  pas  le  procès  en 
question  vis-à  vis  do*  autres.  —  Chauvrau  sut 
Curn*. t.  4,  n"  «365,  n.  6«J. 

tifdu.  —  Juué  eouformément  à  ce  principe  que 
l'appel  interjeté  par  une  partie,  dans  line  affaire 
commune  à  plo>icurs,  mai*  divisible  dosa  nature^ 
ne  inutile  pus  aux  autres  obligé*.  —  Mus,  «S  févr. 
4M3  .  Poullaiu  c.  Pâté;  43  janv.  4»*l,  Ducroil 
c.  foulon  et  Legoin  ;  Toulouse,  ÎJ  avr.  ttW7,  Dui- 
ton  c.  Coiislan*. 

itfttu  — ...  One  l'appel  interjeté  par  nn  dra  défera 
deur»  eiiDiuairea  na  peut  prulitcr  à  aet  JiUaeo»-> 
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sorts,  cl  que  celui  d'entre  eux  qui  ne  s'est  pas 
pourvu  itur  exploit,  contormétncilt  à  Tari  456  , 
C.  proc4d.,n'csl  pas  leccvahle  à  intervenir  suiTap- 
pei  cl  à  proposer  ses  ici*  roulrc  le  juui  ment 
d>mt  ses  con.-oits  oui  ré|iullcicinrnt  appelé.  — 
r«if m,  6  judl.  I«08 ,  Itolli  c.  hospices  tic  Uun- 

ÛOM. 

I»70.— ...  Que  lorsqu'une  partie,  condamnée  en 
tout  ou  en  fiai  lu*  auv  <i«lj«»  lis  en  pu mière  in-lancc, 
ne  relève  pas  appel  du  iugcinenl,  celle  condamna- 
tion il  ùl  subsister,  quelque  le  jugement  suit  rétor- 
ni  «ne  l'appel  d'une  a-div  mil  lie.  -HentitM,  26  mai 
1820  Hahiiuodii  Lisait  c  Boiiauli. 

Mtl.— ...Que lorsque  la  matière n'est  pas  inrlivl- 
slblc,  les  appelait*,  qui  ont  inlcijclé  appel  apiès 
le»  délai.*,  ne  sont  pas  relevés  de  la  dérliéuncc  pro- 
nnneée  par  la  loi  par  l'appel  émis  en  temps  utile 
par  leur.*  coliligaiis.  —  Calmar,  23  juill.  1833,  Cap- 
pann  e.  Schreim  r. 

1  -iTl.  —  ...  Qll'ulM  enmmune  qui  a  f  ié  reçue,  en 
première  instance,  p  u  tic  intervenante  djitl  un 
procès  existant  mir.-  une  nuit  e  commune  et  un 
particulier  au  sujet  rie  la  propriété  d'un  chemin 
vieiuai,esticic\able  à  interjeter  npp.  1  dnjuge- 
nieul  ipii  rejette  ses  conclusions,  liieii  que  I  autre 
roinnuiuc  ail  acquiescé  ù  »e  jngeincnl.  —  Cuti., 
2  juin  1810.  Iloull  let  e.  commune  de  Ittv-scv. 

1.J73-  Jugé  eepeudant  que  l'appel  interjeté  par 
Un  individu,  tant  en  son  nom  pnst  uincl  que  cnin- 
mc  agissant  pour  un  autre  individu  (son  cmnlé- 
ressé).  profile  à  celui-ci.  si  ee  dernier,  loin  de  dés- 
avouer la  part  qu'on  lui  a  lait  prendre  à  l'appel, 
figure  au  contraire  ulU  riciiieinenl  eu  nom  dans 
l  inslanee .  —  A'uney  ,  28  juin  1823  ,  Dunassey 
C.  S<  hmidl. 

i&H,—initti»ib  Mi1'.— En  n  a'ière  indivisible,  on 
admet  nue exception  au  princi|ie  posé  plus  liant,  et 
on  déeide  que  l'appel  interjeté  par  l'une  des  par- 
Iles  Intéressées  profile  aux  autres,  quoique  celles- 
ci  n'aient  pas  a^i  utilement  dans  icsd  lais. 

I87tt.— Le  inolif  de  celle  exception,  c'est  que  la 
cause  étant  une  cl  l'objet  Indivisible,  du  montent 

3uelc  droit  est  conserve,  il  est  cotiser» é  lnul  entitr; 
és-lors.  peu  importe  le  nombre  des  partiel  Inlé- 
ress -es  :  lu  uccc&silé  veut  que  leur  position  soit 
Identique. 

I  J7tt,—  C'est  par  application  de  celte  règle  snit- 
Tenl  invoquée  qu'd  h  été  ju^é  «pie.  dans  les  ma- 
tières indivisib'cs,  c'esl-à-diie  quand  il  y  a  impos- 
sibilité absolue  d'exécuter  div  iséincnt  le  justement 
rendu  contre  plusieurs  pallies,  l'appel  interjeté 
par  l'une  d'elles  prolile  auv  au I n  s.  —  Cuu.,  30 
mars  1823,  Mollin  c.  l'e\raelion  et  Merle. 

Ii»77.— ...Qu  eiiiuati.  lelndivisible.lorsqiril  s'agit 
de  faire  dérider  si  un  contrat  est  ou  non  pignora- 
tif, l'appel  utile  rte  l'ut,  des  coli  titrait*  relevé  l'ap- 
pel taidil  des  autre*.— Co/roir.  SI  déc.  1*19(1.  |er 
1810.  p.  Ml),  Schneider  cl  Baumlcr  c.  Emmanuel 
Ct  Benjamin  LCWJ. 

1378.  -  ...  Que  I  appel  interjeté  par  l'un  des  co- 
propriétaire» d'un  immeuble  prolile  h  l'autre;  en 
confluence,  celui-ci  petit,  sans  se  rendre  appe- 
lant de  ton  chef,  comparaître  sur  l'appel,  Cl  dé- 
clarer prendre  les  mêmes  conclusion*  que  son  co- 

Kroptiélairc-J/fis,  20  mai  1812,  Mui  tu  c.  Dcla- 
aut. 

1379.  —...  Qu'en  matière  inriiv isil.te.la  partie  qui 
n'a  pas  inlerjclé  appel  en  temps  u'iîe,  est  reeeva- 
blC,  iiième  après  (expiration  desd'-ta  s,  à  ndle  icr 

a  l'appel  Formé  |var  son  consoit.— Tuuioust,  2  fév. 
182*.  Payée.  Dasqur. 

Ultn.  —  ...  Que  l'appel  d'une  ries  parties  profite 
aux  inities  quand  l'olijel  du  procès  est  une  chose 
indivisible,  notamment  dans  une  demande  en  pé- 
rempliou  d'jns'aiiecoù  les  parties. u'.iyanl  pas  an- 
pelé,  ont  déclare  adhérer  à  l'appel.— I'um.,13  juill. 
1810.  Dasque  c.  Pane. 

Liai.— ...  Que  dans  le  cas  Ou  un  jugement  qui  a 
ordonné  un  nu  siu âge  cl  un  bornage  entre  plu- 
sieurs propriétaires  voisins  a  élé  exéctllé.  cl  qu'un 
juiremc'd  a  eiiléiiné  le -rapport  des  experts,  or- 
donné la  plaiila'ion  di  s  bornes,  et  condamné  le* 
parties  UMirpati  ires  a  payer  nue  somme  tléte:  ni" 
née,  h  litre  de  reslituliou  des  frniit  du  ternin 
Usurpé,  l'appel  iu'eijelé  cOltlrei'C  dernier  IllftP- 
menl,  par  rime  des  pal  lies  seulcmenl.  proliU'  h 
celle»  nui  n'ouï  pas  interjeté  appel;  on  ne  peut 
sur  ot.poser  que  le  ju^euicul  a  acquis  coulrc  el- 
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les  r.intorilô  de  In  eltose  jnsrtie.  —  Âmitnt,  sa  no*. 
1824,  Polie  c.  Griynou  ci  Poullain. 

titas.  —  ..  Que  l'appel  qu'un  hérilieT  a  Interjeté 
d'un  juttemenl  sur  une  demande  eu  reddition  de 
COtnple  intenlfe  contre  sch  cohériticra  prolile  à 
tous  >m  cotiérillcrs  —tirtnotlt.  8  dee.  iHto.  Roux. 

t^H5  —  Jinjé  cependant  qu'en  inalière  indivisi- 
ble, le  droit  qu'a  le  mineur  de  se  porter  appelant 
d'un  Jugement  qui  n'a  été  siunillé  ni  à  sou  tuteur, 
ni  h  son  subrogé  luteur.  pi  élite  à  ses  eolntéressés 
majeiirs;son  appel  les  Mève  de  ladécluWequ'il» 
ont  ci. coin  ne  en  n'appelant  pas  dans  les  dois 
mois  de  la  signification  à  eux  fuile.  —  V.  tvpré 
n»  Mt. 

IUU4  -Il  est  évident,  du  reste,  et  cela  résulta 

des  principes  que  muis  avons  posés,  que  l'appel 
interjeté  par  l'une  di  s  parties  ne  peut  proliler  à 
l'aulre.  uni  ne  prend  celte  voie  qu'après  1  expira- 
tion des  trois  mois,  torsipie  leurs  intérêts  ne 
pas  ahaolumHtt  indivisibles.  —  Toulouie,  91 
1SC7,  Uuslon  c.  Conslans. 

l*8.t.  —  En  matière  d'ordre,  le  créancier  qui, 
n'ayant  point  intérêt  à  appeler,  laisse  écouler  le 
déni  d'appel,  rentre  dans  ['iiiMurallté  de  son  droit 
lo:sque  l'appel  d'un  autre  créancier  vient  remet- 
tre en  question  toutes  les  colorations  et  le  mena- 
cer dans  le  ranu  que  le  jugement  lui  avuil  donné. 
I.'appel  prineipal,  qui  remet  alors  tout  en  ques- 
tion, est  réputé  fait  en  matière  indivisible  —  Lyon, 
I"  avr.  1811  (i.  2  184 1,  p.  671),  Contributions  u  - 
directes*.  Cliatard  et  «yurtics,  Rulhan,  bleln  Ct 
Lipps.— V  o*pie. 

l.saiî.— En  pré«encc  d'une  jurisprudence  si  bien 
é'ablie,  on  a  vou'u,  pour  l'éluder,  disliuciter  le 
CM  oit  il  s'agit  de  f  ilre  i  rofiier  l'un  d-s  colnléi-e*- 
sés  de  l'appel  nlei  jeté  par  une  autre,  du  cas  où  il 
s'agit  de  rendre  c  lieaec  outre  tous  les  intéressés 
imn;|.el  qui  n'a  été  rcfulièrcmctil  signilié  qu'à 
1  un  d  entre  cm. 

I3"7.  —  Cette  distinction  est  chimérique.  En 
effet,  qu'impôt  le  que  ce  soit  pour  ou  conirt  les 
parties  intéressées  ijne  l'acle  soit  invoqué:  le  prin- 
cipe e-d  le  même  dans  les  deux  cas  el  doit  produira 
les  mêmes  eOels. 

IMS.—Of,  rolal  quel  est  le  principe  .-  toutes  les 
fois  qu'en  n  alière  Indivisible  un  nrlc  eonserva- 
loiie  est  lignifié,  que  ce  soit  par  un  seul  des  con- 
sorts on  à  un  seul  d'entre  eux,  me  moit  htiu 

tST  f  OSSE.RVÉ. 

Itint».  —  Au  surplus,  sur  ce  second  point  comme 
sur  le  premier,  la  jttilsprttdcneo  est  également 
liés  bien  établie,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  pur  les 
noliees  sulvanles  : 

liWO.  —  Dans  les  matières  Indivlsihles  l'appel 
interje'é  en  temps  utile  vis-a-v  is  de  quelques  unes 
dis.  parties  conserve  le  droit  d'appel  vis-à-vis  des 
autres,  même  après  l'expiration  des  délais  d'ap- 
pel. -  Caen,  80  juin  133»  (t.  1»r  1M7,  p.  17*;,  Beau- 
mont  e.  L.iîney. 

IU0I.  —  Dans  les  mallères  Indivisibles,  notam- 
ment dans  une  instance  en  partage,  la  révolarilé 
de  I  appel  interjeté  vis-.t-vis  de  quelques  unes  des 
pat  lies  couvre  les  nullités  de  l'acle  d'appel  sismilté 
aux  nulles.—  fut».,  SOjuill.  183».  Simon  Pou. nier: 
ll„r  leaux,  I»  jauv .  1842  (t.  1842,  p.  JWJ.Marraud 
c  Pcsi'Oiuhcs. 

!  .•.:»«.- L'appel  du  (naernenl  nui  si  ai  ne  sur  une 
maltèie  indivisible  est  recevalde,  quoiqu'il  n'ait 
point  été  dirigé  eoutte  toutes  les  parité»  intéres- 
sées— Ce*».,  la»  juin  1830,  Mai  ly  c.  commune  de 
Sttinl-Panl. 

i.st'3.  —  Lorsque  plusitfnrs  individus  obliennen». 
ronlre  un  antre  un  ingénient  de  lomlamuiition 
commun  et  indivisible,  l'appel  inlerjclé  vis-à-vis 
de  l'un  d'eux,  et  se. dément  (letinmé  aux  antres, 
es»  valable  contre  loit*.  sans  que  eeux  qui  n'ont 
pas  été  direeleinenl  inliuii'S  puiss«'iil  o'-poscr  de 
lin  de  non-irecvoir.  —  Metz,  17  juill.  1823,  Honsin 
c.  B nisseron. 

tant.  —  L'appel  notifié  en  lemps  utile  à  un  sctll 
de  ptuaieura  cohéritiers  est  rercvalde  contre  tous 
les  autres,  s'il  a  pour  objet  l'exereiee  d'un  droit 
dans  une  propriété  indivise  cnlreeux. —  H  ur  j-i, 
2.1  p  air.  au  Mil,  hubilun-  de  Kclleville  c.  Bulel- 
leau. 

tlto  v. —  L'anpcl  interjeté  contre  l'un  des  enobli- 
gé*  doit  proliler  a  l'appelant  coulrc  Ions  les  nuirea 
coobligés,  lorsqu'il  a' agit  d'une  obliyaliou  aulivi- 
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dble.  _  Bordtawe,  4  avr.  163»,  Senlex  c.  Mleus- 


IA»0.— Lorsqu'un  jtiuemcntaélé  rendu  au  profit 
de  deux  propriétaire»  indivis  du  même  immeuble, 
l'appel  régulièrement  interjeté  vi*-à-vi*  de  l'un 
-•iélahe*  doit  reeevoir  non  effet  vi*-a- 


vis  de  l'autre,  el  rouvrir  à  son  égard  la  nullité  de 
l'acle  d'appel  qui  lui  aurait  été  signifié.  —  Bour- 
ges, 16  août  1809,  Thomas  c.  Tenaille;  Mmlpellter, 
Yj  fuiil.  1*2*,  S-.ariés  e.  Rou«*ac  —  V.  cependant 
Bovrge*,  30  iiov.  1»;30,  Bouid^olc.  Hubert.  - 
V.  aussi  Chauvoau  sur  Cane,  Quett.  1365  el  1397, 
cl  tuprù  h»  Mt.  .  _ 

i  .^7  —  jh-  •  toutefois  que,  lorsqu  un  acte  d  ap- 
pel Pirmé  eontre  trois  parties  a  été  régulièrement 
»ig  dllé  au  domlc  le  seulement  de  l'un  des  inli- 
lué»,  les  oeux  autres  intimé»,  h  l'égard  desquels 
il  m  été  aiguillé  au  domicile  de  leur  avoué  de  pre- 
mière instance,  peuvent  en  demander  la  nullité  <  t 
leur  mise  hors  de  cause,  encore  bien  que  l'objet 
du  litige  soit  par  sa  nature  indivisible.—  Bourges, 
6  août  1839  (l.  I"  «84»,  P.        Bourgeret  e.  Cha- 

^"iaa  —  ...  Qu'on  ne  peut  soutenir  qu'en  mallére 
Indivisible  l'appel  régulier  À  l'égard  de  l'une  des 
parlies  couvre  le*  irréjulaiilés  de  forme  qui  exis- 
tent vis-à-vis  des  autres,  parce  qu'une  décision 
judiciaire  ne  lie  que  celui  qui  a  élé  régulièrement 
lois  à  même  d'y  défendre.  —  Toulouse,  23  juin  1840 
(t.  3  «810,  p.  486),  Biiric  c.  Gasc. 

ISJ89  —  Solidarité.  —  tn  ma'ierc  solidaire  com- 
•  me  en  matière  indivisible,  on  fait  profiler  les  co- 
Inlércsséa  de  l'appel  inlerjeté  par  l'un  d'eux,  et 
l'on  se  fonde  pour  appuyer  celle  solution  sur  ce 
pi  inclpc  que  les  coobh^éi  solidaires  sont  manda- 
taires les  uns  des  autres.  La  jurisprudence  peuclic 
encore  visiblement  en  faveur  de  ce  système. 

1 800.  —  Voie!  plusieut  s  arrêts  »ur  la  question.— 
En  matière  solidaire,  l'appel  interjeté  par  l'un  des 
Intéressés  profite  à  tous  les  autres,  encore  que  ce» 
derniers  se  soient  pourvus  tardivement.—  L'olmar, 
41  mars  «807,  Herlxog  c.  N.;  Grenoble,  4  janv. 
4813,  Devron  e.  Raymond;  Parti,  6  fév.  4841  (t-  «,r 
4M1.  p.  376),  Tavei  nier  c.  Gaillard. 

IOOI. -L'appel  régulier  d'un  codébiteur  soli- 
daire profile  à  ceux  «le  ses  codébiteurs  qui  ne  l'ont 
pas  interjeté  dans  un  délai  utile,  lorsqu  ils  ont  le 
même  intérêt  et  font  valoir  les  mêmes  moyens.— 
Bourges,  23  déc.  18*3.  Bodard  c.  Bnmer. 

ltfO«  —  L'appel  ii-terjelé  par  une  iwrlie,  dans 
le  délni  utile,  relève  de  la  déchéance  encourue 
après  l'expiration  de  ce  déhii.la  partie  condamnée 
solidairement  avec  elle,  sans  qu  il  soit  nécessaire 
d'examiner  si  leur  intérêt  au  fond  est  le  même— 
Nancy,  I6janv.  «836,  Marne  c  Lipmann  el  Soumis. 

1605.  —  Lorsqu'un  condamné  solidaire  a  inler- 
jeté appel  du  jugement,  l'autre  condamné,  qui  n'a 
pas  apnelé,  ne  peut  opposer  la  péremption  de  ce 
jugement  rendu  par  d.:faul.  faute  d'exécution  dans 
les  six  moi*.  —  Fou/ou»*,  23  janv.  1822,  Forguci 
c.  Mathieu.  .  _  . 

i«04.  _  Lorsqu  une  mère  et  ses  enfans  ont  dé- 
claré aiiir  conjoiidement  cl  solidairement,  l'appel 
du  jugement  rendu  a  leur  profil  est  valablement 
signifié  à  la  mère  seule,  tant  pour  clic  que  pour 
•es  rnrans.  —  Caen,  6  janv.  1827,  Lelion  r.  Grard. 

ICOtt.  —  Jugé  cependant  que  dans  le  cas  d'une 
condamnation  solidaire,  l'appel  Interjeté  par  quel- 
ques une*  des  parlies  qui  sont  encore  dans  le  dé- 
lai ne  profile  pas  aux  autres  parties  à  léuard 
desquelles  le  délai  est  expiré.  —  Bruxelles,  19  janv. 
4SS0.  Deeasperc.  Di'clcreq.  ,*__.« 

MU  Mi  —  Quant  aux  auteurs,  en  général,  ils  sont 
d'accord  sur  le  principu  el  se  ranuenl  au  système 
eonsacré  par  la  Jurisprudence;  loutHois,  il  y  a 
«iitre  eux  des  nuances  d'opinion»  qu'il  faut  rapi- 
dement indiquer. 

1607.  —  Les  deux  juri*consullcs  qui  ont  le  mieux 
discuté  et  le  plu*  approfondi  la  matière,  sont 
MM.  Tahmriier,  Tr.  de  l'appel,  p.  8*3  à  290,  n"  238 
à  373;  Chauveau  sur  Carré,  t.  3.  p.  612,  n»  1363. 

10O8.  —  Ils  diffèrent  entre  eux  en  ce  que  l'un, 
M.  Chauveau,  ne  distingue  pas  la  solidarité  de 
l'indivisibilité,  et  applique  dan*  les  deux  cas  les 
mêmes  lèalm.  lat.dis  «pie  l'autre,  M.  TalanduT, 
distingue  soigneusement  le*  effet»  de  la  solidarité 
de»  effet»  de  l'indivisibilité  —V.  Tr.  de  l'ippel, 
a»*  256  el  »ulr.,  260  et  »uiv.;  Carré,  Lois  de  la  pro* 
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cVJ.,t.  4,  p.  613  tn  fine.  —  V.  aussi  Souquet,  Dicl. 
des  temps  légaux,  t.  I",  Introd.,  p.  30,  n*293. 

IflOO.  —  Poucet  reconnaît  que  la  diligence  d'une 
partie  peut  profiler  aux  autres  dans  un  ccitain 
cas,  c'est  à  dire  quand  il  y  a  indivisibilité.  Seule- 
ment il  ajoute,  que  tous  le*  objets  divisibles  du  ju- 
gc:oenl,  tel*  que  le*  adjudications  de  dé|>çns  «.-t  de 
dommages-intérêts,  subsisteront,  quoi  qu'il  arrjve, 
contre  ceux  qui  ne  se  sont  pas  pourvu*.  —  Tr. 
des  jugement,  \.  1er,  p.  498,  n»  303. 

1010.  —  Thomine  Desmaxures  (t.  <•%  p.  6"3), 
enseigne  que  la  signification  ou  l'appel  d'un  juge- 
ment faits  par  ou  contre  l'un  des  consorts,  même 
solidaires,  ne  peut  ni  profiler  ni  nuire  aux  autre»; 
mais  il  admet  une  solution  contraire  lorsque  la 
matière  esl  indivisible. 

1011.  —  Favard  de  Lanzlade  (L  I",  p.  171, 
n«  7)  est  du  mêufe  avis  dans  celte  dernière  hypo- 
thèse; mais  II  ne  dit  rien  de  la  solidarité. 

1618.  —  M.  Sommet  résume  les  opinions  et 
analyse  la  jurisprudence,  mais  sans  prendre  parti 
sur  aucun  des  point»  cont  reversés.  —  V.  ubi  tuprà. 

1015.— M.  Bioche  (vo  Appel,  n«»  279  et  380)  et  PI- 
geau  (Comment..  I.  2,  p.  tfl)  ne  font  aucune  diffé- 
rence entre  les  eflvts  de  l'indivisibilité  cl  de  la  so- 
lidarité; du  reste,  ils  ne  donnent  aucun  dévelop- 

Etmmi  a  leur  opinion.  On  peut  en  dire  aulanl  de 
emlau  Crouiilhac  (p.  345;  et  de  M.  Barriat  (L  S, 
p.  464). 

g  4.  —  Effets  diters  de  l'appel. 


4.  —  11  y  avnll  anciennement  dan»  l'Anjou  et 
le  Maine  un  usage  singulier  sur  l'effet  de 


1014. 

dans 

l'appel  en  ce  qui  concernait  les  noble»  ;  c'est,  dtt 
Lain  ière ,  «  que  quand  aucun  noble  homme  du 
»  comté  d'Anjou  et  du  Maine  succombait  dans  son 
••  appel,  il  perdait,  durant  sa  vie.  tout  ce  qu'il 
»  tenait  du  comté,  et  l'usufruit  eu  était  acquis  au 
»  comte,  comme  par  une  espèce  de  félonie.  »  — 
Laurlère  sur  Lolsel,  Inst.  coutum.,  note»,  édit.  de 
1783.  t.  2,  p.  400. 

1615.  —  L'appel  n'a  pin»  aujourd'hui  aucun 
effet  semblable,  mais  il  en  produit  quelque»  au- 
tres beaucoup  mieux  en  rapport  avec  nos  institu- 
tions el  la  nature  des  choses. 

1610.  —  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l'effet  de 
Pap|K*l  en  matière  de  0ar<w/i> ,  d'ordr*  el  dedùriri- 
bution  par  contribution  ;  c'est  à  ces  divers  mois  que 
la  matière  esl  traitée.  Mais  nous  dirons  qce  l'ap- 
pel a  pour  effet  d'ouvrir,  au  profil  de  lin  limé,  la 
voie  de  l'appel  incident,  qui  peut  être  interjeté 
en  tout  étal  de  cau«c.  —  C.  procéd.,  art.  443,  s  3. 

—  V.  infrà  lit  2,  n«»  1731  et  suiv. 

1017.  — La  condition  essentielle  pour  être  admis 
h  appeler  incidemment  est  d'être  intimé;  el  celle 
qualité,  toute  relative,  n'appartient  a  l'adversaire 
de  l'appelant  qu'à  raison  du  jugement  dont  la 
réformai  ion  esl  demandée  par  l'aclcd'appcl  même, 
el  non  a  raison  des  jugeuieu»  qui  peuvent  servir  a 
en  justifier  le  fond»  meut.  —  Cats..  26  mai  «614, 
Constant  c.  Martial  Constant. 

1018.  —  L'appel  incident  est-illimité  nécessaire- 
ment aux  chef*  dont  il  y  a  appel  principal?  V.  in- 
frà ir»  1760  et  »uiv 

1619.— Un  autreeffel  de  l'appel  ronsislcà  donner 
a  l'appefanl  la  faculté  de  d«tn  mder  de»  défenses. 

—  C.  procéd.,  art.  457,  S  3,  et  459.  —  V.  béfkxse». 
1020.  —  L'appt-I  a  encore  pour  effet  de  donner  à 

l'intimé  le  droit  d'obi  nir  ^exécution  provisoire 
dans  le  cas  où  elle  est  ouloriséc.  lorsque  les  pre- 
miers juges  ont  omis  de  la  prononcer,  ou  lorsque 
le  ingénient  a  élé  mal  à  propos  quaTlié  t  n  pre- 
mier ressort.  -  Art.  437,  S  »,  et  458.  -  V.  mkco- 

TIO*  PftOVISOIRK. 

1081.  -  L'appel  ouvre,  tant  à  l'intimé  qu'a  I  ap- 
pelant lui-même  ta  voie  de*  demande»  nouvelle*. 

1028  —  En  effet,  on  peut,  pour  la  première  M» 
en  appel,  Tonner  une  dema»de  nouvelle  lorsqu'il 
B'auil  d'une  compensation  a  oj.powT. 

1625.— ...Ou  d  une  déren*e  a  l'aclioni 

1034.  —  ...  Ou  du  paiement  de 
depuis  le  jugement. 

1035.  —  ...  Ou  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  souffert  depuis  le  jiiuemenl  (Art.  464, 

C.  JllOréd.).  —  V.  DPMAKDeS  XOUVKLLR». 

1020.-  L'appel  ouvre  aussi  la  vole  de  l'inler- 
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▼enlion  aux  partir»  qui  n'ont  pas  élé  Intimées  et 
qui  ■tiraient  le  droit  de  former  lierce-npposillon, 
conformément  a  l'art.  174  —  C.  pnnéd  ,  .u  t.  466. 

—  »  .  ISTERVTATIO*  Cl  Mliprà  l|Oi  039  cl  M|iv. 

1027. —  Enlln  t*;«p|»t-l  a  |  •*  *  1  ■  •  clfel  f  l'on  v  tir  lo  i|ps 
le»  antre*  voira  or  1  maire*  et  exlraord maires  per- 
mises en  première  instaure,  telle*  q-ic  l'iuscrip- 
liuii  île  faux,  le  désaveu,  la  iWee-oppnaHinn.  ete. 

1028  —  I.VrTel  dt!  l'appel  res*c  par  le  dnitte- 
«WW  el  la  pérewptitm  dinslanct.  —  V.  ce»  mots.  — 
V.  a utn  Ul.  3,  n-  1788. 


chapitre  x.  —  Amende  de  fol  apptU 

lfl*o.  —  Anciennement,  le*  b.illH»  et  sén  Vhaux 
établit  condamne*  n  l'amende ,  quand  leur*  sen- 
tences étaient  mise*  ou  néant;  mais  r '61  ait  lesit- 
gneur  qui  élail  re-pnusab'c  de  I  iniqtiit-'* ou  île  I  er- 
reur de  leur*  jtiucuirii*;  car  c'était  lui  <pii  payait 
l'amende.  —  \.  Montesquieu,  E**ril  de»  Ion,  28, 
fliap  32.  —  V.  au»*)  l.ovscau,  0//»<r»,  liv.  14,  tr*  3J 
et  «ni*.  ;  A'«ur.  Demisart,  v»  Appel.  S  w. 

1030.  —  Cet  usage  fut  aboli  pur  la  jurisprudence 
du  pailemenl  de  Pari*.  -  V.  Arr.  *8  avr.  1562; 
2  juillet  1378,  ele...  —  V.  nus  1  Bonpicl,  lirait»  de 
juethe,  i  h.ip.17,  h- 20,  l.t",p.  103;  Prusl  de  lloyer, 
V  Amende,  I.  4,  p.  470. 

1031.  -  Quant  aux  parlles  ,  il  en  était  de  l'a- 
mende comme  de*  dépens,  c'élail  la  peine  du  plai- 
deur lein  raire  ;  elle  élail  prononcée  contre  rap- 
pelant qui  Miccoudtaîl  dans  son  appel. 

1632.  —  1  El  quant  îi  ce  qu'on  a  établi  et  intro- 
duit amende*  contre  le*  maiivai*  appeaux,  dit 
Damhoudère,  la  cause  est.  alln  que  la  légèreté  et 
Oiilrcruidaurc,  el  aussi  la  malice  de  ceux  qui  fré- 
tillent de  grand  désir  qu'il*  nul  d'appeler  soil  re- 
frénée, qui,  par  leurs  appellations,  apportent  bien 
souvent  grand  dommage!  leur  |uirlle  adverse,  cl 
leur  donnent  beaucoup  de  fâcherie.  ■  —  Dainhou- 
dére.  Pratique  cirile,  chap.  24t.  p.  304. 

1033.  —  D'après  le  droit  canon  ,  l'appelant  qui 
succombail  dans  son  appel  payail  les  dépens,  mais 
n  encourait  aucune  amende.  —  V.  Damhoudère , 
Pratique  cirile.  ebap.  241,  p.  804,  n»8. 

1634.  —  il  en  était  de  même  anciennement 
dans  les  pays  de  droil  écrit;  mais  par  l'ordon- 
nance de  Vdlera-Collcrels  (1539)  il  fui  élabli  que 
l'amende  de  fol  appel  serait  prononcée  en  pays  de 
drod  écrit  comme  en  pays  de  droit  coutumièr.— 
Art.  416  de  l'ord. 

1G3.«.  —  Au  parlement  de  Paris,  l'appelant  éialt 
quelquefois  condamné  à  une  double  amende  ; 
quelquefois  aussi  on  n'en  prononçait  aucune.  — 
Damhoudère,  Prat.  etc.,  p.  304,  chup.  241,  n-  2. 

1036.  —  L'art.  I«8,  ordonn.  de  133»,  permettait 
aux  cour*  souveraines  de  réduire  ou  de  modérer 
l'amende  de  fol  appel ,  pour  Irès  de  el  Irès 
urgente  cause.  Celle  disposition  avait  élé  plusieurs 
fois  appliquée  dans  le  cas  où  la  question  du  procès 
prcseniail  in  droil  Uc  très  grandes  dilllculté*,  ou 
Lien  lorsque  l'appelant  était  dans  la  pauvreté  ; 
mais  celte  faculté  leur  fut  enlevée  par  les  lois  nou- 
velle». 

1637.  —  Jhs*.  qu'avant  le  Code  de  procéd.  les 
luucs  ne  pouvaient  faire  remise  de  l'amende  éta- 
blie par  la  loi  contre  l'appelant  dont  Ils  avaient 
reconnu  l'appel  mal  fondé.  —  Cas*.,  9  messid. 
an  V.  lsnard  et  Perdigon. 

1638.  —  Du  reste ,  le  laux  de  l'amende  variait 
suivant  la  nature  des  juridictions. 

1639.  —  Dans  les  présidiaux,  l'amende  était  de 
six  livres,  soit  que  le  jugement  fût  en  dernier  res- 
sort ou  à  la  charge  de  l'appel.  L'amende  n'élail  que 
de  trois  livres  dans  les  autres  juridictions  royales 
qui  avaient  un  ressort. 

1640.  —  Dans  les  cours  souveraines  et  aux  re- 

3uêles  de  l'hOlcl,  l'amende  élail  de  douze  livres 
ans  les  cas  ordinaires. el  desoixanle-quinzc  livres 
en  loule  matière  lorsque  les  appelait*  étalent  dé- 
claré* non-recevahlesou  forclos.  —  Elle  élail  tou- 
jours de  so  lante-quinze  livres  sur  les  appels 
comme  d'abus 

1041.  —  Dans  les  cours  souveraines,  quoique  l'a- 
mende fut  souvent  de  snixanle-omnze  livres,  la 
tonsignalion  préalable  n'élail  que  de  douze  livres. 
-  Art.  82,  réglem.  de  1673. 
i9Ai.  —  Au  parlement  de  Nancy,  l'amende  or- 
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dlnalrcde  fol  appel  était  fixée  A  Irenle  franesBa- 
rois  (ncur  livres  dix-neuf  suis  tournois:.  —  Arl.  2, 
(il.  17,  oriloun  de  1707. 

1043.  -  Au  conseil  d'él  •! .  l'amende  élail  fixé* 

*  douze  livre*  si  le  joui  ul  .'•l  ui  conlltt'IHnne, 

el  a  soixante  quinze  lit  nu  s'il  èl.iil  par  défend  ou 
par  forcluaion.  —  Arr.  du  con*.,  3  sept,  icu«  et 
24  mars  1706. 

1014.  —  Indépendamment  du  principal  de  l'a- 
mende, il  était  Un  huit  so's  pour  livre,  aux  termes 
de*  edil*.  Ces  buil  *..|s  pour  livre  n'étaient  pas 
d'atiord  restitué*  avec  le  pr-ncipal  de  l'amemle  par 
le  lise;  mais  eou*  Uni*  X\  I,  un  édil  du  30  avr. 
l#8:i  prescrivit  de  nslilmr  le  loul  lorsqu'il  v  nu 
rait  iunrmutiun.  —  V.  ame.xuc  (mal.  c:imin) 
n- 71.  ' 

10111— l.a  loi  de?  16-24  aoi'il  1790  fixait  l'amende 
de  fol  appel  à  lient  Iraurs,  lorsque  la  pent  et  HT  at- 
taquée émanait  du  jittfc  île  paix,  cl  à  suivante 
franc»  loi*  pie  'c  jugement  avait  élé  rendu  p  r  un 
jugement  ibt  tribun  J  de  pi  ornière  instance  Celte 
amende  parut  trop  forte  au  législateur  mo- 
derne. 

1040.  —  Aus-i  depuis  le  Code  de  procédure  l'a- 
men  le  a-l-elle  élé  rc<!uilcunnoh  l.inl  la  résislaiieo 
r.e  II.  Dcferuion.  —  L'amende  e*l  île  cinq  ou  ilix 
fr.iiun  (non  eompris  le  iléc  me),  suivant  qu  il  *'auit 
d'uujuueii  ett*  dujiitiedepaix  011  d'un  jugement  du 
tribunal  du  première  instance.  —  Cod.  procéd.. 
art.  471.  • 

1017.  —  Et  quand  nous  disons  un  jugement  du 
tribunal  de  première  in.-hnu  e, n  la  «loi I  s'eut endre 
riimI  d'un  jugement  do  h  Ib  iual  de  ci  mmeree  — 
Ci/*t.,  13  veudém.  an  IX.  Lettre!  c.  ftktny. 

1048.  —  |^i  loi  du  21  atiftl  i:so  gardait  le  silence 
sur  ce  point ,  el,  sous  son  empire,  on  était  dan*  la 
néce**ilédc  recourir  à  l'art.  16  de. '01  d  mil.  de  1629- 
nu  s  aujourd'hui  il  n'y  a  plu-  de  ibllieiillé  possi- 
ble, l'art.  471  s'applique  aux  jujcmrus  «les  tribu- 
naux de  commerce  comme  à  ceux  des  tribunaux 
d'arrondissement. 

1040.  -  il  «applique  même  aux  sentence»  ar- 
biltale*.  —  C.  proced.,  arl.  1025. 

lOilO.  —  Il  importe  peu  que  l'affaire  soil  ordi- 
naire ou  sommaire,  la  loi  n'établit  aucune  dis- 
Un,  lion  -  C««.,  lOianv.  1838  (L  1838,  p.  206), 
Enrcin.drcnicnl  c.  Delalande. 

10J1.  —  peu  imporle  aussi  la  nature  du  juge- 
ment allaqué.  qu'il  soil  préparatoire,  inlei  loeti- 
toire,  provisoire  ou  détinilif;  l'arL  471  ne  distin- 
gue |tas  davanlave, 

10.(2.— En  matière  disciplinaire,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  consigner  l'amende  de  fol  appel  ;  si  cllo 
a  élé  mal  à  propos  constituée,  elle  doil  Cire  tesli- 
tuée. —Douât,  ts  |uiu  1835,  Bccq  ;  -  Cbauvcau,  sur 
Carré,  t.  4,  n°  1692.— V.  DisriPLixc. 

10^3.  —  L'amende  à  prononcer  contre  un  ap- 
pelant qui  succombe  doit  èlre  fixée  d'après  la  loi 
sous  laquelle  l'appel  a  été  interjeté,  el  non  par  le 
Code  de  procéd.  promulgué  ullérieuremenl.  — 
Ca**.,  1 1  avr.  1809.  Rcaufort  de  Cauilla  c.  Croze. 

10J4.  —  Juxé  cepend.mt  que  ramendc  duc  sur 
un  appel  inlci^elé  avant  la  mise  à  exécution  du 
Code  de  proced.,  mais  jim4  postérieurcmeul  À 
celte  époque,  a  dû  èlre  do  10  fr.,  et  non  de  60  fr. 
—  Rouen,  1  janv.  1807,  Mande  c.  JeofTose. 

HiSA.— Suivant  M.  Chauvenu  (Loi»  de  la  procii., 
t.  4,  n»  1691 1er),  on  doit  préférer  la  solution  de  la 
cour  de  Rouen  à  crlle  de  la  cour  de  Cassai  ion.  »  En 
effet,  dit-il.  Jusqu'à  l'arrfil  roulirmalir  le  mérite  de 
l'appel  est  Incerlaiii;  ce  n'est  qu'au  moment  de 
l'arrêt  que  la  peine  est  encourue.»  —  V.  aussi  le 
Prat.  franç.,  t.  3,  p.  209. 

10J0.  —  Sous  l'ancienne  législation  ,  l'amende 
devait  èlre  consignée  avant  le  jugement.  —  La  dé- 
claration du  21  mars  1671  voulait  même  que  la 
cause  ne  pi\l  être  mise  au  rft'c  avant  la  consigna- 
tion. C'est  l'art.  4  de  l'arrêté  du  10  flor.  an  XI  qui 
a  modifié  celle  obligation. 

1037.  —  Sous  le  droit  intermédiaire,  la  consi- 
gnation devait  avoir  lieu  lors  de  l'enregistrement 
de  l'acte  d'appel.  —  Arrêté  7  niv.  an  X,  arl.  l". 

lOâO.  —  Le  Code  de  procéd  esl  muet  sur  ce 
point.  Mai*  Il  résulte  d'une  décision  du  ministre  île 
la  |u»lice  du  31  juill.  !>08,  confirmée  par  une  le  lire 
du  ministre  des  finances  du  12  sept.  1809,  que:  le 
Code  de  procéd.  n'a  point  dérogé  a  l'ancienne 
législation,  el  que  l'on  doit,  conformément  aux  ai  - 
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rélé*  du  l'an  X  et  de  l'an  XI,  toujours  consigner 
l'amende  d'avance. 

lfi.il>,  —  D'ailleurs,  In  nécessité  de  celle  consi- 
gnation préauibe  s'Induit  de»  termes  de  l'art.  60 
du  Tarif, qui  alloue  une  va  rut  ion  pour  coi«»igncr 
l'amende.  •  l  une  antre  pour  la  retirer,  en  e.i»  d'iu- 
Ormation  du  itijciiienl. 

1000.  —  L  obligation  de  consigner  d'avance  l'a- 
meude.  de  loi  .  ppel  ne  pèse  pu»  Feulenu'iil  sur 
l'appelant,  mai»  *ur  MM  avoué.  —  Rivoire,  p.  640, 
it»  IIS, 

1061.  —  Si  la  consignation  n'a  pan  ru  lieu  avant 
l'.i  i  cl  nu  le  ju.'eiueiit  d'u|<pi*l,  Patuiié  esl  con- 
damné a  une  amende  de  soo  liv.,  réduilo  pur 
l'an.  10,  L.  16  juin  in.:,  a  50  fr.  seulement.  — 
(".>.,  h  mai  1809,  Enregistrement  c.  avoue*  de 
Gonfolcn.*. 

1069.— Kl  remarques  que  ce  n'est  pas  srulemcnt 
l'auii  '  de  l'appelant,  mai*  im'nic  celui  du  l'inti- 
mé qui  encourt  l'ami'iiilr  prononçai'  par  l'ai  Télé  de 
flor.  an  XI,  s'il  un  i  m  eau -r  au  rôle  ou  poursuit 
l'an  lienre,  nui» que  l'amende  de  fol  appel  ail  éié 
eoiisiuu  t.—  S'il  nu  fuit  aucunes  diligences,  il  n'est 
|  n*  icspon»!  bie. 

Iimj.v  —  OHc  amende  s'applique,  m  "me  quand 
Il  s'agit  de  l'appel  de*  ju.e  nuii»  île  juge  de  paix  ; 
fat  ou*  qui.  »ur  l'appel  d'un  jugement  dp  celle 
liai  m  e,  lia  pn»  fait  consigner  l'amende  avant  de 
poursuit  re  l'audhnco,  c*l  lui-même,  passible 
d'une  amende  de  y  0  fr.,  réduile  à  50  fr.  [wr  la  loi 
du  16  Ju'u  IM».  —  tu»*.,  10  janv.  («  ta  (I.  1er  u», 
p  in,}.  Euiegislremeiil  r.  M»  Del.dandc. 

1664.  —  M.  Bernai  (p.  493,  noie  lîl«.  n*  3)  nr- 
puineutaiil  de*  termes  de  l'art.  90  du  Tarif,  pré- 
tend que  l'amende  prononcée  par  l'an  et  i  «lu  10 
flur.  au  XI  nu  n'applique  pa«  en  matière  enmmaire. 
liai*  non»  rrovmis  que  la  seule  iinlui-tioii  qu'un 
puisse  IHti  inieiiieiil  lirrr  de  l'ait.  90  du  Tarif, 
c'est  que  I  avoué,  en  madère  eommaire,  n'a  BUCUU 
émolument  pour  la  oomigiialiiin  il'ameude. 

160.1.  —  La  même  amende  do  MO  fr.  (auiour- 
d'Iiui  50)  e*l  encourue  par  le  g<  ciller  qui  délivre 
de-cxpédillonsondc*  extrait»  de»  pn-cmensi  end  us 
sur  l'appel,  avant  qu  il  lui  ail  élé  juslilié  de  la  quil- 
tanre  de  l'amende  do  fol  appel.  —  Décl.  41  mar» 
4671, art. 6  el  9;  air.  in  ||or.  au  XI, ai  t.  3  el  *;  — 
Cau.,  H  mai  ISO*»,  avou**  de  Cniifuli  n»  c.  Enregis- 
trement ;  —  Rolland  i-ITmiiillel,  t)kt.  de  IWmiW., 
y  Amende*  dt  cmlrwcenlnm ,  te»  5;  Merlin,  rW, 
y  Amende.  $4,  no  |*r. 

Utuu.  —  Le  *  f.H.  ISî7,  1'adminUlratlon  de  l'en- 
regi*lremen' a  décidé  que  l'avoué  de  l'appelant  qui 
a  consigné  l'amende  liant  le  d 'lui  nVncourl  pas  la 
peine  prononcée  par  l'anêlù  du  10  llor.  an  XI, 
lor*qu  H  s'est  élevé  un  appel  incident  et  qu'il  n'a 
point  élu  consigné  d'amende  pour  cri  appel. 

1087.  —  B  eu  que  l'amende  dobeêtre  consignée 
d'avance.  Il  n'en  tant  |>uscniieluieque  l'appel  soit 
non-teeevable,  »i  celle  consiguulinii  préalatile  n'a 
pas  i*u  lieu.  A  .in-  chute  cid  décider  (du»  ou  moins 
txplirilcnient  que  l'amende  sera  pr<vulalili'iiieiil 
mnslgn  V,  autre  chose  est  dé  -hier,  rumine  ou  le 
fait  eu  matière  de  requête  civile,  qu'à  défaut  de 
ee<  te  consignai  ion,  la  cuiir  u'enlret  a  pan  dan*  l'exa- 
men de  la  cause.  —  Roilard,  I.  s,  p.  tw.  Pigcuu, 
t.  I'f,  p  6«6;  HlOChe,  v»  Ap\*l,  li«MI;  Chameau, 
sur  Carré,  t.  4.  n-  l«9i,  p.  SI».  —  V.  conlrà  TaLm- 
dier.  Tr.  de  t  appel,  p.  479. 

ttMHl.  —  Dans  l'ancien  droit ,  la  qiiillance  de 
l'amende  devai'  être  simiillée  à  la  partie  ad  ver  ne; 
niai»  celle  signifleabnn  n'est  |ias  nécessaire  au- 
jourd'hui :  la  loi  ne  l'exige  pas  —  Pigeau,  I. 
p.  6*6;  Rioche,  y  Appel,  n«503;  Cbau  veau  cl  Carré, 
11,  n»  1691 

tau».— pour  que  l'amende  soit  encourue,  il  faut 
que  l'appel  Bill  étéreiclé  *ur  tous  le»  point»,  nue 
le  iiitfeiiieul  mII  été  pleinement  conflrmé.  En  cllel, 
si  le  juveuient  est  niodilié  sur  quelque  clu  l,  il  mt 
«vident  que  la  partie  a  eu  raison  de  •'attaquer;  elle 
n'a  donc  pas  été  téméraire  dan*  son  recour».  — 
Berriat,  t.*.  p  493,  noie  «M,  U«  «;  Riioirc.  n.636. 
n-  409;  Roilard,  t.  *,  n-  i35;  Bioehe.  >•  .4p;ic/, 
no  !W5;  Piyeati,  I.  t*r,  p.  697;  Demiaii  Ciouti^liae, 

Î.  133;  durait,  t.  «»r,  P-  *'■«>:  Talandier,  p.  4SO; 
homine  Ucsmaiurw,l.  1",  p  IIS  ;  Favard,  L  i«r, 
p  IS7.  n»  3. 

1670.—  Lorsqu'il  y  a  lieu  pour  une  cour  de  con- 
firuiar  un  j  u^meu  i,  mais  «a  donnant  des  cxplica- 


lions,  elle  doit  ordonner  la  restitution  de  l'amende 
consumée  p:ir  l'appelant.  —  Limoijen,  S3  juin  1819, 
Ixurelie  c.  Dufaui  e;  — Tulandicr,  De  l'apjtel,  p.  4*3, 

n"  :t9J. 

IU7I.  —  Jugé  cependanl  que  lor-quc,  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  nomme  un  conseil  judi- 
ci.iii  e,  lu  cour  »e  bm  iii.ul  à  clumgei  la  perfonue 
nOuiiiico,  cuidirine  le  jugcinrul  iliiti»  toute»  ses 
antre»  dtoposIlidiM,  l'appelanl  n'a  pa»  droit  à  la 
rertitqjiofl  de  l'amendu.  —  tu*».,  9  mai  IS29,  de 
Bauili e  c.  Seiiut. 

HS72.  —  Lorsque  le  tribunal  d'appel  se  déclare 
lueMOpéteill,  ou  lorsque  l'appel  e>l  déclaré  nul  mi 
nou-iveevablc,  l'appelant  doit-il  être  coiidaniiié  & 
rameude? 

IU73. — Ancirnnemenl,  l'appel,  lorsqu'il  était  dé- 
claré nul  IhiiIc  d'objet,  u'cnti  ailiail  pas  de  cou» 
daumalion  a  1  amende  cmilie  ruppefaul.  —  Irr. 
parlent.  Parie,  26  juill.  1760. 

1074.  —  Sun*  I  empire  de  la  loi  du  94  anfjt  1790, 
on  déi-iiiait  de  même  lursque  le  tril  un.d  était  in- 
coinpéîflul.  nu  l'.iclc  d'appel  nul,  ou  rappelant  non 
i  cei'Vable.  On  tond  •  il  ee  te  kiIuIioii  »ur  le*  lerinet 
niémenle  lu  loi;eneiri  l.  l'art.  I0,til.l0,  pnrlail  con- 
damualioii  à  l'aHH'Mta  contre  l'appelant  dont  l'jp- 
pel  erra  jugé  mai.  iuxdk  —  t<UJ.,ltigcinuB.,ail  VIL 

LarlMbvliûre.  d'Oinirnsou. 

107^  —  L'arl.  471,  C.  prneiWI.,  est  beaucoup  plus 
générai;  il  veut  qu.i  l'umunde  soit  prononcée  con- 
tre I'  p  il.ui!  qui  M  Cl MNMM  »A\%  BOB SltUlSfi 

l'appe  aw  siiccuudie  quand  son  appel  est  décltré 
nul  ou  ii'in  recci aide. 

lU70.-Ce|iiiiilunl  Piueau  (Cowineni..  I.  »,  p.  sa), 
mainlirnl,  sous  l'empire  du  Code,  la  dUlincbon 

qu'on  laiiuiil  sou*  I  n  v  de  la  loi  de  1790;  tuai* 

celle  opinion, contraire  à  celle  que  le  mf-ine  «ulcur 
avait  d'abord  cuseiaiiéc  dans  «ni  Tr.  de  pru,éd., 
liv.  i,  paît.  4'.  lit.  t".  ch.  I»',  seel.  3'.  art.  lî,n-# 
8®.  ei.1  rcpousuée  par  Chauvcaii  sur  Cair  ;,l.  4, 
no  IH94  bi*;  Rio.  I.e,  vo  Appel,  no  304;  Talandier, 
11°  39*  .  Rivoli  c,  p.  637,  11"  410. 

1077.  —  La  jurisprudence  <•»!  bien  fixée  sur  ce 
point  .- tous  les  jour*  il  est  rendu  de»  arrêts  qui 
appliquent  l'ar  l.  471  au  cas  où  l'apprl  est  juge  non- 
recetahh-,  comme  au  cas  où  il  e*l  mal  fonda. 

1U7U.  —  Jusqu'en  IH3«,  la  cour  de  Limoge»  avait 
consacré  la  dernière  opinion  de  Pigeaii;  niais  elle 
est  revenue  depuis  à  l'oniuion  conl.aiic. 

1070.  —  Juué  que  i'exiiressiou  dont  se  sert 
l'arl.  471,  C  proeéd.,  est  uéiijrale  el  s'applique  à 
lou<  les  cas  ;  en  conséquence,  l'appel. ml  est  pas- 
sible de  r.uiiendo  lorsque  l'appel  e>i  déclara  rul  et 
non-reccvuble.  aussi  bien  que  lnra»|n"i  i  esl  déclaré 
mal  fondé  —L  tnnqe»,  14  mai  1S3S  (t.  i  l»3S,p.  4ii), 
Peyrol  c.  Damlicri.  —  La  uièuiu  cour  i3*  clmiiitirc) 
a  rendu  le  19  du  même  mots  deux  arrùls  sem- 
blables. 

1U1IO.— Jugé  cependanl  nue  l'appelant  i)«.n'  l'ap- 
pel esl  d'vlaré  »i«fi-r*f«r<ifjf#  ne  unit  pa*  ê're  con- 
damné à  l'amende  de  lui  appel  prononcée  par 
l'art.  471,  C.  proee.l.  —  Poiiier*,  Il  |anv.  |«43  (t.  t 
IMI,  p.  211),  Rilloehon  c.  Y.  loumoau. 

1681  —  L'aineiule  doit  rire  résidu^'  quand  l'ap- 
pel a  été  déclaré  I  ien  fond''.  —  (Ariêlé  10  flor. 
an  XI.  art.  7).  —  Mai*  il  fjul  qui;  celle  restilulion 
soit  ordonnée  par  la  cour,  sur  les  conclusions  de 
l'appelanl. 

1602.  —  L'amende  duil-elle  être  restituée  quand 
il  y  a  désistement  ?  Ruitard  se  prononce  pour  l'af- 
nrmative,  pji  se  fondant  sur  les  termes  même»  de 
l'arl.  471,  qui  ne  soumet  à  l'amende  que  l'appelant 
Qui  eurrombe.— Leçon»  de  prorrd.,1 p.  99S,  n'SU; 
Beryial,  p.  493,  uo'c  181»,  i°  s  a;  Cliuuveau  ^ur 
Carré,  t.  4,  n°  1693;  Pipeau,  OsMIUSaf. .  I.  1er, 
p.  691,  et  t.  s.  p.  ">  i  .  Tlioiniue  I  <  u.ixurcs,  1. 1", 
p.  71-J;  Colliniêic».  Em  yrlap.  du  dr.,  I.  1",  »o  jlp- 
pel.  no  163  ;  Favard,  t.  !•',  p.  IS*,  no  3. 

I60S  —  Plusieurs  arrél»  mil  jugé  également  que 
t'amende  consignée  sur  l'appel  doil  être  restituée 
h  I'appclnu1  qui  »P  di'nisle.  —  rutifotis*.  n  messid. 
an  Mil,  Esperl  ;  Bruxellet,  98  janv.  I60C,  Rultens 
r.  Bocage;  ttennu,  14  déc.  1*09,  N...;  S  janv.  Ilto, 
N... 

1684.  -  M.  Rivoire.  au  contraire  fp.  63*.  n*  413) 
soutient  que  l'arl.  471 .  C.  proeéd.,  ne  parle  que  de 
laroMJanniaJioM  à  l'amende  rl  non  de  larrsfilu/îtm; 
que  lorMiue  la  restitution  n'eit  pas  prononcée  par 
jugement  eu  an  et,  «Ue  m  peut  «votr  lieu  que  si 
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la  loi  l'a  expriment  déclaré,  comme  dans  le  eau 
d  une  Iriinsa.li.m  (arl.  s,  a.ivlé  i7  un.  Mil  X  ;  ; 
m  u*  q.ie  dan*  Ion*  le*  aulre*  ci*  l'amende  «*l  ac- 


quise au  Hm  uv  le  seul  fart  Je  la  rensiiiitatioii.  Il 


ItiH.I.  _  Car,v  [lui  <fr  f,i  ,ir.i.Y,/.,  U"  IlOXj  BOII» 
lient  nu  autre  svsir       ||  est  ■!*;•« U iiu'oii  -inii  d  *- 


.„qn  on  .ii.il  U  s- 

img.iev  si  le  <|  *is|iiiu>nl  u  Ml  'le  i  aiani  le-  plai- 
ne ri.  *  ..u  lorsque  d  ja  le*  pb.irto.rirs -|  .!e.,|  e.mi- 
lu.  ilfçin:  dan*  le  i  r.  iun  rr.il'.  u.i  ne  peut  appli- 
quer I  arl.  Kl  puisque  rappelant  ne  peu  ta-e:re 
Ciiii*i,|,<i  ù  i  iini.nr  .iVjhI  ».i<  ruuibé,  ■  t  rame.:. le 
jlOil  r.re  reslil.ire;  dans  !••  dc.ix.èmc  ras,  au  cu- 
ir mv,  vil  pl. ml. .ni  il  .1  soulcnu  'l-.e  m»||  appel 
■>*m|e  cl  il  ne  |.t'iil  ji.i h  rire  cmsidé. ■•  connue 
n  ayant  pu*  Mlri  'Uiib  •;  maigre  suli  dcrislcuieiil  il 
Unil  doue  .-u,  |j.  rlrl'  t'.i llM-ltilc. 

1080  —  I.  .mu  n  le  il."  fol  .ipprl  i!oil-elle  élre 
feslilo  '•»•  lorsqui  les  par  lie-  le.  mini  i.l  h;  |  roce* 
par  line  t>  aliracliuu?— M.  liio.be  ,\"  .l/./.rf.  n°.ViM, 
reconnaît  i|ue  <t  c-l  l.è.  faxor.ibl. .  p.. ire  «pu! 
J  a  a!o.'S  abandon  réciproque  .t  ic>  oun.iiss.>iice 
Implicite  (Tune  partie  <b*  droit* Un  rbarun.  Ce- 

pc.id  ml,  il  pcn<e  que  il  h»  n-  ras  cuiiiiiie  «Uni»  co- 
lin .lu  ilMrfeimnt  la  i e»lii iitiuii  «le  l'amende  ne 

UOll  II  M  .Ml.il'  Peu. 

10117.  —  No  I»  n.' saurions  pirla.'crrclle  opinion, 
qui  rd  contraire  à  m  lexle  Innnrl.  Kn  effet,  I  art. 
â  «!«.•  l'arrêt  ri  .lu  ï7  ulv.  an  X  <lit  evprv**  étlteiil  que. 
jnrsqiele*  parti,  a  Iran-iui  nl  riir  l'appel  «vaut  le 
jcgenicnl.  Se  recricur  d<>il  leulllucr  le  ii.outanl 
de  l'amen  le  à  qui  île  droit,  mr  U  ru  de  li  /r<»n- 
ta.Ho».  —  I  ryt,  16  d  e.  1»J5,  itélan  c.  llcrlau- 
vain. 

mus.  —  U  condamnation  de  l'appelant  a  l'a- 
meinle  de  f.il  appel,  bor*  .le*  ras  prcui*  par  la  loi, 
peut-elle  ruun.ir  aux  autres  partie*  eu  eau*'  nu 
moyen  de  cassali'  n>-QuiJ.  lorsque  la  cour  a  om  i 
de  prononcer  l'amende.'  —  V.  CA>s.tTMta. 

1000,  —  l/inliin,!  doit  il  M r<-  condamné  à  l'a- 
mcii-le.  lorsqu'il  u'j  a  pis  e  i  d'appel  meiitenl  ?  — 
La  ii  'ualivf  est  cerlaiiie.  —  Oauj  l'ancien  droi», 
quelqu-'s  tribunaux  ai  aient  cru  pouvoir  coiidam- 
ni  r  I  uilim  •  à  S'amende  lorsqu'il  succombait;  mais 
cel  iiliu<  de  pouvoir  Ait  réprimé  par  un  nrrèl  du 
parlement  de  Pai  is.  du  4  mai  1703,  rendu  »ur  les 
conclusion*  de  M.  Séifuler. 


1690.  —  La  procédure  d'appel,  »aur  quelques 
légère*  modification»,  ne  diffère  pas  de  celle  de 
première  iusianee:  mm  apn'-s  a\oir  Btd  les  ré- 
gl8f  Kpéci.ileii  d'iiiàlrucliun  applic  ililen  aux  cours 
royales,  le  Code  ajouLc-l-il  qu'on  observera  de- 
vanl  elle*  les  autri*  règles  élahlies  pour  les  li  il>u- 
naux  l.irérlcur*.  (C.  proe.VI.,  a- 1.  470.,-  V.  au- 
dience, ALDIEMK  SULEMUELLE,  COXCLUs|0\S, 
Dl  LIRI  HÉ.  INsmtCTIOJI  ,     l>CII>t.\T,  JIGEML.VT, 

■eVi  f  Taselc... 

1001,  —  Sou*  l'ordonnance  de  1607,  la  manière 
de  procéder  sur  l'appel  variait  suivant  la  nature 
oc  l'appel  qui  était  c«r6al  ou  par  fait.  —  Il  Mail 
d'usage,  dans  les  anciens  parlemeus,  d'informer 
par  eeril  tous  le*  appel*  des  jugeuicn»  re  dus  sur 
apjininlemeiit. 

1002.  —  L'art.  461,  C.  procéj.,  a  fait  cesser  cel 
abus  eu  disposant  que  lotit  appel,  même  de  juge- 
Bleui  rendu  sur  instruction  par  écrit,  sera  porté 
à  l'audience.  —  Y.  uns  raie  nos  par  tenir. 

1UU3.  — Delà  il  suit  que  les  juges  d  appel  ne 
ponrraienl  pas.de  prime  abord  et  sur  de  simples 
conclusions  molivées ,  ordonner  qu'une  allure 
lusli  h  il  r  par  écrit  en  première  in -taure  le  sera 
de  la  même  manière  en  cause  d'appel.  —  Eu  effet, 
puisqu'une  affaire  quoique  indruilc  par  écrit  eu 
première  instance,  ne  doit  être  ainsi  Jugée  en  ap- 
pel que  d  m*  le  cas  où  elle  ne  sérail  pas  SUScep- 
lib'e  de  l'être  après  de  simples  plai.luu  ies.  il  est 
indisiiensable  que  les  p  .rlies  exposent  d  abord 
leurs  fj|ls  cr  leurs  moyens.  Il  tic  s  iffit  donc  p  * 
de  conclusions  inolité.'s,  il  Tant  ittaider  afin  de 
mellre  le  juue.  à  m  "me  de  savoir  s  il  v  a  nseossilé 
qij'M  jr  ail  iuslrucliga  par  ôcriL  —  Chauveau  »ur 


*Wïi,t!l.K  ch.  ||. 

Carré,  t.  4 ,  n«  1660  ;  Pigean,  Comment.,  t.  9,  p.  39; 

b"  laid.  I.  S.  n-  in.  ' 

1004,  -  Lorsque  l'npprlanl  ne  se  présente  pu» 
j  o  .rsou'i  i.ir  son  «pp.  i,  ii  uv^i  p.,>  n.Vn>*aire  rte 
v.itiur  tes  moyen*  de  t 'mime  q>.i  d.iu;.ude  la 
riiidlruialli  u  Un  jugriiK  ut.  I.  appelai. i  i>l  ...  nii.i»-. 
dein  •!•  taul  I  e.  u.  ;  il  r^ul  lui .  ppllqurr  l'..|l.  tr.i 
«vee  il  aulai  I  plus  île  laifoii  ip.e  le  jicnuei  I  al' 
loque  eiMli.it  mu  fin  t  •  piv«>mplioii  louli  e  lu.,  -p 

\  .  Jl  kKMEXI   I  II  L»  f  AI  T. 

ICîM.  -  Si  e  t  si  fini  iné qui  f..il  déliiul.  ta  rèelo 
est  .|  |T -t fuie  -  la  cuil.  i,e  dul  .uljiigc:  à  l'a  pi  lanl 

rw  «  ti-inns  que  si  îles  se  no.. mi  l  itisles  et 

lurii  v.  rm.vs.  -  l„«s„  4  dee  imo,  Albion  c.  Ou- 
dih.l.  -  V.attigaaav  i  ar  okiai  r! 

•  ••»«  -  Lui  s-  I.  juuim.  i.t  allaqué  a  ordonné 

exeeul  ou  pnm>o  re  bms  .le*  r..*  prévus  par  la 
bu.  I  .  ppe.i.nt  peut  ol  li  nu  d.  s  défi  uses  m r  assi- 
unali.ui  a  Un  f  d -  ai  (C.  prue.M..  ai  I.  459).  |;  .« 
•  ^  d.-  Ile  me  lorsque  le  jiuen.c.l  n  l'te  Ml..|  j,  .  ro. 
10-  i.u  ilihe  en  d.-ro:er  r.  ssm  I  (Ail  457.)  -  \ .  »i- 
t"«E<(  UKinmi  riimpLint.  '  *■ 

|«»7.  -  Si,  ai  liane,  l'fxée„ll„n  pruyisoiia 

L'Sl*  i,.,  ;.,l"\"","cr-  '««••«  l •  >  ras  ou  ,  u..  ,*!  ,.u" 
loi  s  e.  I  in,  in  •  p.  ut.  s  u  un  Mm  k<  a.  le,  u  i,,i,  « 
(irdom.er  a  l'a-ulu  ni  e,  av.n.l  le  jutuim  n  de  l  an" 

,;;î;,r.a*.rl-4M*ar,-4W-$ï-- v: '«XSS  US. 

1U01»  -La  di-pnsiti.m  de  l'  .rl.  461  rsl  «énérale  - 
;mu-i  rappel  d',.,,  iug.me.d  ,„,i  'a  si.  Tv  m,a 
demande  a  fin  d'à  l..r.s..|i..n  f..n„4  p,"  J 
remu.e  .oui. e  soi.  ma..,  ,b.||,  ,on  m.  |pi,|  a„" 
n,  ilrep.,.1..  I  audi.  nee,  qm  iquVn  pn  ,j"  a 
instance  elle  so  I  jug  e  en  la  ebaml,.  c  ,.u  K0,  , 

—  V.  VI  llir.IKlH.lv  UE  IENHE  MABIlla 

1000.  -  H.  ur  eidieer  une  . di  n.  il  ra„i  „„  in. 
léMî  pour  ln:erj.  ier  appel,  j,  r.,,,  ,,„  u|. ,., 
u  i.Ts  de    aiq  i  l  ,ul  ilo  venl  .-Ire  sianlli,^  danalS 
builaiiiede  la  aiiisli!ul.miira.o„édel'.nl....é 

I7ix>.  -  Jug  •  ,,ne  la  pu  ie  qui  n'a  pas  soidenu 
en  première  insianee  qu'une  affai  e  ed  ord  n  .  • 
ne  pe.,1  se  r.,..  ,.  gr.el  en  e.mse  d'appel  Tle  , 

a  été  jug.re  •  uimue  malici  e   —  fil  * 

44  jan  v.  |«|«.  Oudard  lie  Lue)  c.  |W  ».  Ircns .  ' 

l.oi._...Q(M.  l'appei.ini  w  p(.ut  burj,Cr  »e» con- 
clusions a  demander  à  êl-e  r.iiM.yé  devaul  ,  » 
nouvea  ixarlulres,  mais  qu'il  doit  conclure  à  |'li£ 

L:"ni  rPulr,  f',gC,m,,L  "  16  u,ar»  '"i 

K1ou.~  -.Oiu-I'appelanl  qui  a  fail  défaut  en  nrc- 
mierc  mslaiicc  ne  peul.  sur  l'appel,  demander  la 
renvoi  d  un  compte  en  masse  dci.uil  le*  preiuie  » 
j.i^es.  «iiiand  il  ne  présente  de  grii-rs  i  outre  au  ua 
•b  s  arlfcles  de  ce  ••ample.  -  />ar„.  23  mais  Vsii 
l'almcnny  c.  Trésor  in  val. 

1703  -   Que  lor  qu  une  porlie  n'a  pas  c.'ei  Uré 
Z  :n8,anr'  »«'^'>fl'ifmlre  droli  pX 

les  livres  de  son  adversal  e,  elle  ne  peut  pa-T„ 
hira  un  grief,  en  «pnH.de  ce  que  l'appon  n'en 

c  fM*iiccl  °'  *'  7  U'al  U,BÎ i»"3 

17U4.-"  Que  la  rerlincalion  do  l'erreur  de  ralrul 

coniinise  dans  un  conm'c  arrêté  en  ju-lX  ÏSÎ 
pas  une  cause  d'ap  cl  5  le*  parlie»  doivi.,1  >e  nôu,  . 
»oir  en  re» Imoii i  de  ce  comple  devant  les  iu T.,  ,i 

po,^wrBoy.  7.  Bûrdeau*> 30  ,uai  ,w°  ïïffîiiït 

I7U.5.-.  gue la  partie  qui  ne  »c présente  point  en 
première  insianee  pour  j>slirltT  l'onposim. naS 
elle  p.al.quee  t-onire  un  jugeu.cnl  par  é  '  I 
peut  se,  plaindre  sur  l'appel  qu'on  n'ait  "s  fâ il 
droit  préalablement  sur  !»  i.u!l/léde  l  ajo  ,i  „ 

SSMffTiiSr-       •«•«"<£»  Et 

I70U.-..  pu  •j'appelcj!  non-reecv.ible*'il  frappe 
un  jiigemenl  qui^ne  jiigeanl  rien  à  l'égard  du  l'an! 
pelant  ne  b.)  fait  p  ar  conséquet  aucun  w  ief  î_ 
Orrnoblt,  &  janv.  I8i.i.  Jauu»  c.  Girnnd. 

i  ~  J!'«",l"0:  !or"  i,'v'i  l'ioinier*  ipstanca 
la  pai  lle  qui  eonlestall  une  obtixaiion  »  èl..il  on- 
pnsée  à  re  qu  elle  fut  prouvée  par  léinoins.  et  s'r 
fiait  aussi  oppos  e  sur  l'appel,  ep  »uulei.ani  nui 
lesm^-savaieul  mal  a  priq.o»  reconnu  l'exisleiue 
de  l.ibligajion  qui  ne  |iouial|  êlre  prouvée  d« 
celle  manière ,  on  ne  peul  dire  que  (a  rour  iON„i. 
a  iirynouce  «ur  de»    kfs  nuQ  aJ  licuj^  eu  S3S> 
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ranl  l'cnquêlc  nulle,  comme  folle  dans  un  ras  où 
la  preuve  lestiui  miale  n'était  pas  adiniiSlblfc — 
t'a*»..  29  juin  \HH,  Lapoula  r.  Morvaii. 

iîoh.  —  l-'aip|M*Jaiil  n'c*t  pasienu,  h  peine  de 
forclusion,  ita  taire  signifier  *e*uricf*  dan*  la  hui- 
laine  :  celle  Miiii :liealinii  rnsl  lariillativc. —  Turin, 
13  anftl  IK11.  lient  de  c.  N...  —  Pigeau,  Comment., 
I.  2,  p.  3 Ikiiturd,  I.  2,  n°2ii;  Favard  de*  l.an^laile, 
I.  Irr,  p.  itu,  u°  5:  Tiiumine  Desmazurei ,  t  l*f, 
j».  "i  3,  Chameau  cl  Carré,  1.1,  i»°  l«,TO. 

I7««».  —  En  l oui  ran,  l'intimé  ne  pourrait  n'en 

Jltaindre,  aoiè»  avoir  «niirlu  a  la  rnulirmaliuii  du 
IMWttNMll  d  ml  Bel  a,  pet.  —  Même  arrêt. 

I7lu.  —  L-i  loi  donne  huitaine  à  ruilluid  pour 
r  "'|HUidiv  à  la  .equiMc  contenant  le*  grief»  de  l'ap- 
p<  l.inl.  —  Ai  l.  »i>2. 

171 1.  _  c  une  différence  a  sinn  iler  entre  la 
pi-iil-i'.l|,,|-t*!l'a|.p>-l  ei  relie  de  prcmicie  instance.  Eu 
cH'cl.  devant  h  *  premier»  j  tue*,  l'assign  II  m  doit 
Cohl'  iiii  le*  moyen*  th  la  il. mande,  pU't  le  d-'lfii- 
dnr  mlMltlMi*  .'Mm  t,  et  dan*  la  «puni  due  île  relie 
C  >u»l  |i|.ioii  sgatle  uiiu  requête  dan»  laquelle  il 
d  '•»<•  <>|i;te  m  d 'fi  u-e. 

17IU  -  Au  eu.r<aire,  en  émise  d'appel,  re  n'est 
pa«  l'inUm1,  •l.'feiKlear, «pu  lail  la  pirmière  >  gni- 
llcaij.m,  e'inl  l'appelant  1,111  eidre  le  premier  en 
lire.  Cninic  l'ae'e  .l'appel  peut  ne  p..s  contenir 
Irsmicl*.  Tappel  Mil  d  •»  elnppc  «  .■»  mny  II*  il'uppt-l 
dan* nue  (  •••pii'le *  muter iMM  la  huitaine  de  la 
ii.nsiii.i  mu  d'avoué,  l.'in-iiiij  a  liutl  jour*  pour 
P.'p..ndre  à  e.  Ile  icqnêlc;  puis  «I  Mil!  l'audience 
«  r  un  «Impie  avenir.  -  A  l.  VU 

1713  -  Sauf  relie  inlerv  rsimi  dan*  l'ordre  de» 
siyu. Pelions.  I  in.i.ivhe  tn'hisb  urtmiic  t  a  même 
«pi  eu  pl  <  mierc  instance.  D.iie-'e.cc»  simiillcalinlis 
de  re  pièle  ne  Mini  pa»  nl.liga'oire*.  L'appelanl 
pcin  »ui»rr  l'an  i inné.  *aii*  devi Inppcr  *c*  griffé; 
de  même,  ipiauil  la  ■  equélc  de  l'appelant  a  été  »i- 
Htlill  V,  BU  nue  le  d 'lai  est  t:\pitv.  l'intimé  peut 
d<uiiier  avenir,  l'an*  autre  retard  et  sans  plu»  am- 
ple institution.- Chameau  sur  Carré,  1.4,  iio|670, 
m  fuit. 

1714  —  Ain>l.  le  Code  prneéd.  a  aboli  le  défont, 
faule  .le  plaider  qui.  aux  termes  de  l'ont,  de  1667, 
devait  être  pronuneé  contre  celui  nui  ne  faisait 
pas  *i«niller  de  défenne».  —  Pipeau,  1. 1",  p.  689; 
Thmnuic  hesmazurc»,  I.  le»,  p.  703. 

1715  —  Puuri  ail-onsiguilicr  le»  écrit»  de  irriefsou 
le*  réponse*  après  le*  délai*  indiqué*  par  l'arl  46  7 
—  Nul  doule,  puisque  la  loi  ne  prononce  aucune 
forclusion  ;  *eulemeut  ce*  éenl*  tardivement  si- 
gnili  '•*  puiirraienl  êlre  rejelé*  de  la  laïc. — Berrial, 
p  4M,  noie  73»;  Favard,  t.  !•%  p.  183,  n-  3;  TI10- 
iiiine-lte*ma»ures,  t.  I«r,  p.703  ;Cliauveuu  et  Carré, 
t.  4,  n"  1671. 

171»;  —  Toute  pièce  d'écriture  qui  n'est  que  la 
répélilion  de*  moyens  ou  exceptions  déjà  employés 
par  éenl,  mil  eu  premièri  in»lance,  t>oil  en  appel, 
ne  nasse  point  en  taxe.  —  Art. 465. 

1717.  —  Si  la  même  pièce  contient  à  la  foi»  de 
nouveaux  moyen»  ou  exceptions,  el  la  répélilion 
des  ancien»,  oïi  n'alloue  que  la  partie  relative  aux 
nouveaux  moyens  ou  exceptions.  —  Même  article, 
S  3. 

1718.  —  En  cause  d'appel.  Il  ne  peut  être  forme 
aunmc  nouvrlledemande,àmoins  qu'il  ne  s'anime 
de  compensation  ou  que  la  demande  nouvelle  ne 
soit  la  défense  à  l'action  principale.  —  Art.  4(4.  — 

V.  DK'I  V\or.  \Ol VELLE. 

1719.  —  Cependant  les  parties  peuvent  aussi  de- 
mander le*  intérêt*,  ariéraues,  loyers  el  autres 
acce*»oire»  échu*  depuis  le  juiiemcul  de  première 
Instance,  el  le»  iloinmaycs-iiilérel*  pour  le  préju- 
dice souffert  depuis  le  jugement.— Art.  464,  V  ali- 
néa. 

1720.  —  Les  demandes  en  dommaRes-intëréti 
ne  peuvent  être  formées  pour  la  première  fois  en 
appel  qu'autant  que  la  cause  en  est  postérieure  au 

ingénient  de  première  instance  ;«  mai»,  dit  II. 
Ihauveau  sur  Carré  (loi '•  delà  procédure,  t.  4, 
Que*/.  1677»  nonn),  si  l'art.  461  permet,  dan*  eer- 
taiii*ca*  déterminé»,  de  saisir  la  cour  de  demande» 
nouvelles,  c'est  à  cause  de  la  connexilé  qu'elles 
ont  avec  la  demande  principale,  et  uniquement 
parce  qu'il  est  avantageux  de  les  terminer  par  un 
•fui  arrêt.  Mai*  quand  la  connaissance  «le  la  de- 
mande principale  n'est  pas  régulièrement  dévolue 
à  la  cour,  que  l'appel  ne  peut  se  soutenir,  il  n'y 


appel,  lit.  J. 

a  aucune  raison  de  violer  A  l'égard  des  deman- 
des accessoire*  la  règle  des  deux  deuré».  - 

1741.—  Jugé  en  cnurséqucticc  que  la  cour  qui 
déclare  une  partie  nnn-reeevalilc  dans  sou  ap- 
pel est  incomp'-U  nie  pour  *latuer»iir  la  demande 
en  dommages-inléièl*  incidemment  formée  con- 
tre l'appelant  par  l'inlimé,  cette  demande  se  trou- 
vant, par  suite  de  ladite  déclaration  de  non  n  ce- 
valiiiile ,  fmmer  une  action  principale  —  Aix, 
3  mars  1843  (I.  9  1*44,  p.  136),  Société  des  Sirius 
c.  Guin.  —  V.  au  surplus  »e*.%\dr  soi  vkllk. 

I7H8.  —  Les  tribunaux  d'appel  peuvent  ordon- 
ner la  comparution  des  |*arlie*  eu  personne  quand 
même  elle  aurait  eu  lieu  eu  première  instance.  Ce 
ntnvru  d'iiMlruelion ,  autorisé  par  le  Code  (ait. 
lUij,  n'r*l  p*»  limité  au  premier  deurc  ûr.  juridic- 
tion, il  peut  avoir  lieu  en  tout  étal  de  çaui-e.  — 
V. O'MPAaPTMM  »K  l-AMIM. 

I7it3.  —  En  appel,  le  •ksistehiwt  el  la  riur.mf- 
rm\  tt'iwvv  c  donueiil  lieu  h  quelque*  dillicul- 
Ir*  parliculièri  *.  —  V.  ce*  mol*. 

17S4.  —  En  cas  de  parlawe,  le*  règle*  à  suivre 
pour  .rrivi  r  au  juyenienl  sont  llxée*  |»ar  le*  ait. 
4H7  et  46H,  C.  proc-d.,  ou'il  faut  rai-proiher  des 
art  117  el  118.  -  V.  au  surplus  «ICMB*T,  r*a- 
v*r.K  o'oeiiuox». 

I72.S.  -  Quant  aux  réale*  qui  s'appliquent  au 

juuellielll  de  l'appel,  V.  JH.CHKXT. 

17 vil.  —  Si  le  jugement  est  cnrdlrnié,  l'exéeu- 
linii  a|  p.irlieut  au  Irihunal  rionl  esl  ap|>el.  Site 
juuemeiil  r*l  inllrmé,  l'<'\érutimi,  entre  les  mr- 
nie»  pjirtie».  appartient  à  la  cour  ou  a  un  autre 
tribunal  par  elle  dViuné,  ji  moin»  qu'il  n'y  ait  une 
al  tribut  Ion  spéciale  faite  p.  r  la  loi,  eoniin'r  eu  ma- 
lière  •l'ciupri'ouncmcnl ,  d'expi  op-iation  forcée 
(art.  474).  de  partage  de  succe-slon  (ar*.  823, 
C.  ci» .).  de  ri-dddlon  de  compte  (art.  5*8,  C.  p«0- 
«Ail.X  de  faillite  iC.  comni.,  art.  633),  ctc.-V.  co»- 
pét k>«:e,  Kxér.i  tiom. 

1727.  —  Lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire, ni  le  jugement  est  infirme  et  que  la 
matière  soil  déposée  à  recevoir  une  décision  dé- 
finitive, les  cours  et  Irihuunux  d'appel  peuvent 
statuer  en  même  l»mpssur  le  fond  déiliiitivenient 
par  un  cul  et  même  jugement.  Il  en  est  de  même 
loisque  c'est  un  jugement  itfmitif  qui  Cft  Infirmé 
pour  vice  de  forme  ou  pour  toute  autre  cause.  — 
Art.  473.  —  V.  évocation. 

1728.  — En  appel,  comme  en  première  instance, 
on  distingue  les  matières  sommaires  des  matière* 
ordinaire».  — Les  matières  sommaires  sont  juuéea 
sur  un  simple  acte  et  tans  autre  procédure.  — 
C.  proréd..  arl.  463.  —  Les  matières  ordinaires 
sont  instruites  sur  rcquClc*  nu  mémoires,  ou  sur 
conclusions  respectivement  signifiées. 

1720.  —  Le»  appels  des  justice*  de  paix  sont 
louj.iura  des  affaire»  sommaire».  —  C.  procéd., 
art.  404. 

1730.—  il  en  ejt  de  même  de»  matière*  com- 
merciales. —  C  coram.,  art.  64*.  —V.  hatiées 
kOMMAïaa. 


TITBE  2.  —  Appel  incident. 

1751.—  il  n'était  mention  ni  dan»  l'ordonnance 
de  1667,  ni  dans  le»  loi»  postérieure»,  de  la  ma- 
nière dont  l'inlimé  doit  se  pourvoir  par  appel,  »'il 
croit  que  se»  Intérêt»  soient  lésés  par  le  jugement; 
le  Code  de  procédure  a  romhlé  celte  lacune,  quoi- 
qu'il ne  contienne  sur  celle  matière  qu'une  «cule 
disposition. 

1732.  —  L'art.  443  permet  à  l'inlimé  d'interjeter 
incidemment  appel  en  tout  étal  de  cause. 

1733.  —  Celle  disposition  constitue  une  excep- 
tion à  la  règle  du  $  !•%  auquel  elle  se  rattache  di  • 
rectement.  —  Dans  le  S  t",  la  loi  ltxe  un  délai, 
passé  lequel  il  y  a  déchéance  (arl.  444);  dan»  le  $  3, 
point  de  délai,  point  de  déchéance;  l'appel  est  per- 
mis, même  après  signification  du  jugement  sans 
ré*crve*:  il  «ulUlque  l'autre  partie  ait  interjeté  un 
appel  principal. 

1734.  —  Pourquoi  cette  différence'  Pourquoi 
celle  exception  ?  La  raison  en  est  simple.  Une  par- 
tie peut,  par  amour  pour  la  paix  et  pour  éviter 
les  lenteurs  et  les  dépense*  d'une  instance  nou- 
velle, consentir  à  l'exécution  d'un  jugement  qui 
lui  fait  grief,  pourvu  que,  de  son  côté,  »on  adver- 
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Mire  consente  à  accepter  la  décision  des  premiers 
juges;  mais  si,  au  lieu  de  l'exécuter,  celui-ci  l'atta- 
que, s'il  en  demande  l'iiillrinalioii,  l'iiititiiû,  qui  est 
présumé  n'avoir  donné  qu'une  adhésion  condi- 
tionnelle, doit  être  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a 
encourue;  la  justice  veut  que  la  sentence  qui  est 
remise  en  question  sur  les  chefs  qui  lui  sont  favo- 
rables ne  soil  pas  définitive  sur  les  chefs  qui  lui 
soni  contraires.  Tel  est  le  seus,  tels  sont  les  raolifs 
du  $  S  de  l'art.  44.1. 

1733.  —  Les  délais  de  l'appel,  dit  M.  Bigot  de 
Préamene u,  ont  été  limités  pour  que  le  soi  t  de 
celui  contre  lequel  on  peut  l'interjeter  ne  reste 
pas  trop  longtemps  incertain.  Ces  délais,  fixés 
contre  rappelant,  ne  soul  plus  a  considérer  en  sa 
faveur,  lorsque,  par  l'appel,  il  a  remis  en  question 
ce  qui  avait  été  jugé.  Dès-lors,  le  droit  réciproque 
d'appel  n'est  pour  l'intimé,  pendant  ec  combat  ju- 


APPEL.tit.  2,  ch.  1m. 


60S 


ire,  que  re:ui  d'une  légitime  défense  •  Sihit 
Uttfê  débet  aclori  quod  non  lictal  rto  {  L.  45,  ff., 
De  regul.  jurit). 

1730.  —  celte  dérense  ne  saurait  lui  être  inter- 
dite, lors  même  qu'il  aurait  signillé.  le  jugement 
sans  protestation.  C'est  l'appelant  qui,  par  l'on 
propre  fait,  change  la  position  et  lïntérèi  «le  son 
adversaire.  Le  pli»  souvint,  l«  droits  effectifs  des 

Krtics  ont  été  justement  balancés  par  des  con- 
inual ions  réciproques  L'iiHiméqui  a  simili  lié  le 
jugement  sans  protester,  pouvait  être  disposé  a 
respecter  celte  intention  de*  premiers  juue*;  mais 
lorsque  par  l'appel  on  veut  rompre  cet  équilibre, 
la  justice  demande  que,  puur  10  maintenir.  Tu, li- 
me puisse  employer  le  même  moyeu.—  Eapatêdet 
WO/»/«(Li  rré,  I.M.  p.  lia.  no*). 

1757.  —  La  laveur  accord  r  par  la  loi  a  l'appel 
Incident  rail  qu'il  importe  de  le  bien  ilislihlttief  île 
l'appel  prineip.il.— Nous  avons  dit  j>u/.r«  u»»  Tel», 
quels  étaient  le»  carach-rcs  dlslii.rttls  ilrs  deux 
appels  ;  mms  répétons  ici  qui' ce  n'est  p.is  l'im- 
portance, lenomlue  et  la  valeur  île*  dépositions 
allaqu  -es  qui  constituent  l'nppel  lstlii«*l|i«l.  mais 
la  pr  nriië.  —  f'haiive  m  sur  Carié,  I.  I,  ir  IS"  I  Waj 
Ponce',  I  |«.  p.  »»»,  i.o  -27»  ;  Huilant,  I.  i.  li°  IMi  ; 
Piueau.  Pro  éd.  li».  i.  part.  I".  lit.  5.  eh.  I", 
■M!'.  3'.  U»t;  Talaiidlcr,  p.  »8S,  n-  40|  ;  Sompiel, 
U'Cl  de*  lethp%  If  i  ni  i  .  Illlrod-,  p.  44.  Il"  i.'i»>. 

I73H.— Ainsi,  on  doit  réguler  ..ppetani  ftrit*r>lt*al 
celui  qui  a  Uilerjeléle  premier  a|  pel,  a'ois  stir- 
luid  que  c'est  sue  bu  qu'à  porté  la  coud.ium.diou 
principale  prunonr  e  par  le  jll.'viiiiiil.  —  Vos*., 
I»  fi.  laaM  (t.  I"  163»,  p.  SU),  Letui.diuix  e.  Ne- 
remhnurg. 

1731».  —  iit'j-S  p».ir.  ipi-i  •  que  quand  sur  I'  p- 

pel  d'une  '«utie,  l'au're  iolei  jette  .  n*si  |  |  et  H 
que  ch. .rime  rev  endique  le  oiênie  liii  n,  'e  deiiX  è- 
me  appel  est  im-idei  I  i  l  a  pu  être  micrjc'é  en  loul 
éliil  de  cause  —Renne*,  3  juill.  1813,  Poirier  c.  cum- 
nmne  de  Soudan. 

1740.  —  Jugé  de  même  que  celui  qui,  le  pre- 
mier, inlerjel  le  appel  d'une  disposition  quelcon- 
que d'un  jugement,  est  r  pulé  par  la  loi  api  étant 

(Milieu  al,  et  qii",  par  le  fui!  île  cet  api  el,  tontes 
es  autres  dispositions  du  même  mu  inCiil  |  PU- 
wni.  quelle  que  soil  d'ail'cnrs  leur  importance, 
élre  allaqii  4es  par  la  voie  de  l'ap|iel  incident  — 
Coimar,  20  tè\.  ItJiO,  Schuée  c.  Gayl  et  Bolbuu  r. 

CHAPITRE  I*'.  —  Cas  dans  lesquels  peut 
être  formé  un  appel  incident. 

1741.  -  L'appel  Incident  esl  nécessaire boules 
1rs  fois  que  l'in'imé  vent  laire  réformer  le  juge- 
ment attaqué  par  «m  adversaire  sur  un  ou  plu- 


sieurs chefs  qui  lui  roui  grief.  Il  ne  suffirait  pas, 
en  effet,  d'obtenir  «  un  de  cause  eonlre  l'appelant 
pour  qnc  l'Iiillrmaïion  fût  prononcée  au  profit  de 


l'intimé;  ce  n'est  que  par  un  appel  exprès  que  la 
cour  peut  être  saisie  el  que  ce  résultai  peut  être 
obtenu. 

1749. —Cependant  il  est  certains  cas  dans  les- 
quels l'intimé  peut  demander  des  modifications  au 
jugenu-nl  sans  se  porter  appelant. 

1745.  —  Cela  arrive,  par  exemple,  lorsque  sur 
l'appel  on  forme  une  demande  nouvelle  dans  le* 
cas  prévus  par  l'art.  464;  ceci  esl  sans  difficulté.— 

V.  »H»»Dr.  NOUVELLE. 

1744.  -  Cela  a  lieu  encore  dans  le  cas  où  sur 


•  plusieurs  moyens  proposés  en  première  instance, 
le  tribunal  n'en  a  accueilli  qu'uu,  sans  statuer  sur 
les  autres. 

1748.  —  Jugé  en  conséquence  qucln  partie  dont 
la  demande  a  élé  accueillie  en  première  instance 
par  l'un  des  moyens  qu'elle  avait  présentes  n'est 
pas  tenue,  pour  reproduire  les  autres  moyens  de- 
vant la  cour  royale,  de  former  un  appel  incident. 
—  Cas*,,  13  mars  I&30,  Durât- Lasalle  e.  Dufaiiie. 

1746.  —  Jugé  de  même  que  celui  qui  a  obtenu 
sain  de  cause  eupremière  instance  par  les  moy  ens 
du  fond,  sans  que  le  tribunal  ait  examine  les 
moyens  de  foi  m.  qu'il  opposait,  peut,  sur  l'appel 
principal  proposé  par  son  adversaire,  proposer  ses 
movens  de  forme  sans  avoir  besoin  d'appeler  inci- 
demment.— /tournes,  23avr.  UM5,  Preuyiulc  Bu- 
ral-Dnbuis. 

1747.  —...  Qu'on  peut, *ans appeler  incidemment, 
proposer  une  nullité  sur  laquelle  le  picmirrjuge 
n'a  piisslaliié.— Agen, 27  juin  1811,  Bruyère  c.  Stun- 
nonry  et  Fillol. 

1 748.  — ...Que  si  le  tribunal  de  première  instance, 
sans  faire  dioil  sur  la  lin  de  non-iec.  voir  opfKMéa 
à  une  intervention,  en  a  déboulé  au  tond,  on  peut, 
sans  relever  incidemment  i  p;  cl,  la  reproduire  de- 
vant la  cour,  lorsque,  d'  ulle  ns.  elle  leposesurun 
défaut  absolu  de  qu.il  lé.  —  lte»ue*.  7  mur*  IbiO, 
Chiron  de  Kerlalv  r.  Gui!t.  I  de  la  Brosse 

174».— ...Que  l'intimé  qui, en  |  n  mi.  re  inslariee, 
avait  invoqué  une  lin  de  mm-reic«oir  sur  la- 
quelle les  premiers  juges  n'ont  pa«  cru  devoir' se 
nrouonci  r.  p  uce  qu'ifs  se  sont  décidés  par  d'au- 
1res  coi 'sidéral  ion  s,  n'est  pas  obligé  pour  la  repro- 
duite eu  appel  de  se  remit  c  iu<  iib  u  tuenl  ;,ppc- 
l.nii  du  jimeuicnl.  —  Orléans,  19  juin  loi»,  Guy  uni 
c  Frappier. 

17t5o.  —  jui» *  cepi  mlmil  que  (Intimé  qui  n'a  pat 
inlerj-lé  im  idrmnicnl  appel  du  ju.  cinenl  de  |  i  c- 
inii'ie  in-l.  n  c  ijni  a  un  is  de  •laim-r  sur  sa  de- 
mande eu  nuil  lé  .l'un  acte  de  pruc  «du-  e  est  non- 
i  eceval  |i-  a  invoquer  de  nouve  u  irl'e  nullité  iii 
cause  d'api  cl.  -  Vttss  .  il  (et  non  22)  julti  im,, 
Sali  d  r.  y.i  v  ri-l, 

17  .11.  —  QurlamlraiMI  décider  si  le  1 1  ilum.il,  en 
ae>*(*i'lllanl  ccii..;ns  nuvxetis.  eu  av. .il  ixpres«iV- 
nient  r.jeié  d'auiies*  L  Intimé,  poi.r  re|.|iHli<ira 
ces  mn\t  ns  dev.uit  la  «  oui .  s  r..ll  -il  ubliK*1  de  lur- 
Uier  on  ai  pel  im  d>  ni  ' 

I7.ti.  —  Il  a  été  mu '■  que  s',  en  aerinnlfaiil  on 
premier  moyen,  le  Iril  uual  en  atiiil  m  j  I  -  un  se» 
eoi.d.  l'ii  I  nié  devin  I.  pour  ol  Ici  ir  guili  i.r  et. use, 
fiil'  ijeli  r  appel  incident  sm  le  i  lu  i  •  e  si-s  com  lu- 
suu.s  an.  in  I  i'   n'a  p  s        l^ildn  iE.  —  l'an., 

IKju  n  ISlfi,  Hai'l>  c.  r.lémetil. 

I  •  itS  —  ...(.»  t- ne  lie' lue  si  une  Un  i'c  liui  -r  i  cet  oir 
avait  'I '"  rejelée(U  |  reu-.iéli  II  sl.  l.Ci  ,.  lu  i  e  |  i  II.'- 
rail  Tire  repi odude  mu  I .  p|  i  l  |  ar  l'inl-m  -  q  .r  s'il 
se  reudUi1  u  eUlemnieul  ■j»m,'ai»l.— Agett,  l"juill« 
1821.  I.acazeel  H  . le  le  e.  Dol'o.  I. 

I7H4,  —  M.  (.lia. .veau  condiai  avec  raison  celle 
jurisprudence .  —  -  Pour  lei  ro  iniie  en  i.pi  e|  bu 
uuiyei.s  >JU  MM  d  ou  les  llnsde  non-reei  voir  é-  ailés 
par  le  jugement,  l'miiiu  •.  dit  il,  n'a  pas  lu  soin  île 
se  porter  incidemment  .  ppelaiil.  l  e  quoi  nppelle- 
rail-il,  puisipii*  ses  rniirlusiotu  nul  éle  aeeufl  I  es. 
puisque,  par  un  BU>J«  n  ou  par  un  autre,  il  a  r  '-u-sl 
d  .ns  ses  pcMenlimis'  PoorarpeU  r.il  fanl  avoir 
élé  lésé  dans  se*  pié  entions  .-  el  re  cas  »\  xirlc  pas 

\  r  lui.  »  —  Lofs  de  la  Pro<  éd.,  I.  3,  n©  1571  !>,*, 

in  Une. 

<7.t».  -  Conformément  à  celte  dnclrine.  la  cour 
de  Cassation  a  jug>  que  la  partie  i.ui.  en  |  r«  mière 
instance, a  uayné  son  procès  sur  le  fond,  mais  ilont 
on  a  rejeté  les  lins  de  nnu-rerevoir.  peut  lesiepio- 
duire  sm  l'u|ipel  de  sa  pai  lie  adverse,  sans  se  ren- 
dre el'e-mëme  incidemment  appelante  de  In  dispo- 
sition du  jugement  qui  les  a  rejc.Vs.  —  Cu*t.t 
16  juill.  1*16,  Foulonyec  hospice  de  Boucn. 

1780  —  La  piemiere  eoudiiion  nécessaire  pour 
qu'on  puisse  inlerjcler  appel  incident,  t'vsA  qu'il  y 
ail  un  appel  ni  incipal 

17K7.  -  «  Le  droit  d'appeler  incidemmrnl .  dit 
Bivoire  (p.  440,  n-i9fl),  n'aiq  ac«|enl  ri'iVi  rrtlil  con- 
tre lequel  on  a  déjà  appelé,  qu'à  l'intimé  propre- 
ment dit  ;  le  S  3  de  l'art  443  ne  le  coiib  re  qu'à  lui 
seul,  el  exclut  par  conséquent  tous  1rs  autres, 

1780.  —  Ainsi  a  l-ll  éléjii«é  que  l'appel  inci- 
dent qui  nu  se  rattache  à  aucun  appel  i  riucipal 
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eàt  nul.  —  Ai*,  21  mal  Ifitti,  Polit  p.  Gultô!  :  Catt.t 
4*  août  I8i7,  Armaignac  c.  Monceaux  cl  Parlai- 

—  L'appel  Incident  ne  peu)  pas  plus  que 
l'appel  principal  porter  sur  les  molifs  du  iutte- 
Ihcut  attaqué.  —  ttordtaux ,  3  fév.  IHI3  (I.  I,r 
4845,  p.  In),  Fureau  r.  Maulde.  —  D'ailleurs  l'In- 
timé n'est  pa»  tenu  de  *e  rendre  appelant  pour 
faire  changer  le*  motifs,  il  pcuL  par  de  simple» 
conclusions,  obtenir  que  la  COUT  donne  de*  motifs 
nouveaux.  —  V.  ivpra  R>  17**. 

I70t)  —  L'intimé  peut-il  appeler  incidemment 
de»  cher*  autres  que  ceux  qui  font  l'objet  de  l'ap- 
pel principal .'—  l'ourla  solution  de  relie  question 
qui  a  été  coulroxrrsee  pendant  plusieurs  années, 
ou  dislngue  si  le*  dllîértîus  chef*  du  jugement  bout 
distincts  ou  connexes. 

1701.  —  SI  les  cbef*  sont  connexes,  point  de  dif- 
ficulté, l'appel  incident  peut  porh  r  sur  ceux  qui 
ne  fout  pa*  l'objet  de  l'appel  principal  :  ceci  a 
toujours  été  reconnu. 

1702.  —  Jurisprudence  conforme  .-  —  Amitnt. 
90  mars  ISIi.  d'Ilcrvilly  e.  N  ...;  Amitm,  9  mal 

4SIJ,  N  lUnntt,  H  mars  1817,  N....;  Amieiu.  99 

mars  1849.  Lcmatlcc.  d'Hervilly;  10  mai  l&ii.Mnr- 
don  c.  Guillcl;  Age»,  «0  juin  1894,  Chntau  c  Ver- 
gue»; PÛrik,  Il  mars  183».  Itouycr  c.  Cheiuerj. 

1703  —  Si.  au  contraire,  le  jugement  attaqué 
contient  plusieurs  ehel*  de  demande  mus  rapport, 
iaus  laisnu  l'unavec  l'autre,  on  a  prétendue!  l'on 
•  jugé  line  l'appel  Incident  devait  tire  restreint 
aux  i-befs  faisant  l'objet  de  l'appel  pri.iripal. 

1704.- CarK*  (J>i«  ae  la  procure,  t.  3.  no  1374, 

Î*  édil.),  est  celui  de  Ions  les  partisans  de  celte 
pliiinn.  uni  l'a  soutenue  axee  le  pliiad'iiwlslaiiec 
el  d'aulonb1.  Il  a  développé  son  système  A  dill  •- 
renie»  époques,  et  y  a  Idujnnrs  persiflé  depuis.  Il 
s'appuie  part  ru'ièremenl  sur  te  priui'ipe  de  la  di- 
xlsinlllé  «les  jugcnicn».  lot  rapitn,  lut  tententa  ; 
el  II  en  eouclul  îpie  l'appel  iucith  ni  est  non-rece- 
Tnble  loule*  les  fois  qu'il  porte  sur  ilcsrbefs  étran- 
gers* .i  l'appel  principal.  —  Nie,  Suey,  Coniultalion, 
t.  ïO.  9'  p.n-l..  p.  328.  S*  é.lit. 

170.1.  —  Jiigé  en  C  sens  ipie.  lorsqu'un  jugr>- 
ipëul  iiHlIb'ld  plus'ciir*  ebi  f*  disliurl*  el  que  l'une 
des  partie*  in'er|rlle  appel  |inueipal  île  l'un  de 
ces  ehels  axer  d 'el.irallon  d'acquit  serment  ai  x 
au  In  s.  liiilln'î  ne  peut  ,  .ipiès  le  délai  de  lu  la 
mois,  a  ritmpler  «le  la  s'guiltrntiiiu  nui  lut  a  *•< ■; 
faite  du  logement  ,  iulerieter  ii.eidemineid  appel 
des  i  hiT*  iili\qnels  '"nppelaiil  priue  pal  a  acquit  ici. 
—  Al  ne*.  18  mai  IfcOti,  Touiu  ire  e.  Saute!. 

tïOO.  —  Jn'è  encore  que  ,  Inrsquuii  jugement 
rnulieul  plusieurs  chefs,  l'appel  priueipnl  Ue  l'un 
de  «es  ehels  par  une  paille  n'aiiloiis-  pas  l'io- 
tiiué  à  appeler  Inri  leinmei.t  par  acte  i  l'a  uni»,  et 
en  I oui  état  de  e.v,s\  iHMi  seulennui  d.;  rw  rhef, 
mais  encore  de  l«»us  ceux  •tuul  il  u  y  a  point  ap- 
pel prluei|.al.  -  Rtnntt,  I*»  août  1810,  D  icusta 
e.  fimiyon. 

1707  -  Celle  doctrine,  qui  n'esl  pas 
loul-a  Tail  nhanilnnu*.  est  In  u.if.slciuenl  eon- 
Irnlr •  a  la  lui  et  a  la  raison  —A  li  loi  enr  I  ail.  tlS 
autorisant  l'app  I  incident  eu  loul  elal  de»au*e, 
euteu.l  Avi.leiuutent  re  .lare"  l'intimé,  dans  la  si- 
lilalion  oh  il  ei'dèt  ;  «il  cûl  Interjeta  appel  dans 
le*  délais;  par  con*  Vpient  l'appel  p.-nl  emlirassec 
le  jilit.'iiiful  bmt  eu  lier.  -  /I  l<>  ra>%m.  ear  Ion*  le* 
motifs  qui  mil  rail  écrire  dans  le  Code  la  •dspu- 
filiou  de  l'nrl.  413 ,  x  .1 .  l*a|>|i|<aiienl  au  cas  <\>A 
nous  occupe.  Ou  iiupOrle.  eu  effet,  qu'il  y  nil  ou 
non  plusieurs  ehel*  de  demande. n  ce  ou  sans  cou  ■ 
nexllë  entre  eux.  lorsque  lejuiiemenl  rallurliT  aux 
deux  partie*  :  In  raison  vi  nt  •pie  si  l'une  d'elle* 
PalInqiie.rniUrc  puis*»- 1'  d'aquer  aussi,  quolipi'i  lte 
ail  p  ici  di*;io*Aiî  à  l'ex  «ciller  dans  le  cas  ou  son 
adVer-aire  ronsenlirail  i  l'exéculer  aui-si  ;  tna.s 
nous  l'avons  d«ia  dil,  celle  adh«*lon  est  putT- 
ntenl  cmulilionncffe,  elle  u'emporle  aucune,  dé- 
chéance. 

17«a  —Vainement  dil-on  que  l'appelanl  esl  libre 
de  Si'inder  le*  offre*  d'arranueincnl  ipierinliméesl 
présumé  lui  avoir  fait  es  en  lui  ->_•  n:;ani  le  juuemeul; 
qu'il  peui  le*  accepter  pour  les  clu-rs  qui  lui  sont 
avantageux  el  les  repousser  pour  les  autres  :  une 

Krellle  théorie  esl  inadmissible.  I.'équflé  veut  que 
iilimé.qui  a  vu  ses  proposition*  parillque*  ic- 
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l'appelant  ne  peut  lui  opposer  aucune  fin  de  non- 

reccuilr. 

1700.  —  Dan»  le  sens  de  celle  dernière  opinion, 
on  peut  invoquer  Cbauveau  sur  Cai  re,  t.  3,  n»  1374, 
p.  636,  addit.  ;  Poneel,  1. 1".  p.  5J4,  ir*  331  el  suiv.; 
Hoilard,  t.  S,  n»  488  ;  Bioche,  \  »  Appel,  i  °  67S  ;  fti- 
vnire,  p.  43i.  n»  30i;  Merlin,  Qunt.  d*  dr.,  t.  7, 
p.  S6«;  Reniât,  p.  419,  note  37 ;  Tbomine  Desma- 
mres,  I.  t",  p.  676. 

1770.  —  Lji  jurisprudence  e*t  aujourd'hui  con- 
forme à  la  doctrine  ei  parait  bien  lixée  par  le»  ar- 
i-êl*  «uhans,  qui,  presque  tous,  émanent  de  la 
cour  de  Cassation. 

1771.  -  L  inlimé  nent  Interjrter  incidemment 
appel,  non  seulement  de»  chefs  du  jugement  qui 
dépendent  de  l'appel  principal  ou  qui  y  sont  con- 
nexes, mais  encore  de  loules  autres  dispositions 
du  jugemeni.  —  Cois.,  13  jau»  .  |Mt.  Tlioma>.<el 
c.  Saipiin;  16  juin  1891,  Cho  lier  Uecd>eiiis  c  ae 
Souxigny;  a  juill.  «8*4,  Anriéc.  Prade,  li  mars 


t8i8.  Malon  e.  Belloc-Dumaiue. 

1779.  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  annula- 
tion de  deux  actes,  l'un  des  deux  a  été  annulé  et 
l'autre  maintenu,  l'intimé  peut,  sur  l'appel  prin- 
cipal relevé  au  sujet  de  l'acte  annulé,  pn-iulre  la 
voie  de  l'appel  incident  contre  la  dl*po*ilion  du 
jugement  par  laquelle  l'un  de»  acte»  attaqués  a  été 
maintenu.  —  Montpellier,  SI  nov.  <8*J,  Dcprade 
c.  André. 

1773  —  D'un  arrft  de  la  cour  de  Bruxelles  11  ré- 
sulte que  l'iidimé  qui  a  inlcrjelé  un  appel  incident 
*ur  un  rht  f  [m-uI  encore  en  interjeter  un  second 
«ur  un  autre  chef  du  même  jugement.  —  Jïr«x#l- 
l*t,3nov.  189.1,  Dexroede. 

477  4.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  par  la  cour  de 
Bourvc*  qu'un  appel  Im-hleul  iulenelé  sur  ijiiel- 
que  clief  d'un  jn^eiueut  ue  peut  Olre  étenilii  a 
il'aulre»  chels  de  ce  même  juu'Cinenl. —  bourytê, 
90  a< lût  I8.d,  Bnlion  c  Poisie  de  Cmircy. 

I7"«t.  —  L'appel  liirident  ne  peut  |mr'er  sur  le» 
ehels  d'utt  ju.enieid  iilalifàuue  partie  qui  n'a 
pa*  appelé.  —  Ay>i,  10  u  nis  l&36tGiry  c.  Doli- 
qne.  —  En  effel,  l'appel  incident  est,  à  pnn»re> 
meut  parler,  une  défense  a  l'appel  princ'tial  ;  mai» 
ceMe  U-'Iei. se,  l'intimé  ne  doit  ponxoir  seu  sei xtr 
que  eonlre  NUI  ayre**eur,  c'est-à-dire  contre  l'ap- 
pelant pliliel|ial  seul  —  Au*si.  quand  l'iniiiné  a 
router!  par  un  nrqii;e*eeu»eiil  certain»  eh» fis  du 
iHurtnnil  i|iii  rnneei lient  ilespaities  antre»  que 
l'appelant  pi  inripnl,  et  qui.  au  lieu  d'appeler,  sont 
d:s|ius.*ts  à  ex 'enter  le  |iigeineid,  l'inlimé  de- 
meure avec  elle!'  dans  les  tien»  du  rnntiul  l  «rite 
qil  Ils  oui  r  •.  m  •  ensemble,  «d  il  ue  |N'id,  par  un 
api  el  iueideiit.  parler  ath  iule  aux  chef*  des  Jdac- 
tnen»  qui  us  i  onci  i  neut.  —  C'est  un  point  eons- 
laul  en  doelrine  et  eu  lurlsprudenee. 

I*7«l  —  l.'ni  pel  ineidi  ni.  de  la  part  de  l'intimé, 
lie  lient  parler  que  iuntie  le  j  luement  dé,a  nlta- 
qil  ■  par  1  .ippelaul  p  ineipnl.  —  Ku  ifl  t,  In  eondl- 
lum  es-euii  l  e  pour  être  nitnii»  à  appeler  lnrt> 

demi  I  e»l  d  éli  e  intimé;  >\r,  celle  quali'é,  'mile 

n  ia  ive.  n'apparlienl  a  l'a  ixci*nire  de  l'ap|ielaiil 
qu'a  rais  n  du  j  igt  nieiil  dont  In  réfnrm  «lion  est 
(ieioaml  e  nue  racle  d'a|  pel,  ee  h'wl  doue  que  re 
juucoiei.i  nid  peut  êtiv  allaqu '■  imr  l'inlim1.  — 
Otm  .  In  iiuil  1814.  Martial  Courant  c.  Cou*lanl; 
—  Itim  lie,  \o  Api*l,  u°  li"6 

1777  —  Jmi.1  er|iendttul  qu'on  peut ,  quand  on 
e*l  eu  iuslttliee  dexaul  une  cour  souveraine,  in- 
l-  rjeter  m  •  déminent  appel  d'un  justeineul  m  p.  né. 
par  l'une  es  mrlias,  lors<|u'il  émane  d'un  tribu- 
nal ressortissant  a  la  même  roui,  el  que  le  délai 
n'e.-l  point  expiré.  —  Ntmet,  7  Janv.  1819,  Guillard 
C.  Panent. 

177».  —  Jii»é  aussi  que  quand,  sur  l'appel  d'un 
purement  accueillant  une  action  en  pétition  dtlé- 
r  -di'é  iiiteittiV  t.ar  un  individu,  on  i'p|K*e  à  celui- 
ci  d.'iix  décidait*  auxquelles  il  n'a  pa*  été  partie 
el  i|iii  avaient  ndjuiré  la  même  succession  à  de» 
li.-rs.  l'appel  incident  qu'il  inlerjelle  de  ce»  déci- 
sions peut  être  uccueilli  seulement  comme  un 
moyen  de  faire  continuer  le  jugement  qu'il  a  ob- 
tenu. —  t'j*«.,  9  get  mm.  an  X,  La  Fnxe  e.  Delon.— 
V.  les  conclusion»  cour,  de  Merlin, QutU.,  >»  Choie 
jugé<-,  <,  II. 

1770.  —  Lorsqu'une  contestation  est  enaagée 
sur  un  comple  de  tutelle ,  et  qu'un  jugement 
(Ue  le  reliquat  à  payer  de  ce  compte  ,  »'U  y  a 
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appel  de  ce'te  décision,  non  motivée  sur  l'appli- 
cation ilf*  Ulrei  KuUtCllIiqim,  mai»  sur  le*  In- 
térêt* cumulé», on  pcul  néanmom»  former  «m  ap- 

Kl  incident  tendant  à  I  exécution  provisoire,  du 
■renient.  —  Oriente,  30  mai  -  lu J  i ,  N... 

1780.  — l.'appi  I  incident  pcul  .'■in:  conditionnel  ; 
par  exemple,  I'iiilïti><>  |H>ul  déclarer  qu'il  renonce 
a  son  np|iel  si  l'appel  principal  est  dVIari  irréytu- 
lîer  .-  (wi ta  ce  El»,  si  la  condition  se  réali»e,  il  n'y  a 
pu*  in  n  de  statuer  sur l'appel  mcldeul,—  Poitiers, 
13  noùt  1844.  de  Marronnay. 

1781.  —  Doit  il  rire  lait  droit  sur  l'appel  Incl- 
dent  lorsque  l'appel  principal  rsl  nul  on  non  rcce- 
vable? —  Pour  l'affirmative,  on  dit  nue  l'appel  In- 
cident n'élard  ipi'un  w*iw;re  de  I  appel  princi- 
pal, •loil  tomber  avec  lui  lorsque  celui-ci  esl  réputé 
lion  avenu.  —  En  d'autre*  terme*,  on  prétend  que 
la  lin  de  non-recevoir  contre  l'appel  principal  cu- 
lmine l'a-  éanli*  einent  de  l'appel  Incident.  — 
Carré,  Lois  d*pr>wéd.,  t.  S,  n»  1380;  Ri  voire,  p.  473, 
no  305;  tJauleiuuiile,  p.  464;  T.ilandier.  p.  *W. 

1788.  —  J  m '•  eu  re  *en*  quu  l'appel  incident  qui 
n'a  pa*  été  alunilM  à  partie  devient  un  simple  ac- 
ee**oire  de  l'appel  principal,  et  que  si  l'appel  prin- 
cipal est  repoussé  par  l'exception  de  la  chose  ju- 
fpui  l'appel  incident  doit  suivre  le  même  *ort. — 
Henné;  45  j.uiv.  1840,  île  Taunuarn  c.  Bomlcl. 

I78S.  —  ...  Que  l'appel  incident  n'est  rvee value 
qu'autant  que  l'appel  principal  e*l  lui-même  rc- 
cevable—Ùr/e.n.».  2»  déc.  1840  (t.  l»'  1841,  p.  338), 
Uniuliu  c.  de  Cnurval. 

1781.— ...Q  »' on  iv  peut  former  un  appel  Incident 
lorsque  l'on  demande  la  nullité  de  l'appel  princi- 
pal pour  vice*  de  formes.—  Amiens,  14  janv.  i&iC, 
Lefrane  c.  Bullol. 

1788.  —  Dan»  l'opinion  contraire,  on  soudent 


que  puisque  le  fait  seul  de  l'appel  principal  rend  A 
l'intime,  le  droit  qu'il  avait  peidu  d  a'Inquer  les 
elief*  du  j  .ueinenJ  qui  lui  fout  tirii  f.  rien  ne  doit 


I 


rinlimé  le  droit 
elii  f*  du  j  .uemeid  qui  lui 

plus  le  priver  de  ce  droit,  imc  fois  qu'il  s'esl  mis 
en  devoir  de  l'exercer.  —  C'était,  dit  M.  r.hauveati 
sur  Carré  (1.3,  i.<>  1580.  p.  6**).  par  amour  pour  la 

Iiali  ei  dansi  r«poir  q  <e  son  adversaire  ne  la  tmu- 
lierai'  iMtinl  qu'il  s'était  r  •sii/né.  à  starder  lui  même 
le  silence;  mai*  celle  paix  a  été  n»in|uie  par  le  lait 
de  l'appelant  principal;  l'intimé  rentre  de*- lors 
dan*  Ion*  ses  droits,  mm  setllellienl  pour  se  dé- 
fendu-, mai*  etirnrc  pour  attaquer.—  V.  aussi 
Biorhe,  v-  Appel,  po  431  ;  Souquel.t.  l«r,  p.  44  , 
nu 

178U  — Juué,  conformément  a  ces  principe.*,  que 
la  nullité  de  l'appel  principal  ne  l'enipèclie  pas  de 
subsister,  cl  n'enlève  pas  a  l'anpei  interic'é  pos- 
térieurement son  caractère  d  appel  im-ldenl.  — 
Cn*»..  iflfé».  1*38  lt.  !«•'  1838,  p.  343),  Lclondoux 
c.  Neremlmunr. 

17»7.—  guaiil  Annns.cYsl  A  l'opinion  deM.  Chau- 
Teau  que  non»  n»o«  rair.rcim«.  Vainc  i.rul  nlqcclc- 
t-00  que.  polie  que  l'appel  incident  soit  rerevaldc,  il 
faut  qu'il  1  xiste  un  appel  principal  qui  lui  serv  e  de 
llaee:  non*  rrij  Oudnns  que  l'existence  rte  ce  dentier 
appel  est  iwl  •pemla'.le  de  sa  recevabilité.  En  un 
n  ut.  I  oui  ce  q  icveut  la  loi  pour  permet  Ire  a  l'intimé 
d'appeler  incidemment,  c'est  qu'il  y  ail  un  appel 
antérieur:  quint  celle  eondilioti  existe  .peu  lui- 
porte  qui  eH  appel  soit  nul  «m  valable,  rece- 
xable  ou  ni  d  rondé,  le  Co  .e  i:e  fait  aucune  dis- 
tinction. 

1788.  —  Une  question  qui  doit  se  décider  par 
les  principe*  que  no  1*  xénon*  d'exposer,  est  celle 
de  savoic  quel  •  si  l'effet  du  d  •didcnicnt  de  l'appe- 
lant principal  sur  le  sort  de  l'appel  incident. 

1T80.  —  (lu  reconnaît  iténéia binent  el  avec  rai- 
snn  que  le  désistement  de  l'appel  principal  après 
l'appel  Incident,  n'anéantit  pas  celui-ci.  L'intimé 
a  un  droit  acquis  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  «on 
■d  Ta  Salie  de  lui  enlever  \  son  irré.  —  i/r/s,  15  juin 
1814,  N..  1  Amiens,  15  déc.  18*1,  Lachcvicc.  Lc- 
febxre;  Lynn ,  3  b-v.  t»30,  Durreux  ;  Case.,  S3  nov. 
l&ift.  Jamet  c.  Cbnllrl. 

170»».  —  Mais  ne  taut-ll  pas  distinaucr  si  »e  dé- 
sistement est  Intervenu  avant  ou  après  l'appel  in- 
cident t  —  bans  le  premier  cas,  ne  pi  ul-on  pas  dire 
que  l'appel  incblenl  n'a  plus  de  base  ,  puisque 
l'anpel  principal  élnll  anéanti  au  moment  où  l'ap- 
pel incident  a  été  Interjeté» 

I7UI.— Suivant  M.Rivoire  (p.  178.no  3oG\il  faut 
diéliinjutr  si  le  désistement  a  été  accepté  ou  s'il  na 


a»p ex.,  Ut.  2,  oh .  ». 

l'a  pas  élê.  —  Dan»  latJremIére  hypothèse,  U  re- 

po  isse  l'appel  el  l'admet  dans  la  seenode-. 

|7»V.  —  Si  l'intimé,  dit-il,  avait  accepté  le  dé- 
sistement, il  aurait  par  là  mf-me  tacilemenl  re- 
noncé à  son  appel  incident  el  formé  un  contrat 
judiciaire  .ivcr  l'appelant  principal  sur  PexA-iilion 
du  pi»emetil.  —  Podu-r*.  16  janv.  t»î»,  Lapoyi  ièro 
c.  GcofiYnV;  Rourgee,  3  mars  1830,  Limousin  c.  Pl- 
clion;—  ftivoire,  p.  476,  n»  >I6;  Carré ,  Analye$t 
Qunt.  1448. 

I7»5.-Si,  au  ronlraire,  Paccepla'ion  n  a  pas  eu 
lieu,  M.  Ilivoire  e*l  d  avis  que  le  ilésislemenl  n'est 
pas  un  olwlnrle  a  l'appel  incblent  .  encore  bien 
qu'il  ail  été  siirnillé  anléiieiiremenl.  D'a|irès 
Pari.  103.  C.  procéd.,  dit-il.  le  désistement  ne  pro- 
duil  son  effet  que  lorsqu'il  a  été  accepté;  jusque- 
là  l'appel  subsiste  d  l'intimé  conserve  la  faculté 
d'appeler  Incidemment.—  Rivoiie,  p. 476.  n»  306; 
Ht  Bioche,  v«  Appel,  n»  697j  Cliauveau  sur  Carré, 

17Jm!—  La  iurisprudenec  n'est  pas  encore  fixée 

sur  celle  question.  .        , , 

I7IM.  —  U'uneparl.  on  a  jugé  que  l  intimé  ne 
peut  plus  appeler  incidemment  après  la  shiniUca- 
tinnAluirailediidéftislementde  l'appel  principal, 
lors  même  qu'il  n'aurait  peUlt  «cceplé  ce  déslsle- 
menl  —  Ltége,  «6  iuill.  1*41  Arnold. 

1798.  -  ...  Que  l'appel  incident,  fiimiflé  par  I  In- 
timé après  l  i  sijnnAcatinn  du  désIMeinent  de  l'ap- 
pel principal,  n'est  pas  rccevable.  —  ilonlpelt,er, 
23  mai  1828,  Saint  Geuteic.  Génies. 

17»7.— ..  Que  l'intimé  ne  peut  plu»  appeler  Inci- 
di  mment  apn%»  que  son  adversaire  s'est  désisté  de 
l'appel  principal.  —  Douai,  5  juill.,  1819,  Grivd 
c.  Violet  le. 

1708.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  éléjnaé  qu'un 
aiipel  incident  peut  éire  Inlericté,  imme  posbv 
rieiirement  à  la  si.'nincaliun  du  d-  sl-leinciit  de 
l'appel  principal,  pourvu  nue  ce  di>*islemenl  n'ait 
pas  encore  été  accepté.  —  Dourgte,  9  mars  1830,  Ll- 
inonsin-Piyelel  c.  Picboil. 

1701».  —  ...  Qu'un  appel  Incident  e»!  rccevable, 
même  après  le  désistement  de  l'appel  principal.  — 
Mais  dan*  ce  cas  l'appelant  principal  esl  relevé  de 
son  désistement.  —  ,! miens,  tsdoc.  I8il.  Laclièvre 

C.  I.elebvrc. 

HUM  — ...Quête  désistement  de  l'appel  prinrU 
pal ,  s'uniflé  seulement  A  la  pai  lie.  i»nU  non  à  son 
avou  -,  n'einpêi  lie  |>as  celle-ci  d'inlerjebr  appel 
incident.  —  /'orif,  3  juin  188-V  Mure  c.  Ilubod. 

18UI.  —  Joué  aussi  que  lorsqu'un  désistement 
d'appel  el  Hli  ippei  imïdei'l  s*>nt  siuiiilb'-s  le  iiifme 
jour  s  uis  queneii  élablis»e  la  p<ioi  lléde  ces  actes, 
l'appel  luel  lent  est  recevablc  —  Moulpellier, 
31  juill.  tui,  Toaruié  c.N... 

chapitre  11.  —  Qui  ptut  interjeter  ap- 
pel incident. 

180t.  —  Pour  appeler,  Il  fa'.l  être  lésé,  il  faut 
éprouver  un  urief;  n>  principe  s'applique  aussi 
bien  à  l'appel  incid  'id  qu'A  t'.ippel  pnoeipal. 

IKOS  —  uni  l  nue  sod  le  «  bel  du  jugement  qui 
cause  un  préjiidi  'c.  on  peut  en  demander  inci- 
demment rinllrmatmit,  —  Ainsi  juaé  que  le  défaut 
de  condamnation  aux  dépens  contre  la  partie  qui 
a  succimibé  en  première  instance,  lutine  unink'f 
sullUanl  d'appel  incidi  n'.  —  Parie,  47  rév.  Ifc(>8. 
Rul  il  c.  Dunefoiir;  —  Cliauveau, Comment  du  tarif, 
t.  1er.  t,.  |».x,  1.041. 

1801.  —  Ju«é  même  qu'une  partie  esl  recevabla 
A  interjeter  appel  Incident  du  justement  qui  l'a 
condamnée  à  une  pallie  di*  dépens,  l.'rn  nu'une 
antre  déposition  lu  même  juueuu  ni  ad  condamné 
un  lier*  A  la  uaranliedu  no  ntaul  de  ce»  dépens. 
-Paris,  13  fév.  1846,  Uouloud  c.  Lc«rip  et  Le- 
merrier. 

Ifto.;.  —  La  faculté  d'appeler  Incidemment,  ac- 
cordée par  l'arl.  4*3,  C.  pioréd.,  appaitlen'  cxclu- 
sivcinent  A  l'intimé.  —  Turin,  6  (ci  non  7)  juill. 
tnrs,  Holli  c.  commission  des  hospices  de  Mon- 
dovi 

1800.  —  Par  conséquent,  une  partie  qui  n'esl  p»6 
llUimfie  n>sl  pas  rff»f  A  iiilirjeter  un  ap^d  inci- 
deiil  -  Orlraus.  *l\léc.  1840  (t.  t«  1841,  p.  356), 
Dnii'tin  c.  de  Courxal. 
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par  suite  de  demandes  en  garantie,  il  y  a  en  ap- 
pui principal  de  la  part  de  la  partie  condamnée, 
l'un  d' -  iulimé*  peut  se  rendre  Incidemment  ap- 
priant  cl  cunt'luieà  la  condamnation  d'un  de  ses 
coïolimé*.  —  l'att.,  13  mars  1837  (I.  2  1837,  p.  38), 
lierué  c.  de  Befboy. 

1808.  —  La  pai  lie  qui  a  -unifié  un  jugement, 
même  sans  réserve*,  peul-elle  en  appeler  inci- 
demment; —  V.  iufrù  n«s  lH45cl  suiv. 

18U9.  —  La  p  u  tic  rpu  n'a  pas  élu  inlimée  sur 
)'up|>el  du  jugement  dan*  lequel  elle  n  lUuré,  peut- 
elle,  en  Intervenant,  appeler  incidemment  de  ce 
jugement?  Suivant  M.  Bioche  (v  Api*t,  u°  8t), 
l'.ippel  ne  produisant  etlcl  qu'entre  I  appelant  ut 
l'intimé,  lu  partie  intervenante  n'a  que  la  voie 
de  l'appel  prmeipal  |>our  allaquer  le  jugement,  si 
elle  est  «  ni  Hi  e  dan*  les  délai*  pmir  le  taire. 

1810.  — Ainsi  jug  '  :  —Agen,  31  août  1811.  Garros 
c.  Duiuousseaux  ;  Mme$,  29  janv.  1822,  Buuschct 
et  T...  c.  Pujolas;  i  10  juill.  1827,  Handou 
et  Seur  c.  Haug  et  Gourjon;  15  janv.  4833,  Du- 
fraiKtie  c.  Bonneau. 

181 1.  —  Jugé  cependant  que  celui  qui.  ayant 
échoué  eu  première  instance,  a  laissé  néanmoins 
espirrr  le  délai  du  l'appel  peut,  après  atoir  été 
assigné  en  déclaration  de  jugement  commun  par 
l'appelant  principal,  son  coïiiléic<*é,  et  ru  reprise 
d'msiam-e  par  l'intimé,  interjeter  ineidcimiienl 
appel  contre  ce  dernier.  —  Bourget,  26  janv.  1812, 
iMlatcrauijo el  Malle  e.  Coiion. 

1812.  —  Juif  -  nu-*i  que  la  partie  non  intimée 
aur  l'appel  d'un  Jugement  dont  lequel  elle  a  llytiré, 
penl  intervenir  eu  c.iusu  d'appel  el  appeler  in  ï- 
deinmeul  par  une  simple  requête,  même  des  cliels 
non  rriti  piés  par  l'appelanl  principal,  el  plus  de 
Iroi»  mois  ap'ès  la  signillealioii  du  ju.'cmenl  f.iitc 
n  l'iulimé  (t:  procéd.,  art.  443  el  444).  —  L'ait., 
26wl.  1608.  Hieliartl  e.  Muller  el  Auhé. 

IHI3.  —  Il  en  seiail  do  mémo  si  l'intervenant 
•Val'  été  eiiuil.uiiu-'  solidairement  avec  l'iulimé; 
dans  eee.is,  il  punirait  inlei  jeter  appel  Incidcui; 
ma  s  ce! a  tient  à  d  autres  principes. —  S.tuprà 

||0  1 .19V.  —  V.att*»l  MII.IUM'IIK. 

lut  i.  —  An  contraire,  si  l'intervenant  avait  été 
condamné  so'idairriurnl  avec  (appelant  en  pre- 
nnèi C  iuslaui'e  il  u  -  pourrait  iu'erjeter  appel  111- 
cidenl.  —  Montpellier,  3"  avr.  1911.  TeUslrr  e. 
Amans.  —  Dan»  relie  hv  polie  s*'.  l'inti  r>*  u  ml 
pr« >li te  île  l'appel  piiiici|  al.  in.iis  il  ne  peut  appe- 
ler m  •iileui'iieii'  paire  q.i'il  n'i-sl  p  i*  'iiiimé. 

10 1  -S.  —  lia  p  i  .eqv  ipie  pour  mlcrjcler  N|  pcl 
îne.i'l  ut  d  f.iui  être  ifllltittî  un  Ida  relie  cou* *- 
ipr  u  e i;iir  l'app<  laul  pi  iocipal  ne  peut  i.det-jeler 
ni.  i  l  incident.  Ici.  ml  M.  R  vnire(|i  M>,  n* MB). 
*  >ipi,ue  la  marine  inndtnt  *ur  uuideht  ut 
tau:. 

Illlll.  —  M.  Chaut  eau  C&vnt  de  la  prnrt'l ,  t.  3. 
n-  1371  hi»)  n'adiiH  I  ni  i*H  adave.  qili,  en  elfe', 
u'e-l  éeni  dans  aili'liue  l<>i.  m  le*  rensÔUiiette»"» 
qu'nil  ni  lire.  S>ii *■  ..ni  lui,  l'appri  'ne  di  t. I  in* 
ter, i  l  -  par  l'uiliui  *  riant  alité.  L  ui  à  lappe'  iu- 
ri  leinuieiil  inliijete  par  l'appelai  I  prmeip.il,  ee 
dei  iiier  appel  est,  par  rapport  au  iTeinii  r.  un  vé- 
ritable a  \  >  I  incident.  —  imprima,  M.  Chini»  r.tu 
n'est  pas  lisnlii s  il  po»c  une  n-l  ieliun  n-lalite- 
inenl  au  d  lai  Ainsi .  il  ne  permet  pn»  à  l'a,  p'  laul 
d'.'d  i  er  la  loi  par  un  appel  incident  il  «le  >eie- 
k!»erv.iu-i  de  la  dc>  Ir-ancc  qu'il  peut  atoir  in- 
cour  ie  pin  r  n'avoti  p  i*  interjeté  appel  dans  les 
Irai*  iimi*  de  la  -itmiiti  aliiur,  nu'is.saiif  ee  tenipé- 
rnmeul  dieu  né  -rs^aire,  il  autorise  l'appel  im  i- 
de.it  a»re  lonli  *  l>  au  res  eons  queiieW.  Laju- 
H-p  n  h  uée  repousse  ce  stHéuie, 

11117.  —  Jim  -  que  l'appelanl  ne  peut  Interjeter 
nppel  iiieidrnmieul  à  l'.pprl  incident  de  l'inl  nié. 
—Cou..  19  r  -t  .  1838  (l.  I*  1838,  p.  823),  Lelonduu* 
c.  N  'rcinbouru. 

1818.  -  ...  Que  l'appelai  t  principal  de  quelque* 
chef*  du  jugemi  ni  n'est  pas  recetabfe.  en  ras 
d'appel  incident,  à  interjeter  ti'lériruienicnl  nppel 
des  ehef*  cmilre  lesipiets  il  ne  s'elait  pas  pmirtu. 
—  Turin,  l«  avr.  1812,  Galleaiii  c.  Solaro  et  \illa- 
fal.Hi 

1BI».  —  Que  l'appelant  ne  peut  interjeter  inei- 
tkmmeitl  appel  par  requête  d'atoué  A  avoué 
d'un  nuire  ju-jeinenl  que  celui  itonl  il  a  inlerjelé 
appel  principal  -  Cm».,  20  mai  181»,  Constant. 

lo«o.  - ...  Qu'il  uc  le  peul  pas  non  plu»  par  Ue 


simples  conclusions.  —  Renne i,  9  mars  tsso,  Co- 

nedic  c.  Kenlrel. 

1891.  — Juge,  même  que  l'appelant  principal  ne 
peut,  pour  le  cas  où  son  appel  serait  rejeté,  se  ré- 
server de  prendre  ses  conclusions  nrinci|iale*  au 
iiin  i  i  n  d'un  appel  qu'il  forme  incidemment  A  un 
autre  appel  de  i'inliiné.  —  Catt.,  27  atr.  1835,  Lan- 
draKiu-Taiiie  c.  commune  d'Aspehl-,  —  Bitoire, 
p.  446,  n°299;  Bioclie,  t»  A)>ptl,  n»'O0. 

1822.  —  L'intervenant  ne  neul  appeler  inci- 
demment par  acte  d'avoué  du  jugement  qui  l'a 
admis  A  intervenir  à  aea  trais.  —  lltnntt,  i  juill. 
1810.  Erhcl  c.  Marjo. 

1823.  —  Mai*  un  créancier  peut  appeler 
déminent  du  juscmenl  condamnant  son  débiteur  à 
payer  un>-  certaine  somme  à  un  d  e  se*  au  Ire*  créan- 
cier*. —  Betançon,  3  août  1808,  Bt  rllmd  c.  Breton. 

1824.  —  JiiL'e  de  même  que  le  créancier  intimé 
sur  appel  dans  une  instance  où  il  n  procédé  con- 
jointement avec  *on  débiteur,  tsl  reretable  à  se 
porler  incidrmmenl  appelant  du  chef  de  ce  der- 
nier, contre  lequel  il  n'y  avril  pas  u  appel  piiu- 
cipal.  —  Catt.,  7  fév.  1832,  Heballu.  c.  Julien. 

1823.  —  Celui  qui,  condamné  en  garantie  sur  un 
des  poinls  de  In  eau*e  principale,  n'a  point  fait 
oppel  du  jugement,  i»eul  inlerieter  un  llipel  inei- 
deni sur  la  baire,  lorsque,  par  l'rflel  des  appel» 
respectif*  du  demandeur  cl  du  défendeur  pimci- 
païu.  il  s«!  Irouve  expose  sur  l'appel  ù  de  plue 
amples  rondainnalioi  s.  —  Limoget,  20  janv.  1823, 
svndics  de  la  faillite  Boulhaee.  Cramaille. 

182U.  —  Le  uarnnl  condaiiMié  par  le  jugement 
de  prem  ére  in*laiice  |wul.  en  easd'uiipel  du  ua- 
lauti  v  i» -à-vis  du  demandeur  principal,  sr  rendre 

incidemment  appelant  aliu  s  que  le  \in>un\\,  sans 

lui  si  a  ni  lier  pi  erbémenl  d'appel,  l'a  mis  en  cause 
devant  la  cour  par  une  assiun.i'iou  el  intimation 
qu'il  lui  adonnee.—  mu,  11  janv.  1832,  Lemaire 
c.  Paillel. 

1827.  —  L'appel  inlerjelé  par  le  garant  du  juce- 
nienl  tendu  contre  lui  ne  relevé  pns  le  demandeur 
originaire  de  'aeqiilrwinenl  incite  qu'il  a  donmv 
a  la  partie  du  jugement  rela'ite  au  yaranll  n-slé 
eu  cause,  en  lui  riuuillnid  re  jugement,  avec  dé- 
claration que  l'^fêt'wfKMi  tutero  piwttuirit',  ce  dc- 
mandeur  im)  |N*ul  Inlerieter  appi'l  incident  contre 

In  U  unit  i.  uièiiie  PU  Nlië-'iianl  que  b*s  m'éiM+du 
Lii  aul  <  i  «In  yaranli  «i  r-deul  inditisiblrs.  —  Ou*., 
17  mai  ls25,  Itudin  c.  Vincent.  —  V.  lu  surplu» 

chapitre  ni.  —  Pmemnfi  contre  lesquel- 
les peut  ilre  interjeté  iuppet  iwidenl. 

1828.  —  L'appel  incident  ne  peu'  Mre  interjeté 
que  contre  l'appelant,  il  ne  sauçait  l'être  u'inlimé 
à  intimé.  —  Hituire,  p.  136,  n»  303;  Binehe,  to.ip- 
p  l,  i.o  «,ss  ;  Pineau,  I  l«  ,  p.  o--  ;  Carré  el  Chau- 
te. u.  1.3.  irl.*»73;  Talniaiier.  n*4IB. 

1821».  —  Jurispnideint)  coiiloruir  :  —  Betançon, 
20  juin  tant,  Crrsliu  c.  Pat  id  Sainl-Gcorge*;  lim- 
ite*, '.'  juin  I h 1 3.  Boniieliii  e.  ficher;  Va**.,  27  juin 
18:1',  Ci  ^pin  e.  Etienne;  Hourgr%,  ta  fév. tHli.  Le- 
geioire  e.  I.e  fe'f;  Tnulomt,  31  iiiarsl«28,  Terrnda 
e.  tteeiiiiles  rl  Xeluler;  Paitter*,  Il  mars  \*iM\,  N...; 
/(  r.ir  in  :,  n  août  1838  (I.  2  I83M,  p.  670\  Larroix...; 
H  tien.  I»  lev.  1812(1.  2  1812,  p.  44),  tllédet ille 

c.  Uolanioite,  Uervieu  el  Renard. 

liisn.  —  Ai.  si,  l'intimé  ne  peul  appeler  incidem- 
ment qu'envers  l'appelMil  principal  :  il  ue  peut 
qu'appe.rr  pi  iuripaleineul  et  dan*  les  délais  lé- 
y.iuv  enter*  les  aulrrs  partir*  qui  ne  se  plaignent 


|ws  du  jugi  ni  de  première  instance.  —  Co*«., 

18  judl.  1613.  Beaiifiaiieliet. 

ItMI.  -  Même  dans  le  en»  où  ce»  aulre*  parties 
amaieiit  elles-mêmes  interjeté  appel  incident.— 


Age».  ZI  mai  I8M.  Uwamim  e.  Lavaux. 

1832.  _  Mai*  l'appel  incident  pml  être  formé 
par  riuliiné  contre  un  aulre  intimé,  lorsque  l'ins- 
laneeeuuagéueulre  toutes  les  parties  par  l'at«pel 
principal  est  relalltc  à  un  imrlagfl  de  surci-ssion, 
lequel  est  de  sa  nature  un  objet  iuditisible  entre 
les  cohéritiers.  —  Butin,  27  nov.  1838(1.  t"  4843. 

p.s«p,  Prsnreaehhil  c  Piloeltri. 

1833.  —  Bien  qu'en  thèse  générale  on  ne  puisse 
apiieier  incidrmmenl  roulre  une  parliequi  est  elle- 
même  intimée  sur  l'appel  principal,  cependant 
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avtkl,  Ut.  2,  ch.  ». 

rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  Intimé  demande,  en 
cause  d'appel  el  contre  toutes  les  parties,  la  recti- 
fication d'un  compte  dam  lequel  il  signal*  des  er- 
reurs et  des  omissions.  —  tonnes,  ta  juin  1833,  Ra- 
bot-Desporles  c.  Levêque,  Marquer  et  Baudin. 

«83*.  —  L'appel  incident  ne  peut  être  interjeté 
contre  l'appelant  que  dans  la  qualité  qu'il  a  prise 
dans  son  acte  d'appel.  Ainsi,  lorsqu  un  individu 
a  oui  en  première  i:i»tance,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  tuteur,  et  qu'il  s'est  borné  a  in- 
terjeter appel  eu  cette  dernière  qualité,  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  I  intimé  à  se  porter  incidemment  appe- 
lant des  dispositions  du  jugement  qui  statuent  sur 
les  demandes  pcrsonncllesa  l'appelant,  et  oui  n'ont 
pas  été  attaquées  par  lui.  —  Limoge»,  4  déc.  1813, 
Jdourelon  c.  Souliol;  —  Bioche,  v»  Appel,  w  090. 

1833.  —  L'appel  incident  peut  être  dirigé,  non 
seulement  contre  l'appelant  principal,  mais,  en 
outre,  contre  tous  ses  consorts  solidaires.  L'appel 
principal,  profilant  à  tous  les  consorts  solidaires, 
autorise  contre  eus  l'appel  ineident.  —  Amiens, 
41  (Me.  1891,  Caillel  c.  Sueur  et  Colombel. 

t836.—  L'appel  incident  dirigé  contre  le  uileur, 
principal  appelant, esl  valablement  poursuivi  con- 
tre lui,  nonobstant  le  mariage  survenu  de  la  mi- 
neure, tant  que  le  rbauurmcut  d'étal  n'a  pas  été 
notifié  A  l'appelant.  —  Touloute,  19  août  181»,  Du- 
bois c.  Legraud. 

n  57.—  Lorsque  après  un  jugement  rendu  entre 
le  demandeur,  le  détendeur  et  une  troisième  par- 
tie  appelée  Pfl  uaranlie,  celte  dernière  interjette 
appel  vis  à- vin  du  détendeur,  ou  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  ap|>cl  incident,  par  conséquent  rc- 
cevablr  en  tout  élal  de  cause,  celui  que  le  défen- 
deur interjette  à  son  lour  contre  le  demandeur, 
MM  risques,  périls  et  lortune  du  garant  appelant 
principal.  —  Hennee,  10  nov.  1810.  Huard  c.  AU) s. 


chapitre  iv.  —  Délai  de  l'appel  incident. 

1838.  —  La  loi  ne  fixe  aucun  d  llal  pour  inter- 
jeter appel  Incident,  -  Art.  443,  «3. 

IUW.  —  L'appel  incident  «-si  recevahle  en  tout 
état  de  cause,  même  a  pi  c*  les  trois  moi*  de  lu  si- 
giulh  alion  du  j.iucmeiit.  —  Arl  413,  3. 

IHto.  —  Ainsi,  l'mliiii''  |»eiit  i  neler  appel 

incident,  même  plus  de  inds  unes  après  la  si.  mil 
caliou  du  j  iacmeiii  de  première  inv.ni.  e  que  i'ap- 
pelant  prmci|»ul  lui  a  Taile.  -  Turin,  ig  mars  10», 
C  Va|(«r»a  c.  J.  \  atpei-.-a  ;  »  f'v.  taon.  i:ii,u  i.  s 
Lavera  c.  Joseph  Lavera.  —  Merlin.  Ué,*rl  , 
v»  Arprt.  p.  9,7.  Carre  cl  l  h  niveau,  t.  S.  n«  I.S73; 

Pnucel.L  l«.|i.VO,  u«Ui».  Il  rrnl.p.  ll«  N-57; 

Pipeau,  Comment  .  I.  9.  p.  li,.  Thouiinc-Dcsm.t- 
lure*.  t.  I«r,  p.  G77  .  »  .  lard,  t.  9,  le»  l»6.  —  Con- 
trû  Praline»  françai»,  I.  3,  p.  3t. 

1841.  —  ||  le  peut  en  tout  .'Mai  dccnu«e,  et  sans 
être  tenu  d'observer  le  diiai  IHé  pnur  |\.pne|  prin- 
cipal. —  furie,  il  nnv.  iwv.i,  Lerrane  c.  Dupré  et 
Deiamarre;  Rennes,  3 août  IHI9.  N.  . 

1841».  —  Il  le  peul  même,  suivant  la  cr.ur  de 
Bourges,  après  la  mise  en  délibéré,  lait!  qu'il  n'a 
pas  été  klalué  par  les  juges,  encore  l>ien  que  le 
ininis'ère  pulilicait  été  enleiid.i.—  Bourges,  lafév. 
4818  1.  9  la:*»,  p.  i»3).  M  issou  c.  Charcutier. 

18(3.  —  Jugé  que  l'.ippel  fui  nié  iiieidemmenl 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  appelé  esl  non  rece- 
vable  s'il  n'a  eu  lieu  qu'après  le  délai  dans  lequel 
l'appel  principal  .-nu ail  pu  être  interjeté.  —  Cas»., 
13  janv.  1833,  Dufruigno  c.  Bonucuu. 


chapitre  v.  —  Fini  de  non  recevoir  contre 
l'appel  incident. 

1844.  —  L'art.  413,  S  3,  contient  une  disposition 
qui  déroge  au  principe  ordinaire;  il  élublil  en  fa- 
veur de  fiutimé  un  droit  exceptionnel,  qui.  après 
tout,  n'est  qu'un  acte  de  Justice  :  mais  quelle  est, 
en  définitive,  la  portée  de  celle  disposition,  quelle 
esl  son  étendue,  quelles  sont  ses  limites,  c'est  ce 
qu'il  faut  rechercher. 

l«4i.  —  L'n  premier  point  hors  de  controverse, 
c'est  que  l'intimé,  même  après  avoir  signifié  le  ju- 
gement à  son  adversaire,  est  recevuble  à  interje- 
ter appel.  Ce  principe  admis  avant  ;a  promu  tga- 


appex.,  Ut.  7,  ch.  S.  «©? 

tion  du  Code  de  procédure,  consacré  depuis  par 
l'art. 443, ne  trouve  plus  de  contradicteur 

1840  —  Jurisprudence  conforme.— Cas»., 3  ther- 
mid.  an  VIII,  Poisson  c  Caucbeteur;  12  prnir. 
an  IX.  Mabieu  e.  Pourhaix; 96  prair.  an  XI,  Win- 
ter  c.  Mcisler;  93  frucu'd.  an  XII,  Lemalbis  c.  Ni- 
colas; 19  lév.  1»06,  Pelletier:  Mmes,  99  juill.  1607, 
Mata  c.  Lasseignr -Munteil;  Bordeaux,  10 mars  1809, 
Lambert  c  Mangiii;  Pennes,  19  mars  t811,  LeBou- 
teillicr  r.  Hrrpin;  Agen.it  mai  181 1,  Descamps  c.  l..v 
vau\;  Henné*, H  mars  1814,  N...  Cm  t.,  10  mai  1890, 
de  Joviac  e.  Konum  ;  19  août  1817,  Cineste  c.  Delay- 
rol'es;  94  nov.  1811  (t.  1"  1843,  p.  379),  Roussel 
c.  Dormicr. 

1847.  —  On  admet  encore  généralement  que 
l'intimé  peut  appeler  incidemment,  même  après 
avoir  acquiescé  tacitement  ou  expressément  au 
Jugement,  pourvu  que  cet  acquiescement  soit  anté- 
rieur à  l'appel  principal.  Eu  effet,  on  suppose, 
dans  ce  cas,  que  l'acquiescement  esl  conditionnel. 

—  Boilard,  L  9,  n°  187  ;  Cbuuveau  sur  Carré,  1. 1, 
n-  I.V6. 

1848.  —  Jugé  en  conséquence  qu'on  ne  peut  ti- 
rer contre  la  partie  qui  a  interjeté  appel  Incident 
aucune  lin  de  uon-reeevoir  de  l'exécution  qu'elle 
a  donnée  au  jugement  avant  l'a ppel  principal. — 
Cat*.,  18  déc.  1894,  Levalois  c.  Bernard;  Bordeaux* 
13  lév.  I8S8.  Iljble  c.  Labat;  Parie,  Il  mars  1838, 
Rouyer  c.  Cbemerv. 

1840.  —  ...Que  lVlran2er  condamné  à  fournir  la 
caution  imdicatum  wt,i,  et  qui  a  consigné  la 
somme  fixée,  peut,  dans  le  cas  où  son  adversaire 
interjette  appel  pour  obtenir  mie  caution  plut 
forte,  appeler  lui  -  mfine  incidemment  pour  se 
faire  décharger  rte  l'ohlig  itinii  de  fournir  caution. 

—  .Wffj;el  mm  Itiom). 96  mars  IS3t,Uuvatix  c.Pros. 
IHtfU.  —  ...Que  l  iiilim  -  est  recev  uhle  à  interjeter 

appel  incident  d'une  disposition  interlocutoire  qui 
a  été  exécutée  par  les  deux  parties  lorsque  l'appel 
principal,  formé  par  sou  adversaire,  des  disposi- 
iions  délluilives  du  j  ig.-meut ,  esl  postérieur  à 
l'exécution  de  la  disposition  iulerloculuire.  —  Pa- 
ns, le  dér.  1840  (1.  |e»  i»4l,  p.  971),  Juuolc.  Si- 
randin. 

1831. —  A  pl"s  Torle  raison,  l'exécution  ne  se- 
rait pas  une  llu  de  non  recevoir  contre  l'api  e!  in- 
lideid  si  elle  n'avait  eu  lieu  avec  réserves.  -  Jugé 
que  I  iidimé  ne  perd  p.is  le  droit  d'interjeter  nt|»e| 
incident,  |tour  avoir  icrii,  Sans  prolesliilion  ni  ré- 
serves, des  sommes  rioul  le  jugement  portait  con- 
damn. l'ion  n  son  profil,  surtout  si  ces  réserves 
avait  éiê  faites  dans  les  pi  entiers  actes  de  pour- 
suites  A  lin  de  paiement.— Bordeaux,  19  juill.  1831, 
Cii  uiMieau  c.  Delnteatre. 

1ii.t9.  —  Ce  qui  (lent  d'êhe  dit  de  l'acquiesce- 
ment lacite  résultant  de  l'exiVu'iuii  du  jugement, 
il  laut  le  dire  au-si  de  (acquiescement  exprès, 
c'esi  le  même  principe;  tous  tes  auteurs  sont  d'ae- 
coid  sur  ce  point.  —  Cbauveaii  sur  Carré,  I.  3, 
Ii-I57rt;  Merlin.  Que*!.,  v»  Appel  imidenl ,  $  |»r; 
Thomine  l>t-smaziii  es,  1.  I".  p  ,  Kioi'be.  v<>  ,ip. 
pel.  n»«  9;  Talandier.  n»  4m.;  Carié,  t  3.  n«»  15:7. 

1llit3  — Jui  isprudeuce  conforme.—  C<im  ,  91  août 
1811.  Pouel;  D  nvr.  I4U3,  commune  d'Abrièsc.  com- 
muued'Aiumlles. 

IU»4.  —  Juué  contrairement  a  l 'opinion  uêné- 
rale  qu«*  la  partie  qui  a  po*iliveuicul  aeipiiescé  au 
ju.'cuu  ni  de  pK  imcre  instance  n'est  pas  relevée 
de  ce  aeiiuiescemenl  par  l'appel  principal  inter- 
elé  postérieurement  par  son  adversaire,  et  que 
'appel  incident  lui  esl  interdit.  —  Turin,  19  mai 
1813,  Alessio  c.  Punzo.  V.Aii*8i  Com.,  .1  fruclid. 
an  IX,  .Moulcrcaii  c  Cobousle. 

48311.  —  La  question  est  plus  controversée  lors- 
qu'il s'auil  d'un  aeipdi-sremeul  donné  par  l'intimé 
postérieurement  a  l'.'tpiiel  principal,  par  exemple, 
par  des  conclusions  tendant  à  lu  conlb  maliou  du 
jugemeiil.  En  efTcl.  dans  ce  cas,  on  ne  peul  pas 
dire  que  l'acquiescement  soit  conditionnel. 

I83U.  — Toulerois,  même  dans  ce  cas,  il  y  a  une 
distinction  h  faire  entre  les  conclusions  prises 
cnntradicloiretnenl  et  tes  conclusions  posées  par 
l'intimé  contre  l'appelant  qui  fait  dcrauL 

I8J7.  —  Dans  celle  dernière  hvpnllièse,  comme 
l'inliiué  ne  peut,  en  l'absence  de  sou  adversaire, 
rbangerlour  position  respective  par  ses  conclu- 
sion.*, il  faut  bien  n  connaître  qu'il  n'acquiesce 
pas,  même  quand  il  demaude  sans  protestation  la 
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confirmation  pure  rl  simple  ilu  JnaehiPnt.  — 
*  D'ailleurs,  ajoute  M.  Chameau  (t.  3,  p.  610, 
n»  1576).  lanl  que  rappelant  prinrlpal  ne  ne  pi-é- 
■ente.  pas  pour  soutenir  Son  Appel,  un  peut  croire 
que,  par  un  retour  à  de»  iilt'ii»  «te  lran*artinn,  il 
accepte  enfin  celle  que  l'intimé  lui  avait  proposée, 
et  «les-lors  l'acquiescement  reprend  ton  caractère 
condilionnrl.  » 

18.sU.  —  Ainsi  l'ont  jusé  1rs  cour»  de  Benne»,  26 
juin  inio,  Potier  et  Minard  c.  Drgennc*  de  la 
Vleuville;  Grtmblr,  22  fév.  |8|2.  N..  ;  Bourgei,  30 
janv.  1837,  impiiot  c.  Ga*lé;  L'a u.,  15  juill.  .H28, 
commune  de  \ouveoy  c.  Monilnori  ;  Toulouse,  29 
fév.  1832,  Lerour  c.  ".Ma'lier;  7  avr.  183* ,  Oserac 
e.  Lalapie;  bordeaux,  13  juill.  1833,  Dc*pa;juac 
e.  Mevnler. 

1839.  —  Jus*,  nu  contraire,  que  l'intimé  qui  a 
ob'enu  par  défaut  un  arrêt  eotiltrniaut  le  Juu*e- 
ment  de  première  iiidanee  ne  peut  plu*  appeler 
Incidemment.  —  Rnnrgei,  8  mars  1813,  Itollin 
e.  Villeneuve;  16  juin  1813,  N...  ;  GrtnalU,  31  juill. 
i8H,Chrr!ery  c.N...;  Bordeaux,  19  mat  *  1833,  Ma- 
UiéDiimainec.Caliamlrean  *nu*CnM.,l8mal  1631). 

I80O. —  Ce*  dernier»  arrêls  promeut  qu'il  est 
toi  M"  in-  prudent  de  Taire  de*  réserve*,  même 
quand  on  conclut  en  l'absence  de  l"u|iptlant  à  la 
confirmation  du  jimemenl. 

moi.  — En  par  eille  matière,  le*  réserve*  sont 
si  efficace*  qu'elle*  pcrmellenl  à  lïnllmé  d'inlcr- 
Jelcr  i.p|M  l  i::e|drril ,  encore  Men  qu'il  CÛI  po*  '• 
qualité*  i  l  conclu  «•onlrailhtnlremeul  à  laeonllr- 
mallon  du  jugement.  —  C'est  ce  qui  résulte  tlo* 
arrê**  suivai.s 

1862.  Ln  partie  qui  a  rfnilftâ  un  juucmenl  sans 
faire  aucune  réserve  el  qui,  sur  l'appel  principal, 
a  conclu  à  la  «•onfirniiilinn  du  jujeinenl  attaqué, 
en  *c  réservant  loulcfoi*  d'inlrrjcler  appel  inci- 
demment en  tout  étal  «le  cause,  est  rceevabte  a 
former  appel  iiK'tilent.  —  BtMxçnn,  36  nov.  1810, 
JoufTioy  c.  Malhcy;  Cm*  ,  Il  nov.  1813,  Damy 
c.  Wnenen  el  Lambert:  Grenoble.  81  mai  I8î9, 
Bouturât  c.  Clément;  Cat*.,  IS  déc.  1830,  Menuet 
e.  Ei  fert. 

U!U3.  —  L'intimé  qui  a  conclu  à  la  confirmation 
dti  juyt'uienl  de  première  in»laii"C,  son*  tw.le*  ré- 
serves détail  el  île  droit,  «-minerve  le  «Irnil  «l'ap- 
peler im  idrinmeiit.—  Cm,,  2«J  août  1833,  Duche- 
min  c  Dmuucsquc. 

11104  —  I. 'lut, nié  rotwrve  le  droit  d'appe'er  in- 
cidemment. <pinii|ue,  «Irpui*  I  apprl  pihn-ipril.  il 
ail  conclu  à  la  confirmai  ion  du  juucmetit,  mat* 
avec  la  réserve  «le  mortifier,  chantier  e'  «-tendre 
se*  conclusions  A  son  ur  \  —  Com„  30  d«k\  1834, 
Durasse  c.  Cliavaille  i  l  Giraud. 

—  L'intimé  qui.  depuis  la  s'uninralinn  de 
l'npprl  principal,  a  conclu  a  la  confirmation  <*u 
jUKCinrnl,  *nu*  louhs  r«l*erve*,  mais  Sais*  se  ré- 
server spécialement  la  faculté  'l'interjeter  un  ap- 
pel iucidenl.  peut  interjeter  ultérieurement  cet 
appel,  *i  le*  elin*e*  sont  encore  entières,  et  qu'il  ne 
soit  ihi  iiI  intervenu  rtecnnlml  jtuiiciaire  entre  te* 
parti.  *.— Ck««  .  17  avr.  I»:  8,  Delacroix  c.  fin  ssrau. 

mou  —  L'iutlm*  |«ut  se  nmlte  imhlcmm.nl 
ap|  e!aul  menu-  afrês  avoir  pn«c  .le»  qualité*  *ur 
l'appel  principal.  *..n*  prnlc*lalinn*  ni  réserves. 
Si  oidérii- iircmenl  il  «Il  a  lail  dan*  «les  rOlirbisJoCM 
.motivée*  ou  .tau*  une  reiiuêle.  —  Cu«».,  20  déc. 
1813. 1.i  car.  n  c.  tif*\ 

ISbT,  —  llien  qu'il  soll  affirmé  par  l'une  «In» 
partie*  «pie  r.u|ver*alrc  a.  dans  le*  concln*lon* 
orale*  par  lui  pris**»  avnnl  la  plaidoirie,  ili-tnamlé 
la  coutil  m  .lion  pure  cl  simple  du  luyrtnenl,  si  la 
cour  n'a  pa*  ronseev  é  le  soinenir  de  la  teneur  po- 
sitive de  ••«**  r»iiehi«lon*.  «  He  ne  peut  aVu  rap- 
porter qu'a  c«-|le*  qui  smil  éciiles  et  déposée*.  Et 
si  !<•*  c«iMc|ii>iim«  ilé|io*";i"s  cotili"  nnenl  nVervc 
exptrssede  laire appel  incident,  elledoil  dérlater 
l'appel  incident  ricrvablo  —  Bnrdeivx,  V  mal 
1833.  Doelie  r.  Saolnicr. 

1808.  —  Lor*que  l'intimé,  dans  «es  premlèrrs 
rnurlusions.  a.  lent  en  demandant  la  conlli  innllon 
du  juverneul,  lail  di*s  r»Serves  evpressc*  d'en  ap- 

ÏH'iet  iiici.lcmmenl,  il  conserve  le  «Irnil  de  le  faire, 
éeti  qu'il  ait  pris  de  nouvelles  conelu*ioiis  sans 
renouveler  celle  r^'rve,  si  c»**  nonvi'lle*  conclu- 
sinus  *nnl  "".r  mémtt  fin$  que  le*  précédentes.  — 
Cau,  13  juill.  4MI  (t.  9  1841,  p.  423;,  Laui  e)  C.  La- 


1 80f».  —  J113A  cependant  que  llnlimé  md,  dans 
se*  réponses  au*,  ttrief*  de  l'apiifliint.  a  conelo  au 
bien  ju-é  en  fai*.inl  Imite*  résiTves,  niai*  sans 
réserve  Sfiéciale  U'inlerjelec  incidinnineul  appel, 
s'esl  |iar  lâ  rendu  nnu-receinblc  a  interjeter  plus 
laid  RPPOI  IncUtooL—  Angeri,  23  fév.  1839,  Dtî- 
laue  c.  Tri  her L 

IR70.  ~  lli-Hle  une  dernière  question:  l'iolimé 
penl-il  em-ore  inlerjeler  appel  incident .  après 
qu'il  a  pris  contradictoicemi  nl ,  et  sans  faire  au- 
cune* ré*ervc*.  de*  cnnclusioua  Ujudaiit  à  la  eon- 
liriualion  du  juKemeiil  ? 

1871.  —  liodaid  (I.  2.  p.  231,  no  146.  $  3)  sou- 
tient In  néjrallvc.  —  «  N'e*l  il  pas  vrai,  dil  -il,  qu'en 
venant,  mi^tne  api.'*  voire  appel  principal,  i-on- 
rture  au  mainMeii  du  juucmenl  «lan*  *on  ensem- 
ble, j'ai  renoncé,  non  plus  coriiliiimihcllvuicnt. 
mai*  d'une  manière  positive,  absolue,  au  droit 
d'eu  inlerjeler  un  appel  mfme  incident.  •> 

187*.  —  M.  Cbnuveaii  sur  Carré  (t.  3.  n*  1576, 
p.  6-19  in  fme  ji.c  la  même  dncliine,  qui  a 
■USsj  pour  parli»au*  Tbomine  llomaxiires,  t.  1er, 
p.  ««77;Taland  er,p.49l  ;  Merlin. Qtmt,  dedr.,\*Ap- 
1*1  iwidrnt,$  l«r{  Favard  «lu  Lan«lade,  L  |*, 
p.  174.  u«  13. 

1H73.  —  Quant  a  la  jurisprudence,  elle  n'est  pas 
encore  lont  à-lait  fiv.-e;  cepeiulanl  l'opinion  adop- 
tée par  les  ailleurs  «-si  celle  qui  compte  le  plut 
d'arièl*  en  sa  laveur. 

IH74.  —  Juri«pi udenee  conforme  —  Ca**.%  SI 
ocl.  1809,  pelions  c.  Diilirnel;  23  janv.  tsio, 
Provanl  c.  Quai  réméré;  Hnurrllr»,  3  nv.  «813,  tl  u- 
reiï  Halalilc  c.  Philippine  Campimi;  Agen,  Ifi  li-v. 
1811,  Seri-*iiac  c.  Baire*;  19  piuv.  1814.  Donjau 
r.  P.lanne;  /ffH«e«,  3  noid  1819,  N...;  tiruxelte*, 
!•»  ÉOÛI  18*0.  N...  ;  Aminu,  30  in  11  1831,  Duueuf- 
Germain;  pnilien,  37  juill.  1831.  Hat  i  Va  c  HUizeau; 
A  fini,  3  aot'ti  1834,  Lalormic  c.  Moiilaulieit;  ^lix,  13 
janv.  I83C,  (inijini1*  e.  Mau  ron;  Bordeaux,**  juill. 
1837,  l.nrhdr  c.  Lainy  ;  Pari»,  2J  m  >r*  1833.  y...  ; 
Cm*,  2fi  nov.  1833.  Po'tilar.l  c.  ltival*-lhima*;/)our- 
geê,  I9lév.  1811.  P.  11  (homme  r.  H.  ni  piètre 

I87tt.  —  Jurisprudence  eonlnilre  s  —  Agen, 
37  juin  1811.  BriiKuicre  e.  Mammuiy  et  Fillut; 
Mrtt,  34  aoùl  1813.  A -I v  c.  Maraudai,  Rtnut», 
14  mars  1833.  de*  Champ* -Neuf*  e.  coiumune  du 
Nanle*;  Taufautr,  23  nov  1831.  Hu-h'llc  c.  flotlial; 
(Via  .  4  inar*  1831,  Cruel  c.  l)u|iiii**on  ;  /{our«;«, 
i"  f.  v.  Ib4l  (I.  2  1841,  p.  5U4J,  Cluuval  c.  Pa*- 
catil. 

J870.  —  Un  intimé  peut  appeler  incidemment, 
méiiic  api«V  avoir  conclu  à  la  coofiriiialion  d.;  U 
d  'risttui  île*  prem  er*  juue*.  si  l'apirelaot  prtuci* 
pal  ne  (hume  que  (<lu*  >ar«l  se*  ief*  d'appel. — 
Agen,  25  avr.  1809.  C.inh unie  e.  l.a-»aiTe. 

1.  77  —  Hieu  q. l'uni'  pa'lie  ail  lail  *itrnifier un 
jiiu'eioeiit  «an*  piole*l..linn  ni  réserve,  el  qu'elle, 
ait  ensuite  cotichi  à  la  eotiliruialinil  Kurl'appel.el  4 
est  11  ''ariinom*  ri  cevi.ble  à  lui  rjeler  ap|«i  Inci- 
«Ifiit  de  ce  jii-jtcineut,  alor*  que  l'autre  parlie  a 
ph  *  lard  in'.  1  j'  |A  appel  .l'un  premier  iuaciiu  til 

lérieur  dont  l'autre  n'élalt  que  la  eoi.fiiina'ion. 

—  Cam  9. «vr  1835,  cummiiue  il  Alu  îe*  c.  iuui- 
itiiiuc  d'Aiguille*. 

t878  -  L'inlimé  psi  recelai  le  h  appi'Vr  Inci- 
demment de  l'un  dos  chef*  du  JilU«ilU1il .  lors 
même  que  dans  'in  acte  d'avoir;  à  avoué,  par  >e- 
qml  il  a  iiilerjeh-  a|qicl  inciihn'  d'un  aulre  clu-f, 
i'  a  conclu,  sait*  exprimer  de  réserve*,  à  la  mn- 
firm-il fON  du  jmitwenl  qiinnl  au  mr/ilu*  de  SM  dit- 
unêitinno,  *'it  11  e*l  pa*  .-lahli  d'uilleui*  qu'il  ail  eu 
la  volonté  de  minorer  au  droil  d'appeler  de  m« 
atili  en  disposition*.  —  Ca*«.,  30  déc.  1834,  Duca**« 
c.  Chavaihe  el  Giiand. 

I87U. — Jugé  que  eelUi  Qttl  a  plaidé  pendant  trois 
an*  «ur  l'appel,  *an*  le  ph.indre  de  ce  que  le  juge- 
ment de  première  instaure  a  omi«  de  slaliur  sur 
un  chef  de  demande  relatif  ntu  inléi  êl*,  est  n«>n- 
recev able  à  appeler  Incidemment  *ur  ce  point. 

—  lifire,  l«  mai-s  1813,  Scheiblcr  c.  Garcia. 

chapitre  vi.  —  Forma  de  l'appel  incident. 

1880.  —  L'appel  incident  esl  affranchi  des  for- 
mes  pre<cillr*  par  l'appel  principal.  —  Âgtn,  Il 
juin  1809.  Laviynan  c.  Mascasas. 

1 801.  -  Il  n'est  doue  pas  nécessaire  que  l'appel 
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Incident  soit  formé  par  exploit  «Igniflé  I  personne 
ou  «lomirile  ,  ,  „ 

1889.  —  Et  s'il  l'est  dans  celle  forme,  l'exploit 

Biii.  Min»  rire  nul.  ne  pu»  contenir  a.*siunallon; 
rt.  458  n'est  applicable  qu'à  l'appel  principal. 
11183.  —  Il  prul  «-li  e  inlrrjelé  par  acte  d'avoué  h 
avoué.  —  Ca**..  12  fév.  i  101»,  PellMiiT  ;  Bordtaux, 
10  mars  1809.  Lambert  e  Mannin;  Betançon,  99 
Juin  1610,  Kremlin  c.  IVavid  Saint-Georges. 

18»v  —  Jujjé  en  conséquence  que  l'appel  du 
garanti.  provoqué  par  celui  du  uérant,  peut  être 
considéré  fOflMlMÎ  un  appel  incident  et  valable- 
ment formé  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Colmar, 
19  mai  1826,  Hamult  e.  Kropfllnu. 

188.1.  —  Qu'un  appel  incident,  relevé  sur  le  bu- 
reau et  signifié  par  arle  d'avoué,  eut  rerevnble. 

—  Rennes,  29  mai  1821,  Laporte  c.  Barlbélcmy  dit 
Lebrun. 

1888.—  L'appel  Interjeté  par  une  partie  poste- 
ricureuient  à  l'appel  princtnal  interjeté  par  sa 
part  te  ad  ver!>e  ne  peut  flrc  réputé  avoir  perdu  son 
caractère  J'i'nriitowl  par  cela  MUll  qu'il  aurait  été 
•iuuillé  par  voie  d'exploil  et  non  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  alors  que  l'appelant  principal  avait  omis 
d'en  constituer  un.  —  Ca*».,  »9  fev.  1638  (t.  I" 
4838,  p.  223).  Lctondoux  e.  Nercmhnuni. 

1887.  —  L'appel  im-Mcnl  peut  rt i  e  formé  par 
requête,  mais  cette  foi  nie  n'a  rien  d'ohlL-aloiro  — 
Ca*i.,  98  oct.  1808,  Richard  c  Militer  cl  Aulie. 

1888.  —  Aussi  a-t-il  été  ju«é  avec  raison  que 
l'appel  incident  interjeté  pu'  le  préfet,  plaidant 
pour  l  étal,  est  réimliercnirnl  formé  par  de  sim- 
ple eoncItMon»,  m^ii  -es  du  nioeure-ir  g*lt  Irai  et 
déposée*  au  «  elfe,  «m*  requête  sienillae  a  avoué. 

-  ii  turgn,  7  lév.  1827,  Fournie!  d'Aïun*  c  préfet 
du  Cher. 

1880.  — ...  Et  même  par  simples  conclusions  pri- 
se* à  la  Iwure  de  la  cour.  —  L'inog't,  9  août  1311, 
N...j  Cnlmnr,  31  juill.  1612.  Pitlt  c.  Faiïa. 

I8W>.— |l  n'est  pas  nécessaire  que  «  es  conclu- 
rions contiennent  la  mol  ni-prler.  ilonL  l'emploi 
n'es!  no.  snerauicnlcl.  —  C'uu  ,  9  veut,  au  XI,  N  ilet 
c.  Garrichon.  , 

I8!>|.  _  juué  nue  l'appel  d'un  juaemenl  inler- 
Ineuloire  iiilerjelo  dan»  la  f.mne  d'un  appel  inrï- 
den',  c'e»l-àili»  e  par  de  «impies  cmic  lu>iims,  par 
Celui  qui  e  t  appelant  du  ju/emei.l  ilélluilil,  est 
non-rivevable  —  Bordeaux,  2  mai  1834,  Blaudcau 
c.  Kintxi'l. 

18:>9  —  L'adhésion  d'une  partie  il  l'appel  d'une 
autre  nVquivaiil  pat  à  l'ac  e  exiu't  pour  inlerjc-- 
ter  un  appel  ineidcul.  —  Benne»,  I  oct.  1811,  syn- 
dic» T.  .  c.  S. . 

18  >3  —  (jusque  In  pirlle  qui  n 
Ini-i'leut  a  surabiuiilamm  ut  inlerj 
iiii  -lle.il  n'y  pas  a  f i- -ta  d  examiner 


(mit.  crlm.) 


interjeté  appel 
-té  aip|icl  à  do- 
pas a  n.  u  il  examiner  »i  sou  premier 
apiH-l  e»l  nul.  —  Benne»,  8  fcv.  1819,  Leba.tard 
C.  Hic». 

V.  Vfism  F..  ALGÉRIE,  M  n  M  s,  ATTOIIIS  VTIOV  DE 

ri.amr.n.  vvki'.  cai TmiMsuen r,  contre  lettres, 
Exsei.iNt rrorxt  ,  uten  i  (uroits  i»e),  frei  ve , 

ntUV  B  TEtTIMOMALE,  sBEMEAT  JlimiviHt  ET  EX- 
TRA JUDICIAIRE,  T  I  .11 
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ArrEt.  (matière  criminelle).  —  1.  —  Ce  mot  rom- 

prend  l*  l'appel  des  ju^emens  de  simple  police; 
—  9*  l'appel  des  juvemeu»  cnrm'l'onuels  —  Quant 
a  '.'-'il"  i  des  oidunnances  de  la  (lianibn*  du  con- 
»"  il,  il  n'en  sera  pas  qucrlion  ici  t  on  sait  que  la 
Code  d"in>l.  crim.  lui  a  conservé  le  nom  impro- 
pre d'oppoai<«im.  —  V.   caAHBRB  d'accusatiom, 

Cil  V  Vil  h  R  tU  (  u\M  II 

».  -  Il  ne  sera  pu*  question  non  plus,  dan*  cet 
article,  de  l'appel  qu'on  pciil  interjeter  conlre  le» 
ordunn.uiffs  rendues  pur  les  jupe*  d'instruction 
celle  matière  est  spécialement  traité*  au  mot  i.xav- 
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sect.  6».  —  Procédure  et  instruction  sur  l'ap- 
pet  (iraoi). 

.  7».  —  Appel  incident  (n«  343). 


CIAWTRt  I".  —  Il  il  torique 

S.  —  A  Home,  sosis  In  république,  il  nVxlsta'1, 
entre  le*  diff  'n  sile*  juridirliun*,  aucune  hiérar- 
chle  ;  ihncun  de*  préteur*  élail  snuvcr  Isi  «hum  •» 
ren  ie  de  ne*  atli  ibntiors*  j  le*  juurmcn*  n'étaient 
•muni*  »  aucun  retour».  -  l  e  »esti  appel  qui  fût 
pratiqué  n  relie  époque  était  lapprl  nu  |i<  ii|.le, 
ré*crv  •,  comme  un  priviKge.  aux  r>lu\fii*  ro- 
main* pnur*ui\i*  ou  frw|u'i*<*  |uir  une  eu  infant  US-  I 
lion  capitale.  —  Fau*l  II  llébc,  7>o</e  dt  l'imlruc- 
lion  criminelle,  I.  I*r.  p.  |M.  $ 32. 

4.  —  L'avènement  rte  l'empire  modifia  nérc**a|. 
reinenl  cet  é*al  rte  eho»c*  ;  IVinpffeMr  exerça  le* 
nomoir*  que  lep«npte  i  xcrçail  an  parafa  ni  ;  re 
fui  alors  que  s'élut  lil  peu  a  peu  l'issaite  'le  porter 
devant  le  tribunal  «lu  pi  iner  l'examen  rte*  déci- 
sions de*  mastidi  a  I  -  ;  Inulefni*.  le  droit  d'appel 
ne  fii'  complètement  organisé  (|ue  «ou»  Dioctétien. 
—  fbU„  p.  I.V%. 

B.  —  Les  solennité*  de  l'appel  étaient  *imple*  .-  il 
«util*  il  pour  le  former  d'une  déclaration  vrtba'e 
ou  d'une  mpiéle  par  iVril.—  Oui.  Tlieoit..  I.  7.  Dt 
apwllnl.  ;  f.od.  Justin..  LL.  97  et  8».  De  aj,prll„t. 

v.  —  L'oi-le  d'appel  détail  cnntrnir  le»  nom*  des 
partie*.  i 'exposé  rte  l'affaire,  réiiourialion  rte  la 
pentenre  allaqi.6e.~-  L'Ipicn,  (T.,  L.  I,  S  4,  Dt  appel- 
ht.  tl  rrl. 

t.  —  Le»  parité*  fosirnissaicnt  ensuite  de»  pièces 
et  de*  mémoire»,  Rrfuiatoriai  prtett.— Cod.Thcod., 
L.  14,  lit  appel  Int. 

8.  —  Ci'»  pièce»  étaient  transmise*  au  juae.  qui 
devait  connaître  de  l'appel.— Cod.  Theod.,  LL.  la, 
61  et  «7.  Dt  appellnt. 

».  — Les  délais  de  l'appel  varièrent  Auivant  les 
lemp*;  ils  furent  d'ahoni  de  deux  ou  I roi*  jours 
(Ulpien,  ff.,  L.  i,  $  5.  Qunndo  appellaudum  til)  ;  ils 
furent  plu»  tard  de  dix  Jour*,  à  compter  de  la  pro- 
idiijiiHement.— Ju*linien,Nnv.3.1,cli.|'r. 


lo._  Pendant  l'intlanee  d'appel,  l'accusé  de- 
meurait en  étal  de  détention.  -  Cod.  Tucod.,  L.  9, 
Dt  apptllat. 


(mat.  crtm.),  ch .2,  sert.  In. 

1t.  —  Dans  l'ancien  droll,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1870,  l'appel,  en  général,  était  facul- 
tatif .  il  n'était  forcé  que  dans  le  ca*  on  la  sentence 
rendue  par  le  juirc  de*  lieux  portait  condamnation 
de  peine  corporelle.de  tralère»,  de  bannissement  à 
jjerpéluilé,  ou  d'amende  honorable.  —  Ord.  1870, 

12.—  On  pouvait  Interjeter  appel  non  seulement 
de»  sentences  définitives  qui  n'étaient  pas  rendues 
en  dernier  ressort,  mal*  encore  de  tout  autre  Ju- 
gement ou  ordonnance,  soit  Interlocutoire,  soit 
d'iuilruciion. 


il.  —  Appel  det  j 
simple  polie: 


Sect.  1«.  —  Juocmenj  dont  on  peut 
1er. 


15.  —  Sous  le  Code  de  brum.  en  IV,  l'appel  dea 

jugemesss  de  police  n'était  autorisé  dan*  aucun 
ca*  (art.  1S.t).  —  V.  au**i  Constitution  de  l'an  III, 
art.  333.  —  Il  n'y  avait  d'autre  toie,  pour  les  al  la- 
quer, que  le  reeours  en  cissalion. —  Mai*''  en  ré- 
sultait de  trop  grands  abu*;  et  c'est  pour  L*  ré- 
primer qut  l'art.  172,  C.  iii-t.  ni  m.,  a  permis  d'at- 
taquer ce*  juttemens  par  la  voie  de  l'appel. 

14.  —  A u\  termes  «le  cet  article,  l'appel  es'  re- 
cevable  1»  lorsque  le  tribunal  rte  simple  police  a 
prononcé  la  peine  de  l'rnipi  i*oiineinciil  ;  lors- 
que le*  amendes,  restitution*  et  attire*  répara- 
lions  excèdent  la  nomme  de  A  f<*.,  non  compris  les 
détiens.  —  C  insl.  cri  m.,  art.  172. 

IV,  —  Le  principe  que  l'appel  est  rereva'ilc  I  ira- 
que  In  peine  de  l'empiimmut -meut  a  élé  prosion- 
c  -e  reçoit  applicatiuii ,  même  dan»  le  cas  où  le 
justement  a  fa-t  utn-  la  »*e  application  de  la  loi  pé- 
n.ile.  —  t'rt*«  ,lll  v.  IM9.  Ciilin. 

lu.— EnesT»  I.  H  n'e  n1»!  |ia*  en  matière  criminelle 
comme  en  ma'ière  civile,  rWt  la  coU'Iamualion 
porlée  au  Juin  suent,  et  mm  celle  irqnlse  par  le* 
conclusion*,  qui  délrrsniue  si  le  jugnnent  e»l  en 
premier  ou  dernier  rosorl  —C.rnot,  sur  l'art.  172, 
t.  717. 

Î7.  -  Il  *'e*l  eepettdaul  élevé  une  a»set  vive 
di*eiiM»inn  sur  ce  poii.l.  et  w.lcl  à  qi.e  le  ocea»;i-n. 
I.'arl.  172.  C.  Insl.  eriiu.,  |Otlc  que  -  les  jotte- 
nteu*  île  siisipie  pot  ire  pourront  être  atlaqsiès  par 
la  voie  de  l'appel  loist]u'ils  prowom rron*  un  eui- 
prisonnenieiil ,  ou  luryque  le*  amemle*,  re*litu- 
llniw  et  nuire»  ré|>aralion*  civilr*  evréderus.l  la 
somme  de  5  lr..  outre  le*  il  -pesi».  »  Le  mot  /<o- 
iintirrroiii  ne  se  liniMiiiil  pas  r  -(  é|è  dans  le  se- 
cond membre  de  la  phrase.  i;si'  ltitte*  |  er»«uini>  en 
ont  tir-1  la  enn* ••queneeqm-,  hor*le  en* d'une  |>eisie 
tl'enipi-i*iinueinenl,  ec  n'était  plu*  |iar  la  quoltlé 
tle  la  iMind.iiiinnlion,  mais  pnr  celle  îles  conctu- 
siou»  que  l'on  déterminait  »i  le  jie.enieiil  élnil  su- 
jet ;i  l'appel:  mais  Cariiof  (sur  l'ait,  précité,  i.  I»f, 
p.  71.1,  n-  »••)  a  répond  i  a»ec  raison  ipie  r'elail  là 
line  «  aine  »>>blilile:  el  il  a  rappelé  le*  parole*  de 
l'orateur  du  sioitvernemciil,qni»Vsl  ex pri sué  ainsi  : 
«  Lorsqi  e  te*  reslitulion*  el  aulre*  réparai ims»  ei- 
HIW  n'excéilet  oui  |tas  ensemble  la  somme  ne  5  fr.. 
outre  le*  d"peii».  le  ilsiiil  «l'apitel  serait  un  présent 
ftinesle  aux  partie»,  cl  l'appel  ne  sera  |ia»  rteti.  • 
Telle  e*l  au**i  l'opinion  de  Le-.'savetvnd  (I.  2.  <  u  3, 
secl.  5',  p.  330)  el  d>*  Rouriiii'gnois  (Juri*p.  de»  Co- 
det  rriux. ,  sut  l'ai  licle  préeilé,  |,  I".  p.  sva,  n-  i). 
Daris  *on  Manuel  d'iusfrurffon  crimiuelle  (t.  irr, 
p.  286\  ce  dernier  aiilrit  mail  pesis'%  par  indue- 
lion  tle  la  loi,  surira  matières  ciwle».  tpie  l'ap- 
pel serait  rccevnhle  si  la  partie  civile  avait  conclu 
posithemesst  a  des  dommages-  intérêt*  excédant 
50  fr.  :  mais,  dans  sa  Juritprudenrt  Jet  Codrt  crimi- 
nel $  (Inro  citalo).  U  revient  sisr  celle  opinion,  et 
leconnnil  que  celle  distinction  est  Inadmissible. 
Li  question  ne  nous  paraît  susceptible  d'aucune 
difficulté. 

18.  —  Par  Interprétation  de  l'art.  179,  il  a  été 
jsnté  que  l'appel  était  recevable,  lorsque  le  juge- 
ment en  condamnant  le  prévenu  à  5  fr.  d'amende, 
avait  ordonné,  eu  outre,  la  démolition  de»  travaux 
par  lisi  confectionné*  en  contravention  au»  régte- 
men*  de  voirie.  —  Ca»i.,8  janv.  1830,  Bourgeois; 
85  juin  1830,  Fromage. 
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appel  (mat.  crtm.),  ch.  ?,  «cet.  2*. 

10.  -  Il  »n  rut  de  môme  lorsque  outre  la  con- 
damnation à  S  fr.  d'amende,  lu  jugement  fait  in- 
jonelion  au  prévenu  d'enlever  lea  matériaux  par 
lui  (|'-|insi'-s  sur  la  vote  publique,  et  ordonne  qu'à 
défaut  de  ce,  il*  seront  enlevé*  à  ses  Iruis.  — t'ai*., 
•  août  IK28,  Gaulhhr. 

90.  —  Est  éuol«in.-n<  en  premier  ressort  le  jnae- 
meiit  qui  01  donne  des  travaux  dum-  valeur  indé- 
terminée,  «loi  -  qu'il  ne  pmixuiee  qu'une  amende 
de  I  Tr.  —  Cau.,  3  mai  1833,  CabriPon. 

ai.  —  Par  la  même  raison,  le  juucu.ent  qui  con- 
damne le  eonlrevenanl  à  nue  amende  de  a  fr.,  et 
qui  ordonne  de  plu*  l'enlèvement  d'arbre»  indu- 
ment  planté*,  dont  la  valeur  cal  indéterminée,  est 
en  premier  ressort,  et  c'est  par  kl  voie  de  l'appel 
ei  non  par  celle  de  cassation  qu'il  doit  M re  alla- 
mi  -  Cau.,  7  julll.  1838  (t.  9  1838,  p.  500;.  Car- 


appel  (mat.  crlm.),  ch.  2,  sec  t.  i:  901 

»  .  W.  —  Le  propriétaire  qui,  devant  le  tribunal  de 
simple  poli<  c,  n,  du  consentement  de  la  partie  ad- 
verse, pris  latl  et  eai.se  pour  sou  fermier  inculpé 
j  d'infrui  lion  a  un  règlement  de  cours  d'eau,  peul  ap- 
.  peler  dn  jugement  qui  condamne  le  fermier,  bien 
j  qu'il  n'ait  èlé  prononcé  contre  lui-même  aucune 
I  peine,  ni  le  tribunal  a  ré.-crvé  au  fermier  touies 
action*  réeursoires  contre  lui.  a  raison  de*  con- 
damnation* prononcée».  -  Cau.,  Il  juin  18SI,  N... 

50.  —  l.'iodividu  condamné  qui  n'a  poinl  inter- 
jeté, appel  <lu  juuemcnl  dans  le  délai  piescril  pur 
Vart.  174,  C  Intr.  crim..  ne  peut  plu»  lard  en  oble 


.  .  »*,...  ■■in.  vi  un.,  ur.  |irui  |Hil>  laru  III  OIMF- 

la  réloi  uialion,  bien  que  «ur  l'appel  interjeté 
un  autre  condamné,  le  tribunal  d'appel  ail  or- 


89.  —  Mais  en  serait-il  de  même  dans  le  cas  où  le 
jugement  aurail  condamné  le  prévenu  à  l'amende 
de  H  fr.  i"  aux  dépens  «  lilrt  Je  rèparatiatu  rinle*? 
—  En  thèse  uéuérale.  les  dépens  ne  sont  qu'un 
aceesanire  d«î  la  condamnalion  principale,  et 
«Il  172.  C.  insl.  crim  ,  ne  veut  pas  qu'on  en 
tienne  compte  |>our  la  Ovation  du  premier  et  du 
dernier  ressort  ;  mais  lorsque  ces  dépens  sont 
prononcés  A  litre  de  re'imratinm  ritile»,  il*  perdent 
leur  caiactèie  primitif  et  sont,  dans  l.i  pensée  du 
Juge,  une  véritable  indemnité;  par  conséquent  le 
cbilfre  de  ces  dépens  iloil  êh  e  ajouté  au  cliiirre  de 
l'amende  lorsqu'i.  s'auil  de  déterminer  »i  l'appel 
est  rceevable.  C'est  eu  qui  a  été  Jmté  par  la  cour  (Je 
CnuatioH,  le  II  sept.  1818,  Laroyenne  c.  Yud- 
lemiii. 

SS.  —  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  les  jnge- 
meus  de  sim  ili;  police  sont  en  dernier  reuort  et 
non  susceptibles  d'appel,  lorsqu'ils  ne  prononcent 
pas  l'emprisonnement,  ou  bien  lorsque  le  montant 
des  amen  les,  res'ilulions  el  au'res  réparations  ci- 
viles, outre  les  dépens,  n'excèdent  pas  la  somme 
des  fr.— t'a»*.,  17  j  inv.  1823,  l.alaille  e.  Marr  Péré; 
86  mars  1813.  Lamliav  ;  90  fév.  4839  ,  Halliei; 
ai  juill.  1839,  Foimuel  fiucoiidray  c.  Massé;  idée. 
4826.  Ancillnn  c.  Avial;  5  sept.  1814,  Duhamel.— 
D'après  la  disposition  de  l'arl.  172,  C.  Inst.  crlm., 
ce  poinl  est  sans  dilllcullé. 

91.  —  Que  faudrait  il  décider  dans  le  cas  où 
l'appel  d'un  juueinent  en  dernier  ressort,  suivant 
l'art,  179.  serait  fondé  sur  rinromp/icnef  ?  -  La 
cour  de  Cassation  juge  qu'il  est  non-reccvable  el 
la  disposition  de  la  loi  est  absolue.  I.a  seule 


vole  ouverte,  dans  celle  hvpolhèse,  c'est  le  recours 
en  cassation.  —  Cass. ,  lô  avr.  4819,  Monatery  ; 
17  juill.  l8l7,Naveau;  —  Girnot,/oc.  ch\,  Lier, 
p.  717, n-«  S  et  «  des  Olwercobon* ;  Merlin,  Réf., 
V  Colombier,  n°  49,  et  Queet.  de  dr.,  v»  Appel, 
S  I»,  art.  45. 

au.  —  L'appel  n'est  pas  recevablc  davantage  con- 
tre le  jugement  qui  prononce  un  sursis.  —  Ce  juge- 
ment ne  prononçant  aucune  condamnation,  ne 
peul  être  attaqué  ni  par  appel  ni  eu  cassation.  — 
Cau..  H  juin  1884,  Jambon;  18  juill.  1847,  Naveau  ; 
99  rév.  4893,  Bouvry;  —  Merlin.  Qutst.  de  dr., 
v»  Appel,  S  i",  n-  46. 

86.  —  Peu  importe  que  le  jugement  ait  itiquali- 
fieen  premier  rettort  :  s'il  ne  prononce  ni  emprison- 
nement, ni  aucunes  condamnations  pécuniaires  ex- 
cédant S  fr. ,  Il  ne  peul  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel.  —  Cau.,  49  juill.  1891,  Marquis  c.  Douanes. 

•ect.  2«.  —  Personnes  qui  peuvent  appeler. 

87.  —  Le  droit  d'appeler  des  jugemens  de  sim- 
ple police  n'appartient  qu'A  la  partie  condamnée 
et  ne  peut  cire  exercé  en  aucun  cas  par  le  minis- 
1ère  publie,  sauf  à  lui  a  se  pourvoir  en  cassation, 
s'il  y  a  lieu.  —  C.  Inslr.,  art  179,  —  Cau.,  99  mars 
llti,  Miller  cl  Mail  bar;  28  «nul  1893,  Baireî. 

88.  —  Lorsque  le  mari  a  seul  relevé  appel  du  Ju- 
gement qui  le  condamne  solidairemenl  avec  sa 
femme  prévenue.aux  dommages-intérêts  île  la  par- 
tie civile,  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  ce  seul 
apoel  ne  peut  se  permettre  d'évoquer  le  fond  a 
l'égard  de  la  femme  qui  a  ac  piieseé  au  jugement, 
ni  recevoir  partie  intervenant  e  le  ministère  pu- 
blic dont  les  droits  sont  épuisés.  -  Case.,  94  juill. 


nir 
par  i 

donné  sa  mise  en  came  el  ail  admis  soù'iii 
lion.  —  Ca*i.,9  rév.  1837,  Bouvier. 

SI.  —  la-  ministère  public  ne  peut  en  aucun  cas 
appeler  des  juuemcus  de  simple  police.  La  voie  de 
l'appel  n'a  été  iniroduile  qu'eu  faveur  de  la  partie 
condamnée,  C.  inslr.  crim.,  art  179.  La  voie  du  re- 
cours en  ra*t.t\ ion  est  la  seule  qui  lui  soit  ou- 
verte. -  Ctt«i.,  19  mars  I8ia.  Mlllei;  99  mai  1819, 
N  ..:  99  janv.  4813,  Lejctinc;9«mars  l8l3,Lambay; 
aaaoui  1899,  HarlMi:»s  août  ik93.  Barres  9sepl. 

I  Ifttt,  Barbol;  9  dée.  18*1,  Etienne  Buiiel;  94  rév. 

i  IK97,  habilaus  d  Eiisislieitu;  10  juill.  1699,  Puu- 

!  |TMt 

J  39.  —  Quoique  la  jurisprudence  de  la  cour  su- 
prême sud  bien  fixée  sur  eellequestion,  cependant 
j  il  s'est  é'e»  é  quelque  contradiction  h  cet  égard  Le- 
î  uraverend  soutient  (t.  9,  ch.  3,  sert.  7»,  p.  331)  que 
j  fe  miiiblèrc  publk-  cl  la  partie  civile  oui,  comme 
le  prévenu,  la  facullRd'appeler  L'art.  179,  C.  Insl. 
crim.,  semble  même  jnslilier  celle  opinion,  car  il 
c- 1  conçu  dan*  des  termes  itéuét  jiix  <pii  ion!  loin 
de  se  piêlcra  une  di»tinclion  qui  Iconque.  Mais, 
pour  saisir  l'espril  de  la  disposilion.il  sullll  de  re- 
marquer que,  dans  le  système  de  Legravcreud,  le 
miuislère  publie  ne  poûrruil  appeler  que  dans  le 
cas  où  le  juuenienl  aurait  prononcé  une  condam- 
nalion exeédanl  la  sommede  5  fr.  outre  les  dé|*cns; 
or,  si  le  législateur  eut  enlcmtu  ouvrir  au  miuis- 
lère public  la  voie  d'appel,  cornmenl  supposer 
qu'il  la  lui  eût  interdite  en  cas  d'acquiltemcnl  du 
prévenu  .»  Pourquoi  aurait-il  permis  l'appel  à  mini- 
md,  el  aurait-il  dérendu  l'appel  sur  le  fond  même 
de  la  prévention  f  C'est  doncavee  raison  que,  dans 
1'impossibililé  d'en  donner  une  explication  satis- 
faisante, on  cherche  l'interprétation  de  l'article 
dans  la  législation  antérieure,  et  que  l'on  conclut 
du  rapprochement  des  deux  dispositions  que  la 
nouvelle  n'a  dérogé  à  l'ancienne  qu'en  faveur  des 
prévenus.  —  V.  Merlin,  Queet.,  y  Appel,  S  a,  n*  10, 
et  Bourguignon.  Juritpr.  des  Cod.  crim.,  sur  l'art. 
178,  t.  |t,  p.  396,  n-  4". 

33.— Non  seulement  le  ministère  public  n'a  pas  le 
droit  d'appeler  en  matière  de  simple  police,  mais  II 
ne  peul  intervenir  sur  l'appel  du  contrevenant  pour 
faire  valoir  des  movens  d'iucompélencedont  le  but 
serait  d'aggraver  la  posilion  de  l'appelant  en  le 
faisant  renvoyer  devant  la  police  correctionnelle. 
—  Co**.,99  «epl.1831,  Hervieu-Duclos. 

31.  —  Si  le  miuislère  publie  près  le  tribunal  de 
police  n'a  pas  le  droit  d  interjeter  appel  des  juge- 
ment, émanes  de  ce  tribunal,  à  fortiori  ce  droit 
n'appartienl-il  ni  au  procureur  du  roi,  ni  au  pro- 
cureur général.  —  Arguai.  Cau.,7  uov.  4812,  N... 


K  —   Délai  et 


Délai  et  forme  d*  t'appelât 
simple  police. 


3S.  —  L'appel,  ponr  être  recevobie,  doit  être  In- 
terjeté dans  les  dix  jours,  e'eal-A-dlre  au  plus  tard 
le  onzième,  en  comptant  celui  de  la  signification  du 
jugement,  lors  même  que  le  dernier  jour  serait  un 
jour  férié.  Ainsi,  le  délai  de  l'appel  court  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou  do- 
micile, el  non  du  jour  de  sa  prononciation.  Art  174 
el  203,  C.  Insl.  crim.  —  Ca$$.,  a  déc.  isas.  Etienne 
Bunet.  —L'art.  174  ne  fait  aucune  dislincilon  entre 
les  junemens  contradictoires  el  ceux  rendus  par 
défaut. 

30.  —  La  loi  des  49-99  juill.  1791  n'accordait  que 
huit  jours  francs  pour  appeler  des  juuemens  de 
police  municipale;  ni  le  jour  de  la  siiniucalion  ni 
celui  de  l'échéance  n'étoienl  comp-" 
-  Ca*s.,  *  frim.  an  IV,  VaJogne. 
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(mat.  crim.),  eh.  î,  «et.  K 

87.  —  Lorsque,  sur  une  contestation  dont  fobjrt 
était  delà  compétence  du  b  ibiinal  de  simple  po- 
li.-tî,  eut  intervenu  un  ingénient  «lu  juge  ne  i«..ix 
prononçant  comme  j..g«  civil,  le  d  iai  d'appel  e*l 
du  Iroi*  moiii  (C  procé.J..  mi.  16).  —  Cou.,  2»  «léc. 
l"Jii.  Cugiu.l  r.  H.lej  cl  II  nia.  —  Aujourd  Inu  le 
délai  n'esl  plu»  que  de  trente  joir*.  —V.  L.  83  mai 
tb.tk.mi.  |.l. 

S4t.  —  C'e*l  an  tribumil  «le  premiiVc  instance  du 
rt*«orl,  cbambie  de  police  correcti  'iitn  Ile,  que 
di>it  être  poi  l  •  l'appel  de*  jugemen*  rendu»  par  le 
lrtbiin.il  de  police  ,0.  insl.  crim  ,  ari.174).—  uéerti 
du  18  août  Id  10,  a  il.  II. 

Stt.  —  L'arl.  17»,  C.  in*l.  crim  ,  n'a  point  «léler- 
miué  de  forme  spéciale  pour  Interjeter  l'apfHfl  des 
j  iigei j 1 1 ■  1 1-  d»**  tribunaux  ne  *iuiplc  police;  par  eon- 
séipn-nl,  il  peut  èhe  r  iguliêieinciil  forum  par  mi 
exploit.  —  t'a**.,  27  unùl  I82>,  H  dieux;  I"  j  nll. 
tuiti,  Br.uill  —  V.  roui.  Merlin,  Qnetl.,  v»  A^'el, 
$  10,  ,o  I.  S,  ii"  ir,  \lmigiu.  Traité  dt  l'ail,  pub.l.  I*r, 
p.  ion,  il"  l«2. 

40.  —  |.  appel  peul  aussi  êlrc  bilerjclé  par  dtkia- 
ration  faite  au  greffe  La  noIiOcalion  |Ktr  exploit 
n'e*l  p  «s  iudiqiuusfibie,  —  tu**.,  3  aoùl  I8JJ, 

pa  ix;  7  due.  I«3J,  llelloiir. 

41.  —  La  d 'lia- al  on  peul  même  cire  laite  vala- 
blemeiil  au  gnffc  de  la  justice  de  paix.  —  Cau., 
•  a  Mil  18»,  Jooy. 

42.  -  lorsque  l'appel  eut  interjeté  par  exploit, 
il  doit  conltiiir  riialiOii  et  être  sumllé  «..il  au  pro- 
cureur du  roi  prè*  le  iriluiual  qui  en  est  saisi,  so  l 
au  c.mmi-saue  du  police  un  au  maire  rem  p  i-saul 
le»  foui-lion*  du  ministère  public  prè*  lu  li  iliuual 
qui  a  remlu  le  jugement  ;  le  ministère  public  ni 
indivisible.  —  t'a**.,  19  sepl.  1831.  Leeamp. 

43.  —  Il  n'e*l  pat  nécessaire  que  l'acte  d'appel 
d'un  jugement  de  simple  police  contienne  ronsti- 
tutioii  d'avoué.  \jf  ministère  de*  nvou  •*  It'éUnl 
pa*  exig:*,  même  lorsque  l'un  preml  «le*  Conclu- 
sions à  lin» civile*.  —  tu**., 7  a>i.  1*37  (I.  I"  18.17, 
p.aui),  Roque;  31  piuv.  t833.Conl.  ib.iudir.  c.  Drieu; 
41  net.  1831,  Itngoiui  (iulérêl  de  la  loi). 

4*.—  Car  (#ur  l'ai  t  17*.  C.  Irai.  crim..  I. 

p.  71\  il"  13)  peu-e qu'en  nialièr.:  de  simp'e  police 
rappel  dnil  eonlenir  eon»liliilion  d'avoué.  Cela  1*4- 
■ulle,  dil-il,  de  ce  quceesappcls  doivent  êlroseiréf 
n  jugé*  dan*  la  Tonne  <i  s  appel*  de*  jnslio;*  de 
paix,  et  «pie  »ur  l'appel  de*  jugrinens  de»  justices 
de  pais  le  ministère  de»  avoué*  e*l  nécesaire. 
Mai»  celle  opiu'on  est  vic'oriciisemeul  réful  -e  par 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  D  ipln, 
rapporlé  sou»  l'arr  de  tYi«».  du  II  ocl.  tta*  finléV 
rêt  de  la  loi)  —  Il  n'esl  d'ailleurs  permi»  d'em- 
prunter au  Codedc  procéd.  que  le*  forme*  qui 
peuvent  se  concilier  avec  les  principe»  généraux 
de  la  procédure  en  matière  criminelle. 

43.  —  L'anuel  doit  aussi  Cire  signifié  à  la  partie 
ci  Mie,  quand  II  y  en  a  une  au  procè*.  La  signillra- 
linn  «loil  elre  faite,  eu  lin  s  -  générale,  au  domicile 
de  celle  partie. 

46.  _  Eue  peut  être  faite  aussi  au  domicile  élu. 
••     u.  .  .•  !  , .  |H2B,  Ancillon  e.  A\ics. 

47.  —  L'appelant  n'est  pas  tenu,  mûme  pour  la 
Sllfitillcation  de  l'acte  d  appel  &  la  partie  civile, 
d  ob*erver,  à  peine  de  nullité,  les  formai. les  pres- 
crite* par  le  Code  de  procédure.  Ainsi,  l'exploit 
n'esl  pas  nul  quoi<|u'il  ne  meiilioime  ni  la  prolcs- 
sion  ni  le  domicile  de*  appelai»»,  ni  lionne  lor*«pi  il 
»  élé  douniS  à  up  bref  ddai.  —  Ca*$.,  même 

48.  '—  En  matière  de  simple  police,  on  e*l  si  peu 
rigoureux  sur  les  formes,  qu'il  a  été  jugé  que  la 
■iKivueation  fnllc  &  l'une  des  partie»  qui  oui  dé- 
elaié  agir  so  id  liremcnl  dans  leur*  poursuite*,  est 
valable,  lorsqu'elle  a  élé  faile  ovec  cl-arue  d'en 
donner  connaissance  aux  aulres.  —  Co*i.,  11  juin 
1831,  N.. 

Sact.  4L».  —  Effet»  de  l'appel.  —  Procédure. 

40.  —  En  matière  de  police  simple ,  comme  rn 
matière  «le  police  correctionnelle,  l'exécution  des 
juuemen*  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'ils  soul  de- 
venus déilmlifs,  et  conséqiieiitment  elle  est  *us- 
pcnd  ie  iieodaiil  les  délais  «l'appel  «.C  insl.  crim., 
irl.  173  cl  *M).-ï<muW,  8»  uoùl  mi,  Mate  c.  U- 


APptr.  mat .  crim.),  cb.  î ,  tact.  4*. 

30.  —  il  existe  cependant  une  différence  de  ré- 
daiiinn  cuire  l'ai  l.  173  cl  l'art.  803.  C.  insl.  crlin. 

—  L'ai1!.  'i03  ne  *e  borne  p.»»,  connue  l'art.  17-1,  à 
d 'i  larcr  l'appi  .  suspeii*  f.  il  ilMpose  en  leriue*  for- 
mels «pi'il  *rra  sur./»  ù  t'txé'-ulion  du  jir.'i'inent 
pendant  le  délai  et  l'in*lance  d'nyprl.  Paul  il  con- 
clure «le  là  ipi  en  matière  de  simple  |»nlii  c,  l'exéru» 
lion  n'esl  suspendue  que  pur  t'affui?  Non;  il  y  a 
même  rui*oti  «le  deculcr  dans  le  eus  prévu  par 
l'art.  173  «pie  dan*  le  cas  prévu  par  l'art.  ï03.  D'ull- 
Ifurs,  ce  ijui  prouve  que  le  li  psi.ilenr  n'a  |ia*  eu 
l'inleiitiou  île  i. «ire  une  diflért  née  cuire  les  uu- 
lièr«'S  «le  police  cornclioiimile  «  l  n  Iles  •  e  -o-i- 
pie  police,  c'est  que,  sous  le  Code  «le  brumaire 
an  IV,  le  recours  eu  eassalinii,  «pil  élail  alor*  la 
seule  voie  d'allatpie  permise  contre  les  setilciiee» 
•  le-  Iril.unaux  de  |Kilice.eiifp(irlait  sursis  à  l'ex<"eu- 
l:on,  à  compter  du  jour  ou  iejii^emeul  él.id  reinlit 
jusqu'à  ce  qui  U*  délai  Uu  fmurvol  lût  expiré  mu 
que  la  cour  suprême  «  ut  slalué  d;iiiulivemeiil. En 
sulislilu.iiil  la  voie  de  l'appel  au  recoins  eu  «•n<sa- 
lioil,  lesrédaiieur*  du  Code  n'ont  év  ideiiuiieul  pat 
eu  riulenlion  <le  rliallfti  r  le  principe  rcl.ili».  ment 
à  IVxécillloil,  qui,  si  lileél.iil  autorisée  peudau| 
les  d.-l.i  s  de  l'appel,  aurait  souvent  des  resull.ils 
inépaii.li'es  —  tarnol,  C.  imet.  crtm.,  arl.  17.1: 
Di  scloxeaux,  £ncycf.  du  dr.,  v«  J/./W  criminel, 

31.  ^Lll  principe  posé  dans  l'art.  173  souffre  ex- 
ception dan*  le  cas  de  l'ait.  10,  C.  procél.,  f..:  squa 
le  Jllga  rOlMlalUIMS  le  prévenu  à  l'amende  pour 
avoir  uiaiii|iié  an  respect  «pii  luie.d  du;  relie  ex- 
cepliou  résulte  de  l'ail.  ||  même  Code.  —  Cau., 
M  mai*  181.1.  Gaillard.  f 

iia.  —  Le  Code  veut  que  l'appel  des  jugemens  de 
simple  police  soit  »ui«i  et  jugé  dans  la  même 
forme  «pie  les  appel*  des  sentences  des  juge»  dé 
paix.  —  C.  insl  crim  .  arl.  17*. 

U3.  —  Mais  celle  «INposilinn  ne  doll  pa*  èlr» 
prise  à  la  lettre.  Eu  effet,  l'ai  I.  I7fi  applique  aux  ju- 
gement rendu*  sur  l'appel  des  sentences  de  simple 
police  L  *  dispositions  du  Code  relatives  à  la  solcn- 
uilé  de  I  IiisJi  mi  ion,  à  la  nature  des  preuves,  à  la 
forme  du  jugement  et  à  la  eoudamnalion.iiix  trais. 

—  Ainsi,  dil  Legravereni  (L  î,  p.  335,  Mil.  do 
1*30),  le*  appel»  en  matière  de  simple  |>olice  ne 
peuvent  et  ne  doivent  êlre  suivis  sommairement, 
t  omme  le  veut  l'art.  174,  qu'aidant  que  celte  ins- 
Iriuiiun  soin  ma  in;  peul  *e  concilier  avec  le»  aulrea 
règ'e*  tracées  par  le  Code. 

34.  —  Jugrt  en  con<éij  icnce  qu'en  malière  d'ap- 
pel de  jugeincul  de  simpli'  police,  il  ne  faul  lias 
appliquer  les  art.  *7I  et  47vi ,  C.  proeM.,  relatifs  i 
l  aniemle  de  fol  appel.  -  ta*».,  1»  juiu  UI7,  Boli: 
18  juin  1823.  Mulli.l.  '  ' 

3a.— Jugé  aussi  que  l'instruction  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  sur  l'appel  des  jugeuieni 
de  simple  police,  n'est  assujélie  qu'aux  formalité* 
que  le  Code  insl.  erîm.  a  tracées,  el  non  à  celles 
prescrites  en  matière  civile  pour  les  enquête»  qui 
oui  lieu  «levant  le»  jug«'*ile  paix  el  devant  lesjugci 
dcsimplepolice  [C.ilisl.<  rim.,  arl.  151, 174  et  175). 

—  (>««.,  Il  juin  1831,  N... 

80.  —  il  e-f  faeullaiJt  aui  trihunaux  dp  police 
C'irrcctioimellc,*ai#isd'un  appel  d'un  jugement  d« 
•impie  police,  «l'entendre  ou  de  ne  pas  entendre 
le*  lémoins.  lorsipie  les  p.irlles  ou  le  ministère  pu- 
blic requièrent  leur  audition;  mais  ils  ne  po  «r- 
raient  ordonner  d'olllce  celte  enquête.  -  C  insl. 
crim.,  arl.  175. 

87.— 4.epenilanlcommeladisposiliondel'ar«.i7$ 
n;c*l  pas  prescnle  à  peine  de  nullité,  »on  défaut 
d  exécution  ne  saurait  constituer  une  ouverture  à 
ca»->alion.  —  Carnol,  sur  l'art.  175. 

38.  -  Lorsque  aucune  instruction  testimoniale 
n  a  elé  faite  eu  première imtanre,  si,  en  cuise  d'ap- 
pel, on  demande  à  Taire  eutendie  des  témoins  sur 
les  fait*  rapport*  dans  un  procès -verbal  irrégu- 
berel  nul,  le  tribunal  d'appel  ne  peut  refuser  de 
pr«>c«'der  à  celte  au  lition  -Argum.  C.  Insl.  crim.; 
art.  I71;-Ca*».,3févr.l820,  Blanc ;-De»closeaux. 
foc.  cit.,  n*  128.  ' 

39.  —  En  matière  de  simple  police,  est-  il  permis 
d'interjeter  appel  incident.*  —  Le  doute  vient  dé 
ce  «pie  l'art.  174,  C.  insl.  crim..  porle  «pie  l'appel 
sera  suivi  el  jugé  dans  la  même  forme  que  1rs) 
sentences  des  justice*  de  paix.  Malgré  les  IcmCt 
trop  généraux  de  cet  article,  il  faul  tenir  pour 
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constant  avec  Merlin  (Quert.  dt  droit,  v«  App*l  in- 
cident,$  13)  nue  lu  dernière  disposition  l'art 
443,  C.  proréd ,  »ur  l'app  l  inri  leni  est  Inapplica- 
ble en  mal  li  re  de  simple  police.  La  faculté  d'ap- 
peler incidemment  en  matière  civile  repose  Mie  In 
in  Honipliun  ■  | lit-  l'intime  *'e.»t  absU'iiu  d'appeler, 
•nu*  lu  cnudi  ion  Ln  ile  que  son  adversaire  ni  il 
ali-ti.Mi  liail  ati»*i.  Or,  en  mal  1ère  île  simple  pu- 
lice,  où  1 1  voie  de  l'.i |>f ■«>!  u'apparli  il  qu'au  COU* 
danin  -,  il  est  hupo-mhle  de  prelei  le  nn-me  iai- 
•••nuciuenl  à  lu  partie  civile  cl  au  ministère  pu- 
blie. I.e  condamné,  «:n  usant  d'une  faculté  qui 
lut  est  parlicti  ière,  ne  leur  a  évidemment  point 
Confjié  un  droit  qu'il*  n'avaient  |  a*.  Gointiient 
pourraient  il*  prêt  mire,  en  effet,  que,  s'il»  n'ont 
pas  U|<pi  le,  c'est  parce,  qu'il*  oui  pensé  que,  de 
•ou  côté,  le  condamné  se  soiiuiclirait  au  juge- 
ment Ca**.,  Si  juill.  »8I8,  Marsd.lc.  —  V.  coiUrà 
Cii  nul .  — . i  «  l'art.  174,  n°  II. 

00.  —  |.u  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  jugement 
de  simple  |>olire  qui  prononce  une  peint-  rxeédant 
eiliq  franc*  d'amende,  no  peut  ne  dVIarcr  iii- 
cmiqe-letil.  sou*  le  prétexte  de  l'in  -nnipcli  lier  du 
juge  qui  l'a  rendu,  il  doit  recevoir  l'appel  ei  annu- 
ler le  jugement  (C  iiisl. criin., ait.  iH).  —  Lan  , 
45  iuill.  1820.  Duyari  V. 

01.  -  Avant  le  Cmfe  de  procédure,  le  Iribunal 
qui  amuilad  pour  inconipelence  un  jugement  de 
puliee,  ne  pn  ivail  retenir  et  juger  le  fond.  -  Ord. 
4*67.  ni.  »,  art.  I".  -  C'a*».,  £1  Min.  an  II,  Marie 
Clic  v  altère. 

63  —  Eu  infirmant  pour  v  ice  de  forme  un  jir-'c- 
meul  de  niuiplr  police,  le  Iriluiual  d'appel  ne  peut 
retenir  le  fond  un  à  la  rh.irue  d'y  «ta'uer  tr.  infime 
temps  et  par  le  même  jugement  (C.  proc éd., 
ai  l.  »73;  C.  in*t.  crim. ,  «ri.  174}.  —  Ca**., 
14  mai*  IHil,  Amable  Unilland.  —  V.  coul. 
Merlin,  Quetl.,  v»  Api>el,  $  •  ».  «rl  2,  »°  4  ;  Legrave- 
ren  I,  t.  t.  ebap.  3.  i».  35à.  cl  rluip.  4,  p  411  ;  Dc*- 
ClOM.niX,  Eucylapt  lie  du  droit,  V°  Appel,  rritn., 
n«  lit.  —  Il  r*l  bien  entendu,  comme  le  lait  ob- 
server Caruol  (*ur  l'art.  171,  C.  in*t.  crim.,  I,  1er, 
p.  7i5,n«  i),  que  *i  l'iiiflrmaiion  du  jugement  éiuil 
prononcée  pour  mal  jugé  au  fond,  rien  ne  met- 
trait obslaclc  à  ce  que,  avant  de  faire  droit  déll"- 
nillvcnn  nt ,  le  tribunal  ordonnât  un  inlirloeu- 
toire. 

US.  —  I.e  tribunal  d'appel  peut  annuler  un  ju- 
gement de  simple  police,  non  seulement  punies 
moyens  tirés  du  fond  ,  mais  encore  par  tous 
moyens  d'incompétence  nu  autres  moyen»  de 
droit  sur  lesquels  la  cour  de  Cassation  seule  aurait 
pu  malucr  si  le  jugement  eût  été  eu  dernier  res- 
sort (C  ilist.  crim.,  art.  173).  —  Oui.,  31  dite  1834, 
Aubcéc  c.  Simon.  —  En  eflel,  la  cassalionest  une 
voie  extraordinaire è  laquelle  il  n'est  permis  de  re- 
courir qu'apivs  avoir  épui*u  tous  les  moyens  ordi- 
naires d'obi  en  ir  le  red  ressèment  de*  grief»  qu'on 
croit  avoir  contre  un  jugement. 

«4.  —  I.e  tt iliunal  de  police  correctionnelle  ne 
peut,  sur  l'appel  d'un  jugement  de  simple  police, 
interjeté  par  le  rondamné,  nggiaver  le  sort  de  ce 
dernier,  en  annulant  le  Jugement  pour  reuvover 
1  allai™  devant  la  juridiction  criminelle  dont  le» 

Knrs  sont  plus  sévère*.  —  Cum..  1»  fév.  1813, 
trie;»  mars  1813,  Monfralx  ;  8  janv.  1883,  Du- 
breull  c.  Guérineau;  8mar»  1830,  Sautercau. 

chapitre  ni.  —  Appel  det  jugement  de 

police  correctionnelle. 

»»ct  1'».  —  Jugement  dont  on  peut  inter- 
jeter appel. 

68.  —  Aux  termes  de  l'art.  199,  Code  d'inst. 
crim.,  Je»  juuemeus  rendus  en  matière  cnrrrcliun- 
nellc peuvent  être  ntlaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

66.  —  Quelque  généraux  une  soient  les  leruics 
de  la  loi,  il*  comportent  plusieurs  exception*. 

67.  —  D'abord,  on  n'applique  pas  l'art.  199  aux 

Jugement  préparai  oii  i  et  de  pute  imtra<tion. 
.'ai  |wl  de  ce*  jugement  n'est  recevab'e  qu'après 
ciiigemcul  définitif,  et  conjointement  avec  rap- 
pel de  c»  da  ukr.  -  Cou.,  6  ûrum.  en  Mil,  Un- 


cel  Carré;  GrenoUe,  18  août  1834.  Marrcl;  Cuil., 
•  32  jauv.  lt-2'i.  Pépin  c.  Dum.irlun;  Il  août  826,1 
;  li  ma  Lehl.,ne  e.  Maixb.idier;  5  liée.  182J.  Ma- 
|  zaud;  —  Cai  nul,  I.  3.  p.  b8,  il»  1",  Merlin;  H<rj>erl,t 

v«  Appel,  ai  l.  3,  SecL  2',  S  3;  Boumulupoil,  Jurie- 

prudeme  de  i  eo./c*  mm.,  I.  I*',  p.  412;  Drscluieauk, 
!  Emu<  loptilie  du  druit  ,  v  Appel  criminel,  n* 

—  v.  vuttfrà  Lcgravemid  ,  t.  3,  cb.  4,  *cct.  5*, 

p.  388. 

6B. —  L'exception  relalivo  aux  jir-'eiucns  prépa- 
ruloires  ne  s'applique  |ia*  aux  jugcuicii»  inlei  o- 
culoires;  quant  àc.-uv-ci,  ou  peu',  ru  ma'ièro 
correcliotinelle  comme  VII  niai  ère  civile,  en  in* 
lerjelerappi  lavant  U*  itiKcment  défluilif  —  ('««., 
3  aoùl  ItlO.  FoicUc.  Doëtiioer.  —  (Le  même  jour 
ont  été  rendus  cinq  arrêt*  identique*).  — Ortolan, 
il  mut.  public,  I.  3,  p.  143. 

«>.  —  Elle  ne  i-'applique  pas  non  plus  a"X  ju- 
geuiensde  coiiinéteuce.  dont  l'appel  peut  être  m- 
terjcli:  avant  le  Jugement  du  fond,  bien  que  ceju- 
grmeill  n'ait  pnuioncii  que  d>  s  peines  de  «impie 
pol  ce.  —  Urujellei.  7  mai  1831,  11...  et  V...;  tau., 
8  Ihvrnnd  an  XIII,  S,iux  ; bruni,  an  VIII.  Lancel* 
Ciné;  11  mars  1*20, l.elil  .ne.  —  V.  sur  celle queft* 
lion  Merlin.  Héperl..  \o  Appel,  see.l.  i»,  art.  8,  i  a, 
li»  3;  Ue».-loieaiix,  lue.  cil.,  no  22. 

70  —  L'nc  seeouue  exception  résulte  de  l'art. 
1U2,  aimi  conyu  .-  -  Dans  te  cas  où  le  fait  dont  est 
Sal<i  un  tribunal  de  police  curn  ctiounellu  n'est 
qu'une  conlravcnlioii,ct*i  la  partie puliliqueoula 
partie  civile  n'a  pas  oeniau  lé  ly  renvoi, le  tribu- 
nal aiqi'iqucra  la  peine...  Dansée  cas.  sonju^te- 
nienl  sera  eu  dernier  iissort.— Cau.,  14  mai*  1824, 
Leeourl. 

71.  —  Mais  si  le  fait  a  été  mal  qualifié,  l'appel 
c»l  rectiable  contre  le  jugement,  bien  qu'il  u  ait 
pronom-t':  que  de»  peine*  de  simple  police,  par 
exemple,  i»  il  a  considéré  le  l'ail  de  la  prévention 
comme  constituant  une  simple  contravention, 
lorsqu'il  COnttiltK  un  dHil.  Ccsl  par  la  voie  de 
l'appel  et  non  par  relie  de  la  cassation  que  doit  cire 
attaqué  un  pareil juucm eut.  —  Ca**.,  24  avr.  1839, 
Palalie;  18  mal  1829,  Lonis  Pradal  ;  3  ocl.  1838, 
Diilouu  ;  6  mars  1818.  Goérive;  31  août  1815,  Vau»- 
selle;  1  août  1836;  Gallard  Duvert;  4  août  1833, 
Fa^'ès;—  Caruot,  I.  2,  p.  66,  u°3,  addil. 

73.  —  Juaé  de  même  uu'en  matière  correcllon- 
nelle.  cuiiune  en  Uiallere  civile,  les  ju^emuiis 
qualifié*  mal  ci  propat  en  dernier  rrttort  sont  t>ou- 
m  *  à  l'appel,  et  ne  peuvent  pa*  èlre  attaqué*  par 
la  voie  de  la  cassation.  —  C.  piocéd.,  ai  l.  4SI.  — 
Lan.,  1er  )èv.  1821,  Lasnon;  36  nov.  1613,  Van 
Oineien;  16  aofit  1811,  Cola*;  2J  mc**id.  an  XII, 
llciiiquel  c.  Saumade. 

M.— Lorsqu'un  Iribunal  correctionnel,  »la- 
liiaut  sur  un  fait  de  cuups  et  blessure»  volontaires, 
ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de 
plu*  de  viiiiil  jour*  mai*  rendu*  excii»jb  es  par 
une  provocation  violente,  ne  prononce  que  des 
peine*  de  simple  police,  son  jugement  u'c*l  pasen 
dernier  ressort.  —  Cau.,  1»r  fév.  1821,  Latnon; 
6  mats  1818,  Guéri» e. 

74.  — Le  Iribunal  correctionnel  n'étant  pat  lié 
par  la  qualification  donnée  aux  fait-  don'  il  est 
saisi,  peut  le*  apprécier  autrement  ;  ainsi,  sur  uuo 
puurs.iile  en  calomnie, il  peut  u  appliquer  qu'une 
peine  de  simple  police  pour  lait  <J  injure*  simplet, 
Surtout  »i  aucun  renvoi  n'a  été  demandé;  le  juue- 
mcul  est  alur*  en  dernier  ressort,  quoique  le  dé- 
bal  n'ait  porté  que  sur  un  délit  correctionnel.  — 
t'a**,  bebje,  39  nov.  1833,  V...  c.  K... 

7|t.  —  Le  jiigeiiieni  qui  renvoie  du  la  piainle  un 
individu  cilé  en  pulice  correctionnelle  à  raison 
d'un  délit  et  d'une  contravention,  est  en  dernier 
rcs*orl  sur  la  contravention,  el  ne  peut  ne  consé- 
quemment ,  de  ce  cbtT,  fttre  frappé  d'appel.  — 
Can.,  U  oi  t.  1811  Cl-  3  1841,  p.  S33J.  Martel. 

7U. —  Lorsque  le  Iriliuual  •-urrccliouncl  a  modi- 
fié In  peine  par  application  do  l'ail.  463.  C.  pén., 
et  n'a  pronunré  qu'une  peine  de  «impie  police, 
quoique  le  prévenu  ait  été  déclaré  coupable  d'un 
déld,  le  jugement  est  tusceplible  d'appel.  —  Han- 
ter, Traité  du  droit  criminel ,  t.  3 ,  p.  433  ,  à  la 
note. 

77.  — Une  troisième  exception  résulte  des  art. 
479  et  483,  C.  inU.  crim.,  cl  de  l'art.  10.  L.  20  avr. 
1810,  qui  di-pOMMil  que  certains  foneliouuairi'S, 
lor*qud»se  icmlcul  coupublw  du  dtiub),  seul  Ju- 
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gé*  directement  par  le»  cour»  royales  .-  dans  ce 
cav  la  décision  est  sans  appel. 

78.  —  Uor<  cet  eu*,  ION  il  le*  jugemens  d.'-fln  itifs 
qui  itilorv icnni-nl  en  malien-  correctionnelle  peu- 
vent être  a'luqué*  p.ir  appel  dan*  le*  jour*  ;  m 
suivent  eelui  de  leur  pronondulion  à  l'audience, 
lor*qu':l*  sunl  contradictoires, et  eelui  de  leur  si- 
gnillcalion  à  personne  ou  domicile  lorsqu'il*  sont 

r.ir  défaut  —L'an.,  11  mai  1831,  Leeourl;  1er  lév. 
831,  Lasuon;  13  mai'»  1629.  Charpin  e.  Balmain. 
70.  —  Il  r-i  «les  |ir.'  mens  qui  piouuncciit  sépa- 
rément mit  un  in  «ti  nt,  une  exception,  une  nul- 
lité, une  lin  île  nou-reeexoir  ;  quoiqu'ils  ne  tcrini- 
tteut  pa*  le  procès,  il*  sont  délloitii*  qu>nl  ù  leur 
olijel.el  l'un  pi'ut  eu  appiler  en  matière  correc- 
tionnelle eotume  eu  malièie  eivile. — Dcscloteaux, 
lot',  cil.,  n»  41.  — V.  ai»,  el  (mal.  riv.j,  n» 

80.  —  Ainsi,  l'on  peut  appeler  d'un  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  mil  a  slaiiié  sur 
ln  question  de  savoir  »i  ec  duit  être  la  régie  des 
douanes  ou  le  prexenu  qui  fera  l'avance  des  Irai* 
d'une  expertise.  —  Cun. ,  t»r  fév.  («Il,  Slu- 
phmil. 

81.  -  Doit  êïre  considéré  comme  définitif  cl  «ns- 
cepliblc  d'appel  le  jugement  qui  admet  ou  rejette 
oVs  moyens  de  reproches  proposé*  coolie  d.T  té- 
moins, mais  dan*  le*  d  x  jour*  seulement,  à  comp- 
ter de  sa  prouoneiulioii  —  Vu*».,  20  mars  1817, 
Toii'ainel  Loisel  Précourl  c.  Chevalier. 

88. —  L'appel  est  également  recevahlc,  dans  le 
même  délai,  contre  un  jugement  qui  eon  lamue  à 
l'amende  un  témoin  détaillant,  uonolislanl  la  dis- 
position de  l'arl.  80,  C.  io*t.  crim.,  nuquel  l'arl. 
457,  même  Code,  ne  renvoie  que  pour  fixation  de 
l'amende.  —  Metz,  ïO  août  18*1,  Morhain. 

83.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  jugement  d'un 
tribunal  correctionnel  qui  condamne  un  témoin  à 
l'amende  pour  non  comparution  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel.—  Nam  y,  16  nov.  1843  CL  4,r  IH43 
p.  970),  Bill  on. 

84.  — Est  encore  définitif  le  jugement  qui  ren- 
Toie  à  fins  civiles,  pour  statuer  sur  une  question 
préjudicicllr-,  et  dé»-lors  l'appel  doit  Cire  interjeté 
dans  le  délai  de  l'arl.  303,  C.  msl.  crim.,  et  non  pas 
seulement  avec  celui  du  jugement  du  fond. — Va*»., 
95  nov.  lv2o,  Peydeau  de  Brou  c.  Forêts. 

88.  —  Est  également  susceptible  d'être  attaqué 
Immédiatement  par  la  voie  de  l'appel,  le  juge- 
ment qui  déclare  un  partage  et  rem  oie  la  came  à 
un  autre  jour  ;  ce  jugement  est  définitif.  —  Cas»., 
81  août  1839,  Legall. 

80.  —  La  déclaration  par  laquelle  un  tribunal 
nomme  un  second  juge  d  instruction  a  le  caractère 
d'un  jugement  et  peut  être  ul laqué  par  l'appel  de- 
vant la  cour  royale. —  Poiiier».  to  juill.  1833,  N... 

87.  —  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  d'un 
tribunal  correctionnel  qui  accorde  à  un  prévenu 
la  liberté  sous  caution.  —  Vaen,  18  mars  «838  (t.  8 
1838,  p.  155),  Lemcncur;  Va*:,  «3  juill.  1837  (t.  8 
1837.  p.  887),Véron. 

88.  —  On  peul  appeler  des  jugrmens  par  défaut 
comme  des  juurmens  contradictoires.  —  V.  m- 
frà  n-»  159,  1»7  el  suiv. 

80.- On  peut  appeler  d'un  jugement  après  s'en 
être  rapporté  à 

s.  f  mars  1811.  N 


*.  —  Pnson  net  qui  peuvent  appeler. 


80.  —  La  faculté  d'appeler  appartient  :  1°  au 
prévenu;  —  9*  aux  personnes  civilement  respon- 
sables; —  s«  à  la  partie  civile;  —  4°  a  l'adminis- 
tration forestière;  —  5»  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance;  —  6*  au  minis- 
tère public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit 
prononcer  sur  l'appel.  — V.  C.  in*l.  crim.,  nrl.  soi. 

8t.  —  Le  r.-Mle  du  3  brum.  au  IV  ne  parlait  que 
du  condamné  \  j'nrt.  893  a  employé  unu  autre  ex- 
pression aun  de  bien  faire  entendre  que  le  préve- 
nu, même  acquitté,  peut  iuvr..-ter  appel;  par 
exemple  ,  lorsqu'il  se  plaint  de  ce  que  le  tribunal 
a  refusé  de  lui  adjuger  des  réparations  civiles.  — 
Carnol,  I.  8,  p.  96.  n»  Boi'ard,  Leçon»  tur  UC. 
d'uni,  crim.,  p.  493,  no  j-jr, ,  t*  édil. 

88.  — ....  Ou  lorsqu'il  a  été  cond 
pens.  —  Descloxeaux,  /oc.  cit.,  n«  88. 
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85.—  La  partie  condamnée  peut  Interjeter  *p- 

prl  du  ju'.'rmeiil,  suit  «  Mc-inc.j  e,  soit  par  un  fontlé 
■le  pouvoir  spécial  ;  mai*,  dans  cr  eau  un  |  ou  voir 
verbal  ne  stillll  pas.  —  ta»:,  19  lév.  18:6,  Pu  pin  ; 
15  mai  181 J,  Savy  ,  3  lév.  1830,  Fouruier;  13  sept. 
1813,  Zok  e.  Dama*;  38  janv.  IM3,  Joord.li:  Pot- 
lier»,  e  janv.  181»  (t.  1"  1838  ,  p.  193),  Cai- 
penlier. 

04.  —  La  déclaration  d'appel  au  nnm  du  con- 
damné, dit  M.  Morin  {Met.  de  dr.comm.,  x*  Aprtl, 
p.  58),  ne  peul  êlre  to  niée  nuis  nu  mandai  spé- 
cial. —  V.  au*si  (a-graver^'ti  l,  t.  8,  p.  400. 

03  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'appel  a 
été  tonne  au  uuui  de  la  (Mrtie  sans  une  pmciira- 
liou  spéciale  de  sa  part,  ne  peu!  être  couverte  \  :\r 
de*  uéieiiM-s  au  tond.  —  c  an  ,  3s  jau» .  1*13,  Jour- 
dan  e.  Verrion  d'E«clan*  .  -.0  mars  1818,  Sauly.  — 
Merlin,  He'ii..  X"  Procuration,  $  8. 

00.  —  Jug'*  que  lu  procuration  est  sulU-anle 
lor*qu'elle  porte  généralement  le  pouvoir  il  appe- 
ler de  tout  jugement.  —  U  Insl.  crim.,  ari.  304. 

—  L'an.,  88  juuv.  1814  .  Jourdau  c.  Verrion  d'Es- 
claii!.;  5  sept.  U06 .  IIm  i  I. 

07.  —  Juaé  «le  même  nue  le  pouvoir  donné  par 
une  administration  de  faire  devant  on  inb.mal 
(oui  ce  qui  convient  à  ses  intérêt»  contient  impli- 
citement i  uuloiisdion  d'interjeter  ap|icl  d'un 
j'igenicul  de  police  eorrecliuuuelle  reu.lu  parce 
tribunal,  cl  de  déposer  au  greffe  la  leq-iêicdau- 
pel.  —  Cas».,  15  li  u  t  au  XI,  Douanes  c.  Mi- 
guot. 

«8.  —  Sons  le  Code  de  brumaire  an  I V ,  on  ju- 
geait que  le  («.avoir  de  piéseutvr  la  mpièle  d'..p- 
jiel  emportail  iiéeessairemeol  celui  d'appeler.  — 
C.  3  brum.  an  IV,  arl.  194  ;  C.  insl.  crim.,  art.  804. 

—  C'a**.,  99  praii.  an  IX,  Douanes  c.  Cadelagr». 
00.  —  Sous  le  même  Code  ,  lorsque  la  requête 

d'appel  axait  élé  signée  par  une  iicrsonne  quête 
mandataire  spécial  de  la  purlic  s'élail  substituée, 
l'appel  élail  noii-rercvable  ,  si  l'aclc  de  snbstilu- 
liou  avait  seul  élé  joint  à  la  requête,  el  si  la  pro- 
curation primitive  de  l'appelant  autorisant  celle 
transmission  de  pouvoirs  n'v  élail  pas  annexée. 

—  Va*».,  13  fruclid.  an  XIII.  Gosselin. 

toO.  —  La  nécessité  d'une  procuration  est  si 
Impérieuse  qu'un  prévenu  ne  peul  sans  cela  faire 
une  déclaration  d'appel  au  nom  de  son  co  prévenu. 

—  Van. ,  8  ocl.  1899,  Gazagne;  16  mars  I»I6,  Vas- 
line;  6  mai  1839,  Pioche  c.  Baruvicr  ;  JVels,  97  août 
1831,  Antoine  Koivin iVa»*.,  16  mars  1815,  Vincent. 

toi.  —  ||  en  est  autrement  d'un  avoué.  CelotU- 
cirr,  tant  qu'il  n'est  pas  révoqué,  peut,  sans  pou- 
v»r  spécial,  interjeter  appel  au  nom  de  la  partie 
pour  laquelle  il  a  occupé.  —  ta»». ,  47  août  1831, 
Floltard  de  Montage  e.  commune  de  Saiul-Mauhcc; 
Mets,  8  janv.  1890,  Goûtant  c.  Gilbert:  Bourse», 
3  mar*  1836,  ri'Aremberg  ;  Va*».,  18  mai  1831,  l'e* 
ignault  ;  Hourgit,  14  a vr.  1885,  Pierre  L'Hole c.  TI10- 
mas  ;  Mets ,  o  mal  1899 ,  Pioche  c  Bucuxier  ;  Bor- 
deaux,  84  mars  1831,  Gaillard  et  Pénicaud  c.  Du- 
four.  —  Morin  ,  Dict..  vo  Appel,  n«  58. 

<88.  —  Le  même  droit  apparlienl-il  à  un  avoué 
n'ayant  pas  occupé  lors  du  jugement  ?  —  Carnol 
(t.  3,  p.  118,  no  •)  est  d'axis  de  l  alllrmalive  ;  mais 
il  veut,  dans  ce  cas,  que  cet  axoué  se  coiuniws. 
C'esl  une  formalité  complètement  inutile  ;  en  ma- 
tière criminelle,  l'avoué  se  constitue  par  cela  seul 
qu'il  fait  un  aclc  de  son  ministère  ,  au  nom  de  la 
partie.  Aussi  Merlin  (Quett.,  x-  Appel,  S  10,  art.  1, 
n»  5),  et  Lcgravercnd  (I.  8,  chap.  4,  p.  400),  bien 
qu'ils  adoptent  la  même  solution  que  Camot, 
u'exigeut  pas  la  formalité  inusitée  de  la  consti- 
tution. 

403.  —  Jugé  qu'un  avoué  de  la  cour  peut  aussi 
bien  qu'un  avoué  de  première  instance  interjeter 
appel  sans  pouvoir  spécial  a  cet  égard.  —  Pari», 
23  mars  I839(t.  l«'  1839,  p.  388),  Jan  in  c.  Trouhal; 
Va*».,  23  junv.  1813,  Pelcrs  Hazcn  ;  Pari»,  17  déc. 
4843  (ifr  1843,  p.  877),  Emile  de  Girardiu  c  Rau- 
let  el  Paya. 

404.  — "  Quant  à  l'avocat ,  il  n'a  pas  comme  l'a- 
voué qualité  pour  appeler  au  nom  de  son  client, 
sans  un  pouvoir  spécial. —  Bottrgt»,  3  mars  1136, 
d'Aremberg  c.  Aucbèrc  ;  Riom  ,  %  (év.  4830.  Four- 
nier;  Ca»».,  8  ocl.  1839,  Gaiagnc;  15  mai  «818,  Sa- 
ve; Poilier»,  6  janv.  1838  (L  |sr  1838,  p.  193),  Car- 
pentier  c.  Cognac. 

403.  —  La  procuration  donnée  à  ton  avocat  par 
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te  plaignant ,  A  l'effet  de  le  défendre  en  justice  jut- 
au'à  untence  définitif ,  csl  intulll*  intc  pour  I  au- 
toriser a  interjeter  uiipirl  d'un  jugement  île  police 
correrlionnellc.  ri  elle  ne  conlient  pas  le  pouvoir 
d'appeler  de»  jugement  qui  inler viendront.  — 
Cau.,  13  »ept.  1818,  Zock  e.  Dama*. 

108. -L'art.  303  ouvre  la  voie  de  l'appel  à  la 
personne  civilement  responsable  ;  toiilelbi*  Carnot 
est  d'avis  que  si  celte  personne  a  élé  condamnée 
•ans  avoir  clé  préalablement  citée  et  poursuivie  , 
ce  n'est  pas  par  la  voie  de  l'appel,  mais  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  qu'elle  doit  s«  pourvoir 
eonlre  le  jugement.  —  V.  Comment.  duC.dinst. 
m».,  t.  3,  p.  9H.  n-  5. 

107.  —  C'ot  une  erreur  ;  on  ne  peut  pas  alla- 

nt«r  la  tierce  opposition  lejugemcnl  qui  con- 
fie, mais  bien  le  jugement  qui  préjudicie  et 
lors  duquel  on  aurait  dû  être  appelé.  En  oulrc  , 
les  jiniemens  rendus  en  matière  criminelle  ne  peu- 
vent filrc  attaques  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition ,  parce  que  l<'S  condamnations  sont  person- 
nelles comme  les  délits ,  et  que  les  jugement  ne 

S cuvent  être  opposés  qu'à  ceux  contre  qui  ils  ont 
lé  rendus.  —  Cau.,  3  juin  1606 ,  Charles  et  Roux  ; 
96  août  4808,  Champneuf.  —  Favard  de  Langlade  , 
v°  Tierce  opposition  ;  Merlin,  Rép.,  v«  Tierce  opposi- 
tion, $  I,  n*4;  Morin,  Dict.,  \°  Appel ,  p.  58. 

loti.  —  Ainsi,  c'est  par  la  vole  de  l'appel  que 
doit  se  pourvoir  la  |>crsonnc  civilement  respon- 
sable condamnée  fans  avoir  été  entendue. 

100.  —  Le  père  n'a  pas  qualité  pour  interjeter 
appel  d'un  jugement  de  police  correctionnelle  au 
nom  de  son  llls  (majeur,),  sans  être  muni  d'une 
procuration  spéciale.  —  Cau.,  38  janv.  1813, 
Alessandro  Volpicclll.  —  Morin  ,  DicL.vo  Appel, 
p.  88. 

110.  —  Il  en  est  autrement  si  les  encans  sonl  mi- 
neurs ;  le  père  est  de  droil  leur  fondé  de  pouvoir 

r-ial ,  cl  a  qualité  pour  appeler,  en  leur  nom  , 
jugement  rendus  coutre  eux.  —  Cau. ,  3  juin 
1821.  Aune  Monhnven. 

111.  —  D'après  les  notes  de  M.  le  président 
Barris,  cet  arrêt  a  été  rendu  à  l'unanimité ,  el  la 
cour  a  pensé  que  l'appel  émis  par  un  fil  »r  serait 
également  valable.— V.  conf.  Bourguignon,  Juritp. 
det  Cod.  crim. ,  t.  l»rt  «Ur  l'art.  303 ,  C.  in»l.  rrim., 
p.  451,  n»  5  ;  Carnot ,  sur  l'art.  199 .  même  Co  te  , 
t.  9,  p.  90,  n-  4  ;  Loi  rave  rend,  t  3,  chap.  »,  p.  480  ; 
Parant,  Lois  de  la  presu,  p.  318;  Merlin,  Quett., 
\o  Appel,  S  10.  ai  l.  3. 

113.  —  Un  inlrrci  commun  sufTI»  pour  donner 
au  père  le  droit  d'iulerjeler  appel  laid  en  son  nom 
que  pour  sa  fllfe.  dans  une  cause  où  ils  ont  le  infi- 
me intérêt.  —  Mets,  3  jullt.  1819.  N... 

IIS. — Une  mère  peut  valablement  Intel  jeter 
appel  au  nom  de  ses  enfant,  lorsque  ceux-ci ,  en 
étal  de  détention,  ont  été  empêchés,  par  une  force 
majeure,  de  faire  leur  déclarai  ion  dans  le  délai 
de  la  loi  —  Mets,  SI  janv.  1890,  A  lier  fi  ères. 

114.  — Mais  la  lllle  ne  peul,  sans  un  pouvoir 
spécial ,  faire  la  déclaration  d'appel  Innl  en  son 
nom  que  pour  sa  mère,  condamnée  avec  elle;  une 
pareille  déclaration  csl  nulle,  —Mets  ,  6  mai  1822, 
Pioche  e.  Bacuvier. 

M..  —L'appel  in'crjrté  par  le  mari  sous  le  nom 
de  sa  femme  est  régulier.  —  Cau.,  3  sept,  ihon, 
N...;— Carnot,  t.  1«r,  p.  583  ;  Morin,  Dict.,  \*  Ai>pel, 
n*  58. 

110. —  La  partie  civile  peut  interjeter  appel, 
mais  seiilemcnl  sur  les  chcfsqul  sonl  relatifs  à  ses 
Inlérèls  privés.  —  Art.  303. 

117.  —  Du  reste,  eu  droit  n'appartient  pas  au 
plaignant  qui  ne  s'est  constitué  partie  civile  qu'a- 
près le  jugement.  —  Cait.,  8  nrair.  an  XI .  Perret 
c.  Pille.  ;  Pan»,  »3  vnv.  1834,  Espinaud  c.  Legros  ; 
Cau  ,  13  mars  1808,  Bran*iaux  ;  34  mai  1833,  Bey- 
raud  ;  Af*/s.  3  oct.  4636,  Georgiu;  Bruxellu,  17  juin 
1836.  Vincent. 

118.  —  1^  droit  d'appel  accordé  à  la  parlle  ci- 
vile rst  indépendant  de  l'aclion  publique  ;  il  peul 
en  conséqoencu  être  exercé  alors  qu'aucun  re- 
cours n'a  été  formé  par  le  minis'ère  public,  ou  ne 
l'a  pas  été  en  temps  utile.  —  Paris ,  8  juin  1837 , 
(1.9  1837,  p.  139),  L.  .  C.  0...  ;  C<ws..  3  août  1810 . 
Forêts  c.  Marx  Boihiner;  17  mars  1814,  général 
Humherl  c  de  Brilhc. 

119.  —  La  parlle  civile  peut  exercer  son  droit 
d'appel,  même  en  cas  d'acquittement  du  prévenu, 
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appel  (mat.  crim.),  chap.  3,  aeet.  2».  VOS 

et  réclamer  det  dommages-Intérêts ,  bien  que  de 
son  côté  le  ministère  public  n'aptielle  pas.  — 
Bruxelles,  SO  fév.  4835,  N...  ;  Mets ,  3  janv.  IH26  , 
Goûtant  c. Gilbert  ;  Cau.,  17  mars  1844.  Iliimberl  ; 
19  mai  1816,  Siinonnel  ;  4  oct.  1816,  Figuel. 

I9U.  —Elle  le  peut,  quoique  la  somme  demandée 
devant  le  premier  juge  soil  inférieure  à  l.coo  fr.— 
Bordeaux,  39  juill.  1830,  Uvaud  e.  Bcaudron.  — 
En  effet ,  c'est  la  nature  du  rail  cl  non  la  somme 
demandée,  qui  règle  la  compétence  en  cette  ma- 
tière. 

131.  — L'appel  de  l'une  des  parties  civiles  n'au- 
torise pat  celles  qui  n'uni  pas  interjeté  appel  en 
temps  nï'e.  à  attaquer  devant  la  cour  le  juste- 
ment rendu  par  le  tribunal  correclionncl.  —  Poi- 
lier*  ,  6  janv.  1838  (t.  1"  1838,  p.  193),  Carpcntier 
c.  Cognac. 

199.  —  L'arl.  909  réserve  spécialement  à  l'admi- 
nistration forestière  la  faculté  d'appeler  ;  cette  fa- 
culté est  indépendant  de  celle  qui  appartient  au 
ministère  public.  —  C.  loresl.,  art.  183  et  184.  — 
Carriol,  t.  S,  p.  99,  ir  7.  —  V.  forêts. 

193.  —  Le  ministère  public  a  également  le  droit 
d'appeler  des  jugemens  de  police  correctionnelle 
rendus  sur  la  poursuite  de  l'administration  fores- 
tière, même  en  cas  de  silence  de  la  part  de  l'agent 
forestier. —  Cau.,  4  avr.  1806,  llaoull. 

134.  —  L'administration  forestière  est  non  re- 
cevable  à  interjeter  appel  d'un  jugement  de  po- 
lice corrccl tonnelle,  rendu  sur  la  poursuite  du 
ministère  public,  el  dans  lequel  elle  n'a  pas  été 
partie  —  Cau.,  7  f?v.  1806,  Denelle  c.  Laglaire; 
—  Hojtard.  Inst.  crim.,n»  338. 

I3.t.  —  Ceux  de  81*8  agens  auxquels  le  Code- 
foreslier  et  l'Ordonnance  réglementaire  attr- 
ibuent l'exercice  du  droil  d'ap|tel  sonl  lesconser- 
va<eurs,  les  inspecteurs,  soiis-inspecleuis  el  gar- 
des généraux.  —  Cau.,  30  mars  4813,  Porêt» 
e.  Venant  ;  —  Morin,  Dicfionn.,  p.  58.— V.  rnatVr». 

130.  —  L'appel  ne  peul  être  interjeté  par  le* 

erdes  h  cheval.  —  Cau  ,  Il  juin  1839(inlérêl  de 
loi)  ;  3  sept.  1830,  Forêts  c  Pierre. 
187  —Un  agent  forestier,  porteur  de  la  requête 
d'appel,  r ignée  par  l'inspecleur,  peul,  au  nom  de 
celui-ci,  cl  sans  mandai  spécial,  appeler  d'un  ju- 
gemenl  correctionnel.  —  Mets,  38  mai  1818,  Sco- 
verer. 

138.—  En  Belgique,  les  avocats  de  l'administra- 
lion  des  droils  d'enlrée  el  de  sortie,  el  des  accises, 
oui  qualité  pour  interjeter  appel  des  jugeinen» 
rendu*  par  les  tribunaux  corrccl ionnels.  au  désa- 
vantauede celle  administration.— Bruxellu,!  nov. 
1835,  N... 

13».  —  L'appel  de  l'administration  forestière, 
comme  celui  du  ministère  public,  profile  au  con- 
damné et  l'autorise  à  conclure  à  son  acquittement, 
quoiqu'il  ne  soit  plus  dans  le  délai  de  l'appel.  — 
Grenoble,  35  nov.  1836,  Forêts  c.  Mollaid;  4  mar» 
1833.  Autant. 

130.  —  Malgré  le  silence  de  l'art  903.  les  admi- 
nistrations des  douanes,  des  contributions  un]  j - 
reclcs,  des  postes,  de  l'cnregtsl renient  el  des  do- 
maines, peuvent  au**i  appeler  des  jugement  cor- 
rectionnels, lorsqu'elles  ont  figure  en  première 
instance  comme  partie  civile.— Cau.,  33  juill.  1806, 
Beenkon  cl  Chaumont  c.  Douanes  ;—  Dujardin- 
Saillv,  Code  de»  Douane*,  p.  553. 

13t.  —  Mai*  elles  n'onl  pas  celle  faculté  lorsquo 
la  contestation  n'intéresse  que  leurs  employés, 
agens  ou  préposés  personnellement,  c'est  ce  qui  a 
été  jug  •  par  la  cour  île  Cas*  ilio:i.  les  33  juill.  1807, 
Douanes  c.  N....;  3  nov.  1808,  Dclrosse;  8  rév.  181  lr 
Bruno.  —  V.  aussi  Dujardin-Sailly,  Code  dti  Doua- 
it». —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  appe- 
ler d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
lionnel  sur  h»  poursuite  directe  de  la  partie  civile. 
—  Nancy.  14  juin  1833,  Serrière  c.  Devllle  ;  Cau., 
91  nov.  1838,  Crueq. 

133.  — Le  ministère  public  peut  appeler,  quoi- 
que la  partie  civile  n'ait  poinl  elle-même  inlcrjelé 
appel.  —Cas».,  31  juill.  1830,  Dclorme;—  Morin, 

Dict  .  V©  AVI*t,  p.  58.  8»  COl. 

134.  —  Le  droit  accordé  par  les  arl.  903  et  203, 
C  iusl.  crim.,  au  ministère  public  près  le  tribunal 
ou  la  cour  d'appel  de  se  porter  appelant,  ne  peu  t 
dans  aucun  ras  être  subordonné  h  l'appel  du  pré- 
venu j  peu  importe  que  le  prévenu  se  soit  désisté 

II 
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de  son  appel  avant  qu'il  en  ait  été  fait  usage.  — 
Ca$i.,  13  fév.  1840  r  t.  3  1840.  p.  537  j,  Trimaille 

tS.i  -  Du  même,  l'arrêt  qui  a  déclaré  la  partie 
civile  déchue  du  dt oit  (l'exercer  son  nclsni  eonlre 
Je  prévenu,  ne  pe;il  être  un  obs'aele  à  l'exercice 
de  l'action  du  ministère  publie.  Ain*!,  luoipi'im 
anèlé  de  l'a duiini-iral ion  locale (de  Poiclichcry  ) 
a  disposé  (pie  l'action  en  répression  de  la  fraude 
en  inaltéré  de  contributions  indirectes  pourrait 
Être  exercée  dans  un  délai  d'  I,  rnun  •  par  le  do- 
maine nu  par  le  ministère  public,  l'appel  interjeté 
par  le  procureur  général  dans  le  délai  de  l'ai  I.  so5, 
C.  insl.  eriin.,  mais  après  q«ie  l'appel  inlerjelé  par 
lie  fermier  du  domaine  a  été  déclaré  nul.  n'a  pu 
être  déclaré  non-reeevablc,  par  le  motif  suit  (pie 
l'un  élu  local  n'aurait  pas  autorisé  l'art  ion  tuixn- 
tice  de  la  partie  civile  et  du  mini-lère  publie,  Moil 
que.  vu  la  inanimé  non  ht»  in  tdem,  l'action  du  do- 
maine aurait  épuisé  le  droit  d'appel.  —  (.Vu., 
S  Tév.  1*41  (t,  t"  1844,  p.  584),  intérêt  do  la  loi, 
Yindcgakicheniu. 

130.  —  Néanmoins,  le  ministère  public  ne  peut 
appeler  de  la  disposition  d'un  justement  qui  refuse 
à  la  partie  lésée  le*  ivparaliotis  civiles  auxquelles 
elle  avait  conclu.  —  ta«.,  13  dée.  1821,  Luhin 
Grenet  ;  —  Mangin,  Tr.  de  Cad.  full.,  t.  t",  p.  73, 
no  3». 

137.  —  De  même,  le  ministère  public  est  non- 
reeevablc  ù  se  pourvoir  par  appel  contre  la  dispo- 
sition d'un  jugement  qui,  sur  la  démail  le  du  plai- 
gnant .  o  il  te  l'impression  et  l'alDche  de  la 

coiulimiiulioii  prononcée  eonlre  un  prévenu  d'in- 
jures.— (a*i.,  22  oct.  1812,  (ierber. 

130.  —  L'exercice  du  droit  d'appel  appartient 
non  seiilemeul  au  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  qui  émane  le  jugement,  ou  à  celui  nui  est 
attaché,  au  tribunal  qui  doit  connaître  de  I  appel, 
muis  même  au  procureur  vénérai  dans  toute  l'é- 
tendue «le  son  ressm  t  l.a  jurisprudence  de  la  cour 
de  Cassation  est  constante  sur  ce  point.  —  V.  AC- 
TION PtBLIOIR,  Ml  MSI  ÈRE  M  Bill. 

130.—  -  Aucun  texte  précis,  dit  M.  Mnrin  (Die/., 
\°  Afiptl.  p.  SU),  ne  confère  celle  faculté  au  procu- 
reur général  lorsque  l'appel  est  porté  à  un  autre 
lieu  qu'au  cher-lieu  de  la  cour  royale.  Ce  n'est  que 
par  induction  et  par  une  conséquence  des  princi- 

ftes  qui  régissent  le  ministère  public  que  celte  al- 
ribulion  a  été  établie.  La  cour  de  Cassation  a 
pensé  que  le  procureur  uéneral  avait  droit  d'ap- 
peler par  cela  seul  que  la  lui  accorde  ce  droit  à 
l'un  île  ses  sulisliiiils;  elle  s'est  fondée  également 
sur  l'art.  13  de  la  loi  du  2o  avril  I8in,  qui  confère 
nu  chef  du  parquet,  d'une  manière  g  Mieralc  et  ab- 
solue, l'action  de  la  justice  criminelle  dans  toute 
l'étendue  de  son  ressort.  >• 

140.  —  Jugé»  en  rtfrl,  que  les  procureurs  géné- 
raux onl  la  raciillé  d'appeler,  de  leur  propre  chef, 
des  juuemens  de  police  correctionnelle  rendus 
dans  l'étendue  de  leur  res-orl.  Inrs  même  que  l'ap- 
pel devrait  être  porté  au  tribunal  d'un  rhcf-lieii 
de  d  partenienl.  et  non  à  la  cour  royale.  La  loi 
du  «5  dée.  1815,  qui  a  supprimé  les  places  de  pro- 
cureurs royaux  criminels,  n'a  rien  changé  au  droit 
de*  procureurs  généraux.  —  Cast.,  14  mars  1817, 
Poite»  in. 

141.  —  Carnot  demande  dans  quel  délai  le  pro- 
cureur général  doit  interjeter  appel.— La  question 
n'est  pas  embarrassante,  dit  M  Dcsclozcaiix  (ubi 
tuprà  no  34 Si  le  procureur  général  veut  exercer 
le  droil  qui  app  rtienl  au  proeur  uir  du  roi  près  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  il  interjettera 
appel  dans  les  dix  jours;  s'il  veut  exercer  le  droil 
du  magistral  près  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  l'appel,  il  aura  deux  mois  pour  le  former. 

149. — Ce  droit  d'appel  du  ministère  publie  est 
Indépendant  de  relui  qui  appartient  au  procureur 
du  rni  pi-  le  tribunal  do  première  instance,  et 
peut  elre  exercé,  soit  que  ce  procureur  du  rni 
n'ait  point  usé  du  sien,  soit  qu'il  y  ail  renoncé,  soit 
qu'il  ni i  acquiescé  nu  jugement.  —  Gavf.,  2  août 
181V  Des  portes;  ISdéc.  1814.  Gilles. 

143  —Jugé  CU  ce  sens  que  le  procureur  général 
a  qoali'é  pour  appeler  d'un  jugement  rendu  sur 
b»  conclusions  conformes  du  ministère  pnl  be  en 
mière  instance.  —  ltruj:rllt%,  I"  août  1808, 
,.\Catf  ,  18  vent,  an  XII,  Gouzi  et  Pendariés; 
laavr.  1806  Flnch.it et  Charpentier:  ai  ilor.  an  XII, 
Crulole  et  Madiule.  —  V.  aussi  Merlin,  Rtpert.  dt 


Juriep.,  \i*  Apptl,  i<  et.  S*,  S  >.  et  Compétence, 

S  2,  n°0;  Caruol,  sur  l'art.  202,  C  inst.  criai., 
t.  2.  p.  103,  ii"  13;  Legravcrend,  I.  2.  p.  409. 

114.  —  Jugé  de  môme  que  l'exécution,  provo- 
quée par  le  procureur  du  roi.  d'un  Jugement  de 
COndaïun  itioii  du  tribunal  de  police  correclion- 
nelle,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'appel  que  le  minis- 
tère public  piès  le  trdiunal  supérieur  a  le  droit 
d'interjeter  (dus  les  dtiix  mois  de  la  prononcia- 
tion du  jugement,  —  Cou.,  7  fév  t«35,  Durand  ; 
af':v.  thJ7,  Lebaiec:  Bourgti.  7  oct.  1839  fU<«" 

l*to,  p.  333),  Denis  frères;  iVimc»,  22  juill.  1841 
fl.  2  1811,  p.  162),  Laurent  ;  L'an.,  15  déc.  1814, 
Gilles;  17  juin  1KI9.  Berlin-;  IC  janv.  182t,  Ferry; 
2  août  1813,  Desportes;  —  Legravcrend,  /.-•,  il 
cr.m.,  t  2.  p.  405;  Carnol,  sur  l'art.  202,  C.  inst. 
cri  m.,  t.  2,  p.  103,  n"  14;  Bourguignon,  Juntp, 
dtt  Cudes  crim.,  sur  le  même  article,  t.  2,  p.  453, 
n»  6. 

14.1. — Du  reste,  en  principe,  le  ministère  publie 
n'a  pas  le  droit  d'acquiescer  au  jugement.  Ainsi, 
quoique  le  m  nislère  public  ail  exécuté  le  juge- 
ment eu  ordonnant  l'élargissement  du  promu 
acquitté,  il  peut  néanmoins  .uW  i jeter  appel  de  ce 
jugement.  Le  consent,  ment  le  plus  formel  ne 
pourrait  pas  npéier  un  acquiescement.  —  Catt., 
16  juin  1809,  S.diu;  9  fév.  1827,  Leboiec  :  13  déc. 
1824,  Baiille;  Hrujtlle*,  23  nov.  1836.  Vander- 
borne.  —  V.  acuiicm-i  v\  \  i  (mat.  crim.),  mixis- 
tkih:  ri  SLic. 

140. —Jugé  cependant  que  le  ministère  public 
ne  serail  plus  recevable  il  Interjeter  appel  d'un 
jugement  corrodlomiel ,  s'il  l'avait  fait  signifier 
avec  iiilerpcliation  d  y  satisfaire.  —  Lots.,  7  ocL 
1809.  N.... 

1 47.-l.es  substituts  du  procureur  du  roi  onl  ils, 
comme  les  niociu enrs  du  roi,  la  faculté  d'interje- 
ter appel  ?  La  jurisprudence  a  varié,  mais  aujour- 
d'hui le  droit  de*  substituts  n'est  plus  conieslé. 
— Deselozeaux,  l»c  cit.,  n» 35;  Morin,  p.  59;  Merlin, 
Quett  ,  v  A ]>nrl,  $  9,  iju  8;  Carnot,  sur  l'ai  l.  209. 
t. 2.  p.  112.  Il"  1«r. 

140.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'appel  inler- 
jelé par  un  suleditul  d'un  jugement  émané  du  tri- 
bunal auquel  il  est  ni  taché,  est  valable.  —  Ca*t^ 
19  l'év.  1829,  Bouissié;  3  sept.  1829,  Desmurs;  29 
mars  1822,  Lehmauii;  14  mai  1825,  Lcfclivre;  — 
M.ii.giu  Tr  ifa  l'eefton  publiuuc,  n**»  91  cl  93. 

140.  —  Dans  ce  cas,  le  substilul  exerce  un  droit 
inhérent  aux  fondions  qu'il  exerce;  il  n'a  pas 
hc»oin  ibi  mandai  du  procureur  du  roi.  Le  minis- 
tère public  est  indmsildc. 

l.M». — Jugé,  en  conséquence,  que  l'appel  d'un 
substitut  ne  peut  pas  èlre  déclare  non-recevable. 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  agi  sans  un  mandat 
spécial  du  procureur  du  roi.  lors  même  que  M  ne 
serait  pas  lui  qui  aurait  porté  la  parole  à  l'audience. 
—  t  au.,  19  lév.  1829.  Uoilissic;  3  sept.  1829,  Allloiue 
Desmurs.  —  V.  rouf.  M.ingiii.,  Tr.  de  l'actionpu- 
Ui,vr,  I.  |«.  p.  187.11-94. 

1.11.  —  Carnol  pense  que  le  procureur  du  roi 
pourrait  désavouer  son  substilul,  el  que  dans  ce 
cas  l'appel  devrait  être  déclaré  non-i ccevnblc. 
Nous  ne  pouvons  souscrire  à  celle  opinion;  on  ne 
desavoue  qu'un  mandataire;  un  sul  slilul  n'a  pas 
celle  qualité;  il  exerce  nu  droit  qui  lui  e-t  propre. 
Ses  actes  onl  toute  l 'autorité  et  lotit  l'effet  des  ac- 
tes émanés  du  procureur  du  roi  qu'il  remplace.— 
Argiitn.,  ai  I.  43,  L  20  avr.  1810. 

I»9.  —  Jugé  que  l'appel  inlerjelé  au  nom  du  pro- 
rumir  général,  pai  le  sub-lilut  du  procureur  du 
rni.  est  régulier  et  recevable.  —  tau.,  7  déc.  1833, 

lioileaux  c.  Lambert. 

M3  —  So  is  la  loi  du  7  pluv.  an  IX,  les  fonc- 
tions des  substituts  des  cnmmissairi  s  du  gouver- 
nement, près  les  tribunaux  criminels,  étaient  uni- 
quement nlalivesà  la  police  judiciaire,  cl  ne  leur 
donnaient  nullement  le  droit  d'interjeter  appel  des 
jugemeiis  du  tribunal  de  police  correctionnelle. 
L.  3  bruin.  an  IV.  m  t.  193.  —  Ou»..  27  niv.  an  X 
(In'eiêt  de  la  le.i'i.  27  fruet  an  IX.  Tixier. 

i'St,  —  Le  ministère  publie  p«  ut  il  allaquer  par 
appel  le  jnuemenl  qui  a  eondunné  le  prévenu, 
ronforméii  eui  à  sis  l'éqiiisitions,  lorsque  son  ap- 
pel terni  à  l'acquittement  de  ce  dernier1  Oui-sans 
doute  :  les  lermesde  l'art.  202  sont  généraux.  D'ail- 
leurs, il  est  de  principe  que  le  parquet  ne  peut 
elre  lié  par  aucune  des  erreurs  de  ses  membre*. 
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Ce  n'est  pas  tel  magistrat  quia  siégé  qui  Interjette 
appel;  )•'••-(  la  partie  publique  qui  examine  avec 
une  consciencieuse  attention  le  bien  «q  mal  fondé 
des  jugemins,  et  qui  pouisuil  la  lélotinallon  do 
ecux  qui  lui  paraissent  consacrer  une  injustice. — 

V.  NIMNTtnF.  I  l  HLIC. 

i itiî. — J n«6  que  le  ministère  publie  est  non-re- 
eevahlc  à  se  rendre  appelant  <»  minimd  de  la  dis- 
position d'un  jugement  qui,  su i  une  demande  en 
séparation  de  corps,  a  condamné  la  femme  à  la 
détention  dans  une  maison  do  corrcclam  pour 
adultère,  s'il  n'y  a  point  d'appel  de  la  part  du  ma  fi. 
— Douai,  27  mars  t»28,  femme  Guyon. —  Y.  abll- 
ii  n  . 

150.  —  Lorsque  le  procureur  du  roi  près  du  tri- 
bunal qui  n  jugé  ne  trouve  pas  à  propos  d 'inter- 
jeter appel,  la  ml  veut  qu'il  adresse,  dans  la  quin- 
zaine, un  cxlrnit  du  jugement  au  ministère  publie 
du  tribunal  compétent  pour  l'appel.  —Art.  202  4-. 

t. n.  — Celte  obligation  n'a  d  autre  but  que  de 
mettre  le  ministère  publie  du  tribunal  supérieur 
en  état  de  décider  s'il  cnb  nd  on  non  uset  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  202  S  5;  «"l1'"  Indépendante 
de  celle  qu'impose  également  l'art,  lii»,  qui  veut 
que  dans  tons  les  cas  un  extrait  du  jugement  soit 
adressé  dans  la  quinzaine  au  procureur  général. 

Kect.  3».  -  Délai  de  d'appel. 

14«. —  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  llxé  à 
dix  jours  par  l'art.  2o:i,C.  inst  crim  ;  d  est  le  même 
pour  le  prévenu,  la  partie  civile  ou  le  ministère 
public  (très  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

ItJO.  — Ce  délai  court  a  partir  du  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  si  le  jugeaient  est  contra- 
dictoire, et  a  partir  du  jour  ne  la  siiinilleatioii,  m 
le  justement  est  par  défaut —  Même  article. 

1UO. —  Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  doit  être  aug- 
menté à  raison  d'un  jour  par  trois  myiiainèircsde 
distance.  —  Art.  403,  S       *"  /•"*• 

<«l.  —  il  y  a  une  exception  a  la  disposition  de 
l'art.  203,  C.  inst.  crim.,  relativement  au  délai  de 
l'appel  que  peut  Interjeter  le  ministère  public  près 
le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel. 
Dans  ce  cas,  le  délai  est  li\é  à  deux  moi»,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  on  à 
un  moii,  a  compter  du  jour  de  la  uolillcalion,  si  le 
Jugement  a  été  légalement  signifié  par  l'une  du* 
parties  en  cause.  —  Art.  203. 

!6S.  —  Quant  au  procureur  général,  nous  avons 
déjà  dit  $unrà  qu'il  avait  pour  interjeter  appel 
tout  à  la  rois  le  délai  accorde  par  l'ai  t.  203  et  celui 
de  l'art.  203. 

103  — Le  Code  du  3  brurn.  an  IV,  art.  19*,  n'a- 
vait établi  aucune  distinction  entre  les  juycnuns 
contradictoires  et  les  jugemens  par  défaut.  C'était 
Une  lacune  que  la  jurisprudence  av  ait  comblée,  en 
décidant, comme  le  fait  l'art.  201, que  le  délai  d'ap- 
pel, pour  les  jugemens  par  défaut,  court  à  partir 
delà  signilleation.  —  €•»*$.,  7  niv.  an  IX.  B  rnardet 
Brody  ;  7  fruelid.  an  VIII,  Bouzon  ;  n  fructid.  an 
VII,  Compadre;  29  vendéin.  an  IX,  veuve  Louis 
Grant  ;  9  mai  I8C6,  Valaiiry. 

164.  —  L'art.  «94.C.  de  brum.,  laissait  quelque 
incertitude  par  sa  rédaction  sur  la  longueur  du 
délai.  Mais,  après  une  assez  longue  controverse,  on 
avait  Uni  par  entendre  l'art.  194.  en  ce  sens  que  le 
douzième  jour  était  encore  un  jour  utile  pendant 
lequel  on  pouvait  Interjeter  appel. 

luit.  —  L'on  jugeait  donc  que  l'appel  d'un  juge- 
ment de  police  correctionnelle,  rendu  le  7,  pouvait 
Stre  utilement  interjeté  le  18  du  même  mois. — 
Catt.,  26  k'endém.  an  IX,  RoseMonlanier;  Il  brum, 
on  V,  Marie  Guibert;  17  vent,  an  XII.  Jean  Forme- 
rle  ;9  frim.  an  XlV.Vcrpy;  19  vent,  an  XI,  Etienne 
Crasler.—  Carnot.  t.  2,  p*  toi,  n»  2. 

MO. —  L'art.  201,  C.  inst.  crim,,  est  plus  précis 
que  l'art.  191,  C.  de  brum.  :  il  vent  que  l'appel  soit 
Interjeté  dix  jours  au  plut  1-irJ  a)  rit  relui  de  la 
prononciation  ou  de  la  signification.  En  d'autre* 
termes,  le  délai  n'est  pas  franc,  mais  l'appel  peut 
avoir  lieu  le  onzième  jour,  si  l'on  compte  le  jour  de 
la  prononciation  ou  de  la  signilleation.  — Carnot, 
Joe.  ciL 

tU7  — M.  De*rlozeaux,  (EncyclopèJ  ,  y  Appel  en 
matière  criminelle,  n-  39,  p.  525,  colonne  2*)  semble 
Ire  le  contraire,  mai*  il  suffit,  pour  reconnaître 
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que  son  opinion  est  la  même  que  la  noire,  de  re- 
narquerque  dans  son  calcul  u  ne  tient  pas  compte 
rlu  jour  de  la  prononciation  ou  de  la  siLUultrabon 
du  jugement.  Au  tond,  le  ré.-ullat  est  le  mime: 
Ainsi,  l'on  peut  interjeter  appel  le  10  avril  d'un 
JujteiJtCfil  prononcé  ou  sigmlié  le  31  mai*. 

»'•".  —  Le  délai  de  l'ail  2<'3  est  rigourt  ux  ;  il  em- 
porte déchéance. —  La  déebéance  est  eiicoui  ue  do 
plein  dioit  lorsque  l'appel  est  loi  nié  le  onz  ème 
jour,  lors  nu' me  que  le  dixième  suait  un  jour  i&- 
rlé,  —  Catn.,  28  août  1812.  Combes  c.  Largluts;  18 
juill.  1817,  Nicolas  Gauthier;  5ocl.  1««3,  Hauud; 
20  ocl.  «S32,  Maslaliïe;  23  juill.  4834,  Parcel;  27 
Juin  1817,  rcssoiral;  llouai,  27  lév.  t833,  CoilellC; 
liruxcllci.-é  oi  t.  ISïti,  N... 

!«»!>.—  La  déebéance  résultant  de  la  tardivelé  do 
l'appel  a  lieu  dt  plein  droit  et  n'est  point  couverte 
pour  n'avoir  point  été  ahposée  dans  la  première 
audience  eu  l'affaire  a  élé  portée.—  tu»*.,  20  uiara 
I8ii.  GréuoiieSaniy. 

170.  —  Elle  peut  être  proposée  en  tout  élal  de 
cause,  et  même  pour  la  première  luis  devant  la 
Coui  de  renvoi,  quoiqu'elle  n'ait  élé-  invoquée,  ui 
devant  la  première  cour  saisie,  ni  devuut  la  cour 
de  Cassation.- Com.,  27  sept.  «828,  Moreau  c.  Mi- 
qii'  lard. 

171.  — Elle  peut  êlre  prononcée  d'olllce  parle 
tribunal  d'appel,  lors  même  que  l'intimé  ne  l'au- 
rait pas  proposée.  —  Cuss ,  12  avr.  4817,  Trognon; 
—Merlin,  (Jueit.,  \ «  Apjtel,  'y  9.  n-  4. 

172.  —  La  déebéance  encourue  par  le  prévenu 
n'e.l  pas  couverte  par  la  citation  qui  lui  est  don- 
née a  la  requête  de  la  partie  civile  pour  comparaî- 
tre devant  la  cour;  b:  ministère  public  peut  oppo- 
ser toutes  lins  de  nou-recevoir  a  l'appel  du  pré- 
venu— Met;,  2)  août  1821,  Antoine  Boivin. 

173.  — Juuéque  le  délai  d'appel  ne  court  pas  à 
compter  de  l'ordonnance  de  i envoi  delà  cbuinbre 
du  conseil,  inaisdiijour  de  la  prononciation  du  ju- 
gement, s'il  est  eoniradicloir* ,  ou  de  sa  riyniiica- 
lion.  s'il  est  par  dcfuul.-  t'a*».,  4  sepl.  1813,  Lohr 
el  Oehlll. 

174.  — Le  certificat  du  grrlller  qui  atteste  que  la 
déclaration  d'appel  a  élé  faite  dans  le*  dix  jours, 
ne  peut  pas  couvrir  la  déchéance,  si  le  cerlilicat 
est  d'une  daie  postérieure  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  Pari.  203,  C.  insl.  crim.  Le  greffier  n'avait 
plus  caractère  poui  constater  lu  régulai  ilé  de  cette 
déclaration  —  t'iu*.,  22  janv.  «813,  Pèlera  Hazen. 
— V.  eonf.  Legrav  erend.  t.  2,  chap.  4,  p.  403, el  Mer- 
lin, Quett.,  v  Appel,  S  «0.  ai  l.  3,  n»  «2. 

I7J.—  Le  même  jugement  qui  annule  un  pro- 
rès-verlial  cl  admet  la  preuve  testimoniale  du  dé- 
lit, est  à  la  rois  déllnitil  sur  le  premier  cberel  pré- 
paratoire sur  le  second  ^  en  conséquence,  l'appel 
de  la  disposition  relative  a  la  nullité  n'esl  rentable 
que  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation,  tandis 
que  l'appel  de  la  disposition  qui  admet  la  preuve 
testimoniale  peut  êlre  interjelé  avec  celui  ou  ju- 
gement du  fond.-  Metz,  26  lév.  «82t,  Delval  et 
Dan  vi  Hier*. 

•  170.—  Lorsque  deux  failsne  constituant  qu'une 
seule  el  même  l'oiitravention  nul  donné  lieu  suc- 
cessivement à  deux  jugemeua  interlocutoires,  dont 
le  second  prononce  eu  même  temps  quelques  con- 
damnation» délinilives,  l'indivisibilité  do  la  ma- 
tière a  pour  effet  de  réserver  le  droit  d'appel  du 
premier  justement  jusqu'au  moment  où  ce  droit  se 
trouveouverl  pour  le  second.— tau., 25 sept.  «833, 
Moreau. 

«77.  —  L'arl.  203.  C  insl.  crim..  neorde  nu  mi- 
nistère public  deux  mois  pour  nulilicr  son  recours, 
«cil  à  la  personne  civilement  responsable  du  délit, 
à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment,ou,  si  le  jugement  lui  a  élé  notifié  par  l'une 
des  parties,  dans  le  mois  du  jour  de  celte  sginll- 
Calion;  l'inobservation  de  celle  formalité  emporte 
dceb  ance.  —Veut  ,  il  avr.  «817,  Trognon. 

17B.  —  Le  motif  de  cette  prolongation  de  ri'dai 
est  facile  à  comprendre;  c  est  que  le  procureur 
du  roi  du  tribun  d  Compétent  pour  connaître  do 
l'appel,  n'étant  averti  de  l'existence  du  jugement 
qu  i  Une  époque  assez  éloignée,  de  celle  où  il  est 
rendu,  ne  pouvait  être  renfermé,  quant  a  son  ap- 
pel, dan*  un  simple  délai  de  dix  jours.  —  Boilard, 
in»,  crim.  (édil   2*),  p.  508. 

170.  —  M.  Dupîn  n'approuve  pas  qu'il  soit  ac- 
cordé a  la  partie  publique  un  plus  long  délai  qu'a» 
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(dut.  crim.,  chap.  3,  sert.  >. 


prévenu  pour  appeler;  il  pente  que.  s'il  y  avait  fa- 
veur .1  accorder,  ce  devait  être  plutôt  au  prévenu 
qu'a  non  accusateur. 

l»0.  —  Caruol  {Comment,  du  Code  d'intt.  crim., 
t.  2,  p.  131,  Obtere.  addit.)  parait  partager  re  wn-  I 
timent.  —  Aussi  ajoute  t-H  que  ce  n'est  que  dan* 
le  cas  où  l'intérêt  public  le  commande  pour  le  | 
mainlien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
que  les  procureurs  généraux  doivent  user  de  la 
faculté  exorbitante  qui  leur  est  accordée  par  l'art. 
205.  C.lnst.  crim. 

181. —  Le  jour  de  la  prononciation  du  jugement 
n'est  point  compris  dans  ce  délai.  —  Bordeaux,  24 
mai  4831.  Gaillard  et  Pénicaud  c  Massé  et  Dufour. 

18S.  —  Les  deux  mois  doivent  Cire  comptes  se- 
lon le  calendrier  grégorien,  et  non  par  intervalle 
de  trente  jours.  —  Cas*.,  12  avr.  1817,  Trognon. 

185.  —  Larnot  (sur  l'art.  303.  C.  intt.  crim.,  1. 1, 
p.  125  n*  S)  dit  que  la  question  lui  semble  mériter 
une  explication  de  la  part  de  l'autorité  législative, 
et  qu'en  attendant  il  faut  s'en  tenir  a  l'application 
de  l'art.  «0,  C.  pén.,  qui  tixe  à  (renie  jours  la  durée 
d'un  mois  pour  l'expiration  d'une  peined'emprison- 
nemenl.—  Legraverend  (t.  !•»,  p.  68)  adopte  celle 
interprétation  ;  mais  Mangin  (  Tr.  de  Vact.  pub/.,  t.  8, 
p.  853,  n«3l8)  répond  avec  raison  que,  le  calendrier 
grégorien  ayant  force  de  loi  en  Fi  ance,  aux  termes 
du  sénat us-consulle  du  93  fruclid.  an  XIII,  ces 
moi*  doivent  ftire  pris  tels  qu'ils  sont  llxés  par  le 
calendrier,  pour  la  supputation  des  délais  que  la 
loi  fixe  par  mois,  à  moins  d'une  disposition  con- 
traire; que  cela  ne  fait  même  pas  question  en  ma- 
tière civile  (C.  comm.,  ait.  132);  qu'enfin,  l'art. 
40.  C.  pén.,  n  csl  qu'une  dérogaion  à  la  règle,  gè- 
nérale.-Pelit  (Tr.  du  dr  de  chatte,  t.  S,  p.  227)  est 
du  même  avis.  —  V.  aussi  Lats.,  27  déc.  4811, 
Conli. 

184.—  La  déchéance,  à  défaut  de  notiflcalion  de 
l'appel  du  ministère  public,  est  encourue  encore 
Lieu  que,  s'agissanl  d'une  affaire  d'adullère,  il  y 
ait  eu  appel  eii  lemps  utile  de  la  part  du  plaignant. 

—  Pari*,  •  juin  1837  (».  2  1837,  p.  13»),  t....  c.  P... 

—  V.  conf  Legraverend,  t.  2,  p.  40t. 

188.  —  L'appel  régulièrement  interjeté  par  le 
procureur  du  loi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, dans  les  dix  jour»  de  la  prononciation  du 
jugement,  ne  peut  |»as  être  déclaré  iion-tvccvable, 
sou*  le  prétexte qu  il  n'a  pis  ëlé  notifié  au  pré- 
venu dons  les  deux  mois  :  la  di.«pi>silion  qui  exige 
celle  notilienliou  ne  s'applique  qu'à  l'appel  dupro- 
euicurdu  roi  prés  le  tribunal  ou  du  procureur 
général  près  la  cour  qui  doit  en  connaître.-  (mm., 
43  mars  1808,  Moulin;  8' janv.  1814,  Schwcit- 
«•m;  29  juin  I8IS.  Rrvechal;  10  mai  1810,  Claye; 
41  nov.  1824,  Luzzariie. 

180.  —  Juité  de  même  qne  la  nolfllc.ition  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  l'appel  est  déclaré  par  le 
procureur  du  roi  près  lelrmunal  qui  a  rendu  le 
Jugement  ;  dans  ce  cas,  il  suflll  de  ciltr  le  préve- 
nu, à  IVffel  de  procéder  sur  l'appel.  —  Cast.,  4»' 
juin  4838  (I.  1«r  183»,  p.  16\  VeiK 

187.  —  Rc'ativemcnl  aux  jiigemens  par  défaut, 
on  a  vu  que  le  délai  d'appel  avait  pour  point  de 
départ  la  signitlralion  du  jmremenl  ;  maintenant 
il  s'agit  de  savoir  si  ce  délai  court  en  même  lemps 
que  Te  délai  de  l'opposition.  —  Il  faut  tenir  pour 
1  affirmative.  En  effet,  les  termes  de  l'art  203  sont 
formels  ;  ils  dérogent  a  la  rèule  générale  potée 
dans  l'art.  443,  C  prorèd,  —  Catt.,  22  janv.  1825, 
Pépin  c.  Diimarlon  et  Devins;  Paris,  27  mai  1829, 
May  c.  Contributions  indirectes. 

188.  —  Mais  pourrait-on  inlerjeler  appel  d'un 
jugement  jpar  défaut  pendant  les  délais  de  l'oppo- 
lilton  ?  —  En  matière  civile,  on  ne  le  peut  pas,  cela 
est  certain.— V. appel  (mat.  eiv.),  no*  I012et  suiv. — 
Enrsl-il  de  même  en  matière  correclionnellc? — La 
question  a  fait  ditlleulté ,  et  sous  le  Code  du  3 
brum.  an  IV,  et  sous  le  Code  d'inst.  crim. 

188.  —  On  sait  que  le  Code  de  brum.  cardait  le 
silence  sur  le  droit  d'opposition  aux  jngemens  par 
défaut  ;  cependant,  la  jurisprudence  ayant  admis 
cette  voie  de  recours,  un  avis  du  conseil  d'étal  du 
41  fév.  1808  décida  que  l'appel  n'élait  ouvert  qu'a- 
près le  délai  de  l'opposition. 

180.—  Nonobstant  cet  avis,  la  cour  de  Cassation 
a  rendu,  sous  l'empire  de  la  loi  de  brum.,  deux  ar- 
rêts jugeant  in  terminit  que  l'appel  est  permis  , 
même  pendant  le  délai  de  l'opposition.  —  Cau.,  « 


vmat.  crim.;,  i 

niai  1809,  Valaurv;  47  mars  1808,  Robbe  et  Camus. 

191.  —  Depuis  le  Code  d'inst.  crim.,  qui  a  ex- 
pressément reconnu  le  droit  de  former  opposition 
aux  jugemens  par  défaut,  la  même  dilllculté  s'est 
représentée  :  on  s'est  demandé  si  l'avis  du  conseil 
d'etaldu  11  fév.  1806  serait  encore  en  vigueur,  et 

l'art. 


re  en  vigueu 
posée  dans 


si  I  on  pouvait  invoquer  la  règle  ; 
443,  C.  proced. 

188  —  La  Cour  de  Cassation  s'est  prononcée 
pour  la  négative;  elle  a  décide  que  l'avis  du  conseil 
d'étal  du  18  fév.  1806,  qui  ne  faisait  courir  le  délai 
de  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  que  du  jour 
de  l'expirallon  du  délai  de  l'opposition ,  a  été 
abrogé  par  l'art.  203,  C.  Inst.  crim.,  qui  déclare 
expressément  la  déchéance  des  appels  qui  n'ont 
pasélé  faits  dans  les  dix  jours  après  la  notiflcalion 
des  jugemens  par  défaut.  —  Catt.,  19  vent,  an  XI, 
Crasics;  22  janv.  1825,  Pépin  c.  Dumai  ton  et  De- 
vins, 31  mai  183J,  Dlslcl;  —  Carnot,  1. 1",  p.  643, 
n0  4  ;  Desclozeaux,  (oc.  dt,,  n°  39. 

193.  —  Ainsi,  l'appel  des  jugemens  par  défaut 
en  matière  correctionnelle  peut  être  interjeté 
pendant  les  délais  de  l'opposition,  cl  mèvne  avant 
la  sigiiillcation  du  jugement.  —  Cau.,  49  avr.  4833, 
Sorel  ;  20  août  4841  (t.  1"  1842,  p.  503),  Marly  ; 
23  fcept.  1841  I.  8  1841,  p.  568),  Girol;  Met:,  20  août 
1821,  Moihain;  Bourget,  85  juill.  1822,  Garillaud 
c.  Lacour:  Pari»,  87  mai  4829,  Mary. 

194.  —  La  cour  de  Cassation  belge  a  adopté  une 
jurisprudence  contraire  ;  elle  a  décidé  qu'en  ma- 
dère correctionnelle  comme  en  matière  civile, 
l'appel  d'un  jugement  par  défaut  ne  peut  être 
formé  qu'après  l'expirallon  du  délai  d'opposition. 
-  Cats.  belge,  17  mars  1836,  Ockier;  Bruxelles,  39 
mai  1834,  C... 

I9d.  —  Jugé  de  même  qu'en  matière  correction- 
nelle, la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  par  dé- 
faut ne  peut  interjeter  appel  avant  d'avoir  signi- 
fié le  jugement  à  son  adversaire  et  laissé  écouler 
les  délais  de  l'opposition  —  Colmar,  24  ocl.  4823, 
Samuel  Hrunfchweig;  Besançon,  26  nov.  1843  (t.  f 
l»44,  p.  640),  Piquet  c.  Courbet;  —  Legravcrend, 
chap.  3,  secl.5»,  1.9,  p.  354;  bourguignon,  sur  Fart. 
130,  t.  |"t,  p.  853. 

1911.  —  L'appel  d'un  jugement  par  défaut  doit 
être  interjeté  par  la  partie  qui  y  a  comparu,  cl  à 
l'égard  de  laquelle  il  est  dès-lors  contradictoire, 
dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  de  ce  juge- 
ment. Celle  partie  ne  saurait  être  tenue  d'attendre 
l'expiration  des  délais  d'opposilion  accordés  au 
défaillant,  ni  desi^nillcr préalablement  àsoiiapnel 
le  jugement  intervenu.  —  Mais  si  les  délais  d'oppo- 
silion ne  soi 1 1  pas  expirés  lorsque  le  tribun*  j  «l'ap- 
pel est  saisi,  il  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  l'ex- 
piration de  ces  délais.  —  Catt.,  10  oit.  1834,  Fo- 
rêts c.  Gavon;  23  juill.  1839  (I.  2  1839,  p.  462}rFo- 
rêts  e.  Dcluné:  —  Merlin,  Quetl.  de  dr.,  v»  Appel. 

197.  —  Jugé  de  même  que  lorsque  le  ministère 
public  a  interjeté  appel  ô  mt'nitnd  d'un  jugement 
par  déraul  contre  le  prévenu ,  la  cour  ne  peut  y 
slaluer  qu'après  que  la  juridiction  des  premiers 
juges  a  é'é  épuisée,  soit  par  un  nouveau  jugement 
rendu  sur  l'opposition  du  prévenu,  soit  en  lais- 
sant par  lui  crouler  le  délai  de  l'opposilion  sans  se. 
rendre  opposant.  —  Colmar,  24  août  4823,  Samuel 
Briinsehwcig. 

l»8.  —  Lorsque  la  partie  civile  a  inlerjele  appel 
du  ii-gemciil  qu'elle  a  obtenu  par  défaut  contre  le 
prévenu,  celui-ci  peut,  de  son  cûlô,  empêcher  l'ef- 
fet de  l'appel  en  al  laquant  lui-même  le  justement 
par  la  voie  de  l'opposition.  Ainsi,  tant  qu'il  n'est 
pas  juslillé  que  le  jugement  ait  élé  signifié,  et  que 
le  délai  de  l'opposi'ion  soit  expiré,  le  prévenu  a  le 
droit  de  faire  déclarer  l'appel  non-reeevable.  —. 
Catt.,  30  avr.  1824,  Motret  c.  Boniicau  Lélang. 

199.  —  Jugé  que  le  prévenu  peut  être  relevé  de 
la  déchéance  encourue  après  la  signification  du 
jugement  par  défaut,  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  point 
élu  de  domicile  fixe,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  lé- 
Italemenl  présumé  en  avoir  eu  connaissance.  — 
Du  moins,  le  justement  qui  décide  en  fait  que  le 
prévenu  n'ayant  pas  de  domicile  fixe  n'est  pas  pré- 
sumé avoir  eu  connaissance  du  justement,  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  Cassation.  —  Catt.,  11 
juin  4823.  Bruno;  30  janv.  1834,  Chévrier;  Tou- 
loute,  22  janv.  1824,  Joli  v  ;  Bordeaux,  23  fév.  1832, 
Rafla  rd. 

900.  —  Le  délai  de  l'appel,  lorsque  le  jugement 
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appel,  (ruat.  crlm.),  chap.  3,  *ect.  -le. 


est  par  défaut,  devant  être  augmenté  à  raison  d'un 
jour  par  trois  myriamèlres  de  distance,  on  de- 
mande si  l'on  doit  tenir  eoinple  ,  dans  la  compu- 
taliun  du  délai,  des  fraction*  de  moins  de  trois 
myriamètrc*.  —  Pour  l'allirmalive  ,  on  dit  que 
l'art.  203, C.  inst.  crim.,  qui  a  accordé,  outre  Icdelai 
dedix  jour*  pour  interjeter  appel,  un  jour  par  trot* 
myriamèlres  pour  le  délai  de  distance,  a  voulu  que, 
dan»  le  cas  où  les  trois  seraient  accompagnés  d'une 
fraction,  celle  fraction  proltlàl  au  condamné  el 
aijyiiicm.il  d'un  jour  son  délai  ;  que  l'ai  t  303  sem- 
ble pouvoir  s'Interpréter  en  ce  m\*t  que  trois 
myriaiuèlres  sont  une  distance  qui  exige  ni  plus 
ni  inoins  un  jour  pour  la  parcourir  el  pour  la  si- 
gnification de  l'exploit;  que,  si  les  Irois  myriainè- 
»re*  sont  parcouru*  dan*  un  jour,  le  vœu  de  la  loi 
est  accompli, el  qu'aussitôt  le  Iroisièmc  myriamè- 
tre  parcouru,  commence  une  autre  distance  elavee 
elle  un  jour  de  plus;  qu'il  est  junte  d'interpréter 
l'arl.  903  en  faveur  de  la  parlie  condamnée,  el  de 
la  faire  profiter  d'un  délai  que  celte  loi  ue  lui  a  pas 
positivement  refusé. 

201.—  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'art.  203, 
C.  inst.  crim.,  qui  augmente  le  délai  d'appel  en 
proportion  de  la  dManre,  ne  comptant  ce  délai 
qu'à  raison  de  trois  myiiamètres  par  jour,  n'a  pas 
voulu  l'augmenter  d'un  jour  lorsqu'il  y  aura.l  une 
fraction  en  excédant.  —  Pari»,  47  d.*:.  46M  (t.  4«r 
«s»,  p.  377),  Emile  de  Girardiu  c.  Raulel  et  Paya. 


.  —  Formes  de  l'appel. 


ipnct  doit  être  formé  par  une  déclara- 
edu  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 

tu 


202.  —  L'appel  doit  êtn 
on  au  gr 
éclaratiu 

ciale.  —  V.  arl.  203,  C.  inslr.  crun. 


tion  au  grelfcdu  tribunal  qui 
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sos. —  Indépendamment  de  cette  déclaralion, 
l'appelant  peut  d'poser  une  requête  contenant 
1  exposé  de  ses  griels,  soil  au  même  greffe,  soil  au 
grciTe  du  Iribunal  d'appel.  —  Arl.  SOI. 

S04.  —  La  requête  doit  être  signée  de  l'appelant, 
d'un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial. —  Même  article. 

«03.  —  Dans  ce  dernier  cas ,  le  pouvoir  est  an- 
nexé a  la  requêle. 

200.  —  Sous  le  Code  de  brumaire ,  les  formes 
de  l'appel  étaient  à  peu  prés  semblables  (V.  arl. 
493,  194,  495).  Seulement  l'inobservation  dfc  ces  dis- 
posions emportait  déchéance. 

907.-  Jugé  cependant  que  sous  la  loi  du  3  bru- 
maire, lorsque  la  déclaialion  d'appel  contenait  le» 
griels  cl  moyens  de  l'appelant,  il  élait  inutile  de 
remetlie  au  greffe  une  requête  contenant  de  nou- 
veau ces  moyens.  —  Catt.,  44  prair.an  VU,  André; 
7  (lor.  an  IX,  Masurie;  26  fruclid.  an  IX.  Cbapel  ; 

28  niv.  an  XII.  Gavaudan;  48  nov.  1806,  Forets 
e.  Commune  Salnt-Thomas-Saint-Nazairc;  97dér. 
4806  ,  Coslalla  et  Rosso.  —  Aujourd'hui  le  dépôl 
d  une  requête  est  purement  facultatif.  —  V.  tnfrà 
no  303. 

2ou.  —  ...  Que  l'appelant  qui  avait  déposé  sa  re- 
quêle au  greffe  du  tribunal  dans  les  dix  tours  de  la 
prononciation  du  jugement,  ne  pouvait  pas  être 
déchiré  déchu  de  sou  appel  sous  le  prétexte  que 
cette  requête  n'avait  pas  été  enregistrée  dans  les 
délais.  —  Catt. ,  8  thermid.  an  Vlll ,  Douanes 
c.  Bernai. 

soo...— Que  le  dépôt  de  la  requête  conlenanl  les 
moyens  d  appel  pouvait  suppléer  la  déclaration 
d'appel,  el  rendait  l'instance  contradictoire  avec 
l'appelant,  qui,  par  suite, élait  non  recevnble  à  for- 
mer opposition  a  l'arrêt  rendu  par  défaut  contre 
lui.  —  Cou..  45  thermid.  an  VII,  Nicolas  Thill  ;  43 
venL  an  VIII ,  Fialin;  21  pluv.  an  XI,  Leprevnst  ; 
49  vent,  an  XI,  Etienne Craslcl;  13 fruclid. an  Mil, 
Basse  e.  Lemounicr',  49  juin  1806  ,  Bernardin-de- 
Saini-Pierre. 

910.  —  ...Que  le  commissaire  du  gouvernement, 
près  le  tribunai* correctionnel,  qui  avait  fait  une 
déclaralion  d'appel  non  motivée,  devait,  a  peine  de 
déchéance  ,  remetirc  au  grelfe,  dans  les  dix  jours, 
une  requête  contenant  ses  moyens  d'appel.— Cas»., 

29  geruiin.  an  XII,  Barreau. 

III.—  ...Mais  que  le  dépôt  de  la  requête  était 
inutile  lorsque  la  déclaration  d'appel  contenait  les 
griefs,  —  Cou.,  15  déc.  4808.  Cartier. 

219.- 


afpel  (mat. crim.),  chap.  3,  sect.  4«.  ?09 

la  déclaralion  d'appel ,  mais  uniquement  pour  le 
dépol  de  la  requête  d'appel  au  greffe,  el .  uans  ce 
cas  .  la  loi  n'exigeait  pas  qu'il  fût  dressé  un  ucle  de 
dépôt  particulier  de  la  procuration  donnée  à  I  effet 
de  signer  une  requêle  d'appel.  —  Cou.,  40  brum. 
an  VIII.  Douanes  c.  Marlin  ;  29  vent,  an  X,  Bos- 
quier  dit  Gavaudan. 

213.  —  L'appclanl  n'élait  pas  tenu  de  signifier 
dans  les  dix  jours  son  appel  el  ses  moyens  de  dé- 
fense à  la  parlie  adverse.  —  Catt. ,  43  vent,  an  V, 
Eymerié-Bey  ;  14  brum.  an  V.Guibirt. 

914.— Ni  le  plaignant,  ni  le  commissaire  du  gou- 
vernement  ou  l'accusateur  public  ne  pouvaient  in- 
terjeter appel  à  la  barrc-Ca«.,2germin.  an  Vlll, 
Colin  c.  UplancJiC. 

913.- La  requêle  signée  du  président  et  du  gref- 
fier ne  pouvait  suppléer  à  la  déclaration  d'appel 


CXlléfl  a  peine  ûe  déchéance  ;  comme  aussi,  la  re- 
quête qui  ne  contenait  aucun  grief  rendait  l'appel 
non-recevable.  —  Catt.,  13  vent,  an  Ml,  Douanes 
e.  Coudray;  44  germin.  au  XI U,  Forêts  c.  Drhel; 
3  janv.  1806,  Ansclmelti. 

910.  —  Sous  le  Code  d'imdrucl ion  criminelle,  la 
déclarai  ou  d'appel  au  greffe  est  exigée  aussi  bien 
du  ministère  public  pi  es  le  tribunal  quia  rendu  le 
jugrnicnl  que  du  prévenu  ou  de  la  partie  civile. 
Celle  déclaration,  faite  régulièrement,  es'  In  seule 
formalilé  cs«cnlie!le;  ainsi  lorsque  l'appel  a  été 
Interjeté  de  celle  munère,  dans  le  délai  voulu  ,  Il 
ne  peul  être  écarté  pour  vice  de  forme.  —  DescJo- 
zeaux,  loc.  cit.,  no  47. 

91".  —  On  a  jug  ;. sons  le  Code  de  hnimalreanlV, 
que  l'adhésion  donnée  dans  un  d"lai  utile  par  le 
miuislcre  public  de  prcmièie  instance  à  I  appel  in- 
terjeté liai-  la  partie  civile  d'un  jugement  de  police 
cnriccl tonnelle,  devait  être  considérée  comme  une 
véritable  appellation  cl  continuait  de  subsister 
encore  bien  que  l'appel  de  la  parlie  fût  déclaré 
nul.  — Catt ,  23  niv.  au  XI,  Forêls  c.  Fermann. 

918.  — Celte  décision  est  trop  absolue.  Si  l'adhé- 
sion a  élé  donnée  par  déclarai  ion  au  greffe,  elle  n'est 
pas  viciée  par  la  11  ullilé  île  l'appel  de  bipartie, 
parce  qu'elle  ne  lui  e*l  nullement  subordonnée,  el 
qu'elle  équivaut  elle-même  a  un  appel  principal  ; 
mais  si  l'adhésion  n'a  pas  élé  passée  au  grelfe.ulle 
est  nulle  comme  le  serait  une  déclaration  princi- 
pale ,  parce  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
203.  C.  inst-  crim.,  s'applique  autant  i  l'Inobserva- 
tion de  celle  condition  qu'a  l'expiration  du  délai. 

219.  —  L'obligal  on  de  Taire  la  déclaralion  d'ap- 
pel parade  passé  au  greffe  du  Iribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  n'est  pas  applicable  au  ministère  pu- 


blie près  la  cour  ou  le  liibuualqui  doit  en 
naître,  il  siifllt  que  ce  magistral  en  fasse  rai 
notification  a  la  parlie  dans  les  deux  mois  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  ou  dans  le  mn's  de  la  si- 
gnillcalioii,  si  le  jugement  lui  a  élé  signifié.  — Case, 
43  anùl  4813,  Noël  Sarda.  —X.tvprà  le*  I77etsuiv. 

220.  — Si  le  procureur  près  le  tribunal  qui  a  ren- 
du le  jugement  n'a  pas  fait  de  déclaration  d'appel, 
il  doit  adresser  dans  la  quinzaine  suivante  un  ex- 
trait dujugement  au  ministère  public  près  le  tribu- 
nal d'appel  du  ressort  pour  qu'il  puisse  en  appeler 
dansleuélalulile,s'illejugeconvenable.-Art.20J. 
C.  inslr.  crim. 

221.  —  La  déclaralion  d'appel  doit  être  justifiée 
par  un  certificat  du  grenier,  portant  qu'elle  a  été 
inscrite  sur  les  registres  en  temps  opportun. — 
Catt.,  22  janv.  4813,  Peler»  Haxen;  —  Carnot,  t.  9, 
p.  121,  n«  3. 

922.  —  Cependant  l'appelant  ne  pourrait  être 
il  'Hure  déchu  du  bénéfice  de  «on  appel  sur  le  motif 
qu'il  ne  représenterait  pas  un  pareil  certificat,  »*II 
en  avait  réellement  fait  la  déclaration  en  temps 
utile,  el  que  cela  résultât  de»  pièces  qu'aurait  trans- 
mises le  procureur  du  roi  au  greffe  de  la  cour  nu 
du  tribunal  d'appel.  —  Catt ,  Il  janv.  1817.  ForèU 
c.  Pierre  Fonlenoi* ;  —  Carnot.  t.  2,  p.  122.  in  pr. 

223.  — Jugé  qu'il  suffit  pour  la  régularité  de  l'ap- 
pel quela déclaration  on  ail  été  faite  sur  une  feuille 
volante,  quoiqu'elle  n'ait  pas  élé  transcrite  sur  un 
registre.  —  En  effet ,  la  loi  ne  dit  pas  que  la  décla- 
ration d'appel  sera  iuscrile  sur  un  registre.  La  nul- 
lité ne  peut  pas  être  suppléée.  —  Met:,  96  fruclid. 
an  IX.Chapel  ;  97  juillet  1818.  Courtois. 

224.  —  Une  simple  notification  d'appel  par  ex- 
ploit ne  peut  pas  remplacer  la  déclaration  qui  doit 
être  faite  au  greffe  du  Iribunal,  * 


Digitized  by  Google 


910  appel  filial,  crim.},  diap.  3,  sect.  4*. 

lard  après  celui  du  justement,  l'appel  ainsi  formé 
est  non  leecvable.  —  ta»».,  27  sept.  4828,  Moreau 
c.  Miquriard. 

âï.»  —  Juné  de  même  qu'en  matière  eorrcclion- 
nelie  r.'iupi  I  du  prévenu  est  nul  si,  nu  lien  d'à* 
voir  élit  Lut  par  déclaration  au  «relie,  il  /a  élé  par 
exploit  sumiilé  au  procureur  du  roi.  —  tVisr,  22 
mai  1B35,  l'iuchon. 

980.  —  Jiu'é,  en  sen»  eonlraire,  que  l'appel  du 
prévenu  n'e»l  pas  frappé  de  nullité  ou  de  iléeMan* 
ce  bien  que,  nu  lieu  d'avoir  élé  bit  par  déclaration 
au  greffe,  il  l'ail  élé  par  exploit  siunilié  au  proc.i- 
,reur  «lu  roi  qui  n  visé  l'original.  —  L'ulmar,  20avr. 
4W2  ft.  l«  «8*2,  p.  758),  Conrraïu. 

227.  —L'arl.  2o»,  c.  iust.  crim.,  ne  dil  pan  que 
la  déclaration  «.'appel  doil  être  signée  de  l'appe- 
laul  ou  de  -on  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  mais,  dit 
Cirnol  (l.  2.  p.  423).  cela  est sulllsamm  ni  nous  en- 
tendu, puisque  l'arl.  204  l'exige  ainsi  pour  la  re- 
quit.- qui  ne  demande  pas  la  même  soli  nnilé. 

228.  -  Du  reste,  la  mention  faite  par  le  greffier 
que  le  eomparanl  a  déclaré  ne  «avoir  signer  lient 
lieu  de  signature. 

a8i».  —  A  défaut  de  déclaralion  d'appel,  le  dé- 
pôt au  greffe  du  Iriliunal,  qui  a  rendu  le  jugement, 
d'une  requête  de  griefs,  avant  l>xpira<ion  du  dé- 
lai, sullil  pour  que  l'uppei  soil  régulièrement  in- 
terjeté. —  Lan.,  12  mai*  1812,  N...;  —  Carnol,  t.  a, 
p.  121.  Il»  2. 

95>i.  —  Jugé,  cependant,  que  l'annexe  d'une  re 
OOête  d'appel  aux  pièces  du  procès,  sans  q-i'il  soit 
dressé  un  nelc  de  dépôt  de  celle  requête,  01  sans 
qu'elle  soil  transcrite  suc  le  registre  du  greffe,  110 
suffit  pal  pour  tenir  lieu  de  la  déclaration  d'appel 
prescrite  par  l'ai  l.  201,  C.  iust.  crim.  —  Mrl:  t 
fuill.  (818,  Forêts  c.  Molsch  ;  27  juill.  1818,  Cour- 
tois. 

231. —  Mai»  cet  arrêt  n'a  rien  de  eonlraire  à  la 
jurisprudence  de  ta  cour  de  Cassation.  Le  dévot 
au  greffe  d  une  requête  d'appel,  peut,  sans  contre- 
dit, remplacer  la  déclaration  uVul  elle  est  l'équi- 
valent ;  mais  il  faut  qu'un  acte  eu  soit  dressé  pour 
établir  la  preuve  de  ce  dépôt  et  de  sa  date.  La  sim- 
ple annexe  d'une  requête  d'appel  est  donc  iiisulli- 
•anle. 

832.  —  Le  dépôt  fait  au  Hreffe  par  lo  mari,  tant 
en  sou  nom  qu'en  celui  de  sa  femme,  d'une  Ï8« 
quôlc  d'appel  signée  par  celle  dernière,  peut  tenir 
lieu,  dans  l'int  -rèl  de  l'un  et  de  l  aulre.de  la  dé- 
claration prescrite  par  l'art.  203.  C.  iust.  crim.  — 
Met:,  27  juill.  1818.  Courtois.  —  C'est  pour  la  si- 
gnature dfl  la  requête  et  non  pour  sou  dépôt  que 
l'art.  204,  C  iust.  crim.,  exige  un  pouvoir  spé- 
cial. 

833.  —  Sous  le  Coded'insl.  crim.,  la  production 
d'une  requête  d'appel  e>t  purement  lacullalive. 
Ain»i.  IM1  appel  régulièrement  déclaré,  ne  peut 
pas  êlre  nun-Kc.evalile  sous  le  prétexte  que  les 
Diovens  à  l'appui  n'ont  pas  été  notifiés  dans  les 
délais  de  la  loi.  —tVi.tr,  29  juin  1815.  Forêts  c.  Ile- 
vediat  ;  —  Carnol,  t.  2.  p.  12».  Oit.  add 

234.  —  La  déclaration  d'appel,  qui  mentionne 
qu'elle  a  pour  cause  une  fausse  application  de  la 
loi,  contient  une  énoiiei.ilion  précise  des  moyens 
d'appel.— Can.,  ISdéc.  1803, Cartier; 3  janvier Ï8O0, 
Ai)»<  linrlli. 

83.S. —  La  déposition  porlan'  que  les  moyens 
d'appel  en  maliere  correctionnelle,  seront  présen- 
tés dam  la  requête  d'appel,  n'exclut  nullemeiil 
l'addi'iou  et  la  présentation  de  nouveaux  moyens 
postérieurement  â  celle  requête,  avant  ou  pen- 
dant les  déb  ils.  —  Cotr.  «8  mai  1810,  Jacques  lt«>- 
fliolo;  —  Merlin,  Ltuttl.  de  droit,  vo  Appel,  $  13, 
art .  a,  n°  3. 

83U.  —  L'appelant  n'est  pus  déchu  de  son  appel 
faute  d'avoir  produit  une  expédition  de  sa  décla- 
ration devant  le  Irilmiiul  ou  la  cour  nui  doil  y 
statuer.  C'est  au  ministère  public  que  la  loi  impose 
l'ohlig  ilion  de  transmettre  les  pièces  à  la  cour.  — 
C  in»l.  eiim.,  arl.  201  et  907  :  —  Catt.,  M  janv. 
4817,  Forêt*  c.  Pierre  Fontenois.  —  A  la  même  au- 
dience, douze  aulres  an  êis  ont  été  cas.-és  pour  les 
mêmes  mollis 

837.  —  L'.ipnel  du  procureur  général  n'est  sou- 
mis à  aucune  forme  par'iculière  ;  il  n'est  point  te- 
nu de  faire  une  déclaration  d'appel  au  greffe  uu 
tribunal  de  première  instance,  ii  suffit  qu'il  fa«se 
notifter  au  prévenu  son  rerour»  dans  le  délai  fixé 


appel  (mat.  crim.),  ebap.  S,  sect.  4«. 

par  l'art. 205,  C.  Inst.  crim.  —  Liège,  9  nov.  4833, 
Scnlener. 

238. —  Une  notification  d'appel  ne  peut  pas  Cire 
annulée  sur  le  loiidcmrnt  qu'elle  n'exprime  pas  le 
domicile  «le  l'intimé.  Il  sidlll  qu'il  en  ait  reçu  co- 
pie, à  sou  domicile,  qu'il  ail  été  parfaitement  ins- 
truit de  cet  appel,  et  qu'il  ait  comparu  eu  per- 
sonne à  l'audience.  —  C'a**.,  8  juin  1809.  René 
Fléas  ;  23  mars  1809,  Goupil  :  3  mai  4809,  Berya- 
no.  —  Le  Code  d'inst.  crim  a  uni-dé  le  même  si- 
lence que  le  Code  de  brum.an  IV,  sur  la  forme  de 
la  noliliea'ion  de  l'appel. 

23J.  —  L'appel  du  procureur  g  -néra!  notifié  par 
un  huissier  incompétent.  c.»t  validé  par  une  assi- 
gnalion  donnée  régulièrement  au  prévenu  avant 
l'expiration  du  délai,  et  exprimant  formellement 
ton  appel.—  t'a*».,  20  fév.  4812,  Laporlo  et  Ga- 
gnon. 

2tO  —  Ainsi,  encore  bien  que  l'exploit  de  noti- 
fication n'ail  i>as  été  enregistré,  il  sullilpour  la  ré 
gularilé  de  l'appel  que  le  prévenu  ait  élé  assigné 
dans  le  délai  de  la  loi,  par  exploit  en  bonne  for- 
me, pour  être  présent  au  rapport  de  l'affaire  de- 
vant le  tribunal  d'appel,  e>  voir  prononcer  le  ju- 
gement. —  L'a**.,  43  mai  1812.  Lemicire. 

841.  —  L'arl.  205  ne  déterminant  aucune  forme 
pour  la  notification,  l'appel  du  ministère  publie 
près  la  cour  ou  le  Iriliunal  qui  doil  en  conuailre, 
est  régulièrement  notilié  par  une  déclaration  faite 
sur  la  barre  de  la  cour  en  présence  du  prévenu, 
sauf  a  ce  il- rnier  a  réclamer  un  délai  pour  prépa- 
rer la  défense. —  («ut.,  Ii  juill.  IMS,  Delneu  ;  2 
fév.  4*27,  Lebôtec;  e  juin  1*22.  Mauvieux  ;  21  iulll. 
4K30,  lloiu 'Imoi  e.  heuè*;  20  fév.  4812.  Laporle  et 
Gtgnon;  Il  juin  4813,  l'aul  Faldit  i  ;  22jmll.  4820, 
N...;  21  avr.  4820,  Goreau  ;  7  déc.  4833,  llolleanx 
c.  Lamhcrl  :  8  juill.  IsJI  (t.  |tr  IH42,  p.  6591,  Guil- 
lard  :  13  net.  1812  (t.  I"  48*3,  p.  <63  ,  tlermann. 

242.  —  Ma  s  pour  que  celle  notification  d'appel 
faite  sur  la  barre  par  le  pror.ircur  général  soit 
valable,  il  faut  que  le  prévenu  soil  présent.  —  Pa- 
ri*. 2  août  48X1.  de  Soussy. 

843.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque, 
avant  l'expiration  du  délai,  et  pour  etl  couvrir  l'é- 
chéance, le  procureur  u'énéral  a  demandé  at  le  à 
l'audience,  en  piésence  du  prévenu,  de  la  réserva 
d'appel,  r  à  l'audience  où  seraient  entendus  les  té- 
moins, et  qu'il  lui  a  été  donné  acte  de  celle  de- 
mande, sans  opposition,  il  y  a  notification  suffi- 
sante de  son  appel,  en  le.nps  utile,  et  que  la  cour 
|ieul  régulièrement  statuer  sur  ses  conclusions  ul- 
térieures au  fond.  —  t«ir,  2  août  4821,  Jacquet 
Caies. 

844.  —  Carnot  (sur  l'arl.  203,  C.  insl.  crim.,  t.  8. 
p.  432.  no.-,)  dit  qu'il  n'est  point  de  cet  avis  ;  et  it 


se  ronde  sur  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  contrat  ji 
riaire  formé  que  dans  ce  qui  en  a  fait  la  matière, 
et  que  ce  qui  en  Taisait  la  matière,  dans  IVtqtère, 
c'était  I  i  simple  rtttrve  d'appeler.  Sans  nous  ,-- - 
rêter  à  ce  moyen,  un  peu  trop  subtil,  nous  <"' 


avec  Bourgiiiuuou  (Juri»prud.  dtt  Code*  crim.,  sur 
lo  même  article,  t.  4",  p.  468!.  que  la  loi  ne  ?e 
contente  pas  d'une  reserve  d'appeler  ;  qu'elle 
exige,  sou»  peine  de  déchéance,  qu'une  déclaralion 
d'appel  expresse  ait  élé  faite  avant  l'expiration  du 
délai  ;  qu'il  ne  doil  pas  être  permis  h  l'une  des  par» 
lies  d'étendre,  au  rnoven  d'une  pareille  réserve, 
les  délais  de  la  loi,  qui  *ont  de  rigueur,  surtout  en 
main  re  criminelle,  et  lorsqu'il  s'agit  d'aggraver  le 
sort  du  condamné. 

243.  —  Les  conclusion*  prises  a  l'audience  par 
le  ministère  public,  et  tendant  à  ce  que  la  cour  se 
déclare  incompétente,  ne  peuvent  pas  suppléer 
une  déclaralion  d'appel,  quoique  le  délai  qii  lui 
Ml  accordé  a  CCI  etrel  ne  soit  pas  expiré.  — C'a**., 
22  juill.  1830,  Leberquier. 

846.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  art.  197, 
l'appel  interjeté  à  la  barre  du  tribunal  criminel, 
par  le  commissaire  du  gouvernement,  hors  la  pré- 
sence du  prévenu  et  sans  notification  préalable, 
élail  non-reeexable.  —  ('«m.,  2  gerniin.  an  VIII, 
Colin;  17  llor.  an  IX  (intérêt  de  la  loij.-V.  aussi 
29  brum.  an  X,  Blat. 

247.  —  L'appel  en  matière  de  droits  réunis  (con- 
tributions indirectes)  n'est  pas  soumis  au  délai  ni 
aux  formes  prescrites  en  matière  correctionnelle 
ordinaire.  —  Catr,  3  mai  tsoe,  N 

anXlU,art.*2, 
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appel  (mat.  crim.),chap.S,  seet.  6*. 

Sorte  que  l'appel  doit  êlrc  notifia  dans  la  huitaine 
c  la  signification  (In  Jugement  ;  après  eTelélui,  il 
ne  sera  plus  redevable,  el  le  jugement  sera  exé- 
cuté purement  el  simplement.  L:i  déclaration  d'ap- 
pel contiendra  arguai  ion  à  trois  jours  devant  le 
tribunal  criminel  du  ressort  de  celui  qui  aura 
rendu  le  jugement. 

«cet  5«  —Effètide  l'appel. 

849.—  Le  premier  effet  dcl'appe'  rfl  desns- 

Kndre  l'exécution  du  jugement  attaqué. — Art. 
L  S  8. 

8au.— L'appel  d'un  Jugement  contenant  une  dis- 
position déllnitivc  est  suspensif,  même  en  matière 
de  presse,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'ine-ompeten- 
ee.  — Les  dépositions  contrain  s  de  l'art.  36  de  la 
loi  du  9  sept.  «835  ne  concernent  que  les  recours 
en  cassation  contre  les  an  et*  rendu*  par  les  cours 
d'assises.—  Vans,  31  mars  1843  il.  I«r  1843,  p. 601), 

Brtet.  —  v  imm 

S.îl.—  L'np|iel  est  suspensif  quand  il  est  dirigé 
eontre  un  jugement  qui  n'est  pas  de  simple  ins- 
truction, et  qui  engage  quelque  inléi  êl  îles  par- 
ties. —  Dès  -lors,  l'appil  interjeté  contre  un  juge- 
ment qui  a  refuse  ue  surseoir  sur  la  prévention 
jusqu'à  ce  qu'il  nli  «té  statué  par  la  cour  d'assises 
sur  un  crime  dont  le  prévenu  i-st  accusé,  doit  faire 
suspendre  le  jugement  delà  prévention  au  fond, 

Sue  la  demande  eu  sursis  soit  fondée  ou  non.  — 
ut.,  23  oet.  1840  (t.  2  1842,  p.  621;,  Marie  Ca- 
pelle. 

iSt.  —  Mais,  lorsque  le  tribunal  correctionnel  a 
refusé  d'ordonner  un  sursis,  nonobstant  la  dispo- 
sition de  l'art.  303,  C.  inst.  crin».,  portant  qui!  l'ap- 

fiel  est  suspensif,  il  sultit  qu'aucune  décision  ne  soit 
litervcnue  au  fond,  pour  que  l'appelant  ne  puisse 
se  faire  de  ce  relus  un  grief  (rappel. — tu*».  12 
mars  (839,  C.harpin  e.  flalmaiu. 

2(13.  —  L'exécution  est-elle  suspendue  pendant 
le  délai  accordé  aux  olliciers  du  ministère  public 

{>rés  le  tribunal  d'appel  pour  se  pourvoir  contre 
es  jngemeos  correctionnels  '  —  L'art.  803  est  inuel 
à  cet  égard;  niais  la  pratique  constante  des  par- 
que s  est  de  ne  lairc  exécuter  les  jngemens  cor- 
rectionnels qu'après  les  deux  mois  accordés  à  l't  f- 
flcicr  du  ministère  public  près  le  tribunal  supé- 
rieur  pour  interjeter  appel.  —  D'ailleurs,  la  raison 
dit  qu'on  ne  petit  exécuter  qu'un  juvcmcul  irré- 
Toeali  e.  -  Morin,  Dict.,  \o  Appel,  p.  62  ;  Boilard, 
Itêt.  rrîm..  p.  SOU  et  510. 

844.— Jugé,  en  ce  sens  que  l'exécution  de*  ju- 
gemeus  est  suspendue  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
accordé  au  ministère  public  près  le  tribunal  d'ap- 
pel ou  près  la  cour  pour  appeler.—  t'uu.,  tâdée. 
1814,  GiW. 

841t.  —  Si  l'appel  est  suspensif  lorsqu'il  s'a2't 
d'exécuter  un  jugement  de condamnation,  il  n'en 
est  pas  de  même  d'un  jugement  qui  acquitte  le 

R rétenu.  Dans  ce  cas,  la  loi  veut  que  la  mise  en 
bei  lé  ne  puisse  être  suspendue  Inrsqu'auruii  ap- 
pel n'a  élé  déclaré  ou  noldlé  dans  te*  trois  jours  de 
la  prononciation  du  jugement.  —  C.  inst.  ciim., 
■ft.  306.—  C'est  une  exception  au  droit  commun 
Introduite  en  faveur  de  la  libellé. 

sac.  —  Lu  chambre  des  députés  était  même  al- 
lée plu*  loin.  En  1832,  lors  de  la  rév  isînn  ele  nos 
Codes  criminels,  elle  avait  substitué  à  l'ail.  206 
une  disposition  portant  que  le  prévenu  acquitté  eu 

f police  correclionnelle  serait  mis  aussitôt  en  libér- 
és sauf,  bien  enlendu.au  ministère  public  son 
droit  d'interjeter  appel  dans  les  délais  ordinaires. 
—  Celle  proposition  lut  rejelée  par  la  chambre  <'cs 
pairs,  qui  pensa  que  ce  serait  enlever  au  droit 
d'appel  son  rHîcacitéque  de  permettre  Ml  prétenu 
de  se  soustraire,  aussitôt  après  l'acquittement,  par 
la  fuite,  à  In  condamnation  qu'il  pourrait  encou- 
rir sur  l'anpei. 

8U7.  — Bien  en'enrtu  que  celle  faveur  appartient 
au  prévenu,  même  lorsque  la  partie  civile  a  inter- 
jeté appel  dans  le  délai  fixé  par  l'ai  I.  306  En  effet, 
rappel  «le  celle  pallie  n'a  pour  objel  que  ses  In- 
téiêts  ci*  ils.  ils  ne  peuvent  mettre  obstacle  à  la 
mise  en  lltwrlo. 

SOT.  —  Quoique  le  principe  que  l'appel  est  sus- 
pensif soit  bien  général,  il  reçoit  exception  dans  le 
eas  prévu  par  Part.  4W,  alin.  S«,  C.  dW.  erim.- 


appel.  (mat.  erlm.},  chap.  S,  sect.  5',$  Vil 

D'après  cet  article,  le  tribunal  peut,  s'il  y  a  lieu, 
accorder  une  provision  ;  cette  provision  est  exécu- 
toire nonoi  niant  appel. 

2J9.— In  aulie  «tlctelc  l'appel  est  de  saisir  le 
tribunal  du  second  degré  de  juridiction  de  la  con- 
naissance du  procès  jugé  en  première  instance, 

2 GO.  —  Seulement  ,  il  est  bon  de  remarquer 
que  l'étendue  des  pouvoirs  du  tiibunal  d'appel  en 
ce  qui  concerne  le  jugemen'  attaque  varie  el  que 
h  *  eiîels  de  l'appel  sont  différent,  suivant  que  l'ap- 
pel a  été  interjeté  par  le  prévenu,  par  la  partie  ci- 
Mie  ou  par  le  ministère  public 

g  \*r.— Effets  dt  l'appel  du  prérenu. 

8CI.  —  Lorsque  le  prévenu  seul  s'est  rendu  ap- 
pelant, le  Juge  Supérieur  hé  peut  aggraver  la  peine 
prononcée  eu  première  instance.  En  effet,  cet  ap- 
pel ne  porte  que  mm*  les  dispositions  du  jugement 
qui  pMjelainciil  la  culpabilité  du  prévenu  et  qui 
lui  font  grief,  il  ne  peut  avoir  pour  résultat  que 
d'atténuer  la  condamnation,  el  tout  au  j  lus  de 
laisser  subsister  la  sentence  lel.e  qu'elle  a  été  pro- 
noncée.—C'est  un  primipe  constant  reconnu  par  la 
Jurisprudence.  —  Boitant,  /oc.  cit.,  p   496,  li"  260. 

2U8.  —  Ce  principe  a  d'ailleurs  été  pioclamé  et 
expliqué  dans  un.  avis  du  conseil  d  élai  du  t2  nov. 
1ti<6.  dont  l'autorité  domine  encore  aujourd'hui. 

103.  —  Le  conseil  dilata  appuyé  son  avis  sur 
deux  considérations  principales;  la  première  c'est 
qu'un  tribunal  d'appel  ne  peut  rctoiincr  un  juge- 
ment de  pi  entière  Instance  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
appel,  d'où  la  conséquence  que  s'il  n'y  a  appel  que 
d  une  seule  disposition,  le  tiibunal  ne  pcul  ni  ré- 
former les  autres,  ni  les  discuter  ,  puisqu'il  n'en 
est  (iris  saisi  .-  —  La  seconde,  c'est  qu'un  tribunal 
soit  d'appel,  soit  de  première  instance  ne  peut  ad- 
juger que  ce  qu'on  loi  demande  ;  sou  jugement  est 
nul  s'il  statue  ultrà  petitn. 

204.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  tribunal  supér'eur 
ne  peut. sur  appel  du  prévenu  seul,  inllrmer  le  ju- 
gement dans  les  disposition*  qui  lui  étaient  tato- 
i  ailles  et  qui  n'avaient  élé  l'obj- 1  d'aucun  appel  de 
le  paît  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie 
plaignante.  —  (au.,  16  juin  1809,  Philippe  thiai- 
larl;  13  avr.  IMt  ,  Gavant;  27  août  1812,  Louis 
Hrion:  13  a<  :' t  1813,  Goiiusneur ;  13  jauv.  1813, 
Henri  Derormeillc;  18  avr.  1811,  Gavant;  Il  uiars 
1836,  Goillon. 

2«».t.  — Jugé  de  même  que,  quand  l'appel  est  in- 
terjeté par  le  prévenu  seul,  le  tiibunal  il 'appel  ne 
peut  examiner  le  mérite  du  Jugement  dans  l'inté- 
rêt de  la  vindicte  publique.  A  défaut  par  le  minis- 
tère pul.lic  d'en  avoir  interjeté  appel,  ce  jugement 
a  désonnais  acquis  ,  relativement  à  lui,  l  auiorité 
de  la  chose  jugée,  ce  serait  lui  porter  alleinic  et 
Juger  ultrà  petitn  «pie  de  le  rétormer  sons  «e  rap- 
port. C'est  donc  uniquement  dans  l'inléiél  du  )  ré- 
venu, qui  seul  a  attaqué  la  décision  des  premiers 
juges,  que  ce  tribunal  doil  vérifier  s'il  a  été  l  ien 
ou  mal  jugé  h  son  égard:  et  comme  celui-ci  ne  dé- 
fère à  sa  censure  que  les  disposions  qui  lui  sont 
défavorables,  il  en  résn  te  qu'on  ne  peut  aggra- 
ver sa  position  en  lui  infligeant  un  peine  plus 
furie.—  Cas».,  7  juill.  1827.  Chalcl  c.  Moinot  ;  SO 
juin  1827.  Mengbi;  4  mai  1827,  Charles  Legrand  ; 
3janv.  1822,  Duhrcnil;  12  n  ais  1829,  Nolfcro;  14 
Juill.  1827,  Jacques;  Douar.  £7  mars  1818,  Guvon; 
Om*.,  18  juill.  1806,  J.B.  Leroux  ;  lu  jiu.v.  l8C6  l)el- 
mas  :  22  frim.  nn  VI.  Offroy,  Durieu  et  Mamet  ; 
33  frim.  au  VIII,  Boldoiino:  18  janv.  1838,  Geof- 
froy c.  André;  21  eh-c.  1816.  Bourdon  de  la  Marne. 

2««.  —  Quoique  sur  l'appel  du  prévenu,  les  ju- 
pes supérieurs  ue  puissent  pas  aggraver  la  peine, 
ils  peuvent  cependant  changer  la  qualification  du 
délits  et  décider,  par  exemple*,  qu'il}' a  vol  la  où  les 
premiers  juges  n  avaient  vu  qu'une  escroquerie. — 
Avis  Cous,  d'état, 12  nov.  1806; -Com.,33  juin18S7 
(I  9  1830.  p.  496  , Gand. 

2U7  —  Mais  auraient-ils  le  droit  de  se  déclarer 
iummi  riens,  en  se  fondant  sur  te  que  le  fait  repro- 
ché serait  un  rru-rw—  Non,  car  ce  serait  cggraver 
la  position  du  prévenu.  C  esl  ce  qui  résultée!  de 
l'avis  rln  conseil  d  élai  précité  cl  d'un  grand  nom- 
bre d'arrêts. 

sua  —  Jugé  en  effet  que,  lorsque  aucun  appel  n'a 
élé  Interjeté  par  le  ministère  public,  les  juges  saisis 
par  l'appel  unique  du  prévenu  ne  peuvent uggravar 
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la  podtlon  «le celui-ci, en  se  déclarant  incompélens 
par  te  uioltl  que  lutta  ire  était  du  icssorl  tle  la 
cour  d'.is>iscs,  hI  le  renvoyer  devant  le  joue  d'ins- 
truction pour  être  procédé  contre  lui  par  la  voie 
criminelle. -Cau.,  |tr  mai  1814,  Pierre  Van  Gvrel; 
37  mura  1813,  Monn  uu  :  4»  août  «813,  Uennoiil 
Courtel;  47  nuv.  1314,  Claude  Fuvrc;  49jaur.  «816, 
Je.m  Boulot;  37  mais  4823,  Labro  ;  311  juin  4H2T, 
Aug.  Monghi;  30  mars  4837  (t.  f*  4837,  p.  413), 
Muret. 

809.  —  Ainsi  le  ministère  public  ne  peut,  à  l'au- 
dience elaur  l'appel  unique  du  condamné,  conclure 
à  ce  que  la  cour  se  déclare  incompétente;  le  fail  im- 
puté concluant  un  crime  et  non  un  délit  qu'aidant 
qu'il  y  aurait  c  i  recourt  ou  appel  par  lui  milillé 
à  ce  condamné,  du  moins  sur  le  lui;  c.iu  et  dans  le 
délai  utile.  —  Cau.,  49  août  1831,  Bellcverye. 

370.  —  Muis  que  doit  faire  la  cour  lorsque  le  fait 
continuant  un  crime  et  non  un  délit,  il  n'y  a  d'ap- 
pel que  de  la  part  du  prévenu  >  Doit -elle,  puisse- 
qu'ellc  ne  peut  se  déclarer  incouipélenlc.i  envoyer 
celui  ci  des  poursuites?—  Non,  elle  doit  alors  pro- 
céder au  jugement  du  fait  dépouillé  des  circonstan- 
ce* qui  lui  donnaient  le  caiactérc  d'un  crime. 
Telle  est  la  jurisprudence.  —  l'an.,  3  mars  4820  , 
Piirre  Saillerait;  «8  juilt.  4828,  Pierre  Martin; 
*y  fév.  1828,  Emile  Moussai d;  W  mars  1839,  Nollc- 
ro  ;  32  juill.  4830,  Leberquer  :  Bordeaux,  80  mars 
1831,  Joluin;  Cau. ,  48  fév.  4831  .  Beuoi»l  ;  49  août 
18ll,Bcllcvergc;  31  avr.  4832,  Maile-Jean  ;7ocl. 
4*311.  Mai  gu  ni 

371.  —  Jugé  également  qu'un  fuit  qui  n'a  été 
puni  que  comme  déhl  par  lelriltnn.il  correction- 
nel statuant  sur  renvoi  prononcé  par  ordonnance 
de  In  chambre  du  conseil  passé  eu  loree  de  chose 
jugée  ne  peut  pus  ,  sur  l'appel  du  provenu .  tire 
considéré  comme  crime  par  la  cour  royale,  el  mo- 
tiver de  sa  part  une  déclaration  d'il  compétence, 
lors  même  que  le  ministère  public  y  aurai i  conclu, 
niais  seulement  à  l'audience,  et  sans  avoir  lui- 
même  interjeté,  djns  les  formes  légales ,  appel  du 

tigemeut.  —  Oui.,  31  mai  4838  (t.  *  1*43,  p.  438;, 
•union. 

373,  —  La  jmisprudenec  n'a  astreint  le  lrihun.il 
d'appel  à  juger  le  fond,  malgré  son  iiicompéli  mr, 
que  dans  la  crainle  d'augraver  la  position  du  con- 
damné, mais  celle  crainte  n'est  plus  un  ohslaelc 
dM  MM»1  la  qualillcaliou  du  fait  reste  la  même, 
c'c*l-a  dire  un  délit  de  presse,  et  qu'il  ne  s'asil  plus 
que  d'un  reinoi  devant  le  jury,  qui  en  considéré 
comme  une  juridiction  plus  favorable.  —  Cau., 
31  mars  1832.  Roy  de  Lâcha  i<c. 

373  —  Dans  ce  cas,  suivant  M.  Descloteaux 
(foc.  citai.,  ii"  9t),  la  cour  d'assises  ne  peul,  si  le 
jury  rend  un  verdict  de  culpabilité  ,  aggraver 
la  peine  prononcée  par  le  Irihunnl  de  picmière 
inslauce  contre  le  prévenu  ;  c'est  toujours  le  même 
princi|)c. 

il*.—  Si  la  cour  ne  peul,  en  général,  sur  l'appel 
du  prévenu,  se  déclarer  incompétente,  parce  que 
la  position  de  celui-ci  serait  aggravée,  il  en  est  au- 
trement lorsque  c'est  le  prévenu  lui-même  qui  de- 
mande son  renvoi.  Dans  ce  cas  H  n'y  a  pas  d'ag- 
gravalion,  puisque  c'tst  le  prévenu  lui-même  qui 
a  revendiqué  ses  juues  naturels.  —  Cru».,  27  dec. 
48.19  (t.  4"  4844,  p.  447,  4"  espèce),  Laforgue. 

273.  —  Juué  que  le  prévenu  qui  seul  a  interjeté 
appel  ne  peut  être  condamné  pour  deu\  délits 
loisque  le  premier  juue  n'en  a  trouvé  qu'un  cons- 
tant, car  pour  le  deuxième  il  y  a  chose  jugée.  — 
Cau..  48  jnnv.  1823.  Geoffroy  c.  André. 

870.—  Quoique  la  peine  prononcée  en  première 
Instance  contre  le  prévenu  ail  été  diminuée  sur 
l'appel,  il  ne  doit  pas  moins  supporter  ces  Puis, 
(car  il  est  de  principe  que  lout  prévenu  condamné 
doit  supporter  les  frais  (Art.  494  (^combi- 
nés). —  Desdoieaux,  n-94. 

S  3.  —  Effete  de  l'appel  de  la  partie  civile. 

377.—  Le  droit  que  l'art.  303,  C.  inst.  erim.,  con- 
fère à  la  parlie  civile  d'interjeter  appel  du  juge- 
ment rendu  entre  elle  et  le  prévenu,  peut  être 
exercé  par  elle  lora  même  que  le  ministère  public 
gnrde  m  silence;  mais ,  comme  aon  appel  ne  peut 
jamais  concerner  que  ses  intérêts  civils,  c'esl  vis  à- 
vls  du  pniveau  seul  qu'elle  doit  le  diriger;  et. 


quand  il  y  a  lieu  à  cet  appel ,  il  faut  faire  une  dis- 
tinction ou  le  prévenu  a  été  déclaré  coupable 
et  condamné  à  la  peine  qu'il  avait  eucouruc  ,  ou  il 
a  élé  renvoyé  de  la  plainte. 

378.-  Dans  la  première  hypothèse,  le  tribunal 
d'appel  ne  peut  examiner  ni  la  question  de  com- 
pétence ni  la  question  de  culpabilité,  parce  que 
lout  est  jugé  &  cl-  égard.  C'est  vainement,  par  con- 
séquent, qu'il  r  naîtrait  que  les  premiers  jugea 

étaient  meompélcna,  ou  que  le  lait  reproche  ne 
constituait  ni  délit  ni  contravention.  Il  lui  est  in- 
lirdil,  dès  que  le  condamné  ne  se  plaint  naa.de  ré- 
foi  mer  leur  décision  sur  ces  deux  chefs.  —  Il  ne 
pourrait  pas  non  plus  ,  sous  pc;ne  de  commettre 
un  iléhi  de  justiee,  refuser  de  prononcer  sur  l'ap- 
pel de  la  paille  civile,  par  le  motif  que,  ne  s'agis- 
saul  plus  au  procès  que  d'intérêts  purement  ci- 
vils, I  airain:  sort  de  su  compétence.  La  cause  ayant 
été  jugée  en  première  instance  par  un  liibunal 
coireciionnel,  il  n'y  a  qu'un  tribunal  du  mémo 
ordre  qui  puisse  connaître  du  jugement  qui  a  été 
rendu,  quel  que  soit  l'objet  de  cet  appel.  —V.  avis 
du  Cous  d'état.  13  nov.  4806. 

87».  —  Dans  la  seconde  hypolhesc,  c'est-à-dire 
lorsque  le  prévenu  a  élé  acquitté  ,  le  tribunal  qui 
n'est  pa>  lié  par  l'autorité  tle  la  chose  juuée  peut 
eldoll,  non  seulement  dans  l'inléiêt  de  la  partie 
civile  ,  mais  encoie  dans  celui  du  pn':vcnu  ,  se  li- 
\  rer  à  l'examen,  I"  de  la  question  de  compétence, 
3*  de  la  question  de  culpabilité .  3"  enllu  de  la 
question  de  dommages-inléiêls.  En  un  mol.  il  doit 
se  mettre  à  la  placé  du  premier  juge  el  fa  re  ce 
qu'eux-mêmes  auraient  où  faire.  En  conséquence, 
s'il  reconnaît  que  ceux-ci  ont  élé  légalement  .-ai  - 
si*  de  lu  p'uinle  el  que  le  prévi  nu  rsl  réellement 
l'auteur  du  tait  qui  lui  est  icproi  hé,  il  doil  l'eu  dé- 
clarer •  oii|Kdilc  et  slaluer  ensuite  sur  les  domma- 
ges-intérêts réclamés  par  la  partie  civile.  Mais  il 
lui  csl  formellement  inlerdll  de  prononcer  aucune 
peine  contre  lui  par  la  rai-on  que  le  ministère  pu- 
blic, qui  n'a  pas  relevé  par  l'appel  de  la  parlie  ci- 
vile, ne  peul  plus,  même  en  se  couvrant  de  I"  inté- 
rêt île  1 1  vindicte  publique .  qui  est  cernée  sa- 
Ibfailcdcs  qu'il  ne  s'esl  pas  plaint  dans  les  délais, 
'aire  réfunner  un  jugement  qui,  à  son  égard,  a 
acquis  l'aulurilé  de  la  chose  jugée.— Cau  ,  33  sept, 
1837  (t.  2  4839,  p.  49H),  Brochet  c.  Borgat  ;  20  août 
1810  (1.8  1810.  p.  405),  Goulard  c.  les  actionnaires 
des  mines  de  Meue-Coslc;  30  janv.  1841  (1.  3  4844, 
p.  274),  Noël  et  SchniHl  c.  Grasset. 

8»t>.  —Ainsi,  lorsque  aucun  appel  n'a  élé  inter- 
jeté par  le  ministère  pub'ic  d'un  jugement  qui  ren- 
voie les  parties  à  lins  civiles,  la  cour  rovalc  ne 
peul.  sur  le  seul  appel  de  la  parlie  lésée,  pronon- 
cer des  peines  contre  le  prévenu  \  elle  n'est  compé- 
tente que  pour  connaître  des  i épurations  civiles. 
—Cau.,  4rr  mai  4818,  Mulbieu  Caiiict  c.  Guichard  ; 
31  mars  1817,  Gérard  Bezuc;  ISjauv.  4844,  DeeOT- 
nuillc;  8  sept.  4809,  Collignon  ;  48  germ.  au  IX, 
Mercier  et  Thorel  c.  Coquille:  19  fruclid.au  IX, 
Lcchcialicr  ;  lojanv.  4800,  Dclmas-,  i8llor.  an  X, 
BresMou;  6  frim.  on  X,  Ferrlère  Sauvcba-uf  c. 
Coucy  de  Lonuprry;  9  pluv.  on  X.  Motsc  Mars  ; 
33  flu'r.  an  X,  Tardif  c.  Langeac;  35  llor.  au  X,  La- 
noir:  23  niv.  an  XI,  Ravmoud  Lcdoux;  16  frim. 
an  XII,  Pancrace  Olh:  28  déc.  4827,  Bodard  ; 
29  juill.  181»,  Lcydier;  26  lév.  4825.  Joseph  Obert. 

384.  —  La  mission  des  iuges  du  second  degré  se 
lwrne  donc  a  vérdler  s'il  est  dû  des  dominant- 
intérêts  dans  le  cas  où  les  premiers  juges  auraient 
refusé  d'en  accorder,  ou  si  ceux  qui  ont  été  al- 
loués sont  en  rapport  avec  le  préjudice  souflerl.— 
Avis  du  Cons.  d'état ,  13  nov.  4806.—  Cau..  37  fév. 
4835,  Chauvin;  39  juill.  4829,  Lrydier;  43  avr.lkSO, 
Nivière;  8  juin  48*0  .  Leguen;  36  fév.  4823,  Joseph 
Oberl  ;  38  déc.  1827,  Bodard. 

282. —  Jugé  en  ce  sens  que  les  juges  saisis  de 
l'appel  interjeté  par  la  partie  civile  d'un  jugement 
qui  acquitte  un  individu  prévenu  d'un  délit  peu- 
vent examiner  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  les 
déclarer  conslans  nonobstant  le  jugement 
mière  instance,  et  le  condamner  a  des  don 
intérêts  envers  l'appelant.  —  ('«s <. .  23  sept, 
(t.  2  1837,  p.  348)  ,  Brochet  c.  Borgat. 

883.  —  L'appel  de  la  parlie  civile,  donnanl.  mal- 
gré le  silène*  du  ministère  public,  au  tribunal 
saisi  de  l'appel  le  droil  de  statuer  sur  lesdonima- 
gea-inlérêu,  lui  impose  nécessairement  l'obliga- 
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appel  (mat.  criro.).  chap.  3,  sert.  &*»$3. 

tlon  de  reconnaître  la  vérité  ou  la  fausseté  ries  faits 
sur  lesquels  se  fonderait  le  dommage  allégué  — 
Ça**.,  27  sept.  <H37  (L  %'t  1843,  p.  436),  Perrachon 
c.  .Ministère  public. 

204.— Con*éqiicinment  un  trihunal  d'appel  doil, 
quoiqu'il  ii6  soit  saisi  que  de  l'appel  de  la  partie 
civile,  el  que  l'ucllon  du  ministèie  public  se  trouve 
éteinte ,  déterminer  le  caractère  du  fait  à  raison 
duquel  il  prononce  une  condamna  lion  de  domma- 
ges-intérêts. La  disposilion  par  laquelle  il  attribue 
au  fait  de  la  poursuite  le  caractère  d'un  délit,  ne 
peut  pus  être  assimilée  à  une  condamnation  pé- 
nale.— C'a ii. ,  4  ocl.  tinte,  Fiquelc.  Ariél.  Bomy; 
10  mai  I8I.V,  Simoncl;  Bordeaux,  3  avr.  18*9,  La- 
lesque  c.  Dedourel;  Ca**.,  20  août  1840  (t.  9  1840, 
p.  405),  Goulard  c.  les  Aeliounaires  des  mine»  de 


28.5.  —  Cette  Jurisprudence,  quoique  bien  éta- 
blie aujourd'hui,  a  soulevé  plusieurs  objections 
graves.  On  a  |KMisé  que  c'était  laisser  porter  at- 
teinte à  la  chose  jugée  et  à  l'honneur  du  prévenu 
que  de  pertnetlie  au  juge  supérieur.  *ur  l'appel 
«ru/  rfe  la  partie  civile,  de  qualitler  le  fait  incriminé, 
de  proclamer  la  culpabilité  du  prévenu  acquitte 
parles  premier»  juges.— Sans  sedissimuler  la  loi  ce 
de  ce  raisonnement,  M.  Mot  in  reconnaît  cepen 
dant  la  nécessité  pour  le  juste  «l'appel  de  qualitler 
le  fait  alln  de  jusUlcr  sa  compétence;  mais  il  veut 
que  celle  qualillcation  ne  se  trouve  que  dans  les 
motif*  île  l'arrêt.  C'est  uinsi  qu'il  concilie  le  respect 
dû  à  la  chose  jugée  avec  le  droit  d'appel  qui  ap- 
partient à  la  partie  civile. 

880. —  Ainsi,  dans  celle  opinion ,  il  faut  faire 
une  riisliMclion.  —  Si  les  juges  d'appel  ont  quallllé 
le  fait  dans  1rs  motif*  de  leur  jugement ,  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  Cassation  doil  être  sui\ie 
Si,  au  contraire ,  c'est  dans  le  di*poiitif  même  que 
se  trouve  la  qualillcation .  il  y  a  excès  de  pouvoir, 
violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  el  celle 
jurisprudence  doit  être  repoussée  —Diction,  de 
dr.  crimin. ,  v«  Appel,  p.  63  in  fine,  cl  64. 

S87.  —  Suivant  Boilard  (p.  601 ,  n*  230),  on  ne 
peiil  pas  dire  que  la  juri*prtidcnce  que  nous  avons 
c\po»;:e  viole  la  chou  jugée.  Il  n'y  a  pas  de  chose 
jugée,  dil  il,  puisque  la  partie  civile  a  interjeté  ap- 
pel. Elle  est  devant  la  cour  dans  la  position  où  elle 
serait  si .  après  mi  acquittement ,  I«-  ngissail  de- 
vant le  Iriliuiial  civil  alln  d'obtenir  des  domina - 
ccs-inlérèls  :  dans  celle  hypothèse,  on  ne  pourrait 
lui  opposer  le  juiremcnl  rendu  sur  1rs  conclusions 
du  ministère  public  :  il  en  est  de  même  ici. 

«88.  —  Quoique  le  tribunal  correctionnel ,  saisi 
de  la  connaissance  de  deu\  délits  ,  n'aU  déclaré  le 
prévenu  coupable  que  d'un  seul,  il  sulllt  que,  dans 
la  déclarai  il  d'appel,  le  plaignant  ail  demandé  la 
réformalion  de  tous  les  lorts  et  griefs  que  le  juge- 
ment a  pu  lui  Taire  ,  pour  que  le  tribunal  se  soit 
troutc  investi  de  la  connaissance  des  deux  délits 
imputés  au  prévenu.  —  Ca**.,  22  janv.  1829  ,  Liste 
civile  c.  Juilcmier. 


8  ».  —  Effet*  de  l'appel  du  minittire  public. 


IL  —  L'appel  du  ministère  publie  est  indéfini 
dans  sou  objet,  ou  il  est  <i  minimâ. 

Suo.  —  Lorsque  l'appel  est  indéfini,  il  profile 
également  au  prévenu  el  au  ministère  public:  la 
cour  se  trouve  alors  saisie  de  tous  les  chefs  d'in- 
fulpalion  comprit»  dans  le  jugement,  cl  elle  peut 
prononcer  l'acquit  teutent  du  prévu  m,  quoiqu'il 
ne  se  soit  pas  rendu  appelant  du  jugement.  Arl. 
202,  C.  insl.crim.— lai*.,  tardée.  1800, Paulin  liai- 
imsso;  6sept.  ISII.Trnptgny;  c  ocl.  1819,  N...: 
97  fév.  1813,  ilofslèdc;  Meti,  9  fév.  1824,  Trémcry  ; 
Ca**.,  12  nor.  1833,  Issenmanii  ;  22  jauv.  1813,  N... 
Ca**.,  9  nov.  1829,  Etienne  Mouton;  Riom,  14  avr. 
183«.  Granyier;  Colmar,  17  mars  1829,  Marri  liât»— 
V.  Encuchp  du  dr.;  v©  Appel  en  mat.  cri  m.,  no  96; 
Boilard,  Leçon»  de  dr.  cnm.,  p.  498,  n-  230, «•  édit.; 
Lcgra vei  end ,  l.  2 ,  p.  402  ,  3«  édit.  ;  Bourguignon , 
sur  I  art.  203. 

28t.  —  L'appel  indéfini  profite  mémeà  celui  des 
prévenus  qui  avait  acquiescé  par  son  désistement 
à  U  condamnation  prononcée  contre  lui.  —  Bor- 
deaux, 26  nov.  1841  (1.  4«r  1842,  p.  454),  Grégoire 
c.  Artaud. 


(mat.  crim.),  chap.  3,  sect.  6*.  718 

299.  —  Lorsque  l'appel  est  à  minimâ,  la  ques- 
tion est  beaucoup  plus  douteuse. 

«as.  —  Dans  le  principe,  on  décida  d'abord  que 
lorsque  le  prévenu  ne  s'était  pas  porté  appelant 
du  jugement  de  condamnation  contre  lui  rendu, 
le  tribunal  supérieur  ne  pouvait  prononcer  son 
acquittement  sur  le  simple  appel  d  wiinimd  du  mi- 
nistère public.  —  Ca**.,  9  prair.  an  Mil,  Jean 
Lucas;  Jtfecz.  22  janv.  1891,  Pierre  Théobuld  ; 

7  janv.  1892,  Pierre!. 

284.  —  C'était  aussi  l'opinion  de  MM.  Merlin, 
Quest.  de  dr  ,  v«  Appel,  $  5,  Lcgravereiid,  t.  2, 
p.  398,  Bourguignon,  Juritp.  de*  t'od.  crim.,  1. 1«, 
p.  450,  n»  8. 

2i>3.  —  Mais,  plus  tard,  il  y  eut  un  retour  de 
jurisprudence;  la  cour  de  Met»,  la  cour  de  Cas- 
sation, consacrèrent  l'opinion  contraire,  qui,  au- 
jourd'hui ,  esl  unaniment  reconnue.  —  Morin , 
liivt.  de  dr.  crim.,  v«  Appel,  p.  63;  Fauslin  Hélie, 
Kevue  de  Ugitlation,  t.  10,  p.  204  ;  Dcscloieaux  f 
foc.  cit.,  n»  95. 

286.  —  En  effet ,  avant  de  savoir  s'il  y  a  lien , 
ou  non,  d'augmenter  la  peine,  il  faut  examiner 
quelle  est  la  nature  du  lait  impulé  au  prévenu, 
et  vérifier  s'il  i  n  est  réellement  coupable,  Or, 
ne  serall-il  pas  souverainement  conlrnirc  4 
l'ordre  public  et  à  une  bonne  dislrihulion  de 
la  justice  qu'il  pût  arriver,  par  suite  d'un  pré- 
tendu acquiescement  à  un  jugement  rendu  en 
matière  criminelle,  qu'un  citoyen  subit  une  peine 
grave,  lorsqu'il  résullrrail  peul-êlrc  d'un  second 
jugement,  rendu  sur  rappel  du  ministère  publi<*( 
que  les  faits  imputés  ne  consi Hueraient  ni  crime 
ni  délit,  ou  ne  constitueraient  qu'une  contraven- 
tion punissable  d'une  peine  inférieure  k  celle  qui 
lui  avait  été  infligée. 

287.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'appel  du  ministère 
public  saisit  la  cour  royale  de  l'examen  rie  tous  les 
chefs  de  prévention  admis  par  les  premiers  juges. 
—  Cas*.,  6  sept.  1833,  Arigonde  ;  4  mars  1825, 
Artaud  (intérêt  de  la  loi) ,  3  janv.  1822.  Dubreuil; 
96  fév.  1825,  (  bert;  18  janv.  IMi,  Geoffroy  ;  Metz, 

8  juin  1821,  A...  j  la  dér.,  1826,  N... 

«us.  —  jugé  également  qu'en  matière  correc- 
tionnelle, l'appel  interjeté  par  te  ministère  public 
profite  au  prévenu,  et  autorise  les  juges  soil  a  di- 
minuer la  peine,  soil  mémeà  acquitter  le  prévenu, 
alors  même  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'un  appel  à  mi- 
niMid  proprement  dil,  mais  d'un  nppel  tendant  à 
Taire  ajouter  une  peine  accessoire  (la  surveillance) 
à  celle  déjà  prononcée.  —  Mais  il  y  aurait  excès  de 
pouvoir  rie  la  |*rt  du  tribunal  supérieur  si,  dans 
une  cause  comprenant  ptu*ieur*chef*  de  prérentton, 
il  Taisail  porter  son  examen  et  sa  décision  sur  des 
chefs  formellement  en  dehors  de  l'appel.—  Coi*., 
10  mai  1843  (t.  2  1843,  p.  4»*).  Boy. 

288.  —  Quoique  celle  jurisprudence  soit  facile 
à  justitler  par  la  faveur  qui  s'allarbe  naturelle- 
ment au  prévenu,  cepeuriant  Boilard  (n«  230, 
p.  497)  trouve  celle  fuveur  peu  logique.  «  Si  l'on 
reconnaît ,  dit-il,  que  l'appel  du  prévenu  tout  seul, 
concluant  à  la  réduction  de  sa  peine  ou  à  l'ac- 
quittement, ne  saisit  pas  les  juges  de  la  réalité  de 
I  affaire,  si  on  reeonuall  que  l'appel  du  prévenu 
tout  seul  ne  peu  i  que  lui  proliler  el  ne  peut  jamais 
lui  nuire,  on  ne  comprend  pas  comment  l'appel 
interjeté  Tormcllcmenl  à  minimd  par  le  ministère 
public  (oui  seul  afin  d'obtenir  une  aggravation 
de  peine,  pourrait  avoir  pour  résultai,  soiU'ac- 
quillemcul,  soil  la  miligationdc  la  peine  en  fa- 
veur du  prévenu,  qui  a  acquiescé  en  n'appelant 
pas.  «  —  Celle  opinion  n'est  pas  suivie  dans  la  pra- 
tique. 

SOO.  —  Lorsque  le  tribunal  supérieur  est  saisi 
de  l'intégralité  de  la  cause  par  l'appel,  lant  du 
ministère  public  que  du  prévenu,  il  ne  peut  se 
dispenser  de  faire  l'applicalion  des  peines  de  la 
récidive,  encore  bien  que  le  jugement  qui  l'établit 
soit  produit  pour  la  première  fois  devant  lui.  — 
Ca**.,  8  fév.  1821,  Ambroise  Bode.  —  V.  conf. 
Chameau  et  Hélie,  Th.  du  C.  pén.,  L  4*',  p.  418. 

Sect.        —  Procédure  et  itutrueUon  tur 
iapptl. 

soi .  —  Lorsque  l'appel  a  été  déclaré  et  que  la 
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rendu  te  jugement,  lors  même  oue  ce  serait  avant 
l'expiration  «le*  'lis  jour»,  le  procureur  du  roi  «loit 
transmettre  la  requéle  dan*  l«-*  vinirt-«pialre  heu- 
re», avec  toute*  le*  pièce*  «lu  procès,  au  trèfle  «la 
tribunal  ou  «le  la  cour  qui  doit  ronmiilre  «le  l'ap- 
pel, alin  que  l'aflairr  puisse  recevoir  jlUClUCnt 
«ans  éprouver  «Je  retard.  —  C.  instr.  erimin.,  art. 
207 

SOS.  —  La  requ .  le  d'appel  peut  cire  adressée 
directement  au  tribunal  qui  doit  être  saisi  de  l'ap- 
pel ;  niai*  lorsqu'elle  n'a  pas  •'•lé  remise  au  urètre 
du  trihunal  «nii  a  rciKlu  le  juarmenf,  l'envol  de» 
pières  ne  doit  être  f.iil  par  le  procureur  «lu  roi  au 

tribunal  d'appel  qu'après  le*  dix  Jours  expirés.  — 
Caniol,t.  2,  p.  135,n-|e\ 

5«t5.  —  l  e  «Jepfii  «le  la  requête  n'est  pas  de  ri- 
gueur.— V.**«pr«i  n»*  207  et  -233. 

34)4.  —  Le*  prévenu'»  qui  ont  interjeté  appel 
doivent  ê're  eit  ».  à  la  requête  du  mini-dère  pu- 
blie, à  comparaître  à  l'audience  de  la  cour.  lors- 
qu'il* ne  sont  pas  détenu*.  —  dm.,  23  ao:it  1811, 
S'...  —  Celte  obligation  ne  peut  résulter,  pour  ie 
ministère  publie,  «pic  «le  la  n«  e«»*iié  où  il  c*t  de 
prendre  l'initiative  pour  faire  statuer  »ur  un  appel 

Ïni  entrave  son  action  pour  la  vindh  le  publique, 
uni.  i!  lui  lierait  loisible  de  laisser  impoursiuvi  un 

appel  qui  n'aurait  Irait  <|n'à  «le*  intérêt»  civil». 

50.$. —  Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été 
rendu  est  eu  étal  d'arrestation,  il  est  transf'ré 
dan*  la  imi»on  d'arrêt  du  lieu  on  siège  la  cour  ou 
je  triiunal  «pii  «but  juger  l'appel,  vinut  quatre 
heure*  après  la  d  -cl. n  ation  —  Art.  207,  2«  alin. 

MM.  —  L'appel  dOll  être  Jugé  dan*  le  moi.*.— 
C.  inst.  ei  ini..  art.  Sut.. 

307  —Le  Code  de  bruni,  ajoutai!  que  ce»  for- 
malité* devaient  élre  Observées  à  pnne  île  nullité 
(art.  r.  01  ;  mai*  la  cour  «le  Cassation  ne  pronon- 
çiil  jani  i*  l'annufntion  des  arrêts  rendu*  PII  ma« 
itère  «■orreclinnnelle.  sur  l'unique  molif  «pi'il* 
n'auraient  pa*  «'-lé  rendus  dan*  le  mois.  —  Cas» , 
8  lepl.  iho-j,  Douane*  e.  Maisar;  —  Carnot,  t.  2, 
p.  I3t). 

Son.  _  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'ayant 
pa.*  reproduit  la  disposition  du  Cn«le  de  hmiii.,  il 
S'ensuit  que  la  rOUC  Ile  Cassation  ne  pourrait  an- 
nuler un  jugement  d'appel,  »nit  parce  que  le  rap- 
port n'aurait  pa*  «'•t.-  f.iil,  »«>il  p;irce  que  la  c:ui*e 
n'aurait  pa*  été  Juiféc  dan*  le  mois,  si  ee  n  c*t 
dans  le  ea*  on  l'aceompli*!.cmenl  il<-  ce*  formali- 
tés aurait  été  reipiis  par  le  prévenu  ou  par  le  mi- 
nistère public;  et  alors  ee  ne  sérail  pas  en  vertu 
de  l'ait.  2*19,  mai*  par  appliealion  de  l'art,  108, 
C.  in*t.  criui.,  que  la  nullité  serait  prononcée. 

sot».  —  Jugé,  que  la  disposition  de  l'art,  209  qui 
fixe  un  «lélai  d'un  mois  pour  le  jugement  «le*  ap- 
pel* «le  po! ire  correctionnelle,  n'est  que  commi- 
natoire. L'inobservation  de  cet  article  n'enlraine 
pas  nullité.  —  f",m  ,  12  fév.  1819,  Sombret  père 
c.  lliidiommc  ;.»/«•(;,  tHavr  1820.  Forêts  c.Gui-i  in». 

310.  —  L'appi  I  iloil  être  jm;é  sur  un  rapport 
fait  par  l'un  (tel  |UBW,  —  Ai  t.  80». 

SU.  — Comme  la  loi  eu  exigeant  un  rapport 
n'en  a  pas  dûlermîné  le  mode,  il  s'ensuil  «pie  l'ar- 
rêt n'esl  pus  nul  par  l<;  motif  «pie  le  jiitrn  rappor- 
teur n'a  pas  rendu  compte  de  lunaire  dan*  Imites 
se»  ramification»,  lorsqu'il  est  confiant  qu'il  en  a 
réellem«5nl  fait  le  rapport.  —  tVt*.,  22  oel.  1*08, ?s'... 

312. —  Sou»  le  Code  du  3  bru  m.,  lorsque,  sur 
l'appel  interjeté  par  le  ministère  publie  d'un  juge- 
ment de  pouce  correcllonnelle,  i<'  rapport  de  l'af- 
faire avait  été  fait  .à  une  première  audience,  il  «le- 
vait Cire,  à  peine  de  nullité,  présenté  un  nouveau 
rapport,  si  le  prévenu  interjetait  atis*i  appel  du  lu- 
(cernent.  —  C«m»..  17  jnlil.  1806,  Uarricr  et  Viclle- 
foml;  22  oel  lt*07.  Hovisasie. 

SIS.— L'appel  doit  cl  réjoui*  a  l'audience  (art.S09\ 
sinon  il  y  aurait  nullité,  soit  en  vertu  des  art.  1W) 
et  210,  &  inst.  ci  ini  combinés,  Foit  en  vertu  de 
l'art.  7,  L.  *J0  avr.  1810. 

SI  I.  —  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pa*,  il  esl  jugé 
pardéfn'il.  mais  il  peu!  former  oppoMliun  «tans  la 
même  foi  un1  cl  dans  le*  mêmes  «•••  a  ■  -  n'en  pre- 
mière instance.— C.  insl.crim.,  art.  i.C-9. — V.jo- 
gknf.vt  par  iii.ru  t  (mal.  rrun.L 

Slit.  —  La  non  comparution  du  prévenu  appe- 
lant n'autorise  pas  le  luge  d'appel  à  tenir,  sans 
examen,  sa  condamnation  pour  juste,  et  à  la  con- 
firmer par  une  sorte  de  congé-défaut  inadmissible 


en  matière  correctionnelle.  —  Cau.,  I  nov.  1S4S 
(t.      I8lt.  p.  6fll>,  Lemeur  c.  Moulin  et  Baron. 

3IB.  —  Suiis  le  «  «nie  du  3  bruni,  an  IV,  un  juse- 
m>  ut  d'appel  était  nul  si  le  tribunal  criminel 
avait  relu.*'-  «l'ordonner,  malirré  les  réquisitions  du 
prévenu,  la  comparut  ion  de  la  partie  plaignante, 
et  l  apporl  de^  not«**  «pie  le  tfrefljer  du  ti  ituiual 
rorrecftennel  devait  avoir  tenue*.—  Cast ,  sHfrim. 
an  V|,  Otirov,  D  irieu  et  Maurct. 

517.  —  Apres  le  rapport  qui  sert  a  l'exposition 
du  fait,  on  procède  à  l'audition  de*  témoins.  La 
preuve  testimoniale  e*l  admissible  en  cause  d'appel 
comme  en  premii  1e  instance,—  C'o-u.,21  nuv.  1823, 
Lamour;  3  fév.  »820.  Blanc. 

S  lit.  -  Mai*  les  tri  unaux  «l'appel  ne  sont  pas 
obiyésd'«nt«ndre  de  nouveau  le*  témoins  entendus 
en  première  instance;  la  lui  ne  fait  que  leur  <  n  ac- 
rorder  la  raculté.  —  (Vist.,  ts  avr.  IMW.  Klarhet  et 
Charpentier  c.  Delauna?  ;  4  août  1820,  Hedaud; 
2  ;mul  1821,  Jneque*  ('.aies. 

SI9  —  ...  Même  lorsqu'ils  sont  saisi*  par  un  ren- 
voi après  cassation  Ils  peuvent  se  horner  h  con- 
sister les  noie*  d'niidieure  tenue*  par  le  t'i  elller 
du  tribunal  «pii  a  rendu  le  jugement.  —  Cat$.t  44 
mars  |8js.  I*aac  Mevr  r. 

320.—  l.c*  jiiL'es  d'appel  ont  a  cet  éyard  un  pou- 
voir discrétionnaire  qui  leur  permi  t  d'ordonner 
d'olliee  la  réaudilion  «les  témoin*  produits  en  pre- 
mière instance,  ou  même  l'audition  de  nouveaux 
témoin»,  lonle»  les  foisq«i'ils  le  liment  nécessaire. 

—  dus.,  30  nov.  18:<2,  Laurent  et  Tissus. 

521.  —  Ouoique  l'audition  de»  témoins  soit  en 
pénéral  facultative  en  cause  d'appel,  la  preuve 
b-s'lmoniale  d«)il  être  admUe  lorscpiVlle  es'  oirerte 
par  la  partie  plaignante  pour  suppl  'er  à  un  pro- 
ciV-veibal  nul  ou  InsufhVwt.  —  Cas»  ,  H  oct.  1826, 
Mnreau;  I**  dée.  18ir>,  Louis  Guillaiimel. 

322.  —  (lu  lorsque  .\  défaut  de  procès-verbal  il 
n'a  pas  élé  entendu  «le  témoins  eu  première  ins- 
tance. 

523.  —  OU  lorsque  la  parlie  civile  demande  à  éta- 
blir par  témoins  nue  postérieurement  à  ta  cita'ion 
les  ptéveni's  ont  tait  disparaître  la  contravention, 
qui  leur  était  reprochée.  —  t'a»s.,  14  août  1823, 

Lombard. 

524.  —  La  eourdoil  également  admettre  le»  preu- 
ves découvertes  «lepui*  le  jugement  frappé  d'it[»pel 

comme  ctdle*  precéilemmenl  aequisi'*.  —  c<m., 
Il  Julll.  It»,  Moneret.  —  V.  conL  Merlin ,  Que$t., 
\o  I  ;.;><•/,  S  13,  ai  t.  2. 

52.5.  —  Jir.-é  que  le  tribunal  d'appel  ne  peut  re- 
fuser d'admettre  la  preuve  testimoniale  ofri-rle  et 
même  ailniiuistrée  «levant  lui.  sous  le  prétexte 
qu'elle  n'a  pas  «H1  ofT-r  e  aux  premiers  jutres.  — 

—  Ca$$.,  U  oel  ls;o.  Morenu.  —  V.  conL  Manyin, 
Traité  dfi  prorèê-terbaux,  p  .'«w,  n»  178. 

320.  —  Dans  Ions  les  autres  ras,  le»  ju^es  d'appel 
sonl  libre*  d'entendre  ou  de  refuser  les  témoins  qui 
sônl  indiqués,  soit  par  les  parties,  soit  par  le  mi- 
nistère public—  Com.,30  dée  mil,  Martel;  21  juin 
1821,  Moleux  ;  17  avr.  1823, Toussaint;  27  dée.  1823, 
Ledere;  I6dec.  I82"î,  Charles  Tollay. 

327  —  Ainsi,  la  cour  royale  peut  refuser  d'en- 
tendre les  témoins  cités  en  appel  par  le  ministère 
public,  *i  ellejuue  que  leur  audition  n'esl  pas  né-- 
ei  ssaire  au  juirenienl  de  la  eau»e.  Cette  apprécia- 
lion  rentre  dans  le  cercle  «le  *es  attribution».  — 
('m».,  3  sept.  «831,  Boinlelly. 

32».  —  Klle  peut  aussi  ordnnner  qu'il  ne  sera 
point  donné  leclure  des  rmti**  re'enues  sur  le*  d»5- 
positions  faites  en  première  instance  par  tta  en- 
pmê  du  prévenu.  —  Cast.,  31  juill.  1830,  Latrom- 
pelle. 

320.  —  Pour  êlre  recevable  ;\  produire  de*  hV 
moinsen  nnpel.ct  même  pour  Taire  n'assigner  ceux 
qui  ont  «"•!<•  entendus  en  première  instance,  il  faut 
en  avoir  obtenu  l'autorisation, 

330.  —  L'iisniie,  interui  é  aul  le  silence  «le  l'art. 
173.  permet  de  présenter  une  requête  nu  président 
qui  peut  la  répondre,  niai»  son  ordonnance  mise 
au  bas  de  la  requête  pourrait  être  attaquée  par  la 
viée  de  l'oppnsilimi,  cl  alor*  le  tribunal  saisi  se- 
rait autorisé  à  prononcer.  —  V.  Carnot,  Intt. 
crhn.,  t.  2,  p.  142.  n»  3. 

331.  —  Après  le  rapport  et  l'audition  des  lé- 
moins,  il  est  proc«'déà  I  interrocatoirc  du  prévenu 
qui  peut  proposer  ses  moyens  de  défense.— C.  inst. 
rrim.,  art-190et  210. 
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(mat.  crlm.),  ehap.  S,  sect.  7«. 


79.  —  De  l'appel  incident  en  tnatièrê 
de  police  correctionnelle.  • 


339.  —  L'interrogatoire  «lu  prévenu,  obligé  de 
Comparaître  en  personne,  est  une  formalité  pure- 
ment facultative,  dont  l'omission,  surtout  en  np- 
pcl,  n'enlr.'iine  aucune  nullité,  alors  que  non  ar- 
comjphssement  n'est  réelnmô  ni  par  le  ministère 

fiuhuc  ni  pur  la  paiiie  lésée.  —  Cm».,  23  juin  1849 
1.9  I8M,  p.  350  ,  Delaporfec  Deschamps;27Janv. 

4842  (t.  I"  p.  7«>0),  Uplanche;  7  janv.  1837 
(t.      1837,  p.  13  V.  Baraloux. 

333.  —  Il  eu  était  autrement  «ou»  le  Code  de 
brtun.  an  IV.  —  Ca$i.,  Il  incs-id.  an  VII,  Rnhbr; 
94  m«»s«id.  an  V  II,  l.ugan;  6  niv.  an  Ml,  Bouisse 
et  Ruelle.  —  La  nulli  é  élail  fondée  sur  la  néces- 
sité de  l'interrogatoire  du  prévenu  et  sur  l'inter- 
diction qui  existait  pour  lui  de  se  faire  représen- 
ter par  un  fondé  de  pouvoir. 

351.  —  Soi. s  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  il  v  avait 
nullité  si,  devant  un  tr.bunal  criminel  jurant  en 
appel  de  police  rorrectionnelle,  les  témoin*  n'a- 
vaient point  été  entendu*,  el  si  le  prévenu  n'avait 
pas  élé  interrogé,  malgré  le*  réquisitions  de  l'ac- 
euMlCttr  publie.  —  C'a  m.,  6  brum.  an  VII,  Di- 
gonneau. 

33.4.  —  Apres  te  rapport,  l'audition  drs  témoins 
et  l'interrogatoire,  le  piévenu.  soit  qu'il  ail  élé 
acquitté  ou  condamné,  les  parties  civilement  res- 
ponsables, la  partie  civile  et  le  procureur  du  roi 
doivent  èîrc  entendu*  dans  la  forme  et  dans  l'or- 
dre prescrits  parfait.  190.— C.  inst.  erim.,  art.  910. 

330.  —  Les  prévenus  peuvent  proposer  leurs 
moyens  de  défense  dans  l'ordre  qui  leur  convient; 
la  loi  n'exige  p  is.  sous  peine  «le  déchéance,  <|ue 
les  nullités  provenant  de  l'omission  de  formalités 
substantielles  soient  proposes  avant  loule  ex- 
ception ou  défense.  —  Ou*.,  30  jam.  1834,  Fore  ta 

C.  L'KSOUhlT. 

337.  —  Toutefois,  la  nullité  de  la  citation  ne 
peut  être  oppo-ée  en  appel,  lorsque  Je  prévenu  a 
comparu  en  première  instance  sans  invoquer  celte 
exception.  —  Bruxelles,  SI  nov.  4832.  B... 

338.  — La  même  dérision  a  lieu  à  l'égard  du  pré- 
venu fini,  en  cause  d'appel,  oppose  pour  la  pre- 
mière fois  une  nullité  résulta  ni  de  ce  «pic  l'exploit 
iiitroiliictir  d'inslanee  n'aurait  pas  élé  signé  par 
l'huissier.  -  Cas!.,  90  juill.  18.19,  Balaf,  2»  mai 
4811. 1.ade 

33î».  —  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une 
nullité  (l'ordre  public.  —  Bruxelles ,  4  avr.  I82tt, 
F... 

340.  — Mais  il  ne  faudrait  pas  considérer  comme 
constituant  une  nullité  de  ce  genre  l'absence  de 
citation,  lorsque  le  prévenu  a  comparu  volontai- 
rement et  procédé  devant  les  premier*  joues. 
C'est  pourtant  c:«  qu'a  fait  la  cour  de  Bruxelles 
dans  l'arrêl  précité. 

841.  —  Le  prévenu  acquit» '■  par  des  moyens  du 
fond  peut,  sur  l'appel  du  plaignant,  et  sans  avoir 
besoin  de  -c  rendre  lui  inê.neapp,  tant,  faire  valoir 
les  nullités  d'-j.i  proposées  en  première  instance. 
—  Bourses,*)  août  1823,  ContribUllOlU  indirecte* 
C,  Souly. 

319.  —  Lorsque  l'appelant,  assigné  pour  enten- 
dre prononcer  la  coullrinalion  de  la  sentence  ren- 
due «-outre  lui ,  conllrmalion  expressément  re- 
quiso  par  le  ministère  puliiic,  se  borne  a  plaider 
mi  point  île  forme,  après  que  le  tribunal  correc- 
tionnel lui  a  enjoint  de  plaider  à  toute*  fin*,  le  II  i 
bunal  statue  régulièrement  en  passant  outre  et 
en  le  démettant  «le  son  appel.  —  On».,  lu  juin 

4843  1.2  I8it,  p.  022).  Evin  c.  Ministère  public. 

343.  —  Bien  qu'il  n'y  ail  eu  appel  que  ,|t-  la  part 
de  la  partie  civile,  la  cour,  qui  n'a  a  statuer  «pie 
sur  lu  question  des  domina.'  *-intérêts,  doit  jii-'er 
correclionnellemi.'nl  <-l  procéder  suivant  la  lorme 
et  rinslruclion  prescrites  pour  les  tribunaux  cor- 
rectionnels.— Ouf.,  23  juill.  1813.  Gaspard  Cha- 
bouil  c.  Viiicendon. 

344.  —  On  suit  au  surplus  les  dispositions  des 
art.  |33  et  suiv.,  173,  I89elsuiv.,  194  elsuiv..  re- 
latives a  la  solennité  de  l'instruction,  à  la  nature 
des  preuves,  À  la  forme  du  justement,  aux  peines  à 
pronon«MT  et  a  la  condamnation  aux  frais. 

84«t.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  dont  l'art. 
94»,  C.  inst.  crkn.,  investit  les  présidens  des  cours 


appel  (mat.  crim.),  chap.  3,  sert.  7*.  216 

d'assises  est  commun  aux  présidens  des  tribu- 
naux d'appel.  —  Ca$$,,  30  ocl.  4819,  Sani  ;  —  Mer- 
lin, Quent  de  dr.,  V"  Pouvoir  discret  iuimairt,  «j  9.  — 
V.  roittrà  L'an.,  24  mai  183.1,  Beaufort. 

340.  —  Les  juges  d'appel  remplissent  les  fonc- 
tions de  jurés.  Néanmoins  ils  ne  peuvent  pas,  jmr 
des  considérations  particulières,  s'empècber  d'ap- 
pliquer la  loi  a  des  faits  reconnus  constans.— 
Cas*.,  9  v«md.  an  VII  X  alet. 

347.  —  l.e  tribunal  criminel  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  ordonnant  la  transcription  de  son 
Jugement  sur  les  registres  du  tribunal  correction- 
nel donl  il  infirme  le  jugement.  —  t'a»».,  45  frim. 
an  X.  Douanes  c.  Aerlscns;  22  vendém.  an  MI, 
Douanes  c.  Coppcns;  14  nov.  1810,  Frappirr. 

34».  —  Nou»  avons  établi  (suyrà  u»  59  )  que 
l'appel  incident  n'est  pas  reeevable  en  mulb'-rc  de 
simple  police,  que  faut-il  décider  en  matière  cor- 
rectionnelle »  Selon  nous,  la  solution  doit  être  la 
même,  «|uoiqu'on  ne  puisse  pas  invoquer  la  même 
raison  de  décider. 

340.  —  ||  est  à  remarquer  d'abord  que  le  Code 
d'inslruction  criminelle  ne  sesl  nullement  occupé 
du  droit  d'appeler  incidemment ,  quoique  le  Code 
«le  procédure  civile  contienne  une  dispos, tion  ex- 
presse sur  ce  point.  N'est-on  pas  fondé  à  conclure 
de  celle  d.fférence  enlre  nos  deux  Codes  judiciai- 
res que  l'appel  incident  n'est  qu'une  institution 

purement  civile' 

3oO.  —  D'un  autre  côté,  le  législateur  en  fixant 
le  délai  pendant  lequel  on  peut  appeler,  et  en 
prononçant  la  déebéance  de  toule  déclaration 
faite  tardivement .  ne  scmble-l-il  pas  exclure  par 
cela  même  la  facu  té  d'un  appel  Incident  '  — 
Quant  à  nous,  nous  pensons  que  pour  que  cette 
faculté  existât,  il  faudrait  que  le  Code  eu  eût  fait 
mention;  or,  on  n'en  trouve  de  trace  dans  aucuno 
de  se»  disposilions.  —  Merlin,  Quest.,  v»  Appel 
incident,  S  H  ;  Rauler,  Dr.  crim  ,  t.  9,  p.  422  ;  Dea- 
clo7.  aux,  lor.  cit.,  n<>  MO. 

3.J4  —Cependant  la  cour  royale  de  Nancy  a 
décidé  que  l'appel  incident  était  reeevable  après 
les  délais  ordinaires  aussi  bien  en  matière  correc- 
tionnelle «m'en  matière  civile.  —  Nancy,  44  juin 
18X3.  Serrure  c.  De  ville. 

3.12.  —  A  cet  arrêt  isolé  on  peut  opposer  la  ju- 
risprudence invariable  de  la  cour  de  Paris,  qui 
n'admet  jamais  d'appel  incident  en  matière  cor- 
reclionnelle.  Plusieurs  autres  cours  se  sont  aussi 
prononcées  eu  ce  sens. 

353.  —  Jugé  que  l'appel  Incident  du  ministère 
public  est  non-i  reevable  après  l'expiration  des 
délais  qui  lui  sont  accordés  pour  l'appel  principal; 
«lès  lors,  l'appel  principal  qu'il  a  forme  tardive- 
ment est  nul,  et  ne  peut  être  soutenu  comme  in- 
cident. —  Bourses,!  mai  4831,  Desfosses  c.  Broglie; 
Bordeaux.  21  juill.  4830,  Bourdon  c.  Berner;  Càm., 
27  «léc.  4811,  RuelellS;  43  fér.  4840(1.2  1840,  p.  537), 

Trlmaille. 

3.t4  —  Jugé  de  même  que  l'appel  principal  In- 
terjeté par  le  ministère  public  n  autorise  pas  un 
appel  im-ident  de  la  part  du  prévenu  qui  a  laissé 
passer  le  «léîai  sans  en  faire  la  déclaration.  — 
Bennes,  45  sept.  1833,  Legurn  c.  Kerneisoii  ;  Cas*., 
18  mars  1809,  Leboutetlier;  97  déc.  I8ii,  Uuelcns; 
Metz,  30  avr.  1821,  Brunei. 

3»ii».  —  L'appel  Incident  n'est  pas  reeevable  de 
,a  part  d'une  partie  contre  laquelle  il  n'a  été  pro 
'noncé  aucune  condamnation  ,  et  qui  n'est  même 
plus  dans  le  délai  de  la  loi.  -  Cau.,  24  juill.  4818, 
Marseille. 

3.t«.  —  L'appel  Incident  est  également  nnn-re- 
rable  lorsque,  dans  un  acte  judiciaire  postérieur 
h  l'appel  principal,  la  partie  civile  a  conclu  for- 
mellement a  la  confti  ination  du  jugement  u>  pre- 
mière ins'ance.  —  Bourges,  7  mai  1831,  Dcsiosscs 
c.  de  Broglie. 

3 17.  —  Lorsque  le  tribunal ,  ayant  admis  des 
circonstances  atténuantes  dans  une  matière  où  il 
ne  lui  était  pas  permis  d'en  reconnaître,  le  pro- 
cureur du  roi  se  rend  appelant  du  jugement  uni- 
quement pour  fausse  application,  en  droit,  de 
I  arl.  4fi3,  C.  pén.,  si  l'appel  est  ainsi  limite,  et  que, 
de  son  coté,  le  condamné  n'ait  pas  attaqué  le  ju- 
gement dans  le  délai  utile,  il  ne  peut  pas,  par  un 
appel  incidimt,  se  relever  de  la  déchéance  qu'il  a 
encourue,  et  soumettre  à  l'examen  du  tribunal 
du  ' 
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flCI        appel  (mat.  admln.). 

pas  critiquée»  par  le  ministère  publie.  —  Riom, 
u  avr. 


APPEL  (matière  administrative.). 

I.  —  Uerour*  porté  devant  l'autorité  supérieure 
contre  une  décision  rendue  par  le*  juges  du  pre- 
mier degré  en  matière  de  contentieux  adminis- 
tratif. 

8.  —  Mais  dans  quels  cas  la  matière  est-elle  eon- 
1entleuse.>  Devant  quels  tribunaux,  l'appel  peut-il 
Pire  porté?  Dan  s  quel  délai 1  Quelles  «ont  le*  formes 
a  suivre  pour  se  pourvoir.'  —  Sur  tous  ces  points, 

V.  COMPETENCE  ADNISISTBATIVE,  CONSEIL  DE  PSÉ- 
PECTIBE,  CONSEIL  n'ÉlAT,  COSTImim  \  ADMI!«I«- 

tsatif.  —  V.  aussi  appel  (matière  civile),  n-» 
500  et  935. 


APPEL  ADMITIOREM. 

I.  —  Appel  indéllni  du  ministère  publie. 

—  Ot  appel  saisit  ht  cour  de  tous  les  chefs 
d'inculpation  compris  dans  le  jugement. 

S.  —  Il  profite  au  prévenu  même  dans  le  cas  où 
celui  ci  n  a  pas  interjeté  appel  et  encore  bien  qu'il 
ait  acquiesce  a  la  condamnai  ion.  —  V.  appel  (ma- 
tière criminelle),  n-*  154,289  cl  suiv. 


APPEL  A  L'OREILLE  DU  CiBEF* 


1.  —  Forme  particulière  employée 
fois  pour  appeler  de  suite  de  la 
manquer  do  re*pert  au  juge. 

S. —  L'appel  se  faisait  à  voix  basse,  à  l'oreille 
du  (jrertler,  par  la  partie  ou  son  procureur. 

5.  -  Cela  avait  de  l'importance,  d'abord  parce 
que,  dans  les  |wys  coiiltimiors ,  il  fallait,  avant 
François  «erf  ,,„,.  l'oppcl  fut  déclaré  mr-lc  champ 
(illico)  ;  cl  ensuite  parce  qu'il  était  utile,  dans  cer- 
tains cas ,  d'empêcher  l'exécution  immédia'e  de 
la  sentence,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agissait  de 
recevoir  un  serment,  une  afllrmation. 

4.  —  Voici  comment  les  choses  se  passaient  dans 
celte  procédure.  —  Après  l'appel  déclaré  au  uref- 
fler,  a  voix  basse,  cet  ollkicr  se  levait  et  rappor- 
tait au  juste  ce  qui  venait  de.  lui  être  dit. 

*•  — Sur  cette  déclaration,  le  juge  renvoyait  les 
parties  à  se  pourvoir. 

6.  —  On  remarquera  que  l'appel  à  l'oreille  du 
•  i  d'un  usage Tbien  général. 


APPEL  A  MIMMA 

1.—  Appel  interjeté  par  le  mlnislère  public 
lorsque  la  condamnation  prononcée  par  le*  pre- 
miers  juges  lui  parait  trop  modérée.  —  V.  appel 
(matière  criminelle),  n«  155,  «97,  289,  299  et  suiv. 

9.  —  Dans  l'ancien  droil,  pour  que  le*  officiers 
du  ministère  public  pussent  appeler  à  minimd.  il 
fallait  qu'il*  eussent  conclu  h  une  condamnation 
plus  sévère  que  celle  qui  avail  été  prononcée.  <7esl 
ce  qui  avait  été  décidé  par  deux  arrête  de  règle- 
ment du  parlement  de  Paris. 

5.  —  Le  procureur  général  pouvait  aussi  et  peut 
encore  aujourd'hui  appeler  d  minimd.  —  V.  appel 
(matière  criminelle),  n—  «38 et  suiv. 

4.  —  Mais  il  ne  le  pouvait  autrefois  dans  les  af- 
faires légères.  —  Jousse,  Ordonn.  crim.,  til.  26, 
art.  <«.— Arrêt  du  parlement  de  Paris,  «8  déc.«679. 


APPEL  ANTICIPÉ. 

V.  ANTICIPATION  D'APPEL. 


EL  COMME  D'ABUS. 


pastorale  ,  «03  , 
«70 

Amende,  3». 

Appel  dévotulif,  29.  —  «•»- 

p?nHr,«58. 
A  rét»  du  parlement,  33- 
Attentat  aux  montra,  72. 
Autorisation,  «9,  55,  61, 

«62-185 
Autorité  civile,  62-  —  ecclé- 

siasturoe,  53,  74,  82- 
Banc  d'église,  «01. 
Baptême  (refua  de),  «16  t. 
Bref,  59  ».  —  de  pénitence- 

rie,  56. 
Bulle,  (9. 
Canon»,  «6,  73  a.  ' 
Ca»d'abu»,  35-4 1,  92  ».  — 

d'appel,  «3  t. 
Censure  du  gouvernement  , 

48. 

Cérémonie»  extérieure»,  65. 
Chapitre  métrrpolitain ,  SI  - 
Compétence ,  52,  54,  «41  a 
Concile,  57. 

CoiifcsMun,  81 —  (refu*  de), 

4<4,  420. 
Confrrrie{eaclustonde),  «05 
(U>rnrMM»m!aiire,  59. 
Corn  *p«nda3cc ,  59. 
Culte  non  autorisé,  45,  46. 
Cure  (suppression  de),  84, 

85. 

Curé,  76.  —  (nomination 
de),  83.  —  (de»titution 
de),  85.  —  (suspension 
.le  «34. 

D.^,io„.eccle.iaatique»,24, 
►-25. 

Déclaration  d'abu»,  «60.  — 

(forme  de  la).  159. 
Degré»  de  juridiction,  25. 
Délits  politique»,  «74-«82.— 

privé»,  58,  «77-«82. 
De^servan»,  80. 
Diffamation,  «02,  «04,  468. 
Diocèse  adoptif,  86.  — étran- 
ger, 87.  —  natal,  86. 
Diacipline  ecclé»iaatique ,  SI 

».,  29.50,  73. 
Droit  ancien,  2-45,  39.  — 

nouveau,  35  a. 
Droit  d'appeler,  436  S. 
Droil»  du  p*|>e,  20.  —  4» 

roi,  20. 
Effet»  de  l'appel,  9. 
féline  gallicane,  47-24 ,  88  ». 
Emniélcmen»,  23,  47-53. 
Enlèvement  de  titres,  456. 
Equité  (violation  de*  règles 

de  1'},  23. 
Erreur  excusable,  «55- 
En-nue»,  59-63,  91,  400. 
■niât,  86. 

Exercice  du  culte,  58  ,  72, 
4M*. 


Abus  d'autorité ,  76».  —  de 


la. 


463  .. 


«5.  ^ 

public»,  «4M, 
469. 

For  ultérieur,  73,  74- 
Inamoviliililé,  84. 
Ititcrtiïctiofi  de  I 
87. 

Interdit,  76,*. 

Lettre  de  rbancrllerie  ,31 . 

Loi*  (infraction*  aux),  58. 

Mandement,  60. 

Mariage,  62,  68  «  —  (refus 
de),  «24. 

Meetc»  (réduction  de),  400. 

MinUlres  du  culte,  40,  79, 
463  ».  -  (protection  aux), 
427-432. 

Minittre  Israélite,  44  a.  — 
pruleatant,  44,  483-  —  re- 
connu, 45. 

Ordination,  52. 

Ordonnance»  épiscopsle»,  22. 

—  (rapport  de»),  «04 . 
Outrage.  404,  406, 160. 
Parleincns,  26. 
l'arrain  (refu*  de),  445. 
Peine  canonique,  78,  79. 
Pénalité,  464,  462. 
Péremption,  28. 

Puuvoir  arculier,  21,39,75, 
89.  —  spirituel,  39,  89 

Prédicalion»,  84. 

Prescription,  27. 

Prière,  ordinaire»,  65. 

Procédure,  30  ...  1»,  «4* 
».,  «57. 

Prorestion,  «79. 

Prône,  66. 

Protestation  Ultgalr,  49. 
Publication*  étrangère»,  66 

—  du  gouvernetnenl,  67 . 
Recevabilité  de  l'appel,  M. 

Recours  au  pape,  4  ».  — 

roi,  4  ». 
Règle  ccclé*iastiqu«,  75.  — 

religieuse,  54. 
Réparation  MifTiunte,  «53. 
Reacrit  du  pape,  62. 
Rétractation,  451-456- 
Saeremen»,  93  ».  —  (relias 

de),  467  *. 
Séminaires,  64. 
Sépultures,  94 .  —  (»»*»•  de), 

422*. 
Serment,  42. 
Succursale,  83. 
Synode»  étrangers,  87. 
Temple»  (délits  dan*  le»}, 

4  30.  —  (trouble*  dans  le»), 

«33. 

Tierce-opposition,  34. 
Titre»  prohibe»,  64. 
Université,  95. 
Vicaire»,  81- 


appel  covme  d'abcs.  —  I.  —  Abuser  d'une  cho- 
se, c'est  en  user  autrement  que  l'on  ne  doit,  ou 
l'employer  a  un  autre  usage  uuc  celui  auquel  elle 
est  destinée.  En  droit,  le  mol  aintt,  dans  son  accep- 
tion la  plus  générale,  slgnille  loul  ce  qui  cet  con- 
traire a  l'ordre  établi  ou  à  l'usatie  ;  mais  on  l'em- 
ploie plus  spécialement  pour  désigner,  soft  le* 
entreprises  d  un  ministre  des  cultes  contre  le  pou- 
voir établi ,  contre  les  droits  religieux  des  ci- 
toyens, ou  contre  ses  inférieurs  ecclésiastiques  ; 
soit  les  entreprises  ou  procédés  de  l'administra- 
tion contre  les  droite  et  les  prérogatives  d'un  culte 
légalement  reconnu.  —  l  e  recours  ouvert  par  lt 
loi  contre  de  pareils  i 
pel  comme  d'abus. 


CHAP.  I".  -  Droit  ancien.  -  Origine  des  appsU 


-  Formes  et 


n-  9). 
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app£l  comme  D'aboi,  chap.  I*r. 

CHAP.  II.  —  Droit  nouveau.  —  Principes  géné- 
raux tur  les  appels  comme  a  abus 

(11"  35). 

g  I".  —  Usurpations  ou  excès  de  pouvoir 

<n-47). 

S  S.  —  Contravention*  aux  lois  et  réglê- 
defètat  (n»53). 


g  ».  —  Infractions  aur  régies  consacrées 
par  les  canons  repu  en  France 

{W  73). 

%  4.-  Attentat  aux  libertés  de  l'église 
gallicane  (n-  M). 

§5.-  Entrepris  tt  procédés  qualifiés 

abu»  (»•  M). 

|  e.  —  De  la  rèciprorite  en  matière  d'ap- 
pel Comme  d'abus  .ii"  127;. 

S  7.  —  Forme  et  effet  du  recours  comme 
d'abus.  -  Compétence  [iv  M ). 


I*1.—  Droit  ancien.— Origine  des 
comme  d'abus.  —  Principes  géné- 
raux. —  Formes  et  effet  m. 

t. —  L'origine  de  la  procédure  suivie  aujour- 
d'hui sou»  le  nom  d'o/»p«  comme  d'abus  n'est  pas 
fort  ancienne  ;  mai»  le  droit  de  recouru  à  l'auto- 
rité de»  prince»  souverain»,  lorsque  le»  juges  ec- 
clésiastique» abusaient  de  leur  pouvoir,  soit  en 
prenant  connaissance  des  alTaires  qui  n'étaient  pas 
de  leur  compétence,  soit  en  violant  les  canons,  re- 
monte aux  premier»  temps  de  la  monarchie.  On 
donnait  à  ce  recours  le  litre  tï'appel  au  bras  séculier. 

5.  —  On  peut  lire  dan»  Merlin  Ht;».,  v«  AOum)  cl 
dans  Fevrel  (7V.  de  l'Abus)  de*  détails  historiques 
'  *ns  appel»  bu  bras  séculier.  Nous  nous 
a  cet  égard,  à  de  courtes  indications. 
4.  —  S'il  arrivait  «lue dan*  les  rapports  dcKome 
la  France  le*  franchise»  et  immunités  ecclé- 
siastiques souffrissent,  un  préjudice,  ou  que  les 
droits  du  roi  ou  de  sa  couronne  fussent  lésés,  les 
prélats  et  les  grands  du  royaume  s'assemblaient 
tous  l'autorité  et  la  permis», on  du  roi,  pour  réta- 
blir le»  choses  en  leur  premier  et  ancien  état  lies 
personnes  honorables  cl  de  grand  mérite  étaient 
députées  vers  le  Saint  Siège  pour  le  supplier  de 
prendre  en  bonne  part  le»  remontrances  qui  lui 
étaient  faites;  et  s'il  n'accordait  une  entière  salis- 
faction,  les  prélats  et  seigneurs  s'ndressaient  au  roi, 
lui  conseil laul  de  garantir  se»  sujets  de  toute  op- 
pression. 

tt.  —  Les  seigneurs,  en  cas  d'empiétement  du 
clergé  sur  leur  juridiction,  les  prélats  eux-mêmes 
et  les  béiiéllciers,  vexés  cl  tourmentés  par  les  col- 
lecteurs des  revenus  de  la  chambre  apostolique, 
recouraient  également  au  pape,  tt  du  j>ape  au  roi 
en  son  conseil. 

O  —  Fevrel,  dans  son  Traité  de  l'Abus  (liv.  ter, 
chap.  l»r,  no  15V  parle  aussi,  en  cas  d'entreprise 
notable  sur  les  droits  de  l'église  de  France,  de 
l'appel  a  sanrfa  sede  ad  sanciam  sedem  aposloltcam  ; 
—  puis  a  *ede  ad  eanctam  sedem  et  ad  futurum  gé- 
nérale cttncilium  praximè  cowjregandum.  —  Celle 
forme  d'appel  au  futur  concile,  dit-il,  n'avait  guère 
lieu  qu'aux  choses  qui  concernaient  le  bien  générai 
de  l'exige,  ou  dcl'étal  de*  princes,  comme  en  l'ap- 
pel émis  par  Philippe  le  Bel  pour  la  conservation 
des  droit»  Irmporei»  de  sou  royaume,  sur  lesquels 
le  pape  Boniface  avait  notablement  entrepris. 

7.  —  Du  reste,  les  entreprises  ne  rotaient  pas 
■ans  répression  jusqu'à  ce  que  le  pape  ou  le  con- 
cile eussent  statué.  Pour  maintenir  le  roi  et  son 
église  dans  leurs  droits  et  Immunités,  «m  introdui- 
sit les  protestations  de  nullité  et  des  commissions 
in  forma  infraclionis  canonum  o<u  pragmatica  ;  de 
sorte  que,  en  appelant  au  futur  concile  ou  au 
pape  mieux  Informé,  l'on  protestait  dans  le  même 
acte  de  nullité,  et  Ton  recourait  au  roi  comme 


APPEL  COMME  D'ABUS,  chap.  1".  î  l  ■ 

(irolectcur  et  conservateur  de  ces  saints  décrets.— 
'evrel,  liv.  1",  chap.  |er?  rr  18. 
».  —  Des  défenses  aux  luges  d'église  de  connaî- 
tre des  matières  temporelles,  à  peine  de  nullité,  de 
l'amende,  des  dommages-intérêts  des  parties,  de 
saisie  de  leur  temporel,  et  autres  peines  sembla- 
bles, étaient  aussi  fréquemment  prononcées  par  le 
parlement,  soit  à  l'occasion  d'une  affaire  particu- 
lière, soit  d  une  manière  générale  pour  telle  ea- 
pèce  d'aclions.  —  Fevret,  I.  i,  p.  53. 

8.  —  Mais,  ajoute  Fevret  tt.  I»,  chap.  I",  in 
fine),  ri  ces  inhibitions  et  prohibition»  étaient  un 
excellent  préservatif  contre  les  maux  i  venir,  il 
fallait  un  remède  pour  les  maux  accomplis on 
le  trouva  dans  l'appel  comme  d'abus.  «  '  ' 
ayant  cela  d'excellent,  dessus  le»  i 
antérieurement  employés,  que  son 
et  qu'il  agit  pour  le  soulagement 
bien  de»  ecclésiastique»  que  des  séculiers  qui  s'en 
servent. 

10.  —  L'appel  comme  d'abus  proprement  dit  ne 
remonte  pas  au-delà  du  quatorzième  siècle.  L'ar- 
rêt le  plus  ancien  rapporté  par  les  canoniales  est 
du  ts  mars  137»  ;  on  voit  par  cet  arrêt  que  le  pro- 
cureur du  roi  prit  des  conclusions  contre  l'éveque 
Je  Beauvuis.  pour  attentat  et  abus  au  préjudice 
du  la  juridiction  temporelle.  —  Merlin,  Hep,  , 
\"Abut;  Fuvard  de  Lamr'ade.  eod.  wrb.;  Fevret, 
Tr.  de  tAbus.  n-  10,  qui  cite  également  des  arrêts 
de  l'an  1104  et  du  16  juin  1449. 

11.  — Les  appels  comme  d'abus,  d'abord  peu 
nombreux,  devinrent  très  communs  après  la  pu- 
blication de  la  pragmatique  en  1439;  ces  appels, 
qui,  dans  le  principe,  n'étaient  reçus  que  pour  des 
faits  graves  et  notoires,  le  furent  alors  pour  des 
faits  peu  importait*  et  relatifs  au  for  intérieur 
seulement,  lisse  multiplièrent  encore  davantage 
depuis  l'édil  de  1949,  nui  mil  au  nombre  des  délits 
privilégiés  les  scandttle»  et  autres  actes  emportant 
offense  publique,  imputé»  aux  ministres  de  la  reli- 
gion, et  en  attribua  la  connaissance  aux  jugea  . 
laïc*.  —  Favard  de  Langlarle.  Hep.,  v  Abus. 

12.  —  L'appel  comme  d'abus  Tul  accepl 
tous  comme  légitime,  parce  qu'il  avait  pour 
dément  ces  deux  axiomes  de  notre  ancien  droit  : 
to  que  le  roi  est  exécuteur  et  protecteur  des  saints 
canons  ;  —  i-  qu'il  a  puissance  de  faire  des  lois  et 
ordonnance*  concernant  la  police  extérieure  de 
l'église.  —  Fevrel,  t.  S,  p.  745.  —  Merlin  (  Rep  , 
v»  Abus)  ajoute  que  le  clergé  de  France  lui-même 
reconnut ,  en  15H5.  l'équité  de  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus,  lorsqu'il  demanda  que  le  roi  réglât 
et  déterminât  le*  cas  où  cet  oppel  devait  avoir 
lieu.  —  On  voil,  d'ailleurs,  par  les  procès- verbaux 
de»  séances  des  assemblées  de  16i5,  1655,  1657  et 
1660,  qu'il  a  demandé  plusieurs  fois  au  roi,  tant 
pour  lui  que  pour  les  membres  du  corps,  la  per- 
mission de  se  pourvoir  par  appel  comme  d'ahus. 

I  S. —  Sous  l'ancienne  jurisprudence  le*  cas  d'ap- 
pel comme  d'abus  n'onl  jamais  élé  déterminé*  par 
voie  d'énuméralion.  Le  clergé  ayant,  à  plusieurs 
reprises,  manifesté  le  désir  de  les  voir  préciser 
avec  certitude,  le  roi  Henri  IV  (en  1605)  répondit: 
«  que  ces  cas  étaient  déjà  réglé»,  que  les  appella- 
tions comme  d'ahus  avaient  toujours  élé  reçues 
quand  il  y  avait  dérogation  ou  contravention  aux 
saints  décrets,  conciles  et  constitutions  canoni- 
ques, autorité  du  roi  et  droits  de  su  juridiction, 
lois  du  royaume,  immunités,  franchises  et  libertés 
de  l'église  gallicane,  ordonnances  el  arrêts  de* 
parlemeus  donnés  en  conséquence  d'icelles,  et  qu'il 
était  impossible  de  régler  et  définir  plus  parlicu- 
lièrcmeiitcc  qui  provenait  de  causes»!  générales.» 

14. —  Les  ordonnances  postérieures  se  conten- 
tèrent également  «l'indiquer  les  sources  princi- 
pales et  générales  de  l'abus. 

US.  —  On  tenait  donc  pour  certain  que  toutes  les 
espèce*  particulières  d'appellations  comme  d'abus 
dérivaient  de  ces  trois  chef»  principaux  .  !•  contra- 
vention aux  saints  canons  et  aux  saints  conciles; 
*•  entreprise  sur  les  droits  du  roi  et  de  sa  couronne, 
et  sur  la  temporalité  de  son  royaume,  liberté,  paix 
et  tranquillité  de  I  Valise  gallicane,  bien  public  du- 
dil  royaume,  el  sujets  d'icelui;  3*  dérogation  aux 
concordais,  édits  et  ordonnances  de  nos  rois  et  ar- 
rêts des  cours  souveraines,  ou  empiétement  de  la 
juridiction  ecclésiastique  sur  la  séculière,  vel  vice 
rend.  _V.  art.  79  des  libertés  de  l'église  gallicane  » 
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—  Henrion  de  Pansey,  de  VAutur.jud..  ch.  «,  1. 1, 
p.  «S,  el  Fcvret,  Traité  de  Vabu*,  t  |tr,  ,,.  |5|. 

16.  —  Infraction  aux  eanoiu.  —  Les  canons 
dont  l'infriu-lion  constituait  un  altus  sont  l'en- 
semble des  règles  Urée»  du  l'Ecriture  sainte  ou  des 
conciles,  règles  que  l'église  déclare  en  matière  de 
foi,  et  qu'elle  établit  en  matière  de  discipline. 
L'église  gallicane  n'a  point  reçu  ind.tl/ueinniciil 
tous  canon»  et  epitre*  décrétai?»;  elle  l'ai  est  te- 
nue principalement  à  ce  qui  est  contenu  en  l'an- 
cienne collection  appelle  corput  canonum.  même 
pour  le  regard  de»  décrélalc»,  jusqu'au  pape  Gré- 
goire II.  Le*  concile»  généraux  u'élaient  et  ne  sont 
reçu»  «d  public»  en  France  que  par  la  permission 
et  autorilé  du  roi.  —  V.  declar.de  1682,  art.  2; 
•rt.  41  de*  liberté*  de  l'église  gallicane.—  bupuy, 
Uanutl  du  dr.  ecclét.,  lntroduclion  ,  p.  31. 

17.  —  Infraction  aux  liberté*  gallicane».  —  Le 
caractère  de  cr»  liberté»  est  de  tenir  à  la  fois  aux 
relations  extérieure*  de  lélal  avec  le  saint -siège, 
considéré  comme  souverain  étranger;  à  noire 
droit  public  intérieur,  en  ce  qui  louche  la  disci- 
pline ecclésiastique  el  la  police  des  cultes  ;ati  droit 
privé  pour  toutes  les  que«tion»  et  conflits  qui  peu- 
vent Intéresser  le*  particulier*. 

18.  — Les  libertin  uallicane», en  lant  qu'elles  con- 
cernent le*  rapports  extérieur»  de  I  état  avec  le 
saint-siège,  peuvent  être  résumée*  dan»  In*  deux 
maxime»  suivantes  :  lo  nos  rois  sont  Indépcndaiis 
du  pape  pour  le  tcm|K>rcl  ;  8*  la  puissance  du 
pape  est  bornée  par  le»  saints-canons.— D'où  l'on 
fait  découler,  comme  corollaires,  ce»  deux  nôtres 
propositions  :  1°  le  pnpe  ne  peut  rien  changer 
aux  canons  reçus  en  France;  s*  quoiqu'il  ait  la 
principale  part  dans  les  questions  de  foi  el  que  ses 
dé^relsregardent  toules  les  églises  el  chaque  église 
en  particulier,  son  jugement  n'est  lias  irréfojina- 
blc  »i  le  consentement  de  lY-nlise  tf intervient.  — 
V.  Pithou  et  la  déclaration  de  1682.  —  Telles  sont 
les  maximes  que  devait  respecter  le  »atnt-»îége 
•ou»  peine  d'abus. 

19.  —  on  tenait  pour  conslant  :  |o  que  nul  dans 
le  royaume  ne  pouvait  soit  publier,  soit  faire  exé- 
cuter une  bulle,  un  brer,  un  rescril  du  pape,  avant 
la  véritlcation  de  ces  actes,  et  «ans  la  permission 
du  roi.-  Arrêt  du  15  mai  t(U7.  —  V.  w  - 
S"  que  le»  décrets  de*  différentes  congrégations 
de  cardinaux  n'avalent  point  non  plus  d'autorité 
ni  d'exécution  dans  le  royaume  de  France,  quand 
même  il»  auraient  été  délibérés  en  présence  du 
pnpe.  —  Henrion ,  de  l'Autor.  judic,  t.  2 ,  p.  H6  ;  — 
8*  qu'un  légat  ou  nonce  ne  pouvait,  sans  la  per- 
mission du  roi,  faire  imprimer  et  distribuer  dans 
le  royaume  aucun  décret,  aucun  mandement,  en 
un  mol,  aucun  acte  de  juridiction,  même  pure- 
ment spirituelle.  —  Hennon,  t.  2.  p.  102;— V.  aussi 
Parlent,  de  Pari*,  ta  mai  t382,  1647,  etc. 

20.  — Lorsque  le  pnpe  croyait  a\oir  à  se  plain- 
dre d'un  acte  préjudiciable  à  l'honneur  et  à  la 
déférence  dus  au  saint-siége.  ou  contraire  aux  li- 
berté» ecclésiastiques,  la  voie  de  l'appel  loi  était 
réciproquement  ouverte.  La  pl;iintc communiquée 
au  roi  par  le  nonce  ou  légal ,  S.  M.  ordonnai!  que 
le»  mémoires  el  article*  ayant  pour  oi>  el  de  cons- 
tater les  enlreprises  des  olllricrs  rovaox  sur  les  li- 
bertés ecclésiastiques ,  fussent  transiiii-a  son  pro- 
cureur général,  lequel  répondait  ce  qu'il  jugeait 
devoir  être  fait  pour  la  conservation  des  droits 
rovaux  sans  offenser  ceux  de  l'église  ou  des  pré- 
lats. 

«t.—  Le»  libertés  gallicanes,  avons  nous  dit  (*u- 
prà  no  47),  tiennent  aussi  à  notre  droit  publie 
Intérieur,  en  ce  qui  touche  la  discipline  ecclésias- 
tique et  la  police  des  culles.  Elles  reconnaissent  en 
effet  que  si  l'évêquc  est  obligé  de  rendre  des  rè- 
glctncns  el  ordonnances  relativement  au  maintien 
de  la  discipline,  à  la  correction  des  mu-urs,  à  la  dé- 
cence dans  les  édifices  publics  destinés  au  culte,  etc., 
le  pouvoir  séculier  a  le  droil  néanmoins  de  con- 
naître de  ces  matières;  el  l'appel  comme  d'abus 
devant  les  tribunaux  séculiers  était  reçu,  parce 
«ne  la  discipline  n  toujours  quelque  chose  d'exté- 
rieur, quelques  points  de  contact  avec  l'ordre  pu- 
blic, et  qu'elle  ne  peut,  sous  ce  rapport,  agir  que 
de  concert  avec  la  puissance  séculière.  —  Ueurion, 

dt  r^Mi.tW  .ta,  p.  ii7. 

«a.  —  Ainsi,  Il  résulte  de  l'ordonnance  d'avril 
*  m,  art.  w,  que  l'on  pouvait  appeler  comme  da- 
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but  dea  ordonnance*  et  jugement  rendus  par  les 
a  rvbevèque»,  évèque»  el  juges  d'église,  pour  la  cé- 
lébration du  service  divin,  réparation  de*  église», 
achats  d'oruemens,  subsistances  des  curé»,  réta- 
blissement ou  conservation  de  la  clôture  des  reli- 
gieuses, correction  des  imeurs  des  personne*  ecclé- 
siasliques  el  toutes  autres  chose»  concernant  la 
discipline  ecclésiastique,  etc. 

85.  —  Indépendamment  de  la  dérogation  aux 
concordats,  édits  el  ordonnances  de  nos  rois  et  ar- 
rêts des  cours  souveraines, oude  I  empiétement  de 
la  piridiction  ecclésiastique  sur  la  juridiction  sécu- 
liére,  rel  rur  rerui,  la  viulation  des  lègles  de  l'é- 

quitepouvail  Mre  également  un  raad'appcl  comme 

d'abus;  et  l'on  tenait  pour  certain  que  l'équité 
étant  l;i  première  dc'loutc»  les  lois,  lorsque  le  juge- 
ment d'un  supérieur  ecclésiastique  était  tellcmênt 
contraire  à  l'équité,  et  blessait  si  évidemment  le 
bon  droit,  que  c  elait  plutôt  un  abus  qu'un  usage 
légilimedu  pouvoir, que  c'était  moins  un  jugement 
raisonnable  qu'une  vexation  odieuse,  alors  li  s  su- 
jets opprimés  pouvaient  avoir  recours  à  l'aulmilé 
du  pi  ince  pour  arrêter  les  vexalionsdonl  ils  étaient 
le»  victimes.  (Héquisil.  de  l'av.  ghv  de  Salnt-Far- 
geau,  12  janv.  1761.)—  Henrion,  de  l  Aut.jud.,  L  2, 
p  85;  td.,  t.  2,  p.  1 17 

81.  —  Pourtant  de  légères  erreurs  dans  les  déci- 
sions des  cours  ecclésiastiques  n'auraient  pas  sulD 
pour  légitimer  ce  recours  extraordinaire;  il  f.illait 
que  l'ordre  public,  l'autorité  du  roi  et  la  discipline 
de  l'église  y  fussent  intéressés.  —  Ueurion  de  Pan- 
aev,  de  l'AÙt.jud  ,  I.  2,  p.  M. 

8.J.  —  L'appel  connut  d'abus  n'élail  valablement 
interjeté  des  décisions  ecclésiastique»  qu'aillant 
que  (  appelant  avait  nu  préalable  éjiuisé  les  diffé- 
reoa  degrés  de  juridiction  cléricale  :  il  fallait  doue 
avant  d'user  de  celle  voie  recourir  de  l'évéquc  au 
métropolitain,  et  du  métropolitain  au  primat. 
Mai>it  élail  facultalil  aux  parties  d'appeler  en  ou- 
tre du  primat  au  pape.  Dans  ce  cas  le  pape  délé- 
guai! ,  pour  juger  l'affaire,  des  commissaires  pris 
sur  les  lieux  ou  dans  les  diocèses  voisins,  la  partie 
lésée  pouvait  se  pourvoir  contre  leur  décision  et 
obtenir  de  nouveaux  juges  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût 
Irois  jugemens  conformes  —  Après  ces  trois  jujte- 
mens  conformes» .  l'appel  comme  d'abus  n'en  était 
pas  moin*  recevable  s'il  était  Tonde  sur  quelque 
notoire  usurpation;  jmr  exemple  si  lesjuurmens 
avaient  statué  sur  les  dimes  inféodée»,  le  posse*- 
soire  bénéficiai,  le  droil  de  patronage  laïc.  etc. 
matières  dont  la  counaissan-e  était  interdite  à  l'é- 
glise. —  Fevrel,  1. 1",  p.  123;  Favard,  Hén .,  y  Abus. 

8«.—  L'appel  comme  d'abus  était,  à  Paris,  vidé 
par  la  grand'cbambiv  du  pailemeut,  qui  en  con- 
naissait, non  par  droit  de  ressert  et  de  dév  olution 
naturelle,  de  iiiferiari  ad  tuperiorrtn.  mais  par  un 
droit  de  protection  rovale  que  doil  le  pi  ince  à  ses 
sujets,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers.  Chaque 
parlement  connaissait  des  appels  comme  d  abus 
relevés  dans  son  ressort.  Le  parlement  statuait 
indéllniirent  et  sans  réserve  (à  I  exclusion  des 
chambres  de  l'Edil  \  lors  même  que  les  appellations 
avaient  été  interjetées  par  des  sectateurs  de  la  re- 
ligion réformée.  —  Parlement  de  HorJeau.r ,  9  juitl. 
1016. 

87.—  L'appel  comme  d'abus  une  fr  is  formé,  il 
ne  pouvait  plus  être  couvert  ni  par  prescription  ni 
par  tin  de  non-rerevoir.  Tellement  que  ni  l'autorité 
des  jugemens,  ni  leconsentemenl  privé  des  partir*, 
ni  la  longueur  du  temps  ne  lui  pouvaient  faire  pré- 
judice. —  Fevret,  t.       p.  ^^. 

28. —  On  n'admettait  point  rie  péremption  en 
semblable  procédure.  —lbid.}  p.  te. 

8».  —  En  matièie  de  discipline  ou  correction 
ecclésiastique,  el  autres  purement  personnelles 
l  appel  comme  d  abus  n'était  point  suspensif,  mais 
simplement  dévolu!  iL  —  Ord  de  ICW,  ai  1. 36. 

30.  —  La  procédure  en  Matière  d'abus  élait  très 
simple  :  —  Les  appels  comme,  d'abus,  dit  Camus, 
relèvent  ou  par  arrêt ,  ou  par  lettres  qui  s  oblien  - 
nent  en  chancellerie.  Au  premier  c.is,  il  faut  pré- 
senter à  cet  effet  une  icqiiêle  et  y  joindre  la  sen- 
tence ou  l'acte  centre  lequel  nn' entend  se  pour» 
voir.  —  An  deuxième  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'on  sa 
pourvoit  en  chancellerie,  il  faut .  pour  obtenir  de» 
letlres  de  relief  d'appel  comme  dabus,  représen- 
ter une  consultation  de  deux  avocats  dans  laquelle 
las  moyens  d'abus  doivent  être  détaillé»;  celaeat 
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d  un  usage  immémorial  et  autorisé  par  lord,  de 
Charles  vilt,  du  mois  de  juillet  1493.  —  Nouveau 
Deniz.nl.  v°  Abu»,  $  8. 

51.  —  Aimu  le*  lellre*  de  chancellerie  et  la  con- 
sultation de  deux  avocat*  étaient  inutiles,  quand 
l'appel  comme  d'abus  g'inlerjetait  par  une  i  ému  le, 
et  il  n'y  avait  alorsdautre.nrmahle  à  remplir  que 
de  joindre  à  la  rc.|uê  e  d'appel  le  jugement  ou 
1  acte  qui  en  était  l'objet.  -  Merlin,  Quest.  de  Dr., 
Y*  Abu». 

59.  —  Les  parlemcns,  en  jugeant  le*  appr-llalions 
comme  d'abus  prononçaient  qu'il  n'y  avait  abus, 
et  condamnaient  en  ce  cas  les  ap|ieiaus  en  75  liv. 
d'amende,  ou  disaient  qu'il  y  avait  été  mal,  nulle- 
ment et  abusivement  procédé,  statué  et  ordonné; 
et,  en  ce  cas,  si  la  cause  était  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique, ils  renvoyaient  à  l'archevêque  ou  à 
l'évèque  dont  l'olllcial  avait  rendu  le  jugement  ou 
l'ordonnance  déclarée  abusive,  a  lin  d'en  nommer 
un  outre,  ou  au  supérieur  ecclésiastique,  si  lesdits 
ordonnance  ou  jugement  étaient  émanés  de  l'ar- 
chevêque on  éveque,  ou  s  il  y  avait  de*  raisons 
d'uncsiispicion  légitime  contre  lui,  ce  que  les  mem- 
bres de  la  ennr  «levaient  examiner  avec  tout  le 
soin  et  l'exactitude  nécessaires.  —  Edit.  de  1693, 
art.  37. 

55.  —  Les  arrêls  rendus  sur  les  appel*  comme 
d'abus  avaient  ceci  de  particulier,  que  de  quelque 
parlement  qu'ils  émanassent  ils  servaient  de  règle 
générale  partout  et  à  l'égard  de  tous.  La  raison  en 
était  que  les  abus  qui  les  motivaient  étaient  les 
mêmes  partout  ;  que,  dans  ces  causes,  où  le  bien 
public,  les  intérêts  de  l'église  et  île  la  royauté  se 
trouvaient  en  jeu,  les  moyens  d'agir  cl  de  défendre 
é'aienl  partout  semblables  et  uniformes;  et  que  ces 
différend*  ne  se  pouvaient  décider  que  par  des 
maximes  cnnslanles  et  par  des  principes  puisés 
dans  les  sources  du  droil  uénéral  du  royaume.  — 
Fevrel.  Traité  dû  f'nfju»,  Inlrod. 

54.  —  Jugé  au  n-ste  que  sous  l'ancienne  législa- 
tion l'arrêt  rendu  par  un  parlement,  en  matière 
d'abus,  pouvait  cire  attaque  par  la  voie  de  la  lierec 
oppositiou.  —  t'a**.,  14  mars  1809,  Dancclte  c.  Mas- 


CBAPITRE  II.  —  Droi'f  nouveau.—  Principes 
généraux  sur  lc$  appels  comme  d'abus. 

5  J.  — Les  cas  d'abus  sofil  délermi  nés  ainsi  qu'il  suit 
par  la  loi  du  18  germ.  an  X.art.  6  :  —  ««l'usurpation 
ou  l'excès  de  pouvoir;  —  2"  la  contravention  aux 
lois  et  règlement  de  l'étal  ;  — 3-  l'infraction  îles  rè- 
gles consacrées  par  les  canons  rct  us  en  France  ;  — 
4°  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  l'église  gallicane;  —  5°  tout  procédé  uni,  dans 
l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  I  honneur 
des  citoveus,  troubler  arbitrairement  leur  cons- 
cience, dégénérer  contre  eux  eu  oppression,  eu 
injure  on  en  scandale  publie. 

50.  —  L'art.  7  ajoute  .-  «  Il  y  aura  également  re- 
cours au  conseil  d'état,  s'il  est  porté  atteinte  à 
l'exercice  public  du  culte  cl  à  la  liberté  que  les 
lois  et  réglemens  garantissent  à  ses  ministres.  » 

57.  —  Ainsi  il  peut  y  avoir  abus:  —  tu  des  mi- 
nistres du  culle  contre' les  droits  du  gouvernement 
ou  de  son  chef;  —  2-  de  la  part  d'un  ministre  du 
culte  envers  son  inférieur,  cas  auquel  le  plaignant 
doit,  avant  d'user  de  celle  voie  extraordinaire, ap- 
peler de  l'évêque  au  métropolitain,  du  métropoli- 
tain au  primai  ;  et,  s'il  le  juge  à  propos,  du  primat 
au  pape,  du  moins  en  matière  d'interdit  et  de  dis- 
cipline; —  3»  de  la  part  d'un  ministre  du  culle  en- 
vers un  citoyen;  —  V  de  la  pari  des  autorités  ci- 
vile* ou  administratives,  au  préjudice  des  préroga- 
tives d'un  culte  légalement  reconnu,  ce  qui  s'appli- 
que (V.  infrtï  t\o  lo),  aux  ministres  du  culte  pro- 
testant ou  du  culle  Israélite,  aussi  bien  quaux 
prêtres  catholiques. 

58.  —  Il  stifnt  de  jeler  un  simple  coup  d'«eil  sur 
ces  dispositions  pour  s'apercevoir  que  le  nouveau 
législateur  a  reculé  comme,  l'ancien  devant  l'idée 
de  déllnir  et  de  régler  tous  les  cas  d'abus,  parce 
que  celle  idée  aurait  pu  compromettre  (oui  a  la 
fois  les  droits  de  la  puissance  publique ,  qui 
n'a  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  de  se  nuire,  la  sû- 
reté des  cjtoyenselles  libertés  mêmes  de  la  nation. 
•  En  be bornant,  en  l'an  X,  a  indiquer  les  source* 
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principales  et  générales  de  l'abus,  dit  M.  Favard 
[Hffiertoire,  v  Abu»),  on  *e  conforma,  comme  on 
voit,  aux  anciennes  maximes  du  royaume,  bien  ne 
fut  innové  sur  le  fond  des  choses.  On  ne  lit  que 
cil  ini/er  la  (orme  de  procéder  et  attribuer  au  con- 
seil d'étal  ce  qui  était  autrefois  dans b-sattribu lions 
des  parlcmens...  —  Merlin,  (Juest.  de  Dr,,  v  Abus ; 
POUeart,  Ktem.de  l>r.  admmht.,  t.  t",  p.  437 . 

5U.  —  Cette  remarque  est  importante,  en  ce 
qu'elle  nous  montre  que  dans  le  silence  de  la  loi 
non» elle,  c'est  d'après  les  principes  de  l'ancienne 
jurisprudence  qu'il  faut  l'interpréter.  Observons 
toutefois,  mie  dans  cette  réorganisation  des  rap- 
ports de  I  élat  avec  l'église,  on  ne  tint  pas  tou- 
jours compte  de  la  différence  des  temps.  Aujour- 
d'hui les  lois  de  la  religion  m- sont  plus  considérée* 
comme  lois  de  l  étal;  une  liune  de  démarcation 
profonde  sépare  le  pouvoir  temporel  du  |>ouvoir 
spirituel  .-  le  roi  n'csl  plus  l'exécuteur  cl  le  protec- 
teur en  litre  dei  saints  canons  :  les  dispositions 
île  l'art.  6,  L.  48  germ.  an  X,  quoique  extraites 
littéralement,  nu  a  peu  près,  de  l'ancien  droit, 
ne  devront  donc  point  avoir  toute  la  portée  qu'on 
leur  allribuail  autrefois;  dans  leur  application  elles 
seront  restreintes  par  les  principes  de  notre  droit 
public  actuel.  —  r'oucarl,  I.  1",  p.  427. 

40.  —  Bien  que  la  loi  du  18  germ.  ait  eu  pour  ob- 
jet principal  1  exécution  du  concordai  de  l'an  IX, 
relatif  uniquement  n  la  religion  catholique,  cepen- 
dant le  reeours  établi  parcelle  loi,  dans  tous  les 
cas  d'abus  de  la  pari  des  personnes  ecclésiasti- 
ques, ne  S'applique  pas  seulement  aux  prêtre*  ca- 
Inohqiics,  mais  il  est  général  el  sans  exception,  et 
peut  être  étendu  tout  aussi  bien  aux  ministres pro- 
tesl.ins  et  à  ceux  du  culte  judaïque. 

41.  — Ainsi  jugé  sur  leconlltl  élev  é  par  le  préfet  du 
département  du  ll.iul-lllun  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  police  qui  a\ ait  condamne  à  In  prison 
le  servant  d'une  svuagogiie,  pour  av  oir  diffamé  un 
Israélite,  en  le  déclarant  publiquement  exclu  de* 
cérémonies  religieuse».  Un  décret  du  conseil  d'élat 
continua  I  arrê'é  de  contlit  —  fou*,  d'eïat,  9  frim. 
an  XIII.  Lévi  c.  Block. 

42.  — Jugé  de  même  que  les  minisire*  du  culte 
israélileélanl  fondé*  à  réclamer  le  bénéllce  de  la 
loi  du  18  germ.  an  X,  lorsqu'un  rabbin  refuse  do 
recevoir  le  serinent  more  jiulaico,  déféré  judiciai- 
rement a  un  juif,  il  ne  peut  pas  être  actionné  de- 
vant les  tribunaux  ordinaire»  relativement  à  ce  re- 
fus; c'est  au  conseil  d'élat  seul  qu'il  appartient 
d'eu  connaître.  —  M?it .5  janv.  4827,  W  illersbeim 
c-Coulurier.  —  Cormemn,  vo  Appel  tomme  d  Abus, 

45.  —Au  surplus,  la  loi  du  8  fév.  t83l.cn  mettant 
à  la  charge  de  l'état  le  traitement  des  ministres 
du  culle  israélite,  a  donné  une  nouvelle  lorec  à 
l'assimilation. 

44.  — M.  Cormenin  (foc.  cit.,  $  2)  fait  remar- 
quer qu'il  n'y  a  fias  eu  un  seul  exemple  d'appel 
comme  d'abus  formé  contre  des  ministres  de 
communions  protestante*.  —  Il  cite  seulement 
un  projet  de  décret  du  24  janv.  1812,  relatif  1 1  un 
refus  de  sépulture  :  l'affaire  ne  rcçul  pas  de  solu- 
tion délinilive 

45.  —  Il  n'y  a  pas  davantage  a  distinguer  entre 
les  actes  des  ministres  des  cultes  r<  connus  et  ceux 
des  culie*  non  autorisés;  le* cultes  nouveaux  ne 
méritent  pas  plus  de  laveur,  et  n'offrent  pas  moins 
de  danger*  que  les  culle*  autorisés.  I  es  mêmes  pa- 
roles, disent  MM.  Chameau  cl  Hélie(77i.  C.  j>ën.,\.  4, 
p  277).  qui  seront  poursuivie*  lorsqu'elles  s'élan- 
cent d'une  chaire  autorisée  par  le  gouv  ernement, 
seront-elles  à  l'abri  des  mêmes  poursuites,  parce 
que  la  chaire  qui  les  laisse  tomber  appartient  à  un 
culle  nouveau  ?— V.  aussi  Solon,  Rép.  des  Juridicl., 
t.  t",  p.  276. 

40.  —  ToulVrois.  et  si  on  admettait  que  le  recour* 
préalable  au  conseil  d'élat  soit  de  rigueur,  dans  le 
cas  où  les  faits  imputés  h  un  ministre  du  culte  eons- 
litucnl  un  crime  on  un  délit  en  même  temps  qu'un 
abus  (  V.  mfrà  $  7).  il  ne  semble  pas  que  (c  minis- 
tre d'un  culte  non  autorisé  puisse  invoquer  la 
même  faveur. 

$  l'r.  —  Usurpation  ou  excès  de  pouvoir. 

47.  -  11  faut  d'abord,  dit  M.  Dufour  (Dr.  adm. 
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appliqué,  vo  Culte,  n«  1310),  comprendre  sous  cette 
qualification  tout  acteémaué  d'un  mi  ni  sire  du  eullc 

aui  .  dans  l'accomplissement  de  ses  fonction»  ecclé- 
astique»,  excéderait  la  limite  du  domaine  spiri- 
tuel. 

48.  —  On  a  en  conséquence  reconnu  lcearnclère 
d'abus  dans  un  mandement  qui  censurait  la  con- 
duite du  gouvernement  ■<  par  le  molir  que  s'il  ap- 
partient aux  évèqiies  du  royaume  de  demander  nu 
roi  les  améliorations  et  les  changeinens  qu'ils 
croient  utiles  à  la  religion  ,  ce  n'est  pas  par  la  voie 
de  lettres  pastorales  qu'ils  peuvent  exercer  ce 
droit,  ces  lettres  n'étant  adressées  aux  fidèles  et 
ne  devant  avoir  pour  oblet  que  de  les  instruire 
des  devoirs  religieux  qui  feur  sont  prescrits.  •  — 
Con».  délai,  10  janv.  183*,  arch.  de  TouIouîO. 

—  Ce  dernier  motif  se  trouve  également  dans  une 
autre  ordonnance  du  Si  mars  1837  (archevêque de 
Paris).  —  V.  aussi  Con».  d'état,  9  mars  1*45,  arche- 
vêque de  Lyon. 

4».— Jugé  encore,  dans  une  espèce  oh  M.  l'arche- 
vêque de  Paris  avait  cru  devoir  protester  dans  un 
écrit  puhlié  sous  le  litre  de  déclaration  contre  un 
projet  de  loi  portant  cession  à  la  ville  de  Paris  de 
l'emplacement  et  du  terrain  de  l'ancien  archevê- 
ché, qu'une  pareille  protestation  faite  en  qualité  de 
supérieur  ecclésiastique,  constituait  un  excès  cl 
une  usurpation  de  pouvoir  el  une  contravention 
aux  lois  du  royaume—  ton*,  d'état,  24  mars  1837, 
archevêque  de  Paris. 

BO.  —  Il  faut  en  outre  considérer  comme  renfer- 
mant usurpation  ou  excès  de  pouvoir  les  actes 
auxquels  il  a  été  procédé  contrairement  aux  dis- 

K Mitons  qui  règlent  la  discipline  extérieure.  — 
four,  foc.  cit. 

al.  —  r.'csl  sous  ce  point  de  vue  qu'a  été  annu- 
lée la  délibération  prise  par  le  chapitre  métropo- 
litain de  Paris  el  |K>rlanl  adhésion  a  la  déclara- 
tion de  l'archevêque,  dans  l'espèce  ci  dessus  citée, 
ainsi  que  la  transcription,  sur  tes  registres,  de  cette 
délibération,  par  le  motif  que  le  chapitre  métro- 
politain qui  tonne  le  conseil  de  son  evêque.  l'as- 
siste de  son  avis,  l'éclairé  de  ses  lumières  pour 
l'administration  du  diocèse,  mais  n'a  pas  d'action 
indépendante  el  spontanée  -,  que  dès-lors  la  déli- 
bération qu'il  avait  prise  pour  adhérer  a  la  décla- 
ration de  M.  l'archevêque  de  Paris,  constituait  un 
excès  de  pouvoir  et  était  répréhensihle  &  ce  seul 
titre,  indépendamment  des  griefs  qui  lui  étaient 
communs  avec  celle  déclaration.—  Cont.  d'état,  24 
mars  1*37.  archevêque  de  Paris. 

82.  —  M.  Dufbur  cite  également  comme  consti-  ! 
tuant,  au  même  titre,  un  excès  de  pouvoirs  :  1»  la  j 
connaissance  prise  par  un  archevêque  de  la  ré- 
clamation dirigé*;  contre  un  évêque  qui  ne  serait  | 
pas  son  sulfragaiit  (L.  de  l'an  X.art.  15);— S«le  fait 
par  un  évêque  de  manifester  la  nomination  d'un 
curé  et  de  lui  donncrl'instilulion  canonique  avant 
que  le  gouvernement  ail  aaréé  la  nomination 
(art.  19);—  3"  le  fait  de  procéder  à  une  ordination 
sans  l'agrément  du  gouvernement  (ai  l.  96).—  Du- 
four,  t.  *,  n<>  1311. 

83.  -  M.  Foucarl  fait  remarquer  que  l'usurpa- 
tion ou  l'excès  de  pouvoir  doit  être  rare  à  notre 
époque  où  la  juridiction  du  clergé  est  toute  spi- 
rituelle cl  n'agit  dh  ••clément  que  sur  la  conscience. 

—  Koucart,  El.  dr.  a.lmn,.,  I.  1er,  p.  44g. 

84.  —  On  s'e*l  demandé  si  l'excès  de  pouvoir 
constitutif  de  l'abus  résulterait  de  l'usurpation 
commise  dans  le  cercle  des  choses  spirituelles.»  En 
d'autres  termes,  si  la  violation  de  la  règle  pure- 
ment religieuse  donnerait  lieu  au  recours  devant 
le  conseil  d'élat'En  général,  dit  M.  Dufour(n«  1313), 
une  sentence  rendue  dnns  le  eerrlc  des  choses 
purement  spirituelles,  n'a  trait  qu'à  la  règle  inté- 
rieure de  la  religion,  elle  n'atfecle  en  rien  le  ci- 
toyen et  ne  s'adresse  qu'à  l'homme  religieux,  dans 
ses  moyens  de  contrainte,  aussi  bien  que  dans  son 
objet  :  dès-lors  le  conseil  d'état  ne  saurait  en  con- 
naître que  comme  régulateur  de  l'autorité  spiri- 
tuelle de  conservation  de  la  règle  religieuse  

Or.il  est  île  principe  autant  que  de  fait  que  ce  con- 
seil ne  réprime  l'autorité  spirituelle  que  dans  ses 
atteintes  aux  droits  et  aux  intérêts  garantis  aux 
citovens  par  la  loi  civile.  —  V.  toutefois,  sur  la 
prononciation  de  l'interdit,  infrà  nos  7«  et  sul- 
vans.  ' 


8 1.  —  Contravention  aux  loi»  et  règlement  de  l'état. 

Si».  —L'excès de  pouvoir,  dit  M.  Dufour  (Dr.  adm. 
appliqué,  n°13l4),  emporte  toujours  une  contra- 
vention aux  lois  du  royaume;  mai*,  ce  seeoud  cas 
d'aVus  peut  exister  sans  concourir  avec  le  pre- 
mier. —  Telle  serait,  par  exemple  ,  l'infraction 
à  Part.  *•%  tit.  I",  L.  is  germin.  on  X  qui, 
rectifiée  par  le  décret  du  38  fév.  1810,  dispose 
«  qu'aucune  bulle,  bref,  rescril,  décret,  mandat, 
provision,  signature  servant  de  provision,  ni  au- 
tres expéditions  de  la  cour  de  Home,  même  ne 
concernant  que  les  particuliers,  ne  |>ourronl  être 
reçus,  publies,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exé- 
cution sans  l'autorisation  du  gouvernement,  à 
l'exceplion  des  brefs  de  la  péiiiloneeric  pour  le 
for  intérieur  seulement,  et  des  dispenses  de  ma- 
riage.— V.  Tons,  d'état.  13  déc.  18*0,  év.  de  Poi- 
tiers ;  9  mars  1845,  arrn.  de  Lyon. 

88.  —  Le  principe  que  les  brefs  de  pénilcneerie 
sont  dispenses  de  l'enregistrement  et  de  la  vérifi- 
cation en  conseil  d'étal  a  été  appliquée  par  l'or- 
donnance du  Con:  d'état,  4  fév.  1836,  Weiss. 

87.  —  On  devrait  également  considérer  comme 
abus  Pinn  action  aux  art.  S  et  4  de  la  même  lot  de 
Pan  X,  qui  disposent  (art.  3)  :  «  Les  décrets  de  sy- 
nodes étrangers,  même  ceux  des  conciles  génë 
raux,  ne  pourront  être  publiés  en  France  avant 
que  le  gouvernement  en  ail  examiné  la  .forme, 
leur  conformité  avec  les  lois,  droits  el  franchises 
de  l'élal,  el  tout  ce  qui  dans  leur  publication, 
pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  pu- 
blique.» (Art  4.)  «  Aucun  concile  national  ou  mé- 
tropolitain, aucun  synode  diocésain,  aucune  as- 
semblée délivrante,  n'aura  lieu  sans  la  permis- 
sion expresse  du  gouvernement.  » 

88.  —  Mais  les  délits  communs  qui,  au  lieu  d  être 
des  actes  abusifs  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
constituent  des  infractions  à  la  loi  pénale,  ne  ren- 
trent point  dans  la  nomenclature  des  cas  d'abus 
prévus  par  noire  disposition,  lors  même  qu'ils 
ont  été  commis  par  un  ereléslasllquedans  l'exer- 
cice de  ses  fondions.  —  àlonl^llier,  13  juill.  1*41, 
(I.  1"  1*43,  p.  239),  M... 

80.  —  Le*  évêques  ne  peuvent,  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  entretenir  des  correspon- 
dances avec  une  mur  ou  une  puissance  étrangère 
sur  des  questions  ou  matières  religieuses  (art.  207 
el  208  C.  péu.).  —  Ni  faire  publier  dans  les  églises 
paroissiales  de  leurs  diocèses  les  brefs  du  pape, 
même  lorsque  lesdils  brefs  ne  feraient  qu'approu- 
ver des  actes  rentrant  dans  leur  droit  el  leur  lé- 
gitime juridiction.  —  Corincnin,  Drotl  adm.  ,v»  Ap- 
pel comme  d'abue,  $  7. 

00.  —  Ce  dernier  principe  a  été  appliqué  dans 
une  espèce  où  un  évoque  avait  fait  publier  dans  les 
égliso  de  son  diocèse,  mais  sans  autorisation,  un 
brefapnrobalif  de  l'interdiction  par  lui  prononcée 
(dans  I  exercice  de  ses  fondions;  contre  des  prê- 
tres dissidens.  —  Le  mandement  qui  ordonnait  la 
lecture  du  brer  a  été  supprimé  avec  déclaration 
d'abus,  bien  que  l'évêque  qui  en  était  l'auteur  eut 
écrit  qu'il  n'avait  agi  ainsi  que  par  inadvertance  et 
sans  intention  de  contrevenir  aux  lois  du  royaume. 
-  Con».  détat,  23  déc.  18*0,  évêque  de  Poitiers. 

Cl.  —  C'esl  également,  de  la  pari  d'un  évêque. 
violer  les  lois  de  l'état  et  encourir  une  déclara- 
tion d'abus  que  d'exécuter  un  rescrit  du  pane  qui 
n'a  élé  ni  v  u.  ni  vérifié  devant  le  conseil  d'état  — 
Cont.  d'état,  22  juin  1810,  évêque  de  Savoue.— 
Cormeuin.  vo  Appel  comme  d'abut,  $  7. 

09.  —  L'immixlion  d'un  évêque  dans  une  pro- 
cédure, ordonnée  par  le  pape  à  l'effet  d'instruire 
sur  une  demande  en  dissolution  de  mariage  et  la 
permission  d'en  contracter  un  second,  est  con- 
traire aux  lois  de  l'empire,  libertés,  franchises  et 
coutumes  de  l'église  gallicane,  notamment  en  ce 
que  le  pape  y  connaît,  en  première  instance,  d'une 
demande  qui,  dans  aucune  supposition  n'aurait 
pu  être  portée  directement  devant  lui,  et  en  ce 
qu'il  connaît  de  la  validité  d'un  contrat  sur  le- 

3tiel  l'autorité  civ  ile  doit  seule  prononcer.  —  Con». 
'état,  14  juin  1810,  évêque  de  Savone. 
63.  —  Ln  évêque  ne  peut,  sans  encourir  une  dé- 
claration d'abus,  prendre  dans  un  induit  ou  man- 
dement la  qualification  de  membre  d'un  ordre  re- 
ligieux supprimé,  ni  accorder  des  dispenses  aux  0- 
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dèle*.  non  en  verlu  des  droits  épiscopaux,  mais  en 
vcrlu  de*  pouvoir*  à  lui  romm unique*  par  le  pape. 
—  Cons.  d'état.  26  mars  I8l2,évéque  de  Parme. 

64.  —  Juxe  que  s'il  est  permis  aux  évêques, 
comme  aux  autres  citoyens  de  recourir  au  rot 
contre  les  actes  des  ministres,  ils  ne  peuvent,  sans 
nbus,  le  faire  en  cherchant  à  donner  à  leurs  dé- 
clarations ou  à  leurs  actes  un  caractère  qui  les  ren- 
drait communs  à  l'épiscopat:  qu'ils  ne  peuvent  de 
même  provoquer  les  autres  évêques  a  la  désobéis- 
sance aux  lois  et  réglemcns  en  vigueur  sur  la 
comptabilité  de*  établissent!  ns  ecclésiastiques  (no- 
tamment du  décret  du  6nov.  {813,  relatif  aux  sé- 
minaires); qu'ils  ne  peuvent  surtout  se  permet  Ire 
de  Taire  des  imputations  injustes  et  injurieuses 
pour  l'administration  publique  et  pour  les  évê- 
ques du  royaume,  en  supposant  des  concessions 
clandestinement  arrachées  à  l'épiscopal  par  tous 
le*  moyen»  de  séduction  et  de  violence;  llya 
dans  de  pareils  faits  matière  à  déclaration  d'abus. 
— Cons.  d'état,  4  mars  1833,  évêque  de  Moulins. 

63.  —  Il  pourrait  encore  y  avoir  abus.dit  M.  Cor- 
menin(S»),  de  la  part  de*  évêques  et  des  prêtres, 
s  ils  ordonnaient  arbitrairement  des  prières  publi- 
ques extraordinaires,  s'ils  faisaient  des  cérémonies 
extérieures  hors  les  cas  légalement  permis  ;  s'ils 
instituaient  des  fêles  nouvelles  autres  que  celles  lé- 
galement conservées  avec  obligation  de  chô- 
mage. 

e«.  —  Aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  orga- 
nique du  18  germ.  an  X,  les  prêtres  ne  doivent 
Taire  au  prône  aucune  publication  étrangère  a 
l'exercice  du  culte,  excepté  celles  ordonnées  par  It 
gouvernement  ;  toute  infraction  à  rette  loi  constitue 
un  cas  d'abus.—  Corn,  d'état,  19  mars  1829,  Blanc. 

67.  —  Sur  celte  reslriclion  de  la  loi  de  l'an  X  : 
«  Excepté  celles  ordonnées  par  It  gouvernement,  » 
M.  de  Cormen\n(v  Appel  comme  d'abus,^  H)  failles 
réflexions  suivantes  :  «  Celle  disposition,  qui  est  de 
la  façon  du  décret  du  27  prair.  an  XII,  blesse  l'in- 
dépendance du  prêtre  et  confond  la  séparalion 
des  pouvoirs:  si  vous  voulez  que  le  prêtre  ne  se 
mêle  que  de  choses  spirituelles,  n'en  faites  pas  le 
porte-voix  de  vos  cireulairesministérielles.  Appelez 
l'huissier  de  la  mairie,  el,  qu'au  roulement  du  tam- 
bour^! lis»;  vos  pancartes  au  peuple  assemblé  sur 
la  place  publique.  » 

68.  —  La  célébration  des  cérémonies  religieuses 
du  mariage,  sans  qu'il  ait  été  préalablement  jus- 
tiliédu  mariage  contracte  devant  l'officier  de  l  é- 
tal civil,  délit  prévu  par  l'art.  199,  C.  pén.,  consti- 
tue de  la  part  du  prêtre  un  abus  de  tondions  qui 
renlre  dans  les  disposition*  de  l'art.  6  du  décret 
du  18  germ.  an  X.  —  Cass.,  29  déc.  1842  (t.  1" 
1843,  p.  698),  Sarda. 

69.  —  Le  prêtre  qui  donne  la  bénédiction  nup- 
tiale a  l'homme  ela  la  femme  qui  lui  représen- 
tant a  cet  effet  une  simple  invitation  du  maire  et 
non  un  certificat  constatant  la  célébration  du  ma- 
riage civil,  se  rend  coupable  d'abus.—  Cons.  d'état, 
S  déc.  1828,  Mathieu  ;  23  sept.  1830,  desservant  la 
commune  de  Frèche. 

70.  —  Jugé,  par  suite  de  ce  principe,  que  lors- 
qu'un prêtre  donne  la  bénédiction  nuptiale  avant 
la  célébration  du  mariage  civil,  il  y  a  lieu,  par  le 
conseil  d'élat,  de  le  renvoyer  devant  i'aulonlé  ju- 
diciaire pour  y  être  poursuivi  conformément  à 
l'art.  199  C.  pén.  —  Cons.  d'état,  2  sept.  1830,  des- 
servant de  la  commune  de  Frèche. 

7t.  —  Le  fait  d'inhumation  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'officier  public,  fait  prévu  par  l'art. 
358.  C.  pén.,  est  un  cas  d'abus.  —  Cass..  29  déc. 
1842  :t.1«r,M2,  p.  698},  Sarda.  ' 

72.  —  Conformément  à  l'art.  8  du  concordat, 
48  germ.  an  X,  le  conseil  d'élat  autorise  le  renvoi 
devant  les  tribunaux  criminels  compétens,  des 
ecclésiastiques  prévenus  d'avoir  tenu  une  con- 
duite attentatoire  aux  mœurs  dans  l'exercice  de 
leur*  fonction*  sacerdotale».  -  Cons.  d'état,  8  avr. 
1831,  Maret. 

g  3.  —  Infraction  aux  règles,  consacrées  par  Us  ca- 
nons reçus  en  France. 

73.  —  Les  canons  dont  l'infraction  est  un  cas 
d  abus  sont  ceux  relatifs  à  la  discipline  extérieure, 
par  opposition  à  ceux  qui  ne  règlent  que  le  for  in- 
térieur. —  Dufour,  l.  2,  n«  ISIS, 

rèp.  ci».  —  i. 


!  tVAMB,  tbap.  Î.4J3.  7  et 

,J"f\T.A  |,éÇard  de  ceux  qui  ne  règlent  que  k» 
for  intérieur,  3.1  le  même  auteur,  il  resuite  claire- 
ment du  décre  du  28  fév.  1810  que  pour  leur  ob- 
servation les  ministre!  relèvent  exclusivement  de 
I  autorité  ecclésiastique,  puisqu'il  permet  de  le» 

SSdabTe.8*11*  aucune  aulo,'i8al|on  m  «M»» 

.  Tf',~.h  dlrc  de  M-  Pû"cart  (Droit  adminis- 
tratif I  1tr,  „o.  428  el  447).  le  pouvoi.  tem- 
porel n'a  e  «Irç  t  de  faire  exécuter  que  celle* Tes 
règle^^clésiasliquesqui.inléres^ntl'ordre pu  lie 
ou  I  administration  du  royaume,  ont  été  criées 
en  lois  :  telles  sont  les  dispositions  des  articles  or- 
ganique* du  concordai ,  qui  veulen  l  que  I  es  év  eu  m  es 
soient  lenus  de  résider  dans  leurs  diocèses  nu  Vu 
soient  chargés  de  l'organisation  des  séminaires 
que  les  cures  soient  tenu*  de  résider  dans  leur* 
paroisses,  qu  ils  soient  soumis  aux  évêques  dans 
1  exercice  de  leurs  fonctions;  qu'un  prêirc  ne 
puisse  quitter  son  diocèse  pour  aller  desservir 


  -,  "  -  — -         »  «IUV<..<I;       puui      UIItT  t 

ans  un  autre  sans  la  permission  de  son 
etc.  L  exécution  des  aui 
de  l'autorité  spirituelle. 


est 


fa7.?,,iZiV'  t^i  d.aprè?  ,e8  men»es  principes  qu'il 
faut  décider,  dit  le  même  auteur  (m  443)  nue  les 
abus  d'autorité  de  la  part  d'un  supérieur '£  é- 
siastique  contre  sou  inférieur  sont  de  la  compé- 
tence du  conseil  d  élai,  quand  il  s'agit  de  ia V/ôr- 
ion  d'autorité  qui  dérive  en  lout  ou  en  parades 
lois  de  l'état;  mais  il  n'en  est  pas  ainsVlorW.'U 
s'agit  d'un  acte  de  l'autorité ;  purement  spiritu  •  e 
Ainsi  la  révocation  d'un  curé  par  un  évêque  pour- 
rait donner  lieu  A  un  recours  comme  d'abus,  parce 
qued  après  les  règles  canoniques  r*Çlie*CnFram£ 
les  curés  nommes  par  les  évêques  *l  agréé»  par  ê 
roi  ne  sont  pas  révocables  comme  les  simiiles  des- 
seryans;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  /Vn. 
/rrdif  absolu  des  Tondions  ecclésiastiques  réi/ulii*- 
rement  prononcé  contre  lui,  parce  que  cet  mû, 
dit  est  un  acte  de  l'autorité  purement  spirituel  U, 
dont  le  temporel  ne  peut  apprécier  l'usa'-e  » 

77.  —  Celle  opinion  est-elle  conforme  aux  vrai» 
principes,  el  n'est-jl  pas  plus  juste  de  dire  que  l'in- 
terdit pourrait  faire  l'objet  d'un  recours  par  voie 
d  appel  comme  d'abus,  s'il  heurtait  les  rèiles  tra- 
cées par  les  canons  reçu*  en  France  .»  N'en  serait-il 
pas  de  même  si  l'interdit  avall  pour  cause  un  fait 
ou  une  opinion  politique  ?  N'esl-il  donc  pas  plus 
jus  e  de  dire  que  l'autorilé  compétente  en  pareille 
matière  examinera  si  les  allégations  de  l'ecclésias- 
tique rentrent  dans  les  cas  d'abus  prévus  par  la 
loi  ;  qu  en  cas  dalurmalive  l'abus  sera  proclamé; 
dan*  l'hypothèse  contraire,  le*  droils  de  l'autorilé 
épiscopale  seraient  respectés,  sauf  toutefois  re- 
cours au  métropolitain  ?-  Encyclop.  du  dr.,  vo  jL 
pel  comme  d'abus,  «•  41.  »  »  «F1 

78.  —  Et  celte  dernière  opinion  peut  paraître 
confirmée  par  l'ordonnance  qui  juge  q„e  l'interdit 
est  une  peine  canonique  dont  l'application  fait 
partie  des  allribulioi.s  de  l'autorilé  episropàte  et 
quil  ne  jicul  être  critiqué  qu'autant  ôu  ,7  prévue 
«»  ca,  dVabus.  -  Cons.  d'état,  19  léxr.  mo,  ¥0Vr- 

W.  -  Jugé  toutefois  que  l'interdit  prononcé 
contre  un  simple  prêtre  n'est  qu'une  peine  cano- 
pique  dont  1  application  rentre  dans  les  atlribu- 
lions de  la  juridiction  épiscopale,  et  qui  ne  peut 
donner  heu  qu'à  un  recours  au  métropolitain  et 
non  a  un  appel  comme  d'abus.  —  tons  d  éuu 

U^iïïïJ^  «  mi  '  ^cahar,;  »^ 
flo.  _  De  même,  lés  évêques  ayanl  le  droit  de 
révoquer  les  desservons,  leur  décision,  à  cet 
égard,  n  est  susceptible quedu  recours  au  métro- 
politain.— Cons.  d'étut,*»  mai  1833,  Camus;  3  août 
1828,  Bcssanger;  28  oct.  1829,  Boiî. 

81.  —  Jugé  encore  que  les  évêques  ont  le  droit 
de  révoquer  les  vicaires  el  de  leur  retirer  le  droit 
de  prêcher  et  de  confesser  sans  être  tenus  d'en  ex- 
plmuerles  motifs  —  Cons.  d'état, 4 nov.  1833, Martin 

82.  —  Pour  que  l'inférieur  ecclésiastique  puisse* 
se  pourvoir  par  appel  comme  d'abus,  il  faut  que 
lacle  d'abus  émane  exclusivement  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Si,  en  effet,  cet  acte  se  rattachait  a 
un  acte  de  l'autorilé  civile,  il  ne  donnerait  uas 
matière  a  appel. 

83  —  Ainsi,  jugé  que  lorsqu'une  succursale  est 
érigée  en  cure,  que  le  succursaliste  d'nhord  dé 
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•igné  par  l'évèque  n'obtient  pas  l'agrément  du  roi, 
et  qu'un  nuire  curé  est  nommé,  l'ancien  succursa- 
liste, laidement  tlr^iilu  -,  ne  peut  se  pourvoir  par 
voie  île  recours  comme  d'abus  contre  la  seconde 
liouiinaliun  qui  csl  faite  cl  le  refus  de  la  pari  du 
roi  d'agréer  la  première.  —  o  ne  sont  pan  là  des 
actes  émanant  de*  sup  -i  ietirs  cl  autres  personnes 
ecclésiastiques  contre  lesquelles  I  appel  comme 
d'ubus  est  permis;  ce  ne  sont  que  des  actes  qui 
appartiennent  à  l'exercice  des  droit*  de  la  cou- 
ronne cl  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  au- 
cune voie  conleiitieusC.  —  Cons.  d'état,  16  févr. 
4826,  Simil. 

84.  —  S'il  est  hors  de  doulc  qu'un  curé:  ne  peut 
être  privé  de  ses  fonctions  et  de  son  lilrcque  par 
une  senlence  de  déposition  renducsrlon  le>  formes 
canonique*  cl  confirmée  par  le  youvi  rii'inent, 
l'inamovibilité  du  titulaire  n'emporta potlll  la  per- 
pétuité de  l'olllcc.  el  il  csl  également  horsde  doulo 
qu'une  cure  pei:l  être  supprimée  par  son  union  à 
une  aulre  euro  ou  à  lotit  au're  établissement  ec- 
clésiastique, dans  les  formes  prescrite*  pai  les  lois, 
lorsque,  l'utilité  des  fidèles  cl  les  nécessités  du  ser- 
vice le  commandent.  —  tons,  d'état,  14  juill.  i s  .■  « . 
évoque  tle  Chartres. 

85.  —  Eu  conséquence,  le  conseil  d'élat  a  jugé 
par  la  même  ordonnance  que  la  décision  de  l  évo- 
que qui,  pur  tuile  dt  cettf  réunion,  destitue  l'ancien 
titulaire  de  la  cure  supprimée,  cl  loi  interdit  la 
prédication  cl  l'administration  des  sacremens,  ne 
peut  motiver  de  sa  part  l'appel  comme  d'abus. 

88.  —  Lorsqu'un  clerc  a  été  ordonné  prêlre  par 
l'évèque  d'un  diocèse  adoplif  en  ver  lu  de  lettre* 
d'excorporalion  nceordéi  s  par  l'évèque  de  son  dio- 
cèse natal,  et  que  l'évèque  de  son  diocèse  adoplif  a 
délivré,  puis  retoqué  un  ereat  révocable  à  volonté 
donné  pour  passer  dans  le  diocèse  natal,  te  pi  ètre 
est  par  là  réincorporé  à  ion  diocèse  adoplif;  el 
dè*-tors  l'évèque  du  diocèse  natal  peut,  sans  qu'il 
y  ail  abus  interdire  au  pi  ètre  les  fondions  de  son 
ministère  dans  ce  diocèse.  —  Co-i»  d'état,  29  août 
4821,  Hamel  c.  IVvêiiuc  de  Co-ilanees. 

87.  —  Un  prèlre  chargé  de  fonctions  révocables 
dons  un  diocèse  dont  il  n'est  pas  originaire,  n'est 
pas  incorporé  à  ce  diocèse,  cl  tant  qu'il  y  réside 
l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques  peut  vala- 
blement lui  être  interdit.  —  Co/u.  d'état,  28  oct. 
48*9,  Bon  c.  l'archev.  de  Rouen. 

g  4.  —  Attentat  aux  liberté*  de  l'église gallican*. 

88.  —  On  comprend  sous  ces  difF-rcns  noms  des 
règles  qui  ont  pour  but  de  protéger  la  souvent* 
neté  nationale  de  In  France  contre  les  cuti  éprises 
de  la  cour  de  Rome,  et  de  simples  règles  de  disci- 
pline spéciales  à  l'Eglise  de  France.  —  Fonçait, 
Droit  admin..  t.  I".  ir  448 

89.  — Non*  avons  dit,  en  nous  occupant  dr  l'ancien 
droit  tupi  i  n°*  17  et  suiv  ).  nue  les  deux  princi- 
pales maximes  île  l'Eglise  gallicane  étaient  :  que  In. 
In  puissance  temporelle  est  ind  ''pendante  de  la  spi- 
rituelle, el  que  rautoritédti  sainl-siégc  n'est  point 
absolue.— Le  maintien  de  ces  règles  fondamentales 
a  ses  garanties  dans  les  progrès  de  la  raison  publi- 
que: cependant  elles  ont  été  enfreintes  quelquefois. 

90.  —  C'est  ainsi  que  l'acte  reproché  à  l'évèque 
deSavoue  (V.  Cont.  d'état.  14  juin  1810,  $*,  *.i/,r<i 
n-62;,  a  été  déclaré  abusif  comme  contraire  aux 
libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Eglise  galli- 
cane. —  V.  aussi  la  déclaration  d'abus  prononcée 
contre  le  cardinal  archevêque  de  Lyon  (  Cont.  d'état, 
9  mars  1845),  pour  avoir,  dans  un  mandement  du 
SI  nov.  4844,  portant  condamnai inn  du  Manuel  de 
droit  errléiiattùjue  de  M  Dupin ,  attaqué  l'autorité 
do  l'édil  tic  murs  1682.  de  l'art.  24,  L.  du  18  germiu  , 
an  X,  cl  du  décret  du  23  lév.  1810. 

91.  —  Comme  réponse  à  des  attaques  directes, 
des  cardinaux  ,  archevêques  el  évêques  «le  l'E- 
glise de  France  crurent  devoir,  par  une  déclara- 
tion du  3  août  (826.  protester  au  nombre  de  69, 
«  de  leur  inviolable  attachement  à  la  doctrine  de 
leurs  prédécesseurs  dans  l'épisrnpnt  telle  qu'ils  l'ont  ! 
transmise  sur  les  droits  des  souverains  cl  sur  leur 
Indépendance  pleine  et  absolue,  dans  l'ordre  tem- 
porel, de  l'autorité  soit  directe,  soit  indirecte,  de  | 
foule  puissance  ecclésiastique.  •  —  V.  Dufour,  i 
t.  2,  tv  IIIT.  1 
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g  5.  —  Entreprîtes  ou  procédés  qualifiés  abus. 

02.  —  Les  quatre  premiers  cas  d'abus  embras- 
sent les  actions  contraires  à  l'ordre  public;  ils 
sont  destiné*  a  protéger  les  iulérèts  généraux  de 
la  sociélv;  le  cinquième  prévoit  les  actes  incom- 
patibles avec  les  droits  privés  de*  citoyens,  et 
les  intérêts  garantit  par  ta  société  civile  à  cha- 
cun ite  ses  membres:  »  Toute  entreprise  ou  lout 
procède  «jui  dans  l'exercice  du  culte  peut  compro- 
nieltie  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrai- 
rement leur  conscience,  dégénère  contre  eux  en 
Oppression  ou  eu  injures,  ou  en  scandale  puLlic  » 
Constitue  un  abus,  l.c  vague  dans  lequel  est  con- 
çue cette  définition  montre  qu'on  a  voulu  laisser 
au  conseil  d  élai  la  plus  grande  liberté,  el  lui  per- 
mettre d'intervenir  toutes  les  fois  qu'il  le  jugerait 
nécessaire.  —  Dufour,  t.  2,  n»  1318;  Encyclop.  du 
dr.,  v  Appel  tomme  d'abus,  il"  27. 

03.  —Toutefois,  dit  M.  Dufour  Cl.  a,  no  1318;.  la 
règle  générale  en  celle  matière,  c'est  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  les  atlantes  qui  ne  s'adressent  qu  a 
la  conscience  religieuse  cl  les  dommages  éprouvés 
dans  les  biens  el  les  droits  civ  ils;  les  premières  ne 
doivent  être  déférées  qu'au  supérieur  ecclésiasti- 
que, les  seconds  peuvent  être  portés  devant  le 
conseil  d'élat.  Une  seule  fois,  par  exception  à  ce 
principe,  le  législateur  de  l'an  X  ;en  prohibant  le 
trouble  arbitraire  tics  consciences),  a  entendu  ré- 
server une  pi  olei  lion  contre  les  ahu*  commis  dans 
le  sein  même  de  la  société  religieuse. 

94.  —  Ceci  posé  il  importe  de  parcourir  les  es- 
pèces dans  lesquelles  ces  principes  oui  pu  Être 
appliqués. 

«4$.  -  Jugé  qu'il  y  a  abus  de  la  part  d'un  évê- 
quequi,  en  celle  qualité,  publie  dans  un  journal 
un  écrit  dans  lequel  il  se  livre  à  des  allégations 
injurieuses  pour  l'université  de  France  et  les 
membres  du  corps  enseignant,  ou  menace  de  refus 
éventuel*  de  ta<  remeut  les  enfans  élevés  dans  le* 
établissement  universitaires,  ce  double  fait  consti- 
tuant envers  l 'Université  et  les  membres  du  corpa 
enseignant  une  inpirect  une  atteinte  à  l'honneur, 
el  tendant. d'autic  part,  à  troubler  arbitrairement 
la  conscience  des  enfant  élevés  dans  les  étahUs&e- 
mens  universitaires  et  celle  de  leurs  familles.— 
Cous,  d'état,  8  nov.  1843,  évèqilC  de  Chàlo 

1KJ.  —  Il  y  a  abus  pour  procédé  dégénérant  en 
oppression,  si  un  ecclésiastique  piolile  de  l'admi- 
nistration des  sacremens  a  un  malade,  pour  s'em- 
parer de  ses  litres  et  créances,  sous  prétexte  de  les 
employer  à  faire  des  restitutions  à  des  tiers.  — 
L'ons.  d'etat,  25  nov.  1829,  Fourcade. 

97.  — ...  Ou  de  ses  livres,  sous  prétexte  qu'ilssont 
mauvais.  —  Con*.  d'état,  20  août  1829.  Adeline. 

98.  —  Mais  s'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
objets  oui  été  remis  volontairement  npiès  que  le 
malade  a  été  administré,  la  requête  doit  être  re- 
jeb'C.  —  Même  ordonn  ince. 

OH.  —  Autrement  il  y  a  lieu  par  le  conseil  d'état 
de  déclarer  qu'il  y  a  abus  cl  de  renvoyer  à  lin 
civile  seulement  devant  l'aulorilé  judiciaire.  — 
Cont.  d  état,  25  nov.  I8J9,  Fourcade. 

im).  —  H  ya  également  un  procédé  dégénérant 
en  oppression  dans  le  fait  d'un  évèqueqni  réduit 
le  nombre  des  messes  auxquelles  un  particulier 
a  droit,  en  vertu  d'un  ancien  contrat  de  consti- 
tution de  rente.  —  Cous,  d'état,  31  juill.  1822,  Ro- 
quelaure 

101.  —  ...Ou  qui  rapporte  l'ordonnance  par  la- 
quelle il  avait  autorisé  un  particulier,  moyennant 
certaines  conditions,  à  éinhlir  un  banc  el  un  aulcl 
dans  une  église,— tons,  d'état,  31  juill.  1822,  de  Lau- 
braerc. 

102.  —  La  diffamation  commise  en  chaire  par 
un  ministre  du  culte  rentre  dans  les  cas  d'abus. 
—  Caxt .,  25 août  I827,r,uillemaln;  28  mars  1828, 
Raillant  c.  Thierry  ;  ISfév.  1836,  Lorris  c.Gauuuel; 
Af/en.  27  fév  .  1840  (I  2  1840,  p.  102.  Mauran;  Cats., 
26  juill.  1838  (t.  2  1838,  p.  179).  Guillaume  c.  Guien. 

103—ti  ouest  de  même  pour  le  fait,  delà  pari  d'un 
ecclésiastique,  d'avoir,  après  la  procession,  dans  le 
choeur, ri  revêtu  doses  babils  sacerdotaux, adressé 
aux  lldèles  réunis  une  allocution  pouvant  com- 
promettre l'honneur  d'un  individu.  —  Rouen,  17 
oct.  1828,  Ffcutrv  c.  Partie. 

104.  —  Lorsqu'on  entretenant  ses  paroissiens  d» 
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griefs  qui  lui  «ont  personnels,  un  prêtre  se  rend 
coupable  d'outrages  et  de  diffamations,  envers  de» 
citoyen»,  il  commet  un  abus,  et,  après  l'avoir  dé- 
claré, lecmaeil  délai  autorise  les  poursuites  rom- 
mencées  au  correctionnel  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. —  t'ons.  d'état,  19  mars  1*29.  Arduuzcl. 

IOJ.  —  Bien  que  chaipie  curé  soit  maître  des 
confrérie*  établies  sons  ses  ordres  dans  son  église, 
jamais  un  prêtre  ne  doit  se  permettre  d'expulser 
publiquement  une  jeune  tille  d'une  confrérie, 
après  avoir  entretenu  ses  paroissiens  de  désordre» 
arrives  dan*  la  paroisse,  ce  sont  là  des  insinua- 
tions injurieuses  qui  rentrent  dans  les  cas  d'abus 
prév  us  par  les  art.  6  et  52,  L.  an  X,  —  Vont,  d'état, 
M  juill.  1829  ,  Tlucrv.—  Cormenin,  v»  Appel  comme 
dTitbui,  S  15 

too.  —  L'outrage  commis  par  un  ministre  du 
culte,  nllkiant  à  un  enterrement,  envers  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
est  également  un  abus.  —Cas*.,  7  mai  s  1840  ,1.  1« 
1810,  p.  759),  Ouille  et  Vée. 

107.  —  Lia  actes  que  nous  venons  d'énumérer 
comme  cas  d'abus  portent  en  eux-mêmes,  comme 
la  diffamation  ou  l'injure,  It* caractères  auxquels 
la  loi  reconnaît  le  délit  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui 
sont  de  la  part  du  prêtre  «Us  actes  de  conscience  et 
de  devoir  religieux,  et  dans  lesquels  pourtant  des 
particuliers  croient  quelquefois  trouver  une  injure 
ou  une  atteinte  à  leur  donneur.  Tels  sont  les  refus 
de  sacremens.  Comme  c'est  surtout  par  lessaere- 
mens  que  s'établissent  cl  se  renouvellent  les  rap- 
ports du  prèlre  avec  les  citovens.  il  est  bun  d'exa- 
miner quels  sont  les  principes  eu  celte  matière,  où 
cal  le  droit,  ou  est  l  abus. 

108.  —  Les  ministres  de  la  religion  sont  seuls 
dispensateurs  des  sacremens,  en  vertu  du  carac- 
tère et  îles  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  d'une  puis- 
sance qui  n'est  pas  la  puissance  temporelle.  Eux 
seuls,  par  conséquent,  doivent  être  juge*  de  l'ac- 
complissement des  conditions  exigée.*  des  fidèles 
pour  v  participer  ;  et  dans  l'exercice  de  ce  devoir, 
ils  ne  relèvent  que  de  leur  conscience.  Celle  vérité 
ne  peul  plus  être  méconnue  depuis  que  M.  de  Cor- 
menin {toc,  al  )  l'a  rendue  sensible  pour  tous  les  es- 
prits non  prévenus.  «  Selon  nous,  dit-il,  l'ollice  du 
prêtre  renfermé  dans  son  église  est  tout  spirituel. 
S'il  n'y  a  que  le  refus  de  sacrement,  sans  accompa- 
gnement d  injurearticuléc et  |mtsoii nelle.il  n'y  a  pas 
abus  extérieur  dan*  le  sens  légal  de  l'abus.  Il  n'y  a 
donc  lieu  qu'à  l'appel  simple  devant  le  métropoli- 
tain, dans  l'ordre  de  la  conscience  et  selon  les  rè- 
gles et  l'application  des  canons.  Car,  ou  vous  ne 
croyez  |ws  ou  vous  erovez.  Si  vous  ne  croyez  pas, 
ne  demandez  pas  à  l'Eglise  ce  qu'elle  n'accorde 
qu'aux  crovans;  si  vous  croyez,  si  vous  avez  la 
foi,  soumettez-vous  à  ceux  qui  gouvernent  la  foi. 
Est-ce  comme  citoyen  que  vous  entrez  dans  l'église? 
Non,  c'est  comme  "chrétien.  Est-ce  a  un  fonction- 
naire que  vous  voua  adressez'  Non,  c'est  à  un  prê- 
tre. Est-ce  un  acte  matériel,  authentique,  prohatif, 
légal  que  vous  demandez'  Non,  c'est  une  grac.? 
une  prière.  Or,  qui  est  juge  unique  de  savoir  si 
vous  avez  droit  à  celle  grâce,  à  celle  prière,  si  ce 
n'est  le  prèlre  ou  son  supérieur  dans  l'ordre  hié- 
rarchique •  Que  si  vous  prétendez  contraindre  le 
prêtre  dans  une  chose  toute  volontaire,  vous  n'au- 
rez pas  une  véritable  prière,  mais  des  murmures 
de  lèvres;  vous  n'aurez  pas  les  grâces  d'un  sacre- 
ment, mais  le  mensonge  d'une  profanation.  ..»  — 
V.  aussi  Dufour,  u°  1318  ;  Encijrlnp.  du  dr.,  n°  33. 

loy.  —  Cependant  dans  l'administration  on  lient 
pour  certain  que  les  refus  publics  de  sacremens  ne 
peuvent  être  rail*  qu'à  l'égard  des  personnes  qui 
BOfll  dans  le  cas  de  séparabon  de  l'Eglise,  réguliè- 
rement prononcée.  On  en  donne  ut.e  double  raison. 
I.a  première,  c'est  que,  si  l'administration  des  sa- 
cremens est  du  ressort  de  l'autorité  ecclésiastique, 
la  part  ici  put  ion  aux  sacremens  est  un  droit  qui 
appartient  à  tous  les  membres  de  la  communion 
catholique,  et  qui  ne  peut  être  soumis  dans  sou 
exercice  à  des  conditions  ou  à  des  exigences  arbi- 
traires La  seconde,  c'est  que  les  refus  de  sacre- 
mens onl  toujours  élé  regardés  eu  France  comme 
des  délits,  p  irre  qu'ils  dégénèrent  en  injure  et 
en  scandale  public—  Déels.  min.,29brum.  an  XII, 
<9  mai  et  S  nov.  4806-1808,  avr.  1812-,  —  V.  aus« 
Vuillefrov,  v»  Sacrement. 

I  to.  —  fl  est  facile  de  répondre,  avec  M.  Pou- 


cart  ;'t.  t«f.  no»0),  «  que  l'honneur  d'un  citoyen, 
dans  le  sens  légal  de  ce  mol.  ne  dépend  nullement 
de  la  participation  aux  sacremens  ;  une  le  citoyen 
qui  y  attache  son  honneur  doit  remplir  les  condi- 
tions imposéps  pur  la  loi  dont  il  invoque  le  béné- 
fice; qu'à  moins  d'auéan  ir  lu  religion  catholique, 
le  piètre  doit  rester  seul  juge  des  queslions  de 
conscience,  qu'il  ne  se  rend  coupable  ni  d'oppres- 
sion ni  d'injure  quand  il  refuse  ce  que  son  devoir 
lui  défend  d'accorder,  et  qu'enlln  le  scandale  ré- 
sulte de  l'insoumission  des  justiciables  cl  non  de 
la  décision  du  juge.  » 

lit.  —  Quant  aux  objections  tirées,  t<>  de  ce 
qu'autrefois  les  parlcmeùs  examinaient  »i  le  refus 
avait  eu  lieu  dans  les  circonstances  voulues  par  les 
règles  de  l'Eglise;  — 2°  de  ce  que  les  ministres  du 
culle  recevant  un  traitement  de  l'élat  doivent  aux 
citoyens  l'exercice  de  leur  pieux  ministère,  elles 
né  sont  guère  sérieuses.  —  On  répond  à  la  pre- 
mière qu'à  l'époque  des  parlemens  la  religion  était 
dominante  et  exclusive,  le  roi  gardien  des  saints 
décrels,  tandis  que  rien  de  pareil  n'existe  aujour- 
d'hui; et  à  la  seconde,  que  le  salaire  payé  aux 
prêtres  par  l'élat  n'a  point  pour  objet  de  mettre 
leurs  services  à  la  disposition  des  individus,  mais 
Uniquement  d'assurer  à  tous  le  bienfait  d'une  re- 
ligion. —  Encyclop.  du  dr.,  v°  Appel  comme  d'abut, 
no»  33  et  suiv . 

ils.  —  Ainsi,  dans  noire  opinion,  le  pouvoir 
temporel  ne  devient  compétent  qu'autant  que  des 
injures,  des  outrages,  le  scandale,  se  joignant  à  ce 
rems,  lui  donnent  un  caractère  qu'il  n'a  pas  par 
lui-même.  —  Cormenin,  v«  Appel  comme  d'abus. 
i  II;  Fou  cari,  t.  |0r,  n»  »5». 

113.  —C'est  par  application  de  ces  principes  que 
le  conseil  d'étal  a  décidé:  i-que  I  créais  du  sacrement 
ou  de  communion  ne  peut  constituer  un  abus  si  le 
desservant  n'y  a  joint  aucunes  réflexions  ni  inju- 
res; qu'il  peul  seulement  Cire  déféré  à  l'autorité 
ecclésiastique  supérieure.  —  Cons.  d'état,  16  déc. 
1830,  Luirent  e.  Pcseux. 

lit.  — ...  2°  Qu'il  en  est  de  même  du  reuisdc  con- 
fession, lorsqu'il  n'a  dégénéré  ni  en  injure  ni  en 
scandale  public. —  Cons.  d'état,  28  mars  1831,  Rou- 
zcaud  c.  Arrngez. 

lin.—...  3"  Que  le  refus  d'admettre  un  parrain  et 
une  marraine,  lorsque  ce  refus  n'est  accompagné 
d'aucune  injure,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
procédé  diffamatoire  el  injurieux,  et  ne  constitue 
pus  dès  lors  un  des  cas  d'abus  prévus  par  la  loi  "de. 
l'an  X.  —  Go**,  d'état,  28  mars  1831,  Casauiong;— 
Soloii,  Drt  juridiction»,  p.  160. 

116.  —  ..  ko  yilt.  |i)  refus  d'admettre  mie  sage- 
femme  qui  présente  des  enfans  sur  les  fonts  bap- 
tismaux ne  constitue  pas  un  abus,  s'il  n'est  accom- 
pagné d'injure. —  Com.  d'état.  Il  janv.  1829,  Bo- 
gard  c.Gilbert. 

117.  — Mais  le  conseil  d'étal  s'est  m  onl  ré  plus 
sévère  à  l'égard  du  refus  d'autres  sacremens.  — 
Ainsi  il  résulte,  au  moins  implicitement,  d'une  de  ses 
décisions  qu'il  y  aurait  lieu  au  recours  comme 
d'abus  si  le  ministre  du  culte  refusait  le  baptême, 

—  17  août  IK25,  Menudé  Lias;  -Solon,  p  163. 

1 18.  — ...  ou  s  il  refusait  de  baptiser  uniquement 
pour  ce  molirque  la  sagivfemme  qui  présente  l'en- 
fant n'est  pas  agréée  par  l'autorité  ecclésiastique. 

—  Cons.  d'état ,  Il  janv.  1829,  Hogard. 

il». —  En  tout  cas.  le  desservant  qui  a  refusé 
d'administrer  le  baptême  à  un  enfant  avec  l'assis- 
tance du  parrain  et  de  la  marraine  présentés  par 
le  père,  mais  qui  a  déclaré  êlre  prêt  à  donner  le 
baptême  avec  d'autres  parrain  et  mnrraine,  ne 
peut  êlre  considéré  comme  ayant  refusé  d'admi- 
nistrer ce  sacrement,  et  ce  fait  ne  constitue  pas, 
pour  le  père  de  l'enfant,  un  eus  d'abus.  —  Con*. 
d'état,  17  août  1825,  Ménudé  Lias. 

120.  —  Il  y  aurait  abus  s'il  refusai!  de  recevoir  la 
confession  a»  extremis  d'un  prêtre  assermenté,  ren- 
tré en  communion  avec  sou  évéque  depuis  le  con- 
cordat de  l'an  X.  à  moins  que  ce  prèlre  ne  signât 
une  rétractation  destinée  à  la  publicité  el  effective* 
veinent  publiée  au  prône,  I  imputation  d'une  sem- 
blable rétractation  étant  de  nature  à  troubler  arbi- 
trairement la  conscience.  —  Cons.  d'état,  19  mars 
1823.  Ardouz.-I  e.  Calmcl*. 

121.  —  Enfin,  il  en  serait  de  même  s'il  refusait  de 
consacrer  un  nviriage,  à  moins  que  les  contrac- 
tans  ne  lissent  dilflculté  d'accepter  les  conditions 


Digitized  by  Google 


911  appel  COMME  d  abus,  c'.inp.  2,  §  S* 

que  l'Eglise  prescrit  pour  l'obtention  de  ne  M«r©- 
ment.  —  Sohm,  Rép.  det  jundict.,  p.  161  —  Mali, 
«lit  M.  Cormenin  (v  Appel  comme  dabut,  S  <*. 
en  noie),  il  n'y  a  pa»  de  refus  de  mariage  re- 
ligieux dan»  la  Jurisprudence.  Cela  vient  proba- 
blement  de  ce  que  le  scandale  du  refus  serait  plus 
ai  and  que  celui  de  l'admission. 

US  Quant  au  refus  de  sépulture,  donncratl- 
il  Heu  a  un  recours  au  conseil  d'état  ?  —  M.  de 
Cormenin  (loc.  cit.,  S  I»)  rapporlc  qu'un  projet  de 
décret  du  mois  de  févr.  1818,  rédigé  au  sujet  de 
quelques  prêtres  du  diocèse  d'Amiens,  qui  avalent 
refusé  de  dire  des  messes  mortuaire»,  portait 
que  toute  personne  morle  dans  l'état  exteneur 
de  l'Eglise  catholique  a  droit  aux  secours  spiri- 
tuels de  cette  Eglise,  et  qu'ainsi  c'est,  de  la 
part  des  ecclésiastiques,  manquer  a  un  des  pre- 
miers devoirs  de  leur  ministère  que  de  remuer, 
dans  ce  cas,  les  olllees  qui  leur  sont  demandes. 
Puis,  déclarant  l'abus,  le  décret  renfermait  (art.  2) 
une  décision  ainsi  conçue  :  «A  compler  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  tout  ecclésiastique  qui, 
nous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  fera  de  sembla- 
bles refus,  sera  réputé  démissionnaire  et  éloigné 
de  dix  myriamèlre*  au  moins  du  diocèse  où  il 
exerçait  des  fonctions  pastorale».  »  —  Ce  projet 
n'eut  pas  de  suile.  Un  autre  décret,  «lu  23  mars 
4812  'dit  le  même  auteur)  déclare,  par  son  arl.  4  i 
»  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d*  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'état  contre  le  refus  d'un  acte  du  minis- 
tère ecclésiastique,  lorsque  le  prêtre  n'a  pas  dé- 
claré la  cause  de  son  refus.  »  —  A  quoi  M.  de  Cor- 
menin répond  que  c'est  précisément  parce  qu  il  n  y 
a  pas  articulation  de  motife  qu'il  n'y  a  pas  injure, 
et  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'injure  qu  il  ny  a 

Pama-  Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  d'état  a  dé- 
cidé que  lorsqu'un  malade  ou  sa  famille  ont  dé- 
clan1 n'étrt  pat  croyant  et  repousse  injuricusemcnl 
le  prêtre,  celui-ci  peut,  à  ton  tour,  sans  être  cou- 
pabl  d'abus,  lorsqu'on  l'appelle  in  extremtt,  réfu- 
ter de  se  rendre  près  du  mourant  pour  le  contes- 
ter: il  est  en  droit  de  lui  reruser  les  honneurs  de 
la  sépulture  ecclésiastique.  -  Corn,  détat,  13  juin 
1827.Gallai». 

124.  —  Et  lorsque  le  21  dec.  1838,  le  conseiller 
d'élat  déclarait  y  avoir  abus  dans  le  refus  de  l'évo- 
que de  Clermonl  d'autoriser  la  sépulture  de 
M  de  Monllosier,  il  a  eu  soin  de  dire  «  que  le 
refus  de  sépulture  calholique  fait  par  1  autorité 
ecclésiastique  au  comte  de  Monllosier,  dant  ht 
circonttancet  qui  l'ont  accompagné,  et  qui  tint  cont- 
tatées  par  l'inttructivn,  constitue  un  procédé  qui  a 
dégénéré  en  oppression  et  en  scandale  public.»  — 
Durour,t.2,n<M3l8. 

128.  —  Pour  nous,  nous  pensons  que  le  droit  de 
refuser  les  prière*  cl  la  sépulture  ecclésiastique 
exisie  pour  le  prêtre  d'une  manière  absolue,  et 
qu'il  n  est  Justiciable  a  cet  égard  que  de  sa  con- 
acience  et  de  ses  supérieurs  ecclésiastiques.  — 
■  L'inhumation  du  corps  avec  plus  ou  moins  de 
pompe,  disait  Turgot  {Œucret,  t.  2.  p.  421),  voila 
ce  qui  regarde  le  magistral;  les  prières,  les  céré- 
monies, le  lieu  saint  où  doivent  reposer  les  os  des 
niorts.voilà  le  patrimoine  de  l'Eglise  ;  il  faul  donc 
la  laisser  maîtresse  d'en  disposer.  Elle  ne  peut  ac- 
corder la  sépulture  qu'à  ceux  qu'elle  regarde 
comme  ses  enfans:  vouloir  la  forcer  a  le  faire 
c'esl  l'obliger  à  traiter  comme  un  des  siens  celui 
qu  elle  l  toujours  proscrit,  c'esl  envier  au  vérita- 
ble Adèle  un  droit  que  lui  seul  peut  avoir  sur  les 
prières  des  ministres  de  la  religion.  »•  —  V.  aussi 
Cormenin  (Journ.  det  Dibatt  du  19  fév.  1830.) 

18»  —  Mais  le  décret  du  23  prair.  an  \ll,  art.  1», 
dont  les  termes  se  ressentent  du  réaime  sous  le- 
quel il  a  élé  porté,  offreàl'auioiïlé  civile  un  moyen 
propre  à  mellre  un  terme  aux  troubles  que  peut 
exciter  le  refus  de  sépulture  fait  par  un  desscr7 
vaut  puisque  ce  décret  autorise  l'autorité  civile  a 
commettre  un  ministre  du  même  culte  pour  rem- 
plir ces  fonctions.  L'n  ministre  du  culle  plus  tolé- 
rant ou  entendant  autrement  ses  devoirs  peut  con- 
sentir à  prêter  ainsi  le  ministère  refuse  par  un 
autre;  mais  nous  ne  saurions  considérer  comme 
un  ordre  absolu  la  commission  faite  par  l'autorité, 
elnous  crovons  que  chacun  des  ministre*  du  culte 
Interpelles' aurait  le  droit  de  refuser  se»  prières. 
—Quaut  à  la  question  de  savoir  quel  est  le  droit  de 


:.$6. 

l'autorité  municipale,  en  cas  de  refusdu  prêtre  d'ou- 
vrir les  portes  de  l'église  pour  une  Inhumation, 

V.  CCI.TE. 

g  6.  —  f>f  la  rteiprocit  en  matière  d'appel  comms 


127.  —  En  mime  temps  qu'elle  réprime  les  em- 
piétement de  la  puissance  spirituelle,  la  loi,  dit 
M.  Dufour  (n«  1320),  par  une  juste  réciprocité,  a 
cru  devoir  proléger  la  liberté  de  l'indépendance 
des  ministres  daus  le  domaine  purement  reli 
gietix. 

128.  —  Aussi  l'art.  7  de  la  loi  du  18  germ.  an  X, 
dit-il  ■  qu'il  y  aura  également  recours,  s'il  est 
porté  atteinte*  à  l'exercice  public  du  culle  et  à 
la  liberté  que  les  lois  el  réglemens  garantissent  à 
ses  minisires.  » 

129.  —  M.  Dufour  cite  une  noie  de  M.  Portalis, 

firemier  président  de  la  cour  de  Cassation ,  et  de 
aquelle  il  résulte  que  la  disposition  de  l'art.  7 
n'est  applicable  que  si  -  un  otlkier  civil  abusait  de 
son  autorité  pour  vexer  le*  ministres  du  culte 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  pour  s'arro- 
ger des  droits  qu'il  n'a  pas  sur  les  matières  spiri- 
tuelles. « 

130.  —  Mais,  ajoute  la  mCmenote  i  ■  quant  aux 
indécences  dans  le*  temples,  aux  coups,  aux  me- 
nace» et  autres  voies  de  faits  que  bu  particulier» 
peuvent  se  permettre,  ou  contre  le»  ministre»  ou 
contre  les  objet»  du  culle,  ce  sont  des  délits  qui 
doivent  être  punis  conformément  aux  dispositions 
des  lois  pénales,  correctionnelles  ou  criminelles. - 

—  Dufour,  loc.  cit.  ;  Solon  ,  mfjp.  itt  jurid.,  t.  1", 
p.  126  ;  Cormenin,  v»  Appel  comme  d'août,  $  23. 

151.  —  M.  Carteret  (  Êncycl.  du  Droit,  v«  Appel 
comme  d'août,  n°  42)  dit  qu'autrefois  la  récipro- 
cité fut  contestée,  et  que  le  censeur  qui  examina 
le  livre  de  Fevrel  fut  sur  le  point  de  refuser  son 
approbation  ,  parce  qu'il  y  trouva  celle  doc- 
trine. 

152.  —  Le  droit  de  réciprocité  a  été  rarement 
exercé,  soit,  dit  M.  de  Cormenin  (foc.  cit.),  que  les 
autorité»  civiles  soient  toujours  demeurées  dans 

|  les  règles  de  leur  compétence ,  soit  que  les  diffi- 
cultés de  ce  gem  e  qui  se  seraient  élevées  se  soient 
dénouées  par  des  transactions  ministérielles.  Le» 
seuls  exemples  que  l'on  puisse  ciler  sont  celui 
du  préfet  de  la  Loire  qui  vit  annuler,  en  1*03. 
pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  dans  lequel  il 
s'était  permis  de  défendre  à  plusieurs  ecclésiasti- 
ques l'exercice  de  la  prédication  ,  et  celui  du  car- 
dinal Caprara,  légal  du  saint-siège,  qui  se  pour- 
voi contre  une  lettre  d'un  magistrat  de  sûreté, 
contenant  desréponses  dogmatiques  à  des  ques- 
tions sur  les  obsèques  religieuse». Le  ministres  'les 
cultes  invita  ce  magistrat,  par  ordre  de  l'empc- 
rcur,  à  se  renfermer  h  l'avenir  dan»  le  cercle  de 
ses  attributions,  et  à  ne  pas  dogmatiser  sur  des 
points  de  doctrine  dont  la  décision  ne  lui  appar- 
tenait pas.  —  JaufTrel,  Det  rc-ourt  au  cont.  d'état, 
p.  19;  Ewycl.  du  droit,  v°  Appel  comme  d'abut, 
n<>  42. 

135  —Tout  maire, dit  M.  de  CormoninC'oc.  cit.), 
qui  se  permet  d'entrer  par  violence  ou  bris  de 
porte  dans  une  église  pour  y  introduirede  vive  force 
un  mort,  el  de  troubler  la  police  inlér  icurc  des  tem- 
ples, réservés  aux  prêtres  qui  lesdesservent,  en  pa- 
rodiant des  prières,  chants  et  cérémonies  du  culte, 
poul  être  poursuivi  devant  le  conseil  d'état,  en 
vertu  de  la  loi  du  18  germin.  an  X.  Mais  ce  point 
se  rattache  à  celui  de  savoir  quel  est  le  droit  de 
l'autorité  municipale  en  cas  de  refus  de  sépul- 
ture— V.  tuprà  n<>»  122  et  suivans.  —  V.  aussi 

CI  LTE. 

134.  —  Une  ordonnance  royale  qui  ne  fait  que 
rendre  exécutoire,  quant  à  ses  effets  civils,  une 
sentence  de  suspension  prononcée  antérieure- 
ment par  l'évêque  contre  un  curé  ne  contient  pas 
un  excès  de  pouvoir.  Elle  n'a  eu  ni  pu  avoir  pour 
effet,  par  la  qualification  donnée  à  ladite  sentence, 
de  modifier  ses  dispositions,  el  elle  ne  fait  point 
obstacle  au  pourvoi  que  le  prêtre,  frappé  de  sus- 
pension, peut  former  devant  l'autorité  métropo- 
litaine. —  Cette  ordonnance  ne  peut  dès-lors  être 
dérérée  au  conseil  d'état  par  la  voie  contenlieuse. 

—  Vont,  d'état,  22  fév.  1837,  IsnarU, 
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%  7.  —  Formt  et  effet»  det  recourt 
Compétence. 


d'abus.  — 


15».  —  Il  nous  reste  à  dire  quelles  sont  les  per- 
sonnes chargées  de  In  poursuite  des  ;  toi-,  l'auto- 
rité-qui  doit  en  connaître,  à  quel  fonrlionnaire 
les  plaintes  doivent  èlre  adressée* ,  les  formes  de 
l'instruction  :  c'est  l'objet  de  l'arl.  V  de  la  loi  de 
germin.  an  X,  ainsi  conçu 

ISO. —  «Le  recours  compétera  à  toute  psr tonne  in- 
térêt tee  A  défaut  do  plainte  particulière,  il  sera 
exercé  d'office  par  le»  préfet».  Le  fonctionnaire 
public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra 
exercer  ce  recours  adressera  un  mémoire  détaillé 
et  signé,  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu 
de  prendre,  dans  le  plus  court  délai,  tous  les  rtn- 
seltmcmens  convenables  ;  et  sur  son  rapport,  l'af- 
faire sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans 
lu  forme  administrative,  ou  renvoyée  selon  l'exi- 
gence des  cas  aux  autorités  compétentes.  » 

137.  —  L'appel  comme  d'abus  ne  peut,  ainsi 
que  le  dit  la  loi,  lorsqu'il  émane  de  particuliers, 
Pire  formé  que  par  les  personnes  intéressées  elles- 
mêmes.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  re- 
fus de  la  part  d'un  prêtre  d'admettre  pour  par- 
rain el  marraine  les  personnes  présentées  par  le 
pére  de  l'cnrant,  le  père  ne  pouvait  en  ton  propre 
nom  dénoncer  l'abus  au  conseil  d'état.  —  Cont. 
d'état,  17  août  1823.  Mcnudé  Liaas. 

13».  —  Jugé,  par  application  du  même  principe, 
qu'un  simple  particulier  n'a  pas  qualité  pour  se 
plaindre  de  ce  qu'un  curé  aurait  indûment  reçu 
l'abandon  a  lui  fait  par  une  fabrique  de  la  part  re- 
revenant  A  la  fabrique  dans  les  oublions  relatives 
aux  inhumations.  —  Corn,  détat,  4  mars  1830, 
Gancet  c.  Partie. 

139.  —  C'est  donc  A  lort  que  le  conseil  d'état  a 
reçu  l'appel  comme  d'abus  dirigé  par  une  sage- 
femme  et  son  mari  contre  le  refus  fait  par  un 
prêtre  de  baptiser  un  enfant  que  celle-ci  lui  pré- 
sentai!; les  parens  de  l'enfant  non  Iwptisé  avaient 
seuls  droit  de  réclamer. —  Cont.  d'état,  Il  janv. 
1829.  Boyard  c.  Gilbert. 

140.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  avait 
prétendu  que  les  étrangers  et  les  non  catholiques 
ne  pouvaient  recourir  a  la  voie  d'appel  comme 
d'abus  «  Mais  c'est,  dit  Merlin  (Rep.,  >•  Abus),  une 
erreur  manifeste. Parle  droitde* gens, tout  homme 
qui  plaide  dans  un  pays  à  le  droit  d'eu  réclamer  la 
loi.  Un  chrétien  ne  pourrait-il  pas  opposer  l'Alco- 
ran  à  un  Turc,  et  s'en  prévaloir  dans  des  cas  qui 
ne  seraient  pas  contraires  A  l'Evangile.  A  plus  forle 
raison  un  étranger  qui  possède  des  biens  en  France 
et  se  trouve  obligé  d'y  plaider  peut-il  employer 
pour  sa  défense  les  lois  do  discipline  qu'il  y  trouve 
établies.  »  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  du  moins  im- 
plicitement, par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du 
18  mars  1633;  et  explicitement,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  13  fév.  1777. 

141.  —  Quant  A  l'autorité  oui  doit  connaître  des 
appels  comme  d'abus,  la  loi  du  isgermin.  an  X  dé- 
signe le  Conseil  d  élai.  —  Il  est  vrai  qu'A  la  suite 
d'un  autre  concordat,  signé  le  33  janv.  18i3  à  Fon- 
tainebleau, publié  le  13  fév.,  et  contre  lequel  le 
pape  Pie  VU  a  protesté,  l'empereur  Napoléon  ren- 
dit, te  23  mars  1813,  un  décret  qui  porte  .art  3  : 
«iVct  cour*  impériale*  connaîtront  de  toutesaffaires 
connues  sous  le  nom  d'appels  comme  d'abus,  ainsi 
quede  toutes  celles  qui  résulteraient  de  la  non-exé- 
cution îles  lois  des  concordais.  -  —  Art.  6  :  -  Noire 
grand  juge  présentera  un  projet  de.  loi  pour  être 
discuté  en  notre  conseil,  qui  déterminera  les  peines 
et  les  procédures  applicables  dans  ces  matières.  » 
Et  bien  que  celte  dernière  loi  n'ait  jamais  été 
faite,  quelques  jurisconsultes,  et  notamment  Mer- 
lin (Quett.  dr.,  v<>  Abu»),  ont  soutenu  la  compé- 
tence des  cours  royales. 

143.  —  Voici  les  motifs  sur  lesquels  ce  puissant 

Jurisconsulte  appuie  son  opinion  :  —  1°  Jusqu'à  la 
ni  de  germin.  an  X,  l'appel  comme  d'abus  avait 
élé  universellement  considéré  comme  une  voie 
purement  judiciaire  :  ledécret  de  1813,  en  rappor- 
tant l'art.  6  de  la  loi  de  germin.,  qui  attribuait  les 
appels  comme  d'abus  au  conseil  d'état,  n'avait 
donc  fait  que  rétablir  l'ancienne  Jurisprudence,  et 
rm  de  W  qui  les  attribuait  aux 


,  cbap.  5,  r'  ?2» 

*>  le  décret  du  SU  mars  1813,  qu'il  ait  élé  ou  non 
de  la  part  du  chef  du  gouvernement  d'alors  un 
>érilable  empiétement  sur  le  pouvoir  législatif, 
n'en  a  pas  moins  acquis  toute  la  force  d'une  loi  dé- 
rogatoire aux  lois  qui  l'avaient  précédé,  par  cela 
seul  que,  dans  les  dix  jours  de  la  promulgation,  il 
n'a  pas  élé  anuulé,  comme  inconstitutionnel,  par 
le  sénat:  — 30  si  par  une  ordonnance  du  39  juin 
1814,  relative  A  1  organisation  du  conseil  d'état, 
art.  18,  il  a  élé  dil,  par  forme  dénonciation,  que 
ce  conseil  connaîtrait  des  appels  comme  d'abus, 
celte  énoiii'iation,  purement  accidentelle,  n'a  pu 
dessaisir  les  cours  royales  d'une  attribution  dont 
elles  étaient,  par  un  acte  devenu  législatif,  défini- 
tivement imesties.  D'ailleurs  Tord,  du  39  Juin  1814 
a  élé  entièrement  rapportée  par  celle  du  33  août 
1813,  qui  a  réorganisé  le  conseil  d'étal  sur  de  nou- 
vellesbases,  et  qui  ne  parle  plus  desappels  comme 
d'abus;  le  gouvernement  lui-même  a  reconnu 
qu'il  était  dessaisi  de  ce  droit,  puisque  dans  Tord, 
royale  du  32  nov.  1817,  proposée  en  forme  de  pro- 
jet de  loi  aux  chambres,  il  est  dil,  art.  8,  que  les 
cas  d'abus  seront  portés  directement  aux  court 
royales,  première  chambre  civile,  A  la  diligence 
des  procureurs  généraux,  ou  sur  la  poursuite  des 
parties  intéressées  ;  —  4*  enfin  si  le  conseil  d'état 
est  resté  en  possession  de  la  connaissance  de  ces 
sortes  d'attirés,  il  ne  l'est  pas  de  droit,  puisque 
le  décret  du  45  mars  1813  n'a  jamaU  été  législatl- 
vement  rapporté. 

143.  —  a  ecs  raisons  on  pourrait  encore  ajouter 
les  argumens  suivans  :  — 1<>  Nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  *cs  juges  naturels  (Charte  constit.  1830, 
arl.  33);  or ,  en  matière  d'appel  comme  d'abus, 
ces  juges  naturels  sont  les  cours  royales,  parce 
que  le  premier  degré  de  juridiction  est  épuisé  par 
la  semence  abusive;  —  3°  les  juges  d'églises  ne 
peuvent  prononcer  que  sur  les  appels  simples  et 
sonl  étrangers  A  l'appel  comme  d'abus,  dévolu  par 
les  lois  à  l'autorité  ;  —  3«  le  conseil  d'étal  n  est 
juge  que  des  actes  de  l'administration  ;  —  4©  en 
forçant  les  habitansdes  départemens  éloignés  à 
venir  dans  la  capitale  solliciter  la  justice  du  con- 
seil d'élal ,  on  attache  à  la  dispensation  de  celle 
justice  de  grandes  lenteurs  el  de  grands  frais. 

144.  —  Mais  cette  opinion  est  presque  universel- 
lement repoussée  par  les  auteurs  ;  A  l'argumenta- 
tion de  Merlin  on  répond  que  le  texte  de  la  loi 
de  germinal  an  X  est  formel ,  el  que  le  décret  de 
1813  n'a  pas  eu  la  puissance  de  le  révoquer;  si 
les  décrets  acquéraient  dans  certains  cas  la  force 
législative,  ce  n'était  pas  lorsque  la  matière  sur 
laquelle  ils  disposaient  avait  été  réglée  par  une 
loi  encore  vivante  et  en  cours  d'exécution.  D'ail- 
leurs, s'il  est  vrai  que  l'art.  5,  décr.  35  mars  1813, 
en  attribuant  aux  cours  impériales  la  connais- 
naissance  des  appels  comme  d'abus,  obrogeail  vir- 
tuellement l'art.  8  des  dispositions  organiques  du 
concordat  de  l'an  IX,  l'exécution  de  cet  art.  5  était 
nécessairement  subordonnée  à  la  promulgation 
de  la  loi  promise  par  l'arl.  6  ;  jusque-IA,  Fart.  8 
du  concordat  devait  conserver  tout  son  empire,  à 
moins  de  prétendre  qu'il  n'existe,  depuis  la  pro- 
mulgation de  ce  décrelf  aucune  vole  ouverte  pour 
parvenir  A  la  réformaliou  des  actes  du  cierge  nui 
seraient  contraires  aux  lois  du  royaume.  L'effet 
abrogalif  que  n'a  pas  eu  le  décret  par  des  dispo- 
sitions explicites,  i'ord.  de  1813  ne  saurait  le  pro- 
duire par  son  silence.  Quant  au  principe  tiré  de  la 
Charte,  que  ■  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturels»,  il  a  laissé  Intact  le  conseil  d'état  et 
ses  attributions  ;  par  juges  naturels  il  a  entendu 
les  juges  légaux,  et  à  ce  litre  le  conseil  d'état  est  la 
Juge  naturel  des  appels  commed'abus. — Cormenin, 
vo  Appel  comme  d'abus.  S  2  ;  Poucart ,  n»  454  ;  Du  • 
four,  Tr.  gin.  dedr.  admin.,  t.  M',  n°  194;  Solon, 
Rép.des  jundict.,  t,  |«ff,  p.  133;  Magnitot  el  Dela- 
marre  ,  vo  Abus,  $  Crémicux,  Conflit,  p.  »17, 
note  a;  de  Gérando,  Intl.  du  dr.  adtniu.,  p.  286; 
Lcmarquièrc.  Dr. , procid.it  juritp.  admin.,  p.  57; 
Mangln,  De  l  act.  publ.,  t.  2,  p.  Il 


14».— Quant  A  la  jurisprudence  judiciaire  ettd- 
inislralive,  elle  n'est  pas  moins  expresse.— V.  en 
ce  sens  t  Paris,  90  janv.  1834,  Chasle  c.  évêque  de 


Chartres;  Cm».,  33  août  1827,  Guillemln;  n  mm 
1828.  Baillard  cThiery;  18  fév.  1836  Lcbri»  e. 
Gaugct;26juill.  183*  (t.  2  18*8, p.  179),Guil!aume  ; 
7  mars  1840  (t.  1"  18*0.  p.  759),  Guillaume  el  Wre. 
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140.— Jugé  fincorcque  c'est  nu  conseil  d'état  seul 
qu'appartient  le  droit  de  qualifier  le  fait  commis 
par  un  prêtre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
de  décider  s'il  constitue  un  abus  de  pouvoir  en  ma- 
tière ecclésiastique  dont  la  répression  doit  avoir 
lieu  par  la  voie  administrative,  ou  un  délit  du  droit 
commun  dont  la  connaissance  doit  être  déférée 
aux  tribunaux  ordinaires.  —  Uriéant ,  11  juin  1840 
(t.  3  4840.  p.  307J,  (mille. 

f  47.— tt  le  conseil  d'état,  après  avoir  nettement 
posé  sa  compétence  en  principe  dans  Tord,  du 
34  mars  1819  (bideron),  a  depuis  persisté  dans  cette 
Jurisprudence:  —  23  oct.  1820,  évèque  de  Poitiers: 
39  août  1821,  llamel;  31  juill.  1822,  Laubrière  et 
Roquelaure;  10  janv.  1821,  arch.  de  Toulouse; 
44  juill.  1824,  Chaslcs;  17  août  1825,  Liaas;  16  fév. 
1826,  Simil;  13  juin  1827,Gallais;  16  mais,  Camps; 
3  août,  Rellangcr;  3  déc.  1828,  Mathieu:  Il  janv. 
1829,  Rogard;  19  mars  1829,  lilanc  et  Ardouttlj 
6 mai  1829,  Sadorgc  ;  38  mai  1829,  Partie;  8  juill. 
1829,  Bcnoin  et  Baillard  ;  12  aoùl  1*29.  Leblanc  ; 
19  août  1829,  Murgot;  36  août  1829,  Garcel  et  I.c- 
moine  :  28  oct.  1829,  Poujoly  et  Fourcadc;  25  nov. 
1829,  Partie;  4  mars  1830,  Prêche; 39  sept.  l»30, 
Peieulx;  lOdcc.  4830,  Lapierreel  Casaubon;  28  mars 
483l,Maict;  8  avr.  1831,  Lienhart;  15 juill.  1832, 
l.edieu;  7  mars  1834,  Droi;  7  nov.  483»,  (mari.  év. 
de  Moulins;  28  mai  4835,  Camus;  2  mai  1H35, 
lsnard;  46  nov.  4835,  Martin;  4  Tév.  4836,  YVeiss  ; 
34  mars  4837,  arch.  de  Paris; 47  mai  4837,Fournier. 

148.  —  Que  le  recours  soit  formé  d'olllcc  par  les 
préfets  ou  par  les  ecclésiastiques,  soit  contre  leurs 
supérieurs,  soil  contreles  agens  du  gouvernement, 
ou  enfin  par  des  particuliers,  le  conseil  d'état  n'est 
jamais  saisi  directement.  Un  mémoire  détaillé, 
c'est-à-dire  explicatif  des  faits  et  des  circonstances 
propres  à  juslillcr  la  demande,  est  nécessairement 
adressé  au  ministre  des  culte*  —  Con*.  d  élai  ,  3i 
mars  1819,  Dideron:  31  juill.  1822,  de  Roquelaure; 
même  jour,  de  Laubrière.  — I.e  motif  en  est,  selon 
M  Cormenin,  que  l'on  a  voulu  faire  tenter  par  le 
ministre,  avaul  tout  procès,  un  préliminaire  de 
conciliation.  —  Dufour,  t.  2,  n°  1321  ;  Encycl.  du 
dr.,  n»  43. 

149.  —  La  forme  de  procéder  est  purement  admi- 
nttiratire.  parce  qu'il  importe  au  gouvernement 
d'avoirdans  ses  mains  tout  ce  qui  peut  iuiluer  sur 
IV-, n  h  public.  Il  ne  saurait  abandonner  aux  auto- 
rités locales  des  objets  sur  lesquels  il  importe  qu'il 
v  ail  unité  de  conduite  cl  de  principes.  Il  est  d  ail- 
leurs, dans  les  causes  ecclésiastiques  ,  des  conve- 
nances à  consulter  et  des  nuances  à  saisir  pour 
juger  raisonnablement  les  causes;  il  laul  souvent 
peser  les  temps  et  les  lieux;  il  faut  pouvoir  user 
d'indulgence  ou  de  sévérité,  selon  les  circons- 
tances. Hien  n'esl  si  délicat  que  la  direction  des 
choses  qui  tiennent  à  la  conscience  ou  à  l'opinion. 

iiîO.— M.  JauUrel  (Ors  recourt  au  Cont.  d  élai,  en 
mat.  eccl.,  p.  37)  a  même  soutenu  que  le  gou- 
vernement reste  loti  jours  mailre  d'arrêter  les  pour- 
suites, si  les  présomption*  de  culpabilité  ne  lui  pa- 
raissent pas  sulllsantcs  pour  arracher  l'ecclésias- 
tique inculpe  à  ses  fonctions.  Trou verait-on  mau- 
vais ,  ajoute  t-il,  qu'un  ministre  de  la  religion  de 
l'étal  jouit,  dans  l'exercice  de  son  ministère,  d'un 
privilège  accordé  aux  divers  agens  du  gouverne- 
ment ?  —  C'est  par  ce  principe  que  semblent  s'ex- 
pliquer les  décisions  suivantes  i 

1<41.  —  L'abus  contenu  en  une  ordonnance  épis- 
copale,  qui  consiste  a  avoir  pris  pour  base  les  pres- 
criptions d'une  huile  du  pape,  non  reçue  dans  lo 
royaume,  est  couvert  par  la  révocation  de  l'ordon- 
nance primiMvc,  lorsque  la  nouvelle  ne  fait  plus 
aucune  mention  de  la  huile  non  reçue.  —  Con*. 
délai,  14  Juill.  1821,  évèque  de  Charlres. 

1S8. —  Lorsqu'un  prêtre  a  rétracté  devant  son 
évèque  le  propos  répréliensible  qu'il  s'est  permis, 
propos  lendaut  à  exciter  ù  la  haine  et  au  mépris 
du  gouvernemeni ,  et  s'est  engagé  à  renouveler  sa 
rétractation  en  chaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exercer 
contre  lui  des  poursuites  devant  les  tribunaux.  — 
t'ont,  d'état,  16  déc.  1830,  Lapicrrc  et  Ccrs 

135. —  S'il  appert  que  l'ecclésiastique  poursuivi 
pour  injures  publique*  envers  un  particulier  ait 
écrit  une  lettre  d'excuse,  cela  peut  paraître  une 
réparation  suffisante,  el  le  conseil  d'état  n'autorise 

8 as  la  poursuile.  —  6'ofi*.  d  élai,  33  avr.  1818,  Du- 
r«ull. 
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1B4.  —  Si  le  prêtre  à  qui  on  reproche  des  Insi- 
nuations injurieuses  pour  une  jeune  tille,  proférées 

dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  s'est  rétracté  pu- 
bliquement, c'est  le  cas  de  terminer  le  litige  aduii- 
lùslralivemcnt  par  une  déclaration  d'abus.  — 
Con*.  d'état,  8  jUQL  1829,  Thiéry. 

la*».—  Lorsqu'un  prêtre,  a>ant  la  célébration  du 
mariage  civil,  a  passé  à  la  célébration  du  mariage 
ecclésiastique  sur  une  simple  initiation  du  maire, 
au  lieu  d'un  certificat,  son  erreur,  produite  par  la 
lettre  du  maire,  sultit  pour  empêcher  son  renvoi 
devant  l'autorité  judiciaire  aux  fins  de  l'art.  199 
Code  pén.  —  Cùns.  d'état,  3  déc.  1828,  Mathieu. 

1110.  —  Même  décision  pour  le  cas  où,  après  un 
appel  comme  d'abus  dirigé  contre  un  prèlre  pour 
prétendu  enlèvement  de  livres  dans  lesquels  il  se 
serait  trouvé  des  titres  el  valeurs ,  le  plaignant  se 
rétracte  et  dit  qu'il  n'a  eu  qu'à  se  louer  de  la  cha- 
rité du  prêtre  qui  l'a  administré  pendant  sa  ma- 
ladie. —  L'ont,  a  état,  26  aoùl  1829,  Garcel;  20  août 
1829,  Adeline. 

1117.  —  Il  résulte  d'un  décret  rendu  en  1809,  que 
l'empereur  eu  son  conseil  d'état  pouvait,  au  h  eu  de 
décider  si  un  mandement  contenait  un  cas  d  abus, 
en  renvoyer  l'examen  à  la  commission  de  haute 
police  administrative,  créée  par  le  décret  «lu  11  juin 
1806,  pour  être  procédé  par  celle  commission  con- 
formément aux  dispositions  de  ce  décret — Cunt. 
délai.  2o  fév.  1809,  évèque  de  Rayonne.  —  Mais 
sous  le  régime  de  la  charte,  ces  voies  extra-» 
légales  sont  rermées.  —  Cormenin  {loc.  vit.),  $  3. 

I3U.  —  Autrefois  l'appel  comme  d'abus  était,  du 
moins  en  général,  suspensif,  parce  que  le  roi  n'ac- 
corde pas  de  provision  contre  lui-même  ou  coulre 
l'ordre  public.  —  Jousse,  Jur.  det  o(f.,  p.  416.—  Ce 
principe  doit  s'appliquer  encore  aujourd'hui. 

ISO.  —  L'avis  du  conseil  d'état  sur  le  recouru 
comme  d'abus  reçoit  la  forme  des  ordonnances 
royales.  —  Foucaii,  no  *53. 

100.  — Le  conseil  d'étal  emploie,  dans  celle  mi- 
tière,  selon  les  cas,  diverses  formules  de  solution  : 
tM  il  déclare  qu'il  y  a  simplement  abus;  —  2*  il  dé- 
clare l'abus  avec  suppression  de  l'écrit  abusif;  — 
3"  il  déclare  l'abus  et  autorise  les  poursuites  à  (lus 
criminelles', — 4"  il  déclare  l'abus  et  autorise  les 
poursuites  a  lins  civiles  seulement; — 5"  il  déclare 
l'abus,  et,  admettant  l'excu-<e ,  n'autorise  pas  la 
poursuite;  —  6"  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  abus;  — 
7"  il  déclare  à  la  fois  qu'il  n'y  a  lieu  ni  a  renvoi  de- 
vant le*  tribunaux  ni  à  prononciation  d'abus;  — 
H"  il  écarte  le  recours,  sauf  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  supérieure  dans  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique:—  9"  il  déclare  l'appel  incompétent  ou  non 
recevable;  —  10°  il  déclare  l'abus  sur  un  point  et 
pour  une  personne ,  et  sur  un  autre  poinl  cl  pour 
une  autre  personne,  ou  qu'il  n'y  a  pas  abus,  ou 
qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux  ou  de- 
vant, le  supérieur  hiérarchique.  —  Cormenin,  ibid., 

101 .  —  Ainsi,  la  seule  pénalilé  en  cas  d'abus  con- 
siste dans  la  censure,  et  la  suppression  s'il  s'agit 
d'une  publication.  Le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  procéduieà  suivre  el  les  peines  à  appliquer 
au  cas  d  abus,  que  promettait  le  décret  du  25  mars 
1813.  n'a  jamais  été  présenté.—  V.  tuprà  n»  11!. 

102.  — Certains  des  faits  prévus  el  atteint*  comme 
d'abus  par  la  loi  de  l'an  X  se  trouvent  également 
prévus  el  atteints  par  des  dispositions  de*  lois  pé- 
nales, soit  comme  crimes,  soit  comme  délils  :  or, 
de  pareils  fait*  peuvent-ils  être  poursuivis  directe- 
ment devant  les  tribunaux  ,  ou  les  poursuites  ne 
peuvent-elles  être  intentées  qu'avec  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement  donnée  eu  conseil 
d'état  ? 

103.  —  On  avait  d'abord  pensé  à  appliquer  aux 
ministres  du  culte  la  protection  de  l'art.  75  de  l'acte 
constitutif  de  l'an  Y1I1.  Mais  divers  arrêts,  el  en- 
tre autres  un  arrêt  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Dupin,  repoussèrent  cette 
doctrine  en  décidant  qu'ils  n'étaient  pas  agens  du 
gouvernement.  —  Catt.,  23  juin  1831,  Rojer.  — 
V.  au  surplus  culte. 

104.  —  Sur  le  lerrrain  de  la  loi  de  germ.  an  X, 
trois  opinions  se  sont  formées  :  la  première  qui  dé- 
clare dans  tous  les  cas, et  soil  qu'ils  agisse  de  l'action 
publi'jue  ou  privét,  l'autorisation  nécessaire  pour 
poursuivre  tes  ministres  du  culte. —  Mangin,  IV. 
act.  publ.,  t.  S,  p.  37  et  sulv.  ;  Dufour,  n°  1335. 
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165.  —  M.  Mangin  (Traite  de  l'action  publique , 
t.  2,  p.  41)  est  d'accord  avec  toul  le  momie  sur 
ce  point  qtu*  le  ministre  du  culte  ne  lient  au- 
cune mission  de  l'état,  n'est  revêtu  d'aucun  carac- 
tère publie,  n'exerce  aucune  portion  de  l'autorité 
publique  ;  et  par  conséquent,  il  ne  prétend  puim  le 
couvrir  de  l'égide  qu'a  placée  sur  la  tète  îles  fonc- 
tionnaires public*  l'art.  75  de  la  constitution  du 
22  frim.  an  VIII.  Mais,  suivant  lui,  la  législation 
spéciale  aux  ecclésiastiques,  la  loi  du  18  germin. 
au  X,  leur  accorde  une  protection,  un  droit  ana- 
logue au  droit  et  à  la  protection  que  tiennent  de 
cette  constitution  les  agens  du  gouvernement.  Le» 
argumens  sur  lesquels  il  s'appuie  pour  Taire  préva- 
loir relie  opinion  sont  tirés  :  t<>  de  la  discussion 
au  conseil  d'élat,  de  la  section  3e,  chap.  3.  lit.  1er, 
liv.  3,  C.  pén.,  d'où  il  résulte  que,  dans  l'esprd  de* 
rédacteurs,  qui  tous  ou  à  peu  près  ,  avaient  pris 
pari  à  la  rédaction  du  concordat,  les  délits  prévus 
par  cette  section  du  Code  pénal  ne  peuvent  être 
déférés  aux  tribunaux  qu'après  que  le  conseil  d'é- 
tal a  autorisé  la  mise  en  ju-.'Cinent  — Evidemment 
Cambaeérès  faisait  allusion  aux  art.  0,  7  et  8  du 
concordat,  lorsqu'il  répondait  au  corme  de  Mar- 
gniola,  demandant  que  la  loi  autorisât  à  taire  ju- 
ger le  prévenu  par  une  commission  du  conseil  d'é- 
tat .-  «  L'affaire  vient  nécessairement  au  conseil  d'é- 
tat, puisque  c'est  ce  conseil  oui  autorise  la  mise  en 
jugement,  mais  il  faut  s'arrêter  la,  et  maintenir 
l'action  des  autorités  locales,  surtout  celle  de  la 
justice  11  est  très  important  de  saisir  les  tribu- 
naux de  la  connaissance  des  délils  «pie  le*  ecclé- 
siastique* commettent  parabus  de  leur  ministère»; 

—  2°  de  l'art.  6  de  la  loi  de  germinal,  qui.  énonçant 
que  y  les  cas  d'abus  sont  I  usurpation  ou  l'evcés  de 
pouvoir,  la  contravention  aux  lois  cl  aux  règle- 
ment de  la  république,  ne  distingue  pomt  cuire 
l'excès  d0 pouvoir  et  la  contravention  qui  consti- 
tuent desdébtset  ceux  qui  n'eu  constituent  pas; 

—  3<>  de  l'art.  8  de  la  même  loi,  qui  prétoit  claire- 
ment le  cas  où  l'abus  constituerait  un  d  lit  lors- 
qu'il dit .-  «  L'affaire  sera  terminée  dans  la  forme 
administrative  ou  renvoyée,  selon  l'exigence  «les 
cas,  aux  aulorib  s  compétentes;  »  —  4-  de  l'esprit 
(lonl  était  animé  le  cber  du  l'état  qui.  ne  voyant 
dan*  la  religion  par  loi  restaurée  qu  un  moyen  de 
gouvernement,  et  dans  ses  ministres  que  des  ins- 
fruinens  propres  à  lui  concilier  la  population, 
n'aurait  point  permis  aux  tribunaux  de  s'immis- 
cer, sans  son  intervention  préalable,  dan*  la  con- 
naissance des  actes  du  clergé;  —  50  d'un  décret  du 
23*jinv.  f 811 .  par  lequel  l'empereur,  pensant 
qu'un  bref  du  pape  était  de  nature  à  provoquer  lu 
guerre  civile,  ordonne  la  poursuite  dos  ecclésias- 
tiques auxquels  ce  bref  avait  élé  adressé;  ce  qui 
pruuvc  que  la  pratique  était  conforme  à  la  doc- 
trine;—G»  enfin,  M.  Mangin  fait  remarquer  que, 
si  l'art.  6de  l'acte  01  ganiquedu  concordat  de  l'un  X 
ne  parle  pas  nommément  des  délits,  c'c*l  parce 
que  les  cas  d'abus  n'ont  jamais  été  spérili  -s  que 
d'une  manière  générale. —  Eu  définitive,  conclut- 
il,  les  délils  commis  par  les  ecclésiastiques,  dans 
l'exercice  de  leur  ministère,  ne  sont  que  île*  abus; 
car  l'abus  n'est  lui-même  que  l'usage  vicieux  que 
le*  ecclésiastiques  (uni  de  leur  puissance  et  de 
leurs  droits.  Ainsi,  loule*  les  fui*  qu'un  délit  se 
confond  nécessairement  avec  l'exercice  du  sacer- 
doce, que  le  délit  n'existe  qui*  parce  que  l'ecclésias- 
tique u  abusé  de  son  caractère,  la  poursuite  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  se  conformant  a  l'art.  8  de 
l'acte  organique  du  conrordat,c'c*l-à-dircqu'après 
un  renvoi  du  conseil  d'étal.—  (kîlle  opinion  est  éga- 
lement professée  par  M.  de  G  rat  lier,  Commentaire 
sur  les  toit  de  la  presse,  t.  1er,  p.  326,  noie;  Favard. 
Rép.,  \o  Abus.— Y.  aussi  Foucarl,  /oc.  cit.;  Dufour, 
Traité  de  droit  administratif,  I.  2.  Inc.  cit. 

166.  —  L'opinion  contraire  est  soulcnuc  par  les 
auteur*  de  la  Théorie  du  Code  pénal  ;  suivant  eux, 
lorsqu'il  s'agil  de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits, 
le  recours  au  Cons.  d'étal  n'est  pas  nécessaire  Ils  re- 
connaissent bien  que  le*  arl.  6  et  8,  L.  18  gerrn. 
an  X,  oui  établi  la  n  "cessilé  d'un  recours  au  con- 
seil d'étal,  et  de  l'autorisation  de  re  conseil  dans 
tous  les  cas  d'ulius  de  la  pai  I  des  ecclésiastiques  : 
mais,  suivant  eux,  cette  formalité,  restreinte  aux 
cas  d'abus,  ne  peut  Cire  étendue  aux  délils.  Peu 
Importe  que  le  fait  dénoncé  aux  tribunaux  soit 
ou  non  compris  dans  l'cnumération  générique 
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de*  cas  d'abus  faite  par  l'art.  6,  L.  18  germ.  an  X  t 
dès  qu'il  prend  le  caractère  d'un  délit,  il  cesse  d'ê- 
tre soumis  aux  règles  qui  ne  concernent  que  les 
abus,  il  est  saisi  par  le  droit  commun.  —  «  Le  prê- 
tre, ajoutent-ils.  esl  soumis  aux  mêmes  lois  et  aux 
mêmes  peine*  que  le*  autre*  cilovens;  la  loi  ne 
lui  a  point  conféré  de  nritiléges,  il  suffit  que  le 
cas  d'abusait  élé  qualifié  délit  pour  que  sou  pre- 
mier caractère  soit  absorbé  par  cette  qualification. 
Mais  si  l'acte  compris  parmi  le*  cas  d'abus  ne 
constitue  ni  délit  ni  contravention,  les  règles  de 
(a discipline  ccclésias'iquc  continuent  leur  cours. 
Cl  les  formes  presci  iles  pour  l'action  desparlies 
lésées  sont  mamlenucs.  Celte  distinction  sufllt  pour 
séparer  le*  abus  i  l  le*  délils,  et  pour  empêcher 
qu'aucune  entrave  n'arrête  l'application  de  la  loi 
pénale.  —  Serrigny,  Traite  de  lorauniintion  et  dê 
la  compét  ndmin.,  ».  f".  11°  «32;  Vuillefrov,  Po- 
lice des  cultes,  \o  Abus  ;  Solon,  Iléperl.  de*  juridic- 
tions, \a  Alnts,  p.  132. 

t«7.  —  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  systèmes  abso- 
lus n'a  élé  admis  par  la  cour  de  Cassation.  Suivant 
elle,  si  les  poursuites  sont  intentées  ou  provoquées 

f»ar  les  parties  lé*ées  pour  des  faits  qualifié*  d'a- 
iiis,  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'état,  qui 
esl  chargé  par  la  loi  de  terminer  l'affaire  tidmi- 
nistralivcmentou  de  la  renvoyer  devant  l'autorité 
compétente,  est  indispensable.* 

10».  —  Joué  en  ce  sens  1 l°  que  les  paroles  diffa» 
m  1  .  •  qu'ut»  mi  n  islre  du  eu  I  le  aurait  proférée! 
en  chaire  dans  un  sermon  constituant  un  abus  ne 
pouvaient  èlre  poursuivie*  judiciairement  sans 
avoir  élé  préalablement  déférées  au  conseil  d'élat. 
—  Ca%%.,  S3  août  1827,  Giiilleinain  ;  28  mars  1828, 
Baillant  c.  Thiéry;  18  fév.  1838,  Lcbrès  e.  Gnu» 
guet;  26  joill.  1»38(t.  2  1838,  p.  179).  Guillaume 
e.  Guien  ;  Limon-»,  28  janv.  1840  (t.  »  1840,  p.  58), 
Mauaraiiche  c.  Mercier. 

l«t».  —  ...  2«  Qu'il  en  est  de  même  h  l'égard  de 
l'on  liage  commispar  un  minislre  du  culte,  officiant 
à  un  enlerrcment,  envers  un  fonctionnaire  publie 
dans  l'exercice  de  ses  fondions;  ce  fait  constituant 
un  abus.  —  Cas».,  12  mars  1840  (t.  1«r  184»,  p.  759), 
Guille  et  Wée;  Orléans,  Il  juin  1840  (1.  9  1840, 
p.  307),Guille.  —  V.  conlrà  Hourgr»,  M  juin  18.19, 
sous  Çnu.,  12  mars  1840(1. 1»  4840,  p.  7«0),  Gui  lié 

170.  -...30  Que  le  fait  de  M  port  d'un  ecclésias- 
tique j'avoir. après  la  procession,  dans  leclicnnr.et 
revêtu  île  ses  hahil*  sacerdotaux,  adressé  aux  fi- 
dèles réunis  une  allocution  pouvant  compromet tro 
l'honneur  d'un  Individu,  rentrait  dans  les  cas  d'a- 
bus; la  poursuite  ne  pouvait  avoir  lieu,  par  la  par- 
lie  lésée,  devant  les  tribunaux  sans  recours  préa- 
lable au  conseil  d'étal  cl  sans  autorisation.— H  •"en, 
17  oet.  1*28,  Feutrie  r.  Partie.  • 

171.  — Jugé  même  que  l'exception  liréc  du  re- 
cours nécessaire  au  conseil  d'élat  est  p  remplofre, 
peut  être  proposée  eu  loul  étal  de  cause,  et  même 
en  appel,  cl  que  les  juges  doiv  ent  la  suppléer  d'ot- 
llce.  —  foi*.,  18  fév.  1836,  Lehris  c.  Gauguet. 

172  —  lit  que  riès-lors  le  Iribunal  d'appel  a  qui 
le  fond  esl  déféré  peut  déclarer  l'aclion  non  recc- 
vabie,  bien  que  le  jugement  par  lequel  le  tribunal 
depremièie  instance  s'était  déclaré  incompétent 
n'ait  poinl  élé  frappé  d'appel  eu  temps  utile.  — 
Même  arrêt. 

173.  —  Lorsque  des  faits  imputés  A  un  prêlre  et 
rentrant  dans  les  cas  d'abus  d'autres  fails  sont 
unis  par  le  lien  de  la  counexilé,  le  Iribunal  cor- 
rectionnel doit  surseoira  prononcer  sur  ces  der- 
niers fjils  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'état  ail  sla- 
lué  sur  les  fails  conslilii'ifs  d'abus.— Cas*.,  26juill. 
1838  il.  2  1838.  p.  179).  Guillaume  e.  Guien. 

174.  — Mais,  suivant  la  jurisprudence  de  la  rour 
suprême,  les  délils  .1  attaque  conlie  le  gouverne- 
ment nu  d'offense  conlre  la  personne  du  rni  des 
Français,  de  même  que  ceux  dont  le  mini-lère 
public  peut  poursuivre  la  répression  sans  y  avoir 
été  provoque  par  une  plainte,  peuvent  (Ire  défé- 
rés aux  tribunaux  sans  autorisation  préalable. 

17.1.  —  ||  a  donc  élé  jugé  que  la  nécessité  rie  s'a- 
dresser au  conseil  d'élal.  imposée  aux  particuliers 
qui  se  plaignent  d'actes  nu  entreprise*  oflrant, 
dan*  l'exercice  du  ciille.  Icrararlere  d'abus,  ne 
fait  pas  obstacle  h  re  que  l'action  publique  soit  di- 
rectement et  immédiatement  exercée  contre  les 
ecclésiastiques  pour  des  faits  qui  présentent  le  ca 
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rnelère  plu»  grave  île  délits  prévu»  et  défini*  par 
bs  lois.— Crt»j  , « nor.  1831,  Kougoue;  3  uov.  1831, 
liobard;  9  sept.  1831,  Arragon;  M  déc.  ««31, 
Ch-iillou. 

176.  —  Jugé  encore  que  le*  minisire»  du  culte 

E'uvent  être  poursuivis  sans  autorisation  préala- 
edu  conseil  d'état,  à  raison  des  déllls  politiques 
commis  dans  l'exerclrc  de  leurs  fonctions,  et  no- 
tamment des  attaques  dirigées  contre  la  successi- 
bililé  au  trône  et  les  droit.*  que  le  roi  tient  du  vœu 
de  la  nation.— Cass.,  33  juin  4831,  floyer 

177.  —  Jugé  de  même  que  Taon*  rie  peut  s'en- 
tendre que  d'un  excès  de  pouvoirs,  d'un  acte  abu- 
aif  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  non  des  délits 
communs  pour  la  poursuite  desquels  le  ministère 
public  n'est  soumis  à  aucune  autorisation  préala- 
ble.— Montpellier,  I4juill.  1841  (t.  I«r  48*4,  p.  439 i, 
M...  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  fait  d'in- 
humation non  autorisée  par  l'autorité  civile.  — 
C.  pén.,  art.  358. 

178.  —  Toutefois,  la  cour  de  Cassation  semble 
s'être  éloignée  de  cette  jurisprudence  lorsqu'elle  a 
décidé:  4°  que  le  fait  de  célébration  du  mariage 
religieux,  sans  justification  préalable  du  mariage 
civil  (C.  pén.,  art.  499),  et  le  fait  d'inhumation  sans 
autorisation  préalable  de  l'ofllrler  public  (C.  pén., 
art.  358),  ne  pouvait  cire  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  qu  après  recours  au  conseil 
d'étal,  et  sur  le  renvoi  par  lui  fait  aux  autorités 
compétente*.  —  Cou.,  49  déc.  1844  (t.  4"  1843, 
p.  699),  Sarda. 

— ...4o  Que  le  curé  qui  a  conduit  une  proces- 
sion dan*  certaines  rues  dont  un  arrêté  du  maire 
lui  interdisait  l'accès  ne  peut,  à  raison  de  la  con- 
trat enlion  qui  en  résulterait  i  sa  charge,  être 
poumiivi  sans  qu'il  ait  été  préalablement  décidé 

Rr  le  conseil  d>élat  s'il  a  été  porté  atteinte  par 
rrèlé  du  maire  à  l'exercice  public  du  culte.  — 
C«t  ,  45  sept.  4835,  Fuiret. 

180  —  Le  conseil  d'état  s'est  rangé  à  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  Cassation,  en  refusant  l'auto- 
risation de  poursuivre  dans  divers  cas  où  il  s'agis- 
sait  de  délit»  dénoncés  par  des  particuliers. 

481. -Cette  distinction  entre  l'action  privée  et 
l'action  publique  n'est  pas,  comme  on  l'a  vu  (fuprd 
n«  4«.V.  admise  par  le*  auteurs.  «  La  raison  de  cette 
distinction. dit  en  effet  M.  Durour(n»  1345),qul  sou- 
tient la  nécessité  du  recour»  préalable  échappe 
complètement  :  je  ne  soupçonne  pas  comment, 
par  quelle  vote  on  a  pu  être  conduit  à  laisser  à  la 
discrétion  des  membres  du  parquet  une  poursuite 
qu'on  reconnaissait  devoir  échapper  uu  droit  com- 
mun comme  matière  de  haute  police  ;  soit  qu'on 
t'attache  à  la  lettre  de  la  loi,  soit  qu'on  s'anime  de 
son  esprit,  ses  dispositions  paraissent  également 
applicables  a  l'action  publique  et  à  l'action  privée; 
les  débals  provoqués  par  le  ministère  public  n'of- 
frent pas  moins  de  dangers  que  ceux  suscités  par 
les  particuliers;  pourquoi  donc  le  gouvernement 
n'aurait-ll  pasà  user  pour  les  uns  de  la  précaution 
jugée  indispensable  pour  les  autres?» 

184.  —  Pour  nous,  sans  admettre  plus  que  ne 
font  fait  les  auteurs,  celle  distinction,  que  nous 
considérons  comme  peu  justifiable  sous  te  rap- 
port légal,  nous  serions  disposés  a  nous  rallier  à 
l'opinion  MM.Chauveau  et  Hélic  (tvprà.  i>°  166  , 
quel»  que  puissent  être  d'ailleurs  ses  inconvé- 
niens,  sauf  aux  tribunaux  à  se  montrer  très  sévè- 
res envers  les  pialgnans  ou  dénonciateurs,  dans  le 
cas  où  ce»  plaintes  ou  dénonciations  auraient  pour 
mobile  un  esprit  de  dénigrement,  d'hostilité  ou  de 
vengeance. 

lt?3. -Quoi  qu'il  en  soit,  les  dispositions  de 
l'art.  6,  L.  18  germ.  an  X,  relative  aux  cas  d'abus 
qui  nécessitent  un  recours  préalable  au  conseil  d'é- 
tal, ne  sont  applicables  qu'aux  ministres  des  cul- 
tes poursuivis  pour  des  faits  qui  ont  eu  lieu  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ecclésiastiques  el  dans 
le  ressort  de  leur  juridiction  spirituelle  détermi- 
née conformément  aux  art.  46,  47  et  48  de  ladite 
loi  :  dès-lors  on  ne  saurait  reconriaîlrc  le  caractère 
d'abus  au  fait  imputé  à  un  simple  ministre  protes- 
tant qui  n'est  point  pasteur,  et  qui  n'a  été  ni  dé- 
légué ni  autorisé  par  aucun  consistoire,  d'avoir 
contrevenu  aux  lois  ordinaires  en  réunissant  des 
personnes  au  nombre  de  plus  de  vingt  pour  se  li- 
vrer à  l'exercice  du  cnlte,  —Com.,  4Javr.  48U(L1 
1843.  p  6l»)..Rou**et. 


4  84 . — En  out  re,  M .  Du  four  fai  t  remarq  uer(n"  4  348) 
que,  pour  que  la  question  de  l'autorisation  préa- 
lable puisse  s'élever,  il  est  nécessaire  qu'il  s'agisse 
de  faits  rentrant  dans  les  cas  d'abus  prévus  par 
la  loi  de  l'an  X  ;  car,  dit-il,  du  moment  que  le  fait 
échappe  à  l'application  de  cette  loi,  tout  est  dit; 
il  y  a  parité  complète  entre  les  membres  d'un 
rorp*  sacerdotal  et  les  autres  citoyens;  la  pour- 
suite et  ses  conséquences  ne  sont  régis  que  par  les 
dispositions  du  droit  commun,  civil  ou  criminel.— 
V.  contrà  Vuillelroy,  vo  Abu$. 

18tf.  —  De  même,  dans  l'espèce  Jugée  par  son 
arrêt  du  14  mars  4840  (t.  4  4M0,  p  759,  Guille  et 
Wée),  la  cour  de  Cassation  a  repoussé  la  nécessité 
du  recours  préalable  au  conseil  d'état  a  l'égard 
d'un  des  deux  ecclésiastiques  impliqués,  parle  mo- 
tif que  cet  ecclésiastique.  «  n'assiManl  pas  comme 
prêtre  officiant  a  la  cérémonie  des  funérailles  de 
sa  mère,  l'acle  (l'injure  contre  un  fonctionnaire 
public)  qui  lui  était  imputé  ne  pouvait  rentrer 
dans  un  cas  d'abus  inhérent  à  l'exercice  du  culte.» 

V.  CONSEIL  K'tTAT, 


APPEL  DÉSERT. 

Appel  qui  n'avait  pas  été  relevé  dont  le  délai 
fixé  par  les  ordonnances  ou  la  coutume.  —  V.  LL. 
8,  C,  Quomodo  et  quando  judex;t9,  C.,  De  ap- 
petlat.;  Laurière,  douaire,  L  1",  p.  53;  lmbcrt. 
Pratique,  p.  450,  liv.  !•',  ch.  74.  —  V.  déseitio* 


APPEL  DE  €.4  UNE*. 

1.  —  Ce  sont  les  huissiers  audienciers  qui  sont 
chargés  de  faire  dans  les  tribunaux  l'appel  des 
causes  qui  doivent  y  être  plaldées. 

4.  —  Il  leur  est  alloué,  pour  cette  fonction,  un 
émolument  qui  varie  suivant  le  rang  du  tribunal 
et  l'importance  de  la  ville  où  il  siège. 

5.  —  Le  droit  d'appel  de  causes  n'est  dù  que  pour 
les  jugemens  interlocutoires  ou  déllnitifs  que  rend 
le  tribunal,  sans  distinguer  si  c'est  eontradictoire- 
ment  ou  par  défaut. 

4.  —  Ce  droit  n'est  pas  dù  pour  les  jugemens  de 
remise,  ou  même  pour  les  préparatoires.  —  Déer. 
46  fév.  4817,  art.  lit. 

8.  —  Mais  est-il  dù  pour  le*  jugemens  rendus  sur 
requête?  —  M.  Sudraud  Desisles  le  nie,  sans  en 
donner  aucune  raison  (Manuel  du  juge  taxateur, 
p.  85,  ne  493^.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que 
le  droit  est  dù.  Les  jugemens  sur  requêtes  ne  sont 
pas  dans  une  catégorie  a  part,  l'art.  454  du  tarif 
n'établit  pas  pour  eux,  comme  pour  les  jugemens 
préparatoire»  ou  timple  remne,  une  dérogation 
formelle;  il*  sont  inscrits  au  rôle  et  donnent  lieu 
à  un  appel  comme  les  jugemens. 

8.  —  Dans  le*  conseils  dé  prud'hommes,  il  n'est 
pas  dù  de  droit  d'appel  de  causes.  — Comment.  •■•■> 
tarif,  Introduct..  t.  i«r,  p.  54,  na  31. 

7.  —  A  la  cour  de  Cassation,  ce  n'est  pas  l'huis- 
sier audiencier,  mais  bien  le  président,  qui  fait 
l'appel  de*  cause*,  et  qui  Indique  le  conseiller 
chargé  de  faire  le  rapport. 

8.  —  Dans  l'ancien  droit,  l'appel  des  causes  était 
fait,  comme  aujourd'hui,  parles  huissiers  audien- 
ciers. —  Si  le  tribunal  n  avait  pas  d'audienciers, 
l'appel  était  fait  nar  le  greffier. 

0.  —Aux  Requêtes  du  Palais,  c'était  le  président 
qui  était  dans  l'usage  d'appeler  lui-même  ,  sur  le 
placet,  l'avocat  ou  le  procureur  de  chaque  partie. 

lo.  —  Dans  les  tribunaux  où  il  existait  un  pre- 
mier huissier,  c'était  cet  officier  qui  avait  le  droit 
défaire,  exclusivement  à  tout  autre,  l'appel  de 
toutes  les  causes  d'audience  du  tribunal  auquel  II 
était  attaché. 

H .  —  Un  arrêt  du  conseil,  du  10  juill.  1694,  dé- 
fendait même  aux  avocat*  et  aux  procureurs  de 
plaider  aucune  cause  qui  n'eût  été  appelée  par  le 
premier  huissier  audiencier. 

14.  —  A  la  Grand'Chamhre ,  lorsqu'il  y  avait 
lieu  àprendredéfaul  dans  une  cause  portée  au  rdle, 
le  président  la  faisait  appeler  et  rapporter,  c'est-à- 
dire  que  l'huissier  allait  faire  l'appel  a  la  barre  de 
la  cour,  sur  un  mémoire  qui  lui  était  remis  par  le 
de  la  partie  adverse;  puis  II  venait  faire 
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•on  rapport  à  la  cour,  qui  prononçait  alors  défaut 

ou  rongé. 

13.  —  Dans  nos  anrirns  tribunaux,  Il  dépendait 
du  président  de  donner  ht  préférence  h  une  cause 
plutôt  qu'à  une  nuire,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un 
rOle  arrêté;  mais  lorsqu'une  fois  la  muse  avait 
ét''!  appelée,  il  ne  dépendait  plus  du  président  d'en 
différer  la  plaidoirie,  n'était  un  droit  qui  apparte- 
nait à  la  compagnie  entière. —  Ord.  de  1707,  tit.  Dee 
lieutenant  généraux,  &r\.  7  jd'Agucsscau,  t.  5,  p.  595 
et  suiv. 


APPEL  DEM  Ht  ISSII  ItS 

t. — On  donnait  ce  nom  autrefois  à  une  audience 
du  Chalelet,  filée  au  mardi  après  la  Trinilé,  à  la- 
quelle tous  les  huissiers  et  sergens  du  tribunal 
étaient  tenuB  de  comparaître  pour  répondre  aux 
plaintes  qui  pouvaient  être  formées  contre  eux. 

9.— Cette  audience  se  nommait  appel,  parce  que 
tous  les  ofOciers  tenus  d'y  comparaître  y  étaient 
appelés  par  leur  nom,  suivant  I  ordre  de  leur  ré- 
ception. 

».  —  A  Abbcvillc,  il  existait  aussi  un  usage  sem- 
blable à  celui  du  Chalelet. 

4.  —  11  en  était  de  même  dans  l'Artois,  sauf  que 
l'appel  s'appelait  tynode.ei  que  les  notaires  étaient 
"l  de  comparaître  comme  les  huissiers. 


APPEL  r\  \iiiii:iti\T 

*•  —  C'e*t  celui  qui  est  interjeté  par  l'appelant 
principal,  incidemment  à  son  premier  appel,  con- 
tre un  autre  jugement  que  celui  qui  est  déjà  dé- 
féré au  juge  supérieur. 

2.  —  Il  y  a  co  rapport  entre  cet  appel  et  l'appel 
incident  que  l'un  et  l'autre  sont  accessoires  à  l'ap- 
pel principal  ;  mais  il  y  a  celle  différence  que  l'ap- 
pel incident  est  interjeté  par  l'intimé  et  porte  sur 
le  jugement  même  nue  l'appelant  atlnque,  tandis 
que  l'appel  en  adhérant  porte  sur  d'autres  iuae- 
mensque  celui  dont  l'intlrinalion  est  demaiidée, 
et  est  d'ailleurs  interjeté  par  l'appelant  principal. 

3.  —  Aulrcrois,  l'appel  en  adhérant  pouvait  être 
interjeté  par  requête ,  et  il  était  joint  à  l'appel 
principal.  —  Aujourd'hui  cet  appel  n'est  reçu 
qu'autant  qu'il  a  été  formé  dans  le  délai  ordinaire 
"Cl  par  exploit. 

4.  —  Jugé,  en  eff/et,  que  depuis  le  Code  de 
procéd.  l  appel  en  adhérant  doit,  comme  l'appel 
principal,  être  stanillé  à  personne  ou  domicile.  — 
»«»««,  3  fév.  tsos,  Vallot  c.  Santo-Domingo  et  Ks- 
noula-Saudre. 

«.--M.  Talandicr(7V.  de  l'appel,  p.  158).  suppose 
que  1  appel  en  adhérant  est  l'adhésion  donnée  par 
une  partie  a  un  appel  précédemment  interjeté  par 
une  autre  partie  ;  mais  tel  n'est  pas  le  sens  de  ces 
expressions.  Pour  s'en  assurer,  il  nutlU  de  relire 
l'arrêt  du  3  fév.  1808  .pic  cite  M.  Talandier.  Dans 
celte  espèce,  c'était  l'appelant  lui-même  qui  avait 
de  nouveau  appelé  en  adhérant.  —  V.  au  surplus, 
Dict.  de  dr.  et  de  pratique,  v<>  Appel  en  adh  rant  ; 
Encucl.  méthodique  (Jurisprudence),  v  Appel , 
t.        p.  377. 


D'après  la  coutume  de  Tours,  ce»  mot»  étaient 
^ynonynies  de  ceux-ci  :  citation  en  jugement.  — 

% 

APPEL  QUALIFIE. 

*•  -  Dénomination  employée  par  quelque»  au- 
teurs pour  désigner  l'appel  qui  a  pour  motif  l'in- 
compétence ou  l'excès  de  pouvoir. 

9.  —  Suivant  les  mêmes  auteurs,  lorsque  l'appel 
a  pour  mot. fie  mal  jugé.  Il  prend  le  nom  -l'appel 
timple.  —  Poncct,  Tr.  det  jugement,  t.  1*r,  p. 

Du  reste,  cette  distinction  entre  l'appel  sim- 
ple et  l'appel  qualifié  est  purement  nominale,  elle 
ne  produit  aucun  effet  particulier  dan»  la  pratique. 


pel  qui  devait  être  porté  à  l'audience.—  Edil  de 
1330,  art.  31. 

9.  —  Lorsque,  »nr  un  appel  verbal,  la  cour  saisie 
voulait  une  instruction  plus  ample,  elle  appointait 
les  parties  au  conseil.  —  V.  appoimtemi 


APPEL  VERBAL. 


Ce  mot  désignait, 


r. 


droit,  l'ap- 


APPEL  VOLACiE. 

i.  —  C'était  celui  par  lequel  on  déclarait  autre- 
fois à  un  juge  qu'on  apppelail  de  lui  et  de  sa  juri- 
diction avant  même  que  l'affaire  fût  commencée. 

9.  —  On  l'appelait  rolage,  parce  qu'il  était  rormd 
•ans  motifs,  et  n'avait  d'autre  objet  que  de  dé 
pouiller  le  juge  inférieur  de  la  connaissance  du 
procès. 

3.  —  L'admission  de  l'appel  volage  a  été  l'un  des 
moyens  dont  les  baillis  royaux  se  sont  servis  avec 
le  plus  de  fruit  pour  affaiblir  l'autorité  des  justice» 
seigneuriales. 

4.  —  L'appel  volage  était  surtout  usité  dan»  le 
Vermandois.  Voici  en  quels  termes  en  parle  Bou- 
leillcr,  dans  sa  Somme  rurale,  liv.  2,  til.  14,  p. 773, 
édil.  1691  •  —  «  Sitôt,  dit-Il .  qu'aucun  est  ajourne 
»  devant  juge,  à  certain  jour,  il  peut  venir  au  juge 
»  au  jour  ou  devant,  soit  que  ta  cause  soit  encom- 
»  mencéc  ou  non,  et  dire  ••  Sire  juge,  vous  m'avez 
»  fait  ajourner  pardevant  vous  à  la  requête  de  tel, 
»  si  qu'on  me  dit,  si  al  cause  d'appeler  de  vous  et 
»  de  votre  juridiction;  et  pour  ce  en  appelé-je 
»  d'appel  volage,  et  pour  soutenir  dés  maintenant 
»  mon  appel  volage,  je  vous  ajourne  pardevant 
»  monseigneur  le  bailli  de  Vermandois  ou  son  I  ieu- 
»  tenant  au  premier  siège  à  Laon,  au  jour  de  la 
»  prochaine  «rsstse...;  et  si  vouscuidexque  bon  soit, 
'•  soyez-y.  Dès  maintenant  inlisme  ma  partie  ad- 
»  verse,  qu'elle  y  soit  si  bon  lui  semble,  pour  voir 
»  par  moi  soutenir  mondit  am»el  volage.  » 

il.  —  Bout  ciller  ajoute  qu  il  ne  faut  point  d'a- 
journement dans  celte  sorte  d'appel, et  que  le  juge 
ainsi  appelé  n'oserait  connaître  de  la  cause  eut 
peine  de  attempter. 

«.  —  11  est  fait  mention  de  l'appel  volage  dans 
le  procès-verbal  de  la  coutume  de  Laon.  rédigée 
en  1556.  —  11  en  est  fait  mention  également  dans 
un  arrêt  du  9  avr.  1353,  rapporté  par  Rasueau, 
dans  son  Indice,  et  dans  le  Glouaire  du  droit  fran- 
çait,  y  App;l  rolage. 

7.  -En  1332,  Philippe  VI  abrogea  l'u»agc  de  l'ap- 
pel volage,  dans  la  ville  de  Château- Porcien  :  le 
roi  Jean  imlla  cet  exemple  pour  d'autres  lieux,  a 
cause  des  abus  qui  en  étaient  la  suite.  —  Ordon- 
nancée du  Loucre,  t.  2,  p.  81  et  444. 

8.  —  Dans  le  Vermandois,  malgré  ces  abus,  l'ap- 
pel volage  subsista,  notamment  en  matière  de 
complainte,  jusqu'à  la  réformation  de  la  coutume. 

9.  —  Il  était  même  assez  fréquent,  car  il  y  avait 
un  greffe  particulier  pour  les  appels  volages. 

*o.  —  Charondas  le  Caron  nous  apprend  que,  de 
»on  temps,  la  procédure  de  l'appel  volage  avait 
cessé  d'èlre  pratiquée. 

APPEL  YOLAVT. 

Nom  donné  autrefois  à  la  déclaration  d'appel 
faite  au  greffe,  déclaration  qui,  sans  saisir  le  tri- 
bunal de  la  cause,  avait  pour  objet  d'arrêter  le» 
poursuites  d'exécution  pratiquées  en  vertu  du  ju- 
■'  on  déclarait  se  porter  appelant. 


APPELLATION. 

Synonyme  du  mot  appel.  —  Dan»  le  style  de» 
cours  souveraine»,  on  se  sert  plus  souvent  du  mot 
appellation  que  du  mot  appel  pour  la  formule  de* 
arrêts.  Ainsi,  l'on  dit  :  a  mie  et  met  l'appellation  au 
néant-  a  mie  et  met  l'appellation  et  ce  dont  eet  appel 
au  néant,  elc...  —  V.  appel. 


APPKVDAM  I  S. 

Terme  de  l'ancien  droit  qui  exprimait  tout  ce 
qui  avait  été  nouvellement  uni  et  incorporé  à  un 
fief,  tant  en  domaine  qu'eu  mouvance,  soit  par 
acquisition  à  prix  d'argent,  soil  par  commise  ou 
confiscation.  —  Brussel,  Ueage  dufiefe,  t.  !•»,  p.  16 
et  *7.  | 
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a  rranionivi  n  t 


.%  PPE\NIOXXEME\'T. 

1.— Dans  plusieurs  province* de  France,  et  no- 
tamment dans  la  Bresse  et  le  Dauphiné,  on  don- 
nait ce  nom  à  unecspècedc  contrat  empli)  téotique 
par  lequel  on  abandonnait  lajouissance  de  certains 
fonds,  ténemens,  etc.,  moyennant  une  redevance 
annuelle. —  Ducange,  G/ossefat,  f* A fftnflontm ; 
Ord.  du  Louvre,  t.  s,  p.  87* 

8.  —  On  voit  dan*  l<  *  privilèges  accordé»  aux 
habitant  de  la  ville  de  Bourg  par  Amédée  VII,  duc 
de  savoic.  que  ce  prince  leur  a  donné  la  faculté 
Û  apptruionntr  les  toti!.«de  leur  ville,  pourvu  que 
ce  soit  a  de*  habitant  de  Bourg  -  -  Concedimu* 
tislem  Huraensibus  syndic  in  ..  auloritatrm  daim 
turren  tftlm no'trœ  antè  dictir ,  focatufi,  alberrjnndi, 
sri>r.»MO*  wni  quitmM  vdurrint ,  dùm  (amen  *»<U 
Burgenstn  et  habituions  du  ter  tilUt  sub  rrssioxr.  , 


Ihirqrtutbun.  seu  cnmmunilHi  sol- 
rendd  et  apphcandd.  «  —  Guichcnon,  Hittoiri  de 
Bresse,  aux  preuve»,  p.  »  et  24. 

APPLÉGE,  APPLKCiEB. 

1.  —  Ce  mol  appléger  signiliait  cautionner  :  mail 
dans  l'usage  ou  l'employait  pour  désigner  le  Tait 
de  former  l'espèce  de  complainte  ou  demande  en 
réinb-grande  ,  nommée  applégrment  parce  qu'il 
fallait  y  donner  caution.  Si  le  défendeur  s'y  oppo- 
sait, il  pouvait  donner  caution  de  son  roté";  c'était 
re  qu'on  appelait  contre  api/Ugement  ;alnrs  la  chose 
était  séquestrée  en  main  de  justice.  —  V.  titan*,  du 
dr.  franc.,  par  Laurière.  —  V.  aussi  Merlin ,  Hé  p. , 
XO  Applége. 

8.  —  On  distinguait  l'applégement  privilégié  , 
l'applégement  simple  et  1  'applégeuient  de  refus  de 
fdege.  —  V.  sur  tous  ces  points,  aujourd'hui  sans 
intérêt.  Merlin,  for.  cit.— V..  pour  U  procédure  en 
complainte  et  en  réintégrante,  actios  ro&scssoiaE. 

APPLEGEMEVT 

Dans  plusieurs  anciennes  coutumes,  notamment 
dans  celle  d'Anjou,  ce  mot  était  svnonyme  de 
complainte  potseisoire.  —  I.aurièi  e  [Glostaire,  t.  Ie', 
p.  53.  dorme  des  explicitions  intéressantes  sur 
l'applégement  et  Je  conlre-applégemenl. 


APPOINT. 

1.  —  Ou  appelle  ainsi  la  monnaie  emplovée  pour 
achever  le  paiement  d'une  somme  qu  on'  ne  sau- 
rait faire  avec  les  principales  espèces.  —Y.  bos- 
sai*. 

8.  —  Un  arrêt  du  Conseil  du  87  novembre  171$ 
avait  décidé  que  ,  dans  les  paiemens  qui  seraient 
faits  aux  bureaux  de  lu  banque  royale  ,  on  ne  re- 
cevrait pas  la  monnaie  île  cuivre  dans  les  paie- 
mens qui  ne  passeraient  pas  6  livre»  ,  si  ce  n'est 
pour  les  appoints. 

3.  —  Louis  XVI,  par  une  déclaration  de  1781, 
proscrivit  l'usage  qui  s'était  introduit  chez  tous  les 
banquiers  et  dans  tous  les  bureaux  de  former  de» 
sacs  de  monnaie  de  ci. ivre  de  la  valeur  de  vingt- 
cinq  ou  de  cinquante  livres,  et  de  forcer  les  parti- 
culiers de  recevoir  ces  »ara  en  paiement  sans 
compter.  Par  celte  déclaration  la  monnaie  de  cui- 
vre ne  devait  servir ,  soit  au  trésor,  soit  dans  le 
commerce,  que  pour  les  appoints. 


Salaire  annuel  attaché  à  une  "place,  A  un  em- 
ploi, etc.  Ce  salaire  peut  être  frappé  par  des  op- 
positions ,  au  moins  pour  parti.-.  —  V.  s  visie-aii- 
aÉT. 


appoi \ti;h  est. 

I.  —  Dans  l'ancienne  pratique,  ce  mot  désignait 
certains  jugcinens  préparatoires  ou  interlocutoi- 
res, par  lesquels  les  juges  ordonnaient  une  ins- 
truction par  écrit  et  de  nouvelles  proum-liont  lors- 
que la  cause  n'avait  pas  été  suais  miu.uit  éclaircie 
à  l'audience. 

8.  —  On  distinguait  plusieurs  espèces  ri'appoin- 
tement  :  il  y  en  uvail  qui  ne  pouvaient  (Ire  pro- 
noncés qu'en  première  instance,  et  d'autres  qui 
ne  pouvaient  l'être  que  sur  l'appeL 


5.  —  Ceux  qui  ne  pouvaient  se  prononcer  qu'en 

première  iuslance,  c'est-à-dire  sur  une  cause 
n'ayant  pas  encore  été  jugée,  quelle  que  fut  la  ju- 
ridiction saisie,  étaient  I  appeintement  à  mettre, 
rappointemcnl  en  droit,  l'appoinlemcnl  à  fournir 
débat $. 

4.  —  Ceux  qui  n'étaient  prononc H  qu'en  appel 
étaient  :  l'appoinkment  au  conseil,  l'appointeuieut 
de  conclusion  et  lappoinlcmcnt  tornmairt, 

5.  —  Il  v  avait  une  dernière  formule  qui  était 
emplovée'en  première  instance  et  en  appel,  c'était 
l'ajipoinlemcnl  à  ouïr  dr.u<  comme  derant. 

«.  —  l  ue  fois  ces  appoiulemens  prononcé*,  l'in- 
struction  ne  se  faisait  plus  qu«  par  écrit.  —  V.  i*. 

SI  M  r.TIOS  rAK  ÉCRIT. 

7.  —  L'appointement  à  mettre,  établi  par  un  ar- 
rêt de  règlement  du  23  mars  1660,  et  par  l'art.  10, 
lit.  il  de  roidonnaiicc  de  lu"  avait  Heu  dans  les 
affairesqui,  sans  être  sommaires,  ne  pouvaient  être 
Jugées  que  sur  l'examen  des  pièces  el  enqnêles,  et 
où  il  n'elait  pas  nécessaire  d'établir  les  moyens  de 
droit.  —  Dans  cetle  procédure,  le*  pièces  devaient 
être  remises  dans  les  trait  jour»,  et  il  ne  pouvait 
être  fourni  régulièrement  de  part  el  d'aulie  qu'ut) 
irirrri/uire  de  production  ;  mais  ces  rèylcs  étaient 
fort  mal  observées  dans  la  pratique. 

».  —  Au  parlement  de  Toulouse,  l'appointement 
à  mettre  s'appelait  »oil  montré. 

».  —  L'appointement  en  droit  ou  appointèrent 
à  écrire,  produire  et  contredire,  dont  l'usage  était 
fort  ancien,  était  un  jugement  qui  ordonnait  que 
les  (farlies  exposeraient  leurs  moyen»  sur  les  ques- 
tions de  droit  qui  les  divisaient,'  et  produiraient 
respectivement  leur*  litres  el  pièces.  —  Ord.  1067, 
lit.  11,  art.  li.  —  Au  parlement  de  Toulouse,  l'ap- 
poinlement  en  droit  s'appelait  arrêt  de  ctaution. 

10.  -  L  appoiiilerneiit  à  fournir  débat*  avait  lien 
en  matière  de  compte:  il  n'était  pas  d'usage  au 
Cbâlelet. 

11.  —  L'appointement  au  conseil  était  usité  lors- 
que le  juge,  saisi  d'un  appel  verbal,  croyait  néces- 
saire que  les  partie»  exposassent  leur*  moyens 
par  écrit  et  produisissent  leurs  pièces. 

12.  —  L'appointement  4*  conclusion  était  pro- 
noncé par  le  tribunal  d'appel  dans  les  eau»»  qui 
avaient  été  appointées  eu  droil,  en  première  in- 
stance. —  Au  Chàlclet,  cel  appoinlcment  recevait 
le  nom  d'à  poinlemcnl  à  confirmer  ou  ni/irwirr. 

15. —  L'appointement  sommaire  était  un  nou- 
veau genre  d'instruction  établi  par  les  lettres-pa- 
tentes d  i  11  dcc.  1780.  pour  simplifier  la  procé- 
dure dans  certaines  affaire».  —  Il  ne  pouvait  avotf 
lieu  qu'à  la  graud'ebambre  du  parlement  de  Pa- 
ris. 

14.  —  L'appointement  d  ouïr  droi'l  comme  dt~ 
rant  avait  lieu  lorsqu'une  affaire  pendante  en  un 
siège  était  évoquée  par  un  autre  tribunal  Dan»  ce 
cas,  ii  !  in  d'obtenir  que  lu  procédure  rontinuàt  se- 
lon les  mêmes  erremens,  on  sollicitait  du  tribunal 
qui  avait  évoqué  l'affaire  un  appointeraenl  à  oufr 
droit  comme  devant. 

Itt.  —  Aux  termes  de  l'art.  9,  til.  Il  de  l'ordonn. 
de  1667,  tout  appoinlcment  à  mettre,  en  droit  et 
au  conseil,  devait  e:re  prononcé  à  l'audience,  à  U 
pluralité  des  voix,  à  peine  de  nullité.  Celle  disposl- 
lion  ne  bit  jamais  très  exactement  observée;  elle 
reçut  d'ailleurs,  dans  la  suite,  beaucoup  d'excep- 
tions inutiles  à  rappeler  ici. 

Irt.  —  Lorsque  les  parties  étaient  eontroirw  «a 
faits,  on  les  appointait  à  faire  preuve  :  c'est  ce 
qu'on  appelait  nppointemrnt  de  contrariété. 

17.  —  Dans  le*  causes  sommaires  qui  ne  pou- 
vaient être  jugées  à  l'audience,  on  ordonnait  un 
appointent  ni  ou  délibère  sur  le  bureau.—  Ordonn. 
1667,  til.  17,  art.  I».  —  Ces  délibérés  se  jugeaient 
sans  frais,  mPme  dan»  des  cause»  ordinaires,  mais 
de  peu  d'importance.  —  Joussc,  Aiim.  de  la  just., 
t.  2,  p.  13,  n°  28.  —  V  ■i.uBLwÉ. 

IB.  —  On  appelait  aussi  appoinlcment  l'arrêt  pu 
le  jugement  convenu  entre  les  parties  ou  rédigé 
sur  l'av  is  d'un  tiers.  Le  dispositif  était  reçu  parla 
cour  sur  la  demande  commune  des  fiai  lie»  :  c'est 
ce  qu'on  appelai!  aussi  expédient.  —  V.  ce  mot. 

li).  _  |,e  président  de  Lamoignon  voulait  que 
les  expédiens  pussent  être  reçus  au  greffe,  mais 
son  avis  ne  fut  pas  suivi  par  l'ordonnance.— 
Serpillon,  C.  cir.,  p.  «7,  lit,  a»,  art.  38,  et  p.  78, 
lit.  6,  art.  S. 
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APPRENTISSAGE. 

APPORT. 

1.  —  On  donne  ce  nom  à  la  part  de  bien*  qu'un 
époux  met  en  communauté.  —  V.  mm navré. 

S.  —  En  matière  de  société,  l'apport  est  la  mise  de 
fonds  de  chaque  assorié.  —  V.  société. 

S.  —  On  se  sert  aussi  de  ce  mot  pour  exprimer 
l'action  de  déposer  des  pièces  au  greffe.  On  dit  :  tel 
arrêt  a  ordonné  un  apport  de  pièces.  —  Denizart, 
t.  2,  v°  Apport,  n»  2. 

4.  —  Dans  l'ancien  droit  et  sous,  certaine*  coutu- 
mes, on  nommait  apport»,  dts  arrérage*  de  cens 
et  de  renies.  —  V.  Coutume  d'Auvergne,  lit.  3», 
art.  Si  et  33  ;  —Denizart,  eod.  /oc. 


jtPPOttlTIO*  DEHCELLI^. 

V.  SCELLÉS. 


APPRIX  I  ATEl  RM. 

Les  appréciateurs  d'objets  d'art  sont  rangés  par 
la  loi  du  25avr.  1814.  sur  les  païen  les,  dans  la  sixième 
cl.i<sc  des  patentables,  et  Imposés  :  |o  à  un  droit  fixe 
bas1  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  où 
est  silué  rétablissement;  —  2°  à  un  droit  propor- 
tionnel du  \  infirme  de  la  valeur  locative  de  la 
maison  d'habitalion  et  des  locaux  servant  a  l'exer- 
cice de  la  profession. 


APPRK%TI»«Af;E. 

I.  —  L'apprentissage  est  l  étal  du  particulier  qui 
apprend  un  art  ou  un  métier.  —  Merlin.  Hep., 
\°  Apprenti.  —  Par  exception,  le  mol  apprentissage 
désigne  le  temps  fixé  pour  le  travail  Je  l'apprenti 
chez  le  maître.—  Un  ué^gue  enltn  par  ce  mol,  ou 

Clulot  par  celui  de  brevet  d'apprentissage,  le  con- 
at  qui  rès/le  les  conventions  réciproque*  du 
maitre  et  de  l'apprenti. 

8.  —  Avant  la  suppression  des  jurandes  ,  l'ap- 
prentissage était  soumis,  dans  chaque  commu- 
nauté ou  corps  de  métier,  ù  des  règles  spéciales. 
—  V.  il  cet  égard  nétieh».  —  Ce*  règle»  ont  été 
virUiellemenl  abolies  par  les  lois  qui  ont  supprimé 
les  maîtrises  cl  jurandes  el  proclamé  la  libellé  de 
l'industrie. 

5.  —  On  appelle  aussi  brevet  d'apprentissage 
l'acte  par  lequel  un  particulier,  pour  apprendre 
un  métier,  art  ou  négoce,  s'oblige  a  demeurer  chez 
un  maitre  pendant  quelque  temps,  aux  rondilione 
qui  sont  convenue*  entre  eux.  —  Merlin,  /(.-p., 
V»  Bretet  d  apprentissage. 

4.  —  Le  contrai  d'apprentissage  est  synnllagma- 
tique  et  coinmutalif;  il  participe  du  louage  d'ou- 
vrage et  d'industrie,  et  est  soumis,  outre  Tes  prin- 
cipes du  droit  commun,  aux  règles  spéciales  tracées 
par  la  loi  du  22  gerinin.  an  XI. 

K.  —  Il  n'est  soumis  par  celle  loi  à  aucune  forme 
spéciale;  dès-lors  il  peut  élre  prouvé  par  acte  no- 
tarié ou  sous-seing  privé,  rédige  en  double  original. 
Il  peut  résulter  de  simples  contentions  verbales 
qui.  lorsqu'elle*  sont  avouées  parles  parties,  ont 
lu  même  force  que  les  coin  cillions  coiislaléea  par 
écrit. 

«  —  Si  l'apprenti  est  mineur,  le  contrai  d'ap- 
prentissage doit  être  consenti  par  lui  avec  l'autori- 
sation de  son  père  ou  de  son  tuteur,  el  en  cas  d'é- 
mancipalioixavcc  l'assistancedc  son  curateur  (L.  22 
germin.  an  XI,  art.  »). 

7.  —  Si  le  mineur  est  un  orphelin  élevé  dans  un 
établissement  public,  l'autorisation  doit  lui  élre 
donnée  par  l'adminisl râleur  spécialement  désigné, 
conformément  à  l'ait  l«r,  L.  15  pluv.  an  Mil. 

«.  —  Si  les  parties  avaient  omis  de  llxer  le  prix 
el  le  temps  de  l'apprentissage,  ou  si  rengagement 
élait  indétlni:  par  exemple,  si  le  mai  Ire  s'obligeait 
i  instruire  l'apprcnli ,  ou  si  celui-ci  s'engageait  à 
rester  chez  le  maitre  jusqu'à  ce  qu'il  fût  suffisam- 
ment Instruit,  les  tribunaux  se  décideraient  d'a- 

f»rès  les  circonstance»  ,  la  position  de»  parties  ou 
'usage.  Ce  pouvoir  d'appréciation  serait  le  même 
relativement  aux  conditions  accessoires  du  con- 
trat, et,  pac  exemple,  au  cautionnement  que  le 
maître  demanderait  à  l'apprcnli  auquel  il  aurait  à 
confier  de  l'argent  ou  des  chose»  de  prix.  —  Par- 


APPRENTISSAGE-  tSl 

9.  —  Le  contrat  d 'apprentissage  peut,  comme 
tous  les  autres  contrats,  être  résilié  volontaire» 
ment  par  le  consentement  réciproque  des  parties 
contractantes.  Mai»  l'une  des  parties  ne  peut  con- 
traindre l'autre  à  la  résolution  que  daus  les  cas 
qui  vont  être  déterminé». 

10.  — Aux  termes  de  l'art.  9  (L.  22  germin.  an  XI), 
les  contrais  d'apprentissaite  consentis  entre  ma- 
jeurs ou  par  des  mineurs  avec  le  concours  de 
ceux  sous  I autorité  desquels  ils  sont  placés,  ne 
peuvent  être  résolus,  saur  l'indemnité  en  faveur 
de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  que  dans  les  ca»  sui- 
vons :  t-  d'inexécution  «les  engagemens  de  part  ou 
d'autre  ;  —  2-  de  mauvais  Iraileiucn»  de  la  part  il  i 
maitre;—  3"  d'iiieouduite  de  la  pari  de  l'apprenti  ; 
—  40  si  l'apprenti  est  obligé  à  donner,  pour  tenir 
lieu  de  ré ti  (billion  pécuniaire,  un  temps  de  travail 
dont  la  valeur  serait  jugée  excéder  le  prix  ordi- 
naire des  apprentissages. 

11.  —  Le»  dispositions  suivante»  de  la  loi  du 
22  germin.  an  XI  délcrmiucnt  les  obligations  res- 
pectives des  apprentis  et  des  mailres. 

12.  —  Ainsi,  d'après  l'art.  10,  le  maitre  ne  peut, 
sou»  peine  de  dommagcs-inlérèls  ,  retenir  l'ap- 
prenll au  delà  de  sou  temps,  ni  lui  refuser  un 
cony  :  d'acquit,  quand  il  a  rempli  ses  engage- 
mens. Les  dommages-intérêts  doivent  être,  eu  ce 
cas,  au  moins  du  triple  du  prix  des  jourdees  de- 
puis lu  Du  de  l'apprentissage. 

13.  — L'art.  41  porte  que  nul  individu  employant 
des  ouvriers  ne  pourra  recevoir  un  apprenti  sans 
congé  d'acquit,  sous  peine  de  douimages-iuléréts 
tmer*  son  maille.  —  (.'action  purement  civile 
qui  résulte  de  l'infraction  à  celle  prohibition  n'ap- 
parliciil  qu'à  la  partie  lésée  Dès-lors  le  com- 
missaire de  police  est  sans  caractère  et  sans  qua- 
lité tant  pour  en  poursuivre  la  répression  que 
pour  attaquer  les  décisions  rendues  sur  sa  plainte 
par  l'autorité  administrative.  —  Cau.,  9  jauv  t»35, 
bourneus. 

14.  —  Les  obligalions  personnelles  du  maître  et 
de  l'apprenti  étant  personnelles,  s'éteignent  par  le 
décès  de  l'un  ou  de  l'autre,  mais  lu  délie  contrac- 
tée par  l'apprenti  pour  l'instruction  qu'il  a  reçue 
liasse  à  ses  héritier».  Si  le  prix  d'apprentissage  a 
été  payé  d'avance,  le  maître  doit  en  restituer  une 
parlic,  et  il  parait  uultireJ,  dans  ce  cas,  de  distin- 
guer ce  qui  était  la  représentai  ion  de  la  nourriture 
de  l'apprcnli  de  ce  qui  représentait  le»  soins  ei 
l'instruction  du  maitre.  —  Pardessus,  n<>  521  ;  Uou- 
jet  et  Mériter,  v°  Apprenti, w  II. 

I*.  —  Enfin  la  nubmc  loi,  du  23  germin.  an  XI, 
contient,  sur  la  compétence,  deux  dispositions 
ainsi  conçues  :  ■  Art.  19.  Toutes  les  affaires  de 
simple  police  entru  les  ouvriers  et  apprentis,  le» 
manufacturiers,  fabricaiis  et  artisans,  seront  por- 
tées, à  Paris,  devant  le  préfet  dw  police*,  devant 
les  commissaires  généraux  de  police  dans  les  villes 
où  il  y  en  a  d'établis,  et,  dans  le»  autre»  lieux,  de- 
vant le  maire  ou  des  adjoints. — Ils  prononceront, 
sans  appel,  le*  peine*  applicables  aux  divers  cas. 
selon  le  Code  de  police  municipale.— Si  l'affaire  est 
du  ressort  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ou  criminelle,  ils  pourront  ordonner  l'arres- 
tation provisoire  des  prévenu*,  i  l  les  faire  traduire 
devant  le  magistral  de  sûreté  (aujourd'hui  procu- 
reur du  roi;.  ■ 

16.  —  «  Art.  20.  Le»  autres  ronteslalions  se- 
ront portées  devant  le»  tribunaux  auxquels  la  con- 
naissance en  est  attribuée  par  le»  lois.  » 

17.  —  L'attribution  de  juridiction  faite  par 
l'art.  19  précité  n'ayant  été  confirmée  par  aucune 
loi  postérieure,  ni' par  aucun  aclu  du  guiiverne- 
Dienl  propre  à  en  assurer  l'exécution,  quoique  la 
proposition  en  ait  élé  Tailc  dans  le  temps  au  con- 
seil d'état,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  d>  donner 
suite,  il  non*  semble  qu'elle  doit  être  considérée 
comme  implicitement  abrogée  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et  que  dès-lors  les  apprentis 
ne  peuvent  être  soumis,  pour  Tait  de  police,  qu'à 
la  juridiction  donnée  aux  autres  citoyens.—  t-'a- 
vard  de  Langlade,  v  Apprenti. 

18.  —  Le»  apprentis  qui  n'ont  pas  rempli  leurs 
engagemens  envers  leurs  maîtres  ne  peuvent, 
pour  celte  cause,  être  poursuivis  devant  le»  tribu- 
naux de  justice  répressive,  car  ce  n'est  là  qu'une 
infraction  à  des  conventions  purement  civile»  que 
la  loi  n'a  point  érigée  en  contravention  ou  on 
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délit,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  en  dommages-Intérêts  devant  le* 
tribunaux  civils.  —  Favard,  loc.  cit. 

10.  —  Dans  les  Meut  où  le*  prud'homme*  sont 
établis,  ils  ont  juridiction  sur  les  apprentis  en 
matière  de  police.  —  Et  en  matière  civile,  ils  con- 
naissent, soit  comme  conciliateurs,  soit  comme 
JuKcs.de  presque  toute*  leurs  contestation*.- V.  à 
cet  égard  PRio'nunflES. 

80.  —  Quelle  que  soit  la  juridiction  qui  statue 
sur  les  contestations  entre  les  maîtres  cl  les  ap- 
prentis, la  contrainte  par  corps  doit  cire  pronon- 
cée contre  le  maître,  en  cas  de  condamnation, 
parce  que  le  contrat  d'apprentissage  qui  sert  de 
base  à  la  condamnation  est  de  sa  part  un  acte  de 
commerce;  mais  l'apprenti  ne  contracte  aucun 
engagement  commercial,  et  dès-lors  n'est  pas  pas- 
sible, en  cas  de  condamnation  ,  de  la  contrainte 
par  corps.  —  Goujel  et  Merger,  v«  Apprend,  n<>«  20 
et  31. 

ai.  —  La  demande  Tonnée  par  un  maître  contre 
le  père  de  son  apprenti  mineur  à  raison  de  l'inexé- 
cution de  la  part  de  l'apprenti  du  contrat  d'ap- 
prentissage intervenu  avec  le  père,  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaire*  et  non  de  celle 
au  conseil  des  prud'bommes.  Il  s'agit  là  d'une 
demande  personnelle  et  mobilière  qui  doit  être 
soumise  nu  juge  de  paix .  si  elle  n'excède  pas  le 
taux  de  sa  compétence.  —  Cats.,  Il  mai  1844  (t  8 
184 1,  p.  30s;,  Létal  e.  Coroxe. 

sa.  —  C'est  devant  le  juge  du  domicile  du  tuteur 
de  l'apprenti  et  non  devant  celui  du  domicile  du 
mailre  que  doit  être  portée  l'aclion  intentée  par 
le  maître  pour  inexécution  du  traité  d'apprentis- 
sage consenti  par  ce  tuteur  tant  eu  sen  nom  per- 
sonnel qu'au  nom  du  tuteur. —  Ca$t..  23  déc. 
1835,  Diicourneau  c.  Tessier. 

as.  —  )l  avait  été  jugé  que  la  loi  du  16-34  août 
4790,  Ut.  S,  art.  40,  qui  attribue  au  juge  de  paix  le 
jugement  de  toutes  les  contestations  entre  les  maî- 
tres et  les  ouvriers,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
valeur  du  litige, ne  s'appliquait  pas  aux  apprcnlia- 
«— C'a**.,  88  déc  1833.  Durourncnti  c.  Tosicr.  — 
Mais  aujourd'hui  l'art.  3  de  la  loi  du  a3  mai  «838 
attribue  aux  Juges  de  paix  .  sans  appel  jusqu'à 


100  Tr.  et  avec  appel  à  quelque  valeur  qu'elles 
puissent  monter,  la  connaissance  des  contcslntions 
entre  maîtres,  ouvriers  et  apprentis,  sans  néan- 
moins qu'il  soit  déroué  aux  lois  et  régleinens  rela- 
tif* à  la  juridiction  des  prud'homme*. 

84.  —  Le  vol  commis  par  im  apprenti  dans  la 
maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  mailre,  en- 
traîne la  peine  de  la  réclusion.  —  C.  pén.,  arl. 
386-3".  —  V.  au  mol  voi.. 

88.  —  De  même  l'abus  de  confiance  commis  par 
l'apprenti  au  préjudice  de  son  maître  entraîne  la 
peine  de  la  réclusion.  —  C.  pén.,  art.  408.  —  V.  au 

mol  ABCS  DE  CONFIANCE. 

su.  —  Le  maître  est  civilement  responsable  du 
dommage  causé  par  sou  apprenti,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  Tait  qui  donne  lieu 
A  cette  responsabilité.  —  C.  civ.,  arl.  1384.— V. 


PONSABII.ITK  CIVILE 

87.  —  L'action  du  maître  pour  le  prix  de  l'ap- 
prentissage se  prescrit  par  le  délai  d'un  an  (C.  civ., 
art.  8872.  — V.  pri  s<  riftion),  lors  même  que  l'ap- 
prenti continue  à  travailler  riiez  son  inaitre  .C.  civ., 
•ri.  8374).  —  Mais  le  serment  peut  être  déféré  à 
l'apprenti  sur  la  question  de  savoir  si  !e  prix  a  été 
pavé,  ou  à  ses  héritiers,  ou  à  son  tuteur,  pour 
qn  ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  le 
prix  soit  dû  (C.  civ.,  art.  2875). 

88.  —  L'apprenti  venant  à  la  succession  de  celui 
qui  a  payé  les  frais  d'apprentissage,  n'esl  pas  tenu 
d'en  faire  le  rapport,  —  C.  civ.,  arl.  853.  —  V.  au 

mot  RAPPORT  A  Sir.r.ESSION. 

89.  —  Pour  l'excitation  à  la  déhanche  des  ap- 
prentis ou  apprenties  par  le  maître,  V.  excita- 
tion A  LA  DEBAUCHE. 

APPRÊTEUB. 

I.  —  Les  appréteurs  d'étoffes  pour  les  fabriques 
sont  imposés  par  la  loi  du  35  avr.  1844,  sur  les  pa- 
tentes, à  :  to  un  droit  fixe  de  as  fr.  lorsque  le  nom- 
bre d'ouvriers  ne  dépasse  pas  cinq,  et  de  3  fr.  par 
ouvrier  en  sus  jusqu'au  miximum  de  450  fr.;  — 
a»  an  droit  proportionnel  do  vingtième  de  la  va- 


leur locativede  li  maison  d'habitation  cl  de  celle 
des  magasins  de  vente  complètement  séparés  de 
1  établissent'  >nl  .  et  du  cinquantième  de  la  valeur 
localive  de  l'établissement  industriel. 

8.  —  Les  appréteurs  d'étoffes  pour  les  particu- 
liers sont  rangés  par  la  même  loi  dans  la  cln- 

3uième  classe  des  patentables  cl  Imposés  à  f  un 
roil  fixe  basé  sur  le  chitlrc  de  la  population  de  la 
ville  ou  commune  où  est  situé  l'établissement;  — 
3°  un  droit  proportionnel  du  vingtième  de  la  va- 
leur localive  de  la  maison  d'habitation  et  des  lo- 
caux servant  à  l'exercice  de  la  profession. 

5.  —  Les  appiêleurs  de  bas  cl  autres  objets  de 
bonneterie  sont  rangés  dans  la  septième  classe  et 
imposé*  à  .-  1°  un  droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de 
la  population  de  la  ville  ou  commune  où  est  situé 
l'établissement;  —  3*  un  droit  proportionnel  du 
quarantième  de  la  maison  d'habilalion  et  des  lo- 
caux senanl  à  l'exercice  de  la  profmion. 

4.  —  Les  appréteurs  de  plumes,  laines,  duvets  et 
autres  objets  de  literie,  sont  compris  dans  la  sixième 
classe,  et  assujétis  :  1°  à  un  droit  fixe  également 
basé  sur  le  chfflre  de  la  population;  —  8*  A  un 
droit  proportionnel  du  vingt-ème  de  la  valeur  lo- 
cative  de  la  maison  d'habitation  et  des  locaux  ser- 
vant à  l'exercice  de  la  profession. 

«.—  Les  appréteurs  de  chapeaux  de  feutre  sont 
rangé*  dans  la  huitième  classe,  et  imposés.- 1»  à  un 
droit  fixe  étaldi  sur  la  même  base;  —  8*  à  un  droit 
proportionnel  du  quarantième  de  la  valeur  loca- 
live de  la  maison  d'habilalion  et  des  locaux  ser- 
vanl  à  l'exercice  de  la  profession. 

6.  —  Le*  appréteurs  de  chapeaux  de  paille  sont 
placés  dans  la  cinquième  classe,  et  imposés  :4o  à  un 
droit  fixe  établi  comme  les  précédens;  —  8»  à  un 
droit  proportionnel  du  vingtième  de  la  valeur  lo- 
calive de  la  maison  d'habilation  et  des  locaux  ser- 
vant à  l'exercice  de  la  profession. 

7.  —  Les  appréteurs  de  peaux  sont  rangés  dans 
la  sixième  classe  «le*  patentables,  et  imposés  :  1*1 
un  droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population: 
—  30  à  un  droit  proportionnel  du  vingtième  de  la 
valeur  localive  de  la  maison  d'habilalion  et  des  lo- 
caux servant  à  l'exercice  de  la  profession. 

8.  —  Enfin  les  appréteurs  de  barbes  ou  fanons 
de  baleine  sont  placés  dans  la  septième  classe,  et 
imposés.-  40  à  un  droit  fixe  basé  sur  le  chitlrc  de  la 
population  ;  —  3»  à  un  droit  proportionnel  du  qua- 
rantième de  la  valeur  localive  de  la  maison  d'habi- 
lalion et  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession. 


APPROBATION. 

i.  —  L'approbation  est,  en  général ,  le  consen- 
tement ,  l'agrément  que  l'on  donne  à  une  chose. 

—  V.  OBLIGATION. 

9.  —  Appliquée  &  un  acte,  l'approbation  s'ap- 
pelle acquieteement ,  confirmation',  ratification. — 
V.  ces  mots. 

5.  —  Le  mot  approbation  s'emploie  aussi  en  cas 
de  ratures  et  de  renvois ,  dans  lous  les  acte*  de 
procédure  ou  autres.  Ainsi,  on  trouve  fréquem- 
ment cette  phrase,  par  exemple  ,  approuve  tant  de 
mot*  nuli.  —  V.  acte  notarié,  exploit. 

4.  —  Il  est  des  cas  où  les  acles  sous  seing-privé 
doivent  contenir  une  approbation  expresse  de* 
sommes  qui  font  l'objet  de  la  convention.  —  C.  civ. 
art.  1336.  —  V.  approbation  de  sowne. 
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ArpiioB atio*  de  SOMME.  —  I .  —  On  désigne  par 
là  le  bon  ou  apnrouréqui  doit  «Mie  mis,  dan*  certains 
cas ,  au  bas  des  billets  ou  promesse*  sous  seing- 
privé. 

8.  —  En  p'-néral.  il  n'esl  pas  nécessaire  que  les  ac- 
tes sous  seing-privé  contiennent  une  approbation 
de  l'écriture  de  la  part  des  partit»  signataire*  aux- 
quelles eelleéerilureest  é  Ira  litière.  Cette  règle,  éta- 
blie par  le  droit  romain  d'une  manière  absolue,  fut 
pendant  lnnylemps  suiv  ieeu  France;  il  n'y  a\ait  |>as 
niéme  d'exception  |Miur  les  billets  et  promesses.  — 
InaL,  De  tmjit.  et  rend.,  pr.  ;  L.  26,  $  2,  (T..  De  rerb. 
obligat j— Toullier,  Droit  ne.,  t.  8,  n*» 273-274. 

3  —  Ce  fut  pour  prévenir  les  abus  que  des  escrocs 
avaient  fait  des  blancs-seines  au  comiueiuTiiiciil 
du  siècle  dernier  que  l'on  lit  à  cette  règle  une  déro- 
gation notable.  On  crut  prévenir  ces  faux  cl  les  ar- 
rêter dans  leur  source  en  déclarant  nuls  les  billets 
qui  ne  seraient  pasécrils  ou  du  moins  approuvés  île 
la  main  de  celui  qui  parailrait  les  avoir  signé*.  Eu 
conséquence,  il  fut  ordonné,  par  la  déclaration  du 
22  sept.  1733 .-  «  que  tous  billets  sous  signature  pri- 

■  vée,  au  ftorteur,  à  ordre  ou  aut  rente  ni,  causés  pour 
»  râleur  en  argent,  autres  néanmoins  que  ceux  qui 
«  seront  faits  par  des  banquiers,  négocions,  mar- 

■  cliands,  manufacturiers,  artisans,  fermiers,  labOU- 

•  rcurs.  uianouv  t  iers,  et  autres  de  pareille  qualité, 
«  seront  de  nul  effet  et  râleur,  si  le  corps  du  billet 

-  n'est  écrit  dt  In  main  de  celui  qui  l'aura  siatié.ou 

■  du  moins  si  la  somme  portée  audit  billet  n'est 

-  reconnue  par  une  approbation  écrite  en  toute* 
»  lettre»,  aussi  de  sa  main.  —  Voulons  néanmoins 

■  que  celui  qui  refusera  de  payer  le  contenu  aux- 

•  (lits  billets  et  promesses,  soit  tenu  d'atlirmer  qu'il 

-  n'en  a  point  reçu  la  valeur  :  et,  à  l'égard  de  ses 
»  héritiers  on  représentons,  ils  seront  seulement 
••  tenus  d'atlirmer  qu'ils  n'ont  aucune  connaissance 

nue  lesdils  billets  soient  dus.  » 

4. —  De  vives  critique*  h' étaient  élevées,  même 
soi is  l'ancienne  jurisprudence,  contre  cette  dispo- 
sition de  la  déclaration  de  1733.  Ou  lui  reprochait, 
1°de  ne  point  remplir  son  but,  et  de  n'être  pas  assez 
efficace  pour  prévenir  l'abus  des  blancs-seings  ou 
tlca  siuua  turcs  surprises,  rien  n'empêchant  un  j 
tttussai.v  de  remplir  un  blanc-seing  «l'un  tout  autre  « 
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ncle  que  d'un  billet  ou  promesse,  pour  lequel  la 
formalité  de  l'approbation  n'est  pas  exigée  cl  qui 
ne  sera  |kis  pour  cela  moins  dangereuse,  par  exem- 
ple, d'une  procuration  d'emprunter;  —  2»  de  ne 
point  prouver  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  so- 
ciété, celle  (toi  a  le  plus  besoin  d'être  protégée,  par- 
ce qu'elle  est  plus  facile  a  surprendre  ;  —  3«  de  favo- 
riser la  mauvaise  roi.  en  donnant  A  certains  débi- 
teurs un  mot  en  facile  de  se  dispenser  d'acquitter  les 
dettes  les  plus  légitimes,  et  de  devenir  un  piéue  pour 
les  hommes  simples;— 40  enlln.  de  multiplier  exces- 
sivement les  procès;  ce  qui  est  démontré  par  le 
grand  nombre  de  procès  qu'a  fait  naître,  avant  et 
depuis  le  Code,  la  formalité  de  l'approbation.  — 
Toullier,  t.  8,  n0<  277,  et  suiv  ;  Duranlon.  Court  dt 
droit  français,  t.  13,  n<>  168  ;  Rolland  de  Ylllargues, 
Rfp.  du  notariat,  v°  Approbation  tre'rrit,  no»,. 

B,  —  Ces  observations  n'uni  pas  empêché  les  ré- 
dacteurs du  Code  civil  de  reproduire  en  grande  par- 
tie la  disposition  de  la  déclaration  de  1733  (C.  civ., 
art. 1326}.  —Toutefois,  avertis  par  l'expérience.  Ils 
ont  introduit  dans  la  loi  nouvelle  certaines  modill- 
cations  de  nature  à  bannir  les  vices  et  les  inconvé- 
niens  principaux  de  l'ancienne.  —  V.  infrù,  n»»  135 
et  suiv. 

fit".  —  Actes  qui  sont  soumis  à  l'appro- 
bation (n"  6% 

g  2  —  Personnes  de  Qui  on  exige  l'appro- 
bation (n-71). 

g  3.  —  F  ormes  de  l'approbation  (n»  135). 

%  4.  —  Effets  du  défaut  d'approbation.  — 
Comment  se  couvre  la  nullité 
(n- 151). 


g  I".  —  Ai  les  qui  sont  soumis  à  l'approbation. 

«.  —  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  que 
ce  ne  sont  que  les  billets  ou  promesses  sous  seing- 
privé,  par  lesquels  une  seule  p  irtie  s'engage  envers 
l'autre  à  lui  payer  une  sommr  d'argent  ou  une  chose 
appréciable,  qui  sont  soumis  à  la  nécessité  de  l'ap- 
probation. —  Presque  toutes  ces  expressions  de  la 
loi  ont  donné  lieu  à  des  difficultés. 

7.— Remarquez  d'abord  que  la  loi  n'entend  parler 
que  de  billets  ou  promesses  de  payer,  c'est-à-dire, 
d'actes  contenant  obligation.  D'où  la  conséquence 
qu'une  quittance  sous  seing-privé  ferait  foi  cou  Ire 
le  souscripteur,  encore  que,  non  écrite  en  entier  de 
sa  main,  elle  ne  COOttllI  pas  un  bon  ou  un  ap- 
prouve' (Kirtant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose  reçue.  —  Rolland  de  V  illargues, 
V"  Approbation  d'ei  riture,  n*»  7  et  8  ;  Duranlun, 
Dr.  franc.,  t.  13,  ir  169. 

0.  —  La  solution  eût  été  différente,  d'après  une 
déclaration  de  1730.  qui  avait  appliqué  la  nécessité 
de  l'approbation  à  toute  espèce  de  billets  ou  de  pro- 
messe» sous  seiug-priv  é,  même  aux  quittances,  et 
qui  ne  contiennent  aucune  exception  a  raison  de  la 
qualité  des  signataires  ;  mais  celte  déclaration  ne 
liit  enregistrée  qu'aux  partrmens  de  Dijon  et  de 
Besançon.  —  Durantou,  t.  U,  11"  169. 

».  —  Sous  l'empire  de  la  déclaration  de  1733,  une 
quittance  n'était  pas  nulle  faute  d'approbation  de 
la  somme  eu  toutes  lettres.  —  l'as».,  25  mars  I80C, 
Saint-Polc.  Muguet. 

10.  -  La  déclaration  du  22  sept.  1733,  relative  A 
l'apj.roliatiou  de  la  somme  sur  les  billets  non  écrits 
de  la  main  du  signataire,  n'est  pas  applicable  aux 
billets  causés  râleur  en  quittance.  —  Toulouse,  13 
février  1830,  Lasserrc  c.  Rordères. 

11.  —Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  du  billet 
ou  de  la  promesse,  *oi«wif  d'argent  ou  cltose  appré- 
ciable ,  l'approbation  est  aujourd'hui  nécessaire. 
L'on  conçoit  en  1  Met  tpie  dans  les  deux  cas,  les 
mêmes  abus  de  blancs  seings  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir,  auraient  pu  se  reproduire.  —  Toul- 
lier, t.  s,  n-  328  in  fine  ;  Rolland  de  V  illargues,  v  Ap- 
probation d'écriture.  II**  9  et  10.  —  Durantou,  1. 13, 
n»  170.  ' 

12.  —  Il  n'en  était  pas  de  même  sous  l'empire  de 
la  déclaration  de  1733,  qui  n'exigeait  la  formalité  de 
l'approbation  que  pour  les  billets  sous  seing-privé 
causés  pour  valeur  en  argent. 

1*.  —  Ainsi,  le  bor»  ou  approuré  proscrit  par  1 
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1733  n'était  point  applicable 
:  pour  fourniture!*  de  mar- 


déclaration  du  2i  sept, 
aux  arrête»  de  compte  pour 
chandises.— Hiom,  19  janv.  1809,  And rieu  c.  Ruine». 

14.— ...Ni  à  un  arrétéde  compte  cidre  un  maître 
et  son  domestique.  —  l  a»».,  23  août  1809,  Laborde 
e.  N. 

1».  —  ...  Ni  à  la  reconnaissance  par  laquelle  un 
mailrc  s'obligeait  de  payer  a  son  domestique  le 
montant  de  ses  gages.  -  Même  arrêt 

l«.  —  L'approbation  de  la  somme  n'était  exigée 
par  la  déclaration  du  M  sept.  1833  que  lorsque  les 
billets  étaient  souscrits  pour  argent  reçu.  —  Hiom, 
«9  janv,  1809,  Andrieu  c.  Ruines;  Cm».,  7  nov. 
4820,  duchesse  Slainv  ille  c.  Berlin  ;  29  avr  1823, 
rournerd  Armes  etd'Arthel  c.  Kot.rnierdeQuinry. 

17.  —  La  loi  veut,  non*  venons  de  le  voir,  que 
l'obligation  soit  d'une  tomme  <T argent ,  ou  d'une 
chose  appréciable,  comme  de»  denrées,  des  mar- 
chandises, etc.  —  D'où  l'on  a  conclu  que  la  ehosc 
doil  Être  appréciable  au  moment  même  de  l'obli- 
gation; autrement,  la  nécessité  de  l'approbation 
cesse.  Ainsi  jugé  |>ar  rapport  a  un  billet  qui  con- 
tenait obligation  de  la  part  d'un  individu. présumé 
père  naturel,  dépaver  ce  que  pourrait  couler  l'en- 
trée et  l'entretien  d'un  enfant  dans  un  hospice.  — 
Agen,  9  nov.  1823,  dame  S.  M.  c.  Rolis.  —  Rolland 
de  Villargues  ,  x°  Approbation  d'écriture,  n°  13. 

—  Cet'e  décision  peut  Cire  contestée,  él  a  pu 
être  déterminée  par  In  faveur  qui  s'attachait  au 
créancier  du  billet.  L'obligation  contractée  par  le 
débiteur  de  payer  ce  que  pourrait  coûter  l'cnltéc 
et  l'entretien  de  l'enfant  dans  un  hospice,  nous 
parait  essentiellement  appréciable. 

18.  —  Mais,  est  nulle,  à  défaut  d'approbation  de 
tomme,  la  promesse  sons  srinu-prtvc,  par  laquelle 
une  seule  partie  s'engage  envers  l'autreà  lui  payer 
une  somme  d'argent,  encore  bien  que  le  -ouseri|>- 
teur  se  soit  obligé  de  payer  annuellement  l'intérêt 
de  la  somme  et  de  donner  un  immeuble  en  hypo- 
thèque pour  la  sûreté  desonobligation-7<rujy»«, 
82  net.  1829,  J.  c.  D. 

1».— Quoique  la  loinarle  de  billets  ou  promesses 
souscrits  pur  une  tente  partie,  il  ne  faut  pas  croire 
que  l'approbation  ne  soit  exigée  que  lorsque  le 
billet  est  souscrit  par  une  seule  pei  sonne.  Elle  doit 
•voir  lieu,  au  contraire,  même  lorsque  plusieurs 

Srsonnes  s'enuauenl,  pourvu  qu'il  n'y  ail  d'obli- 
llon  que  d'un  coté,  qu'il  s'agisse  d'une  promesse 
unilatérale ,  c'est-à-dire,  que  deux  ou  plusieurs 
personnes  s'obligent  envers  une  autre,  sans  que 
celle-ci  contraeie  à  son  tour  aucune  obligation. 

—  roullier,  t.  8,  n°  301  ;  Duranton.  t.  13.  n»  179; 
Rolland  de  Vil  largues,  v  Approbation  d'écriture, 
n»  14. 

S©.—  Nous  verrons  inftà  (n°*7l  ctsuiv.  le  déve- 
loppement de  cette  proposition  en  examinant  la 
question  desavoir  si  un  billet  par  lequel  plusieurs 
personnes,  non  exceptées  de  Part.  1326,  l'obligent 
conjointement  ou  solidairement,  doit  contenir, 
oulre  leur  signature,  l'approbation  de  la  somme 
en  toutes  lettres. 

91.  —  Du  principe  que  la  nécessité  du  bon  on  ap- 

frourè  prescrit  par  l'art.  1326  C.  civ.,  n'existe  qu'a 
égard  d'un  acie  unilatéral,  par  lequel  une  seule 
partie  s'engage  envers  l'autre  a  lui  payer  une  som- 
me d'argent,  il  suit  qu'un  acte  sous  seing-privé 
renfermant  une  convention  synallagmaiioue,  par 
exemple  le  règlement  {d'un  supplément  de  légi- 
time), n'a  pas  bcsoind'étrercvêludel'approhalion 
preserile  par  l'art.  1326;  il  sultlt  qu'il  ail  été  fait 
double.  -  Mme»,  94  août  1812.  Arbousset  c.  Ca- 


u  Rennes,  28  avr.  1818,  Chardole  c.  Bernard 

88.  —  De  même,  n'est  point  soumis  à  la  disposi- 
tion de  i'arl.  1326  l'acte  par  lequel  une  partie  s'en- 
gage à  livrer  à  l'autre  une  somme  et  des  biens 
meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par  celle-ci  d-î 
servir  une  rente  à  la  première.— Hordenux,  21  août 
4833,  Mareilhac  et  Guérard  c.  beslrilhes. 

as.  —  Lorsqu'une  convention  était  synallaamn- 
tique  parfaite  dans  son  principe  et  dans  sa  nature, 
et  qu'elle  s'est  réduite,  au  moven  de  l'exécution 
qu'elle  a  reçue,  à  un  simple  billet  ou  promesse, 
I  approbation  d'écriture  devient  nécessaire.  —  Par 
exemple,  je  reconnais  devoir  à  Paul  la  somme  de 
mille  francs,  pour  prix  de  tel  cheval  qu'il  m'a 
vendu  et  livre.  Il  y  a  bien  eu  vente  dans  le  prin- 
cipe, mais  l'acte  n  énonce  que  la  reconnaissance 
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d'une  somme;  il  n'est  pas  destiné  à  prouver  autre 
chose,  et  quelle  que  soit  la  cause  d'une  promesse, 
l'approbation  est  nécessaire,  car  la  loi  ne  distingue 
pas.  —  Toullier,  t.  8,  n»  328  ;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v»  Approbation  d'écriture,  n»  28 

84.— Supposons  au  contraire  que  l'acte  ait  été 
rédigé  en  double,  au  lieu  «l'être  conçu  dans  la 
forme  d'un  simple  billet,  qu'il  y  soit  dit  par  exem- 
ple :  »  Entre  nous  soussignés  a  été  passé  le  présent, 
«  par  lequel  moi  Paul  ai  vendu  à  Pierre  mon  che- 
«  val  Hayard,  moyennant  1,000  fr.  que  moi,  Pierre, 

m'oblige  de  pn\er  a  Paul  dans  six  mois  de  ce 
«  jour;  lait  dnuhfe.etc...  ..  —  L'approbation  de  la 
somme,  selon  Toullier,  cesse  dans  ce  cas  d'être  né- 
cessaire. On  peu»  dire,  il  est  vrai,  que,  dans  celle 
formule  comme  dans  la  précédente,  il  n'y  a  réelle- 
ment olus  d'engagement  syn.illagmaliquc;  que 
l'acte  se  réduit  à  la  reconnaissance  faite  par  Partie- 
leur  tpie  le  vendeur  a  rempli  son  engagement  en 
livrant  la  chose  vendue,  et  a  l'engagement  qu'il 
prend  d'en  payer  le  prix.  Il  faut  observer  néan- 
moins que  l'acte  est  en  ce  cas  un  véritable  contrat 
de  vente,  et  que  la  circonstance  qu'il  est  dit  que 
l'une  des  parties  a  satisfait  à  son  obligation  directe 
ne  saurait  changer  la  nature  de  l'acte  qui  a  été 
fait  double,  comme  la  loi  l'exige.  —  Toullier,  t.  8, 
n"  330  ;  Rolland  de  Villargues,  ibid.,  n*  29. 

8;5. —  lïc»  r«r.«J,  il  ne  sullit  pa*  que  l'on  ait  donné 
à  une  convention  synullagmatique  de  sa  nature  la 
forme  d'un  billet,  nour  qu'il  soit  assujéti  à  la  for- 
malité du  ijon pour,— Toullier,  l.8,n"  308  ;  Rolland 
de  Villargues,  v  Approlmtion  d'écriture,  w  30. 

80  —  De  même,  la  circonstance  que  la  proinessa 
ou  billet  contient  la  mention  qu'il  a  été  fait  en  dou- 
ble ne  dispense  pas  du  bon  ou  approuvé  prescrit  par 
l'art.  1326,  C.  civ  —  Hnuellet,  22  oct.  1829;  J...  c.  D... 
—  Toullier,  t.  8,  not  307  ,308  et  328. 

87. —La reconnaissance  du  dépôt  d'une  somme 
d'argent  doit  être  considérée  comme  un  acte  uni- 
latéral, et  soumise  en  cous  •quence  à  la  formalité 
de  l'approbal ion  — Toullier.  t.  8,  n»  30*  :  Duranton, 
t.  13,  n»  174  ;  Rolland  de  Villargues.  itirf.,  n°  15. 

8U.  —  L'est  ce  qui  a  été  juge  tant  sous  l'ancienne 
législation  que  sous  la  nouvelle.  —  Cas*.,  Il  brum. 
an  XI.  Duehalard  c.  Girard;  12 janv.  1814,  Changar- 
nier  c.  Cormier. 

8».  —  Mais  on  a  demandé  si  la  nécessité  de  l'ap- 
probation doit  s'appliquer  aux  contrats  de  comtttu- 
tion  de  rente,  soit  perpétuelle,  soit  viagère  La  ques- 
tion nous  parait  devoir  être  résolue  par  la  néga- 
tive ;  car.  sans  examiner  si  le  contrat  de  rente  per- 
pétuelle ou  viagère  est  un  contrat  synallaguiatiqne. 
Comme  il  est  assez,  raisonnable  de  le  croire  ,C.  civ., 
art  1909,  1968  et  suiv  },  il  est  clair  gue  jamais,  dans 
le  langage  ordinaire,  ni  dans  celui  desjui  iseonsultes, 
on  n'a  confondu  les  contrats  de  constitution  avec 
\ttbillet*  promette*,  dont  parlent  la  déclaration  de 
1733  cl  l'art.  1326  du  Code.  —  Toullier,  t  8, 110  jo5  ; 
Rolland  de  Villargues,  ibid  ,  n«  16.  —  V.  toutefois, 
Duranton,  t.  13,  173. 

S*». — La  jurisprudence  a  du  reste  varié  sur  la 
question.  —V  dans  le  sens  de  l'opinion  ri-dessus, 
la»».,  lafruclid.  an  XI,  I.ihert  c  Ista;  Poitiert,  <it 
fév.  I8tl1, Voilée  c.  Rniircy  ;  et,  contra,  Oim.,17  therm. 
an  IX.  Arrigbi  c.  Talouèt  ;  et  Toulnute.  25  nov.  I8  t3, 
Fourgaux  c.  Anssngel.  —  L'on  peut  voir  dans  Tnul- 
icr,  Inc.  cit. ,  la  critique  de  ce  second  arrêt  de  la 
cour  de  Cassation ,  qui  paraît  avoir  êlé  déterminée 
par  les  circonstances  de  la  cause,  et  dont  la  dor- 
i  rinc  a  d  ailleurs  été  rétractée  par  l'arrêt  précité  du 
13  fniclid.au  XL 

51.—  Un  arrêté  de  compte  écrit  de  main  étran- 
gère est-il  soumis  à  la  formalité  du  bon  ou  de  l'ap- 
prnhidiou  de  la  somme  en  toutes  lettres  '  —  Merlin, 
Hép.,  v«  Hillet.  et  Duranton,  t.  13,  u«  172,  disent, 
d'une  manière  générale,  qtf  un  arrêté  de  compte 
est  soumis  au  bon  ou  approuvé.  —  Toullier, 
I  8,  no  3C6,  et  Rolland  de  Villargues,  v*  Approba- 
tion d'écriture,  n»  17,  établissent  une  distinction  : 
Si  l'arrêté  du  compte  est  établi  au  pied  même 
du  compte,  comme  cela  arrive  souvent,  l'approba- 
tion n'est  pas  nécessaire,  parée  nue,  outre  qu'il  ne 
s'agit  plus  alors  d'un  simple  billet,  les  causes  de 
l'obligation  se  trouvent  naturellement  jusliliées  ;  et 
c'est  en  effet  ce  qui  a  élé  reconnu  par  les  arrêt* 
d'Angers, 9, mût  1820,  et  de  Grenoble,  36  janv.  1826, 
cités  infrA.  —  Mais  si  l'obligation  de  payer  le  mon- 
tant de  l'arrêté  de  compte  es!  consignée  dans  uir 
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billet distinct  et  séparée  du  compte,  ou  bien  en- 
core si  l'arrêté  de  compte  ue  forme  qu'une  simple 
énonciation,  soil qu'elle  précède  la  promesse,  soit 
qu'elle  la  suive,  dans  ee  cas,  le  billet  est  assujéli  à  la 
formalité  de  l'approbation  ou  du  bon  pour;  et  à 
l'appui  de  cet  le  décision,  ces  uulcurscdenl  uu  arrêt 
de  la  cour  du  Cassation,  du  7  juin  1793. 

32.  —  Jugé  que,  sous  l'empire  de  la  déclaration 
du  22  sept.  1733,  uu  an  été  de  compte  par  lequel 
une  des  parties  s'oblige  de  payer  une  somme  ù 
l'autre  est  nul,  quoique  fait  double,  faute  d'un  bon 
ou  approuve  en  tontes  lettres  d-la  somme  reconnue. 
—  Cas*.,  7  juin  1793,  Crosuier  c.  \  ilalis. 

55.— La  disposition  de  I  art  1320,  C.  civ  ,  relative 
■il  bon  OU  approuvé,  dont  doivent  être  revêtus  les 
billets  ou  promesses  sous  seing-privé,  est  applicable 
à  Tarrêté  de  compte  par  lequel  l'une  des  parties 
•'oblige  à  en  payer  à  l'autre  le  reliquat, même  lors- 
que l'acte  porte  la  signature  des  deux  parties,  et 
qu'il  y  est  énoncé  qu'il  a  été  lait  double.— Bordeaux, 
3  Janv.  1832,  Paricaud  c.  Lanoube. 

51,  —  Jugé,  au  contraire,  qu'un  arrêté  de  compte 
fait  double,  peut  ne  pas  contenir  le  bo»  ou  approuvé 
en  loules  lettres  des  sommes  dont  il  porte  recon- 
naissance.— Metz.  20  février  1811,  Couturier  c.  Bor- 
dé; Grenoble,  26  janv.  1826,  Navière. 

5J.  —  Un  arrêté  de  compte  u'est  pas  nul,  par  cela 
que  celui  qui  s'y  est  reconnu  débiteur  el  qui  ne  l'a 
pas  écrit,  n'y  a  point  mis  de  sa  main  un  bon  ou  ap- 
prouvé de  la  somme  due  en  toutes  lettres.  — Angers, 
9  août  1820,  Bolu,  c.  Germain. 

50.  — Lorsqu'un  arrêté  de  compte  porle  en  même 
temps  l'énouriation  que  le  montant  en  a  été  immé- 
diatement soldé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  mon- 
tant soit  écrit  eu  toutes  lettres.  —  Orléans,  21  août 
4840  I.  2  1810,  p.  343;,  Traihwtttt  C  Boucliet- 
Cbevallier. 

37.  —  Sous  la  déclaration  du  22  sept.  1733, 
l'approbation  en  toutes  lettres  exigée,  pour  le 
billet  ou  la  promesse  sous  seing-privé  n'était  point 
applicable  ans  cautionnemens.  —  Pans,  8  pluv. 
an  X,  Gênais  c.  Forgeoiinet;  Hesançon,  ta  fév. 
1810,  lloiilcchoux  c.  Perrin. 

5«.  —  Jugé  de  même,  sousle  Code  civil,  que  l'art. 
1326  ne  s'applique  pas  aux  cautionnement.  —  Liège, 
i6  dée.  1KI2,  de  Ceulener  c.  Lt lèvre;  Lyon,  12  avr. 
1832,  Itoussellec  Boyer. 

3î».  —...Que  l'approbidion  de  la  somme  en  toutes 
lettres  prescrite  par  l'art.  1326,  C.  civ.,  n'est  pas 
auluée  pour  un  acte  de  cautionnement  souscrit  so- 
lidairement par  *leu\  personnes  et  d'une  manière 
indéterminée.  —  l'an»,  13  mars  1816  (et  non  1813), 
Seural  c.  Laureid  el  Guiebardrt. 

40.  — ...Que.  cette  approbation  n'est  pa s  nécessaire 
pour  l'acte  de  cautionnement  sous  seing-privé,  li- 
mité à  une  certaine  somme  et  donné  pour  sûreté 
d'une  dette  future,  par  exemple,  d'un  crédit  ou- 
vert à  un  négociant.  —  Bruxelles,  2  juil  1817, 
Closse  c.  TrieoL 

41.  — 11  en  serait  de  même  encore  de  l'acte  de 
cautionnement  souscrit  dansdes  circonstances  telles 
que  cet  acte  put  Être  considéré  comme  ayant  cessé 
d'être  unilatéral. 

42.  —  Ainsi,  le  cautionnement  fourni  par  une 
femme  mariée,  a  l'cIFct  de  procurer  à  sou  mari  la 
suspension  des  poursuites  du  créancier  de  ce  der- 
nier, constitue  uu  contrat  synallagmatigue  entre 
elle  et  le  créancier,  et,  en  conséquence,  ce  caution- 
nement est  valable,  bien  que  la  femme  n'ait  pas 
énoncé,  dans  Vapjirouré  par  elle  souscrit,  la  somme 
eu  toutes  lettres.  —  Pan»,  17  fév.  1829,  Normand 
c.  Clairin. 

45.  —  Jugé  même  qu'un  acte  de  cautionnement 
fait  double  entre  la  caution  et  le  garanti,  el  revêtu, 
d'ailleurs,  de  loules  les  formes  propres  aux  actes 
Bynallagmalique*.  ne  doit  pas  a  peine  de  nullité, 
contenir  le  bon  ou  approuvé  dont  parle  Tari.  1326, 
C.  civ.  -  Cas$„  4  fév  1829,  Yitrou  c.  d'Ogny.—  Fa- 
vard,  Hep.,  v°  Acte  tous-seing  prité,  11°  6;  et  Du- 
rantoii,  1. 13,  n©  175. 

44.  —  Cependant  une  pareille  décision  nous  sem- 
ble n'être  pas  à  l'abri  de  la  critique.  En  eirel,  il  ne 
peul  dépendre  des  par  lies,  en  revêtant  un  acte  uni- 
latéral soumis  à  la  disposition  de  l'art.  1326  des  for- 
mes propres  aux  actes  synallagmatiques,  de  sous- 
traire cet  acte  aux  prescriptions  formelles  de  la 
loi.  Peu  importerait  donc  que  l'acte  eût  été  fait 
double,  c'*»t  la  substance  de  J 'engagement  et  non 
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sa  snseription  qui  détermine  la  nature  de  cet  acte. 

4J.  — D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire. el 
leur  opinion  a  élé  consacrée  par  plusieurs  arrêts, 
que  les  actes  de  cautionnement  sont  des  actes  unila- 
téraux soumis  à  la  formalité  de  l'approbation  —  Rol- 
land de  Villargues,  V"  Approbation  d'écriture,  ri"»  (8 
et  20.  —  En  rtVcl,  I  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  légis- 
lateur se  serait  montré  moins  prévoyant  quant  a  la 
caution  qui  s'engage  pourautrui. qu'il  ne  l  a  été  pour 
l'obligé  principal,  qui,  s'enirageanl  pour  lui-même, 
a  plus  île  raison  pour  se  tenir  eu  garde  contre  les 
surprises. 

««.—Ainsi,  jugé  que  l'approbation  de  la  somme 
exigée  par  la déclaration  du  22  sept.  1733  était  appli- 
cable à  1'obiigulion  par  laquelle  une  personne  sen- 
gageait  comme  caution,  et  pour  le  cas  seulement 
de  déraul  de  paiement  de  la  somme  promise,  de  la 
part  du  principal  obligé.  —  Bruxelles,  21  nov.  ttfch», 
Deposser  c.  Walkiers. 

47.  —  ...  Que  le  cautionnement,  étant  un  contrat 
unil  itérai, doit,  s'il  n'est  écrit  en  entier  par  la  partie 
qui  s'engage,  contenir  uni'  approbation  en  toutes 
lettres  de  la  somme  ou  de  la  quotité  de  la  chose.  — 
ÇrtnoMe,  14  dée.  1833,  Vuaillet  c.  Yessilier. 

4»  — »..Que  l'art.  I326.C.  civ  .s'applique aux  actes 
par  lesquels  les  signataires  s'obligent  comme  cau- 
tions d'un  débiteur  principal.  —  (.'«m.,  21  août  I8_'7, 
Lequesue  c.  Douanes. 

4tt.  —  Un  acte  sous  seing-privé  par  lequel  la 
femme  s'est  portée  caution  du  son  mûri  doil, quand 
il  n'est  pas  écrit  par  elle,  contenir  un  approuvé  de 
sa  main,  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
qu'elle  a  entendu  cautionner.  —  Pans,  15  déc. 
1813,  Hubert  c.  Tobler. 

JIO.  —  De  même,  un  cautionnement  sous  seing» 
privé,  souscrit  pur  une  femme  non  commerçante, 
est  nul  s'il  ne  contient  pas  l'approbation  eu  toutes 
lettres  de  la  somme  pour  laquelle  elle  s'engage.  — 
Orléans,  14  janv.  1828,  Douanes  c.  Lequcsnc. 

tfl.  — Le enn bonnement  solidaire  donné  par  une 
femme  non  commerçante,  sur  uu  billet  à  ordre  qui 
n'est  pas  écrit  de  sa  main,  doit  être  revêtu  d'un  bon 
ou  approuvé  en  toutes  lettres  de  la  somme  pour  la- 
quelle le  cautionnement  est  fourni.  —  Sancy  , 
9  murs  1818,  Tricheur  c.  Laboissière. 

«8.— L'approbation  eu  loules  lettres  de  la  somme 
ou  delà  chose  appréciable,  portée  en  uu  billet  à 
ordre  souscrit  par  uu  mari  non  commerçant,  est 
nécessaire  de  la  part  de  la  femme  également  non 
commerçante,  qui  a  cautionné  le  paiement  de  ce 
billet,  encore  qu'il  soil  écrit  en  entier  de  la  main  du 
mari.  -  Cas».,  18  fév.  1822,  Parmentier  c.  Lau- 
bepin. 

1*5.  —  L'aval  par  acte  séparé,  souscrit  par  une 
femme  non  commerçante,  pour  garantie  de  lettres 
de  change  créées  par  son  mari,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  revèlii  d'un  bon  ov  approuveen  loules  lettres 
de  la  somme  à  payer.— Pans,  20  mars  1830,  Nicolet 
c.  Goure. 

tt4.  —  Jugé  toutefois  que  l'aval  souscrit  par  une 
femme  n'a  pas  besoin  d  être  précédé  de  l'approba- 
tion de  la  somme  en  toutes  lettres;  les  mots  bon 
pour  aval,  suivis  de  la  signature  de  la  femme,  suffi- 
sent pour  former  valablement  de  sa  part  un  cau- 
tionnement solidaire.  —  Hiom,  23  janv.  1829.  Gial  c. 
Debord. 

— L'approbalion  prescrileparrarl.  1326, C.  civ., 
ne  s'applique  pas  à  l'aval  mis  parmi  individu  non 
négociant  sur  uu  billet  à  ordre  souscrit  entre  négo- 
cians.  —  Cas»., -26  janv.  1814,  Chaliaud  c.  I.uscoux. 

îJ«.  —  Cette  décision  neconlredit  point  les  arrêt» 
précités  relatifs  au  cas  d'avals  donnés  par  une 
femme  non  commerçante,  pour  garantie  de  billets 
à  ordre  ou  de  lettres  de  change  créés  par  le  mari, 
la  loi  ayant  réputé  dans  ee  cas  simples  promesse» 
les  engugemens  de  la  femme.  —  Duraulon,  t.  13, 
110  176  in  fine. 

1*7.  —  Lors  même  qu'en  droit  on  devrait  distin- 
guer la  caution  de  ceux  qui  se  sont  obligés  prinel- 
palemeul,ct  décider  que  l'art.  1326  n'est  pas  appli- 
cable a  la  caution,  la  stipulation  de  solidarité,  énon- 
cée dans  le  corps  du  billet,  ne  permettrait  pas  de 
considérer  la  femme  comme  caution,  pour  dispenser 
son  obligation  de  la  nécessité  du  bon  ou  approuvé. 
—  Grenoble,  9  mai  1820,  Dufresne  c.  Bernard. 

!S8.  —  La  formalité  de  l'approbation  prescrite  par 
l'art.  1326,  C.  civ.,  doit-elle  être  observée  daus  les 
lettre»  de  change,  même  souscrites  par  de*  non  né. 
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liortan»'  — La  question  paraît  avoir  été  constam- 
ment déridée  pour  la  négative,  tant  sous  l'empire 
de  la  déclaration  de  1733  que  de  l'art.  1326  du  code 
civil,  par  le  mol  if  que  les  lois  particulières  qui  ont  ré* 
tlé  ces  sortes  d'effets  n'ont  nullement  exigé  cetle 
'ormalilé. —  Merlin,  Réperi.,  v*  Billtt  à  ordrt.  S  l", 
art.  5  ;  Pardessus,  Contr.  de  change,  w  74  ;  Vinccns, 
Législal.,  commerc,  chap.  I"",  n"  ;  Dclvincourl, 
t.  2,  p.  614,  note  H»-  ;  Durant  on.  I  13,  n«176;  Rol- 
land de  VHIargues,  v Apprnbat.  d  éc  rit.,  n-  24. 

tM».  —  l.cs  lettre»  de  change  sont  affranchies  des 
formalités  présente*  par  la  déclaration  de  1733  et 
par  l'art.  13»,  C.  civ.  —  V.  lettmf.  de  csulk.  — 
Cats.,  10  messid.  an  XI. Conte  c.  Nogués;  Toulouse, 
4  janv  1813,  Molis  c.  Bnuduer;  30  déc.  1829.  Ro- 
eole  c.  Borgeon;  Montpellier,  20  janv  1833,  liuitlard 
e.  Goiion. 

80.  —Encore  bien  que  le  souscripteur  ne  soit  pas 
commerçant. —  Cass.,  10  mi&sid.  an  XI,  Copte  c. 
Nogués;  Toulouse,  30  déc.  1829,  Rocole  c.  Bor- 


01 .  — ...  Ou  que  le  signataire  fut  une  femme  non 
commerçante,  A  l'égard  de  laquelle  la  loi  réputé 
simples  promesses  les  lettres  de  change  qu'elle  sous- 
crit.—  Montpellier  ,Wi&nv.  1833,Guittard  c.  Gozion. 

—  Nous  ne  saurions  adopter  celte  décision.  Les  let- 
tres de  change  souscrites  par  des  femmes  non  coin» 
merçantes  sont  réputées  a  leur  égard  simples  pro- 
mette* (C.  cotnm.,  n  -i  .  et  doivent  par  conséquent 
être  soumises  aux  règles  ordinaires  du  droit  civil. 

02.  —  Aussi  jugé  en  ce  dernier  sens  que  par  cela 
nue  tous  les  effets  de  commerce  souscrits  |>ar  une 
femme  non  commerçante  ne  peuvent  être  considé- 
rés à  son  égard  que  comme  simples  promesses,  ils 
ne  sont  valables ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  écrits 
de  sa  main,  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  par  elle 
d'un  bon  ou  approuvé  de  la  somme  en  toutes  lettres. 

—  Cass.,  28  mai  1823,  Griffon  de  Baune  c  Magnicr, 
— Nouguier,  Lettre*  de  change ,  t.  1".  p.  316. 

03.  —  Lors  même  qu'une  lettre  de  change  serait 
réputée  simple  billet,  l'acceptation  mise  en  lus  avec 
le  seul  mot  accepte  et  la  signature  suffit  pour  donner 
lieu  A  uneobliication  civile,  et  elle  n'a  pas  besoin  de 
contenir  un  bon  ou  approuvé  conformément  à 
l'art.  1326.  —  Bruxelles,  11  Janv.  1808,  Lefebvrcc. 


04.  —  Les  billets  à  ordre  souscrits  par  un  non 
commerçant,  sont-ils  dispensés  de  la  formalité  de 
l'approbation  —  V  n  ,  car  on  ne  peut  dire  à  leur 
égard  ce  qui  a  lieu  pour  les  lettres  de  change,  qu'ils 
constituent  par  eux-mêmes  des  enuagemens  com- 
merciaux. Il  faut  pour  cela,  lorsqu'ils  émanent  d'un 
non-commerçant,  qu'Usaient  pour  cause  une  opéra- 
tion commerciale.  —  C.  comm.,  art.  632, 636,  367;  — 
Pardessus,  Urott  comm.,  ir-  ai.V  Duranton,  Droit 
franç.,  1. 13,  n«*  176. 

es.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  1326  est  applicable  aux 
billets  à  ordre.  —  Cou.,  27  janv.  1812,  Martin  c. 
Johey. 

00.— ...Que  la  femme  d'un  marchand  qui  souscrit 
un  billet  à  ordre,  solidairement  avec  lui,  peut  en 
demander  la  nullité,  à  défaut  par  elle  d'en  avoir 
approuvé  la  somme  en  toutes  lettres,  encore  bien 
que  ce  billet  ait  élé  écrit  par  le  mari.— Cau. ,6  mai 
1810,  Le  febvrec.  Pindl. 

07.  — ...Oue  les  billets  souscrits  pour  quel'/ue*  ac- 
tet  isole*  de  négoce  doivent,  s'ils  ne  sont  pas  écrits 
en  entier  de  la  main  du  signataire,  contenir  un 
bon  ou  un  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  pour  laquelle  le  souscripteur  s'oblige.  — 
Cau.,  9  mai  1833.  Noirtin  c.  Simon.  —  Duranton, 
L  13,  n«  178. 

08.  —  Jugé,  au  contraire  que  l'individu  non 
commerçant,  qui  souscrit  un  billet  à  ordre  con- 
jointement avec  un  commerçant  ne  peut  invoquer 
la  disposition  de  l'art.  1326,  C.  civ.  —  La  formalité 

Srescrile  par  cet  article  ne  concerne  pas  les  effets 
e  commerce.  —  Liège,  U  avr.  1813,  Fabricius  c. 
Adolphv. 

OU.  —  Sous  l'ordonnance  1673,  le*  endouemens 
des  billets  à  ordre  n'avaient  pas  besoin  d'être  re- 
vêtus du  twnou  approuvé  prescrit  par  la  déclara- 
tion de  1733.  —  la«,  7  Ihermid.  an  XI,  Rayée. 
Paugaerl. 

70.  —  Jugé  de  même ,  sous  le  Code  civil ,  que 
l'approbation  de  la  somme  exigée,  par  l'art.  1326 
pour  les  billets  ou  promesses  sous  seing-privé,  ne 
•'applique  pas  aux  endosseniens  des  billets  A  or- 
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dre.  —  Liégt,  16  déc.  1812,  De  Ceulener  c.  Le- 
fèvre. 


qui  on  exige  rapprobation. 


71.  — L'art.  1326,  qui  exige  l'approbation,  contient 
une  règle  générale  applicable  à  toutes  les  personnes 
qui  n'en  sont  |»oinl  exceptées.— Touiller,  t.  8,  n°  29»; 
Rolland  de  Mllargues,  v»  Approbation  d'écrilurs, 
n-31. 

72.  —  La  déclaration  de  1733  exceptait,  dans  son 
préambule,  «  les  acte*  nécessaires  pour  le  commerce 

ou  faits  par  des  gens  occupés  aux  arts  et  métiers 

-  ou  AU  culture  des  terres,  qu'il  serait  diOlcile  et 

-  même  souvent  impossible  d'assujétir  à  I  observa- 

-  tion  de  cette  formalité.  -  El,  dans  le  dispositif, 
l'exception  portail  sur  «  les  banquiers,  négocions, 
«  marchands,  manufacturiers,  artisans,  fermiers, 
•  laboureurs,  vignerons,  manouvriera,  et  autres  de 
»  pareilles  qualités.  «• 

73.  —  L'art.  1326  contient  à  peu  près  les  mêmes 
exceptions,  exprimées  d'une  manière  plus  concise. 
11  porte  .-  ■  Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de 
»  marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens 
«  de  journée  et  de  service.  » 

74.  —  H  n'est  |>as  douteux  que  les  banquier»,  né- 
gocions, manufacturiers,  nommément  exceptés  par 
la  déclaration  de  1733,  restent  compris  dans  fart. 
1 326,  sous  la  dénomination  générique  de  mardi  ,  s 
—Touiller,  t.  8,  n-  299:  Rolland  de  Villargues,  ibid. 

7rt.  —  Les  aubergistes,  hôteliers  et  cabaretiers 
sont  réputés  dans  la  classe  des  marchands  compris 
dans  l'exception  énoncée  en  l'art  1326,  C.  civ.  En 
conséquence,  un  billet  souscrit  par  uu  aubergiste 
est  valable,  s'il  porte  seulement  sa  signature  sans 
un  bon  ou  approuvé  de  la  somme  en  toutes  lettres. 
Metz,  21  juin  1815,  Legendre  c.  Meuriot;  -  Del\ in- 
court, t.  2.  p.  614. 

70.— Mais  quidjuris,  A  l'égard  des  fermiers  nom- 
mément exceptés  par  la  déclaration  de  1733,  et  qui 
n'ont  point  elé  exceptés  de  la  même  manière  par 
le  Code  <  — H  faut  distinguer  .-  il  v  a  une  certaine 
classe  de  fermiers  (ceux  qui  prennent  à  ferme  des 
terres  et  s'occupent  eux-mêmes  de  leur  culture) 
qui  devront  être  rangés  sous  la  dénomination  géné- 
rique de  laboureurs,  et  par  conséquent  seront  ex- 
ceptés de  la  règle  porlée  en  l'art.  1326.  Le  Code  civil, 
comme  la  loi  ancienne,  a  voulu  soustraire  à  la  né- 
cessité de  l'approbalion  «•  les  actes  faits  par  des  gens 
»  occupé*  à  la  culture  des  terres,  qu'il  serait  diffutl* 
»  cl  même  souvent  impossible-  d'assujélir  A  l'obser- 

valion  de  cette  formalité.  »  (Préambule  de  la  dé- 
claration de  1733  :  motifs  qui  s'appliquent  parfaite- 
ment A  la  classe  de  fermiers  dont  nous  parlons.  — 
Il  y  a  au  contraire  des  fermiers  qui  ne  soûl  pas  la- 
boureurs; tels  étaient  autrefois  les  fermiers  géné- 
raux ;  tels  sont  encore  les  fermiers  d'octroi.  On  peut 
aussi  ranger  dans  cette  dernière  classe  les  indus- 
triels ou  les  personnes  ai*ces  qui,  par  spéculation, 
afferment  des  biens  qu'ils  font  exploiter  par  leurs 
manœuvres.  Sous  l'ancienne  loi  même,  on  distin- 
guait ces  es|>éces  de  fermiers  des  fermiers  et  labou- 
reurs de  profession.  Dans  le  silence  du  Code,  nous 
pensons,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
les  magistrats  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
appliquer  ou  ne  point  appliquer  aux  fermiers  l'ex- 
ception de  l'art.  1326  —  Touiller,  L  8,  n-  299;  Rol- 
land de  Villargues,  ibid,  ir>  34. 

77.  —  Avant  le  Code  civil,  un  tribunal  a  pu  déci- 
der que  l'exception  prononcée  A  l'égard  des  fer- 
miers ne  s'étendait  pas  aux  propriétaires-cultiva- 
teurs. —  Cas*.,  11  bruni,  au  XII,  Duchalard  c.  Gi- 
rard. 

78.  —Doit  être  considéré  comme  laboureur,  dans 
le  sens  de  l'url.  1326,  C.  civ.,  non  seulement  celui 
qui  laboure  les  (erres  pour  le  compte  d'autrui , 
mais  encore  celui  qui,  A  la  campagne,  fait  valoir  ses 
terres,  et  fait  de  l'agriculture  sa  profession  hatii- 
Inelle.  —  Cass.,  23  fév.  1818.  Blochet  c.  Renard; 
Grenoble,  31  mal  1819,  Gachct  c.  Coindct  ;  Bor- 
deaux, 22  juill.  1829,  Blanc  c.  Moreau  ;  Aimes, 
4  janv  .  1830,  Peyrié  c.  Boucarut  ;  Uand,  20  juin 
18.16.  Vancanneyl  c.  Devilder. 

70  —  De  même,  la  disposition  Qnalede  l'art.  1326, 
C.  civ.,  qui  dispense  de  la  formalité  du  bon  ou  ap- 
prouvé le  billet  souscrit  par  un  vigneron,  s'applique 
au  cas  où  le  souscripteur  cultive  ses  propres  vignes. 
—Cas».,  93  fév.  1824,  Bression  c.  Laurent  et  MicbeL 
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M>.  —  On  doit  même  considérer  comme  labou- 
reur,  et  dës-lor*  comme  dispensé  d'approuver  en 
tontes  lellre*  lu  somme  contenue  en  lu  promené 
qu'il  a  souscrite,  celui  qui  fait  valoir  ses  immeubles 
par  lui-même,  «  l'aide  de  domestiques.  —  Grenoble, 
27  août  1818,  Agcron  c.  Perier  ;  22  août  1829,  Gar- 
nier  c.  Praz. 

81.  — Toutefois,  iugé  que  celui  qui  cullive  se* 
propres  terres  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être  ré- 
puté laboureur  dans  te  sens  de  l'art.  1320,  eiv., 
si  sa  position  dans  le  monde,  sou  éducation  et  d'au- 
tres circonstance*  excluent  une  telle  qualité.  — 
Cau.,\"  fév.  1830,  Durand  c.  Rrun. 

89  —De  même  lu  q.ialilé  de  laboureur  danslr  sens 
del'art.  1320.C.  eiv.,  n'appartient  qu'à  ceux  qui  font 
de  la  culture  des  terres  leur  profession  habituelle 
et  tirent  de  ce  travail  leur  moyen  d'existence.  — 
Ainsi,  celui  qui,  ayant  des  propriété*  affermées, 
en  cultive  lui-même  quelques  autres  pour  son 
agrément  et  son  utilité,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  laboureur,  et  par  suite  n'est  nus  dispensé 
de  l'approbation  en  toutes  lettres  au  na» d'un  bil- 
let écrit  de  main  étrangère.  —  Cat$.,  17  fév.  1836, 
Hurlaux  c.  Depierre. 

85.  —  Est  valable,  quoique  non  revêtu  du  bon 
ou  approuvé  de  la  somme  en  toutes  leltres,  un 
billet  souscrit  par  un  cultivateur,  quoique  maire 
d'une  commune,  lorsque  d'ailleurs  d  a  pour  cause 
les  intérêt*  personnel*  du  souscripteur.— Bruxel- 
les, 14  fév.  1820,  Lot*  c.  bureau  de  bienfaisance  de 
Brimes. 

8t.  —  Lorsqu'un  créancier  prétend  qu'un  billet 
qui  ne  porte  pas  le  bon  ou  approuvé de  la  somme 
en  toute»  lettres  émane  d'un  laboureur,  il  doit  être 
admis  à  faire  la  preuve  «le  celle  qualité.  —  Greno- 
ble, 14  mai  1828,  Garnier  c.Pra. 

8<J.  —  Lu  ouvrier  mécanicien  est  un  simple  arti- 
lan  dans  le  sens  de  l'art.  1326,  C.  civ.  —  Liège,  19 
fév.  1824.  Forir  c.  Cuulon. 

8«.  —  Un  sacristain,  alors  surtout  qu'il  a  Tait  des 
opérations  considérables  durant  sa  vie,  ne  peut 
être  rangé  parmi  le*  gens  de  journée  et  de  service 
dont  parle  l'art.  1326,  C.  civ.  —  Lyon,  14  mai  1833, 
Souppa  c.  lilachon. 

87.  —  C'est  à  l'époque  de  la  souscription  du  bil- 
let que  l'on  doit  s'arrêter  pour  examiner  la  qualité 
du  souscripteur,  et  pour  décider  s'il  est  ou  non 
dans  l'exception  portée  dans  la  disposition  tlnalc 
de  l'art.  1326,  t".  civ. — Touiller,  t.  8,  ir  299;  Dtiran- 
ton.  I.  13,  ii<H8t;  Rolland  de  Villargucs, v»  Ap- 
prohatiou  d'écriture,  \v*  37  et  38. 

88.  —  Ainsi,  pour  être  dispensé  d'apposer  un 
bon  ou  approuvé  au  bas  d'un  acte,  prive  portant 
obligation  d'une  somme  d'argent,  il  ne  suint  pas 
que  l'acte  ait  été  souscrit  par  un  habitant  de  la 
campagne  fils  d'un  laboureur  et  qtd  ait  été  lui- 
même  laboureur.  Il  faut  de  plus  qu'il  ait  été  la- 
boureur à  l'instant  même  où  il  a  souscrit  l'obliga- 
tion. —  Bruxelles,  28  fév.  1810,  Démasurc  c.  Saby. 

80.  —  De  même  la  dispense  de  l'approbation  de 
la  somme  en  toutes  lettres  pur  un  artisan  sous- 
cripteur d'un  billet  non  écrit  de  sa  main  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  ce  souscripteur  était  arti- 
san, au  moment  même  où  il  s'engageait,  ou  à  une 
époque  peu  éloignée.—  Caen,  15  doc.  1824,  Rclliard 
c  Douessay. 

OO.  —  Uu  billet  à  ordre  simplement  signé  par  un 
tisserand,  et  sans  approbation  par  lui  de  la  somme 
en  toute*  lettres,  est  valable,  encore  bien  que  cet 
invidu  ail  cessé  depuis  quelque*  mois  d'exercer 
•on  étal.  —  Rennes ,  04  janv.  1818,  Vaupré  c.  Mo- 
rice. 

ni.  —  Jugé  cependant  que  l'artisan  ou  manou- 
Trier  qui  a  quitté  son  état,  pour  vivre  du  produit 
de  ses  économies  sans  travailler,  est  encore  dans 
l'exception  prévue  par  la  loi.  —  Pari»,  18  fév.  1808, 
Raslel  c.  Fouillent. 

02.  —...Que  le  marchand  qui  a  cessé  de  faire  'e 
commerce  est  toujours  compris  dans  l'exception 
portée  par  l'art.  1326,  C.  v'w.  —  Rtom,  24  nov.  1813, 
Reyl  c.  Ilodde. 

03.  — La  mention  faite  dans  le  billet  que  le  si- 
gnataire est  commerçant  ne  suflil  pas  pour  le 
placer  dam  l'exception  portée  par  l'alinéa  2»,  arl. 
13ÎC,  lorsque  ce  billet  n'est  pas  de  son  écriture.  — 
L'an.  ,  9  niai  1833,  Noirlin  c.  Simon*. 

04.  —  Si  une  ou  plusieurs  personnes  non  excep- 
tée» s'obligent  par  le  même  billet,  faut-il  qu'outre 
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leur  signature  chacune  d'elles  approuve  la  somma 
en  toutes  leltres  ?  —  Nul  doute  sur  l'affirmative,  si 
elles  ni'  s'obligent  pus  solidairement  ;  car,  alors 
l'obligation  se  divise  de  plein  droit  entre  elle»,  do 
la  même  manière  que  si  chacune  avait  donné  son 
billet  séparé.  Vainement  dirait-on  que  la  fraude 
est  moins  à  craindre  quand  l'écrit  est  signé  par 
plusieurs;  chacun  des  signataire!  n'avait  aucun 
intérêt  à  veiller  à  ce  que  lu  signature  des  autrea 
ne  fût  pas  surprise  •  il  n'était  pas  leur  agent.— 
Xoue.  Denisarl,  vllillrt,<,  2,  n«3;  Pardessus,  n- 213: 
Toullier,  t.  8,  n»  300:  Duranlon,  t.  13.  i\—  179 
et  180  ;  Rolland  de  \  illargnea,  ibid.,  i»"  Al. 

0.1.  —  Ainsi  juge  que  l'art.  1326,  C.  eiv  .,  est  ap- 
plicable même  au  cas  où  plusieurs  parties  s'enga- 
gent par  le  même  acte.  —  Cass.,  6  fév.  1839  (  t.  !•* 
1839.  p.  271).  Druyer  e.  Loiselcl. 

ou.— Le  billet  souscrit  par  une  femme  et  par  son 
mari  et  écrit  de  la  main  du  premier  est  nul  à  l'é- 

Î ;ard  de  la  femme,  s'il  ne  contient  pas  de  sa  main 
e  «Von  ou  a/ipruurr,  en  toutes  lettres.de  la  somme, 
—/'un*.  14  mars  1826,  Galli  e.  Jupen. 

07.  — Par  conséquent  le  billet  souscrit  conjointe- 
ment par  le  mari  et  la  femme,  mais  qui  ne  contient 
de  bon  et  approuvé  énonçant  la  somme  due  que  de 
la  part  du  mari,  n'est  valable  qu'a  l'égard  de  ee 
dernier.- Bordeaux,  21  déc.  1840  (t.  1»U4I,  p.  351), 
Mende  c.  Larroque. 

08.  —  Le  billet  à  ordre  souscrit  conjointement 
par  un  marchand  et  par  sa  femme  non  marchande 
doit  être  revêtu  par  celle-ci  d'un  bon  ou  approuvé 
de  la  somme  en  toutes  lettres.  —  Grenoble,  9  mai 
1820,  Dutiesne  c.  Bernard  ;  Pari»,  16  mai  1812, 
Rerlrand  c.  Brizion;  29  mars  1822,  Dufresne  c. 
Doyon. 

00.—  ...El  cela,  encore  bien  que  la  femme  doive 
n'être  considérée  que  comme  caution  du  mari.  — 
Grenoble,  29  mars  1822,  Dufresne  c.  Doyon. 

100.  —  M  ne  sufllt  pas  que  la  femme  nielle  ap- 

Eouvé  l'écriture  ci-dessus.  —  Paris,  16  mai  I8I2, 
rlrand  c.  Brizion. 

101.  — La  femme  qui  a  signé  nu  bas  d'un  billet  A 
ordre  souscrit  par  son  mari,  commerçant,  uu  re- 
nouvellement que  celui-ci  a  écrit  de  sa  main,  peut 
exciper  du  défaut  du  bon  ou  approuré  prescrit  par 
l'art.  1.126.  C.  civ.,  surtout  si  son  nom  ne  ligure  ut 
dans  le  corps  du  billet  ni  dans  le  renouvel  lemcnL— 
Bourges,  10  janv.  1823,  Frossard  c.  Tixier. 

lof.— Jugé  cependant,  sous  l'empire  de  ladécl. 
de  1733,  qu'un  billet  souscrit  conjointement  par  un 
mari  ci  une  femme  n'était  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  ne  contenait  pas  le  bon  el  approuré  de  la  fem- 
me.  si  d'ailleurs  aucune  fraude  ni  abus  de  blanc- 
seing  n'était  articulé.  —  Besançon ,  27  janv.  1807, 
N...  c.  LaguL 

103.  — Jugé  de  même,  sous  le  Code  civil,  que  la 
disposition  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  il  y  a  plusieurs  signataires  coobligés, 
dont  l'un  a  écrit  en  entier  de  sa  main  le  corps  du 
bille);  spécialement,  des  effets  de  commerce,  écrits 
de  la  maiu  du  mari,  ne  sont  pas  nuls,  à  l'égard  de 
la  femme,  :aute  par  celle-ci  d'avoir  approuvé  la 
somme.  —  Bruxelles,  27  juin  1809,  Adam  c.  Le- 
febvre. 

104.  — ...  Que  l'approbalion  de  la  somme  en  toutes 
lel Ires  exigée  par  l'art.  1326,  C. civ.,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  ou  le  billel  est  souscrit  par  deux  person- 
nes ,  alors  surtout  qu'il  résulte  de  (interrogatoire 
de  celui  qui  a  omis  le  1>on  ou  approuvé,  qu'il  a  af- 
reclé  d'employer  des  mots  qu'il  jugeait  ne  pouvoir 
l'obliger  valablement.  —  Angers,  30  mai  1816,  Bi- 
gnon,  c.  Delelée-Perrière.  —  Toullier,  t.  8,  n°  301. 

lOiî.— Si  le  billet  souscrit  conjointement  par  plu- 
sieur*  doit  èlrc  déclaré  nul  à  1  égard  de  ceux  qui 
n'ont  point  donné  régulièrement  leur  approbation, 
il  ne  peut,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  approuvé  ré- 
gulièrement, valoir  que  pour  leur»  paris  et  por- 
tions. Ainsi,  supposez  un  billet  de  9.000  fr.  souscrit 
par  Primut,  Seruudus  et  Tertius,  et  approuvé  par 
Primus  seul  ou  écrit  par  lui .-  le  billet,  nul  à  l'égard 
de  Seruudus  et  de  Vertius,  vaudra  à  l'égard  de  Pri- 
mui,  jusqu'à  concurrence  de  3,000  fr.  —  Toullier, 
t.  8.11-  2t»9;  Rolland  de  Villargucs,  y  Approba- 
tion d'é^nture,  n»  42  et  43  ;  Duranlon,  1. 13 ,  u«  179, 
180  et  181. 

KHI.— Quid  si  Secundus  avait  aussi  approuvé  le 
billet ,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
2,«:oo  fr.,  et  que  fertius  seul  n'eût  rien  approuvé: 
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St. 

i  serait -41  »  de  la  totalité  du  surplus  de  la 

dette'-Oiii,  selon  M.  Toullier,  I.  h.  ir  a».— Nous  ne 
le  pensons  pas.  t>  surplus  devrait  se  diviser  entre 
Primutt*Trrt,«$,  Minant  h- droit  commun,  auquel  il 
ne  parait  pa«qu-|li  aient  entendu  d érnaer.  CmiiiimmiI 
pourra.t-ll  se  faire  que  r*fli«  fût  écarté  de  lobli- 
qtioiqite  daiii  le  fait  il  y  ail  «juré  et  ail 
liant  doute  soblhnr  comme  leaauln-»'- 
I  de  Villargue»,  Hep.,  V  ^pprobaiïo»  IM> 
n*«  «2  rt  «3. 

«07  — Lorsque  le*  souscripteurs  d'un  billet  ont 
déclaré  souscrire  chacun  pour  une  somme  d-MiT- 
minéc,  cette  division  doit  être  suivie,  à  moim 
qu'elle  i*  fût  le  résultat  d'une  rrnur,  qu'il  fau- 
drait établir  —Ara.  art.  13*7,0.  riv.;  Toullier, ibi'A; 
Rolland  de  Vdlarvues,  ibid,  11**  4*. 

I oit.— Quid  si  l'un  dessousrrioteur»  avait  appron- 
Té  la  tomme  entière  du  biHrt,  tandis  que  !»•*  autres 
n'auraient  pasmisd'approbatioirll  faut  décider  une 
le  souscripteur  dont  il  t'ajrit  sera  tenu  de  la  totalité 
de  la  dette  ;  le»  Imhim  même  île  l'ohlitraliou  prou- 
vent suffisamment  qu'il  a  entendu  s'oblhfcr  pour  ia 
totalité.  La  question  qui  pourrait  s'éleur  orrait  de 
■avoir  »*il  aura  son  recours  contre  le»  autres  signa- 
taires en  prouvant  qu'il»  ont  parla*é  la  Minute  em- 
pruntée; leur  signature  formerait  un  coramewee- 
meut  de  preuve  par  écrit  qui,  d'après  le»  principes 
qui  seront  établis  plu»  lu»,  autoriserait  l'admission 
u«  la  preuve  te»limoniale  et  même  de  présom plions. 
—  Rolland  de  Villanwcs,  il***.,  n«  «5.  —  V.  roiitré 
Toullier.  ibid. 

IO».— Lorsque  plusieurs  souscripteur»  d'unltillet 
S'obligent  fo/fdairewiSHf,  chacun  d'eux  doit  approu- 
ver la  somme  ««  toute»  Ici  Ires  ;  car  que  l'obturation 
•Oit  pure  et  simple,  qu'elle  soit  solidaire,  il  faut 
que  l'acte  en  contienne  la  preuve  contre  tout  h-* 
snmataire».  Vainement  dirait-on  «pie  la  solidarité 
rend  commun  à  l'un  ee  qui  a  été  fait  utilement 
arec  laulre:  c'est  la  une  pétition  de  principe*, 
puisque  precisémenl  la  question  est  de  savoir  n 
l'obligation  solidaire  existe.  I>  ailleurs,  comme  le 
lad  observer  TouIImt  (t.  s,  n-  301),  le  soupçon  de 
surprise  peut  exister,  même  dans  ce  cas;  carie 
Créancier  iieut  très  bien  »  entendre  avec  celui  qui  a 
érril  le  billet,  ou  qui  en  a  approuvé  les  sommes, 
pour  surprendre  la  signature  de  ceux  qui  ne  les 
onl  point  approuvées.  —  Non»  Deni/art,  v  Uiilel, 
K  2,  n»  3  ;  Touiller,  for.  cil.-,  Duranton,  t.  43,  ir  tso; 
Rolland  de  Vlllarinies,  x»  Approttalion  dn  riiure, 
II»  46  et  SUiv  ;  I  >•  i\  iitcourt,  t.  2,  p.  613. 

i  —  Lorsqu'un  billet  Tait  au  nom  de  deux  co- 
détHtetH-s  solidaire*  est  écrit  de  la  main  de  l'un 
d'eux  et  que  l'autre  l'a  «culemcnt  sisnté,  mais  sans 
approuver  de  sa  main  le  moulant  de  la  somme,  le 
billet  esl  nul  a  l'égard  de  celui-ci.  —  lirusellei.  23 

Juin.  «811,  Lcfebvrec.de/.;  Lfton,  31  août  t«lii. 
"abvrc  e.  De  In  orme;  Caen  ,  S  jauv.  18*7,  Moiswron 
e.  Marcliand. 

III  .—L'approbation  en  tout  es  lot  1res  de  la  somme 
portée  en  un  nitlel  souscrit  solidairement  par  deux 
époux  esl  nécessaire  de  la  pari  de  la  femme,  lors 
mente  que  le  billet  est  écril  de  la  main  du  mari  — 
Paru,  21  fév.  «si»,  Thonhwen  c  Vinet;  t'Vi*i,« 
aofil  1815,  Bardun-Boisuuelin  c.  Giieilon  Dubonnrt 
P«ni,6de>.  1816,  Lcnferna  c.  Gaudry;  CaM.,ii 
e.  Lenferna. 


•vr.  I8l«.  Cjaunrv  c.  i.emerna. 

Il  t.- Il  ne  suffirait  pas  que  la  femme  Kit  approu- 
vé l'écriture  — (  cm. ,8  août  (hi;,,  Rardou-Boisipirtra 
e.  Gucattou-Duhourg. 

II*.— De  même,  un  billet  A  ordre  souseril  solidai- 
rement par  un  commerçant  et  par  sa  femme  esl 
nul  a  Pétard  de  celle-ci.  s'il  n'est  pas  revêtu  par 
elle  du  bon  ou  amirauté  de  la  somme.  —  Atigen,  Il 
dér.  1623 ,  FonrlKird  e.  Moreau. 

114.— La  signal  lire  d'une  femme  non  marebande, 
pour  solldarilé  d'un  billet  non  écrit  par  elle,  ne 
prouve  pas  affirmativement  son  obligation,  s'il  n'y 
a  pas  un  bon  ou  approuve  de  la  somme  en  toute» 
lettres. — BrtwrhVj,  3  mars  1832,  Dcvondt  c.  8... 

i  t.t — La  femme  d'un  marcliand  quia  souscrit 
un  billet  à  ordre  solidairement  avec  lui,  peut  en 
demander  la  nullité,  à  défaut  par  elle  d'en  avoir 
approuvé  la  somme  eu  toutes  lettres,  encore  bien 
que  reltiitct  ait  été  écril  parle  mari.— Cau.,  6  mai 
1610.  Lefcbvrcc.  l'indl. 

I  tu  —Peu  ànporte  même  qu'il  soit  constant  que 
la  femme  a  connu  l'envasement  qu'elle  prenait  cl 
qu'il  n'y  oit  pas  eu  de  fraude.  —  Rolîand  de  Ydlar- 


itae»,  iWd. ,  n*  48;  —  Cast.,  21  août  «tîr,  Lf-quesne 

e.  douane*. 

It7.-Jiip'-  toutefois  que,  lorsque  le  mari  rt  '• 
femme  sousrriv  mt  solidairement  nn  billet  qui  < 
écrit  en  entrer  de  la  main  du  mari,  l'approbatr 
de  la  homme  en  loules  lelln-s  par  la  femme  n'e*t 
pas  indispensable  pour  que  celle-ci  «»il  valnble- 
nifiit<iii!at!  .  /'jm^inai  l8l3,Bertlicauc  i  bul- 
ltot. 

418.  —  .  .  Que  le  Hllet  souseril  solidairement  par 
un  marchand  cl  sa  femme  n'est  [point  nul  a  l  ézard 
de  ce! h-  ci.  pour  n'y  avoir  pas  mis  un  bon  ou  mp~ 
prouvé \W  la  somme  eu  toute*  lettre».- Li  yf,2ajuin 
«821  N  e.  N. 

I  «».— LorKiu'un  billet  sous  seins-privé  esl  sous- 
crit solidairement  par  deux  personnes,  il  n'est  pas 
nul  à  l'égard  de  celui  des  deux  sousrripttHjrs  qui 
n'a  pas  approuvé  la  somme  en  toutes  lettre»,  fort 
d"aillenr$  i/n'ti  ne  ronlr»it  pai  fa  rtoitlt  de  ion  fugo» 
gement.  —  Riom,  24  novembre  1813,  Rejt  c.  Bodite, 

«20  —  LonMpi'un  Itillel  a  été  soHscrtt  soliilaire- 
inetit  par  plusieurs ,  mais  approuvé  par  un  seul 
d'entre  eux  seulement,  ce  dernier  «l-il  trun  p«"ur 
la  totalité  vis-à-vis  du  porteur  du  billet  t — M  Du* 
ranton  j  1. 1^.  n-  481  ;  pense  que  la  question  ne  peut 
faire  diftlrullé.  Si  l'ruiMpenicnt  a  été  souscrit  sott» 
dairenient,  it  n'est  pas  «huileux,  dit-il,  que  celui  on 
ceux  qui  sont  v  alablement  tenus  par  l'acte,  ne  pais* 
sent  être  |>oursuivis  et  condamnes  à  payer  le  total 
de  la  dette,  puisqu'il  en  serail  ainsi  dan*  le  cas  oa 
lous  les  signalant?  de  l'écrit  seraient  • 
ment  outillé*. — C.  civ.,  art  tîftO. 

121  -Q  lté  décision  ne  non» 
de  tout  reproche.  Sans  doute  si  I 
étaient  n-julièn  ment  obtim1»,  celui  d'entre  eux  que, 
dans  l'espèce,  le  porlenr  du  billet  \e<it  pourvu \r*\ 
serait  tenu  pour  la  totalité  :  mais,  dans  ee  cas  du 
moins ,  la  dette  se  serail  divisée  entre  le»  débitcars. 
— C.  civ.,  art.  ISI1.  Il  aurait  pu,  le  cas  échéant,  pro» 
fltee  du  bénéfice  de  lasulToualinnaux  drodset  ac 
lions  du  créancier  contre  chacun  de  svs  c«vd»''bi- 
teurs.  (C  civ.,  art.  I2SI.1 — Il  est  naturel  de  penser 
que  le  drVMtcur  solidaire  qui  a  siL'né  le  billet  le  prt 
mier  n'a  voulu  contracter  que  tout  autant  que  set 
codébiteurs  seraient  ol dotés  avec  lai.  Le  déclarer 
leun  pour  la  totalité,  alors  que  sr»  codéhltenr»  n« 
seraient  point  obligés,  ce  serait  violer  la  foi  du  con- 
trat et  sanctionner  la  plus  criante  Injustice.— M- 
viucourt,t.  2,  p.  613;  Rolland  de  Vil  largues,  *b>d^ 
ïi"  49,  et  Acte  notarié,  n-  458. 

122  — Toutefois,  nous  pensons  que  l'obi ie.it ion 
pourrait  être  exécutée  contre  le  débiteur  solidaire 
qui  aurait  seul  souseril  le  billet,  si  l'affaire  pour 
laquelle  le  billet  a  été  souseril  ne  eoncentait  que 
lui  seul  .  A  cl',  de  l'art.  «216,  C.  civ.);  —  Rolland  de 
Yilliiivues,  iWcL,  n-459. 

I2S.— Dans  lous  les  cas.  il  faut  reconnaître  que  le 
souscrinleur  solrdaiir  du  billet  aurait  le  droit, 
île  nolfltèf  ht  nMractaflon  «le  son  eonsenleinenl 
tant  que  le  cn'ancier  n'aurait  pas  manifesté  sa  vo- 
lonté d'exiVuter  l'obbicilion.  Cesl  une  {trécautioA 
que  le  débiteur  sUmatiiire  fera  bien  di-  prendre.— 
Toullier,  1.8,  ir  «'35;  Rollaml  de  YillarK'ue*,  toi<f.t 
te*  460.— V.  «m  v„sMiM.-MnÉ. 

«24.-Si  parmi  les  souscri|Henrs  d'un  MUrt,  l'un 
d'eux  était  excepté  de  la  nécessite  de  l'approtialioti, 
les  autres  souscripteurs  qui  ne  sont  poiirt  dan» 
l'une  des  classi  scx.-i-ptées,  straienl-ils  afTranrhit 
de  celte  formalité  •  Non;  car  les  exception»  alla* 
chées  à  la  profession  ne  passent  point  d'une  per- 
sonne h  l'autre.  —  Toullier.  t.  8,  n<>  800:  Durant  nu, 
L  i3,  n»  1X0;  Rolland  toVlllargUcs,  \°  Approbattom 
d'érritvre.  n«*  50  el  81. 
*2it.— Et  la  division  précédente  doit  memet'ap- 
"  pier  à  la  femme  de  celui  qui  est  compris  dont 
'exception  :  car,  si  la  femme  suit  eu  «éin  ral  la 
condition  de  ton  mari,  il  ne  résulte  pas  de  ce  prin* 
ci[ie  que  la  profession  du  mari  lui  soit  commune- 
An  contraire,  suivant  les  art.  4  et  5.  C.  eomm  ,  In 
femme  n'est  réputée  marebande  publique  que  (tant 
le  cas  où  elle  exerce,  du  consentement  de  ton  mari, 
un  commerce  séparé  du  sien.  Il  peut  même  arri- 
ver que  la  femme  soi!  marchande  publique,  el  que 
le  mari  ne  le  soit  pas.  —  Toullier,  Duranton, 
ibid 

1 20  —Ainsi  jugé.que  la  profession  du  mari  n'étant 
pas  nécessairement  commune  à  sa  femme,  et  celle- 
ci  n'étant  point  réputée  marchande  publique  il 
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e!le  n'exerce  un  rommcrco  sépare  et  si  elle  ne  fait 

3ue  prendre  part  .tu  commerce  «le  son  mari,  il 
ensuit  qu'elle  n'est  point  plnc  '•«■  dan*  l'exception 
de  ("art.  4326,  C.  civ.,  relativement  à  l'approbation 
de  la  m  mu  n  ir  porh'-e  ilaiis  un  bïllt  I  qu'elle  a  souscrit 
conjointement  «ver  son  maii.—  (.'au.,  i"  mai  t820, 
Bataille  c.  Grofrrov  ;  0  mai  I8IA.  Liicbvre  C.  l'mdt  ; 
BruxtUtê,  3  mars  4832,  Devondl  c.S... 

127  —  Juifé  de  même,  relativement  a  la  femme 
d"nn  marrhaud  qui  ne  fad  pas  un  eommeree  séparé 
ou  nui  n'est  pan  dam  l'usage  de  tenir  le*  écritures 
ou  de  signer  pour  son  mari.  —  Cats,  12  janv.  4814, 
Chanuarnier  e.  Cormier. 

128.  -  ...Et  alors,  d'ailleurs,  que  rien  n'établit 
qu'elle  soit  marehande  de  fait.  —  GrenoUe,  9  mai 
1820,  Dufresne  c,  Bernard;  29  murs  1832,  Dufresnc 
c.  Doyon. 

120.  —  Jupe  également  que  la  femme  d'un  rulli- 
▼aleur  n'eut  pas,  à  raison  île  la  profession  de  son 
mari,  comprise  dan*  l'exception  du  S  2  de  l'art .  1 326, 
C  civ..  si  d'ailleurs  elle  n'a  pas  la  même  profession. 
Kn  conséquence,  le  billet  souscrit  par  elle  sans  tx>n 
OU  ajfpravrt  est  nul.  — Caen.  3  janv.  1847,  Moisseron 
c  Marchand;  «"•*»..  22  juin  4828,  meutes  |>arties; 
A'nru  y ,  21  mars  4M*  t.  2  4812,  p.  M 2  ,  l.evy  c.  Mi- 
ehaut  et  Louis. — Jug'-inême  que  la  disposition 
de  l'art.  4326,  C.  civ.,  qui  dispense  du  bon  ou  ■•]>- 
prouvé  les  billets  souscrits  par  les  laboureurs,  ne 
peut  être  Invoquée  contre  In  femme  d'un  labou- 
reur, bien  «pic  celle-ci  participe  aux  travaux  de 
culture  de  son  mari.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  quand 
il  s'agit  d'une  somme  considérable,  et  que  rien  ne 
prouve  que  celte  femme  ait  connu  l'importance  de 
l'obligation  qu'elle  eiun a i t.  —  Caen,  28  nov.  tfcia 
(t.  *  I8U.  p.  267%  Monnoyer  c.  Rôle. 

150.  —  Jugé  au  contraire  que  la  dispense  de  l'ap- 
probation de  In  somme  en  toutes  lettre*,  pour  le  cas 
où  la  promesse  sons  seing-privé  émane  de  mar- 
chands, s'applique  nécessairement  à  leurs  femme*, 
—  Douai,  16  août  4843,  Lefebvre  c.  Pindt. 

«SI.-...  Que  la  femme  est, quanta  l'application  de 
l'arl.  4326.  C  civ.,  cens  h-  être  de  la  même  classe  que 
«on  mari;  dès-lors,  le  billet  qu'elle  souscrit,  soit  so- 
lidairement avec  son  mari,  lalmureur.  soit  seule,  n'a 
pas  besoin  de  poi  1er  le  bon  ou  anpnuté de  la  somme 
en  tnnt«-s  lettre*.  —  Lyon,  42  «W.  1829,  Duperray 
e.  Thénon;  Hiam.  42  iuill.  4824,Tarlièrec.  Amidon; 
Rouen,  4  *  nov.  462JI.  Cavi'lier  C.  Lucas. 

152.  — ...  Qu'après  le  décès  de  son  mari,  la  femme 
d'un  cultivateur  ne  cesse  pas  û'apptrteinrà  lai  i\me 
dt$  cultivateur»  :  par  conséquent,  les  billets  par  elle 
souscrits  ne  sont  pas  soumis  à  la  nécessité  du  tV>n 
OU  approuve.  —  Grenoble,  22  août  4829,  Garnier 
C.  Prai. 

155.  — ...Que  la  femme  d'un  cultivateur  qui  s'im- 
misce dans  le  commerce  agricole  de  fou  mari  n'est 
pas  Icnuc,  sur  de*  Mllels  qu'elle  souscrit,  défaire 
précéder  ni  signature  d'un  fr<n  nu  approuvé  i'\\  toutes 
lettre*  de  In  somme  qui  v  est  portée.  —  Cas».,  9  déc. 
1839  t.  4"  1810,  p.  477  ."  Druyerc.  Debu. 

151.  —  En  tout  cas,  un  billet  à  ordre  souscrit  par 
un  marchand  et  par  sa  femme  n'est  pas  nul  à  l'é- 
gard de  celle-ci ,  faute  par  elle  d'avoir  écrit  de  sa 
main  le  (ton  ou  uppmwé  prescrit  par  l'art.  4326,  C. 
eiv  ,  alors  qu'elle  reconnaît  l'avoir  signé  ci»  pleine 
connu ii'incr  de  rav»e,  et  n'allègue  anrtme  FlIYMMh- 
ronce  4e  »urpri$e  ou  d'erreur.  —  Cau.,  23  avr.  4829, 
<*uvé  c  Godard. 


$  3,  —  Formes  de  Vapprobation. 


1».  —  La  déclaration  du  22  sept.  4733  déclare 
Ions  blllels  «  de  nul  effet  et  valeur,  si  le  corps  du 
billet  n'es!  éerildela  main  de  relui  qui  l'aura  signé 
ou  du  moins  si  la  somme  portée  audit  billet  n'est 
reconnue  par  une  approbation  écrite  en  toutes  let- 
tres aussi  île  sa  main 

15U.  —  Jugé  en  conséquence  que,  sous  la  décla- 
ration du  22  sept.  4733,  une  reconnaissance  d'ar- 
gent prêté  intercalée  dans  un  bail  sous  seing  -privé 
était  nulle,  faute  par  le  prétendu  débiteur  d'avoir 
approuvé  de  sa  main  la  somme  en  toutes  lettre*.  — 
Pan»,  45  vent,  an  XIII,  Drouin  c.  Viogné.  . 

157.— ...  Qu'un  acle  sous  seing-privé  par  lequel  on 
reconnaissait  avoir  reçu  une  somme  avec  promesse 
d'en  payer  une  rente,  devait,  pour  être  valable, 
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I  porter  l'approbation  de  la  somme  en  toutes  lettres- 

r&nprotutiton  de  l'éei  Hure  ne  sutiisaii  pn».  —  cast, 

47  Ile  rmid.  au  X.  Anïglii  c.  Talmiel. 

I**.— ...Que  l'approbation  de  l'écriture  ne  saurait 
remplacer  l'approbation  de  la  somme  dont  un  billet 
doll  «Ire  reu'lir,  surtout  si,  d'api è.<  les  circons- 
tances de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  suspecter  la  sincé- 
rité du  litre.  — fnr.n,  17  Bor.  an  X,  Monlgaillard 
c.  de  CtumoI  ;—  DentHAi,  v  BilUt. 

15».  —  ...Que  le  billet  écrit  d  une  mnin  éfranaère 
et  revêtu  par  la  remine  signataire.iion  de  l'approba- 
lioudcla  somme  en  toute-  lettre*,  mni*|d'unc  simple 
approbation d  ■  «riiuren'élait  pasoblignloire, quand 
même  la  signature  eut  été  v  enflée.  —  Cau.,  17  août 
48<m,  Miraude  e.  Kousset. 

1 1».-  Suivant  l'art.  1326,  C.  civ..  lorsque  le  billet 
n'est  pas  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l'a  souscrit, 
il  doit  contenir  un  (*>»»  ou  approuvé,  écrit  de  sa 
main  et  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose. 

141.—  11  ne  su Ui rail  pas  que  le  signataire  eût 
écrit  ;  Approuvé  l'trriture  ri-dettu*.—  Gom,  .27  janv. 
1812,  Mai  lin  c.  JoIk-v  ;  Pari»,  to  mai  4812.  Bertrand 
e.  Itmion; '«m.,  3  nov.  1812,  Frndiel  c  Simonnin; 
8  août  1  «  1 5 ,  Tlarduti  Roismiethi  c  Guesdoii  -  bu- 
bourg  ;  Pan»,  49  av  r.  4830.  Iteiller-llotTer  c.  Drouin  ; 

—  DuranloB,  t.  43,  n»  i»2;  Delvinetuirt,  t.  2,  p.  6ts, 

note  8;  Kollaud  de  Villargucs,  Hep.  du  no/.,  v»  Ap 
prohntion  d'é-rit,  ir  »  54  et  53. 

1  42  — ...Et  même  ces  mots  •  J'approuve  l  écrit  urt 
ci-drusu*,  rue  et  lur.  —  Mclz  ,  28  mais  4833,  D...  c.  N. 

—  <  es  mo's  :  Approuvé  le  billet  ei-émmt,  ne  rein- 
pli-sent  pas  le  v»i»u  de  la  loi.  —  Caen,  28  nov.  4845 
t.  2  18»*,  p.  2C.7\  Monnoyer  c.  Rose. 

445.  —  Cependant  l'approbation  prescrite  parla 
loi  ne  serait  pas  nécessaire  si,  dans  le  corps  du 
billet,  la  somme  eût  été  remplie  en  toute*  lellret 
pai  le  souscripteur, dont  l'écriture  serait  reconnue; 
car  tout  ce  que  la  loi  veut ,  c'est  que  le  souscrip- 
teur ait  au  moins  écrit  .le  sa  main  renonciation  de 
la  somme  ou  de  la  chose  ;  et  peu  importe  que  celle 
condition  soil  réanafa  dans  le  corps  même  de  l'acte 
ou  au  pied;  dans  le?  deux  cas  son  bul  esl  également 
rempli.  -  Tnullier,  t.  8,  n-  2-J8;  Rolland  de  Villur- 
tues.  lT> ta.,  n»  57. 

1Î4.  — l.e  bon  ou  approuvé  devant  porter  tu 
'.outr*  lettre»  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose 
(C  civ.  1326".  il  ne  peut  être  écrit  en  chilTrr*. 

I4.C  —  Ainsi  jugé  qu'un  bon  ou  approuve  en 
chiffre*  ne  sullil  pas.—  Cau.,  20  mai  1823,  Griqon 
de  llauiie  c.  Magnier. 

14«.  —  |.0is<jue!a  somme  exprimée  au  corps  de 
l'acte  est  différente  de  celle  exprim  V  au  bon.  I  obli- 
gation est  présumée  n'être  que  de  la  somme  moin- 
dre, lors  même  que  l'acte,  ainsi  que  le  bon.  sont 
écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  coté  est  l'er- 
reur.—C.eix  ..ai  I.  1327  — C'est  une  application  de  la 
maxime  :  In  oW«irr*,  quod  minimum  est  »eauimvr. 

—  L     Il,  /><•  ret).  jur. 

147.  —  On  doit  appliquer  aux  actes  synnllagma- 
Hqiiet  l'art  1397,  C  eiv.,  qui  veut  que  daiis  le  ras  de 
deux  sommes  diff  'reiite*  exprimées  dan*  le  même 
nete.  l'obligation  soit  présumée  n'être  que  de  In 
soiimi- moindre.—  llemnçan,  48 nov.  481 4,  Petilfcmicf 
c.  Jannerel. 

1 18.—  La  loi  permet  de  prouver,  dans  le  cas  dont 
s'agit,  «lequel  cob-est  l'erreur.  El  cette  preuve  p«-ut 
HrrfaitÇOU  parle  >  présomptions  résultant  dis  énon- 
cialions  mêmes  que  renferme  lebillcl,  ou  même  par 
tout  autre  genre  «le  présomptions,  et  par  la  preuve 
testimoniale  elle-même.  Il  nous  parait  «'•vident,  en 
effet,  que  dans  «■«>  cas.  le  billet  forme  au  moins  un 
coiiimeuceiiienl  de  preuve  par  écrit.  —  Polhier, 
(M>lig„  n-746;  Touiller,  I  8.  n*  297:  Delvincoiirt. 
t.  2.  p.  OI3,nole9«;  Uurantoii,  1. 43, n-  49J;  Rolland 
de  \  illargues,  ihnl ,  n-*  59  et  00. 

lin.  —  Lorsque  quelqu'un  se  reconnaît  débiteur 
ou  dé|K>sibiire  «l'une  certaine  somme,  suivant  le 
bordeieait  de*  «opères joint  à  l'ac'e.  c'est  la  somme 
quecomp«<seiil  l«  s  espèw'S  exprineVs  au  bordereau 
qui  esl  la  somme  «lue,  quoique  Celle  exprimée  par 
l  acté  soil  différente;  c'est,  en  ce  cas.  une  erreur  do 
calcul.  —  Pothler,  Obtiç.,  n»  7*8;  Toullier,  1.  8, 
il-  297;  Duranton,  t.  43,  ir  192;  Rolland  de  Villar- 
gues.  ïotd,,  il"  61. 

lito,  —  L'arl.  1327  est -il  applicable  aux  quit- 
tances *  La  faveur  de  la  libération  doit  faire  décider 
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U  contraire ,  l'acte  fcra  prouve  pour  la  plus  forte 
somme.  —  Delvincourt,  ibid. 

g4.-£/r><«  du  défaut  tapprabatton.  -  Comment 
se  courre  la  nullité. 

Itîl  —La  déclaration  du  32  sept.  1733  déclarait 
|«  billets  non  approuvé*  «  de  nu  f«fft<'< W^r 

•  faute  de  quoi  {  c'est -a  dire  de  l'approbation)  le 
»  paiement  n'en  pourra  être  ordonne  eu  justice...  ; 

*  défendons  à  tous  no*  juges  d'en  ordonner  le  paic- 

""ï.— Jugé  en  conséquence  que  la  déclaration  du 
sa  »o|)i.  I7S3  a  toujours  éié  considérée  comme  an- 
nulant tout  billet  sons  seing  privé  par  lequel  une 
pailie  s'obligeait  envers  une  antre  a  lui  payer  une 
soininc  d'argent,  et  qui  n'était  pas  revêtu  de  l'appro- 
bation de  la  somme  en  toute*  lettre*.-* »»Vfc 
1833,  Fournier  d'Armes  cl  d'Arlliel  c.  rourmer  de 
Quiney.    ,  .  „ 

IJ5.  —  Néanmoins  on  avait  senti  la  nécessite  d  a- 
doucir  la  rigueur  de  cette  législation  (Amir.  Déni- 
$art,  v"  Billet,  p.  531]  ;  et.  pour  réprimer  le*  érarls 
de  la  fraude,  qui  s'était  emparée  de  se*  dispositions 
comme  d'un  moyen  commode  pour  se  débarrasser 

de*  dettes  les  plus  légitimes,  on  avait  généralement 
admis  que  s'il  apparaissait  de*  circonstance*  de  la 
cause  «lue  la  Miniature  n'eut  pas  été  surprise,  i  l  que 
la  somme  portée  par  le*  billets  fut  réellement  due, 
les  juges  devaient  eu  ordonner  le  paiement. 

16*.  —  Ainsi  jugé  que  la  déclaration  du  22  sept. 
1733  (lui  prononce  la  nullité  d'un  billet  dont  le 
corps  n'est  pas  entièrement  écrit  par  ceux  qui  l'ont 
signé,  a  moins  qu'il  n'v  ait  approbation  eu  toutes 
lettres  de  la  somme,  n'est  lias  lellen.enl  l  iuoureuse 
que  des  circonstance»  établissant  la  légitimité  de  la 
créance  ne  valident  le  billet.— faurges,  13  tbermid. 
an  Mil,  Hideau  c.  Gaillard. 

133.  — ...  Qu'un  billet  souscrit  conjointement  par 
un  mari  et  une  femme,  n'était  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  ne  contenait  pas  le  bon  et  upprou ve  de  la 
Femme,  si  d'ailleurs  aucune  fraude  ni  abus  de  blanc- 
acing  n'était  articulé.  —  ISesançon,  27  jam.  1807, 
K...  c.  LaguL  „,  . 

i'Sa.  — ...  CHie  bien  qu'un  billet  ne  fut  pas  écrit  en 
entier  de  la  main  du  débiteur,  ou  ne  contint  pas 
l'approbation  delà  somme  en  toute*  lettre*,  le* tri- 
bunaux ont  pu,  d'après  le*  circonstance*  de  la 
cause,  le  déel.irer  valable.— Toulouse,  ISjuill.  l£07, 
Flotlard  c.  Moiiléuul, 

1.57.—  Jugé  également  que  sous  l'empire  île  la  dé- 
claration du  22  sept.  173:1.  on  ncdcvail  pas  considé- 
rer comme  absolue  la  nullité  de*  billet*  non  écrits 
par  le  signataire,  qui  ne  contenaient  pas  de  sa  main 
le  bon  et  npprouré  en  toutes  let  1res.— D'à  prè!  leder- 
nier  état  de  la  jurisprudence,  le  paiement  du  billet 
devait  être  ordonné  toute*  les  fois  qu'il  résultait 
des  circonstance*  de  la  cause  que  la  somme  y  men- 
tionnée était  réellement  due.  —  fardeaux,  1 1  mars 
tB3l.  Lazare  c.  Cbanteeaiile. 

tua.  —  L'art.  13-20.  C.  civ..  moins  rigoureux  dans 
•es  terme?  que  la  iléclaration  de  1733,  ne  prononce 

rs  la  peine  de  nullité,  à  défaut  d'approbation.  Or, 
est  de  principe  que  le*  iiullilé*  ne  |K'inent  être 
suppléées;  d'ailleurs  ce  ne  peut  rtrequ'avec  réflexion 
nue  les  auteurs  du  Code  ont  au)  ainsi.  Il*  ont  sans 
doutecomprisavec  l'ancienne  jurisprudence  qu'une 
pareille  rigueur  était  dangereuse ,  et  qu'il  valait 
mieux,  tout  en  prescrivant  la  nécessité  de  l'appro- 
bation, laisser  aux  Juges  le  soin  d'apprécier  les  con- 
séquences du  défaut  d'accomplissement  de  cette 
formalité.  . 

Iil9,  — Ainsi  jugé  que  la  déclaration  de  1733  et 
l'art.  1326,  C.  civ.,  ne  doivent  pas  être  appliqués 
dans  un  sens  rigoureux,  lorsqu'il  ne  peut  s'élever  de 
doute  séreux  sur  la  sincérité  de  la  créance. — Pan'*, 
48  fév.  1808.  Hastel  c.  Fouilleul. 

luo.  —  Celui  qui  a  signé  un  billet,  sans  toutefois  y 
avoir  apposé  un  bon  ou  approuvé  de  la  somme,  est 
tenu  au  paiement,  si  l'on  DCUl  d'ailleurs  prouver 
qu  il  eu  est  le  débiteur.  —  Tuhn,  20  a\r.  1808,  Car- 
rosse  e.  Grrugio. 
lui.  _  jugé  cependant  qu'un  billet  sous  seing- 

Îirivé,  non  écrit  de  la  m  tin  du  signataire,  est  nul, 
orsqu'il  n'est  point  revêtu  du  bon  un  approuvé  de  la 
souiiiie  qui  v  est  énoncée. — C<m.,  3  nov.  1812, 
Fradiel  c.  Simounin  ;  27  janv.  1812,  Martin  c.  Jobey. 
102.— Eu  tout  cas  une  obligation  sous  seiny-privé 


esl  nulle  à  défaut  d'approbation  dp  la  somme  en 
toutes  lettres,  loi  s  surtout  qu'il  résulte  de*  circons- 
tance* de  la  cause  de  forte*  présomptions  contre  la 
sine  -nié  du  titre  —  Pan»,  12  déc.  1800,  Délavai 

c  Itérai  ret. 

lits.  —  l'n  billet  ou  une  promesse  sons  seins- 
privé  n'est  dispensé  de  l'approbation  en  toutes  let- 
tre* prescr  le  par  l'art,  «326.  C.  civ.,  qu'autant 
que  la  réalité  de  l'acte  se  trouve  d'ailleurs  établie, 
snit  par  de*  preuves  positives,  soit  au  moins  par  de 
fortes  présomptions.— /Trima»,  30  mars  1816,  Coude 
c.  Itiou. 

lui.— La  connaissance  que  le  signataire  aurait 
pu  avoir  de  l'étendue  de  ses  rngJL'eincu*  devrait- 
elle  faire  écarter  la  nullité  résultant  du  défunt  d'ap- 
probation du  billet '  —  Oui,  car  l'art.  1326  n'a  été 
hut  que  pour  prév  enir  la  surprise  dont  un  débiteur 
pourrait  être  victime  :  or.  la  présomption  légale  de 
fraude  cesse  quand  il  est  établi  que  le  souscripteur 
a  airi  avec  connaissance  de  cause. 

IG.î.—  Ainsi  juiié  que  la  règle  posée  par  l'art.  1326, 
Code  civil,  recuit  exception,  quand  il  est  établi  que 
celui  quia  souscrit  le  billet  sans  approbation  de  11 
somme  a  connu  l'engagement  qu'il  contraiiaiL  - 
Par:*,  21  fév.  I8ir>.  Tlionisseu  r.  Vitet. 

luu._  ...  Oue  le  billet  qui  ne  contient  pas  un  bon 
ou  approuvé  de  la  somme  en  toute!  lettres  n'est  pas 
nul.  qu'il  v  a  seulement  centre  cet  acte  une  pré- 
sompliou  de  fraude  oui  peut  être  écarté.-  par  des 
preuve*  extrinsèque»,  lellcsqur  relie  résultant  de  ce 
que  le  signataire  a  connu  l'obligation  qu  il  contrac- 
tait. —  Piru,!  !  mars  1827,  Dupont  c.  N....  ;  t9  avr. 
1830.  rteiller-llotrer  e.  Drouin. 

167.—  De  infinie,  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  bon  ou  approuvé  n'est  pas  absolue,  et  les  mues 
peuvent,  selon  les  circonstances,  considérer  eef  acte 
comme  formant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  lui  donner  effet,  s'il  esl  prouvé  nai  pré- 
somption ou  par  témoins  que  rengagement  ct.n.  sé- 
rieux et  que  celui  qui  l'a  souscrit  en  a  connu  la  na- 
ture et  l'étendue.  —  Orléans,  14  jativ.  1828,  Douanes 
C.  Lcquesiie. 

loa.  —  La  preuve  complète  de  la  vérité  de  l'obli- 
gation, cnulenue  dans  un  billet  qui  ne  porte  qu'une 
élimination  en  cbiffres,  et  non  en  toutes  lettres,  dt 
la  somme  qui  en  forme  le  montant,  fient  résulter  de 
la  dèetarauon  faite  dans  un  interrogaloire  sur  faits 
et  articles,  combinée  avec  le  texte  du  billet  et  le 
bon  jwiur.  —  t'a.»*.,  18  nov.  183»,  Bachelier  d'Agés 
c.  (îoix 

16».  —  Jugé  cependant  que  la  circonstance  que 
le*  signataires  ont  pu  connaître,  lors  delà  signature 
desbillels  ou  promises,  l'étendue  de  leurs  enaa- 
gemeus,  n'est  point  de  nature  à  modifier  la  règle 
posée  dan*  l'art.  1326.  Le  législateur  n'ayant  pas 
établi  de  semblables  exceptions,  il  u'eîi  pas  au 
pouvoir  des  tribunaux  de  les  créer,  —  (a**.,  21 
août  1827,  Lequesnee.  Douanes. 

I7U.  —  La  signature  mise  au  bas  d'un  billet,  irré- 
gulier pour  défaut  d'approbation,  peut-elle  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'obliga- 
tion énoncée  en  ce  billet  ' 

171.  —  L'alllrmative  ne  nous  paraît  pas  dou- 
teuse. Suivant  l'art.  1317.  C.  civ.,  on  doit  cmi- 
sid'-rer  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  tout  acte  émané  de  celui  contre  lequel 
la  demande  est  formée,  et  psi  rend  rraisemUa- 
ble  le  fait  allégué.  Or,  qui  oserait  soutenir  qu'un 
billet  de  6CO  Tr  par  exemple,  non  écrit,  mais  sous- 
crit par  le  signataire,  ou  dont  la  somme  est  ap- 
prouvée, mais  en  cliitlres  seulement,  ne  rend  pas 
vraisemblable  qu'il  a  reçu  réellement  la  somme  de 
6oo  fr.  et  qu'il  a  promis  de  la  rendre  ?  —  On  doit 
donc  en  ce  cas  admettre  siipplftivement  les  pré- 
somptions résultant  de  certaine*  circonstances  et 
la  preuve  testimoniale,  pour  établir  la  légitimité  et 
la  réalité  de  la  dette.  —  Touiller,  t.  8.  n°*  289,  293  ; 
Duranlon,  t.  13.  n°«  189, 190;  HoUaiul  deVillargues, 
v  Approbation  d'écriture,  n-»  63,  61. 

172.  —  C'est  ce  qui  a  élé  décidé  par  les  arrêts 
suivans  :  —  7"nri".  20  avr.  1808, Gamme  c.  Gregnio  ; 
Riom.  28  févr.  1819,  I.afarge  c.  Tissandier  ;  Poi- 
tier$,  28  fév.  1823.  Vallée  c.  Ilourey;  t  ans  .  2  juin 
1823,  Féau  c.  Dejeau  ;  Angers,  Il  déc.  1833,  rou- 
cliard  e.  Moreau.  Oie»,  8  avr.  1825.  Baveux  c.  Du- 
pont ;  Orléans.  14  janv.  1828.  Douanes  c.  Lequesne; 
Grenoble,  14  mai  1828  ,  Gantier  c.  Pra;  Cau.  , 
t«  juill.  1828,  Porcher;  Lyon,  18  déc.  1828,  Bo*t 
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c.  Cbnmbost  ; Cas*  ,  4  Wv.  1829,  Yilrou  r.  d'Orly; 
Rnrdeau.r,  31  niais  1830.  Tliculmi  e.  l'réanloinc; 
Uordeau.r,  10  d>"c.  1830,  Peler*  c.  D.incl  ri  inities; 
ilonf)*ell,er ,  13  janv.  *K3I .  Pnuqne  c.  Nattes  cl 
Moulvallal;  Cm».,  *  niai  1831,  llcbi  rlé  c.  KoJUig; 
Bruxelles.  3  mars  J832,  Dcvoudt  c.  S....;  C'a»*..  2» 
mars  1832,  Kaeuii  c.  Moisson  et  Gciilcville;  .l/Wr, 
S8  mars  1833,  D...  r.  IL..;  /.yoii,  1i  mai  1833. 
Sotippa  c.  Blaclion;  Grenoble,  II  déc,  1833,  Yiiaillel 
c  Vessilier  ;  Paris,  19  janv.  1837  1. I-*  1837.  p.  277), 
Fleur v  el  l.ionanl  C  l.efelivre;  l!<ntut,  2  mai  1837, 
(I.  I«r  1840,  p  502  ,  Bislani  e.  Sus  ni  ;  t'a**.,  (5  fév. 
4839  t.  I"  IH39,  p.  274  ,  Druvrr  e.  I.nisclct  ;  Paris, 
13  févr.  18*0  I.  I"  18(0,  p.  2 1 y  .  Bnullnugne  e.  Or- 
flln;  liurdeau.r,  21  liée.  1840  I.  •  "  lâtl,  p.  351), 
Mondes  c.  Larroque;  Xanry,  21  mars  t8l2  I.  I" 
4842,  p.  542  \  Lcvy  e.  Mieliaul  et  Louis;  .Mutes, 

40  janv  1843  ;t.  i«r  1814,  p.  305),  LaiTOqiM  e.  d  Al- 
biunar;  Carn,  88  nov  1843  I.  2  <8i4,  p.  267  ,  .VJuii- 

aoyer  c  lioze. 

•  73.  —  Ou  a  opposé  au  système  adopté  par  ce* 
nombreux  arrêts,  un  arrêt  de  Bruxelles,  <3  août 
4811.  Desfiieiaux  e.  Dcputoul. 

174.  —  Mais  Touiller  »  t.  8,  u«  170)  fait  remarquer 
(pie  eel  arrêt  n'a  pas  jugé  dans  le  sens  qu'on  lui 
prêle. — MM.  Uiiranlon  t.  13,  n-  189.  p.  200,  note  |« 
et  n-  190  .  el  llolland  de  Villar_'iies  ibid,  u«  05;  con- 
lirinent  les  observations  de  Toullier. 

I7.t.  —  On  oppose  encore  un  arrêt  de  la  eour  de 
Cassation  du  3  imv.  «812  Fradi.-I  e.  Simonnin}; 
mais  ret  arrêt  est  eneore  plus  étranger  à  laques- 
lion  que  le  premier,  et  prescnle  même  des  induc- 
tions favorables  au  système  des  arrêts  précités.  — 
Touiller,  I.  8,  u  «  2x5  et  suiv. 

•  78.  —  H  r.  >ulle  iui|ilieilemeiit  du  précédent  ar- 
rêt que  les  tribunaux  et  l»-s  cours  royales  ;'Tanl  seul» 
investis  du  droit  d'appréeier  la  forée  des  pr'-soinp- 
tions,  el  des  pièces  capable!  de  tonner  un  com- 
mencement1 de  preux  e,  les  juucinctis  ou  arréls  qui 
prononcent  sur  ces  questions,  en  déclarent  sulll- 
sans  ou  insulllsans  les  présomptions  et  commen- 
ce! ne  n  s  de  preuve  qui  se  réunissent  au  billet  dont 
la  signature  est  isolée,  mais  reconnue,  ne  sont  pas 
soumis  a  la  censure  de  la  eour  de Cassât ion.— Toul- 
lier, ibid.— V .  aussi  dansée  sens  Cas».,  22  avr.  1818, 
Gaudry  e.  Lenfcrna. 

177. — Ou  peut  avec  plus  de  rondement  se  préva- 
loir d'un  arrêt  de  Paris,  5  dée.  1816  .  Lcuf.rna  e. 
Gaudry'  ,  diamétralement  opposé  aux  priuci|ies 
consacrés  par  les  arrêts  pivrit, -s.  Touiller  t.  8 , 
n°*  291  el  suiv.  combat  vivement  cet  arrêt,  et 
nous  ne  pouvons  que  nous  joindre  à  ses  observa- 
tions. 

•  78.  —  Ju»é,  aussi,  sous  l'empire  de  la  déclara- 
tion de  173 1.  qu'un  billet  non  revêtu  du  bon  ou  «p. 
pronré  est  nul,  el  ne  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.— Bruxelles,  28  juill.  1819, 
Dt  bcrlarrcc.  Fuscn. 

17!».—  .  Et.  dans  le  même  sr-ns.  sous  le  Code  civil, 
—  Amiens,  17  anv.  1823,  Moriu  c.  Saint-  Vubin  ; 
Metz.  7  Tév.  1823.  Biumami  c.  ROUSSflOt  ;  Bourges, 

41  janv.  1825.  Kriinhault  c.  Fougcral;  Lyon,  26 juin. 
1828.  Basile  c.  l'eanne 

180.  —  Noie/  toutefois  que  ces  deux  derniers  ont 
élé  rendus  dans  des  eirconslanecs  particulières, 
Dans  celui  de  Houi%jcs,  certaines  circonstances  fai- 
saient  présumer  que  la  créance  résultant  du  billet 
l'étal!  éteinte  par  compensation  -  dans  celui  de 
Lyon,  il  ne  parait  pas  (pu-  la  présomption  résul- 
tant de  la  signature  appos -eau  billet  fut  forllllée 
par  d'autres. 

181.  — Ju^é  qu'encore,  bien  que  des  billet*  non 
écrits  de  la  main  du  signataire,  et  qui  ne  sont  pas 
revélosdu  bon  ou  approuvé  prescrit  parl'art.  1320, 
C.  civ.,  ne  doivent  pas.  en  général, servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  il  peut  néanmoins 
en  élre  autrement  lorsqu'ils  sont  écrits  par  un  co- 
débiteur solidaire.  —  Bruxelles,  25  juin  1822,  lluarl 
C.  Misson. 

I8'2.  —  En  admellant  que  re  billet  dont  la  gl (ma- 
ture, d'ailleurs,  reconnue  ou  contestée,  n'est  point 
accompaunée  de  l'approbation,  puisse  Ibrmerun 
commeucemenl  de  preuv  e  qui  autorise  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale,  on  peut  se  demander  s'il 
doit  en  élre  de  même  lorsque  la  siisnature  n'est  pas 
reconnue.  —  Il  existe  alors  plus  de  dilllcutlé;  car 
deux  présomptions  semblent  alors  s  élever  contre 
le  billet  :  4»  le  défaut  dapprubattoii;-2»  le  défaut 


de  reconnaissance.  Néanmoins,  le  demandeur  peut 
requ  '-rir  la  vérification  rie  la  si-'uature,  si  elle  cal 
déniée.  —  Toullier,  l.  8,  n"  295  ;  Rolland  de  Villar- 
«Iles.  ibid..  Il"  06. 

IBS.  —  Le  porteur  d'un  billet  non  approuvé  con- 
formément à  l'art.  1326,  pourrail-il  délérer  au  si- 
gnataire  le  serment  sur  le  point  de  savoir  s  il  n'est 
pas  vrai  qu'il  en  a  reçu  la  valeur  1  —  La  déclara- 
tion de  1733  qui  prononçait  la  nullité  absolue  du 
billet  non  revêtu  de  l'approbation,  obligeait  for* 
mellement  le  signataire  du  billel  à  faire  celte  allir- 
iii.il i o 1 1 .  Les  rédacteurs  du  Code  civil  qui  se  sont 
montrés  moins  rigoureux  à  l'égard  du  porteur  du 
billet,  ont  dù  vouloir  iiéccssairemeul  laisser  subsis- 
ter >à  son  profil  celle  disposition,  qu'il  était  d'ail- 
leurs inutile  de  reproduire  eu  pr  '•scuec  de  la  rèyrle 
t/énérale  établie  par  l'art.  1358.  Cette  opinion  peut 
d'autant  moins  elre  douleuse  aujourd  bui  ipie  la 
jurisprudence  considère  un  semblable billei  comme 
un  commencement  de  preuve. —  Toullier,  t.  8, 
n*»  292  et  29J  ;  llolland  de  Villargues,  ibid.,  w  67  ; 
Diiranton.  t.  13.  ir»  186  et  187. 

•  81.  —  Jusié  sous  l'empire  de  la  déclaration  de 
•733,  rpie  le  jutie  n'était  pas  oblitfé  de  déférer  le  ser- 
ment il'olllce,  s'il  n'était  requis  par  des  conclusions 
formelles.  —  (V;*»..  29  avr.  1823,  Fouruier  d'Arme* 
el  d'  MIbel  c.  Fouruier  deOuiucy. 

18  î  —  Et  la  même  décision  devrait  sans  contre- 
dit être  suivie  sous  le  Code.  —  C.  civ.,  art.  <36«  et 
suiv  .;  — llolland  de  Villanmcs,  ibid.,  n»68. 

I8«.  —  Toutefois,  le  ju  je  pourrait  iléférer  le  ser- 
ment ifofflct;  car  une  pareille  demande  est  loin 
d  éli  e  dénuée  de  preuve.  —  Duranton,  t.  t3.  n*'  191 . 

•  87. —  H  pourrait  même  le  déférer  au  deman- 
deur, si  les  circOltStniim  de  la  cause  présentaient, 
sur  l'existence  et  la  légitimité  de  l'oMe-'ation,  des 
présomptions  graves,  précises  èl  coiicordaules.  — 
C.  civ  .,  art.  «353  ;  —  Toullier,  t.  8.  n-  296. 

1418,  —  Nul  doute  encore  que  l'interrogatoire  sur 
faits  el  articles  ne  puisse  élre  demandé  contre  Ira 
débiteurs  de  mauvaise  foi  qui,  pour  se  débarrasser 
d'une  detle  légitime,  veulent  se  prévaloir  de  l'in- 
accninplisst  nient  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
1320.  —  C.  C.V.,  art.  1310  el  1356;  C-  procéd.,  h. l4 
321  ;  —  Toullier.  I.  8.  Il"  301.  in  (m*,  à  la  note;  Du- 
ranlon,  I.  I3,  n-  I88;  llolland  de  Villarifues,  ibid., 
n- 09  :  —  Anjers,  30  mai  1816,  Bignou  c.  Deleléo- 
Pen  ière. 

•  8!».  —  Lors-pic  dans  une  obligation  souscrite 
par  deux  personnes,  l'un  des  signataires  a  omis  le 
Ion  ou  approuvé  prescrit  par  l'art.  <326,  ei  qu'il  ert 
constant  e  i  fail  que  cete  omiss:on  a  été  par  lui 
fa'te  volontaireineiil  et  pour  se  soustraire  f\  l'effet 
de  son  olili^atinn.  il  doit  être  déclarii  non-receva- 
ble  à  exciper  contre  le  créancier  du  défaut  d'ap- 
probation. —  Même  arrêt  ;  —  Toullier,  ibid.  ;  Rol- 
land de  \  illai  unes,  ibid. ,  il"  70. 

•  MO.  _  s'il  élail  constant  que  l'obliv'alion  con- 
tenue dans  le  I  illel  donl  la  soinrue  n'est  point 
Kpprouvée  a  élé  exécutée  en  partie  par  le  débi- 
teur, celui-ci,  ni  ses  b  riliers  ne  puirralen!  plus 
Opposer  le  défaut  d'approbation.  Cela  est  confor- 
me aux  principes  C.  civ.,  ar'.  «38  ;  el  l'on  peut 
■  laideurs  appliquer  ici  par  aualouic  l'art.  1335, 
C.  civ.,  rclalu"  aux  doubles.  —Toullier,  t.  8,  n»  302; 
llolland  de  Villarunes,  ibid.,  n-»  7t  et  72. 

101.  —  Ainsi,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
obii^aliou  sous  seiuu-privé  n'est  |ias  revêtue  du 
ti<jn  ou  npprom  è de  la  somme  en  toutes  Ictlrescst 
couverte  parle  paiement  volontaire  de  quelques 
ternies  des  intérêts  qui  y  sont  stipulés  —  Agen,  7 
août  1813,  de  Saiut-Pe  c.  de  Clairlontaine. 

102.  —  En  supposant  que  l'acceptation  d'une 
lettre  de  etianu'e  par  une  personne  non  eomuier- 
rante  doive  contenir  l'approbation  prescrite  pour 
les  billets  ou  simples  pi*oin°*ses,  l'exception  ré- 

sullanl  du  défaut  de  celle  for  mail  lé  peut  aussi 
Mie  couverte  parla  re  onnaissnnee  postérieure  da 
la  dette.  —  C<m«.,  28  avr.  <k19.  Pries  c.  Prévost. 

t;»5.  —  De  même,  le  défini  d'approbation,  exl- 
Uée  par  la  déclaration  de  «733,  de  la  femme  portée 
dans  une  reconnaissance  ou  billet  sous  seimt-pri- 
vé,  peul  être  couv  ert  par  une  recoona  s*anec  pos- 
térieure de  la  délie.  -  Limoges,  <6  |uin  1813,  Sa- 
balaud  c.  Lal.lancbar.lie. 

194.  —  Mais  le  billet  snus  sein-.'-privé  souscrit 
par  le  mari  sans  approbation  de  la  somme  esl  nul 
a  l'égard  de  la  f^mme  divorcée  ayant  acccplc  la 
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APPROPRIANCE. 


communauté,  malgré  la  reconnut tiance  qu'en  avait 
faite  le  mari  depuis  la  prononciation  du  divorce. 
—  frms,  23  friin.  au  Mil,  Peli  D.  Lapaloiiuièrc. 

toi.  —  I.a  ratdication  par  le  il •biicur  prim  ipal 
é  une  obligation  irréynlii-rc  jiour  il<  faut  a'appro- 
ballon,  prive-l-elle  la  caution  du  béiu'lice  de  la  nul- 
lité qui  lui  était  acquise  au  moment  de  la  signa- 
ture île  l'acte  '  —  I.a  négative  résulte  de  la  cniub;- 
nai.-on  des  art.  2030  et  1338,  S  vit.  —  La  ralilicalion 
D«  peut  nuire  au  druil  dei  liera  ,  et  il  ne  peut 
dép»  ndre  du  débiteur  principal  «le  faire  Dallrflttl 
préjudice  de  la  caution,  et  «mis  son  couscnle- 
in  •  m.  une  obligation  qui  était  nulle. 

tau.  —C'est  aussi  ce  qui  a  été  jng  S  par  la  cour 
•upérieui  e  de  Jlruxclleé,  le  21  nov.  182'Ji'lc  Iles  er 
c.  Waikurs  s,  cl  par  la  cour  île  Cassation  belge, 
qui  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  ce  dernier 
arrêt,  la  nov.  183.),  même*  partie*. 

t»7.  —  Une  procin «lion  sou»  seing-privé,  signet 
Utilement  du  mandant,  el  donnée  ù  l'effet  de  re- 
conuailre  devant  notaire  un  billet  qui  ne  contient 
point  l'approbation  de  lu  ennuie  qu'il  énonce,  ne 
couvre  DM  la  nullité  de  ce  billet.  —  Huuen,  Il  mai 
4824,  Pclil  c.  Leromlc. 

tya.  —  L'individu  qualifié  cultivateur  dans  le  ju- 
gement de  première  instante,  aux  qualités  duquel 
il  n'a  point  formé  opposition,  n'est  pas  reccvalile 
en  appel  à  demander  la  nullité  d'un  lulli  t.  pour  le 
défaut  de  lion  ou  approuvé  en  toutes  lettres  de  la 
nomme  a  payer.  —  Bruxelles,  35  avr.  I82J,  Yan- 
rectli  c.  Jaus*»eus. 

tua. —  L'acte  nul  pour  contravention  à  l'ait. 
ItM  ne  devient  pas  valalde  par  le  silence  du  sous- 
cripteur pendant  dix  ans  depuis  le  jour  où  il  a  été 
souscrit,  el  même  depuis  1  écliéauee  :  la  preuve 

3ui  en  résulte  n'a  pas  plus  de  loree  après  ce  l..ps 
e  temps  qu'au  temps  où  Tarie  a  été  souscrit. 
L'art  130*  est  donc  ici  inapplicable.  S  il  en  était  au- 
trement, celui  qui  aurait  commis  une  surprise  ou 
abusé  d'un  bkuto-floing,  attendrait  que  dix  ans  se 
fussent  écoulé*  pour  agir,  cl  la  dispoi-itiou  pro- 
tectrice de  l'art.  1326  se  trouverait  ainsi  f.nis- 
fée  dans  son  but.  —  Duranlon,  t.  13,  n°  l»5; 
Rolland  de  Villac-ues,  >°  Jj»/irol>n/n»ii  dét  riture, 
«•7*. 

V  acte  ai:the*tiqce,  acte  sors  sf.ixc-pbivé, 

AVAL,  CALTIO**K»t\T,  COMMIM  EWtM  l»K  PUEl  \  E 
PAR    ECRIT,   COWPÉIEVCr.  COU'U.IICI  ALI  ,  GMTU- 

,  ni.isi.E-i.cniT,  stnsir.vr  jiuiciaiuk  et 
-JUUCIAUS. 


1.  —  C'était  un  moyen  d'acquérir  irrévoeable- 
-ment  la  propriété  des  chose*  inunobilièi  es.  Ce  mot 
n'était  guère  usité  que  dans  la  Hrelaguc.  On  appe- 
lait appropriement  les  formalités  emplovées  pour 
S'assurer  celle  propriété.  —  V.  Coul.  île  Hietaync, 
til.  15,  el  Nouv.  Dcuizarl,  v°  .-l/>/iro/irianr#. 

t  —  l.'anpi  oprianee  avait  l'avantage,  lorsqu'elle 
avait  eu  lieu  régulièrement,  d'assurer  a  l'acqué- 
rrur  une  propriété  incommulable,  a  l'abri  de  toute 
évlcliou. 

APPROPRIEIIRN    DE  Vïïl\- 
PBAUX. 

Les  approprieurs  de  eliapraux  sont  rangés,  par 
la  loi  ij ii  21  avr.  IRU  sur  les  patentes,  dm*  la 
huitième  classe  des  patentables,  el  imposés  •  l°à  un 
droit  li\e  basé  sur  le  ebiirre  de  In  population  de  la 
ville  ou  commune  où  est  situé  rétablissement;  — 
8°  à  un  droit  proportionnel  du  quarantième  de  la 
valeur  local  h  e  de  la  maison  d'habitation  el  des  lo- 
caux servant  à  l'exercice  de  la  profession. 

APPROUVÉ. 

Y.  APPHODATIO*  DE  somme. 


APPROYISIO* ;\'EII  EXT. 

1.  —  r'0  qui  regarde  l'approvisionnement  des 
grands  centres  de  population  a  toujours  été  l'ob- 
jet delà  sollicitude  de  l'administration  :  c'esl  une 
matière  qui  a  donné  lieu  de  tout  temps  à  un  grand 
nombre  de  régleinens  particuliers,  mais  il  n'entre 
pas  dans  notre  plau  de  les  analyser  ici. 


AÇTJEDTJC. 

9.  —  A  Paris,  dans  l'ancien  régime ,  l'approvi- 
sionnement de  fa  ville  par  eau  dépendait  de  la  ju- 
ridiction de  l'Hôtel  de  Ville  (V.  lit  se  ai;  b>k  la 
ville.;  —  C'était  le  lieutenant  de  police  qui  était 
chargé  de  l'approvisionnement  par  terre.  —  Le 
parlement  avait  un  droit  de  surveillance  el  d'ins- 
pection sur  toutes  lis  opérations  de  ce  genre  dans 
toule  l'éU  n  lue  de  son  ressort. 

3.  —  Aujourd'hui ,  c'est  le  préfet  de  police  qui 
est  rliarué  de  toutes  le*  mesures  à  prendre  pour 
les  approvisionne  un*  ni  de  Paris. 

4.  —  ce  magistral  doil  rendre  compte  au  minia- 
ire de  l'intérieur  de  l'étal  de  ces  approvlsionnc- 
mens.  —  Arrêté  des  consuls  ,  42  messid.  an  VIII, 
art.  33. 

Il  peut  prendre  d'urgence,  et  sans  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'approvisionnement  par  eau  des  co- 
mestible* destinés  à  la  ville  de  Paris.  -  Arrêté 
des  consuls ,  4"   mc**iilor  an  XI  ,  art.  o.  — 

V.  <  '  v  i  \  s  ,  BAEAIERJ  »'ABON»AftCB,  HALLES  ET 
M  VnCIIKS. 

C. —  Il  existe  des  réglemens  nombreux  sur  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  de  Paris  en  bols  et 
charbon*.  —  V. 


A  PRISE. 

C'était  une  enquête  que  le  juge  tairait  d'of- 
fice \>'iur  apprendre  la  vérité  de  quelque  fait.  — 
V.  Heaiiinauoir,  tout,  de  Beautoiti»,  ch.  40,  p.  321  ; 
Laui  ière,  Clou,  du  dr.  /r.,  t.  I»,  p.  61. 


A«H  KDI  C. 

t.  —  Conduit  artificiel  destiné  à  mener  les  eaux 

d'un  lieu  à  un  autre. 

S.  —  L'aqueduc,  établi  sous  l'héritage  du  voisin, 
consti'ue  au  profil  de  celui  à  qui  il  appartient,  un 
droit  de  propriété  véritable  contre  lequel  ne  peut 
Cire  invoquée  la  présomption  établie  par  l'art.  5S2, 
C.  civ.,  que  le  propriétaire  du  sol  a  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous.— Pardessus.  Stmludtt,  t. 
n<>7.  —V.  également  (au.,  »  déc.  4833,  Leclere 
c.  I.essieux. 

3.  —  (Juanl  h  celui  sur  ou  dans  le  terrain  duquel 
passe  l'aqueduc,  c'est  une  véritable  servitude  con- 
tinue el  apparente,  dont  est  «rêvée  sa  propriété- 
An*^  l'établissement  peut-il  en  avoir  lieu.  *oit  par 
titres,  soit  par  la  destination  du  père  de  famille, 
soil  enfui  par  la  prescription  Irenlcnaire,—  Perrin, 
Code  de»  contlrui  lion»  et  de  la  contiguïté,  n°  731  ; 
Duranlon,  t.  n,  n-  485;  Pardessus,  Servitude», 
ir  279  ;  Solon.ScrrifurfM,  r.o»  9  Cl  4S4. 

4  —  Si  le  lieu  où  doil  être  établi  l'aqueduc  n'est 
point  lixé  par  le  litre,  ce  lieu  est  au  choix  de  celui 
a  qui  est  due  la  servitude,  sauf  à  lui  à  n'en  point 
abuser  en  faisant  passer  l'aqueduc  à  travers  des 
cdillccs,  jardins,  propriétés,  etc.,  où  il  pourrait 
être  non  seulement  gênaul,  mais  nuisible  pour  le 
propriétaire  du  fonds  as.-ujéli.  —  Pailliel.  Cod. 
annnt.,»ur  l'art.  G40,  C.  civ..  n»  il;  Perrin,  Codtdtt 
construction»  et  délit  contiguïté,  n°  730. 

tt. — Juué qu'un  aqueduc  suuterrain,  mais  dont 
l'ouverture  et  l'issue  sont  extérieures,  constitua 
une  servitude  apparent  qui  peut  être  établie  par 
destination  du  père  de  famille.  —  l'a*».,  20  déc. 
4825,  de  Vi  rdonnel  c.  Croizier. 

u.  —  Pour  que  la  prescription  puisse  êlrc  ac- 
quisc,  il  faut  que  les  ouvrage*  soieiil  apparen*.  — 
C  civ.  art.  642.  —  Si  co  sont  des  lu>aux  ou  con- 
duits souterrains,  l'existence  de  ccsitravaiu  doit, 
si  elle  n'est  pas  connue  d'une  manière  non  équi- 
voque par  le  propriétaire  du  terrain  dans  lequel 
Ils  sont  établis,  être  rendue  patente  par  des  re- 
gards en  pierre.  —  Magnilot  el  Drlamarre,  Dicl  d* 
dr.  admin.,  v»  £<iu,chap.  7,  \  t«r. 

7.  —  Il  ne  suturait  pas,  selon  Pardessus  (n«  279) 
de  prouver  que  les  ouvrages  apparen»  existent 
depuis  trente  an»,  il  faudrait  aussi  justifier  que 
les  eaux  passant  par  l'aqueduc  se  sont  écoulées 
sur  le  fonds  du  voisin.  —  Nous  ne  saurions  com- 
plélemenl  admettre  celle  opinion  ;  il  nous  sera - 
nie,  ainsi  qu'a  M.  Perrin  (/or.  cit  ,  n°7JI),  qu'il 
faut  faire  une  distinction  :  si  les  ouvrages  apjia- 
rens  se  trouvent  entièrement  sur  le  " 
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liant,  IL  Pardessus  a  parfaitement  rni»on.  Si.au 
contraire,  ce*  ouvrage»  existent  depuis  trente  ans 
•ur  le  fonJ*  servant,  la  preuve  que  le*  faux  s'y. 
•ont  écoulée»  doit  être  mutile,  la  serv  itude  existe 
visiblement. 

».  —  Le  propriétaire  d'un  aqueduc  et  dr  tuyaux 
conduisant  le»  eaux  d'une  fontaine  «ur  son  fond*, 
fc*qucl*se  trouvent  établit  sou»  le»  terrain*  de 
propriétaire*  voisin*,  c*l  remanie.  si  ce*  dernier» 
le  troublent  dan*  #u  possession  de»  eaux  au 
moyen  de  travaux  exécutés  sur  leur*  propre» 
fond»,  à  inteuter  contre  eux  une  action  nQMÇl 
•aire  pour  le  maintien  de  non  droit.  —  Çau.t  9 
déc.  tH33.  Lrcterc  c.  Lcssieux  ;  -  Vaudoré,  Droit 
etc.  des  iuy*  iU  paix,  vo  Aqutduc,  no  a;  Daviel, 
Cour»  d  eau,  t.  2,  it°  S27. 

0.  —  Le  jiqje  appelé  a  »tatucr  sur  la  possession 
ne  peut  réduire  le  volume  de  la  pri*e.  d'eau.  — 
Cau.,  si  niar»  1831,  maire  de  Marseille  c.  Uol- 
liéres. 

10.  —  C'est  au  propriétaire  de  l'aqueduc  qull 
ai  i  a:  lient  de  faire  tous  le*  ouvrage*  de  répara- 
tion et  d'entretien.  —  Quant  au  propriétaire  du 
fond*,  il  doit  soutlrir  le*  travaux,  l'entretien  ne 
•aurait  lui  être  imposé  qu'eu  vertu  de  disposition» 
spéciale*.  —  Vaudoré,  Droit  çiv.  des  juge*  de  paix, 
%o  Aqueduc,  n°  3. 

11.  —  Si  l'aqueduc  c*t  commun,  l'entretien  et 
le  curage  sont  à  la  charge  de  ton»  le»  coproprié- 
taire», cliacun  en  raUou  de  sou  intérêt.  —  îoullier, 
t.  3,  no  223. 

12.  —  lorsque  les  ouvrages  nécessaires  pour 
l'exercice  d'une  servitude  profilent  aux  deux  h  i- 
ritage»  voisins,  le»  frai»  doivent  en  Cire  supportés 
en  commun  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation  à 
cet  égard.  —  L'a**.,  2  Liv.  1825,  Demrcsta  c.  Gor- 

13.  —  Le  droit  d'aqueduc  cesse  par  toutes  les 
causes  d'extinction  admise»  pour  le»  servitude» 
en  général. 

14.  —  Mais  il  ne  prend  pns  (in  par  cela  seul  que 
la  source  qui  l'alimente  e*l  tarie  ;  le  propriétaire 
du  fonds  au  prollt  duquel  il  existe  a  le  droit  de 
faire  pa**er  par  l'aqueduc  une  autre  source, 
pourvu  que  lu  niveau  et  la  force  des  nouvelle! 
eaux  ne  soient  point  moJillés,  et  qu'aucun  dom- 
mage n'en  résulte  pour  le  fonds  servant.—  Moin, 
83  jitnv.  1H49,  Ylssageiil  c.  Védrine. 

lt».  —  Certains  aqueducs  dans  le»  campagnes, 
Connu»  sous  le  nom  de  rarin»  nu  routard*,  sont 
de*liné*  à  recevoir  le»  eaux  pluviales  et  vicinales  ; 
ils  sont  considéré»  comme  mitoyens  entre  les  ri- 
verains s'il  n'y  a  litre  cm  présomption  contraire. — 
Vaudoré,  toc.  cit.,  n°*  6  cl  7. 

IU.  —  On  nomme  aussi  portt~*au,  dans  quelques 
endroit»,  de  petits  conduits  naturel*  ou  artificiels, 
in  forme  de  fossé  ou  d'une  large  rigole.  —  Même 
auteur,  no  3. 

17,  —  Le  curage  des  portt-tau  et  ravin*  doit  être 
fait  a  frai*  cuinmun*  par  les  riverains  aussitôt 
que  l'un  d'eux  a  de  justes  motifs  pour  le  récla- 
mer. —  Même  auteur,  i>o  10. 

m.  —  Lorsque  l'on  pratique  un  aqueduc  le  long 
d'un  mur,  mitoyen  ou  non,  on  doit  laire  un  enn- 
tre-tnur  d'épaisseur  tultisantc  pour  que  les  eaux 
ne  puissent  atteindre  le  mur.  —  C  civ.,  art.  67*  ; 
De-godeis,  n°  14,  sur  l  ait.  ttw,  cout.  Pari*. 

10.  —  Le*  dimensions  de  ce  mur,  variables  sui- 
vant les  localité»,  l'importance  et  le  but  de  l'aque- 
duc, la  nature  de»  eaux,  leur  abondance,  leur  ra- 
pidité, ele.,  doivent  être  Axées  par  experts.  —  Le- 
panc,  De»  bdtimens.  L  Ier,  p.  10-2. 

to.  —  L'établissement  d'un  aqueduc  sur  ou  A 
travers  la  voie  publique  ne  peul  avoir  lieu  sans 
l'autorisation  expresse  de  l'autorité  administra- 
tive, dont  le  devoir  est  d'intervenir  et  de  surveiller 
même  le*  Iravaux  particuliers  lorsqu'ils  se  trou- 
vent en  contact  avec  l'intérêt  public. 

ai.  —  Le  préfet  e*t  compétent,  sauf  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  pour  autoriser  un 
particulier  à  établir  un  aqueduc  sous  un  chemin 
vicinal.  —  Cotu.  d'état,  26  oct.  t823,  Ribeud  e.  lié- 
lie 

29.  —  Ma!»  si  par  suite  de  semblables  autorisa- 
tions de»  difficulté*  s'élèvent,  «oit  sur  le  règlement 
des  eaux,  soit  sur  des  questions  de  proprl  lé,  c'est 
aux  tribunaux  civil*  seul»  qu'il  appaillcut  d'en 
"re, 
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Î5.— On  ne  peut  évidemment  acquérir  par  la 
prive:  le  droit  d'aqueduc  sur  là  voie  publi- 
que. —  Dès-lors,  si  on  en  établissait  sur  ou  sous  la 
sol  d'une  rue,  place,  etc.,  l'autorité  municipale 
pourrait  toujours  eu  ordonner  la  destruction  saut 


indemnité  pour  le  propriétaire,  qui  pourrait  même, 
selon  les  circonstances.  Cire  lui-même  poursuivi 
pour  anticipation  ou  usurpation  de  la  voie  publi- 


que. —  Troplnnvr,  Pmcript,  n"  169  ;  Premy  Ligno- 
ville,  C.  desarrhitectet.p.  251,  irttij;  Pardessus, 
Sm  irWf*,  n«  31;  Solon,  Servitude»,  no  410  ;  Duran- 
tOU,  t.  5,  110  291. 

24.  —  Ju«é  spécialement  que  celui  qui  depuis 
long-temps" e*t  en  possession  de  faire  écouler  le* 
eaux  de  ?on  usine  par  un  égoùt  qui  traverse  une 
rue  et  le*  conduit  dans  un  fossé  qui  faisait  autre- 
fol»  partie  des  fortifications  de  la  ville,  ne  peut  se 
plaindre  du  comblement  du  fossé,  ordonné  pour 
cause  de  salubrité  publique,  sous  prétexte  que, 
par  sa  longue  possession,  il  aurait  acquis  une  ser- 
vi'ude  et  sur  la  rue  et  sur  le  tossé.—  Cu*s.,  13  fév. 
182H,  llccbt  c.  ville  de  Strasbourg. 

'i.t  —  Ouant  aux  aqueducs  établis  dans  l'intérêt 
général,  Ils  font  partie  du  domaine  public  et  sont, 
par  suite,  inaliénables  cl  imprescriptible*.  —  Vau- 
doré, Droit  civ.  de»  juge»  de  paix,  v<*  Aqueduc, 
no  ter. 

20.— Les  aqueducs  construits  dans  l'intérêt  d'une 
contrée  ou  d'une  commune  peuvent  êire  établis 
dan*  la  forme  d'expropriation  pour  cause  d'uliltlé 
publique.  —  Aucune  loi  ne  le  dit  spécialement, 
mais  on  suit,  quant  à  ce.  les  régies  applicables  aux 
canaux  d'Irrigation.  —  Maguitol  et  belamarre,  lac. 
cil. 

27.  —  L'entreller.  des  aqueducs  publics  est  a  la 
chnruc  de  la  contrée  ou  communauté  nu  profit  de 
laquelle  ils  ont  élé  établis.  —  La  loi  du  11  frim. 
an  VII  met  (art  4)  au  nombre  des  dépenses  com- 
munale* l'entretien  des  aqueducs  &  l'usage  paiU- 
culier  des  communes. 

88.  —  Les  voisins  des  aqueducs  publics  n'y  pou- 
vent  faire,  sans  permission  de  I  autorité  adminis- 
trai ive,  des  saignées  pour  introduire  des  eaux 
dans  leurs  fond»,  à  peine  d'êire  punis  comme  en 
matière  de  grande  voirie.  —  Pourncl,  Du  roitinage, 
V  Aqueduc. 

29.  —  lis  doivent  même  veiller  à  ce  que  l'usage 

qu'il»  font  de  leur  propre  chose  ne  puisse  endom- 
mager ces  aqueducs,  sinon  ils  s'exposeraient  à 
être  poursuivis,  soil  pour  la  réparation  du  préju- 
dice, soll  même  pour  les  contra  veillions  que  leur 
rail  pourrait  constituer.  —  Perrin,  toc.  cit., 
n°7t3. 

50.  —  Les  contraventions  aux  réglemens  de 

grande  voirie,  sur  les  aqueducs,  &on!  jugées  par 
les  conseils  de  préfecture.  —  Celles  commises  nui 
régleinens  municipaux  relatifs  à  la  même  matière 
doivent  êlre  soumise*  aux  tribunaux  de  police.  — 
Perrin,  n"  715. 

3t.  —  Le*  question*  d'intérêt  privé  et  celles  qui 
touclienl  à  la  propriété  sont,  comme  au  eas  dV 
queducs  priv  és,  du  ressort  de»  tribunaux  ordinai- 
re*. 

52.  —  Aucune  fouille  ne  peut  êlre  faite  h  moins 
de  dix  mèlres  de  la  clé  de  voûle  des  aquedues 
construits  en  maçonnerie  pour  la  conduite  dea 
eaux  communes.  —  Quant  aux  conduits  en  plomb, 
fer,  «ré»,  etc.,  les  fouille»  ne  peuvent  être  fnlles 
qu'a  quatre  mètres,  laissant,  en  outre,  dans  l'un 
rl  l'autre  cas,  uuc  retraite  ou  talus  dans  la  masse, 
d'un  mètre  par  mèlre.  sans  pré|udice  de  plus 

arl.  8. 
A  <» i  -  o  (Dlee). 
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4051,  4108,  4449. 

A  gril»  d'assurance,  344. 

Ageot  de  change,  478< 

Agent  national,  48  ». 
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Amende,  453  ».,  1405. 

Amiable  compositeur.  1 32  s., 
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342  »,  4084  «.  —  (i* 
nation  d'office),  4083. 
Arbitre  unique,  635 


en  participation, 
480  ».,  486  ,  203  ,  213, 
995. 

,  166  ».,  205,  223, 


Assurance  (contrat  d'),  453  ». , 
336. 

Aveu  des  partie»,  169,  630. 
Avrugle,  304  ». 
Avis  motivé»,  785  «.,  836, 
088. 

Avocat,  287».,  368,  589. 
Avoue,  368,  586. 
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Blanc,  254,  579. 
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».,  134,  378,  717,  832, 
867,906,962,983,  1072, 
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4149,  1159. 
i,  1116. 

».  195,  212,  227. 
aire,  349,  337. 

,331, 


Changement  d'état,  653. 

Chef»  distincts,  973. 

Clio«  jugée,  246,  239,  263 

».,  1013. 
Cbo*e  non  demandée,  980  s. , 

1028,  1068. 
Citation  ea  conciliation,  767. 
Clause  pénile,  6  s.,  14. 
Codébiteur,  1116. 
Colonie*.  MO. 

Commanditaire.  210.  —{ver- 
sement de  mise),  207. 
Commis  intéressé,  223. 
Commission  rogalnire,  634. 
Commune,  41  ».,  74, 166. 


Commonication  avec  les  par- 
tie», 803. 

Comparution  de»  parties  , 
378,  539  »..  561  s.,  568, 
600,  625,  756,  794,  819. 

Coili|irteure .  73,  80  ».,  44, 
409  ».,  137».,  231  ».,  375 
t.,  897,  930,  652  ,  967, 
1032  s  ,1095  ». 

Compromis,  5,  14,  107,  145, 
233  s.,  233  ».,  330,  507 
».,  510.  537  s.,72»,  738, 
888»..  903».,  970»  ,  978 
»,983,  992».,  99°.  1002. 

Compte,  199,  254, 262,  634, 
682  ».,  971  —do  tutelle. 
277.  —  (liquidation  de), 
839.  —  (re-Utintnt  dej, 
735,  842, 972,  998. 

Ompulw.irc,  080. 

Conclusion»,  670,  784.  — 
nouvelles, 847,  964.627», 

Concours  des  arbitre»,  627 
s  .  762. 

Confirmer,  799  ».,  8.13  »., 
840  t.,  854  s-,  987.— des 
aibitrrs,  733  » 

Contentement,  1088. 

Contrainte  par  corps,  273  »., 
932,  974. 

Corse,  15. 

Cour  royale,  386  ». 

Créancier  d'associé,  226  ». 

Date,  21,  573»  ,  690, 692  *., 
781,790,  792. 

Débourse»,  485. 

Décès  des  arbitres,  472  *., 
1085-  —  des  partie»,  980. 

Dérivions  séparée»,  661. 

Défaut,  621  ». 

Delsul  d'autorisation,  986 

Défaut  de  conférence,  819. 

Délai,,  18, 58.  503»  ,  521»., 
547  ...  553.  567,  574  »., 
581, 602  s.,  696, 780, 999, 
4009. 

Del.  galion,  261  ■ 

DelilH-ratiou,  655  «.,  639  »  , 
701,  733,  737,  782,  792  ». 

739.*  "  w,mmuoci 

Demande  en  nullité ,  9*9. — 
incidente,  191,  230-  — 
nouvelle,  364. 

Démission  de»  arbitre»,  663. 

Drjiarteinen»  réuni»,  26. 

Déport,  381,460  ».,  470»., 
548.  578.  720,  772  ».  — 
(cause  de),  463  ».  —  illé- 
gal, 468  ». 

Dépôt,  124,  133  ».,  574  «., 
613.619  s  ,  676, 689,  797, 
880,  884  s.,  912,  922.  — 
(délai),  873  #.— «le  la  sen- 
tciicw  arbitrale,  864,  691. 
—  de  pièces,  612. 

Dernier  ressort,  24. 

Diffamation,  423,  134,  137. 

Dupeu*  «le  formalité»,  431, 
638,677.681,716  ».,8I2 
».,  933,  1094. 

Dol,  248,  1149- 

Domaines  nationaut,  47. 

Dommages -intérêts  ,  185, 
211,  454,  1137. 

Domestique»,  845. 

Donation,  77. 

Droit  ancien,  7  ...  907  ».  — 
intermédiaire,  46  ».— nou- 
veau, 103  s., — romain,  4  ». 

Emigré,  43- 

Enipcrhcntens,  720.  —  des 

arbitres,  477. 
Enquête,  66,587, 613, 621  ». , 

635  s. 
Enregistrement,  1002. 
Erreur  de  calcul,  201  •., 

848  ». 


Eut,  49  ». 

Etranger,  290  ».,  940  ». 
Evocation,  1073. 
Exception»,  113,  113,  652, 

897,  905  »  ,  913  s..  4021. 
Excè»  de  pouvoir,  962,  967 

»,  1040,  1071. 
Ecrrution,  80  ,  376,  745, 

869,  908,  912,  930  »  , 

938  »  ,971  .  1015,  10.7. 

—  provi»oire,  452,  937, 

1051,  1102.—  volontaire, 

539.  1016 
Expédition,  916. 
Esperlise,  116,  255  .  613  «., 

619  s.,630».,  734. 
Failli,  319  ». 
Faillite,  209  t. 
Fa  us  { inscription  de),  598, 

642  ».,  698,  813  ,  859, 

1001. 

Femme,  301,  309  ».  —  ma- 
riée, 229.  —  (autorisation 
de),  1031. 

Foi  duc  à  la  sentence  arbi- 
traie,  576  •  -,  597  ».,  780, 
787,  815,  859. 

Forfaiture,  272. 

Formalités  (  inobservation 
♦le*),  713  ».,  996. 

Formule  exécutoire,  934- 

Frai»,  267  s.,  360. 

Fruueai»,  299. 

Furieux,  300. 

Greffe,  574,  612,  619,  877 

s.,  919. 
Greffier  (assistance),  919  s. 

(signature),  9(9  ». 
Héritier,  1079  s- 

logation,  907  »-,  1022, 


,  478  ». ,  486  s., 

495». 
Hypothèques,  908  ». 
Im-idcnt,  260, 652,  867. 
Incompétence, 898, 906.  901, 

1073. 

Instructif,  582  a,,  631.  — 

par  écrit,  587. 
Interdit,  300. 

Intérêt»  communs,  362  »-, 
365-  —  disliucU  ,  355  , 
363. 

Interprétation,  715. 

Interrogatoire,  625,  651. 

Intervention,  Il  II  s. 

Jour  frrié,  703. 

Juge,  321  ».  —  de  paix,  322, 
«  ,  923. — suppliant,  918. 

Langue  étrangère,  687  ».  — 
française,  296  ». 

Licitaliun,  256. 

Liquidation,  208,  257. 

Loi,  506,  588  —  17  niv.Vat 
an  1 1 ,  77  s.  —  3  vendé- 
miaire an  IV,  85.  —  12 
prairial  an  IV,  92  ».  —  9 
vculikso  an  IV,  87  s.  — 
4  brumaire  an  IV,  86-  — 
28  brumaire  an  VII,  97  ». 
—  17  venta*  an  Vlll , 
101  ». 

Majeur,  308. 

Mandat,  139.  544,976. 

Mandataire,  46,  589 

Mari.  346. 
Mariage,  924. 

Mineur,  229,  SOI  »  ,  724  »  , 
1078»..  1111.—  commer- 
çant, 306-  —  émancipé, 

303. 

Miuivtère  public,  916. 

Minute,  672. 

Mort  civile,  316,  476. 

Motif»  de  la  sentence  arbi- 
trale, 673,  678  ».,  730, 
739. 


Nombre  de*  arbitra».  352  ». 

Nomination,  46  *.,  67  ».,  75 
».,  342  »  ,  3)4  ,  361,  367 
•.,370,381  »  ,  571,  726, 
1083. 

Nom»  de»  parties,  673. 

Nullité,  794,  807,  831,  851, 
800  s  ,  914.  919  »-,  «73, 
981,986.996».,  4090  ». 

—  partielle,  973 
Objets  distinct»,  973. 
Officiers  ministériel 
Op;w»itinn,  70  »-,  *sp»,  *<w, 

373.  746  »..  962,  979, 
4035  ».  —  a  IWouasne. 
d'cM-quaiur  ,  124,  U8, 
748,915,  973,976».,  992, 
997,  1023.  1032  •-,  10JS, 
4043,  1064» 

Ordoun.iurc  d 'e  v>  |  ua  t  u  r ,  1 2  4 , 
433,  133,  689.  621,  868, 
874  ,  881  «-,  943  ».,  95». 

Ouvrage»  littéraires,  181- 

Paren»,  338. 

Partage  d'opinion»,  736,  754 
«.,  771  s.,772  »  ,  830, 832 
».,  861,  1000.  1087. 

Péremption,  25, 1060. 

Personnes  illettrées,  311  ». 

Pièce*  686. 

Poursuite*  1049. 

Pouvoir  des  arbitre»,  250, 
375,  427  s.,  555.  572, 
634,  634.  —(durer), 
683. 

Prescription ,  199  ,  4009, 
1022. 

Présente  des  arbitre»,  807  ». 
Président,  623,  757,  764  *., 

779»  ,  913».,  996,  1033, 

1010-  —  de»  réfères,  961. 
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arbitrage.  —  I.  — C'est,  dit  BoutciUcT  (Somme 
rurale,  Uv.  2,  lit.  3),  dont  la  vieille  ttrfliiition  tvt  en- 
core une  de»  meilleure*,  une  minute  ou  une  puis- 
sance donnée  à  ouftin,  qui  entreprendre  le  teut,  à 
d- terminer  nu  prononcer  sur  te  débat  des  partie»  ce 
ou»  raison  ordonne. 
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chapitre  rr.  —  Historique. 

t.  —En  principe,  et  abstraction  faite  tic  toulc  loi, 
l'arbitrage  n"cM  que  la  conséquence  du  droit  que 
toute  peroune  a  de  disposer  comme  bou  lut  r~ 
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blc  do  ce  qui  lui  appartient,  et  de  faire  de*  conven- 
tions qui  ne  soient  contraires  ni  à  l'ordre  public  ni 
aux  bonnes  mœurs. 

5. — Le*  coiiiinencrmcna  de  l'arbitrage ,  comme 
ceux  de  la  plupart  des  institutions  humaines,  M 
perdent  pour  nous  dans  les  siècles  de  barbarie  ; 
cepeudanl  presque  tous  les  écrivains  s'accordent 
à  reconnaître  (pie  l'arbitrage  a  du  précéder  les 

Eireuiiers  t***iais  d'organisation  judiciaire.  —  l)c  Va- 
isinéuil,  Encycl.  du  tir.,  yo  Aroitraye,  no  I";  Mon- 
pitvy ,  traite  de  tarbitrage  tn  matière  citile  et 
commerciale,  1. I",  u°  3. 

4  —L'arbitrage  a  pu,  suivant  les  temps,  jouir 
de  plus  ou  de  moins  de  faveur,  mais  il  n'a  jamais 
été  prohibé.  Dans  la  législation  romaine,  connue 
dans  la  notre,  les  parties  pouvaient  substituer  des 
Juges  de  leur  choix  à  ceux  qui  étaient  légalement 
institués  pour  terminer  les  conteslalions.  JusM- 
nlen  a  consacré  à  rarbilragc  deux  titres,  l'un  du 
Digeste,  l'a  litre  du  Code.— fT.,liv.  4,lil.  8,  lu  rtceptii 
et  qui  arbitrium  rerejwrunt  ut  tenlenttam  diront  ; 
Cod.,liv.  8,  lit.  56,  Ue  rerrjitis  arbitra.—  Y.  ai  îio.v 
(droit  romain),  n»«  21  s.,  32. 

a.  — Le  compromis  dans  la  l/gislation  romaine, 
qui  n'admet  lait  pas  la  validité  de*  pactes,  avait  be- 
soin pour  èlre  obligatoire  d'être  revêtu  des  formel 
solennelles  de  la  stiputaliOU,  cl  |aratlli  par  line 
clause  pénale.  Il «.-t  probable,  d'ailleurs,  mi  afin  de 
faire  naître  une  action  réciproque  au  prolil  de  cha- 
cunc  des  parties,  elles  avaient  soin  de  faire  l'une  et 
l'antre  à  la  fois  une  supulu'ioii  cl  une  promise,  et 
que  de  là  est  venu  le  nom  île  compromis,  compre- 
mietum,  qui  est  passé  dans  notre  langue  et  dans 
notre  droit.  —  Y.  compromis. 

8.  —  Jiistinien,  ff.,  Dê  reiejitit  arbitrit,  modifia 
les  anciennes  règles.  Il  voulut  que  le  défaut  de  sti- 
pulation d'une  peine  n'empêchai  pas  la  sentence 
d'acquérir  l'autorité  de  la  ebose  jugée  si  les  parties 
Bardaient  le  silence  dans  les  dix  jour*  qui  suivraient 
la  prononciation,  niais  que  si  elle*  réclamaient 
dans  cet  intervalle,  la  sentence  fût  considérée  com- 
me non  avenue.— V.  compromis. 

I.  — Dan*  notre  ancien  droit,  la  sentence  des  ar- 
bitres n'avait  point  de  caractère  légat,  et,  comme 
à  Rome,  pour  v  suppléer,  on  ne  manquai'  pas  d'y 
Insérer  une  rfause  pénale.  Mal»  celui  qui  croyait 
•voir  à  se  plaindre  pouvait  néanmoins  recourir 
aux  tribunaux  sans  payer  préalablement  la  peine 
compromissoire. 

8.- L'art.  31,  ord.  de  1310.  et  l'arl.  80,  cb.  f6 
de  l'ord.  de  1833,  exigèrent  que  si  l'avis  des  Juge* 
ordinaires  était  semblable  à  celui  des  arbitre*  ,  la 
voie  de  l'appel  contre  ce  nouveau  Jugement  ne  fût 
ouverte  à  la  partie  qu'après  qu'elfe  aurait  préala- 
blement satisfait  à  la  clansp  pénale. 

».— François  11,  dans  ledit  de  1500  confirmé  par 
l'ordonnance  de  Moulins,  alla  plus  loin  et  voulut 
qu'on  ne  fut  reçu  appelant  des  sentence*  arbitrale* 
qu'après  les  avoir  préalablement  exécutées. 

10.  —  Nonobstant  la  disposition  formelle  de 
l'édil  de  1500,  les  parlement  n'étaient  point  d'ac- 
cord sur  l'etrel  de  la  clause  pénale,  Oiiclqucs  uns 
décidaient  qu'elle  était  due  en  cas  d'appel,  d'autres 
qu'elle  n'était  que  comminatoire.  Aujourd'hui  per- 
sonne ne  conservede  doute  quclrsparties  qui  peu- 
vent renoncer  à  l'appel  peuvent  stipuler  que  celui 
qui  appellera  devra  préalablement  paver  une 
somme  d'argent,  et  celte  convention  doit  être  exé- 
cu'ée.  —  Mongalvy,  I,  I",  u°  t. 

II.  —  A  cote  de  l'arbitrage  volontaire,  l'ordon- 
nance de  IA60  créa  l'arbitraire  forcé.  L'arl.  3  de 
celle  ordonnance,  continué  par  l'art.  83  de  celle 
de  Moulins  et  par  l'art.  152  de  celle  de  16-.M»,  impo- 
sait aux  partie*  l'obligation  de  nommer  des  ai  bitres, 
lorsqu'il  s'agissait  de  diviser  et  de  partager  une 
succession  entre  des  païens,  de  procédera  l'audi- 
tion d'un  compte  de  tutelle,  cl  autre  administra- 
tion, ou  lorsqu'il  était  question  d'une  restitution  de 
dot  ou  d'une  délivrance  de  douaire. 

18.  —  Ilcnrvs  observe,  disent  les  auteur*  du 
Rëf*rtoire  de'Ouvul  (v»  Arbitra^;  t.  1<r,  p.  557), 
que  quoique  ces  ordonnances  aient  élé  sagement 
établies,  elles  n'en  sont  pas  mieux  cxéeul  es,  et 
que  le*  Juges  n'ordonnont  que  ditrteilement  <pie 
les  parens  conviendront  d'arbitres,  même  dans 
le  cas  où  le*  avocats  requièrent  que  cela  soit  or- 
donné. 

15.  -  Eonnl-ordonnauce  de  4673  (u%  *,  art.  9)  I 
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.  ordonna  que  toutes  le*  <  stations  entre  asso- 
ciés seraient  soumises  a  des  arbitres.  Celte  loi, 
empruntée  eu  partie  à  l'ordonnance  de  1360,  est 
constamment  restée  en  v  loueur  jusqu'à  la  publica- 
tion du  Code  de  commcrec,dans  lequel  elle  a  passé 
avec  certaines  modification*. 

14.  —  Unis  la  ci-devant  Belgique,  Il  n'existait 
aucune  loi  qui  annulât  les  compromis,  soit  à  défaut 
d'y  avoir  stipulé  une  peine  exigible,  soit  à  défaut 
d'avoir  déterminé  un  délai  llxe  dans  lequel  les  ar- 
bitre* seraient  tenus  de  prononcer,  ni  qui  permit 
aux  signataires  d'un  compromis  de  se  rétracter  à 
volonté,  soit  eu  payant  la  peine  valablement  con- 
venue, soit  à  défaut  de  stipulation  valable  d'une 
peine.— -Cat*.,  22  Ventôse  an  XII,  Rumberg  et 
Sel  iw  arts. 

1  S.  —  Le  statut  de  Corse  ne  permettait  nasqu'il 
fut  interjeté  appel  des  sentences  ai  bilialcs.-Edit 
de  mars  1772;  —  Cau. ,  28  fruclid.  an  X,  Colonna 
Ccrealdi  c.  tierolami. 

16.  —  Si  l'arbitrage  av  ait  Joui  d'assez  peu  de  fa- 
veur sous  l'ancienne  législation,  les  lois  révolu- 
tionnaires aembltrent  prendre  à  tâche  d'agrandir 
son  importance  et  son  application. 

17.  —  La  loi  des  16-21  août  17«0,  sur  l'organisa- 
tion Judiciaire,  eux  lit  la  première  et  Inaugura  en 
quelque  sorte  la  série  nombreuse  des  lois  relative» 
à  l'arbitrage.  «  L'arbitrage,  y  cs'-||  dit,  art.  Ier, 
étant  le  inoym  le j>lu*  ruiêounablt  de  terminer  les 
contestation*  mire  citoyens,  les  législature*  ne 
pourront  faire  aucune  disposition  qui  tendrait  à 
diminuer  soit  la  faveur,  soit  l'efficacité  de*  com- 
promis. »•  Suivent  immédiatement  quelque*  règle* 
sur  la  capacité  de  compromettre,  le  délai  du  com- 
promis, l'appel  des  sentences  arbitrales  et  le 
moyen  de  les  rendre  exécutoire*. 

IU  — Sous  cette  loi,  les  compromis  qui  ne  flxaimt 
pas  de  délai  ou  ceux  dont  le  délai  était  expiré 
devaient  être  exécutés  jusqu'à  ce  qu'une  des  jwr- 
tirs  ciil  fait  siguihVraux  arbitres  qu'elle  ne  voulait 
plus  tenir  à  l'arbitrage.— Tit.      art.  3. 

in.  —  Et  le  pouvoir  extraordinaire  de  révoca- 
tion appartenait  auf  parties  tant  nue  te  Jugement 
arbitral  n'avait  point  été  rendu.  Ainsi  les  arbitre* 
pouvaient  être  révoqués  même  après  qu'Usa  va  lent 
indiqué  jour  pour  prononcer  jugement. —  Cas»., 
17  mars  1800,  bouc. mit  c.  Kaiulrot. 

2u.—  .  .Ou  quoique  déjà  ils  eussent  rendu  un 
jugement  d'instruction.—  Turin,  S  germ.  an  XII, 
Scala  et  Roggero  c.  Ferrero  Cl  Ronafoux. 

81.— Jug'- encore  que  la  date  d'une  sentence  ar- 
bitrale, rendue  sous  la  loi  di  s  10-24  août  1790.  n'est 
pas  celle  du  procès-verbal  par  lequel  les  arbitre» 
avaient  déclaré  que  leur  mission  était  remplie, 
niais  ccl'e  du  jour  où  elle  a  été  rédigée  et  signée 
parles  arbitres;  que  dès-tors  le.»  arbitre*  pou- 
vaient être  révoqués  même  après  la  clôture  du 
procès-verbal,  mais  avant  la  signature  du  juge- 
ment.— (Vm*.,  7  et  non  3  juin  1*08,  Cuplf  et  Ber- 
lin c.  du  Roui  e. 

22.  —  Ils  pouvaient  être  révoqué*,  même  nprè* 
avoir  rendu  un  jugement  do  partage,  et  nommé 
uri  tiers  arbitre  pour  le*  départager,  mal*  avant  le 
jugement  de  ce  dernier.— tau., 3  juin  1»ll,Uaida 
c.  Gros. 

23.  —  Toutefois,  cela  n  c'ait  vrai  qu'à  l'ésnrdde* 
arbitres  volontaires,  et  on  avait  jugé  que  les  ar- 
bitres forcé*  n'étaient  pa»  révocables.  —  Cat*.,  13 
fruclid.  an  \  III,  Fuielin  c.  Canle. 

8  i. — On  jugeait  ainsi  que  le  consentement  donné 
par  deux  parties  à  ce  que  des  arbitres  forcé*  pro- 
nonçassent en  drrnier  ressort,  ne  pouvait  être  ré- 
voqué par  l'une  d'elles  sans  le  consentement  de 
l'autre.  —  Cau.,  1*  oct.  U06,  Srhoenlng  c.  Meyer. 
—  V.  conlrà  Cohnar.  92  vent,  au  XIII,  mêmes  par- 
ties; Pari*.  20  nov  .  imw.  Peyrol  c.  Ilerbeling. 

2.5. —  L'instance  aihitralr  ne  tombait  lias  en 
péremption  tant  qu'il  n'y  nv  ait  pas  révocation  des 
arbitre*,  lorsque  aucun  délai  ne  leur  avait  été 
tixé  par  les  parties.— Aime*,  16  juiu  1807,  Canonge 
r.  Pouiols. 

28.— Au  surplus,  le  pouvoir  de  révoquer  le  com- 
promis n'existait  pas  dans  le*  déparlemrn*  réu- 
nis à  la  France,  où  la  loi  des  16-5*  août  1790  n'a- 
vait point  clé  publiée.  -  Dru*elle$,  96  fév.  1807, 
Uereu  c.  Dcrvck. 

27.  _  L'art.  »  de  la  L.  du  16-2*  aoftl  171»  posait 
un  principe  nouveau  cl  qui  u'a  pas  été  conservé 
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Coile  do  procédure.  Cet  article  Interdisait 
la  faculté  d'appeler,  A  moins  «pie  les  parties  dans 
le  compromis  no  se  la  fussent  expressément  réser- 
vée. Et  l'art.  5  exigeait,  fous  peine  du  voir  décla- 
rer l'appel  non-rerevable,  qnon  déterminai  dans 
le  compromis  le  tribunal  du  district  auquel  l'ap- 
pel serait  déléré. 

98.  —  un  ne  pouvait  donc  pas,  sous  celle  loi, 
hésiter  à  déclarer  l'appel  noii-reccvalile  quand  le 
compromis  ne  contenait  pas  de  résume  d'appeler. 
— -€'«*«..  <l  prair.  an  XI,  Morinc.  Guilgot  ;  I7avr. 
1810,  l-ulaunc  c.  llugue. 

2».  —  Ou  lorsqu'il  ne  contenait  pas  la  dési- 
gnation du  tribunal  qui  devait  connaître  de  l'ep- 
pel.  —  L'an.,  9  fruclld.  au  XI,  Larargc  e.  Collard- 

50.  —  li  en  était  de  même  sons  la  constitution 
de  l'an  III,  qui  cardait  le  silence  à  cet  égard  . 
l'art.  5.  L.  24  août  «790.  continuait  à  être  eu  vi- 
gueur. —  Consl.  de  l'an  lit  (22  août  1793),  art.  210 
et  «II.— IViw.,  I«'  messid.  an  \K,  Cai  ller  c.  Auba- 
rède;  (•»  niv.  an  X,  (iuérin  c.  Julien  Léon;  23  avr. 
48«r7,  Cocquebert  c.  Le  Seellicr. 

St.— Sous  la  loi  dis  16-it  août  1790,  lorsque  dans 
un  compromis  une  pnrlie  avait  stipulé  pour  elle  le 
droit  d'appeler  delà  sentence  des  arbitres,  toutes 
les  autres  avaient  le  même  droit  quoiqu'elles  ne  se 
le  fussent  pas  réservé. — Spéciali'iiienl.  lorsque  des 
parties  avaient  sousnit  un  compromis,  que  l'une 
d'elles  mourait  et  que  le  curateur  à  sa  succession 
adhérait  à  ce  compromis  avec  autorisation  de  jus- 
tice, mais  sous  la  réserve  d'appeler  (lu  jugement 
arbitral,  et  que  ce! le  adhésion  éiait  acceptée  par 
le  signalai;  >  s  do  l'acte,  ceux-ci  pouvaient  appe- 
ler du  pigeinent  quoiqu  ils  ne  s'en  hissent  réservé 
le  droit  ni  en  signant  le  compromis  ni  en  acceptant 
l'adhésion  du  curateur.»- llordtavx,  ter  vent,  au 
IX.  Marchand  c.  Houan. 

39.  — Un  jugeait  aussi  sous  l'empire  de  celle  loi 
que  le  recours  en  cassation  était  interdit  au\  par- 
ties, quand  elles  ne  s'étaient  pas  réservé  le  droit 
d'appclrr  de  la  sentence. — Ca$i.,  29  messld.  an  V, 
le  Domaine  c.  liusscuil;  21  messid.  an  IX,  Verger 
c.  Lintrmann. 

55.  —  ...  El  cela,  quand  même  elles  se  seraient  ex- 
pressément réserve  le  recours  en  cassation,  ce  re- 
cours n'étant  jamais  admis  que  contre  les  juge- 
mens  des  tribunaux  ordinaires.  —  Ou».,  23  niv. 
an  X.  Touluville  c.  Dubcaudicr;  tG  prair.  an  XIII, 
Benoit  c.  Cavalier. 

54. —  Ces  décisions,  aujourd'hui  même,  ne  se- 
raient point  sans  importance.    Les  principes 

Ïu 'elles  consacrent  sonl  passés  dans  noire  droit, 
e  recours  en  cassation,  aujourd'hui,  est  admis 
contre  les  sentences  d'arbitres  forcés  qui  sonl  de 
véritables  jugeuicns,  et  ne  l'est  pas  contre  les  sen- 
tences d'arbitres  volontaires.  Noiisajouterousque, 
comme  sous  l'empire  de  lu  lui  de  1790,  les  parties 
en  renonçant  à  l'appel  se  réserveraient  vainement 
le  recours  en  cassation,  parce  que  ce  tribunal  su- 
prême n'est  chargé  que  de  réprimer  les  atteintes 
qui  pourraient  être  portées  à  la  loi  par  les  tribu- 
naux qu'elle  a  Instituât, 

s;s.  —  Ces  différentes  dispositions  ne  s'appli- 
quaient point  à  l'arbitrage  forcé  entre  associes  de 
commerce,  lequel  continuait  à  être  réglé  par  l'or- 
donnacc  de  l(>67.  Aussi,  a-l-on  jugéque  nonobstant 
la  loi  du  16-21  août  1700  et  l'art.  2to  de  la  consti- 
tution de  l'an  III.  l'appel  des  jmirnicns  rendus  par 
des  arbitres  forcés  en  matière  de  société  était  rc- 
ccvablc.-  l'os*.,  21  niv.  an  IX,  Slaadt  c.  Go«- 
klcr. 

50.— La  loi  des  16-24  août  1790  contenait  dans  son 
titre  X,  art.  12  cl  sulv.,  l'organisation  d'un  tribu- 
nal arbitral,  auquel  elle  voulait  que  l'on  portât 
toutes  les  contestation*  entre  mari  et  femme,  père 
etllls,  grand-pire  et  pelit-flls.  frères  et  sœurs, 
neveux  et  oncles  ou  autres  alliés  au  même  deuré  ; 


comme  aussi  entre  pupilles  et  leurs  tuteurs  pour 
choses  relatives  à  la  tutelle. 

57.  —  L'art.  I»  réglait  ce  qui  concernait  In  for- 
ai ilion  de  ce  tribunal  arbitral  ;  chaque  pnrlie  nom- 
ma'tdeux  arbitres,  le  juue  les  choisissait  pour  la 
partie  refusante  sur  la  demande  de  l'autre,  et  les 
arbitres  divbés  étaient  aulorisés  a  choisir  un  sur- 
arhilre  pour  lever  le  partage. 

58.  —  Cette  dernière  disposition,  qui  autorisait 


arbitre,  était  spéciale  au  tribunal  de  famille  et  ne 
s'appliquait  pas  aux  arbitres  volontaires  Institués 
par  le  Ut.  de  la  même  loi.  —  t'a»».,  I*  vent, 
au  III,  Augé  e.  Figeot 

S!J. —  Les  arbitres  nommés  par  l'une  des  parties 
ne  pouvaient  statuer  en  l'nltscnce  de  ceux  nom- 
més par  l'autre  partie.—  Cas*.,  3  niv.  au  IV,  Pil- 
lard c  Itasset. 

40.  —  La  constitution  de  (791  reproduisit  (lit 
5.  art.  .il  le  principe  posé  dans  l'art  t«r,  lit.  (•», 
L.  des  to-2t  août  1790,  en  déclarant  que  le  droit  des 
cllovens  de  terminer  leurs  contestations  par  la  voio 

.de  l'arbitrage  ne  pouvait  recevoir  aucune  atteinte 
par  les  actes  du  pouvoir  législatif.  U-lle  consécra- 
tion solennelle  de  l'arliiliagc,  reproduite  d'ailleurs 
par  l'ait.  210  de  la  constitution  de  l'an  III,  aurnit 
élé  sans  danger  si  le.  législateur,  étendant  l'arbi- 
trage oulre  mesure,  n'avait  pris  soin  lui-même  de 
contraindre  les  parties  à  s  y  soumettre  dans  un 
grand  nombre  de  cas. 

41.  —  L'application  la  plus  Importante  de  l'ar- 
bitrage fut  celle  faite  parla  loi  du  10  juin  1793. 
An\  termes  de  l'art.  3,  sert.  5«  de  celle  loi,  tous  les 
procès  alors  |M*ndans. ou  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  communes  et  les  propriétaires,  i\  raison 
des  biens  communaux  ou  patrimoniaux,  soit  pour 
droits,  usages,  prétentions,  demandes  en  rétablis- 
sement dans  les  propriétés  dont  elles  avaient  été 
dépouillées  par  l'etlct  de  la  puissance  féodale,  ou 
autres  réclamations  généralement  quelconques,  de- 
vaient être  vidées  par  la  voie  de  rarhitraue.  Il  en 
était  de  même,  aux  termes  de  l'art,  4,  des  procès 
qui  avaient  eu  ou  qui  devaient  avoir  lieu  entre  deux 
ou  plusieurs  communes,  à  raison  de  leurs  biens 
communaux  ou  patrimoniaux  ,  soit  qu'ils  eussent 
pour  (objet  la  propriété  ou  la  jouissance  de  ces 
biens  ;  et  enfin ,  d'après  l'art.  5,  des  actions  à  exer- 
cer par  les  communes  contre  des  citoxens,  et  qui 
avaient  pour  objet  les  biens  communaux  ou  patri- 
moniaux. 

42.  —Il  a  élé  jugé  sous  celle  loi  :  !•  que  les  de- 
mandes en  restitution  de  tailles  ne  devaient  point 
être  portées  devant  des  arbitres  forcés.  —  C<i»«., 
tt  prair.  an  V,  Forgasse-Labathe  c.  commune  de 
Cabane. 

45.  — ...  a»  Que  des  arbitres  forcés  n'avaient  nu 
valablement  prononcer  sur  une  contestation  entre 
des  particuliers  et  l'état  représentant  un  émigré. 

—  Cm*.,  20  juin  1820,  Heinach  e.  Schelcher. 
41.—  Les  art.  6  et  suiv.,  sect.  5',  L.  40  juin 

1791,  déterminaient  le  mode  de  composition  du 
tribunal  arbitral.  Les  parties  devaient,  aux  ter- 
mes de  l'art.  0,  comparaître  devant  le  luge  de  paix 
du  canton  oii  la  majeure  partie  des  biens  serait 
située,  et  nommer  chacun  un  ou  plusieurs  arbl- 
bres,  à  nnmbrttgnl. 

4J.  — Un  tribunal  arbitral  n'eût  pas  élé  composé 
conformément  à  la  loi  du  to  juin  1793,  si  deux  per- 
sonnes, ayant  le  même  intérêt,  avaient  chacun*  fait 
choix  d'un  nombre  d'arbitres  égal  &  celui  qu'il 
appui  tenait  a  leur  partie  adverse  de  nommer.  — 

—  t'as».,  <0  nov.  1818,  de  Miti  y  c.  commune  do 
Vigneulle. 

4G.  —  Les  arbitres  n'étaient  pas  censés  valable- 
ment nommés  lorsqu'ils  ne  juslillaient  pas  de  la 
procuration  en  vertu  de  laquelle  le  mandataire 
d'une  des  parties  aurait  concouru  à  les  nommer; 
l'énoncé  de  leur  nomination,  awc  simple  mention 
de  la  procuration,  était  iusiilllsaul  pour  la  consta- 
ter. —  Coït.,  s  frim.  au  XII,  Itochaïubeau  c  com- 
mune de  Vilaine. 

47.  —  Toute  action  relative  aux  domaines  natio- 
naux devant,  d'après  la  loi  des  t5-97  mars  1791, être 
intentée  ou  soutenue  au  nom  du  procureur  général 
sy  ndic  (remplacé  par  le  président  du  département  ', 
une  sentence  arbitrale  rendue  entre  la  nation  et 
une  commune  était  nulle,  si  l'action  de  la  com- 
mune avait  élé  intentée  contre  l'agent  natio- 
nal, et  si  cet  agent  avait  participé  en  son  nom  et 
de  son  cher  à  la  nomination  des  arbitres.  —  l'an., 
7  août  1811,  Saint-Maurice  c.  commune  de  Gene- 
vrev;  6  liée.  1813,  Saiilx-Tavanne  c.  commune  de 
Beaumont;  3  juflt.  (821 .  I.ccurticr  c.  Commune  de 
Veste;  I"  jiilll.  1823,  Dréccl  Mandelol  c.  commune 
de  Lompiiieux. 

48.  —  Juaé  de  même  que  s'il  ne  résultait,  ni  du 
jugement  arbitral  qui  avait  réinléuré  mie  commune, 
ni  des  pièces  produites,  que  celte  commune  eût 
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présenté  un  mémoire,  soit  au  directeur  rlu  district 
pour  nvoir  pou  avis,  soit  nu  directoire  du  d';par- 
lomcut  pour  être  aulorisi-e  à  agir,  et  s'il  rn  n'-stil- 
tuii  que  l'aurai  national  seul  ovall  nommé,  soit 
les  commissaires,  n  retn-t  «le  visiter  l<*  lieux .  soit 
les  arbitres,  et  cela  sans  qu'il  apparut  qu'il  avait 
été  autorise  a  n«ir  ainsi  par  le  directoire  «lia  dis- 
trict, il  j  avait  lieu  «l'annuler  un  tel  jugement,  lequel 
te  trouvait  atteint  d'une  nullité  radieale.  —  Ctu*., 

26  déc.  1820,  de  Fléchiu  r.  commune  d'Ave- 
luy. 

ïu.  —  On  a  jus»-  encore  «me  la  signification  de  la 
sentence  arbitrale  faite  à  l'ctnl  dans  la  personne  de 
l'agent  national  du  district  était  irrégulirre.  et  n'a- 
vait pu*  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation. 
—  Cuts.,  20  mai  1820,  Ih-tnach  c.  Sehelcher. 

80. —  ||  fallait,  pour  qu'un  a.'cnt  national  fût 
censé  avoir  été  autorisé  par  le  district  à  représen- 
ter l'étal  dans  un  arbitrage,  que  cette  autorisation 
fut  prtiduilc  nu  procès;  la  simple  mention  de  celle 
autorisation  dans  le  intentent  arbitral  était  insuf- 
fisante.— ta*».,  30  juin  1818,  Rollet  e.  Commune 
de  Loyellc. 

«t.  —  Si  l'une  des  parties  ne  voulait  pas  com- 
paraître volontairement,  elle  devait  élre  sommée 
de  le  laire  par  une  simple  <• -dule  délivrée  parle 
luge  de  paix.— !..  lo  juin  1703,  se  t  .v,  tri.  9.  — 
La  délivrance  de  celte  c'ilule  par  le  jiuc  de  paix 
élail  exigée  à  peine  de  nullité.—  Uiom,  3  juill  1810, 

US.  —  Les  délais  expirés,  si  la  parlie  ne  compa- 
raissait pas,  le  ju'r'c  de  paix  nommait  pour  elle 
un  ou  plusieurs  arbitre*  (mémo  loi,  ait.  io;. 
Mais  l  i  nomination  faite  avant  l'heure  pour  la- 
quelle cette  partie  «tait  citée,  eut  île  nulle,  el , 
par  conséquent,  la  sentence  rendue  par  lis  ar- 
bitres ainsi  nommes  eût  été  nulle  également.  — 
C'iu.,  13  plu*,  nu  Ml,  Louvoi»  c.  commune  de 
Kicey. 

us.  —  A  plus  forte  raison  îles  arbitres  ne  pou- 
vaient être  nommes  «rulllce  par  lejun»*  de  |mix  à 
une  partie  ipii  n'avait  pas  clé  appelée.  —  dus., 
17i!ermin.  au  V,  Desmolms. 

ttl.  —  ||  n'y  avait  lieu  h  nommer  des  arbitres 
d'olllce  pour  une  partie,  qu'autant  «pie  ceux  par 
elle  choisis  volontairement  s'abstenaient  de  par- 
ticiper nu  jugement  de  la  cause,  bien  qu'ils 
eussent  éié  réyulici emenl  mis  eu  demeure.  — 
Cnt%.,  5  fév.  <800,  de  Gr.uninont  e.  comuiune  du 
Grand. 

!>•*.  —  t'ne  sentence  arbitr.de.  rembie  en  exécu- 
tion de  la  loi  do  lo  juin  1793,  «  tait  nulle  si,  «tans  le 
nombre  des  arbitres  qui  l'avaient  rendue,  il  y  en 
avail  «le  nommés d'oUlee  pour  une  partie  deeédée 
à  l'époque  où  elle  avait  été  assignée  pour  con- 
courir a  leur  noniiiialion.  —  l«u».  ,  t«?r  juill. 
tsrj.  Droé  et  Mandrlol  c.  cominunc  de  Lomp- 
liieux. 

senlenc  arbitrale  était  «Valem.  nl  nulle 
si  les  arbitres  avaient  été  nommés  par  le  juge  «le 
paix  pour  le  procureur  u  n  rai  syndic,  sans  qu'il 
rut  constaté  que  «-elle  nomination  «l'ollhe  avail 
été  précédée  d  une  citation  au  pioeureur  «énéral 
syndic,  el  qu'elle  n'avait  eu  lieu  «pie  sur  le  i  «  lus  de 
ce  dernier  de  nommer  de*  arbitres.— Om*  ,  19  mai 
<8i9,  de  Bnuffreniout  c.  miniiiune  «le  Vaurltmii  ; 

27  juill.  1819.  «le  Hauffreinont  e.  commune  de  Char- 
gty-lès-l'oil. 

«17.  —  L'arbitre  nommé  d'ntliee  pour  une  partie 
ne  pouvait  être  le  même  que  celui  déjà  nommé 
par  l'autre  parlie.— {'«us.,  18  frim.  au  \  II,  Favière 
c.  commune  de  Gezlers. 

S».—  Les  (Kirlies  étaient  tenues  de  remellreleiirs 
titres  et  mémoires  «tans  le  délai  d'un  mois  art.  I i"; 
les  trbitres  ne  pouvaient  lixer  un  délai  plus  court, 
celui  «le  trois  joui  s,  par  exemple,  et  la  sentence, 
dans  ce  cas,  devait  être  cassée  p<<ur  violation  de 
l'art.  t2.  sect.  is,  L.  W  juin  1793.— t'.f»».,  5  pmnln. 
an  V,  «Je  Montmorency  c.  commune  de  Grain- 
ville. 

»9.  —  Etait  nulle  la  srn'enee  aibi'rnte  rendue 
par  des  arbitres  nommés  «l'olUcc,  ronlornuinent 
a  la  loi  du  tojuin  17113,  si  leur  nomination  n'avait 
pas  été  notifiée  a  la  pai  lie  pour  Impiellc  elle  avait 
élé  faite,  et  s'il  ne liiiav;,it pas  été  lait  sommation 
de  produire  ses  litres  «levant  eux.  —  Cou.,  7  bruni, 
au  XIII.  l'orlalis  c.  commun-  «l'Ansnuis. 

OU. —Si  quelque  véritlcuUoii  élail  nécessaire, 
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les  arbitres  devaient  nommer  des  cens  de  Tari 
pour  y  procéder  en  présence  des  parties  ,  ou  elles 
diimi'itt  appeléi-s. 

01.  —  Siins  pouvoir  y  procéder  eu*. -même*. 

—  tu»».,  3  nov.  <ol8,  Montalivcl  c.  commune  de 
Saint-Maurice. 

02.  —  Ainsi  juné  qu'ils  ne  pouvaient  sans  exe.'  s 
de  pouvoir  procéder  eux  mêmes  à  la  reconnais- 
sance des  bornes.  «'I  à  l'estimation  des  clôtures  et 
toitures  d:  s  terrains  revendiqués  par  une  commu- 
ne. —  Cosi  ,  21  fév.  tsot»,  «le  x'ii  i.  u. 

63,  —  ...  Ni  à  une  véi  ifiealinn  de  terrains  conten- 
tieux. —  Ont.,  2  vent,  an  VII,  Uioicrou  c.  coui- 
mune  doiroy. 

«v.  — C'est  faire  une  vérification  que  de  consta- 
ter rélal  Actuel  d'une  pièce  de  terre  irvetidiiiuée 
par  une  commune  comparé  avec  celui  di^umé 
dans  un  acte  antérieur.  Lu  conséquence,  le*  arbi- 
tres d"valrnt  nommer  «les  experts  pour  pr«»c«'%lcr 
à  ci  Ile  opération.  —  La  présence  «les  parties  «tt 
leurs  d  •<  l  .ra'ions tors  de  la  visite  «b  saibilrrs  ne 
pouvaient  couvrir  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  nomination  d'expert*.  —  fuit.,  i«r  messidor 
an  X,  Mcauirrcniuut •  Lislcnois  c.  commune  de 
C'sy. 

«I.  —  fllffé  encore  que  les  arbitres  cliars.-s  de 
Statuer  sur  la  demande  d'une  commune  en  reven- 
dienlion  d'immeubles  «  oui re  son  ancien  seituicur, 
devaient  routier  à  «h's  sens  de  l'art  le*  vériticatioivs 
nécessaires  pour  éclairer  leur  religion.  Ils  com- 
mclhiicnl  un  excès  de  pouvoir  s'ils  les  faisaient 
eux-mêmes.  —  Ont. ,  si  vent,  an  Mil ,  berbis 
c.  commune  de <;«. ricll«  s-lès-Arls. 

06.— L'cnquèle  ordonnée  parles  arbilre»,et 
faiie  sous  l'euipire  des  lois  des  3  bruni,  an  II 
et  7  fruclid.  an  III,  devait,  à  peine  «le  nullité,  être 
faite  devant  tous  les  ai  Litres  et  publiquement.  — 
Hiom%  S  juill.  1810,  N...  c.  N... 

«i7.  —  |.e  tiers  ai  lùtic,  dans  le  cas  où  il  était  né- 
cessaire «l'en  nommer  un.  devait  «"lie  n  iminé  aux 
termes  «les  art.  15  et  16.  sec'.  5*  de  la  même  loi, 
par  le  bureau  «le  paix.  La  nomination  faite  par 
le  jii'.'e  de  paix  seul  t  ût  élé  nulh'.  —  t'a*»..  2  niv. 
an  Vil  ,  Philibert  Louis  e.  commune  d'Auby  ; 
21  jnnv  I8IG.  commune  de  Migucrclle  c.  eomnm- 
n«'  «le  MittntVes. 

08.— Le  tiers  arbitre  ne  pouvait  cire  nommé  par 
le  jusie  de  paix  sans  «pie  les  parties  fussent  appe- 
lées cl  en  li  ur  absence  —  (  a»»..  28  niv.  an  \  111, 
Point  e.  commune  «le  r.haillv-lès-Enm  rv  ;  2»  janv. 
t»in.  commune  de  Mi^tieielle  c.eommuue  de  Mi- 

«llètTS. 

0^  —  Le  juir"  de  paix  ne  pouvait  nommer  «l'of- 
fice d'autres  arbitres  en  remplacement  de  cent 
qui  ne  s'étaient  pas  préseule*  nu  jour  iniliquo 
|iour  le  jugement  «le  la  cause,  lors  iue  ces  d«Tiiiera 
n'avaient  pas  été  mis  en  demeure  «le  remplir  Itairs 
fonctions.  —  Om»  ,  t*r  in  um.  au  IX,  de  Grammont 
e.  commune  rie  Mavmy. 

70.  -Sons  IVinpirc  de  la  loi  du  10  juin  I79J, 
l'opposition  formée  devant  de*  arbitres  forc.-sà  ta 
décision  par  eux  ivndue  par  «l  -faut.  était  receva- 
ble.  —  tôt» .  «7  Ihei  un.l.  au  V,  Lainbertye.  coin- 
niuue  «le  Bornant. 

71.  — Le  tribunal  qui  recevait  l'oiposilion  à  un 
jugement  rendu  par  des  aihilrrs  en  vertu  de  ta  loi 
du  lo  juin  I7f3.  dans  une  cause  susieplible  «le  deux 
dejîivs  de  jui  i.li.  lion,  ne  pouvait ,  après  avoir  mis 
1rs  pai  lies  au  même  élnl  «pie  celui  oii  elles  étaient 
auparavant,  Flaluer  au  fond  qu'à  ebarue  d'appel. 

—  t'.u».,  8  vent,  an  Vil,  commune  de  Vcllejon 
c.  Ilarbi  rot. 

72.  —  N'était  pas  susceptible  du  recours  rn 
cassation  un  luuetncnt  d'arbitres  fore»'-*  lendu  au 
sujet  de  bois  na'ionaux  ;  ''ontre  lequel  il  n'y 
avait  |>as  en  «l'appel  «Lins  le  délai  tixé  par  la  loi  du 
Il  rriin.  an  IX;  le  pourvoi  était  nonr>  cevabte,  en- 
core qu'il  fut  fondé  sur  ee  que  l'état  avait  élé  repré- 
senté dans  I  installée  par  un  fonctionnaire  sans 
car  icWee  à  cet  effet.  —  f«m.,2*  avr.  1824,  Guvard 
c.  île  Chantier. 

73.  —  L'an>itraRC  forcé  établi  par  la  loi  du 
|o  juin  1793.  pour  statuer  sur  les  demandes  des 
communes  ru  réintégration  dans  leurs  biens  com- 
munaux, était  une  juridiction  souveruine.  —  En 
conséquence,  l'opposition  à  une  sentence  arbi'rale 

i  rendue  en  e\i;ruli«n  de  ceib-cret  devait  èlrej  ort ée 
devant  les  couis  royales,  el  non  devant  les  tribù- 
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naux  de  première  instance.  —  Cau..  9  nov.  4825, 
commun*-  d'Arbrnt  c.  de  Fleuricu.  — Itongalvy,  Tr. 
de  l'arbitra/}?,  no  4. 

74.  —  Une  loi  du  2  ort.  1793  interpréla  ou  com 
pléta  quelque»  unes  île*  disposition*  de  fd le*  du 
10  juin,  sur  l'arhiluigc  entre  les  communes. 

7<s. —  Sous  celle  loi,  le  prorcs-verhnl  contenant 
nomination  de*  arbitres  nommés  d'olliee  à  une 
parie  «levait  lui  être  signifié,  afin  qu'elle  fiit  léga- 
lement mise  en  demeure  de  réruser  »e*  arbitre».  — 
f'iM  ,  49juill.  1813,  Barbarat  e.  cummuiicdc  Ba- 
lollle. 

70,  —  Celle  loi  déterminait  aussi  le*  causes  de 
récusation  des  arbitres  et  les  délais  de  la  réeu- 
«ation.  Le*  cause*  de  réeusation  pour  les  arbitre», 
des  commune»  étaient  réduites  à  deux.  I»  <i  l'ar- 
bitre était  en  procès  aeluel  a\ee  les  adversaire*  de 
la  commune;  — 2<>sïl  était  habitant  de  celle  qui  ré- 
clamait ou  de  toute  nuire  qui  aurait  un  différend 
semblable.— On  jugeai!  que  pour  le  lien  arbitre,!» 
cause*  de  récusation  n'étant  pas  prévues  par  celle 
loi.  il  f.iilait  recourir  nu  droit  commun,  et  qu'ainsi, 
conformément  aux  HT!.  0  et  17,  lit.  ï\,  ont.  de 
4Gfi7.  on  pouvait  récuser  le  lier»  arbitre  qui  avait 
été  conseil  de  l'une  des  parties.  —  On».,  16  In  uni. 
au  M,  âclnaxvenburg  e.  commune  de  Ni  Jerhcrs- 
klieiin. 

77.  —  Bientôt  la  loi  du  17  niv.  an  11,  sur  les  do- 
nation* et  le»  testameu»,  vint  étendre  les  limite» 
de  l'arbitrage  en  déférant  exclusivement  à  de* 
arbitres  le*  nombreuse»  contestation*  qui  pour- 
raient s'élever  sur  son  exéru'ion.  —  !..  17  niv. nu  II, 
art.  5t.  — Cet  arbitrage  était  forcé.  In  loi  détendant, 
à  peine  de  nullité,  aux  tribunaux  de  connaître  de 
ces  contestations,  ou  de  donner  suite  ù  celle»  déjà 
portée»  d'Avant  eux. 

7U.  —  l.'art.  55  voulait  que  chaque  partie  ffU 
tenue  de  nommer  deux  arbitres;  que,  faute  de  le 
faire  cl  après  sommation,  la  nomination  fut  faite 

Î»ar  le  juge  de  naix,  et  Qu'en  cas  de  partage, 
a  nominal  ton  du 


Jura. 


tiers  fut  faite  par  le  même 


7î».  —  Ainsi,  la  nomination  du  lier*  arbilrc  sous 
l'empire  de  cette  loi  n'appartenait  point  aux 
arbitre»  divisés,  mai»  bien,  et  dans  louslrsea»,  au 
Juge  de  paix.  —  fait..  Il  prnir.  au  IV,  Voter- 
muller  c.  OIhtIc  et  \\  aller;  2»  mess,  an  IV,  Che- 
nil c.  Compagnol. 

80.  _  Les  arMtrCI  nommes  en  verlu  de  cette  loi 
ne  pouvaient  connaître  que  des  contestation*  nées 
de  son  exécution.  —  Cau.,  6  plnv.  an  IV,  Spilz 
c.  KaufniHnn;  21  brum.  an  VI,  Hofma  111  e.  Marie. 

ni.  —  Ainsi,  le*  arbitres  ne  pouvaient  pa*  ron* 
nai're  de  faits  de  violence  el  de  défaut  de  liberté. 
—  Cau.,  IX  vent,  an  III,  (iusmnn. 

82.  —  11*  ne  pouvaient.  s:ins  excéder  leur*  pou- 
voirs, anéantir  des  conventions  matrimoniales, 
dont  i!s  avaient  seulement  à  régler  le»  effet».— 
Ca»»..  Il  plu v.  an  III.  Darcy. 

85.  —  Il  ne  pouvait. v avoir  lieu,  d'après  la  loi  du 
17  nlv.  an  II,  à  l'a  1  h  1  Iragc forcé, (|tM!  pour  Icsron- 
teslation»  relalives  aux  successions  échues  le  11 
juill.  17*19  el  depuis,  mais  non  à  l'occasion  de  suc- 
cessions antérieurement  ouvertes.  —  Cas*.,  \  phiT. 
an  III,  Bancelaut  c.  Nid  M, 

114  —  L'attribution  faite  à  des  arbitres  des  con- 
testation» relalives  aux  succession»  n'avait  pas 
lieu  lorsqu'il  s'agissait  du  partage  d'une  com- 
munauté. —  Cai*. ,  4  frimaire  au  V  ,  Bourdage 
c.  Créait, 

83.  —  Le»  nbu»  qui  résultèrent  de  ce»  lois  par 
lesquelles  l'arbitraire  avait  été  élendu  outre  me- 
sure, frappèrent  cnlln  le  législateur,  et  le  3  vend, 
an  IV.  un  décret  rclaliT  à  la  rétroactivité  des  lois 
de»  5  et  13  brum.  el  17  niv.  an  II.  abrogea  les  art. 
54,  55  et  56  de  celte  dernière  loi,  c'est-à-dire  qu'il 
rendit  aux  tribunaux  la  connaissance  desconles- 
lalionsque  la  loi  du  17  niv.  an  II  avait  attribuée* 
à  de*  arbitres  forcés. 

80.  —  l  ue  fois  entrée  dans  celle  voie,  la  Conven- 
tion ne  »'arrèla  pas  la.  Le  4  brum.  an  IV,  un  dé- 
cret au  orisa  l'appel  contre  lou*  le*  jugnnen» 
arbitraux  rendu»  même  eu  dernier  ressort  par 
mile  d'arrèlés  de  représentai)»  du  peuple  portant 
élabli**cmcn»d'.irbitrngi  s  forcés  G  lui  un  de  der- 
nier* art  fi  de  cette  assemblée. 

«7.  —  Le  directoire  suivil  la  même  voie  réaction- 
naire. Une  loi  du  4-9  venl.  au  IV  déclara  sup- 


primer le»  tribunaux  de  famille  établi»  par  la  loi 
des  16-2»  août  I7D0,  el  sur  l'existence  desquels  le 
silence  de  la  constitution  avait  déjà  élevé  de» 
doutes. 

8)1,  —  El  une  autre  loi  du  même  jour,  consi- 
dérant nue  l'arbitrage  forcé  était  contraire  à  la 
constitution  et  implicitement  supprimé  par  elle, 
déclara,  art.  I»r,  que  toute»  les  affaires  qui,  par 
les  lois  antérieures  a  la  constitution,  étaient  attri- 
buée* à  «le*  arbitres  forcés,  seraient  poiiécs  devant 
les  jutes  ordinaire».  —  I.  'art.  2  permelLiil  l'appel 
devant  le*  tribunaux  civil*  du  département  de* 
justement  rendu*  par  des  aibilrrs  forcés  depuis  le 
1*r  vend,  précédent. 

8».—  J-igé  que  lorsque  le  tribunal  de  Cassation, 
conformément  à  la  loi  du  Sort.  179.1.  qui  déférait 
à  des  arbitre»  forcés  la  connaissance  des  contesta- 
tions relatives  aux  biens  communaux,  avait  rcu- 
voyé  devant  îles  aibilres  un  procès  déjà  pendant 
devant  lui,  mai»  qu'avant  la  décision  arbitrale 
était  intervenue  la  loi  du  9  vent,  an  IV,  qui  ordon- 
nait que  le*  procès  attribués  aux  arbitres  forcé»  aé- 
raient portés  devant  les  juge»  ordinaires  pour  y 
Pire  jugé»  d'après  les  principe»  établi»  par  le»  lois 
des  2a août  1792  et  10  juin  1793,  les  partie»  n'étaient 
pas  fondée»  à  ri  venir  devant  le  tribunal  de  Cassa- 
lion,  auquel  élnil  interdite  In  connaissance  du  fond 
de»  affaires,  mais  qu'elles  devaient  se  pourvoir  de- 
vant les  juges  ordinaires.  —  Cat*.,  15  niv.  an  VI, 
commune  de  Fay  c.  Boys;  3  fév.  1512,  mêmes 
parties. 

no.  —  Malgré  la  généralité  de  se»  termes,  la  loi 
du  9  venl.  au  IV  ne  s'appliquait  poiul  aux  arbitres 
forcé*  eu  matière  de  société,  qui  continuaient  à 
subsister  conformément  à  l'ordonnance  de  4673. 
—  Cm*.,  13  fructid.  an  VIII,  Èinclin  c.  Canle. 

01.  —  On  jugeait  d'ailleurs  avec  raison  que  la 
suppression  de  l'arbitrage  forcé  ne  «<ut.ui  pas 
empêcher  les  tribunaux  de  renvoyer  les  parties 
devant  un  arbitre  chargé  «le  donner  son  avis  sur 
la  conlc-lation. —  Cat*.\  23  flor.  an  IX,  Bigoult 
c.  I.aneel. 

na.  —  fne  autre  loi,  du  12  prair.  an  IV,  vint  ou- 
vrir le  recour.»  en  cassation  contre  le»  jugemens 
d'arbitres  forcés  rendu»  avant  le  W  vend,  an  IV, 
même  nu  profit  de*  partie»  quiavaient  laissé  expirer 
les  d  lai*  pour  »e  pourvoir.  Ce  pourvoi  devait  être 
formé  dans  le»  trois  mois  &  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  loi.  On  semblait  jaloux  d'effacer 
autant  qu'il  était  possible  le»  trace»  de  cette  juri- 
diction arbitrale,  que  le»  lois  révolutionnaires 
avaient  tant  favorisée. 

os.  —  Jugé  qu'un  pourvoi  dirigé  contre  une  sen- 
tence arbitrale  en  matière  de  biens  communaux  et 
déflaré  nnn-reccvable  en  l'absence  d'une  loi  qui 
l'autorisai,  a  pu  néanmoins  être  intenté  denouveau 
contre  la  même  sentence,  eu  vertu  de  la  loi  du 
12  prair.  an  IV.  —  Ca**,,  G  germ.  au  VIII,  Lemose 
c.  commune  d'OisIreham. 

01.  — Ou  a  jugé  aussi  avec  raison  que  le  délai  de 
trois  moi»  fixe  par  la  loi  du  12  prair  an  IV,  n'avait 
commencé  à  courir  que  du  jour  de  la  sigmllcalion 
de  la  sentence  arbitrale,  si  cette  signilicalinn  n'a- 
vait pav  été  faite  antérieurement  à  la  publication 
de  la  loi.  —  fa*».,  8  avr.  1829,  Devaull  c.  commune 
de  lia  y. 

OJ.  — 11  a  élé  jugé  son»  l'empire  de  celle  même  loi 
que  lorsque,  antérieurement  à  sa  publication,  des 
bien*  prétendus  communaux  avaient  été  partagé» 
aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  179.1, el  en  vertu  de» 
jugemens  d'arbitrage»  forcé»,  le  délai  pour  se  pour- 
voir  en  cassation  contre  ces  jugemens  n'avait  pas 
couru  pendant  tout  le  temps  qui  s'était  écoulé  de- 
puis la  publication  de  la  loi  de  prairial  jusquà 
celle  de  la  loi  du  9  vent,  an  XII ,  et  qu'un  nouveau 
pourvoi  avait  été  régulièrement  formé  par  la  mê- 
me partie,  si  le  dotai  du  sursis  u'éiait  pas  encore" 
expiré.  -  C  ul.  21  mars  1807,  de  Valence  et  de  Bel- 
lissen»  c.  commune  de  Saint-Jory. 

0«.  —  Jugé  île  même  qu'on  a  pu  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  Jugement  d'arbitres  commis 
en  exécution  de  In  loi  du  2  oi  t.  1793,  même  après 
y  avoir  acquiescé  dan*  la  continuée  de  l'erreur 
commune  de  droit  où  l'on  était  que  le  pourvoi  eu 
cassation  n'était  pa»  admissible  contre  de  pareils 
jugcmetis  —  Même  arrêt. 

07.  —  l  ne  loi  du  28  brum.  an  VII,  conçue  dans 
le  même  esprit  de  déllancc  contre  les  arbitre»,  au- 
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torisn  l'appel  de  toutes  les  sentences  arbitrales  qui 
avaient  arijugé  à  ries  communes  i-n  eon  testai  ion 
avec  la  république,  la  propriété  de  certaines  forêts 
qu'elle*  prétendaient  iialioualcs. 

08.  —  lia  été  jugé  que  l'tip|>el  interjeté  en  verlu 
de  l'art.  S  do  relie  loi  des  jugemens  arbitraux 
rendus  contre  la  république  au  prollt  de»  com- 
mune», ne  devait  pas  tire,  quaut  au  dotai,  ré- 
glé imr  l'art.  14,  lit.  5,  L  16-24  uoùt  I7SO  ;  il  ne 
pouvait  en  conséquence  être  déclaré  nul,  sous 
prétexte  qu'il  avait  été  relevé  plus  de  trois  mois 
après  l'arrêté  de  l'ariiuimslralion  centrale  du  dé- 
partement qui  l'avait  autorisé.  —  Ou».,  14  fruclid. 
an  IX,  préfet  des  Vosges  c.  commune  de  Nesson- 
oourt ;  4  mess, au  IX,  préful de»  Vosges  c.  commune 
(le  Coursey. 

00.  —  Ceux  qui  étaient  propriétaires  par  indivis 
avec  l'état  avuient  le  droit  de  pi  obier  du  bénéfice 
ouvert  à  l'étal  par  la  loi  du  28  hruin.  an  VII,  d'in- 
terjeter appel  tics  sentences  arbitrales  qui  avaient, 
au  détriment  de  la  république,  attribué  des  biens 
aux  communes.—  Cas».,  12  cl  (non  I»  prair.  an  XI, 
commune  de  l'ressigny  c  préf.  de  la  Haute-Marne. 

too.  -  fart.  S,  L.  28  brun,  an  Ml,  a  dû  êlre 
entendue  en  ce  sens,  que  les  commissaire»  près  les 
administrations  centrales  ont  été  obligés  d'inter- 
jeter appel  des  jugemens  arbitraux,  rendus  au 
prwûl  des  communes  en  matière  forestière,  dans 
les  trois  mois  à  partir  de  l'arrêté  qui  autorise  cet 
appel.  —  t'as*.,  10  fév.  tsio,  Mit  bd  c.  commune 
de  N'oncourt. 

toi  —  La  toi  du  17  vent,  an  VIII,  sur  l'organi- 
aation  des  tribunaux,  rappela  «art.  3)  le  droit 
qu'avaient  lous  les  ciloveus  de  faire  juger  leurs 
contestai  ions  par  des  aibitres  «le  leur  choix,  et 
consacra  de  nouveau  le  principe  (Misé  dans  la 
loi  du  16-24  août  1790.  de  l'impossibilité  d'appeler 
de  la  senbiicc  artùlrale,  a  moins  de  réserve  ex- 
presse dans  le  compromis. 

lOS.  —  Mois  tons  l'empire  de  celte  loi  et  avee 
l'organisation  judiciaire  nouvelle,  les  partie»  n'a- 
vaient plus,  comme  sous  la  loi  des  16-24  aoûl  17'JO, 
le  choix  des  juges  d'appel.  Ou  en  conclut  avec  rai- 
son que  la  réserve  d'appeler  contenue  dans  le  com- 
promis était  valable, quoique  le  tribunal  qui  devait 
eonuailre  de  l'appel,  n'eût  point  élé  riesigué.  — 
Cas».,  ««  venriém.  an  XII ,  Y vonnet  ;  —  Mongalvy, 
L  4".  p.  48,  ii"  4. 

ÎOS.  —  Endu  le  0  mal  1806.  le  litre de  l'arbitrage, 
inséré  dans  le  Cotte  de  procédure,  iHt  promulgué, 
eteelle  loi  régit  cncoi  eoujourd  bui  l'arbitrage  vo- 
lontaire. 

1©4.  —  Ansi  que  nous  l'avoua  dit.  Parlait  race 
forcé  en  matière  de  commerce  n'a* ail  point  élé 
abrogé,  el  l'ordonnance  de  4073  avait  continué 
ri  être  rn  vigueur.  Le  Code  d«  commerce, publié  le 
«0  sept.  «K07.  ré*1a  déllnitivemcnt  cet  ariillraw, 
en  le  restreignant  aux  contestations  enlre  associés 
et  pour  raison  de  la  société.  Les  disposilion»  de  ce 
Code  et  celtes  du  Code  de  procéduresui l'arbitrage 
volontaire  constituent  l'ensemble  du  droil  qui 
Dons  régit. 

103.  — 1|  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que 
Purhitragecst  dans  nos  mis  un  moyen  exceptionnel, 
qu'à  raison  de  sa  nature  la  jurisprudence  devra 
restreindre  plutôt  qu'étendre.— En  principe,  en 
efflet,  les  joues  naUirrledcsconlestalions  sont  ceux 
que  la  société  el  In  loi  constituent.  Ce  sont  eux 
seuls  qui  impriment  à  leurs  juceincns  la  force 
exécutoire;  toute  autre  juridiction  résultant  de 
la  volonté  des  partie*  est  donc  exceptionnelle. 


M.  —  De*  différentes  espèces  d'ar- 
bitrage. 

108.  —  II  existe  dans  noire  droit  deux  sorlea 
d'arbitrage  .-  l'arbilrage  volonlairc  et  l'arbitrage 
forcé.— Le  premier,  comme  son  nom  l'indique,  e*l 
le  résultat  de  la  volonlé  tksparlies.  Le  contrai  pur 
lequel  eltes  s'engagent  à  soumettre  leurs  coiilcs- 
tations  a  de»  arbitres  prend  le  nom  de  compro- 


107.  —  Le  compromis  esla««ujéti  pour  sa  vali- 
dilé  et  pour  sa  preuve  aux  règles  ordinaires  d.-s 
eonvenlions;  de  plus,  la  loi  a  tracé,  dans  le  titre  Ut 
'  !      tMsédurc,  les  règles  qui  lui 


DU.  —  L'arbilrage  forcé  résulte  de  la  loi.  Les 
Iclalions  qui  séièveiil  entre  certaines  per- 


108. 

conlolalions  qui  svitvem  entre  certaines  per- 
sonnes n'ont  pas  paru  au  législateur,  à  raison  mê- 
me des  rapports  intime*  qui  exisleiil  ou  oui  exista 
entre  ces  personnes,  devoir  êlre  livrées  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  ordinaires.  «Toute  contesta- 
lion  enlre  associés  de  commerce  el  pour  raison  de 
la  sociélé,  dil  l'ait.  51,  C.  connu.,  sera  jugée  par 
des  nrbili  es.  » 

109.— Du  texte  de  l'art. 51, C.  romm.,il  résullcque 
la  juridiction  arbitrale  esl  obligataire  pour  les  par- 
tics  qu'elle  concerne.  Si  ces  paiiies  voulaient,  re- 
iionçjiit  a  la  juridiction  spéciale  que  la  loi  leur  indi- 
que, porter  les  riiilicullé*  relatives  à  la  société  ib> 
vanl  les  Iribnnaux  de  commerce ,  ceux-ci  de- 
vraient ri'olllce  cl  sans  attend  re  la  réclamai  ion  des 
parties  se  déclarer  iucompéieiis.  Le  consentement 
e.\|H  es  de*  parties  ne  sulllral  pas  pour  les  aulori- 

riscr  a  tenir  lu  connaissance  de  l'affaire.  /'uns- 

Sjuill.  1110,  Aubary  c.  Chai  liant;  l'att.,  7janvt 
1818,  Mcvnadier  c.  Gouryas  et  Haslicii;  rouloutt. 

t  i'inf       ILjl       ,1  -      £*    ' 
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Sjanv.  1824,  Milhel  c.  Camparaii;  liordtaux,  g| 
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mars  IN.I2,  Clerc  c.  Arnaud;  —  De  Vutismé 
cycloiie'dit  du  droit,  \o  Arbitrage,  no  20;  Male- 
peyre  et  Jourdain,  Tnttédtt  „.,,,>. 
p.  366  ^ 

110.  —  Le  tribunal  de  commerre  devrait  ren- 
voyer d  ofliee  devant  arbitres,  alors  même  que  la 
partie  assignée  ferait  déraul.  —  ilenw«s,  26  déa 
181  >, Trappe  c.  Bouvard  et  MéloS*. 

111.  —  Jugé  que  1  incompétence  dos  tribunaux 
de  commerce  eu  matière  de  sociélé  esl  absolue, el 
que,  dès-lors,  le  renvoi  devant  arbitres  doit  être 
prononcé,  alors  même  qu'il  s'agit  de  lu  demande 
en  paiement  d'un  compte  qui  renferme  à  la  fois 
des  articles  relatifs  à  l'association  qui  a  exisléentre 
les  parties  cl  d'autres  articles  étrangers  à  celle  as- 
socia lion.— BruxelU;V  mars  l822,Uuiuard  c.  \an- 
mallengcm. 

J.la  —  L'art.  51 ,  C.  connu  ,  est  tellonicnl  impé- 
ratif que  les  tribunaux  de  comincrce  ne  jieuvent 
renvover  les  parties,  mènie  de  leur  consentement, 
devant  de  simples  commissaires.  —  Touloutt,  18 
d  ••  181 1,  Fonlanié  c.  Mauliiau. 

,"s-  —  En  vertu  du  mêuie  principe  que  l'incom- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  pour  statuer 
sur  les  contestations  entre  associés,  est  une  incom- 
pétence rntione  watrrict,  on  a  jugé  aussi,  el  av et) 
raison,  qu'elle  pouvait  êlre  opposée  en  lotit  étal  de 
cause  et  mènie  en  appel.  —  Touloiut,  la  déc.  tau 
l'onlanié  c.  Maubian;  5  janv.  1824,  Milhel  c.  Cani- 
paran  ;  Lordrau.v,  21  mais  1832.  Clerc  c.  Arnaud; 

—  Malepcy  réel  Jourdain.  Dm  «oc.  connu.,  p  366 
—v  .  co/i/ro  sou*  l'ord.  de  1U73,  où  celle  hicompà- 
tence  devait  êlre  proposée  in  Hmtut  Utit)  parit 
1"  germ.  an  XI,  Ganiot  c.  Dobelin;  Gum.,  14  juin 
1815.  Ametet  Komusc.  Dubroeq.  ' 

1 1 4.  — ...  Encore  que  le  juircnient  du  tribunal  de 
commerce  eut  été  rendu  eu  dernier  ressort,  parce 
que  l'appel  pour  incompétence  esl  toujours  recc- 
*  aide,  quel  que  soi!  le  nionlaul  de  la  condamnation. 

—  Tuuiou»e,r,  janv.  l»24,  Miibet  c.  Camparau.  — 
>.,  sur  le  pinicipCj  Arrtu. 

* ,kî- —  Mais  il  a  et.»  jugé  aussi  que  lorsque  après 
un  renvoi  devant  arbitres  pour  slalucr  sur  les  dé- 
bats d'une  sociélé  dissoute,  une  partie  a  formé  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  une  demande  qu'elle 
a  soutenu  in  Ire  pas  essentiellement  relative  à  la 
société,  die  esl  plus  tard  nou-rece \ahle à  opposer 
devant  la  cour  dcCassalionqucles  arbitres  claient 
seuls  compétens  sur  celle  demande  particu- 
lière. -  Ca*4.,  M  fév.  1833,  Mai  telle  c.  Lcbour- 
geo  s. 

1  lO  —  Jugé  également  que  loraqu'oa  tribunal  d« 
eouuiu?rce  a  rendu  un  jugement  eouiradicioirr  qui 
aduiellail  la  demande  d'une  expertise,  cl  doul  00 
n'a  pas  appelé,  si  celle  expertise  a  eu  lieu  en  exé- 
eulion  de  deux  autres  junemens,  ce  tribunal  n'a 
pu  se  dessaisir  de  l'affaire  iusl mile  devant  lui,  et 
renvoyer  les  p  .rii.  s  devant  arbitres  pour  pronon- 
cer dans  la  même  affaire—  lie  une*,*  fév.  4ti27,  Na- 
than Halle  c.  Légué. 

•  1,7.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  a  ren- 
voyé les  pai  iies  devant  arbitres,  on  oc  |>eut,  aprv* 
la  ri  'cision  arbitrale,  se  pourvoir  rievaul  ce  tribu- 
nal à  (In  rie  paiement  des  intérêts  surîesqucl*  tes 
arbitres  n'ont  pas  prononcé.  —  Hennts,  13  mars 
1816,  N..  c.N...i2ldéc.i8ia,N...c.N.J 
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11*.  —  t  a  mission  donnée  par  un  |ngrmcntâ 

de»  arbitrai,  en  matière  de  soriélé  commerciale, 
d'entendre  les  partie-»  et  do  faire  un  nipport  cir- 
constancié au  tribunal,  n'a  point  pour  cui  t  de  res- 
treindre leurs  fondions  à  celle»  de  «impies  arbi- 
tre* rapporteurs.  —  Parti,  5  juill.  1810,  Aubary 
c.  Ciuirbaul. 

110.  —  Les  arrêts  précédons  établissent  l'in- 
compétence absolue  des  ti  ilitinaux  de  commerce 
pour  connaître  des  contestations  en  matière  de  so- 
ciété.—L'incompétence  des  tribunaux  civils  esl-el  le 
ègnleiiienl  almolue?  Deux  arrêts  rondes  sur  re  (pie 
le*  tribunaux  civil*  sont  lesjujies  naturels  de*  par- 
ties ont  répondu  nég  ilivement  et  avec  raison.  — 
DeValismciiil ,  Encyclvpidte  du  droit,  v»  Arbitrage, 
n<»20. 

ISO.  —  Le  premier  a  jug*  que  les  tribunaux  ci- 
vils sont  compétens  pour  connaître  des  contesta- 
tions entre  associé»  de  commerce,  pour  raison  de 
la  société,  lorsqu'aueune  des  parties  ne  demande 
le  renvoi  de  la  cause  devant  des  arbitre*.  —  L'an., 
•  avr.  Ifc87.  Pannclral  c.  Merle  cl  Foin. 

181.—...  El  raulre,queloi*qne,cnlrrdesnssncié» 
qui  ont  des  procès  conm  xes,  tant  en  matière,  ci- 
vile qu'en  matière  rouuiierci.de,  il  a  été  convenu 

fiar  transaction  que  ces  procès  seraient  jtiyé*  par 
es  tribunaux  civils,  le  jugement  ou  I  arrêt  qni 
maintient  cette  juridiction  ne  peut  être  annulé 
pour  contravention  à  l'art.  Si,  C.  coinui.  —  C'a**., 
20  nvr.  1885,  Durand  c.  Adam. 

122  —  V.  au  surplus,  sur  le  principe  qu'en  ma- 
tière de  commerce  l'incompétence  des  tribunaux 
Civils  n'est  que  relative  et  non  absolue ,  coMB* 
tE\ce,  cnvrirrEvcr.  covivirsci  vue. 

185.  —  Les  arbitres  forcés,  jum-ant  en  matière 
de  société,  agissent  dans  un  caractère  public,  et 
dès-lors  les  délits  île  diflamatlon  commis  envers  eux 
sont  de  la  compétence  delà  cour  d'assises  et  non 
de  la  police  coi  icctionnrlle.  —  fm».,ir»  juill.  1*30, 
Malmon,  Wesbnis  ri  Piebomme  c.  Parqnin  et  Du- 
cros;  89  août  IR37  1. 1"  1837,  p.  401).  mêmes  par- 
ties; «S  mai  I8S8  t.  fr|»38,p.  587  ,  mêmes  parties. 
-  V.  infrà  no  1.T7.  ,     .  , 

121.  —  Il  existe  nn  trop  grand  nombre  de  règles 
Communes  à  l'arbitrage  volontaire  et  h  l'arbitraire 
forcé  pour  qu'il  n'y  eut  p  s  d  inconvénient  Alr.u- 
ter  séparément  ces  deux  matière»,  CîepflWISSil  elles 
ont  l'une  et  l'autre  îles  règles  spVialvs  qui  ne 
permettent  pas  de  confondre  l'arbiinrer  volor- 
lairrrl  l'arbitrage forcé.  C'est  ainsi  par  exempleqne 
le  dépôt  di-s  sentences  doit  élre  lait  à  des  tribunaux 
diflérons  lio/Vdn*«877cl  sulv.),et  que  l'ordonnance 
d  evéquatur  n'csl  pas  rrndiie  par  les  même*  juges 
(infrà  n"0O7  .  l  ue  séparation  jdus  ptofomlc  encore 
résulte  auiourd'hui  d'une  jurisprudence  constante 
d'après  laquelle  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exé- 

Kalur,  établie  parlait.  10-28.  C.  proréd  .  conlrc 
juseniens  d'arbitres  volontaires,  ne  peut  être 
employée  contre  les  sentence*  d'arbitres  forcés.  — 
V  infrà  n«»  Ml  et  suiv. 

1 8.I.—  Cependant,  et  quelque  nécessaire  nue  soit 
la  distinction  entre  les  deux  espéra  d'arbitrage, 
la  jurisprudence  n'est  jioinl  encore  parvenue  à 
trnncbcr  neltement  la  question  de  savoir  dans 
quels  cas  l'arbitrage  est  forcé. 

12«.  —  Le  iloute  ne  naîtrait  pas  si  l'on  s'attaebait 
uniquement  à  la  nature  de  la  contestation.  I.a  dis- 
position de  l'art. 51,  C.  eomm.,e«t  positive.  ..Toute 
contestation  entre  OMOCtA  et  nuur  nrfsOU  de  la 
tnrittr  sera  jiuée  par  des  arbitres,  a  II  ne  s'au- 
rait plus  que  île  savoir  si  la  contestation  existe  en- 
tre associes  et  si  elle  est  la  conséquence  de  la  so- 
ciété, questions  de  fait  qui  seraient  ti  aneb-'es  par 
les  tribunaux  de  commerce  devant  lesquels  se  por- 
tent toutes  contestations  relatives  a  la  forma- 
tion du  tribunal  arbitral  en  matière  d'arbitrage 
forcé. 

187.  —  Mais  la  jurisprudence  et  quelques  auteurs 
ont  admis  que  les  conlesl.it ions  entre  as  ociés  iiou- 
Taient  aus*i  bien  que  toutes  au'res  conleslallons 
faire  l'nb|el  d'un  compromis  et  être  soumises  a 
des  arbitres  volontaires.  —  Ainsi  la  cour  <le  Cassa- 
tion a  posé  en  principe  que  si.  en  matière  com- 
Tnerciale.  la  seule  Juridiction  est  celle  des  arbitres. 
Il  est  cependant  certain  qu'aucune  disposition  du 
Code  de  roninii  rce  n'autorise  à  pcti*cr  qu'il  ail 
été  dans  la  volonté  du  législateur  de  priver  les  as- 
sociés du  droit  essentiel  el  primitif  qui  appartient 


de»  arbitres  volontai- 
re*. —  Van.,  89  avr.  1857  t.  1"  1837,  p.  40»),  Par- 
qnin et  Ducros  c.  Salnion. 

180.  — D'autre  part.  Il  csl  certain  qu'une  déco* 
Cation,  quelque  faible  qu'elle  fùl.aux  rètdesdel'nr* 
biliaire  force  ne  devait  pas  «ullirr  pour  modiller 
sa  nature  el  le  faire  dégénérer  en  arbitrage  vo- 
lontaire. Il  a  donc  fallu  déterminer  le  point  exact 
et  précis  oîi.  a  raison  des  modifications  Apportées 
parles  parties,  l'arbitrage  cessait  d'être  fbrré  pour 
devenir  volontaire, et  on  comprend  aisément  com- 
bien dans  ««tte  voie  la  jurisprudence  a  trouvé  dln* 
certitude  et  de  désarroi  d. 

181».  —  Ln  simple  renoneîalinn  à  l'appel  fera- 
l-elle  devenir  vol.  ndaireTarlulrage  force»  --La  né- 
gative paraît  certaine.  On  pourrait  en  effet  renon- 
cer à  l'avance  «  interjeter  appel  d'un  jugement  du 
tritHinai  de  commerce,  sans  que  |>our  cela  la  na- 
ture du  jitucmciil  et  la  juridiction  fussent  chan- 
gées. —  ('#«.,  20  mal  1H13,  Snint-Jtimes;  /'«in»,  11 
avr.  1833,  Gnrcblcr  e.  Duparc;  Can . ,  10  fév.  1m, 
Cavrol  c.  Silmlié;  27  avr.  1842  t.  I»  1842,  p.  586  , 
Gillol  et  Lrrotixcau  e.  Uoy-Piltc. 

1»».  —  La  question,  quoiqu'un  peu  plus  difficile 
doit  êlri  jugée  dans  le  même  sens  et  par  les  mê- 
mes raisons,  lorsque  1rs  parties  ont  renouer  a  lu 
fo's  à  l'appel  et  au  recour*  en  cassation.  —  /'«ri*, 
4  déc.  4828,  Bolnrd  c.  Hrious;  CaM.,  s  mars  1X28, 
Marin  el  Garelle  c.  Ollivlcr;  M  avr.  1889,  Fros- 
sard  el  Margeridon  e.  Verlpré.  —V.  aussi  7  mars 
1832,  mêmes  parties.  —  V.  infrà  n*«  1188  et  sui- 
vant. 

ISI .  —  Jugé  encore  dans  ce  dernier  sens  qu'un 
arbitrage  forcé  ne  dev  ient  pas  un  arbitrage  roton* 
taire  parce  une  les  parties  ont  dispensé  le»  arbitre* 
de  robltualfon  de  suivre  les  formes  judiciaires,  et 
ont  renoncé  a  se  pourvoir  contre  leur  sentenre. — 
Orléan»,  87  mars  1844  I.  1»M844,  p.  655),  Courly 
c.  Pirvov. 

1*1.  —  Mafs  l'arMtrntre  ne  dcvlenl-ll  pas  voton- 
laire  lorsque  les  parties  renoncent  à  loule  espèce 
de  recours»  Ne  peut-on  pas  soutenir  dan»  ce  cas 
que  le«  arbitres  deviennent  en  fait  parcelle  re- 
nonciation, cl  peut-être  en  droil, amiable»  composi- 
teurs, el  cessent  d'être  juges  dans  le  sens  de  la  loi' 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  emir  de  Paris,  le 
1807.  Dcsjardiris  c.  Hobquin  ;  88  mal  1810. 
e.  Thortl;  81  sent.  1825,  Henry  e.  Monier  de 
liorgeal.  —  Dins  l'espèce  de  ce  dernier  arrêl.  le» 
parties  avaient  dispensé  les  arbitres  d'observer  ios 
formes  rl  «lélals  île  la  proeédiirr.  ■—  V.  rou^owsr. 
27  mai  1820,  Renatel  c.  Raspaud.  —  V.  cofrink 
Lyon,  1»  juill.  1S28,  FrMérie  el  Gagnoux  c.  Bnur- 
ciiT  et  Kouehard;  Montpellier,  iSjanv.  1630,  Vel- 
larsc.  Daviil  et  ^irié;  Can.,  81  nov.  1832,  Puy 
c.  Pue;  24  mai  1812  t.  8  1812,  p.  164),  Lanty 
c.  Rillinrd. 

155.  —  l.orsqtte  les  arbitres  forcé»  sont  consti- 
tués par  les  parlies  amiables  compositeurs,  l  'arN- 
trnsje  «-st-il  encore  fore»4 ,  la  seid»-nre  doit-elle  fie* 
d  'jiosée  au  vrelTe  du  tribunal  de  commerce  et  l'or- 
donnance  rendue  par  le  président  de  ce  tribunal  * 
La  divergence  ici  entre  les  arrèls  augmente.  Jugé 
que  i'arbilraue  cess*>  d'être  forcé  et  que  le  dépôt 
doil  être  fait  au  jrrefTe  du  tribunal  civil ,  ou  qu« 
l'oppitsition  a  l'ordonnance  dVxéqualur  est  recr- 
vable.  —  Can.,  1«  juill.  1817,  l.rclrrc  c.  Foil  et 
CbevaPer;  poitier*.  13  mai  1818,  même  affaire: 
Tu*».,  6  av  r  1818,  Salnt-IVents  c.  Lambrrt  ;  1«c  mai 
1822,  Hrdout  c.  DiironéU;  4  mai  18Sfl,  Anlouin 
c.  Bailteau  ;  ilmxtpelUer,  25  avr.  1831.  Sigas  c.  I^i- 
forge;  Tovlomr,  13  juill.  1833,  Olmade  c.  Chaflre 
et  VCrge;  Pari*,  tl  der  1830,  Brtléc  c.  Gallois; 
Lyon,  21  mars  1818  CI.  8  1*38,  p.  4(41,  Marleix 
c.  Sollier  et  Valliu  ;  Pnrit ,  80  nov.  1838  (I.  2 1838, 
p.  453  ,  Actionnaires  du  />roiï  c.  Dutacq:  15  fév. 
1810  t.  |«v  1810,  p.3l»\  Alexis  c.  I.iaois;  TouIouk, 
7  avril  1810  (12  18*0.  p.  8*2),  Noguès  c.  Vidal.  — 
V.  infrà  n«>»  S77  el  suit.,  932. 

151.  — Jugé  encore  que  l'arbitrage  restant  d'être 
fore»  el  devenant  purement  volontaire,  lorsque  le* 
associés  substituent,  ainsi  qu'ils  ont  le  droit  de  le 
faire,  au  jugement  arbitral  et  déterminé  par  le 
Code  de  commerce,  l'arbitraire  volontaire  soumis 
à  d'ardre*  rèalcs,  donl  le»  conséquence»  sont  dif- 
férentes, et  qui  dépouille  les  arbitres  du  caractère 
public  exclusivement  allaebé  à  la  qualité  d'arbi- 
tres forces,  le  fait  d'avoir  diffamé  par  la  voie  de  la 
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presse  des  personne»  a  raison  d'une  décision 
qu'elles  avaient  rendue  comme  arbitres  sur  une 
conte-  .1  ;  !•  ■  1 1  entre  assocl'1»,  est  du  ressort  du  tri- 
bunal de  p-  lu  .  correctionnelle,  alors  qu'il  «■si  éta- 
bli qu'elle»  a» 'aient  élé  autorisées  à  juger  comme 
amiables  compositeur*.  — fa*».,  59  nvr.  1837  (t.  1*» 
4W37,  p  40»),  rarqula  cl  Ducros  c.  Bichomme,  Sul- 
Uioti  et  Blcslmis. 

lô.;.—  Jugé,  contrairement,  que  le  dépol.nonobs- 
tant  la  c  lu  use  d'amiable  composition,  doit  tire  lait 
au  grclfe  du  tribunal  de  commerce,  et  l'ordon- 
nance rendue  par  le  président  de  ce  tribunal.  — 
Ou».,  16  janv.  4833.  Constantin  C.  Mercier; 
9  mars  IBM,  Fontenilhal  ;  Puttter*,  18  août  Ik36, 
Ardouin  c.  Sauzoau;  Cm*.,  22  août  1833.  (.a- 


!: 


talés  c.  I.a fosse;  llourget,  28  dér.  1839^1  9  1  840, 
».  638; ,  Didier  de  la  Chassaitine  c.  Fay;  Ou».,  10 
lév.  1811  l.l"18ll,  p.  530),  Gond  c.  Fmiaebei  /'fi- 
ns 26  juill.  18»  (I.  3  1841.  p.  338  ,  IloWoin  c.  Fcy- 
deau  ;  27  mars,  18  cl  29  déc.  tHti  il.l"  1842,  p  20), 
Lanlv  e.  Biltiard  ,  —  Jay  c.  Uiraudeau,  —  Société 
plalr'lèrc  Yalléry  c.  Bourdin  :  Mme;  7  juill.  1842 
Il  2  1812,  j>.  237),  Madier  c.  Boule. 

156.  —  Nous  pensons  que,  quelles  que  soient  les 
modilloatiuns  que  le*  parties  aient  apportées  aux  rè- 
gles de  l'arbitrage,  il  reste  toujours  forcé  dés  qu'il 
a  lieu  enlre  associes  et  pour  raison  de  la  société. 
Les  contestations  entre  associés  doivent  être  ju- 
gée* par  des  arbitres  :  or,  quelque  pouvoir  qu  on 
leur  confère,  ils  ne  cessent  pas  d  avoir  ce  lilro.ct 
c'est  asseï  pour  qu'on  les  déclare  arbitres  forcés, 
puisque  lout  autre  tribunal  est  incompétent  pour 
counailre  de  la  contestation.  La  qualité  d'amiable 
compositeur  qu'on  peut  leur  déférer  ne  fait  point 
obstacle  à  cette  décision  :  seulement  elle  constitue 
une  modification  spéciale  du  tribunal  arbitral 
inadmissible  pour  les  tribunaux  ordinaires.  —  Cest 
au  surplus  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  parail 
déllniiivemeul  s'établir. 

137.  —  Km  effet,  il  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en 
Audience  solennelle  que  la  faculté  donnée  aux 
arbitres  forcés  de  prononcer  comme  amiables 
com|Htsileurs,  surtout  lorsqu'elle  est  contenue  dans 
un  traité  antérieur  à  toute  contestation  préala- 
ble, dans  I  acle  de  société,  ne  fait  que  proroger, 
mais  sans  la  dénaturer,  lajui  idiclionou  la  mission 
de  ces  arbitres  ultérieurement  nommés  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  el  que  dès-lors,  ces  arbitres 
ne  cessant  pas  d'avoir  un  caractère  public  (V.  su- 
pra n*  123 L  la  diffamation  dont  ils  peuvent  être 
l'objet  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  d'amiabb-s 
compositeurs  est,  pour  son  appréciation  el  les 
peines  qu'elle  comporte,  de  la  compéleuee  de  la 
cour  d'assise»  et  non  de  celle  du  tribunal  correc- 
tionnel, et  qu'en  conséquence  la  preuve  des  fait» 
diffamatoires  doit  êlre  admise.— nu*  ,  13  mai  1838 
(l.fr|838,  p.  587),  l'urquin  et  Ducros  c.  tlichomme. 

15».  —  Et  d'un  autre  coté,  la  cour  de  Paris  juge 
maintenant  constamment  que  l'opposition  à  Por- 
douuauce.d'cxéquatur  forme*  contre  les  senlences 
des  arbitres  consliliiés  amiables  compositeurs  en 
matière  de  société  n  e»!  pas  reccvable.-  V.  infrà 
n»  «.-.2. 

13o. —  Il  faut  au  surplus  pour  rester  arbitres 
forcés  que  les  arbitres  conservent  le  caractère  de 
juges  cl  ne  l'échangent  pas  contre  celui  de  maudu- 
biircs.  It*ar  conséquent,  des  arbitres  nommés  pour 
régler  lescomplcsd'unc  soclétéde  commerce,  per- 
dent ce  caractère  en  arceptaul  des  partie»  des  pou- 
voirs à  l'effet  de  régler  leurs  compte»  respectifs, 
trader  cl  transiger  irrévocablement  sur  les  diffé- 
rends qu'ils  étaient  primitivement  chargé*  de  ju- 

Êer  comme  arbitre».  —  Hennés,  27  mars  1821,  Biou 
erallet  c.  Baitn. 

140.  —  On  ne  peut  regarder  comme  arbitrage 
forcé,  dans  le  sens  que  la  loi  donne  à  ce  mot,  ce- 
lui auquel  se  soumet  un  membre  d'une  compagnie, 
après  que  la  compagnie  elle-même  s'esl  soumise 
A  la  juridiction  arbitrale,  si  d'ailleurs  il  ne  s'auil 
pas  do  matières  dans  lesquelles  l'arbitrage  e*t  obli- 
galoiie.  —  /i/-»mM,2û  nov.  1833,  Fauvcl  c.  Admi- 
nistration de  la  marine. 

141.  —  Le»  contestation»  relatives  à  la  liquida- 
tion d'une  société  commerciale,  contractée  avant 
la  promulgation  du  Code  de  commerce,  sont  sou- 
mises à  l'arbitrage  forcé.  -  4 l'a?,» juill.  1826,  Re- 
becqui  c.  Tourrc  ;  Tnïm,  8  juill.  180»,  Coché  e.  Ca- 
vallu 
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CHAPITRE  m.  —  Des  contestations  toumite» 
omj  arbitre».  —  Compétence  et  pouvoir  de» 
arbitre». 

142.  — Les  arbitres  sont  des  juges  d'exception 
investis  parles  parties  du  pouvoir  de  juger  un*i 
certaine  contestation,  ou  chargé*  par  la  loi  de  ter- 
miner des  différend*  d'une  nature  déterminée; 
par  conséquent,  ils  ne  doivent  jamais  sorlir  do» 
limites  qui  leur  sont  tracée*.  Le  pouroir  de*  arbi- 
tres, dit  Billion,  est  borné  à  l'objet  du  compromit,  et 
tout  ce  uu'ilt  fr ratent  au  delà  serait  intueffeti.— Ar- 
bitre hi/ii/  rr/rd  coinpromitium  facere  potett  ^L.  32, 
SS  13  Bl  31  ;  L.  43.  fT..  lie  réceptif). 

1 13.  —  Dans  le  doute,  leur  compétence  doit  être 
restreinte  plutôt  qu'étendue;  el  il  faut  ne  mainte- 
nir l'arbitrage,  soit  volontaire,  soit  forcé,  qu'autant 
que  la  volonté  des  parties  ou  de  la  loi  est  certaine 
et  à  l'abri  de  toute  contestation. 

144.  —  Il  y  a,  on  celte  matière,  deux  points  diffé- 
rons à  exaûiiiier  :  d'abord  quelles  contestations 
devront  être  soumises  aux  arbitres,  cl,  en  second 
lieu,  comment  et  par  qui  sera  déterminée  l'étendue 
de  leur  pouvoir. 

Sert.  1".  —  Compétence  des  arbitre»  volon- 
taire». 

143.  —L'étendue  des  pouvoir»  des  arbitre»  vo- 
lontaires est  fixée  par  le  compromis.  Cet  acle,  aux 
termes  de  l'art.  1006,  C.  procéd.,  doit  désigner  les 
objet»  eu  litige .-  on  ne  peut  donc,  a  cet  égard,  que 
renvoyer  aux  règles  générales  sur  l'exécubou  de» 
conventions.  -  C.  ch.,  art.  1156  et  »uiv.—  V.  au 
surplus  €o*pkoms. 

140.  —  Jugé  que  des  arbitres  investis  du  droit 
déjuger  les  contestations  relatives  a  l'exécution 
d'un  traité  ne  sont  pas  eompélcns  pour  connaître 
delà  demande  en  nullité  do  ce  traite.— C'a**.,  2  mai 

1832.  Lecomlc  e.  Boucamps. 

117. — ...  Ni  pour  juger  la  prétention  de  quelques 
unes  des  parties  de  n'être  pas  liées  par  le  traité. 

—  Mets,  20  dée.  1813,  Dupont  el  Samuel. 

148.  —  Mais  lorsque  les  difficulté*,  non  seule- 
ment sur  l'explication,  l'exécution  ou  l'inexétulion 
d'un  Irnité,  mais  encore  sur  tout  ce  qui  pourra  »'y 
rapporter,  ont  été  soumises  a  des  arbitre»  amia- 
ble» compositeurs  une  des  parties  ne  peut,  par  une 
demande  on  nullité  do  la  convention  pour  cause 
de  «lui,  «lessaisir  les  arbitres.  Les  questions  de  va- 
lidité ou  d  invalidité  du  traité  sont,  dan»  ce  cas. 
de  la  compétence  des  arbitres.  —  Parit,  Il  mal 

1833,  Wallier  c.  Chaulin. 

140.  —  De  mémo,  on  a  Jugé  que  les  parties  qui, 
dans  un  acte  portant  projet  de  soriél«\  sont  con- 
venue» «b:  »oiimellrc  tout  leurt  différend*  tur  ctt 
acle  a  dos  arbitres,  doivent  rire  renvovées devant 
ceux-ci  par  les  tribunaux,  s'il  s'élève  entré)  elle» 
«les  contestations  sur  la  validité  même  du  contrat. 

—  P'iri;  4  ocl.  1827.  Loiscl  c.  Localelli. 

1.10.  —  La  clause  par  laquelle  les  membre»  d'une 
société  sont  convenus  «le  soumettre  à  des  arbitre» 
amiables  compositeurs  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  sVcver  entre  eux  pendant  ta  durée  de 
la  société  ou  après  sa  dissolution,  n'est  point  ap- 
plicable à  l'action  dirigée  par  les  associé»  contre 
l'un  d'eux,  à  raison  du  relus  par  lui  fait  de  pio- 
rogor  la  société,  malgré  l'engagement  qu'il  en 
avait  nri».— Angers,  20  juill.  1842  kt.  2  1842,  p.  148), 
Giraud  c  N... 

lui.  —  Bu  cas  de  dissolution  d'une  société  ci- 
vile, par  suite  du  décès  de  l'un  de»  assoriès,  la  ju- 
ridiction arbitrale,  créée  par  l'acte  de  société,  est 
sans  pomoir  pour  statut  r  sur  les  difficultés  nées 
depuis  la  dissolution.  —  Gui.,  14  avr.  1834,  Mallci 
c.  Caslellane. 

1.19.—  Lorsqu'il  ne  s'agit  point  d'apprécier  l'é- 
tendue du  compromis,  mal»  «l'en  faire  l'applica- 
tion, les  arbitres  sont  eompélcns.  Ce  sont  eux, 
par  conséquent,  qui  doivent  statuer  sur  le»  de- 
mandes on  résolution  d'une  société  civll«\  fond»*» 
non  sur  une  nullité  intrinsèque  inhérente  au  con- 
trai, nuis  sur  l'infraction  portée  par  un  associé  à 
l'une  <!«•*  clauses  essentielles  du  contraL  dans  le- 
quel d'ailleurs  on  a  stipulé,  non*  le  supposons 
q:ie  toute*  1rs  contestation»  teraicut  juger»  par 
des  arbitre».  -  Pari;  U  lév.  1839       1"  183», 
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p.  296),  Assurance  mutuelle  d'Eure-et-Loir  c.  com- 
pagnie française  du  Pheuii. 

183.  —  Ainsi,  lorsque  dans  un  contrat  d'assu- 
rauce  contre  I  incendie  II  est  dit  que  l'assuré  ne 
pourra,  a  peine  de  nullité  de  l'assurance.  Taire  as- 
surer les  mêmes  biens  par  une  autre  compagnie, 
et  ensuile  que  toutes  les  contestations  seront  ju- 
gées par  des  arbitres,  c'est  aux  arbitres,  et  non 
aux  tribunaux  ordinaires,  qu'il  appartient  de 
décider,  en  cas  d'infraction,  si  l'assurance  est 
nulle. 

154.  — La  cour  de  Cassation  pourrait  paraître 
avoir  jugé  le  contraire  le  S  aoûl  tus  (Assurance 
mutuelle  du  Haut-Rhin  c.  Lachner);  mais  l'arrêt 
est  en  réalité  sans  importance.  I.a  cour  de  Colmar, 
en  effet,  appréciant  les  termes  du  compromis 
connue  elle  en  avait  le  droit,  avait  jugé  que  l'in- 
tention des  parties  dans  le  contrat  d'assurance 
n'avait  point  été  de  se  soumettre  à  l'arbitrage  pour 
le  cas  qui  ferait  l'objet  de  la  contestation  ;  que  l'ar- 
bitrage n'avait  été  stipulé  que  pour  régler  l'éten- 
due des  sinistres:  et  celte  interprétation  souve- 
raine de  la  volonté  des  parties  échappait  à  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême. 


18*.  —  Lorsqu'un  acte  renferme  la  clause  que 
toute  discussion  sur  son  exécution  sera  soumise 
a  des  arbitres  pour  la  régler  amlable.ment,  l'assi- 
gnation portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
par  Tune  des  parties  contractantes  suppose  déro- 
gation volontaire  à  la  clause  stipulée.  —  Siennes, 
ï  fév.  1 8-27 ,  Nulhan  Halle  c.  Légué. 

1 86.  —  i.c  négociant  qui  a  consenti  à  soumettre 
une  contestation  A  un  arbitrage  volontaire  eslnon- 
recevable  à  opposer  le  déclinaloire  devant  le  tri- 
bunal civil,  lorsqu'il  y  a  introduit  son  action,  et 
que  ses  adversaires  y  ont  fourni  leur  défense.  — 
Cass.,  34  a>r.  183*,  Armand  et  Lecomle  c.  Rou- 
camps. 

187.  —  Les  parties  qui  sont  convenues  de  sou- 
mettre à  des  arbitres  iu«es  les  contestations  qui 
le*  divisent  ne  peuvent  aitaquer  pour  incompé- 
tence le  jugement  du  tribunal  de  commerce  inter- 
venu après  le  rapport  d'arbitres  rapporteurs,  dont 
les  parties  nul  consenti  la  nomination,  et  devant 
lesquels  elle»  ont  procédé  volontairement.  —  Cass., 
7  mai  4833,  Goullard  c.  Jurie. 

•ect.  2».  —  Compétence  des  arbitres  forcét. 


.  —  Le  pouvoir  des  arbitres  en  matière  de 
S  est  établi  et  limité  par  l'art.  31,  C.  coinm. 
••  Toule  contestation  entre  associés  et  pour  rai- 
son de  la  société,  y  est -il  dit,  sera  jugée  par  des 
arbitres.  • 

189.  —  Deux  conditions  sont  donc  nécessaires 
pour  qu'il  y  ait  arbitrage  forcé  :  1°  que  la  contes- 
tation ait  lieu  entre  associés  ;  8*  qu'elle  soit  née 
pour  raison  de  la  société.  —  De  Vatisménil,  Ency- 
clopédie du  droit,  v»  Arbitrage,  n«  33. 

leo.  —  Delà  première  condition  on  peut  con- 
clure que,  quand  l'existence  de  la  société  est  mise 
en  question,  les  arbitres  forcés  ne  sont  pas  compé- 
tens  pour  connaître  de  la  contestation.  Ils  ne 
connaissent  que  des  contestations  entre  associés,  et 
précisément  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  des  associés. 
En  d'autres  termes,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  seuls  compélens  pour  statuer  sur  la  validité 
ou  la  nullité  de  l'acte  social.  —  Trètes,  5  fév.  1810, 
Gorgcn  c.  Witter  et  Dagoreau;  Aix,  88  juill.  1826, 
Rel>ecqul  c.  Tourre;  Paris,  80  janv.  1830,  Levin 
e.  Billard;  Poitiers,  s*  nov.  1830,  Laplaiiie  c  Ga- 
berneaii;  Bordeaux,  16  nov.  1833,  Bonger  c.  Van- 
dais  ;  Cass.,  36  nov.  1833,  Fauchon  c.  Parmentier; 
Bourges,  30  juill.  1811  t.  1»'  1818,  p.  833),  Gre- 
nu Millet  c.  Constantin  de  G' rail;  Cass..  31  déc 
1844  (t.  l«r  1*45),  môme  affaire;  —  Malepeyre 
et  Jourdain,  Des  soc.  commtre.,  p.  387  ;  Pardessus, 
Dr.  comnterc..  t.  4,  p.  70. 

161.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  contestation  entre 
associés  eommerçans,  non  a  raison  de  la  société, 
mais  sur  la  nature  et  l'existence  de  la  société,  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  et  non 
de  celle  des  arbitres.  —  Cass.,  30  nov.  1883,  Bom- 
part  c.  Bidon. 
i«8.  —  On  a  dû  juger  en  conséquence  que  le 
1  de  commerce  est  exclusivement  compé- 
décider  si  une  partie  a  ou  n'a  pas  iaqua- 

RRP.  G**.—  I. 


lité  d'associé.—  Cass.,  17  avr  t834,Mallexc.  duRieu 
du  Cœur  ;  Paris,  18  déc.  1833,  Adam  c.  Gallon. 

1US.— ...Et  si  le  contrat  de  société  est  entaché  de 
fraude  ou  de  dol.  —  Port*.  15  juill.  183»  (t.  8  183», 
p.  100),  Doubliez  c.  Despréaux. 

164.— ...Ou  pour  juger  le  caractère  et  la  légalité 
d'une  société  commerciale  dont  la  liquidation  est 
demandée.—  Aix,  14  déc.  1827,  Duforl  c.  Olive. 

163.— ...  Et  pour  statuer  sur  la  question  relative 
à  la  durée  d'une  société  de  commerce,  —  Aix,  88 
juill.  1826,  Rebecqui  c.  Tourre. 

160.— Lorsque  le  liquidateur  d'une  société  com- 
merciale a  formé  contre  un  tiers,  qui  décline  la 
la  qualité  d'associé,  une  demande  en  nomination 
d'arbitres,  le  tribunal  de  commerce  estseul  com- 
pétent pour  décider  si  ce  tiers  a  réellement  la  qua- 
lité d'associé.  —  Paris,  18  déc.  1833,  Adam  c.  Gal- 
lon. 

167.  —  H  suffit  à  une  partie  de  nier  l'existence 
de  la  société,  pour  que  le  tribunal  de  commerce 
soit  obligé  de  statuer  sur  cette  exception,  avant 
de  prononcer  le  renvoi  devant  arbitres.  —  Bennes, 
11  mars  1818,  Gau't  et  Arher  c.  Gassac. 

168.  —  Cependant  un  tribunal  de  commerce  ne 
peut  prononcer  d'olDce  la  nullité  d'une  société, 
lorsqu'elle  n'est  demandée  par  aucune  des  par- 
ties, qui  consentent  au  contraire  A  leur  renvoi  de- 
vant des  arbitres.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  doit 
renvoyer  les  partie»  devant  les  arbitres  lorcés, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  société  régulière,  et 
s'abstenir  de  connaître  d'aucun  des  points  de  la 
contestation,  même  d'une  demande  en  nomination 
d'un  liquidateur  provisoire.  —  Bordeaux,  48  déc. 
182».  Lope*-Dia*. 

lu».  —  Quand  un  aveu  d'association  commer- 
ciale ne  porte  quesur  une  certaine  quan'ité  d'opé- 
rations, et  que  sur  une  autre  partie  de  ces  opé- 
rations de  la  même  nature  la  société  est  contestée, 
les  arbitres  juges  ne  sont  pas  compélens  pour  sta- 
tuer sur  celte  contestation.  —  Lyon,  30  juill.  1832, 
Bonncboucbc  c.  Sirié. 

170.  —  Jugé  encore  que  l'art.  51,  C.  comm.,  en 
conférant  aux  arbitres  le  droit  de  prononcer  sur 
toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  associés  à 
raison  seulement  de  la  société,  leur  refus*  par'  ce- 
la même  le  droit  de  statuer  sur  les  questions  qui 
ont  pour  objet  de  déterminer  l'existence,  l'étendue 
et  la  durée  de  la  société.  —  En  conséquence,  ces 
dernières  restent  soumises  à  la  juridiction  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Lyon,  8  juill.  1840 
(t.  4«'  4843,  p.  469),  Lavenlr  c.  Ducroiix-Reyssler. 

171.  —  En  remettant  aux  tribunaux  de  com- 
merce les  quesUons  en  quelque  sorte  préalables, 
sur  l'existence,  la  validité  et  même  la  durée  du 
contrat  de  société,  la  jurisprudence  paraît  avoir 
ajouté  à  celle  règle  un  sage  tempérament.  Quoique 
la  société  soit  déclarée  nulle,  il  peut  y  avoir  eu 
des  opérations  communes,  constituant  au  moins 
une  société  de  fait,  et  les  contestations  relatives  à 
cette  société  devront  être  portées  devant  arbitres. 
—De  Vatisménil,  Encyclopédie  du  dr.,  vo  Arbitrage, 
n»  21  ;  Delanglc,  Des  soc.  comm. ,  t.  8,  n«  538. 

178.  —  Par  application  de  ces  principes,  on  a 
jugé  que  lorsque  l'acte  de  société  était  déclaré  nul 
pour  n'avoir  pas  été  publié  conformément  à  l'art. 
48,  C.  comm.,  il  n'en  conservait  pas  moins  son 
caractère  d'acte  de  société  pour  les  faits  accom- 
plis avant  la  demande,  et  que  la  connaissance  des 
contestations  relatives  a  ces  laits  appartenait  ex- 
clusivement à  la  juridiction  arbitrale.  —  Paris.  14 
déc.  1825,  DclagraAge  c.  Lauglct;  la  avr.  1826,  Mil- 
cent  c.  Bourdon  et  Lelièvre;  Cass.,  13  juin  1833, 
Duboulloye.  Gontié;  17  juin  1840  (t.  31840,  n.  S02), 
Lefcbvre  c.  Gauthier  et  Lourdel-Ledieu;  Montpel- 
lier, 16  janv.  1841  (L  2 1841,  p.  7051.  Rigalc.  Astnic; 
Cass.,  2»  juin  1841  (t.  2  4641,  p.  304),  de  LabroMe 
C  Foucault;  31  déc.  4844  (t.  i"  1845),  Grenouillet 
C  de  Grenil — V.  contrà  Meiz,U  nov.  4849,  Armand 
C.  Guérin;  Douai,  89  janv.  4840  (sous  Montpellier, 
46  janv.  1844  précité). 

178.  —Lorsqu'il  est  justifié  parles  circonstances 
qu'une  entreprise  a  eu  lieu  en  société,  les  actes 
nuisibles  à  l'entreprise,  faits  par  l'un  des  associés, 
sans  le  concours  et  le  consentement  des  autres,  et 
pouvant  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
doivent  être  soumis  à  des  arbitres,  et  appréciés  par 
eux,  suivant  l'art.  84,  C.  comm.  -  Rennes,  1"  fév. 
1887,  Ganilh  c.  Thirot  et  Batlier. 
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174.  —  Sont  également  de  la  compétence  dos 
arbitres  les  contestations  née*  a  1'oecasluii  d'une 
société  anonyme  commerciale  qui  n'a  pas  eu 
d'existence  légale  pour  défaut  d'autorisation.  — 
Bouen.  10  janv.  1840  (t  l«(8*0.  p.  49»),  Boquié 
c.  de  la  Prévôlière  ;  Lyon,  2  avr  1811  (t.  \"  1844, 
p.  788),  Actionnaires  de  Sainl-Ellenne. 

17a. —  Et  si  en  prononçant  la  nullité  du  pacle 
social  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  nom- 
mer des  liquidateurs  provisoires,  Ils  doivent,  en 
tas  de  contestations,  renvoyer  les  parties  devant 
arbitre»  pour  la  nomination  «tes  liquidateurs  défi- 
nitifs. -  Lyon,  M  août  «823,  Barbaroux  c.  Motlard 
et  Dodln. 

178.  —  Mais  II  ne  faut  pas  oublier  que  si  les  ar- 
bitres sont  compétens,  c'est  parce  qu'il  a  existé 
Une  société  de  Tait,  et  qu'ils  ne  tirent  pas  leur  droit 
de  l'acte  soelal.  Par  conséquent,  la  décision  des 
Arbitres  sera  sujette  à  l'appel  iiouobslautla  clause 
de  l'aelc  social  qui  les  autorise  à  juger  en  dernier 
ressort.  —  Cas».,  17  juin  tsio  t.  511840, p.  302),  l.e- 
febvre  c.  Gauthier  et  Lourdcl-Ledleu  :  29  juin 
4811  Cl.  2  1841,  p.  304),  de  Labro*sc  c.  Foucault; 
Lyon,  2  avr.  1841  (t.  I''  184»,  p.  786),  Actionnaires 
de  Saint-Etienne.  —  V.  contra  Part» ,  19  avr.  I82<$, 
MiWnt  c.  Bourdon  et  Lelièvrc. 

177.  — Si.  lors  même  que  les  tribunaux  de  com- 
merce déclarent  la  société  nulle,  ils  doivent  ren- 
voyer les  parties  devant  arbitres  a  raison  de  la  so- 
ciété de  fait ,  à  plus  forte  raison  sont  ils  obligés  a 
faire  ce  renvoi  lorsqu'ils  reconnaissent  la  validité 
du  contrat  de  société.  Ce  point  n'est  pas  con- 
testé. 

178.  —  Mais  si  la  cau«e  de  nullité  d'une  société 
résultait  de  son  caractère  illicite,  la  juridiclion 
arbitrale  ne  pourrait  être  saisie;  ainsi,  la  société 
formée  pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent 
de  change  étant  radicalement  nulle  il  n'y  a  pas 
lieu  4  renvoi  devant  des  arbitres  juges,  afin  de 
statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  divers  intéressés  qui  se  sont  as-ociés  pour  l'ex- 

Soilalion  de  cet  olllci:  dont  l'un  d'eux  est  titulaire 
rrété  du  27  pralr.  an  X,  art.  10-,  C.  romm.,  art. 
et  WT).  —  Parti,  S  janv.  1838  (t.  t"  1838,  p.  153), 
de  Boullcnois  et  Dénoue  c.  Chastcnel-Bcaulicu.  — 
T.  a«E\r  nr  CI4MI  et  société. 

17».  —  La  partie  qui  a  reconnu  l'existence  d'une 
association  commerciale,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
constatée  dans  les  formes  régulières,  ne  peut,  pour 
la  première  foU  en  cassation,  contester  la  com- 
pétence de  la  juridiction  arbitrale.  —  Ca»t.t  27  nov. 
4SI*  't.      «83*.  p.  266),  Banault  c.  Uuyon. 

180.  —  Le  jugement  des  contestations  entre  atto- 
cie't  en  participation  appartient  a  tajuridiclionarbi* 
traie.  —>  Bruxelles,  24  dée.  1818,  Cnaeps  c.  Fabrv; 
J7dér.t810, 1)(ibo\sc.]tnrmrens;  7Vm,26rév.18t4, 
Farinelll  c.  MafTcyat  ;  Gène»,  29  déc.  1809,  Bueuo  c. 
Cbiozxa:  Cas»  , H  juin  1815  (sous  l'ord.  1673),  Amet 
et  Itonues  c.  Dsibrocq.  —  V.  au  surplus  société. 

181.  -  Jugé  encore  que  la  convention  qui  inter- 
vient entre  un  auteur  elun  imprimeur  p:ir  laquelle 
le  premier  cède  au  second  la  propriété  de  son  nvi- 
vre  jusqu'à  concurrence  d'un  nombred'exemplalres 
déterminé,  à  la  condition  de  supporter  les  dépen- 
ses el  de  profiter  des  bénéfices  par  moitié,  après 
quoi  l'auleur  reprendra  sa  propriélé,  constitue 
une  véritable  société  en  participation,  dont  les 
difficultés  doivent  être  soumises  à  des  arbitres 
forcés.  -  Paru,  16  fév.  1814  (t.  l*r  1844,  p.  379), 
Klefler  c.  Deguerncl. 

102.  -11  Importe  beaucoup  de  ne  pas  confondre 
la  nullité  d'une  société  avec  sa  dissolution.  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  exclusivement  corn 
péteus  dans  tous  les  cas  pour  connaître  des  de- 
mandes en  nullité.  Il  en  est  autrement  de  celles 
en  dissolution.  La  jurisprudence  sur  ce  dernier 
point  parait  porlée  a  admettre  une  distinction,  as- 
sei  nettement  établie  par  MM.  Malepeyre  et  Jour- 
dain, Traité  des  sociétés  commerciales,  p.  867.  — 
De  YaUsménil,  Encyclopédie  du  droit,  v»  Arbitrage, 
n-27. 

183.  — Ainsi,  si  la  demande  en  dissolution  est 
fondée  sur  l'inexécution  îles  conventions  sociales, 
sur  l'infraction  d'un  associé  a  une  clause  essentielle 
du  contrat,  sur  son  infirmité  habituelle,  il  s'agira 
vraiment  dans  ce  ras  d'une  contestation  entre  as- 
sociés, et  les  arbitres  forcés  seront  compétens 
pour  en  connaître.  —  C.  ch.,  art.  1871  ;  —  Lyon, 
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21  avr.  1823.  May  e.  Carron  et  Déroiière*  ;  Cou., 
6  jailli.  1829,  Bordais  e.  Trochu  el  Paivre. 

Ittl.  —  Ce  sont  également  les  arbitres  qui  doi- 
vent connaître  tlQ  la  demande  en  dissolution  de 
soeiélé,  formée  par  l'un  des  associés  contre  l'au- 
tre, à  raison  du  non  versement,  par  celui-ci,  de- 
la  mise  qu'il  n'était  obligé  de  fournir.  —  Cas»., 
21  août  lt»28,  Platarest  e.  Havnal  ;  1"  août  1839 
(t.  2  1839,  p.  426),  Pérès  c.  Daries. 

188.  — ...  El  des  demandes  en  dommages-intérêts 
auxquelles  la  dissolution  peut  donner  lieu.— Paru, 
28  fév.  1829,  llaboteuu  c.  COO;  t'aen,  19  mars  (839 
(t.  2  1840,  p.  SOI),  Dajon  c.  Eudes. 

itto.  —  Juiié  encore  que  la  question  de  savoir 
si  une  société  en  participation  a  été  dissoute  par 
la  volonté  des  coassocié»  est  de  la  compétence  des 
arbitres  forcés.  —  Cass.,  10  janv.  1831  ,  Balai.er 
c.  de  Chnlabre. 

187.  —  Dans  toutes  les  hypothèses  que  nous 
avons  parcourues,  Il  s'agissait  réellement  de  pro- 
noncer la  dissolution.  —  Mais  lorsque  la  dissolu- 
tion eut  la  conséquence  soit  d'une  disposition  de 
l'acte  social,  soit  d'un  texte  de  loi,  cl  qu'il  s'agit, 
non  de  la  prononcer,  mais  de  la  constater,  les  tri- 
bunaux de  commet  ce  sont  compélens,  sauf  à  ren- 
voyer les  parties  devant  arbitres  pour  régler  les 
suites  de  la  dissolution. — Lyon,  18  mai  1823.  Bail 
c.  Monlouey  el  Brisson;  22  août  1823,  Barbaroux 
c.  Mottard  et  Bodin;  lorst,  13  fév.  1827,  Mariait! 
e*  Campant. 

tu».—  Ainsi,  comme,  aux  termes  des  art.  «les  et 
1869,  les  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée  peu* 
vent  Cire  dissoutes  par  la  volonté  d'un  seul  des  as- 
sociés, les  tribunaux  de  commerce  seront  compé- 
tens dans  ce  cas  pour  constater  la  dissolution.  — 
Cotmar,  14  julll.  1810  (t.  2  1840,  p.  4*4),  Bau- 
mann. 

188.  —  Une  fois  la  soeiélé  dissoute,  toutes  les 
dilllctilb**  relatives  à  la  liquidation  sont  de  la  com- 
pétence des  arbitres.  Ce  sont  en  effet  des  contes- 
tations entre  associés  et  à  raison  de  ta  société. 

loo.  —  Une  cour  royale  peut  donc,  en  recon- 
eonnaissaul  une  société  dans  une  convention  qtia- 
lillée  louage  d'industrie,  el  résiliée  par  les  pre- 
miers juges,  prononcer  le  maintien  de  cette  société 
et  renvoyer  les  parties  devant  arbitres,  seulement 
pour  se  régler  sur  des  comptes  respectifs.  —  C'a»., 
21  fév.  1831,  Pitié  c.  Dubois. 

181.  —  Il  arrive  fréquemment  que  les  parties  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  société  en  règlent 
le  partage  par  un  acte.  S'il  s'élève  plus  tard  des 
contestations,  seronl -elles  encore  de  la  compé- 
tence exclusive  des  arbitres? 

I»2.  —  il  faudra  distinguer  si  la  contestation 
porte  réellement  sur  la  société,  ou  si  elle  porte 
au  contraire  sur  l'artc  de  liquidation.  Dans  le 
premier  cas  seulement,  les  arbitres  devrout  en 
connaître.  —  Pardessus,  Drotï  eomei'rctal,  t.  «, 
n*  1409. 

t  '  "•  —  Ainsi,  lorsque  les  associés  ont  réglé  par 
un  acte  la  liquidation  de  leurs  droits  respectifs, 
les  contestations  élevées  postérieurement  sur  celte 
liquidation  ne  sont  plus  des  contestations  entre 
associés  et  ne  doivent  pas  donner  lieu  au  renvoi 
devant  arbitres.  —  Henné*.  22  oct.  1116,  N...  e.  N...; 
26  mai  1820,  N ...  c.  N...;  Lyon,  26  fov.  1828,  Perricr 
e.  flâner;  Bordeaux  ^  14  janv.  1841  (L  l*r  1841, 
p.  590),  Barlbès  c.  Séjourné;  —  deVatisménil,  £m- 
cyclopédtt  du  dr„  v»  .4r6î'rage,  n»  23. 

104.  —  Jugé  encore  que,  lorsque,  après  la  disso- 
lution d'une  société  en  participation,  les  assoc  ié* 
sont  convenus  de  faire  une  liquidation  amiable, 
el,  A  cet  effet,  ont  donné  procuration  aux  anciens 
administrateurs  de  ladite  société  d'opérer  la  li- 
quidallon,de  faire  toutes  répartitions,  etc.,  le*  dlf- 
licullés  qui  s'élèvent  à  raison  de  ce  règlement  ne 
sont  point  des  difllcultcs  sociales  qui  doivent  être 
jouées  par  des  arbitres  forcé»;  ces  contestations 
sont  relatives  A  un  mandat  ordinaire*  et  doivent 
être  portées  devant  la  juridiclion  ordinaire.— 
Bordeaux,  23  juHL  1840  (t.  2  1840,  p.  714),  Taurin 
e.  Due. 

198.  —  Il  en  est  de  même  des  contestations  éle- 
vées sur  un  acte  portant  dissolution  d'une  société 
de  commerce  et  cession  à  forfait  de  droits  sociaux 
par  un  associé.  —  Aix,  9  fév.  1827,  Meryc.  Hardy. 

1t»«.  —  La  disposition  de  l'art.  51.  c.  comm.. 
n'est  pas  non  plus  applicable  au  cas  où  U  s'agit 
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d'un  paiement  de  reliquat  de  compte  social,  réglé 
A  l'amiable,  bien  que  le  défendeur  soutienne  qu'il 
existe  de*  erreur*,  omissions  et  double*  cmnlul*. 
— Colmar,  31  déc.  1839  (t.  ter  |Wo,  p.  45iy\  Schuler 
c.  Busvher. 

107. —Cependant,  la  cour  de  Paris  a  Jugf  que 
les  iribunaux  de  commerce  sont  incomp'icns 
pour  statuer  sur  une  révision  de  compte  eulre  as- 
sociés, et  doivent  renvoyer  les  parties  devant  des 
arbitres  juges,  et  non  simplement  devant  un  ar-. 
bitre  rapporteur.  —  Paris,  as  lév.  t82î»,  Loiseau 
c.  (iouré. 

«9fl.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  transaction  qui 
a  réglé  deux  associé*  sur  leurs  droits  respectifs, 
l'un  d'eux  a  dirigé  contre  l'autre  une  action  en 
répétition  de  sommes  sociales  A  lui  remises  par  un 
tiers,  cette  action  portée  devant  les  tribunaux  a 
pu  être  déclarée  «teinte  par  la  transaction,  saus 
qu'il  y  ail  eu  lieu  de  la  renvoyer  A  des  arbitres.  — 
Cass ..  27  janv.  I8M,  Andriot  c.  Collou 

ttf».  —  A  plus  lorle  raison,  les  questions  de 
prescription  de  demandes  en  rectification  d'er- 
reurs de  l'acte  de  liquidation,  peuvent  être  jugées 
par  le  tribunal  de  commerce,  saus  qu'il  soit  né- 
cessaire de  renvoyer  devant  arbitres.  —  Douai, 
Ci  juin  1820,  d'Hubert  e.  Denecker. 

x>o.  —  Mai*  lorsqu'il  y  a  réellement  et  nonobs- 
tant le  compte,  contestation  sur  la  société;  si  par 
exemple,  A  raison  de  biens  survenus  ù  la  société 
depuis  la  liquolation,  kl  y  avait  Heu  à  un  supplé- 
ment de  partage,  les  contestations  élevées  «tir 
ce  supplément  devraient  être  portées  devant  ar- 
bitres. 

toi.  —  H  en  serait  de  môme  des  demandes  en 
redressement  des  erreurs  de  calcul  ou  omissions 
qui  se  seraient  glissées  dans  une  sentence  ren- 
oue par  un  arbitre  prononçant  soit  en  vertu  île  la 
loi,  soit  aux  termes  d'un  compromis  et  avec  le 
titre  d'amiable  compositeur.  C'est  devant  l'arbitre 
ou  les  arbitres  qui  ont  rendu  la  sentence,  et  non 
devant  le  tribunal  de  commerce,  que  l'action  en 
redressement  devrait  être  portée.—  C<wi.,  48  mars 
«IS,  Barillon  c.  Grammnnt  ;  —  Pardessus  ,  Dr. 
comm.,  t.  6,  no  (409;  Merlin,  Ouest.,  x»  Compte 
coura.l,  S  3.  et  fle»  ,  vo  Société,  sert.  V,  $  3. 

lot.  —  Bt  lorsque,  sur  l'exécution  d'une  «en- 
tence  arbitrale,  une  cour  renvoie  les  parties  de- 
vant l'arbitre  qui  l'a  rendue,  pour  on  il  statue  .-ur 
le»  omissions  et  erreurs  de  calcul,  la  nouvelle  dé- 
cision que  rend  cet  arbitre,  quoique  les  délais  du 
compromis  soient  expirés,  n'est  pas  un  simple 
rapport  d'expert,  mais  bien  une  sentence  qui  a  la 
même  force  que  la  première.  —  Bordeaux,  13  juill. 
ts».  Cafati  c.  Maggl. 

2<»s,  —  Jugé  que  les  difficultés  élevées  sur  la  li- 
quidation d'une  société  commerciale  en  participa- 
tion sont  de  la  compétence  des  arbitre*.  —  Il  n'y  a 
pas  exception  a  celle  régie  dans  le  cas  où  l'un  des 
associé*  est  tombé  en  faillite.  —Bordeaux,  4  juill. 
4831,  Sarny  c.  Daguxan. 

to*.  —  La  contestation  élevée  entre  ossoc'é», 
malt  après  dissolution  arrêtée  de  la  soriété  et 
après  règlement ,  provisoire  seulement,  de  leurs 
droits,  est  néanmoins  soumise  a  l'arbitrage  forcé. 
—  Douai,  27  juill.  1837  (t.  I"  1838,  p.  lof.),  Lagache 
c.  Duplrc;  Cas»,,  26  janv.  1841  (t.  I"  I8i2,  p.  6**;, 
mêmes  parties. 

toj.  —  i^-i  vente  faite  par  le  gérant  d'une  so- 
ciété, conformément  au  pacte  social,  des  actions 
d'un  sociétaire  qui ,  après  une  mise  en  demeure  , 
n'a  pas  versé  le  montant  de  ses  actions.  Doit  à 
celui-ci  sa  qualité  que  pour  l'arenir:  dès-lors,  l'ins- 
tance Introduite  eontre  lui  oour  obtenir  le  paie- 
ment de  la  différence  enlrc  le  prix  d'émission  et 
celui  d'aliénation  prenant  naissance  dans  les  obli- 
gations mêmes  qu'il  a  souscrites  comme  associé, 
Fa  juridiction  arbitrale  est  seule  compétente  pour 
en  connaître. -Douai,  10  nov.  1810  (t.  !««■  «Ski, 
p.  170),  Degratigcc.  Peltt. 

ton.  —  Quoique  les  contestations  entre  associés 
seulement  soient  de  la  compétence  des  arbitres 
forcés,  on  a  dû  juger  que  lorsque  la  contestai  ion 
existe  entre  la  société  d'une  part  et  un  associé  de 
l'autre,  A  raison  de  la  société,  les  arbitres  devaient 
en  connaître;  et  cela  lors  même  que  la  société  se- 
rait représentée  par  des  syndics  ou  des  liquida- 
teurs. 

•OT.-Ainsl,  l'action  Intentée  par  le  gérant  d'une 
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société  en  commandite,  et,  en  cas  de  faillite,  par  le 
syndic,  contre  les  commanditaires  en  relard  de 
verser  le  montant  de  leur  commandite,  doit  lift 
soumise  à  la  juridiction  arbitrale.  —  Paris,  3  août 
IKH  [t.  2  1841.  p.  338\  baudin  c.  Poussin. 

«08.  Il  y  a  également  lieu  à  la  juridiction  des 
arbitres  forcés,  lorsqu  un  liquidateur,  même  non 
associé,  iiiM-sli  du  pouvoir  de  poursuivre  au  nom 
de  la  société  le  remboursement  de  toutes  sommes 
a  elle  ducs,  et  qui  s'est  ebargé  d'éteindre  la  delte 
sociale,  poursuit  un  associé  eu  paiement  »oil  de* 
appel*  de  fonds  auxquels  il  n'a  pas  satisfait,  soit  de 
sa  par'  contributive  dans  les  sommes  que  le  liqui- 
dateur u  du  avancer  pour  opérer  la  liquidation. 

—  Cas».,  13  avr.  1841  il.  2  1841,  p.  330;,  Cosle  c.  Sil- 
lae-l.apie.rre. 

ton.  —  Lorsqu'il  s'élève  une  contestation  entre 
les  gér.ins  d'une  société  de  commerce  et  l'un  des 
associés,  à  raison  de  la  liquidation  de  la  detle  de, 
ce  sociétaire,  le  fait  de  la  faillite  de  ce  dernier  ne 
peut  enlever  la  connaissance  du  différend  à  la  ju- 
ridiction exceptionnelle  des  urbi  res  saisis  en 
vertu  de  la  loi  comme  en  verlu  du  la  convention. 

—  Paria,  7  août  1833,  Etienne  c.  Leiiormand. 

210.  —  Mais  l'action  intentée  par  les  créancier! 
d'une  société  eu  commandite  tombée  en  luillile 
contre  les  commanditaires  A  lin  du  paiement  des 
dettes, jusqu'à  concurrence  de*  commandites, n'est 
point  une  action  eulre  associés,  et  elle  doit  être 
hurlée  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Paris. 
23  rév.  1833,  Mallette  c.  Gauthier  deClaubry. 

211.  — De  même,  une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  des  porteurs  d'action*  d'une 
société  nnonyme  contre  les  anciens  administra- 
teurs de  la  société,  A  raison  d'actes  que  ceux-ci 
auraient  faits  eu  celle  qualité  dans  leur  intérêt 
personnel,  au  préjudice  delà  société,  ne  constitue 
point  une  action  entre  associés  qui  doive  être  ju- 
gée par  îles  arbitres.—  Paris,  31  janv.  «833,  Rous- 
seau c.  Wilson. 

212.  —  Lorsqu'un  membre  d'une  société  com- 
merciale a  cédé  à  un  tiers  la  portion  de  *on 
Inlérèl  dans  celle  société,  celle  cession  constitue 
elle-même  une  sociélé  particuliers  entre  le  cédant 
et  le  ccssionnalre  ;  en  sorte  que  les  dilllculté*  qui 
s'élèvent  entre  eux,  à  raison  de  la  cession,  doi- 
vent êlre  soumises  à  des  arbitres.—  Bordeaux,  « 
fév.  I8;>3,  Guudol  e.  Coupai. 

SIS.— La  demande  Tonnée  par  le  capitaine  d'un 
navire,  qui  t  si  en  même  temps  associe  en  partici- 
pation avec  les  armateurs,  eu  paiement  des  catai- 
res qui  lui  sont  dus  comme  capitaine,  doi'  être 
considérée,  quand  le  demandeur  n'est  réservé  le 
commandement  du  navire  par  une  clause  expres- 
se de  l'acte  social,  comme  une  contestation  entre 
associ  s,  de  la  compétence  exclusive  des  arbitres. 

—  Bordeaux,  7  déc.  1831,  Conseil  c.  Houchullc*. 
lit.  —  La  convention  par  laquelle  deux  ngens 

d'assurances  sont  convenus  de  partager  ci. Ire  eux 
leurs  droite  de  courtage,  a  pu  ne  point  être  cou- 
sidérée  connue  une  association  entraînant  la  eom- 
élencedes  arbitres  forcés.  —  t'ai».,  SU  nov.  1831, 
ayu'iani  c.  \  ai  let. 
2  li*.  —  La  seconde  condition  exigée  par  l'art.  SI, 
C.  connu.,  c'est  que  la  contestation  soit  pour  rai- 
son de  la  société.  Si  par  conséquent  il  s'agit  d'une 
contes'atiou  entre  la  société  elle-même  et  l'un 
des  associés  qu'elle  prétend  son  débiteur  irnlépen- 
daminenl  de  huile  convention  sociale,  OU  oui  08 
prétend,  lui,  créancier  de  la  sociélé  à  raison  d'opé- 
rations qu  il  a  faite*  avec  elle  comme  lier*,  le*  tri- 
bunaUX  du  commerce  sont  seuls  compétent  pour 
connaître  du  la  contestation. 

210.  —  Lorsque,  pour  décider  enlrc  deux  par- 
lies  à  laquelle  appartient  la  qualité  de  représen- 
tant d'une  société  commerciale,  il  est  nécessaire 
de  statuer  sor  la  validité  ou  l'invalidité  d'une  déli- 
bération de  la  sociélé  qui  enlève  cette  qualité  A 
l'un  pour  l'attribuer  à  l'autre,  il  v  a  là  cou  lesta- 
lion  pour  raison  de  la  sociélé,  et,  consi-quemment, 
le  liline  renlre  dans  la  compétence  exclusive  de 
l'arbitrage  forcé.— Bordeaux,  Il  avr.  «830  (t.  2  IS3», 
p.  13V),  Lalilte  c  Lestapl*. 

217.  —  fugé  que  la  disposition  de  l'art.  SI  , 
C.  comm.,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit 
d'obligations  contractées  personnellement  par  l'un 
des  associés  envers  la  société.  —  Metz,  29  avr.  tl!7, 
Cm.  c.  h  
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SIS. — ...  Ni  à  la  contestation  née  entre  l'un  des 
membres  d'une  société  commerciale  et  ses  coasso- 
ciés, à  l'occasion  des  fournitures  que  le  premier  a 
faites  de  son  commerce  particulier  à  la  société.  — 
Bordeaux,3l  août  1834.  Maliut-au  c.  Compagnie  des 
bateaux  a  Tapeur;  M  Juin  «833,  de  Pompigne 
c.  de  Royèrc. 

«19  —  Le  négociant-commissionnaire  qui  a  été 
chargé,  en  celte  qualité,  du  dépôt  et  de  la  vente 
de»  produits  d'une  société  dont  il  fait  partie,  n'est 
point  justiciable  «les  arbitre» forcés,  mais  du  tribu- 
nal de  commerce,  à  raison  de  conte* tations  élevées 
par  suite  des  opérations  qui  lui  ont  été  contWVs 
pour  le  compte  de  la  société.  —  Ca»*.,  3  avr.  183» 
(t.  S  4*38,  p.  86),  tiuyoniec.  Beille. 

990.  —  Le  traité  postérieur  à  un  acte  de  société, 
et  par  lequel  un  associé  s'engage  avec  la  société 
pour  la  fourniture  de  certains  objets  nécessaires  à 
l'exploitation  que  celle-ci  a  pour  but,  doit  être 
'  ~*  comme  distinct  de  I  acte  social.  En  con- 
ta contestation  qui  peut  s'élever  sur  son 
lion  doit  être  soumise  aux  tribunaux ,  et 
à  l'arbitrage  forcé,  et  cela  quand  bien  même 
«e  traité  porterait  qu'il  était  une  des  conditions  de 
l'adhésion  de  son  auteur  a  l'acte  de  société.— Ca»».. 
4  août  4840  (t.  9  4844,  p.  849) ,  Messageries  du  Midi 
c.  Salvayré;  Bordeaux,i  juin  4844  (t.  *  1844, p.  544), 
Costin  c.  Polhs  et  Lorner. 

Ml.  —  Mais  le*  arbitres  sont  seuls  compétens 
pour  statuer  sur  une  contestation  relative  à  des 
avances  faites,  à  titre  de  prêt  et  d'escompte,  par 
l'on  de*  associes  à  la  société,  lorsque  la  quotité  de 
ces  avoDces  n'est  pas  spécifiquement  déterminée, 
et  que,  pour  la  fixer,  il  faut  interpréter  les  conven- 
tions des  parties  et  procéder  à  des  comptes. —Pa- 
rts, 4*r  sept.  4838,  Rignoux  c.  Cornedecerf. 

998.  —  ...  El  sur  les  contestations  entre  associés 
relatives  au  paiement  de  lettres  de  change,  recon- 
nues souscrites  pour  mise  sociale, bien  que  causée* 
valeur  reçue  comptant.— Pans,  48  mars  4833,  Massé 
et  Barller  c.  Lecomte. 

«95.  —  Le  commis  intéressé  dans  une  société 
n'est  pas  un  associé  qui  ait  le  droit  de  réclamer  la 
Juridiction  arbitrale.  -  Rouen,  6  avr.  4814,  N... 
e.  Alexandre:  98  fév.  «848,  Churet  c.  Smar:  Cas»., 
54  mai  1834,  Grouet  c.  Hoches.  -  V.  aussi  Paru,  7 
mars  «835.  Poussielgm-  Rusand  c.  Meyer;-de  Va- 
tisménil,  £neycf.  du  dr.,  vo  Arbitrage,  n»  93. 

994.  —  Lorsqu  un  associé  dont  la  créance  contre 
quelques  uns  de  ses  cosociélaires  est  certaine  et 
liquide,  demande  à  l'un  d'eux  sa  part  contribu- 
tive dans  cette  créance  garantie  par  celui-ci,  ils 
doivent  être  renvoyés  purement  et  simplement 
devant  des  arbitres.  —  Benne»,  40  avr.  4891,  Dela- 
naye  Barruel  c.  Jourdan  de  Keririol. 

99a.  —  Il  peut  arriver  que  ce  ne  soit  pa»  un  as- 
socié, mais  des  personnes  qui  le  représentent,  nui 
agissent  contre  la  société.  Il  n'est  pas  toujours  fa- 
cile de  déterminer,  dans  ce  cas,  si  la  contestation 
doit  être  |vorlée  devant  arbitres. 

996  — L'affirmai  ive  a  été  Jugée  avec  raison  pour 
le  cas  où  les  créanciers  personnels  d'un  associé, 
en  cas  de  décès  de  leur  débileurj/lemandent,  com 
me  exerçant  ses  droits,  la  liquidation  de  la  société. 
—  Pari»,  3  juin  4834,  Witorf  c.  Deschevaiilcs;  — 
Mongalvy,  no  48;  de  Yalisinénil,  Encycl.  du  droit, 
Y»  Arbitrage,  n"  94. 

997.  —  Mais  on  a  jugé  que  celui  auquel  le  gérant 
d'une  société  avait  oxlé  une  créance  litigieuse  de 
la  masse  contre  un  associé,  ne  pouvait  réclamer 
le  droit  d'être  jugé  par  des  arbitres  par  le  motif 
ue  le  cessionnaire  est  un  tiers,  agissant  en  vertu 
e  son  droit  propre,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  de 
lui,  comme  des  créanciers  de  l'associé  défunt,  qu'il 
se  confond  avec  le  débiteur  dont  il  exerce  les 
droits.  —  Rouen.  97  juin  «898,  Johannot  c.  Martin. 
—V.  contrà  de  Yatlsménll,  Encycl.  du  dr.,  v«  Arbi- 

MhI.  —U  cour  de  Paris  («7  dée.  «833,  Hérail 
e.  Terson  )  a  refusé  à  des  associés  le  pouvoir  de  de- 
mander que  lescontestations  élevées  par  IcscTéan- 
ciers  «le  l'un  d'eux  sur  un  projet  de  liquidation  de 
leur  société,  soient  jugées  par  des  arbitres  forcés. 

99».  —  Les  arbitres  forcés  ayant  une  attribution 
■péciale.  toute  personne,  quelle  que  soit  sa  qua- 
lité, qui  se  trouve  engagée  directement  ou  indi- 
rectement dans  une  société  commerciale,  qu'elle 
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non  de  ses  droits,  est  soumise  i  leur  juridiction. 
Ainsi,  le  mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  l'in- 
terdit, la  femme  mariée,  sont  soumis  aussi  bien 
que  les  majeurs  à  la  juridiction  arbitrale.  —  Mole- 
peyre  et  Jourdain,  De*  toc.  comm.,  p.  570. 

950.  —  Bien  que  la  demande  principale  formée 
par  un  associé  contre  son  ci-devant  associé,  pour 
raison  de  la  société,  doive  Être  renvoyée  à  des  ar- 
bitres conformément  au  Code  de  comm.,  il  n'en 
'saurait  être  de  même  d'une  demande  incidente 
formée  par  le  défendeur,  et  qui  aurait  pour  objet 
des  comptes  et  réglemens  antérieurs  à  la  société. 


nonobstant  le  principe  que  les  juges  compét 
pour  connaître  du  principal  te  sont  aussi  pour 
incidentes. -Jfr/5,  «3  fév. 


ilive*  à  la  eompé- 


connaitre  des 
4899,  N 

*ec< .  a».  —  Comment  et  par 
jugées  les  questions  relatit 
tence  des  arbitres. 

951.  —  Comment  et  par  qui  seront  résolues  les 
questions  de  savoir  si  les  arbitres  peuvent  ou  non 
statuer;  si  la  contestation  qu'on  leur  soumet  est  ou 
n'est  pas  comprise  dans  les  termes  du  compromis  ; 
si  elle  est  entre  associés  et  pour  raison  delà  société  .' 
U  faut  voir  comment  la  difficulté  se  présentera. 

959.  —  Lorsque  i'arbitrage  est  volontaire,  il  ne 
s'agit,  pour  déterminer  la  compétence  des  arbitres, 
que  d'interpréter  une  convention,  et  les  tribunaux 
ordinaires  sont  compétens  pour  terminer  cette 
contestation. 

955. —  Nulle  difficulté  done  ne  8e  présentera  si, 
sur  la  demande  formée  contre  une  personne  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  celle-ci  oppose  un  traité 
portant  que  la  contestation  doit  être  jugée  par  «les 
arbitres.  Les  tribunaux  devront  prononcer  et  sur 
la  validité  et  sur  l'étendue  du  compromis.  —  M  ni, 
99  déc.  484S,  Dupont  c.  Samuel. 

954.  —  Il  en  serait  encore  de  même  si  les  arbi- 
tres n'ayant  point  été  désignés  par  le  compromis, 
mais  devant  l'être  par  les  parties,  l'une  d'elles  re- 
fusait de  nommer  son  arbitre.  Sur  l'assignation 
qui  sérail  donnée  à  celte  partie  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  à  l'effet  «le  voir  nommer  un  arbi- 
tre à  son  refus,  la  question  de  validité  ou  celle  de 
l'étendue  du  compromis  se  présenterait  naturel- 
lement et  devrait  être  résolue. 

95ii  —  Mais  il  peut  arriver  que  les  parties  se 
trouvant  déjà  devant  les  arbitres,  l'une  d'elle» 
leur  soumette  une  contestation  non  comprise  au 
compromis.  Que  devront  faire  les  arbitres  sur  la 
réclamation  de  l'autre  partie  qui  soutiendra  leur 
incompétence  ? 

938.  —  Devront-ils  surseoir,  renvoyer  les  par- 
ties devant  les  juges  ordinaires,  et  attendre  leur 
décision  pour  reprendre  les  opérations  de  l'arbi- 
trage y  Cette  voie  offrirait  l'inconvénient  de  permet- 
tre presque  toujours  A  l'une  des  parties  de  faire 
tomber  à  son  gré  le  compromis  en  contestant  la 
compétence  des  arbitres,  car  cette  contestation  ne 
suspendrait  pas  les  délais  de  l'arbitrage,  et  il  est 
dilllcile  de  croire  qu'on  eût  toujours  le  temps  do 
la  juger  avant  leur  expiration. 

957.  —  Les  arbitres  emploieront  donc  un  moyen 
plus  simple  en  procédant  au  jugement  de  la  con- 
testation s'ils  se  croient  compétens  nonobstant  les 
réserves  des  parties,  et  après  les  avoir  mention- 
nées. Le  jugement  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
étaient  ou  non  compétens  viendra  naturellement 
sur  l'opposition  a  l'ordonnance  d'extfymiivir,  et 
avec  d'autant  moins  de  danger  qu'une  jurispru- 
dence constante  regarde  comme  de  nul  effet  la 
renonciation  anticipée  a  se  pourvoir  par  cette  voie. 
—  V.  infrà  n*»  404  et  suiv. 

958.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  Cassation 
a  jugé  nue  les  arbitres,  même  volontaires,  quoique 
juges  d  exceplion,  et  comme  tous  les  juges  d'ex- 
ception, sont  juges  de  leur  compétence.  —  Ai*, 
43  déc.  1814,  Roscllyc.  Abbat;  Ca»».,  98  juill.  4848, 
mime  affaire—Y.  con<rd  Renne* ,  46  fév!  4840,  C... 
C.N.  . 


».  —  La  question  a  été  jugée  dans  le  i 
sens  pour  des  arbitres  forcés.  Un  eût  même  dQ 
conserver  moins  de  doutes,  puisqu'on  ne  pouvait 
pas  leur  contester  le  caractère  de  juges.  —  Pan*, 
98  janv.  4836,  Henry  c  Vassal;  Ca»:,  •  mai  4  833. 
Furnival  c.Beuvain— V.  conird  Pans,  Il  déc  48W 
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Rouslnn  c.  Pradclle;  Turin,  25  janv.  181  S,  Piaxia 

c.  Garda. 

840.  —  El  on  a  jugé  également  que  des  arbitres 
devant  lesquels  une  partie  soutient  que  les  con- 
testations qui  leur  sont  déférées  ne  constituent 
poin'.  une  société  de  commerce,  ne  sont  pas  obli- 
gés de  surseoir,  sous  le  prétexte  que  leurs  pou- 
voirs se  trouveraieulainsi  mis  en  question.— ta**., 
8  mai  1833,  Purnival  c.  Beiivaln. 

84 1.  —  Jugé  encore  que  des  arbitres  nommés 
par  le  tribunal  de  commerce,  sur  la  présentation 
des  parties,  en  exécution  d'un  acte  de  société  por- 
tant qu'en  cas  de  dilllcultés  élevées  entre  le»  asso- 
ciés il  y  sera  statué  eu  dernier  ressort  par  des  ar- 
bitres, ont  pu,  préalablement  à  l'examen  de  ces 
dilllcultés,  et  sur  la  demande  de  l'une  des  parties, 
décider  que  le  jugement  qu'ils  auront  a  rendre 
sur  le  fond  sera  en  dernier  ressort.  —  Mais  non- 
obstant cette  décision,  les  parties  conserveront  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  arbitral, 
ri  les  arbitre*  ont  excédé  leurs  pouvoirs.  —  Pari», 
38  janv.  48-M,  Henry  c.  Vassal  ;  —  Merson,  De  l'ar- 
bitrage forcé,  n»  SI. 

848.  —  Il  y  a  cette  différence  seulement  entre 
l'arbitrage  forcée!  l'arbitrage  volontaire,  que,  dans 
l'un,  les  parties  n'ont  qu'une  voie  pour  faire  réfor- 
mer la  sentence  des  arbitres  sur  la  compétence,  la 
Tole  de  I  appel,  qui  sera  toujours  rccevable,  quel 

Îuc  soll  le  montant  de  la  demande,  conformément 
l'art.  *34,  C.  proeéd.,  et  nonobstant  toute  renon- 
ciation contraire. 

943.  — Au  contraire,  si  l'arbitrage  est  volontaire, 
outre  la  voie  d'appel,  les  parties  auront,  si  elles  le 
préfèrent,  celle  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exé- 
quatur  qui  leur  laissera  encore,  sur  la  question  de 
compétence  et  malgré  la  dérision  déia  rendue  par 
les  arbitres,  un  double  degré  de  juridiction. 

944.  — On  ne  doit  pas  considérer  comme  ayant  in 


terdlt  aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger  sur  leur 
compétence  les  arrêts  qui  ont  décide  qu'en  cas  de 
partage  sur  leur  compétence,  les  arbitres  ne  de- 


vaient pas  nommer  un  tiers  pour  les  départager, 
mais  qu'ils  devaient,  au  contraire,  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  ce  point  eût  été  jugé  par  le  tri- 
bunal de  commerce.  La  faculté  d'appeler  un  tiers 
pour  les  départager  ne  leur  a  point  ét£t  accordée 
pour  ce  cas,  et  il  est  juste  que.  dans  l'impossiDilité 
d'obtenir  un  jugement  des  arbitres,  les  parties  fas- 
sent déterminer  par  le  tribunal  de  commerce  les 
points  qui  seront  soumis  i  la  juridiction  arbitrale. 
—  Parti,  2&  mars  4808,  Câlin  c.  Daguet  et  Dingle- 
marre;  Iyon,30juill  4832,  Bon  ne- Bouche  ctCbam- 
pereux  C  Sirié  et  Koybet. 

945.  —  La  question  de  compétence  des  arbitres 
peut  donc,  selon  les  cas,  être  jugée  soit  avant  qu'ils 
aient  rendu  leur  décision,  soit  après  ;  et  il  est  clair 
que  si  elle  est  jugée  avant,  elle  ne  pourra  plus 
être  soulevée  ni  devant  eux  ni  après  qu'ils  auront 
\,  soit  par  appel,  soit  par  opposition  à  l'ordon- 
)  d'exéqtiatur. 

846.  -  Lors  donc  nue  des  arbitres  ont  été  Insti- 
tués comme  arbitre*  forces  par  des  jugeme ns  non 
attaqués,  l'une  des  parties  renvoyées  devant  eux 
n'est  point  rcccvable  à  décliner  leur  compétence, 
sous  le  prétexte  que  la  contestation  ne  rentrerait 
pas  dans  le  domaine  de  l'arbitrage  forcé.  Pari», 
8avr.  4824,  Daugny  c.  itotlac 

847.  —  La  question  de  savoir  si  des  arbitres  ont 
été  réellement  et  légalement  institués  juges  n'est 
point  une  simple  question  de  compétence  dont  la 
dérision  puisse  leur  appartenir. 

848.  —  Par  suite ,  si  le  compromis  est  attaqué 
comme  surpris  par  dol  et  par  fraude,  le  tribunal 
arbiti  al  est  sans  pouvoir  pour  prononcer  lui-même 
sur  l'existence  de  ce  dol  et  de  cette  fraude.  — 
Cas*.,  8  août  4642  (t.  8  4648,  p.  545),  Nalller  c.  Chau- 
lin  et  Thierriet. 

840.  —  Il  n'appartient  point  aux  arbitres  de  dé- 
cider si  l'appel  formé  contre  une  sentence  par  la- 
quelle il*  sont  déclarés  compélens  est  ou  non  re- 
cevablc  au  fond.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà  n«  427 
et  suiv.  -  V.  aussi  no  376. 


—  Pouvoir  des  arbitres.  —  Con- 
trainte par  corps. 

8SO.  —  Les  arbitres,  en  arbitrage  forcé,  tenant 
leurs  pouvoirs  de  la  loi,  il  n'appartient  ni  aux  par- 
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lies,  par  une  convention  particulière,  ni  aux  tri- 
bunaux, par  un  jugement,  de  restreindre  leur  ju- 
ridielion.  —  Pardessus.  Droit  comm. ,  n»  [  489  ;  Gou- 
jet  et  Merger,  Dtcl.dedr.  corn  m.,  \o  Arbitrage  forcé, 
no  103. 

841.  —  Ne  peut  être  regardé  comme  juge  arbitre 
celui  à  qui  est  imposée  l'obligation  de  consulter  un 
liera  avant  de  rendre  sa  décision.  —  Bordeaux , 
9  janv.  1832,  Porge. 

8.(8.  —  En  matière  d'arbitrage  sur  compromis, 
le  compromis  est  la  seule  chose  essentielle  à  con- 
sulter pour  décider  si  les  arbitres  ont  jugé  sans 
pouvoir  ou  compélemment.  —  Ainsi  juge  que  lors- 
que le  compromis  donne  aux  arbitres  le  pouvoir 
exprès  de  décider  s'il  conv  ient  que  la  société  exis- 
tant entre  les  parties  soit  dissoute,  et,  en  cas  de 
dissolution  prononcée,  d'en  apprécier  les  consé- 
quences, il  les  investit  nécessairement  du  droit 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accorder  à  l'une 
des  parties  le  deuil  stipulé  dans  l'acte  social  contre 
celle  qui  demanderait  ou  occasionnerait  la  dissolu- 
tion de  la  société  ;  dès-lors  il  sullltque  les  arbitres 
aient  jugé  utile,  dans  l'intérêt  commun,  de  dissou- 
dre la  société,  pour  qu'ilsdoiv  eut  être  réputés  avoir 
apprécié  la  cause  du  dédit.  —  Cat».,  48  janv.  4842 
(t.  4«r  4843,  p.  72),  Mauny  c.  Lemeunter. 

885.  _  De*  arbitres  forcés,  autorisés  à  juger  en 
dernier  ressort,  ne  statuent  pas  hors  des  termes 
du  compromis  lorsque,  venant  à  découv  rir  certai- 
nes opérai  ions  illicite*  auxquelles  se  seraient  liv  rés 
les  associés,  ils  considèrent  comme  faits  accomplis 
celles  qui  ont  été  réglées  et  soldées,  ayant  soin 
toutefois  de  faire  disparaître  du  crédit  et  du  débit 
celles  qui  sont  encore  à  liquider...  et  par  suite  leur 
sentence  n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Pari», 
17  janv.  4644  (t.  I*  4644,  p.  445},  Graverand  c  Lo- 
blond. 

864.  —  De  ce  que  dans  les  conclusions  soumise* 
aux  arbitres  par  l'une  des  parties  cette  dernière  a 
laissé  en  blanc  deux  sommes  sur  lesquelles  por- 
tent ses  prétentions,  on  ne  saurait  induire  que  les 
arbitres  ont  statué  hors  des  termes  du  compromis 
en  suppléant  ces  sommes. —11  en  est  de  même  dans 
le  cas  on  les  arbitres  ont  fait  dresser  par  un  tiers, 
expert  en  comptabilité  commerciale,  un  compte 
courant  qu'ils  ont  pris  pour  base  de  leur  décision, 
et  qu'ils  ont  annexé  à  leur  sentence.  —  Renn*», 
6  janv  4644  (t.  4"  4644,  p.  583),  Dugast  c.  Tour- 
douillet. 

866.  —  La  clause  d'un  compromis  donnant  aux 
arbitres  pouvoir  de  statuer  amiablemeut  et  sur 
tous  les  chefs  de  contestation  par  un  seul  et  même 
jugement,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  les  arbitres, 
en  décidant  déiinilivcment  certains  chefs,  ren- 
voient à  des  experts  pour  le  surplus.  —  dut., 
44  fév.  4606,  Daudebard  c.  Fialdès;  —  Merlin,  AVp., 
v  jtrtilraoe,  n°  3. 

8 su.  —  Le*  pouvoirs  conférés  aux  arbitres  à  l'ef- 
fet de  procéder,  entre  associés,  au  partage  des 
biens  provenant  d'opérations  commerciales,  s'ap- 
pliquent aux  Immeubles  comme  aux  meubles  de 
la  société.  —  En  conséquence,  les  arbitre*  qui  re- 
connaissent que  le  partage  en  nature  des  immeu- 
bles est  impossible  peuvent,  sans  excéder  les  bor- 
nes de  leur  compétence,  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux civils  pour  la  licitalion'de  ces  biens.  —  Il 
n'y  a  pas  violation  desarl.  966  et  suiv.,  C.  procéd., 
lorsque  les  arbitres  se  sont  bornés  à  ordonner  la 
licitalion  devant  le  tribunal  civil.  —  Co**.,  34  julll. 
4838,  BonncauLestang  c.  Petit  ;  —  Bioche  et  Goujet, 
v«  Arbitrage,  !H>  3t6. 

867.  —  Jugé,  avant  le  Coûe  de  procéd.,  que  si, 
dans  un  acte  de  dissolution  de  société,  il  avait  été 
stipulé  que,  sur  toutes  les  dilllcultés  qui  pourraient 
avoir  lieu  lors  de  l'inventaire  et  de  la  liquidation, 
les  parties  s'en  rapporteraient  définitivement  et 
•an»  appel  à  des  arbitres  désignés,  la  condamna- 
tion prononcée  par  ces  arbitre*  contre  l'un  de*  as- 
sociés doit  être  maintenue  par  suite  de  la  liquida- 
lion.  —  Co**.,  7  ihermid.  an  X,  Mullcr  c.  Poi- 
pnand.  .    .  . 

868.  —  Cest  la  demande  qui  détermine  l'étendue 
du  pouvoir  des  arbitres, cl  non  la  défense.  Peu  ira- 
porte,  une  fois  les  premières  conclusions  prise*, 
qu'il  en  soit  posé  de  nouvelles  sur  le  provisoire  seu- 
lement, et  que  celles-là  seules  soient  développées: 
les  arbitres  peuvent,  s'ils  se  trouvent  suffisamment 
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taquablc,  nlors  même  que  le  prorêvverhal  dressé 
par  déclare  les  débals clos  »ur  la  question  pro- 
visoire sans  parler  de  celle  du  fond.—  Parti,  20  nov. 
4838  (I.  â  1*38,  p.  433),  actionnaires  du  Droil  c.  Du- 
tacq. 

ÏS9.  —  ] .i  | h i'  dans  la  (triode  de  temps  que 
des  parties  souiuelletit  par  un  compromis  à  l'exa- 
men souverain  des  arbitres  se  placent  des  senten- 
ces ou  des  compromit  qui  ont  rétîlô  sur  certains 
points  lus  intérêts  des  mêmes  parties,  les  arbitres 
peuvent,  sur  la  foi  d'une  renonciation  présumée 
au  bénéfice  de  ces  décisions,  el  sans  que  leur  sen- 
tence puisse  être  annulée  pour  violation  de  la  ebose 
jugée, apprécier  les  mêmes  faits  d'une  manière  dif- 
férente. —  6'aii.,  40  fév.  1835.  Curol  c.  Sabnlie. 

SUO.  —  Lorsque  dans  le  cours  d'une  instance 
soumise  &  des  arbitres  volontaires  il  s'élève  entre 
les  parties  une  contestation  incidente,  par  exem- 
pta celle  de  savoir  si  l'une  des  imrlies  n'a  pas  con- 
trevenu à  une  clause  pénale  stipulée  ronlre  celle 
qui.  par  sa  faute,  mettrait  obstacle  à  l'exécution 
du  compromis,  c'est  aux  arbitres  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  cet  incident  el  non  au  tribunal.  — 
fa»*.,  48  (et  non  22)  {util.  1809,  Capelin  c.  Perret; 
6  nov.  I80t»,  même  a  (Taire. 

801.  —  D.  s  arbitres  forcés  n'excèdent  iras  leur 
compétence  lorsque,  saisis  de  la  question  de  nvolr 
ai  un  associé  commanditaire  a  versé  à  la  société  le 
moulant  de  sa  commandite,  et  considérant  que  le 
transport  au  moyen  duquel  cet  associé  s'est  libéré 
a  été  compensé  par  le  débiteur  avec  une  créance 
qu'il  avait  sur  l'associé  responsable  personnelle- 
ment, ils  décident  querelle  délégation  n'équivaut 
pas,  vis-à-vis  des  tiers,  au  versement  effectif  exigé 
par  l'acte  sorial.— Vainement  dirait-on  que  les  ar- 
liitres, n'ayant  de  juridiction  que  sur  les  associés, 
n'ont  pu  recbercher  la  manière  dont  sVlaii  effec- 
tuée la  liliéralion  du  débiteur  de  la  créance  trans- 
portée. —  f  os».,  3  rév.  «838  (t.  2  t  838,  p.  498),  Ra- 
quiilet  c.  .Martin. 

802.  —  Les  arbitres  peuvent  ordonner  que  l'un 
des  associés  rendra  compte,  sous  peine  de  paie- 
ment d'une  somme  provisoire  inférieure  à  celle 
qui  devra  être  te  résultat  déllnilif  de  ce  compte. 
L'art.  354.  C  procéd.  civ..  e«l  applicable  en  ma- 
tière d'arbitrage,  pour  toutes  les  formalités  qui  >>e 
trouvent  praticables  devant  des  arbitre*.  —  Ca*i., 
81  janvier  1840  (t.      4840,  p.  531),  Koliand  e.  Pé- 


205.—  Lorsque,  dans  tin  arbitrage  entre  associés, 
portant  sur  desebefs  distincts,  il  y  a  eu  deux  nomi- 
nations successives  d'arbitres,  par  Mita  du  décès 
de  l'un  d'eux,  les  arbitres  derniers  nommés  ne 
peuvent  remettre  en  question  les  points  décidés 
par  le*  premiers,  lesquels  n'avalent  pas  été  as- 
treinls  à  prononcer  par  un  seul  el  même  juge- 
ment.—Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  au  trilnmalde 
commerce,  c'est  aux  arbitres  remplaçais  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  quels  sont  les  points  qui 
ont  été  fixés  par  les  premiers  arbitres.  —BruxtUu, 
30  mal  <8t0,  Marcellis  c.  Hultcbuy. 

204.  —  Dca  arbitres  autorises  a  juger  toutes  les 
contestations  nées  et  à  naître,  a  raison  d'une  so- 
ciété, ne  consomment  point  leurs  pouvoirs  eu  ren- 
dant une  première  décision  définitive,  et  ils  ont 
qualité  pour  juger  les  autres  contestations  résul- 
tant de  la  même  société,  qui  leur  sont  soumises 
avant  l'expiration  du  délai  de  l'arbitrage.  —  Case., 
81  nov.  183».  Puy  c.  Duc. 

SUtf.  —  Lorsqu'une  sentence  arbitrale,  rendue 
sur  la  liquidation  d'une  société  commerciale  entre 
deux  associés,  a  déclaré  l'un  d'eux  créancier  d'une 
somme •  déterminée ,  mais  sans  eu  prononcer  la 
condamnation,  de  nouveaux  arbitres,  nommés  par 
suite  de  cette  omission,  ne  peuvent  critiquer  la  li- 
quidation qui  a  élé  consommée  par  la  première 
sentence;  il  y  aurait  violation  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  — f os*.,  27  julll.  4829,  Magsu  e.  Caïali. 

800.  —  l  ue  ..  tilci.ee  arbitrale,  rendue  entre 
deux  communes,  ne  peut  être  cassée  pour  contra- 
vention à  la  chose  jutiée  par  un  arrêt  de  parle- 
ment, lorsque  les  arbitres  n'ont  fait  qu'interpré- 
ter cet  arrêt  el  les  titres  qui  leur  élaient  soumis 

Sir  les  paities.  —  fa**.,  2  juill.  4S27,  commune  de 
oulhitr  e.  commune  de  Lods 

'es  prononcent  sur  la  condam- 
dépens.  —  El,  a  défaut  de  stipulations 
particulières  des  pai  lles,  ils  doivent  suivre  sur  ce 
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point  les  règles  établies  pour  les  jugemens  ordi- 
naires. 

208.  —  La  liquidation  des  dépens  se  fait  par  la 
sentence  même  qui  les  adjuge. —C.  procéd.,  art.  543, 
—  Toulefoi*  l'omission  de  eclle  formalité  n'en- 
traine  pas  nullité  de  la  sentence,  et,  dans  ce  cas,  la 
taxe  est  faite,  suivant  M.ChauvrausiirCarré{Qur*f. 
433i),  el  MM.  Goujel  et  Merger  (n«  420),  soit  par  les 
arbitres,  si  les  délais  de  l'arbitrage  ne  sont  pas  ex- 
pirés; soit,  rlans  le  cas  contraire,  par  le  président 
du  tribunal  quia  rendu  l'ordonnance  d'exéqualur. 

809.  —  Aucune  opposition  n'est  recevable  contre 
la  taxe  faite  par  les  arbitres  ;  la  seule  voie  de  re- 


larbar. 


cours  ouverte  esl  celle  de  l'appel.  —  Bellol  dea 

\  volant,  et  | 

comm.,  n°  421. 


Minières, 


.  et  forci,  L  8, 

n««  864  et  205  ;  Uoujet  et  Merger,  Dict.  de  droit 


STO.  —  Doivent  être  taxés  comme  en  matière 
sommaire,  el  non  comme  en  matière  ordinaire,  les 
frais  rails  sur  l'appel  d'une  srntencc  rendue  par 
des  arbitres  volon'aires,  entre  commerça ns  et  en 
matière  commerciale.  —  Cat».,  43  nov.  4M3  (t.  1" 
4844,  p.  319),  Govardc.  assurances  maritimes  d'An- 
vers. —  V.  mais  et  »r.FEx*. 

871.  —  Les  frais  d'un  arbitrage  peuvent  être 
laissés  à  la  charge  d'une  société,  el  ceux  du  tiers 
arbitrage  annule  h  la  charge  particulière  de  l'un 
des  associés.  —  Cas».,  80  mai  4824,  Bertrand  c.  Ri- 
goneau. 

872.  —  Les  arbitres  sont-Ils  exposés  à  la  peine 
prononcée  par  Pari.  477,  C.  pén..  relatif  à  la  cor- 
ruption des  fonctionnaires  publics  ?  Jouisseni-ils 
du  privilège  de  l'art.  479,  C.  Insir.  crim.?  Sont-ils 
passibles  de  l'action  en  forfaiture?  M.  le  procureur 
général  Dupin  soutenait  la  négative  devant  la  cour 
de  Cassation,  dans  l'affaire  Parquin  (t.  |tn  4838, 
p.  593),  parle  motif  que  les  arbitres  n'ont  pas  de  ca- 
ractère public.  —  On  sail  que  par  son  arrêt  la  cour 
de  Cassation  a  posé  en  principe,  au  moins  quant 
à  l'application  de  l'art.  20,  L.  26  mai  4819,  que  les 
arbitres  forcés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
agissent  dans  un  caractère  public.  —  fa**.,  43  mal 
4838  (t  I"  4838,  p.  587),  Parquin.—  V.  foxctiox- 
MIMMIBUC  et  rouai  eno\  de  ro%crin.\*tiitB«. 

273.  —  Les  arbitres,  soit  volontaires,  soit  forcés. 
remplaçant  les  iuges  ordinaires,  ont,  à  moins  de 
disposition  contraire  de  la  loi,  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  juges;  ils  peuvent  par  conséquent  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps,  pourvu  qu'ils  se  con- 
forment aux  lois.  Le  doule  aurait  pu  naître,  au 
moins  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  de  l'art. 
8067,  C.  civ.,  car  en  matière  d'arbitrage  forcé  la 
sentence  des  arbitres  esl  inconte  stablement  un  ju- 
gement. Mais  la  décision  des  arbitres  volontaires  a 
également  le  caractère  de  jugement,  el  la  loi  luien 
donne  le  nom  dans  un  grand  nombre  d'article*  du 
litic  Du  arbit  .C.  procéd.,  art.  4020  et  suiv.— Carré, 
Quett.  3334;  Bernai,  four*  de  proced.,  p.  45,  note 
26*.  —  V.  Leprat.  franç.,  t.  5,  p.  893:  —  Boucher, 
.Van.  des  arb.,  p.  476;  de  Valisménil,  Encyctop.  du 
rfr.,  vo  A  rbilrage,  n«  874  ;  Gouiet  el  Merger,  Dict.  <k 
dr.  rrimm.,  v*  Arbitr.  forcé,  no  4  48,  et  v4r«/r.  volon- 
taire, ii"  35  ;  Souquet,  Dict.  dee  tempe  lég.,  26*  tabl., 
5»  col.,  n»  59. 

274.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  les  arbitre* 
ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps  que 
dans  les  cas  où  les  tribunaux  eux-mêmes  la  pro- 
nonceraient. —  Ainsi  ils  la  prononceront  valanle- 
menl  cnlre  négocians,  même  associés.— Cau.jbnov. 
4814,  Liu.mii  c.  Fontanier;  4"  juill.  4883  ,  Rey 
C.  Verlue;  Toulouse,  47  mai  4823,  Cavrol  c.  Si  ba- 
lte; Parie,  20  mars  4842,  Morel  c.  Lorch;  Colmar, 
34  mars  4813,  Guimjal  c.  Nerkin  (impl.).  —  V.con- 
trà  Toulouse,  9  juin  .  4809,  Lugan  c.  Pontnulrr. 

87U.  —  La  cour  de  Cassation  a  Jugé  qu'en  matière 
commerciale  les  arbitres  étalent  compélens  pour 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  même  en  der- 
nier ressort,  quand  les  parties  avaient  consenti  a 
être  jugées  par  eux  souverainement  el  sans  appel. 
—  f«««.,  s  nov.  48M,  Lugan  c.  Fontanier. 

870.  —  Mais  celte  dérision  ne  pourrait  plus  rece- 
voir d'application  aujourd'hui ,  en  présence  de 
l'ai  t.  20.  L  47  avr.  4032;  cl  nonobstant  loule  re- 
nonciation contraire,  l'appel  delasenlence  serait 
recevable  quant  au  chef  relatif  a  la  contrainte  par 

— V.  OHIMIMt  par  roues. 

.  —  Les  arbitres  volonlaires  peuvent  pronon- 
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frtiqnat  d'un  compte  de  tutelle.  —  Pau,  4juill. 
mi,  Despérié*  e.  Vielle. 

978.  —  11  en  serait  ainsi  lor»  même  que  les  arbi- 
tre* seraient  amiables  compositeurs,  dette  qualité 
ne  les  empêcherait  pas  de  prononcer  la  contrainte 
dans  les  cas  prévus  par  lu  loi.  —  Même  arrêt  ; 
Pari»,  tl  nov.  1844  (t.  3  1844,  p.  516),  Duquesne 
e.  Montmaur. 

979.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  les  ar- 
bitres y  aient  été  autorisés  dans  le  compromis;  la 
contrainte  par  corps  est  un  accessoire  attaché  par 
la  loi  à  certaines  créances,  et  les  arbitres  doivent 
la  prononcer  pourvu  que  les  partie*  aient  posé  de* 
conclusions  a  cet  eflet.  —  Henné»,  14 août  I8I«,  Ma- 
gon  de  Ville  Suchel  c.  N... 

980.  —  Lorsque  dans  une  instance  pendante  de- 
ranl  la  juridiction  commerciale,  les  parties,  après 
•voir  conclu  au  Tond,  ont  demandé,  d'un  commun 
accord,  et  ont  obtenu  leur  renvoi  devant  des  arbi- 
tras volontaires,  ces  arbitres  peuvent  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  encore  bien  qu'elle  n'ait 
été  demandée  que  dans  (es  conclusions  prises  de- 
vant le  tribunal  de  commerce.  —  Colmar,  18  Juin 
4841  fl.  S  1841,  p.  540),  Haltenhergcr  c.  Meyer. 

18t.  —  Danslc  ms  ou  un  tribunal  de  commerce 
•  renvoyé  les  parties  devant  des  arbilres,  l'une 
d'elles  ne  peut,  après  que  les  arbitres  ont  statué,  se 

fiourvoir  devant  ce  tribunal  a  l'etret  d'nb'enir 
"exécution  par  corps  de  la  décision  arbitrale.  — 
/tfiwet.H  déc.  «816,  Chesnct  c.  N. 

189.  —  Lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  mal 
à  propos  prononcée  par  les  arbitres,  la  jurispru- 
dence a  dfslinuué  avec  raison  entre  les  griefs  op- 
posés au  jugement  arbitral  pour  décider  par  quelle 
▼oie  la  parlle  condamnée  doit  se  pourvoir.  —  Ce 
sera  par  appel  si  la  contrainte  a  été  prononcée 
dans  un  cas  non  prévu  par  la  loi.  —  Ton/ou»*, 
17  mai  1823,  Cayrol  c.  Sabalié. 

«83.  —  Ce  sera  au  contraire  par  la  voie  d'oppo- 
■llinn  a  l'ordonnance  d'exéquatur  si  la  contrainte 
a  été  prononcée  sans  être  demandée.  —  Renne*, 
SI  mars  1831,  hével  c.  Mancel;  Pari»,  30  mai  «837, 
Boudon  e.  Wlttf, 

¥84.  —  Lorsqu'il  n'a  été  conclu,  devant  les  arbi- 
tres, à  la  contrainte  par  corps  que  sur  une  partie 
des  sommes  demandées,  si  la  sentence  prononce 
cette  contrainte  relativement  aux  autres  sommes, 
les  parties  peuvent  se  pourvoir  par  opposition  de- 
vant le  trlhtiu.il  qui  a  rendu  la  senlcnce.el  deman- 
der la  nullité  de  l'acle  qualifié  Jugement  arbitral. 
—  Htnne»,  it  mars  1831,  Rével  c.  Mancel. 


iv.  —  Dtt  arbitre». 


—  Qui  peut  être  arbitre. 


9l»tJ. —  Toute  personne  peut  être  nommée  arbi- 
tre, à  la  réserve,  dit  Domat  (Loi»  cirilet,  llv.  4«r, 
Ut.  14,  sect.  I»,  S  7À  de  celles  oui  se  trouvent  dans 
quelque  incapacité  ou  inlli  mite  qui  ne  leur  permet 
p*s  celle  fonction. 

M&.  —  Il  en  est  ainsi  même  en  matière  de  com- 
merce et  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  entre  as- 
sociés. Quoiqu'il  soit  sage  de  soumettre  à  des  com- 
merça ns  la  décision  de  ces  contestations,  l'art.  34 
du  Code  de  commerce  n'en  Impose  la  nécessité  ni 
aux  parties  ni  aux  juge*. 

187.  —  Ainsi  jugé  qu'un  avocat  peut  être  nommé 
arbitre  en  matière  de  commerce.  —  Douai.  S9  ovr. 
481»,  Delcasssn  e.  Grlvel. 

188  —  Cependant  la  cour  de  Toulouse  a  décidé 
que  les  tribunaux  de  commerce  avalent  le  droit  de 
refuser  leur  sanction  h  la  nomination  d'un  avocat 
pour  arbitre,  faite  par  l'une  des  parties  dans  des 
contestations  qui  se  réduisaient  à  uni'  opération 
matérielle,  circonscrite  à  l'examen  d'écritures  et  A 
l'appréciation  de  faits  dont  les  bases  ne  pouvaient 
être  a  la  portée  que  des  seuls  négocians.  Dans  l'es- 
pèce, d'ailleurs,  la  nomination  paraissait  au  tri- 
bunal n'avoir  été  faite  que  dans  l'intention  de  re- 
tarder le  JuHement.  —  Touloutt,  Il  fév.  4843,  Fabro 
c.Cassevrol. 

18».  —  Jugé  encore  que  la  faculté  que  l'art.  33, 
C.  romm.,  aernrde  aux  associés  de  nommer  leurs 
arbitres,  peut  être  limitée  par  le  juge,  de  telle  sorte 
que  les  associés  ne  puissent  choisir  les  arbitres 


qnc  parmi  les  négocians  de  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal.— Pruxelle»,  13  janv.  lêlS,  Blockx  c.  Van- 
derl»erghe.— Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cette 
décision,  comme  la  précédente,  crée  une  incapa- 
cité non  établie  par  fa  loi  et  qu'elle  ne  peut  se  jus- 
tifier que  par  une  nécessité  évidente. 

190.  —  Un  étranner  peut-il  être  choisi  pour  ar- 
bitre'Il  faut  distinguer.  —  Et  d'abord  11  semble 
que  rien  ne  s'oppose  à  ee  qu'il  soit ,  de  commun 
accord, choisi  pour  arbitre  volontaire  Le  compro- 
mis, en  effet,  dans  les  rapports  des  parties  avec 
l'arbitre,  se  rapproche  du  mandat,  et  I  on  ne  peut, 
sans  un  texte  <le  loi ,  interdire  aux  Français  d'a- 
voir contlanee  en  un  étranger  qu'ils  connaissent. 
—  Pari»,  s  mars  1828  (dans  ses  motifs),  Purnival 
c.  Heuvin;  —  Mongalvy,  t.  4",  n»  4IS;  Hoilard, 
Leçon»  de proce'd.,  I.  3,  p.  431,  64»  leçon:  Pardes- 
sus, Droit  comm.,  n"l389;  de  Valisménil,  £«<•«- 
clop.  du  dr.,  \o  Arbitrage,  n°  163;  Carré,  L.  de  ta 
ftrooéeU.  Quett.  3231  ;  Gulrhard ,  Tr.  du  dr.  rt'r., 
p.  36;  Goubcau,  Tr.  d*  l'arbitrage,  t.  4_"j  p.  94 


i  Minières, 


tur  l'arbi- 


p.  36;  Goubeau,  Tr.  d*  . 

Duprex,  Reauiiit.  (I.  4«-4838,  p.  592),  aff.  Parquln. 

-  V.  ron/rd  Bellot  des  Ml 
trage,  t.  I*',  n«>  4t9. 

loi.  —  Mais  lorsque  au  lieu  de  nommer  leor 
arbitre,  les  parties  en  ont  remis  le  choix  aux  tri- 
bunaux, ceux-ci  ne  peuvent  nommer  qu'un  Fran  ■ 
çais.  —  C'a»».,  1  flor.  an  V,  Queffmenn  c.  de  Nide- 
rcntzhcim. 

ini.  —  En  outre  la  jurisprudence  a  reconnu 
qu'en  matière  d'arbitrage  forcé,  un  étranger  ne 
peul  être  choisi  pour  arbitre  par  l'une  des  parties. 

—  Pari»,  3  mars  1828,  Furnivat  e.  Beuvln;  —  Par- 
dessus, n»  1441. 

903.  —  A  plus  rorte  raison ,  un  étranger  ne  peut- 
il  être  nommé  arbitre  par  le  tribunal  en  matière 
de  société.  Les  arbitres  forcés  sont  de  véritables 
luges,  et  on  ne  comprendrait  pas  qu'en  vertu  de 
la  loi  française  un  étranger  fût  Imposé  pour  Juge, 
en  France,  a  nn  Français. 

994.  -  Toutefois  M.  de  VaMsmênil  (Encvelop, 
rfurfr.,  vo  Arbitrage,  n»  468)  soutient  que  l'étran- 
ger peut  être  arbitre  en  toute»  matière» ,  en  ce  que 
les  fonctions  d'arbitre  sonl  privées  et  non  publi- 
ques, et  nue  leurs  décisions  n'ont  pas  le  caractère 
de  véritables  jngemens;  et  licite  a  l'appui  de  son 
opinion  un  arrêt  de  la  cour  rovalede  Paris,  lequel, 
dit-il,  a  implicitement  décidé  ainsi  en  jugeant 
qu'une  sentence  arbitrale  rendue  contre  un  étran- 
ger en  pays  étranger  par  des  arbitres  volontaires 
étrangers,  peut  être  exécutée  en  France  pourvu 
qu'elle  soit  rendue  exéeutoire  par  un  juge  français, 
sansque  l'élraugersoil  fondéà  demanderqu'on  re- 
mette en  question,  en  Prance,  ce  qui  a  été  décidé 
par  les  arbitres  étrangers.  —  Il  invoque  aussi  l'o- 
pinion de  M.  le  procureur  général  Mourre  sur 
cet  arrêt,  et  celle  émise  par  M.  le  procureur  géné- 
ral Merlin  (  V.  sons  un  arrêt  Cat»..  31  lui 1 1. 
4813,  Cheriot),  qui  dit  formellement  qu  une  déci- 
sion arbitrale  rendue  en  France  par  des  arbitres 
étrangers  serait  valable.  — Malepeyre  el  Jourdain, 
p.  386. 

193.— Quant  à  MM.  Goujet  et  Menrer(J)»W.  comm., 
v»  Arbitrage  forcé,  n<>  64),  ils  paraissent  considérer 
les  étrangers  comme  alisolument  incapables  d'être» 
arbitres,  et  cela  «  parce  que  l'arbitre  exerce  une 
espèce  de  magistrature  et  qu'il  agit  dans  un  ca- 
ractère public,  d'où  il  résulte  qu'il  doit  avoir  la 
Jouissance  des  droits  civils.  En  va  n  ajoute-t-on 
que  l'arhilrage  est  du  droit  des  gensplutot  que  du 
droit  civil;  car  si  cela  est  vrai  de  l'arbitrage  volnn 
lalre.  Il  en  est  tout  autrement  de  l'arbll  rage  forcé.» 

196.  —  En  général,  la  connaissance  de  la  langue 
des  parties  semble  cire  une  condition  Indispen- 
sable de  la  validité  du  choix.  On  ne  peut  en  effet 
méconnaître  l'intérêt  des  plaideurs  a  expliquer 
eux-mêmes  leur  affaire  el  les  inconvéniens  qui  ré- 
sultent pour  le  dépôt  de  la  sentence  de  ce  qu'elle 
a  été  rendue  dans  une  langue  étrangère.  —  Mon- 
galvv,  Tr.  de  l'arbitrage,  t.  I",  n°  447. 

997.  —  Aussi  lit-on  dans  les  motifs  d'un  Juge- 
ment de  Ca*i.  du  7  flor.  an  V  (tvprâ  n°  Ht)  :  «At- 
tendu que  les  juges  dovent  énoncer  eux-mêmes 
leur  opinion ,  ef  non  par  Interprète  ni  truchement 
ou  autre  personne  intermédiaire,  laquelle  pour* 
rail,  sans  cela,  substituer  facilement  sa  propro 
décision  à  celle  du  juge,  d'où  II  suit  qu'il  n'y  a  pas 
de  jugement,  l'acle  émanant  Immédiatement  dé 
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l'interprète,  qui  est  uns  caractère  de 
Merlin,  Qne$l.,  v  Arbitragt,  n»  S,  S  14. 

898.  —  Toutefois,  si  l'arbitre  ignorant  la  lan- 
gue des  partie»  avait  été  nommé  d'un  commun 
accord,  et  si  celles-ci  avalent  consenti  à  ce  qu'il 
fût  prononcé  sur  pièces  traduites,  il  n'y  aurait  ni 
irrégularité,  ni  nullité.  —  Goujet  et  Mergcr,  Dict. 
comm.,  »*>  Arbitrage  forcé,  W  59. 

898.  —  Jugé  que  le  Français  qui .  dans  un  com- 
promis fait  en  Suisse  ,  a  consenti  à  être  jugé  en 
buissc  par  des  arbitres  suisses,  est  par  là  infime  , 
aux  termes  du  traité  du  87  sept.  4403,  entre  la 
France  et  la  Suisse,  soumis  au\  fois  et  usages  éta- 
blis en  Suisse,  en  matière  d'arbitrage.  —  Parit, 
49  mars  1830,  Broyé  c.  Birhardet;  —  Mongalvy, 
t.  Ift.  no  180. 

soo.  —  l'n  furieux,  un  interdit ,  un  individu  en 
étal  d'imbécillité  ou  de  démence  ne  peulèlre  choisi 
pour  arbitre.  — L.  9,  S  û*..  De  rereptit  9111  arbi- 
trant ;  —  Merlin  (  ««'p..  v«  Arbitrage), Carré (Queit. 
3860),  Pardessus  (Dr.  comm.,  nM 389),  de  Vatistnéiiil, 
(Encycl.  du  <lr.,  v©  yfrWlrafe.n-  ir.  -MM  Goujet 
et  Mergcr  (Dict.  comm.,  x*  Arbitrage  forcé.  n«  57), 
étendent  même  celte  incapacité  à  l'individu  pour- 
vu d'un  conseil  Judiciaire  -  Attendu  que  celui 
qui  n'a  pas  la  capacité  nécessaire  pour  ester  en 
Justice  et  conduire  ses  propre-  affaires  ne  peut, 
à  plus  forte  raison,  remplir  les  fonctions  de 
jutfe.  • 

SOI.— Quant  aux  sourds  et  aux  muets,  ils  étaient 
déclarés  par  la  loi  romaine  Incapables  d'être  arbi- 
tres. H  est  certain  que  le  choix  qu'on  aurait  faild'eux 
ne  serait  pas  valable  aujourd'hui,  si  les  partie* 
avaient  ignoré  leur  Infirmité  ;  mais  Merlin  (Quett. 
de  droit,  v»  Arbitrage)  fait  remarquer  avec  rai- 
son que  si  les  parties  l'avaient  connue,  et  s'étalent 
obligées  réciproquement  à  n'exposer  leurs  moyens 
que  par  écrit,  il  n'y  aurait  pas  de  motif  de  douter 
qu'ils  ne  fussent  habiles  à  prononcer  comme  arbi- 
tres. —  Mongalvy,  t.  <•?,  n°  114  ;  Goujel  etMerger, 
Dict.  comm.,  v°  Arbitrage  forcé,  n°  60.  —  V.  contrà 
L.  9,  ff..  De  réceptif, — de  Vatisménil,  Encyclop.  du 
dr.,  y  Arbitrage,  n»  fKS;  Bellot,  t.  i",  n°  113;  Male- 
peyre et  Jourdain,  De»  toc.  comm.,  p.  384. 

308.  —  Le  choix  d'un  aveugle  pour  arbitre,  fait 
d'accord  par  toutes  les  parties,  avec  la  connais- 
sance de  son  infirmité,  pourrait  égelemeut  pa- 
raîtrait valable  comme  celui  du  sourd-muet.  Il 
faudrait  rependant  que  la  contestation  fût  de  telle 
nature  qu'un  aveugle  pût  la  juger.  La  nomination 
d'un  aveuule  pour  Juger  du  mérite  d'un  tableau 
serait  dérisoire  et  entruinerail  la  nullité  du  com- 
promis. —  Bellot,  t.  1",  n-  if  3. 

503.— Un  mineur  pcuUil  être  arbitre?—  La  néga- 
tion est  soutenue  par  MM.  Pardessus  (Dr.  comm., 
no  1389),  Goubcau  de  la  Bilennerie  (t.  f",  p.  88) 
et  Bellot  (t.  f«r,  n-  f05),  par  le  motif  «  Abeurdum 
eu  ut  ahoê  regat  qui  te  iptum  gerere  nequit.  » 

—  Merlin  (Répertoire ,  y  Arbitrage,  p.  838)  pense 
au  contraire  que,  si  un  mineur  d'une  capacité 
reconnue  av«it  été  choisi  pour  arbitre,  la  sen- 
tence n«;  devrait  point  être  exécutée.  M.  de  Vatis- 
ménil Encyrlop.  du  droit,  v"  Arbitrage,  n-  t59) 
fait  remarquer  qu'on  lie  doit  adopler  celle 
opinion  qu'autant  que  les  parties  ont  connu  la 
minorité,  et  qu'autrement  elle*  seraient  receva- 
bles  à  refuser  d'accepter  le  mineur  pour  arbitre. 

—  V.  contrà  Berriat,  Court  de  procéd.  cit.,  p.  89, 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  38». 

304.  —  On  doit  toujours,  à  notre  avis,  distin- 
guer comment  le  choix  a  été  fait.  Si  les  parties 
nomment  d'accord  leurs  arbitres  dans  le  compro- 
mis, le  choix  qu'elles  auront  fait  d'un  mineur, 
connaissant  sa  minorité ,  nous  semble  valable. 
Mais  nous  n'admettrions  pas  qu'un  mineur  pût 
être  nommé  arbitre  par  le  tribunal,  ou  investi 
de  celle  qualité  parl'une  des  parties,  en  arbitrage, 
Mit  volontaire,  soit  forcé,  sans  le  consentement 
exprès  de  l'autre.  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs 
que  le  mineur  doit  être  capable  de  comprendre  la 
mission  qu'on  lui  confie,  et  qu'un  enfant  ne  pour- 
rait être  arbitre.  —  Boilard,  Leçon*  de  procéd. ,  t.  8, 
p.  488. 

30».  —  Ainsi ,  un  mineur  même  émancipé  ne 
pourrait  être  nommé  arbitre  par  un  tribunal.  — 
Mongalvv,  n<>  (M. 

306.  —  H  en  serait  de  même  du  mineur  com- 
merçant. —  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  385. 


307.  — Il  n'y  a  pas  à  distinguer  au  surpl  ns  entra 

les  mineurs  revêtus  ou  non  de  titres  qui  s  opposent 
une  certaine  capacité,  comme  les  mineurs  licencié» 
en  droit  :  admettre  que  ce  titre  ,  quelque  honora- 
ble qu'il  soit,  pourrait  permettre  à  un  mineur 
d'être  arbitre,  si  le  droit  commun  s'y  opposait,  ce 
serait  ajouter  à  la  loi.  —  V.  coniro  fte  1  riat- Saint- 
Prix,  Court  de  procéd.,  t.  f ,  p.  39,  note  tu*. 

308.  —L'n  auteur  (M.  Merson,  De  l'arbitrage  forcé, 
n»*  74  et  73)  va  jusqu'à  soutenir  qu'il  ne  suffit  pas 
d'être  majeur  pour  être  arbitre,  et  qu'il  faut  avoir 
vingt-cinq  ans  si  1  arbitrage  est  volontaire,  et 
tren'eans  s'il  est  forcé ,  attendu  que  l'art.  630, 
C.  comm.,  exige  trente  ans  pour  les  juges  consu- 
laires. «  Mais  ce  serait,  dit  avec  raison  M.  de  Vatis- 
ménil {Encyclop.  du  dr.,  n©  f57),  créer  une  inca- 
pacité qui  n'est  pas  daus  la  loi.  Quoique  lea  arbi- 
tres soient  des  juges,  ce  sont  des  jugea  privés, 
sans  caractère  permanent ,  n'ayant  pas  directe- 
ment, par  eux-mêmes,  dans  leurs  mains,  la  puis- 
sance publique,  pour  l'exercice  de  laquelle  on  m 
cru  devoir  exiger  les  conditions  d'un  âge  plua 
avancé.  Tout  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  donc  qu'il» 
soient  capables  désobliger,  c'est-à-dire  qu'ils  1 


pas  mineurs  de  vingt-un  ans.  »  Et  le  même 
auteur  invoque  l'opinion  de  Carré  (  /..  procéd., 
quett.  3260,  p.  389)  qui  dit  :  «  Nous  exclurions. .. 
tous  ceux  qui  auraient  non  pas  une  incapacité  rela- 
tive dépendant  de  i'dg<,dc  I  exercice  des  droits  po- 
litiques ou  de  certaines  conditions  d'études,  mais 
une  incapacité  abtolue  d'exercer  les  fonction»  Ju- 
diciaires. »  * 

3o».  —  Nous  serions  ,  par  les  motifs  indiques  à 
l'égard  des  mineurs,  disposés  à  décider  que  si  une 
femme  ne  peut  être  nommée  arbitre  par  un  tribu- 
ual  (Mongalvy,  1. 1",  n»  f83),elle  peut  néanmoins 
être  ckoitie  pour  arbitre  par  les  parties,  aussi  bien 
qu'elle  peut  être  constituée  mandatai!  e  —  Merlin, 
H- p..  v*  A rbitragr. Boilard,  Lec.  de Proc..  t  8,  p.  488: 
Prost  de  Royer.  !>icl.  de  }urttpv  y  Arbitre;  Ihipin 
aîné,  R'iquisit.  dans  l'air.  Parquin  et  Ducros  c.  Ri- 
chorame  t.  l«M838,  p.  598). — La  loi  romaine  disait, 
il  est  vrai  :  «  Sancimu*  mulieret  tua  pudicitim  mi- 
naret ab  omni  iudiciali  agmine  teparari  (L.  ult. 

C  De  recept.  ■  —  Mais  Cujas  faisait  remarquer  sur 
celle  loi  qu'il  n'y  avait  rien  dans  les  fonctions  d'ar- 
bitre qui  choquât  la  pudeur.  —  Loysel  ajoutait  : 
«  Let  femmet  ont  voix  et  repond  en  court  et  ri  reçoi- 
vent fflùM  en  arbitrage.  »  Enfin  on  voit  dans  le 
chap.  4,  Ut.  fO,  des  Decrétalet ,  que  le  pape  Inno- 
cent 111  ordonna  l'exécution  d'une  sentence  rendue 
par  une  reine  de  France;  cl  Merlin  f  Répertoire, 
v»  Arbitrage)  rapporte  plusieurs  exemples  où  de» 
reines  ont  participé  4  des  jugemens. 

Sto.  —  Cependant  d'autres  auteur*  refusent 
aux  femmes  toute  capacité  pour  être  arbitres.  — 
Bellot,  t.  f«,  n*  fOS;  Goubeau,  1. t«'.  p.  83;  Pardes- 
sus. Dr.  comm.,  n-  f389;  Goujet  et  Merger,  J>«ci. 
de  dr.  comm.',  v«  Arbitrage  forcé,  n«  53;  Boucher, 
Mon.  det  arbtt.-.  Berriat-Salnt-Prix,  p.  48,  note  fa»; 
Mnlepevre  et  Jourdain,  p.  383.  —  ■  Les  femmes 
(  dit  M.  de  Vatisménil,  n»158  )  ne  peuvent  être  ar- 
bitres parce  qu'elles  ont,  comme  le  dit  M.  Carré, 
une  incapacité  abtolue  d'exercer  les  fondions  judi- 
ciaires, on  ne  pourrait  donc  forcer  à  accepter  l'ar- 
bitrage d'une  femme;  on  devrait  également  pros- 
crire la  sentence  arbitrale  rendue  par  une  femme, 
quand  même  les  parties  se  seraient  réciproque- 
ment soumises  4  l'avance  à  celte  sorte  de  juge- 
ment: leur  convention  serait  contraire  aux  prin- 
cipes qui  nous  régissent.  » 

31 1.  —  Que  doit-on  décider  h  l'égard  de»  per- 
sonnes illetlréet?  m  L'homme  tout-à-fail  illettre  (dit 
M  de  Vatisménil,  n»  f  60),  celui ,  par  exemple,  qui 
ne  sait  ni  lire,  ni  même  signer  son  nom,  est  maté- 
riellement Incapable  d'exercer  le»  fonctions  d'ar- 
bitre; car  il  nepourrait  vérifier  les  pièces  par  lui- 
même,  ni  satisfaire  à  l'art,  fote,  qui  exige  que  le 
jugement  soit  signé  par  tous  le»  arbitres.  »  —  C'est 
aussi  en  ce  sens  que  se  prononcent  plusieurs  au- 
teurs qui  considèrent  comme  nul  le  choix  d'une 
personne  ne  sachant  pas  écrire  ,  à  moins  que  les 
parties  ne  lui  eussent  adjoint  une  autre  personne, 
en  l'autorisant  a  écrire  et  à  signer  la  décision.  — 
Merlin,  Quett.,  v*  Arbitre,  $  f  4  ,  art.  S,  n*  S;  Mon- 
galvy, t.  !•»,  n»  116;  Carré,  L.  de  la  procéd.,  Quett. 
3328;  Goubeau,  t.  1",  p.  84;  Goujet  et  Merger, 
Dict.  comm.,  y  Arbitrage  forcé,  n«  58. 
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312.  —  Cependant  la  cour  de  Grenoble  a  jugé  , 
le  tl  mai  183*  (Garamhaud  c  Ollier),  que  la  sen- 
tence était  valable  lorsqu'elle  avait  été  jl'iut  par 
lamajoriié,  quoique  l'un  des  arbitres  ne  sût  pas 
situer.  Et  M.deValisménil  fait  remarquer  (Encycl. 
du  dr.,  vo  Arbitrage,  n*  SIS),  à  pro|K>*  de  celle  dé- 
cision, que  tout  en  admcltanl  qu'une  persouuc 
qui  ne  sait  pas  signer  ne  peut  être  arbitre ,  cepen- 
dant, lorsqu'elle  a  rempli  ses  fondions,  son  inca- 
pacité n'annulle  pas  la  sentence,  pourvu  que,  aux 
termes  de  l'art.  1046,  il  soit  constaté  par  lu  ma- 
jorité que  tout  lea  arbitres  ont  concouru  au  juge- 
ment. —  Carré,  Anal.,  Quest.  3034.  436t. 

SIS.  —  El  il  a  élé  jugé  par  la  même  cour  qu'on 
peut,  bien  qu'on  ne  lâche  pas  sivmcr.  remplir  la 
mission  d'arbitre ,  et  spécialement  celle  d'arbitre 
départiteur.  —  La  signature  des  autres  arbitres , 
avec  mentionque  le  départiteur  ne  sait  pas  signer, 
validerait  en  tous  cas  (a  sentence  arbitrale,  la  loi 
se  eonlentanl  de  la  signature  de  la  majorité,  sans 
rechercher  si  l'absence  de  celle  de  la  minorité 


provient  du  refus  ou  de  toute  autre  cause.  —Gre- 
noble, 1«  mal  1843  (t.  4«M«44  ,  p.  343),  Roux  c.  Rey- 
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si  4.  —  Ne  doit-on  pas  poser  en  principe  que , 
tous  les  cas,  la  sentence  rendue  par  une  per- 
sonne qui  ne  sait  pas  si«ner  sera  valable ,  pourvu 
que  les  parties  qui  l'ont  nommée  aient  connu  son 
ignorance  Quant  à  constater  sa  décision ,  nous 
n' s  verrions  pas  une  difficulté  sérieuse.  Quel  obs- 
tacle y  aurait-il  à  ce  qu'elle  fût  r*çue  par  un  no- 
taire chargé,  dans  tous  les  cas,  de  donner  de  l'au- 
thenticité aux  actes?  On  ne  voit  pas  davantage 
pourquoi  on  ne  permet  Irait  pas  à  un  arbitre  uni- 
que, qui  se  trouverait  par  accident  dans  l'impos- 
sibilité de  signer ,  de  faire  recevoir  sa  sentence 
ar  un  notaire  afin  de  ne  pas  laisser  expirer  le  dé- 
ai  du  compromis.  — V.  contrà  Bellol ,  t.  1*r, 
n*!(4. 

SIS.  —  Un  domestique  peut-il  être  choisi  pour 
arbitre?  Peut-il  être  nommé  arbitre  par  les  tribu- 
naux >  Nous  n'hésiterions  pas  à  répondre  atllrma- 
limitent»  l'une  et  à  l'autre  question.  Cependant  le 
contraire  estsoutenu  par  M.  Bellol  t.  1er,  n°  m  . 
parce  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XJ.leaservileuis  à  gagea  ne  peuvent  être  pris 

Sour  témoinsdans  les  actes  pu blics.  Des  qu'on  sort 
e  la  loi  il  n'y  ■  plus  de  raison  pour  s'arrêter.  On 
ne  parviendra  Jamais,  en  cette  matière,  à  éviter 
desdilllcuités  sans  nombre  et  sans  cesse  renais- 
santes, qu'en  s'altachant  à  considérer  les  arbitres 
comme  avant  dans  certaines  limites  le  caractère 
de  mandataires,  el  en  reconnaissant  que  toute 

G. -sonne  qui  peut  être  investie  d'un  mandat,  aux 
mes  de  Part.  1990,  C.  av.,  peut  aussi  être  choisie 
pour  arbitre.—  Boilard.  Leçons  de  proc.,t.  3,  p.  433 
et  suir. 

SIC— Un  mort  civilement,  et  généralement  toute 

K -sonne  privée  des  droits  civils ,  Cil  Incapiible  d't— 
arbitre.— Pardessus,  Dr.  comm.,  n»  1389.— Tels 
sont  aussi  les  individus  condamnés  a  des  peine*  af- 
filai vr*  ou  infamantes.  Boilard  (t.  3,  sur  l'art. IOH), 
soutient  que  l'infamie  des  arbitres  ne  met  point 
obstacle  à  l'exécution  de  la  sentence ,  parce  que 
c'est  plutôt  la  volonté  des  parties  que  celle  des 
arbitres  qui  est  revêluc  par  le  président  de  l'or- 
donnance d'exécution.  Il  est  vrai,  sans  doute,  que 
la  sentence  n'est  valable  qu'en  vertu  du  compro- 
mis dont  elle  est  en  quelque  sorte  la  conséquence. 
Cependant  elle  n'est  signée  que  par  les  arbitres  ;  on 
convient  qu'elle  fait  foi  contre  les  parties  jusqu'à 
inscription  de  faux,  el  il  serait  déraisonnable  d'io- 
vedir  d'un  pareil  ponvolr  des  personnes  déclarées 
Infâmes.  —  Jousse,  Admin.  de  la  ju*t.,  p.  3M  ;  Bou- 
cher, p.  M  ;  Carré,  Quest.  3260  ;  Bellot,  f.  I«,  n-*  106 
el  107;  Mongalvy,  na  131  ;  Goujet  et  Merger.  Dirl. 
corn  m.,  v»  Arbitrage  forcé,  n««  61  et  69;  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  304  ;  Pardessus,  loc,  cit.;  Merlin, 
Réf.,  v» Arbitrage,  p.  323;  de  Vatisniéuil ,  n*  139. 

517—n  faut  assimiler  au  mort  civilement  lea 
personnes  privées  du  droit  d'être  jurés,  experts  ou 
témoins,  conformément  à  l'art.  43  du  Code  pén.  — 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  384. 

518.  —  Autrefois,  lorsque  le*  religieux  étalent 
frappés  de  mort  civile,  on  a  pu  agiter  la  question 
de  savoir  s'ils  pouvaient  être  arbitres.  Aujourd'hui 
leur  capacité  n'est  pas  douteuse.  —  Chauvcau  sur 
Carré,  loie  4e  la  procéd.,  Quest.  1360;  Goujet  et 
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Merger,  Diet.  comm. ,  va  Arbitrage  forcé,  n*  67. 

310. —  Un  failli,  quoique  non  réhabilité,  n'est 
ni  infâme  comme  un  condamné,  ni  privéde  l'exer- 
cice des  droits  civils,  et  peut  par  conséquent  être 
arbitre.  —  Monualvy,  7V.  de  l'arbitrage,  n»  ta*; 
Carré,  Quest.  3460;  Boucher,  p.  188,  n»  334;  de  Va- 
lisméfiil,£nrycf.  du  dr.,  V"  Arbitrage,  n"  16l;Goujet 
et  Merger,  Dict.  comm.,  v«  Arbitrage  force,  n»  66. 
— V.  contra  Bellot,  t.  I«r,  n*  108. 

330.— Celle  décision,  incontestable  lorsqu'il  s'a- 
git d'arbitres  nommés  d'un  commun  accord  par 
le  compromis,  a  même  été  appliquée  au  cas  ou  il 
s'agissait  d'un  arbitre  nomme  d'oflice  par  le  tribu- 
nal.— Rennes, 33  juin  l8IO,N...c.N...— Enaccordant 
que  les  tribunaux,  dans  ce  cas,  n'ont  pas  violé  la 
loi,  il  est  au  moins  diilicile  de  croire  qu'ils  aient 
fait  un  bon  usage  du  pouvoir  qui  leur  était  confié. 

321— Les  juges  peuvent-ils  être  arbitre*.'  Celle 
question  divisait  autrefois  les  parlemens.  D'un 
côté,  l'art.  15  de  la  coul.  de  Bretagne,  l  ord,  de  1 535 
pour  le  parlement  de  Pro\ence,  et  celle  d'Abbe- 
villede  133»  pour  le  Dauphlnc,  paraissaient  refuser 
aux  itiges  du  tribunal  de  la  juridiction  duquel  dé- 
pendaient les  punies  le  droit  d'êlre  arbitres. 
(V.  aussi  L.  9,  $  3,  0.  De  reetptis).  Au  contraire, 
l'opinion  du  parlement  de  Paris  était  en  faveur  du 
juge  :  et  les  auteurs  attestent  que  telle  était 
aussi  l'opinion  la  plus  générale.  —  Jousse,  TV.  ad- 
min. de  la  justice,  t.  3,  p.  966;  Dupare  Poutlain, 
t.  8.  p.  348,  Merlin,  Rép.,  v«  Arbitrage,  S  I*'. 

383.— Aujourd'hui  la  question  semble  tranchée, 
du  moins  implicitement,  parles  décrets  dessoprair. 
et  15  messid.  an  XIII,  art.  5,  concernant  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  des  états  réunis  à  la 
France,  et  qui  portent  que  ni  le  juge  de  paix  ni 
aucun  magistrat  ne  pourront  demander  ni  rece- 
voir aucun  salaire,  lorsqu'ils  seront  choisi*  par  le* 
parties  pour  leurs  arbitres.  Ce  qui  suppose  qu'à 
part  la  question  de  salaire  lea  juges  peuvent  être 
arbitres.— En  outre,rart.  7,  C.  procéd., et  l'art. 378, 
S  8,  du  même  Code,  qui  permet  de  récuser  le  juge 
qui  a  connu  de  laconteslalion  comme  arbitre,  con- 
firment celle  opinion.  —  Carré,  L.  de  la  procéd., 
Qaest.  3360;  Goubeau  ,  L  i* \  p  89;  Berriat,  p.  43, 
note  18.  n*  3  ;  Thomine,  I.  3,  p.  645,  647  ;  de  Valis- 
méuil,  Encyclop.  du  dr.,  v*  Arbitrage, n*  164;  Mon- 
galvy, t.  i«f  n*  134;  Goujet  et  Mériter,  Dict.  pro- 
céd. ,  v«  Arbitrage  forcé,  n"  69.—  V.  conird  Pigeau, 
t.  1".  p.  30;  Merson,  Arbitrage  forcé,  p.  66. 

SSS.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  parties 
peuvent  choisir  le  |ugc  de  paix  devant  lequel  elles 
comparaissent  pour  arbitre  de  leur  contestation. 

—  CWmar.SI  déc.  1813,  Gallialh  c.Veyl. 
'  —  Jugé  également  qu'un  juge  peut  être 

pour  arbitre ,  même  dans  les  causes  sou- 
mises  a  la  juridiction  du  tribunal  dont  II  est  mem- 
bre.— Trêves,  34  Juin  1813.  Schneider  c.  Fuschi; 
Agen,  3  janv.  1835,  Nassans  c.  Cassaigne. 

3Stf.  —  Mais  le  président  du  tribunal,  en  rendant 
l'ordonnance  A'exeuuatur,  peut  examiner  si  e'eat 
bien  volontairement  que  les  parties  ont  constitué  le 
juge  pour  arbitre,  si  elle*  n'ont  pas  élé  induites  en 
erreur,  el  refuser  I  ordonnance  s'il  lui  parait,  par 
exemple,  que  le  juite  de  paix  a  élé  arbitre  salarié. 

—  Porù,  14  mai  l829.Malhéc.  Pichot. 

320.— Si  un  juge,  el  même  chaque  membre  d'un 
tribunal,  peut  être  pris  individuellement  comme 
arbitre,  un  tribunal  tout  entier  ne  pourrait  être 
investi  par  les  parties  du  dro't  de  statuer  par  voie 
d'arbitrage;  une  pareille  convention,  si  elle  était 
exécutée,  aurait  pour  effet  de  dénaturer  l'ordre  des 
juridiction*,  ce  qui  ne  saurait  être  permis. —  Mon- 
galvy, I.  I«r,  n»  135;  de  Valisuiénil,  Encyclop.  du 
dr.,  v«  Arbitrage,  no  165. 

387.  —  Aussi  la  cour  de  Colmar  a-t-elle  constaté, 
dans  l'arrêt  du  31  déc.  1813  précité(n°323),  que  les 
parties  n'avaient  pas  prorogé  la  juridiction  du 
juge  de  paix,  mais  l'avaient  nommé  arbitre. 

388.  —  A  plus  fur  te  raison  les  parties  ne  peu- 
vent elle*  valablement  conférer  a  un  tribunal, 
quoique  déjà  saisi  de  la  contestation ,  la  faculté  de 
prononcer  comme  amiable  compositeur  Le*  tri- 
bunaux n'ont  jamais  le  droit  de  se  mettre  au-des- 
sus des  lois  et  de  le*  violer  même  du  consentement 
des  partie».— Paris,  Sjanv.  el  Cass.,  30  août  l»ta, 
Bidermann  c.  Michaux  el  Larosiére;  -  Bellot,  L 
1tr,  n-  116. 

538.— Et  le  jugement  dan*  ce  cas,  quoique  i 
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en  dernier  reMort.  pourrait  être  attaqué  par  a 
voie  de  l'appel- -Moine  arrêt. 

530.  —  ûn  a  également  déclaré  nulle  la  clau§e 
d'un  compromis  par  laquelle  les  partie»  sont  con- 
venues de  déférer  l'appel  de  la  sentence  arbitrale 
a  intervenir  à  un  tribunal  d'arrondissement,  lors- 
que l'objet  du  compromis  excède  les  homes  de  la 
compétence  de  co  tribunal.  —  Turin,  9  julll.  IM)8, 
■auo  e.  Porino. 

551.— El  on  ajugé,  d'après  les  mêmes  prinripes, 
quel*  slipulaliun  par  laquelle  les  parties  décriai  ent 
soumettre  à  la  décision  d'une  chambre  de  disci- 
pline les  dillkul les  qui  peuvent  s'élever  à  l'occa- 

8 ou  de  la  cession  d'un  otllce  ministériel  neren- 
rme  pas  une  clause  compromissoire  valable,  en 
ce  qu'il  n'y  aurait  plus,  dans  ce  cas,  arbitrage,  mais 
prorogation  de  juridiction.  —  Pari$,  9janv.  1838 
(I.  S  1838,  p.  78),  Faiola  c.  Bcauvals. 

559.  —  bi  l'on  ne  peut  prendre  un  tribunal  pour 
arbitre,  et  cependant  si  les  fonctions  d'arbitre 

Keuvent  être  conférées  a  un  ou  plusieurs  des  mem- 
res  du  tribunal,  il  sera  quelquefois  difficile  de  dé- 
cider en  fait  si  le  tribunal  a  été  pris  pour  arbitre. 
Celte  question  ne  pourra  être  résolue  que  d'après 
l'examen  des  circonstances.  —  u  Ilot,  n»  118. 

555.  —  En  tous  cas,  lu  jurisprudence  a  reconnu 
qu'un  tribunal  de  commerce  ne  pourrait ,  en  ma- 
tière de  société,  nommer  d'olUcc  un  de  ses  mem- 
bres arbitre-juge;  ce  sérail  en  quelque  sorte  se  ré- 
server le  jugement  de  la  contestation  contraire- 
ment au  vomi  de  la  loi.  —  Grenoblt,  24  juill.  1812, 
Rev  c.  Perler. 

551.  —  Jugé  aussi  qu'un  tribunal  saisi  d'une  de- 
mande en  nominal  Ion  d'arbitres  forcés  ne  peut  en 
choisir  un  d'ofQce  parmi  ses  membres  prenant  part 
•u  juirement,  ni  même  donner  acle  de  sa  nomina- 
tion faite  par  le  choix  de  l'une  des  parties.  —  An- 
ger$,  S  fév.  <84S  (t.  I"  (844,  p.  78»),  N...  c.  Hubert. 
555.  —  Ou  ne  peut  être  arbitre  dans  sa  propre 
iuse;  la  raison  comme  les  principes  s'y  opposent. 


— Moiuralvy,!.  I«r.  n-  130:  Bellot,  n-  129. —  Cepen- 
dant (dit  M.  de  Vatisménil.  Encyclop.  du  dr.,  v  Ar- 
bitrage, n«  te»)  Voet  enseigne  qu'une  partie  peut 
l'en  rapporter  à  son  adversaire  pour  la  décision 
du  différend,  et  relie  doctrine  est  à  l'abri  de  toute 
critique.  —  Sans  doute,  il  n'y  aura  pas  arbitrage 


une  pareille  convention,  mais  ce  sera  une 
de  renonciation  A  des  droits  litigieux  pour 
s'en  rapporter  à  la  loyauté  de  son  adversaire,  et 
oelte  renonciation  ne  parait  présenter  aucune  vio- 
lation des  principes  du  droit  naturel  ni  du  droit 
civil.  » 

356.  —  On  a  donc  dû  réputer  nulle  et  non  obli- 
patoire  la  clauso  d'un  acte  d'assurance  portant 
qu'en  eas  de  contestation  il  serait  formé  une  com- 
mission composée  d'un  certain  nombre  d'entre  les 
associés,  à  laquelle  il  élalt  donné  pouvoir  de  tran- 
siter et  de  ju «er  en  dernier  ressort.  —  Trib.  de 
Marteille,  42ao6l«829  Jouni.  comm.,  1. 1 1 ,  p.  0), — 
Bellot,  ii- 1 22. 

557.  —  On  a  soutenu  qu'une  société  avait  pu  va- 
lablement déclarer  dans  son  aeteconslltutif  qu'elle 
choisissait  pour  arbitres  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres à  l'effet  de  statuer  sur  les  contestations  qui 
naîtraient  durant  le  cours  de  la  société.  —  Mort- 
gnlvv.  t.  ter  n*  130.— Nous  comprenons  aisément 
que  les  parties,  dans  un  acte  de  société,  donnent 

fiouvoir  à  quelques-uns  des  associés  de  terminer 
es  contestât  ions  cuire  la  société  et  un  ou  plusieurs 
associés,  mais  la  clause  qui  autoriserait  quelques- 
uns  des  associés  à  juger  seuls  et  sans  recour»  les 
contestations  qui  s'élèveraient  entre  eux  et  leurs 
coassociés  donnerait  évidemment  à  la  société  le 
caraclèrede  société  léonine  et  devrait  être  annu- 
lée. -  Bellot,  t.  «er,  n«  I M. 

558.  —  Un  (Ils  peut-il  être  arbitre  dans  la  cause 
de  son  père?  L'affirmative  est  généralement  en- 
seignée.— Guyot,  flep.,  vo  Arbitrage;  Gouhcau, 
t.  «•*",  p.  U.— il  en  est  de  même  du  parent  ou  allie 
dans  la  cause,  de  son  parent  ou  allié,  de  l'avocat 
dans  la  cause  de  son  client;  sauf,  bien  entendu, 
l'exercice  du  droit  de  récusation.  —  Goujel  et 
Mergcr,  Di'ci.  comm.,  v«  Arbitrage  forcé,  n°  65. 

559.  —  De  même ,  les  officiera  ministériels  peu- 
vent être  arbitre»;  cependant  on  a  annulé  (et  celle 
décision  parait  juste),  comme  étant  le  fruit  de  la 
surprise  et  de  la  fraude,  le  jugement  renilu  par 
deux  arbitres,  dont  l'un  était  l'avoué  et  l'autre 
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l'huissier  de  l'une  des  parties.  —  Colmar,  31  juill. 

I8H.G  c.  J  J  

340.  —  De  même  encore,  une  chambre  de  dlsrt- 

Eline  d'officiers  ministériels,  par  exemple,  la  cham- 
re  des  avoués,  peut  être  constituée  arbitre  (Case.. 
17  mai  t»3«  (t.  ter  |837,  p.  28),  Pillaut  Débit  c.  Le- 
gendre.à  la  charge,loulcfois,de statuer  conformé 
ment  aux  règles  de  l'arbitrage  et  non  comme 
chambre  de  discipline.  —  Goujet  et  Mcrger,  Dict. 
comm.,  \"  Arbitrage  forcé,  n-70. 

541.— La  circonstance  que  les  nouveaux  arbi- 
tre» nommés  par  un  associé  sont  les  mêmes  que 
ceux  qu'il  avait  déjà  nommés,  et  dont  l>  spouvoirs 
avaient  pris  lin  par  expiration  du  délai ,  sans  ren- 
dre de  jugement,  n'est  pas  un  motifpour  le»  ex- 
clure de  l'arbitrage.  —  Lyon,  29  août  «823,  fond 
c.  Commarmont  ci  Mille. 


2e.  —  Nomination  des  arbitre*.  — 
Nombre  de»  arbitra. 


34a.  —  En  matière  d'arbitrage  volontaire,  les  ar- 
bitres doivent  être  désignés  par  le  compromis.  — 
C.  procéd.,  arl.  1006.  —  V.  compromis. 

5*3.  —  En  matière  d'arbitrage  forcé,  la  nomina- 
tion des  arbitres  se  fait  par  acle  sous  signature 
privée,  par  un  acte  notarié,  par  acte  extra-judi- 
ciaire, par  un  consentement  donné  en  justice.  — 
C.  comm.,  art.  53. — Cet  acle  est  un  véritable  com- 
promis assujéli  à  la  nécessité  des  doubles,  et  au- 
quel il  faut  appliquer,  quant  à  la  forme,  tout  ce 
qui  est  dit  du  compromis.— Pardessus,  Dr.  comm., 
n»  «390. 

344.  —  Mais  tontes  les  contestations  entre  asso- 
ciés devant  être  Jugées  par  arbitres,  le  refus  de 
l'un  des  associés  de  choisir  son  arbitre  ne  peut  pa- 
ralvser  la  volonté  du  législateur  cl  changer  Tordre 
des  juridictions.  «En  cas  île  refus  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  associés  de  nommer  des  arbitres,  porte 
Tari.  53,  C.  comm.,  les  arbitres  seront  nommés 
d'olnce  par  le  tribunal  de  commerce.  » 

34». — Il  importe,  dit  avec  raison  M.  deVatfsménll 
(Encycl  du  droit,  v»  Arbitrage,  n»  <67),  de  dis- 
tinguer le  droit  de  nommer  des  arbitre»  du  droit 
de  compromettre:  la  nomination  dos  arbitres  n'eal 
souvent  que  l'exécution  d'un  compromis  antérieur, 
et  par  conséquent  tel  qui  était  Incapable  de  com- 
promettre peut  néanmoins  se  trouver  dans  le  cas 
de  nommer  des  arbitres.  »  Il  faut  donc  examiner, 
lorsqu'une  des  parties  au  compromis  vient  à  mou- 
rir ou  à  chanter  d'étal,  si  le  compromis  subsiste 
encore,  et  l'aillrmalive  une  fois  résolue,  le  droit  de 
nommer  des  arbitres  appartient  aux  successeur* 
quels  qu'ils  soient  ou  même  aux  simples  admi- 
nistrateurs de  leurs  biens.  Compromettre  n'est  pas 
un  acte  d'administration  ;  mais  une  fois  que  le 
compromis  existe,  le  choix  des  arbitres  ne  dépasse 

fia»  les  actes  de  pure  administration,  et  l'intérêt  de 
'incapable  n'exiite  pas  que  la  nomination  des  ar- 
bitres soit  faite  nécessairement  parle  tribunal  plu- 
tôt que  par  le  représentant  légal  de  l'incapable. 

340.  —  «  Ainsi,  continue  encore  M.  de  Vatisménil 
(iotrf.\  en  appliquant  ces  principes,  les  syndics 
dans  le  cas  d'un  compromis  souscrit  avant  là  fail- 
lite, le  tuleurdans  l'arbitrage  forcé,  le  mari  quand 
il  s  agit  d'un  compromis  fait  avant  le  mariage  à 
l'occasion  d'immeubles  dotaux,  le  curateur  des 
biens  d'un  absent  qui  a  laissé  un  compromi»,  peu- 
vent nommer  des  arbitres.  ■ 

547.— Iji  question  s'est  présentée  devant  la  cour 
de  Cassation  pour  les  syndics  d'une  faillile.  II  s'a- 
gissait dans  l'espèce  d'arbitres  nommés  par  les 
syndics  pour  liquider  une  société  commerciale.  La 
cour  de  Cas*.,  tout  en  reconnaissant  que  les  syn  - 
dics  auraient  eu  pouvoir  de  nommer  des  arbitres 
forcés,  déclara  nulle  la  nomination  qu'ils  avaient 
faite,  parce  qu'aux  termes  de  l'actede  nomination 
les  arbitres  étaient  constitués  amiables  composi- 
teurs, et  que  par  conséquent  l'aibitrage  était  vo- 
lontaire et  non  forcé.  Il  est  clair  en  effet  que  le» 
syndics  encore  bien  qu'ils  eussent  pu  à  notre  avhj 
nommer  des  amiables  compositeurs  en  vertu  d'un 
compromis  anléiieur  à  la  faillite  ne  pouvaient  de 
leur  autorité  privée  donner  aux  arbitres,  qui  ne 
l'avaient  pas  aux  termes  du  compromis  originaire, 
le  pouvoir  de  juger  comme  amiables  compositeurs 
■de Case , dans  ce*  circonstance», a  ed 


tique  la  cour  de  Cass  , 
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raison  d'annuler  la  sentence  de»  arbitre*.—  C*»i., 
8  avr.  ISIS,  Salnl-Dcni»e.  Lambert. 

848.  —  Le  mandat  donné  aux  syndics  d'une  réu- 
nion de  créanciers  dans  un  traité  portant  compro- 
mis et  nomination  d'arbitres,  sans  fixation  de  délai 
pour  la  décision,  ne  confère  pus  au\  syndics  le 
pouvoir  de  nommer  de  nouveau*  arbitres  en  rem- 
placement de  deux  de»  trois  premiers  dont  l'un 
est  décédé  et  l'autre  s'est  déporté,  surtout  lorsque 
le  délai  léual  du  compromis  est  expiré  au  moment 
de  celte  nomination.  —  Riom,  48  janv.  1815,  l.ani- 
bénas  c.  de  Ronncville. 

S49.  —  De  cequela  nomination  desarbllre»  n'est 
eue  l'exécution  d'un  ncte  antérieur,  l'acte  social, 
il  s'ensuit  que  le  droit  de  faire  celle  nomination 
passe  au  cessionnelre  ou  à  l'ayant-cause  de  l'asso- 
cié quand  même  il  n'aurait  pas  capacité  pour  rom- 
promcllre  par  lui-même.  —  Paru,  4  avr.  1835,  De- 
mi ire  c.  Mille;  Il  avr.  4835,  Delamnrre  c.  Bô- 
naiet:  8  juin  4834,  Wisrorfc.  Deschcvaillcs.—  Con- 
Irà  de  Valisméiill,  Enrycl.  du  dr.,  >•  Arbitrage, 
n»  44  ;  Goujcl  et  Merger,  Dirt.  romm.,  vo  Ariiitrage 

forcé,  n«  7*  ;  Rouen,  97  juin  484s ,  Johannot  c.  Mar- 
in. —  Ce  dernier  arrft  considère  le  droit  de  nom- 
mer des  arbitres  juges  comme  altaché  a  la  j>ertonne 
<iri  attociit. 

830.  —  Les  arbitre»,  soit  en  arhllragc  volontaire. 

SI  en  nrhilrag«  forcé  doivent  être  nommés  par 
parlics  ;  cependant  celles-ci  peuvent,  pourvu 
que  ce  soit  en  connaissance  de  cause,  admettre  un 
tiers  non  intéressé  dans  la  contestation  à  concou- 
rir avec  elles  à  la  nomination  sans  qu'on  en  puisse 
faire  résulter  une  cause  de  nullité  de  la  sentence 
arbitrale. 

5«t.  —  Mais  en  matière  d'arbltrace  forcé  on  ne 
peul,  a  moins  de  déclaration  expresse,  supposer 
que  les  parties  nient  volontairement  consenti  h 
laisser  un  lier*  prendre  pnrt  à  la  composition  du 
tribunal  arbitral.  —  Lors  donc  qu'un  tiers  étran- 
ger à  une  société  a,  de  concert  avec  les  associés, 
nommé  des  arbitre»,  le  jugement  rendu  par  ces 
arbitres  est  entaché  de  nullité,  même  dan»  les  dis- 
positions relatives  aux  associas  entre  eux.— Catt  , 
6  avr.  4818,  Saint-Denis  c.  Lambert. 

888.  —  Le  nombre  de»  arbitres  volontaires  est 
fixé  par  le  compromis.  —  Celui  des  arbitres  forcés 
peut  également  avoirélé  détermlnédans  l'acte  de 
société  ou  pnr  un  compromis  postérirnr.  S'il  ne 
l'a  pas  élé  cl  qu'il  n'v  ail  que  deux  intérêts  enga- 
gés dans  la  rontrslalfon.(V  infrà  n°  853),  le»  arbi- 
tre» doivent  être  nommes  au  nombre  de  deux  ,  et 
non  de  lroi<  comme  le  porte  l'art.  489,  C.  procéd., 
relatif  uniquement  aux  arbitre»  expert»  et  non  aux 
arbitres-juge».  —  Bardeaux,  45  nov.  4837,  Bour- 
det  c.  Lorfeuil  ;  —  de  Vnlisménil,  Enrycl.  du  dr., 
V  Arbitrage,  il»  4M,  Mongalvv.  t.  4e',  If  4*3  —  V. 
eantrà  Sfmet  40  févr.  4809,  Léfêvre  c.  Rcvol  (arrêt 
qui  se  fonde  h  tort  sur  l'art.  4S9). 

SUS.  —  Jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  ne 
Boni  point  tenu»  de  nommer  les  arbitre»  en  nom- 
bre impair  alln  de  prévenir  le  ca»  de  partage.  — 
Turin,  »  fév.  4844,  Parfnelli  c.  Mutrev. 
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8»4.  -Kn  tous  cas,  dans  les  arbitrage»  forcés, 
la  sentence  rendue  par  trois  arbitres  n'est  pa»  nulle, 
bien  que  la  nomination  du  l roi  lime  arbitre  n'ait 


Bien  que  la  nomination  du  iroi -letne  arbitre  n'ait 
pas  été  neraslonnce  por  le  partage  de»  deux  autres, 
lorsque  les  parties,  en  concluant  au  fond,  sans 
élever  aucune  réclamation,  ont  acquiescé  au  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  qui  d'office  nomme 
les  trois  arbitre».  —  fui.,  93  jnill.  4»3».  Salomon 
e.  Hébert  ;  —  de  Vatismcnil,  Emycl.  du  dr,,  v  Ar- 
bitrant, n«  470. 

%AA.  —  La  règle  qu'il  ne  doit  être  nommé  que 
deux  arbitres  n  est  applicable  qu'autant  qu'il  n'y  a 
pas  plus  de  deux  intérêts  distincts  engages  dans  In 
contestation;  autrement,  ainsi  que  le  dit  M.  de  Va- 
tisménil  {Inc.  cil.;,  laraisonlndique  qu'il  doit  être 
nommé  autant  d'arbitres  qu  il  y  a  d'intérêts 
distinct»;  non  pas,  ajoute  le  même  auteur, 
que  le  tribunal  arbitral  une  fois  constitué  chaque 
arbitre  soit  le  défenseur  et  lereprésenlant  de  l'in- 
térêt qui  l'a  nommé,  car  tous  les  arbitres  appar- 
tiennent à  chaque  partie;  mais  il  faut  nu  moins 
que  chaque  intérêt  puisse  concourir  A  la  constitu- 
tion du  tribunal  arbitral. 

3118.  —  Mais  c'est  sur  le  nombre  û' intente  dit- 
tint  te  et  non  »nr  celui  de»  personne»  ayant  intérêt 
que  doit  être  réglé  le  nombre  de»  arbitres  a  nom- 


mer ;  d'où  II  résulte  que  «'Il  existe  trol»  parties: 
dont  deux  aient  le  même  intérêt,  le  tribunal  ar- 
bitral ne  sera  composé  que  de  deux  arbitre»  dont 
l'un  sera  nommé  par  les  parties  avant  le  même  in- 
térêt. —  Cait.,  40  avr.  4848,  Chavàrv;  94  avr.  4844 
(1. 4««  4B40,  p.  587),Sloll  et  Hergolt  c.  Durwel;-de 
Vatistnénit,  Encycl.  du  dr.,  \"  Arbitrage,  n*  474. 

3it7.  —  Ainsi  l'associé  et  le  cessionnairc  d'une 
partie  du  droit  de  cet  associé  ne  doivent  nommer 
qu'un  «eut  arbitre  pour  le  jugement  des  contesta- 
tion» sociale».  —  Parit,  44  avr.  4835,  Dclamarre 
c.  Bénaiet  et  Daveloins. 

Sit8. —  Ainsi  encore,  deux  associés  qui  deman- 
dent au  Iroisièmele  compte  de  sa  gestion  n'ont  pas 
le  droit  de  nommer  chacun  un  arbitre.  —  Mets, 

10  déc.  4849,  La brée  c.  Breton  et  l'oncelet. 

8»».  —  L'appréciation  de  la  question  de  savoir 
si  plusieurs  associé»  ont  un  Intérêt  identique  ap- 
partient souverainement  aux  juges  saisis  de  la  de- 
mande a  On  de  renvoi  devant  arbitres. — Cattt 
SI  avr.  4840.  (I.  4"  4840,  p.  587),  Stoll  et  Hergotl 
c.  D  -rwell  ;  40  avr.  4846,  Chavnry  e.  Baleslréc. 

500.  —  Relativement  aux  difficulté»  que  soulève 
la  gestion  commune,  le  gérant  et  le  eo- gérant 
n'ayant  qu'un  seul  et  même  Intérêt,  il  n'v  a  lieu, 
pourcux,  a  la  nomination  que  d'un  seul  'arbitre. 

—  Dans  ce  cas.  Il  n'y  a  nns  lieu  à  condamner  sott- 
«fnirffnml  aux  dépens  les  gérant  et  co-gérunl  qui 
succombent  sur  leur  demande  A  fin  de  nomination 
de  deux  arbitres.  —  Douai,  7  juill  4840,  (t.  9  4840, 
p,  57t.),  Arlliuret  Regold  c.  Mat-baisse. 

501.  —  Si  les  partie»  ayant  le  même  Intérêt  ne 
pouvaient  s'accorder  »ur  le  choix  d'un  arbitre  tel 
lediscord  résulterait  do  requis  l'un  aurait  fait  uno 
nomination  et  l'autre  s'y  serait  refusé),  c'est  le 
tribunal  de  commerce  qui  devrait  procéder  à  la 
désignation.  —  Catt.,  40  avr.  4846,  Chavary  c.  Ba- 
ies Iréci. 

sus.  —  Chaque  arbitre  a  individuellement  voix 
déllbérative,  même  sur  le»  question»  où  le»  intérêt» 
de  deux  partie»  se  trouvent  réuni»  contre  ceux  de 
la  troisième,  sauf  convention  contraire.  —  Lyon,  91 
mars  4838  (t.  9  4838,  p.  444),  Marlelx  c.  Sollier  et 
Vallin. 

sus.  —  Si  une  bartie  laissait  nommer  soit  direc- 
tement, soit  d'office  plusieurs  arbitres  pat  quel 
ques-uns  de  se»  adversaires,  ayant  un  intérêt 
commun,  et  négligeait  de  faire  dérlarer  que  ces  ar- 
bitre» n'auraient  qu'une  seule  voix,  elle  ne  pour- 
rait ultérieurement  critiquer  les  dérision»  ren- 
dues à  lu  majorité  par  le  tribunal  ainsi  constitué. 

—  Catt.,  83  nov.  4824,  Deloursc.  d'Ilnc;  Touloutt, 
4"  mars  1834,  Dubourg  c.  Maylin  ;  —  Mongalvy,  n* 
337,  Pardessus,  n*  4419;  Gouji'l  et  Merger,  n*  99. 

864.  —  Lorsqur,  dans  une  instance  a  fin  de  no- 
mination d'arbitre»  chargés  de  procéder  à  la  liqui- 
dation d'une  société  commerciale,  deux  des  asso- 
ciés nomment  chacun  un  arbitre,  le  fait  delà  paît 
d'un  troisième  coassocié  de  ne  pa»  «'opposera  celle 
double  nomination,  mais  en  demandant  de  son 
colé.  que,  vu  I  intérêt  Identique  de  ses  coassociés, 

11  »oit  adjoint  un  nouvel  arbitre  à  celui  qu'il  A 
lui-même  désigné,  ne  constitue  pas  de  sa  part  un 
acquiescement  absolu  et  déflni  fr  m  droit  pour 
se»  coassociés  d'ovolr  deux  arbitres.  —  Dès-lors, 
si  ceux-ci  appellent  du  Jugement  qui  lui  nomme 
un  second  arbitre,  il  peut  .par  voie  d'appel  inci- 
dent, conclure  a  ce  qu  au  cas  où  la  désignation  de 
cet  arbitre  serait  annulée,  celle  des  deux  arbitres 
désignés  par  se»  coassociés  le  soit  également,  et  A 
ce  qu'il  ne  leur  en  soit  nommé  qu'un,  attendu  leur 
Intérêt  Identique.  —  Catt.,  94  avr.  4848  (t.  4840, 
p.  587),  Stoll  et  Hergolt  c.  DurwelL 

so.i.  —  Si  parmi  les  parties  deux  avalent  de» 
intérêts  distincts  Mir  certain»  points  et  eommiins 
sur  d'autres,  chacune,  selon  M.  de  Valisménil 
(Inryd.  du  dr. ,  v*  Arbitrage,  no  479),  devrait 
avoir  un  arbitre,  mais,  lorsqu'il  s'agirait  de  sta- 
tuer entre  ces  deux  partie»  et  le»  autres  conten- 
dans  sur  les  points  où  l'intérêt  des  premières  se- 
rait identique,  les  voix  des  deux  arbitres  de  ces 
parties  ne  compteraient  que  pour  une. 

■M. — Toutefois,  celte  décision,  qol  ne  non» 
semble  appuyée  sur  aucun  arrêt,  offre  en  fait  h*s 
plus  grandes  difficultés.  Comment  compter  les 
fractions  de  voix  ?  une  demi-voix,  ou  un  quarl  de 
voix  safflra-t-ll  pour  former  la  majorité  dans  le 


Digitized  by  Google 


764     arbitrage,  chap.  4,  sec  t.  i: 


ARBITRA CE,  chap.  4,  MCt.  2«. 


•'annuleront -elle»  réciproquement?  I.e  moyen  le 

Îilus  simple  en  pareil  cas  consisterait  à  scinder 
es  différentes  contestation*  et  à  faire  jugcrctioque 
partie  par  les  arbitres  nommes  par  elle  et  »nn  ad- 
versaire seulement.  On  aurait,  il  est  vrei,  l'incon- 
vénient de  la  diversité  des  jugemens  mais  un  é\  i- 
terait  celui  beaucoup  plus  grand  de  la  fraude,  en 
même  temps  qu'on  simplifierait  singulièrement 
les  difficultés  de  la  procédure  arbitrale. 

5«7.  —  Lorsque  les  parties  sont  convenues  dans 
le  compromisque  l'arSilre  ou  les  arl.itresseraient 
choisis  dans  une  certaine  classe  de  personnes, 
elles  ne  peuvent  en  nommer  qui  n'y  appartiennent 
point,  et  le  tribunal  qui  Tait  la  nomination  à  leur 
place  ne  le  peut  pas  davantage.  —  V.  tnfrà  n»  4c«. 

50».  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  parties  ontehoisi 
pour  arbitre  Je  bâtonnier  des  avocats,  qui  a  refusé 
celte  mission,  il  n'a  pu,  en  l'absence  d'une  nou- 
velle convention,  être  valablement  remplacé  par 
un  avoué,  ni  même  par  un  autre  avocat  non  in- 
vesti de  la  qualité  de  bâtonnier.—  W»mi««.13  mars 
48-13.  N  c.  N  

369.  —  La  même  décision  s'applique  aux  arbi- 
trages entre  associés  lorsque,  dans  un  compromis, 
les  associés  sont  convenus  de  choisir  des  banquiers 
pour  arbitres  ;  un  des  associés  ne  peut  alors  choi- 
sir son  arbitre  dans  une  autre  classe.  —  Dans  ce 
cas,  si  l'associé  refuse  de  nommer  un  arbi're,  le 
tribunal  doit  en  nommer  un  d'oulce  pour  lut;  il 
ne  peut  se  saisir  de  la  contestation.  —Paris,  6  août 
48tn,  Dticosler  c.  llaller. 

370.  —  Lorsque  des  commerçons  sont  convenus 
de  soumettre  leurs  différends  à  des  arbitres  domi- 
cilie» en  ttlle  ville,  cette  convention  est,  pour  la 
nomination  des  arbitres  et  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever,  attributive  de  juridiction  au  profit 
du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville.  —  due .,  4 
fév.  «833,  Champy  c.  Perrey. 

371.  —  Si  le  compromis,  prévoyant  le  cas  où  les 
arbitres  désignés  n'accepteraient  pas  leur  mission, 
charge  le  juge  de  pais  d'en  nommer  d'autres, 
cette  nomination  ne  peut  avoir  lieu  sur  la  pour- 
suite de  l'une  des  parties  qu'en  présence  de  l'autre 
partie,  ou  de  dûment  appelée.  —  Cote.,  10  nov. 
4839,  Puech  c.  Lafon. 

379.  —  Lorsque,  dans  une  contestation  entre  as- 
sociés, l'une  des  parties  choisit  son  arbitre,  cl  que 
l'autre  partie  refuse  d'en  nommer  un,  le  tribunal 
ne  doit  nommer  un  arbitre  que  pour  la  partie  qui 
rcrusc.  L'art.  9.  lit.  4,  ord.  4*73.  portait  qu'il  serait 
nommé  des  arbitres  seulement  pour  les  associés 
y-"  y  feront  refus.  Et  l'art.  35,  C.  comm.,  ne  contre- 
dit pas  cette  disposition  qui  est  encore  aujourd'hui 


appliquée  par  une  jurisprudence  constante.  — 
tan.,  $  juin  4845,  Roy  c.  Savary  ;  0  avr.  1816, 
même  affaire;  40  avr.  4844,  Chavary  c.  Halestrée; 
AIrtz.s  jiinv.  4849,  Poulain  c.Deliard;  Lyon,2i  avr. 
48-23.  May  c.  Caron  et  Deroiière  ;  38  août  4834,  Gay 
e.  Lucy;  4  juijl.  4835,  Jacqucmont;  39  août  1895, 
Fond  c.  Commormonl  et  Mille;  Bordeaux,  45  nov. 
4837,  Bourdel  c.  Larfeuil:  Mets,  44  janv.  4835,  Ton- 
nelier c.  Nyonlist;  —  Mongalvy,  I.  4*r,  n»  439; 
de  Vatisménil,  Encuclop.  du  droit,  v«  Arbitrage, 
n»  468  ;  Carré ,  n*  3379  ;  Berriat ,  p.  47 .  note  3Ï*  ; 
Pardessus,  n*  4449;  Dclvincourt,  l»>t.  comm., 
t.  3,  p.  64  ;  Goujrt  et  Merger,  v*  Arbitrage  forcé, 
n«78  —  V.  contra  Montpellier,  8  Jui II.  4843,  Cha- 
vary et  Cayre  c.  Balcstrier  (cet  arrêt  a  clé  cassé  le 
40  avr.  4846);  Rouen,  34  août  et  40  sept.  4843, 
Morris  c.  N... 

373.  — Le  jugement  par  défaut  qui  nomme  d'of- 
fice un  arbitre  est  susceptible  d'opposition,  et  la 
simple  notification  du  jugement  avec  sommation 
de  produire  des  pièces  a  l'arbitre,  ne  suffit  pas 
pour  fermer  la  voie  de  l'opposition  au  défaillant. 
—  Paris,  7  juin  4814,  Hamoir  c.  Lcconteux.  — 
V.  aussi  sur  le  principe  Paris,  35  mars  4813,  Kau- 
rel  c.  Riobé. 

374.  — Un  pareil  jugement  est  également  sus- 
ceptible d'appel  ;  et  l'appel  est  recevable  bien 
que  l'acte  de  société  porte  que  les  contestations 
qui  s'élèveront  entre  les  associés  seront  jugées  en, 
dernier  ressort  ;  il  s'agit,  en  effet,  d'une  question 


fond,  et  qui  n'al- 
tère en  rien  'a  disposition  de  l'acte  social.  —  Cass., 
».  Radoul  c.  D 


43  juill.  1  si 8.  Badout  c.  Durons. 
37».  —  Les  arbitre»  forcés  ne  peuvent,  lorsque 
qui  les  uoiumc  est  frappé  d'opposi- 


tion, procéder  régulièrement,  sous  h?  prétexte  que 
les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  sont 
exécutoires  par  provision.  —  Paris,  33  mars  4843, 
Fauvcl  c.  Hiobé.  — V.  tunrd  n°«  331  et  suiv. 

370.  —  Mais,  disent  MM.  Uoujet  et  Merger  (no  89). 
si  les  arbitres  ont  été  nommes  par  un  jugement 
contradictoire,  l'appel  interjeté  n'en  suspend  pas 
l'exécution  ;  tous  les  jugemens  du  tribunal  do 
commerce  sont,  en  effet,  exécutoires  nonobstant 
appel  en  donnant  caution;  et  du  moment  qu'il  n'y 
a  aucune  condamnation  prononcée,  il  est  même 
sirpcrflu  de  fournir  caution  ;  ce  n'est  donc  qu'a- 
près la  prononciation  de  la  sentence  arbitrale,  et 
si  l'on  voulait  exécuter  les 
elle,  que  celte  formalité  i 
Trib.  c»mm.  de  la  Seine,  39  janv.  4836  (Gazette  des 
Tribunaux  du  48  fév.  4856).— V.  aussi  Paris,  «4  avr. 
4840  SOUS  Ci»  ,  37  déc.  4843,  l.  4"  4844,  p.  57), 
Laurev  e.  Caulet. 

377.'  —  Le  demandeur  qui  a  volontairement 
comparu  devant  des  arbitres  est  non-recevable  à 
attaquer  l'acte  de  leur  nomination.  —  Cass.,  35 
mars  1839,  Clutel. 

578.  —  La  partie  qui  comparait  volontairement 
devant  les  arbitres  et  qui  participe  à  la  convention 
par  laquelle  les  compromettons  nomment  un  tiers 
arbitre  pour  le  cas  de  partage,  et  déclarent  renon- 
cer à  toutes  les  formalités  de  procédure,  acquiesce, 
par  cela  même,  au  jugement  qui  oidonue  l'arbi- 
trage, cl  se  rend,  par  suite,  non-recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement.  —  Cass,, 
39  nov.  4  837  X  4"  |g38,  p.  364),  Maillard  c.  Paya. 

370.  —  Ce  qui  est  vrai  pour  la  nomination  des 
arbitres,  l'est  également  pour  leur  remplacement, 
et  les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  au  moins 
en  matière  d'arcilrage  forcé.  l.e  remplacement 
d'un  arbitre  décédé  ou  empêché  doit  être  fait  par 
la  partie  qui  l'a  nommé,  ou,  à  son  défaut,  par  le 
tribunal. 

3»o.  —  Quand  des  arbitres  ne  peuvent  vaquer  4 
leurs  fonctions,  le  tribunal  ne  peut  pas  se  dispen- 
ser de  les  remplacer  sur  la  demande  d'une  des 
parties.  —  «fions,  37  janv.  4813,  Courtois  c.  Grislel 
et  Nouvel. 


SOI.  —  Jugé  qu'en  matière  de  société  commer- 
ciale, lursque,  par  suite  du  déport  de  l'un  des  ar- 
bitres, la  partie  qui  avait  choisi  cet  arbitre  a  dé- 


claré aussitôt,  par  acte  exlra-judiciaire,  ei 
mer  un  autre  qu'elle  adéslgné,  le  tribunal 
mercene  peut,  sur  la  demande  formée  par  l'ad- 
versaire postérieurement  à  cette  nouvelle  dési- 
gnation, nommer  d'oulce  deux  arbitres,  sous  pré- 
texte que  ladite  partie  a  épuisé  son  droit  d'élec- 
tion, et  qu'elle  ne  veut  que  prolonger  l'instance 
par  des  exceptions  dilatoires.  —  Cass.,  37  déc  4848 
(t.  4"  4844,  p.  57).  Laurcy  c.  Caulet. 

3«9.  —  Mais  il  faut  sè  garder  d'étendre  ces  rè- 
gles à  l'arbitrage  volontaire,  quand  les  arbitres  ont 
été  nommés  par  le  compromis,  ils  appartiennent 
alors  aux  deux  parties  également,  el,  quand  même 
on  aurait  dit  par  quelle  partie  chacun  d'eux  était 
nommé ,  l'un  d'eux  ne  peut ,  en  cas  de  d<*cès  on 
d'empêchement,  être  remplacé  par  la  partie  qui 
l'a  nommé,  sans  le  consentement  de  l'autre.  Le 
décès  d'un  arbitre  ou  son  empêchement  met  fin 
au  compromis,  et  la  volonîé  de  toutes  les  parties 
peut  seule  le  faire  revivre.  —  Mets,  44  juin  4843, 
Brech  c.  Municr. 

383.  —  i.a  nomination  faite  par  le  tribunal  n'a 
pour  but  que  de  vaincre  la  résistance  de  la  partie. 
Aussi,  lorsqu'un  arbitre  a  été  nommé  d'office  par 
le  tribunal,  pour  une  des  parties,  sur  la  demande 
de  l'autre,  eetle  nomination  cesse  d'avoir  effet,  si, 
avant  que  cet  arbitre  soit  entré  en  fonctions,  la 
partie  désigne  elle-même  celui  qu'elle  entend  eboi- 
sir.  —  Pans,  44  fév.  4809.  De  Soussave  c  Valois  ; 
Bordeaux,  48  juin  4837,  Lesueur  c.  "Dortétac;  — 
Montralvy,  t.  4",  no|40;  Carré,  loi*  ds  la  proced,, 
n*  3380. 

304.  —  Jugé  encore  nue,  sur  l'opposition  formée 
au  jugement  par  défaut,  qui  a  nommé  un 


pour  elle,  la  partie  par  laquelle  e 
été  faite  conserve  toujours  le  poi 
un  arbitre  de  son  choix.  —  Par 


Fouvel  c.  Riobé. 

303.  —  Plusieurs  auteurs,  tout  en  approuvant 
cette  dernière  décision  pour  le  cas  où  la  nomina- 
tion a  eu  lieu  par  défaut,  soutiennent  que  l'arbi- 
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tre  appartiendrait  aux  deux  parties  et  ne  pourrait 
plus  être  révoqué  par  l'une  d'elles  seulement  s'il 
avait  été  nommé  par  le  tribunal  conlradictoire- 
rnent.  —  Mongalvy,  ibid.;  <]<•  Vatisménil,  t*  Ar- 
bitrage, n»  179  -,  Goiijel  et  Merger,  n«  01.  —  «  Celui 
qui  a  négligé  de  foire  une  option  dans  le  délai  de 
la  mise  en  demeure,  disent  ces  derniers  auteurs, 
dott  être  réputé  avoir  renoncé  au  bénéfice  que  la 
loi  lui  accordait  ;  lui  permettre  de  revenir  sur  la 
désignation  faite  par  le  tribunal,  ce  lerait  d'ail- 
leurs lui  offrir  un  moyen  de  reculer  l'inslant  du 

Jugement  en  Indiquant  un  arbitre  incapable  et  en 
orçant  ainsi  son  adversaire  à  revenir  une  seconde 
fois  à  l'audience  pour  faire  rejeter  l'arbitre  pro- 
posé ;  on  ne  saurait  tolérer  un  pareil  abus.  »  — 
V.  contra  Pardessus.  n»  4442,  qui  accorde  aux  p»r- 
tles  le  droit  de  procéder  à  une  désignation  person- 
nelle jusqu'au  moment  de  l'entrée  en  fondions. 

—  V.  infrà  n-*39f  et  suir. 

386.  —  Si  un  jugement  du  tribunal  déclarant 
qu'il  n'y  a  lieu  à  nomination  d'arbitres  est  infir- 
mé sur  l'appel,  c'est  à  la  cour  royale  et  non  au 
tribunal  à  désigner  les  arbitres  à  défaut  des  par- 
ties ;  celle  désignation  consliluc,  en  effet,  une 
exécution  de  l'arrêt  infirmé. 

387.  —  C'est  à  la  cour  nul,  après  avoir  infirmé 
un  jugement  commercial,  a  renvoyé  les  parties 
devant  des  arbitres  forcés,  a  nommer,  a  défaut 
des  parties,  un  tiers  arbitre  pour  vider  le  partage. 

—  Lyon,  5  déc.  4896  Tbomas  c.  Dumoulin. 

38a  —  Mais  si,  l'arbitrage  existant  indépen- 
damment de  l'arrêt  de  la  cour,  une  sentence  ar- 
bitrale a  été  annulée  sur  le  motif  que  les  pouvoirs 
des  arbitres  étaient  expirés,  les  nouveaux  arbitres 
ne  peuvent  être  nommés  que  par  les  parties  ou 
par  le  tribunal  de  commerce.  -  Goujet  et  Merger, 
toc.  rit. 

38».  —  Dans  le  cas  où  la  nomination  des  arbi- 
tres appartient  à  la  cour,  les  parties  n'en  doivent 
pas  moins  être  sommées  par  acte  signifié  a  per- 
sonne ou  domicile  de  faire  connaître  leur  choix  ; 
l'avoué  de  l'une  d'elles  est  sans  qualité  pour  som- 
mer par  un  simple  acte  les  avoués  en  cause  de 
convenir  des  arbitres.  —  Toulouse,  11  janv.  4840 
(t.  »<••  4840,  p.  gh  .  Dardignac  e.  Lebatul. 

390.  —  Sous  l'ordonnance  de  4878,  encore  en 
vigueur  i  la  Martinique,  il  sudlsait,  en  cas  de  con- 
testation sociale,  que  l'un  des  associés  eût  nommé 
un  arbitre  pour  qu'en  cas  de  refus  de  l'autre  as- 
socié les  tribunaux  fussent  obligés  de  lui  nommer 
un  autre  arbitre.  —  Ils  ne  pouvait,  en  ce  cas,  évo- 

r|  et  statuer  au  fond,  alors  surtout  que  les  par- 
s'étaient  réservé  la  juridiction  arbitrale  par 
une  clause  formelle  de  l'acte  de  société.  —  Cat$., 
M  julll.  1889  (t.  S  1839,  p.  140  ,  Sully  Uvaud  c. 


S*.  —  Révocation  des  arbitres. 


59t.— La  loi  du  24  août  1790,  lit.  I»»,  art.  8, 
permettait  à  chacune  des  parties  de  faire  cesser 
l'arbitrage  par  sa  seule  volonté,  quoique  l'instruc- 
tion fût  déjà  commencée. 

399.  —  n  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 
Ainsi,  il  est  bien  vrai  que  l'arbitre  nommé  par 
une  seule  partie,  et  par  aele  extra -judiciaire, 
comme  il  arrive  souvent,  peut  êlre  révoqué  par 
la  partie  qui  l'a  nommé,  tant  qu'il  n'a  pas  encore 
été  accepté  par  l'autre;  jusqu'à  celle  acceptation, 
en  effet,  il  n'existe  qu'une  offre  que  la  partie  qui 
l'a  faite  est  toujours  libre  de  retirer. 

Mais,  une  foi*  les  arbitres  mutuellement 


3H3. 

acceptés  ou  les  opérations  commencées,  il  n'y  a 
plus,  en  arbitrage  volontaire  nu  forcé,  de  révoca- 
tion valable  que  celle  qui  émanerait  de  toutes  les 
parties.  —  Peu  Importe  que  les  arbitres  aient  été 
nommés  par  les  parties  ou  par  le  tribunal. 

.  —  Il  a  donc  été  jugé  que  les  arbitres  nom- 
un  compromis  ne  peuvent  êlre  révoqués 
e  des  parties  sans  le  consentement  de 
—  Parti,  ta  avr.  1810,  Baudouin  c.  Marion 
et  H.iot.  -  Mongalvy,  I.  |«f,  n-  «77. 

—  L'art.  1008,  C.  procéd.,  porte  que  :  pen- 
le  délai  de  l'arbitrage  le»  arbitres  ne  pour- 


nar  ui 
lune 


ronl  Cire  révoqués  que  du  conse 
des  parties;  — après  l'expiration 
b-age,  la  révocation  n'est  plus 


chap.  4,  sert.  4«.  t*JS 

sous  la  loi  du  24  août  1790,  puisque  le  compromis 
Unit  (art.  4013)  par  l'expiration  du  délai  stipulé  ou 
de  celui  de  trois  mois,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé.  — 
Mongalvy,  1. 1",  n*  178. 

3U6.  —  S'il  n'existe  plus  en  réalité  maintenant 
de  révocation  par  une  seule  des  parties,  à  plut 
forte  raison  dotl-on  déclarer  valable  le  jugement 
arbitral  rendu  même  après  la  révocation,  lorsque 
les  causes  de  celle  révocation  existaient  et  étaient 
connues  lors  du  compromis.  —  Riom,  48  mars  4829, 
Mazeron-Lamothc  c.  Laussedat. 

307.  —  Mais  les  arbitres  peuvent  êlre  révoqués, 
à  quelque  moment  que  ce  soil,  par  le  consente- 
ment unanime  des  parties.  C.  procéd.,  art.  (008. 

—  Cette  révocation  est  expresse  ou  tacite.  —  De 
VatUménil,  v  Arbitrage,  n*  180;  Mongalvy,  t.  4«, 
n*  tso. 

308.  -  Elle  est  tacite  dans  le  cas  où  les  parties 
ont  transigé  sur  ce  qui  Taisait  l'objet  du  compro- 
mis, ou  lorsqu'elles  ont  institué  de  nouveaux  ar- 
bitres à  la  place  des  premiers.  Toute  décision  ren- 
due postérieurement  à  celte  révocation  sei  ait  sans 
effet.  —  Mongalvy,  U  4«r,  n*  480  ;  Goujcl  et  Mer- 
ger,  n*94l. 

309.  —  Jugé  qui!  y  a  révocation  tacile  des  arbi- 
tres lorsque  les  parties  corn  paraissent  devant  le 
bureau  de  paix  pour  se  concilier  relativement 
procès  qui  faisait  l'objet  de  l'arbitrage.  —  . 
les.  4  frucl.  an  XII,  Debeyder  c.  Prévost. 

400.  —  La  révocation  expresse  n'a  élé  assujélie 
à  aucune  forme,  et  peut  avoir  lieu  soit  sur  le  pro- 
cès-verbal d'arbitrage,  soit  par  acte  extra-judi- 
ciaire. —  De  Vatisménil,  v  Arbitrage,  n°  480. 

401.  —  Elle  peut  même  avoir  lieu  par  lellrea 
missives.  —  Cou.,  23  pluv.  an  Mi.  Costedat  c.  Soa- 
nin. 

409.  —  Quel  serait  l'effet  de  la  révocation  faite 
par  les  parties,  postérieurement  au  jugement  ar- 
bitral, mais  dans  l'ignorance  qu'il  ail  été  rendu.'— 
On  convient  généralement  que  la  question  esl  tran- 
chée par  Tari.  9058,  C  clv.  En  d'autres  termes,  la 
révocation  sera  sans  effet  si  le  jugement  arbitral 
était  en  dernier  ressort,  parce  que  la  transaction 
n'avait  plui  d'objet  ;  mais  elle  vaudra  s'il  était  sus- 
ceptible d'appel.  —  Boitard,  Leçon*  de  procéd.,  sur 
l'art.  4008;  de  Vatisménil ,  v»  .Arbitrage,  n>  (84; 
Mongalvy,  n*  480;  Merson,  n»  3«;  Carré,  n*  3iso. 

—  Contra  Goubeau,  t.  \",  p.  996.  —  Suivant  cet  au- 
teur, si  la  révocation  a  eu  pour  objet  d'anéantir 
le  compromis,  elle  n'a  pu  produire  son  effet  après 
la  sentence  définitive  rendue.  Si  les  parties  ont 
voulu  maintenir  le  compromis,  mais  simplement 
révoquer  les  arbitres  pour  leur  en  substituer  d'au- 
tres,  la  révocation  n'a  pu  produire  effet,  puisque 
les  pouvoirs  auraient  cessé  après  la  signature  de 
la  sentence  ;  elles  n'ont  d'autre  parll  à  prendre  que 
de  renouveler  le  compromis  et  de  nommer  d'au- 
tres arbitres  :  de  là  il  faut  conclure  que  la  partie 
qui  a  consenti  à  la  révocation,  Ignorant  l'existence 
du  jugement,  peut  se  faire  restituer  contre  son 
consentement.  —  MM.  Goujet  et  Merger  (toc.  cit., 
if  2(4)  combattent  celte  doctrine,  en  faisant  re- 
marquer qu'en  révoquant  leurs  arbitres,  en  tran- 
sigeant sur  ta  contestation,  les  parties  manifestent 
la  volonté  de  renoncer  à  la  juridiction  des  arbitres 
qu'elles  avaient  choisis-,  leur  infliger  une  sentence 
qu'elles  Ignorent  et  qu'elles  voudraient  éviter,  ce 
serait  leur  enlever  le  droit  et  les  résultais  de  la 


*e*t.  4«.  —  Récusation  des  arbitres. 

403.  —  Il  est  certain,  en  tous  cas,  qu'une  «en- 
tence  rédigée,  prononcée,  datée  et  «ignée  posté- 
rieurement à  la  révocation,  ne  saurait  produire 
aucun  effet.  —  Cas».,  (7  mars  4808,  Boiicaull  e. 
Saintrot  :  3  juin  4844,  Gnlda  c  Gros;  —  Chanveau 
sur  Carré,  n*  3288  bit;  Boitard,  t.  3,  p.  424  ;  Bcllol, 
t.  2,  p.  454  ;  Goujet  el  Merger,  Dict.  comm.,  v  ^4r- 
bitre  forcé.  11*2(4 
4M.— h 


««arbitres  peuvent  être  reeviét  -,  c'est  ce 
qui  résulte  implicitement  de  l'art.  40(4,  C  procéd. 
èlv.-Mais  la  loi  ne  dit  pas  quelles  feront  les  cau- 
ses de  récusation.  Dansce  silence  des  texles.on  est 
tombé  d'accord  que  ces  causes  sont  les  mêmes 
pou  r  les  arbitres  q  ue  no"rj«*  jug^jaJnsi  toutee  qui 


Digitized  by  Google 


•ont  énumérée*  dons  l'art.  378.  C.  de  procéd 
.  8  déc.  1818.  N...  c.  N...  —  Pardessus,  Dr. 
,  n*  13V4;  Carré,  n»  8316;  de  Vali»inéiiil , 
n<>  183;  Pipeau,  t.  H»,  p.  M;  Mon 


v  Mrt>nrrig<\  n°  183;  t'isnau,  t.  l« 
(ralvy,  t.  i*r,  no  «84;  Berrlal,  p.  «8,  note  80",  Tho- 
mine,  n»  1334  ;  Merlin,  Rey.,  v-  Récusation  ;  Go.ijel 
etMerger,  r  Ar&t/rojs  fore*-,  n-213.-V.  aie  i  sa- 


4 05.  —  Il  faut  même  ajouter  quelque*  cause»  de 
récusation  qui  ne  peuvent  pas  se  présenter  pour 
de*  jugea;  ainsi.  si  l'une  des  parties  avait  chol*l 
pour  arbitre,  un  interdit,  un  mineur,  un  mort  civi- 
lement, eu  supposant,  ce  que  nou»  avons  examiné 
tuprà  n**  300  et  Miiv.,  que  ces  diverses  personnes 
ne  puissent  remplir  les  fonction»  d'arbitres,  elles 
seraient  valablement  récusée*  par  l'autre  partie. 

406.  — 1|  y  aurait  encore  une  cause  de  récusation 
dans  la  nomination  d'un  arbitre  qui  n'appartien- 
drait pas  a  la  classe  de  personne*  désignées  par  le 
compromis.  —  V.  supra  no  307. 

407.  —  Cependant ,  lorsque  après  la  dissolution 
d'une  société  commerciale  cbnctine  des  parties 
intéressées  a  fait  choix  d'un  arbitre  à  l'audience 
du  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  en  a  été  donné 
acte  par  un  jugement  contradictoire,  les  arbitres 
ainsi  nommés  ne  peuvent  être  récuses  tous  le  pré- 
texte que  l'acte  de  société  indiquait  que  les  arbi- 
tres devraient  être  choisis  dans  une  certaine  pro- 
fession, et  qu'il  n'aurait  point  été  rigoureusement 
exécuté.  —  JLyon,  45  déc.  4840  (t.  4"  1841 ,  p.  SM)  , 
Dubouchel. 

400.  —  Jugé  encore  que.  lorsque  de  deu\  arbi- 
tres nommés  pour  décid»  r  un  différend  l'un  n'a 
remis  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  son  rap- 
port qui  se  trouve  en  opposition  avec  celui  de 
l'autre  arbitre,  ce  qui  nécessite  la  nomination  de 
nouveaux  arbitres,  la  négligence  de  l'arbitre  en  re- 
tard donne  contre  lui  matière  à  récusation.— 
Bruxetlt»,  l«r  mai  1830,  N...C.  N... 

400.  —  Mais  bors  ce*  cas  on  reconnaît  que  les 
arbitres  ne  peuvent,  comme  lcsjugcs,  être  lï-ctisé* 
hors  des  cas  prévus  par  l'art.  37s  —  ilourge t,  «8  déc. 
183».  Bonncau  c.  Enfert  (sous  Cou.,  8  Tév.  1833). 

410.— Et  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  que  les 
arbitres  ont  bu  et  mangé  avec  l'une  et  l'antre  des 
parties  ne  donne  pa»  lieu  à  la  récusation  prononcée 
par  l'art .  378,  C.  procéd.—  1 1  en  est  atilrcmen  l  quand 
les  arhilres  ont  bit  et  mangé  isolément  avec  l'une 
d'elle*.  -  Cas*.,  16  nov.  1885,  Tivoltcr  c.  Martin.— 

V.  S  M  ISATIO*. 

4M.—  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  cause  de  récusation 
contre  un  arbitre  forcé  dans  ce  fait  qu'il  mirait 
reçu  avant  sa  nomination  des  honoraires  de  l'une 
de*  parties  dans  une  affaire  antérieure  où  il  avait 
été  également  nommé  arbitre.  —  C'a**.,  8  fév.  1833, 
Bonnean  c.  Enfert. 

418.  —  Juifé  aussi  qu'un  arbitre  nommé  d'office 
n'est  pa*  récusablc  par  le  motif  qu'en  qualité  de 
cosignataire  il  a  été  et  peut-être  est  encore  eu 
procè*  avec  l'une  des  parties.—  Rerme$,  4  fév.  1818, 
Riou  Kerliallel  r.  Cornu. 

413.  —  De  même,  l'art.  378,  C.  procéd.,  étant  li- 
mita tiret  devant  être  restreint  aux  causes  de  récu- 
sation qu'il  énuinère.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  la  reçu  sa  lion  fondée  sur  ce  que 
de*  arbitres  auraient  manifesté  leur  opinion  avant 
d'être  saisis  du  litige.  —  Montpellier,  tt*  juin  1829, 
Davel  c.  Therou  et  Calmetles. 

414.  —  L'Inimitié  capitale  est  une  cause  de  ré- 
cusation contre  un  arbitre.  —  Mais  il  ne  suint  pas, 
pour  qu'une  (elle  cause  de  récusation  soit  admise, 
qu'elle  soit  articulée.— //ouror*,3déc.  1813,  Jouenne 
c.  N... 

4  lit.  —  En  matière  d'arbitrage  volontaire, les  ar- 
bitres ne  peuvent  être  récusés,  si  ce  n'est  pour 
cause  survenue  depuis  le  compromis.  C.  procéd., 
art.  1014.— il  est  naturel,  en  effet. que  les  partie»  ne 
puissent  revenir  sur  leur  propre  consentement, 
et  que  le  compromis  soit  considéré  comme  une  re- 
nonciation toeite  à  faire  valoir  le*  moyen*  de  ré- 
cusation qui  lui  sont  antérieur*. 

418.  —  Et  ce  principe  a  été 
en  matière  darbilrage  forcé 
d'arbiiraue  volontaire,  tortque 
nommé»  par  lu  partie*  elle»  -  mi 
"  (t.  8  46*8,  p.  603). 


applicable 
en  matière 
le»  arbitre»  tant 


18  «nul  1818 
c.  Debax. 
4IT.- 


de  I  art.  1014  ne 


peut  s'entendre  que  des  causes  de  récusation  qui 
étaient  connues  de  la  partie  avant  le  compromis, 
cl  nous  admettrons  même  qu  elle»  sont  tout,  s  eea» 
d'elle.  Mai»,  si  elle  établissait,  par 
que  l'un  des  arbitre»  était  à  son  Insu  dé- 
biteur ou  créancier  de  son  adversaire,  la  récusa- 
tion devrait  être  admise.  —  Boitard,  I.  3,  sur 
l  ait.  10U;Goubeau,t.1«r,  p. 835;  Bellol,t.  8,no46; 
Tbomine,  n»  1835;  Goujet  et  Mergcr,  y  Arbitrage 
forcé,  no  -iiN. 

4 18.  —  On  ne  devrait  pas  considérer  comme  née 
depuis  le  compromis,  eu  ce  sens  qu'elle  pourrai! 
moliver  la  récusation,  la  cause  nouvelle  qui  -  i  ait 
de  même  nature  que  celle  existante  au  moment  do 
la  signature  de  cet  acte.  —  Ainsi, lorsqu'un  arbitra 
a  été  agréé  par  les  partie*,  quoiqu'il  fut  le  créan- 
cier  de  l'une  d'elle*,  celle  ]>arlie  ne  peut  plus  le  ré- 
cuser, sous  le  prétexte  que  dans  le  courant  de  l'ar- 
bitrage elle  est  encore  devenue  sa  débitrice  pour 
d'autre*  causes.  —  Mets,  13  mai  1818,  Lacombe 
c.  Paifre  et  Legré;  —  de  Yalisiuéiiil,  Encyclop.  dm 
dr.,  vo  Arbitrage,  no  185. 

4 19.  —  La  règle  que  les  cause*  de  récusation  doi- 
vent être  antérieures  au  compromis,  ne  s'applique 
pas  aux  arhilre»,  soit  volontaires  soit  forcés,  nom- 
més d'oUice  par  le  juge.  La  récusation  n  est  eu 
effet  défendue  pour  les  causes  antérieure*  au  com- 
promis que  sur  le  fondement  d'une  renoiici.it ion 
supposée  de*  parties  à  le*  opposer.  Or,  en  cas  de 
nomination  d  office ,  il  n'existe  aucune  renonciation 
de»  parties  a  faire  valoir  les  cause-»  de  récusation, 
même  antérieure»  à  la  nomiuaUon.  —  r 
no  40. 

480.  —  Quant  aux  forme»  de  la 


V.  htfri  n««  438  et  suiv. 

48  t.  —  Do  ce  que  l'art.  430  exige  que  la  récusa- 
llon  de*  arbitres  expert*  en  mulièiedc  commerce 
ail  lieu  dan*  les  trois  jours  de  leur  nomination,, 
quelques  ailleurs  ont  conclu  qu'il  doit  en  êlrc  de 
même  pour  la  récusation  de»  arbitres  jime*.  La 
question  a  élé  jugée  en  ce  sens  pour  de»  arbitres 
nommés  d'olllcc.— Renne», k  fév.  «818(ei  non  1613), 
Biou  Kcrballet  c.  Cornu;— Pardessus,  Dr.  comtn., 
no  1413;  Delvincourl,  lntt.de  dr.  comtn.— V.  eontrà 
Orlèant,  88  déc.  1830,  Bbil  c.  N... 

488  —  D'autres  veulent  que  dans  le  silence  de  la 
loi  on  recoure  aux  dispositions  du  décret  du  3  ocl. 
1703.  art.  6,  qui  portait  que  les  moyens  de  récusa- 
tion seraient  respectivement  proposé* dan*  laquin- 
«aine.  —  Merson,  de  l'Arbitrage  force',  p.  47,  n«44; 
Carré,  no  3317-,  Malepeyre  el  Jourdain,  p.  393. 

433.—  Nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  dire  avec 
M.  de  Valisménil,  que  le  décret  du  3  oct.  1783  c*t 
abrogé;  que  l'art. 430.C.  procéd.,  est  spécial  aux  ar- 
bitres experts;  el  que,  quant  aux  arbitres  juges,  on 
doit  plutôt  appliquer  par  aualouic  l'art.  388,  C 
procéd.,  relatif  à  la  récusation  des  juges.  Or,  aux 
termes  de  cel  article,  celui  qui  voudra  récuser  de- 
vra le  faire  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que 
l'instruction  soit  achevre,  ou  que  les  délais  soient 
expirés,  à  moins'que  les  cause*  de  récusation  no 
soient  survenues  postérieurement.  —  De  Valismé- 
nil, VO  tr'.f'i.r.,-.  IIO  GOUjCt  Cl  Mvi  L'rr,  I\0  236. 
—  V.  cependant  Toulnutr,  18  uoùl  1838  (t.  3  1638, 
p.  603),  Pelleport-Jaunac  c.  Debax. 

484.  —  En  tout  cas,  le  délai  pour  récuser  les  ar- 
bitre* ne  doit  commencer  à  courir  que  du  jour  do 
la  siuniflcalion  du  logement  contenant  leur  nomi- 
nation.—On  l'aainsi  juité  pour  de*  arbilrrsnommé* 
par  procès-verbal  du  juge  de  paix,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  3  oct.  1793.—  Ca»».,  19  juill.  1813.  Bar- 
barel  e.  commune  de  Bazoilles;  —  de  Valisménil , 
Encyclop.  du  dr.,  \»  Arbitrage,  n»  186. 

483.  —  |.es  pouvoirs  des  arbitre*  forcés  ne  ces- 
sent pas  du  moment  où  ils  ont  déclaré  qu'ils  étaient 
divise»  d'opinion  et  qu'ils  ont  nommé  un  tiers  ar- 
bitre. Par  suile,  la  demande  en  récusation  dirigée 
conlrc  les  arbitres  ne  peut  êlrc  déc'arée  non-rece- 
valile,  sous  prétexte  que  le*  grief*  articulés  sont 
postérieur»  à  la  sentence  qui  a  déelaié  le  portage 
d'opinion.  —  tau.,  16  déc.  1838.  Vère  c.  Graltan. 

43H.  —  Celui  oui  avant  d'exercer  une  récusation 
-contre  un  arbitre  juge  a  remis  préalabb  ment  les 
pièces  aux  arbitre»,  reconnaît  implicitement  la 
composition  ou  tribunal  el  ne  peut  plus  récuser 
l'arbitre.— Orleant,  38  déc.  f»90,  Blot  c.  N... 

487.  —  De  ce  que  le  pouvoir  de*  arbitre*  est  spé- 
cial, et  d«  ce  qu'd  leur  est  Interdit  de  .'occuper  de 
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cbap.  4,  Met*  4*. 

questions  autres  que  celle»  qui  leur  oui  été  sou- 
mise* par  le  compromis,  il  résulte  que  les  .ubilret 
ne  peuvent  statuer  eux-mêmes  sur  la  récusation 
dirigée  contre  eux.  —  Ctu*.,  1«  juin  1811,  Fréuiont 
è.  Bu&by;  Paru,  17  mai  1813,  Frémonl  e.  Busbv ; 
Touloute,  23  mai  1832,  Tailliades  c.  Lacroux;  C'a**., 
t*  fév.  1837  (t.  2  1837,  p.  «7»),  Guiberl  C.  Toussait 
et  S.bilte-,— Malepeyre  et  Jourdain,  p.  396-,  de  Ya- 
tuménil,  v  Arbitrage,  n*  18»;  Dict.  de  procéd., 
no  133  ;  Gouiet  et  Merger,  u«  239. 

428.— Et  lorsqu'il*  statuent  sur  cette  récusation, 
leur  sentence  peut  tire  attaquée  par  ta  voie  d'ac- 
tion en  nullité,  comme  rendue  bon  de*  tet  un  *  du 
compromis.  —  (,'«««. ,  1er  (et  non  15),  juin  1814,  et 
Pari*,  17  mai  1813,  Fréuiont  c.  Busbv  ;  Touloute, 
23  niai  1831,  Tailliades  c.  Lacroux. 

45».  —  Mais  de  ce  qu'en  principe  les  arbitres  ne 
peuvent  statuer  sur  la  validité  ou  l'Invalidité  des 
récusations  exercées  contre  eux,  il  n'en  résulte  pus 
qu'il  leur  soit  interdit,  lorsque  l'instruction  est 
complote,  ou  lorsque  les  délais  du  compromis  sont 
près  d'expirer,  ou  lorsqu'il  y  a  urgente  nécessité 
de  terminer  l'arbitrage,  dépasser  outre  au  juge- 
ment du  fuiut ,  surtout  lorsque  les  molits  allégué* 
de  récusation  ne  portent  pas  sur  de*  faits  survenus 
postérieurement  au  compromis.  —  C'eut.,  I"  fév. 
1837  (t.  S  1837,  p.  97»;,  Guibert  C.  Toussan  et  Si- 
bille. 

430.  —  Passer  outre  ou  refuser  de  surseoir  jus- 
qu'au jugement  de  la  récusation  ce  n'est  pas  ju- 
ger la  récusation ,  et  ee  passé-oulre  ne  fait  nul 
obstacle  à  ce  que  le  jugement  de  la  récusation  soit 
déféré  aux  juges  qui  doivent  en  connaître,  et,  au 
cas  d'admission,  a  ce  que  la  sentence  arbitrale  soit 
considérée  comme  non  avenue.  —  Même  arrêt. 

431.  — Jugé  de  même  que  les  arbitre*  ne  sont 

Sas  tenus  de  s'arrêter  ù  une  récusation  uon  signée 
e  la  partie.  —  Montpellier,  96  juin  1834,  Mouly.— 
Et  cel  arrêtait  M.  de  Valismén  I  (n«  18»),  n'esl  pas 
contraire  à  la  doctrine  qui  défend  aux  arbitre*  de 
juger  la  récusation;  en  effet,  les  arbitres  ne  ju- 
geaient pa*  le  mente  de  la  récusation  ;  ils  passaient 
outre  devant  un  acte  de  récusation  dénué  do  l'un 
des  caractères  extérieurs  et  substantiel*  sans  les- 
quels la  lot  ne  reconnaît  pas  de  pareils  acte*. 

439.— On  avait  jugé,  avant  le  Code  de  procédure, 
que  des  ubitrcsrécusés  devaient  surseoiràslatuer, 
encore  bien  que  la  récusation  fût  postérieure  à  la 
clôture  du  procès- verbal,  si  la  sentence  n'avait  pus 
encore  étédétinilivemenl  rédigée  et  signée  —  C'a**., 
7  juin  1808,  Cupif  et  Bcrauin  c.  du  Ituure.  —  Mais 
celle  décision  peut  sembler  manquer  oujourd'bul 
d'appticalion.  En  effet,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
94  août  1790,  le*  arbitres  pouvaient  juger  même 
après  l'expiration  «les  d-'-lais,  et  dans  l'espèce  les 
parties  s'étaient  interdit  le  droit  de  les  révoquer; 
on  n'avait  donc  pa*  a  craindre  commenujourd'bui, 
en  ordonnant  aux  ai  lui r  s  de  surseoir,  de  per- 
mettre à  l'une  des  parties  de  mettre  Un  au  com- 
promis par  une  récusation  mal  fondée  et  de  mau- 
vaise foi.  —  Toutefois,  M.  deValisménii  (Encycl.  du 
dr.,  v»  Arbitrage,  n*  188)  soutient  que  le  principe 
de  l'arrêt  de  1808  serait  encore  appliealile  en  pré- 
sence de  l'art.  387,  C.  procéd.,  et  de  la  nature  mê- 
msydu  pouvoir  de*  arbitres,  qui  ne  peuvent  pro- 
noncer lorsque  leur  mission  est  légalement  contes- 
tée. 

433.  —  De  ce  que  les  arbitres  sont  incompétens 
pour  connaître  do  leur  récusation.  MM.  Goujct  et 
Merger  in*  233}  concluent  qu'tl  n'v  a  pas  lieu  de 
leur  déclarer  applicable  l'art  3*»,  C.  procéd.  clv„ 
suivant  lequel  tout  juge  qui  sail  cause  de  récusa- 
tion en  sa  personne  rat  tenu  de  le  déclarer  à  sa 
chambre,  qui  décide  s  il  doit  «'abslenir.— «Tout  ce 
que  doit  faire  l'arbitre,  disent-ils,  c'est  de  faire 
connaître  sa  position  aux  parties,  et  si  celles-ci 
persistent  à  le  maintenir  comme  arbitre,  il  doit 
accomplir  sa  mission. 

434.  — Au  surplus,  le  concours  d'un  arbitre  récu- 
sable  mais  non  récusé  ne  rend  pas  la  sentence  nulle. 
—Carré,  n«  1399;  Favard  de  Langlade,  t.  4.  p.  762; 
Berrial,  p.  368;  Goujel  et  Merger,  loc.  cit.  —  Il  en 
est  du  cas  d'arbitrage,  comme  eu  matière  de  juge- 
ment ordinaire.  —  V.  atxc&Aiio*. 

433.—  La  demande  en  récusation,  toutes  les  fois 


quel'arbllrage  est  volontaire,  quand  même  il  serait 
«•ntre  commeteans  et  pour  objet  de  commerce, 
doit  être  portée  devant  iV  tribunal  civil.  La  com- 


4». 


du  tribunal  de  commerce  est  exception 
helle  et  ne  s'applique  qu'aux  arbi'rages  forcés.  — 
Mets,  19  mal  1818,  Lacombft  c.  Faure  et  Legréi 
Ca»s.,  96  mars  1838  (t.  ter  i»38,  p.  401),  Huart 
c.  Blum;-de  Valisménil,  vo  ,1  riWieje,  n*  190. 

430.  -  Mais  c'est  aux  tribunaux  de  commerce 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  récusations 
proposée*  contre  des  arbitres  forces.  —  Mets,  I 
déc.  1818,  M.,  c.  N...;  —  de  Vatisménll,  loc.  cit. 

437.  —Elit  a  été  jugé  qu'un  tribunal  de  com- 
merce qui  avait  renvoyé  des  associés  devant  des 
arbitres  nommés  par  eux  était  compétent  pour  sta- 
tuer  sur  la  récusation  proposée  contre  ces  arbi  très. 
-  Pan*.  30 déc.  1813,  Carly  c.  Gobcrt;-  de  Valis- 
ménil, loc.  cil, 

438.  —  Mai*  dans  quelle  forme  devra- t-on  pro- 
céder à  cette  récusation  .*  sera-t-elle  jugée  en  l'ab- 
sence et  sons  la  mise  en  cause  de  la  partie  étran- 
gère à  la  récusation.'  faudra-t-il  former  la  récusation 
par  acte  au  greMe  et  en  suivant  les  formes  près- 
criles  par  les  art.  378  et  suiv  ,  C.  procéd.  ? —La  cour 
de  Cassation  a  posé  eu  principe,  que  le  Code  n6 
contenant  aucune  disposition  formelle  relative- 
ment au  mode  et  aux  forme*  de  récusation  en  ma- 
tière d'arbitrage,  le*  juges  pouvaien*  et  devaient 
suppléer  au  silence  de  la  loi  en  appliquant  les  rè- 
gles  tracées  quant  à  la  récusai  ion  des  juges.  — 
Cou  ,  98  fév.  1838  (L  9  1838,  p.  155).  Rapiify  0.  La- 
mini. 

431».— Selon  M.  Pardessus  (Dr.  cotnm.,  n*  1S90), 
l'acte  signé  de  la  partie  qui  récuse  doit  être  signi- 
fié aux  arbitres,  et  les  moyens  de  récusation  doi- 
vent être  portés  devant  le  tribunal  du  lieu  où  sa 
cause  l'cfil  été  s'il  n'eût  pas  existé  d'arbitrage. 
MM.  Mer  son  et  Carré  veulent  de  plus  que  l'ori- 
ginal de  la  notification  fuite  à  l'arbitre  sott  visé 
par  lui,  ou  à  son  rems  par  le  procureur  du  roi.— 
Arg.  de  l'art.  1039.  C.  procéd.  —  V.  Boilard,  Leçon» 
de  procéd.  cîu.,t.s,  sur  l'art.  1014;  Mongalvy,  l.nr, 
n<>  201. 

440.  —Jugé  en  ee  sens  qu'en  matière  d'arbi- 
trage forcé  les  arbitre*  peuvent  être  récusés  par 
exploit  d'huissier  signé  du  récusant  ou  de  son  fon- 
dé de  pouvoirs.  A  défoul  de  celle  signature,  la  ré- 
cusation doit  être  regardée  comme  non  avenue,  et 
les  arbitres  peuvent  passer  outre  au  jugement.— 
baetia,  11  avr.  1843  (L  1"  1844,  p.  512),  Culistl 
e.  Otmpi. 

441.  —  M  deValisménii  (Encucl,  du  dr.,  v«  Arbi- 
trage, n*  183)  pense  que  la  récusation  devrait  être 
d<  posée  au  gretTe  du  tribunal  qui  connaît  de 
l'exécution  de  la  sentence  arbitrale,  que  le  tribunal 
en  donnerait  ensuite  connaissance  à  l'arbitre  ré- 
cusé, qui  ferait  sa  déclaration,  le  tout  conformé- 
ment aux  art  384  et  suiv..  C.  procéd.  —  Merger  et 
Goujct,  \o  Arb.  force",  u°  239. 

449.  — 11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  récusation 
il'unarbltrc  peulêlre  failepar  aetedéposé  au  greffe 
du  tribunal  qui  l'a  nommé; qu'ainsi,  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la 
récusation  proposée  contre  un  des  arbitres  qull  a 
nommé.  —  Itourge*,  3  déc.  1813,  Jouence  c.  N...; 
Paris,  30  déc.  1813,  Carly  c.  Gobert. 

443.  —  Nous  pensons  qull  est  nécessaire  de  dii- 
linguer  et  que  la  même  marche  ne  doit  point  être 
employée  dans  tous  les  cas.  —  1"  Lorsque  en  matière 
d'arbitrage  forcé  une  partie  notillc  à  l'autre  la  no- 
mination de  son  arbitre  par  acte  extrajudiciaire, 
il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  faire  tomber,  si  l'ar- 
bitre se  trouve  dans  un  cas  de  récusation,  de  sui- 
vre les  formes  exigées  par  les  arl.  378  et  suiv., 
U,  procéd.,  il  sulhra  d'assigner  l'associé  qui  l'a 
nommé  devant  les  tribunaux  de  commerce  pour 
voir  déclarer  nulle  la  nomination  qu'il  a  faite.  — 
L'arbitre  nommé  n'est  point  encore  juge,  la  no- 
mination n'est  que  l'œuvre  de  celui  qui  l'a  faite,  et 
c'est  contre  lui  que  la  nullité  en  doit  être  pro- 
noncée. 

414.  —  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  adopté 
ce*  principes  dans  une  espèce  où  l'arbitre  récusé 
comme  parent  de  l'une  de*  parties  a  un  degré 
«prohibé  par  l'art  378,  C.  procéd.,  n'avait  pas  en- 
core été  accepté  par  In  partie  qui  le  récusait.  L'ar- 

"  rbltre 
que 

»•  »jnoncc,  si 

la  nomination  est  annulée,  l'appel  luterieté  contre 
le  jugement  n'est  pa»  mwvoble  dans  la  ' 


corc  ete  accepte  par  la  parue  qui  te  récusait, 
bit  rage  était  forcé,  et  la  cour  a  jugé  que  l'ai 
indiqué  par  l'une  des  parties  n  était  investi 
par  I  acceptation  de  l'autre;  qu'en  conséqnen 
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erile  par  l'art.  399,  C.  procéd.— BnxtlUt,  15  mart 
4833,  Thiera  c.  Abrossard. 

448.-  2°  Lorsque  la  nomination  a  été  failed'offlce 
par  )o  tribunal,  la  partie  qui  veul  repousser  l'ar- 
bitre nommé  doit  se  pourvoir  soit  par  opposition, 
«oit  par  appel,  si  l'une  ou  l'autre  de  ces  voies  lui 
est  ouverte,  ei  si  elle  y  renonce,  c'est  qu  elle  ac- 
cepte l'arbitre  qu'on  lui  a  donné,  et  elle  ne  pourrait 
plus  le  récuser  que  pour  des  causes  postérieures  à 
aa  nomination.  Nous  l'assimilerions  complètement 
à  la  partie  qui  a  volontairement  nommé  un  ar- 
bitre par  compromis. 

446.  —  se  Dans  le  cas  enfin  où  l'arbitre  a  été  ac- 
eeplé  par  les  parties,  ou  nommé  par  elles  conjoin- 
tement, s'il  survient  des  causes  de  récusation,  le 
moyen  le  plus  convenable  de  procéder  est  celui 
indiqué  par  M.  de  Vatisménil,  c'est-à-dire  qu'on  de- 
vra autant  qu'il  est  possible  se  conformer  aux  dis- 
positions du  Code  de  procédure  relatives  à  la  ré- 
cusation des  iuges.  — V.  skcisatiox 

447.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  récusation 
eat  toujours  susceptible  d'appel  (C.  procéd..  art. 
391  ).  Cet  appel  est  régi  par  les  principes  ordinaires 
en  matière  de  récusation.  —  V.  aÉcvssTiox. 

448.  —  Quand  pour  motiver  la  récusation  d'ar- 
bitres on  allègue  des  faits  sans  produire  à  l'appui 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  que 
ces  faits  sont  déniés  par  les  arbitres,  le  jugement 
ou  l'arrêt  qui  refuse  d'admettre  la  preuve  de  ces 
faits  n'est  pas  sujet  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême. —  Cas*.,  16  nov.  1825,  Tivolicr  c.  Martin. 

440.— La  cour  d'Orléans  a  jugé,  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé,  qu'il  n'élalt  pas  nécessaire  de  mettre 
en  cause  l'adversaire  du  récusant  dans  le  procès 
en  récusation.  -  Orléans,  38  déc.  1890,  Mot  c.  N... 

—  Il  résulte  de  là  qu'il  ne  peut  attaquer  le  juge- 
ment auquel  il  est  resté  étranger. 

450.  -  Mais  s'il  a  été  partie  dans  l'instance,  il 
peut  appeler  du  jugement  qui  admet  la  récusation. 

—  Cass.,  28  fév.  1838  (t.  9  1838,  p.  333),  Rapilly 
c.  Hamyol  ;  —  Gonjet  et  Merger.  no  230  ;  Pigeau,  t. 
«•*,  p.  438;  Thomioe,  1.1»,  p.  438;  Lepagç,  t.  i«, 
p.  337.-V.  conird Carré,  n»  1407;Berrlal,  p.  298. 

481.  — De  ce  qu'on  doit  suivre  pour  la  récu- 
sation des  arbitres  la  forme  tracée  pour  la  récu- 
sation <Vs  juges,  on  a  conclu  qu'il  n'est  pas  néres- 
'  saire  d  Intimer  le  récusant  sur  rappel  du  jugement 
qui  a  admis  la  récusation;  et  le  récusant  est  non- 
recevable  à  former  tierce-opposition  à  l'arrêt  qui 
rejette  la  récusation  sans  qu'il  ail  été  appelé.  — 
Même  arrêt. 

482.  —  La  sentence  rendue  par  des  arbitres  ré- 
cusés après  le  jugement  qui  a  rejeté  la  récusation 
en  prononçant  l'exécution  provisoire,  mais  avail 
l'arrêt  rendu  sur  l'appel  de  ce  jugement,  ne  peut 
être  attaquée  pour  Incapacité  des  arbitres  si  cet 
arrêt  a  confirmé  le  jugement  et  si  d'ailleurs  il  n'a 
pas  été  demandé  de  défenses  à  l'exécution  pro- 
visoire. -  Cass.,  12  Julll.  1831,  Bonneau  Lestang 
e.  Enfcrt. 

483.  —  En  cas  de  rejet  de  la  récusation,  le  ré- 
cusant doit  être  condammé  à  une  amende  de  Cent 
francs  au  moins  (C.  procéd.,  390}  ;  et  cela,  soll 
une  la  récusation  ail  été  rejetée  parce  que  les 
faits  allégués  reposaient  sur  une  cause  fausse,  soit 
que  le  motif  de  la  récusation  ail  été  l'inadmissi- 
bilité de  lapreuve  des  faits.  -  Cou.,  16  nov.  1823, 
Tlvolier  c.  Martin. 

484.  — Ce  n'est  pas  au  surplus  aux  arbitres,  mais 
i  trésor,  que  cette  amende  est  applicable.— Même 
Têt.  — Mais  les  arbitres  peuvent  demander  des 


peuven 

•Intérêts,  à  la  charae  toutefois  de  ne 
plus  pouvoir  siéger  comme  arbitres,  alors  même 
que  les  dommagea-inlérêt*  ne  leur  seraient  pas  ad- 
Jugés.-Goujct  et  Merger.  no  2*4. 


5».  —  Refus,  déport,  e 
décès  des  arbitres. 


-  Les  fonctions  d'arbitres  sont  essentielle- 
ment volontaires  et  facultatives  :  les  personnes 
désignées  pour  les  remplir  peuvent  donc  les  refu- 
ser ,  et  cela  sans  avoir  besoin  de  donner  aucun 
motif  à  l'appui  de  leur  refus.  11  en  est  ainsi  soll 
e  l'arbitrage  soit  volonlairc  ou  forcé.  -  Hoc  res, 


btro  tt  soluta  ut,  tt  txtrà  neetuitatem  jurisêictto- 

nis  {Mita.  » 

4*6.  -  M.  Carré  (n©  3313)  pense ,  il  est  vrai,  que 
lesarbitrcj  forcés  ne  peuvent  refuser  leur  ministère, 
parce  qu'autrement  la  disposition  de  la  loi  qui 
établit  1  arbitrage  forcé  risquerait  de  devenir  Illu- 
soire, —  et  la  cour  de  Bruxelles  a  adopté,  au  moins 
en  partie,  ce  système  lorsqu'elle  a  décidé  que  des 
arbitres  choisis  parmiles  négociant  ne  peuvent  re- 
fuser l'arbitrage  sans  motifs  sulllsans.—  Bruxelles, 
22 août  1810,  Huttebuys  c.  Marrellis. 

487.  —  Mais  M.  de  Valisménil  combat  avec  rai- 
son l'opinion  de  Carré  et  la  décision  de  la  cour  de 
Bruxelles  en  faisant  remarquer  qu'un  texte  de 
loi  formel  peut  seul  imposer  aux  citoyens  l'obliga- 
tion de  remplir  certaines  fonctions  ••  c'est  ce  qui  a 
été  fait ,  dit-il.  pour  le  jury  .  et  la  loi  sur  le  jury 
est  une  restriction  apportée  a  la  liberté  naturelle 
dans  l'intérêt  social  ;  mais  cette  restriction  rie  sau- 
rait résulter  que  d'un  texte  précis.  L'expérience , 
ajoule-t-il,  n'a  pas  prouvé  d'ailleurs  qu'il  fût  dif- 
ficile de  trouver  des  arbitres  :  ainsi ,  non-seule- 
ment il  n  existe  pas  à  leur  égard  de  loi  coereilivr, 
mais  on  peut  même  ajouter  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  motifs  sulllsans  d'en  faire  une. — lie  Valisménil. 
v«  Arbitrage,  n-  194  ;  Pardessus,  n«  1392;  Goujet 
et  Merger,  Dictioim.  comm.,  v»  Arb.  foret,  rr  193. 

488.  — Le  refus,  disent  MM.  Goujet  et  Merger  (toc. 
ci*.,  n»  494),  est  exprès  ou  tacite.  Il  est  exprès  ai 
l'arbitre  déclare  qull  ne  veut  ou  ne  peut  accepter 
la  mission  d'arbitre;  Il  est  tacite  s'il  refuse  de  ré- 
pondre à  la  nomination  qui  lui  est  notifiée ,  ou  s'il 
fait  quelque  acte  duquel  il  résulte  clairement  son 
intention  de  reruser  :  par  exemple,  s'il  accepte  de 
la  part  de  l  une  des  parties  une  procuration  à  l'etV 


part  de  l'une  des  parties  i 
fet  de  citer  l'autre  partie  devint  le  tribunal  de 
commerce. 

48«.  —  Le  refus  de  l'un  des  arbitres  d'accepter 
sa  mission  a  pour  effet  d'anéantir  le  compromis  , 
même  à  l'insu  des  parties  intéressées.  —  Cass.,  tt 
déc.  1817,  Lemrlier  c.  Marie. 

4BO.  —  A  côté  du  droit  de  refuser  l 'arbitrage  se 
place,  pour  les  arbitres,  celui  de  se  déportsr ,  c'est- 
à-dire  de  se  démettre  ;  mais  ce  droit  ne  peul  être 
exercé,  sans  mot  ils  légitimes,  qu'autant  que  le* 
opérations  ne  sont  pas  commencées.  —  Arg  art. 
1014.  C.  procéd. 

461.  —  Le  droit  de  se  déporter,  tant  que  les  opé- 
rations ne  sont  pas  commencées,  existe  aussi  bien 
pour  les  arbitres  forcés  que  pour  les  arbitres  vo  • 
fonlaires  ;  ou  comprend  toutefois  que  Carré,  qui 
dénie  aux  arbitres  forcés  le  droit  de  refus  ,  leur 
dénie  également  celui  de  déport.  Sur  ce  dernier 
point,  comme  sur  le  premier,  son  opinion  doit 
être  repoussée. 

462.  —  Une  fois  les  opérations  commencées,  lea 
arbitres  qui  ont  accepté  ne  peuvent  se  déporter 
(C.  procéd.,  art.  1012).  —  Toutefois  celte  régie  ne 
doit  s'entendre  que  du  déport  non  fondé  sur  des 
motifs  légitimes,  ou  fondé  sur  des  causes  qui  exis- 
taient déjà  avant  le  compromis.  H  a  donc  été  jugé 
que  les  arbitres  peuvent  se  déporter,  même  après 
que  leurs  opérations  sont  commencées,  pour  causes 
survenues  depuis  le  compromis  —  Rouen,  4  janv. 
1820.  Lefebvre  et  Barthélémy  c.  Fremery.  • 

463.  —  Les  causes  légitimes  du  déport  sont,  sui- 
vant Carré  (Que**.  3312»),  les  causes  de  récusation 
(  V.  euprà  n-»  404  et  sulv.),et  le  même  auteur  ajoute 
quel  empêc  hement  en  général  devraitêlreconsldèré 
comme  une  cause  de  déport.  D'autres  auteurs 
(Bcrriat  Saint-Prix,  Pardessus,  t.  3,  p.  W)  préci- 
sent les  cas  dans  lesquels  l'empêchement  pourrait 
être  réputé  légitime, et  ils  énumèrent  les  suivans  i 

—  f  Si  le  compromis  était  vicieux  et  nul,  et  a  il 
contenait  des  clauses  contraires  à  l'ordre  public  :— 
2-  Si  l'arbitre  avait  été  injurié  et  diffamé  par  les 
parties,  ou  s'il  était  intervenu  entre  lui  et  elles  une 
inimitié  capitale;  —  3- S'il  était  survenu  à  l'arbitre 
une  maladie  ou  une  incommodité  qui  le  mit  hors 
d'état  de  s'occuper  de  l'arbitrage  ;  —  4»  Si  ses  pro- 
pres affaires  demandaient  impérieusement  tousses 
soins;  —  3*  S'il  avail  accepté  depuis  le  compromis 
un  emploi  public  qui  réclamât  tous  ses  momens. 

—  De  Valisménil,  Encycl.  du  ir.,  v»  Arbitrage,  n* 


J  1 

193  ;  Goujet  et  Merger,  v»Art>t<raof  forts.  n#  19t. 

464. —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'un  arbitre  peut 
ae  déporter  lorsque  les  fonctions  publiques  qu'il 
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«ion  telle,  qu'il  'ni  est  impossible  de  continuer  sa 
mission.—  Hemm,  26  juill.  1841  (I.  2  ItUI,  p.  488;, 
Daniel  c.  r.orlie. 

46*.  —  Mail»  le*  arbitres  nomme*  par  un  com- 
promit dans  lequel  un  dit  qu>n  ca$  de  retraite  ou 
de  rtfttM  de  l'un  a  eux ,  pour  une  cauie  quelcom/ue,  il 
êerj  procédé  à  ion  remplacement,  ne  peuvent,  à  In 
faveur  de  celle  clauie,  se  déporter  quand  lems 
opérations  sont  commencées  —  Paru,  8  mai  1831, 
Goi*><  ■  1 1  c.  Duveyrier. 

4(10.  —  Le  déport,  comme  le  refus,  peut  être  ta- 
cite; il  résulterait,  par  exemple,  île  ceque  l'arbitre 
aurait  accepté  de  l'une  des  parties  des  pouvoirs 
aux  fins  de  citer  l'aulre  lutrlie  en  conciliation  de- 
vant le  juge  de  paix,  sur  lesditni-ullésqui  faisaient 
l'objet  du  compromis. —  Bruxellet,  4  fruct.  an  XII, 
Delif-vder  c.  Prévost. 

467.  —  Le  déport  d'un  nrbilre  amène  ou  son 
remplacement  ou  la  cessation  du  compromis  (C. 

J>roeôd.,arl.  IOIi;;mai*dunsaoruncassoiirefusdc 
uger  n'autorise  h  »  autres  arbitres  à  juger  en  son 
absence,  si  les  parties  n'y  ont  formellement  con- 
senti ;  leur  sentence,  a  défaut  de  ce  consentement 
exprimé,  doit  être  annulée.  —  Agen,  3  janv.  , 
Cunrrèyes. 

468.  —  De  ce  que  l'art.  1014,  C.  de  procéd. , 
défend  tux  arbitres  de  se  déporter  lorsque  leurs 
opérations  sont  commencées  il  ne  résulte  pas, 
comme  le  Tait  remarquer  M.  de  Vatisménil(ir  192), 

Su'ils  puissent  être  contraints  à  juger  malgré  eux. 
'ils  refusent  de  Huer,  leur  obligation  se  résoudra 
en  dommages -intérêts  comme  celle  du  mandataire 
qui,  en  désertant  son  mandat,  porte  préjudice  au 
mandant. 

468.  —  Et  la  demande  en  dommages-lnlérèis 
est ,  dans  ce  cas,  de  la  compétence  du  tribunal 
civil  et  non  de  celle  du  tribunal  de  commerce  qui 
a  nommé  lesarbilres.— Gouiel  cl  Mergcr,  Dictionn. 
comm.,  V"  Arbitrage  forcé,  n<>  802. 

470.  —  Jugé  que,  le  déport  de  l'un  des  arbitres 
mettant  lin  au  compromis,  et ,  en  arbitrage  fore  -, 
donnant  lieu  au  remplacement  de  l'arbitre  déporté, 
le  jugement  qui,  en  cet  état,  serait  rendu  par 
les  deux  autres  arbitres  devrait  être  réputé  nul. 
—  Cau,,  S  sept.  4811 ,  d'Oi  iuesson  c.  Graux. 

471.  — Il  ne  faut  pus,  au  surplus,  confondre  avec 
le  déport  qui  met  lin  au  compromis  le  refus  de  l'ar- 
bitre de  participer  à  certaines  opérations  ou  d'ac- 
complir certaines  formalité!»  lorsque  ce  refus  n'em- 
pevhe  pas  la  conlin.ialion  de  l'arbitrage.  —  Gou- 
Jel  et  Meiger,  Dict.  comm.,  v<>  Arbitrage  forcé, 
no  201. 

478.  —  Lorsque  l'arbitrage  est  volontaire ,  le  dé- 
cès d'un  des  arbitres  met  On  au  compromis.  —  C. 
procép.,  art.  1012. 

473.  -  Si  l'arbitrage  est  forcé,  le  décès  de  l'un  des 
arbitres  donne  lieu  à  son  remplacement ,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  autorisé  les  arbitre»  restai»» 
à  italucr  seuls. 

474.  —  Dans  ce  cas,  si  les  arbitres  ont  élé  nom- 
mé* par  Uiuies  les  parties  d'nrcord  entre  elles.  Il  y 
a  lieu  a  la  recomposition  entière  du  tribunal  arbi- 
tral :  car  le  choix  des  parties  avait  pu  être  déter- 
miné par  la  réunion  des  qualités  personnelles  des 
divers  indhiilus  qui  avaient  elé  simultanément 
choisis.  —  Bruxellee,  80  mai  1810,  Marcel  lis  c.  Hut- 
tebuy. 

47a.  —  Mais  lorsque  les  arbitres  ont  élé  nommés 
chacun  par  une  des  parties,  le  décès  de  l'un  d'eux 
ne  doit  pas  rendre  nécessaire  le  remplacement  des 
autres,  et  la  partie  qui  avait  nommé  cet  arbi're 
devra  seule  eu  nommer  un  nouvenu.  Il  n'y  a  doute 
que  lorsque,  les  deux  arbitres  ayant  élé  nommés 
parade  exlrajudiciaire,  la  nomination  de  l'arbitre 
décédé  a  précédé  celle  de  l'arbitre  survivant ,  car 
l'associé  qui  a  nommé  ce  dernier  arbitre  pourrait 
soutenir  qu'il  mirait  son  choix  qu'en  considération 
de  l'arbitre  déjà  nommé. 

470.—  La  morl  civile  doit  être  assimilée  à  la 
mort  naturelle.  —  Goujet  el  Mergcr,  n«206. 

477.  —  On  doit  encore  considérer  comme  équi- 
valant au  décès  un  empêchement  majeur  et  fortuit 
mettant  l'arbi  re  dan*  l'impossibilité  de  continuer 
ses  fondions.  -  Il  eu  est  ainsi,  dirent  MM.  Goujet  el 

Meruer  (  loc.  al.  )  toutes  les  fois  ■  l'arbitre  se 

trouve  placé  dans  une  po*ilion  telle  que  In  loi  ne 
le  considère  pas  comme  capable  de  remplir  la  mis- 
hkm  qui  lui  est  confiée. 

RBP.  CK.X.  —  1. 


•ect.  «Je.  —  Honoraires  des  arbitrts. 

478  —  Le»  arbitres  soit  volontaire»  soit  forcés, 
ont  ils  dioit  a  des  honoraires  ?  Celte  question  di- 
vise la  jurisprudence. 

47».  —  D  une  part,  on  peut  dire  que  les  arbitres 
sonl  les  mandataire»  des  part  ies  et  qu'il  esl  juste 
dejes  récompenser  de  leurs  soins.  A  cct'e  raison, 
qui  s'applique  surtout  aux  arbitres  lolonlaircs, 
ou  peut  ajouter,  pour  les  arbitres  forcés,  qu'h.ibi- 
liieilcmeul  ces  fonctions  sont  ronlléis  par  les  tri* 
bu na m  \  de  commerce  à  une  certaine  classe  de  per- 
mîmes qui  en  fonl  leur  occultation  exclusive  el 
nui  doivent  u  Vcssiirc mcnl  y  i ruiner  un  moyen 
(l'existence  :  qu'aulremen',  peu  de  personnes  con- 
sentiraient à  remplir  les  fonctions  (l'arbitres 

480.  — Aussi  te  droit  à  des  honoraires  a-l-il  élé 
consacré  I»  pour  les  arbitres  volontaire''  par  les  ar- 
rêts des  cours  de  Bourges,  S  mars  1811,  Grnssel 
c.  Poolard:  Bordeaux, o  aoùl  1845.  Dupont  el  Har- 
roqne  p.  I)uca«se  et  Soulen»;  M  janv.  1826.  Du- 
pnuy-Laroje  et  Andrieu  c.  Marchais  de  lu  Berge: 
—V.  aussi  Duninlon,  I.  ll,n«»£03. 

481.  —  ...  Ft  2- pour  lesarbilres  forcés,  pararrêts 
de  Renne»,  20  joill.  1812,  Moulin  c.  Vanneunen; 
Bourges  30  juin  1820,  Fron'ierc.  bonnet;  Grenolde, 
8  mars  1821,  Royauez  c.  M...  ;  Lvon,  30  août  1828, 
Lenolr  (t.Monaehnii  c  llery  ;  Grenoble,  13  déc. 
183%,  Laréal  c.  Cholard  ;  Bordeaux,  M  déc.  1836, 
Soulié  c.  Grenouilleau  et  Muriac;  Caen,  9  juin 
1837  Cl.  2  1817,  p.  461).  Dolamarre:  Pirit,  8  llov. 
1839  (t.  2  1839.  p.  429),  itotmct-DdisIe  c.  Collinii- 

Car  ment;  a  i.r,  29  déc.  isio  (t.  i«r  |g*at  p,  ^r,), 
Orsini  c.  Gaudran  et  Posscl  ;  Pu  ru,  3  janv.  1842 
(t.  1"  18*8,  p.  133),  Moreau  c.  Mareeron. 

488. — Toutefois,  il  faut  reconnaitre que  l'opinion 
contraire  prêtant  devant  la  cour  rte  Cas»  tlion,  au 
moins  pour  l'arbitrage  forcé,  par  le  motif  que  les 
arbilres  forcés  sont  île.  véritable»  juges  et  qu'à  co 
tilre  leurs  fonctions  doivent  être  gratuites  en  ce 
qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  la  règle  qui  veut 
qlie  la  justice  en  France  s'administre  gratuitement 
lie  s'applique  pas  aux  contestations  cuire  associé*. 
—  Cm*.,  17  nov.  1830,  Constant  el  Eslrel  c.  Rarbot 
(el  sous  cet  arrêt  la  décision  a'Iaqucc  de  lu  cour 
de  Montpellier"  ;  Lyon,i  oofll  1831,  Ih'-lyc.  I.oir; 
l'att.,  87  avr.  1812  (t.  1«  1812,  p.  586).  Gillot  el  Le. 
rouxe.ni  c.  Roy.  Pille  et  autres  ;  —  de  YalUméiiil, 
En»  H  lop.  du  dr  ,  v»  Arbitrage,  n°  27". 

483.  — Si  ce  dernier  système  élnil  admis,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  du 
l'arbitrage  volontaire.  Le  mandai  est  gra'uil  de  su 
nature  (C.  ri».,  ai  I.  I9M).  el,  à  moins  de  conven- 
tion expresse,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que 
les  arbitres  même  volontaires  eussent  droit  de  ré- 
clamer de*  honoraire».— De  Valisménil,  11°  275. 

484.  — Au  surplus,  il  esl  certain  que.  dans  l'u- 
sage, les  arbitres  forcés  reyoixent  de»  honoraires, 
el  on  ne  sautait  également  nier  que  les  honorai- 
res qu'il»  ont  reçus  ne  soient  pas  sujet*  à  répéti- 
tion. Il  en  résulte  au  moins  celte  différence  nssex 
importante  cnlre  eux  et  les  juges ordinaii es, qui  ne 
pourraient  recevoir  le*  honoraires  même  olfcrts 
volontairement  |>ar  les  parties. 

488.— Dan»  tous  le»  cas,  les  parties  doivent  Pire 
condamnée»  solidairement  à  couvrir  les  arbitres 
des  déboursé»  qu'ils  ont  faits  pour  elle».— Cau.,  17 
nov.  1830.  Constant  et  Estrct  c.  Itarliol. 

486.  — Si  le  principe  qu'il  est  dit  de»  honoraires 
aux  arbilres  esl  une  fois  admis,  il  faut  en  déter- 
miner l'exercice.  Or,  par  uni  le»  honoraires  seront- 
ils  dus.  el  comment  le  paiement  devra  t-ii  eu  Gtro 
réclamé? 

487.  — tl  est  certain,  sur  le  premier  point,  que  les 
arbilres  oui  reçu  pouvoir  de  loules  les  parties,  et 
non  pas  seulement  de  celle  qui  les  a  nommé»;  or, 
aux  fermes  de  l'art.  2T02  du  Code  civ„  lorsque  le 
mnnil.Vairea  été  constitué  par  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est 
tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  ell'els 
du  mandai.  On  a  dû  juger,  en  appliquant  ces  prin- 
cipe» h  l'arbitrage,  que  les  parties  éta>ent  tenues 
solidairement  du  paiement  des  honoraires  des  ar- 
bitre».— Bourge*.  2  mars  1811.  Grasse!  e.  Pnulard; 
Grenoble,  8  niais  182».  Royaiirx  c.  N...;  Borde  ma-, 
Sanftl  1825,  Dupont  el  Harroque  c.  Ducasseei  Sou- 
len»; 14  janv  1826,  Dopouy-Loroxe  el  An.lneu 
c.  Marchais  de  Iftjtffl  ;  *J<léc.  1*36,  Soulié  c.  Gi  e 
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nouilleau  el  Morlac  ;  -  De  VaUwnénil,  Eneyclop. 

du  dr. ,  v°  Arbitrage,  n»  87tf.  ,  „ 

4aa.— Mai*  comment  le*  honoraire»  seront-Ils 
flxé*el  comment  le  paiement  en  •era-l-il  cxig--?- 
Il  «  rail  sans  doute  à  désirer,  dans  t  intera  Je  la  di- 
gnité des  arbitre*,  que  le*  honoraire*  leur  tussent 
payé*  parla  partie  qui  triomphe  dan*  l'instance, 
saut  à  celle-ci  à  exercer  son  recour»  contre  le*  au- 
tres partie»  pour  la  portion  des  honoraire*  qui  doit 
renier  à  leur  chargC.-GrenuW«,8  mars  MM,  Roya- 

4U9.-Ceper.dant,  la  négligence  ou  la  mauvaise 
volonté  de  loule»  les  partie»  ne  doit  pas  paralyser 
le  droit  des  arbitres.  Quelque»  arbitres  ont  donc 
cru  pouvoir  taxer  eux  même»  leur*  honoraires 
dan*  la  sentence  arbitrale  et  à  l'aide  de  ce  litre  en 
poursuivre  immédiatement  le  paiement  contre  les 
parties.  Mais  agir  ainsi  serait,  comme  la  cour  de 
Cxcn  l'a  dit  avec  beaucoup  de  raison,  se  porter 
juge  dan*  sa  propre  cause.— Catn,  9  juiu  4837  (t.  9. 
4BJ7,  p.  464),  Delamarrc. 

490.— Cette  taxation  ne  peut  donc  lier  la  partie 
condamnée,  qui  conserve  le  droit  de  faire  Axer  le 
montant  de*  honoraires  par  le  juge  compétent.— 
GrenoUe,  15  ilèc.  11135,  Laréal  e.  Cholard. 

401.-^)0  devrait  juger,  a  plus  forte  raison,  qu'il 
•unirait  à  la  partie  qui  croit  avoir  a  se  plaindre  de 
la  fixation  d'honoraire*,  faite  par  de*  urbilrcs,  de 
former  opposition  à  la  taxe,  el  qu'elle  n'aurait  pas 
besoin  den  interjeter  appel.  —  Ikmrgct,  30  juia 
4820,  Frontier  c.  Bonnet. 

498.— Lorsque  le  compromis  a  autorisé  les  arbi- 
tre* à  statuer  sur  les  frais,  celle  clause  doit  s'en  • 
tendre  des  frais  de  procédure,  sans  que  les  arbi- 
tres puissent  taxer  eux -mémos  leurs  vacation*.  — 
Cam,  9  juin  «SJ7  (  L  i  iM7,  p.  464)  ,  Dcla- 
marre. 

4W.-EI  il  a  été  jugé  que  le»  arbitre*  statuent 
hors  des  terme*  du  compromis  en  fixant  eux-mê- 
mes leur»  honoraires  et  en  condamnant  le»  partie» 
i  les  payer,  quoique  ces  parties  eussent  couclu 
respectivement  devant  eux  à  la  condamnai  ion  aux 
d 'pens.-n>nn«,  6  janv.  4844  (t.  4844.  p.  5*3), 
Duxiist  c.  Toucgouillet. 

494.— Au  surplus,  la  fixation  de*  honoraires  par 
les  arbitres  dans  la  sentence  doit  être  considérée 
i  non  avenue,  mais  sans  vicier  pour  cela  les 


autre*  parties  de  la  sentence.  —  Grenoble,  43  dée. 
1833,  Laréal  c.  Cholard  ;  Rennes.6  janv.  4844  (1. 4» 
4844.  p.  523),  Dugaste.  Tourgouillel. 

4»i.— S'il  est  bien  certain  que  les  arbitres  ne 
peuvent  taxer  eux-mêmes  leurs  honoraire*  dans 
la  sentence,  ni  la  jurisprudence  ni  le*  auteur*  ne 
t'expliquent  nettement  d'autre  part  sur  la  voie 
qu'ils  devront  prendre.  Leui  aclion  étant  fondée 
•ur  l'art.  4990,  C  clv  ,  le  moyen  le  plus  simplo 
consiste  a  agir  directement  contre  les  débiteurs 
devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  Et  comme  le 
mandat  donné  aux  arbitres  est  purement  civil, 
même  lorsque  la  contestation  est  commerciale  ou 
entre  associés,  nous  déciderions  que  la  demande 
des  arbilres  doit  être  portée  dan*  tous  les  cas  de- 
vant le  tribunal  civil  —  Mongalvy,  t.  3,11*455; 
Enrynlop.  du  dr.,  v»  Arbitrage,  n-278. 
406.— Lors  mèine  que  le*  arbitre»  chargé*  de  ré- 

Sr  les  compte*  d'une  société  commerciale  ont 
nommés  par  un  arrêt,  ils  ne  peuvent  réclamer 
directement  leurs  honoraires  devant  la  cour  royale, 
sans  préalablement  s'être  pourvu»  devant  le  tri- 
bunal de  première  instaure  -Lyon,  30  août  18*8, 
Lenoir  et  Monarhnn  c.  Mery,  —  Eneyclop.  du  dr.. 
Arbitrage,  11- «7». 

497  —  Il  e#t  certain,  dans  tous  les  en*,  qu'il»  ne 
pouvaient  agir  contre  les  parties  par  voie  de  com- 
mandement en  vertu  de  leur  sentence.  —  Bor- 
deaux, 44 janv.  4826,  Dupouy  c.  Marchais;  —  de 
Vati*niémT.  n«977. 

4»8.- S'il  ya  dissidence  entre  l'arbitre  el  le  plai- 
deur, les  tribunaux,  pour  déterminer  la  quotité  de» 
honoraires,,  onl  &  prendre  en  considération,  non 
seulement  les  peines  et  les  soins  matériels,  mais 
encore  l'importance  des  travaux  auxquels  l'arbi- 
tre s'est  livré.  —  Bordeaux,  22  déc.  4830,  Soulié 
e.  Grenouilleau  et  Moriae. 

499. -Les  arbitres  auraient  un  moyen  plus  sim- 
ple et  plu*  sûr,  s'il  était  admis,  de  se  faire  payer 
leurs  honoraires,  dan*  la  rétention  des  pièces  qui 
Ce  pouvoir  leur  a  été  recon- 


nu par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux ,du  22  ( 
4836  (Soulié c  Grcuouilleau  et  Moiiac;. 

«foo  —  Mais  la  cour  royale  de  Paris  nousi 
avoir  fait  une  application  plus  juste  et  plu»  conve- 
nable des  principe*  en  jugeant  implicitement  que 
l'arbitre  qui  est  resté  détenteur  de*  pièce*  de  l'ar- 
bitrage ne  peut  en  refuser  la  restitution  à  la  par- 
tie dont  elles  sont  lu  propriété,  tous  le  prétexte  qu'il 
lui  serait  dû  par  e.  lie  partie  det  déboursés  et 
honoraires  à  raison  de  l'arbitrage,  et  en  iccon- 
naistaul  même  que  l'indue  détention  de  ce*  pièces 
soumet  l'arbitre  qui  se  l'est  pei  urne  aux  domina- 
gc*-intèrèls  de  la  par  lie.— Parie,  8  nov.  4838  /L  9 
4830,  p.  429),  Rouget -De  liste  e.  Collian -Cannent; 
—  de  Valisuiéuil,  Eneyclop.  du  dr.,  v»  Arbitrage, 
n»  277. 

soi. — La  question  ne  t'est  pas  encore  présentée 
formellement  de  savoir  pur  qui  seront  *upporlés, 
en  déthiilive,  le»  honoraires  de»  arbitre*  et  si , 
quoique  dus  solidairement  par  chacune  de*  par- 
tie*, H*  ne  devront  pat  être  exclusivement  sup|>or- 
tés  par  la  partie  qui  succombe  comme  lou*  le* 
autres  dé|»ens  de  l'instance. —  L'atltrmative  parait 
résulter  cependant  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Giv> 
noble  du  41  léc.  4835  Laréal  c.  Cholard),  et  de» 
vrail  être  adoptée.  Dès  que  le*  honoraires  sont  dus 

Car  le*  parties  el  peuvent  être  réclamés  par  le*  or» 
ilres,  ils  font  pallie  des  frai*  nécessité»  par  l'ins- 
tallée el  qui  sont  la  peine  det  plaideurs  témé- 
raires. 

«os.— Il  n'y  aurait  de  difficulté  que  lorsque  les 
honoraires  ont  été  payés  volontairement  par  ta. 
partie  qui  triomphe  dans  l'inslaiiee  et  qui  le»  ré- 
clame. Mai*  le  paiement  volontaire,  fait  par  ta 
caution,  ne  la  prive  pas  de  sou  recours  contre  le 
débiteur  principal,  et  la  partie  qui 
seulement  le  dro.t  de  critiquer  la 
par  son  adversaire  ou  par  les  ar 
exagérée,  et  de  la  faire  réduire. 

chapitre  t.  —  Délai  de  Tarbitrage. 

*ect.  1**.  —  Délait  de  l'arbitrage  volontaire. 

HOS.  —  i.es  anciens  parlement  ne  jugeaient  pas 
d'une  manière  unirorme  le  point  de  «voir  si  te 
compromis  devait  Axer  les  délais  de  l'arliilraue,  et 
quelques  uns  annulaient  les  compromis  dans  les- 
quels aucun  délai  n'avait  été  exprimé,  tandis  que 
d'autres  les  validaient.  Les  auteurs  étaient  parta- 
gés comme  la  iur^prudenec ,  et  ceux  même  qui 
admettaient  la  validité  du  compromis,  quoiqu'il 
n'exprimât  pas  de  délai,  n'étaient  pas  d'accord  sur 
ta  durée.  —  Mongalvy,  1. 4".  no  250. 

504.  —  La  loi  du  46-84  a  oui  4790  décida  que  les 
compromis  qui  ne  Axeraient  aucun  délai  dans  le- 
quel le*  arbitre*  devraient  prononcer  et  ceux 
dont  le  délai  serait  expiré  seraient  néanmoins  va- 
lables el  auraient  leur  exécution  jusqu'à  ce  qu'une 
des  parties  eut  fait  signifier  qu'elle  ne  voulait  plu* 
tenir  à  l'arbitrage.  Celle  disposition  offrait  de  gra- 
ve» in  convenions.  Elle  pernicllnil  a  l'une  des  par- 
ties qui ,  après  une  longue  Instruction  arrivé* 
peul-êlrc  presque  a  son  terme,  s'apercevait  que 
ses  prétentions  ne  seraient  point  admises  par  les 
ai  bi  1res, d'à nnuter  loul  ce  qui  avait  élé  fait  par  sa 
seule  volonté,  et  de  causer  ainsi  un  préjudice  con- 
sidérable à  son  adversaire. 

««.  —  Le  Code  de  proced.  a  ph»  saaement 
tranché  la  question,  en  décidant  que  si  le  délai  de 
l'arbitrage  n'a  pas  été  fixé  dans  le  compromis,  la 
mission  des  a  roi  Ires  ne  dure  que  Iroi»  mois  du 
jour  du  eoropromi*.  —  C.  procéd  .  «ri.  4 007.  —  Et 
l'art.  40M  porte  qu'il  n'est  pas  besoin  de  se  pour- 
voir par  appel  ni  requête  civile  lorsque  le  juge- 
ment arbitral  a  été  rendu  sur  compromis  expiré. 
Le  compromi*  a  pn*  fin,  aux  termes  de  l'art.  4018, 
par  l'expiration  du  délai  stipulé  ou  par  relui  de 
trois  mois,  s'il  n'en  «  pas  été  réglé,  et  la  sentence 
arbitrale,  par  conséquent,  ne  doit  pataroir  plu» 
d'effet  que  si  elle  avait  élu  rendue  saus  qu'aucun 
compromis  eût  été  fait. 

soe  —  La  durée  des  pouvoirs  des  arbitres  doit 
être  déterminée  par  la  loi  tout  laquelle  l'ai  hilrago 
a  commencé.— Ainsi,  lorsque  des  ai  Mire»  nommés 
soiu  l'empire  de  l'ordonnance  de  46TJ  sont  décè- 
des, les  arbitres  m 
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l'empire  du  Code  de  eomm.  doivent  Cire  soumis 
aux  dispositions  'le  l'ordonnance.  —  Chu.,  s  août 
«Bit,  Hery  r.  Polin:  —  Mongalvy,  I.  ««',  n*  §$$, 

tt07.  —  Le  concordat  qui  nom  un'  de*  lu  1res 
pour  juger  le»  dilllrulté*  qui  pourraient  ii;tilre  à 
Bon  occasion,  vcrtllcr  le*  rriianec»,  etc.,  est  un 
eomprnmif,  en  ee  sens  que,  ni  t  et  acle  n'a  p»s  dé- 
terminé If  délai  dan»  lequel  les  arhilrc»  étaient 
autorisé»  A  prononcer,  ce  délai  ne  |ieni  avoir  que 
la  durée  de  trois  moi*.  —  Cat*.,  SI  lev.  luis.  Re- 
naud c.  Deculon  el  Plassat,  95  juill.  t847,  mh'iun 

Brtlea  —  V.  conirà  Bo*rg*$,  I"  iév.  «841 ,  Plussat- 
iliard  r.  Rmaud. 

Boa.  —  La  flv.vion  de  la  durée  de  t'arhi'rauc 
dans  le  compromis  peut  frire  expresse  ou  tarife. 
Les  parties  mit  toul  pouvoir  à  cet  égard,  et  la  loi 
n'a  pas  déterminé  de  forme  qu'elle»  doivent  ne- 


.  les  arbitres  «le  suivre  les  formalités  de 
Justice  et  les  règle»  du  droit,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  aient  été  autorisé*  à  prononcer  après  les 
délais  Rxés  par  la  toi.  —  Nim**,  30  jmv.  4SI  4,  N. 
e.  N.;  Bennet.  91  juin  1816,  N.  e.  N.  ;  Touloute, 
«3  dée.  1833.  Vignes  c.  Bomtac;  —  Moulai \v,  l.  l«', 
n»  va. 

Bto. — Us  n'y  sont  pas  davantage  autorisés  lors- 
que, rian<  le  compromis  qui  les  dispensait  «le  l'olw 
aervation  des  foemalilés  judiciaires,  on  n'a  fixé 
aucun  délai;  c'est  l'art.  «407  (délai  de  trois  mois) 
qui  doit  Alr«  appliqué.  —  Touloutt,  «3  dvr.  «Ml, 
Vigne*  c.  Rnnnac  —  V.  ronlrù  de,  Valismcnil  l\o  Ar 
bitmgt,  n"  M  i,  qui  repousse  pour  ee  ras  l'apptic  i- 
tion  del'arl.  4067,  allendn  que,  si  les  pnrlii*  n'ont 
pas,  par  la,  positivement  llxé  de  délai,  cependant 
elles  ont  renommé  celui  de  trois  mois  et  exprimé 
vouloir  s'en  rapporter  aux  arliîtres. 

Kl  I.  —  Aux  termes  de  l'arl.  1007,  C.  proeéd  ,  te 
délai  de  l'artiilrasre  court  du  jour  du  compromis. 
—  C'est  uni'  interprétation  faite  par  ta  loi  de  In 
volonté  des  parties,  car  il  leur  esl  toujours  penns 
de  déroger  à  ce'le  règle  et  de  le  faire  partir  d'un 
aulre  moment.  Il  v  a  même  des  eas  ou  il  fout  ad- 
mettre que  cette  dérogation  a  lieu  taeitemeid. 
Bit.  —  Ainai,  par  exemple,  il  a  été  jugé  que  le 
par  lequel  on  s'en  rapporte  à  la  «I VI— 


d'un  arhltrc  sur  les  différends  à  nailrc  sur 
l'exécution  d'un  acte  tel  qu'un  ordre  amiable,  ne 
peut  Être  déclaré  caduc  par  la  seule  expiration  de 
trois  mois  a  compter  rie  sn  date,  s'il  ne  s'esi  élevé 
eeonleslation  entre  les  parties;  le  délai,  dans 


cas,  ne  court  qu'à  pnr'lr  de  l'époque  où  si  ni 
né™  ces  dimciillé*.  -  Lyon.  4«avr.  t*9rt.  Buvard- 
Gem-lla  c.  Chaponay  et  Lacua;-  Mongalvy,  1. 1", 

«1  S*  —  Le  jour  où  le  compromis  a  été  pass*  ne 
doit  pas  être  compté  dans  le  délai  qui  a  été  ac- 
eordé  à  de»  arbitres  pour  prononcer.—^  j«i ,  8  nnv. 
1810.  Durros  c.  Favre  et  Jouannnul;  —  de  Vnlis- 
inénll,  m  7*. 

«14.  —  Jugé  que  le  dé'al  de  trois  mois  court  du 

fôlr  du  compromis  et  non  du  Jour  de  l'accepta- 
n  des  ;n  i litres, qull  y  ail  Heu  ou  non  à  une  non- 
Telle  nomination  d'arbitre*,  par  le  refus  ou  le  dé- 
port des  premier»,  et  la  décision  rendue  bors  re 
nouveau  délai  par  les  arbitres  est  nulle.  —  Cai$., 
40  nov.  |*99.  Puech  c.  Ijifen. 

Bia.  —  Jugé  encore  que  quand  les  parties  necor- 
denl.ponr  rendre  la  sentence  arbitrale,  m  délai  qui 
ne  doit  conrir  que  itu  jour  .re  l'aeceplalion  des  ar- 
bitres, laquelle  ,le»  ail  être  constatée  parécr't.  le 
Jugement  arbitral  intervenu  esl  nul  |H>ur  avoir  élé 
rendu  plus  de  trois  mois  après  la  date  du  compro- 
mis ,  lorsque  d'ailleurs  la  date  de  r.tcreplaHnn 
réelle  n'est  aucunement  constatée.  —  Pau,  3  juill. 
♦«33.  Plan'é  e.  Pnloque, 

816.  —  Toutefois  ,  l'usage  di*  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  et  de  la  com  rovale  de  Paris  est 
de  décider  que  le  délai  de  l'arbitrage  ne  court 
qu'à  partir  du  Jour  on  les  arbitres  mu  ont  accepté 
la  mission  qui  leur  esl  déférée  et  se  seront  eon*ll- 
hiésen  tribunal  arbitral. —  De  Valisuv'nil,  n°7*. 

817.  —  Quelque  absolue  que  soit  ta  règle  qui 
Impose  aux  arbitres  le  devoir  de  statuer  dans  les 
délais  du  compromis,  elle  doit  se  concilier  avec  la 
bonne  foi  qui  règne  toujours  dans  noire  droit,  et 

v     une  des  parties  ne  pourrait  se  plaindre  que  le* 


empêchés,  par  des  mnnteuvrcs  frauduleuses,  do 

rendre  leur  jugement  auparavant. 

rflB  —  Dr  mcuie,  la  flétrit  e  arbi'rale,  lue  et 

prononcée  dans  lc<  iléhi*  du  compromis,  n'est 
jioin'  nulle  paive  qu'elle  n'aurait  ét  ■  transcrite  sur 
le  proeès-inlial  et  signée  qu'après  ces  délais, 
lorsqu'il  esl  constant  que  le  retard  apporte  à  |;i 
Iram-rriplinn  a  elé  raitsé  par  des  elian^emens  f.iils 
sur  la  minute,  à  la  demande  dis  pai  lies,  el  (pie, 
d'ailleurs,  il  n'en  cM  résulté  poi.r  elles  aucun 
préjudice.  —  Pari»,  .1  avr.  «838  il.  t"  1*38,  p.  539;, 
Bl uni  e.  Catalan.  — Y.  ttrprà  n*  srvfi. 

éia.  —  i.'.irrét  qui  riVIare  valable  la  senleneo 
arbitiale,  bien  qu'elle  n'ait  élé  signée  qu'après  l'cx- 
pualion  du  délai  du  compromis,  en  reconnaissant 
qu'elle  a  élé  lue  cl  pr.uinncce  aux  parties  avant 
I  expiration  de  ce  dél.ii,  échappe,  comme  1  (-posant 
sur  la  constatation  d'un  mit  à  la  censure  de  la 
eour  dC  Cassation.  -  Ca$i.,  «  juill.  «841  (t.  S  ttstl, 
p.  54ti),  Blum  c.  Catalan.  ' 

Sect.  2».  —  Délais  de  l'a»  bitrage  forci. 

—  Le  Code  de  cnmm.  n'a  pas  fixé  les  débita 
de  (  arbitrage  en  maliére  de  soci-lé.  Laprcmicic. 
question  qui  se  présente  esl  donc  celle  de  savoir  »i 
l'ail  1007,  C.  prured.,  qui  ft\C  le  délai  de  troi» 
mois  en  matière  d'arbil rage  volontaire,  est  appli- 
cable à  t'.ii  hilrage  loreé.  I.'nltlrinative  semble  i  i- 
suller  d'abord  du  silence  mèmedu  Code  de  comm. 
a  ce  sujet  et  de  la  nécessité  de  recourir  au  dioiï 
commun  |Miur  combler  la  tartine  de  la  législation 
S|M'<  iale.  Mais  loi>qu'i»n  considère  la  quesliun  de 
pluspii-s.  on  recounait  qu'il  existe  dans  les  deux 
sens  de  sérieuses  raisons  de  douter.  —  S'il  esl  v  rai 
d'une  part,  que  les  pouvoirs  de»  arbitres  ne  doi- 
vent pas  rimer  inrtétlitimenl,  il  «•»'  certain  aussi 
qiiele<t  délais  de  trois  mois  sont  presque  toujours 
tusiilflsaus  pour  le  juaeuiciii  des  coules  allum  en- 
Ire  assoeién.  Quel  sernit  d'.iilleurs  le  résullat  de 
celle  tlvalion  de  délai  f  Que  de  nouveaux  arbitre» 
devraient  élre  nommés,  une  nouvelle  nid  dic- 
tion commencée,  el  qu'on  arriverait  h  piolonu'er 
les  affaires  par  k*  Winyi'.lll  destin'''»  A  en  balei-'le 
cours.  Kn  m..liére  ordinaire,  l'a rtii' rage  esl  excep- 
tionnel ;  les  parties  ne  s'y  sont  soumises  que  pour 
un  temps,  el  si  les  délais  expireul  sans  qu'un  ju- 
gement ail  été  rendu,  elles  rentrent  dans  le  droit 
commun  e»  ne  sont  plus  j.^'iciaMcs  que  des  tri- 
bunaux ordinaires.  En  matière  de  société,  au  con- 
I taire,  la  juridiction  des  arbitres  est  obligatoire, 
pour  les  pari  Ira;  rite  dure  aidant  que  les  ron'cs» 
talions;  n'esMI  pas  juste  de  dire,  en  conséquence, 
que  le  pouvoir  des  aibilres  forcé*  n'expire  que 
|»ar  l'aceooipli.semcnl  de  la  mission  qui  leur  a 
été.  coidlée'—  L'art.  54,  ('.  eomm.,  complète 
la  démons-ralion  de  ce  svslènie.  —  Rruerrtln 
ter  macs  1810.  Hullebuy  c.  Marcelli»  ;  30  mai  laio! 
Mareellis  c.  Hullebuy  ;  Limonet,  91  mai  mi7.  Mi- 
chel c    Muni  ili'.n:   Parît,  4»  noiit  I8Î4  (sons  Cost 
«4  mal  18*0.  I.eelaire  «  .  Maron;  Aix,  4  fév.  1826* 
Sam<on  c.  \alerino  ;  Grenoble,  (g  nofit  IRîc,  Ruulii 


c.  Drevel;  «fi  déc.  1841  (t.  9  <*t9,  p.  504),  Look 
c.  Faure  et  Gros  —  V.  .m--  Orlètim,  «7  m'ai  1  v," 
(I.  4  I8t  >.  p.  37).  Mo.hu  c.  Ranaull  ;  -  Malencii  o 
et  Jourdain,  p.  408. 

Kgl.  —  Ceiwndanl  le  contraire  a  été  jugé  parle» 
cours  de  Hminie»,  43  pmv.  1894,  P.Va  c  Aogu  et 
fiuiliert  ;  19  l'-v.  «Hi5,  Vincent;  TWow  te,  1 1  déc. 
«831.  Vignes  c.  Bonnac;— Mougalvy,  t.  |er  Ir  254. 
de  Va'isinend,  n«09.  ^ 

«99  —  Dans  tous  les  cas,  si,  après  l'expiration 
des  irois  moU,  Ut  parties  se  sonl  prêtent ée»  de- 
vant le*  arbitres  el  ont  pris  de  nouvelles  ronrlu- 
slons,  l'a '  bil rage  esl  lac  tement  prorogé,  el  l.i  sen- 
leneequi  inlerv'cn1  «si  eoinp'demmenl  rendue.— 
Ca»*..  14  mai  I8?s,  I.eelaire  c.  Maron. 

893.  —  Avant  le  l'ode  de  comm..  el  »nu»  |r»  Code 
rie  nrocéd.,  la  mis>ion  des  arbitres  n'a  pudiucr 
que' trois  mois,  lorsque  leurs  pouvoirs  ont  éb'  nxéa 
à  c»-  dél  -i  par  '.'acle  qui  les  a  prorogés.  —  Turin, 
7  fév.  l«tn.  Montai-once.  (f. 

894.  —  Il  faiiili  ail.  toutefois,  »<*  garder  de  rio.v 
ner  mx  d  '-ridons  qui  rrrii«ent  d'appliquer  A  l'ar- 
bitrage fore-  les  art.  irm  H  toij,  C.  proivd.,  une 
porté,-  qu'elle*  n'ont  pas  Si  le  pouvoir  des  arliilreS 
forcé*  n'eapire  pa»  par  le  laps  de  IroU  moi*  lott- 
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972     arbitrage,  chap.  S,  sect.  2*. 

qu'aucun  délai  n'a  él^  fixé  ni  parlas  parties  ni  par 
le  juge,  au  contraire,  quand  on  a  déterminé  à  l'a- 
vance letcmpsdan*  lequel  lejugeinenl  devrait  êlre 
rendu,  celle  fixation  e-t  vitalité,  et  le  pouvoir  des 
arbitrer  expire  par  laccoinplissemeni  du  délai. 
L'art.  4028.  C.  procéd.,  devient  applicable.—  Paris, 
29  nov.  1801»,  Pcyrol  c.  Herbeliiu;  ;  Bruxelles , 
SI  juin  1831.  Crabeel*  c.  Pecmans;  Cnss.,  M  avr. 
iHii,  Thomas  c.  Bnuxel  ;  Angers,  2t juin  1823,  Tln»- 
mas  c.  ItQUie I  ;  Toulouse,  l"  août  «823.  Claverie 
C.  Dufau;  Cuss.  ,  3  mai  t827,  Gunet  c.  Charçot  et 
Clerc.  —  V,  conlrà  Hennés,  13  mai  I8S0  .  Tho- 
mas c.  Rouxel.  —  Dan*  l'espèce  de  ce!  arrel,  cassé 
au  surplus  par  l'arrêt  précité  du  22  avril,  il  s'agis- 
aail  d'un  délai  fixé  par  Je  jugement  qui  axait  nom- 
mé les  arlulres. 

828.—  On  a  jugé,  mais  a  tort  à  notre  avis,  qu  en 
matière  d'arbitrage  forcé,  lorsque  le  délai  pour 
prononcer  sur  le  litige  n'a  pas  été  llxé  par  le  juste 
à  peine  de  nullité,  les  arbitres  peuvent  proroger 
leur  mission  si.  lors  de  l'expiration  du  terme,  ils 
ne  son!  pas  sulltsammenl  éclairés,  et  que  le  joge- 
menl  qu  ils  prononeenl  dans  ce  nouveau  délai  est 
valable.  —  Mom  ,  23  août  1820,  Maillés  c.  Mar- 
foix. 

820.  —  Les  arbitres,  en  effet,  en  matière  a  ar- 
bitrage forcé,  ne  peuvent  fuit  e  durer  indéfiniment 
les  contestations.  Le  législateur  l'a  prévu  en  exi- 
geant (C.  comm.,  art.  51)  que  le  Jéiai  pour  le  ju- 
gement soit  llxé  par  les  parties  Ion  de  la  nomina- 
fion  de*  arbitres,  et  que,  si  elles  ne  sont  pas  d'ue- 
cord  sur  le  délai,  il  soit  réglé  par  les  juge». 

887.  —  C'est  ce  dernier  moyen  que  les  parités 
emploieront  lorsque  le  délai  n'ayant  pas  eié  llxé 
lors  de  la  nomination  des  arbitres, elle*  craindront 
que  ceux  ci  ne  le  prolongent  indélinimcnt.  Kl  les  i-e- 
eourront  au  tribunal  de  commerce,  quien  limitera 
la  durée.  —Bruxelles,  1*'  mars,  30  mai  4810.  Mar- 
cellisc.  Hullebuy;  Limoge*,  21  mai  1817.  Michel 
c  Boiirdeau;  Grenoble,  16  déc.  4841  <l.  2  18*2, 
p.  502),  Long  e.  Paure  et  Gros.  —  V.  conlrà  Malc- 
pevre  cl  Jourdain,  p.  410. 

828  -  Lorsqu'en  matière  d'arbitrage  forcé  les 
arbitres  sont  nommés  amiahlcmeiil  par  les  par- 
lies,  il  est  naturel  d'appliquer  la  disposition  de 
l'art.  1007,  et  de  décider  que  le  délai  que  les  par- 
ties ont  llxé  pour  le  jugement  commence  à  courir 
du  jour  de  la  nomination  des  arbitres.  Il  y  a  d'ail- 
leurs dans  ce  cas  un  compromis  au  moins  pour  le 
délai,  et  il  est  juste  u'uppliquer  les  règles  tracées 
par  le  Code  de  pro&ÀL  pour  les  compromis. 

MO.  —  Lorsque  les  arbitres  n'ont  point  été 
nommés  à  l'amiable,  mais  par  acte  exlrajudieiaii-p. 
le  délai,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  fixé  un  par 
un  compromis  antérieur  qui  n'aurait  pas  déter- 
miné son  point  de  départ,  ne  commence  a  courir 
que  du  jour  delà  constitution  du  tribunal  ai  bit  rat. 
Jusque-là  en  efTet  la  nomination  n'est  pas  complète 
en  ce  sens  que  rhaque  partie  peut  révoquer  son 
arbitre",  et  que  ceux-ci  onl  également  le  ilroil  de 
refuser;  or  les  délai*  ne  doivent  courir  que  lorsque 
le  tribunal  arbitral  existe  réellement.  —  Y.  Malc- 
peyre  el  Jourdain,  p.  407. 

530.  —  It  a  été  jugé  que.  lorsque  le  délai  a  élé 
fixe  par  un  jugement  lequel  n'a  pas  déterminé  le 
moment  où  II  commencerait  1  courir,  le  délai  doit 
partir  du  jour  de  la  nominaliondes  arbitre*  el  non 
de  celui,  soit  de  la  slgnillralinn  du  jugement  aux 

Krlics,  soil  de  la  signillcnlion  aux  arbitres.  Le 
L'emeul  remp'are  le  compromis  cl  doit  lui  êlre 
a*siinilé.-ifr«x<//M,  21  juin  482»,  Crabcels  C  l'ee- 
mans. 

831.  —  Celle  opinion  est  plus  juste  que  celle  de 
MM.  Carré  (L.  Je  In  procéd.,  r,uest.  330%)  el  Mcrson 
(De  l  arb  forcé,  ».  74  cl  72\qui  veulent  que  le  délai 
ne  commence  h  courir  que  du  jour  de  la  remise 
des  nièces  el  mémoires 

832.  — C'est  donc  à  lort  qu'il  a  élé  jugé  que  le 
délaillxé  nux  arbitres  pour  rendre  leur  jugement 
ne  court  que  du  jour  ou  les  pièce*  leur  sont  remi- 
ses. —  Turin,  8  mars  1841,  Boeca  c.  UiloltO;  —  de 
Valisménil.  n°  74. 

333.  —  Nous  repoussons  également  l'opinion  de 
MM.  Malepevrcc'  Jourdain  (Dm  soc.  comm.,  p  407), 

Îui  soulieniu  lit  que  le  délai  doit  courir  seulement 
u  jour  de  l'ouverture  du  procès-verbal  durbi- 
traue. 

834.  —  Le  tribunal,  au  surplu»,  peut, 


les  parties  elles-mêmes,  fixer  un  autre  point  do 
départ  au  délai.  Lorsqu'un  jugement  porle.  par 
exemple,  que  le  délai  couna  du  joui  de  la  signi- 
llcalion.  celte  disposition  opère  exeepl ion  a  la  rè- 
gle générale  ;  mais  on  rentre  dans  le  droit  com- 
mun s'il  v  a  prorogation  de  délai  par  un  second 
jugement' dans  lequel  l'exception  n'est  point  répé- 
tée. —  Toulouse,  4«'  août  4823.  Claverie  c.  Dnfuu. 

838.—  Lorsque  le  juge,  en  réglant  le  délai  pour 
I  arbitraue  forcé,  a  dil  qu'il  commencerait  à  cou- 
rir du  jour  de  la  signification  de  son  juuement 
aux  arbitres,  commettant  à  cet  effet  tel  huissier,  la 
signification  fai'e  par  un  autre  huissier  non  com- 
mis n'a  point  fait  courir  co  délai.  —  Bruxelles, 
31  ocl.  4823.  Rerréc.  Morand. 

830.  —  El  à  supposer  qu'il  eut  été  exprimé  que 
le  délai  ne  courrait  que  du  jour  de  la  remise  des 
pièces,  dans  ce  cas  la  déclaration  des  arbitres, 
consignée  dans  le  jugement  arbitral,  ferait  pleine 
foi  de  la  date  île  cette  remise.  —  Turin,  %  mars 
4811,  Bocca  c.  Bilollo. 

Sec*.  B*.  —  Prorogation  du  délai. 
g  4*r.  —  En  arbitrage  volontairt. 

837.  —  Le  compromis  prenant-fin  par  l'expira- 
tion du  délai  (C.  procéd.,  art.  1012),  proroger  le 
délai  c'est  faire  un  véritable  compromis  qui  doit 
êlre  assujéli,  soil  au  fond,  soit  en  la  forme,  aux 
règles  habituelles  des  compromis.  —  V.  coarao- 

NIK. 

838.  —  Il  faut  donc  appliquer  à  la  prorogation 
du  compromis  lout  ce  que  nous  avons  dit  relall- 
v  t  ment  à  s;i  mrmutiM. 

sso  —  L'exécution  volontaire  produit  le  même 
efTet  pour  la  prorogation  que  pour  le  compromis; 
et  la  nullité  d'un  ncle  de  prorogation  d'un  com- 
promis résultant  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  fait 
en  doubles  originaux  esl  couverte  lorsque  les 
parlics  ont  comparu  volontairement  devant  les 
arbitres  postérieurement  a  la  prorogaUon.— Cau., 
7  rév.  1896.  Billout  r.  Jouard. 

840.  -  La  cour  de  Cassa  lion  a  même  décidé 
qu'un  compromis  élail  réputé  prorogé  par  la 
comparution  des  parties  avec  les  arbitres  sur  les 
lieux  contentieux.  —  Cas*.,  47  janv.  4826,  Lcvêquo 
c.  Tranqiiart.  —  V'.,  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
infrâ  no*  559  et  suiv. 

841 .  —  Aucune  forme  sacramentelle  n'est  exigée 
pour  la  prorogation  non  plus  que  pour  le  compro- 
mis mémo,  el  elle  peul  résulter  implicitement  de 
certaines  expressions  employées  par  les  parties. 

842  —  Ainsi,  l'acle  par  lequel  les  parties  con- 
viennent, après  l'expirât  ion  du  délai  fixé  pour  l'ar- 
bitrage, de  se  trouver  à  un  jour  d -terminé  rhei 
leur  arbitre,  qui  à  l'arenir  u  aura  qu'à  leur  écrire, 
renferme  une  prorogation  Indéfinie  de  délai.  — 
Colmar, 4  avr.  1844  (F.  2  4844,  p.  408?,  Laubacher 
c.  Mischi.  —  Celte  décision  rendue  en  matière 
d;arbi  traire  forcé  s'appliquerait  évidemment  A  l'ar- 
bilmge  volontaire. 

843.  —  De  même,  des  blancs-seings  remis*  des 
arbitres  par  les  parties,  après  l'expiration  du 
compromis,  équivalent  à  une  prorogation  de  pou- 
voirs. —  Riom,  28  déc.  4816,  Boivin  c.  Boitelel. 

844.  —  Un  mandataire  ne  |»eul  proroger  le  délai 
de  l'arbitrage  sans  un  pouvoir  spécial,  l'n  auteur 
va  même  jusqu'à  soutenir  que  le  pouvoir  de  Com- 
promettre n'emporterai»  pas  celui  de  proroger  le 
délai  du  compromis.  —  Mongol  vy,  1. 4«\  ii«2S7. 

848.  —  Li  s  parties  onl  pu  aussi  an'oiiser  les  ar- 
bitres dans  le  compromis  à  proroger  eux-mêmes 
le  délai.  Il  f  ini  cependant  remarquer  que  ce  pou- 
voir ne  permet  aux  arbitres  de  proroger  le  dé  ai 
qu'une  seule  fois  el  pour  trois  mois  seulement.— 
Minutai  vy.  i.  icr,  n«  256. 

848.  —  Lorsque  les  parties,  dans  un  compromis, 
donnent  pouvoir  aux  arbitres  de  juger  msi  s«- 
rannutian,  ils  les  autorisent  par  la  o  proroger  le 
délai  légal.  —  Poitiers,  22  juill.  1819.  La  lus. 

84T.  —  La  prorogation,  dans  le  cas  où  les  arbi- 
tres sonl  autorisés  a  l'accorder,  doit  êlre  faite  par 
eux  avant  l'expiration  du  premier  délai.  I.e  com- 
promis s'éteint  par  l'expiration  du  délai  stipulé, 
el  proroger  un  compromis  éteint  n'est  possible 
qu'aux  parties  qui  avaient  le  «iroit  de  le  former. 
Or,  eu  donaaut  pouvoir  aux  aibibta  de  proroger 
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le  compromis,  on  ne  leur  a  pas  donn5  pouvoir 
d'en  Taire  un  nouveau  si  celui-ci  prend  Un  — 
Ca«t ,  6  nov.  1809, Capclin  c.  Periet  ;  —  Mougalvv, 
I.  l",  RBtf4  ;  Pfgaia,  t.  I«r,  p.  M. 

»»4H.  —  Lorsque,  de  trois  arbitres  volontaire», 
deux  se  sont  déportés,  cl  qu'avant  leur  rempla- 
cement le  délai  fl\é  par  le  compromis  eMcvpi- 
ré,  l'arbitrage  cesse  île  plein  droil,  nonobstant  la 

Erorojfalion  de  délai  qui  aurait  élé  faite  i>.h  l'ar- 
ilre  reslanl  en  vertu  de  la  faculté  conférée  aux 
arbitres  de  proroger  la  dur-e  du  compromis.  — 
Cou  , 6  nov.  180V,  Capeline.  Perrel. 

IM9.  —  Le  compromis  pouvant  êlre  fait  par 
procès-verbal  devonl  les  arbitres  (C  proeéd.,  art. 
1005\  ou  doit  en  tirer  la  conséquence  qu'il  peut 
éu-ilemcni  être  prorogé  dans  la  même  forme, 
même  après  l'expiration  du  premier  délai. Ce  sera, 
•i  l'on  veut,  un  compromis  nouveau  plutôt  qu'une 
prorogation,  mais  ce  compromis  est  fait  dans  une 
forme  autorisée  par  la  loi. 

tJUO.  —  La  cour  de  Toulouse  a  donc  juge  à  tort 
et  contrairement  aux  principes  qu'une  d  Vision 
arbi'role  rendue  après  l'expiration  du  délai  llxé 
par  le  compromis  ou  après  le.-»  Irois  mois,  lorsque 
le  compromis  ne  llxepas  de  délai,  est  nulle  quoi- 
que le*arbiire*déclarenl  qu'ils  jiifzrnt  en  présence 
des  parties  et  que  celles-ci  prorogent  leurs  pou- 
voirs, si  le  Tait  de  la  prorogation  e*l  dénié  depuis 
par  l  ime  des  parties.  —  Il  ne  sulfll  point  d  une 
simple  dénégation  d'une  des  parties  pour  rep  i lis- 
ser un  compromis  constaté  par  le  proi  es  verbal 
des  arbilres.  —  Toulouit,  7  juin  1810,  Eslrabaul 
c.  N... 

tMI.  —  Il  est  certain,  au  surplus,  qu'en  ma- 
tière d'arbitrage  volontaire  le  pouvoir  de*  arbi- 
tres no  peut  élre  prorogé  que  par  le*  parties,  et 
que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  modilVr 
leurs  conventions  et  de  charnier  le  compromis  en 
ammicnlaiit  les  délais  de  l'arbitrage.  —  Mongalvy, 
t.  n«2iit. 

B38.  —  Cependant,  le  tribunal  qui  a  élu  investi 
de  la  charge  de  nommer  des  arbitres  en  cas  de 
diUlciillés  entre  des  parties  est  fondé  a  proroger 
le  d  'Iai  à  eux  imparti,  encore  que  ton*  les  inté- 
ressés n'y  aient  pas  donné  leur  consentement.  — 
Cat%.,  14  juin  1830.  Furuival  c.  Ucuvain  ;  —  Mon- 
galvy.  t.  t«r,  i,o  2t;j, 

B»*5.  —  Le  délai  du  compromis,  même  en  arbi- 
trage volontaire,  peut  élre  aussi  suspendu  de 
droit  par  certaines  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  îles  parties  C'est  ce  qui  arrive  lors- 
que les  arbitres  oui  éié  nommés  par  un  jugement 
non  exécutoire  par  provision,  et  dont  l'une  des 
parties  a  iiiterjclé  appel. 

834.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance 
d'appel  d'un  juueinent  portant  nomination  d'ar- 
bitre», la  cour  ordonne  la  remise  de  la  cause,  du 
consentement  des  parties,  et  toutes  eboses  de- 
meur.iitl  en  étal,  le  délai  de  l'arbitrage  se  trouve 
prorogé  de  plein  droit  par  l'effel  de  cette  remise  ; 
et  I  *  renvois  ultérieurs  ordonnés  successivement 
en  cet  étal  de  sursénnee  sont  présumé*  arenm- 
paunés  de  la  même  réserve  cl  produi  enl  le  même 
eiret.  —  Cai$  ,  juill.  1843,  Rey  c.  Vcrtuc  cl  Jo- 
nes. 

5.W.  —  Les  ineidens  même  qui  «'élèvent  devant 
les  arbitres  peuvent  avoir  pour  effet  de  proroger 
In  d '-lai  du  compromis.  Il  faut  distinguer,  «lit 
M.  Mnugatvy  (I.  i«r,  n»  261  >,  si  ces  incident  sont 
de  lell?  nature  que  les  arbitres  puissent,  ou  ne 
puissenl  p  s  en  connaître.  Dans  le  premier  cas,  ils 
ne  prorogent  point  le  d  ''lai  du  compromis  pam) 
qu'ils  ne  nécessitent  point  une  instance  séparée. 
Mais  dans  le  second  ils  suspendent  le  délai  parce 
que,  les  arbitres  étant  obliîi:V*  d'en  renvoyer  l'ap- 
préciation aux  tribunaux  ordinaires,  il  y  à  de  leur 
part  impossibill'é  phv-i  pie  d'obtempérer  à  la  con- 
vention qui  tl\e  le  délai  du  compromis.  -  DeVa- 
tismmil,  n°  340. 

IkMi.  —  ||  n  été  juaé  que  la  pirliequi,  par  une 
récusation  mal  fondée,  a  empêché  les  arbitres  de 
prononrer  dan*  'es  délais  du  compromi*.  n'est 
pas  reecvable  a  cxriper  contre  le  jugement  de 
l'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres.  —  Mtlz,  12 
mai  1818,  Ijienndvec.  Faure  et  l.curé. 

-  Toutefois,  dit  M.  de  Valism  mil  (n«  Stl), 
U  faut  prendre  uarde  de  donner  trop  d'extension 
au  principe  émis  par  la  cour  de  Meli  :  uns  doute, 
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quand  il  s'agit  d'un  incident  qui  nécessite  le  re- 
cours à  l'autorité  judiciaire,  comme  dans  l'espèce 
d'une  récusation,  le  délai  se  trouve  suspendu; 
mai*  quand  ce  sont  des  ineidens  soumis  aux  ar- 
bitres, s'il  est  vrai,  eu  théorie,  qu'une  partie,  ne 
puisse  épuiser  le  délai  en  élevant  des  contesta- 
tions d'une  mauvaise  foi  évidente,  parce  que  en 
serait  révoquer  Indirec'emenl  le  compromis.  Il 
faudrait,  dans  l'application,  que  la  mauvaise  foi 
fui  bien  patente  et  bien  incontestable  pour  que  le 
pouvoir  des  arbitres  se  trouvai  prorogé. 

8.18.  —  Un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul  faute 
de  mentionner  I  acte  de  prorogation  du  compro- 
mis, lorsqu'il  est  certain  que  la  prorojialion  a  élé 
connue  des  arbitres.  —  Fiormct,  S  Juin  1811,  Pala- 
mldcssi  c.  Luvagno. 

g  2.  —  En  arbitrage  forcé. 

839.  —  Les  délais  de  l'arbitrage  forcé  peu- 
vent comme  ceux  de  l'arbitrage  volontaiie  être 
prorogé*.  Si  la  prorogation  est  Tallf  par  les  par- 
ties,  cet  acte  est  un  véribible  compromis  et 
doil,  pour  C-Ire  valable,  être  constaté  comme  le 
compromis  par  procès  -  vei  bal  devant  les  arbi- 
tres, pur  acte  notai  h  ou  sous  siunalure  pri- 
vée, ou  par  un  consentement  donné  en  justice. 
Toutefois  le  consentement  des  partie»  pourrait 
également  résulter  des  faits,  si  ces  faits  étaient 
assez  précis  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  Tin- 
tent ion  de  celui  de  qui  ils  émanent. 

860.—  Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  a  même 
décidé  .l'un  ne  devait  réputée  comme  tels  qun 
des  faits  constatés  par  écrit  et  de  nature  à  opérer 
un  lien  réciproque  île  droit  entre  les  parlies; 
qu'ainsi  on  ne  pouvait  attribuer  le  caractère  do 
prorogation  au  tail  d'avoir  laissé  les  pièces  entre 
les  mai  us  des  arbitres  après  l'expiration  des  délais. 

—  Om«  ,  2  mai  1827,  fumet  e.  Charroi. 

SOI.  —  Jugé  également  en  ce  sens  que  la  pro- 
rogation des  pouvoirs  des  arbitres  ne  peut  résul- 
ter non  plus  du  seul  fail  de  la  com|>arulion  île* 
parlies  devant  hix  après  l'expiration  du  délai: 
il  faut  de  leur  part  une  déclaration  expresse  et 
formelle.  —  liourgtt.  19  fév.  182-V  Vincent. 

362.  —  On  a  même  •'•!•*  plus  loin  en  décidant  que 

auand  le  jugement  n'a  pas  élé  prononcé  dans  les 
étais  fixés,  la  cessation  de*  pouvoirs  de*  arbitre» 
esl  tellement  absolue  qu'aucune  protoualiou  no 
peut  s'induire  ni  s'é'ablir  par  la  romparuHnn  des 
parlies,  par  des  conclusions  pri«e*  et  par  des  dé* 
relises  produite*  devant  !<•*  arbitres.  —  Celle  pro- 
rogation ne  peut  être  établie  que  par  procès-ver- 
bal devant  les  arbitres  ou  par  acte  dans  la  forme 
ordinaire.  —  Aiar.  28  mai  1823.  Goien  c.  Laumio. 

-  V.  ,-ontrà  RorHravT.  9  fév.  1827.  Laj<rgln  e.  Girv. 

803.  — Toutefois  la  jurisprudence  sYsl  plus  ué- 
néraiemenl  prononcée  en  sens  contraire.  —  El  elle 
a  considéré  comme  emportant  promualion  le  fait 
d'avoir  comparu  et  plaidé  devant  le*  arbitres  de- 
puis l'expiration  du  compromis.—  Pnrit,  l«r  mal 
1828.  Hnliée  c.  Dclarrnix:  io  nov.  1835.  Dagmn 
e.  Haudol  :  Cam..  8  mai  1837  (t.  I*r  1837.  p.  419), 
Dnbue  e.  Bernaiill  ;  Pnrit,  29  avr.  1810  (Ï.  |«f  1810. 
p.  68«).  Serrée.  Fa vrel; Ca$t..  12  mai  1828.  Leetaire 
c.  Maron:  —  Pardessus.  n«UI4:  Chauvcau  sur 
Carré,  n»  3284  tii».  —  V.  r-owmnjns. 

804.  —  Lorsque  le  compromis  a  élé  prorogé  seu- 
lement par  quelques  unes  des  parlies  défende- 
resses, le  jugement  arbitral  qui  a  statué  8  l'égard 
de  toutes  ne  peut  être  annn'é  qu'A  l'éaard  de 
celles  «pii  n'ont  pas  parlicioé  à  la  pror«-tfalion;  il 
ne  peut  être  déc'aré  nul  lelalivemenl  à  celles  qui 
ont  comparu.  —  t'as*.,  18  août  1819,  Hoger-Preban 
c.  Perricr 

ms.  —  Si  le  délai  n'est  pas  prorogé  par  le*  par- 
lies. il  peut  l'être  par  te  tribunal  de  commerce  sur 
la  demande  d'une  ries  parlies  formée  avant  l'ex- 
piration du  premier  délai;  nul  doute  a  cet  éuard 
lorsque  le  prrm  er  délai  avait  élé  llxe  par  le  Iri- 
hunal.  le  pouvoir  de  le  proroyer  étant  la  consé- 
quence du  pouvoir  qu'il  a  eu  de  le  déterminer,  ce 
pouvoir  appartient  au  tribunal  nonobstant  l'opposi- 
tion de  quelque*  une*  des  partie*.  —  /.von.  30  dée. 
1822.  Potin  c.  Htv;  Tnvlnunr.n  août  1823,  lés- 
ion c.  Milan  ;  Ly.»  •  *>  août  1823.  Potin  c.  Ib-ry  : 
11  mars  1826,  Strasset  c.  Charton  ;  Cu*».,  28  mars 
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4(127 ,  Milnn  c.  Teslon.  —  V.  contra  Bordeaux , 
88  juin  4818,  Doltuc  ■'.  Poulcl.—  Journal  du 
Palais  contient  en  note,  à  celle  date,  deux  con- 
Siillalions  en  uni  contraire  :  l'une  contre  lu  pro- 
royiii.ni  du  délai,  de  M.  Pardessus  ;  l'aulie  de 
M.  Locrc. 

008.  —  El  il  a  èifi  juaé  en  oulre  que  la  mauvaise 
foi  M  dut  uni  jamais  rire  protégée,  loi  ««nie  le  délai 
accoidé  ù  des  arbitres  I  orrais  pour  |.i  onouccr  sur 
)•  litige  esl  expiris,  leur»  imuvou»  peuvent  être 
prorogés  maluré  la  résistance  de  celte  des  partie» 
aurait  relardé  la  dérision  d*;lluilive  par  «les 
lande»  incidentes.  —  Pan»,  s*»  juill.  1834,  Dau- 
_j  c.  Rullae. 

a«7  —  Ma«»  lorsque  le  délai  nvnil  élé  11x6  par  le* 
parties  elle»  nu  m-  -  le  It ilmnal  ne  peul,  modifiant 
leur»  convention*,  accorder  une  prorogation  sur 
la  demande  île  l'une  d'elle*  et  coude  le  consen- 
tement de  l'autre.  La  R\  .lion  du  d«*lal  était  un 
compromis;  il  s'est  élelul  par  l'expiration  du  dé- 
lai, et  le  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir  de  le  taire 
revivre  ;  on  peul  ajouter  que  raisonnablement  les 
put  lie»  qui  ont  consenti  à  se  soumettre  ■•  certains 
arbitres  pendant  mu  délai  di-leriiiims  ont  sulll- 
siimutenl  expiimé  lt-«r  volonté  de  ne  pas  être  ju- 
pèe*  par  ces  arbitres  npre*  l'expiration  du  délai.— 
Toulouit,  42  uvr.  4H33,  Vigne»  c.  tiraillé.  —  V.  con- 
tré Pari*,  8  a\r.  IMM»,  Augcr  e.  Pontréve. 

5b8.  —  Cependant  il  a  été  juge  qu'on  ne  peut  se 
faire  un  uuyen  dceasaaliuu  eôuire  une  sentence 
arbitrale,  de  re  que  les  pouvoirs  des  arbitres  au- 
raient été  prorogé»  par  juucmenl  du  tribunal  de 
commerce, même  après  l'expiration  des  délaisflxé» 
par  les  parties,  lorsqu'elles  ont  acquiesc  é  à  l'exé- 
eulion  de  ce  juucinciit,  en  compara  s*ant  devant 
la»  arbitr»  et  en  fournissant  leurs  moyens  de  «lé- 
feu».*.  —  Cau.,  23  juill.  t»:n.  Salomon  c.  Hébert. 

BW.  —  Dan»  ee  qui  a  été  .1.1  plus  haut  (n-  565) 
nous  avons  suppose  que  la  demande,  de  proroua* 
lion  serait  rurniée  avant  l'expirahou  du  délai.  Si, 
en  effet, elle  était  tonnée  après  celle  époque,  le 
pouvoir  di-s  arbitres  aurait  cessé  et  il  ne  s'aui- 
rail  plut  de  le  proroger,  nids  de  le  Taire  revi- 
vre. Or,  les  tribunaux  de  connueice  ne  peuvent, 
d'anrès  la  jurisprcnlence  enn»t.mte,  nommer  des 
arbitres  que  |»oiir  le*  pai lies  qui  s'y  refusent, 
et  par  coiM'-quent  ils  n'ont  pan  le  droit,  eu  proro- 

ftennl  le  «lélui,  d  empêcher  celles  des  parties  qui 
e  veulent  de  remplacer  l'arbitre  qu'elle»  a* aient 

Ïrécé  leinutrnl  notnm-.  —  Cotmar,  17  juill.  48..S, 
fnsman  r  Sloïk'm  el  Thurinacr. 
870.  —  Il  y  a  lieu,  «tau»  ee  ras,  d'ordonner  un 
nouvel  arbitrage.  —  Même  aerèl. 

.  71  |.i  i  - . 1 1 r  i|iits  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  un  arbdrauc  •♦*»  narine  no  s'i  nlendenl  pas 
pour  «  hnisir  de  nouveaux  arbitre»,  les  arbi  tes 
qui,  par  l'expirai  ion  du  d 'lui,  ont  consommé  leur 
pouvoir,  peuvent  être  renommi**  par  l<-«  Iribu- 
liaux.  —  dette  nom  elle  nomination  ne  peut  être 
ron*tdort'*c  comme  une  proroaalio.i  de  délai.  — 
Cau..  14  juin  is  II .  Ilordnl  r.  Daové. 

879.  — Lorsqu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  lier» 
arbitre,  les  pouvoir*  de*  arbiln-s  se  trouvent  né- 
cessairement ptorog-'s. — V.  infrà  u«*»7C»cl  sniv. 

875.  —l.ors«prun  arrêt  a  euidiriné  un  jnuemenl 
par  lenitel  les  |Mimnirs  des  .u  luire*  s«<nl  prnroués, 
,  les  arbitre*  ne  peuvent  pu»  slnluer  av anl  la  sgni- 
fle.dion  de  l'art êl.  surtout  dans  le  cas  oit.  avant 
rel  arrêt  contradictoire,  il  a  élé  r«  tnlu  un  pie.iulrr 
arrêt  par  d -faut  iiiBriualif  du  juucmenl.  —  Part*. 
2Savr.  483»  fl.  4-«  1*3».  p.  MO),  Horlinc  c.  Oucsné. 

874.  —  En  ras  d'expiration  du  dé  ai  d'athttrage 
forcé  sans  settleiiee  dcllndive,  le  dépùl  de*  acte* 
d'inslruel  on  et  des  procès  verbaux  dressé*  par 
le*  premiers  ai  bilrr*  doit  être  .  ff-rloé  an  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  à  lu  disposition  de* 
partie»,  toutefois  sans  rien  préjuger  sur  l'auloiilé 
qn»  peul  appni  tenir  ce*  ar  e*  —  Pari$,  10  nur» 
4ti39  (I.  f»  183»,  p.  433),  Guichard  c.  Legendre. 


.  —  De  la  preuve  de  l'observation  des 
déluis. 


878.  —  Comment  ëlablira-l-on  que  la  sentence 
soit  en  arbitrait»  volontaire,  soit  eu  arbitrage 
forcé,  n  ilA  rendue  «Iîiiis  le*  délais,  puisque  celle 

'  m  validité.'  —  u  ue 


t  v  avoir  aucune  difficulté  lorvque  le  d«pdt  de 

asenU  nce  a  été  fuit  avant  l'expiration  de»  délais. 
L'enregistrement ,  el  mieux  encore  l'ordonnance 
dVxëqualur  a|ipo»ée  au  bas  de  la  sentence,  lui 
donnent  une  date 
admis  A  contester. 

878.  —  Mais  si  au 
dé|K>sée  qu  après  l'expiration  des  délais  et  si  elle 
IKirle  une  date  antérieure  à  celle  expiration,  scra- 
l-clle  encore  valable  L'allirmalive,ju|tée  parun 
Itiaud  nombre  d'an  êl»,n'esl  pas  douteuse aujour- 
d'boi.  La  loi  n'a  nulle  part  Imposé  aux  arbitre» 
In  nécessité  de  déposer  la  sentence  dans  le»  dé- 
lais de  l'arbitrage,  et  nous  supposons  que  les  par- 
lies  n'ont  rien  ajouté  aux  prescriptions  de  la  loi. 
Ne  faut- il  pas  d  ailleurs  reconnailre  que  les  par- 
ties ont  donne  aux  arbitres  un  caractère  public, 
que  le  léuislaleur  lui-même  le  prouve  en  déclarant 
valable  fe  compromis  eonslalé  dan»  un  procès- 
verbal  d'arbitres  -  Il  est  donc  certain  que  le  juge- 
ment arbitral  lait  fol  de  sa  date  à  l'égard  des  par- 
ties jusqu'à  nurriptinn  de  laux. 

077.  —  ||  a  «-té  ainsi  jugé  pour  le»  sentence»  ar- 
bitrales rendues  sou»  l'empire  de  la  lui  du  34  août 
1790.  —  Cau.,  4«<"  niv.  an  IX,  Sellier  c.  l'Enregis- 
trement -  45  Ihermid.  an  \l  .  Imitant  C.  Dérltise  ; 
Pari*.  13  juin  4808,  de  Helloy  et  Magon  c.  Tho- 
inesse;  Cau.,  31  mai  ItM»,  Vanlerbershe  el  Ou- 
vrant e.  Séuuin. 

878.  —  ...  El  pour  celle»  rendue»  depuis  le  Code. 
—  Pari*,  44  juili.  480»,  Forestier  c.  Dirthel; 
28  mai  1810,  Bourdon  c.  Tborel  ;  Turin,  %  mars 
1*11  ,  Borca  e.  IlilotlO;. Cau.,  45  lanv.  1813,  Rag- 
j  jfki;  Tout  ou  te ,  39  août  1813,  Corbière  c.  Mas  ; 
9  dée.  4814,  Vital;  Besançon,  30  déc.  4814,  Gan- 
denel  et  KlngUelcl  r.  Bcruei;  Toulouu,  17  avr.  1813, 
Labrouc  c.  Uuslalon  ;  Mets,  13  déc.  4815,  lltrtz 
c.  N...  ;  Mas»,  4  mars  4810.  Hochelle  c.  Tournaire; 
lltnnet,  38  av  r.  4817,  N....  e  N....  ;  #o»roet,  15  juill. 
4*17,  llonuichonc.  6ui«  bon,  Grenoble,  31  août  1818, 
Bigot  c.  Trounon;  Bourges,  8  itée.  481»,  Labrousse 
r.  Michel;  Vouai,  13  janv.  1830,  M....  e.  N...;. 
Lyon,  3  juill.  4820,  Etienne  Camer  c.  Joseph Canier; 
8»  juill.  1834,  Jacquet  e.  Bmiiievay  et  l-lak-e  ; 
Grenoble ;7  déc.  48S4,Thermot.  lyon , 2« août  1M8, 
Bevel  c.  Miehoud;  Bordeaux,  43  juill.  IH30,  Marrhi- 
vrse.  Camus-,  CciM.,6  juill.  1840  »t.  8  1840,  p.  513), 
Desfoiirneaux  e.  (ilandax.  —  \ .  rouira  Montpellier, 
20 mai  4«ll.Cahrhlierc.  Cambolas. 

87».  —  L'ne  sentence  arbitrale  fait  fel  de  la  date 
qui  y  est  énoncée,  encore  que  la  date  de  l'enregis- 
I renient  du  compromis,  lequel  a  été  lait  ilepiii» 
l'expiration  du  délai,  ait  été  laissée  en  blanc  iians 
la  sentence  el  ail  élé  remplie  postérieurement.  — 
Lyon,  SOaoûl  1*23,  Revel  c.  Miehoud. 

88».  —  l  a  dale  apposée  à  la  sentenee  fait  foi 
pour  les  arlélres  eux-mêmes  qui,  dessaisi»  |>ar  te 
jitueiuenl.  sont  île—  ««  -  sans  pouvoir  &  I  égard 
des  parties.  Aussi  a  I  on  jugé,  avec  beaucoup  de 
rai«nn,  que  les  arbitres  ne  pouvaient,  par  un  acte 
pns'ériem*  qualîllé  de  sentenee,  déclarer  que  la 
dale  par  eux  apposée  à  leur  jimmienl  n'était 
pas  véritable.  —  Ca*s.t  \»*  nlv.  an  IX,  Sellier  c.  En- 
reui*lreinenl. 

i»8l .  —  De  ee  que  le»  arbitres  ont  accordé  à  une 
de*  parties  quinze  jours  a  partir  de  leur  sentenee 
pour  notiber  à  mu  adversaire  le  compte  courant 
y  annexé,  et  que  le  délai  imnaiti  aux  arbitrci 
pour  statuer  se  trouvait  écoule  A  rexph-all-m  d« 
celle  quinzaine,  ou  ne  peut  coin-line  que  la  sen- 
lenre  n'amait  été  rendue  qu'a|>rès  l'expiralinn  «lu 
rb'lai  imparll  aux  arbitres  pour  st.i'uer.  —  Hennés, 
6  lanv.  4844  f  t.  I«»  4844,  p.  W3;,  Dugasl  c.  Toui- 
tjoudlrl. 


888.  —  L'art,  lot»,  C.  procéd. ,  dispose  que  le» 

parties  cl  le»  arbitres  suivront .  «tans  la  procédure, 
les  délai»  el  les  formes  établi*  pour  les  itibunaiix, 
si  le*  parlies  n'en  sont  aiiliemenl  convenu»-».  Le 
compromis  e*l  donc  la  première  loi  des  arbitre» 
pour  l«*s  règles  auxquelles  sera  assujélie  l'inst rue- 
lion  devant  eux.— A  défaut  de  disposition  dtu^ 
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ARBITRAGE,  chap.  6. 

uuf  à  y  Introduire  1rs  modifications  nécessitées  par 

la  forme  particulière  du  tribunal  arbitral. 

1*83.  —  Paut-il  en  t  en  ilrc  par  là  que  selon  que  la 
nature  de  la  contestation  sera  civile  ou  commer- 
ciale les  arbitre*  devront  suivre  les  règle*  de  la 
procédure  de*  tribunaux  civil* ou  des  tribunaux  de 
commerce  ?  —  L'atHrmative  enseignée  par  MM.  Carré 
et  Mongaby  (t. S,  n-MI)  est  combattue  par  M.  de 
Vatisinènit  (Èncyci.  du  Dr.,  v*  Arbilragt,  n"*tl). 
Elle  ne  serait  j u*te, selon  coi  auteur,  qu'en  matière 
d'aibitruge  forcé,  le*  arbitres  volontaire» ,  mémo 
en  matière  commerciale,  ne  constituant  pat  un 
tribunal  de  commerce,  et  faisant  partie  de  la  ju- 
ridiction civile  a  laquelle  appartiennent  le  dépôt  et 
l'exécution  de  leur  sentence. 

1*84.  —  Toutefois  nous  aurions  quelque  peine  à 
adopter  cette  dernière  décision  qui  pourrait  ame- 
ner de*  résultat*  contraire*  à  la  I  m-  adminiMra- 

tou  de  la  justice,  et  que  ne  justifie  pas  suffisam- 
ment le  texte  de  l'art  «00».  San*  doute  les  arbitres, 
même  en  matière  commerciale,  doivent,  si  l'arbi- 
trage n'est  pas  toi  cé.  Taire  le  dépôt  de  leur  sentence 
an  greffe  du  tribunal  civil;  mais  jusque  là  aucune 
loi  ne  dit  qu'ils  devront  nécessairement  suivre  le* 
tribunaux 
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civils,  et  l'art,  l«09  porte  seu 
lement  qu'il*  suivront,  dan»  la  procédure,  les  rè- 
gle* et  défais  •  tahlis  pour  tes  tribunaux.  Il  est  cer- 
tain, néanmoins,  que  pour  le*  délais  de  In  produc- 
tion des  pièces  et  défenses,  les  arbitre*  volontaires, 
même  en  matière  commercial,  devront  suivre  le* 
règle*  établie*  par  les  art  1016  et  sulv.,  C.  proréd., 
et  non  cottes  établies  pour  l'arbitrage  forcé  exclu- 
sivement par  les  art.  Met  suiv.,  C.  comm.  (V.  m- 
ftà  pour  la  procédure  à  suivre  en  matière  d'en- 
quête.) 

8U3.  —  Lorsque  dan*  le  compromis  le*  parties 
sont  convenue*  de  ne  s'écarter  d'aucune  des  obli- 
gations auxquelles  les  as*ujétii  le  Code  de  com- 
merce, et,  eu  «-as  de  contestation,  de  nommer  des 
arbitres  pour  juger  leurs  différend* ,  ceiix-ei  peu- 
vent valablement  juger  sur  la  simple  remise  des 
pièces  sans  aucune  formalité  de  iuslico,  confor- 
mément à  l'arl.  56  ,  C.  comm.  —  /formes  ,  «S  juin 
18t7,  Lerov  c  N.  . 

886.  —  Le*  dérogations  aux  règles  de  la  procé- 
dure ordinaire  que  fa  nécessité  Impose  au  t  arbitres, 
sont  a u**l  nombreuse*  qu'importante*.  —  V.  abls 

m    'iiMinii.ni  Mtt«iTSA€TIO\  M  nu  I  s.  il  c  — 

La  première  el  la  pbisgrarede  toutes  consiste  dans 
l'absence  du  ministère  des  avoué*.  La  raison  *'cp- 
pose  à  ce  que  le*  parties  soient  obligées,  lors- 
qu'elles constituent  des  arbitres,  dans  le  but  pru- 
ltablcmenl  de  diminuer  les  frais  d'un  procès ,  de 
recourir  a  leur  intervention.  D'ailleurs,  les  avoué* 
n'ont  pouvoir  de  postuler  que  devnnl  le*  tribunaux 
près  desquel*  il»  sont  établi* ,  c'est-à-dire  devant 
les  tribunaux  civil*  el  non  devant  de*  juge*  d'ex- 
ception, comme  les  arbitre*.  —  Moegalvy,  1. 1, 
n-  3R4;  de  Vatisménil,  v-  A  rhitrage,  n-  *4S. 

887.  —  La  clause  d'un  compromis  on  il  est  dit 
que  le*  arbitre*  suivront  les  délais  et  les  formes 
prese rit*  pour  les  I rit  maux  ordinaires .  doit  être 
entendue  pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  a  une  ins- 
truction par  écrit ,  à  une  enquête  ou  à  d'autres 
procédure*  semblables.  Il  n'en  résulte  p»s  que  les 
parties  doivent  commencer  par  un  exp'oit  d'ajour- 
nement, de*  eonstit  ulion*  d  avoué,  des  sigmhra- 
tion»  de  défenses,  etc.  D'ailleurs,  tl  va  renoncin- 
tion  à  invoquer  de  pareils  moyens,  par  cela  que 
les  parties  ont  compara  devant  le* arbitre*  et  leur 
ont  remi*  leur*  pièce*.  —  Gént*,  1.1  fév.  1811,  Mo- 
rotte  ;  Cau  ,\%  fév.  ttjiî,  même  affaire. 

888.  —  De*  arb;lre»  cré  a»  dans  un  compromis 
fait  son*  l'empire  de  la  loi  du  18  août  1790  ,  ont  dù 
se  contVirmer.  en  rendant  leur  sentence,  aux  règle* 
et  délai*  Iracé*  en  celte  matière  par  celte  loi  ,  et 
non  à  ceux  du  Code  de  procédure  ,  obus  surtout 
que,  dan*  un  procès-verbal  dressé  et  signé  par  le* 
arbitres,  les  partie*,  qui  sont  dites  n'avoir  slgnâ 
peur  ne  le  savoir,  ont  exprimé  vouloir  que  l'arbitra- 
ge se  trairai  d'après  le  compromis.  —  Agtn,  12  déc. 
Ï8I1  ,  Ayrole*  c.  Lnhrtinie. 

880.  —  Bien  que  le  ministère  de*  conseil»  on  de 
certain*  conseil*  ne  «oit  pas  obligatoire  devant  les 
arbitres,  cependant  les  parties  peuvent  y  avoir 
reroucs  ;  d'ordinaire  et  lorsqu'il  s'agit  de  eonles- 
lations  importantes,  elle*  se  .nul  représenter  par 
un  avocat.  Elle*  peuvent  comparaître  devau' 


arbitres ,  soit  en  personne  ,  soit  par  mandataire 

porteur  d'une  procuration  spéciale. 

890.  —  Le*  parties  peuvent  assurément  compa- 
rai! re  devant  les  arbitres  sans  sommation  préa- 
lable; mais,  dans  l'usage,  une  sommation  est  tou- 
jours signiliéi:  par  l'une  de*  parties  à  l'autre  aOn 
de  met  ire  le  tribunal  arbitral  à  même  de  donner 
défaut  en  cas  de  non  comparution.  La  réunion  des 
arbitres  a  lieu  ordinairement  cbei  le  plus  âgé  d'en- 
tre eux  ,  ou  ehex  le  plus  ancien  dans  sa  profession 
s'ils  exercent  la  même  profession.  —  Goujet  et 
Merger.  n«»  as»  et  MO. 

sut.  —  Au  jour  indiqué,  les  arbitres  ouvrent  an 
procès-vorlwl  dealinéa  retracer  toute*  le*  phase* 
de  l'instruction  et  à  mentionner  les  iocideos  qui 
pourraient  s'élever,  ainsi  que  les  jugemens  pré- 
paratoires qui  seraient  rendus;  lorsque  les  arbi- 
tres consignent  sur  ce  procèm-vrrbal  de*  dires  ou 
moyensdes  parties,  ils  doivent  exiger  la  signaturo 
de  celles-ci.  Les  litres  el  pièce*  produits  parles 
parties  sont  paraphe*  par  les  ai  lui  n  s  et  annexés 
au  prorés- verbal.  Ce  procès-verbal  se  termine 
ordinairement  par  la  sentence  définitive.  —  Gou- 
gel  el  Merger,  n»»  «3  el  suiv. 

888. -Bien qu'en  général  Icproeès-Terbaldoivo 
être  rédigé  rar  les  arbitres,  nen  nempôrhc  qu'il 
le  soit  par  un  lieis  étranger  à  l'arbitrage,  si  d'ail- 
leurs il  est  «igné  des  arbitres.  —  Goujet  el  Merger, 
n<»  103. 

803.  —  Quoiqu'il  renvoie,  pour  l'instruction, 
aux  règles  ordinaire*  de  la  procédure,  le  législa- 
teur a  tracé  le*  délai*  dans  lesquels  les  parties  de* 

vront  p 
soit  vol 
férenlct 
vans. 

t>84.  —  La  cour  de  Cassation  o  jugé  que  le  pou- 
voir donné  à  des  arbitre*  de  prononcer  en  dernier 
ressort  et  comme  amiable*  compositeur*  ,  n'Otalt 
pa*  A  l'arbitrage  ,  jusqu'au  jugement  d  -flnilif ,  lis 
caractère  d'arbitrage  forcé,  et  que  par  conséquent 
les  partie*  avaient  do  produire  leur*  pièces  et  dé- 
fense* dans  les  délais  fixés  par  les  art.  Met  suie., 
C  comm.  —  CVut.,  38  aont  tan,  Cazali*  e.  Lafosse. 

888.  —  Devant  tes  arbitre*  volontaire»  chacune 
des  parties  esl  tenue  de  produire  ses  défenses 
quinzaine  au  moins  avant  I  cipira'ion  du  délai  de 
compromis,  et  les  arbitre*  duivt-tit  juger  sur  ce 
qui  a  été  produit  —  C.  procéd.,ort.  1010. 

»»«.  —  En  mal  tète  d'arbitrage  forcé  les  parties 
remettent  leurs  pièces  el  mémoire*  aux  arbitres 
sans  aucune  formalité  de  justice  ;  l'associé  en  re- 
lard de  le*  remettre  esl  sommé  de  le  faire  dans  les 


produire  leurs  défenses  devant  le*  arbitres, 
ilonlaires ,  soit  forcé*,  el  les  règles  sont  <J  ir- 
is dans  les  deux  cas.  —  V.  w»  M5  et  sui- 


mémolre*  remis.—  C.  comm.  ,srl.  M  à  ». 

8U7.  —  La  déclaration  de*  arbitres  dan*  lear 
sentence,  qulls  ont  vu  le*  mémoh es  ,  pièces  et 
noies  des  parties ,  fait  roi  jusqu'à  inscription  de 
foin.  -  /N»a«ro»,  »»  déc.  1811,  Puignant  c.  Jtrt- 
con. 

888.  —  Et  plu»  généralement .  le  procès-verbal 

dressé  par  les  arbitres  fait  fol  des  énoncblinn* 
qu'il  renferme  Jusqu'à  inscription  de  faux.-- Paris, 
17  juin  im  ir..  Desfourneaux  e.  Glandas  ;  Ca*t  ,  è 
juin.  1840  (I.  s  1840,  p.  SI*),  même  affaire. 

808.  —  Aussi  a-t-on  jugé  que  le  procès-verbal 
constatant  la  prrseiu-  •  d'un  arbitre  aux  conféren- 
ces  ne  peul  être  contredit  par  un  acte  ex  rranidi- 
ciahe  donné  par  cet  arbitre  long-lemp*  âpre*  le 
dépôt  du  jugement,  attendu  que  c'é'ait  à  cet  ar- 
bitre à  conl relire,  dans  une  forme  légale  ,  en  ré- 
digeant e I  en  déposant  à  l'époque  même  du  juge- 
ment ,  un  prorès-vei  bal  contraire.  —  Heunu  ,  i% 
dée.  1809,  N...  C.  N... 

000.  —  Le  Code  de  commerce  n'exlireant  anrnne 
ordonnance  pour  la  comparution  des  partie*,  tl 
e*l  Indifférent  que  celle  des  arbitres,  snr  ce  point, 
ne  soit  signée  que  par  l'un  d'eux.  —  Betançim ,  || 
ooftt  1820 ,  N.  .  c.  PL.. 

Oui .  —  Ut  sommation  qni ,  nnx  termes  de  l'a 
57 ,  C.    comm.  ,  doit  cire  faite  à 
relard  do  produire  se*  pièce*  et  mémoire* 
arhilr 
sentée 


rd  do  produire  se*  pièce*  et  mémoire*  nnx 
1res  ,  peut  être  suppléée  par  une  requête  pré- 
ée  au  tribunal  arbitral  et  signifiée  à  l'associé  , 
iffel  de  faire  ordonner  que ,  faute  par  ee  der- 
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nier  d'enVeluer  ladite  production ,  il  sera  statué 
conformément  <  l'art,  sv.  — 21  janv.  t840 
(I.  |«  1840.  p.  551),  Rolland  c.  l'édrnn. 

802.  —  Lorsque  île*  iii  hilrr»  forcés  ont  rendu  un 
jugement  par  lequel  ils  ont  accordé  un  délai  de 
<li\  Joui  h  pour  produire  d<>  pièce»,  si  de  nouveaux 
arbitre*  sont  nommés  en  remplacement  des  pre- 
mier* ,  Ils  peinent  rel user  un  nouveau  délai  de 
dix  jour»,  cl  accorder  seulement  vingt -quatre 
heure*  pour  produire.  —  ta**.,  42  août  I83i  ,  Ca- 
xalè*  c.  Laisse. 

«05.  —  D'ailleurs,  le  trihunalde  commerce  est 
sans  iiiridielîon  pour  condamner  un  associé  à  dé- 
poser *c*  rcyislcs,  etc..  enlre  le*  muiiis  de*  ar- 
bitre», o  peine  de  dommauca-inlérêl*  par  chaque 
jour  de  relard.  —  Mets,  «I  jauv.  4833,  Tonnelier 
C.  Nyenlisl. 

«04.  —  Le  pouvoir  de  proroger  le  délai  de  la 
production  n'autorise  |*a»  le»  arbitres  forcés  à  pro- 
roger le  délai  de  l'arbitrage,  et  leurs  pouvoir»  ex- 
pireraient malgré  la  prorogation  qu'il*  auraient 
accordée.  —  Montrait)' ,  n»  368:  de  Valisméuil, 
v  Arbitrage,  n<>  247;  Malepeyrc  et  Jourdain, 
p.  400. 

«<M.  —  Les  arbitres  peuvent-ils  accorder  plu- 
sieur»  prorogation*  succe-shes? —  M.  Pardessus 
(u°  141.1)  conclut  de  la  disposition  de  l'arl.S9, 
C.  connu.,  qu'ils  ne  le  peiivcul  pa*. —  Wcoulrd 
Malepeyrc  cl  Jourdain,  p.  400. 

«ou  — Les  arbitres  volontaires  ne  peuvent  ac- 
corder une  proroiial ion  de  délai.  La  loi,  en  disant 
que  le*  |tarlies  devront  produite  quinzaine  au 

 s  avant  l'expiration  du  délai  du  compromis, 

ne  laisse  aux  arbitres  que  le'  temps  nécessaire  pour 
rendre  leur  décision ,  et  il  ne  leur  est  pas  permis 
de  l'abréger. 

«07.  —  Il  résulte  de  la,  entre  les  arbitres  volon- 
taires cl  les  arbitre*  foiré*,  celle  dillércnre,  que  les 
premiers  ne  peuvent,  à  moins  qu'il  ne  plaide  aux 
parlies  de  sehàler  de  produire  leurs  défenses  et 
pièces ,  juger  sinon  dans  la  dernière  quinzaine  du 
d'ilai  ;  tandis  que  les  arbllres  forcé*  onl  le  droit  de 
juger  quoique  le  délai  soit  encore  loin  de  sa  fin  , 
ci  que  les  parties  n'iiient  pas  produit,  pourvu 

œ il  se  soil  écoulé  dix  jours  depuis  la  sommation 
produire  Cet'c  diff  •renec  s.-  juslilie  par  la  cé- 
lérité plus  grande  exigée  pour  les  atraires  de  com- 
merce. —  De  Valisméuil.  Encyd.  du  dr.,  no  247. 

«00  —  Il  n  été  jugé,  qu'une  senlenee  d'arbitre» 
forcé»  n'es!  pas  nulle  en  ce  que  les  ai  bilres.  avant 
à  slnluer  déimilivemeni  sur  les  contestai ions  d'as- 
sociés en  participation  dan*  le  délai  «le  deux  mois, 
auraient  prononcé  sur  les  comptes  de  gestion  de 
l'un  d'eux  et  rei  vnyé  à  quatre  mois  îl  prononcer 
sur  la  gestion  de  l'autre.  Taule  de  documens  suf- 
fisons. —  Aix,  13  mai  4833,  Raybaud  Langée.  Besu- 
chel. 

00».  —  Au  premier  abord ,  disent  MM.  Goujet  et 
Merger.  n°  476,  cet  arrèl  peut  parailrc  contraire  nu 
principe  <|ue  les  nrbilres  ne  peuvent ,  lorsqu'il» 
n'eu  oui  pas  reçu  le  pouvoir,  proroger  l'arbitrage. 
Mais,  ajoutent  ces  auteurs ,  In  décision,  en  ce  qui 
louche  la  production  d'une  pièce  jugée  nécessaire, 
doi'  cire  cnnsidër'c  comme  un  jugement  Interlo- 
culoire  ,  H  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  hs  arbitres 
prononrenl  déllnilivement  sur  un  point  cl  Inlciio- 
quent  sur  l'autre  (V.  infrà  n»»  CI4  el  suiv.).  —  Seu- 
lement, le  d  '-l  ii  légal  ou  conventionnel  ex)  ir  •,  ce 
qui  rcâle  a  juger  sera  soumis  à  de  nouveaux  ai  l  li- 
tres. 

«iO.  —  l'ne  fois  remises  aux  arhitrp»,  les  pièces 
détiennent  communes  aux  parlies  el  ne  peuvent 
plus  être  relirée*.  sans  le  cou^euletnenl  des  au- 
tres .  par  relie  qui  les  a  produites,  cl  si  celle  par- 
tie se  rendai-  coupable  d  une  pareille  soustraction, 
il  y  aurait  lieu  conlre  elle  à  l'application  de  l'art. 
40»,  C.  pén.—  V.  abi  s  he  coxnxxce  r.va  «n»- 
•  ««ciox  de  eiM.r...  etc. 

«I I.  —  Dans  un  arbitrage  enlre  associés  .  il  est 
de  convenance  el  d'us  tgr  que  les  livres  el  écritu- 
res d  mi  l'une  des  partie»  demande  la  communica- 
tion hors  du  siéuc  *oeial,«olcnl  déposés  chez  l'ar- 
bitre le  plus  «g?,  plutôt  qu'au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  ou  chez  un  olllcier  publie.  —  lior- 
rfcn«  r,  17  juin  48411 ,  Manry  el  1  alsada  e.  Vidal. 

«H.  —  Dans  mit  runt.-»lalinn  enlre  as<ocié*  , 
l'un  des  associés  peul  demander  le  d-pol  au  greffe 
de  la  cour,  de»  papici»  relatifs  à  la  sociëlé,  et  dont 


l'un  d'eux  se  trouvai I  détenteur.  —  Bordeaux ,  • 
BVr.  Hf'iti,  Casai i  e.  Maggi. 

«15.  —  Les  arbitres,  m>H  volontaire»  soil  forcé» , 
peuvent  avoir  besoin,  avant  faire  droit,  d'ordon- 
ner une  empiète,  uneexpcrlise,  un  inlerroga'oire, . 
une  prestation  de  serment  ;  la  loi  le  leur  permet  ; 
seulement,  comme  la  forée  exécutoire  manque  à 
leur  décision,  il  sera  nécessaire  de-iéposer  le  juge- 
menl  préparatoire  alin  de  le  faire  rendre  exécu- 
toire par  le  président  du  tribunal.— De  Valisménil, 
V  o  A  rbitraye,  n»  44». 

«H.  — Les  arbitres  peuvent  même  prononcer  de» 
jiigcincn*  déltnihfs  sur  quelque*  points  delà  eon- 
lestalion  en  élal  de  recevoir  décision  et  des  juge- 
men»  interlociiloire*  surdaulres  points  à  l'égard 
desquels  l'instruction  ne  sernll  pas  complète. — 
Pans.  46  mai  4BI4.  Julien  Leroy  c.  Fabre. 

«ta.  —  ..  C'est  ce  qui  résulte  encore  de  l'arrêt 
cilé  $vpra  n-608 

«l«.  —  La  clause  d'un  compromis  donnant  aux 
arbitre*  pouvoir  de  staluer  amiablemenl  et  sur 
tous  les  chefs  de  conleslalion  par  un  seul  et  même 
jugement  ne  met  pas  obstacle  a  ce  que  lesarbilte», 
eu  décidant  définitivement  certains  chefs,  ren- 
voient à  des  experts  pour  le  surplus.  —  C'ait. ,  41 
févr.  1806,  Daudebard  e.  Fiable». 

«17.  —  Si  le*  arbitres  ne  s'accordaient  pas  snr  le 
choix  des  experts,  ce  choix  »c<ail  fait  par  le  tribu- 
nal. —  Goujet  el  Merger,  ir  135. 

OIH.  —  Les  arbitre»  peuvent-il*  procéder  eux- 
mêmes  à  l'instruction  qu'il*  onl  01  donnée .'  —  La 
nèirative  sous  l'ancien  droil  était  soutenue  par  Ro- 
dier  (De*  tenttncet  arbitrales ,  à  la  fin  du  lit.  36  de 
l'nrdonn.,  n°  44  ).  et  roml>atlue  par  Jousse  (  Traite 
de  l'administration  de  la  justice,  p.  698,  n*  31).  dont 
l'opinion  est  aujourd'hui  généralement  suivie.  — 
Ainsi  il  faut  dire  qu'après  avoir  ordonné  une  en- 
quête ou  une  ex|»erlisc  les  arbitre-  peuvent  enlen- 
tlre  le»  témoin»  et  recevoir  le  »ermenl  de»  expert*, 
sans  recourir  aux  tribunaux,  à  moins  que  lesté- 
moins  ou  les  experts  ne  se  rerusent  A  comparaître 
devant  eux  parce  qu'ils  sonl  snn*  juridiction  i  l'é- 
gard des  lier*.  —  Mouualvy,  n»  3W>;  de  Vati*méuil, 
Encyrt.  du  dr.,  y  Arbitrage,  n°  430.  —  V.  tnfrà 
pot  610  et  sniv. 

619.  -  L'expertise  a  lieu  suivant  le  mode  ordi- 
naire, cl  le  rapport  doit  être  déposé  au  greffe  du 
tribunal  rom|>éleiil  lorsque  le»  formesde  la  procé- 
dure sonl  obligatoires.  Si  le» arbitres  sonl  amiables 
comtrf»llrur«.  le  rapport  peul  n'f  lre  déposé  qu'a- 
ce qui  l'homologue  ou  le  modilie.  — 


vec  la  senlenee  qu 
Goujet  el  Meruer,  n*  135. 

040.— En  cas  de  négliaenceou  de  refus  d'opérer, 
de  la  pari  desexperlsqtiionl  accepte  leur  mission, 
le»  arbitre»  dre»>enl  un  procès-verbal  qui  est  dé- 
posé au  greffe  el  nomment  de  nouveaux  experts. 
Si  le»  expert»,  après  avoir  ojiéré,  refusent  dedres- 
ser  leur  rapport  .  les  arbitres  drc*»col  un  procès- 
verbal  constatant  leur  impuissance  de  juger  et 
déposent  ce  prorc-s -verbal  au  greffe,  sauf  aux  par- 
ties à  se  pourvoir  contre  le»  expert»  pour  les  obli- 
ger a  etTcrluer  le  dépôt.  —  Bellol,  l  4,  n*  110 et 
suiv.  ;  Goujet  et  Merger,  n°  139. 

«41. — Ki  1  matière  d'enquêle.  et  s'il  y  a  résistance 
des  lémn  ti«,  on  auit  ainsi  qu'il  suit  :  si  les  lémoina 
font  défaut ,  il»  doivent  être  réassiunë»  sur  la  de- 
mande de  la  partie ,  et  celte  réassignalion  est  or- 
donnée par  une  sentence  soumise  à  la  formalité 
de  l'ordonnance  d'cxéqu.itur.  Quant  aux  arbilres, 
II»  ne  peuvent  ni  prononcer  de  peine  contre  les  lé- 
moins  ni  ordonner  qu'ils  seront  réassignés  à  leurs 
frai*  —  Goujet  el  Merger,  Dict.œmm.,  v»  ^rtufraf;» 
forrr,  n«  437. 

024.  —  Si  le  témoin  réassigné  refuse  de  compa- 
raître, c'est  le  tribunal  civil,  el  non  le  tribunal  de 
commerce,  qui  seul  peul  décerner  un  mandai  d'a- 
mener el  prononcer  contre  lui  la  pénalité  écrite 
dans  l'ai  L  463.  C.  procéd.  -  C'esl  également  h  ce 
Irihunal  quclelém-'in  doit  s'adresser f 
décharger  dm  condamnations  p 
lui.  —  Gonjel  el  Merger,  /oc.  oft. 

«25.  —  «C'est  encore,  ajoutent  les  même*  an- 
leurs,  au  président  du  tribunal  civil  qu'il  faut  s'a- 
drc»scr  lorsque  le  témoin  assigné  e«l  sous  le  coup 
d'une  contrainte  par  corps;  les  arbitres  ne  peu- 
\ent  prononcer  de  saui-couduil.  —  Eod.  rtrtoo, 
n"  «S». 

«24.  -  Quant  aux  visiles  de  lieux,  comparutions 
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de  partie»,  interrogatoires  sur  faits  el  articles,  dan» 
ton»  le»  cas  enfin  où  il  n'eut  pas  nécessaire  île  re- 
rourir  à  des  lier»,  on  ne  Mimait  contester  aux  ar- 
bitres le  pouvoir  d'y  procéder  eux-mêmes  sans 
l'inlervcnlmn  de  la  justice.  —  De  \atlsinéuil,  En- 
cyrlnp  du  dr.,  \»  Arliitrage,  n°  i30. 

68.».  —  Sous  la  loi  du  10  juin  1793,  les  arbitres 
forcé*  ne  pouvaient  procéder  par  eux-mêmes  à  la 
xlsi'e  de*  lieux,  vérification  et  reconnaissance  de* 
limite*.— C'a»*.,  21  mai  1811,  rie  Ganay  c.  i-oumiune 
de  Lavigny  —  Celle  disposition  est  aujourd'hui 
abrogée. 

626.  —  L'art.  lOlt,  C.  procéd.,  porte  que  les  ac- 
tes île  l'instruction  et  le*  procès- verbaux  du  mi- 
nistère des  arbitres  seront  faits  par  tous  le*  arbi- 
tres, si  le  compromis  ne  les  autorise  &  commettre 
l'un  d'eux.  Cette  disposition  est  elle  absolue,  ou  se 
combine-t-elle  avec  la  règle  qui  ordonne  aux  ar- 
bitres de  suivre  les  formes  ordinaire*  de  la  pro- 
cédure > 

097  —  Peuvcnl-ils,  par  exemple,  déléguer  l'un 
d'eux  pour  procéder  a  une  visile  de  lieux,  de  mê- 
me nu  un  tribunal  déléguerait  un  de  ses  membres? 
—  Laulrmalive  a  été  jouée  en  matière  d'arbitrage 
forcé.  —  Pan'j,  SI  août  1844,  Leclair  c.  M. mm.  — 
V.  cependant  de  Vulisménil  (n»  Ml)  et  Uoujctet 
Mcrucr  (n«  I**),  qui  considèrent  eel  arrêt  comme 
en  opposilion  flagrante  avec  l'art.  101 1,  qui  doit 
régir  l'arbitrage  forcé  comme  l'arbitrage  volon- 
taire. 

69H.  —  La  cour  de  Cassation,  saisie  du  pourvoi 
dirige  contre  et t  arrêt,  n'a  pas  jugé  la  quotion -, 
elle  s'est  bornée  a  décider  que,  dans  Ions  les  cas, 
la  partie  qui  a  assis'. é  à  la  sisitc  de*  lit  uv  est  non- 
rcccvable  a  se  plaindre  de  la  délégation  qu'elle  a 
ainsi  acceptée  implicitement.  —  dis».,  19  mai  «898, 
Leclair  c.  Maron.  —  Bioebc  et  Goujct,  Dicl.  d* 
procéd.,  v«  Arbitrage,  nm  279. 

69».  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  serment  déféré 

riar  une  sentence  arbitrale  ne  peut  èlre  reçu  par 
6  tiers  arbitre  seul,  en  l'absence  des  outres  arbi- 
tres, et  sans  qu'ils  y  aient  été  .'ippclés.  —  A'ancy, 
13  d.'c  1839,  Aubry  c.  Claude  («ous  Cau.,  3  juill. 
MU 

63b. —  Suivant  M.Tbomine  (n*  1991)  l'obligation 
de  procéder  conjointement  est  restreinte  aux  actes 
d'instruction  et  aux  procès- verbaux  du  minhlère 
des  arbitres;  ceux-ci  ne  sont  pas  ternis  d'assister 
m  l'expertise  et  à  la  rédaction  des  rapport*  des  ex- 
ImtIs.  —  Goujel  el  Mcrger,  n°  145. 

651.  —  Les  arbitres  peuvent-ils,  conformément 
à  l'ai  t.  103,  C.  proeéd.,  décerner  commission  ro- 
galoireà  un  juge?— M.  I.orré  soutient  la  négative, 
■  p;nce  que,  dit -il,  les  arbitres  n'ont  pas  de  plein 
droit,  comme  les  juues,  le  pouvoir  d'instruire  par 
commission.»  —  Contrà  Pardessus  (il"  %) ,  Carré 
(il»  *298),  rie  Valisménil  (n°  239),  qui  fout  remarquer 
qu'on  ne  doit  pas  confondre  la  commission  roga- 
toireavec  la  ilélégaliou  de  juridiction,  laquelle 
n'est  pas  même  permise  au  juge  en  litre.  La  com- 
mission rogatuirc  ne  conslilue  pas  plus  une  délé- 
gation de  juiidirlion  que  la  nomiiialion  d'experts. 
Klle  n'iîsl  doue  pas  rejioussee  |«ir  l'art,  1009.  — 
V.  en  ce  sens  Thominv,  no  «991  ;  Goujel  el  Mer- 
ger,  n»  146. 

652.  —  Jugé  que  les  arbitres  ne  contreviennent 
pas  à  Pari.  101  l,C.  proeéd.,  el  n'excèdent  pas  leurs 
jtouvoirs  lorsque,  après  avoir  formé  leur  dérision, 
ils  renvoient  devant  un  no'nirc  pour  faire  établir 
des  calculs.  —  Cau.,  96  juin  1853.  Period  c.  Piol. 

635.  —  .  .  NI  lorsqu'ils  ebargent  un  expert  de 
visiter  les  lieux  et  de  constater  les  réparations  a 
fnire  par  l'une  des  parties  à  la  charge  de  laquelle 
ils  les  ont  mises,  pourvu  qu'ils  n'imposent  point  a 
relle-ei  l'obligation  d'adhérer  au  riip|Kirl,  ce  qui 
ferail  de  l'expert  un  véri'able  juge.  —  Turin,  4  avr. 
«h»».  Sclopis  c.  Alloali  1 1  Gaydot  ;  —  de  Valisiné- 
Hll,  Enryrlop.  du  dr.,  v-  Arbitrage,  n-  212. 

654.  —  Mais  lorsque,  dans  un  arbiliogc  remis  à 
la  décision  d'un  seul  arbllre,  celui-ci  s'est  adjoint 
un  lier*,  non  seulement  pour  le  seconder  dans  les 
opérations^ nécessaires,  mais  même  pour  p'cndrc 
part  h  la  décision  d  •lliiiliw,  celle  décision  doit  être 
annulée.  —  Liég;  22jnill.  1831.  S...  c.  N  .. 

635.  —  Les  arbitres,  s'ils  font  une  enquête,  doi- 
vent suivre  les  formalité»  prescrites  |«r  les  art. 
259  et  suiv..  C  proeéd.  Ce  point  est  incmiteslé 
pour  les  arbitres  volontaire»  en  matière  ci  vile.  - 
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Quant  aux  arbitres  volontaires  constitués  . 
juger  une  contestation  qui  serait  rie  sa  nature  sou- 
mise aux  tribunaux  de  commerce,  nous  pensons 
qu'ils  devraient  suivre  plutôt  1rs  formalités  exi- 
gées par  l'art.  432,  C.  procéd.  L'intérêt  des  pat  lies 
le  demande,  el  nous  avons  déjà  dil  que  l'art.  1009 
ne  nous  parait  pas  s'y  opposer.  —  V.  suprà  n«584. 

656.  —  A  l'égard  des  arbitres  forcés ,  el  bien 
qu'un  arrèl  de  la  cour  de  Besançon  ait  posé  en 
principe  absolu  et  général  qu'ils  ne  sont  astreint» 


aucune  formalité  farr.  18  dée.  1811,  Poignant 
c.  Bricon).  M.  de  Valisménil  (iio99l)  n'en  fait  pas 
moins  remarquer  avec  raison  qu'il  n'eu  peut  être 
ainsi  lorsque  le»  arbitres  sont  obligés  de  rerouiïrà 
une  voie  d'iuslruclion  non  prévue  par  les  art.  M 
à  59,  C.  connu.  —  Pardessus,  ir*  1115.  —  Il  ajoute 
que.  dans  ce  cas,  il  laul  recourir  aux  art.  429,  440 
el  431,  s  il  s'airil  d'expertiser,  et  a  Pari.  432,  s'il 
s'auil  d'enquête. 

657.  —  ..  .  Le  lotit,  bien  entendu,  à  moins  que 
les  parties  n'aient  dispensé  les  arbitres  des  forma- 
lités indiquées  par  ces  articles  ou  de  quelques  unes 
de  ces  formalités.  —  En  général,  en  effel,  la  dis- 
pense de  formalités  judiciaires  ne  permet  pas 
d'examiner  la  Tonne  dans  laquelle  les  aibitres  ont 
procédé.  —  Agen,  90  janv.  1839,  Meulet  c.  Caa- 
san. 

638  —  La  cour  de  Biom  a  eonllrmé  ta  nécessité 
d'accomplir  les  formalités,  en  déridant  que  leur 
défaut  élait  couvert  par  le  consent emenl  des  par- 
ties. Celle  cour  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'an- 
nuler une  sentence  arbitrale  rendue  en  matière 
de  sociélé,  parce  que  les  témoins  amenés  par  les 
parties  avaient  été  entendus  sans  qu'il  y  eùl  eu  au 
préalable  jugement  interlocutoire  et  assignation, 
si  cette  assignation  avait  eu  lieu  en  présence  des 
parties,  el  sans  réclamation.  —  Moi»,  33  janv.  1829, 
Arlaiil  c.  Bouche. 

659.  —  On  a  jugé  également  que.  si  les  arbitres 
ordonnent  une  enquête,  leur  sentence  doit  con- 
tenir les  dépositions  sommaires  des  témoins,  a 
peine  de  nullité.  —  Orléans,  i  aoùl  1817,  Bruneau 
c.  Château. 

640.  —  Les  arl.  410. 411  el  413,  C.  procéd.,  des- 
quels il  résulte  que,  dans  les  causes  susceptibles 
d'appel,  il  doil  être  dressé  procès- vi  de  l'en- 
quête qui  a  scrxi  de  base  au  jugement,  sont  ap- 
plicables aux  sentences  arbitrale»  en  matière  de 
sociélé.  —  (>l  le  formalité  esl  substantielle,  el  son 
omission  doit  entraîner  la  nullité  de  la  sentence 
qui  a  suivi.  —  Kouen.  23  nov.  1843  (t.  1«  1843, 
p.  613  ',  Maycr. 

041.  —  Toutefois  n'est  pas  nul  le  jugement  arbi 
Irai  qui,  en  admettant  une  partie  •  prouver  l'exis- 
tence d'une  sociélé  en  participation ,  ne  contient 
pas  le  détail  des  fait*  dont  la  pretnc  esl  admise, 
mais  à  la  minute  duquel  la  requête  qui  mentionne 
ces  faits  est  annexée.  —  En  tous  cas.  celle  nullité 
ne  peut  être  proposée  en  cassation,  lorsqu'elle  ne 
l'a  Dit*  été  en  appel.  —  Casi.,  30  avr.  1898,  Thé- 
rouenne  e.  Servnliiis. 

012.  —  s  il  es!  formé  inscription  de  faux,  même 
purement  civile,  ou  s'il  s'élève  quelque  incident 
criminel,  les  arbitres  doivent  délaisser  les  parties  a 
se  pourvoir,  el  les  délais  de.  l'arbitrage  continuent 
à  courir  du  jour  du  jugement  de  l'incident.  — 
C.  procéd.,  art.  1015. 

643.  — Mais  il  a  éléjugé  qu'il  ne  suflll  pas  qu'il 
y  ail  rèsene  de  s'inscrire  en  faux,  pour  que  les 
arliilre»  .  oivent  délaisser  les  parties  a  se  pour- 
voir; il  faut  que  l'inscription  ait  été  formée  con- 
formément nux  arl.  215,  216  el  218.  —  Un  juge- 
ment arbitral  n'esl  donc  pas  nul  parce  qu'il  a  dé- 
claré valable  un  acte  contre  lequel  une  des  par- 
lies  s'était  réservé  la  facul  é  de  s'inscrire  en 
faux,  si  la  nullité  n'en  élail  pas  prononcée.— CVi*»., 
18  juin  1816, de  Seniiecourl  c.  de  Polard  ;  —  Bou- 
ché, n»  3»2;  Carré,  no  33H3. 

614.  —  Toutefois  M.  Mongalvy  pense  que  dans 
le  cas  où  il  s'auil  de  contestations  commerciale», 
el  aux  terme»  de  l'art.  427.  le  tribunal  arbitral, 
connue  le  tribunal  de  commerce,  doil  surseoir  sur 
une  simple  allégation  de  f.mx.  —  Mais  celle  doc- 
trine ett  repousser  comme  doublement  inexacte 
par  M.  de  Valisménil,  qui  soutient  :  I*  qu'il  n'y  a 
aucune  distinction  h  élablir  entre  l'arbitrage  vo- 
lontaire el  l'arbilrage  forcé;  —  3*  que  Pari.  427 
x  eut  que  la  pièce  soit  arguée  de  faux,  ce  qui  signifie 


Digitized  by  Google 


778  ARBITRAGE,  Cb«TJ.  t. 

qu'il  faut  qu'il  y  ait  inscription  défaut.—  De  Vatis- 
méntl,  \»  Arbitrage,  iv  i-17. 

6*4$.  —  Le*  arbitres  peuvent-ils  procéder  a  une 
vérillealion  d'eci  ilurc  ?  —  L'affirmative,  soutenue 
par  M.  tu  ii'  7  « r  ><  .!ii24*),cst  repoussée  par  M  M.  B^r- 
riat  Saint-Prix,  Bioche  et  Goujel,  cl  de  Valiswiénil 
(£iw,-yc/»p.  du  dr.,  »"  Arbitrage,  n«  934).  —  Ce  der 
nier  se  lonrie  sur  la  competenre  exclusive  des  tri- 
bunaux civil*  pour  connaître  des  drmunues  m  vé- 
hOcalion  d'écriture*,  el  sur  la  nécessité  d'enten- 
dre, le  ministère  public  en  cette  matière,  qui  ton- 
du1 à  l'ordre  public. 

«40.  —  De»  arbitres  peuvent  ordonner  et  rece- 
voir le  serment  de  l'une  des  pallies.  C'est  là  un 
ode  d'instruction,  et  comme  des  lier*  n'y  sont 
point  Intéressés,  on  n  jugé  avec  raison  que  des 
arbitres  pouvaient  recevoir  le  serment  supplé- 
toire,  avant  même  que  leur  sentence  «  fil  été  revê- 
tue de  l'ordonnance  d'eiequatur.  Il  est  bien  en- 
tendu seulement  qu'il  faudrait  que  leurs  pouvoirs 
ne  Tussent  pas  éleml*  par  l'expiration  du  délai  du 
compromis.  —  Paru,  14  mai  <89S.  Himotc.  Meu- 
nier; tYi*».,  3  juill.  1834,  Aubrv  c.  Claude. 

647.  —  Lorsqu'une  setitence  arbitrale  impose  à 
une  parlle  l'obligation  de  prêter  serment  devant 
les  artiilre»,  si  cvt  serment  ne  peut  être  piété  de- 
vant eux,  à  cuise  de  l'expiralion  du  compromis, 
san*  qu'il  y  ait  dol  ni  Trande  de  la  part  de  cette 
parlie,  elle  peut  être  admise  à  le  prêter  devant  le* 
tribunaux  ordinaire*.  —  Pan,  34  avr.  4893,  Casse 
c  Coin  ade  ;  Calmar,  4  avr.  1841  (t.  2  4841 ,  p.  4*8' , 
I.auK-icher  c.  Miscln. 

848. —  Si  l'obligation  de  prêter  serment  a  élé, 
dans  ce  cas.  imposée  par  de*  arbitres  forcés,  c'est 
devant  le  tribunal  de  commerce,  et  non  devant  le 
tribunal  civil,  que  ce  serment  doit  être  prêté.  — 
Cotmar,  même  arrêt. 

04».  —  L'irrégularité  du  serment  prêté  devant 
les  arbitres  n'entniiue  pas  la  nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale,  et  il  peut  être  prêté  de  nouveau 
devant  les  tribunaux  ordinaire».  —  Cas*.,  3  juill. 
4S3t.  Aubry  c.  Claude. 

0.1O.  —  Des  arbitre*  commis  par  de*  cohéritiers 
pour  terminer  en  dernier  ressort  une  instaure  en 
partage,  peuvent,  sans  que  le  compromis  le  porte 
formellement,  constater  les  aveux  qui  ont  éle  faits 
par  les  parties  dans  le  cours  de  l'instruction, 
comme  Ils  ont  le  droit  d'en  apprécier  les  résultais 
sur  la  décision  de  la  cause  qui  leur  est  soumise. 

—  Nlrnit,  tJjanv.  »83t,  Vincent  c.  Debanne. 
•««I.  —  Les  arbitres  peuvent,  connue  les  juge*, 

modifier  le  jugement  préparatoire  qu'ils  ont  ren- 
du ;  *|>érlalrmenl,  ils  peuvent  dispenser  de  l'in- 
terrogatoire sur  fait*  el  articles ,  qu'ils  avaient 
précédemment  ordonné,  une  personne  qu'ils  re- 
connaissent être  sans  intérêt  dans  la  contesta- 
tion. —  Paris,  23  juill.  1810,  Saisscval  c.  de  la  Rcy- 
nière. 

oi$9.  —  Les  arbitres  sont  compétens  pour  con- 
naître des  divers  ineidens  qui  se  présentent  dans  le 
cours  de  l'instaure  soumise  à  leur  décision ,  et 
sans  lesquels  la  cause  ne  saurait  être  jugée.  ;  ils 
peuvent  anssi  connaître  de*  exceptions  péremp- 
lolre*,  par  exemple  <te  la  prescription.  —  Mais 
pourraient-ils  également  connaître  des  demandes 
reconveidlonnelles  ,  îles  demande*  en  garantie, 
en  un  mot  de  toute  demande  susceptible  d'être  dé- 
tachée de  lu  contestation  qui  fait  l'olifet  principal 
du  litige,  et  de  recevoir  un  Jugement  séparé' 

—  To'd  en  admettant  la  négative  avec  Joussc  et 
Carrt*".  M.  de  Valisméiiil  ajoute  néa moins  qu'a  cet 
égard  les  règle*  peuvent  se  modifier  à  l'infini  mi-  j 
tant  les  espèce*.  Il  faut  loujour*.  dit-il,  en  re- 
venir a  ce*  deux  point <  :  —  S'il  s'agit  d'un  arbi-  | 
trngr  volontaire,  la  demande  reconvenlionnelle  ou 
la  demande  en  garantie  renlre-l-elle  dans  les  ter- 
mes du  compromis  comme  dépendance,  nécessaire 
du  litige  sur  lequel  porte  ce  compromis  1  —  S'il 
•'agit  d'un  arbitraire  forcé.  l'exception  ,  la  de- 
mande reconvenlionnelle  on  la  demande  en  ga- 
rantie se  raltaclie-l-cHe  d'une  manière  indivisible 
aux  contestations  en're  associé*  qui  forment  l'ob- 
jet de  cel  arhllrage/  —  Il  e*l  bien  entendu,  a  jou- 
le-Mi. que  lorsque  des  tiers  se  trouvent  impli- 
qué* dans  ces  contestation*  accessoire*  ,  i  »  no  i 
peuvent  jamais  être  soumis  u  la  juridiction  des  1 
arbitres.  -  —  l>e  Vn»h>ménil,  v-  Arbitra?,*  n«  239.  , 

4W8.  -  L'art.  341,  C.  procéd.,  s'applique  à  la 
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procédure  devant  arbitres.  —  En  eons^qnenee' , 

lorsque  l'alfiiire  est  en  état,  le  jugement  ne  neot 
être  difléré  par  le  changement  d'état  réaullant  do 
ce  que  l'une  «les  parties  serait  mise  en  faillite.  — 
Paris,  31  mai  1842  (I.  t«r  1849,  p.  761),  Duponcbel 
c.  Schillz. 

834.  —  Les  arbitres  peuvent  ordonner  que 
l'un  de*  associés  rendra  compte ,  sous  peine  de 
paiement  d'une  somme  provisoire  inférieure  à 
celle  qui  devra  être  le  résultat  d'flmlif  de  ce 
compte.  —  L'art.  534,  C-  procéd.,  est  applicable  en 
matière  d'arbiln  ge,  pour  toutes  les  formalités  qui 
se  trouvent  praticables  devant  les  arbitre*.  — 
Cas».,  Si  janv.  4840  (t.  i"  1 840,  p.  551),  Rolland 
c.  Pcdron. 

chapitre  m  —  Jugement  arbitral, 

Seet.  1".  -  Délibération  du  jugement. 

«SA.  —  Le  jugement  arbitral  se  forme,  comme 
toute  décision  judiciaire,  par  la  majorité  de  ceux 

3 ni  y  concourent.  —  De  Nalisménll,  Encyclop.  du 
r„  \o  Arbitrage,  n- M. 

«.te.  —  Celte  règle,  quelque  simple  qu'elle  soit, 
a  donné  naissance  a  une  dilllrulté  grave.  Il  arrive 
fréquemment  qu'il  y  a  plus  de  deux  parties  en 
cause  el  plus  de  deux  arbitre*.  Il  n'en  résilie  pas 
d'inconvénient  lorsque  les  arbitres  sont  nommés 
d'accord  et  simultanément  par  toute*  te*  par- 
lie*. —Mais  si,  comme  II  arrive  plus  ordinaire- 
ment, chaqne  partie  nomme  son  arbitre,  et  si 
plusieurs  de  ces  partie*  ont  des  intérêts  identi- 
ques, le*  arbitre*  nommés  |>ar  les  parties  ayant  le 
même  intérêt  devront-ils  avoir  cliacun  une  voix 
dans  le  tribunal  arbitral  *—  L'alflrmalive  a  élé  déri- 
dée par  plusieurs  arrèls.  En  présence  des  embar- 
ras sans  nombre  que  feraient  naître  1rs  fractions 
de  voix,  les  h  km  nt\  *e  sont  attaché*  à  celte 
véi|lé«que  le*  arbitres  ne  sont  point  les  man- 
dataires, mai*  les  juges  des  partie*,  et  qu'une  fois 
acceptés  par  toute*  les  parties,  on  ne  doit  pas 
s'enquérir  de  celles  qui  les  ont  nommé*.  —  Cass., 
33  nov.  1894,  Dcbmrs  e  Delnurs  et  d'Hnc;  7ou- 
I  <""••.  9  août  48.13,  Aia'fs,  Militait  et  Bousquet  c.  Fa- 
bre;  i"  m  us  I8.«t ,  Diibniirg  c.  Mayiti;  /.von,  SI 
mars  4838  (I.  *  »83«,  p.  444'.  Marleix  c.  Bottier  et 
Vallin.  —  Mongalvy,  n*  337;  Pardessus,  n«  14  U. 

0*7.  — Par  conséquent,  lorsque  le*  arbitres  des 
parlie*  qui  ont  le  même  Intérêt  diffèrent  d'opi- 
nion avec  celui  de  la  parlie  ayant  un  intérêt  con- 
traire, il  n'y  a  pas  lh-n  de  nommer  un  tiers-arbi- 
tre pour  les  départager.  —  Caw.,  93  nov.  t«4 
Détours  c.  Delnurs  et  d'Huc  ;  Toulovse,  9  août 
t8<3,  Aiaïs,  Milhau  et  Bousquet  e.  Pabre. 

U;t8.  —  Quelque  vrais  que  soient  ce*  principes, 
c»  quelque  sage  qu'il  «oit  de  rappeler  ainsi  aux 
arbitre*  qu'il*  manqueraient  à  leur  devoir  sllt 
pouvaient  se  croire,  le*  représentait*  dan*  le  tribu- 
nal arbitral  de  la  partie  nui  les  nomme,  l'expé- 
rience démontre  par  malheur  qu'il  est  toujours 
dangereux  de  laisser  a  des  adversaire*  le  pouvoir 
de  former  à  leur  gré  la  mnjorllé  du  tribunal.  Mais 
le  correctif  de  cel  inconvénient  se  trouve  dans 
le  droit  derhaque  partie  d'exiger,  lors  do  la  for- 
mation du  tribunal  arbitral,  que  le*  parties  ayant 
le  même  intérêt  s'entendent  pour  nommer  nn 
seul  arbitre,  ou  qu'à  défaut  II  leur  on  soit  nommé 
par  le  tribunal.  —  V  svprù  n«*  335  et  *uiv. 

0.59.  —  Le  jugement  «toit  être  d  ;lil»érê  en  com- 
mun jinr  les  arliilres.  Cette  condition  e*t  exigée 
à  peine  de  nulli >.  —  Cass.,  18  film,  an  VII.  Fa- 
vière  e.  commune  de  Geziers;  4  mal  I8A9.  Berge 
c.  Rossa ii;  9  *ept.  1811  .  d  Ormrsson  et  ClaudTtt 
e  d'aux;  Grenoble,  li  août  183»,  Cbosson  e.  Doin. 

«80.  —  Rien  ne  prouve  qu'un  jugement  ail  été 
délibéré  en  commun  par  les  arbitre*,  lorsqu'il  a 
élé  signé  par  eux  à  de»  date*  différente*.  —  Greno- 
ble. 14  août  1831,  Chnsson  e.  Doin. 

00t.  —  De*  décisions  séparée*,  émanée*  de  cha- 
cun des  arbitres,  ne  peuvent  former  nn  Jugement 
nrttitrat.  —  fa»*.,  18  gei  m.  an  IV,  Vilarhamse.  Car- 
rière. 

009  —11  fnut  se  garder  de  confondre  la  signa- 
ture du  Jugement  et  la  délibération.  La  majorité 
peut  signer  seule,  mais  ne  peut  pas  délibérer  le 
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quand  trois  arbitres  ont  été  nommés  rolonl nfrc- 
ntuBl,  el  que  l'un  no  se  présente  pou  ou  refuse 
die  se  présenter,  le  jugement  rendu  par  les  deux 
autres,  sans  que  l'arbitre  absent  ait  été  remplacé, 
est  nu!.  —  Ca**.,  9  sept,  mil,  d'Ormessoa  el  Clau- 
din  r.  Graux, 
oos  — On  avait  déjà  jugé,  avont  lo  Code  de 

Ikroeédure,  qu'un  tribunal  arbitral  no  peut  *t  ai- 
lier et  n'existe  plus  lorsqu'une  pari  lu  de  ses 
membres  a  donné  sa  démission  et  s'csl  retirée.  — 
Cau.,  3  mess,  an  IX ,  babilans  de  Salil  lies- Bas 
c.  babilans  de  Salilhcs-Haul. 

•64.  — ...  Et  que  le  jugement  rendu  par  les  arbi- 
tres d'une  seule  partie,  en  l'absence  des  mitres 
arbitres,  est  nul,  ainsi  qu<'  tout  ee  qui  l'a  -uni.  — 
Ca*».,  »7  ferai,  an  V ,  Desinolins  c.  babilans  de 
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-Jugé  qu'on  jugement  arbitral,  rendu  et 
signé  par  In  majorité  des  arbitres  en  ïalisence  de 
l'un  d'eux,  n'est  point  valable  lorsqu'il  n'est  pas 
constant  qre  l'arbitre  absent  ail  parliripé  à  tou- 
tes les  délibérations.  —  Cou.,  s  mai  1H09,  Berge 
c.  Bussan. 

066.— Mais  la  sentence  arbitrale  est  valable  lors- 
qu'elle n'est  signée  que  par  l'un  des  arbitre»  el 
par  le  tiers-arbitre,  si  elle  énonce  que  re  dernier 
a  entendu  les  deux  arbitres,  el  que  celui  dont  il 
n'a  pas  adopté  l'axis  s'est  retiré  au  moment  du 

la  signature.  —  Montpellier,  30  avr.  tait,  N  

c  ....  N.  —  V.  infrà  ne»»  79»  vl  stiiv. 

667.  — La  sentence  arbitrale  signée  par  la  ma- 
jorité des  arlulrcs  est  valable,  bien  que  l'arbitre 
dissident  qui  a  parliripé  à  la  délibération  en  com- 
mun où  la  décision  a  élé  arrêtée  ail  rrfuse  d'as- 
sister à  la  séance  indiquée  pour  la  rédaction  et 
de  signer  celle  sentence.  —  Pari*,  !7juin1W>. 
Desfourneaux  r.  Glandai;  Ca«i  ,  6  julll.  1840  (\  S 
1840.  p.  313),  même  affaire. 

008.  —  Jugé  que  lorsque  l'arbitre  de  l'une  des 
parties  remet  aux  deux  autres  arbitres  un  mé- 
moire en  faveur  de  celte  partie,  el  en  sa  prince, 
en  déclarant  qu'il  ne  se  mêlera  pins  de  l'afTiirc, 
et  que  ses  rnarbil ces  pourront  dérider  sans  lui, 
ceux-ci  sont  au I or isés  à  juger  en  son  nbsener,  et 
que  leur  sentence,  ainsi  rendue ,  es l  valable.  — 
Mttz,  *>  déc.  tait,  N  c.  N.. .. 

«ou  —  H  résulte  des  motifs  d'un  nnêt  de  la 
cour  de  Paris  que  tous  les  arbitres,  soil  volontai- 
re», anil  forcés,  doivent  être  présrns  non  seule- 
ment a  la  délibération,  maisei.rnre  à  la  pronon- 
ciation du  liajanaatrt.  -  Pari»,  9  mai  ls33.  Menin 
c.  Bernier.  —  Mais,  eu  fait,  les  jugemen*  arbiraux 
ne  se  pronnneenl  pas.  el.  en  droit,  aucune  dispo- 
sition légale  ne  prcsciit  de  les  pionouccr.—  V.  in- 
frà n-712. 

•eet.  8-.  —  Rédaction  du  jugement. 

670.  —  En  principe  les  sentences  arbilrales  sont 
asMijélies,  en  générât,  aux  mêmes  formalités  que 
les  jugetnens  ordin.iii  os.  C'raJ  ainsi  qu'elle*  «toi  - 
vent  n  '*cc**airemenl  contenir  les  noms  et  qualités 
des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  som- 
maire des  puinls  de  fait  el  de  droit,  les  motifs,  et 
rnlin  Ir  dispositif  du  jugement.  (C.  irocéil..  art. 
14t.)  —  Cependant  relie  !  >  -jir  doit  subir  mVessai- 
retnenl,  à  raison  de  la  nature  du  tribunal  arhdral 

3'ielipies  moilipcations.  b'i  lotit  doit  s'in'erpréter 
r.  bonne  foi.  el  exiger  avec  trop  de.  rigueur  l'ac- 
complissement des  formalili-s  serait  souvent  en- 
lever sans  raison  aux  parties  le  bienfait  de  celte 
jui'i'liellon  simple. 

671.  —  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  se  sont 

antres  faciles  sur  1'uppliralion  de  lu  règle  qui 
it  que  la  sentence  eou'ii'UHC  les  conclusion* 
de*  |Mirlies.  l  a  loi  est  exécutée,  «  I  la  sentence  doit 
être  validée  lorsque,  rie  quelque  façon  que  ee  soit, 
on  peut  constater  que  les  arbitres  n'ont  pas  jugé 
sur  rhoses  non  «le  mandée». 

«79.  —  Jugé  dés-tors  qu'il  sulllt  que  la  -entence 
arbitrale,  sans  ronlenir  les  conclusion*  de*  par- 
tirs,  mentionne  qu'elle*  ont  été  annexées  a  la  mi- 
nute. —  Ceut.,  29  mars  1832,  compagnie  du  Phénix 
c.  r.barvcl. 

«73.  —  On  a  jugé  également  qu'il  sulTil.  pour  la 
rAgulariléil  une  sentence  d'arbitrage  forcé,  qu'elle 
■oit  motivée,  tin*  que  l'absence  de  conclusions 
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lité,  alors  surtout  que  les  fait*  y  sont  sufusnrn- 
ment  exposé.  —  Colmar,  4  avr.  IMt  (t.  2  1841, 
p.  4ua),  Laubacher  c.  Mischl. 

«74. —  On  a  jugé  encore  qtie  la  condition  de 
relater  le*  conclusions  dans  le  jugement  avait  été 
remplie,  lorsque  les  arbitres  y  avaient  exposé  let 
prélcnlious  respectives  de*  parties.  —  Coimir, 
a  janv.  1820,  Giovanolly  r.  Nickel. 

U7».  —  H.  deVatisménil  (Encyclop.  du  dr.,  v*  Ar- 
bitrage, n* 953)  est  d'avis  que  lorsqu'un  procès- 
verbal,  régulièrement  tenu,  constate  les  qualités 
des  p.irties  <  t  leurs  conclusions,  il  remplit  sous 
ce  rapport  les  règles  nnscriles  par  l'art.  141, 
C  proced.,ct  que  la  semence  avec  laqiiel'e  ce  pro- 
cès verbal  est  déposé,  cl  qui  ne  contient  pas  les. 
noms  et  qualités  de»  parties,  ni  leurs  conclusion», 
serait  néanmoins  valable. 

,  «7«.  -  Lorsque  le»  conclusion»  des  parties  sont 
énoncées  dans  la  sentence  arbitrale,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'en  faire  le  dépôt  au  greffe.  —  Cau., 
47  mai  t830(t.      1837,  p.  28;,  Pillaul-Uebit  c.  Le- 

ajendre, 

«77.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qne  la  sentence 
arbitrale  contienne,  à  peine  de  nullité,  les  con- 
clusions des  parties,  quand  le  compromis  dis- 
pense les  arbitres  de  suivre  les  formes  de  la  pro- 
cédure. —Hordeau-r.  92  niai  18.19,  Chabrelie. 

«7».  —  Les  sentences  arbilrales  doivent  i  ira 
motneet  :  c'est  ce  qui  résulte  implicitement  da 
l'arrêt  qui  décide  que  In  tiers-arbitre  qui  adopta 
l'avis  des  autres  arbitres  n'a  pas  besoin  de  moti- 
ver son  avis,  si  d'ailleurs  celui  qu'il  adopte  est 
motivé.  —  Rouen,  26  nov.  t828,  Detainancc.  Gri- 
mouit. 

«70.  —  Toutefois,  celte,  condition  ne  sera  pas 
non  plus  trop  rigoureusement  imposée.  Ainsi,  uno 
sentence  arbitrale  rendue  sur  des  comptes  pourra 
pnrailre  siilllsarnment  motivée,  si  elle  contient  le 
détail  des  articles  «le  recette  et  de  dépente  dont 
les  aibilres  onl  formé  un  résultat.  —  Calmar, 
8  janv.  1820,  Giovanolly  c  Hickeiî-deVatiMiiénll, 

n»  254. 

uao.  —  l>e  même,  une  sentence  arbitrale  qui  re- 
jette une  demande  basée  sur  un  compulsoirc,  est 
suHlsainmciil  molivée  lorsque,  sans  désigner  lo 
rompu Iso  re,  elle  en  réfute  fous  les  prétendus  ré- 
sultais. Il  en  esl  de  même  de  l'arrêl  couhrmalif  de 
cel'c  sentence.  —  Ca**.,  13 janv.  1836,  Lafaix-Tra- 
vailty  e.  Coi  sange. 

081.  —  Les  iKirlic*  pourraient  dispenser  les  ar- 
bitres de  l'obligation  de  motiver  leur  sentence. 
C'est  ce  qui  a  été  jng  »,  en  matière  de  divorce,  sous 
l  i  loi  du  20  sept.  1792.  —  Pari»,  18  avr.  1809,  Angé- 
lique c.  Delaporle. 

062.—  Les  arbitres  nommés  pour  statuer  sur 
un  compte  peuvent,  au  lieu  d'établir  ce  «oinplo 
eux-mêmes,  s'en  rélércr  à  relui  qui  a  été  fixé  par 
un  jugement  rendu  antérieurement  enlre  les 
mêmes  pai  lie»,  et  se  borner  a  en  ordonner  l'exécu- 
tion, surtout  si  la  partie  conlre  laquelle  ce  Juge- 
ment est  rendu  ne  lait  aucune  production. — aour- 
ge*.  4  août  1831,  Tixier  c  Th.  Varenne. 

003,  —  La  cour  de  Cnluinr  a  jugé  que  l'acte  par 
lequel  des  arbitres  ariêtenl  le  reliquat  du  compta 
social  ù  une  eprtiine  somme,  i  l  qu'ils  terminent 
par  ces  mots  .-  Fuit ,  jugé  tl  terminé  en  préttnre  det 
partie*,  ne  cesse  pas  n'avoir  le  caractère  île  juge* 
nient,  par  cela  seul  qu'il  ne  poilerail  pas  expres- 
s'inenl  de  enndanina'ion.— Cotmar,  24  juill.  1810, 
M.insch  r.  Helffcr.  -  V.  cependant  de  Vatis.né- 
nil,  nu  2'»4. 

08t.  —  Lorsque  le  tiers  arliilrea  déclaré  adop- 
ter l'opinion  contraire  au  défendeur,  et  adjuger 
i  les  conclusions  du  demandeur,  la  sen'ence  ainsi 
rendue  ne  peut  être  attaquée  de  nullité,  comme 
dépourvue  (lu  dispositif  portant  condamnât .  n.  — 
Bordeaux,  90  déc.  1841  (I.  |»f  1842,  p  385.,  Prami- 
net  r.  Morel  el  Courlarie. 

68J  —  Quani  à  ce  que  «mit  eonlenir  la  sentence 
Cn  «  as  d'enquête  ordonnée  V.  iuprà  n-»  639  et  sulv. 

«an.  —  Aucune  loi  n'oblige  le*  arbitres,  à  peine 
de  nullité,  de  viser  toutes  les  pièce*.  —  Calmar, 
t4  prair.  an  XI,  Corly  c.  Monnet. 

«07.  -  Une  sentence  arbitrale  rendue  en  France 
peut  être  rédigée  «lans  une  langue  étrangère,  sans 
cire,  par  cela  seul,  frappée  de  nullité.  _  ta**.. 
I«  mars  IMO,  Riva.  è<  ;- Pardessus,  no  1390,  Goo- 
jel  el  Mcrgcr,  u«  298. 
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6B8.  —  Dan»  ce  rai,  lorsque  la  sentence  a  élé 
déposée  au  jrr-ii.  avec  la  traduction  française, 
fade  .\  la  «mit-  par  un  inlrrprèle  juré,  cl  dont 
l'exactitude  n'csl  pas  contestée,  l'ordonnance  d'exé- 
cu'iou, .  p posée  au  bas  de  celle  traduction.  sal Is- 
fuit  au  vieil  de  l'art.  1021,  C.  prorëil.,qui  exige  que 
l'ordonnance  soit  donnée  sur  la  minuit»  de  la  sen- 
tence arbitrale.  —  Même  arrêt. 

tiflU.  —  Un  acle  rédigé  en  forme  tle  transaction, 
et  s  gué  par  toute*  le*  iwtrties,  sons  la  médiation  et 
en  préutflCfl  de  leur*  arbitres,  est  valable,  non  pas 
coiuinu  Jugement  arbitral,  main  comnii»  Iransac- 
t  on  srms  sciug-privé.  —  lUvm,  28  déc.  1816,  Boivin 
c .  Boilclel. 

Sect.  8».  —  Signature  et  date  du  jugement. 

600.  -  La  sentence  arbitrale  doit  cire  datée, 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  contenir  la  mention  du 
jour  et  du  lieu  où  elle  a  élé  rendue,  en  d'autre* 
terme*  de  celui  où  la  signature  de»  urbtlrcsy  a  clé 
apposée.  —  De  Vallsménil,  n°33l. 

«81.  —  Toutefois,  cl  en  ce  qui  concerne  la  men- 
tion de  In  date,  on  peut  dire  qu'il  -min,  pour  la 
validité  de  la  sentence,  que  le  compromis  ail  date 
certaine  el  que,  d'ailleurs,  il  soit  constate  que  le» 
ai  bilrcs  n'ont  pas  juaé  après  l'expiration  du  délai 
qui  leur  était  llxé. —  Celle  constatation  peut  résul- 
ter de  l'enregistrement,  ou  du  dépol  au  greffe  de 
la  sentence,  ou  hien  encore  du  duces  de  l'un  des 
aibdres  signataires.  —  Houeber  ,  u<>  771;  Carré, 
n*  U39;  Gonjel  et  Merger  u*  39». 

«83.— Il  a,  loulelois,  élé  jugé  que  les  avis  des 
arbitres  partagés  d'opinion  doivent ,  a  peine  de 
nullité  de  la  sentence  du  tiers  arbitre,  clic  datés  ; 
que  la  date  de  ces  nv'is  ne  peut  résulter  de  pré- 
somptions el  de  témoignages,  et  qu'culbt,  à  dô- 
fau1  de  celle  date,  ces  avis  doivent  être  considérés 
comme  postérieurs  A  l'expiration  du  compromis. 

—  Parii,  16  août  18^3,  B;».mcourl  c.  Diios. 

«83.  -  Mais  s'il  y  avait,  non  pas  seulement  de 
simples  présomptions,  mais  preuve  matérielle  el 
léijale  que  les  avis  stmt  antérieurs  à  1  expiration 
du  compromis,  le  jugement  serait  valable.  — 
Chauve. m  sur  Carre,  n»  33J9  ;  Suuquel,  v-  ^rbi- 
tragt,  labl.  S»',  col.»*,  no  '33;  Goujel  cl  Merger, 
toc.  cit.;  de  Valisniénil,  no  35t. 

684.  —  ...  Ainsi,  par  exemple,  si  le  liers  arbitre 
avait  lui-même  pionoueé  s.i  sentence  dans  le  délai 
assigné  aux  premiers  arbitres  —  Lots.,  31  janv. 
18*0  (t.  I«<  1840,  p.         Rolland  c.  Fédron. 

683.—  Les  arbitres  ne  peuvent,  par  mincie  pos- 
térieur, déclarer  que  la  date  par  eux  apposée  k 
leur  jm/ement  n'csl  pas  véritable.  —  Cas*.,  l«r  i,jv. 
an  IX.S.  IIier. 

600.  —  On  a  vu  plus  haut  que  les  sentences  ar- 
bitrales (oui  foi  de  leur  date  jusqu'à  inscription  de 
faux.  —  V.  suprà  n"»  376  et  suiv. 

687.  — Joue  qu'un  jugement  arbitral  n'csl  pas 
nul  parce  qu'il  ne  laii  pas  mention  du  lieu  où  il  a 
élé  rendu,  lorsque  celé  omission  est  suppléée  par 
Icse-rconslaiice*.—  Douai,  13  janv.  1830.  N...  c.  N... 

«8B.  —  Lorsque  le  jugement  ne  forme  qu'un 
seul  contexte  avec  le  compromis,  et  que  ce  com- 
promis contient  l'indication  de  la  demeure  de 
l'arbitre  devant  lequel  les  parties  ont  comparu, 
le  jnuciueut  portant  tpi'ilaélé  prononcé  a  l'instant 
im"  nie  aux  |tarlies,  indique  sulllsaumienl  que  In 
décision  n  suivi  immédiatement  le  compromis  cl 
qu'elle  uété  rendue  dans  la  demeure  de  l'arbitre. 

—  .Veincy,  38  mai  1833,  Itlontluisanl  c.  Martin 
Prey. 

680.  — La  sentence  arbitrale  renilue  par  un  tiers 
arbitre  esl  valable,  bien  qu'elle  soit  datée  «l'un 
lieu  autre  que  celui  où  le  tribunal  arbitral  a  élé 
constitué.  —  pan»,  s  janv.  183»,  Paigiiun  c.  Saint- 
Sauveur  ;  —  de  Va'ismënil,  n*  2.T7.  —  La  raison  en 
est.  suivant  l'arrêt,  que  la  juridirlion  de*  arbi'res 
n'est  uu  territoriale  el  attaché*  à  bile  ou  bile 
localilé.  mais  qu'elle  suit  la  pérennité. 

70O.—  Les  arbitre*  lorcé*  ne  son'  pas  tenus  de 
rendre  leur  sentence dnn*  l'arrondissement  du  do- 
micile de*  parties.  —  Inimm,  31  août  1820,  N... 
c.  N...  —  \  ..  quant  nu  dépôt,  infrà  ebnp.  10 

70I  —  U  nous  semble,  dans  tous  les  cas.  que 
les  arbitres  ne  devraient  pas,  à  leur  gré,  el  au  ri- 
que  de  porter  quelque  nréjudiceaux  patiies,  chan- 
ger le  lieu  de  rarbili  âge. 
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70S.  —  l'n  jugement -d'arbitres  fore»1»  peut  cire 
valabli'inenl  rendu  un  jour  de  fêle  légale.  —  Cas»., 
3*  nov.  18374  Peliel  «"•  Garde  et  Guicbard  ;  —  do 
\  al iKIlir'rtilt.  n»  333. 

70S.  —  Comme  lotit  aulre  nele,  le  jugement  ar- 
bitral n'existe  que  par  la  »ignalnrc  des  arbitres,  el 
si  un  événement  quelconque  mettait  lin  a  In  mis- 
sion des  arbitres  ou  de  l'un  d'eux  «près  In  délibé- 
ration el  la  rédaction  du  jugement,  mais  avant  la 
signature,  la  sentence  serait  nulle.— On  l'a  ainsi  ju- 
gé avant  le  Code  pour  un  arbitre  dont  les  pouvoirs 
avaient  pris  lin  par  la  révocation  signifiée  «le  l'une 
de*  parties.  —  t'a*».,  17  mars  1806,  Boucan  II  c. 
Saint  roi. 

704.  —  La  question  s'était  présentée  avant  le 
Code  de  proeëd.,  de  s  avoir  si  le  refus  d'un  des  ar- 
b  1res  de  sign<  r  la  sentence  en  entraînait  la  nul- 
lilé,  et  le»  tribunaux  étaient  partant-*  sur  ce  poinL 
Quelques  uns  décidèrent  que  la  signature  de»  ar- 
bitres formant  la  majorité  suflisait.  —  Cas».,  • 
rendent,  an  MIL  TnlHuenu  c.  commune  de  Bril- 
lau  Ooueix;  3  Ihe  -mid.  an  IX,  Lelverger  c.  Hanck  ; 
Turin,  II  |nnv.  1806,  Arpenta  c.  Ferro. 

70,t._ Mais  le  contraire  avait  également  é-éjneé. 

—  (\ij*.,  H  vendent,  an  X.  commune  de  llarli  Wib 
ler  c.  commune  de»  Trois-Fonlaine»;  10  vendém. 
an  XIV,  Pétrel  c.  Seminl  et  Prieur. 

70«.  —  Les  rédacteurs  du  Coite  de  nrocéd.  ont 
pensé  avec  raison  que  ta  minorité  ue  doit  pas,  par 
le  refus  de  signer  un  jugement  délibéré  en  com- 
mun, paralyser  la  volonté  de  la  majorité  el  rendre 
nulle  In  dérision.  Les  aridités,  dan*  .*e  cas,  de- 
vront faire  mention  du  refus  de  la  minorité,  el  le 
jugement  aura  le  même  effet  que  s'il  avait  élé  «l- 
gné  par  char  les  arbitre»  (C.  proeëd.,  arl.  4016). 

—  De  YeltanénH,  n<>  313. 

707.  —  Celle  disposition  est  applicable  aux  arbi- 
traires forcés  comme  aux  arbitrage*  volontaire».— 
Toulouse,  33 janv  .  1833  .  Saint-Clair  c.  Claverie. 

7tw.  —  L'art.  1016  suppose  le  refus  de  quelques 
arbitres  de  Signer.  La  décision  devrait  cire  appli- 
quée <i  fortiori  si  l'un  de»  arl  lires  élail  empê- 
che île  signer  ,  cl  surlont  si  l'abscnee  de  celte  »i- 
gnalurcse  trouvait  JustlUée  parla  déclarajion  des 
■nlres  arbi'res,  eonslalanl  l'infirmité,  a  il  a  em- 
pêché le  troisième  arbitre  de  siyner.  —  l.autonlé 
de  celle  mention  des  arbitre*  ne  pourrait  être  com- 
battue par  un  procès-verbal  dre-s1  par  deux  no- 
taires, dans  lequel  il  serait  déclaré  que  l'artiilre 
non  signataire  n'aurai»  point  pris  part  a  l'arbitrage. 

—  Cas».,  5  Juill.  IK33.  Bisson  e.  Higtd  el  G  -drrroi. 

708.  —  U  déclaration  île*  deux  aibilres  for- 
mnnl  In  mnjori'é  remplace  également  la  signature 
«lu  troisième,  lorsque  celui-ci  ne  sdl  |«ns  tiguer.— 
Grenoble,  3i  mai  1832,  Garambaud  c.  OUier. 

710.  —  (*•<  règles,  nu  surplus,  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer nu  lier*  arbi're. qui  doit  n  »et»**aireinent  si- 
gner l'avis  par  lequel  il  adopte  l'opinion  d'un  des 
deux  arbitres  parlnaés.  On  conçoit  que  la  majo- 
rité doive  être  eue  malgré  le  *ileiicede  la  minori- 
té, puisqtten  détlnilive  c'o»l  elle  qui  faii  la  loi, 
mn  son  ne  comprendrai!  pas  que  l'opinion  du  liers 
arb'trr  pnl  être  co-ts,al.'»e  par  la  s  imalure  des 
ni  bilrcs  en  re  lesque's  il  prononce.  —  Pari»,  17  îcv. 
1808.  Aofrye  c.  Molvniix. 

711.  — Si  eeprndant.dil  M.  de  Yatisménil  (n*34»), 
après  une  d  iib.'rralion  entre  le  liers  el  les  drux 
aibice»,  un  nnurrnu  jugement  élnil  piononcu  el 
ndoplé.prir  In  deux  arbitre»  fnrtnant  majorité,  en 
présente  it||  tiers,  el  tuie  celui-ci  refnsàl  de  signer, 
la  siunnlurc  de  In  majorité  sulllniil  pour  la  validité 
de  |  i  Hourrtle  *enltui't. 

713.  —  Mais  à  la  différence  des  ju»emens  rendu» 
par  le*  tribunaux  ordinaires,  la  siunalurc  com- 
plète absolument  la  senlenee  nrbiliale,  el  il  n'est 
j»as  nécess  dre  d'en  tonner  leclure  aux  parties.  — 
Pari»  13  juin  1806.  de  Btilov  cl  Wa-jon  c.  Thtv 
nirssp;  _  De  Val  mil,  te»  313  :  Tliomine.  n«  lilO, 
Carré,  no  .1138  ;  Bellot.  |.  3,  p.  133.  —  V.  cependant 
Mongalvy.no  3M ;  Goubcau,  t.  1er,  p.  334.— V.  r 
supra  n-  669 


<*'.—  Inobservation  des  formalités.— 
Ses  conséquences. 

715.  —  L'inobservation,  dans  nnesenlencp  arbi- 
trale, des  formes  voulue»  pour  la  validité  des  jn- 
gemens  ne  doune  point  ouverture  A  l'action  en 


Digitized  by  Google 


« 


chap. 8. 

nullité  de  la  sentence,  lorsque  les  parties  ne  te 
•ont  point  expliquée*  Mir  ce  point  dans  le  compro- 
mis Cette  ilécis.on  >--t  la  conséquence  du  principe 
général  que  le*  imli.i  Je  l'ai  I.  toi»  ne  «foiveut 
point  être  étendues  (V.  infrà  ic*  w>3  cl  «uiv.;.  — 
Toulouse,  26  jnill.  isoy.  Bille  c.  Banfaslc-Navai  ici  ; 

24  iléc.  Illl, Mai  rot  dit   t  c.  Buihaz.m;  1><iu, 

40  juin  18*8  (sou*  Cu«*.,  I«  mais  1810,  Rivât*»); 
Simtt,  22  jnill.  1833,  Henri  c.  Gciisoul  ;  -  de  Va- 
tism.nil,  no  âw. 

714  —  Mai*  il  ne  faut  pan  dire,  avec  la  cour  de 
Nîmes  dans  l'ai  i  ci  du  2ijuill.  1833  II.  une.  Uen- 
aoul),  que  la  requèle  civile  ne  sera  même  pas  ou- 
verte aux  partie*  pour  inobservation  de*  tonne*. 
L'art.  10*7  est  san*  doute  obscur,  mciil  rédigé, 
mai*  son  sens  est  facile  à  saisir,  et  nous  ne  (un- 
ion* pas  que  la  jurisprudence  consente  a  lui  don- 
ner une  aussi  fâcheuse  interprétation  —  Y.  infrà 

no»  uai  cl  suiv. 


Vtn.  —  Amiables  compositeurs. 


718.  —L'art.  1019,  C.  procéd.,  porte  que  le»  ar- 
bitre* et  lier*  arbitre*  dérider-mt,  d'après  le*  rè- 
gles du  droit ,  à  moins  '/ue  le  compromit  ne  leur 
Sonne  pou  roi  r  de  vronotuer  comme  amiable*  com- 
positeurs. Cette  i -position  est  lu  seule  qui  règle 
les  droits  et  les  devoirs  des  arbitres  amiable*  com- 
positeur*. 

716.  —  Une  dérogation  aussi  importante  aux  rè- 
gles de  l'arbitrage  ne  doit  pas  se  supposer  légère- 
ment Il  faut  qu'elle  résul le  expressément  du  com- 
promis, et  on  ne  pourrait  l'induire  de  renoncia- 
tions moins  importantes.  —  On  n  donc  i ug  •  avec 
beaucoup  de  raison  que  les  arbitre*  n'étaient  j»as 
amiable*  compositeur*  pan  u  qu'il*  auraient  élé 
dispensé*  de  tontes  les  forme*  et  délais  de  droit. 
—  Cas*.,  7  mai  1828,  Bonnet  et  Page*  e.  Delcros. 

717.  —  Lorsque  des  arbitres  ont  élé  nommés 
amiables  compositeurs,  avec  clause  qu'ils  ne  pren- 
dront pour  base  de  leur  décision  que  les  écriture; 
non  suspecte*  de  chacune  des  parties,  sans  au- 
cune desianalicn  spéciale,  leur  décision ,  sur  ce 
choix,  est  a  l'abri  de  la  cassation.  —  Paris,  3  juin 
4M*.  Lelcuc.  Lovh. 

718  — En  matière  de  liquidation  de  société,  la 
dispense  donnée  aux  arbl'res,  chargés  de  procé- 
der à  la  liquidation  déltnilive  des  créances  entre 
les  associé*  el  avec  les  tiers,  de  suivre  le*  forma- 
lités de  procédure,  cl  la  convention  que  leur  ju- 
gement fera  loi  entre  le*  parties,  les  constituent 
amiable* compositeur*.  Ils  peuvent,  dès-lors,  sui- 
vre pour  celle  liquidation  tel  mo:!e  qu'ils  csli- 
menl  juste  el  équitable,  et  spécialement  attribuer 
à  l'un  des  associés  exclusivement  tou h*  les  créan- 
ces douteuses  de  la  société  moyennant  une  cer- 
taine somme,  et  décharger  les  autres  coasso- 
ciés de  toute  garantie,  sans  que,  à  moins  «l'une 
réserve  formelle  dan*  le  compromis,  leur  décision 
puisse  être  attaquée  parla  voie  de  rassalion. — 
Cass.,  29  nov.  1837  (t.  Ier  1838,  p.  264),  Maillard  c. 
Payn. 

710.  —  Lorsque  les  arbitres  ont  élé  constitué* 
amiable»  compositeurs.ee  qui  est  certain  ,  c'est 
que  l'intention  des  partie*  a  clé  que  le*  arbitres, 
pour  juger ,  consultassent  plutôt  les  règles  de  Pér 
quiié  que  celles  du  droil.  —  Mais,  du  resle,  quelles 
Seront  le*  règle*  île  cet  arbitrage,  c'est  ce  que  la  loi 
n'a  pas  dit.-  Il  faut  en  conclure  que  toulcs  les  dis- 
position* du  Code  de  procédure  relatives  aux  arbi- 
tre* s'appliqueront  aux  ami  ables  compositeur*,  à 
moins  qu'elles  ne  se  Irouvenl  eu  oppo-ilion  directe 
avec  le  devoir  qui  leur  est  imposé  déjuger  plutôt 
•elon  l'équité  que  selon  le  droil. 

720. —  Tool  ce  nul  concerne  donc  la  nomina- 
tion des  arbitre*,  leur  refus,  déport,  empêche- 
ment, récusation .  c*i  applicable  aux  amiable* 
composi leurs.  Il  en  cet  de  même,  et  à  plus  forle 
raison,  des  règles  relalives  aux  personnes  qui  ont 
le  droit  de  compromettre  el  aux  choses  qui  peu- 
vent faire  l'objet  du  compromis. 

781.  —  Quant  à  l'application  des  principes  de 
l'amiable  composition  aux  contestations  entre  as- 
sociés de  comineree.il  y  a  quelque*  principe*  dont 
On  ne  doit  jamais  s'écarter.  Le*  arbitre*  forcé*, 
quoique  dispensés  de*  formes  VC.  comm. .  ai  I.  56), 
ne  sont  pis,  comme  les  amiable*  compositeurs, 
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investis  du  pouvoir  de  prononcer  sans  suivre  les 
règles  du  droit  (Bellol  des  Minières,  t.  2,  n°  92J.  — 
Mais  les  paitie»  peuvent  leur  conller  ce  pouvoir, 
ou,  en  d'au're»  termes,  convenir  soit  par  l'acte  de 
société,  soit  par  un  compromis  postérieur,  que  les 
arliilrc*  commis  pour  les  juger  statueront  comme 
amiables  compositeur*. 

722.  —  Celle  convention  n'est  valable  qu'autant 
que  ceux  qui  la  lutil  oui  le  pouvoir  de  compro- 
mettre, cl  elle  doit  avoir  le  sort  de  loule  espèce  de 
compromis.  Ainsi,  quoique  les  héritier*  de  l'asso- 
cié, fussent  il*  mineurs,  restent  soumis  à  la  juri- 
diction arbitrale,  le*  compromis  par  lesquels  leur 
auteur  avait  dérogé  aux  règles  ordinaire*  de  l'ar- 
bitrage forcé  s'éteignent  par  sa  morl  aux  terme* 
de  l'art.  1013,  el  le*  arbitres  nommé*  par  le  luit  tir 
des  miiieui  s  héritiers,  doivent  statuer  conformé- 
ment aux  disposions  du  Code  de  commerce,  et 
comme  si  l'acte  de  société  ne  contenait  aucune 
clause  relative  à  l'arbitrage.  —  V.  iiuVà  um  7*3  et 

1079. 

723.  —  Ce  que  nous  disons  des  amiables  compo- 
siteurs s'applique  également  à  la  renonciation  h 
l'appel  el  au  pourvoi  en  eassalion.  Nous  irions 
même  plus  loin,  el  nous  déciderions  que  la  llxa- 
liou  d  un  délai  pour  l'arbitrage  contenue  dans 
l'acte  desociéle,  que  la  nomination  decciiainc*  per- 
sonne* pour  arbitres,  ou  leur  choix  confié  ù  quel- 
ques autres,  restent  sans  ellel  à  l'égard  de»  Héri- 
tier» mineurs,  el  que  de  même  qu'ils  peuvent  ap- 
peler de  la  sentence,  malgré  la  renonciation  de 
leur  auteur  à  tout  recours,  ils  peuvent  aussi  refu- 
ser 1rs  personnes  qu'il  a  d'avance  instituées  pour 
arbitres.  L'arbitrage,  encore  une  fois,  n'esl  établi 
pour  eux  que  par  les  dispositions  «le  la  loi.  et 
toute  convention  qui  les  complète,  y  déroge  ou  y 
ajoute  est  un  compromis  éteint,  elqui  ne  peut  être 
invoqué. 

724.  — 11  faut  ajouter  aussi  que,  dès  que  le  com- 
promis est  éteint,  il  n'esl  permis  à  |iersonne  de 
s'en  prévaloir;  que,  par  conséquent,»:  ne  sont  pas 
les  mineur*  seulement,  mais  encore  leur*  associés 
majeur*,  <iui  ont  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  les 
arlulrcs  statuent  comme  amiables  compositeurs, 
d'inlerjeler  appel  de  leur  décision,  el  de  repous- 
ser, en  un  mol,  toutes  les  conventions  relatives  h 
l'arbitraue.  devenues  d  •sormais  sans  effet. 

72».  —  Toutefois,  celle  doctrine  est  loin  d'être 
admise  par  la  jurisprudence.  Ainsi,  la  plupart  des 
arrêt*  ju*qu'à  ce  jour  ont  déclaré  valable,  a  l'é- 
gard de*  héritier*  mineurs  de  l'associé,  la  renon- 
ciation a  l'appel  contenue  dans  l'acte  desoci«vlé 
(V.  infrà  ii"*  920  el  suiv.  —  Mai*  nous  pensons 
que  la  jurisprudence,  en  «'engageant  dans  celle 
vole,  crée  des  difficulté*  sans  nombre,  el  qu'elle 
ne  peut  pas  manquer  île  l'abandonner  tôt  ou  tard. 
C'est,  au  surplus,  aussi  l'avis  de  M.  Pardessus, 
dans  une  consultation  recueillie  sous  l'arrêt  de 
Case.,  8  mai  1837  (t.  1"  1837,  p.41*.\  Dubuc  c.  Ber- 
naull. 

720.  —  La  clause  d'un  acte  de  société  par  la- 
quelle le»  associé*  ont  consenti  ù  ce  que  le*  con- 
testation* qui  pourraient  s'élever  entre  eux  fus- 
sent jugées  san*  appel,  par  des  arbitres  amiable» 
compositeurs,  doit  s'élendre  au  cas  même  où,  le* 
parties  n'ayant  pu  s'entendre  sur  le  rboix  des  ar- 
bitres, ils  oui  élé  nommés  d'office  par  le  tribunal. 
—  Celte  nomination  d'office  n'a  point  enlevé  aux 
arbitres  le  caractère  d'amiable*  compoi-ileurs  qui 
leur  était  attribué  par  le  pacte  social.  —  Cass., 
13  juill.  1818,  Bedonl  c.  Duronea. 

727.  —  Lorsque  deux  parités  se  sont  engagées  à 
soumetlre  leurs  contestations  à  des  arbiirc* amia- 
bles compositeurs  par  un  ncle  de  société  dont 
l'existence  fait  l'objet  du  procès;  qu'avant  lacon- 
dHion  indiquée  par  le  contrat  pour  qu'il  devienne 
exécutoire  des  avance*  ont  été  faite*  par  l'une 
d'elle*,  et  que  la  conUnlalion  a  pour  but  de  savoir 
si  ces  avances  seront  considérées  comme  exécu- 
tion mit  ici  p«'<e  du  contrat,  si  le  tribunal  de  com- 
merce, considérant  «|u'il  y  a  eu  société  eu  partiel- 

Cation  eulre  les  parties,  le*  renvoie  devant  des  or- 
dre* eu  vertu  de  l'art.  51,  C.  comm.,  la  décision 
arbitrale  intervenue  par  suite  de  ce  renvoi  n'esl 
point  rendue  par  d  amiables  cnmposileurs ,  el 
peol  élre  nappée  d'appel.  —  Rennes,  6  mats  1841 
(t.  2  1841.  p.  477).  LoU  c.  Mollière. 

728.  — Ou  s'csl  demandé  si,  eu  même  temps  que 
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les  amiables  compositeur*  sont  dispensé»  an  fond 
de  suivi  e  les  règle»  «tu  drul',  ils  sont  au»s4  dispen- 
sé* de*  formalité*  Judiciaires.  L'alliruiuthe  ré- 
sulte de  In  discussion  du  Cude  de  procédure  et  de 
la  combinaison  de»  art.  1009  et  loi»  de  ce  Code. 
Le*  partie*  et  le*  arbitre»,  dit  l'art.  1009.  suivront 
dan*  la  procédure  le*  dél  u»  et  le»  forme*  éta- 
bli- pour  1c*  tribunaux,  *»  '<«  par/»ei  n'en  eout  au- 
trement enneenuee.  L'ail.  4049,  à  piopo*  de  Impli- 
cation qu'il  impose  aux  arbitre*  de  »e  décider  d'a- 
prè*  le»  rèitle*  du  droit,  ajoute  :  o  moiui  qu'tU  n'aient 
rtcu  pouvoir  èe  prononcer  t  omme  amiable»  compo- 
•ittwr  i:  ce  (lui  permet  de  croire  que  le*  muU  amia- 
ble» romitoutt'trt  équivalaient  dau»  la  pensée  du  lé- 
gislateur à  lu  p  invention  eontraire  autorisée  par 
Farl.  1009.  Ne  serait-il  pas  bizarre,  ajoute  avec  rat- 
ton  M  Carré  (Lois  dr  la  vrocéd  ,  qucsl.  3»M«;,  que 
de»  arbitre»  dispensés  d Appliquer  la  rigueur  du 
droit  a  la  décision  re«ta»»ent  as*ujulis  aux  forme» 
deL-i  proi"é  bireV-ft«/i»iç'o»i,l»diic.  ton,  Poignant 
r.  Bricon:  Colmar,  49  mal  l8l3,Zuepffe.  e.  Bock  lin; 
OrlMne,  14  mars  4844.  N...  :  Agen,  S»  janv.  4832, 
Meutnel  c  Cnssan;  Cou.,  la  183.1,  Lhu-m  it 
e  Pradier;  Hordeaux,  48  nov.  1835,  Al  lieu;  Lyon, 
41  mars  1838  il.  a  1838,  p.  4*4),  Marleix  c.  Sol- 
lier  et  Vnlin  ;  Toulnuu,  5i  lév.  1839  (t.  I«"  1839, 
p  534),  Fotirnol  e.  Rem»;  Paru,  «nov.  18(0(1.  si 
4840  p.  747),  M  nanl  c.  Fore»lici  ;  —  Bel  lot.  I.  4, 
no  «t  ;  C  irr  ,  n«  3057.  — V.  eontrà  Limoge»,  47  lev. 
4823.  Pottterc.  Dcplagnc;- Bouclier,  Àtanuei  de* 

arbitrée.  ....  . 

799  —  Ainsi,  on  a  Jujré  qu  ils  avaient  pu  enten- 
dre de»  témoins  sans  suivre  le»  règles  de  la  procé- 
dure et  spécialement  »an»  avoir  préalablement 
ordonné  leur  audition.  —  Bardeau  r,  4M  nov.  4*35, 
Allien  ;  Pari»,  48  nov.  4840  (t.  *  1*40,  p.  747;,  Me- 
nant e.  de  Forestier. 

750   Que  leur  sentence  n'était  pas  nulle  pour 

n'rl  repas  motivèc.-Bor<kn«x,  48  nov.  1835,  Alliçu. 

751  —Que  tes  parties  ne  pouvaient  se  plaindre 
de  ce  que  le  tiers  arbitre  n'avait  prononce  que  sur 
l'un  de*  poinulitùrieux,  lorsque  ce  point  était  le 
seul  sur  lequel  les  premier»  arbitre»  ne  se  trou- 
vaient pa*  d'accord.  -  Colmar,  99  mai  4813,  Zocpf- 

fel  e.  Bock  lin.  .  ,        ,  . 

7*9  «  ...  Q„>lles  ne  pouvaient  non  plo« se  plain  - 
dre de  ee  que  les  amiables  composdeurs  u  avaient 
pa«  rédigé  de  proeés-vcri»l  de  partage  et  de  ee  que 
e  tiers  arbitre  n'avait  pas  dit  a  quel  avi*  Hm  réu- 
nissait, lorcqued-allln.r*  il  Hait  eertijm j ,u  avait 
conféré  avec  les  nrbitres  «'vwe*.-^oe»,  40  janv. 
4834.  ¥eulhet  e.  Cassan.  -  V.  tnfrà  m  779. 

755  -A  plus  forte  .aison,  leursciilence  ne  peut 
»lre  annulée  pour  défaut  de  mention  de  amlwence 
du  lier*  avec  le»  arbitres  divine»,  lorsque  d  ail- 
leurs il  paraît  eonslant  en  fait  que  cette ■  wif 
renee  a  eu  lien.-TWouw,  M  fov.  «»39  (t.  I"  1839, 

NtiM LoTou'unc0  eVpeH.se  avant  pour  obiel 
une  eslimallon  de  biens  indivis  a  éle  conllée  a  des 
arbitres  amiables  comr™i'™r»  dispense*  ne»  for- 
malité» judiciaires,  lasenlencedu  M™  j^>^"« 
peut  Mre  annulée  pour  déraut  de  mention  delà 
conférence  du  tiers  arbitre  avec  les  ai  luit  e»  divi- 
sés. -Ou».,  18  f.W.  4835.  Larosière  e  Pradier. 

755  -  Jugé  encore  que  des  arbitres  Insinués 
pour  statuer*  comme  amiable»  compositeur*  sur 
uneomp'e  contesté  sont  dispensé*  de  se  confor- 
mer ponctuellement,  dnnsle  règlement  du  comple, 
A  la  prescription  de  l'ait-  540.  C.  proced.  rir., 
quant  a  la  fixation  dislmclede  la  receili!  et  de  la 
dépense.— Benne»,  6  janv.  1844  (t.  I«r  1844,  p.  583,, 

Dturars  C  Tonrgouille;f. 
75U  _  Cependant  la  eourrovnie  de  Pau  l|M 

que  les  amiables  composlleurs  ne  peuvent  se  di*- 

penscr  de  raccomplissement  des  formai  lie*  mais- 

pen*able*  pour  arrivif  an  hijiemeni,  « 

§noinuedeiix:irl»ilresalentetéinve*lis(iucjia<  u  re 
e  bon*  et  tmiablee  rompoeiteurt,  avec  di*prn*e  de 
se  conformer  à  lontes  les  formalllés  prescrites  par 
la  loi,  et  avec  le  p.  u-oir.  s'il  est  nécessaire,  de 
nommer  on  tiers  arbilre  déparlllear.  Il*  «lit  te- 
nus de  dresser  un  procès- verbal  de  IwHjiue  dan* 
rien»  aux  nri.  «017  et  lois,  c.  iiro- 


ee  cas.  conformémen'  <■«■» .....  •-■  •  -  -  » 

céfU  afin  que  les  motif*  de  leur  d'yer«™cc^o.eM 

_  Pau,  M  avr.  4883,  Casse  c.  Courado.  noyer  ex  uai  nier,  Attnatet  oc  itçttjatwn. 


787.— Lorsqu'il  résultetfun  procès- verbal  dressé 
par  deux  arbitres  ami  ble*  coinfiosileurs,  avant 
l'expiraliou  du  ciiui|>romi»,  qu'ils  ont  roufcri  f t 
déliliér:-  ensemble,  et  iiii  ils  ont  été  en  dissidence 
sur  divers  points  le  rail,  par  l'un  de  ces  arbitre», 
de  n'avoir  redisié  sou  avis  distinct  et  mothéqcie 
postérieurement  cl  après  l'expiration  du  compro- 
mis, n'est  point  mu:  cause  de  nullité.  —  Cau., 
30  mars  un  (t.  9  1841,  p.  90),  Tbcurcau  c.  Chobm. 

75».  -  Lis  formalité*  prescrite»  par  l'art.  I0JJ 
C.  procéd.  civ.,  sur  l'augineiilalion  du  délai  des 
aiouriiemen*  8  raison  des  distances,  ne  peuvent 
s'appliquer  *  un  arbitrage  dau*  lequel  les  parties 
nutalliibiié  aux  arbitres  le  caractère  d'amiable» 
«tmpusdeurs,  dispensé*  dès  lors  de*  relies  ordi- 
naire*.  —  Kn  conséquence,  c'esl  à  partir  de  l'or- 
domianeedc  nnininalion  que  duit  se  calculer  la 
durée  du  compromis  pour  déterminer  uolnimiient 
le  puiul  de  tléparl  de  la  dernière  quim.iine  dans 
laquelle  les  arbitres  peuvent  slaluer  malgré  la 
non  pro<luclion  par  les  partie*  de  leur*  «Miimev 
-Oih.,  3  ianv.  1844  (l  1er  isu.  p.  Ht),  Pbilippon 
C.  Cli.ibeit. 

75».—  Des  nrbUres  nommés  amiables  composi- 
teur* par  de»  acnuéretii  s  de  terrains  communaux, 
qui  les  avaient  rliurcfa  de  prononcer  sur  les  con- 
testation» que  f  iisail  naître  la  délimita'  on  de 
leurs  lot*  respeclil*.  en  leur  laissant  loule  libCité 
dau*  le  rlioix  de*  documens  qui  devaient  servir 
à  motiver  leur  décision  ,  mais  en  leur  indiquant 
néanmoins  comme  le  principal  a  consuMer  le  plan 
cadastrai  de  la  commune,  ont  pu,  sans  sortir  det 
tenues  du  compromis  et  sans  porter  atteinte  aux 
droits  du  pouvoir  administratif,  décider  que  la 
limite  du  la  commune  tracée  an  plan  cadastral 
n'éiai*  pas  ta  véritable,  et  en  indiquer  «ne  autre 
pour  la  solution  de  l'affaire  qui  leur  était  soumise. 
-  La,».,  tu  août  1844  (t.  1843,  p.  I13J,  HibcT- 
rolles  e.  André. 

740.  —  Le*  arbitres  amiables  composlleurs  ont 
le  droit  de  jucer  comment  les  voix  doivent  tut 
comptées  dan*  le  Iribunal  arbitral  pour  for- 
mer le  j  internent,  s'il  y  a  plusieurs  parties  qui 
aient  le  même  interèl.  —  Lyon,  41  mars  4838  (1.  t 
«8 18.  p.  444),  Marleix  c.  Sollter  et  Valin. 

741.  — La  sentence  arbitrale  rendue  pa*  de»  ar- 
bilre* amiables  compositeurs,  cl  signée  par  la  ma- 
jorité des  arbitres,  est  valable,  bien  nue  l'arbitre 

dissident  qui  a  jwt  licipé  à  la  délibération  en  c  - 

mu  n  où  la  décision  a  été  atrèléc  ait  refusé  (1  as- 
sis 1er  A  la  séance  indiquée  pour  la  rédaction,  et 
de  signer  celte  sentence.  —  Case.,  6  juill.  1840  (t.  t 
1840,  p.  819),  Desfnurm'aux  c.  Glandaz. 

744.  —  Les  arbitres  amiables  composilenrs  sont 
autorisé*  à  s'écarter  des  rèytrs  du  droit.  Le»  tribu- 
naux, au  contraire,  n'ont  jamais  ce  pouvoir.  Il  en 
résulte  que,  si  l'on  interjetait  appel  d'une  sen» 
tence  rendue  par  de*  arbitres  amiables  composi- 
teur*, on  s'éearlerait  de  la  vulonlé  des  |  arties, 
«  Comment,  d'ailleurs,  des  tribunaux  qui  ne  peu- 
vent slaluer  que  d'après  les  tèjrles  du  droit,  pour* 
raient -il»  eomiailt  e  de  l'appel  d'une  sentence  ren- 
due par  d'amiable»  compositeurs  d'après  les  ïlm* 
p'es  rèjrles  de  l'équité  f  »•  —  De  Yatisménit,  Enry- 
>••'•  ;•<•  du  droit,  \o  Arbitrage,  If  990.  —  La  jti- 
i  isprudenec  s'est  aussi  généralement  pro."ionrte 
en  ce  sen*.  —  Nime^  9  janv.  4813,  Serres  c.  Lau- 
rent ;  fleurir»,  40  fev.  4813,  Goussd  c.  Bcsnardj 
Agen,  8  dée.  481»,  Pialnpra  c.  A  mal  ;  Nancy, 
48  dée.  48M.  Mnrschal  c.  Discourt;  Limogée,  8  avr. 
1835.  Fouix;  Hourge*.  94  mai  4837  (f.  4  4844» 

B418),  Nay...  ;  48  di'-c.  48W  (t.  4  4840.  p.  058]. 
idi<  r  i»e  la  Cba-sal^ne  c.  Fav  ;  Pari»,  3  dée.  tait) 
(I.  4or  4841,  p.  474  ;  Baetia,  tOman  1844  (I.  4  4  841. 
p.  147),  Cayol  et  Pranccscbini  c.  Fevdcl;  Ntmet, 
47a»r.  1841  ^.  4  4844,  p.  4*7),  Carie* ;  Orlfanu 
9  mal  4843  (t.  4«r  p.  «i,»),  B0yer  Allemand 
e.  Prévost  ;  — Carré .  Loi»  de  lu  prorëdure  cirile, 
quesl.  «49C;  Monyalvv,  Tr.  de  l'arbitrage,  I  4, 
n»  33.1  :  Favard  de  Ijinulade,  t.  I»",  p.  404  ;  Bioche 
H  Goujel,  Dictionnaire  de  procéd.,  v«  Arbitrage, 
no  4.M  ;  Tboiiiincs.  n»»  1443  et  1415;  de  Vaitsménil, 
vo  /Irtufrar/f,  art.  41, $9,  n- 990;  Go-ibean,  De  Far~ 
bitrage.  t.  4,  p.  457.  —  V.  rmttini  Metz,  44  pim  1818, 
Cbampion  c.  Mois'nnl;  Toulouu ,  5  mars  4^25, 
Diif  uir:  Bordeaux,  13  janv.  4847,  Vondhoren  c.  Ca- 
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743.  —  Jugé  encore  que  le»  parllesqui  sont  con- 
venue» que  leurs  dilfereud*  sciaient  i  églé*  amia- 
blemeul  pur  des  arbitres  ne  «oui  pu.  i  i  evables  à 
se  i  voir  pur  voie  d'appel  contre  la  sentence  ar- 
bitrale. —  Grenoble,  1*  lév.  1842  (l.  I"  1844,  p.  tk9), 
LavaUlte  c.  Péronnci. 

744.  —  Mais,  quelque  contradiction  qu'il  paraisse 

Ï avoir  dan*  le»  inleuliuu»  de*  parties,  l'appel  doit 
Ire  admis  lorsqu'elles  se  le  itoiàl  expressément  '"é- 
•mé.  Ou  peut  croire  d'ailleniit  qu'en  chargeai!  I  des 
amiable*  composileuis  du  faiic  entre  clic»  une  es- 
pèce de  transaction,  elles  ont  voulu  conserver  le 
moven  «le  la  faite  tomber  si  le  droit  était  trop  ou- 
vertement viole,  ou  leurs  inlétrls  trop  fortement 
lésé*.  —  Grenoble,  23  juin  18*».  Empereur;  Atx,  li 
août  183*.  D< prat.  —  V.  contrà  Grenoble,  19  jauv. 
iHM,  Buuicbou. 

7A6.  —  Lorsqu'un  jugement  a  clé  rendu  aouve- 
rainemenl  et  en  dernier  ressort  par  des  arbitres 
revêlus  à  cet  clfel  de  la  qualité  d'amiables  compo- 
siteurs, les  tribunaux  sont  compfteus  pour  con- 
naître des  dilHcullés  sur  le  mode  d'exéculton  de  la 
senlencc  arbitrale  et  sur  l'interpre'lalion  de  celte 
sentence.  —OrUane,  23  lév.  1814,  N...c.  N... 

746.  —  Quoique  les  art)ilres  aient  été  institués 
ami. ibies  compositeurs,  et  qu'on  ne  puisses»  pour- 
voir contie  leur  sentence  par  apiiel  ni  recours  en 
utioii,  il  est  nécessaire  que,  dans  certains  cas. 


une  voie  soil  ouverte  aux  parties  (wur  In  Taire  ré- 
former. Ladi*pcn»ede»c  décider  d'après  les  règles 
de  droit  ne  leur  permet  pas  de  Juger  sans  com- 
promis ou  hors  des  termes  du  eompromis,  ou  sur 
compromis  nul  ou  expiré,  ou  sur  eho«es  non  de- 
mandées. Touscescasonléléprévi  s  par  l'art.  1028, 
d'après  lequel  la  loi  autorise  les  pai  tics  à  se  pour- 
voir par  oppositiou  à  l'ordonnance  d'exécution 
devant  Je  tribunal  qui  l'n  rendue,  et  à  demander 
la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral.  La 
YOie  d'opposition  est  également  ouverte  par  le 
même  article  contre  la  sentence  rendue  par  quel- 
ques arbitres  non  autorisés  a  juger  eu  l'ab- 
sence des  attlirs,  et  contre  celle  rendue  par 
un  bers  sans  avoir  conféré  avec  les  arbitre»  par- 

747.  —  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  appli- 
quer l'art.  1028  à  lu  sentence  rendue  pur  des  arbi- 
tres amiables  couipusileurs.  Le  législateur  prend 
loin  de  dire  lui-même,  dans  l'art.  1028,  que  ce  nVst 
pas  conlrn  une  véritable,  seuteuce  arbitrale,  mais 
contre  un  acte  qu.ildlé  à  tort  jugement  aihitral 
que  la  voie  d'op|»o*iliim  osl  ouverte,  car,  dan*  au- 
cun cas,  la  renonciation  des  parties  à  se  pourvoir 
par  les  moyens  ordinaires  contre  une  sentence 
arbitrale  ne  leur  interdit  te  droit  de  faire  tomber 
î'acle  qui  eu  prend  indûment  le  litre. 

748.  — Jugé  que  c'est  par  voie  d'opposition  a  l'or- 
donnance aexequutur  c\  non  par  celle  de  requête 
civile  que  doit  se  pourvoir  la  partie  qui  prétend  que 
les  umiablcs  compositeur*  ont  statué  sur  compro- 
mis nul,  parce  que  le  mandataire  auquel  elle  avait 
donné  pouvoir  de  coin  promet  Ire  cl  de  nommer 
des  arbitres  a  outrepassé  son  mandat  en  nom- 
mant des  amiables  compositeurs.  -  Besançon , 
1»  déc.  mil.  Poignant  c.  Biïeon. 

749.  —  11  en  est  de  même  lorsque  les  arbitres 
ont  statué  sur  compromis  expiré,  encore  que  les 
parties  eussent  renoncé  dans  le  eompromis  a  tout 
recours  contre  la  sentence.  —  tienne*,  7  Juill.  l*m, 

'Ijo.  -  La  question  a  été  comprise  cl  jugée  eo 
ce  sens  par  les  cours  auxquelles  elle  a  été  soumise. 
Ainsi  la  cour  de  Cassation  a  déclaré  rcccvablu  l'op- 
positiou  à  rordoiinauce  dVxequalur  d'une  sen- 
tence arbitrale  rendue  par  des  am;ables  composi- 
teur* qui  avaient  slalufhqts  des  terme*  du  eom- 
promis. —  Cou.,  aa  juin  1819,  Piauel  c.  Girardel  et 
Carnet. 

TSt.  — L'action  en  nullité  fondée  sur  ce  que  les 
arbitre*  ont  prononcé  sur  eboses  non  demandées 
est  également  admissible  conlre  une  sentence  ar- 
bitrale rendue  par  des  arbitres  amiables  compo- 
siteurs, lors  même  qne  le  compromis  contient,  de 
la  p  u  t  des  parties,  renonciation  a  tout  appel,  re- 
quête civile,  opposition  et  recours  en  cassation.  — 
Dans  ee  ras,  la  sentence  doit  Cire  déclarée  nulle 
pour  le  tout,  et  non  pas  seulement  dans  les  dispo- 
sition» attaquées.  —  Paris,  3  Juill.  1833,  Salières 
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M.  —  Du  tiers  arbitre. 1 
Wect.  lr».  —  Nomination  du  tiers  arbitre. 

739.  —  Lorsque  les  arbitres  sonl  partagés  d'o- 
pinion sur  le  uiiréreivd  qui  leur  est  soumis,  il  est 
impossible  qu'une  sentence  soit  rendue  sans  l'in- 
tervention de  nouvelles  personnes.  Mais  ici  te  lé- 
gislateur a  du  suivre  une  marebe  ditféreute  selon 
que  l'arbitrage  est  volontaire  ou  Toieé. 

7tf3.  —  Quand  l'arbitrage  est  volontaire,  on  ne 
do  t  point  aller  au  delà  de  la  volonté  des  parties , 
et  par  conséquent  le  compromis  doit  prendre  lin, 
si  elles  n'ont  pas  donné  aux  arbitres  le  pouvoir  do 
nommer  un  lier*  arbitre.  C'est  la  disposition  dn 
S  3,  art.  1012,  C.  procéd.  Les  parties  peuvent  aussi 
elles-mêmes,  en  connaissance  du  partage,  nommer 
un  tiers  arbilie.  C'est  alors  moins  une  prorogation 
de  l'ancien  compromis  qu'un  compromis  nouveau, 
dont  les  effet*  doivent  être  réglés  p;.r  le  contrat.— 
De  Vt<|isménil,  ne  199.—  En  arbitrage  forcé  au  con- 
traire, les  hi  bitres  étant  les  juges  naturels  des  par- 
ties, et  les  tribunaux  ordinahes  étant  incompétent 
pour  statuer  sur  la  contestation,  Il  fallait  nécessai- 
rement trouver  le  moyeu  de  vider  le  partage.  C'est 
ce  qu'a  fait  l'ait.  00,  C.  comm.  En  cas  de  partage,  y 
csl-il  dil,  les  arbitres  nomment  un  si.r-artiitre.s'u 
n  est  nommé  par  le  compromis.  Si  les  arbitres  sont 
discordaus  sur  le  eboix,  il  est  nommé  par  le  tribu» 
nul  de  commerce.  —  Il  importe  donc  d'examiner 
séparément  comment  ae  lera  la  nomination  du 
lier*  arbitre,  en  arbitrage  volontaire  et  en  arbi- 
trage forcé. 

7*4.  —  La  qualification  rte  lt>r«  arbitre  est  géné- 
r'q  ie  et  s'emploie  indifféremment  en  matière 
d'arbitrage  volontaire  et  d'arbitrage  forcé;  celle 
de  eur- arbitre  désigne  exclusivement  T'arbitre 
choisi  pour  vider  un  partage  entre  arbitres  forcés. 

g       —  En  arHlrage  volontaire. 

7B3.  —  Les  arbitre*  autorisés  «  nommer  un  tiers 
sont  tenus  de  le  faire  par  la  dérision  qui  prononce 
le  partage  (C.  procéd.,  nrl.  1017).  Le  partage  en 
effet  mettant  Du  uu  eompromis,  les  pouvoirs  des 
arbitres  expirent  s'ils  ne  nomment  immédiatement 
le  tiers,  et  ce  serait  vainement  que  pins  tard  lit 
vomiraient  réparer  cette  omission.  —  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  la  cour  de  Paris  le  26  juill.  1844,  t.  !•* 
1843.  Lcslihoudoi*  c.  Duval. 

7<$fl.  —  Cefieudaul  la  cour  de  Cassation  a  jugé 
que,  quoique  le  tiers  arbitre  eût  été  nommé  après 
I  expiration  des  délai*  du  compromis,  l'irrégularité 
de  sa  nominationétait  couverte  par  la  comparution 
volontaire  des  parties  avec  les  arbitres  sur  les 
lieux  contentieux.  —  Cote.,  I7janv.  I8itt,  Lêvèque 
c.  Tranquard. 

7is7.  —  Si  les  arbitres  partagés  ne  peuvent  con- 
venir de  la  nomination  du  tiers,  ils  le  déclareront 
sur  le  proeès-verbal,  et  le  tiers  sera  nommé  par  le 
président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécution 
de  la  décision  arbitrale.  Il  sera  à  cet  effet  présenté 
requHcpar  la  partie  la  plus  dilbjente.-C.  procéd., 

7t».  -  Dans  aucun  cas,  les  arbitres,  lorsqu'il 
ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  d'un  tiers  arbitre, 
ne  peuvent  s",  n  rapporter  au  sort  pour  sa  nomina- 
bon.  —  Aix,  I  uoot  1820,  Breton  e.  Jotirnèsi 
-  Mongol vy,  t.  9,  n<>  339;  de  ValismAnil,  n»  199. 

73U.  —  Quoique  les  parties  n'aieni  pas  donné 
pouvoir  aux  arbitres  de.  nommer  un  lier*  arbitre, 
le  compromis  ne  prendra  pas  lin,  si  au  moment 
du  partage  elles  s'entendent  pour  en  choisir  un 
elles-mêmes.  Cette  nomination  peut  être  constatée 
par  les  premiers  arbitres  eux-mêmes.  Ainsi,  lors- 
que des  arbitres  divisés  d'opinion  ont  constaté  dan» 
leur  jugement  qu'ayant  fait  part  de  leur  dissen- 
timent aux  parties,  celles-ci  ont  nommé  un  liera 
arbitre,  il  resuite  de  la  une  constatation  valable  df 
la  nomination  du  tiers  arbitre.—  Grenoble,  ii  juill. 
1823.  Paillet  c.  Bicssy. 

700.  —  Une  sentence  arbitrale  ne  peut  être  an- 
nulée sur  le  motif  que  les  arbitres  ont  munir.  '•  le 
tiers  qui  devait  les  départager  sans  dresser  préa- 
lablement procès-verbal  de  partage.  —  Dans  tous 
les  cas,  la  partie  qui  a  comparu  volontairement 
devant  les  arbitres,  et  qui  a  fourni  ses  moyens  de 

celle  prô* 
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leniluc  nullité.  —  Bordeaux,  9  mars  IMO,  Lcgrand 

c.  Triolaire. 

8  2.  —  En  arbitrage  forcé. 

701.  —  En  cas  de  partage,  le»  arbitre»  nomment 
un  sur-arhilie,  s'il  n  esl  nommé  |»ar  le  compromis; 
si  les  arbitre»  sont  discordait»  sur  le  choix,  le  sur- 
arbilre  est  nommé  |mr  le  tribunal  de  commerce. 
Comme  pour  l'arbitrage  volontaire,  la  nomination 
du  lier»  par  les  partie*  \»  ni  être  constatée  dan» 
le  procès-verbal  de  partage,  et  le*  arbitre»  doivent 
choisir  eux-  mêmes  le  sur-arbilre  sans  pouvoir  B*en 
rapporter  au  sort  pour  sa  noiuinalion.—  C.  comui., 
art.  60;  —  de  Valism  mil,  no  200. 

702.  —  Le  concours  de  loti»  les  arbitres  est  de 
rigueur  pour  la  nomination  d'un  lier»  arbitre.— 
Toulouse,  1 1  jauv.  4833,  Arbola  c.  Pool. 

705.  —  Le  tiers  aibitre  peut  être  nommé  par  le 
tribunal,  sans  que  le»  arbitre»  aient  dressé  un  pro- 
cès-verbal séparé  de  leurs  opinions;  il  subit  qu'il» 
aient  constaté  qu'ils  étaient  divi»é»  d'opinions  cl 
dan»  l'impossibilité  «le  s'accorder  »ur  le  chmx  d'un 
tiers  arbitre.  —  Orléans,  S  août  1817,  Bruueau 
c.  Château. 

761.  —  De  ce  que  dans  l'arbitrage  volontaire  le 
tiers  arbitre  est  nommé  par  le  président  du  tribu- 
nal civil,  un  auteur  (GouIkmu  de  lu  Bilennerie,  t.  9, 
p.  <oi;<  a  conclu  qu'en  arbitrage  forcé  c'était  aussi 
par  le  président  du  iribnnal  de  commerce,  contrai- 
rement au  lente  de  l'art.  OU,  et  non  par  le  tribunal 
tout  entier, que  le  tiers  arbitre  devait  être  nommé. 
Mai»  on  lui  a  répondu  avec  raison  que  le  lexle  de 
l'art.  60  est  formel,  que  le  Code  de  commerce  en 
ceci  est  une  loi  spéciale,  nul  déroge  à  la  loi  géné- 
rale, et  qu'il  parait  d'ailleurs  dans  l'intention  des 
législateurs  que  la  nomimiliou  de»  arbitres  forcé* 
•oïl  confiée  au  tribunal  tout  entier.  —  C.  connu., 
art.  53  ;  —  Mongalvy,  t.  9,  n*  330. 

76».  —  Cependant  lu  disposition  de  l'art.  60, 
C.  comm.,  n'est  pas  d'ordre  public;  il  peut  y  être 
dérogé,  et  le  sur-arbilre  peut  être  nommé  par  le 

i>ré»ident  du  tribunal  civil,  indiqué  à  cet  effet  par 
es  parties.  —  Paris,  6  août  «829,  Frojsart  c.  Le- 
cou  ;  —  de  Valisménil.  n°  200. 

766.  —  Lorsque  des  associés,  renvovés  par  un 
arrêt  devant  un  tribunal  de  commerce  chargé  de 
nommer  des  arbitres  pour  les  refusant,  oui  cons- 
titué volon'airt-ment  un  arbitrage  dans  le  ressort 
d'un  autre  tribunal,  c'est  le  président  dece  dernier 
tribunal  qui  doil  nommer  le  lier»  arbitre,  au  cas 
de  partage.  -  Cass.,  14  fév.  1826,  Roy  c  Savary. 

767.  -  Jugé  que  la  citation  en  conciliation  sur 
une  demande  en  nomination  d'arbitres  emporte 
Une  reconnaissance  formelle  rte  la  compétence  des 
tribunaux  civils  pour  nommer  le  tiers  arbitre, 
même  sur  un  arbitrage  subséquent.  —  Paris,  44 
juill.  480»,  Cuauffrey  c.  Wuilly: 

8  3.  —  Prorogation  des  pouvoirs  du  premier»  arbi- 
tre* par  la  nomination  du  tiers  arbitre. 

768.  —  Par  la  nomination  du  liera  arbitre,  les 
pouvons  des  premiers  arbitres  se  trouvent  proro- 
gés. Le  procès-verbal  de  partage,  quoique  néces- 
saire pour  constater  le  besoin  de  recourir  à  un 
tiers,  ne  mcl  pas  lin  à  leur  mission.  Il  était  dans 
.1  intérêt  des  parties  que  le  lier»  arbitre  jugeât,  au- 
tant que  possible,  en  connaissance  de  cause,  et 
pour  cela  le  meilleur  moyen  est  de  conférer  avec 
les  arbitres  divisés  el  d'entendre  les  raisons  qu'il» 
oui  eues  d'adopter  de»  avis  contraires. 

769.  —  bès-lors  on  doit  reconnaître  que  si, 
avant  l'expiration  du  délai  accordé  aux  arbitres 
pour  rendre  leur  jugement,  ils  ont  nommé,  en 
vertu  de  pouvoir»  qui  leur  étaient  conférés,  un 
tiers  arbitre  auquel  il»  ont  fixé  un  délai,  leur»  pou- 
voirs se  trouvent  par  là  néees»airemenl  prorogé» 
pour  tout  le  temps  accordé  au  tiers  arbitre.— 
Cass.,  47  mars  4821,  Belle  e.  Ma'ahon;  Lyon,  44 
juill.  4H28.  Gagnoux  c.  Rourrier;  Toulouse.  22  iév 
4 M 9  (t.  ter  M30,  p  534).  Fouruol  c.  Refus. 

770.  —La  cour  de  Paris  avail  pinsi  que  les  pou- 
voirs des  arbitres  cessent  du  moment  qu'il»  ont 
nommé  le  tiers  arbitre,  el  que  dès-lors  la  demande 
en  r  n  -  il  ion  d'arbitre» peut  être  déclarée  non  re- 
ccvable,  lorsque  les  grief»  articulés  sont  postéi  ieu-  s 
à  la  sentence  qui  a  déclaré  le  partage  d'opinions. 
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—  Paris,  22  mal  4826.  —  Mais  cette  décision  a  élô 
cassée  par  un  arrêt  qui  a  adopté  la  thèse  diamé- 
tralement contraire.  —  Cass.,  46  déc.  4828,  Yère 
c.  Grallan. 

771.  —  Four  qu'il  y  ail  lien  à  nomination  d'un 
tiers  arbitre,  dil  M.  du  Valisménil,  n«  204,  il  ne 
sufllt  pas  qu'il  y  ail  deux  avis  distinct»,  il  faut  en- 
cure  que  les  deux  arbitres  qui  les  ont  émis  exis- 
tent, el,  s'il  n'est  pas  indispensable  qu'ils  soutien- 
nent leur  avis  devant  le  tiers  arbitre  (V.  infrà 
n**  804  el  suiv.;,  il  l'est  au  moins  qu'ils  uuisscul  le 
faire. 

772.  —  Il  a  donc  élé  jugé  que  si,  après  le  par- 
tage d'opinion-  et  la  nomination  du  sur-arbilre,  un 
des  premiers  arbitres  s'est  déporté  et  a  été  rem- 
placé, la  nomination  du  lier»  se  trouve  prématu- 
rée et  sans  effet.  —  Paris,  14  janv.  4808,  Pecool 
c.  Collol;  —  Mongalvy,  I.  2,  n»  338. 

775.  —  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  appeler  un 
tiers  arbitre  lorsque  après  le  partage  d  opinions 
un  des  deux  premier»  arbitres  a  déclaré  ne  pou- 
voir plus  connaître  de  l'affaire.  —  Poitiers,  43  mai 
4818,  Leclec  c.  Fort  et  Chevalier. 

774.  —  Cependant,  M.  Mongalvy  pense  que  si  le 
tiers  arbitre  avail  déjà  conféré  avec  le»  arbitres 
divisé»  lors  du  décès  ou  déport  de  l'un  d'eux,  il  ne 
serait  plus  nécessaire dcleremplarer.Xouscrovons 
au  contraire  que  le  remplacement  devrait  avoir 
lieu  tant  que  le  compromis  n'a  pa*  pris  On  pur  la 
sentence  arbitrale.  Jusqu'à-ce  qu'elle  ait  été  ren- 
due, le  tiers  arbitre  peut  changer  d'opinion,  et 
quoiqu'il  ail  déjà  conféré  avec  lea,arbitira  divis**, 
son  avis  peut  encore  êirc  modilie  par  de  nouvel- 
les conférences.  —  Mongalvy.  I.  s,  110339. 

77».  —  Ces  princi|>es  s'appliquent  aussi  bien  à 
l'arbitrage  volontaire  qu'à  l'arbitrage  forcé.  L'art. 
1048,  qui  autorise  le  liersarbilrc  à  prononcer  seul 
si  les  arbitres  partagés  ne  se  réunissent  pas,  n'a 
rien  de  contraire  à  celle  opinion  ;  car  cet  article 
ne  s'occupe  que  du  cas  exceptionnel  de  refus  et 
n'a  pas  Irait  à  celui  où  il  y  aurait  impossibilité  de 
conférer  par  le  décès  ou  le  déport  d'un  des  arbi- 
tres. —  De  Valisménil,  Encyclopédie  du  droit, 
V*  Arbitrage,  n°  203. 

8«ci.      —  Déclaration  départage. 

776.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  partage,  le* 
arbitres  divisés  sont  tenus  de  rédiger  leur  avis 
distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même  procès-ver- 
bal ,  soit  dans  îles  procès-verbaux  séparés.   

C.  procéd.,  art.  1017. 

777.  —  Lorsqu'un  des  deux  arbitres  a  rédigé  son 
avis,  et  que  l'autre  a  déclaré  n'avoir  rédigé  qu'une 
simple  noie,  et  n'avoir  pas  encore  fixé  son  opinion, 
il  n  existe  pas  encore  partage ,  et  en  pareil  ras  la 
décision  rendue  par  le  lier»  arbitre  est  nulle.  — 
Bourges,  24  nov.  4837  (t.  9  4840,  p.  343),  BondOUX 
c.  Pernin. 

778.  —  Le  partage  n'esl  pan  non  plus  légalement 
établi  lorsque  l'un  des  arbitres  a  constaté  son  avis 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  et  que  l'autre 
s'esl  borné  à  déclarer,  devant  le  tiers  arbitre,  qu'il 
était  d'avis  que  les  parties  prorogeassent  l'arbi- 
trage pour  en  venir  a  un  arrangement.  Par  suite, 
la  sentence  que  le  tiers  arbitre  rend  en  c.  t  état  de 
chos.-s  esl  nalle,  encore  que  le»  arbitres  et  le  tiers 
arbitre  aient  elé  autorisés  à  statuer  comme  amia- 
bles compositeurs,  sans  observer  le»  formalités 
prescrites  par  le  Code  de  procéd.— Toulouse,  3  mar» 
1829.  Pcyssies  c.  Dambielle. 

77».  -  Une  sentence  arbitrale  est  nulle,  s'il  n'esl 
pas  prouvé  que  les  arbitres  divisés,  même  amia- 
bles compositeurs,  qui  ont  appel*  un  tiers,  ont  ré- 
digé séparément  leur  avis,  en  sorte  qu'il  soit  Im- 
possible de  reconnaître  auquel  de»  deux  avis  le 
lier»  arbitre  s'est  conformé,  ni  mCmes'ilena  suivi 
aucun.—  Bennes,  44déc.  4810,  N...c.  N...;  Orléans, 
43  juin  4817,  Asselin  c.  Chevalier;  Agen,  90  janv. 
183-J,  Meulhetc.  Cassa  n.  —  V.  suprà  n«732. 

780.—H  faut  de  plus  que  le  partage  el  la  décla- 
ration de  partage  soient  antérieurs  à  l'expiration 
des  délais.  Il  esl  incontestable  que  la  dale  apposé 
sur  cette  déclaration  par  les  arbitres  fait  foi  a  l'é- 
gard de»  parties  jusqu'à  inscription  de  faux.— V. 
suprà  n»»  576  cl  suiv. 
78t.  —  Mai»  la  preuve  qu'elle  a  été  rendue  anlé- 
*  " — t~« '-"  des  délais  ne  — ■ 


Digitized  by  Google 


arbitrage,  chap.  9,  sect.  2«. 

résulter  des  faits,  lorsqu'elle  n'est  pas  datée,  ou 
lorsque  le*  arbitres  ont  dressé  des  procès- verbaux 
séparé»?  11  est  certain  que  la  date  ne  pourrait  pas 
être  établie  à  l'aide  de  présomptions,  mais  elle 
pourrait  résulter  de  faits  légalement  prouvés  ou 
de*  actes  de  la  procédure.— V.  supra  n01  693  etsuiv. 
■  789. —  De  ce  que,  dans  le  cas  de  dissidence 
Cuire  des  arbitres,  l'un  d'eux  aurait  rédigé  son 
procès-verbal  postérieurement  ù  l'expiration  des 
pouvoirs,  Il  n'en  résulte  pas  qu'il  y  ait  nullité, 
si,  d'ailleurs,  ce  procès-verbal  est  en  corrélation 
avec  celui  de  l'autre  arbitre,  rédigé  dans  le  délai, 
et  constatant  que  l'opération  (c'est-à-dire  la  déli- 
bération commune  ,  et  la  déclaration  de  partage 
uni  en  a  été  la  suite)  est  antérieure  à  l'expiration 
des  pouvoirs,  —flouées,  13  août  183*  (t.  a  «838, 
p.  530),  Tbeureau. 

783.  — La  cour  supérieure  de  Bruxelles  a  décidé 
•u  contraire  que,  lorsque  de  deux  arbitres  nom- 
més pour  décider  un  différend  l'un  n'a  remis 
qu'après  l'expiration  du  délai  llxé  son  rapport  qui 
se  trouve  eu  opposition  avec  celui  de  lauli  e  ar- 
bitre, il  n'y  a  plus  lieu  de  procéder  a  la  nomina- 
tion d'un  tiers  arbitre,  mais  qu  il  doit  être  Tait  une 
nouvelle  nomination ,  et  que  la  négligence  do  cet 
arbitre  est  un  motif  sulUsanl  de  récusation.— 
Brujctllt*.  ter  mai  uj-jo,  N...  c.  N... 

784.  — On  jugerait  probablement  aujourd'hui, 
comme  on  l'a  lait  avant  le  Code  de  procédure,  que 
le  partage  des  arbitres  est  suffisamment  cou  s  la  té 
par  la  remise  tjVils  ont  faite  au  tiers  arbitre  de 
conclusions  signées  d'eux.— 7Wi/i,  tljanv.  1804, 
Argents  c.  Ferro. 

785.  — Lorsque  les  arbitres  ne  sont  pas  d'accord 
•ur  l'estimation  d'un  immeuble  ,  il  n'est  pas  indis- 

F ensable,  pour  constater  le  partage  et  légitimer 
intervention  du  tiers  arbitre,  que  les  deux  pre- 
miers rédigent  et  signent  leur  avis  motivé,  soit 
dans  un  môme  proccs-verbal ,  soit  dans  des  pfo- 
cès-verbaux  séparés.  Au  contraire,  le  partage 
peut  légalement  s'Induire  dus  circonstances  et 
même  des  faits  énoncés  au  procès-verbal  dressé 
par  l'un  de»  arbitres.—  Cau.,  18  mai  1114,  Muguet 
c.  Despinay. 

786.  —  Jugé  en  sens  contraire  que  le  discord  des 
arbitres  ne  résulterait  pas  siilllsaiiinieut  du  procès- 
verbal  isolé  de  l'un  d'eux  —  TWouie,  Il  janv.  1833, 
Arbola  c.  Pool;  —  de  Valisménil ,  no  m. 

787.  — La  loi  accorde  foi  aux  arbitres  volontaires 
•ur  les  rails  par  eux  constatés  dans  leur  jugement  ; 
ainsi,  quoique  aucun  acte  antérieur  n'énonce  qu'il 
y  ait  eu  partage  et  nomination  d'un  tiers  arbitre, 
le  jugement  qui  le  déclare  d  ni  faire  foi,  bien  qu'il 
ne  soit  signé  que  d'un  arbitre  et  du  I  ici  *  arbitre.— 
Cau.,  3  janv.  1826,  Gardilauc  c.  Nougard  ;—  Mon- 
galvy,  u»  313. 

788.  — il  y  a  cette  différence  entre  1'arbilragc  vo- 
lontaire et  l'arbilrage  forcé  que.  pour  le  premier, 
la  loi  dans-l'arl.  1017  exige  la  rédaction  d'un  avis 
distinct  et  motive,  lundi*  que  l'art.  60,  C.  coinrn., 
en  parlant  du  parlagc  ,  est  muet  sur  la  forme  à 
employer  pour  le  constater.  Si  surtout  I  on  ni|r- 
proebe  celle  disposition  de  l'art.  56,  même  Code, 
qui  dispense  les  parties  des  formalités  judiciaires, 
on  reconnaît  qu'il  existe  sur  ce  point  entre  les 
deux  espèces  d  arbitrages  une  division  profonde, 
et  qu'il  ne  faudrait  pas  appliquer  à  (  arbitrage 
forcé  les  décisions  rendues  sur  ce  point  en  matière 
d'arbitrage  volontaire.  La  jurisprudence,  au  sur- 
plus est  entrée  dans  celle  voie  par  un  assez  grand 
nombre  d'arrèls. 

789.  — On  a  jugé  plusieurs  fois  que,  dans  l'arbi- 
trage forcé,  les  arbitres  ne  sont  pas  lenus,  comme 
dani  l'arbitrage  volontaire,  de  rédiger  par  écrit, 
«u  cas  de  partage,  un  avis  distinct  el  motivé.— Pa- 
ri», 8  avr.  1809,  Auger  c.  Ponlrève;  Cas*.,  5  déc. 
4810,  Beslay  c.  Brison  ;  Paris,  22  mai  1813,  Henri 
e.  Valette;  4»'fév.  1827.  Douât  c.  Curât;  Agtn  ,  10 
juill.  1833,  Ayrollcs  e.  Nigou;  Cau.t  10  îév.  1835, 
syndics  Carol  c.  Sahatié. 

7tH).  —  u  sufllt  que  leur  opinion  soit  constatée 
d'une  manière  authentique,  qu'il  ne  soit  pas  dou- 
teux qu'elle  a  élé  connue  du  tiers  arbitre,  et  qu'il 
soit  prouvé  que  l'une  des  opinions  émises  a  été 
Jd^ptéc  par  lui  dans  son  jugement.— Agtn,  <o Juill. 

70»  .—Le  refus  d'un  des  deux  arbitres  de  rédiger 
avis  motivé ,  ainsi  que  l'a  fait  son 
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collègue,  ne  peut  empêcher  le  sur-arbitre  de  pro- 
noncer, quand  Il  résulte  d'ailleurs  des  pièces  et 
circonstances  de  la  cause  qu'il  existait  entre  les 
deux  premiers  un  discord  véritable  «ur  la  question 

du  procès  d'où  découlaient  toutes  les  autres  

Cau.,  io  fév.  1835,  Carol  c.  Banal  lé. 

7»!l.— Lorsque  la  déclaration  de  partage  n'est 
pas  datée  et  ne  contient  pas  l'avis  distinct  et  mo- 
livé  de  chacun  des  arbitres;  si,  d'ailleurs,  il  ré- 
sulte du  jugement  aibilral  la  preuve  que  le  tiers 
arbitre  a  été  nommé  dans  les  délais,  et  qu'il  y  a 
eu  réunion  et  délibération  entre  les  trois  arbitres 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  plaindre  de  la  violation  des 
art.  1017  el  lois,  C.  procéd.  —  Ca$$.,  21  ianv  laio 
(t.  I«  I8t0,  p.  551),  Rolland  c.  Pcdrôn.  ' 

703.— Dans  le  cas  où  le  tiers  arbitre  a  élé,  comme 
les  arbitres,  nommé  par  les  parties  et  dans  l'acte 
de  compromission,  ou  ne  peut  arnuer  de  nullité, 
sous  pretexle  du  défaut  de  rédaction  d'un  avis  dis- 
tinct et  molivé,  un  procèi-verbal  souscrit  par  les 
arbitres  et  par  le  tiers,  constatant  que  celui  des 
arbitres  qui  a  rerusé  de  signer  le  jugement  avait 
ete  présent  aux  conférences,  notamment  à  ccllo 
dans  laquelle  ce.  jugement  avait  été  arrêté  et  lui 
a\ail  été  lu.— Rmnri,  13  déc.  1809. N.  c  N 

794  —  La  nullité  Urée  du  défaut  de  constatation 
du  parlage  des  arbitres  et  de  la  nomination  du 
tiers  arbitre  est  couverte  par  la  comparution  des 
parties  devant  cux.-7ou/ou*e,  16  août  1822  Harat 
c.  trie. 

784».  — Les  parties  qui.  elles-mêmes,  ont  fait 
choix  d  un  tiers  arbitre  el  prorogé  le  compromis 
sur  la  connaissance  qui  leur  a  été  donnée  par  ha 
deux  arbitres  de  leur  dissentiment,  renoncent, 
par  à.  à  se  prévaloir  du  déluiit  d'un  procès-ver- 

i« S  l)ar'a8c  -Pau,  2*  avr.  1823,  Cassée.  Courade. 

7 au.— Le  procès-  verbal  qui  constate  que  les  deux 
premiers  arbitres  n'ont  pu  s'accorder  n'csl  point 
un  jugement  soumis  à  l'ordonnance  d>xmua(ur  — 
Orleant,  2  août  1817,  Bruneau  c.  Château. 

787  -El  par  suite,  un  sur-arbitre  peut  se  réunir 
aux  arbitres  qu'il  est  appelé  à  départager  sans  que 
1  acte  constatant  que  ceux-ci  sont  divisés  d'opi- 
nion ait  ete  déposé  au  greffe,  rendu  exécutoire  et 
signille.-tViM.,  33  mai  1837  (l.  1er  4837  p.  42jJ 
Dubiie  c.  Bernault.  ' 

?88.— Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  arbitres,  doi- 
venl-ils,  avant  de  déclarer  partage,  se  réduire  à 
deux  opinions  comme  les  juges  ordinaires?  L*afr 
llrinaiivc  est  enseignée  par  M.  de  Valisménil 
(kncyclop.  du  dr.,  v»  Arbitrage,  no  207).  Les  arbi- 
tres tories  elanl-dc  vérilab'es  juges,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  contester  la  né- 
cessite pour  eux  de  ne  former  que  deux  opinions, 
et  1  art.  loos)  renvoyant  pour  les  arbitres  volon- 
taires aux  règles  suivies  |>ar  les  tribunaux,  on  doit 
aussi  pour  eux  admettre  la  même  décision.— 

U«,^a,1  S^nl"tPl  i,x'  Procéd-  nr~  P-  <*:  Boucher, 
no  1003;  Carré,  Lois  de  la  prtuéJ,  Quest.  3343»  — 
V  contra  Lé  Praticien  franç.,  t.  3,  p.  3a I  ;  Malepeyre 
et  Jourdain,  Det  toc.  comm.,  p.  416. 

Hcci.  3*.  —  Conférence  avec  les  coarbitres. 

ttH?:  T,Al,x  ,rrme*  dc  Vari-  10,8 •  c-  Proe.,  le 
tiers  arbitre  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir 
confère  avec  les  arbitres  divisés  qui  seront  som- 
mes de  se  réunir  à  cet  eflet.  Si  lotis  les  arbitres  ne 
se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  prononcera  seul, 
et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un 
des  avis  des  autres  arbitres.  —  Ces  disposition! 
sont  applicables  aux  arbitres  forcés  pour  lesquels, 
en  ças  de  partage,  le  Code  de  commerce,  qui  gar- 
de le  silence,  renvoie  virtuellement  aux  règles 
tracées  par  le  Code  de  procédure. 

800.  —  ]|  a  donc  élé  jnué  qu'en  matière  d'arbi- 
trage forcé,  la  décision  d'un  lier*  arbitre  est  nulle 
pour  avoir  élé  rendue  en  l'absence  de  l'un  des 
premiers  arbilrcs  et  sans  que  le  tiers  arbitre  ait 
contré  avec  les  arbitres  divisés.  —  Montpellier  zi 
mai  1824,  Bresson  c.  Garonne. 

801.  —  Il  y  a  cependant  celle  différence  que  le 
défaut  dc  conférence  en  matière  d'arbitrage  vo- 
lontaire entraîne  la  nullité  dc  la  sentence  aux 
termes  de  Part,  I0J8,  C.  procéd. ,  tandis  que  le 
fait,  de  la  part  du  lier*  arbitre  en  matière  d'arbi- 
trage force,  dc  n'avoir  ni  conféré  avec  tes  arbitres 
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partagés,  ni  adopté  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre,  ne 
constitue  qu'une  irrégularité  ou  un  vice  de  forme, 
et  non  un  moyen  d'incompétence  ;  dès-lors  il  est 
couvert  par  la  renonciation  à  tout  recours  ,  con- 
tenue dans  le  compromis.  —  Cat».,  17  juin  1840 
(t.  9  18*0,  p.  509),  Lefèvre  et  autres  c.  Gauthier  et 
Lonrdel-I.edicu. 

«toi.  —  La  cour  de  Cassation  a  jugé  de  plus  dans 
eetorrôt  que  le  moyen  résultant  du  défaut  de  confé- 
rence entre  le  tiers  et  les  arbitres  partagés  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé,  est  couvert  par  la  renon- 
ciation à  tout  retours  contenue  dans  le  compro- 
mis. Les  auteurs  du  Dict.  de  procéd.  (vo  Arbitrage, 
n*  526)  pensent  que  dans  ce  cas  il  y  aurait  lieu  h 
prise  a  partie.  Ce  moyen  extrême  seraJt-ll  admis 
par  les  tribunaux  »  Il  est  permis  d'en  douter. 
Quelque  grave  que  soit  le  défaut  de  conférence  du 
tiers  avec  les  arbitre*  divisés,  la  jurisprudence  ne 
considéra  pas  cette  formalité  comme  une  de  celles 
auxquelles  il  est  interdit  de  renoncer:  il  y  a  plus, 
on  juge  que  ta  renonciation  est  de  droit  quand  les 
arbitres  sont  constitués  amiables  compositeurs 
(V.  infrà,  n«  813).  On  peut  donc  aussi  as-ez  raison- 
nablement croire  qu'en  s'iritcrdisant  tout  recours 
les  parties  ont  entendu  dispenser  les  arbiliesde 
l'observation  des  formes. 

8U3.  —  Et  dans  ce  cas,  la  clause  d'un  compromis 

Sortant  que  le  tiers  arbitre  ne  pourra  commun!- 
uer  avec  les  parties,  qu'il  prononcera  sur  l'une 
es  opinions  écrites  des  deux  arbitres  et  sur  les 
pièces  produites  par  les  parties,  qui  entendent  à 
cet  égard  déroger  A  toutes  lois  à  ce  contraires,  ne 
présente  rien  d'illicite;  en  conséquence, et  dans  ce 
cas,  le  jugement  rendu  par  le  tiers  arbitre  est  va- 
lable, quoiqu'il  n'ait  pas  conféré  avec  les  arbitres 
divisés.  —  Pan»,  40  août  4809,  Michel  c.  Haln- 
guerlot. 

«04.  —  n  faut ,  aux  termes  de  l'art.  4018,  que  le 
tiers  arbitre  confère  avec  les  arbitres  divisé»  ou 
au  moins  les  somme  de  se  réunir  à  cet  effet.  Si 
l'une  ou  l'autre  des  conditions  a  été  remplie,  l'ar- 
bitrage sera  valable,  sinon  II  sera  nul. 

8oa.—  Ainsi  est  nulle  la  sentence  rendue  par 
le  tiers  arbitre  qui  a  jugé  sans  s'être  réuni  aux 
deux  premiers,  et  sans  qu'il  soit  justifié  par  des 
actes  réguliers  que  ceux-ci  auraient  été  sommés 

de  ne  réunir  à  lui.  —  Betançon,  3  déc.  4807,  N  

c.  N....  ;  Parit,  4"  Julll  1HI3,  Horion  c.  Oonnay  ; 
Catt.,  4  avr.  4838  (t.  l-r  1840,  p.  wi),  Delan- 
dinec.  Dupuys. 

800.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  la  question 
de  validité  des  jugemens  rendus  par  le  tiers  ar- 
bitre sans  avoir  conféré  avec  les  arbitres  parta- 
gé» s'était  présentée  et  avait  été  résolue  par  un 
très  grand  nombre  d'arrêts  dans  le  sens  udcplé 
par  l'art.  4018.  —  Cat».,  43vendém.  an  111,  (lus- 
man:4"brum.  an  IV,  Ferrés  c.  Faret:  43  frim. 
an  IV,  Bach  e.  Calvelrach  ;  46  flor.  an  lV,Vuilley  ; 
4"  mess,  an  IV,  Rieff  c.  Ackermann  ;  45  mess, 
•n  IV.  Nancey;  28  mess,  an  IV,  Chenil  c.  veuve 
Compaunot;  4  Iherm.  an  IV,  Pipon;  6  vendétn. 
an  V,  Allassen  c.  commune  de  Mornay  ;  3  brum. 
an  V,  I.élang  c  Fenouillas,  49  friui.  an  V,  Leeoq 
e.  commune  de  Beuville;  26  frim.  an  V.  Galle- 
mant  c.  commune  de  fiV'Ioa);  4  pluv.  an  V,  Mas- 
que e.  commune  de  Charmey  ;  4  4  pluv.  an  V, 
habitans  des  Pcrrels  c.  habitant  de  Serres;  26 
pluv.  an  V,  commune  de  Uni*  c.  Hardol  ;  97  vent, 
an  V ,  commune  de  Long-Gàtelet  c.  commune  de 
Landry;  4  germ.  an  V,  commune  de  Bosseron 
c.  commune  d'Oberbrnuek  ;  7  flor.  an  V .  Gueff- 
menn  e.  commune  de  Nidercnt-Ztielm  ;  R  flor.  an 
v.  Gaillard  c.  Lacuisade;  7  llor.  an  VI,  com- 
mune de  Quesnay  c.  Dorfeuil;  99  prair.  an  VI, 
Thélot  c.  commune  de  Mouliers;  Slnerm.  an  VI, 
commune  de  Cunay  c.  commune  de  divin;  49 
pluv.  an  VIII,  Lecourt  c.  commune  de  Poilly  ;  6 
germ.anVlil,  Lemosect  Leporlier  c.  commune 
d'Olstreham  :  44  fruct.  an  IX,  Chambard  c.  com- 
mune de  Chàtcau-dcs-Prés;  44 bruni,  an  X,  Bcauf- 
fremont-Lislenoisc.  commune  de  Saint-Aubin-sur- 
Yonne;  «I  pluv.  an  X,  Chopin  c.  Thoury;  91  ilor. 
an  XI ,  Robert  c.  commune  de  Condé  ;  Calmar, 
44  prair.  an  XI,  Cortyc.  Monnet. 

807.  —  Mais  on  juueait  aussi  que  la  nullité  du 
jugement  rendu  par  un  tiers  arbitre  hors  la  pré- 
de  trois  autres  arbitres  n'avait  pas  lieu  de 
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tait  l'autorité  de  la  chose  Judée  vis-à-vis  des  par- 
ités contre  lesquelles  il  avait  été  ren  tu,  tant  qu'elles) 
ne  l'avalent  point  fait  réformer,  en  l'attaquant  dans 
le  délai  voulu  par  la  loi.  (LL.  34  août  4790  et  40 
juin  4793).  —  Colmar,  93  janv.  4847,  commune  do 
Zellwiller  c.  commune  de  Barr. 

108.  —  La  loi  veut  que  la  conférence  ait  lieu 
enli?  tous  les  arbitres  elle  tiers  arbitre;  il  ne 
suffit  donc  pas  que  le  tiers  arbitre  ail  conféré n»r- 
etuirt  ment  et  séparément  avec  chacun  des  arbitres 
partaK         Cat*.,  4  avr.  4838  (t  4"  4840,  p.  321), 

Contrâ  Pardessus,  Dr. 


Delandaie  c.  Dupuys;  — 
comm.,  n»  4404. 
«o».  -  Mais  est  valable  1 


la  senti 

un  tiers  arbitre  en  l'absence  de  l'un  des  arbitres, 
pourvu  que  ce  dernier  ail  été  sommé  régulière- 
ment à  so  î  domicile  de  se  rendre  à  la  réunion  ar» 
bltrale.  —  Pari»,  9  janv.  1834,  Paignon  c  Saint- 
Sauveur;  i  ;•■-,).-.  juill.  4817,  Bonnkbonc.Qub» 
chon. 

810.  —  Lorsque  l'un  des  arbitres  refuse  de  se 
réunir  au  lier*  arbitre  pour  conférer  de  l'affaire, 
ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  juger  seul  et  hors  de 
la  présence  de  l'autre  arbitre.  —  Cou.,  99  mars 
1827,  Lacuéc.  Charue. 

81 1.  —  Le  tiers  arbitre  qui  a  déjà  conféré  a  >ee 
les  arbitres  divises  n'esl  pas  oblige  de  ronférer  da 
nouveau  avec  eux  après  avoir  entendu  les  parties. 

—  Cat». .  4 1  rév.  1 824,  Georget  c.  Rallier  ;  —  Pardes- 
sus, l)r.  comm.,  n»  1401. 

812.  —  Lorsque  par  le  romproffil*  les  arbitres 
et  le  tiers  arbitre  ont  été  nommés  amiables  com- 
positeurs et  dispensés  de  toute  espèce  de  forme*) 
(l  faut  entendre  celte  dispense  en  ce  sens  que  le 
tiers  arbitre  n'est  point  obligé,  à  peine  de  nullité, 
de  conférer  avec  les  arbitres  divisés.  —  Catt.,  si 
dée.  1846,  Widler  c.  Wîrti.  —  V.  nprà,  n«  809. 

84  5. —  Lorsque  dans  le  compromis  les  parties 
ont  autorisé  lesarbitres  à  ne  suivre  aucune  forma* 
lité  de  procédure.  Il  sudlt  au  Mers  arbitre  de  dé- 
clarer dans  son  jugement  qu'il  a  inutilement  in* 
vilé  les  arbitres  divisé*  d'opinion  à  se  réunir  a  lui 
sans  qu'il  justifie  de  la  sommation  qu'il  a  dû  leur 
faire  a  cet  effet.  —  Florence,  43  janv.  4810,  Lam 
pronli  e.  Fredianl. 

814.  —  En  l'absence  d'aucune  disposition  de  Irtl 
qui  détermine  les  caractère*  légaux  de  la  confi- 
renée  que  le  tiers  arbitre  doit,  aux  termes  de  l'art» 
4018  C.  procéd.  civ..  avoir  avec  les  arbitres  parta- 
gés, on  doit  considérer  le  vœu  de  la  loi  comme 
suffisamment  rempli  lorsque,  les  arbitres  sVlant 
rendus  à  la  réunion,  le  tiers  arbitre  a  constaté  !• 
qu'ils  ont  déclaré  se  référer  à  leursavis  distincts  et 
motivés,  dont  ils  ont  donné  lecture;  2©  qu'ils 
ainsiconréré  avec  eux.  -  Et  l'arrêt  qui  juae  que, 
dans  les  circonstances  ci-dessus,  la  conférence 
constatée  ne  devait  pas  êlre  réputée  confèrent** 
dans  la  qualification  légale  du  mol,  doit  être  cassé. 

—  Catt.,  4  déc.  4839  (t.  9  4839,  p.  538),  Gouin  et 
Foueaut  c.  Dobrée. 

81».— La  déclaration  contenue  dans  la  sentence 
que  le  tiers  arbitre  a  conféré  avec  les  arbitres  di- 
visés fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faut.— Rtuntt, 
28  avr.  4817,  N...  .  c.  N  

816.  —  Il  n'est  nécessaire  de  sommer  les  arbitre* 
de  se  réunir  au  tiers  arbitre  que  lorsqu'ils  ne  le 
foui  pis  spontanément.  Mais  dans  lecas  où  la  con- 
férence a  eu  lieu  spontanément,  comment  l'éla- 
bjira-t-oii'— La  cour  deCassalion  a  jugé  que  le  pro- 
cès-verbal du  liées  arbitre  prouvait  qu'il  avait  con- 
fère avec  les  arbitres,  quoique  ceux-ci  ne  l'eussent 


pas  signé.  —  Catt.,  21  mai  4837  (t.  i#r  1837,  p.  4ML 
Public  c.  Bernant  t  ;  Montpellier,  27  nov  4811,  Sunnet. 


817.  —  La  cour  d'Agcn  a  également  pose  en 
principe  que  le  tiers  arbitre  nommé  en  vertu  da» 
pouvoirs  conférés  aux  arbitres  a,  dès  ce  moment, 
qualité  pour  constater  les  faits  relatifs  h  l'exercice 
ne  sa  mission,  et  pour  leur  imprimer  un  caractère 
légal  de  confiance.  —  Agen,  io  Julll.  1833,  Avrollea 
c.  Nïkou. 

818.  —  La  mention  que  fait  le  llers  arbitre  qu'it 
a  entendu  les  arbitres  divisés  est  une  énonctslion 
suffisante  qu'il  a  conféré  avec  eux,  shnultanémtnt. 
—  Parit,  15  nov.  1814.  Ilereau  c.  Bonamoar. 

8t9.  —  La  comparution  volontaire  des  partie» 
devant  le  tiers  arbitre,  sans  protestation, les  rend 
non-recevables  à  attaquer  ses  opérations  comme 
-  Montpellier,  97  nov.  1»M,8oaiie*. 
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»«ct.  4».  —  Délai  du  tiers  arbitrage. 

890.  —  Le  tiers  arbitre  est  tenu,  aux  termes  de 
l'art.  loisC.proc.  rte  luirer  dans  le  moi»  du  jour  de 
son  acceptation,  a  moins  mie  re délai  n'ait  été  pro- 
longé par  racle  de  la  nomination.  —  Celte  ohlis/a- 
tion  lui  est  imposée  à  peine  de  nullité.  —  Ntmtt, 
M  |anT.  4SI3,  N  r.  N  

891.  —  ||  en  doit  être  ainsi  lors  même  que  le 
délni  d'un  mois  accordé  au  tiers  arbitre  expirerait 
avant  celui  de  trois  mois  accordé  aux  premier» 
arbitres.  Il  ne  peut  se  prévaloir  d'un  délai  qui  n'a 

fas  été  établi  pour  lut.  —  Contrà  Rouen,  SI  déc. 
808 ,  DeJavigne  c.  Vavasscur;  —  de  Valismém'l , 
!i«  919. 

899.  —  Lorsque,  apréa  l'expiration  du  délai,  let 
parties  en  accordent  un  nouveau  au  tiers  arbitre  H 
doit,  a  peine  de  nitllilé,  prononcer  flans  le  délai 
fixé.  —  Renne»,  21  juin  1816,  N  c.  N  

893.  —  L'art.  1018  s'applique-t-il  A  l'arbitrage 
forcé  7  En  d'autres  termes,  le  tiers  arbitre,  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé,  esl-il  tenu  de  iuuer  dans  le 
mois  du  lourde  son  acceptation:1 — Malgré  l'opinion 
de  M.  dcVatlsménll  'Enryrl.  du  dr..  yo  Arbitrage, 
n°  290),  qui  s'appuie  de  celle  de  MM.  Carré.  Locré, 
Mersnn  et  Pardessus,  nous  serions  portés  à  ré- 
pondre négativement.  Il  n'ja  pas  plus  de  raison 
pour  appliquer  aux  arbitres  forcé»  fart.  1018.  que 
pour  leur  appliquer  l'art.  1007  (V.  tuprà,  n«520\ 
— V.  en  ce  sens  Paru,!»  janv  182J,  Laurent  et 
Bronchon  c.  AuffranL  —  Contrà  30  nov.  1811, 
Valette  c.  Henry. 

«94.  —  Lorsque  l'acte  de  nomination  même  du 
tiers  arbitre  ne  contient  pas  la  preuve  de  son  ac- 
ceptation, on  peut  la  faire  résulter  du  premier  acte 
qu'il  fait  par  suite  de  «a  nomination.  —  Ntme»,  SO 
Janv.  1819,  N       c.  N... 

«93.  —  La  prorogation  du  délai  dans  lequel  le 
tiers  arbitre  doit  rendre  son  justement  peut  être 
faite  par  un  acte  po-dérieur  A  celui  de  sa  nomina- 
tion. —  Florence,  13  Janv.  1810,  Lamprontl  c.  Fro- 
diani. 

89«.  —  La  régie  que  le  tiers  arbitre  doit  juger 
dans  le  mors  de  son  acceptation  n'a  effet  qu'autant 
que  la  nomination  du  tiers  arbitre  a  lieu  au  mo- 
ment du  partage,  ou  après  le  partage  déclaré- 
Mais  quand  le  tiers  arbitre/est  nommé  antérieure- 
ment au  partasc,  vouloir  qu'il  n'ait  qu'un  mois  A 
partir  de  son  acceptation,  ce  serait  presque  tou- 
otirs  rendre  impossible  la  mission  qu'on  lui  contlc. 

897.  —  Il  a  donc  élé  jugé  avec  raison  que  le 
tiers  arbitre  n'est  pas  tenu,  alors  même  qu'il  est 
nommé  par  le  compromis,  de  statuer  dans  le  délai 
imparti  aux  arbitres.  —  Tou/ouse,  99  févr.  1839 
(t.  l«r  1839,  p.  .13»),  Fournei  c.  Refus,  Hiom,  8  juin 
1*09,  Laverie  c.  Dodan. 

898.  —  Dans  ce  cas.  s'il  ne  lui  a  pas  été  fixé  de 
délai  lors  de  sa  désignation,  il  suint  qu'il  statue 
dans  le  mois  de  son  acceptation,  postérieure  au 
discord  déclaré.  —  Même  arrêt  de  1839. 

899.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  celte 
acceptation  ait  lieu  avant  l'accomplissement  du 
délai  fixé  aux  premiers  arbitre!".  —  Même  arrêt. 

850.  .  La  cour  d'Orléans  a  décidé  aussi  a\cc 

beaucoup  de  rai       que  le  tiers  arbitre,  quoique 

nommé  en  même  temps  que  les  premiers  arbitres 
par  le  compromis,  n'est  astreint  A  donner  sa  dé- 
cision que  dans  le  mois  à  compter  du  jour  que 
les  deux  premiers  arbitres  lui  ont  remis  le  procès- 
verbal,  ou  Icsproeès-vcrbanx  qui  constatent  qu'ils 
ont  été  partagés  d'opinions.  —  OrUant,  14  avr. 
4810,  N.  ..r.  N  .... 

851.  —  La  nullité  de  la  décision  du  tiers  arbitre 

ri  n'a  prononcé  qu'après  l'expiration  du  mois  à 
ter  de  son  acceptation,  entraîne  celle  de  la  déri- 
sion des  deux  arbitres  divisés,  qui  ont  eux-mêmes 
prononcé  en  temps  utile.  —  V.  à  cet  égard  infrà, 

«eci.  5*.  —  Jugiment  du  tù\  $  arbitre. 

859.  —  Jusqu'A  la  déclaration  de  partage,  le  tiers 
arbitre  est  sans  pouvoir  :  son  Intervention,  par  con- 
séquent, dans  les  opérations  de  l'arbitraire,  aurait 
le  même  effet  que  celle  de  tout  autre  tiers  et  les 
vicierait.- On  l'a  jugé  ainsi  en  matière  U'arbi- 


trage  forcé  (  Rrnnet,  7  avr.  1810, 
thelol  \et  il  est  certain  que  la  même 
erail  à  I' 


qu 


ms'applt- 

l'arbitraac  volontaire,  car  pour  l'un  com- 
me pour  l'autre,  radj  .nction  d'un  tiers  sans  qua- 
lité i>our  remplir  les  fonctions  de  juge  altère  la 
composition  du  tribunal  arbitral. 

855.  —  Cependant,  une  sentence  arbitrale  n'est 
pas  nulle,  quoique  le  tiers  arbitre  appelé  A  vider  le 
partage  des  deux  premiers  arbitres  sur  un  point 

3 ni  les  divisait  ait  concouru  A  toute*  les  opération* 
e  l'arbitrage,  s'il  est  constaté  que  cette  coopéra  - 
lion  a  eu  lieu  sur  l'invitation  des  parties  et  des 
autres  arbitres  —  Grenoble,  15  déc.  1SS5,  Laréal 
c.  Cbotard. 

854  —  La  déclaration  de  partage  ne  fait  pas 
cesser  les  pouvoirs  el  la  mission  des  premiers  ar- 
bitres, mais  elle  les  module.  Jusque  1A  ils  pou- 
vaient jii'.'er  seuls;  une  fols  le  partage  déclaré,  ce 
droit  ne  leur  appartient  plus,  et  la  sentence  ne  peut 
être  rendue  qu'avec  l'intervention  du  tiers  arbitre. 
—  Pari»,  11  avr.  1823.  Colley  c.  Verre. 

835.  —  Lorsque  les  arbitres  divisés  confèrent 
avec  le  tiers  arbitre,  trois  hypothèses  différente* 

Iieuvent  se  présenter.  —  Il  est  possible  que  les  ar- 
aires divises  changent  l'un  et  l'autre  d'opinion  et 
soient  unanimement  d'accord  avec  le  tiers  arbitre 
pour  adopter  une  opinion  nouvelle  On  convient 
généralement  que  dans  ce  cas,  où  la  sentenre  est 
rendue  A  l'unanimité,  les  art.  1017  et  1018  ne  sont 

Î»as  applicables,  et  qu'elle  est  valable  quoique  le 
iers  n  ait  pas  adopté  l'un  des  avis  déclares  dans  le 
p  liage.  —  Rtunei,  H  juill.  1819,  N...  c.  N...;  Gn- 
noble.  |«  juin  1831,  Reyiiau'l  c.  Vieux;  —  de  Valis- 
ménil ,  Enryrl,  du  dr.,  \o  Arbitrage,  n»  909. 

858.— Les  mêmes  arrêts  ontjugé  quedans  ce  cas, 
oii  la  sentence  était  rendue  à  f'unaiilnuïé,  Il  n'était 
pas  né.  essaire  que  les  arbitres  divisés  eussent  r4- 
dL'éleuravisséparément.-Toutffois.cetteseconde 
décision  ne  doit  point  être  adoptée  sans  restriction. 
Elle  suppose  qu'au  moins  les  arbitres  divisés,  sans 
rédiger  séparément  leur  opinion,  ont  fait  connaître 
le  partage  dans  un  acte  antérieur  A  l'expiration  des 
délais,  car  autrement  ils  n'auraient  eu  le  pouvoir 
ni  d'appeler  un  tiers,  ni  de  conférer  avec  lui.  Mais 
ce  point  nne  fols  admis,  on  a  eu  raison  de  décider 
que  le  défaut  de  rédaction  d'un  avis  distinct  et 
motivé  n'enlrainait  pas  la  nullité  de  la  sentence, 
puisque  ces  avis,  en  les  supposant  rédmés,  auraient 
pu  être  abandonnés  par  les  trois  arbitres  réunis  à 
('unanimité. 

857.  —  il  se  peut  qu'un  seul  des  premiers  ar- 
bitres moditie  son  opinion  après  avoir  conféré  avec 
le  tiers  arbitre,  et  que  le  premier  arbitre  persiste 
dans  la  sienne.  —  Dans  ce  cas,  la  sentence  dans  la- 
quelle le  tiers  arbitre  adapte  l'avis  modifié  d'un 
des  premiers  arbitres,  d'arcord  avec  cet  arbitre,  ert 
valable.  La  sentence  est  rendue  par  la  majorité,  et 
la  loi.  qui  exige  la  conférence  du  tiers  avec  les  ar- 
bitres divisés,  qui  veut  que  l'impossibilité  surve- 
nue de  conférer  melle  fin  à  l'arbitrage,  ne  peut  in- 
terdire aux  premiers  arbitres  le  droit  de  modifier 
leur  op  nion.et  nu  tiers  arbitre  celui  de  les  éclairer. 
—Lyon,  14  juill.  182s, Frédéric  el  Gagnoux  c.  Bour- 
cler  et  Bouchard;  C,renMe,M  juill.  1830,  Fulchaire 
c.  Pébssier;— ileVa  isménil,  n«*09  —  Contrà  Greno- 
ble, 19  août  1826,  Bolu  c.  Brevet  ;  Pari  g,  2  déc.  1829, 
Brunet  c.  Terrât;  16août  1832,  Ruincourt  c.  Delas. 

858.  —  La  troisième  hypothèse  est  celle  où  les 
deux  premiers  arbitre*  persistent  dans  leur  opinion. 
Le  tiers  arbitre  alors  est  tenu  d'adopter  l'une  des 
deux  sans  aucune  modification;  toutefois,  la  Juris- 
prudence a  interprété  raisonnablement  cette  rè- 
gle en  décidant,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  que, 
si  les  premiers  arbitres  ont  émis  une  npinion  con- 
traire sur  plusieurs  points  difl'-rens,  le  tiers  arbitra 
n'est  pas  tenu  d'adopter  l'opinion  du  même  arbitre 
sur  tous  les  points,  mais  fient  adopter  tantôt  l'opi- 
nion d'un  arbitre,  tantôt  celle  de  l'autre,  et  rédiger 
4a  sentence  en  conséquence.  —  Toutouee,  6  août 
1897,  de  Lnscar.es  c  Visrnier;  ^im.,17  nov.  1880,  VI 
guier  dit  Paulinatr.  de  Lascnzcs  ;  Pang,  5déc.  1831, 
Bourlet  d'Amboisec.  (luérm  :  —Carré,  Quui.  3317; 
Merson,  n«  to$;  de  Valisménit,  n«  216. 

«39.—  un  a  juu'é.par  application  de  ce  principe, 
que  lorsqu'il  s'agit  <le  la  liquidation  d'un  compte, 
le  tiers  arbitre  peul  diviser  lesavisdes  arbitres  sur 
un  même  chef  de  demande  se  composant  de  plu- 
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pour  chaque  article  Ya.rU  de  1  un  ou  rte  l'autre  ar- 
bitre. —  Om.t  a  juill.  4*34,  Anhrv  c.  Ciaude,  et, 
sous  cet  arièl,  celui  de  Miucy,  13  déc.  4833  (même 
airaire). 

840.  — Jug  •  encore  que,  l'art.  «018,  C.  procéd.,  en 
prescrivant  au  lier*  arhilre  de  se  réunir  à  l'avis 
d'un  de*  premiers  arbitres,  ne  lui  impose  pas 
l'obligation  d'adopter  cet  avis  dans  son  ensemble 
lorsque  l'objet  du  litige  est  divisible  en  plusieurs 
parties.  Ainsi  le  tiers  arbitre  chargé  d'établir 
les  trois  élémuns  d'une  créance,  capital,  intérêts, 
el  termes  de  paiement,  a  pu  valablement  llxcr  lu 
premier  et  le  troisième  élément  d'après  l'opinion 
de  l'un  des  arbitres,  el  le  second  d'après  e«Me  de 
l'autre  arbitre.  —  Litnoget ,  15  juill.  4840  (t.  4rr 
4843,  p.  468),  Moreigne  e.  Masbrenier. 

841.  —  Jugé  entln  que  lorsque  les  deux  arbi- 
tres avaient  élu  d'avis,  l'un  de  condamner  une 
des  parités  a  une  portion  des  dépens  seulement, 
et  l'autre  de  les  lui  taire  supporter  en  entier  et  de 
la  condamner  en  outre  à  (les  dommages-intérêts, 
celte  partie  n'est  point  rccevable  à  critiquer  la  dé- 
cision du  tiers  arbitre  qui,  modifiant  l'avis  d'un  ar- 
bitre, s'est  borné  à  la  condamner  à  tous  les  dépens 
pour  tous  dommages-intérêts.— Cau.,  41  fév.  4834, 
Georgct  c.  Bal  lier. 

848.  —  Lorsque  dans  un  règlement  de  compte  un 
tiers  arbitre  est  appelé,  et  que  sur  chaque  article 
il  se  range  de  l'avis,  tantôt  de  l'un  des  arbitres, 
tantôt  de  l'autre,  il  doit  lixer  le  reliquat  d'après 
les  décisions  qu'il  a  portées  sur  chacun  du*  ob- 
jets, mais  non  adopter  en  définitive  le  reliquat 
ilxé  par  celui  qui  s'était  le  plu*  rapproché  de  son 
sentiment. -Ctt«.,4«r  août  4825,  Pailhès  c  Au- 
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$.  —  A  plus  forte  raison  un  tiers  arbitre  peut, 
au  lieu  d'adopler  en  entier  l'avis  de  l'un  des  ar- 
bitres qu'il  est  appelé  à  départager,  juger  le*  dilfl- 
cullés  a  lui  soumises  en  modilianl  l'avis  de  l'un 
par.  l'avis  de  l'autre,  s'ils  se  sont  réunis  à  lui.  — 
Bordeaux.  23       .  1831,  Mcnne  c.  Courbin. 

«44.  —  Lorsque  l'un  des  arbitres  partagés  était 
d'avis  qu'un  supplément  d'instruction  était  néces- 
saire, el  que  l'an  Ire  arbitre  avait  été  d'avis  de 
prononcer  immédiatement  sur  le  fond  cl  avait 
donné  son  opinion  à  cet  égard,  le  tiers  arbilre 
peut. adoptant  celte  opinion,  juger  immédiatement 
le  fond.  —  Met  t.  43  mai  481»,  Ueorgcs  c.  Uubcrl; 
lot».,  33  maH837  (t.  4«  4837,  p-  433),  Dubuc 
C.  H'  I  il. mit . 

844.  —  Mais  le  lien»  arbilre  ne  peut,  quand  les 
premiers  arbitres  persislcnl  dans  leur  opinion,  la 
modiller  en  quoi  que  ce  soit,  ni  y  ajouter. 

840.  —  Ain -  i,  lorsque  deux  arbitres  oui  été  di- 
visjs  sur  une  question  de  passage,  si  I  un  a  décidé 
que  le  passage élail  du  avec  chamiesetcharretles, 
et  l'autre  qu'il  n'était  dit  qu'à  pied.lelirrs  arbitre, 
oblige  de  se  réunir  à  l'un  des  avis  déjà  exprimés, 
ne  peut  décider  que  le  passage  aura  lieu  a  pied  et  ù 
cheval.  —  L'atn.,  9  juin  1837  (t.  3  1837,  p.  404;,  Dc- 
lamarre. 

847.  —  Le  surarbilre  appelé  à  régler  le  disrord 
élevé  entredeux  précédons  arbitres  est  tenu  d'adop- 
ler l'avis  de  l'un  d'eux  et  ne  doit  pas  statuer  sur 
le*  conclusions  nouvelles  prise*  devant  lui. -C'ait., 
47  nov.  4836  ;t.4««  4837,  p.  49},Chalardc.Blondeau. 

848.  —  Il  peut  néanmoins  rectifier  des  erreurs 
de  ratcul  dans  l  avis  par  lui  adopté.  —  Ca$t.,  38 
Janv  4835.  CourtcjJtirc  c.  Mosnel. 

849.  — Pourrail-il  rectifier  des  erreurs  de  faits?— 
La  négative  peut  être  induiledes  motifs  d'un  arrêt 
de  In  Cour  de  cassation,  47  nov.  4830,  Viguicr,  dit 
Patilinat,  c.  de  Lascaxes. 

840.  —  ||  a  même  éléjugé  que  le  lier*  chargé  de 
départager  deux  arbitres  divisés  sur  le  règlement 
d'uni'  créance  en  capital,  intérêts  et  terme»  de 
paiement,  et  qui  adopte  tantôt  l'avis  d'un  arbitre, 
iaiilôt  celui  de  l'autre,  peut  modifier,  dans  l'intérêt 
du  créancier,  l'un  des  élémens  qu'il  adopte,  par 
exemple  en  fixant  un  terme  de  paiement  plus  rap- 
proché.— Limogei,  45  juill.  48 *o  t .  4<"4843,  p.  468), 
Moreigne  c.  Masbrcnier. 

841.  —  Dans  tous  les  ras,  comme  les  nullité*  sans 
grief  ne  sont  pas  (imposables,  lorsque  le  liei-s  ar- 
bitre qui,  d'après  l'art.  1018,  G.  procéd..  est  tenu 
de  se  conformer  à  l'un  de*  avis  des  arbitres, a  mo- 
difié l'avis  qu'il  a  adopté,  la  partie  qui  succombe  . 
u'wt  irrecevable  à  demander,  sur  ce  motif,  la  1 
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nullité  du  jugement  arbriiral,  si  c'est  dans  son 
intérêt  que  la  modification  a  été  faite.  —  Cau., 
39  mars  1837,  Lacuéc.  Charuc;  Parti,  5  déc  4831, 
Bourlel  d'Amboise  c.  Guérin. 

832.—  Un  a  jugé  aus»i,  en  matière  d'arbitrage 
forcé,  que  l'infraction,  de  la  part  du  tiers  arbitre, 
à  l'obligation  de  se  conformer  a  l'un  de*  avis  de* 
premiers  arbitres,  ne  constitue  pas  une  incoin  pé- 
lence  proprement  dite.  —  Celle  infraction,  si  le* 
parties  oui  rononcé  a  l'appel,  ne  peut  être  invo- 

Îuée  que  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation.— 
imogt»,  44  fév.  4835,  Bouillon  c.  Laporle. 

843.  —  Au  surplus,  ce  qui  couslitue  l'opinion  des 
arbi'res,  c'est  le  dispositif,  et  une  légère  didérence 
entre  les  motifs  énoucés  dans  l'avis  du  tiers  arbilre 
el  ceux  adoptés  par  relui  des  arbitres  à  l'opinion 
duquel  lu  lier*  déclare  au  surplus  se  réfuter  sur 
tous  les  |>oinls,  ne  sulllt  pas  pour  vicier  la  sen- 
tence arbitrale  el  entraîner  ta  nullité.  —  Paris, 
49  nov.  4817,  Kauvel  c.  Biobé. 

844.  —  Le  tiers  arbilre,  après  avoir  conféré  avec 
les  arbitre*  partagés,  peut,  pourvu  qu'il  adopte  l'a- 
vis de  l'un  ou  de  l'autre,  rendre  seul  sa  sentence.  La 
loi  n'a  point  exigé,  soit  pour  l'arbitrage  volontaire, 
toit  pour  l'arbitrage  forcé,  que  le*  co-arbitres  ga- 
rantissent son  opinion  parleur  signature. —  Moni- 

Sfibcr,  27  nov.  4814,  Suquet,  Metz,  43  mai  4819, 
eorges  c.  Hubert;  Cajs.,  36  mai  1829,  Lecomte 
e.  Mamot.  —  A  plus  forte  raison  une  sentence  ar- 
bitrale signée  par  la  majorité  de* arbitres  est  va- 
lable, bien  que  l'arbitre  dissident  ail  rerusé  de  si- 
gner; il  suflil  qu'il  soil  constant  que  la  délibérai  ion 
a  eu  lieu  entre  tous  el  que  la  décision  ait  été  prise 


-Lyon,  3  mal  1844  (L  4"  4845,  p.  73), 
Perret  c.  Maison. 

844.  —  CetU-  décision  t'applique  aux  arbitrages 
commencés  avant  la  publication  du  Code  de  pro- 
cédure, b,  le  jugement  est  rendu  depuis.  —  Mont- 
pellier, 37  nov.  4814,  Suquet. 

846.  —  La  connaissan  e  qui  lui  est  donnée  de 
l'opinion  de  cluuun  des  arbitres  divisé*  suliit,  sur 
le  refus  de  ceux-ci  de  se  réunir  a  lui,  pour  auto- 
riser le  tiers  arbitre  à  prononcer  seul,  lors  même 
que  l'un  des  avis  enlre  lesquels  il  doit  opter  n'au- 
rait pas  élé  rédigé  par  écrit.  -  Cau.,  30  déc.  4834, 
Serres. 

847.  —  il  suffll  qu'en  fail  le  lias  arbitre  adopte 
l'opinion  d'un  de*  arbitres  divisés,  el  la  sentence 
n'est  pas  nulle  parce  que,  dans  le  jugement.  Il 
n'aurait  pas  énoncé  qu'il  se  réunissait  a  l'un  de* 
avis  des  autres  arbitres.  —  Agtn,  30  janv.  1832, 
Meulhet  c.  Cassan. 

848.  —  A  plus  forte  raison  il  n'est  pat  néces- 
saire que  la  sentence  du  tiers  arbilre  contienne 
en  entier  l'opinion  des  deux  arbitres.  —  Bourges, 
15  i'.ill.  1817,  Bonnichon  c.  (Juichon. 

840.— La  tentence  du  tiers  arbilre,  comme  celle 
des  arbitres  eux-mêmes,  fait  foi  de  sa  date  jusqu'A 
Inscription  de  faux,  bien  qu'elle  u'ait  été  enregis- 
trée et  déposée  que  postérieurement  a  l'expiration 
des  pouvoirs.  —  Bou rges,  43  août  4838  (t.  2  1838, 
p.  530),  Thciircau. 

800.  —  Lorsque  la  décision  d'un  tiers  arbitre  est 
annulée,  cette  annulation  doit  s'étendre  à  la  déci- 
sion des  premiers  arbitres  divises  d'opinion»,  de 
telle  sorte  qu'il  faut  procéder  ù  un  nouvel  arbi- 
trage.— Nimet,  30  janv.  4812,  N...  ;  Montpellier,  31 
niai  1834,  Bresson  c.  Garonne;—  Bioche  el  Goujel, 
\°  Arbitrage,  no  3<J4. 

soi.-  Toutefois,  si  la  décision  du  tiers  arbitre 
n'était  attaquée  que  parce  qu'il  aurait  élé  nommé 
par  les  arbitres  après  l'cxpiralion  de  leurs  pou- 
voirs, la  cour  se  bornerait  a  annuler  la  nomination 
du  tiers  arbitre  ainsi  que  sa  sentence,  et  à  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir  sur  la  déclaration 
de  partage,  laquelle  serait  maintenue.  —  Paru, 
36  janv.  4844  (t.  •«  1845),  Lcsliboudois  c.  Duval. 

808.  —  En  sommant  un  tiers  arbilre  d'avoir  à 
compléter  et  déposer  sa  décision,  on  n'acquiesce 
pasdavanccacettcdécision  de  manière  à  »e  rendre 
non-recevable  h  en  appeler.  —  Aia-,  33  mai  1828, 
Capeau  c.  Plan-d'Aren. 

863.  —  La  transaction  ré  iiaée  par  deux  arbitre*, 
non  comme  arbitres,  mais  en  verlu'dc  procurations 
spéciales,  est  nulle  si  le  tiers  arbitre  nommé  par 
le*  mêmes  juges  v  a  concouru  sans  avoir  reçu 
aucun  pouvoir  à  l'effet  de  transiger.  —  Bennet,  37 
1821,  Riou  Kerallet  c.  Bazin. 
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e,  chap.  10,  sect.  3*. 
X*  —  Dépôt  de  ta  sentence. 

!«•.  —  Des  sentences  qui  doivent  être 
déposées. 

884.— La  sentence  serait  sans  utilité  pour  les  par- 
tics  si  clic  restait  entre  les  mai n -  de*  arbitres.  Un 
n'a  pu  permettre  d'ailleurs  u  de  simple*  particu- 
liers de  donner  la  force  exécutoire  aux.  actes  éma- 
nés d'eux.  C'est  pour  prévenir  ces  inconvéniens 
que  la  loi  a  ordonné  le  dépôt  de  la  sentence. 

803.  —  c'est  lu  dépôt  qui  prouve  l'existence  de 
la  sentence:  et  il  a  été  jugé  que  l'existence  d'une 
sentence  arbitrale  n'est  pas  sulUsammenl  justiliée 
par  la  représentation  de  I  extrait  de  l'enregistre- 
ment et  parla  déclaration  que  font  les  arbitres  de 
l'avoir  déposée.  —  Besançon,  I"  août  1109,  Mellc- 
roud  c.  Joly. 

800.  —  Les  arbitres  ne  sont  point  tenus  de  dé- 
poser au  greffe  une  sentence  rendue  sur  des  inci- 
dens  qui  ne  peuvent  donner  lieu  a  aucune  exécu- 
tion. —  Cas*.,  8  mal  1833,  Furuivul  e.  Beuvain. 

807.  —  Dans  ce  cas,  la  partie  qui  a  demandé 
le  dépôt  de  la  sentence  statuant  sur  des  incident 
ne  peut,  après  avoir  formé  contre  celle  sentence 
un  appel  qui  a  été  rejeté,  se  faire  un  tnoven  de 
cassation  du  défaut  de  dépôt.  —  Même  arrêt. 

808.  —  Dans  Ions  les  cas,  la  sentence  n'a  pas 
besoin  de  statuer  sur  tous  les  chefs  du  compromis 
pour  Cire  déposée,  cl  lorsque  les  arbitres  ne  sont 
partagés  que  sur  quelques  poinls,  leur  sentence 
sur  le  surplus  peut  être  déposée  et  revélue  de 
l'ordonnance  û'ejrequatur,  quand  même  le  tiers 
arbitre  n'aurait  pas  si  t  t  sur  les  chefs  qui  lui  ont 
été  soumis.— Parti,  87  janv.  1836,  H  éveil  bac  c.  Dé- 
bonnaire de  Forges. 

boo.  —  Lorsque  par  le  compromis  Us  parties 
ont  dispensé  les  arbitres  de  déposer  leur  sentence, 
chacune  d'elles  promettant  de  l'exécuter,  celle  qui 
veut  contraindre  l'autre  a  remplir  sa  promesse 
doit,  après  sommation  suivie  du  refus,  déposer  la 
sentence  arbitrale,  —  Bourges,  Il  mars  1840  (I.  8 
I8i0,  p.  62.%),  Collas  et  Décrois  c.  Baillv. 

870.  —  La  sentence  qui  statue  seulement  sur  la 
compétence  du  tribunal  arbitral,  el  qui  est  portée 
sur  le  procés-verbal  d'arbitrage,  peut  n'être  dé- 
posée au  «relie  qu'avec  la  décision  rendue  sur  le 
fond.  —  Pari*,  18  mai  1833,  Watlier  c.  Chaulin. 

871.  —  La  loi  n'impose  point  au  tiers  arbitre 
l'obligation  do  déposer  au  greffe,  avec  la  mi- 
nute de  son  jugement ,  les  procés-verbauv  con- 
tenant les  avis  séparés  des  premiers  arbitres.  — 
Cas».,  30  mai>  1841  (t.  9  1841,  p.  30),  Theureati 
c.  Chobin,  et  sous  cet  arrêt  celui  de  flourge*,l3aoùt 
1838,  mêmes  parties. 

878. —  Une  sentence  d'arbitres  n'est  pas  nulle 
en  ce  qu'ils  n'auraient  point  déposé  au  greire,  en 
même  temps  que  leur  sentence,  le  compte  courant 
qu'ils  auniienl  fait  dresser  par  un  expert  en  comp- 
Libililé  et  pris  pour  base  de  celte  sentence.  — 
fl'NUM,  6  janvier  4844  (I.  I"  1844,  p.  583),  Dugast 


Z:  -  Par  qui  U  dépôt  doit  être  fait. 

875  —  L'art.  1080,  en  ordonnant  que  la  sentence 
soit  déposée  par  lu  arbitre*,  ne  l'a  point  ordonné 
à  peine  de  nullité,  et  on  en  a  conclu  avec  raison 
que  la  sentence  pouvait  Cire  déposée  par  un  tiers. 
Cela  est  vrai,  surtout  en  matière  de  société,  car 
l'art.  60,  C  cornm.,  n'a  pas  même  répété  la  dispo- 
sition de  l'art.  1080.  —  Paris,  88  mai  1810,  Bourdon 
c.  Thorel  ;  Turin,  I"  mai  1818,  Chiera;  Grenoble, 
7déc.  1834,  Thermos;  Nancy,  38  mai  1833,  Mont- 
luisant  c.  Martinprey  ;  Calmar,  18  juin  1841  (t.  9 
1841,  p.  510),  HallenbcrKcr  c.  Mcyer;  —  Carré, 
L.  de  la  proct'd.,  Quest.  3.169. 

874.  —  ...Sauf  au  greffier  n  refuser  de  la  recevoir 
et  au  président  de  la  revêtir  de  l'ordonnance 
d'exécution,  s'il  conçoit  des  doutes  sur  la  vérité 
des  signatures  et  la  sincérité  du  jugement.  — 
Nancy,  88  mai  1833,  Moutluisunt  c.  Marlinprcy. 

•cet.  3».  —  Dont  quel  délai  le  dépôt  doit 
être  fait. 

87tt._  Aux  termes  de  l'art.  1080,  la  minale  de  la 
sentence  arbitrale  doit  être  déposée  au  greffe  du  trl- 
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bunal  ou  de  lacour  dans  les  trois  premiers  jours  de 
sa  date.  Une  jurisprudence  constante  décidequece 
délai  n  est  pas  prescrit  par  la  loi  Apcine.  de  nullité. 
-  Paru,  Il  juif  I.  1809,  Foreslicr  e.  Dai  llicl  ;  Turin, 
I"  mai  1812,  Chiera  ;  Toulouie,  20  août  1812,  Cor- 
bière c.  Mas;  Paris,  22  mai  1813,  Henry  c.  Valette; 
Metz,  45déc.  1815,  Hirll  C.  N...;  liourgts,  15  juill. 
1817,  Bonnichonc.  Quiclion;  Bourges,  8  déc.  1819, 
Lahrousse  c.  Michel;  Lyon,  5  juill.  I8i0,  CatuiT; 
Metz,  20  nov.  1821,  N...;  Lyon,  29  juillet  1824, 
Jacquet  c.  Bonnevay  el  Fiasse;  Grrno6it,7déc.  1824, 
Thermos;  I"  juin  1831,  Beguaud  c.  Vieux;  Cas*., 
29  mars  1832.  Compagnie  du  Phénix  r.  Chanel; 
Paris,  18  mai  1833,  Wallier  c.  Chaulin;  Nancy, 
28  mai  1833,  Moulluisatit  c.  Marlinprcy;  C'a**., 
3 juill  1831,  Aubrv  c.  Claude;  Colmar,  18  juin  1841 
(l.  2  1841,  p.  510),  lialtcnbergcr  c.  Mcjcr;  — 
Carré.  L.  de  la  proce'd.,  t.  3,  Quesl.  3364';  de  Valis- 
ménil,  Encyclop.  du  dr.,  v  Arbitrage,  n*  859.  — 
V.  contrà  Montpellier,  20  mai  1811,  Cambrolier 
c.  Cauibelas.  —  Le  doute,  à  supposer  qu'il  put 
exister  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  n'esta 
ferait  pas  pour  ce  qui  concerne  l'arbitrasse  force 
car  la  dis|K>silion  de  l'art.  1020,  C.  procéd.,  n't 
pa<  été  reproduite  par  le  Code  de  commerce. 

870.  —  De  ce  que  ni  le  Code  de  procédure  ni  le 
Code  de  commerce  n'exigent  que  la  sentence  soit 
déposée  dans  les  délais  de  l'arbitrage,  de  ce  qu'en 
outre  une. jurisprudence  Irès-conslante  s'accorde 
a  reconnaître  qu'elle  fait  foi  de  sa  dute(V.  itifrà 
no»  S76  et  s.),  cl  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  la  con- 
tester que  l'inscription  de  faux,  il  en  résulte  qu'à 
quelque  époque  qu'elle  soit  déposée,  pourvu  que 
sa  date  soit  antérieure  a  l'cxpii  alion  des  délais  de 
l'arbitrage,  encore  que  cette  date  Tôt  fort  ancienne 
au  moment  du  dépôt,  la  nullité  de  la  sentence  ne 
peut  être  demandée.  Quelque  bien  fondées  que 
soient  ces  conséquences,  il  est  peut-élre  à  regret- 
ter que  le  législateur  n'ait  pas  pris  quelques  pré- 
cautions contre  la  fraude  et  le  danger  des  antidates; 
mais  il  csl  certain  que.dans  l'élut  actuel  de  la  lé- 
gislation el  de  la  jurisprudence,  on  ne  peut 
espérer  de  faire  mouiller  cet  étal  de  choses. 

Si  et   4'.  —  Au  greffe  de  quel  tribunal  doit 


avoir  lieu  le 


i  quel  t 
dépôt. 


877.  — Le  dépôt  de  la  sentence  rendueen  matière 
d'arbitrage  volontaire  csl  fait  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  dans  le  ressort  duquel  elle  a  été  rendue; 
il  est  fait  d'ordinaire  par  un  des  arbitres  ;  el  lors- 

3u'on  a  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  la 
écision  arbitrale  doit  être  déposée  au  greffe  de  la 
cour  royale,  el  l'ordounonce  û'exeguatur  rendue 
par  le  président  de  celte  cour.  Les  poursuites  pour 
les  frais  de  dépôt  el  les  droits  d'cnrcgisiri-mcnt  ne 
peuvent  être  Tailes  que  coutre  les  parties.  —  C 
proc,  art.  1020. 

878.  —  La  loi  du  16-34  août  1700  se  bornait  à 
exiger  le  dépôl  de  la  sentence  au  greffe  d'un  tri- 
bunal de  district.  Il  n'y  avait  donc  pas  nullité  lors- 
qu'elle était  déposée,  sous  l'empire  de  celle  loi  , 
au  greffe  d'un  tribunal  autre  que  celui  danslu  res- 
sort duquel  elle  était  rendue.  —  Mets,  3*léc.  1819, 
Petit. 

870.  —  Et  comme  le  Code  de  procédure  ne  pro- 
nonce pas  expressément  la  nullité  dans  l'art.  1020, 
on  a  pens''  qu'il  eu  devrait  être  de  même  aujour- 
d'hui. —  Douai,  12  janv.  1820,  N...  c.  N... 

080  — Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  peut  être  loi- 
slblcde  déposer  la  sentence  au  greffe  de  tout  autre 
trlbunal,el.  par  exemple.au  izrcfle  de  celui  du  défen- 
deur; tout  au  contraire,  l'obligation  de  (a  déposer 
au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel elle  a  été  rendue  constitue  une  attribution  de 

iuridiclion  d'ordre  publie,  et  le  détendeur  assigné 
raison  du  dépôt  devant  un  autre  tribunal  peut 
faire  déclarer  le  demandeur  non-recevoble.  — 
Bourges,  11  mars  1840  (t.  8  18*0,  p.  625),  Collas  et 
Desrois  c.  Baillv. 

88t.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'ordonnance 
A'exequatur  doit  être  délivrée  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel la  sentence  arbitrale  a  été  rendue,  el  non  par 
le  président  du  tribunal  que  les  arbitres  ont  rcm- 


Cais.,  26  ianv.  1884,  Robin  r.  Fauget. 
882.  —  Lorsqu'il  réi 


placé. 

883.  —  Lorsqu'il  résulte  des  mentions  portées 
dans  un  jugement  arbitral,  lequel  ne  forme  qu'un 
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avec  k  compromis,  que  ce  rompro- 
l'indicalion  de  la  demeure  de  l'arbi- 
tre devant  lequel  le»  parties  ont  comparu,  et  que 
Je  jugement  a  été  prononcé  à  l'infant  même  aux 
parties,  ces  circonstances  établissent  sultlsainment 
qne  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement 
eu  demeurait  l'arbitre  e*t  compétent  pour  donner 
à  la  senteuee  arbitrale  la  forme  exécutoire.  — 
A'mcy,  38  mai  1833,  Montluisant  c.  Martinprey. 

sas.  —  Il  a  été  décidé  que,  bien  que  la  semence 
arbitrale  ait  été  rédigée  et  signée  dan»  un  ressort 
autre  que  celui  où  l'arbitrage  avait  été  constitué, 
oe  n'en  est  pas  moins  au  greffe  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  l'arbitrage  s'est  formé  que  la 
sentence  doit  être  déposée....  alors  surtout  qu'il 
y  a  eu  partage  et  que  les  arbitres  divisés  ont 
opéré  dan*  ce  dernier  lieu  et  qu'ils  se  sont  réunis 
avec  le  tiers  arbitre.  —  Pari*,  9  janv.  483*,  Pel- 
gnon  c.  Saint-Sauveur. 

884.— M.  de  Vatisménil  (v»  Ârbitraqi,  n°958)  fait 
remarquer  sur  cet  arrêt  que  les  dernières  circons- 
tances mentionnées  ont  sans  doute  exercé  une 
grande  influence  sur  la  décision  qui, probablement, 
aurait  été  différente  dans  une  autre  occurrence 
défaits;  car,  ajoule-t-il,  I  art.  ««0  porte  d'une 
manière  générale  que  l'ordonnance  d'exeouatur 
xera  délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  le  juge- 
ment arbitral  aura  été  rendu  ;  et  le  même  auteur 
cite,  comme  venant  à  l'appui  de  celte  observa- 
tion, l'arrêt  menlionnéplus  haut  no  881. 

MA.  -  Lorsque  la  senlenee  arbitrale  est  rendue 
■ur  un  appel,  elle  remplace  l'arrêt  de  la  cour  qui 
aurait  statué,  et  il  était  naturel  d'ordonner  que  le 
dépôt  de  la  sentence  Tùl  fait  dans  ce  cas  au  greffe 
de  la  cour  et  l'ordonnance  rendue  par  le  président 
de  cette  cour.  —  Il  y  aurait  eu  d'ailleurs  quelque 
chose  d'étrange  à  ce  que  l'on  demandât  au  prési- 
dent d'un  tribunal  de  première  instance  d'autori- 
ser l'exécution  d'une  sentence  qui  infirme  peut- 
être  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal. 

88«.  —  Il  a  donc  été  jugé  que  lorsque,  sur  l'ap- 
pel d'un  juitement,  les  partie*  nul  transigé  sur 
quelques  poinls  du  litige  et  compromis  sur  d'au- 
tres, c'est  le  président  de  la  cour  royale,  al  non 
celui  du  tribunal  civil,  qui  doit  apposer  l'ordon- 
nance A'exevuatur  à  la  sentence  arbitrale.  - 
Cati.,  9  déc.  «8*8,  Oranger  c.  Descours;  —  Mon - 
galvy,  t  9,  n°  487. 

8417.  —  Mais  lorsque  les  parties,  après  un  juge- 
ment de  première  instance,  déclarent  renoncer  à 
son  bénéfice  et  font  un  compromis,  Il  n'y  a  na*  en 
réalité  compromis  sur  appel;  et  c'est  au  président 
«tu  tribunal  civil,  et  non  a  celui  de  la  cour  royale, 
qu'appartient  le  «ln.it  de  rendre  l'ordonnance 
d>.rryu'ifur  de  la  décision  arbitrale.  —  Cau.,  47 
juill.  1817  .  Champagnac.  —  Monitalvy,  t.  9,  n*  459. 

«86.  —  Les  parties  qui  a  l'occasion  d'un  appel 
font  un  eo  promis  dont  les  objets  ne  sont  pas 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  du  jugement 
dont  est  appel,  ne  compromettent  point  sur  appel 
dans  le  sens  de  l'art.  4090,  S  9,  C.  procéd.  —  Mrtz, 
9*  déc.  4818,  René  Lbote  c.  Pagès. 

«8».  —41  peut  arriver  que  le*  parties  aient  com- 
promis à  la  fois  sur  des  contestations  non  encore 
jugées  et  sur  un  appel  ;  faudra-l-ll,  dans  ce  cas, 
scinder  la  sentence  et  la  déposer  en  même  temps 
au  grefle  du  Iribunal  de  première  instance  et  à 
celui  de  la  cour,  ou  ne  faudra-t-il  la  déposer  qu'au 
grefle  d'un  des  deux  tribunaux,  et  auquel  ? 

8W>.  _  Suivant  Carré  (Quett.  8357),  il  doit  être 
fait  deux  originaux  de  la  sentence,  et  il  y  a  lieu 
de  déposer  l'un  au  «reffe 
Fairtre  au  greffe  d'appel , 
dent  y  appose  l'ordonnance 
concerne. 

«M  —  Toutefois,  la  cour  royale  de  Toulouse  a 
décidé  que  lorsque  des  parties  ont  compromis  tout 
à  la  fois  sur  une  instance  pendante  devant  le  tribu- 
nal de  premier  ressort  et  sur  une  instance  intro- 
duite devant  une  cour  d'appel, lasenlence  arbitrale 

rîut  être  rédigée  en  un«  seule  et  même  minute,  sauf 
la  déposer  successivementaux  deux  greffes.  Dans 
ce  cas ,  l'ordonnance  d'exenuatur  apposée  sur  la 
mioule  par  le  président  du  Iribunal  civil  de  pre- 
mière instance  seulement,  et  portant  que  le  ju- 
gement sera  exécuté  telon  ta  forme  et  teneur, 
n'est  frappée  d'aucune  incompétence,  soit  ra- 


greffe  de  première  instance , 
ippel ,  afin  que  chaque  prési- 
>nnance  pour  la  partie  qui  le 


chaj>.  iù,  mk4ê, 

dicalo,  soit  absolue,  même  par  rapport  aux  dis- 
positions du  jugement  arbitral  qui  regardent  les 
contestations  de  premier  ressort,  surtout  si  le  pre- 
micr  président  de  la  cour  royale  a,  depuis,  apposé 
son  ordonnance  d'exécution  pour  les  dispositions 
qui  concernent  les  contestations  portées  en  appel. 
—  Ton     •  • ,   juin  48itt,  Nègre. 

809.  —  El  la  cour  de  Cassation,  ^'éloignant  en- 
core plus  de  l'opinion  de  Carré,  a  décidé  que 
lorsque  l'arbitrage  porte  sur  des  objets  qui  ont 
déjà  fait  la  matière  de  jugemens  et  d'arrêts,  no- 
tamment sur  les  effets  d'une  sentence  dont  il  y  a 
appel  émis  devant  la  cour  royale,  la  sentence  ar- 
bitrale doit  être  déposée  au  greffe  de  la  cour 
rovule  et  rendue  exécutoire  par  le  premier  prési- 
dent. —  C'a»».,  36  juin  1833,  Perrod  c.  Plot. 

89S.  —  Jugé  aussi  que  lorsqu'on  matière  do 
commerce,  sur  l'appel  d'un  jugement  arbitral,  la 
cour  a  renvoyé  les  parties  (levant  les  mêmes  ar- 
bitres à  l'effet  de  réparer  une  erreur  qni  a  pu  se 
gii*r'ar  <  ans  le  compte  dressé  par  l'une  d'elles,  et 
qu'un  des  arbitre*  étant  décédé,  un  second  arrêt 
a  nommé  un  nouvel  arbitre  avec  mission  de  se 
réunir  aux  autres  pour  procéder  h  la  révision  du 
compte,  la  sentence  qui  intervient  ensuite  doit 
être  déposée  au  greffe  de  la  cour,  et  l'ordonnance 
d'exenuatur  est  dans  les  attributions  du  premier 
président.  -Orléant,  iodée.  4817,  Corsagec.Lafaye. 

m*.  —  Depuis,  la  cour  de  Grenoble,  se  fondant 
au  contraire  sur  la  nécessité  de  ne  pas  priver  les 
parties  des  deux  degrés  de  juridiction  sur  les  dif- 
lleiillés  d'exécution,  a  pensé  que,  lorsque  le  com- 
promis porte  sur  des  contestations  j»endantes  les 
unes  devant  la  cour  royale,  les  autres  devant  le 
tribunal  civil,  la  sentence  arbitrale  doit  êlre  ren- 
due exécutoire  par  le  président  du  tribunal  civil, 
et  non  par  le  président  de  la  cour.  —  Grenoble, 
4  a  ont  4834.  Carraz-Billiat. 

«»«.  —  Enlln.  un  autre  arrêt  dr  la  cour  de  Cassa- 
tion a  décidé  que  la  sentence  arl«»rale  rendue  sur 
un  compromis  intervenu  après  divers  jugemens 
dont  l'un  élalt  frappé  d'appel,  pouvait  être  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  et 
l'ordonnance  d'exeqvatur  rendue  par  le  président 
de  ce  tribunal,  lorsque,  pur  leur  compromis,  les 
parties  avaient  implicitement  renonce  a  l'appel 
porté  devant  la  cour  royale,  et  recommandé  aux 
arbitres  de  prendre  pour  base  de  leurs  décisions 
ces  mêmes  jugemens,  ci  lorsque  l'arbitrage  por- 
tait moins  sur  les  objets  oui  avalent  fait  la  matière 


de*  juKcmens  nue  sur  d  autres  poinls  plus  nom- 
jugés.-  Cas*., 

38  janv.  4835,  Courlejairec.  Mossel. 


breux  et  plus  imporlan*  non  encore  ji 


«««.— M.  de  Vatisménil  (n«  966)  pense  qu'il  n'est 
guère  possible  de  déduire  une  règle  certaine  de» 
arrêts  de  la  cour  de  Cassation,  parce  que  çetlecour 
s'est 'déterminée  par  des  circonstances  de  fait,  têts 
qne  l'objet  du  compromis  et  l'intention  présumée 
îles  parties  ;  mais  II  ajoute  que,  si  celte  intention 
ne  se  manifestait  pas,  si,  au  contraire,  il  y  avait 
évidemment  compromis  on  appel  ot  compromis  en 
première  instance,  Il  faudrait  suivre  la  doctrine 
de  M.  Carré.  Ce  qui  vaudrait  mieux  encore,  dit-il. 
si  le  litiKC  pouvait  se  diviser,  ee  Aérait  de  rendre 
deux  sentences  .-  l'une  sur  les  points  qui  auraient 
été  l'objet  de  décisions  en  première  instance  et 
frappés  d'appel,  l'antre  sur  les  points  non  encore 
jiiKés  en  première  instance. 

8»7.  —  H  ne  Tant  pas  donner  au  dépôt  une  Im- 
portance qu'il  n'a  pas.  Il  attribue  sans  doute  juri- 
diction au  tribunal  au  irrelfe  duquel  il  est  fait 
pour  les  difficultés  d'exécolton  de  la  sentence 
arbitrale,  mais  les  contestations  non  soumises  aux 
arbitres  continuent  d'appartenir  è  leurs  juges  na. 
turels.— Et  ainsi  lorsque  des  arbitres  choisis  dans 
le  ressort  d'une  cour  royale  autre  que  celle  dans 
le  ressort  de  laquelle  là  contestation  était  pen- 
dante ont  déposé  la  sentence  au  greffe  de  la 
cour  rovale  de  leur  ressort,  dont  le  président  a 
rendu  l'ordonnance  d'exécution,  il  nen  résulte 
pas  que  les  contestations  élevées  entre  les  partie* 
sur  des  points  laissés  indécis  par  la  sentence  ar- 
bitrale doivent  être  portées  nécessairement  de- 
vant celle  dernière  cour;  elles  le  sont  valablement 
devant  le  tribunal  originairement  saisi.  —  Bor  • 
deaux,  30  nov.  4825,  Pilli  Grenet  c.  Renaud; 
C<m»..  8  mars  1830,  même  affaire. 
8»8.  —  L'exception  d'incompétence  proposée 
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par  l'une  de*  parties,  traduite  devant  le  tribunal 

originairement  saisi,  n'est  pas  au  sur  plus  d'ordre 
public,  et  serait  tardivement  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  sainte  de  l'appel  du  ju- 
gement.— Cu»».,  3  mars  1830,  Pilli-Grenet  c.  Renaud. 
699.  —  Quand  l'arbitrage  est  forcé,  le  dépôt  est 

fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (C.   nu.. 

»rt.  60).— Nous  avons  vu  plus  haut  (n°»  125  et  -un  , 
dans  quels  cas  l'arbitrage  est  réputé  forcé.  — Ce 
qu'il  importe  seulement  de  rappeler  ici,  c'est  que 
Pari.  60,  C.  com.,  n'attribue  juridiction  aux  tribu- 

Bux  decommerce  pour  rendre  exécutoires  lessen- 
nces  arbitrales  qu'eu  matière  d'arbitrage  forcé. 
900.  —  En  conséquence,  lors  même  que  le  com- 
promis a  été  fait  entre  commerçons  et  pour  objets 
de  commerce, dès  qu'il  nes'agit  pasde contestations 
entre  associés,  l'art.  4030,  C.  proc,  est  applicable. 
4a  sentence  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal 
civil  et  non  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et 
l'ordonnance  A'extquatur  doit  être  rendue  par  le 

Ê résident  du  tribunal  civil.  —  fliom,  36  janv.  1810, 
uillcmin  c.  Trébuche!;  Renne»,  9  mars  1810, 
Leneurolh  c.  Augcr;  19  nov.  4810,  Dcspechers 
c.  Blaros:  Pari»,  6  mars  484  4,  Martin  c.  Hervicu 
Duclos;  Htnnt;  4  juill.  1811,  Diichênc  c.  Dutcil; 
Bordeaux,  4  mars  «828,  Cajeau  c.  Gaulbicr ;  Colmar, 
SA  janv.  4829,  Koblcr  c.  ku  Uni  et  Zimiuermann; 
Ca»*.,  «4  juin  4834,  Grinutull  c.  Delamarre. 

001.—  Ainsi,  le  président  du  tribunal  decom- 
merce, bien  que  les  arbitres  aient  été  nommés  par 
ce  tribunal,  est  radicalement  incompétent  pour 
rendre  exécutoire  la  sentence  rendue  par  ce»  ar- 
bitres ,  lorsque  l'arbitrage  n'était  pas  forcé.  Dana 
ce  cas,  c'est  au  président  du  tribunal  civil  que  ce 
droit  appartient  exclusivement.  -  Colmar,  S  déc. 
4810  (t.  1er  4841,  p.  562),  Hatlenberger  c.  Meyer, 
Lipp  et  Strauss. 

nos,  —  Le  pourvoi  donné  anx  arbitres  forcés  de 
statuer  en  dernier  ressort  et  comme  amiables  com- 
positeurs ne  fait  que  proroger  leur  juridiction,  et 
n'en  ebange  ni  la  matière  ni  l'origine.  — En  consé- 
quence, c'est  au  greffe  du  tribuuai  de  commerce 

Sue  leur  sentence  doit  être  déposée,  et  an  préai- 
ent du  tribunal  qu'il  appartient  de  rendre  l'or- 
donnance d'exécution.  —  Lyon,  2  mai  4844  (t.  4*' 
48*5.  p.  78),  Pei  rel  c.  Maison. 

905.  —  De  ce  que  le  dépôt  île  la  sentence  arbi- 
traie  aurait  été  effectué  au  greffe  d'un  tribunal  autre 
que  celui  dans  le  ressort  duquel  elle  a  été  rendue. 
U  n'en  résulte  pas  que  la  sentence  arbitrale  soit 
nulle.— La  cour  de  Douai  l'adéeidédans  une  espèce 
où  la  sentence  arbitrale  ne  portail  pas  l'indication 
du  lieu  où  elle  avait  été  rendue  (42  janv.  4820, 
N...  c.  N...).— On  devrait  le  décider  dans  tous  les 
cas.— La  difficulté  n'eût  pu  naître  que  du  point  de 
■avoir  si  elle  avait  été  rendue  dans  les  délais  de 
l'arbitrage;  mais  comme  il  est  de  jurisprudence 
quelle  fait  foi  de  sa  date,  quoique  déposée  après 
Pexpirationdes  délais  VV.  tuptà  nos  376  et  875),  il 
résultera  seulement  du  dénol  mal  a  propos  fait 
à  un  tribunal  autre  que  celui  prévu  par  l'ai  t.  loao, 

ri  la  sentence  devra  être  transportée  au  greffe 
ce  tribunal,  à  la  requête  de  qui  de  droit.  — 
Mongalvy,  L  2.  n»  462. 

904.  —  Quant  à  la  sanction  de  l'art.  4020,  elle  se 
trouvera  dans  la  nullité  de  l'ordonnance  d'exequa- 
lur  rendue  par  le  président  du  tribunal  au  greffe 
duquel  la  sentence  a  été  déposée.  Cette  nullité 
sera  provoquée  par  voie  d'opposition  et  devra 
nécessairement  être  prononcée.  —  Cas»..  44  juin 
18*4,  Grimoultc.  Delamarre;  —  Mongalvy,  t.  a, 
n"  464. 

904.—  il  a  même  été  jugé  que  la  nullité  d'une 
ordonnance  d'exeqwiur  résultant  de  l'incompé- 
tence du  président  qui  l'a  rendue  est  couverte 
lorsqu'elle  n'a  été  proposée  qu'après  la  demande 
en  nullité  de  La  sentence  arbitrale,  l'incompétence 
du  président  étant  seulemeut  une  incompétence 
ratione  persona,  et  non  râlions  maltrice.  Dans  ce 
cas,  l'exception  d'incompétence  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  proposée  in  limint  litit,  si,  dans 
l'assignation  et  dans  sa  première  requête,  le  de- 
mandeur a  conclu  a  la  nullité  de  la  sentence,  et 
n'a  invoqué  le  moyen  d'incompétence  que  dans 
line  requête  postérieure.  Les  art.  408  et  109,  C. 
proeéd.,  sont  applicables  a  ce  demandeur,  bien 
qu'ils  ne  disposent  qu'à  l'égard  du  défendeur  ap- 
pelé devant  un  tribunal  Incompétent.  —  Touloa»*, 
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6  août  4827,  Lascazes  r.Viguier  ;  Cau  ,  17  nov.  \ 

Viu'uier,  dit  Paullnat,  c.  Lascazes. 

900.  —  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  proposer  pouf 
la  première  fois  en  cassation  l'exception  d'incom- 
pétence tirée  de  ce  que  l'ordonnance  d'exécution 
d'une  sentence  rendue  par  des  arbitres  volon- 
taires a  été  donnée  par  le  tribunal  de  commerce 
au  lieu  do  l'être  par  le  tribunal  civil.  —  fou., 
18  mal  182»,  Poullly  c.  Guiilon. 

chapitre  m.  —  Ordonnance  dexequatur. 

907.  —  Dans  notre  ancienne  législation  la  sen^ 
tence  arbitrale  était  rendue  exécutoire,  soit  par  un 
acquiescement  formel  passé  devant  notaires,  soit 
à  I  aide  d'une  homologation  donnée  par  les  juges 
ordinaires.  —  Polhicr,  Procéd.  cit.,  part.  2«, 
chap.  4,  art.  2. 

908.  —  Sous  l'empire  de  l'ord.  de  4673,  on  na 
pouvait  prendre  une  inscription  hypothécaire  en 
vertu  d'une  sentence  arbitrale  rendue  entre  asso- 
ciés, pour  fait  de  commerce,  enregistrée  et  dépo- 
sée au  greQo  du  tribunal,  mais  non  encore  homo- 
loguée. —  Cas».,  25  prair.  an  XI,  Merlin  e.  créan- 
ciers d'Ange  Soria. 

«09.  —  L'acquiescement  devant  notaires  qui 
avait  pour  effet  de  donner  à  la  sentence  la  force 
d'une  convention  aulbcntiquemeut  constatée  se- 
rait encore  possible  aujourd'hui  ;  mais  il  ne  pro- 
duirait pas  le  même  effet  que  l'ordonnance  dYr#» 

Juofur,  car  U  ne  ferait  pas  naître  une  hypothéqua 
udiciaire. 

9lo.  —  A  défaut  d'acquiescement  devant  un  no» 
taire,  la  partie  qui  avait  obtenu  la  sentence  assi- 
gnait l'autre  en  homologation  pardevant  son  juge, 
et  celui-ci  devait  homologuer  la  sentence  sans  en- 
trer  dans  l'examen  du  fond  de  la  contestation, 
pourvu  que  les  arbitres  n'eussent  point  excédé 
leur  pouvoir,  et  n'eussent  luné  que  la  contestation 
comprise  au  compromis,  cl  dans  le  temps  fixé  par 
le  compromis.  —  Polhicr,  ibkf. 

011.  —  Cette  procédure,  faite  en  présence  dea 
deux  parties,  évitait  quelques-uns  des  inconvé- 
niens  que  présente  aujourd'hui  l'ordonnance 
A'txeqvatur  rendue  sur  la  demande  d'une  seule 
partie,  et  sans  que  l'autre  ail  été  entendue  ni 
appelée. 

012.  —  A  Paris,  où  les  notaires  étaient  greffier* 
des  arbitres ,  le  dépôt  d'une  sentence  chez  eux 
équivalait  A  1  homologation,  et  les  expéditions  de 
la  sentence  délivrée  par  le  notaire  étaient  exé- 
cutoires. —  Polhicr,  tW. 

913.  —  U  a  été  jugé,  depuis  la  loi  nouvelle,  que 
l'ordonnance  A'txequatur  apposée  a  une  sentence 
arbitrale  rendue  sous  l'ancienne  législation  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  délivrée  par  le  premier 
président  de  la  cour  royale  dans  le  ressort  de 
laquelle  la  sentence  a  été  rendue ,  cl  lion  par  la 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement,  si  cette 
•entence  était  rendue  en  Instance  d'appel.— Simet, 

isî-  m&  R&ts*     * au- 

914.  —  Ce  moyen  de  nullité  contre  l'ordonnance 
û'ext'iualur,  tenant  à  l'ordre  desjuridiclions,  peut 
être  oppose  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  Même  arrêt. 

01».  —  Aujourd  hui,  le  moyen  ordinaire  et  in- 
diqué par  la  loi  (C.  procéd.,  art.  4021)  d'impri- 
mer la  force  exécutoire  à  une  sentence  arbitrale, 
consiste  à  la  faire  revêtir  d'une  ordonnance  d'exé- 
culion. 

946.  —  L'ordonnance  d'exécution  est  apposée 
par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour  au 
greffe  duquel  la  sentence  est  déposée,  au  bas  ou 
en  marge  de  la  minute  du  Jugement ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère  pu- 
blic. Celle  ordonnance  est  expédiée  en  suite  de 
l'expédition  de  la  décision.  —  C.  procéd.,  art.  4021. 
—  V.  suprà,  no*  881.  883  et  suiv. 

917.  —  Le  droit  de  rendre  l'ordonnance  d'exé- 
cution est  spécialement  conllé  par  la  loi  au  prési- 
dent du  tribunal  compétent.  De  sorte  qu'en  caa 
d'absence  ou  d'empêchement  le  juge  qui  le  rem- 
place doit  faire  mention  de  celle  circonstance,  et 
que,s'il  ne  le  faisait  pas,  il  en  résulterait  une  nullité 
(Tordre  public  qui  pourrait  être  proposée  en  tout 
étal  de  cause.  -Mongalvy,  no  45*  ;  dcValtoménU, 
n©  262. 
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018.  —  A  plus  forte  raison  en  c*t-H  ainsi  lorsque 
l'ordonnance  est  délivrée  par  un  juge  suppléant 
qui  omet  de  mentionner  l'empêchement  de*  nm- 
gislral*  qui  le  précédent  dans  l'ordre  du  tableau. 
^Pùitieri.î  mars  1 830,  Lanimièi  e  c.  de  flntsmorand. 

olo.  —  L'art.  !04o,  C.  procéd.,  porte  que  tous  les 
actes  et  procès  verbaux  du  ministère  du  jnae  se- 
ront faiU  au  lieu  où  siège,  le  Iribunal,  et  que  le 
juge  y  sera  toujours  assisté  du  greffier,  qui  tardera 
les  minutes  et  délivrera  les  expéditions. —  Il  est  in- 
contestable que  la  dernière  partie  de  cette  dispo- 
sition s'applique  nux  ordonnances  iVexeouatur. 

—  Quelques  arrêts  ont  aussi  jugé  qu'il  en  était  de 
même  de  la  première,  et  que  le  défaut  de  signa- 
ture du  «reliiez  op  érait  une  nulîilé  d'ordre  publie. 
«—  Poitiers,  9  mars  1830,  Laminièrc  c.  Boismorand; 

80  janv.  1832,  Guérin  e.  Bertrand. 

080.  —  Jugé  cependant  que  la  demande  en  nul- 
lité fondée  sur  celle  cause  doit,  aux  termes  de 
l'art.  464.  C  procéd.,  être  rejetée  comme  nouvelle, 
si  on  la  présente  pour  la  première  fois  en  appel. 

—  Poitiers.  20  janv.  1832,  tjiiérin  c.  Bertrand. 

08  t.  —  .Mai*  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  décisions,  appuyées  sur  le  motif  que  l'art.  1040 
ne  prononce  pas  la  nullité,  ou  sur  le  silence  de 
l'art.  1080,  qui  n'exige  pas  la  signature  du  greffier, 
ont  résolu  la  question  en  sens  contraire. —  Tou- 
louse, 30  avr.  1834,  Durrieux  c.  Savès  et  Loumagne; 
Poitiers,  SI  mars  1827,  Pascault  e.  Julcau;  Bonnes, 

81  mars  1S31  ,  Bévcl  c.  Marcel;  Bourges.  4  août 
4831,  Tlxiere.  Thomas  Varenne  cl  Achtl;  Linwaes, 
44  juin  1832.  N....  c.  N....;  Bastia,  S  noùl  1832, 
Campana;  Paris,  18  mai  1833,  Waltier  e.  Ch.ni- 
lin  ;  —  de  Valisniénil,  n»  26t.—  Il  résulte  même 
d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rapporté 
dans  l'exposé  des  faits  de  l'arrêt  continuais  de 
la  cour  rovale  de  Paris  du  18  mai  1833,  que  l'u- 
sage conslanl  dansée  tribunal  est  de  ne  pas  faire 
contresigner  par  le  grenier  les  ordonnances  d'exé- 
cution. 

088.— Au  surplus,  en  déclarant  qu'une  sentence 
arbitrale  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil  a  été 
rendue  exécutoire  par  le  président,  un  arrêt  éta- 
blit implicitement  que  l'ordonnance  ù'exequatur 
a  élé  rendue  avec  l'assistance  du  greffier.  —  Cass,, 
.     28juilt  1842(1  2  1842,  p.  270),  Hédin  c.  Godart. 

025.  —  Le  plus  généralement  l'ordonnance 
tYerequatur  est  une  sanction  que  le  président  du 
tribunal  ne  peut  »C  dispenser  de  donner.  Il  est  cer- 
tain, en  cfTe',  qu'il  n'a  point  h  examiner  le  bien  ou 
tentai  jugé  de  la  sentence.  Cependant  s'il  recon- 
naissait qu  elle  renferme  quelque  disposition  con- 
traire à  I  ordre  public,  aux  bonnes  i  meurs  ou  à 
l'intérêt  des  personnes  spécialement  mises  sous  la 
protection  de  la  justice,  il  devrait  refuser  l'ordon- 
nance d'exécution  — Mongalvy,  1. 2-  n°  400  ;  de  Va- 
Usméuil ,  no»  262  et  267  ;  Pigeau,  t.  1",  p.  29.  — 
V.  contra  Pardessus,  n"  H03;  Merson,  no  tlO. 

024. —  Nous  ajouterons  qu'il  le  devrait  égale- 
ment si  la  sentence  avait  pour  objet  une  de  ces 
matières  sur  lesquelles  par  des  raisons  d'ordre 
public,  ta  loi  a  défendu  de  compromettre.  C'est 
ainsi  que  la  sentence  nui  prononcerait  une  sé- 
paration de  corps  ne  pourrait  sans  alius  de  pou- 
voir être  rendue  exécutoire  par  le  président.  La 
cour  de  Cassation  l'a  ainsi  juué  (6pluv.  rin  XI,  Audi- 
bert),  sous  l'empire  de  ia  loi  du  24  août  1790,  pour 
une  question  de  validité  de  mariage. — Les  mêmes 
principes  sont  applicables  aujourd'hui.  —  Mon- 
galvy, t.  2,  no  460. 

08it.  —  La  cour  royale  de  Paris  a  décidé  aussi 
que  l'ordonnance  d'exéquatur  avait  pu  èlrc  refu- 
sée à  une  sentence  rendue  par  un  juge  de  paix 
qui  s'était  constitué  lui-même  arbitre  salarié,  en  ce 
qu'elle  était  contraire  a  l'ordre  public.  —  Paris, 
44  mai  1829,  Malhé  e.  Pichot.  —  Les  circonstances 
de  i'afT  tire,  étaient  telles  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  approuver  cette,  décision. 

020.  —  On  déciderait  aussi  aujourd'hui,  comme 
on  l'a  fait  sous  la  loi  du  24  août  4790,  que  la  sen- 
tence arbitrale  présentée  au  président  du  tribunal, 
pour  être  rendue  exécutoire,  doit  recevoir  l'ho- 
mologation pure  et  simple,  sans  qu'il  soil  permis 
au  président  ni  au  tribunal  de  prendre  connais- 
sance des  dispositions  qu'elle  renferme,  encore 
que  cette  sentence  ail  élé  rendue  sur  compromis 
passé  par  des  individus  n'avant  pas  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits.  —  Turin,  ai  germin.  an  XII, 


Athénée  c.  Imprimerie  de  Turin  ;  —  de  Yatisménll, 

n-  262. 

087.  —  Si  le  juge  accorde  l'ordonnance  d'exeova- 
tur,  la  partie  condamnée  aura  le  droit ,  si  elle  le 
juge  convenable,  de  se  pourvoir  par  opposition  à 
l'ordonnance  A'exequatvr,  soit  pour  faire  annuler 
celle  ordonnance,  soit  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  sentence  même.  (V.  m>«  943  et  sniv.) 
—Mais  si  le  juge  refuse  l'ordonnance  d'cxécu'ïon, 
quelle  voie  devra-l-on  employer  pour  faire  réfor- 
mer sa  décision  ? 

028.  —  Le  moyen  le  plus  naturel,  et  celui  qui 
semble  atlo[dé  par  la  jurisprudence,  consiste  a  se 
pourvoir  par  appel,  comme  dans  le  cas  d'une  or- 
donnance de  référé.— Hennés,  1:iet3l  mai  1813,  N... 
c.  N...;  Paris,  4 1  mai  1839,  Mal  lie  c.  Pichot;  —  Mon- 
galvy, I.  2.  Il»  461. 

099.  —  Si  l'ordonnance  est  réformée,  la  cour 
doit  renvoyer  au  président  d'une  autre  chambre, 
ou  au  premier  juge  dans  l'ordre  du  lableau,  afin 
qu'il  appose  une  nouvelle  ordonnance.  —  Hen- 
né», 31  mai  4813,  N....  c.  N....;  —  Mongalvv,  t.  z, 
n»  461. 

oso.  —  L'arl.  1021,  C.  proe.,  dit  que  la  connais- 
sance de  l'exécution  du  jugement  arbitral  appar- 
tient au  Iribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance,  —  Ce 
principe  e*t  vrai,  sans  exception,  pour  les  senten- 
ces d'arbitres  volontaires.  Mais  en  matière  d'arbi- 
trage forcé,  quoique  l'ordonnance  d'exécution  soit 
rendue  par  le  tribunal  de  commerce,  les  difllcullés 
d'exécution  sont  porlées  devant  le  Iribunal  civil. 
C'est  la  conséquence  du  principe  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  connaissent  jamais  de  l'exé- 
cution de  leurs  jtigemens. 

OS!.  —  Le  Iribunal  civil  est  donc  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  nullité  d'une  saisie  faite  en 
vertu  d'un  jugement  arbitral  rendu  exécutoire  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce.  —  Hennés, 
13  déc.  1809,  N...  c.  N... 

032.  —  Jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  d'exéculion 
y  ait  été  apposée,  la  sentence  arbitrale  est  un  acte 
privé,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  autoriser 
aucun  acte  d'exéculion.  Les  inscriptions  prises,  le* 
saisies  faites,  la  contrainte  par  corps  exercée  en 
vertu  d'une  sentence  arbitrale  non  revêtue  de  l'or- 
donnance iVexequaiur,  seraient  nulles  et  sans  ef- 
fet. —  Bordeaux,  15  déc.  4826,  N...  C.  N... 

033.  — Jugé  cependant  que,  lorsque  des  arbitres 
dispensés  par  compromis  de  suivre  lesformes  de  la 
procédure  ont  rendu  un  jugement  interlocutoire 
qui  a  élé  exécuté  sans  réclamation  par  foules  les  par- 
ties, celles-ci  deviennent  non-rccevables  à  deman- 
der la  nullité  de  tous  les  actes  qui  ont  clé  faits  en 
vertu  de  ce  jugement,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas 
élé  revêtu  de  l'ordonnanre  d'exéqualuravant  d'ê- 
tre mis  à  exécution.  —  Aix,  15  juin  1808,  Delma* 
e.  Bevnoard. 

034.  —  On  ne  peut  procéder  à  une  saisie  immo- 
bilière en  vertu  d'une  senlence  arbitrale  qui  n'est 
pas  revêtue  de  l'intitulé  des  lois  et  du  mandement 
d'exéculion,  bien  qu'elle  ail  été  suivie  d'une  ordon- 
nance il'exequatur.  —  Colmar,  4|  mars  1835,  Gilg 
c.  Meverel  Oriot. 

05iï.  —  Mais  pourrait-on  se  pourvoir  par  appel 
contre  une  sentence  non  revêtue  de  l'ordonnance 
d'exéculion* — L'affirmative  a  été  jugée  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  24  août  1790.— Cofmar,  23  messid. 
an  VUI,  Suy  c.  communes  de  Magny  et  de  Villers- 
Laville. 

030.  —  La  cour  d'Alx  n  adopté  la  même  décision, 
sous  le  Code  de  procéd.,  par  arrêt  du  28  mai  1928 
(Cappeau  c.  Société  du  pland  Aren). — On  tirait  ar- 
gument en  faveur  de  celte  opinion,  sous  la  loi  du 
24  août  1790,  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  6,  tit.  t«r 
décrite  loi,  les  sentences  dont  il  n'y  avait  pas  d'ap- 
pel étaient  seules  soumises  A  l'ordonnance  d>jr#- 
tjuatur.  —  La  cour  d'Aix  s'est  également  fondée  sur 
cet  article. —Nous  croyons,  malgré  l'opinion  de 
M.  Merlin  (Quest.  de  dr.,  v»  Hypothè'/ve,  <,  2),  que 
celle  jurisprudence  devrait  êlre  repousséc;  nous 
n'examinerons  point  si  l'appel  est  ou  n'est  pas  un 
acte  d'exécution  ;  ce  qui  nous  parait  certain,  c'est 
qu'on  ne  peut  interjeter  appel  que  d'un  jugement, 
et  que  In  senlence  non  revêtue  de  l'ordonnance 
d'exécution  n'a  pas  ce  caractère.  La  disposition 
contraire,  aux  principes  de  l'art.  6,  tit. 8"",  L.24aoù 
1790,  ne  doit  point  survivre  à  l'abrogation  de  celle 
loi.  . 
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937.  —  La  demande  en  nullité  d'un  jugement 
arbitral,  rendu  en  dernier  ressort  et  revêtu  d'une 
ordonnance  a'exequatur,  n'en  suspend  pas  l'exé- 
cution. —Parti,  14  sept.  1808.  !t    '  izan  e.  Ilupais. 

938.  —  I.e  jugement  arbitral  rendu  en  pays 
étranger  par  des  arbitres  volontaires  étranger* 
peut— il  obtenir  force  exécutoire  en  France  sans 
être  soumis  à  la  révision  des  juges  français.'—  Celle 
question  a  été  résolue  affirmativement  par  plu- 
sieurs arrêts  (dans  des  espèces  où  il  s'agissait  de 
jugemens  rendus  contre  des  étrangers.  —V.  Parit, 
16  iléc.  1809.  Lasne  c.  Vochei;  7jahv.  (3.13,  Aaron 
Mainby  c.  llœnisson\,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  con- 
tient rien  de  contraire  a  ce  qui  est  d'ordre  public 
en  France.  —  De  Valismétill,  Enojclop.  du  dr.,  \o 
Arbitrage,  n°  163.  —  V.  aussi  les  conclusions  de 
Merlin  rapportées  arec  un  arrêt  de  l'an.,  31  juill. 
1813,  Cbeviot  c.  Lecoulculx. 

959.  —  M.  Troplong  est  également  de  cet  avis, 
même  relativement  à  un  jugement  arbitr.il  rendu 
à  l'étranger  entre  un  Français  et  un  aubain.  «Il 
n'y  a  pas  lieu,  dit-it  [Tr.  dt*  hypoth.,  no  «53),  a  ré- 
vision;» faudrait  seulement  demander  au  tribu- 
nal français  le  jxireatii.  On  en  Stfll  facilement  la 
rahon.  Le  juge  arbitre  est  du  choix  des  partie.*;  ce 
n'est  pas  comme  bomme  revClu  d'une  autorité  pu- 
blique qu'il  se  prononce,  mai*  comme  bomme 
sage  :  il  n'a  Tait  que  remplir  le  mandat  des  parties. 
A  proprement  parler,  l'arbitre  n'est  pas  un  juge  .- 
Horum  propriè  judicium  non  et/,  dit  Cujns  sur  la 
loi  !«•%  (t..  De  rerept.  Ainsi  sa  décision  doit  être  Urée 
de  la  classe  des  jugemens  proprement  dits,  et  il  ne 
reste  qu'un  arbitrage  qui  n'a  besoin  pour  être  exé- 
cuté que  du  partait».  *  —  V.  aussi  Zacharise,  1. 1", 
S  32,  p.  59. 

910.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  le  jugement  ar- 
bilral  rendu  en  pavs  étranger  contre  un  Français 
par  un  liers-arhilrè  étranger  ne  peut  Cire  exécuté 
en  France  avant  d'avoir  été  révisé  par  les  juge» 
français,  alors  que  ce  ticr--arbi(rea  été  nommé  par 
un  tribunal  él ranger,  et  autorisé  par  lui  à  pronon- 
cer sur  des  points  Milieux  à  l'égard  desquels  les 
arbitres  partagés  n'avait  nt  pas  déclaré  leurdiscord. 
Dans  ce  cas,  le  tiers-arbitre  est  réputé  avoir  agi 
comme  délégué  de  la  puissance  publique  étrangère. 
—  Et  s'il  a  prononcé,  par  un  seul  et  mOïnciuce- 
ment,  sur  tous  les  chefsde  contestât  ions,  aussi  bien 
sur  ceux  à  l'égard  desquels  les  arbitres  était  ut  d'ac- 
cord que  sur  ceux  à  1  ég  ird  desquels  ils  étaient  en 
d'-saccord,  le  jugement  est  soumis  en  entier  à  la  ré- 
vision. -  Cass.,  10  juin  1840  (t.  2  1810,  p.  622), 
Dupré  c.  Durand. 

94  t.  —  Il  est  facile  de  voir  que  cet  arrêt  ne  mé- 
connaît pas  le  principe  posé  plus  haut;  il  ne  dit 
pas  qu'il  soit  inapplicable  au  rasnù  c'est  un  tiers- 
arbitre  qui  prononce;  il  n'attache  pas  non  plus  une 
importance  absolue  &  ce  fait  que  le  licrs-arhiire 
aurait  été  nommé  par  un  tribunal  étranger.  Le  fait 
qu'il  prend  principalement  en  considération,  c'est 
la  mission  donnée  par  le  tribunal  au  tiers -arbitre 
déjuger  des  points  non  examiné*  par  les  arbitres: 
de  là  il  résulte,  suivant  lui,  que  le  tiers-arbitre  est 
véritablement  le  délégué  de  l'autorité  publique 
étrangère,  et  que  conséquemment  sa  sentence  est 
soumise  à  la  révision,  comme  le  seraient  celles  éma- 
nant directement  de  son  autorité.—  V.  exécitiok 

DES  Jl'CEMEIVS. 

nia.  —  Jusré  m  tous  cas  qu'un  arbitrage  consti- 
tué en  pays  étranger,  entre  un  Français  et  un  étran- 
ger, sans  le  consenlemeni  formel  du  Français,  n'a 
pas  le  caractère  d'arbitrage  volontaire,  —  lin  ron- 
séqueoce,  le  jugement  intervenu  doit  tire  assimilé 
au  jugement  rendu  par  une  juridiction  étrangère, 
et  est  sujet,  a  ce  litre,  à  révision  en  France,  encore 
bien  qu'il  ne  soit  opposé  par  l'étranger  que  comme 
exception  à  la  demande  formée  contre  lui  devant 
les  tribunaux  français.  —  Paris,  22  Juin  1813  {t.  2, 
1343,  p.  143),  Prince  dcCapouc  c.  Lenormand. 

chapitre  xn.  —  Opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur. 

Sect.  1".  —  Contre  quelles  sentences  peut-on 
se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur? 

945.  —  La  sentence  arbitrale,  revelue  de  l'ordon- 
nance d'exécution,  devient  un  jugement  auquel  un 
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doit  reconnaître  la  même  force  qu'aux  actes  éma- 
nés de  l'autorité  publique.  Il  était  donc  nécessaire 
d'admettre  contre  elle  les  voies  employées  ordinal» 
rcment  pour  art  lver  à  la  réformation  dès  jugemens. 

944.  — Mais,  avant  tout,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'ordonnance  d'exécution  rst  rendue  par  le 
président,  sans  examen,  cl  sur  la  demande  d'une 
seule  partie,  ou  sur  l'apport  fail  au  greffe  par  les 
arbitres  de  la  sentence  arbitrale.  Or,  il  est  possible 
qu'à  raison  de  certaines  irrégularités  celle  sen- 
tence n'ait  de  jugement  que  le  nom.  L'art.  1023 
ouvre  donc,  dans  certains  cas  (V.  infrà  n°»  963  et 
suiv.),  un  moyen  spécial  cl  préalable  de  se  pourvoir, 
lequel  consistera  à  loriner  opposition  a  l'ordon- 
nance û'exequatur  et  à  demander  la  nullité  de 
l'acte  qualifié  jugement  arbitral. 

94».  —  Il  ne  s'agit  ici  ni  d'une  opposition  pro- 
prement dite,  ni  d'tme  tierce-opposition,  maisd  une 
nullité  proposée  soit  par  voie  île  demande,  soil  par 
voie  d'exception,  et  qui  seulement  doil  être  porlée 
devant  le  Iribnual  nui  a  donné  la  force  exéeuloire 
h  l'acte  dont  la  nulliléest  demandée. 

910.—  Cette  voie  spéciale  est  ouverte  aux  parties 
par  l'art.  102»,  C.  procéd.,  en  matière  d'arbitrage 
volomalre  ;  mais  dans  le  silence  du  Code  de  com- 
merce naît  la  question  de  savoir  si  I  on  peut  former 
opposition  à  I  ordonnance  d'exécution  des  senten- 
ces rendues  par  des  arbitres  forcés.  La  néynlive, 
après  de  nombreuses  incertitudes  de  la  jurispru- 
dence, parait  aujourd'hui  devoir  triompher  ;  et 
no:is  nous  rangeons  sans  peine  à  cet  avis,  adopté 
par  les  meilleurs  auteurs. 

»47.  —  Il  est  vrai  sans  doute  qu'en  général  le* 
dispositions  du  Code  de  procédure  s'appliquent, 
dans  le  silence  du  Code  de  commerce,  aux  arbitra- 
ges forcés,  cl  qu'on  peut  ajouter,  non  sans  oppa- 
renée  de  raison,  que  les  sentences  des  arbitres  for- 
cés, même  revêtues  de  l'ordonnance  d'excr/t/o/wr, 
n'ont  point  en  leur  faveur  'a  piésnmplionqni  s'at- 
tache habituellement  aux  actes  émanés  des  tribu- 
naux oi  dinaires;  que  les  dangers  enfin  de  voir  pré- 
senter comme  Jugement  un  acte  à  lort  qualilté  de 
ce  nom  ne  soul  pas  moins  grands,  parce  que  les 
arhilres  prétendus  dont  il  émane  se  sont  dits  arbi- 
tres forces  et  ont  dérlaré  qu'ils  statuaient  à  raison 
de  contestations  sociales. 

948.  —  Mais  ces  argumens,  quelle  que  soit  leur 
gravité,  tombent  devant  des  considérations  plus 
itiissaules.  La  première  se  lire  de  l'ancienne  légis- 
alion,  sous  (empire  de  laquelle  l'opposition  à 
l'ordonnance  d'exécution  n'était  pas  admise  contre 
les  sentences  rendues  en  matière  d'arbitrage  forcé. 
Cet  argument  puise  une  nouvelle  force  dans  la 
comparaison  des  art.  1028,  C  procéd.,  et  52,  C. 
comm.  Dans  le  premier  de  ces  articles,  la  loi  ad- 
met contre  la  sentenee  des  arbitres  volontaires  la 
voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  et 
celle  de  l'appel,  et  refuse  le  pourvoi  en  cassation. 
L'art.  52,  C.  comm.,  statuant  sur  les  voies  de  re- 
cours contre  les  sentences  en  matière  d'arbitrage 
forcé,  porle  au  contraire  qu'il  y  aura  lieu  à  l'appel 
du  jugement  arbitral  ou  au  pourvoi  en  cassation 
si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  Ainsi,  en 
même  temps  que  le  législateur  mentionne  l'appel 
déjà  permis  par  l'art.  1028,  et  ajoute  le  recours  en 
cassation  défendu  par  ce  même  article,  il  «arde  le 
silence  à  l'égard  de  l'opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution,  qui  devait  nécessairement  cependant 
être  présente  à  sa  pensée. 

919.  —  à  ces  considérations  de  texte  s'en  joignent 
de  non  moins  puissantes,  tirées  de  l'ordre  même 
des  juridictions.  On  conçoit  aisément  que  les  par- 
lies  contestent  la  validité  d'un  prétendu  jugement 
arbitral  rendu  sur  compromis,  el  que  les4ribunaux 
civils  en  prononcent  la  nullité.  Mais,  s'ngil-il  d'une 
sentence  d'arbitres  forcés,  le  tribunn!  dont  elle 
émane  est  institué  par  la  loi,  les  juges  de  com- 
merce aussi  bien  que  les  ju«es  civils  sont  incom- 
pélens  pour  connaître  de  la  conleslalion  qu'il  a 
tranchée,  et  contre  la  décision  de  ce  tribunal,  égal 
au  tribunal  de  commerce,  il  n'y  a  d'autres  voles  à 
employer  que  celles  à  laide  desquelles  on  fait  tom- 
ber les  jmtcniens  du  tribunal  de  commerce  lui- 
même.  Cette  égalité  entre  le  tribunal  arbitral  et  le 
tribunal  de  commerce  résulte,  non  seulement  des 
principes  .  mais  de  la  loi  ;  en  effet ,  tandis  qu'en 
matière  d'arbitrage  volontaire  la  sentence  est  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  civil  et  rendue  de 
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L'ordonnance  d'exécution  seulement,  la  sentence 
dit  arbitres  forcé*  doit  Aire  transcrite  sur  les  re- 
gistre» du  tribunal  de  commerce,  .-.m*  aucune  mo- 
dification, et  en  \ertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent, lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple  et 
dan*  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe 
(C.  eomm.,  ait.  61  . — Telles  sont  en  résumé  les  rai- 
sons principales  qui  font  décider  ipie  l'opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution  n'est  pas  admise  eu  ma- 
tière d'arbitrage  forcé. 

itSQ. — Ainsi  jugé  par  les  arrêts  suivans.—  Bennes, 
7avr.  1810,  Chevalier  c.  Berthclol  ;  23juill.l8t0.  Ja- 
met  c.  Gaulreau  et  Lucas  ;  Toulouse,  29  août  1811, 
E^tramp  ■  c  Ldfont  ;  Turin.  H  mars  1811,  Bocca 
a.  Belollo;  Ca*t.,  30  liée.  Ta vannes  c.  COm- 
i  i .  i  n- ■  .|.'  lic.-in  H"  !  .  m  l si J,Sainl-J aines  C.N.; 
îltit,  30  doc  1817,  Dcsuiarres  c.  Vanrohais  ;  Bour- 
ges, 83  janv.  1821,  Péra  e.  Auger  ;  Grenoble,  8  mars 
482»,  Bovanri  c.  N....  Pu,  .6  aoiit  4824,  Lefèvrc 
c  Humbei  t  bemolard;  Montpellier,  27  août  «82*, 
Deleros  c.  Pages;  Bourges,  If  fév.  4823,  Vincent; 
Lyon.  25  mai  4823,  Thomas  c.  Dumoulin;  Orléans, 
17  mai  1842  (t.  2  4»42,  p.  37'  Mothu  c.  Barraull;  — 
Mongalvy,  t.  2,  il"  490  ;  de  Vatisménil.  n«  308;  Par- 
dessus, n«  4417  ;  Cu  ré,  Louât  ta  prpe.,  Quett.  3.173} 
Merlin,  Ouett.,  v»  .*/</,*/.  $  «er,  »u  '■*»•  —  V.  roi</r<i 
Toulouse,  45  fév.  1818.  Sudrie-Caglou  c.  Lalaslc; 
Aix,  4  fév.  1826,  Samson  c.  Valérino;  31  mai  1833, 
[e  c.  Besucl.cl;  —  Loeré,  Etpnl  du 
4",  p.  222  et  266 


Ml,—  La  question  présente  plu»  de  dilliculle, 
quoiqu'elle  doive  Mre  résolue  dans  le  même  sens, 
lorsque  le*  par'ies  ont  renoncé  à  l'appel  et  au  pour- 
voi en  cassation,  ou  même  à  tous  moyens  de  re- 
cours contre  la  sentence  arbitrale.  L'arbitrage, 
dan*  ce  cas,  ne  devient-il  pas  volontaire  de  force 
qu'il  était,  et  les  parties  ne  doivent-elles  pas  par 
«ons  'ipii  nl  être  admises  à  se  pourvoir  par  opposi- 
lion  à  l'ordonnance  d'exéeulion?  —  La  raison,  au 
premier  abord,  semble  exiger  en  effet  qu'elles  ne 
soient  pas  privées  de  tout  moyen  de  faire  tomber 
une  sememe  infectée  <b>  vices  énormes  prévus 
par  Part.  tttM.  Cependant,  dès  qu'on  assimile  com- 
plètement la  sentence  rendue  par  les  arbitres  for- 
i  •■  an  jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  l'op- 
posil  ion  doit  être  refusée  nonobstant  la  renonciation 
m  I  appel  et  au  pourvoi.  En  effet,  ou  eut  pu  aussi  re- 
noncer A  interjeter  appel  d'une  décision  des  jugea 
<  "n-ii  ;  au-  ou  à  se  pourvoir  contre  elle  en  cassa- 
tion, sans  que  -a  nature  fût  altérée  et  sans  que  la 
nullité  en  put  être  demandée  par  voie  principale. 
11  en  sera  île  même  de  la  sentence  de*  arbitre*  for 
aés,  et  le»  pat  tirs  auront  à  rechercher  d'autres 
voie*  pour  la  faire  réformer,  ou  a  s'imputer  à  elles- 
mêmes  l'excès  de  leur  confiance.  —  V.  dans  le 
•eu»  de  la  non-recevabilité  de  l'opposition,  d,l- 
utnr  .  9  août  l  s  r> ,  WiU  c.  Wilder;  Grenoble, 
43  juill.  1824,  Aubert;  Coss»,  7  mai  1828,  bonnet 
cl  Payes  c.  Delcro»;  Paris,  4  dée.  4828,  Boizard 
<:.  bnoiu;  Cass.,  a  tnar»  1829,  Marin  et  Caielle 
c.  Ollivicr;  28  avr.  482»,  Frossard  et  Margrridon 
e.  Vertpré  ;  Bordeau.v,  20  janv.  1832,  Carrère  c.  Dé- 
lai ie  ;  t'ojj  ,  7  mars  1832.  Yerlpré  c.  Frctisard  et 
Margcridon  ;  Toulouse,  30  mai  1833,  Sabalié  c.  Ca- 
rol  ;  Cass  ,  40  fév.  4835,  Carol  c.  Sabalié;  Limo- 
ges, 41  fév.  4833,  Bouillon  c.  Luporlc:  Pau  , 
22  juin  4838  (t.  2  4839,  p.  426),  Pères  c.  Davies; 


Caen,  49  mars  4839  (t.  2  4840,  p.  501),  Pajon  c.  Eu- 
des ;  Paris,  27  mars  4844  (t  4'f  4842,  p.  26) ,  Lanly 
c,  Billiard  ;  Cosi.,  46  fév.  4844  (t.  I"  4S4I.  p.  550\ 


Gouel  c.  Founches;  24  mai  4842  (t.  2  4842,  p.  46tj, 
Lanly  c.  Billiard;  Paris,  44  mai  4843  (t.  2  1  843, 

p. 403  ,L'  |.  «i  I  e.Gosselin  ;—  Monualvx ,  t.  2.  li«  194; 
de  \  al:sm  au!.  n°309.— V. .  ontrà  Cas  t.,  5  DOV.  1811, 
Lugin  c.  Foutanicr;  Pari»,  Il  avr.  4825,  Col le\ 


c.  V  erre;  Cas».,  8  août  1825,  Constantin  c.  Four- 
mer;  Paris,  24  sepl.  4825.  Ilcuix  c.  Vomit  de  Gor- 
Keal;ly*n,  44  juill.  4828,  Frédéric  et  Gatmoux 
e.  Bourcier  et  Bouchard;  Puni,  16  août  1832,  Itain- 
courl  c.  Delà*. 9  mai  1833.  M.  mu  c.  Hernier;  (.«m.. 
Il  ai  lll  1834,  Main-  c.  Blgnon;  Paris,  42  oet.1838 
[I.  S 4838,  p.  aa«»j,  deTullyc.  Marin. 

l»tfï.  —  Se  faul-il  pas  aller  plus  loin  encore,  cl 
décider  de  même  quand  les  arbitres  forcés  sont 
ronstilué*  amiables  compositeurs'  —  L'analogie  à 
tirer  desju(femens  ordinaires  disparaît,  il  e»l  vrai, 
puisqu'un  tribunal  ne  pourrait,  même  du  consen- 
tement de*  partie*,  juger  comme  amiable  composi- 
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leur.  Mais,  d'autre  part,  le  pouvoir  extraordinaire 
dont  les  parties  ont  Investi  le*  arbitres  n'e*t  point 
un  motif  suffisant  pour  ouvrir  une  voie  nouvelle 
contre  leur  décision.  Il  faut  toujours  bien  recon- 
naître qu'ils  ét  dent  les  juges  naturels  des  parties, 
que  la  contestation  ne  pouvait  être  portée  devant 
aucun  autre  tribunal,  et  que  relui,  quel  qu'il  soit, 
que  les  parties  eussent  saisi  aurait  du  se  déclarer 
incompétent.  —  Y.,  dan»  le  sens  de  la  non-receva- 
bilité d'une-  pareille  opposition.  Parti,  £6  juill.  4814 
(t.  2  4841,  p.  338  ',  Holstein  c.  Fcydcau:  48  déc.  4844 
ft.  i't  4812{  p.  26\  Jay  c.  Giraudeau.  —  V.  contri 
Cass.,  16  juill.  1817,  Leclcrc  r.  Fort;  4««"  mai  1822, 
Biidout  c.  Dtironéa;  Pans,  20  nov.  4838  (t  2  4»3S^ 
p.  453),  actionnaires  du  Droit  c.  Dutacq;  C<ms., 
24  mars  4810  ;t.  |*r  4810,  p.  682),  même  affaire;  - 
Mongalvy,  l.  2,  n»  491  ;  de  Vallsménll ,  ir©3©9.-\. 
suprù  n««  434  et  suiv. 

«j5.  —On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
que  la  jurisprudence  s'est  fenfemenl  formée  «ut 
cdle  ini|.i  rlanleqiieslion,  cl  que  les  cours  royales 
Cl  la  cour  de  '  -  .inai  ont  eu  d'autant  plus  de 
peine  à  fermer  aux  parties  la  voie  dp  t'npprtsrtion 
à  l'ordonnance  d'exécution  qu'elles  s'étaient  elles- 
mêmes  interdit  avec  plus  de  soin  lc>  moyens  de 
recours  contre  la  sentence  arbitrale  h  intervenir. 
—Serait-il  donc  vrai,  en  1  Del, qu'à  défaut  de  l'op- 
position I  l'ordonnance  d'exécution  loul  inovcri 
manque,  lorsque  b-s  parties  mit  renoncé  à  l'appel, 
a  laeu  -aii  in  et  même  a  la  requête  eivi  c,  pour 
repousser  la  sentence  de»  arbitres  forcés  qui  au- 
raient statué  sans  compromis,  ou  hors  des  termes 
du  compromis,  ou  sur  des  choses  mm  demandées; 
en  un  mot  pour  repousser  la  sentence  infectée 
d'un  de*  vices  prévus  pur  l'art.  4028  ? 

»a4.  —  A  cet  égard  noiir  (.'■usuij.  qu  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  nullités  re-ull.inl  de  l'art,  102s  et 
en  faire  deux  catégories  distinctes  Dans  la  pre- 
mière nous  comprendrions  les  cause*  de  nullité 
prévues  par  les  $S  «er,  2,  3  et  3  de  l'art.  »o*S;  dans 
la  seconde  celles  qui  résultent  de  l'inobservation 
des  formalités.  Dan»  ce  sert, ml  cas  le*  parties  de- 
vront se  pourvoir  contre  la  sentence  dos  arlitlres 
forcés  par  requête  civile,  conformément  aux  art. 
4026  et  4027,  a  inoins  qu'elles  n'aient  formelle- 
ment renoncé  à  ce  moyen  de  recours.  Il  ne  leur 
resterait  alors  que  la  prise  à  parlie.  — Bioehe  et 
Gotiiet ,  v*  A  rbitrage  ,  U°  526. 

—  Mais  lorsque  la  sentence  a  été  rendue 
sans  compromis,  ou  sur  compromis  nul  ou  expiré, 
ou  sur  choses  non  demandées,  cou*  admettrions 
que  le*  partie*  peuvent  interjeter  appel  pour  in- 
compétence, quelque  soit  le  montant  de  la  con- 
damnation, et  nonobstant  toute  renonciation  con- 
traire. L'ordre  public  s'oppose  à  ce  qu'on  1  

subsister  une  sentence  entachée  de  Ici*  vice*,  et  la 
renonciation  anticipée  des  partie»  à  *e  pounoir 

Car  un  moyen  quelconque  contre  une  sentence  ar- 
ilrale  ne  peut  être  un  motif  sullisaut  pour  les 
contraindre  à  accepter  un  acte  qui  n'eu  a  que  le 
nom.  Ce  que  nous  disons  ici  des  arbitre»  lorré», 
nous  le  dirions  de*  juges  eux-mêmes;  la  uiivn- 
ciation  à  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  de* 
jugcsjncompétens  rutioiie  materiat  est  valable  san* 
doute  après  le  jugement ,  mais  si  elle  était  faite, 
comme  celle  dont  nous  nous  occupons,  avant  mê- 
me que  l'instance  fût  Introduite  ou  que  le  procè» 
fût  né ,  elle  n  empêcherait  pas  l'appel  d'être  rece- 
vablc.  —  V.  appel. 

036.  —  Mais  que  doit-on  décider  si  l'ordon- 
nance a  été  rendue  par  un  juge  incompétent .  par 
exemple  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  au  lieu  d'avoir  été  déliu  ee  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce.'  Dans  ce  cas,  est- 
ce  la  voie  do  l'opposition  ou  de  l'appel  qu'il  faut 
prendre  pour  la  faire  annuler  '-La  cour  d  Orléans 
s'est  prononcée  en  faveur  de  I  Vq.po-ition,  parle* 
motifs  que  les  seuls  jugemen»  pcuicnt  être  alla- 

rencontre  pa» ©cra- 


qués par  appel,  et  qu'on  ne 
ructère  dans  une  ordonnance 
qu'un  acte  de  pure  forme.  Celle 
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plicitement  confirmée  pur  les  art.  1025  et  te28. 
C.  procéd. ,  dont  l'un  n  uil  'ii-e  quai  l'appel 
quand  il  existe  léePenieiit  une  sent,  ru  ,  artiiirate, 
et  dont  l'autre  permet  une  simple  opposition 
quand  l'acte  qualifié  *entemt  arbidruls  ne  mérite 
réellement  pas  ce  nom.  —  Or/«in#,  27  mars  4844 
^t.  I«r  18*!,  p.  655),  Courty  c.  Darvoy. 
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I  H7.  —  il  avait  déjà  été  jugé  que  .'est  par  oppo- 
sition et  non  par  appel  qu'on  peut  se  pourvoir 
çonirt  Cordonnanct  d'exécution  apposée  ù  une  sen- 
tence arbitrale,  —  Bourges,  20  mari»  «830,  Lcblond 
t.  Signorct;  Poitiers.  9mars mo,  Laminière  r.  de 
Boi*inorand;7mail833,lMnaudc.  Scvat  iau  ;  fAouai, 
15  mai  «33,  Hallelle  e.  Gcorgcl. 

»tf8.  —  ....  Kl  la  cour  de  Ca*salion  avait  repous- 
sé la  voie  de  l'appel  e ihplovée  contre  une  pareille 
ordonnance.  —  tu*.,  t»'  ïrini.  an  XII,  Germain 


fcCal 

8W».  —  Jugé  que  la  partie  qui,  dans  son  exploit 
Introduetif  d'instance,  s'est  bornée  à  conclure  a  la 
nullité  (l'une  sentence  arbitrale,  comme  ayant  été 
rendue  hors  des  tenues  du  compromis,  esl  rece- 
voble  à  demander,  par  de*  conclusions  prise*  à 
l'audience,  la  nullité,  pour  cause  d'incompétence, 
de  l'ordonnance  û'exequatssr  mise  à  la  suile  de 
eette  semence.  —  Orléans,  27  mars  4844  ;t.  I*' 
484  t.  p.  65.-.),  Court  y  c.  Darvoy. 

9GQ.—  Si  l'on  admet  l'opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution  rendue  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
U  est  certain  qu'elle  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  e l  non  devant  le  tribunal  ci- 
vil. —  Génet,  H  oc  t.  1809,  Boggiuno;  Paris,  23  Oct. 
1812.  Laurel  Currci  c.  Dhôtel. 

Util .  —  u  raut  aussi,  si  ort  la  déclare  redevable, 
attribuer  à  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
Vion  en  matière  d'arbitrage  forcé  un  effet  suspen- 
sif, et  dire  que,  si  une  opposition  a  l'ordonnance 
<l  tœequ  if«r  a  été  formée,  le  président,  tenant  l'au- 
dience des  référés,  est  compétent  pour  ordonner 
la  disrontinualion  des  poursuites  qui  ont  eu  lieu  en 
vertu  de  la  sentence.  —  On  l'a  ainsi  jugé  dans  une 
espèce  où  les  parties  avaient  renoncé  a  l'appel,  au 
pourvoi  en  Cassation  et  autres  voies  légales  de  re- 
cours. -  Paru,  4*  oct.  1*38  (t.  * 183»,  p.  *96),  de 
Tulhr  c.  Marin. 

Oti*.  —  Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
à  ex. m  mu  r  le  tnoven  tiré  de  la  violation  de  l'arL 
1028,  C.  procéd.,  contre  l'arrêt  qui  a  déclaré  cette 
opposition  irrecevable,  lorsque  cet  arrêt  a  d'ail- 
leurs jugé  que  les  arbitres  n'avaient  aucun  excès 
de  pouvoir  a  se  reprocher,  et  qu  ils  étaient  reslés 
dans  les  limites  de  leur  mandat.  —  Cass.,  I'»  août 
1839  (t. 2  t839,  p.  426),  Pelés  C.  l'ai  ie-. 

Bect.  2*.  —  Causei  de  l'opposition* 

865.—  L'art,  tosrtt  prévoit  cinq  eaoses  de  nullité 
des  sentences  arbitrales  :  la  première,  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  sans  compromis  ou  hors  des  1er- 


•si 


I.  —  Lorsqu'un  jugement  arbitral  prononce 
•ur  des  conclusions  nouvelles  des  parties,  qu'il  re- 
late mais  qui  n'ont  point  été  signée*  par  elles,  il 
doit  être  nnnulé  comme  avant  été  rendu  hors  des 
termes  du  compromis.  —  Gr<tiob/e,26juin  I8I7.N... 

864.  —  Une  sentence  est  rendue  hors  «les  termes 
du  compromis  lorsque  les  arbitres,  chanté*  seu- 
lement de  lUer  les  différentes  é|>oqueB  d'un  paie- 
ment, condamnent  le  débiteur  à  payer.  —  Cotmar, 
31  iuili.  I8H,  G...  e.  J...  J... 

smju.  —  Une  sentence  Arbitrale  rendue  sur  des 
difficulté*  non  spécifiées  dans  le  compromis  n'est 
cependant  pas  rendue  au-delà  des  termes  du 
compromis,  s'il  autorisait  les  arbitres  à  statuer 
sur  toutes  les  difficultés  née*  et  à  naître  entre  les 
parties. — Bourges,  u  déc.  v  »••  i.abroiissc  c.  Micbej. 

0ti7.  —  Avant  le  Code  de  procédure  on  awtit 
déjà  jugé  que  c'était  par  action  principale  en  nul- 
lité portée  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  non  par  la  voie  d'appel,  qu'il  fallait  se 
pourvoir  contre  une  sentence  arbitrale  pour  cause 
d'excès  de  pouvoir.— Cass.,  19.  prair.  nu  X,  Beni  c. 
Lecaisne;  30  avr.  1806,  de  Grandmaison  c.  Beau- 
lollier. 

008.  —  On  a  jugé  de  même  depuis  le  Code.  — 
Reims,  16  déc.  1808,  N...  C.  N... 

JHiO.  —  Les  arbitre*  eux-mêmes  ne  sont  pas 
eompéfens  pour  statuer  sur  le  vice  d'excès  de 
pouvoir  reproché  à  leur  décision.  — -  Bruxelles, 
9  fruelid.  an  X,  Vleugel*  e.  Muytmck*. 

070.  —  Les  arbitres  peuvent,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  statuer  sur  des  questions  qui  ne  sont 
pe*  spécifiées  dans  le  cotupromfe,  mai*  qui  se  rat- 
tachent nécessairement  à  celles  qui  y  sont  prévues 
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eux  par  les  parties.  —  Aix,  3  janr.  4817, 
André  c.  Moutle. 

071.  —  La  sentence  rendue  par  des  arbitres 
nommés  pour  statuer  sur  un  compte  n'est  pas 
nulle  comme  censée  faite  hors  des  termes  du  com- 
promis, lorsque  ces  arbitres,  au  lieu  d'établir  eux- 
mêine  ce  compte,  s'en  rapportent  h  celui  fixé  par 
un  jugement  antérieurement  rendu  entre  le* 
mêmes  parties,  et  dont  ils  ont  ordonné  IVxéeu- 
tion .  —  Ihurges,  4  août  1831,  Tixier  e.  Thoma« 
Varenne  et  Achet. 

»7S.  —  Un  règlement  de  compte  entre  associé* 
embrasse  nécessairement  fous  les  articles  propo- 
posés  et  débattus,  lors  même  ou  ils  seraient  étran- 
gers au  Tait  de  la  société.  Conséqurmment,  le* 
arbitres  ne  commet  lent  point  un  excès  de  pou- 
voir en  prononçant  sur  ce*  articles.  —  Benne*, 
80  juill.  1812,  Moulin  c.  Vanneiincn. 

875.  —  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  renferme 
des  dispositions  distinctes,  dont  les  unes  sont 
dans  les  fermes  du  compromis,  les  aulres  au  con- 
traire hors  du  compromis,  rien  n'empêche  que, 
sur  l'opposition  à  l'ordonnance  d'cxcytw/wr,  la 
sentence,  fout  en  élanl  annulée  quant  aux  chefs 
Contenant  un  excès  de  pouvoir ,  reçoive  son 
exécution  à  l'égard  des  autres.  Il  en  didt  être  au 
moins  ainsi  lorsque  la  disposition  annulée  est  sans 
connrxité  avec  les  autres  chefs  de  la  sentence.  — 
Ca«t.,  31  mai  1809,  Yanterbcrghc  et  Ouvrant  c.  Sé- 
guin; Metz,  46  déc.  1814,  rrlcoleau  e.  Verpel; 
Parts,  30  mai  1837  (t.  !•«  1837,  p.  579),  Boudon  e. 
Wilks;  17 juill.  1838  t. 2 1838. p.  39).Vcrgnon c. Saint- 
Salvi;  Mjanv.  4893  (t.  1839,  p.  302),  Bourl>onne 
c.  Demarson.  —  Contrà  Oe'nes,  I  juill.  1810,  Persleo 
c.  Seratlni;  Rennes,  44  avr.  4812,  N...  c.  N...  — 
Carré,  Luis  de  la  prooèd.,  ouest.  3383;  Mungalvv, 
t.  2,  U0  504. 

874.  —  Spécialement,  une  sentence  arbitrale  qui 
prononce  ultra  peiila,  la  contrainte  par  corps,  peut 
être  annulée  sur  ce  chef  et  validée  sur  les  aulres 
chefs.— Pan»,  30  mai  1837  (t,  4"  1837,  p.  579 \  Bou- 
don c.  Wilks;  Bastia,*!  nov.  1848  (t.  I"  1843,  p.  260), 
Feydel  c.  Cayol  et  Franceschini. 

87il.—  La  nullité  d'une  seconde  décision  d'ar- 
bitres forcés  i.  entraîne  pas  la  nullité  de  la  pre- 
mière, lorsque  ces  deux  décisions  constituent 
deux  objets  distincts  et  séparés,  et  que  la  pre- 
mière peut  subsister  malgré  l'annulation  de  la 
deuxième.—  Paris,  41  avr.  48*5,  Colley  c.  Verre. 
87«.  —  Lorsqu'une  des  parties  prétend  que  le 


.ui  a  signé  le  compromis  en  son  nom 
n'avait  pa*  de*  pouvoirs  suffisant,  elle  attaque 
l'existence  du  compromis  —C'est  donc  par  la  voie 
d'oppositionà  l'ordonnance  d'rxéquatur.  et  non  par 
celle  de  requête  civile,  que  doit  se  pourvoir  contre 
une  sentence  arbitrale  la  partie  qui  prétend  que 
le  mandataire  auquel  elle  a  donné  pouvoir  de 
compromettre  et  de  nommer  des  arbitres  a  ou- 
trepassé son  mandat  en  nommant  des  amiables 
compositeurs.  —  Besançon,  18  déc.  4844,  Poignant 
c.  Bricon. 

877.  —  Lorsque  les  arbitre*  ont  été  autorisée 
par  les  parties  a  juger  une  contestation  en  dernier 
ressort,  leur  sentence  ne  peut,  sur  le  motif  qu'elle 
aurait  statué  hors  des  fermes  du  compromis,  ëlre 
attaquée  par  voie  d'appel,  mais  seulement  par 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution.  — 
Caen,  lo  août  484*  (t.  4"  1843,  p.  188),  Chencvlère 
c.  Rousseau. 

»78.  —  La  deuxième  cause  de  nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale  est  :  -  Si  elle  a  été  rendue  sur  com- 
promis nul  ou  expiré,  r —  G.  procéd.,  art.  40*8. 

878.  —  Les  parties  ne  peuvent,  dan*  ce  cas,  se 
pourvoir  que  par  opposition,  et  l'appel  fondé  sur  ce 
«lue  le  jugement  arbitral  aurait  été  rendu  après  le* 
délais  impartis  par  le  compromis  ou  fixés  par  la 
loi,  devrait  être  déclaré  non-recevable,  même  en 
matière  de  société,  si  ces  parties  y  ont  renoncé.— 
Agen,  45  août  4809.  Jauni  c.  Abliadie. 

uni».  —  Lorsque  le  compromis  a  pris  lin  par  le 
décès  d'une  des  parties,  la  sentence  arbitrale  pos- 
térieure qui  indique  cependant  comme  présente 
aux  opération*  la  partie  dérédée  doit  être  annu- 
lée, quoique,  après  le  renvoi  fait  a  la  chambre  du 
conseil,  cette  chambre  ait  déclaré  n'y  avoir  lien  de 
poursuivre  le  faux  faute  d'inlentkMi."—  Montpellier, 
45  janv.  4816,  Hubert  Audnux  c.  Vagnier. 


Digitized  by  Google 


i 

906  AMlT»AO«,chap.i2,MCt.K 

nombreuses  et  diverses.  11  serait  impossible  de  les 
prévoir  et  de  les  énumérer  toutes  ici.  —  V.  com- 
noxis.-  Ce  qu'il  importe  de  remarquer  c'est  que, 
pour  former  opposition  en  se  fondant  sur  la  nul- 
lité du  compromis,  il  faut  que  la  cause  en  soit 
inhérente  à  cet  ac:c  et  «intérieure  par  conséquent 
aui  opérations  des  arbitres.  Tout  ce  qui  concer- 
nera leur  capacité,  celle  des  parties  relativement 
au  pouvoir  (le  corn  promet  Ire,  les  formalités  intrin- 
sèques ou  extrinsèques  du  compromis,  pourra  èlre 
invoqué  pour  faire  tomber  la  sentence  comme 
rendue  sur  compromis  nul. 

982. — Une  seulcncearhitrale  peut  être  attaquée 
par  voie  d'opposition  h  l'ordonnance  d'txequatur 

Ïiour  cause  d'incapacité  légale  de  l'un  des  arbi- 
res.  —  Agen,  5  janv.  1825,  Nassans  c.  Cassaigne. 
083. —tin  jugement  rendu  en  dernier  ressort 
par  des  arbitres  volontaires,  sur  un  compromis 
argué  de  nullité  comme  souscrit  par  un  tuteur 
incapable  de  compromettre,  doit  être  attaqué  non 
par  la  voie  de  cassation,  mais  |>ar  celle  de  l'action 
en  nullité  ouverte  par  l'art.  1026,  C.  procéd — Cou., 
18  déc.  1810,  l'uritol  c.  Beau. 

081.  — C'est  parla  voie del'opposillon  a  l'ordon- 
nance d'txequatur,  et  non  pur  la  voie  de  l'appel, 
qu'il  faut  se  pourvoir  conlre  un  jugement  arbi- 
tral rendu  après  les  délais  impartis  par  le  com- 

Îromis  ou  llxés  par  la  loi.  —  Orléans,  20 juin  1817, 
ulienne  c.  Parade!  Minier. 
08tf.— La  sentence  arbitrale  rendue  sur  un  com- 
promis passé  entre  d»*ux  individus  étrangers  a  la 
contestation  sur  laquelle  ce  compromis  intervient, 
maisqui  se  portent  forts  pour  les parllcs  intéressées, 
ne  peut  être  annulée  par  cela  seul  que  l  une  des 
parties  n'aurait  ralilié  le  compromis  que  postérieu- 
rement a  la  sentence.  Cette  ralitlcation  a  un  effet 
rétroactif  au  Jour  du  compromis,  et  corrobore 
Bulllsammenl  les  pouvoirs  déjà  conférés  aux  arbi- 
tres. —  Cati.,  18  murs  18»,  Pourquery  Doisserin 
c.  Fayard. 

080.  —  Il  y  a  encore  lieu  à  demander  la  nul- 
lité du  jugement  arbitral  s'il  n'a  été  rendu  que  par 
quelques  arbitres  non  autorité*  à  juger  en  l'ab- 
sence des  autres.  —  Cod.  procéd.,  art.  1028. 

087.  —  Ou  s'il  a  été  ron  lu  parui.  tiers  sans  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  partagés,  a  moins  que 
ces  derniers  n'aient  élé  infruclucusemenl  sommés 
de  se  réunir  à  cet  clTel.  —  C.  procéd..  art.  1028. 

088.  —  Mais  lorsque  le  tiers  arbitre  a  conféré 
avec  les  arbitres  divisés,  le  jugement  arbitral  n'est 
pas  nul  parce  que  les  arbitres  divin'.-,  n'ont  pas  ré- 
digé leur  avis  distinct  et  séparé,  surtout  quand  les 
arbitres  ont  élé  constitués  amiables  compositeur*. 
—  Agtn.  20  janv.  1832,  Meulhel  c.  Cassan.  —Y.  su- 
pra ||«  801 . 

080.  —  Enfin  la  nullité  du  jugement  peut  être 
poursuivie  s'il  a  élé  prononcé  sur  choses  non  de- 
mandées. 

000.  —  Des  arbitres  ont  prononcé  sur  choses 
non  demandées  lorsque,  sans  se  borner  à  décider 
sur  une  renonciation  à  une  succession,  ainsi  qu'ils 
en  étaient  requis ,  ils  ont  réglé  le  sort  d  une 
somme  que  l'on  prétendait  a\oir  été  pavée  pour 
cette  renonciation.  —  Ruina,  26  mal  1884,  Lebihan 
c.  Moysan. 

001.  —  Des  arbitres  ne  peuvent  pas,  sans  statuer 
•ur  une  chose  non  demandée,  substituer  un  mode 
d'exécution  de  leur  sentence  a  celui  demandé  par 
les  parties.  —  11  ne  leur  appartient  (tas,  par  exem- 
ple, de  prescrire,  la  publication  du  jugement  par 
afllrhe*  cl  insertions  dans  les  journaux,  lorsqu'il 
a  élé  seulement  conclu  à  une  condamnation  pecu- 
niaireà  tilre «le dommages  intérêts.— P an'*, 26  janv. 
1839 (t.  1«  1839,  p.  302),  Bourbonne  c.  Demar- 
son, 

002.  -La  nullité  du  compromis  peut-elle  Cire  de- 
mandée par  opposition  à  l'ordonnance  d'extqua- 
tur  dans  un  cas  non  prévu  par  l'art.  1028,  dans 
celui  par  exemple  où  les  arbitres  n'auraient  pas 
prononcé  sur  tous  les  chefs  du  compromis,  ou  au- 
raient négligé  quelque  formalité  essentielle  autre 
que  celles  expressément  prévues  par  cet  article?  — 
ta  négative  a  élé  jugée  en  principe  un  grand  nombre 
de  fois.  L'art.  1028  ouvre  aux  parties  une  voie  spé- 
ciale et  exceptionnelle  qui  ne  doil  pas  être  éten- 
due.— Rouen,  24  mai  1810,  Frémont  c.  Busbv; 
Agtn,  lo  août  1811,  de  Luppé  c.  Ducom;  Paru, 
*  oct.  1813,  Gérardot  c.  Druet  Yial;  Toulouse, 
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16  août  18*9,  Barat  c.  Irle;  Paru,  90  nov.  1838 
(t.  2  1838,  p.  433),  le  Droit  c.  Dulacq. 

993.  —  On  a  jugé,  en  appliquant  ces  principes, 
que  la  sentence  arbitrale  n'est  pas  nulle,  encora 
que  les  arbitres  n'aient  pas  stalué  sur  tous  les 
points  de  la  contestation  qui  leur  était  soumise. 

—  Agen,  5  janv.  1825,  Nassans  c.  CaasaignC;  Tou- 
louse, 3  juin  1828,  Nègre. 

994.  — ...Niparceque  les  arbitres,  en  statuant  dé- 
finitivement sur  quelques  chefs  de  la  contestation, 
se  seraient  bornés  à  rendre  sur  d'autres  chefs  un 
jugement  Interlocutoire.  —  Paris,  96  mai  1814, 
Leroy  c.  Fabre;  Cas*.,  6  nov.  1815,  Pinthon. 

994.  —  Une  sentence  d'arbitres  forcés  n'est  pas 
nulle  parce  que  les  arbitres,  ayant  ù  statuer  détl- 
ni'ivemenl  sur  les  contestations  d'associés  en  par- 
ticipation, auraient  nrononcé  sur  le»  comptes  de 
gestion  de  l'un  des  deux  et  renvoyé  à  prononcer 
sur  la  gestion  do  l'autre  faute  de  documens  suin- 
sans.  —  Atx,  3|  mai  1833,  Baybaud-Lange  c.  Bé- 
suchet. 

—  Jugé  encore  et  en  principe  que  la  nul- 
lité ne  peut  être  demandée  pour  violation  des 
formes  par  les  arbitres,  si  ce  n'eat  dans  le  cas 
prévu  par  le  S  *.  art.  1028.  —  Toulouse,  16  août 
1822,  Barat  c.  Irle. 

997.  —  Le  tribunal  devant  lequel  est  portée 
l'opposition  a  l  ut  donnante  û'exe'fuatur  ne  peut 
annuler  la  sentence  arbitrale  sous  prétexte  a'iu- 
cxaclilude  dans  les  énoncialions  du  point  de  fait. 
L'art.  1028  est  limilalif.  -  Pari»,  20  nov.  1838 
(t.  2  1838,  p.  453),  le  Droit  c.  Dulacq. 

998.  —  La  partie  qui  a  été  condamnée  par  une 
sentence  arbitrale  a  payer  le  reliquat  d'uncompte, 
sans  qu'il  lui  en  ait  été  donné  communication  et 
sans  qu'elle  ait  été  sommée  de  le  discuter,  n'est 
pas  reccvablc,  si  le  compromis  adonné  aux  arbi- 
tres pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  à  atta- 
quer cette  sentence  par  la  voie  de  l'action  en  nul- 
lité ouverte  par  l'art.  1028,  C.  procéd.  —  Cau., 

17  oct.  1810,  Maus  c.  Feuser. 

900.  —  On  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  ju- 
gement arbitral  comme  ne  statuant  pas  sur  tous 
les  chefs  du  compromis,  si  les  arbitre*  ont  déclaré 
s'abstenir  de  statuer  sur  un  chef  de  conclusions 
parce  qu'ils  manquaient,  par  le  fait  d*  s  parties, 
des  pièces  nécessaires  pour  juger  ce  chef,  et  parco 
que,  le  délai  d'arbitrage  élanl  sur  le  point  d'expi- 
rer, ces  pièces  ne  pouvaient  plus  êhe  produites 
en  temps  utile.  -  Va**.,  30  doc,  1M4,  Farrsn 
c.  Boycr. 

1000.  —  La  nullité  ne  peut  être  opposée,  con- 
formément a  l'art.  1028,  sur  le  motif  que  le  discord 
des  arbitres  en  cas  de  partage  n'a  pa»  t  té  constaté 
sur  deux  procès-verbaux  sépni és,  —  A  tien,  19  août 
1811.  de  Luppé  c.  Ducom. 

1001.  —  Un  jugement  arbitral  n'est  point  nul 
parce  qu'il  a  déclaré  valable  un  acte  conlre  lequel 
une  des  parties  s'élail  réservé  la  faculté  de  s'ins- 
crire en  faux  si  la  nullité  n'en  était  pas  prononcée. 

—  Cass.,  18  juin  1816,  de  Sennecourt  c.  de  Polard. 
1009.— ...Ni  parce  qu'il  a  élé  rendu  sur  une  pro- 
rogation de  compromis  non  enregistrée.  —  Flo- 
rence, 3  juin  1811,  Palamidessi  c.  Lavagna. 

1003.  —  Une  partie  no  peut,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  annuler  une  décision  arbitrale  en 
déclarant  qu'elle  en  reconnaît  la  nullité,  et  qu'elle 
ne  veut  pas  s'en  prévaloir.  —  Aix,  99  mai  1828, 
Cappeau  c.  Société  du  Plan  d'Aren. 

s<t(    3e.  —  Renonciation  à  l'opposition, 

1004.  —  Les  nullités  de  l'art.  1098  sont  d'ordre 

public,  et  toute  renoiicialion  h  U*  opposer  conte- 
nue dans  le  compromis  est  nulle.  Il  est  permis  aux 
parties  de  renoncer  aux  moyens  île  faire  réformer 
une  sentence  arbitrale,  mais'  elles  ne  peuvent  d'a- 
vance accepter  un  acte  qui  n'en  aurait  que  le  nom. 
-Oui.,  8  août  1825,  Constantin  c.Fourmer;  21  juin 
1831,  (.aille  c.  Salva;  Pau,  3  juill.  1833,  Planté 
c.  l'aloque;  GrrnoWf,  14  août  1834,  Chosson  c.  Doin; 
Pau,  ï6  mars  1836,  Laforgue  c.  Faure;—  De 
Valisménil,  n»  303  ;  Carré,  Ouest.  3374».— V.  contrà 
Colmar.  9  août  1815.  Wirti  c.  Wilder  ;  Cass.,  31  déc. 
1816,  Wilder  c.  Wilti;  Resnnçon.  18  mars  1828,  La- 
reseh  c.  Ghrdre  et  Loye;  Montpellier,  9  jaiil.  1828, 
Lame^c.  Bdvi^       ^  la  u  Ile 
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le»  parties  s'interdisent  de  récuser  l'arbitra*»*,  soit 
avant,  soit  après  \t  jugement,  renfermant  la  renon- 
ciation  à  attaquer  le  jugement  arbitral  par  la 
Toie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  dVxeyualur, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028 ,  C.  procéd. 
(Montpellier,  g  juill.  4828,  Latlle  c.  Salva.  sous 
Catt..  21  juin  1831),  le  jugement  nrliitral  doit, 
nonobstant  une  telle  clause,  être  annulé  lorsque  le 
tiers  arbitre  n'a  pas  conféré  avec  les  autres  arbi- 
•    très.  —  Caa.,  21  juin  1831,  Lallte  c.  Salva. 

1008.—  Au  moins  est- il  certain  que  la  renon- 
cialion  ne  serait  point  valable  si  la  sentence  sta- 
tuait sur  une  question  d'état.  —  Bastta,  22  mars 
1831.  Bernnrdic.  Massoni. 

1007.  —  L'existence  d'une  pareille  renonciation 
peut  s'induire  de  ce  qu'après  avoir  promis  d'exé- 
cuter la  sentence,  quelle  qu'elle  soit,  les  parties  ont 
déclaré  renoncer  à  toute»  voiesd'appel  ou  de  recours 
en  cassation ,  et  même  de  timple  opposition.  —  Be- 
sançon, 48  mars  1828,  Laresche  c.  Oindre  et  Loye. 

1008.  —  En  tout  cas  la  renonciation  à  se 
pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  d'ère 
quatur  doit  s'entendre  dans  le  sens  d'une  re- 
nonciation à  invoquer  les  moyens  de  nullité  éta- 
blis par  l'art.  1028,  et  non  co  nnu'  une  renonciation 
au  droit  de  repousser  l'ordonnance  d'exécution 
rendue  par  un  juge  iucompétent.  —  Toulouse  , 
43  juill.  4833,  Olmadec.  Clialire  et  Verge. 

•eet.  <!*.  —  Dans  quels  délais  l'opposition 
peut  et  doit  être  formée. 

4009.  —  L'opposition  &  l'ordonnance  d'exécu- 
tion n'est  autre  chose  qu'une  demande  en  nullité 
de  la  sentence  arbitrale.  Il  résulte  de  là  que, 
comme  loute  autre  demande  principale,  elle  peut 
Être  formée  à  quelque  époque  que  ce  soil,  pour»  u 
que  la  prescription  ne  soit  pas  acquise,  el  qu'elle 
n'est  pas  restreinte  dans  des  délais  spéciaux  , 
comme  l'opposition  au:  jugemens  de  défaut. 

1010.  —  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'elle  soil 
formée  dans  la  huitaine  de  la  signitlcaliou  de  l'or- 
donnance.— Parie,  47  mai  4813,  Ki  éinont  c.  Husby. 

1011.  —  Jugi  également  qu'une  partie  qui  a  été 
représentée  au  jugement  arhilral  par  un  manda- 
taire, n'est  pas  tenue  de  former  opposition  dans  la 
huitaine  à  I  ordonnance  d  exequatur,  car  le  manda- 
taire ne  peut  être,  dans  ce  cas,  assimilé  a  un 
a\ou  dont  le  ministère  n'est  po.nl  nécessaire  de- 
vant des  arbitres.  —  Turin.  7  fev.  4810,  Montubone 
C.  N. 

1019.  —  Lo  délai  légal  pour  former  opposition 
est  donc  de  trente  ans,  comme  celui  de  toute  ac- 
tion. L'opposition  esl  recevable,  par  conséquent, 
tant  qu'elle  n'a  point  élé  exécutée  el  qu'il  n'y  a 

Îoinl  été  donné  acquiescement.  —  Benne».  Il  janv. 
609,  N...;  Mets,  48  juin  1842,  Brech  c.  Munier. 

1013.  —  Mu-  la  partie  qui  a  laissé  exécuter  une 
sentence  arbitrale  ne  peut  plus  être  admise  à  l'at- 
taquer par  toie  d'opposition  à  l'ordonnance  Û'sxé- 
quatur. —  Bordeaux,  10  mai  1826,  Lnssac  c.  PilTun. 

1014.  —  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  arbitral  or- 
donne une  prestation  de  serment,  et  que  lu  partie 
contre  laquelle  il  a  élé  rendu,  au  lieu  de  se  pour- 
voir par  opposition  à  l'ordonnance  <  \  exequatur, 
assiste  au  serment  el  signe  le  procès-vcrlml  de 
prestation,  cette  partie  n'est  plus  recevable  à  atta- 
quer la  sentence  arbitrale,  quoiqu'elle  ait  fait  pré- 
céder sa  signature  d»  protestations  et  de  réserves. 
—  Bordeaux,  40  mai  4826,  Lussac  c.  PifTon. 

loi».  —  Ces  dé.  isions  n'ont  trait  qu'à  l'ex'-cu- 
tion  volontaire.  Mais  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
peut  résulter  de  l'exécution  forcée  d'une  sentence 
arbitrale  contre  laquelle  la  partie  condamnée  a 
toujours  prolesté  ;  par  suite,  celle-ci  peut  intenter 
l'action  en  nullité  qui  lui  était  ouverte  contre  cette 
sentence,  si  ellresl  encore  dans  le  délai  légal.  — 
Cas*.,  20  oct.  1807,  Sainl-James  c.  Poisson. 

1010  —  La  renonciation  à  I  opposition  ne  résulte 
pas  seulement  de  l'exécution  volontaire.  La  pal  lie 
condamnée  par  une  sentence  ai  bllrale  peut  aussi 
se  rendre  non-rcecvablc  à  former  opposition,  en 
attaquant  la  sentence  par  une  voie  qui  suppose  la 
renonciation  aux  moyens  de  nullité.  Il  en  serait 
ainsi,  par  exemple,  si  elle  inlerjelait  appel.  Tandis 
que  l'opposition  a  pour  objet  de  prouver  que  l'acte 
quabûejugeineut  arbitral  ne  mcrilc  pas  ce  litre, 
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l'appel  reconnaît,  au  contraire,  l'existence  d'un  ju- 
gement, puisqu'il  est  destiné  à  en  amener  la  réfor- 
malion.  —  De  Vatlsménil,  Encyclop.  du  dr„  \o  Ar- 
bitrage, n°  315. 

1017.  —  Mais  lorsque,  nonobstant  le  compromis 
portanl  renonciation  à  la  voie  de  l'appel,  l'une  des 
parties  a  appelé  de  la  sentence  arbitrale,  el  que 
son  appel  a  été  déclaré  périmé,  celle  par  tie  peut 
encore  attaquer  la  sentence  par  voie  de  nullité. 
Cette  péremption  doit  faire  considérer  l'appel 
comme  non  avenu.  —  Cate.,  27  mai  1818,  Uuvicr 
c.  Mussot;  —  Mongalvy,  t.  2,  n<>S02. 

1018  — De  cette  double  >  oie  ouverte  aux  par- 
ties contre  les  sentences  arbitrales,  l'appel  dune 
part  el  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  ds 
l'autre,  il  pouira  souvint  résulter  pour  elles  un 
sérieux  embarras.  L'emploi  de  l'appel  esl  une  re- 
nonciation à  l  oppoH  i  n  ;  mais  l'appel  esl  restreint 
dans  des  délais  assez  étroits,  et  tandis  qu'on  aura 
trente  ans  pour  former  opposition  à  l'ordonnance 
û'exequatur,  on  devra  interjeter  appel  dans  lis 
trois  mois  a  partir  de  la  signitlcaliou  de  la  sen- 
tence arbitrale.  Or  la  partie  qui  entend  demandée 
la  nullité  de  la  sentence  peut  souhaiter  avec  raison 
de  la  faire  réformer  dans  le  cas  où  la  nullité  n'en 
serait  pas  prononcée. 

1010.  —  Il  faudra  donc  qu'elle  se  garde  d'inler- 
jeter  un  appel  qui  rendrait  son  opposition  non- 
recevablc.  Mais  une  fois  l'opposition  formée,  et 
sans  attendre  qu'elle  soil  juyée,  car  les  délais  d  ap- 
pel qu'elle  ncsiispeud  pas  pourraient  être  écou- 
lés, elle  se  pourxoira  par  appel  contre  la  sentence, 
et  en  faisant  toutes  réserve»  de  suivre  d'abord  sur 
l'action  en  nullité.  —  Jugé  en  ce  sens  par  la  cour 
de  Bennes,  24  août  18  lu,  Magou  de  Villesuchct 
c.  N... 

1020.  —  Colle  voie  est  la  seule  propre  à  em- 
ployer pour  éviler  la  perle  d'une  des  deux  ac- 
tions, dont  cependant  l'exercice  successif  est  né- 
cessaire à  la  partie  qui  a  succombé. 

1091.— La  cour  de  Hennés  a  jugé,  dans  un  arrêt 
rapporté  et  approuvé  par  M  Carré  [L.  de  la  pr., 
Qtf<*/.3382\  que,  les  partie?  ayant  la  faculté  de  pro- 
poser, soit  par  appi  ),  soil  i»ar  voie  d'opposition, 
les  moyens  de  nullité  contre  un  jugement  arbitral, 
il  S'ensuit  que  celle»  qui  ont  joint  dans  un  acte 
d'appel  les  moyens  du  rond  el  ceux  de  nullité,  se 
sont  rendues  non-recevables  à  demander  qu'il  soil 
sursis  à  l'appel  jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit 
rendu  sur  les  moyens  de  nullité  par  le  juge  rompt** 
lent,  suivant  l'art.  1028,  C.  proecd.  —  Bennes, 
27  rév.  1817,  N...C  N\. 

1022.  —  La  prescription  de  l'action  en  nullité 
contre  une  semence  arbitrale  ne  courait,  sous 
l'ancienne  législation,  que  du  jour  ou  cette  sen- 
tence avait  été  rendue  exécutoire  par  l'homolo- 
gation ;  il  eti  est  de  même  aujourd'hui  :  celte  pres- 
cription ne  court  que  de  la  date  de  l'ordonnance 
û'exequatur.  —  Ni  mes ,  13  juill.  1842  (t.  2  1849, 
p.  241),  commune  de  Caudics  c.  préfet  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

103S.  —  La  partie  qui  veut  attaquer  en  nullité 
une  sentence  arbitrale  n'est  tenue  de  le  faire 

au'après  l'ordonnance  d'exequatur;  mais  aucune 
imposition  de  loi  ne  défend  de  le  faire  auparavant. 
—  Même  arrêt. 

1021.  —  On  peut  former  opposition  à  l'ordon- 
nance û'exequatur  à  une  sentence  par  laqucllo 
un  arbitre  se  déclare  compétent,  sans  être  ohli-jé 
d'attendre  qu'il  ail  statue  au  Tond.  —  Bruxelles, 
S  avr.  1830,  Dcvos  c.  Debam. 

«ect.  &*.  —  Formes  de  V opposition. 

1023.  — Aucune  forme  spéciale  n'a  élé  tracée 
pour  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution.  Mais 
comme  l'opposition  n'esl  en  réalité  qu'une  de- 
mande principale  en  nullité  de  sentence  arbitrale. 
Il  faut  dire  qu'elle  devra  être  formée  comme  toute 
demande  principale.  Elle  ne  pourra  l'être,  par 
conséquent,  par  un  acte  signifie  à  l'avoué  consti- 
tué dans  l'exploit  de  notification  de  la  sentence 
arbitrale.  La  demande  en  nullité  doit  être  tonnée 
par  un  acte  sitminé  à  personne.  —  Bennes,  43  mai 
1812,  Sorhé  c.  Biarotle. 

1020.  —  L'opposition  pourra  être  formée,  avant 
l'exéculion  du  jugement  arbitral,  pour  eu  prévenir 
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les  effets,  ou  seulement  lors  de  l'exécution  par  dé- 
claration sur  1rs  commandement,  procès-verbaux 
desarsre  ou  d'emprisonnement,  ou  par  tout  autre 
acte  d'exécution.  Enlln,  un  peut  In  former  après 
l'exécution  commencée  •  niais  M.  Monu'alvy  ;t.  2. 
n«  *w)  dit,  d'après  Poteau,  qu'après  l'exécution 
consommée  «ans  réserves,  l'opposition  est  noo- 
recevablc,  parce  qu'en  souffrant  cette  exécution 
sans  avoir  élevé  aucune  réclamation,  on  est  censé 
y  avoir  acquicsré  ;  il  en  serait  autrement  si  l'on 
aratt  fait  de*  réserves. 

1027.  —  M.  Monzalry  (n«  487)  paraît  rrolre  que 
l'opposition  a  l'ordonnance  d'éxecution  doit  fin 
formée  conformément  à  l'art,  IG2,  C.  procéd., 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  Être  libellée  à  peine  de  ont» 
lité,  et  réitérée  avec  constitution  d'avoué,  par  re- 
quête, dans  In  huitaine,  passé  lequel  temps  elle  ne 
sera  plus  reeevable.  et  I  exécution  de  la  sentence 
arbitrale  sera  continuée  sans  qu'il  soit  besoin 
de  le  faire  ordonner.  —  Vue  l'opposition  n'arrête 
l'exécution  qu'autant,  eu  elfct,  qu'elle  aura  été 
réitérée  avec  constitution  d'avoué  par  requête, 
dans  la  sentence,  si  elle  est  formée  par  déclara- 
tion sur  les  rommandernens  ou  procès-verbaux  ■  le 
saisie  ou  d'emprisonnement,  nous  l'admettons  ai- 
sément ;  mais  dès  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  oppo- 
sition proprement  dite  à  un  jugement  de  défaut , 
Il  ne  faut  point  aller  jusqu'à  la  déclarer  noii-recc- 
vable,  s'il  n'y  a  eu  d'ailleurs  de  la  part  de  la  par- 
tie condamnée  exécution  volontaire.  V.  Cas*.,  20 
oct.  1807,  Saint  James  c.  Poisson. 

10^8.  —  Un  exploit  d'opposition  conlre  une  sen- 
tence arbitrait:  est  suffisamment  moliré,  lorsqu'il 
y  est  dit  que  l'opposant,  entre  autres  moyen*  qu'il 
se  propose  de  développer,  se  plaint  de  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  sur  choses  non  demandées.—  hernies, 
20  mai  1821.  Lliihaii  e.  Moyson.  . 

I029.  —  Lorqu'une  décision  arbitrale  a  été  re- 
vêtue de  l'ordonnance  û'extytiatur,  on  ne  peut  se 
pourvoir  devant  un  tribunal  de  première  instance 
contre  cette  décision  qu'en  attaquant  l'ordon- 
nance elle-même.  —  C«lmar,  29  mai  1813,  Z<epfTel 
c.  Bocklin. 

loso  — Toutefois,  il  n  été  également  jugé  lo  qu'un 
acte  d'opposilion  fait  en  verlu  de  Part.  102*.  C. 
procéd.,  peut  être  régulier,  quoiqu'il  soit  dirigé 
non  précisément  contre  l'ordonnance  <\'exrjuatur, 
mais  contre  le  jugement  arbitral.  —  Rome,  5  oct. 
1810,  Acroramhimi  c.  Prerilli  M  n  .  n  ani 

MM.  —2°  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'acte  d'op- 
position, en  ce  que  la  femme  à  la  requête  de  la- 
quelle il  aurait  été  signifié  ne  se  serait  pas  dite  au- 
torisée par  son  mari,  si  le  mari  a  comparu  en 
justice  en  même  temps  que  sa  femme  pour  l'au- 
toriser à  ratitler  l'aclc  d'ooposilion.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  Autorisation  de  ftmmt  mariée. 

*M?ct.  ©e.  —  Du  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  l'opposition. 

1032.  —  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution 
peut  être  dirigée  contre  la  sentence  arbitrale, 
comme  Infectée  d'un  des  vices  prévus  par  l'art. 
1028,  ou  conlre  l'ordonnance  d'exéeution  elle- 
même,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  elle  serait 
rendue  par  un  juge  Incompétent  ou  sans  les  for- 
malités exigées  par  la  loi.  Dans  l'un  cl  l'autre  cas, 
la  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui 
a  rendu  l'ordonnance  A'exequatur  et  au  greffe  du 
quel  la  sentence  esi  déposée. 

1033.  —  L'ordonnance  d>.ri»;u<i<ur  apposée  sur 
un  jugement  arbitral  ne  peut  être  irllaquée  direc- 
tement par  la  voie  de  l'appel.  —  Oui  ,  4"  frim. 
an  XII,  Germain  e.  Calhcritint. 

1034.  —  H  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  l'applica- 
tion du  principe  posé  au  n°  1032  uans  le  cas  où 
l'opposition  est  en  réalité  une  demande  eu  nullité 
contre  une  sentence  d'arbitres  volontaires,  l'art. 
4028,  C.  procéd.  étant  formel. 

IOS3.  —  Si  l'on  admettait  que  les  Jogemens  ren- 
dus par  des  arbitre*  forcés  peuvent  êlre  attaqués 
par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exéeution. 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028,  il  faudrait  aussi 
dire  «pic  l'opposition  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  L'est  ce  que  décident  ceux 
qui  admelten*  l'opposition.— Grenoble,  8  mars  1824, 
floyanei  c.  N .. 
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tOM.  —  Et  il  a  été  aussi  jugé  que  dans  le  cas  ou 
les  artistes,  en  matière  de  société,  ont  été  cousit 
InéÉ  aimables  compositeurs,  l'opposition  h  l'or- 
dmmam-e  tVexequulnr  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  dont  le  président  a  rendu  l 'ordon- 
nance e«1  reeevable.  —  Poiliert,  13  nui  181»,  Le- 
rlerc  e.  Port.  —  V.  sur  le  point  de  savoir  ai  dans 
ce  cas  l'opposition,  en  principe,  est  reeevable,  ris» 
pni  !!<••  952  et  Suiv. 

1037.  —  Le  principe  que  l'opposition  fondée  snr 
les  irrégularités  de  l'ordonnance  d'exécution  doit 
aussi  être  portée  devant  le  tribunal  au  greffe  du- 
quel elle  est  déposée,  et  qu'elle  ne  pourrait  être 
portée  directement  par  appel  devant  la  cour,  a  été 
appliqué  pour  les  ordonnances  d'exeouatur  ren- 
due* par  les  pré&idcnsdes  tribunaux  civils  du  pre- 
mière Instance.  —  Poitier»,  9  mars  4830,  L.nni- 
nière  e.  de  Boismorand  ;  7  mal  4833.  Pinaud  e.  Le- 
variaud  ;  Douai,  13  mai  1833,  Hall  rite  e.  Georget  1 

—  Mongalvy,  t.  2,  u°  480. 

1038.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'ordonnance 
i  -  I  •  rendue  par  le  président  d'un  tribunal  de 
commerce,  c'est  ce  tribunal  qui  connaît  de  l'op- 
position. Il  ne  s'agit  point,  dans  ce  cas.  de  l'exé- 
cution de  ses  jugemens  ,  mais  de  la  va'idilé  d'an 
acte  destiné  h  donner  la  force  exécutoire  A  une 
t-entenec  arbitrale.  —  Hennés,  8  août  IBM,  Btron; 

te*.  20  mai-»  1830,  Leblond  c.  Srgnoret  et  Sain- 
llior.md. 

tor.o  —  Avant  le  Code  do  procéd.  cm  jugeai! 
déjà,  en  verlu  de  l'art.  2,  Ut.  33,  ord.  1667,  que  la 

\oie  de  l'opposition  était  ouverte  contre  l'ordon- 
nance d'homologation  d'une  sentence  arbitrale. 

—  Xlmes,  28  brum.  an  XI,  Gonet  et  Lautiei 

e.  Bressi. 

1040.  —  Lorsqu'un  président  a  rendu  une  pre- 
mière ordonnance  portant  homologation  d  une 
seulcncc  arbitrale,  il  ne  peut,  sans  excéder  tes, 
pouvoirs,  rendre  une  seconde  ordonnance  parût 
quelle  il  ordonne  l'exécution  de  la  première  ;  c'est 
au  tribunal  entier  à  délibérer  sur  ce  poiut.  — 
Même  arrêt. 

ton  _  Mais  mie  décider  lorsque  la  sentence 
rendue  par  des  arbitres  volontaires  a  été  déposée 
à  tort  au  itreuVdu  tribunal  de  commerce,  et  qu'ou- 
tre ce  premier  grief,  la  partie  condamnée  soutient 
encore  que  la  sentence  elle-même  est  nulle  ?—  l'ne 
simple  distinction  résout  la  difficulté.  Le  tribunal 
•  le  commerce  doit  connaître  des  nullités  de  l'ordon- 
nai!.-e.el.par  conséquent,  annuler  cette  ordonnance 
comme  iucompétemmenl  rendue.  Si  alors  celui  au 
proiu  duquel  la  sentence  a  élérenduo  la  dénoté 
de  nouveau  an  -relie  du  tribunal  civil,  et  fait  ren- 
dre par  le  président  de  ce  tribunal  I  ordonnança 
d'r  vequat ur,  la  partie  condamnée  se  pourvoira  de 
nouveau  (Kir  opposition,  en  v  ertu  cette  fols  de  l'art. 
lo>8,  et  pourra  ensuite  faire  annuler,  non  plus 
l'ordonnance ,  mois  la  sentence  arbitrale  elle- 
même.  —  Hennet,  4  juillet  1811,  Duchèuc  e.  Du- 
leil. 

1042  —  La  cour  de  Metz  parait  avoir  méconnu 
ces  principes  en  jugeant  que  l'ordonnance  d,  v  - 
eulion,  n'elant  point  un  acte  de  juridiction,  n'avait 
point  besoin  d'être  réformée  directement,  et  qui! 
salllsait  que  la  nullité,  lorsqu'elle  existe,  fût  pro- 
posée comme  exception  à  I  exécution  qu'on  vou- 
drait donnera  et  acte,  et  ce,  devant  les  juges  saisis 
de  l'opposition  formée  à  cette  exécution.  —  J/rfx, 
1"  août  1834,  Bonne.  Boltert 

luis.  —  Le  jugement  qui  fctatue  sur  l'opposition, 
soil  qu'on  l'ait  dirigée  contre  la  sentence  arbitrale, 
soit  qu'on  l'ait  dirigle  contre  l'ordonnance  d'u:*- 
i/'jatur,  est  susceptible  d'appel.  Peu  Importe  le 
montant  de  la  condamnation,  car  il  ne  «'agit  point 
d'une  condamnation  pour  une  somme  détermni  >  , 
on  peut  même  dire  nue,  l'opposition  a  l'ordonnance 
a'extquatur  étant  fondée  sur  l'incompétence  detf 
arbitres  ou  du  président  qui  l'a  rendue,  le  juge- 
ment doit,  dans  tous  les  cas,  être  susceptible  d'ap- 
pel. —  Mongalvy,  t.  2,  n*  313. 

ton  —  Ainsi  jugé  que  le  jugement  rendu  sur 
l'opposition  à  l'ordonnance  d  exécution  d'une  H  D 
tenre  arbitrale  intervenue,  par  suite  d'un  compro- 
mis, sur  MU  instance  possessoirc  soumise  a  i  ju^c 
tic  paix,  est  susceptible  d'appel,  quoique,  d'après 
la  nature  de  la  cause,  le  tribunal  qui  a  prononcé 
sur  l'opposition  eut  été  juge,  en  dernier  res«orl,  de 
la  cotitcètation  sur  laquelle  le*  arbitres  ont  pro- 
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noncé,  si  elle  lui  eût  été  soumise.  —  Grenoble,  13 
juill.  «25,  Paillet  c.  Bieasy.  , 

104».  —  Cependant  on  a  jugé  mais  a  tort  a  no- 
tre avis,  que  la  relation  obligée  tic  l'ordonnance  et 
de  la  sentence  fait  que  ces  deux  parties  ne  con- 
stituent qu'un  tout,  et  qu'étant  reconnu  que  ce 
tout  n'était  pas  susceptible  d'appel  ,le  jugement 
rendu  sur  l'opposition  participait  lui-même  à 
cette  nature;  qu'en  conséquence  l'appel  du  ju- 
gement validant  l'ordonnance  i\'exe^ualur  n  était 
pas  recevable  lorsque  la  sentence  ne  condam- 
nait pas  au  paiement  d'une  somme  supérieure  an 
taux  du  dernier  ressort.  -  Pau,  33  Juill.  «837(1.  1" 
MU,  p.  144),  Carbonnet  e.  Thonnein. 

«046.  —  Lorsque  la  nullité  ou  la  validité  d'une 
sentence  arbitrale  dépend  de  l'interprétation  d'un 
compromis  consenti  par  l'aulorilé  administrative 
et  d'acles  ministériels  qui  s'y  rattachent,  les  tri- 
bunaux doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'interpré- 
tation de  ces  actes  ait  été  donnée  par  l'autorité 
compétente.— AlmM,25juill.  1842  (t. 4  18*3,  p.24l\ 
commune  de  Caudièsc.  préfet  des  Py  rénées-Or  ienr 

Sort.  9:— Effet»  de  l'opposition. 

4047.  —  La  demande  en  nullité  at  tanne  le  Juge- 
ment dans  sa  substance,  elle  est  donr  de  sa  nature 
suspensive  de  l'exécution  d'après  les  principes  du 
droit  commun,  auxquels  il  faut  s'attacher  dans  le 
silence  de  la  loi  (C  prof  éd.,  art.  139)  —  Rruxelles, 
4  mai  1809,  Vanaetbroch  c.  Bens  ;  Rom*.  S  oet. 
«10,  Arcoramboni  c.  Precilll  Macenrani  ;  Pan*,  fi 
nov.  «12,  Lainé  c.  lli.lermnnn  ;  Toulouse,  «  août 
«22,  Baratc.  lrle;  Pari»,  |tr  juin  «SI,  Blnndln 
c.  Bernard;  Grenoble ,  14  août  1834  ,  Chosson 
c.  Doln. 

1048.  —  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  les  parties 


le  compromis  a  se  pourvoir  par 
appel  ou  même  par  vole  d'opposition  a  la  sen- 
tence arbitrale.  —  Home,  S  cet.  1810.  Accoramhoni 
c  Precilli  Maccarani  ;  Grenoble,  14  août  1834, 
Chosson  c.  Dnin. 

1O40.  —  Et  il  n  été  jugé,  en  matière  d'arbitrage 
volontaire,  que  le  président  du  tribunal  doit  or- 
donner en  référé  la  diseonlinualiondcs  poursuites 
commencées  en  vertu  de  celte  sentence.  —  Paris, 
4«r  juin  «31,  Blnndin  c.  Bernard. 

10K0.  —  Quoique  le  principe  reconnu  par  ces 
arrêls  suit  vrai,  dans  tous  les  cas.  lorsqu'il  s'agit 
d'un  arbitrage  volontaire,  il  est  impossible  de  l'ad- 
mcltrc  sans  distinction  en  matière  d'arbitrage 
forcé.  —  L'opposition  à  l'ordonnance  rVerequatur, 
d'une  sentence  d'arbitres  forcés,  lorsqu'elle  est  di- 
rigée contre  l'ordonnance û'e.reqwttur,  et  non  con- 
tre la  «enlcnce  arbitrale,  doit  sans  doute  produire 
un  effet  suspensif,  car  l'ordonnance  a  été  rendue 
en  l'absence  de  la  partie  condamnée,  et  il  est  juste 
de  l'assimiler  à  un  jugement  de  défaut.  —  Mais 
lorsque  l'opposition  à  l'ordonnance  Û'exewtatvtr 
n'est  dirigée  que  contre  la  sentence  arbitrale  elle- 
même,  elle  ne  doit  point  arrêter  l'exécution.  Dés 
qu'on  décide,  en  principe,  que  la  demande  en 
nullité  n'est  pas  recevable  contre  une  sentence, 
d'rfrbitreg  forcés,  il  est  Impossible  «l'accorder  à 
l'opposition  plus  d'cfTet  qu  on  n'en  accorderait  à 
la  demande  en  nullité  formée  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce.  —  Pari»,  14  nov.  «23, 
Delagrangc  c.  Langlct. 

loat.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  lotit  cas, 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur  jugement, 
lorsqu'ils  rejettent  la  demande  en  nullité  formée 
contre  une  décision  arbitrale.  —  Paris,  24  mai 
«14,  Leroy  c.  Fabreet  Pinet. 

1089.  —  Lorsqu'une  cour  d'appel  annule  une 
sentence  d'arbitres  forcés  pour  incompétence,  elle 

Cent  ordonner  que  les  parties  conviendront  d'ar- 
llres  nouveaux  ou  les  renvoyer  à  se  pourvoir 
pour  en  faire  nommer  d'office.  —  Rennes,  7  avr. 
«10,  Chevalier  c.  Berihclot. 

chapitre  xxxi.  —  Voies  de  recours  contre 
le  jugement  arbitral. 

io&s.  —  Les  voies  ordinaires  et  extraordinaires 

sont,  comme  on  le 
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requête  civile,  la  prise  à  partie  et  le  recours  eu 
cassation.  —  Ces  diverses  voies  rie  recours  sont- 
elles  également  ouvertes  contre  les  sentences  ar- 
bitrales ? —C'est  ce  qui  Tira  l'objet  des  section* 
suivantes. 

10*4.  —  11  est  bien  entendu,  au  surplus,  1 
voies  de  recours  ne  seraient  ouvertes  qu  aul 
qu'il  n'aurait  pas  été  acquiescé  à  la  sentence  con- 
tre laquelle  on  se  pourvoirait.  —  Et  il  a  été  jugé 
que  ce  n'est  pas  acquiescer  à  une  sentence  arbi- 
trale que  d'en  requérir  le  dépôt  au  greffe.  —  Van.', 
27  août  «33,  Mie  c.  Bailly  et  Davesnc. 

Sert.  1".  —  Opposition. 

108».  —  L'ordonnance  de  «87,  lit.  33,  arl.  i, 

G émettait  de  se  pourvoir  par  opposition  contre 
i  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  par  défaut 
En  partant  de  celle  disposition,  la  jurisprudence 
avait  admis,  sous  l'empire  des  lois  des  24  août  1760 
et  10  juin  1783,  qu'on  pouvait  se  pourvoir  par  opr 
posiiiou  contre  les  sentences  d'arbitres  forcés  ren- 
dues par  défaut.  Celle  opposition  devait  èlre  portée 
detaul  les  tribunaux  ordinaires.  —  V.  déc.  8  niv. 
an  III,  dans  la  Coll.  des  lois  de  Duvergier;  Cass., 
21  fruct.  an  IX,  Loewenbaupt  c.  comm.  dX'hrwil- 
ler  ;  23  messid.  an  X,  comm.  de  Prcsle  c.  comm.  de 
Thicffiaus. 

loue.—  Un  arrêt  de  cassation  avait  même  décidé 
que  i'opposilion  devait  être  portée  devant  les  ar- 
bitres eux-mêmes.— Cass.,  17  therinid.  an  V,  Laïa- 
berty  c.  comm.  de  Bomont. 

1087.  —  Et  un  autre  arrêt  avait  admis  l'opposi- 
tion contre  les  sentences  d'arbitres  volontaires  ren- 
dues par  détaul.  —  Vais.,  3  fi  im.  an  VIII,  Bélier 
c.  Malion. 

10it8.  —  L'art.  1016.  C.  procAL,  a  tranché  la 
question  en  matière  d'arbitrage  volontaire.  Un  ju- 
gement arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à 
1  opposition.  Le  motif  de  la  loi  est  qu'un  jugement 
de  celte  nature  ne  peut  jamais  avoir  le  caractère 
d'un  jugement  par  défaut,  puisque  i'iuslruction  se 
'es  arbitres  doivent  juger  sur 


Mongalvy,  l.  2, 


fait  par  écrit,  ci  que  ic 
les  pièces  cl  mémoires  réunis.  ■ 
n»  479. 

1O80.— On  ne  peut  douter  qu'il  en  soit  de  même 
en  matière  d'arbitrage  forcé.  La  combinaison  des 
arl.  52  a  59.  C.  comm.,  le  silence  de  ce  Code  rap- 
proché de  la  disposition  de  l'art.  1016,  qui  forme  le 
droit  commun  eu  matière  d'arbitrage,  prouvenj. 
que  les  jugemens  arbitraux  ne  sont  pas  sujets  a 


I'opposilion.  —  Angers,  22  mai  «29.  Lanlaigne 
c.  Moreau  :— duValisméuil,  no  283;  Gouget  et  Mec-  ' 
ger,  no  303. 


1000.  —  Toutefois  une  solution  contraire  sem- 
blerait résulter  implicitement  de  deux  arrêts  qui 
ont  déridé  que  les  sentences  rendues  par  défaut 
en  matière  d'arbitrage  forcé  sonl,  comme  tous 
nutres  jugemens  par  défaut,  susceptibles  de  tomr 
ber  en  péremption  |H>ur  inexécution  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention.  —  Bordeaux.  21  févr.  1839 
(t.  1"  «10.  p.  240),  Perquer  c.  Barthès;  Orléans 
91  févr.  «27,  Paignon  et  Barbier  c.  Durnager  et 
Diiming.  —  V.  coM/rd  Biocbe  et  Gougel,  Arbi- 
trage, n«>  413. 

Sect.  2*. —  Appel. 
A»t.  !•'.  —  Règles  générales. 

1001.  —  En  matière  d'arbilrage  volontaire 
comme  en  matière  d'arbitrage  forcé,  l'appel  a  lieu 
si  les  parties  n'v  ont  pas  formellement  renoncé,  soft 
par  lecomproriiis,  soit  depuis.  Les  ;rl.  1010.  C.  pro- 
céd.,  et  52,  C.  comm.,  en  contiennent  une  disposi- 
tion expresse. 

1002.  —  A  moins  de  renonciation  expresse,  on 
peut  toujours  interjeter  appel  des  jugemens  rendus 
par  des  arbitres  volontaire*.— V.  infrà  n04  1074  et 
suiv.  — Cependant  la  renonciation  devra  Cire  sup- 
posée et  l'appel  déclaré  non-recevablc,  lorsqu'il 
aura  été  compromis  sur  appel  ou  sur  requête 
civile.  —  C.  procéd.,  art.  1010. 

1003.  — 11  ne  dépend  pas  des  arbitres  de  juger 
en  dernier  ressort .  et  les  parles  peuvent  appeler 
de  leur  sentence,  quoique  qualifiée  en  dernier  rea- 


pour  attaquer  les  jugemens  sont,  comme  on  le  sort,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'elles  aicut  leuooco  a 
•ait,  l'opposition,  Tappel,  la  tierce  opposition,  fa  1  l'appel.  —  Rennes,  11  avr.  «15,  N... 
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,«ect.  î.arl.  1". 

1004.  —  L'appel  a  pour  objet  de  faire  reformer 
la  sentence  arbitrale.-  lors  doue  que  les  parties 
soutiennent,  non  pas  que  la  sentence  cul  eirnnée, 
mai»  qu'il  n'y  a  pua  de  sentence  el  que  l'acte  indû- 
ment qualifié  de  oc  nom  est  entaché  d'un  des 
vice*  piv\uspar  l'art.  104»,  elles  doivent  se  pour- 
voir au  moins  quand  l'arbitrage  est  voloiilaii  e,par 
voie  d'opposition  a  l'ordonnance  A'txtquatur  el 
non  par  celle  d'appel  de  la  sentence  arl>itrale. 
(V.  $ui>rà  n">»  903  el  sulv.)  —  Cats..  30  avr.  1806,  de 
Grandinaison  c.  Beauvollier. 

loCiî.  —  Toutes  les  fois  au  contraire  que  le  re- 
proche adressé  à  la  sentence  n'est  pas  un  de  ceux 
prévus  par  l'art.  10-28,  on  doit  se  pourvoir  par 
appel  s'il  esl  recevnble. 

lOOO.  —  Ainsi,  c'est  par  un  appel,  el  non  par  la 
vote  extraordinaire  de  l'opposition,  qu'il  faut  se 
pourvoir  contre  une  décision  ou  jugement  arbitral 
qui  ne  contient  pas  de  disposllir,  lorsque  d'ail- 
leurs ce  jugement ,  quelque  informe  qu'il  soit, 
ne  rentre  dan*  aucun  des  cas  prévus  &  I  art.  1028, 
C.  jirocéd.—  Bruxelles,*  Juin  «33,  Fayuux  c.  De- 

1067.  —  11  est  certain  au*si  que  les  parties 
peuvent  avoir  intérêt  a  agir  successivement  par 
voie  d  opposition  et  d'appel,  et  qu'elles  le  peuvent 
faire  pourvu  qu'elles  agissent  d'abord  par  voie 
d'opposition,  et  qu'elles  interjettent  cependant 

,    leur  appel  dans  les  délais.  —  V.  $uprà  n«»  1018  el 
viuiv. 

1068.  —  Ainsi,  lorsque  indépendamment  du  re- 
proche adressé  aux  arbitres  d'avoir  prononcé  sur 
choses  non  demandées,  leur  sentence  est.  en  outre, 
arguée  à' erreur  sur  les  points  soumis  à  l'arbitrage, 
la  vuic  d'appel  est  ouverte  h  la  partie  condamnée. 
—  Toulouse.  5  mars  4835,  Dufaur. 

1068.  —  Mais  la  vraie  ililliculté  en  celle  matière 
est  de  savoir  si  les  parties  peuvent,  renonçant  à 
l'opposition  i  l'ordonnance  û'txequalur ,  pro- 
poser par  la  voie  d'appel  les  moyens  de  nullité 
prévus  par  l'art.  104».  —  L'affirmative  doit  êlre 
adoptée  en  matièred'arbitrage  forcé,  si  l'on  décide 
surtout,  comme  la  jurisprudence  le  fait  aujour- 
d'hui, que  l'opposition  à  l'ordonnance  iVeTtyvalur 
contre  les  sentence»  d'arbitres  forcés  n'est  pas  re- 
cevable. — V.  n«  930.  —  Il  faut  alors  considérer  l'np- 
pel  fondé  sur  le  défaut  de  compromis ,  sur  la 
nullité  ou  l'expiraiion  du  compromis,  ou  sur  le 
motif  qu'il  a  élé  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées, comme  un  appel  d'incompétence,  et  le  dé- 
clarer recevahle  nonobstant  la  renonciation  des 
parties  à  l'appel  dans  le  compromis. 

1070.  —  Il  a  été  jugé  que  la  renonciation  a  l'ap- 
pel, en  matière  d'arbitrage  forcé,  devait  être  appli- 
quée même  au  cas  où  la  sentence  arbitrale  était 
entachée  d'une  des  nullités  déterminées  par  Pari. 
40-28,  sauf  aux  parties  A  se  pourvoir  en  nullité  con- 
formément à  cet  article.—  Cm.,  5  janv.  1833,  Dri- 
ver Coopère.  Bodin  :  14  août  1834.  Maire  c.  Bignon; 
Colmar,  9  août  1813,  Wili  c.  Wilder. 

1071.  —  Mais  ces  décisions,  évidemment  mo- 
tivées sur  l'admissibilité  de  l'opposition  h  l'ordon- 
nance d'exécution  en  matière  d'arbitrage  forcé,  ne 
doivent  pas  subsister  devant  la  jurisprudence  qui 
le*  repousse.  Il  faut  trouver  un  moyen  de  faire 
réformer  la  sentence  des  arbitres  forcés  entachée 

lions  que  con- 


d'excèsde  pouvoir,  quelque»! 
tienne  d'ailleurs  le  compromis,  et  l'appel  est  le 
»eul  qui  puisse  être  employé. 


par  un  tiers  arbitre  sans  avoir  conféré  avec  les  ar- 
bitre» partagés,  si  d'ailleurs  les  parties  avaient 
renoncé  à  l'appel.  —  Limoges,  44  fév.  1833,  Bouil- 
lon c.  Laporle. 

1073.  —  Le  tribunal  arbitral  constitué  en  exé- 
cution de  Tari  51.  G.  comm.,  occupe  la  place  d'un 
tribunal  de  première  insionce  el  remplit  le  premier 
degré  de  juridiction.  — Dès-lors,  une  eonr  d'appel 
pcnl  évoquer  le  fond  el  le  juger,  encore  que  la 
cause  n'ait  subi  le  premier  degré  de  juridiction 
que  devant  les  arbitres,  et  que  le  jugement  arbi- 
tral soit  annulé  pour  incompétence,  en  ce  qu'il  a 
slalii'-non  seulement  su  des  contestations  entre 
ossociés.  mais  sur  l'existence  même  de  la  société.— 
Coi».,  «  déc.  1841,  Lefeuve  c.  Dumolard.— V.  appel, 


.  13,  sect.  2%  art.  î. 

.  2.  —  Renonciation  à  l'appel. 

1074.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  44  août  1790 
cl  des  constitutions  de  l'an  III  et  de  l'an  VIII, la  re- 
nonciation à  l'appel  était  de  droit  et  n'avait  pa» 
besoin  d'être  stipulée.  —  Mongalvy,  t.  4,  n«  311.— 
Cela  était  vrai  au  moins  en  matière  d'arbitrage 
volontaire. 

107».—  L'arbitrage  forcé  entre  associés  conti- 
nuant à  être  régi  par  l'ord.  de  1678,  il  esl  permis 
de  croire  que  l'art.  4  de  la  loi  du  16-44  août  1790  ne 
lui  était  pas  applicable. 

1070.  —  Mais  sous  l'empire  de  l'ord.  de  1673,  la 
clause  d'un  pacte  social  par  laquelle  les  associé» 
stipulaient  que  leurs  contestations  seraient  jugées 
par  des  arbitres  en  dernier  ressort  et  sans  appel 
élail  valable;  et  cette  clause,  insérée  dans  un  acle 
passé  en  1805,  doit  produire  son  effet,  alors  surtout 
qu'il  v  est  dit  qu'elle  ne  pourra  être  réputée  com- 
minatoire. -  <W,  13  avr.  1841  (t.  S  1841,  p.  330), 
Cosle  c.  Sillac-Lapierre. 

1077.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  ac- 
tuelle, on  peut  renoncer  à  l'appel  aussi  bien 
en  malière  d'arbitrage  forcé  qu'en  matière  d'ar- 
bitrage volontaire.  Dans  le  premier  cas  comme 
dans  le  second,  les  règles  relatives  &  cette  renon- 
ciation sont  les  mêmes.  Il  ne  raut  jamais  perdre  de 
vue  que  si  la  loi  soumet  aux  arbitres  forcé»  les 
contestations  entre  associés,  toute  clause  qui  étend 
les  règles  de  celle  juridiction  ou  la  dénature  n'en 
conserve  pas  moins  le  caractère  de  compromis  11 
y  aura  doue  toujours  lieu  d'examiner,  pour  jut:er 
de  la  validité  de  la  renonciation  à  l'appel,  si  les 
parties  qui  l'ont  fuite  avaient  la  libre  déposition 
des  choses  sur  lesquelles  elles  compromettaient. 

1078.  —  H  est  donc  bien  certain  que  quoique  le 
tuteur  de  l'héritier  mineur  d'un  associé,  ou  le» 
syndics  delà  faillite  d'un  associé,  puissent  nom- 
mer des  arbilres,  ils  ne  peuvent  renoncer  a  inter- 
jeter appel.  —  C.  connu.,  art  63. 

1078.  —  SI  la  clause  de  renonciation  se  trou- 
vait dans  l'acte  de  société,  elle  s'éteindra  dans  les 
cas  qui,  aux  termes  des  art.  1014  et  1013,  mettent 
fin  au  compromis,  et  par  conséquent  elle  ne  sera 
point  obligatoire  pour  les  héritiers  mineurs  des 
associés.  L'objection  tirée  de  ce  que  la  clause  se 
ti  ouvant  dans  l'acte  de  société  a  été  une  condition 
de  cet  acte,  est  sans  force,  puisqu'elle  s'applique- 
rait également  à  toutes  les  clauses  compromlssoi- 
res  insérées  dans  des  acles  quelconques  pour  les 
dilllcullés  d'exécution  qu'ils  soulèveront  plus  lard, 
et  que  cependant  on  ne  saurait  soutenir  que  ces 
clauses  soient,  dans  tous  les  cas.  obligatoires  pour 
les  héritiers  mineurs.  —  Mongalvy,  t.  4,  n«5l»; 
Pardessus,  Dr.  commun»  1414,  et  consultation  rap- 
portée avec  l'arrêt  de  Cassation  du  8  mai  1637 
Cl.  I"  1839,  p  4110.  Duhitc  c.  Bernaull.— C'est  aussi 
ce  qui  a  élé  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  41 
avr.  1823.  May  c.  Caron  et  Deroiière  —  V.  contrà 
Cas$.,  8  mai  4837,  précité;  Paris,  1*'  mai  18:8, 
Boblée  c.  Delacroix  ;  10  nov.  1833,  Dagron  c.  Bau- 
dot. 

1080.  —  La  cour  de  Paris  a  décidé  qu'en  suppo- 
sant que  l'élat  de  minorité  des  héritiers  de  I  un 
des  associés  pût  anéantir  l'effet  de  la  renonciation 
à  l'appel,  le  droit  de  s'en  prévaloir  n'apparlicn- 
drail  qu'a  eux  seuls  el  nullement  aux  associé* 
majeurs.  —  Pari»,  l«rmai  182».  Hobéc  c.  Delacroix. 

(Ml.  -  Mais  comme  la  faillite  ne  nous  parait 

fns  mettre  lin  au  compromis,  la  cour  royale  de 
aris  a  jugé,  avec  raison.quela  clause  d'un  acte  dfl 
société  qui  soumet  à  des  arbilres  souveroins  les 
contestations  entre  les  associés  est  obligatoire 
pour  les  svndics  de  l'un  des  associé*  tombé  en  fail- 
lile,  comme  elle  l'eût  été  pour  l'associé  lui-même. 
L'appel  du  jugemeul  arbitral  par  les  syndics  esl 
non-i  eccvable,  bien  que  le  compromis  qui  nomme 
les  arbilres  ne  contienne  aucune  renonciation  a 
l'appel,  et  que  le  jugement  intervenu  ne  soit  point 
qualifié  en  dernier  ressort.  —  Paris,  40  juin  1817, 
Dumont  et  Gillot  c.  Poullain. 

1082.  —  La  clause  d'un  acte  de  société  par  la- 
quelle les  associés  sont  convenus,  en  cas  de  con- 
testation, de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  conve- 
nus, avec  renonciation  a  l'appel,  a  pour  effet  d'at- 
Iribuer  la  qualité  de  juges  en  dernier  ressort , 
même  aux  arbitres  nommé»  par  le  tribunal  en  rem- 
placement de  ceux  que  le»  parties  avalent  d'abord 
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ARBITRAGE,  clin  p.  13,  Seci.  2»,  art.  2. 

désignés  et  dont  les  pouvoirs  avaient  cessé.— Gre- 
noble, 13  juill.  1824,  Auhcrl. 

1085  —  Ou  aux  arbitres  nommés  d'office  par 

te  tribunal  faute  par  les  parties  des'êlre entendues 
sur  le  choix.  —  lass.,  15  juill.  1818,  Bedon I  e.  Du- 
ronéa  ;  Grenoble,  4  mai  1825,  Astier  c.  Ovel;  Cas»., 
22  août  iHi. i  (l.  a  4S43,  p.  739',  Gaulon  e.  de  Len- 
tillac. 

1084.  —  Jugé  toutefois  que,  lorsque,  les  parties 
qui,  par  traite,  sont  convenues  de  faire  juger  sans 
appel  leurs  contestations  par  deux  amis  communs 
qui  seront  nommés  par  elles  ne  s'étanl  pas  accor- 
dées, il  y  a  lieu  de  recourir  a  la  justice  qui  les  a 
nommé*,  la  décision  rendue  par  ces  arbitres  n'est 
rendue  qu'à  la  charge  d'appel,  —bordeaux,  20 16v. 
4827,  La/argue  c.  Varade. 

1085.  —  En  tous  cas,  jugé  que  la  renonciation 
que  font  les  associés  en  nommant  les  arbitres,  et 
non  dans  l'acte  de  société,  au  droit  d'appeler  de  la 
sentence  rendue  par  le$  arbitres  par  eucenommes,  ne 
peut  s'étendre  au  cas  où,  l'un  d'eux  et  l'un  des 
arbitres  étant  décédés,  de  nouveaux  arbitres  ont 
d  m  êlrc  nommés  par  le  tribunal.  —  Bourges,  17 
août  1816,  Jouesme  c.  Pernot. 

1080.  —  On  a  |ugé  dans  le  même  Bons,  et  lou- 
Jours  en  se  fondant  sur  la  volonté  des  part  es,  que 
si  dans  le  cas  d'une  contestation  élevée  entre  as- 
sociés, mais  après  dissolution  arrêtée  de  la  société 
et  règlement  provisoire  des  divers  droils,  les  par- 
ties sont  convenues  de  nommer  deux  arbitres 
pour  vider  le  différend,  cl  de  leur  donner  pouvoir 
déjuger  en  dernier  ressort,  cette  convenlion  tom- 
be, en  cas  de  partage,  devant  la  nécessité  de  faire 
nommer  un  liers arbitre  par  le  tribunal,  et  la  sen- 
tence arbitrale,  dès  lors,  est  eusceplible  d'appel.— 
Celle  convention,  d'ailleurs,  doit  être  interprétée, 
dans  le  doule,  comme  ne  renfermant  renonciation 
au  droit  d'appel  que  pour  le  cas  où  le  différend 
eût  élé  vidé  par  les  deux  arbitres  seuls.  —  Douai, 
97  juill.  1837  (t.  t"  1838,  p.  t06),  Lagache  c.  Du- 
pire. 

1087.  —  En  tout  cas.  l'arrêt  qui  interprète  ainsi 
les  conventions  des  parties  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  Cassation.  —  Cass. ,  20janv.  1841  (l.  t«r 
1812.  p.  644),  Dupire  c.  Lagacbc. 

I08U. —  La  clause  par  laquelle  deux  parties,  à  la 
tuile  d'accords  intervenus  cuire  elles,  seraient 
convenues  de.  faire  juger  leurs  différends  par  des 
arbitres  prononçant  en  dernier  ressort ,  est  une 
clause  'ont  exceptionnelle  et  dérogatoire  aux  prin- 
cipes du  droit  commun,  qui  par  conséquent  ne 
peut  êlrc  admise  sans  une  preuve  positive  du  con- 
sentement des  parties.  —  Aix,  24  nov.  Î84I  (I.  S 
1843.  p.  685),  Abram  c.  Sénés. 

1089. — La  renonciation  a  r.ippel  dessenlencesar- 
bit raies,  alors  qu'elle  est  stipulée  non  seulement 
pourleacoritcstatlousquts'élevcraientdans  lecours 
delà  société,  mais  encore  pour  celles  qui  surgiraient 
pendant  sa  liquidation,  doit  êlrc  appliquée  aux 
contestations  qui  s'élèvent  entre  le  liquidateur  et 
les  associés.  —  Cass.,  13  avr.  1841  (t.  8  4841,  p.  3501. 
Coslc  c.  Sillac-Lapierre. 

1000.  —  Lorsqu  il  a  élé  dit,  dans  un  acle  de  so- 
ciété, que  les  conlcstalions  entre  les  associés  se- 
raient jugées  par  des  arbitres  en  dernier  ressort 
et  sans  appel,  celle  clause  n'est  pas  applicable  au 
cas  d'un  arbitraire  convenu,  après  la  dissolution 
de  la  société  par  le  dérè*  de  l'un  des  associés,  en- 
tre le  survivant  el  les  héritiers  du  défunt.  -  Dès- 
lors,  et  à  défaut  de  stipulations  nouvelles,  la  sen- 
tence est  susceptible  d'appel.—  Cou.,  16  mars  1836, 
Rayhaud-Lange  c.  Hesuchcl. 

1001.  —  Le  compromis  par  lequel  les  parties  re- 
noncent au  droit  d'attaquer  l'acte  qualifié  de  sen- 
tence arbitrale  par  la  roie  de  l'appel  ou  autres  roies 
judiciaires  ne  prive  l>oint  la  partie  condamnée  de 
la  faculté  défaire  déclarer  que  la  décision  interve- 
nue n'a  pas  le  caractère  de  décision  arbitrale , 
comme  inTcclée  de  vices  radicaux  prévus  par  l'art. 
1028,  C  procéd.  —  Toulouse,  83  mai  1832,  lailhades 
e.  Lacroux. 

1008.  —  Lorsqu'il  est  constant  que  par  leurs 
conclusions  prises  devant  le  tribunal  de  commerce 
les  parties  onl  demandé  •>  êlrc  renvoyées  devant 
arbitres  pour  Cire  jugées  en  dernier  ressort,  renon- 
ciation contenue  dans  le  dispositif  du  jugement  nui 
leur  a  donné  acle  de  leur  consentement  qu'elles 
ont  investi  les  arbitres  du  droit  de  statuer  en  dé- 

bép.  oii».—  i. 
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pnitire,nn  rend  point  l'appel  recevablc.  —  Cm».. 
22  noiïl  1831,  Latorde  c.  Adam. 

1005.— Lorsque  dans  un  acle  de  sociélé  de  com- 
merce les  associés  sont  convenus  qu'en  cas  de  dlf- 
llculles  les  contestations  seraient  soumises  à  des 
arbitres  dont  la  décision  ne  pourrait  êlrc  attaquée 
par  la  voie  d'appel,  celle  des  parties  qui,  au  lieu  de 
suivre  ce  mode  de  procédure,  a  assigné  son  a«*o- 
eié  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  liquidation 
de  la  sociéié,  peut  encore  invoquer  la  renonciation 
a  1  appel  stipulée  par  l'acte  d'association,  conuno 
lin  de  non-recevoir  contre  l'appel  interjeté  par 
son  adversaire  de  la  décision  des  arbitres  auxquels 
le  tribunal  de  commerce  a  renvoyé  leur  différend 
en  v crtu  de  l'art.  51,  C.  eomm.—  Bruxelles,  4  mars 
1817,  Vanhanune  c.  Hélin. 

1004.  —  La  faculté  donnée  à  un  arbitre  de  ju- 
ger comme  amiable  compositeur ,  selon  l'équité  et 
tain  s'astreindre  aux  règles  du  droit,  emporte  vir- 
tuellement de  la  part  des  parties  renonciation  au 
droit  d'interjeter  appel  de  la  sentence.  —  V.  110742. 


AHT, 


3.  —  Du  tribunal  qui  connaît  de  l'appel. 


lOOB.-Lappcl  des  jugemens  arbitraux  doit  être 
porté,  savoir  :  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu 
d  arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit ;cn 
dernier  ressort  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  et  devant  les  cours  royales  pour  les  matières 
qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  second 
ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  dic- 
miere  instance.  — c.  procéd.,  art  102.1. 

1000.  -  il  résulte  de  laque  l'appel  d'une  sen- 
tence arbitrale  (au  inoins  en  matière  d'arbitrage 
volontaire)  est  toujours  rccevablc  même  quand  la 
connaissance  des  matières  qui  enfoui  l'objet  eût 
ele,  A  duraul  do  compromis,  jugée  en  premier  et 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
lançe  ou  de  paix.  Il  n'y  a  rien  d'extraordinaire,  en 
effet,  a  ce  que  la  loi  admette  plus  aisément  l'appel 
dune  sentence  arbitrale  que  celui  d'un  jugement 
d  un  tribunal  ordinaire.  Cependant  celle  Interpré- 
tation, adoptée  |»ar  MM.  Merson  (p.  109),  Gouheau 
de  la  Bilenneric  (t.  1",  p.  509)  el  Hellot  des  Mi- 
nières (t.  3,  H»  200;,  est  rrpousaée  sans  même  êlre 
combattue  par  Mongalw  (I.  2,  n»  512).  —  V.  aussi 
les  considérons  de  l'arrêt  de  Lyon,  21  mars  1823 
Fournier  c  Pirord  el  Sourd. 

1097.  —  Ha  donc  élé  décidé  que  le  jugement 
qui  annule  une  sentence  arbitrale,  comme  rendue 
sans  compromis,  c«l  susceplible  d'appel  par  ap- 
plication de  l'art.  454.  C.  procéd.,  encore  qu'il  s'a- 
gisse d'une  somme  inférieure  à  1,000  fr   Paris 

lojuin  1812,  Billard  c.  Deladreusc.  ' 

1008.  —  pour  l'arbitrage  forcé  nous  déciderions 
autrement.  L'art.  52.  C.  eomm.,  ne  reproduit  pas 
les  dispositions  de  l'art.  1023,  C.  procéd.,  et,  d'ail- 
leurs, il  s'agit  ici  d'un  véritable  tribunal.  On  doit 
donc  reeonnailreque  les  sentences  d'arbitres  for- 
cés sont  susceplibles  d'appel  dans  les  mêmes  cas 
que  lesjugemeus  rendus  par  les  juges  consulai- 
res, el  qu'ils  prononcent  en  dernier  ressnrl  sur 
toutes  contestations  dont  la  valeur  n'excède  pas 
1,500  fr.—  C'est  aussi  ce  qui  a  élé  jugé  par  la  cour 
de  lyon  le  21  mars  1823  ,  Fournier  e.  Piiord  et 
Sourd.  -  Bi  llot  des  Minières ,  sur  les  art.  52 , 

»13Sn&#m  |,rocéd:  Goujel  cl  Me,«lT' 

W:  ~En  '«atière  d'arbilraac  vnlon'airc  l'ap- 
pel doit  elre  porté  soil  au  tribunal  de  première 
inslanc;  au  greffe  duquel  la  senlence  a  été  dépo- 
sée, soit  a  la  cour  dans  le  ressorl  de  laquelle  se 
trouve  ce  tribunal.  -  C.  procéd. .art.  1020  cl  102*. 

1100.  -  Mais  en  matière  d'arbitrage  Torcé  la 
nomination  dos  arbitres  attribue  au  tribunal  ne 
commerce  qui  l'a  faite  une  compétence  que  les  ar- 
bitres ne  peuvent  ■Itérer  par  le  dépôt  de  leur  sen- 
lence au  greffe  d'un  autre  tribunal.  L'appel  doit 
donc  êlre  porlé  à  la  cour  dont  ressortit  le  tribunal 
de  commerce  qui  .1  nommé  les  arbitres,  quoique 
la  sentence  ait  clé  déposée  au  greffe  d'un  tribunal 
ressortissant  d'une  autre  cour,  el  que  ce  soil  le  pré- 
sident de  ce  dernier  tribunal  qui  ail  rendu  l'or- 
donnanced'fXf^ualur.  —  Oirii,2l  mai  1827. Gérard. 

1101.  —  Néanmoins,  les  parties  peuvent,  par  un 
compromis,  déférer  à  une  cour  autre  que  celle 
qui  serait  compétente,  d'après  la  loi,  la  connais- 
fil 
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sauce  de  l'appel  «l'une  senlence  arbitrale  à  inter- 
venir. —  Lyon,  17  niai  1833,  David. 

I KMl.— Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des 
jugemens  des  tribuuaux  sont  applicables  aux  jti- 
■emens  arbitraux. —C  proeôd.,  art.  1024. 

1105  —  Les  sentences  des  arbitres  forcé*  qui 
statuent  sur  de*  contestations  élevées  entre  asso- 
ciés pour  raison  d'une  société  de  commerce  sont 
exéeutuire*  de  plein  droit,  nonobstant  l'appel.— 
Cau.,  2  avr.  1817,  Lapadu  c.  Hedeinbalg  ;-<Ie  Va- 


1104.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  sentences  ar- 
bitrales, eu  matière  d'assurance*  maritime*,  sont 
susceptibles d  exécution  provisoire,  nonobstant  ap- 
pel, bien  que  cette  exécution  provisoire  n'ait  pas 
été  ordonnée  par  la  sentence  :  conséquemmeni,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir  pour  faire  ordonner 
celle  exécutiou.— Houen,  Snov.  1807,  Barrois  c.  As- 
sureurs du  Havre. 

IlOi.— Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  sera  con- 
damné à  la  mémo  amende  que  s'il  s'agissait  d'un 
Jugement  des  tribunaux  ordinaires.  —  C.  procéd., 

Sec  t.  S*.  —  Tierce  opposition. 

IlOfl.  —  L'art.  1033,  C.  procéd.,  porte  que  les 

tugemens  arbitraux  ne  peuvent  dans  aurun  cas 
Ire  opposés  aux  tiers,  et  la  cour  de  Cassation  a 
posé  en  principe  que  ces  jugemens  n'ont  pas  plus 
de  force  à  leur  égard  qu'une  simple  conven- 
tion souscrite  à  la  même  note  par  les  parties  qui 
ont  compromis.  —  Cau.,  »3  janv.  1843  il.  l*r  1843, 
p.  200),  Eichinger  r.  Marina. 

1 107.  —  Les  tiers  à  qui  on  opposarait  une  sen- 
tence arbitrale  rendue  contre  leur  débiteur  ne  de- 
vraient donc  pas,  comme  lorsqu'il  s'aint  de  juge- 
ment, se  pourvoir  par  tierce  opposition  contra 
celle  sentence;  Ils  pourraient  l'attaquer  directe- 
ment comme  s'il  s'agissait  d'unesimplecnnvcnlion 
passée  entre  leur  débiteur  et  le  créancier  de  mau- 
vaise foi. 

1100  —Dès  lors  également. s'il  est  vrai  quelesju- 
gemens  arbitrnux  puissent  être  opposés  aux  tiers, 
en  ce  qu'il  en  résulte  une  hypothèque  (Mongnlvy, 
t.i,n«  ISS).  Il  faut  ajouter  que  dans  ce  cas  les  tiers 
qui  prétendront  que  la  semence  est  le  résultai  du 
dol  ou  de  la  fraude,  pourront  l'attaquer  par  vola 
0>  nullité  principale,  comme  ils  attaqueraient  tout 
acte  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Chauveau 
sur  Cirré,  Quul.  I36«;  Goujet  et  Meraer,  n«  331. 

I 100.  —  il  en  serait  de  môme  dans  le  cas  où  un 
tiers  aurait  oblemi  rontre  un  aulre  une  spntence 
arbitrale  ordonnant  restitution  à  son  profit  d'un 
objet  dont  il  ne  serait  pas  propriétaire:  le  véritable 
propriéiaire  pourrait,  sans  se  pourvoir  par  tierce 
opposition,  asrir  directement  contre  l'un  et  l'autre 
pour  voir  déclarer  nul  le  internent  arbitral. 

1 1 10.— Jugé  dans  tous  les  cas  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  n'a  pas  besoin  de  se  pourvoir  contre  la 
sentence  arbitrale  qui,  rendue  entre  det  lier»,  ac- 
corde a  l'un  d'eux  une  servitude  de  passage  sur  ce 
fonds :la  maxime rei  inter  aliomcta...  lui  su Hit  pour 
repousser  l'effet  de  la  sentence.— Âix,  3  janv.  1817, 
André  c.  M  mile;  —  Mongalvy,  1. 1.  n»  413. 

1 1  II.— Si  la  senlonee  arbitrale  aélé  rendue ron- 
ioin'ement  contre  des  mineurs  cl  contre  leur  mère 
tutrice,  celle-ci  peul  intervenir  dans  l'inslancesur 
la  demande  en  nullité  formée  par  le  subrogé  tu- 
teur de*  mineurs,  lorsqu'elle  a  un  intérêt  et  des 
moyens  personnels  à  faire  valoir  contre  la  sen- 
tence arbitrale.  —  Coït.,  3(7  mai  1818,  lluvier 
c.  Mussot. 

1 1  ta.  —  Lorsqu'un  appel  a  été  interjeté  d'une 
sentence  arbitrale  et  au  un  arrêt  a  été  rendu.,  il  y 
a  plus  qu'une  convention,  il  y  a  un  jugement,  et 
alors  l'art.  1023  cesse  d'êlre  applicable.  On  pour- 
rait par  conséquent,  et  on  devrait  même  se  pour- 
voir par  tierce  opposition  contre  un  arrêt  confir- 
ma! if  ou  inllrmatif  d'une  sentence  arbitrale. 

n  15.  —  La  cour  royale  de  Paris  a  méconnu  ces 
principes  dans  un  arrêt  du  S  janv.  1836  ;Dimré- 
mont  c.  Colas  et  Charn  ier),  en  soutenant  qu'on  ne 
peut  Jamais  intervenir  sur  l'appel  d'une  senlence 
arbilrale,  parce  qu'on  ne  peut  jamais  y  toi  mer 
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ser  toute  Intervention,  nuis  c»  la  était  faux  quand 

I  i  i -oui-  était  saisie  par  un  appel. 

Illl.— Toutccqui  a  éïédil  plus  haut  s'applique 
inconleslableinenlaiiv  arbitrages  >  olontahes  ;mai» 
la  cour  deGrenoble  a  décidé  que,  l'arbitrage  lorcé 
constituant  une  véritable  juridiction,  la  tierce  op- 
position ,  dans  les  cas  ou  elle  serait  nécessaire 
COnlre OH  jugement  ordinaire,  sera  aussi  admis- 
sible contre  une  senlence  d'arbitres  forcés.  —  Gre- 
noble, 31  janv.  1822, Itt.iiii  bel  c. commune  de  Sai  ' 
Gervais— V.  coufrd  Muiigalvy,  t.  2,  n°  483  ,  Gou 
et  Merger,  n<>  332. 

I  lit».— Si  l'opinion  de  la  cour  de  Grcnobl 
admise,  naîtrait  alors  la  d.fUrulté  de  savoir  < 
tribunal  serait  corni" -lent  pour  connaître  de' 
tierce  opposition;  car  il  est  évident  qu'elle 
pourrait,  comme  l'ordonne  l'art.  473,  C.  procéd., 
être  portée  devant  ds  mêmes  juges,  c'est-à  dire 
devant  les  arbitres  forces,  et  cela  par  deux  mo- 
tifs, lesquels  sont:  1°  qu'il  n'est  pas  possible  de 
forcer  des  tiers  à  se  faire  juger  par  des  arbitre* 
qu'ils  n'ont  pas  nommés;  —  2°  que  lus  arbitres, 
après  avoir  prononcé  feur  jugement  définitif,  ont 
terminé  leur  mission  et  n'on  t  plus  de  jiouvoirs. 
Celle  disposition  de  l'art.  475  devrait  alors  être 
combinée  avec  les  aria  les  du  Code  de  procéd,  re- 
latifs à  l'arbilrage;  et,  comme  l'art.  (026  veut  que 
la  requête  civile  soit  portée  devant  le  tribunal 
qui  eut  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel, 
de  même  la  tierce  opposition  serait  portée  devant 
le  tribunal  qui  eût  connu  de  la  contestation  s'il 
n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage. 

il  10.  —  Quoique  le  iiueiucut  arbitral  ne  puisse 
être  opposé  au  codebibui ,  ni  à  la  caution  du  débi- 
teur condamné,  cependant  le  codébiteur  et  la  cau- 
tion sont  libérés  par  la  sentence  arbitrale  qui 
donne  gain  de  caur  au  débiteur.  —  Mongalvy, 
t.  3,  n»  48  t. 

IH7.  —  Il  aélé  jol- •  ipie  les  syndics  d'une  fail- 
lite ne  peuvent  attaquer  par  la  tierce  opposition 
un  jugement  arbitral  rendu  avec  leur  débiteur  à 
une  époque  où  il  avait  encore  le  libre  e  tercice  de 
ses  droits,  lorsqu'il*  ne  prou»  eut  pas  qu'il  y  a  eu  «loi 
commis  à  leur  préjudice.  —  A ngtn,  22  mm  1829, 
syndics  Lanlaigne  c.  Moreau. 

Sect.  4\-  Requête  civile. 

1118.  -  On  décidait,  avant  le  Code  de  procéd., 
que  la  voie  de  la  requête  civ  ile  élail  admise  con'rc 
les  jugemens  rendu*  par  les  aibilres.  —  Cau., 

II  fructid.aii  MU,  Pinc!  c  .  Saulnier;  il  veut. an  XI, 
Guiper i  c. de  Vuulcncl  ;  \t <>,<»,  30geriiilii.  an  XlU, 
Gaussant  c.  Froment. 

1119.  — Suivant  l'art.  1026,  C  procéd.,  la  re- 
quête civile,  peul  être  prise  contre  les  jugement 
arbitraux  dan*  les  délai*  .  formes  et  cas  désigné* 
par  l'art.  480,  C.  procéd.,  pour  les  jugemens  des 
tribunaux  ordinaires. 

H20.—  puis  l'art.  1037  ajoute  qu'on  ne  pourra 
propose  pniirnuu'rturedcrcquclccivile:  c  l'inob- 
servation des  formes  ordinaires,  si  les  par  lie*  n'en 
étaient  autrement  convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'art.  1009;  —  3*  le  moyen  résultant  île  ce  qu'ila  éle 
prononcé  sur  choses  non  demandées,  sauf  a  te 
pourvoircu  nullilé.suivanl  l'art.  1028. 

liai.  —  Le  n«  I"  de  l'url.  1027  est  inexactement 
rédigé.  Il  faut  évidemment  l'in'erpréler  en  ce  sens 
que  l'inobservation  des  formes  ne  donne  pas  OU* 
verlurc  à  requête  civile,  lorsque  les  t>arlies.  con- 
formément à  l'art.  1008.  ont  dispensé  tes  arbitres 
de  suivre  les  délais  et  formes  établis  pour  les  tri- 
bunaux. —  Koilard,  Procéd.  cir.,  sur  l'art.  1037.  — 
V.  cependant  txtprà  m*  714. 

I  ISS.— La  requêle  civile  est-elle  ouverte  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé  comme  en  matière  d'arbi- 
trage volontaire  *  —  Y.,  pour  l'affirmative,  Carré, 
QueU.  8373;  de  VulUmétiil,  u«  SOI:  Beilnt,  t.  S, 
11»  311;  Goujet  et  Merger,  n«  391  ;  —  Calmar, 
86  mai  1833,  Maire  et  Garcin  c.  Golxard  (par  la 
double  motif  qu'il  existe  une  analogie  complète 
entre  les  jugemens  arbitraux  el  ceux  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  que  l'art.  1026,  C.  procéd.. 
dispose  pour  tousses  cas  d'arbitrage^;  Lyon,  3| 

mr  la  né- 


aoflt  1835,  Thomas  c.  Dumoulin.  —  V.,  pour  l 
Rative,  Mongalvy,  no  .144,  Mcrson,  no  106;  —  ne  j- 
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que  l'art  59,  C.  comm.,esliimitalif,el  qnclesjuse- 
niens  iirbiiraux  rendu*  par  arbitres  fore.'*  ne  peu- 
vent Cire  attaqué*  que  par  appel  ou  recours  en 
cassation.  La  première  de  ce»  opinious  esl  suivant 
non*  préférable. 

«19*.  —  La  voie  de  la  requête  civile  est  égale- 
raent  ouverte  (dan*  le*  en*  précise*  par  la  loi'  con- 
tre les  jugemens  rendu*  par  le*  amiable*  compo- 
siteur*. —  De  VatUménil,  n°  301. 

1 124. —  Mal*  voye»  l'arrêt  cité  n» 748. 

•  1*4.  —  L'omi**ion  de  prononcer  sur  un  des 
chef*  porté*  en  un  compromis  n'est  pa*  une  ea<lM 
de  nullité  contre  la  sentence  arliitrale  qui  contient 
celle  omission,  mais  donne  ouverture  seuleinent  à 
la  requête  civile.  —  Age*,  10  août  IX I,  de  Luppé 
c.  Ducoin. 

1 196.  —  On  peut  valablement  renoncer,  dans  un 
compromis,  à  la  voie  de  la  requête  civile.  —  Cau., 
18  juin  «816.  de  Sennoeniirt  c.  de  Polard;  —  Mer- 
lin, Quetl  de  dr.,  vu  Arbitre*,  $  3;  Carré,  Quetl. 
3»W;  Thomlne,  no  1223;  Cbauveail,  sur  Carré, 
Quetl  3371  bit;  Pisteau,  t.  9.  p.  722;  de  Vati*mé- 
nil,  no  a<j7.— V.  conirà  Goubeau.  1. «•',  p.  372  j  Bel- 
loi.  I.  3,  p.  271. 

1 127. — Tnidrfoi*.  suivant  M.deValisnn'nil.n-ia?, 
si  ledol  nu  la  fraude  étalent  les  seul*  mo\en*de  re- 
quête civile  nui  pussent  êlre  propos  -*  contre  une 
sentence  arbitrale,  la  renonciation  à  ce  recour*  se- 
rait contraire  aux  loi*,  en  ce  «pie  le*  loi*  comme 
le*  bonne*  rmeurs  défendcnl  de  compromettre  d'a- 
vance sur  le  dnl  commp  *ur  toute  autre  espèce  de 
délit.  —V.  en  ce  sens  Colmar,  40  mai  1813.  M.ure  et 
Garcin  c.  Goliard;  —  Tbomine,  i»o  1231  ;  Goujet  et 

■enter,  no  m. 

1188.  —  La  renonciation  A  la  requête  civile  n'a 
pa*  besoin  d'être  expresse. 

«190.  —  Ainsi  la  clause  du  compromi*  qui  auto- 
rise les  arbitras  à  juger  en  dernier  rettort  et  tant 
recourt  à  aw  un  tribunal,  emporte  renonciation  à 
la  voie  e\trar>r  llnaire  de  la  requête,  civile— Pan'*, 
S  ven».  an  XIII.  Bourgeois  c.  Ch  idiot. 

1150.  —  Jugé  aussi  qu'une  sentence  arbitrale  ne 
peut  être  attaquée  par  requête  ci» ile,  lorsque.  dan* 
le  compromis,  le*  partie*  on'  dtalaré  que  le  juge- 
ment A  intervenir  aurait  force  de  tntnwlion  tnr 
pro'it  —Cau.,  13  tberm.  au  XI,  Dubaul  c.  iVre  u«e; 

—  deVatinnénil,  n»  298;  Carré,  n»  3297.— V.  conirà 
Bellot.t.  2.  n»  154. 

1 13t.  —  Mai*  en  renonçant  à  tout  moyens  judi- 
ciaire! d'appel,  etc.,  les  partie*  ne  s'interdisent  pa* 
la  faculté  d'attaquer  la  sculenec  aibi'rale  par  la 
voie  de  la  requête  civile.  —  Colmar,  26  mai  1KJ3, 
Maire  el  Gircin  c.  Goltat  d. 

1189.  —  La  requête  civile,  dit  l'art.  1026,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compé- 
tent pour  connaître  de  l'appel.— Il  en  est  de  même 
en  ca*  d'arbitrage  forcé.  —  Colmar,  26  mal  1833, 
Maire  et  Garcin  c.  (inlïard. 

I  ISS.  —  Il  n'y  a  pas  'ieu  à  l'appel  lorsque  l'ar- 
bitrage est  sur  appel  ou  sur  requête  civile.  — 
C  pro  éd..  art.  1010. 

IIS4.  —  Ln  cunvcn'inn  que  le  jugement  à  inter- 
venir sur  appel  ou  requête  efiile  sera  sujet  a 
l'appel,  ne  serait  pa*  va'able,  car  elle  établirait 
un  troisième  degré  de  juridiction.  —  Mongalvy, 
no  517. 

««33.  —  tl  a  été  Jugé  que  la  requête  civile  for- 
mée contre  le*  jugemens  rendu*  entre  une  com- 
mune et  l'étal  par  de*  arbitre*  forcé*,  conformé- 
ment aux  loi*  de*  |0  juin  et  2  ocl.  «703.  el  non  at- 
taqué* par  la  voie  de  l'appel ,  ne  peut  ê  re  porléc 
deianl  la  cour  royale  qui  aurait  du  connaître  de 
l'appel.— On  ne  peut  applinucc  A  ce»  jugemens  ar- 
bitraux la  règle  de  l'art.  I0i6,  C.  procéd—  Trot/et, 
18  juill.  1855,  préfet,  de  l'Aube,  c.  commune  d'Aix- 
cn-Olhe. 

S*«t.  5».  —  Prise  à  partie. 

I«36.  —  Les  arbitre*  forcés,  dit  un  arrêt  de  la 
cour  de  Cassation,  sont  de  véritable*  justes  et  for- 
ment un  tribunal  de  commerce,  puisqu'ils  lien- 
nenl  leur*  pouvoir*  de  la  loi ,  et  qu'il*  sont  seuls 
compétent,  a  l'exclusion  de  Ions  autres  tribunaux 
de  première  instance,  pour  prononcer  sur  les  con- 
testation* relatives  A  des  société*  de  commerce. 

—  De  là  II  faut  conclure  qu'ils  peuvent,  comme  les 
autres  Juges  et  les  membres  dos  tribuuaux  décora* 
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merec,  êlre  pris  à  partie  dans  les  cas  de  droit.  — 
(«".,  7  mai  t«i7.  Bertrand  c.  Rtuonaud:  —  Mon- 
galvy, t.  «•',  n»208;  Merson,  n*  52;  Goujet  el  Mer- 
s;er.  vo  Arbitre  force;  nu  413.  —  V.  conirà  Limoge*, 
|«*  OOÛI  t8ii.  Bertrand  c.  Iligonaud;  Orliant , 
21  mai  «818,  Cosmec.  Mailre. 

«IS7.  —  Toutefois,  M.  le  procureur  général 
Dnpin  soutenait  le  contraire  dans  son  réquisitoire 
(alf.  Parqnin,  t.  ««r  ««38.  p.  59.1)  :  -  D'abord,  al  il 
dit,  la  (irise  à  partie  n'est  ordinairement  qu'une 
action  civile  ,  une  action  en  doiiimages-lnlérêls 
contre  le  juge  qui  a  refusé  déjuger  ou  qui  a  jugé 
pardol,  ou  agi  eu  contravention  formelle  A  cer- 
taine* dispositions  spéciale*  de  la  loi;  car  nid 
doute  qu'il  n  y  ail  lieu  en  cerluin*  cas  aussi  A  une 
action  contre  le*  arbitre*  s'ils  ont  malversé  dans 
l'exercice  de  leur  mandai.  Nul  doute  qu'ils  ne  puis- 
sent êlre  passibles  de  dommages-intérêt*  pour  le 
tort  qu'ils  auraient  causé,  ou  être  poursuivis  rxtra- 
ordiuairemenl  y  avait  crime  ou  délit  caracté- 
risé; mai*  ce  ne  peul  êlre  par  la  procédure  excep- 
tionnelle instituée  lorsqu  il  «'agit  d'un  juge  ou 
d'un  tribunal  Celle  procédure  serait  Imprati- 
cable A  leur  égard  ;  rn  effet,  la  base  de  celte  procé- 
dure est  la  sommation  de  juger  prescrile  nar  l'nrt. 
507,  C.  procéd.  civ.  Or  celte  sommation,  impossi- 
ble en  la  forme,  puisque  les  arbitres  n'ont  pas  de 
gretller,  l'est  encore  au  Tond  en  ce  que,  tant  qu'Ut 
sont  dans  le  délai  qui  leur  est  accordé  et  qui  doit 
êlre  li\é  par  le  compromis,  les  partie*  n'ont  au- 
cun reproche  A  leur  faire'  el  quand  ce  délai  est 
expiré,  il  serait  dérisoire  de  leur  faire  sommation 
déjuger,  puisqu'ils  ne  le  peuvent  plus;  tandis 
que  le  juge  ,  dont  le  litre  esl  permanent ,  est  tou- 
jours à  temps  s  défaire  A  la  sommation  et  de 
purger  la  mi-c  en  demeure  en  juge  ml.  —  L'arrêt 
de  «8«7,  air  l  solitaire,  et  rendu  conralrement 
aux  conclusion*  de  M.  Jonrde,  ne  peul  donc  êlre 
invoqué  que  comme  un  arrêt  quiaurail  seulement 
consacré  contre  de*  arbitres  une  action  civile  en 
dommages-intérêt*.  . 

IIS«.  —  L'application  du  principe  posé  au 
no  «ne  Offre  pin*  de  ditllcullé  quand  il  s'nalt 
d'arbitre*  volontaire*,  nu  d'arbitres  forcé*  amia- 
bles composteur»  Cependant,  dés  qu'il*  ont  accep- 
té le*  fondions  déjuge,  ils  doivent  en  remplir  les 
devoir*  ,  el  comme  il  Importe  à  eux  même*  que, 
l'action  qu'on  voudrait  diriger  contre  eux  soit  en- 
tourée «le  quelque*  garant  les,  11  esl  raannnnble 
d'ail  met  Ire.  dan*  lui*  les  ca*.  que  kwarbi're*  peu- 
vent être  pris  A  partie  —  Mongalvy.  I.  «•-.  ito»20i 
el  2vt  ;  Poucet,  Tr.  des  iugem.,  I.  2,  no  593  :  le  Prat. 
frauj  .  t.  »,  no  402.  —  V  surtout  Lyon,  93  Hv.184» 

(t  2  «812.  p.  200).  Beurre  c.  Pavre. 

115'».  —  Lf*  causes  el  le*  formes  de  la  prise  A 
parliede*  arbitre*  sont  les  mêmes  que  pour  les, 
jnget.  de  commerce  et  pour  le*  juges  ï-n  généra). 

—  Mongalvy,  t.  ««r,  nos  209  et  suiv.  —  V.  mise  a 
Maria, 

« 1 40.  _  Mais  la  pri»e  à  partie,  étant  un-  vole 
rigoureuse,  ne  peu'  être  exercée  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  —  Ainsi ,  elle  n'esl  pa*  ouverte 
par  le  motif  que  les  arbitre*  auraient,  malgré  la 
révocation  A  eux  signlllêe,  prononcé  leur  sentence. 

—  Trib.  de  la  Seine,  13  fév.  «843  {Gax.  Jet  trib.  du 
16  fév.). 

«  141.  —  La  prise  a  partie  contre  les  arbitres  doit 
être  portée  devant  ta  cour  rovalequi  serait  com- 
pétente pour  coun.iilrc  de  l'appel  de  la  sentence. 

—  C  procéd..  art.  v»9. 

«1«9  -  MM.  Goujet  et  Mériter  (v  AssiTte 
rnar.É,  no  419.)  disent  que,  comme  elle  a  pour  but 
d'obtenir  de*  dommages-intérêts,  et  qulelle  s'a- 
dresse spécialement  aux  biens  de  celui  qui  y  est 
exposé,  elle  ml  valablement  exercée  contre  le*  hé- 
ritiers de  l'arbitre  prévaricateur. 

«ect.      —  Recour  $  en  caualion. 

«  1 43.  —  il  ne  pourra,  dit  l'art.  1028,  y  avoir  re- 
cours en  cassation  que  contre  le*  iugemens  des 
tribunaux  rendus  soit  *nr  requête  civile,  soit  sur 
appel  d'un  jugement  arbitral. 

I1H.—  En  effet .  la  cour  de  Cassation  esl  insti- 
tuée pour  réformer  les  jugemen*  ou  arrêts  sur 
trib  maux.  D'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  pa*  lui 
déférer  directement  la  sentence  émanée  d'arbi- 
tres volontaires  qui  ne  sont  pas  de  véritables  Ju- 
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gC!«.  —  Cii«t.,  18  déc.  «8to,  Parisot  c.  Beau  :  30  mars 
1817.  Lasncrct  c.Vandelle ;  —  dcVali*m«;nil,  n°  320. 

1 143.  —  jiiui'  en  ce  sens  que  les  dérisions  ren- 
due* en  dernier  ressort  par  «les  arbitres  volontai- 
re* ne  peuvent  être  at laquée*  par  le  pourvoi  en 
cas>:dion.  —  Om.,  15  jiiill.  1839,  Assurance*  mu- 
tuelle* du  Pa*-de.-Calai*  c.  le  Phénix. 

1140.  — Nous  diront  même  aujourd'hui,  comme 
on  l'a  fait  avant  le  Code  de  procéd.,  que  le*  seu- 
tence*  arbitrales  contre  lesquelles  le*  pailles  ne  se 
«ont  pas  réservé  la  voie  de  l'appel,  ne  font  po:nl 
sujclle*  au  recours  en  cassation,  alors  même  que 
le  compromis  ei:  conlieut  la  réscr\e  expresse.— 
Cass  ,  16  prair.  an  XIII,  Benoil  c.  Cavalier;  23  niv. 
an  X.  Toulavillc  c.  Duliaudicr. 

1147.  — Mai*  1rs  arbitres  forcés  sont  des  juges 
dans  le  *ens  véritable  du  mot;  ils  forment  un  tri- 
bunal institué  par  la  loi  cllc-mèmc,  et  on  peut  se 
pourvoir  directement  en  cassation  contre  leur 
décision  lorsqu'elle  a  été  rendue  en  dernier  res- 
sort. —  Cas*.,  30  déc.  t8l3,Tavannes  c.  commune 
de  Beaumonl  ;  -  Mongalvy,  t.  3.  n°  563;  Merlin, 
Rép.,  vo  Cassation,  $  3;  Boucher,  ilan.  des  neg., 

*'  liia.'- ïa  lait,  de  la  pari  des  arbitres,  d'avoir 
excédé  leurs  pouv  oir*  en  jugeant  en  dehors  du 
compromi*,  constitue  un  moyen  d'incompétence 
qui  icnd  rccevahles  l'appel  el  le  recour*  en  cassa- 
tion .  alors  même  que  dan*  ce  compromis  le*  par- 
tie* y  auraient  renoncé.  Ici  s'applique  l'art.  454, 
C.  procé  l.  civ.  —  Catn,  19  mars  1839  (t.  3  1840, 
p.  501),  Dajon  c  Eudes. 

1 140.  —  l.a  renonciation  à  la  voie  de  l'appel  ou 
de  la  cassation  n'empêche  pas  la  partie  qui  pré- 
tend avoir  a  se  plaindre  du  dol  des  arbitres  d  agir 

Îiar  voie  de  demande  en  nullité.  —  Turin,  4  août 
806,  Broglia  et  Porta  c  Flanilin. 
11. tu. —  La  décision  qui  annule  une  sentence 
arbitrale  comme  rendue  hors  des  terme»  du  com- 
promis ne  contient  qu'une  appréciation  de  faits 
qiii  ne  peut  donner  ouverture  a  cassation  —C'a*»., 
33  juin  1819,  Pianel  c.  Girardet  el  Carnet. 
1  ItSI .  —  Est  à  l'abri  de  la  cassation  l'arrêt  qui , 

Ear  une  appréciation  de  faits,  déchle  que  desar- 
iln  s  n'ont  pas  excédé  le*  termes  du  compromis. 
—  Cass.,  31  déc.  483»,  Brel  c.  Evrard, 

1IU3.  —  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  a  été  at- 
taquée comme  avant  jugé  ullrà  pelila,  la  cour  de 
Cassation  peut  rechercher,  d'après  l'étal  des  con- 
clusion* de*  partie*  produites  devant  elle,  si  la 
cour  rovale  qui  a  rejeté  l'action  en  nullité  a  pu 
xa'ableinent  considérer  ces  conclusion*  comme 
ayant  conféré  aux  arbitres  le  droit  de  rendre  la 
sentence  ciitiquée.  —  Cass.,  31  mars  1840  (t.  4«r 
4840.  p.  OS-r,  le  Droit  c.  Dolacq. 

1 1«5»  —  Lorsqu'un  arrêt  a  déclaré ,  en  lait ,  que 
les  affaires  sur  lesquelles  un  arbitre  a  staluéetaient 
exclusivement  personnelles  aux  parties ,  on  n'est 
pas  recevable  a  prétendre,  devant  la  cour  de  Cas- 
sation, que  l'arbitre  «jugé  hors  de*  termes  du 
compromis  (art.  1038,  C.  procéd.),cn  ce  qu'il  au- 
rait statué  sur  un  point  dans  lequel  il  était  lui- 
même  intéressé.  —  Cass.,  l«r  mars  4830,  Bivares. 

Ititl.  —  La  cassation  de  l'arrêt  qui  a  reconnu 
aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  res- 
sort, entraîne  l'annulation  du  jugement  arbitral 
rendu  en  exécution  de  cet  arrêt,  el  contre  lequel 
Il  v  a  aussi  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  39  juin 
4841  (I.  3  1841,  p.  394),  de  Lal.rossc  c.  Foucault. 

Ittw.— «La  signification  d'une  sentence  arbi- 
trale qui  n'a  pas  été  revêluc  de  l'ordonnance 
ti'extquatur ,  est  nulle  et  n'a  pu  faire  courir  le 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  33 
fruclid.  an  Yl||,  Suy  c.  Magny. 

H  ut;.  —  Avant  le  Code  de  procéd..  les  sentences 
arbitrales,  même  indûment  qualillécs  en  dernier 
ressort,  pouvaient  être  attaquées  par  voie  de  cas- 
sation, mais  non  par  voie  d'appel.  —  Cas*.,  31 
messid.  an  XII .  Société  Sainl-Jame»;  33  fructid. 
nn  XIII,  Richard  el  Texier  c.  Leuba. 

V.  ACTE,  ACTE  Al'TIlEKTIQl'E,  ASSl  RAXCES  MAR1- 
Tl  M  ES,  ASStRAXCES  TERRESTRrS,  AUTORISATION  DE 
PLAIDER,  AVEU,  EKREGISTRE»F.*T,  GREFFE  (DROITS 
DE),  SERMENT  JUDICIAIRE  ET  EXTRAJl  DICI  AIRE. 


ARBITRAGE  FORCÉ. 

V., 


ARBRE. 

ARBITRAGE  (Eo  banque',. 

1.  —  En  matière  de  banque,  on  appelle  arbi- 
trage une  opération  par  laquelle  on  détermine  le 
prix  resne-lif  du  change  entre  diverses  places, 
l'une  à  I  égard  de  l'autre. 

8.  —  Il  y  a  lieu  à  arbitrage  quand  une  personne 

3ui  veut  se  procurer  des  effets  de  commerce  ou 
u  papier  sur  une  place,  ne  peut  le  faire  directe- 
ment cl  se  trouve  forcée  de  négocier  par  l'entre- 
mise d'une  troisième.  —  Pardessus,  n<>  36  ;  bon  - 
jet  et  Merger.  v  Arbitrage  en  banque. 

5  —  Dans  ce  cas,  disent  les  mêmes  auteurs,  on 
combine  les  divers  élémcns  du  change  de  ces 
places,  les  unes  n  l'égard  des  autres,  par  une  opé- 
ration arillunétique  appelée  règle  composé»,  et 
dans  laquelle  on  prend  pour  terme  chacun  des 
cours  des  places  entre  lesquelles  il  s'agit  d'éta- 
blir une  comparaison.  —  Pardessus,  Goujel  el 
Merger,  foc.  cit.  —  \ .  au  surplus  charge. 


ARBITRAGE  VOLO\T 

V.  ARDU  RACE. 


ARBITRAIRE  (  Peine). 

V.  FBIXE. 

ARBITRE. 

V.  ARBITRAGE. 


ARBITRE  (  Tiera). 

V.  ARBITRAGE. 

ARBBE. 

t.— Plante  ligneuse,  couronnée  de  branche»  el 
de  feuilles  et  qui  croit  en  grosseur  et  en  hauteur 
plus  que  toutes  les  aulres  (liantes. 

3.  —  Les  arbres  se  divisent  4«  en  arbm  propre- 
ment dits,  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  une  hauteur 
de  douze  à  quinze  pieds  ;-3- en  arbri**caui;-3«eti 
arbustes. 

3  -Lcs  arbres  soni.cn  matière  forestière ,  ran- 
gés selon  leur  croissance  en  trois  classes  :  t°  ceux 
de  quinze  à  clnqiianlepieds;— 3- ceux  de  cinquante 
a  cent  pieds:— 30  ceux  de  cent  pieds  el  nu  dessus. 

4  —Le  Code  forestier,  art.  193,  divise  le*  arbres 
en  deux  classes,  à  raison  des  amendes  applicables 
aux  délits  don!  ces  arbres  peuvent  être  la  ma- 
tière. La  première  comprend  les  chênes,  hêtres, 
charmes,  ormes,  frênes,  érables,  platanes,  pins, 
sapins,  mélèzes,  châtaigniers,  noyers,  alisiers, sor- 
biers, cormiers, mértsiers et  autres  arbres  fruitiers. 
—La  deuxième  se  compose  des  aulnes,  tilleuls, 
bouleaux,  trembles,  peupliers,  saules  et  de  toute* 
espèces  non  comprises  dans  la  première  classe. 

B. — Il  n'est  pas  inutile  d'expliquer  ici  le*  expres- 
sions qui  servent  à  déterminer  l'étal,  la  nature  et 
l'emploi  de*  arbres. 

e  — .4rbra  abattus.  Ceux  jetés  à  terre  par  la  co- 
gnée. 

7.  — Arsins.  Arbres  qui  ont  clé  charmé*  ou  aux- 
quels on  a  mis  le  feu  pour  les  faire  périr. 

8.  — Arbres  d'assiette.  Ceux  qui  indiquent  l'en- 
droit oii  les  agens  forestiers  onl  fait  assiette  d'une 
vente,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  désignés  comme  des- 
linés  j\  subir  une  coupe. 

0. — Arbres  debrin  ou  de  beau  brin  Arbre»  de  belle 
venue,  dont  la  tige  est  haute  et  droite,  et  qui  sont 
propres  à  faire  les  poutres,  le*  mais,  etc. 

10.  —  Arbre*  de  chablis  ou  simplement  rhabli», 
vhables  ou  (aables.  Arbres  de  haute  futaie  abat- 
tus ou  brisés  par  le  vent  ou  pourris  sur  place. 

11.  — Arbre  charmé.  Celui  au  pied  duquel  on  a 
fall  quelque  chose  propre  ù  le  faire  périr  ou  tom- 
ber à  la  longue. 

13.— Arbre*  couronné*.  Arbres  dont  les  branches 
de  la  cime  sont  mortes  naturellement. 

13.— Arbre*  déshonorés.  Ceux  dont  on  a  coupé  la 
cime  ou  les  brandies. 

!4.-Ar»r*  dé[*nsable.  Celui  qui  est  parvenu  à 
un  degré  de  croissance  suUlsanl  pour  se  défendre 
de  la  dent  des  bestiaux,  et  pour  ne  pas  pouvoir  être 
facilement  arraché  par  la  main  de  rhomjnc. 

I*.- Arbre  de  délit.  Celui  qui  a  été 
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éhoupé.  ébranché,  déshonoré  ou  emporté  en  con- 
travention. 

10. — Arbres  tmprunttt.  Ceux  que-l'orpcnlcur  em- 
ploie comme  pieds  cornière  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'arbres  asseï  gros  pour  en  servir,  quoiqu'il*  ne 
soient  pas  directemeut  dans  les  angles  des  ventes 
i  couper 

17.  — Arbre  d'entr  e.  Celui  qui  donne  des  si- 
gnes do  dépérisscm-ml,  qui  commence  a  se  cou- 
ronner.. 

iO— Arbre  encroué.  Celui  qui,  npres  avoir  ««lé 
coupé  tombe  sur  un  autre  arbre  et  s'ente  telle- 
ment dans  les  branches  de  celui-ci,  que  l'un  ne 
peut  plus  être  abattu  sans  l';.ulrc. 

10.  — Arbre  en  étant  ou  en  état.  Celui  qui  est  en- 
core sur  pied. 

*o.— ^rbrfs  faite.  Ceux  de  quatre  à  cinq  ans, 
pris  dans  les  pépinières  cl  qui  sont  propres  a  être 
plantés  à  demeure. 

21.— ,4rorr«  faux  tenté*.  Ceux  qu'à  l'aide  de  cor- 
dage ou  de  machine  on  a  lait  tomber,  en  sui  te 
qu'il  semble  que  c'est  le  vent  qui  les  a  f.iil  tom- 
ber, ou  bien  ceux  que  l'on  a  déchaussés  pour  que 
le  vent  pùt  les  aballre  plus  facilement. 

28. — Arbres  de  haute  fuinte  ou  de  haut  vent.  Ceux 
qu'on  laisse  s'élever  jusqu'à  ce  qu'ils  ne.  croissent 
plus,  comme  le  chène,  l'orme,  le  pin,  elc. 

25.—  Arbree  à  laye  ou  de  re^uplée.  Jeunes  plants 
qu'on  laisse  pour  repeupler  Us  taillis,  lorsqu'on 
en  Tait  la  coupe. 

94.  —  Arbres  de  litière  ou  de  bordure,  autrement 
appelés  paroit.  Ce  sont  ceux  qu'on  veut  réserver 
dans  toute  la  longueur  des  lignes  d'une  coupe, 
entre  les  pieds  corniers,  et  que  l'on  marque  du 
cOlé  qui  regarde  la  venle,  tant  «lu  marteau  de 
l'arpenteur  que  du  inarleau  de  l'étal. 

11.  — Arbre*  de  ligne.  Ceux  destinés  à  border  des 
routes. 

80. —  Arbree  de  lumière.  Ceux  qui  se  irouvent 
directement  au  milieu  des  brisées,  cl  que  les  ar- 
penteurs hiissent  pour  faciliter  leurs  opérations. 
Ils  sont  marqués  sur  les  deux  faces  qui  regardent 
chaque  pied  cornier  ;  quelquefois  on  les  perçait, 
d'où  leur  serait  venu  le  non  d'arbres  de  lumière. 

27. —  Arbree  de  plein  vent,  ou  en  plein  air  ou  de 
haute  tige.  Ceux  qu'on  laisse  parvenir  à  toute  leur 
nanti  ur. 

88.  —  Arbree  de  demi-tent  ou  de  demi- tige.  Ceux 
dont  on  borne  la  tige  à  un  mètre  ou  à  un  mélre 
et  demi. 

8».  —  Arbree  naine.  Ceux  qui  se  tiennent  natu- 
rellement Tort  bas,  ou  à  l'élévation  desquels  on 
s'est  opposé  par  divers  procédés. 

50.  — Arbree  de  marine.  Ceux  qui  sont  affectés  au 
service  de  la  marine.  —  V.  affectation,  hari*e. 

31.  —  Arbree  marmentaux  ou  arbree  de  touclie. 
Arbres  de  haute  futaie  qu'on  ne  taille  pas,  cl 
qui  forment  des  avenues  de  décorations 

52.  —  Arbres  martelés.  Ceux  qui  onl  reçu  l'em- 
preinte du  marteau  royal  de  la  marine,  et  devien- 
nent ainsi  affectés  aux  constructions  navales. 

53.  —  A  r  r  m  mitoyen*.  Ceux  quirse  trouvant  sur 
la  ligne  séparalive  de  deux  héritages,  appartien- 
nent i  chacun  des  deux  voisins. 

34.— Arbres  de  paroi*.  Ceux  qui  séparent  les 
coupes  vendues  des  coupes  contigue*. 

51.  —  Arbre*  piede-cornier*.  Ceux  qui  servent  à 
désigner  dans  les  coupes  un  angle  sortant  ;  tour- 
nant, ceux  qui  se  trouvent  dans  un  angle  rentrant, 
el  paroi*  ceux  que  l'on  marque  dans  la  longueur 
d'une  lijcne,  soit  entre  deux  pierds-corniers,  soit 
entre  deux  tournant,  soit  entre  un  pied-cornlcr  el 
un  tournant. 

80.  —  Arbre*  de  réterre.  Baliveaux  laissés  dans 
chaque  coupe  pour  repeupler  la  forêt.  On  donne 
aussi  ce  nom  aux  pieds-corniers. 

37. —  Arbres  retenue.  Arbres  baliveaux  marqués 
du  marteau  du  gouvernement  ou  du  propriétaire, 
pour  être,  au  moment  de  l'exploitation,  conservés 
dans  une  venle  pour  les  besoins  de  la  marine,  des 
communes  ou  des  élahlissemens  publics. 

sa.  —  Arbret  pour  eignassx.  Ceux  destinés  à  la 
construction  des  signaux  propres  à  rétablisse- 
ment d'une  nouvelle  carte  de  France. 

39. — Arbret  témoint.  Ceux  qu'on  emprunte  dans 
les  ventes  voisines  lorsqu'on  n'en  trouve  pas  de 
propres  sur  les  limites  de  celle  qui  est  mesurée 


40.  —  Arbres  rolis  ou  roleis.  Ce  sont  des  arbres 
abattu*  en  partie  pur  les  trots,  ou  dont  seulement 
1  on I es  les  maîtresses  lu  anches  sont  abattues.  Ils 
sont  réputés  chablis  dans  les  fin  èls 

41.  —  Les  arbre*  sont  épai  s  ou  réunis  en  mas- 
sif el  ils  Tonnent  alors,  selon  leur  nombre, un  bois 
ou  une  forél.  —  V.  forets. 

48.—  En  principe  général,  le  droit  de  propriété 
confère  u  chacun  le  droit  de  planter  sur  son  ler- 
rain  tels  arbres  qu'il  lui  |<lu:l,  saul  le*  restrictions 
établies  au  tilre  des  servitudes.  —  C.  civ.,art.  538. 
—  V.  rMPHIBTÉ  et  su  VIT!  or. 

43.  —  Les  plantations  faites  sur  un  terrain  sont 
présumée!  appartenir  au  propriétaire,  si  le  con- 
traire n'est  piouvé.  -  C.  av.,  art.  553. 

44.  — Le  propriétaire  conserve  même  sur  son 
sol  les  plantations  qu'il  a  faites  avec  des  matériaux, 
semis  ou  plants  ne  lui  appartenant  pas,  sauf  à 
en  paye:  la  valeur.  —  C  civ  ,  art.  53*.  —  V.  rno- 

PRIÉTE. 

43.  —  Quant  aux  planlalions  qu'un  tiers,  avec 
ses  propres  matériaux,  a  faites  dans  le  fonds  d'au- 

tl  III,  V.  PROPRIÉTÉ. 

40.— Pour  les  droits  que  l'usufruitier  peut  exer- 
cer sur  les  arbres  el  leurs  fruits,  V.  c-M  fri  it. 

47.  —  Les  fruits  des  arbres  appartiennent  incon- 
testablement au  propriétaire  de  l'arbre,  qui,  lon- 
que  ces  fruits  sont,  par  suile  de  l'rxleii-ion  des 
branche»,  tombés  sur  un  terrain  voisin,  a  incontes- 
tablement le  droit  de  loiver  le  \oisin  a  lui  livrer 
passage  pour  ramasser  les  fruits  ainsi  tombés,  eu 
payant,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité.. —  L.  I,  ff-.  De 
glande  leyrvda. 

48.  —  Mai*  le  voisin  a  le  droit  d'cxiirer  que  lis 
arbres  de  haute  line  ou  autres  ne  soient  plantés 
qu'à  une  distance  déterminée  soit  par  l'usage,  soit 
par  des  révlcmens,  soit  par  le  Code  civil,  art.  671 

el  C72.  —  V.  SERVI Tl'BE. 

49.  —  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  plan- 
lés  à  une  moindre  distance  soient  arrachés,  et  il 
pcul  contraindre  à  couper  les  branches  qui  avan- 
cent sur  sa  propriété.  —  V.  raoraiÉTÉ  et  »ervi- 

Tl  DE. 

IW).  —Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs 
arbres  qu'il  «araïf  appartenir  à  autrui  sera  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au  dessous 
de  six  jours  ni  au-dessus  de  six  mois  à  raison  de 
chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder 
cinq  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  dommages  Intel Ms,  ni 
être  au-dessus  de  te  fr.  —  C.  pal.,  art.  445  et  455. 

ai.  —  L'écorchurc  d'un  arbre  faite  avec  l'inten- 
tion de  nuire  par  1  essieu  d'une  voilure,  n'est  pas- 
sible d'une  peine  qu'autant  qu'elle  ferait  de  nr- 
ture  à  Taire  périr  l'arbre,  el  dans  ce  cas  elle  cons- 
titue un  délit  qui  excède  la  compétence  des  tribu- 
naux de  simp'e  police.  —  Case.,  89  fév.  4893,  Jac- 
ques Mouton  et  Pelil. 

68.  —  Ceux  qui  détruisent  les  greffes  des  arbres 
fruitiers  ou  aunes,  sont  passibles  d'amendes  dou- 
bles du  dédommagement,  el  de  détention  de  po- 
lice correctionnelle,  qui  ne  pcul  excéder  six  mois. 
—  L.  28  sept. -6  ocl.  1791,  arl.  14. 

«5.—  Pour  ce  qui  concerne  les  ai  lires  plantés  ou 
à  planter  le  long  des  roules  royales  ou  départe- 
mentales, des  chemins  vicinaux, des  chemins  com- 
munaux ou  ruraux,  ou  sur  les  places  des  villes  et 
autres  communes,  V.  bies»  cohmi.vaix, 
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Archives  de*  gardenotes  (amant)  de  la  ville  de 
Melx.  —  Suivant  l'art.  lit.  4.  des  coutumes 
généralesdu  pays  messin,  l'obligation  pattée  derant 
notaire  n'emportait  livpolhèi|ue  que  du  jour 
qu'elle  avait  élé  mise  en  arche  damant.  —  Y, 

A  SAIT. 

tltt'HKTS. 

Les  fabricans  d'archets  sont  rangés,  par  la  loi 
du  25  avr.  184»,  sur  les  patentes,  dans  la  septième 
classe  des  patentables,  cl  imposés  a  :  P  un  droit 
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fixe  basé  sur  le  chiffre  rie  la  population  de  la  rillc 

OU  «un          où  est  situé  rétablissement;  —  9*  un 

droit  proportionnel  du  quarantième  de  la  valeur 
Joraivcde  ta  maiton  d'habitation  et  de*  locaux 
servant  à  (  exercice  de  la  professon.  —  V.  r\- 
noms. 


ARCllEVÈqtB. 

Prélat  métropolitain  qui  a  plusieurs  évêque* 
po-r  sulTragau*.—  L.  18  gerinin  an  X  —  V.  culib. 
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A r.  lui-  rte»  de  ville»,  6. 
Comiietrocr.  4,  9». 
Goml  iii'Hi ■  d'idoucile,  14. 
brait  •iicirn,  3-5. 
Kalrr|iniH-ur»,  9,  «0.  86. 
Eipcrti*,  13,  15,  «7,  38. 
Honoraire»,  4,  84-37. 
Liberté  d'iodunrie,  14. 
Mémoire»,  il,  18,  II. 
l  17-M. 

il'cvpert»  jor#»,  7. 


ram,  7. 
I\iUnle«,  15.  19. 
Pouvoir  municipal,  17  ». 
|>r«rM-ri|>t  iaii,  39. 
Privilège,  30,  31. 
R«pou»aUiilé  ,  9,1»,  38, 

T»»e,  8«. 


»». 


Travaux  |  l'x»,  8,  34. 

Vac.tioti»,  t»,  31  ». 
VrrirK»liwu,  18,  91  ». 

ville»,  6. 
Voirie,  34. 


I.  -  L'architecte  ett  celui  qui  tait  profession  de 
tracer  de*  plan*  ft  devi*  pour  le*  construction*,  et 
d'en  dirtaer  le*  travaux. 

9.  —  Chci  le*  Grec*  la  profession  d'architecte 
était  en  honneur,  car  elle  supposait  et  iiéco.«itnil 
eheirrut  qui  *'y  titraient  une  grande  vaiiAlédc 
connaissances.  —  Vit  une,  liv.  1er,  ebap.  l«r.  — 
Le*  architecte»  avaietil  le  privilège  de  donner  leur 
nom  aux  baliincn*  puldic*  qu'il»  avaient  cons- 
truits; niai*,  d  un  outre  cote,  il*  étaient  dan*  l'o- 
InVaiion  de  déclarer,  aiaul  d'entreprendre  un  ou- 
vrage, publie,  ce  qu'il  devait  coûter,  et  il*  étalent 
personnellement  re*prinsabic*diipilxqu'il*avaienl 
Indiqué.  —  Vilruvc,  Pnrfat..  liv.  io. 

5.  —  Chef  le»  Homains  l'urehilcclure  ne  fut  d'a- 
bord exercée  nue  pur  le*  esclave*  et  le»  affran- 
chi»; mal*  après  la  république,  celle  prolvssion 
fut  entourée  de  plu*  de  considération  cl  |Ouil  de 
quelques  privilèges.  Le  premier  archi'crle  faisait 
put  lie  des  otliciersriu  patai*.  et  riau*  le*  jour*  de 
cérémonie  il  marchait  immédialemenl  ilevaul 
l'empereur,  portant  une  règle  d'or,  en  signe  de  *a 
dignité.  —  Co*«iodore,/onnit<.  7,  5  ;  fini  yc/op.  du 
ér.,  v*  Arthiltcte,  n°  3. 

4  —  Le*  contestation*  relative»  aux  hAtimens  et 
•UX  servitudes  élaienl  ingées  le  plus  souvent  par 
Je»  architecte»,  qui  avaient  le*  mur.-  honorait  es 
que  le»  juge*  délégué*.  —  Godelroy.  Ad  Itgtm  r>, 
}  Ie',  Cod.,  Ut  proxtmtt  sacrorum  terin. 

Il  —  En  France  il  y  a  eu  tant;  temps  un  olllcc  rie 
premier  archi'erte  du  roi.  Cet  oltiee  Tut  supprimé! 
par  la  déclaration  du  »ept.  I77G  et  remplacé 
par  une  nouvelle  con>mi*»ion,  *ou*  le  nom  d'ar- 
chllecle  ordinaire,  dont  le»  fonctions  étaient  sub- 
ordonnées à  l'autorité  du  directeur  général.  — 
Enrychp.  du  dr.y  ibid..  n*  4. 

6.  — Les  ville»  importante*  ont  presque  toujours 
eu  de»  architecte»  rpécinux  qu'elle*  rétribuaient 
elles-mêmes,  el  qui  avaient  la  mi**ion  de  veiller  A 
l'entretien  et  à  la  eonsenalinn  de»  bà'imen*,  de 
dresser  des  plans  pour  le*  con»lruclion*  cl  les 
alignemcn».  qui  s'exécutaient  »nu*  leur  direction. 

7.  —  Cinquante  ofllees  d'experts  juré»  (architec- 
te* et  entrepreneur»)  furent  croc*  pour  ta  ville  de 
Pari*  par  un  édit  du  mois  de  mai  1690.  uvee  mis- 
sion spéciale  défaire  tous  le»  rapport*  d'ouvrage», 
Tisile*  de  lieux,  estimation  d  ouvrages,  etc.  — 
Encyclop.  du  rfr.,  ibid.,  n°5. 

8.  —  Louis  XIV  avait  fondé  une  académie  dar- 
chiteclurc  dont  le*  statut»  lurent  réglés  par  let- 
tre* patente»  de  fév.  1717  el  de  nov.  1773.  Celle 
académie  a  été  respectée  par  le  décret  du  3  brtim. 
an  IV  ;  elle  rentre  dans  une  de»  classes  de  l'acadé- 
mlo  des  beaux-arts.  —  V.  h%titut. 

9.  —  Le  rôle  des  architectes  te  borne  quelque- 


fois à  tracer  de»  p'ansou  devis,  ou  A  faire  exécu- 
ter ceux  dressé»  par  d'autre»;  quelquefois  au»sl 
le»  architectes  sont  chantés  en  même  temps  d'éta- 
blir le»  plans  et  de  taire  les  constructions.  Dans 
ce  dernier  cas  ils  sont  archittetti  ml  repreneur* .  — 
Ew  yclnp.  du  dr„  v°  Archiltctt,  n*  I";  Perrin,  Coét 
dtt  eomlrurlionn,  n*  97. 

10.  —  Ceux  qui  exécutent  rie*  travaux  de  eons 
truclion  pour  leur  propre  compte  sont  réputé» 
entrepreneur». 

11.  —  Il  entre  encore  dans  les  attribution»  de* 
architectes  d  être  appelé»  pour  régler  les  mémoi- 
re» de*  enli  enrenem  *  el  de*  ouvtuts,  et  pour  vé- 
i  m  r  si  le*  Ira» aux  mil  été  exécutés  conformé- 
ment aux  règles  ne  l'art,  aux  plans  el  devis  et  aux 
conventions  faites  avec  le  propriétaire.  —  Cette 
mission  leur  appartient  naturellement  lorsqu'il  s'a- 
git de  mémoires  présenté*  par  les  en 'repreneurs 
et  ouvrier»  qui  oui  travaillé  sou*  leur*  ordres.  •» 
Rolland  de  Villargues,  Dtct.  not.,  v°  Arvkittrtt, 
no»  8  el  »uiv. 

19.  —  L'architecte  chargé  de  pareille»  vérifica- 
tion* coiii|iromellrail  *a  responsabilité  et  devien- 
di  ail  passible  de  dommages-intérêts,  «'il  se  rendait 
coupable,  »oit  de  connivence  avec  le»  cnlrrpre- 
116111-*  cl  ouvriers,  »oit  d'impéritrc  au  point  de  ne 
po»  apercevoir  de*  vire»  évidens  de  construction. 
Il  v  a  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  dit  Holtand  de 
Villargues (n»  7),  d'appliquer  la  régie:  Imptritta 
cu//«r  adnumerutur.  -  L.  133,  fL,  Dt  rrg  jur.;  Lt- 
paae.  t.  3,  p.  17;  Fremy  Ligneville,  C.  detanhit., 
n»  131 1.  —  V.  auso-i  ntsp.iAsvniriié. 

15.  —  Le»  décision*  d.-»  archileele»,  en  matière 
de  r  Hdemeut  de  mémoire»,  comme  en  tout  autre 
ma'iére,  n'empéebi  nt  pa*  les  partie»  de  recourir 
à  l'expertise.  —  Perrin,  no*  107  el  1*5  ;  Lepage,  L  9, 
p  n». 

14.  —  L'exercice  delà  profession  d'architecte 
était  aulr<foi*o*sujéli  h  lu  condition  de  léception 
par  la  corporalion  des  architecte*.  Celle  réception 
n'avait  lieu  qu'apié»  examen.  Aujourd'hui  l'ar- 
ch.lecluie  e»l  considérée  comme  un  art  InVral, 
que  tout  le  monde  peut  exercer  »an»  aucune  for- 
malité rd  entrave.  —  Le»  auteur»  de  l'Êrtfjrrtap.  éu 
dr.  (>•  ArrhiterU,  n*  B)  font  remarquer  avec  rai- 
son que  cet  élal  «le  choses  présente  rte»  ineonvé- 
nli  n*  réel*  :  Kn  vain,  disent-ils,  a*>lmlle-M)n  l'ar- 
chilcclure  A  la  peinture  et  a  ta  musique;  -  on  ou- 
blie qu'il  existe  une  grande  différence  entre  elle»; 
la  peinture  et  la  musique  sont  des  arl»  purement 
d'niiivmenl  ;  dan*  l'architecture,  au  cordiahe,  la 
vie  et  la  fortune  de*  citoyen*  se  trouvent  direcle- 
ment  intéressées.  Un  vice  de  construction  peut,  en 
occasionnant  la  chute  d'un  bâtiment,  compromet- 
tre uravemenl  lesinléiêtariii  propriétaire  ei  mena- 
cer la  viedes  locataire*  el  de»  pa»saii*;»mis  ce  point 
de  vue  l'architecture  a  des  rapports  intime»  avec 
le*  prore*siou*  d'avocat,  de  médecin,  etc.;  or,  ces 
profession*  »ont  soumis,  h  h  de*  éprruves  de  rapa- 
cité destinées  a  présenter  des  garanties  au  public. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  l'urrhilec- 
ïure  *  n  —  Aussi,  tors  de  la  discussion  de  ta  loi  sur 
les  patentes,  publiée  le  95  avr.  IS44,  un  dépdlé 
(M.  Vatout)  exprimait-il  le  vœu  de  voir  le  gouver- 
nement donner  aux  architecte*  une  organisation 
régulière  el  le»  assujélir  a  la  délivrance  d'un  di- 
plôme. —  Duvergier,  Coll.  dtt  fois,  t.  44,  p.  943. 

1  îl.  —  I-n  loi  du  7  hrum  on  VI,  relative  aux  pa- 
lenle», contenait  un  art.  11  ainsi  conçu  :  «  Le»  ar- 
chitecte* ne  »cronln<»ojé|i«a  ta  patente  que  quand 
il»  feront  de*  règlement  dt  mrrpoiret  (fourrier*  ,  dtt 
erpertitei  ou  entreprit**  dt  bâtiment  pour  lenr  comp- 
te. »  L'art.  13  ,  loi  du  35  av.  IH44,  déclare  dispense» 
de  la  patente  »  le»  architecte*  considéré*  comme 
artistes,  nese  livrant  pas, même  accidentellement, 
à  des  entreprise*  de  con*truclion.  • 

le.  -«  Ainsi,  dit  M.  Du  «entier  (Ml.  dtt  tais,  t.  44, 
p. 943),  sou*  ta  loi  de  l'an  M  l'exemption  n'était  ac- 
cordée qu'à  l'architecte  »impf«  arti»/c,  simple  des- 
sinateur de  projets  d'édillce».  Il  sutllsait  qu'il  ré- 
glai un  mémoire  d'ouvrier»,  ou  qu'il  fit  une  ex- 
pei  lise  pour  être  as»uiélià  ta  patente.  Au  contraire, 
d'aprè»  la  loi  nouvelle  ,  l'archilecle  ne  pru»  être 
soumis  à  la  patente  qu.«  comme  entrepreneur  se 
livrant  A  de»  entreprise»  pour  »on  propre  compte, 
el  c'est  la  patente  d'entrepreneur  qui  lui  est  alors 
imposée;  quest  l'archilecle  tait  une  expertise,  une 
réception  de  travaux,  s'il  règle  des  mémoires  d'au- 


Trages  rcc  que  tous  les  architectes  font)  H  ne  sera 
pas,  pour  ci:  fait,  soumis  a  I»  patente,  car  il  ne  sera 
ni  entrepreneur  ni  spéculateur.  » 

17.  —  On  a  agité  la  double  question  de  savoir  .- 
1»  si  les  architectes  peuvent  être  astreints!  se  mu- 
nir, pour  l'exercice  de  leur  profession,  de  certaines 
mesures  sujette*  à  vérification  ;  —  3o  si  par  cela 
•cul  qu'un  arrêté  municipal  les  aurait  soumis 
(même  à  tort  )  à  celte  obligation  ,  les  architectes 
seraient  lenu-Mry  obtempérer  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  reformé  par  I  autorité  supérieure. 

18.  —  La  (hlllculté  sur  ces  questions  vient  •  iode 
ccque  la  toi  du  18-31  aoùl  1790  conlie  ù  la  vigilance 
cl  à  l'autorité  des  corps  Municipaux  l'intpcriion 
sur  la  fidélité  du  débit  det  denrées  qui  te  rendent  au 
poiét,  à  l'aune  et  à  la  mesure,  —  v>«  de  ce  que  la  loi 
du  13- a  juill.  1791  altrihuc  à  l'autorité  muni- 
cipale le  droit  défaire  et  publier  des  arrêtés  n^gle- 
nieulnircs  sur  les  objets  confié*  ù  la  vigilance  et  a 
l'autorité  de*  corps  muniripaiix. —  D'où  parait  ré- 
s-i'i.  i-,  pour  l'administration  municipale,  et  d'une 
manière  générale,  le  droit  de  déterminer  la  classe 
d'individus  qui,  par  leur  profession,  leur  industrie 
ou  leur  commerce,  doivent  élre  pourvus  de  poids 
et  de  mesure»  et  soumis  a  la  vérification  périodi- 
que. —  Catt.,  i  nov.  1833,  Fageot  ;—  V.  au  surplus 
roii»sr.T  «esirescI  roixoia  nnicim. 

II».  —  Mais,  sur  le  premier  point,  la  cour  de  Cas- 
sation nous  semble  avoir  décidé  avec  raison  que 
«  NW architecte*  proprement  dits,  tant  qu'ils  »e  ren- 
ferment dans  l'exercice  de  leur  pmfemnn ,  ne  foui 
pas  le  trafic  prévu  par  la  loi  de  1700.  et  nue  dèslor* 
(h  ne  peuvent  élre  compris  dans  un  arrêté  prl*  en 
Vftrlll  de  cette  loi  et  de  celle  du  19-39  juill.  1791.  » 
•   Catt.,  18  janvier  1834,  Dubrcuil. 

«O.  —  Celle  solution  ne  devrait  évidemment  pas 
(Ire  applicable  aux  architectes  qui  seraient  en 
même  lemps  lolseurs-vérillcalcurs  ;  car ,  en  celte 
dernière  qualité,  ils  ne  pont  raient  répudier  l'ap- 
plication des  arrêtés  municipaux  relatifs  aux  poids 
I  mesures.  —  Encycl.  du  dr..  vo  Archîterte,  no  10. 

il.  —  A  l'égard  de  la  deuxième  question  elle  a 
(16  jugée  diversement.  Par  un  premier  arrêt  déjà 
filé,  la  cour  de  Cassation  avait  décidé  que  l'arrêté 

Enr  lequel  un  maire  ou  le  préfet  de  police  h  Paris 
njoinl  aux  architectes  de  se  munir  de  certaines 
mesures,  et  les  soumet  aux  vérifications  prescri- 
tes pour  d'autres  professions,  excède  les  pouvoirs 
Ile  l'autorité  municipale  ou  administrative^  n'est 

Eas  obligatoire.  —  Catt.,  18  janvier  1834,  Du- 
reutl. 

89.  —  Au  contraire,  par  un  arrêt  subséquent ,  la 
même  Cour  a  posé  en  principe  que  le  règlement 
de  police  par  lequel  les  archilecles  sont  compris 
au  nombre  des  individus  qui  doivent  être  munis 
de  certaines  mesures  ,  et  en  smiRrir  la  vérification 
périodique,  est  pris  dans  le  cercle  des  attributions 
municipales,  et,  par  suite,  obligatoire  tant  qu'il 
n'a  pas  été  réformé  ou  modifié  par  l'aulorilé  ad- 
ministrative supérieure.  —  Catt.,  S  avr.  1833,  Pbi- 
llppon. 

f  5.  —  De  ces  deux  décisions  nous  avons  approu- 
té  la  première  sous  l'arrêt  du  3  avr.  1833.  —  V.  au 
surplus  rot voir  ■UKlCtPAS», 

94  —  Les  honoraires  des  archilecles  ne  sont 
réglés  par  aucune  loi.  A  défaut  de  convention  on 
les  fixe  d'après  l'usage  des  lieux,  et.  en  cas  de  con- 
testation, on  les  fait  réulcr  par  les  tribunaux.  Un 
usage  généralement  suivi  adouci  p.  «;0  du  mon- 
tant des  mémoires  en  règlement  à  Varehilectc  qui 
a  tout  à  la  fois  fait  les  plan*  et  devis  ,  conduit  Tes 
travaux,  vérifié  et  réalé  les  mémoires.  D'après  un 
arrêté  du  conseil  des  bntimens  civil* près  le  minis- 
tère de  I  intérieur,  du  8  pluv.  an  VIII.  ces  s  p.  oio 
sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  sur  lesdillérenles  por- 
tions du  travail  dont  est  chargé  l'architecte  :  pour 
composition  de  projets  et  plans  ,  I  cl  demi  p.  »/<>; 
pour  dlreclion  cl  conduite  des  travaux,  I  et  demi 
p.  o/o  ;  pour  vérifications  de  mémoire*  9  p.  oJO( 
et  dans  le  cas  où  II  aurait  élé  dressé  un  devis  par 
rarchitectcpotir  des  travaux  qu'il  n'aurait  pas  fait 
exécuter,  f  p.  «/o.  -  Cet  arrêlé  e*t  généi aiemeut 
adopté  comme  ha^c  du  règlement  d'honoraires  en- 
tre les  architectes  et  les  particuliers. 

9».  —  Il  a  élé  José,  par  application  rte  l'arrêté 
précité,  que  les  archilecles  qui  ont  fait  les  plans  et 
Bevls,  surveillé  les  travaux  et  reçu  les  ouvrages 
exéculfts  pour  le  compte  des  communes  et  établis- 


semen»  public»,  ont,  a  moins  de  conTentions  con- 
traiies,  droit  pour  leurs  émolumcns  à  S  p.  f.  sut 
la  valeur  des  constructions  adjugées.  —  L'archi- 
tecte a  également  droit  à  un  soixantième  du  prbe 
des  devis  par  lui  dressés  mais  non  suivis  d'exécu- 
tion.—Dijon  91  mai  1814  (t.  9  1844,  p.  339),  ChauS- 
sier  e.  ville  de  Chmmont. 

so.  —  Le  plan  dressé  par  l'orchllede  ne  lui  est 
pas  i»i«yé  lorsqu'il  a  l'entreprise  des  travaux,  et 
qu'il  est  rétribué  comme  entrepreneur,  on  pré- 
sume qu'il  est  indemnisé  sulllsammeiil  par  le  bé- 
néfice qu'il  doit  retirer  de  la  fourniture  des  maté- 
riaux et  du  la  confection  dis  travaux.  —  Encyclo- 
pédie du  dr.,  \o  Architecte,  t\"  14. 

97.  —  Quand  les  travaux  d'expertise  confiés  à  un 
Architecte  ont  lieu  par  suite  d'une  miss  on  judi- 
ciaire, la  fixation  des  honoraires  qui  lui  sont  dus 
est  faite  ainsi  qu'il  suit  :  en  matière  civile,  confor- 
mément a  l'art,  f 39  du  tarif  du  18  Tér.  1807,  par 
chaque  vacation  de  trois  heures,  s'il  opère  au  lieu 
de  son  domicile  ou  dans  la  dislance  de  9  mji  ia- 
mèlres,  dans  le  département  de  la  Seine,  8  fr..  et 
dans  les  autres  deparlemens  6  fr.;  —  en  matière 
criminelle,  conformément  a  l'art.  99  du  tarif  du 
18  juin  181 1.  savoir .-  à  Paris,  S  fr.:  dans  des  villes 
de  40,000  habilans  cl  au-dessus, 4  fr.;  dans  les  nu- 
t-es  villes  et  communes.  3  fr. 

9R.  —  Le  prorèvvei  bal  des  archilecles  dans  1 
affaires  où  Vexpeit  esl  nommé  d'ollice  par  le  tr 
bunal,  esl  taxé  par  le  président  qui  a  le  droit 
réduire  te  nombre  de»  vacations  lorsqu'il  lui  r. 
raîl  exagéré.  —  Encyclopédie  du  dr.,  ibid.,  no  |4. 

Lra  architectes  ne  peuvent  être  soumis  à  la 
prescription  de  six  mol*  pour  le  paiement  de  leurs 
salaires,  comme  les  ouvriers  el  gens  de  travail 
(Arg.  C  civ.,  art.  1799).  —  Troplong,  Pretcript., 
no  954  ;  Vremy-Ligneville,  no  1878.  —  Catt.,  ft  mars 
18.il,  Villa  e.  Mazars. 

30.  —  Les  architectes  ont,  pour  le  paiement  du 

Iirix  de  leurs  travaux,  un  privilège  sur  les  cons- 
ruclions  qu'il»  ont  dirigée*.  —  C.  civ.,  art.  9103. 
SI.  —  Les  conditions  auxquelles  sont  attachés 
l'existence  et  l'exercice  de  ce  privilège  sont  expli- 
quées au  mol  privilège. 

59.  —  tes  architecies  peuvent,  dans  certains 
cas  déterminés  par  la  loi,  être,  de  la  part  de  ceux 
qui  les  ont  employés,  l'objet  d'uni  action  en  res- 
ponsabilité —  V.  à  cet  égard  louage  b'ublstri*. 

53.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  s'ils  peu- 
vent Cire  réputés  garaus  des  dépenses  de  construc- 
tion» excédant  celles  qu'ils  avaient  prévues,V.  éga- 
lement LOtACE  o'iSDt  STRIE. 

54.  —  En  ce  qui  concerne  l'organisation  spéciale, 
les  attributions,  les  devoirs  et  les  droits  des  archi- 
tecies chargés  de  la  direction  ou  de  la  surveillance 
des  travaux  publics,  V.  bati*e*s  civils,  coh- 
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t.  —  Le  mot  nrchiret  sert  a  désigner  le  lien  où 
les  litres,  chartes,  traités  el  autres  actes  publies 
sont  déposés  pour  être  conservés.  —  Il  se  dit  aussi 
des  actes  eux-mêmes  ainsi  déposés.  —  On  nomme 
arrhivitte  celui  qui  est  préposé  A  la  conservation 
de  ces  actes,  et  qui  d'ordinaire  a  le  droit  d'en  dé- 
livrer des  copies  ou  expédillona. 

9.  —  Ce  mol  est  dérivé,  suivant  quelques  auteurs, 
du  mol  grec  *'«;<;i<*"»  l"!  signifiait  le  palais  du 
prince  où  élalcnt  renfermés  lous  les  actes  publies 
et  particuliers  (Godefroy,  ad  leg.  9,  S  «  ,  ff., 
De  narnis),  selon  d'autres,  du  latin  arca,  coffre, 
lequel  viendrait  lui-même  du  verbe  latin  aneo.— 
Arca  dicta  quod  arceat  titum  atque  prohibtat;  Aine 
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ttarchirum,  hine  et  arcanum,  undecceleri  arcentur. 

Isidore,  Orig.,  lih.  20,  cap.  9. 

3.  —  Totn  1rs  ancien*  peuples  ont  ru  leurs  ar- 
olii-.r*.  Lis  gtre^  rn  élalilirriit  ju-que  d.uis  les 
lieux  sacrés;  le  liinplc  «le  Dlo*  siu tuul  servit  à 
toute  la  Grèce  pour  cri  usage. -A  Homo,  1rs  ;icles 
sous  seing- privé  «  laîciil  déposé*  dan»  le*  archives 
ptiVliques  pour  qu'on  pùly  avoir  recours.  La  loi  20,  ! 
C.  Dfpùcopali  audientia,  mentionne  le*  archives 
de  I  église  d  Alrxaii'lnr,  et  d.nis  la  Nov.  49,  ch.2, 
il  est  question  d'archives  publique*. 

4.  —  Kn  Anulelenc,  la  four  dt  Londres  renfermait 

Un  recueil  111  'lise  de  docuntens  «1     plus  haut 

prix,  relalii*  à  IhUloire  île  l'Anidclene  il  di  s 
autres  nations  eu  rapport  avec  elle.  Maison  Mit 
qu'un  incendie  a  détruit  en  m  ande  partie,  le  30 
octobre  I Ml,  les  divers  ohjels  précieux  qu'elle 
contenait. 

».  —  L'on  retrouve  en  France  le  même  usage  dés  , 
leslemps  les  plus  ancien*.  Les  ordonnances  de  nus 
rois  se  eonsi  rvaienl  dans  leur  palais,  in  archiro 
palatu.  — .Malheuretisemcul,  pendaul  lonu-lc  mps, 
110*  lois  portèrent  a  la  guerre  avec  eux  les  litres 
le* plut  précieux  de  leur  couronne  — Il  résilia 
■ou\cnl  de  là  îles  pertes  considérables. 

6.  —  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  éla- 
blil  le  Irésor  des  rbarles  uni  fui  placé  d'abord 
dans  la  tour  du  Loutre  cl  du  Temple,  ri,  depuis 
Saint-Louis  à  la  saiule  chapelle  de  Paris  où  sont 
encore  aujourd'hui  les  archicei  judiciaire*.  Tous 
les  originaux  y  rurrnl  consacré»  pour  n'en  pas 
sorlir,  et  quand  nu  en  délivrait  des  copies,  on  avait 
soin  de  les  inscrire  dans  des  registres  qui  Rirent 
les  premiers  modèles  des  carlulaircs  de  | villes  les 
abbayes,  dont  aucun  n'esl  guère  pHis  ancien  que 
ces  registre».  Ainsi,  le  trésor  des  chai  1rs  csl  com- 
posé des  litres  uiigiiiaux  cl  des  registres  où  ils 
sont  transcrits;  mais,  malgré  la  lui  que  l'on  s'était 
Lille,  de  ne  jamais  laisser  sortir  de  litres  de  ce  tré- 
sor, on  comprend  qu'il  (allait  bien  les  confier  a 
ceux  qui  furent  chargés  d'eu  faire  1rs  ex  Ira  ils;  c'est 
ce  qui  fit  qu'il  y  en  eut  plusieurs  d'égarés  cl  que 
l'on  recouvre  Ions  les  jours  dans  les  bibliothèques 
où  ils  étaient  reslés. 

7.  —  Les  provinces,  les  villes,  les  églises,  les  mo- 
naslèrcs,  les  universités,  les  grandes  maisons 
comme  celle  des  princes,  des  ducs,  dépossé- 
daient aussi  de  précieuse  ses  archives  qui  furent  en 
irrandc  partie  dispersées  à  l'époque  de  la  révo- 
lution. 

8.  —  Sous  l'empire,  les  archives  du  royaume 
*  s'étaient  accrues  de  celles  qui  appartenaient  à  de 

grandes  villes  conquises.  On  remarquait  enii  'autres 
Ti'S archives  de  Vienne,  celles  du  Vatican,  ele.  — 
Mail  avant  qu'on  1  ùl  le  temps  d'explorer  cesdocu- 
nieus  dans  l'intérêt  de  la  science  historique,  les 
événemens  de  MU  louèrent  de  les  restituer  en 
presque  lolalilé. 

0.  —  Aujourd'hui  que  l'on  comprend  mipnx  l'in- 
lérêt  qui  »'<itlaihe  à  ces  doeuinens  pour  l'élude  de 
l'hisloire.  Ic^gonvernemenl  a  songe  aux  movens 
qu'il  fallait  employer  puir  sauver  de  la  destruc- 
lion  et  de  l'oubli  ceux  qui  ont  survécu  à  ce  nau- 
frage. —  Circul.  du  iniuisl.  de  Tins!,  publ.,  aux 
correspondans  du  comité  historique,  établi  auprès 
de  ce  ministère,  nov.  1834. 

I«.  —  Malheureusement,  eesefforts  ne  pourront 
(ornais  nous  dédommager  de  nos  perles,  car  ce 
qui  avait  survécu  aux  dilapidalions  révolution- 
naires, a  lailli  p:lrir  en  pleine  paix,  el  piesquede 
nos  jours.  De  1810  a  4830,  nos  archives  publiques 
(les  archives  du  royaume)  furent  livrées  au  van- 
dalisme el  a  la  destruction.  Trois  cent  quatre  vingt- 
sepl  registres  sur  grandes  feuilles  en  parchemins 
disparurent  sans  reloue. — La  valeur  vénale  du 
parchemin  seu!  esl  évaluée  fi  10,000  fr.;  mais  ce  qui 
est  inappréciable,  c'est  la  perle  de  l  uit  de  monu- 
mens  historiques,  la  souslraclion  de  plusieurs  vo- 
lumes du  trésor  des  chartes,  la  mutilation  de  1I0- 
cumens  précieux  el  la  souslraclion  de  pièces 
aulograplies.  —  Hapn.  de  M.  Amilhau  sur  le  bud- 
get du  miuistèrede  1  intérieur  pour  1837. 

II.  —  l  es  archives  sont  de  deux  sortes.-  |o  les 
archives  publiques  proprement  dites,  c'est-à-dire 
celles  qui  sont  formées  de  Paulin  ilé  du  souverain 
et  gardées  sous  celle  autorité,  in  quonon  uni  s<  rip- 
turm  public*  soient  reponi.  —  Dumoulin,  t.  l«r. 
p.  101,  u°  30;  —  2»  Les  archives  ;>a r/içu Uiret  qui 


sont  formées  par  des  particuliers  tels  que  de 
ces,  rte.,  ou  par  des  provinces,  des  Mlles,  où 
core  p.ir  des  corps  el  des  communauté». 

12.  -Parmi  les  archives  publiques,  on  distin- 
gue lesatchives  de  l'état  [n-ilionalet  ou  roya/>j)_ 
tas arrhives rfemaw'a/e»,  tes  animes  judo  iairesei 
les  anliivrs  de  la  couronne.  —  L'organisai  ion  et  la 
police  de  ces  diverses  archives  oui  éle  réglées  par 
le*  lois  de*  4rl7  sept.  1710.  27  liée.  I79l.l0oct. 
1792,  .0  lév,  1793,  s  pluv.  et  7  mess,  an  II,  3  et 
fibrum..  Il  et  17  rrini..  13  pluv..  3  il  21  vint,  an 
III  ,  5  bruni,  an  V.  cl  les  arrêtésdu  gouvernement 
des  II  tffur.  an  VIII  el  Ie'  pluv.  an  IX.  —  V.  aussi 
les  numéros  suivait.*. 

13.  —  Le*  archives  rte  IVfai  sont  le  dépôt  de 
lous  les  actes  qui  établissent  la  consliliilion  du 
royaume,  son  droit  public,  ses  lois  et  sa  distribu- 
tion ru  déparleniens.—  L.  des  7  el  < 2  sept.  1790, 
art.  I«r. 

Il—  Les  archives  domaniales  renferment  tous 
les  lilrcs  concernant  le  domaine  public  —  Loi 
précitée  do  9  me>»id<  an  II,  art.  7. 

lit.  —  Les  archives  judiciaires  comprennent  lous 
Intactes  émanés  de  nos  anciens  tribunaux  et  inté- 
ressant la  propriété  des  cilovrn*.  —  /bld.,  art.  10 
et  sulv.  — Oltc  partie  «les  archives  publiques  se 
Iront  e  aujourd'hui  dans  les  attributions  et  sous  la. 
surveillance  du  ministre  de  [Intérieur.  —  Ordoa 
21  nov.  1836.  —  Elle  cnnlient  (1,000  liasses  ou  re- 
gistres comprenant  les  délibérations  du  parle- 
ment de  Paris,  de  la  grande  chancellerie  et  des 
conseils,  les  arrêté»  des  juridictions  spéciales  el 
du  liibunal  révolutionnaire. 

IG.  —  Enfin,  les  archives  de  la  couronne  sont 
le  dépôt  des  titres,  actes  el  pièces  qui  concernent 
tes  propriétés  du  domaine  de  la  couronne.  —  Ordon. 
3  août  182t. 

17.  —  Ces  diverses  archives  sont  réunies  ou  dé- 
posées, savoir  :  les  archives  de  Yétat  el  les  archives 
domaniales  dans  le  local  de  l'hôtel  Soubise,  rue 
du  Chaume;  les  archives  judiciaires  dans  les  dé- 
pendances du  Palais-de-Juslice.  Ces  diverses  ar- 
chives forment  ensemble  ce  qu'on  appelle  les  ar- 
cnirfi  Ju  royaume:  elles  sont  divisées,  depuis  IMI, 
en  cinq  sections:  iégislalivc, administrative,  histo- 
rique domaniale  et  judic.aire.  Les  archives  de  la 
couronne  sont  au  Louvre. 

18.  —  Indépendamment  des  archives  dont  il 
vient  d'être  parié,  il  en  exisle  auprès  des  ministres 
et  des  administrations  publiques.  On  cite  parmi 
ces  archives  spéciales,  comme  le»  plus  importan- 
tes, celles  des  ministères  des  affaires  étrangères, 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  el  «le  la  préreclure 
de  police.  —  Il  y  a  aussi  les  archives  communales, 
dans  lesquelles  doivent  êlre  déposés,  à  la  fin  de 
chaque  année,  les  registre*  de  l'état  civil.  — 
V.  actes  ot  l'état  civil,  ii°*  81  et  90, 

1».—  Pour  assurer  la  conservation  des  litres  et 
pièces  déposés  dans  les  archives,  il  est  interdit 
aux  archiv  istes  d'en  laisser  emporter  aucun  hors 
des  archives.  —  L.  12  sept.  1790,  art.  14;  ordon. 
3  août  1824,  art  7-  —  Le  législateur  a  sanc  tionné 
par  des  dispositions  pénales  cette  défense.  — 
C.  pén.,  art.  234  et  233. 

SO.  —  Toutefois,  la  prohibition  dont  nous  venons 
de  parler  n'est  pas  tellement  absolue,  qu'il  ne  soit 
permis,  en  certains  cas,  aux  archivistes  de  re« 
mettre  les  lilrcs  qui  leur  sont  demandés.  Mais  ces 
cas  sont  fort  rares.  —  L»  12  scpl-  1790,  art.  14; 
L  3  brum.  an  V;  ordon.  3  août  1824,  art. T. 

21.  —  L'autorisation  nécessaire  pour  obtenir  la 
remise  des  titres  déposés  aux  arrliives  n'est  pat 
exigée  quand  les  pal  lies  intéressées  veulent  s'en 
faire  délivrer  de  simples  expéditions.  —  L.  12  sept. 
1790,  art.  7.  —  Les  droits  à  payer  pour  ces  expé- 
ditions sont  réglés  par  une  décision  ministérielle. 

22.  Les  inlcndans  et  administrateurs  de  la  liste 
civ  ile  sont  autorisés  A  se  faite  délivrer  des  copies 
collai  tonnées  ou  des  exliails  des  litres  dé|»nsés  aux 
arrhives  de  la  couronne.  —  Ordon.  3  août  1824, 
art.  7. 

23.  —  Quand  onc  partie  fait  lever  quelqne  ex- 
trait de  pièces  conservées  aux  archives,  on  n'est 
point  tenu  d'appeler  le*  parties  adverse»  pour  en 
faire  lacollalion  avec  elles,  parce  que  rel  extrait 
n'est  pas  la  collation  d'un  litre  préscnlë  par  un 
particulier  sans  caractère;  c'est  nu  contraire  une 
expédition  qui,  étant  signée  de  l'officier  préposé. 
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doit  produire  1c  même  effet  que  l'expédition  dé- 
livrée par  un  notoire,  lorsqu'il  a  n*çu  lu  minute 
du  l'acie.  Dan*  ce  cas,  lu  signature  du  dépositaire 
de  l'acte  sutlil  pour  en  apurer  ta  Toi.  —  Merlin, 
Bip.,  v«  Archives.  -  V.  au  surplus  le  numéro  Mi- 
tant. ,  .  . 

2  i.  —  Quelle  est  l'autorité  des  acte»  et  expé- 
ditions tirés  des  archives  publiques?  L'art.  7  de  la 
loi  de  1790  porte  :  «  Les  expédition*  qui  scroni 
»  délivrée*  des  actes  déposas  aux  archives  natio- 
»  uale*.  seront  signées  par  l'archiviste  et  scellées 
»  d'un  sceau  qui  v  sera  appliuué.  Le*  cxiiédilion* 
-  délivrées  en  celle  forme  sont  authentiques,  et 
»  feront  pleine  toi  en  jugement  et  ailleurs.  -  Mais 
•I  ces  expédition*  mil  authentiques,  ce  n'est 
qu'en  ce  s  >ns  qu'elles  font  pleine  foi  de  leur  con- 
formité exacte  avec  le*  originaux.  Quant  aux  actes 
originaux  eux-mêmes,  s'ils  ont  élé  revus  par  de* 
offi»  iert  publia  chargés  par  la  loi  de  donner  fnu- 
thsHticiié  aux  octet,  il  est  certain  qu  ils  feront 
i.le  .  e  roi  «le  leur  contenu.  —  C  civ.,  ai  l.  1317 ;  — 
Taillandier.  Encydop.  du  dr.,  v  Archives,  n«  13; 
Htdland  de  Vjllarguc*,  Bip.  du  notariat,  \<>  drtfci- 
ree,.  n«  I*  et  13.  .  . 

arf.  —  Les  a  les  sous  seing-privé  tués  des  an- 
ciennes archives  publique*  doivcnl-il*  Dire  consi- 
déré* comme  ajlheidiqucs,  quoique  non  rrcomius 
parles  pailles?  L'affirmative  était  autrefois  sou- 
tenue par  plusieurs  docteurs,  qui  se  fondaient  sur 
1  nnih.  ad  hœr,  L.  20,  Cod.,  De  fide  iuitrum.,  dans 
laquelle  on  lit  .-  Churta  ou«e  proftrtur  m  archiva 
;  ubtico.  testimoniutn  pubticum  habet.  —  C'est  aussi 
l'opimon  de  Poihicr(06ho.,n«75l(;,quiei>seiuncqne 
le*  aele*  i>ou*  signature  privée  lire.-»  ne*  archives  pu- 
blqiir*.  n\<  <-  la  seule  attelai  ion  du  trésorier  des 
arc  •  T« qu'il»  eu  uni  élé  lires,  fout  foi,  quoiqu'ils 
n  cl  ni  point  été  reconnus.  —  Moi*  non*  pen-ons 

âu  celle  opinion  ne  saurait  être  suh  le.  Si  a  Home, 
il  M.  Taillandier  (ibid.,  n°  16),  les  acte*  tiré*  des 
archive*  faisaient  foi  pleine  cl  entière,  e'esl  que 
l'archiviste  était  ,  comme  sont  aujourd'hui  les 
notaires,  un  olUcier  public  autorisa  par  la  loi  a 
recevoir  la  déclaration  des  parties  que  l'écrit 
qu'elles  présentent  contient  leur  volonté.  Main, 
sous  notre  législation,  les  archiviste»  n'ayant  plu* 
le  même  caractère  ,  on  ne  pcul  leur  appliquer  la 
disposition  de  la  loi  romaine.  «  Le  ccrtillcal  de 
l'archiviste,  en  le  supposant  olucier  public,  dit  a 
ce  Mjel  Toullier  (t.  8.  n«  203),  peul  bien  prouver 
que  la  piècea  élé  trouvée  dans  les  archives,  qu'elle 
y  était  avec  d'aulres  pièce*  qui  sont  ou  qui  lui 
ont  parti  èlre  authentiques;  mais  comment  la 
pièce,  est-elle  entrée  dan*  le*  archives.'  Pur  qui 
et  pourquoi  y  a  - 1  >  1 1  e  été  déposée  ?  Voilà  ce  que 
ne  prouve  m  ne  peut  prouver  le  cerlillcat  de 
l'archiviste.  Si  la  pièce  n'est  pas  revêtue  des  ca- 
ractères d'un  aele  public,  son  existence  dm*  les 
archives  ne  pcul  les  lui  donner,  à  moins  qu'on  ne 
sache  quand,  par  qui.  pourquoi  et  comment  clin  y 
a  été  déposée  ;  en  un  moi,  2k  moins  qu'il  n'existe 
un  aclede  dépôt  rédiiié  par  un  olucier  public  com- 
pétent, qui  atteste  que  la  partie  elle-même  a  dé- 
posé la  pièce  en  déclarant  qu'elle  contient  ses 
volontés,  qu'elle  forme  un  litre  qu'elle  désire  faire 
conserver.  Sans  cel  aele  auquel  doil  demeurer 
annexée  la  pièce  déposée,  son  existence  dans  les 
archives,  dont  la  catis*  cl  1  origine  sont  incon- 
nues, ne  saurait  lui  conférer  l'authenticité  qu'elle 
n'a  point  par  elle-même.  Enfin,  comme  il  s'agil 
là  d'une  exception  qui  n'est  point  reconnue  par  le 
Code,  elle  ne  peul  cire  admise.  »  —  Rolland  de 
Villargues,  v'«  Acte  authentique,  u»  39,  cl  Archives, 
n*  44. 

V.  DEPOTS  ri  sucs. 


ARCHOXTE. 

1.— Nom  donné  aux  principaux  magistrats  d'A- 
thènes, chargé* .  après  la  mort  du  roi  Codru*,  du 
gouvernement  de  la  cilé. 

S. —  Il  y  eut  d'abord  des  archontes  perpétuels 
ou  a  vie,  dont  les  fonctions  furent  remplies  jus- 
qu'au huitième  siècle  avant  l'ère  chrétienne  par 
les  descendons  de  Médon,  Dis  aiué  de  Codrus,  qui 
avait  le  premier  occupé  celle  houle  dignité. 

5.—  Les  archontes  furent  ensuite  nommés  pour 
dix  ans;  et  cnllu  leurs  fondions  devinrent  an- 
nuelle* :  elles  l'étaient  déjà  au  temps  de  Solon. 


4.  —  1 1  y  eut  neuf  archontes  I 
plus  nommés  que  pour  un  an. 

Il  —  Le  premier  archonte  donnait  son  nom  a 
l'année;  on  plaçai!  ce  nom  à  la  icle  de  tous  les 
odes  publics.  —  La  plupart  de*  actions  civiles,  et 
tout  ce  qui  concerne  les  familles,  étaient  de  laju- 
i  ldidiou  du  premier  archonte.—  Postel,  Magtstr. 
«//».,  ch.  25;  Pastorcl, //(i/.  de  la  legisl.,\.  6,  p.  148; 
Sinonius,  Bipuld.  aih..  t.  4,  ch.  7. 

6.  -  Le  second  èlait  désigné  sous  le  nom  d  ar- 
chonte-roi c-\  présidait  l'aréopage  -  Il  avait  I  in- 
tendance du  culte,  veillail  aux  lêles  eu  gênerai, 
aux  solennités  d'Eleusis  et  à  se*  mystères. 

7.  —  1  c  troisième  archonte  (pohmarque)  avait 
d'abord  commandé  l'armée;  il  présidait  aux  jeux 
funèbre*  pour  le*  citoyens  moi  ts  à  la  guerre,  \  cil- 
lait à  ce  que  les  cnfaii*  des  délcnscur*  de  la  patrie 
reçussent  du  trésor  public  la  nourriture  qui  leur 
était  assurée.  —  Il  avait  aussi  l'exercice  de  l'action 
publique  pour  plusieurs  délits  militaires. 

8.  — Les  six  autres  archontes  t thetmalites)  avaient 
notamment  la  surveillance  de*  registres  publics 
concernant  Mtatiiiil.  Us  connaissaient  aussi 
des  contestations  commerciales  cl  maritimes,  di» 
d ''lit  d'adultère,  elc,  ele  —  Sigonius,  De  repubf. 
ath.,  t.  3,  ch.  3. 

».  —  Le*  archontes  portaient  une  couronne  de 
myrte  comme  symbole  de  leur  dignité;  il  était  dé- 
fendu expressément  de  traduire  ces  magistrats 
sur  l;\ scène.  —  Mursiu»,  Tliemis  attica,  t.  I.  ch.  8. 

10.  —  L'ivresse  élail  un  crime  pour  les  archon- 
te* ;  Solon  établit  conlre  elle,  dans  ce  cas,  la  peine 
de  mort.  —  Diogène  Lafiice,  Vie  de  Solan,  $  0. 

11.  —  Lorsque  la  magistrature  des  archontes 
expirait.  H*  étaient  tenus  de  rendre  compte  de  leur 
administration  à  l'arèopajie  —SI  leur  conduite  était 
approuvée,  I  s  devenaient  de  droit  membrts  de  ce 
tribuual.  — V.  AatoPAte. 

ARÇOKXEl'RS. 

Les  orçonneurs  sont  rangés,  par  la  loi  du  93 
avr.  IU4J,  sur  les  patentes,  dan*  la  huitième  classe 
des  paten'obles.et  line  osé*  à .- 1»  un  droit  tlxe  basé 
sur  le  chiffre  de  la  «.  opulation  de  la  ville  ou  com- 
mune où  est  situé  rétablissement  :  —  2°  un  droit 
proportionnel  du  quarantième  de  la  valeur  lora- 
tive  delà  maison  d'habitation  cl  des  locaux  ser- 
vant à  l'exercice  de  la  profession.  —  V.  pateste. 

ARC1XT. 

C'était  une  redevance  payée  aux  évêques  par  es 
abbés  laïques  du  Béarn,  qui  avaient  acquis  des 
.limes,  soil  a  titre  uratull,  soil  à  litre  onéreux.  — 
Fors  du  Béarn,  lit.       art.  30. 

ARROI*ES,  ARDOIKIÈRBS. 

1.  —  Les  marchands  en  gros  d'ardoises,  ainsi 
que  ceux  qui  en  expédient  par  bateaux  i-t  voilu- 
res, sont  rangés-,  par  la  loi  du  25  avr.  1844,  sur  les 
patentes,  dai  s  la  troisième  classe  de*  patentables, 
et  imposés  à  \°  un  droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de 
la  population  de  la  ville  ou  commune  oii  esl  si- 
tué l'établissement  ;—  2<>  un  droit  proportionnel 
du  vingtième  de  la  valeur  localive  de  la  maison 
d'habitation  cl  des  locaux  servant  a  l'exercice  de 
la  profession. 

«.—  Les  marchands  d'ardoises,  qui  vendent  par 
millier  aux  maçons  cl  aux  entrepreneurs  de  bati- 
mcns,sont  rangés  dans  la  sixième  classe  et  Imposés 
an  même  droit  fixe,  saur  la  différence  de  classe, 
et  au  même  droit  proportionnel  du  vingtième. 

s  -  Quant  aux  exnfoilans  d'ardoisières,  ils  sont 
Imposés  loà  un  droit  tlxe  de  25  f..  lorsque  le  nom- 
bre ik:  leurs  ouvriers  ne  dépos«c  pas  dix.  et  de  3  fr. 
par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum  de 
400  fr.;— 20  à  un  droit  proportionnel  du  xmatième 
de  la  valeur  localive  de  la  maison  d'habitation,  et 
du  vingt-cinquième  de  celle  des  locaux  servant  à 
l'exercice  de  la  profession. 

4.  —  Les  fabriques  d'ardoises  arliflciclles  sont 
comprises  au  nombre  des  élablissemen*  insalu- 
bres. -  V.  ce  mot  à  la  nomenclature. 

AREOPAGE. 

1.— Tribunal  d'Aihèncs,  remontant  il  la  plus 
haule  autiquilé ,  cl  qui  connaissait  des  matière» 
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èrlminclles,  notamment  des  meurtres  rte*  blessu- 
res faites  avec  le  dessein  de  tuer,  de  l'incendie  et 
du  poison. 

*.  —  L'aréopage  avnil  aussi  des  attributions  qui 
tenaient  à  la  religion ,  nttx  mœurs  publiques  et  à 
l'administration  de  la  cite. 

5.  —  Ou  n'admettait  a  l'antopagc  que  les  hom- 
mes les  plui  distingué*  par  leur  naissance,  leur 
fortune,  leur  indu  ■ucc,  et  surtout  leur*  vertus.  — 
Depuis  Solon,  l'aréopage  no  se  composa  que  des 
art  houles  sortis  de  la  magistrature. 

4.  —  Le  nombre  des  membres  de  l'aréopage  ne 
nous  est  plus  connu  :  on  pré'end  qu'il  était  de 
cinq  cents  personnes;  mais  rien  n'est  moins  prou- 
vé. —  M.  Pauslin  H-Mie  croit  une  ee  nombre  n'a 
pas  d,;passé  cinquante-un  (Hiitoire  et  Ihéor.  du 
Coded'hutr.  crim.,  I.  Ne,  p.  |7)  :  celle  conjeeliirc 
ne  s'appuie  sur  aucun  document  historique  bien 
positif.  On  remarquera  d'ailleurs  que,  comme  l'a- 
réopage recevait  chaque  année  dans  son  sein  les 
archonte*  dont  les  fonci ions  étaient  expirées,  le 
nombre  des  memhrcs  de  ce  tribunal  était  néces- 
sairement variahleet  illimité. 

8.  —  L'aréopaue  était  présidé  par  Parrhonle- 
roi ,  qui,  lorsqu'il  s'asseyait  pour  Juger,  niait  la 
couronne  de  myrte,  marque  ordinaire  de  sa  di- 
gnité. 

8.  —  L'aréopage  siégeait  en  plein  air,  et  dans 
Une  encelnle  ouverte  de  toute  part,  séparé  «le  la 
foule  par  une  faible  barrière  ou  par  une  simple 
corde.  —  Démos  hène,  in  Arintog. 

7.  —  Il  parait  qu'on  lirait  au  sort,  chaqrte  fols, 
les  causes  qu'on  allait  examiner.  —  Comme  la 
moimlre  prélércncc,  dit  Pa*lorel,  eut  semblé  une 
criante  Injustice,  on  faisait  des  causes  une  espèce 
de  loterie. 

8.  —  L'a"cusaleur  et  l'accusé  pouvaient  eux- 
mêmes  plaider  leur  cause,  ou  choisir  des  défen- 
seurs qui  plaidassent  pour  eux. 

9.  —  Long-temps,  devant  le  tribunal  de  l'aréo- 
page, il  n'a»  ait  pas  été  permis  de  se  Taire  défendre 
par  des  avocats,  chacun  devait  y  plaider  sa  pro- 
pre cause.  —  Seilus  Einpiricus,  contrà  Rhetoree,  II, 
p.  394. 

•O.  —  Plus  lard,  des  défenseurs  furent  admis, 
mais  le  nombre  n'en  fut  d'abord  porté  qu'a  dix.— 
Dans  la  suite,  co  nombre  fut  illimité.  —  Mèm.  de 
l'acadim.  dti  bellet-lettre»,  t.  7,  p.  1W. 

11 .  —  Le  salaire  de  ces  défenseurs  était  fort  mo- 
dique; Lucien  nous  apprend  que  le  tarir  ne  le  por- 
tait qu'à  (rois  oMee-  Paslorel,  Hiit.  de  la  VéJUL, 
1.6.  p.  m. 

12.  *-  Tous  les  (retires  de  séduction  avaient  été 
éloianés  de  l'aréopage  les  séances  n'avalent  lieu 
que  la  nuit,  cl  l'éloquence  était  proscrite  de  ee  tri- 
bunal. Pasd'exordes  ni  de  péroraisons,  pas  de  di- 
gressions inutiles!  Si  l'orateur  séparait,  un  hérault 
le  rappelait  a  la  cause  et  lui  imposait  silence.  — 
Pastorc»,  Uitl.  dt  ta  légiel.,  t.  6,  p.  367  et  368; 
Eschine,  ad».  Timarrh. 

15.  —  Le  temps  élait  fixé  pour  chaque  plaidoi- 
rie; une  rlcpsvdre  le  marquait.  La  lecture  de  la  loi, 
des  dépositions,  des  pièces  élait  faite  par  le  «ref- 
iler. 

14.— Il  n'était  pas  permis  de  rire  devant  l'a- 
réopage. —  Mursius,  Artop.,  ch.  4:  Barthélémy, 
ch.  17. 

i».  —  Un  serment  était  prêté  par  l'accusateur 
et  par  l'accusé  au  débul  de  l'affaire.  Ils  appelaient 
sur  le  parjurée!  sur  sa  famille,  par  dVclatanles 
imprécations,  la  vengeance  des  Kuméniilcs,  dont 
le  temple  élait  à  coté  du  n'eu  où  siégeait  l'aréo- 
page. 

18.  —  L'accusé  qui  avouait  son  crime  était  con- 
damné sur  son  aveu.  —  S  il  le  niait,  un  employait 
tous  les  moyens  île  le  convaincre. 

17.  —  Ailn  d'éviter  sa  condamnation,  l'accusé 
pouvait  s'exiler  avant  le  jugement,  mais  alors  ses 
biens  élaii  nl  conflsuuéi  et  vendus. 

18.  Les  Juges  délibéraient  seuls  et  sans  lé- 
moins  :  la  majmilé  des  voix  suffisait. 

19.  —  L'opinion  des  Juge»  élait  exprimée  par 
une  petite  pierre  jelée  dans  l'une  des  deux  ur- 
ues  préparées  a  cel  effet.  La  première  étaii  l'urne 
de  la  mort  ;  la  seconde  l'urne  de  la  mitècicorde -, 
celle-ci  élail  de  bois,  l'autre  d'airain. 

"9.— L'usage  du  scrutin  secret  subsista  jusqu'aux 
tyrans,  qui  y  substituèrent  un  autre  mode 


pour  recueillir  les  suffrages.  Sons  lenr  _ 
ment,  tous  ceux  qui  Turent  amenés  devant  l'aréo- 
page, tous,  un  seul  exceplô,  furent  condamnés  à  la 
mort  —  Lysias,  contrà  Agorat. 
si.— Ou  pouvait  appeler  du  jr 
à  l'assemblée  du  peuple. 
—  Plular 
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M.  —  L'aréopage  élait  un  tribunal  rêYéré,  dont 
la  juridiction  av.dt  vit  respectée,  par.  le»  divers 
gnmeriietnens  qui  s'étaient  succédé  à  Athènes  t 
Démosthène  disait  qu  on  n'avait  jamais  pu  le  con- 
vaincre d'injustice.  —  Di«c.  contre  Artttog. 

*3.  —  Les  temps  modernes,  moins  Indulgens,  lui 
adressent  plusdNin  reproche  .-  on  ne  lui  pardon- 


isenl  plus  d'un  reproche  :  ( 
jamais  la  mort  de  Socrate. 


AMHVT. 

1.  —  Le  mot  argent,  pris  seul,  embrasse  non  seu- 
lement l'argent  en  pièces  de  monnaie  et  en  lin- 
gots, mais  mcore,  par  extension,  toutes  les  mon- 
naies de  quelques  métaux  qu'elles  se  composent, 
il  même  les  billets  de  banque,  qui  sont  assimilés 
aux  valeurs  en  numéraire,  mais  non  les  billet»  au 
porteur.  —  L'ororri/-rom/>rani  embrasse  loules  1rs 
valeurs  en  numéraire,  mais  ne  comprend  pas  les 
lingots. — Quant  à  Vargenterie,  elle  comprend  les 
divers  ou»  rages  d'orfîvrerie  fabriqués,  sod  en 
or,  soit  en  argent,  soit  en  vermeil,  et  particulière- 
ment ceux  destinés  au  service  «te  la  table,  mais 
non  les  objets  simplement  dorés  ou  argentés. 

9.  —  L'argent  étant  au  nombre  des  chose»  qui  se 
con:omment  par  l'usage,  l'emprunleur  et  l'usu- 
fruiiier  n'ont  droit  de  s'en  servir  qu'à  la  charge 
de  rendre  a  l'époque  fixée  pour  le  remboursement 
du  piêl.ou  pour  la  cessalion  de  l'usufruit,  sa» sir  r 
s'il  s'agit  de  numéraire,  une  somme  numérique 
égale,  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du 

riaiement  ;  et  s'il  s'agit  de  lingots,  les  mêmes  qttan- 
ilé  et  qualité,  sans  aucun  égard  à  l'augmeniatlon 
nu  A  la  diminution  des  espèces  et  A  la  différence 
de  valeur  des  lingots.  —  C.  civ.,  art.  887,  1s»5  et 
IBW.  —  V.  met,  t  si  rai'iT. 

S.  —  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en 
moins  prenant  dans  le  numéraire  de  lasucccssion. 
—  &  civ.,  art.  «6».  —  V.  a appost  a  r 

4.  —  L'argent  comptant  n'est 
le  mot  meuble,  employé  seul,  soi 
ni  désignation  ;  cl  il  ne  rentre  pas  non  plus  dans 
la  »  enle  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui 
s'y  trouve.  —  C  civ.,  art.  533  el  538.  —  V.  ssws- 

TIO*,  VEXTE. 

8.  —  L'aruenteriedoit  être  désignée  par  qualité, 
poids  et  litre  dans  les  inventaires  ,  spécifiée  par 
pièces  et  poinçons,  et  pesée  dans  les  saistes-exé- 
cul  ions.  —  C.  civ.,  art.  58»  et  «13  4\  -  V.  isym- 

TAISE,  »AI*IE-F.SKC*TIO*. 

8.—  La  fabrication  et  la  Tente  des  ouvrages  d'ar- 
gent sont  soumis  a  des  formalités  particulières, 
ui  ont  but  de  garantir  leur  titre  et  qualité.  — 
.  matières  »'oa  et  d'a»ce*t  —  Quant  à  I  argent 

\  V. 
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ARfcOl  SW. 

I.— Ras  olllciersdef  ta{ 
des  galériens  ou  forçats. 

8.  —  Us  se  recrutent 
lontaire.  —  V.  ba«kks. 

8.  —  Autrefois  i 
nés  de  galères. 

4  —  L'argotisin  devait  fournir  une  caution  de 
1,508  liv.,  tant  pour  lui  que  pour  le  sous-argousin 
el  le  mousse  de  la  galère  sur  laquelle  11  servait.  — 
Réglem.  14  avr.  1700,  ai  1. 1«r. 

8.—  Il  élait  passible  d'une  amende  de  600  liv. 
pour  chaque  forçat  ott  Turc  qu'il  laissatt  évader. 
—  Même  réglem.,  arl.  80. 

6.  —  Un  arrêt  du  conseil  du  13  juill.  1717  rédui- 
sit celte  amende  a  400  liv  ;  elle  fut  même  réduite 
à  800  liv.  pour  les  porls  autres  que  JlTseille,  par 
un  autre  airêt  du  conseil  du  S  avr.  171».  —Bour- 
guignon, Met.  de*  luit  pe'n.,  >°  Chiourmet,  p.  869. 

7.  —  D'après  l'ord.  du  16  dêc.  1786,  l'argmi- 
sln  ou  sous-argousin  sur  la  galère  duquel  un 
forçat  se  sera  battu  avec  un  autre  cl  l'aura  blessé 
avec  un  couteau  sera  privé  de  son  emploi.— ArU  s>. 
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S.-» Le  13  juin  1689,  une  ordonnance  interdit 
aux  argoustus  cl  autres  bas  oMeters  des  galères 
de  se  servir  du  l«tlon  pour  punir  les  forçais,  le$- 
queh  le  trnumit  tttrapit*  tt  hort  d'état  de  rendrt 
aucun  tervice.  Ceux  qui  auront  enfreint  -relit*  dé- 
fense, porle  celle  ordonnance,  seront  chassés  des 

Païens  el  contraint*  au  paiement  de  400  liv.  pour 
achat  d'un  Turc  eu  place  du  forçat  ainsi  frappé  ; 
le  cas  de  révolte  eut  seul  excepte-. 

».  Les  argousins  et  lias  oltlciers  convaincus 
d'avoir  eu  connaissan  e  du  recel  par  «les  forçais 
d'objets  volés  dans  le  bagne  ou  hors  du  hnune,  -e- 
ront  condamnés  à  In  peine  du  fouet  le  long  du 

fort,  cl  ensuite  chassés  du  service  sans  y  pouvoir 
imais  rentrer.  —  Ord.  91  «cl.  1C95. 

10.  —  Dans  son  Ktperloire  de  juritprttdenrt , 
Forçat,  Merlin  soutient  la  légalité  de  celle  peine. 

11.  —  Tout  forçat  auquel  il  arrivera  de  frapper 
ou  blesser  les  argojsius  ou  autres  bas  ulliricrs 
des  galères,  sera  mi*  au  conseil  de  guerre  el  con- 
damné a  mort.  —  Ord.  «4  déc.  1691  ;  4  ocl.  4709  ; 
80  déc.  1713. 

la.— Les  ha*  officiers  convnincus  d'avoir  eu  des 
liaisons  d'intérêt  avec  leurs  olliciers  supérieurs  et 
de  leur  aTolr  donné  de  l'a  ment  seront  chas.-és 
•ans  y  pouvoir  jamais  rentrer.  —  Ord.  8  mai  1697. 

ARGUE. 

I.— On  nomme  ainsi  une  machine  propre  a  lircr 
et  à  dégrossir  le*  hngols  d'or  et  «l'aruenl.  Par  suite, 
et  par  extension,  nu  désigne  sous  le  nom  û'argm 
royale*,  les  bureaux  dépendant  dis  hôtels  des 
monnaies,  ou  tes  lingot*  d'or  el  d'urgent  sonl  tirés, 
démossi*  et  marqués. 

».—  Lu  droit  exclusif  défaire  tirer  el  dégrossir  les 
métaux,  a  été,  de  tout  temps,  en  France,  réservé 
au  gouvernement.  En  conséquence,  les  tireurs 
d'or  et  d'argent  ont  élé  obligé  de  porter  leurs 
lingots  aux  argues  loyales.  — Ortlonn.  juill.  16*H; 
ariêtdu  conseil  du  roi,  7jauv.  1687<  'ellrci  pa- 
tentes, 7  mai  1735 

5.—  \a  ■o!  lunrum.  an  VI,  a  confirm  -cet  étal 
de  rnoscs,  en  déclarant  qu'il  serait  établi  partout 
où  les  besoins  de  la  fabrication  l'exigeraient,  des 
argues  nationales,  où  les  tireurs  d'or  el  d'argent 
seraient  (enu.»  de  porter  leurs  lingots. 

4. — Si  ce  droit  devenu  plus  onéreux  que  productif 
pour  lu  trésor,  a  été  abandonné  dans  certaines  lo- 
calité*, comme  à  Paris,  il  n'en  continue  pas  moins 
à  subsister  partout  où  l'adminislrilion  croit  devoir 
en  fuite  usage, en  conservant  une  argue  nationale. 
—  V.  matières  d'or  r.r  »' vrukxt. 


t  II M  ATI.  1  H. 

I.  —  On  appelle  ainsi  celui  nui  nrme  un  navire 

riour  une  expédition  dclermii.ee,  c'est-à-dire  qui 
e  munit  de  lotis  les  objets  nécessaires,  et  le  donne 
à  diriger  a  un  capitaine  et  à  un  équipage  de  son 
choix. 

».  —  Le  propriétaire  d'un  navire  en  est  souvent 
l'armateur:  mais  il  arrive  fréquemment  que  ces 
deux  qualités  appartiennent  à  deux  personnes  dif- 
férentes; l'armateur  n'est  alors  que  le  locataire  ou 
fréteur  du  navire. 

5.  —  L'.irmaleur-frétrur  est,  à  l'égard  du  capi- 
taine qu'il  nomme,  et  a  l'égard  du  sous-fréleur  au- 
quel il  loue  tout  ou  partie  du  navire,  au  heu  et 
place  du  propi  i  H  aire;  ce  dernier  ne  répond, dans 
ce  cas,  ni  des  obligations  de  l'armateur,  ni  de  celles 
du  capitaine,  mats  son  navire  y  est  affeclé,  sauf 
«on  recours  contre  (  armateur. 

4.  —  Les  armateurs  pour  le  Ions  cours  sont  ran- 
gés, par  la  loi  du»3avr.  1844.  sur  fes  patentes,  dans 
la  classe  des  patentables  et  imposés  a  •  I"  un  droit 
fixe  de  40  cent,  par  chaque  tonneau,  jusqu'au 
maximum  de  400  fr.;  —  2»  im  droit  proportionnel 
du  quinzième  de  la  valeur  localive  de.  In  maison 
d'habitation  el  des  locaux  servant  à  l'exercice  de 
la  profession. 

a. —  Les  armateurs,  pour  le  grand  et  le  petit 
rabotage.  In  pèche  de  la  baleine  el  de  la  morue  , 
■ont  imposés  à  t«  un  droit  fixe  de  93  cent,  par 
chnque  tonneau  ,  jusqu'au  maximum  de  400  fr.  ; 
—  2»  un  droit  proportionnel  du  quinzième  «le  la 
valeur  localive  de  la  maison  d'habitation  el  des 
locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession. 


6.  —  Pour  les  droits  et  obligations  de  1  arma- 
teur .  V.  \  RM  t;i|  r.\T  EN  COCRàE,  ARMEMENT  »V* 
AAVIRE,  C.AMI AIKE,  NAVIRE. 

V.  aUSSi  ASStRASCES  HABITUES,  BARATERIE  DE 
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115.  — dclacUc  (  mii.toti 
diplomatique),  I  15.  —  ef- 
fectif, ||t,  227.231. 
Services  d'administration 
238  i. 

Soldait  (qualité* requises),  6. 
Solde,  78,  'J  k.  —  d'activité, 
206.  —  de  diitpouiliilité , 

206  de  nou  activité, 

307  ».,  221. 
Souv-couiini**airc*,  245. 
Sun»-lùmlenant ,   40,  {08, 
208  ». 

Sous-officiers,  40,  104,  108. 

—  de  l'empire,  223. 
Subsisl  anre»,  244*. —  .agens 

de.},  248. 
Supplruieul  de  solde,  263. 
Su,  .près».».,  d'emploi,  119. 
180. 

Sus|ieiisiun  d'in.j.l-  ,  ,  182- 

187,  231. 
Tcmpsdo  guerre,  71-76,  85, 

88».,  92,  121,123  ». 
Tcm^l.p»,,^.,,  85,88, 

Tr«i„ 


80,92. 

raiu  de*  équipage* 
re»,3l»,  III. 
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Maréchaux  de  France,  69, 

81,107. 
Marine,  26,  98.  202,215  »., 

244.  —  (équipée  de  U- 

g'»0,  M. 
Mesure  disciplinaire,  189. 
MtM  à  l'ordre  du  jour,  122. 
Musique,  256. 
Nomination,  42. 
Non  activité,  178-187,  194 

».,  226. 
Kou  roidence,  171. 
Officier»,  CI  v,  66,  75,  103. 

—  d'admini>trali»n  ,  34, 
2  42.  —  dciiiiuioiuiaircs  , 
203.  —  en  retraite,  4*8. 

—  prisonniers  de  guerre, 
420.  —  réformé»,  210».— 

—  rrii.'rgres,  224. 
Officier,  desanle,  102,228». 
Officier»  étranger»,  57. 
Officier»  grueraux,  68,71-79, 

259.  —  généraux  de  uu- 
niic,  89-94. 

Officier»  «Ultérieur»,  264. 

Orgu.ivra,   0|. 

Orphctius,  217. 

Ouvrier*  d'adinimttralion  , 
35,  247.  — de  marine,  43. 

Peine  disciplinaire,  499. 

Pension,  200,  204,  214  ... 
225,  224»,  230.  -  de  ré- 
forme. 227.  -  de  retrai- 
te, 188.  205. 

Permutation*,  64  s. 

Perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çai»,  465. 

Perle  du  grade,  164  s. 

Pionniers,  47,  49. 

Pontonnier»,  24,  49. 

Position  des  officier»,  474. 

Princes,  29. 

Prisonniers  de  guerre,  232. 

Promotion,  73,  76  ,  80  »., 
90,  92. 

Pulilitilr,  126. 

Rappel,  261. 

Rappel  de  solde,  17 11. 

Recrutement,  4,  5,  10,  241. 

Réforme,  79  •  .488-189, 
221  ,  226-231.  —  disci- 
plinaire, 195. 

Régimeut,  12. 

Répartition,  45. 

Réserve,  79,  258  i. 

Résidence  à  l'étranger,  173. 

Retenue,  216.  * 

Retour  de  captivité,  181, 185. 

aimée.  —  1.  —  L'armée  est  l'ensemble  «les  forces 
de  lerreel  de  mer  organisées  pour  maintenir  l'or- 
dre public  à  l'intérieur  cl  faire  respecter  a  l'exté- 
rieur la  dignité  et  riudépendance  do  la  France. 

CHAP.  I«.  -  De  l'armée  en  général  (n-  2). 
sect.  ir*._ Composition  de  l'armée  :n-2). 
sect.  2c.  —  Troupes  de  ligne  (n»  11). 
«*.  3*.  —  Corps  spéciaux  (n«  20). 
r.  4».  -  Corps  détachés  (M*  44). 
sect.  5».  —  Légion  étrangère  (n»  50). 
CHAP.  11.  —  Des  officiers  (vc  M}. 

sect.  1".  —  Du  corps  royal  délai- major 

(n*  6ij. 

8  1".  —  Armée  de  terre  (w  61). 

8  2.  -  Armée  navale  (n-  84). 
•ect.  2«.  -Des  grades  en  général  f>  95). 
sect.  3«.  —  De  (avancement  (n«  104). 

8      —  Armée  de  terre  (n- 106). 

8  *•  —  Armée  navale  (n-  436). 

r.  4*.  —  De  Vèial  des  officiers  dont  l'armée 
de  terre  cl  de  mer  ;n»  463;. 


Train  du  génie,  33. 
Traitement,  210.  —  civil, 
214.—  de  reforme,  211- 
224. 

Troupe»  de  ligne,  41.  — 
étrangère»,  7,  50.  —  spé- 
ciales, 20. 

Uniforme,  48,  67,  255,  261. 

Vacance,  76,  90,  92,  108, 
122,  126. 

Vétérans,  24,  35,  80. 

Veuve,  217. 

Vice-amiral,  86-91,  100. 
Vivandière,  252,  254. 
Vivre»,  243. 
Voltigeur» 


chap.  |.r,  sect.  î«. 

CHAP.  III.  -  Administration.  -  Individus  à  la 
suite  (n-  233). 

sect.  1".  —  ^dmi/irifroffon  <w  233). 

sect.  2«.  -  Officiers  et  individus  à  la  suif 

(n-  2*9). 

CHAP.  IV.  -  De  la  réserve  (n*  258). 


chapitre  i.r.  -  De  iarmée  en  général. 
Sect.  1". -Composition  de  l'armée. 

«.-L'armée  séduise  en  armée  de  terre  et  en 
armée  de  mer.— L'année  de  terre  se  compose  de 
troupes  de  l.gne,  inlaiitcrie  et  cavalerie,  Ue  lro«- 
ue*  ou  arme*  Spéciales,  telles  que  le  génie,  l'artil- 
lerie cl  la  gendarmerie  (ont.  2»ocl.  48zo,  art.  2),  de 
çprpe  détachés,  pris  dans  l'année  de  terre  cl  dans 
Iarmée  lia» aie  pour  le  service  de*  colonie* :  de 
plusieurs  babillons  d'étrangers  rormant  la  légion 
étrangère;  tle  divers  corps  d'administration  cl 
d'individus  dits  à  la  suite. 

3.  —  L'année  navale  est  régie  par  des  loisel  des 
ordonnances  spéciales.  Les  tlisposilions  relatives 
a  I  année  déterre  ne  lui  sont  applicables  (pie dans 
les  cas  expressément  déterminés  par  le  législa- 
teur. Ainsi,  l'a vanceincnl  est  réglé,  pour  l'année 
de  terre, par  la  loi  du  14  avr.  1832, et,  pour  l'armée 
de  mer,  par  celle  du  20  avr.  ei  par  les  ordonnan- 
ces des  21  avr.  et  8  mai  1832,  ainsi  que  par  une 
autre  loi  du  14  mai  1837.—  V.  infrà  i.o»  iu4  et  suit. 

4  —  Tout  Français  est  soldat  cl  se  doit  à  la  dé- 
fense de  la  patrie  ,L.  19  h m-li  i  an  VI,  art.  I"). 
—Celle  loi  sulwlitiia  le  système  de  la  couscrip'ion 
(art.  |5)  aux  divers  modes  de  recrutement  usités 
jusque  là.  Elle  a  été  en  v  igtieur  jusqu'en  1814.  La 
Charledc  1814  (art.  12)  a  aboli  (a  conscription. 
Celle  disposition  a  été  conservée  par  l'art.  11  de  la 
Charle  de  •Mo.  La  loi  du  25  mars  1818  (art.  4«")  a 
rétabli  le  recrutement  de  l'armée  par  voie  d>nrrf. 
lemens  volontaires  et  par  des  appt  !s  (]<wH  l'jrnpor- 
tance  est  déterminée  et  volée  par  les  cbamoita.  — 
L.  14  oct.  1830,  art.  1"-. 

6.  —  Aujourd'hui  le  recrutement  de  Tannée  est 
réglé  par  la  lui  du  21  mars  1832.  qui  abroge  toutes 
les  lots  antérieures  (art.  50).  —  V.  rechutes» est. 

O.  —  Les  Français  seuls  peuvent  Taire  partie  de 
l'année  (L.  21  mars  4832.  art.  2).  En  sont  exclus  : 
1-  les  individus  qui  onl  été  condamnés  a  une  peino 
aftliclivc  ou  infamante  ;  —  *•  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  une  peine  correctionnelle  de  deux  ans 
et  au  dessus,  cl  qui,  en  oulre,  ont  été  places,  par 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice et  inlerdilsdcs  droits  chiques,  civils  cl  de  fa- 
mille.—Même  article. 

7.  —  Les  troupes  étrangères  ne  sont  admises  an 
service  de  l'étal  qu'en  vertu  d'une  loi. —Charte, 
art.  13,  S  2.  —  V.  infrà  légios  étbanckre. 

«.  — La  durée  du  service  est  de  sept  ans,  soit 
que  le  miîilaire  serve  comme  appelé  (L  «l  mars 
1832.  art.  30).  soit  qu'il  serve  comme  engagé  volon- 
taire (art.  33).-Cc  service  da!c  du  H'janv.  de  l'an- 
née  ou  les  soldats  ont  été  inscrits  sur  le  registre 
matricule  du  corps  (art.  30). 

».  -  Le  congé  délivré,  le  31  déc.,  a  l'expiration 
des  sept  ans,  est  définitif  en  temps  de  paix.  En 
temps  de  guerre,  ce  congé  n'est  délivré  qu'après 
I  arrivée  au  corps  tin  contingent  qui  doit  rempla- 
cer les  soldais  libérés  (art.  30v.  —  Le  congé,  ac- 
cordé nendant  la  durée  du  service,  est  limité  ou 
illimite  (art.  30).— Les  engagés  volontaires  ne  peu- 
vçnt  être  envoyés  en  congé  sans  leur  consente- 
ment (art.  33). 

10.  —  Nul  n'est  admis,  avant  l'âge  de  Irenle 
ans  accomplis,  à  un  emploi  civil  ou  militaire,  s'il 
ne  jusliile  qu'il  a  satisfait  a  la  loi  du  recrutement. 
—  Art.  48. 

«cet.  2'.  —  Troupes  d$  ligne. 

11.  —  Les  troupes  de  ligne  comprennent  les  ré- 
gimens  d'infanterie  et  de  cavalerie  pour  l'armée 
de  terre,  et  les  équipages  de  ligne  pour  l'armée 
navale. 

12.  —  L'infanterie  se  compose  de  cent  régimens 
à  troi*  bataillons  de  sept  compagnies  chacun  ; 
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doute  de  ces  régimens  ont  été  formé*  lors  des 
bruits  de  guerre  de  1840  (ordonn.  du  30  Mpl.){  de 
dis  bataillons  do  chas«curs  à  pied  .  créés  par  or- 
donn. du  28  sept.  4834;  et»  bataillons  ont  cha- 
cun buil  compagnies,  dont  deui  de  dépôt  pour 
ceux  qui  sonl  employé*  en  Algérie;  d'un  régiment 
de  zouaves  (V.  alcérie)  employé  en  Afrique  , 
formé  de  trois  bataillons  de  neoT  compagnie*  cha- 
cun; de  trois  baladions  d'infanterie  légère  d'Afri- 
que, chacun  de  dix  compagnies;  de  douxecompa- 
gniesde  discipline;  d'une  légion  étrangère,  compo- 
sée de  deux  régimeus  à  trois  bataillons,  chacun 
de  buil  compagnies.  —  V.  ordonn.  8  sept.  1841. 

13.  —  Tout  ce  qui  concerne  le  recrutement,  l'or- 
ganisation, la  discipline,  l'avancement,  etc.,  des 
équipages  de  la  ligne  dans  la  marine,  est  régie  par 
l'ordonn.  du  Ier  unira  1832,  dont  i'arl.  248  abroge 
les  dispositions  qui  seraient  contraires  dans  l'or- 
donn. du  28  mai  1829  sur  le  même  objet. 

14.  —  Il  a  été  procédé,  après  1830,  à  la  réorga- 
nisation de  la  cavalerie.  —  V.  à  cet  égard,  ordoiin. 
19  fév.  1831.—  Celte  ordonnance  pose  les  bases 
du  système  de  remonte  qui  a  clé  organisé  et 
étendu  par  l'ordonn.  du  11  avr.  suivant. 

1».  —  Une  ordonn.  du  29  sept.  1840  a  crée  six 
nouveaux  régimens  de  cavalerie.  -  Cette  arme  se 
compose  aujourd'hui  oi  d.  du  8  sept.  1811,  art.  I") 
de  deux  régimens  de  carabiniers,  dix  régimens  de 
cuirassiers,  douze  régimens  de  dragons,  huit  régi- 
mens de  lanciers,  treize  régimens  de  chasseurs, 
neuf  régimens  de  hussards,  de  cinq  escadrons  cha- 
cun. Il  v  a,  en  outre,  quatre  régimens  de  chasseurs 
d'Afrique  et  vingt  escadrons  de  spahis  Indigènes. 

—  V.  ALGÉRIE. 

16.  —  Depuis  l'ordonn.  du  3  nov.  1837,  les  lieu- 
tenaits  cl  les  sous-lleulenans  de  cavalerie  reçoi- 
vent aux  frais  de  l'état  uu  cheval  d'escadron.  L'é- 
tal le  remplace  quand  la  perle  n'en  peut  être  im- 

8 niée  &  l'olllcier   ait.  5).  Au  bout  de  huit  ans 
'inscription,  ce  cheval  devient  la  propriété  de 
l'olllcier  (art.  7). 

17.  —  Le  pied  de  guerre  des  bataillons  des  régi- 
mens d'infanterie  pourra  être  de  neuf  compagnies; 
il  pourra  également  être  formé  un  quatrième  ba- 
taillon. —  Ordonn.  8  sept.  1841,  art.  3.  —  Les  régi- 
mens de  cavalerie  pourront  être  portés  à  six  esca 
drons  au  lieu  de  cinq  (art.  4).  —  En  cas  de  guerre, 
il  pourra  être  formé,  pour  le  service  des  états-ma- 
jors des  armées,  deux  régimens  de  ebasscurs  à 
cheval- guides,  chacun  de  six  escadrons  (arl.  5). 

18.  —  Il  y  a  dans  chaque  régiment  une  école  ré- 
gimentairc.  Beaucoup  de  régimens  ont  une  biblio- 
thèque qui  suit  le  corps  dans  les  déplaccmens.  — 
L'art.  47,  L.  21  mars  1832,  prescrit  de  donner  aux 
soldats,  autant  que  le  service  militaire  le  permet- 
tra, l'instruction  prescrite  pour  les  écoles  pri- 
maires. —  V.  pour  les  enfans  de  troupe  infrà 


19.  —  Il  y  avait  autrefois  un  aumônier  dans 
chaque  régiment;  ils  ont  été  suppiimés  par  une 
ordonn.  du  lOnov.  1830,  qui  leursubstiluc  un  aumô- 
nier sédentaire  dans  chaque  ville  de  garnison  cl 
d'élablissemens  militaires,  ou  lieux  de  rasscnihle- 
mens  de  troupes,  quand  le  clergé  du  lieu  est  insuf- 
fisant—Pour les  comités  consultatifs  d'infanterie 
et  de  cavalerie,  V.  infrà  no  29. 

Si- et  3e.  —  Coips  spéciaux. 

20.  —  Les  principaux  corps  spéciaux  qui  se  rat- 
tachent a  l'armée  sont .-  les  régimens  du  —  et  de 

l'arlillcrie,  le  corps  des  équipages  militaires,  le 
corps  de  remonte,  les  bataillons  d  ouvriers  d'admi- 
nistration, le  corps  des  infirmiers,  les  vétérans 
(V.  ce  mot),  les  Invalides  (V.  ce  mot),  les  zouaves, 
les  chasseurs  d'Arriquc ,  les  chasseurs  d'Orléans 
(V.aluiu.  gendarmerie, les  chasseurs  corses, 
la  garde  municipale  et  les  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris. 

21.  — Les  principales  attributions  du  corps  du 
génie  sont  la  surveillance,  l'entretien  et  les  Tortill- 
calions  des  places  de  guerre  et  des  villes  de  caser- 
nement. Ce  corps  se  compose  de  trois  régimens, 
d'une  comiKignic  d'ouvriers  H  d'une  compagnie  de 
vétérans  du  génie.  —  V.  vétérans. 

22.  — L'organisai  ion  de  ce  corps  résulledcl'ordon. 
du  13  déc.  1829.  L'état- major  a  élé  augmenté 
par  une  autre  ordonn.  du  14  nov.  1830,  qui  a 
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ajouté  aussi  deux  compagnies  à  chacun  des  trois 
régimens  de  celle  arme.  —  Aujourd'hui  ,  ce  corps 
se  compose  de  trois  régimens  à  deux  bataillons  de 
huit  compagnies,  dont  une  de  mineurs  et  sept  de 
sapeurs  (ordonn.  8  sept.  1841, art.  1").  —  Chaque 
régiment  a,  en  outre,  une  compagnie  de  sapeurs- 
conduc!eurs  {Infrà  no  33),  deux  compagnies  d'ou- 
vriers. 

23.  —  L'organisation  de  l'artillerie  résulte  de  l'or- 
donn. du  5  août  1829.  L'étal-major  a  été  augmenté 
par  une  ordonn.  du 9  juin  1832;  celle  augmentation 
fiant  devenue  nécessaire  depuis  la  création  d'une 
nouvelle  direction  d'arlillerie  en  Afrique.  Ordonn. 
21  août  1831.  —  V.  ai  i.ir.u  .  —  Y.  aussi  ordonn. 
6  oct.  1832  sur  l'organisation  des  batteries  à  che- 
val. —  L'artillerie  a  été  augmentée  en  1840  de 
trente-deux  batteries  à  pied  et  de  douze  compa- 
gnies de  Irain.  —  Ordonn.  15  nov.  1840. 

—  L'arlillerie  comprend,  indépendamment 
de  son  élal-major  particulier  et  des  employés  atta- 
chés aux  écoles,  manufactures  et  arsenaux  ,  qua- 
torze régi  mens,  dont  dix  à  quinze  batteries  el  qua- 
tre à  quatorze  bat leries  (Il  y  a  un  cadre  de  dépôt 
parrégimenl),  un  régiment  de  nontonniersde  douze 
compagnies,  organisé  par  ordonn.  du  19  nov.  184e 
sous  le  nom  de  bataillon  des  pontonniers;  ce 
corps  a  pris  depuis  l'ordonn.  du  3t  déc.  suivant  la 
dénomination  de  régiment,  et  se  nomme  15«  régi- 
ment d'artillerie  (pontonniers);  douze  compagnie» 
d'ouvriers ,  une  demi-compagnie  d'armuriers,  af- 
fectée à  l'armée  d'Afrique  (ordonn.  5  mai  1841); 
el  six  escadrons  du  train  des  parcs ,  de  huit  com- 
pagnies chacun.  —  il  y  a,  en  outre,  treize  compa- 
gnies de  canonniers  vétérans.  —  V.  vétérans. 

23.  —  Une  ordonnance  du  4  janv.  1842,  spé- 
ciale a  l'artillerie  de  marine,  règle  dans  son  litre 
1"  la  composition  de  ce  corps,  institué  par  ordonn. 
des  7  août  el  13  nov.  1822.  Il  comprend  :  1°  une  ins- 
pection générale  du  matériel  ;— 2*  des  olllciers  sans 
iroupe,  pour  le  service  des  forges,  fonderies  et  di- 
rections d'artillerie;— 3*  un  régiment  d'artillerie  et 
six  compagnies  d'ouvriers.  —  Le  litre  2  est  consa- 
cré nu  senice  de  ce  corps  en  France,  et  le  litre  sui- 
vant au  service  qu'il  doit  faire  dans  les  colonies.  — 
V.  CONSEIL  d'administration  de  régiment. 

20.  —  Une  ordonnance  du  21  avr.  1832  a  créé 
une  compagnie  de  discipline  de  la  marine. 

27.  —  Une  ordonnance  du  20  sept.  1832  aétabl 
à  Paris  un  comité  permanent  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  composé  de  douze  membres,  dont  huit 
lieutenan*  généraux.  Les  attributions  de  ce  comité 
sonl  :  la  centralisai  ion,  l'examen  el  le  résumé  des 
rapports  des  inspecteurs  généraux  sur  le  service, 
la  discipline,  l'habillement,  le  mode  d'administra- 
tion intérieure  des  corps  ;  l'examen  des  projets  de 
loi,  ordonnances  et  réglemcns  qui  inlérersenl  cetlo 
pnrliedc  l'armée.  Pour  les  questions  d'inlérêl  gé- 
néral, ce  comité  petit  être  réuni  à  celui  de  l'artille- 
rie el  du  génie  par  le  minislre  de  la  guerre. 

28.  —  Les  comité*  spéciaux  cl  consultatifs,  pour 
l'infanterie  el  la  cavalerie,  ont  élé  organisés  par 
ordonnance  du  3  Janv.  1830.  Une  ordonnance  du 
27  août  suivant  a  créé  aussi  un  comité  de  fortifica- 
tions cl  en  a  ré;jlé  les  altribulions.  Enfin  une  or- 
donnance  du  28  oct.  1834  a  coordonné  l'organisa- 
tion de  ces  comités  avec  h;  comité  d'artillerie. 

29.  —  Le  17  déc.  1810  une  dernière  ordonnance 
a  établi  des  comités  distincts  pour  l'infanterie  et 
pour  la  cavalerie.  Les  membres  sont  à  la  nomina- 
tion du  roi  (arl.  4).  —  Les  princes,  |>arvenus  au 
grade  d'ofliciers  généraux,  peuvent  y  assister  avec 
voix  délibéralive  (arl.  7). 

30.  —  Le  corps  de  remonte  générale,  qui  était 
chargé  d'acheter  et  de  dresser  les  chevaux  fran- 
çais propres  au  service  de  l'armée,  a  élé  licencié 
par  ordonnance  du  12  nov.  1833. 

31.  —  Le  corps  du  train  de*  équipages  militairiÊ 
est  placé  sous  ia  direction  immédiate  de  l'inten- 
dance militaire.  Il  a  pour  mission  de  pourvoir  i 
deux  services,  savoir  .  à  la  construction  et  a  la  con- 
duite des  équipages  (ord.  11-29  janv.  1842).  lise 
compose  de  quatre  escadrons,  qui  s'administrent 
séparément.  —  V.  conseil  d'administration  de 

RÉC.IEENT 

32.  —  Tout  ce  qui  concerne  l'organisation  du 
corps  des  équipages  militaires  esl  régi  tant  par 
l  ord,  du  le  mars  1838  que  par  celle  du  11  janv. 
1842,  qui  la  modifie.  -  Duvergier,  t.  42,  p.  1t. 
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55.  —  Le  4  déc.  4550  une  autre  ordonnance  & 
créé  deux  compagnie  du  train  du  génu ,  avec  fa- 
cul'é  d'eu  augmenter  le  nombre,  si  le  besoin  du 
service  i  '<  a iguail.  —  Par  ordonnance  du  2&  juin 
4832,  ces  compagnies  ont  élé  incorporées  dans  le» 
iv-iim  ris  de  leur  arme.  Elles  ont  pris,  depuis 
l'ord.  du  49  dec.  4835,  le  nom  de  $apeur$-conduc~ 
teun.  Le  nombre  de*  officier*  de  ces  compagnies  a 
clé  augmenté  par  ord  du  4"  fév.  45*4.  —  V.  *•> 


54.  —  Pour  le  corps  des  officiers  d'administra- 
tion cl  le  personnel  du  service  des  hôpitaux  mili 
luires,  des  subsistances,  du  campeuieul  et  de  l'ba 
billemenl,  V.  infra  n°*  iî*  el  suiv, 


campeuieul  et  de  l'hsV 


55  —  Pour  le*  ouvriers  d'administration,  les 
infirmiers  entretenus,  V.  infra  n—  246  et  suiv.  — 
Pour  le*  vétérans  cl  les  invalides,  V.  ce*  mots. 

50.— Les  canonnière  garde-eât»»  d'Afr.que  n'exis- 
tent plus  (V.  Algérie).  —  Pour  [etchatttur*  d l'Afri- 
que et  pour  les  r/iat*cur<  d  Orienta,  V.  également 
ALftKui k.  —  Pour  tes  gendarmée ,  le»  voltigeurs  corse» 
et  la  garde  mvnutpale  de  Paru,  V.  tout,  cab»e 

■  ISICIPALB,  UIMWSUI 

57.  — Soptun-pomjiierê.— Le»  sapeurs-pompier* 
de  la  ville  de  Paris  ont  été  organisés  par  un  dé- 
cret du  45  sept.  4xii. — Ce  corps  forme  un  bataillon 
de  cinq  compagnies;  bien  que  soldé  par  la  ville  de 
Paris,  il  fait  partie  de  l'année.  Ord.  7  nov.  4*21, 
art.  4«. 

58.  — Son  étal-major  se  compose  d'un  comman- 
dant, ayant  grade  de  chef  de  bataillon  ou  de  ItVu- 
tenaiil-eolonel,  d'un  capitaine  adjudant-major, 
d'un  capitaine  ingénieur,  do  deux  a>ljudun*  sous- 
otlleiers  el  deux  maîtres  ouvriers  (art.  2). —  Parmi 
le*  employé*,  civil*  on  remarque  un  trésorier; 
uoe  ordonnance  du  26  déc.  l'oblige  à  fournir  un 
cautionnement. 

St).  —  La  loi  du  44  avr.  4534,  sur  l'avancement 
dan*  l'armée  de  terre,  est  applicable  nux  sapeurs- 
pompier*.  Le  recrutement  de  ce  corps  est  régi  par 
l'ord.  du  17  fév.  4836.  —  Eu  ec  qui  louche  l'avan- 
cement, cc|>endanl,  il  est  survenu  des  modifica- 
tions importantes ,  qui  résultent  de  l'ord.  du 
45  mars  4838,  art.  204  et  suiv. 

40.  —  Pour  le*  emplois  de  caporal  ou  de  sous- 
ofllcier,  le»  candidat*  doivent  subir  un  examen 
d'aptitude  devant  une  commission  d'cx.uncu 
(art.  206).—  Le»  emploi»  de  sous-licuten.-ms  sont 
exclusivement  attribués  à  des  sous-officier»  du 

emploi»  de  lieutenant  et  de  capt- 
tainoftonl  donné*  par  avancement  à  des  soiis-lieu- 
tenansel  a  des  lieutenans  du  corps,  deux  tiers  n 
l'ancienneté  cl  un  lier»  au  choix.  Le  capitaine  in- 
génieur est  choisi  dans  le  corps  de  l'arlillerie  ou 
dans  celui  du  génie;  il  prend  rang  parmi  les  au' ri* 
capitaines,  d'après  son  ancienneté  de  grade.  — 
Art.  509. 

42.— Le  chef  de  bataillon,  comme  chefde  corps, 
est  toujours  nommé  au  choix.  Cel  emploi  est  i  on  - 
féré  à  un  cher  de  bataillon  de  l'urinée,  ou,  par 
avancement,  à  l'un  de*  capitaines  du  bataillon.  — 
Art.  240. 

45. —Le»  sa  peurs- pompier»,  faisant  partie  de 
l'armée,  sont  justiciable*,  comme  les  autres  mili- 
taire», de»  conseils  de  guerre.  —  V.  «audb  hatio- 


Hect.  4tU  —  Corps  détachés. 

44.  —  L'armée  ne  fait  pas  seulement  le  service  de 
la  métropole.  On  en  disirait  successivement  el  à 
tour  de  rôle  diverses  parties,  qui  concourent  avec 
des  curp»  spéciaux  au  service  de»  dépendances  de 
la  France,  soit  dan*  l'Inde,  soit  dans  le*  colonies. 

45.  —  Le  service  du  régiment  d'artillerie  de  ma- 
rine, pour  les  détarhemens  àcnvnyernux  colonies, 
se  fait  par  compagnies  el  par  escouade». — Ordoun. 
49  janv.  4832,  art  I**.  —  Le  sel  vire  de*  compa- 
gnies d'ouvriers  se  fait  par  coui|>agnie»,  escoua- 
de* et  demi-escouade».  —  .VIeme  ordonn. ,  arl.  49. 
—  Le»  art.  55  el  »uiv.  règlent  le  service  à  laire  par 
le*  officier*  d'état-majur  d  artilleile.  —  L  oi  donn. 
du  4  janv.  48*2  règle  le  mode  de  répartition  du 
corps  d'aiiillerie  de  marine  en  France  el  dan*  le» 
colonies. 

.  40.  -  Il  faut  considérer 


armée,  ehap.  l'Vsect.  ta. 

envoyés  les  soldais  qui,  sans  avoir  commisde  délité 
qui  le»  rendent  justiciables  de»  conseils  de  uuerre, 
persévèrent  à  porter  le  Irouli  eel  le  mauvais  exem- 
ple dans  le*  corps  dont  il»  fonl  partie.  —  Ordonn. 
4"  avr.  4840,  ail.  4". 

47.  —  Ce»  compagnies  sont  organisée*  successi- 
vement el  selon  les  besoiiw  du  survie*.  Elle*  com- 
prennent.- 4- les  compagnie» de  fusiliers  destinées  a 
recevoir  ceux  des  militaires  tjui,  par  la  nature  moin» 
grave  de  leur»  fuules.  ou  par  leur  bonne  conduite 
dans  la  compagnie  des  pionniers,  seraient  susrep- 
tiblesd  être  renvoyés  prochainement  dan»  le»  corn* 
delà  ligne;— 2»lc*rompognic*de  pionniers  destinée* 
a  recevoir  les  militaire*  qui  devront  être  soumis  A 
un  régime  plu»  »é>ère.  —  Art.  2. 

48.  — Celle  ordonnance  a  été  complétée  par  celle 
du  7  Tév.  4534  qui  porte,  entre  autre»  dispositions, 
l'interdiction  des  moustaches  pour  le*  fusiliers  el 
les  pionnier»  et  leur  enjoint  de  n 
boulon»  uni»  à  leur  uniloi  me. 

40.  —  Le»  pionniers  n'ont  qu'une 
tMre  de  coucher.  —  L'ordonnance  de  4054  règle 
ensuite  Te  mode  et  la  durée  de  leur  travail,  et  l'em- 
ploi du  produit  qui  en  résulte.  —  L 'ordonn.  du 
4"  avr.  4818  Uxe  a  dix  le  nombre  de*  compagnies 
de  discipline,  parmi  lesquelles  cinq  compagnie*  de 
fusiliers.— La  cinquième  de  fusilier*  el  la  cinquième 
de  pionniers  sont  formées  en  Algérie.  Ordoun. 
du  31  ocl.  4054. 

Hemt.  5».  —  Troupes  étrangères.  —  Légion 
étrangère. 

50.  — En  principe,  aucune  troupe  étrangère  ne 
peut  être  introduite  sur  le  territoire  français  sans  le 
consentement  préalable  du  corps  législatif  Con»l. 
5  frurtid.  an  III.  art.  295  '. — Elle  ne  peut  être  admise 
au  service  de  I  etut  qu'en  vertu  d'une  loi  (Charte 
4830,  art.  43,  s  2).  —  La  llestuiirattou,  qui  ne  s'était 
pas  trouvée  en  face  d'une  semblable,  prohibition, 
avait  organisé  des  régimens  composé»  d'étrangers. 
I  s  ont  été  licenciés  à  la  révolution  de  juillet  is30. 

51.  — I.  ordonn.  ilu  5  janv.  <S3I,  qui  a  pionoucé 
la  dissolution  du  régiment  de  Hoheiiloe,  a  crée,  le 
21*  régiment  d'infanterie  légère,  avec  la  faculté  d'y 
iiicorjiorcr  les  étrangers  qui  seraient  en  instance, 
pour  se  biire  naturaliser. 

52.  —  Puis  est  venue  la  loi  du  9  mars  4834,  qu  a 
permis  de  tonner  dan»  i '  intérieur  du  rovaiuue  une 
lésion  d'étranger*,  mais  qui  n'a  permis  de  l'em- 
ployer que  bois  du  territoire  continenlal  de  la 
France.  —  C'est  en  exécution  de  celle  loi  que  Toc 
doun.mee  du  lendemain  10  mars  a  organisé  la  lé- 
gion étrangère. 

53.  —  Le*  individus  faisant  parlie  de  la  légion 
étrangère  sont  réputés  militaires,  et,  comme  tel*, 
justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  les  crimes 
el  délits  p.ireux  roininlseo  rranee  sous  le  drapeau, 
bien  que,  d'après  la  loi  du  9  mars  4034,  le  gouver- 
nement ne  ptrisM  employer  cette  légion  que  hors 
du  territoire  continental.  —  C'a**.,  20  nov.  4010 
(t.  4"  4»'.2.  p.  209).  Lors. 

54  —  La  légion  étrangère  a  cessé  de  faire  partie 
de  l'année  Française,  eu  vertu  de  l'ordonu.  du  29 
juin  4833. 

55.  —  Dès-lors,  ou  a  du  juger  que  le  vol  comnil» 
poslérienremenl,  même  eu  marche,  par  un  soldat 
avant  fait  partie  de  celte  légion,  était  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  —  Casi.  5  nov. 
483.X.  André. 

KO.  —  Mais,  le  40  déc  4833,  une  ordonnance  « 
prescrit  lu  luriualion  d'une  nom  elle  légion  étran- 
gère, en  réorganisant  le  premier  bataillon;  d'au- 
tres tiataillou»  ont  élé  successivement  créé*  pr 
d'autre»  ordonnances.  Enfin,  le  30  déc  4840.  ta  lé- 
gion étiangère  a  élé  divisée  en  deux  régiment  do 
trois  bataillon»  chacun.  Celle  ordonnance  imposa, 
aux  él  rangers  qui  veulent  y  prendre  «lu  servir»  l'o- 
bli.'ation  de  contracter  un  engagement  de  cinq  an». 

87.  —  Le*  olllciers  étrangers  ne  peuvent  entrer 
dans  la  légion  élrangèn*  qu'avec  mi  grade  égal  ou 
inférieur  A  celui  dont  ils  justifient  avoir  été  m 
possession  au  service  d'une  aolre  puissance.  Il»  ne 
peuvent  obtenirde  l'avancement  que  dans  la  légion. 
—  Ordonn.  10  mars  I83B,  art.  195. 

80  —  Les  services  dans  la  léyion  étrangère  déter- 
minent seul*  I  avancement  dans  ce  corps  pour  le» 
militaire»  étranger»  qui  en  fout  partie  (art.  496,).- 


ajuhés,  chap.  2,  sec  t.  lu,  S  te». 


armée,  ebap.  2, sect.  i- ,  §  i  -.  ftir> 


Les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  applica- 
bles à  tout  Frunçais  sorti  du  service  étranger  cl  ad- 
mis dans  la  légion  avec  nu  grade  art.  497). 

U9. — L'avancement  au  grade  de  chef  de  bataillon 
a  lieu,  pour  les  emplois  dévolus  à  l'ancienneté, 
exclusivement  entre  lescap  1 1  aim  >  <i,  la  légion  ;  pour 
les  emplois  dévolus  au  enoix.  entre  tous  les  capi- 
taines de  l'infanterie.  —  Art.  300. 

60.  —  Les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs 
français  ou  naturalisas  français,  passé*  des  troupes 
françaises  dans  la  légion,  concourent  pour  l'uvau- 
cemeul  aux  emplois  du  grade  immédiatement  su- 
périeur qui  vienneut  A  vaquer,  soit  dans  les  régi- 
meu.*fraiiçais  de  leur  arme,  soit  dans  la  ligne.  — 

chapitre  h.  —  Des  officiers. 
Sect.  lw.  —  Du  corps  royal  d'état-major. 
g  4«r.  —  Armée  de  terre. 

01.  —  L'organisation  du  corps  royal  d'état-ma- 
jor résultait  des  ord.  des  6  mai  4818,  40  déc.  1826 
et  Sa  fév.  1831.— Elle  a  été  refondue  par  l'ordon- 
nance du  33  février  1813.  Celte  ordonnance  est 
conetituHie.  Dans  l'intention  du  ministre  qui  a  pré- 
sente le  rapport  à  la  suite  duquel  celte  ordon- 
nance a  été  rendue,  elle  contient  un  système  nou- 
veau, complet,  cl  elle  abroge  loul  ce  qui  est  anté- 
rieur (Rapport  au  roi.  Moniteur  du  3  mars  1833). 

03.  —  Voici  les  principales  dispositions  de  cette 
ordonnance.  —  L'art.  Ier  fixe  à  cinq  cent  soixante, 
tant  pour  le  pied  de  paix  que  pour  le  pied  de 

uerre .  le  nombre  des  officiels  d'état-major. — 
es  lieutenans  d'étal-major  sont  pris  parmi  les 
sous-lieiileuaus  élèves  de  l'école  d'application  du 
corps  royal  d'état-major  (art  I}. 

03  —  Les  sous-liculcn.ius,  au  nombre  de  cin- 
quante,  sout  pris,  dans  certaines  proportions  dé- 
terminées par  l'ordonnance  (art.  33),  parmi  les 
sous-lieu'cuans  de  toute  arme  en  activité,  parmi 
les  sous-liciilenans  sortant  de  l'Ecole  polylcchni- 
que  et  de  l'école  de  Saint-Cyi .  —  Art.  3. 

04.  —  Les  officiers  de  toute*  armes,  du  grade  de 
capitaine  et  au-dessous,  sont,  s'ils  remplissent  les 
condition»  de  l'examen  de  sortie  de  l'école  d'appli- 
cation, admissibles  il  permuter  avec  les  cflicicrs 
d'élat-major  du  même  grade,  cl  réciproquement. 
-  Art.  3  et  4. 

O.J.  —  Dans  le  premier  cas,  ils  ne  prennent  leur 
rang  d'ancienne*»  qu'autant  qu'il  ne  serai*  pas  su- 
périeur à  celui  de  l'ollleier  remplacé;  dans  le  se- 
cond cas,  ils  cessent  de  faire  partie  du  corps 
roval  d'élat-major.  —  Mêmes  articles. 

06.  — Les  officiers  d'élat-major  peuvent  cire  em- 
ployés, savoir  .-  les  colonels,  liciitenans-coloncls, 
chels  d'escadron  et  capitaines,  comme  cbels  d'é- 
tat-major, olllciers  d'étal-major  et  aides  de  camp. 
(arL  3);  — les  ollleiers.cn  général,  au  dépôt  de 
la  guerre  pour  la  confection  de  la  carie  de  hrance 
et  tous  autres  travaux  de  cet  établissement 
fart.  6),  aux  ambassades  cl  missions  diplomati- 
ques (art.  8)  ;  —  les  lieutenans,  à  la  suite  des  ré- 
giineus  d'infanterie,  puis  de  cavalerie,  puis,  après 

auatre  ans  de  service,  des  régimeus  d'artillerie  ou 
u  né  nie. 

07.  — Cette  ordonnance  contient  ensuite  des  dis- 

Ï>osilions  sur  l'uniforme,  sur  l'école  d'applicalion, 
e  mode  de  concours  et  la  composition  de  ta  com- 
mission d'examen. 

08.  —  La  loi  du  4  août  1839  a  complété  l'organi- 
sation de  l'élal-major.  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  olllciers  généraux. 

08.  —  D'après  l'art  l",  le  nombre  des  maré- 
chaux de  France  est  fixé  à  six  eu  temps  de  paix,  et 
peut  Cire  élevé  &  douce  en  temps  de  guerre.— Lors- 

3 n'en  temps  de  paix,  ajoute  cet  article,  le  nombre 
es  maréchaux  de  France  excédera  la  limite  fixée, 
la  réduction  s'opérera  par  voie  d'extinction;  tou- 
tefois, il  pourra  être  fait  une  promotion  sur  trois 
vacances. 

70.  —  Les  lieutenans  généraux  et  les  maréchaux 
de  camp  forment  un  cadre  qui  se  divise  en  deux 
sections  :  la  première  section  comprend  l'activité 
et  la  disponibilité  ;  la  deuxième  la  réserve  -  La 
première  sectiou,  eu  temps  de  paù,  se  compose 


au  plus  de  quatre-vingts  licutenans-généraux  et 

de  ceul  soixante  maréchaux  de  camp:  la  seconde 
section  comprend  tous  les  olllciers  généraux  qui 
cessent  de  taire  partie  do  la  première  par  appli- 
cation de  l'art.  5  (dans  ce  nombre  non  compris 
les  membres  de  la  famille  royale).  —  Duvergicr, 
Collect.  de*  toit,  t.  3»,  p.  301,  art.  3. 

7t.  —  Eu  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité 
dévolus  aux  olliciers  généraux  soul  exclusivement 
conférés  aux  olllciers  généraux  faisant  partie  de  la 
première  section.  Eu  temps  de  guerre,  les  olllciers 
généraux  de  la  seconde  section  peuveul  être  cm- 

73.— lia  élé  bien  entendu, dit  M.  Duvergler  (loc, 
cit.),  que  les  olliciers  généraux  ainsi  employés  en 
temps  de  guerre  auront  droit  à  1  avancement, 
même  quand  il  n'y  aurait  pas  de  vacances  daui 
la  première  section.  —  En  effet,  sur  l'observation 
de  11.  le  général  Labourdonnaye,  H.  le  ministre  de 
la  guerre  a  dit  :  «  l'art,  3  se  rapporte  à  l'état  nor- 
mal; la  loi  est  faite  pour  le  temps  de  paix.  »  C'est 
dire  implicitement  que  la  règle  u'eslpas  applicable 
au  temps  de  guerre. 

73.  —  Eu  temps  de  paix,  il  ne  peut  être  fait  de 
promotion  dans  le  cadre  de  l'élal-major  général 
qu'en  raison  des  vacances  qui  survicmienl  dans  la 
première  section.  —  Ces  mois  tempe  de  paix,  ajou- 
tés sur  !a  proposition  de  H.  Uarraube,  font  r<  .— 
sortir  clairement  l'intention  de  laisser  au  gouver- 
nement la  faculté  defairedespromolions  en  temps 
de  guérie  lorsque  cela  lui  paraîtra  nécessaire,  et 
sans  être  tenu  d'attendre  les  vacances. 

74.  —  L'ail.  5  fixe  à  soixante-cinq  ans  pour  les 
lieutenans  généraux,  et  à  fixante-deux  ans  pour 
les  maréchaux  de  camp,  l'âge  auquel  ils  cessent 
d'appartenir  à  la  première  sectiou  pour  passer 
dans  la  seconde.  Toutefois,  les  lieutenans  généraux 
peuvent,  cl  cela  s'applique  journellement ,  Olic. 
maintenus  dans  la  pi  emicre  section  jusqu'à  soixan- 
te-huit ans,  quand  ils  sont  l'objel  d'une  ordon- 
nance spéciale  délibérée  en  conseil  et  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  —  Soul  maintenus  de  droit,  sans 
limite  d'âge,  dans  la  première  section,  les  olllciers 
généraux  ayant  sa'islait  à  l'une  des  conditions 
suivantes  :  4-  s'ils  oui  commandé  en  chef  devant 
l'ennemi  uue  armée  ou  un  corps  d'armée  composé 
de  plusieurs  divisions  de  différentes  armes:  — 
3»  s'ils  oui  commandé  de  même  les  armes  de  l'ar- 
tillerie cl  du  génie  dans  uue  armée  composée  d« 
plusieurs  corps  d'armée. 

73  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834 
sur  l'élat  des  olllciers  (V.  iufrà  sect.  4«)  sont  ap- 
plicables aux  olllciers  généraux  de  la  première  et 
de  la  seconde  section.  —  Arl.  5. 

70.  —  Lorsque  l#  cadre  d'activité  de  l'élal-major 
général  de  l'armée  excédera  les  limites  fixées  par 
Part.  3,  il  ne  pourra  être  fait  qu'une  promotion 
sur  trois  vacances  (arl.  6}.  —  Cel  article  se  rolèrè 
nécessaiienienl  à  rarl.  4,  d'où  il  résulte  qu'eu 
temps  de  guerre  les  promotions  ne  sont  pas  ainsi 
limitées. 

77.  —  A  l'avenir,  porte  l'art.  7,  les  officiers  gé- 
néraux autres  que  ceux  auxquels  seraient  appli- 
quées les  dispositions  vie  la  loi  du  19  mai  1834,  sur 
I  état  des  ofliciers,  conformément  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  S,  ne  seront  plus  admis  à  la  re- 
traite que  sur  leur  demande. 

78.  —  Les  olllciers  généraux  delà  seconde  sec- 
lion  reçoivent  les  trois  cinquièmes  de  la  solde  de 
leur  grade,  sans  les  accessoires.  —  Art.  8. 

79.  —  Par  d'autres  dispositions  purement  tran- 
sitoires, les  art.  9  cl  10  ont  déclaré  •  I"  que  les  olll- 
ciers généraux  mis  eu  non-aclivilé  par  l'ordon- 
nance du  38  aoùl  1836,  et  ceux  qui  faisaient,  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi,  partie  du  cadre  de  ré- 
serve institué  par  l'ordonnance  royale  du  15  nov. 
4830,  seraient  placés  dans  la  seconde  section  créé» 
par  l'art.  3,  et  que  uéanmoins  ceux  qui  n'auraient 
pas  alleinl  la  limite  d'àgc déterminée  à  l'art.  3  se- 
raient susceptibles  de  passer  dans  la  section  d'ac- 
tivité ;  —  3°  que  les  dispositions  de  la  loi  de  4839  ne 
seraient  pas  applicable»  aux  olllciers  généraux 
en  réserve  loi*  de  sa  promulgation,  leurs  posi- 
tions restant  fixées  par  Fart.  89,  L.  49  mai  4834. 

80.  — On  peul  consulter  encore  :  4-  l'ordonnance 
du  37  juillet-43  août  4833,  relative  au  cadre  de  l  é- 
tal-major général  de  l'armée  ;— 3»  celle  du  38  aoùl- 
9  sept.  4836,  qui  supprime  le  cadre  de  vétôrauce 
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dèl'élal-major  général  ; — 3»  celle  «lu  46-29  nov. 
1837,  aussi  relative  ù  l'élal-major  général  ;— 4«  l'or- 
donnance du  43-29  août  1839  concernant  la  solde 
de*  officiers  généraux  (le  la  seconde  section  du 
cadre  de  l'état-major  général  :  — 5"  la  loi  relative  à 
la  composition  et  a  l'organisation  du  personnel  des 
états-majors  des  places  de  guerre,  du  31  mai  4829. 

8t.  — Chaque  maréchal  de  France  sans  com- 
mandement peut  avoir  deux  aldes-dc-ramp  pris 
parmi  les  olllciers  supérieurs  cl  capilainesdu  corps 
royal  d  élai-major.  Il  ne  peut  avoir  deux  olllciers 
du  grade  de  colonel  ou  de  celui  de  heulcnant- 
colonel.  —  Ord.Sfév.  1841. 

8».  —  Les  olllciers  de  l'intendance  militaire  font 
partie  du  corps  ro val  dVial-majnr  (Ord.  40  juin 
4833\  —V.,  pour  la  composition  de  ce  corps,  infrà 
n<»  235  et  suiv.— Le  corps  du  génie  a  un  étal-major 
particulier.  Le  cadre  en  a  été  augmenté  par  ordon- 
nance du  46  sept.  4840. 

83.  —  Une  ordonnance  du  48  juin  4841  a  établi 
un  comité  consultatif  pour  le  corps  royal  d'état- 
major.  ù  l'instar  de  ceux  qui  existent  pour  l'infan- 
terie, la  cavalerie,  l'artillerie  et  le  génie. 

g2.  —  Armée  naeale. 

84.  —  L'état-major  général  de  l'nrmée  navale 
Mt  réglé  par  les  dispositions  suivantes  de  la  loi 
du  47-19 juin  4814. 

88.  —  Le  nombre  des  amiraux  est  de  deux  en 
temps  de  paix,  et  peut  Cire  porté  à  trois  en  temps 
de  guerre.  —  Lorsqu'cn  temps  de  paix  le  nombre 
des  amiraux  excède  la  limite  (liée ,  la  réduction 
■'opère  par  voie  d'extinction.  —  Art  4". 

80. —  La  dignité  d'amiral  ne  peut  être  confé- 
rée qu'au  vice-amiral  qui  a  commandé  en  chef 
une  armée  navale  en  temps  de  guerre;  —  ou  au 
vice-amiral  qui  a  commandé  en  chef  une  force 
navale,  et  qui,  dans  son  grade  et  dans  une  expédi- 
tion maritime,  s'est  signalé  par  un  éminenl  ser- 
vice de  guerre.  —  Art  %. 

87.  —  On  avait  proposé  d'ajouter  :  «  ou  au  vice- 
amiral  qui  aura  commandé  en  chef  devant  l'enne- 
mi, comme  contre-amiral,  une  force  navale  com- 
posée de  cinq  vaisseaux  au  moins;  -  —  mais  cet 
amendement  n'a  pas  été  appuyé.— Duvergu-r,  t.  41, 
p.  335. 

88.  — Les  vice-amiraux  el  les  contre-amiraux  for- 
ment un  cadre  qui  se  divise  en  deux  sections  : 
la  première  section  comprend  l'activité  el  la 
disponibilité  ;  la  seconde  la  réserve.  —  La  pre- 
mière section,  en  lemps  de  paix,  se  compose  au 
plus  de  dix  vice-amiraux  et  de  vinal  contre-ami- 
raux. —  La  seconde  scelion  comprend  lotis  les 
ollieiers  généraux  de  la  marine  qui  cessent  de 
faire  partie  de  la  première,  par  application  de 
l'art.  «  ci  après.  —  Art.  3. 

80. — En  temps  de  paix,  les  emplois  d'aclivilé 
dévolus  aux  olllciers  généraux  de  la  marine  sont 
exclusivement  conférés  aux  olllciers  généraux  fai- 
sant partie  de  !a  première  section.  —  Les  olllciers 
généraux  appelés  a  siéger  au  conseil  d'amirauté 
sont  choisis  parmi  ceux  faisanl  partie  de  la  pre- 
mière section.  —  En  temps  de  guerre  les  officiers 
généraux  de  la  deuxième  section  peuvent  être  ap- 
pelés A  des  emplois  d'activité  cl  au  conseil  d'a- 
miraulé.— Arl.4. 

80.  — En  temps  de  paix,  il  ne  peut  élre  fait  de 
promotion  que  parmi  les  olllciers  généraux  com- 
pris dans  la  première  section  et  en  raison  des  va- 
cance* survenues.  —  Art.  s. 

01.  — Les  vice-amiraux  A  l'Age  de  soixante-huit 
ans  accomplis,  et  les  contre-amiraux  à  l'ùge  de 
soixante-cinq  ans  accomplis  cessent  d'appartenir  a 
la  première  section  pour  passer  dans  la  deuxième, 
— Soiit  également  admis,  sans  limite  d'âge,  dans 
la  seconde  section,  el  sur  un  rapport  du  ministre 
de  la  marine,  les  vice-amiraux  et  les  contre-ami- 
raux qui,  à  raison  d'inlirmités  contractées  ou  de 
blessures  reçues  dans  un  service  commandé, 
■ont  reconnus  non  susceptibles  d'être  maintenus 
dans  la  première  section.  —  Sont  maintenus  de 
droit  dans  la  première  section,  et  sans  limite 
d'âge,  les  vice-amiraux  avant  satisfait  A  l'une  des 
deux  conditions  spécifiées  dans  le  premier  ou  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  S.  —  Sont  aussi 
maintenus  dans  la  première  section,  jusqu'à  leur 
retour  et  ' 
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généraux  de  la  marine  qui,  dans  l'exercice  d'un 
commandement  à  la  mer,  atteindraient  l'âge  fixé 
par  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 
Ceux  qui  dans  l'exercice  d'un  gouvernement  de 
colonie,  atteindraient  l'âge  fixé  par  le  même  pa- 
ragraphe, peuvent  être  maintenus  dans  leur  em- 
ploi, mais  ils  passent  A  la  deuxième  section.— 
Les  dispositions  de  la  loi  du  49  mai  4834,  sur  l'état 
des  olllciers,  restent  applicables  aux  olllciers  géné- 
raux de  la  marine  de  la  première  el  de  la  deuxième 
section.—  Arl.  6. 

92.—  Lorsque  le  cadre  d'activité  de  l'élat-major 
général  de  ta  marine  excède  les  limites  fixées  par 
l'art.  3,  il  ne  peutêlre  fait  qu'une  promotion  sur 
deux  vacance*  (art.  7).  —  Il  a  été  expliqué  sur  cet 
article  que  le  cadre  d'aclh  ilé  ne  pourrait  jamais 
excéder  les  limites  légales  qu'eu  temps  de  guerre, 
et  que,  conséi|ueinment,  eu  temps  de  paix  on  ne 

Iiourrait  arguer  de  la  généralité  des  termes  de 
'article  pour  se  permettre  de  dépasser  les  cadres 
d'aclivilé. —  Duvergier,  t.  41.  p.  840. 

OS.  —  L'art.  8  porte  qu'A  l'avenir  les  officiers  gé- 
néraux de  la  marine,  outres  que  ceux  auxquels  se- 
raient appliquées  les  dispositions  de  la  loi  du  49 
mai  4834,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'art.  6,  ne  seront  admis  A  la  retraite  que  sur  leur 
demande. 

04.  —  Les  olllciers  généraux  de  la  marine  de  la 
deuxième  section  reçoivent  les  trois  rinquièmei 
de  la  solde,  à  terre,  de  leur  grade,  sans  les  accès 
iOires.  -  Art.  9. 

Seet.  2*.  —  Grades.  —  Nomenclature. 

05.  —  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée 
(Charte  const.;  art  43).  —Les  dignités  el  grades  dé- 
terre sont  :  4"  le*  maréchaux  de  France;  celle  di- 
gnité a  été  créée  en  1485;  leur  nombre  est  limité 
a  douze;  un  lieutenant-général  ne  peut  être  nom- 
mé maréchal  d«î  France  s'il  n'a  commandé  en  chef 
une  armée  ;  —  s»  les  ofpcier$  généraux,  compre- 
nant les  lieulcnons-gétieraiix  el  les  maréchaux  de 
camp  ;  —  3*  les  officieri  tnpérieun,  comprenant  les 
colonels,  lieulenans-colonels.  majors,  chefs  de  ba- 
laillon  ;  —  4°  ht  officiert  proprement  dits  ou 

Citaines,  adjndans-majors,  lieutenant,  sous-" 
>mins;— eis»  lesi 
fourriers  cl  sergen 
rang  intermédiaire  enlre  les  sous-officiers  el  les 
soldats. 

OU.  —  L'omission  du  mot  major,  dans  le  projet 
de  loi  sur  l'avancement  (14  avr.  483*),  avait  lait 
penser  que  ec  grade  élntl  supprimé.  Il  a  élé  r*ta- 
idi  dans  l'art.  7  de  celle  loi.  —  L'art.  4«  de  l'or- 
donnance du  48  mars  4838  mentionne  également 
ce  grade  dans  la  nomenclature  qu'il  donne  de  la 
hiérarchie  militaire. 

07.  — L'emploi  û'adjudant-major  avait  élé  créé 
en  1790  (les  adjudans-majurs  sont  capitaine»).— 
Ils  étaient  chargés  de  tous  les  détails  du  service  H 
de  l'inslruelion  théorique  el  pratique  des  sous-of- 
ficiers el  raporaux  de  leur  bataillon;  mais  ils  res- 
taient élrangeiv  A  la  police  intérieure  et  A  l'admi- 
nistration des  compagnies. 

08.  —  Ce  grade  ne  se  trouve  mentionné  ni  dans 
la  loi  du  14  avr.  1832,  sur  l'avancement,  ni  dans 
l'art.  I«r  de  l'ordonnance  du  46  mars  4838,  rendue 
pour  l'exécution  de  celle  loi,  qui  contient  la  no* 
mcuclalure  de  la  hiérarchie  militaire.  D'où  l'on 
pourrait  induire  qu'il  a  été  supprimé.  On  le  rt- 
Irotnc  cependant  mentionné  dans  l'ordonnance 
du  7  déc.  I8H  ,  sur  l'organisation  de  l'infanterie 
indigène  d'Afrique,  el  dans  une  autre  ordonnance 
spérialc  au  corps  des  spahis,  du  49  juin  4842,  qui 
crée  dix  ers  emplois  pour  le  service  de  ce  corps, 
notamment  des  adjudans-maior*.  El,  en  fait.il 
existe  dans  le*  divers  corps.— La  cavalerie,  l'artil- 


lerie, le  génie  el  la  marine  onl  des  grades 
pondans. 

08.-  Pour  l'armée  navale,  les  dignités  et  grade» 
sonl  s  4»  la  dignilé  à'amiral.  —  Celle  dignité  a  été 
mise  pur  l'ordonnance  du  13  août  4830  sur  la  mê- 
me ligne  que  celle  de  maréchal  pour  l'armée  de 
terre.  —  «  Les  amiraux,  dit  l'art.  2,  jouiront  des 
honneurs  cl  trailemeus  attribués  aux  maréchaux 
de  France,  et  ils  concourront  avec  eux  d'après  la 
date  de  leurs  brevets.  » 

40O.-2O  Les 
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amiral,  capitaine  de  vaisseau,  capitaine  de  cor- 
vette, lieutenant  de  vaisseau,  enseigne  de  vaisseau 
H  élèves. 

101.  —  Le  grade  de  capitaine  de  frugale  a  été 
supprimé  par  ordonn.  du  29  dèc.  1836.— La  même 
ordonnance  a  substitué  le  grade  d'enseigne  de 
vaisseau  au  grade  de  lieutenant  de  frégate  (art.  4" 
et  4).  —  Le*  lieulunans  de  vaisseau  sont  divisés  en 
deux  classes  (art.  s).  —  Il  en  est  de  même  des  élè- 


vesfarl.  3). 

102.  —  Pour  1rs  ofticiert  de  tanli,  V.  ce  mot. 

103.  —  Les  officier*  de  l'armée  sont  soumis  a  un 
serment  (L.  31  août  1830).  Us  n'étaient  pas  compris 
dans  la  nomenclature  des  fonctionnaires  publics 
soumis  à  ce  serment,  dans  l'art.  du  projet  de 
loi;  «s  y  ont  été  placés  dans  la  discussion.- Avant 
celle  lui  ils  devaient  jurer  d'obéir  en  tout  à  ce  que 
commandaient  les  chers  nommés  par  le  roi.  Au- 
jourd'hui ils  prêtent  serment  de  fidélité  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  auev  lois  du 


Sert.  3*.  —  De  l'avancement. 

104.— La  loi  du  10  mars  484S,  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  réglait  l'avancement  dans  son  lit.  6. 
Cette  loi  a  été  formellement  abrogée  par  Tort.  50 
de  la  loi  du  il  mars  1832  ;  mais  il  peut  être  utile 
de  la  consulter.  —  Une  ordonnance  du  2  août  sui- 
vant, rendue  pour  l'exécution  de  relie  loi,  contient 
d'ailleurs  un  assez  grand  nombre  de  dispositions 
applicables  cikoi  e  aujourd'hui,  depuis  même  la  loi 
du  14  avril  1832,  sur  l'avancement,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  nomination  et  la  destitution  des 
caporaux  et  des  sous-officiers. 

103.  —  L'avancement  est  régi  aujourd'hui  par  la 
loi  du  14  avril  1832,  pour  l'armée  déterre,  et  par 
celle  du  20  du  même  mois,  pour  l'année  navale. 

8  l«r. — Annt't  de  lerrt. 

106.  —  D'après  la  loi  du  44  avr.  1832,  nul  ne  peut 
être  caporal  ou  brigadier  s'il  n'a  six  mois  de  ser- 
vice aelif  comme  soldat  (art.  fr);  —  sous-officier, 
s'il  n'a  six  mois  de  service  comme  caporal  ou  bri- 
gadier (art.  2);  —  sous-lieutenant,  s'il  n'est  Âgé 
d'au  moins  dix-huit  ans,  s'il  n'a  servi  deux  ans 
comme  sous-olllcier  ou  s'il  n'a  élé  deux  ans  élève 
des  écoles  spéciales  militaire*  ou  de  I  Ecole  poly- 
technique et  s'il  n'a  satisfait  aux  examens  (art.  3); 
lieutenant  ou  capitaine,  s'il  n'a  deux  ans  de  service 
eflertif  dans  le  «rude  inférieur  (art.  5  et  6)  ;  chef 
de  bataillon,  chef  d'escadron  ou  major,  s'il  n'a 
servi  quatre  ans  comme  capitaine  (art.  7.,  ;  —  lieu- 
tenant-colonel,  avant  trois  ans  de  service  effectif 
dans  l'un  des  grades  procédons  (art.  8}  ;  —  colonel, 
avant  deux  ans  de  service  comme  lieutenant  colo- 
nel ;arl»;;  —  enfin,  nul  ne  pourra  être  promu  à 
l'un  des  grades  supérieurs  à  celui  de  colonel ,  s'il 
n'a  servi  au  moins  Irois  ans  dans  le  grade  Immé- 
diatement inférieur  (art.  I4YL 

107.  —  Quant  à  la  dignité  de  maréchal,  elle  ne 
peut  être  conférée  qu'aux  liculenans  généraux  qui 
ont  commandé  en  chef  devant  l'ennemi .-  I«  une 
armée  ou  un  corps  d'armée  composé  de  divisions 
de  différentes  armes;— 2*  le* armes  del'artilieric  et 
du  génie  dans  une  armée  composée  de  plusieurs 
corps  d'aynée.— L.  4  août  1839  ,  art.  10. 

IO0.— tn  tiers  des  «rades  de  sous  lieutenant  va- 
ran* dans  le  corps  des  troupes  de  l'armée  doit  être 
donné  aux  sous-ollieiers  des  corps  où  a  lieu  la 
vacance  (art.  111,  — Quant  à  la  nomination  des 
caporaux,  brigadiers  et  des  sous -officiers,  on  s'en 
est  référé,  malgré  les  observations  de  M.  le  général 
Larnarque,  aux  règles  tracées  dans  les  art.  12  et 
nuiv.,  ord.  2  août  18IH. 

IOi»._ Les  deux  tiers  des  grades  de  lieutenant  et 
de  capitaine  seront  donné*  à  l'ancienneté  de  grade, 
savoir:  dans  l'inlanlerie  et  la  cavalerie  parmi  Tes  of- 
ficiers de  chaque  régiment;  dans  le  corps  d'élal- 
major  sur  la  totalité  des  officiers  du  corps;  et  dans 
l'artillerie  et  le  génie  parmi  les  officiers  suscepti- 
bles de  concourir  entre  eux.  — Art.  12. 

1 10. — Sur  ces  mois  :  susceptibles  de  concourir  en- 
tre nue,  M.  de  Hroglle  a  dit.  au  nom  de  la  commis- 
sion, qu'elleavail  voulu  établir  une  distinction  en- 
tre les  arme*  de  Parlillerie  et  du  génie,  entre  les 
officiers  qui  appartiennent  à  l'arme  proprement 
dite  et  ceux  qui  sont  attaché*  au  train  de  celle 

«ép  cév  —  |. 


:,  chap.  2,  sert.  3-,  §  |«r.  Hit 

arme,  et  laisser  au  gouvernement  la  faculté  d'éta- 
blir, par  ordonnance,  cette  distinction.  — C'est  au 
gouvernement,  a  t  il  dit.  à  établir  par  ordonnance 
quels  sont  les  officiers  d'artillerie  et  du  génie 
ceptibles  de  concourir  entre  eu  x.  —  Du  ver  ait 
la  loi  du  14  avr.  I8J2, 1.  82,  p.  129. 

1  •  1  .—A  l'égard  des  officiers  du  train  de»  équi- 
pages de  I  administration,  ils  ne  sont  pas  commis 
dans  la  disposition  de  l'art.  12.  (Observ.  de  M  le 
min.  de  la  guerre  et  de  M.  le  comte  de  Sparre']— 
Duvergier,  toc.  cit.  ' 

1 1«.— Il  a  été  jugé  qu'un  officier  peut  être  dési- 
gne pour  commander  une  compagnie  de  vétérans 
sans  qu'il  l'ail  demandé  et  alors  même  que  celle 
désignation  lui  ûterait  son  droit*  l'avancement  par 
droit  d  ancienneté.— Coin,  d'état,  30  juill.  1840,  l'e- 
r .es.  —  Cette  décision  est  rigoureuse,  et  le  principe 
u' abus  COn8*ore  P™1  Uonner  «uatïère  à  beaucoup 

.iV5'rVa..mom.* fk'"  B™»dc"  dp  chef  de  bataillon 
ei  tle  cherd  escadron  sera  donnée  à  l'ancienneté  de 
grade,  savoir  •  dans  l'infanterie,  la  cavalerie  et  le 
corps  d  elat-major.  aux  capitaines  sur  la  totalité 
de  chaque  arme  ;  dans  l'artillerie  et  le  génie  aux 
capitaines  susceptibles  de  concourir  entre  eux  -  les 
emolols  de  major  seront  au  choix  du  roi.  —  Ar.  13 
-Il  en  est  de  même  de  tous  les  grades  supérieurs  à 
ceux  do  chef  de  bataillon,  chef  d'escadron  ou  ma- 
jor.— Art.  14. 

H».— Lorsqu'un  officier  cessera  de  faire  partie 
des  cadres  de  l'armée  dans  tous  les  cas  au  1res  nue 
ceux  de  mission  pour  service,  de  licenciement  ou 
de  suppression  d'emploi,  le  temps  qu'il  aura  oassu 
hors  des  cadres  sera  déduit  de  l'ancienneté  —  Sera, 
aussi  déduit  de  l'ancienneté  le  temps  passé  dan» 
un  service  étrangerau  département  de  la  guerre.— 
ksi  excepté  de  cette  disposition  le  temps  passé  pour 
Jeserviccdetaché  de  la  garde  nationale,  dans  lama- 
rine  ou  dans  une  mission  diplomatique.  —  Art  lô 

1 16.  —  j^ito  disposition  ne  s'applique  qu'aux  of- 
llcler*  qui  sont  détachés  dans  les  corps  de  la  garde 
nationale  pour  l'instruction  comme  adjudans-ma- 
Jors,  et  non  pasatix  officiers  qui  font  dans  les  com- 
pagnies. (Observ.  du  min.  de  la  guerre.;  -  Duvei- 
gier,  toc.  cit.  ' 

i  1 7. — Sera  déduit,  dans  lous  lcsras.le  temps  passé 
au  service  d'une  puissance  étrangère  —  Art  16 
u-'ffy.'"  77  Encore  que  ce  service  ait  eu  ;ieu  avec 
I  autorisation  du  gouvernement,  et  même  par  sulle 
d'une  mission  expresse.  -Duvergier,  p.  1*20,  Dis- 
cutMion  eur  fart.  16.  v  ' 

11»— Les  officiel  s  qui  cesseront  de  faire  partie 
des  cadres  de  I  année  p«r  suite  de  suppression 
d  emploi  ou  de  licenciement  seront  répartis,  pour 
1  avancement,  enire  les  différens  corps  de  l'arme 
a  laquelle  ils  appartiennent,  el  qui  seront  conser- 
vés ou  créés.- Arl.  10. 

120.  — Les  officiers  prisonniers  de  guerre  con- 
serveront leurs  droits  d'ancienneté  pour  l'avance- 
ment ;  cependant  ils  ne  pourront  obtenir  que  le 
grade  immédiatement  supérieur  à  celui  qu'ils 
avaient  au  moment  oii  ils  ont  été  faits  prisonniers 
-Arl.  17. 

121.  — Le  temps  de  service  exigé  pour  passer 
d  un  grade  a  un  autre  pourra  être  réduit  de  moitié 
a  In  guerre  ou  dans  les  colonies.— Art  18 

124.— il  ne pourra  »lre  dérogé  aux  condition*  de 
temps  impose  par  l'arlicle  précédent  pour  i>a*scr 
d  un  grade  a  un  autre,  si  ce  n'est  :  4»  pour  action 
il  éclat  dûment  justifiée,  et  mise  a  l'ordre  du  jour 
de  I  armée;—  2«  lorsqu'il  ne  sera  pas  possibfe  de 
pourvoirautremenlau  remplacement  des  vacances 
dans  les  corps  en  présence  de  l'ennemi.  —  Arl  19, 

123.  —  Cet  article  doit  être  entendu  ainsi  qu'il 
suit  .-  l'art.  18  réduit  a  moitié ,  pour  le  cas  de 
guerre,  le  temps  de  service  exigé,  durant  la  paix 
pour  passer  d'un  grade  à  un  autre;  l'art.  19  dis^ 
pense,  pour  les  cas  qu'il  prévoit,  non  seulement 
du  temps  exigé  en  temps  de  paix ,  mais  même  du 
temps  exigé  à  la  guerre. — Ainsi,  aux  termes  do 
l'art.  7,  pour  êlre  chef  de  bataillon  il  faut  avoir 
élé  quatre  ans  capitaine;  voila  la  régie  en  temps 
de  paix.  En  trmps  de  guerre,  il  suffira  de  deux  an»- 
el  dans  le*  en*  prévu*  par  l'art.  19.  le  lendemain  du 
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jour  où  uu  officier  aura  été  fait  capitaine ,  il  pour- 
ra êlre  nommé  chef  île  bataillon.— Duiergier,  t  82, 
p.  m 

184. — En  tempo  de  guerre,  et  dans  les  corps  qui 
»cront  en  présence  de  l'ennemi,  seront  donnés,  sa- 
\oir  :  à  l'ancienneté,  la  moitié  des  Brades  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine  ;  au  choix  du  roi ,  la  totalité 
des  grades  de  chef  de  bataillon  et  de  chef  d'esca- 
dron.—Art.  80. 

124.— Il  ne  pourra,  dans  aucun  ras,  êlre  nommé 
a  un  grade  Nina  emploi  ou  hors  des  cadres  des 
étals- majors,  ni  Pire  accordé  des  «rafles  honoraires. 
—Il  ne  pourra  également,  dans  aucun  cas,  êtie 
donné  un  rang  supérieur  à  celui  de  l'emploi.  — 
Art.  SI. 

I8«.  — Toutes  les  promotions  d'officiers  seront 
immédiatement  rendues  publiques  par  Insertion 
au  Journal  olfleiel  militaire,  avec  l'indication  du 
tour  de  l'avancement,  du  nom  de  lolllcier  qui 
était  pourvu  de  l'emploi  devenu  vacant,  et  de  la 
cause  de  la  vacance.— Art.  88. 

187.  —  Nul  olllcier  admis  I  la  retraite  ne  pourra 
Cire  replacé  dans  les  cadres  de  l'armée.— Art.  83. 

188.  —  On  avait  proposé  d'étendre  cette  disposi- 
tion aux  officiers  démissionnaires  qui  n'auraient 

Célé  réintégrés  dans  leur  triade  un  an  après 
démission  donnée.  —  Mais,  sur  l'observation 
de  M.  Excelman*  qu'il  ne  fallait  p;.s  priver  le 
uouvcrnemcnl  du  droit  rte  rendre  leur  état  à  de 
Jeunes  officiers  qui  nui  aient  donné  leur  démission 
dans  un  moment  d'humeifr  la  proposition  a  été 
reietée.  —  Duvergicr.  toc.  cit. 

189 — L'avancement  dans  la  cavalerie  avait  lien, 
pour  les  grades  supérieurs  par  le  concours  des  of- 
ficiers de  chaque  arme  entre  eux.  —  Ord.  18  mars 
4831.  —  La  loi  du  14  avr.  4838  n'avait  pas  abrogé 
cet  état  de  choses.  —  l'ne  ordonnance  du  88  nov. 
4 836  a  déclaré  que  le  concours  aurait  lieu  sur  la 
totalité  de  l'arme. 

ISO  — Les  pi  ineesdela  famille  royale  peuvent  Pire 
nommés  colonels  a  l'aire  de  dix-huit  ans  révolus. 
Leur  avancement  aux  grades  supérieurs  à  celui  de 
colonel  est  soumis  aux  conditions  d'ancienneté 
énoncées  en  l'art.  10,  !..  4*  avr.  1838.  —  Toutefois, 
après  une  camp.ignede  guerre.  Ils  peuvent,  sans 
l'accomplissement  de  ce*  condition.*,  Cire  promus 
au  grade  immédiatement  supérieur  a  celui  dont 
ils  sont  en  possession.— Ord  16  mars  1838,  art.  73. 

131.  —  Celle  dernière  ordonnance  porte  règle- 
ment d'après  la  hiérarchie  militaire  des  grades  et 
des  fonctions,  sur  la  progression  de  l'avancement 
et  la  nomination  aux  emplois  dans  l'armée,  en  exé- 
calion  de  la  loi  du  14  avr.  4838;  elle  se  compose  de 
437  articles  et  forme  un  code  complet  de  l'avance- 
ment. On  y  trouve  une  foule  de  dispositions  spé- 
ciales à  divers  corps.  —  V.  notamment  c  vunr.  *i- 
ricifale,  cexdvumebie,  et  «tiprd  pour  la  lésion 
élrangère,  n»«  457  et  sulv.,  pour  les  sapeurs  pom- 
piers, n«»  89  et  suiv..  pour  le  corps  des  équipages 
militaires,  iiu32.  —  Duvergier,  Coll.  de»  loi».  I.  38, 
p.  213. 

138.— Les  ofhViers  de  tous  grades,  les  sous-offi- 
ciers, caporaux,  brigndier*  et  soldais  de  l'armée 
d'Afrique  concourenl-seuls entre  eux.— V.  Algérie. 

153.— L'avancement  dans  le  corps  de  la  gendar- 
merie est  régi  par  des  dispositions  spéciales.  — 
V  i  K\mnir.uii:.  ord.  46  mars  4838,  lit.  It. 

134.  —  Il  en  est  de  même  des  inlendans  militai- 
res.—V.  infrà  n<»  83  et  sulv.  — L'art. 9,  ord  10  juin 
1833,  a  formellement  dérogé  à  la  loi  du  44  avr.  4832, 
en  faisant  au  choix  une  plus  large  part. 

138.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  «38 
sont  applicables  aux  troupes  d'artillerie  et  d'in- 
fanterie de  la  marine.— L.  14  avr.  4838  arl.  85. 

g  2.  —  Armée  narale. 

136.  —  L'avancement  dans  la  marine  propre- 
ment dite  est  régi  par  des  règles  spéciales,  nui 
•ont  contenues  dans  la  loi  du  86  avr.  4832.  Celte  loi 
a  elle-même  élé  mortifiée  par  une  autre  loi  du  44 
mal  4837.  qui  en  a  abrogé  les  arl.  9,  44,  43,  43  et  80. 

137  —Nul, dit  l'art.  4t  L.  80avr.  1838,  nepourra 
êlre  quartier-maître  »1l  na  servi  au  moins  six 
mois  à  bord  des  Intiment  riel'élat  comme  matelot 
de  première  rlas«e. 

i  hit.» Nul  ne  pourra  èlre  second-maitre,  sll  n'a 
servi  nu  moins  s|\  mois  h  lord  dis  lâtintens  de 


l'état  dans  des 
Inférieur.— Art.  t 

139.  —  Nul  ne  pourra  èlre  maître  et  premier 
maître  s'il  n'a  servi  au  moins  six  mois  dan*  la 
première  classe  du  grade  immédiatement  Infé- 
rieur, à  liord  d'un  vaisseau  ou  d'une  frégale,  ou 
sur  une  corvette  de  vingt-quatre  canons  au  moins, 
y  faisant  les  fonctions  de  maître.—  Art.  I. 

140.  —  Nul  ne  pourra  èlre  élève  de  deuxième 
classe,  s'il  n'a  éle  admis  à  l'école  navale  après 
un  concours  publie,  s'il  n'a  suivi  pendant  toute 
l'année  scolaire  les  cours  et  exercices  de  ladite 
école,  et  s'il  n'a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de 
celte  école  -Art.  5 

141.  — Nul  ne  pourra  être  élève  de  première 
classe,  s'il  n'a  deux  ons  de  service  à  Iwrd  de*  hà- 
timensde  létal  en  qualité  d'élève  de  deuxième 
classe,  ou  s'il  n'a  fait  deux  années  d'étude»  a 
l'Ecole  polvlechnique.  —  L'Ecole  polylerbiiMjue 
aura  droit,  chaque  année,  a  quatre  placrs  d'élèves 
rte  la  marine  de  première  classe.  —  Pour  que 
l'élève  de  deuxième  classe  puisse  passer  à  la  pre- 
mière, il  devra  salisfaire  à  un  examen,  tant  sur  la 
théorie  de  la  navigation  que  sur  le  giétment,  h** 
apparaux,  la  manœuvre  et  lecanonnage.— Art.  ê. 

148.  —  Nul  ne  pourra  êlre  lieutenant  de  frégate 
("aujourd'hui  enseigne  de  vaisseau)  s'il  n'a  servi  sur 
les  Mllinens  de  l'élat  pendant  deux  an*  au  moins, 
soit  en  qualilé  de  lieutenant  de  frégate  auxiliaire, 
pourvu  du  brevet  de  capitaine  au  long  cour*,  ou 
s'il  n'a  servi  sur  les  tiatimens  de  l'état  (tendant  un 
an  au  moins  comme  premier  maître,  s'il  n'a  fait 
en  celte  qualité  une  campagne  sur  un  vaisseau 
ou  sur  une  fréga'e.  et  s'il  n'a  déplus  satisfait  à  un 
examen  tant  sur  la  théorie  de  la  navigation  que 
sur  les  connaissances  pratiques  de  la  marine.  — 
L'élève  de  première  clisse  provenant  de  l'école 
polytechnique  ne  pourra  êlre  promu  au  grade  de 
lieutenant  de  frégate  qu'après  avoir  satisfait  à  un 
examen  sur  le»  connaissances  théoriques  et  prati- 
ques applicables  à  la  marine.—  Art.  T. 

1 43.  —  Nul  ne  pourra  êlre  lieutenant  de  vaisseau 
s'il  n'a  serv  i,  deux  ans  au  moins  à  boni  des  vaisseaux 
de  l'état,  dans  le  grade  de  lieutenant  de  frégate  ou 
d'enseigne  de  vaisseau.— L.  14  mal  1837,  arl.  I*». 

144.  — Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  corvette 
s'il  n'a  servi  dans  le  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau au  moins  quatre  ans,  dont  deux  à  bord  des 
balimens  de  l'état.— L.  14  avr.  4838,  art.  10. 

148.  —Nul  ne  pourra  êlre  promu  au  grade  de 
capitaine  de  vaisseau  s'il  n'a  servi  sur  les  bali- 
mens de  l'état  dans  le  grade  de  capitaine  de  cor- 
velle  pendant  trois  ans,  dont  une  année  au  moins 
en  qualité  de  commandant,  ou  s'il  ne  compte 
quatre  années  de  grade  de  capilaine  de  corvette, 
dont  deux  sur  les  balimens  de  l'état,  et  deux  an* 
de  commandement  à  partir  du  grade  de  lieute- 
nant de  vaisseau.  — Le  lemps  passé  dans  le  grade 
de  capitaine  de  fréirate  comptera  dans  les 
années  de  service  exigées  par  le  para; 
dessus  pour  êlre  nommé  capitaine  de  < 
L.  14  mai  «A37,  art.  3. 

140. —  Nul  ne  pourra  Olre  promu  an  grade  de 
cnntrr-amiral  s'il  ne  réunit,  au  moins,  trois  an- 
né»*  de  commandement  à  la  mer  dans  le  grade  de 
capitaine  de  vaisseau,  ou  s'il  ne  compte  quatre  an- 
nées de  ce  grade,  ilont  deux,  au  moins,  de  service 
I  la  mer  en  quali'é  de  commandant  eoinmissionné 
d'une  division  navale  de  trois  bâtiment»  de  guerre. 
—Même  loi.  arL  4. 

1 47.  — Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  viee- 
nmlral,  s'il  n'a  commandé  dans  le  grade  de  contre- 
amiral  pendant  trois  ans  une  escadre  de  cinq  t  iti- 
mens  de  guerre  au  moin*.  — L.80avT.lW2.  art.  14. 

1 48.  —  Le»  fonctions  de  chef  d'état-major  d'une 
armée  navale  ou  d'une  escadre  sont  assimilées  au 
commandement  pour  l'avancement  an  grade  de 
contre-amiral  ou  de  vice-amiral. — Mèmeloi.art  43. 

149.  —  M.  le  eonire-amiral  Jacob  demandait 
qu'on  exprimât  que  les  fondions  de  ehefdétat- 
major  ne  donneraient  les  mêmes  droits  que  les 
fondions  de  commandant  qu'autant  qu'elles  au- 
raient la  même  durée;  mais  M.  le  ministre  de  la 
marine  a  fait  observer  que  cette  Idée  était  suffi- 
samment exprimée  par  le  mot  attimili  renfermé 
dans  l'art  43. 

IKO.  —  Dans  aucun  cas.  nul  ne  pourra  ohtenir 
deux  grades  consécutifs  en  servant  comme  officier 
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oit  comme  chef  d'élal-major  général  à  bord  «les 
bù  liment  de  l'état.— Même  lui.  art.  16. 

1*1.—  Sur  celte  disposition,  M.  Hoger  avait  pro- 
pose"  un  amendement  portant  que  le-*  promotion* 
au  ctioix  jusqu'au  grade  de  capitaine  de  frégate 
(grade  aujourd'hui  supprimé)  inclusivement,  ue 
pourraient  avoir  lieu  que  «ur  des  liste»  de  pré- 
sentation dressées  par  les  officiers  gcuéraux  cl  au- 
tres commandait*  à  la  mer,  par  les  préfets  mariti- 
mes et  les  gouverneurs  des  colouies,  dan*  les  for- 
mes déterminées  par  ordonnance  royale  —Mais  cet 
amendement  aélé  rejeté  par  le  motif  que  la  plu- 
part des  vaisseaux  naviguant  isolément,  il  serait 
impossible  de  faire  converger  tous  les  rapports  de 
manière  à  dresser  une  liste  de  présen  talion. -Du- 
vergier, t.  3i.  p.  253. 

lit*.—  Les  élèves  de  deuxième  classe  passeront 
a  la  première  classe  par  rang  d'ancienneté,  pourvu 
qu'ifs  aient  satisfait  aux  conditions  indiquées  en 
Fart.  6.  — L.  20  avr.  1832,  ai  t.  10. 

133.  —  Les  deux  lier*  des  lieulenaus  de  frégate 
(aujourd'hui  enseignes  de  vaisseau)  seront  pris 
parmi  les  élèves  de  première  classe,  et  l'autre  tiers 
parmi  le*  lieutenans  de  frégate  auxiliaires  en  acti- 
vité de  service  en  i  ci  te  qualité,  et  les  premiers 
maîtres  en  activité  de  service  qui  auront  satisfait 
aux  conditions  indiquées  dans  le  deuxième  para- 
graphe do  l'art.  7,  L  20avr.l832.— Toutefois,  à  défaut 
de  lieutenant  de  frégate  auxiliaire  cl  de  premiers- 
maîtres  remplissant  kg  condition*  déterminée*,  ce 
dernier  tiers  pourra  être.  compilé  avec  des  élevés 
de  première  classe.— Art.  18. 

1*4.  —  Dans  les  grades  de  lieutenant  de  i  régale 
(enseigne  de  vaisseau)  et  de  lieutenant  de  vaisseau, 
les  deux  tiers  des  places  vacantes  seront  données 
à  l'ancienneté.— Arl.  19. 

133.  —  Dans  le  grade  de  capitaine  de  cnrvclte.  la 
moilié  des  places  vacantes  sera  donnée  à  l'ancien- 
neté.—L.  1H37,  arl.  2. 

lise. — Tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de 
capitaine  de  corvette,  seront  donnés  au  choix  du 
roi.  —  Même  article. 

1*7.  — L'ancienneté  pour  l'avancement  esl  dé- 
terminée par  l'art. SI,  L.  30 avr.  1833, d'une  manière 
analogue  a  celle  résultant  des  arl.  ISet  t6,L.14  avr. 
1833  sur  l'armée  de  lerre  (V.  tuprà  no»  I M  et  suiv.). 

1*8.  — Le  temps  de  service  exigé  pour  passer 
d'un  grade  à  un  autre,  au  choix  du  roi,  pourra  être 
réduit  a  moitié  dans  les  campagnes  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix.  —  Il  ne  pourra  être  dé- 
rogé aux  règles  mentionnées  en  cet  article  que 
pour  ocllnn  d'éclat  dûment  justifiée  et  spéeillée 
dans  l'ordonnance  d'avancement  qui  sera  publiée 
sans  délai  au  Bulletin  de*  loi»  cl  insérée  au  Jfo».i- 
feur.-Art  23. 

1*9.  —  Le  sens  de  cet  orticle,  dit  M.  Duvergler, 
manque  de  clarté.  Le  ministre  de  la  marine  a  fait 
remarquer,  dans  la  discussion,  que  ce  qui  rend  cet 
article  obscur,  c'est  la  difficulté  de  comprendre  la 
relation  du  premier  paragraphe  avec  les  autres. 

-  Quel  a  été,  a-t-it  dit,  le  but  do  l'article  }  C'est  de 
donner  au  gouvernement,  en  tempBde  guerre,  la  fa- 
culté de  diminuer  le  temps  exigé  pour  passer  d'un 
grade  à  un  autre.  Mais  qu'a  voulu  dire  le  para- 
graphe 2'  C'est  que  celte  faculté,  donnée  au  gou- 

„  xcrnemenl, d'avancer  avec  unediminulion  de  temps 
ne  devait  pas  prendre  sur  les  droits  d'ancienneté, 
ui  détruire  les  proportions  de  l'ancienneté  pour  les 
autres  officiers.  »  Supposons,  par  exemple,  qu'il  y 
ait  quatre  capitaine*  ^le  corvette  a  nommer;  les 
ofllciers  désignés  par  I  ancienneté  seront  donc  pro- 
mut sans  que  le  $  Ie'  de  l'art.  22  fasse  obstacle  k 
leur  avancement.  Le  roi,  quoique  libre  de  choisir 
les  deux  antres,  ne  pourrait  re|iendant  les  prendre 
que  parmi  les  lieutenant  de  vaisseau  ayant  au 
moins  quatre  an-  dégrade,  dont  deux  à  bord  des 
halimctis  de  l'état  (art.  10  de  la  loi  ;  usant  de  la  fa- 
culté éerile  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  22, 
Il  pourra  nommer  capitaines  de  corvette  des  lieu- 
tenans  qui,  au  lieu  de  quatre  ans  de  service,  auront 
seulement  deux  ans  dan*  des  campagnes  de  guerre. 

—  Duvergier,  t.  82,  p.  25*. 

160.  —  Les  art.  23,  24.  25,  26  et  27  de  la  loi  du  20 
avr.  183-2  correspondent  aux  art.  17,  23,  22,  24,  21, 
de  la  loi  du  14  avr..  relative  à  l'armée  de  terre. 
V.  mprà  no*  isoet  suiv. 

Ml.  —  Le  temps  de  service  dans  les  fonctions 
à  lerre  qui.  en  vertu  d'ordonnance*  .  élait  ««- 
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fiimléau  temps  d  embarquement,  a  ce^séde  dou- 
ner  de*  titres  a  l'avancement  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  20  avr.  ;  mais  jusqu'audH 
jour  il  a  dû  cire  compté  à  cet  effet  suivant  la  te- 
neur desdites  ordonnances. — Art.  28. 

IU2.  —  L'art.  «,  L.  20  avr.  1832,  portait  que  le 
mode  et  les  conditions  des  examens  prescrits  pai 
les  art.  5  et  C  seraient  déterminés  par  ordonnance 
royale  ;  cette  ordonnance  a  clé  rendue  les  24  avr. 
et  8  mai  18.12.  —  Elle  règle  (Ut.  1<-")  l'admission  à 
l'école  navale,  (til.  2)  l'examen  de  sortie  de  l'école, 
C  lit-  3)  l'examen  des  élèves  de  la  marine  pour 
passer  de  la  2-  classe  à  la  première,  (lit.  4)  l'examen 
des  élèves  provenant  de  l'école  polytechnique, 
{lit.  5)  l'examen  des  premiers  maîtres.  —  Duver- 
gier, t.  32,  p.  210. 

itect.  4'.  —  De  l'état  proprement  dit  des 

officiers. 

1C3.  —  L'ai  l.  69  de  la  Chai  le,  S  G,  promettait  une 
loi  spéciale  pour  assurer  l'étal  des  officiers  de  tout 
grade,  de  terre  et  de  mer.  Il  a  d'abord  été  pourvu 
aux  règles  qui  doivent  régir  l'avancement,  par  la  loi 
du  14  avr.1832(V.no*»o.-,s.)  pour  l'armée  de  terre, 
et  par  celle  du  20  du  même  mois  pour  l'armée  de 
mer  (V.  »upni  n<>  l.Ki}.  L  ui  t.  24,  L.  14  avr.,  porte 
»  L'emploi  est  distinct  du  grade;  aucun  ollicier  ne 

pourra  être  privé  de  son  grade  que  dans  le*  cas  et 
»  suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois.  » 

161.  —  La  loi  du  19  mai  1»34  etd  l'exécution  de 
l'article  de  la  Charte  précité,  et  le  développement  de 
l'art.  24,  L.  14  avr.  183-1.—  Cette  loi  délcrmiue,  dans 
son  arl.  I""",  lescasdans  lesquels  unnMcicrperdson 
grade;  t  es  cas  sont  :  I"  la  démission  aarptée  par  le 
roi.— On  avait  proposé  à  la  chambre  des  pairs  de  ne 
pas  subordonner  l'effet  de  la  démission  ù  l'accepta- 
tion, attendu  que  dans  certains  cas  la  démission  ne 
pouvait  être  refusée.  Mais  on  a  pensé  qu'on  devait 
suivre  l'usage  adoplé  jusqu'alors,  sauf  a  placer 
quelques  dispositions  nouvelles  dans  le  code  disci- 
plinaire de  l'armée.  —  Duvergier.  t.  31,  p.  105. 

16.1...— 2«  La  perte  de  la  qualité  de  Français  pro- 
noncée par  jugement. —  Celle  disposition  est  de 
nature  a  soulever  des  difficultés.  Eu  effel,  la  loi 
ne  dit  pas  à  qui  appartiendra  le  droit  de  provo- 
quer le  jugement  qui  doit  prononcer  sur  la  perle 
de  la  qualité  de  Français;  et,  dans  le  silence  du 
texte,  M.  Duvergier  Coll.  Jet  lois,  1.34,  p.  106)  pense 
que  l'action  appartient,  non  au  ministère  public, 
mais  au  préfet,  par  analogie  de  ce  qui  se  passe  en 
matière  de  recrutement,  cl,  dans  lou*  le*  cas,  au 
minisire  de  la  guerre.  —  Toutefois,  une  ordonnance 
du  30  août  1837,  contresignée  par  le  minisire  de  la 
justice  et  de  la  guerre,  a  attribué  expressément 
celle  initiative  au  ministère  public;  mais  M.  Du- 
vergier (t.  37,  p.  371)  repousse  celle  ordonnance 
comme  n'ayant  nu  compléter  la  loi  de  1834,  ni  re- 
connaître au  ministère  public,  dans  une  matière 
civile,  un  droit  d'action  en  dehors  des  cas  déter- 
minés par  la  loi  ;  il  persiste  donc  dans  sa  première 
opinion. 

166...— 30  La  condamnation  ù  une  peincaffiietive 
ou  infamante;  —  4°  la  condamnation  ù  une  peine, 
correct  tonnelle  pour  dèlils  prévus  par  la  section 
première  et  les  art.  402,  403, 405. 406  et  107,  C.  pén  ; 
—  5»  la  condamnation  à  une  peine  correctionnelle 
s'il  y  a,  en  outre,  surveillance  de  la  haute  police  et 
interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  dcjfamille . 

167.  —  lia  élé  bien  entendu,  quant  à  l'applica- 
tion du  n°  5  précité,  que,  pour  emporter  la  perte 
du  grade.  Il  faut  la  réunion  des  trois  peines .-  em- 
prisonnement, mise  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice, et  privation  de*  droits  civiques,  civils  et  de 
famille.— Duvergier,  I.  34,  p.  106.—  Il  suit,  en  cu- 
ire, de  la  généralité  des  terme*  de  l'article  que 
cette  disposition  est  applicable  ù  tous  les  officiers 
en  activité,  en  disponibilité,  en  non-activité,  en 
réforme  et  en  retraite.  —  Ce  qui,  ainsi  que  l'a  fait 
remarquer  M.  le  comle  de  Ilam,  déroge  ù  l'art.  26. 
L.  Il  avr.  1831,  qui  ne  fait  perdre  à  un  officier  sa 
pension  de  retraite  et  conséquemment  son  grade 
que  lorsqu'il  a  été  condamné  à  une  peine  auliclive 
ou  infamanle.  —  Duvergier,  Inc.  cit. 

168.  —  Mais  il  résulte  également  de  la  discus- 
sion que  la  loi  de  1834  ne  concerne  que  la  priva- 
lion  du  grade,  et  qu'elle  ne  louche  en  rien  aux 


Digitized  by  Google 


*20        armée,  chap.  5,  scei. 


armée,  chap.  2,  BCCl.  4'. 


droila  à  la  pension,  lequel*  restent  toujours  réglé* 
parla  loi  du!  I  avr.  18.11. 

189.  —  c»  La  destitution  prononcée  par  jugement 
d'un  conseil  de  guerre. 

170.  —  Jugé,  avant  la  loi  <1c  1*34, 1°  que  la  des- 
tilution  d'un  ollicicr  de  l'armée  par  un  décret 
de  Ull  était  légale,  comme  prononcée  «ou»  l'em- 
pire de  l'acte  constitutionnel  du  M  frim.  an  VIII, 
qui  accordait  au  chef  de  l'état  le  droit  de  nom- 
mer et  de  révoquer  à  volonté  le*  olllciers  '.Cor<t. 
d'état,  ti  avr.  1834,  Terrère);  — 9»  qu'un  ollicicr 
remis  en  activité  après  une  destitution  eut  non- 
reeevable  a  demander  un  rappel  de  solde  pour  le 
temps  écoulé  entre  sa  destitution  et  sa  reintégra- 
llon,  et  à  exiger  que  ce  temps  lui  soit  compté  pour 
ta  retraite  comme  service  effectif.  —  Ibid.  —  Celle 
dernière  sol  ni  ion  serait  admise  encore  aujourd'hui. 

171.  —  Indépendamment  de»  causes  qui ,  aux 
ternies  des  autres  lois  en  vigueur,  entraînent  la 
destitution,  celle  mesure  peut  encore,  suivant 
Part,!*",  L  19  mai  1834,  être  prononcée:  10  a  l'égard 
de  l'oftlcier  en  activité,  pour  absence  illégale  de  son 
corps,  après  trois  mois;  9»  à  l'égard  de  l'olllcier 
en  activité,  en  disponibililé  ou  en  non-activité, 
pour  résidence  hors  du  royaume  sans  l'autorisa- 
tion du  roi,  après  quinte  jours  d'absence. 

«79. — Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  heu  aux 
chambres  que  ce  n'est  pas  adminislrativemenl  que 
la  destitution  peut  êlre  prononcéedans  le*  ras  qui 
précèdent ,  mais  par  jugement  d'un  conseil  de 
guerre.  —  Duvergier,  p.  108.  —  -  L'absence  du 
royaume  sans  autorisation,  dirait  le  rapporteur 
de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs,  peut 
s'appliquer  à  l'otnrler  en  activité  et  a  l'olllcier  en 
non-aellvité:  l'amendement  veut  que  la  destitu- 
tion soit  prononcée  par  un  jugement  régulier  du 
conseil  de  guerre.  —  Sous  éviterons  ainsi  les  des- 
titutions administratives  ,  auxquelles  H  n'est  plus 
permis  de  songer.  Quant  à  l'absence  illégale  du 
corps.  11  est  évident  que  ce  délit  ne  peut  être  com- 
mis que  par  des  militaires  en  activité  de  service  i 
nous  demandons  que  ce  fait  soit  également  soumis 
au  conseil  de  guerre,  el  que  la  destitution  ne  puisse 
êlro  prononcée  que  par  jugement.  »  —  Duvergier, 
loc.  rit. 

175.— Quant  aux  mois  résidence  hnrs  du  royaume, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  déclaré  qu'ils  de- 
vaient avoir  le  même  sens  que  dans  la  loi  sur  les 
pensions.  —  Art.  98,  L.  14  avr.  1831.— V.  rri*sio*s. 

174.  —  Les  positions  de  l'officier  sont  :  l'activité 
et  la  disponibilité,  la  non  activité,  la  réforme,  la 
retraite.  —  L.  I»  mai  1831,  arl.  9. 

178.  —  l'activité  est  la  position  de  l'officier  ap- 
partenant à  l'un  des  cadres  constitutifs  de  l'armée, 
pourvu  d'emploi,  et  de  l'oftlcier  hors  cailre  em- 
ployé temporairement  À  un  service  spécial  ou  à 
une  mission.  —  Arl.  3. 

17U.  —  On  avait  proposé  de  supprimer  les  mots 
et  de  l'officier  hor%  cadre;  on  soutenait  que  l'on 
pourrait,  sans  inconvéniens,  prendre  dans  les  ca- 
dres des  régiinens  des  officiers  pour  leur  conller 
des  missions  spéciales. —  Luchambre  n'a  pas  adopté 
celle  opinion.  —  Duvergicr,  t.  st.  p.  108. 

177.  —  l.a  disponibilité  est  la  position  spéciale  de 
l'olllcier  général  ou  d'état-major  appartenant  au 
cadre  constitutif,  qui  se  trouve  momentanément 
uns  emploi  (Même  article).—  Le  service  de  l'armée 
exige  que,  parmi  les  officiers  généraux  ou  d'état- 
major,  il  y  ait  des  ofllciers  disponible»;  il  n'y  a  pas 
les  mêmes  raisons  pour  élendre  celle  position  de 
disponibilité  aux  autres  corps  de  l'armée.  —  Obser- 
vations à  la  chambre  des  députés  ^  Duvergier,  loc. 
cit), 

178.  —  La  loi  du  *  mai  4817  déclare  que  les  ollî- 
eiers  en  retraite  ne  font  pas  partie  du  jury.  Toute- 
fois, l'officier  en  disponibilité,  porté  comme  cen- 
sitaire sur  la  première  liste,  alors  surtout  qu'il 
n'allègue  aucune  nécessité  de  serv  ice  qui  l'empêche 
de  remplir  les  fonctions  de  Juré,  doit  êlre  main- 
tenu sur  la  liste.  —  Cour  d'assises  dt  la  Seine,  \1 
janv.  1843,  comte  de  Girardin  \,Gas.  de»  trib.,  17 
janv.  1843). 

179.  —  La  non-acdrif  c'est  la  position  de  l'olllcier 
hors  cadre  et  sans  emploi.  —  Arl.  4. 

180.  —  L  officier  en  activité  ne  peut  être  mis  en 
non-activité  que  pour  l'une  des  causes  ci-après 
«•  llceneietnenl  de  corps  ;  -  *o  suppi  ession  d'emploi 
( même  arl.  .  -  *nr  •  e  dernier  point  la  commission 


de  la  chambre  des  pairs  avait  proposé  d'ajouter  s 
«  ou  de  cadre  dans  le  même  corps  ;  »  mais  on  a  fait 
remarquer  que  la  suppression  d'un  cadre  ou  d'un» 
partie  d'un  cadre  emporte  suppression  d'emploi 
pour  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  ee  cadre. 
Aussi  l'amendement,  bien  qu'adopté  primitive 
ment,  a-t-il  été  supprimé  lors  de  la  rédactiou  défi- 
nitive. —  Duvergier,  t.  34.  p.  408. 

181.  —  3o  Rentrée  de  captiv  ité  à  l'ennemi  lorsque 
l'oftlcier  prisonnier  de  guerre  a  été  remplacé  dau» 
son  emploi  ;  —  4°  infirmité*  temporaires;  —  3*  re- 
trait ou  suspension  d'emploi.  —  Il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  le  retrait  et  la  suspension  d'emploi, 
que  la  siis|teu»ion  d'emploi  est  un  adoucissement, 
une  gradation  de  la  mise  en  non  activité;  elle 
assure  a  l'officier  sa  rentrée  au  service  après  l'expi- 
ration de  sa  i>cine;  c'est  en  même  temps  une  éco- 
nomie pour  Pelât  en  ce  que  Polllcicr  n'est  pis  rem- 
placé dans  son  emploi  lorsqu'il  eut  suspendu  pour 
moins  d'une  année.  —  Observation*  du  général 
Schneider  (Duvergier,  loc.  cit.) 

189.  —  La  mise  en  non-activité  par  retrait  ou 
suspension  d'emploi  a  lieu  tar  dérision  rovale  sur 
le  rapport  du  minisire  de  la  guerre.  —  L"  1»  mai 
1834,  art.  0. 

185.  —  (in  avait  demandé  que  la  mise  en  aetixilé 
par  retrait  ou  suspension  d'emploi  ne  pût  être 
prononcée  que  d'après  l'avis  d'un  ronseil  d'enquête. 
—  Mais  M.  le  minisire  de  la  guerre  a  fait  observer 
que  ce  serait  porter  atteinte  a  la  prérogative  rovale: 
que,  si  le  grade  était  assuré  a  l'olllcier,  l'emploi 
pouvait  toujours  être  retiré  par  le  roi;  que  celait 
a  ce  prix  seulement  qu'on  pouvait  maintenir  la  dis- 
cipline dans  l'armée.  —  Kn  rejetant  l'amendement, 
la  chambre  a  ainsi  consacré  le  principe  que  l'em- 
ploi est  à  la  disposition  du  roi.— Duvergier, loc.  cit. 

184.  —Toutefois,  il  ne  faut  pa»  entendre  que  le 
roi  ou  plutôt  le  ministre  de  la  guerre  ait  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  retirer  à  un  ofllcier  son  em- 
ploi cl  lous  les  avantages  qui  lui  sont  attaché*,  m 
lui  laissant  seulement  son  grade,  c'esl-à-dire  un 
simple  litre  honorifique.  —  Le  retrait  de  l'emploi 
peut  placer  l'olllcier  dans  trois  positions  différentes  : 
en  non-aclivilé,  en  réforme  ou  en  retraite.  La  solde 
de  non-aclivité  est  plus  élevée  que  la  solde  de  ré- 
forme; <'U  conséquence,  celui  qui  passe  de  l'acti- 
vité à  la  non-activité  éprouve  un  dommage  moins 
grave  que  celui  qui  est  mis  en  réforme  ;  par  consé- 
quent la  garantie  du  conseil  d'enquêle  n'est  pas 
accordée  lorsqu'il  s'agit  de  la  perte  d'emploi  avec 
mise  en  uon-aetivilé  ;  elle  est  réservée  au  cas  où  la 

Berte  d'emploi  est  suivie  de  la  mise  en  réforme.  — 
uvergier,  loc.  cit. 

18it.  —  Les  ofllciers  en  non  activité  par  licen- 
ciement de  corps,  suppression  d'emploi  ou  rentrée 
de  captivité  à  l'ennemi,  sont  appelés  à  remplir  la 
moitié  des  emplois  de  leur  grade  varans  dans  l'ar- 
me à  laquelle  ils  appartiennent. — Même  loi.  art. 
7.  —  Le  temps  par  eux  passé  en  non -activité  leur 
est  compté  comme  service  effectif  pour  les  droit*  a 
l'avancement,  nu  commandement,  à  la  réforme  ou 
à  In  retraite. —  Ibid. 

188. — Il  a  été  entendu,  malgré  les  observa  lions  te 
M.  le  marnuis  de  l^placeet  celles  de  M  Schneider, 
que  l'appel  des  ofllciers  en  non-aclivilé  à  remplir 
les  emplois  vacans,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  7, 
n'aurait  pas  lieu  nécessairement  iwr  droit  d'an- 
ciennetéet  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  a  ee 
cas  ce  qui  existe,  suivant  Part.  16  L.  14  avr.  1839, 
en  matière  d'avancement.  —  Duvergier,  !<«•.  cit. 

187.-Lesoflleicrseii  non-activité  pour  intimidés 
temporaires  et  par  refrail  ou  suspension  d'emploi 
sont  susceptibles  d'êlre  remis  en  activité.  —  Le 
temps  passé  par  eux  en  non-aclivilé  leur  est  compte 
comme  service  effectif  pour  la  réforme  el  pour  la 
retraite  seulement.  —  L.  1»  mai  1834,  art.  S.  —  On 
avait  demandé  que  le  temps  passé  en  non  activité 
pour  cause  d'infirmités  temporaires  constatées  pro- 
venir  des  circonstances  du  service  complût  pour 
Pacaiw^mcnr  */  U  commandement.  Mais,  sur  l'obser- 
vation faite  par  un  depulé  ;  -  qu'on  n'avance  pat 
dans  son  lit .  -  la  proposition  a  été  rejetée.  Toute- 
fois, il  résulte  de  la  discussion  qu'il  ne  s'agit  pas 
dans  Part.  8  des  officiers  atteints  d'infirmités  par 
•uite  de  blessures  ou  de  fatigues  de  service:  qu'il 
ne  s'agit  même  pas  d'officiers  atteints,  de  quelque 
manière  que  i*e  soit,  d'infirmités  dûment  consta- 
té*'* .  -  Le  gouvernement,  a  dit  M   le  général 
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Schneider,  dont  les  observation*  oui  élé  confir- 
mées par  M.  le  général  Slrollz  et  M.  Ourla 
Diipiu,  a  pour  ces  officiers  le*  congés  tempo- 
raires, la  saison  îles  eaux  minérale!,  les  congés 
de  semestre,  les  congés  île  convalescence,  i*t  il  en 
use  libéralement  a  leur  égard.  —  Le  gouvernement 
n'a  entendu  parler  que  des  officiers  qui,  sous  pré- 
texte de  maladie  ou  bien  il'inlb  unies  que  le  témoi- 
gnage des  officiers  de  santé  ne  vient  pas  conflrmer, 
eherrhent  à  s'exempter  du  service  :  ce  sont  des 
ollkiera  qui,  par  mauvaise  volonté  ou  par  mollesse, 
ne  font  pas  leur  service,  abusant  ainsi  de  la  longa- 
nimité de  leurs  chefs  et  de  la  patience  de  leurs  ca- 
marades oui  les  remplacent.  »  — Duvergier, loc.  cit. 

IIMJ.  —  La  réforme  est  la  position  de  i'olllcicr 
sans  emploi  qui,  n'étant  plus  susceptible  d'elle 
rappelé  a  l'activité,  n'a  pas  de  droit  acquis  à  la 
pension  de  retraite.  —  L.  19  mai  1834,  art.  9. 

180.  —  La  réforme  peut  être  prononcée  :  t»  pour 
infirmités  incurables;  —  20  par  mesure  de  discipline 
(même  loi,  arl.  lo). 

•  00. — La  réforme  pour  infirmités  incurables  doit 
cire  prononcée  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  du 
Il  avr.  1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre 
(même  loi, arl.  Il  ;  et  la  loi  de  1831  renvoie  elle- 
même,  pour  la  justiucaliou  des  causes  des  blessures 
ou  infirmités,  a  un  règlement  d'adiniuistration  pu- 
blique qui  a  pris  la  date  du  2  juillet  1831. 

II»!.  —  Un  olllcier  ne  peut  être  mis  en  réforme, 
pour  cause  de  discipline,  que  pour  l'un  des  motifs 
ci-après,  1°  incomluile  habituelle,  2°  fautes  grave* 
dans  lu  service  ou  contre  la  discipline  (même  loi, 
arl.  ta  .— M.  Delaborde  demandait  qu'on  mit  faute» 
restée»;  mais  on  lui  a  répondu  qu'une  seule  faille 
imuvail  suffire  à  raison  de  sa  gravité,  par  exemple 
si  un  officier  (quoique,  sans  passer  à  l'eunemi)  quit- 
tai! sa  troupe  au  moment  du  combat. 

IOS.  — Le  projet  primitif  énonçait  l'incapacité 
comme  une  des  causes  de  mise  en  réforme;  mais  la 
chambre  des  pairs  a  supprimé  relie  disposition  par 
le  mol  ir  que  l'incapacité,  poussée  au  point  de  ren- 
dre impropre  au  service,  se  manifesterait  ou  par 
rinconduile  ou  par  les  fautes  dans  le  service,  et 
pourrait  ainsi  être  atteinte  indirectement.  —  Duver- 
gier,  loc.  cit. 

lus.  —  3»  Fautes  contre  l'honneur  (même  loi, 
art.  12).  —  M.  le  général  Demarçay  pensait  que  la 
signification  du  mot  honneur  n'était  pas  assez  pré- 
cise pour  qu'on  put  l'cmplover  dans  une  loi.  «  A 
mon  avis,  a-t-il  dit,  toutes  les  fuis  qu'où  manque  à 
ses  devoirs,  on  manque  à  l'honneur  ;  je  ne  conçois 
pas  l'honneur  militaire  autrement  que  l'honneur 
des  autres  professions  ;  il  consiste  dans  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs.  »  —  ••  Ces  paroles,  ajoute 
M.  Duvergier  (loc.  cit.),  dev  raient  être  méditées  par 
tous  les  membres  des  conseils  d'enquête  qui  seront 
appelé* à  donner  leur  avis  sur  les  taules  Imputées 
aux  officiers;  il  est  à  craindre, à  raison  des  préjugés 
qui  régnent  encore  dans  la  société  et  surtout  par- 
mi les  militaires,  que  les  conseils  d'enquête  ne  se 
déterminent  souvent  par  des  règles  moins  sages, 
moins  littérales,  moins  avancées  que  celles  que 
l'esprit  éclairé  de  M.  Demarçay  a  posées.  —  N'op- 
pclle-t-ou  pas  encore  le  duel  une  affaire  d'Aonneur, 
et  cependant  il  n'y  a  pas  d'acte  plus  auli-social, 
plusabsurde,  plus  contraire  aux  devoirs  d'homme 
et  de  citoyen  que  le  duel.... 

104.  _  *.  Prolongation  au-delà  de  trois  ans  de  la 
position  de  non  activité.  —  Même  loi,  art.  42.— 
V.  infrà  no»  |9A  et  suiv. 

I  M.  — La  réforme  par  mesure  de  discipline  des 
officiers  en  activité  et  des  onicicrs  en  non  activité 
sera  prononcée  par  décision  royale  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre,  Saprè*  l'avis  d'un  con- 
seil d'enquêle.  —  Même  loi,  arl.  13.  —  Ces  conseils 
d'euquèle  out  été  réglés  par  l'ordonu.  des  21  mai- 
I"- juin  1836. 

iwu.  —  La  réforme  h  raison  de  la  prolongation 
de  la  non  activité  pendant  trois  ans  ne  pourra  être 
prononcée  qu'à  l'euard  de  roturier  qui,  d'âpre*  l'a- 
visdu  même  conseil,  aura  été  reconnu  non  suscep- 
tible d'être  rappelé  à  l'activ  ilé.  —  Même  article. 

IU7.  —  Les  avis  du  conseil  d'enquêle  ne  pourront 
être  modifiés  qu'eu  faveur  de  l'officier.  —  Même 
article. 

Il>8 —  H  résulte  de  celte  dernière  disposition 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'art.  13  l'avis  du  conseil  d'enquête 
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doil  cire  suivi,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'adoucir 
lu  sentence.  —  Duvergier .  loc.  vit. 

IUU.  —  L'application,  dans  les  llmiles  légales, 
des  peines  disciplinaires  prononcées  par  la  loi  du 
19  mai  1834,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  recourt 
au  conseil  d'état  par  la  voie  coiiteutieuse.  Ainsi, 
un  ofllcier  ne  peut  déférer  au  conseil  (filai  la  dé- 
cision royale  oui,  d'après  l'avis  du  conseil  d'en- 
quêle, l'a  mis  &  la  réforme.  —  Com.  drtat,  2  janv. 
1838.  Chaumer. 

2U0  —  l.a  retraite  est  !a  position  définitive  de 
l'officier  reudu  à  la  vie  civile  et  admis  à  la  jouis- 
sance d'une  pension,  conformément  aux  lois  en  vi- 
gueur. —  Même  loi,  arl.  44. 

201.  —  L'ord.  du  5  avr.  1832  porte  :  «Seront  ad- 
mis à  faire  valoir  leurs  droils  à  la  retraite  .-  t°  les 
lictileiiaus  généraux  ayant  soixanle-cinq  ans  ac- 
complis ;  —  2°  les  maréchaux  de  camp  à  soixante- 
deux  ans; — 3ulcs  mêmes  ollleiers  généraux,  quoique 
n'ayanl  pas  l'âge  ci-dessus  llxé,  s'ils  onl  des  bles- 
sures qui. leur  rendent  impossible  uu  service  ac- 
tif. « 

202.  —  Les  maréchaux  de  France  ne  peuvent 
êlre  mis  à  la  retraite,  le  maréchalat  de  France 
élant  une  dignité  et  non  un  grade.  —  Duvergier, 
sur  la  loi  du  4  août  4839,  t.  39,  p.  198,  note  3*. 

205.  —  Nul  ofllcier  admis  à  la  retraite  ne  pourra 
êlre  replacé  dans  les  cadres  de  l'armée.— L.  14  avr. 
I83J,  arl.  23.  —On  avait  projiosé  d'appliquer  cette 
disposition  aux  olllciers  démissionnaires  qui  n'au- 
raient pas  été  réintégré*  dans  leur  grade  un  an 
après  leur  démission.  Sur  les  observations  du  gé- 
néral Excelmaiis  celle  extension  a  été  rejetée.  — 
Duvergier,  Collect.,de»  loi»,  t.  32,  p.  121.  nolelrs.— 
Le  gouvernement  a  cependant  le  droit  d'appeler 
les  officiers  en  retraite  au  service  de  la  garde  na- 
tionale mobile.  —  L.  42  mars  1831,  art.  158.  — 

V.  G.lkDa  KATIOVVIK. 

SW4.  —  La  mise  à  la  relraile  entraîne  le  droit  à 
une  pension.  Les  pensions  de  relraile  sont  régies 
par  la  loi  du  II  avr.  1831,  qui,  sauf  les  exceptions 
qui  se  rapportent  à  des  droils  acquis,  abroge  toutes 
les  dispositions  antérieures  sur  la  matière.— Art.  37. 

80».—  Celte  loi  reconnaît  comme  donnant  droit 
à  une  pension  i  1°  la  retraite  pour  ancienneté 
(Ut.  fa  retraite  pour  cause  de  btetture*  ou 
d'infirmité*  (lit.  2);  elle  ouvre  aussi  un  droit  à  celle 
retraite  aux  reurts  et  aux  orphelin*  des  militaires, 
dans  certaines  proportions  t,  lit.  3);  elle  pose  en  - 
suite  quelques  principes  généraux  sur  d'autres  cas 
où  le  droit  A  une  pension  est  ouvert,  comme  le 
cas  de  services  émincns  et  extraordinaires-,  elle 
éuumére  les  cas  où  le  droit  à  la  pension  est  sus- 

f tendu,  et  proclame  l'incessibilité  et  l'insaislssabi- 
ilé  de  ces  pensions,  si  ce  n'est  pour  débet  envers 
l'étal,  ou  pour  les  causes  prévues  par  les  art.  203 
et  205,  C.  civ.  ;  elle  fixe  alors  les  proportions  dans 
lesquelles  les  retenues  sont-possibles,  un  cinquiè- 
me pour  cause  de  débet,  un  tiers  pour  le  second 
molif(tit.  4).  Le  lit.  3  est  consacré  ides  disposi- 
tions transitoires. — V.  rexstoa. 

20».  —  La  solde  d'activité  et  celle  de  disponi- 
bilité sont  réglées  suivant  les  tarifs  approuves  par 
le  roi.  —  L.  19  mai  1834,  art.  13.  —  V.  aussi  ord.  23 
dée.  1837  sur  le  service  de  la  solde  cl  sur  les  re- 
cours. —  Duvergier,  t.  38,  p.  34. 

207.  —  La  solde  de  noii-activité  est  fixée.-  !•  pour 
l'olllcicr  corl  i  de  l'activité  par  suite  du  licenciement 
de  corps,  de  suppression  d'emploi,  de  rentrée  de 
captivité  a  l'ennemi,  ou  d'infirmités  temporaires, 
a  moitié  de  la  solde  d'activité ,  dégagée  de  tous 
accessoires  et  de  toute  indemnité  représentative  -, 

—  2o  pour  l'officier  sorti  de  l'activité  par  retrait  ou 
suppression  d'emploi,  aux  deux  cinquièmes  de  la 
même  solile.—  Même  loi,  art.  16. 

208.  —  Toutefois,  par  exception  au  S  *•*  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  lieulcnans  et  sous-lieul-nans 
en  non-activité  doivent  loucher  les  Irols  cinquième» 
de  la  solde  d'aclivlté  dépouillée  de  tous  accessoires. 

—  Art.  47. 

809.  —  Celle  exception  en  faveur  du  sous-lieu- 
lenanl  et  lieutenant  a  été  admise  à  raison  de  la 
modicité  extrême  de  la  solde  qu'ils  auraient  reçue 
si  on  les  eût  réduits,  d'après  le  principe  posé  dans 
le  S  I"  ,  art.  16,  à  la  demi-solde -,  mais,  ainsi  que 
le  tait  remarquer  M.  Duvergier  (loc.  cit.),  celte  fa- 
veur n'esl  accordée  qu'aux  lieulcnans  et  sous-lieu- 
tenans  sortis  d'activité  par  les  motifs  énumérés 
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en  ce  paragraphe,  el  non  à  ceux  ml*  en  non-ac- 
thlté  uans  les  cas  prévus  par  le  S  2. 

210.  —  Nul  officier  réforme  n'a  droit  a  un  trai- 
tement, s'il  n'a  accompli  le  temps  de  service  im- 
posé par  la  loi  de  recrutement.  -  Art.  18.—  V.  kl- 

CUlTSStr.^T. 

211.  — Tout  olflcicr  réformé  ayant  moins  de 
vingt  ans  de  srrvicc  recevra,  pendant  un  temps 
ésial  ;'i  la  moitié  île  la  durée  de  ses  services  effec- 
tifs, une  solde  de  réforme  égale  aux  deux  tiers  du 
minimum  de  la  pension  de  retraite  de  son  grade, 
eonlorinémcnt  à  ce  qui  est  déterminé  par  la  loi  du 
4t  avr.  1831.— Art.  18. 

212.  —  Un  député  (M.  le  généial  Bugeaud  ) 
avait  demandé  que  les  campagne»  fussent  comp- 
tées pour  l'accroissement  de  la  pension  de  réfor- 
me, comme  elles  le  sont,  d'après  la  loi  du  tl  avr. 
1831,  pour  les  pensions  de  retraite.  Le  rapporteur 
de  la  commission  a  déclaré  que,  personnellement, 
fl  l'entendait  ainsi,  et  qu'il  erovall  que  la  commission 
élle  même  était  de  cet  avis.  Mais  M.  Martin  (du 
Nord;,  membre  de  la  commission,  a  expliqué  que, 
dans  la  session  précédente,  on  avait  proposé  dans 
la  loi  d'ajouter  a  une  pension  donnée  après  >  Ingl 
an?  de  service  une  année  par  campagne;  que,  par 
cela  même  que  le  gouvernement  n'avait  pas  pro- 
posé la  disposition  et  que  cette  disposition  IIC  se 
trouvait  pas  dans  le  projet  de  la  commission,  il 
avait  été  bien  entendu  qu'on  resterait  dans  les 
termes  de  la  loi  d  avril  1831.  qui  n  admet  le  dou- 
blement des  campagnes  que  pour  la  pension  don- 
née après  trente  ans  de  service  i  Voua,  a-i-ii  dit. 
quelle  a  été  la  pensée  du  gouvernement  el  île  la 
commission. —  Duvrrtiier,  toc.  cit. 

213.  — I.'ofllcier  ayant,  au  moment  de  sa  réfor- 
me, phis  de  vingt  ans  de  service  effectif,  recevra 
une  pension  de  reforme  dont  la  quotité  sera  dé- 
terminée d'après  le  minimum  de  la  retraite  de 
son  grade,  à  raison  d'un  trentième  pour  charpie 
année  de  service  cfTcclif.  —  Même  article. 

fit.  —  Les  pensions  et  trailemcns  de  réforme 
fti-dessns  déterminés  peuvent  se  cumuler  avec  un 
traitement  civil.  —  Art.  19. 

213.—  Les  pensions  de  réforme  accordées  après 
Tingt  ans  de  service  seront  inscrites  au  livre  des 

Î misions  du  trésor  public. — Elles  seront,  ranime 
pensions  de  retraite,  incessibles  el  insaisissa- 
bles, excepté  dans  les  cas  de  débet  envers  l'état,  ou 
dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203. 
205  et  21t.  C  civ.  —  Dans  ces  deux  cas,  les  pen- 
sions de  reforme  sont  passibles  de  retenues  nui 
ne  peuvent  excéder  le  cinquième  pour  cause  de  dé- 
bet, et  le  tiers  pour  aliincns.  —  Art.  20. 

SIC.  —  Les  retenues  autorisées  sur  les  traite- 
nu  ns  de  réforme,  «lit  M.  Duvergier  (/or.  cit.),  sont: 
—  1°  celle  qui  est  déterminée  par  la  loi  du  28 
fruct.  an  VII  ;  —  2»  celle  pour  trop  perçu  dans  les 

fiaiemeus  antérieurs;  —  30  celle  pour  contribu- 
ions dues  au  trésor  public;  —  *°  celle  au  profit 
des  corps  dont  les  militaires  faisaient  précédem- 
ment partie  ;  —  30  celle  ordonnée  par  le  Code 
civ.  au  profil  de  la  famille,  d'après  l'avis  du  cons. 
d'état  des  22déc.  1807-1 1  janv.  1803. 

217.  —  Dans  aucun  cas  il  ne  peut  v  avoir  lieu 
à  réversibilité  de  tout  ou  partie  de  la  pension  de 
réforme  sur  les  veuves  et  les  orphelins.  —  Art.  21. 

218.  —  La  loi  du  19  niai  183*  a  réglé  par  des 
dispositions  transitoires  le  sort  des  olllciers  alors 
en  jouissance  de  solde  de  congé  illimité  et  de  non 
activité  ou  traitement  de  réforme. 

21».  —  Ces  olllciers,  porte  l'art.  22,  restent  dans 
les  positions  où  ils  ont  été  plarés  par  les  ordon- 
nances royales.  —  M.  le  comte  Dejean  avant  fait 
observer  que  les  ofllciers  compris  dans  cette  dis- 
position appartenaient,  pour  la  plupart,  à  des 
corps  licenciés,  tels  que  la  i/ardc  royale  et  les 
corps  de  la  maison  de  Charles  X ,  et  ayant  deman- 
dé en  outre  si  l'intenlkm  du  projet  était  qu'ils 
n'eussent  aucun  droit  aux  pinces  vacantes ,  quoi- 
qu'ils fussent  sortis  de  l'activité  par  suite  de  licen- 
ciement de  corps,  M.  le  général  Schneider,  com- 
missaire du  roi,  a  répondu  -  «Les  olllciers  qui 
«ont  d.m«  la  deuxième  catécorie  des  officier*  en 
non  activité  sont  susceptibles  de  rentrer  au  ser- 
vice, mais  sans  droits  acquis.  •  —  Duvergier,  t.  3», 

1»,  m. 

**o. — Le  memenrl. 22  ajoute  que  les  dispositions 
art  13  el  l«.  présente  l»»l  (19  mai  ItSf),  seront 
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toutefois  applicables  à  ceux  de  ces  olllciers  qu» 
seraient  reconnus  devoir  passer  de  la  position  de 
congé  illimité  ou  de  iion-activité  à  celle  de  réforme. 

221.  —  Le*  olllciers  mis  en  réforme  avec  ou 
sans  traitement,  depuis  le  1er  avr.  Itll  jusqu'au 
l"août  I830,  et  qui  étaient,  au  moment  de  la  loi  du 
19  mai  1834,  en  activité  de  service  ou  en  possession 
d'une  solde  île  non-activité  ou  de  congé  illimité, 
ont  reçu  de  l'art.  23  le  droit  de  faire  valoir  pour 
la  retraite  ou  la  réforme  ,  comme  service  effectif , 
le  temps  qu'ils  avaient  passé  antérieurement  en 
réforme,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  d  années  qui  ouvre  le  droit  au  minimum 
de  la  pension  de  retraite. 

222.  —  On  avait  proposé  d'accorder  le  bénédec 
de  l'art.  23  à  ceux  des  otliciers  mentionnés  audit 
article  qui  seraient  mit  tnactinti  Je  »?rnrr  in- 
térieurement à  la  loi  de  1831  5  mais  celle  proposi- 
tion a  été  reieléc.  M  le  général  Subervic  a  dit.  il 
est  vrai .  qu'à  son  avis  l'article  ne  les  excluait  pas. 
Mais  M.  Duvergier  (/oc  vit.)  fait  remarquer  a»cc 
raison  que,  bien  que  cela  ne  paraisse  pas  juste,  lr 
texte  n  en  est  pas  moins  formel. 

223.  —  L'n  député  (M.  Manimi  d'Oins)  avait  de- 
mundé  ce  que  l'on  ferait  pour  les  sous-ufllcicr* 
qui .  étant  sous -olllciers  en  181*  .  ont  été  promu* 
au  grade  d'officier  eu  1815,  el  ont  perdu  ce  gr*dc 
à  la  deuxième  restauration  ;  ce  qu'on  ferait  aussi 
pour  les  adjoints  aux  commissaires  des  guerres 
promus  à  ce  «rade  eu  1813,  et  qui  oui  perdu  ce 
titre  depuis.  —  Le  commissaire  du  roi  a  répondu 
qu'ils  étaient  compris  dans  les  disposition*  de 
1  art.  23;  et  il  a  été  bien  entendu,  en  outre.  >ur 
l'oliservation  de  M.  le  général  Subervic,  que  cette 
disposition  s'étendrait  aussi  aux  ofllciers  qui  n'é- 
taient que  sotis-ofûciers  à  l'époque  de  la  mise  en 
rélorme.  —  Duvergier,  toc,  ci/. 

924.  —Le  droit  reconnu  par  l'art.  23  est  accorde 
aux  ofllciers  réintégrés  dans  l'année  depuis  le 
1  -"'  août  1830,  etqui.  par  suite  d'inllriiiilés  ou  pour 
tout  autre  motir  de  faute  dûment  constaté,  auront 
été  mis  à  la  position  de  réforme.  —  Même  ai  t  Lie. 

22».  —  L'art.  21,  L.  1834,  sous  le  titre  :  D*  l'ap- 
plication  à  l'arme"*  d*  mtr,  déclare  ladite  loi  com- 
mune aux  deux  services  de  terre  et  de  nirr  •  en 
conséquence,  dit-il,  elle  est  applicable  aux  offi- 
ciers des  troupes  de  In  marine  et  autres  ofllciers 
entretenus  des  autres  corps  de  ce  département. 
Néanmoins  la  mise  eu  non  activité  .1  un  oflU-ier 
de  vaisseau  011  d'aulre*  officier*  entretenus  de» 
corps  de  la  marine,  ne  pourra  ouvrir  aucune  va- 
cance dans  le  cadre  de  l'élal-major  maritime 
fart.  24).  —  Par  ces  mois  autre*  officiers,  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  déclaré  qu'il  fallait  entendre 
mètne  les  ofllciers  qui  sont  des  résidus  d'ancien* 
corps  qui  s'éteignent  tous  les  jours,  les  ofllciers 
d'artillerie  de  marine,  de  génie  mari  lime,  etc  — 
Duvergier,  p.  115. 

220.  —  La  pension  d'inactivité  pour  les  officier* 
de  marine  est  une  innovation  introduite  par  la  lot 
de  183*.  —  Aussi,  pour  év'ler  les  abus,  a-t-on  dé- 
cidé qu'elle  ne  créerait  pas  de  vacances  il  ns 
peut  y  avoir  vacance  que  si  l'officier  a  été  mis  en 
retraite  ou  en  réforme.  —  observations  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  (Duvergier,  toc.  cit}. 

227.  —  Les  pensions  de  réforme  qui ,  en  exécu- 
tion de  l'art.  18,  L.  19  mai  183*.  devront  être  accor- 
dées aux  orflciers  entretenus  des  corps  de  la  ma- 
rine, après  vingl  ans  de  service  effectif,  seront  li- 
quidées proportionnellement  et  payées  suivant  la 
teneur  des  art.  1"  et  26,  L.  18  avr.  1831.  —Art.  SS. 

22».  —  L'art.  25  déclare  également  la  loi  appli- 
cable nu  corps  de  l'intendance  militaire  et  aux 
ofllciers  de  santé  de»  armées  de  lerre  et  de  mer, 
à  ceux  de  l'administration  des  hôpitaux  et  aux 
agensdu  servlcede  l'habillement  et  du  campement. 

22».  —  M.  Dciean  demandât  que  la  disposition 
de  l'art.  25  fût  limitée  aux  officiers  de  santé  bre- 
vetés, ce  qui  excluait  les  officiers  emplové*  tempo- 
rairement, et  que  le  gouvernement  a  le  droit  de 
licencier  lorsqu'ils  ont  été  employés  plus  de  deux 
ans.Maisson  amendement  a élo  rejeté.— Duvenrier. 

2X0.  —  Un  pair  (M.  le  marquis  de  Laplarr)  a 
fait  observer  que  l'article  pourrait  s*appli<pjcr 
aussi  aux  agens  du  service  de  l'habillement  et  de 
campement, qui  sont  très  nombreux  dans  certai- 
ne* circonstances ,  et  qui  le  sont  très  peu  dans 
d'autres.  «  Il  v  en  a,  a  t  il  ajouté,  mil  doivent 


Digitized  by  Googlje 


ARMEE    «  iiap.  S,  Sfcl. 

participer  aux  bénéfices  de  ïnrtiele,  el  d'autre*, 
qui,  en  rentrant  dans  la  vie  civile,  n'y  ont  pins 
aucun  droit.  »  —  •  Ce*  agens .  a  répondu  M.  lo 
comte  de  Sparre,  n'ont  que  de*  cmmimiion* ,  ils 
n'ont  pas  de  bnctlt.  »  —  Duvergicr,  toc.  cit. 

231.  — Tout  officier  condamné  par  ;ugement  à 
un  emprisonnement  de  plu*  de  six  moi»  sera  sus- 
pendu  de  son  emploi  ou  mis  en  réforme,  en  se 
conformant  aux  art.  6  et  13  de  la  loi.  —  La  durée 
de  l'emprisonnement  ne  comptera  jamais  comme 
service  effectif,  même  pour  la  relraite.  —  Art. 87. 

939.  —  L'art.  98,  L  I83t,  en  déclarant  abrogées 
toute»  ditpotition»  antérieure»,  n'a  pas  rorté  sur  la 
déposition  de  l'art.  17,  L.  14  avr.  4839,  oui  accorde 
aux  prisonniers  de  guerre  possibilité  de  parve- 
nir à  un  Rrade  supérieur.  C  est  ce  qui  a  été  re- 
connu et  compris  sur  les  explications  formelles 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

chapitre  m.  —  Administration.  —  Indi- 
vidus û  ta  suite. 

Wect.  1".  -  Administration. 

933.  — L'administration  de  l'armée  est  Cane  des 
plus  importantes  de  l'état.  Elle  comprend  loutce 
uni  se  réfère  aux  soldes  et  trailemens,  à  l'entre- 
lien  des  troupes ,  tant  pour  tes  subsistances,  i'ha- 
billcment  et  le  campement ,  que  pour  la  tenue  des 
hôpitaux  militaires.  Elle  est  confiée  au  corps  de 
l'intendance  militaire.— Une  ordonnance  du  98  fév. 
1838  (Du verrier,  t.  sa.  p.  18) ,  contient  l'organisa- 
tion du  corp»  d'officiers  d'administration  (pour  les 
hôpitaux,  les  subsistances  militaires,  l'habdlement 
et  le  c  -mpemcnl).  — Ce  corps  est  placé  sous  les  or- 
dres des  officiers  de  l'intendance  militaire. 

934.  —  Le  corps  des  intendans  militaires  fait 
partie  de  l'elat-major  général.  —  Ont.  »  Juill. 
1817.  18  sept.  189* ,  M  dée.  1847,  40  juin  18*9. 
«I  déc.  4830,  el  surtout  10  Juin  1885. 

93».  —  Celte  dernière  ordonnance  établit  fart. 
|e*  et  9)  les  grades  suivans  :  adjoint  de  deuxième 
datée,  correspondant  au  grade  de  capitaine; 
adjoint  de  première  datée ,  qui  correspond  à  celui 
de  chef  dVsradron  ;  tous-intendant  de  deuxième 
datte,  qui  correspond  a  celui  de  lieutenant-colo- 
nel; tout -intendant  de  première  dttus  correspon- 
dant a  celui  de  colonel,  et  intendant,  qui  corres- 
pond à  celui  de  maréchal  de  camp. 

936.  —  Les  titres  û'intendant  en  chef  et  d'inten- 
dant général,  donnés  à  l'intendant  qui  est  chargé 
de  l'administration  d'une  ou  plusieurs  armées, 
sont  temporaires.  —  Art.  3. 

937.  —  L'effectif  des  ofllclers  du  corps  de  l'In- 
tendance militaire  a  été  fixé  par  une  ord.  du  10 
juin  1833,  puis  augmenté  par  uno  autre  ord.  du 
97  août  1840. 

938.  —  Les  divers  services  de  l'administration 
militaire  avalent  été  organisés  par  des  ordon- 
nances spéciale»;  celle  du  18  sept.  48*4,  pour  le 
personne)  administratif  des  hôpitaux  militaires; 
celle  du  8  juin  1893,  pour  le  serv  ice  des  subsis- 
tances; celles  des  10  nov.  1830  et  99  juin  1831,  pour 
le  personnel  du  service  du  campement  et  de  l'ha 
billemcnt. 

939.  —  |,e?8rév.  1838, une  ordonnance aorganisé 
ces  divers  services  sur  une  base  uniforme,  en  ce 
qui  concerne  les  dénomination? ,  le  recrutement, 
la  hiérarchie,  l'avancement,  la  discipline,  la  solde 
et  la  relralle.  —  Le  recrutement  doit  se  faire  dans 
les  divers  corps  de  l'armée. 

940.  —  Celte  ordonnance  crée,  pour  le  service 
des  bureaux  de  l'intendance  milllnire  ,  un  cadre 
de  commis  entretenus,  dont  la  hiérarchie  est  ainsi 
fixée  par  l'art.  !•» commis  de  troisième  classe, 
commis  de  deuxième  classe  et  commis  de  première 
classe. 

941.  — Le  service  des  bureaux  de  l'Intendance 
comprend  en  onlre,  suivant  le  même  article,  des 
commis  auxiliaires  dont  le  nombre  varie  selon  les 
besoins  du  service  (art.  9).  —  Tons  ces  commis  se 
recrutent  dans  l'armée;  les  premiers  parmi  les 
sous-orrteiers  en  activité  depuis  deux  ans,  et  âgés 
de  moins  de  trente-cinq  ans;  les  seconds,  parmi 
les  soldats .  caporaux  ou  brigadiers  ,  ou  parmi  les 
j-unes  gens  de  moins  de  trente  ans  ayant  satisfait 
*  la  loi  du'  recrutement  (art.  8  el  4).  -  Celle  or 
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donnauce  règle  l'avancement  d'une  classe  *  l'an- 
ire,  le  costume  et  le  droit  a  une  pension  de  re- 
traite. 

949.  —  Le  cadre  dea  ofllclers  d'administration 
a  él*  augmenté  par  une  ord.  du  93  août  1840.  Celui 
des  commis  eulrelenus  a  également  clé  augmenté. 

943.  —  Depuis  le  4**  oct.  4831,  le  service  des 
fourrages  se  fait  par  des  marchés  à  prix  Terme  et 
par  adjudication  publique— Ord.  4  mars  4881,  art. 
9*9,— Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  doi- 
vent Être  jugjéea  administrativement,  sauf  l'appel 
aueoQseil  d'étatconlre  les  décisions  ministérielle*. 
—  Même  ord.,  art.  9;  L.  11  sept.  4790,  art.  S.  et  98 
pluv.  an  vin,  art.  4.  —  Même  principe  pour  les 
adjudications  de  fournitures  de  pain  et  pour  le 
jugement  des  contestations.  —  Ord.  S  fév.  4831. 

944.  — L'ord.du  13  déc.  1830  (art.  1«')acrôé,  sous 
le  lilrcde  Direction  de»  tubtittancetde  ta  marine,  une 
direction  spéciale  au  ministère  de  la  marine. — 
Arl.  9. 

94*.  —  Les  commissaires  ,  sous-commissaires , 
contrôleurs  et  gardes-magasin  sont  nommés  par 
le  roi.  Les  autres  employés  sont  nommés  par  le 
ministre  (art.  4).  — Lee  gardes-magasin  sont  assi- 
milés, pour  le  grade,  aux  sous-commissaires  de  la 
marine  (art.  6).  —  Ils  ne  peuvent  faire  pour  leur 
compte  aucun  commerce  des  marchandises  de  la 
nature  de  celles  qui  sont  en  magasin,  ni  en  déli- 
vrer, même  en  en  payant  la  valeur  (art.  49). 

946.  — Indépendamment  des  officiers  composant 
le  corps  chargé  du  servi' e  et  de  l'administrai  ion 
des  hôpitaux  militaires.  Il  y  a  d*s  sous-employés 
ou  infirmiers  entretenus.  Le  nombre  des  Infirmier* 
mililaires  est  fixé  à  cinq  cent  cinquante,  dont  cent 
cinquante  infirmiers  majors  et  quatre  cents  infir- 
miers ordinaires.— V.  hôpitaux. 

947.  — Il  existe  aussi  un  corps  dea  ouvriers  d'ad- 
ministration qui  est  exclusivement  affeelé  à  l'ex- 
ploitation des  services  administratifs,  a  la  garde  et  à 
la  police  des  élahlissemens  de  l'adminislralion.et 
à  l'escorte  des  convois  de  malades,  de  vivres  ou 
d'effets  d'habillement.  Les  sous-officiers  et  soldais 
du  bataillon  doivent  tous  être  dea  hommes  de  mé- 
tiers, maçons,  serruriers,  bouchers,  boulangers. 
Infirmiers,  etc.  L'ordonnance  qui  organise  ce  corps 
est  du 94  fév.  1830 .-elle  établit  un  seul  bataillon, 
auquel  une  ordonnance  poslérieure  (10  nov.  même 
année)  a  ajouté  trois  nouvelles  compagnies;  après1 
l'autrmentation  de  l'armée  a  la  suite  de  la  crise 
militaire  de  1840,  cinq  nouvelles  compagnies  ont 
encore  été  ajoutées  aux  précédente*,  une  par  l'or- 
donnance du  93  sept.  1841,  les  quatre  autres  par 
une  ordonnance  du  30  du  même  mois. 

948.  — Il  a  été  jugé  qu'un  agent  de*  subsistances 
militaires  al  lâché  à  une  division  militaire  de  l'Al- 
gérie doit  être  considéré  comme  appartenant  à 
l'armée,  et  par  conséquent  il  est  non-recevnhlc 
à  se  pourvoir  contre  le  jugement  d'un  conseil  de 
guerre.— ras*.,  4  juin  1849  (I.  9  1843,  p.  328),  Fa- 
bus. —  Celte  solution  n'est  pas  sujette  à  conlro- 
verse.  car  a  l'art.  40,  L.  43  hrum.  nn  V,  nul  range 
parmi  les  individus  attaché*  à  l'arméeclasa  suile, 
et,  comme  tels,  déclare  justiciables  des  conseil*  de 
guerre  les  gardes-mngasin  des  vivres  el  fourra- 
ge*, on  peut  ajouter  un  avis  du  conseil  du  93  déc. 
1808,  approuvé  par  l'empereur  le  13  janv.  1807. 
cité  par  M.  Lrgravercnd  (Le'gitlat.  crim.,  3"  édit  . 
t.  9.  p.  653),  qui  décide  que  les  gardes-magasin  des 
vivres,  même  dans  les  places  ouvertes  de  l'inté- 
rieur et  les  divisions  militaires,  doivent  pour  tous 
les  faits  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  être 
traduits  devant  les  tribunaux  mililaires.— V.  cox- 
SEit  d'amikistratio»  de  régimext. 

Hect.  2..  -  Officiers  et  individus  à  la  suite. 

9 4».- Non»  avons  vu  ci-dessus,  n<>"  7  cl  sut*.,  que 
cerlains  officiers  d  élai- major  peuvent  Cire  déta- 
chés de  ce  corps,  et  placé*  pendant  nn  cerloin 
temps  à  la  tuile,  soit  des  régimens  d'infanterie  ou 
de  cavalerie,  soit  de*  régimens  d'artillerie. 

8SO.-I)'Hprès  la  loi  du  13  hrum.  an  V,  art.  10, 
sont  réputés  attachés  à  l'armée  et  à  sa  suile  :  1°  le* 
voilurlers.  charretiers,  muletiers  et  conducteurs 
de  charroi»,  employés  au  transport  de  l'artillerie, 
bagages,  vivres  et  fourrages  de  l'année,  dans  lc^ 
marches,  camps,  canlonnemen*.  et  pouM'appr» 
vislomvment  des  places  er.  état  de  siège;  -  3*  les 
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ouvriers  suivant  l'année;  —  3°  le*  garde-magasin 
'l'artillerie,  ceux  de*  * Ivres  et  fourrage*  pour  les 
distribution*  soit  au  camp,  soit  dans  1rs  canlonne- 
mens,  soit  dans  les  place*  eu  Clat  de  siège  ; — I*  tous 
les  préposé»  aux  administrations  pour  le  HT» 
vire  des  troupe»;— 5<>  les  secrétaires,  commis  et 
écrivains  des  administrateurs  et  ceux  des  états- 
majors  *,  —  6°  les  agens  de  la  trésorerie  près  les  ar- 
mée»;— ?o  les  commissaires  des  guerres  ;  —  8"  les 
individus  chargés  de  l'établissement  et  de  la  levée 
de*  réquisition*  pour  le  service  ou  approvisionne- 
ment des  armées,  et  ceux  préposés  à  la  répartition 
et  perception  des  contributions  militaire*;— 9°  le» 
médecin*,  chirurgiens  et  infirmier»  des  hôpitaux 
militaires  et  ambulances  ;  les  aides  ou  élèves  des 
chirurgiens  desdils  hôpitaux  et  ambulance*;  — 
i0o  le»  vivandiers,  les  munitionnaires  et  boulan- 
I  de  l'armée;  -  ll«  les  domestiques  au  service 
i  et  de* employés  à  la  suite  de  l'armée. 

—  Ces  derniers  ne  sont  pas  considérés  comme  in- 
dividu» à  la  Mille,  s'ils  sont  au  service  à  l'intérieur 
(Ca«.,  5  mars  1818,  Ch.  Cora). 

SU l.-Tou*  les  individus  attachés  à  la  suite  sont 
Justiciable»  des  conseils  de  guerre.  —  L.  «3  brum. 
an  V.art.  10. — V.  ibibi*aix  militaire*. 

2351.— Une  ordonnance  du  14  avr.  1832  llxe  le 
nombre  des  entons  de  troupe  et  de  femmes  blan- 
chisseuses-vivandières qui  peuvent  êlrc  attachés, 
soit  eu  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerrr, 
aux  divers  corps  ou  aux  fractions  des  divers  corps 
de  l'armée. —  hn  temps  de  paix,  les  enfans  seront 
attachés  aux  compagnies,  escadrons  ou  batteries; 
en  temps  de  guerre,  ils  seront  placé*  au  dépôt 
(Art.  1«). 

2.'.3  —Sont  seuls  susceptibles  d'être  reçusenfans 
de  troupe  1°  les  llls  légitimes  de  soldats,  capo- 
raux, etc.,  décédés  ou  en  activité,  ou  retirés  du 
service;  le*  (Ils  des  gagistes  sont  exclus  do  celte 
faveur  (Art.  2).  —  Les  maîtres  ouvriers  et  maîtres 
de  musique,  lié*  au  service  par  la  loi,  ne  pourront 
oblcuir  l'admission  que  d'un  de  leurs  enfaus  (/Wi/.j. 

—  Il  en  sera  de  même  des  olllciers  (IbiH.). 
2i*4.— Celte  ordonnance  n'admet  à  la  suite  des 

corps  d'autres  femmes  que  les  blanchisseuses  vi- 
vandières; pour  èlre  admise  en  cette  qualité,  il 
faut  être  légitimement  mariée  à  un  militaire  en 
activité  dans  le  corps.— Art.  6. 

—  Une  autre  ordonnance  du  lojuill.  1837 
divise  les  enfans  de  Iroupe  en  deux  classes,  dont 
l'une  comprend  les  enfaus  au-dessous  de  huit  ans, 
rt  l'autre  ceux  qui  ont  déliassé  cet  âge  (Art.  !•').  — 
Ceux  de  la  deuxième  classe  sont  réunis  et  placés  sous 
la  surveillance  de  I  ollicier  charué  de  l'école  régi- 
itaire  (Art.  1).—  Les  enfans  de  troupe  ont  un 
;  d'uniforme  (Art.  4). 
2(10.— A  l'âge  de  quatorze  an*  et  en  remplissant 
f  erlâmes  conditions  que  l'ordonnance  détermine, 
ils  peuvent  Atre  employé*  dans  les  tambours  et 
dans  les  clairons  (Art.  5  .  —  Au-dessous  de  qua- 
torze ans  et  sous  le»  conditions  exigées,  ils  sont  ad- 
mis a  prendre  des  leçons  de  musique,  sans  toute- 
fois Mie  classé*  comme  musiciens  fArt.  6\ 

2<tt  —  Les  l oo,OoO fr.  donnés  par  le  général  baron 
dcKnichcrcs  à  I  armée  française,  ont  élé  placés 
en  rentes  5  0,0  sur  l'étal,  el  le  revenu  est  dhisé  en 
seize  lois,  formant  autant  de  prix,  et  répartis  de 
la  manière  suivante  .-  dix  pour  l'infanterie,  quatre 
pour  la  cavalerie  et  deux  pour  l'artillerie  et  le  gé- 
nie.— Chacun  de  ces  lots  sera  donné  à  litre  d'en- 
couragement à  celui  de*  enrans  de  troupe  recon- 
nu le  plus  digne  par  le  conseil  d'administration  du 
régiment  dont  le  numéro  sera  désigné  par  un  ti- 
rage au  sort.— Le  37»  régiment  de  ligne  est  compris 
tous  les  ans  dans  celle  répartition,  sans  lirage  au 
sort.— <Jrd.  i7  déc.  I»èt. 

chapitre  it.J—  Dt  la  réserve. 

238.— Le*  corps  ae  réserve  sont  destinés,  ainsi 
«jue  le  mol  l'indique ,  à  fournir  des  ressource*  à 
I  élat,  par  le  rappel  de»  militaire*  qui  seraient  an- 
l'-rieuremenl  sortis  des  cadres  de  service.— Ord.  5 


Jttill.  1*33. 
r-L'art 


2.  L. 


..4  août  1839,  a  créé  pour  le* 
ucutci"Mis-3fWraux  et  les  maréchaux  de  camp, 
parvenus  a  l'aire  de  soixante  cinq  ans  pour  le» 
premier*,  de  Muxaule-drux  ans  pour  les  seconds, 
mie-  position  anormal.-,  eu  les  faisant  passer  de 


i'arlirtlt  à  la  réterte. — V.  euprà  n°  70. —  Un  voulait 
qu'ils  fussent  mis  à  la  retraite.  Mais  le  mot  rtierr» 
a  été  maintenu,  parce  qu'on  a  dit  que,  la  mise  à  la 
retraite  étant  un  obstacle  à  tout  retour  à  VacUtitt, 
l'état  se  trouverait  privé  du  secours  des  officiers 
généraux  atteints  par  cette  mesure. 

200.  —  Mai*  ce  n  est  là  qu'un  sens  restreint,  un 
cas  particulier  du  mot  rttene.  Dans  un  *ens  plus 
large  ce  mot  s'entend  des  homme*  envoyés  ou  lais- 
sés en  congé,  en  vertu  de  l'art.  30,  L.  21  mars  1832; 
ils  forment  la  réserve  de  l'armée  et  sont  soumis  à 
des  revue*  trimestrielles  dont  les  époques  et  la 
durée  sont  llxées  par  le  ministre  de  la  guerre.  — 
Ord.  8  sept.  1841,  art.  9. 

201.  — Le*  hommes  faisant  partie  de  la  réserve 
seront  rappelés  sous  les  drapeaux  en  ca*  de  «uerre , 
et.  en  temps  de  paix,  lorsque  de*  besoins  extraor- 
dinaire» de  service  l'exigeront,  ils  seront  dlri«é» 
»ur  les  corp*  de  leur*  arme»  respective»  (Art.  10. ; 

«U2.— L'ordonnance  du  13  mai  1841  crée  dans 
chaque  département  un  dépôt  de  recrutement  el 
de  réserve  dont  elle  llxe  le  personnel  (Art  1«).  — 
L'art.  2  règle  les  attributions  des  commandans  de 
ces  dépôts  qui  sont  placé*  sous  l'autorité  immé- 
diate des  commandans  de*  divisions  ou  de*  siiImIi- 
visions  militaires  dans  lesquels  sont  les  dépôts 
(Art.  3). 

203.  — Aucun  ollicier  ne  peut  être  employé  comme 
commandant  d'un  de  ce*  dépôts  dans  le  déparle- 
mentoù  il  est  né,  où  il  est  propriétaire,  où  il  exerce 
ses  droits  politique»  (Art.  7).  —  Le*  ofllriers  em- 
ployés dans  ce*  dépol*  conservent  le  costume  du 
cor|i*  auquel  Ils  appartiennent  {Art.  11.'.  —  Ils  ont 
un  supplément  de  solde  de  un  cinquième  et  une 
indemnité  de  logement  (Art.  12).  —  Les  sous-oftl- 
cicr*  ont  un  supplément  de  40  c.  par  chaque  jour 
de  présence. 

204.  — Les  ollicier*  supérieur*  et  le*  capitaines 
de»  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve,  qui  ne 
pouvaient  d'après  celte  ordonnance  être  choisi» 
que  dan*  l'infanterie,  peuvent  depui»  l'ordonnance 
du  13  déc.  1811  être  choisis  dan*  l'arme  de  la  ca- 
valerie. —  Us  cessent,  dan*  lou*  le*  cas,  de  faire 
partie  des  cadres  de  leur  arme,  où  ils  comptent 
comme  ollicier*  en  mission  (Même ordonnance}. — 
Le  temps  passé  dan*  ce*  fonctions  est  déduit  pour 
l'ancienneté  (Arg.  de  la  loi  du  14  av.  1832).  -V.  «u- 
prà  n°  115. 

V.  ACVK  A I  1H tMH'l  E,  ACTES  »E  L'ÉTAT  CIVIL, 
ALCÉaiE,  COUrLICITÉ,  COKSKILs   1  > I    liCEKBK,  CON- 
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AKNEMEVr  KN  COI'BNE.  —  I.  —  Oll  dés'glie   .M  11-! 

)'cx|>édilinn  «I «ï  balimeus  armé»,  faite  par  de  sim- 
ple» particuliers,  avec  l'autorisation  du  «ouverne- 
meiil.  dans  le  but  d'opérer  la  capture,  eu  iner.de* 
I  il  m  n  m-  de  commet  ce  et  de»  marchandises  ap- 
partenant aux  mt'iiibres  d'une  nation  ennemie.  — 
.  l  a  a  tint  est  donc,  tout  à  la  foi»,  une  expédition 
militaire  cl  une  spéculation  de  commerce.—  Bra- 
vard,  Manuel  <it  tir.  eonun.,  p.  MB. 

2.  —  L  autorisation  d'armer  en  course  n'appelle 
lettre  de  marque.  —  Y.  tnfrà  n«>»  37  et  suiv. 

S  l".— .Vo/ioiif  gènèralet  (u»  3). 

g  2.  —  Des  sociétés  pour  la  courte  fn*  9). 

g  3.  —  Formation  des  équipages  (n«  23). 

g  t.  —  Obtention  des  lettres  de  marque.  — 
Cautionnement  (n*  37). 

g  5.  —  Encouragement  (no  39  . 

g  6.  —  Police  de  la  course.  —  De  la  se- 
monce n*  63). 

g  7.  —  Rançons  (n»  82). 


g       —  Notion*  générale*. 

5.  —  L'origine  lejfale  «le  la  courte  es!  dan*  la 
formule  ancienne  des  déclarations  de  guerre,  par 
lesquelles  une  puissance  ordonnait  à  se*  sujets  de 
rourresn*  a  l'ennemi.  —  Vinecns,  Légtslut.comm., 
I.  a,  p.  310. 

4.—  Le  gouvernement  français  a  Invité  plu- 
sieurs fui»  le*  puissance»  maritime»  ii  abolir  le 
tlroil  de  course,  réprouvé  par  les  publicités  mo- 
ilerttM,  connu,  contraire  aux  propres  de  la  civili- 
sation. Il  pi  il  même,  à  cet  égard,  une  généreuse 
Initiative,  le  7  janv.  1793  ;  mai»  lotîtes  le»  Ictiln- 
live»  rc.-dcrenl  sans  succès.  —  Bravant,  /<«-.  rit.; 
Vinceitï,  t.  3,  p.  312;  Merlin,  /?*/>.,  v«»  Pnte  mnn- 
ttine,  $  |er. 

i*.  —  l.e  droit  de  prise  n'appartenant  qu'nu  sou- 
verain, de  simples  particulier»  ne  peuvent  l'exer- 
cer qu'en  vertu  d'une  délégation  expresse.  Aussi 
est-ce  une  renie  universelle  du  droit  «les  «en»,  que 
ntd  ne  puisse  armer  en  course  uns  être  pourvu 
d'une  autorisation  de  son  gouvernement.  —  Qui- 
conque ferait  la  course  sans  celte  autorisation  se- 
rait considéré  comme  pirate.  —  An  été  S  prair. 
an  XI,  art.  M. 

6.  —  Les  bàtimens  ainsi  armés  avec  la  permis- 
sion du  Kouvernement,  prennent  le  nom  de  cor- 
Mires.  —  Dans  l'usaue,  la  dénomination  de  cor- 
saire est  aussi  appliquée  au  commandant  de  ces 
navires.  —  Bravard,  p.  108. 

7.  —  L'armement  d'un  u.irire  peut  avoir  pour 
objet  Vatiaque  ou  la  défense  :  dan»  le  premier  ras, 
on  dit  que  fe  navire  est  armé  en  courte  ;  dans  le 
second,  qu'il  est  armé  en  guerre  et  marvhandius. 
—  Vinecns,  I.  3,  p.  314. 

8.  —  Il  ne  sulllt  pa*  qu'un  navire  porte  des  ar- 
mes pour  qu'il  soit  réputé  arméen  guerre.  —  l.'nr- 
mrmmit  en  soirrrc  âtl  nne  disposition  purement 
offensive  ;  il  »«•  vérillo  lorsqu'on  n'a  d'autre  hBt 
que  celui  d'attaquer,  ou  du  moin»  lorsque  tout 


.S*.  »*» 

annonce  que  tel  est  le  but  principal  de  l'entre- 
prise ;  alors  on  est  réputé  ennemi,  pirate,  si  l'on 
n'est  porteur  d'une  mission  ou  d'un  litre  capable 
d'écarter  tous  les  soupçons.  —  Cotueil  des  prises, 
9  prair.  an  VIII,  navire  le  Pérou. 

g  2.  —  Ors  sociétés  pour  la  course. 

9.  —  Les  arméniens  en  course  se  font  ordinaire- 
ment en  société. 

10.  —  Les  sociétés,  s'il  n'y  a  pas  de  conventions 
contraire»,  sont  réputées  en  commandite,  soit  que 
les  intéresses  se  soient  associés  parties  quotités  llxcs 
ou  par  actions.  —  Arrêté  2  prair.  an  XI,  arl.  I«r. 

11.  —  L'armateur  peut,  par  l'acte  «le  société  ou 
par  les  action»,  fixer  le  capital  de  l'entreprise  à 
une  somme  déterminée,  pour  régler  la  répartition 
des  profils  ou  la  contribution  aux  pertes;  et  si, 
d'après  les  comptes  qui  sont  fournis,  la  construc- 
tion et  la  mise  liors  ne  montent  pas  à  la  somme 
déterminée,  le  surplus  est  employé  aux  dépenses 
des  relâche»,  ou,  en  cas  de  prise  du  corsaire,  est 
rendu  aux.  actionnaires  proportionnellement  à 
leurs  mises.  —  Si,  au  contraire,  les  dépenses  de 
la  construction  et  mise  bors  excèdent  la  somme 
llxée,  l'armateur  prélève  ses  avance»  sur  le  pro- 
duit de»  première»  prises,  cl,  en  casd'instillisance, 
il  en  est  également  remboursé  par  les  actionnai- 
res, proportionnellement  à  leurs  mises  ;  ce  qui  a 
lieu  pareillement  pour  les  dépenses  des  relâche», 
lorsque  le  produit  des  prises  n'est  pas  sulllsant. — 
/bld.,  arl.  2. 

t2.  —  Les  armateurs  sont  tenu»,  dans  les  ac- 
tions qu'ils  délivrent  aux  intéresse»,  de  faire  une 
mention  sommaire  des  dimensions  du  bâtiment 
qu'ils  se  proposent  d  armer  en  course,  du  nombre 
el  de  la  force  de  son  équipage  et  de  ses  canons, 
ainsi  que  du  montant  présumé  de  la  construction 
cl  mise  hors.  —  Ibid.,  art.  3. 

18.  —  Le  compte  de  la  construction  et  mise 
hors,  qui  forme  toujours  le  capital  de  l'entreprise, 
hors  le  cas  prévu  par  l'art.  2  ci-dessus,  est  clos, 
arrèlé  el  déposé  avec  les  pièces  mslillcatives,  au 
grefle  du  tribunal  de  commerce,  dans  la  quinzaine 
qui  suit  le  Jour  où  le  corsaire  a  lait  voile  pour 
commencer  la  course  ;  sauf  a  n'employer  que  par 
évaluation  les  articles  de  dépense  qui,  à  celle 
époque,  ne  peuvent  pas  èlre  liquidé»,  lesquels  sont 
ensuite  alloués,  dans  le  compte  de  construction 
cl  mise  hors,  pour  leur  v^-aic  valeur,  sur  les  pièces 
jusliliralivc*  qui  sont  apportée».  —  Ibid..  art.  4. 

14.  —  Il  peul,  néaniiioin»,  èlre  accordé  à  l'ar- 
mateur, sur  »a  demande,  un  »ccond  délai  de  dix 
jour»,  pour  déposer  le  compte  mentionné  en  l'ar- 
ticle ;  mais,  passé  ce  terme,  si  l'armateur  n'y  a 
pas  satisfait,  il  est  privé  de  tous  droits  de  eom- 
msslnii,  pour  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  déposé 
son  compte. —  Celle  disposition  est  applicable  aux 
balimeus  armés  en  guerre  et  marr handises, 
comme  à  ceux  armés  en  eourse.  —  ll»d.,  art.  S. 

15.  —  Lorsque  la  construction  d'un  corsaire  et 
sa  mise  hors  ne  peuvent  être  achevées,  soil  par 
conclusion  de  la  paix,  ou  par  quelque  autre  évé- 
nement, la  perle  est  supportée  proportionnelle- 
ment par  les  intéressé*  et  par  les  actionnaires  ;  el, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  Ovation  pour  le  capital  de 
l'entreprise,  il  est  évalué,  par  arbitres,  à  la  somme 
nue  ladite  entreprise  aurait  du  coûter  si  elle  avail 
lté  achevée.  —  Ibid.,  art.  6. 

10.  —  Le  droit  de  commission  ordinaire  est  de 
2  °|o  sur  le  montant  des  dépens»»  de  la  construc- 
tion, armement,  relâche  et  désarmement  :  il  est, 
en  outre,  alloué  aux  armateurs  une  semblable 
commission  de  2  <>|o,  sur  les  prises  rentrées  dans 
le  port  de  l'armement,  dont  ils  ont  eu  l'adminis- 
tration particulière  ;  cl,  à  l'égard  des  prise*  qui 
onléléconduilcsdansd'aulre*  ports,  et  qui  ont 
été  administrées  par  leur*  commissionnaires,  il 
est  alloué  a  ce*  commissionnaires  9  «q0,  à  l'arma- 
letir  I  «Ho,  el  au  même  un  demi  °|o  pour  négocia- 
tion des  traites  qui  lui  ont  été  remise*  pour  la  va- 
leur de*  prises  vendues  dans  un  port  autre  que 
celui  de  l'armement.  —  Ibid.,  arl.  7. 

17.  —  Lorsque  la  course  a  produit  des  somme» 
suffisantes  pour  réarmer,  la  société  est  con'inuée 
de  droit,  s'il  n'v  a  pas  de  convention  contraire  ; 
et  il  e»l  loisiblc'à  l'armateur  de  s'occuper  *ur-le- 
I  -champ  d'un  réarmemenl  pnnr  le  compte  de»  mè. 
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me*  intéressés,  qui  ne  peuvent,  dan»  ce  cas,  élre 
remboursés  du  principal  de  leur  mine  ni  en  de- 
mander le  remboursement  que  de  gré  u  gré.  — 
AV.,  art.  t. 

18.  —  Le»  armateur*  qui  ont  émis  de*  action» 
pur  un  bâtiment  armé  en  course  doivent  en  rem- 
bourser le  prix  aux  actionnaire*  lorsque,  chun- 

?canl  l'armement  du  bâtiment,  il»  l'expédient  en 
eilre  de  marque.  —  bordeaux,  13  Ilor.  an  IX,  Ville- 
neuve c.  I.alniila. 

10.  —  Le»  armateurs  sonl  dispensés  de  faire  la 
vente  du  corps  du  bâtiment  corsaire,  pour  la  fixa- 
tion des  dépenses  relatives  à  la  liquidation  île* 
droits  des  invalides  de  la  marine  ;  mai»,  si  l'ar- 
mateur juve  à  propo»  de  requérir  ladite  vente,  il 
est  tenu  de  se  conformer  aux  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  navires,  et  d'en  faire  amener  le 
prospectus  imprimé  à  la  Bourse  de  Paris,  et  dnns 
les  principales  ville»  maritime»  où  il  y  a  des  bour- 
»ps  de  commerce  ;  et  dans  le  cas  où  il  reste  adju- 
dicataire du  bâtiment  corsaire,  à  l'effet  île  le  réar- 
mer en  courte,  les  actionnaires  sont  libre»  d'y 
conserver  leur  intérêt,  en  le  déclarant,  néan- 
moins, dans  un  moi»  du  jour  de  l'adjudication.  — 
Arrêté  2  nrair.  an  XI,  art.  8. 

20.  —  Il  est  défendu,  tous  peine  de  destitution, 
et  de  plu*  grande  peine,  s'il  y  échel,  à  tous  oftl- 
ciers  ,  administrateurs,  ugen»  diplomatique*  et 
eommerciaiix,  et  autres  fonctionnaires  appelés  à 
surveiller  1'exéeulion  de»  lois  sur  la  course  cl  les 
prises,  ou  à  concourir  au  jugement  delà  validité 
de*  prise*  faite*  par  le*  croiseurs  français,  d'avoir 
des  Inlérèlsdlrccia  ou  indirects  dan»  les  armement 
en  coursa,  ou  eu  guerre  et  marchandises.  —  Ibid., 
arl.  122. 

2t.  —  Les  armateurs  en  course  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  l'insolvabilité  des  cosignataires  . 
lorsqu'à  l'époque  où  ils  les  ont  choisis  ceux-ci 
jouissaient  d'un  plein  crédit.  —  Cas».,  18oct.  (NOS, 
Administration  île  la  marine  c.  Bertrand  et  Fey- 
deau. 

82.  —  Lorsqu'un  jugement,  en  déclarant  illé- 
gale une  prise  maritime,  condamne  en  même 
temps  à  la  restitution  l'armateur  et  tous  déposi- 
taire*, il  en  résulte  pour  le  capturé  le  droit  de 
faire  restituer  par  le*  actionnaire»  le*  dividende* 
par  eux  touché*.  —  Ca»e.,  18  mars  1810,  Tcckcr- 
Gjjyeii  c.  Acquart. 

§  3. — Formation  de»  équipage»  pour  la  courte. 

98. — Les  lettres  do  marque  étant  accordées  en 
temps  de  guerre,  on  a  dù  prendre  des  précautions 

[tour  que  l'armement  des  corsaires  ne  privai  pu 
a  marine  militaire  des  marins  dont  elle  n  be»oin. 
•  4.— Bn  conséquence,  il  ne  peut  être  embarqué 
sur  le*  bàlimen*  armé»  en  course  qu'un  huitième 
de  matelots  inscrits  et  en  état  de  servir  sur  les  ba- 
liment  du  gouvernement.  D'où  il  suit  que  1rs 
commissaires  préposés  à  l'inscription  maritime  ne 
lieuveul  recevoir  d'enrôlement  ni  délivrer  de  per- 
missions d'embarquer  |*>ur  la  eoui>e ,  qu'autant 
que  le  nombre  de*  matelots  employés  a  ce  service 
n'excède  pas  le  huitième  de  ceux  Insciil».— Le  mi- 
nistre de  la  marine  peut  néanmoins  autoriser  l'em- 
barquement d'un  plus  grand  nombre  de  marins 
inscrits,  lursque  les  besoins  du  service  le  permet- 
tent.—Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  », 

sa.— Encore  que  de*  armateurs  aient  embarqué 
un  nombre  de  marins  inscril»  supérieur  a  celui 
oui  est  fixé  par  l'article  ci-dessus,  il  n'y  a  pa»  de 
contravention  à  leur  reprocher,  si  ce*  marins  ont 
élé  porlé*  sur  le*  rôles  supplémentaires  d'équipa- 
ge*  arrêtés  par  les  commissaires  de  la  marine.  — 
Ctnu,  feïat,  17  nov.  «19,  Baslerrèche  c.  Caisse  des 
invalides  de  la  marine;  —  Favard,  Hep.,  v°  Priic*. 
p.  519. 

20.— Au  reste,  les  armateurs  de  corsaires  ont  la 
faculté  d'employer  de*  marins  étrangers,  jus- 
qu'aux deux  cinquième*  de  la  totalité  de  l'équi- 
page.—Ce»  marin»,  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
emploie*  *ur  le*  bâtiment  armé»  en  course,  sont 
traité»  comme  ht  marin*  français;  il»  participent 
aux  même*  avantage»  et  sont  soumis  à  la  même 
police  et  discipline.  —  Arr.  2  prair.  an  XI,  arl.  10. 

27.— Les  capitaines  des  battmen»  armé»  pour  la 
courte  doivent  présenter  au  bureau  de  rthscrlp- 
tion  nwiUme  le*  marins  qu  ils  ont  engagés; et, 
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sou»  peine  de  800  francs  d'amende  par  chaqu  • 
homme,  ils  ne  peuvent  embarquer  que  les  gens  de 
mer  qui  ont  été  porté*  sur  le  rôle  d'équipage,  lia 
doivent  présenter  également  au  bureau,  pour  y 
être  inscrits  »ur  le  rôle  de*  classes,  les  Français 
non  classé*  et  le*  étrangers  qui  en  font  partie.— 
Arr.  2  prair.  an  XI, art.  H. 

98.— Tout  armateur  ou  capitaine  de  corsaire  qui 
est  convaincu  d'avoir  favorisé  la  désertion  d'<in 
marin  levé  pour  le  service  ou  employé  sur  un  bâ- 
timent de  l'état,  doit  être  condamné  à  payer  la 
tomme  de  8,000  franc*  d'amende  pour  chaque  dé- 
serteur qui  est  trouvé  à  son  bord,  et  ta  lettre  de 
marque  est  immédiatement  révoquée,  tans  préju- 
dice de*  poursuite*  de.  droit  contre  le  délit  d'em- 
bauchage s'il  y  a  lieu.— Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  Il  ; 
décr.  tiavr.  1811,  arl.  !•«•. 

29.— Toul  capitaine  de  bâtiment  armé  en  course, 
ou  en  guerre  et  marchandises,  à  bord  duquel  sont 
embarqué»  de*  marins  nscrits  qui  ne  lui  ont  pas  été 
destinés  par  lebureau  de  l'inscription  maritime,  ou 
qui  engage  le»  hommes  sans  les  avoir  présenté» 
an  commissaire  dudit  bureau  et  fait  inscrire  sur  le 
rôle  d'équipage,  est  condamné  à  une  amende  de 
1,000  fr.  par  chaque  homme  ainsi  embarqué  ou  en- 
gagé. —Décr.  12  avr.  1811,  art.  2. 

SO.— Les  armateur*  sont  responsable*.  solidalrc- 
menl  avec  le*  capitaines,  du  paiement  de»  amen-  - 
de*  ,  et  le  *éque*tre  est  mi*  sur  le  bâtiment  jus- 
qu'à parfait  paiement.— Même  décret,  art.  3. 

81.  —  Ce  séquestre  ne  peut  excéder  la  durée  de 
troi*  mois.  Au  bout  de  ce  temps,  le  bâtiment  est 
vendu,  à  la  diligence  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, et  le  montant  des  amendes  et  de*  frai»  est 
prélevé  sur  le  prix  de  la  vente.  —  Ibid,  arl.  «. 

32. —  Le  produit  de*  amende»  est  versé  dans  la 
caiv*c  de*  Invalide*  de  la  marine.  —  /bld.,  art.  .V 

35.  —Le*  délinquans  sonl  jugé*  par  le  tribunal 
maritime  de  l'arrondissement  ou  te  trouvent  les 
hàtimens. — Décr.  12  mars  1811. — V.  m.  mu  \  m  «*- 
attisa. 

St.— La  désertion  des  équipages  est  punie  de 
peine*  plus  ou  moins  graves,  suivant  qu'elle  a 
lieu  avant  ou  pendant  la  course.  —  Arr.  t  prair. 
an  XI,  art.  13. 

53.— Cet  article  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  «  Les 
gens  de  mer.  engagé»  sur  de»  bàlimen»  armé*  en 
course,  qui  auront  déserté  dan*  le  port  de  l'ar- 
mement et  qui  seront  arrêlés  avant  le  départ, 
seront  remis  aux  capitaines  pour  faire  le  voyage 
auquel  ilt  s'étaient  engagés,  et  pendant  lequel  ils 
n'auront  que  la  moitié  de»  salaires  ou  part*  qu'il* 
auraient  dù  gagner.— Si  le»ditt  déserteurs  ne  sont 
arrêlés  qu'âpre*  le  départ  du  l  atiment,  il*  seront 
condamné»  a  huit  jour»  de  prison,  à  la  restitution 
de»  avance*  envers  le  capitaine  cl  les  armateurs, 
el  ils  feront  une  campagne  extraordinaire  de  six 
moi*  sur  le»  bàlimen*  de  l'état,  à  deux  lier*  de 
solde.— Ceux  qui  déserteront  pendant  le  vovaae  ou 
dan»  le*  relâche*  perdront  les  salaire*,  parts  et 
toute*  les  tommes  nui  pourront  leur  élre  dues,  les- 
quelles seront  confisquée*  au  profil  de  la  raisv 
des  invalides.— Lcsdi!  s  déserteur*  seront  remis  aux 
capitaines  pour  achever  M  voyage  à  denil-talaire, 
el  feront,  après  leur  rclour,  une  campagne  extra- 
ordinaire de  six  mois  sur  le»  bàlimen*  de  l'état,  à 
deux  lier*  de  solde.  —  S'il»  n'onl  été  arrêlés  qu'a 
pré»  le  départ  du  bâtiment  auquel  il*  apparte- 
naient, ils  teront  condamné»  à  huit  jour*  de  pri- 
son, à  la  restitution  de»  avances  qui  pourraient 
leur  avoir  été  faile*  et  à  une  campagne  extraordi- 
naire d'un  an.  à  deux  lier*  de  tolde  sur  le*  bâti- 
ment de  l'étal. 

56.— Chactm  det  marina  composant  l'équipage 
d'un  bâtiment  armé  en  course  sera  tenu  de  te  ren- 
dre à  bord  vingt-quatre  heures  après  l'avcrliasr- 
mentqui  aura  élé  donné  au  ton  du  tambour  ou 
par  le  coup  de  canon  de  départ,  à  peine  d'être 
puni  comme  dé»erteur.  Les  marin*  quiprendraient 
un  faux  nom  on  un  faux  domirlle  encourront  la 
infime  peine.— Arr.  2  prair.  an  XI,  arl.  13. 

g  4.  —  Obtention  de*  Itt'ra  de  marque. 

87.— Le»  permission»  d'armer  en  courte  t'appel- 
lent lettre»  de  marttve.  On  appelle  lettre»  de  ttmtre- 
marqut  celles  qui  tout  délivré»  contre  ceux  qui 
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oui  donné  de»  lettre*  de  marque.  On  les  appelle 
aussi  quelquefois  lettre*  de  vontre-jirite. 

58.— Chaque  lettre  de  marque  est  accompagnée 
d'un  nombre  suffisant  de  commission*  de  conduc- 
teur» de  prise*.  —  Ait.  9  prair.  au  M.  art.  15.  — 
Ce*  leltrc*  de  marqne  et  ce*  commission»  sont 
conformes  aux  modèles  annexés  à  l'arrêté  du  3 
prair.  an  XI. 

3t».  — L<  s  lettres  de  marque,  soit  pour  les  armé- 
niens en  course,  soit  pour  les  arménien*  en  guerre 
et  marchandises,  ne  peuvent  être  délivrées  en  Eu- 
rope que  parle  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. —  L.  31  janv.  17*3  et  arr.  2  prair.  au  XI, 
art.  M. 

.  4U.— Dans  les  colonies  et  étahlisscmens  français 
situé*  au-delà  des  mers,  les  gouverneurs,  ou  ceux 
qni  en  remplissent  les  fonctions,  peuvent  seuls 
délivrer  des  lettres  de  celte  nature,  ou  proroger  la 
durée  de  celles  qui  auraient  été  délivrée*  en  Eu- 
rope, à  la  chante  par  eux  de  se  ronronner  aux  re- 
files ci-après  tracée». — Arr.  2  prair.  an  XI, art.  112. 

41.— Nul  ne  peut  obtenir  des  lellres  de  marque 
s'il  n'est  eiloven  Irançals,  nu  s'il  n'est,  en  pays 
étranger,  immatriculé  comme  citoyen  français  sur 
les  registres  des  consulats.— Arr.  2  prair.  an  XI, 
art.  16. 

49.— Lorsqu'une  lettre  de  marque  a  été  délivrée 
sous  un  nom  autre  que  celui  du  véritable  arma- 
teur, elle  est  déelaiée  nulle  et  retirée.  —  L'arma- 
teur et  l'individu  qui  lui  a  prêté  son  nom  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  tf,Ooo  fr.,  qui  est  versée 
dans  la  caisse  de*  invalides  de  la  marine.  —  IbiJ., 
art.  17. 

45.  —  Les  demandes  de  lettres  de  marque  sont 
fuites  aux  administrateurs  de  la  marine  ou  aux 
consuls  qui  les  transmettent  au  ministre.— Les  ca- 
pitaines daignés  pour  commander  des  corsaires 
sont  tenus  de  produire  de»  cerlincat*  de  leur  con- 
duite, et  leurs  lalcns  de  la  pari  des  olllciers  sous 
lesquels  ils  ont  servi  on  des  armateurs  qui  les  ont 
déjà  employés  —Aucune  lettre  de  marque  n'est 
délivrée  qu'après  qu'il  a  été  vérifié  si  le  bâtiment 
est  solidement  construit,  gréé,  armé  et  équipé,  s'il 
est  d'une  marche  supérieure  et  si  sou  artillerie  est 
eu  bon  étal.— Ibid.,  art.  18. 

44.— Tout  armateur  nui  a  obtenu  des  lettres  de 
marque  est  obligé  de  fournir  un  cautionnement 
pour  garantie  de  la  bonne  conduite  du  capitaine 
et  de  l'équipage.  —  Arr.  9  prair.  nu  XI,  art.  20.— 
Ordonnance  d'août  1681,  art.  2.— «  Le  motif  de  relie 
obligation,  dil  Y.itin,  est  de  donner  une  sûreté  au 
public  pour  la  réparation  des  abus,  malversations 
et  déprédations  qui  ne  sont  que  Irop  ordinaire* 
de  la  part  des  armateurs  en  course  ou  de  leurs 
gens.  » 

4«».  —  Ce  cautionnement  est  de  37,000  fr.  pour 
ceux  dont  réquip.ige  est  au-dessous  de  cent  cin- 
quante hommes  et  de  7»,00o  fr.  pour  ceux  dont 
I  équipage  est  au-dossu*  de  ce  nombre. — Même  ar- 
rêté, art  90. 

4ti  —  Dan*  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  est 
fourni  solidairement  par  l'armateur,  deux  cau- 
tions non  in  téressées  dans  l'armement  et  par  le  ca- 
pitaine.—Même  article. 

47.  —  Les  lettres  de  marque  ne  sont  délivrées 
qu'autant  que  l'armateur  et  ses  cautions  sont  re- 
connus solvablc*. — Ait.  2  prair.  au  XI,  art.  i«. 

48.  —  La  solvabilité  do  l'armateur  et  celle  des 
cautions  sont  certifiées  par  les  tribunaux  de  rom- 
merce  el,  à  l'étranger,  par  les  consuls,  et  autant 
que  possible  par  l'assemblée  des  négociant  fran- 
çais Immatriculé*  dans  le  lieu.  —  /but,  arl.  18. 

4».  —  Lorsque  les  eau 'ions  ne  seront  pas  domi- 
ciliées dans  le  porl  de  l'armement,  l'armateur  sera 
tenu  de  produire  un  certificat  du  tribunal  con- 
naissant de*  affaire*  de  commerce  dans  le  Heu  ou 
seront  domiciliées  le*  cautions  présentées,  lequel 
eerlilleat  constatera  leur  solvabilité,  et  une  copie 
légalisée  du  pouvoir  donné  par  la  caullon  absente 
à  celui  qui  In  représentera,  restera  annexée  à  l'acte 
de  cautionnement.  —  Arr.  9  prair.  an  XI,  arl.  2t. 

«0.  —  La  même  personne  ne  peut  servir  de  eau- 
lion  pour  plus  de  trois  armateurs  non  liquidés,  et 
à  chaque  acte  de  eaut  lonnement  la  personne  qui 
r*  souscrit  est  lenue  de  déclarer  ceux  qu'elle  a  pu 
souscrire  précédemment  pour  la  même  cause.  — 
Les  noms,  professions  et  demeures  de*  caution» 
sont  affiché*  au  bureau  de  lïnsrriplion  maritime 
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du  porl  d'armement,  el  le*  actes  de  cautionnement 

y  sont  déposés  et  enregistrés  au  bureau  de  l'ins- 
cription de  la  marine  du  chef-lieu  de  la  préfecture 
maritime.  —  J&iJ.,  art.  2t. 

t(l .  —  La  responsabilité  de  la  caution  fournie  par 
un  armateur  en  course  est  restreinte  aux  domma- 
ges-intérêts résultant  du  fait  des  prises  déclarée* 
illégale*,  et  ne  s'étend  pas  à  la  restitution  de*  ob- 
jet* capturés.  —  Catt.,  18  niv.  an  XIII,  Booyseu 
c.  caution  de  l'armateur  du  corsaire  la  Heranrhi. 

82.  —  Le  cautionnement  imposé  à  l'armateur  eu 
course  par  le  règlement  du  t«r  fév.  1650,  dam  le 
but  d'obrier  aux  yillerxe*  et  de'i>rèdatinn*  qui  te  rom- 
mellaient  journellement  sur  la  mer,  rt  de  ne  mrfaire 
aux  nationau.r.  ami*  ou  allie'*,  n'a  été  changé  ni 
étendu  dans  son  objet  par  l'ordonnance  de  1681  et 
la  loi  du  23  thermid.  an  III.—  Eu  conséquence,  la 
caution  d'un  ai  matcur  eu  coin  ne  n'est  pas  de  plein 
di  oit,  et  sans  stipulation  .expresse,  responsable 
envers  lu  caisse  des  invalide*  de  la  marine  de  ce 
qui  lui  revient  du  produit  des  prises  faiscs  par  le 
corsaire.  —  ta**.,  20  août  1*07,  Préfet  maritime 
c.  Ainiot. 

US.  —  D'après  la  nature  des  croisières  et  sur  les 
proposition*  transmises  au  ministre  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  marine  ou  les  consuls,  la  durée 
des  lettres  de  marque  fient  être  de  six,  douze,  dix- 
huit  el  vingt-quatre  mois.  —  Arr.  23  prair.  an  XI, 
arl.  19. 

«4,  — La  durée  des  lettres  de  marque  commence 
a  compter  du  jour  où  elles  sont  enregistrées  au 
bureau  de  l'inscription  maritime  du  port  d'arme- 
nient.  —  Même  article. 

tfiS.  —  Il  est  expressément  défendu  aux  piéfels, 
officier*  supérieurs  et  agens  civils,  mililaires  et 
commerciaux,  de  prolonger  la  durée  d'une  lettre 
de  marque  saus  y  être  spécialement  autorisés  par 
le  minisire,  et  celle  autorisation,  lorsqu'elle  esl 
accordée,  doit  èlre,  ainsi  que  la  date,  mentionnée 
sur  la  leitre  de  marque.  —Ibid.,  art.  42 

&0.  —  Les  administrateurs  de  la  marine  et  Jrx 
consuls  sont  personnellement  responsables  de 
l'emploi  des  lettres  de  marque  qui  leur  sont  en- 
voyées par  le  miidslre  de  la  marine,  et  qui  ne  doi- 
vent être  par  eux  remises  aux  armateurs  et  capi 
laine*  qu'après  que  les  vérllleations  prescrites  OTit 
été  remplies,  l'acte  de  cautionnement  souscrit  rt 
le  rftle  d'équipage  arrêté.  —  Ibid.,  art.  93. 

1S7.  -~  Tout  individu  convaincu  d'avoir  falsifié 
ou  altéré  une  lettre  de  marque,  est  Jugé  comme 
coupable  de  faux  en  écriture  publique  ;  il  est  de 

fdus  responsable  de  tous  dommages  résulta  ut  de 
a  falsification  ou  altération  qu'il  a  commise.— 
Ibid.,  art.  2t. 

Bit.  —  Tant  qu'un  bâtiment  continue  d'être  em- 
ployé a  la  course,  il  est  défendu  de  lui  donner  un 
autre  nom  que  celui  sous  lequel  il  a  été  armé  \a 
première  fou,  el  si  un  même  corsaire  est  réarmé 
plusieurs  fois,  chaque  nouvel  armement  doit  être 
indiqué  numériquement  sur  la  lettre  de  marque 
et  sur  le  rôle  d'équipage.  —  Ibid.,  arl.  25. 

KO.  —  L'étal  accorde  aux  équipages  des  cor- 
saires, à  titre  d'encouragement,  des  récompense* 
dont  le  taux  el  les  conditions  sont  déterminés  par 
l'art.  26  de  l'arrêté  du  2  prair.  au  XL 

OO.  —  Ce*  gratifications  sont  acquittées  sur  le* 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et 
elles  sont  réparties  entre  le*  capitaines,  officiers  et 
équipages,  proportionnellement  à  la  quotité  de* 
parts  revenant  I  chacun  dans  le  produit  des  prise*. 
—  Arr.  2  prair.  an  XI.  arl.  27  el  28. 

«1.-  Le*  omeiers  et  matelots  des  équipages  nul 
se  trouvent  hors  d'état  de  continuer  leurs  serv  ices 
par  les  blessure*  qu'ils  ont  reçues  dans  le*  com- 
bats, participent  aux  demi-soldes  accordées  aux 
gensde  mer;  les  veuves  de  reux  qui  onl  été  tués 
ou  qui  «ont  morts  de  leurs  blessures  reçoivent  des 
pensions.  —  Ibid.,  art.  30. 

«2  —Les  baltmens  de  commerce  nul  sont  atla- 

Îués  et  qui,  dans  un  combat  pour  leur  légitime 
éfense,  reprennent  de*  batimens  capturés  par 
l'enwmii  Jouissent  de»  même*  droit»  de  rmtu*» 
que  les  bàtlmens  armé*  en  courte.  —  Con*.  if  état, 
31  mai  1807,  bâtiment  Vtergt  du  to*iir#. 
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g  «.  —  Police  de  la  course.  —  De  la  stmanut. 

03  —  Les  loi*  cl  régîemens  sur  la  police  et  la 
discipline  militaire»  »onl  observés  a.  Iwrd  de»  ba- 
limens  armés  pour  la  course  on  en  guerre  cl  in;ir- 
chandise*.  —  Les  délits  commis  par  les  marins 
employés  sur  ce»  bâlinicns  sont  jugés  par  le»  Iri- 
bun.iux  institués  pour  l'armée  navale.  —  Arr. 
9  prair.  an  XI,  arl.  31.  —  V.  nm>ui 
imcs. 

04.  —  I.e*  armateurs  sont  civilement  et  solidai- 
rement  responsables,  avec  leurs  capitaines,  des 
iiilrnclions  que  ceux-ci  commctlent  contre  les 
ordres  du  gouvernement,  soji  s„r  ja  navigation 
des  batimens  neutres,  soit  *ur  les  pêcheurs  enne- 
mis. —  Les  lettre*  de  marque  peinent  même  être 
révoquées,  selon  la  nature  des  délits  doid  les  ca- 
pitaines se  sont  rendu»  coupables.  —  Arr.  9  prair. 
an  XI,  art.  32. 

65.  —  Toutefois,  les  armateurs  de  corsaires  ne 
sont  responsable*  de*  délits  et  déprédations  com- 
mis en  mer  par  les  «en*  1e  guerre  qui  sont  su* 
leurs  na>ires  ou  par  les  équipages  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  pour  laquelle  ils  oui  donné 
caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  participons  ou 
complices.  —  C.  connu.,  art.  2I7. 

66.  —  L'armateur  est  réputé  complice  à  IVgard 
de  ceux  qui  forme  ni  contre  l'équipage  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  lorsqu'il  a  pris  sa 
part  dans  le  profil  qu'il  savait  provenir  des  dépré- 
dations. —  Dagoillc,  Code  de  commerce  expliqué, 
l.  9,  p.  1 13. 

67.  —  Mnis  la  complicité  criminelle  de  l'arma- 
teur n'existe  qu'autant  qu'il  est  convaincu  d'a\oir 
coopéré  aux  déprédations,  ou  de  les  a\olr  ordon- 
nées ou  conseillées  —  Dagcvillc,  Code  de  comm.  ex- 
pliqué, t.  9,  p.  1*3. 

08.  —  Lorsque,  relativement  a  une  prise,  le  ca- 
pitaine du  corsaire  a  violé  lesdooir»  de  sa  charge, 
les  armateurs  peuvent  être  déchus  du  béuéllce  de 
la  prise,  laquelle  est  alors  conllsquée  au  prollt  du 
gouverncnieut.— Con*.  de*  priées,  30  prair.  an  XI 11, 
Dulerlre. 

60.  -  Comme  les  navires  qui  craignent  d'être 
pris  changcnl  iou\ent  de  pavillon,  le  corsaire  qui 
aperçoit,  en  mer.  un  bâtiment,  sons  quelque  pa- 
villon que  ce  soit,  a  le  droit  de  lui  tirer  un  coup 
de  canon  à  poudre,  pour  l'avertir  de  se  taire  re- 
connaître. Ce  coup  s'appelle  *emnme. 

70.  —  Avant  d'user  du  droit  de  semonce,  les  ca- 
pitaines des  corsaires  sont  tenus  d'arborer  le  pa- 
villon français,  sous  peine  d'être  privés,  eux  et 
les  armateurs,  de  Inut  le  produit  de  la  prise,  qui 
est  confisquée  au  profit  de  l'étal,  si  le  bâtiment 
capturé  est  ennemi  -,  et  si  le  bâtiment  est  jugé  neu- 
tre, les  capitaines  el  armateur»  sont  condamnés 
aux  dépens,  dommages  et  intérêt*  envers  les  pro- 
priétaires. —  Mais  les  équipages  ne  sont  point  pri- 
vés de  la  part  qu'ils  ont  à  la  prise,  suivant  leurs 
convention»  avec  les  armateurs,  cl  ils  sont  traités 
de  même  que  si  la  prise  était  adjugée  auxdits  ar- 
mateurs. —  Arr.  9  prair.  an  XI,  art.  33. 

71.  —  Lorsqu'il  f'agil  de  savoir  si  un  corsaire 
franchis  a  tiré  le  coup  de  semonce,  les  Juges  doi- 
vent interroger  l'équipaue  du  navire  capturé,  ainsi 
que  celui  du  bâtiment  capteur.  Ils  ne  pourraient 
se  borner  a  interroger  l'équipage  du  navire  cap- 
turé.— Case.,  19  germin.  an  Vil,  (.afoirex  c.  Deboer. 

79.— Dès  que  la  semonce  est  fuite,  le  navire  à  qui 
elle  est  adressée,  qu'il  soit  ami,  allié  ou  neulrc,  est 
obligé  d'amener  ses  voiles,  de  met  Ire  sa  chaloupe 
en  mer  cl  de  l'envoyer  au  corsaire,  avec  tous  les 
papiers  propres  à  instiller  de  quelle  nation  II  est, 
et  a  qui  appartient  la  cargaison.  —  Bravard,  âfo- 
uuel  de  droit  commercial,  p.  470. 

75.  —  De  son  côté,  le  commandant  du  corsaire 
peut  se  rendre  à  bord  du  corsaire  semonce,  ou 
emoyer  une  chaloupe  avec  quelques  hommes, 
pour  faire  la  visite  des  papiers  et  s'assurer  qu'il 
n'y  a  pas  de  contrebande.  —  Bravard.  toc.  cit. 

74.  —  Si  le  navire  semoncé  refuse  d'amener  ses 
▼oiles,  le  corsaire  est  en  droit  de  l'y  contraindre 
par  la  force,  el.  s'il  fait  résistance,  de  s'en  empa- 
rer. —  Bravard,  loc.  cit. 

Ti.  —  Dans  le  ca»  où  une  prise  esl  faite  par  un 
La  liment  non  muni  de  lettre  de  marque,  et  saut 
■pic  l'armai  pur  jjt  fourni  le  cautionnement  exigé. 


elle  e»l  confisquée  au  prolll  de  l'état,  et  peut  i. 
donner  lieu  à  une  punition  eoiporelle  contre  le 
capitaine  capteur;  le  tout  sauf  le  cas  où  la  prise 
Cït  failedans  la  \ uc  d'une  légitime  défense,  par 
un  bâtiment  de  commerce,  d'ailleurs  muni  d  un 
passeport  ou  congé  de  mer.  — Arr.  a  prair.  an  XI, 
art.  34. 

70.  —  Toutefois,  le  fait  que  le  cautionnement 
fourni  par  l'armateur  d'un  corsaire  n'a  été  enre- 
gistré el  déposé  au  bureau  de  l'inscriplion  mari- 
time que  postérieurement  à  la  délivrance  de  la 
de  la  lettre  de  marque  ne  suflll  pas  pour  entrai- 
ucr  la  confiscation  prononcée  par  l'art.  34  de  cet 
arrêté.  —  &>m.  d'ttat,  47  nov.  1119 ,  Baslcrrèche 
c.  Caisse  des  invalides  de  la  marine;  —  Favard, 
v°  Prises  maritimes,  $  1er. 

77.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  fait  la 
course  sous  plusieurs  |*avilluiis  est,  ainsi  que  ses 
fauteurs  et  complices,  poursuivi  el  jugé  comme 
pirate.  —  Ait.  9  prair.  an  XI,  arl.  34. 

78.  —  Tout  capitaine  de  navire  armé  en  guerre 
qui  a  fait  des  prisonniers  à  la  mer,  esl  tenu  de  le* 
garder  jusqu'au  lieu  de  sa  première  relâche  dans 
un  porl  de  France,  sous  peine  de  payer,  pour  cha- 
que prisonnier  qu'il  a  relâché,  cent  francs  d'a- 
mende au  profil  de  la  caisse  îles  imalides  de  la 
marine;  celte  amende  esl  retenue  sur  la  part  de 
prises  ou  salaires,  et  prononcée  par  le  conseil  d'é- 
tat. —  Arr.  9  prair.  an  XI,  art.  33. 

70.  —  Lorsque  le  nombre  des  prisonniers  de 
guerre  excède  celui  du  lier»  de  l'équipage,  il  est 
permis  au  capitaine  capteur  d'embarquer  le  sur- 
plus de  ce  tiers,  el,  dans  le  cas  où  il  manquerait 
du  vivres,  un  plus  grand  nombre,  sur  le*  navires 
■les  puissances  neutres  qu'il  rencontre  a  la  mer, 
en  prenant, au  bas  d'uueliste  des  prisonniers  ainsi 
débarqués,  une  soumission  signée  du  capitaine 
du  bâtiment  pris  et  des  autres  principaux  pruon- 
niers,  portant  qu'ils  s'engagent  à  faire  échanger 
et  renvoyer  un  pareil  nombre  de  prisonniers  fran- 
çais du  même  grade;  celle  liste  originale  est  re- 
mise .1  la  première  relâche,  dans  les  ports  de 
France,  à  l'adminisl râleur  de  la  marine,  el  dans 
les  ports  étrangers  au  consul.— Arr.  9  prair.  an  XI, 
arl.  16. 

00.  —  H  est  permis  aux  capitaines  qui  relâchent 
dans  les  porl  s  des  puissances  ueutrrs  d'y  débar- 
quer les  prisonniers  de  guerre  qu'ils  ont  faits, 
potmu  qu'ils  en  justifient  la  nécessité  au  consul, 
dont  ils  sont  oblig  es  de  rapporter  une  permission 
par  écrit:  ce  dernier  remel  les  prisonnier»  au 
commissaire  de  la  nation  ennemie  et  en  lire  un 
reçu,  avec  obligation  de  faire  tenir  compte  de  l'é- 
change desdils  prisonniers  par  un  pareil  nombre 
de  prisonniers  français  du  même  grade. —  Arr. 
9  prair.  an  XI,  art.  37. 

«I.  —  Dans  l'un  et  l'antre  cas,  les  capteurs  sont 
obliges,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  de  garder  à  leur  bord 
le  capitaine  avec  un  des  principaux  officiers  de  l'é- 
quipage du  bâtiment  pris  pour  les  ramener  dans 
les  ports  de  France,  ou  ils  sont  retenus  pour  ser- 
vir d' otage*  jusqu'à  ce  que  l'échange  promis  ail 
été  eflectué.  —  Arr.  9  prair.  an  XI,  art.  38. 

9  7.  —  Wa»if ont. 

89.  —  Il  esl  expressément  défendu  à  tous  capi- 
taine* de  hatiuicus  armé*  en  course  ou  en  guerre 
et  marchandises  de  rançonner  &  la  mer  aucun  bâ- 
timent muni  d'un  passeport  émané  d'une  puis- 
sance neutre,  lors  même  que  ce  passeport  serait 
suspecté  de  simulation,  ou  pourrait  être  considéré 
comme  illégal  ou  expiré. —Arr.  9  prair.  an  XI, 
arl.  39. 

AS.— Us  ne  peuvent  même  rançonner  un  bâti- 
ment évidemment  ennemi,  sans  l'autorisation  de 
leurs  armateurs  et  autres  formalités  préalables  ri- 
apres  indiquées.  —  A  ecl  égard ,  on  ne  considère 
comme  évidemment  ennemi  que  le  Itatiment  navi- 
guant avec  un  passeport  émané  d'une  puissance 
ennemie.  —  Même  article. 

84.  —  Les  armateurs  qui  veulent  autoriser  le* 
capitaines  de  leurs  corsaires  à  rançonner  le»  bati- 
mens ennemis  qu'ils  ont  arrêtés,  doivent  en  faire 
la  déclaration  par  écrit  à  radminstrateur  de  la 
marine  prépose  à  l'inscription  marilime  dan»  le 


port  de  I  armement,  el  demander  à  cet  administra- 
teur le  nomt>re  de  trallés  de  rnnçon  qu'il»  veulent 
remettre  à  ce»  capitaine».  —  Arr.  2  prair.  an  XI, 
art.  40. 

83.  —  Le»  traité*  de  rançon  sont  conforme»  an 
modèle  annexé  à  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI.  — 
Le»  administrateur»  de  la  marine  tiennent  un  re- 
gistre de  la  délivrance  de  ce»  traité»,  ainsi  que  de» 
déclaration»  qu'il»  ont  reçue»  des  armateur»,  et, 
tous  les  mois.lcsdit*  administrateur*  adressent  un 
extrait  de  ce  registre  à  l'inspecteur  de  la  marine 
de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  employés. 
—  Ibid.,  art.  41. 

80.  —  Lorsque  le*  armateurs  sont  représenté» 
par  un  fondé  de  pouvoir,  ce  dernier  doit  déposer 
au  bureau  de  l'inscription  maritime  une  copie  lé 
gslisce  de  la  procurs.  t  ion  qu'il  a  reçue. — Arr.  2  prair. 
au  XI,  art.  42. 

H7.  —  Les  capitaine»  de  corsaire»  qui.  après  l'ae- 
romplissemenl  des  formalités  ci-dessus,  rançon- 
nent à  lu  mer  un  bâtiment  ennemi,  sont  tenus  de 
prendre  pour  Otage»  de  la  rançon  et  d'amener 
dans  un  port  du  royaume  au  moins  un  des  prin- 
cipaux ollleicr»  du  bâtiment  rançonné,  et,  ouire 
cet  olllcier,  cinq  bomme»  en  sus,  lorsque  l'équi- 
page du  navire  rançonné  sera  compose  de  trente 
hommes  au  plus;  trois  lorsqu'il  ne  sera  que  de 
vingt  homme»  jusqu'à  vingt-neuf  inclusivement, 
et  deux  pour  les  autres  cas  ;  lesquel»  hommes  sont 
choisis,  autant  qu'il  se  peul,  parmi  les  marins 
de  la  plus  haute  paie.— Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  43. 

88.  —  Le»  capitaines  »c  font  donner  par  le*  coin 
mandans  des  bàtimcns  rançonnés,  de»  vivres  en 
quantité  sulllsanle  pour  la  nourriture  des  otages 
jusqu'au  port  où  ils  doivent  être  conduit»,  et  se 
font  délivrer  par  ce»  comuiandans  copie  de  leurs 
passeports;  il»  remettent  à  ce»  dernier»  un  double 
traité  de  rançon.  —  Même  article. 

89.  — Tous  capitaines  et  armateur»  doivent  mar- 
quer dans  le  traité  de  rançon  le  port  duquel  le 
bàlirnenl  doit  se  rendre,  et  le  temps  dans  lequel 
Il  doil  y  arrl\er.  Ce  terme  ne  peut  être  de  plus  de 
quinze  jours  pour  les  vaisseaux  pêcheurs,  et  de 
plus  de  »ix  semaines  pour  les  autres  Uilimeus.  — 
Rétflem.  27  j.tnv.  1706,  art  4.  —  Lebeau,  Xoureau 
code  du  pris?*,  t.  t",  p.  3G4. 

00.  —  Ils  ne  peuvent  |>ermetlre  aux  vaisseaux 
qu'ils  ont  rançonnés  d'aller  dans  un  autre  port  que 
celui  dans  lequel  ils  ont  pris  leur  chai  gemeol,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  plus  rapprochas  de  leur 
lieu  de  destination.  —  Mais  ils  peuvent  perinellrc 
àun  vaisseau  venant  d'Amérique  ou  des  côtes  d'I- 
talie, arrêléen  deçà  du  Ironique  et  dudélroit,  ou  à 
un  vaisseau  parti  du  nord  pour  l'Amérique  ou  le 
le  Levant,  remoulé  au-delà  du  tropiuue  cl  du  dé- 
troit, de  continuer  son  voyage.—  Régicin.  87  janv. 
1708,  ai  I.  s.   

ni,  —  Le  bâtiment  rançonné  peut  Cire  amie  s  il 
e»l  rencontré  hors  la  route  qu'on  tu!  avait  permis 
de  suivre.  —  n  .'Icm.  27  janv.  1706,  ai  t.  8. 

92.  —  Il  0*1  défendu  à  tous  capitaines  de  corsai- 
res, ou  bftilUMM  armés  en  guéri  e  et  marchandise*, 
de  rançonner  de  nouveau  un  halimcul  ennemi  qui 
a  déjà  subi  une  rançon,  sous  peine  de  nullité  de  la 
seconde  rançon,  et  d'une  amende  de  500  fr.,  appli- 
cable à  la  caisse  des  invalides,  et  dont  les  aruia- 
leurs  sonl  civilement  responsables. —Arr.  2  prair. 
an  XI,  arl.  44. 

«3.  —  Mais  le  bàlimcnl  rançonné  et  rencontre 
par  un  second  corsaire  peut  cire  pris  cl  conduit 
soit  dans  le*  ports  du  royaume,  soit  dans  des  porls 
alliés  ou  neutre».  —  Dans  ce  dernier  ras,  les  obli- 
gation» souscrite»  lors  de  la  rançon  cesseront  d'O- 
Fre  exigible»  vis-à-vis  de  ceux  nui  devaient  le*  rem- 
plir; mais  l'armateur  du  corsaire  capteur  en  de- 
vient personnellement  débiteur  envers  l'armaleur 
du  premier  corsaire,  si  mieux  il  n'aime  ensuite  lui 
abandonner  la  prise  ;  —  les  olaucs  sont  rédimés 
de»  charge»  attachée»  au  titre  d'otage»,  et  ne  sont 
plus  considérés  que  comme  simples  prisonnier»  de 
guerre.  —  Même  article. 

94.  —  Au  retour  de  leur»  croisières,  le»  capilai- 
talne*  déclarent,  par  écrit,  à  l'administration  de  la 
marine,  s'il»  ont  fait  ou  non  usage  de*  traités  de 
rançon  à  eux  délivrés  avant  leur  départ .  ils  re- 
mettent les  traite»  qui  n'ont  pas  été  employés,  el 
qui  sonl  immédiatement  annulés.  —  Arr.  2  prair. 
an  XI.  arl.  43. 
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9J.  —  S'il»  out  fait  des  rançon»  à  la  mer,  il»  re- 
mettent le»  Olaucs  aux  administrateurs  de  la  ma- 
rine, qui  en  adressent  la  liste  au  ministre  de  la 
marine.  — Ils  présentent  aussi  les  irailcs  souscrites 
par  les  commandai»  des  navires  rançonnés,  cl  M 
en  est  pris  note  par  les  administrateur»,  qui  le» 
visent  et  les  remettent  aux  capitaines.  —  Même 
article. 

90.  —  Dans  ce  dernier  cas,  !e»  admini»lraleurs 
procèdent  immédiatement  à  l'interrogatoire  de» 
olaucs,  ainsi  qu'à  celui  des  oflleiers,  maîtres  et 
équipage  du  corsaire,  pour  »'a*«urer  si  la  rançon 
a  été  légalement  exercée,  et  si,  outre  les  tomme* 
el  etfoU  portés  au  traité  de  rançon,  le  capitaine 
n'a  pas  exigé  d'autre»  sommes  ou  efTels  particu- 
lier», comme  encore  s'il  n'a  rien  été  pris  ou  dé- 
tourné, de  quoi  il  est  dressé  procès-verbal.  —  Le» 
autre»  billets  et  obligations  que  les  capitaine*  de 
corsaire*  auraient  faitsouscrire"  en  contravention 
aux  dispositions  ei-dessus  sont  paraphé»  par  le* 
administrateurs  de  la  marine,  et  par  eux  remis 
aux  trésorier»  des  invalides,  qui  en  restent  dé- 
positaire* jusqu'au  paiement  définitif,  —  Ibid., 
arl.  46. 

97.  —  Le*  capitaines  qui,  sans  y  être  autorisés 
par  le*  armateur*,  et  «an*  avoir  reçu,  avant  leur 
départ,  des  traités  de  rançon,  »e  permettent  de 
rançonnera  la  mer  de»  hâliinens même  Évidem- 
ment ennemis,  et  le»  capitaines  qui,  munis  de  ces 
autorisation*  et  traité*,  en  ont  nriusé  en  rançon- 
nant de*  bàlimen*  naviguant  avec  des  passeport* 
de  puissance*  neutres,  sont  destitué*  de  leur  com- 
mandement, et  obligé* de  faire  une  campagne  d'un 
an  sur  les  liàlimens  de  l'état,  à  la  basse  paie  de 
matelot  ;  il*  sont  privés  de  leur»  salaire*  et  part* 
de  prises,  et  déclarés  incapables  de  jamais  com- 
mander aucun  navire  armé  en  course  ou  en 
guerre  et  marchandises.  -  Arr.  2  prair.  an  XL 
arl.  47. 

08.  —  A  l'égard  dos  rançons  illégalement  exi- 
gées, elle*  sont  rendues  aux  rançonnés,  s'ils  ju«- 
llflenl  de  leur  neutralité,  même  avec  dommages- 
intérêt*,  auxquels  l'armaleur  peut  être  condamné 
solidairement  ;  et,  dan*  le  cas  contraire,  elle»  sont 
confisquées  au  profit  de  la  caisse  de  la  marine- 
Même  article. 

09.  —  Le  capitaine  du  corsaire  qui  a  frauduleu- 
sement reçu  des  etret»  ou  obligation»  autre»  que 
ceux  exprimé*  au  traité  de  rançon,  peut  être  pour- 
suivi eu  restitution,  à  lu  requête  des  intéressé*  h 
l'armement,  et,  oulre  lu  re»lilution,  condamné  à 
300  fr.  d'amende  au  prolll  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  el,  en  outre,  déclaré  incjpable 
de  ttommauder  aucun  corsaire  pendant  la  guerre 
durant  laquelle  celle  infidélité  a  eu  lieu.  —  Arr. 
S  prair.  an  XI,  arl.  48. 

100.  —  Dans  les  cas  prévu»  par  le»  arl.  47  et  48 
ci-dessu»  (  V.  n°»  97-99),  le»  pièce»  de  la  procédure 
commencée  par  les  admiui*trateur»  de  la  marine 
contre  les  capitaine*  détinquans  sont  adressée* 
au  mini*tre  de  lu  marine,  qui  le*  transmet  au 
conseil  d'élat  pour  êlre,  par  ce  conseil,  procédé  au 
jugement  desdil»  capllaiue*.  -  Arr.  a  prair.  an  XI, 
arl.  49. 

toi.  — Le  juuemenl  qui  Intervient  est,  aux  frais 
de»  délinquaii",  afllrhé  dans  telles  ville»  maritime* 
et  en  tel  nombre  d'exemplaire*  que  le  jugement 
désigne,  et  il  en  est  insère  un  extrait  »ur  le  regis- 
tre du  quartier  de  l'inneripliou  maritime  auquel  le 
capitaine  appartienl.  —  Même  article. 

102.  —  Au  surplus,  les  rè«le»  établie*  pour  l'ins- 
truelion,  le  jugement,  lu  liquidation  et  la  réparti 
tion  des  prises,  sont  commune»  aux  rançons.— 
Arr  2  prair.  an  XI,  arl.  50.  —  V.  hmh  *ui- 

TIWES. 


ahmï: h5,\t  n*vx  VtviBE. 

1,  —  Dans  un  sens  général,  c'est  l'action  de  four- 
nir tout  ce  qui  esi  nécessaire  au  navire  pour  pren- 
dra la  mer,  et  de  l'expédier  pour  une  destination 
quelconque.  —  Dan*  un  sens  plus  restreint,  ce 
mot  désigne  le»  approv  isionnemen»  de  guerre  né- 
cessaires a  un  bàlimcnl. 

2.  —  Quelquefois  même  on  indique  par  ce  mot 
les  personnes  qui  ont  armé  le  navire.  —  V.  c*n- 
tvivk,  RAYMB. 
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armes.—  4.— Instruniens  d'attaque  et  de  défense» 
2.  —  La  loi  pénale  s'csl  occupée  de*  armes  aux 
divers  points  tic  vue  :  de  l'emploi  qui  en  a  ou  ai 
peut  avoir  lieu  pour  la  perprétation  de  certain» 
crimes  ou  de  certains  délit»  ;  du  port  d'arme*  pria» 
en  lui-même  ;  de  leur  nature  d'arme»  de  guerre; 
enfin  de  leur  fabrication,  de  leur  vente,  exporta- 
tion, et  de  ceux  qui  le*  fabriquent. 

s  te  t.  i".  —  Des  armes  comme  instrument  <f« 

déifie  (te*  3). 
sect.  2».  —  fort  d  armes;  armes  prohibées 

(IV*  39). 

fil"  —  Port  d  armes  (n'  39). 

fi  2.  —  Armes  prohibées  (na  78). 
»r.cT.  3».—  Armes  de  guerre  (n*  loi). 
sfc:t.  4*. —  Fabrication ,  vente , 
armuriers  (n- 134). 


lr».  —  Des 

de  délite. 

8.  —  Le  mot  armes ,  nrma,  vient,  selon  Festu» 
et  Uulore,  de  armtu,  qui  signifie  le  bras  cl  l'épaule 
pri*  ensemble,  parce  que  le  bras  est  la  première 
«rmc  ix  lat|uelle  l'homme  ail  pu  recourir.  —  En 
langue  celtique ,  et  dans  la  langue  anglaise ,  le  mot 
arm  exprime  également  armes  ou  bras.—  Prost  de 
Rover,  Pirf.  de  jurisprud.,  v  Armes. 

4.  —  Toutes  le*  législations  ont  considéré  l'usage 
cl  même  le  simple  port  d'une  arme  comme  atr-nt- 
vant  certains  délils.—  ||  est  donc  nécessaire  «i'é- 
numérer  aussi  exactement  que  possible  les  divers 
objets  qui,  au  point  de  vue  pénal,  constituent  de-, 
armes. 

11.  —  Le  droit  romain  donnait  à  cet  égard  l'ciiu- 
méralion  stdvanle  :  Aima  nmt  omnia  l'ela,  hoc  est 
et  {mit*  et  lapides  ;  non  solum  gladii,  hasl<r,  trame* 
id  est  romphea*.  —  L.  3,  ff.,  S  * ,  Dt  ri  et  de  ri  or»' 

«.—  Notre  ancienne  législation  était  muette  sur 
les  armes  dont  l'usage  ou  la  possession  devait 
aggraver  les  crimes  commis.  Aussi  le  jimc  avait-il 
sur  ce  point  un  pouvoir  à  peu  près  arbitraire;  cl 
s'il  voulait  rcebereber  dans  la  loi  ellc-mèinr 
quelques  indices,  il  devait  so  reporter  aux  nom- 
breux édits  cl  ordonnance»  rendus  sur  le  port 
d'armes  en  lui-même. —  V.  infrà  \\o*  48  et  suiv. 

».  -•  Le  Code  pénal  des  25  sept. -6  oeL  1791 
n'elail  pas  plus  explicite;  e«  furent  les  lois  du 
43  Mur.  un  XI  (art.  3 \,  relative  au  jugement  de» 
contrebandiers,  el  du  19  pluv.  an  XII,  sur  la  ré- 
pression de  la  rébellion  envers  la  farce  publique, 
qui  les  premières  donnèrent  sinon  la  nomencla- 
ture exacle,  «lu  moins,  une  indication  des  objets 
qu'en  pareil  cas  on  doil  rneltre  au  nombre  dr» 
armes. 

8.  —  Les  armes  sont ,  aux  termes  de  ces  lois 
•  les  lusils,  pistolets  et  autres  armes  à  feu,  les 
sabres,  épées,  iK>ignards,  massues,  el  générale- 
ment tous  inslrumens  tranchans,  perçaiïsou  ron- 
londatu; ■  mais  les  cannes  ordinaires,  san»  <lard 
ni  ferrement,  les  couteaux  fcrmanl  el  servant 
habituellement  aux  usages  de  la  vie,  ne  consti- 
tuent pas  des  arme*. 

o.  -  Le  Code  pénal  de  1810  dispose  d'une  ma- 
nière plus  générale.  Il  porte  (art,  401  )  • .  lofll  com- 
pris dans  le  mol  armet,  toulw  machines .  loir* 
instrument  ou  ustensiles  tranchans,  perçait*  ou 
eontontlans.  Les  couteaux  el  ciseaux  de  poche,  les 
cannes  simples  ne  seront  réputés  armes  qu'autant 
ou  il  en  aura  été  fait  usaye  pour  tuer,  blesser  ou 
frapper.  » 

40.  —  Ainsi  la  loi  actuelle  distingue  deux  — - 
pèces  d'armes  :  les  unes  qui,  n'étant  pas 
ordinaire  dans  les  habitudes  de  la  vie, 
de.  la  part  de  celui  qui  en  est  trouvé 
I  intention  de  s'en  servir  pour  un  — 
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S  1",  art.  loi  —  Le*  autres,  au  contraire,  qui. 
étant  d'un  usage  journalier,  ne  trahissent  que  par 

1  emploi  qoi  eu  e*t  fait  l'intention  répréhensibtc 
du  possesseur  (S  S.  art.  mi  —  Chauveau  el  Hélle, 
Thtor.  du  C.  peu.,  t.  S,  p.  69. 
1 1 . — Quelque  absolue  que  puisse  paraître  la  dl»- 

Jiosiliou  du  t"  de  l'art .  101  «t  bien  que  le*  ob- 
éis qu'elle  énumère  doivent  être  considérés  com- 
me armes  indépendamment  de  l'usage  gui  en  est 
fait,  cependant  il  faut  reconnaître  avec  MM.  Chau- 
veau  et  Hélie(t.  S,  p.  5»)  etCarnot(l.  p.  SOI), 
que  le  port  d'un  pareil  objet  ne  peut  être  consi- 
déré comme  aggravant  qu'autant  qu'il  vient  s'y 
joindre  l'intention  criminelle  du  s'en  servir.  Si, 
au  contraire,  ce  n'est  pas  en  vue  du  délit  ou  du 
crime  que  la  possession  existe,  elle  cesse  d'être 
une  circonstance  aggravante.  —  Ainsi ,  Il  serait 
absurde  de  préteudre  qu'un  cordonnier  serait  né- 
cessairement réputé  armé,  parce  qu'il  se  trouve- 
rait porteur  de  son  trnnchet ,  qu'un  tonnelier  le 
serait  parce  qu'il  aurait  sa  dofolre  sur  l'épaule, 
et  un  coupeur  de  bois  parce  qu'il  aurait  sa  cognée 
à  la  main,  etc.—  Taillandier,  Encuclopéd.  du  droit, 
v°  Armes,  n»  13. 

18.  — Mais  on  doit  reconnaître  également  que  lu 
simple  possession  des  objets  énumérés  au  $  1«*  de 
l'art.  101,  crée  contre  le  possesseur  une  présomp- 
tion contre  laquelle  c'est  A  lui  de  prouver.  El  In 
preuve  qu'il  ferait  de  la  cause  primitivement  légi- 
time de  sa  possession  deviendrait  même  inutile 
s'il  v  avait  eu  usage  de  l'arme. 

13.  —  L'art.  101  n'esl  pas  limitatif  dans  rénumé- 
ration qu'il  fait  des  objets  réputés  armes.  —  Ainsi, 
les  fusils,  pistolets  et  autres  armes  à  feu  ou  A 
vent ,  sont,  aux  yeux  de  In  loi ,  comme  par  leur 
nature  même, 'de  véritable*  armes,  quoique 
l'ail.  101  n'en  parle  pas  d'une  manière  spéciale. 
Cela  était  en  effet  Inutile;  il  a  mi III  que  l'article  fût 
rédigé  de  manière  A  ne  pas  les  exclure.  —  Séance 
du  conseil  d'état  du  9janv.  l810(Loeré,l.  29,  p.  4  M). 

14.  —  11  en  est  de  même  des  canifs ,  poinçons, 
stylets,  compas,  bien  qu'Us  ne  soient  pas  énumé- 
rés spécialement  dans  l'art.  101.  —  Case.,  20  août 
1812,  Noguès  —  Toutefois,  cet  arrêt  peut  être  rri- 
tlqué  en  ee  qu'il  ne  fait  rentrer  les  stylets  que  dans 
la  catégorie  des  objets  qui,  suivant  le  J  2  de 
l'art,  loi,  ne  sont  réputés  armes  qu'à  rafson  de 
l'usage  qui  en  est  fait.  Les  stylet*  ne  servant  pas 
aux  usages  ordinaires  de  la  vie  (et  ils  sont  au 
contraire  rangés  ,  par  l'art.  314 ,  dans  la  catégorie 
de*  armes  prohibées)  semblent  plutôt  rentrer 
dans  le  S  *Mde  cet  article.  —  Taillandier,  loc.  cit., 
no  1». 

18.  —  A  Rome,  les  bâtons  et  les  pierres  étaient 
rangés  parmi  les  armes  :  armorum  appellatin,  non 
uttquescula  et  gladios  et  galeas  signifirat  ted  et  mu- 
tes et  lafidks.  —  L.  41.  IT,  De  rerb.  signification». 
—  Les  mêmes  objets  doivent-ils  aujourd'hui  être 
compris  dan*  la  dénomination  arme»  dont  se  sert 
l'srl.  101/ Celle  question  a  donné  Heu  A  dite» 
arrêts.  -  Sous  les  lois  précitée»  de  l'an  XI  et  de 
l'an  XIII,  qui  refusaient  de  considérer  comme 
armes  les  cannes  ordinaires  «in»  dard  ni  ferre- 
ment, il  a  été  jugé: 

16.  —  Bâtons.—.  ,  Qu'un  bfiton  à  massue  n'est  pas 
une  canne  ordinaire,  et,  dès-lors,  doit  être  répulé 
arme.  —  01»..  is  flor.  an  XII,  Douanes  c.  Schaltf. 

17.  — ...Que  la  dénomination  armes  embrasse  non 
setdement  les  fusils,  pistolets,  sabres,  épéea  ou 
poignards,  mais  encore  toute  espèce  d'inslrumens 
propres  a  faire  des  blessures  ou  a  donner  la  mort, 
et  particulièrement  les  bâtons. — Cass.,  13  août  1807, 
Léon  Davoust 

18.  —...  Qu'on  ne  peut  assimiler  à  des  cannes  or- 
dinaires, des  b&tons  dont  des  contrebandiers  at- 
troupés sont  prévenus  de  s'être  servis  pour  com- 
mettre des  voies  de  fait  envers  les  préposés  des 
douane*.  On  doit  les  considérer  comme  désarmes, 
en  raison  de  l'usage  auquel  ils  ont  servi.— C»»».,  9 
Juin  1801  (intérêt  de  la  loi),  Probst. 

19.  — ...Qu'il  en  esl  surtout  ainsi  d'un  énorme  bâ- 
ton.—Cass..  7  oet.  1808,  Ginhoux. 

90.  —  Et  depuis  le  Code  pénal  de  1810.  plusieurs 
arrêls  ont  également  posé  en  principe  qu'un  bftton 
est  un  instrument  contondant,  el  uoil  être  consi- 
déré comme  une  arme,  dan*  le  sen*  de  l'art.  101, 
C  pén.— Tarn.,  18  mai  1828,  Willnumo:  29  juin 
1821,  Alllnt. 
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Il Surtout  un  gros  blton.-Cai».,3  oct.  1817, 
Girard  Sardon. 

M.— ...Ou  un  balon  noueux.-fu»»  ,  19  juin  1128, 
liesse. 

23.—...  Et  que  l'on  doit  même  considérer  comme 
arme  une  branche  d'arbre  dont  on  se  sen  irait 
comme  d'une  massue  pour  tuer,  blesser  ou  frap- 
per.— Vas».,  20  aoûl  1812,  Noguès. 

94.— Il  a  donc  été  jugé  que  les  bhtons  étant  des 
armes  dans  le  sens  de  l'art.  101,  C.  pén.,  on  doit 
considérer  comme  rassemblement  armé  une  réu- 
nion d'hommes  porteurs  de  bâtons  et  en  état  de 
rébellion.— Cas*. ,  16  fév.  1832(rcglement  de  juges), 
Willay. 

93.  — ...  Et  que  celui  qui  se  sert  d'un  petit  bftton 
pour  frapper  un  agent  de  la  force  publique  e*t 
également  coupable  de  rébellion,  un  petit  batou 
étant  une  canne,  el  constituant,  dès-tors,  une  aime 
par  l'usage  qui  en  a  été  bit.  —  Cou  ,  31  Julie, 

1823,  Cognet 

9«.  —  Mais  maintenant  le*  bâtons,  considérés 
comme  armes,  rentrent-Ils  dans  le  premier  ou 
dans  le  deuxième  paraarnphe  de  l'art.  101  ?  Voici 
comment  a  ret  é^rard  s'expriment  les  auteurs  de  la 
Th.  du  Codepin.  (L  3,p  60)  i  «  Il  faut,  en  premier  lieu, 
reronnaître  que  les  hâtons  qui  ne  sont  ni  ferrés 
ni  noueux  rentrent  évidemment  dans  la  classe  des 
cannes  simples.  Le  bâton  esl.  pour  l'habitant  de» 
camiwume*,  ce  que  In  canne  esl  pour  celui  des  vil- 
les, e'esl  une  arme  ordinaire,  une  arme  de  sûreté, 
et  dont  la  possession  ne  peut  entraîner  aucune 
présomption  défavorable;  l'usage  seul  qu'on  en 
fait  peut  devenir  une  circonstance  aggravante  du 
délit.  La  difficulté  ne  peut  donc  n<itlre  qu'eu  ee 
qui  concerne  les  bâtons  A  massue  ou  ferrement, 
el  la  cour  de  Cassation  n'a  pas  posé  assez  nette- 
ment celte  distinction.  Or,  dans  ce  cas  même,  ou 
ne  doit  pa*  perdre  de  vue  que  ces  bâtons  sont  très 
fréquemment  des  ustensiles  ordinaires,  soit  pour 
la  sûreté,  soil  pour  l'appui  des  voyageurs  ;  leur 
seule  possession  ne  doit  lias  toujours  entraîner  une 
présomption  défavorable;  cependant ,  on  ue  peut 
nier  que  lorsque  les  bâtons  sont  ainsi  armés,  de 
manière  à  les  rendre  Impropres  à  un  service  jour- 
nalti  r,  Il  serait  difficile  de  les  soustraire  A  l'appli- 
cation des  tenues  généraux  du  S  1er.  art.  101.  - 

27.  —  Pierres.  —  Quant  aux  pierre*,  la  jurispru- 
dence de  In  cour  de  Cassation  lea  a  considérées 
comme  des  Instrumens  eontondans,  rentrant,  par 
conséquent ,  dans  la  catégorie  des  objets  que  l'art. 
101  considère  comme  armes.  —  Cas*.,  30  nov.  18(0, 
Rordesoulle;  9  avr.  e!20  août  1812,  Noguès:  30  avr. 

1824,  Massant;  90  oct.  1831, Rose;— Merlin, réqulsit. 
prononcé  lors  de  l'arrêt  du  20  août  1812  ;  Bourgui- 
gnon, Jur.  de*  Codes  crim.,  sous  l'art.  101,  C.  p<-n.  ; 
Lcgraircnd,  Législ.  crim..  t.  2,  ebap.  7,  p.  3u9.  — 
V.  contrà  Carnot,  Code  pén.,  sur  l'art.  101. 

28.  -II  a,  dès-lors,  été  jugé-  lo  que  l'attarj 


la  résistance  opposée  par  un  al 
de  vingt  personnes,  jetant  des 


pierres  sur  de»  gen- 
darmes agissant  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions, 

f>our  l'arrestation  d'un  conscrit  réfi  adaire,  cons- 
ituc  le  crime  de  rébellion  avec  armes,  prévu  par 
l'art.  219,  C.  pén.— Arrêl  précité  du  90  août  1812. 

29  — 2«  Que  c'est  la  peine  des  travaux  forcé*  A 
lemnset  non  celle  de  la  réclusion  qui  doit  être 
appliquée  à  l'accusé,  déclaré  coupable  d'avoir  fait 
pal  lie  d'une  réunion  de  plus  de  vingt  personne*. 
tançant  des  pierrescontre  la  force  armée  dans  l'exer- 
cice de  ses  fondions,  bien  que  la  question  de  port 
d'armes  n'ait  pas  élé  soumise  en  termes  formel* 
au  Jury.— Arrêt  précité  20  oct.  1831. 

M, — Toutefois,  Il  est  a  remarquer  que  ces  deux 
derniers  arrêts  semblent  faire  résulter  la  qualifica- 
tion d'armes  appliquée  aux  pierres,  non  seule 
ment  de  leur  nature  d'inslrumcn*  confondons . 
mais  encore  de  la  circonstance  qu'il  en  aurait  été 
fait  usage  pour  frapper,  blesser  ou  tuer.  «  Atten- 
du ,  dit  l'arrêt  du  20  août  1812,  que  les  lois  ont 
(ou  ours  réputé  arme»  les  pierres,  lorsqu'il  en  est 
fait  usage  pour  tuer,  blenser  ou  frapper.  •<  Tandis 
qu'au  contraire  l'arrêt  du  30  avr.  1824  ne  tient  nul- 
lement compte  de  l'usage  qui  aurait  été  fait  de* 
pierres,  et  les  range  purement  cl  simplement  dans 
fa  catégoi  le  des  objets  mentionnés  dans  le  $  1*r  de 
l'art,  toi.  —  Celle  dernière  solution  n'est  pa*  ap- 
prouvée par  MM.Cbauveau  et  Hélle  (t.  3,  p.  63).  Sui- 
vant eux,  les  pierre»  ne  doivent  rentrer  dans  l'art, 
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toi  qu'aillant  qu'il  en  a  élé  fait  usage  :  à  leur  égard 
ce  n'eât  pas  le  paragraphe  premier  dudil  article , 
mais  le  paragraphe  deuxième  (lequel  n'est  pas  li- 
mitai if  niais  purement  démonstratif)  qui  est  seul 
applicable.  —  Taillandier,  ibid.,  n—  IV  et  «S. 

si .  —  Quant  à  l'uiaye,  il  n'est  pas  nécessaire  , 
pour  le  constituer,  que  des  coups  aient  été  portés, 
que  des  blessures  aient  été  faites  ;  il  suffit  qu'en 
se  saisissant  des  pierres  le  prévenu  ait  manifesté 
assex  clairement  l'intention  de  s'en  servir  pour 
luer,  blesser  ou  frapper 

58.  —  Ainsi,  celui  qui  s'oppose  aux  opérations 
légales  d'un  huissier  se  rend  coupable  de  rébellion 
armée  ,  par  cela  seul  qu'il  s'est  saisi  de  grosses 
pierres  pour  appuyer  d'autant  plus  ses  menaces  et 
pour  effrayer  l'huissier.  —  Cas».  ,  30  avr.  1824  , 
Pierre  Bassant. 

33.  —  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  avait  été 
fait  usage  de  l'arme  (  par  exemple  d'un  couteau 
de  poche,  S  Si  art.  toi  )  uniquement  pour  menacer 
et  effrayer!,  mai*  tau*  intention  de  frapper. —  C'a»)., 
8  Juill.  1813.  Ferriuo:  —  Bourguignon,  Jurisp. 
C.  irim  .sui  l'art.  101; Chauveau  et  Hélie,t.  3.  p.64. 

34.  —  Et  il  ne  suffirait  pas,  dit  Carnol  (sur  l'ai  t. 
40i),  quo  le  prévenu  fût  déclaré  coupahle  de 
s'en  èlrescrv  iront  rt  la  force  publique,  ce  qui  pour- 
rail  n'avoir  eu  lieu  que  pour  les  menaces  ,  la  loi 
voulant  que  ce  soit  pour  frapper. 

3».  —  Jugé  que  la  peine  portée  par  la  loi  conlre 
l'auteur  d'un  vol  commis  avec  usage  des  armes 
dont  le  coupahle  était  porteur,  est  applicable  à 
celui  qui,  s'élant  introduit  dans  une  maison  ,  a  mis 
U  couteau  sur  la  gorge  à  l'Iiahilant  itc  cette  maison 
pour  le  forcer  à  indiquer  le  lieu  où  élail  déposé  son 
argent.  -  Cas».,  48  mal  4810.  Peverini. 

30.— ...Et  que  le  fait  d'avoir  demandé  à  un  Indi- 
vidu couché  (tans  son  lit  la  bourse  ou  la  vie  en  te- 
nant sur  sa  tète  un  balon ,  constitue  ,  sous  le  Code 
pénal,  la  violence  avec  menace  de  faire  usage 
d'une  armedont  un  des  voleurs  est  porteur.—  Cau., 
49  |uin  18*8  ,  Hess*;. 

37.  —  Il  est  évident  que  les  cuirasses,  casques  et 
boucliers  ne  sont  pas  désarmes.  (Farinacius,  Quest. 
408,  n'»  08,  69  et  73)  et  qu'ils  ne  peuvent  èlrc  con- 
sidérés comme  tels,  qu'autant  qu'on  s'en  est  servi 
pour  frapper. 

38.  —  Les  crimes  et  délits  principaux  dans  les- 
quels le  port  d'armes  apparentes  ou  l'emploi  des 
armes  constitue  une  circonstance  aggravante, sont 
les  mouvemens  insurrectionnels  (L.  24  mai  1834, 
art.  3};  les  vols  (C.  pén.  art.  381,  382,  383  et  380); 
la  contrebande  ;L  13  llnr,  an  XI,  art.  3);  la  rébel- 
lion (L.  49  pluv.  an  XIII  ;  C.  pén.,  nrt.2IOel  suiv.L 
les  bandes  organisées  pour  la  dévastation  ou  le 
pillage  C.  pén.,  art.  96  cl  suiv.);  l'évasion  de  pri- 
son avec  bris  et  violence  (C.  pén. ,  art.  243);  les 
associations  de  malfaiteurs  (C,  pén.,  art.  908);  la 
mendicité  et  le  vagabondage  (C.  pén.,  arl.  277).  — 
V.  au  surplus  ASSOCIATIO%  m  malfaiteurs,  kaxdbs 

AKMF.ES,  DOUA*!,*,  KVASIOX  DE  PMftO*,  MENDICITÉ, 
MOUVEMENT  ISWItUCT10.\\F.L,  KÉBF.LLIOX,  VAGA- 
BONDAGE, VOL. 

•iect.  2*.  —  Port  d'armes.  —  Armes 

prohibées. 

8  l«r.  —  P»rt  d'armes. 

39.  —  Rien  que  le  droit  de  porter  des  armes  pour 
M  dérense  soit  de  droit  naturel,  cependant  les  di- 
vers acciden»  auquel  l'iwage  des  armes  peut  don- 
ner lieu  ont,  de  tout  temps  motivé,  de  la  part  du 
législateur  ,  des  dispositions  ,  sinon  entièrement 
prohibitives  .  au  moins  restrictives 

40.  —  Ainsi ,  le  port  d'armes  était  défendu  dans 
les  rues  d'Athènes  ;  chez  les  Thuriciis  on  ne  pou- 
vait ,  a  peine  de  mort ,  entrer  en  armes  dans  les 
assemblées  publiques.  —  Loi*  atlùfut* ,  p.  361  ; 
Valère  Maxime,  V'1,  cap.  3,  n°  II. 

41.  —  A  Rome  ,  la  défense  de  porter  des  armes 
dans  la  ville,  faite,  de*  les  premiers  temps  de  sa 
fondation,  par  Servius  Tullfu*.  fut,  depuis,  renou- 
velée et  sanctionnée  même  par  la  peine  capitale.— 
Pline,  I..  34,  ch.  14  ;  L.  I  et  2.  ff.  Ad  leg.  Jul.  dt  ri 
j*tbi.  ;  Nov.  83,  lté  annit,  cap.  I  et  4  ;  L.  un.,  Cod., 
I  l  armoruni  mui  inicio  principe. 

49  —  l.es  Francs,  comme  le*  liermains.  ne  <snr- 
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taient  jamais  sans  leurs  armes  ;  ils  ne  les  quittaient 
pas  même  dans  la  maison;  les  juges  rendaient  la 
justice  armés.  —  La  privation  du  port  d'arme* 
était  une  peine  infligée  :  à  temps,  par  exemple,  à 
celui  qui  avait  tué  sa  femme  sans  motifs,  et  à  per- 
pétuité à  celui  qui  avait  tué  un  ecclésiastique  — 
Italu/e,  Copif  .t.  4*r,  liv.6,  p.  937. 

43.  —  Charlemagne  fut  le  premier  qui  apporta 
des  restrictions  au  port  d'armes  ;  par  le  I"  capitu- 
lulaire.  de  l'année  805,  et  le  3*.  de  l'annné  806,  il 
défendit  d'abord  de  porter  des  armes  offensives  et 
défensives,  puis  de  se  présenter  en  armes  aux  as- 
semhlées. —  l'ne  ordonnance  de  Phiiippe-le-Rel , 
de  1288  ,  prohiba  le  port  ,  à  Paris  ,  du  couteau  à 
pointe  ,  du  bouclier,  de  Cépée  et  d'armes ,  à  peine 
d'amonde.— Une  autre  ordonnance  deCharles  Vl||, 
du  23  nov.  1487,  défendit  a  tout  de  porter  -  arcs, 
arbalètes,  hallebardes,  piques,  vougues.  épées, 
dagues  et  autres  hâtons  invasifs.  »  —  Toutefois, 
l'ordonnance  exceptait  «  h*  officiers,  gens  nobles 
et  ceux  qui  sont  aux  lisières  de  la  mer  el  portent 
des  armes  pour  la  défense  du  pavs.  »  —  Prost  o> 
Rover,  Dict.  de  jurisprudence,  v*  Armtt,  r.°  22. 

44.  —  L'édil  de  Charles  IX,  de  juill.  1361,  el  les 
lettres  patentes  du  même  prince,  du  20  oêt.  sui- 
vant ;  I  ordonn.  de  Henri  IV,  du  3  fév.  4600:  l'édil 
de  Louis  XIV,  de  déc.  1666,  renouvelé  et  confirme 
parlcsurt.  12  et  43  de  la  déclaration  du  85  août 
1737  ,  la  déclaration  du  4  déc.  1679  et  l  ord,  du  » 
sept.  17i/0,  tirent  successivement  défenses,  soit  k 
Imites  personnesaiitresqiie  les  archers  des  gardes, 
gentilshommes,  seigneurs,  gens  de  guerre  ou  au- 
tres préposés  pour  l'exécution  de*  ordre*  de  justi- 
ce, etc.,  soit  à  tous  écoliers,  clercs,  pages,  laquai*, 
artisans  el  gens  de  métiers,  de  porter  dans  les 
villes  et  bourgades  .  ou  dans  la  ville  et  les  faux- 
botiivs  de  Paris,  même  la  nuit,  des  épées ,  dagues, 
itrands  couteaux,  poignards  et  autres  armes  et 
bâtons,  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  armes , 
de  2M  livres  d'amende ,  et.  en  cas  d'insolvabilité, 
d'être  procédé  contre  eux  comme  gens  sans  aveu. 
—  L'ordonnance  de  i«oo  enjoint  même  aux  sei- 
gneurs cl  gentilshommes  de  porter  cuxim'me* 
leurs  épées  sans  les  faire  porter  a  leurs  pages  el  la- 
quais, sous  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  el 
privé  nom  ••  —  Prost  de  Hoyer,  Inc.  cil. 

4».  —  Plusieurs  arrêts  de  parlement ,  notam- 
ment de  ceux  de  Paris,  des  13  oel.  |C9I  et  23  a»r. 
17GC,  de  Dijon  du  28  juill.  1751,  de  Grenoble  du 
26  mars  I7t8,  de  Flandre  du  12  juill.  1783,  ont 
renouvelé  ces  diverses  prohibitions.  —  Quelques 
coutumes  ,  telles  que  celles  du  Ha;naull  (  ch.  33  , 
art  48  JL  de  Ravonne  (tit.  26,  art.  4  , 5  et  6),  de  Re- 
naix  C t il.  10),  deCnssel  (an.  173  et  173)  contenaient 
aussi  à  cet  égard  des  dispositions  spéciales.  —  En- 
lin  certaines  ordonnances  de  police,  par  exemple 
celle  de  la  ville  de  Paris,  du  21  mai  1784  ;  art.  2i, 
et  celles  de  la  ville  de  Lyon  des  23  janvier,  l^etxl 
août  1772,  15  oel.  4773.  21  juin  1777  et  14  oct.  1785. 
prescrivaient  des  mesures  el  de*  prohihilions  tou- 
tes locales.  -  Prost  deltoyer,  ibid.  ;  —  Merlin, 
Bep.,  v«  Armes  ,$  8. 

46.  —  L'apparition  des  armes  ù  feu  avait  amené 
un  redoublement  de  sévérité  dans  les  prohibi- 
tions. 

47.  —  Ainsi  nne  ordonnance  de  François  du 
16  juill.  1346,  renouvelée  et  confirmée  par  un  édit 
de  Henri  11,  du  7  déc.  4358.  des  déclarations  de 
François  11  des  23  juill.  et  17  déc  1359.  et  du 

3  août  1360,  une  ordonnance  de  Charles  IX  ,  ren- 
due .nu  états  d'Orléans  en  1360  fart.  120),  un  édit 
de  juill.  1501  et  des  lettres  patentes  du  20  oct.  sui- 
vant, une  déclaration  du  30  avr.  1563.  et  une  autre 
du  io  sept.  1567;  une  ordonnance  de  Henri  IV,  du 

4  août  1398,  une  dérlaraUon  du  14  août  4603,  cl 
un  édit  du  12  sept.  1609;  enfin,  le*  ordonnance* 
de  Louis  XIII  des  24  juill.  1617,  29  janv.  1623  et 
15  mars  1627,  tirent  défense  expresse  à  toutes  per- 
sonnes, même  aux  gentilshommes,  de  porter  des 
arquebuses,  pistoles ,  pistolets  ou  autres  armes  à 
feu  à  peine,  tnntûl  de  confiscation  et  500  écui d'or 
d'amende,  tantôt  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens,  tantôt  des  galères  perpétuelles,  laniôl 
même  de  la  vie.  —  Merlin  ,  Rrp.,  v  Armes,  $  2  , 
no 

41».  —  Mais  ces  peines  finirent  par  s'adoucir,  et 
les  déclarations  de  Louis  XIV,  de*  18  déc.  1660 
'art.  *  et  14),  13  mars  1661  el  4  déc  1679.  nind  q«H' 
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l'édit  de  déc.  1666,  confirmé  par  In  déclaration  du 
25  août  1797,  ii'-  prononcèrent  plus  contre  les 
coupables  qu'une  amende  ,:e  300,  puis  de  200  li- 
vre* d'amende,  et  la  confiscation  des  amies. 

49.  —  Les  parlement  de  Grenoble  par  arrêts  rte* 
tt  juin  1613,  7  avr.  1661  et  SH  iuill.  1684,  de  Rennes, 
pur  arrêt  du  13  janv.  1683,  de  Toulouse,  par  arrêt 
du  S  «ept.  1766,  de  Dijon,  par  arrêt  du  28  janv.  1769, 
d'Aix,  par  arrêt  du  91  nov.  1775,  ordonnèrent 
spécialement  l'exécution  des  édita  et  ordonnances 
royaux.  —  Prost  de  Royer,  /oc.  cit.,  n»  23. 

KO.  —  Dans  la  province  du  Languedoc  la  ma- 
tière était  réglée  par  une  ordonnance  du  comman- 
dant en  chef  du  I"  juill.  1766,  qui  ne  prononçait 
que  10  livres  d'amende  et  la  confiscation.  —  Ko 
Lorraine,  on  suivait  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  roi  Stanislas,  du  16  nov.  1739,  d'après 
laquelle  l'amende  était  de  100  livres. 

al.  —  Le  dernier  état  de  la  législation  ancienne 
se  trouvait.- |o dans  la  déclaration  du  I*  juill.  1716, 

fini  t,!  ut  défense  à  tous  les  sujets  du  roi ,  partieu-» 
ièrement  à  ceux  qui  habitaient  les  frontières  et 
qui  n'étaient  pas  enrôlés  pour  les  milices  entrete- 
nues, déporter  les  armes  de  quelque  espèce  qu'elle* 
fussent,  à  peine  de  10  livres  d  amende  pour  la 
première  fois,  et  50  pour  la  seconde,  outre  un 
mois  de  prison  et  la  confiscation  des  armes;  2°  et 
la  déclaration  du  23  mars  1728  qui  défendait  de 
porter  sur  soi  aucun  couteau  pointu  ,  baïonnette , 
pistolet  ou  autre  arme  offensive  cachée  et  secrète, 
ne  épée  en  bâton ,  etc.,  à  peine  de  soo  li- 
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vres  d'amende  et  de  6  mois  de  prison.  —  Cette 
dernière  déclaration  a  été  publiée  de  nouveau 
pour  en  assurer  l'exécution  par  un  décret  du 
42  mars  1806. 

8».  —  La  déclaration  du  14  juill.  1716  exceptait 
de  ses  dispositions  les  gentilshommes,  les  uens 
virant  twblement  (ce  qui  comprenait,  selon  Toui- 
ller, les  propriétaires  ,  les  professions  libérales  et 
les  bourgeois  des  villes),  les  ofllciers  de  justice 
royale,  les  gens  de  guerre,  et  enlln  les  compagnies 
d'arquebusiers  autorisées  par  Mires  patentes. 

83.  —  Outre  ces  personnes ,  les  ordonnances  ex- 
ceptaient encore  des  prohibitions  de  port  d'armes 
les  personnes  ayant  droit  de  chasse,  celles  qui 
voyageaient,  a  lacharge,  une  fois  arrivées,  de  quit- 
ter leurs  armes  (orif.7  dée.  1558,  art.  2;  9  sent. 
4700)  ;  les  oltlciers  et  gardes  des  eaux  et  forets 
(ont.  1669,  fit.  10,  art.  13  et  lit.  30,  art.  «);  les  fer- 
miers, régisseurs  et  employés  des  finances 
(ord.  l«8l,  lit.  commun,  art.  il  et  ord.  1687, 
Ut.  14,  art.  14). 

84.  —  H  parait  que  malgré  toutes  ces  ordonnan- 
ces, déclarations,  édita,  malgré  les  coutunus,  les 
arrêts  de  parlemens  et  les  réglemens  de  police, 
rien  n'était  encore  plus  commun  que  de  voir  un 
grand  nombre  de  personnes  portant  sans  droit  ni 
qualité  des  armes ,  surtout  une  épée.  ■  Cet  abus  , 
dit  Prost  de  Royer  (v<»  Armes,  no  32),  n'existesans 
doute  que  par  tôléraneeou  par  la  iiéuliuencc  des  of- 
ficiers chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  publique  ; 
mais  les  lois  sont  toujours  subsistantes,  et  il  ne 
faut  que  quelque  circonstance  particulière  pour 
provoquer  leur  exécution.  « 

83.— De  toutes  les  prohibitions  que  nous  venons 
d'énuméier,lc*  unes  concernaient  indistinctement 
toutes  personnes  ;  les  autres  ne  s'appliquaient  qu'à 
certaines  classes  ou  à  certains  individu*. 

86.  — Les  premières  ont  été  maintenues  et  mémo 
renouvelées  depuis  la  révolution.  —  V.  infrâ 
Amies  prohibées. 

87.  —  Quant  à  celles  qui  n'ébiicnl  point  géné- 
rales cl  qui  formaient  au  profit  de  ceux  qu'elles  ne 
comprenaient  point  un  véritable  privilège  ,  elles 
ont  élé  annulées  tant  par  la  loi  du  4  août  178»,  qui 
a  aboli  loulc  espèce  de  privilèges,  que  par  celle  du 
19  juin  1790  qui  a  supprimé  la  noblesse. 

88  —  D'où  II  résiille  qu'à  partir  de  ce  moment . 
et  malgré  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Paris  du 
47  mars  1791  qui  maintenait  les  prohibitions  des 
anciennes  ordonnances  relatives  au  port  d'armes, 
le  port  d'armes  est  devenu  à  Paris ,  comme  dans 
le  reste  d.*  la  France,  libre  à  loin  les  français.  — 
Carnol  .  C.  peu.,  art  42;  Merlin,  fi  p.,  v  Armée; 
Favard  de  Lauglade.  AV;».,  v»  Chiwe.  n««  6  ei  suiv.; 
Touiller,  Droit  civ.,  t.  4,  n*  22;  Morin,  Dkt.  de  droit 
cri  m.,  v»  Arme*. 
Celle  cor 
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bk  :  on  a  dit  que  les  lois  de  1789  et  de  4790  avaient 
eu  pour  but,  non  de  rendre  les  privilèges  aboli* 
communs  à  tous,  ni  d'anoblir  tous  les  français , 
mais  de  ranger  les  nobles  sous  l'empire  des  loi* 
communes;  dès-lors,  ce  n'est  pas  le  droit  de  port 
d'armes  qui  a  été  donné  à  tous,  mais  ce  sont  le* 
nobles  et  privilégié*  qui  ont  été  soumis  aux  pro- 
hibitions applicables  à  la  masse. 

00.  —  Mais  on  répond  avec  raison  que  les  an- 
ciennes prohibition*  ne  créaient  point  dans  l'ac- 
ception du  mol  un  privilège  en  faveur  de*  nobles; 
elle*  ne  faisaient  que  respecte  eu  eux  un  droit 
naturel  qu'elles  comprimaient  chex  les  autre» 
citoyens  ;  or,  les  décrets  qui  ont  aboli  la  noblesse 
et  *cs  privilèges,  n'ont  pu  avoir  pour  effet  d'étendre 
aux  noble*  une  défense  qui  blessait  les  droits  na- 
turels, mai*  bien  plutôt  d'assimiler  le*  non  noble* 
aux  nobles  quant  aux  droits  naturels  qui  n'avaient 

Çoinl  été  enlevé*  à  ce*  derniers  — V.  dans  ec  sens, 
oulllert  t.  4,  n»  22;  Merlin,  flrp.,  vo  A  rmei,  \  2. 

01.  — Ln  outre,  la  loi  du  30  avr.  1790,  en  laissant 
aux  propriétaires  la  liberté  de  chasser  sur  leur* 
terrains,  et  même  aux  fermier*  le  droit  de  délruiro 
les  animaux  nuisible*  et  de  le*  repousser  acec  dee 
armet  à  feu  suppose  nécessairement  le  droit  de 
port  d'armes.  —  Taillandier,  Encyclop.  du  droit, 
V"  Arme»,  n°  43.  —  V.  chasse  et  po«t  d'armes 

62.  — Ce  qui  prouve  que  le  droll  de  port  d'armes 
est  la  règle,  et  la  prohibition  seulement  l'excep- 
tion, c'est  que  la  loi  prend  soin  de  prononcer  cette 
prohibition  toute*  les  fois  que  le  port  d'arme* 
pourrait  offrir  des  danger». 

63.  —  Ainsi ,  le  décret  du  20  août  1789,  ordonne 
le  désarmement,  dan*  chaque  commune,  de* 
hommes  tam  ar*u,  «an*  métier  ni  profeaion  et  tans 
domicile  conttant,  —  Le*  art.  3*  et  42,  C.  peu.,  met- 
tent la  privaiiou  du  droit  de  port  d'armes  au 
nombre  des  peines. 

61.— Cependant  de*  arrêté*  administratifs  pour* 
raient  dan*  chaque  localité,  et  en  vertu  de  l'art.  46 
L.  19  22  juill.  1791,  prescrire  certaines  m- sure* 
propres  à  réprimer  l'abus  qui  pourrait  résulter  du 
port  d'armes  trop  généralisé.— C'est  ainsi  qu'après 
les  nouvelles  publications  faites  en  l'ai.  IX,  de  la 
déclaration  du  14  juill.  17(6,  et  le  42  mars  1806,  de 
celle  du  23  mars  1728,  les  préfets  prirent ,  sur  l'in- 
vilalion  du  gouvernement  des  an  étés  par  lesquels 
le  port  d'armes  élait  interdit  à  tous  ceux  qui  n'en 
auraient  pas  reçu  la  permission.  —  Une  instruc- 
tion du  ministre  de  la  police  fut  même  adressée  à 
ces  fonctionnaires,  le  7  vend,  an  XIII,  pour  ra- 
mener tous  les  arrêtés  à  un  mode  uniforme. 

63.  —  Depuis,  une  nouvelle  instruction  a  encore 
été  adressée  aux  préfets,  par  le  même  minis- 
tre, le  6  mai  1806,  sur  la  même  matière,  ins- 
truction qui  a  été  régularisée  par  un  décret  du 
11  juill.  1810.  — Enfin,  le  décret  du  4  niai  1812  a 
réglementé  le  porl  des  armes  de  chasse.  Toute* 
ces  dispositions  ont  été  confirmée*  par  l'art.  77, 
L.  28  avr.  1816.  —  Merlin  ,  Re'p.,  vArme*,ï  s.  — 

V.  CHASSE  ET  PORT  u'ARMES 

66.  —  Jugé  que  les  nrrèlé*  pris  par  les  préfets 
en  exécution  des  ordres  du  gouvernement  pour 
interdire  le  porl  d'armes  à  quiconque  n'en  aurait 
pas  obtenu  la  permission  expresse,  avaient  ru- 
men* à  exécution  la  déclaration  du  44  juill.  4716 
et  les  antres  lois  rendues  sur  le  port  d'armes  san* 
permission.  —  Ca»$.,  23  fév.  4814  (intérêt  de  la  loi), 
Gaillard;  15  mar-  1810,  Lesaire-Legris. 

67.  —  Qu'en  conséquence,  depuis  la  nouvelle 
publication  failc  en  l'an  IX  de  la  déclaration  du 
14  juill.  1716.  Ion»  individu  trouvé  porteur  d'un 
fusil,  sans  permission,  encourait  les  peines  portée* 
par  ladite  déclaration  et.  entre  autres,  l'amende 
de  dix  francs.  —  Mêmes  arrêts. 

08.  —  Sous  le  Code  du  3  hrum.  an  IV  ,  le 
maximum  des  amende*  de  simple  police  était  fixé 
k  trois  journées  de  travail  :  on  jugeait  donc  que 
celte  amende  de  dix  franc*  excédait  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police,  et  que  les  tribunaux 
correctionnels  pouvaient  seuls  la  prononcer.  — 
Les  premier*  ne  sont  devenus  compétens  que  pos- 
térieurement au  Code  pénal  de  1810,  qui  leur  per- 
mettait de  prononcer  jusqu'à  quinze  francs  d'a- 
mende. —  V.  le*  mêmes  arrêts. 

60.  —  Du  reste,  un  tribunal  ne  peut  modérer 
l'amende  de  dix  francs  prononcée  par  la  déclara- 
tion du  44  ju  ll.  4716  pour  porl  d'armes  saus  per- 
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mission,  ni  se  dispenser  d'ordonner  la  confiscation 
du  i  ii- ; i  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  saisi  par 
le  (tarde.  —  Cau.,  23  fév.  4811  (intérêt  de  la  loi), 
Gaillard. 

70.  —  Avant  le  décret  du  4  mai  18t2,  le  port  d'ar- 
mes «ans  permission  ne  pouvait  être  considéré  ni 
comme  un  délit  de  r  liasse  prévu  par  la  loi  du 
30  avr.  1790,  ni  comme  un  délit  rural  réprimé  par 
le  Code  rural  des  38  sept. -6  net.  1791  ;  mais  il  cons- 
tituai' une  Infraction  a  des  lois  de  haute  police  et 
un  délit  de  police.  —  En  conséquence,  la  prescrip- 
tion d'un  mois  établie  pour  délits  ruraux  et  de 
chasse  ne  lui  était  pas  applicable.  —  Cau.,  l»r  août 
1814  (intérêt  de  la  loi),  Roblllard. 

71.  —  Toutefois  ces  prohibitions  n'étaient  point 
applicables  aux  personnes  qui  portaient  des  armes 
en  voyage  ou  pour  leur  sûreté  personnelle;  à  leur 
égard  il  n'était  et  il  n'est  encore  nullement  besoin 
de  permis  de  port  d'armes  ;  c'est  ce  qui  résulte  soit 
de  l'art.  1«  du  décret  du  4  mai  4812.  qui  restrei- 
gnait l'obligation  du  permis  au  port  d'arme*  de 
chasse:  soit  de  l'art.  8  de  l'instruction  ministé- 
rielle du  «  ma]  1806  ($uprâ  n»  65),  portant  qu'au- 
cune poursuite  ne  peut  être  faite  contre  celui  qui  a 
un  fusil  pour  sa  défense  et  celle  de  ses  propriétés, 
pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  d'autre  usage  ;»oil  enfin 
de  l  avis  du  conseil  délai  du  10  mai  Mil  approuvé 
le  17,  qui,  sur  un  rapport  du  minisire  de  la  police 
tendant  à  établir  qu'il  est  nécessaire  de  se  pour- 
voir de  permis  pour  porler  en  voyage  des  armes 
de-<tinées  â  la  défense  personnelle,  esliine  qu'il  n'y 
a  lieu  de  statuer  sur  la  proposition  du  ministre,  et 
que  les  gens  non  domiciliés,  vagabonds  et  sans 
aveu,  doivent  seuls  cire  examinés  et  poursuivis 
par  la  gendarmerie  rt  ton*  officiers  de  police,  lors- 
qu'ils sont  porteurs  d'armes,  à  l'effet  d'élre  désar- 
més et  traduits  devant  les  tribunaux  pour  être  con- 
damnés, suivant  les  cas,  aux  peines  portées  par  les 
lois  et  réstemens. 

79.  —  Jugé  que  le  décret  du  4  mai  1819  n'ayant 
voulu  punir  le  port  d'armes  sans  permis  qu'au- 
tant qu  il  serait  joint  au  fail  de  chasse,  il  en  résul- 
tait une  abrogation  Implicile  des  lois  antérieures 
relatives  au  port  d'armes.  —  Cau.,  13  oct.  1813, 
Labbc 

75. — Spécialement,  que  la  déclaration  de  1716, 
sur  le  port  d'iinncs  est  Implicitement  abrogée  par 
ledit  décret  de  1819.—  Cau.,  13  oct  1813,  Labbc. 

74.  —  Le  port  d'armes  est  soumis  aux  colonies 
à  un  régime  spécial.  —  L'arrêlé  du  gouvernement 
du  29  gc-min.  an  IX  fart.  1").  pour  la  Guadeloupe, 
et  celui  du  6  prair.  an  X  fart.  2)  pour  la  Martini- 
que, veulent  notamment  que  tout  ce  qui  est  relatif 
au  port  d'armes  soit  réglé  par  le  gouverneur. 

75.  —  En  Corse  l'arrêté  du  22  messid.  an  XI 
(art.  1")  donne  au  général  commandant  le  pou- 
voir d'ordonner  et  faire  exécuter  le  désarmement 
des  communes  ou  familles  qui  sont  prévenues 
d'assassinat  ou  autres  délits  contre  l'ordre  publie. 

82.—  Arma  prohibétt. 

78.  —  Nous  avons  dit  (tuprà  n°»  55  et  sulv.)  que, 
parmi  les  prohibitions  relatives  au  port  d-armes,  il 
y  en  avait  qui  frappaient  Indistinctement  toutes  les 
classes  de  la  société,  gens  de  guerre,  nobles  ou  au- 
tres; ce  sont  celles  qui  concernaient  le  port  des 
armes  secrètes. 

77.  —  La  facilité  plus  grande  que  présentent  de 
pareilles  armes  pour  la  perpétration  de  crimes  ou 
de  délUs,  a  dû  en  effet  attirer  l'attention  toute  spé- 
ciale du  législateur  et  les  rendre  l'objet  de  restric- 
tions plus  rigoureuses.  —  Aussi,  non  seulement  le 
port,  mais  aussi  le  débit  et  la  fabrication  en  ont-ils 
de  tout  lemps  été  sévèrement  prohibés. 

78.  — Cetlc  défense  existait  dans  l'aneicn  droit 
français,  ainsi  qu'il  résulte  des  ordonnances  de 
1487,  9  mai  1339  et  3  août  1560,  de  l'édit  du  20  oct. 
1561,  et  de  la  déclaration  du  46  août  1563.  — 
—Louis  XIV,  par  unédit  de  décembre  1666,  renou- 
vela les  mêmes  prohibitions  sous  les  peines  les 
plus  sévères  :  les  baïonnettes  à  ressort  qui  se  met- 
tent au  bout  des  armes  à  feu  pour  l'usage  de  la 
guerre  n'étaient  point  comprises  dans  la  défense; 
mais  elles  ne  pouvaient  être  fabriquées  que  par 
des  ouvriers  commis  par  le  roi  a  cet  effet,  ni  li- 
vrée* à  «l'autre»  qu'aux  officiers  par  lui  préposés. 


elaratlon  du  23  mars  1728,  qui  prohibait  toute  fa- 
brique, commerce,  vente,  débit,  achat,  port  et 
usage  de  certains  objets  réputés  armes  cachées  et 
secrètes,  par  l'art.  8  de  celle  du  7  mars  1733  et 
par  l'art.  12  de  celle  du  25  août  1737,  sur  Ir  port 
d'armes,  enfin  par  une  ordonnance  du  lieutenant- 
général  de  police  de  la  ville  de  Paris  du  21  mal 
1784.  —  L'ordonnance  de  1669,  sur  les  eaux  et  fo- 
rêts, contenait  aussi,  dans  l'art.  3  du  Ut.  30,  des 
dispositions  analogues. 

79.  —  Celle  prohibition  a  élé  successivement 
reproduite  par  plusieurs  monumens  légi-latlfs 
(V.  décr.  2  niv.  an  IV  «t  12  mal  1808),  et  plus  ré- 
cemment par  l'art.  314,  C.  pén.,  et  par  l'art.  !•». 
L.  91  mai  lt»34,  qui  sont  maintenant  en  vigueur  — tl 
est  toutefois  à  remarquer  que  la  dernière  loi.  plus 
rigoureuse  que  le  Code  pénal,  a  ajouté  à  la  prohi- 
bition du  port,  de  la  fabrication  et  du  débit,  celJe 
de  la  diiirtbmtion. 

80.  -  La  loi  de  1834,  comme  il  sera  dit  plus  bas» 
a  modifié  notablement  le  Code  pénal  sous  le  rap- 
port de  la  pénalité,  mais  elle  n'a  rien  changé  à  ton 

Î>rincipe.  Ainsi,  l'art.  314  du  Code  pénal  punissait 
e  fait  seul  de  fabrication,  débit,  ou  port  ds 
certaines  armes  réputées  prohibées,  comme  In- 
fraction matérielle  et  indépendamment  de  toute 
circonstance  aggravante,  de  toute  complicité  d  un 
délit  ou  d'un  crime.  —  C'est  également  à  la  simple 
infraction  matérielle  que  s'adresse  la  loi  nouvells 
du  24  mai  1834;  aussi  rart.  10  de  celte  loi,  repro- 
duisant en  cela  le  paragraphe  final  de  l'arL  II*, 
ajoute-t-il  que  les  peines  seront  prononcées  sans 
préjudice  de  celles  que  les  coupables  auraient  pu 
encourir  comme  auteurs  ou  complices  de  tous  au» 
1res  crimes  :  sauf,  dans  le  concours  de  deux  peines, 
à  n'appliquer  que  la  plus  grave. 

81.  —  De  ce  qui  vient  d'élre  dit  il  résulte  que  ls 
fait  matériel  de  la  fabrication,  de  la  vente  ou  do 
port  d'une  arme  prohibée  ,  suffit  pour  constituer 
le  délit  ;  la  bonne  foi  de  l'agent ,  l'innocence  de 
ses  intentions  peuvent  être  une  circonstance  atté- 
nuante de  la  peine,  elles  ne  détruisent  point  l'In- 
fraction. —  Cbauveau  et  Hélie,  Th.  du  C. pén.,  t.  5, 
p.  458. 

82.  —  En  se  bornant  i  punir  la  fabrication ,  le 
débit  et  la  distribution,  la  loi  n'a  pas  compris  dam 
son  incrimination  le  simple  fait  de  l'ftrpuifiM  ; 
ce  pourra  être ,  Il  est  vrai,  une  grave  présomption 
du  délit  de  vente  («"hauveau  et  Hélie,  toc. dl.)t 
mais  à  elle  seule  elle  ne  constituerait  pas  le  délit; 
de  même,  en  ne  prohibant  que  le  port  de  certaines 
armes,  elle  a  exclu  de  la  prohibition  la  timpUpot- 
teuton. 

•3.  —  Dans  l'ancien  droit ,  on  répulait  armtt 
prohibétt  :  les  armes  k  feu ,  les  dagues,  les  épées . 
les  poignards ,  les  bâtons  ferrés  et  les  balles  de 
plomb  au  bout  d'une  courroie.  Mais  les  simples 
bâtons,  les  cannes  et  les  pierres  n'étaient  pas  et  ne 
pouvaient  pa*  être  compris  sous  ce  mot.  — Chau- 
veau  et  Hélie,  Th.  du  C.  pén.,  t.  3,  p.  8S.  —  La  dé- 
claration de  1728  mentionnait  exprcrsémciit  les 
poignards,  couteaux  en  forme  de  poignards .  soit 
de  poche,  soit  de  fusil ,  les  baïonnettes,  pistolets 
de  poche,  épées  en  bâtons,  bâtons  à  ferremens, 
autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout,  et  au- 
tres armes  offensives,  cachées  et  secrètes. 

84.  —  La  déclaration  du  20  août  1771,  rendue 
pour  l'ile  de  Corse  ,  voulait  que  ceux  des  sujets 
Corses  qui  seraient  trouvés  portant  un  stylet  ou 
un  couteau  pointu,  ou  ches  qui  on  en  trouverait , 
fussent  punis  d'une  amende  de  60  livres  pourU 
première  fois,  et  en  outre,  en  cas  de  récidive,  do 
blâme,  du  carcan  ou  des  galères  k  temps .  suivant 
la  qualité  des  personnes  et  l'exigence  des  cas. 

88.  —La  même  déclaration  prohibait  la  fabrica- 
tion de  ces  ohieU  ,  â  peine  de  100  livres  d'amende 
pour  la  première  fuis,  et  de  trois  ans  de  galère*  en 
cas  de  récidive.  — Prosl  de  Rover  fv»  Armtt.n»**) 
cite  un  arrêt  du  conseil  supérieur  de  la  Corse,  du 
23  janv.  1773,  décidant  que  ladile  déclaration  se- 
ra» lue  tous  les  trois  mois,  à  l'issue  de  la  me*sa 
paroissiale,  en  chaque  endroit  de  llle,  par  le  sur- 
rogat  ou  autre. 

8«.  —  Le  décr.  du  9  niv.  an  XIV  ,  prohiba  les 
futih  et  pittolett  à  vent.  —  Le  décret  du  19  mai** 
1808.  allant  plus  loin,  remit  expressément  en  vtV* 
gueurla  déclaration  de  1728  ;  enfin  l'art.  M  , 
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prohibée*  le* «  */yJf/*,/r<mbi"oew,ou  quelque  espèce 
que  ce  «oit  d'armes  prohibée»  par  la  loi  ou  par  des 
réglemens  d'administration  publique.  ■  Quant  à  la 
loi  de  4834,  elle  ne  donne  aucune  définition  et  elle 
M  borne  à  parler  de*  armes  »  prohibât  pir  la  loi 
ou  par  det  règlement  d'adminittration  publique.  ■ 
87.  —Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  la  foire 
réglementaire  de  la  déelara'ion  du  3.1  mars  1728; 
mais  ces  doutes  ont  été  levés  par  la  cour  dcCassa- 
tlon.  Celte  cour  a  décidé  que  celle  déclaration,  qui 
défend  le  port  ou  l'usage  des  armes  teerèiet  ou 
cacheté,  remise  en  vigueur  par  les  décr.  des  9  niv. 
an  XIV  et  11  mai  18©8,  n'a  été  modifiée  ni  par  le 
du  4  mai  18f  S,  qui  ne  s'applique  qu'au  port 
prohibées ,  ni  par  l'avis  du 


d'armes  de 

Hill.  relatif  à  la  faculté 
déporter  en  voyage  des  armes  apparentes.—  Catt., 
6  août  1824,  Balmont  ;  -  Chauveau  et  Bélie  .  t.  5, 
p.  461.  —  V.  aussi  Bordeaux ,  4«  fév.  1*37  (t.  I" 

1840,  p.  249).  L... 
88.  —  De  là  il  résulte  que  les  objets  compris  dans 

cette  déclaration  comme  armes  prohibées,  doivent 
aujourd'hui  être  réputés  tels.  —  Ainsi .  Jugé  que 
le  port  d'un  poignard  est  un  délit.  —  Bordeaux, 
4»'  fév.  1837  (t.  I«*  1840,  p.  84»),  L.... 

88.  —  Jugé  de  même  que  les  prohibitions  de  la 
loi  du  24  mai  1831  et  de  la  déclaration  du  23  mars 
4728  sont  applicables  aux  couteaux-poignard* 
eomme  aux  poignards.  —  Caet.,  IS  oct.  1841  (t.  2 

1841.  p.  mo).  bagne. 

80.  —  Jugé  encore  que  les  cannes  garnies  do  fl- 
eures en  plomb  par  le  gros  bout  d'en  haut  peuvent 
être  rangées  parmi  les  armes  offensives  et  conton- 
dantes, dans  le  sens  des  art.  814  et  315,  C.  pén.,  et 
non  parmi  les  bâtons  seulement  ferrés  par  le  bout, 
dont  il  est  question  dans  la  déclaration  du  23  mars 
4798.  —  Cou.,  17  janv.  1835,  Buchoz  Hilton. 

81.  —  Et  le  porl  d'un  poignard  a  élé  considéré 
comme  un  délit ,  alors  infime  que  l'autorité  locale 
aurait  donné  a  celui  qui  en  a  été  trouvé  porteur  la 
permission  de  s'en  munir;  celte  permission  ne 
pouvant  pas  être  considérée  comme  une  excuse, 
mai*  seulement  comme  un  moyen  d'atténuation. 

—  BortUaux  ,  1"  fév.  1837  (t.  t"  1840,  p.  249>.  I..... 

82.  —  La  déclaration  de*l728  'avait  Tait  décider 
que  les  pittolttt  d*  poche  étaient  det  armet  prohi- 
bas*. —  Cas  t. .  6  août  1824,  Balmont;  Grenoble, 
Il  nov.  1824,  Balmont. 

83.  — Mais  cette  jurisprudence  éprouva  une  mo- 
dification notable;  el,  en  présence  du  décr.  du 
44  déc.  1810  ,  contenant  règlement  pour  let  armet  à 
feu  fabriquée!  en  France  et  dettinéet  pour  le  com- 
merce ,  et  qui  détermine  les  conditions  d'épreuve 
des  pistolets  de  poche,  la  cour  de  Cassation  décida 
qull  avait  été,  en  ce  qui  concerne  la  fabrication, 
la  vente  et  le  port  de  ces  pistolets,  dérogé  virtuel- 
lement, par  ledit  décret,  a  la  déclaration  de  1728. 

—  Catt  ,  7  oct.  183»,  armuriers  d'Orléans;  3  nov. 
1838, Prévost;  Orléant,  22  août  1830  ,  sous  l'arrêt 
Cau  ,7  0Ct.l636. 

84.  —  A  la  suite  de  ces  arrêts  est  Intervenue 
l'ordonnance  rovale  du  23  fév.  1837,  rendue  dans 
la  forme  des  réglemens d'administration  puhlique, 
qui  a  déclaré  expressément  que  les  pistolets  de 

Svhesont  des  armet  prohihéet.—  MM  Chauveau  et 
élle  (Th.  C.  pén.,  t.  5,  p  4*3)  font  remarquer  que 
eette  ordonnance  n"a  point  défini  les  élémens  ca- 
raclérisques  de  l'arme  qu'elle  proscrivait,  et  qu'on 
ne  sait  a  quels  signes  reconnaître  les  pistolets  de 
poche.  «Quelle  longueur  doivent-ils  avoir  pour  être 
réputés  tels*  Faut-il  s'arrêter  à  huil,  à  dix  ou  à 
doute  ponces?  Cette  queMion  Importante  reste 
tout  entière  dans  le  domaine  des  trlhiinaux  cor- 
rectionnel»: et  comme  elle  est  de  nature  à  se  ré- 
soudre en  fait,  il  résultera,  du  silence  et  de  l'aban- 
don du  lé-ji'lnleur,  des  solutions  contradictoires 
qu'il  fallait  éviter.  »  —  V.  une  ord.  du  préfet  de 
police  du  l«raoft|  1820.  pour  le  département  delà 
Beine;  —  Elvin  el  Trébuche!,  v»  Ârmet.  1. 1".  p.  50. 

o.i,  —  [ . n  déclaration  d>>  1728  contient  dans  ses 
prohilti'ions  le*  armes  offentiret,  cachéet  et  terrè- 
•#•;  cette  diso«»*i1lon  doit-elle  être  entendue  en  ce 
■ens  qu'il  811IÎH  qu'une  arme  soit  de  ta  nature  offen- 
sive et  secréle  .  nour  qu'elle  rentre  dans  la  géné- 
ralité de  ta  prohibition  ;  est  -il  au  con'r.iire  néres- 
8aire  qu'elle  soU  nominativement  désignée  par  les 
réslemens  » 

88.—Peul4tre,dlscnl  MM. Chauveau  et  Hélic  (l.  3, 


p.  464).  eût-il  fallu,  pour  obéir  au  vérltahle  e«prlt 
de  l'art.  314.  nue  chaque  arme  prohibée  fut  nomi- 
nativement désignée  par  un  règlement  ;  mai*  cet 
article,  el.  depuis  l'art.  2**  rie  la  loi  de  1831  se  con- 
tentent de  proscrire  les  armes  prohibées  par  la 
loi  ou  les  réglemen»;  dé*-lor«  donc  qu'un  renie- 
ment reconnu  régulier  et  valide  déclare  prohibées 
tontes  arme*  offensives  cachées  et  «ecrèle».  retle 
définition  générale  êquivau»  à  une  désignation  no- 
minative, et  c'est  aux  juge*  à  rechercher  dans  cha- 
que arme  les  caractères  qui  constituent  I  nrmr  pro- 
hibée; il  est  Inutile  d'ajouter  que  ces  caractères 
doivent  être  nécessairement  constatés  dans  le  ju- 
gement. 

87.  —  11  a  donc  été  jugé  que  les  cannes  qui.  dé- 
montées et  ajustées,  ofTrent  a  la  fois  un  fusil  et  un 
pistolet,  tellement  cachés  el  dissimulés  qu'il  eût 
élé  impossible  h  la  simple  inspection  de  s'en  aper- 
cevoir, constituent  des  armes  offemiret  treritet  et 
cachée*  qui  sont  prohibées  par  la  disposition  géné- 
rale du  règlement  de  1728,  et  dont  la  fabrication 
rentre  dans  l'application  de  la  loi  pénale  tant 
qu'il  toit  betoin  d'une  détignation  nominatire.  — 
Car*.  ,19  inin  1833,  Boufgaud.  —  Chauveau  et 
Hélic,  Théorie  du  Code  pénal  (t.  5,  p.  464);  Morin, 
Dict  dr.  crim.,  \o  Armet  tecrètet. 

88.  — L'art.  SU.C.  pén..  prononçait  contreles In- 
dividus déclarés  coupables  de  fahriea'ion  ou  débit 
d'armes  prohibées  un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mots  ;  —  quant  au  port  de  ces  mêmes  armes 
il  était  puni  d'une  amende  de  18  fr  n  200  fr.  —  La 
loi  du  24  mal  1831  se  montrant  plus  sévère,  a  pro- 
noncé dans  le  premier  cas  (et  aussi  nour  le  fait  de 
distribution)  un  emprisonnement  d'un  mois  h  un 
an.  et  une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.,  et  dans  t* 
deuxième  cas,  un  emprisonnement  de  six  jours  * 
six  mois,  et  une  amende  de  16  fr.  a  200  fr.  —  Pans 
l'un  et  l'autre  cas  les  armes  sont  confisquées  :  cette 
peine  accessoire  subsiste  toujours,  la  loi  de  1824 
n'avant  pas,  A  cet  égard,  dérogé  &  la  disposition 
textuelle  de  l'article  311. 

88.  —  L'aggravation  de  peine  prononcée  par  la 
loi  de  1831  était  ainsi  motivée  par  la  commission 
de  la  chambre  des  députés  :■  Les  peines  de  l'art.  314 
avaient  élé  calculées  pour  oter  un  instrument  a 
des  vengeances  privées,  et  elle.*  pouvaient  suffire  r 
mais  lorsque  la  férocité  que  les  vengeances  des 
partis  introduisent  dans  nos  mœurs  menace  de 
faire  de  ces  armes  dangereuses  des  Instrumens 
d'assassinats  politiques .  la  commission  a  pensé 

3 ail  fallait  redoubler  de  rigueur  pour  en  luter- 
irc  l'usage.  »  —  Bapporl  de  la  commission  de  la 
chambre  des  députés. 

100.  —  Les  peines  prononcées  pour  délit  d'armes 

Srohibées  peuvent  être  modérées  par  application 
e  l'art.  463  c.  pén.,  s'il  existe  des  circonstance» 
atténuantes.  -  L.  2*  mai  1834.  art.  II. 

101.  —  Mais  les  condamnés  peuvent  toujours, 
indépendamment  des  peines  principales  pronon- 
cées contre  eux.  être  renvovés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police.  —  'Quant  à  la  durée  de 
cette  surveillance,  l'art.  315.  C.  pén..  la  fixait  de 
deux  à  cinq  ans.  —  Au  contraire,  la  loi  de  1834 
(art.  Il)  porte  qu'elle  ne  pourra  excéder  le  maxi- 
mum de  l'emprisonnement  prononcé  par  la  loi.  — 
Ainsi  elle  n'aurait  plus  de  minimum.— MM.  Chau- 
veau et  Hélle  (lor.  cit.)  pensent  que  l'art.  Il  de  la 
loi  de  1831  a  remplacé  l'art.  313.  C.  pén.,  et  qu'il  est 
maintenant  seul  applicable.;  cela  nous  paraît  de 
toute  évidence. 

—  Iji  connaissance  des  délits  d'armes  pro- 
hibées appartient  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. —  L.  2*  mal  1834.  art.  4. 

IOS.  —  Les  armes  de  guerre  ne  sont  pas  au  nom- 
bre des  armes  ditet  prohibéet  ;  la  fabrication,  le 
débit  et  la  détention  en  son'  soumis  à  des  disposi- 
tions spéciales.  -  V.  ci-après. 

sWct.  3*.  —  Armes  dt  fftifrrt' 

104.  —  Le  port  des  arme*  ordinaires  ou  de  com- 
merce est,  ainsi  que  non*  venons  de  h»  voir,  auto- 
risé en  France,  sauf  quelques  restriction*  que  nous 
avons  fait  connaître.  —  Il  n'en  est  point  ainsi  des 
anne*  de  guerre;  le  porl.  In  vente  ou  la  fabrica- 
tion en  «ont  rigoureusement  interdits  à  tous,  à  Iri» 
peu  d'excertliun?  pré* 
10».  —  Les  armes  de  guerre,  dans  le  sens  ordl- 
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nnire  de  ce  mol,  sont  'relies  qui,  pour  l'usage  des 
troupes  françaises,  sont  faites  sur  des  modèles 
uniformes  fournis  et  établis  par  le  gouvernement. 

—  On  y  comprend  le*  armes  Manches,  telles  que 
sabres,  baïonnettes,  lance*,  poignards,  etc.,  aussi 
bien  que  les  fusils,  carabines,  pistolets  et  autre* 
armes  à  feu. 

106.  —  Ces  sortes  d'armes  ont  toujours  attiré 
l'attention  du  législateur,  surtout  dans  les  momens 
de  troubles.  Ainsi,  tandis  qu'aux  termes  des  déci- 
sions du  conseil  des  1"  no*.  1736  et  5  fév.  17*3,  les 
armes  a  usage  de*  particuliers  pouvaient  sortir  du 
royaume,  en  payant  les  droits  ordinaires,  les  ar- 
mes et  munitions  de  guerre  étaient  déclarées  mar- 
chandises de  contrebande  à  la  sortie  du  royaume. 

—  Merlin,  Rép.,vn  Arme»,  S  t,f,  n*  1«r  ;  V.  aussi  dé- 
crets 91  juin  1791,  19  juin  1799.  —  Un  décret  du  S 

fulll.  1799  portait  (art.  4)  qu'en  cas  de  danger  de 
a  patrie  les  citoyens  devaient  déclarer  le  nombre 
et  la  nature  des  armes  dont  ils  étaient  pourvus; 
nuis,  comme,  sans  doute,  ces  déclarations  ne  se 
faisaient  pas  régulièrement,  les  décrets  des  10-19  et 
9a-W  août  1799.  ordonnèrent  des  visites  domici- 
liaires pour  la  recherche  des  armes  et  munitions  de 
guerre,  et  un  autre  décret  du  9  sept,  même  an- 
née, déclara  Infâmes,  traîtres  A  la  patrie  et  dignes 
de  la  peine  de  mort,  ceux  qui  refusaient  leurs 

loi.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  98  mars  181», 
tous  négociant,  armateurs,  fabricans  d'armes  et 
arquebusiers  ayant  un  magasin  ou  un  dépôt  d'ar- 
me* de  guerre,  devaient  en  faire  la  déclaration,  et 
tout  citoyen  détenteur  d'armes  de  guerre  et  ne 
faisant  point  partie  de  la  garde  nationale  en  devait 
faire  le  dépôt  à  la  mairie,  le  tout  à  peine  de  300  fr. 
d'amende  et  de  la  confiscation.  Chaque  arme  re- 
mise devait  être  payée  d'après  un  tarif  annexé  à 
la  loi 

108.  —  Enfin  une  ordonnance  du  9*  iuill.  1816, 
après  avoir  enjoint  auv  détenteurs  d'armes  de 
guerre  rte  le*  déposer  à  la  mairie  de  leur  domicile 
(art.  1"),  et  défendu  A  tous  particuliers,  mômeaux 
armuriers  et  arquebusiers  de  vendre  ou  acheter 
des  armes  des  modèles  de  guerre  français  ou  étran- 
gers (art.  3),  prononçait  contre  les  conlrevenan*. 
outre  la  confiscation,  une  amende  de  300  fr.  et  un 
emprisonnement  de  trois  mois  :  en  cas  de  récidive 
la  peine  pouvait  être  doublée.  —  Une  exception 
analogue  à  celte  du  décret  de  1815  était  maintenue 
en  faveur  de*  uardes  nationaux,  des  gardes  cham- 
pêtres et  Toi  es'  1er*  (art.  4)  et  des  douaniers. 

100.  —  Mais  t'inconstitiitionualilé,  du  moins  par- 
tielle, de  celle  ordonnance  a  été  proclamée  tant 
sous  l'empire  de  la  charte  de  181*,  que  sous  celle 
de  1830.  — U  a  été  jugé,  en  effet,  que  si  la  confisca- 
tion avait  pu  être  prononcé  |wr  ordonnance,  la 
loi  seule  pouvait  infliger  l'amende  et  l'emprisonne- 
ment.—  Met*.  93  f  ;v.  xet  non  déc.)  1899,  Lion-Cerf; 
Pan»,  I  déc.  18*7  (et  non  1817).  Vuchernn  ;  30  avr. 
4830,Cagnate .  fat*.,  Il  fév  1836,  Vacheron  ;  et  cinq 
autres  arrêts  du  mêmi"  jour. 

1 10.  —  La  loi  du  94  mai  1834,  dont  le  but,  ainsi 
que  l'exposé  des  motifs  le  dit  fbrinellemenL  a  été 
n'enlever  les  armes  a  ceux  qui  vomiraient  eu  faire 
usage  contre  l'autorité,  est  venue  ajouter  une  nou- 
velle force  aux  prohibition*  déjà  existantes,  et  leur 
rendre  une  sanction  que  la  jurisprudence  sur  lln- 
constilutionnalité  de  l'ordonnance  de  1836  leur 
avait  enlevée. 

111.  —  L'art.  3  de  celte  loi  est  ainsi  conçu  : 
«■  Tout  Individu  qui,  sans  y  êlrc  légalement  auto- 
risé aura  fabriqué  ou  confectionné,  débité  ou  dis- 
tribué des  arme*  de  guerre,...  on  sera  délenteur 
d'armes  de  guerre ....  ou  d'un  dépôt  d'armes  quel- 
conques, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
looo  fr.  » 

119.  -  La  détention  d'un  dépôt  d'armes  ordi- 
naires serait,  selon  M.  Duvergier  (Coll.  d*t  loi», 
t.  34,  p  196),  introduclive  d'un  droit  ponveau.  — 
Cest  une  erreur,  l'art.  11  de  l'ordonn.  de  1699  pré- 
voyaildéjèceeas-.l'art.  179 défendait  formellement 
à  tous  les  sujets  du  roi  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  fussent,  de  Taire,  avoir  ou  retenir  aucun 
ama$  d'arme»  pour  gens  de  pied  ou  de  cheval, 
plus  qu'tl  ne  leur  était  nécessaire  pour  leurs  mat- 
sons  et  sans  permission  de  Sa  Majesté.  —  Nous 
voyons  qu'aujourd'hui  l'art.  3  de  la  loi  de  1834,  as- 
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simlle  ce  fait  à  la  détention  d'armes  de  guerre  et  le 
punit  (les  mêmes  peines. 

1 15.  —  Au  reste,  l'art.  3  ne  s'applique  point  aux 
armuriers  et  aux  fabricans  d'armes  de  commerce, 
qui  restent  soumis  aux  dispositions  spéciales  qui 
les  concernent.  —  Art.  3,  S  t. 

114.  —  L'art.  4  établit  pour  ces  infractions  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels.  Il  pro- 
nonce la  confiscation  des  armes  et  munitions  sai- 
sies, se  conformant  en  cela  A  l'art.  314,  C.  pén.,  et 

I  laisse  aux  juges  la  faculté  de  placer  les  condamnés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un 
temps  qui  ne  peut  excéder  deux  années.  —  En  cas 
de  récidive,  cet  article  permet  d'élever  les  peines 
jusqu'au  double. 

115.  —  Un  député,  M.  Charamaule,  avait  proposé 
un  amendement  portant  notamment  que  la  valeur 
des  armes  serait  remboursée,  a  dire  d'experts,  à 
ceux  qui  j unifieraient  de  leur  légitime  possession 
desdites  armes. 

116.  —  Cet  amendement  a  été  rejeté  :  on  a  consi- 
déré que  l'ord.  de  1816  n'avait  point  abrogé  le  dé- 
cret de  1815,  qui  voulait  que  les  armes  fussent  ra- 
chetées, et  qui,  au  lieu  d'une  expertise  pour  chaque 
pistolet  et  mousqueton,  ce  qui  eût  été  plus  coûteux 
que  les  armes  mêmes,  contient  un  tarif  qui  n'a 
pas  cessé  d'être  loi  et  qui  fixe  le  prix  de  rachat 
pour  toute  espèce  d'armes.  —  C'est  du  moins  ce 
qui  a  été  formellement  expliqué  par  le  président 
de  la  chambre  des  députés  et  par  le  rapporteur, 
M.  Dumonl.  «  Je  demande,  disait  ce  demi.  r.  que 
nous  restions  dans  les  termes  où  nous  sommes, 
c'est-à-dire  que  nous  laissions  la  prohibition  dans 
la  loi,  et  le  mode  de  radial,  qui  est  d'à  ' 
lion,  dans  l'ordonnance...  L'art.  3  ne 
obstacle  à  ce  que  les  armes  de 
légitimement  et  quelquefois  glc 
ses,  soient,  je  ne  dis  pas  laissées,  parce  que  ta  sé- 
curité publique  ne  le  permet  pas,  mais  soient  ache- 
tées A  ceux  qui  en  sont  détenteurs.  Le  gouverne- 
ment va  faire  le  rappel  de  toutes  les  armes  de 
guerre.  Quand  ces  armes  lui  seront  présentées, 
qu'elles  soient  françaises  ou  étrangère*,  qu'elles 
aient  été  achetées  ou  volée*  à  l'état,  on  en  regar- 
dera le  calibre,  et  si  le  fusil  n'est  point  déjà  la  pro- 
priété de  l'état,  l'état  le  paiera  :  le  tarif  est  pour 
cela  sulfisant. .  —  V.  toutefois  M.  Duvergier  [Coll. 
d-i  loi»,  t.  34,  p.  196,  note),  qui  semble  < 
ver  encore  des  doutes  sur  l'existec 
crel  de  1815. 

1 1 7.  —  La  commission  de  la  chambre  des  dépu- 
tés avait  pensé  à  donner  une  définition  exacte  des 
armes  de  guerre,  mais  elle  a  craint  ou  de  laisser 
en  dehors  de  ses  termes  de  véritables  armes  de 
guerre,  ou  de  descendre  A  des  détails  et  des  spéci- 
fication* qui  seraient  une  source  de  difficultés  :  le 
rapporteur  a  déclaré  que.  dans  l'impossibilité  où 
l'on  était  de  donner  une  définition  exacte  de  l'arme 
de  guerre,  on  s'en  rapportait,  pour  la  solution  ds 
la  question  de  savoir  si  une  arme  était  ou  non  de 
guerre,  à  la  lumière  el  à  la  conscience  des  magis- 
trats.- «  Cest  une  question  de  fait  et  d'intention, 
di*ai|-it,  les  tribunaux  prononceront.  « 

118.  —  Mais  rêsulle-t-il  de  là  que  les  i uses  puis- 
sent, quelle  que  soit  l'arme,  déclarer  qu  elle  est  de 
«uerre,  a  raison  seulement  de  l'usage  qu'en  vou- 
lait faire  celui  entre  les  mains  duquel  elle  a  été 
saisie  ? 

1 19.  —  Nous  ne  pouvons  le  penser  :  la  loi,  en  se 
servant  de  cette  expression,  arme»  de  gurrrt,  a  eu 
uniquement  en  vue  les  armes  deithue»  par  /eurno- 
turt  même  A  la  guerre.  —  Sans  doute  les  magistrats 
ont  toute  latitude  pour  l'appréciation  des  fait»; 
mais  ils  ne  doivent  pas  puiser  leurs  motifs  de  so- 
lution dans  les  seules  intentions.  —  La  question 
de  savoir  si  une  arme  est  de  guerre  doit  donc  être 
résolue  par  la  nature  de  l'arme  et  non  par  l'inten- 
tion de  celui  qui  la  porte,  alors  surtout  qu'il  s'a  ' 
non  d'une  arme  nouvelle,  mais  d'une  arme  r~ 
depuis  long-temps  et  qui  jamais  n'a  été  i 
comme  omw  de  guerre. 

1 90.  —  C'est  dune  à  tort,  selon  nous,  que  la  < 
de  Bastia,  reconnaissant  en  principe  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  arme  est  ou  non  arme  de 
guerre  est  laissée  à  l'appréciation  des  magistrats, 
a  ajouté  :  qu'ils  doivent  considérer  non  son  calibre 
et  sa  dimension,  mais  bien  Vutage  auquel  elle  est 
destinée,  et  décider,  par  tuile,  qu'un  fusil  de  chasse 


Digitized  by  Go 


8€Ct.  3». 

doit  être  réputé  arme  rte  guerre,  lorsqtic  celui  sur  le- 
quel on  Ta  saisi  le  portait  pour  sa  défense  person- 
nelle. —  Wtêlia,  97avr.  1837  (t.  !•«  1837,  p.  454), 
Torre;  30  janv.  1839  (t.  9  1844,  p.  91),  N...;  10  août 
1813  (I.  I«r  IM4,  p.  318),  Pascalitrt. 

•  ai.  —  ...Ou  dans  une  Intention  de  guerre.  — 
Même  arrêt  rte  1M3,  et  BaHia,  30  janv.  183»  Jl.  2 
4844.  p.  SI  ,N... 

129.  —  D'après  le  décret  du  98  mars  1115,  les  ar- 
me* à  feu,  tell- s  que  fusils,  mousqueton»,  carabi- 
ne* et  pistolets  île  calibre,  «oui  seules  considérer* 
comme  armes  de  guerre .-  l'art.  1"  de  Tord,  du  94 
Juill.  1816.  y  comprnid  en  outre  les  armes  blan- 
che* à  l'usage  des  trou po*  françaises  notamment 
les  sabres  ou  baïonnettes  :  l'art.  16  appliquait 
même  1rs  prohibitions  de  l'ordonnance  nui  siin 
pies  pièces  d'armes  de  guerre;  aussi  avaii-on  vu 
des  1?  ihnuaox  condamner  le  poi  leur  d'un  canon 
de  fusl t  rte  guerre  sans  chien,  et  même  un  au- 
tre qui  axait  un  chien  sans  canon.  —  Du ver - 
gicr,  Çoll  dtM  loit,  1834,  p.  197,  note  l«.  —  C'est 
pour  prévenir  rte  semblables  résultats,  suites  iné- 
vitables de  termes  trop  précis,  que  la  commission 
de  la  chambre  des  députés  a  cru  devoir  s'ahlenir 
de  formuler  une  délinilion  des  armes  de  guerre, 
et  laisser  aux  magistrats  le  soin  de  décider,  d'a- 
près les  circonstance»,  si  une  arme  est  ou  non  de 
guerre. 

193.  —  Les  armes,  autres  que  les  armes  de 
guerre,  peuvent  être  conservées  par  leurs  proprié- 
taires. —  Mais,  si  on  en  avait  une  telle  quantité 
qu'on  pût  les  considérer  comme  formant  un  dé- 
afors 
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fors  on  serait  punissable.  —  On  ne  saurait 
admettre  que  les  particuliers  aient  besoin  d'un  pe- 
tit arsenal  pour  leur  défense  personnelle.  —  Du- 
vergier,  Joe.  cit.,  note  4». 

194.  — Un  député,  M.  Isambert,  avait  proposé 
un  amendement  tendant  a  dispenser  les  gardes 
nationaux  de  déclarer  et  déposer  les  armes  de 
guerre  dont  ils  étaient  porteurs  pour  leur  service. 

—  Mais  cet  amendement  a  été  repoussé  comme 
inutile,  le  décret  du  98  mars  1815  qui  prononce 
cette  dispense  étant  encore  en  vigueur. 

193.  —  H  est  entendu  d'ailleurs,  en  présence  des 
prescriptions  de  l'arl.  9  de  la  loi  de  1834,  que.  si  la 
garde  nationale  d'une  localité  élait  dissoute  et  son 
désarmement  ordonné,  les  gardes  nationaux  ne 

Kurraienl  conserver  leurs  armes.  —  Duuutfier, 
cit.  p.  197,  note  S*,  in  fine. 
190.  —  Le  S  9  de  l'arl.  3  a  été  ajouté  du  consen- 
tement du  gouvernement  et  de  la  commission, 
afin  qu'on  ne  conclût  point  du  $  t,r  qu'il  rendait 
nécessaire  une  autorisation  pr-ulable  pour  exer- 
cer la  profession  d'armurier.— I.a  profession  d'ar- 
murier est  réglementée  par  l'ont,  de  1816  (art.  19)  ; 
l'Inlenlion  de  la  commission  de  la  chambre  «les 
députés  a  été  de  laisser  cette  profession  dans  le 
droit  commun. 

197.  —  Toutefois  les  armuriers  ne  pourraient 
avoir  d'armes  de  uiicrre  sans  autorisation.  a  peine 
d'encourir  les  peines  prononcées  contre  tous  au- 
tres détenteurs.  —  C'est  ce  nui  résulte  formelle- 
ment des  explications  données  à  la  chambre  des 
députés  par  le  rapporteur,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1834,  et  ce  qu'a  établi  depuis  la  Juris- 
prudence. —  Duvergicr,  lor.  cit.,  p.  197.  note  5*. 

198.  —  Ainsi,  Jugé  que  l'exception  introduite  en 
faveur  des  armuriers  par  le  $  9  de  l'art.  8,  n'est 
applicable  qu'aux  armes  de  commerce;  les  armes 
de  guerre  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  commerce, 
même  de  la  part  des  armuriers,  A  moins  qu'ils 
n'«icnt  obtenu  une  autorisation  spéciale  à  cet  rflet. 

—  En  conséquence,  la  fabrication,  détention  ou 
vente  d'armes  de  guerre  constituent  des  délits  de 
la  pari  des  armuriers  non  autorisés  aussi  bien  que 
de  celle  de  tous  autres  particuliers  —  Paris,  16avr. 
IMfi.  Malrod  et  Rolland. 

190. —  Et  nue  les  armuriers  ne  peuvent,  sans 
une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  guerre, 
fabriquer  des  armes  de  guerre.  —  Les  tribunaux 
ne  saurai,  ni  déclarer  qu'il  y  aautorisalion  suffisante 
en  se  fondant  sur  la  nature  de  la  patente  du  pré- 
venu, sur  ses  nombreuses  et  précédentes  fabrica- 
tions d'armes,  sur  l'autorisai  ion  qu'il  aurait  obte- 
nue de  les  exporter,  sur  ta  bonne  foi  et  la  publi- 
cité de  la  fabrication.  —  Cats.,  95  juin  1840  (t.  9 
1840.  p.  n»),  Bauer. 

l  50.  -  jugé  que  le  délit  de  fabrication,  distribu- 


tion on  détention  d'armes  ou  de  munitions  da 
guerre  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  de  bonne 
Foi.  —  Ca*i.,  96  mars  1835,  Cizafa. 

131.  —  Le  seul  fait  de  détention  d'armes  de 

J pierre  constitue  le  délit  puni  par  la  loi  de  1834,  et 
e  détenteur  ne  peut  éi  happer  à  la  peine  qu'en 
établissant  qu'il  ignorait  que  ces  armes  lussent  en 
ga  possession. — Cû*$.,  10  mars  1836,  Ardon  Pujade. 

132.  —  La  circonstance  que  l'arme  de  guerre  dé- 
tenue illiri'cment  n'appartient  pas  au  détenteur 
n'eu  empêcherait  point  fa  ruuflscalion. alors  même 
que  le  \erilabic  propriétaire  en  lerait  la  revendi- 
cation.—  t'a**.,  26  mars  1835,  Caz.ila. 

133.  —  Les  mêmes  |irobiliil ions  s'appliquent,  et 
même  on  pourrait  dire  à  fortiori,  aux  amas  d'ar- 
tillerie :  »  cet  égard,  le  décret  du  16  juin  1813  sub- 
siste toujours.— Ce  décret  prescrit  iiol.ni.no  ni  aux, 
négociaus  et  armulcun»  dans  un  port  de  guei  re  ou 
de  commerce,  qui  sont  piopriélam*»  ou  dépositaires 
débouches  à  leu,  roiuiue  canons,  obusiei  s,  mor- 
tiers, caronades,  pieiriers,  etc.,  d\ifrTil»cl  de  pio- 
jeclik-s  pour  le  service  de  ces  Louches  î  ho.  et 
aussi  d'armes  portai  h  es  autres  que  rtllc*  qu'il 
leur  est  permis  de  conserver  d'après  le-  \<  ><  pour 
leur  usage  personnel,  de  les  mettre  eu  d.-pôl  dans 
les  arsenaux  de  terre  et  de  mer  du  goim-rm  menL 
—  Us  ne  peuvent  disposer  de  ces  cbjels  qu'en  jus- 
liliani  de  leur  emploi  au  rooimandanl  de  la  ma- 
rine dans  le  port  où  ils  oui  été  i.éposés 

Beei.  4*.  —  Fabri>  .tion .  vente, 
lion .  w  i'iuriere. 

134.  —  A  Rome  la  rai»  «  aliou  désarmes  était  In- 
terdile  aux  simples  paiiiej liera.  —  L.  16,  $  H,  t., 
Ut  publ.  tt  etetiy.  -  Les  armes  destinées  aux  com- 
bats ne  pouvaient  être  fabriquées  que  dans  des 
ateliers  et  par  des  ouvriers  publics.  —Y.  L.  1,  Cod. 
Theod.,  Ut  fubruentibut. 

I3î>.-Api  és  leur  fabrication,  les  armes  devaient 
êlt  e  déposées  dans  les  arsenaux  ;  les  fabricans  con- 
vaincus d'en  avoir  vendu  à  des  particuliers  élai-nt 
toudamiiésùmort,  et  les  armes  étaient  roollsquées 
entre  les  mains  des  acheteurs  san»  restitution  du 
prix.  —  Prosl  de  Royer.v©  Armt$,  n»  ». 

130.—  Le  commerce  des  armes  de  même  que 
leur  fabrication  élait  défendu  aux  particuliers.  — 
Les  seuls  objcla  qu'ils  pussent  fabriquer  ou  ven- 
dre étaient  les  couteaux  et  autres  instrumens  dont 
on  n'usait  pas  dans  les  combats  — Mais  ces  prohi- 
bitions paraissent  ne  remonter  qu'à  l'empereur 
Justinien.— Prost  de  Royer,  foc.  cit.  —  En  effet,  le* 
lois  1  et  9,  fi..  Ad  Ita.  Jul.  dt  tipubl.,  qui  défendaient 
d'avoir  des  amas  d'armes  chci  soi,  exceptaient  for- 
mellement ceux  qui  les  avaient  pour  faire  com- 
merce. 

137.  —  En  France,  les  armes  pouvaient  être  fa- 
briquées par  tous  armuriers,  ou  dans  des  manu- 
factures spéciales  placées  sous  la  protection  royale 
et  dont  uuelquea  unes,  telle  que  celle  d'armes 
blanches  établie  en  Alsace  par  lettres  patentes  du 
15  juillet  1730,  ne  travaillaient  que  pour  l'élat.  Les 
armes  de  guerre  étaient  fabriquées  dans  les  manu- 
factures de  SaJut-Élicnne  en  Foret,  de  Charleville, 
de  Tulle  et  de  Mnubeuge:  les  entrepreneurs  de  ces 
manufactures  étaient  chargés  de  la  fabrication 
sous  l'inspection  des  otUciers  nommés  par  le 
roi. 

138.  —  Aujourd'hui,  aucune  arme  ou  pièce  d'ar- 
me de  guerre  ne  peut ,  aux  termes  du  décret  du  8 
vend.  auXlV  (art.  !•«•),  être  fabriquée,  quelles  que 
soient  sa  nature  et  sa  destination,  hors  de»  manufac- 
tures royales,  à  moins  d'autorisation  préalable  du 
ministre  de  la  guerre.— Ces manufacturessonléta- 
blies  à  Maubeuge,Cliarleville,Saint-Etienne,TulIe, 
Moulins,  Chaleilerault  et  Kingenlhal. 

130.—  Le  service  relatif  aux  travaux  dans  ces 
manufactures  est  fixé  par  un  règlement  du  90 
nov.  1899.  — Un  grand  nombre  de  réglemens  et 
d'ordonnances  avaient  déjà  été  rendus  autrefois 
dans  le  but  d'entretenir  le  bon  ordre  dans  les  ma- 
nufactures d'armes.  —  V.  notamment  le  préam- 
bule d'une  ordonnance  du  93  oct.  1716,  les  art.  1** 
à  7  de  l  ord,  du  10  juill.  iT29.  l'arl.  17  de  l  ord, 
du  3  nov.  1788,  et  un  arrêt  du  conseil  du  13  déc. 
1767.  —  Les  décrets  des  1»aoùt  1709  et  9avr.  17»3, 
s'occupèrent  également  de  l'administration  et  de 
la  discipline  tuléricure  des  ateliers  ou  manufac- 
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tares  d'armes  blanches  ou  A  feu  pour  le  service  de 
l'état. 

140.  —  Le  mode  de  fabrication  et  d'épreuve  des 
armes  à  feu  destinées  pour  le  commerce  est  réglé 
par  un  décret  du  U  nov.  1810,  maintenu,  sauf 
quelques  modifications  pur  l'ordonnance  du  94 
Juill.  1816. 

141.  —  La  fabrication  illicite  d'armes  on  pièces 
d'armes  de  guerre  était  réprimée  par  l'art.  4  du 
décret  du  8  vend,  an  XIV et  l'art.  314,  C.  pén.— La 
Tente  ou  l'achat  en  sont,  ainsi  que  nous  l'avons 
tu  tuprà  n*  111,  punis  par  l'art.  3  de  la  loi  du  24 
mai  4834. 

1 49.  —  Défenses  étaient  faites  sous  des  peines  ri- 
goureuses aux  marchands  et  a  toute  autre  personne 
d'acheter  directement  ou  indirectement  des  ou- 
Triers  des  manufactures  royales  aucune  matière 
propre  à  la  fabrication  des  armes,  comme  fer, 
nouille,  acier,  111  de  fer,  lime»,  tôle»,  bois,  borax, 
platine,  canons  et  en  général  tout  ce  qui  sert  à  la 
construction  d'une  arme.  —  Tallandier,  Encycl. 
du  dr.,  v»  A  rmei,  no  48. 

143.  —  Tout  individu  qui  achète  ou  prend  en 

St.'.-  les  armes  d'un  soldat  est  poursuivi  correc- 
onnellement  et  puni  d'une  amende  de  600  fr..  au 
plus  et  d'un  einprisonuementde  six  mois  au  plus. 
—  Quant  aux  soldats  qui  vendent  leurs  armes, 
ils  sont  punis  suivant  les  lois  militaires.  —  Magni- 
tot  et  Delamarre,  Dicl.  de  dr.  adm  ,  t»  armes,  S 
in  fine. 

144.  —  L'exportation  des  armes  a  presque  cons- 
tamment été  prohibée  :  plusieurs  capitulaircs  con- 
tenaient déjà  à  ce  sujet  des  dispositions  expresses, 
(Capitul.,  hb.  3,  cap.  6et75,  édit.  de  Pistes,  art.  93; 
Baliize,  t.  S,  p.  186).—  De  semblables  prohibitions 
ont  été  successivement  rendues  par  une  ordon- 
nance de  Phillppe-le-Bel  du  2» août  1313,  par  deux 
ordonnances  de  Henri  11,  de  sept.  184»  fart.  8), 
et  de  nov.  1551  (art.  10),  par  deux  déclarations  de 
Louis  XIII  des  3  mai  1618  et  95  janv.  1630,  et  par 
une  ordonnance  du  même  roi  de  janv.  1629. 

143.— Toutefois,  la  défense  d'exporter  des  armes 
nes'étrnd.dt  point  aux  épées,  pistolets  et  autres 
armes  dont  l'usage  était  permis  aux  particuliers; 
la  «ortie  en  était  libre  moyennant  le  paiement  des 
droits.  —  Arrêt  du  conseil  des  nov.  1736,  5  fév. 
1753,  13  mai  et  90  août  1784.  — Quant  aux  armes 
propres  au  service  des  troupes  de  quelque  espèce 
que  ce  fût,  elles  ne  pouvaient  être  exportées  ches 
l'étranger  a  moins  qu'elles  ne  fussent  accompa- 
gnées de  passeports.  —  Ord.  fév.  1687,  Ut.  8, 
art.  3. 

146.  —  L'art.  13  de  l'ord.  da  24  juill.  1816  in- 
terdit aujourd  hui  l'expottation  des  armes  des  mo- 
dèles et  des  calibres  de  guerre  aux  particuliers.  — 
Le  roi  seulement  peut  en  autoriser  la  fourniture 
par  les  manufactures  royales  aux  puissances 
étrangères  qui  en  feraient  fa  demande. 

147.  — Le  dé^ir  de  favoriser  les  manufactures 
nationales  avait  fait  défendre  également  l'impor- 
tation des  ouvrages  d'acier  poli  fabriques  àl'élran- 
her  —  Arrêt  du  cons.  du  17  juill.  I7»5.  —  Ces  ou- 
vrages comprenaient,  d'aprèsune  décision  ducon- 
seil  du  91  oct.  même  année,  les  armes  blanches  et 
les  armes  à  feu  comme  pistolets,  arquebuse», 
mousquet--,  rte.  —  D'après  l'art.  14  de  Vord.  de 
4816  siisdaléc,  l'importation  désarmes  de  guerre 
étrangères  ou  de  modèles  fi  ançais  est  expressé- 
ment défendue,  A  moins  qu'elle  ne  soit  ordonnée 
par  le  ministre  de  la  sjuerrc. 

148.  —  Autrefois,  les  armuriers,  arquebusiers  et 
fourbisseurs  étaient  c'abUs  en  eorps  île  jurande 
dans  les  (UlTIrcnl e* Villes  du  roxaunir, aujourd'hui 
l'exercice  de  !a  profession  uuirmurirr  est  libre, 
comni'i  toiilrtj  le*  .mires  industries,  sauf  toutefois 
certaines  restriction*  résultant  de  la  nature  des 
marchandises  qui  en  fout  l'objet. 

449. —  Ainsi  toutes  le*,  armes  à  feu  qu'ils  fa- 
briquent et  destinent  au  commerce  doitcul  élrc 
souinises.qiic  Isqne  soient  leui  calibre  et  leur  di  men- 
tion à  des  eniiMive*  proportionnées  à  leur  calibre. 
—  Décr.  14  d£C.  1810,  art.  I*r. 

130.  —  iu  ne  peuvent  jamais  donner  (même 
Ord.  art.  3)  aux  ai  nie»  de  commerce  le  calibre  île 
guerre,  sinon  ees  armes  peinent  Pire  tcuariléei 
comme  appartenant  au  gnux  ei  iiemenl  rt  ëlrc  sai- 
swsables  par  lui  si  leur  calibre  n'est  pus  au  moins 
A  3  millimètres  au-dessus  et  au-dessous  d 


bre,  qui  est  0,177  millimètres  (7  lignes,  9  points). 

151.  —  Le  même  article  exceptait  de  ces  pres- 
criptions les  armes  de  traite,  lesquelles  ne  devaient 
jamais  circuler  en  France,  dont  les  dépôts  devaient 
être  faits  dans  les  ports  de  mer;  mus  l'art.  18  de 
l'ord.  du  94  juill.  1810  a  abrogé  eelte  exception  et 
décidé  qu'A  l'avenir  les  armes  de  traite  seraient 
considérées  comme  armes  de  commerce. 

139.  —  L'art.  19  de  l'ord.  du  94  juill.  1816  impose 
A  tout  armurier  ou  fabricant  d'armes  l'obligation 
de  se  munir  d'un  registre  paraphé  par  le  maire, 
sur  lequel  doivenl  être  inscrites!  espèce  et  la  quan- 
tité d'armes  qu'il  fabrique  ou  achète,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  quantité  de  celles  qu'il  Tend  avec  les 
noms  et  domiciles  des  vendeurs  et  aequéreurs.  — 
Les  maires,  par  eux  ou  par  les  commissaires  de 
police,  doivent  arrêter  tous  les  mois  ces  registres. 
—  Des  prescriptions  analogues  avaient  déjà  été 
établies  autrefois  par  l'art.  4  de  la  décl.  du  7  mars 
1733. 

185.  —  Les  armurier»  ne  peuvent  donc  ni  fabri- 
quer, ni  acheter,  ni  vendre  les  armes  de  guerre.  — 
Ord.  94  juill.  1816,  art.  4  et  7;  L.  94  mai  1834...— Non 
plus  que  les  armes  secrètes. —  Décl.  de  mars  1738; 
Décr.  9  nlv.  an  XIV;  Ord.  de  police  des  5  fév.  isea 
citer  août  1830;  Décr.  16  mars  1806;  C.  pén.,  art.  313; 
Ord.  94  fév.  1837. 

134.  —  Néanmoins,  il  est  permis  à  ceux  qui  sont 
désignés  par  les  maire*  de  faire  les  réparations 
exigées  par  les  armes  des  gardes  nationales,  sauf 
aux  maires  A  veiller  à  ce  que  ces  permissions  ne 
puissent  dégénérer  en  abus.  —  Même  ordonnance, 
art.  17. 

1 33.— Les  fahricans  d'armes  de  guerre  sont  rangés 
par  la  loi  du  23  avr.  1144.  sur  les  patentes,  dans  la 
classe  des  patentables  et  imposés  à:  M  un  droit  fixe 
de  400  fr.  ;  *•  un  droit  proportionnel  du  vingtième 
de  la  valeur  locative  de  la  maison  d'habitation  et 
du  quarantième  deeellcdealociux  servant  A  l'exer- 
cice de  laprofes»ion. 

186.  —  Les  fahricans  d'armes  blanches  sont  im- 
posés A  un  droit  fixe  de  100  fr.,  et  aux  mêmes 
droits  proportionnels  que  les  précédcni. 

187. '—  Les  armuriers  sont  rangés  par  la  loi  du 
93  avr.  1844,  sur  les  patentes,  dans  la  cinquième 
classe  des  patentables ,  et  imposés  A  ■■  1»  un  droit 
fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville 
ou  commune  où  est  situé  l'établissement  ;  —  9»  un 
droit  proportionnel  du  vingtième  de  la  valeur  lo- 
cative de  la  maison  d'habitation  et  des  locaux 
servant  A  l'exercice  de  fa  profession. 

18».—  Les  armuriers  à  façon  et  les  armuriers  rha- 
billeurs  sont  placés  dans  fa  septième  classe  et  im- 
posés ■- 1*  au  mêu  e  droit  fixe  sauf  la  différence  de 
clas*c;3"àun  droit  proportionnel  du  quarantième 
de  la  valeur  localit  é  de  la  maison  d'habitation  et 
des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession. 

V.  BLCSSCRCS  ET  COlfS,  BOB  ICI  ni  ,  HIHIU. 


ARMES  D  IIOWEI  H. 

1.—  Récompense  accordée  à  un  militaire  A  la 
suite  d'une  action  d'éclat. 

s.  —  L'arL  87  de  la  conslitution  du  93  frim.  an 
VIII  renfermait  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  il  sera  décerné  des  récompenses  nationales  aux 
»  guerriers  qui  auront  rendu  des  services  écUlans 
»  en  combattant  pour  la  république.  ••  —  V.  Connut, 
de  l'art.  Mil,  art  87. 

3.  —  Quelques  jours  après  la  promulgation  de 
cet  article  (%  niv.  an  VIII),  H  parut  un  arrêté  des 
consuls  qui,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  régla  le  mode  et  la  nature  des  récompenses 
qui  seraient  accordées  aux  militaires  jugés  dignes 
de  celle  distinction. 

4.  — 11  devait  être  accordé-  !•  aux  grenadiers  et 
soldats,  des  iuslls  d'honneur  garnis  en  argent  ;— 9* 
aux  tambours,  des  baguel les  garnies  en  argent; — 
3<>aux  militaires  des  troupes  a  cheval,  des  mous- 
quetons ou  carabines  d  honneur  également  garnis 
en  argent;— 4» aux  Irompeltcs,  des  trompettes 
d  houueiir  en  argent 

8.  —  Les  fusils,  baguettes,  mousqueton»,  cara- 
bines et  trompettes  d'honneur,  devaient  porter 
une  inscription  portant  les  noms  des  militaires 
auxquels  ils  seraient  areorilés,  et  celui  de  l'aclioa 
pour  laquelle  ils  les  auraient  obtenus. 
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—  Le*  «anonniers-pointeurs  les  plut  adroits, 
ayant  rendu  le  plus  do  services  dans  une  bataille, 
devaient  aussi  recevoir  a  titre  de  récompense,  des 
grenade*  d'or  placées  sur  le  parement  de  leur  habit. 

7.  —  Tout  militaire  qui  avait  obtenu  une  de  ces 
récompenses,  jouissait  d'une  haute  paie  do  cinq 
centimes  par  Jour. 

8.  —  Les  récompenses  ci-dessus  appartenaient 
de  droit  à  tout  militaire  qui  prenait  un  drapeau 
à  rennemi,  qui  faisait  prisonnier  un  officier  supé- 
rieur, ou  qui  arrivait  le  premier  pour  a" emparer 
d'une  pièce  de  canon.  —  Art.  4. 

9.  —  Indépendamment  de  ce»  récompenses, 
l'arrêté  du  4  niv.  permettait  d'accorder  des  sabres 
d'honneur  aux  officiers  et  aux  soldats  qui  se  se- 
raient distingués  par  des  action*  d'une  valeur 
extraordinaire,  ou  qui  auraient  rendu  des  services 
extrêmement  importans  :  ce  sont  les  termes  de 
l'arrêté. 

10.  —  Une  double  paie  était  accordée  à  tout  mili- 
taire ayant  obtenu  un  sobre  d'honneur. 

11.  —  Les  procès-verbaux  des  chefs  de  corps  ou 

généraux  en  chef,  constatant  les  actions  d  éclat 
Ignés  d'être  récompensées  par  des  armes  d'hon- 
neur, devaient  être  imprimes,  publiés  et  envoyés 
aux  armées  par  ordre  du  ministre  do  la  guerre. 

t9.  —  Le  maréchal  Ney  avait  reçu  du  premier 
consul  un  sabre  d'honneur,  qui  fut  la  cause  de  son 
arrestation  en  «SIS.  —  V.  les  mémoires  de  M.  Ber- 
ryer  père,  1. 3. 

13.  —  Les  armes  d'honneur  -imi  -ollr  salsissables 1 
—  La  question  s'est  présentée  en  1838  &  l'occasion 
d'une  epée  d'honneur  accordée  en  1814  au  géné- 
ral D....  par  la  ville  de  Newbrisac,  et  vendue  après 
saisie  en  «836,  par  l'huissier  L....  Le  tribunal  de  la 
Seine,  sur  les  conclusions  conforme*  de  M. de  Cha- 
rancey,  annula  la  \ente  et  condamna  l'huissier  à 
150  fr.  de  dommages-intérêts.  Sur  l'appel,  il  y  eut 
confirmation.  -  V.  Parit,  Si  avr.  1838  (t.  I"  1838, 
p.  513),  L...  e.  D... 
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asmoikiks.  —  1.  — On  appelle  ainsi  certaines 
marques  d'honneur  et  de  dignité,  composées  d'é- 
maux, de  couleurs  et  de  figures  déterminées,  ac- 
cordées ou  autorisées  par  les  souverain»,  pour  la 
distinction  des  personnes  et  des  familles.  —  Mer- 
lin, flfp.,  r«  Armotria. 


5.  -  L'origine  de  l'institution  des  armoiries  re- 
monte à  une  époque  assez  douteuse.  Les  uns 
la  placent  a  l'établissement  des  tournois,  d'au- 
tres lors  de  la  première  croisade.  Prost  de  Hoyer 
(*o  Armoiriti,  n»i)  donne,  en  faveur  de  la  pre- 
mière de  ce*  opinions,  la  raison  historique  sui- 
vante :  «  Mabilloii  a  vu  un  sceau  de  Robert  !•», 
dixième  comte  de  Flandre,  attaché  à  une  charte 
de  l'an  1073  (antérieure  dès-lors  à  la  première  croi- 
sade qui  ne  fut  publiée  qu'en  1093),  et  qui  repré- 
sente ce  prince  à  cheval,  tenant  une  épee  d  une 
main,  et  de  l'autre  un  ôcu  sur  lequel  est  un  lion; 
ce  symbole  a  fait  dire  au  savant  bénédictin  i  Hic 
primu»  t*t  comitum  ûandrttuium  qui  tyrnbo/um 
gentililiutnprœferat.— Mabillon,  Diplomat.,  p.  146.» 

B.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  certain  qu'avant 
la  première  croisade,  les  armoiries  n'étaient  ni 
fixées,  ni  héréditaires,  ni  permises  a  lous  les  gen- 
tilshommes, ni  composées  comme  elles  l'ont  été 
par  la  suite  :  les  croisades  en  rendirent  l'usage 
plus  général  et  la  pratique  plus  invariable.  «  Dans 
une  armée  de  six  cent  mille  hommes,  dit  Prost  de 
Royer  (/oc.  cit.),  composée  d'un  grand  nombre  de 
princes  et  de  seigneurs  qui  parlaient  différentes  lan- 
gues, où  tous  ces  illustres  guerriers  étalent  entière- 
ment couverts  do  fer,  comment  eût-il  été  possible 
de  les  reconnaître  sans  une  marque  extérieure*  » 

4.  —  Les  armoiries  ne  furent  d'abord  que  des 
marques  personnelles  que  chaque  baron,  seigneur 
ou  chevalier  inventait  et  changeait  à  son  gré.  Elles 
ne  devinrent  fixes  qu'en  devenant  héréditaires, 
c'est-à-dire  après  les  croisades;  alors,  dit  Paso  nier 
(RecKercht*  ,  llv.  3,  ch.  13) ,  les  fils  de  ceux  qui  s'é- 
taient approprié  des  symboles  pour  ces  pieuses 
expéditions,  se  firent  un  point  de  religion  et  d'hon- 
neur de  transmettre  à  leurs  descendu  ns  l'écu  de 
leurs  pères,  comme  un  monument  de  leur  valeur 
et  de  leur  piéi  \  —  Alors  chaque  grande  famille, 
après  avoir  eu  quelque  personnage  de  nom,  qui, 
par  sa  prouesse  et  vertu ,  donna  anoblissement  à 
sa  race,  s'arrêta  à  la  commune  devise  de  lui.  »— 
V.  aussi  Prost  de  Royer,  toc.  cit. 

».  —  Anciennement,  les  nobles  seuls  pouvaient 
avoir  des  armoiries.  «  Môme,  il  se  voil,  par  une 
charte  de  Charles  V  (1371  ),  dit  Loyseau  (  0m  ordrtt, 
ch.»,  n«*  15  et  suiv.), que,  quand  il  anoblit  les  Pari- 
siens, Il  leur  donna  droit  de  porter  armoiries; 
comme  aussi  le  formulai  e  des  lettres  d'anoblisse- 
ment contient  par  exprès  ce  même  droit.  - 

6.  —  Quoique  les  armoiries  n'eussent  été  inven- 
tées que  pour  distinguer  la  noblesse,  et  qu'elles 
fussent  devenues  successivement  le  signe  distinc- 
tif  des  différentes  maisons  et  famille*  nobles,  tous 
les  ordres  de  citoyens  usurpèrent  bientôt  le  droit 
d'en  avoir,  et  ce  fut  le  privilège  accordé  aux  bour- 
geois de  Paris  qui  donna  lieu  a  ces  usurpations.  — 
Prost  de  Royer,  loc.  cit.  ;  Charondas,  liv.  9  ;  Repon, 
336,  p.  436. 

7.  —  Le  besoin  de  remédier  aux  usurpations 
donna  naissance  a  plusieurs  ordonnances;  on  peut 
citer  notamment  l'édil  de  juin  1613,  par  lequel  le 
roi  Louis  XIII,  sur  les  remontrances  des  nobles, 
établit  un  juge  d'armes  de  la  noblesse  de  Franco 
pour  connaître,  à  la  charge  d'appel,  devant  les 
maréchaux  de  France,  du  fait  des  armoiries  et  des 
contestations  qui  pourraient  naître  à  ce  sujel,  et 
pour  dresser  (les  registre*  universels  des  noms  et 
armes  des  personnes  nobles  auxquelles  il  enjoi- 
gnit à  cet  effet,  de  fournir  aux  bailtifs  et  séné- 
chaux les  blasons  et  les  armes  de  leurs  maisons 
pour  êlre  envoyés  au  x  juges  d'armes.  ■ 

8.  —  On  peut  citer  encore  l'art.  3  d'un  édlt  de 
janv.  1031,  «  Taisant  défense  à  toutes  personnes 
d'usurper  le  litre  de  noblesse,  prendre  la  qualité 
d'écuyer  et  porter  armoiries  timbrées,  a  peina 
de  3,000  liv  d'amende,  si  elles  ne  sont  de  maison 
et  extraction  noble.  » 

9.  —  Prost  de  Rover  (v»  Armoiriet,  n«  13)  fait  re- 
marquer que  l'attribution  accordée  au  juge  d'ar- 
mes par  redit  de  1613,  n'empêcha  pas  le  parle- 
ment de  continuer  à  connaître  des  contestai  ions 
portées  devant  lui  pour  fait  d'armoiries.  —V.  ar- 
rêt de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  «3 
août  1663. 

10.  -  Plus  tard,  un  édit  de  nov.  1696,  rendu 
par  Louis  XIV,  établit  des  maîtrises  particulières 
oui,  chacune  dans  son  dislricl,  devaient  connaître 
de  tout  ce  qui  aurait  rapport  aux  armoiries,  à  la 
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chante  d'appel  parrtevanl  une  grande  maîtrise  gé- 
nérale et  souveraine  à  Paria.  —  Cet  édit  portait 
aussi  l'établissement  d'un  armoriai  général  ou 
dépôt  public  des  armes  et  blasons  de  loule*  les 
personne*,  maison* ,  famille*,  province*,  villes, 
gouvernemens ,  arche» êcltés,  é\êch;»,  alihayes  , 
compagnie»,  corps  et  communauté*  du  royaume. 
—  Il  contenait,  en  outre,  un  détail  de  ceux  qui 
pouvaient  avoir  des  armoiries  ,  et  roinprenuil 
(outre  les  princes,  les  grands,  les  nobles  et  les 
provinces,  etc.  etc.),  les  olllciers  de  la  maison  du 
rolel  de  celles  des  princes el  princesses  du  sang;  les 
olllciers  de  robe,  d'épee,  de  hn;tnce  el  des  villes; 
les  ecclésiasllque»,  le* gens  du  clergé,  les  bourgeois 
des  villes  franches  et  au're*  qui  jouissaient ,  à 
cause  de  leurs  chai  gps,  étal*  ou  emplois,  de.  quel- 
ques exemption»,  privilège»  el  droits  publies.— 
Enfin,  cet  édit  autorisa  ceux  qui  possédaient  des 
flefs  et  terres  nobles,  les  gens  de  lettres  el  plu- 
sieurs autre*  qui  n'avaient  pas  d'armoiries,  a  en 
demander,  à  la  charge  de  les  faire  enregistrer  au 
dépôt.  —  Dcntxnrt,  v«  Armoirtes,  n»«  6  cl  7. 

11.  —  Le  même  édit  portail  des  peines  contre 
ceux  qui  porleraienl  des  armoiries  non  enregis- 
trées à  l'armoriai  général,  usurperaient  les  armoi- 
ries d'autrui .  ou  changeraient  les  leurs  après 
l'enregistrement.  —  Prosl  de  Royer,  »o  Armoi- 
riu,  n*  16. 

la. —  La  grande  maîtrise,  les  maîtrises  parti- 
culières de  l'armoriai  général,  el  le*  olllees  en  dé- 
pendant furent  éteints  cl  supprimés  par  un  édit 
d'août  1700,  qui  portail  que  ceux  qui  avaient  pré- 
senté leurs  armoiries  el  payé  les  droits  d'enregis- 
trement d'icelle»,  «étaient  el  demeuraient  conllr- 
mes,  ensemble  leurs  descendans,  dans  le  droit  et 
faculté  de  les  porter,  sans  que  les  descendans  fus- 
sent tenus  de  les  faire  enregistrer  de  nouveau.  < 

IX.  —  Un  autre  édit,  du  mois  d  avr.  1701,  rétablit 
l'office  déjuge  d'arme*  de  France  supprimé  par 
l'édit  de  novembre  1696.  . 

I*.  — Enfin,  Dcnizart  (Ion.  rit.)  mentionne  une 
ordonnance  du  2*  juill.  1760,  dont  l'objet  était  de 
rétablir  le  dépOl  général  el  l'enregistrement  des 
armes  et  blasons  de  ceux  nul  oui  droit  d'en  avoir; 
mais  il  ajouteque  cette  ordonnance  n'eut  pas  d'exé 
cution.  le  parlement  ayant  par  an  êl  du  22  août 
même  année,  fait,  soù*  le  bon  pl.dsir  du  roi,  dé- 
fense d'exécuter  aucune  ordonnance,  édit  ou  let- 
tres patentes  concernant  les  armoiries,  qui  n'aient 
été  préalablement  vérillés  en  la  cour.—  V.  aussi 
Prost  de  Royer.  v«  Armoiries,  no  17. 

Itt.  —  On  distinguait  autrefois  plusieurs  sortes 
d'armoiries  •  les  armoiries  de  concession,  accordées 
par  le  souverain  à  raison  de  quelque  aclion  glo- 
rieuse ou  de  services  signalés  rendus  à  l'élat  ; 
les  armoiries  <te  famille,  celles  transmises  hérédi- 
tairement; enlin,  les  armoiries  substituées,  celles 
que  l'on  substituait  aux  siennes  pour  satisfaire  a 
la  condition  d'un  testament,  d'une  donation,  d'un 
contrat  de  mariage,  etc.,  etc..  —  Prost  de  Royer, 
vo  A  rmoiriet,  n»»  20,  21 , 22. 

10.  —  Quand  les  armoiries  furent  devenues  hé- 
réditaire», l'usage  s'introduisit  d'assujéllr  les  puî- 
nés ou  cadets  à  porler  leurs  amoiries  brisées  c'est- 
àdire  avec  quelque  dirTéience,  tandis  que  les 
aînés  avaient  le  droit  de  les  porler  p«r««  et  pleines, 
c'esl-à-dire  telles  que  leurs  ancêtres  les  avaient 
toujours  portées.  —  Arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble du  9  mai  1494. 

17.  —  Quant  aux  bâtards  des  gentilshommes, 
lesquels  jouissaient  anciennement  des  prérogatives 
delà  noblesse  cl  du  droit  de  porter  les  armoiries 
de  leur  père,  sans  d'autre  distinction  qu'une  barre 
de  gauche  a  droite  :'  Arr.  parlem.  de  Rouen,  du 
33  Juill.  1537) ,  Ils  perdirent ,  depuis  les  ordon- 
nances de  <600.  lent  et  1629,  le  droit  de  porter  les 
les  armoiries  de  leurs  pères.  —  L'art.  197  de  celle 
de  1629  portail,  •<  que  les  bâtards  ne  seraient 
tenus  pour  nobles,  et  qu'en  cas  qu'ils  auraient  été 
ennoblis  seraient  tenus,  eux  et  leurs  de*cendans, 
de  porter  en  leurs  armes  une  barre  qui  les  dis- 
tinguai d'avec  le  légitime;  qu'il •<  ne  pourraient 
prendre  les  nomsde  famille  dont  ils  seraient  issus 
sinon  du  consentement  de  ceux  qui  v  avaient 
intérêt.  »  —  Arr..  parlem.  de  Paris  du  14'fév.  163a; 
Prost  de  Royer,  v»  A  rmoiries,  n«  20. 

18.  —  Quant  aux  femmes,  bienqu'en  se  mariant 
elles  prissent  le  nom,  le  rang  el  les  armoiries  de 


famille  de  leurs  maris,  elles  ne  perdaient  pas  pour 
cela  le  nom  ni  les  armoiries  de  leur  propre  fa- 
mille. —  Mais  Prost  de  Hoyer  (v«  Armoiries, 
n«  21  ;  fait  observer  que  les  eulaus  issus  d'un  père 
roturier  el  d'une  mère  noble  ne  pouvaient  régu- 
lièrement porter  les  armuiries  de  celte  dernière, 
parce  qu'en  France  le*  enfans  ne  suivent  que  la 
condition  de  leur  père. 

10.  —  On  connaissait  encore  autrefois  ce  qu'on 
appelait  I.  s  armoiries  de  dignité.  AiiiM,  dit  Pro*t 
de  Ro>cr  (loc.  cit.,  no  24),  certaines  charges,  cer- 
taines'dignilés  donnent  droit  à  ceux  qui  les  pos- 
sèdent de  mettre  dans  leurs  armoiries  de*  marques 
particulières  destinées  à  caractériser  leur  état; 
mais  on  perd  le  privilège  de  porler  ces  orneuiens 
extérieurs  avec  Future  ou  la  dignité  dont  ils  sont 
les  symboles.  Sa  Majesté  peut  cependant  conserver 
à  un  officier  pendant  sa  v  ie,  le*  honneurs  de  la  di- 
gnité qu'il  ne  possède  plu*.  En  pareil  cas,  la  grâce 
personnelle  ne  passe  pa»  aux  eufans.  » 

20.  —  Il  n'appartenait  qu'au  souverain  ou  à 
ceux  qu'il  avait  rendus  dépositaires  de  son  auto- 
rité, ou  aux  seigneurs  dans  l'étendue  de  leurs  jus- 
lices,  d'apposer  leurs  armoiries  dans  certain* 
lieux  elsur  les  édifices  publics,  en  signe  de  supé- 
riorité. —  Prost  de  Royer,  loc.  cit.,  n»  25. 

SI.  —  Toutefois,  le  même  auteur  ajoute  que  les 
partieiili*  rs  qui  in  aient  voloulairemeul  contribué 
de  leurs  deniers  ù  l.i  construction  d'un  édiltec  pu- 
blic, jouissaient  égale  meut  du  privilège  d'y  fairt 
apposer  leurs  armoiries, 

22.  —  Les  seigneurs,  les  patrons  el  les  bienfai- 
teurs particuliers  avaient  le  droit  d'exposer  leur* 
armoiries  dans  les  églises.  —  Mais,  dit  Prost  de 
Royer  (loc.  cit.,  n<>  29),  quoiquu  ce  droit  ail  été 
fondé  dans  le  principe  sur  de*  motifs  de  piété  et 
de  reconnaissance,  il  parait  toujours  exliaordl- 
naire  de.  voir  le  symbole  des  grandeurs  humaine* 
placé  dans  le  lieu  saint  où  ces  grandeurs  sont  si 
souvi  nt  annlhématihées.  —  V.  le  même  auteur, 
no»  30,  31  el  32. 

2S.  —  C'était  autrefois  un  crime  de  lèse-majesté 
que  d'usurper,  d'aballre.demuliler,  de  déshonorer 
les  armoiries  du  roi.  —  Prost  de  Royer,  il"  26. 

24.  —  D'un  autre  côté,  la  dégradation  ou  la  diffa- 
mation des  armoiries  était  une  peine  applicable  à 
certains  faits  dont  les  nobles  se  rendaient  coupa- 
bles. —  Edit  de  1679  sur  les  duels  ;  Joiirse  ,  Just. 
crim.,  t.  3.  p.  687.  —  La  diffamation  consistait  dans 
le  retranchement  de  quelque  pièce  ou  partie  de 
son  écu  Prost  de  Royer  (toc.  cit.,  n»  *»)  rapporte 
que  Jean  d'Avesnes,  avant  injurié  sa  mère  Margue- 
rite, comtesse  de  Flandre,  en  présence  de  saint 
Louis,  fui  condamné  à  porter  le  lion  de  ses  armes 
morni,  c'est-à-dire  sans  ongles  el  sans  langue, 
pour  marque,  dit  Mézeray  ,  qu'il  ne  devait  avoir 
ni  paroles  ni  armes  contre  sa  mère. 

«».—  Le  décr.  des  19-23  juin  1790,  qui  abolit  la 
noblesse  héréditaire  el  les  litres  de  prince,  de  due, 
de  comte  .  de  marquis ,  etc.,  fit  aussi  défense  aux 
citoyens  de  prendre  un  autre  nom  que  celui  de 
leur  famille,  et  de  porler  ou  faire  porter  des  livrées 
el  armoiries.  Il  n%y  eut  d'exception  que  pour  les 
étrangers  résidant  en  France. 

20.  —  Plus  tard  ,  un  décr.  des  27  sept oct. 
1791  édicta  la  peine  d'une  amende  égale  à  six  fois 
la  valeur  de  leur  contribution  mobilière  contre 
ceux  qui  porteraient  des  marques  dirtinclive»  qui 
étaient  abolies,  ou  qui  feraient  porler  des  livrées  à 
leurs  domestiques  el  placeraient  des  armoiries 
sur  leurs  maisons  ou  sur  leurs  voitures.  —  Art. 
I«  et  3.  —  Le  lait  ci-dessus  prévu  était  également 

Eiini ,  par  le  même  décret ,  de  la  radiation  du  la- 
leau  civique  el  de  l'incapacité  d'occuper  aucun 
emploi  civil  ou  militaire.  —  Art.  ieT. 

27.  —  Le  décr.  du  !•»  aofit  1793  alla  plus  loin 
encore,  cri  ordonnant  la  confiscation ,  au  profit  de 
la  nation,  dans  la  huitaine,  des  maison*,  édifice», 
parcs,  jardins,  enclos,  qui  porleraieul  des  armoi- 
ries. 

S8.  —  Vint  ensuite  le  décr.  dn  14  sept.  ITtS  qui, 
en  exécution  d'un  précédent  décr.  du  4  juill  même 
année,  enjoignit  aux  olllciers  municipaux  des 
communes,  sous  peine  de  destitution,  de  faire  sup- 
primer les  armoiries  etautres  signes  de  la  royauté, 
dans  les  églises  el  Ions  autres  mouumens  public*. 

20.  —  Avec  l'empire  reparurent  les  titre»  de 
noblesse  el  le*  armoiries ,  sans  néanmoins  que  les 
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ancien*  nobles  fussent  autorisé*  A  reprendre  leurs 
lilrrs  Loin  de  là  ,  toul,  à  rel  égard,  du'  êtte  de 
création  nouvelle  ,  el  les  décr.  du  Ier  mars 
sur  les  litres  (arl.  14),  et  «ur  le*  majorai*  (art.  205, 
disposèrent  que  les  personne!»  titrée*  ne  pourraient 
avoir  que  les  armou  if  s  énoncées  dans  les  lettres 
patentes  de  création. 

50.  —  Suivant  un  décr.  de  1810,  les  princes  du 
sang  et  les  princes  grands  dignitaires  nvnieid  le 
droit  de  placer  sur  leurs  maisons  d'habitation  , 

dan*  la  ville  de  Pari*  :  «  Pal  sis  du  prince  de  »; 

lea  prince» de  l'empire ,  l'inscription  :  -  Hôtel  du 

prince  de  du  duc  de  ....  ■  Quant  mu  comtes  cl 

baron*,  ils  pouvaient  cire  autorisa  par  le  gouver- 
nement lorsque  If  revenu  de  leur  majorât  s'éle- 
vait à  cent  mille  francs,  à  placer  sur  Icuri  mai- 
sons l'inscription  suivante  i  «  Hôtel  du  romte  de  .... 
Hàiel  du  baron  de  ....  »  — Les  duc*  seul*  pouvaient 

S lacer  leurs  armoiries  sur  les  faces  extérieures 
us  édillres  e'  bâtiment  composant  leurs  hôtels. 

—  Art.  5, 6,  »  el  9. 

—  Le  m*me  décr.  (art.  Il)  disposai!  que 
I»*  m  n  el  les  armoiries  passeraient  du  père  à  tous 
)ea  enfaus;  mais  nue  ceux-ci  ne  pourraient  porter 
les  signes  caractéristique*  du  tilicauqiiel  le  majorai 
de  leur  père  était  attaché  que  lorsqu'ils  devien- 
draient titulaires  de  ce  majorai 

32.  —  Lu  charte  de  1814  (art.  71)  a  déclaré  réta- 
blir la  noblesse  ancienne  et  maintenir  ta  noblesse 
nojvelle.  —  De  là  est  né  pour  le*  anciens  nobles 
el  a  élu  conservé  pour  les  nouveaux  le  droit  de  se 

Jarer  de  leurs  armoiries;  la  chai  le  de  1830  (art. 
2)  n'a  en  rien  innové  iur  ce  point  à  la  charte  de 
1814. 

55.  —  Mais  le*  aimo'rtes,  chiffres  et  emblèmes 
du  gouvernement  de  Bonaparte  ont  été  suppri- 
més par  un  arrêté  des  4-9  avr.  I8t4,  rendu  par 
le  «ouvernement  provisoire. 

ni.  —  Une  commission  du  sceau  des  litres  avait 
été  créée  par  Tari.  II. décr.  I»'  mars  1808.  Ses  atirl- 
bulions  étaient  réglées  par  décr.  du  14  ocl.  1811. 
Celle  commission  a  été  organisée  de  nouveau  par 
ord.  du  15  juill.  1814,  qui  est  encore  en  vigueur. 

—  V.  sce  vi  .  —  L'art.  7dc  cette  ordonnance  portait 
que  les  pcrsonncti  auxquelles  il  avait  été  accordé 
de*  armoiries  pourraient,  sur  le  rapport  de  leurs 
lettre*  pa'entcs,  obtenir  une  nouvelle  concession 
d'armoiries ,  et  que  dans  celles  qui  seraient  accor- 
dées les  éciiftsons  seraient  limbrés  des  anciennes 
couronnes  de  duc,  comte  ou  baron ,  et  que  l'écus- 
son  des  chevaliers  aurait  pour  timbre  le  casque 
d'argent  taré  de  profil. 

55.  —  Quant  aux  droits  que  paient  lea  lettre* 
patentes  portant  concession  d'armoiries,  ou  bien 
autorisation  d'y  introduire  un  changement  ou  d'y 
Taire  une  addition,  V.  lettres  fatestks. 

58.  —  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  ar- 
mes de  France  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
cinq  ans  au  plus  et  de  trois  mois  au  moin*,  ou  d'une 
amende  de  50  fr.  à  20  mille  fr.  —  L.  9HI  nov.  1815, 
art.  7  el  10. 

57.  —  Les  armoiries  sont,  comme  lea  noms,  une 
▼eiltable  propriété  de  famille,  que  les  personnes  à 
qui  elles  appartiennent  peuvent  seules  porter.  Et 
il  a  élé  décidé  que  celui  qui  ne  présente  ni  litres, 
originaux,  ni  expéditions  de  titres,  mais  de  sim- 
ple* copies  de  titres,  ne  justifie  pas  de  son  droit  à 
un  nom  el  à  des  armoiries  qu'il  réclame.  —  Cou., 
35  fév.  1823,  comte  de  Croy  Chanel  c.  duc  de  Croy 
d'Havre. 

58.  —  A  la  vérité,  l'art.  239,  C.  pén.  de  1810 
qui,  entre  autres  dispositions,  punissait  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  celui  qui 
prenait  un  titre  royal  ne  lui  appartenant  pas,  a  été 
en  cela  abrogé  par  la  loi  du  38  avr.  18.19.  El  il  ré- 
«Ute  de  cette  abrogation  que  (ou!  Individu  peut 
Impunément  se  donner  des  armoiries  aussi  bien 
qii>#te  titre  de  duc  ou  de  marquis,  etc.,  etc. 

50.  —  liais  cotte  loi,  rendue  dans  un  but  d'éga- 
lité, n'a  nu  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété 
des  familles.  —  Si  doue  on  peut  prendre  a  volonté 
des  litres  el  des  armoiries,  ce  n'est  qu'à  la  charge 
de  respecter  ceux  qui  ont  élé  légitimement  acquis 
à  d'autres  et  qui  sont  devenus,  dés-tors,  leur  pro- 
priété: car  alors  nul  doute  que  l'usurpation  ne 
donnât  lieu  à  une  action  civile  et  ne  fût  réprimée 
P«r  les  tribunaux.  -  £ncycl.  du  dr.,  ibid.  -  V.  a«- 
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40.  —  Les  communes,  du  moins  celles  qui  avaient 

uc  importance,  possédaient  autrefois  des  ar- 
.  es,  à  l'imilHlinn  des  si  ign-urs  féodaux  et 
comme  preuve  de  leur  Indépendance.  —  Bust,  Or- 
ganisai, de*  rorp*  municip.,  t  I",  p  7  cl  31 

41.  —  Ces  armoiries  furent  supprimées  à  la  ré- 
volution de  1789;  l'ordonnance  du  96  sept.-99oel. 
1814  les  rétablit.  Cette  ordonnance  disposait  que 
toutes  les  villes  el  communes  du  royaume  repret»- 
draient  les  armoiries  qui  leur  avaient  élé  attribuées 
par  les  rois,  cl  en  appliqueraient  le  sceau  sur  les 
actes  de  leur  administration,  à  la  charge  par  elles 
de  se  pourvoit  par  devant  la  commission  du  sceau 
pour  les  Taire  vériller  el  ob'enlr  le  titre  à  ce  né- 
cessaire. —  Elle  réservait  aussi  au  roi  d'en  accor- 
der à  celles  de*  villes,  communes  ou  corporations 
qui  n'en  auraient  pas  encore  obtenues. 

42.  —  Celte  ordonnance  est  encore  en  vigueur  ; 
elle  a,  il  est  vrai,  été  annulée  par  un  décret  du 
15-18  avr.  1815,  rendu  pendant  les  cent  Jours,  et 
qui  dispose  simplement  que  les  villes,  communes 
et  cornoi  alinns  qui  désireront  obtenir  des  lettres 
patentes,  portant  concession  d'armoiries,  se  pour- 
voiront devant  le  chancelier  dans  les  formes  vou- 
lues. —  Mais  ce  décret  est  resté  sansi 
suite  de  la  seconde  restauration. 

45.  —  Lorsqu'une  commune  désire  renouveler 
ses  armoiries  ou  obtenir  l'autorisation  d'en  porter, 
comme  un  souvenir  d'un  fait  glorieux,  le  conseil 
municipal  émet  le  vœu  que  la  demande  soil  faite 
au  nom  de  la  commune.  Cette  demande  est  adres- 
sée par  le  maire  au  sous-préfet  pour  être  trans- 
mise, par  l'intermédiaire  el  avec  l'avis  du  préfet  et 
du  ministre  de  l'intérieur,  au  garde  des  sceaux. 
Les  armoiries  sont  accordées,  sur  le  rapport  de  ce 
dernier  minisire,  s'il  y  a  Heu.  —  Bosl,  p.  51. 

44.  —  On  trouve,  dans  la  collection  des  lois  de 
M.  Diivcrgier,  plusieurs  ordonnances,  portant  con- 
cessions d'armoiries  à  certaines  villes  en  raison 
de  services  rendus.  —  V.  comme  exemple,  ordonn. 
90  mars  1816.  8  avr.  1816. 

45.  —  Les  droits  de  sceau  à  payer  pour  l'expédi- 
tion des  lettre*  patentes  défi viées  aux  villes  et 
commune*,  sont  réulés  par  une  ordonnance  des 
26  99  déc.  1814,  et  varient  selon  la  classe  des  com- 
munes qui  les  obtiennent.  —  V. 

V.  BLASON    LETTRES  I 
DE 
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AllPi:\TlGlv,  ARflATI  t  I 

1.  —  L'arpenlage  est  l'art,  ou,  dans  une 
tinn  plus  restreinte,  l'action  de  mesurer  la  super- 
ficie des  terrain*  et  d'en  dresser  le  plan. 

2.  —  On  nomme  arpenteurs  les  personnes  qui 
exercent  l'art  de  l'arpentage.  —  Aujourd'hui,  ee- 

Bendanl,  on  les  désigne  plus  généralement  sous  le 
Ire  é'exfterts-qiomttru. 

5.  —  Les  arpenteurs  sont  rangés  par  la  loi  du 
25  avr.  1844,  sur  les  patentes,  dans  la  septième 
classe  des  patentables,  et  imposés  à:  !•  un  droit 
fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville 
ou  commune  où  est  situé  l'établissement  :  —2*  un 
droil  proportionnel  du  quarantième  de  la  valeur 
local ive  de  la  maison  d'habitation  et  des  locaux 
servant  à  l'exercice  de  la  profession. 

4.  —  Les  arpenteurs  ne  peuvent  se  servir,  dans 
leurs  opérations,  que  des  nouvelles  mesures  éta- 
blies pour  loule  la  France,  et  non  des  mesures 
anciennes  usitées  dans  chaque  localité.  —  Mit.  m, 
Rép.,  v«  Arpentage. 

5.  —  L'arpenteur  répond  de  ses  fautes  et  de  son 
ignorance.  —  En  cas  de  dol  il  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts. —  Pcrrin,  C.  des  construcl.  el  de  la 
contiguïté,  n*  827. 

(t.  —  L'arpenlage  peut  être  provoqué  par  toui 
ceux  qui  ont  un  droit  réel  sur  le  fonds,  tels  que, 
usufruitiers,  emphyléoles  :  mais  l'arpenlage  fait 
par  eux  ou  contre  eux  ne  lie  pas  !e  propriétaire. 
—  Perrin,  ibid.,  n-  894. 

7.—  Les  demandes  en  arpentage  entre  particu- 
liers sont  purement  civiles,  la  loi  du  25  mai  1838 
ne  s'en  occupe  point,  cependant  nous  pensons  que, 
i  de  même  que  celles  eu  bornage,  elles  doivent 


Digitized  by  Google 


•jre  P©^***  défini  le  juge  de  paix.  -  Perrin,  Joc.  i 

8.  —  L'arpentage  ne  peut  êlre  opposé  au  voisin 

8 ut  n'y  a  point  assisté.  —  Chaque  partie  remet  set 
1res  a  l'arpenleur  qui  les  applique  au  terrain. — 
Fournel,  Tr.  du  toùtnage,  v»  Arbitrage,  p.  322.  — 
V.  bobsasb,  uuamw,  expsets,  roalri. 


V.  Mit  A  CES»,  BAIL  A  BE*TE,  BETTE  FOKCIÈBE. 

AHItlttAUlS 

1.  —  Le  mot  arrérages,  autrefois  arriérages, 
sert  à  désimier  les  revenus  arriérés,  c'est-à-dire 
échus ,  d'une  rente ,  d'une  pension ,  ou  de  toute 
autre  redevance,  payables  par  anné*î  ou  à  des 
termes  périodiques  pljs  courts;  il  s'appliqueaussi, 
par  extension,  a  de  semblables  revenus  encore  a 
écheoir.  —  C.  civ.,  art.  1409  et  1983. 

s. —  A  la  différence  des  intérêts,  qui  supposent 
toujours  l'existence  d'un  capital ,  les  arrérages 
•ont,  ordinairement,  des  revenus  sans  fonds, 
comme  les  pensions  alimentaires,  de  retraite;  ou 
des  revenus  dont  le  eapital  se  trouvealiéné,  comme 
les  rentes  viagères  constituées  a  prit  d'argent.  — 
Il  n'y  a  exception  à  celte  règle  que  pour  les  arré- 
rages des  rentes  perpétuelles.— Quant  aux  revenus 
des  maisons  et  des  terres,  c'est  improprement  qu'on 
les  qualifie  quelquefois  d'arrérages;  leur  véritable 


ion  est  celle  de  loyers  et  fermages. 
*.  —  Les  arrérages  sont  considéré*  comme  des 
fruits  civils,  el  sont  réputés  s'acquérir  jour  par 
jour  par  celui  qui  en  jouit.— C.  civ.,  art.  5»»  et  586 
4.  —  Chaque  tenue  «l'arrérages  échu  forme  une 
dette  distincte  (Pothier,  Obligation* ,  n»  539.)—  En 
conséquence,  le  débiteur  de  plusieurs  années 
d'arrérages,  peut  obllucr  le  créancier  à  recevoir 
le  paiement  d'une  de  ces  années  seulement  ;  ce 
n'est  poinl  là  diviser  le  paiement  dans  le  sens  In- 
diqué par  l'art.  1-244 ,  S  C.  civ.  — Mais  le  débi- 
teur ne  peul  intervertir  l'ordre  des  paiemens ,  en 
forçant,  par  exemple,  le  créancier  A  recevoir  les 
dernières  années  d'arrérages  avant  les  premières. 
—  Dumoulin  ,  Z>«  dit.  «I  indic,  partie  2«,  n«  44  ; 
C.  civ.,  art.  1256,  S  2. 

8.  —  En  vertu  du  môme  principe,  chaque  terme 
d'arrérages  échu  peut  produire  des  intérêts  ou  par 
une  demande  judiciaire,  ou  par  une  convention 
spéciale;  quoique,  soit  dans  la  demande,  soit 
dans  la  convention,  il  s'ayi?se  d'arrérages  dus 
pour  moins  d'une  année.— C.  civ  ,arl.  1154  cl  ti&v 

6.  —  Les  arrérages  «les  redevances  payables  en 
grains,  vin.  foin,  huile  et  autres  denrées,  peu- 
vent être  exigés  en  nature  pour  la  dernière  année, 
el  pour  les  années  précédentes,  en  arcent,  suivant 
les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin,  eu  égard 
aux  saisons  et  aux  prix  communsde  l'année;  sinon, 
à  dire  d'experts,  à  défaut  de  mercuriales.  Si  le 
paiement  en  nature  pour  la  dernière  année  est 
Impossible,  il  se  fait  comme  pour  les  années  précé- 
dentes.— C.  procéd.,  art.  139. 

7.  — Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant 
des  arrérages  ,  a  droit  d  être  colloquê  pour  deux 
années  seulement,  et  pour  l'année  courante,  au 
même  rang  que  pour  son  eapital  ;  sans  préjudice 
des  Inscriptions  particulières  à  prendre,  portant 
hypothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les 
arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  pre- 
mière inscription.— €.  civ.,  art.  8151. 

•.—La  saisie  d'une  rente  emporte  toujours  celle 
des  arrérages  éehtrs  et  à  écheoir  jusqu'à  la  distri- 
bution. —  C.  procéd.,  art.  640. 

•.  —  La  quittance  du  capital  d'une  rente  perpé- 
tuelle, donnée  sans  réserve,  fait  présumer  le  paie- 
ment des  arrérages.  —  De  même ,  la  quittance 
d'un  terme  d'arrérages  fait  présumer  le  paiement 
des  termes  antérieurs.  —  Mais  ce  sont  là  de  sim- 
ples présomptions  que  les  juges  sont  toujours 
libres  d'admettre  ou  de  rejeter,  en  se  décidant 
suivant  les  circonstances .  lors  même  que ,  dans 
ce  dernier  cas ,  le  débiteur  représenterait  les  quit- 
tances d'arrérages  dcslroisdern'tèresannéesconsé- 
eutlves.— L.  S,  Cod.,  De  apoch.  public.  ;  C  cl»., art. 
1333  ;  Pothier,  Obligations,  n-  812  ;  Louage.  n«*l7» 
etsuiv.;TouMier,t.7,i!0  339. 


10.  —  Autrefois  les  arrérages  des  rentes  fo 

res  et  viagères  n'étaient  soumis  qu'à  la  prescrip- 
tion trentenaire.  —  V.  bextes  ,  pbescbiptios. 

1t.  —  Aujourd'hui,  les  arrérages  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères,  des  pensions  alimen- 
taires, et  tous  autres,  do  quelque  nature  qu'ils 
soient ,  se  prescrivent  par  cinq  ans.—  C  cl?.,  art. 

2277.  —  V.  BESTES. 

V.  au  surplus  compte  ,  paiehebt,  pessiov, 

DISTBIBCTIOft  PAB  COXTBIBCT  ION ,  dru  H»:  .  OPTaU 
BÉELLBS,  PBESCBIPTIOX  ,  BETTES  , 
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Abus  d'autorité,  14  ». 

Adjoint  au  nuire,  22,  31. 

Agent  de  la  force  publique, 
3,  38.  —  de  police,  42. 

Agriculteur,  37. 

Arrestation  arbitraire  et  sé- 
questration de  persoancs, 
43. 

Attentat  à  la  liberté,  43. 
Autorité administrative,  27  ». 
Capitaine  de  vaisseau,  34. 
Capture,  2  s. 

Cbamhre  d'accusation,  9  ». 
—  du  conseil,  9  s. 

Clameur  publique,  3. 

Commandant  des  forces  na- 
vale», 34.  —  des  ports, 
34. 

Commissaire  de  police,  $3, 

32. 

ComraWviire  général  de  po- 
lice, 21. 
Contrainte  par  corps,  7 
Contravention,  33. 
Crime  d'audience,  31. 
Délit,  35  — d'audience,  31. 
Déserteur,  26. 
Détention,  I  ». 
Emprisonnement,  33, 

Îiva^è"' 
Faut  témoin».  30, 
Flagrant  délit,  3,  17,  26. 
.Garantie,  5. 
Garde  champêtre  et 

tier,  40. 
Gendarme,  39. 
Huissier,  38. 
Incompétence,  14. 


,  *  ... 


Inculpé  défi 
Juge,  12,  31. 
Juge  d'i 
36. 

Juge  de  paix,  19  », 
Jngcmcns,  8  ». 
Liberté  provisoire,  16. 
Maire.  22,  32. 

Mandat  de  dépdt ,  18.  — 
d'exécution,  6,  1 1  ». 

Officier  de  gendarmerie,  11. 
—  de  paix,  41.  —  de  po- 
lice adsmnirtratire,  32.  — 
de  police  judiciaire,  12, 
32. 

Ordoonaucc  de  prise  de  corps, 
6,  9  s. 

Passeport  (défaut  de),  27  ». 
Peines,  7  s. 

Pouvoir  administratif,  », 

26,2». 
Préfet,  24  ».,  32  —  de  po- 

Prrfrl  maritime,  12,  SI- 
Président  de  cour  l'assise.', 

12,30. 
Plaident  de  conseil  de  : 

re,  12,  33.  -  de 

oal,  12,  31. 
Procurrur  du  rot,  12,  17-  — 

général  U. 
Recours,  H. 
Résistance,  44. 
Simple  particulier,  3. 
Srfdat  retardataire,  26. 
Sous-préfet,  33. 
Substitut  du  - 

roi  18. 
Témoin  défaillant,  36. 


ABBESTATion.—l.  —  Saisie  d'une  personne  pour 

la  constituer  en  état  de  détention. 

2.  —  Dans  un  sens  plus  spécial  et  plus  exact,  le 
mol  arrestation  s'applique  &  la  main-mise  opérée 
en  vertu  d'ordres  (égaux  sur  une  personne  que 
l'on  veut  conserver  prisonnière.  —  La  simple  sai- 
sis d'un  individu  que  l'on  ne  peut  détenir  et  que 
l'on  doit  conduire  devant  le  magistral,  seul  com- 
pétent pour  ordonner  son  arrestation,  prend  le 
nom  de  capture. 

S. —  Ainsi,  la  capture  de  tont  Individu  surpris 
en  flagrant  délit,  ou  poursuivi  par  la  clameur  pu- 
blique peut  èlre  opérée,  aux  termes  de  l'art.  106, 
C.  inst.  rrim.,  par  les  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique et  même  par  les  simples  particuliers,  qui 
doivent  le  conduire  devant  le  procureur  du  roi 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener.  — 
D'où  la  conséquence  que.  hors  le  cas  de  flagrant 
délit  ou  de  clameur  publique,  c'est  à  l'arrestation 
seule  qu'on  peut  recourir. 

4.  —  Autrefois  arrestation  avait  le  même  sens 
qu'arrr;  <>t  désignait  un  jugement  contre  lequel 
aucun  recours  n'  était  plus  possible  ;  puis  on  l's 
employé  comme  synonyme  de  saisies  mobilière  et 
Immobilière.  —  Rarement  on  l'employait  pour 
capture.—  Ce  ne  fui  que  dans  nos  lois  cl  noire  lan- 
gage moderne  qu'on  s'en  servit  dans  le  sensj  que 
nous  avon*  indiqué  ci-dessus.  —  " 
v»  Arrestation,  n*  1",  à  la  noie. 

8.  -Aux  termes  de  lai  t.  4  de  la 
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ARRESTATION. 


ATIO». 


tutionnelle  de  1830,  qui  résume  sur  ce  point  les 
Âispositionsde  toutes  no* constitutions antérieures, 
depuis  1789 ,  nal  en  France  ne  peut  être  arrêté 

?|ue  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la 
orme  qu'elle  prescrit. 

6.  —  Le»  actes  en  vertu  desquels  une  arrestation 
peut  cire  opérée  régulièrement  sont  les  jugemcns 
Ou  arrêts,  ordonnances  de  prise  de  corps  et  les 
mandats  d'exécution.— Constil.  de  l'an  VIII,  art.  78; 
C  Inst.  erim.,  art.  61  s. 

7.  —  L'arrestation  est  falte'en  vertu  d'un  juge- 
ment, soit  quand  un  tribunal  civil  ou  de  com- 
merce a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  soit 
lorsqu'un  tribunal  de  répression  a  ordonné  la  dé- 
tention du  condamné,  ou  prononcé  une  condam- 
nation en  vertu  de  laquelle  elle  peut  être  eflec- 

tUée.  —  V.  HiMih,  CONTRAINTE  I-  VH  CORPS  ,  m- 
rRISONNEMENT,  I  l  IM  . 

8.  — Les  art.  2059el  suiv.,  C.  civ.  ;  laloi  du  17  avr. 
♦833,  sur  laconlrainte  par  corps;  les  art.  7R0etsuiv., 
C.  procéd.  dv.,  règlent  les  Tonnes  suivant  lesquelles 

Kîul  être  opérée  l'arrestation  prononcée  par  les 
Ibunaux  civils  et  de  commerce  ;  quant  à  celle 
faite  en  vertu  des  jtisjemens  émanés  des  tribunaux 
de  répression,  elle  est  soumise  aux  formes  pres- 
crites par  la  même  loi  de  1833  ,  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  l'art,  la,  C.  pén.,  et  le  décret 
du  18  juin  1811. 

9.  —  Les  ordonnances  de  prise  do  corps  ne  peu- 
vent émaner  que  de  la  chambre  du  consed  et 
de  celle  des  mises  en  accusation. 

10.  —  Elles  sont  décernées  par  la  première  lors- 
que, sur  le  rapport  du  juge  d'instruction,  le  fait 
qui  forme  l'objet  d'une  poursuite  criminelle  étant 
de  nature  à  entraîner  une  peine  afllictivc  et  infa- 
mante, la  prévention  lui  parait  suffisamment  éta- 
blie; et  par  la  seconde  quand  elle  annule  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  pour  fausse 
qualification  du  délit,  ou  quand  elle  infirme  une 
ordonnance  de  mise  en  liberté  et  prononce  l'accu- 
sation du  prévenu.  — V.  chambre  d'accusation, 

CHAMRRE  BC  CONSEIL. 

11.  —  Quant  aux  mandats  d'exécution,  ils  ne 
■ont  régulier*  et,  par  suite,  exécutoires  qu'autant 
qu'ils  émanent  de  fonctionnaires  ayant  le  droit  de 
tes  décerner  ;  qu'ils  portent  sa  signature  et  son  ca- 
chet (C.  inst  m  m.,  art.  AS);  qu'ils  énoncent,  du 
moins  en  général,  le  motif  de  I  arrestation  et  l'ar- 
ticle de  loi  en  exécution  duquel  elle  est  ordonnée 
(C.  inst.  crim.,  art.  91  et  suiv.).— Ils  doivenldeplus 
être  notifiés  au  prévenu,  auquel  copie  en  est  dé- 
livrée. —  C.  inst.  erim.,  art.  97.  —  V.  manbats 
■'kxecutiox. 

19.— Le  fonctionnaires  auxquels  la  loi  a  délégué 
te  pouvoir  d'arrestation  sont  les  juges  d'instruc- 
tion, les  procureurs  du  roi  et  les  olilciers  de  police 

Judiciaire.  —  Elle  l'a  donné  dans  cerlans  cas  seu- 
ement  aux  présideus  des  coii*s  d'assises  et  au- 
tres tribunaux,  juges,  présidens  des  conseils  de 
guerre,  préfets  maritimes,  etc.,  etc. 

13.  —  Les  juges  d'instruction  sont  autorisés  à 
décerner  des  mandats,  soit  pour  faire  comparaî- 
tre et  interroger  un  inculpé,  soit  pour  s'assurer  de 
■a  personne.  Le  juge  d'Instruction  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  le  choix  du  mandat  a  décer- 
ner. C'est  à  lui  qu'est  réservé  en  général  le  droit 
d'arrestation,  le  procureur  du  roi  et  ses  auxiliaires 
n'ont  ce  droit  que  dans  des  cas  exceptionnels.  — 
C.  inst  crim  ,  art.  91  et  suiv.  :  Rossi,  Dr.  pénal, 
L  !•»,  p.  77:  Chauvcau  et  Hélie,  Th.  du  C.  pén.,  t.  3, 
p.  92;  Merlin,  v»  Arrenlalion. 

14.  —  Les  personnes  contre  lesquelles  le  juge 
d'instruction  use  de  son  pouvoir  d'arrestation  n'ont 
de  recours  à  exercer  qu'auprès  du  procureur  gé- 
néral sous  la  surveillance  duquel  est  placé  ce 
magistrat,  et  qui  ne  peut  lui-même  agir  que  par 
voie  de  remontrance ,  mais  est  impuissant  pour 
réparer  les  erreurs  ou  abus  d'autorité  du  juge.— 
Ce  n'est  qu'au  cas  d'incompétence  que  la  voie  plus 
effl  ace  de  l'opposition  ou  de  l'appel  est  ouverte 
à  la  partie  inlérosée.  —  Chauvcau  et  Hélie,, 
Th.  C.  pén.,  t.  3,  p.  9*  ;  Rossi,  Wrotï  pén.,  L  fr, 
p.  77  ;  BVrenger,  Iml.  crim.,  p.  367. 

I».  —  Si,  cependant,  te  juge  se  rendait  coupa- 
pie  d'une  prévarication  évidente;  si,  par  exemple, 
la  détention  était  prolongée  outre  mesure,  si  les 
mandats  attaquaient  arbitrairement  des  person- 
nes honorable*  sans  cause  légale,  il  est  certain 


qu'il  y  aurait  Heu  contre  lui.  non  seulement  à  la 

f irise  a  partie,  mais  encore  à  I  accusation  d'alten- 
at  à  la  liberté  individuelle.  —  Chauveau  et  Hélie, 
Th.  du  C.  pén,,  t.  S,  p.  94.  —  V.  attestât  a  la  li- 
berté INBIVIDI'ELLE. 

16.  —  Quelques  modifications  paraîtraient  peut- 
être  utiles  dans  les  pouvoirs  confiés  au  juge  d'ins- 
truction. —  Plusieurs  propositions  ont  été  faites  à 
cet  égard  sans  suecès  par  M.  Roger  (du  Lo'.ret\  à 
la  chambre  des  députes.  —  En  1843  {Monitsur  du 
10  fév.),  un  projet  a  même  été  présenté  à  la  cham- 
bre des  pairs  par  le  gouvernement,  et  contenait 
quelques  dispositions  plus  libérales,  notamment 
quant  a  la  mise  en  liberté  provisoire  et  quant  au 
droit  concédé  au  juge  d'instruction  de  revenir  dans 
certains  cas  sur  les  mandats  de  dépôt  par  lui  dé- 
cernés ;  mais  cette  tentative  n'a  pas  été  plus  heu- 
rense  que  celles  faites  dans  l'autre  chambre;  le 
projet  a  été  rejeté.  — V.  instruction  crieinkllb, 

JUt.ES  D'INSTRUCTION,  MANDATS  B'EXECUTION. 

17.  —  Le  procureur  du  roi  n'a  le  droit,  soit  de 
faire  saisir  un  prévenu,  soit  de  décerner  contre 
lui  un  mandat  d'amener  qu'au  cas  de  flagrant 
délit  (C.  Inst.  crim..  art.  40).  ou  lorsque,  s'aglssant 
d'un  crime  ou  délit  même  flagrant,  commis  dam 


l'intérieur  d'une  maison,  le  cher  de  cette 
le  requiert  (ibid  art.  46>.  —  Hors  ces  cas,  ce  ma- 

Sstrat  ne  peut  que  requérir  le  juge  d'instruction 
ordonner  qu'il  soit  informé.  —  IM  art.  47. 
18.  —  En  l'absence  du  procureur  du  roi ,  son 
substitut  en  exerce  toutes  les  attributions. 

1».  —  Les  juges  de  paix ,  auxiliaires  du  procu- 
reur du  roi,  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  lui  et 
dans  les  mêmes  limites.  —  C.  inst.  crim.,  art.  49. 

su.  —  Lorsqu'ils  ont  décerné  un  mandat  d'a- 
mener, ils  doivent  procéder  à  l'Interrogatoire  du 
prévenu,  conformément  h  ce  qui  est  prescrit  aux 

firoci'rcurs  du  roi  par  l'art.  40.  — Ils  ne  sont  point 
enus  de  renvoyer  pour  l'interrogatoire  devant  le 
juge  d'instruction.  —  Morin  ,  /><■ 1.  dt  dr.  crim., 
v°  Arrtttation. 

9t.  —  Les  officiers  de  gendarmerie  et  les  com- 
missaires généraux  de  police  sont  mis,  par  l'art.  18, 
C.  inst.  crim..  sur  la  même  ligne  que  les  juges  de 
aix.— V.  aussi  ord.  %>  oct.  1820,  art.  148  et  suiv.; 
taftinières,  libéré  iiufie.,  L  3,  p.  449  et  451  ;  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  8,  p.  96. 

99.  —  Les  maires  et  leurs  adjoints,  les  commis- 
saire* de  police,  ont  le  même  droit  (C.  inst.  crim., 
art.  50),  mais,  ainsi  du  reste  que  les  autres  fonc- 
tionnaires qui  viennent  d'être  indiqués,  en  l'ab- 
sence seulement  du  procureur  du  roi.— L'opinion 
de  H.  CofTinièrcs,  qui  leur  dénie  le  droit  d'arres- 
tation (t.  3,  p.  477;,  est  formellement  contredite 
par  les  termes  de  l'art,  se,  et  repouaséc  par  pres- 
que tous  les  auteurs.  —  Cornot,  C.  inst.  crim., 
art.  49;  Legravcrend,  Lég.  crim.,  t.  !•«■,  p.  303; 
Morin,  Dict.,  v»  Arrtttation;  Rauter,  Droit  crim , 
L  2.  p.  310  et  suiv. 

35.  —  En  principe,  la  charte  et  l'art.  609,  C.  inst. 
crim.,  interdisent  au  pouvoir  administratif  d'or* 
donner  des  arrestations  :  ce  droit  n'appartient 
qu'au  pouvoir  judiciaire.  Il  est  néanmoins  des  cas 
où  1a  police  administrative  prête  son  secours  à  la 
police  judiciaire.— V.  Chauveau  et  Hélie,  L  3,  p.  98 
et  suiv. 

2  4.— Ainsi  l'art,  lo,  C.  Inst.  mm.,  décide  que  les 

Préfets  des  départemens  et  le  prête!  de  police  à 
ari*  pourront  faire  personnellement,  ou  requérir 
les  officiers  de  police  judiciaire ,  chacun  en  ce  nui 
le  concerne,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  l'effet 
de  constater  les  crimes,  délits  et  contraventions, 
et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux,  etc. 

9».— 1|  résulte  de  cet  article  ainsi  que  des  expli- 
cations échangées  au  conseil  d'étal,  entre  Napo- 
léon et  M.  Trcilhard,  dans  la  séance  du  26  août 
180»,  que  les  préfets  ont  le  droit  d'instruction  et 
d'arrestation,  mais  comme  les  olflciers  de  police 
auxiliaires  seulement  et  dans  les  mêmes  limites. 

—  Ils  ne  pourraient  donc  décerner  de  mandai  d'a- 
mener ou  faire  saisir  le  prévenu  qu'aux  cas  de  fla- 
grant délit  et  de  réquisition  d'un  chef  de  maison, 

—  Bourguignon,  Jur.  de*  C.  crim.  (sous  l'art.  10, 
C.  insl.),  t.  I«r,  p.  83;  l  egravcrend,  t.  l«',p.  166  et 
167;  Chauveau  et  Hélie.  t.  3,  p.  98;  Morin,  toc.  cit. 

38.  —  Le  droit  d'arrêter  le*  évadés  dis  prisons 
et  de*  bagne*  appartient  à  l'autorilé  administra- 
tive. C'est? ici  uu  cas  de  flagrant  délit.  11  en  est  de 
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infime  à  l'égard  de*  déserteurs  reconnus  à  leur»  vê- 
tenions  militaire»,  à  l'égard  des  militaire»  sait» 
feuille  de  roule,  de*  jeune»  soldat*  retardataire*, 
H  de»  déserteurs  qui  awjuent  le  fait  de  désertion. 
—Chauveau  et  Hélie,  Théor.  la  C.  />«•.,  1.3,  p.  toi. 

'il.  —  Le»  loi»  «le*  28  mars  1792  et  10  vendent, 
au  IV  veulent  que  le  vovageurqui  ne  présente 

fia»  du  passeport  *oil  conduit  devant  le  inaire  de 
a  cuiniuuue  la  plu»  voisine  pour  y  ëlie  interrogé, 
et  mi»  »'il  y  a  lieu  en  arre»talion.  A  défaut  de  jti*- 
tiflcnliou  dan»  le»  »ingl  jour»,  on  doit  le  traduire 
devant  le»  tribunaux  comme  vagabond.  —  Art.  9 
de  la  première  loi,  el  art.  6  et  7  de  la  seconde. 

28.  —  Faut-il  conclure  de  ce»  dispositions  que 
l'autorité  administrative  ait  le  droit  de  retenir  pen- 
dant »ingl  jour»  le  voyageur  »an«  passeport  qui 
lie  juslilie  pas  d'un  domiciie,  ou  au  contraire  faut- 
il  dévider  qu'on  doit  le  renvoyer  devant  l'autorité 
judiciaire  Etant  l'expiration  de  ce  délai?  —  Un  avia 
du  cou»,  d'él.  du  14  août  4823  décide  qu'il  y  a 
lieu  au  renvoi',  mai»  un  autre  atis  du  5  tév.  1834 
se  prononce  dans  le  »eu»  contraire.  —  On  ae 
fonde,  dans  ce  dernier  ca»,  sur  ce  que  ce  se- 
rait rendre  le  plus  souvent  inapplicable»  les  ré- 
glemens  sur  le»  passeports,  si  l'on  ne  pouvait 
retenir  les  individus  sans  passeport»  qu'autant 
qu'il»  «ont  coupante»  du  délit  de  vagabondage  — 
Toutefois ,  celle  opinion  nous  parait  prêter  beau- 
coup à  l'arbitraire  et  nou»  serions  plus  disposés 
à  adopter  la  première.— Il  faut  reconnaître,  néan- 
moins, qu'une  réforme  serait  à  désirer  sur  ce  point. 
—  Chauveau  et  Ilélie,  t.  3,  p.  107. 

*9.-L'aulorllé  administrative  a  le  droit  défaire 
«orlir  de  France  l'étranger  non  admis  à  y  résider, 
et  l'arrestation  de  cel  élranger  peut  être  autorisée 


moyen  coercilif  pour  le  contraindre  à  s'é- 
loigner du  territoire.  Mais  une  détention  prolon- 
gée et  dont  le  but  serait  autre  constituerait  une 
détention  arbitraire.—  LL.  28  vendent  anVI,  arl7; 
4»r  mai  imi.  arl.  2. 

50.  —  Le»  présutens  des  cours  d'assises  peuvent 
faire  arrêter  à  l'audience,  les  témoins  suspectés 
de  faux  témoignage.  —  C.  inst.  crim.,  art.  330.  — 

V.  FAUX  TEMOIGNAGE. 

31.  —  Tout  président  ou  juge  peut  faire  arrêter 
ceux  qui  l'outragent  dan»  ses  fonctions ,  ou  com- 
mettent de»  crimes  ou  délits  dans  le  lieu  où  il 
exerce  se»  fonctions  et  dont  la  police  lui  appar- 
tient.— C.  procéd.,  art.  <  tt>9  el  suiv  ;  C.  inst.  a  un., 
art.  904  et  suiv. 

32.  —  Le»  préfets ,  sous-préfets ,  maires  et  ad- 
joints, olliciei  s  de  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, lorsqu'ils  remplissent  publiquement  quel- 
que» acte»  de  leur  ministère,  exercent  le»  même» 
pouvoir»,  el,  après  avoir  fait  saisir  les  perturba- 
teur», lia  doivent  dresser  procès- verbal  du  délit,  et 
envoyer  ce  procès- verbal,  s'il  y  a  lieu.ainsi  que  les 
prévenus,  devant  le»  juge»  compéten».  —  C.  inst. 
crim.,  arl.  509. 

33.  — Dans  les  matières  qui  sont  delà  compé- 
tence des  conseils  de  guerre,  le  droit  d'arrestation 
appartient  à  l'ollicier  supérieur  qui  les  préside.  - 
L.  du  13  bruin.  an  V,  art.  H  et  suiv. 

34.  —  Les  préfets  maritimes,  les  commandait» 
en  cbef  de»  forces  navales ,  les  capitaine»  de  vais» 
■eau  qui  naviguent  isolément,  le»  commandait» 
supérieurs  des  ports,  ont  le  même  droit.  —  Décr. 
22  juill.  1800,  art.  33  et  suiv.  —  Les  commissaires 
rapporteurs  l'ont  également  dans  les  matières  de 
la  compétence  de»  tribunaux  maritime».  —  Décr. 
29  nov.  1806,  art.  14. 

34.  —  L'arrestation  préventive  ne  doit  jamais 
Cire  ni  ordonnée  ni  ctTccluée  contre  un  citoyen 
prévenu  d'un  fait  qui  ne  constitue  qu'une  simple 
contravention  de  police,  ou  même  d'un  fait  qui 
constitue  un  délit,  si  ce  délit  n'est  pas  passible  de 
la  peine  de  l'eniprisonnemcul.  —  C.  Inst.  crim., 
arl.  91  el  94. 

36.  —  Ce  principe  ne  met  point  opposition  au 
droit  qu'a  le  juge  d'instruction  de  décerner,  dans 
tous  les  cas,  un  mandat  d'amener  contre  un  in- 
culpé appelé  d'abord  devant  lui  sous  simple  man- 
dat de  comparution,  cl  qui  a  lail  défaut,  ou  contre 
un  témoin  qui  refuse  de  comparaître  sur  la  cita- 
tion qu'il  lui  a  fait  donner.  Il  ne  s'agit  plus  alors 
d'une  arrestation  préventive,  mais  d'un  moyen  de 


contraindre  un  ciloyeu  récalcitrant  à 


à  la 


37.  —  L'art.  t«f,  sect.  3«,  Ut.  L.  du  - 
1791,  défend  d'arreler,  si  ce  n'est  pour  crime,  i 
agent  de  l'auricullure  employé  avec  des  bestiaux 
au  labourage  ou  à  quelque  travail  que  ce  soit,  ou 
occupé  A  la  garle  des  troupeaux,  avant  qu'il  ait 
élé  pourvu  a  Ta  sécurité  destiils  animaux; et.  en  cas 
de  poursuites  criminelle»,  il  doit  également  y  élre 
pourtu  immédiatement  après  l'arrestation,  et  sou» 
la  responsabilité  de  ceux  qui  l'ont  exercée. 

38.  — Les  huissiers  et  agens  de  la  force  publique, 
sont  charvés  du  soin  d  exécuter  les  mandai»  de 
justice.—  C.  inst.  crim.,  art.  97;  Hanter,  t.  i.  p. 311; 
Chauveau  el  Ilélie,  Th.  du  C.  pin.,  t.  3,  p.  l09;Morin, 
p.  70;  Merlin,  Hêp.,  V"  Arrtttation,  j>2. 

30.  —  Les  gendarme»  sont  le»  agens  de  la 
force  publique  que  l'un  charge  le  plus  fréquem- 
ment de  l'exécution  des  mandats  d'arrestation; 
ils  peuvent  même,  de  leur  plein  chef,  saisir  loule 
pe.r»onne  surprire  en  flagrant  délit,  el  en  outre  les 
déserteurs,  contrebandiers,  vagabonds  el  men- 
dians,  même  hors  le  cas  de  flagrant  délit.  —  Ord. 
29  oc  t.  1820,  arl.  79. 

40.  —  Peuvent  encore,  en  qualité  d'agens  de  la 
force  publique,  être  chargé»  d'effectuer  les  arres- 
tations, les  gardes  champêtres  et  forestiers.  —  De 
plu»,  comme  spécialement  préposés  à  la  garde  des 
propriétés  rurales,  l'art.  18,  C.  inst.  crim.,  leur 
donne  formellement  le  droit  de  saisir  el  conduire 
devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire,  les  in- 
dividus qu'ils  ont  surpris  en  flagtant  délit,  ou  qui 
leur  ont  été  dénoncés  par  la  clameur  publique, 
lorsque  ce  délit  emporte  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment ou  une  peine  plus  grave. 

41 .  —  La  cour  de  Pari»  a  reconnu  aux  officitri  «V 
pair,  créés  à  Pari»  par  la  loi  du  »  sept.  1791,  le 
droit  de  taitir  sur  la  toit  publiqut  le»  déiinquans, 
pour  le»  conduire  immédiatement  devant  l'ollicier 
«le  police  judiciaire,  conformément  à  l'arL  3,  L.  du 
23  flor.  an  IV.  -  Paris,  27  mars  1827.  lsambert. 
-  V  .  co»/rd  Cofflnière»,  Traité  de  laUbtrti  xndni- 
duellt,  t.  2,  p.  469  ;  Chauveau  cl  Hélie,  Th.  duC.  pm., 
I.  3,  p.  100.-  V.  aussi  Morin,  DicC,  p.  7I.-V.a*ent 

OB  POLICE  et  OFFICIES  DE  FAIX. 

48.  —  Quant  aux  agens  subalternes  de  la  po- 
lice, ils  n'ont  dans  aucune  circonstance  un  droit 
d'arrestation  autre  que  celui  accordé  aux  sim- 
ples particuliers  en  cas  de  flagrant  délit  ;  seu- 
lement, ils  peuvent  assister  les  ofllciers  ministé- 
riels ou  les  agens  de  la  force  publique  ehargéi 
d'exécuter  un  mandat  légal  d'arrestation,  et  même, 
en  certains  cas,  aux  termes  de  l'art.  77,  décr  du 
18  juin  1811,  l'exécuter  eux-mêmes.  —  Coflinlèrcs, 

t.  2,  p.  471.  —  V.  *i.  KM  DE  POLICE. 

43.  — Toute  arrestation  faite  sur  l'ordre  ou  par 
l'intervention  de  magistrats,  fonctionnaire»  publics 
ou  agen»  de  l'autorité  publique  autres  que  ceux 
auxquels  la  loi  en  a  cxpre*sémenl  attribue  le  droit, 
hors  des  cas  formellement  Indiqués  par  elle,  ou 
sans  obseï  vation  des  formalités  qu'elle  prescrit,  de 
même  que  celle  qui  serait  opérée  par  de  simplet 
citoyens,  hors  du  cas  de  flagrant  délit,  est  une  ar- 
restation arbitraire  ou  un  attentat  à  la  liberté  que 
la  loi  range  au  nombre  des  crimes,  et  qu'elle  punit 
de  peines  afllictives  ou  infamantes,  ou  tout  au 
moins  de  peines  simplement  infamantes.— C.  pén, 
art.  341  et  114.  —  V.  à  cel  égard  abrestation  il- 
légale ET  SÉQUESTRATION  DE  PERSONNES,  ATTES- 
TAT A  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 

44  —  Quant  à  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 

ftoint  la  résistance  est  permise  en  pareil  cas,  v. 
es  même»  mots  et  rébellion. 


ARRESTATION  ARBITRAIRE. 

V.  ARRESTATION  ,  ARRESTATION  ILLÉGALE  ET  SÉ- 
QIESTRATION  DB  PERSONNES  ,  Al  TENTAT  A  LA  LI- 
BERTÉ, LIBBBTÉ  INDIVIDUELLE. 

ARRESTATION  ILLÉGALE  ET 
KÉill'UMTHATIOX 
M 
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Circonstance* 

Mi.  — 

f.,87. 
CoMipbce,  49  i. 
Complicité,  45,  36  (. 
Délit  MKceuif,  14 . 
Détention  Toloauire,  M. 
Droit  ancien ,  7  •.  —  inler- 

■aédiaire,  44  i  —  nou- 

rtam,  43  •.  — romain,  4  i. 
Du.re  dm  U  détention,  41  «., 

59  *. 

M. 

.M. 

,44  a.,  49-  — 
e,44.. 


#MJr,  83  t.,  SS.  —  (répoo- 

•»),  M- 
Majeur,  M. 
Mari,  34). 

Menaces    de    «Met,   44  t., 

50». 

Mi.e  tn   hberté  Yoloc  taire , 

53  8. 

Officier  minuter;.!,  97. 

iv.. u-,  Il  a.,  45,  48  a.,  48, 


Prêt  d'un  local,  49  t.,  87  t. 

90,  97. 

,  16  ».  Tenace  «cramenlcl»,  35, 58. 

■,  4  •.  Torture.  cnrporeUc*.  44 

Illégalité,  99,  33.  Voie*  de  bit,  48. 

1.  —  On  appelle  arrestation  illégale  eellc  qui  e«t 
faite  sans  ordretlea  aulorités  compétentes,  el  hors 
des  cas  où  elle  est  autorisée  et  ordonnée  par  la  loi. 
—  art.  841,  C.  pén. 

1.  —  Quant  à  la  séquestration  <lr  personnes,  c'est 
le  fait  d'avoir  sans  droit  ni  qualité,  et  sans  même 
qu'il  y  ait  eu  préalablement  arrestation  propre- 
ment dite,  retenu  un  individu  en  l'isolant  de  toute 
communication. 

S  — L'arrestation  illégale  constitue,  dans  une  ac- 
ception générale  et  au  point  de  vue  de  la  victime, 
un  attentat  à  la  liberté;  mais,  dans  un  sens  plus 
restreint,  et  en  considérant,  soit  le  fait  en  lui-même, 
soit  son  auteur,  elle  en  diffère  en  ce  qu'elle  ne  peut 
émaner  que  d'une  personne,  fonctionnaire  ou  sim- 

Ke  particulier,  a  qui  la  loi  n'a  coudé  en  aucun  cas 
droit  d'arrestation  ni  même  celui  de  capture, 
tandis  que  l'attentat  a  la  lilierlé  est  le  fait  d'un 
fonctionnaire  ou  agent  investi  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre de  ces  droits.  —  V.  aaassTATiox,  attentat  a 

LA  LIBERTÉ. 


g  ier._//,'j,fon'./u<\  et  condition*  cons- 
titutive* du  délit  ni. 

g  s.  —  Fait  d'arretiation,  de  sèquet- 
tration  ou  détention  (n«  93). 

I  3.  —  llliqalité  du  rait  (n»  99). 

J4.  —  Circonstance*  aggravante* 

"  (n-40). 

*»  - 

(n«  59). 


4.  —  La  loi  romaine  considérait  comme  crime  de 
lèse-majesté  le  fait  d'arrestation  illégale  ou  de  sé- 
questration de  personne,  parce  qu'il  renfermait 
une  usurpation  de  pouvoir.  La  peine  de  mort 
était  prononcée  contre  celui  qui  s  en  était  rendu 
coupable.  —  L.  9.  ff.,  Ex  quibm  cau*i$  maj. 

«.  — Juslinlen  amoindrit  la  pénalité,  en  y  substi- 
tuant une  détention  égale  à  celle  que  le  coupable 
avait  lui-même  fait  subir  à  sa  victime.— L.  4,  Cod., 
De  privant  carceribu: 

o.  —  Mais  celle  législation  appliquait  indistinc- 
tement aux  fonctionnaires  comme  aux  simples 
particuliers  les  dispositions  qui  at aient  pour  objet 
de  punir  les  attentats  à  la  liberté  individuelle.  — 
L.  4,  Cod-,  De  privatif  carceribu$. 


7.  —  En  France,  il  a  été  long-lemps  défendu,  à 
peint  de  la  vie,  de  retenir  les  personnes  dans  les 
maisons  particulières.  —  C'est  ce  crime  qui  était 
désigné  sous  le  nom  de  chartrt  privée. —  M  m  art  de 
Vouglan*.  Loi*  mm.,  p.  455,  cite  un  arrêt  du  con- 
seil, du  13nov.  4608. 

8.  —  Mais  l'ordonnance  de  4670  sur  l'instruction 
criminelle,  substitua  à  la  peine  de  mort,  celle  de 
la  privation  de  la  charge,  de  mille  livres  d'amende, 
et  des  dommages-iiiicrêts  envers  les  parties.  — 
Art.  40,  tit.  9;  art.  46,  Ut.  40  de  Tord,  de  4670. 

9.  —  Celte  peéne  prononcée  contre  les  coupables 
•  prouve  que  les  attentats  à  la  lit>erté  individuelle 

commit  par  les  ottlciers  de  justice  étaient  seuls 
prévus  par  la  législation,  d'où  11  fallait  conclure, 
suivant  Muyart  de  Vouglans  (lois  erim.,  p.  48»), 


ARRESTATION  ILLÉGALE,  §  |'r.  815 

ne  les  attentais  commis  par  les  particuliers 
talent  réprimés  suivant  l'appréciation  qui  en  élait 
faite  par  le  juge.— Telleélait  aussi,  disent  MM.  Chau- 
veau  et  Hélic  [Thtor.  du  V.  pén.,  t.  6,  p.  303),  la  ju- 
risprudence, des  cour*. 

10.  —  D'après  Jousse  (Tr.  inet.  crim,  t.  3,  p.  283), 
on  se  rendait  coupable  du  crime  de  chartre  privée, 
toutes  les  fois  que,  par  violence,  on  retenait  quel- 

3u'un  enfermé  dans  une  chambre  ou  autre  en- 
roit  privé,  ou  lorsqu'on  le  gardait  h  vue  pour 
l'empêcher  de  sortir  sans  avoir  aucune  autorité 
pour  le  faire,  ou  enfin  lorsqu'on  tenait  une  per- 
sonne liée  ou  enchaînée  dans  une  chambre. 

11.  —  Le  Code  pénal  du  95 sept.  1791,  part.  9», 
tlt.  4",  sect.  S*,  art.  19  et  99,  punli  de  six  à  douze 
années  de  «êne,  le  crime  d'arrestation  ou  de  dé- 
tention illégales. 

19.  —  Lésait.  575,  584  ,  634,  635  et  636  du  C, 
3  brum-an  IV,  ont  reproduit  ou  à  peu  prés  les 
dispositions  du  Code  de  4791. 

15.  —  Mais  ces  derniers  arlicles  eux-mêmes  ont 
été  remplacés  tant  par  but  art.  77  A  89  de  la  Cons- 
titution du  99  frirn.  an  VIII  maintenus  virtuelle- 
ment par  la  Charte  (art.  4)  et  rappelés  en  termes 
exprès  par  les  art.  615  à  648  du  C.  dlnst.  crim. 
qui  les  complètent, que  par  les  art.  414  et  sulv.,  841 
etsuiv  du  Code  pénal  de  4840. 

14.  —  Le»  art.  444  et  suiv.  concernent  les  actes 
arbitraires  et  illégaux  commis  par  les  fonctionnai- 
res ou  agens  du  gouvernement,  ce  sont  les  atten- 
tats d  la  liberté  (V.  ce  mot.)— Quant  aux  attentats 
émané»  des  simples  particuliers  et  même  des  fonc- 
tionnaires, mais  sans  caraclère  ou  hors  de  leur 
caractère  légal.  Ils  sont  réprimés  par  les  art.  341 
et  suiv.  —  Ce  sont  ceux  seulement  qui  fout  l'objet 
de  notre  examen.  —  Ha  u  1er,  Tr.  du  Jr.  crim., 
n»  479. 

I*.  —  L'arl.  314  est  ainsi  conçu  :  ••  Seront  punis 
»  de  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps,  ceux  qui, 
»  sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les 
»  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus,  au- 
■  ronl  arrêté,  détenu  oh  séquestré  des  iversonnea 
»  quelconques—  Quiconque  aura  prêté  on  lieu  pour 
»  exécuter  la  détention  ou  séquestration,  subira 
»  la  même  peine.  - 

l<*.  —  L'arl.  344  est,  ainsi  que  nous  l'avions  dit 
déjà,  inapplicable  aux  fonctionnaires,  agens  ou 
préposés  du  gouvernement  qui  par  abus  de  l'au- 
torité dont  ils  sont  investis,  ont  commis  un  at- 
tentat a  la  liberté  des  personnes;  à  leur  égard, 
c'est  dons  le  tit  I",  liv.  3  (art.  444  et  sulv.),  qu'il 
faul  puiser  les  réyles  de  répression.  —  Chauveau 
et  Helie,  t.  6,  p.  310. 

17.  —  Mais  si  un  fonctionnaire  agissait  en  dehors 
de  ses  fonctions,  on  ne  pourrait  plus  dire  qu'il 
commet  un  abus  de  pouvoir  et  qu  il  est  passible 
de  l'art.  14*,  C.  pén.  Il  iicdevrait  plus  être  considéré 
que  comme  un  simple  particulier  qui  ne  serait 
revêtu  d'aucune  autorité,  et  dès-lors  il  n'aurait  plus 
à  invoquer  en  sa  fateur  un  excès  de  rèle  qui  excuse 
son  erreur,  il  y  aurait  donc  lieu  de  le  trailer  avee 
la  même  rigueur  que  toute  personne  non  fonction- 
naire. C'est  ce  qui  nous  fait  dire  que  tous  les  fonc- 
tionnaires n'ayant  aucun  droit  d  arrestation  tom- 
bent sous  le  coup  de  l'art.  341,  C.  pén.,  alors  qu'ils 
ordonnent  ou  fouit  subir  des  arrestations  ou  sé- 
questrations illégales.  —  Chauveau  el  Hélie,  ibid. 

18.  —  L'iulerprelalioti  que  nous  donnons  de 
l'art.  341  est  conforme  A  son  lexle.  Cel  article  pu- 
nit, en  eflei,  tout  ceux  qui...  Ce  qui  prouve  claire- 
ment qu'il  n'est  point  exclusif  des  fonctionnaires, 
alors  qu'une  autre  disposition  pénale  ne  réprime 
pas  le  même  fait  commis  par  eux. 

19.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  êlre  jugé  que  l'ar- 
restation et  la  séquestration  arbitraires  commises 
par  des  aueus  de  la  force  publique  (un  gendarme 
el  un  capitaine  de  la  garde  nationale)  constituent 
le  crime  prévu  par  les  art.  341  et  suiv  ,  C.  pén.. 
et  non  celui  réprimé  par  l'art.  444. —  Com.,  95  mai 
4833.  Gissv. 

90.  —  D''un  autre  côté,  l'arrestation  et  la  séques- 
tration de  personnes  constituent  le  crime  prévu 
iwr  l'art.  344,  C.  pén.f  quoiqu'elles  aientélé  opérées 

Eiir  un  simple  particulier,  et  non  par  un  fonc- 
onnaire.  —  Cau  .  5  nov.  4849 ,  Popon.  —  Carnot, 
sur  l'art.  341,  C.  pén.,  t  9,  p.  438,  n»  4«*. 

91  —  Le  crime  ou  délit  d'arrestation  illégale,  dé- 
tention ou  séquestration  de  personnes,  est  un  i 
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ou  délit  suecossir  dont  la  prescription ,  par  consé- 
quent ,  ne  commence  à  coarir  que  du  jour  ou  il  a 
pris  nn.  -  Morin,  Dicf.  dt  dr.  crim.,  v<>  Atrtttalion 

'  ss?  —  Deux  élémens  distincts  contribuent  à 
constituer  le  délit  prévu  Par  l'art  Ml  Ç  pén  »  il 
faut  :  10  le  fait;  -  S»  nullité  de  ce  fait.  -  L'in- 
tention criminelle  doit  également  concourir  avec 
l'Illégalité  du  fait.  -  V.Wr.  du  Cod.pén.,  t.  6, 
p.  809. 

g  2.  —  Fait  damnation,  dt  téoutttratim  ou  de 


SS.  —  L'arrestation  ,  la  détention  et  la  séques- 
tration peuvent,  quoique  non  concomitantes,  cons- 
tituer chacune  séparément  le  crime  prévu  par  l'art. 
34t.  11  est  indifférent  pour  l'application  de  cet  ar- 
ticle que  ces  actes  se  présentent  isolés  ou  réunis.— 
Tfuor.  du  C.  pén. ,  t.  6,  p.  801. 

84.  —  Ainsi,  la  seule  attention  d'un  enfant  par  ses 
père  et  mère,  pendant  un  certain  temps ,  dans  une 
partie  de  leur  habitation,  rend  ces  derniers  passi- 
bles des  peines  portées  par  l'art.  841,  C.  pén.,  bien 
qu'à  son  égard  il  n'y  ait  pas  eu  d'arrestation  a  opé- 
rer. —  Catt.,  S7  sept.  1838  (  t.  S  1838,  p.  378),  Epoux 
Guvot. 

Sa.  —  De  même ,  sont  coupables  de  séquestra- 
tion de  personne  les  individus  faisant  partie  d'un 
rassemblement  séditieux  et  armé  qui ,  après  avoir 

Jirovoqué  à  l'arrestation  d'un  commandant  de  la 
orce  publique,  se  sont  mis  en  faction  a  sa  porle  et 
l'ont  empêché  pendant  plusieurs  heures  de  sortir 
de  son  hôtel  et  d'y  recevoir.  —  Grenoble,  17  avr. 
4833 ,  Bastide. 

S«.  —  L'arrestation  et  la  séquestration  d'une  per- 
sonne majeure  constituent ,  comme  celles  d'une 

P nonne  mineure ,  le  crime  prévu  par  l'art.  341 , 
pén.  —  Cou.,  5  nov.  1812,  Joseph  Popon. 
S7.— Jugé  que  le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir 
fait  arrêter  un  huissier  au  moment  où  il  se  présen- 
tait pour  faire  un  actede  son  ministère  et  de  l'avoir 
fait  enfermer  dans  une  chambre  jusqu'à  ce  que  la 
force  armée,  immédiatement  requise,  l'ait  conduit 
devant  un  commissaire  de  police,  constitue,  non 
le  délit  de  séquestration  de  personne  ,  mais  celui 
de  rébellion  avec  violences,  envers  un  officier  mi- 
nistériel dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  prévu  et 

Runl  par  les  art.  209  et  SU.  C.  pén.—  Pari*,  45  mars 
148  (t.  4"  1843,  p.  601  ),  Dargeillieu. 
SB.  —  Du  reste,  l'individu  qui,  après  avoir  été  in- 
terrogé sur  un  mandat  d'amener,  a  expressément 
consenti  à  rester  provisoirement  en  prison  jusqu'au 
lendemain  pour  éviter  un  mandat  île  dépôt ,  est 
nonrecevable  à  se  plaindre  d'une  détention  arbi- 
traire. -  Pari*,  33  mars  1833,  Blondeau  c.  N... 


8  3.  -  Illégalité  du  fait  dt  la  détention. 

89.  —  La  seconde  condition  essentielle  à  l'exis- 
tence du  crime  prévu  par  l'art.  841,  C.  pén.,  con- 
siste dans  l'illégalité  du  fait  d'arrestation ,  de  la 
détention  ou  de  la  séquestration.  La  loi  ne  recon- 
naît le  crime  que  dans  le  cas  où  ce  fait  a  été  com  • 
mis  tan*  ordrt  det  autorité t  continuée*,  et  hor*  le  cat 
ou  la  loi  ordonne  de  taitir  le*  prévenu*. 

30,  —  Le  mari  qui  détiendrait  sa  femme  dans  son 
habitation  pendant  un  temps  plus  ou  moins  pro- 
longé, se  rendrait  coupable  du  crime  prévu  par 
l'art.  341,  parce  qu'il  n'a  sur  sa  femme  aucun  droit 
de  correction  ni  de  détention.  —  V.  Théor.  du  C. 
pén. ,  t.  8,  p.  30B  ;  — V.  contrà  Jousse,  Juit.  crim,  I. 
3,  p.  283  ;  —  Farlnarlus,  Quttt.  27,  n°  26  ;  —  Dam- 
houderius,  ch.  64,  u«  S. 

SI.  —  Mats  n'est  pas  considérée  comme  détention 
arbitraire  l'arrestation  opérée  par  une  patrouille 
et  sur  l'ordre  du  maire  de  deux  Individus  dans  un 
lieu  où  Ils  se  cachaient,  et  où  quelques  jours  aupa- 
ravant avaient  été  commis  des  vols.  —  Cont.  d'état, 
28  juill.  1849  .  Graille. 

SS.  —  Le  capitaine  d'un  navire  marchand  qui 
fait  subir  une  détention,  a  son  bord  ,  par  mesure 
de  police  et  de  sûreté  t  d'après  l'avis  de  son  élat- 
major  ,  au  passager  nui  se  révolte  .  n'est  pas  pas- 
sible des  peines  portées  par  l'art.  341,  C.  pén.  ;  ce 
nanl  aux  capitaines,  même  de  na- 
sur  les  passagers  comme  sur  le» 
i  vertu  de  l'art.  SJ,  Uv.  s,  ord. 
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1 681 ,  et  de  l'art  tit.  S,  L.  SS  août  I7S0.  —  Ai*, 
17  sept.  1827  ,  Carnac  et  Cartini  c.  Violla  ;  —  Par- 
dessus, Droit  cotntn.,  t  3  ,  n°  759. 

33.  —  En  matière  de  séquestration  de  personne  . 
il  n'est  point  nécessaire  que  le  jury  soit  interrogé 
sur  le  point  de  savoir  si  la  détention  a  eu  lieu  sans 
ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les  cas  spé- 
cifiés par  la  loi ,  alors  que  l'accusé  n'a  point  pré- 
tendu le  contraire.  Il  sullllque  les  jurés  déclarent 
l  illéualité  de  la  détention.  —  Cat*.,  15  dée.  1831 , 
Durili. —  V.  aussi  Car».,  19 juin  1828.  Villemay. 

SI. —  Jugé  que  lorsque  sur  la  question  de  savoir 
si  l'accusé  s'est  rendu  coupable  de  séquestration 
de  personne,  le  jury  répond  affirmativement  et 
n'exclut  que  la  circonstance  de  la  durée  de  cette 
séquestration,  il  est  censé  avoir  reconnu  l'existen- 
ce des  autres  circonstances  énumérées  dans  la 
question  ,  et  constitutives  du  crime  prévu  et  puni 
par  l'art  841,  C.  pén.  —Cat*.,  12  sept.  1833,  Malle- 
branck. 

3s.  —  Sans  doute  aucune  disposition  de  loi  ne 
rescrit  de  termes  sacramentels  pour  exprimer 
illégalité  de  la  détention  ,  et  II  suint  rigoureuse- 
ment,  ainsi  que  le  juge  la  cour  de  Cassation,  de 
demander  au  jury  ti  la  dttention  était  illégale;  mais 
peut-être  court-on  le  risque  de  laisser  dans  l'esprit 
des  jurés  quelque  incertitude;  aussi  pensons-nous 
qu'il  serait  plus  sage  et  plus  sûr  de  rappeler  dans 
la  question  les  termes  mêmes  dont  se  sert  l'art. 
341.  —  Y.  Chauveau  et  llëlie,  t.  6.  p.  307. 

36.  —  Les  peines  portées  par  l'art.  341,  C.  pén., 
sont  applicables  aux  complices  suivant  les  realea 
et  dans  les  conditions  énumérées  en  l'art»  du 
Code  pénal. 

37.  —  liais  le  second  paragraphe  de  l'art.  341. 
établit  un  nouveau  mode  de  complicité,  résultant 
du  prêt  d'un  local  propre  à  exécuter  la  détention 
ou  fa  séquestration,  et  déclare  passible  des  mêmes 
peines  que  l'auteur  principal  celui  qui  a  ainsi  four- 
ni l'instrument  nécessaire  à  la  consommation  du 
délit 

38.  —  Toutefois,  il  est  nécessaire  que  celai  qui  n 
fourni  le  local  ait  agi  avec  connaissance  de  cause  ; 
cette  condition,  Imposée  à  toute  espèce  de  compli- 
cité par  l'art  60,  est  également  Ici  applicable.  — 
Carnot,  C  pén. ,  t.  S,  p.  139,  n°  S  ;  —  Chauveau  et 
Uélie,  t.  6,  p.  SIS. 

39.  —  Celui  qui  aurait  seulement  fait  prtttr  le 
local  pourrait  être  réputé  complice  aux  termes  de 
l'art  60,  C.  pén. .  comme  ayant  aidé  ou  assisté  le 
coupable.  -  V.  Carnot,  C.  pin.,  t.  S,  p.  1 40,  n«  4. 

g  4.  —  Circonstances  aggravante*. 

40.  —  Le  fait  puni  par  l'art  341  peut  s'aggraver 
selon  que  la  détention  ou  séquestration  a  été  plue 
prolongée,  ou  les  moyens  employés  plus  violena 
ou  plus  cruels.  —  Ce  sont  ces  circonstances  qui 
font  l'objet  des  art  342  et  844. 

41.  — L'art  842  est  ainsi  conçu.-  -  Si  la  détention 
ou  séquestration  a  duré  plus  d'un  mois,  la  peins 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  • 

4S. — M.  Morin  (Dict  dt  droit  crim.,  v*  Ar~ 
rettation  illégale),  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  SIS 
n'a  pas  dit  textuellement  que  la  peine  devrait  être 
augmentée  à  l'égard  du  complice  qui  a  prêté  la 
lieu  de  la  détention,  enseigne  que  l'aggravation  ne 
saurait  l'atteindre. 

43.  —  Nous  croyons  cette  opinion  erronée  pour 
deux  motifs  ••  I*  parée  que  l'art  843  dit,  d'une  ma- 
nière générale,  sans  distinguer  entre  l'auteur  et 
le  complice,  que  la  peine  est  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité ,  d  où  on  doit  absolument  con- 
clure, puisque  l'art  841  applique  la  même  peine 
au  complice  qu'à  l'auteur  principal,  que  c'est  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  qui  doit  être 
infligée  au  complice  d'une  détention  de  plus  d'un 
mois  ;  2°  parce  que  les  règles  de  la  complicité  ont 
été  établies  à  un  autre  litre  du  Code  pénal,  et  sont 
toujours,  hors  les  cas  d'exception  formellement 
exprimés,  les  mêmes  que  celles  qu'on  applique  à 
l'auteur  principal;  et  parce  que  I  art.  341  n'avait 
pas  pour  but  de  donner  les  rerçles  sur  la  pénalité 
en  matière  de  complicité,  mais  d'ajouter  un  eas 
de  complicité  à  ceux  qu  elle  .ivail  énuméréi  pré- 
cédemment. On  ne  volt  d'oilletirs  aucune  raison 
qui  porte  à  celte  Indulgence  en  raveur  du  complice 
de  séquestration.  Bien  i  ' 
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Kn  ion  que  nous  combattons  que,  dans  le  cas  où 
détention  aurait  été  moindre  de  dix  jours,  l'au- 
teur principal  ne  serait  puni  que  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans,  aux  termes  de  I  .m.  843,  tan- 
dis que  le  complice  serait  puni  de  la  peine  inva- 
riable des  travaux  forcés.  —  D'ailleurs,  celui  qui 
a  prêté  le  lieu  de  la  détention  connaît  toujours  ou 
est  censé  connaître  la  durée  de  celte  détention;  il 
n'y  a  donc  aucune  raison  plausible  de  se  montrer 
plus  indulgent  eu  sa  faveur  qu'en  celle  de  l'auteur 
même  du  délit.  —  V.  Cbauveau  cl  ilulie,  t.  *, 
p.  aie. 

44.  —  La  difficulté  est  plus  grande  a  l'égard 
du  complice  qui  a  prêté  le  lieu  de  détention,  si 
l'aggravation  de  peine  prend  sa  source  dans  les 
tortures,  menaces,  faux  ordres  ou  faux  costumes 
qui  ont  été  employés. — Dans  ce  cas,  MM.  Cbauveau 
et  Hélie  pensent  que  le  complice  ne  devra  subir 
que  la  peine  du  fait  simple.— Les  raison*  invoquées 
par  ces  auteurs  sont  graves;  cependant  nous  ne 
partageons  point  leur  opinion  .-  l'art.  8*1,  ainsi  que 
nous  l'avon*  dit  précédemment ,  n'a  eu  pour  but 
que  d'ajouter  un  nouveau  cas  de  complicité  à  ceux 
établis  d'une  manière  générale  par  les  art.  60  el 
Buiv.,  mais  i  n'a  point  voulu  réglementer  les  pei- 
nes; à  cet  égard,  dans  le  silence  du  Code  il  faut  re- 
courir aux  règles  générales,  et  ces  règles  sont  que 
le  complice  encourt  les  mêmes  peines  que  l'au- 
teur principal .  qu'il  ait  connu  ou  non  le*  circons- 
tances aggravantes.  —  V.  complicité,  secl.  t;  $ 5. 

as.  —  L'art  344  prévoit  trois  autres  cas  qu'il 
considère  comme  aggravans.  Cet  art.  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  cbaciîn  des  deux  cas  suivans  :  I*  si 
»  1'arrcslalioii  a  été  exécutée  avec  le  faux  coutume, 


»  sous  un  faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'au- 
»  torilé  publique;  —  S°  si  l'individu  arrêté,  détenu 
»  ou  séquestré ,  a  été  menacé  de  la  mort  ;  —  les 
a  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
•  perpétuité.—  Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mort, 
»  si  les  personne*  arrêtées,  détenues  ou  séques- 
»  tréea  ont  été  soumises  à  des  tortures  corpo- 
»  relies.  » 

46.  — LeCodepén.  de  4810  portail  la  peine  de  mort 
dans  les  trois  cas  prévus  par  l'art.  SU.  C'est  la  loi 
du  28  avr.  483ï,  qui  a  adouci  la  rigueur  d'une  sem- 
blable disposition  et  a  réservé  la  peine  la  plus 
élevée  au  cas  le  plus  grave  des  tortures  corpo- 
relles. 

47.  — Du  reste,  cet  article,  pas  plus  que  l'art.  S03, 
ne  définit  les  tortures  qui  doivent  donner  lieu 
a  l'aggravation  de  peine;  il  en  résulte  que  dans 
l'un  et  l'autro  cas,  l'appréciation  en  est  laissée 
aux  jurés  ou  aux  jugea,  il  est  certain,  néanmoins, 
ainsi  que  le  font  avec  raison  observer  MM.  Cbau- 
veau et  Hélie  (I.  %  p.  818),  que  l'art.  344  parle  de 
tortures  corporelles,  et  qu  elles  doivent  avoir  eu 
un  grand  caractère  de  gravité,  puisque  la  loi  les 
assimile  h  l'assassinat. 

48.  —  Si  les  coupables  n'avalent  employé  que 
des  voies  de  fait,  ce  ne  serait  plus  évidemment  le 
cas  de  l'art.  344,  mais  celui  de  l'art.  341;  —  et  on 
devrait  leur  appliquer  les  travaux  à  temps  seule- 
ment, et  non,  ainsi  que  l'enBeigne  à  tort  M.  Morin 
(loe.  cit.),  celle  des  travaux  forcés  a  perpétuité; 
sauf  a  mesurer,  au  moyen  de  la  latitude  laissée 
entre  le  minimum  et  le  maximum,  la  peine  à  la 
gravité  plus  grande  que  le  fait  pourrait  avoir  reçu 
de  l'emploi  des  violences. 

48.  —  Le  fana!  cottume  dont  11  est  quesllon  dans 
le  f  de  l'art.  344  est  celui  de  l'autorité  publique 
dont  on  usurpe  le  litre  pour  faciliter  I  exécution 
du  crime.  L'usurpation  d'un  costume  autre  que 
celui  d'un  officier  publie,  ne  donnerait  donc  pas 
lieu  a  l'aggravation  de  la  peine.  On  doit  décider  de 
la  même  manière  quant  à  l'usurpation  de  nom.  - 
V.  discussion  a  la  chambre  des  pairs  de  cet  article 
de  la  loi  du  88  avr.  mi.  -  Thebr.  C.  pin.,  t.  e, 
p.  314;  -Carnot,t.  1,  p.  144. 

80.  —  11  est  indiffèrent  que  les  menaces  de  mort 
aient  eu  lieu  au  moment  de  l'arrestation,  ou  pen- 
dant le  cours  do  la  détention:  la  loi  n  exige  pas 
non  plus,  comme  dans  l'art.  308,  qu'elles  nient  été 
faites  sous  condition  :  dans  tous  les  en»,  elle*  don- 
nent au  fait  la  gravité  qu'a  eue  en  vue  l'art.  344. 
—  Cbauveau  et  Hélie,  t.  o,  p.  313. 

81.  —  Mais  la  menace  de  mort  produit  seule  cet 
effet;  toute  autre  n'entraînerait  par  elle-même  au- 
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gnée  des  tortures  mentionnées  dans  le  dernier  ali- 
néa de  l'art.  344  ;  et  dans  ce  cas  même  ce  serait 
dans  les  tortures  que  le  fait  puiserait  sa  plut 
grande  gravité,  et  non  dans  les  menaces. 

§  5.  —  Circonttonces  attinuanttt, 

89.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  seulement  les  divers 
cas  qui  peuvent  donner  ou  fait  plus  de  gravité  ; 
elle  s'occupe  également  des  circonstances  qui  en 
atténuent  l'importance  et  le  réduisent  même  aux 
proportions  d'un  simple  délit.  —  Ces  circonstances 
sont  la  brièveté  de  la  détention  ou  séquestration. 

83.  —  «  La  peine,  dit  l'art.  343,  sera  réduite  i 
»  l'emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  si  les  cou- 
»  pables  des  délits  mentionnés  en  l'art.  341,  noft 
»  encore  poursuivis  de  fait,  ont  rendu  la  liberté  à 
■  la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue,  avant 
»  le  dixième  jour  accompli,  depuis  celui  de  l'arrea- 
»  talion,  détention  ou  séquestration.  Ils  pourront 
»  néanmoins  être  renvoyés  sous  la  surveillance  de 
•  la  haute  police,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix 
»  ans.  » 

84.  —  Trois  conditions  sont 


lormt  par  elle 
n'était  point 


de  Tari.  843.-11  Eut: 
lo  que  la  détention  ait  duré  moins  de  dix  Jours  ;  — 
«•  que  la  mise  en  liberté  ait  eu  lieu  volontairement 
delà  pari  du  coupable;  —  3«  qu'elle  ait  eu  lion 
avant  toute  pounuitt  de  fait,  c'est-à-dire  avant 
des  poursuites  exercées  réellement  et  nominative- 
ment contre  les  coupables  ou  quelques  uns  d'eux. 
—  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  313. 

8S.  —  Jugé  qu'en  matière  d'arrestation  Illégale 
ou  de  séquestration  de  personnes,  les  circonstances 
atiénunnles  prévue*  par  l'art.  343  ne  peuvent,  de 
même  que  les  circonstances  aggravantes  énoncées 
dans  les  art.  34a  et  344,  faire  l'objet  d'une  question 
au  jury  qu'autant  qu'elles  résultait  de  l'acte  d'ac- 
cusation ,  ou  qu'aux  termes  des  art.  838  et  838 
l'accusé  les  a  fait  valoir  a  litre  d'excuse  ou  d'ex- 
ception, comme  résultant  des  débats.  —  Catt., 
19  juin  1828,  Villemny. 

80.  —  Les  circonstances  atténuantes  de  l'art.  348 
n'ont  d'application  que  relativement  aux  délits 
mentionnés  en  l'art.  341,  comme  le  dit  l'art.  348 
en  termes  exprès.  11  en  résulte  que  l'accusé  ne 
pourrait  s'en  prévaloir  s'il  avait  commit  le  crime 
avec  lis  circonstances  prévues  par  l'art.  844  ; 
uclle  qu'ait  élé.dans  ce  cas,  le  peu  de  durée  de  la 
tention,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  obtenir 
un  adoucissement  à  la  peine  qu'il  a  encourue.  — 
Thtor.  C.  pén.,  t.  S.  p.  313. 

87.  —  En  résume,  si  la  détention  ou  séquestra- 
tion a  duré  moins  de  dix  jours,  c'est  un  simple 
délit  léprlmé  par  l'art.  343;  —  si  elle  a  duré  plus 
de  dix  jours  et  moins  d'un  mois,  c'est  un  crime 
puni  des  travaux  forcés  à  temps;  —  si  elle  a  duré 
plus  d'un  mois,  ou  a  été  accompagnée  de  menaces 
de  mort,  ou  si,  abstraction  faite  de  la  durée  de  la 
détention,  l'arrestation  a  été  exécutée  à  l'aide  d'un 
faux  ordre,  d'un  faux  nom  ou  d'un  faux  costume 
de  l'autorité  publique,  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  A  perpétuité.  —  Enfin,  c'est  la  peine  de 
mort  si  la  détention  ou  la  séquestration,  quelle 
qu'ait  été  du  reste  sa  durée,  a  élé  accompagnée  de 
tortures  corporelles. 

88.  —  Lorsqu'à  la  question  de  savoir  il  l'accusé 
a  mis  en  liberté  la  personne  détenue  avant  le 
dixième  jour,  on  si  la  séquestration  a  duré  plus 
d'un  mois,  le  Jury  a  répondu  :  -  Non  moint  de  dim 
jour»,  mai»  avant  l'expiration  d'un  mou,  »  on  doit 
entendre  que  la  séquestration  a  duré  plus  de  dix 
Jours,  mais  a  cessé  avant  l'expiration  d'un  i 
Cau.,  13  déc.  1831,  Duréli. 
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ARRESTATION 

Y.  lum  n  ai  \  i  e  raa  coars,  1 1  »  a>gj  ». 


ARRÊT. 

I.  —  Jugement  rendu  par  une  cour  souveraine 
contre  lequel  on  ne  peut  se  pourvoir  par  appel. 

8  —  On  donne  aux  décisions  des  cours  ce  nom 
d'arrff*,  dit  M.  Dupin.  parce  qu'elles  niellent  ordi- 
nairement lin  aux  procès  et  arrêtent  toute  con- 
testations ultérieure»  entre  les  partie*. 


Digitized  by  Google 


s.  —  BoutiUicr  confirme  celle  élymolûgie  :  •  SI 
sachez  que  d'arresl  de  parlement  ne  peut  être  ap- 
pelé: et  pour  ce,  l'appel le-t-on  arrrt.que  tellement 
est  arresté  que  nulx  appeaux  n'y  chéent.  «  — 
Somme  rurale,  lit.  il,  p.  93  —  V.  aussi  Laurière, 
Glouaire  du  dr.  franc. ,  v©  Arrêt. 

4.  —  Il  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de  ce»  dé- 
finition» que  toute  décision  qui  termine  un  procès 
■oit  pour  cela  ce  qu'on  appelle  un  arrêt.  Les  plut 
petites  juridictions  rendent  des  décisions  en  der- 
nier ressort  ;  mais  on  leur  donne  le  nom  de  sen- 
tence ou  de  jugement,  et  non  celui  d'arrêt,  qui  est 
spécialement  afleclé  aux  décisions  des  cours  sou- 
veraines. 

8.  —  En  effet,  le  sénat  u*-consulle  du  88  flor.  an 
XI I,  lit.  M.  Del  ordre  judiciaire,  porte  que  «les 
jugemens  des  cours  de  Justice  seront  iittitulés 
ai  NU.  >  —  V.  art.  134. 

6.  —  Autrefois,  les  arrêts  de^  parlemens  étaient 
rendus  en  latin;  mais  par  l'éditilel539,  François  I** 
ordonna  qu'à  l'avenir  tous  arrêts  seraient  pronon- 
cés, enregistrés  et  délivrés  aux  parties  en  langage 
maternel  et  français  et  non  autrement  (art.  411). 
—  Merlin,  Bip.,  \»  Arrêt,  n«  |«'. 

7.  —  Le  mot  arril  est  fort  ancien.  —  Papon 
parle  des  arrêt*  de  l'aréopage ,  qui  ■  estait.  dit-Il, 
»  l'un  des  parlement  de  Grict,  eslabli  à  Athènes 
»  pour  le  crminel.  » 

8.  —  M.  Dupin  dit  que  c'est  dans  le  dispositif 
d'un  arrêt  rendu  en  1X78  contre  le  roi ,  en  laveur 
du  duc  d'Alençon,  qu'on  lit  pour  la  première  fois  • 
Dictum  fuit  per  amkstum  ,  etc.  —  Peu  de  temps 
après  celle  formule  devint  de  style.  —  V.  Jurii- 
prudence  de»  arritt,  p.  480. 

0.  —  Parmi  les  arrêts  des  parlemens  on  distin- 
guait ceux  qui  tenaient  à  l'ordre  public  et  ceux 
qui  ne  concernaient  que  les  intérêts  des  particu- 
liers. 

10.  —  Parmi  les  premiers,  le*  plus  remarqua- 
bles étaient  les  arrêt*  tf  enregiitrement  et  les  arrêt* 
de  règlement. 

11.  —  Les  arrêls  d'enregistrement  des  édils,  dé- 
clarations, lettres  patentes  ,  etc.,  étaient  les  plus 
solennels  de  tous.  Ils  associaient  en  quelque  sorte 
le  parlement  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  — 

V.  PAM.EMKKT. 

18.  —  Les  arrêts  de  règlement  étaient  aussi  des 
actes  législatifs.  Us  portaient  ordinairement  sur 
de*  points  de  droit  coulumier.  de  haute  police  , 
de  discipline  ,  de  procédure  ,  de  voirie,  elc...  Ils 
étaient  lus  et  publiés  dan*  le  ressort  du  parlement 
qui  les  avait  rendus,  et  ils  avalent  force  de  loi 
jusqu'à  ce  que  le  monarque  eût  lui-même  explique 
sa  volonté  royale  par  un  édll ,  une  ordonnance , 
une  déclaration.  —  V.  assêt  ttr.  hih.lemest. 

13.  —  Les  arrêls  de  la  seconde  espèce  .  c'est-à- 
dire  ceux  rendus  entre  de  simples  particulier»  sur 
des  matières  purement  privées,  n  en  jouissaient 
pas  moins  dune  grande  autorité,  aussi  a-t-on 
commencé  de  les  recueillir  dès  le  treizième  et 
peut-être  même  dans  le  douzième  siècle. 

14.  —  La  plus  Importance  de  ce»  compilations 
est  certainement  celle  qu'on  désigne  sous"  le  nom 
d*"/i'm,el  qui,  s'il  faut  en  croire  une  longue  tra- 
dition, fut  commencée  par  Monlluc  et  continuée, 
sauf  quelques  lacunes,  jusqu'à  la  révolution.  — 

V.  ASBCTISIK,  OLIM. 

lu.  —  On  a  souvent  discuté  sur  le  point  de  sa- 
voir quelle  doit  être  l'autorité  de*  arrêls.  Le  pre- 
mier président  de  Thou  avait  coutume  de  dire  que 

les  arrêts  sont  i  -  pour  ceux  qui  les  obtiennent, 

et  qu'ils  ne  doivent  point  tirer  à  conséquence; 
mais,  malgré  l'opinion  de  ce  magistrat ,  on  a  tou- 

Iours  attaché  en  France  beaucoup  d'importance  à 
a  jurisprudence  des  cours  souveraines. 

16.  —  En  1763,  dans  une  conférence  de  l'ordre 
des  avocats  du  parlement  de  Meti,  la  question  fut 
agitée  solennellement.  Trois  avis  y  furent  ouverts 

17.  —  On  soutint  d'abord  qu'il  n'y  avait  pas 
d'autorité  plus  forleque  celle  des  arrêls,  et  qu  un 
pniul  de  droit  jugé  par  un  arrêt  ne  devait  plus 
êlre  remis  en  question. 

18.  —  Un  second  avocat  soutint  la  thèse  con- 
traire et  chercha  à  établir  que  les  arrêlislea  -«ml 
des  guides  peu  sûrs,  et  que  le  jurisconsulte  doit  se 
déterminer  par  les  principes  et  [>ar  le»  lois  beau- 
coup plu»  que  par  le»  préjugé»  et  par  " 


19.  —  Enfin,  un  troisième  avocat,  après  avoir 
balancé  les  raisons  des  deux  antagonistes,  ouvrit 
un  avis  de  conciliation  qui  fut  adopté  à  "' 

ne  di 


té.  —  V.  le  compte  rendu  de  celte 
le  Journal  de  bouillon,  sept.  17*3,  p.  Ml. 

20.— Aujourd'hui,  le*  arrêts  offrent  beaucoup 
plus  d'intérêt  que  sous  l'ancienne  jurisprudence; 
en  effet,  ils  doivent  donner  les  motifs  de  leurs  dé- 
cision*. 

St.— Déjà,  au  seizième  siècle,  un  avocat  au  par- 
lement de  Paris,  qui  nous  a  laissé  un  livre  curieux 
Ct  bizarre  (la  Diciarckie),  Raoul  Spifamc,  avait 
demandé  que  tous  les  arrêts  fussent  motircs.  Mais 
cette  importante  amélioration  ne  fut  obtenue  que 
deux  siècles  plus  tard.— V.  jvgkmb«t. 

88.  —  On  trouvera  également  à  ce  mot  tontes  les 
règles  dont  l'observation  est  requise  pour  < 
arrêt  soit  valable,  et  nous  v  renvoyons. 

8.1.  —  La  cour  de  Cassation  rend" des  • 
la  dénomination  varie  suivant  les  cas. 

84.  —  Ainsi,  en  matière  civile,  la  chambre  des 
requêtes  qui  renvoie  un  pourvoi  à  la  chambre  ci- 
vile, afin  qu'il  y  soit  statue  définitivement,  rend  un 
arrêt  d'admiteion. 

SU.  —  On  donne  encore  le  nom  d'arrêt  de  rejet, 
d'arrêt  de  cauation  aux  décisions  par  lesquelles  la 
cour  statue  détlnilivemenl  sur  le  sort  d'un  pour- 
voi. —  V.  casa ati on. 

88.  —  On  appelle  arrêt  lolennel  la  décision  par 
laquelle  une  cour  statue  en  audience  solennelle.— 
Ces!  ee  i 
rouge. 

ARRET  DE  1  LAI  SIOV 

V.  APrOISTEMEXT. 


DE  1 

1.  —  On  appelait  ainsi,  sou*  le  droit  ancien,  l'ar- 
rêt rendu  par  un  parlement  sur  une  matière  quel- 
conque, lequel,  sous  le  bon  plaisir  du  roi.  tenait 
lieu  de  loi  et  était  envoyé  à  tous  les  tribunaux  ec- 
clésiastiques ou  séculiers,  pour  être  exécuté  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  autrement  ordonné. 

8.  —  Ces  arrêls  devaient  être  rendus  chambres 
réunies  ;  celui  qui  n'avait  été  rendu  que  par  une 
seule  chambre,  n'était  pas  obligatoire.  —  V.  L©- 

Brêlre,  Arrêt  diloS*  chambre  de*  enquête»,  p.  49; 
lerlin,  nVp.,  »«  Arrêt,  n*8. 

5.  —  Bien  que  ces  arrêts  eussent  force  de  loi,  il 
n'était  pas  rare  de  v  oir  juger  le  contraire  de  ce  qu'ils 
avaient  décidé.  Merliiu Hep.,  ibid.),  rapporte  deux 
arrêls  du  parlement  de  Parts,  de  1789  et  «730,  qui 
avaient  décidé  la  même  question  en  sens  opposés, 
quoique  le  premier  de  ce»  arrêts  eût  été  rendu  en 
audience  solennelle  et  en  forme  de  règlement 

4.  -  La  jurisprudence  nouvelle  sur  1rs  effets 
obligatoires  de*  anc.ens  réglemcns,  décide  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  tous  lesréglrmens  des 
anciennes  cours  ont  été  regardés  comme  ne  faisant 
pas  loi  ;  que  cela  n'était  vrai  que  pour  les  arrêts 
de  règlement  fait»  du  propre  mouvement  de* 
cours  et  en  l'absence  d'uue  loi;  mais  qu'a  l'égard 
de  ceux  qui  avaient  reçu  l'approbation  du  souve- 
rain, ou  qui  avaient  pour  objet  le  maintien  des  lois 
promulguée»,  ils  oiil  conservé  leur  autorité  Jus- 
qu'au moment  où  l'action  des  lois  nouvelles  a 
pris  leur  placée!  les  a  révoques.  —  Cau.,  29janv. 
1817,  Debrossec.  Desjobert. 

8.  —  Juge,  d'après  ce  principe,  que  l'arrêt  de  rè- 
glement rendu  par  le  parlement  de  Rouen,  Ie6avr. 
1066,  el  connu  sous  le  nom  de  planté*,  avait  force 
de  loi,  et  qu'il  a  conservé  son  autorité  jusqu'à  la 
promulgation  du  Code  civil.  —  Ça**,,  <6  brum.  an 
VL  Le  Gabller  c.  Moisson;  14  niv.  anX,  Lecomle 
c.  buval  Bonneval. 

6.  —  Il  en  était  de  même  de  l'arrêt  de  règlement 
du  conseil  souverain  d'Alsace,  du  80  mars  I7W, 
relatif  aux  obligations  souscrites  en  faveur  des 
juifs.  —  C'a»*.,  84  vent,  an  X,  Moyse  c.  Sebellri. 

7.  —  Mais  les  arrêts  de  tègle'menl  émanés  des 
anciens  parlemens,  n'ont  plus  eu  forée  de  Km  de- 
puis la  suppression  du  ressort  de  ces  tribunaux. — 
Casi.,  10  ilrc.  1808.  Deloime  e.  Chaillet. 

8.  —  Toutefois,  il  a  élé  jugé  que  les  arrêt»  de  rè- 
glement rendus  sur  de*  objets  de  police  par  les 
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continuent  d'être  obligatoires,  s'il*  n'ont  pas  été 
modifie*  par  le*  lois  nouvelle*.  —  Besançon,  M 
janv.  Ift»,  Ileballu  c.  Julien. 

0.  —  Aujourd'hui  et  dan*  l'élal  actuel  de  noire 
législation  où  le  pouvoir  législatif  est  essentielle- 
ment distinct  du  pouvoir  judiciaire,  les  juges  ne 
doivent  plus  juger  par  vot«  du  disposition  géné- 
rale et  réglementaire.  —  C.  civ.,  art.  5;  L.  24  août 
4790,  lit.  2,  art.  45.  —  V.  pour  le  développement 
de  cette  proposition  :  rocvoi»  jcbiciaisk. 

ARRÊT  DU  C  OVSrilY 

1.  —  On  donnait  autrefois  ce  nom  aux  décisions 
rendues  par  le  conseil  du  roi  sur  toutes  les  mal'è- 
res  ou  contestations  qui  rentraient  dans  ses  attri- 
butions. 

s.— Ces  attributions  étaient  nombreuses;  elles 
embrassaient  la  préparation  et  l'interprétation  de 
tous  les  actes  législatifs;  les  conflits  et  les  régle- 
MM  de  jugea  en  toutes  mal  'ères;  les  appel*  ries 
affaires  jugées  par  la  cour  des  aides,  par  le»  In- 
,  par  la  chambre  des  comptes  ;  les  évoca- 


tions en  matières  fiscales,  bénéficiâtes  et  féodales 
—  Dufbur,  Dr.  administ.,  t.  4er,  n-  fftS;  de  Corme- 
nin,  Dr.  administ.,  1. 4«r,  p.  S. 

S.  —  Le  conseil  du  roi  se  divisait  en  cinq  sec- 
tions. Il  y  avait  le  conseil  des  atlaircs  étrangère*, 
le  conseil  des  finances,  le  conseil  de*  dépêches, 
le  conseil  du  commerce  et  le  conseil  privé  ou  des 
parties;  chacune  de  ces  sections,  dont  la  réunion 
constituait  le  conseil  d'état,  délibérait  sur  les  ob- 
jets de  sa  compétence  et  rendait  des  arrêt*. 

4. —  Les  arrêts  du  conseil  se  divisaient  en  ar- 
rêts de  propre  mouvement  du  roi  et  en  arrêts  en- 
tre parties. 

8.  —  Les  premiers  prenaient  la  forme  de  régle- 
mens  et  étaient  obligatoires  comme  tels. 

0.  —  Les  seconds  n'avaient  celle  autorité  que 
lorsqu'à  la  disposition  qui  jugeait  la  contestation 
on  en  joignait  une  autre  portant  que  la  décision 
rendue  serait  obligatoire  dans  le  royaume,  ou  seu- 
lement dans  une  province. 

7.  —  Le*  arrêts  en  commandement  ou  de  propre 
mouvement  étaient  signés  par  un  secrétaire  d'état. 

0.  —  Les  autres  n'étaient  signé*  que  par  le  gref- 
fier; mais  la  minute  Celait  par  le  chancelier  et  le 
rapporteur.  —  Merlin,  Rtp.,  v°  Arrêt  du  contai. 

v.  —  Les  arrêts  de  propre  mouvement  n'étaient 
obligatoires  qu'autant  qu'ils  étaient  accompagnés 
de  letlres  patentes  enregistrées  dans  le*  coûts  de 
justice.  -  Merlin,  Rép.  el  Quesl.,  vo  Arrêt  du  con- 
seil. 

40  —  Ainsi,  Il  a  été  jugé  que  l'arrêt  du  conseil  du 
SI  oct.  4741,  qui  contenait  de*  dispositions  régle- 
mentaires sur  la  pêche  au  chalut  et  de  nouvelles 
dispositions  pénales,  n'avant  pas  été  enregistré  au 
parlement  de  Normandie ,  n'avait  aucune  force 
dans  celle  province.  —  Ohm*.  M  juill.  4834,  Petit. 

4  t.— Toutefois  les  am  is  du  conseil  qui  ne  con- 
tenaient qu'un  simple  règlement  de  police  étalent 
obligatoires  sans  enregistrement  aux  cour*  de  jus- 
tice.—Cou.,  24  juin  1820,  Teste.— V.  aussi  Magnilot 
et  Dclamarre ,  Dict.  de  dr.  adm.,  \o  Arrêt  du  con- 
sul. 

lï. —  Jugé  en  ce  ,iens  que  le*  anciennes  lois, 
ordonnances  et  régleincns,  et  notamment  l'arrêt 
du  conseil  du  20  sept.  4776,  sur  les  loteries  non 
autorisées,  ne  sont  que  de  simples  réglemcns  de 
police,  lesquels  n'étaient  pas  ussujélis  à  l'enregis- 
trement des  cours  de  justice  pour  èlre  obligatoi- 
res contre  les  citoyens.— Cass.,  S  déc.  1833,  Gouge; 
14  sept.  1830,  le  Sational,  le  Courrier  el  autres. 

15.  —  11  en  était  de  même  des  arrêts  de  règle- 
ment du  conseil  en  matières  forestière*.— Brillon, 
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Dtct.  des  arrêts,  v°  Arrêt,  n«  28:  Merlin.  Quttt 
\o  Arrêt  du  conseil;  Chailiand,  Dtct.  de$  taux  i 


forêts,  t.  1",  p.  7. 

14.  —  l.e*  arrêls  du  conseil  ne  pouvaient  èlre 
réformés  que  par  l'aulorilé  mémo  qui  les  avait 
rendus.  —  Merlin,  loc.  cit. 

18.  —  Plusieurs  de  ce*  réglemens  de  l'ancienne 
législation  existent  encore  et  continuent  à  régir 
diverses  branche*  «le*  service*  publics,  soit  en 
vertu  de  lois  qui  les  ont  maintenus,  soit  à  défaut 
de  lettes  qui  le*  aient  abrogé*  :  tels  sont  1rs  régle- 
mens relatif*  à  l'élahlissemcnt  ou  à  l'interdiction 
dans  les  villes,  d'usines  et  ateliers  Insalubres ,  a 

»C4».  G*».—  1. 


l'achat  des  matières  d'or  et  d'argent,  h  la  salubrité 
des  comestibles  et  des  médicamens,  à  la  voirie,  au 
régime  des  eaux  navigables  et  flottables,  etc.  — 
Dufour,  Dr.  adm.,  t.  4",  n«  44. 
V.  coapÉrmvcc  armimmba  ri  ve, conseil  »'ktav. 

ARRÊT  DE  IHM1IIS. 

V.  saisie- a  a  ni.  t. 


ARRÊT  DE  PRIACE  OU  DE 
1MISNAME. 

1.— C*e*l  l'acie  par  lequel  un  gouvernement  dé- 
fend de  laisser  partir  le*  navires  ou  quelques  uns 
des  navires  qui  sont  dans  ses  ports. 

t.—  Cetlc  mesure  a  lieu,  de  la  part  d'un  gouver- 
nement, non  pour  s'approprier  des  navires  ou  les 
marchandises,  mais  par  mesure  de  nécessité;  par 
exemple  :  soit  pour  empêcher  les  communications 
avec  les  ennemis,  soit  pour  se  servir  lui-même 
des  balimens  ou  de»  marchandises,  à  la  charge 
de  les  rendre  on  d  en  payer  la  valeur. 

S.  —  Il  y  a  deux  sorles  d'arrêls  de  prince  ou  de 
puissance,  savoir  :  !•  l'arrêt  ds  princs  proprement 
dit,  qui  s'applique  directement  et  spécialement  à 
un  ou  plusieurs,  navires  que  l'on  arrête,  soii  dan* 
les  ports,  soit  en  pleine  mer  ;  —  20  l'embargo,  qui 
s'applique  généralement  a  lotis  les  navire*  d'une 
ou  de  plusieurs  nations  étrangères,  el  les  arrête 
dans  tous  les  ports  du  gouvernement  qui  fait  l'ar- 
rêt. — Goujct  et  Merger,  Dict.  ds  dr.  commerc, 
y  Arrêt  ds  princs,  n«  6. 

4.  —  L'arrêt  de  prince  diffère  de  la  prise  mari- 
time sous  plusieui  s  rapports  i  4a  la  prise  a  lieu  en 
temps  de  guerre  et  contre  les  vaisseaux  ennemis; 
l'arrêt  a  lieu  en  temps  de  paix  et  contre  les  navirei 
des  puissances  amies;  — 2*  par  la  p>  ise  on  s'ap- 
proprie le  navire  el  sa  cargaison  l'objet  de  l'ar- 
rêt est  de  se  servir  de  l'un  ou  de  l'autre  pour  l'u- 
tilité du  gouvernement,  et  de  le  rendre  ensuite  ou 
d'en  payer  la  valeur;  —  s°  lors  de  la  prise,  le  ca- 
pitaine perd  le  commandement  du  navire;  il  le 
conserve  en  cas  d'arrèL— Goujct  et  Merger,  v<>  Ar- 
rêt  de  princs,  n«  4»'. 

tt.  —  L'arrêt  de  prince  peut  avoir  lieu,  soit  dans 
un  port,  soit  dans  une  rade,  ou  même  en  pleine 
mer.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  plus  difficile  de  le 
distinguer  de  la  prise.  Le  fait  se  juge  alors  d'après 
l'intention. —  Goujet  tt  Merger.  Ojiîi  n°»  2  et  4. 

V.  ASSURANCES  NAaiVIMES,  AVARIES,  LMB  V SCO, 
PUISES  MARITIMES. 

ARRÊTE. 

1.  —  L'arrêté,  dans  son  acception  la  plus  éten- 
due, est  une  résolution  prise,  soit  par  l'autorité  ad- 
ministrative, soit  par  l'autorité  judiciaire,  dansuu 
but  d'utilité  publique. 

2.  —  Autrefois  le»  parlemens..  qui  avaient  usurpé 
une  partie  de  la  puissance  législative,  prenaient 
fréquemment  des  arrêtés  sur  des  points  de  droit, 
de  pralique,  de  discipline. 

3.  —  Ainsi  on  voit  dans  l'ancien  Journal  du  Palais 
(t.  2,  p.  810)  un  arrêté  du  parlement  de  Paris,  sous 
la  date  du  28  mars  4792,  qui  fixe  un  terme  passé  le- 
quel les  instances  étalent  périmées.  Cet  arrêté,  plein 
de  sagesse  d'ailleurs,  rendu  pour  mettre  un  terme 
aux  procès  que  la  diversité  des  décisions  sur  cette 
matière  avait  fait  naitre,  a  été  exécuté  dans  toute 
l'étendue  du  ressort  du  parlement  de  Paris, jusqu'à 
la  promulgation  du  Code  de  procédure,  qui  en  a 
adopté  les  principales  dispositions.  —  V.  rcasar- 

1  l>>\  S>'l!t»TAKCE. 

4.  —  On  trouve  encore  au  même  recueil  un 
autre  arrêté  du  même  jour  qui  détermine  un  délai 
après  l'expiration  duquel  les  Trais,  salaires  el  vaca- 
tions des  procureurs  étaient  prescrits.  —  V.  mes- 

CaiPTION. 

8.  —  Ces  arrêtés  ,  véritables  actes  législatif* 
étaient  rendus  de  la  pleine  autorité  du  parlement 
et  mis  à  exécution  sans  l'approbation  du  roi.  C'é- 
tait là  ce  qui  les  distinguait  d'autres  arrêtés  ou 
arrêls  de  règlement  (V.  ce  mol),  prohibés  plus  tard 
par  l'art.  5,  C.  civ.,  lesquels  n'étaient  pris  que  sous 
isbon  plaisir  du  roi  et  étaient  ordinairement  termi- 
né* par  ce*  mois  :  et  en  attendant  que  ledit  seigneur 
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roi  fi  fi  autrement  ordonné,  la  compagnie  luirrfl 
cette  juritprudence  dane  toute*  lu  occations  qui  t'en 
prétenteront.  — V.,  rommc  exemple  de  re»  dernier» 
acte»,  le* arrêté»  du  parlement  de  Pari»  du  6  juill. 
1690  sur  les  subrogation*;  du  ai  août  suivant  sur  la 
forme  des  oppositions  aux  décrets;  du  22  août  4691, 
sur  le  jugement  des  oppositions  en  sous  ordre,  et 
du  12  mal  I  96,  concernant  les  saisies  réelles. 

6.  — Aujourd'hui,  les  cours  royale*  qui  ont  succédé 
à  quelques  unes  des  attributions  de*  parlement, 
ne  soi  il  compétente»  pour  prendre  des  arrêté* 
ou  faire  des  règlement,  qu'à  1  égard  de  la  fixation 
du  nombre  de*  audience»,  de  l'ordre  des  services, 
et  toujours  sous  l'approbation  du  gouvernement. 
—  Décrets  30  mars  1808,  orl.  9,  et  6  Juill.  1810, 
art.  21. 

7.  —  Hors  ce»  cas  puisas  dan»  l'ordre  Judi- 
ciaire, on  h  réservé  la  qualification  d'arrêté*  aux 
■des  administratifs,  et  quelquefois  aux  actit  du 
gouvernement.  —  V.  arrête  AnmsisTRVTir. 

8.  —  Ainsi,  on  a  vu  dans  ce  dernier  sens,  l'as- 
semblée constituante  donner  cette  qualification 
aux  décision»  qu'elle  prenait,  relative»  à  son  orga- 
nisation intérieure  et  à  se»  attribution».—  V.  arrê- 
té» 23  juin,  4-20  juill.  Cl  2*  oct.  1789. 

9.  —  L'assemblée  nationale  a  nommé  ainsi  les 
actes  par  lesquels  le»  comités  faisaient  exécuter  les 
loi»  cl  statuaient  sur  les  affaires  de  leur  compé- 
tence.— Merlin,  Hép.,  v»  ilrrO'. 

10.  — C'était  au»*!  par  de»  arrêté*  que  les  députés 
delà  convention  eu  mission  dans  les  déparlemcns 
statuaient  sur  les  intérêts  des  localité»,  dans  leurs 
rapport»  avec  le  gouvernement  et  la  politique  de 
l'époque.—  Merlin,  tod.  lo<\-,  Boulatignier,  Enryrf. 
du  dr.,  v°  Arrêté.  —  V.  aussi  ioi. 

11.  —  Sous  le  directoire  et  le  gouvernement  con- 
traire, on  appelait  arrêté*  les  actes  de  ces  deux 
pouvoir»;  et  même  d'après  l'art.  59,  S  Al.  organi- 
que, du  16  ihertnid  an  X,  la  nomination  d'un  mem- 
bre du  corps  législatif,  du  tribunal  et  du  tribunal 
de  Cassation  devait  recevoir  cet  intitulé 

19.  —  Ce  fut  encore  par  des  arrêtés  que  le  gou- 
vernement provisoire  qui  précéda  la  restauration 
•lalua  sur  le»  besoins  du  moment. 

13.  —  Enfin,  à  la  révolution  de  juillet  1820,1a 
commission  municipale  de  Paris  qualifia  ainsi  les 
actes  qu'elle  décréta  pendant  sa  courte  existence. 

14.  —  Depuis  cette  dernière  époque,  aucun  aete 
du  gouvernement  n'a  porté  le  litre  d'arrêté. 

!?.  —  Ce  mot  est  pris  encore  quelquefois,  mal» 
Improprement,  pour  désigner  le»  délibération»  de 
quelques  chambres  de  discipline  ou  de  quelques 
corporations.  —  Dupin,  Manuel  de*,  étud.,  p.  778. 


ARRÊTÉ  \Wll\lvntilll 

1.  —  Le  mot  arrêté  admi-  Utratif  comprend  le» 
décisions  de»  conseils  de  pi  éfeciure.el  les  règlement 
que  font  les  nrélel*,fOU*-prérels  et  maire*  pour 
l'exécution  des  lois.  —  V.  acte  amim  .  n  n  i  ■  , 

COMPÉTENCE  A»«I%ISTRATIVE,  «  OMkElt  DE  PRÉFEC- 
Tt RE.  MAIRE,  ORr.AKISATIO*  ADMINISTRATIVE,  Hilt- 
VOIR  «IftlCIPAL,  PRÉFET,  SOUK- PRÉFET. 

2.  — I.e»  fonctionnaires  administratif*  auxquels 
appartient  le  droit  de  prendre  de»  arrêté»,  ne  peu- 
vent en  user  que  dan*  les  limites  de  lem  t  pouvoir» 
légaux,  et  en  vertu  de»  lois  et  rêglcmcns. 

3.  —  La  loi  ne  détermine  point  la  forme  de»  ar- 
rêt''» administratifs;  leur  rédaction  est  abandonnée 
à  l'arbitraire  de  celui  qui  les  prend  :  quand  au 
fond,  l'arrêté  doit  avoir  pour  but  l'ordre  cl  l'in- 
térêt public  ;  il  ne  doit  emprunter  ses  motifs 
qu'aux  considérations  qui  s'y  rattachent.— Dufnur, 
Trai.é  général  du  droit  adminitt.A.  I«r,  n°*  M  et  59. 

4.  —  Au  reste,  le*  arrêté» admlnislr-dif*  sont  gé- 
néralement pris  dans  le  but  de  régler  les  choses 
de  détail  qui  ne  peuvent  être  prévue»  par  les  loi», 
â  cause  de  la  diversité  de»  circonstance»  de  lieu  et 
de  temps  auxquelles  elles  s'appliquent.  —  V.  Du- 
four,  Dr.  adminitt.,  n«  10. 

8.  —  Cette  variété  de  circonstance»  auxquelles  II 
faut  pourvoir,  a  fait  établir  la  règle  que  les  arrêté» 
administratifs  peuvent  être  à  tout  instant  modifiés 
et  révoqué*  ;  qu  un  préfet  par  exemple,  a  le  pou- 
voir de  rapporter  ses  arrêté»  et  ceux  de  se»  pi  édé- 
cesseurs.a  moins  qu'il  ne  soit  lié  par  le  respect  dû 
aux  droits  acquis.  —  Dufour,  Dr.  adminitt.,  n»  60  ; 


Boulalignier,  £nc*c/.  du  dr.,  \o  Autorité 
tratitt. 

8.  —  Par  suite  de  ce  principe,  Il  a  été  jugé  qu'un 
arrêté  spécial  e»t  considère  comme  abrogé  par  un 
arrêté  postérieur  ou  général  sur  le»  mêmes  ma- 
tière». —  l'air.  28  août  1841  il.  |«t  184a). 

7.  —  Le»  arrêté»  administratifs  qui  Font  d'un  in- 
térêt général  sont  adressés  aux  fonctionnaires  do 
département,  puis  affiché»  nar  placards  imprimé» 
et  inséré»  dan»  le  recueil  de*  acte*  adminitlratift, 
prescrit  par  te  circulaire  du  21  sept.  481.%. 

«.  —  Lorsqu'un  arrêté  administratif  a  été  inséré 
d.  iis  le  recueil  de*  acte»  de  la  préfecture  et  qu'il 
porte  injonction  au  maire  de  le  publier  dan»  les 
forme»  qu'il  détermine,  il  doit  être  présumé  ju». 
qu'à  preuve  contraire,  avoir  reçu  la  publication  or- 
donnée,  et  dès-loi»,  celui  qui  y  a  contrevenu  ne  peut 
être  relaxé  sur  le  motif  que  l'administration  ne 
prouve  pa»  qu'il  en  ail  eu  connaissance.—  Cas*., 
»mor»l8:t6,  Frey. 

».  —  L'impression  en  placard  d'on  arrêté  pré- 
fectoral approuvé  par  ordonnance  ruvale,  ton 
envoi  au  sous-préfet  pour  être  transmis  aux  maire» 
et  son  iurerlion  au  Mémorial  du  département,  cons- 
tituent une  publicité  suffisante  pour  le  rendre  obli- 
gatoire, encore  bien  qu'il  n'ait  pa»  été  affiché.  — 
Amien*,7  avr.  I838(  t.  2 1842,  p.  590),  Cardenier. 

10.  —  Un  arrêté  municipal  e»l  obligatoire, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  publié  dan»  le»  forme»  ordi- 
naire», »i  le  maire  en  a  transmis  copie  authentique 
à  chacun  de»  individu»  qu'il  concerne.  —  Cau., 
31  août  1891,  Delaunny. 

11.  —  Jugé  que  le»  arrêté»  administratif*  sont 
obligatoires  pour  les  tribunaux,  encore  qu'ils  pa- 
ra ls»ent  contraires  A  la  loi,  et  qu'il»  ne  peuvent 
être  réformés  que  par  l'autorité  odmhiislrativt 


supérieure.  —  l'an.,  22  vend. 


an  Ml,  Périgault; 
Dr. 


23  niv.  an  VU, 
t.  it,  no  is. 

12.  —  ...Qu'en  conséquence,  lorsqu'une  pièce 
arguée  de  faux  est  l'expédition  d'un  arrêté  ad» 
mmislratif  qui,  quoique  non  tigné,  a  été  Irans- 
crlt  sur  le»  registres  de  l'administration,  par  des 
fonctionnaire»  ayant  caractère  à  cet  effet,  »e*  tri- 
bunaux ne  pouvant  prononcer  sur  la  plainte  tant 
prononcer  par  cela  même  aur  l'existence  légale  de 
cet  arrêté  dont  la  connaissance  appartient  à  l'au- 
torité administrative,  tont  fondé*  a  se  déclarer  In- 
compétent. —  Coi*.,  8  juill.  1810,  Batquial  Toulou- 
relie. 

13.  —  Jugé  cependant,  depuis,  que  tes  tribunaux 
peuvent  reruser  d'aprilquer  loul  arrêté  ou  règle- 
ment qui  leur  parait  illégal  ou  contraire  à  la  loi.— 
Coj»..  •  mars  1825  (inu'rêl  de  la  loi),  Mereonnel; 
2»  Juin  18X5,  Avoué»  d'Apt.  -  V.  auati  Dufour, 
Dr.  adminiet.,  n»  13.  —  V.  acte  administratif-. 

14.  -La  règle  qui  décide  que  l'interpi  étal  ion  de» 
aele»  adu.inis'ralif»  n'appartient  pa»  A  l'autorité 
judiciaire,  ne  s'applique  pas  aux  ar-êlés  ou  régit* 
men»  qui,  par  leur  objet  et  leur»  effets,  se  distin- 
guent dr»  acte»  de  i'adminislralion  qui  ont  Irait 
aux  intérêts  privé».  Le»  tribunaux  ont  pour  les 
an  été*  administratif*  portant  des  disposition*  ré- 
glementaires, le  même  droit  d  inlcrprélation  que 
pour  les  loi».  —  Dufour,  l.  I*r,  n«*  16  et  93,  — 

V.  ACTE  ADMINISTRATIF. 

1*.  —  Nulle  excuse,  autre  que  celles  prévue»  par 
la  loi,  n'est  admissible  en  matière  deeonlravention 
aux  arrêtés  administratifs.  —  Case.,!  dée.  183», 
Michel;  4  oct.  1827,  Aufrère;  Il  juin  1828,  Dcscaltc; 
—  Dufour.  Dr.  adm.,  t.  1«r,  ne  15. 

16.  —  Ceux  qui  ont  contrevenu  aux  arrêt é»  de 
l'autorité  administrative  sur  le*  matière»  qui  sont 
de  sa  compétence  sont  passible»  d'une  amende 
c'est  l'art.  471  (Cod.  pén.\  qui  en  punit  la  violation, 
et  il  n'appartirnt  pa»  à  l'autorité  administrative 
de  déterminer  d'autre»  peine»  que  celle»  portée» 
par  cet  article.  —  l'ai*.,  12  nov.  1813,  Godin. 

17.  — Toulcfoi»,  celte  autorité  e*t  »eule  compé- 
tente pour  apprécier  le»  excuse»  de*  contrevenant. 
Cats.,  22  juill.  1819.  Grené. 

—  Les  tribunaux  de  simple  police  ne  peu- 
vent pas  refuser  de  punir  le»  contraventions  à 
des  arrêtés  légalement  publié»,  tout  le  prétexte 
que  l'aulorité  adminis'ralive  ne  le»  leur  a  pa* 
adre»sés;il*  peuvent  seulement  ordonner,  avant 
faire  droit,  qu'il  leur  en  sera  représenté  une  expé- 
dilionauthenliqne.— Cum.,21  août  1821,  Brasquler 
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ARRÈTI8TES. 


ARRÉTISTCS.  AftI 


»».  —  La  loi  ouvre  contre  les  arrêtés  adminis- 
tratifs une  voie  de  recour*  hiérarchique  :  d'abord 
l'arrêté  non  contentieux  peul  êlre  attaqué  devant 
celui-là  même  qui  l'a  pris;  s'il  per»i*le,le  recourt 
esl  norlé  :  pour  le*  arrêté*  des  maire*  et  de*  sous- 
prereU,  devant  le  préfet  avec  lequel  ils  correspon- 
dent; pour  le»  arrel&»  de*  prérei*  devant  le  minia- 
ire que  la  matière  concerne;  et  pour  le*  décisions 
du  ministre  devant  le  roi  en  conseil  d'élat,  mai* 
toujours  par  la  vole  purement  administrative. 

ao.  —  Le  préfet  peut  annuler  ou  suspendre  l'ar- 
rêté pris  par  un  maire,  mai*  il  ne  peut  pas  le  mo- 
difier. — Circul.  I"  juill.  mo. 

m.— Le  recours  hiérarchique  contre  le*  arrêtés 
administratif*  est  de  rigueur;  le  conseil  d'état  ne 
statue  jamais  sur  le  recour*  porté  devant  lui 
contre  un  acte  administratif  avant  que  le  mi- 
nistre que  cet  acte  concerne  ne  se  soit  expliqué.— 
'"on»,  d'étal,  10  janv.  1821,  Dupin  etRoursault; 
»  nov.  1815,  Pmard;  —  Cormenin,  Dr.  adm., 
v  Rejet  des  requêtes;  Solon,  Rép.  des  juridictions, 
t.  i»r,  n»Sl. 

88.  —  Cette  règle  reçoit  cependant  une  excep- 
tion à  l'égard  des  arrêtés  vicie*  d'excès  de  pouvoir 
ou  d'incompétence;  le  recours  dan*  ce  cas  peut 
être  porté  <w  piano  devant  le  conseil  d'étal.  — 
Solon,  eod.  toc. 

8*. — Il  en  est  de  même  lorsque  la  loi  elle-même 
prescrit  le  recours  direct  :  tel  e*t  par  exemple  le 
recour*  formé  contre  l'arrêté  d'un  maire  ou  d'un 
préfet  qui  fixe  un  alignement.  —  L.  46  sept,  1K07, 
art.  52;  décret  9  brum.an  XIII,  art  S;  L.  80  mnr* 
1813,  art. 8-,  88  avr.  1816,  art.  78;  —  Solon,  Hép.  des 
juridictions,  t.  I  <~r,  n°  22. 

84.  —  Le  recours  par  la  voie  administrative  a 
lieu  sur  «impie  mémoire,  sans  avocat,  sans  publi- 
cité, sans  délai  de  rigueur.  — Solon,  Rep.det  jurid., 
n»  23. 

a,».—  La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale 
pour  les  décisions  émanées  de  l'autorité  adminis- 
trative, et  de  même  que  les  demandes  ou  réclama- 
tions |>eu  vent  se  Taire  par  forme  de  lettres,  de  même 
aussi  les  décision*  qui  interviennent  sur  ce*  de- 
mande* peuvent  être  rendue*  dans  la  même  forme. 
—Colmar,  86  mars  1841  (t.  8  1841,  p.  171),  Voinot  et 
préfet  du  Haut-Rhin  c.  Verne;  —  Solon,  Rép.  des 
juridictions,  t.  ter,  n°  35. 

88.  —Lorsque  l'autorité  administrative  compé- 
tente a  annulé  des  acte*  de  l'autorité  Inférieure, 
comme  rails  hor*  d  u  cercle  de  ses  al  tribut  ions,  cet  I  e 
annulation  opère  non  proui  ex  nunc,  mais  prout 
ex  /une,  ab  initio;  les  acte*  ait»!  que  ce  qui  s'en  est 
suivi  sont  regardes  comme  nul*  et  non  avenus,  et 
cela  sans  vice  de  rétroactivité;  en  etrel,  il  ne  peul 
y  avoir  de  rétroactivité  la  où  il  n'y  a  pas  de  droits 
acquis  par  la  force  d'acles  qui  n  en  ont  pu  avoir 
et  n'en  ont  eu  réellement  aucune.  —  Cass.,  17  mai 
1836,  ville  de  Bordeaux  c.  Laurent. 

87.  —  Jugé  aussi  que  l'annulation  d'un  arrêté 
entrainc  la  nullité  de  ceux  pris  pour  en  assurer 
l'exécution.  —  Cons.  d'état,  87  fév.  1825,  Holterman. 

88.  —  Les  arrêté*  de»  conseil*  de  préfecture,  au 
contraire,  sont  attaqué»  devant  le  conseil  d'étal 
par  la  voie  contentieux.  —  V.  coxseu  »e  pré- 
fecture. 

89.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  au  moins  dan*  la 
plupart  des  cas,  que  le*  arrêté*  adminislratifs,  pour 
leur  exécution,  soient  revêtus  de  la  formule  exé- 
cutoire. —  V.  au  surplus  eormile  exécutoire. 


ARRÊTÉ  DE  COMPTE. 

Acte  par  lequel  une  partie  approuve  un  compte 
qui  lui  est  reiuu  par  une  autre.  —  V.  approra- 

TIOS  DE  SOMME,  hhïi  m  i  m  \  r  DE  PREUVE  PAR 
ÉCRIT, COMPTE,  COMPTE  DE  TUTELLE,  DOISLE  ÉCBI T, 
ENREGISTREMENT. 


ARRKTIKTEK. 

I.  —  Auteurs  qui  ont  compilé  ou  commenté  les 
arrêts  ou  décisions  des  cours  souveraines. 

8.  —  Les  enseignemens  qu'on  peut  retirer  des 
décisions  judiciaire*,  pour  l'instruction  de  l'ave- 
nir, ont  été  apprécié*  dan*  tous  le*  lemps.  Dans 
tous  les  temps  on  a  reconnu  que  la  sagesse  et  l'ex- 
périence des  hommes  chargés  de  distribuer  la 
Justice  devaient,  après  avoir  profité  à  leurs  con- 


temporains, servir  plus  lard  de  leçons  et  de  guide 
A  ceux  qui  feraient  appelés  à  leur  succéder  dans 
cette  difficile  mission  de  j  uger  les  hommes. 

5.—  Ainsi,  on  rapporte  que  Cratère,  favori 
d'Alexandre-lc-Grand,  était  auteur  d'un  ouvrage 
nui  n'a  pu  malheureusement  traverser  la  série 
des  siècles  pour  arriver  jusqu'à  nous  ;  c'était  un 
recueil  de*  décrets  d'Athènes,  dans  lequel  se  trou- 
vaient le*  décisions  de  l'aréopage  et  du  conseil 
des  amphyrtions. 

4.  —  M.  Dupin  (Manuel  des  jeunes  atocats,  p.  508) 
fait  remarquer  que  les  jurisconsultes  romains  ci- 
tent souvent  dan*  leurs  ouvrage*  les  jugemens  de* 
prëleurset  le*  ordonnances  des  autres  magistrats. 

i*.  —  Notre  ancien  droit  français  n'avait  pas  son 
origine  dans  un  texte  législatif  cljccrtain  ;  c'était, 
dans  la  généralité  de  l'ancienne  France,  la  cou- 
tume qui  traçait  la  règle  uni  devait  êlre  observée, 
et  celte  coutume  même  c'était  surtout  par  le*  dé- 
cisions judiciaires  qu'elle  était  cou*lalée.  On  com- 
prend, dès-lors,  par  suite  de  quelle  nécessité  les 
premiers  ouvrages  de  droit  publiés  chc*  nous 
ont  été,  soit  des  «lyles  de  pratique,  soit  des  re- 
cueils d'arrêts. 

8.—  Le  droit  écrit,  dans  les  pays  où  il  avait  con- 
servé une  prédominance  qu'il  tint  d'abord  de  la 
conquête  et  qu'il  consolida  plu*  tard  par  l'in- 
fluence de  la  sagesse  de  ses  dispositions,' reçut  des 
usages  et  des  mœurs  de*  peuples  soumis  certai- 
ne* modifications  qui,  consacrées  par  les  décisions 
judiciaires,  virent  leur  influence  prolongée  par  les 
utiles  compilations  qui  les  recueillirent  et  les  con- 
servèrent. 

7.  —  La  forme  dan*  laquelle  se  produisaient  les 
décisions  des  corps  de  justice,  l'absence  des  mo- 
tif* sur  lesquels  reposaient  leurs  dispositions  impé- 
ralive*,  imposaient  h  l'arrêtistc  la  nécessité  de  re- 
chercher dans  des  documens  étrangers  à  la  dé- 
cision elle-même  lou*  les  élémens  propres  à  en 
fixer  le  véritable  sens,  et  imprimaient  une  grande 
importance  a  l'analyse  des  discussions,  mémoire» 
ou  consultations  qui  avalent  servi  à  préparer  la 
résolution  adoptée  par  les  juges. 

8.  —  Aussi  les  arrêts  étalent  le  plus  souvent  et 
le  plus  utilement  publié*,  «oit  par  un  magistrat 
qui  avait  concouru  à  la  délibération  qui  les  avait 
précédés,  soit  par  un  avocat  qui,  avant  assisté 
aux  débats  des  audiences,  avait  recueilli  ce  dont 
il  avait  été  le  témoin. 

9.  — Ajoutons  que  la  diversité  des  coutumes,  le 
fractionnement  du  territoire  en  ressorts  «i  multi- 
pliés et  quelquefois  si  exigus,  l'organisation  et  I» 
pratique  parfois  si  différentes  des  diverses  juri- 
dictions, furent  aussi  les  causes  qui  multiplièrent 
les  recueils  des  décisions  judiciaires. 

10.  —  Chacun  ne  donnait  ordinairement  que  les 
arrêt*  du  parlementai!  siège  duquel  il  était  atta- 
ché ;  il  était  donc  plus  h  portée  d'en  rendre  un 
compte  exact,  soit  qu'il  parlât  d'après  ce  qull 
avait  ouï  en  personne,  soit  qu'il  écrjvîisur  le  rap- 
port de  ses  confrères.  —  Dupin,  Manuel  des  jtunts 
avocats,  Jurixp.  det  arrêts,  p.  SIX 

11.  —  Aussi  chique  parlement  ou  chaque  juri- 
diction supérieure  en  tenant  lieu  ont-ils  eu  leurs 
arrêt istes  H). 


(1  )  Sans  prétendre  donner  la  litte  complète  des  ancien* 
arrêlittes,  nutu  pouvons  mentionner  ici ,  en  divisant  par 
parlement,  les  princip iu\  d'entre  eux,  ainsi  que  U  titre  d? 
leurs  compilations. 

PARLEMENT  DE  PARIS.  —  Ce  fut,  selon  certain»  au- 
teurs, Jean  de  Mo-itlw:  qui,  sous  Philippe-le-llcl ,  en  1312, 
s'avisa  le  premier  de  faire  des  recueils  de  plusieurs  arrêta 
qu'il  fit  relier  ensemble.  On  les  ap|sslail  regtstum,  quasi 
iterum  getlum,  parc*  que  cYtaicut  de*  cupies.  Ce*  re- 
cueils, ajoute  Deuiurt  (v"  Arrest,  n"4),  sont  encore  dans 
le  drprVt  du  parlement.  On  le*  nomme  ohm.—  V.  au  resta 
OLIM. 

Jean  Du  Coq,  avocat  du  roi  au  parlement  de  Paris.  Le 
recueil  d'arrêts  de  cet  auteur  ae  trouve  dan»  les  œuvres  de 
Dumoulin  avec  le*  notes  de  ce  crlchre  juruconsulte. 

1553.  —  Doluc  t  Placilorvm  summa>  apud  Gallos 
curie*  lib.  XII,  multts  A  secuudâ  éditions  placitu 
insionibus  adaucti. 

1571. —  Papou,  lieutenant  du  bailliage  a  Monlbrison  *t 
■naître  de»  requêtes  d,  ta  reine  Catherine  de  Medicis  : 
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1».  —  La  loi  lu  10  dv.  1790,  en  instituant  la 
cour  de  Cassation  pour  imprimer  dant  toute  la 
France  une  interprétation  uniforme  a  la  législa- 
tion, a  prescrit  l'impression  des  décisions  de  celte 
hiute  juridiction  qui  prononceraienl.pour  violation 
ou  fausse  applicalion  de  la  loi,  l'annulation  de» 
dérisions  des  tribunal»,  inférieurs. 


Recueil  i  d  arrétt  notable*  det  court  touteraine*  de 
France. 

1599. —  Anne  Robert,  avocat  au  parlement  de  Pari»: 
Rtrum  judicatarum  Ira,  IV. 

1602.  —  Loort,  avocat,  puis  conseiller  an  parlement  «le 
Pari  »,  commente  et  augmente  en  1643  par  Julien  brudraa. 

4602.— Cbenu,  avocat  a  Bourges  :  Recueils  dtt  règle- 
ment notable*. 

1813.  —  Barnabe  Levrst,  avocat  au  parlement  :  Arrilt 
célèbres  et  mémorable*  du  parlement  de  Parit. 

10 1  I.  —  Ayrault,  avocat  au  parlement:  Plaidoytrt, 


au  parle 
tlinlon, 


avocat  au  parlement 


rai 

rU  5 


M 


(loni  notablet  tt 

lys  arrêt*  Intervenus 


4621.  —  Jacques  de 

ArrtU  de  la  cour 
1580  jusqu'en  1621. 

I6AV  —  Servin,  avo< 
plaidoytrt  de),  h  la  fit 
en  iceux. 

(630.  —  Laurent  Roitrliet  et  Jacques  Joli,  avocats  aa 
parlement. 

4631.  —  Fillau,  avocat  du  roi  à  Poitiers  :  Arritt  nota- 
tablet  du  parletnent  de  Parit.  —  Déettion*  catholi- 
ques ou  recueil  d'arrite  concernant  la  religion  pré- 
tendue réformée 

1631.  —  Peleus  :  QufttiOHt  illustres. 
1631 .  —  Tournât,  avocat  au  parlement  de  Paris,  a  mis  en 
français  l'ouvrage  d'Anne  Robert,  et  a  oublie  :  .1  rrét s  no- 
t*blet  sur  toutet  sortes  de  questions  en  matière  béné- 
ficiait et  causes  ecclétiastioues. 

1615.  —  Leivresirc  :  Questions  notable*  de  droit  déci- 
dées par  arrête  de  la  cour  du  parlement  de  Psrit. 

16)7.  —  Bouguicr,  conseiller  au  parlement  de  Paris  . 
Arrétt  dt  lacour  pronoiuét  en  robes  rouges. 

1657.  —  Mongeot  :  Arrêts  notables  du  parlement  de 
Paris  et  autres  parlement  de  Franct  et  du  conseil 
d'état  et  privé  du  roi,  sur  la  restitution  des  •  •/•-«  .•  de 
religion  et  demande  de  partage. 

1667.  —  tVsinaisoms  :  Recueil  d'arrêt*  et  règlement 
du  parlement  de  Paris  sur  les  plus  belle*  questions  de 
droit  et  de  coutumes. 

4672. — Journal  du  palait,  par  Blondcau,  Guéret  et 
autre*.  «  Ce  recueil,  dit  M.  l»>i|>i«  (Profession  d'avocat, 
t.  i,  t».  293),  est  sans  contredit  le  meilleur  de  ceux  de*  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris.  » 

\MO.  —  Journa'  des  audiences  du  parlement  de 
Parit  avec  let  arrétt  qui  ont  été  rendu*  depuis  1622 
jusqu'en  1722,  par  Duircinc,  Janut  de  la  Guexsièrr,  Nu- 
pied  et  Duclieinin. 

4682. —  Socfve  :  Recueil  de  plutieurt  question*  nota- 
bles de  droit  et  de  coutume*  jugéet  par  arrétt  du  par- 
ttment  de  Parit  depuis  4610. 

4690.  —  Bardet,  avocat  au  parlement  de  Paris:  Recueil 
d'arrétt  du  parlement  de  Pari*. 

4727.  —  Brillou,  avocat  put»  substitut  du  procureur  gé- 
néral au  grand  conseil  :  Dictionnaire  des  arrêts. 

4736.  —  Mathieu  Augeard,  avocat  au  parlement  :  A  rritt 
notables  det  différent  tribunaux  du  royaume. 

1736  — Du  Rouiscaudde  Incombe,  avocat  au  parlement: 
Reeuetl  de  Juritprudenr*  civile.  —  Arrétt  et  règle- 
ment notabltt  du  parlement  de  Paris  remlut  en  4737 
jusqu'en  17*1. 

1738.—  Gayotde  Pittaval,  avocat  au  parlement:  Causes 
célèbre*  et  intéressantes. 

1750-  —  Upiiie-Grainville,  conseiller  au  parlement  :  Re- 
cueil d'arrêts  de  la  quatrième  chambre  des  requêtes. 

1752.  —  De  Jour,  avocat  au  parlement;  .IrrYi*  et 
régie  mens. 

1771.  —  Denîiart,  procureur  au  Cbàtelet  :  Collection 
de  décisions  nouvelles  et  de  notions  relatives  d  la  ju- 
risprudence 

1*81.  —  .V-ur-.Mi  Denizart,  par  Camus  et  Bavard. 

1781.  —  Cuyot  :  Répertoire  de  jurisprudence!.' 

Prust  de  Royer  (v*  Arrttitte)  range  parmi  les  arrétisle* 
du  parlement  de  Pari*  :  Auxanet,  avocat  au  parlement , 
llerroyer,  Dupineau,  Jouet,  Momac. 

f  t  r.LE *E\T  DE  nounr Al  V —  1603. —  Boyer  (Boerius), 
président  an  parlement  de  Bordeaux  :  Decitionet  burdi- 
galentes. 

4817.  —  André  de  Xe<turmd,  premier  prudent  au  pir- 


13.  —  L'impression  des  jugemens  du  tribunal 
de  cassation  était  d'abord  effectuée  sur  des  feuil- 
lets séparés  pour  rhaque  décision-,  mais,  en  l'on  II, 
on  les  disposa  de  manière  qu'on  pût  en  former  de» 
cahiers,  puis  des  volume*.  Enlln  en  Tan  VU  com- 
mence la  publication  de  ce  qui  forme  auiourd  hul 
le  bulletin  officiel  de  la  cour  de  Cassation,  donl 


lement  -.  Remontrances,  ouvertures  de  palais  tt  arrêts 
prononcés  en  robes  ranges.  —  Ce*  arrêta  ne  sont  qu'au 
nombre  de  quatre. 

4666,  —  Boé:  Arrêts  notabltt  du  parlement  dt  Bor- 
deaux. 

1675.  —  La  tVyrère:  Dicitiont  tommairtt  du  palait 
tt  arrétt  dt  la  cour  du  parlement  dt  Borâtaux . 
— Tillirr,  avocat  au  parlement  de  Bord  eau*  ;  Constantin  , 
conseiller  au  parlement  de  Bordeaux  i  Saint-Martin,  pro- 
fesseur de  droit  à  Bordeaux,  ont  successivement  fait  des 
additions  a  l'ouvrage  de  1j  Peyrère. 

4787. —  De  Salviat  :  La  jurisprudence  du  parlement 
dt  Bordeaux. 

i' nu  i  m  m  de  BRETAGNE  —  4588-  —  De  Levât, 
président  au  parlement  de  Rennes:  Arrsflt  notablet  don— 
nés  en  la  cour  du  parlement  dt  Bretagne  et  pronon- 
cée en  robes  rouget. 

1622.  —  Bclordeau,  avocat  au  parlement  de  Bretagne  : 
Controverses  agitée*  en  la  cour  du  parlement  dt  Bre- 
tagne. 

1684  —  Frain  et  Iléviit:  Arrilt  du  parltmtnt  dt 
Bretagne. 

1722.  —  D.  Volant:  Recueil  d'arrêts  rendus  au  par- 
lement de  Bretagne. 

1651.  —  Dublin-.  Arrétt  tt  règlement  du  parlement 
dt  Bretagne. 

1712.  —  Sauvagean,  annotateur  de  DufaUh. 

1737.  —  Poullain  du  Parc,  avocat  au  parlement  de  Bre- 
tagne :  Journal  det  audience-  et  arrétt  di 
de  Bretagne. 

i  \  i  i  i  >r  (  x  r  tu:  nij«i\  —1628  — Bouvot,  avocat  a 
Paris,  puis  à  Dijon:  A  rrétt  notables  dt  la  cour  du  parle- 
ment de  Bourgogne. 

17J3.  —  Perrier  :  Arrétt  notables  du  parlement  Je 
Dijon,  avec  des  obtercations  surehaqut  question,  par 
Raviot. 

Proil  de  Royer  (v°  A  rrêtiste)  indique  aussi  Durand. 

F* A ft LE tl EXT  ni  n  iMini  — 1702.  —  Piaxolt  :  Ar- 
mel f  des  arrêts  rendus  par  le  parlement  de  Tourna* 

1716.  —  Pollet  :  Le*  arrêts  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  auquel  il  faut  ajouter  de  Barallc ,  de  Bise,  d> 
Flinet,  d'Ileriaaville,  Veminseu. 

rAELF.SEiVT  DE  rBAXCHE-COtlTF.  —  1731.  —  Cnvel  : 

Decisiones  celtberrimee  tenatût  Dotant. 

Prost  de  Royer  (x°  Arrêtiste)  indique  aussi  Jobetot  et 

Dro/. 

I*  \BLEtlEXT  DR  CBEAOBIE.  —  1472.  —  Guy  Pape, 
avocat  eonsistorial  et  conseiller  au  conseil  delpbiual .  qui 
est  devenu  parlement  d*  Grenoble  .  Décisions. 

1579.  —  François  Marc  :  Decisiones  aurev  intacr>t 
D'Iphinalûs  senatu  discussaac  promulgatat. 

1636-  —  l-.xpilh  ,  avocat,  puis  avocat  général  et  président 
au  parletnent  de  Grenoble  ^rruvrv*  d'),  contenant  le*  plaà- 
doy  ers  cl  le*  arrêts. 

1668.—  Guy  Basset:  Plaidoyers  et  arrête  de  la  cour 
du  parlement  de  Dauphint. 

1692.  —  CkaricT,  avocat  au  parlement  de  Grenoble,  tra- 
ducteur et  annotateur  de»  D  citiont  de  Guy  Pape. 

»ABt.ENKVT  ne  METZ.  —  Kresnin,  avocat  général. 
Décision*  dt  plusieurs  notables  questions  traitées  en 
raudience  du  parlement  de  Metz. 

16«J3.  —  De  Cnrberon,  avocat  général  Plaidoyers. 

Gabriel  (indique  par  Proxt  de  Royer,  loc.  Ct'I.) 

fablemext  de  SAXCY.  —  De  Rogésille  Jurispru- 
dence des  tribunaux  de  Lorraine,  précédée  dt  tktt- 
toire  du  parlement  de  Sancy. 

PAHt.EaE'sT  DE  PAC  —  De  Gassion  (indiqué  par 
Prost  de  Royer,  loc.  cit.). 

MUItllM  DE  FBOVEJCE.—  4608.  —  CmUanaar  du 
»air,  premier  président  du  parlement  d'Ais  rt  depuis  garda 
des  sceaux:  ,4rrf/«  sur  quelque*  questions  notables  prx>- 
noncés  en  robes  rouges  en  parlement  de  Prorence.  — 
Cet  arrêts  sont  au  nombre  de  cinq. 

4670.  — Boniface,  avocat  au  parlcaient  d'Ais,  rortesxr 
de  l'université  tle  cette  ville  et  procureur  des  trois  états  de 
Provence  :  Recueil  des  arrêts  notables  4u  parlement  dt 
Prorence. 

4713.  —  De  Grimaldi  de  Regux«c,  président  a  mortier  an 
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ARRÈTI8TES. 

une  partie  comprend  les  arrêts  rendu*  eu  matière 
civile  et  J  autre  Jim  arrêts  rendu*  eu  matière  cri- 
minelle. Ce  bulletin  contient  pour  chaque  affaire 
une  courte  notice  du  fait,  et  le  texte  même  de 
I  arrêt.  Chaque  article  de  ce  bulletin  est  rédigé  i«r 
te  conseiller  qui  a  rapporté  l'affaire. 

M.  —  Quelques  esprits  auraient  pu  croire  que 
la  rédaction  et  la  promulgation  du  nouveau  Code 
rendraient  désormais  inutiles  les  compilations 
des  décisions  des  cours  et  tribunaux ,  mais  les 
rédacteurs  du  Code  civil  n*ont  pas  laissé  le  moin- 
dre doute  à  cet  égard,  et  l'illustre  Portails,  dans 
le  discours  préliminaire  placé  en  tête  du  projet 
pnidwïce      8  proc,aulé  »  d'une  jurfs- 

aÙ6'  ~  "  'Ly. a  unc  8t  ic"c«  Pour  les  législateurs,  a 
dit  ce  grand  Jurisconsulte,  comme  il  y  en  a  une 
pour  les  magistrats  et  l'une  ne  ressemble  pas  à 
1  autre.  La  science  du  législateur  consiste  à  trou- 
ver dans  chaque  matière  les  principes  les  plus  fa- 
vorables au  bien  commun  ;  la  sefence  du  magis- 
tral est  démettre  ces  principes  en  action,  de  les 
ramil  cr,  de  les  étendre,  par  une  application  sai/e 
et  raisonné*,  aux  hypothèses  privées;  d'étudier 
I  esprit  de  la  loi  quand  la  lettre  tue,  et 'de  ne  pas 

ï£E£tL*21  lÎ23H5I'r*tre ioar.  a  3»rcteUwe3 

rebelle  et  de  desobéir  par  esprit  de  servitude.  Il 


parlement  d'Aii  :  Arrêt i  de  règlement,  et  Arrêts 
blet  rendu*  par  le  i>arlement  de  Provence. 

1750.  —  Dcbczieux  :  Arrétt  notable*  de  la  cour  du 
parlement  de',  Provence,  pour  strvir  de  *uite  aux 
compilation*  de  Boniface. 

1759.  —  Duperier,  avocat  au  parlement  de  Provence. 

1778.  —  De  Latouloubrc  :  Actes  de  notoriété  donné* 
par  le*  a  tennis  et  procureur*  généraux  au  parlement 
de  Provence. 

1782.  —  faaalj.  Journal  du  palnii  de  Provence 
auquel  l'rast  de  Rover  ajoute  IVnninrralioa  de  Bonnet' 
Line»,  Tbornn,ct  do  président  de  Saint-Jean. 

MILEinr  DE  ROIEV  —  1740.  —  Frnlanrf,  arorat 
au  parlement  de  Normandie  :  Hecueil  d'arrêt*  de  règle- 
ment et  nuire*  arrêt*  notable*  donné*  au  parlement 
de  Xormandte,  auquel  U  faut  aj<iuter  Lenoble  Bcr- 
"  ;  U  Queanerie. 

DB  TOtlIOt  sr.  —  1613. —  De  Leslang, 
Uuwni  :  Onze  arrêt*  notable*  du  parle- 
ment de  Toulouse  prononcés  en  robe*  rouges  denuit 
Vannée  1M5  jui9u7iu  M  mai  «  1611.  "  1 

1617.  —  Bernard  de  LnrticlKflaviii  Arrêt*  notable*  de 
la  cour  du  parlement  de  Toulouse. 

1618.  —  Magnant:  Arrêt*. 

1646.  —  D'tHive  oeuvres  de),  conseiller  an  parlement  de 
Toulouse,  contenant  les  Quettion*  notables  de  droit  dé- 
cidée* par  dirert  arrêt*  de  la  cour  du  parlement  de) 
Toulouse  et  le*  action*  foreuses. 

1664.  —  Ci  le  Un,  conseiller  an  parlement  de  Toulouse: 
Arrêt*  notables  du  parlement  de  Toulouse. 

1681.  —  Cambola»,  conseiller  au  parlement  :  Décision* 
notables  du  parlement  de  Toulouse. 

,686  —  Albert:  ^rrrt*. 

1733.  —  De  Vedei  :  Observations  *ur  le*  arrétt  de 
Catelan, 

1750.  —  Rodicr,  aroc.it  au  |>arlrment  de  Toulouse  : 
Arrêt*  du  parlement  de  Toulouse. 

1759.  —  Journal  du  jtalais,  ou  Hecueil  de  plusieurs 
arrêts  remarquable*  du  parlement  de  I  mou  te,  de- 
puis 4690jU9</ufs  et  y  comprit  1759,  commence  par  de 
Jn'm,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse.  routinuc  par 
M.  Aguier  et  |»ar  M.  Ijniguerie,  dont  le  travail  a  clé  publié 
BSf  M.  Victor  Fous,  jupe  au  tribunal  de  Muret  ;  aunqncls 
Trust  de  Rojrcr  (vO  ,|  rrétist»)  ajoute  Aofrvrv,  Boni,  t^nt 

<  OU  SE  IL  SOI  VER  «IX  b'aLSACE.  —  1740.         De  Oir  • 

beron  :  Essai  de  recueils  d'arrêts  notable»  du  con- 
seil svuetrain  d'Alsace. 

1775.  —  De  BouK  Hecueil  des  édite  et  déclaration* 
de  la  province  d  Alsace. 

COta  DES  AIDES  DE  f  \hls.  —  1  ,■!,,■•[„ 

«.«H  K  DES  AIDES  d'AIX.  —  Clapiers. 

COIR  DES  AIDES  DE  MONTPELLIER.  —  Pbilippi. 

orvsd  conseil  bl-  ROI,  —  1764.—  Moussicr,  substi- 
tut du  procureur  général  ao  grand  consent  :  Journal  du 
gmnd  conseil. 

1775.  —  GocxctMii,  Jurisprudence  du  grand  conseil 
examinée  dam  Us  maxime*  de  royaume. 
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faut  que  le  législateur  veille  sur  la  jurisprudence; 
I  peut  être  éclairé  par  elle,  et  il  peut,  de  son  côté 
la  corriger  ;  mais  il  faut  giï,t  y  en  ait  une.  Dans 
cette  immensité  d'objels divers,  qui  composent  le» 
matières  civiles,  et  dont  le  jugement,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  est  moins  l'application 
d  un  texte  précis  que  la  combinaison  de  plusieurs 
textes  qui  conduisent  à  la  décision  bien  plus  qu'ils 
ne  la  renferment,  on  ne  peut  pas  plus  se  passer  de 
jurisprudence  que  de  lois.  —  ....Chez  toutes  les 
nations  policées .  on  voit  toujours  se  former,  « 
cote  du  sanctuaire  des  lois  et  sous  la  surveillance, 
du  législateur,  un  dépôt  de  maximes,  de  décisions 
et  de  doctrines,  qui  s  épure  journellement  par  la 
pratique  et  par  le  choc  des  débats  judiciaires,  qui 
s  accroît  sans  cesse  de  tontes  les  connaissance* 
acquises,  et  oui  a  constamment  été  regardé  comme 
le  vrai  supplément  de  la  légitlation.  Il  serait  sans 
doute  bien  désirable  que  toutes  les  matières  pus- 
sent être  réglées  par  les  lois.  Mais  à  défaut  de 
texte  précis  sur  chaque  matière,  un  usage  ancien, 
constant  et  bien  établi,  une  *uite  non  interrompue 
de  décision*  semblable»  ,  une  opinion  ou  une  maxi- 
me reçue,  lienuent  lieu  do  loi. 
.  '.c-  —  Aussi  les  recueils  n'ont  pas  manqué  à  la 
jurisprudence  des  Codes.  Après  le  plus  ancien  de 
tous,  le  Journal  du  palais,  sont  venus  M.  Sirey.  qui 
a  aujourd'hui  pour  continuateurs  MM.  de  Ville- 
neuve et  Carctte  :  M.  Denevcrs,  dont  la  collection 
cbronologique  a  été  remaniée  par  M.  Dalloi 
k  sT  4**.  Publ'«dior,*  «.pédales  ^  certajnC!l 
branches  de  la  science  du  droit  ont  recueilli  le* 
décisions  qui  s'y  référaient  particulièrement. 

18.  —  D'autre  part,  il  n'ect  presque  pas  de 
royale  qui  n'ait  aussi  son  arrètiste. 

19.  -  Il  serait  superflu  d'entrer  ici  dans  l'énu- 
meration  des  conditions  que  doit  réunir  une  sem- 
blable compilation.  Ces  conditions,  telles  que  nous 
les  avons  comprises,  chaque  jour  nous  essayons 
de  les  réaliser. 

>  *°.,T  L.a  forn,e  <lan8  '"quelle  font  rendues  au- 
jourd  hui  les  décisions  judiciaires,  les  motifs  dont 
elles  sont  nécessairement  accompagnées,  ont 
apporté  quelques  chanuemens  dans  le  moue  au- 
trefois employé  pour  recueillir  les  arrêts. 

—  C'est  peut-être  le  lieu  de  dire  qu'à  la  col 
laboration  du  Journal  du  palais  ont  successive- 
ment coopéré  notamment  Cambacérès,  MM.  Dupin 
aîné,  Bavoux,  Rolland  de  Villargues,  Crivelli,  etc. 
JJ.  Sirey  a  eu  pour  collaborateurs  :  d'abor- 
MM.  Odilon  Barrot  et  Mérllhou,  lorsque  jeunes 
avocats  ils  travaillaient  dans  son  cabinet  comme 
secrétaires,  et  ensuite  M.  Duvergier,  aujourd'hui 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris;  enfin 
on  cite  M.  Nicod  parmi  les  rédacteurs  du  recueil 
de  M.  Denevers. 

ARRHES. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'arrhe*  ce  que 
I  on  donne  pour  assurer  la  conclusion  ou  l'exécu- 
tion d'un  marché. 

2.  —  Il  y  a  donc  deux  espèces  d'arrhes .-  les  unes 
qui  se  donnent  lors  du  marché  projeté,  les  autrui 
lors  du  marché  conclu  et  arrête. 

S.  —  Dans  le  premier  cas.  si  celui  qui  a  donné, 
les  arrhes  se  désiste,  il  les  perd.— Si  le  désistement 
vient  de  la  part  de  celui  qui  les  a  reç  les,  il  doit  les 
rendre  au  double. 

4. -Cet  ellt.l  esl  inhérent  au  contrat  d'arrhes, 
indépendamment  de  toute  slipulaliort.  —  C.  civ., 
ail.  1590. 

a.  —  Les  arrhes  données  après  le  marché  arrêté 
ont  pour  but  de  prouver  sa  conclusion.  Cujas  les 
dellnit:  Quodante  pretium  dalur  et  (idem  facil  con- 
traiJùi  facti.  totiusque  pecuniat  tolrendir.  —  Elles 
consistent  généralement  en  une  somme  d'argent, 
à  romple  sur  le  prix,  et  dans  ce  cas  elles  sont  vul- 
gairement nommées  denier  d'adieu. 

0.  —  C'est  une  question  que  de  savoir  si.  lorsque 
le  marché  a  été  conclu  et  arrêté  avec  arrhes  don- 
nées, l'achelcur  ou  le  vendeur  peuvent  se  désister 
en  perdant  les  arrhes  ou  en  les  restituant  au  dou- 
ble. —  V.  VEKIE. 

7.  —  Au  surplus,  les  principes  exposés  au  mot 
v  »  m  ».  relativement  aux  arrhes,  s'appliquent  à  cel- 
les qui  InlervieniHiil  dans  les  autre*  contrats.  — - 
Y.  vi  xtr.. 
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S3<1  ARRIMAGE. 

8.  —  Mai»  c'est  principalement  dans  les  contrais 
de  vente  ou  de  louage  que  la  stipulatiou  en  est 
faite. 

0.  —  Chez  les  Romains  le  fiancé  donnait  des  ar- 
rhes à  la  fiancée  ou  au  père  de  la  llanréc  si  elle 
était  sous  la  puissance  paternelle.  Os  arrhes 
étalent  perdues  pour  lui  s'il  rompait  son  Cligne- 
ment; elles  devaient  lui  èlre  rendues  an  douhlc 
si  c'était  par  la  faule  de  la  personne  nui  avait  reçu 
les  arrhes,  que  «e  mariage  ne  se  faisait  pas. 

10.  —  Si  la  rupture  du  mariage  n'était  impula- 
bleàla  faute  d'aueunedes  parties,  les  arrhes  étaient 
rendues  purement  et  simplement. 

1 1.  — Cnci  nous  la  promesse  de  mariage  est  quel- 
quefois accompagnée  d'arrhes,  et  Merlin  pean: 
qu'elles  doit  eut  être  perdues  pour  celui  qui  se  dé- 
siste, a  moins  qu'elles  ne  soient  trop  considérantes, 
cas  auquel  elles  doivent  être  réduite*  à  la  valeur 
des  dommages-intérêts  que  le  juge  a  l'habitude 
d'accorder  en  pareil  cas.  Il  cite  en  ce  sens  un  arrêt 
du  II  août  1680,  Dcspinoy.—  V.  promesse  dk  ma- 
RMMi 

ARRIUlCiE,  ABRIMEIR. 

1.  — On  nomme  ainsi  ramuujcwc.l  de  la  car- 
gaison sur  un  natiiv. 

9.  —  C'est  le  capitaine  qui  est  tenu  de  surveiller 
l'arrimage.  Les  affréteurs  ouchaigcurs  ne  sont 
tenus  que  de  mettre  h  sa  disposition  le  marchan- 
dises sur  le  quai.  Le  capitaine  est  tenu,  par  consé- 
quent, des  frais  d'arrimage,  s'il  n'y  a  convention, 
contraire. 

3.  —  Dans  quelques  ports  il  existe  des  arrimtur$ 
jures,  et  il  est  d'usage  que  les  capitaines  qui  ni  l 
éprouvé  des  avaries  pouvant  résulter  d'un  arri- 
mage vicieux,  sont  tenus  d'établir  qu'ils  ont  eu  re- 
cours à  un  juré  pour  cette  opération.  —  V.  ASSU- 
RANCES MARITIMES,  CAPITAINE  ,  FRET. 

4.  —  Les  arrimeurs  sont  rangés  par  la  loi  du 
25  avr.  184*,  sur  les  patentes,  dans  la  sixième 
classe  des  patentables,  et  imposés  à  :  1°  un  droit 
fixe,  basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville 
ou  commune  où  est  situé  l'établissement;  —  9°  un 
droit  proportionnel  du  vingtième  de  la  râleur  lo- 
calité de  la  maison  d'habitation,  et  des  locaux  ser- 
vait à  l'exert  lec  de  la  profession.  —  V.  patente. 

V.  ASM  RANCES  MARITIMES,  AVARIES. 


A  R  ROX  DIt»»BM  T. 

V.  AUTORISATION  DE  PLAIDER,  ORGANISATION  AB- 
NIMSIK.VI  l  \  1  . 


iiRROK.IdiE. 

t.  —  Les  entrepreneurs  particuliers  d'arrosage 
sont  rangés,  par  la  loi  du  95  avr.  1844  sur  les  pa- 
tentes, dans  la  sixième  classe  des  patentables,  et 
Imposes  1»  a  un  droit  fixe  basé  sur  le  chittre  ri* 
la  population  delà  ville  ou  commune  oit  esl  situé 
l'établissement  ;— 2-  à  un  droit  proportionnel  du 
vingtième  de  la  valeur  loealive  de  la  maison  d'ha- 
bitation et  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la 
profession. 

«.  —  Les  entrepreneurs  généraux  sont  placés 
dans  la  deuxième  classe  et  imposés  au  même  droit 
Axe,  sauf  la  différence  de  classe,  et  au  même  droit 
proportionnel.  —  V.  patente. 


ARKEXAIX. 

V.  CRIMES  CONTRE  LA  SURETE  DK  L'ÉTAT,  PORTS 
«î  ARSENAUX,  TRIBUNAUX  MARITIMES,  TRIBUNAUX 
MILITAIRES. 


art  »e  c;i;i:rir. 

1.  —  Celle  expression  n'a  pas  besoin  d'être  défi- 
nie; elle  esl  elle  même  la  définition  de  la  médecine. 

9.  —  L'art  de  guérir  se  divise  en  trois  grandes 
bl  anches  :  la  médecine  proprement  dite,  la  chirur- 
gie et  la  pharmacie.  Chacune  de  ces  branches  se 
euudit  ise  vu  plusieurs  autres ,  suivant  les  études 
ou  la  pratique  spéciale  auxquelles  se  livrent  ceux 
qui  exercent  l'art  de  guérir.  Mais  ce»  subdivisions 
sont  purement  scientifiques. 


ARTiriLE. 

S.  —  La  médecine  proprement  dite  et  la  chirur- 
gie sont  exercées  par  des  docteurs,  des  officiers  de 
santé  et  des  sages  femmes.— V.  médecine  bt  csji— 
Etroit,  sA«.E-rEMME.  —  La  pharmacie  n'est  pas  de 
leur  domaine.  Son  exercice  esl  subordonné  à  d'au- 
tres conditions,  appartient  à  d'autres  personnes.— 

V.  PHARMACIE,  REMÈDES  SECRETS. 

4.  —  Enfin,  l'art  de  guérir  s'applique  aussi  à  une 
brandie  spéciale  et  est  soumise  à  des  règles  par- 
ticulières.— V.  VÉTÉRINAIRE, 


ARTICXfcYtTIO*. 

I.  — Enonciation,  article  par  article,  défaits  dont 
on  offre  de  fournir  la  preuve. 

9.  —  La  loi  veut  que  les  faits  dont  une  partie  de- 
mande à  faire  preuve  soient  articulés  succincte- 
ment par  un  simple  acte  de  conclusion,  sans  écri- 
ture ni  requête.  — C.  procéd.,  art.  939.  —  V.  en- 
quête. 


ARTIFIC  E,  A RT 1  Fl CI  12 RM. 

I.  —  La  profession  d'artificier  n'était  point  or- 
anisée  en  corporation  ni  soumise  aux  statuts 
'une  jurande,  l'exercice  en  élait  permis  moyen- 
nant un  brevet  dont  le  prix  était  de  140  livres.  — 
Enryi-lop.  dudr.,  v*  Artifice,  n°  I". 

9.  — Toutefois  l'exercice  de  la  profession  d'arti- 
ficier, présentant  des  dangers  pour  les  propriétés 
voisines,  a  été  constamment  l'objet  de  mesures 
de  précaution  toutes  spéciales:  ainsi,  leurs  ate- 
liers, éloignés  d'alwrd ,  notamment  h  Paris,  des 
quartiers  les  plus  populeux  (ai  r.  de  1691  et  1658  , 
puis  des  maisons  royales,  églises,  tribunaux,  hô- 
pitaux (arr.  15  mai  Ï706  ,  ensuite  des  murs  de  la 
ville  et  des  faubourgs  (arr.  30  avr.  1799  et  14  août 
1791  .  ont  du  êlrc  rangés  parmi  les  établii$emtnt 
dangereux.  —  v.  ce  mol,  h  la  nomenclature. 

3.  —  Les  arlificiers  ,  bien  que  non  compris  no- 
minativement dans  le  tableau  des  patentables  an- 
nexé à  la  loi  du  hrum.  an  VII,  étaient  néanmoins 
soumis  à  la  patente  ,  en  vertu  de  l'art.  55.  —  La 
nouvelle  loi  du  95  avr.  1844,  sur  les  patentes,  a  été 
plus  explicite,  et  range  les  artificiers  dans  la 
sixième  classe  des  patentables.  En  conséquence  , 
ils  sont  assujétis  àun  droit  proportionnel  du  ving- 
tième de  la  valeur  localité  de  la  maison  d'habita- 
tion et  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession, et  ù  un  droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la 
population  de  la  ville  ou  commune  où  est  situé 
l'établissement. 

4.  —  Outre  les  conditions  imposas  à  rétablisse- 
ment d'un  atelier  d'artifice,  il  faut  encore,  pour  le 
fonder,  obtenir  l'autorisation  préalable  qne  l'art. 
94,  L.  13  fructid.  an  V,  exige  de  tous  débitons  de 
poudre,  à  peine  de  500  fr.  d'amende  (ort.  98,\  — 
Ord.  de  police  3  fév.  1831,  art.  1««,et4;  ord.  rovale, 
25  mars  1818,  art. 13.— V.  aussi  L.  94  mai  1834.  a  H  9. 

».— A  Paris,  il  esldéfendu  aux  arlificiers,  par  l'or- 
donnance de  police  du  12 juin  istl  (art. 9, 4  et 5).  de 
se  servir  dans  la  com|>osllion  des  fusées  volailles 
de  baguettes  de  bols  ou  d'autres  corps  durs  qui , 
par  leur  chute,  pourraient  occasionner  des  Incen- 
dies ,  blesser  des  personnes  el  mettre  leur  vie  en 
danger. 

6.  — L'art.  4d'une  autre  ordonnance  duSfé.v.mi 
Interdit  àtous  marchands  autres  que  les  artificiers 
patentés  et  autorisés,  et  notamment  anx  épiciers, 
merciers,  débilans  de  poudre  ,  etc.,  la  vente  de 
.pièces  d'artifice,  même  de  la  plus  petite  dimension. 

7.  —  Depuis  l'art.  5,  les  artificiers  doivent  tenir 
un  registre  enté  et  paraphé  par  le  commissaire 
de  police  de  leur  quartier  ,  sur  lequel  ils  Insèrent 
les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  dû- 
ment justifiéë,  de  toute  personne  à  laquelle  ils  ven- 
dent des  pièces  d'artifice. 

8.  — Urte  ordonnancedcpolicediiMjuill.  1818  dé- 
fend de  tirer  des  pièces  d'artifice  dans  les  maisons 
particulières,  cours,  jardins  et  dépendances ,  sans 
une  permission  du  préfet  de  police.  —  Celte  per- 
mission doit .  aux  termes  de  l'art.  7,  ord.  3  fév. 
1821,  être  demandée  au  commissaire  ne  police  du 
quartier,  qui  s'assure ,  avant  de  raccorder ,  qu'il 
ne  peut  résulter  aucun  dommage  ou  danger  do 
l'exécution  du  feu  d'artifice. 

8.— Lamémeordonnancedel8netertledu9ld»!r. 
1819  défendent  en  outre  de  tirer  sur  la  vote  po* 
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bllque  de*  pétard»,  botte»,  lHunbes  et  autre»  artlu- 
ce»;  celle  dernière  ajoute  même  urt.  14)  In  pro- 
hidilion  dégarnir  d  arlillce  auruti  ballon  destiné 
a  être  enlevé  elde  faire  cnle\er de» montgolfières. 
—  Ces  disposilions  ont  été.  hii  renie,  depui<  long- 
lemp»  mise», en  parlle  du  iimins,  en  vigueur.  *oil 
par  l'ordonnance  de  police  du  15  nov.  «781  art.  15), 
soit  même  par  celles  nlns  ancienne»  du  10  fév.  1738 
(art.  I6,\  —  On  en  retrouve  déia  des  trace*  dan* 
le*  ordonnance*  du  20  juin  rvu  et  du  90  mai 
1667.  —  Enrychp.  du  dr.,  vo  Arltfue,  n°»  3  cl  9. 

10.  —  ceux  qui  ont  viole,  la  défense  de  tirer  en 
certain»  lieux  des  pièces  d'artifice  sont  punis  par 
le  M  de  flirt,  471.  u  pm.,  d  une  amende  de  I  a  5 
fr.  —  L'arl.  475  prononce  en  oulrc  la  eonflscallon 
des  pièces  d'artifice  sai.de». cl  l'arl.  473  autorise  le 
juge  a  prononcer  contre  les  coupables  la  peine 
d'emprisonnement  ppndant  trois  jours  nu  plus. 
En  ca»  de  récidive  ,  la  peine  d'emprisonnement 
doil  toujours  être  prononcée.  —  Art.  474. 

11.  —  SI.  par  suiledc  l'inobservation  des  régie- 
mens  ou  d'imprudence,  l'emploi  de  pièce*  d'arti- 
fices occasionne  un  homicide  ou  des  btr»<ure*  , 
il  v  a  lieu  de  recourir  nui  dispositions  des  art. 
31»  et  320,  C.  pén. ,  qui  deviennent  pleinement  ap- 
plicables. —  V.  MUMMHMU  et  coups,  homicide 


ARTILLERIE. 

V.  ALGÉRIE. 


ARTISAN. 

I.  —  C'est  celui  qui,  seul  ou  avec  l'aide  d'ou- 
vriers ou  d'apprentis,  confectionne  un  ouvrage 
avec  la  matière  qu'il  fournit  et  le  livre  aussitôt  à 
celui  qui  lui  en  a  fait  la  commande.  —  V.  arts  et 

MÉTIER». 

8.  —  Celui  qui  ne  fournit  pas  la  matière  et  tra- 
vaille sans  le  concours  d'aulrui  n'est  qu'un  sim- 
ple ouvrier. 

S.  —  Sur  les  caractères  qui  distinguent  l'artisan 
du  manufacturier,  V.  acte  de  commerce,  n«>»  241 
et  248. 

4.  —  Sur  les  acte»  de  commerce  auxquels  se  li- 
vrent les  artisans,  V.  acte  de  commerce,  iv«  <09 
et  117. 

8.— Sur  la  d:slinctlou  qui  peut  exister  entre  l'ar- 
tisan et  le  commerçant,  V.  commençant. 
V.  aussi  compétence  commi 


ARTISTE*. 

Le»  artiste*  dramatiques  sont  exempts  de  la  pa- 
tente. —  L.  asavr.  184»,  art.  13.  —  V.  patente, 

THEATRE. 


ARTS  ET  METIER*. 

t.  —  Il  semble  qu'il  n'est  pas  de  profession  h  la- 
quelle on  ne  puisse  appliquer  chacun  de  ce*  deux 
mois  pris  isolément  ;  cependant  le  mot  métier  dési- 
gne plus  spécialement  l'exercice  desarls  mécani- 
ques, dans  lesquels  ou  travaille  plu»  de*  mains 
que  de  l'esprit  ;  ceux  qui  s'y  livrent  portent  as*ex 
généralement  le  nom  A'q'rtitant. —  V.  acte  de 
commerce,  n<>  336.  —  Le  mot  art  indique  plus  or- 
dinairement les  arts  libéraux,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ont  pour  objet  unique  ou  du  moius  principal  de» 
travaux  d'esprit  ;  ceux  qui  s'y  livrent  se  nomment 
artistes. 

8.  —  Les  industriels  qui  exerçaient  de»  métier» 
formaient  autrefois  de*  corporations  dont  lu  lé- 
gislation de  1790  a  prononcé  la  suppression.  — 

V.  CORP»  D'ARTS  ET  MÉTIERS,  JURANDE,  MAITRISE. 

S.  —  Il  a  été  institué  pour  le  perfectionnement 
des  art»  mécaniques  des  écoles  des  art»  et  métiers, 
qui  sont  sous  la  direction  cl  la  surveillance  du 
\-V.  ' 


ASCEA'RA  VIT. 

V.  Ait  *  BE  COXrilMCE,  ACTES  RESPECT  CEt'T.  , 
\IETL    CONTRA  II  7  F  PAR  CORPS,  ENREGISTREMENT, 

mariAce,  »i*ec»,  PAftt.M  r ,  sicccMio.N,  vol. 


A«CE*B>A*TS  (Partage  d*). 

V.  PARTAGE  DASCENDASS. 


ASILE. 

I.  —  On  donnait  autrefois  ce  nom  (de  *  prlva- 
lir,  et  7u>se-,  je  prends,  j'arrache,  je  dépouille) 
a  certains  lieux  privilégies  ou  les  débiteurs  et  les 
criminels  se  reliraient  pour  échapper  aux  pour- 
suite» de  leur*  créanciers  et  de  la  justice.—»  Sanc- 
tuaire ,  lieu  de  rédige,  dit  Bergler  (Et,cy>lop.. 
méthod.,  partie  Idéologique,  vo  Aiile),  qui  met  un 
criminel  à  l'abri  des  |  oursuiles  de  la  justice.  » 

8.  —  «  La  sûreté  des  asiles  ne  devait  Cire,  dan» 
leur  véritable  institution,  que  pour  les  infortuné» 
et  pour  ceux  que  le  hasard  ou  la  néctsshé  expo- 
saient a  lu  rigueur  de  la  loi;  alors  lu  justice 
elle-même  semble  demander  qu'on  lui  arrache 
les  arme»  de  la  main  ;  c'est  pour  cela  que  Dieu 
avait  Ordonné  aux  Israélites  qu'ils  eussent  six 
villes  pour  servir  d'asile  aux  malheureux  ;  trois 
devaient  être  dans  la  terre  de  Chanuan,  et  trois 
au-delà  du  Jourdain.  »  —Deulér.,  ch.  19,  u»  33.  — 
V.  benizart,  vo  Atile,  n° 

3.  —  ■>  Comme  la  Divinité,  dit  Montesquieu  (Esp. 
de*  toit,  liv.  ii.  ebap.  3) ,  est  le  refuge  de*  mal- 
heureux ,  e'  qu'il  ny  u  pas  de  plus  malheureux 
que  les  criminels,  on  a  été  naturellement  porté  à 
penser  que  les  temple*  étaient  des  asiles  pour 
eux.  »  —  Aussi ,  dans  les  temps  les  plus  reculé» , 
el  alors  qu'il  n'existait  pas  de  justice  criminelle, 
il  fui  reconnu  et  admis  par  tous  que  celui  qui 
parvenait  à  se  réfugier  dans  certains  lieux  déter- 
minés cl  notamment  dans  les  temples,  ne  pouvait 
eu  être  urraché  ,  quel  que  fût  le  lait  qui  lui  était 
Imputé. 

4.  —Tacite  (Ann.,  lib.  3,  cap.  60)  nous  apprend 
que  ce  droit  d'asile  se  multiplia  en  Grèce  el  qufl 
les  temples  s'y  remplirent  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  scélérats  parmi  les  esclaves  ;  les  débiteurs  s'y 
dérobaient  a  leurs  créanciers,  les  coupable»  à  la 
justice... 

5.  —  Au  moyen  ageégalemrnl ,  les  églises  furent 
des  lieux  d'asile  pour  les  criminels  comme  pour 
les  débiteurs  Insolvables.  — Bingham  non>.e  nême 
(Origin.  erclrsiatt. .  liv.  8  ,  chon.  Il  .  S  3)  que  le 
droit  d'asile  dans  le»  église*  chrétienne*  a  com- 
mencé sous  Constantin.  Mais  l'action  de  la  justice 
s'étaut  régularisée,  les  lois  criminelle»  ayant  été 
rendues  moins  cruelle* ,  el  leur  application, 
surtout  devenant  plus  légitime,  Charlcmagne, 
par  la  défense  qu'il  lit,  rn  779,  de  porter  à  manger 
aux  criminels  réfugiés  dan»  les  églises,  porta  aux 
asile»  une  première  atteinte  que  »e»  succes- 
seurs ne  lardèrent  point  à  compléter.  —  Hut.  dé 
l'Acad.  det  ipscrip.,  t.  3,  in-13,  p.  Si:  Bouchcl , 
Ilist.  de  Injust.  crim.,  lil.  4,  chap.  I«r,  Jnu»se,  1.3 
p.  19.1  -,  Choppin  ,  De  sacrâ  pvlittd,  liv.  5,  lit.  l«r, 
no  33. 

0.  — Louis  XII  abolit  entièrement  le  droit  d'asile 
dont  jouissaient  les  églises  et  couvens  de  Saint- 
Jacques-la- Boucherie,  de  Sainl-Mcriy,  de  Notre- 
Dame,  de  l'HAlel-Dieu.  de  l'abbaye  Samt-Anloine, 
des  Carmes,  de  la  place  Maubert  el  des  Grands- 
Aiiguslins,  de  Paris.  — Merlin,  >o  Asile. 

7.  — El  plus  lard  l'ordonnance  de  Vil  fers-Col  terets 
rendue  par  François  en  août  1539.  art.  166,  dis- 
posa qu  il  n'y  aurait  aucun  lieu  d'asile  et  d'immu- 
nité, en  cas  de  décret  «le  prise  de  corps  décerne. 
—  Dcnizart,  v«  Asile,  n°  5.  —  V.  aussi  d'Héricourt. 
Lots  ecctésinst.,  3*  pari.,  chap.  6,  n°  18  ;  Fonlanon, 
sur  l'arl.  166  de  ladite  ord.  de  (539,  et  Je»  édita  do 
Néron,  sur  le  même  article. 

8.  —  Au  surplus,  dit  Denizart  (hc.  cit.),  ces  rè- 
gle* n'étaient  pa*  tellement  génétales  qu'il  n'y  eût 
encore  quelques  trace*  du  privilège  d'asile  dans 
quelques  endroits  des  Pays-Bas.»  —  Ainsi,  Pinault 
des  Jaunaux  ,  dans  son  commentaire  de.  la  cou- 
tume de  Cambrai  (lit.  3»,  art.  85),  dit  que  de  temps 
immémorial  il  était  défendu  de  constituer  prison- 
niers pour  délie»  civile»  le*  paysans  qui  appor- 
taient leurs  denrées  au  marché  de  Cambrai. 

0.  —  Et  l'art.  23  d'un  édil  de  Janv.  1718  porte 
que  les  condamnations  par  corps  émanées  de  la 
juridiction  comulairc  deValenciennc»  ne  peuvent 
être  exécutées  dan»  l'étendue  de  la  franchise  de 
la  ville  et  banlieue  de  cette  ville.  —  Denizart . 

foc.  r»7. 
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ASPHYXIE. 


10.  —  Le  'li cil  d'asile  qui,  dans  les  derniers 
temps,  et  grâce  nut  réformes  suetVî*itcs  île  la 
législation  pénale  ,  n'était  plus  qu'un  abus  ,  fut 
complètement  aboli  en  4789. 

11.  —  Aujourd'hui  il  n'existe  pas  d'asile  invio- 
lable pour  ceux  que  la  société  poursuit  rl  qu'une 
peine  méritée  doit  frapper.  —  Carré  .  L.  procéd. 
cit.,  art.  78t  ;  Merlin  ,  hép. ,  v«  Ministère  ,  ubUc, 
sect.  5*\$6. 

19.  —  Kn  Italie,  les  églises  étaient  demeurées  des 
lieux  d'-sile  ,  poui  vu  qu'il  ne  s'agît  pas  de  crimes 
atroces.  —  Guyot,  cité  |>ar  Merlin  ,  Hep.,  v«  Aeile. 

13.  —  Le  decr.  Ju  SO  piair.  an  Xlll ,  relatif  a 
l'administration  de  la  justice  et  à  l'organisation 
des  tribunaux  criminels,  dans  les  ci -devant  états 
de  PtUtne  et  de  Plaisance ,  porte,  art.  37  :  «  Tout 
droit  de  refuge  ou  asile,  soit  dans  l'intérieur  des 
églises,  soit  dans  leur  enceinte  extérieure,  soit  dans 
tout  autre,  lieu  privilégié,  à  quelque  titre  ou  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  est  aboli.  » 

14.  —  La  même  disposition  a  été  reproduile 
dans  l'art.  107,  décr.  15  messid.  suiv.,  sur  l'admi- 
nistration de  la  juslice  dans  les  départemens  de 
Gènes,  de  Montenotle,  des  Apennins  et  de  Ma- 

la.  —  En  matière  d  emprisonnement  pour  dette, 
on  rencontre,  dans  le  Code  procéd.  civ.,  ceitaincs 
dispositions  qui  peuvent,  au  premier  abord  ,  sem- 
bler une  émanation  indirecte  du  uroll  d'asile  ; 
ainsi  l'art.  781  porte  que  le  débiteur  ne  peut  Cire 
arrtMé  dans  les  éditlces  consacrés  au  culte  pen- 
dant les  exercices  religieux  ;  dans  le  lieu  et  pen- 
dant la  tenue  des  séances  de*  autorités  cons'ituées; 
dans  une  maison  quelconque  ,  même  dans  son  do- 
micdc.à  moins  d'accomplir  certaines  formalités 
impérativement  prescrites.  —  Mais  il  est  évident 
que  ces  prohibitions  temporaires  ont  été  détermi- 
nées non  par  la  faveur  due  aux  condamnés  ,  mais 
par  le  respect  dû  aux  autorités,  et  aux  lieux  en 
laveur  desquels  des  limites  ont  été  posées  au  droit 
d  arrestation. 

16.  -  Des  motifs  d'intérêt  public  avaient  Tait 
défendre  autrefois  l'arrestation  d'un  négociant 
dans  le  lieu  et  pendant  les  heures  de  la  bourse; 
mais  celle  disposition,  qui  se  trouvait  dans  le  pro- 
jet de  loi  du  Code  de  procéd.  civ.,  a  disparu  de 
l'art.  781. 

17.  —  En  matière  criminelle ,  aucune  loi  ne  res- 
treint l'exécution  des  agens  de  la  force  publique; 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  lieux  d'asile,  l'art. 
98,  IL  insl.  crim.,  qui  porte  que  les  maiulnts  d'exé- 
cution seront  exécutoires  dans  toute  l  • 'tendue  du 
royaume,  sans  faire  de  distinction  .semble  même 
par  cela  seul  proscrire  les  lieux  d'asile;  et  en 
effet,  il  n'y  eu  a  plus.— Lesellyer,  Tr.  de  l'act.  put»/., 
t.  5,  n*  1963.  —  Cependant  nous  pensons  qu  il  se- 
rait i*age  d'observer,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  arrestations  a  opérer  dans  les  églises,  les  pres- 
criptions de  l'art.  78t,  C.  procéd..  saur  a  cerner 
ce*  édifices  de  manière  à  empêcher  toute  fuite, 
jusqu'à  ce  que  l'arrestation  pùl  être  opérée  satis 
scandale. 

18  — Les  hôtels  des  agens  diplomatiques  peu- 
vent-ils servir  d'asile  11  ceux  qui  s'y  réfugient  f  — 
Oui.  selon  Dcnizart  (x°  Ambastadeu'r).  qui  enseigne 
qu'on  ne  peut  en  arracher  les  réfugiés  sans  la  per- 
mission expresse  de  l'agent.  —  Mais  Mangin  refusé 
avec  plus  île  raison  (Tr.art.  publ.,  n-â9\  tout 
droit  d'asile  aux  ambassadeurs,  et  permet  de  pro- 
céder chez  eux  à  toute  espèce  d  arrestation.  — 
V.  au  surplus  toni  diplovatiqi  e. 

1».  -  Quant  il  s'agit,  dit  Merlin  ;vo.4„/>),  d'arrê- 
ter quelqu'un  dans  une  maison  royale  ,  on  de- 
mande l'attache  ou  permission  du  prin 


_  prince  ou  du 

gouverneur  de  cette  maison. 

V.  AGEXT  DIPLON  ATIQI'E,  •  11-tltlTlt. 


ASPHYXIE.  —  ASPII1  XII  S 

I .  —  L'asphyxie  esl  l'état  de  mort  apparente 

Rroduile  par  la  suspension  de  la  respiration  (Or- 
la,  iléd.  lèg.,  t.  9,  p.  977).— L'asphyxie  peut  avoir 
lieu  par  strangulation,  par  submersion,  par  suffo- 
cation, par  suspension. 
9.—  De  tous  temps  les  secours  à  donner  aux  as- 
byxiés  ont  éveille  la  sollicitude  de  l  administra- 
ion.  Plusieurs  ordonnances  de  police  ont  été  suc- 


f 


cessi veinent  publiées.  La  plus  récente,  esl  celle  du 
|et  janvier  1836,  qui  comprend  les  mesures  à  sui- 
vre et  les  secours  à  donner  dans  tous  les  cas  d'as- 
phyxie qui  peuvent  se  présenter;  cette  ordon- 
nance se  réfère,  à  cet  égard,  à  l'inslruclion  rédi- 
gée, le  19  juin  1835.  par  le  conseil  dt  salubrité  du 
département  de  la  Sdnc. 

».  —  Nous  croyons  utile  de  reproduire  le  texte 
de  l'ordonnance  de  police  ainsi  que  de  linatrue- 
tion  à  laquelle  elle  se  réfère. 

A  RI .  H'.  —  I  '  nouvelle  instruction  »or  le* 
donner  aux  noyés  et  asphvxic»,  rédigée  par  U 
salubrité  do  département  île  la  Seine,  sera  ' 
bliee  et  affichée. 

ART.  9.  —  Tout  individu  trouvé  blessé  sur  la  voie  pu- 
blique, ou  retire  de  l'eau  en  rtat  de  suffocation,  ou  SJ- 
ph)  aie  par  des  vapeurs  méphitique»,  par  le  froid  ou  par 
la  chaleur,  devra  être  iuunediatcmcul  Uansporté  au  dépôt 
de  secours  le  plus  voisin  ou  dans  un  hôpital,  s'il  >>o 
trouve  a  proximité,  pour  y  recevoir  les  secours  nécessaire» 

ABT.  3.  —  Lorsqu'un  individu  sera  retiré  de  la  rivière, 
il  ue  sera  point  necessaiie,  comme  on  parait  le  croire  aasc* 
généralement ,  de  lui  laisser  les  pieds  dans  l'eau  jusqu'à 
l'arrivée  des  agens  de  l'autorité  ;  les  personne*  présente» 
devront  immédiatement  lui  administrer  des  secours,  «a 
attendant  l'arrivé»  des  hommes  de  lart  et  dea  agens  d* 
l'autorité. 

On  dora  également  porter  des  secours  immédiat 
individu  trouvé  en  état  d'asphvxic  par  sliaugulatirj 
dai»on  V  ticrsonnes  qui  arriveront  \t->  première 
lieu  de  l'événement  devront  s'empresser  de  détache 
qui  entoure  le  cou. 

les  secours  donnés  dans  ce  cas  sont  indiqués  dar. 
traction  de  1833  (V.  infrà). 

ABT.  4.  —  On  ne  saurait  trop  inviter  les  personnes  qui, 
en  attendant  l'arrivée  d'un  médecin,  administreront  les 
premiers  accours,  a  ne  pas  se  laisser  décourager  par  le  peu 
de  succès  de  leur»  soins  et  par  le*  signes  de  mort  apparcm, 
attendu  que,  pour  les  personnes  étrangères  à  la  mcdrciue, 
rien  ne  |ieut  faire  distinguer  La  mort  réelle  de  la  mort  appa- 
rente que  la  putréfaction. 

ABT.  5. —  >i  l'individu  rappelé  a  la  vie  a  besoin  de  *e- 
ullcricur»,  il  sera  transporte,  à  son  domicile,  a'd  la 


tout 


I  If 

hra 


l'i 


a  l'hôs|iice  le  plus  < 
ABT.  6.—  Aussitôt  qu'un  officier  de  police  judiciaire  aura 
été  averti  qu'une  personne  a  été  aspbvsiee,  noyee,  blesses 
ou  victime  de  tout  autre  accident  grave,  il  se  transportera 
a  l'endroit  où  se  trouve  l'individu  ou  sur  le  lieu  de  l'évé- 
nement, et  il  en  dressera  pfMSS -verbal.  Il  devra  être  i 
d'un  médecin. 

Le  procès  verbal  contiendra  : 
!•  La  désignation  du  ac»e,  h  signalement,  les  : 
noms,  qualité  et 
connaître  ; 

9»  La  déclaration  de  Illumine  de  l'art  sur  IVtat  actuel  de 

l'individu  -, 

3"  1-ca  renseignement  recueillis  sur  cet  accident  ; 

4"  Les  deposilinus  des  témoins  i-t  de  toutes  les  personnes 
qui  auraient  connaissance  de  l'cviucuirnl. 

ABT.  7.  —  Il  sera  allumé,  à  titre  d'honoraires  ,  recoas- 
pense  ou  salaire,  aux  perMMiucs  qui  auront  repêche  secouru 
ou  transporté  un  noyé,  un  asphyxié  ou  blessé,  savoir  . 

1"  four  le  repêchage  d'un  urne  rapprit-  a  la  vie,  vingt- 
cinq  francs;  pour  le  repêchage  d  un  cadavre,  quiavte  francs; 

l'nur  le  lrans|M»rt  a  l'hospice  ou  à  son  domicile,  d'au 
nové,  asphv  sic  ou  blessé,  du  trois  à  cinq  francs,  suivant  les 
distances. 

Néanmoins,  1rs  maires  dea  cnwuiunct  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police  |>onrront,  lorsq-ac  le  transport  exigera 
l'emploi  d'une  charette  ou  d'un  cheval ,  allouer  au  •■osa- 
juste;  *** 

A  l'homme  de  l'art,  les  honoraires  détermine*  par  le 
du  IV  juin  <tt||   six  francs);  plus,  s'il  y  a  lieu,  une 
mité  qui  sera  calculée  sur  la  durer  et  l'importance  des 


Ces  frais  seront  payés  a  la  caisse  de  la  i 
lice,  après  la  rerrplioîi  du  procès-verbal  et  sur  le  vu  "des 
certificat*  distincts  et  séparés  qui  seront  délivres  aux  parties 
intéresser». 

Nous  nous  réservons  da  faire  remettre  une  médaille  de 
distinction  a  tonte  personne  qui  se  serait  fait  remarquer 
par  son  u-le  et  son  uVvoument  a  secourir  un  noye  ou  un 
asphyxié. 

ABT.  8.  —  Le  directeur  et  la  directeur  arijoial  des  se- 
court publics  veilleront  «  oustamineut  4  l'eatrcticsi  et  à  la 
ration  de»  brancard*  et  de 
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boites  de  secourt  et  «le»  ■ioiouk..:., 
objet»  qui  kl  couiposent. 

Indépendamment  des  visite»  partielles  cl  fréquente»  aux- 
i  sont  obligés  par  leurs  fonction*,  le  directeur  de» 

le»  au», 
île 

,  ton  t'en  bon 


quelle»  il»  «ont  obligr»  par  leur»  fonction»,  le  directeur  de» 
•«court  et  son  adjoint  seront  tenu»  de  faire,  tout  le»  au», 
«Uns  le»  premiers  jours  du  mou  de  mai,  uoe  visite  générale 
dus  boites  et  de»  brancard»,  pour  s'assurer  s'ils  sont  en  bon 
état  ;  il»  nous  rendront  compte  du  résultat  de  leur  examen, 
«t  non»  proposeront  toute»  le»  mesures  qui  pourraient  leit- 


•t 

dre  a  l'auici'iornlion  «t  au  perfcctionneunut  du  système  des 

ART.  9.  —  L'officier  de  polir*  et  le  commandant  du 
poste  où  une  personne  À  secourir  aurait  été  transportée, 
A  ce  qu'après  l'administration  ries  MToars  et  le 
de  l'iudividu,  le»  brancard»  et  aivcisoirc»  en 
i  au  lieu  ordinaire  de  Unir  dépôt, 
comme  aussi  a  ce  que  h»  ustenwlr»  et  inédlramen»  toi  ci  il 
fidélemcut  réintègre»  dan»  la  Uoilc  fuinigaloirc.  Si  quelque 
uslentilc  »e  trouvait  dégradé  ou  quelque  médicament  épuisé, 
l'officier  de  |»>licc  ou  le  cnunuaiidanl  du  poalc  nous  en  ren- 
drait compte  imiisédiatcuieril. 

L'un  et  l'autre  veilleront  à  ce  que,  dan»  le  cas  de  dépla— 
ectornt  de  la  boite  de  secoor»,  vile  soit  |>cooiplcioeiil  re- 
portée, au  lieu  ordinaire  du  dépôt. 

ART.  10  —  Les  propriétaires  de  bain»  ebauds  et  de 
bain»  froid»  établis  sur  la  rivière,  sont  tenus  d'avoir  a 
leurs  frai»,  et  d'entretenir  en  lion  état,  une  boite  de  secours, 
dan»  chacun  de  leurs  ctablisscmeit». 

AKT.  H.  —  I/:»  disposition»  de  l'ordonnance  de  police 
du  2  décembre  1821  sont  et  demeurent  rap|M>rléc», 

ART.  12.  —  I-c  présent  arrête  sera  imprimé  et  affiché. 
Les  sous-prrfcis  des  arrondissement  de  Saint-Denis  et  de 
Veaux,  le»  maire»  des  coimuum'S  du  rcsxirl  de  la  pré  foc* 
turc  de  police,  lu  commissaires  de  police,  le  directeur  de* 
•rcour»  jrublit»  et  son  adjoint,  le  chef  de  la  police  munici- 
pal* et  l'inspecteur  général  du  h  navigation  et  de»  port», 
sont  charges  dcjtcuir  la  main  ù  son  exécution. 

nvritiCTiox  sur  les  secours  à  donner  aux  noyé» 
el  asphyxié:*,  ttpprouvée  par  le  conseil  dcsitu- 
britë  dans  sa  séance  extraordinaire  du  19  Juin  1835. 

Ilemnrquet  gêlJmltS.  —  i"  Us  personnes  asphyxiées 
ne  sont  souvent  que  «I  un  un  état  de  mort  apparents  ; 

S"  Rien  ne  petit  f  aire  di.litigucr  la  mort  apparente  de  la 
mort  résile  que  la  putréfaction  ; 

3"  Ou  doit  donner  des  snuur»  a  tout  individu  retiré  de 
l'eau,  ou  a»phyxic  par  d  autres  causes,  chez  le<picl  on  n'a- 
perçoit  pas  un  romm-.'nccmt-iil  de  puln  faction  ; 

4*  L  expérience  a  prouvé  que  plusieurs  heure»  de  séjour 
tous  l'eau  ou  dois  tout  autre  lieu  capable  de  déterminer  une 
asphyxie  ne  tuiToiniélit  pa»  toujours  imur  donner  la  mort  ; 

50  La  couleur  rougi!  violette  ou  noire  du  visage,  le  froid 
du  cor|it,  la  raideur  des  membres  ue  sont  pa»  toujours  de* 
vigne»  de  mort  ; 

60  lar»  secour»  le»  plut  es:enticts  à  prodiguer  aux  a*- 
pbyxie»  peuvent  leur  être  administrés  par  toute  |iersnnuc 
intelligente  ;  niiis,  peur  obtenir  du  simès,  il  faut  les  ilmui  r 
tan*  te  decourtl'jcr,  quelquefois  pendant  plusieurs  heure» 
de  »uile. 

On  a  de»  exemple»  d'asphyxiés  rappelée  a  la  vie  après 
desi  tentative»  i|UÎ  avaient  dure  six  heures  et  plus; 

7*  Quand  il  «'agit  d'administrer  de»  secours  a  un  as- 
jdiyxié,  il  faut  éloigner  toutes  les  personne*  inutiles;  cinq 
a  tix  individu»  suffisent  pour  le»  donner  ;  un  plu»  grand 
il  que  géner  ou  nuire; 

ir»  ne  devra  pat  être  trop 
température  est  de  M  drgrs  »  lln-rmo- 
ou  do  |7  degrés  thermomètre  renti 


»o  Le  local 
chaud  ;  la 
mèlre  de 

grade);  ce  précepte  eouiirme  l'utilité  de  celui  qui  précède, 
et  qui  prescrit  d'éloigner  les  personnes  inutiles,  lesquelles, 
outre  qu'elle»  encomlmiit  le  local  el  vicient  l'air,  en  élè- 
vent aussi  la  température  ; 

D©  Kofi ii  te»  accours  devront  être  administré»  avec  acti- 
vité, mai»  tau»  précipitation  et  avec  ordre. 

Atphyxié*  par  tubmertion  '  Xoytt.—liiylet  d  tuirre 
par  ceux  qui  repêchent  un  noyé. 

|0  U^»  que  le  noyé  aura  éle  retiré  de  l'eau,  »'il  est  privé 
de  mouvement  et  de  sentiment, on  le  tournera  fur  le  celte 
droit  ;  ou  fera  légèrement  pencher  la  tète,  eu  la  soutenant 
par  le  front  ;  on  écartera  doucement  les  mâchoires,  et  l'on 
facilitera  ain*i  la  torlie  de  l'ciu  qui  pourrait  »Vtre  intro- 
duite par  la  bouche  et  le»  narine».  On  peut  m»  me.  immed'a- 
teinenl  après  le  repêchage  du  rnrp»,  prur  mieux  faire  sortir 
l'eau,  placer  ta  tête  un  peu  plu»  Isa,  que  le  corn*  ;  mai*  il 


ne  faut  pa*  la  la\*»er  plu*  de  quelque»  *econde*  dan* 

qui  ne  devra  pa»  être  pro- 
duueeincnt  «t 


ceth  position 

Pendant 


lougée  au  delà  d'une  minute, 
par  intervalle  le  bai- Yen  Ire  de  bas  en  haut,  el  l'on  en  fera 
en  même  temps  autant  pour  chaque  coté  de  la  (toitrine, 
afin  de  faire  exercer  à  ces  parties  le»  mouvemen»  qu'elle* 
eaéculcul  lorsqu'on  respire. 

30  Si  lo  noyé  est  assez  près  du  dépôt  de  secourt  pour 
qu'il  puisse  y  être  transporté  en  nioiu»  de  cinq  à  six  minu- 
tes, toit  par  eau,  toit  par  terre,  on  le  couchera,  dan»  la 
permière  supposition,  dan»  le  bateau ,  de  manière  que  la 
poitrine  et  la  tète  «oient  beaucoup  plu»  élevcit  que  les  jam- 
bes. Dan»  le  second  ca»,  on  le  placera  dans  \j  pauier  de 
transport,  ou  »ur  le  brancard,  de  manière  qu'il  y  soit  prrs- 
que  assis,  et  ou  le  transportera  te  plus  prnmptement  pu»»i> 
ble,  en  évitant  le»  »ecou»*c»,  jusqu'au  lieu  ou  d'autre»  se- 
cours devront  lui  être  duuitét. 

40  Si  le  uoyé  est  trop  éloigné  du  lieu  ou  le»  seiour»  de- 
vront lui  être  adininiMré»  pour  que  le  transport  puisse  être 
effectué  en  moins  de  cinq  à  six  minu'c»,  et  si  la  tcmiiera- 
turc  est  au-dvssou»  de  »éro  (s'il  gèle],  il  convient  d'ùter  te* 
vrteincn»  do  nové  en  «'aidant  de  ciseaux,  afin  de  procéder 
plus  vite,  d'essuyer  le  corps,  de  l'enveIop|icr  dans  une  ou 
plusieuri  couverture»  de  laine,  ou  clicorc  de  t'eutourer  de 
foin  en  laissant  toujours  la  tetc  libre,  et  de  le  porter  ainsi 
au  lieu  où  l'un  devra  continuer  le»  secours. 

De*  *oin*  à  donntr  Jonque  le  noyée*!  arrivé  au 
déjiol  de*  secourt  médicaux. 

|0  Dé*  l'arrivée  d'un  m.yé,  ou  avant  si  l'on  le  peol, 
on  enverra  de  suite  chercher  un  médecin  ou  chirurgien. 

V  Immédiatement  après  l'arrivée  du  noyé,  on  lui  otera 
res  véteinens,  s'il  n'a  pas  déjà  rte  déshabillé,  el  pour  aller 
plu»  vite,  on  les  coupera  avec  des  ciseaux  Ou  essuiera  ton 
corps,  ou  lui  mettra  une  chemise  ou  peignoir,  ainsi  qu'un 
bonnet  de  laine,  el  ou  le  posera  doucrm>-ut  »ur  une  pail- 
lasse ou  un  matelas,  entre  deux  couverture»  de  laine, 
placés  »ur  une  table.  L»  tète  et  la  poitrine  devront  être 
plus  élevée»  que  le»  jamlie». 

3<*  Ou  couchera  une  nu  deux  foi»  le  corps  lur  le  cota 
droit,  on  fera  légèrement  ticnchcr  la  téle  en  la  soutenant 
par  le  front,  pour  faire  rendre  l'eau.  t:«tte  opération  ne 
devra  durer  qu'une  demi-minute  chaque  fois.  Il  est  inutile 
de  la  répéter  s'il  ne  tort  pa»  d'eau  ou  de  mucosité»  (de 
glaires,  de  l'écume). 

40  On  placera  autour  de  la  (toitrine  et  du  bas-vtiitre  le 
bandage  coinpressif,  disposé  comme  un  corset  dit  à  la  pa- 
reisruw,  el  l'on  cherchera  à  imiter  1 1  respiration  en  tirant 
let  hond.-s  en  sens  iuvene,  cl  en  le»  lâchant  après  chaque 
coiuprcssiin. 

On  imitera  de  cette  manière  les  mouvemen»  que  fout  la 
poitrine  et  le  ventre  lorsqu'on  respire.  Aussi  oc  faul-il  ists 
que  ce»  mouvemen»  toicul  produits  trop  brusquement  et 
avec  trop  de  précipitation  On  laissera  un  repos  d'environ 
un  quart  de  minute  entre  chaque  opération.  Ou  réitérera 
celte  tentative  de  temps  ù  autre  (de  dix  minutes,  plut  ou 
moins). 

S"  Tout  ru  faisant  agir  pour  la  première  fois  le  lsaudagr, 
on  s'occupera  d'aspirer  l'eau,  l'ccuine  ou  les  mucosités  qui 
pourraient  obstruer  1rs  volet  de  la  respiration.  A  ret  effet, 
on  prend  la  leriugue  à  air  (leringue  en  alliage,  munie  d'un 
ajutage  en  cuivre).  On  pousse  le  piston  jusqu'à  l'ajutage, 
on  enduit  cet  ajutage  de  suif,  nu  mieux  encore  d'un  mé- 
lange do  mine  de  plomb  et  de  graisse  ;  ou  le  place  dans  ta 
douille,  également  en  cuivre,  du  tuyau  flexible ,  on  l'y  fixe 
par  un  mouvement  de  baïonnette  :  on  introduit  ensuite  la 
canule  du  tuyau  flexible  dan»  une  des  narine»  que  l'on  fait 
tenir  complètement  fermée  par  un  aide,  ainsi  que  l'autre 
narine  et  la  bouche  eu  rapproclvant  les  lèvre»;  cuCu  on 
lire  douciui*  it  le  piston  de  la  pompe  ou  seringue. 

Si,  par  ce  moyen,  ou  avait  aspiré  beaucoup  de  muco- 
tites,  et  »'il  en  sortait  encore  par  la  bouche  ou  le»  narine», 
on  tmurnit  rciiétcr  celte  opération. 

Quand  il  x'agit  d'un  enfant  au-desxon»  de  trois  an»,  on 
n'aspire  chaque  fois  que  jusqu'au  quart  de  la  capacité  d« 
la  seringue.  S'agit-il  d'un  enfant  plut  açé  (jusqu'à  doute 
à  quinze  ans),  on  aspire  jusqu'à  la  moitié  ;  et  s'il  s'agit 
d'un  adulte,  jusqu'à  la  rapacité  entière  de  la  seringue. 

6<>  Aussitôt  que  la  respiration  tend  a  m  rétablir,  c'est -.î- 
dire  dès  qu'on  «'aperçoit  que  le  noyé  happe,  pour  ainsi 
dire,  l'air,  il  faut  cesser  toute  aspiration  ou  loul  autre 
moyen  tpécialement  dirigé  ver»  la  rétablissement  de  cette 
fonction. 

7°  Si  les  mâchoires  sont  serré»»  l'une  contre  l'autre,  sur- 
tout si  I*  noyé  a  toute»  »e*  dent»  et  qu'elle»  lailsent  |iru 
d'interstice»  Mit  elle»,  il  convienl  alors  d'écarter  trè»  legè- 


Digitized  by  Google 


MS 


ni  le»  uuklsoircs,  an  employant  d'itiord  le  petit  levier 
en  buis,  et  ensuite,  »i  «la  ne  suffit  pat,  le  levier  en  fer,  si 
cela  no  suffit  pas,  le  levier  en  fer  à  double»  branches,  qu'on 
préMi.lrra  entre  le»  petilr>  molaire.  (premières  usarbeliéVrj;, 
Ht  ensuite  gradurllrmrtit  sur  Us  branche»  de  l'ius- 
On  maintiendra  l'.v.irlrin.nt  obtenu  en  pliant 
denU  un  mor.eau  de  lié;;»  ou  de  bois  tendre. 
t>tte  oj  «-ration  devra  être  exécutée  avec  ménagement  et 
i  violence. 


plus 
ais- 


8°  l)èx  le  commencement  de»  cipératinns  qui  Tiennent 
d'etre  décrites  r'e»t-a-dirc  dis  l'arrivée  du  tiové.  un  des 
aides  s'occupera  de  tout  ce  qui  est  iicc-r»caire  |>our  réchauffer 
le  corps;  c'est-à-dire  :  il  fera  chauffer  le»  fers  a  repasser; 
s'il  y  a  une  bassinuirv,  il  y  mettra  des  cendres  chaudes. 

0*  Pendant  qu'on  s'occupera  de  rétablir  la  respiration, 
des  que  le»  fer»  auront  acquis  le  degré  de  chaleur  qu'on 
leur  donne  ordinairement  |»ur  repasser  le  linge,  nu  lors- 
qu'en  crachant  dessus  la  salive  frissonnera,  ou  les  promè- 
nera par  dessits  le  peignoir  de  laine  sur  ia  pniiriur,  le  long 
de  I  épine  du  dos  et  sur  le  bas-ventre,  en  s'arretant  |>I 
long-temps  sur  le  creux  de  l'rslounc  et  aux  plis  des 
telle*.  (In  fricliomicra  1rs  cuisses  et  les  extrémité»  inférieures 
avec  des  fiol loirs  en  laine,  la  plante  de»  pieds  et  l'intérieur 
des  mains  avec  des  brasses,  sans  ir|>euda<it  trop  appuset, 
surtout  au  commencement  de  l'opération. 

10°  Quels  que  suiciit  les  mnyctis  qu'on  emploie  tiour 
réchauffer  le  corps  d'un  nn\é,  il  faut  se  régler  selon  la 
température  de  l'air  extérieur.  Tant  qu'il  ne  géle  jns,  ou 
peut  être  moins  cirrons|icct.  Cependant ,  il  ne  faut  jamais 
chercher,  |sartlculièrcinent  dès  le  début  des  secours ,  à 
exposer  le  corps  du  noyé  a  une  chalenr  plus  forte  que  celle 
du  sang.  Os  fers  à  repasser  et  la  bassinoire  ont,  il  est 
vrai,  une  chaleur  plus  élevée  :  ruais,  comme  ils  agisw-nt  a 
travers  une  couverture  ou  une  chemise  de  laine,  et  qu'ils 
ne  restent  pas  Long-temps  applique»  sur  )a  même  place,  leur 
se  trouve  par  cette  raison  suffisamment  affaiblie. 


Si,  au  contraire,  il  file,  et  que  le  noyé,  après  avoir  été 
retiré  de  l'eau,  soit  resté  assez  longtemps  exposé  à  l'air 
froid  pour  que  de»  glaçon»  se  soient  formes  sur  son  corps, 
il  faut  alors,  aussitôt  qu'il  arrive,  et  même  avant,  ouvrir 
les  jmrles  ainsi  que  les  fenêtres,  afin  d'abaisser  la  tempé- 
rature au  degré  de  glace  fondante  (ce  qu'on  constate  par  la 
thermomètre,,  lui  appliquer  sur  le  corps  des  compresse*  nu 
linge»  trempés  dan»  de  l'eau  au  degré  Je  glace  fondante, 
dont  on  eleve  |ieu  à  peu  la  température.  Celte  élévation 
doit  toutefois  »'o|ierer  plus  prc«n|>tcmeiit  pour  le»  noyé* 
que  pour  le»  asphyxiés  par  l'action  du  froid  seulement,  et 
saut  qu'il  y  ail  eu  submersion.  On  |>eut,  cher  les  submergé», 
élever  la  tmuiiérature  de  deux  drgres  toutes  le»  deux  mi- 
nutes, et,  lorsqu'on  est  arrivé  ii  vingl  degre-s^  aïoir  recours 
aux  friction»,  ainsi  qu'à  la  chalenr  sèche. 
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en  refermant  les  portes  et 

rires. 

Il  ne  faut  cependant  pas  que  la  chaleur  du  local  arrive 
plus  haut  que  quinze  degrés  du  thermomètre  de  tVéaumur 
ou  <|uc  dix-huit  degrés  du  thvrmomètrc  centigrade. 

Le  meilleur  inosen  d'appliquer  la  chaleur  graduée  dans 
la  circonstance  dont  il  s'agit,  c'es  t  île  nljecr  le  nové  dans 
une  baignoire,  ai  l'on  peut  s'en  procurer  une,  et  d'en 
échauffer  peu  à  peu  l'eau  au  degré  couvenable. 

41°  Tout  en  employant  les  moyeu»  nécessaires  pour  ré- 
chauffer le  nnxé  et  |tour  rétablir  la  respiration,  ou  le  fric- 
tionnera avec  de»  frottoirs  de  laine  sur  les  cuisses,  le»  bras, 
et  de  temps  a  autre,  de  chaque  coté  de  l'épine  dn  dos,  ou 
hroMera  doucement,  trais  lonç  teoi|K,  la  plante  de»  jiieds 
ainsi  que  le  creux  des  mains.  Ou  pourra  aussi  frotter  avec 
les  frottoirs  en  laiue  le  creux  de  l'estomac ,  le»  flancs,  le 
venir*  et  les  rein»,  dans  les  intervalle*  où  l'on  n'y  promè- 
nera pas  la  bassinoire  ou  les  fer»  à  repasser. 

12»  Si  le  malade  donne  quelque»  signes  de  vie,  il  faut 
continuer  le»  frictions  ainsi  que  l'emplui  de  la  chaleur, 
mais  bien  se  garder  d'entreprendre  quelque  chose  qui  puisse 
géner,  même  légèrement,  la  respiration.  Si  le  noyé  fait 
quoique»  efforts  pour  respirer,  il  faut  discontinuer  pendant 
quelque  lemp»  toute  fiiancruvrc  qui  pourrait  comprimer  la 
poitrine  ou  le  liai-ventre. 

130  Si,  pendant  les  efforts  plus  nu  moins  paisibles  que 
U\l  le  noyé  nour  respirer  l'air,  ou  pour  le  faire  sortir,  ou 
s'aperçoit  qu  il  a  des  envies  de  vomir,  il  faut  introduire  au 
fond  de  la  bourbe  la  barbe  d'une  pliune  et  la  chatouiller,  à 
|«eu  près  comme  on  le  pratique  looqu.- ,  twur  se  faire  ve- 
rnir, on  introduit  un  doigt ,  le  plus  avant  possible,  au  fond 
du  palais, 

44°  Dans  aucun  ras,  il  ne  faut  introduire  le  mofctdre  li- 
quide dsus  la  bouche  d'un  noyé,  à  moins  qu'il  n'ait  repris 
se»  sens  et  qu'il  puisse  fariiesnent  avaler. 

l*o  Si  alors  U 


faire  . 

phrév'ou  d'eau  de  mélisse 
d'eau,  et  le  coucher  dan»  nn  lit  bassiné  ou  du  moins  sur  un 
brancard  garni  d'un  matelas  et  d'une  couverture,  en  ayant 
soin  de  tenir  la  léte  élcsre. 

46"  Si  le  ventre  est  tendu,  on  donne  un  lavement  d'airs, 
tiède  dans  Laquelle  ou  fait  fondre  une  fort»  cuillerée  h 
bouche  de  sel.  Malt  il  ne  Tant  jamais  employer  ce  itiovrr* 
avant  que  la  respiration  et  la  chaleur  soient  bien  rétablie*. 

47°  Dans  le  cas  où,  après  une  demi  -  beure  de  secours 
assidûment  administre»,  le  noyé  ne  donnerai!  aucun  signa; 
de  vie,  et  si  le  inrdeein  n'était  pas  encore  arrivé,  on  pour  - 
rail  recourir  à  l'insuffla tkm  d'une  fumée  aromatique  dira»  le 
fondement. 

Voici  la  manière  de  la  pratiquer. 

I.'aprinr  .-il  qui  sert  a  cet  usage  se  nomme  appareil  on  ma- 
chine fumigaloire.  Pour  le  mettre  en  jeu,  on  humecte  le 

'il  bousecterait  le 
foruiant  le  corps 
un  morreiu 
quoi,  on  adapte 


mélange  de  plantes  aromatiques,  t 
tabac  à  fumer.  On  en  charge  le  foum 
de  la  machine  fumigatoire,  et  ou  l'allume  avec 
d'amidon  ou  avec  uu  charbon  :  ensuite  d< 
le  soufflet  a  la  machine;  quand  on  suit  la  fumée  sortir 
ahond  miment  du  bec  do  chapiteau,  on  y  adapte  le  tus  au 
fumigaloire  au  bout  duquel  on  ajoute  la  canule  qu'on  'in- 
troduit dans  le  fondement  du  noyé. 

On  fait  inonvoir  le  soufflet,  afin  de  pousser  la  fumée 
dans  le*  intestins  du  noyé.  Si  la  rauule  se  bouche  en  ren- 
contrant des  matières  dan»  le  fondement,  ce  qu'un  reconnaît 
a  la  sortie  de  la  fumée  au  travers  des  jointures  de  La  ma- 
chine ,  on  a  la  résistance  du  soufflet,  on  la  ne'loic  a  l'aide 
de  l'aiguille  a  dt'gorgrr,  et  l'on  remiuuwnce  eu  ayant  soin 
de  ne  pas  introduire  la  canule  aussi  avant. 

Chaque  injectiou  de  fumée  ne  devra  durer  au  plus  tard 
que  dis  minutes,  et  dan»  aucun  cas  «Ile  ne  devra  être  por- 
tée au  point  qu'on  s'aperçoive  que  le  ventre  se  ballonne 
(qu'il  augmente  d'une  manière  Sensible  de  volume,  qu'il  se 
gonfle  et  se  tende). 

Après  chaque  0|iéTalion,  qu'on  pourra  répeter  plusieurs 
fols  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure,  ou  exercera  a  nlu- 
sieurs  reprises  une  b-gère  pression  »ur  le  ha»«  ventre,  de  haut 
en  bas,  et  avant  de  procéder  à  une  nouvelle  fumigation  nu 


bas,  et  avant  de  procéder  à  une  nouvelle  fumigation 
introduira  dans  le  fondement  une  canule  fixée  à  i 
gue  ordinaire  vide,  dont  on  tirera  le  pidun  vers 
manière  a  faire  sortir  l'air  que  les  intestins 
tenir  de  trop. 

4o°  Si  le  noyé  recouvre  la  vie,  Il  faut,  si  on  ne  peut  pas 
faire  autrement,  I  ;  porter  sur  le  brancard  â  l'hôpital  le 
plus  voisin  Mais,  si  on  peut  disputer  d'un  kit,  il  Isut , 
après  l'avoir  bassiné,  y  laisser  reposer  le  malade  pendant 
une  Iwrure  ou  deux.  S'il  s'y  endort  d'un  bon  sommeil,  il  faut 
le  laisser  dormir.  Si,  au  contraire,  sa  face,  de  pile  qu'elle 
était,  se  colore  fortement  pendant  l'envie  de  dormir,  et 

3u'en  réveillant  le  malade  il  retombe  aussitôt  dans  un  état 
e  somnolence,  il  Tant  préparer  des  sinapisme*  {pste  de 
farioe  de  moutarde  et  d  eau  chaude)  el  loi  en  appliquer 
en  Ire  les  épaules,  ainsi  qu'a  l'intérieur  îles  cuisses  et  aux 
mollets.  On  lui  posera  en  même  temps  six  à  huit  sangsues 
derrière  chaque  oreille.  Il  e»l  entendu  qu'  m  n'aura  recours 
a  ces  moyens  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  tnrdeeiu 
preM-n  I  ;  car,  dans  le  cas  contraire,  ce  serait  à  lui  s  do  idée 
s'il  faut  tirer  du  sang,  en  quelle  quantité,  sur  quel  point,  et 
par  quel  moyen. 

A*phyxits  par  letgtt:  méphyliquet. 

Ou  comprend  sous  la  dénomination  générale  d'aspli y  xics 
pir  les  gax  méphitiques  les  asphyxies  iiroduiles  par  la 
vapeur  du  cbarlmn,  par  1rs  éinaualioux  île»  fosses  d*at*^:i'e, 
des  puits,  des  citernes,  des  egouts,  des  liquides  ta  fermen- 
tation, en  un  mol ,  par  les  gai  impropres  s  la  respiration. 
Toutrs  peuvent  être  traitées  par  les  moyeu»  qui  suivent  ; 
4"  Il  faudra M>rtir  prompteraent  l'asphyxié  du  lieu  nu-phi- 
lisé  et  l'exposer  au  grand  air. 


r  et  I  exposer  au  grand  air. 

8-  On  le  deslvabillera  avec  le  plu»  de  promptitude  po»- 
»le;  mais  si  l'asphyxie  a  eu  lieu  dans  une  fosse  d'aisance», 
n  arrosera  préalablement  le  corps  de  l'asphyxié  avec  de 
'eau  chlorurée  (V.  tR/Vri  la  préparation  d»  celte  s»u)  ,  et 


sible 
un 


quel  on  s'exposerait  en  s'approcbanl  trop  près  de  «s»  corps. 

8»  On  place  le  corps  assis  dans  un  fauteuil  ou  sur  une 
chaise  i  en  le  main  lient  dans  celle  position  ;  uu  aide  plsee 
derrière  lui  soutient  la  téle  On  lui  jetude  l'eau  freitU  par 
verres  sur  le  corps  et  principalement  au  visage  ;  estât  oj«- 
rnliun  doit  être  continuée  long-  lauiw,  surtout  dans  l  •*- 
pbyxie  par  la  vapeur  du  charbon,  des  cuves  est  feras» 
lion.  «  uu  mot,  par  l'asphyxie  |iar  le 


.  sut,,  est  s'. 


tacUer  de 
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poitrine  de  tous  cotés,  en  même  temps  que  le  Us-vcntre,  do 
mi  en  haut,  comme  il  ■  été  dit  pour  kês  noyr». 

S"  Si  l'asphyxié  connivence  a  donner  quelque*  sièges  de 
rie,  il  ne  faut  pas  discontinuer  le*  effusions  d'eau  froide; 
»euleincnt  il  faut  avoir  attention,  des  qu'il  fait  quelque* 
efforts  pour  respirer,  de  ne  pas  lui  jeter  de  l'eau  de  ma- 
nière qu'elle  puisse  entrer  dans  la  bouche. 

fto  s'il  fait  quelque*  efforts  pour  eoinir,  Il  faut  lui  cha- 
touiller l'arrièrc-boiu-be  avec  U  barbe  d'une  plume. 

7"  Dès  qu'il  pourra  a  râler,  U  faudra  lui  faire  boire  de 
l'eau  vinaigrée. 

8"  Lorsque  U  vie  Sera  rétablie,  il  faudra,  après  avoir 
bien  essuyé  le  corps,  le  coucher  dsus  un  lit  bassiné,  et 
donner  un  lavement  avec  de  l'eau  dégourdie  dans  Liquc-lle 
ou  aura  fait  foudre  gros  comme  une  noix,  de  savon,  ou  en  - 
tore  a  laquelle  on  aura  ajouté,  pour  chaque  lavement, 
deux  cuillerée!  à  bouche  de  vinaigre.  C'est  au  médecin  a 
juger  s'il  y  a  lieu  de  donner  uu  vomitif;  c'e,*t  à  lui  aussi  a 
choisir  les  moyens  de  traitement  employés  après  quo  l'as- 
phyxie a  recouvre  U  vie. 

Préparation  de  l'eau  chlorurée. 

Prenez  : 

Chlorure  de  chaut  sèche  une  once  ;  «au  un  litre. 
On  verse  sur  le  chlorure  de  chaux  une  petite  quantité 
d'eau  pour  l'amener  à  l'état  jviteux,  puis  ou  le  délaie  dans 
la  quantité  d'eau  indiquée.  On  tira  la  liqueur  à  clair*  et 
on  la  conserve  dam  de*  vases  de  verre  ou  de  grès  bien  fer- 
mé».— On  |>eut  aussi  employer  avec  avantage  1  eau  chlorurée 
'~  avec  le  chlorure  d'oxide  de  sodium,  en  incitant 
:  de  chlorure  dans  dix  ou  doute  ouecs  d'eau. 


Asphyxiés  par  la  foudre. 

|"  lorsqu'une  jiersonne  a  été  asphyxiée  par  la  foudre, 
Il  faut  tout  de  suite  la  porter  au  grand  air,  si  elle  n'y  est 
déjà,  la  dépouiller  promptutnent  de  ses  vêtement,  faire  des 
effusions  d'eau  fruide  penJanl  un  quart  d'heure,  faire  de* 
frictions  aux  extrémités,  et  chercher  à  rétablir  la  respira- 
tion par  des  compression»  iulcrrailteiite»  de  la  poitrine  et 
du  bas-ventre  (connue  pour  les  noyés;. 

34  Pendant  qu'on  se  livre  a  ces  tentative»,  on  fait  creuser 
par  deux  hommes  une  fosse  en  terre  (aulaut  que  possible 
dans  un  terrain  meuble).  Cette  fosse  duit  être  asscx  longue 
et  asscx  large  pour  qu'où  j ruine  y  placer  le  corps  du  fbu- 
drové  dan*  toute  sa  longueur.  Elle  doit  avoir  vit  pouces  de 
profondeur  ru  su»  de  l'épaisseur  du  corps.  Ou  étend  l'as- 
phyxie nu,  couché  sur  le  dos  dans  celle  fosse,  de  usatiii're 
pourtant  que  la  léte  soit  plus  élevée  que  les  extrémités  in- 
férieures, et  l'on  recouvre  légèrement  tout  le  corps ,  à  l'ex- 
ception de  la  face,  de  quatre  pouces  de  terre  extraite  de  la 
fosse.  On  le  laisse  ainsi  pendant  deux  a  trois  heures,  en  lui 
faisant  de  fréquentes  effusions  d'eau  froide  au  visage. 

Ce  moyen,  quelque  bi/..irre  qu'il  paraisse,  et  quoiquon 
aen  puisse  pas  bien  cx|»liquer  le  mode  d'action,  a  été  em- 
ployé depuis  long-temps  avec  on  succès  très  marqué f  en 
Prusse,  eu  Silcsic,  en  Pologne  et  eu  Russie. 

30  SI  ta  vie  se  rétablit,  le  malade  devra  être  traité  comme 
fcf»  antres  asphyxiés  rappelés  à  l'existence. 

Asphyxié*  par  le  froid. 

Lorsque  la  mort  apparente  a  été  produite  par  le  froid,  il 
êst  de  h  plus  haute  importance  de  ne  rétablir  U  chaleur 
que  lentement  et  par  degré,  lu  asphy  xié  par  le  froid  qu'on 
approcherait  du  feu,  ou  que,  dès  le  commencement  des  se- 
cours, on  ferait  séjourner  dan»  un  lieu  même  médiocrement 
chauffé,  R-rait  Irrévocablement  perdu.  Il  faut ,  en  conso- 
e,  ouvrir  le*  porlev  et  le»  fenêtre»  «le  la  chambre  où 
de  secourir  un  Asphyxié  par  le  froid ,  afin 
tare  de  celte  chambre'  ne  toit  pas  plut  élevée 
>  l'air  extérieur 
On  emploiera  les  moyen*  suivan*  : 

|o  On  |KirUra  l'asphyxié,  le  plus  promptement  posiibW, 
de  l'endroit  où  il  a  clé  trouvé  au  lieu  où  il  devra  recevoir 


de»  secours  ;  peudant  ce  transport,  ou  enveloppera  le  corps 
d'une  couverture,  ou  lucn  de  paille,  ou  de  foin,  en  laisxan* 
cependant  la  face  libre.  On  citera  aussi  de  faire  faire  au 
corps,  et  surtout  aux  membres,  des  tnouvemeux  brusque»  ; 

S"  On  déshabillera  l'»»pby»ié.  et  l'on  rouvrira  tout  son 
corps,  y  compris  les  membres,  de  linges  trempes  dans  de 
l'eau  froide,  et  qu'on  rendra  plus  froide  encore  en  y  ajou- 
tant des  glaçons  cnueassés.  Il  est  préférable,  toutes' le*  fois 
que  cela  est  possible,  de  se  procurer  une  baignoire  et  d'y 
meure  l'asphyxié  dan*  asseï  d'eau  froide  pour  que  tout  son 


njjcrautms  ,   a  rmever  ucs  *i4mjus  qui 
raient  se  former  a  la  surface  du  eorj»  t 

30  Lorsque  le  ctrps  commencera  w  dégeler,  que  le»  1 
bres  auront  perdu  leur  raideur  et  qu'ils  offriront  de  la  sou- 
plesse, on  féra  exercer  a  la  poitrine,  ainsi  qu'au  ventre, 
quelques  incraveinens  (comme  îxmr  les  noyés),  afin  de  pro- 
voquer la  respiration,  et  l'on  fera  en  même  temps  des  fric- 
tion* sur  le  corps,  soit  avec  de  la  neige ,  *i  l'on  peut  s'en 
procurer,  voit  avec  des  linges  trempés  dans  de  l'eau  froide  1 
4'  Si,  dans  ces  circonstances,  la  raideur  a  cessé  et  que 
le  malade  soit  dans  un  bain,  l'on  en  augmentera  la  tctnjié- 
rature  de  trois  a  quatre  degré» ,  de  dix  en  dis  minutes, 
jusqu'à  la  porter  peu  à  peu  à  vinjt-huit  degrés  du  thermo- 
mètre Ivéauenur,  ou  il  trente-quatre  degrés  du  thcsrmoeuétre 
centigrade.  Si  on  ne  peut  pas  disposer  d'un»  baignoire,  il 


faut  en  agir  de  même  arec  le»  liuge*  1 
corps  ou  avec  lesquels  on  le  frotte  : 

3*  Lorsque  le  corps  commence  à  derrnir  chaud,  ou  qu'il 
se  manifeste  des  signes  de  vie,  on  l'essnie  avec  soin  et  on  le 
place  dans  un  lit,  mais  qui  ne  doit  pas  être  plus  chaud  que 
ne  l'est  l'asphyxié.  Il  ne  fant  pas  non  plus  qu'il  y  ait  du 
feu  dans  la  pièce  où  est  le  lit  avant  qne  U  corps  n'ait  re- 
couvré entièrement  sa  chaleur  naturelle; 

8»  Lorsque  le  malade  commence  a  pouvoir  avaler,  on  lui 
fait  prendre  une  tasse  de  thé  ou  d'infusion  de  camomille 
avec  quelques  gouttes  d'ean-de-via.  Ce  thé  ou  cette  infu- 
sion doit  être  a  |xine  plus  que  tiède  t  sans  cette  précaution, 
on  risquerait  de  produire,  dans  l'intérieur  de  la  touche,  des 
ampoules  ou  cloches,  comme  après  une  brûlure  ; 

7"  Si  le  malade  continuait  d'avoir  de  la  propension  a 
l'engourdissement,  on  lui  ferait  boire  un  peu  d'eau  vinai- 
grée, et,  ti  cet  assoupissement  était  profond,  on  administre- 
rait des  lavement  irritans ,  soit  avec  de  l'eau  et  dn  sel,  soit 
aveede  l'eau  et  du  savon. 

Il  est  utile  de  faire  observer  que,  de  tontes  le*  asphyxie, 
l'asphyxie  par  le  froid  offre,  selon  l'exitérience  des  pays 
,  le  plus  de  chances  de  succè»,  tnétue  après 


Asphyxiés  par  strangulation  00  suspension  (pen- 
daison). 

t»  ta  première  opération  *  pratiqtsrr,  c'est  de  détacher, 
ou  plutôt,  pour  aller  plus  vile,  de  couper  le  lien  qui  en- 
toure le  cou,  et,  s'il  y  a  suspension  (pendaivou).  de  descen- 
dre le  corps  en  le  stutenaut  de  manière  qu'il  n 'éprouve  au- 
cune secousse  :  tont  cela  sans  délai  et  sans  attendre  l'arri- 
vée de  l'officier  public.  Défaire  le*  jarretière*,  la  cravate, 
les  cordons  de  jupe,  te  corset,  U  ceinture  de  culotte,  en  uu 
nt'tt,  toute  pièce  de  vêtement  qui  pourrait  gêner  la  circulation  ; 

2"  On  placera  le  corps,  toujours  sans  lui  faire  éprouver 
de  Mecoustes,  selon  que  le»  circonstances  le  permettront,  sur 
an  lit,  sur  un  matelas,  sur  la  paille,  etc.,  de  manière  ce- 
pendant qu'il  v  soit  commn'li'iiient,  et  que  la  téte  ainsi  que 
ta  poitrine  soient  plu»  élerées  que  le  reste  du  corps  ; 

3*  Si  le  corps  est  dans  une  chambre,  on  doit  veiller  à  re 
qu'elle  ne  toit  ni  trop  chaude  ni  trop  froide,  et  a  ce  qu'elle 
soit  aérée  ; 

4"  Il  est  instant  <l'jp|>eler  le  plus  tilt  possible  un  homme 
de  l'art,  parce  que  la  question  de  savoir  *  il  faut  ou  s  il  ne 
faut  pas  faire  une  saignée,  reposera  en  grande  partie  sur 
des  connaissance*  anatomiqoes  relatives  s  la  direction  de  la 
corde  ou  des  liens ,  il  n'y  a  que  le  médecin  qui  puisse  bien 
apprécier  les  circonstance»  que  présente  cette  direction  ; 

5»  Dan»  aucun  cas,  ht  saignée  ne  doit  être  pratiquée  si  la 
face  est  pèle  ; 

6"  Dans  la  ta»  où,  après  l'enlèvement  dit  lien,  1rs  veine» 
du  cou  sont  gonQée»,  la  face  est  rouge  tirant  sur  le  vlolc-t, 
si  l'empreinte  produite  par  le  lien  est  noirâtre,  et  si  l'homme 
de  l'art  tarde  d'arriver,  on  peut  mettre  derrière  les  oreilles, 
ainsi  qu'a  chaque  tempe,  six  a  huit  sangsue*  ; 

7*  La  quantité detf 
degré  de  bouffissure  1 
de  l'asphrxié. 
de  dcnV  palett*.  „ 

8"  Si  La  suspension  ou  la  stranirulalion  a  eu  lieu  depuis 
peu  de  minutes,,  il  suffit  quelquefois,  pour  rappeler  à  la 
vie,  de  faire  de»  effusions  d'eau  froide  sur  la  face,  d'appli- 
quer sur  le  front  ou  sur  la  téte  des  linge*  trempé*  dans  de 
l'eau  froide,  de  (aire  en  même  temps  de*  frktlcn*  aux  ex- 
trémité* inférieure»  ; 

9"  l>an*  ton*  le*  cas,  il  faut,  dès  le  commencement,  exer- 

iprtsstlons  inter- 


a  cnaqne  tempe,  six  *  nuit  sangsue*; 
quantité de'aanga  tirer  devra  être  proportionnée  au 
bouffissure  de  U  face,  à  l'âge  et  a  la  constitution 
nié.  Il  est  rare  qu'oit  soit  obligé  d'extraire  plu» 
palette*  de  sang;  .  . 


eer  sur  U  poitrine  et  le 
tnittente»,  comme  pour 


piration  ; 

10*  On  ne  négligera  pis  non  plus  d*  frictionner  l'as- 
phyxié avec  des  nsssejles.  des  beosae*.  ftrrtwxt  à  U  plante 
des  pied»  et  dans  le  creux  de»  mains  . 
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it*  peuvent  être  utiles  qu*  tordue 
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If  Le»  lai 
malade  a 
t'a  vie; 

18"  Dr»  c|u'il  peut  avaler,  on  lui  fail  prendre,  par  petite* 
quantité»,  du  thé  ou  de  l'eau  tiède  ineice  à  au  peu  de  vi. 
naigre  ou  de  vin  ; 

13°  Si  après  avoir  été  complètement  rappelé  à  la  vie,  il 
éprouve  da  élourdissctneiis,  de  la  stupeur,  le*  application» 
d  eau  froide  iur  la  trie  deviennent  utile*  ; 

4(0  En  général,  il  doit  être  traité,  après  Ir  rttabli»tnirnl 
de  la  vie,  avec  le»  mêmes  précautions  i[ue  le*  autre*  as- 
phyxié*. 

Note  commémorative  pour  Ut  gtnt  de  Fart. 

Ijfi  pendu»  ou  étranglés  meurent  d'asphyxie,  lor*i|QC  le 
lien  a  de  placé  autour  du  ccra  de  manière  à  comprimer  de 
préférence  le»  gros  vuiueaux  du  cou  et  a  empêcher  ainsi  le 
reflux  du  sang  de»  parties  »ilneex  au-dessus  de  la  couslric- 
tion.  D'autre»,  au  contraire,  inrurenl  par  suffocation,  parre 
i|ue  le  lien,  |*lace  entre  le  larynx  et  l'o»  hyoïde,  ferme  aussi- 
lot,  par  l'abaissement  de  l'épiglntlc,  l'entrée  du  lary  nx,  et 
que,  d'une  autre  part ,  le  lien  s 'appuyant  »ur  l'angle  de  la 
mâchoire  rt  sur  l'apophyse  mastoide ,  oc  comprime  pas 
assez  le»  vaisseaux  du  cou  pour  emiséchcr  le  retour  «lu  miir 
du  cerveau.  Quant  au  genre  de  mort  umle  produit  à  la  foi» 
par  la  suspeusion  rt  pur  la  sutTocallo»,  il  a  lieu,  vrai» 
blcmcnt,  lorsque  le  lien  est  placé  de  manière  a 
la  «ortie  ainsi  nue  l'entrée  de  l'air,  et  en  même  temps  le  rr- 
toor  du  sang  de  la  :éte.  Ce  double  effet  peut  être  produit 
par  le  lien  place  ao-«)cs»ous  du  larynx,  dan»  une  direction 
horiznnl.nl,  autour  du  cou.  Dan»  ce  ca»,  la  trachée  artère 

Atphyxiét  parla  chaleur. 

|o  Si  l'asphyxie  a  eu  lieu  par  lVfTet  dn  séjour  dana  un 
lien  trop  chaud,  il  faut  porter  l'asphyxié  dan»  un  endroit 
plu»  frai»,  mai»  pat  trop  froid  ; 

2°  Le  débarrasser  de  tout  vêtement  qui  pourrait  géner  la 
circulation  ; 

3°  Ijc  médecin  *eul  peu'  dévider  s'il  v  a  lien  a  tirer  du  sang  ; 

40  Les  baiu»  de  pieds,  médiocrement  chaud»,  auxquels  on 
peut  ajouter  de»  cendre*  ou  du  sel,  sont  indiqué»; 

5°  Lorsque  le  malade  |seut  avaler,  il  faut  lui  faire  boire, 
par  petites  gorgées,  de  l'eau  froide,  acidulée  par  du  vinai- 
gre eu  du  jus  de  citron,  et  lui  donner  de»  laveincn»  d'eau 
vinaigrée,  mai*  un  peu  plu»  chargée  en  vinaigre  que  l'eau 
destinée  à  être  *?ue. 

Ijc»  boissons  échauffante*  sont  toujours  nuisibles  en  pa- 
reil cas  ; 

6*  Si  la  maladie  persiste,  et  si  elle  fait  des  progrès,  on 
peut,  sans  attrndrc  1  arrivée  du  médrciu,  appliquer  huit  00 
dix  sangsues  aux  tempe»  ou  derrière  le»  oreille*  ; 

7"  Si  l'asphy  xie  a  été  déterminée  par  l'action  du  soleil, 
comme  cela  arrive  surtout  aux  moissonneurs  et  aux  mili- 
taires, le  traitement  est  le  même;  mai*  il  faut,  dans  oe 
cas,  lorsque  le  malade  ne  »ue  plu»,  insister  *ur  les  applica- 
tion» froides  sur  la  Icle. 

Détail  des  objet»  contenu»  dam  le»  Mie»  ou  armoire» 
de  »ecour»,  un  va  ni  l'ordre  dam  Uquel  on  le»  rro- 
ploie  ordinairement. 

Vue  paire  de  ciseaux  de  seize  centimètre»  de  long,  a  pen- 
tes éianussécv 

Un  peirnuir  en  laine. 
T'n  bonnet  de  laine. 

Lue  seringue  ou  pompe  a  air  avec  son  tuyau  élastique  et 
M  canule. 

Une  petite  hotte  cou  tenant  un  mélange  de  graisse  et  de 
mine  de  plomb,  pour  graisser  l'ajutage  et  la  douille  de  la 
seringue  a  air. 

Un  bandage  a  six  chef»  croisés  poor  faire  exécuter  à  la 
poitrine  rt  au  ventre  les  inouvrinen»  qui  ont  lieu  pendant  la 
respiration  du  levier  en  hnr*. 

t'n  double  levier  en  fer  à  ressort. 

Deux  frottoir»  en  lame. 

Deux  brosse». 

Deux  fer»  i  repasser  avec  leurs  poignées. 
Le  corps  de  la  machine  fnmigatoire. 
.Son  soufflet. 

Un  tuyau  et  une  canule  fumig.iloire. 

Une  boite  contenant  un  mélange  de  quatre  onces  d  espè- 
res aromatiques  (fleurs  de  lavande  et  feuille  dr  sauge,  de  cha- 
i|'ir  dm»  onces,  poudre  de  résine  de  benjoin, 

Une  M-riuguc  à  lavement  avec  ranule. 

Vue  aiguille  a  dégorger  la 


Dca  plume»  pour  chatouiller  b  j 
Une  cuiller  élamée. 
l'n  gobelet  d'étain. 
Va  biberon. 

Une  bouteille  contenant  de  l'eau-dt-vic  camphrée. 
Un  flacon  contenant  de  l'eau  de  mrlisae  spiritueux*. 
Une  petite  boite  renfermant  plusieurs  paquets  d'é 
que  de  deux  grains  chaque. 
Des  bandes  a  saiguer. 
Des  compresses  de  charpie. 

Un  nouet  de  soufre  et  de  camphre  pour  la  conservation 
des  objets  en  laine. 

Outre  ces  objets,  on  placera  un  thennotnrtre  dan»  rhaqaa 

i«  1 
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1.  —  C'est  celui  qui  sollicite  d'êh 
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2.  —  C'était  «ussi  un  grade  dans  l'armée  dr  mer 


Table  alphabétique. 


Acte   d'accusation  a    7f.  — 

dr  violence,  35. 
Aide  et  assistance,  60,  63, 

91  s. 

Armes  fournie*,  61 . 
Asile»,  83. 
Attaque,  42,  80,  M. 
Attentat,  35. 

Attroupement  armé ,  106. 


17. 

Blessures  et  coups  (réitéra- 
tion 1,  46  ».  —  (pluralité), 
46,  48. 

Caractères.  Il  s..  41,45. 

Chemise  rouge,  84. 

Circonstances  aggravantes,  14 
s. ,  30.  —  atlmnantea,  86. 

Compétence.  100-107. 

Complexité,  13,  SI  ».,  32, 
65  s. 

Complicité,  61  S.,  67-70,88 
—  (  mention    de  carac- 
tères), 90  s. 

Contradiction,  I),  24,  31, 
55-60.  99,96. 

Cour  d'assise»,  107. 

Dessein  de  tuer,  43,  47,  58, 
61,  80,94-98. 

Directeur  du  jury,  101-105. 

Ecclésiastiques,  83. 

lùnhuscsxle,  79. 

Excommunication,  83. 

Gardes  nationaux,  (06. 

r.racc,  87. 

Uuet-apeus,  14,  16,  35-37, 
45. 

Historique,  2  s  ,  8t. 
Homicide,  13,  15.  —  casuel, 
74. 

Individu,  31. 


Instruit  ions.  60  » 

Insuffisance,  96. 

Intervalle  de  temps,  51  ». 

Juge  de  paix,  101. 

Jury  ordinaire,  101.  —  spé- 
cial, 101  ». 

Lettres  d'aholitiou,  83.  — 
de  grâce,  82. 

Loi  pénale  {indication), 88  s. 

Menaces,  50 

Meurtre.  11-14.73,  78 

Mort,  35,  64  s.  - 
99. 

Participation,  63. 
Peines,  69,  81-85. 
Personne  déterminée,  $4.  — 

indéterminée,  39. 
Pri.néditation,||.20,25,» 
45  ,  53  ,  57-63,  71-80, 
OS,  103,  106.  —  (carac- 
tère»), 44,46. 

Propos  vague»,  50. 
Provocation,  57. 
Plusieurs  accusés,  64  s. 
I  lusieur*  complices,  67  s. 
Questions  au  jurv,  13.  20 

s.,  26.  32,  41  ».,  58,57, 

A4,  94,  98. 
Questions  de  moraine,  95. 
Réponse  du  jurv,  18,24,  31, 

49,  55  s.,  63'.  90-96. 
Tentative,  16,  78,  93-99.  — 

de  meurtre,  56.  —  (mru— 

tion  des  caractères),  97. 
Terme»  sacramentel»,  59,  63 
Tribunaux  stweîaux,  103  s. 
Victime  (erreur),  40,  72  s. 
Volonté,  |8  s.,  33,  43,  47- 

54,  73,  76,  95,  98. 


assassinat.  —  I.  — Tout  meurtre  commis  aTre 
préméditation  ou  de  guet-apens  est  qualifié  at*at- 
*ittat.  —  C.  péll.,  296. 

CUAP.      -  Historique  (rr*  2). 

CHAP.  11.  —  Caractère»  de  ras$a$$inal  (n*  H). 

R8CT.  I».  —  Meurtre  (n«  il). 

sbct.  V.—Guet-apetu  et  préméditation  (n« 

8  t«'.—  Gaet-apens  (n"  27). 

9  2.  —  Préméditation  (n°  x\ 

CHAP.  111.  -  Péfne.—  Tentative.  -  Compétente 
(n*  811.. 


Digitized  by 


ASSASSIN  AT,  ch.  2,  sect. 

chapitre  i".  —  Historique. 

t.— Le  mot  auauin  vient,  selon  Silvestre  de Sacy 
{Hem.  de  Vlnttitut,  t.  A)  Ct  Ducange  (v«>  Aitattin), 
du  mot  arabe  hadtchUchi,  qui  signifie  buveurs  de 
liqueur  de  chanrre,  ou,  suivant  Pasquier  (L.  8, 
ch.  22)  et  Ménage  {Origine*,  v°  Auauin)  de  A»i», 
autre  mot  arabe  synonyme  de  ituidiator.— On  désl- 
gnailparrtineoul'aulrcdccc»  ex  pressions  des  sec- 
taire»  habitant  dans  les  montagne*  de  la  Palestine, 
et  que  leur  cher  (le  Vieux  de  la  Montagne)  envoyait 
assassiner ses  ennemi*  el,pendanllcscmisades,le» 
princes  chrétiens.  —  Ces  sectaires  étaient  ainsi  ap- 
pelés, soit  parce  qu'avant  d'agir  ils  buvaient  de 
cette  liqueur  de  chanvre  dont  l'etTel  est  de  pro- 
duire des  hallucination*  analogues  a  celle»  causée» 
par  l'opium,  »oit  à  cause  des  embûches  qu'il» 
avaient  coutume  de  tPndre  à  leurs  victimes. 

S.  —  De  l'Orient,  où  ce  mol  fut  recueilli  vers  le 
onzième  siècle,  il  se  répandit  en  Europe  avec  les 
croisés,  et  pénétra  bientôt  jusque  dans  la  langue 
du  droit:  il  désignait  uniquement  l'homicide  com- 
mis par  Intermédiaire  et  moyennant  salaire. 

*.  —  «  On  appelle uuiiini,  portent  les  lit.  1*1  ct 
195  de  Tord,  de  Blois,  ceux  qui  à  prix  d'argent  se 
louent  ou  s'engagent  pour  tuer,  outrager,  oceider 
ceux  qui  les  auront  loués  ou  induits  pour  le  faire.» 
—  Le»  docteurs  en  donnaient  la  même  définition.— 
V.  J.  <  .1  in  -,  Aunumium  ;  Farinacius,  Quml.  123', 
n»  41.  — «Et  sont  assassins,  dit  Damhoiidère  {frai, 
yidic.  detcaute*  cri  m.,  ch.  83,  n°â)  homicide*  louci, 
c'est-à-dire  gendarmes,  soldais  sans  gages,  aucnlu- 
riers,  ou  autres  malheureux  qui  se  louent  eux- 
mêmes  pour  occir  un  autre,  ou  prennent  de  ce 
charge  et  commission  à  la  requesle  ct  pourchas 
d'autmi,  pour  le  salaire  ou  la  prière  d'un  autre." 

».  —  Selon  Damhnudère  {ibid.,  n-  3),  on  appelait 
aunulnatrurs  ceuv  qui  mettaient  en  œuvre  les  as- 
sassins. 

«.— Le  mot  aunuinat  a  conservé  la  même  signi- 
fication jusqu'à  ce  jour  dans  une  partie  de  l'Eu- 
rope. -  Itauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  no  445,  p.  I»,  à  la 
note. 

7.  —  Mais  en  France  il  a  insensiblement  dévié 
de  son  acception  primitive,  et  a  fini  par  ftire  appli- 
qué au  meurtre,  abstraction  faite  du  mandatdqnné 
pour  le  commettre,  et  alors  qu'on  y  reconnail  la 
circonstance  de  la  pre'mfJitation. 

8  — C'est  ainsi  que  le  Code  pén.  du  25  sept. -6  ocl. 
«791.  2»  part.,  lit.  3.  sert.  t'«,  art.  tl,  qualifiait  a$- 
tauinat  l'homicide  commis  avec  préméditation, 
sans  s'occuper  des  circonstance»  de  mandat  à  prix 
d'argent  ct  de  guet-apens. 

9.  —  L'art.  2W  du  Code  de  1810  a  modifié  celte 
définition  en  substituant  au  mot  homicide  celui  de 
meurtre,  et  en  ajoutant  la  circonstance  du  gurt- 
apens;  il  a  également  laissé  à  l'écart  celle  de  man- 
dat. 

10.  _  Quant  à  la  loi  du  28avr.«832,modiucalive 
du  Code  pén.,e:ie  n'a  sur  ce  point  introduit  aucun 
changement. 

chapitre  ZI.  —  Caractères  de  l'assassinat. 

««et.        —  Meurtre. 

1 1  — D'après  les  termes  de  la  loi.  deux  élémeni 
concourent  donc  à  constituer  l'assassinat  .  I»  le 
meurtre,  c'est  à-dire  l'homicide  volontaire,  qui  en 
est  la  base  et  l'élément  essentiel,  et  qui  seul,  déjà, 
constitue  un  crime  punissable  (V.  «r.instO;  — 
20  La  préméditation  ou  le  guet-anent  qui,  tout  en 
servant  a  caractériser  l'assassinat,  deviennent  M 
même  temps  une  circonstance  aggravante  du 
meurtre.  , 

12.—  Il  n'en  était  pas  absolumeul  de  même  sons 
le  Code  de  1791,  d'après  lequel  l'Assassinat  n'était 
qu'un  homicide  commis  arec  préméditation,  et  le 
meurtre  un  homicide  commis  tan*  préméditation. 
—Le  meurtre  excluait  donc  la  préméditation  ;  il  ne 
pouvait  dès-lors  entrer  comme  élément  dans  un 
fait  où  il  devait  se  trouver  en  concours  avec  elle. 

1S.  —  Aussi  avait  il  élé  jugé  que  la  question 
par  laquelle  on  demandait  aux  jurés  si  un  meur- 
tre avait  élé  commis  avec  préméditation  contenait 
tout  à  la  fois  complexité  et  contradiction.  —  t'ai*., 
M»  pluv.  an  VIL  Palavicini. 

M.  —  Aujourd'hui  le  meurtre  n'admet  point  en 
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lui-même  la  préméditation,  mais,  du  moins,  ne  lui 
esl-il  plus  antipathique.  Ainsi,  dans  une  accusa- 
tion d'assassinat,  le  lait  principal  est  le  meurtre, 
et  la  préméditation  ou  le  guet-apens  la  circons- 
tance aggravante. —  Cm*,,  «I  fév.  181.1,  Ricard; 
20  janv.  »8it,  Dupuis  ;  3  mars  18*»,  Ferrier  ;  to  ocl.  x 
1837  (t.  «'M840.  p.  «26j,  Blanquel;  27  janv.  1820, 
Lanon. 

1*.— D'où  la  conséquence  :  1°  que,  avant  les  mo- 
difications introduite.-  dans  le  Code  d'insl.  crim., 
lorsque,  sur  une  accusation  d'assassinat,  le  jury 
avait  déclaré  à  l'unanimité  ou  il  la  majorité  abso- 
lue l'accusé  coupable  d'homicide  volontaire,  et 
n'avait  résolu  altirmativemenl  la  question  de  pré- 
méditation qu'à  la  majorité  simple,  il  n'y  avait  pus 
lieu  pour  la  cour  d'assises  à  délibérer  sur  cette  se- 
conde partie  de  la  déclaration.  —  Cau.,  27  août 
1812.  Dullès  ;  20  janv.  «824,  Dupuis  ;  3  mars  1826, 
Ferrier;  27  janv.  1826,  Lanon. 

18.  —  2"  Que,  avant  la  loi  du  4  mars  1831,  lors- 
qu'un accusé  de  tentative  d'homicide  volontaire 
avec  préméditation  et  guet-apens  avait  élé  dé- 
claré coupable  avec  toutes  les  circonstances  à  la 
simple  m.ijorilédu  jury,  la  délibération  de  la  cour 
d'assises  ne  pouvait  porter  que  sur  la  tentative 
d'homicide  volonlaire  :  il  v  avait  nullité  si  celte 
cour  s'était  permis  de  prendre  une  décision  con- 
traire sur  In  préméditation  ct  le  guel-apens.— Cau., 
19  juill.  1821,  Sellecque;  Il  fév.  1813,  llicard. 

17.  —  3"  Que  le  président  de  la  cour  d'assi«es 
n'est  |»oint  Icnu  de  faire  porter  sur  celle  circons- 
tance i'averlis>ement  qu'il  doil  donner  aux  jurés 
d'exprimer  si  leur  décision  n'a  élé  prise  qu'à  la 
simple  majorllé.  -  Cau.,  19  ocl.  1837  ;t.  1er  mo, 
p.  12fi\  Klanquct. 

18.  —  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
cuse est  coupable  d'avoir  commis  un  homicide  vo- 
lontairement et  avec  préméditation,  le  jury  ré- 
pond que  l'accusé  est  coupable  avec  la  circons- 
tance menlionnéc,  celle  dernière  partie  de  sa  dé- 
claration se  rapporte  à  la  préméditai  ion,  cl  non  A 
la  volonté,  qui  est  un  élément  constitutif  du  meur- 
tre.—  Desdors,  la  réponse  est  complète  et  régu- 
lière. —  Cas*.,  15  juill.  1830,  Mollelay. 

10.  —  i  .a  cour  de  Cassation  a  pourtant  décidé  en 
sens  contraire  le  13  juin  1816  '(itiinaudeau  \  Mais 
cet  arrêt  ue  nous  parai'  point  devoir  èlre  suivi, 
car,  ainsi  que  le  porte  l'arrêt  de  1830,  la  volonté 
est  un  élément  du  meurtre,  et  la  préméditation 
seule  Une  circonstance  aggravante. 

so.  —  Au  reste,  la  question  ne  peut  plus  se  pré- 
senter depuis  la  loi  du  13  mai  1836,  d'après  la- 
quelle les  circonstances  aggravantes,  et,  pur  suite, 
la  préméditation  doivent  faire  l'objel  de  questions 
spéciales. 

si.  —  Si,  sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  le  mot 
iwciirfr*  ne  pouvait  être  employé  dans  une  ques- 
tion nu  jury,  à  raison  de  sa  complexité  (Cas*., 
27  frim.  an  VII,  Dclfan),  à  plus  forte  raison  en 
é!ail-il  de  même  ou  mot  a»ta»*inat,  qui  comprend 
non  seulement  le  double  élément  du  meurtre, 
c'est-à-dire  le  fait  matériel  et  la  volonté,  mais  de 
plus  la  circonstance  do  préméditation.  —  C'est 
par  ce  motir  que  la  eourde  Cassation  annulait  lou- 
ic*  les  questions  portant  sur  l'existence  d'un  at- 
tauinat.  —  C,tm.,  22  germin.  an  VII,  Roux  :  9  trim. 
an  VII,  Reaux:  1"  pluv.  an  VII,  Palavicini;  23 
pluv.  un  VII,  Baille  ;  8  frim.  an  VIII.  Auclair. 

22.  —  La  question  posée  au  jury  consistant  à  sa- 
voir s'il  y  avait  eu  un  auuuinat  non  comommé, 
élait  également  réputée  complexe  el  mille,  en  ce 
que  le  fait  s'y  trouvait  Joint  à  la  moralité,  tandis 
qu'il  aurait  fallu  consulter  le  jury,  d'abord  sur  le 
fait,  ensuite  sur  les  circonstances,  enfin  sur  la  pré- 
méditation. —  C 17  vent,  an  VIII.  Lefebvre. 

25.  —  Mais  n'éliit  pas,  et  ne  serait  pas  encore 
complexe  la  question  unique  qui  comprendrait 
l'assassinai  de  trois  individus  commis  au  même 
instant  et  à  la  même  place,  un  pareil  fait  étant 
indivisible  dans  ses  circonstances  et  devant  f-lre 
considéré  comme  unique.  —  < 'au.,  26  vent,  an  Vil, 
Lepimpe'. 

24.  —  Il  y  aurait  contradiction  el.  dès-lor*,  nul- 
lité dans  la  réponse  du  jury  qui,  après  avoir  dé- 
claré l'accusé  coupable  d assassinat,  ajouterait 
qu'il  a  coopéré  à  l'homicide  en  fournissant  à  la 
victime  les  moyens  nécessaires  à  sa  destruction.— 
Cn»*  ,  27avr.  «815,  Lhuillier. 
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•kscl.  I*.  —  Guet-apens  ou  préméditation. 

M.  —  La  préméditai  ion  et  le  guet-apen*,  prit 
isolément,  ne  constituent  aucun  crime  ou  délit  : 
ce  n'est  qu'autant  qu'ils  te  réunissent  à  un  autre 
Tait  qu'ils  lui  communiquent  un  de^ré  de  gravité 
plus  grand  :  ainsi,  joint  au  meurtre,  i)  en  fait  un 
assassinat.  —  Carnol.  C.  pén.,  art-  297,  no  a. 

8«.  —  Gomme  ce»  «eux  circonstances  sont  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  el  que  la  prémédita- 
tion, par  exemple,  peut  exister  sans  qu'il  y  ait 
guet-apens ,  il  y  avait  nullité  sous  le  rode  de 
brumaire  si  elles  se  trouvaient  confondue  dans 
une  seule  question  :  chacune  d'elles  devait  faire 
l'objet  d'une  question  spéciale.  —  t'an.,  7  uurmin. 
an  fil,  Clienard;  45  pluv.  an  VII,  Austei. 

g  I*.  —  Guet  apent. 

27.  —  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou 
moins  de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux,  un  in- 
dividu, soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour 
exercer  sur  lui  des  actes  de  violence.  —  C.  pén., 
art.  298. 

28.  —  Le  guel-apens,  comme  la  préméditation, 
ne  devient  une  circonstance  aggravante  du  crime 
qu'en  cas  de  meurtre  ou  de  violences  exercées 
envers  le*  personnes.  —  Carnol,  C.  pin.,  art.  *»8, 
BMW. 

s».  —  Le  Code  de  1791  confondait  le  gtiet-apeti* 
dans  la  préméditation,  et  il  est  assez  ditlicile  de 
deviner  pourquoi  celui  delstoen  a  tait  une  cir- 
constance distincte. 

Ijp,  —  En  effet,  le  guet-apens  suppose  nécessai- 
rement la  préméditation  :  Intmm  prameditatut 
occiaendt  pratumitur  in  eo  qui  potuit  te  insidiit  ut 
nominemoccideret.—  Farinaeius,  Quast.  120,  no  171  j 
Mcnochius,  Catu  361,  n»  37.—  line  peut  exister 
sans  elle  et  on  ne  comprendrait  pas  que  celu  i  qui 
tend  une  embûche  el  choisit  une  place  où  il  se 
rend  pour  épier  et  attendre  sa  victime,  n'eût  pas 
conçu  d'avance,  n'eût  pas  prémédité  la  pensée  de 
l'allenlal.  A  vrai  dire,  le  guet-anens  n'est  qu'un 
mode  d'exécution  de  la  préméditation,  qu'un  des 
actes  extérieurs  qui  la  décèlent.  —  tau.,  45  sept, 
ma  (l  a  ma,  p.  643),  Pernatore;  —  Learaveiend, 
Intt.  crim.,  t.  8,  ch.  a,  p.  «43;  Carnol,  C.  uni. 
crim.,  t.  a,  p.  667,  no  7,  et  C.  pén.,  art.  «98,  no  S; 
Bourguignon,  Jur.  C.  crim.,  art.  298,  C.  pén  , 
Railler,  Traité  du  dr.  crim.,  t.  â,  n«>  4*6. 


prémédi  talion . - l'an. ,  4  j uin  1 8 1 2, 
Hérisson;  15  sept  484a  (t.  2  4842,  p.  013),  Per- 
natore;— Bourguignon ,  Jur.  0.  crim.,  art.  298, 
C.  pén. 

58.  —  «o  El  que  les  circonstances  aggravantes 
de  la  préméditai  ion  et  du  guet-apens,  se  confon- 
dant pour  ainsi  dire  l'une  avec  l'autre,  peuvent 
être  réunies  dans  une  seule  el  même  question  par 
le  président  de  la  cour  d'assises.  —  Cast.,  49  jilHI. 
4839  (1.2  4843,  p.  805),  MarcAugcli  j  22  nov.  4838 
(t.  2  4839,  p  633),  Pielri. 

33.—  Peu  importo  le  plus  ou  moins  de  temps 
pendant  lequel  a  duré  l'embusoide  ;  il  suffit  que 
son  auteur  se  soil  rendu  la  où  elle  a  eu  lieu  avec 
la  volonté  de  commettre  son  attentat- 

M.  —  L'art.  298,  en  se  servant  des  mots  un  in- 
dividu, semhle  indiquer  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
guet-apens  que  relativement  à  une  personne  déter- 
minée, el  non,  comme  au  cas  de  préméditation,  à 
l'égard  de  toute  personne  qui  pourrait  être  ren- 
contrée. C'est  en  effet  là  le  sens  qu'il  faut  lui  attri- 
buer; hâtons-nous  de  dire  qu'il  n'en  résultera 
aucun  inconvéuieut,  car  le  g'icl-apen*  supposant 
nécessairement  la  préméditation,  et  celle-ci  s'ap- 
pliquanl  à  toute  personne  rencontrée,  si  l'on  écarte 
le  guet-apens  parce  que  la  victime  ne  serait  pas 
la  personne  qu'avait  en  vue  le  meurtrier  quand 
H_  a  dressé  son  embuscade,  il  n'en  restera  pas 
la  circonstance  de  préméditation  qui 
tint  pour  donner  k  l'attentat  le  caractère 
ssinat.  —  Carnot,  C.  pén.,  art.  298.  n-  3. 
33.  —  Lart.  297  parle  seulement  d'attentat 
contre  Ut  personnes ,  tandis  que  l'art.  «98  indi- 
querait ta  mort  et  déplus  les  actes  de  violence. 
-  Cette  variété  de  rédaction  n'Indique  au  fond 
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aucune  différence  réelle;  il  est,  en  effet,  évident 
que  la  mort  ou  des  actes  de  violence  rentrent 
tous  deux  dans  l'idée  qu'exprimait  le  mol  attentat. 
—  Carnot,  C.  pén.,  art.  298,  no  4. 

8  2.  —  Préméditation. 

36.  —  «  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein 
formé,  avant  l'action,  d'attenter  à  la  personne  d'un 
individu  déterminé,  ou  même  de  celui  qui  sera 
trouvé  ou  rencontré.quand  même  ce  dessein  serait 
dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque 
condition.  *  —  C.  peu.,  art  297. 

37.  — La  préméditation  diffère  du  trucl-apensen 
ce  qu'il  suffit  pour  la  constituer  du  simple  dessein 
formé  avant  l'action,  tandis  que  pour  le  guet-apen» 
Il  doit  y  avoir  eu  embuscade  pour  atteindre  la 
victime.  —  Carnot,  C.  pén.,  art.  297,  no  4". 

58.  —  Elle  est  également  couttable.soitque  l'eié- 
culion  du  crime  projelé  ait  été  sutninlonnée  par 
son  auteur  à  l'événement  de  quelques  circons- 
tances ou  a  ta  réalisation  de  quelque  condition. 

39— ...  Soit  que  le  dessein  n'ait  pas  portésur  telle 
ou  telle  personne  déterminée,  maissur  toute  per- 
sonne qui  pourrait  être  rencontrée,  quelle  qu  ells 

40.  — ...  Soit  enfin  que  la  victime  ne  fût  pas  la  per- 
sonne que  l'agent  avait  l'intention  d'atteindre.  — 
V.  infrà  n*  72.  —  Carnot, C.  pén.,  art.  297,  no  4. 

41.  —  La  circonstance  de  la  préméditation  est 
celle  qui  caractérise  l'assassinat  et  le  distingue 
du  meurtre.  —  Elle  doit  donc  être,  à  peine  de  nul- 
lité, soumise  au  jury,  et  sH  n'a  pas  été  répondu 
affirmativement  par  lui,  l'accusé  ne  peut  être  puni 
de  mort  comme  assassin.  —  Cass.,  21  vend,  an  Vil, 
llalmury  ;  a  Mm.  an  Vil,  Gons;  29  frim.  an  VU, 
Ledoyen;  47  fruct.  an  VU,  Hochard;  14  frim.  an 
VU,  Dents;  Il  messid.  an  VU,  Gros;  22  frim. 
an  Mil.  Rolle;  9  fruct.  an  X,  flenouard;  2S  frim. 
an  XI,  Fauqué. 

42.  —  Ainsi,  lorsque,  sous  le  Code  de  brumaire.  Il 
résultait  de  l'acte  d'accusation  qu'une  attaque  avec 
armes  à  feu  avait  pu  être  commise  non  seulement 
à  dessein  de  tuer,  mais  aussi  avec  préméditation. 
Il  devait  être  posé  au  jury,  sous  peine  de  nullité, 
une  question  relative  a  ce"tte  dernière  circonstance 
de  moralilé.—  Cass.,  23  vend,  an  VII,  Guémèné. 

43.  —  il  faut  se  garder  de  confondre  la  prémé- 
ditation avec  ta  simple  volonté  nécessaire  pour 
rendre  le  meurtre  criminel,  l'une  qui,  supposant 
ta  méditation,  le  sang-froid,  exclut  par  là  même 
toute  idée  d'entraînement,  el  joint  à  la  conscience 
du  mal  le  calcul  qui  en  pèse  toute  ta  portée  el 
combine  les  movrns  de  le  rendre  certain;  l'autre 
qui,  surgissant  sons  l'influence  d'une  passion  vi- 
vement excitée,  cherche  instantanémculà  se  satis- 
faire, avec  ta  conscience  du  mal  qui  en  doit  résul- 
ter, mais  sans  calcul,  sans  réflexion  el  surtout 
sans  déla'.  —  Carnot,  C.  pén.,  art.  297,  no  6;  Chatt- 
veru:  el  Helie  Th.  du  C.  pén.,  t  5,  p.  208.  -  Homi- 
cidium  simplex  est  Htud  in  que  occidendi  antmus 
enneumt  lenipore  rira-  pra-meditatum  vero  in  quo 
o,'eid*ndi  delAieratio  ante  ri*am  prédit  'ParinV 
cius,  Qu<r«.  426,  no«  169-204  ;  Mcnochius, Cats.  3*1  j. 

44.  —  Mais  à  quels  signes  reconnaître  l'existence 
de  la  préméditation  f  —  Quelques  auteurs  ta  font 
résulter  de  ce  que  le  coupable  a  préparé  les  ar- 
mes ou  les  instrumens  destinés  à  la  consommation 
du  crime. 

4».  — ...  Ou  de  ce  qu'il  y  a  eu  guet-apens.  — 
V.  suprà  no»  29  et  sniv. 

,40.  —  Mais  il  ne  faudrait  point  ta  voir  dans  ta 
reiléralion  et  encore  moins  dans  la  pluralité  des 
coups  ou  des  blessures. —  Julius  Clarus, /Jomùn- 
dium,  n°  6  ;  Mcnochius,  Cass.  361,  n«  33. 

47.  — Celte  réitération  prouve  bien  ta  volonté, 
le  dessein  de  tuer,  mais  non  ta  réflexion.  —  Cass., 
20  fév.  1844  (t.  4«r  4842,  p.  46\  Simon. 

*8. —  La  pluralité  ne  prouverait  même  point  ta 
volonté.  —  Ta»».,  23  déc.  4841  (t.  t*r  4842,  p.  45', 
Pabre. 

49. — il  ne  faudrait  pas  non  plus  la  voir  dans  le  re- 
nouvellement d'une  rixe.  —  Farinaeius.  Qurst.  426, 
no  is$.— Surtout,  dit  .Mcnochius.  si  la  set-onde  rixn 
a  eu  Heu  le  même  jour  :  «  Si  prima  teri  fuit  ino- 
pinata  rira,  illa  secunda,  pra-ttrtim  *i  eodem  dit 
tubtequatur,  crtditur  <t>mmista  cnlore  iracundùt  et 
ferrentis  taneruini». 
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KO.  — ...  Ni  dan»  de»  propos  vague*,  dans  de  «im- 
pie* menaces,  qui  n'auraient  point  le  caractère 
d'une  résolution.—  Camot ,  C.  ; . tn . ,  art.  Wl ,  n°  3. 

81.— ...Ni  mêniedaiisrintervulledu  lempsqu  au- 
rait laissé  écouler  l'agent  depuis  l'injure  qu'il  a 
reçue;  par  exemple,  «'il  est  aile  s'armer  pour  re- 
venir ensuite  luer  sa  victime. 

83.  —  Mai»  de  combien  doit  être  cet  intervalle  ? 
—  A  cet  égard,  j(  n'y  a  aucime  régie  fixe  :  le*  un», 
notamment  Farinaciu»  (ibià-  no  304  i  admettaient 
un  espace  de  temps  de  piutteur»  jour;  Jumm>Hio 
ealor  rixm  duret  ;  d'autres  accordaient  même 
trente  Jours,  si  l'impression  de  la  colère  avait  duré 
jusque  la.  —  Evidemment ,  ces  concevions  sont 
trop  larges;  et,  sans  fixer  de  limite  invariable, 
nous  pensons  qu'il  sutlitquc  le  premier  emporte- 
ment se  soit  modéré,  et  que  la  réflexion  ail  trouvé 
accès  dans  l'esprit  du  meurtrier,  alors  même  que 
toute  trace  de  ressentiment  ne  serait  pas  effacée, 
pour  qu'on  puisse  présumer  chez  lui  la  prémédi- 
tation. —  C'est,  au  resle,  on  le  conçoit,  une  pure 
question  de  fait  dont  l'appréciation  souveraine  est 
nécessairement  abandonnée  à  la  prudence  du 
jury. —  Le*  présideu»  d'assises  feront  donc  bien 
d'instruire  les  jurés  de  ce  qu'il*  doivent  entendre 
par  préméditation  et  guel-apens,  pour  éviter  qu'il 
ne  subsiste  des  doute*  dan*  leur  esprit.  —  Ce  «cra 
le  plu»  sftr  moyen  de  prévenir  de  fausses  applica- 
tion». —  Camot.  C.  peu.,  art.  397,  n°  6. 

83.  —  Ainsi,  il  est  indispensable  de  distinguer  la 
volonté  de  la  préméditation,  puisque  chacune  de 
ces  circonstances  sert  d'élément  a  un  crime  diffé- 
rent, et  il  faut  que  le  jury  soit  mis  à  même  de  se 
prononcer  sur  toutes  deux  et  d'une  manière  dis- 
tincte et  séparée.  —  Si  des  bommes  spéciaux 
éprouvent  parfois  de  l  embarras  pour  les  isoler 
l'une  de  l'autre,  combien  n'est  il  pa*  ulile  de  ne 
rien  laisser  A  l'aventure  avec  des  esprits  moins 
exercés,  et  de  prévenir  toute  confusion,  si  dange- 
reuse en  pareille  matière. 

84.  —  El ,  bien  que  la  préméditation  suppose 
la  volonté ,  il  ne  suffirait  point  de  demander 
au  jury  si  l'accusé  est  coupable  d'bomicide  pré- 
médité ,  car  l'homicide  même  prémédite  peut 
être  légitime,  et  ne  pas  constituer  un  assassinat  : 
il  faut  de  plus  que  l'homicide  ail  le  caractère  de 
meurtre ,  c'est-à-dire  que  la  volonté  criminelle 
•oit  formellement  établie.  —  Chauveau  et  Hélle  , 
ibid.,  t.  5.  p.  311;  Carnet,  C.  pin.,  art.  336,  uo  J; 
Rauler,  TV.  du  droit  crim.,  t.  3,  n«  446. 

88.  -  -  Il  y  aurait  donc  contradiction  dans  la 
réponse  du  jury  qui  déclarerait  que  l'homicide  a 
été  commis  Involontairement,  mai*  avec  prémé- 
ditation ou  de  guet-à-pena.  -  Ici  il  n'y  aurait  pas 
meurtre,  puisque  l'homicide  serait  Involontaire, 
et  il  n'y  aurait  pas  assassinat,  dès-lors  que  le  meur- 
tre n'existerait  point.  —  Carnot,  C,  pin.,  art.  336, 
no  5. 

88.  —  Egalement,  lorsque  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'accusé  est  coupable  d'une  tentative  de 
meurtre  commise  avec  préméditation,  laquelle 
tentative  a  été  manifestée  par  de*  actes  extérieurs 
et  suivie  d'un  commencement  d'exécution  qui  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  for- 
tuiles  indépendantes  de  sa  volonté,  le  jury  répond 
que  l'accusé  est  coupable  tan»  te*  ctrr.onttanct», 
cette  déclaration  établissant  tout  A  la  foi*  qu'il  y 
a  eu  tentative  de  meurtre  avec  préméditation,  et 
que  les  circonstances  constitutives  tant  de  la  ten- 
tative criminelle  que  de  l'assassinat  n'existent  point. 
Implique  contradiction  et  rend  nulle  la  déclara- 
tion du  jury.  — Catt.,  3  mai  1816,  Aonslon. 

87.  —  Des  que  la  préméditation  résulte  de  l'acte 
d'accusalion,  la  question  en  doit  être  posée  au 
jury,  mal»  cela  ne  feiait  point  obstacle  à  ce  que  la 
question  de  provocation  fût  également  posée,  si 
elle  résultait  des  débals.  —  En  pareil  cas,  les  deux 
question»  procédant  de  sources  différentes,  il  n'y 
a  aucune  contradiction  dans  leur  [tosilion  simulta- 
née.-—Oim.,  ts  nov.  1611,  Vanderslrœlcn. 

88  —  Dans  une  accusation  d'assassinat,  la  décla- 
ration du  jury  portant  qu'un  coup  de  couteau  a 
été  porté  avec  préméditation,  mais  sans  dessein 
de  tuer,  quelque  extraordinaire  qu'elle  puisse  pa- 
raître, ne  contient  cependant  pas  de  contradiction 
absolue.  —  Cas*.,  14  fév.  4817,  Dielsh  ;  —  Bourgui- 
gnon, Jur.  C.  cHm.,  art.  297.  C.  pén. 

a».  —  Du  reste,  Il  n'y  a  pas  de  terme»  sacramen- 
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Iris  pour  exprimer  l'existence  de  la  préméditation; 
elle  peut  résulter  Implicitement  des  faits  et  circons- 
tances déclaré»  par  le  jury,  pourvu  qu'ils  ne  lais- 
sent A  cet  égard  subsister  aueun  doute. 

80.  —  Ainsi  ,  la  déclaration  du  jury  por- 
tant que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  donné  des 
instructions  à  l'effet  de  commettre  un  assassinat, 
et  d'avoir  avec  connaissance  aidé  et  assisté  l'as- 
sassin d-ins  le»  faits  qui  ont  facilité  ou  consommé 
l'action,  établit  implicitement  et  nécessairement 
que  ces  faits  ont  eu  lieu  avec  préméditation.  —  Eu 
conséquence,  après  avoir  fait  cette  déclaration,  la 
Jury  ne  peut,  sans  tomber  dans  une  contradiction 
qui  opère  nullité,  ajouter  que  l'accusé  a  nui  sans 
préméditation.  -  Cou.,  30  janv.  1814.  Dutois. 

61.  —  Lorsqu'un  individu  est  accuse  de  compli- 
cité dans  une  tentative  d'assassinat,  pour  avoir 
provoqué  au  crime  par  dons  et  promesses,  donné 
des  instructions  et  fourni  des  armes  pour  com- 
mettre l'action,  il  ne  doit  pa»  être  posé  uu  jury  de 
question  sur  la  préméditation  et  le  guel-apens, 
car  ces  circonstances  rentrent  nécessairement  dans 
les  caractères  de  la  complicité  ainsi  déterminés. 

—  Cau.,  19  janv.  1838  (t.  l«  1840.  p.  813),  Pallber. 
84.—  Lorsqu'après  avoir  déclare  l'accusé  princi- 
pal coupable  d'assassinat  commis  avec  prémédi- 
tation, le  jury  reconnaît  le*  autres  accusés  com- 
plices de  vt  crim»,  pour  avoir,  avec  connaissance, 
aidé  et  assisté  l'auteur  dan*  le»  fait»  qui  l'ont  pré- 
paré et  facilité,  l'expression  ci  crime  implique  né- 
cessairement une  participation  aux  circonstance* 
aggravantes  qui  l'ont  accompagné,  e1.  par  suite  ré- 
solvent implicitement  la  question  du  prémédita- 
tion. —  LiSye,  M  juin  48*9,  Uoffln. 

OS. —  MM.  Chauveau  et  Hélie  s'élèvent  vivement 
contre  cette  doctrine.  —  Suivant  eux,  aucune  dé- 
duction, quelque  évidente  qu'elle  paraisse,  aucune 
expression  même  équivalente  ne  peut  remplacer 
le  mot  de  préméditation.  —  Il  est  trop  a  craindra 
que  le*  jurés  n'attachent  ni  le  même  sens  ni  ta 
même  valeur  A  des  phrases  équivalente»  peut- 
être,  mai»  qui  ne  traduisent  pas  ia  même  pensée 
avec  la  même  netteté  et  la  même  précision.  —  Ih. 
C.jpén.,  t.  S.  n.  316  ;  Carnot,  V.  pén.,  art.  2U6,  no  7. 
—Ces  scrupules,  peut-être  exagérés,  nous  touchent 
peu.  San»  doute  il  faut  se  garder  d'interpréter  ou 
expliquer  les  réponses  du  jury  (Cas*.,  3  mai  1810, 
Aonslei),  mai*  si  sa  volonté,  son  intention  réelle 
rassortent  de  manière  A  ne  laisser  subsister  aueun 
doute,  il  importe  peu  qu'il  se  soit  servi  ou  non 
des  expressions  mêmes  que  la  loi  a  consacrée»,  A 
moins  qu'elle  ne  lui  en  ail  fait  une  obligation  for- 
melle. 

64.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  la  ques- 
tion de  préméditation  doit  être  posée,  non  collée» 
llvemenl,  mais  a  l'égard  de  chacun  des  accusés, 
A  peine  de  nullité.  —  Coté.,  4  flor.  an  X,  Marty  et 
Arbignac;  36  flor.  an  Mil,  Viol;  16  Ihermid.an  XI, 
Aumont:  —  Chauveau  et  Hélie,  ibid.,  t.  S,  p.  314. 

8rf.  —  El,  sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  qui 
prohibait  toute  question  complexe,  lorsque,  dans 
une  accusation  d'assassinat  commis  par  plusieurs 
personnes,  le  jury  était  interrogé  d'une  manière 
générale  sur  le  point  de  savoir  si  l'homicide  était 
accompagné  de  préméditation. celte  question,  por- 
tant sur  plusieurs  auteurs,  était  complexe  et  nulle. 

—  Ca*t.,  36  flor.  an  VIII,  Vial;  3S  flor.  an  VIII. 
Trollet  ;  16  Ihermid.  an  XI,  Aumont. 

08.  —  Le  Code  d'insl.  crim.,  ni  le»  lois  qui  l'ont 
modifié,  ne  contiennent  aujourd'hui  aucune  pro- 
hibition relativement  A  la  complexité  des  ques- 
tions .-  aussi  une  réponse  serait  valable,  dan»  une 
accusation  d'assassinat, si.  allirmative  sur  la  ques- 
tion générale  de  préméditation,  elle  déclarait  en- 
suite chaque  accusé  coupable  de  l'homicide  men- 
tionné en  ladite  question.  —  Toutefois,  si  ce  mode 
était  susceptible  d'induire  le  jury  en  erreur,  il  se- 
rait plus  sage  aux  président  d  assises  de  le  rejeter. 

67.  —  En  doit-il  être  de  même  relativement  aux 
complice*  d'assassinat?— Sous  le  Code  pén.  de  1794 
et  celui  du  3  bruni,  an  IV  qui  exigeaient  à  l'égard 
de  chacun  de»  acetué»  une  série  de  queslions  des- 
tinées à  constater  la  moralité  du  Tait,  la  cour  de 
Cassation  jugeait  constamment  qu'il  était  indis- 
pensable de  poser  la  question  de  préméditation 
non  seulement  à  l'égard  de  l'auteur  principal,  mais 
de  plu»,  relativement  a  chacun  de»  complices.  — 
Ou».,  9  frurlid.  an  VIII,  Aboville;  47  pluv.  an  IX, 
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Capel;  17  prnir.  an  IX,  Déplnav;1t  mesaid.an  XII. 
Milliard;  18  vcndém.  an  X,Filiatre;  18  messid, 
an  XII,  Viol;  29  messid.  an  XIII.  liodcbout;  28 
frlm.  an  XIV,Tirolle;  30  cl  non  18)  DOV.  1806,  Du- 
trouilh;  S  juin  1808,  Nieoli  ;  6  juin  1806,  Yctard; 
15  déc  1W8,  Bautlin.  — V.  cependant  C<ut  .  23niv. 
an  VII,  Chicot.  —  V.  aussi  Cau.,  90  janv.  1811,  Du- 
tois;  —  Merlin,  Hép.  \°  Crime,  $  I",  n"  3. 

08.  — Les  arrêts  de»  15  déc.  1808  et  17  pluv. 
an  IX  en  donnaient  notamment  pour  motif  que 
l'intention  qui  détermine  la  moralité  et  le  carac- 
tère d'un  crime  est  personnelle  à  chacun  des  ac- 
cusés, et  que  ceux-ci  ont  pu  se  trouver  fortuitement 
•ur  le  lieu  où  un  assassin  consommait  son  crime 
et  être  entraîné  a  y  prendre  part  sans  l'a  voir  pré- 
médité. 

«o.  —  Mais  le  Code  d  mal.  cnm.  n  a  point  pres- 
crit les  mêmes  questions  sur  toute*  les  circonslan- 
ees  du  fait,  pour  tout  lesaccusés,  et  l'art.  59,  C.  pén., 
frappant  de  la  même  peine,  d'une  manière  géné- 
rale, l'auteur  et  le  complice,  que  celui  ci  ait  eu  ou 
non  connaissance  des  circonstances  aggravantes, 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation  n'a  point 
dit  rester  la  même. 

70.  —  C'est,  entre  autres  tnolifs,  celui  que  donne 
l'arrêt  de  Cassation  précité  ;n«  6l),du  19  janv.  1838, 
qui  décide  qu'après  avoir  posé  la  question  de  com- 
pllcilé  par  dons,  promesses  et  inslructions  faites  ou 
données  à  l'auteur  d'un  assassinat,  il  est  inutile  de 
demander  s'il  v  a  eu  préméditation  et  guet-npens. 
—V.  dans  le  même  sens  !.■>■  v ,26  juin  18»,  Gollln. 
—  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Chauveau  et  Hé- 
lie,  lt  5,  p.  314.  — V.  towrtir.iTÉ. 

71.  —  La  préméditation  doit  résulter  clairement 
de  la  procédure,  et  il  a  été  jugé,  sous  le  Code  de 
brum.  an  III,  que  loi  squ  aucune  pièce  n'annonçait 
qu'un  meurtre  eut  été  commis  avec  préméditation. 
Pacte  d'accusation  était  nul  s  il  comprenait  l'exis- 
tence rie  celte  circonstance.  —  C<m.,  16  pluv. 
an  Mil,  Amsler. 

73.  —  L'homicide  volontaire  constitue  un  meur- 
tre, bien  que  la  personne  homicidée  ne  soit  pas 
celle  que  l'accusé  avait  l'intention  de  tuer.— Catt ., 
8  sept.  1836,  Amen;  31  janv.  1835,  Chauveau.— C'est 
eequenousavonsditaii  mol  novicide.— V.ce  mot. 

78.  — Cette  proposition,  mise  en  doule  relative- 
ment à  l'intention  criminelle,  a  été  de  tous  temps 
résolue  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer, 
mais  elle  prend  plus  de  gravité  si  ou  l'applique  à 
U  préméditation.  A  cet  égard,  les  anciens  auteurs 
étaient  loiti  de  s'accorder. 

74.  — Les  uns,  se  fondant  sur  ce  que  l'homicide 
était  le  résultat  d'une  erreur,  et  faisant  applica- 
tion de  la  loi  romaine  (  L.  1,  IL.  De  injunn  qui 
refusait  une  action  à  celui  qui  n'avait  été  frappé 
que  pour  une  autre  personne,  n'y  voyaient  qu'un 
homicide  casuel.  —  Mcnochius,  C«*u  324,  n«  11; 
Carrerius.  Praxi»  crim.,de  homicidio,  $  8,  n°59; 
Damhouderiiis,  Praxi*  crim.,  cap.  85,  u°  7. 

7a.  —  D'autre*  ,  au  contraire  ,  n'admettaient 
point  qu'um  telle  erreur  lût  exclusive  de  la  pré- 
méditation, car  il  n'était  pasmoin*  vrai  que  l'agent 
avait  conçu  le  dessein  de  tuer;  or,  Il  sullisail que 
le  fait  matériel  et  la  volonté  préméditée  concou- 
russent pour  qu'on  dut  qualifier  le  fait  d'assassi- 
nat, indépendamment  même  du  résul'at.  — Le  Di- 
geslc  leur  fournissait  également  un  argument  par 
la  loi  18,  n  3.  au  même  titre  De  injuriit.  —  Farina- 
eius,  Q>i<rtt.  125».  no  156;  Percxius,  t.  2,  p.  180; 
JoiK-ie,  I.  3,  p.  508. 

70.  —  D  autres,  enfin,  que  l'erreur  sur  la  victi- 
me peul  hien  laisser  subsister  la  volonté,  mais  non 
la  préméditation  ;  car  celle-ci,  Rappliquant  à  un 
individu  déterminé,  cesse  d'exister  alors  que  le 
coup  frappe  une  per*oni»c  que  I  on  ne  voulait  pas 
atteindre,  une  victime  imprévue.  —  Jullus  Clarus, 
S  tfomicid,,  n-  6. 

77.— MM.  Chauveau  et  Helic  («6irf.,  p.  320)  onl  ré- 
futé, et  avec  raison,  celle  distuiciion  plus  subtile 
qpe  solide:  -  Si  la  préméditation,  disent-ils,  ne  s'a- 
dressait pas  à  la  personne  qui  a  été  victime  de 
l'action,  elle  n'en  existait  pas  moins  dans  l'action 
elle-niùine  :  de  môme  que  la  volonté  de  tuer  ,  «  lie 
animait  la  pensée  de  l'agent  ;  elle  le  plaçait  sur  le 
chemin  de  sa  victime ,  son  erreur  n'a  changé  que 
le  résultai  du  crime,  elle  n'en  a  pas  changé  la  na- 
ture... Sa  criminalilé  est  la  même  que  s'il  eût 
réussi  dans  son  projet ,  car  II  no  peul  même  offrir. 
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comme  une  excuse,  l'erreur  qui  l'a  trompé,  puis- 
qu'il a  fait  une  victime.  > 

78.— Le  plus  souvcul  celle  question  ne  pourra 
même  point  èlre  soulevée,  car  si  c'est  par  suite 
d'une  erreur  que  la  victime  a  été  alteinle.il  n'en 
résultera  pas  moins, à  la  charge  du  coupable,  une 
tentative  d'assassinat  qui,  n'ayant  manqué  son  ef- 
fet que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur,  lui  rend  applicables  les 
peines  de  l'assassinat  lui-même. — En  tous  cas,  et 
eu  supposant  même  qu'on  ne  pût  y  voir  une  ten- 
tative d'assassinat,  resterait  toujours  un  meurtre 
à  l'égard  duquel  il  ne  peut  s'élever  aucune  diffi- 
culté. —  V.  tuprà  n<>«  1 1  et  suiv. 

7t)  —On  ne  pourrait  dire  qu'il  y  a  assassinat  de 
la  part  de  celui  qui,  se  ta  ni  placé  en  embuscade 
dans  son  jardin  pour  épier  des  maraudeurs,  et 
ayant  aperçu  des  rnfans  qui  lui  volaient  ses  pa- 
vots les  a  poursuivis,  a  atteint  l'un  d'eux,  l'a  jeté 
en  I  air  et  laissé  tomber  à  terre,  ce  qui  a  causé  la 
morl  de  cet  enfant.— Va**.,  27  DOT.  1806,  Kumuiel. 
— Dans  ce  cas,  évidemment,  l'embuscade,  la  pré- 
méditation n'avail  pas  pour  but  un  meurtre  ou  un 
homicide,  et  ne  peut, dès-lors, devenir, à  ;on  égard, 
une  circonstance  aggravante. 

80.— U  n'y  aurait  pas  davantage  assassinat  .et  la 
peine  de  mort  ne  pourrait  èlre  appliquée,  si  I  ac- 
cusé n'avait  été  déclaré  coupable  que  d'une  atta- 
que à  dessein  de  luer,  sans  mention  de  prémédi- 
tation.—t'usi.,  23  frim.  an  XI,  Fauqué. 


—  Peine.  —  Tentative.—  Com- 
pétence. 


81.— Dans  tous  les  temps  cl  chei  presque  tous 
les  peuples,  la  peine  de  mor'.  a  été  réservée  à  l'as- 
sassinat .-  au  plus  grand  crime  le  dernier  supplice. 
Kn  France  même  on  y  ajoutait  des  lourrnens 
destinés  à  rendre  la  peine  plus  redoutable,  et  les 
parlemens,  dont  le  pouv  oir  à  cet  égard  était  i  peu 
près  discrétionnaire ,  manquaient  rarement  soit 
delà  rendre  plus  douloureuse  en  ordonnant,  par 
exemple,  que  le  coupable  serait  roué,  rompu  vif, 
brûlé,  etc.,  ou  subirait  certaines  mutilations,  soit 
d'y  ajouter  quclqucsacccssoircs  plustnfamans,bsl« 
que  :  amendes  honorables,  incinération  du  corps, 
dispersion  des  cendres,  etc  —  Plusieurs  législations 
modernes  onl  encore  conservé  quelques  uns  de  ces 
souvenirs  d'un  aulre  âge. 

83.  — Autrefois  on  nu  pouvait  obtenir  de  lettres 
d'abolition  pour  le  crime  d'assassinat.  —  Ord.  de 
Rlois  el  ord.  d'août  1670.  —  L'ordonnance  de  1670 
défendait  mémo  aux  juges,  s'il  était  accordé  des 
lettres  de  grâce  pour  ce  crime,  d'y  avoir  aucun 
égard. — Guyot,  «*'/>.,  vo  A»$auin 

85.— Plus* anciennement,  et  d'après  le  concile  de 
Lyon,  tenu  environ  en  1248,  tous  les  asiles  étaient 
fermés  à  ceux  qui  se  rendaient  coupables  d'assas- 
sinat, et  les  ecclésiastiques  qui  se  servaient  d'as- 
sassins pour  commettre  des  meurtres,  ou  leur 
donnaient  retraite,  étaient  excommuniés. 

84.  —  Mais  chez  nous,  et  depuis  1789,  toutes  ces 
rigueurs  onl  complètement  disparu.  L'art,  a  du 
Code  du  25  sept,  et  6  oct.  1791,  lit.  t*r,  1»  partie, 
porto  :  «  La  peine  de  morl  consistera  dans  la  sim- 
ple privation  de  la  vie,  sans  qu'il  puisse  jamais 
<'tre  exercé  aucune  lurlurc  envers  les  condam- 
nés. -  —  Cependant,  l'art.  4  ajoutait,  pour  les  cas 
d'assassinat ,  d'incendie  ou  de  poison,  que  le  con- 
damné scrail  conduit  au  lieu  de  l'exécution  re  velu 
d  une  chemise  rouge. 

8*.— Celle  disposilion  n'a  même  pas  élé  conser- 
vée par  le  Code  de  1810,  cl  aujourdhui,  son  art. 
302,  non  modifié  en  l*  33  porte  simplement  que 
-  tout  coupable  d'assassinat  sera  puni  de  mort.  • 

80.  —  Bien  enlendu  que,  si  la  peine  de  mort  pa- 
raissait, dans  certains  cas,  trop  grave,  il  est  possi- 
ble, en  admettant  des  circonstances  atténuantes, 
do  réduire  la  peine  d'unou  même  de  deux  dr«ré*. 
c'est-à-dire  de  ne  prononcer  que  les  travaux  for- 
cés à  perpétuité  ou  à  temps.— C.  pén.,  art.  463. 

87.  —  Le  roi  pourrait  même  faire  grâce  a  l'assas- 
sin, car  le  senalus-consulte  du  16  thermidor  an  X, 
qui  attribue  le  droit  de  grâce  au  cher  du  gouverne- 
ment ,  et  la  Charte  qui  en  investit  le  roi,  n  v  ap- 
portent à  cet  égard  aucune  restriction.  —  M  rlui  , 
«<•/>.,  vo  i  *  <  i  m  m.  _  V.  csAca, 
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M.  —  L'art.  1".  lit.  3 ,  part.  2',  de  la  lof  de  1791 
punissait,  comme  l'a  fuit  depuis  le  Code  de  1810, 
Tes  complices  de  la  même  peine  que  raideur  prin- 
cipal d'un  crime  ou  d'un  délit.  —  Mais  il  fallait  que 
dans  l'arrêt  de  condamnation,  la  loi  même  qui  pro- 
nonce cette  peine  lui  expressément  Indiquée, sinon, 
et  lorsque ,  par  exemple,  dans  une  acrusation  de 
complicité  d  assassinai  on  ne  citait  que  l'art.  Il  du 
Ut.  9,  «cet.  !«■«,  qui ,  pris  isolément  ,  n'a  aucun 
rapport  à  la  romplicilé,  l'arrêt  était  nul.—  la**., 
«7  hrum.  an  VIII.  Lagravc. 

88.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  prévenu 
le  retour  d'une  jurisprudence  aussi  irrationnelle 
en  établissant ,  dans  son  art.  411 ,  une  distinction 
judicieuse  entre  la  fausse  indication  el  la  fausse 
application  de  la  loi. 

90. —  Du  reste,  lorsqu'un  accusé  est  déclaré 
complice  d'un  crime ,  il  faut ,  à  peine  de  nullité  , 
que  la  réponse  du  jury  spécifie  chacun  des  faits 
constitutifs  de  la  complicité  légale.—  V.  notam- 
ment Catt.,  w  juin  1816,  Souillant  ;  10  août  I8S0, 
Dancourt  ;  5  fév.  1814,  Maison  ;  13  déc.  1839,  Gil- 
berton  :  97  juin  1833 ,  Gaudeix. 

81.  —  Toutefois  la  réponse  du  jury  a  la  question 
relative  a  la  complicité  d'assassinat,  que  tuccuté 
ut  coupable  d'aroir  donné  la  mort  par  aide  et  a*u>- 
tance, caractérise  suffisamment  le  fait  decomplicité, 
bien  que  n'en  énonçant  point  les  élumens.—  Catt., 
7  juill.  183l,Grcco. 

89.  —  Et  il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  la 
réponse  du  jury  qui  déclare  que  l'accusé  n'est  pas 
l'auteur  de  l'assassinat  faisant  l'objet  des  poursui- 
tes ,  et  celle  qui  le  reconnaît  coupable  d'avoir 
donné  la  mort  par  assistance. —  Cas*.,  7  juill.  1831. 
Greco.  —  En  effet ,  un  accusé  ,  quoique  déclare 
n'être  pas  l'auteur  d'un  assassinat,  peut  cependant 
•'en  être  rendu  complice.  —  V.  au  surplus  coiuxi- 
ciré. 

83.  —  Le  Code  pénal  de  1791  prévoyait  les  tenta- 
tives d'assassinat  (partie  9«,  lit.  9,  seël.  9*,  art.  13 ), 
mais  ne  disait  rien  de  celles  des  autres  crimes  :  il 
s  été  complété  sur  ce  dernier  point  par  la  loi  du 
99  prair.  an  IV.  11  suit  de  là  que  cette  loi  ne  s'ap- 
pliquait poinl  aux  tentatives  d'assassinat,  et  que 
les  questions  nu  jury  y  relatives  devaient  être  con- 
çues ,  non  d'après  le?  conditions  qu'elle  exigeait 
pour  constituer  une  tentative  punissable ,  mais 
uniquemeut  en  conformité  duCodede  1791.— Catt., 
93  vendém.  an  Vll.Chapus. 

84.  —  Ainsi,  il  snfllsait  que  dans  une  accusation 
de  tentative  d'assassinat,  le  jury  fut  interrogé  sur 
le  point  de  savoir  si  l'attaque  avait  eu  lieu  dans  le 
dessein  de  tuer.  Mais  celle  question  devait,  a  peine 
de  nullité  ,  être  posée  indépendamment  de  celle 
relative  à  la  préméditation.  —  Cas*.,  99  frim.  an 
VII ,  Ledoyen. 

88.  —  Sous  la  loi  du  99  prair.  nn  IV,  lorsque  . 
sur  une  accusation  d'assassinat,  le  jury  répondait 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  préméditation  et  néanmoins 
que  l'attaque  avait  été  faite  volontairement  el  à 
dessein  de  tuer,  comme  ce  fait  constituait  la  ten- 
tative, non  d'assassinat,  mais  de  meurtre,  il  deve- 
nait nécessaire  de  soumettre  au  jury  toutes  les 
questions  de  moralité  prévues  par  ladite  loi  du 
92  prair.  an  IV.—  Catt..  14  prair.  an  VII,  Caule. 

86.  —  Jugé  que  la  déclarai  ion  du  jury  portant 
qu'un  accusé  est  convaincu  d'aroir  fait  une  tenta- 
tittd'attauinat,  et  qu'il  n'est  pat  constant  que  ti  f  at- 
tauinat  projeté  ne  fut  pat  consommé ,  ce  fut  p>ir  de* 
circonttancet  indépendante»  de  la  volonté  dudit  ac- 
euté , est  contradictoire,  et  elle  serait,  au  surplus  , 
insuffisante  suivant  la  loi  du  22  prair.  an  IV.  — 
Catt.,  93  vendém.  an  VII,  Chapus. 

07.  —  Depuis  le  Code  pén.  de  1810,  toutes  ces 
distinctions  ont  disparu  :  la  tentative,  soit  d'assas- 
sinat, soit  de  tout  autre  crime, et  même  de  simples 
délits  est  uniformément  réglée  par  l'art.  9,  el  la 
déclaration  du  jmv  portant  que  l'accusé  est  cou- 
pable d'une  tentative  d'assassinat  ne  pourrait  ser- 
vir de  base  légale  il  une  condamnation  si  le  jury 
n'a  pas  exprimé  qu'il  y  a  eu  acte  extérieur  et  com- 
mencement d'exécution  suspendue  par  des  circons- 
tance* indépendantes  de  la  volonté  dudit  accusé. 
—  Ca«.,93  mars  1815,  Aureschc.  —  V.  aussi  dans 
le  m->me  sens  un  arrêt  de  Catt.,  30  mai  1816,  Co- 
lombel. 

88.  —  il  ne  suint  pas  non  plus,  pour  constituer 
la  tentative  de  meurtre  ou  celle  d'assassinat,  alors 
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qu'il  n'v  a  que  des  blessures  faites,  que  le  jury  dé- 
clare l'accusé  convaincu  d'avoir  tiré  volontaire- 
ment et  avec  préméditation  un  coup  de  fusil  sur 
sa  victime  i  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  le  jury 
soit  interrogé  et  réponde  sur  la  question  de  savoir 
si  le  coup  de  fusil  a  été  tiré  à  dessein  de  tuer.  — 
Cota.,  29  nov.  1810,  Hedou;18  janv.  1816,  Clément. 

88.  —  La  circonstance  que  la  victime  d'une  len- 
tsUve  d'assassinat  n'est  décedéc  que  le  quaran- 
tième jour  de  l'altenlat  cl  que  sa  mort  est  duc  à 
une  cause  naturelle,  ne  peut  détruire  la  préven- 
tion de  tentative  d'assassinat.—  Cas*.,  30  nov.  1810, 
Auvry.  —  Cet  arrêl,  expliqué  par  les  observations 
du  conseiller  rapporteur  insérées  au  Bulletin  cri- 
minel, décide  uniquement  que  la  survie  ou  l'époque 
du  décès  ne  détruisent  point  le  Tait  de  la  tentative; 
il  n'en  faut  donc  rien  conclure  qui  puisse  inlluer 
sur  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  celui  qui 
a  porté  des  coups  sans  intention  de  donner  la  mort 
esi  responsable  des  aecidensqui  ont  pu  la  procurer 
à  la  suile  de»  blessures  par  lui  failcs.  —  V.  texta- 

TIVF.. 

100.  —  D'après  l'art.  316.  C.  du  3  brum.  an  IV, 
toutes  les  affaires  dans  lesquelles  le  directeur 
du  jury  exerçait  immédiatement  les  tondions 
d'ollleier  de  police  judiciaire  devaient  être  sou- 
mises à  des  jurés  spéciaux;  et  les  art.  140,  141  et 
142  déterminaient  ces  affaires,  parmi  lesquelle  a 
l'art.  140  plaçait  Itt  attentat*  contre  la  liberté  ou  la 
turele  individuelle  det  citoyen*.  —  D'où  la  question 
de  savoir  si  l'assassinai  élail  compris  dan»  ces  at- 
tentats, et  devant  quelle  juridiction  il  devait  être 
renvoyé. 

101.  — Un  arrêt  de  Cassation  du  19  messld.  an  IX 
(Darré)  décida  que  I  •  crime  d'assastinal  n'était 
pas  as sei  clairement  comprisdans  l'art. 140  ci-des- 
sus pour  que  la  cassation  put  être  prononcée,  soit 
que  la  poursuite  eût  élu  faite  par  le  juge  de  paix  . 
soit  qu'elle  Peut  été  par  le  direcleur  du  jury  faisant 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ;  — Qu'en 
conséquence,  toutes  les  fois  que  la  poursuite  avait 
été  faile  par  le  juge  de  paix,  l'affaire  devait  êlre 
soumise  a  un  jtii  y  ordinaire  d'accusation  et  de  ju- 
gement; —  Mais  que  toutes  les  fois,  au  contraire, 
que  la  poursuite  avait  été  faite  par  le  directeur  du 
jury,  l'affaire  devait  être  soumise  à  un  jury  spécial 
d'accusation  et  de  jugement. 

109.  —  Cependant ,  si  les  poursuites  n'étaient 
exercées  que  pour  un  assassinat  non  consommé, 
elles  n'étaient  pas  du  nombre  de  celles  qui  de- 
vaient être  portée*  devant  un  jury  spécial.— Catt., 

3  prair.  an  VII,  Guilon. 

103.  - Depuis,  la  loi  du  18  pluv.  an  IX  a  nllribué 
concurremment  aux  tribunaux  criminels  ordi- 
naires el  aux  tribunaux  spéciaux  la  conuaissanco 
du  crime  d'assassinat  prémédité.  —  Les  deux  ju- 
ridiclions  étaient  donc  également  cl  nu  même 
titre  compétentes  pour  en  connaître;  aussi  celui 
de*  deux  tribunaux  qui  se  trouvait  saisi  le  pre- 
mier ne  pouvait-il  pas  se  dvsisler  et  renvoyer 
l'accusation  sars  motif  devant  l'autre.  —  C-itt., 
9  prair.  an  IX,  Mondufflar;  28  prair.  an  IX,  Saint- 
Grenier. 

104.  —  Par  conséquent  encore,  le  directeur  du 
Jury  n'avait  pa»  le  droit  de  saisir  indistinctement 
l'un  ou  l'autre  de  ces  tribunaux  ,  et  une  fois  qu'il 
avait  pris  connaissance  d'une  affaire,  il  ne  pou- 
vait pas  en  dépouiller  le  tribunal  criminel  pour 
la  renvoyer  au  tribunal  spécial.  —  Ca*t.t  12  prair. 
an  XII,  Merccron  el  Corbière  (  deux  affaire»  )  ; 
11  vent  au  XII,  Sers;  99germin.  an  XII,  Morillon. 

IOiJ. —  De  même,  dès  que  la  cour  de  justice  cri- 
minelle élail  saisie  d'une  affaire  de  ceite  nature 
par  le  direcleur  du  jury,  la  cour  spéciale  était  In- 
compétente pour  eu  connaître,  même  par  suite  do 
l'annulation  delà  procédure  et  par  le  renvoi  pro» 
nonces  par  la  cour  criminelle.  —  Catt.,  l9flor. 
an  XII,  Pfeiffer;  90  prair.  an  XII,  Lcsbaudy; 

4  germin.  an  XI,  Lebral. 

106.  —  Mais  on  ne  pouvait  considérer  comme 
homicide  prémédité  ou  nssassinal,  ni  comme  pré- 
paré et  consommé  par  un  attroupement  armé,  ce- 
lui commis  par  les  gardes  nationaux  légalement 
requis,  et  dès-lors  cet  homicide  n'élait  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  spéciaux.  —  Ca**., 
98  fruclid.  an  IX,  Guis. 

107.  —  Les  tribunaux  spéciaux  n'ayant  plus  au- 
jourd'hui d'existence  légale,  l'assassinat, 
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tous  antres  crimes,  est  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assise* .  >•'  les  dérision*  qui  étaient  jusqu'alors 
intervenues  .«ur  la  juridiction  apprise  à  en  connaî- 
tre ont  perdu  loule  espèce  d'inlérèt. 

V.    ACTE    o' \<  i  l  *i  \  I  i  '  '  \  ,   BI.Eiftl  RTS  ET   COl'PS  , 

coipi.t  i  m  i  ,  i  « >  m  1 1  1 1  m  j  ,  cui  r  d'assises,  m  el, 
E*poisov*r.»Evir,  hovicide,  nr  vxticioe,  pabhi- 

M  DE,  .«.Une,  TEXTAIIVE,  TKIBI  VAl I  SPÉCIAL*. 


ASSEC  ou  AKEC. 

I.  —  On  nomme  ainsi,  dans  les  pays  qui  for- 
maienl  autrefois  la  province  de  Bresse,  tout  le 
temps  pendant  leuoçl  un  ûlang  demeure  a  sec 
après  avoir  élé  péché. 

3  —  «  L'étang,  dit  Kevel,  dans  son  ouvrage  in- 
titulé :  l'Utage  du  p<iy*  de  lire»*t ,  a  comme  dent 
Maisons,  I évolaue  el  l'asscc.  — L'évolagu  est  l'étang 
qui  esl  rempli  d'eau  el  apoissonné  ;  on  apoissonné 
un  élang  ordinairement  au*  mois  de  martel  avril, 
l' t  on  le  pêche  la  secnnile  année,  à  l'avent  ou  au 
carême.  —  La  pêche  faite,  il  demeure  a  sec  et  à 
soleil  le  reste  de  celle  année,  et  nous  l'appelons 
u--r>  -, — V.,  sur  les  droits  qui  résultaient  de  I  assee, 
leur  nature  et  leurs  conséquences,  le  mol  ktasu. 


ASMEMDLKE  DE  CREANCIERS. 


I.  —  En  cas  de  faillite  de  leur  débiteur,  les 
créanciers  doivent  être,  a  diverses  époques,  réu- 
nis en  assemblée  sons  la  présidence  ou  |ugc  com- 
missaire rmur  délibérer  *»r  les  intérêts  de  la  masse 
el  régler  le  sort  du  débiteur  failli.-Ainsi  les  créan- 
ciers sont  convoqués  notamment  pour  donner 
leur  avis  sur  la  nomination  des  syndics,  pour  con- 
courir a  la  vérification  des  créances,  pour  statuer 
■  il  y  a  lieu  d'accorder  un  concordat  u>i  failli,  ou 
de  se  former  en  union  pour  entendre  le  compte 
de  la  gestion  des  symtics  et  exprimer  leur  avis  sur 
la  question  de  savoir  si  l«  failli  esl  excusable  ou 
non.  —  V.  FAILLITE. 


ASSEMBLÉE    DE  LA  NATION 

(Echelle*  du  Levant  et  de  Barbarie). 

I.  —  C'est  la  réunion,  sur  la  eon  vocal  ion  de 
l'ambassadeur  ou  des  consuls,  des  Français  rési- 
dant dans  le*  échelle*  du  Levant  el  de  Barbarie. 

9.  —  L'ambassadeur  du  roi  à  Conslaiilhiople  et 
les  consul*  ou  vice-consuls  dans  les  autres  lieux 
doivent  convoquer  l'assemblé  de  la  nation  de.  leur 
échelle  toutes  les  lois  qu'ils  le  jugent  ù  psopos  pour 
le  bien  général  et  particulier.  —  Dans  Ici  cas  ex- 
traordinaires.  il*  peuvent  y  appeler  les  capitai- 
nes et  autres  personnes  qu'il*  jugent  nécessaires. 

—  Ord.  3  mars  1781 .  (il.  9,  art.  41. 

S.  —  Les  consuls  el  vice-consuls  ne  peuvent 

jamais  refuser  de  convoquer  l'assemblée  de  la  n.i- 
ion,  quant  ils  en  sont  requis,  el  de  signer  les  dé- 
libérations prise*  en  leur  présence,  ils  signent 
également  les  lettre  -  que  la  nation  éci  il  en  corps. 

—  Ai  t.  42. 

4.  —  Les  négocians  et  anlres  sujels  du  mi  sont 
tenus  de  se  rendre  ma  assemblées  nationales  sous 
peine  de  10  liv.  d'amende  applicable  à  la  ré- 
demption des  caplil*.  —  Art.  43. 

s  —  L«m  assemblés  ordinaires  sont  composées 
de  négocians  établis  dans  les  échelles,  el  il  n'y  est 
admis  qu'un  seul  associé  de  chaque  maison.  — 
Art.  44. 

8.  —  Le»  négocians  qui  onl  fait  faillite  dans  les 
échelles  ne  soul  pas  admis  dans  les  assemblées.  — 
Art.  45.  —  V.  I  VII  I ME. 

7.  —  Les  consul*  el  vice-consuls  n'ont  pas  voix 
délibérai ive  dans  les  assemblées  de  la  nation.  Seu- 
lemenl  ils  peuvent  dissoudre  l'assemblée,  lors- 
qu'ils s'aperçoivent  qu'elle  est  prêle  il  prendre,  mal- 
gré leur*  observai  ions,  de*  délibération*  contraires 
aux  ordres  du  gouvernement;  el  ils  en  rendent 
compte  au  niinislre  de  la  marine.  —  Art.  40. 

5.  —  Les  procès-verbaux  d'assemblées  signés  de 
ceux  qui  y  ont  assisté  sont  inscrits  sur  un 
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registre  eolé  el  paraphé,  tenu  par  le  chancelier 

de  chaque  échelle.  —  Arl.  47. 

9  —  Tous  les  Français  résidant  dans  le  Levant  et 
en  barbarie  peuvent  adresser,  en  corps  de  nation 
ou  en  particulier,  au  ministre  de  la  marine,  les 
plaintes  qu'ils  pourraient  avoir  à  porter  contre  les 
consuls  et  vice-consuls.  —  Art.  48. 

ASSEMBLER  NATIONALE  CON- 
STITUANTE. 

I.  —  L'assemblée  des  députés  des  communes 
aux  Etals  Kénéraux  ,  après  avoir,  par  sa  déclara- 
lion  du  17  juin  I7K»,  conslalé  qu  elle  était  déjà 
composée  des  représenlan*  envoyés  directement 
par  les  quatre-vingt-seize  centièmes  au  moins  de 
la  nation,  prit  la  dénomination  û'aucmbUt  na- 
tionale. 

S.  —  L'œuvre  de  la  restauration  nationale,  qu« 
cette  assemblée  avall  pour  mission  d'accomplir , 
la  Constitution  à  la  délibération  et  au  vote  de  la- 
quelle elle  consacra  ses  plus  importans  travaux  , 


ont  fail  compléter  ainsi  sa  dénomination 
blre  nationale  constituante^  Ou  l'appelle  aussi  <u- 
temblee  constituante, 

S.  -  On  comprend  que  ce  titre  ne  fut  pas  mo- 
difié lorsque,  par  suite  de  la  lettre  du  roi  Louis  ffL 
du  27  juin  1789  ,  lesmimbres  du  clergé  et  delà 
noblesse,  qui  avaient  résisté  à  une  réunion  générale 
des  trois  ordres  des  étals  généraux,  se  furent  ren- 
dus dans  le  si  in  de  l'assemblée. 

t.  —  L'ordre  des  délibérations  de  rassemblée 
nationale  constituante  était  déterminé  par  un  rè- 
glement en  date  du  39juill.  1789.  —  V.  Duvergier, 
Collect.  de*  loit,  a  celte  date. 

».  —  Ce  règlement  n'a  pas  toujours  été  observé L 
et  plus  d'une  fois,  emportée  par  le  besoin  des  af- 
faires ou  par  la  force  des  circonstances  ,  l'assem- 
blée y  a  dérogé. 

«.  —  L'assemblée  nationale  constituante  a  dé- 
crété la  formation,  dans  son  sein,  de  plusieurs 
comités  qui,  au  heu  d'être,  comme  hs  commis- 
sions de  nos  chambres  actuelles,  chargés  de  l'exa- 
men d'un  seul  projet ,  embrassaient  I  instruction 
et  la  suite  d'une  ou  plusieurs  affaires  de  même 
nature. 

7.-MM.Ph.  Valette  et  Benal-Saint-MarsyC/V.  de 
la  confert.  des  loit,  p.  13)  donnent  rémunération 
suivante  de*  comités  que  cet  le  assemblée  organisa 
dans  le  cours  de  sa  législature  .-  1°  comité  d'agri- 
culture el  de  commerce;  —  9°  d'aliénation;  — 
3u  des  colonies  ;  —  4°  de  constitution  ;  —  5»  pour 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  —  6°  du 
contentieux;  —  7°  des  décrets;  —  8°  diplomati- 
que ;  —  0°  des  domaines;  —  tO*  ecclé>ia-l:qu«; 
—  I  to  d'emplacement  ;  —  i*°  féodal  ;  —  1  J°  des  tl- 
narice*  ;  —  l*°  <Je*  fortifications  ;  —  13°  d'impo- 
sitions ;  —  16°  d'informations  ;  —  47°  de  jurispru- 
dence criminelle  ;  —  18-  de  liquidation  ;  —  11*»  de 
liquidation  des  olïlces  de  iudicat'ire; —  200  de 
marine;  —  91°  de  mendicité;  —  19°  militaire  ;  — 
93°  des  monnaies  ;  — 24°  des  pensions;  —  93°  des 
i apports;  —  2U-  des  recherches;  —27°  dp  rédac- 
tion; —  28°  de  règlement;  —  9V°  de  santé;  — 
1>»  des  subsistances;  —  .11"  de  surveillance. 

U.  —  Les  attributions  de  ces  comités  -ont  indi- 
quées p;ir  la  dénomination  de  chacun  d'eux  ,  et 
montrent  que  l'auloriie  de  la  représentation  na- 
tionale tendait  a  exercer  une  action  directe  sur 
l'administration  de  l'étal ,  aux  dépens  du  pouvoir 
exécutif,  dont  les  attributions  n'étaient  pas  airé- 
Ut*  avec  la  précisionqul  Irsdétermincaujoiird'hal. 

».  —  Mais  ce  résultai  était  moins  un  droit  qu'un 
fait,  el  le  conseil  des  Cinq- Cents,  appelé  à  délibé- 
rer sur  un  message  du  Directoire  cxéculir,  relatif 
aux  pouvoirs  des  comités  de  l'assemblée  consti- 
tuanle.  disait ,  par  l'organe  du  rapporteur  de 
sa  commission  spéciale  :  «  Remarquons  que  ce» 
comités  n'exerçaient  pas  le*  fonction*  adminis- 
tratives, il  y  avait  alors  un  pouvoir  exécutif  1 1  un 
pouvoir  administratif  dont  les  ministres  exer- 
çaient les  Tondions.  Si  les  comités  étaient  auto- 
risés a  donner  des  décisions,  c'était  comme  objet 
d'instruction  et  non  comme  objet  de  direction  ou 
d'exécution.  ■ 

to.  —  L'assemblée  constituante  décida,  le  96 
déc.  178» ,  qu'aucun  de  ses  comités  ne  pourrait 
rendre  publics  ses  aris  :  que  les  comités  seraient 
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tenus,  dans  tous  les  cas,  de  consulter  l'assemblée, 

qui  «eiile  pouvait  prononcer. 

II.  —  Néanmoins,  le  5  fév  1790,  un  décret  au- 
torisa les  comités  a  donner  des  avis  et  tin  éclair- 
cissemens  aux  pci  sonnes  qui  leur  en  demande- 
raient, sans  être  obligé*  d'en  référer  ù  l'assemblée 
nationale,  mai*  après  avoir  conféré  avec  les  dépu- 
tés des  déparletnens  et  de  concert  avec  eux. 

19.  —  Enlin,  le  18  fév.-7  ,nars  1790,  un  décret 
important  autorisa  lesdillérens  comités  à  deman- 
der, dans  le»  dépdl*  des  département ,  ceux  des 
cours  et  autres  djpûls  publies,  toutes  le»  pièces 
qu'ils  Jugeraient  nécessaires  à  leurs  travaux.  Les 
nièces  devaient  leur  être  délivrées  par  copies  cer- 
tifiées, sans  frais  ;  et  si  les  comités  voulaient  voir 
les  minutes ,  elles  devaient  être  représentées  aux 
commissaires  qu'ils  nommeraient  à  cet  effet. 

13.  —La  proposition  des  lois  appartenait  exclu- 
sivement aux  représenlans  de  la  nation;  le  roi 
pouvait  seulement  inviter  l'assemblée  nationale 
a  prendre  un  objet  eu  considération. 

14.  —  L'asscmhléc  nationale  constituante  termi- 
na ,  le  3  septembre  1791 ,  l'ouvrage  de  la  constitu- 
tion, qui  fut  solennellement  acceptée  et  signée  par 
le  roi  le  I*  du  intime  mois.  Le  30  sept.  1791,  Thou- 
ret,  dernier  président  ,  déclara  que  l'assemblée 
nationale  avait  terminé  ses  travaux. 


ASSEMBLEE    WfKIMI  i: 
t.ISI  Alltt. 

I.— C'était  une  assemblée  composée  de  repré- 
sentans  temporaires,  librement  élus  parle  peuple, 
A  laquelle  était  délégué  par  la  constitution  du 
S  sept.  1791  le  pouvoir  législatif  pour  être  exercé 
par  elle  avec  la  sanction  du  roi.  — Conslit.  de  1791, 
lit.  3,  arl.  3. 

».  —  L'assemblée  nationale  législative  était  per- 
manente, elle  n'était  composée,  que  d'une  seule 
ebambre.  Elle  devait  être  formée  tous  les  deux 
ans  par  de  nouvelles  élections.  Le  corps  législatif 
devait  se  renouveler  ainsi  de  plein  droit.  Il  ne 

Fiouvait  être  dissous  par  le  roi.—  Conslit.  de  1791, 
it.  3,  ch.  art.  I,  9.  *  et  ». 
5.  —  L'assemblée  législative  ouvrit  sa  session 
le  I"  octobre  1791  ;  mais,  d'après  L*s  règles  tracées 
par  la  constitution  de  1791  ,  les  représentant  de- 
vaient se  réunir  au  I*  Jour  de  mai.  vérifier  leurs 
pouvoirs  et  au  dernier  jour  de  mai,  quel  i|uc  fut  le 
nombre  des  membres  prèsens,  se  constituer  en 
assemblée  nationale  législative. 

4.—  Les  pouvoirs  et  fonction»  déférés  exclusi- 
vement à  l'assemblée  nationale  législative  étaient 
déterminés  par  la  section  I"».  ch.  3,  lit.  3,  de  la 
constitution  de  1791.  Il*  comprenaient .  le  droit  de 
proposer  et  de  voter  les  lois  (le  roi  pouvait  seu'e- 
inent  inviter  le  corps  législatif  a  prendre  un  objet 
en  considération),  la  fixation  des  dépenses  et  ré- 
tablissement des  contributions  publiques,  la  créa- 
tion ou  suppression  d'olllces  publics,  la  delcrmi- 
nalloiidn  titre,  dupoi<ts.  de  l'empreinte  et  de  la  dé- 
nomination des  monnaies,  le  droit  île  permettre 
ou  de  défendre  l'introduction  des  trouprt  étran- 
gères sur  le  territoire  .français  et  des  lorces  na- 
vales étrangères  dans  les  ports  du  royaume,  le 
droit  de  s'alucr  annuellement,  après  la  proposition 
du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux 
dont  les  armées  de  terre  et  de  mer  devaient  être 
composées,  sur  la  solde,  l'armement. l'enrôlement 
des  militaires,  de  statuer  sur  l'administration  et 
l'aliénation  d<  sdomnines  nationaux, depoursnivre 
devant  la  haute  cour  nationale  la  responsabilité 
des  ministres  et  d'accuser  devant  la  même  cour 
ceux  qui  pouvaient  être  prévenus  d'attentat  et  de 
complot  contre  lasfirelé  générale  de  l'étal  oucon 
tre  la  constitution,  d'établir  les  lois  d'après  les- 
quelles les  marques  d'honneur  ou  décorations 
purement  personnelles  seraient  accordées  à  ceux 
qui  auraient  rendu  des  services  à  l'état,  enllu  de 
décerner  exclusivement  les  honneurs  publics  a  la 
mémoire  des  grands  hommes. 

*.  —  Eu  principe,  la  guerre  ne  pouvait  Pire  dé- 
cidé*' que  par  un  décret  du  corps  législatif  rendu 
sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi  et 
sanctionne  par  la  loi. 
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cun  traité  ne  devait  avoir  d'effet  que  par  celte  ra- 


7.  -  Le  corps  législatif  avait  le  droit  de  déter- 
miner le  lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer  au- 
tant qu'il  le  jugeait  nécessaire,  nu  de  s'ajourner.  Il 
avuil  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  tes  séances, 
le  droit  de  discipline  sur  ses  membres,  et  le  droit 
de  disposer,  pour  sa  suret*'-  et  le  maintien  du  res- 
pect qui  lui  était  dû,  des  forces  militaires  établies 
de  son  consentement  dans  la  ville  où  II  tenait  ses 
séances. 

a.  —  La  section  9e  du  même  chapitre  de  la  cons- 
titution de  1791  réglait  la  forme  des  délibération» 
de  l'assemblée  législative.  —  La  section  *•  prescri- 
vait ce  qui  concernait  les  relations  du  corps  légis- 
latif avec  le  roi. 

».  —  L'assemblée  législative  organisa  tousses 
comités  par  d  '-rret  du  15  ocl.  1791.  Kn  voici  la  no- 
menclature :  1"  comité  de  division  du  royaume;  9° 
de  législation  civile  et  criminelle  ;  3»»  lie  liquida- 
tion ;  4*  d'examen  des  complet;  S"  des  dépenses 
publiques:  6°  des  nssignalt  et  monnaie»;  7*  dos 
contribution»  publiques;  ho  de  la  trésorerie-  natio- 
nale; 90  de  la  dette  politique;  10°  d'agriculture  ; 
II"  de  commerce,  arl»  cl  manufacture»;  !9".  des 
matières  féodales;  13"  définis  el  règlement  mili- 
taires; 14°  des  lois  et  règlement  pour  la  marine; 
15-  des  domaines  ;  IC*  des  matières  diplomatiques  ; 
17°  des  colonies;  18*  des  secours  publics;  19°  d'ins- 
truction publique  ; 20* des  pétitions  :  9l'des  décrets. 

10.  —  Le  90  nov.  1791,  l'assemblée  autorisa  tous 
les  comités  a  correspondre  direciement  avec  les 
corps  administratifs  et  autres  établi*vemen»,  pour 
obtenir  les  renseignement  et  éclairrissemens  qu'ils 
croiraient  nécessaires ,  sans  pouvoir  dans  aucun 
cas  donner  ni  avis  ni  décisions.  Le  lendemain  uu 
décret  les  autorisa  à  renvoyer  aux  pétitionnaires 
les  différentes  pétillons  sur  lesquelles  l'assemblée 
avait  décrété  qu'il  n'y  avait  pat  lieu  à  délibérer.  Il 
devait  ê're  fait  mention  de  ce  renvoi  à  la  marge 
de  la  pétition,  ainsi  que  de  sa  date  et  de  l'indica- 
tion des  ministres  et  corps  constitués  auxquels  le 
pétitionnaire,  devait  s'adresser. 

11.  —  Outre  les  vingt-un  comités,  il  y  avait  en- 
core deux  commissions  d'inspertcurs,  la  première 
pour  la  salle  des  séances,  la  seconde  pour  le  com- 
missariat et  l'imprimerie. 

19.  —  On  sait  par  suite  de  quel!  événement  l'as- 
semblée nationale  législative  fut  remplacée  par  la 
Convention  nationale,  qui  t'assembla  le  9i  sept. 

179i.  —   V.   CSASIK   DES  DÉPITES, 
NATION  AIE. 


ADDITIONNEL    Al  X  CONSTITtTTONS  »E 
I-'rMPIRE,  CONSTITUTIONS  FRANÇAISES, 

ASSEM II I- î ; i . S  ÉLECTORALES. 

V.  ÉLECTIONS. 


primaires. 

Assemblées  de  citoyens  formées  dans  les  villes 
et  dans  les  cantons,  aux  termes  des  cons'ilulion» 
des  3  sept.  1791  cl  3  fructid.an  3.  pour  nommer  le* 
électeur»  chargés  dans  chaque  département  d'élire 
les  représentai»  de  la  naliou.  —  V.  électifs. 


Les  as<euibleurs  «oui  rangés  par  h  loi  du  98  aTT 
1844.  sur  les  patente»,  dans  la  huitième  clas»e  des 
patentables  et  imposés  à .  10  un  dr-  it  llxe,  basé  sur 
le  ebillrc  de  la  population  de  la  ville  11  commu>  e 
ou  est  situé  l'elaliiis*' menl  ;  —  9*  un  itroit  pro- 
portionnel du  quarantième  de  la  valeur  locativo 
de  là  maison  d'habitation,  el  des  locaux  servant 
à  I  exercice  de  la  profession.  -  V.  patextk. 


ASSEOIS  LA  M.tIV 


6.  —  Il  appartenait  au  corps  législatif  de  ratifier  C'est  saisir.  —  Coutume  de  Troyes,  arl.  94  Cou. 
les  traités  de  paix,  d'alliance  eldecommerec,  clau-    tume  de  Paris,  arl.  7.  J    '         '  ° 
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ASSESSEURS. 

I  _  Go  terme  désigne  généralement  toute  per- 
«onne  adjointe  à  un  juge  principal  pour  juger  con- 

le  préteur  éUdt.Mé  d..»  fone- 
«on»  par  des  assesseurs qu'on  lui  donnallou  qu  il 
était  autorisé  à  choisir  lui-même.  -  V.  ff.,  liv.  I, 
lit  94   ht  offre,  atte**. 

I  —  Dan*  notre  ancien  droit,  (les  a«sesscur*  cri- 
minel* avaient  été  créé»  sous  le  litre  de  liçulenans 
nartlculiers.  assesseur»  criminels  et  premiers  con- 
seillers ,  par  un  édil  d'Henri  111,  de  juin  15*6;  mais 
ces  offices  furent  supprimes  par  une  déclaration 
donnée  par  le  morne  prince  le  3  mai  ta»  —  Ln 
autre  éd.t,  de  Henri  IV,  de  juin  1596  es  a  rétablis. 
—  Merlin,  Rrp.,  yAtuutur»;  Denliart,  »»  A*- 

"'^'lÏ'oUuWî*  août  1790  en  établissant  un 
Juge  de  paix  dan»  chaque  canton  lui  donna  deux 
prud'homme*  -  atuutun  qui  devaient  assister  et 
connailre  avec  lui  de»  contestations  placée*  dan» 
•es  altribullon»(  Ut.  3,  art.  «  et  ?.) 

8  —  Le*  assesseurs  contribuaient  à  former  dans 
le»  villes  où  il  n'y  avait  qu'un  ou  deux  Juge*  de 
Stota  tribunal  Je  police  «mrtlC^*^4l 
juill.  ITM.  Ut.  9 ,  art.  48  et  suiv.;  C.  S  brum.  an  IV, 

,r16.  lW(â  assesseurs  ont  été  supprimé*  par  la  loi 
du  99  vent,  an  IX  (art.  1  ).-Dès-lors,  chaque juge 
de  nuix  a  du  remplir  *eul  ses  ronchons  ,  soil  judi- 
ciaires ,  soit  de  conciliation  (  art  a)  -Mal*  en  cas 
de  maladie, absenecou autre empethement.du  juge 
de  paix,  ses  fonctions  sont  remplies  par  un  sup- 
pléant ■  à  cet  effet,  la  même  loi  donne  deux  sup- 
Dleans  à  chaque  juge  de  paix  (art.  I). 

7  —  I  e  décret  du  18  ocl.  1810  désignait  sous  le 
nom  d'assesseurs  les  jugea  de»  coursprévotaleades 
douane*  autre»  que  le»  présidens. 

8  -  On  donne  encore  aujourd'hui  le  nom  d  as- 
sesseur» aux  magistrats  qui  assistent  le  président 
de*  assise*  et  constituent ,  avec  lui ,  la  cour  d  assi- 
ses c'est  du  moin»  ain»t  que  le  Code  d  instruction 
criminelle  lui-même  les  désigne  (  art  263). 

0  —  Dan»  le»  colonie»,  le  nom  d'assesseurs  ap- 
partient, non  aux  membres  de  la  cour  d'assises  qui 
assistent  le  président,  mais  aux  personnes  qui  rem- 
plissent le»  attribution»  confiée*  en  France  aux  ju- 
ré» —  On  appelle  collège  d'a**e**eur*  la  liste  de 
tou»  ceux  qui  »ont  appelé»  à  en  remplir  les  fonc- 
tions. —  La  nomination  des  assesseurs  est  faite  par 
le  roi  sur  la  proposition  du  ministre.  île  la  manne; 
leurs  fonctions  «ont  gratuite»;  le  collège  des  asses- 
seurs est  renouvelé  fou»  le»  troi»  an».  —  Ord  30 
»ept.  I8i7,  Ut.  4  ,  art.  161  et  suiv.  ;  «  sept  1898, 
lit  4  ,  art!  179  et  »ulv.  ;  SI  dec.  1838  ,  Ut.  4  ,  art. 
461  et  suiv.  —  V.  au  surplus  colonie». 

t.  -  DesÛnalion'particulière  d'un  Immeuble  à 
Pacquil  d'une  délie.  .    .  ,  

8  _  Autrefois  l'assignat  d  un  fond*  pour  payer 
une'  rente  ne  la  rendait  pa«  pour  cela  foncière,  si 
elle  ne  l'était  pas  de  sa  nature;  et,  H  ne  donnait 
point  de  privilège  au  créancier  si  d  ailleurs  la 
créance  n'était  pas  privilégiée.  —  Merlin,  Hep., 
*•  Atsignat.  —  V.  re\te  foxciere. 

S  —  Le  nom  d'attignat  a  été  donne  depuis  1  <  90 
Jusqu'en  1796  a  un  papier-monnaie  qui  était  afleclé 
sur  les  domaines  nationaux.  —V.  exregistee- 

mlm,  EAISSE  «OJWAIE,  rAriEE-llOJIJtAIE. 

ASSIGNATION.        m  , 

I  —  Ce  mot  est  synonyme  d'ajournement  :  on 
l'emploie  pour  désigner  l'acle  d'huissier  par  le- 
quel une  partie  est  sommée  de  comparaître,  a  cer- 
tain Jour,  devant  un  tribunal,  pour  y  défendre  sur 
la  demande  intentée  contre  elle.  —  V.  exploit. 

1  —  Autrefois,  les  assignations  se  nommaient 
relation,  rapport,  parce  qu'à  celle  époque  les  huis- 
tiers  etsergensne  libellaient  pas  leurs  exploits, 
et  assignaient  verbalement  les  parties,  en  présence 
de  témoins  :  Ils  venaient  ensuite  attester  au  juge 
que  l'ajournement  avait  été  donné. 

S.  —  Quelquefois  le  mot  attignatton,  en  lermes 
de  tlnauee,  se  prend  pour  reserîptlon,  mandat  de 
paiemenL  —  V.  naxbat  »e  mtEMEWT. 


DE  JEJRDBALEM. 

ASSIGNATION  DE  PARTS. 

V.  PARTAGE. 

ASSIGNÉ   POIB  ÊTRE  OU. 

1.— On  appelait  ainsi,  dans  notre  droit  criminel, 
une  ordonnance  rendue  par  le  juxe  pour  contrain- 
dre l'accusé  à  »e  présenter  pour  répondre  en  per- 
saislance  d'un  conseil,  sur  les  faits 


sonne  et  sou»  l'assistance 
qui  lui  étaient  imputé*. 


'  t.  —  Ce  décret .  selon  Merlin  (ltép.,v  Attigné 
pour  être  oui  ),  n'était  employé  qu'autant  que  la 
prévention  élait  peu  grave  ,  ou  que  les  eharg 
éta'enl  légères,  ou  enlln  qu'il  s'agissait  d  un 
cier  public  dont  on  ne  voulait  point  compre. — 
Ire  l'état  par  un  décret  de  prise  decorpsou  d'ajour- 
nement personnel,  qui  entraînaient  interdiction. 

».  —  Aujourd'hui  on  n'emploie  plus  ce  genre  de 
décret ,  H  est  à  peu  près  représenté  par  le  mandat 
de  comparution  autorisé  par  le*  art.  91  et  suiv., 
C.  d'insl.  crim. 

ASSISES  DE  JERUSALEM. 

t  —  Nom  donné  au  Code  rédigé  par  ordre  de 
Godefrol  de  Bouillon  pour  le  royaume  de  Pales- 
tine, après  la  conquêlu  de  Jérusalem  par  les  croi- 
sés, en  l'an  1099. 

a.  —  Ces  assises  sont  précieuses  en  ce 
furent  empruntée»  aux  usages  suivis  en 
Dm  preuve» incontestables  attestent  cet.. 

5.  —  Il  cxisle  notamment  un  document  fort  an- 
cien (1*58),  relatir  à  l'histoire  du  royaume  de 
Ch>  pre,  et  qui  ne  laisse  aucun  doule  sur  ce  point. 
On  y  lit  les  passages  sulvans:  «  Les  usasses  de  ce 
*  pays  furent  prins  cl  exlrai»  de  ceaux  de  France, 
»  au  conquest  de  ce  royaume...  —  Autreioi*  est 
»  advenu  en  ce  royaume  qui  n'avoit  esté  débattu 
-  ne  conçu  par  esgard  ne  par  connaissance  de 
»  court,  de  quoi  l'on  estoit  enséré,  que  l'on  se  tra- 

vailloit  de  savoir  la  vérité  de  l'usage  de  France, 
»  et  par  cet  usage  l'on  délivroit  le  fait  en  cest 
»  royaume.  — Et  le  royaume  de  Jérusalem  sait-ou 
»  bleu  que  les  François  le  conquirent,  et  qu  ils  pri- 
»  renl  et  extrairent  les  usage*  de  ce  royaume  de 
»  ceux  de  France.  »  —  Lalhauroassièrc,  Aune*  de 
Jérusalem,  p.  195  et  suiv. 

4.  — Les  assises  de  Jérusalem  étaient  aussi  appe- 
lée» Lettre*  du  népuchre,  parce  qu'elle»  étaient  tar- 
dées en  un  coffre,  dan»  l  église  du  Sépulcre ,  d'où 
elle*  étaient  Urée»  en  présence  du  roi  ou  de  sou 
délégué ,  du  patriarche ,  ou,  en  son  absence,  du 
prieur  du  Sépulcre,  de  deux  chanoine»  et  du  vi- 
comle,  lorsqu'il  y  avait  débat  sur  quelque  article 
de  ce»  coutume*. 

8.  —  On  ne  sait  pas  précisément  par  qui  furent 
rédigées  ces  assises.  On  lit  dans  le  chap.  l'r  qu'il  y 
eut  une  commission  nommée  pour  recueillir  le* 
usage*  qui  devaient  èlre observes  el  qui  furent  en- 
suite mis  par  écrit  et  adopté»  avec  solennité,  mai* 
le  rédacteur  est  resté  inconnu.  —  Quelque»  savans 
supposent  que  ce  fut  le  jurisconsulte  Phiiippo  de 
Navarre.  —  M*t.  littér.,  1. 13;  Mémoire*  de  I  Acadé- 
mie de*  interip.,  t.  90. 

6.  —  Le»  assise»  de  Jérusalem  forent  adoptées 
dans  le»  principautés  chrétiennes  d'Anlioche,  de 
Tripoli  cl  d'Edesse,  puis  dans  le  royaume  de  Chy- 
pre et  dans  l'empire  grec ,  apre»  la  conqu«Vo  qui 
donna  la  couronne  à  Baudouin  de  Flandre,  en 
1204.  —  Pardessus,  Mtm.  tur  le  dr.  coutum.,  p.  66  ; 
Dupin,  Lettre*  *ur  la  profett.  d'avocat,  I.  9,  p.  «76, 
édit  183*.  . 

7.  —  Les  assises  de  Jérusalem  qui  nous  sont  par- 
venues ne  sont  point  identiquement  celles  que 
fil  rédiger  Godefrol  de  Bouillon.  —  Le  roi  Amaury, 
devenu  roi  de  Chypre  en  1194,  et  de  Jérusalem  eu 
1197,  en  fil  une  nouvelle  rédaction  pour  rempla- 
cer les  autographes  perdu».  —  V.  aw.es  se  je- 
ai  kalem,  haute  cour,  ch.  373. 

8.  —  L'original  de  la  rédaction  du  rot  Amaury 
se  perdit  aussi,  ce  qui  porta  Jean  d  lbelin,  comte 
de  Jafla  el  d  Ascalon,  à  en  recueillir  ce  qu  il  put 
vers  Tannée  1150,  suivant  l'opinion  généralement 
admise,  ou  vers  l'année  1830,  suivant  M.Pardes»us. 
—  y.  assises  de  jÉEt  sales,  haule  cour,  ch.  S 

1    9.-  C'est  cette  dernière  version,  approuvée  dan» 
une  assemblée  tenue  le  16  janvier  1368,  an  de  1  u>- 
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carnation  13*9,  que  non»  possédons  aujourd'hui. 
Voici  comment  elle  nous  e*l  parvenue. 

10.  —  La  république  4e  Venise,  ayant  acquis  en 
1489  la  souveraineté  de  I  il.*  du  Chypre,  y  trouva 
le»  assises  en  vigueur.  Il  y  en  avait  une  copie  au- 
thentique déposée  dans  l'église  de  Nicosie;  mais 
comme  elle  était  ililliclle  a  entendre  dans  le  dia- 
lecte original,  on  l'avait  Tait  traduire  en  grec. 

11.  — A  leur  tour,  les  magistrats  vénitiens  eurent 
besoin  U'une  traduction  italienne,  cl  l.i  république 
en  111  faire  une  avec  une  solennité  qui  atteste  l  im- 
portance qu'elle  attachait  à  celle  opération.— Du- 
pin,  p.  677;  Reçue  de  lègiilat.,  1. 10,  p.  333. 

lit. — L'ut»  des  deux  exemplaires  français  adoptés 
par  les  commissaires  pour  servir  de  type  à  la  tra- 
duction ilalicnnc  fut  porté  à  Venise  et  déposé  aux 
archives  du  conseil  des  dix. 

IS.  —  La  version  italienne  fut  imprimée  par  or- 
dre du  gouvernement  vénitien  en  4533  :  Cancinni 
l'a  reproduile.  —  Barbarorum  ltge$  antiqua,  I.  S. 

14.  —  L'existence  du  manuscrit  français  détK>*é 
dans  les  archives  du  conseil  des  dix.  n'a  été  révé- 
lée qu'en  1789,  époque  a  laquelle  il  fut  transféré  à 
la  bibliothèque  publique  de  Saiut-Marc.  —  Par- 
dessus, /oc.  cit.,  p.  74. 

18. —  Louis  XVI  ayant  témoigné  le  désir  d'en 
avoir  une  copie,  le  savant  Morelli  fut  chargé  par 
le  sénat  de  la  fan  e  exécuter  sous  la  surveillance  du 
procurateur  de  Saint-Marc.  —  Elle  fut  remise  au 
roi  au  mois  de  Tévr.  4791. 

4«.—  Celle  copie  précieuse,  car  elle  aétéfaile 
avec  tant  de  soin  qu'elle  reproduit  Identiquement 


iinal,  disparut  on  ne  sait  comment, 
ie  et  en  Pologne,  et  fut  I 


HlISMCe    r:,  ivh  . 

vée  et  rachelé.'  par  le  ministère  français  en  4829. 

17.  —  Dans  l'intervalle,  M.  Guérard  ,  directeur 
de  l'école  des  chartes,  avait ,  par  ordre  du  garde 
des  sceaux,  exécuté  une  nouvelle  copie  du  ma- 
nuscrit de  Venise,  dont  les  deux  volume*  avaient 
élé  successivement  communiqués  par  le  gouver- 
nement autrichien ,  qui  en  est  aujourd'hui  le  dé- 
tenteur. —  Revue  de  lègiilat.,  I.  40,  p. 337. 

i«.  —  Ainsi,  nous  avons  maintenant  deux  copies 
excellentes  du  manuscrit  de  Venise,  l'une  par  Mo- 
relli ,  l'autre  par  M.  Guérard;  nous  possédons 
aussi  une  copie  en  grec  du  texte  français  ,  el  cinq 
autres  copies  moins  complètes  et  moins  pré- 
cieuses. 

10.  —  D'autres  manuscrits  des  assises  de  Jéru- 
salem existent  encore,  notamment  à  la  bibliothè- 
que du  Vatican  el  à  celle  de  Munich.  —  bathau- 
massière,  qui  publia  en  4690  une  édition  des  assi- 
ses, indique  plusieurs  manuscrits  existant  en 
France  à  celle  époque,  mais  il  dit  que  ce  n'étaient 
que  des  copies  du  manuscrit  do  la  bibliothèque  du 
Vatican. 

80.  _  En  1788 ,  M.  Aglcr,  alors  avocat  au  parle- 
ment ,  el  depuis  l'un  des  présidons  les  plus  Ins- 
truit» de  la  cour  royale  de  Paris ,  résolut  de  don- 
ner une  nouvelle  édition  des  assises,  car  celle  de 
Lathauinassière  élail  fort  défectueuse  et  de  plus 
Incomplète;  mais  les  événemens  politiques  le  fi- 
rent renoncer  a  ce  projet. 

91.—  En  4806,  M.  Dupln  aîné  le  reprit;  mais, 
soit  que  ses  occupations  l'aient  empêché  de  le 
mènera  lin  ,  soit  qu'à  celte  époque  l'utilité  d'une 
pareille  publication  ne  lût  pas  sulllsammcnt  sen- 
tie Jusqu'en  4837  11  ne  fut  fait  aucune  nouvelle 
édition  des  assises. 

82.  —  Aujourd'hui  il  en  existe  trois.-  l'une  com- 
mencée par  M.  Victor  Fouehé  ,  avocat  général  à 
Rennes,  et  qui  n'eut  pas  encore  terminée;  l'autre 
publiée  par  M.  Kauslcr.  à  Munich,  ln-4«-,  et  la 
troisième  in-folio,  par  M.  Beugnol.  et  imprimée 
par  ordre  du  gouvernement.  —  Ainsi  se  trouve 
heureusement  démentie  la  prédiction  de  M.  Dupin 
qui,  en  4833,  ne  croyait  pas  que  de  long  temps  on 
put  faire  une  nouvelle  édition  des  assises. 

33.  —  On  comprend,  du  reste,  tout  l'intérêt  qui 
s'attache  à  un  pareil  livre;  c'est  ime  des  princi- 
pales source»  de  notre  anrien  droit  français,  et 
particulièrement  du  droit  féodal. 

34.  —  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  donner 
une  analyse  de»  assises;  nous  dirons  seulement 
que  ce  livre  se  divise  en  deux  partir»,  \'a»*i»t  de 
la  haut»  cour,  ou  de  la  cour  dei  baron*  ,  et  Vanité 
de*  bourgeoit. 

8*.  —  L'assise  de  la  haute  cour  reproduit  sur- 


tout avec  lldélilé  les  usages  français  en 

féodale. 

86.  —  L'assise  des  bourgeois  s'occupe  particu- 
lièrement des  ronteslatiousciviles.  —  V.  Pardessus, 
loc.  cit.,  p.  68  el  81. 

37.  —L'assise  des  bourgeois  admet  l'éprouve  par 
le  fer  ardent ,  mais  l'accusé  seul  avait  le  droit  de 
se  purger  de  l'accusation  par  cette  voie  ,  la  cour 
ne  pouvait  l'y  contraindre. 

8u. — Un  ne  retrouve  dans  les  assises  aucune  trac* 
de  l'action  publique  pour  la  poursuite  de»  crimes 
commis  envers  les  particulier»;  mais  on  y  trouve 
la  procédure  à  suivre  pour  le  combat  judiciaire. 

SI).  —  Ou  y  voit  qu'à  Jérusalem  la  cour  des 
barons  était  présidée  par  le  roi ,  el  la  cour  des 
bourgeois  par  le  vicomte;  que  des  jurés  élus  par 
les  bourgeois  formaient  un  corps  tenu  de  fournir 
des  avocats  aux  parties  cl  des  assesseurs  pour  le 
jugement  ;  que  les  jurés ,  chargés  de  la  double 
fonction  de  servir  de  conseil  aux  parties  el  de 
juger  dans  les  procès ,  devaienl  chercher  à  conci- 
lier les  plaideurs,  et  qu'ils  ne  pouvaient  connaître 
comme  juge*  des  affaires  dans  lesquelles  ils  avaient 
consulte. 

50.  —  On  y  volt  encore  que  le  commerce  avait 
fixé  l'attention  des  rédacteurs  des  assises.  —  Celte 
des  bourgeois  constate  l'existence  de  deux  jurt- 
diclions  spéciale»,  l'une  pour  la  navigation,  appe- 
lée cour  de  mer,  l'autre  pour  le  commerce  déterre, 
appelée  fonde. 

si.  —  Enfin  les  assises  sont  un  monument  na- 
tional qui,  mieux  étudié  el  plus  connu,  rectifiera 
beaucoup  d'opinions  erronées .  et  fournira  des 
matériaux  du  plus  haut  intérêt  à  ceux  qui  s'o. 


plus  haut  intérêt  à  ceux  qui  l  _ 
peni  sérieusement  de  l'histoire  du  droiL  -  -C'est 
ainsi ,  dit  M.  Pardesses ,  qu'un  document  rédigé 
hors  de  la  France,  pour  un  rovaume  dont  la  durée 
éphémère  semblait  dilllcilemeiit  pouvoir  assurer 
la  conservation  de  ses  lois,  devient  aujourd'hui  le 
plus  précieux  moyen  de  suppléer  au  silence  gardé 
par  nos  autres  monumens  nationaux  sur  l'ancien 
état  de  la  législation  Irançaise.  »  —  Mtm.  tur  1$ 
droit  cou/um.,p.  81. 


ASSOCIATION. 

I .  —  Pris  dans  un  sens  absolu  et  grammatical,  le 
mot  association  signifie  l'union  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs personnes  dans  un  but,  dans  un  Intérêt  cora- 
mun;  quels  que  soient  d'ailleurs  ce  but  et  cet  in- 
térêt. 

8.  — Pris  dans  un  sens  plus  restreint  el  purement 
légal,  ce  mot  s'emploie  principalement  pour  dési- 
gner les  réunions  formées  dans  un  but  exclusif 
de  toute  idée  de  bénéfice  pécuniaire  partageable 
entre  ceux  qui  en  font  partie.  — Telles  sont  les  as- 
sociation* de  bienfaisance,  les  associations  politi- 
ques, religieuses ,  etc.,  etc.,  etc.  —  Troplong,  So- 
ciété», n~»  34  el  suiv. 

S.  —  Telles  seraient  aussi ,  suivant  M.  Troplong, 
n°  14,  les  assurances  mu  tue  liée  .  puisqu'elle»  sont 
exclusives  de  toute  pensée  de  bénéfices,  et  qu'Use- 
rait contraire  à  leur  essence  qu'elles  devinssent 
l'occasion  d'un  gain  pour  les  associés.  —  Aussi  pen- 
se-t-il  que  ces  associations  doivent  Cire  plutôt 
qualifiées compagnie»  que  tociété». 

4.  —Quant  aux  associations  qui  ont  pour  but  un 
intérêt  privé  el  la  réalisation  de  bénéfices  parta- 
geables, elles  prennent  le  nom  de  sociétés.  —  V.  so- 
ciété CIVILE,  SOCIETE  COVNRBCIALE. 

».  —  Toutefois  le  Code  de  Commerce  (art.  48) 
donne  le  nom  d'association  commerciale  en  par- 
ticipation à  une  réunion  qui  a  évidemment  pour 


but  des  bénéfices  à  faire  et  a  partager. 

Nous  examinerons  sous  le  mot  société  • 
m  esc  ta  le  les  différences  qui  peuvent  exister  < 
les  auocialioni  en  participation  et  les  tociété»  i 
mcrciale*  proprement  dites. 

7.  —  Le  législateur  a  cru  devoir,  dans  un  Intérêt 
de  bon  ordre  el  de  sécurité  publics,  imposer  des  li- 
mites et  des  règles  au  droit  d'association.— Les 
dispositions  légales  qui  s'y  réfèrent  seront  expli- 
quées. —  V.  ASSOCIATIONS  illicites. 

8.  -  Il  s'est  également  occupé  d'une  manière 
spéciale  des  atto»  iation»  de  malfaiteur»,  C.  pén., 
art.  363. 

V.,  au  surplus,  association  bk  bienfaisance 

ASSOCIATION  BK  «ALFAITKVBft,  ASSOCIATION  B'tTV'- 
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D1AXS,  ASSOCIATION  ILLICITES,  XSSOt.l  ATIOXS  61.- 
LICIBCWU,  SOLILIÉ,  SoClLIK  COMXERLIALB. 


1.  — 1)11  comprend  sou»  ce  mot  lotîtes  les  associa- 
tions formées  d.ui»  un  but  de  chaulé  et  de  mura- 
lisatiou. 

a.  -  Un  grand  nomhrcd'associalior.s  de  ce  genre 
«0  sont  successivement  organisées,  soit  pour  venir 
au  scroins  des  classes  malheureuses ,  suit  à  titre 
de  société  de  secouru  mutuel*  entre  les  divers 
membres  d  un  corps  de  métier  ou  d'une  même 
profession. 

5.-  Ces  associations,  comme  toides  les  autres, 
doivent,  lorsqu'elles  se  composent  de  plus  de  vingt 
personnes,  taire eonn.uli  e  au  piélet  leurs  slaluls  et 
le  lieu  de  leurs  réunion*,  cl  se  pourv  nir  de  I  auto- 
risation du  gouvernement;  elles  sont,  en  effet, 
comprises  dans  les  termes  généraux  de  l'art.  Ml  , 
C.  peu.,  el  de  la  loi  du  10 avril  183*.—  Y.  v>vocia- 
noxs  uni  iiev— Il  est  v rai  qu'à  cet  égard  e  gou- 
verncinent  se  inonlre  peu  sévère,  el  qu'il  use  ,  a 
raison  même  du  but  pieux  des  associations,  d  une 
grande  tolérance  ;  mais  celle  tolérance  ne  consti- 
tue pa»  le  ■  I l  uit .  «  On  comprend  ,  en  effet  ,  disent 
Il  ne  lie  el  Duncu  (Elabi.  de  bienfaisance,  \°  Asso- 
dation  de  6iru/im>/»icf  .quedepan  il  les  associations 
pourraient  quelquefois ,  sous  l'impulsion  de  senti- 
mens  louables ,  se  trouver  eu  désaccord  avec  le» 
principes  d'une  sage  administration  ,  contrarier 
l'action  du  gouvernement,  cl  favoriser  le  paupé- 
risme en  venant  en  aide  à  la  paresse;  elles  pour- 
raient aussi ,  a  la  faveur  d'une  apparente  phtlau- 
tropie,  s'attaquer  sourdement  au  corps  social  ,  lui 
créer  des  ennemis ,  el  mettre  son  organisation  en 
danger.  Il  est  donc,  indispensable  (pie  les  associa- 
tions de  bienfaisance,  quels  que  soient  leur  nature 
Ct  leurs  movciis ,  soient  connues  el  surveillées,  m 

4.  —  Ces!  surtout  à  l'égard  de.\ associations  de 
secours  mutuels  enli  e  les  divers  membres  d'un 
même  corps  de  métier  ou  d'une  même  profession 
«pie  le  besoin  de  surveillance  et  d'autorisation 
préalable  M  fait  sentir.  Ces  association»  ont  ren- 
contré de  graves  adversaires;  quelques  esprits  sé- 
rieux oui  témoigné  des  craintes  sur  les  couséqueii- 
<*es  qu'elles  pouvaient  avoir  un  jour;  ils  se  sont 
demandé  si ,  détournées  de  leur  bul.  el  exploitées 
par  de  mauvaises  passions,  elles  ne  pourraient 
pas  se  transformer ,  dam  des  mains  turbulentes , 
en  une  arme  menaçante  pour  l'ordre  public.  La 
réponse  a  ces  appréhensions  te  trouve  dans  le 
droit  qui  appartient  au  gouvernement  d'accorder 
«m  de  refuser  et  même  de  révoquer  son  autorisa- 
tion ,  eidans  l'exercice  d'unesérieuse surveillance; 
aussi  I  autorité  siqierieure  a  t-el le  donné  à  ces  as- 
sociations un  assentiment  formel  dans  une  circu- 
laire du  fl  août  «840  ,  eu  laissant  aux  préfets  la 
faculté  de  les  autoriser. 

«.  —  Avant  d'accorder  l'autorisation,  l'adminis- 
tration se  fait  représenter  les  staluls  de  l'associa- 
tion projetée  cl  v  apporte  lelles  modifications  qui 
lui  paraissent  convenables. 

0.  —  Celle  autorisation  administrative  ne  con- 
fère aux  associations  que  le  droit  de  se  réunir,  mais 
«ans  leur  conférer  une  existence  civile  :  ainsi  elles 
«ont  incapables  d'agir  par  elles  mêmes,  d'acquérir, 
d'ester  en  justice,  de  donner  et  de  rerevoir  autnv 
ment  que  de  la  main  à  la  main ,  enlin  de  faire  au- 
cun contrai  ;  les  capitaux  qui  appartiennent  à  la 
masse  ne  peuvent  donc  être  employés  que  sous  le 
nom  et  la  responsabilité  personnelle  d'un  membre 
de  l'association,  investi  à  cet  égard  de  la  conllance 
de  tous. 

1.  —  Lorsque  ces  associations  désirenl  être  ap- 
pelées à  la  v  te  civile  cl  êlre  admises  a  en  faire  tous 
Tes  actes,  lorsqu'elles  recherchent  l'honneur  d'ê- 
tre reconnues  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, il  faut  une  ordonnance  du  roi ,  conformé- 
ment h  d'avis  du  conseil  d'étal  du  17  janvier  4806. 
En  général ,  avant  d'accéder  à  un  pareil  vœu,  le 
gouvernement  demande  l'avis  des  ron<eils  géné- 
raux. L'autorisation  royale  est  accordée  sur  ievu 
des  statuts  accompagnésdesobservalions  du  maire, 
du  sous-préfet  et  du  préfet ,  mais  la  concession  de 
pareilles  autorisations  est  chose  fort  rare.  Elle  n'in- 


tervient d'ordinaire  qu'après  de  longues 
d'existence  de  l 'associai ion  qui  la  sollicite. 

U.  —  Bien  que  le  droit  d'autoriser  la  formation 
d'une  association  de  bienfaisance  enlre  le»  mem- 
bres d'un  corps  de  métier  appartienne  à  l'autorité 
administrative  seule ,  cependant  une  fois  l'associa- 
tion autorisée,  les  tribunaux  sont  seuls  coinpéttns, 
à  l'exclusion  de  celle  autorité,  pour  connaître  des 
difficulté*  élevées  enlre  les  sociétaire»  sur  l'appli- 
calion  des  slatu's  de  la  société.  —  itordeauu:,  24 
mars  1*40(1.  2  1*44,  p  5b*),  Net  lie. 

0.  —  Ainsi,  lorsque  les  s'alnls  d'une  association 
de  secours  forniéeenire  ouv  i  i  rs  prévoient  des  cau- 
ses d'exclusion, les Inbuiiaux peuvent  vérifier I  exis- 
tence de  ces  causes  Invoquées  contre  un  de*  mem- 
bres qui  la  composent.  —  Même  arrêt. 

to.  —  Le  même  arrêt  a  décidé  qu'un  doit  consi- 
dérer comme  licite  la  clause  d'une  pareille  asso- 
ciation de  secours  prononçant  l'exclusion  contre 
ceux  des  sociétaire»  qui.  Imrsdu  sein  de  la  société, 
calomnieraient  ses  icglemcns,  et  son  iustilulioii. 
el  la  déchéance  du  droit  d'exiger  le*  souiute»  par 
eux  versées. 

II.  —  Ou  peut ,  au  surplus,  consulter  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'organisation  intérieure  cl  le* 
conditions  d'existence  des  associations  de  bienfai- 
sance e|  de  secours  mutuels,  le  Képerloire  des  éla- 
blissemetis  de  bienfaisance  de  M  M.  Huche  et  bitiieu, 
v(»  Amn  iation  de  bienfaisance  el  Association  Je  se- 
cours mutuels. 

A**OC I IT10\  D'ÉTUDI.IXS. 

1.  —  L'ordonnance  du  S  juill.  4820,  concernant 
les  Facultés  de  droit  ct  de  médecine,  comprend  de* 
dispositions  spéciales  aux  associations  délud'uui*. 
—  L'art.  20  est  ainsi  conçu  :  -  Il  est  défendu  aux 
étudians, soit  d'une  même  Faculté,  soit  de  diverse» 
Faculié»  de  différent  ordres,  de  former  enlre  eux 
aucune  association  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
s  on  des  autorités  locales,  el  en  avoir  donné  con- 
naissance nu  rerieur  de  l'académie  ou  des  acadé- 
mies dans  lesquelles  ils  étudient.  11  leur  est  pareil- 
lement défendu  d'agir  ou  d'écrire  en  nom  collectif 
comme  s'ils  formaient  une  corporation  ou  associa- 
tion légalement  reconnue.  —  Art.  20. 

2.  —  La  contravention  à  ces  prohibitions  doit, 
sau  fie  cas  prev  u  par  le  nuniéroqm  suit, être  instruite 
el  jug'se  par  les  conseils  académiques  Les  peine»  A 
prononcer  contre  les  étudians  contrevenait»  «ml  : 
la  privation  de  deux  inscriptions  au  moins  el  de 
quatre  au  plus  ;  l'exclusion  poursix  mois  au  moins 
et  deux  ans  au  plus  des  cours  de  la  faculié  ou  de 
l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  la  contra- 
vention aura  élé  commise.  —  En  cas  d'ex ï 
l'étudiant  exclu  peut  se  pourvoir  devant  la 
mission  de  l'instruction  publique,  qui  slat 
tivement.  —  Même  ordonii.,  ail.  I8cl  20. 

S.  —  En  cas  de  récidive,  l'exclusion  de  toutes  les 
académies  pendant  le  même  temps  pourra  être  pro- 
noncée; mais  alors  l'exclusion  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  la  commission  de  l'instruction  pu 
blique,  saisie  a  cet  effet  par  le  conseil  académique. 
L'éludiant  ainsi  exclu  de  toutes  les  académies  a  la 
faculté  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état.  — 
Même  ordonu.  art.  19  cl  20.  —  V.  lxiveosits. 
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ASSOCIATION  DE  MAU-AITEIRS.  —  I.  —  Oll  désigne 

sou»  rc  mol  une  réunion  organisée  en  bandes  et 
dtrizéc  par  des  rhrfi»,  H  qui  ■  pour  but  d'attaquer 
*oi7  /«  MrWMinra,  »oi<  le*  propriétés. 

8.  —  La  seule  existence  de  t  es  réunions  a  paru 
au  législateur  assez  dangereuse  cl  menaçante,  elle, 
a  paru  révéler  chez  ceux  qui  en  font  jkii  lit*  une 
perversité  awi  ^<andc  pour  eunslituer  en  elle- 
même  ,  et  indépendamment  de  la  perpétration 

ri'  r.  autre  crime  ou  délit,  un  fait  punissable. 

Ici  la  peine  n'est  pas  seulement  répressive,  elle  a 
encore,  el  principalement,  un  caractère  préventif. 

S.  —  L'an.  263,  C  p  'il  i  dispose  en  conséquence 
que  loulcassociatton  de  malfaiteurs  envers  I»  *  per- 
sonne» <>u  les  propi  iétés  t$t  un  crime  contre  la 
paix  publique. 

A.  —  Le*  disposition.*  légales  qui  punissent  1rs 
associations  de  inallai'em  s  se  distinguent  de  celles 
qui  répi  iinent  le*  i  «unions  en  bandes  ai  m  •es,  en 
ce  qu'elles  ont  pi  iucipali  int  ni  en  tue  les  allrnlats 
dirig«!s  contre  les  lut  icls  privés»,  tandis  que  les 
autres  eoueernent  les  crimes  tendant  à  troubler 
Pétai  par  la  dévastation  et  te  p, liage  publia. — 

V.  IIMII  >  VF.tlL'l». 

8. —  L'association  de  malfailcurs  se  distingue 
aussi  de  l'attroupeinenl,  en  ce  qu'elle  rnuslsfedani 
une  organisation  régulière  et  arrêtée  à  l'a  tance, 
tandis  que  l'attroupement  consiste  dans  une  réu- 
nion d'hommes  purement  accidentelle  et  saus orga- 
nisation préméditée.  —  Y.  *TT*otPEiiEvr. 

0.  —  l  eux  conditions  sont  donc  nécessaires  a 
l'existence  du  crime  prétu  par  fart.  236.  Il  Tant  r 
|o  qu'il  v  ail  une  tun»iatian  de  malfaiteurs;— que 
ccPe  association  soit  dirigé»- contre  1rs  personnes 
ou  les  propri  -le*.  —  Mais  d'abord  que  doilou  en- 
tendre i*ir  malfaiteur»  ? 

7.  —  La  loi  n  a  pas  détlni  ce  qu'on  doit  entendre 
par  malfaiteur»  ;  mais  Pexpu«é  des  mot  il*  conlc- 
nuil  l'explication  suivante  -lt  faut  remarquer  que 
le*  mallaileuisdont  il  s'agit  en  ce  moment  ne  sont 
pas  ceux  qui  nuisirent  isolément  on  même  de  con- 
cert avec  d'autres  pour  la  simple  exécution  d'un 
crime.  Ce  que  la  loi  considère  plus  particulière- 
ment ici,  ce  sonl  les  bandes  ou  les  associations  de 
ces  Cires  pervers  qui.  faisant  un  métier  du  toi  et 
du  pillage,  sont  convenus  de  mctlie  en  commun  le 
produit  de  leurs  méfaits.» 

8.  —De  celle  explication,  comme  aussi  de  la  si- 
gnification grammaticale  du  mot  mileaitecr.  Car* 
not  <  sur  l'ai  t.  263}  a  conclu  que  l'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  association  de  malfaiteurs  que 
celles  composées  de  unis  qui  te  tout  déin  rendu» 
coupable»  de  mauvaise»  actions,  qui  sont  dans  l'ha- 
bitude de  commet  Ire  des  crime*.  —  V.  en  ee  sens 
Tai  landlcr,  Encyrtop.  du  droit,  V°  Association  de 
malfaiteurs,  w  3. 

O.— Au  contraire,  MM.  Chauveau  el  Hélie  (Th.  du 
C.  peu.,  t.  S,  p.  7)  pensent  qu'il  ne  faut  pas  donner 
aux  | «amies  île  l'Kxposé  des  motifs  un  sens  résil  ie 
tif  el  eu  induire  que  la  qualification  de  malfaiteur 
suppose  la  pcrjtétralion  antérieure  d'aulr  s  mé- 
faits. On  doit  nécessairement  puiser ,  soit  dans 
des  condamnations  précédentes ,  soit  dans  une 
Tic  dépravée  el  flétrie  par  de  vicieuses  habitudes, 
et  la  qualité  de  malfaiteur,  disent-ils,  peut  ressortir 
de»  seule»  cin  onstanecs  de  l'association,  dt  te»  con- 
ditions  el  de  ton  but.  Ou  detieut  malfaiteur  par  cela 
seul  qu'on  s'associe  pour  commet  Ire  des  méfaits. 
Le  législateur  a  dû  se  sert  ir  de  ee  lie  expression 
en  présence  du  cas  qui  préoccupait  le  plus  son  at- 
tention el  qui  doit  se  présider  le  plu»  souvent. 
Les  vagabond*,  les  repris  de  justice,  les  gens  sans 
aveu  et  les  mendians  sonl  évidemment  les  gens 
que  recruteront  habituellement  les  bandes  et  le* 
associations;  mais  le  terme  légal  n'a  rien  d'exclusif. 
—  Nous  préférons  celte  opinion  à  celle  de  Carnot. 

10.  —  «  Le  crime  d'association  de  malfaiteurs 
exis  e.  suivant  Part.  200,  C.  pén.,  par  le  seul  fait 
d'organisation  de  bandes  ou  de  correspondance 
enlrc  elles  et  l«irs  chefs  ou  commandai. s.  ou  de 
conventions  tendant  à  rendre  compte  ou  à  Taire 
distribution  ou  partage  du  produit  d«  s  méfails.» 

11.  —  11  semblerait  résulter  des  terme»  de  l'art. 
360,  C.  pôn., qiiel'cii*teiiccdii  crime  résulte  de  trois 
circonstances  tout-à-fait  difléreutes  :  l'organisa- 
tion des  bandes,  la  correspondance  de  ces  bandes 
fetec  leurs  chefs;  enllu  les  contentions  qui  retient 
le  partage  du  butin.  Hais  MM.  Chauveau  et  lléiie 
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(Théorie  C.  pén.,  t.  3,  p.  *',  prétendent  que  telle 
n'e.-t  pas  niileution  de  la  toi,  et  que  la  cor- 
respondance et  les  conventions  sur  le  partage 
ne  sont  pond  des  fails  difîérens  de  Pnrga.iisa- 
lion  elle-nième.  mais  qu'ils  la  supposent  el  no 
foui  que  la  révéler.  «C'est,  disent-ils. celle  organi- 
sation seule  qui  constitue  le  crime;  e'esl  là  la  cir- 
constance unique  et  nécessaire  de  son  existence, 
le  fait  extérieur  qui  décèle  le  péril  et  que  la  lot 
pcil  atteindre.  ■> 

18.  —  Mat*  il  faul  que  l'organisation  de  In  bande 
soil  compt  dénient  établie,  car.  ainsi  que  le  font  re- 
marquer MM  Chauveau  cl  Hélie(p.  s),  l'association, 
tant  qu'elle  ne  se  manifesterait  que  pardes  paroles 
ou  même  par  des  réunions,  ne  sciait  pasalleinlo 
par  la  loi  :  la  simple  lésnlulloii  d'agir  m-  sidllruit 
pas  pour  incriminer  l'association,  il  faut  que  celle 
association  se  trahisse  par  un  acte  piéfMfaltdrP.et 
cet  acte  csl  Porg'triisjdon  det  baudet.  —  Théoriô 
■  C.  pén.,  I.  5.  p  3. 

IS.  —  Quant  aux  caractères  dp  celle  organisa- 
tinn,  la  loi,  sans  les  d  •linir  d'une  inanièreab-oliie, 
en  a  néanmoins  Indique  les  principaux.  —  Ost 
ainsi  que  1°  l'ail.  2f6  siippo.-c  non  seulement 
une  as*  eiation  préalable,  mais  la  formation  d'uinî 
ou  plusieurs  bandes,  desclr  fs  pour  chaque  bande, 
drs  contentions  pour  la  distnb  «lion  desprodu  lt; 
— -i°  Part.  ïW  parle  de  connu  milans  en  chef  ou 
en  sou-ordre  el  de  direrlcurs  de  Pas*"<-i,iiimt  ; 

—  .to  l'.u  t.  266  prévoit  la  séparation  d'une  bandeen 
plusieurs  divisions,  et  la  fourniture  d'aunes,  de 
munitions  i  l  de  lieux  de  retraite. —  Chauveau  et 
H  lie,  I.  5,  p.  4  et  3. 

1  1.  -  Au  surplus,  c'est  nu  jury  qu'il  appari  ent 
d'appeler  les  signes  caracléi -isiique»  de  l'organisa- 
tion de  l'associai  eu  el  les  cl  •meus  qu'il  dev  ra 
eonsu  1er  pour  résoudre  la  question  suivant  les 
circonslances  de  l'association,  ses  conditions  et 
sou  but.  ainsi  que  la  moi  aidé  des  associés. 

Ia\—  La  loi  n'a  pas  d  dei  miné  le  nombr  e  de  mal- 
fa  il  cuis  nécessa  rc  pour  constituer  l'assnclaiion. 
— C'esl  donc  au  i  n  y  qu'il  appartiendra  de  décider 
si  le  nombreétaft  tel  qu'il  put  y  avoir  6am/e<fc  tnof- 
fatteur*  dans  le  sens  de  la  loi  pénale.  —  Car,  ainsi 
que  le  disent  MM.i  h  ait  cauel  Hélie  i  Th.  du  C.  pén., 
I.  3,  p.  0  ,  la  question  du  nombre  des  individus  né- 
cessaires uour  former  une  bande  i  entre  dans  la 
question  de  l'organisation  même  de  celle  barde. 

—  El  il  est  impossible  d'admettre,  avec  M.  Carnot 
(sur  l'art,  263  ,  que  les  bandes  doivent  nécessaire- 
ment être  Composées  de  riinjt  jterswmes  au  moins. 

—  La  loi  n'a  rien  dit  de  parci',  et  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  ici  par  analogie  les  règles  ti  accès  par 
les  art.  210,  su  et  21*,  pour  le  cas  de  rcbclliou.  — 

V.  REBELLION. 

10.-  L'association  n'existe  avec  ses  caractères  de 
criminalité  qu'aulant  qu'elle  est  dirigée  contre  (et 
personnes  ouïes  propriétés.  —  C.  pén..  art.  '.65. 

17.  —  Mais  ceci  posé,  il  n'y  a  pas  heu  de  distin- 
guer cuire  les  divers  crimes  qui  ont  pour  objet 
une  atteinte  aux  personnes  ou  a  la  propiiclé  .-tous 
sont  compris  dans  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
863.  —  Il  est  vrai  que  l'ait.  266  suppose  plus  parti- 
culièrement que  l'oruanisaiion  de  la  bande  aura 
pour  bu'  le  vol  el  le  pillage,  mais  il  ne  tant  pus  con- 
clure de  là  que  l'associai  ion  qui  prendrait  sa  source 
non  dans  la  cupidité  mais  dans  la  vengeance  ou 
dans  les  mauvaises  passions,  qui  aurait  pour  but 
non  des  vols  mais  des  attentats  envers  les  person- 
nes, ne  tomberait  pas  sous  l'application  des  art. 
263  et  suiv.  —  Nous  partageons  entièrement  à  cet 
égard  l'avis  de  MM.  Chauveau  cl  Hélie,  I.  3,  p.». 

18.  -L'art.  203  ecsscrall-ll  d'èlrc  applicable  si 
l'association  avait  pour  objet  la  perpétration  non 
de  fails  qualifiés  crimes,  ma  s  de  simples  délits?— 
MM.  Chameau  et  Hélie  soutiennent  l'allirnialive  en 
se  fondant  sur  ceque  l'art.  267.  qui  renferme  la  péna- 
lité applicable  au  crime  d'association,  ne  s'occupe  de 
ce  crime  qu'en  le  considérant  comme  accompagné 
ou  isolé  de  tout  autre  crime;  d'où  ils  concluent 
que  la  loi  ne  s'esl  nullement  occupée  des  associa- 
tions ayant  pour  but  de  simples  delils.  C.  (Th  pén., 
t.  5,  p.  S).— À  cet  argument  de  pur  texte  les  mê- 
mes ailleurs  auraient  pu  ajouter  que  Pari.  2*8,  qui 
punit  ceux  qui  ont  volontairement  fourni  aux  asso- 
ciations leurs  inslrumens  de  crimes,  n'a  pas  nou 
plus  mcnlionné  le  mot  délit. 

19.  —  Ou  ne  peut,  toutefois,  s'empêcher  de  re- 
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marquer  que  l'art.  «65  est  général;  qu'il  parle  de 
l'association  contre  If*  personnes  nu  le*  propriété* 
«au*  délinir  lu  gravité  de*  atteinte*  ni  distinguer. 
—  Ans*.  Caruot  repousse-t-il  toute  espèce  de  dis- 
tinction t.  5,  p.  72t).—  V.,  en  ce  sens,  Taillandier, 
Encycl.  d»  dr.,  n<»  2t.  —  l.e  s>slème  de  MM  Chau- 
veau  et  Hélie  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  de 
couvrir  de  l'impunité  des  associations  qui,  sans 
avoir  le  même  caractère  de  ytravitr-,  n'en  seraient 
pas  moins  aussi  1res  meiincuiites  pour  la  paix  pu- 
blique. —  Au  surplus,  les  association*  formée* 
pour  la  peipélralion  de  simples  délits  contre  les 
personnes  ou  le»  propriétés  seront  fort  rares  :  et 
le  fait  même  de  l'association  sera  le  plus  souvent 
une  wave  présomption  que  les  affilie*  ne  recule- 
raient pas  devant  l'idée  de  franchir  la  limite  qui 
sépare  le  simple  délit  du  crime. 

Wo.  -  i.a  peine  applicable  au  crime  d'association 
de  uiatinitcurs  varie  suivant  l'importance  des  fonc- 
tions que  l'accusé  remplissait  dans  la  bande  orga- 
nisée. 

S I .  —  A  cet  égard  l'art.  2«7,  C  pén.,  dispose  ainsi 
qu'il  suit  :  •<  Quand  le  crime  n  aura  été  accom- 
pagné ni  suivi  d'aucun  autre,  les  auteur*,  direc- 
teurs de  l'association,  et  le*  commaiidaus  en  chef 
ou  en  sont-ordre  de  ces  bande*,  seront  punis  des 
travaux  forcés  à  temps.  » 

23.  — Cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  I 
la  peine  qu'il  prononce  sera  appliquée  alors  même 
que  la  bande  ne  se  serait  livrée  encore  a  aucun  au- 
tre crime.  Mais  si,  au  ronlraire,  l'association  avait 
été  accnmpau'-ée  ou  suivie  d'un  autre  crime,  ces 
deux  attentais  devraient  être  l'objet  d'une  pour- 
suite simultanée,  et  les  associés  détiendraient  pas- 
sibles de  la  peine  applicable  au  plus  grave  des 
deux  crime*.  —  Chameau  et  Hélie,  t.  5,  p.  10. 

83.  —  La  qualité  de  commandant  en  chef  ou  en 
sous-ordre  conslilue  une  circonstance  aggravante 
du  crime  d  association  de  malfaiteurs.  —  Cau.,  9 
fevr.  t832.Guugain. 

24.  —  Et  il  a  été  jugé  que  lorsque,  sur  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  fait  partie 
d'une  association  de  malfaiteur*  eut  ers  les  per- 
sonnes et  le*  propriétés,  organisée  par  bande*,  la- 
quelle association  s'est  montrée  en  arme*  «tans 
plusieurs  communes,  et  d'avoir  fait  partie  de  ces 
bandes  en  qualité  de  commandant  ou  de  cher,  ou 
en  sous-ordre  ,  ou  d'en  avoir  fait  partie,  sans  y 
exercer  un  commandement,  le  Jury  a  répondu  i 
Oui,  . <  ni5  les  circonstances  ngjriirantes.cviic  ré- 
ponse élant  claire,  précise  et  concordante,  la  cour 
d'assises  ne  peut  irmoyer  les  jurés  dans  la  cham- 
bre de  leurs  délibérai  ions  pour  en  donner  une  nou- 
velle.— Cas».,  9  Un.  1812.  Gang  lin. 

83. —  La  même  solution,  disent  MM  Chauveau 
Ct  Hélie  I.  5,  p.  10), s'appliquerait  évidemment  à  la 
qualité  d'ailleurs  ou  directeurs  de  l'association, 
hn  effet,  c'est  la  également  nue  circonstance  ag- 
gr.uautr  Ml  crime  d'association  de  malfaiteurs. 

2(1.  —  '.'aïs  les  expressions  auttur»,  directeur»  de 
l'association,  ne  sont  pas  sacramentelle*.  —  Ainsi, 
l'individu  déclaré  coupable  d'aroir  formé  une  asso- 
ciation oc  malfaiteurs,  avec  condition  tendant  a 
rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage  du 
produit  des  méfaits,  doit  être  consiuéré  comme  l'un 
de*  auteur»  de  cette  association,  et,  comme  Ici.  est 
punissable,  non  de  la  réclusion  en  vertu  de  l'art. 
268,  mais  de*  travaux  forcés  à  temps,  conlormê- 
nicnlal'arl.  267. — Cau.,  21  et  non  27)  avr.l83*,Niel. 

27.  — Ton!. 'fois,  et  sans  désapprouver  l'interpré- 
tation donnée  |»ar  l'arrêt  précité,  le*  auteurs  de  la 
Théorie  du  C.  /«en.  font  remarquer  que  celte  sorte 
d'interprétation,  formulée  endoctrine,  aurait  dans 
certains  cas  de  «rave*  damiers.  Ce  n'est  donc,  di- 
sent-ils, qu'avec  défiance  et  après  une  minutieuse 
recherche  du  sens  de  la  décision  du  jury,  qu  elle 
doit  ûtre  accueillie.— Chauveau  et  Hélie,  t.  5.  p.  Il 

28.  —  A  l'égard  de  tout  autres  individus  qui,  sans 
filreeommandans  en  cher  ou  sous-chefs,  auteurs  ou 
directeurs,  auront  élé  chargés  d'un  ter  eue  uuelcon- 
qut  dans  tes  bandes,  comme  aussi  à  l'égard  de  ceux 
qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni 
aux  bandes  ou  à  leurs  divisions  des  arme*,  muni- 
tions. Instrument  de  crime,  logement,  retraite  ou 
lieu  de  réunion,  l'art.  268  prononce  la  peine  de  la 
réclusion. 

20.  —  Le  fait  seul  d'élre  associé  &  une  bande  de 
malfaiteurs  organisée  contre  les  personnes  ou  les 
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propriétés  doit-il  être  assimilé  à  un  service  dans  la 
bande,  et  coustilue-l-il  leerime  puni  par  l'art.  26*. 
— Cet  te  q  uestion  a  partagé  les  crim  i  naliste*.  —  D' u  ne 
part  Carnol  it'omm.  C.  /*»».,  t.  t".  p.  72»),  Bour- 
guignon Jurisp.  C.  erim.,  t.  3,  p.  250  ,  Rauter  ï  Tr. 
dr.  crim  .soutiennent  que  ceux  qui  font  partie  des 
ban  le*  sans  être  chargés  d'un  service  échappent  à 
toute  peine.— Le*  raisons  qu'il*  en  donnent  sont  que 
le  législateur  ne  s'en  est  pa*  formellement  expli- 
qué; que  l'art.  268  est  rédigé  dan*  le  même  esprit 
que  le*  arl.  tOOet  213.  où  l'on  remarque  la  diffé- 
rence existante  entre  faire  partie  d'une  bande  et 
y  remplir  un  emploi,  une  (onction  .-  qu'enfin  une 
bande  traîne  toujours  après  elle  de»  femme»,  des 
enfans  qui  en  font  partie  sans  être  chargés  d'un 
service  quelconque,  el  qui  ne  peuvent  conséquein- 
ment  pas  être  punis.  —  V.  en  ce  sens  Taillandier, 
Encycl.  du  dr..  \o  Association  de  malfaiteurs,  n»  7. 

SO. — Mais  MM.  Chauveau  et  Hélie  ont  réruté  vic- 
torieusement ce  système.  Le  législateur  a  vu  dans 
le*  art.  100  et  213  des  hommes  égarés  ph  tô'.  que 
des  coupables,  el  il  a  voulu  é|»argner  ceux  qui.  à 
la  voix  de  l'autorité,  sont  rentrés  dans  le  devoir. 
L'indulgence  est  d'une  saine  politique  en  matière 
de  sédition  j  mais  quelle  indulgence  méritent  donc 
les  associations  de  malfaiteurs  dirigées  contre  les 
personnes  ct  les  propriétés?  «  N'est-ce  pas,  disent 
I  ces  auteurs,  accepter  un  service  quelconque  que 
d  enlrerdans  une  bande  organisée  pour  commet- 
tre de*  crimes.1  N'est-ce  pa*  déjà  y  faire  un  ser- 
vice que  d'y  être  associé  et  de  se  tenir  préparé  a  la 
perpétration  de*  crime*  pro^elé*.'  Le  texte  primi- 
tif de  l'art.  268  portail  «un  service  quelconque  de 
toute  espé<e'  :  ces  derniers  mois  ont  ét<*  retranchés 
comme  suraltondaus  ;  mais  ils  témoignaient  de 
l'esprit  de  l'article,  et  cet  esprit  n'a  pas  changé.» 
C'est  précisément  parce  que  le  législateur  n'a  pas, 
dans  l'art.  268,  comme  dans  les  art.  100  et  213. 
restreint  le  sens  de*  mots  chargés  d'un  serrirt  ytir/- 
com/ue  cl  qu'il  n'a  pas  formellement  absous  ceux 
qui  auraient  fait  jHtrtie  des  Iwindes  sans  y  remplir 
un  emploi ,  qu'ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  une 
juste  punition.  Comment  supposer,  eu  effet,  que  le 
léuislateur  eût  été  plus  indulgent  pour  eut  que 
pour  ceux  qui  onl  simplement  fait  partie  de  réu- 
nions séditieuse*.' Ce*t  pourtant  ce  qui  arriverait 
dans  le  système  contraire  :  car  la  peine  de  la  sur- 
veillance prononcée  contre  les  derniers  ne  pour- 
rait pas  être  appliquée  aux  autres  qui  sont  bien 
plus  redoutables  pour  la  société.  Quant  aux  fem- 
mes et  aux  entons,  l'argument  qu'ils  ont  fourni  à 
Bourguignon  n'est  pas  sérieux  •  Ils  sont  à  la  suite 
de  la  bande  el  n'en  font  pas  partie;  ils  ne  comp- 
tent pas  parmi  le*  associé» et  ne  parlicipenlà  la 
réunion  que  par  leur  présence,  rn  quelque  sorte 
matérielle,  qui  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
un  service,  et  qui  serait  dénature  à  les  faire  ac- 
quiller  sur  l'intention. 

3t.— C'est  en  ce  dernier  sens,  an  surplus,  que 
s'est  fixée  la  jurisprudence, et  la  cour  de  Cassation 
a  décidé  avec  raison  que  le  fait  seul  d'élre  associé 
>:i  une  l iai.de  do  malfaiteurs  organisée  contre  le* 
personnes  et  les  propriété-*  doit  être  assimile  à 
un  service  dans  la  bande  ct  constitue  un  crime  pu- 
nissable; qu'en  effet  le  législateur  n'a  pas  ouvert  a 
ceux  qui  foui  partie  d'une  bande  semblable  un 
moyen  d'échapper  à  loule  peine,  comme  il  l'a  tait, 
par  l'art.  400.  aux  séditieux  qui  ne  se  sont  rendus 
coupable*  personnellement  d  aucun  crime  parti- 
culier, et  n'ont  pris  aucune  part  nu  produit  des 
méfaits. — Cass.,  15  mai  1818,  Mainpain;  9  fév.  ts3S, 
Gaugain. 

52  —  La  complicité  prévue  et  punie  par  l'art. 
208  résulte  du  lait  d'avoir,  sans  faire  partie  del'as- 
sociation,  fourni  sciemment  et  volontairement  aux 
bande*  ou  à  leur*  divisions  des  armes,  munitions, 
liislrumens  de  crime*,  logemens,  retraite  on  lieu 
de  réunion.  La  ronnaùu-im-e  du  but  de  l'associa- 
tion ct  la  volonté  de  concourir  a  ce  qu'il  soit  atlciut 
sont  donc  deux  élémens  constitutifs  du  crime, 

33.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'un  accus* 
ne  peut  pas  être  condamné  comme  coupable  d'a- 
voir fourni  des  munitions  à  une  bande  d«  malfai- 
teurs, si  la  déclaration  du  jury  n'énonce  en  mém* 
temps  qu'il  l'a  rail  sciemment  tl  volontairement 
ne  contient  quelque  autre  mot  présentant  1»  mime, 
idée.  -  Cats.,  22  Juill.  <82l,  Gambini  ;  -  Chauveau 
et  Hélie,  I.  5,  p.  «S;  Carnot  (sur  l'art  9SS}. 
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SI.  —  L'art.  268  parle  du  ras  où  des  armes,  mu- 
nitions, etc., etc..  ont  été  fournies  aux  bandes  ou  à 
leur»  dirieions;  d'où  il  semble  naturel  de  courlure 
que  le  fait  de  n'avoir  prêté  celle  assistance  qu'à 
un  -ml  ou  à  des  membres  isolés  d'une  bande  ne 
rentrerait  pas  dans  ses  prévisions. — Caruot  sur 
l'art.  268.— Toutefois,  Cbauveau  et  llélic  pensent  que 
cette  interprétation  ne  doit  pas  être  suivie  trop 
rigoureusement;  uu'il  est,  eu  effet,  de*  cas  où  un 
seul  individu  pourrait  être  considéré  comme  une 
division  de  la  bande-,  ainsi,  par  exemple,  si  cet  in- 
dividu avait  été  délégué  pour  apporter  des  vivres, 
des  munitions,  s'il  avait  agi  au  nom  de  cette  bande 
et  exercé  l'autorité  puisée  dans  son  existence,  si 
cet  individu  enfin  était  connu  pour  être  le  cher  de 
cette  bande;  dans  ces  divers  cas,  en  effet,  l'assis- 
tance est  donnée  à  la  l»ande  entière  par  l'entremise 
d'un  de  ses  membres  (Th.  C.  vin.,  I.  5,  p.  17;.— 
C'est  là,  au  surplus,  une  question  de  fait  à  résou- 
dre par  le  jury. 

33. —  Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  si  le 
fait  de  fournir  des  armes  à  l'un  des  associés  ne 
constituait  pas  une  complicité  du  crime  d'associa- 
tion, ce  fait,  volontairement  exécuté,  rendrait  son 
auteur  complice  des  crimes  commis  par  cet  asso- 
cié.—  Carnot,  loc.  cit. —  V.  coupliciié. 

36.  —  u  n'est  pas  nécessaire  que  l'on  ait  fourni 
habituellement  logement,  retraite  nu  lieu  de  reu- 
nion, pour  se  voir  appliquer  la  peine  portée  par 
l'art  46»,  qui  diffère,  sous  ce  rapport,  de  l'art.  6t, 
même  Code.  D'un  autre  coté,  on  pourrait  l'avoir 
fourni  plusieurs  fois  sans  tomber  sous  le  coup  de 
cet  article.  Tout  se  réduit  à  une  question  de  con- 
naissance et  de  volonté,  et  à  savoir  si  la  bande  ou 
la  division  a  élu  autorisée  à  regarder  la  maison 
comme  un  véritable  lieu  de  retraite  ou  de  réu- 
nions. — Carnot  C.  pén.,  sur  l'art.  26». 

37.  —  La  loi  (art.  M,  C.  pén.;  a  tracé  des  régies 
spéciales  relativement  à  la  romplicité  qui  résulte 
ne  l'asile  donné  aux  malfaiteurs  pris  isolément  et 
Indépendamment  de  toute  association. —  V.  à  cet 
égard  to»M.iLiTÉ. 
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t.—  C'est  la  réunion  accidentelle  de  deux  ou  plu- 
sieurs nésiocians  pour  une  ou  plusieurs  opérations 
de  commerce  déterminées  sans  lieu  d'établissement 
ni  raison  sociale.  —  Delangle,  Société  comm. , 
t  S,  II"  393 

8.  —  L'objet  du  travail  commun,  ajoute  le  même 
auteur,  est  réglé  d'avance;  la  réunion  Inconnue  du 
public  n'a  que  la  durée  de  l'affaire  en'rcprise  ;  cha- 
cun dr*  copat  ticlpans  agit  individuellement,  et  ses 


obligations  se  bornent  h  un  compte  d'après  lequel 

îles 

lions  convenues. 


le  gain  ou  la  perte  se 


selon  les  propor- 


3.  —  Le  Code  de  commerce  parait  avoir  distingué 
les  associations  commerciales  en  participation  des 
sociétés  proprement  dites  ;  mais  elles  n'en  ont  pas 
moins  une  telle  affinité  avec  les  sociétés  que  Ton 
sV-t  demandé  si,  dans  la  réalité  des  choses,  elles 
ne  consliluaient  pas  des  sociétés,  et  si  les  prin- 
cipes généraux  de  ce  genre  de  contrat  ne  leur 
étaient  pas  applicables. 

4.  —  Au  surplus,  tout  ce  qui  se  rattache  aux  as- 
sociations commerciales  en  participation  sera  trai- 
ts- au  mol  société 
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associai:  .  illicites  — 1. — On  comprend  sons 
ee  mol  toutes  les  associations  formées  pour  quel- 
que objet  et  dans  quelque  but  que  ce  soit ,  sans 
I  ohHervation  des  formalités  imposées  par  la  loi. 

2.  —  Le  mot  illicite  n'entraîne  pas  par  lui-même 
l'idée  d'une  association  formée  dans  un  but  cou- 
pable. Le  caractère  illicite  de  l'association  exislo 
par  cela  seul  que  lescondilions  prescrites  par  la 
loi  n'ont  pas  élé  remplies.  Les  entraves  apportées, 
dans  eerluins  cas,  à  (Organisation  des  associations 
ne  supposant  donc  pas  l'immoralité  du  fait,  mai* 
seulement  la  possibilité  de  certains  inconveniens, 
elles  ne  le  frappent  pas  comme  infraction  morale, 
mais  comme  infraction  matérielle. 

3.  —  Si  le  but  d'une  association  était  coupable, 


Culpabilité,  3. 
Culte,  93. 

1 1.  1. 1 -  politiques,  RI. 

Dissolution.  65  ». 

Droit  d'association  ,  4  s., 

48  s. 
Exception»,  44. 
Fait  matériel,  91. 
Infraction,  89  ». 
Intention,  79  ». 
Journaux,  A4. 
Jury,  88. 

Loi  nouvelle,  24.  — rétroac- 
tive, 27  ». 
Maire,  33. 
lia*. 


cl  que  le  genre  de  sa  culpabilité  tombât  sous  l'ap- 
plication de  certaines  dispositions  spéciales  delà 
loi  pénale,  c'est  de  ces  dispositions  qu'il  y  aurait 


lieu  de  faire  l'application.  —  V.  associatiok 

MALr.VITEIKS. 


fi  I".  —  De  l'association  cnaènéral  —  HU- 
torique  et  législation  (n«  4). 

fi  3.  -  Du  droit  de  s'associer,  et  de  ses  li- 
mites (n«  23). 

g  3.  —  Pénalité  (a-  38). 

fi  4.  —  Provocation*  au  sein  des  associa- 
lions  ;ii-69;. 

g  5.  —  Des  complices  et  propriétaires  du 
local  où  se  réunissent  les  associés 

(il-  76). 

fi  6.  —  De  la  compétence  (u-  85). 


fi  4".— De  Tattociation  en  q entrai.—  Historique 

4.  —  Le  principe  sur  lequel  repose  la  législation 
actuelle,  c'est  que  le  droit  d'association  ne  |>eut 
s'exercer  que  sous  la  surveillance  et  avec  l'auto- 
risation du  gouvernement.  Toutefois,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  bas,  la  loi  ne  prescrit  l'auto- 
risation préalable  qu'aulant  que  l'association  doit 
se  composer  d'un  certain  nombre  de  personnes. 

3.  —  Ce  principe  a  été  l'objet  de  vives  discus- 
sions. On  l'a  combattu  en  présentant  comme  de 
droit  naturel  la  faculté  qu'ont  les  hommes  de 
combiner  leurs  forces  et  leur  Intelligence.  C'est 
par  le  moyen  des  associations,  a-t-ou  dit,  que  se 
sont  accomplis  tous  les  progrès  religieux,  civils, 
politiques  et  industriels  :  l'exercice  du  droit  d'as- 
social  ton  est  l'histoire  de  l'humanité  :  si,  dès-lors, 
oo  comprend  que  la  loi  puisse  le  régulariser,  on 
ne  comprend  pas  qu'elle  puisse  le  détruire,  et  ee 
serait  évidemment  l'anéantir  que  de  l'assuiétir  k 
l'autorisation  du  gouvernement.  Sans  doute,  a-t- 
on ajoulé.  si  des  associations  »c  manifestaient  par 
deaactea  hostile*  ou  Illégaux,  elles  devraient  être 
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réprimées  selon  le  droit  commun  ;  mai»  établir  le* 
mesures  prévenu»"*,  considérer  le  fait  de  s'asso- 
cier connue  renfermant  en  lui  même  un  principe 
nécessaire  d'incrimination,  abstraction  bute  de 
son  but.  de  ses  moyen*  «l'action,  et  alors  même 
que  ce  but  et  ec  moyeu  seraient  les  plu»  nobles  et 
les  plus  légitime*  du  monde,  c'est  bouleverser  tou- 
tes les  règles  du  droit  criminel,  cl  tuer  à  l'avance 
une  foule  d'association*  utiles  cl  irréprurbables. 

6.  —  Sans  nier  d'une  manière  expresse,  ni  l'ori- 
gine ni  les  effets  du  droit  d'association,  on  a  ré- 
pondu que  ce  droit,  comme  tous  les  autres,  devait 
flre  subordonné  aux  restrictions  que  réclame  la 
sûreté  publique;  qu'il  suffisait  qu'en  lui-même  le 
fait  de  s'associer  put  détenir  la  source  it'lQGOD- 
xeniens  sC-iicux  pour  qu'il  fût  dans  le  droit  et  dans 
le  devoir  de  la  puissance  publique,  de  le  soumettre 
à  une  surveillance  sévère,  et  que  celle  surveillance 
ne  pouvait  cire  efficace  qu'au  moyen  d'un  sys- 
tème prci  entif  dont  l'organisation  était  dans  le 
domaine  de  la  loi. 

7.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations  qui 
ont  renconlri:  les  unes  et  les  autres  d'ardens  dé- 
fenseur*, il  Importe,  avant  tout,  de  suivre  dans 
leurs  transformation*  diverses  les  législation*  qui 
tour  à  tour  ont  régi  l'exercice  du  droit  d'associa- 
tion. 

8.  —  A  Rome,  lorsque  l'association  était  dirigée 
routre  la  république,  elle  était  rangée  parmi 
le*  crimes  de  lèse-majeslé.  Mais  si  ellu  ne  se  pro- 
posait aucun  but  criminel,  elle  était  affran- 
chie de  loute  peine.  Seulement  le  but  criminel 
était  parfois  présumé  s'il  s'agissait  d'une  réunion 
nombreuse,  avec  poi  l  d'armes,  ou  sur  la  voie  pu- 
blique. —  L.  I,  S  I.  ff..  Ad.  leg.  Juliam  maje*l.  ; 
L.  3,  ff..  Ad  lr,j.  M,  detipublied;  L.  »,  ff.,  Dt 
çolltjit  fltidli». 

».  —  Sous  notre  ancienne  législation  on  appelait 
assemblées  illicites  celles  qui  étaient  faites  a  mou- 
rait dessein  dans  un  certain  nombre.  «  Les  peines, 
dit  i o usse  [Tr.  dt  laJust.  crim.,  I.  4.  p.  67).  ne 
doivent  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  assemblée*  illi- 
cites qui  se  foui  contre  le  prince  ou  contre  le  repos 
et  la  tranquillité  de  l'étal  ;  nkim  si  ratsemblit  ne  st 
fait  pas  dans  le  dessein  dt  (aire  aucun  trouble  ni 
dommage  envers  quelqu'un,  elle  ne  doit  pas  tire  pu- 
nie. -  En  effet,  ajoutent  MM.Chauveaii  et  Hélie  (I.  S. 
p.  III),  les  anciennes  ordonnance*  ne  prohibaient 
que  les  réunions  faites  publiquement  H  avec  ar- 
mes ;  ou  si  la  prohibition  était  absolue  à  l'égard 
(te  celles  qui  se  faisaient  sous  prétexte  de  religion, 
eVst  que  ces  dernières  étaient,  à  l'époque  où  elles 
étaient  punies,  de  v  éritables  associations  politiques 
plus  menaçantes  que  toutt*  les  autres.  »  —  Ord. 
25  nov.  1483,  juin  1339,  10  sept.  1367,  27  mai  1610, 
(4  mal  et  IS  Julll.  1721. 

10.  —  Le»  [ois  de  la  révolution  ne  trouvaient  pas- 
ser sous  silence  .  droit  d'association.  Le  13  nov. 
17 '.Ki.  un  décret  de  l'assemblée  constituante  posa 
eu  principe  que  Ions  les  citoyens  avaient  le  droit 
de  s'assembler  paisiblement  et  de  former  entre 
eux  des  sociétés  libres,  à  la  chante  d'observer  les 
lois  qui  régissent  tous  les  cilovetis. 

11.  —  La  constitution  du  3'sept.  1791,  tit. 
garantit  a  tous  citoyens,  comme  droit  naturel  et 
ciril,  la  liberté  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes  en  satisfaisant  aux  lois  de  police. 

I».  —  Toutefois,  l'exercice  de  celle  liberté  Tut  ré- 
glé par  le  décret  des  29  et  30 sept.  1791,  qui  prohiba 
les  dépulntions  et  les  adresses  de  clubs,  leur  assis- 
tance collective  aux  cérémonies  publiques  et  la  pu- 
blication de  leurs  débats. 

18.  —  Mal*  plus  lard  la  loi  du  13  Juin  1793  vint 
rompre  ces  barrières  en  disposant  «  qu'il  était  fad 
défense  aux  autorités  constituées  de  troubler  les 
cllovens  dans  le  droit  de  se  reunir  en  société  popu- 
laire. -  (Art.  9 \  Et  la  loi  du  25  juin.  1793,  proté- 
geant ces  sociétés  par  une  exorbitante  pénalité, 
prononça  contre  quiconque  les  empêcherait  de  se 
réunir  ou  lenterail  de  les  dissoudre,  la  peine  de  dix 
années  de  fers  s'il  s'agissait  d'un  fonctionnaire,  et 
de  cinq  années  de  fers  s'il  s'agissait  d'un  simple 
particulier. 

14.  —  Cm  dispositions  législatives  eurent  l'effet 
qu'on  devait  en  atlenore,cl  l'on  se  souvient  encore 
de  l'immense  influence  qu'exerça,  pendant  long- 
temps, la  société  des  Jacobins,  jusque  sur  les  déli- 
bérations de  la  convention  natiouale  qui,  bien  sou- 
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vent,  dut  se  contenter  d'enregistrer  et  de  couvrir 
de  la  sanction  législative  les  décisions  prises  par 
celle  société  toute  puissante. 

13.  —  La  constitution  du  5  Ihermid.  an  III  si- 
gnala le  retour,  ardemment  désiré  de  tous,  vers  des 
idée*  gouvernementales  ;  on  y  lil  :  —  Art.  300.  •  Il 
ne  peut  être  formé  de  rorirorations  ni  d'associa- 
tions contraires  à  l'ordre  public.  »  —Ali.  361.  «  Au- 
cune assemblée  de  citoyens  ne  pi  ut  se  qualifier  de 
société  populaire.  »  —  Art.  362.  «  Aucune  sociélé  par- 
ticulière, s'occiqranl  de  questions  politiques,  ne 
|»eut  corres|iondre  avec  aucune  autre  ni  s'affilier  à 
elle,  ni  tenir  de*  séances  publique*  composées  de 
sociétaires  et  d'assislaus  distingués  les  uns  des 
autres,  ni  imposer  des  conditions  d'admission  et 
d  éligibilité,  ni  s'arroger  des  droits  d'exécution,  ni 
faire  porter  à  ses  membres  aucun  signe  extérieur 
de  leur  association.  «  —  Le  lendemain  de  la  pro- 
mulgation de  ce  décret  les  clubs  et  sociétés  popu- 
laires étaient  dissous. 

10.  —  Eullu  fut  promulgué,  le  7  Ihermid.  an  V, 
un  d«ercl  qui  a  servi  de  type  à  l'art.  291  et  suir., 
C.  peu.  de  1810,  et  qui  disposa  en  ces  termes  : 
«  Art.  Ier.  Toute  sociélé  particulière,  s'occu|iaut 
de  questions  politiques,  est  prot  isoi renient  défeu- 
due.  —  Art.  2.  Les  individus  qui  se  réuniraient 
dans  de  pareilles  société*  seront  traduits  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  pour  être  punis 
comme  coupables  d'a'troupemens.  —  Art.  3.  Les 
pro  pr  lé  l  a  i  res OU  principaux  locataires  Ucs  lieux  où 
s'assembleraient  lesdiles  sociélés,  seront  condam- 
nés par  les  mêmes  tribunaux  à  une  amende  de 
l.ouo  fr.  et  à  trois  mois  d'emprisonnement.  • 

17.  —  Le  législateur  dr,  1810  ne  pouvait  Cire  fa- 
vorable au  droit  d'association  ■  Ces  mo's  d'asso- 
ciation» illicites, disait  l'orateur  du  Corps  législatif, 
rnp|K>lleut  de  déplorables  souvenirs  .quel  est  celui 
d'entre  nous  qui  n'a  élé  la  victime  ou  le  lémoiu  de 
ces  assemblées  délibérantes  où  l'assassinat  et  la  ré- 
volte étaient  sans  cesse  ù  l'ordre  du  jour  ;  qui  s'é- 
t.i  h  i  établies  pour  surveiller  les  autorités,  les  con- 
trariaient dans  leurs  résultats  les  plus  précieux  et 
les  plus  justes,  et  organisaient  ainsi  l'anarchie  dans 
toute  la  France  ?  Elles  ne  se  rouvriront  plus.  » 

18  —  De  là  l'art.  291.  C.  pén.,  qui,  sans  pro- 
scrire complètement  le  droit  d'association,  lui  tit 
cependant  une  part  très  restreinte  CV.  n*  24).  U 
semb'e,  toutefois,  que  dans  la  rédaction  de  cet  ar- 
ticl,  et  par  la  proscription  en  masse  de  toutes  asso- 
ciations quelles  qu'elles  fussent,  le  législateur  a  été 
au-delà  de  ce  qui  semblait  indiqué  par  ses  préoccu- 
pations purement  politioues. 

19.  —  On  a  agite,  sous  la  Charte  de  1814,  notam- 
ment en  matière  d'associations  religieuses,  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'art.  291  devait  toujours  être  con- 
sidéré comme  en  vigueur  ;  el  cette  question  fut 
constamment  résolue  dans  un  sens  coutraire  à 
l'abrogation.  —  V.  infrà  n»«  46,^19. 

20.  —  Plus  tard,  lorsque  éclata  la  révolution  de 
1830,  on  dut  croire  que  c'en  était  fait  de  l'art. 
291,  si  violemment  attaqué  dans  la  période  de 
temps  qui  s'était  écoulée  de  1813  à  1830;  il  n'en 
fut  rien.  Appelée  de  nouveau  à  prononcer  sur  l'a- 
brogation de  cet  article,  la  cour  de  Cassation  déci- 
da qu'il  n'avait  été  abrogé  ni  explicitement  ni  im- 
plicitement par  la  Charte  de  1830.  —V.  itifrà  n*  49. 

ïl.  —  Il  y  a  plus  inquiété  chaque  jour,  dans 
sou  existence,  par  des  associations  qui,  après  avoir 
essayé  vainement  de  lut  ter  contre  l'art.  291,  avaient 
fini  par  s'attacher  à  eu  éluder  les  disposition»,  1* 
gouvernement  sollicita  et  obtint  une  loi  qui  en  ag- 
grava encore  les  prohibitions  ;  c'est  la  loi  du  10 
avr.  1834.  Cette  loi  et  l'art.  291  fonneiil  aujour- 
d'hui  le  droit  commun.  Nous  allons  en  suivre  les 
dispositions  dans  leur  application. 

22.  —  Ajoutons,  néanmoins,  pour  compléter  cet 
historique,  que  la  doctrine  du  Code  pén.  peut 
s'uppuver  sur  plusieurs  législations.  ■<  Cesl  ainsi, di- 
sent MM.Chaiiveau  el  Hébed.  5,  p.  Il  ,  qui  divers 
actes  du  parlement  anglais  ont  apporté,  en  1799 
cl  en  I8J7,  des  reslrictions  notables  au  droit  d'as- 
sociation et  de  réunion  ;  loute  société  dont  les 
membres  se  lient  par  des  serinent,  et  qui  se  sub- 
divise en  d'autres  sociétés  affiliées,  esl  déclarée  il- 
légale. (39*  el  59e  slat.  George  111.  C.  79  ;  Kexvt  dt 
Législation  étrangère,  par  M.  Fodlx,  t.  1«»,  p.  385j. 
—La  loi  Brésilienne  incrimine  également  foule  réu- 
nion de  plus  de  dix  personnes  à  des  jour»  Oiei  ni 


déterminés,  d«>s  que  son  but  «si  imposé  comme  un 
secret  aux  associés  (arl.  382  .  —  Le  Code  général 
d'Autriche  r.'*pute  secrète  une  association  non  au 
toi  isôe,  et  punit  toute  ulliliutiuii  à  une  société'  «te 
relie  iialuiv,  abstraction  faite  de  son  but  et  de 
non  dessein  (pari.  2«,  art.  38  cl  suiv.J.  Et  ces  dis- 
positions sont  à  peu  près  reproduites  dons  plu- 
sieurs de»  législations  Italienne».  « 

%  a.  —  Du  droit  et  de  In  défense  de  i'attOCter,  et  de 
leurs  limite*.  —  Forme  Je  l'autorisation. 

23.  —  L'arl.  291  et  la  loi  du  10  avr.  1834  se  lieid 
d'une  manière  tellement  inséparable  «pie,  pour  la 
complète  intelligence  de  la  matière,  leurs  disposi- 
tions demandent  à  être  Incessamment  rapprochée*. 

94.  — L'arl.  £91,  I'..  pén.,  portail  iiiic  «  nulle 
associai  ion  de  plus  de  90  |ier*oiinc*  «Joui  le  bol 
«serait  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  u  des  jours  mar- 
quée, |>our  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires, 
politiques  ou  autres,  ne  pourrait  se  former  qu'avec 
l'agrément  du  gouvernement,  et  sous  les  comblions 
qu  il  plairad  à  l'autorité  publiipie  d'imposer  à  la 
soci.  l  \  »  —  La  loi  du  10  avr.  1834.  voulant  donner 
a  celte  prohiliilion  une  force  nouvelle  et  empêcher 
qu'elle  ne  fi'd  éludée,  disposa  «  que  I  article  -291 
serait  applicable  aux  associations  de  plus  de  M 
penwniie»,  alors  même  qu'elles  seraient partatjres  en 
portions  d'un  nombre  moindre ,  el  qu  elles  ne  se 
réuniraient  pas  ton*  Us  jours  ou  à  des  jours  mar- 
qués. - 

84.  —  •  Pour  que  la  prohibition  ne  demeure  pas 
illusoire,  disait  M.  le  Karde  des  sceau»,  il  ne  Tant 
pas  laisser  aux  associations  la  faculté  de  se  diviser 
en  «celions  dont  chacune,  prise  à  |wrl.  se  compo- 
serait de  20  membres,  et  qui.  réunies,  s'élèveraient  à 
Mu  nombre  snpéricurà  celui  que  la  loi  tolère.  N'csl- 
ee  pa-  une  dérisitiu  que  de  tolérer  des  associations 
eompoS''esde  plusieurs  milliers  d'individus  par  cela 
«cul  qu'elles  sont  fractionnée*  pa  i  dix-neuf,  taudis 
qu'une  association  de  plus  de  90  |M-rsomiea,  el  qui 
n  a  aucune  corn-spondauce,  peut  paraître  contraire 
à  la  paix  publique  '  •  —  Duvergier,  Coll.  des  lots, 
1834,  p. 

2«. —  Du  reste,  e|  à  part  celle  importante  modi- 
fication, l'art  991  subsiste  et  rèjrle  les  comblions  de 
l'incrimination.  11  foui  donc,  pour  que  le»  disposi- 
tions prohibitives  de  la  loi  reçoivent  leur  applica- 
tion •'  —  t*  qu'il  y  ait  associât ion;  —  2°  que  celle 

asr.nrj.it  soil  de  plus  de  y)  persoum'»,  quelle»  ipie 

soient  d'ailleurs  les  fractions  qui  les  divisent ,  — 
3*  qu'elle  ait  pour  objet  de  s'occuper  d'objets 
relmieux,  politique»,  littéraire*,  ou  autre». 

97.  —  On  avait  agité,  sous  le  <;.  pénal  de  1810,  la 
question  de  «avoir  si  l'arl.  291  concernait  les  asso- 
ciât ion»  déjà  établies  au  moment  de  sa  promulgation 
aussi  bien  que  celles  qui  viendraient  à  s'établir 
depuis.  —  Kl  la  cour  de  Colmar  (26  avr  1820}  ju- 

rul  celte  question  négativement,  avait  remsé 
faire  l'application  de  l'arl.  291  à  l'association  des 
pietistej.  en  ce  qu'elle  existait  depuis  plus  d'un  siè- 
cle. Mais,  sur  le  pourvoi  du  ministère  publie,  la 
de  Cassation  a  joué  implicitement  le  con- 


traire. —  Cass.,  3  août  1826,  Nordmann. 

2»,  —  Il  est  vrai  «pie  l'association  de*  piéliste» 
u'avail  pas,  antérieurement  au  Code  pénal,  une 
existence  reconnue  par  la  loi  ;  autrement  on  aurait 
de  jusle»  motifs  de  dire  que  l'article 291  de  ce  Code, 
portant  qu'aucune  association  ne  pourra  se  former, 
etc.,  elc.  Parait  laissée  sutwister.  Mais,  à  défaut  de 
eetle  existence  léxale,  elle  »c*t  Irouvée  soumise 
aux  mêmes  conditions  que  celle»  qui  n'étaient  pas 
encore  formées. 

80.  —  La  question,  au  surplus,  ne  peut  *c  pi-:-  n- 
ter  sous  la  loi  de 1831  :  en  disant  que  *  quiconque 
fait  partie  d'une  association  non  autorisée  wia 
puui,  etc.,  etc.,» l'arl.  2a  prouvé  que  le  législateur 
ne  voulait  pas  distinguer.  On  voit  d'ailleurs  dans 
l'art.  I'r  qu'eu  donnant  au  gouvernement  la  faculté 
de  révoquer  l--s  autorisations  qu'il  aurait  accordées, 
U  a  entendu  l'investir  du  pouvoir  le  plus  étendu  sur 
le»  association*.  U  est  impossible  de  croire  qu'il  ail 
eu  la  |>eusée  d'en  excepter  celle»  qui  auraieut  une 
existence  antérieure. 

JW. —  Association.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
associations  et  les  réunions.  Le»  associations  ont  un 
caractère  el  uu  but  déterminé  permanent  ;  elles  pré- 
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sentent  des  rapports  durables  et  réguliers  entre  ceux 
qui  les  composent  ;  les  réunions,  au  contraire,  sont 
des  accidens;  eiles  ont  |»our  cause  des  événetuens 
imprévus,  instantanés,  temporaire»;  le  motif  venant 
à  cesser,  la  réunion  cesse  avec  lui.  Cette  distinction 
a  été  formellement  reconnue  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  10  avril  1834,  tant  par  le  garde  des 
sceaux  «pie  par  d'autres  orateurs.  —  Moniteur  t\e* 
18  et  22  mars.  —  «La  loi .  disait  M.  Rusdercr  «levant 
la  chambre  «le»  pairs,  n'autorise  pa»  plus  à  impiiélcr 
qu'à  Interdire  les  réunions  soit  fortuites,  soit  habi- 
tuelles ;  «'Ile  ne  reuarde  que  les  associations.  A  la 
vérité  la  distinction  des  réunions  et  des  associations 
n'e>l  pas  tellement  nette  el  tranchée  qu'elle  ne  per- 
uietie  quelques  iin'j>ri-ei-;  on  craint  ipie  le  ministère 
public  ne  les  confonde  quelquefois;  je  crois  que 
l'on  peut  se_  rassurer  contre  ces  appréhensions. 
L'objet  iu)médial  de  la  loi  est  «le  frap|u'r  les  asso- 
ciation» existant***,  le»  associations  palenU-s.  orga- 
nisées, armée»  pour  la  guerre  qu'elle»  oui  déclarée 
au  gouvernement  de  l'état.  L'objet  plus  étuigue  est 
de  «loniier  à  ce  goiivernemenl  le  moveu  de  prévenir 
la  renaissance  d'une  association  «lu  même  genre, 
c'est-à-dire  hautement  «léclarée,  organisée,  armée, 
militante.  La  portée  politiquc4c  la  loi  ne  va  pas 
plus  loin  que  les  associations  formant  élat  dans 
l'étal,  el  qui,  comme  disait  Matthieu  Molé,  placent 
un  corps  vivant  dan*  le  cour  de  la  nation.  »  — 
JKwmmr,9avr.  ta  u. 

3t.—  L'assot  talion ,  a  dit  la  cour  royale  de 
Paris.  consiste  uotammeiil  dans  le  concours  d'un 
certain  nombre  de  personnes  qui,  liées  par  des 
eiigagrmeii*  réciproques,  se  réunissent  exclusive- 
ment entre  elle*  «laus  un  inlén.1  commun  et  dans 
uu  but  déterminé.  —  Pari*.  14  rûvr.  ta  à.  Maubauc 

(affaire  de  la  goguclle  de  I  Enfer  ;. 

.VJ.  —  JK's-lors  les  réunions  dans  un  cabaret  où 
plus  de  mii_!  personnes  se  trouvent  |K>ur  boire  et 
chanter,  soit  habituellement,  soit  acciilejilelte- 
meul,  el  que  l'administration  a  le  droit  el  le  devoir 
de  surveiller,  aux  lermes  de  la  loi  sur  la  police 
municipale ,  ne  présentent  poinl  les  caractère» 
d'une  association.  —  Même  arrêl. 

35.  —  De  même  on  pcul  repu  1er  nul  et  non  obli- 
gatoire l'arrêté  par  lequel  un  maire  interdit  les 
réunion»  de  vimd  personnes,  dans  de»  maisons 
particulière*  el  pour  des  bals  particuliers.  —  Cast., 
16  août  1834,  Haousscl-boulbou. 

34.  —  La  cour  de  Cassation  a  également  pose  en 
principe  que  l'arl.  291,  C.  pén..  ue  s'applique  pal 
aux  simples  millions  temporaires,  accidentelles, 
Mou  prénariV»  à  l'avance,  ou  qui  n'auraient  pas 
un  in  u  déterminé.  <—  t'as».,  12  avr.  1838  (t.  |er  iga^ 
p.  433),  l.emairc  et  Do.snc  ;  22  avr.  1843  (t.  2  1843, 
p.  613),  Roussel. 

3i,  —  Elle  a  jugé  dès-lors  que  l'arrêt  qui  a  dé- 
cidé, en  fait,  «pie  le*  prévenus,  membre»  de  la 
religion  chrétienne  réformée,  ont  fait  de*  prières, 
chaulé  des  psaumes,  lu  et  expliqué  l'Evangile,  en 
présence  de  ceux  qui,  sidl  par  un  senlimeîd  reli- 
gieux, soil  par  un  motif  de  curiosité,  s'étaient 
spontanément  el  sans  accord  préalable  réunis  au- 
tour d'eux,  qu'ainsi  il  n'y  a  pa»  eu  association  ni 
réunion  produite  par  une  même  associa  lion,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Cass.,  12  avril  1838  (t.  l«  t838, 
p.  453;,  Doyne  et  Leinaire. 

su  —  Lorsqu'il  i  é»ulle  des  circonstances  de  la 
cause  que  le  ministre  d'une  religion,  même  recon- 
nue, a  pris  à  bail  uu  édillec  ou  se  »out  réuni»  h 
certains  jour»  périodiques  plut  de  vingt  personnes 
pour  entendre  sa  parole,  et  qu'il  les  a  dii igéi  s  dans 
une  déclaration  qu'il  leur  a  fait  faire  à  l'autorité 
municipale,  ce*  réunions  doivent  «''Ire  considérées 
le  résultai  d'une   social  iou  formée  à  l'a- 


vance dan»  uu  but  déterminé,  el,  par  suile,  elle» 
ne  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  préalable. 
—  (  <-««.,  22  avr.  1843  (  t.  2  1843,  p.  613),  Roussel. 

37.  —  Dans  une  autre  espèce,  la  cour  de  Cassa- 
tion a  vu  Ions  le»  caractères  d  une  v  éritable  asso- 
ciation dans  ce  fait  que  la  réunion  de  certains 
bahtlans.  au  nombre  de  plus  de  vingt,  s'était 
formée  dans  un  but  spé«*ial ,  la  célébration  à 
jour  lixe  de  certaines  cérémonie*  réligicuscs; 
que  ce*  halalaus  avaient  élevé  un  édifice  pour  la 
pratique  de  ces  cérémonies,  au  moyen  de  la  pres- 
tation en  arKent,  matériaux  et  main-d'œuvre; 
qu'cnQn  la  réunion  pourvoyait  à  ses  dépenses  an- 
nuelles par  le  produit  de  quêtes  recueillies  par  un 
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trésorier  c»  administrée*  par  de*  commissaires.  — 
Cau.,  21  juin  1837  (t.  2  4837,  |>.  191;,  Lnvcrdet. 

88.  —  .S'ombre  des  personnes  —  La  loi  ne  prohibe 
Que  les  associations  de  r»/ti»  devinât  personnes,  et  les 
personnes  domiciliées  dans  la  maison  où  l'associa- 
tion se  réunit  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  nom- 
bre. —  Mais,  depuis  la  loi  de  18.14.  il  importe  peu 
nue  las  associations  soient  partagée*  en  sections 
d'un  nombre  moindre  de  \  mvi  .  si  d'ailleurs  ces 
diverses  fractions  font  partie  il'un  même  l«iut  nu- 
m  •riqiicmenl  supérieur  à  vingt.  —V.  iupr<i  (ir*  25) 
les  ni' il  H  -  de  cotte  innovation. 

39.  —  On  avait  demande,  devant  la  chambre  des 
d 'putes,  que  l'on  déduit  les  caractères  auxquels 
les  fractions  peuvent  se  reconnaître  :  Comment,  di- 
sait-on, prouver  que  plusieurs  personnes  réunies 
forment  une  section  d'une  association  qu'on  n'a 

ras  encore  saisie,  dont  on  n'a  pas  encore  prouvé 
existence,  et  qui  par  conséquent  est  censée  ne 
pas  exister.'  Comment  prouver  l'nttt  liai  ion  d'une 
section  a  une  autre  '  Comment  établir  le  nombre 
«te  personnes  nécessaires  pour  composer  une  frac- 
lion  d'association.' — Moniteur,  23  mars  1831,  — 
Mais  il  était  impossible  de  poser  à  cet  éyard  des 
relies  lixes  ;  de  pareilles  questions  tombent  néces- 
sairement dans  le  domaine  de  l'interprétation; 
c'est  aux  juin»  à  apprécier  les  faits  d'après  leur 
connaissance  de  la  cause  et  les  résultats  des  débats. 
—  Chameau  et  Hélie.  t.  5,  p.  ISS. 

nés  de  l'art.  3 


291 .  renouvelés  par  la 
loi  du  40  avril  «83»,  soumettent  à  l'aulnrisalion 
préalable  loute  association  dont  le  but  sérail  de  se 
réunir  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraire», 
politique*  ou  autres.  Ce  qui  comprend  toutes  les 
associations,  quel  qu'en  puisse  être  l'objet.— C'est  ce 

Sue  la  cour  royale  de  Paris  a  reconnu  lorsqu'elle  a 
écidéque  le  fait  seul  d'une  association  île  plus  de 
vingt  personnes  aans  autorisation  est  une  infrac  - 
tion punissable,  d'après  la  loi  du  10  av  r.  183*.  quel 
que  toit  l'objet  de  cette  association.  —  Paris,  I*  fevr. 
4835,  Maubauc  et  autres. 

41.  —  On  avait  cependant  proposé  de  nombreu- 
ses exceptions,  lors  de  la  loi  du  40  avril  |&3*.  Un 
demandait  d'excepter  de  l'obligation  d'une  décla- 
ration préalable  les  associations  mo'ivécs  parl'exer- 
clce  d'un  droit  constitutionnel,  celles  avant  pour 
objet  la  fondation  de  journaux  ,  les  sociétés  com- 
merciales, les  sociétés  littéraires  et  scientifiques, 
les  associations  religieuses.  —  Mais  ces  proposi- 
tions furent  toutes  repoussées  par  le  motif  que 
lou'e  distinction  enlèverait  à  la  loi  son  efficacité; 
que  les  associations  les  plus  dangereuses,  se  cou- 
vrant d'un  voile  trompeur,  sauraient  se  soustraire 
aux  exigences  légales  ;  qu'il  était  donc  nécessaire 
de  soumettre  toutes  les  associations  h  une  règle 
commune,  sauf  a  discerner  dans  l'application 
celles  qui  ne  présentent  aucun  péril,  pour  les  au- 
toriser, et  même  les  tolérer  suns  autorisation.  — 
Cbauveau  et  Hélie. t.  I,  p.  123. 

42.  —  Hévnion*  électorales.  —  Il  fut  toutefois  en- 
tendu que  la  prohibition  de  l'art.  291  ne  s'appli- 
quait pas  aux  réunions  électorales  qui  ont  lieu  dans 
chaque  département  après  l'ordonnance  de  con- 
vocation du  co'lége.  —  Mais  celle  explication,  ainsi 
que  le  disait  M.  le  sarde  des  sceaux,  était  inutile, 
puisqu'il  ne  s'agit  là  que  de  simples  réunions  ac- 
cidentelles, et  non  d'associations  proprement  ddes. 
—  Ihivergier,  Coll.  des  lois,  t.  3*,  p.  59. 

43.  —  Sociétés  commerciales.  —  A  l'égard  des  so- 
ciétés commerciales,  M.  Persil  faisait  remarquer 
qu'elle*  ne  pouvaient  être  atteintes  par  l'art.  29t, 
attendu  qu'il  n'exisie aucune  société  dans  laquelle 
les  associés  en  nom  collectif  soient  au  nombre  de 
vingt  ;  il  y  en  a,  il  est  vrai .  dans  lesquelles  les  as- 
sociés commanditaire!  excèdent  ce  nombre  :  Mais, 
a-l-il  dit,  l'association  en  commandite  n'est  qu'une 
association  de  capitaux.  L'homme  qui  a  une  com- 
mandite, qui  est  porteur  d'actions,  ne  Tait  pas  par- 
lie  de  la  société;  son  capital  v  est,  mais  sa  per- 
sonne ne  s'y  trouve  pas  engagée,  elle  n'y  est  pour 
rien;  il  est  bien  vrai  que,  dans  l'intérêt  des  capi- 
taux que  l'on  place  dans  une  association ,  et  pour 
la  »urveiller,  les  commanditaires  peuvent  se  réunir 
quelquefois,  par  exemple,  tous  les  six  mois  ou 
fous  les  ans;  mais  ce  n'est  pas  In  une  association  ; 
c'est  une  simple  réunion,  comme  il  y  en  a  dans 
d'autres  circonstances-,  la  loi  ne  peut  pas  leur  être 
applicable,  tout  le  monde  le  reconnaît.  Enfin  il  y 
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a  une  troisième  association,  la  société  anonyme; 
je  n'ai  pas  besoin  d'en  parler,  il  faut  toujours  l'au- 
torisation du  gouvernement.  Aussi  l'art.  294  ne  la 
concerne  pas  non  plus.  »  —  Moniteur,  il  mars. 

44.  —  Sociétés  pour  la  fondation  de  journauj:. 
—  On  avait  demandé  que  les  associations  ayant 
pour  objet  unique  et  exclusif  In  fondation  et  la 
gestion  de  journaux  fussent  exceptées  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  cl  pussent  se  former  sans  auto- 
risation préalable  <  amendement  de  MM.  Berner  et 
Charamaule;.  —  Mais  cet  amendement  a  été  re- 
jeté comme  tous  les  autres.  —  De  pareilles  nss»- 
cialions  sont  d'ailleurs  fart.  4,  L.  18  juill.  4828)  des 
association*  commerciales  auxquelles  s'appliquent 
toutes  les  observations  qui  ont  été  faites  au  sujet 
d'associations  de  ce  genre.  —  V.  le  ir»  qui  pré- 
cède. 

4il.  —  Sociétés  littéraires  et  scientifiques.  — 
•  Il  est  évident  pour  tout  homme  de  sens,  di- 
sait M.  Guizol,  qu'aucune  de  ces  associations, 
si  elle  est  en  effet  purement  scientifique ,  ne  man- 

3 uera  d'obtenir  l'autorisalion  quand  elle  la  eman- 
era;  et,  quant  à  celles  qui  ne  croiraient  pas  de- 
voir la  demander,  ou  bien  on  la  leur  donnera 
d'oillce,  ou  bien  on  les  laissera  se  livrer  à  leurs 
travaux  sans  s'en  inquiéter  nullement.  L'article 
ne  s'adresse  évidemment  ni  aux  sociétés  littéraires, 
ni  aux  sociétés  scientifiques,  mais  il  ne  veut  pas 
que  les  noms  servent  de  masque  pour  éluder  la 
loi  et  pour  rendre  aux  associations  politiques  une 
existence  que  la  loi  veut  éteindre.  —  Moniteur,  22 
mars  183*. 

40.  —  Association  politiques.  —  C'est  en  effet  en 
vue  des  associations  politiques  que  l'art.  294  a  élé 
décrété  par  le  législateur  de  1820,  et  qu'il  a  été 
mai  menu  et  asgravé  par  le  législateur  de  4834.  — 
Après  la  révolution  de  juillet,  et  dans  l'intervalle 
de  temps  qui  s'écoula  jusqu'en  IS3»,  on  agita,  au 
sujet  de  l'existence  de  la  société  des  amis  du  peu- 
pic,  la  question  «le  savoir  si  l'art.  294  n'avait 
élé  abrogé  par  la  charte  nouvelle;  mais  celte  q 
lion  rut  résolue  négativement.  —  Pan*,  - 
tembre  4830,  Hubert. 

47.  —  Association»  religieuses.  —  La  moralité  de 
l'art.  291  a  été  contestée  surtout  au  sujet  des  asso- 
ciations religieuses.  Lorsque  la  charte  de  181*  fut 
venue  proclamer  le  principe  de  la  liberté  de*  cul- 
tes, on  se  demanda  si  ce  principe  n'avait  pas  eu 
par  lui-même  la  force  de  détruire  les  barrière» 
que  l'art.  291  opposait  aux  réunions  ayant  pour 
but  l'exercice  dun  culte;  la  question  s'éleva  de 
nouveau  depuis  la  charte  de  1830. 

48.  —  En  outre,  lors  de  la  discussion  delà  loi  de 
483*,  un  amendement  ayant  élé  proposé  pour  ex- 
cepter de  la  prohibition  et  dispenser  de  la  de- 
mande d'autorisation  les  associations  ou  les  réu- 
nions qui  auraient  exelmiveinent  pour  objet  la  cé- 
lébration d'un  culte  religieux,  cet  amendement  fut 
rejelé.  —  Voici  comment,  a  ce  sujet,  s'exprimait 
M.  le  garde  des  sceaux  :  ■  S'il  est  vrai  en  principe 
que  les  réunions  pour  le  culte  sont  permises  par  la 
charte,  sauf  toutefois  a  se  conformer  aux  lois  exis- 
tantes, en  ce  qui  concerne  l'ordre  extérieur,  il  est 
vrai  cependant  que  îles  associations  pourraient 
être  empêchées  de  se  former,  alors  même  qu'elles 
auraient  un  but  religieux.  Par  exemple,  il  v  a  d'an- 
ciennes lois  contre  les  associations  et  congréga- 
tions reliirleuses.  Tout  cela  est  entièrement  étran- 
ger à  la  liberté  îles  cultes  ;  et.  je  dois  le  dire,  la  loi 
actuelle  serait  applicable  a  ces  associations;  car  il 
est  très  possible  nue  dans  ces  associations,  au  lieu 
de  s'occuper  de  choses  purement  spirituelles,  on 
ne  l'OCCUpc  que  des  choses  temporelles;  ainsi  voilà 
la  grande  distinction  à  faire:  sagit-il  de  réunion* 
nul  ont  seulement  pour  but  le  culte  à  rendre  a  la 
divinité  et  l'exercice  de  ce  culte,  la  loi  n'est  pas 
applicable,  nous  le  déclarons  de  la  manière  la  plus 
formelle.  Mais  s'auit-ll  d'associations  qui  auraient 
pour  objet  ou  pour  prétexte  les  principe*  reli- 
gieux, la  loi  leur  est  applicable,  et  il  serait  à  crain- 
dre que  l'amendement  ne  fill  l'abrosialion  Implicite 
du  principe  qui  existe.  A  cet  égard  la  question  s'est 
présentée.  (M.  le  garde  des  sceaux  cite  le  procès 
des  Sainl-Simoniens.}  Si  une  association  atta- 
quée prétendait  qu'elle  n'a  fait  que  se  livrer  à 
I  exercice  du  culte,  ce  serait  une  question  qui  serait 
soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux  ;  mais  il  se- 
rait à  craindre  que.  sou»  cet  amendement,  nex  tn»- 
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sent  se  former  des  associations  telles  que  celles  que 
l'art.  991  el  la  loi  actuelle  devaient  atteindre.  • 
Moniteur,  92  mars  1834. 

40.—  Au  surplus,  avant  comme  depuis  1830  et  de- 
puis la  loi  de  1834,  la  cour  de  Cassation  a  reconnu 

g que  l'art,  s  de  la  Cnarle,  qui  consacre  la  liberté  reli- 
leuse,  n'exclut  ni  la  surveillance  de  l'autorité  pu— 
liqiie  sur  les  réunions  qui  ont  pour  objetrexercicc 
des  cultes,  ni  les  mesures  de  police  el  de  sûreté  sans 
lesquelles  celle  surveillance  ne  pourrait  être  elll- 
cace;que  dès-lors  les  dispositions  de  cet  article 
■ont  conciliantes  avec  la  nécessité  d'obtenir  l'auto- 
risation du  gouvernement,  dans  les  cas  prévus  par 
rat  991,  C.  pén.  —  V..  au  surplus,  pour  plus  am- 
ples developpemens,  le  mot  cultes. 

80.  —  A$$ocialion$  de  bienfaisance.  —  Les  asso- 
ciations de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels  ren- 
trent nécessairement  sous  les  termes  généraux  de 
l'art,  j'j  i  el  de  la  loi  de  1834.  —  Eli»*  ne  peuvent, 
si  elles  6e  composent  de  plus  de  vingt  personnes, 
exister  sans  autorisation.  —  D'ordinaire,  avant 
d'accorder  celte  autorisation,  l'autorité  se  rend 
compte  des  statuts  el  réglemens  qui  gouvernent 
ce«  associations.  —  V.  au  surplus,  association  »e 
MU7AISAKCB. 

81.  —  Cercle».  —  Les  réunions  on  associations 
connues  sous  le  nom  de  cercles,  et  dont  les  mem- 
bres se  rassemblent  avec  un  but  déterminé  (celui 
de  s'occuper  de  lettres,  sciences,  arts,  indus» 
trie,  etc.),  constituent  de  véritable*  a.<soriations 
dans  le  sens  de  la  loi  pénale.  —  Ellc6  appellent, 
comme  toutes  autres,  la  surveillance  et  consé- 
queniment  l'autorisation  préalable  de  l'autorité. 

89.  —  As sociations  d'e'tuainns. —  Les  associations 
d'éludians  sont  régies  par  des  dispositions  spé- 
ciales. —  V.  ASSOCIATION  B'ETUBIAXS. 

83.  —  Pans  le  système  du  Code  de  1810,  In  réu- 
nion quotidienne  ou  à  certain*  jours  marquée  était 
une  des  conditions  de  l 'incrimination;  mais,  ainsi 
qu'il  a  é?é  dit,  depuis  la  loi  de  1834  l'association  est 
Illicite,  lors  même  que  ses  membres  ne  se  réunis- 
sent pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués.— 
Les  tribunaux  n'ont  donc  plus  a  constater  cette 
circonstance  pour  arriver  à  l'appréciation  du  fait 
même  du  l'association.  —  Chameau  el  Hélie,  L  5, 
p.  I». 

'SA.  —  Autorisation. —  L'autorisation  doit  éma- 
ner du  gouvernement,  qui  la  donne  soit  directe- 
ment, soit  indirectement  par  les  agens  qu'il  délè- 
gue. Dans  la  hiérarchie  administrative,  le  repré- 
sentant du  gouvernement  n'est  autre  que  le  pré- 
fet. Aussi  a-t-ll  été  jugé  que  l'autorisaiion  accordée 
par  le  maire  à  une  association  ou  réunion  reli- 
gieuse est  comme  non  avenue  lorsqu'elle  a  été 
formellement  révoquée  par  le  préret.  —  Paris, 
S  déc.  1836  (t.  I"  1837.  p.  634),  Pillot. 

83.  —Toutefois,  dit  Carnot  (C.  pén.,  t.  I",  p.  710. 
no  iov  il  n'y  aurait  pas  un  délit  dans  le  simple 
fait  d  association  ou  réunion  qui  se  serait  accom- 
pli entre  l'autorisation  provisoire  accordée  par 
l'autorité  locale  et  le  refus  postérieur  du  gouver- 
nement. 

»«.  —  Dans  tous  les  cas.  la  tolérance  de  l'auto- 
rité ne  peut  équivaloir  à  l'autorisation.  —  fa  m., 
91  juin  1837  (t.  9  1837,  p.  191;,  Laverdet. 

87.  —  L'autorisation  donnée  par  le  pouverne- 
menl  csl  toujours  révocable.  —  L.  10  avr.  1M4, 
■ri.  1*r. 

g  3.  -  Pénalité-. 

88.  —  La  pénalité  prononcée  par  l'nrt.  999  n  été 
modifiée  et  aggravée  par  la  loi  du  10  avr.  1834.  — 
Cet  article  était  ainsi  conçu  :  »  Toute  association  de 
la  nature  ci-dessus  exprimée,  qui  sera  formée  sans 
autorisation,  ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura 
enfreint  les  conditions  à  elle  imposées,  sera  dis- 
soute. Les  chefs,  directeur  ou  administrateur  de 
l'association,  seront  ou  outre  punis  d'une  amende 
de  10  à  900  fr.  » 

.  89.  —  La  loi  du  10  avr.  1834  ne  se  borne  pas  A 
punir  les  chefs  et  directeurs  des  associations  non  au- 
torisées, il  punit  chacun  des  membres  dont  ces  as- 
sociations se  composent,  sans  aucune  distinction 
entre  eux.  En  outre,  le  taux  de  la  peine  a  subi  une 
importante  aggravation.  L'art.  9  de  celte  loi  est 
donc  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  fait  partie  d'une 
association  non  autorisée,  sera  puni  de  deux  mois 
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a  un  an  d'emprisonnement,  et  de  30  à  1,000  fr.  d's» 
mende;  en  cas  de  récidive,  les  peines  pourront 
Cire  portées  atrdnuble.  » 

60.  —  Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  en  cas  de 
récidive,  le  condamné  peut  être  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui 
ne  doit  pas  excéder  le  double  du  maximum  de  la 
peine.  —  Même  arliclc. 

61.  —  En  mesurant  la  durée  de  la  surveillance 
au  double  de  la  peine,  la  loi  a  voulu  parler  de  la 
peine  portée  par  la  loi,  et  non  de  celle  prononce* 
pat  le  jugement  de  condamnation.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  manière  la  plus  claire  des  explications 
qui  ont  eu  heu  a  la  chambre  de*  députes.  —  Du- 
vergicr,  Coll.  lois,  1834,  p.  69. 

«9.  —  Au  surplus,  la  loi  n'a  fixe  que  le  maximum 
de  lu  surveillance  el  non  le  minimum .  d'où  il  ré- 
sulte, disent  Chameau  et  Hélie  (t.  5,  p.  140),  que 
les  magistrats  peuvent  en  limiter  la  durée  aillant 
qu'ils  le  jugent  convenable.  C'est 'une  heureuse  dé- 
rogation au  principe  du  Code,  qui  a  fixé  à  la  sur- 
veillance un  minimum  général  de  cinq  années. 

63.  —  Et  la  mise  en  surveillance  est  purement 
facultative.  —  même  art. 

«4.  —  Dans  ton»  les  cas,  qu'il  v  ait  ou  non  réci- 
dive, l'art  463,  C.  pén.,  est  applicable.— .Même  art. 

68.  —  Hienque  la  loi  de  1834  ne  parle  pas,  comme 
l'art.  991,  de  la  dissolution  de  l'association,  il  est 
bien  entendu  que  ce  premier  eflet  de  l'infraction 
aux  dispositions  de  la  loi  subsiste  toujours,  el  que 
la  dissolution  doit  être  prononcée. 

66.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  qu'ordonner  la 
dissolution;  mais  la  cour  de  Paris  a  jugé  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  la  haute  police  du  royaume  de  dis- 
soudre tous  les  établissemens,  congrégations  ou  as- 
sociai ions  qui  sont  ou  seraient  formés  au  mépris 
des  lois  et  réglemens.  —  Paris,  18  août  1896,  Moiit- 
losier  c.  les  Jésuites. 

67.  —  Du  reste,  l'autorité  administrative  peut  in- 
conleslablernenl  dissoudre  les  associations  non  au- 
torisées, sans  avoir  liesoin  de  l'intervention  des 
tribunaux.  Carnot  (f .  pén.,  t.  I*r,  p.  773,  n«  9)  fait 
même  observer  que  l'autorité  locale  a  le  droit  de 
dissoudre  provisoirement  toute  association  non 
autorisée,  sauf  le  recours  des  intéressés  purdevaut 
l'ail iiiinisl ration  supérieure. 

641.  —  Les  iieines  prononcées  par  la  loi  seraient- 
elles  applicables  a  celui  qui  ferait  porlie  d'une  as- 
sociation dont  l'autorisation  aurait  été  retirée,  et 
qui  l'ignorerait  par  suite  de  la  négligence  ou  du  si- 
lence "  calculé  des  chefs  ou  directeurs  de  l'associa- 
tion? —  Cette  question,  soumise  a  la  chambre,  n'a 
pas  reçu  de  réponse  positive.  —  M.  Duvergier  pensu 
que  si  l'ignorance  était  évidente,  le  fail  matériel 

r;  la  loi  punit  ne  se  rencontrerait  pas  à  l'égard 
sociétaire  qui,  de  bonne  foi,  croirait  à  l'exis- 
tence de  l'ancienne  autorisation.-  Collect.  des  lois, 
1834,  p.  69. 

g  4.  —  Provocations  au  sein  dei  associations. 

60.  —  L'art.  993  Code  pén.,  élait  ainsi  conçu.- 
"Si  par  discours,  exhortations ,  invocations  ou 
prières,  en  quelque  lanuuc  que  ce  soit,  ou  par  lec- 
ture, alllche.  publication  et  distribution  d'écrits 
quelconque,  il  h  été  fail  quelque  provocation  à  des 
crimes  ou  a  des  délits,  la  peine  sera  de  100  à  300  fr. 
d'amende,  ci  de  trois  mois  a  deux  ans  d'emprison- 
nement contre  les  chefs,  directeurs  et  administra- 
teurs de  ces  associations,  sans  préjudiredes  peines 
plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la  loi  contre  les 
individus  personnellement  coupables  de  la  provo- 
cation, lesquels,  en  aucun  cas,  ne  pourront  être 
punis  d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux 
chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  ces  associe» 
lions  ■». 

70.  —  La  loi  de  1834  n'a  pas  reproduit  cet  article.- 
on  peut  même  le  considérer  comme  peu  en  harmo- 
nie avec  celle  loi,  puisqu'il  laisse  Mihsister  enlro 
les  chefs  et  les  membres  de  l'association  une  dis» 
tinclion  'qu'elle  a  voulu  effacer  (V.  n  »  38  et  S9'i  ; 
d'un  autre  coté,  la  pénalité  qu'il  renferme  n'est  pas 
en  rapport  avec  celle  de  la  loi  de  1834;  néanmoins 
il  est  certain ,  ainsi  que  le  disent  MM.  Chauveau  et 
Hélie  (t.  s,  p.  441),  quil  n'a  pas  été  abrogé  par 
cette  loi. 

71.  —  Mais  cet  article  a  été  modillé  nécessaire- 
ment par  la  loi  du  17  mal  4819,  en  tant  que  les 
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provocations  auraient  été  commues  par  l'un  des 
mode*  de  publication  énoncé*  en  l'art.  I"  de  ladile 
loi  (V.  délit  de  messe);  quant  aux  chef»  et  direc- 
teur», la  publicité  ne  change  point  leur  condition. 


qui  est  toujours  reniée  par  l'art.  293,  à  moins  qu'ils 
n'aient  participé  à  la  provocation. 

72.  —  L'art.  293  n'ayant  pas  déterminé  les  earac- 
èlres  de  la  provocation  qu'il  réprime,  le*  jupes 
pourraient  voir  une  publication  snflisantc,  aux 
terme»  de  cet  article,  dan*  le  dépôt  d'un  écrit  sur 
le  bureau  où  chaque  associé  irait  en  prendre  con- 
naissance. 

75.  —  Peu  importe  pour  l'application  de  cet 
article  que  la  provoeatiun  ail  ou  non  été  suivie 
d'effet,  car  l'action  punissable  e*l  l'émission  de 
la  provocation  daus  l'assemblée.  —  Carnot,  C.pén., 
t.        p.  77*,  B*  5. 

74.  —  Si  la  provocation  avait  été  faite  par  une 
personne  étrangère  à  l'association,  il  faudrait  re- 
chercher, selon  Carnot  (C.  pén.,  t.  t"",  p.  775, 
nn  4),  si  celle  personne  a  été  introduite,  si  elle  a 
distribué  l'écrit  provocateur  au  vu,  su  ou  du  con- 
sentement des  chefs,  directeurs,  administra- 
teurs, etc.  pour  |K>uvoir  les  rendre  responsables 
de»  provocations  qu'elle  aurait  commises. 

71».  —  Indépendamment  de  la  peine  portée  con- 
tre eux,  en  leur  dualité,  les  chefs,  directeurs  et 
administrateurs  pourraient  év  ideminent  être  pour- 
suivis comme  complices  de  la  provocation,  si  le 
cas  échéailfV.  Carnot,  C.  prit.,  1.1er,  p.  775,  n°2). — 
Elcetlesolutiun  s'applique  également  à  tout  simple 
associé  qui  se  serait  rendu  coupable  de  complicité. 

g  5.  —  Dm  complice*  el  propriétaire*  du  local  où  te 
réunissent  le*  associé*. 

76.  —  Tout  individu  qui  veut  accorder  l'usa  se 
de  sa  maison  ou  de  son  appartement,  en  tout  ou 
en  partie,  pour  la  réunion  d  une  association ,  doit, 
alors  même  que  cette  association  serait  autorisée, 
te  pourvoir  d  une  permission  de  l'autorité  muni- 
cipale. —C.  pén.,  art.  29». 

77.  —  A  défaut  de  celte  permission,  et  s'il  s'agit 
d'une  association  autorisée ,  celui  qui  a  accordé 
l'usage  de  sa  maison,  etc..  est  puni  d'une  amende 
de  id  à  2<*fr.- Même  article. 

7».  —  Si  le  local  a  été  prête  ou  loué  à  une  asso- 
ciation non  autorités,  pour  une  ou  plusieurs  réu- 
nions, le  préteur  ou  locateur  doit  être  considéré 
comme  compiles  du  délit  d'asaociutiou  illicite. 
—  L.  10  avr.  4834,  art.  3. 

79.  —  Toutefois,  pour  que  les  peines  de  la  com- 
plicité soient  par  lui  encourues.  Il  faut  que  ce  pré- 
leur  ou  locateur  ait  agi  sciemment.  Seront  pu- 
nit, dit  le  même  article,  ceux  qui  auront  prêté  ou 
loué  sciemment,  ele.,clc.  » 

80.  —  Un  propriétaire  serait-il  a  l'abri  de»  pour- 
suite», s'il  avait  su  qu'une  association  devait  se 
réunir  dans  sa  maison,  el  qu'il  se  fût  contente  de 
la  simple  déclaration  que  I  association  était  auto- 
risée sans  en  exiger  la  preuve»  —  M.  Duvergier 
(Coll.  des  lois,  loc.  cit.  pense  avec  raison  que, 
dans  ce  cas,  le  propriétaire  est  punissable.  Dès 
qu'il  tait  qu'une  association  doit  tenir  ses  séances 
dans  s.'i  maison,  il  s'expose  à  la  peine  si  l'associa- 
tion n'6it  pas  autorisée,  et,  (le*- lors,  il  doit  de- 
mami.i  la  preuve  de  l'autorisation.  —  Chauvcau 
et  Hélie,  Théor.  t  <•■>■•  pén.,  t.  5,  p.  147. 

SI.  —  Au  surplus,  l'infraction  prévue  par  l'art. 
294  n'existe  elle-même  qu'autant  que  le  proprié- 
taire ou  locateur  a  agi  volontairement.  Si  donc 
te»  gens  avaient  pendant  son  absence,  a  son  insu 
.  et  tans  ta  permission,  loué  ou  prêté  sa  maison  ou 
son  appartement  à  une  ou  plusieurs  réunions 
d'une  association,  autorisée  ou  non  autorisée,  il  ne 
saurait  être  responsable  de  1  infraction  par  eux 
commise  en  ne  demandant  pas  la  pei 'mission  de 
l'autorité  municipale.  —  Y.  Carnot,  C.  pén.,  I.  5, 
p.  776,  n«  2. 

82.  —  L'art.  294  et  l'art.  S.  L.  «0  avr.  1834,  s'ap- 
pliquent au  propriétaire  ou  locataire  de  la  maison 
ou  appartement  loué  ou  prêté,  nuis  non  à  toutes 
les  autres  personnes  qui  pourraient  l'habiter  en 
qualité  de  commensaux. 

W  -  M.  Duvergier  (Coll.  des  lois,  t.  84,  p.  63)  de- 
mande ti  le  propriétaire  qui  a  loué  de  bonne  foi 
et  qui  apprend  ensuite  qu'on  destine  l'apparte- 


ment  ou  la  maison  à  la  tenue  de»  réunions  d'une 
association  non  autorisée  pourrait  demander  par 
ce  molif  la  résiliation  du  bail.  —  Non,  répond-il  :  sa 
bonne  foi.  au  moment  de  la  location,  le  met  à  Ta- 

n intérêt  \ 


bi  i  de  toute  peine;  il  n'a  donc  aucun  i 
résoudre  le  bail;  mais  si,  en  louant.  Il  avait  au 
qu'une  association  non  autorisée  devait  se  réunir 
dans  sa  maison,  pourrait-Il  demander  la  nullité  du 
bail' Sans  doute,  répond-il  encore, car  le  contrat 
aurait  une  cause  illicite,  et  l'on  ne  pourrait  con- 
traindre l'une  des  parties  a  persévérer  dans  un 
acte  qui  l'exposerait  à  I  application  d'une  peine. 
—  Mais  cette  proposition,  dans  sa  première  par- 
tie, parait  susceptible  de  sérieuses  difficultés.  — 

Y.  «XII.. 

84.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable  au  ca* 
prévu  par  l'art.  3,  L.  40  avr.  1834.  —  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre 
des  députés.  —  Cbau veau  et  Hélie,  t.  5,  p.  143  ;  Du- 
vergier, Coll.  des  lait,  t.  54,  p.  63-. 

S  6.  —  De  la  compétence. 

ait.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation.  la  ma- 
tière de»  associations  est  soumise,  suivant  les  cir- 


inal  de  police  eorreetlon- 


conslances,  à  trois  juridictions  :  (a  chambre  de» 
pairs,  le  jury,  le  tribut  ' 

pelle. 

80.  —  S'il  s'agit  d'attentats  contre  la  tfireté  de 
l'état  commis  par  une  association  illicite,  la  con- 
naissance de  ces  attentats  peut  être  dérérée  a  la 
juridiction  de  la  chambre  de»  pairs,  conformé- 
ment à  l'art.  28,  Charte  conslil.  —  L.  10  avr.  1834, 
art.  4. 

87.  —  La  rédaction  primitive  de  l'article  précité 
rendait  la  chambre  des  pairs  seule  compétente 
pour  connaître  des  attentats  commis  par  les  asso- 
ciations. «  Ces  attentats,  était-il  dit,  seront  défé- 
rés, etc.,  etc.  »  Mais  après  une  longue  discussion 
dans  le  sein  de  la  chambre  des  pairs,  on  a  reconnu 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  pour  cette  ma- 
tière spéciale  le  principe  qui  veut  que  la  cour  d'as- 


solt  compétente,  concurremment  avec  la 
chambre  des  pairs,  pour  connaître  des  attentat» 
contre  la  sûreté  de  l'état:  que,  dès-lor»,  on  devait 
rester  dans  le»  termes  de  l'art.  28  de  la  charte,  qui 
dispose  que  la  chambre  des  pairs  connaît  des  at- 


tentats, ce  qui  laissait  celle  chambre  toujours  juge 
de  sa  compétence.  —  Duvergier,  Coll.  Lot» ,  t.  Sj , 
p.  6t.  —  V.  au  surplus  cm  «m  bue  des  faibs. 

88.  —  S'il  s'agit  de  délits  politiques  commis  par 
les  associations,  ils  doivent  être  déférés  au  jury, 
conformément  a  l'art.  69,  Charte  conslil.  —  t. 
10  avr.  4834,  art.  4. 

8».  —  Quant  aux  Infractions  à  l'article  291 , 
C.  pén.,  et  à  la  loi  de  f  834,  elles  doivent  être  défé- 
rées aux  tribunaux  correctionnels.  —  Même  loi, 
art.  4. 

00.  —  La  loi  du  8  oct.  1830  considérait  les  infrac- 
tions à  l'art.  291  comme  des  délits  politiques  et  en 
allribuatt  dès  lors  la  connaissance  au  jury.  Au 
contraire,  la  loi  de  1834  n'y  a  vu  que  de  simples 
contraventions  de  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel. —  On  avait  proposé  d'établir  une  dis- 
tinction entre  le  cas  où  I  association  non  aolorisév 
aurait  un  caractère  politique  et  le  cas  où  elle  se- 
rait relative  a  d'autres  objets ,  et  d'attribuer  au 
jury  ce  qui  concerne  Intubation  à  une  association 
politique,  en  déléraul  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  le  fait  d'avoir  été  membre  d  une 
association  non  politique  ;  mais  cette  proposition 
a  été  écartée  .-  il  résulte  de  ce  rejel  que  ta  nature 
de  l'association  ne  peut  jamais  Mrs  considérer 
comme  délit  politique  les  infractions  à  l'art.  291 
el  à  la  loi  de  1834. 

01.  —  Au  surplus,  Il  a  été  expliqué  que  c'est  /' 
fait  matériel  d'atllliatioil  à  une  association  Illicite 
qui  esl  incriminé,  el  que  la  peine  doit  être  pronon- 
cée aussi  lot  que  la  preuve  du  fait  se  trouve  ac- 
uuise.  —  ||  s'agit  donc,  quelle  que  puisse  èlre 
d'ailleurs  l'élévation  de  la  peine,  d'unes  mple con- 
travention, et  ce  caractère  de  contravention  ré- 
sulte de  la  nature  même  du  fait  incriminé,  qui  cou- 
siste,  ainsi  que  le  disait  M.  Persil,  non  dans  un  acte 
répréhensible  en  lui-même,  mais  dan»  l'infraction 
au  commandement  exprès  de  la  loi.  —  Duveryier, 
Coll.,  t.  34,  p.  64. 

W»!  —  Bien  qué  l'art.  4  de  la  loi  de  1834  ne  men- 
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lionne  expressément  que  les  infractions  Al  'art  591, 
il  n'en  e*l  pas  moins  certain  que  les  Tait*  prévus  par 
l'art.  294  (V.  tuprà  nu*  67  et  s  ),  étant  de  même  na- 
ture que  ceux  exprimés  dans  l'art. 291,  doivent  être 
renvoyés,  comme  eux,  a  la  connaissance  des  tribu- 
naux correctionnels,  conformément  à  la  loi  de  1834, 
el  non  à  celle  de  la  cour  d'assises», en  vertu  de  la  loi 
du  8  oct.  1830.  —  (  .(•»..  30  mai  1836,  Osier. 

03.  —  L'art.  29*  punit  également  celui  qui,  sans  la 
permission  de  l'autorité  municipale,  aura  accordé 
ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appar- 
tement, en  tout  ou  partie,  pour  l'exercice  d'un 
culte.  —  V.  à  cet  énard  ciltes. 


ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES. 

V.  amot.iatiow*  illicites,  liiebtk  keligif.i>hk, 

COMMINAITE  kELK.II  l  M  ,  Mills. 

ASSOCIÉ. 

V.  SOCIÉTÉ. 

ASSOLEMENT. 

1.  —  Manière  de  cultiver  les  terres,  qui  subsisle, 
encore  dans  certaines  provinces,  et  qui  consiste  a 
ensemencer  les  deux  tiers  de  la  ferme  el  à  laisser 
alternativement  l'autre  Uersenjachèrei.— V.  «ail. 


FIN  DU  PREMIER  VOLUME. 
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